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COMPÉTENCE  CIVILE  des  tribunaux  d'àrrondissembut 
wt  DES  COURS  D'APPEL. — t.  Oo  désjgoe  SOUS  ce  mot  la  mesure 
d'attribution  dévolue  aux  tribunaux  qui  Jugent  en  matière  civile. 

Les  Juridictions ,  nous  l'avons  déjà  dit  (v^Compét.,  n*  26), 
se  divisent  en  deux  catégories: les  Juridictions  ordinaires,  éta- 
blies pour  connatlre  généralement ^  en  premier  ressort,  ou  en 
appel ,  des  procès  de  toute  nature  ;  les  Juridictions  spéciales , 
instituées  pour  connaître  seulement  d'un  certain  genre  d'affaires. 
—  Nous  allons  nous  occuper  d'abord  de  la  compétence  des  Jus- 
tices ordinaires  en  matière  civile,  c'est-à-dire  des  tribunaui  d'ar- 
rondissement et  des  cours  d'appel.  Ce  sera  l'objet  du  présent 
traité. — L'article  suivant  sera  consacré  à  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  paix,  qui  constituent  une  Juridiction  spéciale.  — 
Quant  à  la  compétence  des  arbitres ,  nous  n'avons  point  à  nous 
eu  occuper  ici,  non  plus  que  de  celle  de  la  cour  de  cassation;  il 
eo  a  été  parlé  dans  le  plus  grand  détail  aux  mots  Arbitrage  et 
Cassation. 

GHAP.  1.  ^CkWPÈTBHCS  DBS  TUBUHADX  OYILS  B^ABROHDUSEHm. 

Art.  i.  —  Historiqne  et  législation. 
Art.  s.— GompéteDwd'allribation. 
Art.  3.— CompéieDW  territoriale. 

Si.— Compétence  en  matière  d'actions  personnelles,  réelles  et  miites. 
§  R. — Compétence  en  matière  de  snccession,  de  société  et  de 

faillite. 
I  3.  -  Compétence  en  matière  de  garantie,  d'élection  de  domicile, 

de  payement  de  (rais ,  de  reddition  de  compte. 
1 4.^  Compétence  en  matière  d'exécution  de  jagements  et  actes , 

d'offres  réelles  et  de  cession  de  biens. 
S  5.— Compétence  en  matière  de  contestations  entre  étrangers,  et 

entre  Français  et  étrangers. 
I  6.— Compétence  en  matière  d'opposition  à  nn  mariage,  de  désa- 
vea ,  de  responsabilité  du  «ooservateur  des  hypothèques,  etc. 
Ari.  4.— I>e  la  prorogation  de  la  joridtction  des  tribaoaui  civils.  De- 
mandes reconventionoelies ,  en  compensation ,  en  garantie  ; 
demandes  incidentes  et  cooneies. 
Air.  B.— Compétence  relative  des  diverses  chambres  des  tribonani 
d'arrondissement,  et  compétence  particulière  du  président. 

GHAP.  S.— Cohp&xrrcb  des  cours  d'appel. 


GHAP.  I.  —  Compétence  des  tribunaux  avas 

D'ARRONDlSSEMElfT. 

Aet.  1. — Historiqw  et  législation^ 

9.  L*organlsatlon  de  la  Justice  ordinaire ,  si  compliquée  avant 

la  révolution  de  1789,  ainsi  qu'on  le  verra  au  mot  Organisa- 

tloo  ludlclaire ,  a  été  notablement  simplifiée  par  la  loi  du  24  août 

i790.  Entre  antres  heureuses  innovations^  cette  loi  réduisit  à 
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deux  les  deÎKrï»  de  Juridiction  qui ,  auparavant,  étalent  ordinai- 
rement aur  flun^re  jde  cinq ,  et  qui  quelquefois  dépassaient  ce 
nombre.  Elle  se  borni^i*  à  .établir  des  Juges  de  paix  dans  chaque 
canton,  un  tribunahct^/jTaBs  chaque  district,  des  tribunaux  de 
commerce  dans  les  distrîAîts  p&  IISu  feraient  jugés  nécessaires ,  et 
enfin  un  tribunal  de  cassatlohjcî^iii^à  assurer  l'application  uni- 
forme des  lois  dans  toute  la  Ftàûf^.  •    .^ 

S.  Aux  tribunaux  de  district,  la  conMitufioq de  l'an  3  substi- 
tua un  tribunal  unique  par  chaque  dépàrteineRW  .allendu  la  sup- 
pression des  districts  sous  le  rapport  adminlMi^V^Hiiis  cet  état 
de  chose  fut  changé  par  la  constitution  de  l'an  â  «t'par  lir  ^oi  du 
27  vent,  de  la  même  année.  Les  départements  ayant  été'inûsés 
en  arrondissements  de  sous-préfecture ,  ce  changement  entrklna 
la  substitution  des  tribunaux  d'arrondissement,  tels  qu'ils  existent 
aujourd'hui ,  aux  tribunaux  de  département  institués  par  la  con- 
stitution de  l'an  3. 

4.  D'après  la  loi  du  24  août  1790,  les  tribunaux  de  district 
(aujourd'hui  d'arrondissement) ,  appelés  aussi  tribunaux  de  pro" 
mière  instance ,  parce  qu'ils  Jugent  ordinairement  en  premier 
ressort,  étaient  autorisés  à  connaître,  sans  appela  des  affaires 
personnelles  et  mobilières  Jusqu'à  la  valeur  de  t,000  livres  de 
principal ,  et  des  affaires  réelles  dont  l'objet  principal  était  de 
50  livres  ou  au-dessous  de  revenu ,  déterminé  soit  en  rente ,  soit 
par  prix  de  bail.  Quant  aux  affaires  civiles  dont  l'objet  excédait 
1,000  llv.,  ou  dont  la  valeur  n'était  pas  déterminée,  les  tribu- 
naux n'en  connaissaient  qu'à  la  charge  de  l'appel.  Ces  dispositions 
ont  été  suivies  Jusqu'à  la  publication  de  la  loi  du  il  avril  1838, 
qui  les  a  modifiées,  comme  on  le  verra  tout  à  l'heure. 

Il  est  à  remarquer  que  l'appel ,  sous  la  loi  de  1790,  était  porté, 
non  devant  des  tribunaux  supérieurs,  que  Ton  s'abstint  de  créer 
dans  la  crainte  qu'ils  ne  tendissent  à  usurper  la  puissance  des 
anciens  parlements ,  mais  devant  un  des  sept  tribunaux  de  dis- 
trict les  plus  voisins.  Ce  système  ne  se  maintint  pas  longtemps. 
Il  fut  renversé  par  la  loi  précitée  du  27  vent,  an  8 ,  qui  institua 
des  corps  de  magistrature  supérieure ,  chargés  de  statuer  sur  les 
appels  dirigés  contre  les  jugements  des  tribunaux  civils  d'arrou 
dlssement  et  des  tribunaux  de  commerce. 

ft.  Suivant  une  opinion  que  nous  croyons  devoir  adopter,  bien 
qu'elle  soit  aujourd'hui  vivement  contestée,  la  plénitude  delà 
Juridiction  civile  appartient  aux  tribunaux  de  première  instance 
et  aux  cours  d'appel.  Us  sont ,  suivant  les  expressions  de  Loi-^ 
seau  (des  Offices ,  liv.  1 ,  ch.  6,  n»  48),  les  juges  ordinaires  deê 
lieux  et  du  territoire ,  ayant  justice  régulièrement  et  universelle^ 
ment  sur  les  personnes  et  les  choses  qui  sont  en  icelui.  En  un  mot, 
ils  connaissent  naturellement  de  toutes  les  matièicK,  sous  la  seule 
exception  de  celles  qui  sont  attribuées  expressément  à  d'autres 
Juridictions  (Domat,  part.  2,  liv.  2 ,  tlt.  1 ,  sect.  2)— Les  autres 
tribunaux,  auxquels  les  besoins  de  la  civilisation  ont  donné  nai»- 
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sdDce,  soit  qu'on  l^s  aiiin9tiiaé|i  paiir  {«igsr  eerteios  ffenrta  «le 
procès ,  soit  qu'on  ait  liii.ité  i«ur  tmp^^^^  ^  fi^  objets  ({'mi^s 
fomme  déterminée ,  n'offrent  que  des  Juridictions  extraordinaires, 
dont  les  attributions  exceptionnelles  sont  dérivées  de  la  juridic- 
tion ordinaire.  C'est  assez  dire  qu*à  cette  dernière  classe  appar- 
tiennent les  tribunaux  administralifs,  les  tribunaux  de  commerce 
et  surtout  les  Justices  de  paix ,  qui  sont  à  la  fois  bornés  à  on  genre 
particulier  de  causes ,  et  quelquefois ,  dans  ce  genre  fi^  ^^M#^i  » 
aune  somme  fixée.  L'art.  4  de  la  loi  du  24  août  1790  manifes- 
tait clairement  l'intention  du  législateur  à  cet  égard.  «  Les  Juges 
de  district ,  disait-il ,  connaîtront  en  première  instance  de  toutes 
les  affaires  personnelles,  réelles  et  mixtes,  99  toutes  tnaSiàrât  ^ 
excepté  seulement  celles  qui  ont  été  déclarées  ci-dessus  être  de 
la  compétence  des  juges  de  paix ,  les  affaires  de  commerce  et  le 
contentieux  de  la  police  municipale.  » -?- ToiiJ^fois«  p.oy9  Je  répér 
tons ,  celle  doc^râi^o  est  fortement  at^qu^«  p^r  plu«tie|pr#  auteurs 
contemporains;  nous  essayerons  ètela  Justitier  ci-après,  art.  Il , 
n»  213. 

O.  Les  règles  relatives  à  la  compétence  des  tribunaux  civils 
dérivent  de  la  nature  même  des  chose§f  K^s^  nj  ^i|fèr^nf -ell^ç 
pas  beaucoup  aujourd'hui  de  ce  qu'e4les  étaient  autrefois.  En 
droit  romain,  le  défendeur  à  une  action  personnelle  devait  être 
assigné  devant  le  juge  de  son  domicile^  il  pouvait  l'être  aussi,  d^ 
•  moins  en  général ,  devant  le  juge  dans  le  ressort  duquel  i'obliga- 
lion  étail  née ,  ou  dans  le  ressort  duquel  le  contrat  avait  éCè  passé 
(L.  2,  §  4  ,  et  19  ,  $  1 ,  D.,  De  judiciis).  —  QuanJL  jiux  actions 
jée\l§^  y  ^11^  devaient  être  sounuses  au  |uga  60  «a-Utu^^tion  de 
i'objel  litigi^uK  (L.  3,  Ç,  Ubi  in  rem  ajL'tioexemîi  iMat)  ;  mais 
f^llS9  pouV'^i^nl  l'èfre  a^is^i,  suivant  qui^qli^yîitwArs,  au  J^igedu 
dqmicile  du  (défendeur,  au  cbpU  dU'Affijpi(kwir  (  Vinnius,  sur  le 

7.  Paps  ppire  msÀM  iifiyf\  *rtfr4i>ii8Me«  de  4467  Bravait 
pas  tracé  de  règles  de  con^^^leftcft.  Voici ,  d'après  Rodier,  celles 
qui,  dans  \p  «Memci»  ii9,la*nA,  étaient  généralement  admises  ; 
«c  Toute  ^ctioy«Dp/<iô|l)|i«4fe  doit  être  intentée  devaai  le  Juge  d«i 
domicile  4u  déM^t|e!)r ,  mIob  cet^  maxime  :  Actor  ttqwtur  fo- 
rum %%%.  i^\i  jjdcMon  purement  réelle  doU  être  Intentée  devant 
Iç  Jt|e**tU^s  U  juriidiction  duquel  les  biens  qu'on  demande  sont 
sin*j(a**liry  ^  lencpredes  actions  mutes,  e'eat-à-dlre  qiri  tiennent 
<|.u  ptr$poneji  et  4^  r^ei;  et  comme  la  personne  est  plus  noble 
que  1^  clios^y  ^lie  d^ide  de  |a  compétence,  c'est-à-dire  qu'on 
doit  intenter  cette  action  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur  : 
l'^OB  en  partage  d'up^e  fwccessîon  ou  d'un  fonds  commun  est 
une  a^iop  mi^te.rr-Si,  en  action  personnelie,  j'ai  deux  parties  à 
assigner,  jCon»fla#,  par  exemple,  deux  cobériiiers  q«t  seront  do- 
miciliés en  deux  diiT^rente^  juridifitions  ressortissant  à  un  même 
sénécbaj,  j^  dois  l^es  a»&lgner  d«vaJB^  le  sénéchal  comme  juge 
commun;  ^t,  par  lamiêiDe  raison,  s'ils  soni  domiciliés  en  deux 
sépéchaus&ées  diOér^nl^s ,  Je  dois  impétrer  des  lettres  peur  les 
a3?igner  ^  parlement  où  les  deux  sénéehaux  ressortissent;  et  si 
les  depx  $f^né£ibiaJilx  ressortissant  en  différents  parlements ,  H  faut 
ae  pouryplr  m  cpnçeii  en  règlement  de  Juges,  suivant  l'ordon- 
nauce  dp  1757  »  (jEtodier,  aur  l'art.  1 ,  tu.  6,  de  l'ord. }. 

8 .  Il  y  ay ^t  exception  è  ces  règles  pour  les  cas  très-nombreux 
où  l'une  dps  parties  jouissait  du  privilège  de  conmiuimus,  c'est- 
àdire  d44  privji^gje  de  faire  Juger  sea  causes  devant  un  tribunal 
ou  une  cour  déterminés.  —  Aujourd'iini  les  privilèges  de  com- 
mium^$  i^'^xlstent  plus;  et  les  anciennes  règles  de  compétence 
ont  été  simplifiées  et  complétées  de  la  manière  suivante  par 
l'ari.  ^  c.  pr.  :—  fc  ^n  matière  persoi^nelle ,  le  défendeur  sera 
af^^gné  d^y^  le  lril>unai  de  son  domicile;  s'il  n^a  pas  de  do- 
mipile,  fJevajU  1^  tril>unal  de  sa  résidence  ;— S'il  y  a  plusieurs 
défendeurs,  devant  le  tritiunal  du  domicile  de  l'un  d^eux,  au 
cboix  4u  demandeur;  ~ En  maUèce  réelle,  devant  le  tribunal 
dp  t^  situaiipu  de  l'objet  litigieux  ;  ~  Kn  matière  mixte,  devant 
le  Juge  ife  \a^  ^i^a^ion  on  devant  le  Juge  du  domicile  du  défen- 
d^uj*;  —  ^  ipatii^re  de  société,  tant  qu'elle  existe,  devant  le 
Ji^gp  (d^  \m  (^  »\i9  est  iH^blie;  — En  matière  de  succession  , 
V  sur  le9  demandes  entre  héritier^.  Jusqu'au  partage  inclusl- 
vemepf  ;  i9  sur  les  demandes  qui  seraient  intentées  par  des  créan- 
ciers du  défunt,  avaia  le  parUge  ;  3»  aur  les  d4)manëes  relatives 
à  l'exécutiop  des  diâpositinns  à  cause  de  mort ,  Jusqu'au  juge- 
meatdéfiuJ^,  dfdvaol  le  tribunal  da  llea  oik  la  succeasion  est 


9Mverlf|r^Pn  ma^rp  ^pMliil^,  devant  le  Juge  du  domicUe 
^u  f^i^ry'^^  inatièffpidÉ  dfaniit*  devant  le  Juge  où  la  ^e* 
mande  originaire  sera  pendante;  —  Enfin,  en  cas  d'élection  de 
domicile,  pour  l'exécution  d'un  acte,  devant  le  tribunal  du  do- 
micile élu ,  ou  devant  le  tribunal  du  domicile  réel  du  défendeur, 
conformément  à  l'art.  111  du  c.  civ.  » 

O.  Depuis  la  loi  de  1790  qui  avait  9xé  à  1,000  liv.  la  valeur 
4^s  ^eiilefilalif  ns  dont  les  tribunaux  d'arrondissement  sont  Juges 
souverains,  la  valeur  du  numéraire  a  subi  une  dépréciation  con« 
sidérable.  Cette  circonstance  a  suggéré  l'idée  d'élever  le  taux  de 
leur  compétence  en  dernier  ressort.  C'est  ce  qu'a  fait  la  loi  du 
il  nv«W  4iM ,  dent  l'art.  1  est  ainsi  conçu  :  «  Les  tribunaux 
civils  de  première  instance  connaîtront,  en  dernier  ressort,  des 
actions  personnelles  et  mobilières,  Jusqu'à  la  valeur  de  1,500  tr, 
de  priocjpal,  pt  des  Actipnp  lmii|pbilières  ^ifegu'^  60  fr.  de  re- 
vpnip ,  déterminé,  peit  en  rentes ^  s^t  p%r  prix  de  bail.  —  Ces 
actions  seront  instruites  et  Jugées  comme  matières  sommaires.  » 
—  L'art.  2  de  la  même  loi  ajoute  :  «  Lorsqu'une  demande  recon- 
ventionnelle ou  en  compensation  aura  été  formée  dans  les  limites 
^e  \^  c^mp^lenpp  ges  IfilHfoaux  civils  de  première  Instance,  en 
dernier  ressort,  11  sera  statué  sur  le  tout  sans  qu'il  y  ait  lieu  à 
appel.  —  Si  l'une  des  demandes  s'élève  au-dessus  des  limites 
jçj-j}^s§tfâij!)(4jquées,  le  tribunal  ne  prononcera,  sur  toutes  les 
dem.indes,  qu'en  premier  ressort.  —  Néanmoins  il  sera  statué 
en  dernier  ressort  sur  les  demandes  en  dommages-Intérêts ,  lors- 
qu'elles seront  fondées  exclusivement  sur  la  dem^odp  pri|icip|ie 
elie-méffle.  »  —  H  nous  a  paru  utile  de  rappeler  .ce9  disposi- 
tions pour  eempléler  le  tableau  de  la  compétence  des  tribumi^ 
d'arrondissement;  mais  nous  ne  nous  proposons  ppip^  dp  fa|re 
ici  un  examen  détaillé  des  derniers  textes  que  nous  yenpnf  dp 
citer.  Cet  examen  sera  dans  cet  ouvrage  l'objet^  d'iiu  travaÛ 
spécial ,  le  traité  des  Degrés  de  juridlctioi^  /  ^U!)ue)  npus  f^p- 
voyons  le  lecteur. 

!•.  Les  contestations  que  soulèvent  les  questions  de  cppipé« 
tence  sont  fréquentes  et  souvent  épineuses.  Ne  serâit-ii  n^s  pp9? 
sible  d'en  diminuer  le  nombre  ou  (j'en  atténuer  Jes  dimculjl^s? 
L'affirmative  nous  parait  liors  de  doute.  En  matière  çidminis^ri|; 
tive ,  H  est  facile  au  législateur,  aujoijrd'hui  surtout  que  la  ]uri&- 
prudence  a  aplani  la  voie  où  il  doit  s'engager  ^  de  suppléer  pp^p 
à  l'insuffisance  évidente  des  testes  jjui  ont  si  vaguemen(  tr^ç^é  lj| 
ligne  séparative  des  pouvoir^  administratif  ptJujdiciaiVe,  #M4 
ont  réglé  d'une  manière  non  moins  défectueuse  les  aitriT^pliopi 
respectives  des  diverses  Juridictions  administratives.  Il  est  éga- 
lement facile ,  grâce  encore  au  secours  qu'offre  la  Jurisprudence, 
de  faij»  finsanr  à  ITairenir ,  en  matière  commerciale ,  une  foule  de 
contestations  sur  la  compétence  ^  dPPPaAt  d«4  aelea  de  nom- 
merce  une  définition  légale ,  ou  4tt  ^<^9i9  P9P  i)om#0pi^nfe  plus 
complète  que  celle  que  présente  1^  f^j[)||c(Jipq  aPf^4PM0  4as Sft.  ^92 
et  633  ç.  cpnj.  Bippplu§,  pp.^a  Jocjippp^  ^  ,cf pir« ,  iç^plqup  pette 
id,ée puis.se  sembler  téméraire,  qv'il  y  âyrai^  Ufjllté,  p.on?S;eule- 
ment  pour  éviter  des  procès  de  compétence  d'où  d/énvent  faut  de 
lenteurs  et  de  fr^s^  mais  en  gépér^  poiif  la  hpim^  iidmjlpif  tra- 
tion  de  la  justicp,  è  dimim^  i»  ppmt>rp  4e8  {url/dictions  actuel- 
lemept  élabli^ea.  Pj^t-^trp  aier^it  il  ^|p  ft)i9ppsaibie  fit  avantageux 
d'attribuer  la  conflals3ance  A»9  atfaires  commereiaJes  et  admi- 
nistriBimyieâ  quj  f^l^impp^  ^m^sfVM  d^s  j^indlnttons  epèei#les , 
aux  tribunaux  d'arrondissement,  ou  même  d«  censtHuer  un  tribu- 
nal up  Iq^e  dapaiCbaque  4épajrt<^ei»t.  Ces  tribunaux  seraient  d  i«  isés 
en  pMiaâ«urs  ebambres,  dont  i^'une  serait  chargée  des  affaires  ad- 
miuistrati.vee,  l'autre  des  affaires  civiles  (à  rexception  de  ceNea 
dévolues  en  dernier  ressort  aux  Juges  (Je  paix  }^  la  troisième  des 
affaires  commerciales,  la  dernière  des  m^^llères  .correçtipnpeiytçf , 
et  à  chacune  desquelles  les  contestations  ,de  ^  cojppétence  se- 
raient renvoyées  par  une  dérision  préalable  et  sans  f^pel,.espè(^ 
de  distribution  de  cause,  prise  en  commun  par  leurs  présidents 
respectifs.  Peut-être  ne  serait-il  pas  aussi  impossibip  Hifpff  pour- 
rait le  penser  au  premier  abord,  de  concilier  l'organisation  d*un 
pareil  tribunal  avec  le  principe  essentiel'à  maintenir  de  la  divi- 
sion des  pou  voira.— Qaps  ce  syai(teM,  en  effet,  lanéme  cbambre 
pourrait,  comme  aujourd'hui,  connaître  jde  plusj.eurs  jsp^'t^a  d'^- 
faires,  et  il  ne  serait  pas  impossible  d'y  hûmeiir^  dps Juges  cbpi- 
sis  parmi  les  commerçant?  et 'les  adminiçlraïeur's.^-f^çtis.ceipys- 
tème  encore  on  rèaerverait  auxpréfci'si  le  àrôlici'cleyer  des  conflite 
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JH»  m  ou  imi  rarM  »«  rt/in^M  i#rféii«  de  Pttat^  mh 
Mr«  pliM  que  la  ntUufB  des  oo(ile»lal)oiii,  IhI  paraHraii  réela- 
■er  nmenrenUon  d'ane  Jartdtctton  parttrart6re  et  antqae  qot 
iefiit  Iristltuéé  pour  le  jugemeiit  des  coafltu  admitilstfadfs.  — 
Mail,  4  etipposer  que  ce  principe  tùtt  absolument  obstacle  à  ce 
l|ué  léa  kibunaiix  administratifs  fussent  ainsi  réunis  aux  tribu- 
Mui  civils  «  né  serait-il  pas  du  moins  pessible  d*opérer  oelle  réu-* 
WMm  entre  M«x-ei  et  les  tribunaox  eoMulaires*,  de  nt  former  des 
MM  tt  des  autres  qu'un  seul  eorps  de  naglsiratiif e ,  divisé  en 
piasiêvrs  eeetions  euargées  chacune  de  rappréciattoti  d^on  cer^ 
Kfttll  genre  d*affatreà;  d'atlMboef  Aux  pi'éstdents  de  ces  diverses 
se<;Uons  Où  chambres  le  soin  de  faire  entré  elles  la  distribution 
des  causes  y  suivant  leur  nature,  et  d^nterdire  aux  plaideurs 
toute  réclamation  contre  cette  distribution  ^  afin  de  couper  court 
à  beaucoup  de  dilficultés  de  competeooè  qui  ne  Servent  qu'à 
compliquer  les  procès,  à  en  augmeuter  les  frais,  à  en  retarder  le 
JogelMOli  et  à  favoriser  par  là  l'espfti  de  cbiesne  au  détriment 
du  bdo  droit?  Ad  reste,  nous  nous  bornûhs  à  Indiquer  ici  som- 
mairemeut  ube  opiûton  à  laquelle  il  serait  aisé  de  donner  des  dé« 
veloppeoieots.— ou  reVieddra  peut-être  sur  ces  idées,  v^  Oigani* 
Saticn  judiciaire. 

Alt.  S.  -^  Cûmpêtûnàê  éfatltibution  dès  tribunauso  ôiviU 
â^afrondissemûnt. 

41.  ces  Irlbttttâox  connaissent,  eomose  Juges  de  second  de*- 
gré I  I*  de  rappel  des  sentences  des  juges  de  paix,  quand  elles 
ne  «ont  pas  rendues  eu  dernier  ressort;  f  de  rappel  dirigé 
contre  les  sentences  arbitrales  rendues  sur  des  matières  qui 
eosscAl  été ,  soit  eu  premier,  soit  en  dernier  ressort,  de  la  oom* 
pétcoce  du  juge  de  paix.  —  Ils  connaissent,  comme  Juges  du 
prcoiler  degré ,  de  toutes  les  contestations  qui  Do  rentrent  point 
dans  !•  domaine  des  Juridictions  administratives,  et  qui  n'ont 
poiat  été  formellement  attribuées  aux  juges  de  paix,  aux  tribu- 
naux de  commerce  ou  aux  prud'hommes.  —  Leur  compétence 
embrasse  même  les  affaires  commerciales,  lorsqu'il  n'existe  pas 
de  triburai  de  commerce  dans  le  ressort  (c.  com.  640).  —  Elle 
embrasse  les  contestalious  dévolues  par  leur  nature  à  des  Juri- 
dictions exceptionnelles,  mais  qui  sont  connexes  è  des  affaires 
recsortiseant  à  la  Juridiction  ordinaire  (Req.,  Î9  Juin  1810, 
aff.  Pourvlgne,  v,  oompét.  des  Juges  de  paix),  ou  que  les  parties 
softt  convenues  de  déférer  à  cette  Juridiction  (Heq.,  !0  avril  ts^li, 
▼•  Arbltr.,  d*  112)*,  —  Les  demandes  en  règlement  de  Juges, 
lorsqu'un  même  différend  est  porté  devant  deux  ou  plusieurs 
Jdges  de  paix  du  ressort  (c.  pr.  56S)^^  Les  actions  civiles  re- 
latives à  la  perception  des  contributions  indirectes,  quelle  qu'en 
M4t  la  valeur  (L.  11  sept.  1700,  tiL  é,  art.  S  ))  -^  Les  dilD- 
ciilléi  d'exécution  de  leurs  Jugements  et  de  ceux  rendus,  soit  par 
des  arbitres,  des  juges  de  paix  et  des  tribunaux  de  commerce, 
sou  par  drs  tribunaux  criminels,  en  ce  qui  concerne  les  con- 

(I)  Eêpècê  j  ^  ^Boidéy-d'Anglas  C.  dWAgias.)  —  Le  comte  Uoitsy- 
d^Asglas  est  propriétaire  d'un  lUttraie  appelé  U  Souteyrane,  et  le  baron 
fieissy-d*ABglas,  soQ  frère ,  pusiiéde  uo  autre  marais  voisio  appelé  l'Hy- 
vemoD.  '—  Ces  immeubiee  éuieut  grevée  de  droils  d'ueage  et  de  pacage  &u 

Crofit  des  babilaols  des  commune»  de  Cayla  et  d'Aimarguis.  Mail,  en  lHi6, 
i  première  de  ces  conimuDes,  dûment  autorisée,  vendit  eei  droits  aui 
propriétaires,  et  Vautre  fut  actionnée  eu  caotonoemeut,  lequel  fut  ordonné. 
—  Ëa  ocL  1833,  avant  que  le  cantonnement  (ûi  déûnitivement  arrêté,  un 
procès-verbal  constata  un  fait  de  dépaissaoce  dans  les  deux  marais  de  la 
part  de  Gibelin  fils.  —  Les  frères  Boissy-d'Anglas  asâignèrent,  chacun  par 
exploit  séparé.  Gibelin  fils,  et  son  père,  comme  civilement  responsable, 
devaat  le  juge  de  paix  de  Vanvert,  pour  les  faire  condamaor,  «aven  cbaoun 
d'eux,  eu  100  fr.  de  dommages-intérêts. 

La  caoite  du  comte  BoisKy-d'Anglas  fat  appelés  la  première;  Paalio 
d'Anglas  déclara  èire  propriélaire  du  troupeau  à  Toccasioa  duquel  le  pro- 
cès>verbal  avait  été  dressé,  et  demanda  à  intervenir  dans  la  causa  ;  il  sou- 
tint, au  fond,  qu'il  avait  le  droit  d'envoyer  ses  troupeaux  sur  les  marais 
d)  la  Sooleyraae  et  de  rHyvernon,  en  qualité  d'bahitant  de  la  eonmane 
d'AiSMU-gues,  unagère.  —  Le  15  nov.  1835,  le  juge  de  paix  reçut  i'iniar- 
Teatisa,  el  ordonna  que  Paulin  d'Anglas  ferait  FUtuer,  avant  le  10  dé- 
cembre sttivani,  sur  le  point  de  savoir  si ,  en  qualité  d^babitant  de  la  com- 
mune d*Aîmargoes ,  il  avait  bien  le  droit  qu'il  invoquait.  —  Les  choses  se 
passèrent  de  la  même  manière  relativement  à  la  demande  da  baron  Itois- 
sv-d*AagIas.  —  Paulin  d'Anglas  n'ayant  pas  fait  statuer  sur  soa  droit  de 
depaissjiice ,  dans  le  délai  fi&é ,  le  juge  de  paix  le  coodaaina  solidairement 
avec  O'Uliiâ  pèio  «i  fils ,  A 100  fr.  de  dommages-intérêts  eaveis  le  conte 
BsiiS|-4'AAgiu,  par  jugemeat  du  13  déc.  1833. 


daHaftatiees  etvfles  (Oéf ré,  t.  9,  p.  457)  j^  Ël  fes  dcttond  civiles 
euréparalloa  do  pré}(fdlee  résultant  de  crimes  ou  défKs,  lors- 
qu'elles sont  formées  séparément  de  l'action  criminelle. — y.n<>17. 

tù  cas  de  doute  sur  le  point  dé  savoir  si  une  conte>tation  rentm 
dans  les  attributions  de  la  Justice  ordinaire  ou  d'uue  Juridielioa 
spéciale ,  c'est  en  faveur  de  cello-ià  que  le  doute  doit  élre  résolu^ 

Quelque  simples  que  soient  ces  règles  «  leur  appllcafloil 
devieul  souvent  difflolie.  Aussi  s'éiéve^t-ii  de  fréquents  conflits 
d'attributions  entre  la  compétence  civile  et  les  compétences  eu 
contact  avec  elle,  sar  leurs  limites  respectives.  Nous  renvoyons 
ces  difficultés  aux  sections  oarticulières  qui  traileut  des  autres 
compétences.  En  décrire  exactement  ta  sphère ,  c'est  faire  la  part 
des  tribunaux  civils;  tout  ce  qui  u'a  pas  été  tradtaiis  A  d'autieé 
Juridictions  leur  appartient. 

1 9<  Les  tribunaux  d'arrondi ssesseét  siègent,  comme  on  vterrt 
de  le  voir,  tantôt  comme  Juges  d'appel,  tantôt  comme  tribunaux 
de  premier  degré,  il  importe  de  ne  pas  confondre  les  attributions 
qui  leur  appartiennent  en  l^une  et  eu  l'autre  qualité;  car,  lors- 
qu'ils prononcent  comme  Juges  d'appel ,  ils  n'ont  de  com péteace^ 
relativement  è  la  cause  qui  leur  est  soumise,  que  celle  du  tribunal 
dont  ils  ont  à  apprécier  la  décision.  Ainsi  ils  ne  peuvent ,  sur 
l'appol  d'une  sentence  du  Juge  de  paix ,  statuer  qoe  sur  les  de-» 
mandes  et  les  défendes  pour  lesquelles  ce  juge  élait  compétent. 
Ce  principe  a  été  deilement  consacré  par  un  arrêt  de  la  cour  su- 
prême ,  dans  fespèce  suivante  :  —  Cne  personne ,  assignée 
devant  le  Jugede  paix  en  dommages-intérêts  pour  exercice  illicite 
d'un  droit  d'usage,  soutient  qu'elle  est  fondée  en  litre,  comme 
babllant  de  telle  commune,  A  exercer  cetie  servitude.  Le  Juge  de 
paix  ordonne  qoe«  dans  nu  délai  détorminé,  elle  fera  reconnaître 
par  Jugement  le  droit  dont  il  s'agit.  Plus  tard,  et  faute  par  el\û 
d'avoir  satisfait  A  cette  prescription  dans  te  délai  voulu ,  te  Juge 
la  condamne  aux  dommages-Intérêts  réclamés.  Sur  l'appel ,  le 
tribunal  Civil  infirme  celte  condamnation ,  sur  le  motif  que ,  sans 
examiner  si  l'appelant  avait,  comme  babitant  de  la  commune 
usagère,  le  droit  de  servitude  dénié,  il  est  constant,  du  moins, 
qu'il  a  ce  droit ,  en  vertu  d'un  titre  particulier  dont  il  aexcipé 
pour  la  première  fols  eo  appel.  —  Cette  décision  a  été  justement 
annulée  par  la  cour  de  cassation  ,  attendu  que  le  tribunal  dont 
elle  émanait,  en  se  déclarant  compétent  pour  apprécier  les  titres 
des  parties,  et  prononcer  sur  le  fond  de  leurs  droits,  quoique  le 
Juge  de  paix  fût  sans  pouvoir  pour  se  livrer  A  une  pareille  appré- 
ciation »  avait  méconnu  les  règles  de  sa  compétence,  et  confondu 
celle  qui  lui  appartenait  comme  tribunal  d'appel ,  avec  celle  qui 
lui  appartiendrait  comme  tribunal  de  première  instance;  et  que, 
d'ailleurs,  en  prononçant  sur  le  fond  du  droit  réclamé  par  l'appe- 
lant ,  il  avait  statué  en  dernier  ressort  sur  une  matière  excédant 
sa  compétence,  et  privé  les  parties  d'un  degré  de  juridielioa 
(Cass.,  11  avril  1837;  cb.  réun.,  cass.,  26  déc.  1843)  (I). 

18.  Il  est  sans  difflcullé  qu'un  tribunal  de  première  instance 

Paulin  d'Anglas  et  Gibelin  interjetèrent  appel.  ~  Paulin  d'Anglas  re- 
produisit les  conclusions  qu'il  avait  pri.<es  devant  le  juge  de  paii.  —  De 
ieurcôié,  les  sieurs  Uoissy  d'Anglas,  sans  dénier  a  Paulin  d'Anglas  la 
droit  de  la  dépaissance  qu'il  invoquait,  demandèrent  à  prouver  que  le  trou- 
peau dont  il  s'agissait  au  urocès  appa'rienail  au  moment  du  délit  à  Gibe- 
lin père.  —  Cette  preuve  fut  ordonnée  par  un  jugement  inierloculoire  du 
£6  déc.  18M,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  Paulin  d'Anj^las  soutient 
qu'il  est  propriétaire  du  troupeau,  comme  fermier  d'un  domaine  dans  le 
terrain  d'Aymargues  et  babitant  ceUe  commune  ;  qu'il  est  reconnu  qu'en 
cette  qualité  son  troupeau  aurait  été  introduit  avec  droit  sur  la  propriété 
de  MM.  d'Anglas  ;  —  Mais  attendu  qoe  ceux-ci  soutenant  que  le  trou< 
peau  n'appartient  point  à  Paulin  d'Anglas ,  et  qu'il  appariitnl  au  contrain 
à  Gibelin  père,  cité  devant  le  Juge  de  paix ,  et  qu'ils  offrent  de  le  prouver, 
il  y  a  lieu ,  avant  de  statuer,  d'admettre  les  parties  à  la  preuve  des  faits 
respectivement  allégués;  *  Avant  de  statuer  déHniliverofnt  sur  l'appel , 
tous  droits  moyens  et  exceptions  réservés ,  admet  MM.  Boissy-d'AngUs  A 
prouver  par  témoins  que  Gibelin  père  est  le  propriétaire  du  troupeau,  etc.* 

L'enquête  constata  qoe  le  troupeau  appartenait  à  Paulin  d'Anglas.  Le 
débat  s'engagea  au  fond ,  et  l'exception  de  propriété  du  droit  de  dépais- 
sance iavoqué  par  Paulin  d'Anglas ,  et  qoe  celui-ci  appuyait ,  en  outre , 
d'une  transaction  passée  entre  ses  auteurs  et  les  communes  d'Aymargues 
et  de  Gay la ,  fut  accueillie  par  jogement  du  23  janv.  1 855 ,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que,  par  la  transaction  du  14  janv.  1669,  passée  devant 
MM.  Laolln  et  Augier,  notaires  au  Cayla»  entre  Louis  de  Bascby  et  les 
communes  d'Aimargues  et  du  Cayla,  il  fut  convenu  que  M.  Louis  de  Bas- 
cbf  ei  ses  représentants  et  fermiers  auraient  le  droit  de  faire  pac'i|er 
leurs  troupeaux,  depuis  le  1*'  septembre  jusqu'au  dernier  jour  de  février 
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ne  saurait  se  constituer  Juge  d'appel  d'une  sentence  qui  ne  lui 
a  point  été  déférée.  Par  exemple,  un  tribunal  saisi  d'une  contesta- 

de  chaque  tnnée ;...--  Attendu  qne,  sans  eiaminer  en  Tétat  si ,  comme 
habitant  d'Âimargaes,  Paulin  d'Anglas  avait  ou  non  le  droit  de  faire 
paître  son  troupeau  dans  le  terrain  dont  il  s^agit,  ii  est  constant  qu'il  était 
autorisé  à  jouir  de  ce  droit  de  pacage,  comme  fermier  de  M.  de  Turenne, 
successeur  de  Louis  de  Baschy ,  avec  qui  fut  passée  la  transaction  précitée  ; 

—  Qu'il  importe  peu  que  la  commune  du  Cayla  ail  renoncé ,  en  faveur  de 
H.  Boissy-d'Anglas,  au  droit  que  l'adjudicalion  ci-dessus  rappel«^elui  avait 
réservé,  puisque  cette  renonciation  n'est  pas  opposable  à  Paulin  d'Anglas, 
comme  fermier  de  M.  de  Turenne  qui  a  un  titre  particulier  dans  ladite 
transaction,  indépendamment  du  droit  commun  des  babitaotâ  du  Cayla  ; 

—  Attendu  qu'il  a  été  vainement  prétendu  que  le  troupeau  gardé  par  Gi- 
belin fils  n'appartient  pas  à  Paulin  d'Anglas;  que  le  contraire  résulte  de 
l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  ;  qu'il  suffirait,  d'ailleurs,  que  le  trou- 

{»eau  fût  attaché  à  la  propriété  dont  il  est  fermier,  pour  qu'on  ne  pût  pas 
'empêcher  de  jouir  du  droit  de  pacage  contesté;  —  Attendu  que  si  le  juge 
de  paix  de  Vauvert,  ainsi  qu'il  l'avait  reconnu,  était  incompétent  pour  ap- 
précier les  tilrt'S  dont  excipc  Paulin  d'Anglas,  et  si,  faute  par  ce  dernier 
d'avoir  fait  reconnaître  sun  droit  devant  les  tribunaux  compétents,  dans  le 
délai  qu'il  lui  avait  accordé,  il  avait  dû ,  comme  il  le  fit,  ne  pas  se  livrer 
à  l'examen  de  ces  titres ,  et  n'examiner  que  la  possession  de  Boissy-d'An- 
glas,  néanmoins  le  tribunal,  compétent  pour  examiner  ces  titres  et  re- 
connaître les  droits  du  sieur  d'Anglas ,  peut,  en  retenant  la  cause ,  statuer 
sur  ce  droit;...  —  Par  ces  motifs,  déboute  Bcissy-d'Anglas ,  etc.  » 

Pourvoi  pour  violation  du  décret  du  1*'  mai  1790,  des  art.  9  et  1 2,  tit.  3, 
et  de  l'art.  4,  tit.  4,  de  la  loi  du  24  août  1790;  et  fausse  application  de 
l'art.  473  c.  pr.,  en  ce  que  le  tribunal  de  Ntmes,  en  statuant  sur  les  juge- 
ments rendus  par  le  juge  de  paix  de  Vauvert,  a  prononcé  sur  une  ques- 
tion de  servitude  qui  sortait  de  la  compétence  du  premier  juge.  —  On  a 
dit  pour  le  demandeur  :  Il  est  de  principe  que  les  appels  se  jugent  dans 
l'état  où  la  cause  s'est  présentée  en  première  instance  (Carré,  Tr.  des  lois 
de  l'organ.  judic,  vol.  4,  quest.  n"*  285).  Or  le  tribunal  de  Mroes  a  con- 
fondu les  attributions  qui  lui  sont  conférées,  comme  juge  d'appel,  avec 
celles  qui  lui  appartiennent  comme  juge  de  première  instance;  oubliant 
qu'il  siégeait  comme  juge  d'appel ,  il  a  statué  en  qualité  de  juge  de  pre- 
mière instance;  il  a  statué  sur  une  question  de  servitude  qui  n'était  nul- 
lement de  la  compétence  du  juge  de  paix  ;  bien  plus,  il  a  statué  sur  cette 
question  en  dernier  ressort,  quoiqu'elle  fût  susceptible  d'appel ,  ce  qui  dé- 
pouillait le  demandeur  d'un  degré  de  juridiction.  —  Vainement  on  ofkpose- 
rait  que  le  tribunal  de  Mmes  pouvait  statuer  comme  il  l'a  fait ,  à  raison  de 
ce  que  la  question  de  servitude  lui  a  été  proposée  comme  exception ,  s'il 
est  de  principe  que  les  juridictions  ordinaires  peuvent  connaître  de  toutes 
les  exceptions  qu'on  oppose  devant  eux,  a  moins  que  le  jugement  n'en  soit 
expressément  attribué  à  d'autres  juges;  il  est  de  principe  aussi  que  la  ju- 
ridiction extraordinaire  ne  doit  connaître  que  des  matières  qui  lui  sont  dé- 
volues parla  loi  (Henrion  de  Pansey,  de  l'Autorité  judic,  cbap.  17  et  18; 
Carré,  Lois  de  l'organ.  judic,  vol.4,n<>  322),  c'est-à-dire  qu'elle  ne  peut 
pas  connaître  des  exceptions ,  des  incidents ,  et  qu'elle  ne  pourrait  juger 
sur  une  action  principale.  —  Arrêt. 

La  cous  ;  —  Vu  les  art.  9  et  12,  tit.  3,  et  l'art.  4,  tit.  4.  de  la  loi  da 
24  août  1790;  —  Attendu  que  les  demandes  formées  par  le  comte  et  le 
baron  Boîssy-d'Anglas  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Vauvert  avaient 

ftour  objet  ta  condamnation  de  1O0  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts  pour 
a  dépaissance  exercée  sur  les  marais  dont  ils  étaient  propriétaires  ;  que 
ce  juge  était  incompétent  pour  connaître  du  fond  du  droit  prétendu  par 
Paulin  et  pour  apprécier  les  titres  des  parties  ;  que  cette  incompétence  a 
été  reconnue  par  le  jugement  du  15  nov.  1833,  qui  a  ordonné  que  Paulin 
ferait  statuer  par  les  juges  compétents  sur  le  droit  qu'il  réclamait,  avant 
le  10  décembre  suivant  ; 

Attendu  que  la  compétence  du  juge  de  paix  déterminait  celle  du  tribunal 
de  Ntmes,  saisi  des  appels  interjetés  par  Gibelin  et  Paulin  ;  que  ce  tribu- 
nal ,  statuant  comme  juge  d'appel ,  ne  pouvait  prononcer  que  sur  les  de- 
mandes et  défenses  pour  lesquelles  ce  juge  était  compétent; 

AUt'ndu  qu'en  décidant  qu'il  était  compétent  pour  apprécier  les  titres 
des  parties  et  prononcer  sur  le  fond  de  leurs  droits ,  quoique  le  juge  de  paix 
fût  incompétent  pour  se  livrer  à  une  pareille  appréciation ,  le  tribunal  de 
Nîmes  a  méconnu  les  règles  de  sa  compétence ,  et  a  confondu  celle  qui  lui 
appartenait  comme  tribunal  d'appel  avec  celle  qui  lui  appartiendrait  comme 
juge  de  première  insUnce;  que  la  première  est  réglée  par  l'art.  12,  tit.  3, 
de  la  loi  du  24  août  1 790,  et  la  seconde  par  l'art.  4,  tit.  4,  de  la  même  loi  ; 

Attendu  qu'en  prononçant  sur  le  fond  du  droit  réclamé  par  Paulin ,  le 
jugement  dénoncé  a  statué  en  dernier  ressort  sur  une  matière  qui  excédait 
sa  compétence,  et  a  privé  les  parties  d'un  degré  de  juridiction;  —  Casse. 

Du  11  avril  1837.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Tripier, 
rap.-Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Galisset,  av. 

La  cause  ayant  été  renvoyée  devant  le  tribunal  de  Montpellier ,  les 
sieurs  Boissy-d  Anglas  ont  décliné  la  compétence  de  ce  tribunal,  comme 
ils  avaient  décliné  celle  du  tribunal  de  Nîmes ,  pour  connaître  de  l'excep- 
tion préjudicielle  de  propriété  soulevée  par  Paulin  d'Anglas;  et,  dans 
tous  les  cas ,  ils  ont  de  nouyeau  offert  de  proover  que  le  véritable  proprié- 
taise  du  troupeau  éUit  Gibelin  père. 


tion  née  sur  l'opposition  à  une  contrainte  décernée  par  la  régIC 
de  Penregistrement,  pour  le  payement  d'une  amende  prononcée 


Un  jugement  du  31  déc.  1838  a  rejeté  ce  déclinatoire  :  -^  «  Attendu 
que  lors  du  jugement  du  tribunal  de  Nîmes ,  du  26  déc.  1834 ,  il  fat  re- 
connu par  MM.  Boissy-d' Anglas  que  l'appelant  aurait  introduit  à  bon  droit, 
sur  le  terrain  dont  s'agit ,  un  troupeau  dont  il  aurait  été  propriétaire  ;  que 
l'on  se  borna  à  soutenir  quePaulind'Anglasn'étaitpaspropriétairedn  troiF 
peau  trouvé  en  dépaissance;  que  le  droit  se  trouve  ainsi  établi; — Attendu 

3ue  les  sieurs  Boissy  d'Anglas  soutinrent  que  le  troupeau  était  la  propriété 
e  Gibelin  père ,  et  demandaient  à  en  faire  la  preuve  qui  fut  autorisée 
par  le  tribunal  ;  —  Attendu  qu'en  prononçant  la  cassation  du  jugement 
définitif,  la  cour  suprême  n'a  annulé  qne  ce  seul  jugement ,  n'a  remis  les 
parties  qu'au  même  état  où  elles  étaient  avant  qu'il  n'eût  été  rendu ,  par 
où  le  jugement  du  26  déc.  1834  a  été  maintenu  et  subsiste  encore  avec 
tous  ses  effets  ;  qu'il  n'y  a  cas  lieu  d'accueillir  les  exceptions  proposées  au- 
jourd'hui par  les  sieurs  Boissy  d'Anglas,  et  qu'il  y  a  lieu  seulement  de  les 
admettre  à  la  preuve  ordonnée  par  le  jugement  de  1834.  » 

Pourvoi  des  sieors  Boissy-d' Anglas  fondé  de  nouveau  sur  la  TÎolation 
des  art.  9  et  12 ,  tit.  3  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  de  l'art.  451  c* 
pr. ,  et  fausse  application  des  art.  1351  et  1358  c.  civ. ,  en  ce  que  le  tri- 
bunal civil  de  Montpellier,  saisi  par  voie  d'appel  d'une  sentence  de  juge  de 
paix ,  était  incompétent ,  aussi  bien  que  ce  juge  de  paix ,  pour  connaltro 
de  la  question  préjudicielle  de  propriété  du  droit  de  dépaissance  soulevée 
par  Paulin  d'Anglas ,  même  alors  que  le  tribunal ,  sans  se  livrer  à  une 
appréciation  de  titres,  comme  l'avait  fait  le  tribunal  de  Ntmes,  se  bornait- 
a  rechercher  la  solution  de  cette  question ,  dans  le  seul  point  de  savoir  si 
le  troupeau  en  dépaissance  appartenait  à  Paulin  d'Anglas  ou  à  Gibelin.— 
L'admission  de  cette  preuve ,  disait-on ,  tendait  toujours  à  résoudre  une 
véritable  question  de  propriété.  Or  une  telle  question  sortait  des  limites 
de  la  compétence  du  juge  de  paix,  et,  par  suite ,  de  celle  du  tribunal  saisi 
de  l'appel  de  la  sentence  de  ce  juge.  Vainement  le  jugement  attaqué  sem- 
ble-t-il  avoir  cherché  à  convertir  la  difficulté  du  procès  en  une  difficulté 
de  fait,  sous  prétexte  que  lors  du  jugement  interlocutoire  de  déc  1834 
les  sieurs  Boissy-d' Anglas  auraient  considéré  la  propriété  du  droit  de  dé- 
paissance comme  établie  en  faveur  de  Paulin  d'Anglas ,  s'il  prouvait  sa 
qualité  de  propriétaire  du  troupeau.  Cet  interlocutoire  ne  liait  pas  le  jogo 
relativement  à  la  décision  du  fond  du  procès ,  et  d'ailleurs,  tous  les  droits, 
moyens  et  exceptions  des  parties  y  avaient  été  réservés. —Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  les  art.  9  et  12 ,  tit.  3 ,  et  l'art.  4 ,  tit.  4 ,  de  la  loi 
du  16  août  1790 ,  laquelle  régissait  la  cause  ;~Attendu,  en  droit,  qu'aux 
termes  des  articles  précités  de  ladite  loi  ;  les  juges  de  paix  ne  pouvaient 
connaître  des  causes  personnelles  et  mobilières,  sans  appel,  que  jusqu'à 
la  valeur  de  50  iiv.  et  jusqu'à  la  valeur  de  100  liv.  à  charge  d'appel;  que, 
par  conséquent,  ils  sont  incompétents  pour  prononcer  sur  des  questions 
relatives  à  des  droits  immobiliers  ;  qu'il  suit  de  là  que ,  lorsque  des  ques- 
tions de  cette  nature  se  présentent  devant  eux ,  à  titre  d'exception ,  contre 
une  action  dont  ils  sont  compétemment  saisis ,  ils  doivent  surseoir  au  ju- 
gement du  procès  et  renvoyer  la  partie  qui  oppose  cette  exception  préjodi- 
cieile  à  se  pourvoir,  dans  un  délai  déterminé ,  devant  la  juridiction  com- 
pétente, pour  prononcer  sur  cette  exception  ;— Attendu  que  les  tribunaux 
civils  investis  par  l'art.  4 ,  tit.  4,  de  ladite  loi  des  16  et  24  août  1 790,  du 
droit  de  prononcer  en  dernier  ressort  sur  les  appels  interjetés  des  juge- 
ments rendus  par  les  juges  de  paix ,  n'ont  point,  comme  juges  d'appel , 
une  compétence  plus  étendue  que  celle  des  juges  de  paix ,  dont  les  juge- 
ments leur  sont  déférés  ; 

Attendu ,  en  fait ,  que  les  actions  intentées  par  le  comte  et  par  le  baron 
Boissy-d'Anglas  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Vauvert,  avaient 
pour  objet  la  condamnation  à  100  fr.  de  dommages- intérêts,  à  raison  de 
faits  de  dépaissance  constatés  par  procès-verbal  du  jgarde  champêtre , 
exercés,  savoir  :  le  8  oct.  1833,  sur  le  marais  d'Hyyeron ,  appartenant 
au  comte  Boissy-d'Anglas ,  et  le  28  du  même  mois ,  sur  le  marais  de  la 
Soutevranne ,  appartenant  au  baron  Boissy-d'Anglas;  —  Attendu  que  les 
faits  de  dépaissance  dont  il  s'agit  étaient  imputés  à  Gibelin  fils ,  comme 
ayant  été  trouvé  faisant  pattre  son  troupeau  sur  les  marais  ci-dessus  dé- 
signés ,  et  à  Gibelin  père ,  comme  propriétaire  du  troupeau  et  civilement 
responsable  du  dommage  ;  —  Attendu  que  Paulin  d'Anglas  est  intervenu 
dans  l'instance,  en  se  prétendant  propriétaire  du  troupeau  trouvé  en  dé- 
paissance ,  et  a  excipé  du  droit  qu'il  prétendait  avoir  d'user  de  cette  dé- 
paissance en  qualité  d'habj^nt  de  la  commune  d'Aymargnes,  avec  la- 
quelle il  n'y  avait  pas  encore  eu  de  cantonnement  de  réglé;  qu'il  a  con- 
clu, en  conséquence,  au  renvoi  devant  les  juges  compétents,  pour  êtro 
par  eux  statué  sur  cette  question  préjudicielle  ;  —  Attendu  que  le  juge  de 
paix  était,  en  effet,  incompétent  pour  connaître  du  fond  du  droit  pré- 
tendu par  Paulin  d'Anglas;  que  cette  compétence  a  été  déclarée  par  juge- 
ment dudit  juge  de  paix  dn  15  nov.  1833,  lequel  a  ordonné  qae  ladit 
Paulin  serait  tenu  déformer  son  action,  avant  le  10  déc.  1833 ,  devant 
les  juges  compétents ,  sur  le  droit  par  lui  réclamé,  faute  de  quoi  il  serait 
statué  sur  la  demande  en  dommages-intérêts; 

Attendu  que  l'exception  proposée  constituait  une  exception  tirée  du 
droit  de  propriété  qui  se  confondait  avec  celle  proposée  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Vauvert  qui  s'était  déclaré  incompétent  pour  en  cou- 
naiire;  qne  lo  tribunal  do  Nîmes ,  appelé  à  slatnors  vr  l'appel  inteijetépar 
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ptr  vu  tribmial  de  police  municipale,  ne  peut,  même  par  les 
cimsidérants  de  son  Jugement ,  faire  droit  implicilement  sur  le 
lugement  de  police  dont  il  n'y  a  pas  eu  appel  (Câss. ,  18  tberm. 
an  13,  aff.  Guichard,  V.  Chose  jugée  ,  n»  362-5<>). 

14.  Du  reste,  un  tribunal  civil,  saisi  de  rappel  d'une  sen- 
tence du  juge  de  paix ,  n'a  pas  le  droit ,  en  annulant  cette  sen- 
tence,  d'ordonner  la  transcription  de  son  propre  jugement  sur 
les  registres  de  la  Justice  de  paix  (Req. ,  10  brum.  an  là,  aff. 
huissiers  de  Mortagne ,  Y.  Huissiers). 

fl6.  Il  faut  bien  distinguer  aussi  les  cas  où  les  tribunaux  ci- 
vils siègent  en  cette  qualité ,  de  ceux  où  ils  remplissent  les  fonc- 
tions des  tribunaux  de  commerce.  Dans  cette  dernière  hypothèse, 
ils  rendent  la  Justice  sans  assistance  du  ministère  public ,  sans 
s'astreindre  à  d'autres  procédures  qu'à  celle  suivie  devant  la  ju- 
ridiction consulaire ,  et  sans  que  le  ministère  des  avoués  soit 
obligatoire  pour  les  parties. 

te.  Un  jugement  rendu  par  un  tribunal  qui  a  été  saisi  de  la 
contestation  comme  tribunal  civil  y  peut-il  être  considéré,  en 
appel ,  comme  ayant  été  rendu  en  matière  commerciale ,  pour 
échapper,  à  ce  titre ,  à  l'annulation  qu'il  encourrait  s'il  conservait 
son  caractère  de  Jugement  émané  d'un  tribunal  civil  ?  L'affirmative 
a  été  admise  par  la  cour  de  Turin.  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  la 

Gibelin  Gis  et  par  Paulin  d'Anglas  des  jugements  rendus  par  ledit  juge  de 
paix,  oe  pouvait,  comme  tribunal  d'appel,  prononcer  sur  l'exception  ti- 
rée du  droit  de  propriété; 

Attendu ,  Déaomoios ,  que  ledit  tribunal  de  Ntmes ,  par  un  jugement  du 
^23  janvier  1835,  a  accueilli  cette  exception  proposée  par  Paulin  d'Anglas  ; 
mais  que  c«  jugement  a  été  cassé  et  annulé ,  pour  excès  de  pouvoir  et  pour 
cause  d'incompétence,  par  arrêt  du  11  avril  1837,  lequel  a  renvoyé  la 
cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  civil  de  Montpellier;  —  Attendu 
que,  par  jugement  du  31  déc.  1838,  ce  tribunal  a  rejeté  les  exceptions 
wop^sées  par  les  demandeurs  en  cassation  ;  qu'il  s'est  ainsi  immiscé  dans 
la  eonoaissance  d'un  débat  sur  lequel  il  ne  lui  appartenait  pas  de  statuer, 
alors  qu'il  ne  procédait  que  comme  juge  d'appel,  puisque  ces  exceptions 
mettaient  en  question  le  fond  du  droit  et  se  reproduisaient  devant  le  tri- 
bunal de  Montpellier  telles  qu'elles  s'étaient  présentées  devant  le  tribunal 
de  Nîmes  y  dont  le  jugement  avait  été  cassé  pour  incompétence  et  excès  de 
pouvoir  ; 

Attendu ,  néanmoins ,  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  que  le  droit 
qui  avait  fait  l'objet  de  Texception  préjudicielle  proposée  par  Paulin  d'An- 
glas  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Vauvcrt,  se  trouvait  reconnu  et 
établi;  que,  de  plus,  il  s'est  fondé  sur  le  jugement  interlocutoire  du  tri- 
banal  de  Nîmes,  du  26  déc.  1834 ,  pour  rejeter  les  exceptions  proposées 
par  les  sieurs  Boissy  d'Anglas ,  quoique  ce  jugement,  purement  interlocu- 
toire, ne  pût,  par  sa  nature ,  lier  le  juge  relativement  à  la  décision  du 
|Hi>oès ,  et  quoique  ce  jugement  eût  d'aiileurs  formellement  déclaré  ,  au 
contraire ,  que  tout  les  droits^  moyens  et  exceptions  étaient  réservé*  ;  —  At- 
tendu qu'en  jugeant  ainsi,  le  jugement  attaqué  a  formellement  violé  les 
règles  de  «ompétence  établies  par  les  art.  9  et  12,  tit.  3 ,  et  par  Tari.  4, 
lit.  4,  de  la  loi  des  16  et  2i  août  1790 ,  et  a  fait  une  fausse  application 
des  principes  de  la  procédure  sur  les  jugements  interlocutoires;— Par  ces 
motib;  —  Casse. 

Du  26  déc  1843.-G.  C,  cb.  réun.-MM.  Portails,  l*'  pr.-De  Hauss; 
de  Robécoort ,  rap.-Dupin ,  pr.  gén. ,  c.  conf.-Chevrier,  av. 

(1)  £<p<c0.-  — (Hermil  C.  Girod.)— Herroil,  entrepreneur  de  tra- 
vaux de  la  route  de  Mont-Genèvre,  fut  cité  en  conciliation  devant  le  juge 
de  paix  de  Gé?ane,  par  Girod,  Claretta  et  Bernard,  et  ensuite  devant  le 
tribunal  civil  de  Suze ,  pour  être  condamné  à  leur  payer  1 ,948  fr.  à  raison 
des  travaux  qu'ils  avaient  faits,  en  qualité  de  sous-traitants.  Il  se  borna 
à  demander  son  renvoi,  par  le  motif  qu'il  n'était  pas  domicilié  dans  Tar- 
roodissement  du  tribunal.  Néanmoins  le  tribunal  se  déclara  compétent. 
-~  Appel.  Hermil  établit  qu'il  n'avait  effectivement  pas  son  domicile  dans 
Tarrondissement  du  tribunal  civil  de  Suze  ;  mais  il  fut  constaté  qu'il  était 
domicilié  dans  l'arrondissement  de  ce  tribunal  considéré  comme  tribunal 
de  commtres.  Alors  Girod  et  consorts  soutinrent  que  l'affaire  étant  com- 
merciale,  le  jugement  de  compétence  rendu  par  les  juges  civils  devait 
être  confirmé,  puisqu'ils  étaient  compétents  pour  juger  commercialement. 
Hermil  répondit  qu'il  no  s'agissait  pas  d'opérations  commerciales;  et  que , 
dans  tous  les  cas,  le  jugement,  émanant  de  juges  civils ,  ne  pouvait  être 
transformé  en  jugement  rendu  en  matière  commerciale.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  que  l'exercice  d'une  entreprise,  telle  que 
celle  dont  il  s'agit,  est  une  espèce  de  négociation,  et  que  les  entrepre- 
nears,  en  tout  ce  qui  concerne  les  engagements  pris  avec  particuliers 
pour  ledit  exercice ,  doivent  être  regardés  comme  de  vrais  négociants  ; 
—  Que  cette  jurisprudence  est  analogue  à  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de 
cassation ,  même  sous  le  rapport  de  la  compétence  des  tribucAux  ;  —  Que 
1»4Déme  jurisprudence  a  servi  de  base  à  cette  cour  dans  l'arrêt  du  18  mes. 
an  12,  rendu  dans  la  cause  de  François  Ribaud  contre  Charles  TeobaUi 
gqi  était  actionné  en  justice  par  devant  le  tribunal  de  Coni ,  comme  uc 


partie  assignée  devant  le  tribunal  dùl  de  Suze ,  opposa  un  dé- 
clinatoire  motivé  sur  ce  qu'elle  n'était  pas  domiciliée  dans  l'arron*- 
dissement  de  ce  tribunal.  Le  décllnatoire  fut  rejeté.  Sur  l'appel , 
il  fut  constaté  qu'effectivement  l'appelant  n'était  pas  domicilié 
dans  le  ressort  du  tribunal  ctvt7  de  Suze ,  mais  qu'il  était  domi« 
cilié  dans  rarrondissemeot  de  ce  tribunal  cmzidéré  comme  tri* 
bunal  de  commerce,  —  Les  intimés  soutinrent  alors  que  la  con- 
testation était  commerciale  y  et  qu'en  conséquence  le  Jugement 
attaqué  avait  été  compétemment  rendu;  et  la  cour  d'appel  a  con- 
sacré ce  système  (Turin,  17  janv.  1807)  (1).  —  Peut-être  sa 
décision  n'est-elle  point  à  l'abri  de  la  controverse  \  mais  la  ques- 
tion ue  parait  guère  de  nature  à  se  représenter. 

17.  On  a  vu  que  l'action  civile,  lorsqu'elle  est  exercée  sépa- 
rément de  l'action  publique ,  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils ,  c'est-à-dire  des  tribunaux  d'arrondissement  ou  des  Juges 
de  paix,  suivant  la  quotité  des  dommages-intérêts  réclamés.— ^ 
Ainsi ,  par  exemple ,  bien  que  celui  qui  a  négligé  d'obéir  à  It 
sommation  de  l'autorité  administrative ,  de  démolir  un  édifice  me^ 
naçant  ruine ,  soit  passible  de  poursuites  devant  le  tribunal  de 
police ,  néanmoins ,  si  le  maire  se  borne  à  l'actionner  devant  le 
tribunal  civil  en  démolition  de  sa  maison ,  ce  tribunal  est  compé- 
tent pour  faire  droit  à  la  demande  (Req.,  14  août  1832  (2)^ — Conf. 

des  principaux  de  l'entreprise  le  Changeur  et  Teobaldi,  concernant  les 
subsistances  militaires  pour  l'armée  d'Italie; 

Que,  cela  posé,  il  n'y  a  point  de  doute  qu'Hermil  pouvait  être,  en 
qualité  de  négociant,  actionné  par-devant  le  tribunal  de  Suze ,  faisant  les 
fonctions  de  tribunal  de  commerce,  aux  termes  de  l'art.  14  des  règles 
générales  sur  l'administration  de  la  justice  de  la  27*  division  militaire, 
insérées  au  bulletin  de  l'administration  générale,  n*  51  ;  —  Que  regar- 
dant TaSaire  sous  ce  point  de  vue,  à  part  même  toute  autre  discussion, 
il  n'était  pas  nécessaire  qu'Hermil  fût  cité  au  préalable  en  conciliation , 
de  sorte  que  c'est  en  vain  qu'Hermil  s'attache  au  défaut  de  juridiction  du 
juge  de  paix  de  Césanne  pour  en  conclure  que  le  tribunal  de  premiers 
instance  de  Suze  ne  put  recevoir  la  cause  dont  il  s'agit  et  s'y  déclarer 
compétent;— Que  demeurant  par  là  sans  objet,  les  interrogatoires  déduit, 
par  Tune  et  l'autre  des  parties ,  la  cour  est  dispensée  de  l'examen  de  la 
question  par  le  jugement  dont  est  appel.  —  Par  ces  considérations ,  dit 
avoir  été  bien  jugé  sur  leur  admissibilité. 

Du  17  janv.  1807 .-C.  de  Turin ,  2*  cb. 

(2)  Espèce  .•—  (Albarel C.  le  maire  de  Carcassonne.)— 1829,1e  maire 
de  Carcassonne ,  sur  le  rapport  de  l'architecte  de  la  ville,  et  ensuite,  sur 
le  rapport  de  l'architecte  du  département,  approuvé  par  le  préfet,  et  con- 
statant la  nécessité  de  démolir  la  maison  du  sieur  Albarei ,  qui  menaçait 
ruine,  avait  enjoint  à  ce  dernier,  par  deu\  arrêtés  successifs,  de  faire 
procéder  à  cette  démolition.  —  Albarei  ne  déréra  point  à  cet  arrêté.  —  Le 
maire  le  fit  assigner  devant  le  tribunal  civil  de  Carcassonne.  Une  vérifi- 
cation d'eiperts  fut  ordonnée  :  le  rapport  des  experts  fut  favorable  à  la 
demande  du  maire. 

Les  parties  étant  revenues  à  l'audience,  Albarei  prétend  quels  maire 
ne  peut  agir  contre  lui  sans  une  autorisation  du  conseil  de  préfecture ,  et 
que  le  tribunal  de  simple  police ,  seul ,  est  compétent  pour  sUtuer  sur 
l'objet  de  la  contestation ,  aux  termes  de  l'art.  471,  n<*  5,  c.  pén.  — 
Jugement  qui ,  rejetant  ces  exceptions ,  condamne  Albarei  à  démolir, 
dans  quinzaine ,  les  deux  façades  de  sa  maison.  — Un  seul  jugement  fut 
rendu  sur  la  compétence  et  sur  le  fond ,  parce  que  le  sieur  Albarei  con- 
sentit, ainsi  que  le  déclare  le  jugement,  à  ce  qu'il  fût  plaidé  immé- 
diatement sur  le  fond.  —  Appel;  et  le  25  mai  1830,  arrêt  confirroatif 
de  la  cour  de  Montpellier,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  le  maire  de 
Carcassonne,  agissant  dans  la  cause  en  vertu  des  pouvoirs  généraux 
que  lui  confère  l'art.  3  du  tit.  11  de  la  loi  du  24  août  1790,  n'avait 
pas  besoin  d'une  autorisation  spéciale  pour  se  présenter  devant  les  tribu- 
naux ; —  Attendu  que  les  diverses  sommations ,  faites  admini^tralivement 
à  Albarei ,  n'ayant  eu  aucun  effet,  et  la  sûreté  publique  étant,  k  chaque 
instant,  menacée ,  la  démolition  de  sa  maison  ne  devait  plus  éprouver  de 
retard  ;  —  Attendu  qu'en  s'adressant  au  tribunal,  juge  de  toutes  les  ac- 
tions civiles,  le  maire  a  fourni  à  Albarei  le  moyen  de  faire  valoir  toutes 
les  exceptions  qu'il  pouvait  opposer  à  sa  demande; —  Attendu  qu' Albarei 
n'a  proposé  l'incompétence  du  tribunal ,  qu'après  avoir  concouru  aux  vé- 
rifications que  ce  tribunal  avait  ordonnées ,  et  dont  le  résultat  établissait 
de  plus  fort  l'imminence  du  danger  ;  —  Attendu  que  ccUe  incompétence , 
fondée  sur  les  dispositions  de  Part.  471,  n<>  5,  c.  pén.,  n'existe  pas,  car 
autre  chose  est  l'infraction  passagère  d'un  règlement  de  police ,  et  la  per- 
manence d'un  grave  danger  dont  il  est  urgent  d'affranchir  les  citoyens; 
~  Attendu,  d'ailleurs,  que  raclion  civile  peut  être  exercée  séparément 
de  l'action  publique;—  Attendu  que  c'est  par  une  confusion  de  principes 
qu'Albarel  prétend  appliquer  aux  mesures  commandées  par  la  nécessité, 
les  règles  relatives  aux  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique,  et 
assimile  les  cas  où  il  s'agit  de  l'agrément  et  de  la  commodité,  à  ceux  oô 
la  sûrclc  des  pcrsouocs  est  compromise... ,  etc.  ;  —  Pépet  do  i'appeU  v 
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Beq.»  i8  Janv.  iSâa,  M.  Liper,  rap^  «ff.  Albarel).  *- V.  m 
surplus  DOS  observations ,  \°  Iii>lru(-lioD  criminelle. 

iS.LescoDteatationsqui  peuventâ^eleveretiiuiilière  de  contrit 
btitidbs  indirecled  doiveiU,aiDsi  qu'on  l'a  dit^  n<»  11^  être  portées 
devant  les  tribunaux  civils,  aux  lermes  de  la  loi  du  5  vent,  au  ta , 
art.  88.  Mais  pour  interpréter  sainement  cet  article,  il  faut  le 
éODCitier  avec  Tart.  90  de  la  même  loi ,  suivant  lequel  les  coutra- 
Vebîiôns  entraînant  la  conflscaliou  ou  l'amende,  doivent  être 
^ovrétlivles  devant  les  tribunaux  correctionnels,  il  suit  de  là, 
comme  l^ajugé  la  cour  de  cassation,  que  l'attribution  donnée  aux 
tribunaux  de  preinlère  instance,  par  l'art*  88  précité,  pouf  le 
jugefoènl  des  contestations  sur  le  fond  des  droits  que  celle  loi  a 
établis  ou  maintenus,  ne  peut  s'entendre  que  des  contestations 
puféihént  civiles,  qui  auraient  pour  objet  des  droits  prétendus  par 
Fâdiiithlstration ,  et  refusés  par  celui  à  qui  elle  les  réclame,  dont 
Il  detnande  aurait  été  formée  ou  le  rejet  proposé,  au  nom  de  l'une 
on  dé  l'autre  partie,  soit  par  action  directe,  soit  par  opposition 
î  liiie  contrainte  ^  mais  qu'il  eu  est  différemment  d'une  contesta- 
tion incidente  à  un  procès-verbal  de  contravention  ou  de  saisie , 
lequel  détermine  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  et 
lêa  constitue  juges  de  l'action  et  des  exceptions  qui  s*y  rattachetit. 
— ftpéctalement ,  un  entrepreneur  de  YOitures  publiques  qui, 
^iirsulVl  cbrrectionnellement  pour  avoir  exigé  des  voyageurs 
Me  aommv  supérieure  à  celle  déclarée  ft  radUinlstiatlon  et  sur 
laquelle  se  perçoit  l'impôt  du  dixième,  p^étefld  que  l'excédant  par 
ittl  eilgé  est  un  simple  pour-boire  noti  soumis  à  l'itnpôt,  n'est 
pèB  fotidd  à  detnander  que  l'appréciation  de  cette  exception  soit 
envoyée  au  Juge  civil  :  cette  appréciation  appartient  au  tribunal 
<Sorrectlonnel  (crim.  rej«|  il  mal  i839)  (i).-«V.  aussi T*Qiiest« 
pr^bd. 

!••  Lorsque  l'aétlon  civlli}  est  poursuivie  êéparément  de  Tac- 
UOn  publique,  reaerctce  en  est  suspendu,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
prOflOIIOê  déHdltivement  eut  l'action  publique  intentée  avant  ou 

t^turvolpar  Albarel  *  1*...  ;  2**  Incompétence  î  violation  des  art.  50  et  60, 
Li  14  dee.  1789,  des  lois  des  34  août  1^90  et  22  juill.  1791 ,  de  l'art. 
4li,  d"  5,  c.  t)êrt.,  et  des  m,  159^  159,  161, 172  c.  Inst.  crim.;  S»  Vio- 
lation des  art.  135,  449  ,  450  et  457  C.  pf.,  en  ce  que  la  cour  royale 
avait  statué  le  même  jour,  par  un  seul  et  même  arrêt ,  sur  l'incompétence 
•liarleroùdi-^  Arr«t. 

La  coua;^  Sar  le  seeénd  moyen  .*  -^  Considérant  qu'aux  termes  de 
la  lui  de  1791 ,  le  maire  esl  spécialement  chargé  de  veiller  à  la  sûreté  et  à 
la  salubrité  publique;  qu'agissant  dans  ceUe  qualité,  des  sommations 
régulières  oot  été  faiies  à  sa  requête  au  demandeur,  et  tendantes  a  la  dé- 
melilioo  d'voe  maison  qui  menaçait  ruin^;  que,  faute  par  le  demandeur 
de  seeenformer  àces  sommation* ,  le  maire  a  pris  Un  arrêté  formel  pro- 
neaçant  la  démolition  de  la  mui^ott  (  -^  Considérant  que  cet  arrêté,  sou- 
mis à  M.  le  préfet,  a  été  approuvé  par  lui  ;  que  le  demandeur  ne  s'est 
pu  peortQ  contre  oel  arrête  t  qu'ainsi  tout  ce  qui  avait  trait  à  l'autorité 
administratife,  se  trouvait  épuiçé;— Considérant  que  cet  arrêté  n'ayant 
naa  été  attaqué ,  il  éuit  nécessaire  d'en  obtenir  l'etécution  ;  que  deux 
actions  te  présentaient  pouf  arriver  à  ce  but  :  l'action  publique,  tendant 
a  réprimer  la  contravention,  et  l'action  civile;  que  Tune  pouvait  être 
suivie  I  aSstractioB  faite  de  l'autre  \  qu'ainsi  Tatrêt  o^a  ni  violé  la  loi,  ni 
empiété  sur  l'autorité  administrative.  -^  Sur  lé  3*  moyen  :  —  Considé- 
rant qu'après  avoir  prononcé  sur  la  question  de  compétence,  le  tribunal 
a  Ordonné  que  les  parties  plaideraipnt  au  fond  ;  ->•  Considérant  que  le 
deaiaadrar  a  présenté  ses  moyens  sur  le  fond  ;  que  le  tribunal  a  prononcé 
par  «a  jagemeot  séparé }  qu'ainsi  le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli. 

Ou  14  aoOt  185S.-C.  C.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lebeau,  rap.- 
Tarbé ,  an  géa.,  c.  coof.^Delclaut ,  av. 

(1)  (  Oaocon  C.  min.  pub. )—  La  codb;  —  Âtlendu  que ,  si  Part.  8S 
de  la  loi  du  5  vent  an  12  veut  que  les  contestations  qui  pourront  s'é- 
leter  sur  le  fond  des  droits  établis  ou  maintenus  soient  portées  devant  les 
Iribunattx  de  première  Instance ,  pour  y  être  jugées  selon  les  formes  pres- 
crites pour  les  contestations  relatives  à  la  perception  des  droits  d'eoregis- 
ment  y  cet  article  doit  se  concilier  avec  Part.  90  de  la  même  loi,  aux 
termes  duquel  les  contraventions ,  qui  entraînent  la  connscatiuA  ou  Va- 
monde  doivent  être  poursuivies  par-devant  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelley  qui  prononceront  les  condamnations;—  Qu'à  ces  régies  de 
eompélenee  et  de  procédure  se  lient  nécessairement  les  dispositions  du 
décret  da  i**  germ.  an  15 ,  concernant  les  droits  réunis  et  la  manière  de 

S  recéder  sur  les  contraventions  ;  —  Que  celles-ci  donnant  lieu  à  la  saisie 
es  objets  de  fraude  (  art.  76  de  la  loi  du  5  vent,  an  12 },  sont  constaté»>s 
parles  procès-verbaut  des  emnloy4s  de  la  régie ,  devant  être  crus  jusqu'à 
inscription  de  faux ,  et  suivis  d^une  assignation  à  fin  de  condamnation  dans 
un  délai  déterminé;  —  Que ,  par  les  art.  29  et  53 ,  cbap.  7  do  ce  décret , 
estribttiMMa  de  police  correctionnelle  sont  chargés  de  décider  si  la  saisie 


pendant  la  )ioùr^tilté  aë  Fâéttoii  mf\è  (é.  In^t.  <Hltt.,  hft  <)« 
Du  re.sle,  le  jitgë  civil  auquel  dn  demande  de  Surseoir  ft  driéw 
stance  pendante  det^ant  lui ,  ]US(|u'à  c0  qu*ll  ait  été  SIAtué  M 
i'dction  publique  Intentl^e  depuis  le  comtneftcettiéht  dé  (Settê  llt« 
stance,  a  le  droit  d'examiner  M  lee  faits  qui  Itil  6ont  révéléi 
doivent  arrêter  l'eiermeé  de  sa  juridiction.  Ainsi,  par  etempttf , 
le  tribunal  saisi  d6  Paétibji  eU  payement  de  Idites  de  change, 
peut  ne  pas  s'arrétel'  à  la  démande  en  sursis  fdrméé  par  te  d^ 
fendeur,  et  fondée  sur  une  plainte  en  abUs  dé  tonflance  (p^t 
vient  de  diriger  c<tdtre  le  tiers  porteur  des  lettrés  dë(;bànf?ê,  al, 
d'iiilleurs,  celui-ci  est  naïUI  de  titres  r^guHers  et  6l  âa  qualtlê  pa- 
rait dérieuse  ( Paris,  12  cet.  1845 ,  aff.  Llngay  C.  Cut],  V.  Inat, 
crlm.). 

La  demande  en  dommages- ibtéréts  que  le  pf^veHu,  fMIPdyé 
des  poursuites  par  la  chambre  du  conseil  oU  paf  la  chflmbrè 
d'acousatlon ,  a  formée  contre  son  dénonciateur  dn  contre  \k 
partie  civile  -,  est  eompélemmétil  tiortée  devant  la  JUMdicttob  ei- 
vile,  à  la  âHfôrence  de  la  demande  intentée  pa^  l'accdsé  acquitté 
parla  cour  d'assises  ^  demande  qui  doit  être  foribéé  devant  cett6 
court  à  peine  de  déchéance,  aux  termes  de  l'art.  â39  e.  Inst.  ertm. 
(Lyon ,  18  Janv.  1828,  alT.Telssier,  V.  Inst.  crldi.  V.  au  surplus 
v<*  Cour  d'assises  ).—-  Les  dommages- Intéièts  pour  dénonciation 
injuste  peuvent  être  réclamés  devant  le  tribunal  civil,  bien  quMl 
ait  été  statué  sur  l'accui^ation  par  un  tribunal  militaire  (  R4*f 
l«'lhtTna.  an  10,  aff.  Laporte,  V.  eod,). 

99é  Ainsiqu'onl'adéJ&dlt,  n«9,te8  tribunaux  élvltd  d*ftr- 
rondissement  ne  sont  pas  Juges  en  dernier  tesiort  de  toutes  lei 
demandes  qui  sont  de  leur  compétence  -,  en  général ,  au  contraire, 
lis  ne  statuent  que  comme  Juges  dé  première  Ibstance,  si  ce  n*8ai 
dans  quelques  cas  où ,  pour  empêcher  les  parties  de  se  rutnar 
en  frais  dans  des  affaires  d'un  modique  Intérêt  «  la  législateur  m 
donné  à  leurs  décisions  le  caractère  de  JugebDents  souvecalha* 
Ces  cas  sont  aujourd'hui  déterminés  par  la  loi  du  11  avr.  1838, 

est  bien  ou  mai  fondée ,  et ,  cobséqueroment  «  de  prononcer  sur  toutes  les 
exceptions  qui  tendraient  a  faire  rejeter  l'action  de  la  régie;  *-Qde,  d^ott 
autre  côté ,  les  art.  45  ,  44  et  45  du  cbap.  9  accordent  a  l'administrât  (en 
des  contributions  indirectes  la  voie  de  contrainte  contre  les  redevables  en 
retard;— Que  la  contrainte  est  décernée  par  le  directeur,  visée  et  déclarée 
exécutoire  par  le  juge  de  paix  ;  mais  que  l'exécution  peut  ea  être  saspendtia 
par  une  opposition  motivée ,  formée  par  le  redevable ,  et  conteoaat  asil» 
gnatioa  a  jour  fixe  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement; 

Que,  de  l'ensemble  de  ces  dispositions,  il  résulte  nue  PaUribatioa  donnée 
aux  tribunaux  de  première  instance ,  par  l'art.  88  de  la  loi  du  5  vent,  an 
12,  pour  le  jugement  des  contestations  sur  le  fond  des  droits  que  cette  loi 
a  maintenus  ou  établis,  ne  peut  s'entendre  que  des  contestations  pun^mont 
civiles ,  qui  auraient  pour  objet  des  droits  prétendus  par  l'admini^ratloo  • 
et  refusés  par  celui  à  qui  elle  les  reclame,  dont  la  demande  aurait  été 
formée  ou  le  rejet  p^opo^é,  au  nom  de  l'une  uu  de  l'antre  partie,  soit  par 
action  directe  V  aoit  par  opposition  b  une  contrainte;  mais  qu'il  en  est  dliS- 
raniment  d'une  coniestaiion  incidente  à  un  procès-verbal  de  eontraventloi 
ou  de  saisie,  qui  détermine  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  et 
les  contititue  juges  de  l'action  et  des  cxceptionsqui  s'y  rattachent ;-OuVa 
ces  matières,  la  défense  du  redevable  ou  de  Tassujetti  consiste géoérali- 
nienl  à  soutenir  que  la  prétenûon  delà  régie  n'est  pas  fondée, ou  queSH 
exi<>ence$  ne  sont  pas  conformes  aux  presoripiions  de  la  loi;  ^^  QuOiS'It 
sullisait  d'une  semblable  allégation  pour  soustraire  les  contrevenants  a  là 
juridiction  correctionnelle  et  arrêter  le  cimrs  desuoursaiteB,laperoeptiett 
de  l'impôt  indirect  rencontrerait  partout  des  obstacles  aussi  favorables  à 
la  fraude  qu'ils  seraient  funesies  au  trésor  royal  ; 

Et ,  attendu  que ,  par  procès-verbal  de  deux  employés  des  eontribalioos 
Indirectes ,  à  la  résidence  de  Dieppe,  du  18  juillet  1857 1  il  éUlt  ronstalé 
qi»'a  1  arrivée  en  cette  ville  de  la  voiture  estampillée  n.  S63,  appartenant 
à  l'entreprise  des  messageries  royales,  un  voyageur  qui  avait  occupé  deat 
flaces  d'intérieur  avait  payé,  sur  la  demande  du  directeur,  lasottme  da 
1 3  fr.,  tandis  que  la  déclaration  faite  à  la  régie  ne  portait  qu'a  5  fr.  le  prix 
de  chaque  place,  d'où  résultait  une  contravention  a  Part.  116de  la  loi  d* 
25  mars  1817 ;--Que  le  demandeur,  cité  devant  le  tribunal  de  police  co^ 
rectionnelle,  pour  se  voir  condamner  b  t'amende  de  100  fr.  à  1,000  fr. 
a  soutenu  que  la  différence  de  5  fr.,  qui  avaient  été  payés,  formait  le  pou^ 
buire  du  conducteur  et  des  postillons, et  ne  faisait  point  partie  du  prix  des 
|ilaces,scul  passible  de  l'impOt  du  diiiéme,  et  a  demandé  que  lé  jugement 
de  cette  question  fût  renvoyé  au  tribunal  civil;  —  QuVn  décidant,  ae 
ciMitraire,  que  la  juridiction  correotionnelle  avait  été  compétemment  saisie, 
ei  que  le  renvoi  à  fins  civiles  n'avait  pas  dû  être  ordonné ,  l'arrêt  atlA^ué 
a  fiiit  une  juste  application  des  art.  88  et  80  de  la  loi  du  5  vent,  aa  12  }«• 
Lejette. 

Du  11  mai  1839.^0.  G.,  ch  crim.-MM»  do  Bastord,  rr.-Breseoairapb 
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k  MUS  avons  déjà  rappelé  les  dispositions  à  cet  égard  (V.n«9). 

On  peut  encora  citer  comme  exception  à  la  règle  suivant 
laquelle  les  tribunaux  civils,  quand  ils  ne  sont  pqint  jnges  d*ap- 
fd»  ne  statuent  qu'en  premier  ressort,  soit  la  (fisposition  de 
9êH,  60  de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  qui  leup  défère  en  dernier 
fessoft  toutes  les  contestuiipns  relatives  k  ta  p,erceplipp  des  droits 
ëtanregistFêment  et  de  timbre ,  qujellp  qup  puisse  être  la  valepr 
du  litige;— Soitladisposittpndei'art.edu  décr.çlu  IQfév,  1807, 
qui  na  pèffloet  d'appeler  de  la  taxe  des  dépens  qpe  lorsqu'il  y  a 
app«l  BUT  le  fend.-^y.  Enregistrement  et  Fra|$  et  dépens. 

•  i.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  puits  s^lé,  sômnri^  parle 
fffiéfeideaouscrlre  un  abonnement  avec  l'adipinisCralion  des  con- 
irllMJiiMis  Indirectes,  sous  peine  de  voir  combler  son  puits,  a 
foU  .assigner  le  préfet  devant  le  tribunal  civil  à  rejOTet  de  faire 
âM%rw  les  eaux  de  son  puits  exemptes  de  tout  impôt ,  )e  Juge- 
PMtde  ée  tribunal  qui  déclare  non  rece\able  la  demandp  jjont 
N  fi^agit, doit  être  réputé  susceptible  d'appel^  car  les  triounaux 
4a  fNremlèro  instance  ne  prononcent  ei)  dernier  ressort,  d'après 
iM  Jalades  li  sept,  i 790 ,  art.  2  ,  et  5  vent,  an  12,  art.  88,  sur 
toa  aaCfena  relatives  à  la  perception  des  contributions  indirec^eç, 
4ii^a«(an4  ^e  eea  actions  ont  pour  objet  des  contestations  sur  le 
fa«4  ëea  droHs ,  c'est-à-dire  quand  ii  y  a  qne  réclamation  d'un 
€Mé  «t  «in  refus  dé  l'autre .  ce  qui  n'a  pas  lieu  daps  l'espèce  (Pau , 
•  ai9éiiew)(l). 

Ooreate,  dans  le  cas  dont  il  s*agH,  le  proprfétairp  du  puits 
•lié  o'aat  pas  recevable,  sur  l'injonction  à  luf  faite  par  le  préfet 
4ê  «ovserire  un  abonnement  avec  radministralion  des  contribu- 
Ums,  à  assigner  le  préfet  et  cette  administration  devant  Tautoriié 
}«4ieiaire,  à  l'effet  de  faire  déclarer  les  eaux  (Je  son  puits  ^jjran- 
1 4e  t'impèt  H  de  faire  cesser  Je  trouble  apporté  à  lepf  expiof- 
i;  M  4oH  attend  re,^av  an  t  de  recourir  ai^x  tribunaux^  qu/e 

mnMtuw        I.J...I..  '-L- 

(1)  §tgéM  s  7T-  (Laplace  C,  coolrifo.  iodir .)  —  Laplace ,  propriétaire 
é*9fif  fW!f^#C!»a  Mi^«  I  rfUn»  à»  fousci'ke  lup  aboDoeupot  avec  Parfmi- 
fiâ^|l(V)0  i^*^f  Çfiiilnimtioa»  ifi^refAe^  —  Affilié  U  pti^l'  qui  ordoaiu) 
rapposilioD  des  scellés  sur  PQ^y/^rlurc  du  piuits.  Majoré  ce^/e  pr^iiiiiQj) , 
nge  jyar)lj|^  cQ/isidérablc  jj'ei^v  JP^t  i^Uéji.  —  l^i^r^  arféfjè  du  prc'f^  Q"» 
êrdoooe  le  comËtemeni,  si  Laplace  persiste  à  refuser  l'abonnement.— Re- 
tours «a  eensieii  d-État  par  Laplace  ;  ordonnance  qui  rejeUe  sa  requête. 
iiê¥^^  c^  ^  Pf^  U  y^ÂMMui^diioû  des  C4»tttri<MiLiooi  indirectes  de- 
liH^  ^*^9^  /d*iDftfZ,  pj9jyir{air£  dédarer  que  TÉtat  et  le  Iréi^or  n'oiH 
Jt  dffi^  4^e^^f  aupiM  ia^pOl  sur  Les  eaux  saiéea  des  puit«  litigieux ,  et 
â9^fi  fflWi^WftfiP  4^^iiS^  soieoi  Iajl«s  avx  préposés  de  l'Étal  et  du  tré- 
§ffjfUlfftiifyfir  da^s  r/»ptoUlali«w  de  ssi  eaux.  —  £8  août  1858,  juge- 
W^{U fi)^"^  fOfiJ^  liiii  didare  Laplace,  ^aa^  a  préiseAty  doo  re- 
^WiP  ^  fè  m»^^'  —  Appel.  —  Artéi. 

La  eun;  —  ë^r  la  fin  de  non-procéder  élevée  par  Iç  ministère  publie, 
il  ansa  ÀB  ce  /qaa  le  tribunal  do  première  inslance  a^Orlc;  aurait  prononcé 
ai  4eiii£riiessort:— Attendu  qu'il  résuile  dç  iVti  â  de  la  loi  du  11  sept. 
If  a#  ,  et  qu'il  est  eipressément  dit  par  Tart.  B$  de  la  loi  du  5  vent,  an 
t$ ,  qiK»  tes  ifibttoaal  civils  de  première  instance  ne  prononcent  en  der- 
iirr  aeaa»!;^  aarles  actions  relatives  à  la  pexceptioii  des  contributions  in- 
djredM  qa'Atttant  que  ces  actions  ont  pbbr  objet  des  contestations  sur  le 
Im4  4m  ilioits;  «eqni  emporte  nécessairement  l'idée  d'une  réclamation 
d^un  côté  y  et  d'un  refus  de  l'autre^  —  Que  ces  loi^  sont  sp<^cialos  pour  la 
matière  et  consacrent  une  exception  aux  principes  généraux  en  inalière 
srdmaire^  —  Qu'ainsi,  il  n'est  pas  permi?  dç  ^es  appliquer  à  d'auircs  cas 
fue  eauL  par  (îla  expressément  prévus  ;  —  Attendu  ,  dans  l'espèce,  que 
6 iiciir  Laplaeè  a  soumis  au  tribunal  d'Ortez  une  action  ayant  pour  objet 
da  fairs  iédarer  quel^Ëtat  et  le  trésor  n'ont  le  droit  d'exiger  aucun  im- 
pAtior  ies  «aux  salées  qui  surgissent  de  son  puits,  et  qu'en  conséquence 
déCeaflos  soient  faites  aux  p*  ^posés  de  l'État  et  du  trésor  de  le  troubler 
éaas  èVii)loiiati<N)  de  ces  eaux  ;  —  Que  cette  action  n'a  pas  pçur  olbjct  une 
cnniflHiaHoB  ^  le  fond  des  droits,  puis^u'aucun  droU  n'a  été  réclapié, 
ei  n'a  pu,  par  suite,  être  refusé;  mais  qu'elle  cooàlitue' une  àc- 
tiaa  ea  a^t^tttion  d'exemption  de  droits  sur  les  eaux  dun^il  s'agit;  — 
Qu'il  auU  de  la  que  les  lois  précitées  du  11  sept.  1790  et  du  5  vent,  an  12 
M  aaal  pas  applicables ,  et  qu'ainsi  le  tribunal  d'Ortez  n*a  pa^  et  n'a  pu 
praaoncer  en  dernier  ressort  sur  la  question  de  savoir  si  le  tribunal  a  mal 
jaçi  an  ëéclaraat  Vaotion  du  sieur  Laplace  non  recevable  ;  -^  Attendu 
qii'aÂaâ  qu'il  Vient  d'être  dit,  Faction  du  sieur  Laplace  avait  pou;  objet 
é'eblaairdip  tribunal  une  déclaration  portant  exemption  d'^r>i;)dTdc9  eaux 
saldasie  son  puUs ,  et  défenses  de  troubfer  le  sieui'  Laplace  I  x\n  t\\xjjlai- 
taittA  iaaes  eaax  ;  —  Que  cette  action  était  évidemment  non  recevable  ; 
d'aiw^d ,  parce  qu^eHe  avait  pour  résultat  à^e  conférer  le  pouvoir  législatif, 
a  qui  seul  il  appartient  de  déclarer  si  les  eaux  salées  sont  ou  lion  sujclleâ 
àl^Uapôly  a  l'aatorité  judiciaire ,  compétente  seulement  pour  |ugcr  les  dif- 
léiiAM  aua^^aaos  à  l'occasion  d'un  objet  déjà  déclaré  soumis  à  rimpôt  par 


l'administration  des  contriftptipn»  ajt  forfpé  PpRtru  )||l  pi^  de- 
mande d*impOt  par  saisje  suivie  cj'assjpatipn.  P'e^t  ^p  mo|n9  ce 
(jui  réstilte  dp  l'^rrét  c|-d^ssus  de  laçp^r  de  P^u,  di|9  f^^i  js^p. 

Aet.  3.r— Compd/attee  territoriale, 

!t:9.  La  rép^rtjlion  des  affaires  çjyiles  ep^rp  |ea  lr{{(||panx 
civils,  en  raison  du  territoire  dans  lequel  ç'ex^rce  l^îi^r  Ji|{(ç|ip- 
lion,  constitue  leur  compétence  territoriale.  — Eq  génér|) /re- 
tendue de  cbaoue  arrondissement  ]udicij^i|e  s'appfjèpjp  pii^j^En^pt 
à  la  sioiple  lecture  des  actes  c|ui  là  détêrininenlr  ^i  Ç#peP4^pt  U 
s'élevait  des  doutes  sérieux  siir  leur  ipterprélatfpp  I  ce  ^rilit  à 
l'autorité  administrative  à  les  résoudre.  Le  ppûypir  Jp^jjf  j§irp  papt 
aussi  avoir  quel(|uefois  ai  décider  si  t^lle  parfie  fjp  l^rrllpjrp  ap- 
partient à  un  arrondissement  oii  à  iin  autre  :  cel^  ^  iifBH  flUlMld 
il  s*agity  pour  trapcber  la  que$tiop,  non  4*jnt^rprétpr  f^sf  ^^s 
administratifs,  mais  d'en  faire  simplement  l'applipatipn.  — y» 
Compét.  admiq.,  n»  246. 

MH.  (.orsqu'll  résulte  d'actes  administratifs  qi^'pq  iarr^if)  f)^§jk 
luvion,  sitt^é  sur  tine  des  rives  d'un  fleuve,  p*^  p;^  pes§0  4'ap- 
parteniraq  (erritoire  d'une  commune  Située  |  la  r}\p  pppp^é^,  ^t 
cela  parce  au'anciennemenjt  ce  fleuve,  quojqMp  fofm^pt  i|  lïgm^ 
séparât! ve  de  deux  provinces,  dépendait  top^efol^ |e;|^jp9Jyf n^^pt 
de  t'pné  d'elles,  il  y  a  lieu  de  mainteqjr  pet  jét^t  de  pl^pçes,  flUJMlt 
à  la  conipétence  ferritQriafe,  eq  l'absence  d'pp  acte  |ég)sli^)f  ggl 
le  modifie,  et,  par  suite,  tout  liti|g;é  relatif  ^u  ^fifr^lfi  ^ppjf  i\  i'^- 
Çit  doit  être  porté  devant  le  tribunal  de  la  con^ipupp  dpnt  çii  |#f:* 
rain  dépend ,  et  non  pas  devant  le  tripupa)  ^e  |a  coippiiinie  dPRt 
il  joint  le  territoire  (lîeq.,  lïféy.  mo  (j),  9  m,  ♦M»,  «f* 
Gordon  ,  V.  Commune,  h*  187. 

1t4L,  Pour  déterminer  les  tribupauiE  aq^qppls  )as  ||^|op^  dpjyiAl 
être  portées,  la  loi  parait  s'être  ^ttaphée  auj^  cqi)si(}érafilH?9 atfir 

une  loi  ;  et,  en  second  lieu  ,  parce  que  l'administration  des  contfiE^jfjonji 
indirectes  n'avait  fomuilé  aucune  demande  d'impôt  sur  les  eatix  sal^eVofa 
puits  de  Laplace,  par  saisie  «ujvie  d'une  assignation  ,  seul  mode  qu^eVlb 
jdoii  employer  ppur  piaoifest,er  sef  e^igt^oc^s;  —  Qu'ainsi ,  la  tribunal ,  éà 
deplara;)^  le  siiepr  Laplace  non  fe£e\^i«  qui^t  |  primai,  a  lûea  jagd^, 
et ,  par  suite,  son  jugement  doit  être  cooûrmé^— Parce$  fUiMUp  liâckia 
avofr  été  bien  jugé ,  mal  appelé ,  etc. 

Du  0  août  1839.-G.  de  Pau ,  cli.  ciT.-if.  Aniilhau  ^  pr. 

(2)  Etpice  :  — {Corn,  d'Aramon  C.  copa.  de  OoulboD  i^t  GaiMi^r.)  — 
Le  Languedoc  et  la  Provence  étaient  jadis  si^^iiré."^  p<ir  le  Bb^o^  dont  les 
rives  dépendaient  toutefois  du  Languedoc.  Sur  h  rive  gapcbedç  ^  pi'uve, 
du  côté  de  la  Provence,  il  s'était  formé ,  au  quartier  dit  de  La  Horlie- 
d'Acier,  un  terrain  d'alluviop  qui,  conforipéiiH^rii  it  la  dèlij;ji^^ji,ij}  pré- 
citée, se  trouvait  compris ,  (je  ftiôme  que  le  quartiiT  de  U  Ibche-d'Acjcf» 
dans  le  territoire  de  la  commune  d'Aramçn  ,  en  LanguciIcH;,  quinque 
cette  commune  fût  située  de  l'autre  c)Mè  du  fleuve,  sur  W  rjve  droiip.  La 
commune  de  Boulbon  était  limitrophe  de  la  rive  pau^bt^,  au  m^pifi  poji^l 
—  Aujourd'hui,  cette  dernière  commune  dépend  4b  lVrondi?;*ipmenl  ég 
Tarascon ,  département  des  Bpuches-du-Rhôtie^  ressorti s3a.o,t  de  la  cour 
d'Aix.  La  commune  d'Aramon  dépend  de  r.irru(idi^&efDpiil  ^e  Pfj^aUf 
département  du  Gard ,  ressortissant  de  |a  cour  de  Nîmes. 

Vers  la  fin  de  1837,  il  s'est  élevé  entre  les  <^,euf  cona/ipun^ief /y imi- 
tations sur  la  propriété  du  terrain  d'alluvion  susmentip^ii^.  Cpffi  â-J^s^ 
mon,  prétendant  t^ué,  nonobstant  la  division  dé  k  Franc^  e^  ifmf^^ 
ments,  ce  terrain  n^'avait  pas  cessé  de  faire  partie' de  s,9n  tm'itoirp  /^  ^9 
lui  appartepir,  a  assigné ,  tant  la  commune  ae  Boul^oi^  jgue  j(j(aij,t je^,  ^e^ 
déleuteur,  devant  le  tribunal  de  Nimes.  —  De  son  côté,  la  fjffiffJffff^^^Mf 
Boulbon ,  soutena^  que  la  nouvelle  cirçpnscrip^o^  du  ^oyfume  }ff^  jit- 
tribué  à  son  territoire  la  moitié  du  lit  du  RbOp.è ,  dans  Içw)  ^^  ^Ht 
pris  le  terrain  litigieux,  a  assigné  Ja  commune  (j'^^xamçp  fevjîpl  Jie  U); 
bunâi  ^e  Tarascon.  ~  Sur  cette  aouble  demande,  j^vajç||l]j^V%Ç /?(M 
e*  portée  devant  des  tribunaux  ressortissant  (jle  co|Uii;sa'appf)  di'^jyjjîj^ef. 
chaque  partie  assignée  a  0|)j[)o^^  l'ipcompélence  dy  ^''i)^"'^.^  i^P^f^i» 
elle  était  amenée. 

Le  tribunal  de  N,lroe? ,  par  jugement  du  %i  m^ifs  1B3^ ,  et  ndui  de  Tir 
rascon  ,  par  jugement  du  25  mai  suivant,  se  sont  l'un  et  l'aulrc  déclarés 
compétents  :  —  Le  premier  sur  le  motif  qy'à  rorcjielpn  de  çonie^iidioûf 
analogues  entre  les  deux  communes ,  yn  déci;et  impérial  Aj»  7  ^vtU  i^îS* 
constamment  exécuta  depuis,  avait  reconnu  que  le  tmltoire  de  cclif*  d  A' 
ramon  s'étendait  sur  la  rive  jgaucho  du  fleu^ve,  Uy  tant  en  riioilitianj  Ici 
limites,  ava!t  toutefois  fixé  celles  de  celte  commune  au  delà  du  quartier 
de  la  Boche-^'Acier  :  d'o.O  la  conséf i^çnce  f ue  le  JI,erjnMn  Mt/g^U^  H 
dait  de  Parrondîsscmenl  do  Ntraes;  —Le  fécond,  sur  fepi/Djtirq^y^ 
du  A  mars  1790,  en  donnant  aux  départe.ç^enlp  sepj?fé8  PW'^V^/avJ 
le  milieu  de  ce.Ue  rivière  pour  limites,  avait  e\f  po^ur  effet  ffJi.9^iÙ^~ 
le  quartier  de  la  Bocbc-d'Acicr  dans  Parrondlssemenl  âeTaraicoQ* 
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vantes  :  i«  l'obligé  mérite  plus  de  faveur  que  le  créancier;  V*  le 
Inge  à  portée  d'instruire  le  mieux  une  cause ,  à  raison  des  loca- 
îtés  ou  de  diverses  circonstances ,  est  préférable  à  tout  autre  ; 
Z'*  il  faut,  autant  que  possible,  prévenir  la  multiplication  des 
Instances  et  faciliter  les  transactions  des  particuliers. — V.  Ber- 
riat.p.  110. 

9ft.  En  général ,  l'infraction  aux  règles  de  la  compétence  res- 
pective des  tribunaux  civils  ne  constitue  pas  une  incompétence 
Qh9ol%k9,  Ces  règles  sont  fondées  sur  le  domicile  de  la  personne, 
sur  la  situation  des  biens ,  ou  d'autres  considérations  d'intérêt 
privé;  elles  caractérisent  donc  une  compétence  essentiellement 
relative.^i  donc  la  partie  assignée  devant  d'autres  Juges  que  ses 
Juges  naturels  ne  demande  pas  son  renvoi ,  à  limine  litis ,  ou 
avant  toutes  exceptions  et  défenses  au  fond ,  l'incompétence  qui 
en  résulte  est  couverte  par  son  acquiescement  tacite ,  et  ne  peut 
pliis  être  invoquée  (c.pr.  169 etl70). — V.  Acquiescement,  n<^  21, 
et  Exception. 

•••  Tels  sont  du  moins  les  principes  consacrés  par  un  grand 
nombre  d'arrêts.  Ainsi  la  cour  de  cassation  a  Jugé  qu'il  ne  peut 
y  avoir  incompétence  ratione  materiœ ,  lorsqu'il  s'agit  de  ma- 
tières civiles  portées  devant  les  juges  civils  (Req.,  27avr.  1825, 
aff.  Albarel,  V.  Référé).  —  Ln  cour  de  Bourges  a  décidé  de  même 
que  l'incompétence  ratione  materiœ  ne  s'entend  que  du  cas  où  un 
tribunal  est  saisi  d'une  matière  qui,  de  sa  nature,  est  hors  de  ses 
attributions  (Bourges,  15  nov.  1826)  (1).  —  La  même  règle  est 
énergiquement  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  ainsi 
conçu  :  a  On  doit  établir  une  distinction  entre  l'incompétence 
absolue  et  l'incompétence  relative  ;  la  première ,  applicable 
seulement  aux  cas  où  le  tribunal  est  incompétent  à  raison  de  la 
matière,  peut  être  proposée  par  les  parties  en  tout  état  de 
cause,  et  elle  doit  l'êire  d'office  par  le  tribunal  lui-même;  la 
deuxième  est  créée  pour  la  plus  grande  convenance  des  justi- 
ciables ,  et  il  leur  est  libre  d'y  renoncer.  —  II  y  a  incompétence 
absolue  ou  ratione  materiœ  ,  quand  on  soumet  à  un  tribunal  un 
«!ébat  que  la  loi  de  son  institution  ne  lui  permet  pas  de  Juger; 
mais  il  y  a  seulement  incompétence  relalive  quand  on  traduit  un 
Justiciable  devant  un  magistrat  qui  n'est  pas  le  sien,  lorsque', 

Pourvoi  en  règlement  de  joges  de  la  part  de  la  commune  d'Aramon.  — 
10  déc  1838,  arrêt  de  soit  communiqué,  suivi  d'assignation  devant  la 
chambre  des  requêtes.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  qu'il  est  de  principe  qu'en  matière 
réelle,  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble ,  objet  de  la  contestation, 
est  le  seul  compétent;  —  Attendu  que  s'agissant  entre  les  parties  de  la 
possession  d'un  terrain  d'alluvion  dépendant  du  quartier  de  la  Roche-d'A- 
cier,  situé  sur  la  rive  gauche  du  Rhône,  toute  la  question,  en  ce  qui  tou- 
che  la  compétence ,  se  réduit  à  savoir  si  le  territoire  de  ce  quartier  dé- 
pend do  la  commune  d'Aramon,  située  dans  le  département  du  Gard,  ou 
de  la  commune  de  Boulbon,  qui  appartient  au  département  des  Rouelles- 
da-Rhéne; 

Attendu,  en  fait ,  qu'il  résulte  de  tous  les  documents  du  procès  et  no- 
tamment du  décret  du  7  avril  1813,  rendu  sur  les  réclamations  mêmes  de 
la  commune  de  Boulbon ,  et  dont  l'exécution  est  constatée  par  plusieurs 
actes  adminifliratifs  produits  au  procès,  que  ledit  quartier  de  la  Roche- 
d' Acier  n'a  pas  cessé  d'être  compris  dans  le  territoire  et  sur  le  rôle  des 
contributions  de  la  commune  d'Aramon  ;  d'où  la  conséquence  que  celle 
commune,  appartenant,  avec  toutes  ses  dépendances,  à  l'arrondissement 
de  Nîmes ,  doit  être  soumise  à  la  juridiction  du  tribunal  établi  dans  ledit 
arrondissement; 

Attendu  que  l'art.  5  de  la  loi  du  4  mars  1790  ne  serait  applicable  qu'au- 
tant qu'un  acte  législatif  quelconque  aurait  changé  l'état  des  choses  exis- 
tant a  l'époque  de  la  promulgation  de  ladite  loi ,  et  aurait  indiqué  le  fleuve 
4u  Rhânê  ,  eomme  limite  entre  le  département  du  Gard  et  celui  det  Bouches- 
éê^RMnê ,  ce  qui  n'est  point  justifié  dans  la  cause ,  et  ce  qui  est  au 
•ontraire  démenti  par  le  décret  de  1813  et  autres  actes  rappelés  ci-des- 
sus ;  —  Attendu  que  le  sieur  Gautier  n'a  produit  aucun  mémoire  et  n'a 
S  uni  compara ,  ni  personne  pour  lui;  —  Donne  défaut  contre  le  sieur 
aulier ,  défaillant,  et,  pour  le  profit,  sans  avoir  égard  à  l'insUnce  in- 
troduite devant  le  juge  de  paix  de  Tarascon  ,  laquelle  est  déclarée  nulle 
et  non  avenue,  ordonne  que  les  parties  continueront  de  procéder  devant  le 
tribunal  et  la  cour  royale  de  Nîmes,  etc. 

Du  11  féf.  1840.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Faure,  rap. 

(1)  (Regney  C.  Cérey.)— La  cour;  —  Considérant  que  le  motif  d'in- 
CompiMenee  est  tiré  de  ce  qu'il  s'agit  d'un  terrain  situé  dans  le  départe- 
ment de  8a6ne-el-Loire ,  et  que  le  jugement  est  rendu  par  un  tribunal  de 
teMiine}— Qu'à  la  vérité  le  demandeur  en  matière  réelle  doit  former  j 


d'ailleurs ,  ce  magistrat  a ,  dans  ses  pouvoirs ,  capacité  pour  ooii- 
nattre  du  débat.  —  Si  Tart.  59  c.  pr.  exige  que  les  matières 
réelles  soient  déférées  aux  tribunaux  de  la  localité,  il  est  libre 
aux  parties  de  s'affranchir  de  cette  règle  de  compétence,  près-, 
crite  dans  leur  seul  intérêt  »  (Paris,  26  déc.  1835,  aff.  Payot  J 
V.  n«  190  ;  Conf.  Montpellier,  22  juill.  1836,  aff.  Courech,V.  Ar- 
bitr.,  n«  1180  -,  Nancy,  5  juill.  1837,  aff.  Briouvai,  V.  n*  218; 
Douai ,  10  juin.  1837,  aff.  Flandrin,  V.  eod.),  \ 

97.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce  système,  qu'on 
ne  peut  considérer  comme  matérielle  l'incompétence  résultant  de 
ce  que  l'objet  litigieux  est  placé  hors  du  ressort  du  tribunal 
saisi  (Bourges,  15  nov.  1826,  aff.  Regney,  V.  n«26); — Et  que» 
de  même  encore ,  l'incompétence  d'un  tribunal ,  résultant  de  ce 
que  l'objet  litigieux  est  situé  en  moins  grande  partie  dans  l'arron- 
dissement de  ce  tribunal  que  dans  celui  du  tribunal  voisin ,  n'est 
que  relative  (Req.,  22  fév.  1841,  aff.  Lombard  ,  V.  Exception). 

t8.  Cette  règle  toutefois  n'est  pas  sans  exception;  elle  ne 
doit  pas ,  notamment ,  être  étendue  au  cas  où  il  s'agit  d'affaires 
dont  le  jugement  peut  affecter  l'intérêt  de  tiers  qui  n'y  ont  point 
été  parties,  et  où ,  pour  mieux  protéger  ceux-ci  contre  la  fraude, 
la  loi  a  désigné  particulièrement  le  tribunal  appelé  à  statuer;  le 
jugement  rendu ,  en  pareille  bypotbèse ,  par  tout  autre  tribunal, 
n'aurait  point ,  à  l'égard  des  tiers ,  les  effets  juridiques  qu'il 
produirait  s'il  était  émané  du  juge  compétent.  —  Par  exemple , 
quoique  l'action  en  séparation  de  biens  soit  une  action  pure 
personnelle ,  il  a  été  jugé  par  la  cour  suprême  que  le  tri- 
bunal du  domicile  marital  est  essentiellement  compétent  pour 
statuer  sur  une  action  de  cette  nature;  qu'aucun  autre  tribunal 
ne  peut ,  sans  excès  de  pouvoir,  retenir  la  connaissance  d'une 
semblable  demande,  nonobstant  l'acquiescement  formel  ou  tacite 
du  mari  à  sa  juridiction ,  quand  un  créancier  intervenant  propose 
le  déclinatoire ,  alors  même  que  ce  créancier  résiderait  dans  le 
ressort  du  tribunal  Incompétemment  saisi;  et  que  le  jugement 
rendu  par  ce  tribunal  ne  saurait  faire  courir  contre  les  créanciers 
non  intervenants  le  délai  annal  de  tierce  opposition  établi  par 
l'art.  873  c.  pr.  (Gass.,  18  nov.  1835)  (2). 

On  comprend  les  motifs  de  cette  décision  :  les  art.  860  etsuly* 

son  action  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  lieux,  mais  que  cette 
règle ,  établie  dans  l'intérêt  du  défendeur ,  cesse  s'il  y  consent  ;  que  l'in- 
compétence rcuione  materiœ  ne  peut  s'entendre  que  du  cas  où  les  parties 

voudraient  saisir  un  tribunal  d'une  matière  étrangère  à  sa  juridiction  ; 

Que  si  une  affaire  criminelle  était  portée  devant  le  tribunal  civil ,  si  une 
affaire  civile,  était  portée  devant  le  tribunal  de  commerce,  il  y  aurait  in- 
compétence ratione  materiœ,  parce  que  telle  matière  est  hors  de  leurs  pou- 
voirs ;  mais  que  les  tribunaux  civils  étant  institués  pour  connaître  det 
affaires  civiles,  la  situation  des  lieux  ou  le  domicile  des  personnes,  ne 
constituent  pas  l'incompétence  rations  materiœ,  lorsque  les  parties  con- 


autres  parties  appelées  depuis  ont  fourni  des  défenses  au  fond  avant  d'a- 
voir demandé  le  renvoi;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  au  chef  qui  rejette 
l'incompétence  alléguée,  etc. 
Du  15  nov.  1826.-G.  de  Bourges,  f  ch. 

(2)  Etpice  :  —  (  Béchard  C.  Nicas.)  —  La  dame  Nicas  ayant  formé  mot 
demande  en  séparation  de  biens  contre  Nicas ,  son  mari ,  Béchard  père  et 
fils ,  créanciers  de  ce  dernier,  intervinrent  dans  l'instance  et  conclurent 
à  ce  que  le  tribunal  se  déclarât  incompétent,  comme  n'étant  pas  celui  du 
domicile  du  mari.  Nicas  se  borna  a  demander  acte  au  tribunal  de  ce  qu'il 
n'entendait  point  décliner  sa  juridiction  ,  déclarant  n'avou-  rien  à  opposer 
à  la  demande  en  séparation  de  biens.  —  Jugement  qui  reçoit  les  sieurs 
Béchard  intervenanu ,  et  statuant  sur  l'intervention ,  les  déclare  non  re- 
cevables  et  mal  fondés  dans  l'exception  d'incompétence.  —  Appel  par  lef 
sieurs  Béchard.—  Le  20  août  1833,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  d'Orléans, 
ainsi  conçu  :  —  a  Considérant  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  Tinobservance 
des  formalités  prescrites,  à  peine  de  nullité,  par  les  art.  865  et  suiv. 
c.  proc.  civ.;  —  Considérant ,  en  outre,  que  les  créanciers,  en  matièra 
de  demande  en  séparation  de  biens ,  n'ont  que  le  droit  d'y  intervenir  ; 
que  toute  intervention  ne  peut  retarder  le  jugement  de  la  cause  principale; 
qu'ils  doivent  plaider  devant  le  tribunal  déjà  saisi,  et  qu'il  ne  leur  appar- 
tient pas  de  proposer  le  déclinatoire  i  —  La  cour,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  prononcer  sur  la  fin  de  non-recevoir,  met  Tappeilation  au  néant,  or- 
donne que  tout  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

Pourvoi  par  les  sieurs  Béchard ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  quHra 
créancier,  intervenant  dans  une  demande  en  séparation  de  bions,  portée 


COlil^etËNCÈ  CIVILE  DES  TRIÉ.  b'ÀRR.  ET  Ï)ES  CÔIJKS  D* APPEL.  —  Chap.  4,  art.  3. 


e.  pr.  toometteiil  Tactlon  en  séparation  à  des  formalités  propres 
par  leur  publicité  à  avertir  les  créanciers  de  contredire  une  de- 
mande dont  l'effet  peut  préjudicier  à  leurs  droits,  formalités  qui, 
si  elles  sont  observées ,  rendent  les  créanciers  du  mari  non-re- 
cevables,  après  le  délai  d'un  an,  à  se  rendre  tiers  opposants  (873) ^ 
il  ne  doit  donc  pas  être  loisible  aux  époox  de  porter  la  demande 
en  séparation  et  de  remplir  les  formalités  de  publicité  préllmi- 
Bairea  au  Jugement,  dans  un  tribunal  qui  ne  serait  pas  celui  du 
domicile  du  mari,  et  qui  pourrait  être  choisi  à  une  telle  dis- 
tance que  les  créanciers  seraient  placés  dans  rimpuissance  d'in- 
tervenir à  temps  dans  l'Instance.  Il  est  évident  que ,  dans  une 
teDe  hypothèse,  on  ne  saurait  leur  dénier  le  droit,  nonobstant  l'é- 

par  ées  époux  devant  an  tribunal  autra  que  celai  de  leur  domicile,  était 
Boa  recerablo  a  proposer  le  déclinatoire  d'iocompétence  pour  obtenir  le 
navoi  de  la  eaose  devant  les  juges  du  domicile  des  époux.  Ils  soutiennent 
que  le  créancier  qui  se  rend  partie  dans  une  Instance  en  séparation  de 
biens  De  forme  pas  une  simple  intervention ,  mais  qu^au  contraire  il 
est  partie  principale  agissant  en  vertu  d'an  droit  personnel  qu'il  ne  pour- 
rait pas  exercer  autrement.  Ils  repoussent  le  moyen  pris  de  ce  que,  sV 
gissaot  d'nae  incompétence  rationê  pertonœ ,  il  n'y  avait  que.  les  époui 
eux-mêmes  qui  pussent  en  exciper,  en  disant  qu'en  cette  matière  le  dé- 
cliaaloire  fondé  sur  ce  que  le  tribunal  saisi  n'est  point  celui  du  domicile 
des  époux  est  un  déclinatoire  d'ordre  public  et  d'incompétence  matérielle  ; 
que ,  dès  TinsUnt  que  la  séparation  était  prononcée  par  un  tribunal  autre 
que  celai  du  domicile  des  époux ,  elle  était  nécessairement  sans  effet , 
puisque  les  formalités  prescrites  par  la  loi  n'avaient  pas  été  observées. 

Le  défendeur  propose  une  fin  de  non-recevoir  tirée  du  décès  de  Bé- 
chard  fils.  Il  prétend  que  l'arrêt  d'admission  a  été  signifié  à  la  requête  de 
la  maison  de  commerce,  sous  le  titre  collectif  Béchard  père  et  fils;  que 
cette  société  a  été  dissoute  depuis  la  mort  de  Béchard  fils ,  arrivée  anté- 
rieurement à  cette  signification ,  et  que ,  dès  lors ,  l'assignation  devant  la 
chambre  civile  a  été  faite  h  la  requête  de  personnes  sans  qualité  pour  agir. 

An  fond ,  il  soutient  que  lorsque  le  mari,  assigné  en  séparation  de  biens 
devant  un  tribunal  autre  que  celui  de  son  domicile,  o'excipe  point  de  l'in- 
compétence de  ce  tribunal,  les  créanciers  ne  peuvent  la  proposer;  que 
c'est  là  une  de  ces  formalités  dont  Tineiécution ,  aux  termes  de  l'art.  869 
c  proc.  civ.,  ne  peut  être  opposée  par  le  mari  ou  ses  créanciers;  que 
cette  décision  résulte  clairement  du  texte  et  de  l'esprit  de  la  loi  ;  que,  de 
l'antre  côté ,  il  n'éUit  pas  question ,  dans  les  art.  871 ,  87S ,  875 ,  869 , 
865  et  suiv.  c.  proc.  civ.,  de  la  juridiction  du  tribunal ,  comme  d'une 
csodition  essentielle  à  la  validité  de  la  demande;  qu'on  devait,  par  cen- 
séqoeBt ,  rester  dans  les  termes  de  la  règle  ordinaire  qui  considère  l'in- 
cempéteace  personnelle  comme  la  source  d'une  nullité  seulement  relative 
qai  peut  être  couverte  par  le  silence  des  parties  ;  d'où  suit  que  les  de- 
maodenrs  ne  pouvaient  se  prévaloir  de  cette  incompétence.— Arrêt  (après 
dAib.  ea  ch.  du  cens.  ). 

La  ooua;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir,  tirée  du  décès  de  Béchard 
ils  :  —  Attendu  que  le  pourvoi  en  cassation  a  été  régulièrement  intro- 
doit,  devant  la  cour, à  la  requête  du  sieur  Béchard  père  et  du  sieur  Bé- 
chard fils ,  procédant  conjointement  (  comme  ils  l'avaient  fait ,  tant  en 
première  instance  qu'en  appel),  mais  noo  pas  en  nom  social  ou  collectif; 
— >  Que,  si  Béchard  fils  est  décédé  le  7  sept.  1834,  postérieurement  h  l'in- 
Irednctioo  du  pourvoi,  cette  circonstance  n'a  influé  en  rien  sur  la  régu- 
larité de  l'arrêt  d'admission ,  rendu  le  2  déc.  suivant,  et  en  exécution 
duquel  Béchard  père  procède,  encore  aujourd'hui,  avec  une  égale  régu- 
lante; —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  ; 

Kt  de  suite ,  statuant  au  fond  :  —  Vu  les  art  59  et  871  c.  proc.  civ., 
ainsi  conçus  :  —  «  Art.  59.  En  matière  personnelle ,  le  défendeur  sera 

asiinaé  devant  le  tribunal  de  son  domicile en  matière  de  société,  tant 

qn'die  existe,  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie —  Art.  871. 

Les  créanciers  du  mari  pourront ,  jusqu'au  jugement  définitif  (de  la  sépa- 
ration ) intervenir,  pour  la  conservation  de  leurs  droits ,  sans  préli- 

■inaire  de  conciliation;  » 

Attendu  que ,  si,  dans  les  art.  865  et  suiv.  c.  proc.,  le  législateur  n'a 
fêM  lextaellement  désigné  le  tribunal  devant  lequel  la  demande  en  sépa- 
ntioa  devait  être  portée ,  c'est  évidemment  parce  qu'il  s'en  est  référé 
aux  règles  générales  de  compétence  tracées  par  son  art.  59  ;  —  Que,  sui- 
vant ce  dernier  article,  la  demande  en  séparation  étant  une  action  pare 
pcrsooBelle  p  qui  tend  à  la  dissolution ,  quant  aax  biens ,  de  la  société 
coBJogale,  cette  action  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
nnri  défoBdeur,  tribunal  qui  est  aussi  celui  du  lieu  où  cette  société  est 
éublie  ei  du  domicilB  de  la  femme  elle-même ,  pendant  le  mariage 
(art.  108  c.  dv.); 

Attendu  que ,  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  au  code  de  pro- 
cédais civile ,  les  créanciers  du  mari  avaient  indéfiniment  le  droit  de 
iKBBCff  tierce  opposition  h  la  sentence  de  séparation ,  h  quelque  moment 
qu'elle  leur  fût  opposée  ;  —  Que  ce  code ,  en  prescrivant ,  par  ses  art.  866 
et  sob.,  des  formalités  propres,  par  leur  publicité,  à  avertir  les  créan- 
câera  de  conlndire  une  demaade  dont  l'eflet  peut  préjudicier  à  leurs  drois, 
n  Italie t  par  son  ait.  873,  que,  si  ces  formalités  ont  été  remplies,  les 
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chéance  du  délai  fixé  par  l'art.  873,  d'exercer  indéfiniment  la 
tierce  opposition ,  dont  le  résultat  pourrait  être  de  faire  rétracter 
la  séparation  elle  même.  Or  un  jugement  de  séparation ,  nul  à 
l'égard  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers ,  ne  saurait  être  valable  h 
l'égard  d'un  ou  de  plusieurs  autres ,  parce  que  l'état  de  la  femme 
est  lui-même  indivisible;  d'où  il  faut  conclure  que ,  lorsqu'un  tel 
jugement  est  encore  à  rendre,  le  créancier  intervenant,  qui«  in- 
térêt à  ce  que  l'état  de  la  femme  soit  fixé  à  l'égard  de  tous  les 
créanciers ,  d'une  manière  invariable ,  aie  droit  (soit  qu'il  réside 
ou  non  dans  le  ressort  dn  tribunal  où  la  demande  a  été  portée)  de 
se  prévaloir  de  l'exception  d'incompétence,  si  elle  existe,  pour  em- 
pêcher ce  jugement  d'être  rendu. — Peu  importe  que  le  mari  ac- 

créanciers  du  marine  seront  pas  reçus,  après  le  délai  d'un  an  ,  à  se  ren< 
dre  tiers  opposants;  —  Qu'il  a  été ,  ainsi ,  pourvu  très-libéralement  à  la 
sécurité  de  la  femme  séparée,  mais  à  la  double  condition  par  elle,  V  d'a&> 
complir,  aux  termes  des  art.  866  et  suiv.,  diverses  formalités  dont  le  bût 
est  d'appeler  les  créanciers  dans  l'instance  même  de  séparation  ;  2<*  de 
faire,  suivant  l'art.  872,  publier  la  sentence  qui  Taurait  prononcée,  dans 
les  tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce  du  domicile  du  mari, 
ce  qui  achève  de  prouver  que  le  législateur  a  considéré  le  tribunal  du  do- 
micile de  ce  même  mari ,  comme  essentiellement  compétent  pour  connaître 
de  la  demande  ea  séparation  ; 

Attendu  qu'il  ne  doit  pas  être  loisible  aux  époux  de  porter  la  demande 
en  séparation  et  de  remplir  les  formalités  de  publicité  préliminaires  au 
jugement,  dans  un  tribunal  qui  ne  serait  pas  celui  du  domicile  du  mari, 
et  qui  pourrait  êUre  choisi  par  eux  à  une  telle  distance,  que  les  créanciers, 
résidant  le  plus  souvent  dans  le  lieu  même  du  domicile  conjugal,  et| 
dans  tous  les  cas,  ne  pouvant  raisonnablement  rechercher  qu^au  greffe 
ou  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  ce  domicile  les  nolion's  indicatives  du 
changement  d'état  de  la  femme ,  seraient  dans  rimpuissance ,  pour  ainsi 
dire  absolue ,  d'intervenir  en  temps  opportun  dans  l'instance  de  sépara- 
lion  ,  pour  la  conservation  de  leurs  droits  ;  ~  Qu'il  est  hors  de  doute  que, 
dans  cette  hypothèse ,  la  limitation  du  délai  de  tierce  opposition  établie  par 
l'art.  873,  ne  saurait  être  opposée  aux  créanciers  qui  ne  seraient  pas  in- 
tervenus dans  l'instance  de  séparation ,  et  qu'on  ne  pourrait  conséquem- 
ment  pas  leur  contester  le  droit  de  rentrer  ainsi  dans  la  faculté  indéfinie 
de  tierce  opposition,  dont  le  résultat  pourrait  être  de  faire  rétracter  la  sé- 
paration elle-même; 

Attendu  qu'un  jugement  de  séparation ,  nul  à  l'égard  d'un  ou  de  plu- 
sieurs créanciers ,  ne  saurait  être  valable  à  l'égard  d'un  ou  de  plusieurs 
autres,  parce  que  l'état  de  la  femme  est  lui-même  indivisible  ;  d'où  il 
faut  conclure  que ,  lorsqu'un  tel  jugement  est  encore  à  rendre ,  le  créan- 
cier intervenant ,  qui  a  intérêt  h  ce  que  l'état  de  la  femme  soit  fixé ,  à 
l'égard  de  tous  les  créanciers,  d'une  manière  invariable,  a  droit  (soit 
qu'il  réside  ou  non  dans  le  ressort  du  tribunal  où  la  demande  a  été  por- 
tée) de  se  prévaloir  de  l'exception  d'incompétence,  si  elle  existe,  pour 
empêcher  ce  jugement  d'être  rendu  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  mari  acquiesce,  soit  expressément, 
soit  tacitement,  à  ia  juridiction  du  tribunal  incompétemment  saisi  (ce  qui 
parait  avoir  été  le  motif  déterminant  des  premiers  juges),  parce  que, 
dans  une  instance  de  séparation ,  la  collusion  des  époux  est  toujours  pré- 
sumable,  ainsi  que  le  témoigne  l'art.  870,  portant  que  «  Taveu  du  mari 
ne  fera  pas  preuve ,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  de  créanciers  ;  »  — 
Que,  vainement  encore,  pour  écarter  l'exception  d'incompétence  pro- 
posée par  Béchard  père  et  fils,  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  sur  ce  que 
a  Tintervention  ne  pouvant  (art.  340  )  retarder  le  jugement  de  la  cause 
principale,  »  Tintervenant  doit  procéder  devant  le  tribunal  saisi,  et  qu'il 
ne  lui  appartient  pas  de  proposer  de  déclinatoire;  — Que  ce  principe, 
vrai  en  thèse  générale  de  procédure ,  peut  bien  s'appliquer  à  celui  qui 
intervient  spontanément  et  par  la  seule  impulsion  do  son  libre  arbitre , 
dans  un  procès  mû  entre  deux  parties  qui  ont  saisi  ou  accepté ,  sans 
fraude  et  sans  arrière-pensée ,  la  juridiction  d'un  tribunal  que  le  défen- 
deur aurait  pu  et  n'a  pas  voulu  décliner;  mais  qu'on  ne  saurait  l'appli- 
quer, sans  injustice,  à  celui  oui  n'intervient  que  forcément,  pour  obéir  a 
l'appel  d'une  loi  restrictive  de  ses  droits  et  pour  éviter  une  déchéance 
fatale  ;  qu'il  devient ,  alors ,  un  véritable  défendeur,  appelé  par  la  loi  elle- 
même  en  déclaration  de  jugement  commun,  et  auquel  toutes  les  excep- 
tions, même  celle  d'incompétence,  deviennent  également  communes; 

Attendu ,  enfin ,  qu'il  résulte ,  en  fait,  de  l'arrêt  attaqué ,  que  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Troyes  est  celui  du  domicile  du  sieur 
Ntcas,  et  du  lieu  où  est  établie  la  société  dont  sa  femme  demande  la  dis- 
solution ;  —  Qu'en  retenant  une  compétence  qui  lui  était  déniée  par  la 
loi ,  le  tribunal  de  Montargis  a  commis  un  excès  de  i»ouvoir,  et  que  l'ar- 
rêt de  la  cour  royale  d'Orléans,  qui  a  confirmé  le  jugement  par  lequel 
l'intervention  a  été  repoosséc  par  fin  de  non-recevoir  et  la  séparation  a 
été  prononcée,  a  faussement  appliqué  l'art.  340,  expressément  violé 
l'art,  59,  et,  par  suite,  l'art.  871  c.  proc.  civ.— Donnant  défaut  contre 
Nicas  non  comparant ,  ni  avocat  pour  lui  ;  —  Casse  et  annule. 

Du  18  nov.  1835.-C.  G.,ch.-civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Quéqnet, 
rap.-de  Gartempe  fils,  av.  géu.,  c.  conf.-Latruffe  et Mandaroux,  av. 
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quiesce  à  la  Juridiction  da  tribunal  incompétemmeot  saisi  ;  car, 
dans  «ne  Instance  de  séparation ,  la  collusion  des  éponx  est  tou* 
Jours  présumable  (argmn.  de  l'art.  870  c.  pr.).  —  Vainement 
encore ,  iroudrait-on  écarter  Texception  d'incompétence  invoquée 
par  le  créancier,  sur  le  motif  que  l'intervention  ne  pouvant  re- 
tarder le  Jugement  de  la  cause  principale  (c.  pr.  340),  l'interve- 
nant doit  procéder  devant  le  tribunal  saisi ,  sans  pouvoir  propo- 
ser le  déclinatoire  :  ce  principe,  applicable  à  celui  qui  intervient 
spontanément  dans  un  procès  mû  entre  deux  parties  qui  ont  saisi 
ou  accepté  sans  fraude  la  Juridiction  d'un  tribunal  que  le  défen- 
deur aurait  pu  décliner,  ne  saurait  être  appliqué  sans  injustice  à 
celui  qui  nMntervient  que  forcément,  pour  obéir  à  l'appel  d'une 
loi  restrictive  de  ses  droits  et  pour  éviter  une  déchéance  fatale  : 
il  devient  alors  un  véritable  défendeur,  appelé  par  la  loi  elle- 
même  en  déclaration  de  Jugement  commun,  et  auquel  tontes  les 
exceptions,  même  celle  d'incompétence ,  deviennent  également 
communes, 

tlO.  La  règle  qui  veut  que  l'incompétence  des  tribunaux  ci- 
vils pour  connaître  d'une  affaire  civile  sur  laquelle  il  eût  dû , 
régulièrement,  être  statué  par  un  autre  tribunal  du  même  ordre , 
ne  soit  que  relative,  souffre  encore  exception  en  matière  d'expro- 
priation forcée,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  bas. 

Quant  à  l'incompétence  fondée  sur  ce  que  la  connaissance 
de  Teiécution  d'une  sentence  arbitrale  a  été  attribuée  à  un 
tribunal  autre  que  celui  qui  a  rendu  l'ordonnance  d'exécution,  il 
a  été  Jugé  qu'elle  ne  constitue  point  une  incompétence  ratione 
materûBy  et  que,  par  suite,  elle  ne  peut  être  invoquée  pour  la 
première  fois  en  cause  d'appel  (Montpellier,  22  Juiil.  1836,  aff. 
Courecb,  V.  Arbitr.,n*  1180). 

1 1.  —  Compétence  ei»  matière  éPactiont  fiertùnneUet f  réellee 
et  miœtôi. 

BO.  L'art,  tid  e.  pr.  porte,  comme  on  Pava,  que  «  en  mer 
tière  personnelle ,  le  défendeur  sera  assigné  devant  le  tribunal  de 
son  domicile;  s'il  n'a  pas  de  domicile  (  du  moins  de  domicile 
connu),  devant  le  tribunal  de  sa  résidence-,  s'il  y  a  plusieurs  dé- 
fendeurs, devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  deux,  au  choix 
du  demandeur*,  en  matière  réelle ,  devant  le  tribunal  de  la  situa- 
tion de  Cobjet  litigieux;  en  matière  mixte ^  devant  le  juge  de  la 
ûtuation  ou  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur,  » 

8t.  Mais  que  faut-il  entendre  par  matières  personnelles  y 
réelles  et  mixtes?  Cette  question  est  traitée  au  mot  Action,  Bor- 
nons-nous à  rappeler  ici  brièvement  que  les  matières  personne2/«i 
sont  celles  dans  lesquelles  le  défendeur  est  obligé  personn^i/ement 
en  vertu  d'un  contrat  ou  quasi-contrat ,  d'un  délit  ou  quasi-délit , 
eu  d'une  prescription  de  la  loi ,  et  où  il  transmet  son  engagement 
à  ses  héritiers  ou  successeurs  universels  \  que  les  matières  réelles 
sont  celles  où  le  défendeur  n'est  point  lié  au  demandeur  par  une 
obligation  personnelle ,  et  ne  peut  être  actionné  qu'à  raison  de 
la  détention  qu'il  a  de  la  chose  litigieuse;  et  que  les  matières 
mixtes  sont  celles  où  le  défendeur  est  obligé  tout  à  la  fois  per- 
sonnellement et  réellement, 

Bit.  Ces  diverse^  définitions  rappelées,  il  convient  de  re- 
prendre successivement  chacune  des  dispositions  ci-dessus  citées 
de  l'art.  59  c.  pr. —  On  comprend  aisément  le  motif  qui,  en  ma- 
tière personnelle  y  a  fait  attribuer  compétence  au  tribunal  du  do- 
micile, ou,  è  défaut  de  domicile,  de  la  résidence  du  défendeur, 
tl  importe ,  en  effet ,  à  celui-ci  d'être  Jugé  par  des  magistrats  qui 
le  connaissent  et  de  ne  pas  subir  les  dérangements  qu'un  plai- 
deur de  mauvaise  fol  voudrait  lui  imposer. 


(i  )  (Thiberl  C.  Angois.)  ~  Lb  tiibdhal;  ^  Attendu  que  l'actio 
il  ragit  est  purement  personnelle;  qu^^eile  ne  peut  être  considérée  i 


l'action  dont 
I  comme 
consulaire,  et  qu'elle  ne  peut  être  p'onrsuivie'qae  devant  le  juge  du  do- 
micile constant  et  habitnel  du  défendeur  ;  —  Que  Thibert  a  son  domicile 
flte  à  Poitiers,  où  il  possède  nne  maison ,  exerce  une  profession ,  remplit 
les  devoirs  et  jouit  des  droits  de  citoyen  ;  —  Rejette. 

D«  24  oct.  1792.-C.  C,  seet.  req.-MM.  Boucher,  pr.-Schweodt ,  rap. 

(2)  Sipèe9  :  —  (Barbe  C.  Caumont-Laforce.)  —  La  veuve  Barbe  as- 
sine  Caomont-Laforce  devant  le  tribunal  civil  de  Paris,  en  pavement  du 
pm  de  plnsleors  chapeaux,  qui  lui  avaient  été  fournis  pour  lai  ou  ses 
gens.— ^'exploit  est  donné  au  domicile ,  à  Paris,  où  les  chapeaux  avaient 
cti  iiianis.  — -  Caumoit-Laforce  a  prétendu  n'avoir  point  son  domicile  ù 


88.  Il  faut  prendre  garde  de  donner  ici  aux  mots  matière^ 
personnelles  une  acception  trop  restreinte  :  la  compétence  dû  tri- 
bunal du  domicile  du  défendeur  ne  s'applique  pas  seulement  aux 
actions  à  l'appui  desquelles  le  demandeur  invoque  une  créance; 
elle  s'étend  à  toutes  les  actions  autres  que  celles  qui  sont  réelles 
Immobilières.  Ainsi ,  par  exemple ,  la  contestation  élevée  sur 
l'état  d'une  personne  doit  être  régie  par  le  maxime  actor  sequi^ 
tur  forum  rei.  Cette  maxime  est  la  règle  générale  qui  doit  être 
suivie  toutes  les  fois  que  le  procès  n'a  pas  pour  objet  des  im* 
meubles  et  qu'il  n'y  a  pas  été  fait  exception  par  un  texte  formel* 

Les  actions  mobilières ,  alors  même  qu'elles  ne  sont  pas  per* 
sonnelles,  mais  réeUes,  comme  lorsqu'elles  ont  pour  objet  la  re« 
vendication  contre  le  détenteur  d'une  chose  perdue  ou  volée, 
sont  assimilées ,  quant  à  la  compétence,  aux  actions  person- 
nelles, et  sont  dès  lors  soumises  àla  règle  actor  sequitur  forum  rei, 
— Les  meubles  sont  considérés  comme  situés  fictivement  au  do* 
micile  de  celui  qui  en  a  la  possession. 

34.  Le  domicile  d'une  personne  est  au  lien  où  elle  a  son  prin- 
cipal établissement  (c.  civ.  102).  C'est  aux  tribunaux  h  détermi- 
ner, d'après  les  circonstances ,  quel  est  l'établissement  principal 
(Req.,  24  fév.  1835,  aff.  Angénieur,  V.  Domicile).  —  Le  chan- 
gement de  domicile  s'opère  par  l'habitation  réelle  dans  Un  autre 
lieu ,  Jointe  à  l'intention  d'y  fixer  son  principal  établissement  » 
intention  qui  se  prouve  par  une  déclaration  faite  tant  à  la  muni- 
cipalité du  Heu  que  l'on  quitte  qu'à  celle  du  lieu  où  l'on  se  trans- 
porte, et,  à  défaut  de  cette  déclaration ,  par  des  circonstances 
(c.  civ.  105-103),  telles  que  l'entreprise  d'un  commerce,  le  ser- 
vice de  la  garde  nationale,  etc. — La  femme  mariée  a  son  domi- 
cile chez  son  mari,  le  mineur  non  émancipé  chez  ses  père  et 
mère  ou  tuteur,  l'interdit  chez  son  tuteur.  Ceux  qui  travaillent 
habituellement  et  demeurent  chez  autrui  ont  leur  domicile  dans 
la  maison  de  la  personne  avec  laquelle  ils  demeurent(c.  civ.  108, 
109  ).  Enfin ,  le  citoyen  remplissant  des  fonctions  conférées  à  vie , 
a  son  domicile  au  lieu  où  il  les  exerce  (c.  civ.  107).  —V.  Domicile. 

8ft.  Il  est  évident,  d'après  le  principe  posé  par  le  $  1  de 
Part.  59  c.  pr.,  que,  dans  le  cas  d'une  vente  mobilière  qui  n'a 
point  le  caractère  commercial,  le  vendeur  ne  peut  être  assigné 
en  résiliation  du  contrat  que  devant  le  tribunal  de  son  domicile ^ 
et  non  devant  celui  du  lieu  où  la  vente  a  été  faite  (Req.,  24  oot. 
1793)  (1). 

Il  ne  faut  cependant  pas  pousser  trop  loin  l'application  de  ce 
principe.  La  simple  résidence,  même  momentanée,  d'une  per- 
sonne dans  un  lieu  autre  que  son  domicile ,  doit  suffire  pour  la 
rendre  Justiciable  du  tribunal  de  ce  lieu,  lorsqu'il  s'agit  de  la 
contraindre  à  exécuter  les  contrats  usuels  et  de  peu  d'importance 
qu'elle  y  a  contractés;  autrement,  le  recouvrement  des  créances 
les  plus  minimes  ne  s'opérerait  souvent  qu'avec  lenteur  et  exige- 
rait des  frais  considérables. 

Ainsi,  malgré  les  termes  généraux  de  l'art.  59, 11  a  été  Jugé,  et 
avec  raison,  ce  semble,  qu'un  marchand  qui  a  fourni  des  objets 
à  l'usage  personnel  ou  domestique  d'un  individu ,  a  le  droit  d'as* 
signer  celui-ci  en  payement  au  lieu  où  il  a  failles  fournitures, 
bien  que  le  débiteur  ait  ailleurs  son  domicile  réel  et  de  droit , 
attendu  que  le  marchand  ne  peut  counattre  d'autre  domicile  qutf 
celui  où  il  a  livré  sa  marchandise  (Paris ,  2  juill.  1830)  (2). 

89.  Un  autre  arrêt  a  aussi  jugé  que,  lorsqu'un  comédien  ne 
JustiRe  pas ,  par  une  résidence  constante  d'une  année ,  du  domi- 
cile qu'il  s'attribue;  que,  d'ailleurs,  d'après  sa  profession,  il, 
peut  être  considéré  comme  n'ayant  point  de  domicile  flxe,  s'il 
s'élève  des  contestations  relativement  à  des  engagements  par  loi 
pris ,  c'est  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement  où  11  a  < 


Paris,  mais  à  Chanday,  commune  dont  il  est  maire;  que  c'est  là  quMloil 
électeur  et  juré  ;  que  ces  fondions  sont  attributives  de  domiclU  ;  que  c'est 
donc  dans  cette  commune  qu'il  aurait  dû  é'.«ie  assigné  ;  qu'il  avait  été  ,  iî 
est  vrai ,  commandant  dans  la  garde  nationale  de  Paris  ;  mais  que  ce  fait 
ne  suffisait  pas  pour  y  constituer  son  domicile.  —  Ce  déclinatoire  est  re- 
poussé par  jugement  du  2  déc.  ISâO.^Appel.— Arrêt. 

La  coDi  ;  — Considérant  que  les  fournitures  dont  s'agit  ont  été  faites* 
à  Paris  dans  la  maison  où  est  logé  M.  de  Caumont-Laforce ,  et  que  le 
fournisseur  d'objets,  à  Tusage  personnel  ou  domestique,  ne  peut  OSA- 
naître  d'autre  domicile  que  celui  du  lieu  où  il  a  livré  sa  marcbaadis#|#* 
Confirme. 

Du  2  juiUet  l830.-a  de  Paris,  V*  ch«-llM«  SégulWi  i^p^ 
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iraelé  qu'enes  doivent  être  portées  (Nîmes,  4  pluv.  an  9)  (1).— 
Celte  décision  est  Juste.  Il  peut  arriver  que  le  défendeur,  exer- 
çât tine  profession  qui  nécessite  des  déplacements  continuels , 
l*ait  ni  domieile  ni  résidence  fixe  -,  et  dans  ce  cas  il  est  raison- 
■able  qu'il  puisse  être  assigné  devant  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  se  sont  accomplis  les  actes  ou  les  faits  qui  donnent  nais- 
sance à  l'aetion.  C'est  aussi  ce  que  décide  avec  raison  M.  Rodiëre, 
Exposition  ralsonnée  des  lois  de  la  compét.  et  de  la  procédure , 
I.  i,p.  HO. 

97.  La  demande  en  dommages-intérêts  résultant  d*un  délit, 
ititentée  par  l'une  des  parties  lésé«s ,  après  le  Jugement  qui  a 
Statué  sur  l'action  publique,  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
du  domicile  de  l'accusé  acquitté ,  conformément  à  l'art.  S9  c.  pr.-, 
et  cela  alors  même  qu'une  demande  analogue,  précédemment 
Ibrmée ,  conjointement  avec  l'action  publique ,  par  une  autre  par- 
lie  lésée,  aurait  été  renvoyée,  en  suite  de  la  cassation  de  la 
disposition  de  l'arrêt  rendu  sur  cette  demande  par  la  Juridiction 
sriminelle,  devant  un  tribunal  autre  que  celui  du  domicile  du 
défendeur,  tribunal  où  elle  se  trouverait  actuellement  pendante. 
£a  eflfel,  la  circonstanoe  que  l'une  des  parties  lésées  par  le  délit 
a  choisi  la  voie  criminelle  de  préférence  à  la  voie  civile,  ne  peut 
réagir  Sur  la  posittoù  Judiciaire  de  ce.Me  qui  a  voulu  attendre  l'is- 
sne  du  procès  criminel,  et  intenter  séparémentson  action  civile  de- 
vantlajuridiction  indiquée  par  le  droitcommun(Req„il  août  1842, 
air.  Soucsme ,  V«  u^  262  ). —  Il  n'est  pas  exact  de  prétendre  qu'il 
y  a ,  dans  ce  cas ,  connexité  entre  les  deux  demandes  :  bien  qu'elles 
aleii  me  origine  eommene,  elles  diffèrent  par  des  points  esseor 
tielsqut  dispensent  d*en  ordonner  lajonetion  (même  arrêt). 

S9.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  l'action  est  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux,  au  choix  du  deman- 
deur (c.  pr.  S9,  alla.  3),  afin  d'éviter  les  frais  qui  résulteraient 
de  la  multiplicité  des  actions ,  s'il  (allait  poursuivre  chacun  des 
défendeurs  devant  le  Juge  de  son  propre  domicile. 

Mais  cette  dispositioa  n'est  applicable  que  dans  le  cas  où  il 

(0  (Brulo  C.  Darius.)  —  Lb  tribunal  ;  —  Considérant  qu'en  droit  le 
domicile  de  fait  ne  s'acquiert  qae  par  la  résidence  coDstanle  d'ao  an  dans 
la  même  commaDe  et  le  payement  de  la  contribation  roobiliaire;  que  Da- 
rins  ne  justifie  pas  qa'il  fût  domicilié  à  Paris ,  et  ce  fait  fût-il  vrai  »  Darius 
ayant  quitté  Paris  depuis  plusieurs  années  avait  perdu  son  domicile  ; 
qae,  d'ailleurs,  par  sa  prufession  de  comédien  j  il  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  nn  domicile  fixe ,  ainsi  que  l'explique  Hodier  dans  la  qaest, 
i  sur  l'art.  9,  tlt.  2,  ord.  1667,  les  conédieos  variant  leur  résidence 
Saivant  les  engagements  qu'ils  contractent;  que,  dans  l'espèce  présente, 
Darius  était  h  Toulon  dans  le  mois  de  pluv.  an  8 ,  d'où  il  écrivit  à  Brulo 
pour  lai  proposer  un  engagement  avec  lui  j  qu'il  se  rendit  ^  Ntmes,  où  il 
contracta  un  engagement  le  4  germ.,  qui  a  donné  lieu  aux  contestations; 
que  Darius  a  reconnu  lui-même  qu'il  n'avait  pas  de  résidence  fixe,  puis- 
que j  dans  son  acte  du  29  du  môme  mois,  il  ne  donna  pas  cette  résidence; 
que  le  domicile  par  lui  élu  dans  ce  même  acte  à  Marseille  ne  peut  être 
considéré  que  comme  une  précaution  prise  par  lui  pour  «^assurer  des  si- 
gnifications qui  pourraient  lui  être  faites  ;  que  cette  élection  de  domicile 
pouvait  d'autant  moins  le  rendre  Justiciable  du  tribunal  de  Marseille  qu'il 
n'y  était  arrivé,  suivant  la  lettre  du  21  germ.,  que  le  22  on  le  23;  que 
l'a  avait  été  cité  devant  le  tribunal  de  Marseille ,  il  aurait  été  fondé  dans 
son  système  à  proposer  Tincompétence  ;  que  s'il  n'a  pas  été  cité  k  cri 
public  d'après  l'ordonnance  de  1667,  c'est  qu'il  avait  fait  une  élection  de 
fomicile  où  toutes  Ibs  significations  ont  pu  lui  être  faites,  ce  qui  n'a  po 
)ae  lui  être  utile,  puisque ,  s'il  eût  été  cité  k  cri  public,  il  aurait  pu  igoo* 
ter  les  poursuites  dirigées  contre  lui;  qu'ainsi  Darius,  n'ayant  aucun 
domicile  fixo ,  était,  pour  l'action  résultant  de  son  engagement  du  4  germ. 
an  8,  justiciable  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  cet  engage* 
neot  fat  contracté;  que  les  fins  de  non*procéderpar  lui  opposées  éunt 
mal  fondées,  le  tribunal  de  première  instaneo  a  aiea  jugé; -«Déboute 
Darius  de  son  app^. 
Du  4  plav.  an  9.-Tr)b.  d'app.  de  Nîmes. 

(t)  Etpèûê  :  ^  (Chevrier,  etc.  C.  Rossignol.) —Rossignol  frèr«S ,  de 
f^aiglo,  prétendant  que  Carton,  Berlin  et  autres  marchands  de  Paris 
ont,  sur  des  paquets  d'aiguilles  exposés  par  eux  en  vente  et  provenant 
e  la  fabrique  de  Chevrier  et  Do? al ,  de  Rugle ,  contrefait  la  marque  de 
e«r  maisoB,  assignent  les  ons  et  les  autres  devant  le  tribunal  de  commerce 
4e  la  Seine  en  condamnation  à  one  indemnité  de  20,000  fr.  et  en  sup- 
presaion  de  la  marque  usurpée.  —  Cbevrier  et  Duval ,  apoelés  en  outre 
en  garantie  par  qielques-nns  des  actionnés ,  soutiennent  l'incompétence 
du  tribunal  de  commerce  de  Paris  et  demandent  leur  renvoi  devant  les 
ions  d'Ikfreax.  —  Ils  disent  :  Nous  sommes  les  auteurs  principaux  du 
défil4e  eontieta^  dont  se  plaignent  les  sieurs  Rossignol  $  les  débiUnU 
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s'agit  d^lne  demande  qui  ne  laisse  pas  d'être  une ,  nonobstant 
la  pluralité  des  défendeurs;  il  est  évident  que  fa  loi  n'a  pas  en* 
tendu  permettre  au  demandeur ,  en  réunissant  diverses  actions 
sans  rapport  entre  elles,  de  soustraire  plusieurs  des  défendeurs  à 
leurs  Juges  naturels. 

Il  y  a  lieu  de  considérer  comme  codéfendeurs  plusieurs 
Individus  qui  se  sont  engagés  ensemble  et  par  un  seul  et  même 
acte,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  obligés  solidairement,  et  que  la 
dette  soit  divisible.  Exiger  que ,  dans  ce  cas ,  cbaque  débiteur 
soit  appelé  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  ce  serait  multi< 
plier  inutilement  les  frais ,  empêcher  le  créancier  d'agir  contre 
tous  ses  débiteurs  à  la'fois ,  puisqu'il  ne  pourrait  produire  dans 
le  même  temps  son  titre  devant  des  tribunaux  divers ,  et  enfin 
méconnaître  la  lettre  et  Tesprit  de  Fart.  59,  $  2.—- V.  aussi  en  ce 
sens  Carré ,  loe.  etr. 

Il  7  a  pareillement  lien  de  réputer  codéfendeurs  deux  per- 
sonnes contre  lesquelles  l'action  du  demandeur  dérive  du  même 
délit.  Ainsi,  en  matière  de  contrefaçon,  le  tribunal  du  do- 
micile du  tiers  qui  débite  le  produit  de  la  contrefaçon  est  com« 
pètent  pour  connaître  de  la  demande  en  indemnité  dirigée  simul- 
tanément  contre  le  débitant  et  le  contrefacteur ,  alors  surtout  qne 
le  débitant  a  assigné  en  garantie  le  contrefacteur  déjà  actionné 
(trib.  de  com.  de  Paris,  ItnoT.  1835)  (3). 

30.  La  disposition  ci-dessus  de  l'art.  59  c.  pr.  ae  s'applique 
pas  au  cas  où  l'aotien  n'est  que  feinte  ou  secondaire ,  à  l'égard 
de  l'un  des  défendeurs ,  et  a  pour  objet  de  distraire  la  véritable 
et  principale  partie  de  ses  Juges  naturels.  C'est  là  une  règle 
d'équité ,  nécessaire  pour  déjouer  les  calculs  de  la  mauvaise  foi, 
et  dès  lors  tout  à  fait  conforme  à  l'esprit  de  l'art.  59.  Elle  a  été 
expressément  consacrée  par  la  cour  de  cassation  qui  a  Jugé  en 
conséquence  que  l'action  en  réparation  civile  exercée  contre 
l'auteur  et  l'imprimeur  d'un  écrit,  ne  doit  pas  être  portée  devant 
le  Juge  du  domiclle  de  l'Imprimeur ,  quand  l'anteir  a  déclaré 
prendre  fiaU  et  cause  pour  eelvi-el  (Req.,  5  Juill.  1808)  (3). 

m  ■  ...  I.  ■         ,  ■  !.. 

de  Paris  ne  sont  tout  au  plus  que  des  compUcei  ;  le  tribunal  compétent  set 
donc  le  tribunal  de  notre  domicile.  —  Les  sieurs  Rossignol  soutiennent 
que  le  délit  qui  sert  de  base  à  la  demaade  est  compleie  et  indivisible, 
qu'il  se  compose  du  débit  et  de  la  contrefaçon.  —  Jugement. 

Le  TaiBUMAL; —  Attendu  qu'il  j  a  dans  la  cause  plusieurs  défendeurs, 
et  qu'aux  termes  de  TarL  59  c  pr.  la  partie  demanderesse  a  pu  assigner 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'on  d'eux ,  à  son  cboii;  que  d'ailleurs  « 
plusieurs  des  assignés  ont  appelé  en  garantie  Cbevrier  et  Dnval,  et  que , 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  181  du  code  précité,  l'appelé  en  garantie 
est  tenu  de  plaider  devant  les  Juges  saisis  de  la  damande  principale  ; 
qu'ainsi  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  saisi  de  la  demaade  princi- 
pale ,  est  compétent  sous  tous  les  rapports;  —Par  ces  notifs,  déboute  du 
renvoi ,  et  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond. 

Du  12  nov.  1833«-Trib.  de  comm.  de  Paris.-M.  Ferron,  pr. 

(3)  n9pèc9  *  —  (Lacan  C.  Alix  et  Aubry.)  ^  En  1807,  Lacan ,  pié- 
sident  du  tribunal  de  Clamecy ,  fit  citer,  devant  le  bureau  de  paix ,  Alix^ 
ancien  colonel,  domicilié  dans  l'arrondissement  de  ce  tribunal,  et  Aobry, 
imprimeur  à  Paris,  pour  se  concilier  sur  la  demande  qoll  se  proposait  ae 
former  contre  eux,  en  suppression  d'un  libelle  signé  Alix,  et  imprimé  par 
Aobry.  —  Devant  le  bureau  de  paix ,  Alix  a  déclaré  prendre  le  fait  et 
cause  d'Aubry.  —  La  conciliation  n^ayant  pu  s'opérer,  Lacan  flt  assigner, 
devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  tant  Alix  qu'Aubry ,  pour  voir  or- 
donner la  suppression  du  libelle,  et  se  voir  condamner  en  40,000  fir.  de 
dommages-intérêts. 

Depuis,  Alix  a,  de  son  côté,  fait  citer  Lacan ,  d'abord  an  bureau  de 
paix ,  et  ensuite  devant  le  tribunal  civil  de  Clamecy,  en  suppression  de 
plusieurs  écrits  rendus  publics  par  l'impression  et  par  des  aificbes,  comme 
calomnieux  et  injurieux.  —  Celte  dernière  cause  portée  au  tribunal  de 
Clamecy ,  Lacan  a  excipé  de  la  demande  par  lui  formée  contre  Alix  et 
Aubry,  devant  le  tribunal  de  la  Seine;  et.  attendu  la  connexité  de  cette 
demande  avec  celle  formée  contre  loi  par  Alix,  il  a  conclu  an  renvoi  de  la 
cause  devant  le  tribunal  de  la  Seine. 

Le  l^oct.  1807  y  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  Clamecy  a  délaissé 
les  parties  à  se  pourvoir  en  règlement  de  Juges ,  «  attendu  que  les  deman* 
des  respectives  ont  le  même  objet,  ou,  du  moins,  ont  entre  elles  une 
connexité  telle,  qu'elles  ne  présentent  qu'on  même  différend.  M-.^Le  16  du 
même  mois ,  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  sur  la  de- 
mande formée  par  Lacan ,  et  sur  le  déclinatoire  proposé  par  Alix ,  a  d4« 
claré  surseoir  à  prononcer,  et  a  renvoyé  Lacan  à  se  pourvoir  en  règlemeat 
de  juges,  «  attendu  que  les  faits  des  deux  demandes  ont  des  relations  entre 
eux ,  et  que ,  dans  le  jugement  à  intervenir  ,  ils  peuvent  être  appréciés  les 
uns  par  les  autres.  » 
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ém.  H.  C!krr6  décMe  dans  le  même  sens  que  Part.  50,  $  2, 
est  sans  application  au  cas  où  les  défendeurs  ne  sont  pas  obligés 
d'une  manière  égale  et  semblable;  dès  que  l'engagement  de  l'un 
D'est  qu'accessoire  à  celui  de  l'autre,  le  domicile  de  ce  dernier 
détermine  la  compétence  (L.  de  la  proc,  art.  59).  C'est  aussi  ce 
qu'a  Jugé  un  arrêt  récent  (Douai,  12  Juin  18ii)  (!).— On  conçoit, 
toutefois,  que  lorsqu'il  y  a  un  obligé  principal  et  une  caution 
solidaire^  le  demandeur  peut,  comme  s'il  y  avait  deux  obligés 
principaux,  les  assigner  au  domicile  de  la  caution  (Grenoble, 
Savr.  i830)(2). 

Le  créancier  qui  demande  la  nullité  d'une  constitution  de  dot , 
comme  faite  en  fraude  de  ses  droits  par  son  débiteur  à  sa  fille , 
peut  aussi,  à  son  choix,  porter  son  action  devant  le  tribunal  du 

Pourvoi  en  règlement  de  juges  par  M.  Lacan;  il  soutient  qu'il  y  a  con- 
nexité,  et  qu'on  doit  procéder  devant  le  tribunal  de  la  Seine ,  premier 
saisi.— Premier  arrêt. 

La  codr  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  connexité  entre  les  deux  demandes  dont 
il  s'agit,  et  que  le  tribunal  de  première  instance  de  Paris  a  été  le  premier 
saisi  ;  —Attendu  qu'Aubry  n'a  pas  contesté  le  renvoi  au  tribunal  de  Paris: 
ordonne  que ,  sur  les  deux  demandes  dont  il  s'agit,  les  parties  procéderont 
par-devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Paris ,  suivant  les  derniers 
errements. 

Du  6  avr.  1808.-G.  G.,  sect.  req.-MM .  Henrion ,  pr.-Lasaudade,  rap. 

Alix  a  formé  opposition  à  cet  arrêt;  et,  tout  en  rendant  hommage  an 
principe  qui  sert  de  base  au  renvoi  ordonné,  il  a  soutenu  que  le  tribunal 
de  Clamecy  était  seul  compétent,  les  deux  parties  principales  étant  domi- 
ciliées dans  le  ressort  de  ce  tribunal. — Deuxième  arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  l'action  en  suppression  et  réparation 
d'injures  par  écrit  est  personnelle;  —  Que  les  sieurs  Lacan  et  Alix,  res- 
pectivement demandeurs  et  défendeurs  en  suppression  et  réparation  d'in- 
jures écrites,  sont  domiciliés  dans  le  ressort  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Clamecy;— Qu'encore  bien  que  chacune  desdites  deux  demandes 
ait  pour  objet  des  écrits  différents ,  néanmoins ,  de  l'aveu  des  parties  et  de 
l'avis  des  deux  tribunaux ,  elles  ont  entre  elles  une  telle  affinité  et  con- 
nexité, qu'elles  ne  présentent  qu'un  même  différend;  —  Qne  les  faits, 
prétendus  de  part  et  d'autre  injurieux  et  calomnieux,  ont  entre  eux  des 
rapports  tels ,  qu'ils  peuvent  être  appréciés  les  uns  avec  les  antres  ;  — 
Que  les  juges  naturels  des  parties  sont  plus  à  portée  d'apprécier  ces  faits, 
et  qu'aucuns  motifs  de  récusation  n'ont  été  allégués  contre  eux; 

Considérant  que,  d'après  les  déclarations  faites,  tant  au  bureau  de  paix 
qu'au  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Paris  ,  par  lesdits  sieurs  Alix 
et  Aubry ,  dont  le  sienr  Lacan  a  requis  acte ,  lesquelles  déclaratîons  ont 
été  réitérées  en  celte  cour,  le  sieur  Alix,  défendeur,  est  devenu  la  partie 
principale  du  sieur  Lacan  ;  —  Et  qu'encore  bien  qu'aux  termes  de  l'art. 
59  c.  proc. ,  lorsqu'il  y  a  deux  défendeurs  à  une  demande ,  elle  paisse  être 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  des  défendeurs ,  au  choix  du 
demandeur ,  ce  serait  abuser  de  cette  disposition  que  de  se  servir  d'une 
action  feinte  ou  secondaire ,  dans  la  seule  vue  de  distraire  la  véritable  et 
principale  partie  de  ses  juges  naturels;  — Ordonne,  que  sur  les  demandes 
respectives  des  parties,  elles  procéderont  devant  le  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement de  Clamecy ,  suivant  les  derniers  errements. 

Dn5  juin.  1808.-C.G.,8ect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lasaudade ,  rap. 

(1)  (Lemaire  C.  Massart.) — La  cour;  —  Attendu  qne  la  demande  en 
payement  de  2,000  fr.  n'a  pas  été  formée  contre  Adrien  Massart  et  con- 
tre Narcisse  Massart ,  considérés  par  Lemaire  comme  obligés  tous  deux 
également  au  payement  de  cette  somme;  qu'elle  a  été  formée  contre 
Adrien ,  comme  débiteur  principal  des  2,000  fr.,  et  contre  Narcisse  assi- 
gné pour  le  cas  seulement  où  la  demande  principale  ne  serait  pas  com- 
plètement accueillie,  et  où  ledit  Narcisse  serait  tenu,  comme  garant, 
d'indemniser  Lemaire  de  tout  ce  que  ce  dernier  ne  toucherait  pas  d'A- 
drien; que,  dès  lors  ,  ledit  Adrien  Massart  ne  pouvait,  en  vertu  du 
•iouxième  paragraphe  de  l'art.  59  c.  pr.,  sainement  entendu ,  être  distrait 
Ju  tribunal  d'Avesnes,  par  le  seul  motif  que  Narcisse,  débiteur  éventuel 
•l  subsidiaire,  était  domicilié  dans  Tarrondissement  de  Valeociennes; 
^ue  ,  dès  lors,  les  premiers  juges  se  sont,  avec  raison,  déclarés  incom- 
>ét  ents  ;  —  Met  l'appellation  au  néant. 

Du  12  juin  1844 .-G.  de  Douai.-M.  Leroux  de  Bretagne,  pr. 

(2)  Etpiot  :  —  (Glot  C.  Girard.)  —  La  maison  Girard ,  qui  avait  fait 
des  fournitures  à  Glot  fils,  cautionné  par  son  père,  les  a  assignés  l'un  et 


de  plaider  au  domicile  de  sa  caution  ;  que  l'art.  59  n'était  pas  applicable 
h  la  caution ,  et  n'avait  entendu  parler  que  de  deux  obligés  principaux.— 
La  père  a  adhéré  à  ces  conclusions.— Jugement  qui  rejette  le  déclinatoire. 
—  AppeL  —  Arrêt. 
La  coim}  —  Attendu  ([ae  les  dispositions  do  Part.  59  c.  pr.  sont  gé- 


domiclle  des  époux  donataires ,  ou  du  domicile  du  père  donalesN 
—  On  prétendrait  à  tort  que  celui-ci  est  sans  intérêt  à  la  contes- 
tation ,  et  n'y  est  point  défendeur  réel  (Req.  l*'  août  1853)  (3), 
41.  Lorsque  l'un  des  défendeurs  n'est  obligé  qn^évmtuMe* 
ment^  tandis  que  les  autres  le  sont  principalement,  il  est  de 
toute  évidence  qu'on  ne  peut  assigner  ceux-ci  devant  le  Juge  do 
domicile  de  celui-là.  On  ne  saurait  considérer  comme  l'un  des 
défendeurs ,  dans  le  sens  de  l'art.  80 ,  celui  qui  n'a  pas  un  Inté* 
rét  actuel  à  la  contestation ,  et  dont  la  présence  n'est  indispen* 
sable  ni  pour  engager  le  litige  ni  pour  en  déterminer  la  déei* 
sion  :  il  y  a  lieu  de  penser  que  sa  mise  en  cause  n'a  eu  pour  objet 
que  de  distraire  de  leurs  Juges  naturels  les  défendeurs  princi- 
paux (Nancy ,  28  Janv.  1841 ,  27  fév.  1841).  (4). 

nérales  et  absolues ,  et  attributives  du  droit  an  demandeur  de  choisir  le 
tribunal  du  domicile  de  l'un  des  défendeurs ,  pour  y  porter  sa  demande; 
que ,  dans  l'espèce ,  Glot  père  étant  obligé  de  payer  la  dette  de  son  fiU 
vis-à-vis  la  maison  Salomon,  doit,  en  cette  qualité ,  être  considéré  comme 
l'un  des  défendeurs  à  l'action,  que  la  maison  Salomon  avait  droit  d'exer- 
cer contre  le  père  et  le  fils;  —  Confirme ,...  etc. 
Du  2  avril  1830.-C.  de  Grenoble,  2*  eh.-MM.  Tincendon ,  av.  gén» 

(3)  Etpice  :  —  (Rocbechonart  C.  Séguin.)  —  Le  contrat  de  mariage 
de  la  demoiselle  Onvrard  avec  le  comte  de  Rochechouart  porte  qu'elle  se 
constitue  en  dot ,  penonnellemerUy  un  million  de  francs  ;  cette  somme  a  été 
immédiatement  comptée  an  futur  époux.  Séguin ,  créancier  d'Ouvrant 
père ,  pensant  qu'une  telle  constitution  de  dot  était  faite  en  fraude  de  ses 
droits,  a  assigné,  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  Oovrard  père  et  les 
époux  de  Rochechouart ,  pour  la  voir  déclarer  nulle.  Il  a  conclu ,  en  entre, 
à  ce  que  Rochechouart  fût  condamné  à  rapporter  le  million  qu'il  avait  reau 
—  Les  lépoux  de  Rochechouart,  prétendant  avoir,  dès  1829,  renonce  à 
leur  domicile  de  Paris,  et  l'avoir  transféré  à  Jnmilhac,  ont  déciiné  la 
compétence  du  tribunal  de  la  Seine.  Un  jugement  par  début  a  rejeté  leur 
déclinatoire. 

Pourvoi  des  époux  de  Rochechonart  en  règlement  de  juges.  —  Us  ont 
demandé  le  renvoi  de  la  cause  devant  le  tribunal  de  Nontroa ,  tribunal  de 
leur  domicile.  —  Ensuite ,  prévoyant  l'objection  que  tirerait  le  défendeur 
de  ce  qu'Ouvrard  père,  domicilié  à  Paris,  avait  été  conjointement  assigné 
avec  les  demandeurs ,  ils  ont  soutenu  qu'elle  était  sans  force  dans  la  cause  ; 
qu'en  elfet,  les  seules  parties  intéressées ,  celles  qui  défendaient  réelle- 
ment  a  l'action  de  Séguin ,  n'étaient  autres  que  les  époux  de  Rochechouart» 
sur  lesquels  portait  tout  le  poids  des  condamnations  demandées ,  tandis 
qu'Ouvrard  père ,  sans  intérêt  matériel,  n'avait  à  redouter  ancune  con* 
damnation.  — Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  qne  la  demande  du  sieur  Séguin  a  été  dirigée 
non-seulement  contre  les  sieur  et  dame  de  Rochechouart ,  mais  aussi  centre 
le  sieur  Ouvrard ,  domicilié  à  Paris,  qui ,  ayant  un  intérêt  évident  à  la 
contestation,  a  été  assigné  et  pouvait  être  assigné  devant  le  tribunal  civil 
de  la  Seine  ;  —  Considérant  qne ,  suif  ant  l'art.  59  c.  pr. ,  lorsqu'il  y  a 
plusieurs  défendeurs,  le  demandeur  peut,  à  son  choix ,  assigner  les  dé- 
fendeurs devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux  ;  qu'ainsi  le  tribunal 
de  la  Seine  a  été  régulièrement  saisi  par  le  sieur  Séguin  ;  —  Rejette  la 
demande  en  règlement  de  juges  ;  ordonne  qne  les  parties  continnereni  de 
procéder  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Paris,  etc. 

Du  l*'  août  1833.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-lanbert,  rap.* 
Nicod ,  av.  gén. ,  c,  contr.-Scribe  et  Gayet,  av. 

(4)  i-  Eipiee:  —  (Méquignon  C.  Marcel.}  — Là  coui;  —  Attsndu 
que  si  l'art.  69,  S  S,  c.  pr.  permet ,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs, 
d'assigner  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'on  deux,  au  choix  du  de- 
mandeur ,  cette  disposition  ne  peut  recevoir  d'application  que  lorsque  tous 
les  défendeurs  sont  obligés  d'une  manière  égale,  et  non  pas  lorsque  les 
uns  sont  obligés  principalement  et  les  antres  éventuellement;  que, 
^dans  l'espèce,  la  demande  des  syndics  a  pour  objet  :  1*  de  faire  con- 
damner Méquignon ,  Pourrat  et  Chalendrie  à  leur  payer,  en  leur  qualité, 
solidairement  et  par  corps,  la  somme  de  6,414  fr.  avec  intérêts,  pour 
l'impression  des  deux  premiers  volumes  et  des  dix  premières  feuilles  du 
troisième  volume  de  la  Bible  de  Carrière,  impression  qui  a  eu  lieu  avant 
ladéclaraUon  de  la  faillite  de  l'abbé  Marcel;  2»  de  faire  déclarer  le  ju- 
gement à  intervenir  commun  avec  Delandine ,  et  ce  nonobstant  la  cession 
qui  aurait  été  faite  à  ce  dernier  de  cette  somme  par  ledit  abbé  Marcel  ; 
que  ce  n'est  que  par  provision,  et  pour  le  cas  seulement  ea  Méquignon, 
Pourrat  et  Chalendrie  viendraient  à  opposer  des  exceptions  à  la  demande, 
suivant  l'acte  eitrajndiciaire  qu'ils  ont  fait  signifier,  que  Gentil,  Theu* 
veneletLejeune  ont  été  assisnés, comme  s'étant chargés  de  la  continuatieii 
de  l'impression  de  cette  Bible,  afin  de  faire  accueillir  les  conclusions  prin* 
cipales;  — Qu'ils  ne  sont  pas  défendeurs  actuels  et  nécessaires  à  la  de» 
mande  ;  que  leur  présence  n'était  pas  indispensable  pour  engager  le  litife; 
qu'elle  ne  l'est  pas  davantage  pour  en  déterminer  la  décinien  ;  qrils 
n'ont  été  évidemment  misen  cause  que  pour  soumettre  les  défèndenn  prin- 
cipaux à  la  juridiction  du  tribunal  de  eenoMite  de  Nanej ,  à  laqnsUs  Mé. 
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40.  Od  ne  peut  pas  non  plus,  en  cas  de  faillite ,  considérer 
aQDme  un  défendeur  sérieux ,  le  failli  mis  en  cause  par  les  syn- 
tfict,  dans  une  instance  qu'ils  ont  formée  contre  un  tiers  devant 
letribiioal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  faillite  (ReJ.,  iO  juill.  1837, 
aff.  Girard,  V.  n*  119).  En  effet,  comme  après  la  faillite  toutes 
les  actions  Judiciaires  y  actives  et  passives  du  failli,  sont  concen- 
trées entre  les  mains  des  syndics ,  il  est  manifeste  que  ceux-ci , 
tù  mettant  Inutilement  en  cause  le  failli ,  dont  ils  sont  les  repré- 
sentants légaux  ,  n'ont  d'autre  but  que  de  se  procurer  un  prétexte 
abosif  pour  soustraire  le  tiers,  seul  véritable  défendeur,  à  la  Ju- 
ridiction du  tribunal  de  son  propre  domicile. 

4S.  Enfin ,  il  faut  encore  induire  du  principe  qui  restreint 
Papplication  du  $  2  de  l'art.  S9  au  cas  où  les  divers  défendeurs 
sont  obligés  d'une  manière  égale  et  semblable ,  que  le  cession- 
naire  d*une  créance  n'est  pas  fondé  à  assigner  4e  débiteur  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  cédant,  celui-ci  n'étant  point  l'obligé 
direet  et  principal  (Toulouse,  1!  Janv.  1839)  (l).--Aplus  forte 
raison  en  est-il  de  même  si  la  cession  n'a  pas  été  notifiée  au 
débiteur,  on  si  le  prétendu  cessionnaire  n'est  que  le  préte-nom 
du  cédant  (même  arrêt). 

qwgDOB,  Poorrat,  lyelandioe  et  Chaleodrie,  qui  sont  domiciles  à  Paris  et 
à  âsaoçon,  sont  étrangers; 

Atteoda  que  si  le  même  art.  59 ,  g  7,  porte  qu'en  matière  de  faillite , 
ks  défendeurs  seront  cités  devant  le  juge  du  domicile  du  failli,  cette  dis- 
Mtition  s'applique  au  cas  où  le  failli  lui-même ,  ou  les  syndics  de  la 
killlte,  sont  défendeurs,  et  non  à  celui  où  ils  sont  demandeurs  en  matière 
paiement  personnelle;  que  si  le  failli  ou  les  syndics  de  la  faillite  ont  in- 
térêt, lorsqu'ils  procèdent  en  défendant,  à  plaider  devant  le  juge  du  Heu 
M  la  laillile  a  éclaté,  la  partie  contre  laquelle  ils  agissent  a ,  de  son  côté, 
ta  intérêt  égal  à  rester  devant  son  juge  naturel;  que  Part.  59  n'a  pas 
dérogé,  en  ce  qui  le  concerne,  à  Tordre  naturel  des  juridictions  ;  —  At- 
iBoda  que  c^est  donc  h  tort  que  les  premiers  juges  ne  sont  déclarés 
empétents;  —  Infirme. 

Da  28  janv.  1841. -G.  de  Nancy,  ch.  civ.-M.  Goste,  pr. 

tP  Sêvées  :  —  (Mayer  C.  Barbier.)  —  La  coua  ;  Attendu  que  si ,  ant 
teraee  de  l'art.  59,  §  2 ,  c.  pr.,  le  demandeur  peut,  lorsqu'il  y  a  plo- 
sieirs  défendeara  domiciliés  dans  des  arrondissements  différents,  assigner 
à  son  choix,  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux,  ce  n'est  qu'aa- 
lut  qu'ils  ont  un  intérêt  réel  et  actuel  dans  la  contestation ,  qu'il  n'y  sont 
pts  appelés  pour  déroger  à  l'ordre  légal  des  juridictions  et  pour  priver  les 
parties  de  leurs  juges  naturels;  que,  dans  l'espèce,  il  parait  certain, 
d'après  les  explications  qui  ont  été  données  à  l'audience ,  que  les  syndics , 
«dis|Msantde  1,945  fr.  sur  Barbier  et  en  endossant  au  profit  de  Gbarles 
Sfanonia ,  l'an  d'eux ,  la  traite  qu'ils  ont  émise,  ont  eu  pour  but  d'obliger 
kdit  Barbier  à  venir  plaider ,  loin  des  juges  de  son  domicile,  devant  une 
JiriiictioD  qui  lui  est  étrangère;  que  la  justice  ne  peut  pas  sanctionner 
ma  telle  fnude  à  la  loi  ;  que,  d'ailleurs,  tout  ce  qui  tient  aux  pouvoirs 
éisJnridictioDS  est  d'ordre  public; 

Attendu  que  si  le  même  art.  59 ,  g  7,  porte  qu'en  moMre  de  faillite  y  les 
étfMjdears  seront  assignés  devant  le  tribunal  du  domicile  du  failli,  cette 
dispwitîon  n'a  pas  pour  effet  d'attribuer  exclusivement  à  ce  tribunal  la  con- 
naitsaneê  de  toutes  les  contestations  qui  peuvent  exister  entre  les  syndics 
il  des  tiers  ;  qu'elle  constitue  seulement  à  la  faillite,  c'est-à-dire  à  la 
■asse  des  créanciers  et  aux  arudics  qui  la  représentent,  un  domicile 
légal  Mépeadant  do  domicile  réel  de  chacun  d'eux  et  défère  au  tribunal 
qpi  «  déclaré  la  faillite,  le  ju^ment  de  celles  de  ces  contestations  qui 
cassIilMaat  des  matières  de  faillite,  ou ,  en  d'autres  termes,  qui  prennent 
naiiifairrr  dans  le  fiait  même  de  la  faillite ,  qui  sont  soulevées  à  raison  de 
ca  fait  et  qui  en  sont  des  conséquences  nécessaires  ;  que  c'est  dans  ce 
sens  qno  Part.  59  doit  être  entendu  ;  que  l'on  ne  peut  pas  considérer 
fomaas  fonnant  des  matières  de  faillite  les  engagements  qui  sont  inter- 
vaass  pins  on  moins  longtemps  avant  la  faillite  entre  celui  qui  depuis  a 
laîni  aides  tiers;  que  l'événement  de  la  faillite  ne  peut  produire  aucune 
isluenoa,  soit  sur  la  nature  des  engagements  contractés  par  ces  derniers, 
sait  sur  le  caractère  des  poursuites  à  diriger  contre  eux,  soit  sur  la  com- 
péteMS  des  juridictions  appelées  à  connaître  de  ces  poursuites  ;  que  les 
ifndks  qui  sont  chargés  de  l'administration  des  biens  du  failli  n'ont  pas, 
sens  ces  différants  rapports,  plus  de  pouvoirs  que  le  failli  lui-môme  n'en 
avait  kffsqu'il  était  in  home; 

QnVn  vain  l*on  prétend  que  la  liquidation  de  la  faillite  doit  être  faite 
avec  easambla  atd^oae  manière  uniforme;  — Que  le  juge-commissaire  ne 
penl  pas  se  transporter  dans  toutes  les  juridictions  où  des  contestations 
qui  la  coBcarnant  sont  soulevées  à  l'effet  d'exercer  la  surveillance  qui  lui 
an  dévoina  al  de  faire  les  rapports  que  ces  contestations  rendent  néces- 
sairas;  —  Que  les  syndics  ne  peuvent  pas  se  dessaisir  des  papiers  et  livres 
da  la  faillite  pour  las  exhiber  aux  juges  chargés  de  prononcer  sur  ces  con- 
tiilaliaai;  —  Qu'enfin ,  ils  ne  peuveit  pas  être  tenus  de  se  présenter  de- 
vant casingas  peur  défendra  las  dioiu  de  la  massa  des  créanciers; 
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44.  Toutefois ,  il  a  été  Jugé  qu'une  action  est  régulièrement 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  des  défendeurs , 
bien  que  celui-ci  n'ait  au  fond  aucun  Intérêt  dans  l'affaire,  si 
le  demandeur  a  eu  juste  sujet  de  croire  qu'il  était  intéressé,  et 
s'il  est  constant  qu'il  n'a  point  eu  l'intention  de  distraire  les 
autres  parties  de  leurs  juges  naturels  (Bordeaux,  22  mars  1842, 
de  Ségur  et  Martin  C.  Pelletan). 

45.  Il  appartient  souverainement  aux  Juges  du  fait  de  décider 
si  l'action  intentée  contre  l'un  des  codéfendeurs  n'est  pas  sérieuse 
et  n'a  eu  pour  objet  que  de  distraire  les  principales  et  véritables 
parties  de  leurs  juges  naturels;  ainsi ,  par  exemple,  si ,  de  trois 
copropriétaires,  l'un  a  cédé  ses  droits  à  un  tiers ,  et  si  les  deux 
autres  sont  assignés ,  conjointement  avec  le  cédant,  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  celui-ci,  par  le  cessionnaire,  en  com- 
munication des  titres  do  la  propriété  commune ,  il  appartient  à 
la  cour  d'appel,  saisie  de  l'affaire,  de  décider  que  le  cédant  n'a 
été  appelé  dans  l'instance  que  pour  distraire  les  autres  défen- 
deurs des  Juges  de  leur  domicile ,  sans  que  cette  décision  puisse 
tomber  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.,  27  avril 
1837)  (2). 

Que  ces  objections  ne  sont  pas  fondées  ;  qu'en  effet ,  les  décisions  qui 
interviennent  sur  les  différends  étrangers  au  fait  de  la  faillite  peuvent  bien 
intéresser  la  liquidation  en  tant  qu'elles  prononcent  des  condamnalions  au 
profit  de  la  masse  des  créanciers ,  mais  qu'elles  n'opèrent  pas  par  elles- 
mêmes  cette  liquidation;  qu'elles  renferment,  il  est  vrai,  des  éléments 
(fui  sont  destinés  à  en  faire  partie,  mais  que  ces  éléments  n'y  entrent  réel- 
lement que  lorsqu'il  est  procédé  à  la  formation  de  l'ensemble  de  la  liqui- 
dation ;  —  Que  l'assistance  du  juge-commissaire  n'est  indispensable  que 
lorsqu'il  s'agit  d'opérations  qui  ont  leur  principe  dans  le  fait  même  de  la 
faillite;  que  toutes  ces  opérations  son^  par  leur  nature  attribuées  au  tri- 
bunal du  domicile  du  failli  ;  que  le  juge-commissaire  n'a  donc  pas  à  se 
déplacer;  —  Que  si  les  syndics  ne  peuvent  pas  se  dessaisir  des  livres  ou 
papiers  de  la  faillite ,  il  leur  est  facile  d'y  suppléer  par  des  extraits  ou 
copies  en  bonne  forme-;  —  Qu'enfin  ils  ne  sont  pas  tenus  de  se  rendre  en 
personne  devant  les  tribunaux  saisis  des  demandes  intentées  à  leur  re- 
quête; qu'ils  peuvent  se  faire  représenter  par  des  avoués,  agréés  ou  man- 
dataires ;  que  si  l'éloignement  du  domicile  des  personnes  avec  lesquelles 
ils  procèdent  rend  leur  position  plus  difficile, c'est  un  inconvénient  qui  est 
commun  à  tous  les  demandeurs  en  général ,  et  qui  ne  présente  pas ,  en  ce 
(fui  les  regarde  spécialement,  un  caractère  de  gravité  assez  prononcé 
pour  que  le  législateur  ait  fait  fléchir  à  leur  égard  le  principe  général 
posé  dans'la  première  partie  de  l'aru  59,  principe  qui  garantit  à  chaque 
défendeur  les  juges  de  son  domicile; 

Attendu  que  la  demande  formée  par  les  syndics  contre  Barbier  n'a  pas 
pris  naissance  lors  de  la  faillite  de  Mayer  David  ;  qu'elle  a  pour  objet  un 
fait  qui  est  antérieur  à  eette  faillite ,  et  qui  n'a  pas  avec  elle  une  relation 
nécessaire;  que  c'est  donc  à  tort  que  cette  demande  a  été  portée  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Nancy  et  que  ce  tribunal  en  a  retenu  la  connais- 
sance. 

Du  27  fév.  1841.-C.  de  Nancy,  ch.  civ.-M.  Coste,  pr. 

(1)  Espèce .— (Carrère  C.  Pujoletc.)— En  1838,  Pujol  se  disant  créan- 
cier de  Carrère  pour  une  somme  de  694  fr. ,  par  suite  d'une  cession  qui 
lui  en  aurait  été  faite  par  Ebclol,  de  Sainl-Gaudens,  cite  devant  le  tribu- 
nal de  cette  ville  tant  Ebelot  que  Carrère.  —  Carrère,  domicilié  k  Auch 
décline  la  compétence  du  tribunal  de  Saint-Gaudens  qu;  rejette  le  déclina- 
toire  proposé.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  l'art.  59  c.  pr.  veut  qu'en  matière  person- 
nelle le  défendeur  soit  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile;  —  At- 
tendu que ,  par  exception,  le  deuxième  alinéa  du  même  art.  permet  au  de- 
mandeur, lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  d'assigner  devant  le  domi- 
cile do  l'un  d'eux;  —  Attendu  que, dans  l'espèce,  il  n'y  avait  réellement 
qu'un  seul  défendeur,  de  là  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause 
que  Pujol  n'était  que  le  prête-nom  d'Ebelot  ;  d'autre  part,qu*eo  fait,  l.n 
cession,  tardivement  faite  à  Pujol,  n'aurait  pas  été  notifiée  à  Carrère; 
par  où  ce  dernier  n'avait  pour  créancier  qu'Ebelot:  —  Que,  d'ailleurs, 
en  principe,  la  deuxième  disposition  de  l'art.  59  ne  s'applique  qu'au  cas 
où  les  défendeurs  sont  obligés  d'une  manière  égale  et  semblable  ;  ce  qui 
ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce ,  Ebelot  n'étant  pas  l'obligé  direct,  nisd 
<(  créance  n'étant  pas  de  sa  nature  indivisible ,  n'étant  pas  non  plus  soli- 
daire  :  d'où  il  suit  que  Carrère  seul  était  débiteur  principal  ;  qu'à  ce  titre, 
son  domicile  déterminait  la  compétence  du  tribunal  qui  devait  connaître 
de  la  contestation  ;  que  c'est  donc  incompélemmentque  l'action  aéié  intro- 
duite devant  le  tribunal  de  Saint-Gaudens  :  —  Par  ces  motifs,  réformant 
le  jugement,  en  ce  qu'il  aurait  dû  rejeter  les  poursuites  dirigées  contra 
Carrère ,  comme  incompéteromcnt  introduites  devant  le  triboeal  de  Saint* 
Gaudens ,  etc. 

Du  11  janv.  1839.-C.  de  Toulouse. 

(2)  £^pM«:— (Malles  C.  Verhaighe.)--  30  dée.  1813,  acte  notarid  par 
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COMPETENCE  aVILE  DES  TRIB.  D'ARR.  ET  DES  COURS  D'APPEL. —Chai^.  4,  ARt.  3, §  !• 


A€.  Il  n'y  a  pas  d'eiception  à  la  règle  qui  permet  d'aseigner 
les  défendeurs  au  domicile  de  l'un  d'eux,  au  choix  du  demandeur, 
alors  même  que  Tun  des  défendeurs  est  une  succession  non  en- 
core partagée  ;  la  demande  peut  être  portée  dans  ce  cas  devani 
le  Juge  du  domicile  de  l'un  des  défendeurs  autre  que  la  succes- 
sion :  vainement  dirait-on  qu'il  a  été  dérogé  au  §  3  de  l'art.  59 
par  le  $  6  du  même  article,  suivant  lequel  les  actions  formées , 
avant  le  partage,  contre  une  succession,  doivent  être  soumises 
an  Juge  du  lieu  où  celle-ci  est  ouverte  :  cette  disposition  est  étran- 
gère au  cas  où  il  y  a  plusieurs  défendeurs  en  cause ,  et  ne  crée 
pas  d'exception  à  la  règle  établie  par  le  $  2  de  l'art«  50  (Req. , 
I"  août  1837  (1);  V.  aussi  ci-après  l'arrêt  de  la  cour  de  Bor- 
deaux, du  29  déc.  1840,  aflf.  Ackerman,  n»  90). 

49.  Il  n'y  a  pas  non  plus  d'exception  à  la  règle  dont  il  s'agit, 
pour  le  cas  où  le  tribunal  où  sont  assignés  les  défendeurs  n'est 
celui  du  domicile  que  de  f^un  d'entre  eux,  tandis  que  tous  les  autres 
sont  domiciliés  dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal  (  Req< ,  31  déc. 
1841)  (2). 

48.  Quand  l'art.  59  veut  que,  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs , 
Tacllon  personnelle  soit  portée  devant  le  tribunal  du  domicile 
de  l'un  deux,  il  s'occupe  du  cas  où  ils  ont  tous  un  domicile; 
mais  si  les  uns  avaient  un  domicile ,  les  autres  une  simple  rési- 
dence, l'action  no  serait  pas  compétemment  portée  devant  le  juge 
de  la  résidence  de  l'un  de  ces  derniers.  C'est  ce  que  la  cour 
d'Amiens  a  décidé ,  avec  raison ,  par  l'arrêt  suivant  :  «  Consi- 
dérant qu'aux  termes  de  l'art.  59  c.  pr.,  la  demande  personnelle 
D'est  portée  devant  le  tribunal  de  la  résidence  du  défendeur  que 

lequel  WaUeau  etTraooy  vendent  a  Desongnis,  Verhaiglie  etDevaux,  un 
intérêt  d'un  quart  dans  deux  pompes  k  feu,  sises  à  Charleroy,  moyennant 
75,000  fr.  en  obligations  négociables.  —Quatre  ans  plus  tard,  Desongnis 
▼end  à  Halles  sa  part  dans  Tacquisition  de  1813.  —  Les  titres  qui  éta- 
blissaient la  libération  des  obligations  simuUanément  contrariéaa  par  De- 
songnis ,  Verbaighe  et  Devaux  ,  à  raison  de  la  vente ,  ne  furent  pas  rerois 
à  Mallez  au  moment  de  sonacquisilion.— En  1835, celui-ci  cite  Verhaigbe, 
Devaux  et  Desongnis,  devant  le  tribunal  civil  delà  Seine,  pour  s^entendre 
condamner  à  lui  donner  communication  des  titres  qu^il  avait  intérêt  de 
recouvrer.  *-  Verbaigbe  et  Devaui  élèvent  une  exception  tendant  à  les 
faire  renvover  devant  le  tribunal  de  leur  domicile.  —  5  déc.  1855,  juge- 
ment qui  réjette  cette  exception,  par  le  motif  que  Desongnis  est  domicilié 
dans  le  département  de  la  beipe. —Appel. 

â6  juin.  1836,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  infirme  en  ces  termes  :  — 
m  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  59  c.  pr.  le  défendeur  doit  en  ma- 
tière personnelle  ,  être  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  et, s'il 
y  a  plurieurs  défendeurs,  devani  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux; — 
Que  la  demande  formée  par  Mallez,  en  communication  de  titres  et  en  dom- 
mages-intérêts, est  purement  personnelle  ;  qu'elle  est  dirigée  contre  Devaux 
et  Verbaighe,  défendeurs  principaux ,  que  ni  l'un  ni  Tautrc  ne  sont 
domiciliés  dans  le  ressort  du  tribunal  de  la  Seine  ;  —  Qu'il  résulte  des 
faits  de  la  cause  que  Desongnis ,  qui  n'est  que  le  représentant  de  Mallez, 
n'a  été  appelé  par  celui-ci,  dans  Pinstance ,  que  pour  soustraire  la  de- 
mande principale  à  la  juridiction  qui  en  doit  connaître.  —  Pourvoi,  pour 
violation  de  l'art.  59  c  pr.— Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  qu'encore  bien  qu'aux  termes  de  l'art.  59  c.  pr. , 
lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs  à  une  demande,  elle  puisse  être  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  des  défendeurs ,  au  chois  du  de- 
mandeur, au  moins  faut-il  que  cette  acuon  ne  &oit  pas  feinte  et  intentée 
dans  la  seule  vue  de  distraire  leà  principales  et  véritables  parties  de  leurs 
iugcs  naturels;  —  Attendu  que  la  reconnaissance  de  cette  simulation  ap- 
partient aux  juges  de  la  cause ,  —  Attendu  que  Tarrêt  déclare  que  l'assi- 
gnation donnée  à  Desongnis,  domicilié  à  Paris,  n'a  eu  d'autre  but  que 
d'atiirer  devant  les  tribunaux  de  Paris  les  défendeurs  éventuels,  ot  que 
cette  action  n'était  pas  sérieuse;  —  Attendu ,  dès  lors,  qu'il  n'y  a  aucune 
violation  de  l'art.  59  c.  pr.  ;— Rejette ,  etc. 

Du  37  avr.l837.-C.  G.,  ch.  req. -MM.  Zangiacomi,pr.-Bayeux,  rap.- 
Bervé,  av.  gén.,  c.  c-onf.-Galisset,  av. 

(i)  (Malles  C.  Devaux.)—  La  coub ;-- Attendu  que ,  dans  la  cause, 
il  existait  deux  défendeurs;  —  Que,  dès  lors,  le  demandeur  a  été  libre 
d'assigner  devant  le  tribunal  de  l'un  d'eux,  et  que  la  cour  a  déclaré,  en 
fait,  que  rien  ne  prouvait  que  l'ouverture  de  ta  succession  du  frère  décédé 
ne  fût  pas  le  même  que  celui  oà  résidait  le  frère  assigné;  —Rejette. 

Du  i"  août  1837.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zanglacomi,  pr.-Bayeux ,  rap. 

(3)  Btpitê  :  —  (Audnbert  et  autres  C.  Roux.}  —  En  1825,  Givrf  dé- 
oède  a  Paris.  Lee  consorts  Rigoux,  parents  du  défunt  au  huitième  degré, 
reclament  la  succession.  Ils  nomment  les  sieurs  Audubert  et  Teyssier  leurs 
mauLataires,  à  l'effet  de  faire  reconnaître  leur  qualité  d'héritiers,  et  leur 
abandonnant  k  ravaaoe ,  par  un  traité ,  l«  deux  cinquièmoi  de  la  succes- 


qaand  il  n'y  a  pas  de  domicile)  —  Qne ,  sMl  y  a  pluslêttfs  défen-* 
dcurs,  elle  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  Ton 
d'eux;  —  Qu'il  suit  de  là  que,  de  plusieurs  défendeurs,  si  les 
uns  ont  un  domicile  et  les  autres  n'en  ont  pas,  c'est  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  l'un  des  premiers  que  raction  doit  être 
intentée; — Que  le  domicile  est  un  fait  dont  les  éléments  seul 
certains  et  déterminés ,  tandis  que  la  résidence  est  souvent  ftagf- 
tive  et  équivoque;  —  Que  décider  autrement  serait  autoriser  les 
demandeurs  à  soustraire  à  leurs  Juges  naturels  des  parties  demi' 
ciliées ,  en  comprenant  dans  leur  demande ,  peut-être  sans  motif 
légitime,  un  individu  qui,  n'ayant  point  de  domicile  connu, 
serait  supposé  ne  pas  devoir  se  défendre;  —  Considérant  qu'il 
est  reconnu ,  en  fait ,  que  Ledoux  et  Rrunet  ont  un  domfcile  cer« 
tain ,  tandis  que  Dubaret  n'a  aucun  domicile  connu  ;  —  Que,  dès 
lors,  la  demande  devait  être  portée  devant  le  tribunal  de  leur 
domicile;  — Infirme; — Déclare  la  demande  incompétemment  for- 
mée devant  le  tribunal  de  Soissons  »  (  16  mars  1839.-C.  d*A« 
miens,  afT.  Ledoux  et  Brunet  C.  Paillet). 

49.  Lorsqu'on  tribunal  est  compétemment  saisi  d'une  action, 
conune  juge  du  domicile  du  défendeur,  il  peut  l'être  également 
d'une  autre  action  eofmeœe  h  la  première ,  et  formée  contre  Ull 
tiers,  domicilié  dans  l'arrondissement  d'un  autre  tribunal,  bléii 
que  le  demandeur  n'ait  pas  d'action  personnelle  contre  ce  tlefs. 
Ainsi,  par  exemple,  dans  le  concours  de  deux  ventes  du  mémo 
immeuble ,  celui  des  deux  acquéreurs  qui  a  formé  le  premier^ 
contre  le  vendeur ,  une  action  en  exécution  du  contrat  devant  let 
juges  du  domicile  de  ce  dernier ,  peut  assigner  l'autre  acquéreur 

sioD.  —  Une  fois  reconnus  héritiers,  les  consorts  Rigonx  vendent  leurs 
droits  sans  garantie  à  Nusse  et  Villacrosse,  moyennant  150,000  fr.,  dont 
les  deux  cinquièmes,  montant  à  52,000  fr.,  sont  attribués  aux  manda- 
taires.—  Plus  tard,  les  consorts  Rigoux  ont  réclamé  la  restitution  de  ce| 
52,000  fr.  —  Durant  cette  instance  en  restitution ,  pendante  devant  le  tri- 
bunal de  Tulle ,  les  sieurs  Roux ,  se  disant  les  plus  proches  parents  de 
Givry,  ont  formé ,  devant  le  tribunal  de  la  Seine ,  uae  demande  en  pétition 
d'hérédité  qu'ils  ont  dirigée  tant  contre  les  consorts  Rigoux  que  contre  Al* 
bubert  et  Teyssier,  ces  derniers  comme  détenteurs  des  valeurs  de  la  f«fr* 
cession ,  en  leur  qualité  de  mandataires.  —  La  demande  des  sieura  RoaXf 
qui  réclamaient  tous  les  biens  de  La  succession ,  a  été  accueillie  vi»-à-via 
des  consorts  Rigoux.  Quant. aux  mandataires,  le  tribunal  do  la  Seine  a 
sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'ioslancc  engagée  devant  le  tribunal  da 
Tulle  fût  vidée.  — -  Sur  l'appel  des  consorts  Rigoux,  ils  ont  été  déclanéi  bé^ 
rltiers  de  la  succession  pour  un  quart  et  cond«mnés  h  restituer  le  «irpkia 
aux  sieurs  Roux.  L'arrêt  ordonnait  en  conséquence  une  liquidatif.  «-~ 
Dans  rinlervalle ,  le  tribunal  de  Tullo  et  la  cour  de  Limoge»  ont  condamaé 
Audubert  et  Teyssier  k  restituer  les  53,000  fr.  par  eux  touché»,  -^  Lff 
sieurs  Roux  ont  alors  demandé,  devant  le  tribunal  de  la  Seioe,  qne  eea 
52,000  fr.  fussent  consignés  comme  faisait  partie  de  la succesaioa»  Mai* 
le  tribunal  déclara  les  demandeurs  non  recevables,  par  jugement  da  2^1  mai 
1858,  sur  le  motif  que  la  somme  dont  il  s'agit  provenait  non  de  la  suAMi% 
sion,  mais  de  la  cession  laite  par  les  consorts  Rigoux. 

Une  nouvelle  action  a  été  alors  intentée  par  les  sieurs  Roux  ooatra  Aar- 
dubert,  Teyssicr,  Nusse  et  Villacrosse,  devant  le  tribunal  de  Tulle, jtga> 
du  domicile  d'Audubert  seul ,  à  l'effet  de  le»  faire  condamner  solidaireneal 
au  payement  de  160,000  fr.,  montant  des  valeurs  dont  les  défendenrasa 
seraient  emparés,  par  suite  d'un  concert  frauduleux,  dans  la  sueeeasie* 
de  Civry.  —  Audubert  etTeyssier  ont  opposé  la  chose  jugi^e  par  le  tribu- 
nal de  la  Seine,  et  Villacrosse  et  Nusse  l'incompétence  du  tribunal  de  Tullo* 

—  Ces  exceptions  ayant  été  rejetées,  en  première  instance  et  en  appel,  il 
y  a  eu  pourvoi  pour' fausse  application  de  l'art.  59,  §  3,  c  pr.  et  pour  vio- 
lation du  §  6  du  même  article.  ~«  On  a  soutenu  :  V  que  l'arrêt  attaqué 
n'aurait  pas  dû  reconnaiCro  la  compétence  du  tribunal  de  Tulle,  dant  Au* 
dubert  seul  était  justiciable,  tandis  que  ses  codéfendeurs  étaient  ton»  do« 
miciliés  dans. le  ressort  d'un  autre  tribunal;  9?  que  cet  arrêt  aurait  dA 
voir  dans  la  demande  des  sieur»  Roux  une  pétition  d'hérédité  dont  laoon- 
naissance  appartenait  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suocewioB. 

—  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Sur  le  deuxième  moyea  :  —  Attendu  que ,  dès  que  rarrêl 
attaqué  décidait,  avec  raison ,  qu  il  n'y  avait  ya»^ autorité  de  chose  Jugée 
à  l'égard  d' Audubert ,  les  défendeurs  éventuels  avaient  eu  1^  droit  de  l'at- 
taquer devant  le  juge  de  son  domicile  et  d'y  appeler,  en  même  tempe»  kt 
autres  parties  aujourd'hui  demanderesses  en  cassation  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  la  question  de  pétition  d!bér4> 
dite  avait  été  jugée  avec  la  famille  Rigoux  ;  que ,  par  cencéqueat,  la  de- 
mande formée  contre  Audubert  et  joint»  ne  pouvait  plus  être  qu'une 
demande  en  restitution  d'objets  soustraits  par  des  tiers  étrangers  à  la  sac- 
cession  ,  et  qu'il  importe  peu  que  ces  objets  eussent  lait  parue  ou  non  dt 
l'hérédité;  -  Rejette. 

Du  31  déc.  1841.-C.C.,ch.  req.-MM.  Zanglacomi,  pr.-Bayeux,  rap. 
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«tofaatlet  mêmes  Juges ,  en  décUraliOQ  de  Jugement  commun 
(Req.,  2  (év.  1809,  aff.  Perrin  ,  V.  Action,  n»  146). 

ft#.  Ëty  de  même ,  Taction  formée  par  le  fermier  contre  le 
bailieuret  contreceiui  qui  prétenddéteniriesblensafrerinésàtitre 
decoion  partiaire,pour  obtenir  ledélaissement  de  ces  biens,  peut 
être  introduite  devant  le  tribunal  du  domicile  du  colon  partiaire , 
à  moins  qu'il  ne  résulle  des  circonstances  de  la  cause  que  celui-ci 
n'a  été  appelé  dans  l'instance  que  pour  distraire  le  bailleur  de 
SOS  juges  naturels  :  en  cas  pareil,  le  bailleur  et  le  colon  partiaire 
soai  l'un  et  l'autre  défendeurs,  le  jugement  obtenu  contre  l'un 
d'Mix  ne  pouvant  avoir  de  résultat  pour  le  fermier  qu'après  avoir 
été  rendu  commun  à  l'autre  (Bordeaux,  9  avril  1830)  (1). 

61.  En  matière  réelle  immobilière  ^  le  tribunal  compétent  est 
celui  du  lieu  de  la  situation  de  l'immeuble  dont  on  revendique  la 
possession  ou  la  propriété,  ou  qu'on  soutient  être  libre  ou  grevé 
de  charges  réelles  qui  seraient  l'objet  de  l'action  (c.  pr.  59  j  Pro- 
jet de  la  cour  de  cassation ,  art.  54  ;  Carré ,  t.  1 ,  p.  490).  —  Ce- 
pendant et  même  en  matière  réelle,  le  défendeur  doit  être  cité  en 
ctmeUiation  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile  (c.  pr.  50). 

ftl  iilasleurs  immeubles  situés  en  différents  arrondissements 
0eot  l'objet  d'une  seule  action  revendicatoire ,  elle  est  exercée, 
savoir  :  1®  s'ils  font  partie  d'une  seule  et  même  exploitation, 
ievant  Je  tribanal  du  chef-lieu  de  l'exploitation -^  â«  à  défaut  de 

(1^  Kwpéce  :  — (i)e  Bérand  C.  Roaaud.)— De  Béraad  consent  à  Rouand 
lekail  4  ferme  du  domaine  de  Yilotret.  Deias-Dagoay,  se  prétendant  colon 
earliairt  ds  es  demtiao ,  s'opfMMS  à  l'entrée  sn  posMMioa  de  Rouaud. 
Demande  en  délaissement  des  imiMables  affermés ,  dirigée  tanteootre  de 
béraud  qae  contre  Deias-Duguay.  Mai^  préalablemeot  Rouaud  les  cite  en 
conciliation  devant  le  juge  de  paix  de  U  Réole ,  canton  du  domicile  de  De- 
tas-Dugaay.  Les  détendeurs  comparaissent  en  personne  ou  par  fondé  de 
^voir.  —  A  défaut  de  conciliation ,  Rouaud  cite  de  Béraud  et  Delas  dé- 
lient le  tribunal  de  la  Réole.  De  Béraud  soutient  que  le  bail  doùt  excipe 
ftoouid  e  eié  résilié (  que  pies  tard  celoi-cî  s'est  présenté  en  qualité  de 
IwaiBr  ehcs  d'antm  propriétaires;  qu'an  surplus  étant  demieillé  dans 
f^rroadisssnwat^e  Mérao,  le  tribunal  de  la  Réole  est  iaeoflipeteBt.  •*- 
fiie^nd  répond  que,  dans  la  cause,  Delas  comme  de  Béraud  sost  ses  ad- 
Ttrsaires;  qu'en  eftety  le  jugement  qu'il  obtiendrait  contre  de  Béraud  ne 
lui  servirait  de  rien .  s'il  n'était  rendu  commun  à  Delas^  que,  par  consé- 

Îoent ,  Delas  et  de  Béraud  sont  tous  deux  défendeurs,  et  qu'aux  termes 
e  l'art.  59 ,  §  i,  c.  pr.,  la  demande  peuteiro  valablement  introduite  de- 
véM  le  tribunal  du  domfeile  de  l'on  oo  de  l'autre  défendeur.  —  23  jaùv. 
insn,  fttgement  qui  rejette  l'exoeptfon  d'iacempéteace,  et  ordonne  aux 
ftfliss  de  plaider  an  fond.  *—  AppeU  —  Arrêt. 

La  cooa;  —Attendu  que  l'exccÂtion  d'incompétence  proposée  par  Tap- 
pelaat  doil  être  appréciée  indépendamment  du  fond  sur  lequel  la  eour  n'a 
pas  en  ce ;noment  à  statuer;  -^  Attendu,  sur  cette  exception,  que  Tac- 
lion  formée  par  Rouand  tant  contre  Louis  de  Béraud  que  contre  Delas<Du- 
«lay,  avait  poor  cause  un  bail  à  ferme,  consenti  au  demandeur  par  Louis 
le  Béraad ,  du  domaine  de  Vilotret ,  exploité  par  Delas ,  en  qualité  de 
«oien  parliaSre  ;  —  Que  cette  action  tendante  à  ce  que  le  bailleur  et  le 
colon  partiaire  fussent  condamnés  à  délaisser  an  preneur  la  joulssasce  de 
rimmeuble,  était  personnelle  ;  —  Qu'il  s'agissait ,  quant  ft  de  Béraud ,  de 
l'exéctttâon  d'une  convention  synailagmatique ;  —  Attendu  que  si,  aux 
kmusde  l'art.  59  c.  pr. ,  le  défendeur  doit,  en  matière  personnelle ,  être 
assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile  ,  ce  même  article  ajoute  que, 
lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs ,  l'assignation  sera  donnée  devant  letri- 
Imaal  du  domicile  de  l'un  d'eux ,  au  choix  du  demandeur  ;  —  Qu'il  ré- 
sulte de  cette  dernière  disposition  que  de  Béraud ,  quoique  domicilié  dans 
rarrondissement  de  Nérac,aeté  valablemeat  assigné  devant  le  tribunal 
civil  de  la  Réole,  qui  est  celui  du  domicile  de  Delas-Duguay,  à  moins 
^a'il  ne  fiU  établi  ({ue  ce  derpier  n'aurait  été  appelé  dans  Tinstance  que 
poor  distraire  de  Béraud  de  ses  juges  naturels;  —  Que  les  questions  de 
cette  nature  se  réduisest  à  une  appréciation  de  drconstances  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Delas  s'était  personnellement 
opposé  à  la  prise  de  possessioa  du  domaine  de  Vilotret  par  Rouaud;  — 
Que  Rouaud  avait  dès  lors  intérêt  &  le  faire  figurer  dans  l'instance  intro- 
dw'te  contre  le  propriétaire  de  cet  immeuble  ;~Qtte  cet  intérêt  était  d'au- 
tant plus  évident ,  que  le  jugement  obtenu  eontre  Tua  des  défendeurs 
seula  ent  n'aurait  pu  être  ramené  à  exécution  contre  l'autre  ;-^Qu'ainsi, 
le  tribunal  de  la  Réole,  en  se  déclarant  cooipétent  et  en  ordonnant  qu'il 
serait  plaidé  au  fond,  a  fait  à  l'espèce  une  juste  application  de  l'art.  59 
précité;  —  Attendu,  sur  l'exception  prise  de  ce  que  Louis  de  Béraud  au- 
rait été  cité  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  la  Réole, 
qui  n'était  pas  celui  de  son  domicile  ;— Que  cette  exception ,  proposée  dans 
us  écrits  Signifiés ,  no  fut  pas  renouvelée  lors  des  conclusions  prises  ft 
raudienee»  siosi  que  cela  résulte  des  qualités  du  jugement  dont  est  ap- 
pel; —T  Qu'elle  n'était  pas  d'ailleurs  proposable  devanl  un  tribunal  dont 
aaiéçlinait  U  juridictioo  pour  cause  d'ipcompéteoce;  —  Met  au  néant 


cbef-lleu ,  ou  si  lés  biens  son!  absolument  dlstlnets ,  dèf Mt  le 
tribunal  du  lieu  où  se  trouve  la  partie  des  biens  qui  présente  le 
plus  grand  revenu ,  d'après  la  matrice  du  rôle  (arg.  des  art.  t210 
cclv.,  638  et  676  C.  pr.,  et  1  de  la  loi  du  Ht5  nov.  1608} 
Carré,  1.509). 

119.  Il  est  évident  que,  lorsque,  sur  Tactlon  en  payement 
des  arrérages  d'une  rente,  formée  contre  un  particulier  k  titre 
de  tiers  détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué  au  service  de  cette 
rente ,  le  défendeur  attribue  l'affectation  de  son  immeuble  à  une 
erreur  de  fait ,  la  contestation  porte  sur  nue  matière  réelle  im« 
mobilière ,  et  consèquemment  est  de  la  compétence  du  Juge  de 
la  situation  du  bien  litigieux  (Bruxelles,  30  janv.  1815)  (2). 

Toutefois,  il  a  été  Jugé  qu'une  demande  ayant  pour  objet 
1»  d'obtenir  payement  de  diverses  annuités  de  rentes,  et  2®  de 
faire  reconnaître  que  tel  bien  désigné  est  sujet  à  t'hypothèque 
pour  sûreté  de  ces  rentes ,  constitue ,  non  une  action  réelle ,  mais 
une  action  personnelle,  et  doit,  en  conséquence,  être  soumise 
au  Juge  du  domicile  du  défendeur  (Bruxelles,  8  avril  1840)  (3). 
—  Mais  cette  décision  ne  nous  parait  pas  contredire  la  précé- 
dente, attendu  que  la  demande  dont  11  s'agit  était  formée  contre 
le  débiteur  personnel  de  la  rente  ;  et  que ,  d'autre  part,  elle  ten- 
dait non  pas,  ce  semble,  à  faire  reconnaître  l'existence  d'une 
hypothèque  sur  tel  Immeuble,  mais  plutôt  à  faire  condamner  Ip 

l'appel  que  Louis  de  Béraud  a  interjeté. 
Du  9  avril  1839.-C.  de  Bordeaux ,  1**  ch.-M.  Gerbeaud,  pT. 

(S)  E$pice  :  --  (Degoer  C.  Chi^ells.)  -*  Le  6  mais  1619 ,  U  dame 
Degoer,  domiciliée  à  Liège ,  fut  assignée  devant  le  tribunsl  de  Buf , 
comme  possesseur  d'un  immeuble  grevé  d'une  rente  et  situé  dans  le  res- 
sort de  ce  tribunal.  Chapelle,  demandeur,  concluait  à  ce  que  la  dame  De- 
goer fût  condamnée  à  lui  payer  1,173  fr.,  pour  arrérages  de  cette  rente 
échus  jusqu'au  i"  avr.  1811.  La  défenderesse  excipa  de  l'incompétence 
du  tribunal  de  Huy,  et  prétendit  que  c'était  par  erreur  qu'an  immeuble  lui 
appartenant  avait  été  désigné  parmi  ceux  affectés  à  la  sftraté  du  paye- 
ment de  la  rente.  —  Jugement  du  tribunal  de  Huy,  qui  ss  dédale  compé- 
tent. —  Appel  par  la  dame  Degoer. — Arrêt. 

La  coua;  ^  Attendu  que  la  partie  appelante  ne  nie  point  d'avoir  nne 
possession  quelconque  des  hypothèques  chargées  de  la  rente  réclamée  par 
l'intimé ,  mais  qu'elle  prétend  que  cette  possession  ne  peut  lui  porter  au- 
cun préjudice,  parce  qu'elle  serait  uniquement  le  résultat  d'une  erreur  de 
fait  qui  ne  doit  pas  lui  être  imputée;  — Attendu  que  cette  prétention  eu 
exception ,  proposée  par  ladite  partie  appelante ,  constitue  une  oentestation 
qui  ne  peut  être  terminée  que  par  le  tribunal  de  la  situation  des  immeubles 
possédés;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Huy  est  compétent,  dans  l'espécs» 
pour  connaître  du  fond  de  la  cause  et  pour  apprécier  tous  les  mejens  al- 
légués à  cette  audience  pour  établir  l'exception  d'incompétence. 

Du  30  Janv.  1815.  —  G.  de  Bruxelies.-MM.  Falisse  et  Ralkem,  av. 

(3)  Etpàce  :  —  (Le  bureau  de  bienf.  de  Hal  C.  Vanderborght.)  —  Le 
bureau  de  bienfaisance  de  Hal  fait  assigner  devant  le  tribuoal  civil  de 
Mons  ta  demoiselle  Vanderborgbt  en  payement  de  diverses  annuités  de 
rentes  et  en  reconnaissance  d'hypothèque  sur  certains  immeubles  désignés 
pour  sûreté  desdites  rentes.  — 11  soutenait  que  des  biens  acquis  en  179T 
par  l'auteur  de  la  défenderesse,  de  l'abbaye  de  Cambron,  et  formant  It 
trente-septième  lot  de  la  vente,  étaient  H  demeuraioat  hypothéqués  poar 
snreté  des  restes  mentionnées  audit  acte  de  vente,  comme  charges  de  l'ac- 
quéreur* —  La  demoiselle  Vanderborght  soutint  qu'il  n'était  nullement 
justifié  que  ces  créances  fussent  dues  ni  jpersoanellement ,  ni  hypothécai- 
rement; que  la  demande  dont  s'agit  était  l'exercice  Anjutad  rem;  que 
l'action  tendante  à  la  reconnaissance  d'une  prétendue  créance  pour  valoir 
titre  nouvel  était  évidemment  personnelle;  que  partant  n'étant  pas  domi- 
ciliée dans  l'arrondissement  du  tribuoal  de  Mons,  celui-ci  ae  pouvait  en 
connaître.  Ce  déclinatoire  fut  admis  par  jugement  du  âS  nov.  1653*  — 
Appel.  —  Arrêt. 

La.  coua  ;  -^  Attendu  que  l'expbit  iatroductif  d'iastance  et  les  condi- 
|ioo8  du  bureau  de  bienfaisance,  appelant,  tendaient  devant  le  premier 
juge  à  obtenir  de  llntimée,  l*"  payement  de  diverses  annuités  de  rentes  ; 
20  reconnaissance  d'hypothèque  sur  certains  immeubles  désignés  poar  se- 
reté  et  garantie  desdites  rentes;  que  ces  demandes  ne  constituaient  pa| 
l'exercice  d'an  droit  réel  d'hypothèque  ;  qu'au  contraire ,  ayant  en  vue  une 
double  prestation  personnelle,  et  s'adreesant  exclusivement  à  la  persea- 
nalité  prétendument  débitrice  ou  obligée,  elles  étaient  l'institution  d'une 
action  toute  personnelle;  que  vainement  on  prétend  faire  résulter  la  réalité 
de  l'action  de  ce  que  celle-ci  avait  pour  objet  une  hypothèque  ;  qu*en  effet 
ce  n'était  pas  l'hypothèque  ou  le  jut  in  re  qui  était  en  question ,  mais  la 
position  d'un  fait  personnel  consistant  en  la  confirmation  d'un  prétendu 
acte  d'hypotbécation ,  qui  n'avait  conféré  que  iejut  ad  rem.;  —  Par  CSf 
motifs ,  met  l'appel  au  néant ,  etc. 

Du  8avr.  18éO.-G.  de  Bruxelles,  8- <A.*Mli<  Bostuet  et  OrUflls,  a 
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débiteur  à  désigner  un  immeuble  sur  lequel  le  créancier  pût 
prendre  inscription ,  en  vertu  d'une  stipulation  d'hypothèque  faîte 
sans  désignation  spéciale.  Si  tel  était,  en  effet»  le  double  objet 
de  la  demande  sur  laquelle  a  statué  l'arrêt  ci-dessus ,  il  est  évi- 
dent qu'elle  était  personnelle,  comme  l'a  Jugé  cet  arrêt. 

53.  L'action  en  expropriation  forcée  n'est  pas  essentiellement 
réelle^  puisqu'elle  est  accordée  même  à  celui  qui  n'a  pas  le  jus 
in  re,  mais  seulement  le  jus  ad  rem;  néanmoins,  lors  même 
qu'elle  est  exercée  par  un  créancier  non  hypothécaire,  elle  est 
assimilée  aux  actions  réelles,  et  se  poursuit  devant  le  juge  de  la 
situation  de  l'immeuble  qu'on  veut  exproprier  (c.  civ.  2210). 

64.  Lorsque  celui  qui ,  ayant  saisi  sur  son  débiteur  un  im- 
meuble dont  il  prétend  que  le  propriétaire  apparent  n'est  que  le 
pi  éte-nom  de  ce  débiteur,  veut ,  avant  qu'il  soit  procédé  à  l'adju- 
dication ,  faire  préalablement  juger  que  l'immeuble  appartient  en 
réalité  à  la  partie  saisie  et  non  au  propriétaire  apparent,  le  tri- 
bunal compétent  pour  statuer  sur  cette  question  est  celui  du  lieu 
de  la  situation  de  l'immeuble  et  non  celui  du  domicile  du  proprié- 
taire apparent  (Paris ,  7  janv.  1830,  aff.  Seguin  C.  Ouvrard.) 

55.  La  radiation  d'une  inscription  hypothécaire  est  assimilée 
à  une  action  réelle ,  et  doit  être  demandée  au  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  l'inscription  a  été  prise  (sauf  l'exception  prévue 
par  l'art.  2159  c.  civ.),  du  moins  lorsque  cette  demande  est 
fondée  sur  une  irrégularité  ou  vice  de  forme  propre  à  ladite 
inscription.  —  Mais  cette  règle  cesserait  d'être  applicable,  si  la 
radiation  était  requise  comme  conséquence  de  la  nullité  du  titre 
en  vertu  duquel  elle  a  eu  lieu  *,  dans  ce  cas ,  la  demande  en  ra- 
diation n'étant  que  l'accessoire  de  la  demande  principale  en  nul- 
lité du  titre  dont  il  s'agit ,  laquelle  est  personnelle ,  doit  être 
portée,  avec  celle-ci,  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur 
(Req.,  5  déc.  1820)  (1).  —  Les  règles  de  compétence  établies 
dans  l'art.  2159  c.  civ.  doivent  être  suivies,  par  parité  de  mo- 
tifs ,  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  la  demande  en  réduction  d'une 
inscription  excessive  (c.  civ.  2161). — V.au  surplus  nos  obser- 
vations y^  Hypothèque. 

59.  L'action  mixte,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  peut  être  indiffé- 
remment portée  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur  ou  de- 
vant celui  de  la  situation  des  biens  (c.  pr.  59).  —  Telle  serait, 
par  exemple ,  la  demande  formée  contre  un  héritier,  tant  en  cette 
qualité  que  comme  détenteur  de  biens  hypothéqués  à  la  créance 
du  demandeur  (Gass.,  10  déc.  1806,  aff.  Ranchon,  v<» Action, 
A^  139). —  Telle  serait  encore  l'action  intentée  par  l'acquéreur 
d'un  immeuble,  à  fin  d'exécution  du  contrat  de  vente,  contre  le 
vendeur  qui  a  aliéné  le  même  immeuble  à  un  tiers  :  le  juge  du  do- 
micile du  vendeur  et  celui  de  la  situation  de  l'immeuble  ont  éga- 
lement compétence  pour  en  connaître  (Req.,  2  fév.  1809,  aff. 
Perrin,  v»  Action,  n«  146). 

59.  Les  actions  mixtes  dont  il  s'agit  ici  sont  celles  qui  sont 
tout  à  la  fois  personnelles  et  réelles  immobilières,  —  On  sait 

(1^  (MoaroD  C.  Tioulet.)  —  La  cour;  —Attendu  que  la  demande  de 
TioQiet  de  Bols-Charente  et  sa  femme,  portée  devant  le  tribunal  civil  de 
Gopac.  par  reauète  et  exploit  des  20  et  22  nov.  1819,  tendait  à  la  nul- 
lité du  titre  sur  lequel  reposait  rinscription  hypothécaire,  de  Dumas  et  Au- 
bert,  du  20  juill.  1818;  que  cette  demande  n  était  appuyée  sur  aucune 
irrégularité  ou  vice  de  forme  propre  k  ladite  inscr  plion;  une  sa  radiation, 
reauise  cumulativement,  ne  pouvait,  en  conséquence^  résulter  que  de  la 
nullité  préalablement  prononcée  du  titre  de  créance^  qui,  en  étant  l'objet 
nécessaire  et  principal,  constituait  véritablement  la  demande  dont  h  ra- 
diation de  l'inscription  n'était  (qu'une  conséquence  nécessaire: 

Attendu  que  cette  demande  principale  était  personnelle  et  devait,  aux 
termes  de  I  art.  59  c.  pr.,  être  portée  devant  les  juges  du  tribunal  des  dé- 
fendeurs; que  les  art.  2156,2159,  2160  c.  civ.  n*ont  aucunement  dérobé 
aux  règles  du  droit  commun  en  matière  de  compétence  des  actions  princi- 
pales, étrangères  au  méritedes  inscriptions  h vpothécaires;  —  Sans  avoir 
égard  au  jugement  du  tribunal  de  Cognac,  déclare  (}ue  les  parties  procé- 
deront devant  le  tribunal  de  la  Seine  (lieu  du  domicile  desdéfenaeurs). 

Du  5  déc.  1820.-0.  C,  sect.  req.-HM.  Henrion ,  pr.-Borel  de  Bretisel» 
np.-Joubert ,  av.  gén.-Loiseaa^  Gbauvean-Lagarde  et  Nicod ,  av. 

(2)  Etphê .— (Lonchampl  C.Bleuart  et  c.)--Pilté  était  décédé  à  Bour- 

Ées,  laissant  une  veuve  commune  en  biens  et  deux  Glles,le8  dame^Pilté  et 
(lenart,  ses  seules  héritières,  chacune  pour  moitié.  De  sa  succession  et  de 
la  oonmanauté  qui  avait  existé  entre  époux  ,  dépendait  la  terre  du  Sollie r, 
situé  dans  le  département  du  Cher.  11  avait  été  procédé  entre  la  veuve  et 
•es  enfants  à  la  liquidation  des  communauté  et  succession  dent  il  s'agit  » 


que,  dans  le  droit  romain,  la  qualification  de  mixte  était  donnée 
aux  trois  actions  divisoires  :  familiœ  erciscundœ ,  camÊMm  dM- 
dundo ,  finium  regundorum  (Inst.,  De  action. ,  $  20).  —  H  n'y  a 
pas  un  très-grand  intérêt  pratique  à  examiner  si  les  actions  en 
partage  doivent  pareillement,  dans  notre  droit,  être  réputées 
mixtes;  car  la  question  de  savoir  devant  quel  Juge  elles  doivent 
être  portées  n'est  point  subordonnée,  du  moins  dans  la  plupart 
des  cas,  à  la  détermination  de  leur  caractère;  elle  est  résolue 
par  les  dispositions  spéciales  de  l'art.  59  c.  pr. ,  qui  règlent  la 
compétence  en  matière  de  succession  et  en  matière  de  société. 
La  fixation  du  caractère  de  l'action  en  partage  ne  parait  donc 
avoir  de  l'intérêt  que  pour  le  cas  assez  rare  où  il  s'agirait  du  par-^ 
tage  d'une  société  n'ayant  pas  de  siège  fixe  ou  du  partage  d'an  bieo 
possédé  par  indivis  sans  qu'il  y  eût  société.— Carré  propose,  pour 
ce  cas  particulier,  une  règle  de  compétence  qui  paraît  fort  simple. 
Suivant  ce  jurisconsulte,  1. 1,  p.  527,  l'action  en  partage  d'objets 
communs  s'intente  devant  le  Juge  du  domicile  du  défendeur,  s'il 
ne  s'agit  que  de  meubles,  devant  celui  de  la  situation ,  s'il  m 
s'agit  que  d'immeubles ,  et  devant  l'un  ou  l'autre ,  si  elle  tend  à 
la  fois  au  partage  de  meubles  et  d'immeubles  Indivis.  Toutefois, 
cette  opinion ,  en  ce  qui  concerne  l'action  en  partage  relative  à 
des  immeubles  seulement,  n'est  généralement  pas  admise.  La 
plupart  des  auteurs  considèrent  l'action  communi  dividwnio 
comme  ayant  conservé  le  caractère  d'action  fnùcxe ,  qui  lui  était 
reconnu  par  l'ancienne  jurisprudence,  rien  n'attestant  i'intentiOB 
du  législateur  moderne  d'innover  sur  ce  point;  en  conséquence  , 
ils  lui  appliquent  la  règle  de  compétence  établie  pour  toutes  les 
actions  mixtes.—- V.  MM.  Boncenne,  1. 1,  p.  72,  etBounler,  Élém. 
d'organ.  ]ud.  et  de  procéd.  civ.,  t.  i,  p.  405. 

Et  la  cour  d'appel  de  Paris  a  statué  en  ce  sens  :  elle  a  jugé  que 
le  créancier  qui ,  conformément  à  l'art.  2205  c.  civ.,  provo- 
que la  licitation  des  biens  appartenant  par  indivis  à  son  débiteur 
et  à  des  tiers,  à  l'effet  d'arriver  à  l'expropriation  de  la  part  de  som 
débiteur»  n'exerce  pas  en  cela  une  poursuite  de  saisie  Immobilière  | 
sa  demande ,  au  contraire ,  n'est  qu'une  mesure  préalable ,  ui 
moyen  pour  arriver  à  la  saisie,  et  qui ,  dès  lors,  ne  saurait  être 
confondue  avec  cette  vole  d'exécution  elle  même,  dont  elle  de- 
meure distincte  et  séparée  :  cette  demande  ne  doit  donc  pas  né- 
cessairement être  portée  devant  le  tribunal  de  la  situation  des 
biens;  elle  constitue  une  action  en  partage ,  action  mixte,  qsi, 
à  ce  titre,  peut  être  soumise  au  Juge  du  domicile  du  défendeur* 
Ainsi,  et  plus  spécialement,  lorsqu'un  héritier  a  hypothéqué» 
au  profit  d'un  de  ses  créanciers  personnels ,  un  Immeuble  héré* 
ditaire  dont  il  reste  propriétaire  par  Indivis  avec  ses  cobéritlert , 
après  partage  de  la  succession,  le  créancier,  forcé  de  demander 
la  licitation  de  cet  inuneuble  pour  arriver  à  une  saisie  réelle , 
peut  procéder,  à  son  choix ,  soit  devant  le  tribunal  de  la  situa- 
tion ,  sol  devant  celui  du  domicile  du  défendeur  (Paris ,  22  nov. 
1838)  (2). 

et  l'acte  de  partage  avait  attribué  rosufrait  du  domaine  du  Sollier  à  la 
veuve ,  et  la  nue  propriété  aux  enfants  chacun  pour  moitié,  mais  indivisé- 


15  fév.  1832 ,  la  dame  Pilté  fille  et  son  mari  empruntent  à  Lonchampl 
20,000  fr. ,  et  lui  hypothèquent  leur  part  dans  la  nue  propriété  dont  fl 
vient  d'être  parlé.— A  défaut  de  remboursement, à  l'échéance,  Lonchampt 
assigne ,  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  lesépoox  Pilté ,  ses  débiteurs ,  et 
les  époux  Bleoart  leurs  cohéritiers,  ces  derniers  domiciliés  à  Paris, pour 
procéder,  dans  les  termes  de  l'art.  2105  c.  dv. ,  à  la  liciUtion  de  la  tene 
du  Sollier. 

Les  époux  Bleuart  déclinent  la  compétence  do  trihunal  de  la  Seine.  -^ 
14  juill.  1838 ,  jugement  qui  repousse  leur  déclinaloire  en  ces  termes  :— 
«  AUendu  que ,  pour  justifier  leor  déclinatoire ,  les  sieur  et  dame  Bleoart 
prétendent,  V  que  Taction  du  demandeur  n'est  autre  chose  qu^une  pour» 
suite  de  saisie  immobilière;  2*  qu'elle  doit  être  considérée  comme  une 
action  en  partage;  Z"*  qu'elle  est  réelle  et  non  mixte;  que,  dès  lors,  sous 
l'un  on  Taatre  de  ces  rapporte ,  elle  aurait  dû  être  portée  soit  devant  le  juge 
de  la  situation ,  soit  devant  celui  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  —  At- 
tendu ,  quant  au  premier  moyen ,  que  le  créancier  qui,  pour  satisfaire  aux 
prescriptions  de  l'art.  2205  c.  civ.,  provoque  la  licitation ,  ne  procède  pu 
encore  à  une  saisie  ;  que  la  demande ,  an  contraire^  n'est  qu'une  mesure 
préalable,  un  moyen  pour  arriver  à  la  saisie,  et  qui ,  dès  lors,  ne  saurait 
être  confondue  avec  cette  voie  d'exécution  elle-même ,  dont  elle  de 
distincte  et  séparée  ;  —  Attendu ,  quant  au  deuxième  moyen,  qu*il  i 
des  éooncialions  contenues  an  contrat  qui  constitue  le  demandeur  < 
cier,  qu'il  y  a  eu  entre  les  héritiers  liquidation  et  partage  de  la  sncBissiie 
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k9.  Quant  à  l'action  en  bornage ,  nous  Inclinons  aussi  à  la 
eonsidérer  comme  mixte.  Toutefois ,  c'est  devant  le  Juge  de  la 
situation  des  lieux  qu'elle  doit  être  portée  de  préférence ,  à  raison 
de  la  difficulté  qu'il  pourrait  7  avoir  pour  un  autre  magistrat  de 
statuer  sur  le  bornage  d'immeubles  situés  loin  de  son  ressort. 
La  connaissance  en  est,  du  reste,  attribuée  non  au  tribunal 
d'arrondissement ,  mais  au  Juge  de  paix ,  excepté  lorsqu'il  y  a 
contestation  sur  les  titres  de  propriété  (L.  25  mai  1838,  art.  6). 
—  V  au  surplus  nos  observations,  v**  Action,  n*  131,  Bornage, 
D^  19  et  suiv.,  et  Forêts,  n<>  281 . 

1^9.  Les  actions  en  résolution  ou  en  rescision  d'aliénations 
4'immeubles  nous  semblent  devoir  être  considérées  comme  mixtes, 
quand  elles  sont  dirigées  contre  l'acquéreur  ou  le  donataire ,  ou 
contre  leurs  représentants,  et  comme  purement  réelles,  quand 
«  elles  son!  exercées  contre  un  tiers  détenteur  (V.  Action,  n«'  135 
el  suiv.).  Hais,  même  dans  ce  dernier  cas ,  le  demandeur,  ainsi 
que  le  fait  très-bien  observer  M.  Bonnier,  p.  408 ,  a  également  le 
choix  entre  deux  Juridictions;  car,  d'une  part,  il  peut  intenter 
d'abord  contre  l'acquéreur  ou  le  donataire,  devant  le  Juge  du 
domicile  de  celui-ci,  une  action  personnelle,  à  laquelle  il  réunira 
ensuite ,  pour  cause  de  connexité ,  l'action  réelle  contre  le  tiers 
détenteur-,  et,  d'autre  part,  il  lui  est  loisible,  en  portant  direc- 
tement cette  dernière  action  devant  le  tribunal  de  la  situation  de 
rimmeuble,  d'attirer  à  ce  tribunal  la  connaissance  de  l'action 
personnelle.  —  Les  mêmes  règles  sont  évidemment  applicables 
aox  actions  tendantes  non  plus  à  la  résolution ,  mais ,  au  con- 
traire ,  à  l'exécution  d'aliénations  d'immeubles. — ^V.  en  ce  sens 
Farrêt  ci-dessus  cité  du  3  fév.  1809. 

•#.  Celui  qui  a  d'abord  saisi  d'une  action  réelle  ou  mixte  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur  est  encore  recevabie,  après  que 
sa  procédure  a  été  déclarée  radicalement  nulle ,  à  porter  la  même 
aetion  devant  le  Juge  de  la  situation  des  biens  (Beq. ,  21  brum. 
an  4,  air.  Mejean,  v« Action,  n?  298). 

Le  demandeur  qui,  en  matière  mixte,  a  cité  le  défendeur  en 
eoBClliatlon  devant  le  Juge  de  paix  du  domicile  de  celui-ci,  ne 
ifest  pas  enlevé  non  plus  par  là  le  droit  de  l'assigner  ensuite  do- 
tant le  tribunal  de  la  situation  (Bourges,  24  nov.  1815) (1). 

S  2  —  Compétence  en  matière  de  tuccetsioms,  de  eodéié 
et  de  faillite, 

•t.  L*art.  59  c.  pr.  porte  que  «le  défendeur  sera  assigné, 
en  matière  de  société ,  tant  qu'elle  existe ,  devant  le  Juge  du  lieu 
eèi  elle  est  établie; — En  matière  de  succession  :  1^  sur  les  de- 
mandes entre  héritiers.  Jusqu'au  partage  inclusivement;  — 
S*  Sur  les  demandes  qui  seraient  intentées  par  des  créanciers 

dont  dépend  l'immeable  hypothéqué  ;  qu^ainsi  ractioo  familiœ  ercitctmda 
apris  flo,  et  que,  si  cette  propriété  est  resté  en  commuD  ,  les  deuicobé> 
riliersy  ayant  droit,  n'ont  plusTun  contre Pautrc  que  l'action  eonmunt  di" 
widmndo;  —  Attendu ,  qn^eo  cet  état  les  déft^ndeurs  ne  peuvent  invoquer 
les  dispositions  du  g  6  de  iVl.  59  c.  proc. ,— Attendu,  quant  au  troisième 
BOfeo,  que  l'actioD  communi  dividundo,  exercée  par  Lonchainpt,  au  nom 
de  ses  débitears,  n'est  pas  purement  réelle,  mais  mixtes  qu'en  effet,  si 
dto  est  r^lle,  en  ce  que  chacun  des  communistes  a  sur  les  biens  indivis 
la  dr«it  de  copropriété,  elle  est  personnelle  en  ce  qu'elle  dérive  d'un  quasi- 
contrat,  cela  résultant  d'un  principe  ceusacré  par  l'art.  Sl'Stqoe  chacun 
a  le  droit  de  sortir  d'indivision;  —  Attendu  qu'en  matière  mixte ,  le  de- 
niaodeor  peut  assigner ,  soit  devant  le  tribunal  de  la  situation,  soit  devant 
celui  du  domicile  d'un  des  défendeurs  à  son  choix  ;  -—Attendu  que  Blenarl 
est  domicilié  à  Paris;  —  Sans  s'arrêter  au  déclinatoire ,  proposé,  se  dé- 
clare compétent,  retient  la  cause,  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond.  »  — 
Appel  des  époux  Bleoart.-- Arrêt  (  ap.  un  long  délibéré  en  ch.  du  cons.). 

La  Goui  ;  —  Considérant  que ,  si  l'acte  de  liquidation  et  partage  du  24 
Jnn  1824  a  laissé  dans  l'indivision ,  entre  les  enfants  Pilté ,  le  domaine 
da  Sollier ,  il  n'en  a  pas  moins  réglé  détinitivement  leurs  droits  comme 
héritiers ,  et  qoe  non-seulement  cet  acte  a  opéré  novation  dans  leurs  titres 
de  propriété,  en  substituante  leur  qualité  d'héritiers  celle  de  communistes, 
■ats  qu'il  a  même  changé  d'une  manière  spéciale  la  nature  et  la  quotité 
des  droits  qu'ils  avaient  originairement  sur  cet  immeuble.  —  Qu'en  effet 
es  domaine ,  comme  conqnètde  la  communauté  qui  avait  existé  entre  les 
époux  Pillé  père  et  mère ,  appartenait  pour  la  moitié  en  tonte  propriété  à 
la  venve ,  et  pour  l'autre  moitié ,  également  en  toute  propriété ,  à  ses  en- 
faals,  et  que  par  la  convention  intervenue  entre  les  copartageants,rosu- 
irail  de  l'immeuble  a  été  attribué  à  la  veuve  et  la  nue  propriété  aux  enfants 
Nié}  ^'U  soit  de  là  qu'ils  possèdent  en  vertu  d'na  nouveau  titre,  et 
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du  défunt,  avan^le  partage; — 3<»  sur  les  demandes  relatives  à 
l'exécution  des  dispositions  à  cause  de  mort ,  Jusqu'au  Jugemeut 
définitif,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte  ; 
-—  En  matière  de  faillite,  devant  le  Juge  du  domicile  du  failli.  » 

•9.  La  plupart  des  auteurs  ont  vu  dans  les  dispositions  de 
l'art.  59  c.  pr. ,  relatives  aux  successions,  aux  faillites  et  aux 
sociétés ,  des  exceptions  au  principe  général  posé  par  cet  ar- 
ticle. Ils  ont  pensé  que  le  législateur  avait  conféré  au  tribunal 
du  siège  des  sociétés  et  à  ceux  de  l'ouverture  des  successions  et 
faillites ,  des  attributions  exceptionnelles ,  parce  que  c'est  là 
qu'elles  ont  le  centre  de  leurs  affaires,  leurs  titres,  papiers  et 
autres  moyens  de  défense,  et,  conséquemment,  qu'il  a  voulu 
créer  en  leur  faveur  un  privilège  spécial  et  exorbitant  du  droit 
commun.  De  là ,  de  nombreuses  contestations  sur  le  plus  on 
moins  d'étendue  de  ces  prétendues  Juridictions  exceptionnelles; 
de  là,  des  doctrines  opposées  et  des  arrêts  contradictoires. 

D'autres  auteurs,  en  envisageant  l'art.  59  sous  un  point  d€ 
vue  dîflérent ,  estiment  que  ces  prétendues  exceptions  s'éva- 
nouissent pour  faire  place  à  l'empire  du  droit  commun.  Les  socié- 
tés, successions,  et  faillites  forment,  disent-Ils,  un  être  moral  dis- 
tinct des  personnes  qui  en  sont  propriétaires  :  Universitas  distat 
a  singulis.  A  proprement  parler,  la  personne  seule  possède  un 
domicile ,  et  l'être  moral  n'en  a  point.  U  était  donc  indispensable 
de  lui  créer  un  domicile  fictif  pour  déterminer  ses  juges  naturels. 
Sans  cette  précaution  du  législateur,  on  aurait  pu  voir,  dans  les 
diverses  personnes  dont  se  composent  les  communautés  en  ques- 
tion ,  tout  autant  de  défendeurs  à  assigner  séparément  devant 
les  Juges  de  leurs  domiciles ,  ou  du  moins  devant  les  Juges  du 
domicile  de  l'un  d'eux.  Voilà  le  véritable  sens  des  5*,  6*  et  T 
dispositions  de  l'art.  59 ,  et  les  motifs  qui  leur  ont  donné  nais- 
sance lèvent  toute  espèce  d'incertitude  sur  leur  application.  Il 
en  résulte  que  les  sociétés ,  successions  et  faillites  ne  doivent  être 
assignées  devant  leurs  Juges  naturels  que  dans  les  cas  où  tout 
autre  défendeur  le  serait  lui-même. 

Gomment  supposer,  ajoute-t-oo,  qu'il  ait  été  dans  la  pensée  de 
la  loi  de  bouleverser  en  leur  faveur  l'ordre  légal  des  Juridictions, 
d'autoriser  la  délégation  des  affaires  réelles  à  des  tribunaux  éloi- 
gnés ,  tandis  qu'elles  ont  été  attribuées  aux  juges  de  la  situation 
des  immeubles  litigieux ,  parce  qu'elles  exigent  ordinairement 
des  expertises,  vues  de  lieux,  et  en  général  des  actes  d'Instruc- 
tion ou  des  opérations  impraticables  partout  ailleurs  que  dans  la 
localité  même.  Le  droit  d'être  Jugé  par  ses  Juges  naturels  est 
d'ailleurs  d'une  si  haute  importance  que  les  diverses  constitutions 
qui  nous  ont  successivement  régis  en  ont  expressément  garanti 
le  maintien.  Dès  lors ,  il  est  impossible  d'admettre ,  qu'à 
raison  de  circonstances  aussi  indifférentes  en  elles-mêmes ,  et 


non  plus  à  titre  héréditaire.— Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premien 
juges  ; — CooGrme. 
Du  22  nov.  1858.-0.  de  Paris,  2*  ch.-MM.  Hardoin,  pr. 

(1)  (Habert  C.  de  Palaiseau.)  —  La  coub  ;  —  Considérant  que  les  sieur 
et  dame  de  Palaiseau  ont  traduit  le  sieur  Habert  au  tribunal  de  Cosne, 
dans  l'arrondissement  duquel  sont  situés  les  biens  qui  lui  furent  affermés 
le  5  fév.  1810,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  59  c.  pr.  civ.«  en  matière  mixte, 
le  défendpur  peut  être  assigné  ou  devant  le  juge  de  la  situation  du  bien  ou 
devant  le  juge  de  son  domicile;  —  Qu'en  vain  le  sieur  Hubert  objecte  que 
les  sieur  et  dame  de  Palaiseau  ont  renoncé  à  cette  faculté;  qu'ils  étaient 
obligés  de  l'assigner  devant  son  juge  naturel ,  parce  que,  pour  la  tentative 
de  conciliation,  ils  l'avaient  cité  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile  ; 
qu'ainsi  ils  avaient  fait  leur  option;  —  Considérant  que  le  sieur  Habert 
confond  deux  choses  essentiellement  distinctes,  la  citation  en  conciliation 
et  l'ajournement  devant  le  tribunal  ;  —  Que  si,  pour  l'ajournement,  le  lé- 
gislateur a  permis  au  demandeur,  dans  une  matière  mixte,  de  porter  la 
contestation  ou  devant  le  juge  de  la  situation  du  bien  ou  devant  le  juge  du 
domicile  du  défendeur,  il  ne  lui  a  pas  laissé  la  même  faculté  pour  la  cil»- 
tion  ;  c'est  toujours  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile  que  le  défen- 
deur doit  être  cité  en  conciliation ,  soit  qu'il  s'agisse  de  matière  personnelle 
on  réelle.  L'art.  50  c.  pr.  civ.  en  a  une  disposition  précise;  d'où  il  suit  que 
les  demandeurs  ont  pu  tenter  la  conciliation  devant  le  juge  de  paix  du  do- 
micile du  sieur  Habert,  contre  lequel  ils  avaient  une  action  à  former;  et 
qu'usant  du  bénéfice  de  la  loi,  ils  ont  pu ,  à  défaut  de  conciliation ,  l'appe- 
ler 00  devant  son  juge  naturel,  ou  devant  celui  dans  Tarrondissement  du- 
quel sont  situés  les  biens  à  l'occasion  desquels  leur  action  est  née;  —  Sans 
avoir  égard  au  moyen  de  nullité  proposé  par  Habert  contre  la  procédure 
suivie  par  les  sieur  et  dame  Palaiseau ,  dont  elle  le  déboute,  etc. 

Du  24  no?.  i8l5.-G.  de  Bouigei. 
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aussi  étrangères  aux  tiers  que  le  800irassocl||tloii  de  plusieurs 
Individus»  l'ouverture  d'une  succession  ou  d'une  ftitllite,  le 
législateur  ail  voulu  porter  atteinte  aux  droits  de  ces  tiers ,  en 
les  enlevant  à  leurs  juges  naturels. 

L'examen  attentif  de  l'art.  50 ,  dans  sa  disposition  relative 
aux  successions,  vient  encore,  continue*t-on,  fortifler  ce  système. 
D'abord,  cet  article  saisit  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ,  des  demandes  entre  cohéritiers ,  Jusqu'au  partage ,  et 
des  demandes  relatives  à  l'exécution  des  dispositions  à  cause  de 
mort,  Jusqu'au  Jugement  définitif.  L'art.  829  c.  civ.  y  Joint  en 
outre  les  actions  relatives  à  la  garantie  des  lots  entre  coparta- 
géants  et  celles  en  rescision  du  partage.  Ces  diverses  affaires 
sont  étrangères  aux  tiers ,  elles  n'intéressent  que  les  héritiers 
ou  autres  ayants-droit  à  la  succession  et  portent  sur  l'universalité 
des  biens  ;  il  était  donc  naturel  d'en  saisir  le  tribunal  du  domi- 
cile du  défunt,  ou  de  la  personne  morale  qui  le  représente  et 
conserve  l'ancien  domicile.  —  La  seule  disposition  qui  concerne 
les  tiers  est  celle  qui  attribue  les  demandes  intentées  par  des 
créanciers  au  tribunal  de  la  succession.  L'expression  créanciers 
n'est  applicable  qu'à  ceux  qui  réclament  des  sommes  d'argent 
ou  autres  effets  mobiliers^  elle  n'a  donc  trait  qu'aux  actions  pu- 
rement personnelles. 

Ainsi,  la  nature  des  choses,  la  saine  théorie  de  la  loi  et  son 
texte  positif  s'accordent  à  démontrer  que  l'art.  59  ne  parle  des 
sociétés ,  successions  et  faillites  que  pour  leur  faire  l'application 
des  principes  qu'il  vient  d'établir  et  en  régler  le  mode.  Avec 
cette  interprétation  simple  et  naturelle,  toute  obscurité  dis- 
parait; on  évite  des  distinctions  et  exceptions  aos^i  subtiles  que 
multipliées  qui,  détruisant  l'unité,  si'désirable  dans  la  science 
du  droit,  l'environnent  de  difflcnltés  et  de  contradieUons  dont  la 
conciliation  devient  impossible. — De  nombreux  monuments  de  la 
jurisprudence  semblent,  comme  on  le  verra  »  appuyer  cette 
théorie  qui  est  également  soutenue  par  Carré. 

«  Les  dispositions  de  l'art.  59  n'ont  été  établies,  dit  cet  auteur, 
(L.  de  ia  pree. ,  t.  i ,  p.  134  ) ,  que  dans  rintéfét  ém  défen- 
deurs. Or,  l'intérêt  d'un  cohéritier  est  d'être  assigné  devant  le 
Juge  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte ,  parce  4|u'll  est  plus 
facile  au  défendeur  de  fournir  à  ce  Juge  les  instrucUons  néces- 
saires :  il  en  est  de  même  de  l'assodé,  qui  a ,  sons  ee  rapport, 
pins  d'avantages  à  plaider  devant  le  Juge  du  lieu  oà  la  société  a 
son  étabiissement;  on  peut  dire  la  nêoie  cliose  du  fatlll.  Mais  la 
partie  contre  laquelle  un  héritier,  un  assoeié,  un  failli  ou  ses 
syndics  forment  une  demande,  a  réciproquement  plus  d'avantages 
à  plaider  devant  son  Juge  naturel  *,  elle  n'a  pu  être  distralle  de  sa 
Juridiction  sans  une  disposition  expresse  de  la  loi  ;  et  il  suffirait 
que  la  décision  de  la  question  que  nous  venons  de  poser  parût 
douteuse ,  pour  qu'à  défout  d'un  texte  formel ,  on  décidât  que  tes 
^S  5,  6  et  7  de  fart.  59  ne  s'entendent  que  des  cas  où  l'héri- 
tier, l'associé  ou  le  failli  sont  défendeurs.  »  — M.  Pardessus, 
t.  4 ,  p.  33 ,  se  range  à  cette  opinion ,  qui  est  aussi  la  nètre , 
à  quelques  exceptions  près  coneemani  les  cas  de  faillite,  comme 
on  le  verra  pins  bas. 


(1)  (Bataille  C.  Decoster.)  —  Bataille,  marié  sous  le  régime  de  la 
commoDauté ,  avec  Jeanne  Vaodeiiesck ,  décéda  en  17d9.  Sa  veure  se  re- 
maria à  Decoster.  —  Au  décèe  de  celle  veuve ,  les  hérilierd  Bataille  assi- 
goèrent  Decoster,  qu^elle  avait  institué  son  héritier,  devant  le  tribuDal 
d^Audenarde»  en  délaissement  delà  moitié  des  biens  camnosant  la  com- 
munauté qui  avait  existé  entre  leur  auteur  et  Jeanne  Vaodeuesch ,  et  doat 
celle-ci  était  restée  en  possession,  eomme  ea  ayant  rusufrait,  josqu'à son 
décès.  —Le  curateur  de  Jean  Bataille,  frère  du  défunt,  et  abseni  depuis 
].rQgtemp9,  inierviut  et  prétendit  que  Vaclkon  intentée  devait  être  portée, 
diaprés  Part.  89  c.  pr.,  devant  le  juge  du  lieu  de  Touvcrture  de  la  soc^ 
cession  Bataille.  —  Les  bériliers  de  celui^i  répon dirent  que  leur  de- 
mande ayant  pour  objet ,  noo  le  partage  entre  eux  des  Liens  de  leur  au- 
teur, mais  ie  délaissement  par  Decoster  de  la  part  du  défunt  dans  la 
communauté  qui  a^/ait  eu  lien  entre  ce  dernier  et  Jeanne  Vandeoesch, 
était  compétemment  intentée  devant  le  tribunal  d^Audeuarde  ,  lieu  du  do- 
Vidle  du  défendeur.  —Jugement  qaî  rejette  le  déclinainire.  —  App^  — 
Ariét. 

La  C0Qa;--Ali«ndu ,  sur  le  pienuer  point,  qno  l'aoliod  intentée  par 
les  intimés  arait  pour  objet  k  partage  entre  eux  et  le  sieor  Ikcester , 
comme  toitier  de  sa  femme  «  des  bii^as  indivis  laissés  par  tlmmanuel  Ba* 
taille,  preaûeroLsri  de  cette  même  lemsM,  à  q«i  la meitié  éfs  Weas  ap* 
parlenait  en  qualité  de  commune  eu  biens  »  qu'ainsi  il  n'tti  pMit  qnwtion 


Ainsi,  en  résumé,  une  succession ,  quand  elle  est  demande- 
resse ,  doit  traduire  le  défendeur  devant  le  Juge  du  domicile  do 
celui-ci ,  ou  devant  le  juge  du  lieu  de  la  situation  de  l'objet  liU* 
gieuX)  suivant  la  nature  de  l'action  par  elle  intentée.  Que  si,  au 
contraire,  elle  est  défenderesse,  c'est  devant  !e  tribunal  du  lieu 
où  elle  est  ouverte  qu'elle  doit  être  assignée,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'une  action  réelle  ou  mixte,  kiuquel  cas  elle  doit  ou  peut 
l'être  devant  le  Juge  du  lieu  où  l'Immeuble  en  litige  est  situé.— 
Et  ce  que  nous  disons  d'une  succession  doit  pareillement  se  dire 
d'une  société,  ainsi  que  d'une  faillite,  sauf  quelques  restrictions. 

Il  convient  d'entrer  maintenant  dans  l'examen  détaillé  des  dis* 
positions  ci-dessus  citées  de  l'art.  59.  Nous  parlerons  d'abord 
de  la  compétence  en  matière  de  succession ,  puis  de  la  compé- 
tence en  matière  de  société,  et  enfin  de  la  compétenœ  en  matière 
de  faillite. 

•3.  i^  Ccmpétânce  en  matière  de  swxetsUm  et  de  fictfaHem. 

—  Il  va  être  successivement  question  :  1*  des  demandes  entre 
héritiers; —  3«,l)es  demandes  intentées  par  des  créanciers  du 
défunt; — 3*  Des  demandes  relatives  à  l'exécution  des  dlsposl* 
tiens  à  cause  de  mort. 

41  A.  Demandes  entre  héritiers jusqv? au  partage  mefuttosmenl. 

—  La  disposition  qui  défère  au  Juge  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
succession  les  demandes  entre  héritiers  Jusqu'au  partage,  com- 
prend dans  ce  mot  ^^tfters,  non-seulement  les  héritiers  pro- 
prement dits,  mais  aussi  les  successeurs  Irréguliers  et  les  léga- 
taires universels  ou  à  titre  universel ,  en  un  mot  tous  ceux  qui 
succèdent ,  en  tout  ou  en  partie ,  à  l'ensemble  des  droits  et  des 
charges  du  défunt. — Quant  à  ces  expressions  '.jwqu^au  partage 
tnefunoemeiu,  elles  ne  doivent  point  non  plus  être  prises  à  la 
lettre  ',  il  faut ,  pour  les  interpréter  sainement ,  rapprocher  l'art.  50 
e.  pr.  de  l'art.  823  e.  civ.,  qui  soumet  au  tribunal  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession ,  outre  l'acUon  en  partage ,  les  de- 
mandes relatives  à  la  garantie  des  lots  entre  copartageants ,  et 
eelles  en  rescision  du  partage. 

Du  reste,  la  disposition  qui  nous  occupe  ne  concerne  que  les 
partages  en  matière  de  succession  ;  elle  ne  s'applique  point  aux 
actions  en  partage  d'une  communauté  conjugale.  Le  survivant  des 
époux  communs  en  biens  n'est  point  l'héritier  du  conjoint  prédé- 
cédé, à  moins  que  celui-ci  n'ait  testé  en  sa  faveur,  ou  ne  laisse 
point  de  parents  au  degré  successible. — Aussi  a-t-il  été  Jugé 
que  l'action  en  partage  d'une  communauté  conjugale  formée  par 
les  héritiers  du  conjoint  prédécédé  contre  l'époux  survivant,  est 
soumise  nux  régies  de  compétence  établies  par  l'art.  99  c.  pr. 
pour  les  actions  mixtes,  et  non  à  celles  établies  par  le  même  ar- 
ticle pour  les  demandes  entre  cohéritiers  (Bruxelles,  5  mat 
4829)  (i). 

11  va  de  soi  que  si  des  circonstances  de  force  majeure  ne  per- 
mettaient pas  de  porter  les  demandes  relatives  à  une  succession 
devant  le  Juge  du  lieu  où  elle  s'est  ouverte ,  H  y  aurait  lieu 
d'autoriser  le  demandeur  à  en  saisir  un  antre  tribunal  (Req.,  4 
déc.  1821}  (2). 

•1^.  ta  disposition  qui  nous  occupe  doit-elle  être  étendue  à 

dans  le  procès  actoel ,  de  partager  entre  héritiers ,  mais  bien  entre  prtH 
prîétatres  de  biens  fommuns;  d'où  II  soit  que  cette  acUou  ne  doit  pas 
être  rangée  paruw  eHles  prévues  par  l*art.  59,  alio.  5,  n»  4,  c.  pr. , 
mais  bien  parmi  celles  de  Palinéa  5  comme  étant  de  nature  miit«^  — 
Atteadu,  sur  ie  deuiiéme  peint,  que  la  Jurisprudence  invoquée  par  t'appe- 
tafit ,  comme  étant  en  vigueur  en  Brabant  avant  la  publication  dn  code 
civil ,  d'après  laquelle  on  devait  dans  tous  les  cas,  et  à  tous  égards,  con- 
sidérer Tabsent  eomme  existant  ,  aussi  longtemps  qu'il  n'avait  point  at- 
ieifli  la  longue  période  de  la  vie  buffiaine ,  de  cent  ans ,  semble  dou- 
teuse d'après  la  doctrine  des  auteurs,  vu  qu'on  peut  en  induira,  et 
principalement  de  celle  de  Wyaaats  aur  Legrand  (remarque  iM),  #ae 
celte  présomption  de  ?le ,  relativement  aux  droits  échus  au^  aJbseani 
après  leur  disparition  seulement,  dépendait  des  circoastaaoes,  «|  da 
plus  ou  moins  de  durée  de  rabseace;  —  Attendu  que,  daos  Taipèce^ 
les  parties  sont  d'accord  que  Jeao-Bomaia  Bataille  doit  étra  considéré 
comme  absent  au  moins  depuis  1  année  1799;  que  son  fiera,  des  ^ita» 
duquel  il  s'agit,  est  décédé  en  1790,  etque  ee  n'est  qu'en  1826^  apiéf 
plus  de  trente-six  aas  d'absence ,  qu'on  veut  faire  valoir  les  frétsndnn 
droits  de  Romain  Bataille;  d'où  il  suit  qoe,  dans  respèca,on  ne  pcil 
avoir  recours  à  la  jurisprudence  invouuée  ;  -^CofifiruM. 

X)o  3  mai  1828.-G.  sup.  de  Bru&edes.-ll.  Ilaskans ,  sal»st,  e.  ««of. 

(S)  (Dumn  C.  finf»n.}  ^ U  cnon^-^  Attende  a«a  las  suepsssiMa 
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ladeoiaBdeeBptfa'ttOf»  ^hérédité?  L'affirmative  semble  hors  de 
doute  pour  le  cas  où  la  demande  n'a  pour  objet  qu'tina  partie 
de  l'hérédité ,  car  c'est  bien  là  une  demande  entre  héritiers. 

La  question  offre  plus  de  difficulté  quand  la  demande  em- 
brasse l'hérédité  entière.  Le  projet  de  code  de  procédure  pro- 
pesé par  la  cour  de  cassation  voulait ,  art.  57 ,  que  ta  pétition 
d'hérédité  s'intentât  «  sans  distinction ,  au  lieu  du  domicile  du  dé- 
funt, ou  de  sa  résidence  habituelle,  s'il  était  étranger,  confor- 
mément aux  art.  iiO  et  882  c.  civ.  El  Carré  estime,  avec  rai 
64MI ,  ce  semble ,  que  cette  décision  doit  être  suivie.  Telle  n'est 
pas  toutefois  l'opinion  de  M.  Bonnier.  Suivant  cet  auteur,  t.  1, 
p.  40$,  l'action  en  pétition  d'hérédité,  qui  a  principalement  pour 
objet,  non  de  faire  restituer  des  biens,  mais  de  faire  reconnaître 
Ja  qualité  d'héritier,  doit  être  régie  par  la  règle  générale  actor 
$eqwtur  forum  rei,  —  Quant  à  M.  Rodière ,  il  enseigne ,  t.  1 , 
p.  i  19,  que  l'action  en  pétition  d'hérédité  n'est  de  la  compétence 
da  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession  qu'autant  qu'elle  con- 
court avec  une  demande  en  partage,  ou  qu'elle  tend  à  obtenir 
l'exécutioD  d'une  disposition  à  cause  de  mort. 

•#•  Il  est  évident,  du  reste,  que  l'on  ne  peut  c-onsidérer 
jomme  une  pétition  d'hérédité,  de  la  compétence ,  à  ce  titre,  du 
tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession,  l'acllon  en  restitution  for- 
mée par  des  héritiers  contre  des  tiers  étrangers  à  la  succession 
et  détenteurs  frauduleux  de  tout  ou  partie  des  biens  qui  la  com- 
posent, lorsque  la  question  de  pétition  d'hérédité  a  déjà  fait  l'ob- 
}el  d'une  autre  instance,  actuellement  vidée,  entre  les  divers 
prétendants  à  la  succession  (Req.,  Si  déc.  1841,  aff.  Audubert, 
V.  n*  47). 

419.  La  femme  mariée  n'ayant,  comme  on  l'a  déjà  dit,  pas 
d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari  (c.  civ.  108),  c'est  à  ce 
domicile  que  s'ouvre  sa  succession,  encore  bien  que,  séparée 
de  son  mari,  elle  ait  vécu  et  soit  décédée  dans  un  autre  lieu  (Req., 
33  déc.  i8S4)  (i). 

•S.  C'est  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, et  non  devant  celui  de  son  domicile,  qu'un  héritier  doit 
être  assigné  à  l'effet  d'accepter  ou  de  répudier  une  succession , 
soit  parce  que  la  loi  attribue  spécialement  Juridiction  à  ce  tri- 
bunal, soit  parce  que  c'est  au  greffe  de  ce  même  tribunal  que 
doivent  être  faites  les  renonciations  ou  l'acceptation  bénéficiaire. 
-«-Unarrét  de  lacourde  Bruxelles  l'adécidé  ainsi ,  en  aloutant,  ce 
qui  nous  semble  erroné,  que  l'incompétence  de  tout  autre 
tribanal  est  absolue  et  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause , 
alors  même  que  la  partie  aurait  acquiescé  au  Jugement  qui  re- 
jette le  déclinatoire  par  elle  proposé  (Bruxelles,  2o  mars  1808, 
aff.  Cardon,  V.  Acquiescement,  u^  497).— V«  en  sens  contraire 
l'arrêt  cité  au  n«  79. 

%9.  L'action  en  reddition  du  compte  de  l'administration  d'une 
succession ,  formée  par  l'un  des  héritiers  contre  l'autre,  est  une 
demande  en  matière  de  succession ,  et  qui  conséquemment  est 
de  la  compétence  du  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succes- 

dont  il  s'agit  s'étant  ouvertes  aux  Cayes ,  Ile  de  Saiot-Domiogae ,  la  de- 
naaëe  du  sieur  Davaa  devrait  être  portée  devant  le  tribunal  civil  des 
Cayes,  mais  «pie  l'état  dans  lequel  se  trouve  aujourd'hui  celle  colonie  ne 
lii  pemei  pas  de  saisir  ce  tribanal  ;  qu'il  est  juste  dès  lors  de  rauloriser 
à  suivre,  devant  le  tribunal  civil  de  Nantes,  dans  le  ressort  duquel  les 
ptilâes  sont  d'ailleurs  domiciliées ,  les  demandes  déj&  formées  contre  les 
siear  M  dame  Dofou  et  la  demoiselle  Sogues ,  par  exploit  du  21  oct.  181 7, 
ciicoBstanoee  et  dépendances; --Statuant  par  voie  de  règlement  déjuges; 
—Ordonne  que  les  |Murties  continueront  de  procéder  devant  le  tribunal  civil 
de  Naaies,  etc. 
ta  4  dée.  latl.-C.  C,  seet,  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Pavard ,  rap. 

S(l)  (Gaqué  C.  du  Chatenet.)  —  La  cous;— Attendu  qu'il  parait  établi 
e  le  sieur  Joseph- A nloiao  Froidefood  du  Chatenet,  mari  de  la  dans 
itber  Catherine  Caqué ,  a  son  domicile  à  Église-Neuve ,  près  Périgueux , 
département  de  la  Dordoene  ;  que  la  circonstance  du  décès  de  la  dame 
Caqué ,  femme  Froidefond  do  Chatenet  chex  la  dame  Caqaé ,  sa  mère, 
ne  peut  changer  en  rien  rapplication  de  la  règle  écrite  en  l'art  108  du 
e.  civ.  concernant  le  domicile  de  droit  de  la  femme  mariée;  qu'il  n'y  n 
pas  d'exGADtioo  même  pour  l'état  de  séparation  de  fait  ou  judiciaire  des 
époex*  —  Qu'ainsi  le  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  est  indiqué  par 
le  domicile  dudit  sieur  du  Chatenet  son  mari;  que  par  conséquent  c'est 
devant  le  tribunal  de  Périgueux,  lieu  du  domicile  do  mari,  que  doivent  se 
perter  aux  termes  de  Tari.  832  c  civ.,  l'action  en  partage  de  la  socces- 
ûenstke  oontestatiensqui  s'élèvent  dans  le  cours  des  epératione  qui  y 


sien ,  comme  tontes  eeUes  entre  héritiers  Jusqu'au  partage  (Eeq.^ 
l«']oill.  i8t7,  aff.  Guillot,  V.  n«259). 

Cependant ,  si  l'administrateur  d'une  succession  n'était  pas 
l'un  des  héritiers,  et  s'il  avait  été  chargé  de  l'admlDlstratlon  de 
la  succession  en  tout  ou  partie,  par  les  héritiers  eux-mêmes, 
il  ne  pourrait  être  assigné  en  reddition  de  compte  que  devant  le 
juge  de  son  domicile.  V.  en  ce  sens  Carré,  n^  329. 

La  cour  de  Paris  a  aussi  Jugé  que  l'exécuteur  testamentaire 
doit,  comme  tout  mandataire,  être  assigné  en  reddition  de  compte 
devant  le  Juge  de  son  domicile ,  et  non  devant  celui  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  suocession  (Paris,  3  Juill.  1859)  (2). 

YO.  Toute  action  entre  cohéritiers  qui  tend  à  faire  rappor* 
ter  à  Ja  masse  de  la  saccession  oe  que  l'un  d'eux  a  reçu  du  dé^ 
funtouce  dont  U  est  débiteur, forme  un  ineidentde  lademandeen 
partage  et  doit  être  portée  devant  les  mêmes  Juges.  —  Spéciale- 
ment ,  le  cohéritier  qui  a  administré  la  fortune  du  défUnt,  avant 
son  décès ,  en  tout  ou  en  partie ,  est  valablement  assigné  en  red- 
dition de  compte  par  les  autres  cohéritiers  agissant  de  leur  chef, 
pour  contraindre  le  rendant  au  rapport,  devant  le  tribunal  de 
l'ouverture  de  la  succession ,  Incidemment  à  la  demande  en  par- 
tage :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  527  c.  pr.,  qui,  en  matière  de 
compte  ordinaire ,  attribue  compétence  aux  Juges  du  domicile  du 
comptable.*.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'héritier  comptable 
est  un  étranger  (ReJ.,  16  fév.  1843,  aff.  6ouffler,V.  Droits  ci  vils). 

9 1.  Lorsque  des  héritiers  réservataires  se  sont  bornés  d'abord 
à  demander  contre  leur  cohéritier ,  donataire  du  défunt ,  la  ré- 
duction de  la  donation  Jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  dispo- 
nible, et  lorsqu'après  avoir  succombé  en  l'*  instance,  ils  ont 
obtenu,  en  appel ,  un  arrêt  infirmatif  qui  ordonne  la  réduction, 
la  demande  en  liquidation  el  en  partage  qu'ils  forment  ensuite, 
en  vertu  de  cet  arrêt ,  constitue  une  nouvelle  demande  principale, 
de  lacompétence  du  tribunal  de  l'ouverture  delà  succession;  elle 
ne  saurait  être  considérée  comme  ne  présentant  qu'une  question 
d'exécution  ou  d'interprétation  de  l'arrêt  inûrmatif  précédem- 
ment rendu ,  et  comme  devant  dès  lors  être  soumise  à  la  cour 
d'appel  dont  cet  arrêt  est  émané  (Eeq. ,  30  déo.  i8éi ,  aff. 
Prudbomme ,  V.  Jugement). 

99.  Lorsqu'un  Jugement  arbitral,  intervenu  entre  héritiers , 
a  réglé  les  droits  de  chacun  d*eux,  mais  sans  procéder  à  la  for- 
mation ni  à  l'attribution  des  lots,  ce  Jugement  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  un  partage  \  et  par  suite  la  demande  en  validité 
d'une  saisie-arrêt  formée ,  en  vertu  d'un  pareil  acte ,  par  l'un  des 
cohéritiers  contre  l'autre,  doit  être  portée,  comme  constituant 
une  demande  entre  héritiers  avant  partage,  devant  le  tribunal 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession ,  et  non  devant  le  juge  du 
domicile  du  saisi  :  vainement  objecterait-on  la  disposition  de 
l'art.  567  e.  pr.  ;  cet  article  n'est  pas  applicable  aux  demandes 
en  validité  de  saisie-arrêt  formées  entre  parties  qui  figurent  dans 
l'instance  comme  cohéritiers  (Rennes,  lOjanv.  1812)  (3). 

73.  La  règle  qui  attribue  les  contestations  entre  cohéritiers, 

sont  relatives  ;— Qoe  c'est  an  greffe  de  ce  dernier  tribunal  que  les  cohéri- 
tiers des  demandeurs  ont  passé,  comme  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession, 
leur  déclaration  de  l'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire;— Par  ces  divprs 
motifs ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'assignation  donnée  à  la  requête 
du  sieur  Daruet  de  la  dame  do  Chatenet,  sa  femme,  par  exploit  du  26 
nov.  1824,  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  laquelle  est  déclarée  comme 
non  avenue ,  ordonne  que  les  parties  continueront  de  procéder  sur  l'assi- 
gnation donnée  le  même  jour  à  la  requSts  des  damandems  devant  k  tri* 
bunal  de  première  instance  de  Périgueux. 
Du  23  déc.  1834.-C.  C,  sect. req.-MM.  Brillai, pr..Boussean,  rap. 

(2)  (Bonnevaux  C.  fab.  de  Saint-Roch.) -- La  coub;— Considérait 
qoe  rart.  1031  c.  civ.  oblige  Texécuteur  testamentaire  à  rendre  compte 
de  sa  gestion;  —  Que  l'exécuteur  testamentaire  est  donc  un  mandataire 
comptable,  auquel  s'applique  la  règle  établie  par  l'art.  527  c.pr.;— Qu'il 
n'y  a  pas  d'exception  à  cette  règleàPégard  de  1  exécuteur  testamentaire  ;— 
Qu'ainsi  la  demande  de  la  fabrique  de  Saint-Roch  contre  Bonnevaux  est 
une  action  purement  personnelle ,  à  laquelle  s'applique  le  |  1  de  l'art. 
59  c.  pr.,  et  que  les  dispositions  du  sixième  paragraphe,  relatives  aax 
matières  de  succession,  sont  sans  application  dans  l'espèce;  — Con» 
firme,  etc. 

Ou  2  jttilL  1839.-C  de  Paris ,  i"*  ch.-M.  Simonean ,  pr. 

(3)  (Bourgeois  C.  Cambry.)  —  La  coca  ;  —  Considérant  que  ks  d«K 
moyens  d'iocompétenoe,  proposés  contre  le  Jui^ement  de  Lorieni  du  23 
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avant  partage,  au  tribunal  do  l'ouverture  de  la  succession  »  ne 
s'applique  pas  au  cas  où  l'action  n'est  qu'une  reprise  de  l'instance 
commencée  par  le  défunt  contre  un  ou  plusieurs  de  ses  héritiers. 
Celte  instance  doit  être  continuée  devant  le  tribunal  qui  en  a  été 
précédemment  saisi.  Ainsi ,  par  exemple ,  le  défendeur  à  une 
action  compétemment  introduite  par  le  défunt ,  devant  un  tribu- 
nal de  commerce,  contre  un  individu  devenu  depuis  l'un  de  ses 
héritiers ,  n'est  pas  fondé ,  en  cas  de  reprise  de  l'instance  par  un 
autre  cohéritier ,  à  prétendre  que  l'action  intentée  par  l'auteur 
conmiun  a  changé  de  nature  par  le  décès  de  celui-ci ,  et  n'est 
plus  qu'une  contestation  entre  héritiers ,  une  demande  de  rap- 
port à  la  masse ,  de  la  compétence  du  tribunal  civil  de  l'ouver- 
ture de  la  succession.  L'instance ,  commerciale  dans  son  origine, 


fév.  iSll,  se  réduisent  à  une  seule  question  de  fait,  celle  de  savoir  si 
l'avis  arbitrai  du  15  tlierm.  an  12  doit  être  considéré  comme  uo  partage 
des  successions  de  feu  Laurent  Bourgeois  et  Marie- Françoise  Chantoiseau, 
auteurs  communs;  que  l'inQuence  de  ce  fait  est  telle  que,  s'il  y  a  en  par- 
tage ,  il  est  d'une  conséquence  nécessaire  que  le  tribunal  de  Lorienl  était 
incompétent,  soit  sous  le  rapport  d'une  contestation  d'bérédilé,  soit  sous 
celui  d'une  saisie-arrêt  :  sous  le  premier  rapport,  en  ce  que  le  g  6,  art. 
59  c.  pr.,  n'aliribue  au  tribunal  du  domicile  du  défunt  que  les  contesta- 
tions entre  cohéritiers  antérieures  au  partage ,  et ,  sous  le  second  rapport, 
en  ce  que  Tart.  567  du  même  code  défère  au  tribunal  du  domicile  du  dé- 
biteur saisi  la  connaissance  de  la  demande  en  validité  d'une  saisie-arrêt; 
que  si,  au  contraire,  l'avis  arbitral  de  Tan  12  ne  peut  être  considéré 
comme  un  partage,  la  compétence  da  juge  de-Lorient  ne  souffre  au- 
cune difflcullé  raisonnable  :  1"^  parce  que  le  paragraphe  cité  de  l'art.  59 
la  lui  assure  pour  loutes  contestations,  de  quelque  nalure  qu'elles  soient, 
entre  cohéritiers,  antérieures  au  partage;  i^  parce  que  VàrL  567  n'est 
applicable  qu'aux  demandes  en  iralidilé  de  saisie-arrêt  formées  entre  par- 
ties qui  n'ont  entre  elles  aucune  connexion  d'hérédité ,  et  que  semblaoles 
demandes  dans  lesquelles  le  saisissant ,  la  partie  saisie  et  le  tiers  saisi 
sont  cohéritiers  d«'s  mêmes  successions ,  sont  de  la  compétence  du  tribu- 
bunal  de  Touverlure  de  ces  successions,  auxquelles  remonte  leur  origine, 
I  orsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  partage  antérieur  ;  —  Considérant  qu'à  la  vérité, 
dans  le  compromis  qui  a  précédé  l'avis  arbitral  de  l'an  12 ,  les  parties 
avaient  conféré  aux  arbitres  le  pouvoir  d'opérer  entre  elles  un  partage 
définitif  et  intégral  ;  mais  que  les  arbitres  n'ont  pas  rempli  cette  mission  ; 
qu'une  liquidation  de  succession  n'est  point  un  partage;  que  l'idée  d'un 
partage  emporte  de  toute  nécessité  celle  d'un  alotissement  tel  que  chacun 
des  héritiers  devienne  propriétaire  exclusif  du  lot  que  le  sort  lui  attribue; 
que  l'alotissement  est  de  l'essence  d'un  partage  de  choses  mobilières 
comme  d'un  partage  d'immeubles  ;  qu'il  est  reconnu  entre  parties  que  les 
deux  seuls  immeubles  dépendant  des  successions  dont  il  s'agit,  déclarés 


arbitres  n  ont  fait  que  poser  les  bases  d'un  parUge,  le  préparer  sans  l'ef 
focluer;  que  la  portion  indivise  de  chaque  héritier,  dans  les  effets  et  cré- 
dits mobiliers  ,  n'a  même  été  réglée  que  fictivement  et  en  subordonnant 
cette  liquidation  à  une  option  préalable  dont  la  consommation  ultérieure 
assure  un  changement  total  dans  les  bases  adoptées  par  les  arbitres, 
qu'enfin  le  partage  des  meubles  meublants  et  de  largenlerie ,  composant 
la  plus  petite  valeur  des  successions  dont  il  s'agit,  n'est  qu'indiqué  dans 
Vavis  arbitral,  sans  qu'aucun  acte  pnr  écrit  en  soit  représenté;  —  Et  en 
ce  qui  concerne  la  validité  de  la  saisie,  par  les  considérations  énoncées 
dans  le  jugement  de  Lorient;  —  Déclare  l'appelant  sans  griefs ,  etc. 
OulOjanv.  1812.-G.  de  Rennes,  3' ch.-MM.  Bidault  et  Corbière,  av. 

(1)  Espèce  :  —  (Sonlignac.)  —  An  8,  Pierre  Sonlignac,  négociant  à 
Limoges  ,  avait  cédé  son  fonds  de  commerce  à  Jean  et  a  Abraham  Sonli- 
gnac, se*!  fils  du  second  lit.  En  l'an  10,  des  difficultés  s'élevèrent  entre 
eux  relativement  à  l'exéculion  de  cet  acte,  et  le  père  traduisit  ses  denx  fils, 
devant  le  tril)unal  de  commerce,  pour  les  faire  condamner  a  lui  payer 
19,000  fr.  Il  mourut  avant  qu'il  eût  été  définitivement  statué  sur  sa  de- 
mande; mais  l'instance  fut  reprise  par  Marguerite  Sonlignac,  sa  fille  d'un 
premier  lit.  Les  défendeurs  déclinèrent  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce. Le  19  therm.  an  10 ,  ce  tribunal  se  déclare  compétent  et  prononce 
"ur  le  fond  des  demandes. 

L'appel  est  porté  devant  la  cour  de  Poitiers,  en  vertu  d'an  règlement 
de  la  cour  io  cassation.  Le  système  des  appelants  se  réduit  à  dire  que, 
par  la  mort  ''u  défunt ,  l'action  qu'il  avait  formée  contre  eux  a  changé  de 
nature;  qu'elle  n'est  plus  qu'une  simple  contestation  entre  cohéritiers , 
qu'une  demandi  do  rapport  à  la  masse  ;  qu'elle  participe  ainsi  à  l'action 
en  partage,  et  subit,  comme  elle,  la  juridiction  du  tribunal  de  l'ouver- 
ture de  la  succession.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Considérant  que  l'instance  dont  il  s'agit  était,  dans  son 
principe ,  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  où  elle  était  pendante; 
•^Que  riastance  commerciale,  daps  son  origine,  po  change  point  de 


n'a  pu  changer  de  nature  par  le  décès  de  celui  qui  Ta  Inteatée, 
et  ne  saurait  être  reprise  qu'au  tribunal  où  elle  était  peDdanlé 
lors  de  ce  décès  (Poitiers ,  7  thermid.  an  12)  (1). 

94.  La  demande,  formée avantie  partage,  en  nullité  d'une  ventii 
de  droits  successifs  faite  à  un  autre  qu'à  l'un  des  cohéritiers,  ne 
rentre  pas  non  plus  dans  les  contestations  relatives  aux  partages; 
elle  appartient  au  tribunal  du  domicile  du  défendeur ,  et  non  4 
celui  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte  (Req.,  15  mess. 
an  13)  (2). 

95.  Les  demandes  enllcitation  de  biens  restés  indivis  entre 
cohéritiers  après  partage ,  ne  doivent  pas ,  comme  les  demandes 
en  partage  de  succession ,  être  portées  devant  le  tribunal  de  l'ou- 
verture de  la  succession  (Req.,  11  mai  1807)  (3). — En  effet, 

nature  par  le  décès  de  celui  qui  l'a  intentée,  et  qu'elle  ne  peut  être  re- 
prise qu'au  tribunal  où  elle  était  pendante;— Considérant  que  Marguerite 
Soulignac ,  en  qualité  d'héritière  légilimaire  de  Pierre  Soulignac  son  père, 
avait  intérêt  de  reprendre  cette  instance  pour  connaître  ce  qui  était  dû  par 
les  appelants  à  la  succession  ébmmune,  dans  l'universalité  de  laquelle 
elle  pouvait  prendre  sa  légitime  ;— Dit  qu'il  a  été  compétemment  jugé,  etc. 
Du  7  therm.  an  12.-C.  de  Poitiers. 

(i)  Etpiee  :  —  (Cochin  C  de  Guéry.)  —  Le  10  flor.  an  1«,  DevàRe, 
seul  oéritier  paternel  de  son  épouse ,  vend  ses  droits  successifs  à  Goéry. 
—  Le  28  fruct.  suivant ,  Guéry  demande  le  partage  de  la  succession  de- 
vant le  tribunal  de  Nogent-le-Rolrou ,  où  elle  s'était  ouverte.  ^  Cochin  , 
l'un  des  héritiers  maternels,  osant  du  retrait  successoral,  offre  k  Goéry, 
pour  l'écarter  du  parUge ,  le  remboursement  du  prix  de  sa  cession.  Sur 
son  refus ,  il  l'assigne  devant  le  tribunal  déjà  saisi  de  la  demande  en  par- 
tage. —  Le  2  germ.  an  13 ,  jugement  qui  déclare  valables  les  offres  de 
Cocbin. 

Pendant  que  Cocbin  etGuérj  étaient  en  instance  devant  le  tribunal  de 
Nogent-le-Rotrou ,  Devalle  assigne  Guéry  au  tribnnal  de  Montargis,  domi- 
cile de  ce  dernier,  pour  faire  prononcer  contre  lui  la  rescision  de  la  vente 
du  10  flor.  an  12,  pour  cause  de  lésion.  —  Guéry  appelle  Cochin  en  dé- 
claration de  jugement  commun.  Celui-ci  décline  la  juridiction  du  tribunal 
de  Montargis ,  et  demande  son  renvoi  devant  celui  de  l'ouverture  de  la 
succession ,  le  seul  compétent  selon  lui ,  aux  termes  de  l'art.  822  c.  civ.  , 
pour  statuer  sur  les  contestations  entre  cohéritiers,  ou  autres  parties  in* 
téressées,  jusqu'au  partage —  20  vent,  an  13 ,  le  tribunal  de  Montaigîs 
rejette  le  déclinatoire  ;  et,  le  9  flor.  suivant,  faisant  droit  an  fond,  il 
rescinde  l'acte  de  vente. 

Pourvoi  par  Cochin  en  règlement  de  juges  ;  il  demande  que ,  sans  avoir 
égard  an  jugement  du  tribunal  de  Montargis,  du  20  vent.,  la  cour  do 
cassation  renvoie ,  devant  la  cour  de  Paris ,  toutes  les  contestations  sur 
lesquelles  il  s'agit  de  statuer.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  d'arrondissement  de  Nogent-Ie- 
Rotrou ,  juge  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  dont  il  s'agit ,  et  celui 
de  Montargis,  juge  naturel  de  Guéry,  acquéreur,  ont  été  régulièrement  et 
compétemment  saisis ,  l'un ,  des  demandes  en  partage  et  en  subrogation  ;; 
l'autre ,  de  la  demande  en  rescision  du  contrat  de  vente;  —  Déclare  qu'il 
n'y  a  lieu  au  règlement  de  juges. 

Du  13mess. an  13.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Mnraire,l«'  pr.-Gha8le,rap. 

(3)  Espèce:  —  (Paysan-Lafosse  C.  Glaiiot.)  ^  Le  19  vent,  an  6^ 
les  cinq  héritiers  de  Paysan-Lafosse  s'étaient  partagé  sa  succession,  à 
l'exception  des  deux  domaines  de  Bois-Gauthier  et  de  Gnmonval,  qu'ils 
avaient  laissés  en  commun ,  en  énonçant  dans  l'acte  de  partage  les  motiXs 
de  cette  détermination.  -^  Plus  tard ,  Glaizot  s'étaut  rendu  cessionnaire 
des  droits  de  quatre  des  cohéritiers ,  sur  les  deux  doiuainei ,  en  demanda 
la  licitation  devant  le  tribunal  de  la  Seine. 

L'héritier  Paysan-Lafosse  déclina  la  juridiction  de  ce  tribunal ,  et  de- 
manda son  renvoi  devant  celui  de  Louviers,  lieu  de  l'ouverture  de  lasu<h 
cession.  —  Le  51  janv.  1807,  jugement  qui  rejette  ce  déclinatoire. 

Pourvoi  enVglement  de  juges  par  Paysan-Lafosse,  qui  invoquait  en 
sa  faveur  les  art.  822  c.  civ.  et  59  c.  pr.  —  Glaizot  répondait  qu'il  ne 
s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  d'un  partage  de  tuccessionj  mais  d'une  <ict« 
tatum  de  biens  restés  indivis  après  partage.  —  Relativement  au  partage  , 
disait-il ,  tout  a  été  consommé  par  l'acte  do  19  vent,  an  6;  les  deux  do*- 
marnes  y  ont  été  compris  :  seulement  il  a  été  convenu  qu'on  continuerait 
à  les  posséder  en  commun.  Il  y  a  donc  eu  nofvatùm  dans  la  qualité  des 
copropriétaires  de  ces  deux  immeubles.  Ils  ne  les  possèdent  plus  a  titre  de 
eohéntiên^  mais  à  titre  de  eommum  en  ces  biens,  par  le  fait  d'une  coa-* 
vention.  — •  Le  deniandeur  répliquait  que  l'acte  du  19  vent,  an  6  n'avait 

f»as  consommé  le  partage  de  la  succession;  qu'il  n'était  di/initif  qu^  pour 
es  biens  dont  il  avait  opéré  le  partage ,  et  seulement  pro«?nonn«{  pour  tel 
autres;  que  s'il  était  fait  mention,  dans  cet  acte,  des  deux  immeuble!^ 
litigieux,  on  n'en  avait  parié  que  poor  exprimer  qu'ils  n'étaient  pas  com- 
pris dans  le  partage,  et  qu'ils  seraient  l'objet  éTun  nouoeau  partage.  — 
Ainsi  point  de  nooaiion  dans  la  qualité  des  parties;  la  novation  ne  se  pré- 
sume point,  et  les  parties  n'ont  nullement  sUpulé  wm  communauté  de 
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Il  stipulation  intervenue  entre  les  cohéritiers,  dans  l'acte  de  par- 
tsge,  qu'ils  continueraient  de  posséder  en  commun  certains 
biens  9  D'empéche  point  que  le  partage  de  la  succession  ne  se 
trouve  consommé.  U  y  a  novation  dans  la  qualité  des  coproprié- 
taires des  biens  laissés  indivis.  Ils  ne  les  possèdent  plus  à  titre  de 
tokériiUn ,  en  vertu  seulement  de  TaditiOD  de  l'hérédité  de  leur 
nteiir  y  mais  à  titre  de  communs  en  ces  biens ,  par  le  fait  d'une 
convention  intervenue  entre  eux.  Ici  s'applique  la  loi  20 ,  $  4  , 
D.«  familiœ  erciicundœ  ,  ainsi  conçue  :  familiœ  erciscundœ  judi- 
emmamplHuquàm  semel  agi  nonpotest,  nisi  causd  cognitd.  Quod 
âqnœdamresindivismsunt  relictœjCommuni  dividundo  do  his  agi 
potest.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Conflans  sur  l'art.  822  c.  civ. 

La  cour  de  Paris  a  décidé  de  même  que  l'acte  par  lequel 
des  cohéritiers  liquident  leurs  droits  dans  un  immeuble  de  la 
succession ,  qu'ils  conviennent,  en  même  temps,  de  laisser  in- 
divis entre  eux,  change  leur  qualité  iThériHers  en  celle  de  com- 
flHUMsiM  y  en  sorte  que ,  pour  sortir  d'indivision ,  ils  devront 
procéder  par  l'action  communi  dividundo,  laquelle  étant  mixte, 
ne  doit  pas  être  nécessairement  portée  devant  le  tribunal  du  lieu 
de  rooverture  de  la  succession  (Paris,  22  nov.  1838,  aff.  Long- 
cbampt,  V.n«87). 

99.  Lorsque ,  dans  un  acte  de  partage,  des  cohéritiers  élisent 
domicile  et  attribuent  juridiction  à  un  tribunal  différent  de  celui 
de  l'ouverture  de  la  succession,  en  faisant  des  réserves  expresses 
pour  les  opérations  étrangères  aux  biens  mentionnés  dans  cet 
acte ,  le  tribunal  de  l'ouverture  demeure  compétent  pour  toutes 
les  contestations  qui  ont  rapport  aux  choses  non  comprises  dans 
le  partage  (Req.,  23  janv.  1827,  aff.  Lenfant,  V.  Domicile). 

77.  Il  est  évident  que  l'action  en  cantonnement  formée  entre 
cohéritiers ,  après  partage ,  est  une  action  purement  réelle  de  la 
compétence  du  tribunal  du  lieu  de  la  situation  de  l'immeuble  qui 
en  est  l'objet.  C'est,  du  reste,  ce  qui  nous  semble  résulter  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  du  U  fév.  1834  (t). 

98.  L'art.  89 ,  $  6,  ne  s'applique  qu'aux  successions  ouvertes 
en  France  ;  car ,  ainsi  que  l'a  décidé  un  arrêt  de  la  cour  de  Col- 
mar,  Tart.  5  c.  civ.  soumettant  à  la  loi  française  les  immeubles 

Kmt.  —  La  loi  romaine  vient  d'ailleurs  à  l'appui  de  notre  système  ;  la 
loi  1,  an  code  familia  erciicundœ^  s'exprime  ainsi  :  «  Si  non  omnem  pa- 
ttmam  hmr$ditaUm  99  eon*entu  ditriâisU ,  nec  tuper  ea  rt  iententia  dicta 
ffti  trantaetto  mtlfucuta  est ,  jtuiicio  familiœ  erciicundœ  eœperiri  potest,  » 
—Telles  sont  précisément  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  :  Tbéré- 
dil6  de  notre  auteur  n'a  point  été  entièrement  divijsée;  il  n'y  a  point  de 
pÊgtmeni  qui  ait  opéré  le  partage  de  ce  qui  restait  indivis ,  point  de  trans- 
adîon  sorces  objets  indivis;  il  faut  donc  suivre  l'action  familiœ  erciicundœ. 

—  Arrtt, 

Là  coom  ;  —  Considérant  que  la  succession  de  Charles-Thoioas  Paysan- 
Laloase  a  été  partagée  entre  ses  cinq  héritiers ,  par  l'acte  da  19  vent,  an  6; 

—  Que,  par  cet  acte,  leurs  droits  comme  héritiers  dans  les  fermes  de 
Grimonval  et  de  Bois- Gauthier,  restées  indivises,  ont  été  réglés  d'une 
■aoière  alwoiaeet  définitive;  —  Que,  dès  ce  moment,  ainsi  qu'on  le  Ut 
dans  la  loi  20 ,  ir. ,  §  4 ,  fam.  erenc. ,  il  n'y  eut  plus  lieu  entre  eux ,  pour 
raison  de  ces  fermes ,  à  l'exercice  de  l'action  fanuliœ  ereueundœ ,  mais 
senlemeot  à  celui  de  l'action  eommum  dividundo,  dans  le  cas  où  ils  vou- 
dnient  faire  cesser  l'indivision  ;  —  Qu'ainsi  la  partie  de  Champion  (l'hé- 
ritier) ne  peut  réclamer  l'application ,  ni  de  1  art.  822  c.  civ. ,  ni  de 
Part.  59  c.  pr. ,  lesquels  articles,  rédigés  dans  les  principes  de  la  loi  20 
d-dessns  citée ,  ne  concernent  que  les  opérations  antérieures  au  partage 
4a  1  hérédité;  —  Sans  s'arrêter  à  la  demande  en  règlement  de  juges  de  la 
pHtiede  Champion ,  dont  elle  est  déboutée,  ordonne  que  les  parties  con- 
lÎMeroBt  de  procéder,  suivant  les  derniers  errements,  au  tribunal  civil 
éa  département  de  la  Seine. 

Du  Ilmail807,-G.  G.,Bect.  req.-llM.Moraire,  1^  pr.-Poriquet,  rap. 

(1)  (Bonde  C.  Perrin.)— La  couit;— Considérant  qu'en  vain  les  in- 
tués  prétendent  que,  dans  l'espèce,  il  y  a  attribution  de  juridiction,  et 
que  le  cantonoement  n'étant,  en  dernière  analyse,  qu'un  partage,  l'action 
tm  eantooDement  doit  être  et  demeuror  soumise  au  tribunal  du  lieu  où  le 
cantoiuiement  doit  s'opérer,  de  même  que  l'action  en  partage,  suivant 
fart,  922  c.  civ.,  et  l'alin.  6«,  art.  59  c.  pr,,  doit  l'être  au  tribunal  du 
liea  de  i'oovortore  de  la  succession /mais  qu'iln'est  pas  permis  d'étendre 
les  dispositioDS  exceptionnelles  à  d'autres  cas  qu'à  ceux  qu'elles  précisent  ; 
que  les  art.  dtés,  soit  dans  la  lettre,  soit  dans  l'esprit,  ne  concernent 
que  les  matières  de  succession,  et  encore  dans  certaines  limites  ;  que  tout 
ce  qui  n'y  est  pas  expressément  compris  reste  sous  l'empire  du  droit 
common;  qu'ainsi  le  cantonnement,  bien  qu'il  se  résolve  en  partage. 
B^^jaiit  pour  objet  immédiat  que  des  druits  de  propriété  à  balancer  et  à 
onipeaser,  est  tout  simplement  une  affaire  réelle,  qui,  d'après  TallD.  Z"^ 


situés  en  France,  même  possédés  par  des  étrangers,  soomel, 
par  une  conséquence  nécessaire ,  ces  mêmes  immeubles  à  la  Ju- 
ridiction  française,  le  droit  de  Juridiction  étant,  comme  celui  de 
législation,  une  émanation  de  la  souveraineté,  et  l'un  embras- 
sant, comme  l'autre,  toute  l'étendue  du  territoire;  en  consé- 
quence ,  la  demande  en  partage  d'immeubles  situés  en  France  et 
dépendants  de  l.i  succession  d'un  étranger  décédé  hors  de  France, 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  ces  im- 
meubles ,  et  non  devant  le  Juge  du  lieu  où  la  succession  s*est  ou- 
verte (  Colmar ,  12  août  1817  (2);  V.  aussi  l'arrêt  de  la  cour  de 
cass.  du  14  mars  1837,  alT.  Stewart,  y"*  Droits  civils). 

9S.  L'action  en  partage  d'une  succession  ouverte  en  paya 
étranger ,  dirigée  par  un  Français  contre  un  étranger ,  peut  être 
portée  devant  les  tribunaux  français ,  alors  même  que  les  biens 
de  la  succession  situés  en  France  ne  consistent  qu'en  effets  mo- 
biliers. C'est  ce  qu'a  Jugé,  avec  raison ,  la  cour  de  Paris  :  — • 
a  Atteudo  qu'il  est  contraire  au  droit  dé  souveraineté  que  la  loi 
du  pays  attribue  juridiction  aux  tribunaux  d'un  pays  étranger, 
principe  qui  restreint  les  dispositions  de  l'art.  59  c.  pr.,  aux  sue- 
cessions  ouvertes  dans  l'étendue  du  territoire  français  ;  que  le 
cas  où  Touverture  de  la  succession  a  lieu  hors  des  limites  du  ter- 
ritoire, n'ayant  pas  été  prévu,  il  faut  y  suppléer  par  Tart.  14 
c.  civ.;  que  si  le  Jugement  du  tribunal  français  ne  peut  mettre  les 
parties  en  possession  des  biens  situés  sur  le  sol  étranger,  U  peut 
au  moins  déclarer  le  droit ,  et  trouver  d'ailleurs  un  soutien  dans 
le  principe  qui  résout  en  dommages-intérêts  toute  obligation  in* 
exécutée  »  (  Paris ,  17  nov.  1834 ,  M.  Miller,  pr.,  aff.  Imbert  C. 
Dubois). 

80.  Lorsque,  durant  Pinstance  en  partage  d'une  succession  pen- 
dantedevant  un  tribunal  français  entre  un  Français  et  un  étranger, 
il  survient  un  autre  étranger  qui  réclame  contre  les  deux  béri- 
tiers  une  part  de  l'hérédité,  le  tribunal  français  est  compétem- 
ment  saisi  de  cette  demande,  et,  par  suite,  des  exceptions  qui 
y  sont  opposées,  même  de  celle  dont  l'admission  ou  le  rejet  n'an- 
rait  d'effet  qu'entre  les  deux  étrangers  (Req.,  2  févr.  1832)  (3). 

8t.  L'incompétence  d'un  tribunal  civil  autre  que  celui  de 

de  l'article  du  code  de  procédure  précité,  doit  sans  doute  d'abord  être 
portée  devant  le  tribunal  de  première  instance;  —  Dit  mal  jugé,  etc. 
Du  14  fév.  1834.-C.  de  Bourges,  2*  cli.-M.  Baudoin ,  pr. 

(2)  Eipiee  :  —  (Gérard y.)  —  En  1791 ,  décès  du  baron  de  Gerardy  à 
Sasspach ,  grand-duché  de  Baden.  —  Le  demande  en  partage  des  immeu- 
bles que  le  défunt  possédait  en  France ,  est  portée  devant  le  tribunal  de 
Schelestat ,  lieu  de  leur  situation.  —  François  de  Gerardy  décline  la  juri- 
diction de  ce  tribunal ,  et  demande  son  renvoi  devant  la  justice  de  Sius- 
pach ,  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Le  7  mars  1817,  jugement 
du  tribunal  de  Schelestat  qui  rejette  ce  déclinatoire  *,  —  «Attendu  que, 
s'il  est  vrai  que ,  d'après  l'art.  59  c.  pr.,  les  demandes  à  fin  de  partage 
des  biens  d'une  succession  doivent  être  introdui'es  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  la  succession  s'est  ouverte ,  il  est  aussi  incontestable  que ,  quant 
aux  biens  que  feu  le  sieur  de  Gerardy  possédait  en  France ,  la  succession 
est  nécessairement  à  considérer  comme  si  elle  se  fût  ouverte  sur  le  terri- 
toire français  ,  puisque  la  loi  française  peut  et  doit  seule  les  régir,  ainsi 
que  ce  principe  est  consacré  par  Tart.  3  c.  civ.;  que  le  même  principe, 
constamroenv  suivi ,  est  encore  attesté  par  tous  les  auteurs,  notamment  par 
Faber,etc.  » 

Appel  par  François  de  Gerardy.  Il  invoque  l'art.  59  c.  proc  —Ses  ce> 
héritiers  répondent  que  l'art.  59  ne  s'applique  qu'aux  successions  ou- 
vertes en  France  et  ne  déroge  point  au  principe  que  les  immeubles  située 
en  France,  même  ceui  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi 
française ;  — Que ,  d'après  le  même  principe,  et  particulièrement  pour 
les  successions ,  il  fallait ,  lorsque  la  France  était  divisée  en  coutumes , 
suivre  le  statut  local  de  la  situation  de  l'immeuble ,  quoique  la  succeo- 
sion  se  fût  ouverte  sous  Tempire  d'une  autre  coutume ,  ce  qui  dérive  de 
cet  autre  principe,  m  hii  quœ  concernant  rem,  vel  opue  rei ,  débet  tnjpiei 
contuetudo  loci  ubt  rei  nta  ett  (Y.  Dumoulin ,  In  ainiiq,  eofuiMliMf.  jMri* 
fierw.,  |7,  n»37).  — Arrêt. 

La  cour  ;  ~  Attendu  que  l'art.  3  c.  civ.  soumettant  les  immeubloi 
situés  en  France,  même  possédés  par  des  étrangers,  à  la  loi  française , 
soumet ,  par  une  conséquence  nécessaire ,  ces  mêmes  immeubles  à  la  ju- 
ridiction française  ;  le  droit  de  juridiction  iftant,  comme  celui  de  législation, 
une  émanation  de  la  souveraineté,  et  l'un  embrassant,  comme  l'autre^ 
toute  l'étendue  du  territoire. 

Du  12  août  1817.-C.  de  Colmar. 

(3)  (De  Fuentès  C.  de  Villa-Hermosa.)  —  La  coui  ;  —  Sur  le  premier 
moyen  ,  fondé  sur  l'excès  de  pouvoir  et  la  violation  de?  règles  pur  la  conir 
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fouYerture  d'une  succession,  pour  connaître  d'une  demande  en 
partage  de  cette  successiou  (  ou  en  rescision  de  parlage  ) ,  D*eâl 
point  une  incompétence  absolue,  mais  seuiemcut  relative.  En 
donséquence ,  lorsque  la  demande  en  partage  d'un  immeuble 
faisant  partie  d'une  succession  non  eocore  partagée,  a  été  intro- 
duite par  le  cessionnaire  de  la  part  indivise  de  l'un  des  héritiers, 
devant  un  tribunal  autre  que  celui  de  l'ouverture,  l'incowpelenre 
de  ce  tribunal  doit  être  invoquée  par  le  défenileur,  avant  toute 
exception  ou  défense  au  fond,  sous  peine  de  ikcliéance  (  1*  iurence 
9  mai  1810;  Metz  ,  4  août  18âl  (1) ;  —  Gonf.  Metz,  29  août 
I818,aff.  Wendel). 

fiteoce  des  tribuoaux;  -*  Attendu  que  le  comte  Armand  PIgnatelll  de 
uentès  est  décédé,  iaissaot  poar  béritiers,  savoir  t  dans  la  ligne  paler- 
oelle,  la  duchesse  de  Viila-Uermosay  le  comte  de  FueDtès,et  Charles 
PIgnatelll  de  Gonsagues ,  tous  trois  Espagnols  ;  et  dans  la  ligne  maler- 
nelie,  le  ddc  de  Luynes  et. la  duciiesse  de  Montmorency,  l*un  et  l'autre 
Français  i  ^  Que ,  sur  la  demande  en  liquidation  et  partage  de  cette  suc- 
cession ,  portée  devant  le  tribunal  de  première  instance  du  département  de 
la  Seine  y  il  a  été  rendu  entre  le  duc  de  Luynes  et  la  duchesse  de  Mont- 
morency, et  les  héritiers  du  comte  de  Fuentès  et  Charles  Pignatelli  de 
Gonsagues ,  sous  les  dates  des  14  fév.  18i2  et  9  fév.  1826,  des  juge- 
talents  qui  ont  fixé  les  bases  de  la  liquidation  de  ladite  succession;  — At- 
tendu que  le  duc  de  Villa-Uermosa ,  qui  n'avait  pas  é(é  partie  dans  ces 
jugements ,  a  formé  df'puis ,  devant  le  même  tribunal  de  la  Seine ,  une 
demande  tendante  h  ce  qu'il  lui  fût  attribué  une  part  dans  ladite  succes- 
sion;—  Attendu  que,  sur  cette  demande,  le  duc  de  Luynes  et  la  du- 
chesse de  Montmorency  ont  conclu  à  ce  que  les  jugements  des  14  fév. 
18Sâ  e(  9  fév.  1826  fussent  déclarés  communs  avec  le  duc  de  Villa-Her- 
mosa; — Que,  de  leur  côté,  la  veuve  et  les  héritiers  du  comte  de  Fuentès 
ont  combattu  la  demande  du  duc  de  Villa-Hermosa ,  en  kii  opposant  que 
les  biens  dans  lesquels  il  prétendait  avoir  droit  de  prendre  piart  se  trou- 
Talent  compris  dans  une  donation  que  La  duchesse ,  sa  mère ,  et  lui , 
afalent  faite  au  comte  de  Pupotès,  par  acte  passé  devant  notaire  à  Ma- 
drid ,  le  S  sept.  1814  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  première  instance  du 
département  de  la  Seine  et  la  cour  royale  de  Paris  se  trouvaient  régulière- 
ment et  compétemment  saisis  de  l'action  en  pétition  d'hérédité  du  duc  de 
Villa-Hermosa ,  soit  parce  que  cette  demande  était  dirigée  et  devait  être 
dirigée ,  tant  contre  les  héritiers  paternels  espagnols  ,  que  contre  les  héri- 
tiers maternels  regnicoles  ;  soit  parce  que  la  liquidation  et  le  partage  de  la 
succession  avaient  été  ordonnés  par  des  jugements  rendus  contre  lesdits 
bérlKers ,  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  le  joge  de  Taction  est  juge  de  Texception  ;  qu^ainsi  le  tribunal 
civil  du  département  de  la  Seine ,  et  la  cour  royale  de  Paris ,  compétents 

E>or  connaître  de  l'action  en  pétition  d'hérédité  formée  par  le  duc  de  Villa- 
ertnosa,  étaient  également  compétents  pour  juger  si  les  biens  par  lui  ré- 
clamés Se  trouvaient  encore  compris  dans  la  donation  qui  lui  était  oppo- 
sée; d*oft  il  suit  qu'en  rejetant  le  déclinatoire  proposé  par  la  duchesse  et 
lee  enfants  du  duc  de  Fuentès ,  Tarrèt  attaqué  n'a  ni  commis  un  excès  de 

ëonvoir  ni  violé  les  règles  de  la  compéhnce  des  tribunaux  français;...  — 
lejette ,  etc. 
Da  2  fér.  I83i.-G.  C. ,  eh.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Moreau ,  rap. 

(i)i*»IPvto.— (Giovanpaolo  C.  Petrusco.)— Simon  et  César  Giovan- 
paolo  avaient  cédé  à  Petrusco  leurs  droits  sur  une  pièce  de  terre  située 
dani  Parrondîssement  d'Areuo ,  et  provenant  de  la  succession  d'un  de 
leari  parents  décédé  dans  le  même  arrondissement.  Ils  la  possédaient  par 
indivis  avec  Antoine  Giovanpaolo.  —  Petrusco  demande  le  partage  de 
l'immeable;  il  porte  son  action  devant  le  tribunal  de  Montepulcmno,  dans 
le  ressort  duquel  A.  Giovanpaolo  était  domicilié.  —  Celui-ci  défend  à  la 
demande,  et  soutient  que  Simon  et  César  lui  ont  vendu  à  lui-même  leurs 
droits  aor  l'immeuble.  Sans  égard  a  ce  moyen ,  le  tribunal  ordonne  le 
partage. 

Appel  par  Antoine  Giovanpaolo.  Il  soutient  que  le  tribunal  était  in- 
compétent, tant  parce  que  Pimmcuble  litigieux  est  situé  dans  le  ressort 
'in  tribunal  d'Arezzo,que  parce  que  la  succession,  dont  il  dépend  en  partie, 
t'est  ouverte  dans  le  même  ressort  ;  que ,  sous  ce  double  rapport ,  la  con- 
testation ne  pouvait  appartenir  qu'aux  juges  d'Arezzo.  —  Petrusco  répond 
qu'il  ae  s'agit  pas ,  dans  Tespèce  ,  d'une  action  en  partage  de  succession , 
puisque  Giovanpaolo  n'est  pas  héritier  de  l'auteur  de  ses  cédants ,  mais 
simplement  d'une  action  en  partage  de  biens  indivis,  communi  dimdurido, 
action  mixte ,  qui  peut  être  portée ,  au  choix  du  demandeur ,  devant  le 
tribonal  de  la  situation  des  biens ,  ou  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur.  — >  En  tout  cas ,  ajoute-t-il ,  le  tribunal  n'était  pas  incompé- 
UùX à  ttriaon  d$  lam«uièr§;  ce  qui  caractérise  l'incompétence  absolue  ou 
A  raison  de  la  matière,  c'est  que,  quelles  que  soient  les  circonstances  du 
fait,  la  cause  est  placée  par  la  loi,  non-seulement  hors  de  la  connais- 
sance du  tribunal  qui  a  été  saisi,  mais  encore  do  tous  les  tribunaux  de 
^a  même  branche  de  Tadministration  judiciaire  ;  c'est  ce  qui  ne  se  pré- 
sente pas  dans  l'espèce.  Le  renvoi  devait  donc  être  demandé  in  Uwxm 
mis,  et  ne  peut  plus  Tetra  en  cour  d'appel.— Arrêt. 
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suprême,  qui  a  décidé  que,  lorsque  le  curateur  d'une  aueces* 
sion  vacante  a  consenti  à  ce  que  la  demande  en  partage  d'une 
autre  euccesslon  sur  laquelle  la  succession  vacante  a  des  droits , 
fût  portée  devant  un  autre  tribunal  que  celui  die  l'ouverture,  les 
créanciers  de  la  succession  vacante  ne  peuvent  plus  demander 
que  le  partage  se  fasse  devant  le  tribunal  originairement  eompé' 
tent(  Req.,  i3a\ril  1820)  (2). 

Ënlin ,  on  peut  encore  induire  d'un  autre  arrêt  de  la  même 
cour ,  que  l'attribution  au  tribunal  de  l'ouverture  d'une  succes- 
sion ,  des  conleslaliouB  entre  béritiers ,  n'établit  point  pour  tout 

La  couh  ;  —  Considérant  que ,  même  en  admeUant  qu'il  s'agisse  dans 
la  cause  de  matière  de  succession ,  l'incompétence  du  tribiinal  de  Monter 
pulciano  n'aurait  pas  été  absolue,  mais  relative,  et  fondée  surlaclr* 
constance  accidentelle  que  la  succession  du. défunt  s'est  ouverte  daos  l'ar- 
rondissement du  tribunal  d'Arezzo;  —  Que  celte  exoeptioo  de  fait  n'a 
point  été  proposée  par  l'appelant  en  première  instance,  et  qu'ainsi  elle  n'a 
pu  être  suppléée  par  le  juge  qui  était  certainement  compétent  pour  statuer 
en  matière  de  succession  :  —  Dit  qu'il  a  été  bien  et  compétemment  jogé« 

Du  9  mai  1810.-C.  de  Florence. 

2«  E9pic9  :  —  (Couturier.)  —  La  codb;  —  Attendu ,  sur  l'appel  da 
jugement  rendu  le  l'^mars  4821,  par  le  tribunal  de  Thionville,  et  quia 
rejeté  le  déclinatoire  proposé  par  Couturier  de  Bouzonville  ,  qu'il  est  cer- 
tain que  l'incompétence  que  l'on  faisait  résulter  de  l'art.  59,  g  6,  c.  pr., 
n'était  point  matérielle  et  absolue,  mais  purement  relative,  ainsi  qiie  la 
cour  l'a  jugé  en  cas  semblable  par  arrêt  du  â9  août  1818  ;  que  la  joridle» 
lion  du  tribunal  de  Thionville  a  donc  pu  être  prorogée;  qu'elle  l'a  été  en 
effut  par  le  consentement  de  Couturier  de  Bouzonville ,  à  plaider  au  fond , 
à  1  audience  du  1 1  avril  ;  que  les  réserves  par  lui  faites  d^appeler  du  ju- 
gement de  compétence  du  1*'  mars ,  ne  lui  donnent  aucun  droit  de  reve- 
nir par  appel  contre  le  jugement;  que  Couturier  aurait  dû  faire  défaut 
lirs  du  jugement  du  il  avril ,  pour  pouvoir  plus  tard  appeler  du  premier 
jugement,  pour  cause  d  incompétence  ;  que  la  coor  au  surplus  a  déjà  éta« 
bli  par  plusieurs  arrêts ,  qu'en  matière  d'incompétence  taticnê  perMiM»,  U 
juridiction  d'un  tribunal  se  trouve  fixée  dès  que  l'on  a  plaidé  an  fond» et 
quelles  que  soient  les  réserves  qu'on  ait  faites  d'appeler  du  jugement  lOf 
le  déclinatoire. 

Du  4  août  182i.-C.  de  Metz,  ch.  corr.-M.  Colchen ,  pr. 

(2)  £<péc9  :  —  (Bastiole  C.  Dupin.)-  Le  2  mars  1800,  décèe  àMon- 
tauban,  lieu  de  son  domicile,  de  Paul  Martin,  laissant  pour  héritiers 
Eui;ène  Martin  et  la  dame  de  la  Bastiole,  ses  enfants.  Cette  succession 
était  encore  indivise ,  lorsque ,  le  11  nov.  1802,  Martin  fils  mourut  à 
Paris,  où  il  résidait  depuis  longtemps.  Sa  succession  fut  acceptée,  sovi 
bénéfice  d'inventaire,  par  la  dame  Bastiole,  sa  sœur.  —  En  181S,U 
dame  de  la  Bastiole  fait  nommer  un  curateur  à  la  succession  de  son  frèref 
et  forme  «  contre  ce  curateur,  une  demande  tendante  à  ce  qu'il  soit  pro- 
cédé au  compte  qu'elle  doit  rendre  de  son  administration  ,  comme  héri- 
tière bénéficiaire,  et  préalablement  à  ce  compte,  à  ce  qu'il  soit  procédé 
à  l'estimation  des  immeubles  dépendants  de  la  succession  de  feu  Paul 
Martin  ,  leur  père  commun ,  a  l'effet  de  constater  que ,  loin  d'avoir  rien 
à  réclamer  dans  cette  succession  ,  Martin  fils  ou  ses  ayants -cause  soat 
tonus  d'y  rapporter  51,857  fr.,  pour  lesquels  elle  demande  condamnation 
contre  le  curateur  à  la  succession  vacante. 

Le  28  août  1812 ,  jugem.  du  trib.  de  la  Seine ,  qui  porte  que»  pour 
déterminer  ce  dont  la  dame  de  la  Bastiole  doit  rendre  compte ,  en  sa  qaa* 
iité  d'héritière  sous  bénéfice  d'inventaire  d'Eugène  Martin,  il  faut  con- 
stater ce  qui  compose  la  succession  de  ce  dernier  ;  attendu  que  la  suc- 
cession de  Paul  Martin  père,  à  laquelle  ledit  Martin  fils  avait  éitt  appelé 
pour  moitié ,  n'a  point  été  Siquidée  avant  le  décès  de  ce  même  Harlia 
fils;  attendu  que,  pour  vérifier  si  rédlement  ce  que  celui-ci  doit  à  la  suc* 
cession  de  son  père ,  réduit  sa  part  héréditaire,  il  est  de  toute  nécessité  di 
connaître  la  valeur  réelle  des  immeubles  dépendants  de  cette  succession  ; 
ordonne  que,  par  experts,  chacune  de  ces  successions  sera  estimée«  — 
Cette  expertise  a  lieu  et  le  rapport  des  experte  est  homologué  le  I 
juin  1813. 

En  1816,  les  sieurs  Dupio,  créanciers  de  Martin  fils,  signifient  lean 
titres  à  la  dame  de  la  Bastiole.  — Le  14  mars,  celle-ci  les  assigae  de« 
vaut  le  tribunal  de  la  Seine,  pour  faire  ordonner  qu'il  leur  sera  défenda 
d'exercer  aucunes  poursuites  contre  elle ,  sauf  à  eux  à  intervenir  en  Pin* 
stance  pendante  devant  ce  même  tribunal.  —  Le  51  mai  1818 ,  les  eieun 
Dupio,  comme  exerçant  les  droits  de  Martin  fils ,  ont  assigné  cette  daise 
devant  le  tribunal  de  Montauban ,  lieu  de  l'ouverture  de  la  suecessioa  de 
Martin  pêre,  k  fin  de  liquidation  et  partage  de  cette  succession.— Li 
dame  de  la  Bastiole  demande  le  renvoi  de  la  eause  devant  le  tribunal  de 
la  Seine,  par  le  motif  que  l'action  des  sieurs  Dupin  a  le  même  objet  que 
l'un  des  chefs  de  la  demande  de  la  damode  fa  Bastiole,  celui  tendante 
la  liquidation  de  la  succession  de  Martin  père.  —  Le  28  juin  1810,  le 
tribunal  de  Monfanban.  considérant  quMl  n'y  a  dans  les  deux  demandée 
ni  niL^mc  ol  jet  ni  connexité,  retient  la  cause. 
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finira  trlbODal  d'arroDdissemeot  une  Incompétence  rations  maie- 
M  (Req.,  27  avril  1837,  aff.  ViUedieu,  V.  Exception}.. 

89.  Néanmoins,  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  par  la  cour 
ée  Bordeaux ,  que ,  quand  des  mineurs  sont  intéressés  dans  la 
succession  au  partage  de  laquelle  il  est  procédé  devant  un  tribu- 
ni  autre  que  celui  de  l'ouverture,  l'incompétence  du  tribunal 
peot,  dans  l'intérêt  des  mineurs,  être  proposée  après  les  dé- 
poses ao  fond ,  et  même  pour  la  première  (ois  ea  appel  (  Bor- 
deaux, 20  avril  1831 ,  aff.  Lynck,  V.  Succession). 

•S.  Et  la  même  cour  a  décidé  encore  que  si  Tundes  cobôri- 
flers,  décédé  pendant  l'instance  eu  partage,  laisse  des  biens  autres 
qoe  sa  part  dans  ceux  qui  sont  l'objet  de  celte  instance ,  c'est 
devant  le  tribunal  de  son  domicile  que  le  partage  de  sa  propre 
iQCcession  doit  être  demandé,  même  quant  à  sa  portion  dans  les 
biens  au  sujet  desquels  il  existait  déjà  une  instance  en  partage 
ouverte  devant  un  autre  tribunal ,  et  encore  bien  que ,  relati- 
vement à  celte  portion ,  les  copartageants  aient  d'abord  consenti 

pMrroi  60  règlement  de  jugfls  de  la  part  do  la  dame  de  la  Bastiole. 
—EUa  soutient  :  l""  au'il  y  a  idenlilé  dans  les  demandes;  2**  que  le  cura- 
tipr  à  la  euccessioD  de  Martin  6U ,  avant  cooseoli  à  ce  que  I'acIiod  tùx 
feitée  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  les  défendeurs  sont,  comme  créan- 
mnf  aoB  reeevabies  à  se  piaindre.  —  Ceux-ci  répondent,  sur  ce  point , 
|tt  le  eoBscntenent  d'ailleurs  non  exprès ,  et  résultant  du  seul  silence 
di  e«att«r ,  n'a  pas  suffi  pour  aUribuer  compétence  au  tribunal  de  la 
Me  ei  foar  lier  les  créanciers.  —  Arrêt 

Uoou%f  ^  Considérant  qae  la  demande  formée  devant  le  Iribanal 
dril  de  la  Seine ,  par  la  dame  de  la  Bastiole ,  contre  le  curateur  à  lasnc- 
cessioB  vacante  de  Guillaame-Eugèoe  Martin ,  son  frère ,  avait  le  double 
•bjet de  faire  apurer  son  compte  d'béritière  béoéûciaire  de  son  frère, 
Il  de  parrenir  à  ta  liquidation  de  la  succession  de  Paul-Dauiel-Mar- 
lii,  lew  pèfe  eefflntiii-,  que  le  curateur  a  consenti  a  plaider  devant 
ce  tfiboaal  «  sor  e^Ue  demande  qui  «  même  été  suivie  de  plusieurs  juge- 
JDeelsiaterloewtoires;  qu  il  a  ainsi  renooeé  à  plaider  devant  tout  autre 
tribunal,  à  apposer  qu'il  eût  le  droit  d'y  damander  son  renvoi  ;  ^  Con- 
fideram  aa«  ta  demande  fermée  au  tribunal  civil  de  Montaubao,  contre 
b  dame  die  la  Bastiole ,  par  les  frères  Dupia  de  Saint-André ,  comme  exer- 
^t  les  droils  do  Martin  ûls ,  leur  débiteur,  a  pour  objet  de  faire  procé* 
m  aox  compte ,  liquidation  et  partage  de  la  succession  da  sieur  Martin 
père,  devant  les  juges  du  lieu  de  l'ouverture  de  ladite  succession;  mais 
ne  ecfte  demande  a  le  même  objet  qu*un  des  chefs  de  la  demande  pen- 
eiMe  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine ,  entre  la  dame  de  la  Bastiole 
elle  euralear  à  la  succession  vacante  de  son  frère;  que  ce  curateur  qui 
^présente  le  sieur  Martin  Gis ,  ayant  consenti  à  plaider  devant  ce  tribu- 
«M,  Icssienrs  Dupin  de  Saint- André ,  qui  agissent  comme  exerçant  les 
émis  du  sieur  Martin  fils ,  ne  j;>euvent  se  refuser  à  plaider  devant  les 
Jsgce  légalement  saisis  de  la  liquidation  et  du  partage  de  la  succession 
do  deur  Martin  père)  qu'ils  ont  même  été  assignés  ^  cet  effet  devant  le 
lfA«nal  de  la  Seine,  avant  qu'ils  eussent  porté  devant  le  tribunal  de 
Montauban  une  demande  qui  se  trouve  connexe  avec  celle  formée  par  la 
lime  de  la  Bastiole ,  contre  le  curateur  à  la  succession  du  sieur  Martin 
Bi;qa*ti]i8i,  sous  tons  les  rapports,  la  dame  de  la  Bastiole  a  été  bien 
fmdée  h  dédiner  la  juridiction  du  tribunal  civil  de  Montauban,  et  4  de- 
aumder  que  le  tribunal  civil  de  la  Seine  fût  compétent  pour  connaître  de 
b  demande  formée  par  les  sieurs  Dupin  de  Samt^ André;  —  Par  ces  mo- 
tib ,  saae  s'arrêter  ni  avoir  égard  au  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
delloBtanbaD,1e28  juin  1819,  qui  est  déclaré  oui  et  comme  non  avenu, 
Msi  que  tout  ce  qui  a  été  fait  en  exécution  d'icelui;  r-  Ordonne  que  les 
parties  plaideront  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine ,  sur  la  demande 
erméepar  les  sieurs  Pupin  de  Saint-André,  le  31  mai  1818. 

Ba  15  avr.  1820.-C.  C.,  sect.  req.-MM.  HenrioO|  pr^-Favard,  rap. 

(1)  Sgpiee:  —  (ftavy-Bifllou  C.  Dnrlf  de  Cres!:ae.)^En  mess,  an  7, 
Bereix-Desgraviers  décéda  dans  l'arrondissement  du  tribunal  d'Angou- 
lème,  laissant  ponr  béritières  une  smur  germaine,  Marie  Dereix,  veuve 
de  Cressac,  et  trois  smurs  consanguines;  la  première,  pour  les  cinq  bui- 
lièmesde  la  succession;  les  trois  antres,  poor  les  trois  builièmes  restants. 
^Peadani  rinetance  en  partage,  qui  fut  portée  devant  le  tribunal  d'An- 
geolémey  la  veuve  Cressac  décéda  elle-ntéoe  dans  rarrondissement  dn 
tribunal  de  Bibérac,  avant  que  les  biens  de  Desgraviers  eussent  été  par- 
t^éSy  laissant  à  ses  béritiers,  en  assex  jgraad  nombre,  les  cinq  buitièmes 
eMore  iodivis*  et  en  entre  le  domaine  de  Lagrange, 

Ko  exécQtion  du  jugement  qui  ordonnait  le  partage  de  la  succession 

»  raviers*  Vedreane,  l'un  dos  béritiers,  fit  signiGer  na  acte  dans  ie- 
U  élabUssait  la  liquidation  ordonnée ,  ainsi  que  le  partage,  entre  les 
ayants  dtoitf  des  cinq  buitièmes  revenant  à  rbérédité  de  la  veuve  de  Cres- 
ne  —  Ajprès  avoir  adhéré  d'abord  à  l'homologation  de  cate  liquidation, 
SaTj-Bîoloo,  antre  héritier,  s'v  op^sa,  et  demanda  qu(>  toutes  les  opéra- 
tbas  seUUves  aa  partage  et  èla  liquidation  de  la  succession  de  la  veuve 
Deisa^  Mît  entre  les  divers  héritiers  i  sojl  win  les  créanciers ,  fussent 


à  procéder  devant  ce  dernier  tribunal.  En  cas  pareil,  H  ne  doit  y 
avoir  qu'un  partage  de  toute  la  succession  du  cohéritier  défunt» 
et  elle  doit ,  môme  dans  un  intérêt  d'ordre  publie ,  avoir  lieu  de- 
vant le  tribunal  de  son  domicile  (  Bordeaux ,  19  mai  1835)  (i). 

84.  Demandes  intentées  par  des  créanciers  du  (fe/uaf  jifs^u'au 
partage,  «-  Il  importe  de  centraliser  toutes  les  opérations  rela- 
tives ^  la  liquidation  de  la  succession;  et,  d'un  autre  cité,  c*tst 
au  lieu  où  cette  succession  est  ouverte  que  doivent  naturellement 
se  trouver  les  titres  qui  peuvent  servir  à  repousser  les  denaandes 
formées  contre  elie^  de  \h  la  disposition  qui  attribue  compétence 
au  tribunal  de  ce  lieu  pour  les  demandes  intentées  parlas  oréan- 
ciers  du  défunt  jusqu'au  partage. 

Cette  disposition  ne  se  trouvait  point  dans  la  prcjetdocodey 
qui  portait  seulement  que  le  défendeur  serait  assigné»  «  en  ma- 
tière de  succession  »  sur  les  demandes  entre  bôrltlers  e<  «it/ret 
parties  intéressées ,  jusqu'au  partage  inclusivement,  et  sur  celles 
à  un  d'exécution  des  dispositions  à  cause  de  mort.  Jusqu'au  lu- 

renvoyées  devant  le  tribunal  de  Ribérae ,  lieu  de  l'ouverture  de  la  soeees- 
sion  de  la  veuve  Cressac.  Le  tribunal  d'Angouléme,  statuant  sur  les  eaa- 
clusioos  prises  à  cet  égard  par  Savy*Binlou,  contre  Durif  df  CroMae  et 
aulres  intéressés,  les  rejeta  en  ces  termes  ; 

«  Attendu  que  toute  demande  en  partage  et  liquidation  d'une  succession  r 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défunt,  d'après  l'art  ft9 
c.  pr.;  mais  que  la  contravention  à  cet  article  de  loi  autorise  le  défendeur 
h  proposer  on  moyen  d'incompétence  qui,  d'après  l'art.  189  du  même  code» 
doit  être  présenté  avant  toutes  autres  exceptions  et  défenses;  —  Attendu 
que,  dans  l'espèce ,  ce  moyen  d'ineompétenoe  a  été  couvert  par  toutes  pai"- 
ties;  qu'en  effet  la  cause  a  été  instruite ,  et  qu'il  a  même  été  signifié»  dans 
l'instance ,  une  liquidation  dans  laquelle  la  part  revenant  k  Marie  Denix» 
veuve  Cressac  f  a  été  divii:ée  et  répartie  entre  les  divers  cohéritiers  de  la- 
dite veuve  Cressac;  que  des  conclusions  ont  même  été  priées  par  les  sieur 
et  dame  Savy,  le  31  mars  1829,  pour  demander  acte  au  trfbunal  de  çe 
qu'ils  s'en  rapportaient  h  sa  prudence  sur  rhomologation  de  ladite  liqui- 
dation ;  qu'à  la  vérité,  cette  liquidation  ne  contient  rien  de  définitif;  mais 
que  c'en  est  assez  pour  qu'aucune  partie  ne  puisse  aujourd'hui  proposer 
d'incompétence  ratione  pertonœ ; —  Par  ees  motifs ,  le  tribunal  déclare  Içs 
sieur  et  dame  Savy  purement  et  simplement  non  recevablee  dans  leor  de- 
mande ;  ordonne  que  les  parties  plaideront  au  fond.  » 

Appel  de Savy-Binlou.  Le  tribunal  de  Ribérae,  disait-*!!»  lien  de  Teil- 
verture  de  la  succession  de  Marie  Dereix ,  est  le  seul  devant  lequel  H  solt 
permis  de  procéder  au  partage  de  cette  succession  :  il  y  a  d'autant  moine 
de  difficulté  à  renvoyer  devant  ce  tribunal ,  que  le  tribunal  d'Angoulème 
n'a  pas  été  légalement  saisi  de  la  demande  en  partage  des  cinq  huitièmes 
entre  ceux  qui  y  ont  droit ,  puisque  l'assignation  introductive  de  l'instance 

{)ortée  devant  ce  tribunal  avait  pour  objet  le  partage  de  la  succession  entre 
es  héritiers  de  Desgraviers ,  sa  sœur  germaine,  et  ses  trois  smurs  consan- 
guines ,  mais  nullement  la  subdivision  ultérieure  qui  devait  être  fîite  de 
la  portion  afférente  à  la  première  entre  ses  héritiers  particuliers.  —  Durîf 
de  Cressac ,  intimé ,  répondait  que  la  demande  en  renvoi  était  tardivement 
proposée,  puisque  déjà  toutes  les  parties  avaient  accepté  la  jaridictlon  dss 
ju^es  d'AngouLème.  —  Arrêt. 

La  cona;  -^  Attendu  qu'indépeadamnenC  dacertaiasbieaa  immsMm 
situés  dans  Tarrondissement  du  tribunal  de  Ribérae,  la  soceesejea  de  la 
dame  de  Cressac  se  coaipose  des  cinq  huitièmes  ncoeillis  par  oetia  dame» 
dans  l'hérédité  du  sieur  Oereix-Besgraviers,  son  frère;  •^Atteodifoe  la 
succession  de  la  dame  de  Cressac  s'est  ouverte  daas  l'arroadisscment  d« 
tribunal  de  Ribérae,  — Attendu  qu'à  la  vérité  le  tribonai  d'Angmiléae 
était  suffisamment  nanti  de  la  demande  en  homologaliea  delà  liqaidatiea 

Jui  avait  été  signifiée  dans  l'instanee ,  puisque  les  héritière  de  Ceessaa  » 
'une  part,  el  les  époux  Savy,  de  l'autre ,  avaient  aceeptt  la  Jiridfietiea  de 
ce  tribunal,  et  que  ee  contrat  judiciaire  ne  devait  pas  avoir  maiatd'aat»- 
rité  qu'une  assignation  où  Ton  aurait  conclu  au  partage  de  |a  suoctesieB 
de  la  dame  de  Cressac;  qu'ainsi ,  le  premier  moyen  développé  daas  Pi»- 
lérét  des  époux  Savy,  doit  être  rejeté;  -^  Atleado  que  la  liqiiidatiea  cm*- 
brassait  les  cinq  buitièmes  de  la  sueceseii»  doal  ea  a  d^à  parié;  «-  AI» 
tf  ndu  qu'après  avoir  procédé  au  partage  des  cinq  huitiènM  devanl  le 
tribunal  d'Angouléme,  il  aurait  encore  fallu  e'oeeoper»  detaot  le  IriboMi 
de  Ribérae ,  du  partage  des  autres  biens  délaissés  par  la  dame  de  Cressae; 
qu'il  est  par  conséquent  démontré  que  la  prétention  du  siew  de  Greeeaa 
tend  à  faire  partager  partiellement  la  snccessioa  de  la  dame  de  CiMsae, 
prétention  qui ,  si  elle  était  consacrée,  eatralnerait  las  abus  les  pi«B  gravée^ 
et  que  l'on  peut  même  considérer  comme  portant  atteinte  è  l'ordre  pvbliai 
—  Par  ces  motifs,  faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par  les  eonjeialB  fiavf- 
Binlou ,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  #ABgoâ» 
lême ,  du  22  avril  1855,  met  l'appel,  ainsi  qne  ee  dont  a  été  appelé»  m 
néant;  émendant,  et  faisant  ce  que  les  premiers  jages  aaiaie^t  n  flaivtf 
déclare  n'y  avoir  lieu  de  procéder  devant  le  tribunal  dvil  d'AngeaUaSi 
Du  10  mai  1835.^C.  de  Bordeaux,  V  e!i.*»M.  Dégrttges»  pr. 


it 
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gement  déflnltif ,  devant  le  juge  de  la  succession.  »  La  rédaction 
actueMe  a  été  adoptée  d'après  les  observations  suivantes  du  Trl- 
bunat:  «  Que  faut-il  entendre  par  parties  intéressées?  11  ne  peut 
ft'agir  que  de  pourvoir  à  trois  espèces  d'intérêts  :  1°  à  l'intérêt 
des  héritiers,  respectivement  considérés;  2<^  à  l'intérêt  des  léga- 
taires, considérés  respectivement  aux  héritiers;  S^"  à  l'intérêt 
des  créanciers  du  défunt.  Les  créanciers  d'un  des  héritiers  ne 
peu>ent  avoir  plus  de  droits  que  lui.  L'art.  88â  c.  civ.  a  d'ail- 
ieurs  suffisamment  garanti  leurs  droits.  —  L'article  du  projet 
énonce  expressément  les  héritiers  et  les  légataires.  Il  ne  resterait 
donc  que  les  créanciers  du  défunt ,  qui  alors  seraient  compris 
dans  ces  termes  de  l'article  :  et  autres  parties  intéressées.  — 
Mais  pourquoi  ne  pas  employer  des  termes  plus  précis  ?  Un  autre 
motif,  c'est  qu'il  est  nécessaire  de  distinguer  Texercice  des  ac- 
tions personnelles  et  l'exercice  des  actions  réelles.  Point  de  doute 
que  les  actions  réelles,  que  des  tiers  croient  devoir  intenter, 
même  avant  le  partage,  ne  doivent  être  portées  exclusivement 
devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'objet  lUigieux.  —  A  l'égard 
dea  iictions  personnelles,  il  pourrait  y  avoir  quelque  doute, 
attendu  que,  dès  l'instant  du  décès,  les  actions  actives  et  pas- 
sives se  divisent  de  plein  droit  entre  les  héritiers.  Cependant  il 
est  plus  conforme  à  la  justice ,  aux  convenances ,  que ,  jusqu'au 
partage ,  le  créancier  ne  soit  pas  obligé  de  poursuivre  chaque 
héritier.  Jusqu'au  partage,  la  succession  n'est  encore  qu'un  être 
moral  qui  représente  le  défunt;  c'est  donc  devant  le  tribunal  du 
lieo  où  la  succession  est  ouverte  que  les  actions  personnelles  dôi- 
irent  être  portées,  tant  que  le  partage  n'est  pas  effectué  :  c'est 
là  aussi  que  les  héritiers  auront  plus  de  moyens  et  plus  de  faci- 
lités pour  se  défendre.  » 


(i)  !'•  Etpiee  :  —  (Dallard  C.  Gras.  )  —  Le  i*'  floréal  an  13,  décès 
de  Gras ,  domicilié  à  Paris.  —  Sa  succession  est  acceptée ,  suus  bénéfice 
d'inventaire ,  par  la  dame  Dallard ,  sa  sœur  et  spn  unique  héritière  ; 
celle-ci  était  domiciliée  a  Mootélimart ,  où  se  trouvaient  également  les 
immeubles  de  la  succession.  —  La  dame  Gras ,  veuve  du  défunt ,  assigne 
la  dame  Dallard,  devant  le  tribunal  de  Montélimart ,  en  restitution  de  sa 
dot  et  payement  de  ses  reprises  matrimoniales.  —  La  dame  Dallard  ré- 
pond qu'en  sa  qualité  d'héritière  bénéficiaire  ,  elle  ne  peut  être  assignée , 
■i  devant  le  tribunal  de  son  domicile ,  ni  devant  le  tribunal  de  ia  situation 
des  biens  ;  elle  demande  son  renvoi  devant  celui  de  Paris ,  lieu  de  Tou- 
varture  de  la  snccession.  —  Le  11  février  1806,  le  tribunal  de  Montéli- 
mart accueille  le  déelinatoire ,  et  se  déclare  incompétent. 

Appel  par  la  veuve  Gras.  —  Le  2t  août  1806,  arrêt  infirmatif  de  la 
eour  de  Grenoble,  qui  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  de  Montéli- 
mart;—  «Considérant  qu'il  n'y  a  que  les  contestations  contre  ceui  qui 
ont  des  droits  à  ia  succession,  qui  soient  de  la  compétence  du  juge  du 
lieu  oti  la  snccession  est  ouverte ,  et  encore  cela  n'a-t-il  lieu  qu'autant  que 
U  partage  tCa  pa$  été  fait.  —  Considérant  que  la  dame  Dallard  était  seule 
•t iMitfiM héritière  du  sieur  de  Gras,  son  frère;  que,  conséqnemment , il 
■e  pouvait  y  avoir  lieu  a  partage  de  la  succession  ;  que  la  veuve  de  ce 
dernier  ayant  une  action  mixte  a  exercer,  elle  avait  eu  le  choix  du  tri- 
bunal ;— Considérant ,  d'ailleurs,  qu'elle  a  une  hypothèque  légale  sur 
les  biens  de  l'hoirie  situés  dans  l'arrondissement  de  Mootélimart ,  etc.  » 

Poorvoi  en  règlement  de  juges  de  la  part  de  la  dame  Dallart.^—  Elle 
fait  observer  que  l'art.  3  de  la  loi  do  26  ventôse  an  4,  reproduit  dans 
Fart.  59  c  pr.,  saisit  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession  des  de- 
3 formées  contre  elle,  parce  que,  jusqu'au  partage ,  les  biens  de  la 
ion  ne  sont  pas  confondus  avec  ceux  des  héritiers,  et  qu'il  y  a 
lieu  a  la  distinction  des  patrimoines.  —  Or,  il  y  a  les  mêmes  rai- 
sons, et  plus  entore,  poor  appliquer  ce  principe  à  une  succession  qui  n'a 
été  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  En  effet ,  l'héritier  bénéfi- 
ciaire n'est  qu'on  administrateur  comptable  (c.  civ.  803);  il  ne  confond 
pas  ses  biens  avec  ceux  de  la  succession  (802)  ;  c'est  au  greffe  du  tribunal 
de  l'ouverture  de  la  succession  qu'il  déclare  ne  l'accepter  que  sous  béné- 
fice d'inventaire;  celte  déclaration  n'a  pas  pour  effet,  comme  le  partage 
autre  héritiers  purs  et  simples ,  de  faire  reposer,  sur  lui  personnellement , 
les  actions  actives  et  passives  de  la  succession  ;  il  n'est  personnellement 
tenu  que  de  rendre  compte  ;  ce  compte  ne  peut  lui  être  demandé  que  de- 
vant le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  ce  n'est,  par  conséquent, 
que  devant  ce  tribunal  qu'il  est  obligé  de  répondre  à  une  demande  formée 
contre  elle.  —  Admettre  qu'il  puisse  être  assigné  devant  le  tribunal  de 
son  domicileet  devant  tous  ceux  où  sont  situés  des  biens  appartenant  &  la 
succession ,  ce  serait  l'exposer  à  plaider  a  la  fois  devant  vingt  tribunaux 
différents,  à  rendre  autant  de  comptes,  puisque  chaque  créancier  a  ie 
droit  de  l'exiger,  et  à  produire,  en  vingt  endroits  différents  et  à  la  fois , 
ses  pièces  justificatives.  Un  principe  d'où  découlent  de  telles  conséquences 
ejt  nécessairement  faux.  —  Arrêt. 

La  couk  i  —  Attendu  q^e  ce  n'est  que  par  exception  au  principe  gé- 


86.  Le  principe  que  les  créanciers  doivent  citer  les  hérfHdrs, 
avant  le  partage,  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  suc^'cs- 
sion ,  est  sans  application  lorsqu'il  n'existe  qu'un  seul  héi  Hier 
même  bénéficiaire ,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  a  partage.  Il  ré 
suite,  en  effet ,  de  ces  expressions  de  l'art.  S9,  avant  le  partage , 
que  cet  article  ne  s'applique  qu'au  cas  où  il  exi>te  plusieurs  héii- 
tiers,  et  non  à  celui  où  il  n'en  existe  qu'un  seul.  Peu  importe, 
du  reste ,  que  cet  héritier  unique  n'ait  accepté  que  sous  bénéfice 
d'inventaire  :  la  loi  n'a  fait  nulle  part  de  cette  circonstance  la  base 
d'une  exception  aux  règles  générales  de  compétence  (  Req. , 
18  juin  1807;  Bourges,  2  mai  1831)  (i). 

Il  résulte  également  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  que  le  lé- 
gataire universel ,  seul  appelé  à  recueillir  la  succession  du  testa* 
teur,  peut  être  assigné,  par  les  créanciers  de  celui-ci,  devant  le 
tribunal  de  son  domicile ,  quoique  ce  tribunal  ne  soit  pas  celui 
du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte  :  —  «  Considérant ,  porte 
cet  arrêt ,  que  l'action  intentée  par  la  partie  de  Papelin  contre 
celle  de  Maréchal ,  simple  légataire  universel ,  et  n'ayant  à  pro- 
céder à  aucun  partage ,  n'est  point  dans  le  cas  prévu  par  le  $  6  de 
l'art.  59  c.  pr.  »  (Paris,,  26  fév.  1810 ,  aff.  Duplessis  C.  Demau- 
perché.  —  Conf.  Rlom  ',  6  janv.  1815 ,  aff.  Foucault  C.  Degale). 

8G.  Enfin,  il  a  encore  été  jugé,  d'après  la  même  règle,  que 
lorsqu'il  n'existe  qu'un  seul  héritier  même  bénéficiaire,  les 
demandes  formées  contre  lui  par  les  créanciers  de  la  succes- 
sion ,  même  celle  en  reddition  de  compte  de  bénéfice  d'Inven- 
taire ,  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  du  domicile  de  cet 
héritier  (Req.,  20  avril  1836)  (2); 

Et  que  la  demande  en  séparation  de  patrimoines  formée  par  les 
créanciers  du  défunt  contre  l'héritier  unique  de  celui-ci ,  doit 

néral,  que  des  créanciers  ne  peuvent  citer  les  héritiers ,  avant  le  partagSi 
que  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  —  Que  cette  excep- 
tion ne  peut  être  appliquée  qu'au  cas  pour  lequel  le  législateur  l'a  admise; 
que  ce  cas  n'existe  point  dans-  l'espèce ,  puisque ,  l'héritier  bénéficiaire 
étant  unique,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  partage,  —  Statuant  par  voie  de 
règlement  de  juges ,  déboute  le  demandeur  des  fins  de  sa  requête. 

Du  18  juin  1807 .-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Muraire,  l*'  pr.-Basire,  rap. 

2*  Etpèee."—  (Normand  C.  Béthune.)  —  Normand,  porteur  d'une 
obligation  de  4,500  fr.,  souscrite  par  de  Béthune,  Ta  fait,  après  le  décès 
de  celui-ci ,  notiGer  à  de  Béthune-SuUy  fils ,  et  héritier  du  défunt ,  avec 
commandement  d'en  payer  le  montant.  —  Sur  l'opposition  formée  à  ce 
commandement ,  Normand  fait  assigner  son  débiteur,  en  débonté ,  devant 
le  tribunal  d'Issoudun ,  dans  l'arrondissement  duquel  de  Béthune-Sully  a 
son  domicile.  Ge  dernier  prétend  que ,  n'étant  héritier  de  son  père  que  sous 
béné6ce  d'inventaire ,  et  la  succession  ayant  été  ouverte  à  Paris,  c^eat  là 
que  doivent  être  portées  toutes  les  actions  contre  la  succession.  —  Juge- 
ment qui  accueille  c^tte  exception.  —  ÂppeL  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Considérant  que  l'art.  59  c.  pr.  civ.  exige ,  il  est  Trai, 
que  les  demandes  intentées  par  les  créanciers  du  défunt ,  avant  le  par- 
tage, soient  portées  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  est  ou- 
verte; mais  que,  dans  l'espèce,  l'intimé  est  seul  héritier  du  défunt,  ses 
cohéritiers  ayant  renoncé  à  la  succession;  qu'il  n'y  a  point,  dès  \ùn,  de 
partage  à  opérer,  et  qu'ainsi  les  dispositions  de  l'art.  59  n'étant  pas  appli- 
cables, l'intimé  a  dû  être  assigné  devant  le  tribunal  d'issoudun ,  qui  eat 
celui  de  son  domicile  ;  —  Que  la  loi  n'établissant  aucune  diflérence  entre 
l'héritier  pur  et  simple  et  l'héritier  bénéficiaire,  l'intimé  excipa  inutile- 
ment  de  son  acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  pour  établir  le  fonde- 
ment de  son  exception  d'incompétence;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  que 
la  demande  a  été  compétemment  portée  devant  le  tribunal  d'issoudun» 

Du  2  mal  1831  .-G.  de  Bourges,  1**  ch.-M.  Mater,  pr. 

(2)  Eepice  :  —  fPérissé  C.  Puthod .)  >-  En  1 826 ,  Line  décède  à  Paris, 
lieu  de  son  domicile,  après  avoir  institué  pour  sa  légataire  universelle  la 
dame  Périsse,  domiciliée  h  Oloron  fBasses-Pyrénée^.  —  Cette  dame  ac- 
cepte la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire.  —En  1854,  la  dame 
Puthod ,  créancière  du  défunt ,  assigne  la  dame  Périsse  devant  le  tribunal 
d'Oloron  ,  en  reddition  de  compte  de  bénéfice  d'inventaire.  —  La  défen- 
deresse oppose  que  c'est  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession 
que  l'action  doit  être  portée,  et  elle  fait  assigner  en  conséquence  lei 
créanciers  du  défunt  devant  ie  tribunal  de  la  Seine,  pour  recevoir  sou 
compte. 

Mais ,  le  18  nov.  1834 ,  ie  tribunal  d'Oloron  rejette  ce  déelinatoire  :  — 
«  Attendu,  d'une  part,  qu'aux  termes  de  l'art.  59  c.  pr.,  le  défendeur 
doit,  en  matière  personnelle,  être  assigné  devant  le  tribunal  de  son  do- 
micile; —  Attenou  qu'une  aciion  en  reddition  de  compte  est  essentiellt- 
ment  personnelle,  et  que,  dès  lors ,  c'est  avec  raison  que  la  dame  Puthod 
a  porté  sa  demande  devant  le  tribunal  de  céans,  qui  est  celui  du  domicile 
de  la  dame  Périsse;— 'Attendu 9  d'une  autre  part»  que^  d'i^rèi  Tarit 
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être  portée,  non  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succès- 
don  »  mais  bien  au  tribunal  du  lieu  du  domicile  de  rhérilier  :  une 
lelle  demande  ne  saurait  être  assimilée  à  une  action  en  partage , 
dès  que,  n'y  ayant  qu'un  seul  héritier,  il  n*y  a  lieu  à  aucun  par- 
tage de  la  succession  (Paris,  26  Juin  1841)  (1). —  V.  aussi  un 
airét  de  la  cour  d'Orléans,  du  11  nov.  1845,  aff.  Henry,  D.  P. 
46.  2.  45. 

Cependant  M.  Rodière  n'admet  pas  entièrement  cette  solu- 
tioo.  Il  reconnaît  bien,  t.  1,  p.  118 ,  que  lorsqu'il  n'y  a  qu'un 
uui  héritier,  c'est  devant  le  tribunal  de  son  domicile  quMl  doit 
être  cité  par  les  créanciers  du  défunt.  Mais  cette  règle  ne  lui  pa- 

995  da  code  précité  ,  les  formes  à  suivre  pour  la  reddition  de  compte  de 
b^éfice  d'inventaire  sont  celles  prescrites  au  titre  du  même  code  dea  rti- 
dê  comptée  f  et  qu'aux  termes  de  l'art.  527  qa'on  trouve  dans  ce 


lîlre,  les  comptables ,  autres  que  ceux  commis  par  justice,  et  les  tuteurs, 
daivent  être  poursuivis  devant  le  juge  de  leur  domicile ,  et  que ,  dès  lors, 
sous  cet  antre  rapport,  c'est  à  juste  droit  que  la  dame  Périsse  a  été  assi- 
gaée  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  puisqu'elle  n'est  pas  un  comp- 
table établi  par  justice;  —  Que  c'est  vainement  que  ladite  dame  Périsse 
cxcipe  de  l'art,  59  précité  à  l'appui  de  sa  prétention  qu'elle  aurait  dû  être 
assignée  devant  le  tribunal  de  la  Seine ,  dans  le  ressort  duquel  s'est  ou- 
verte la  succession  de  l'administration  de  laquelle  le  compte  est  demandé; 
qu'en  effet,  si  cet  article  veut,  par  exception  à  la  règle  générale,  que 
les  demandes  mêmes  personnelles  des  créanciers  d'un  défunt  soient  portées 
an  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession ,  ce  n'est  que  lorsque 
ces  demandes  sont  formées  avant  le  partage,  et  cela  sans  doute  parce  que 
poufant  arriver  que  les  divers  cobériliers,  représentant  le  défunt,  entre 
tMquels  le  partage  doit  avoir  lieu ,  aient  des  domiciles  différents ,  il  a  été 
nécessaire  de  déterminer  le  tribunal  devant  lequel  ces  demandes  devaient 
être  portées,  afin  d'éviter  autant  d'actions  qu'il  y  aurait  de  cobéritiers; 
nais  que ,  dans  l'espèce ,  la  dame  Périsse  étant  la  seule  héritière  de  son 
Irère ,  et  n'y  ayant  pas  par  conséquent  lieu  à  partage ,  le  susdit  afticle  est 
inapplicable,  et  la  règle  générale  conserve  son  empire....  » 

Pourvoi  en  règlement  de  juges  de  la  part  de  la  dame  Périsse.  — 
Lorsqu'il  s'agit,  dit-on,  d'une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, l'héritier  doit,  pour  ne  pas  sortir  des  bornes  d'une  simple  admi- 
nistration et  conserver  sa  qualité  de  bénéficiaire ,  remplir  4es  formalités 
«t  obtenir  des  autorisations  :  or,  c'est  an  tribunal  de  l'ouverture  delà  suc- 
cession qu'il  doit  s'adresser  chaque  fois  pour  les  autorisations,  et  c'est  à 
son  greffe  que  s'accomplissent  les  formalités.  La  raison  de  cette  attribu- 
tion de  juridiction  est  facile  h  saisir.  D'un  côté ,  c'est  au  domicile  du  dé- 
font que  se  trouvent  les  papiers  de  famille  qui  font  connaître  l'état  de  sa 
fortune  ;  de  l'antre  on  n'a  pas  voulu  assujeUir  ses  créanciers  à  aller  de- 
mander, entendre  et  débattre  le  compte  que  leur  doit  l'héritier,  an  do- 
nidlo  de  cet  héritier,  qui  peut,  comme  dans  l'espèce,  se  trooTcr  à  une 
grande  distance  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  ils  ne  pourraient 
utUement  surveiller  la  gestion  des  biens  qui  sont  leur  gaige,  et,  d'ailleurs, 
ils  ont  dû  compter,  en  traitant  avec  le  défont  qu'ils  savaient  domicilié  à 
tel  endroit,  qrils  ne  seraient  pas  obligés  de  poursuivre  leur  payement 
ailleurs.  La  compétence  du  tribunal  du  domicile  du  défunt  est  donc  établie 
dans  rintérèt  de  sa  succession  et  de  ses  créanciers ,  et  dans  le  but  de 
simplifier  les  procédures.  —  An  surplus,  le  compte  que  doit  l'héritier 
bénéficiaire  est  une  conséquence  do  mandat  qu'il  a  accepté.  Cet  héritier 
est  un  comptable  commit  par  puticêj  dans  le  sens  de  l'art.  527  c.  pr., 
ainsi  que  le  décide  Pigeau ,  l'un  des  rédacteurs  de  ce  code  (t.  2 ,  p.  366)  : 
dès  lors,  il  est  justiciable  du  tribunal  qui  l'a  commis.  —  On  objecte  que 
Fart.  59  c  pr.,  qui  attribue  la  connaissance  des  demandes  intentées  par  les 
oéaociers  de  la  sucession ,  ovoni  U  partage ,  aux  juges  du  lieu  où  cette 
succession  s'est  ouverte ,  ne  peut  s'appliquer  au  cas  où  il  n'y  a  qu'on  eeul 
héritierj  parce  qu'alors  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  partage.  Mais  un  pareil 
raisonnement  est  contraire  à  l'esprit  de  l'art.  59 ,  surtout  quand  l'héritier 
unique  n'a  accepté  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  En  effet,  le  motif  du 
législalear  a  été ,  non  pas  d'éviter  seulement  les  inconvénients  que  pré- 
sea tarait  la  diversité  des  domiciles  des  héritiers,  s'il  fallait  les  assigner 
devant  leurs  juges  respectifs,  mais  surtout  de  concentrer  les  difficultés 
relatives  à  la  succession  sur  le  point  où  tous  les  intérêts  pouvaient  le 
mieax  être  débattus  et  s'éclaircir,  c'est  à-dire  au  domicile  du  défont,  qui 
contient  les  papiers  concernant  l'hérédité,  jusqu'à  ce  que  la  liquidation 
en  soit  faite.  Or,  ce  motif  est  le  même,  soit  qu'il  y  ait  plusieurs  héritiers, 
soit  qu'il  n'en  existe  qu'on  seul ,  mais  bénéficiaire,  tant  que  celui-ci  n'a 
p  as  rendu  son  compte  aux  créanciers  de  la  succession.  Dès  lors,  il  faut 
appliquer  à  cet  héritier  les  règles  relatives  à  la  compétence  en  matière  de 
s  uccession.  — -  Arrêt. 

La  coun ;  — Attendu  que,  suivant  l'art.  59  c  pr.  civ.,  ce  n'est  que 
lorsqu'il  y  a  lieu  à  partage  que  les  demandes  intentées  par  les  créanciers 
d'une  personne  décédée  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  du  lieu  où* 
la  succession  s'est  ouverte;  —  Que  cette  règle,  qui  déroce  aui  principes 
généraux,  d'après  lesquels,  en  matière  personnelle,  le  défendeur  doit  être 
assigné  devant  le  U-ibunal  de  son  domicile,  ne  doit  recevoir  son  applica- 
tion quo  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi»  e'ost4Hiin  lorsqu'il  y  a  né- 
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ratt  pas  applicable  à  l'héritier  bénéficiaire ,  dont  la  qualité  sup- 
pose une  liquidation  à  opérer,  et  que  les  art.  986,  987  et  993 
c.  pr*  semblent,  en  effet,  rendre,  dans  tous  les  cas,  justiciable 
du  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Il  a  été  jugé,  par  application  de  la  disposition  qui  nous 
occupe,  que  le  règlement  des  frais  faits  pour  parvenir  à  la  liqui- 
dation d'une  succession  vacante ,  doit  être  poursuivi  devant  le 
juge  du  lieu  où  elle  s'est  ouverte ,  encore  bleu  que  ces  frais  aient 
été  faits  dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal  (Rennes,  30  nov. 
1812)  (2); 

89.  Que  la  demande  en  validité  d'une  saisie-arrèt  faite  sur 


la  dame  Périsse ,  seule  héritière  du  sieur  Line ,  a  été  valablement  ac- 
tionnée par  la  dame  Puthod,  en  reddition  de  compte  de  bénéfice  d'inven- 
taire ,  devant  le  tribuni^l  de  son  domicile,  et  non  devant  celui  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  do  sieur  Line  ;  —  Que  l'instance  introduite  posté- 
rieurement par  la  dame  Périsse  devant  le  tribunal  du  département  de  la 
Seine ,  n'a  pas  pu  changer  la  compétence  et  transporter  au  tribunal  de  la 
Seine  la  connaissance  du  litige  dont  le  tribunal  d'Oloron  était  saisi  ;  — 
Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  procédures  commencées  par  li  dame 
Périsse  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine ,  ordonne  que 
les  parties  procéderont  devant  le  tribunal  d'Oloron ,  sur  la  demande  formée 
par  la  dame  de  Puthod  contre  la  dame  Périsse  afin  d'obtenir  le  compte 
de  bénéfice  d'inventaire  de  la  succession  du  sieur  Liée. 
Du  20  avril  1856.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Brière,  rap. 

(1)  Eepèee:  — f  Brichard.)  —  La  veuve  Brichard ,  domiciliée  à  Paris, 
légataire  universelle  de  son  mari ,  décédé  à  Étampes ,  assignée  devant  le 
tribunal  de  cette  dernière  ville,  par  les  créanciers  de  son  mari,  pour 
voir  ordonner  la  séparation  des  patrimoines,  décline  la  compétence  de  ce 
tribunal,  et  demande  son  renvoi  devant  celui  de  la  Seine.  — Jugement 
par  lequel  le  tribunal  d'Étampes  se  déclare  compétent:  — «  Attendu  que  la 
demande  en  séparation  de  patrimoines  a  pour  objet  d'obtenir  la  liquida- 
tion de  la  succession  Bricbard ,  encore  indivise  et  confuse  avec  les  biens 
de  la  communauté  qui  a  existé  entre  les  sieur  et  dame  Brichard  ;  —  At- 
tendu qu'une  telle  action  équivaut  à  une  demande  en  partage  qui,  d'après 
les  termes  formels  de  l'art.  59  c.  pr.  civ.,  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal de  l'ouverture  de  la  succession;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  par  ce  tribunal 
de  déclarer  la  demande  compétemment  formée.  »  — Appel  par  la  dame 
Brichard.  —  Arrêt. 

La  cotjb  ;  —  Considérant  que  la  veuve  Brichard ,  ainsi  que  cela  n'est 
pas  dénié,  ayant  seule  droit  à  la  succession  de  son  mari ,  comme  sa  do- 
nataire universelle  «  il  n'y  a  lieu  à  aucun  partage  de  la  succession;  qu'elle 
en  a  été  saisie  en  entier  par  le  décès  de  son  mari  ;  que  la  demande  en  sé- 
paration do  patrimoine  de  Brichard  n'est  ni  une  demande  en  partage  de 
la  succession  Brichard  ,  ni  une  demande  équivalente  à  partage,  mais  seu- 
lement un  moyen,  pour  les  créanciers  de  feu  Brichard ,  de  conserver  leurs 
privilèges  vis-à-vis  des  créanciers  personnels  de  la  veuve  Brichard; 
qu'ainsi  le  §  6  de  l'art.  59  c.  pr.  civ.,  est  inapplicable  à  la  cause:  — 
Considérant  que  la  veuve  Brichard  a  son  domicile  à  Paris  ; — Infirme,  etc. 

Du  26  juin  1841  .-G.  de  Paris ,  l'*  ch.-M.  Simonnean ,  pr. 

(2)  (Alexandre  C.  Maillé.) —La  cour;  —  Considérant,  en  droit,  que 
le  tribunal  de  première  instance  dt  lieu  du  domicile  et  de  l'ouverture  de 
la  succession  est  celui  qui  doit  connaître  de  tous  les  droits ,  suite  et  actions 
qui  en  dépendent;  que ,  dans  le  cas  où  elle  est  déclarée  vacante,  c'est  le 
même  tribunal  où  doivent  se  rapporter,  être  jugées  et  réglées  toutes  les 
demandes ,  créances ,  comptes,  ordre,  contributions,  frais ,  dépenses, etc.; 
—  Considérant,  en  fait,  que  c'est  dans  le  ressort  du  tribunal  de  première 
instance  de  Rennes,  lieu  du  domicile  de  Jean-Baptiste-Marie  de  Maillé, 
que  sa  succession  s'est  ouverte,  quoiqu'il  soit  décédé  à  Paris;  qu'aussi  ce 
tribunal  a  été  saisi  immédiatement  de  la  poursuite  de  la  vacance  de  cette 
succession  ;  qu'il  en  a  nommé  le  curateur;  que  c'est  pour  ce  curateur  que 
Lasseret  à  requis  à  Paris  Alexandre,  commissaire-priseur,  de  procéder,  et 
que  celui-ci  a  procédé  à  la  vente  d'une  partie  du  mobilier;  —  Qu'Alexandre, 
tenu  à  rendre  compte  du  produit  de  cette  vente,  ne  pouvait  donc  réguliè- 
rement faire  liquider  que  devant  le  tribunal  de  Rennes  les  sommes  qu'il 
prétend  devoir  retenir,  soit  pour  frais  et  vacations  et  droits  de  vente ,  soit 
pour  avances  ou  dettes  de  préférence  qu'il  aurait  prélevées  sur  le  produit 
d'icelle;  —  Que  la  liquidation  faite  et  provoc|uée  par  Lasseret,  pour  le  cu- 
rateur, par-devant  lo tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  hors  do 
la  présence  des  créanciers  et  prétendants  droit  à  la  succession ,  et  du  pro* 
cnreur  impérial  du  lieu  de  l'ouverture  de  cette  succession ,  n'a  pu  et  ne 
peut  encore  dépouiller  le  tribunal  de  ce  lieu  de  la  faculté  et  du  droit  d9 
faire  cette  liquidation ,  dont  le  procureur  impérial  de  Rennes  a  formelle- 
ment  revendiqué  l'exercice; 

Considérant,  en  cet  état,  que  le  tribunal  de  Rennes ,  incertain  de  ce  à 
quoi  pourrait  définitivement  se  réduire  es  qu'Alexandre  devra  pour  lo  pro- 
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des  lommM  appartenant  à  une  loccesston ,  doit  aussi  être  lou^ 
mise  au  Juge  du  lieu  de  Fouverture,  alors  même  que  la  saisie  a 
été  faite  eotre  les  mains  de  l'adjudicataire  d'immeubles  de  la 
succession  situés  dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal  »  et  pour  la 
distribution  du  prix  desquels  un  ordre  est  ouvert  devant  ce  der- 
nier tribunal  (  Req.,  20  JuiU.  1821)  (1)  ; 

8  S.  Et  que  celui  qui  est  tout  à  la  fois  créanoier  et  débiteur 
d'une  succession ,  débiteur  comme  acquéreur  d'un  immeuble  du 
défunt ,  créancier  comme  cessionnaire  d'une  oréanoe  à  laquelle 
cet  immeuble  est  hypothéqué,  ne  peut,  tant  que  la  suocession 
n'a  pas  été  partagée,  demander  la  radiation  de  Thypothèque 
devant  le  juge  de  la  situation  de  l'immeuble ,  si  cette  radiation 
est  accessoire  au  règlement  préalable  des  droits  qu'il  a  contre  la 
succession  et  de  oeux  que  la  succession  a  contre  lui  ;  il  doit , 
dans  ce  cas,  porter  son  action  devant  le  Juge  du  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  (Beq.,  29  août  1829)  (2). 

80.  Il  a  aussi  été  Jugé  que ,  lorsque ,  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  l'ouverture  d'une  succession  qui  demeure  vacante,  les 
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duit  de  la  veate  dont  il  s'agit ,  il  ne  pouvait  ni  ne  devait  le  déclarer  quitte 
par  la  somme  dont  il  a  fait  et  justifié  le  versemenl  à  la  caisse  générale  d'à- 
moitissement,  eousladale  da  16  mai  1809;  mais  qu'il  a  fait  ce  qu'il  pou- 
vait et  ce  qu'il  devait,  en  donnani  acte  à  Aleiandre  de  l'opération  de  ce 
versement;  —  En  second  lieu,  considérant  que,  par  aucune  loi,  il  n'est 
ordonné  en  pareil  cas  que  le  oommissaire-priseur  qui  a  procédé  à  la  vente 
des  meubles  dépendants  d'une  suocession  vacante  se  dessaisisse  des  de- 
niers au  les  verse  dans  une  caisse  publique ,  à  peine  d'en  payer  person- 
nellement les  intérêts  dans  un  délai  déterminé  depuis  la  vente  ;  que  l'art.  657 
c*  pr.,  qu'on  a  invoqué,  est  propre  et  limité  au  eu  des  ventes  sur  saisies 
immobilières ,  et  qu'en  outre,  en  imposant  à  l'afiicier  qui  aura  procédé  a 
ces  ventes  l'obligatian  de  consigner,  un  mois  et  huit  Jours  après  leur  con- 
fection ,  cet  article  n'établit  pas  la  peine  des  intérêts  faute  de  se  conformer 
à  cette  obligation  \  —  Considérant  qu' Aleiandre  ne  parait  avoir  été  con- 
stitué légatement  en  demeura  qoe  par  la  demande  qui  lui  fut  signifiée  à  son 
domicile,  le  25  fév.  1809,  et  quUl  est  Juste,  de  cette  époque  seulement, 
de  l'assujettir  aux  intérêts ,  —  Faisant  droit ,  etc. 
Du  3Q  nof  •  1812«-G.  de  Rennes. 

(1)  Espèce  :  —  (dernon  de  Salins  C.  Pillard  de  la  Cotpe.)--  ^^  ^^^ 
fants  de  la  dame  Bonamour,  veuve  de  ^ernon  de  Salins,  s'étaient  portés 
ses  héritiers  bénéficiaires,  et  avaient  obtenu  du  tribunal  de  Paris,  où  la 
succession  s'était  ouverte,  Tautorisalion  de  vendre,  sur  ticitalion,  les 
biens  qui  en  dépendaient.  -»'  En  ei^écution  de  ce  jugen^ent ,  deux  domaines 
situés  dans  l'arrondissement  de  la  Rochelle,  et  un  troisième  situé  dans 
celui  de  Cbftlons-sur-Saéne ,  furent  adjugés  aux  enchères  devant  notaires 
commis  à  cet  effet.  —  Pour  la  distribution  du  prix,  deux  ordres  furent 
ouverts  devant  les  deux  tribunaux  de  la  situation  des  imineublea«  -r*.  Pea* 
dant  qu'on  procédait  à  ces  ordres,  des  saisies- arrêts  fnrent  faites,  entre 
les  mains  des  acquéreurs  des  trois  domaines,  par  la  demoiselle  Pillard  de 
la  Coupe.  —  Les  héritiers  Booamour  furent  assignés»  en  validité  des 
saisies,  devant  les  tribunaux  de  la  Rochelle  et  de  CbSlons.  ->-  Les  poursuites 
de  la  demoiselle  Pillard  avaient  pour  objet  le  payement  de  3 13,000  fr. , 
montant  des  arrérafies  d'une  rente  viagère  de  lO.OOQ  fr.  Elle  prétendait 
que  cette  rente  avait  été  consentie  au  profit  de  ses  père  et  mère,  par  la 
dame  Bnnamour,  pour  prix  du  domaine  ds  la  Coup$ ,  siiué  au  Cap-Kran- 

gis;  qu'ensuite,  et  par  acte  du  26  mai  1789 ,  la  dame  Bonamour  avait 
it  donation  de  ce  même  domaine  à  ses  enfants  (les  héritiers  Bonamour), 
h  charge  de  servir  la  rente  viagère. 

Pourvoi  en  règlement  de  juges  de  la  part  des  héritiers  Bonamour.  Ils  se 
fondent  sur  ce  qu'aux  termes  de  l'an.  59  c.  pr.  le  défendeur  devait  être 
assigné,  en  matière  de  succession,  devant  le  tribunal  de  l'ouverture.  — 
Ils  ajoutaient  qu'avant  de  statuer  sur  la  validité  des  saisies,  il  fallait  faire 
}uger  la  qualité  de  la  demoiselle  Pillard ,  et  examiner  les  titres  sur  lesquels 
cUe  fondait  sa  demande,  notamment  la  prétendue  donation  de  1789;  qu'à 
cet  égard ,  il  était  incontestable  que  le  tribunal  de  Paris  devait  être  saisi 
de  ces  diverses  questions.  —  La  demoiselle  PUlard  a  répondu  qu'elle 
n'avait  rien  h  justifier,  ni  sur  sa  qualité,  ni  sur  son  tiUre;  que,  peur  Jus- 
tifier sa  qualité,  elle  offrait,  au  besoin,  son  acte  de  naissance;  qu^à 
Végard  de  sa  créance,  elle  existait ,  tant  dans  l'acte  d'aoquisttion  du  do- 
maine de  la  Coupe  du  15  mai  1781  qoe  dans  Vaote  de  donation  du  96  mai 
1789;  —  Qu'au  surplus,  et  en  supposant  que  sa  qualité  et  son  titre  de 
créance  fussent  régulièrement  contestés ,  c'était  au  tribunal  de  la  Rochelle 
qu'il  fallait  plaider,  parce  que  ces  questions  se  rattachaient  nécessairesMnt 
a  l'ordre  ouvert  devant  ce  tribunal.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Attendu  que  la  succession  4s  la  dame  Hugues-Barhe- 
Philiherte  Bonamour,  veuve  de  Jean  Bernon  de  Salins,  décédée  à  l'tle  de 
Saint-Dominique  en  l'an  3,  s'est  ouverte  à  Paris,  ou  elle  avait  son  do- 
micile; attendu  que  c'est  de  cette  succession  que  la  demoiselle  Adélslda- 
Sophie  Pillard  de  la  Coupf ,  fille  et  uqiqae  h^itière  de  feu  Franfois  Pillard 
de  a  Coups,  se  grctead  créancière*,  atlendu  que  l'arti  59c.  pr.  dispese  : 


créanciers  ont  formé  une  union  pour  la  liquider,  et  ont  comme  l'un 
d'eux  pour  syndic ,  Cest  à  ce  tribunal  que  ce  syndic  qui  a  touché, 
dans  la  liquidation ,  une  somme  qui  ne  hil  était  point  due ,  peut 
être  assigné  par  un  autre  créancier  en  restitution  de  cette  socdir  e  : 
il  se  prévaudrait  en  vain  de  la  règle  actor  sequitur  forum  rei  (Paris, 
dl  pluv.  an  11)  (3).  —  Mais  cet  arrêt  semble  s*écarter  de  la 
rigueur  des  principes,  puisqu'au  moment  où  Taction  en  resti- 
tution était  formée,  la  liquidation  avait  eu  lieu,  et  que  cette  li- 
quidation équivalait  à  partage. 

•O.  La  demande  formée  par  les  créanciers  d'une  succession 
contre  un  tiers ,  d'une  part ,  pour  le  faire  condamner  à  rapporiir 
à  la  masse  une  somme  dont  il  se  trouve  détenteur,  et,  d'auiie 
part ,  contre  les  héritiers ,  pour  voir  ordonner  ce  rapport ,  ou 
refféotuer  eux-mêmes  au  besoin ,  peut  être  portée ,  au  choix  des 
demandeurs ,  soit  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  1^ 
succession ,  compétent  pour  connaître  des  demandes  intentées, 
avant  le  partage ,  par  les  créanciers  du  défunt,  soit  devant  celui 
du  domicile  du  tiers  débiteur,  en  vertu  du  droit  d'option  accordé 

ce  Les  demandes  qui  seraient  intentées  par  des  créanciers  dn  défunt  avant 
le  partage ,  seront  portées  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  est 
ouverte;»  —  Par  ces  motifs,  statuant  sur  la  demande  en  règlement  de 
juges  présentée  par  les  héritiers  do  la  veuve  Bernon  de  Salins  contre  la 
Demoiselle  Pillard  de  la  Coope ,  ordonne  que  les  parties  procéderont  de- 
vant le  tribunal  de  la  Seine,  dans  le  ressort  duquel  s'est  ouverte  la  succes- 
sion dont  la  demoiselle  Pillard  de  la  Coupe  s  est  prétendue  créancière. 

Du  30  juin.  1821. -G.  G.,seet*re<;.-MM.Lasandade,pr.-PeMénerville| 
rap.-Leheau,  av.  gén.,  c-  conf.-Guichard  et  Loiçeau,  av. 

(2)  (Besse  C.  Auriaux,)  -*  La  coya  ;  —  Attendu  qu'il  résnlte  de  l'arrêt 
attaqué,  que  le  sieur  Besse  est  tout  k  la  fois  débiteur  et  créanoier  de  Ht  sue- 
cession  du  sieur  Jacaues  Lemoine,  débiteur  comnie  acquéreur  d'un  bien 
qui  appartenait  au  défunt,  et  créancier  comme  cessionnaire  du  sieur  Lau- 
rent ,  qui  lui  a  fait  transport  de  sa  créance  contre  ledit  Jacques  Le- 
moine ;  —  Attendu  que ,  pour  régler  défînitivenieot  les  droits  respectifs  du 
sieur  Besse  contre  la  succession  et  de  la  succession  contre  lui ,  une  liquida» 
tion  préalable  était  nécessaire,  et  qne  la  ladiatjpq  d'hypothèque  demandée 
par  le  sieur  Besse  était  accessoire  k  cette  opération;— Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  59  c.  pr.  civ.  les  deinandei  intentées  par  des  cvéansien 
du  défunt  avant  (e  partage  doivent  être  portées  devant  le  trit»unal  dv  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  égaleaoalde  Tar* 
rét  attaqué,  que,  dans  l'espèce,  le  partage  n'avait  pas  été  faiit—  AUendn, 
enfin,  que  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Saintes  n^étant  pas  le  tri* 
bunal  du  lieu  où  la  succession  du  sieur  Jacques  Lennoine  a  été  ouverte, 
é(ait  incompétent  pour  connaître  du  règlement  de  la  créance  du  sieur 
Besse,  et  que  l'arrêt,  en  jugeant  ainsi i  a  fait  une  juste  application  dt 
l'art.  59  c  pr.  civ.;  — Rejette,  etc. 

Du  29  août  1839,-G,  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Fanra,  rap. 

(3)  Espèce  :  —  (Dejanie  C.  Dumejean.)  —  En  1780,  Dumejean  cède  h 
Dejonie  une  créance  de  80,000  liv. ,  avec  promesse  de  garantie. — Dans 
la  même  année ,  la  succession  du  cédant  s'ouvre  à  Paris  ;  son  fils  et  sa 
veuve  y  renoncent  ;  mais  celle-ei ,  pour  honorer  la  mémoire  de  son  mari, 
consent  à  n'être  payée  de  ses  reprises  qu'après  le  payement  intégral  des 
autres  créanciers.  -^  Les  créanciers  forment  un  contrat  d'union ,  et  nom- 
ment syndic  Dejunie,  qui,  dans  la  distribution  des  sommes  à  partager, 
louche  35,300  liv. ,  à  raison  de  la  garantie  attachée  h  la  cession  de  1T80, 
—  fin  l'an  3,  Dejunie  reçjtt  du  débiteur  les  80,000  liv.  cédées.  —  En 
frim.  an  10,  la  veuve  Dumejean  l'assigne  de\'ant  le  tribunal  de  Paris  en 
restitution  des  35,300  liv.  qu'il  avait  touchées  dans  la  contribulion.  «^ 
Dejunie  demande  son  renvoi  an  tribunal  de  Château  Briant,  lieu  de  son 
domicile.  11  prétend  que  l'art.  5  de  la  loi  du  26  Vent,  an  4 ,  qui  veut  que 
toutes  canteslations  en  matière  de  succession ,  jusqu'au  partage ,  soient 
portées  devant  les  juges  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession ,  ne  loi 
est  pas  applicable  ;  que  l'action  dirigée  contre  loi  estpurement  personnelle^ 
et  qu'il  ne  s'agit  ni  de  succession  ni  de  parti^e;  que ,  d'ailleurs ,  la  veuve 
Dumejean  est  sans  qualité  pour  agir  dans  l'intérêt  d'ene  succession  à  la- 
quelle elle  a  renoncé.  —  La  veuve  Dumejean  répond  qu'elle  est  Intéres- 
sée à  augmenter  la  valeur  d'une  suocession  sur  laquelle  elle  doit  exercer 
ses  reprises  9  et  que  l'action  intentée  rentre  évidemmett  dans  les  difficul- 
tés relatives  à  la  succession. 

Jugement  do  tribunal  de  Paris  qui  rejette  le  déclinatoirc;  —  «  Consi- 
dérant que,  d'après  la  loi  du  96  ventôse  an  4,  toute  contestation  svr 
une  succession  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement 
dans  lequel  la  succession  s'est  ouverte;  que  la  succession  dont  il  s'agit 
s'est  ouverte ,  en  1780 ,  en  cette  ville  de  Paris  ;  que ,  d'ailleurs ,  les  créan^ 
tiers  du  défunt  ont  formé  leur  union  en  la  ville  de  Paris ,  et  ont  nommé 
le  défendeur  pour  syndic  de  leur  union;  qu'à  ce  double  titre,  il  a  vala- 
blement été  assigné  devant  les  juges  de  Paris.  »  —  Appel.  --  Arrêt. 

La  Gooa;  •—  Adoptant, etc.;  fit  qu'il  a  élé  hien  jugé. 

Da  81  piav.  an  H.-C.  ds  Paris» 
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n  donaiidettr  par  Tari.  59  poar  te  cas  où  II  y  a  <fons  là  ca^àè 
plusieurs  défendears  (Bordeaux,  29  déc.  1840)  (1). 

•t.  Au  aurplas,  le  créancier  d'une  suoceftsion ,  qui  a  assigné 
PbértUer  devant  le  tribunal  au  greffe  duquel  celui-<;i  a  déclaré  se 
porter  bérltier  bénéficiaire ,  n'est  pas  reeevabie  à  opposer  ensuite 
rincompétence  de  ce  tribunal ,  sous  le  prétexte  que  l'héritier 
aurait  reeonna,  dans  des  contestatfons  avec  des  tiers,  que  la 
succession  s'était  ouverte  dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal 
(Paris^  0  DOV.  1613)  (1). 

•B.  Uae  question  importante  est  celle  de  savoir  si  le  principe 
qui  veut  que ,  jusqu'au  partage  de  la  succession ,  les  créanciers 
du  défunt  portent  leur  demande  devant  le  tribunal  du  Heu  où 
cette  succession  s'est  ouverte,  déroge  à  la  règle  générale  d'au- 
près laquelle  les  expropriations ,  ordres  et  autres  actions  assl^ 
milées  aax  actions  réelles  sont  attribués  aux  tribunaux  de  la 
situation  des  biens.  ^^  Deux  systèmes  sont  proposés. 

I/un  consiste  à  soutenir  que  les  juges  de  la  succession  doivent 
être  Indistinctement  saisis  de  toutes  les  demandes  à  former 
contre  elle.  —  Cette  opinion ,  dit-on ,  résulte  tout  à  la  fois  de  la 
lettre  et  de  l'intention  bien  connue  du  législateur. —  De  la  lettre 
de  la  lol^  parce  qu'après  avoir  déterminé  dans  les  trois  premiers 
paragraphes  de  l'art.  89  c.  pr.  les  règles  générales  de  la  com- 
pétenoe  en  matières  personnelles ,  réelles  et  mixtesy  le  législateur 
apporte  immédiatement  à  ces  règles  plusieurs  exceptions  for- 
melles. Il  déclare ,  entre  autres ,  que  les  demandes  des  créan- 
ciers du  défunt,  avant  le  partage ,  ne  pourront  être  portées  qu'au 
tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession*  Cette  exception  est  gé- 
nérale et  absolue;  elle  s'applique  anx  matières  réelles  comme  aux 
matières  personnetles  \  la  loi  ne  fait  du  moins  aucune  distinction 
entre  les  unes  et  les  autres ,  et  il  n'est  pas  permis  de  suppléer  à 
son  silence.  —  Les  motifs  de  la  loi  ne  laissent  d'ailleurs  aucun 
doute  sar  l'exactitude  de  cette  interprétation.  Taut  que  le  partage 
D'est  pas  consommé ,  tous  les  titres ,  papiers  et  documents  qui 
peuvent  servir  h  combattre  les  réclamations  élevées  par  les 
tiers  se  trouvent  au  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession.  11  était 
donc  naturel  et  raisonnable  de  prescrire  que  ces  réclamations 
fussent  portées  devant  le  tribunal  du  lieu  où  les  béritiers  pos- 
sèdent leurs  moyens  de  défense;  autrement  ils  seraient  exposés  à 
soutenir  des  procès  devant  une  foule  de  tribunaux  différents ,  ce 
qui  occasionnerait  des  frais  et  des  retards  par  trop  multipliés. 
Cette  considération  n'est  évidemment  pas  moins  applicable  aux 
actions  réelles  qu'aux  actions  personnelles. 

Mais  en  faveur  du  système  contraire,  il  faut  répondre  que 
l'art.  59  dispose ,  d'une  manière  générale ,  que  la  connaissance 
des  actions  réelles  appartient  au  tribunal  de  la  situation  de  l'im- 
meuble litigieux.  Si  ensuite  ce  même  article  veut ,  qu'avant  le 
partage ,  les  demandes  à  former  par  les  créanciers  le  soient  de- 

(2)  Bipècê  : —  (  Ackermann  C.  Dassolier. }  —  Après  le  décès  de  Li* 
donne  y  receveur  particulier  des  finances  à  Ixontron ,  Ackermann ,  rece- 
veur général  du  aéparlement ,  avait  retenu  sur  le  cautionnement  de  ce 
comptai)le  6,755  fr.  79  c,  pour  le  débet  dont  il  prétendait  que  sa  caisse 
était  affectée.  Divers  créanciers  du  défunt ,  entre  autres  Dussolier,  con- 
testent, en  leur  qualité,  la  réaillé  du  prétendu  débet,  et  demandent  le 
rapport  à  la  masse  de  la  somme  indOroent  retenue.  A  cet  eifet,  ils  in- 
tentent ,  par  exploits  séparés ,  deux  actions ,  Tune  contre  Ackermann , 
pour  le  faire  condamner  à  exécuter  le  rapport  demandé,  l'autre  contre  les 
héritiers  bénéficiaires  de  Lidonne ,  pour  entendre  déclarer  le  jugement  à 
intervenir  commun  avec  eux.  Cette  double  action  est  portée  devant  le  tri- 
bunal de  Nontroo ,  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession ,  conformément 
au  droit  d'option  accordé  au  demandeur  par  l'art,  59  c.  pr. ,  lorsqu'il  y 
a  plusieurs  défendeurs.  Ackermann  décline  la  compétence  de  ce  tribunal 
et  soutient  qu'en  ce  qui  le  concerne ,  il  aurait  dû  être  assigné  devamt  le 
tribunal  de  Périgueui ,  lieu  de  son  domicile.  —  Jugement  du  19  juill. 
1838 1  par  lequel  le  tribunal  de  Neutron  se  déclare  régulièrement  saisi. 
^  AppeU  —  Arrêt. 

hk  cotm:  -^Attendu  que  l'action  intentée  par  Dussolier  et  consorts , 
f>D  leur  queuta  de  créanciers  de  la  succession  de  J.-B.  Lideone  »  avait 
iioar  bat,  en  déftni|ive,  d'obtenir  le  payement  de  leur  créance)  que  les 
kéritiers  Lidonne  étaient,  en  réalité,  principaux  défendeurs  ^  cette  ac- 
lioo;**  Attendu 9  d'autre  part,  que  leur  demande  contre  Ackermann 
Candait  à  faire  vener  par  lui  dans  la  caisse  des  consignatioDS,  6,755  fr. 
79c»f  par  lai  retenus  sur  le  cautionnement  de  feu  Lidonne i  que,  quant 
h  et  cbef  de  demande^iui  intéressait  aussi  les  iiéritiers  Lidonne ,  Acker- 
i  était  persenaeliSneat  défendeur»  qu'U  faut  donc  reconnaître  qu'il 


tabt  lei  Jagei  de  la  sttcooisioii  i  11  a'coleftd  parler  que  des  ietloM 
pêrsonnêUet  et  nallement  des  actions  réeileê*  La  natare  des  âe- 
tions  réelles  »  les  enquêtes ,  expertises  et  vues  de  lieux  qu'elles 
nécessitent  fréquemment ,  ne  permettent  pas  de  les  enlever  aux 
juges  du  territoire»  Or,  rexpropriation  Ibréée  et  l^ouvertere  de 
l'ordre  qui  en dérivesont  assimilées  eux  notions  réelles  (V.  n*tt5). 
Toutes  les  dispositions  de  la  loi ,  en  matière  de  saisie  immobi- 
lière ,  concourent  d'ailleurs  à  démontrer  qu'elles  ne  peuvent  être 
poursuivies  que  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  immeubles 
saisis.  C'est  dans  le  ressort  de  ce  tribunal  que  les  créanciers 
ont  pris  inscription  et  fait  élection  de  domicile  (c.  oiv.  Si  18); 
o'est  le  que  doit  leur  être  faite  la  sommation  prescrite  par  l'art. 
699  c.  pr»;  c'est  encore  là  qu'il  doit  être  procédé  à  plusieurs  for* 
malltés  préalables  à  l'adjudlcation.D'après  ces  diverses  formalités 
et  les  délais  qu^elles  exigent,  si  l'expropriation  était  susceptible 
d'être  portée  à  un  tribunal  éloigné  de  l'immeuble  saisi ,  elle  de- 
viendrait en  quelque  sorte  impraticable.  Le  législateur  a  telle- 
ment senti  cet  inconvénient  que,  par  l'art.  3210  o.  civ.,  il  défend 
expressément  de  poursuivre ,  devant  le  même  tribunal,  l'expro- 
priation des  biens  situés  dans  divers  arrondissements ,  à  moins 
qu'ils  ne  fassent  partie  d'une  seule  et  même  exploitation. 

La  nécessité  de  porter  la  saisie  au  tribunal  de  la  situation  l'em- 
porte donc ,  dans  la  pensée  du  législateur,  sur  l'inconvénient 
grave,  sans  doute ,  de  multiplier  les  saisies  et  les  frais  au  préju- 
dice du  même  débiteur. —  Ajoutons  encore  que  les  poursuites  en 
expropriation  ne  constituent  pas,  du  moins  quand  elles  sont 
exeroées  par  des  créanciers  ayant  hypothèque ,  une  demande  de 
créancier  contre  la  succession^  Les  créanciers  hypothécaires  ont  un 
droit  réel,  une  action  qu'ils  exercent  plutôt  sur  les  immeubles  de 
la  succession  que  sur  les  héritiers  qui  l'ont  recueillie;  ils  ne  for- 
ment contre  eux  aucune  demande  ;  le  titre  en  vertu  duquel  ils 
agissent  est  exécutoire,  incontestable,  et  ils  en  poursuivent  sim- 
plement l'exécution. —  Le  décès  du  défunt  est  une  circonstance 
qui  leur  est  étrangère  et  qui  ne  saurait  porter  atteinte  à  des  droits 
acquis  et  qu'ils  tiennent  de  la  nature  même  de  leurs  créances.'—* 
La  disposition  de  Tart.  59  concernant  les  successions  n'est  donc 
applicable  qu'aux  créanciers  qui  auraient  à  exercer  une  actionper^ 
sonnelle  contrôle  défunt. — Quant  à  la  demande  d'ordre ,  elle  suit 
naturellement  le  sort  de  l'expropriation  forcée ,  en  matière  de 
compétence,  puisqu'elle  n'en  est  que  l'accessoire  et  le  complé- 
ment; et,  d'aiileurs,  l'art«  751  o.  pr.  décide  d'une  manière 
implicite  que  l'ordre  doit  s'ouvrir  au  tribunal  de  l'adjudication. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Chabot ,  Commentaire  sur  l'art. 
832  c.  civ.,  t.  3,  p.  i02.  «  Les  832  c.  cIv.  et  59  c.  pr.,  dit-il, 
ne  dérogent  pas  aux  règles  qui  attribuent  la  poursuite  des  expro- 
priations aux  tribunaux  de  la  situation  des  biens.  » 

•8,  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  cette  dernière  opinion  qui 

y  avait  deux  défendeurs  dans  la  cause,  et  que  c'est  le  cas  d'appliquer  le 
second  alinéa  de  l'art.  59  c.  pr.  civ. ;  —  Attendu,  en  second  lieu,  que  la 
demande  était  intentée  par  les  créanciers  de  Lidonne  contre  ses  héritiers 
bénéficiaires  et  avant  le  partage  de  la  succession  ;  d'où  il  suit  qu'il  y  avait 
encore  lieu  à  l'application  de  la  seconde  disposition  du  cinquième  alinéa 
de  l'article  susdit  ;  —  Attendu  que ,  par  ce  double  motif  ^  le  tribunal  de 
Nontroo  était  compétent  ;  —  Met  au  néant  l'appel  interjeté  par  Acker* 
manu ,  etc. 
Du  29  déc.  1840.— C.  de  Bordeaux ,  l**  ch.-M.  RouUet ,  1*'  prés. 

(1)  Etpéee  :  *--  (Demaisonneuve  C.  la  Boissière.)^  Mousquinet  de  la 
Boissière  est  assigné  par  Demaisonneuve  devant  le  tribunal  de  Pontoise, 
comme  habile  à  sa  porter  héritier  de  son  frère.  — 11  déclare  au  greffe  de  ce 
tribunal  n'accepter  la  succession  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Juge- 
ment qui  lui  reconnatt,  en  effet,  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  et  sur- 
seoit  aux  poursuites  de  Demaisonneuve.  —  Appel  par  celui-ci.  11  prétend 
que  la  déclaration  faite  au  tribunal  de  Pontoise  est  nulle,  attendu  que  le 
frère  de  Mousquinet  était  décédé  à  Paris,  et  que  c'était  dans  cette  ville  que 
s'était  ouverte  sa  succession ,  ainsi  que  son  héritier  l'avait  reconnu  depuis 
dans  des  contesutions  avec  ses  cohéritiers.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que,  dans  l'étal  oti  le  jugement  de  Pontoise  a  été 
rendu,  la  compétence  du  tribunal,  quant  à  l'ouverture  de  la  succession , 
n'était  pas  contestée,  et  que  si  depuis  il  a  été  reconnu»  entre  l'héritier  bé- 
néficiaire et  un  tiers,  que  la  succession  était  ouverte  à  Paris ,  cette  recon- 
naissance 06  pouvait  donner  lieu  qu'à  une  action  nouvelle  de  la  part  de 
Siraonet  Demaisonneuve;  --  Adoptant,  au  surplus^ les  metiCs  des  premiers 
juges ,  à  mis  et  met  l'appellation  aa  néant,  eto. 

Da  9  nov.  4813.-G.  de  Paris. 
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est  celle  à  laquelle  nous  croyons  qu'on  doit  se  ranger  :  !•  Que  les 
créanciers  hypothécaires  d'une  succession  bénéficiaire  conservent 
le  droit  de  poursuivre  la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué ,  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  il  est  situé,  lors  même  que  les  héritiers  oot 
déjà  provoqué  la  licitation  du  même  immeubledevant  le  tribunal 
de  l'ouverture  de  la  succession  (Req.,  29  oct.  1807)  (1)  ; 

20  Qae,  quoiqu'un  immeuble  de  la  succession  ait  été  vendu 
aux  enchères  devant  le  notaire  du  lieu  où  la  succession  s'est 
ouverte ,  cependant  c'est  devant  le  tribunal  de  la  situation  de 

(1)  £«p^M;~(DagailardC.  Ghaset.)  — Ed  Tan  12,  les  héritiers 
bénéficiaires  de  la  dame  Alissant  de  Chaset ,  décédée  à  Paris,  demandent, 
(levant  le  U-ibunal  de  la  Seine ,  la  licitation  de  la  tene  de  Foarques,  située 
dans  l'arrondissement  de  Nîmes (Gardl.  Peu  après ,  Daguilard ,  créancier 
tiypothécaire  de  la  défunte,  poursuit  reipropriation  du  même  immeuble 
au  tribunal  de  Nîmes.  —  Les  héritiers  obtiennent  contre  lui ,  au  tribunal 
de  la  Seine  y  un  jugement  par  défaut,  qui  annule  le  commandement  ten- 
dant à  expropriation.  Daguilard  y  forme  opposition  et  n'en  continue  pas 
moins  ses  poursuites  au  tribunal  de  Iflmes.  —  A  la  demande  des  héri- 
tiers, ce  tribunal  ordonne  un  sursis  à  ces  poursuites ,  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  de  ia  Seine  ait  statué  sur  l'opposition  de  Daguilard.  —  Daguilard 
est  démis  de  son  opposition. 

Pourvoi  par  Daguilard  en  règlement  de  juges.  —  Il  soutenait  :  1*>  que , 
comme  créancier  hypothécaire ,  il  avait  pu  exproprier  un  bien  de  la  suc- 
cession bénéficiaire;  que  ce  droit  résultait  de  l'art.  2210  c.  civ.,  et  qu'il 
n'y  était  point  dérogé  par  les  art.  803  et  806  qui  déterminent  les  droits  de 
l'héritier  bénéficiaire ,  et  déclarent  qu'il  ne  peut  vendre  sans  certaines 
formalités;  2^  que  le  tribunal  de  Nîmes  était  seul  compétent  pour  statuer 
sur  les  poursuites.  —  Les  défendeurs  opposaient  d'abord  deux  fins  de 
Don-recevoir;  puis,  se  fondant  sur  les  art.  3  de  la  loi  du  26  vent,  an  4 
et  822  c.  civ.,  ils  soutenaient  la  compétence  exclusive  du  tribunal  de 
l'ouverture  de  la  succession.  —  Arrêt. 

La  cour;  —Attendu  qu'un  commandement  tendant  à  expropriation 
forcée  est  l'acte  premier  et  nécessaire  de  la  procédure  dont  cette  expro- 
priation est  le  but;  ->  Que,  dans  l'espèce,  les  tribunaux  de  la  Seine  et 
de  Nîmes  ont  été  concurremment  saisis  de  la  demande  en  nullité  ou  vali- 
dilé  du  commandement  tendant  à  expropriation  de  la  terre  de  Fourques; 
d'où  il  suit  qu'il  y  a  identité  dans  la  question  soumise  à  ces  deux  tribu- 
naux, et,  dès  lors,  nécessité  de  régler  les  parties  de  juges;  —  Attendu 
que  le  sieur  Daguilard  n'a ,  sous  aucun  rapport,  acquiescé  à  ce  que  le  tri- 
bunal de  la  Seine  prononçât  sur  la  question  à  laquelle  le  commandement 
dont  il  s'agit  donnait  lieu; 

Attendu  qu'aucune  loi  n'a  interdit  aux  créanciers,  porteurs  d'un  titre 
exécutoire ,  le  droit  légal  de  poursuivre  l'expropriation  forcée  des  immeu- 
bles qui  sont  leur  gage,  quoique  ces  immeubles  soient  administrés  par 
des  héritiers  bénéficiaires  qui  en  ont  fait  ordonner  le  partage  et  la  licita- 
tion, et  qui  ont  exercé  des  procédures  pour  parvenir  à  la  vente  ;— Attendu, 
enfin ,  que  la  terre  de  Fourques  est  située  dans  l'arrondissement  du  tri- 
bunal de  Nîmes; —  Sans  s'arrêter  au  jugement  par  défaut  du  tribunal  de 
la  Seine ,  en  date  du  29  nov.  dernier,  non  plus  qu'a  celui  du  28  janv. 
1807,  lesquels  sont  déclarés  comme  non  avenus,  renvoie  les  parties  devant 
le  tribunal  de  Nîmes ,  pour  être ,  par  lui ,  statué ,  tant  sur  la  validité  du 
commandement  tendant  à  l'expropriation  de  la  terre  de  Fourques,  que 
sur  toutes  les  contestations  et  procédures  auxquelles  cette  expropriation 
pourra  donner  lieu. 

Du  29  oct.  1807.-G.  C,  sect..  req.-MM.  Muraire,  l*'pr.-Rasire,  rap. 

(2)  l'*  Etpice  :— (Saint-Clair  C.  Honge.;  —  Le  16  janv.  1809,  décès, 
à  Paris,  de  Saint-Clair.— Sa  veuve,  au  nom  et  comme  tutrice  de  ses  en- 
fants, s'est  fait  autoriser  à  vendre  aux  enchères  par-devant  notaire,  a 
Paris ,  la  terre  de  bierre^ ,  située  dans  l'arrondissement  de  Sémur  (Côte- 
d'Or).  —  CeUe  terre ,  grevée  de  plusieurs  inscriptions,  a  été  adjugée  à 
Monge,  qui,  pour  la  distribution  des  264,000  fr.,  prix  de  son  adjudica- 
tion ,  a  faii  ouvrir  un  procès-verbal  d'ordre  devant  le  tribunal  de  Sémur. 
—  Mais  avant  cette  ouverture,  Saint-Cvr  et  autres  créanciers,  inscrits  pour 
53,7i0  fr.  sur  la  terre  de  Bierres,  s'étaient  présentés  au  tribunal  de  la 
Seine ,  où  ils  avaient  fait  ouvrir  l'ordre  du  prix  de  l'adjudication  faite  à 
Monge.  —  Dans  cet  état,  ils  se  sont  adressés  à  la  cour  de  cassation,  pour 
faire  ordonner,  par  voie  dérèglement  déjuges,  que  l'ordre  dont  ils'agit  se- 
rait fait  devant  le  tribunal  de  la  Seine.  —  Cette  demande  était  motivée  : 
1*  sur  ce  que  la  succession  du  débiteur  était  ouverte  à  Paris,  et  que ,  jus- 
qu'au partage,  c'est  devant  le  juge  du  lieu  de  l'ouverture  que  tous  les  dé- 
bats doivent  être  portés  ;  2*^  sur  ce  que,  dans  l'espèce,  tous  les  créanciers 
inscrits  étaient  domiciliés  à  Paris  ;  y*  parce  que  Monge  lui-même  était  sans 
intérêt  à  faire  faire  l'ordre  à  Sémur  plutôt  qu'à  Paris.  —  Monge  s'en  rap- 
porte a  ia  prudence  de  la  cour.  —  Arrêt. 

La  conn  ;  —  Attendu  que  la  demande  à  fin  d'ordre  et  distribution  du 
prix  de  l'immeuble  dont  il  s'agit  est  une  action  réelle  qui  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  ledit  immeuble  est  si- 
tué; —Déboute  ia  veuve  Delahaje,  Dommoy  et  consorts  de  leur  demande, 
9t  ordonne  ffm  Tordre  sera  continué  devant  le  tribunal  civil  de  Sémur. 
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l'immeuble  que  Perdre  doit  être  ouvert  (Req. ,  18  avril  1809; 
Paris,26]uinl813(2); 

Z^  Qu'en  cas  de  licitation  d'un  immeuble  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  il  est  situé,  c'est  devant  ce  tribunal,  où  Tadjudicataire 
a  fait  sommer  les  créanciers  de  produire ,  après  leur  avoir  signifié 
son  contrat,  que  l'ordre  doit  être  ouvert ,  et  non  devant  celui  de 
l'ouverture  delà  succession  de  laquelle  dépend  l'immeuble  licite 
(Req.,  3 sept.  1812)  (3); 

4»  Que,  de  même,  l'ordre  pour  la  distribution  du  prix  d^an 

Du  18  avr.  1809.-C.  C,  sect.  req.-BOf.  Henrion,  pr.-Poriqnet,  rap. 

2*  Etpèee:  —  (Dnfrancastel  C.  Follempiii.)  ~  Des  immeubles  dépen< 
dants  de  la  succession  de  la  veuve  Foliempin,  ouverte  à  Paris ,  avaient  été 
vendus  à  l'audience  des  criées  du  tribunal  de  première  instance  de  la  même 
ville.  —  Ces  biens  étaient  situés  dans  le  ressort  du  tribunal  de  Pontoise. 
—  L'ordre  fut  ouvert  par  un  créancier  devant  le  tribunal  de  Paris,  et 
un  autre  devant  celui  de  Pontoise.  —De  là  conflit  de  juridiction.  —  Anét. 

Là  cour  ;  —  Joint  toutes  les  demandes  et  contestations  des  parties^  — 
Et  statuant  sur  le  tout ,  en  ce  qui  touche  la  tierce  opposition ,  etc.;  —  Au 
fond ,  considérant  :  V  que  de  l'ensemble  des  dispositions  du  code  de  pro- 
cédure et  de  celles  de  l'art.  4,  L.  14  nov.  1808,  il  résulte  le  principe  gé- 
néral que  les  poursuites  d'ordre  et  de  distribution  du  prix  des  immeables 
vendus  doivent  être  faites  devant  les  tribunaux  respectifs  de  la 'situation  des 
biens;  2**  qu'il  n'y  a  point  de  disposition  dérogatoire  à  ce  principe  pour  at- 
tribuer la  poursuite  de  l'ordre  au  tribunal  par-devant  lequel  l'adjudication 
a  été  faite,  dans  le  cas  où  l'immeuble  adjugé  est  situé  dans  l'arrondisse- 
ment d'un  autre  tribunal;  3**  qu'il  n'y  a  pas  dérogation  à  ce  principe  dans 
Indisposition  de  l'art.  59  c.  pr.,  qui  dispose  qu'en  matière  de  succession 
les  demandes  qui  seraient  intentées  par  les  créanciers  du  défunt  avant  le 
partage  seront  portées  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  a  été  ou- 
verte ,  parce  que ,  supposé  qu'un  bien  ait  été  vendu ,  en  vertu  de  cette  dis- 
position, par-devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte ,  l'ar- 
ticle ne  dit  pas  que  ce  tribunal  en  gardera  l'ordre,  au  préjudice  de  oelai 
de  la  situation  des  biens  a  qui  il  est  attribué;  —  Considérant,  en  fait,  que 
les  biens  dont  le  prix  est  à  distribuer  sont  situés  dans  le  ressort  du  tribu- 
nal de  Pontoise  ;  —  Renvoie  les  parties  par-devant  le  tribunal  civil  de 
Pontoise ,  pour  y  procéder  &  la  poursuite  de  l'ordre;  —  En  conséquence , 
déclare  nul  le  procès-verbal  d'ouverture  d'ordre  fait  au  tribunal  civil  de  la 
Seine,  le  28  août  1811. 

Du  26  juin  1813.-G.  de  Paris.-M.  Brisson ,  pr. 

(3)  Espèce  :  —  (Cassanca  C.  Leleu.) — En  l'an  5,  Lavit  père  décède  a 
Paris,  où  il  était  domicilié.  —  Par  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du 
7  prair.  an  6,  Lavit,  son  fils  et  unique  héritier,  fait  ordonner,  contradic- 
toirement  avec  la  veuve  du  défunt,  la  licitation  de  divers  immeubles  dépen- 
dant de  la  communauté,  entre  autres  du  domaine  de  la  Bretonnière,  situé 
dans  le  ressort  du  tribunal  de  Fontenay  (Vendée). 

Le  27  fruct.  an  12,  Leleu,  créancier  inscrit  sur  ce  domaine  pour  envi- 
ron 300,000  fr.,  fait  un  commandement  en  expropriation  forcée.  —  Juge- 
ment du  tribunal  de  Paris,  confirmé  par  arrêt  du  17  août  1807,  qui  sur- 
seoit  aux  poursuites  de  Leleu,  et  ordonne  que  la  licitation  sera  continuée 
à  Paris.  —  Le  6  mai  1809,  adjudication  définitive  de  la  terre  de  la  Bre- 
tonnière à  Lavit ,  pour  350,000  fr.  —  L'adjudicataire  fait  transcrire ,  an 
bureau  des  hypothèques  de  Fontenay,  son  jugement  d'adjudication ,  et  le 
fait  signifier  aux  créanciers  inscrits. 

Le  7  déc.  1809,  Tordre  pour  la  distribution  du  prix  s'ouvre,  à  Paris, 
à  la  requête  de  Leleu,  qui ,  le  5  janv.  1810,  fait  sommer  les  créanciers 
inscrits  de  produire.  —  Le  12  mai  1812,  arrêt  de  la  cour  de  Parie  rendu 
sur  contestations  élevées  entre  divers  créanciers  et  qui  ordonne  la  conti- 
nuation de  l'ordre.  ->  Le  16  mai  1812,  Cassanca  et  autres ,  représentant 
Duperron ,  créancier  inscrit,  ouvrent  un  nouvel  ordre  du  prix  de  la  terre 
de  la  Bretonnière,  devant  le  trlbunalMe  Fontenay,  Leleu  continue  a  pour- 
suivre l'ordre  précédemment  ouvert  à  Paris. 

Pourvoi  en  règlement  de  juges  des  représentants  Duperron.  —  Ils  ont 
soutenu  que  toutes  les  lois,  depuis  l'édit  de  1771  jusqu'à  la  loi  du  14  nov. 
1808,  renvoyaient,  par  attribution  spéciale,  au  juge  de  la  situation  def 
biens ,  l'exercice  de  Taction  hypothécaire  depuis  son  origine  jusqu'à  sa 
fin ,.  et  que ,  par  conséquent ,  c'était  au  juge  de  la  situation  de  l'immeuble 
que  devaient  être  renvoyés  l'ordre  et  la  distribution  du  prix.  —  Leleu  a 
répondu  qu'il  fallait  distinguer  trois  sortes  d'aliénations  :  les  aliénations 
volontaires,  les  expropriations  forcées,  et  les  ventes  faites  en  Justice  par 
la  disposition  de  a  loi ,  telles  que  les  ventés  des  biens  des  mineure  et  d'une 
succession  acceptée  sons  bénéfice  d'inventaire;  que,  pour  les  deux  pre- 
mières espèces ,  le  tribunal  de  la  situation  des  biens  était  le  juge  compétent 
de  l'ordre  et  de  la  distribution  du  prix ,  mais  non  pas  pour  la  troisièuie 
espèce,  dans  laquelle  le  tribunal  de  l'adjudication,  déjà  saisi  des  poor^ 
suites  de  la  même  adjudication ,  doit  en  régler  les  effets  et  dresser  l'ordn 
et  la  distribution  du.  prix  de  l'immeuble  par  lui  adjugé,  suivant  l'art.  39  de 
la  loi  du  11  brum.  an  7.  —  Les  représentants  Duperron  ont  répliqué, 
d'abord,  que  cette  loi  ne  contenait  nullement  une  disposition  pareille  pour 
les  biens  des  successions  bénéficiaires;  qu'en  outrei  cette  loi  n'était  pas 
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mmeiiblo  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire ,  et  vendu  sur 
ttcttalloo ,  en  suite  d'une  conversion  de  saisie  en  adjudication 
volMlalre,  doit,  sur  la  demande  d'un  des  créanciers  produisants, 
être  ouvert  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens ,  par  préfé- 

ao  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession  ou  de  i'adjudi- 

[  de  rimmeuble  (Req. ,  6  janv.  1830}  (1) 

applicable  à  un  ordre  ouvert  en  1809,  et  par  conséquent  soumis  aux  nou- 
if  lies  lois.  —  Ârrét. 

La  ooun  ;  —  Attendu  que  les  lois  s'accordent  toutes  à  renvoyer  au  juge 
il  la  shoation  des  biens  lés  actions  et  poursuites  réelles ,  et  que  les  mêmes 
lois  coosid^eot  comme  telles  la  poursuite  d'ordre  et  distribution  du  prix 
tf^ui  immeoble;  — Sans  avoir  égard  aux  actes  faits  devant  le  tribunal  de 
Parts  pcor  Tordre  et  la  distribution  du  prix  de  la  Brelonnière ,  qui  se- 
ront regardés  comme  nuls  et  non  avenus;  —  Renvoie  tes  parties  à  conti- 
nuer à  procéder  sur  ledit  ordre  et  distribution  de  prix ,  conformément  a  la 
1m,  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Fonlenay,  etc. 

Di  3  sept.  1812.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lasagni,  rap. 

(1)  Espèce  f  —  (Bonnomet  C.  Anceau.)  —  En  1820 ,  Bonnomet  a  fait 
laisir  sar  Bandard ,  son  débiteur,  ou  plutôt  sur  ses  héritiers  bénéficiaires, 
des  immeubles  situés  dans  l^arrondissement  de  Nevers. — Depuis ,  et  d^ac- 
eord  avec  ces  héritiers ,  il  obtient  à  Paris ,  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cessioD  y  un  jugement  qui  convertit  la  poursuite  d'expropriation  en  vente 
volontaire  sur  licitation.  —  24  nov.  1827,  l'adjudication  des  biens  sai- 
iîsaliett,  en  eflet,  devant  le  tribunal  de  la  Seine.— 11  nov.  1828,  Bon- 
ioaH  y  provoque  l'ouverture  d'un  ordre. — Mais ,  le  même  jour,  Anceau, 
aaAie  créancier  de  Baudard ,  a  provoqué  aussi  l'ouverture  d'un  ordre  au 
tribunal  de  Nevers ,  lieu  de  la  situation  des  biens. 

En  cet  état ,  pourvoi  en  règlement  de  juges  devant  la  cour  de  cassation, 
de  la  part  de  Bonnomet;  il  soutient  que  Tinstance  d'ordre  doit  être  altri- 
kée  au  tribunal  de  la  Seine,  lieu,  tout  a  la  fois,  et  de  Tadjudication  et 
il  l'ouverture  de  la  succession.  —  Il  invoque  l'art.  751  c.  pr. ,  portant 
qi'il  «  sera  tenu  au  greffe  un  registre  des  adjudications,  sur  lequel  le  re- 
quérant Tordre  fera  son  réquisitoire,  etc.  »  Et,  de  cet  article,  il  infère 
que  Padjudication  est  essentiellement  attributive  en  faveur  du  tribunal 
^iPa  prononcée,  de  la  connaissance  de  Tinsiance  dVdre  qui  s'établit 
sur  le  prix  de  l'adjudication.  —  En  général,  dit-il,  l'adjudication  d'un 
inneuble  doit  être  faite  par  le  tribunal  de  la  situation;  mais  ce  principe 
SMffre  exception  en  matière  de  succession  et  de  licitation.  —  L'art.  8i2 
c  dv.  veut  que  la  licitation  des  immeubles ,  en  quelque  lieu  qu'ils  soient 
iiliiés ,  f4>it  faite  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte  : 
la  iaeeession  Baudard  s'est  ouverte  à  Paris.  Et  comme  aux  termes  de 
FarL  751  c.  pr. ,  déjà  cité ,  l'adjudication  est  attributive  de  l'ordre ,  il 
cet  évident  qne  ce  n'est  qu'à  Paris  que  l'ordre  a  pu  être  ouvert,  et  qu'il 
Mut  être  suivi.  —  L'art.  59,  §  5,  c.  pr. ,  fortifie  encore  ces  inductions, 
fmqa'il  dit  que  «  le  défendeur  sera  assigné,  sur  les  demandes  qui  se- 
nieal  intentées  par  les  créanciers  du  défunt  avant  le  partage..., devant  le 
tribunal  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte.  »  Or,  l'action  à  fin  d'ordre 
M  eeUocatioD ,  entre  créanciers ,  sur  le  prix  des  immeubles  d'une  soc- 
cosÎM^  vendus  avant  partage ,  rentre .  sous  tous  les  rapports ,  dans  la 
cat^na  des  demandes  dont  parle  le  g  5  de  l'art.  59.  —  Arrêt. 

La  coom  ;  —  Attendu  que  l'instance  d'ordre  sur  le  prix  de  la  vente 
d*an  imnwnble  participe  de  l'action  réelle ,  puisque  celte  instance  he  peut 
•xialer  et  sMnstruire  qu'entre  les  créanciers  ayant  privilège  et  hypothèque 
sur  l'immeuble  vendu  et  leur  débiteur  ;  qu'en  matière  réelle ,  la  situation 
de  rimmenble  est  attributive  de  ipridiction  ;  que ,  dans  l'espèce ,  l'immeu- 
Ue  affecté  aux  créanciers ,  et  dïïnl  le  prix  est  à  distribuer  entre  eux ,  est 
sitiié  dans  l'arrondissement  du  tribunal  de  Nevers;  que  c'est  au  bureau  des 
hypothèques  établi  près  ce  tribunal  qu'ont  été  requises  les  inscriptions  en 
vertu  desquelles  les  créanciers  ont  droit  de  se  présenter  à  l'ordre  ;  que  c'est 
dans  cet  arrondissement  qu'est  établi  le  domicile  légal  de  chacun  d'eux, 
et  que  c'est  avec  juste  cause  que  l'ouverture  de  l'ordre  a  été  demandée  et 
•hlenue  devant  ce  tribunal  ;  qu'il  s'agit  ici  d'une  compétence  toute  spé- 
ciale; que  la  circonstance  que  l'adjudication  de  l'immeuble  a  été  faite  à 
Fioris  (toutefois  hors  la  présence  et  sans  le  concours  des  créanciers  in- 
scrits), n  est  pas  un  motif  pour  les  distraire  de  la  juridiction  qui  leur  est 
tssiçaéa,  quant  à  l'instance  d'ordre  et  de  distribution ,  considérée  comme 
matière  réelle  et  hypothécaire  ;  —  Attendu  que  l'art.  751  c.  pr. ,  invoqué 
par  le  demandenr,  ne  renferme  aucune  disirâsition  imférativef  et  que,  s'il 
considère  l'instance  d'ordre  comme  une  suite  de  l'adjudication ,  c'est 
fn^ea  général  l'adjudication  elle-même  n'est  considérée  que  comme  un 
nets  consommé  devant  le  juge  de  la  situation  des  biens  ;  —  Par  ces  mb- 
lili«  —Statuant  sur  la  demande  en  règlement  de  juges,  formée  par  le 
nenr  Bonnomet,  donne  défaut,  faute  de  comparoir,  contre  les  sieur  et 
)  Anceau;  —  Et  pour  le  profit,  déboute  ledit  sieur  Bonnomet  de  sa 
mda;  —  Déclare  nui  et  de  nul  effet  l'ordre  ouvert  à  sa  réquisition  au 
tritanal  civil  de  la  Seine  ;  ~  Ordonne  que  les  parties  continueront  de 
pncédor  devant  le  tribunal  civil  de  Nevers,  sur  l'ordre  ouvert  à  ce  tribu- 
nal «  i  la  réquisition  des  sienr  et  dame  Anceau ,  etc. 
PnS  jan?.  i830.-G,  C.|  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Monsnier,  r  ap 


5*>  Et  qu'enfin  la  règle  qui  attribue  au  tribunal  du  lieu  de  l'ou- 
verture d'une  succession  la  connaissance  des  actions  dirigées 
contre  cette  succession ,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  demandeur , 
dans  une  action  réelle  ou  mixte ,  cite  le  défendeur  décédé ,  en  la 
personne  de  ses  héritiers,  devant  le  tribunal  de  la  situation  des 
biens  (Toulouse,  8  fév.  1840)  (2). 

(2)  Etpécs .'  —  (Cheveny  C.  Calmés.)  —  Gheverry,  maire  de  Prunet, 
avait  pris  un  arrêté  ordonnant  le  classement  parmi  les  chemins  vicinaux 
de  la  commune  d'un  chemin  d'exploitation  séparant  sa  propriété  de  la 
dame  Calmés.  En  vertu  de  cet  arrêté ,  le  chemin  devait  être  élargi  et 
redressé ,  et  les  terrains  nécessaires  à  l'élargissement  et  au  redressement 
devaient  être  pris  sur  la  propriété  de  la  dame  Calmés.  Plainte  de  celle  ci 
au  préfet,  qui  ordonne  néanmoins  le  classement  du  chemin,  mais,  à 
l'égard  de  sa  largeur,  se  contente  d'en  fixer  la  mesure,  sans  désigner  la 
propriété  sur  laquelle  le  complément  de  mesure  serait  pris.  —  Le  maire, 
considérant  l'arrêté  du  préfet  comme  la  confirmation  de  sa  décision ,  or- 
donne l'exécution  des  travaux  de  redressement.  —  Citation  de  la  damo 
Calmés  contre  les  héritiers  de  Cheverry,  depuis  peu  décédé,  à  fin  de  réinté- 
gration du  terrain  usurpé  et  de  dommages-intérêts.— L'instance  est  pour- 
suivie devant  le  tribunal  de  Villefranche ,  arrondissement  de  la  situation 
des  biens.  —  Les  héritiers  de  Cheverry  proposent  un  déclinatoire  fondé 
sur  ce  que  la  demande  devait  être  portée  devant  le  tribunal  de  Toulouse , 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Les  défendeurs  opposent  d'autres  exceptions  tirées  de  la  qualité  de 
maire  de  Cheverry ,  disant  que  la  contestation  dont  il  s'agit  ayant  sa 
•  source  dans  l'exercice  des  fonctions  municipales,  il  ne  pouvait  être  dirigé 
d'actions  contre  lui  ou  ses  représentants  sans  l'autorisation  du  conseil 
d'État.  —  Enfin  ,  ils  disaient  que ,  par  l'arrêté  de  classement  rendu  par 
le  préfet ,  le  sol  était  irrévocablement  attribué  au  chemin  ,  sauf  l'action 
en  indemnité  de  la  part  du  propriétaire  dépossédé ,  réglée  par  le  juge  de 
paix  ;  que  ce  magistrat  seul  était  compétent  et  non  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

Jugement  du  tribunal  de  Villefranche  qui  retient  la  cause  et  ordonne  do 
plaider  au  fond.  —  Appel.  —  Arrêt. 

Là  coua  ;  —  Attaodu  que  le  paragraphe  de  l'art.  59  c.  pr.  civ.  qui  in- 
dique ic  lieu  de  l'ouverture  d'une  succession  comme  celui  où  certaines 
instances  avivent  être  engagées,  a  particulièrement  pour  objet  de  fixer 
la  compétence  du  tribunal  qui  doit  connaître  des  contestations  entre  héri- 
tiors;  mais  que  le  législateur  n'a  pu,  par  l'introduction  d'un  droit  spécial 
pour  ce  cas,  priver  les  tiers  du  droit  que  le  même  article  donne  au  de- 
mandeur d'assigner  devant  le  juge  de  la  situation  des  biens  pour  toute 
action  réelle  ou  mixte,  —  Que  la  preuve  en  résulterait  au  besoin  du  para- 
graphe invoqué,  qui,  lorsqu'il  a  trait  aux  tiers,  n'indique  le  tribunal  où  la 
succession  s'est  ouverte  que  pour  les  actions  personnelles;  que  la  dame 
Calmés ,  qui  demandait  à  la  fois  sa  réintégration  dans  un  fonds  qu'elle 
dit  lui  avoir  été  usurpé,  et  des  dommages-intérêts,  formait  une  action 
mixte;  que ,  la  loi  donnant  la  faculté  de  la  porter  devant  le  juge  du  lieu 
où  l'immeuble  est  situé ,  le  tribunal  de  Villefranche  a  déclaré  à  bon  droit 
sa  compétence ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rechercher  si  la  succession  de 
Cheverry  s'est  ouverte  dans  le  ressort  de  celui  de  Toulouse; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836  ,  l'arrêté 
du  préfet  qui  fixe  la  largeur  d'un  chemin  vicinal  attribue,  il  est  vrai, 
définitivement  à  ce  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  qu'il  déter- 
mine, le  propriétaire  ne  pouvant  plus  exercer  qu'un  recours  devant  le 
juge  de  paix  pour  le  règlement  de  son  indemnité;  mais  que  ce  droit 
exorbitant  de  dépossession  n'appartient  au  préfet  que  dans  le  cas  unique 
de  l'élargissement  du  chemin  ;  —  Que,  dans  la  cause,  la  dame  Calmés  a 
articulé  dans  sa  citation  que ,  non^eulement  feu  de  Cheverry  a  élargi  ce 
chemin ,  mais  encore  qu'il  en  a  changé  la  direction  en  le  détournant  de 
sa  propriété  pour  le  porter  vers  celle  de  ladite  dame  Calmés,  ce  qui  con- 
stitue un  redressement,  et  que,  dans  ce  cas,  une  décision  de  l'autorité 
judiciaire  rendue  conformément  à  la  loi  du  7  juill.  1833  peut  seule  dé- 
posséder le  propriétaire  ;  que ,  d'ailleurs,  l'arrêté  du  préfet  doit,  pour 
que  cette  disposition  s'opère,  indiquer  la  propriété  qui  fournira  à  l'élar- 
gissement, et  que  celui  du  préfet  de  la  Haute-Gaconne  ne  contient  au- 
cune indication  à  cet  égard;  —  Que,  surtout,  cet  arrêté  aurait  dû  pré- 
céder l'élargissement  du  chemin  pour  que  le  recours  devant  le  juge  de 
paix  à  l'effet  d'obtenir  le  règlement  de  l'indemnité  demeurât  le  seul  droit 
ouvert  en  faveur  du  propriétaire;  —  Que  l'arrêté  dont  excipent  les  héri- 
tiers de  Cheverry,  postérieur  de  plusieurs  mois  au  jugement  dont  est 
appel ,  ne  peut  donc  rétroagir  pour  régler  la  manière  dont  l'instance 
aurait  dû  être  engagée ,  alors  qu'il  n'existait  pas;  —  Que,  dès  lors,  l'art. 
15  de  la  loi  précitée  demeure  sans  application;  —  Que  le  tribunal  do 
Villefranche  n'a  donc  pas  pu  décliner  sa  compétence  pour  renvoyer  la 
cause  devant  la  justice  de  paix  ; 

AUendu  que  la  dernière  exception  des  enfanls  de  Cheverry  est  prise  de 
ce  que ,  leur  père  ayant  agi  en  qualité  de  maire  dans  les  actes  qui  ont 
provoqué  les  plaintes  de  la  dame  Calmés ,  il  aurait  fallu  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  ce  qu  elle  se  fût  pourvue  de  l'autorisation  du  conseil  d'État,  aux 
termes  de  l'art.  75  de  la  constitution  du  23  frim.  an  8  j  —  Qu'alors  qu*ii 
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SA.  CepeDdaot  d'autres  arrêts  ont  décidé ,  au  contraire  : 
i*  Qoe  Tordre  doit  être  ouvert  devant  le  tribunal  de  l'ouverture 
de  la  succession  où  les  biens  ont  été  licites,  et  non  devant  celui 
de  leur  situation  (Paris,  23  mai  1810;  Rouen,  27  fév.1822  (1)-, 

S*  Que  lorsQue  des  immeubles  dépendant  d*une  succession  ont 
été  licites  devant  le  tribunal  du  lieu  où  cette  succession  s'est  ou- 
verte ,  lorsque  l'ordre  pour  la  distribution  du  prix  y  a  été  porté , 
lorsque  la  presque  totalité  des  créanciers  y  ont  produit  leurs 
titres  )  lee  autres  créanciers  ne  sont  pas  fondés  à  provoquer  l'ou- 
vertttre  du  même  ordre  devant  le  tribunal  de  la  situation  des 
imnieubles  (Req.,  21  Julll.  1821)  (2). 

Il  est  impossible  de  concilier  cette  dernière  décision  de  la 
oour  suprême  avec  celles  de  la  même  cour  qui  ont  été  rappor- 
tées tous  le  n*  précédent.  Nous  ne  pensons  pas ,  cependant , 
qu'elle  puisse  servir  de  règle  et  renverser  la  jurisprudence  dans 
laquelle  la  cour  a  persévéré  pendant  plusieurs  années  et  dans 
trois  arrêts  différents. 

est  certaia  qae  cette  garantie  est  accordée  au  fonctionnaire  pour  les  faits 
de  sa  charge,  même  après  qu'il  a  cessé  de  remplir  son  emploi,  elle  peul 
Aire  invoquée  aussi  par  ses  héritiers ,  comme  responsables  des  acles  de 
cette  nature  impulés  a  leur  auteur  ;— Qu'il  convient  donc  d'examiner  si  cette 
disposition  s'applique  au  maire  ;  —  Que  la  différence  de  ses  attributions 
et  des  intérêts  qu'il  a  mission  de  défendre  doit  faire  envisager  le  maire 
sous  un  double  aspect  ;  —  Que ,  lorsqu'il  a  agi  comme  dépositaire  de  la 
force  publique  et  comme  exécutant  les  ordres  de  l'autorité  supérieure  ou 
les  lois  d'intérêt  général ,  il  doit  être  considéré  comme  un  agent  du  gou- 
vernement; mais  lorsque  des  intérêts  d'une  autre  espèce  lui  sont  confiés , 
exclusivement  afférents  à  la  commune ,  an  autre  ordre  de  fonctions  lui  est 
dévolu;  fonctions  purement  municipales,  qui,  dans  les  diverses  mesures 
qu'il  prend ,  comme  dans  le  but  vers  lequel  il  tend ,  se  rapportent  aux 
seuls  besoins  de  la  collection  des  habitants  dont  il  est  le  cbeif;  -^  Qu'en 
cette  partie  de  Kê  attributions  si  complètement  séparée  des  autres ,  il 
n'est  pins  que  l'agent  de  la  commune;  —  Que  cette  distinction  doit  faire 
décider  que  le  maire  ne  peut ,  dans  ce  dernier  cas,  se  couvrir  de  l'égide 
sous  laquelle  Tart.  75  de  l'acte  constitutionnel  place  seulement  les  agents 
du  Gouvernement;  —  Qu^en  vain  on  prétend  que  le  maire  doit  être  consi« 
dére  comme  tel^  quelle  que  soit  la  partie  de  ses  fonctions  à  laquelle  se 
rapporte  le  fait  incriminé ,  parce  que,  nommé  par  le  roi  ou  par  ses  délé- 
gués, il  agit  toujours  au  nom  du  gouvernement  ;  —  Que  le  vice  de  ce  rai- 
sonnement se  démontre  par  ce  fait  que  tous  les  fonctionnaires  oe  peuvent 
pas  se  placer  sous  la  protection  de  l'article  invoqué  ;  tandis  qu'aucun  ne 
peut  remplir  son  emploi,  s'il  n'en  est  pourvu  par  le  roi  ou  par  délégation  ; 
—  QuMl  perd  toute  sa  force  en  ce  qui  est  relatif  au  maire ,  alors  qu'on  est 
obligé  de  reconnaître,  avec  une  jurisprudence  invariable ,  qu'il  peut  être 
poursuivi,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  au  conseil  d^Ëtat,  pour 
tons  les  actes  qui  se  rattachent  à  ses  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  ou 
de  police  judiciaire;— Qu'en  couvrant  de  cette  garantie  l'agent  du  gouver* 
nement,  la  constitution  s^est  moins  préoccupée  de  son  intérêt  que  de  celai 
de  Tadministration  considérée  dans  son  ensemble;  —  Que  le  législateur  a 
cédé ,  en  effet,  à  la  crainte  qu'elle  oe  pût  être  entravée  dans  sa  marche; 
si  les  dépositaires  de  l'autorité  publique  pouvaient  être  poursuivis  sans 
examen  à  l'occasion  de  mesures  ou  d'actes  dont  souvent  l'impulsion  serait 
venue  d'elle;  —  Que  cet  inconvénient  «  que,  dans  l'esprit  qui  a  dicté  l'acte 
constitutionnel  de  l'an  8,  on  a  pu  craindre  et  voulu  prévenir,  lorsque  le 
maire  agit  pour  le  gouvernement,  cesse  d'exister  quand  il  n'est  plus  que  le 
mandataire  et  l'agent  désintérêts  municipaux,  Taclion  générale  de  l'admi- 
nistration ne  pouvant  être  arrêtée  ni  gênée  par  des  poursuites  relatives  à 
des  faits  de  cet  ordre;  —  Qu'ainsi  la  pensée  qui  a  inspiré  l'art.  75  de  la 
constitution  sert  aussi  bien  que  son  texte  à  faire  rejeter  la  prétention  des 
héritiers  de  Cheverry  ;  —  Que  les  premiers  juges  ont  donc  à  bon  droit  re- 
tenu la  cause  ponr  v  statuer  immédiatement ,  lorsque  la  plainte  de  la 
dame  Calmés  est  fondée  sur  des  actes  que  feu  de  Cheverry  aurait  commis 
pour  l'élargissement  ou  le  redressement  d'un  chemin  vicinal  ;  —  Que  c'est 
le  cas  de  maintenir  leur  décision;  —  Par  ces  motifs,  démet  de  l'appel. 
Du  8  lév.  1840.-C.  de  Toulouse ,  2*  ch.-M.  Martin ,  pr. 

(I)  l'*  K^êof/— (Lavinée).— En  1805,  décès  de  Lavinée  à  Paris. — 
Ses  enfants  font  liciter,  avant  partage,  devant  le  tribunal  civil  de  œUe 
ville ,  plusieurs  immeubles  dépendant  de  sa  succession ,  et  situés  dans 
l'arrondissement  de  Joigoy.  —  Deux  créanciers  ont  respectivement  pro- 
voqué, devant  les  tribunaux  de  la  Seine  et  de  Joigny,  l'ouverture  d^un 
ordre  ponr  la  distribution  du  prix.  —  Demande  en  règlement  de  juges.  ^ 
Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  les  art.  59  et  751  c.  pr.;  —  Et  attendu  qu'il  s'agit 
d'un  ordre  introduit  sur  vente  par  adjudication,  et  dans  une  succession 
avant  partage  ;  <»  Faisant  droit  sur  la  demande  en  règlement  de  juges , 
ordonne  que  les  parties  continueront  de  procéder  par  devant  le  tribunal 
civil  du  département  de  la  Seine. 

Du  23  mai  ISlO.-Gour  de  Paris. 


Observons  d'abord  que  la  cour  n'a  pas  (ait  reposer  WdkmMlH' 
arrêt  sur  des  principes  généraux.  Elle  s'est  uniquement  attachée 
à  relever ,  dans  l'espèce ,  plusieurs  circonstances  propres  k  iâ 
faire  envisager  comme  un  cas  exceptionnel  et  à  la  soustraire  ainsi 
à  l'empire  du  droit  commun  ;  d'où  l'on  peut  induire  que  le  nouvel 
arrêt  ne  porte  directement  aucune  atteinte  aux  principes  procla- 
més dans  les  précédents.  Mais  en  appréciant  sainement  les  di- 
verses circonstances  qui  lui  servent  de  fondement ,  en  les  rédui- 
sant à  leur  Juste  valeur ,  on  est  forcé  de  reconnaître  qu'elles 
n'étaient  pas  de  nature  à  faire  fléchir  les  principes» 

On  peut  dire,  pour  justiûer  le  nouvel  arrêt  :  Les  aliénatiODi 
d'immeubles  s'opèrent  de  trois  manières  :  par  ventes  simplement 
volontaires,  par  ventes  judiciaires ,  telles  que  celles  de  biens  de 
mineurs ,  d'immeubles  appartenant  à  des  successions  bénéi- 
claires  ou  vacantes  et  de  biens  licites  en  Justice,  et  enfln  par 
expropriations  forcées. — Toute  vente  d'immeubles  dont  on  veut 
purger  les  hypothèques  doit  être  notifiée  aux  créanciers  inscrits, 

S*  Etpàoê  .•  -^(Chobert  C.  hosp.  de  Couches. )  •—  La  cooa;-^Vu  les 
art.  59  et  751  c.  pr.,  et  considérant  que ,  dans  l'espèce  de  la  cause,  il  ne 
s'agit  pas  d'expropriation  forcée ,  mais  de  iicitation  de  biens  d'une  succes- 
sion bénéficiaire;  ^-  Considérant  que  la  vente  de  l'immeuble  dont  le  prix 
est  mis  en  distribution  a  eu  lieu  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement  de 
Rouen ,  le  *!  nov.  18i0; — Que  l'ordre  ouvert  devant  le  tribunal  de  Rouen, 
sur  le  prix  de  cette  vente,  l'a  été  le  1**  sept.  1831;  que  les  intimés  en  ont 
éié  informés  par  la  sommation  à  eux  faite,  le  S  nov.  1821 ,  de  produire  à 
Tordre  ouvert  à  Rouen  ;  —  Que  c'est  donc  à  tort  qu'ils  ont ,  postérieure* 
ment  à  cette  sommation ,  fait  ouvrir  devant  le  tribunal  de  Dernaj  on  aoUv 
ordre  sur  le  même  prix,  attendu  que  plusieurs  créanciers  ont  déjà  produit 
à  l'ordre  ouvert  devant  le  tribunal  civil  de  Rouen  ;...  —  Ordonne  que  les 
parties  procéderont  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Rouen..*. 

Du  S7  fév.  1823.-G.  de  Rouen ,  1"  ch.-M.  Asselin  de  Villeqaier,  pr. 

(2)  Etpèce:—  (Bouthillier  C.  Debize,  etc.)  —  En  déc.  1818,  Bon- 
tbillier,  domicilié  à  Paris ,  est  décédé  au  château  de  Fillières.  —  Enviros 
953  hectares  de  bois ,  situés  dans  les  arrondissements  de  Bourges  et  de 
Sancerre ,  faisaient  partie  de  sa  succession.  —  Ses  héritiers  bénéficialrti 
se  sont  fait  autoriser  à  liciter  ces  bois  devant  le  tribunal  de  la  Seioe ,  lien 
de  Touverture  de  la  succession,  et  ils  ont  élé  adjugés  à  trois  des  héritiers 
par  jugement  du  6  nov.  1819.  ^  Les  adjudicataires  ont  fait  U-iuiscrirQ 
leur  adjudication ,  l'ont  noiiûée  à  tous  les  créanciers  inscrits,  conformé- 
ment aux  art.  2181  et  suiv.  c.  civ. ,  à  l'effet  d'opérer  la  purge  des  privi-' 
léges  et  hypothèques;  ensuite  ils  ont  provoqué  l'ouverture  d'un  ordre  de- 
vant le  tribunal  de  la  Seine ,  et  cet  ordre  a  élé  ouvert  le  22  août  1820. 

Les  créanciers  inscrits  à  Bourges  et  à  Sancerre  ont  produit  a  cet  ordre, 
à  l'exception  de  Debise  et  de  deux  autres,  qui,  par  une  ordonnance da 
29  nov.  1820,  ont  été  autorisés  à  ouvrir  à  Bourges,  lieu  de  la  situation 
des  biens,  un  ordre  pour  la  distribution  du  prix. 

Pourvoi  de  la  part  des  héritiers  Bouthillier  en  règlement  de  juges.  Es 
droit,  ils  ont  soutenu  qu'aux  termes  de  l'artl  59  c.  pr.  le  tribunal  de  la 
Seine  avait  été  compélemment  saisi  de  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  provenu  de  la  Iicitation  des  bois  qui  dépendaient  de  cette  sucoei- 
sion.  — Ils  ont  ajouté  que  non-seulement  la  succession  s'était  ouverte  S 
Paris,  mais  oue  les  biens  y  avaient  élé  licites;  qu'aux  termes  de  l'art. 
751  c.  pr. ,  l'ordre  ne  pouvait  être  ouvert  qu  au  tribunal  devant  lequel 
l'adjudication  avait  été  donnée  {*)  ;  qu'en  conséquence  un  ordre  avait  é(é 
drossé  à  Paris,  trois  mois  avant  celui  provoqué  a  Bourges  par  Debise  et 
consorts;  que  la  presque  totalité  des  créanciers  y  avaient  produit  leon 
titres;  que,  si  les  héritiers  Bouthillier  et  ces  créanciers  étaient  obligés 
d'aller  plaider  devant  le  tribunal  de  Bourges ,  puis  devant  celui  de  Siui- 
cerre,  où  un  nouvel  ordre  pourrait  être  aussi  proroqué,  il  en  résulterait 
des  lenteurs  et  des  frais  préjudiciables  à  la  masse  des  créanciers  et  à  toutes 
les  parties.  —  Debize  et  consorts  répondaient  que  l'art.  59  n'attriiwait 
compétence  au  lieu  de  la  situation  des  biens  que  pour  les  actions  person- 
nelles et  non  pour  les  actions  réelles;  ils  se  prévalaient  de  la  jurispnir 
dence  ci-dessus  rapportée.  —  Arrêt. 

Là  coua;  —  ÂUendn  que  la  succession  bénéficiaire  du  marquis  de  Bou- 
thillier a  été  ouverte  à  Paris;  que  la  Iicitation  des  biens  dépendant  de 
cette  succession  a  été  faite  au  tribunal  de  la  Seine  ;  que  l'ordre  pour  la 
distribution  du  prix  y  a  été  ouvert,  et  que  la  presque  totalité  des  créaicieis 
inscrits  y  ont  déposé  leurs  titres  ; — Staluant  sur  In  règlement  de  joges,  sans 
s'arrêter  a  Tordre  postérieurement  ouvert  à  Bourges  à  Ui  requête  des  dé* 
fendeurs ,  lequel  est  réfuté  nul  et  non  avenu,  ordonne  que  sur  l'ordre 
ouvert  à  Paris,  les  parUes  continueront  de  procéder  devant  le  tribunal  de 
la  Seine. 

Du  21  juin.  1821. -C.  C,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.  d^àge.-Leoen 
tour,  rap.-Lebeau,  av.  gén.,  c.  conf.-MaUiias  et  Loiseau  av. 

(*)  L'art.  SI  de  U  loi  du  11  bruin.  an  7  eontient  une  digposUlon  plus  formelle. 
Il  est  ainsi  conçu  :  «  L'ordre  et  1*  diftribttUon  du  prix  des  inmeubles  ieNat  faits 
dûvant  ie  tribunal  miX  qui  aura  prooédè  à  lew  adyudicaUoD.  v 
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Mofoniément  sux  art.  2181  et  suiv.  e.  oiv.  Par  eettenotifleation, 
le  eréanoler  se  trouve  placé  dans  l'alternative,  oa  de  requérir  la 
mise  aux  enchères  des  immeubles  vendus ,  en  se  soumettant  à  en 
porter  le  prix  à  un  dixième  eu  sus  de  celui  stipulé  dans  le  contrat, 
•u  bieo  d'acquiescer  tacitement  à  la  vente ,  en  laissant  écouler 
te  délai  de  quarante  Jours,  sans  faire  aucune  réquisition.  Dans 
oette  seconde  hypothèse ,  son  droit  hypothécaire  cesse  d'exister 
far  IMmmeuble  et  ne  peut  plus  être  exercé  que  sur  le  prix.  Quant 
à  la  demande  d*ordre  pour  la  distribution  du  prix ,  elle  est  dévo- 
lue au  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  vendu ,  d'après  les 
règles  du  droit  commun  ;  alors  Cette  demande  est  principale  et 
iiitrodootive  dinstance  ;  elle  n'est  pas  la  conséquence  et  l'accès- 
■olre  d'une  autre  action  déjà  pendante  à  un  autre  tribunal. 

De  mette  que  les  ventes  simplement  volontaires ,  les  ventes 
Jndieiaires ,  qui,  à  proprement  parler,  sont  quelquefois  volon- 
taires et  ne  diffèrent  des  premières  que  pour  la  forme ,  les  ventes 
jQéidalres^  disons-nous ,  sont  soumiâesaux  formalités  des  art. 
2181  et  suiv.  c.  civ.  pour  l'extinction  des  hypothèques;  mais 
ees  ventes  différent  des  autres ,  en  ce  qu'elles  ont  été  poursuivies 
tl  Goosemmées  en  Justice;  dès  lors  toutes  les  actions  qui  en  dé- 
peedeet  et  en  forment  le  complément ,  telles  que  l'ordre  pour  la 
élstributlee  du  prix ,  appartiennent  au  tribunal  déjà  saisi.  En  ac- 
quiesçant à  la  vente ,  le  créancier  en  accepte  implicitement  toutes 
lee  oondltions;  il  se  soumet  donc  à  la  juridiction  du  tribunal  où 
eetle  vente  est  pendante.  Par  ce  moyen ,  l'ordre  est  concentré  à 
•il  seul  tribunal  3  et  si  les  biens  font  situés  dans  plusieurs  arron- 
dissements, on  évite  ainsi  l'inconvénient  d'ouvrir  autant  d'ordres 
tffiéra&ts)  l'en  épargne  h  tontes  les  parties  des  frais  très- 
enéreux. -^ Qes  moyens  trouvent,  d'ailleurs,  un  puissant  appui 
dans  la  disposition  de  l'art.  781  c.  pr. ,  qui  ne  permet  pas  de  sup- 
feeer  que  Perdre ,  pour  la  distribution  du  prix  d'un  immeublé, 
palMe  être  Introduit  devant  un  autre  tribunal  que  celui  où  il  a 
été  procédé  à  l'adjudication. 

Enfin ,  peut*on  ajouter,  en  matière  de  règlement  de  Juges ,  la 
eear  aupréme  exerce  un  pouvoir  en  quelque  sorte  arbitraire.  En 
ce  oaa,  l'économie  des  frais,  la  célérité  dans  leju(;ement,  les 
eeevenàBMB  partieullères  ne  sont  pas  sans  Influence  ^ur  ses  dé- 
terminations. 

Mais  ees  raisonnements  ne  nous  paraissent  que  spécieux.  D'a- 
iMTd  y  il  n^est  pas  vrai,  en  principe,  que  la  cour  soit  investie  d'un 
paavoir  arbitraire }  la  voie  de  la  cassation  est  introduite  plus 
eaeere  dans  Pintérél  publie  que  dans  l'intérêt  privé  des  parties. 
1^  loi  est  la  )>ousso}e  de  U  çqur  suprtoe  :  les  considératiops  de 
fiUts  doivent  lai  rester  ^trai^gëres, 

Ensuite»  que  1»  vf^A^e  $oit  (aite  volontairement  dans  \^  (orme 
0Fdinitire ,  pu  qu'elle  le  ^oit  an  ius\m ,  elle  ne  doit  porter  aucune 
êttêiate  aux  droits  des  eréanciera.  En  ne  surenchérissant  pas- 
dans  les  quarante  Jours  et  en  acceptant  tacitement  le  prix ,  ils  ne 
perdent  pais  leur  droit  réel,  leur  droit  hypothécaire,  qui,  en 
feat  état  de  cause ,  ne  ^'exerce ,  en  définlMve ,  que  sur  le  prix  et 

^■■i  g  iiji. ■■  i' ..  f  '.  I.J..I  11'.  > '.1  ^ ■ I    .  I  '  ' **■.■  ""■  ^f     '      I  ■ 

(IJ  Enècê  :  — ■  (Ghilîni  C.  PoDle-Lomhriasco.)—  Ponte-Lorobriasco , 
4éc^dé  àTorip,  avait  léguié  àGbilioi,  soq  peti(-fiU,  40,000  fr.,  et  institué 

Cson  héritier  universel  Ponte-Lombriasco ,  son  fils.  —  En  1809,  }e 
i|ire  assigna  l'héritier  npiverset  devaqt  le  tribunal  de  Turin  en  paye- 
ment du  legs.—  Lombriasco,  domicilié  à  Paris,  demanda  son  renvoi  de- 
vant ses  ju^es  naturels ,  prétendant  que  Part,  ^9  c.  pr.  ne  donnai^  aux 
légataires  le  droit  de  traduire  Tl^ériiier  institué  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  la  stcc^^ssiop  s'est  ouverte  que  lorsqu'il  s'agissait  de  prononcer  sur  la 
validité  des  dispositions  testamentaires.  — 17  nov.  180^,  jugement  qi|i 
rejette  rcxceplion  d'incompétence.  —  Anpel.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  que  la  demande  formée  par  le  sieqr  Gbilini , 
eantre  le  sieur  Ponte ,  a  son  appui  snr  la  dernière  disposition  de  leti 
Ignace-Marie  Ponte-Loipbriasco,  qui,  ^ar  son  testament  du  9  avril,  insti- 
laa  Ghitini,  son  petit-fils ,  héritier  particulier,  en  la  somme  de  40,000  liv. 

S'il  avait  constituée  en  dot  à  feue  Thècle-Poroi nique  sa  fille ,  mère  dudit 
iflioi;  —  Que  s'agissant  ainsi  d'uue  demande  reli^tive  ^  Inexécution  de 
la  disposition  testamentaire  dndit  Ignace-Marie  Ponte,  il  est  évident 
ira'au  gré  de  l'art.  59  c.  pr.,  elle  devait  être  portée  par-devant  le  tribunal 
an  lieaoù  la  succession  s'est  ouverte,  et  ainsi  par  devant  le  tribunal  de 
cette  ville  ,  en  laquelle  ledit  Ignace  Ponte  est  décédé  ;  >-  Que  c'est  en 
'  \  que  le  sieur  Ponte  prétend  qqe  la  disposition  dudit  article  doit  être 


restreinte  aux  questions  qi^i  s'élèvent  sur  la  validité  ou  pop  des 
liq^ôntions  à  cause  de  mort;  car  si  la  loi  eût  voulu  borner  la  juridicMon 
du  tribnnat  da  lieu  de  la  succession  au  seul  cas  qu'il  y  eût  des  contesta- 


nen  pas  snr  Timmeuble;  Ils  ne  sont  conséquemment  pas  d^bus 
d'une  autre  prérogative  attachée  à  leur  droit  hypothécaire ,  celle 
d'en  poursuivre  l'exercice  devant  la  juridiction  territoriale  de 
l'immeuble.  On  ne  voit  pas  pourquoi  les  créanciers  inscrits  s^ 
raient  obligés  de  produire  leurs  titres  à  cent  lieues  de  phez  etti^, 
s'il  plaisait  aux  héritiers  ou  autres  admluistratetirs  de  faire  liclter 
à  un  tribunal  aussi  éloigpé  les  immeubles  de  la  succession,  Quant 
à  l'art.  75 i  c.  pr.,  s'il  considère  l'instance  d'ordre  contme  une 
suite  de  l'adjudication ,  c'est  qu'il  dispose  pour  le  ça^  le  n|i)s 
général ,  celyi  où  l'adjudication  elle-même  s'est  opérée  au  lieu 
de  la  situation  des  biens.  On  craint  les  frais ,  Iqs  leptçurs  !  Mais 
les  cas  où  on  licite  plusieurs  Immeubles  d'une  sqccesslpn  sont 
les  moins  nombreux  :  le  plus  souvent  o^énie  ces  impieqbles  sont 
situés  dans  le  môme  lieu.  Faut-il  doue,  pour  quelques  cas  par- 
ticuliers, sacrifier  la  règle  générale? 

Ajoutons  qu'en  général ,  en  matière  de  (ornées  semblables  à 
celles  dont  il  est  ici  question ,  on  doit  éviter  avant  tout  les  dis- 
tinctious subtiles  et  multipliées.  Notre  législation,  il  fauteq  con- 
venir ,  est  déjà  assez  surchargée  de  détails  sur  co  point,  comqe 
sur  taut  d'autres ,  pour  qu'on  qe  se  plaise  pas  à  les  atigmentor 
encore.  Craignons  de  rompre  tout  à  fait  le  fil  qui  peut  noqs 
conduire  dans  cet  obscur  labyrinthe.  Qu'il  nous  soit  permU  de 
conclure  aue  des  considérations  semblables  à  celles  qui  sont 
énoncées  dans  l'arrêt ,  ne  doivent  Jamais  dominer  la  règle  géné- 
rale et  en  rompre  l'uniformité;  autrement  il  deviendrait  impos* 
sible  de  se  ralliera  une  Jurisprudence  fixe  et  invariable;  chaque 
cause ,  quelle  qu'elle  fût ,  ofTrirait  touioiirs  (tes  chances  de  si^cçès  » 
car  il  n'en  est  aucune  qui  ne  s'appuie  sur  qtielqiie  CQ^sJdéritUop 
plus  ou  moins  favorable. 

•5.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  vente,  devant  Iç  tribupal  de 
l'ouverture  d'une  succession  bénéficiaire ,  de  divers  Immeubles 
situés  tant  dans  le  ressort  de  ce  tribunal  que  daps  celui  de  deux 
autres  tribuqaux ,  des  ordres  ont  été  ouverts  devant  cbaQtin  de 
ces  tribunaux ,  c'est  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouvertuire  4^  la  suc- 
cession qui  doit  demeurer  seul  saisi |  alors,  d'ailleurs,  qtt'attcvp 
créancier  ne  s'y  oppose ,  et  qi^e  c'est  là  que  sopt  domiciliés  (^ 
plus  grand  nombre  des  créanciers  qui  ont  prQd^lt  (seçt,  yi^^y 
1*'  oct.  1825,  air.  Brivazac,v<'  Règlement  déjuges). 

BG.  Demandes  relatives  à  r exécution  des  dispositions  à  cause 
de  mort ,  jusqu^au  jugement  définitif. —  Tputes  ees  ((emapdes, 
o'est-à-dlre  toutes  celles  concernant  Texéçution  de  dispo«)|tiQns 
testamentaires,  sont  sans  exception  lopmlses  au  tribunal  du  liev 
de  l'ouverture  de  la  succession.  Malgré  la  généralité  des  termes 
de  la  loi ,  on  a  prétendu  que  la  compétenoe  de  oe  tribunal  devait 
être  restreinte  aux  questions  élevées  sur  la  validité  m  IMnvall- 
dité  des  dispositions  à  cause  de  mort,  et  né  s'étendait  pas,  par 
exemple ,  à  la  demande  en  délivrance  dHin  legs,  formée  contre 
l'héritier.  Mais  cette  prétention  a  été  justement  condam^tée 
(Turin  ,  18  avril  1810)  (1). 

D'autres  ont  soutenu,  au  contraire,  que  la  dispositiqn  qui  PQUf 

■^— —     ■  ^—^.^W  II  II  ■  > Il  (  I  ,a 

tioos  sur  la  validité  4e8  actes  de  dernière  votante,  fUe  pe  ferait  pl«s  clai- 
rement expliquée  à  cet  égard  i  —  Çt  la  limitatioa  y  pofée  jmqn'au  jllge- 
ment  définitif  ne  nécessite  ancunement  Tinterprétation  dudit  arijole  >  fUS 
le  sieur  Ponte  voudrait  adopter  à  «on  profit,  pour  retiir^er  k  l^iniùnét  son 
beau-frère,  le  payement  du  legs  dont  il  s'agit,  qu'il  réclame  fn  i%  qualité 
d'bériiier  de  son  fils; 

£n  effet,  si  la  loi,  au  cinquième  alinéa  4e  l'ai^iele  W^i^%  a  limité  1» 
juridicUon  du  tribunal  du  lieu  Q^  la  succession  s'est  ouverts  jusqu'au  pa^ 
tage ,  quant  aux  demandes  eutre  héritiers  et  quant  à  celles  des  e«éaneie|S 
du  défunt ,  c'est  parce  qu'elle  a  reconnu  qve  t  par  t'opéraliqu  4uiiartiie, 
cbacnn  des  cobéritiers  devait  recouvrer  ta  portion  |  lui  afléreate  lur  ta 
succession;  et  venant  aiosi  à  s'opérer  une  espèce  de  auvation»  îl  était 
conséquent  que  si  l'un  des  héritiers  e4t  upe  eaaiestalïoa  oaatil»  un  a«^ 
cobéritier,  il  dût,  après  le  partage,  p<^orsuivre  celui  des  kéritieii  qui 
aurait  été  chargé  du  payepient  de  sa  créance  par  devant  le  tribunal  dif 
son  domicile .  si  l'action  par  loi  exercée  eût  été  persoaaelle ,  au  fMM>- 
devaut  celui  ae  la  situation  de  l'objet  en  questieo,  si  «lia  eût  été  r^eUa  an 
mixte;  —  Mais  quant  aux  demandes  relatives  à  l'exécution  de  la  4i|posîr 
tion  du  testateur,  parmi  lesquelles  on  doit  ranger  oelies  qui  eeikeevaent  if 
délivrance  d'un  legs,  et  ainsi  la  demande  dont  il  s'agit ,  la  loi  aa  ^  a«T 
cune  limitation  à  la  juridiction  du  tribunal  du  lieu  oa  la  suesesaio»  s'esl 
ouverte,  ni  à  l'égard  de  leur  introduction ,  ai  quant  à  leur  déÏMlîen» 
ayant  déclaré  qu'elles  appartiennent  à  la  caaaatwanoa  4u4il  tribuaiA  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  prononcé  son  jugement  déRnilîf,  et  ce,  parce  qu'elle  à 
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occape  n'est  applicable  qu'au  cas  où  la  validilé  du  testament  du 
défunt  n'est  point  contestée,  et  où  il  s'agit  seulement  de  fixer 
le  sens  de  cet  acte ,  de  déterminer  l'étendue  des  droits  divers 
qui  en  résultent-,  mais  qu'elle  est  étrangère  au  cas  où  le  testa- 
ment lui-même  est  argué  de  nullité ,  et  que ,  dans  cette  hypo- 
thèse ,  la  connaissance  du  débat  appartient  au  Juge  du  domicile 
du  défendeur.  Mais  cette  distinction  a  été  Justement  condamnée 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse. — Elle  est  contraire  au  texte 
Oe  ;a  loi  qui  soumet  d'une  manière  générale  et  absolue  au  juge  de 
l'ouverture  de  la  succession ,  les  demandes  relatives  à  l'exécu- 
tion des  dispositions  à  cause  de  mort ,  car  ce  sont  bien  essen- 
tiellement des  demandes  de  cette  nature  que  celles  qui  tendent  à 
l'annulation  de  ces  dispositions.  La  distinction  dont  il  s'agit  n'est 
pas  moins  contraire  à  l'esprit  qu'à  la  lettre  de  la  loi.  Les  actions 
en  nullité  de  testament  donnent,  en  effet,  généralement  lieu  à 
des  vérifications ,  à  des  enquêtes;  or,  pour  diminuer  les  frais , 
pour  simplifier  la  discussion,  pour  rendre  le  jugement  plus  facile 
et  plus  prompt ,  la  loi  a  dû  vouloir  et  a  voulu  que  le  procès  se 
poursuivit  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, c'est-à-dire  où  tous  les  moyens  d'instruction  sont  à  la 
porlée  du  Juge  (Toulouse ,  12  Janv.  48U,  aff.  Viguler,  D.  P. 
45.  2.  21). 

•V.  Par  ces  mots  de  l'art.  59  '.jusqu'au jugement  définitifs 
Il  faut  entendre,  suivant  MM.  Boitard,  1. 1,  p.  2:26,  et  Ghau veau 
sur  Carré,  Quest.  265,  jusqu'aujugement  qui  homologue  le  partage 
entre  les  héritiers.  M.  Rodière  n'admet  pas  cette  interprétation  ;  il 
pense  que  la  loi  a  seulement  voulu  dire  «  qu'à  la  différence  des 
.  créanciers  ou  des  cohéritiers  qui  ne  peuvent  saisir  le  tribunal  de 
l'ouverture  qu'avant  te  partage,  les  légataires  peuvent,  au  con- 
traire ,  et  doivent  le  saisir,  quoiqu'il  n'y  ait  qu'un  seul  héritier, 
ou,  s'il  y  en  a  plusieurs,  même  après  le  partage  opéré,  tant 
qu'un  jugement  définitif  n'est  pas  venu  produire  une  sorte  de 
ixovation  dans  leur  titre.  —  En  effet,  ajoute  M.  Rodière,  il  est 
toujours  convenable  que  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  des 
dispositions  à  cause  de  mort  soient  tranchées  par  le  tribunal  de 
l'ouverture  de  la  succession  :  si  elles  sont  querellées  dans  la 
forme ,  pour  éviter  que  des  tribunaux  différents  ne  décident  la 
question  en  sens  divers  vis-à-vis  de  différents  légataires^  et  si  la 


prévu  que  des  questions  de  celte  oainre  peuvent  plus  aisément  se  terminer 
par-devant  le  tribunal  du  lieu  de  IWverture  de  la  succession,  qui,  en 
cas  de  conteslalion  sur  rinterprétation  de  la  volonté  du  testateur,  peut 
plus  facilement  avoir  les  connaissances  nécessaires  pour  saisir  le  vrai  but 
et  Vesprit  de  sa  disposition ,  et  d'ailleurs  les  parties  mêmes  se  trouvent 
également  plus  à  la  portée  de  faire  par-devant  lui  la  production  de  leurs 
titres ,  et  de  déduire  les  moyens  nécessaires  à  l'appui  de  ^urs  prétentions  -, 
Dit  qu'il  a  été  bien  jugé. 
Du  18  avrU  i810.-C.  de  Turin. 

(1)  Espèce:  —  ( Saint-Martin ,  etc.  C.  Lagarde.  )  —  En  1826 ,  testa- 
ment par  lequel  Saint-Martin  institue  sa  femme  légalaire  universelle  de 
l'usufruit  de  ses  biens  et  les  enfants  de  la  dame  Boonac ,  légataires  uni- 
versels de  la  nue  propriété.—Le  même  acte  porte  :  «  Je  lègue  au  domes- 
tique m&le  qui  sera  chez  moi ,  à  mon  décès,  une  somme  do  800  fr.  qui  lui 
sera  payée  dans  PaDoéedece  décès.  »  —  En  1854,  le  testateur  meurt  a 
Pamiers  ;  sa  femme ,  et  Léonie  Bonnac,  héritière  de  la  nue  propriété  lui 
survivent. 

En  cet  état ,  Lagarde ,  se  prétendant  domestique  du  testateur  à  l'époque 
du  décès ,  demande  la  délivrance  du  legs  de  800  fr.  devant  le  tribunal  de 
Foix ,  où  il  assigne  d^abord  la  veuve  Saint-Martin ,  et ,  plus  tard ,  en  in- 
tervention ,  le  tuteur  de  la  mineure  Bonnac.  —  Les  défendeurs  opposent 
que  le  tribunal  de  Pamiers,  lien  de  l'ouverture  de  la  succession ,  est  seul 
compétent. 

Le  23  juin  1856,  jugement  qui  rejette  cette  exception  en  ces  termes: 
«  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  que  le  sieur  Saint-Martin ,  dans  son 
testament  mystique  du  S  avril  1826,  n'a  institué  pour  son  héritière  géné- 
lale  et  universelle  de  la  nue  propriété  que  la  demoiselle  Léonie  Bonnac,  et 
la  dame  Marie  Saint-Martin ,  épouse  Ruffié,  légataire  générale  et  univer- 
selle de  l'usufruit;  —  Que,  dans  ce  cas,  il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  à 
partage  de  la  succession  dudit  Delcunq-Saint-Martin ,  et  que,  par  consé- 
quent ,  on  ne  trouve  pas  l'exception  prévue  par  l'art.  59  ,  §  6 ,  c.  pr.  ;  et 
que  l'instance  conformément  au  §  1  du  même  article,  doit  être  engagée 
par  les  légataires  particuliers  devant  le  tribunal  du  domicile  des  défen- 
deurs ;^Âttendu  qu'aux  termes  de  l'art.  612  c.  civ.,  l'usufruitier  univer- 
sel, ou  à  titre  universel,  doit  contribuer  avec  le  propriétaire  au  payement 
des  dettes;— One,  dans  Tespèce,  le  demandeur  avait  le  droit,  comme  il 
i*a  fait,  d'engager  son  instance  contre  le  légataire  de  l'usufruit  et  contre  le 


difficulté  roule  sur  la  véritable  intention  du  testateur  ou  ror  la  ré- 
ductibilité  du  legs,  parce  que  le  tribunal  du  domicile  qu'avait  le 
défunt  lors  de  sou  décès ,  est  plus  à  même  qu'aucun  autre  de  dé- 
couvrir ses  intentions  ou  de  constater  les  forces  réelles  de  la 
succession.  »  —  Cette  dernière  opinion  parait  préférable.  — - 
En  vain  objecte-t-on  que  c'est  vraisemblablement  dans  le  bul 
unique  d'éviter  la  répétition  fastidieuse  des  mois  jusqu'au  par* 
tage,  que  le  législateur  a  employé  ces  expressions  :  jusqu*au 
jugement  définitif ,  faisant  allusion  parla  au  jugement  qui  homo- 
logue le  partage  judiciaire.  Celte  interprétation  est  évidemment 
forcée.  Le  sens  naturel  du  paragraphe  qui  nous  occupe  est 
qu'on  doit  assigner  le  défendeur ,  sur  les  demandes  relatives  à 
l'exécution  des  dispositions  à  cause  de  mort,  jusqu'au  Jugement 
définitif  sur  ces  demandes ,  et  non  pas  jusqu'au  Jugement  d'bomo- 
légation  du  partage  entre  les  héritiers.  D'où  il  suit  que  ce  pa« 
ragraphe  est  applicable ,  alors  même  qu'il  y  a  eu  partage  entra 
les  héritiers ,  ou  alors  même  que  n'y  ayant  qu'un  seul  héritier, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  partage. 

•8.  Quanta  la  jurisprudence,  elle  ne  parait  point  encore 
fixée  sur  la  question.  Ainsi,  d'une  part,  il  a  été  jugé,  oon< 
fermement  à  l'opinion  émise  par  MM.  Boitard  et  Ghauvean  » 
que  la  disposition  du  n<»  3 ,  $  6 ,  de  l'art.  59  est ,  comme  celle  da 
n**  précédent,  étrangère  au  cas  où  il  n'existe  qu'un  seul  héritier , 
lequel ,  dès  lors ,  doit  être  assigné  par  un  légataire  devant  le 
juge  de  son  domicile,  et  non  devant  celui  de  l'ouverture  de  la 
succession  (Orléans,  Il  nov.  1845,  aff.  Herry ,  V,  D.  P.  46.  S. 
113). 

•O.  Et  d'autre  part,  au  contraire.  Il  a  été  décidé , en  sens 
contraire,  que,  bien  qu'il  existe  un  légataire  universel  de  r«- 
sufruit  et  un  légataire  universel  de  la  nue  propriété^  ce  n'est 
pas  moins  devant  le  Juge  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession 
que  doit  être  portée  l'action  en  délivrance  d'un  legs  particulier  : 
on  dirait  en  vain  que  n'y  ayant  pas  lieu,  dans  ce  cas,  au  partage 
de  la  succession ,  on  ne  se  trouve  pas  dans  l'exception  prévue 
par  l'art.  59,  $  6,  et  que  l'instance  doit,  dès  lors ,  conformément 
au  $  1  du  même  article ,  être  engagée  par  le  légataire  partlcnlier 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  des  deux  légatialres  uni- 
versets  défendeurs  (Toulouse,  25  janv.  1838}  (1). 

légataire  de  la  nue  propriété;  —  Que,  par  conséquent,  il  pouvait  la 
porter  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux,  conformément  an  |  S 
du  même  art.  59  ;  et  que  le  tribunal  de  Foix  est  compétent  ;  —  Par  o« 
motifs,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Lagarde,  se  di- 
sant légataire  de  feu  Saint-Martin ,  a  cité  les  intimées  devant  le  tribunal 
de  première  instance  de  Foix  pour  obtenir  la  délivrance  et  le  payement  dn 
legs  auquel  il  prétend  avoir  droit;— Attendu  qu'il  est  également  constant, 
en  fait,  que  le  testateur  Saint-Martin  avait  son  domicile  de  fait  et  de 
droit  dans  l'arrondissement  du  tribunal  civil  de  Pamiers  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  formelles  des  art.  110  c  civ.  «t 
59  c.  proc,  que  le  lieu  de  l'ouverture  de  toute  succession  est  déterminé 
parle  domicile  de  celui  des  biens  de  qui  il  s'agit,  et  que  c'est  devant  le 
tribunal  de  ce  lieu  que  doivent  être  portées  les  demandes  relatives  à  l'exé- 
cution des  dispositions  du  défunt  ;  —  Attendu  que  la  demande  dndit  La- 
garde étant  évidemment  de  cette  nature ,  c'est  en  méconnaissant  les  limitas 
de  sa  compétence  que  le  tribunal  de  première  instance  de  Foix  a  déclaré, 
sous  le  prétexte  qu'un  des  défendeurs  à  cette  action  était  domicilié  dans 
son  ressort,  qu'il  avait  qualité  pour  en  connaître;  qu'il  y  a  donc  lieu  do 
réformer  sa  décision  ; 

Attendu  que  c'est  sans  fondement  que ,  pour  se  soustraire  à  cette  con- 
séquence ,  ledit  Lagarde  soutient  que  les  appelants  sont  irrecevables  et 
mal  fondés  à  exciper  d'un  pareil  moyen ,  soit  parce  qu'en  défendant  au 
fond ,  ils  se  sont  volontairement  soumis  à  la  juridiction  des  juges  qui  ont 
rendu  la  décision  querellée  ;  soit  parce  que,  ayant  joint  à  sa  demande  en 
délivrance  du  legs  celle  en  payement  d'une  somme  de  100  fr.,  pour  ses 
gages  d'une  année  en  qualité  de  domestique  du  défunt,  cette  demande , 
purement  personnelle ,  devait  être  portée  devant  le  juge  du  domicile  de 
l'un  des  défendeurs,  puisqu'il  est  constant,  en  fait,  que  c'est  dans  leurs 
premières  et  uniques  conclusions  que  les  appelants  ont  opposé  l'incompé- 
tence du  tribunal  de  Foix,  et  que,  voulût-on  regarder  la  demande  en 
payement  de  la  somme  de  lOOfr.  non  comme  accessoire  de  celle  en  déli- 
vrance et  payement  de  celle  de  800  fr.  pour  legs ,  mais  comme  une  de- 
mande principale,  à  laquelle  celle-ci  était  subordonnée,  ledit  tribunal 
était  encore  incompétent  pour  prononcer  sur  cette  demande ,  tant  en  égard 
à  sa  nature  qu'à  sa  qualité  (art.  10,  tit.  3,  loi  du  2i  août  1790)  ;  —  Par 
ces  motifs,  annule  le  jugement  dn  tribunal  civil  de  Foix  du  25  juin  1830. 

Du  25  janv.  lS3S;-€.  de  Toulouse,  2«  ch.-M.  Garrisson,  pr. 
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tHO.  Il  a  aussi  Jugé  dans  le  même  sens,  qae  quoique  les 
droits  respeelifs  du  légataire  universel  et  de  l'héritier  à  réserve 
aient  été  réglés  entre  eux,  cependant  s'il  n'y  a  pas  encore  eu 
règlement  des  droits  des  légataires  particuliers ,  ceux-ci  ne  iais* 
sent  pas  de  pouvoir  poursuivre  le  légataire  universel  en  paye- 
ment  de  leurs  legs  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession (Paris,  15  Juin  1825)  (1). 

t#fl..  A  l'appui  de  l'opinion  que  nous  avons  émise,  on  peut 
encore  invoquer  un  arrêt  récent  de  la  cour  de  cassation,  duquel 
Il  résulte  que  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession, 
qui  a  rejeté  par  un  premier  Jugement  la  demande  en  délivrance 
d'un  legs  conditionnel ,  sur  le  motif  que  la  condition  n'était  pas 
remplie,  demeure  compétent,  comme  tribunal  saisi  Jusqu'au  Ju- 
l^ement  définitif  de  la  connaissance  des  demandes  relatives  à 
rexécution  des  dispositions  à  cause  de  mort  faites  par  le  défunt, 
pour  statuer  sur  l'action  formée  de  nouveau  par  le  légataire,  k  lin 
de  délivrance  de  son  legs,  après  l'événement  de  la  condition 
(Cass.  19  mai  1847,  aff.  Ruiiller-Beaufond ,  V.  D.  P.  47.  A. 
04). — n  est  aisé  de  voir ,  en  effet ,  que,  dans  cet  arrêt ,  la  cour 
suprême  a  interprété  ces  mots  de  l'art.  59  :  jusqu'au  jugement 
définitif,  comme  devant  s'entendre  du  Jugement  définitif  sur 
les  prétentions  du  légataire,  et  non  du  Jugement  sur  le  partage 
entre  les  héritiers. 

t#)0.  11  ne  faut  pas  conclure  de  l'expression  jugement  dtf/!ni- 
fî/,  qu'à  défaut  de  contestation,  et  par  conséquent  à  défaut  de 
jugement  propre  à  la  terminer ,  la  compétence  du  tribunal  d'ou- 
verture devrait  être  indéOniment  prolongée  :  le  code  prévoit  le 
cas  d'an  litige  entre  les  héritiers  et  les  légataires  ;  mais  si  la  dé- 
livrance des  legs  était  faite  amiablement ,  le  règlement  définitif 
qui  en  serait  la  suite  produirait  sans  doute  la  même  novation 
dans  le  titre  des  héritiers  que  le  Jugement  définitif  dont  parle 
rart.  59.  Ainsi,  Jusqu'au  jugement  ou  au  règlement  définitif  des 
droits  respectifs  des  héritiers  et  des  légataires ,  le  tribunal  de 
Fouverture  de  la  succession  est  compétent  pour  connaître  des 
contestations  que  peut  faire  nattre  la  délivrance  des  legs.  Mais  si, 
ae  contraire,  la  contestation  prenait  naissance  après  la  déli- 
vranee ,  les  principes  du  droit  commun  devraient  reprendre  leur 
empire,  <f est-à-dire  que  la  compétence  devrait  être  réglée  par 
les  $  1,  3, 3  et  4  de  l'art.  59  c.  pr.  et  non  plus  d'après  le  $  6 , 
n*  3  du  même  article  ;  à  moins  que ,  par  assimilation  de  la  qua- 

(1)  Espèce  f  —  (Boaqoillard  C.  Soria  de  Toarnon.}  —  Un  règlement  de 
lears  droite  avait  en  lieu  entre  le  légataire  universel  de  Sorin  de  Bonne 
et  sa  mère,  son  héritière  à  réserve. 

Mais  on  légataire  particulier,  de  Beauchère,  ne  devait  être  payé  qu'a- 
près ia  mort  de  l'épouse  du  testateur,  instituée  usufruitière  de  ses  biens. 
*-  Au  décès  de  l'usufruitière,  assignation  du  légataire  universel,  par  le 
cessionnaire  du  légataire  particulier,  devant  le  tribunal  du  lieu  de  i'ouver- 
tare  de  la  soccessian ,  à  fin  de  payement  du  legs. 

Le  défendeur  oppose  un  déclinatoire  fondé  sur  ce  que  le  partage  de  la 
succession  avait  eu  lieu  par  suite  des  arrangements  entre  rhéritière  à  ré- 
serve et  le  légataire  universel  ;  qu'un  legs  particulier  ne  pouvait  être  con- 
sidéré comme  uo  partage  à  faire;  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  plus  lieu  à 
assigner  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  ia  succession  (c. 
pr.  59). 

Jugement  qui  rejette  le  déclinatoire  :  —  «  Attendu  que  la  demande  de 
Bouqniiiard  a  pour  objet  la  condamnation  contre  les  héritiers  et  représen- 
tants dn  sieur  Sorin ,  décédé  à  Paris,  et  contre  ceux  de  la  veuve  Sorin , 
oui  s'est  reconnue  débiU-ice  de  tout  l'actif  de  la  succession  de  son  mari , 
de  la  somme  de  296,296  fr.  30  c,  ou  300,000  liv.,  montant  du  legs  fait 
par  Sorin,  au  profit  de  Blanchet  de  Beauchère ,  représenté  par  Bouquillard, 
ce  legs  exigible  après  le  décès  de  la  veuve  Sorin,  usufruitière ,  et  dont  ii  a 
été  fait  délivrance  par  l'acte  notarié  du  29  déc.  1781,  par  Théritier  aux 
meubles  et  acquêts  dudit  sieur  Sorin  ;  ^  Attendu  que  les  représentants  du 
sieir  Sorin  de  Tournon  ne  justifient  pas  que  sa  succession  ail  été  définiti- 
vesMnt  partagée;  que,  dès  lors,  aux  termes  des  n<>*  2  et  3,  §  6,  de  l'art.  59 
e.  pr.  civ.,  la  demande  ^rtée  devant  ce  tribunal,  qui  est  celui  du  lieu  de 
ronvertnre  de  la  succession  dudit  sieur  Sorin,  a  été  valablement  formée.  » 
-  ÂppeL  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  —  Confirme. 

IKi  15  juin  18S5.-G.  de  Paris,  2*  ch.-M.  Gassiai,  pr. 

(2)  E^èee  :  —  (Fournîer  C.  Salm-Salm.)  — 17  janv.  1827,  décès  à 
Paris  du  général  Fonrnier,  laissant  pour  son  légataire  universel  le  mineur 
Engnerrand ,  qui  est  mis  en  possession  et  jouit  paisiblement  jusqu'à  sa 
mort  de'la  buccession  du  général.  —  1"  mars  1829,  mort  à  Paris  du  mi- 
neiir  Engierrand ,  qui  laisse  la  princesse  de  Salm-Salm  pour  sa  légatairo 
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lité  de  légataire  à  celle  de  créancier  de  la  succession ,  on  ne  pense 
que,  nonobstant  la  délivrance  des  legs,  par  cela  seul  que  la 
succession  serait  encore  impartagée  y\^  tribunal  de  Touverture 
delà  succession  devrait  être  saisi ,  non.  Il  est  vrai ,  en  vertu  du 
n<»  5,  mais  en  vertu  du  n«  2  du  $  6  de  l'article  précité. 

tOS.  La  demande  formée  par  un  héritier  à  fin  de  nullité 
d'un  testament  olographe ,  est  de  la  compétence  du  tribunal  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession ,  alors  même  qu'elle  est  for- 
mée contre  le  légataire  après  qu'il  a  obtenu  du  président  l'envoi 
en  possession  de  son  legs  :  l'ordonnance  qui  a  ainsi  accordé  la 
saisine  au  légataire  n'est  qu'une  décision  provisoire  et  révocable, 
et  non  un  Jugement  définitif  sur  les  droits  de  celui-ci ,  de  nature 
à  faire  cesser  la  compétence  établie  par  le  n«  3  du  $  6  de  l'art. 
39 (Toulouse,  12]anv.  1844,  aff.  Viguier,  V.  D.  P.  45.  2.  21). 

t04.  Lorsque  le  testament  qui  institue  un  légataire  univers 
sel  a  été  pleinement  exécuté  avec  l'assentiment  des  héritiers  na- 
turels du  défunt ,  et  lorsque  ce  légataire  est  lui-même  décédé 
après  avoir  aussi  institué  un  légataire  de  tous  ses  biens ,  le- 
quel en  a  été  envoyé  en  possession,  s'il  arrive  que  les  héritiers 
naturels  du  premier  teslateur,  arguant  tardivement  son  testa- 
ment de  nullité ,  s'emparent  des  biens  qui  lui  ont  appartenu  et 
forment  opposition  entre  les  mains  des  débiteurs  de  la  succes- 
sion du  second  testateur,  le  légataire  universel  de  celui-ci  n'est 
point  tenu  de  porter  sa  demande  en  mainlevée  d'opposition  et  en 
déguerpissement  devant  le  tribunal  du  lieu  du  domicile  des  oppo- 
sants ou  de  la  situation  des  biens  ;  il  peut  la  porter  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  de  son  auteur;  car, 
d'une  part,  le  testament  du  premier  décédé  ayant  reçu  sa  pleine 
exécution ,  ce  n'est  plus  de  sa  succession  qu'il  s'agit  dans  le  pro- 
cès, mais  de  celle  du  second  décédé;  et,  d'un  autre  côté,  ce 
sont  les  héritiers  du  premier  décédé  que  l'on  doit  considérer 
comme  dwnande%êrs ,  à  raison  des  oppositions  par  eux  formées  ; 
le  légataire  du  second  testateur  qui  se  borne  à  requérir  d'être 
maintenu  dans  la  possession  légale  de  la  succession  de  son  au- 
teur (dans  laquelle  se  trouve  confondue  celle  du  premier  décédé), 
est,  au  contraire,  simplement  défendeur;  et  cette  qualité,  ré- 
sultat nécessaire  de  la  position  respective  des  parties ,  n'a  pa 
être  changée  par  l'occupation  des  biens  dont  s'étaient  emparés 
les  héritiers  naturels  du  premier  décédé  (Req.,  29  août  1831)(2). 

t06.  Les  demandes  formées  non  par  des  légataires,  mais 

universelle.  —  50  déc.  1850,  opposition,  par  les  frère  et  sœurs  dn  général 
Fournier,  en  qualité  d'A^ilier«  UgitifMt  de  ce  dernier,  entre  les  mains  des 
diflérents  débiteurs  de  la  succession  du  mineur  Enguerrand ,  et  prise  par 
eui  de  possession  des  immeubles  appartenant  à  la  même  succession ,  sis  à 
Sarlat,  département  de  la  Dordogne.  — 4  mars  1851,  assignation,  par  la 
princesse  de  Salm-Salm,  en  déguerpissement  et  en  mainlevée  d'opposition 
auK  héritiers  Fournier,  par-devant  le  tribunal  de  la  Seine.  —  Déclinatoire 
de  la  part  des  frère  et  sœur  Fournier.  —  22  avr.  1851,  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine ,  qui  se  déclare  compétent. 

Demande  en  règlement  de  juges  de  la  part  des  frère  et  somr  Fournier. 
—On  a  dit  pour  eux  :  V  L'action  en  déguerpissement  est  une  action  réelle 
qui  doit  être  portée  devant  les  juges  de  la  situation  des  biens;  2^  s'agi- 
rait-il  d'une  succession,  qu'elle  ne  pourrait  être  que  celle  du  général  Four- 
nier; or,  le  général  avait  son  domicile  à  Sariat  ;  c'est  donc  à  Sarlat  que  la 
succession  s'est  ouverte  et  que  l'action  doit  être  portée;  5*  enfin,  s'agi- 
rait-ii  de  la  succession  du  mineur  Enguerrand,  que  ce  serait  toujours  de- 
vant les  juges  de  Sarlat  que  la  contestation  devrait  être  portée,  comme 
juges  de  la  «ttuatton  de$  6imm  d9  cette  racccmoii,  on  encore  comme  juges  du 
domtcilê  des  défendeurs.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait  :  V  que  le  général  Four- 
nier a  institué  le  mineur  Enguerrand  pour  son  légataire  universel;  2*  que 
le  testament  du  général  Fournier  a  eu ,  avec  l'assentiment  des  frère  et 
sœurs  Fournier,  ses  héritiers  légitimes,  demandeurs  en  règlement  de  juges, 
sa  pleine  et  entière  exécution  ;*que  le  mineur  Enguerrand  a  été  complète- 
ment saisi  de  la  succession ,  dont  il  a  joui  sans  trouble  jusqu'à  son  décès, 
de  manière  que  son  tuteur  a  vendu  les  biens  appartenant  à  la  même  suc- 
cession ,  et  que  c'est  au  mineur  que  les  frère  et  sœurs  Fournier  ont  de- 
mandé la  délivrance  des  legs  à  eux  laissés  par  le  général,  leur  frère; 
qu'ainsi,  ce  n'est  plus  de  la  succession  de  ce  général ,  mais  bien  de  celle 
du  mineur  Enguerrand  qu'il  s'agit;  5»  que  le  mineur  Enguerrand  est  dé- 
cédé à  Paris,  où  il  était  domicilié ,  ayant  institué  pour  son  héritière  uni- 
verselle la  princesi^e  de  Salm-Salm ,  défenderesse,  domiciliée  aussi  à  Paris; 
que  celle-ci  a  été  encore  envoyée  en  pleine  possession  de  la  succession  da 
mineur;  4<*  que  c'est  en  sa  qualité  unique  de  légataire  universelle  du  mi- 
neur Enguerrand ,  que  la  princesse  de  Salm-Salm  a  toujours  figuré  au  pro- 
cès ;  Jy*  enfin,  que  c'est  en  leur  qualité  unique  d'héritiers  légitimes  du  gé- 
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contre  eu,  après  la  délivrance  de  leur  legs,  telles»  par  eienple, 
que  les  demandes  en  révocation  de  la  libéralité ,  ne  seraient  pas 
de  la  compétence  du  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession  *, 
non  plus  que  les  actions  en  réduction  intentées  contre  des  do- 
nataire ou  leurs  ayants  cause.  -*  V.  M.  Rodière ,  1. 1,  p.  119. 

tOG.  Une  demande  en  reddition  de  compte  d'exécution  tes- 
tamentaire est  aussi  comprise  dans  la  classe  générale  des  de- 
mandes relatives  à  l'exécution  des  dispositions  à  cause  de  mort, 
et  doit,  comme  telle,  être  portée  devant  le  juge  du  lieu  où  la  suc- 
cession est  ouverte  (Paris,  17  août  1809)  (1). 

1 09.  Il  en  faut  dire  autant  de  la  demande  formée  par  la  mère 
tutrice  contre  l'exécuteur  teslamentaire ayant  la  saisine,  à  l'effet 
de  faire  déclarer  que  la  disposition  qui  institue  son  flls  mineur 
légataire  universel ,  ne  lui  enlève  point  à  elle-même  ia  jouissance 

néral  Foaroier,  leur  frère,  que  les  frère  et  scrars  Foamler  ont  toujours  agi 
au  même  procès  qu'ils  oqI  lait  naitre  par  les  oppositions  par  eut  formées 
entre  les  mains  des  acquéreurs  des  biens  vendus  par  le  tuteur  du  mifteiur 
Soffuerraod ,  et  par roccupation  des  biens  non  vendus,  sis  àSarlat; 

Attendu  que,  d'après  ces  faits,  les  frère  et  sœurs Fournier,  en  la  qualité 
unique  qu'ils  procèdent  d'héritiers  légitimes  du  général  Fournier,  leur  frère, 
toulaftt  faire  considérer  comme  nui  et  non  avenu  le  testament  de  ce  der- 
nier et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi ,  et  s'étant  en  cette  même  qualité  rendus 
opposants  sur  le  prix  des  biens  vendus  par  le  tuteur  du  mineur,  sont  in- 
contestablement demandeurs,  tandis  que  ia  princesse  de  Salm,  voulant  se 
faire  maintenir  dans  ia  possession  légale  de  la  succession  du  mineur  En- 
guerrand ,  est  incontestablement  défenderesse  ;  que  ces  qualités ,  résultat 
nécessaire  de  la  position  respective  des  parties,  n'ont  pu  être  interverties 
par  l'occupation  des  biens  non  vendus  de  la  succession  du  nûneur  Enguer- 
mnd,  sisàSartat; 

Attendu  que  ce  mineur  est  décédé  à  Paris,  où  il  était  domicilié;  que 
e'eet  aussi  à  Paris  qu'est  domiciliée  la  princesse  de  daim;  que,  par  con- 
séquent, les  jttges  de  Paris  sont  les  seuls  compétents  pour  statuer  sur  la 
contestation ,  d'après  la  maxime  aetor  $equitvr  forum  rn;  —  Statuant  sur 
la  demande  en  règlement  de  juges,  formée  par  les  frère  et  sœur  Fournier, 
ordonne  que  les  parties  continueront  de  procéder  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  ia  Seine ,  séant  à  Pans ,  et  condamne  les  parties  de  Re- 
nard aux  dépens,  etc. 

Du  S9  août  1831.-C.  C.  eb.  req.-MM.  Donoysr,  pr.-Lasagni,  rap.- 
Labeau,  av.  gén.|  c.  oonf.-Seribe  et  Renard,  av. 

(1)  Etpicê  :  ~  (  Brien»-Lacatherie  0.  Lechapon.  )  —  Gaoq«0rel,abbd 
de  Péronne,  est  décédé  à  Versailles,  après  avoir  institué,  par  testament 
du  4prair.  an  13,  pour  ses  béritiers  les  enfants  Briens-Lacatherie,  encore 
en  minorité,  et  avoir  nommé  Lecbapon  son  eiécuteur  testamentaire.  — 
Plue  tard,  la  dame  Briens-Lacatherie,  agissant  comme  tutrice  de  ses 
enfants,  assigne  Lechapon  devant  le  tribunal  de  Versailles  pour  qu'il  ait 
à  rendre  compte  de  sa  gestion.  —  Lecbapon ,  domicilié  S  Testy ,  départe- 
ment de  la  Manche,  décline  la  juridiction  de  Versailles  et  demande  a  être 
nnvoyé  devant  ses  juges  naturels.  Il  fait  observer  que  la  demande  eu  red- 
dition de  compte  lui  est  personnelle  et  n'a  aucun  rapport  à  l'eiécution 
des  dispositions  à  cause  de  mort ,  dont  parle  i'art.  59  e.  pr.  ;  qu'il  n'est 
ni  héritier  ni  créancier  \  que  lea  dispositions  du  testament  ne  sont  pas 
querellées  ;  que  l'action  intentés  eoutre  loi  rentre  donc  dans  la  règle  or- 
dinaire des  juridictions. 

Le  3  fév.  1909,  le  tribunal  de  Versailles  se  déclare  incompétent  :  «  At- 
tendu que  le  g  e  de  l'aru  59  c.  proc.  porte,  dans  sa  troisième  disposition, 
que,  sur  les  demandes  relatives  k  l'exécution  des  dispositions  h  cause  de 
mori,  les  parties  procéderont  par-devant  le  tribunal  du  lieu  de  Touveriure 
de  la  succession  ;  —  Que ,  dans  le  cas  particulier ,  il  ne  s'agit  pas  d'une 
demande  relative  à  l'exécution  des  dispositions  testamentaires  du  feu  sieur 
abbé  de  Péronne ,  puisqu'elles  ont  toutes  été  exécutées;  ^  Qu'il  s'agit  seu- 
lement d'un  compte  i  rendre  par  l'exécuteur  testamentaire  aux  héritiers, 
ce  qui  forme  une  demande  principale  et  indépendante  des  dispositions  à 
cause  de  mont  du  feu  sieur  Péronne ,  puisqu'elle  prend  son  origine  dans 
leauasi-eontrat  intervenu  entre  l'exécuteur  testamentaire  et  les  légataires 
dudit  feu  sieur  de  Péronne;— Que  l'art.  587  c.  proc.  est  général  et  rèeie 
que  tous  comptables ,  hors  deux  exceptions  qu'il  pose  (  celle  de  comptable 
établi  par  justice  et  celle  de  tuteur),  doivent  être  poursuivis  en  reddition 
de  compte  devant  les  juges  de  leur  domicile.— Appel  de  la  dame  Briens- 
Lacatherie.— Arrêt. 

La  cooi;  —  Attendu  qu'une  demande  I  (In  de  compte  d'exécution  tes- 
tamentaire, est  comprise  dans  la  classe  générale  des  demandes  relatives  à 
l'exécution  des  dispositions  à  cause  de  mort,  et  doit,  comme  telle,  être 
portée  devant  le  juge  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte  ;  —  Met  le  ju- 
gement dont  est  appel  au  néant  ;  émendant ,  sans  avoir  égard  au  déclîna- 
toire,  ordonne  que  les  parties  procéderont  devant  les  juges  de  Versailles , 
antres  que  ceux  dont  est  appel. 

Ou  17  aolt  1809.-G.  de  Paris ,  S*  cb. 

ii^j  Ktfémt  ^  (Meaussé-Dupensier  CPloix.)  —  Frédéric  de  Meaussé, 


légale  des  revenus  des  biens  légués,  et  qu'en  eoiséquenoe  cef 
revenus  doivent  lui  être  remis  (Paris,  99  déc.  1841)  (i). 

t08.  La  renonciation  à  la  succession  d'un  auteur  coamwiy 
faite  par  plusieurs  cohéritiers  au  profit  de  l'un  d'eux  moyennant 
un  prix  convenu,  a  pour  objet,  en  investissant  oelui-èi  de  ia  t»* 
talité  de  la  succession ,  de  faire  cesser  l'indivision  entre  les  e^ 
héritiers,  et,  par  conséquent,  elle  rentre  dans  la  olasse  des 
actes  que  l'art.  989  c.  civ.  assimile  à  un  partage*  D'où  II  iull 
que  1a  demande  en  rescision,  pour  dol,  de  cette  renonciation^ 
doit  être  fOrmée,  non  pas  devant  le  triimnal  du  domicile  du  dé« 
fondeur,  comme  en  matière  personnelle,  mais  devant  le  tribunal 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession ,  aux  termes  de  la  der» 
nière  disposition  de  l'art.  899  c  olv.  (Caen ,  29  juin  1940)  (S)« 

1 09.  90  Compélênee  en  tMUièrê d$  soesdtd.— «L'art.  59,  $  5^ 

flls  mineur  de  la  veuve  Meaussé-Dupensier,  avait  été  institué  légataire 
uni? ersei  par  Hubert  de  Meaussé ,  lequel  avait  nommé  pour  exécuteur 
testamentaire,  avec  saisine,  Ploix,  ancien  notaire  à  Orléans.  Des  tenMi 
du  testament  il  7  avait  lieu  de  douter  que  la  dame  do  Meaussé»  tutrice  de 
son  fils ,  n'eût  été  privée  de  la  jouissance  légale  des  biens  légués  à  oekii* 
ci.  Après  l'envoi  en  possession,  cette  dame  cita,  devant  le  tribunal  civil 
de  la  Seine,  Ploix,  domicilié  à  Oriéans,  et  Labad le, subrogé-tuteur  do 
son  fils,  pour  voir  ordonner  la  remise  entre  ses  mains  des  revenus  appar- 
tenant au  mineur. —  Ploix  décline  la  compétence  du  tribunal  et  demande 
son  renvoi  devant  Is  tribunal  du  lieu  de  l'ouveriure  de  la  succession. 

29  août  1841 ,  jugement  par  lequel  le  tribunal  se  déclare  Incompétsnl. 
•—  «  Attendu  que  riastance  introduite  par  la  dame  do  Meaussé-Dupensier 
a  pour  objet  de  faire  juger  que,  d'après  les  termes  ds  la  disposition  tes-» 
tamentaire  faite  au  profit  de  son  fils  mineur  par  le  sieur  de  Meaussé .  eUa 
n'est  pas  expressément  privée  de  la  jouissance  légale  des  revenus  des  biens 
légués;  que.  dès  lors  il  s'agit  de  l'interprétation  des  termes  d'un  testa- 
ment et  de  l'exécution  d'une  disposition  &  cause  de  mort; — Attendu  que, 
dans  l'espèce ,  l'objet  de  la  demande  est  d'autant  plus  une  disposition  pour 
cause  de  mort;  que  pour  y  faire  statuer,  il  a  été  nécessaire  de  mettre  en 
cause  l'exéenteur  testamentaire;  —  Attendu  qu'en  pareil  eas  la  demande 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession; 
que,  dans  l'espèce,  la  succession  s'est  ouverts  à  Orléans  ^  qu'ainsi  U  tii* 
nuoal  est  incompétent...»  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cûdr  ;— Adoptant  les  motifs  ded  premiers  juges  ;~Conàrme. 

Du  28  déc.  1841  .-C.  de  Paris,  l**  ch.-M.  Séguier,  l*'  pr. 

(3)  Etpieê  i  -N.  Uumont  C.  Godey,  etc.]  ^  8  Jan?.  1892.^  décès  dé 
François  Aumont,  laissant  pour  béritiers  Pierre  Aumont,  la  dams  Godey 
et  la  dame  Bisson;  celles-ci  déclarent,  par  acte  public  du  10  fév.  1802, 
renoncer  à  la  succession  de  François  Aumont,  leur  frère,  comme  leur  étant 
pfui  onérMsf  çue  |Mt>/ltaSlf.  -^  toutefois,  le  29  plov.  an  10,  les  dames 
Godey  et  Bisson  souscrivent  au  profit  de  Pierre  Aumont,  leur  frère,  un  acte 
sous  seings  privés  ainsi  conçu  :  —  «  Nous  soussignés  Michel  Gedey,  cultl- 
valeur,  et  Jeanne  Aumont,  son  éponss,  que  J'autorise  à  l'effet  des  pré- 
sentes ,  déclarons  que ,  quoiqu'il  paraisse  dans  l'acte  passé  devant  M*  Bour« 
sini  notaire,  le  91  pluviôse ,  qu'ayant  renoncé  purement  et  simplement  a 
la  sttoceseion  de  François  Aumeot ,  notre  frère  et  beau-frère ,  la  vérité  est 
que  nous  avons  reçu  de  Pierre  Aumonti  notre  frère,  100,000  ff.  poof  to9i^ 
nos  droits  à  ladite  succession,  de  laquelle  nous  nous  tenons  qslttes  de 
tontes  choses.  ^Fait  à  Falaise,  le  92  plov.  an  10.  » 

En  1858)  après  le  décès  de  Pierre  Aumont,  les  représentants  de  ta  danle 
Bisson  et  la  dame  Godey  ont  assigné  les  représentants  de  Pierre  AumonI 
devant  le  tribunal  de  Caen ,  pour  voir  prononcer  la  nullité  des  actes  de 
1802,  comme  entachés  de  dol.  — Les  représentants  de  Pierre  Aumont  de» 
mandent  a  être  renvoyés  dsvant  le  tribunal  de  la  Seine  ^  lien  de  l'ouverture 
de  la  succession. 

17  mai  1839,  Jttgment  qui  rejette  le  dêclinatoire,  par  les  motifs  sui« 
vants  :  ---  «  Considérant  que  l'opposition  au  jugement  par  défiittt  du  7  dé* 
cembre  dernier  est  régulière  en  la  forme  et  a  été  faite  en  temps  de  droit, 
qus  par  conséquent  elle  est  recevable;  —  Considérant  que  i'oppoeitloo  a 
remis  la  cause  dans  l'eut  où  elle  se  trouvait  avant jedit  jugement;  qu'ainil 
la  dame  Godev  et  joints  ont  pu  expliquer  et  modiBer  leur  demanle;  —-Con- 
sidérant que  si,  d'après  un  écrit  signifié  au  precès.  la  dame  Godet  etjoiolS 
semblaient  réclamer,  dès  à  présent,  la  part  qui  leur  reviendrait,  comme 
héritiers  naturels  et  léritlnes ,  dans  la  succession  de  François  Aumont,  ce 
qui  pouvait  être  regardé  comme  une  action  en  psitage  de  cette  succession, 
il  rMulto  des  eiplTeations  qulls  ont  données  uttérieurement  sur  leur  de« 
mande,  dont  ils  précisent  les  termes  dans  leurs  conclusions .  qu'il  ne  s'agit 
actuellement  que  d'une  action  en  nullité  des  actes  en  vertu  desquels  Piètre 
Aumont  aurait  pris  en  entier  les  biens  ds  la  succession  de  François  Au- 
mont, son  frère,  biens  qui  seraient  maintenant  entre  les  mains  des  repré- 
sentants dudit  Pierre  Aumont,  contre  lesquels  l'action  a  été  intentée;  qu'en 
effet,  il  n'est  pas  contesté  que  François  Aumont  est  décédé  sans  postérité; 
qu'en  outre  son  frère,  Pierre  Aumont,  avait  deux  sœurs,  les  dames  Godey 
et  Bisson ,  qui  auraient  été  appelées  S  recueillir  la  succession  avec  leur 
f^re  I  si  un  aeis  quelconque  ne  les  an  avait  eidoes)  qu'il  parait  même , 
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qui  v«ii|  qv»  le  ûàîw^âèwt  0OU  nMigoé  m  maUère  de  société, 
Uni  qu'«ll0  existe  «  devant  le  Juge  du  lieu  où  elle  est  établie, 
s'applique  auf  sociélés  civiles  et  aux  soelétés  eommereiales  in» 
distiucieipept;  mais  il  est  étranger  aux  sociétés  en  participation, 
qui,  se  consistant  point  dan^  une  série  d'affaires,  n'ont  pas 
d'assiette  fixe,  et  cessent  d'exister  dès  que  la  négociation  parti- 
culière pour  laquelle  elles  ont  eu  lieu  est  finie.  Ainsi,  l'un  des 

^  Mivant  ce  qui  a  été  all^aé  à  Tandience  an  nom  delà  dame  véiiTe  Aamont, 
'  que  cet  acte  poarrait  être  od  (e«tAment;  que  la  question  qni  doit  se  dé- 
bsUn,  quant  è  présent,  est  donc  ane  qoestion  de  validité  d'acte ,  question 
efMotisUenifst  préjudjci^lls  à  l'action  en  partage  de  la  succeesion ,  puisque 
s'il  était  convenu  que  4ee  asisf  eu  eonventions  valables  empêchent  la  dame 
Godey  et  joints  de  faire  valoir  la  qualité  d'héritiers  qu'ils  tenaient  de  la 

w. 

rations 
lequel 

fiOBs,  la  demande  de  la  dame  Codev  et  joints ,' sur  TexceptioD  résultant 
àm  art.  829  e.  cit.  et  SO  e.  pr.,  attribue  juridiction  au  tribunal  du  lieu  de 
reafBrfue  ds  la  soceeeeion  ;  qu'elle  neconstitue  plus  qu'une  action  person- 
iella  BOisiise  aux  règles  ordinaires  du  droit  commun ,  qui  veulent  que  la 
connaissance  du  litige  appartienne  au  tribunal  du  domicile  do  défendeur  ou 
de  l'on  des  défep(|eurS|  s'ils  sont  plusieurs,  suivant  le  choii  que  psotfaireà 
cet  égard  le  demandeur  ;  que  dans  cet  état  de  choses  00  doit  reconnaître  que 
le  tribunal  de  Caen  est  compétent,  puisqu^il  est  constant  que  plusieurs  des 
défendeurs  sont  domiciliés  dans  son  ressort  ;  —  Considérant  que  la  circon- 
slaaee  que  les  actes  qu'on  prétendrait  faire  annuler  ne  sont  pas  produits 
ai  aéBe  formellement  déterminée,  ne  peut  faire  changer  la  décision,  parce 
qvk*i^  ne  s'agit  dans  ce  moment  qae  d'une  question  de  compétence , 
et  que  pour  la  juger  on  ne  doit  s'arrêter  qu'au  titre  et  à  l'objet  de  la  de- 
mande ,  que  l'appréciation  des  actes  qui  s'y  rapporteraient  appartient  à 
Peiamen  de  la  nemande  même ,  et  ne  doit  être  faite  que  lors  oc  est  exa* 
nen.  »  —  Appel.  —  Arrêl. 

La  coum;  —  Considérant  que,  d'après  l'instruction  qui  a  eu  lieu  de- 
vant la  ceWi  le  caractère  et  l'objet  de  Vaction  du  sieur  Godey  et  des  en- 
fants Biasen  sent  maintenant  bien  déterminés;  qu'il  est  constant  que  les 
dames  ffisson  et  Godey  cédèrent,  en  1802)  tous  leurs  droits  dans  la  suc- 
csosion  de  Pfem-Fraafois  Aomont  à  Pierre  Aumcnt,  leur  frère ,  moyen- 
nant uns  somme  de  80  ou  100,000  fr.,  promise  psr  ce  dernier  à  chacune 
déciles,  et  que  celte  cession  est  aujourd'hui  attaquée  comme  étant  entachée 
de  dôl;  —  Considérant  que  la  cession  dont  il  s'agit  eut  pour  objet,  en  in- 
wstlasaat  Pierre  Aumont  de  la  totale  succession  du  frère  commun,  de  faire 
cesser  nadivlsioii  entre  les  cohéritiers,  que  par  conséquent  elle  rentre  dans 
la  classe  des  actes  que  l'art.  888  c.  civ.  assimile  à  un  partage  ;  et  que ,  dès 
lors,  Paction  qui  a  pour  but  de  la  faire  rescinder  doit  être  portée  devant  Is 
tribonal  de  Pcuvertore  de  la  succession  .aux  termes  de  la  dernière  dispo- 
sltioa  de  Part,  892  du  même  code;  —  Considérant  qu'il  est  reconnu  que 
la  succession  dé  Pierre-François  Aumont  s'est  ouverte  à  Paris  ;  -^  In&rme 
le  jagemetttdont  est  appel;  en  conséquence,  dit  que  le  tribunal  de  Caen  ne 
pouvait  connaître  ds  la  contestation,  et  renvoie  les  parties  procéder  devant 
qoi  de  droit. 

Du  M  luiu  i8i0.-€.  de  Caen,  4*  ch.-M.  Binard,  pr* 

(1)  !■•  Btpiei .— (Pssaoin  C.  Bertin.)— An  11,  société  en  participation 
coalraclée ^ Paris  entre  Pasquin ,  Bertin  et  Jeanson.  —  1807,  assigna- 
tion par  Bertin  à  Pasquin  et  Jeanson ,  devant  le  tribunal  de  Besancon, 
pour  les  faire  condamner  solidairement  à  rendre  compte  du  produit  d  une 
partie  de  marchandises  vendues  à  la  Harlifiique  par  i^un  d'eux.  —  Pas- 
quin ,  dondcilié  à  Paris  ,  demande  lé  renvoi  devant  le  tribunal  de  Paris, 
attendu  que  la  société  a  été  contractée  dans  celte  ville  et  n^est  pas  encore 
>  — 17  cet.  1807 ,  jugement  qui  rejette  le  déclinatoirè. 


Appel  par  Pasquin.  —  Le  {(  déc  1807 ,  arrêt  confirmalif  de  la  cour 
de  Besancon  ainsi  conçu  :  «  Considérant  »  1^  que  le  sieur  Jeanson ,  un 
des  associes ,  demeure ,  sans  contestation,  dans  le  ressort  du  tribunal  de 
eoimerce  de  Besancon;  ^  que.  suivant  l'art.  59  c.  pr.,  lorsqu'il  y  a 
éHKL  OU  plusieurs  défendeurs ,  le  demandeur  peut  se  pourvoir  devant  le 
Joce  du  domicile  de  l'un  dVux ,  à  son  choix  >  aue  le  sieur  Pasquin  a 
olfeefé  que ,  suivant  le  même  article ,  l'action  relative  à  une  société  doit 
Sire  portée  devant  le  iuge  du  lieu  où  elle  est  établie  tant  qu'elle  existe; 
■aie  que  cette  oljection  n^est  pas  fondée ,  d'abord  parce  qu'il  ne  s'agit 
pee  kl  d'une  société  consistant  dans  une  série  d'affaires,  mais  d^une  so- 
citflé  en  participation,  qui  cesse  d'exister  lorsque  la  n^ociation  parti* 
MbèfS  pour  laquelle  elle  est  établie ,  est  finis ,  et  qu'ainsi  on  ne 
peut  pM  dire  que  la  société  en  question  eiistc  encore}  en  second  lieu^ 
parce  que  la  société  étant  censée  exister  dans  le  lieu  où  elle  s'exerce 
phitec  que  dans  le  lieu  où  elle  se  contracte ,  souvent  |»ar  occasion ,  il  suit 
de  là  que  la  société  dont  il  s'agit  e&isterait  ou  aurait  existé  à  la  Marti- 
niqne.st  n'anrait  aucqn^  assiette;  et  que,  sous  ce  nouveau  raiytorl,  on 
ne  poil  que  recourir  au  domicile  de  l'un  des  associés  pour  faire  prononcer 
snr  le  CMnpIe  demandé .  » 

Psnrvei  en  rtglMDent  déjuges.  —  AnrêU 


assooiésen  partlcipatloD  doit  assigner  son  coassocié ,  pour  rafson 
de  l'assodation»  au  domicile  de  celui-ci ,  ou ,  s'il  y  a  plusieurs  as- 
sociés défendeurs,  au  doniicilederun  d'eux ,  quoique  Passodation 
ait  été  contractée  dans  un  autre  arrondissement  (Req. ,  14  mars 
1810;  28  mai  1817;  Paris,  SI  août  1836  (1);  isjuill.  1840, 
aff.  Marchenaud  C.  Robilliard). 
Si  la  société  civile  u'a  pas  de  siège  connu  d'établissement ,  le 

La  cour;  —  Attendu  que ,  suivant  l'art.  59  c.  pr.,  s'il  y  a  plusieur 
défendeurs ,  le  demandeur  peut  les  assigner  au  domicile  de  l'un  d'eux ,  à 
son  choii  ;  et  que ,  dans  l'espèce .  Jeanson ,  Pun  des  défendeurs ,  a  son 
domicile  dans  le  ressort  du  tribunal  de  commerce  de  Besançon ,  ainsi  que 
les  arrêts  dénoncés  te  constatent;  —  EtaUendu  que  la  disposition  du 
même  article ,  qoi  veut  que  le  défendeur  soit  assigné ,  en  matière  de  so- 
ciété ,  tant  qu'elle  esiste,  devant  ie  juge  du  lieu  où  aile  est  établie ,  n'est 
point  applicable  aux  sociétés  en  participation,  qui,  ne  consistant  point 
dans  une  série  d'affaires  ^  n'ont  pas  d'assiel^ ,  et  cessent  d'eiister ,  dés 
que  la  négociation  particulière  pour  la()uelle  elles  ont  eu  lieu ,  est  finie  ; 
qu'au  cas  présent,  il  s'agit  d'une  société  de  celte  espèce ,  ainsi  que  les 
mêmes  arrêts  le  décident;  —  Rejette  la  demande  en  règleq^^nt  de  ju- 
ges, etc. 

Du  14  mars  iOlOi-G.  C.^  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Cassaigne , 
rap**JDurde,  sab8t.,e.  conf.-Gochu  et  Mailbe,  av. 

2«£'<pée0.<  —  (Billet  C.  Astruc.)  ~  En  1815,  les  siéurs  Astruc  fils 
tirent  de  Perpignan ,  sur  Billet  de  Lyon  et  ù  Tordre  de  M*  Regoaud , 
avoué,  une  lettre  de  change  de  4,538  fr.,  payable ,  valeur  entendue.  — 
Protêt  sur  Billet.-— Celui-ci  est  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Perpignan,  en  payement  de  Ja  traite.— Billet  soutient  ce  tribunal  incompé- 
tent, et  demanne  son  renvoi  devant  le  tribonal  de  Lyon ,  lieu  de  son  domi* 
cile  ;  il  déclare  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  société  entre  lui  et  les  sieurs  Astruc* 
—  Ceux-ci  demandent  k  prouver  qu'à  dater  du  i*' juillet  1813  jusqu'au 
1**  janv.  1814 ,  la  maison  Astruc  a  été  associée  en  participation  avec 
Billet,  pour  les  fournitures  à  l'armée.  —  Le  17  féV.  1816 ,  le  tribunal, 
avant  de  statuer  sur  le  moyen  d'incompétence ,  ordonne  la  preuve  offerte. 
-*  Appel  par  Billet.  --*  15  aoèt  1816 ^  arrêt  confirmalif  de  la  cour  de 
Montpellier. 

Pourvoi  par  Billet.  -*  Il  se  fondait  sur  ce  que  le  g  5  de  Part.  ÏÏ9  e. 
pr.  ne  s'appliquait  pas  aux  sociétés  en  participation.^  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  que  ia  disposition  du  g  5  de  l'art.  59  c.  pr«  qui 
veut  que  le  défendeur  soit  assigné ,  en  matière  de  société ,  tant  (qu'elle 
eiiste ,  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie ,  n'est  point  applicable 
aux  sociétés  en  participation ,  qui  ne  consistent  point  dans  une  série  d'af- 
faires ,  n'ont  pas  d'assiette ,  et  cessent  d'exister  dès  que  la  négociation 
partioulière  pour  laquelle  ailes  ont  eu  lieu  est  finie  ;  et  qu'au  cas  avenant, 
il  s'agit  d'une  association  de  cette  espèce;  —  Statuant  sur  la  demande  en 
règlement  de  juges  ,  casse  et  annule  le  jugement  rendu,  le  17  fév.  1816, 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Perpienao ,  l'arrêt  confirmatif  rendu  le 
13  août  suivant  par  la  cour  royale  de  Montpellier,  et  tout  ce  qui  s'en  est 
ensuivi,  et  renvoie  les  parties  h  procéder  devant  le  tribunal  de  Lyoui 


leur  juge  naturel 
Du  28  mai  1817, 


-C»  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Ménerville,  rap. 


S*  B$ph$  f  —  (iBuibal  C.  Méchin.)  —  Méchin  avait  établi  \  Paris  une 
agence  principale  avant  pour  <^'et  la  négociation  des  créances  militaires 
de  Parriéré.  —  Guibal ,  négociant  à  Toulouse,  était  l'associé  de  Méchin 
pour  l'achat  de  ces  valeurs  daiis  la  10*  division  militaire.  —  Cette  société 
en  participation  a  continué  d'exister  pendant  cinq  ans.  —  En  18S5,  Méchin 
assigna  Guibal  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  à  fin  de  consti- 
tution d'un  tribunal  arbitral  pour  procéder  à  la  liquidation  de  la  société. 
Qe  dernier  demanda  alors  le  renvoi  de  Paffaire  devant  les  iuges  de  Tou- 
louse, lieu  de  son  domicile.  —  Jugement  qui  rejette  le  déclinatoirè.  — 
AppèL  —  Dans  Pihtérêt  de  Pintimé,  on  soutient  que  si  des  associés  en 
participation  convenaient  d'établir  le  siège  de  leur  société  dans  un  lieu  dé- 
terminé, celle  convention  serait  obligatoire;  que  les  juges  peuvent  faira 
ce  que  les  associés  n'ont  pas  fait,  en  déterminant ,  par  la  nature  même. 


peuvent  I »      .-    ^-. 

tout  démontre  que»  dans  l'espèce,  rétablissement  social  était  a  Pans*  -« 

An**-  ,    .  „         ,.     . 

La  coun;  —  Considérant  que  les  opérations  auxquelles  se  livraient 

Guibal  et  Méchin  constituaient ,  de  l^aveu  des  parties ,  une  association  en 

participation  ;  qu'une  association  de  ce  genre  n'étant  point  réglée  par  un 

acte  de  la  nature  de  ceux  dont  la  loi  ordonne  la  publication,  et  n'ayant 

point  de  siège  déterminé,  ne  peut  être  assimilée,  quant  a  la  compétence 9 

aux  sociétés  ordinaires  ;  que  la  disposition  de  l'art.  59  «  g  5,  c.  pr.  c|v* , 

qui  veut  qu'en  matière  de  société  le  défendeur  soit  assigné ,  tant  que  (a 

société  existe,  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie,  ne  s'applique 

point  aux  sociétés  en  participation  ;  qu'à  l'égard  de  ces  sociétés,  il  faut 

suivre  la  règle  ordinaire ,  d'après  laquelle  le  défendeur  doit  être  aiaigné 
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demandeur  peut  porter  son  action  devant  le  Juge  de  l'un  des 
défendeurs,  à  son  choix  (Arg.  de  Tart.  99  c.  pr.).  V.  en  ce  sens 
M.  Rodlère,  t.  1,  p.  120. 

Un  cercle  littéraire  ne  constituant  pas  une  société  dans  le 
sens  de  Tart.  1832  c.  civ.,  les  actions  de  ce  cercle  contre  les 
membres  qui  en  ont  fait  partie ,  ne  peuvent  être  portées  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  il  est  établi ,  conformément  à  l'art.  59 , 
§  5  c.  pr.  :  ces  défendeurs  doivent  être  actionnés  au  tribunal  de 
leur  domicile  (trib.  de  Sens,  20  mai  1847,  a£r.  Nervaux,  V.  D. 
P. -47.  3.  112). 

ttO.  Une  société  commerciale  doit  être  assignée  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  ses  statuts  ont  fixé  son  siège  et  le  centre  de 
son  administration,  et  non  aux  lieux  où  elle  possède  des  établis- 
sements ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  importance.  Par  exemple , 
unie  compagnie  constituée  pour  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  ne  peut  être  assignée  en  dommages  intérêts ,  pour  avoir  fait 
des  actes  de  transport  en  dehors  de  l'enceinte  de  ce  chemin ,  de- 
vant le  tribunal  où  se  trouve  l'une  des  stations  dudit  chemin. 
On  prétendrait  à  tort  qu'une  société  doit  avoir  autant  de  domi- 
ciles coiftnerciaux  qu'elle  a  d'établissements  :  une  société  est  un 
être  moral  dont  la  condition,  sous  le  rapport  du  domicile,  est 
déterminée  par  les  art.  102  et  suiv.  c.  civ.  (Req.  A  mars  1845, 
aff.  Oucheœin,  V.  D.  P.  45.  1.  208). 

Toutefois,  par  exception  à  cette  règle,  lorsqu'une  société  de 
commerce  a  contracté  des  obligations ,  fait  des  livraisons  de 
marchandises ,  promis  d'efTectuer  des  payements  dans  des  lieux 
autres  que  celui  du  siège  commercial,  ractiO!^  dirigée  contre  elle 
peut  suivre  le  forum  contractus,  plutôt  que  le  forwih  m,  con- 
formément à  l'art.  420  c.  pr.  (même  arrêt). 

Il  a  été  décidé  avec  raison ,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  société 
commerciale  a  tout  à  la  fois  un  établissement  principal  et  des 
établissements  secondaires,  chaque  succursale  peut  être  consi- 
dérée comme  un  domicile  attributif  de  Juridiction ,  pour  les  en- 
gagements souscrits  par  les  personnes  préposées  à  sa  direction, 
ou  pour  ceux  qui  ont  été  indiqués  payables  à  ce  domicile  (Req., 
30  déc.  1846,  aff.  l'Agricole ,  D.  P.  47.  1.  80). 

devant  le  (ribanal  de  son  domicile  ;  —  Infirme  ;  au  principal ,  renvoie  la 
cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître. 
Da  31  août  1836.-C.  de  Paris.-M.  Hardoin ,  pr. 

(1  )  Espèce .-  —  (Chaîne  C.  Bozonnier.)  —  Chaîne,  négociant  à  Paris , 
contracte  une  société  avec  Bozonnier,  négociant  à  Marseille;  il  est  établi 
deux  maisons.  Tune  à  Paris,  l'autre  à  Marseille;  Chaine  régit  celle  de 
Paris,  Bozonnier  celle  de  Marseille.  —  Bozonnier  demande  la  dissolution 
de  la  société  devant  le  tribunal  de  Marseille.  —  Chaine  propose  le  décli- 
natoire ,  fondé  sur  ce  qa^il  était  domicilié  à  Paris ,  et  que  c'était  là  qu'é- 
tait le  principal  siège  du  commerce.— Jugement  du  tribunal  de  commerce, 
du  21  prair.  an  11,  qui  démet  Chaine  de  son  déclinatoire,  attendu  que  la 
société  avait  été  contractée  k  Marseille,  et  que,  d'après  le  pacte  social, 
le  principal  siège  du  commerce  y  était  fixé.  —  Pourvoi  en  règlement  de 
juges  de  la  part  de  Chaine.  —  Jugement. 

Le  tribunal; — Attendu  qu'en  retenant  la  connaissance  de  la  contesta- 
tion dont  il  s'agit,  et  en  déboutant  le  sieur  Chaine  du  déclinatoire  par  lui 
proposé ,  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  n'a  fait  que  se  conformer  à 
l'acte  de  société  d'entre  parties  et  &  la  disposition  de  l'art.  17 ,  tit.  12 ,  de 
l'ordonnance  de  1673,  concernant  le  commerce;  —  Déboute  le  sieur 
Chaine  de  sa  demande  en  règlement  de  juges. 

Du  18  pluv.  an  12. -G.  C,  secU  req.-MM.  Moraire,  pr.-Cassaigne, rap. 

(2)  (Dagneau  C.  Chaix.^  —  La  coui;  —  Attendu ,  en  droit,  qu'aux 
termes  de  l'art.  59  c.  pr. ,  le  juge  compétent  en  matière  de  faillite  est  ce- 
lui du  lieu  où  le  failli  avait  son  domicile;  —  Et  attendu ,  en  fait,  qu'il  ré- 
sulte des  pièces  respectivement  produites  que  la  société  Honoré  Ardisson 
et  comp.  avait  son  principal  établissement  à  Antibes,  département  du  Yar, 


que,  sous  ces  différents  rapports ,  c'est  au  tribunal  d' Antibes  que  doivent 
jètre  suivies  les  opérations  de  la  faillite  dont  il  s'agit ;--Sans  avoir  égard 
aux  procédures  qui  ont  eu  lieu  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris , 
non  plus  qu'aux  jugements  rendus  par  ce  tribunal ,  lesquels  sont  déclarés 
nuls  et  seront  considérés  comme  non  avenus,  ordonne  que  les  parties  con- 
tinueront de  procéder  devant  le  tribunal  de  commerce  d'Antibes,  et ,  en 
cas  d'appel ,  devant  la  cour  royale  d'Aix ,  etc. 
Do  19  jttilL  i8S8.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Brière,  rap. 

(5)  Eifkê  .•  —  (Des  Essarts  C.  Jeantin.)— La  société  Ciaveaud  et  C*«, 


Mais  il  est  des  actions  qui  ne  peuvent  être  formées  que  devait 
le  juge  du  lieu  de  l'établissement  principal  ;  ce  sont  celles  qui 
concernent  l'intérêt  général  de  la  société;  telle  serait ,  par 
exemple,  une  demande  en  déclaration  de  faillite  de  cette  société. 

—  V.  MM.  Pardessus ,  n«  1357  ;  Orillard,  Ccmpéi.  des  trib.  d» 
commerce,  n<^  601. 

lit.  Lorsqu'une  société  a ,  dans  des  localités  éloignées, 
deux  maisons  de  commerce,  régies  chacune  par  l'un  des  associés, 
l'action  en  dissolution  de  la  société  peut  être  portée  devant  le 
juge  du  domicile  du  demandeur ,  bien  que  le  défendeur  allègue 
que  le  principal  siège  du  coounerce  est  au  lieu  de  son  propre  do- 
micile, si  l'acte  social  porte,  au  contraire,  que  le  principal  éta- 
blissement de  la  société  est  celui  que  dirige  le  demandeur  (Req., 
18  pluv.  an  12)  (1). 

1  tli.  Le  lieu  du  principal  établissement  d'une  société  com- 
merciale est,  en  général,  celui  où  le  chef  de  cette  société  a  son 
domicile.  En  conséquence ,  c'est  au  tribunal  de  ce  domicile  et  non 
au  tribunal  du  lieu  où  la  société  avait  seulement  établi  un  dépêt 
de  marchandises ,  qu'appartient  la  connaissance  de  la  faillite  de 
cette  société,...  alors  surtout  que  le  tribunal  dudit  domicile  a 
été  le  premer  saisi  (Req. ,  19  juill.  1858)  (2). 

lis.  Lorsqu'une  société  a  dans  un  lieu  des  usines,  et  dans 
un  autre  son  gérant,  ses  bureaux,  ses  livres,  ses  caisses ,  son 
banquier ,  l'assemblée  de  ses  actionnaires ,  son  comité  de  sur- 
veillance ,  et  enfin  son  siège  principal  aux  termes  de  l'acte  qui  la 
constitue ,  c'est  ce  dernier  lieu  qui  doit  être  réputé  le  domi- 
cile réel  de  la  société ,  et  non  le  lieu  où  se  trouvent  les  usines, 
alors  qu'elles  ont  été  établies  après  coup  en  vertu  du  droit  que 
conférait  l'acte  social  au  gérant  de  déterminer  les  localités  où  les 
usines  seraient  formées,  et  sans  que  le  gérant  y  ait  transporté 
son  domicile  :  par  suite,  les  opérations  de  la  faillite  de  cette  so- 
ciété sont  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  où 
est  son  domicile  réel  (Req.,  6  avril  et  30  déc.  1840)  (5). 

De  même,  une  société  en  nom  collectif  doit  être  réputée  avoir 
conservé  son  siège  principal  dans  le  lieu  où  elle  a  été  fondée  pri- 
mitivement, bien  que  son  chef  ait  ensuite  transporté  sa  rési- 

ayant  pour  objet  la  fabrication  des  clous  par  procédé  mécanique,  avait  été 
constituée  par  acte  notarié  reçu  à  Paris  le  1*'  avr.1838.  Son  siège  arait  été 
fixé  &  Paris ,  au  domicile  de  Ciaveaud,  qui  était  seul  gérant  responsable, 
et  auquel  l'acte  social  avait  conféré  le  droit  de  fixer  les  localités  où  seraient 
établies  les  usines.— En  vertu  de  ce  droit,  Ciaveaud  avait  pris  à  bail  plu- 
sieurs bâtiments  et  terrains  dépendant  des  forges.  d'OIésy,  près  Stenay,  et 
y  avait  établi  une  clouterie  mécanique  dont  il  avait  confié  la  direction  à 
un  régisseur  sous  ses  ordres.  L^adminislralioo  principale  continuait ,  par 
suite,  &  résider  sur  la  tète  de  Ciaveaud,  à  Paris;  c'éuitlà  que  se  tenaient 
les  comptes  des  opérations  de  la  fabrique,  là  qu'étaient  les  bureaux ,  la 
caisse  et  le  portefeuille ,  là  enfin  qu'était  organisé  un  comité  de  surveil- 
lance. —  La  société  ayant  fait  de  mauvaises  affaires ,  un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Montmédy,  du  9  juill.  1839 ,  l'a  déclarée  en  état 
de  faillite,  et  a  nommé  Jeantin  syndic  provisoire.  —  De  son  cèté ,  le  tri* 
bunal  de  commerce  de  la  Seine ,  sur  la  provocation  du  comité  de  surveil- 
lance, a  fait  une  déclaration  semblable  par  jugement  du  25  juill.  suivant, 
et  a  nommé  Bernard  des  Essarts  administrateur  provisoire.—  Pourvoi  de 
ce  dernier  en  règlement  de  juges ,  à  l'effet  de  faire  déclarer  que  les  opé- 
rations de  la  faillite  seraient  exclusivement  continuées  devant  le  tribunal 
de  la  Seine ,  comme  étant  celui  du  principal  établissement  de  la  société. 

—  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  civil  de  Montmédy,  jugeant  com- 
mercialement ,  et  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  se  trouvent  simul* 
tanément  saisis  des  affaires  de  la  faillite  de  la  société  Ciaveaud  et  comp. 
par  la  déclaration  qu'ils  ont  faite  respectivement  de  ladite  faillite  par  ju- 
gements des^  et  25  juill.  dernier;  —  Que  ces  deui  tribunaux  ne  ressor- 
tissant pas  à  la  même  cour  royale ,  il  y  a  lieu ,  par  la  cour,  aux  termes  de 
l'art.  363,  g  4,  c.  pr.,  de  déterminer  celle  des  deux  juridictions  devant 
laquelle  devront  être  portées  les  opérations  de  cette  faillite;  —  Attendu, 
au  fond ,  que ,  d'après  les  faits  exposés  par  le  demandeur,  rappelés  ci- 
dessus  et  non  contredits  par  le  sieur  Jeantin,  qui  a  fait  défaut ,  Paris  est 
évidemment  le  siège  de  la  société  et  le  centre  de  toutes  ses  opérations  ;  ^ 
Qu'ainsi ,  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  doit  avoir  la 
préférence  sur  celle  du  tribunal  de  Montmédy;  ~  Statuant ,  par  voie  de 
règlement  de  juges ,  donne  défaut  contre  le  sieur  Jeantin  non  comparant , 
et,  pour  le  profit ,  ordonne  que  les  parties  procéderont  devant  le  tribunal 
de  la  Seine,  etc. 

Du  6  avril  1840.-C.  C. ,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Hervé,  faa.^ 
Gillon,  av.  gén. ,  c.  conf.-;Bénard ,  av. 

Jeantin  a  formé  opposition  à  cet  arrèl.  — 11  a  soutenu  que  le  tribunal 
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denee  dans  on  autre  Ueu ,  pour  y  établir  an  comptoir,  8'il  n'a 
rien  toit  pour  opérer  légalement  la  translation  de  son  domicile 
dans  ce  dernier  lien ,  et  si  le  premier  établissement  de  la  société 
n'a  pas  cessé  d'être  le  centre  de  ses  spécalations  principales ,  et 
renferme  la  mineure  partie  de  son  actif  mobilier  et  immobilier 
(Req.,  7  déc.  1841,  aff.  Lantelme,  Y.  n«  116). 

1 1 JL.  Lorsque  l'acte  social  prévoyant  certaines  difficultés  spé- 
ciales qui  pourraient  s'élever  entre  les  associés ,  dispose  que  les 
arbitres  chargés  de  les  vider  seront  nommés  par  te  président 
d'un  tribunal  déterminé,  autre  que  celui  dans  le  ressort  duquel 
se  trouve  la  société ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  cette  disposition 
ik  des  contestations  d'une  nature  différente  de  celles  qui  y  sont 
spécifiées.  Ainsi ,  par  exemple ,  bien  qu'il  ait  été  stipulé ,  dans 
un  acte  provisoire  de  société ,  qu'en  cas  de  difficultés  relatives  à 
la  rédaction  définitive  de  l'acte  social ,  ces  difficultés  seraient  vi- 
de Uontmédy  devait  être  seul  chargé  des  opérations  de  la  faillite ,  V  parce 
que  la  société  Claveaud  et  compagnie  avait  son  principal  établissement 
dans  le  ressort  de  ce  tribunal  (art.  458  c.  com.,  loi  du  8  juin  1838),  et 
i^ue  le  domicile  de  Paris  n'avait  d'utilité  que  ponr  le  placement  des  ac- 
tions, pour  les  relations  du  gérant  et  des  actionnaires;  2^  parce  qu'il  y 
a  coonexité  entre  cette  faillite  et  celle  de  la  société  Mecquenem  et  compa- 
gnie dont  le  tribunal  est  saisi,  conneiité  reconnue  par  jugement  de  ce 
même  tribunal ,  en  date  du  31  juill.  1839. 

Gaiot  et  Bmnet ,  syndics  de  la  faillite  Mecquenem  et  compagnie ,  ont 
fait  signifier  nne  requête  en  intervention.  Après  avoir  établi  leur  qualité 
et  leur  intérêt,  ils  ont  conclu,  comme  Jeantin  et  par  les  mêmes  raisons, 
au  renvoi  des  opérations  de  la  faillite  Claveaud  devant  le  tribunal  de 
Uontmédy.  —  Des  Essarts,  défendeur ,  a  prétendu,  au  contraire,  que  le 
tribanai  de  la  Seine  doit  seul  statner,  parce  que  c'est  à  Paris  que  l'acte 
social  fixe  le  siège  de  la  société ,  an  domicile  même  de  Claveaud ,  gérant 
responsable;  que  là  se  font  les  écritures  générales,  que  se  tiennent  les 
comptes  des  opérations  de  la  fabrique ,  les  bureaoi ,  les  caisses ,  les  porte- 
feuilles: parce  que  là  sont  les  actionnaires ,  e^  qu'à  Paris  enfin  leur  sur- 
veillance sera  plus  efficace  poor  la  conservation  de  leurs  intérêts.  Olésy 
n'est  au  contraire  qu'un  lieu  de  fabrique  et  de  manutention  dont  les  dé- 
penses devaient  se  payer  à  Paris.  La  fabrication  ne  s'y  faisait  pas  même 
encore  au  moment  de  la  faillite ,  puisqu'on  ne  s'ocenpait  alors  que  de  con- 
structions pour  l'établissement. 

i9  août  1840 ,  arrêt  de  la  cour  suprême  qui  restitue  Jeantin  contre 
Farrêt  par  défaut  par  elle  rendu  le  6  avril  de  la  même  année.  —  Puis ,  au 
fond,  après  signification  de  cet  arrêt  et  assignation  aux  parties.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  civil  de  Montmédy  jugeant  com» 
laercialement  et  le  tribnnal  de  commerce  de  la  Seine ,  se  trouvent  simul- 
tanément saisis  des  affaires  de  la  faillite  de  la  société  cMaveaud  et  compa- 
gnie, par  la  déclaration  qu'ils  ont  faite  respectivement  de  ladite  faillite, 
par  jogements  des  9  et  25  juill.  dernier;  —Que  ces  deux  tribunaux  ne 
ressortissant  pas  à  la  même  cour  royale ,  il  y  a  lieu  par  la  cour,  aux  ter- 
nes de  l'art.  363,  §  4,  c.  pr.,  de  déterminer  celle  des  deux  juridictions 
devant  laquelle  devront  être  portées  les  opérations  de  celte  faillite  ;  ->  At- 
tendu que  l'intervention  des  sieurs  Guiot  et  Brunet,  en  leur  qualité  de 
syndics  de  la  compagnie  des  forges  d'Olésy ,  est  recevable;  —  AUendo , 
au  fond,  qne  la  société  des  forges  d'Olésy,  sons  la  raison  Mecquenem  et 
compagnie,  et  la  société  Aroédée  Claveaud  et  compagnie  pour  la  fabrica- 
tion des  clous  I  sont  deux  sociétés  distinctes  par  les  actes  qui  les  consti- 
tuent, par  les  personnes  qui  y  figurent  et  par  les  objets  auxquels  elles 
s'appliquent;  qu'il  ne  saurait  donc  y  avoir  entre  les  deux  sociétés  une 
eonnexité  de  manière  à  entraîner  la  compétence ,  et  qu'il  s'agit  unique- 
■eot  dans  le  procès  de  la  société  A.  Claveaud  et  compagnie  ; 

Attendu  que  l'art  3  de  l'acte  du  1"  avril  1838  qui  a  constitué  la  so- 
ciété Claveaud  et  compagnie ,  avait  fixé  le  siège  de  ladite  société  au  do- 
micile du  sienr  Claveaud,  rue  Laflitte,  n«  45 ,  à  Paris;  —  Attendu  que 
le  sieur  Claveaud,  seul  gérant  de  cette  société,  a  réellement  occupé  ledit 
domicile  jusqu'au  moment  de  sa  disparition  ;  qu'il  y  a  établi  les  bureaux, 
Un  livres,  la  caisse  de  la  société;  —  Attendu  que  c'était  à  Paris  que  ré- 
sidait le  banquier  de  la  société ,  qne  devait  avoir  lieu  l'assemblée  générale 
des  actionnaires,  et  qne  le  comité  de  surveillance  choisi  par  elle  dans  son 
•ein,  devait  eiereer  ses  fonctions;  — Attendu  que,  s'il  existe  à  Olésy 
des  eiéanciers  de  la  société,  il  en  existe  aussi  à  Paris,  et  que  c'est  à 
Paris  que  résident  les  actionnaires;  —  Attendu  que,  dans  de  telles  cir- 
constances ,  il  n'est  pas  possible  de  voir  dans  les  usines  que  le  eérant  a 
formées  à  Olésy,  en  vertu  du  droit  que  lui  conférait  l'acte  social  de  déter- 
miner les  localités  où  devaient  être  établies  les  usines ,  un  établissement 
principal  propre  à  fixer  le  domicile  réel  de  la  société;  que  les  usines  d'Olésy, 
•a  il  se  parait  pas  d'ailleurs  qu'aucune  fabrication  importante  ait  eu  lien , 
ne  peuvent  être  considérées  qne  comme  les  acoessoiies  d'une  société  dont 
Is  siège  et  l'action  commerciale  étaient  à  Paris; 

Par  ces  motifs ,  statuant  par  voie  de  règlement  de  ju^ ,  déclare  l'in- 
lirvention  des  sieurs  Guiot  et  Brunet  ^s  noms  qu'ils  agissent  recevable, 
mais  msl  fondée ,  et  sans  y  avoir  égard ,  sa  fond ,  non  plus  qu'aux  moyens 


dées  par  des  arbitres  nommés  par  le  président  d'un  tribunal  d»^- 
slgné,  autre  que  celui  du  siège  delà  société,  cette  convention  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  demande  formée  par  l'un  des  associés 
en  nullité  de  l'acte  social ,  pour  inobservation  des  formalités  lé- 
gales, soit  portée  devant  le  juge  du  lieu  où  la  société  est  établie; 
attendu  que  cette  dernière  demande  est  préjudicielle  à  celle  rela- 
tive à  la  rédaction  ,  pour  laquelle  seule  les  parties  avalent  dérogé 
à  la  disposition  de  l'art.  59,  $  5  (Req.,  6  juill.  18^0)  (1). 

115.  Bien  qu'une  maison  de  commerce  ait  des  éiabllsse- 
ments  sur  le  territoire  continental  de  la  France,  néanmoins  si 
son  établissement  principal  est  situé  dans  une  colonie  française, 
c'est  devant  le  tribunal  du  lieu  de  cet  établissement  que  la  faillite 
de  cette  maison  de  commerce  doit  être  poursuivie  (Req. ,  18  août 
1841)  (2). 

11  II.  C'est  pareillement  au  tribunal  de  commerce  du  lieu  où 

et  exceptions  des  défendeurs ,  ordonne  que  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  restera  seul  saisi  de  tout  ce  qui  concerne  la  faillite  Claveaud  et 
compagnie ,  et  que  les  parties  procéderont  devant  ledit  tribunal  sur  les 
derniers  errements  de  la  procédure  et  en  appel,  s'il  y  a  lieu  ,  devant  la 
cour  royale  de  Paris ,  déclare  le  présent  arrêt  commun  avec  les  interve- 
nante, eto. 
Du  30  déc.  i840.-C.  G.  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Hervé ,  rap. 

(4)  Etpècê  :  —  (Guérin  C.  Brigues.)  — Le  IS  oct.  1816,  unactapro^ 
visoire  de  société,  sous  seio^  privé ,  est  rédigé  entre  Brigues,  Desbladis 
et  Guérin.  —  La  société  avait  pour  objet  l'exploitation  de  forges  et  usines 
dans  l'arrondissement  de  Nevers ,  qui  formait  ainsi  le  lieu  de  l'établisse- 
ment de  la  société.  —  L'art.  8  de  cet  acte  provisoire  porta  que ,  «  en  cas 
de  contestations,  relativement  à  ta  rédaction  définitive  d'un  acte  social, 
elles  seront  vidées  en  dernier  ressort  par  des  arbitres  nommés  par  les  par- 
ties ,  ou ,  en  cas  de  refus  de  celles-ci ,  par  le  président  du  tribunal  de  com«* 
merce  de  Paris.  »  —  La  société  avait  reçu  un  commencement  d'exécution 
lorsque  Brigues  et  Desbladis ,  craignant  qu'elle  ne  prospérât  pas  sous  la 
direction  de  Guérin ,  demandèrent  le  partajge  de  la  société  et  la  nullité  de 
l'acte  provisoire  de  société,  en  ce  que  les  formes  voulues  par  le  code  de 
commerce  n'avaient  pas  été  observées.  —  Leur  action  fut  portée  devant  ta 
tribunal  de  Nevers ,  lieu  de  la  situation  de  l'établissement. 

De  son  côté,  Guérin  les  somme  de  comparaître  devant  un  notaire  de 
Paris  pour  convertir  en  acte  définitif  l'acte  d'association  provisoire  du  15 
octobre  1816.  ^  Sur  leur  refus,  il  les  assigne  'devant  le  tribunal  de 
commerce  pour  voir  dire  qu'il  sera  procédé  par  experte  à  ta  rédactioa 
définitive  de  l'acte  social.  —  De  ta  demande  en  règlement  de  juges.  -— 
Guérin  orétond  que  l'art.  8  du  projet  d'acte  fait  ta  loi  des  parties  ;  qu'il 
investit  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  des  difficultés  relatives  à  ta 
rédaction  de  l'acte  social  ;  que  la  demande  en  nullité  du  projet  d'acte , 
pour  inobservation  des  formalités  Isgales ,  forme  une  contestation  relative 
à  la  rédaction  de  cet  acte ,  etc.  —  Brigues  et  Desbtadis  répondent  qu'il 
s'agit  d'une  contestation  relative  au  fond,  à  l'existence  et  à  la  continua- 
tion de  la  société;  qne  les  conventions  des  parties ,  contenues  dans  l'art.  8 
du  projet  d'acte  social  n'ont  pas  dérogé  à  cet  égard  au  droit  commun  ;  qne 
les  parties  doivent  donc ,  en  conformité  de  l'art.  59 ,  g  5,  être  renvoyées 
devant  le  juge  du  lieu  où  la  société  est  établie.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Vu  le  g  5  de  l'art.  59  c.  pr.,  portant  qu'en  matière  de 
sociéte  le  défendeur  sera  assigné  devant  le  juge  du  lieu  de  son  établisse- 
ment ;  —  Altendo  que  par  leurs  conventions  les  parties  n'ont  dérogé  à 
cette  règle  que  pour  le  cas  de  nomination  d^experts,  s'il  survenait  des 
difficultés  relativement  à  la  rédaction  définitive  de  l'acte  provisoire  qui  en 
renfermait  les  bases;  qu'il  s'agit  d'une  demande  en  nullité  de  l'acte  social; 
que  cette  demande  est  préjudicielle  à  celle  relative  à  la  rédaction  ,  puis- 
que,  si  l'acte  social  était  nul ,  il  n'y  aurait  plus  lieu  de  s'occuper  de  sa 
rédaction  définitive  ;  —  Vu  les  pièces  et  mémoires  à  l'appui  de  la  de- 
mande; —  Statuant  par  règlement  de  juges  ;  —  Ordonne  que  les  pour- 
suites commencées  devant  le  tribunal  de  Nevers ,  à  ta  requête  des  parties 
de  Nicod ,  seront  continuées. 

Du  6joilL  1820.-C.  C. ,  sea.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Roussean,  rap. 

(2)  Eipéoê  t  —  (Maugendre  C.  Renaldis.)  ^  En  1834 ,  les  frères  Le- 
caudey,  de  Bordeaux,  fondèrent  une  maison  de  commerce  à  ta  Pointe-à- 
PlUre  (Guadeloupe).  •—  En  1838 ,  ils  établirent  un  eompteir  à  Bordeaux , 
mais  en  ayant  soin  d'annoncer  par  leurs  circulaires  que  ce  comptoir  ne 
serait  qu'une  succursale  de  leur  maison  principale.  —  En  1839,  la  sac- 
cursale  de  Bordeaux,  ayant  cessé  ses  payemente,  fut  déclarée  en  faillite 
par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  cette  ville,  du  21  juin.  —  Le 
10  sept.  1840,  après  de  vaines  tentatives  d'arrangement  avec  les  créaa- 
ciers ,  la  maison  de  la  Pointe-à-Pttre  fut  elle-même  déclarée  en  faillite  par 
ta  tribunal  de  la  colonie  qui  nomma  un  syndic  et  des  directeurs  à  la  fail- 
lite, conformément  aux  usages  commerciaux  et  à  l'ordonnance  de  1675 
en  vigueur  à  ta  Guadeloupe.  —  Avant  ce  dernier  jugement ,  et  car  acto 
du  7  mars  1840,  les  créanciers  de  la  succursale  de  Bordeaux  avaient  fait 
un  contrat  d'union  et  refusé  d'admettre  au  passif  de  la  faïUita  tas  créaa- 
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une  «ociétéa  son  établissement  principal  à  connattre  des  opéra- 
tions de  la  faillite  de  cette  société ,  alors  même  que  le  tribunal  du 
lieu  où  elle  a  sou  comptoir  aurait  été  antérieurement  saisi;  et 
alors  même  que  des  poursuites  criminelles  en  banqueroute  frau- 
duleuse seraient  dirigées  dans  ce  dernier  lieu  contre  les  associés 
(Req.,7déc.  i841)(l). 

117.  Celui  qui  est  actionné  comme  associé  devant  le  tribu 
bal  de  la  prétendue  société;  peut-il,  s'il  nie  l'existence  de  la  so 
eiété  ou  s'il  prétend  n'en  pas  faire  partie ,  requérir  son  renvoi 
devant  le  Juge  de  son  propre  domicile?  —  Cette  question  est 
controversée.  —  D'une  part ,  on  dit  que  la  disposition  qui  atr 
(ribue  compétence,  en  matière  de  société,  au  ]uge  du  lieu  où  la 
société  est  établie,  doit  nécessairement  s'appliquer  même  au  cas 

cisrs  de  la  Goadeleape.  Ils  prétendaient  s'attribuer,  exclusivement  à 
ceux-ci,  Taclif  de  la  faillite  déclarée  ^  Borileaux. 

Pourvoi  en  règlement  de  juges  de  la  part  de  Maogeodre  et  consorts, 
Pun  syndic  et  les  autres  directeurs  nommés  k  la  Guadeloupe.  —  Ils  ont 
soutenu  qu'aux  termes  des  art.  59  c.  pr.  et  458  c.  corn. ,  lo  tribunal  de  la 
Pointe-à-Ptlre ,  siège  du  principal  établissement  de  la  société  en  nom  col- 
lectif, était  seul  compétent  pour  connaître  des  opérations  de  la  faillite. 

Pour  Renaldis  et  Cortès,  syndics  de  Bordeaux,  on  a  répondu  qae  la 
règle  qui  veut  que  la  faillite  d'une  société  qsi  ^  nlusieuri  élablissemenls 
soit  poursuivie  devant  le  tribunal  du  lieu  où  est  le  principal  de  ces  éta- 
blisMaMDts,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  ils  sont  tous  situés  en  France, 
et  non  à  celui  oà  Tuii  est  en  France ,  el  l'autre  aux  colonies.  —  En  effet. 
ài\HMk ,  les  colonies  étant  régies  par  des  lois  spéciales  (art.  64  de  la  ebarte) 
qui  diffèrent  plus  ou  moins  de  celles  de  la  métropole ,  on  ne  peut  obliger 
Iw  regnicoles  &  aller  se  soumettre  à  l'empire  de  lois  jui  ne  sont  faites  que 
pour  les  colons.  Il  est  de  principe  qu'nne  loi  spéciale  à  une  colonie  ne 
peut  être  étendue  au  delà  de  son  territoire;  c'est  ce  que  portent  no- 
tamment les  ordonnances  législatives  des  0  fév.  et  4  jnlll.  4827,  24  sept., 
12,  2?  oct.  et  31  déc.  1828.  —  Les  frères  Lecaudey  sont  nés  en  France; 
le  &it  d'un  établissement  à  la  Guadeloupe  n'a  pu  leur  enlever  leur  oatio- 
■alité;  car  ils  sent  présumés  avoir  conservé  l'esprit  de  retour;  Donc,  ils 
ne  sauraient  être  privés  de  la  législation  française  à  laquelle  ils  ont  droit 
comme  Français  regnicoles.  —  Au  surplus,  leur  établissement  de  Bor- 
deaux était  distinct  de  celui  de  la  Guadeloupe ,  chacun  d'eux  doit  être 
régi  par  les  lois  locales.  Les  créanciers  de  Bordeaux  ont  traité  avêc  l'éta- 
blissement de  Bordeaux  directement  :  pourquoi  donc  les  obliger  à  faire 
valoir  leurs  droits  dans  une  faillite  ouverte  à  la  Guadeloupe  et  qui  leur  est 
étrangère?  La  faillite  de  Bordeaux  a  été  déclarée  un  an  avant  celle  de  la 
Pointe-à-PIUre,  nouvelle  raison  pour  attribuer  au  tribunal  de  Bordeaux 
rensemble  de  tontes  lee  opérations.  —  Arrêt. 

La  cova;  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu  à  règlement  de  Juj^es  par  la  cour  de 
cassation  ^  lorsque  deux  jugements  statuant  d'une  manière  contradictoire 
êotre  les  mêmes  parties  et  sur  un  même  fait,  émanent  de  deux  tribunaux 
qui  ne  ressortissent  pas  à  la  même  cour  royale  ;  ^  Attendu  qu'il  a  été  re- 
connu, en  fait,  que  les  frères  Lecaudey,  après  avoir  formé  une  maison 
de  commerce  à  la  Pointe-à-Pttre  file  de  la  Guadeloupe) ,  ont  établi  plus 
tard  un  comptoir  dans  la  ville  de  Bordeaux,  et  qu'ils  ont  annoncé  dans  les 
circulaires  qu'ils  firent  distribuer  à  celte  occasion ,  que  ce  comptoir  ne  ' 
serait  que  la  succursale  de  leur  maison  principale  ;  ce  oui  résulte  notam- 
ment d  un  arrêt  rendu  par  la  cour  de  Bordeaux,  le  14  déc.  1840,  — 
Attendu  nue  la  maison  Lecaudey  frères ,  ayant  suspendu  ses  payements , 
a  été  déclarée  en  faillite  par  deux  jugements  émanés  des  tribunaux  de 
Bordeaux  et  de  la  Guadeloupe;  —  Attendu  que ,  lorsqu'il  n'existe  qu'une 
seule  maison  de  commerce ,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  faillite,  et  qu'elle 
doit  être  déclarée  dans  la  ville  où  se  trouve  le  siège  du  principal  établisse- 
ment; —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  constaté  que  co  principal 
établissement  est  à  la  Guadeloupe,  et  la  Guadeloupe  étant  une  colonie 
française,  les  parties  qui  ont  traité  avec  une  maison  établie  dans  cette  co- 
lonie, ont  su  que  le  rèelement  de  leurs  droits  serait  fait  par  les  iuges  de 
leurs  débiteurs;  que,  dès  lors,  c'est  illégalement  que  la  poursuite  de  Ifi 
faillite  a  eu  lieu  à  Bordeaux  ;  —  Déclare  nulles  toutes  les  poursuites  di- 
rigées devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux ,  et  tout  ce  qui  en  a 
été  la  suite;  et  faisait  droit  à  la  demande  en  règlement  de  Juges ,  renvoie 
les  partiH  à  procéder  devant  le  tribunal  de  la  Pointe-à-PlIre ,  etc. 

Du  18  aoAt  1841.-C.  G.  |  eh.  req.-HM.  Zangiacomi ,  pr,-6ayeux,  rap. 

(2)  jy-yJce:— fLafltelme  C.  Cbapellier  et  Mordsiadt.)  —  Les  frères 
Mérentié  ayant  plusieurs  établissements  de  commerce,  notamment  à 
Paris  et  à  Marseille,  ont  été  déclarés  en  éUt  de  faillite ,  le  8  juill.  1841, 
•ar  le  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  et  le  i  2  du  même  mois  par  celui 
«e  Marseille.  —  Des  syndics  ont  été  nommés  par  l'un  et  l'autre  tribunaL 

Pourvoi  en  règlemeut  déjuges  delà  part  de  Lantelme ,  Lançon  et 
Gfluno,  syndics  nommés  à  Marseille.  —  Ils  demandent  que  le  tribunal  de 
eonunerce  de  cette  ville  reste  seul  saisi  des  opérations  de  la  laillite,  sor 
le  fendemenl  que  la  maison  Mérentié ,  établie  originairement  à  Marseille, 


od  Texistence  de  la  eoeiété  est  déniée  ;  autreaenl  on  laisserait 
au  défendeur  un  moyen  facile  d'éluder  à  son  gré  la  jurtdietlon 
de  ce  tribunal  par  une  simple  dénégation  du  fait  de  la  société,  en 
l'absence  de  tout  contrat  social.  Cette  dénégation  ne  doit  être 
considérée,  au  contraire,  que  comme  une  exception  qu^U  appar- 
tient au  Juge  de  l'action  d'appréder,  dès  que ,  par  ea  nature, 
elle  ne  sort  pas  des  limites  de  la  compétence  de  ee  Juge.-^D'un 
autre  côté,  on  répond  que  le  droit  d'assigner  au  lieu  du  elége  de 
la  société  est  une  dérogation  à  la  règle  générale  aHor  iequUur 
forum  rsi,  dérogation  qui  doit^  dès  lors,  être  restreinte  dans 
ses  termes  :  or  l'art.  59,  {  5 ,  en  disant  que  le  défendeor  sera 
assigné,  en  matière  de  société,  tant  qu*eUê  «onKs,  devant  le 
juge  du  lieu  oti  elle  est  établie^  suppose  manifestement  le  fait 
— ^ii»i**— .^— ^^^— ^*— *— ^— ^— ^— ^— ^— ^— ^— ^■^■^■— — ^^—    ■  ■ 

y  avait  toujours  conservé  son  principal  établissement;  que,  si  Guillaume 
Mérentié,  l'un  des  associés,  était  venu  établir  sa  résidence  à  Paris,  ce 
n'était  qu'en  1858  et  seulement  pour  y  cbercber  des  moyens  de  crédit  né- 
cessaires pour  les  expéditions  maritimes  et  le  commerce  des  denrées  coio* 
niales  qui  étaient  toujours  le  principal  objet  du  négoce  de  la  société;  mais 
que  Guillaume  Mérentié  avait  conservé  son  domicUÎo  à  Marseille,  oA  il  était 
inscrit  sur  la  liste  électorale  et  du  jury  ;  qu'il  n'y  avait  à  Paris  qu'un  comp- 
toir et  que  les  marcbandises  et  immeubles  de  la  société  étaient  à  Mar- 
seille.—Les  demandeurs  reconnaissent  que  des  poursuites  criminelles 
ont  été  dirigées  à  Paris  contre  les  frères  Mérentié;  mais  ils  soutiennent 
qu'où  ne  peut  en  conclure  que  la  connaissance  de  la  faillite  doive  être  at- 
tribuée au  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  parce  que,  d'après  l'art. 
59  c,  pén.,  c'est  le  juge  du  domicile  du  failli  qui  est  seul  compétent  en 
matière  de  faillite,  tandis  qu'en  matière  criminelle,  aux  termes  de Taii. 
i'S  c.  inst.  crim..  les  poursuites  peuvent  être  faites  indistinctement  ou 
par  le  procureur  du  roi  du  lieu  du  crime,  eu  par  celui  de  la  résidence  dm 
prévenu ,  ou  même  par  celui  du  lieu  où  le  préveau  aurait  été  trouvé. 

Cbapellier  et  Mordstadt,  syndics  nommés  à  Paris,  ont  demandé  que 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  fût  seul  déclaré  compétent,  fis  ont 
soutenu  que  les  frères  Mérentié  avaient  transporté  à  Paris  le  siège  prin- 
cipal de  leurs  affaires  ;  que  c'était  la  maison  de  Paris  qui  dirigeait  toutes 
tes  opérations  sociales ,  même  celles  relatives  aux  expéditions  maritimee 
et  au  commerce  des  denrées  coloniales;  que  Guillaume  Mérentié,  ebef  de 
la  société,  résidait  à  Paris  et  y  avait  acheté  des  immeubles  imporUnte* 
—  Ils  ont  ajouté  que  l'intérêt  des  créanciers  exigeait  que  les  opéraliont 
relatives  à  la  faillite  fussent  suivies  À  Paris,  oà  se  poursuivait  l'instruc- 
tion sur  la  prévention  de  banqueroute  frauduleuse  et  où ,  par  suite ,  avaient 
été  transportés  tous  les  registres  et  papiers  des  faillis,  même  ceux  tenue 
à  Marseille;  que  c'était,  d^ailleurs,  à  Paris  que  la  faillite  avait  été  d'a- 
bord déclarée.  —  Ils  ont  prétendu  enfin  que  le  plus  grand  aombie  des 
créanciers  se  trouvait  à  Paris;  mais  les  svndics  de  Marseille  ont  pré* 
tendu ,  de  leur  côté ,  que  c'était  dans  cette  dernière  ville  qu'était  la  ma? 
Jeure  partie  des  créanciers.  —  Arrêt. 

La  coua;  — Attendu,  endroit,  que,  suivant  l'art.  59  c  pr.  dv.,  fo. 
juge  compétent  en  matière  de  faillite  est  celui  du  lieu  où  le  failli  a  son 
domicile  ;  ^  Que  le  domicile  d'une  société,  considérée  comme  être  moral, 
est  dans  le  lieu  où  la  société  a  son  principal  établissement;  que,  par 
suite,  aux  termes  de  l'art.  438  c.  corn.,  la  déclaration  de  faillite  d'uie 
société  en  nom  collectif  doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  le  principal  établissement  de  cette  société;  et  que,  dès 
lors,  c'est  devant  ce  tribunal  que  toutes  les  opérations  de  la  faillite  doivent 
être  poursuivies;  -*  £t  attendu ,  en  fait,  que  la  société  Mérentié,  fondée 
à  Marseille  par  JosepbËustacbe  Mérentié,  nuis  continuée  entre  les  frères 
Mérentié ,  avait  son  siège  h  Marseille  où,  dans  les  tempe ,  elle  s'occupait 
principalement  du  commerce  des  denrées  coloniales  et  d'eutreprises  ma- 
ritimes ;  —  Que  si ,  en  1838 ,  Guillaume  Mérentié ,  chef  de  la  seeiéU ,  a 
transporté  sa  résidence  k  Paris  où  il  a  établi  on  comptoir,  il  n'a  accompli 
aucune  des  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  opérer  la  translatiee  de 
son  domicile  a  Paris,  et  qu'il  ne  résulte  d'aucuie  circçastanee  la  preuve 
^u'il  eût  l'intention  de  quitter  le  domicile  qu'il  avait  à  Marseille  ;  •— Qu'il 
ne  s'occupait  à  Paris  que  de  procurer,  à  l'aide  du  crédit,  des  resee  rees 
pécuniaires  à  l'établissement  de  Marseille  uni  a  teujeuia  centiiué  d^êtie  le 
principal  établissement  de  la  société  et  qm  s'occupait  seul  dee  epéraliens 
relatives  aux  expéditions  maritimesetau  oomsMroe  des  denrées coleniales, 
principales  branches  des  spéculations  de  lasQciété$--Quee'està  Naneille 
que  se  trouve  la  presque  totalité  de  l'actif  mobilier  el  immobilier  de  laseeiété 
et  des  marcbandises  qui  lui  appartîenient  et  font  partie  de  cet  actif;— 
Qu'ainsi,  c'est  le  tribunal  de  cemmeree  de  Maiseille  qui  est  seul  eompélent 
pour  connaltredes  opérations  relalivesè  la  faillite  des  frères  Mérentié;— Par 
ces  motifs ,  sans  s'arrêter  au  jugement  reeda ,  te  8  joill.  1 841 ,  par  le  tri* 
bunal  de  commerce  du  département  de  la  Seine,  non  pies  qu^t  actes  el 
jugements  qui  en  ont  été  la  suite,  lesquels  sont  déclarés  null  et  non 
avenus;  —  Ordonne  que  les  parties  eontinuerant  de  procéder  deiaat  M 
tribunal  de  commerce  de  Marseille. 

Du  7  déc  1841,-C.  C.,  eh.  req,-MM.  Zangiacomi,  pr.-VaUgny,  rap.* 
Delangle,  av.  géo.,  c.  conL-Victor  Augieret  Piet.  av. 
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préexistant  et  non  contesté  d^une  société  établie  et  reconnue;  et, 
cela  avec  d'autant  plus  de  raison  que  les  sociétés ,  même  com- 
qiercialés ,  doivent  être  constatées  par  écrit,  aux  termes  des  art. 
39,  40  et  41  c.  com.,  et  même  rendues  publiques ,  d'après  l'art. 
42  du  même  code.  Vainement  objecle-t-on  la  maxime  que  le  Juge 
de  l'acUon  est  Juge  de  l'exception  ;  car  l'applicabilité  de  cette 
maxime  est  subordonnée  à  l'existence  d'un  fait  certain  et  avoué 
qui  soit  pour  ce  Juge  attributif  de  Juridiction.  —  V.  v**  Arbitrage, 
A^'riSSetsuiv. 

119.  Il  a  été  Jugé  y  conformément  au  premier  de  ces  sys- 
tèmes ,  que  le  créancier  qui  a  fait  condamner  plusieurs  asso- 
ciés au  payement  d'une  lettre  de  change  en  les  poursuivant 
derant  le  tribunal  du  lieu  où  la  société  existe ,  peut  assigner  en 
déclaration  de  Jugement  conunun ,  devant  le  même  tribunal ,  un 
autre  associé  non  compris  dans  la  première  condamnation ,  en- 
core que  calui-ol  conteste  l'existence  de  la  société,  et  soutienne 

(i)  E»pée9  i  ^  (Jouenne  C.  DumesoU ,  etc.)  -—  En  1808 ,  BeauToisin 
tire  de  Baveux,  k  l'ordre  d«  Eoossel ,  sur  Lemoioe ,  &  Caen ,  une  lellre 
de  diange  de  1,000  fr.  ^  La  traite  est  acceptée  par  Lemoine,  et  passée 
à  l'ordre  de  Dumesoil  pèie  et  fils ,  fui,  faute  de  payement,  font  condam- 
ner, par  1a  triliuBalde  commerce  de  Caen,  Lemoine,  Beanvoisiu  et 
RmumI.  à  leur  en  rembourser  le  montant.  -^  Ensuite  les  Dumesnil  assi- 
gnentj  Avant  (e  même  tribunal  de  Caen ,  le  sieur  Jouenne  i  de  Versailles, 
pour  voir  déclarer  commun  «^vec  lui  ce  jugement.  Ils  se  fondaient  sur  ce 
goe  les  1,000  fr.,  montant  de  la  traite ,  avaient  servi  à  alimenter  une 
manufactore  exploita  en  société,  tant  par  Lemoine ,  Beauvoisin  et  Rous- 
sel, que  par  Jouenne.  -^  Celui-ci  demande  son  renvoi  devant  ses  juges 
■aloreis,  sur  le  fondement  que,  n'ayant  ni  tiré ,  ni  endossé ,  ni  accepté 
la  traita ,  et  cette  traite  n^étant  pas  d'ailleurs  annoncée  avoir  été  tirée  pour 
le  compta  de  la  société  «  il  ne  peut  en  être  tenu  solidairement  comme 
associé,  et  parce  que  d'ailleurs  la  société  qu*on  prétendait  exister  entre 
lui,  Lemoine  el  autres,  société  qui ,  du  reste ,  était  sous  le  iu)m  de  ces 
derniers  y  ne  pouvait  étiê  réputée  une  société  de  commerce.  Lemoine  et 
censons  iaterviennenl  et  oonduent  a  ee  que  Jouenne  soit  tenu  de  les  ga- 
Mtir. 

Le  18  fév.  1809,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Caen ,  qui. 
sans  e'anéter  an  ééoiinateire ,  a  retenu  la  cause  s  «  Attendu  qiie  la  société 
des  sieurs  Jouenne,  Roussel,  Beauvoisin  et  Lemoine  est  véritablement 
spéculative  I  et  que  toutes  les  branches  de  ses  diverses  entreprises  sont 
autant  d'actes  de  commerce  :  que  par  conséquent  le  sieur  Jouenne,  et 
(eus  les  autres  memores  de  la  société  i  sont  justiciables  du  tribunal  de 
eommerœ,  pour  raison  des  obligations  relatives  k  leurs  diverses  entre- 
prises j  que  les  sieurs  Roussel,  Lemoine  et  Beauvoisin  sont  valablement 
traduits  en  ce  tribunal ,  non-seulement  en  raison  de  leur  qualité  d'asso- 
àés  et  des  actes  de  commerce  »  mais  encore  delà  nature  du  titre  qu'ils  ont 
souscrit;  et  la  question  qui  s'élève  entre  le  sieur  Jouenne  étant  unique- 
ment de  savoir  si  celui-ci  est  tenu  solidairement  avec  eux  de  leur  obliga« 
lion ,  étant  enfin  obligé  de  défendre  è  la  condamnation  récursoire  qu'ils 
•nt  conclue  contre  lui ,  il  s'ensuit  qu'il  est ,  sous  tous  les  rapports ,  ooligé 
de  plaider  devant  ce  tribunal»»  —  Pourvoi  de  Jouenne  en  règlement  de 
}uges«  —  Arrêt. 

La  cour  i—Atteodu  que,  suivant  l'art»  60  o.  pr«,  le  défendeur  en  ma- 
tière de  société»  tant  qu'eUe  existe,  doit  être  assigné  devant  le  juge  du 
lieu  où  elle  est  établie;  que  les  sieurs  Dumesnil  allèguent,  d'une  part, 
Fexislence  d'une  société  établie  dans  l'arrondissement  de  Caen ,  entre  le 
eienr  Jouenne»  demandeur,  et  les  tireur  et  accepteur  de  la  leUrede 
cbaoge  passée  à  l'ordre  des  sitars  Dumesnil ,  et ,  d'autre  part ,  prétendant 
que  cette  lettre  de  change  n'avait  été  créée  que  pour  les  besoins  de  cette 
société,  n'ont  pu ,  d'après  la  disposition  du  code  ei-dessus  cité,  assigner 
k  sienr  Jouenne  que  devant  les  juges  de  l'arrondissement  de  Caen  i  et  que 
c'était  devant  lesdits  juges  que  le  sieur  Jouenne  pouvait  proposer  ses  dé- 
fenses ,  soit  sur  l'existence  delà  société,  soit  sur  les  causes  de  la  traite 
dont  il  s'agit  ;— Déboule  le  siew  Jouenne  de  sa  demande  en  règlement  de 


Dn  14  nan  18tO«-G.  C,  secU  req.-MM.  Heniion  »  pr.-Ondart ,  np. 

(t)  ÊÊpici.  —  (Willes  et  Williams  C.  Peynt.  )  —  tly,  depuis  tombé 
en  fttUlle ,  avait  acheté ,  à  Salnt-Étienne ,  de  Peyret ,  une  partie  de  mar- 
chaidiies  mentant  h  81,000  fr.  Ce  dernier,  prétendant  que  cet  achat 
avait  été  fait  pour  le  compte  d'une  société  existante  entre  Ëly,  Willes  et 
WtIliaiM ,  les  8t  citer  devant  le  tribunal  de  ftaint-Ëtieune ,  peur  les  faire 
eondinner  «alklairement  etear  eorps  au  payement  de  la  somme  deman- 
dé». Vy  fit  défaut  $  mais  Willes  et  WlUiams  comparufent ,  et  nièrent 
S'il  y  eat  société  eélre  eux  et  Ëly  ;  ils  soutinrent  qu'ils  ne  pouvaient  pas 
e  appelés  devant  le  tribunal  de  Salnt-Élienne^  et  demandèrent  à  être 
lenveyes  devant  letrs  je|es  naturels,  pour  y  plaider  sur  l'existence  de  la 
•edélé.  —  Le  y  sept.  1820,  Jugement  par  lequel  le  tribunal  de  Saint- 
iHenne,  sans  rien  préjuger  sur  le  fond ,  uémit  willes  et  Witliams  de  leur 
dédinatoire. 

Penrvol  ta  lèglenisnt  de  Juges  de  la  part  de  WHtes  et  WlHiams.—  Ils 


qu'en  tout  cas  la  lettre  de  change  n'est  pas  relative  aux  opérations 
de  cette  société  (Req,  U  mars  1810)  (i); 

Que /pareillement,  le  vendeur  de  marchandises  peut  poor* 
suivre  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  vente  a  été  faite  et  la  mar- 
chandise livrée,  non-seulement  l'acheteur,  mais  les  personnes 
qu'il  prétend  être  les  coassociés  de  celui-ci ,  sans  que  ces  per- 
sonnes puissent  décliner  la  compétence  de  ce  tribunal,  en  déniant 
la  qualité  d'associés  (Req.,  7  juin  1821)  (2)*, 

Que ,  de  même ,  l'individu  assigné  comme  coassocié  par  les 
représentants  d'une  société  devant  le  tribunal  de  celle-ci ,  n'est 
pas  fondé  à  assigner  à  son  tour  ces  représentants  devant  le  juge 
de  son  propre  domicile  pour  faire  déclarer  qu'il  n'est  point  asso- 
cié :  c'est  devant  le  tribunal  de  la  Société  qu'H  doit  faire  valoir  ce 
moyen  (Req.,  9  mal  1820  (3)^  Gonf.  Rouen,  9  avril  1842,  aff. 
Larcher  C.  Legrand)  : 

Et  qu'enfin,  l'individu,  traduit  comme  associé  parles  créan- 


se  sont  principalement  fondés  sur  ce  qu'étant  avoué  qu'ils  n^ayaient  point 
contracté  avec  Perret ,  ils  ne  pouvaient  être  juslicifibles  du  thbuoal  de 
Saint-Ëtienne  que  sous  le  prétexte  de  la  société  prétendue  entre  eux  et 
Ély;  n^ais  que,  déniant  celte  société,  son  exisleoce  donnait  lieu  à  une 
question  préiudicieUe  que,  d'après  les  principes  généraux  de  la  compé- 
tence des  tribunaux ,  ils  avaient  droit  de  discuter  devant  leurs  juges  na- 
turels. —  Perret  a  répondu  que  la  dénégation  de  l'existence  de  la  société 
ne  rendait  point  le  tribunal  incompétent ,  car  c'était  une  question  pure- 
ment commerciale ,  et  agitée  entre  négociants.  11  s'est  encore  fondé  sur 
l'art.  420  c.  pr.,  qui  permet  de  citer  devant  le  juge  du  lieu  où  le  marchél 
a  été  fait  et  la  marchandise  livrée ,  et  sur  l'art.  59  du  même  code ,  qui , 
dans  le  cas  de  t)lu6ieurs  défendeurs ,  permet  au  demandeur  de  faire  choix 
du  juge  de  l'un  d'eux ,  et  d'y  porter  la  contestation.  —  Arrêt. 

La  conn  ;  —  Considérant  qu'il  est  avoué  au  procès  que  le  marché  fait 
avec  le  sieur  Ély,  et  la  livraison  des  marchandises ,  ont  eu  lieu  à  Saint' 
Etienne)  ce  qui ,  aux  termes  de  l'art.  420  c*  pr.,  suffit  pour  déterminer 
la  compétence  du  tribunal  de  Saint-Étienne  ;  —  Considérant  que,  par 
suite  de  la  prétention  que  Willes  et  Williams  étaient  débiteurs  solidaires 
en  leur  qualité  d'associés  d'Ély,  Peyret  a  pu  les  citer  au  même  tribunal 
éfl  exécution  de  l'art.  59  du  même  code;  que  la  dénégation  d'être  associés 
et  conséquemment  débiteurs  n'est  autre  chose  qu'une  exception  au  fond , 
dont  la  connaissance  appartient  au  tribunal  Investi  de  la  oemande  prie* 
eipale  »  et  qu'elle  ne  donne  lieu  qu'à  une  question  qui ,  tant  par  sa  nature 
que  par  la  qualité  des  parties ,  tombe  dans  la  compétence  do  tribunal  de 
commerce,  et  que  toutes  exceptions  obt  été  réservées  ;  —Rejette  la  de^ 
mande  en  règlement  déjuges. 

Du  y  juin  1891.-G.  C.,  sect.  req.-MM.  Lasandade,  pr.-Brillat,  rap. 

(3)  Eipiee  :  — - (Salvador-Ayon .  etc.  C.  Cohen,  etc.)  —  Une  ordon- 
nance du  24  déc.  1817  avait  déclaré  que  les  communautés  disraéiiles 
d'Avignon  et  de  Lille  seraient  réputées  existantes  à  l'égard  des  créanciers, 
jusqu'à  leur  entière  liquidation.  —  Celle  de  Lille  devait  65,428  fr. ,  dont 
la  répartition  devait  être  faite  par  le  consistoire ,  et  le  payement  intégral 
effectué  en  dix  ans  par  dixième.  —  Salvador-Ayon  fut  compris  dans  le 
rOle  de  contribuuon  de  1818  pour  1,87»  fr. ,  montant  de  son  contingent 
pour  le  premier  dixième.  -^  Le  26  nov.  4818,  Cohen ,  percepteur  de  la 
société,  décerna  une  contrainte  tant  contre  Salvador  que  contre  ses  ne^ 
veux.  —  Opposition  de  la  part  de  ceux-ci.  —  Elle  est  rejetée  par  le  con- 
seil de  préfecture.  —  Pourvoi  au  conseil  d'État.— Ce  pourvoi  n'éunt  pas 
suspensif,  Salvador  paye.  —  Enfin,  ordonnance  qui  annule  la  décision 
du  conseil  de  préfecture  èttenvoie  devant  les  tribunaux.  -»  Alors  Salva- 
dor, tant  pour  loi  que  pour  ses  mineurs ,  assigne  à  Bésiers,  lieu  de  leur 
domicile,  le  sienr  Cohen,  et  conclut  à  la  nuUité  des  poursuites  et  à  la  dé- 
charge de  toute  contribution ,  par  le  motif  que  ni  lui  ni  ses  neveux  n'ont 
jamais  fait  partie  de  la  société  et  qu'ils  ne  sont  les  représentants  d'aucun 
de  ses  membres.  —  Cohen  el  les  syndics  répartiteurs,  mis  en  cause,  dé- 
clinent la  compétence  du  tribunal,  attendu  que ,  s'agissent  de  la  liquida* 
tion  d'une  société ,  c'est  le  tribunal  du  iieu ,  où  cette  société  est  éUhUe , 
qui  doit  connaître  de  ta  contestation. 

Le  22  nov.  1822 ,  le  tribunal  se  déclare  compétent  et  ordonne  de  plai- 
der au  fond.  >-  Appel ,  et ,  le  17  déc.  1 823 ,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de 
Montpellier,  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  la  société  israétite ,  dont  il  eft 
question ,  quoique  dissoute ,  est  censée  distante  tant  que  ses  dettes  ne 
seront  pas  liquidées ,  et  que ,  dès  lors ,  d'après  l'art.  89  c.  pr. ,  toutes  les 
contestations  relatives  ft  cette  société  doivent  être  portées  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  elle  était  établie,  d'où  il  suit  que  c'est  mal  à  propos  que 
le  tribunal  de  Béliers  s'e<t  déclaré  compétent.  »  —  Pourvoi  de  Salvador- 
Ayon  pour  violation  du  g  1  de  l'art.  69  e.  pr. ,  et  fausse  applieatioa  du 
S  5  de  cet  article,  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Attendu ,  en  droit ,  qu'en  matière  de  sedélé ,  tanterèlle 
existe ,  le  défendeur  doit  être  assigné  devant  le  Juge  dû  lieu  où  elle  est 
établie  ;  —  Que  le  juge  de  l'action  est  le  joce  de  l'exception ,  lors  surtout 

3 ne  l'exception,  et  par  sa  nature,  et  par  ta  qualité  des  parties ,  feitrs 
ans  les  timites  de  sa  juridiction  ;  ->-  Et  attendu  qu'il  est  eeosliat  el  i^ 


40 


COMPÉTENCE  CIVILE  DES  TRIB.  D*ARR.  ET  DES  COURS  D'APPEL.— Chap.  I,  Art.  3,  ^% 


oiers  d'une  société  devant  le  tribunal  où  siégeait  l'établissement 
social  y  ne  peut ,  quoiqu'il  produise  l'acte  par  lequel  cette  so- 
ciété a  été  dissoute  à  son  égard ,  antérieurement  à  l'existence 
des  titres  produits  par  les  créanciers,  obtenir  son  renvoi  devant 
les  Juges  de  son  domicile  (Req.,  10  déc.  1806)  (i).-^  V.  Arbi- 
Age,  n»  184. 

ttO.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  a  été  statué ,  en  sens  con- 
traire ,  que  l'adage  suivant  lequel  le  Juge  de  l'action  est  Juge  de 
Pexception  suppose  qu'il  existe  entre  l'action  et  l'exception  de 
telles  différences  que  le  Jugement  de  l'une  sera  tout  à  (ait  distinct 
et  indépendant  du  Jugement  de  l'autre;  mais  que  cet  adage  est 

conna,  eo  fait ,  que  par  Tordon.  royale  da  24  déc.  1817,  il  a  été  déclaré 
que  la  société  Israélite  en  question ,  dont  la  liquidation  o'a  pas  encore  été 
laite,  devait  être  considérée  comme  existant  à  Tégard  de  ses  créanciers; 
que  cette  société  était  établie,  non  pas  à  Béziers,  mais  bien  à  Lille  ;  que 
les  contraintes  dont  il  s'agit  avaient  été  décernées  contre  Salvador-Ayon 
et  ses  ne? eox  pour  une  dette  à  la  cbarge  de  la  même  société  ;  qu'enfin 
c'est  en  qualité  de  défendeurs  et  pour  se  soustraire  au  payement  des 
sommes  portées  dans  ces  contraintes ,  que  Salvador- Ayon  et  ses  neveux 
ont  proposé  l'exception  tirée  de  ce  qu'ils  n'avaient  jamais  été  associés  ;— 
Que,  dans  ces  circonstances,  en  décidant  que  ce  n'était  pas  le  tiibunal 
do  première  instance  de  Béziers ,  mais  bien  celui  du  lieu  où  la  société 
était  établie,  qui,  seul  investi ,  par  l'art.  59,  5*  alinéa,  c.  pr. ,  du  droit 
de  statuer  sur  la  demande ,  était  aussi  le  seul  qui  devait  prononcer  sur 
rexception  proposée  contre  la  même  demande,  l'arrêt  attaqué ,  loin  de  vio- 
ler ledit  art.  59,  en  a  fait  une  juste  application  ;  —  Rejette. 
Du  9  mai  1826.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Botton,  pr.^Lasagni,  rap. 

(1)  ^jpdet.— (Cardon  C.  Godet  et  Delépine.)— An  10, Gardon ,  négo- 
ciant a  Paris,  se  rend  associé  commanditaire  de  Godet  etDelépine.— An 
i2,  Gardon  se  retire.— An  13,faillile  de  Godet  et  Delépine.— Enl806,les 
créanciers  des  faillis ,  qai  Tétaient  depuis  la  retraite  de  Gardon,  assignent 
celui-ci  devant  le  tribunal  de  Rouen ,  lieu  de  l'établissement  social ,  pour 
s'y  voir  condamner  personnellement  en  qualité  d'associé  commanditaire, 
au  rapport  de  sa  mise,  des  intérêts  et  profits ,  et  en  outre  à  des  domma- 
ges-intérêts. —  Gardon  oppose  le  déclinatoire  fondé  sur  sa  retraite  de 
Passociation  et  l'établissement  de  son  domicile  à  Paris.  ^  Jugement  du 
Iribanal  de  Rouen  qui  rejette  ce  déclinatoire.  —  Appel;  arrêt  confirmatif 
de  la  cour  de  Rouen.  —  Pourvoi  en  règlement  de  juges  de  la  part  de  Gar- 
don. Il  a  prétendu  que ,  s'agissant  d'une  action  personnelle,  il  devait  être 
assigné  devant  son  domicile  ;  qu'à  la  vérité ,  il  y  avait  exception  en  ma- 
tière de  société;  mais  que  les  associés  ne  peuvent  être  assignés  au  tribunal 
de  l'établissement  social  qu'autant  qu'il  sont  encore  associés.  —  Arrêt. 

La  cona; — Attendu  que  l'acte  de  dissolution  de  la  société  ne  constitue, 
en  faveur  du  sieur  Gardon ,  qu'une  eiceptionà  la  demande  formée  contre 
lui  au  tribunal  de  commerce  de  Rouen  ;  —  Attendu  que  le  juge  de  l'action 
est  incontestablement  juge  deTexception  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  10  déc.  1806. -G.  G.,  sect.  req.-MM.  Muraire,  i^'pr.-Ilenrion,  rap. 

(S)  £«péM  .•  — (Girard  C.  Lafon.)  —  En  1832,  les  syndics  de  la 
faillite  de  Girard,  négociant  à  Alais ,  assignèrent,  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  cette  ville,  Lafon ,  domicilié  à  Gette,  pour:  «attendu  qu'une 
société  a  existé  &  Alais  entre  Lafon  et  Girard  pour  la  vente  de  bouilles , 
se  voir  condamner  solidairement  au  payement  des  dettes  contractées  h 
l*occasion  de  ladite  société.  »  —  Us  notifièrent  ensuite  celte  assignation  à 
Girard  et  l'appelèrent  en  cause.  —  Lafon  déclara  qu'il  niait  Texistence 
de  la  prétendue  société,  et  demanda  le  renvoi  de  la  cause  devant  le  tri- 
bunal de  son  domicile.  Mais,  par  jugement  du  16  mars  1833,  le  tribunal 
ordonna  que  l'exception  serait  jointe  au  fond,  et,  avant  dire  droit  sur 
cette  exception ,  admit  les  syndics  à  prouver,  tant  par  titres  que  par  té- 
moins, les  faits  par  eux  articulés  dans  le  but  d'établir  l'existence  de  la 
société. 

Sur  l'appel  1»  cour  de  Nîmes,  par  arrêt  du  6  mars  1834 ,  déclara  le 
tribunal  d' Alais  incompétent  et  renvoya  les  syndics  &  se  pourvoir  devant 
le  Iribuual  du  domicile  du  défendeur  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  63  de  la  charte  conslitulionnelle ,  nul  ne  peut  être  disb-ait  de  ses 
juges  naturels  ;  ^  Attendu  que  l'art.  59,  g  1,  c.  pr.  dispose,  confor- 
mément à  ce  principe  et  à  la  maxime  aetor  tequitwr  forum  rei^  qu'en  ma- 
tière personnelle ,  le  défendeur  sera  assigné  devant  le  tribunal  de  son 
domicile ;— Attendu  que,  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  le  demandeur 
pent,  à  la  vérité,  citer  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux,  à 
son  eboix ,  selon  le  g  S  du  susdit  article ,  mais  que  ce  paragraphe  est 
inaoplicable  à  la  cause,  puisque  Lafon  a  été  cité  seul  par  la  citation  in- 
troduciive  d'instance,  du  5  juin  183S,  à  laquelle,  par  conséquent,  il 
était  constitué  seul  défendeur,  comme  il  résulte  de  cette  citation  elle- 
mèrna  ;  et  que  si ,  plus  tard ,  Girard  a  été  assigné  et  mis  en  cause ,  cette 
circonstance  est  d'autant  plus  indifférente,  que  Girard  ne  pouvait  avoir 
aacan  intérêt ,  ayant  déjà  été  condamné  et  déclaré  en  faillite ,  ou  que  si, 
OMuna  les  syndics  le  prétendent ,  il  avait  intérêt  à  voir  supporter  à  Lafon^ 
m  sa  prétendue  quaÛlé  de  son  associé ,  et  solidairement  les  condamna- 
lioiis  déjà  proaoAoéea  contre  lui,  ainsi  que  le  demandaient  les  syndics . 


sans  application  quand  le  Jugement  de  l'exception  doit ,  par  la  na- 
ture de  la  demande ,  être  nécessairement  le  Jugement  de  l'action 
elle-même  ; —  Et  que ,  spécialement,  lorsque  celui  qui  est  assi- 
gné comme  associé  d'un  failli  en  contribution  aux  charges  de  la 
faillite,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  prétendue  société  avait 
son  siège ,  dénie  l'existence  de  cette  société ,  il  n'appartient  pas 
au  tribunal  saisi  de  la  demande  de  statuer  sur  le  mérite  de  cette 
exception ,  dont  l'admission  ou  le  rejet  entraînerait  l'admission 
ou  le  rejet  de  la  demande  principale  :  c'est  devant  le  Juge  du  do- 
micile du  défendeur  que  doit  être  portée  la  question  de  l'existence 
de  la  société  (ReJ.,  10  Juill.  1837)  (2).— V.  eod.,  n«*  188  et  snlv. 

il  avait  donc  le  même  intérêt  qu'eux,  il  n'était  donc  pas  on  Mcond  défen- 
deur à  leur  demande; 

9  Attendu  que  le  g  5  dudit  article  59  autorise  bien  aussi  le  deman- 
deur à  citer  le  défendeur  en  matière  de  société ,  tant  qu'elle  existe,  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  cette  société  est  établie ,  mais  cette  disposition  ex- 
ceptionnelle comme  la  précédente ,  ne  doit  avoir  son  application  qa'an- 
tant  que  la  société  est  établie ,  constante ,  et  tant  qu'elle  existe;  d'où  il 
suit  que ,  si  le  défendeur  dénie  que  la  prétendue  société  existe,  et  qu'elle 
ait  jamais  existé ,  le  demandeur  est  tenu  d'en  prouver  préalablement 
Teiistence  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur;  —  Attendu  qu'ici 
Lafon  a  constamment  dénié  d'être  et  d'avoir  jamais  été  Tassocié  de  Gi- 
rard ;  qu'il  resuite ,  en  effet ,  des  actes  mêmes  du  procès ,  que  Girard  a 
été  déclaré  seul  en  état  de  faillite  par  le  jugement  du  9  sept.  18S6  ;  que 
c'est  bien  contre  Girard  seul  qu'ont  été  poursuivis  ,  à  cette  époque  ,  tous 
les  jugements  de  condamnation ,  et  que ,  s'il  est  vrai  que  six  ans  après 
la  déclaration  de  cette  faillite,  les  créanciers  dodit  Girard  soient  receva- 
bles  à  assigner,  même  à  établir  par  témoins ,  pne  société  de  commerce 
entre  leur  débiteur  et  Lafon ,  il  ne  l'est  pas  moins  qu'avant  de  pouvoir 
poursuivre  cette  société  devant  le  juge  du  lien  de  son  élablissement,  les 
demandeurs  sont  tenus  d'obtenir  contre  l'individu  qu'ils  soutiennent  avoir 
fait  partie  de  cette  société  un  jugement  qui  le  déclare  ainsi ,  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  le  défendeur  est  domicilié;  il  résulterait  du  système 
contraire  qu'en  alléguant  une  société  de  commerce  ,  on  pourrait  distraire 
tout  défendeur  de  ses  juges  naturels ,  tant  en  premier  qu'en  dernier  res- 
sort, ce  qui  porterait  évidemment  atteinte  à  l'ordre  constitutionnel  des 
juridictions  ; 

»  Attendu  que  le  tribunal  a  reconnu  lui-même  qu'il  ne  pouvait  pas , 
en  l'état,  se  déclarer  compétent,  puisqu'il  a  suborJonné  le  jugement  du 
déclinatoire  à  une  enquête  ordonnée  sur  le  fond  même  du  procès;  que, 
par  là,  le  tribunal  a  violé  la  maxime  pKito  dejudice^  et  l'art.  173  c.  pr., 
qui ,  quoique  modifié  sous  certains  rapports ,  par  l'art.  425 ,  ne  l'est  pas 
sous  ce  point  de  vue  que  la  compétence  doit  être  jugée ,  avant  de  pouvoir 
s'occuper  du  fond;  —Attendu  que  les  intimés  ont,  à  la  vérité ,  demandé , 
par  un  appel  incident,  émis  seulement  à  la  barre ,  que  la  cour,  en  réfor- 
mant la  disposition  du  jugement  qui  joint  le  déclinatoire  au  fond ,  déclare 
d'ores  et  déjà  le  tribunal  de  commerce  d'Alais  compétent;  mais  cet  appel 
incident  de  leur  part  serait  non  recevable  d'après  la  maiime  non  auditvr 
appellant  de  hit  quœ  <pt$  faeienda  eurcnit ,  et  le  tribunal  de  commerce ,  en 
joignant  le  déclinatoire  au  fond  et  admettant  les  intimés  à  la  preuve,  tant 
par  titres  que  par  témoins,  de  l'existence  de  la  société  par  eux  alléguée, 
n'a  fait  que  ce  qu'ils  lui  avaient  uniquement  et  formellement  demandé  eux- 
mêmes  ;  ne  fût-il  pas  irrecevable  cet  appel  incident ,  il  serait  toujours 
mal  fondé ,  ou  tout  au  moins  insulBsant  à  faire  déclarer  la  compétence  da 
tribunal  de  commerce  d'Alais ,  en  l'absence  reconnue  en  leurs  mains  de 
toutes  les  preuves  de  l'existence  de  la  société  alléguée;  et  quand ,  par  les 
raisons  ci-dessus  déduites ,  la  preuve  préalable  de  cette  prétendue  société 
n'eiistant  pas,  n'apparaissant  même  pas,  se  trouvant  même  contredite 
par  le  jugement  qui ,  depuis  six  ans ,  a  déclaré  la  faillite  de  Girard ,  seul , 
en  son  privé  nom  ,  à  la  requête  de  ses  créanciers  que  les  intimés  repré- 
sentent ,  l'incompétence  du  tribunal  d'Alais  ne  peut  qu'être  déclarée , 
puisque  sa  compétence ,  d'après  Ja  charte  et  d'après  la  loi ,  était  attachée 
à  la  preuve  préalable  de  l'existence  de  la  société  prétendue  qui,  seule,  au- 
torise à  distraire  Lafon  de  ses  juges  naturels; 

»  Attendu  que  le  g  7  de  l'art.  59  précité ,  qui  autorise  à  citer ,  en  ma- 
tière de  faillite,  le  défendeur  devant  le  juge  du  domicile  du  failli,  doit 
êlro  interprété  en  ce  sens  que  les  syndics  de  la  faillite  devant  être  dtés 
devant  les  juges  du  domicile  du  failli ,  eux-mêmes  peuvent  aussi,  à  rai- 
son des  opérations  postérieures  à  la  faillite,  citer  devant  ce  même  tribu- 
nal ;  mais  qu'il  en  est  autrement  à  raison  des  faits  antérieurs  à  La  faillite, 
qui  ne  rentrent  ni  dans  le  texte,  ni  dans  l'esprit  du  susdit  paragraphe; 
qu'il  s'agit  ici  de  condamnations  poursuivies  à  raison  de  prétendus  en- 
gagements de  Lafon,  contractés  avant  la  faillite  de  Girard;  qu'on  nt 
peut  donc  pas  s'appuyer  sur  ce  g  7  de  l'art.  59  pour  distraire  Lafon  de 
ses  juges  naturels  par  l'action  reconnue  pure  personnelle  à  laquelle  il  est 
défendeur,  pour  laquelle  il  n'est  justiciable  que  du  juge  de  son  domicile, 
sans  que  l'allégalion  d'une  prétendue  société  entre  Lafon  et  le  failli  ait 
pu ,  par  elle-même  et  avant  toute  discussion  ultérieure,  dénaturer  le  ca- 
ractère de  cette  action.  > 

Pourvoi  des  syndics.  «-  i*  Violation  du  g  5  do  l'art.  59  c  pr.  ci? .,  en 
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190.  Une  société  est  censée  exister  entre  les  associés  et 
leurs  représentants  tant  que  la  liquidation  n'en  est  pas  faite. 

ce  que  la  cour  royale  a  décidé  que  le  fait  de  la  sociélé  à  raison  de  la- 
quelle Lafon  est  actiouoé,  o^etaot  établi  par  aucun  acte,  et  étant,  au 
contraire ,  formellement  contesté  par  Lafon ,  celui-ci  était  fondé  à  de- 
mander son  renvoi  deTant  le  tribunal  de  son  domicile.  —  Parmi  les  nom- 
breuses exceptions  que  la  loi  a  introduites  au  principe  qui  saisit  le  juge 
lia  domicile  du  défendeur,  se  trouve,  a-l-on  dit,  celle  qui  est  relative 
aux  demandes  m  matière  de  tociéié.  Le  législateur  a  voulu  que  le  tribunal 
4a  siège  de  la  société  fût  seul  compétent  pour  connaître  des  contestations 
nées  a  l'occasion  de  celte  société  :  or  il  est  évident  que  celte  disposition 
est  surtout  applicable  au  cas  où  il  s'agit  de  savoir  si  la  société  a  même 
existé.  Le  système  contraire  n'aurait-il  pas  pour  résultat  d'offrir  un  moyen 
trop  facile  d'éluder  la  juridiction  exceptionneUe ,  par  une  simple  dénéga- 
tion du  fait  de  la  société,  en  l'absence  de  tout  acte  social?  Le  §  5  de  l'art. 
59  précité  a  donc  dû  prévoir  ce  cas ,  puisqu'il  est  vrai  de  dire  que  le  but 
principal  de  la  loi  est  de  déjouer  la  mauvaise  foi.  D'ailleurs ,  ici  se  pré- 
sente naturellement  Tapplication  de  la  maxime  que  le  juge  de  l'action  est 
k  juge  de  l'exception.  On  comprend  facilement  que ,  dés  qu'un  déclina- 
toîre  est  soulevé,  il  doit  être  examiné  et  jugé;  mais,  dans  l'hypothèse 
actuelle,  comme  dans  toute  autre,  c'est  le  tribunal  saisi  de  la  contesta- 
tion qui  doit  déterminer  la  compétence;  et ,  pour  v  parvenir,  il  a  le  droit 
de  s'éclairer  par  tous  les  moyens  d'instruction  quMl  croit  utiles  et  conve- 
nables ,  sauf  ensuite  à  retenir  la  cause  ou  a  la  renvoyer  devant  les  juges 
compétents. 

2*  Violation  du  g  2  du  même  art.  59 ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
dacé  l'incompétence  du  tribunal  d'Âlais,  quoique  Girard,  Tun  des  deux 
défendeurs ,  eût  son  domicile  dans  celte  ville. 

3*  Violation  du  §  7  du  même  article ,  en  ce  que  la  cour  royale  a  décidé 
qoe  l'action  dont  il  s'agissait,  quoique  relative  à  une  faillite,  ne  devait 
pas  être  portée  devant  le  juge  du  domicile  du  failli. 

4*  Violation  de  l'art.  425,  et  fausse  application  de  l'art.  172  c.  pr. 
dr.,  en  ce  que  l'arrêt  a  jugé  que  le  tribunal  d'Alais  n'avait  pu  joindre 
Texception  d'incompétence  au  fond  de  la  cause.  — L'art.  425 ,  disait-on, 
modifiant  en  cela  l'art.  172  relatif  aux  matières  civiles,  permet  aux  juges 
commerciaux  de  rejeter  le  déclinatoire  et  de  statuer  sur  le  fond  par  une 
même  sentence.  Par  une  conséquence  nécessaire  de  cette  règle,  un  tri- 
bunal de  commerce  doit  avoir  la  faculté  de  joindre  le  déclinatoire  au  f^nd 
dans  l'instruction  de  la  cause;  d'autant  mieux  qu'en  définitive,  on  ne 
saorait  refuser  à  l'autorité ,  chargée  de  statuer,  le  pouvoir  de  orocéder 
aax  actes  qui  doivent  préparer  la  décision  principale.  —  Dans  l  espèce , 
la  question  de  compétence  et  celle  du  fond  étaient  liées  aux  mêmes  moyens; 
ne  deveuait-il  pas  dès  lors  inutile  de  se  livrer  d'abord,  sur  l'exception, 
à  une  instruction  qu'il  aurait  fallu  recommencer  ensuite  sur  le  fond  ?  Le 
Irtbanal  d'Alais  avait  donc  procédé  régulièrement  ;  la  jonction  qu'il  avait 
proaoDCée,  en  économisant  des  frais  frustratoires  aux  parties,  était  con- 
forme à  l'esprit  de  la  loi;  et,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué,  qui  a  infirmé  sa 
décision,  ne  saurait  échapper  à  la  censure. 

On  répondait,  sur  le  premier  moyen  :  — 11  faut  bien  se  pénétrer  de  la 
portée  de  l'exception  contenue  dans  le  n°  5  de  l'art.  59  c.  pr.  civ.  Une 
première  observation ,  c'est  que  le  droit  d  assigner  au  lieu  du  siège  de  la 
société  est  une  dérogation  à  la  règle  générale  aclor  eequUur  forum  ret, 
dérogation  qui  doit,  dés  lors ,  êlre  restreinte  dans  ses  termes.  Or  ces  ter- 
mes, quels  sont-ils?  Que  «le  défendeur  sera  assigné...  en  matière  de 
société,  tant  qu'elle  existe,  devant  le  juge  du  heu  où  elle  est  établie.  » 
fArt.  59 ,  §  5.)  —  Il  résulte  évidemment  de  ce  texte  que  l'attribution  de 
juridiction  suppose  nécessairement  le  fait  préexistant  et  non  contesté 
d^one  société  établie  et  reconnue;  et  cela  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
les  sociétés ,  même  commerciales ,  doivent  êlre  constatées  par  écrit,  aux 
termes  des  art.  59,  40  et  41  c.  com.,  et  même  rendues  publiques,  d'a- 
arês  l'art.  42  du  même  code.  On  ne  concevrait  pas  qu'il  pût  suffire  d'al- 
bgaar  l'existence  d'une  prétendue  sociélé  pour  ravir  un  citoyen  à  ses 
Jogeo  naturels.  11  y  a,  d'ailleurs,  une  raison  puissante  d'analogie  à  tirer 
de  la  jarisprudencê  qui  s'est  établie  sur  l'art.  51  c.  com.,  lequel  attribue 
à.des  arbitres  la  connaissance  des  cooleslations  qui  s'élèyent  en  matière 
do  société.  Suivant  cette  jurisprudence .  si  le  fait  même  de  la  société  est 
dénié,  c'est  le  tribunal  de  commerce  qui  prononce;  c'esl-à-dire ,  dans  ce 
css,  le  juge  naturel  des  parties,  &  raison  de  leur  qualité,  comme  dans 
les  cas  ordinaires  et  lorsque  le  même  incident  se  présente,  à  l'égard  d'un 
toD-eommerçant ,  ce  doit  être  le  juge  du  domicile  du  défendeur. 

On  objecte  que  le  juge  de  l'action  est  aussi  celui  de  l'exception.  — 
^lals,  pour  que  cette  maxime  de  droit  soit  applicable,  il  faut  supposer 
i*  qoe  l'oiception  n'est  pas  du  domaine  juridictionnel  d'un  autre  tri- 
banal;  2<'  que  l'aaioa  et  l'exception  forment  deux  choses  dictinctes,  et 
ne  le  confondent  pas  comme  ici  où ,  dans  la  réalité ,  la  demande  des 
syndics,  quels  qu'en  soient  les  termes,  tend  uniquemeut  à  faire  recon- 
oaitro  Texistence  d'une  prétendue  société,  et  s'identifie  avec  la  défense  in- 
voquée par  Lafon  ;  5®  il  faut  supposer  enfin  un  fait  préexistant  et  attributif 
de  Jorldictîoo.  —  Ainsi ,  par  exemple ,  une  société  a  existé ,  l'acte  en  est 
prodoity  el  un  associé  est  assigné  à  raison  de  la  société;  mais  il  excipe  de 
U  diisolaUon  de  la  société.—  On  comprend  que  cette  défense  soit  coasi- 
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Ainsi ,  une  contestation  entre  associés  relativement  à  une  sociélé 
dissoute,  mais  non  liquidée,  doit  être  portée,  non  au  tribunal  du 

dérée  comme  une  exception  &  l'action  principale,  et  soit  de  la  compé- 
tence du  tribunal  du  lieu  où  laiociité  eet  établie,  parce  qu'il  y  a  un  fait  de 
société  préexistant,  attributif  de  juridiction  (Merlin,  et  arrêt  Cardon  dulO 
déc.  1806^. —  Ainsi  encore,  on  pourrait  aller  jusqu'à  comprendre, 
quoique  telle  ne  soit  pas  notre  opinion ,  que  quand  une  société  existe  et 
est  avérée ,  l'action  dirigée  par  plusieurs  des  associés  contre  l'un  d'eux , 
qui  se  défendrait  en  excipant  de  la  nullité  de  l'acte  à  son  égard ,  soit  de 
la  compétence  du  tribunal  du  lieu  où  la  eoeiété  ett  étabUê  (arrêt  Saloadof 
du  9  mai  1826, n^ll8).— Mais  on  ne  sâùx^t  rien  induire  de  ces  conces- 
sions, dans  l'espèce,  car  1**  aucune  société  préexistante  n'est  reconnue,  ni 
prouvée,  ni  ne  peut  l'être,  puisqu'il  n'y  a'pas  d'acte;  2**  rien  de  plus 
frivole  que  l'allégation  des  syndics,  lorsqu'on  voit  que  Girard  a  été  seul 
constitué  en  état  de  faillite ,  et  que  ce  n'est  qu'après  cinq  ans  depuis  la 
faillite  qu'ils  se  sont  avisés  de  prétendre  que  le  sieur  Lafon  aurait  été  soi. 
associé;  Z^  on  peut  même  ajouter  que  la  prétendue  société,  dont  ils  ont 
rêvé  l'existence ,  n'aurait  pu  être ,  dans  tous  les  cas ,  qu'une  société  en 
parlicipation ,  &  raison  de  laquelle  le  sieur  Lafon  n'aurait  pu  être  distraf. 
de  ses  juges  naturels. 

Si  ce  système  offre  des  conséquences  propres  à  favoriser  la  mau- 
vaise foi,  ce  qu'on  est  loin  d'admettre,  en  retour,  on  peut  dire  que  celui 
du  demandeur  entraînerait  des  résultats  bien  autrement  graves  ;  dans 
un  concours  d'inconvénients,  il  faudrait ,  dans  tous  les  cas,  revenir  a  la 
règle. 

Sur  le  deuxième  moyen ,  il  y  a  deux  réponses  également  décisives  :  — » 
1"  l'art.  181  c.  pr.  civ.  a  été  étendu  par  la  jurisprudence  au  cas  où  deux 
parties  ne  sont  mises  en  cause  que  pour  priver  l'une  d'elles,  et  la  seule  qui 
ait  intérêt  réel  au  procès ,  de  ses  juges  naturels  (arrêt  do  5  juill.  1808, 
n**  39).  Or,  ici,  le  but  des  syndics  est  d'autant  plus  évident,  qu'ils  n'avaient 
d'abord  assigné  que  Lafon  tout  teul ,  et  n'ont  lait  intervenir  le  failli  que 
plus  tard,  pour  échapper  au  déclinatoire;  c'est  ce  que  la  cour  royale  a 
déclaré.  —  2*  D'un  autre  côté,  ht  mise  en  cause  du  failli  Girard  qui  est 
dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens,  ne  se  comprend  guère,  et  ce  qui 
est  plus  incompréhensible  encore ,  c'est  cette  mise  en  cause  du  failli  par 
ses  propres  syndics  dont  l'intérêt  s'identifie  avec  le  sien ,  et  qui  le  repré- 
sentent de  la  manière  la  plus  absolue.  —  On  voit  donc  que,  sous  l'un 
comme  sous  l'autre  rapport,  la  présence  illégale  et  évidemment  fraudu- 
leuse du  failli  au  procès  n'a  pu  ravir  à  Lafon  ses  juges  naturels  :  il  n'y  a 
pas  là  plusieurs  défendêurt  dans  le  sens  de  la  loL 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Ce  moyen  est  mal  fondé  ;  il  suffit,  poor 
s'en  convaincre ,  de  se  pénétrer  du  véritable  sens  de  la  disposition  du 
g  7  de  l'art.  59  c.  pr.  civ.  Ce  paragraphe,  quand  il  attribue  au  tribunal 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  faillite  la  connaissance  des  contestations  qui 
s'élèvent  en  matière  de  failliu^  n'entend  évidemment  parler  que  des 
contestations  qui  peuvent  naître  entre  les  créanciers  d'une  faillite  et  aa 
sujet  de  l'état  de  faillite;  mais  nullement  des  actions  actives  ou  passives 
qui  peuvent  être  intentées  par  des  tiers  contre  la  faillite,  ou  par  la 
faillite  contre  des  tiers,  et  qui  sont  tout  à  fait  indépendantes  de  l'état 
de  faillite.  —  De  pareilles  contestations  ne  sont  pu  des  contestations 
en  matière  de  failltie^  quoiqu'elles  soient  dirigées  pour  ou  contre  un 
failli,  et,  par  conséquent,  elles  ne  rentrent  pas  dans  la  disposition 
exceptionnelle  de  l'art.  59,  g  7.  On  ne  comprendrait  pas  l'extension 
de  cette  attribution  exceptionnelle  à  des  contestations  étrangères  à  l'état 
de  faillite  ;  elle  serait  sans  motifs.  —  Aussi  les  auteurs  n'ont  qu'une  voix 
sur  ce  point  (Pardessus,  Cours  de  droit  comm.;  Boncenne,  sur  le  g  7 
dont  il  s'agit).  La  jurisprudence  est  également  constante.  —  V.  Cass.,  22 
mars  1821,  n<*  131  ;  Pans,  29  juill.  1826,  nM30'l^ 

Sur  le  quatrième  moyen  :  —  En  premier  lieu,  l'arrêt  ne  méconnaît  pas 
que  l'art.  425  c.  pr.  ne  contienne,  relativement  aux  tribunaux  de  com- 
merce, une  exception  à  la  défense  de  jonction  posée  dans  l'art.  172  du 
même  code ,  pour  les  matières  ordinaires;  loin  de  là,  il  rend  hommage  à 
la  disposition  de  l'art.  425,  et  fait  seulement  remarquer  qu'elle  ne  va 
pas  jusqu'à  dispenser  le  juge  de  l'obligation  de  commencer  par  statuer 
sur  la  compétence ,  priùe  de  judiee ,  tout  en  prononçant  par  le  même 
jugement.  —  En  second  lieu ,  alors  même  que  ceUe  proposition  de  l'arrêt 
serait  hasardée,  et  même  contiendrait  une  erreur  de  droit  manifeste ,  elle 
ne  pourrait  vicier  l'arrêt  fondé,  d'ailleurs,  sur  plusieurs  autres  motifs 
qui  suffisent  pour  le  justifier  pleinement.  —  Arrêt  (après  délib.  en  du 
du  cous.). 

Làcous;— Sur  le  premier  moyen  : — Attendu  que  le  tribunal  de 
commerce  d'Alais  (à  la  juridiction  duquel  Lafon,  domicilié  a  Cette,  est 
constamment  étranger)  ne  peut  devenir  compétent  à  l'effet  de  connaître 
de  l'action  intentée  contre  lui,  comme  associé  prétendu  de  Girard,  par 
les  syndics  de  la  faillite  de  ce  dernier,  qu'autant  qu'il  deviendra  constant 
10  qu'il  a  existé  une  société  commerciale  entre  Girard  et  Lafon;  2«  que 
le  siège  de  cette  société  a  été  établi  à  Alais;  —  Attendu  que  ces  deux 
faits,  encore  incertains  et  simplement  allégués  par  les  syndics  demandeurs, 
mais  niés  par  le  défendeur  Lafon ,  sont  l'unique  fondement  de  l'action 
qu'ils  ont  dirigés  contre  loi,  et  ^  laquelle  Lafon  oppose  une  exception 
décUuatoiie; 
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domicire  des  aâsoelésr,  mal^anir  trfl[>Qm)'  d»  Hetf  où  I»  soeléfé 
était  étebHe  {Re<r.,  Ifr  nov.  f»18>.--V.  ArWtragô^,-  b*»  ÎO*^ 

jIw»,'  €et  arrct"  trdt  statue ,  connue  oo*  le"  veH,  (|ue  pow  le 
cad  d'une  eootdstatiOD  $ntre  associés*  Un  aulre  arrêt,  de  la  cear 
de Douaiy  étetidaiit  te  aiôme  ^ineij^e »^ » déeidé  qu^ane société  en 

AtteodirqQO  le  cômiAun  adfage  :  teju^  de  faction  ettjuge  de  Vexceptfcn 
(en  adiDiMUai  qu^on  puit^i^e  t^appllcfiier  à  ud  juge  q.ui  nVsl,  lui-même, 
qii'evc^'plioonel)  y  suppose  qu'ii  existe  entre  l'acfioh  el  Texceplion ,  de 
telles  diCTerenci's ,  que  le  jageuient  de  Puae  sera  roui  k  (ail  disliricl  et  in- 
dépcn  iant  du  jugement  de  Pautre;  qu^uD  ne  peut  donc,  sous  peine  de 
perturhalioo  complète  dans  Pordre  des  juridictions,  appliquer  cet  adage 
"•je  lors<iue  IVxceplioD ,  si  elle  tend'  ^  des^saisir  Te  IribunaF  devant  lequel 
l'action  a  été  portée,  étant  vidée  dans  uh  serts  soïi  affirmatif,  soit  négatif. 


interlocutoire,  joint  ^exception  d^incompétpnce  au  fond  de  là  causé; 
quVo  cela,  il  s^est,  à  proprement  parler,  saisi  du  fond  lai-mémie,  ce 
qui  constitue  un  empiétement  inévitable,  soîi  sur  sa  propre  juridielion, 
s'il  retierfl  la  cause ,  soit  sur  |a  juridiction  d^un  tribunal  égal  en  degré, 
s^il  lui  renvoi'^  le  fond  à  décider ,  sous  l'inÙ'uence  d^un  immense  préjugé 
résuTtanl  de  la  décision  déjà  rendue  sur  le  d'écnnatoire;— Attendu,  enfin, 
que  le  §  1  de  TarU  59  c.  pr.  civ.,  trace  une  règle  fondamentale,  eiff- 
pruntée  à  ce  principe  de  toutes  les  législations  :  que  le  juge  du  domicile  du 
défendeur  eit  le  juge  nécetsaire  du  procès  qu^il  plaît  au  demandeur  de  lui 
intenter,  tandis  (|ue  le  §  5  du  moitié  article,  qui  statue  quVn  matière  dé 
soci^é,  tant  qu'elle  exxtie,  Tactlon  9era'  portée  (fevaiit  le  juge  du  lieu  ou 
elle  est  établie ,  nVst^j  lui-même,  qu^urie  exceptiod  au  principe  général j 
—Que,  dans  ce  conflit  entre  karégleet  P'eiiceptido,  ef  dans  ùnë  espèce  où 
le  domicile  du  défendeur  est  déjà  constant,  tandis  que  re&isbeftce  de  la 
société  alléguée  est  problématique ,  et  ne  cessera  de  Télre  que  par  le  juge- 
ment de  raclioii  elle-même,  Tarrët  attaqué,  eb  donnant  la  préémioence 
à  la  règle  sur  iViception,  n'a  violé  ni  pu  violer  aucune  loi  ; 
^  Sûr  le  deuxième  moyeu  :  —  Alteodu  que  ce  serait  abuser  dé  la  dfspô- 
sUion  du  §  2  ,  art.  59  c.  proc.  civ.,  que  d'e  se  servir  d^uoe  action  secon- 
daire ,  dans  la  seule  vue  de  distraire  un  d^endieur  de  ses  juges  naturels; 

—  Que  Tarrél  attaqué  à  jugé,  en  fait,  par  des  rooti^  explicites  et  en 
termes  exprès,  que  Girard  nVtait  pas,  dans  la  cause ,  on  second  défen- 
deur, propo<iition  qui  ne  saurait  elfe  dou(euse  en  présence  de  Pari.  494 
0.  comm.,  ^ui.  staïuaiit  qu'après  Pouverture  de  la  faillite,  nuHe  aUioo 
civiïe  contre  le  failli  ne  peut  être  intentée  que  contre  le«  agents  et 
syrtdics,  a^par  cela  n>ême,  concentré  dans  leurs  personnes,  (oofes  lés 
actions  judiciaires ,  actives  et  pas.<<ive8  du  failli  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que ,  s^il  a  existé  uire  société  entré 
Crrard  et  Lafon  ,  celle  société  a  été  nécessairement  antérieure  à  Pévéoé- 
ment  de  la  faillite  ;  --  ôue  iVtion  tendant  à  faire  déclarer  Peiisteoce 
de  celle  société  (action  qui  cumpéterait  à  Girard  slf  était  resté  en  posses- 
sion de  la  plénitude  de  son  étal  civil  cl  commercial,  et  pour  Peiercice  de 
laquelle  il  serait  incont^'stablement  demafideut),  D^esf  pas  t action  efh 
matière  de  faillite,  prévue  par  le  §  7  de  Part.  5d  c.  pr.  civ.,  et  qu'en  lé 
détidant  ainsi ,  Parrél  a  sainement  interprété  cet  article  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqua,  loin  (Tavoir 
oenié,a  reconnu,  en  termes  explicites,  que  Part.  172  c.  pr.  civ.  a  été  mo- 
difié ,  quant  aux  tribunaux  de  commerce ,  par  Part.  42o  du*  même  code  ; 

—  Que  cet  arrêt  a,  d'ailleurs,  sainement  décidé  qti'en  joignant  le  décli- 
natoire  au  faiHi ,  el  en  autorisant  une  preuve  qui  porterait  sur  Pua  et  sur 
Pautre ,  le  tribunal  de  commerce  d'Alàis  a  enfreint  la  règle  générale ,  qui 
veut  que  le  jugement  de  la  compétence  soit  tout  à  fait  dlâfinct  de  celui  diï 
fond;  — Qu>D  dernière  analyse,  et  ne  s'agissaat  pas,  devant  la  cour 
royale  deNimea,  de  Pappei  d'un  jugement  qui  aurait  statué  sur  le  fond, 
''n  même  temps  qu'il  aurait  rejW  an  déctinatoire ,  celte  cour  n^ipu, 
ni  faussement  appliquer  ParL  173^,  ni  violer  Part.  425  c.  pr,  civ.;  — 
Rejette. 

DulOjnill.  18&7.-C.  C.^ch.  civ.-lltf.  l^ortalis ,  i"^  pr.-Qaéquet, 
rap.-Galissetet  Ualloa,  av. 

(i)  Etpèvi  :  -^  (  Lavergiié.  )  ^  Stfdété  Mtre  AoteineLavergne  cft  les 
>deux  frères  Pierre  et  Louis  Lavergne ,  pour  un  commerce  de  cèandreiH 
derié.  -=-  Chareutt  de^  as^Ofdéî  trartaillait  dans  son  atelier  particulier , 
LOùis  à  ftfarzy,8rrDndiss«ntnt  d*Atifillac  ;  Pierre  k  Lafergfte,et  Antoine 
à  Latitude ,  arfDAdi^.  dé  Mattrlac.  -^  Les  marchaftdrse»  étaient  réunie» 
dans  tftr  tiragaslrr  qtta  h  société  avait  dan»  la  ville  de  Prade».  —  Ha  été 
aft^gUé  qu*a  cerrâCifTOs  époques  péricrdiqui^,  chacun  des  associés  s'y  rendait 
k  Mn  tnur  pmt  y  fatre  la  vprtte  ;  mais  il  parait  qu'Antoine  était  le  direc- 
teur de  Pétabtis5rement ,  et  qu'il  habttart  Prades  depuis  ptusif ufs  années. 

Kn  tSf  t ,  décès  d'Aniûrroeà  Prades.  —  Parce  décès,  Ptfrre  et  Louis 
s^étant  tropvés  en  possi-S^^rcn  de  tons  les  trtres  et  vateurs  d«r  la  soeiété , 
ont  été  assignés  par  les  héritiers  d'Antoine,  en  reddition  de  compte,  de- 
vant le  tribunai  de  Mauriac ,  lieu  du  domicile  de  Pun  d'eux.  ^  Pierre  et 


liqviéatlM  doit  être  aetfoimée  par  ?m  tiers  ^  relalivffllênl  I  Jos 
opération»  par  conf^pta  odurael,  «i»  domieUê  social,  en  la  per^ 
sonne  dn  li<}ttida4ei»Fr  attendu ,  en  droit ,  qu'une  société  ne  ceaat 
d'eaifiterqn'aprèesaUqAfidatiOD  (Doiiai,  i8}uiU.  1655)  (i). 
199.  La  Biénie  jurisprudence  est  conArmée  par  un  ârrèl  dit 
•"*-  — —  --*" • — ■■  t *•"*  " .  ^..  ..^  ..^ ^ — ^y 

Louis,  au  ITéu  de  se  préseâfef ,  assigfîèi^f  lés  béHttér^  dé^àrft  t^  (rîbQfift 
de  Pradefi ,  aux  mêmes  Gosde  reddition  de  cortipTe;  ifs  j^è  fondent  sur  éé 
que  ce  tribunal  est  seul  compéimi  pour  connatiri^  d'une  dériM'ndë  MafinY 
a  la  société,  puisque  cette  société  y  avait  î»on  sié^ie.  —  Lès  héfiTlert  op- 
posent que  le  tribunal  de  i\îauridc  est  déjà  saisi  depdis  s1<  mois;  (fu'it 
faut  donc  attendre  qne  ce  tfibuAal  ait  statué  sUT  s'a  côfhpéfeAcé.  —  US 
juin  f  8f3  ,  le  tribunal  de  Pradés ,  sans  avoir  é;:aTd  à  ^éx^é])fîoA  dé  lîti^- 
pendancè.  ordonne  que  les  pai^tiêà  ^é  pourvoiront  ea  règTéiifîentdé'ju|és, 

Pourvoi  en  règlen&eât  de  juge's  dés  héritiers  ;  ils  reproduisent  Téiêep- 
lion  de  lilispendànée  (c.  pr. ,{7l  )  et  soû(ienneût((û<',  d*aRreufd,  lé 
siège  de  h  société  n^étâît  point  à  Pfitdes;  que  lè§  aSsodés  ff^  a\dient 
qu'un  magasin  où  ils ^e  rendaient  chaculi  leur  tÔûr;  qû'aliréSlé,  la  société 
serait,  en  tout  cas,  dissoute  par  le  décès  d'Ahioinê;  (]fu'ainsi  iàâslgnà- 
lion  avait  été  régulièrement  ddniléé  devant  le  tfihbûal  dd  STaûrlàë.  -^ 
Arrêt. 

La  Goua;  —  Atféhdu  que,  d'après  fart.  $9  c.  pY. ,  (*e^( té  tHbu'nàîdil 
lieu  où  est  éUbïïe  une  société  qui  doit  dannalifë  dé  Céité  matîèi'e;  que 
celle  société  est  censée  exister  entre  teé  associés  et  leurs  f^préSefilanls , 
tant  que  la  liquidation  n^en  est  pas  faîte;  —  Attendu  qu^il  est  conslanf 
que  les  frères  Lavergne  avaient  à  Prades  un  établissement  el  fabfiqye  dé 
chaudronnerie,  en  sociéié,don:  feu  Aàtôîne  Làvérgné  était  directeur^ 
quMl  babitaif  Prades  depuis  longues  aAnéés,  et  y  était  taxé  au  rôle  dés 
contributions  foncières  ,  personnelles  et  AôlTIiérè'é;  <{ué  la  éôrit  les  regia- 
tres  de  la  société  el  les  ftiafchàridises  &  manager  efffte  lés  jfafltê'S;—  Ren- 
voie devant  le  iriBunaT  de  Piradés. 

Du  16  nov.  1815.-G.  C,  sect.  req.-HIM.  HêfSnon,  pr.-RotOséàUy  /dp. 

(1)  Espèce  :  -^  (  Dagneau-SysMOgin  C.  Daachc.  )  -^  logement  étt  toi* 
bunal  de  Dunkerqiie  ainsi  eonço  :  -^  m  Considérant,  en  fatt^  aimd  i|ae  Id 
correspondanee  d'entre  les  parties  le  justifie,  <|ne  les  liarmne  eomnefs 
ckles  d'enire  le  Sienr  Dagaean  SyAoosiii  et  la  société  Ursii  Hanche  si 
compagnie,  établie  &  la  Pointe-a-PUre ,  tic  de  la  Guadeloupe ^  ne  eontisx 
tent  sniquement  qu^en  en? ois  de  marchandises  de  France  sur  vente  ,  4e  la 
part  du  sieur  Dttgneau-Symonsin ,  à  la  société  Ursin  Bancbe  et  oompa^ 
gniei  et  recouvrement  de  fret,  en  des  retours  de  la  p  ri  de  eei  deroîertf 
en  denrées  coloniales:  laquelle  société  existait  encore  le  1*'  juin  4839, 
jour  de  la  eircitlaire  de  cette  maison  qui  aanencs  su  dissolatioa  et  déetgae 
comme  liqoidateur  leur  frère  Isidor  Baaohe,  qui  a  rspcii  la  sviia  det 
affaires  Banche  el  compagnie; 

»  Considérani  qae  c'eH,  enire  autns  «  par  lettres  du  tl  d»  «Unie  mal» 
de  juin ,  que  le  sieur  Isidor  Banche  el  compagnie  li<|»tdetetr,  reanniiit 
an  siear  Dagoeao-Symonsin  l'étal  des  diverses  ventes  faites  jnitr  soi 
compte,  par  la  ci-devant  société  «  soldant  en  sa  faveur  pour  ed«J10  ir# 
7i  e.,  et  que ,  par  lettre  do  â8  aotkt  suivant,  ils  feni  part  an  siear  lia- 
goeau-Symeasin  que,  pour  ladite  société  Uni»  Hanche  et  cofliMii^f  ^^ 
lui  feni  passer,  par  son  navire  la  Pomone ,  treatr-troia  harte»  ésMn  deti 
ils  espereftt  qu'il  sera  satisfait;  — Considérant  qa'poeore  que  te  rieur 
Dagneau-Symonf^io  aurai»  eu  à  se  plaindre  de  cet  eavoi  de  eeloe  ^  an^êal 
il  dit  ne  s'être  pas  attendu ,  toujours  est^il  qu'en  ne  Paitceptaoi  40e  aetf 
ré.^érve  ,  il  ne  pouvait  diriger,  a  cet  égard  ^  d'aetien  fe  la  charge  delà  §•« 
ciété  Ur!*in  Banche  el  compagnie  ,  qu'en  la  personne  du  Hqoidalevr  e^  dé» 
Vant  le  juge  de  la  Pointe-a-PItre ,  comme  étant  eelui  et  la  soeidié  éttli 
établie ,  el  avec  laquelle  société  il  était  seulesneul  en  reialiott  ;  étaai  d# 
règle  cerfaifte  en  droit,  cons^acrée  par  Part.  59  é.  pr.,  qn>n  mtlièred* 
société  tant  qu'elle  existe,  l'ajournement  doit  avoir  lieu  devaki  lejufé  de 
lies  oa  elle  est  établie  ;  — CoosHérant ,  à  l'appui  de  crtte  règle  |  foa 
Pextinction  d'une  société  n'a  lieu  qu'après  son  entière  liquldaliefr,  4ui|een« 
6ée,  comme  dans  l'espèce,  au  sieur  l.«idor  Banche,  suivant  qd*il  esl  an^ 
nonce  en  la  circulaire  du  t"  juin  1850,  est  en  ce  sens  une  Oeotinnalio* 
de  la  société  dissoute  pour  les  actions  a  diriger,  lesquelles adkiae  éorveni 
toujours  s'intenter  devant  le  tribunal  do  lieu  eO  la  société  a  é«é  coatraetéoi 
ainsi  esl  la  jurisprudence  de  tous  les  Iribunant  r  et  netaiiaieÉl  d'an  arféf 
de  la  cour  de  Pans,  du  13  fév.  1809; 

»  Considérant  cependant  qne,  s'agissaitt  defattf  deceamefcef  il  est  ee^ 
laines  exceptions  dont  le  sieur  Dagneaa^SymoasIn  attfail  p«  preitef,  lé^ 
est  Part.  420  du  même  code,  mais  dans  quelles  drcensleaces?  Ce  serait 
dans  celle  oa  il  aurait  été  qaestion  de  vente  el  de  UvraiSoi^f  avec  Indka-» 
lion  du  lien  du  payement  :  ce  n'est  point  ici  le  caoi  maie  bien  et  udiquemedl 
celui  d'opérations  par  compte  courant ,  h  Pégérd  desquelles  S'agfi«santrd'en 
demander  le  règlement  00  le  solde ,  celle  demande  hé  peut  Se  diriféf  que 
devant  le  domicile  dn  défendeur;  -^Considérant  que,  bien  eftcére  fa#  la 
ci'devant  société  Ursin  Banche  et  compagnie,  par  eUe^meme  ott  sdft  d»» 
quidaleor,  aurait  eu  lort  d'eipédier  au  sieur  Uagnedu-AirMoiléift  dease^ 
tons  an  lieu  de  sucre,  et  qu'enfin  ce  dernier  efii  été  fbirifé  ft  l^en  |Mail^ 
dre ,  c'est  une  erreur  de  croire  que  cette  réelamaUeu  ne  devait  toiat  être 
portée  devant  le  juge  de  la  Potnte^Mttre  ^  qui  était  le  siégede  la  seéétè 


ODHnttfiMCE  aviLE  DES  TRIB.  D*ARR.  ET  t)ES  COURS  D*APPEL.  —  Chap.  i ,  Art.  3,  %t.  43 


lR«o«r  ^Aix ,  qui ,  tonUlois ,  après  avoûr  reconra  fse  te  sinple 
W  4Pwie  dlMoliiiioD  de  société  n«  peHt  être  ooDsMéré  OMome 
IHI0  rettMMTiatieii  vl8«à*^i0  (lee  iiers  à  la  jyridlolioii  qui  lui  ap- 
farUi^oi ,  jQ^iaod  «Ue  a  éi«l>ii  «o  siège  de  tiquMattCMi  qui  ia  rend 
44M4attra  exIiiaBta ,  qoaDi  à  eux ,  paur  i'aoàèveiMftt  des  tflkires 
.cemniirifjalce ,  ajoult  :  «  4|u'U  oe  fiuii  pas  conésadre  cette  hypo- 
îlièae  «v«c  celile  {)ar  la^nelis  des  assaeiés  se  seraieni  séparés, 
4a«s  ^l^kbiif  4e  Ii44iidaieiirs,  avo^fil  cas  il  serait  Juste  et  oon- 
forme  aux  principes  d'actiouner  Iesdivers.as60QièsdevaDtleiuge 
dH  dawiaile  û^  ^^m  deux ,  oeMe  oégiigeaea  aviartsattt  les  tiers  à 
MIKWvelr  «Hmtre  çiia  4'apnès  tes  règto  arduMires ,  aans  qu'Us 
puiêfmt  iavaquer  le  béaéioe  d'uae  fttridictiea  à  laquitie  ils  ont 

é99f  MJ^  restiMiafi  eet  crnsfanne  à.la  doetrtoede  HM.  Mal- 


lat  Gompagflie,  et  par  suite  rie  la  liquidation;  car  il  doit  en 
Abtt  în  tflBÉie  en  maltere  decaisie,  ta  d»ose  saisie  on  en  litige  ne  fonde 
f9$  iucidiotisB  »  il  Caui ,  evant  de  potYiMr  en  iUsp<M«r,  faira  juger  le  litige 
^le  jqfe^iu  (iMsicile  de  la  partie  «atsie.  »  -^  Appel.  '*•-  Arrêt. 

JU  .<MVB««~i^4optaai  -les  jBotib  d«a pr^iaiera  juges^  «-*  £t  attendu, 
d'^flletics,  gHej'acUon  iip.teol^e  cuo^ir^»  TiolLiiiiéeet  pureiueut  oexf^onnelle, 
%t  qiAi  D^est  pas  justifié  que  ce  dernier  ait  son  domiciU  à  l^unkerque  ; 
->  Ordonne  otie  ce  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

mi  iB  juiU.  ia33.-C.  de  Déliai: 

(i}Mtfàçtiy^{P\nU>iï  €.  Qemud,  etc.)  -^JugisMat  de  tn}>unalde 
tfifmw^  4fi  Marseille,  qui  porte  ;  —  «Attendu  qus  le  maocUtdoeoé 
aar  le  çQmte de  Fioio  aux sie^rsPie/rç  Beraud ,  Owie^ |ie^<xul et com- 
itfiiey  est  qp  mandat  de  comiujssion ,  dont  t'eKécuUon  d.^vait  .avoir  Ijeu 
a  Atf  xândris ,  domicile  de  ladite  maison  Beraud  ,  heboni  et  compagnie ,  .et 
yfÊè  «elle-«i  m  pon? ait ,  dès  t<irs ,  d'après  les  principes  qni  régissent  la 
iiSiiitw ,  êtae  adUoaoée  A  raison  de  cette  e&écutioti ,  uu  dn  compte  qui  en 
dlail4e«iaodé ,  dwaat  d'autres  juges  que  ceax  du  doauciie  des  défen- 
ÂsaiiB#  — *  AMaadii  q«^ ,  veinemaal  4e  «omie  de  Pinlo  se  foide  sur  la  cif^ 
jMSlIifiae  qw  h  rataoe  de  «ommecice  J^jeiTe  Beraud  H  CÉiart^ss  Retioal  et 
pnp^jlgDJe  estai|ji>urd1itti  dissoute,  .et  a  «a  liquidaleuTt  que ,  si  ce  poiai 
«t  ceuslant  au  procès ,  il  est  également  constant  que  la  «pciété  s'est 
constituée  en  liquidation  ,  à  Alexandrie  >  dan^  ia  personne  dudit  sieur 
Osilet  lt«i>oul ,  f  un  de  ses  membres  ;  que  ce  liquidateur  5  ré^idp  ;  qu'il 
m  ééymiiaii»  dee  tirnes  et  de  toutes  les  pièces ,  titres  et  (acuUés  dépen- 
de de  «adile  esciéti ,  et  qae  c'est  d'aorèi  les  usages  d'Aleiaadne  et  sur 
^dpntwes  ^u  s'y  ire^yeM ,  que  k  «aodat  doit  être  ap^écié  tl  |«gë  ;  -^ 
Alleadu  m  décidar  le  cootrairo ,  «e  «erait  rei^aiser  toutes  les  règles  de 
h  fionmiejQfie  spounArcials ,  «t  Jtxpoaer  ies  «uaiaoas  qui  eeii«raient  ea 
dissolution ,  et  é^tabllcaient  j.^galmuent  jija  liquidateur  ^ur  racttèvament 
1ë  leurs  ataires  commencées, A  perdre  le  droit  d^étre  jugées  par  leuxs 
fi^* naturels  en  matière  de  commjssion  ;  quMl  en  ré&uUeriiit  nour  elles 
ia  nécMsM  d^être  JHgées  par  tbus'tribunaui  dans  le  ressort  desquels  tel 
iss  associés  etu  tiquidàieur  viendrait  à  établir  soii  domicile ,  conséquence 
fUi  «*«•!  fMnt  adunasible ,  Soii  parce  qae  la  oommissiau  doit  être  jugée 
•v  Vs  àjm%  oA  elle  «  été  aeoomplte  ^it  pane  que  In  livres,  mardita- 
4|iies ,  tput  se  tiuitv«  U ,  «t  ue  çenumi  Atre  produits  A  la  lois  devant  plu* 
|irurs.tQj)unaui  différents ,  joit  parce  que  le  aimple  fait  d'une  dissobiiioa 
de  so<^iét^  ne  peut  être  copsiiléré  cçmme  une  reAoncialipu  vis-A-.vis  des 
liersàk  juridiction  qgi  lui  appartenait,  lorsquVl|e.a\ait.^tAbli  un  siège 
dsltqiitdationqui  la  rendait  toujours  existante ,  quscnt  A  euX;  pAur  Tacbè- 
eméet^fu  aflMres  «omméucéee  ;->Attendu  qu'il  ne  faut  point  confondre 
eetteJmifiliièae  avec  «elle  par  laquelle  des  assoGiés  se-eerftieiit  «épurés, 
sans  itaUir  de  liquidateurs,  auquel  cas  il  aérait  juste  et  canforme  aux 

rriodpes  dVtionner  les.divers  associés  devant  le  juge  du  domicile  de 
an  (Peux ,  cette  uégljf euce  autorisant  ies  tiers  A  se  pourvoii'  contre  eux 
d'après  les  règles  ordinairfs ,  sans  qu'Us  pusseet  inyo%uer  le  Aénéfic» 
d^ine  juridiction  A  laquelle  ils  auraient  par  IA  renoncé...  »  —  Appel  par 
Kalo.  —  ^rrèt. 
tA  m»  ;  —  Adoptant  les  notife ,  etc«  ;  «-^ C;aafims ,  etc. 
JDa  %ZsiOj.  1857.-C.  d'Aix. 

(t)  JE^pésB  f  •-  (  Barbet  C.  de  Girardin. }  ^  j^arbet  etBuryale  de  Gi- 
itfdni  a\Meiit  formé  une  société  pour  feiploiiation  de  là  recette  générale 
4n  dèpartiuunt  de  l'Hérault ,  à  faquetle  Barbet  avait  été  nomme.  —  En 
la6,diMs4ulWnde  U  société.  —  30  novembre  de  La  même  année,  acte 
isiartépar  lequel  Barbet,  pour  mettre  fin  aui  poursuites  dont  il  était  rôbjct 
ds1a  yart  de  son  coes«ocié,  se  reconn^ft  déjiitear  envers  lui ,  et  à  raison 
de  l'iModatiuB ,  de  SSi^St^O-fr.  —  Le  6  décembre  suivant,  le  tribunal 
Se  e«afmerce  de  ta  Seine  ayant  dédaré  B.arbet  en  état  de  faillite,  Pillet- 
Win  et  ptasieuts  autres  créiancièrs  pnt  intenté  une  action ,  tant  contre  te 
friUl  ^«e  «oritre  de  Girardin ,  devant  ce  tribunal  de  commerce  à  l'effet  de 
le  voir  condamner  solidairemt^nt  au  payement  de  leurs  créances  et  de  voir 
SBBulfr^'eele  du  36  aov.  leSiS.  —  Leiribunat  de  oommerce  s'étanidé 


ilset|  saris  moltf qu'il  s'sgiisait d'uue  soeiélé  «ivîto  , «ne 
demande  àôt  mèn^s  te  a  été  ialtèluils  dsfsnl  le  Muaal  (M  ds  la 


peyroet  JooFdaln  (Tr.  des  sociétés  coin.,  p.  346),  qui  (oDt  dater  la 
nim-exUtmee  de  la  soelété  de  l'acte  de  dissolution,  è  regard  <lee 
tiers,  etdétruiseot  ahisl ,  A  partir  de  la  même  époque ,  la  com- 
pétenee  du  domicHe  social ,  sauf  dans  le  cas  où  11  y  a  des  liqul* 
dateurs.  Carré  (Compét.  dv.,  h^  551)  n'admet  pas  non  ptus 
d'une  fliSMère  absolue  que  le  tribunal  du  lieu  d'une  société  dis- 
seiHe ,  flttis  non  liquidée ,  sort  compétent  jusqu'à  la  IVquidatiQii 
terminée;  U  l'admet  A  Tégard  des  associés  entre  eux,  non  A 
i'éganl  des  tiers.-*-  Mais  la  cour  de  cassation  a  condamné ,  avec 
raison  ,  ù^  stmiià» ,  ces  di&tiaotions,  eu  décidant  d'une  manière 
géfléralfi ,  par  un  arrêt  récent,  que  tant  qu'une  société ,  quoique 
dissoute,  n'a  pas  été  liquidée,  le  juge  compétent  pour  oonnatire 
des  actions  jnteotées  centre  elle ,  est  celui  du  Ueu  où  elle  est  éta> 
bile  (Rea-«  .t«  aotit  1«46)  (S).  •—  £t  en  effet ,  tant  que  la  iH|«i- 

»iiiiiw      m ■■    m ■  I  I  iw    II ■>    ■    I  I  * 

Seine.  -^  Mais,  an  même  moment 9  Briongne  et  Tis^ié-Sarrus ,  autres 
créanciers,  formaient  de  leur  €6lé  «ne.  dernavée  analogue  devaiit  ieUiiMi- 
naJ  civil  de  Mootpellier ,  lii^u  da  siégv  de  ia  «Htciété. 

Pouroi  de  Barbet  en  rà^lemejot  de  jiHies.  —  Après  avoir  établi  que  le 
recours  était  recevable  ^.ui.teroies  .de  l'art.  56Sc.  pr.,  on  a  soutf.uu  pour 
le  demandeur,  au  fond  ,que  le  tribunal  de  Montpellier  devait  être  déclaré 
seol  compétent ,  comme  étant  celui  du  siège  de  la  société  (  art.  59  c.  pr.). 
A  la  vérité ,  ditH>n  ,  l'art.  59  c.  pr.  n'attribue  une  juridiction  exclusive 
an  juge  du  tien  eu  la  société  «st  établie  qu'autant  que  cette  société  existe 
encore,  et,  daes  l'espèce,  cette  qui  avait  été  formée  entre  les  sieurs  Barbet 
et  de  GÎTArdin  a  été  dissoute.  Mais  cette  diMolution  n'a  pas  eu  pour  effet 
de  détruire  l'existence  de  ta  seciéié  dans  ie  sens  de  la  loi.  L'art.  59  est 
.applicable  .tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  une  liquidation  defiu4tive ,  car 
jusque-là  tontes  les  affaires  sociales  ne  i^ont  pas  terminées ,  les  intérêts 
sont  encereliés,  iebut  de  la  société  n'est  pa?  atteint,  but  qui  n'est  autre 
que  la  réatitaden  en  profits  ou  pertes  du  résnltat  des  spéculations.  L'être 
eMralcoiUinvf  d'exister,  non  plus  puur  a|nr,  mais  pour  rendre  compte  de 
«es  entes  s  ta  sectité  vit  pour  aetiquider.  tJne  fois  celte  opération  tenninée, 
mais  ator^  se^iee^nt,  eileeera  définitivement  éteinte. 

Pour  de  Girardin ,  on  oppose  d'abord  que  le  pourvoi  en  rè^emeat  de 
juges  n'est  pas  recev^ble,  p^rce  que  les  demandes  formées  soit  A  Paris, 
soit  à  Montpellier,  sont  différentes  sous  le  rapport  des  parties  et  sous  celui 
des  mdances  qui  ne  sont  pas  les  mêmes.  —  Au  fond ,  en  répond  que  l'ait, 
dd  c  pr.  est  inapplicable  ,  même  d'afirès  te  système  Au  demandeur,  parce 
que,  dans  l'espèce  ^  la  société  a  été  nan^seaiemeut  dissoute,  mais  encue 
liquidée.  On  trouve  la  preuve  de  cette  iiqaidat  an  dans  l'acte  du  30  aor. 
1B38,  par  lequel  Barbet  s'est  reccuBAu  dei)iteur  de  «on  af'socié,  comme 
retlquataire  de  valeurs  sociales.  JLs  constatation  de  ce  reliquat  fait ,  dit- 
on  ,  supposer  nécessfiiirenient  un  rèjglement  de  comptes  préalables ,  sans 
lequel  11  eût  été  impossii)1e  de  déterminer  la  somme  dont  l'un  des  associés 
restait  redevable  envers  l'autre.  Si  donc  la  liquidation  a  eu  lieu ,  c'est  le 
eas  de  rentrer  dans  le  droit  eommnn.  Par  suite ,  snivanl  la  règle  aefof 
êêqmùMr  forum  m' ,  cfest  devant  le  tribunal  de  la  Seine ,  c'est-à-dire  de* 
vant  le  tribunal  du  domicile  des  défendeurs  que  l'on  doit  procéder  ser  la 
demande  forinée  ts.nt  p|Lr  Pillet- Will  qj^e  p^r  Bricogne  et  Tissié-Sarrus. 

—  Ârrèt. 

La  coua'j  —  En.cèqç[îlajjçjie  la  fin  de  non-recevoir  inynquée  par  En- 
ryale  de  Gn'ardfn;  -r  Attendu,  en  droit,  oue,  pour  qu'il  y  ait  lieu  è 
règlement  de  juges ,  il  suffit,  aux  termes  de  Tart.  565  e.  pr.,  que  le  même 
différeul  leit  porté  devant  deux  tribunaux  ne  ressortissant  pas  à  la  même 
eour ,  «t  qu'il  n'est  paa  nécessaire  que  les  mêmes  parties  figurent  devant 
ces  deux  iribuuaux  ;  .t-  £t  jiUendu ,  en  lait,  que  la  demainde  du  aiaur 
Pillet-Will  ,A  Paris ,  et  •celle.d.es  sieurs  Bricogne  et  Tissié-Sarros,  A  Mont- 
pellier^ ont  également  pour  objet  de  faire  déclarer  le  sieur  Ëuryale  de 
Girardui  associé  du  sjeur  Auguste  Barbet,  et  passible,  à  ce  litre,  du  paya- 
me.nl  d^s  dettes  dudit  Barbet;  —Qu'ainsi,  le  même  différend  est  pendant 
devant  deux  .tribunaux  ne  ressortissant  pas  à  la  même  cour,  et  qu'il  y  a 
lieu,  dès  lors,  à  règlement  déjuges; 

En  ce  qui  toucbe  la  demande  au  fond  ;  —  Attendu ,  en  droit,  que,  tant 
qu'une  société  existe ,  et  même  tapt  qu'elle  n'a  pasélé  liquidée,  le  tribunal 
compétent  pQur  cmn^ltre  des  actions  intentées  contre  la  société  est  celui 
du  lieu  Quitte  spci.été  .ej^t  ou  était  établie;  ^  Mais  que ,  dès  rinstantoU 
la  société  aélé  liquidjée  par  le  règlement  des  comptes  entre  les  associés, 
toute  demande  dont  le  but  est  de  ùire  anéantir  l'acte  qui  a  réglé  les  droits 
des  coTnÙrjtssés ,  cpnsUtue  une  action  personnelle  qui  doit  être  poitée  àê- 
vant  le  juge  du  domicile  du  défendeur ,  suivant  la  règle  ^  ocfor  nqmMr 
forum  rei', 

£t  attendu  que ,  e'il  est  étabti  par  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Paris ,  du  f9  janv.  1840,  qu'une  société  particulière  et  ci\ile  a  eii'^té 
entre  Au|[ttSte  Barbet  et  Enr^ale  de  Girardin,  il  résulte  de  l'acte  pa»5é 
devant  notaire,  le  30  nov.  1858,  que  celte  société  avait  cessé  d'exister; 

—  Qu'elfe  avait  été  liquidée  entre  les  associés ,  et  que  l'un  d'eux  s'élait 
reconnu  débiteur  envers  l'autre  d'une  somme  déterminée;  —  Attendu  qips 
la  demande  ea  nutlité  de  cet  acte ,  soit  qu^elIc  soit  formée  par  l'une  drs 
pilfles  qrf  root  souscrit,  soit  qu'elle  soit  formée  par  des  tiers,  cosflitue 
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dation  ii*a  pas  eu  lien,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  société  n^existe 
fîu$  d'aucune  manière ,  puisqu'il  reste  à  déterminer  les  droits 
des  associés,  à  balancer  l'actif  et  le  passif,  et  qu'en  un  mot  la 
«ociété  vit  pour  se  liquider  (Conf.  MM.  Pardessus,  n^  1357,  et 
Boniiier,  t.  i,  p.  410).— V.  Arbitrage,  n»204. 

tt4.  Le  liquidateur  d'une  société  en  participation  est  vala- 
lablement  assigné  pour  rendre  son  compte  de  liquidation  devant 
le  tribunal  de  commerce  du  domicile  de  l'un  des  associés ,  bien 
que  ce  tribunal  ne  soit  pas  celui  de  son  domicile,  et  qu'il  ne  soit 
pas  lui-même  un  des  associés  (Paris ,  22  fév.  1836)  (1). 

195.  Lorsqu'une  société  est  dissoute  et  liquidée,  les  actions 
relatives  à  cette  société  ne  doivent  plus  être  portées  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  elle  était  établie,  mais  devant  celui  du  domi- 
cile des  parties  (Rennes,  20  Janv.  18U,  aff,  N...  C.  N...). 

f  lie.  Il  résulte  aussi  d'un  arrêt  récent  de  la  cour  suprême, 
que,  du  moment  qu'une  société  a  été  liquidée  par  le  règlement  des 
comptes  entre  les  intéressés ,  toute  demande  formée  contre  ces 
derniers,  et  dont  le  but  serait  même  de  faire  annuler  le  règlement 
de  la  liquidation  doit,  comme  toute  action  personnelle,  être 
portée  devant  le  juge  du  domicile  des  défendeurs  (Req.,  18  août 
1810,  aff.  Barbet,  n»  123).—  Toutefois  cette  dernière  décision 
nous  semble  aller  trop  loin  ;  car  il  y  a  lieu  d'induire  de  la  com- 
binaison des  art.  822  et  1872  c.  civ.,  que,  même  après  la  li- 
quidation opérée,  les  actions  en  rescision  du  partage  ou  en 
garantie  des  lois,  sont  soumises  à  la  règle  de  compétence  établie 
par  l'ari.  59,  §  5,  c  pr.— V.  Arbitrage,  n»  2U. 

197.  Du  reste,  une  société  doit  être  réputée  liquidée  quant 
à  l'influence  de  celte  liquidation  sur  la  compétence ,  lorsqu'après 
la  dissolution  11  est  intervenu  entre  les  associés  un  acte  par  le- 
quel l'un  d'eux  s'est  reconnu  débiteur  envers  l'autre  d'un  reli- 
quat de  compte  relatif  aux  valeurs  sociales  (  même  arrêt  du  18 
août  1840). — V.  au  surplus  nos  observations,  v**  Compét.  com- 
merciale et  Société. 

198.  3«  Compétence  en  matière  de  faUliU.  -—L'art.  50  c. 
pr.  porte  que  «  en  matière  de  faillite ,  le  défendeur  sera  assigné 
devant  le  Juge  du  domicile  du  failli.  >  Cette  rédaction  vague 
laisse  incertaine  la  question  de  savoir  si  le  législateur  a  entendu 
attribuer  au  tribunal  de  l'ouverture  de  la  faillite  toutes  les  contes- 
tations qui  s'y  rattachent,  soit  qu'elles  proviennent  de  demandes 
dirigées  contre  la  faillite  et  où  les  syndics  figurent  comme  dé- 
fendeurs, soit  qu'elles  dérivent  d'actions  où  les  syndics  se  sont 
eux-mêmes  constitués  demandeurs  contre  des  tiers.  Si  l'on  sup- 
pose que  la  disposition  embrasse  ces  deux  hypothèses,  elle  déroge 
au  principe  qui  ne  permet  pas  d'enlever  le  défendeur  à  ses  Juges 
naturels. 

On  dit ,  en  faveur  de  cette  opinion ,  que  toutes  les  difficultés 
relatives  à  la  liquidation  de  la  faillite  sont  dévolues ,  sans  dis- 
tinction, au  tribunal  du  lieu  où  elle  s'est  ouverte  ;  que  l'art.  452 
c.  com.  parait  positif  à  cet  égard ,  et  que  s'il  était  permis  aux 
.  tiers,  contre  lesquels  la  faillite  a  des  demandes  à  former,  de  se 
soustraire  à  la  Juridiction  d'un  tribunal  commun ,  ii  n'y  aurait 


me  action  personnelle  et  rentre  dans  l'application  des  règles  du  droit 
commun  qui  veut  que  le  défendeur  soit  assigné  devant  le  juge  de  son  do- 
micile ;— Attendu  qu'il  est  constant  et  non  contesté  en  fait  que  la  domicile 
d'Kuryale  de  Girardin  est  à  Paris  où  il  a  été  actionné  par  Pillet-Will  ; 
qu'Auguste  Barbet  demeore  aussi  à  Paris;  —  Qu'ainsi,  le  tribunal  de 
Pans  est  seul  compétent  pour  connaître  des  demandes  dont  l'objet  princi- 
pal est  TannulatioD  de  Pacte  fait  entre  Girardin  et  Barbet  le  50  nov.  1838, 
—  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Euryale  de  Girardin,  et  sta- 
tuant sur  la  demande  en  règlement  de  juges  formée  par  Auguste  Barbet , 
sans  avoir  égard  aux  procédures  suivies  devant  le  tribunal  de  Montpellier, 
lesquelles  sont  déclarées  nulles  et  non  avenues,  ordonne  que  les  parties 
contiDoeront  de  procéder  devant  le  tribunal  de  première  instance  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  et,  en  cas  d'appel,  devant  la  conr  royale  de  Paris,  etc. 
Du  18 août  1840.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Lasagni,  pr.-Valigny,  rap. 

(1)  Bëpèce:  —  (  Lignet  C.  Lavaox. }  —  Lavaux  frères,  négociants  à 
Paris ,  et  Hippolyte  Lignet  avaient  nommé  liquidateur  d'une  société  en 
participation  qnî  avait  existé  entre  eux ,  François  Lignet,  étranger  à  cette 
société,  et  demeurant  dans  rarrondissement  de  Semar.  —L'un  des  sieurs 
Lavaux  assigna ,  devant  le  tribunal  de  commerce,  i""  Lavaux  son  frère  ; 
S*  Hippalyle  Lignet;  S*  François  Lignet.  celui-ci  pour  rendre  son  compte 
de  liquidation  I  et  les  deux  premiers  en  leur  qualité  d'associés,  pour  rece- 
voir tedU  compte*  —  Fnm{oîs  Lignet  oppose  nncompétence  du  tribaoal.  ' 


plus  d'ensemble  et  d'unité  dans  la  liquidation  ;  que  cette  liquf* 
dation  serait  morcelée  et  deviendrait  aussi  longue  que  difficile, 
si  les  actions  actives  et  passives  qui  en  font  partie  pouvaient  re* 
lever  de  Juridictions  difTérentes.  —  On  ajoute  encore  qu'en  don* 
nant  à  la  disposition  spéciale  de  l'art.  59  pour  les  faillites  un 
sens  plus  restreint,  elle  devient  oiseuse  et  sans  objet,  puisque, 
d'après  la  règle  générale,  il  est  bien  certain  qu'on  ne  peut  assi- 
gner la  faillite  qu'au  tribunal  du  lieu  où  elle  est  censée  avoir  son 
siège  ou  son  domicile. 

Dans  le  système  contraire,  on  répond  que  l'art.  59  a  dill  par- 
ler des  assignations  à  donner  au  défendeur,  en  matière  de  fail- 
lite ,  pour  constituer  à  la  faillite  une  sorte  de  domicile,  quoique, 
à  proprement  parler,  elle  n'en  ait  aucun  ;  que ,  sans  cette  pré- 
voyance du  législateur,  on  aurait  pu  penser  qu'il  était  indispen- 
sable d'assigner  la  faillite  en  la  personne  de  ses  syndics  et  de« 
vent  les  Juges  de  leur  propre  domicile;  qu'ainsi  la  disposition  de 
l'art.  59,  restreinte  dans  ses  véritables  limites,  n'a  trait  qu'aux 
contestations  entre  créanciers  et  autres  ayants  droit  de  la  faillite; 
qu'elle  ne  saurait  s'étendre  aux  actions  exercées  par  la  masse 
contre  des  tiers  qui  ne  réclament  rien ,  qui  sont  restés  étrangers 
aux  opérations  de  la  faillite ,  et  qui  ne  peuvent  Jamais  être  con- 
sidérés que  comme  défendeurs. 

Enfin,  il  existe  un  dernier  système,  professé  par  M.  Troplong, 
et  qui  consiste  à  s'attacher  strictement  à  ces  mots  de  l'art  59  c« 
pr.,  $  7,  en  mattère  de  faillite  y  et  à  dire  que  l'on  n'est  pas  en 
matière  de  faillite ,  lorsque  la  faillite  ne  Joue  aucun  rôle  dans  les 
moyens  de  la  cause ,  quand  elle  n'a  sur  les  obligations  des  par- 
ties aucune  influence  directe  ou  indirecte ,  quand  elle  laisse  les 
choses  comme  elles  étaient  auparavant.  On  n'est  pas  en  matière 
de  faillite  par  cela  seul  que  c'est  une  faillite  qui  est  demande- 
resse :  le  caractère  du  demandeur  n'influe  pas  sur  le  caractère  de 
l'action.  Il  n'importe  que  le  jugement  à  intervenir  intéresse  la  li- 
quidation de  la  faillite,  si  la  question  qu'il  doit  Juger  est  étran- 
gère aux  matières  de  faillite ,  si  ce  n'est  pas  la  faillite  qui  l'a 
fait  naître. 

On  le  volt  donc,  d'après  le  premier  de  ces  systèmes,  toute 
action  qui  intéresse  la  liquidation  de  la  faillite  doit,  par  cela  seul, 
être  soumise  au  tribunal  du  domicile  du  failli ,  sans  qu'il  y  ait  à 
distinguer  entre  les  actions  intentées  par  la  faillite  ou  contre  elle, 
ni  entre  celles  qui  sont  nées  de  la  faillite ,  ou  dont  l'origine  est 
Indépendante  de  cet  événement  ;  la  compétence  du  Juge  du  failli 
se  Justifie  uniquement  par  l'influence  que  la  demande  peut  avoir 
sur  les  opérations  de  la  faillite.  —  Dans  la  seconde  opinion  ,  au 
contraire,  l'art.  59  c.pr.,  n'ayant  eu  pour  but  unique  que  de  con- 
stituer à  l'être  moral  de  la  faillite  un  domicile  certain ,  auquel 
les  syndics  pussent  être  assignés  par  les  tiers,  il  résulte  de  là 
celte  double  conséquence  :  i^  que  le  tribunal  du  domicile  du 
failli  n'a  de  compétence  que  pour  les  actions  formées  par  les 
tiers  contre  la  faillite ,  et  non  pour  celles  Intentées  par  la  faillite 
contre  les  tiers  ;  —  ^^  que  la  compétence  établie  par  l'art.  59, 
$  7,  est  sans  application ,  alors  même  que  la  faillite  est  défende- 
resse, s'il  s'agit  d'une  action  que  des  dispositions  législatives 

Jugement  qui  repousse  l'exception  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  la 
demande  est  formée  contre  François  Lignet  au  nom  et  comme  liquidateur 
d'une  société  commerciale ,  et  que ,  d'un  autre  côté ,  l'un  des  assignés  est 
domicilié  &  Paris;  le  tribunal  déboute  François  Lignet  du  renvoi  par  lu: 
requis.  » 

Appel.  —  On  dit  que  Français  Lignet  n'est  pas  commerçant ,  et  qu'en 
liquidant  une  société  commerciale  il  n'a  pas  fait  un  acte  de  commerce  ; 
qu'ainsi ,  il  n'a  pn  être  cité  devant  les  juges  consulaires  ;  qu'en  admettant 
même  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  quant  à  la  matière,  le  ju- 
gement devrait  encore  être  réformé  pour  cause  d'incompétence,  quant  à  la 
personne.  En  eifet ,  dit-on,  il  est  certain  que  François  Lignet  n'a  pas 
abjuré  son  domicile ,  et  il  importe  peu  qu'un  des  MM.  Lavaox ,  assigné 
pour  être  présent  à  la  reddition  du  coropte,soitdomiciliéa  Paris.  L'action 
principale,  l'action  unique,  qui  est  celle  en  reddition  de  compte ,  n  en  a 
pas  moins  été  dirigée  contre  l'appelant  seul.  Ce  dernier,  qui  est  complè- 
tement étranger  à  la  société .  n'a  qu'une  obligation  à  remplir,  c'est  de 
rendre  compte  du  mandat  qui  lui  a  été  donné,  et  ce  compte  ne  peut  lui 
être  demandé  que  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  car  il  tst  seul  êo» 
Uon  né.— Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 
Du  22  fév.  i836.-C.  de  Paris,  i"  ch.-MM.  Séguier,  1«  pr.-Perrot  de 
Chézellfis,  sub.  av.  gén.,  c.  conf.-Lignier  et  Paillet,  av 
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peraiettent  d'attribuer  à  un  tribunal  autre  que  celui  du  défen- 
deur, comme  cela  arriverait  dans  le  cas  où  l'action  serait  réelle 
ou  rentrerait  dans  les  termes  de  Part.  420  c.  pr.  Suivant  cette 
opinion  ,  l'art.  59  laisse  la  faillite  soumise  aux  règles  ordinaires 
de  compétence ,  après  l'avoir  seulement  investie  d'un  domicile 
fiie ,  pour  l'application  de  ces  règles  y  dans  le  cas  où  la  compé- 
tence dépend ,  d'après  le  droit  commun ,  du  domicile  de  la  partie 
assignée. —  Dans  le  troisième  système  ,  qui  semble  le  plus  ac- 
crédité, la  compétence  attribuée  par  l'art.  59  au  tribunal  du 
domicile  du  failli  s'étend  aux  actions  dirigées  par  la  faillite  contre 
les  tiers,  comme  à  celles  intentées  par  les  tiers  contre  la  faillite; 
mais  elle  ne  s'applique  pas  à  toute  action  intéressant  la  liquida- 
tion de  la  faillite  ;  elle  est  limitée  aux  actions  qui  naissent  du  fait 
même  de  la  faillite. 

199.  Chacune  des  opinions  que  nous  venons  d'indiquer  a  été, 
oomme  on  va  le  voir,  plus  ou  moins  explicitement  consacrée  par 
des  décisions  judiciaires. 

(1)  (Mollon  C.  Moussaud.) ~  La  couR;  —  ÂltendQ  qae,  si,  d'après 
les  (iîspo9ilioDS  da  g  1  de  Tart.  59  c.  pr.  civ.,  le  défendeur  doit  être  as- 
signé devant  le  tribunal  de  son  domicile,  ou,  à  défaut  de  domicile, 
devant  celui  de  sa  résidence,  la  généralité  de  ce  principe  n'est  pas  tel- 
lement absolue  qu  elle  ne  reçoive  des  modifications ,  notamment  en  matière 
de  faillite,  et  lorsque  les  agents  ou  syndics  agissent  dans  Tinlérét  de  la 
niasse  des  créanciers;  —  Que,  dans  l'espèce,  ce  n'était  pas  du  failli 
Moussaad  que  les  syndics  avaient  reçu  pouvoir  d'agir ,  puisqu'il  était  sans 
autorité  et  sans  capacité  pour  cela;  —  Que  c'est  de  la  masse  des  créan- 
ciers qu'ils  représentent,  et  dont  ils  ont  reçu  mission  de  protéger  les  in- 
térêts, par  un  mandat  spécial  de  la  loi  ;  —  Que,  dès  lors ,  en  assignant 
MoUoD  devant  le  tribunal  de  Bourbon -Vendée,  les  syndics  ont  réguliè- 
rement agi ,  et  ainsi  que  le  prescrivait  le  §  7  de  l'art.  59  précité  ;  —  Que 
ce  tribanaï,  en  se  déclarant  compétent ,  a  rendu  son  jugement  dans  le 
eercle  légal  de  ses  attributions;— Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
—  Confirme. 

Du  33  août  1838.-C.  de  Poitiers,  2*  ch.-M.  Leydet  pr. 

(2)  i**  Espèce  :  —  (Aerti  C.  N...)  —  Par  acte  du  22  fév.  1813 ,  Aerti 
cède  à  N...  un  marché  qu'il  avait  fait,  en  4812,  avec  le  ministre  de  la 
marine  pour  fourniture  d'étoffes  de  laine  destinées  à  la  marine.— N...  fait 
faillite,  et,  le  3  août  1815,  les  syndics  assignent  Aerti  devant  le  tribunal 
deHasselt,  domicile  du  failli,  pour  qu'il  ait  à  rendre  compte  de  ses 
opérations  commerciales  avec  N...  —  Aerlz  soutient  que  lo  tribunal  de 
Hasselt  est  incompétent.  —  Jugement  du  21  août  1813,  qui  rejette 
son  déclinatoire.  —  Aertz  appelle  de  ce  jugement.  — 11  prétend  que  le 
tribunal  d'Anvers  était  seul  compétent  pour  prononcer  sur  la  demande 
dirigée  contre  lui ,  tant  parce  que  dans  son  contrat  avec  N...  il  avait  été 
fait  élection  de  domicile  à  Anvers,  que  parce  que  la  promesse  y  avait  été 
faite,  les  marchandises  livrées,  et  qu'enfin  les  payements  devaient  y  être 
réalisés  (art.  420  c.  pr.).— Les  syndics ,  en  reconnaissant  tous  ces  faits, 
se  bornaient  à  répondre  que  la  disposition  de  l'art.  59 ,  en  matière  de 
faillite ,  faisait  exception  ,  dans  l'espèce  ,  aux  antres  règles  sur  la  com- 
pétence.— Ils  ajoutaient  qu'en  déposant  son  compte  à  Hasselt,  Aertz 
avait  reconnu  la  compétence  de  ce  tribunal  et  devait  être  déclaré  non  re- 
cevable  dans  son  appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  59  c.  pr.,  statuant  qu'en  matière  de  faillite,  le 
défendeur  doit  être  assigné  devant  le  juge  du  domicile  du  failli  ; — Attendu 
que  la  discussion  agitée  entre  parties  est  le  résultat  d'opérations  com- 
merciales; qu'elle  tend  à  obtenir  une  reddition  et  l'apurement  d'un 
compte  établi  sur  une  spéculation  de  marchandises  entre  négociants;— At- 
tendu que  l'appelant  se  prétend  créancier  de  N...  à  titre  d  un  contrat  avenu 
entre  parties  le  20  janv.  1813,  portant  cession  d'un  marché  pour  fourni- 
tures d'objets  nécessaires  à  la  marine;  que  ce  titre  ne  peut  être  apprécié 
que  par  le  tribunal  qui  doit  en  déterminer  le  résultat  dans  l'intérêt  uni- 
versel ,  et  qu'aui  termes  de  la  loi ,  le  tribunal  compétent  pour  le  faire  est 
le  tribunal  du  domicile  du  failli  ;  —  Considérant,  quant  k  la  fin  de  non- 
recevoir,  qne  l'appelant  n'a  produit  son  compte  qu'avec  les  réserves  pro- 
pres à  lui  conserver  tous  ses  droits;  —  Sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non- 
recevoir,  met  Tappellation  au  néant. 
Du  16  déc.  1814.-G.  de  Liège. 

S*  B$pieê  :  —  (Brinay  C.  Berton.)  —  Brinay,  commissionnaire  à  Or- 
■^ans,  chaigé  par  le  sieur  Berton,  de  Bourges,  de  la  vente  de  divers  cbar- 
iements  de  laines,  (ut,  après  la  faillite  de  celui-ci,  assigné  par  les  syn- 
lics,  en  reddition  de  comptes,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bourges. 
— *  Brinay  soutient  ne  pouvoir  être  assigné  que  devant  le  tribunal  de  son 
domicile.  —  Jugement  portant  :  «  qu'aux  termes  du  g  7  de  l'art.  59  c. 
pr.,  en  matière  de  faillite,  le  défendeur  doit  être  assigné  devant  le  tribu- 
Mtl  do  domicile  du  failli  ;  qu'eu  outre,  d'après  l'art.  458  c.  com.,  le  juge- 
eommissaire  est  tenu  de  faire  au  tribunal  le  rapport  de  toutes  les  contes- 
tations que  la  faillite  pourra  faire  naître  ;  d'où  résulte  la  nécessité  d'assigner 
datant  le  tribunal  où  se  trouve  le  juge-commissaire,  c'est-à-dire,  devant 
le  tribunal  de  la  faillite.  »  —  Appel  par  Brinay.  — •  ArréU 


Ainsi ,  d'une  part ,  il  a  été  Jngé ,  conformément  an  premier  de 
ces  systèmes ,  que  le  tribunal  du  domicile  du  failli  est  compétent 
pour  connaître  soit  de  l'action  formée  par  les  syndics  contre  un 
débiteur  de  la  faillite  domicilié  dans  le  ressort  d'un  autre  tribu- 
nal (Poitiers,  22  août  1 838}  (1  )  ; — Soit  d'une  demande  en  reddition 
de  compte  exercée  contre  un  tiers  qui  a  fait  des  opérations  com* 
merciales  avec  ou  potir  le  failli  (Liège,  16  déc.  1814;  Bourges» 
20  juin.  1830)  (2);  — Soit  de  la  demande  en  dommages-inté- 
rêts résultant  du  détournement  par  un  tiers  des  meubles  du  failli 
(Paris,  10  fév.  1831)  (3). 

f  30.  D'un  autre  cété,  11  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  la  se- 
conde opinion  :  1*  que  la  demande  à  fin  de  compte  Introduite  par 
les  syndics  contre  un  tiers ,  doit  être  portée  devant  le  juge  du 
domicile  de  ce  tiers  (Paris,  29  juill.  1826)  (4);  —  2*  Quej  pa- 
reillement ,  c'est  devant  le  tribunal  de  son  domicile  que  le  débi- 
teur d'un  failli  doit  être  assigné  en  payement  (  Bruxelles ,  9  déc. 
1830,  aff.  Velleman,y.Compét.  com.  ;  Nancy,  28  janv.  1841,  aff. 

La  cour;  —  Considérant,  qu'à  la  vérité ,  le  défendeur,  en  matière 
personnelle,  doit  être  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile;  mais 
que  la  loi  elle-même  a  établi  une  exception  en  matière  de  faillite ,  doal 
les  affaires  doivent  être  portées  devant  le  juge  du  domicile  du  failli  ;  — 
Qu'il  s'agit  ici  de  régler  des  comptes  de  marchandises  vendues  par  les 
appelants  pour  le  failli ,  et  d'objets  qu'il  veut  opposer  en  compensation 
des  sommes  par  lui  reçues,  et  que  la  vérification  des  créances  ne  peut 
être  faite  qu'en  présence  du  juge-commissaire ,  qui  est  nécessairement 
pris  parmi  les  membres  de  ce  tribunal  ;  —  Dit  bien  jugé. 

Du  20  juill.  1830.-C.  de  Bourges.-M.  Salle,  pr. 

(3)  Eipicê  :  —  (Besnard  C.  Grare.)  —  Besnard ,  cultivateur  domicilié 
en  province ,  ayant  détourné  divers  objets  appartenant  à  un  failli ,  est 
assigné  en  dommages-intérêts  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
saisi  des  opérations  de  la  faillite. —  Besnard  demande  son  renvoi  devant 
ses  juges  naturels.  —  Jugement  qui  «  vu  l'art.  59  c.  pr.  c,  et  attendu 
qu'il  s'agit  d'un  débat  intéressant  la  faillite,»  rejette  l'exception  proposée. 
—  Sur  l'appel ,  Besnard  soutient ,  sans  succès ,  que  l'art.  458  c.  comm., 
a  implicitement  modifié ,  par  sa  disposition  finale,  l'art.  59  c.  pr.,  en 
disant  que  m  le  juge  commissaire  fera,  au  tribunal  de  commerce,  le  rap- 
port de  toutes  les  contestations  que  la  faillite  pourra  faire  naître,  tt  qm 
seront  de  la  compétence  de  ce  tribunal,  »  Or ,  on  ne  saurait  considérer  comme 
rentrant  dans  les  limites  de  celte  compétence ,  une  action  civile  en  dom- 
roa;;es-intérêts  exercée  contre  un  individu  étranger  aux  opérations  de  la 
faillite.  — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 
Du  10  fév.  1831. -C.  de  Paris,  3*  cb.-M.  Lepoitevin,  pr. 

(4)  Espèce  .•  —  (Randon  C.  Michel.)  —  Société ,  à  Paris ,  entre  Ran- 
don  et  Cavalier  :  la  dame  Michel ,  du  Havre,  était cbaigée  de  leurs  expé- 
ditions ;  un  compte  était  à  faire  entre  eux  et  cette  dame ,  quand  ils  ont 
fait  faillite.  —  Les  syndics  de  la  faillite  Randon ,  se  prétendant  créan- 
ciers de  la  dame  Michel  pour  158,000  fr.,  l'ont  assignée  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine.  —  Celle-ci,  qui  soutenait,  au  contraire, 
qu'elle  était  créancière,  s'est  bornée  à  opposer  l'incompétence  du  tribu- 
nal. »  16  janv.  1826  ,  jugement  qui ,  attendu  qu'il  y  a  compte  à  faire 
entre  Randon  et  la  dame  Michel;  que,  pour  raison  de  ce  compte ,  Randon 
n'a  qu'une  action  personnelle  contre  celle  dame  ;  qu'il  ne  pouvait  lui- 
même  porter  cette  action  que  devant  les  juges  du  domicile  de  la  dame 
Michel;  que  les  syndics  étant  à  ses  droits,  doivent  se  soumettre  à  la 
même  juridiction  à  laquelle  il  eAt  été  soumis  lui-même ,  et  que  i'état  de 
faillite  ne  peut  porter  aucun  changement  à  cet  égard  ;  que  l'art.  59  c.  pr., 
en  statuant  que  les  actions  en  matière  de  faillite  doivent  être  portées  de- 
vant le  tribunal  saisi  de  la  faillite,  ne  peut  s'entendre  que  des  actions  di- 
rigées pour  raison  de  la  faillite ,  ou  de  celles  où  les  syndics  sont  défen* 
deurs  ;  que  le  chef  de  demande ,  par  lequel  les  syndics  requièrent  que  la 
dame  Michel  soit  tenue  de  présenter  et  affirmer  cette  créance,  n'est  évi- 
demment introduit  que  pour  détourner  cette  dernière  de  ses  juges  natu- 
rels ,  parce  que  les  syndics  ne  peuvent  requérir  son  affirmation ,  alon 
qu'ils  prétendent,  au  contraire ,  qu'elle  est  débitrice  de  sommes  consid^. 
râbles.  I 

Appel  parles  syndics;  ils  soutiennent  que  le  n<*  7  de  l'art.  59  c.  pr.,| 
qui  veut  que  toutes  les  actions  en  matière  de  faillite  soient  portées  devanl^| 
le  juge  du  domicile  du  failli ,  »  contient  une  exception  au  n**  l**",  qui  pose 
le  principe  que  le  défendeur  doit  être  assigné  h  son  domicile  ;  qu'on  a 
voulu  centraliser  les  opérations  de  la  faillite ,  qne  cela  résulte  encore  de 
l'art.  458  c.  com.,  d'après  lequel  le  jnge-commissaire  est  chargé  défaire 
le  rapport  au  tribunal  de  toutes  les  contestations  que  la  faillite  pourra  faire 
naître.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  etc.;— MetPa^pcl 
au  néant. 

Du  ^fiiiiill.  1826.-C.  de  Paris ,  3«  ch.-M.  Lepoitefîa ,  f.  f.de  fr 
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iréqnlgnon,  Y.  n«  41)  ;— 3»  Et  que,  de  mémç  eocore,  un  individu 
âoaoïiDé  par  les  syndics  en  nullité  d*aae9  faits  avec  I9  failli,  en 
fraude  des  créanciers ,  dansées  dix  Jours  qui  ont  précédé  la  fail- 
lite, peut  demander  boa  renvoi  d^vapt  ses  Juges  oatur^ls  (EeJ.» 
49  Ju«l.  iS18)  (1). 

taf .  Enân,  le  troisième  système  cl-de^sus  rappelé,  sys- 
tème que  nous  avons  soutenu  dao^  1^  première  éditîQn  de  cet  ou- 
trage ,  et  dans  lequel  nous  persistons  «  a  été  aussi  conûrflaé  par 

<1)  Etpèee:  —  (Wetter  C.  ftotisseau.)  — 1«  MiS^^.  i9M«  Rousseau 
et  Benoit,  commissionnaires  à  Paris,  et  consigvalaires  dç  269^ècesde 
pareaia,  a^^rtaoant  à  WeHèr,  Thierry  et  Grosmaan,  fabricants  de 
toitw  de  CAtofl  à  Malbaufen  »  daoMiit  avis  à  cet  derniers q«*ils  eot  vendu 
kuj»  «archaadiMS  le  7  du  mois  coarsat.  -^  Le  M)  iuUtot , aieaw  année, 
cea  dfraiers  déposent  leur  l»ilaa ,  el  le  tribaoal  de  «onneiiee  de  Bdfort 
i\t  l'ouverture  de  la  faillite  diç  celte  maison  au  itfhrw-  précédeat, c*eel- 
à-dirç  a  cinq  jours  seulemeol  aprè^  celui  où  la  vfate  des  percales  auraiteu 
ttee.  -iiescréanciersQiiisde  iafaillite  induisentde  laque  la  venieaéUlaUe 
aa  (raade  de  leurs  droits;  ils  en  demandent  la  nullité  devant  le  tribunal 
de  Deifort  coolrcRousseau ,  en  sa  qualité  die  liquidateur  de  Ja  s^ociélé  qui 
avait  existé  entre  lui  et  Benoit.  Rousseau  propose  un  déclinatfMre  teodaot 
ètti«  renvoyé  à  Paris  devant  ses  juges  uaiurets,  sur  le  foiidea^eat  que 
faction  dingée  contre  lui  est^ersonnelie  (c.  pr.  $9,  n**  1*'), 

Le  II  mai  IBI6,  jugement  qui  rejette  ce  déclinatoire ,  eai^loadaat 
sur  le  S  7  du  même  an.  S9  c.  pr.  —  Mais ,  sur  PapiM'l ,  ce  Jugement  est 
iafkmépar  arrél  de  la  cour  de  Colmar ,  du  13  août  1.91^ ,  dont  voici  iee 
melils  :  «  Vu  les  art.  59  c.  pr.,  et  635c.  coia.  ;  eonjsj.léraat  qoecas  arti- 
«tes  eut  circenecrit  tes  cas  où  la  faiUite  attribue  la  iuridicUoo }  %^9  Paclion 
exercée  par  les  syndics  à  la  Xaiilile  contre  on  débi^ur  de  ceUe  même 
faillite  n'est  pas  du  nombre  de  ces  cas;  que ,  lorsque  celte  action  est  per- 


daient sur  la  préeomptioa  tégele  de  la  fraude  des  opérations  faites  avec  le 
fiitlt  dam  les  dix  jeun  fui  avaient  précédé  l'ouverture  de  la  faillite  ou 


précédé  l'opverture( 


i^oarvoi  det  syadics  •  peur  vioMoa  deVart.  ^9  e.  pr.— |ls  ckorchaient 
àélaldirqae  le  ^  7  de  cet  article  ayant  disposé  ,  d^uue  manière  indébnie, 
^*aa  matière  de  Milite ,  le  défendeur  doit  être  assigné  devant  le  juge  du 
damittile  du  laiUi  ^  cette  locution  générale  et  absolue  de  la  loi  embrassait 
nreaient  les  actions  exercées  par  les  syndics ,  aussi  bjen  que  les 
(  passives  de  la  faillite,  -lis  ajoutaient  que  TacUon  par  eu|L  exercée 
landée  sur  la  fraude ,  ae  peavaft  pas  être  considérée  pomme  pure- 
neat  pBnaaaelle;  que  Taetion  paulieune  élalt  mélangée  de  réalité ,  et  que 
les  auteurs  la  mettaient  au  nombre  des  actiçns  qu^js  appelaient  m  rem 
ecripta  (iltiaeociaa,  ÊMu  4ê  Àet,^  §  1147  «  mtbfim.).  *-  Anét  (^p.  dél. 
eo  ch.  du  coas.). 

La  coca;  —  Attendu  que  la  cour  de  Colmar,  en  appréciant,  d'après 
te  faiti  et  les  circonslaaoes  de  là  cause ,  la  nature  de  Paction  intentée 
paries  eyadice  de  la  faillite  Wetter  et  compagnie  contre  Rousseau,  n*a 
aoMÎdéré  ce  dernier  que  comme  défendeur  a  une  action  purement  person- 
nelle,  et  eaas  que  l'allégntion  d'une  prétendue  frapdede  sa  partait  pu, 
par  elie-aaéme  et  avant  to<ite  discussion  ultérieure ,  débalurer  le  caractère 
4eacile  action;  -^  Attendu  qu'en  faisant  résulter ,  de  cette  première  d^- 
<«siaa  ior  laaaiure  de  faction ,  la  eonséquence  .qu'elle  devait ,  aux  termes 
-ia  prettirr  alinéa  de  l'art.  58  c.  pr.,  être  portée  devant  les  jiigee  du  do- 
micile de  Reuaseau ,  l'arréi  attaqué  n'a  fait  qu^une  juste  application  de 
-aitte  dtspositiaa  de  la  toi  et  n'a  aucunement  violé  le  septième  alinéa  de  ce 
«ême  articlet  —Rejette. 

Du  llJuHI.  IB18-G.  C.)  sect  c1v.-VM.  D^sèxe,  l'^pr^-Boyer ,  rap.- 
laaberty  av.  géa.,  e.  contr.-Delagrange  et  Leroy ,  av. 

(I)  f  Stpioe:'^  r  Vassal  C.  Wetler.}^<higemeat  du  tribwd  de 
commerce  de  Iklfort  (Uaut-Riiio]  qui  fixe  au  1S  février  laté  Touveilure 
deia  faiiliie  Wetter  et  comp.,  aégooianU  a  Mttlbaueen.  ^15  avril  1816, 
les  syndics  assignent,  devant  le  même  tribunal,  Vassal  et  comp.,  né- 
^ociaala  à  Paris,  qui  avaient  été  en  reiatioD  d'adaires  avec  les  faillis, 
pour  les  faire  condamner  à  rapporter  à  la  masse  46,637  (r.,  prix  des 
marcbaadises  «u'ils  soutiennent  apparteair  a  la  faillite  et  ea  avoir  été 
imiâàles»  ea  iraude  des  autres  créanciers.  ^  Les  sieurs  Vassal  se  bor 
neat  &  décliner  la  juridiction  de  Belfort  et  à  demander  leur  renvoi  devant 
leara  ja^es  aaturels.  —  Il  mai  1616,  le  tribunal  de  Belfort  sa  déclare 
isaatpéieiH  et  accorde  un  délai  aux  parties  poar  plaider  au  fond. 

Pfliirvoî  an  règlement  de  jugée ,  de  la  part  des  sieurs  VaMul.  -<»  Ils  sou- 
Iteanaat  4|ue  la  contestation  ne  peut  éUre  décidée  que  par  les  juges  de  leur 
domicile;  que  l'art.  59  c.  pr.  n'est  applicable  que  torique  le  failli  lui- 
laéme  ou  ses  représeatants  sont  défendeurs ,  et  noa  lortHfUe  l'action  ei^t 
dirige  par  la  fautite  contre  ua  tiers.— Lee  syndics  répondent  que  l'art.  50 
porte  indistinctement  que  le  défendeur,  en  matière  de  faillite ,  sera  astii- 
gaddevaat  le  juge  du  failli  ;  qu'autrement,  et  si  l'on  écartait  l'unité  de 
jugement ,  l'unité  de  liquidation  de  la  faillite,  voulaa  par  la  loi  (c.  et». 
45ft)p  daTÎepdrait  iaiiositbla.-*  AciéL 


da  nombreua  arriU.'^^-Alosi ,  Il  a  été  Jugé  :  1«  que  lIodifMii  «D» 
tionné  par  d«a  syndics  devant  la  trtt>unal  du  domicile  du  Mm, 
pour  opéraiipos  coacernaat  la  faillite,  faites  avec  ce  dernier,  au 
préjudice  des  aréanciera,  dapuis  l'ouvertore  de  cette  méoM  fall- 
Ute«  ou  dans  les  dix  Jours  qui  en  oai  précédé  rouverture ,  n*est 
pas  (onde à  demander  aoo  renvoi 4levaDtae8  Jugea  «atatela  (lleq., 
i6  Juin  1817,  8  nars  1651;  Colaar,  U  julD  i9$t\  Req., 
U  avril  1625}  (2); 

Là  covai  •>-  Vu  l'art.  56  c.  pr.;  «^ Atteada qu'A  adié reconnu ,  ea 
fait ,  que  la  aaatesutjon  partait  sur  des  opésatiMs  de  oMMaeiae ,  qui  ouf 
d^  être  faUes  par  des  laillisat  aaciias  Âe  ienn  eiéaoeiaif ,  dspaJsî'épeq^s 
de  l'ouverture  de  la  faillite  et  daosies  dix  kurs  avant  4a  ianlma  de  iW- 
verdtre  de  cette  même  faillite,  au  préjudice  des  aaines  créaaôeas  daa 
faillis;  qu'ainsi  la  contestation  étant  en  matière  de  fonDte*  Ja  f^g/t  da 
domicHe  da  failli  est  compétent  pour  la  juger;  —  Déboute  Tassai ^($  çaïup* 
de  9m» ,  de  leur  éemaade  ea  règlemenft  de  jugée. 

Du  26  juia  I817.-C.  G.,  sect,  rcq.-MM.  Henrioa ,  pr.-Lasagnl,  n^. 

f  ffipëe».  —  (Brojs&ette  C.  Pélijgnief.)  ^  En  1626,  fia  du  aMÎs  da 
mars^  Tavernier-Reaaud,  tan  peur  à  Uas4e-6auiaier,  adressa  à  drosiielia 
et  comp.,  de  Lyon ,  des  CMÎrs  fabriqués ,  avec  coBOMS.^ion  de  las  vandR. 
—  Le  18  avril ,  déclaration  de  la  faillite  de  Taveraier^  oa  fait  1 
l'ouverture  au  21  mars  précédent.  —  Le  3  avril  da 


avait  reçu  3,649  fr.  à  valoir  sur  le  prix  des  cuixa,qoe  drossette  al  camp. 
vendirent  ensuite  à  quatre  mois  de  icxma.*-Demaiide  «aatre  «aa  par  la 
syndic  de  la  faillite,  ep  remise  des  billets  sanscrits  parks  aclméaues.  <«- 
Cette  demande  est  portée  devant  letribaaal  de  Lea»*ia*âaalaler.-^da§i» 
ment  par  défaut  qui  accueille  la  demanda,  —  Opposiiiaa.  ^  Las  déten- 
deurs soutiennQ,ot  que  le  tribunal  de  Lyen,  aà  ils  oot  leur  demicila,  «at 
seul  compétent.  —  Jugement  qui  rcjeUe  le  décliaaiaira  et  déclara  ia4a- 
mande  bien  fpndée  —  Appel. 

Le  30  déc.  1626,  arrêt  de  la  cour  de  Besancon  qui  aoainaac  ««•«  en- 
tendu ,  quant  >  la  cpmpétence ,  que  l'iustauces^est  eaM§^  ealee  les  par* 
lies  pour  fi&er  la  quotité  de  la  somme  pour  laquelle  l^appelaat  devait  être 
porté  au  passif  de  la  faillite;  que  cette  fixalian  du  passif  da  la  fnlUila 
rentre  évidemment  dans  le  cas  du  g  7  de  l'art^  59.  »  —  Pourvoi  poar  vio- 
lation du  1 1  de  l'art.  59  c.  pr.,  et  fausse  applicatipn  da  §  7  da  Bléva 
article.  •—  Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu  que  la  demande  formée  parle.s^ailîc  fo  la  M- 
lite  Tavernier-Regnanlt ,  ouverte  à  Lons-le-Saulnier,  élaH  relative  A  une 
opération  de  commerce  postérieure  àTouverture  de  ladite  faillite;  que,  déa 
lors ,  elle  se  trouvait  dans  le  cas  prévu  par  le  septièuie  parsgniphe  4e 
i*art.  59  c.  pr.  civ.,  qui  attribue  juridiction  .au  juge  du  domicile  da 
failli,  ce  qui  suffit  pourécarier  ce  premier  moyen  ;  —Attendu,  sur  la 
deuiième  moyen ,  tiré  des  art.  93  et  94  c.  com.  concernant  les  commis- 
sionnaires ,  que  le  privilège  établi  par  ces  articles  n'ayant  été  ai  réclamé 
ni  discuté  devant  la  cour  royale ,  1  arrêt  attaqué  n^a  pu  coatreveoir  à  oea 
articles  ;  —  Attendu,  sur  le  troisième  moyen ,  que  les  demaade urs  ae s'é* 
tant  pas  prétendus  créanciers  privilégiés  de  la  farfUleTayernier-A^aauU, 
leurs  droits  contre  la  faillite  ne  pouvaient  être  admis  ea  compeàsatiaa 
avec  les  sommes  dont  ils  pouvaient  être  débiteurs ,  sans  préjudicier  aai 
droits  des  autres  créanciers  de  la  même  faillite;  qu^is^  ji^invoquenl  à  l'ap* 
puî  de  ce  moyen  aucune  loi  dont  la  violation  soilt  Xf^iro^tée  par  4Mia  A 
l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Besançon  ;  —  Rejette.» 

Du  6  mars  t631.-C.  G.,  cb.  req.-MH.  Fav,ard,j»r«-Daaa|ec»jiip» 

V  £ipS0f /-^(MarsaKae <?.  faillite  Sarehar.}— La  cootf  ^Miaaéa, 
en  ce  qui  toacbe  le  moyen  d'incompétence,  qa'en  droft,  fart  élit  a.  pr., 
aa  titre  0m  trihmtmm  dé  emimmety  dispose  que  les  demandas  ayant  psar 
objet  des  affaires  comnMrcialca  doivent  être  ialealéas  «vivant  ma  fermes 
prescriles  au  titra  Dti  ^awrmmenu ,  et  que  le  g  T  de  1*art.  SU  te  ce  litre 
prescrit,  en  matière  de  faillite ,  d'aj«unier  devant  le  juge  du  deorictlè  du 
failli  ;  «—  Coneidérant ,  en  fait,  dans  tVspèee ,  que  lesapératioas  eaire  tes 
parties  ont  eu  exciastvemeat  poar  objet  l'eavof  et  la  vente  par  camarisrioa 
des  troupeaui  de  moutons  que  Karcber  expédiait  pour  le  marché  de  Poissy 
et  de  Sceaux ,  &  l'effet  d'être  vendus  en  coWrmUsi^  par  llEoi«aMnê;  *- 
Que  les  opérations  à  raison  deequelles  ce  dernier  a  e(é  recherché  sont  pas- 
térieures  à  la  faillite  de  Karcber;  —Que  la  comestatiaa  est  évtdi'UiSieat 
causée  par  sa  faillite,  et  se  rattache  aécessaifement  h  telles)!  ;  qoa ,  dès 
lors ,  en  fait  et  en  droit,  le  tribunal  de  Saveroe  a  été  répulièfeaieal  saisi; 
—  Au  fond... ,  etc.;  ^  Par  ces  nratifs ,  sans  s'arrêter  aa  nnfmi  d'ÂMn- 
pétence ,  qui  est  déclaré  mal  fondé,  débonte  l'intimé ,  an  la  qaaHM  fa*il 
agit,  de  sa  demande, etc. 

Du  «6  juin  163S.-G.  deColmar,  S*  ch.-IL  lacquaM)aMit,piw 

4»  Etpici  :  —  (Paravpy  C.  Cary.)  —  Le  1 6  sept.  1 8«J,  Pai*vi>y  et  Ù« 
de  Paris,  reçoivent,  au  llavre,  tant  en  marchandise?  ^u'eji  ^spécea,  fs 
Cary,  du  Havre,  ;i0,431  fr.,  pour  se  remplir  de  çr&içe^  non  lUiCOra 
échues.— Celui-ci  tontbc  en  faillite  :  l'ouverture  en  est  fixée  ap  H,.oiéiaa 
mois.  —  Les  syndics  actionnent  les  sieurs  Paoïyey  df'MQ^AstnWî^lu 
Havre  en  nullité  de  la  vente  comftie  faite,  en  fraude  das  tVudrffTnir' 
les  dix  jours  de  la  faillite,  et  en  restltutian'des  objets  cédés.  — tavafsv 
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9*  One  rindivldo  qyl»  ctergé  pur  Vfo  oégocianlda  pecouvrer 
iiiecréwee,a  v^rsé  UMmuae  (fu'll  a  perçoe^  vertudec«ite  pro- 
eoratiM  enire  le»  mains  do  san  nundanl  (ombô  daàa  riaiervalla 
ai  éiax  de  faillita*  peut  élre  aciionpé  par  tes  syndics  devant  le 
|trlbunal  do  demicile  du  (ailli  «  et  ne  peut  deoMUiider  sen  renvoi 
devant  les  loges  de  son  propre,  domicile  :  a  Ailendu  qoe  ces  mots 
de  Part.  59  ;  9n  mcuière  49  faUHtef  pri^sentent  un  sevs  général  et 
«beolu  et  emtN'assent  Umtes  les  affaires  qoi  HUéressent  la  niasse  ; 
^es  eréaneiers  de  la  faillite  «  noiamneot  celles  qvi  peuvent  ré- 
citer des  traités  et  transactions  eoaseatls  oo  acceptés  par  le 
failli  aprèa  sa  faillite ,  sans  le  coneonr s  de  ses  eréaneiers  eo  de 
leur  mandataire  légal  »  (  Re^.,  17  Joill.  1828)  (t)  ^ 

3*  Qoe  raetion  des  syndics  en  rapport  des  sonsmes  payées  par 
le  failli  entre  le  Joor  de  la  déclaration  de  faillite  et  eelol  oJil'OQ- 

■H    M       II    I  *        Il    » I      ' Il      II 

et  G*  détlin«et  te  iribeiial  de  la  (aitlito  et  dMMindent  leer  rsBvol  derant 
les  iages  de  leur  ëemldle.  -^  Le  17  }aav.  10:^4,  iegfmcmt  qfù  accueilie 
ce  declioalvire.  -^  Appel  par  les  syndie»»  el,  le  13  juia  la^^  arr^l  inftr- 
matif  de  la  coirr  de  Roueo.  —  Pourvoi  de  la  pari  d»  Paravey  et  €*«  pour 
laosse  interprétation  de  Tart.  59,  §  7.  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  codb  ;~Âlienda  que  ta  demande  formée  par  les  syndics  dé  là  faïïIîCé 
Cêtf  a? ait  fmttf  objet  1^  rapport  s  la  ftiasse  éts  nsrfhairdfseff  nçfK9  par  le 
sieor  Paravoy,  en  payfinealdé  dette»  ftoa  éctitte»,  (ttf'tl  aérait  re^s  dae» 
let  dis  jeart  (ftfi  oat  préeédé  Totiverltire  de  la  faHiitr  d«r  Gary  ;^Atiendfi 
qu'hotte  demande  ainsi  qualifiée  est  évidemmeirl  ttne  coirtestathm  que  ht 
feillile  a  fait  aaltre,  demande  qoi,  aui  termes  de  Tart.  458  c.  com.,  est 
de  la  cottrpéfeDce  du  tribunal  de  Tcaverture  de  la  faillhe.  — Ordonne  que 
VarréC  de  la  cour  de  ftouen  du  15  juin  1824  sera  eiéctfté;  —  Rejelte. 

Dô  iÂ  avril  iSâS.-C.  G.,  sect.  req.-MSi.  Brillât,  pr.-Pardéssus,  râp.- 
JoubèH,ay.  giéo.-f^icod  et  GuilIemiD,  av. 

(1)  Étpifê:  —  (Horoy  C.  Guyot.)  —  feyUud,  déclaré  en  état  de 
faiflite  par  jugement  du  tribunal  de  Bellac ,  du  27  sept.  iglO,  se  trouvait 
créancier  de  la  marine  pour  24,000  fr.  —  10  janv.  1813^  il  recoondit 
par  quittance  avoir  reçu  cette  somme  de  Mofoy,  à  qui ,  dès  1S09,  il  avait 
dMMd  mandat  d'en  (Mursulvfe  le  payement.  —  liait  Ouyot ,  syadié  de  la 
faMIhe,  laaa  s'arrèfêr  a  ce  remboorsemei^t,  évidemoêal  sol,  aéeigae 
Itorsyi  en  payèrent  de  cette  semme ,  devant  le  tribunal  crrii  de  Beliae. 
—  Moreyy  d<»itMikf  dans  le  reiisort  du  tribunal  de  la  Setaei  demasde  son 
rtotot  devaaisfv  jttgee  saturels.  Ouyot  repond  par  le  g  7  de  Tart^  59c.  pr., 
qel  ddalars  f(ie  loalee  cevieetalloits  eo  matière  de  lailHle  doireiit  être 
penéeo det ant  Ie4jege9dtf  doifikilede  failli*  ^  il  mars  tSfSy  jagemeDl 

rr  leqoet  le  iflftnaal  eivll  de  Beliae  retleat  la  eaase,  en  âè  foftdaat  sar 
1 7  de  Peint  5§  e«  pt.-^  Sur  rappel ,  arrêt  de  la cenr  de  Umeges,  da 
5  dée#  f  Mly  ifoi  eMffrme  par  le  même  riMïî. 

La  fonve  Mervy,  MrHiêre  de  son  mari ,  décédé  pendant  riaetanee , 
fora»  al«rs,-  detarrt  la  eoar  de  esMatien  j  effe  demaede  en  Fêgletneal  de 
juges.  Et  d'abord,  répondant  à  la  fin  de  non-reeevoir  ef^poeée  par  Ouyot, 
et  Urte  de  M  qae  ie  déeHeafoifè  qee  Moroy  avait  proposé  avait  été  rejeté 
paf  na  arrêt ,  oa  dirait  povr  la  demaodreMe,  qu^it  ae  rééditait  Dtfllenebt 
de  ee  #<}««,  qfa'Stle  fût  Irrecevable  à  porter  devaet  la  eetir  de  esesatlon  aae 
demandé  êa  règlement  de  Jdges.  G^e^t  ee  qui  réeolle  posltivemeat  dei 
arti.  f 9  e(  30 ,  tit.  s,  de  rordonsaivce  dé  1737.  -^  Or  ces  artiolei  a^ont 
élé  abrogés  ni  par  l'art.  76  de  la  lui  dtf  17  vent,  an  0,  ni  par  1  art4  365 
c«  pr.  -^  One  jeneprodeoce  eoastaate  a  d*atflsars  esesaeré  cêMe  dee- 
trioe. 

Au  fond  i  01  éfêaH  :  ftans  deeCe  Vart.  99  e.-  pr.-  déclare  que  les  céates- 
tatioos  doivent  être  portées  devant  le  juge  du  domicile  du  failli  en  mcUtére 
de  faillite,  Haispent-oD  dire  que  Moroy  a  élé  asiigbé  en  matière  de  faillite, 
parce  4d^il  Ta  été  à  la  requête  d'un  syndic  et  sous  le  préleite  qu'il  était 
débiteur  ou  comptable  du  failli?  —  Le  failli ,  tant  qn  il  jouisiait  de  ses 
droite,  n^aurSitpu  assigner  Moroy  que  devant  le  tribunal  de  la  Seine;  la 
faillite  a-t-^lte  pu  donner  aui  syndics  lift  droit  que  lé  failli,  coasidéré 
comme  créancier,  n^avait  pas?  —  Moroy  ne  demande  rien  a  là  faillite; 
la  créance  ou  le  compte  du  maùdat  pour  lequel  on  Ta  cité  est  étranger  a 
toute  spéculation  de  commerce.  —  Arréf. 

La  cona  ;  —  Attendu ,  sur  la  première  question ,  retàtiVe  à  la  fin  de 
non-réeevoiry  que  Tart.  S6S  c.  pr.  a* posé  tes  limites  dans  feëquelleé  se- 
raient reiifermés  les  pouvoirs  et  les  attributions  des  tribunaui  civils  et  des 
eoors  royales ,  en  matière  de  règlemeùt  de  juges  ;  mais  que  cet  article  n*a 
point  abrogé  l'ordonnance  da  1737,  qui  est  une  loi  spéciale  à  la  cour  de 
eassatlon  ;  que  la  demande  des  époux  Meslé ,  côbsfdérée  comme  demande 
en  fègleilleat  de  jages,  est  daa»  les  termes  préclê  des  art.  19  et  20  de 
ettte  erdoananet;  et  qu'ausi  la  fin  de  aevrecevoir  proposée  par  le  sieur 
6ayet  doit  être  écartée; 

Attendat  sar  la  douaièmê  question ,  laquelle  se  rapporte  aa  fobd  de 
ente  detrtande,  qse  sa  solution  deil  se  puiser  dans  la  saine  entente  et  la 
Jmia  applicaiioa  du  $  7  de  Tart.  59  c.  pr.,  paragrapbe  qui  est  ainsi  souç a  i 
«  Le  défeadeni  sera  assigné,  ec  matière  de  faillite,  devant  le  juge  du 
I  dft  fnilU>  a  *^  Attenda  «ne  ces  nets  ^  m  oMitérf  df /eUl«ie  I  pié- 


iierture  en  a  été  reportée ,  est  une  acthû  en  matière  d&  faiiUtê^ 
dans  le  sens  de  l'art.  I»9  c*  pr.,  en  ce  qu'elle  n'aurait  pas  prta 
naissance  sans  le  fait  de  la  taillite,.  et  doit,  en  conséquence  » 
être  portée  devant  le  Juge  du  (bmicile  da  lailU  (  Paris.  9  fév* 

4<»  Mais  que  si  l'action  intentée  par  les  syndics  donne  Ueu  à  unn 
<|uestioii  prélndieielle  étrangère  k  la  faillite ,  comme  si ,  par 
exemple,  le  tiers  défendeur,  assigné  en  restitution  de  sommet 
par  lui  teocbées ,  oppose  qu'il  y  a  eu ,  avant  l'ouverture  de  ir 
faillite  y  compensation  de  ces  sommes  avec  d'autres  qui  lut 
étaient  dues ,  c'est  au  juge  du  domicile  du  défendeur  et  non  di 
domicile  du  failli  i  statuer  sur  celte  question  de  propriété  et  da^ 
compeaeatiOE^  (Boq-»  23  mars  1821)  (i)^ 

5^  Et  que  queue  la  demande  des  syndics ,  bien  que  pouvani 
'-  --' —  -p  -■,.,.■■-.     ■        j  ,^    ^^ 

seslent  en  sens  général  et  absolu,  ef  embrassent  toutes  les  affaires  qui 
Intéreesent  la  maiise  des  créanciers  de  la  faillite ,  notamment  et  par  etprès 
celles  qui  gavent  résulter  des  traités  et  traosaci ions  consentis  ou  acceptés 
par  le  failli ,  postérieurement  a  sa  faillite ,  au  préjudice  et  sans  le  concours 
de  ses  créanciers  ou  de  leur  mandataire  légal;  —  Que ,  dans  1  espèce ,  l'ac- 
tion dirigée  par  Te  sieur  Guyot ,  en  sa  qualité  de  syndic  de  la  faillite  Têf- 
laad,  lead  jb  foire  annuler  une  quKtance  ou  déckarge  consentie  ea  favenr 
du  sfear  Moroy  par  ledit  Teylaud ,  plos  do  dii-gepc  mo»  après  roavsrtare 
de  la  faMlrle ,  et  par  le  motif  qae  cet  acte  aurait  été  coniienti  au  préjadlee 
de  I»  masse  des  créanciers;  que,  d^une  autre  part  <  il  est  constant  qae  W 
domicile  da  failli  était  établi  ji  Beliae  ;  d'où  il  résulte  que  le  g  7  de  l'art.  59 
C.  pr.  précité  trouve  ici  sa  jn&te  application  ;  -^  Par  ces  motifs,  statnaat 
par  règlenrenl  de  jages ,  sans  s'arrêter  a  la  fin  de  non- recevoir  «  erdeaae 
que,  sur  ladite  contestation,  les  parties  continueront  de  procéder  eeofif» 
mément  à  ce  qui  est  prescrit  par  Pafrêt  de  la  cour  royale  de  Limoges ,  d« 
5  déc.  1837  ;  -^  Moyennant  ce  *  déclare  n'y  avoir  lieu  à  stauier  sur  la 
demande  ea  cassation  snbsidiairemeat  formée  par  lesdits  sieur  et  datte 
Meslé  contre  le  susdit  arrêt  de  la  cour  royale  de  Limoges >  --  Ordeane  là 
resiitntiott  de  l'ameade  ^ar  eux  eeasignée  à  ratsoa  de  cette  denaade  snW 
sidiaire. 

ea  il  Jnm.  I8M.-C.  G.,  cb.  req.-MM.  Henriea,  1"  pr.^MeiMist| 
rap.*De  Broé ,  av.  gén. ,  e.  eonf.-NioMl  et  Gsillemin ,  av. 

(3)  (Brame-Gbevalier  C.  t^etit.)—  La  cona;  —  Considérant  qu^aux 
termps  de  rart.,59  c.  pr. ,  le  défendeur  doit ,  en  matière  de  faillite,  être 
assigné  devaqt  le  tribunal  du  domicile  du  failli  ;  —  Que  par  ces  mots .  m 
matière  de  faillite ,  il  fadt  entendre  toutes  1  s  contestations  qui  ont  (a  uût- 
lite  pour  caase  et  qui  n  eiisteraient  pas  santf  ce  fait;  -^  Considérant  i|tta 
l'action  intentée  par  les  syndics  brame-Chevalier  contre  les  intimés  a 
pour  objet  le  rapport  de  sommes  qui  auraient  été  touchées  par  eus  après 
i'epoque  k  laquelle  a  été  reportée,  par  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce ,  l'ouverture  de  la  faillite;  ^  Que  cette  demande,  qui  n'a  pris  nais» 
sance  que  depuis  ladite  faillite ,  et  qbi  est  fondée  sur  les  effets  que  doit 
prodairs  le  jugement  qui  en  a  été  l'onvertursy  reittre  ndressairemeet  daSs 
la  classe  des  actions  qat  doivent  être  soumises  au  juge  de  la  faillite  >  ^ 
Infirme. 

Du  9  fêv.  1 94ti^G.  de  Pari»,- 1«  ek-KM.  Hardoin»  pr.-^Bondf  ^  av ^  |#n«i 
c.  eodL'^Paillet  et  Caigaef ,  aV; 

(3)  £i]b4c0/  — (Fouache  C.DamervaÙ—Ën  lâl7.  le  navire  la  Jetom 
Sophie  appartenant  a  Damerval ,  tombé  oepuis  en  faillite ,  a  péri  en  mer* 
Il  Tavait  fait  assurer  ainsi  que  la  cargaison.  Fuuache  et  tils,  négociants 
au  Havre  9  et  créanciers  de  Daiuerval,  ont  touché  des  assureurs  70,000 

fr«  pour  le  navire  et  235,000  fr.  pour  les  marchandises Par  eipluit 

du  'i^  oct«  1819 ,  les  syndics  provisoires  de  la  faillite  Damerval  ont  as- 
signé les  sieurs  Fooacho  devant  le  tribunal  de  commerce  de  f^aris ,  où  la 
failiilo  s'était  ouverte,  pour  les  faire  condamner  à  rapporter  S  la  masse 
les  505,000  (r.  payés  par  les  assureurs.  -  Le9>sieurs  fouacbe  ont  de^' 
mandé  leur  renvoi  au  tribunal  du  Havre,  lieu  de  leur  domicile.  —  Les 
créanciers  ont  insisté  pour  qu'ils  (ussent  eohdamnés  à  se  dessaisir  dès 
sommes  qu'ils  avaient  touchées  peur  le  compte  du  failli ,  sauf  à  eus 
à  venir  ensuite  eiercer  leurs  droits,  comme  créanciers,  sur  l'actif  d' 
la  faillite.  Le  13  avril  1930,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Parir 
qui  accueille  le  dédinatoire  i  et  renvoie  la  cause  devant  les  Juges  qui  dei* 
veat  en  connaître. 

Appel  des  créanciers.  —  Arrêt  du  9  aoSt  1830  9  ainsi  conçu  s  «  Attenta 
que  Martia  Fouache  et  fils  ue  sont  point  propriétaires  du  produit  d«^ 
assurances,  mais  simples  créanciers  prétendant  un  priilége  sur  le^iit 
produit ,  le^ael  privilège  ne  peut  être  jugé  que  par  le  trihunal  du  lieu  de 
1  ouverture  de  la  lai llKe  ^  réforme  ledit  jugement -,  ordonne  que,  sur  la 
demande  formée  contre  Martin  Fooadie  et  hlsi  les  parties  prouèdei ont  dt-* 
vaut  le  tribunal  de  la  Seine.  > 

Pourvoi  eo  règlement  de  jajies  de  la  psrt  des  sieurs  Fouache.  Ils  re* 
connaissent  quVn  matière  de  faillite,  les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
les  créanclersdu  failli  doivent  être  perlées  devant  le  tribunal  du  liée  de  la 
iaiUits  >  mais  ils  font  observer  qu'ils  ne  se  sent  pas  f  réeentés  1 
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Inflaer  sar  la  liquidation  de  l'actif  de  la  faillite,  n'est  pas  par  elle- 
même  et  en  premier  ordre  en  matière  de  faillite  (ce  qui  a  lieu 
notamment  si  elle  tend  à  faire  déclarer  le  défendeur  débiteur  du 
failli  pour  des  causes  antérieures  à  la  faillite) ,  elle  doit  alors 
être  portée  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur  et  non  du 
faim  (Nancy,  9  nov.  1829  (i);Conf.  M.  Orillard ,  îoc. cit.). 

1 8li.  11  a  encore  été  Jugé  par  application  du  même  système  : 
1*  que  la  demande  formée  par  des  créanciers  d'un  failli  contre 
d'autres  créanciers,  en  nullité  de  payements  et  d'opérations  faiis 
par  le  failli  en  fraude  de  leurs  droits,  est  de  la  compétence  du 
tribunal  du  domicile  du  failli  et  non  du  domicile  des  défendeurs 
[Liège,  12  août  1814)  (2)  ;— â*»  Que  lorsqu'un  individu ,  assigné 
(levant  le  tribunal  de  son  domicile,  par  le  syndic  de  la  (aillile  , 
comme  débiteur  de  celle-ci,  s'en  prétend,  au  contraire,  créan- 
cier, le  syndic  peut  alors  ,  en  se  désistant  de  la  première  assi- 
gnation donnée  à  cet  individu,  l'actionner  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  failli  à  l'effet  d'y  faire  vériâer  sa  prétendue  créance 
(Rennes ,  18  août  1825)  (3);—  5<»  Que  la  faillite  du  débiteur  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  poursuivi  devant  un  tribunal  autre 

ciers  de  la  faillite  ;  qu'ils  ne  sont  que  des  tiers  contre  lesqiels  les  syndics 
ont  formé  une  action  principale;  que  s'ils  ont  touché  des  fonds  pour  le 
compte  de  Damcrval ,  ils  les  ont  retenus  pour  se  remplir  de  leurs  créan- 
ces ,  en  vertu  d'une  compensation  qui  s'est  opérée  de  plein  droit  avant  la 
faillite;  que  s'il  est  reconnu  que  ces  fonds  ne  leur  appartiennent  pas,  alors 
ieulement  ils  seront  tenus  de  venir  discuter  leurs  droits  au  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  faillite;  mais  que  préalablement  il  est  nécessaire  de  statuer 
•ar  la  question  de  propriété  et  de  compensation,  en  ouvrant  contre  eux 
une  action  principale  devant  le  tribunal  de  leur  domicile.  —  Arrêt. 

Là  coue;  — Attendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir,  que  l'arrêt  de  la 
cour  rovaie  n'a  pas  définitivement  statué  en  faveur  des  sieurs  Fouache, 
qu'ils  Délaient  pas  propriétaires  du  produit  des  assurances  ;  qu'au  con- 
traire, ils  les  a  renvoyés,  comme  créanciers ,  devant  la  masse  de  la  fail- 
lite ,  pour  y  exercer  leurs  droits  sur  les  sommes  par  eux  reçues;  —  Re- 
jette la  fiode  non-recevoir;— Statuant  sur  le  règlement  déjuges  :— Attendu 
que  Martin  Fouache  et  fils  ont  opposé  à  l'action  des  syndics  une  excep- 
tion qu'ils  étaient  propriétaires  des  fonds  réclamés  ;  que  celte  propriété 
leur  était  acquise  avant  l'ouverture  de  la  faillite ,  par  la  compensation 
qui  s'éUit  opérée  de  leurs  créances  avec  les  sommes  qui  leur  étaient  dues 
par  te  comte  Damerval  ;  que  celle  question  de  propriété  et  de  compensa- 
tion, qui  leur  était  conleslée  par  les  syndics,  était  étrangère  à  la  faillite, 
et  qu'elle  donnait  lieu  préalablement  à  une  action  principale  qui  ne  pou- 
vait être  portée  que  devant  le  tribunal  du  domicile  des  demandeurs  ;  — 
Ordonne  que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  15 
anil  1820,  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur ,  etc. 

Du  22  mars  1821.-C.  G. ,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Lecoutour ,  rap. 

(1)  Espéc$ .— (Blelry  C.  May.)— May  avait  fait  des  opérations  de  com- 
merce avec  Blelry.  Quelque  temps  après ,  le  premier  tomba  en  faillite. 
Les  syndics  trouvèrent,  par  le  relevé  des  livres  de  May,  que  Bletry  était 
son  débiteur  de  974  fr.;  ils  tirèrent  sur  lui  une  lettre  de  change  qui  ne 
fut  pas  acceptée.  Alors  ils  assignèrent  Bletry  devant  le  tribunal  de  Neuf- 
ohàteau ,  Taisant  fonctions  de  tribunal  de  commerce ,  et  tribunal  du  domi- 
cile du  failli.— Bletry,  qui  est  domicilié  dans  l'arrondissement  de  Belfort, 
ressort  de  la  cour  de  Colmar,  proposa  l'incompétence  ratioM  pertona. 
Elle  ne  fut  pas  accueillie. 

Appel  par  Bletry.  —  S'appuyant  sur  les  opinions  de  MM.  Carré,  1. 1, 
p.  154 ,  et  Pardessus,  t.  4,  p.  55,  il  soutient  que  le  §  7  de  l'art.  59  c. 

Ër.,  n'est  applicable  que  lorsque  c'est  la  faillite  qui  est  défenderesse.  — 
I.  Troplong ,  avocat  général ,  pense  que  pour  résoudre  la  question  ,  il 
faut  s'arrêter  à  ces  mots  du  §  7  :  En  matière  de  failliu.  Est-on  en  matière 
de  faillite  y  le  §  7  doit  recevoir  son  exécution,  sans  arrière-pensée,  ni 
regret  pour  le  §  1.  N'est-on  pas  en  matière  de  faillite,  alors  il  faut  laisser 
le  g  7,  et  s'empresser  de  revenir  au  droit  commun ,  retracé  dans  le  §  1. 
—  Sommes-DOtts  ici  en  matière  de  faillite?  mais  la  failliie  ne  joue  aucun 
réle  dans  les  moyens  de  la  cause.  Elle  n'a,  sur  les  obligations  contrac- 
tées par  Bletry,  aucune  influence  ni  directe,  ni  indirecte:  elle  laisse  les 
choses  comme  elles  étaient  auparavant.  —  Dira-t-on  que  nous  sommes  en 
matière  de  faillite ,  parce  que  c'est  une  faillite  qui  est  demanderesse?  mais 
le  caractère  du  demandeur  n'influe  pas  sur  le  caractère  de  l'action.  On 
insiste  en  disant  que  la  décision  de  la  cour  intéresse  la  liquidation  de 
l'actif  de  la  faillite.  Nous  répondons  que  les  suites  de  l'action  pourront 
bien  avoir  pour  résultat  de  servir  de  base  à  la  liquidation  ;  mais ,  avant 
d'en  venir  là,  il  y  aone  question  préjudicielle,  étrangère  aux  matières 
Me  faillite ,  savoir,  si  Bletry  est  débiteur  de  May.  Or,  ce  n'est  pas  la 
miillite  <vui  a  fait  naître  cette  question.  Donc,  en  argumentant  de  l'art. 
458  •  il  faut  toujours  en  revenir  à  dire  que  la  cause  n'est  pas  en  matière 
de  faillite.  — ArréL 

La  GO0R  s  ^Attendu  qu'il  ne  6*agit  pas,  dans  la  cause,  de  faillite; 
«w,  par  consëqueatf  oe  n'était  pas  au  tribunal  de  commeioe  de  Neuf- 


que  celui  de  la  faillite,  qoand  l'origine  et  la  cause  de  l'action  sont 
antérieures  à  la  faillite  elle-même  (Bordeaux,  9  Janv.  1838,  aff. 
Arnaud ,  y.  Compét.  comm.)  *,  —  i^  Que  les  agents  intéressés 
d'une  entreprise  tombée  en  faillite ,  doivent ,  quel  que  soit  d'ail- 
leurs le  lieu  de  leurs  domiciles ,  être  assignés  en  reddition  de 
compte  devant  le  tribunal  du  siège  de  la  faillite  (Paris ,  1 1  août 
1840)  (4)  ',— 5*  Mais  que  la  règle  de  compétence  établie  par  l'art. 
59,  $  7,  c.  pr.,  applicable  uniquement  aux  actions  résultant  des 
droits  particuliers  de  la  masse  créancière ,  ne  s'étend  point  aux 
demandes  personnelles  indépendantes  des  opérations  de  la  faillite 
et  intentées  seulement  à  l'occasion  de  celle-ci,  comme,  par  exern* 
pie,  aux  demandes  en  payement  du  reliquat  d'un  compte  courant 
entre  le  failli  et  un  tiers  (Douai,  14  fév.  1844, aff.  Sire  C.  Co- 
gez)  -, — 6«  Que  de  même,  la  disposition  de  l'art.  59,  $  7,  doit  être 
limitée  aux  actions  qui  prennent  naissance  dans  le  fait  même  d^ 
la  faillite ,  qui  sont  les  conséquences  de  ce  fait ,  et  ne  saurai» 
être  étendue  aux  actions  résultant  d'engagements  intervenus  plus 
ou  moins  longtemps  avant  la  faillite,  et  qui  n'ont  avec  elle  aucune 
relation  nécessaire  (Nancy,  17  fév.  1844)  (5)  ;— 7^  Et  que,  d'a« 

château  à  connaître  de  la  contestation  qui  existe  entre  les  parties,  —  Met 
Tappellalion  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  —  Émendant,  etc. 

Du  9  nov.  1829.-C.de  Nancy  .-MM.  de  Biocour,  pr.-Troplong,  av.  gén., 
c.  conf.-Fabvier  et  Ghàtilloo ,  av. 

(â)  (Briers  C.  Reynier.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que  les  appelants 
sont  tous  négociants,  et  qu'il  s'agit  de  demandes  en  nullité  d'actes  que  le 
failli  aurait  faits  pour  dépouiller  les  créanciers  des  biens  qui  sont  le  gage 
de  leurs  créances;  que  ces  demandes  constiluant  un  judicium  umverjaZe, 
sont  implicitement  dirigées  autant  conlre  le  failli  que  conlre  les  appelants 
et  rendent,  par  conséquent,  le  Iribunalde  commerce  du  domicile  du  failli, 
dans  l'espèce,  compétent,  conformément  à  l'art.  59  c.  pr.  —  Par  ces  mo- 
tifs, met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  12  août  18i4.-G.  de  Liège,  l**  ch. 

(3)  Espèce  :  — <  (Doueslan  C.  Mulot-Hébert.)  ^  Mulot-Hébert,  oom» 
missionnaire  à  Caen,  avait  reçu  de  Doueslan,  de  Nantes,  des  marchandises 
pour  les  vendre.  —  Doueslan  ayant  fait  faillite,  les  syndics  assignèrent 
Mulot  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Caen,  en  payement  de  près  de 
9,000  fr.  dont  ils  le  prétendaienl  débiteur.  Mulot  présenta  alors  ses 
comptes  qui  jusque-là  lui  avaient  été  inutilement  demandés  ;  mais,  au  lieu 
de  se  reconnaître  débiteur,  il  se  portait  créancier  d'environ  7,000  fr.,  et 
requérait  d'élre  admis  pour  cette  somme  au  passif  de  la  faillite.  —  Les 
syndics,  se  désistant  de  l'assignation  qu'ils  lai  avaient  précédemment 
donnée,  raclionnèrent  en  vérification  de  créance  devant  le  tribunal  ds 
commerce  de  Nantes,  dans  le  ressort  duquel  la  faillite  s'était  ouverte.  — 
Mulot  demande  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  Caen. —  Son  déclinatoire 
est  rejeté.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  codr  ;  —  Considérant  que  les  syndics  se  sont  désistés  de  l'a&<tigna- 
tion  qu'ils  avaient  donnée  dlibord  au  sieur  Mulpt-Hébert,  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Caen  ;  —  Que  le  sieur  Mulot  s'est  porlé  créancier 
de  la  faillite  Douestan  et  a  demandé  à  être  admis  au  passif  de  celte  faillite; 

—  Vu  l'art.  505  c.  com.,  —  Déclare  rappelant  sans  grief  dans  l'appel  du 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Nantes  du  25  mai  1825;  —  Or- 
donne que  ledit  jugement  sortira  son  plein  et  entier  effet;  —  Condamne 
l'appelant  en  l'amende,  etc. 

Dul8aoat  1825.-C.  deRennes.-M.  Duplessis-Grenedan,  pr. 

(4)  Espèce  :  —  (Rey  C.  Randoulet.)  —  Faillite  de  Randoulet,  diree- 
teur  d'une  agence  de  remplacements  militaires,  établie  à  Paris.  Les  agents 
intéressés  qu'il  avait  commission  nés  dans  les  départements,  sont  assignés 
par  le  syndic  en  reddition  de  compte  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  lieu  de  l'ouverture  de  la  faillite.— Rey,  l'un  d'eux,  huissier  à  Dax . 
demande  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  son  domicile.  H  allègue  qu"! 
n'est  ni  associé  du  failli  ni  commerçant,  et  que,  s'ils  des  comptes  à  rendr  , 
c'est  en  raison  d'un  mandai  purement  civil.  —  Le  tribunal  de  commer 
de  Paris  rejette  ce  déclioatoire.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  l'action  actuelle  a  pour  cause  le  comp  C 
à  rendre  à  Randoulet  ou  à  celui  qui  le  représente,  par  Rey,  son  agent  iij 
téressé,  et  que  c'est  au  siège  de  la  faillite  que  ce  compte  doit  être  rendu 

—  Confirme. 

Du  11  août  1840.-C.  de  Paris,  2'  ch.-M.  Hardoin,  pr. 


(5)  (Houdelaire  C.  Gerbert.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que,  si  Part.  5i^ 
g  7,  c.  pr.  civ.,  porte  qu'en  matière  de  faillite  les  défendeurs  seront  assk 
gnés  devant  le  tribunal  du  domicile  du  failli,  celte  disposition  n'a  pas  pour 
effet  d'atU'ibuer  exclusivement  à  ce  tribunal  la  connaissance  de  toutes  lot 
contesUtions  qui  peuvent  ex  islerenUre  les  syndics  et  des  tiers;  qu'elle  con- 
stitue seulement  à  la  faillite,  c'est-à-dire  &  la  masse  des  créanciers,  et 
aux  syndics  qui  la  représentent,  un  domicile  légal  indépendant  du  demi- 
(  elle  réel  de  chacun  d'eux,  et  défère  au  tribunal  quia  décUrél»  [Milite  le  i 
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pris  ee  principe,  PaetiOD  par  laquelle  les  syndics  requièrent  qu'un 
nantissement  consenti  par  le  failli  à  un  tiers ,  avant  la  faillite , 
soit  annulé  comme  n'ayant  pas  de  date  certaine,  faute  d'avoir 
été  enregistré ,  ne  saurait  être  considérée  comme  une  demande 
formée  en  nutlère  de  faillite ,  et  doit  en  conséquence  être  portée 
devant  le  Juge  du  domicile  du  défendeur  (Req.,  A  août  1847,  aCT. 
Roucbardier,  V.  D.  P.  47.  i.  337), — V.,  en  outre,  un  arrêt  de 
la  cb.  des  req.  du  ttjuin  4848,  afT.  Granier,  D.  P.  48. 1.  i36. 

f  SS.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  que  le 
tribunal  du  domicile  du  failli  ne  cesse  pas  d'être  compétent 
pour  connaître  des  actions  qu'intente  le  failli ,  et  qui  ont  pris 
naissance  pendant  la  faillite,  quoique  celui-ci  ait  recouvré  l'ad- 
ministration de  ses  alTaires  par  l'effet  d*un  concordat  bomologué, 
attendu  que  le  concordat  ne  fait  pas  cesser  la  faillite  (Rennes, 
S8  avril  1823}  (i).  —  Mais  cette  décision  est,  avec  raison, 
repoossée  par  Carré,  n«  241.  Comment  l'instance  de  faillite  ne 
cesserait-elle  pas  d'exister  après  Tbomologation  du  concordat, 
quand  les  syndics  ont  cessé  leurs  fonctions ,  quand  le  failli  est 
rentré  dans  l'administration  de  ses  biens,  quand  la  iailliie  elle- 
même  ,  cet  être  moral  qui  remplace  le  failli  '  a  cessé  d'exister, 
puisque  •  faute  par  celui-ci  de  remplir  les  conditions  du  concor- 
dat, il  faudrait  un  nouveau  Jugement  de  faillite,  laquelle  serait 
considérée  comme  absolument  indépendante  de  la  première  ?  Il 
est  vrai  que  le  débiteur  est  réputé  failli  Jusqu'à  sa  rébabilitation, 
et  reste  privé  de  l'eiercice  de  certains  droits  5  mais  de  celte  cir- 
constance on  ne  saurait  induire  l'existence  continue  d'une  in- 
stance de  faillite.  Enfin ,  la  disposition  exceptionnelle  du  $  7  de 
Part.  59  0.  pr.  n'est  établie  qu'afln  de  maintenir  l'unité  de  la 
fUllite,  de  centraliser  les  Intérêts  de  la  masse  des  créanciers  ^ 
or  ce  motif  n'existe  plus  quand  le  failli  a  été  replacé  par  un  con- 
cordat à  la  iéte  de  ses  affaires. 

tS4.  Lbë  débats  d'un  compte  déposé  au  greffe  du  tribunal 

Jqgemrnt  de  celles  de  ces  conlestalions  qoi  oonstitaent  des  matières  de 
foiltite,  ou,  en  d'aatres  termes,  qui  prenoent  naiisaoce  daos  le  fait  même 
de  la  &ilUte,  qui  sont  Boulevées  à  raison  de  ce  fait  et  qoi  en  sont  des 
eofisêqaeoces  oécessaires;  que  e^eet  dans  ce  sens  que  l'art.  59  doit  être 
•Bteoda;  que  l'on  ne  peut  pas  considérer  comme  formant  des  matières  de 
faiUile  les  engagements  qui  sont  intervenus  plus  on  moins  longtemps 
avant  la  faillite  entre  celui  qai  depois  a  failli  et  des  tiers  ;  qoe  Tévéne- 
■ent  de  la  faillite  ne  peut  prodoire  aucune  iaflnence,  soit  snr  la  natore 
des  eofagemenu  contractés  par  ces  derniecs,  soit  snr  le  caractère  des 
ponrsjites  k  diriger  contre  eux,  soît  snr  la  compétence  des  juridictions 
appelées  à  connalue  de  ces  ponrsuiles,  que  les  syndics  qui  sont  chargés 
de  l'administration  des  biens  du  failli  n'ont  pas,  sous  ces  différents  rap- 
ports, pins  de  pouvoir  que  le  failli  iui-méme  n'en  avait  lorsqu'il  était  in 


Qu'en  va.n  l'on  prétend  qoe  la  liquidation  de  la  faillite  doit  être  faite 
avec  ensemble  et  d'une  manière  nniforme;  que  le  Juge -commissaire  ne 
Mut  pas  60  transporter  dans  toutes  les  juridiaions  où  des  contestations  qui 
la  concernent  sont  soulevées,  à  Teffet  d'exercer  la  surveillance  qui  lui  est 
dévolue,  et  de  faire  les  rapports  que  ces  contestations  rendent  nécessaires  ; 
^ue  les  syndics  ne  peuvent  pas  se  dessaisir  des  livres  et  papiers  de  la  fail- 
lite pour  les  eihiber  aax  juges  chargés  de  prononcer  snr  ces  contestations , 
qu'enûn  ils  ne  peuvent  pas  être  tenus  de  se  présenter  devant  ces  juges  pour 
défendre  les  droits  de  la  masse  des  créanciers,  —  Que  ces  objectioas  ne 
sont  pas  fondées;  qu'en  effet  les  décisions  qm  interviennent  snr  des  diffé- 
rends étrangers  au  fait  de  la  faiUiie  peuvent  bien  intéresser  la  liquidation 
en  tant  qu'elles  prononcent  des  condamnations  an  proilt  de  la  masse  des 
créanciers,  mais  qu'elles  n'opèrent  pas  par  elles-mêmes  cette  liquidation , 
qu'elles  renferment,  il  est  vrai,  des  éléments  qui  sont  destinée  à  en  faire 
partie,  mais  que  ces  éléments  n'y  entrent  réellement  que  lorsqu'il  est  pro- 
cédé à  la  formation  de  rensemble  de  la  liquidation  ;  qoe  l'assistance  du 
inge-eommissaire  n'est  indispensable  qoe  lorsqu'il  s'agit  d'opérations  qui 
eot  leur  principe  dans  le  fait  même  de  la  faillite;  qne  toutes  ces  opéra- 
Sons  sont,  par  leur  nature,  attribuées  an  tribunal  du  domicile  du  failli; 
que  le  jugo4ommissaire  n'a  donc  pas  à  se  déplacer;  que,  si  les  syndics  ne 
feuvent  pas  se  dessaisir  des  livres  on  papiers  de  la  faillite,  il  leur  est  fa- 
cile d'y  suppléer  par  des  extraits  on  copies  en  bonne  forme;  —  Qu'enfin 
is  ne  sont  pas  tenus  de  se  rendre  en  personne  devant  le  tribunal  saisi 
Je  demandes  intentées  &  leur  requête;  qu'ils  peuvent  se  faire  représenter 
par  des  avoués  ou  des  mandataires  ;  que,  si  i'éloignement  du  domicile  des 
personnes  contre  lesquelles  ils  procèdent  rend  leur  position  plus  difficile, 
c'est  un  inconvénient  qui  est  commun  à  tous  les  demandeurs  en  général, 
et  qui  ne  présente  pas,  en  ce  qui  les  regarde  spécialement,  des  caractères 
de  gravité  asseï  prononcés  pour  qne  le  législatenr  ait  fait  fléchir  à  leur 
éord  le  principe  général  posé  dans  la  première  partie  de  l'art  89,  prin- 
ce qui  garantit  à  chaque  déCendenr  les  juges  de  son  domiciln  ; 
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du  domicile  du  failli ,  par  un  créancier  admis  ensuite  au  passif 
de  la  faillite ,  sont-ils  de  la  compétence  de  ce  tribunal ,  lors 
même  que  ces  débats  ne  sont  élevés  par  le  failli  qu'après  qu'il  a 
obtenu  un  concordat?  Non,  ils  doivent  être  portés  devant  le 
Juge  du  domicile  du  créancier.  Vainement  dirait-on  que  les 
comptes  doivent  être  réputés  avoir  été  réglés  devant  le  tribunal 
au  greffe  duquel  ils  ont  été  déposés,  et  que ,  dès  lors,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  l'art.  541  c.  pr.  portant  «  qu'il  ne  sera  procédé  à  la 
révision  d'aucun  compte,  sauf  aux  parties,  s'il  y  a  erreurs, 
omissions,  etc.,  à  en  former  leurs  demandes  devant  Us  mêinei 
juges.  »  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  contostaitons ,  débau 
et  Jugement  du  tribunal ,  que  l'art.  541  prescrit  de  porter  la  de< 
mande  en  redressement  d'erreurs  devant  les  mêmes  Juges.  Or 
rien  de  tout  cela  n*a  eu  lieu  dans  l'espèce  proposée. 

!•&.  Le  domicile  auquel  l'art  59  c.  pr.  attribue  compétence 
en  matière  de  faillite,  est  celui  qu'avait  le  failli  à  l'époque  où  le 
désordre  de  ses  affaires  a  éclaté,  quand  même  le  failli  aurait,  de- 
puis cette  époque,  et  avant  la  déclaration  de  la  faillite,  transporté 
son  domicile  ailleurs  (V.  Berriat,  p.  120)  ;  et  quand  même  encore 
la  faillite  aurait  été  déclarée  par  le  tribunal  du  nouveau  domicile 
avant  toute  poursuite  devant  celui  du  premier.  —Si,  par  suilo 
de  changements  successifs  de  domiciles ,  il  y  avait  incertitude 
sur  le  véritable  domicile  du  failli,  ce  serait  au  tribunal  du  lieu 
de  sa  résidence ,  à  l'époque  où  s'est  manifesté  le  désordre  de  ses 
affaires,  que  serait  dévolue  la  connaissance  de  la  faillite  (Carré, 
n»  257  ). 

1  ao.  Lorsqu'un  négociant  possèdedeux  maisons  de  commerce 
dans  deux  villes  différentes,  c'est  aux  Juges  du  lieu  où  existe  la 
maison  qu'il  babite ,  qu'appartient  exclusivement  le  droit  de  con- 
naître de  sa  faillite,  lors  même  qu'elle  aurait  été  déclarée  d'abord 
aux  Juges  de  la  situation  de  son  autre  maison  (Req,,  16  mars 
1809  )  (2)«  —  Il  a  même  été  Jugé  que ,  lorsqu'un  commerçant  en 

Attendu  que  la  demande  formée  par  le  syndic  de  la  faillite  Gerbert  n^a 
pas  pris  naissance  lors  de  la  faillite^  puisqu'elle  a  pour  objet  des  faits  qui 
lui  sont  antérieurs  et  qui  n'ont  avec  elle  aucune  relation  nécessaire;  que 
c'est  donc  à  tort  que  cette  demande  a  été  portée  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Toul,  et  que  ce  tribunal  en  a  retenu  la  connaissance;  ^  Ëmen<i 
dant,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  Juges  qui  doivent  en 
connaître,  etc. 

Du  17  fév.  1844.-C.  de  Nancy.-M.  Moorot,  pr. 

(1)  JTjpéM .- ^  (N....  C.  M....).  —  N....,  failli,  ayant  été  replacé  à  la 
tète  de  ses  afTaires,  par  suite  d'un  concordat,  attaque  pour  erreur  et  double 
emploi  les  comptes  d'un  créancier  admis  au  passif  de  la  faillite;  il  porte 
son  action  devant  le  tribunal  de  son  propre  domicile.  Le  défendeur  oppose 
on  déclioatoire,  qui  est  admis  par  le  tribunal.  —  Appel;  et,  le  29  janv. 
1823,  arrêt  par  défaut  de  la  cour  de  Rennes,  qoi  infirme  en  ces  termes  le 
jugement  attaqué  :  —  «  Considérant  qoe  l*art.  59  c.  pr.  porte  en  termes 
précis,  et  foi  mule  dans  sa  septième  disposition,  qoe  le  défendeur  sera  as- 
signé, en  matière  de  faillite,  devant  le  juge  du  domicile  du  failli;  ~  Con- 
sidérant que  ia.  faillite  do  sieur ....  s'est  ouverte  à  Lannlon ,  que  c'est 
devant  le  tribunal  de  Lannion,  faisant  fonctions  de  tribunal  de  commerce, 
qne  les  créanciers  de  la  faillite  ont  été  appelés,  qu'ils  ont  affirmé  leurs 
créances,  qu'il  en  a  été  dressé  procès-verlMtl  de  vérification  et  d'affirma- 
tion, dont  le  depêtdoil  être  au  (^effe  de  ce  tribonal;— Considérant  qu'an 
nombre  des  créanciers  de  la  faillite  se  sont  présentés  les  sieurs ....  comme 

créanciers  aux  fins  de  comptes,  en  date  des par  résultat  d'opérations 

commerciales  qu'ils  avaient  laites  avec  le  failli;  que  c'est  en  vertu  de  ces 
comptes  qu'ils  ont  dû  faire  vérifier  et  affirmer  leurs  créances,  et  qu'ils  ont 
été  admis  au  passif  de  la  faillite  du  sieur  ....;  —  Considérant  que  les 
appelants  prétendent  qu'il  s'est  glissé  dans  les  comptes  des  sieurs  .... 
des  erreurs  et  omissions  ;  —  Qu'il  est  de  principe  que  les  erreurs  et  omis- 
sions que  peuvent  contenir  les  comptes  entre  négociants  se  relèvent  en 
tout  état  de  cause,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  couvertes  par  la  prescription  ; 
—Que  pour  y  pourvoir,  les  appelants  ne  pouvaient  en  former  la  demande, 
aui  termes  de  l'art.  59  c.  pr.,  qoe  devant  le  tribunal  de  Lannion,  juge 
naturel  de  la  faillite;  qu'ainsi  ce  tribunal  n'aurait  pas  dû  se  déclarer  in- 
compétent, et  qu'il  doit  au  contraire  connaître  de  la  demande  dont  les 
appelants  l'ont  saisi.  »  —  Opposition  à  cet  arrêt  par  défaut.  —  Arrêt. 

La  ceux;  —  Adoptant  pnreoient  et  simplement  les  motifs  de  l'arrêt  pal 
défiaut  du  29  Janv.  18i3  ;  ^  Ordonne  qoe  cet  arrêt  sortira  elTet,  etc. 
Du  28  avril  1823.-C.  de  Rennes. 

(2)  B^pioe  .•  —  (Mayaud.)  ^  Mayand ,  né  à  Tours ,  avait  établi ,  en 
l'an  7,  une  maison  de  commerce  à  Brest.  Dans  le  courant  de  l'an  11,  il 
vint  en  former  une  seconde  à  Tours ,  en  abandonnant  la  gestion  de  la  pre- 
mière à  ses  fils.  Les  deux  maisons  avaient  adopté  la  même  raison  com^ 
merciale  ;  elles  étaient  connues  sous  le  nom  de  Catien  Mayaud.  —  Le  3 
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faillite  661  domicUié  dans  un  lie»  et  y  acquitte  ses  Impositiens^ 
tandis  qu'il  prend  sa  patente  et  a  son  princifMtl  étabUssement 
commercial  dans  un  autre  lieu ,  c'est  au  tribunal  de  son  domicile 
qu'appartient  la  connaissancede la  faillite  (Beq.,  16  juin  1824)(i). 
Il  a  encore  été  décidé  dans  le  même  sens»  que  lorsqu'un  com* 
merçant  ayant  des  établissements  de  commerce  dans  le  ressort 
de  deux  tribunaux,  a  été  déclaré  en  faillite  par  l'un  et  par  l'outre 
de  ces  tribunaux,  c'est  à  cehii  des  deux  dans  l'arrondissement 
duquel  il  a  son  domicile,  à  connaUre  des  opérations  dé  la  faillite, 
alors  même  que  l'autre  tribunal  a  le  iKomler  déclaré  la  faillite  et 
comprend  dans  son  ressort  le  plus  grand  sombre  des  créanciers 
(Req.,  â2  fév.  i827}  (3)  ;^  Et  que  le  trïbodal  compétent  pour 
déclarer  la  faillite  d'un  commerçant  est  celui  de  son  domicile  et 
non  celui  dans  le  ressort  duqvel  il  a  éilé  obligé,  par  la  nature 
des  opérations  commerciales  auxquelles  il  se  livre,  d'établir  pro- 


déc.  1808 ,  jugement  du  tribaoalde  commerw  de  Brest ,  qui,  sor  la  dé- 
nonciation de  Jean  Mayaud  61s ,  prenant  la  qaalité  d«  gérant  de  la  maiMB 
de  Brest ,  «  déclare  Catien  Mayaud ,  Bégocknt  à  Teors ,  en  état  de  fail* 
lile ,  à  compter  do  ce  jour,  et  nomme  un  commissaire  ei  des  agents  à  cetle 
faillite.  »  —  A  Tours  ,  Catien  Mayaud  fut  aussi  déclaré  en  élaldo  failr 
lile  t  par  jugement  du  IHbunal  de  celte  ville,  du  7  déc.  1808, qui  nomma 
également  an  commissaire  et  des  agents  à  la  faillite ,  et  adressa  au  tribu- 
nal de  commerce  de  Brest  ufre  commission  rogatoire  pour  qu^il  fit ,  dans 
son  ressort,  les  actes  provisoires  que  lintérêt  des  créanciers  eiigerail.  — 
Le  thbqnal  de  Brsst  refusa  de  déférer  k  celle  cottttisSfOo  -,  ft  ptétesdît 
rester  seul  juge  de  la  faillite. 

Dans  cet  état ,  les  syndics  provisoii^s  de  la  faiilîf^  déclalëe  à  %tn\. , 
et  les  syndics  provisoires  de  la  faillite  ouverte  à  Tours,  se  pourvurent 
respectivement  en  règlement  déjuges  devant  la  cour  de  cassation.  —  Les 
uns  soutinrent  que  la  connaissance  de  la  faillite  appartenait  au  tribunal 
de  Brest,  parce  que  c'était  la  qu'elle  avait  éclaté  d'abord,  et  que  le  tribu- 
nal de  ceUe  ville  en  avale  été  saisi  avant  celbi  de  Tours,  Les  antres  pré- 
tendaient que  cetle  oirconitance  était  tAdUférente ,  et  que  le -juge  du  Uefi 
du  domicile  du  failli  devait  s«uJ  «onnaitre  de  la  failUie.  —  M.  Blerlta  , 
procureur  général-,  établit  en  principe  que  la  connaissance  de  la  faillite 
appartient  exclusivement  au  juge  du  domicile  du  failli  (c.  pr.  59);  qu'ea 
cas  de  concurrence  entre  deux  tribunaux ,  l'affaire  ne  doit  rester  au  pre- 
mier saisi  que  lorsque  les  deux  compétences  sont  absolument  parallèles  ; 
que,  daiis  l'espèce,  ce  principe  restait  sans  application ,  puisque  la  mai- 
son de  Brest  n'était  qu'une  simple  dépendance. ou  comptoir  de  la. maison 
de  Tours ,  tandis  que  Tbabilation  du  failli ,  le  centre  de  seç  affaires  et  de 
sa  fortune ,  se  irouvaienl  égaiemeiit  eopcentres  4k  Tours  ;  qt'ainsi ,  et  d'a- 
près la  règle  acces$orium  ée^ùur  principale  ^  le  tribunal  de  commerce  de 
Tours  doit,  comme  jugé  é^  la  faillite  de  la  maison  principàte ,  conaallro 
de  la  faillite  de  la  maison  accessoire.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  qu'il  est  prouvé  par  les  pièces  produites, 
qu'a  dater  de  prairial  an  11,  le  sieor  Catien  Mayaud  a  eu  son  domicile  à 
Tours,  et  qu'il  l'y  a  conservé  de  fait  et  d^intertlon;  —  Sans  s'arrêter 
aux  jugements  émanés  da  tribunal  de  commette  de  Brest ,  qni  seront  re- 
gardés comme  non  avenosi,  ordonne  qne  les  affaires  de  la  faillite  de  Ca- 
tien Mayaud  ,  de  laquelle  il  s'agit ,  seront  portées  au  tribunal  de  Tours. 

On  16  mars  1809.^.  C.»  sect.  req.-MM.  Maran-e ,  l^^pt.-BaHty.rap. 

(1)  Espioê .—  (Boissière  C.  Milcenl,)  —  En  18«S,  Defffnle ,  domicilié 
à  Mapny- le- Désert,  arrond.  de  TincheBray,  cesse  ses  payements.—  Le 
S6  août  1883,  jugement  da  tribunal  de  commerce  de  Tindiebray  qui,  sur 
les  poursuites  de  plusieurs  créanciers ,  fixe  au  11  août  priîcèdent  I  ouver- 
ture de  la  faillilè.—  Le  mémo  jour,  Delante  déclare  sa  faillile  au  tribunal 
de  commerce  defionen. —  Le  lendemain ,  jugement  do  ce  tribunal  qui  en 
fixe  l'ouverture  au  20  du  même  mois ,  et  nomme  Bh'lcent  agent  de  la 
faillite.—  Pour  faire  statuer  sor  ce  conflit ,  Boissière,  l'un  des  créanciers 
du  failli ,  forme  nne  demande  en  règlement  de  juges  devant  la  cour  de 
cassation.-^  Il  prétend  qu'aux  tertoes  des  art,  59  c.  pr.  ;  451,  489,  604 
et  606  e.  com.,  la  faillile  et  les  contestations  qui  y  sont  relatives  ne 
peuvent  être  portées  qu'au  Iribnnal  du  domicile  dufailli.—Milcent,  agent 
nommé  à  la  faillite  par  le  tribunal  de  Rouen ,  fait  une  distinction  entre  le 
domicile  civil  et  le  domicile  commercial  du  failli.  Il  place  ce  dernier  do- 
micile a  Rouen,  où  Delante  payait  sa  patente  et  où  il  avaft  établi  le  centre 
de  ses  opérations.  —  Arrêt. 

La  coua;  —Attendu  que  le  §  7,  de  l'art.  59  c.  pr.  civ»,  statue  que  les 
poursuites  en  matière  de  faillite  auront  lien  de\'ant  le  Juge  du  domicile  d  u 
Wlli;—  Attendn,  en  fait,  que  le  domicile  de  Jfean- Baptiste  Delante, 
marchand  colporteur  failli ,  est  dans  la  commune  de  Magny-lc-Déserl, 
arrondissement  de  Tinchebray,  qu'il  yacqnitte  ses  impositions  et  est  de  plus 
membre  du  conseil  muaicipal  de  «ette  commune  ;— Oéelare  nnllesetdu 
nul  effet  toutes  les  poursuites  commencées  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  la  ville  de  Rouen  ;  ordoono  que  les  parties  cantinnefont  à  procéder 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Tincbcbray. 

I)ul6 juin  1824.-C. C.  sect.  roq.-MM.  Lasaudade  pr.-MénerTÎIk),  rap. 


▼isolrenent  sa résiddfiee.  Ainsi,  par  ctemple,  un  éutrépitfiétft 
de  travaux  publics  doit  être  déclaré  en  faillite  par  le  tribunal  du 
lieu  où  il  n'a  pas  cessé  d'avoir  son  principal  établissement ,  et 
Bon  par  le  tribunal  d*un  autre  arrondissement  dans  lequel ,  en 
se  rendant  adludioatalre  de  travaux  militaires ,  Il  a  prl^  l'engage- 
ment de  résider  Jusqu'à  l'acbèvement  de  l'etitrefiHse  (Nancy ,  25 
avril  1827,  aff.  Tbottas  C.  Lanrens). 

tav*  La  femme  d'un  MlH,  qui  a  fait  prouoncer  sa  séparA- 
tton  de  biens  par  le  tribunal  du  lieu  où  son  mari  est  venu  sô  fixer 
depuis  le  Jugement  déclaratif  de  la  faillite ,  n'est  pas  fondée  ft 
assigner  devant  ce  tribunal  les  syndics  de  la  niilllte  en  liquida^ 
tion  de  ses  droits;  elle  doit  les  actionner  devant  te  Juge  do  domi« 
elle  qu'avait  son  mari  à  l'époque  où  la  faillite  a  été  déclarée 
(Metz,  28  avril  1818)  (S). 

t  as.  Il  a  été  Jugé  que  l'arrêt  qui  Infirme  pour  vice  de  forme 
'"  '■  ^'  ■  — • 

(2)  Espèce  :  —  (Leblanc  C.  Deluy.)  —  En  1819,  Grimblol,  négociant 
à  Marseille,  où  il  avait  un  établissement  de  verrerie,  vint  en  fonder  un 
autre  à  Chsisy-le^ltei,  près  Paris.  —  En  1822,  il  déposa  son  bilan  au 
tribunal  de  la  Seine.  En  1829,  il  disparut.  -*  La  faillite  de  Crimblot  fut 
également  déclarée,  A  la  requête  des  créanciers  de  Marseille  ^  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  celte  ville,  qui  aomma  des  syndics  provisoires.  1^ 
pareils  syndics  avaient  aussi  été  nommés  par  le  tribunal  de  cemmeroe  de 
la  Seine.  Ceux-ci  formèrent  une  demande  en  règlement  de  juges.— Arvftl» 

La  coub;  —  Attendu  ^ue,  pour  déterminer  quel  est  le  lieu  où  ose 
faillite  est  ouverte,  U  est  indispensable  de  connaître  quel  était  le  domicile 
da  failli  aa  moment  de  Pouvertore  de  la  faillite,  puisque,  d'après  Tari.  59 
c  pr.,  le  Uibnnal  de  esiMierte  dans  l'arrendissement  duquM  était  le  do- 
micile du  failli  est  sent  «ofl^éleat;  -^  Attendu  qu'aux  termes  drs  aft. 
102  et  suiv.  c.  civ.,  le  domicile,  une  fois  acquis  dans  va  lies,  ne  peut 
être  changé  que  par  le  concours  de  l'intention  et  da  fait,  et  qae,  si  l'in- 
tention n'est  pas  déclarée  dans  les  formes  prescrites  par  l'arL  104»  ette 
résulte  des  circonstances;  —  Attendu  qu'en  fait,  on  ne  produit  aoeime 
déclaration  en  la  forme  prescrite  par  l'art.  104,  qui  apprenne  que  Grim- 
bfoi,  depuis  longtemps  domicilié  â  Marseille,  de  t'aveu  de  toutes  les  par- 
ties, ait  aanoeoé  fu'il  transférait  «on  domicile  a  Cboisy  ;  -^  Attendu  que 
toutes  les  circoostaaoee  de  la  oaase  se  ntnnissent  peur  établir  que  Crim- 
blot se  qualifiait  toujeurs  demioilié  à  Marseille ,  s'adressait  aa  maire  de 
cetle  ville  et  au  préfet  des  Benekes-da-Rhône  pour  obtenir  des  passe-ports 
à  rétrangM-; qu'il  y  payait  la  patente  et  la  contribution  personnelle;  de 
laquelle  réunion  de  eireoftstanees^  il  vésuUe  que  Grinblot  a  toujours  con- 
tinué de  résidera  Marseille (  ^  âtainaai  par  règlement  de  juges  ;  —  Or- 
doBoe  qu'il  sera  procédé,  peur  toutes  les  opératîOBs  de  la  faillite  Crimblot, 
devant  le  tribunal  de  eenmeroe  de  Marseille  ;  ^  Anaele  tons  les  actes  et 
procédares  faits  aa  tribunal  de  commerce  de  Paris,  autres  que  ceux  qui 
ont  eu  pour  objet  des  appesitiens  4e  eoeiléB  eu  autres  actes  et  mesures 
censervatoiree,  etc. 
.  Du  22  fév.  1827.4:.  €.,  cb^ieq^^MH.  Gartemps,  pr.-Panleflsus,  rap. 

(3)  £i]Mei .'  ^  (iaiailie.)  ^  BatoWe  est  «éélaré  en  faillite  par  le  tri- 
bunal de  Mélhel.  --  lUransfère  sen  domicile  k  €haileviI1e.  -  Sa  femme 
l'assigne  en  séparation  de  biens  devant  le  tribunal  de  cette  ville.  —  Les 
syndica,  sans  s'opposer  A  la  séparation,  se  réservent  de  frire  valoir  leurs 
tlfedB  daaè  la  Hq«datioB<qtti  en  sera  la  suite.  —  La  sépatafion  est  pro- 
noncée. Les  syvdios^  appelée  par  4a  dame  HsltaiHe  pour  prwéder  h  la  li« 
quidatiea  devant  le  tribunal  de  Cbarievtlle,  demandent  leur  renvoi  devant 
le  tribanal  de  RétheL  -^  Rejet  du  déc^inatoire.  ^  Appel.  —  Arrêt. 

La  coea;  —  Attendu  qne  fart.  50  c.  pr.  perte  textuellement  qu'ca 
matière  de  iailHie,  on  doit  procéder  devant  le  juge  da  domicile  du  failli  ; 
-«-  Attendu  que  le  domicde  du  failli  esl  eehii  où  il  demeurait  et  où  se 
trouvait  son  étabKssement  de  cemmeree  S  l'époque  de  l'ouverture  et  de  la 
declaratieo  de  faillite;  ^  Attendu  une  dans  la  tbèse,  le  domicile  réel  et 
de  fait  da  failli,  lean-Baptiste  Balarile,  était  à  Réthel ;  —  Attendu  qu'il 
n'a  pn,  au  préjudice  de  la  masse  de  ses  créanciers,  représentés  par  leurs 
syndics,  changer  sou  demiciie  et  donner  par  ft  k  qnelqnes-uns  d'eux  la 
faculié  d'ester  en  jagement  avec  tei  peur  la  liquidation  de  leurs  droits 
ailleurs  que  par-devant  le  iribsnal  déterminé  par  la  loi;  --  Attendu  que 
l'interveatiou  des  syndics  des  eréanciers  dans  rmstanee  sor  la  demande 
en  séparation  formée  parla  dame  Bataille  centre  son  mari,  et  le  consente- 
ment qu'ils  ont  donné  a  la  pronondaftton  de  cette  séparation  dont  la  cause 
étett  justifiée  par  la  féittite,  n'a  nullement  donné  le  droit  an  tribunal  ds 
Cbarlevillede  prononcer  ensuite  sur  la  demande  en  liquidation  des  droits 
de  celle-ci  comme  créancière  privilégiée  de  son  mari,  puisque,  d'une 
part,  ce  premier  jugement,  purement  personnel ,  n'a  fait  an*autoriser  la 
dame  Bataille  a  la  poursuite  de  ses  droits  et  loi  ouvrir  nne  faculté  qu'elle 
no  pouvait  avoir  avant  la  prononciation  de  la  séparation,  et  d'autre,  il  l'a 
textuellement  renvoyée^  comme  créancière,  a  se  pourvoir  dans  la  forme 
de  droit,  c'est<^a-dire,  comme  tous  anffes  créanciers,  devant  les  juges  du 
domicile  du  failli,  seuls  compétents  pour  prenoncer,  râume  materiœy  mt 
le  rang  et  le  privilège  des  eréaaces^  dans  un  ordie  mobilier  qui  ne  pou* 
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un  jMgemeQt  déclaratif  de  faillit^  peut  renvoyer  les  parties 
devant  un  autre  tribuna)  que  celui  du  domicile  du  failli  ;  attendu 
•  que  si  la  faillite  doit  être  déclarée  parle  tribunal  de  commerce 
du  domicile  du  débiteur ,  cette  disposition  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  attributive  d'une  juridiction  exclusive,  puisque 
le  siège  de  rétablissement  commercial  du  failli  peut  exister,  et 
le  plus  grand  nombre  de  ses  créanciers  se  trouver  dans  l'arron- 
dissement d'qn  autre  tribunal  »  (Amiens,  24  avril  1839,  aff. 
Lefebvre,  V.  Faillite).  Toutefois  M.  Pardessus  émet  une  opinion 
contraire,  n*  il 02. 

1 39.  Lorsque  la  faillite  d'une  société  a  été  déclarée  par  deux 
tribunaux  différents  ressortissant  de  cours  d'appçl  différentes,  il 
y  a  lieu ,  par  la  cour  de  cassation ,  statuant  par  voie  de- règlement 
de  Juges ,  de  rçnvqyer  les  opérations  de  cette  faillite  devant  le  tri- 
bunal du  iieu  oh  épient  le  siège  de  la  société  et  le  centre  de  ses 
affaires  (Req.,  6avr.  1840,  aff.  Desessarts,  V.  u»  113). 

1 40.  De  ce  que  deux  sociétés  sont  gérées  par  un  même  in- 
dividu,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'M  y  ait  unité  dans  leqrs  faillites, 
lorsqu'elles  sont  d'ailleurs  distinctes  par  leur  situation ,  leur  objet, 
leur  raison  sociale  ef  les  personnes  qui  les  composent.  Ainsi 
l'ouverture  dt  la  faillite  de  etaaevae  de  ces  sociétés  doit  être  dé- 
clarée par  le  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel  cha- 
cune d'elles  est  située  (  Req.^  93  mars  1809)  (1). 

De  même ,  bien  que  leç  opérations  d'une  société  en.  faillite  se 
lient  à  celles  d'uii^  autre  socl^^é  également  en  faillite ,  cepen- 

fait  avoir  lien  <!»'««  pr4s^fe  4e  tgN#  Im  iatér eiaé»,  m<^v*i^  ^  tribaoal 
du  lieu  où  la  faillite  était  ouverte;  d'eu  il  6Utt  que  nal  à  propos  lei  pre- 
miers juge»,  80W  prétexte  de  reiéeutien  d'un  jog^meat  de  eéparatioD  au- 
quel les  eyodice  des  eréaueiere  ne  ooaeeatireiift  que  eou»  la  réaurve  de 
reavoi,  pour  ean  exécutioa,  davani  kwn  jugei  ualuieia,  ont  prékndu 
pouvoir  retenir  et  juger  la  demande  eu  liquidation»  qu'il»  eussent  dû  au 
oooiraire  reavoyer  dovaot  le  trit)unai  de  RétbeU  ^  Par  ces  votifs}  — 
Met  i'appcliaiioa  et  oe  doat  est  appel  a«  ntoat  ou  ee  quelee  piemien  juges 
le  seraient  déclarée  eompéteats  ;  ^  Reavoie  la  eanee  et  les  paniee  paf- 
devant  les  juges  du  tribupal  de  RétM«  ets» 
Ott  U  avril  ift4l^.'G.  de  IUts.r||.  Vayaia  de  6«iti«pe,  pr. 

(1)  E9pkâ  t  —  (Créaaciera  DoMriier  et  coup.  C  BouriierrAaceU».)— 
Etienne  Boursier  était  le  principal  gérant  d'une  maison  de  banque, 
établie  à  Paris  soue  le  nom  Bùftrmtr  4<  Mfnfi»  Cette  soeiété  «e  fomposait 
du  père  et  des  deux  frères  Boursier.  —  Etienne  Boursier  gérait  eu  même 
temps  une  filature  de  cqtoo.  établie  daae  TarDondissement  de  Rouen,  sous 
U  raison  sociale  ^oursler-incelin ,  et  pour  laquelle  il  était  en  société  avec 
Jobn  Déan ,  qui  n^élait  pas  lul-mëque  en  nom.  Dane  ces  circoastances , 
déclaration  de  faillite  au  ^ribqpal  de  coramerco  de  la  Sçine ,  do  la  part 
de  la  maison  de  banque  connue  sous  la  raispo  Boursier  et  comp.,  à  Pans, 
avec  indication  qu'elle  est  propriétaire  de  la  filature  de  çqton  je  Boude- 
ville,  près  de  Bouen ,  exploitée  spus  la  raison  Boursier-Apcelip  et  comp. , 
en  conséquence ,  jugement  qui  prononce  l'ouverture  de  cette  faillite ,  à 
dater  du  5  sept.  1808,  et  orjonne  l'apposition  des  scellés  tant  au  domicile 
de  la  maison  de  banf^ue  qu'en  celui  de  la  filature.  —  Le  ^4  »  même  mois , 
autre  Ji\gement  du  tribunal  de  commerce  de  Rouen,  qui,  sur  ta  poursuite 
('r«  créanciers  des  sieurs  Boursier-Ancelin ,  filaleurs,  le^  déclare  en  état 
de  faillite ,  à  partir  du  16  août  précédent.  —  Opposition  de  la  part  des 
agents  provisoires  nomniés  par  le  tribunal  de  la  àein£  »  mais  cette  oppo- 
fsition  est  rejetée  le  19  oct.  180S:  «  Attendu  que,  d^aprc^  la  notoriété 
publique  et  les  actes  existants ,  la  maison  Boursier  de  PariD  n'était  point 
propriétaire  de  la  filature  de  Boudeville^  que  cet  éiablissemçnt  coipposait 
Qoc  propriété  particulière,  une  raison  de  commerce  distincte,  et  que  les 
deux  maiiioos  de  commerce  étaient  cptpposées  d'associés  différents.  » 

Pourvoi  en  règlement  de  juges  de  la  part  des  agents  provisoires  De- 
bourges  et  (.etellier  ;  lis  qnt  soutenu  qqa  le9  sieurs  Boursier ,  Atf  Paris , 
étaient  seuls  propriétaires  de  la  filature  i  qii^  les  ifiU  faillite»  aVn  com- 
uosaient  qu'une  seule,  dont  la  directioQ  devait  être  attribuée  au  tribunal 
le  la  Seine,  et  que  tpulçs  les  ppératipus  et  dilScultés  devaient  être  ren- 
voyées devant  ce  tribunal,  oA  se  trpqvait  le  demicile  de^  sipura  Boursier. 

La  oour;.—  Attendu  quMl  est  suffisamment  justifié  que  les  deux  so- 
ciétés connues  tant  sous  le  nom  de  Boursier  et  comp.,  de  paris, que  sous 
celui  de  Boursier- Ancclln  et  comp.,  sont  deux  ^tablissemeols  distincts, 
tant  par  les  individus  qui  les  composent,  que  par  leur  objet  et  leur  situa- 
tion dans  le  ressort  de  deux  tribunaux  de  commerce  différents  ;— D'où  il 
suit  que  la  filature  de  coton  de  Boudeville  était  située  dans  le  ressort  de 
celui  de  Rouen,  c'était  à  ce  tribunal  seul  qu'appartenaient  exclusivement 
les  opération^  relatives  à  la  faillite  Boursier- Anci'Iln  et  comp.,  et  qu'il  y 
a  lieu  par  conséquent  d'annuler  celles  du  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
relatives  au  même  objet.— Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  au  jugement  du 
tribunal  de  compiecce  de  Paris,  du  7  septembre  dernier,  lequel  sera  re- 


dant  si  les  deux  sociétés  sont  distinctes,  par  les  actes  qui  Tes  ccn« 
slituent ,  par  les  personnes  qui  y  figurent  et  par  leur  objet  spé- 
cial ,  Il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  au  même  tribunal,  pour  causa 
de  connexité,  la  connaissance  des  deux  faillites  (Req.,  80  déc* 
1840,  aff.  Desessarta,  V.  n«  115). 

1 4t .  Mais  lorsque  deux  frères  sont  associés ,  if  y  a  connexité 
dans  leurs  faillites,  quoiqu'ils  exploitent  des  malsons  de  commerce 
situées  dans  des  arrondissements  différents.  En  ce  cas,  c'est  le 
tribunal  premier  saisi,  et  devant  lequel  il  a  déjà  été  précédée  la 
vérification  des  créances ,  sans  opposition  d'aucune  des  parties 
intéressées,  qui  doit  exclusivement  connidtre  de  la  fallHte  oom 
mune  aux  deux  frères  associés  (Req.,  50  déc.  1811  (S);  Oeuf. 
Boulay ,  des  Faillites ,  1 ,  58  ;  Carré ,  n^  938  ). 

Pareillement,  lorsqu'une  société  a  pour  objet  deux  entreprises 
distinctes,  exploitées  dans  des  localités  différentes,  et  dont  cha- 
cune est  dirigée  par  l'un  des  associés,  s*il  arrive  qu'après  la 
mise  en  faillite  de  l'un  d'eux ,  l'autre  soit  également  déclaré  en 
faillite ,  tant  par  le  tribunal  du  Heu  où  il  réside  pour  l'exploita- 
tion de  l'entreprise  particulière  à  laquelle  il  préside ,  que  par  le 
tribunal  qui  a  déjà  déclaré  la  faillite  de  son  coassocié,  ce  dernier 
tribunal  doit,  sur  règlement  de  juges,  être  seul  saisi  des  opéra- 
tions de  la  faillite,  s'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que 
c'est  dans  son  ressort  qu'est  le  siège  de  celle  des. deux  entre- 
prises formant  l'objet  de  là  société  qu'on  doit  considérer  coipme 
étant  la  principale  (Eçq,,  37  déc.  1843)  (^), 

iwii  ■■■  ^    »  I    iiiii I  m   ■■  iiw  II  ■iiii     ■  ■    m»  I  I   mu    iptu  I  !■■  m  .11    w 

gardé  comme  anl  et  non  aveaa ,  aiaaT  que  tout  ce  qui  l'a  suivi ,  en  ce  qui 
concerae  seulement  la  faillite  Bounier-Ancelin  et  comp. ,  renvoie  les 
créanciers  de  ladite  faillite  à  eentiauer  de  procéder  sur  ieelle. 
Du  23  mars  i809.-G.  C. ,  sect.  req. -MM.  Heorioa  ,  pr.-Fajoa ,  rap. 

(a)  Etpi€t  t  -*-  fCanvet.)  -^  Demande  ca  tègleauAt  de  juges  formée  au 
sujet  des  faillites  de  PhilihMiri  Cauvet ,  épicier,  domicilié  à  Paris,  et  de 
César  Cauvet,  son  frère,  denouranl  à  Brigaolee.  •*<-  Pour  défflontvetque 
le  tribunal  de  commente  de  Paris,  qui,  par  jugemeate  des  19  aet.  et 
6  nov.  1810»  avait  déclaré  les  deux  faillites  et  en  avait  ordonné  la  jonc- 
tion ,  attendu  la  conBeiité ,  était  incompétent  pour  connaitre  de  celle  r^ 
lalive  à  la  maison  de  Brignoles }  qa'en  conséquence  c'était  au  tribunal  de 
commerce  de  cette  dernière  ville  que  cette  attrilniiion  appartenait ,  on  a 
prétendu  d'abord  qui!  y  avait  seulement  société  en  participation  entre  les 
deux  frères  Cauvet  ^  que,  d'après  ladoetrioe  de  M.  Locré ,  sur  Tart.  47 
c.  com.,  et  celle  résultant  du  principe  émis  par  l'arrêt  du  14  mars  1810, 
cette  circonetance  ne  pouvait  donner  compétence  au  tribunal  de  la  Seine  ; 
qu'en  second  lieu .  et  en  admettant  qu^'l  y  eût  société  coHeetive ,  il  en  de- 
vrait encore  être  oe  même ,  par  cela  qu'il  existait  deux  magasins ,  deux 
raisons  sociales  sur  des  points  de  la  France  éloignée  Tun  de  l'autre; 
qu'autrement  la  foi  des  créanciers  de  Brignoles  serait  trompée ,  et  que  les 
créanciers  de  Paris ,  qui  n'ont  aucunement  contribué  à  former  l'actif  de  la 
maison  de  Brignoles ,  viendraient  renvabir  au  préjudice  des  créanciers  lo- 
caux. —  On  se  fondait  sur  la  loi  5,  §  16,  ff.  Z)»  Pnbut.  aetione. —  Arrêt. 

La  coua  ;^Considérant  que  des  pièces  et  faits  de  la  cause  il  résulte  : 
\*  que  les  deux  frères  Cauvet  étaient  associés  et  qu'il  v  a  connexité  dans 
leurs  faillites  ;  2«  que  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  a  été  légalement 
saisi  de  ce  qui  concerne  la  faillite  des  deux  frères  Cauvet, et  qu'il  a  ter- 
miné ses  opérations  jusques  et  y  compris  le  procès-verbal  de  vérification  de? 
créances ,  sans  opposition  d'aucune  des  parties  intéressées ,  qui  toutes  ont 
été  dûment  mises  en  demeure  ;  3**  que,  dans  cet  état  de  choses ,  Onobiot 
a  évidemment  intérêt  à  la  deipande  en  règlement  de  juges,  et  a  par  con« 
séquent  droit  d'intervenir.  —  Reçoit  Onobiot  intervenant  ;  et ,  faisant 
droit  à  la  demande ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  au  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Brignoles ,  du  15  juin  1811 ,  Tappel  sera  regardé  comme 
nul  et  non  avenu,  ainsi  que  tout  ce  qui  l'a  suivi  ;  renvoie  les  créanciers 
de  ladite  faillite  de  Cauvet  jeuae  sur  ieelle,  circonstances  et  dépendances, 
conformément  à  la  loi ,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris. 

Du  30  déc.  1811. -C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lasagni ,  rap. 

(5)  Bspiêe:  —  (Courtin-Jordis.)  —  Le  18  juin  1843,  le  tribunal  do 
commerce  de  la  Seine  déclare  en  faillite  Courtin  père.  —  Le  24  du  même 
mois,  plusieurs  créanciers  de  Courtin-Jordis  Hls,  déjà  détenu  pour  dettes 
dan  la  prison  de  Charolles^  font  également  prononcer  la  faillite  de  celui-ci 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Cbarolles.— Le  50  juin,  un  second  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  intervenu  à  la  requcHo  du 
syndic  de  la  faillite  Courtin-Jordis  père,  ouverte  à  Paris,  rendit  le  juge- 
ment du  16  juin  commun  à  Courtin-Jordis  fils  qu'il  déclara  en  faillite  tant 
en  son  nom  personnel  que  comme  associé  de  son  uèro,  en  ce  qui  concer- 
nait le  commerce  de  charbons  que  tous  deux  exploitaient  en  société.  — 
Pourvoi  cp  règlement  de  juges.  —  Arrêt. 

Là  cour;  —  Attendu  que  la  faillite  de  Courtin-Jordis  père  s'est  ou- 
verte à  Paris,  où  il  était  domicilié  ;  —  Que  Courtin  iils  était  associé  de 
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t  A9.  Lorsqu'un  commissionnaire,  constgnatairede  marchan- 
dises, a  été  antorisé  par  le  commettant  à  les  vendre  pour  se  rem- 
bourser sur  le  prix  de  ce  qui  iul  était  dû  par  celui-ci ,  et  lorsque 
(e  commettant  étant  depuis  tombé  en  faillite ,  les  syndics  ont  fait 
apposer  les  scellés  sur  ces  marchandises ,  la  demande  en  main- 
levée des  scellés  peut  être  portée  par  le  commissionnaire  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  les  scellés  ont  été  apposés ,  alors  même  que 
la  faillite  s'est  ouverte  dans  le  ressort  d*nn  autre  tribunal.  La 
raison  en  est  qu'une  apposition  de  scellés  constitue  le  requérant 
demandeur ,  et  Toblige  à  suivre  la  Juridiction  de  celui  contre 
lequel  cette  mesure  est  provoquée;  et  qu'aux  termes  de  Tart.  554 
0.  pr.,  le  Juge  territorial  a  droit  de  statuer  provisoirement  sur 
tout  acte  d'exécution  fait  dans  son  ressort  »  dans  les  cas  qui  re- 
quièrent célérité,  tel  qu'est  celui  dont  U  s'agit  (Paris,  8  mai 
1811)  (1). 

Le  consignataire  qui ,  en  cas  de  faillite  de  l'expéditeur,  veut 
obtenir  l'autorisation  de  vendre  les  marchandises  consignées  et 
se  (aire  payer  par  privilège  sur  le  prix  du  montant  de  ses  avances. 


800  père  pourTexploitatioa  des  mines  de  Graodchamp  et  le  commerce  des 
charlMQs  ;  —  Que  si  Courtin  fils  était  obligé  de  résider  à  Neavy,  à  raison 
de  l'exploitation  qu'il  dirigeait,  il  est  établi  dans  la  caase  qae  les  effets 
souscrits  par  lui  comme  gérant  étaient  acquittés  par  la  maison  de  Paris; 
—  Que  les  banquiers  qui  faisaient  l'avance  des  fonds  nécessaires  à  l'ex- 

{iloitation  de  Grandchamp  se  remboursaient  sur  Courtin  père;  que  les 
ivres  principaux  de  la  société,  tels  que  le  Ufie-journal  et  le  grand-livre, 
se  trouvaient  à  Paris,  lors  de  l'inventaire  fait  après  la  déclaration  de  fail- 
lite du  père;  qu'il  suit  de  U  que  ladite  société  n'était  qu'une  partie  acces- 
soire des  opérations  commerciales  dont  le  siège  était  à  Paris;  —  Ordonne 
|ue,  sans  avoir  égard  au  jugement  du  tribunal  de  commerce  do  Charoiies, 
lu  S4  juin  1843,  lequel  sera  considéré  comme  nul  et  non  avenu,  les  par- 
ties procéderont  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seins  à  la  liqui- 
dation de  la  faillite  de  la  société  de  Goartin-Jordis  père  et  fils,  ainsi  qu'à 
toutes  les  opérations  nécessaires  poar  arriver  à  cette  liquidation. 
Ou  27  déc.  1843.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zaogiacomi,  pr.-Hardoin,  rap. 


3; 


(1)  Etpéee  :  —  (Cornin  C.  Tassin.^  —  Tassio,  père  et  fils ,  négociants 
a  Orléans ,  avaient  consigné  à  Gornio ,  négociant  à  Paris ,  970  balles  de 
laines  d'Espagne  ;  et ,  par  une  convention  passée  entre  eux  en  déc  1810, 
le  consignataire  avait  été  autorisé  à  vendre  ces  laines  et  à  se  rembourser, 
sur  le  produit  de  la  vente,  de  ce  qui  lui  était  dO  par  la  maison  Tassin.— 
Quelque  temps  après  cette  maison  tomba  en  faillite.  —  Le  tribunal  de 
commerce  d'Orléans  en  fixa  Touverture  au  31  mars  1811,  et  ordonna 
l'apposition  des  scellés  sur  les  meubles  et  marchandises  appartenant  aux 
sieurs  Tassin.  —  Les  syndics  firent  apposer  les  scellés  sur  les  balles  de 
laine  consignées  cbes  Gornin.  —  Gelui-ci  leb  assigna  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Paris ,  pour  en  voir  prononcer  la  mainlevée.  —  Les  syn- 
dics proposèrent  un  déclinatoire ,  et  demandèrent  leur  renvoi  devant  le 
tribunal  de  commerce  d'Orléans,  lieu  de  l'ouverture  de  la  faillite.  —  Le 
S5  avril  1811,  jugement  qui ,  accueillant  ce  déclinatoire ,  ordonna  le  ren- 
voi demandé  :  «  Attendu  que  Gornin  ne  demande  la  mainlevée  des  scellés 
qu'en  se  prétendant  créancier  nanti  par  le  débiteur  failli  ;  que  le  privilège 
résultant  du  nantissement  ne  peut  être  jugé  que  par  le  tribunal  du  lieu  où 
la  faillite  s'est  ouverte ,  et  que  d'ailleurs  le  scellé  a  été  apposé  d'office  et 
en  exécution  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Orléans.  «—Appel 
par  Gornin.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  qu'une  apposition  de  scellés ,  de  même  qu'une 


provisoirement  sur  tout  acte  d'exécution  fait  dans  son  ressort ,  dans  les 
cas  qui  requièrent  célérité,  tel  qu'est  toujours ,  indépendamment  d'autres 
eirconslances,  le  cas  d'un  consignataire  qui  a  besoin  de  vendre  la  mar- 
chandise, pour  se  rembourser  de  ses  avances  ;  que  la  vente  était  autorisée, 
non-seulement  par  le  titre ,  mais  par  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce rendu  entre  les  parties,  qui  n'était  point  attaqué,  et  dont  rien  ne 
pouvait  arrêter  l'exécution;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jngé  et  rejette  le  décli- 
natoire ,  eu:. 
Du  8  mai  1811. -G.  de  Paris. 

(9)  Eipiee  :— (Bedel  C.  Hnrne.)— Home,  fabricant  de  papier  à  Saint- 
Oroer,  faisait  des  expéditions  en  consignation  à  la  veuve  Bedel,  marchande 
de  oapiers  à  Paris.  —  En  1824,  il  fit  faillite.  —  Le  syndic  de  sa  faillite 
fut  assigné  par  la  veuve  Bedel  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris , 
en  payement  de  57,000  fr.,  pour  solde  de  son  compte  courant,  et  à  l'effet 
de  voir  dire  qu'elle  serait  autorisée  à  faire  vendre  les  marchandises  con- 
signées ches  elle,  et  qu'elle  serait  payée  par  privilège  sur  le  prix.  —  Le 
syndic  propose  un  déclinan>ire.~15  avril  1825,  jugement  en  ces  termes  : 
«  Attendu  que  la  créance  déclarée  n'est  pas  liquidée  et  quMl  doit  êtie  pro- 
cédé à  sa  vérification  par  les  syndics  de  la  faillite  et  devant  le  tribunal 


peut  pareillement  porter  sa  demande  devant  le  tribunal  de  mu 
domicile,  etn*est  pas  tenu  d*en  saisir  le  juge  de  l'ouverture  de 
la  faillite  :  Il  exerce  son  droit  sur  les  marchandises  qui  sont  à  sa 
disposition,  et  ce  droit.  Indépendant  du  sort  de  la  faillite,  se  règle 
devant  le  Juge  de  son  propre  domicile  (Paris,  14  janv.  1826)  (2). 
t4S.  La  vente  sur  exoropriation  d'un  immeuble  dépendant 
d'une  faillite  doit  être  poursuivie  devant  le  tribunal  de  la  situa- 
tion  de  Timmeuble,  et  non  devant  celui  de  l'ouverture  de  la  fail- 
lite, car  le  Juge  du  territoire  est  investi ,  de  plein  droit,  d'après 
nos  lois,  de  la  procédure  en  expropriation,  ainsi  que  de  la  pour- 
suite des  Incidents  et  de  tous  les  actes  qui  appartiennent  à  cette 
procédure.  Il  doit  en  être  ainsi  alors  même  que  toutes  les  par- 
ties étant  majeures,  auraient,  conformément  à  l'art.  747  c.  pr. 
(aujourd'hui  743),  consenti  à  coque  l'immeuble  fût  vendu  aux 
enchères  en  justice:  cette  vente,  en  admettant  que,  dans  l'es- 
pèce, rartlcle  précité  doive  recevoir  son  application ,  ne  peu/ 
régulièrement  se  faire  que  dans  la  Juridiction  du  tribunal  de  la 
situation  (Req.,  10  mars  1815)  (3). 

saisi  de  ladite  faillite;  le  tribunal  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le 
U'ibunal  du  lien  de  la  faillite,  et  cependant  autorise  la  veuve  Bedel  à  faire 
procéder  à  la  vente,  pour  les  deniers  être  versés  à  la  caisse  des  consigna- 
tions, sons  la  réserve  du  privilège  de  la  venve  Bedel.  » 

Appel  par  celle-ci.  Elle  a  souleon  que  le  consignataire  ne  doit  point 
être  confondu  avec  les  créanciers  ordinaires  dn  failli,  ni  soumis  aux  obli- 
gations imposées  à  ceux-ci  pour  la  vérification  dp  leurs  créances;  les  mar- 
chandises remises  en  consignation  sont  en  quelque  sorte  le  gage  de  ses 
avances;  il  a  sur  elles  on  privilège;  il  n'est  tenu  de  remettre  les  mar- 
chandises à  la  ùdllite  qu'après  s'être  payé  de  ce  qui  lui  est  dû.  Sa  condi- 
tion est  donc  essentiellement  différente  de  celles  des  créanciers  ordinaires , 
et  on  ne  peut  l'obliger  à  aller  discuter,  comme  eux,  sa  créance  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  la  faillite  est  ouverte.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Goosidéraot  que  le  consignataire  privilégié  exerce  son 
droit  sur  les  marchandises  qui  sont  à  sa  disposition  ;  que  ce  droit,  indé- 
pendant du  sort  de  la  faillit^  se  règle  nécessairement  devant  le  juge  du 
eonsignalaire  ; — A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
en  ce  que  la  veuve  Bedel  a  été  renvoyée  devant  le  tribunal  de  l'onvertoie 
de  la  faillite,  pour  la  vérification  de  sa  créance,  etc.;—  Au  principal;  — 
Déboute  le  syndic  de  sa  demande  en  renvoi  devant  le  tribunal  de  Saiot- 
Omer,  etc. 

Dn  14  janv.  1826.-G.  de  Paris,  i-ch.-MBI.  Séguier,  pr.-DeBroê, 
av.  gén. ,  c  conf. 

(3)  Btpiei  .•  —  (Vasse  C.  Verdin.)  —  En  1791,  société  entre  Follope, 
de  Paris ,  et  Vasse ,  du  Havre ,  sous  la  raison  Follope ,  Vasse  et  comp.  Eu 
l'an  5,  faillite  de  cette  société.  —  Depuis,  Vasse  forme  une  autre  maison 
au  Havre  tnêonnommO,  — 1811,  faillite  de  cette  maison  :  Michel  en  est 
nommé  syndic ,  il  poursuit  la  vente  des  immeubles  au  tribunal  du  Havre, 
qui  la  fixe  au  26  mars  1812.  —  De  son  côté,  Verdin,  syndic  de  la  faillite 
Follope,  Vasse  et  comp.,  poursuit  par  saisie  la  vente  des  mêmes  biens 
aussi  au  tribunal  du  Havre;  mais  bientôt  il  substiUie  à  cette  juridiction 
celle  du  tribunal  de  la  Seine.  Ge  tribunal  converUt  la  saisie  réelle  en  vente 
aux  criées  dont  il  fixe  le  jour.  —  Opposition  par  Michel  ;  elle  est  reJetée, 
le  17  avril  1812,  par  le  tribunal  de  la  Seine,  attendu  que  les  biens  saisis 
font  partie  de  la  Ikillite  Follope,  Vasse.  —  Gependant  Michel  poursuivait 
au  tnbunal  du  Havre  la  vente  de  ces  biens.  —  Opposition  par  Verdin  ; 
mais,  le  23  avril  1812,  ce  tribunal  a  ordonné  que  fa  vente  aurait  lieu  de- 
vant lui,  f0tif  compilent^  à  raison  de  la  matière ,  des  personnes  et  des  titres 
qui  indiquaient  Vasse  comme  seul  propriétaire.  ^Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua,  —  Vu  Part.  2210  c.  civ.,  la  loi  du  14  nov.  1808,  art.  4, 
et  le  décret  du  2  fév.  1811,  dont  les  dispositions  unanimes  consacrent  le 

{Principe  qui  vent  que  le  ju^  du  territoire  soit  investi,  de  plein  droit,  de 
a  procédure  en  expropriation  d'immeubles,  ainsi  que  de  la  poursuite  des 
incidents  et  de  tous  les  actes  qui  appartiennent  à  cette  procédure  ;  ~  Con- 
sidérant qu'il  est  reconnu  par  tontes  les  parties  :  1**  que  les  immeubles 
saisis,  tant  par  le  syndic  Michel  que  par  le  syndic  Verdin,  sont  situés 
dans  la  juridiction  dn  tribunal  dvil  du  Havre  ;  2*  que  le  syndic  Verdin , 
aussi  bien  que  le  syndic  Michel ,  a  commencé  ses  actes  et  poursuites  d'ex- 
propriation par-devant  ce  trbunal  ;  que,  dés  lors,  en  a/'mettanl  oue,  dans 
l'espèce,  l'art,  747  c.  pr.  dût  avoir  son  application,  la  vente  à  raodience 
des  criées ,  permise  par  cet  article,  n'aurait  pu  régulièrement  se  faire  que 
dans  la  juridiction  du  tribunal  du  Havre;  que  le  tribunal  civil  de  Paris  n'a 
pu  s'attribuer,  sous  aucun  prétexte,  la  connaissance  d'une  telle  procédure , 
sans  violer  les  premières  règles  de  la  compétence;  —  Annule  et  déclare 
non  avenus  les  jugements  rendus  par  le  tribunal  civil  de  Paris ,  les  19  fév. 
et  17  avr.  1812,  ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi;  —Ordonne  que 
les  parties  procéderont  devant  le  tribunal  civil  du  Havre,  sur  la  poursuite 
de  la  saisie  immobilière  commencée  à  la  requête  de  Michd ,  en  qualité  de 
syndic  définitif  de  la  faillite  do  Vasse. 
Du  10  mars  1815.-G.  G.«  sect.  req.-MM.  Henrioa,  pr.-Genevois,  rap. 
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fl44.  En  général,  instance  d'ordre  se  ponrenitanMl  devant 
le  Juge  du  Heu  où  estsitué  rimmeoble  dont  le  prii  est  à  distribuer. 

Toutefois,  Perdre  pour  la  distribution  du  prix  de  deux  Immeubles 
d^ne  faillite  situés  dans  deux  arrondissements  différents  et  ven- 
dus en  Justice  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  faillite  s'est  ou- 
verte, doit  être  porté,  en  oe  qui  concerne  les  deux  immeubles, 
devant  ce  dernier  tribunal,  et  il  y  a  lieu  d'annuler  l'ordre  qui 
aurait  été  ouvert  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l^un  des 
Immeubles  vendus  (  Req.,  30  Juin  18!É4  )  (1). 

444.  Le  syndic  définitif  d'une  faillite  ne  peut  être  poursuivi 
pour  la  reddition  du  compte  des  valeurs  dont  11  est  dépositaire 
que  devant  le  tribunal  où  la  faillite  s'est  ouverte,  et  non  de- 
vant celui  de  son  domicile  personnel.  C'est  ce  que  la  cour  de 
Bordeaux  a  Jugé,  par  application  tant  de  l'art.  5S7  o.'pr.,  por- 
tant que  les  comptables  commis  par  la  Justice  seront  poursuivis 
devant  les  Juges  dont  ils  ont  reçu  leur  mandat ,  que  de  l'art.  59, 
qui  donne  attribution  au  tribunal  du  domicile  du  failli  pour  tontes 
les  actions  résultant  de  la  faillite  (Bordeaux ,  25  fév.  1836)  (2). 

44«.  Mais  il  a  été  décidé  que  les  syndics  d'une  faillite, 
actionnés  pour  des  dettes  résultant  de  faits  qui  leur  sont  person- 
nels ,  ne  peuvent  se  prévaloir  de  oe  qu'ils  n'ont  agi  qu'en  leur 
qualité  de  syndics  pour  demander  leur  renvoi  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  faillite  ;  et  qu'ainsi,  par  exemple,  lorsque, 
pour  s'Indemniser  des  suites  d'une  saisie  faite  mal  à  propos  sur 
lui  par  les  syndics  d'une  faillite,  un  tiers  forme  à  son  tour  saisie- 
arrêt  sur  des  sommes  dues  au  failli ,  et  assigne  les  syndics  en  va- 
lidité devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  la  saisie-arrêt  a 
été  fUte,  les  syndics  ne  peuvent  demander  leur  renvoi  devant  le 
tribunal  du  lieu  de  l'ouvertnre  de  la  Chlllite  (Bruxelles,  31  déc. 
1S07,  aff.  Cappe,  Y.  Faillite).--  Le  tribunal  du  lieu  où  la  saisie- 
arrêt  a  été  pratiquée  est  surtout  compétent  pour  connaître  de  la 
validité  de  la  saisie  lorsque  le  débiteur  saisi  est  étranger,  l'art. 
14  c.  cW.  ne  désignant  aucun  tribunal  particulier  devant  lequel 
l'étranger  doive  être  traduit  (même  arrêt).  —  Au  surplus,  Tln- 
eompétence,  si  elle  existait,  étant  toute  pertowiaUd,  devrait  être 
réputée  couverte  par  les  conclusions  prises  par  les  syndics  en 
mainlevée  de  la  saisie  (mémearrêt). 

S  5.  — >  09  to  c<mpét9nc9  en  matière  de  garantie ,  éPéleetion  de 
domtctfo,  de  payement  de  fraie  ^  de  reddition  de  comptée. 

447.  Compétence  en  matière  de  garantie»  -—  Le  défendeur 
doit  être  assigné ,  en  matière  de  garantie  (incidente) ,  devant  le 
Juge  où  la  demande  originaire  est  pendante  (c.  pr.  59),  quelle 
que  soit  la  partie  qui  exerce  ce  recours  et  quand  même  le  dé- 
fendeur dénierait  être  garant  (c.  pr.  181).  Ainsi,  le  vendeur 
peut  être  assigné  en  garantie  devant  le  tribunal  où  l'acheteur  qui 

(1)  Bipiet,' — (Raiocelio  C.  Peachet.) — Raiocelin,  veroisseor  à 
Paris ,  fait  faillite.  —  20  mars  1822 ,  jogemeot  readu  à  l'audience  des 
criées  da  iribuBal  de  U  Seioe,  qai ,  sur  les  poursuites  de  la  femme  du 
failli,  adjuge  à  Boargota  les  biens  situés  à  Paris ,  et  à  Peuchet  d'autres 
bicos  situés  dans  rarroadissement  de  Gb&teau-Thierrj.  ^  Peucbet  fait 
QQf  rir ,  à  Cbâlean-Thierry,  un  ordre  pour  la  distribution  du  prix  des  biens 
dool  il  s'élait  rendu  adjudicataire.  —  De  son  c6té ,  la  dame  Raincelin  ou- 
vre 00  ordre  à  Paris  pour  la  diitribution  de  la  totalité  du  prix  des  deux 
VMles.  ^  La  plupart  des  créanciers  produisent  au  tribunal  de  Paris ,  on 
seul  devant  celui  de  Chàteau-Tbierry.  —  Sur  ce  conflit  de  juridiction ,  la 
dame  Raincelin  se  pourvoit  en  règlement  de  juges.  Elle  se  prévaut  de 
Part.  59  c.  pr.,  qui  veut  qu'en  matière  de  faillite  les  demandes  soient  por- 
tées devant  le  tribnnal  du  domicile  du  failli ,  et  de  l'art.  751  c  pr.,  qui 
soppose  que  l'ordre  ne  peut  être  introduit  qu'an  tribunal  de  l'adjudication. 
—  ppuchet  répond  que  Tordre  est  une  action  essentiellement  réelle  qui 
ne  peut  appartenir  qu'an  tribunal  de  la  situation  de  l'immeable  vendu  ; 

Se,  d'ailleurs,  le  tribnaalds  Chatean>Tbierry  en  a  été  saisi  avant  celui 
Paris.— Arrftt. 

La  coua;  —  Attendu  que  le  g  7  de  Tari.  59  e.  pr.  dispose  qu'en  ma- 
tière de  hillits,  les  demandes  seront  portées  devant  le  juge  du  domicile 
du  failli  ;  —  Attendu  qu'il  e^t  constant  et  reconnu  que  le  sieur  Raincelin, 
faill,  avait  son  domicile  à  Paris,  et  qu'ainri  il  se  trouvait  dans  le  cas 
sjpédié  par  l'art.  59  c  pr.,  pour  les  poursuites  occasionnées  par  sa  fail- 
lite; ^  Annule  et  déclare  de  nul  effet  les  procédures  commencées  devant 
It  Iribnaal  de  Cbàteau-Tbierry  ;  ordonne  que  celles  commencées  devant 
la  tribnnal  de  la  Seine  seront  continuées. 

Dn  iO  juin  i824.-a  C,  sect.  req.-MM.  Brillât ,  pr.-Ménenille ,  rap 


a  revendu  la  chose  par  lui  achetée  est  lui-même  poursuivi  en 
résolution  de  la  vente  (Req.,  25  fév.  1857,  aff.  Malespine,  V. 
Exception). 

On  comprend  que  nul  tribunal  ne  peut  statuer  d'une  manière 
plus  sûre  et  plus  prompte  sur  l'action  en  garantie  incidente  que 
celui  qui  est  déjà  saisi  de  la  demande  principale;  il  était  done 
convenable  de  lui  attribuer  compétence  à  l'égard  de  celle-là 
comme  à  l'égard  de  celle-ci.  Et,  pour  que  le  but  de  la  loi  fût  com- 
plètement atteint,  il  était  nécessaire ,  dans  le  cas  où  la  garantie 
serait  déniée,  que  le  même  tribunal  fût  appelé  à  prononcer  sur 
son  existence,  et  qu'on  ne  laissât  pas  à  un  garant  de  mauvaise 
foi  la  ressource  de  retarder  sa  condamnation  en  soumettant  cette 
question  préludlcielle  à  un  juge  peut-être  fort  éloigné. 

Même  en  matière  de  police  d'assurance,  la  demande  en  garantie 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  l'action  principale  (Req., 
8  avril  1854,  aff.  comp.  du  Soleil,  y.  Assur.terr.,n«  457). 

Mais ,  comme  on  le  verra  plus  loin  ,  le  tribunal  saisi  de  la 
demande  originaire  ne  pourrait  statuer  sur  la  question  de  ga- 
rantie ,  s'il  était  incompétent  ratione  materiœ  pour  en  connaître. 
— Par  exemple,  il  est  hors  du  pouvoir  d'un  tribunal  de  commerce 
qui  annule  un  exploit  pour  vice  de  forme,  de  prononcer  sur 
l'action  en  garantie  formée  contre  l'huissier  rédacteur.— V.  Com- 
pétence commerciale.— y.  aussi  v*  Exception. 

148.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'application  de  l'art.  181 
c.  pr.,  en  matière  réelle,  que  celui  qui  appelle  un  tiers  en  ga- 
rantie soit  défendeur  par  rapport  à  l'action  principale;  le  droit 
d'appeler  garant  devant  le  tribunal  saisi  de  cette  action  appar- 
tient à  la  partie  troublée  dans  sa  possession  aussi  bien  lorsqo'elie 
figure  dans  l'instance  principale  comme  demanderesse  que  lors- 
qu'elle y  figure  comme  défenderesse.  Ainsi,  par  exemple,  lorsque 
le  donataire  d'un  Immeuble  dont  rexpropriation  est  poursuivie 
par  un  créancier  du  donateur,  ayant  porte  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  la  situation  Faction  qu'il  se  croit  fondé  à  former  en  nul- 
lité des  poursuites ,  comme  faites  euper  non  domino,  vient  à  ap- 
prendre que  la  donation  à  lui  faite  n'a  été  transcrite,  par  l'effet 
de  la  négligence  d'une  tierce  personne  chargée  de  faire  (aire  cette 
opération, qu'après  l'inscription  hypothécaire  prise  par  le  créan- 
cier saisissant.  Il  a  le  droit  d'appeler  en  cause  devant  le  tribunal 
saisi  de  sa  demande  en  nullité  des  poursuites  d'expropriation, 
la  personne  à  laquelle  avait  été  confié  le  soin  de  faire  transcrire 
la  donation ,  à  l'effet  d'obienir  un  Jugement  qui  la  condamne  a  le 
garantir  de  toute  éviction  ou  à  lui  payer  une  Juste  indemnité 
(Req.,  2  mars  1846,  aff.  Tbifàlne  Desauneaux,  V.  D«  P.  48« 
1.  195). 

On  devrait  le  décider  ainsi,  alors  même  que  l'action  en  garan- 
tie serait  dirigée,  en  pareil  cas,  contre  un  notaire  et  prendrait 
nalssancedans  une  faute  qu'on  lui  imputerait  d'avoir  commise  dans 

(2)  Btpiet  :  —  (Moaod  C.  Hériard.)  —  La  faillite  Monod  et  Ne^rod 
s'était  ouverte  en  ran  10  à  Angoaléme.  Par  le  contrat  décisoire  qni  fut 
formé  entre  les  créanciers,  Héviard  fut  nommé  syndic  définitif.  —  En 
1835 ,  les  héritiers  d'un  sieur  Monod  ,  créancier  de  la  faillite,  assignè- 
rent Hériard  devant  le  tribunal  de  Ruffee,  beu  de  ion  domicile,  pour 
qu'il  eût  à  rendre  compte  des  diridendes  dont  il  était  dépositaire  et  ras- 

B>nsable  en  sa  qualité  de  syndic,  et  à  leur  payer  ce  qui  leur  revenait.  ^ 
énard  soutint  que  Is  tribunal  de  Ruffec  éiait  incompétent  :  que  le  tribu- 
nal d'«\ngonléme,  qni  était  celui  da  domicile  des  faillis ,  pouvait  seul  con- 
Battre  de  cette  demande.— Les  demandeurs  répondaient  qu'il  ne  s'agissait 
que  d^une  action  purement  personnelle  à  Hériard ,  à  raison  de  sa  qualité 
particulière  de  dépositaire.— Le  tribunal  se  déclare  incompétent.— Appel. 
—  Arrêt. 

La  oonm;  —  Attendu  qn'Hériaid  n'a  été  assigné,  devsntle  tribunal  de 
Rnffec ,  qu'en  sa  qualité  de  syndic  de  la  faillite  de  J.-B.  Monod  et  Josepb 
Neyrod  ;  que  cette  faillite,  ouverte  à  Angooléme ,  domicile  des  faillis,  le 
tribunal  de  commerce  ds  cette  ville  fut  nanti ,  dans  le  temos ,  de  la  con^ 
naissance  de  tout  ce  qui  avait  trait  à  ladite  faillite  ;  que  l'homologation 
de  ce  traité ,  le  contrat  d'union  qui  nomme  Hériard  syndic  par  le  mémo 
tribunal ,  a  placé  Hériard  dans  la  catégorie  des  comptables  dont  paris 
Tart.  527  c.  pr.  civ.,  qui  dispose  que  les  comptables  commis  par  la  Jus- 
tics  «eront  poursuivis  devant  les  juges  qui  les  ont  commis;  —  Attendu , 
en  outre ,  que  l^ari.  59  du  même  code  donne  attribution  an  tnbunal  du 
domicile  du  failli ,  pour  toutes  actions  résultantes  de  la  faillite  ;  que,  dès 
lors,  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  de  RuHec  s'est  déclaré  incompétent 
pour  prononcer  sur  le  litige  existant  entre  les  parties;  sans  s'arrêter  è 
l'appel ,  ordonne  que  le  Jugement  attaqué  sortira  son  ciet. 
Du  2o  fév.  1856.-C.  de  Boideanx ,  S*  cli.-M.  de  Mariwlio ,  pr. 
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tOWÈltJSÇ^  ClVlLÊ  DES  TRIB.  D*ARR.  feî  DES  COtJRS  D^APPBt.— CWF*  *,  AW.  â,  &  >. 


l?e|#r<Jc0  de  9e»  foncliqng.  Ici  ne  8*»ppU4ua  p»a  1 -firU  55  de  la 
loi  du  2St  veut,  an  11,  sur  |e  notariat,  portât  que  f  foules  sus- 
pensions ,  destitutions  ,  condamnations  d'amende  et  dommages- 
intérêts  seront  prononcés  contre  ies  BOt^Ires  p^  le  tribunal 
civil  de  leur  résidence,  à  la  poursuite  des  parties  intéressées ,  ou 
d'aifice»  à  la  poursuite  et  diligence  du  commissaire  du  gouverne- 
ment. »  Cei  articie,  relatif  au  cas  où  le  notaire  est  poursuivi 
pour  un  fait  intéressant  Tordre  ppblic,  passible  de  peines  dis- 
ciplinaires et  par  suite  de  dQoupeg^s-Intérâts ,  est  inapplicable 
au  cas  oit  TactioB  dirigéfi  contre  lui,  n'inculpant  aucunement  sa 
moralité ,  ne  repose  quie  9ur  des  mptifs  pi:étendu8  dHntérèt  privé 
et  doit  être  suivie  d'apri^  ie#  r^e^  du  droH  commun  (m^e 
arrêt). 

1 48.  Du  reste  1 1&  disposition  de  l'art.  181  c.  pr*  qui  oblige 
l'appelé  en  garantie  k  procéder  devant  le  tribunal  «aisi  de  la  de- 
mande principale,  n'a  pour  objet  qujQ  de  poser  une  régie  de 
compétence  et  de  procédure;  elle  np  saurait  Aire  iqterprétée 
comme  soumettant  de  plein  droit  le  g^^raat  aux  régies  exception- 
nelles qui  peuvent  régir  la  demande  principale  toucbau(  le  fond 
du  droit.  Ainsi ,  par  exemple  »  elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
le  Jugement  sur  la  garantie  soit  susceptible  d'appel,  bien  que 
celui  sur  Taction  principale,  rendu  en  matière  d'enregistrement, 
ne  puisse  être  attaqué  par  cette  voie  (Orléans,  30  sept.  1853)  (1). 
tft8.  Quand  l'instance  sur  raction  principale  est  terminée 
par  un  jugement,  l'action  en  garantie  formée  ultérieurement  doit 
être  portée,  non  plps  devant  le  tril^unal  qui  a  connu  de  la  de- 
mande originaire,  mais  devant  celui  du  domicile  dp  garant  dé- 
fendeur. —  Cependant  la  cour  de  Bruxelles  a  décidé  que  le  si- 
gnataire d'un  billet  é  ordre,  après  4voic  exécuté  te  Jugement  du 
tribunal  de  commerce  qui  le  condemaaii  an  payement  de  ce  billet, 
était  tonde  à  assigner  devant  le  ips^m  tribnnêl  $m  garant,  bien 
que  celui-ci  n'en  fftt  jqsttcli^ble  ni  i  ritisen  de  son  dPQicile  ni  à 
raison  de  la  nature  de  9911  engagement  (Bmxellee,  31  Juiil.  1809, 
aff.  rf ..»,  V.  Cpmpét.  comm»)>  Mais  oette  décision  ne  doit  pas  Urer 

(1  )  Btpéeê  :  —  (Texier  C.  Bidaelt.)-*-  Ls  13  man  itti  nos  tOBtraiDta 
^t  déc^ritée  par  la  direottor  da  l'enrtgiitrenMit  da  Tepn  eontra  firoMit, 
en  payemept  de  16,569  fr.  90  e.  peer  droju  d'enregistramant  dos  ^  rai-* 
soa  d^une  déclaration  de  corumana  au  profit  d'Ernoalt ,  à  la  smta  d'una 
adjudication  immobilière  passée  le  23  juin  1$30  devaqt  l9«  Bidault,  no» 
taire  à  Toars ,  et  enregistrée  seulemeat  le  2)  du  m^jCne  mois  par  Texier, 
receveur,  qui  n*avatt  perça  qne  le  droit  fixe  de  3  fr.  — -  firnoult  forma 
apposition  et  assigna  la  régie  devant  le  trilninal  da  Tean.  --  30  nov. 
1831,  Jogamant  qai  ranvoia  la  aanaa  é  la  lacooda  akambra ,  spécialement 
chargée  par  les  règlements  du  tribunal  do  jugement  de  ces  sortes  d*albires. 
—  EroauU  piétandit  qna  ai  la  dfait  féolaîné  était  41 ,  p'élail  par  la  fauta 
da  Bidault,  son  pptairo  et  maodiitaica.  qi)i  pe  ^Vtait  pas  çoalormé  anx 
prescriptions  de  Tart.  6$ ,  g  1 ,  n^"  4 ,  de  la  loi  du  it  fnm.  an  7  ^  il  l'assi- 
gna donc  en  garantie  devant  la  même  tribunal.  Bidault  intenta  alors  une 
action  semblable  contre  Texier,  en  se  fondant  sur  ce  que  c'était  à  cetal-cî 
qu'était  imputabla  la  défaut  d^epregitlvameiit  ta  lanp^  ntila  da  la  décla- 
ration da  eommaad,  déciaratiae  qni  avait  Hé  déposée  dans  las  vtngt- 
^uatra  haores,  ainsi  qea  Texiar  Pavait  recaaaiB  lesnéme  en  na  peroe- 
vaat  qne  le  droit  fixa. 

Bidault  et  Taxier,  qeaiqna  iPafaat  pu  été  paitiM  aa  jogament  da  30 
jiof.,  sa  préseotarent  devant  la  if*  ckambra  da  tribunal  al  inalrulsirent 
Paffaira  par  mémoire.  >^  I^uia  un  premier  mémoira  Taaiar  chercha  à  se 
disculper  du  raprocba  da  négiigeaaa.  Mais,  changeant  aoaoila  de  ayatéme , 
il  déeiina,  dans  an  saoood  mémeiffe,  la  eampéiteaa  da  la  saeende  cham- 
bra ^  an  tant  qu'alla  avait  été  aaiaia  da  dreit|  aonma  a'agissant  d'nna 
affaira  qui  ialéressait  la  légia ,  et  H  demanda  qaa  ta  caoaa  fût  renvoyée  h 
la  pramièfe  chambra  poev  y  élra  instraita  an  la  laima  ordinaira.  —  30 
avril  1832 ,  jugement  qui  rejette  la  déclinaloira;  et  le  7  mai  snivant,  se- 
cond Jagesiant  craalHIé  an  daraiar  rassart,  qpi  evdoaae  Pexéootion  de  la 
aanU'aiola  déaarnéa  centra  Bmoalt ,  condamna  MaaH  h  garantir  Emaolt, 
H  Taxier  à  garaaiîr  Bidanlt. 

Texiar  ialariatta  appal  da  aaa  dam  laganenla  vis-à^vm  de  Bidanlf.  Ce« 
lai-ci  seatiant  l'appel  aan  racaVabla  r  1»  ;&  Tégard  da  Jugement  do  30 
avril ,  allando  qaa  oa  Jogemaat  a  été  randa  aa  dtsalar  ressort;  que  Teiirr 
ayant  déléada  an  fond  avant  d'invoquer  riaoampéteaoa,  cette  exeapUon 
était  tardivanaai  proposée;  que  la  seconde  chambra  dn  tribunal  de  Tours 
avait  été  compétente  somme  oenstimant  nn  Iribanal  civil,  pour  conaaltre 
da  la  demanda  da  Bidaali;  —  S*  à  l'égard  da  Jugement  du  7  mai ,  at- 
lendii  que  Taxiar,  an  oonaeataat  à  oa  que  l'aSairt  fét  iasiruita  dans  la 
forma  vonlae  par  l'art.  64  da  la  foi  du  33  frim.  aa  7,  e'aat  à-dira  dans 
une  inma  dont  fo  réiuHat  devait  élra  ua  jugement  an  damier  reasorl, 
ava:t  par  là  feaooaé  à  iaterjafor  appel  eu  jugemeal  qui  interviendrait; 
quen  estiaigann  fo  garant  à  plaidar  devant  te  tribunal  saisi  de  la  de- 


à  cofiséquenee  :  dée  que  r-aelion  prineipale  a  cessé. d^tlojMf»» 
dania,  dès  qu*eHe  est  terminée  par  un  Jugement  exécuté,  il  i*f 
a  plus  de  motifs  pour  soumettre  au  tril^unal  qui  a  rendu  ce  juge- 
ment Faction  postérieure  en  garantie  ;  ou  ne  peut  plus  alléguer  la 
cowMxiié  de  cette  deoiande  louvelle  avec  la  demande  originaire 
éteinte ,  et  Ton  reste,  dès  lors ,  sons  l'empire  du  droit  commun , 
qui  prescrit  d'appeler  le  garant  devant  ses  Juges  naturels, 

Qans  le  cas  où  les  demandes  en  garantie  sont  formées  sépa- 
rément et  par  action  principale,  elles  sont  portées  devant  lejnge 
du  domicUe  du  défendeur,  soit  qu'il  s'agisse  de  garantie  simple, 
soit  qu^il  s'agisse  de  garantie  formelle ,  c'est-)^-dire  soit  qoa  U 
demande  originaire  à  rocoasion  de  laquelle  le  reoouce  en  ga- 
rantie est  formée,  ait  le  cargotère  d'une  demande  persawialle*  soit 
qu'elle  ai(  celui  d'une  demand  à  réelle  \  car,  même  dans  ce  dernier 
cas,  raction  en  garantie  est  purement  personnelle,  puisqu'à  la 
différence  de  la  demande  originaire,  laquelle  a  pour  objet  la  cAota 
m4me  et  est  réelle  par  conséquent  9  celle  en  garantie ,  exercée  il 
est  vrai  h  l'occasion  de  ladmse,  n'a  point  cette oliose  pouroldit, 
mais  bien  l'indemnité  des  oondamnatious ,  due  en  vertu  du  droit 
personnel  de  la  garantie.  *^  V.  en  ce  sens  Carré,  i.  1,  p.  548. 

tl^t.  Comme  il  peui  arriver  que  l'on  simule  une  action  en 
garantie  dans  la  vue  de  distraire  une  partie  de  ses  jugea  naturefo, 
la  loi ,  pour  éviter  cet  abus,  décide  que,  s'il  parait  par  écrit  ou 
par  l'évidence  du  fait  que  la  demande  originaire  n'a  été  rormée 
qne  pour  traduire  les  défendeurs  à  la  garantie  bors  de  leur  tribu- 
nal ,  Us  y  seront  renvoyés  (c.  pr.  181). 

Il  va  de  soi  que  la  question  de  savoir  si  la  denuinde  principale 
n^est  peint  sérieuse  et  n'a  eu  pour  objet  que  de  soustraire  le  ga- 
rant 4  ses  Juges  naturels,  est  une  question  de  foit  dont  l'appré- 
ciation écbappe  à  la  censure  de  la  eour  de  cassation. — V.  aussi 
Compét.  eomm.  et  Exception. 

f  ^8.  Une  action  réelle  ou  mixte  ne  peut  être  portée  devant 
un  tribunal  autre  que  celui  de  la  situation  de  l'immeuble  eu  du 
domicile  de  ceUil  contre  qui  elle  est  dirigée,  alors  même  qu'elle 

mande  principale,  Tart.  181  e.  ar»  le  eoumet coaséquemment  aux  règles 
qui  régissent  celte  même  demsàde  ;  at  qu'enfin  l'actfon  exareée  contra 
Texier  ayant  sa  source  dans  la  contrainte  décernée  contre  Emoult,  le  jo- 
eemant  de  cette  action  ^emi^  comme  celui  de  l'aption  prinaipale  axis- 
tante  entre  Emoult  et  ta  régia  ,  être  rendu  en  dproier  ressort,  conformé- 
ment à  la  loi  spéciale  de  la  matière.  —  Appel.  —  Ârrét. 

La  cpDa;  —  En  ce  qui  toocbç  l'appel  du  Jugement  du  30  avril  : 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  454  c.  pr.,  tout  jugement  rendu  ^ 
la  compétence  est  susceptible  d'appel ,  encore  qu'il  ait  été  qualifié  en  der- 
nier raasart  ;  ^*  Cansidénmt qu'aux  termes  de  Part.  7,  L.  27  vent,  aa  8, 
las  tribunaux  da  première  initanca  sont  compétents  peur  aoonattra  de 
toetaa  les  matiéree  civiles  an  général;  -^  Considérant  que,  si  aux  tomes 
de  Tari.  59 ,  décr.  30  mars  I8O8 ,  certaines  chambres  sont  appelées  plus 
spécialement  à  connaître  de  matières  déterminées,  cette  disposition,  qui 
est  purement  d'ordre  intérieur,  ne  déroae  aucunement  aux  règles  générales 
sur  la  compétence  ;— Considérant  que  l'action  intentée  par  Bidault  contre 
Texier  a  pour  objet  des  dommages-intérêts  résultant  d'un  quasi-délit  im« 
puté  à  ce  dernier;  qu'ainsi  elle  est  purement  civile,  et  que ,  par  suifo, 
la  seconde  chambre  du  tribunal  de  Tours  était  compétente  pour  en  coo- 
'  nattre;  —  Met  Tappelfotîon  au  néant  ;  —  Ordonne  que  ce  dpnt  est  appel 
sortihi  son  plein  et  entier  effet,  et  coi&damne  l'appelant  en  l'amende  et  aux 
dépens; 

En  ce  qui  louche  l'appel  du  jugement  du  7  mal  :— Considérant  que ,  si 
Texier  aconsenti  un  moment  à  procéder  dansHnstance  par  mémoire,  confor« 
mément  à  l'art.  85,  L.  fS  frim.  an  7,  ce  consentement  n'emporte  pas  renon- 
ciation de  sa  part  au  droit  d'interjeter  appel  do  iugement  qui  serait  rendu  ; 
—  Considérant  que  la  disposition  du  même  article  portant  qpe  le  jugement 
ne  peut  être  alta(|ué  qne  par  voie  de  cassation ,  étant  une  exception  an 
droit  commun,  doit  être  renfermée  dans  ses  termes;  —Considérant  eue 
cet  article  ne  s'applique  qu'aux  lugements  rendus  enUre  l'administration 
de  l'enregistrement  et  ses  redevables;  —  Oopsidérant  que  l'action  dont  il 
s'agit  n'intéresse  nullement  la  régie,  puisque  le  débat  he  s'agite  qu'entra 
Bidault  et  Texier;  —  Considérant  que ,  si,  aux  termes  de  l'art.  181  c. 
pr. ,  rappelé  en  garantie  est  tepu  da  procéder  devant  le  tnbuaal  où  la  da- 
niande  principale  est  pendante ,  cette  disposition ,  qui  n'a  pour  objet  que 
j    .  is  de  plein  droit  le  gampt  aux 

.  demande  principale  touchant 

_ , .       ., rr — , ^  dont  est  appel  au  néant,  — 

Emendant  ;  —  Décharge  l'appelant  des  cendamoatioos  contre  lui  pronon- 
cées ;  •—  Ordonne  la  restilulion  de  l'amende  consignée;  —  An  prineipal, 
faisant  droit,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  fin  de  nen-reotv<dr  piP* 
posée;  —  Ordonne  que  les  parties  plaideront  i|u  fond ,  etc.  » 

Du  30  sept.  1833.-C.  d'Orléaos.*M.  Travers  de  Beauvers,  pr. 


!^ 


(je  régler  le  mode  de  procéder,  ne  soumet  pas  de  plein  droit  le  gampt  aux 
règles  exceptionnelles  qui  peuvent  régir  la  demande  principale  touchant 
le  fond  dn  droit^;  ^  Met  rappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  *- 
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est  fl»m€ê  dftM  le  cours  d'une  insfance  poursuivie  contre  une 
autre  partie,  et  où  le  détenteur^efftntneutyte  a  été  Dis  en  cause 
ptr  cett^  fêrtie ,  si  een«^ei  n*a  railleurs  réetiemeot  aueune  ga- 
fttDtle  à  esercer  contre  lui.  Ainsi ,  par  eiempie ,  une  femme  ma* 
riée  reçoit ,  en  remploi  d*on  t»ien  normand ,  un  domaine  qui,  par 
là  y  devient  dotai ,  et  qu^'eHe  vend  ensuite.  Plus  tard ,  elle  pour»- 
ault  eontre  la  partie  à  laquelle  elle  a  eédé  le  bien  normand ,  le 
p«yem«fTt  de  la  valeur  de  ce  bien.  Le  défendei»*,  assigné  devant 
tetrttMHiftl  tie  son  dvmieiie ,  actionne  à  son  tour  devant  le  même 
tribunal  le  tiers  détenteur  du  domaine  par  Yol  donné  en  échange 
4e  mniieuMe  troftnvnd ,  à  feffetde  le  faire  condamner,  si  la  de- 
natide  «rtgMaff  e  est  admise ,  au  délaissement  de  tse  domaine.  La 

(f  )  Wêpkx  t  ^  (Tambay  C.  OrossêUo.)  ^  Par  contrat  de  mariage ,  un 
4  UMim«  an  9»  paMé  à  Boaen,  la  dame  Nicolas  Gfoeselta  sa  oanrtilue 
»a  drt  la  part  nao  ii^idée  ^'elU  avait  rwueiUia  dans  les  sacceMions 
de  set  père  etaière.  —  IS  prair.  an  11,  partage  entre  la  dame  Nicolas 
Grosselia  et  ses  cohéritiers,  et  attribution  â  la  première  de  certains  l»iens 
situés  en  Normandie,  pays  de  régime  dotaU  —  &  août  1806,  échange 
entre  les  époui  Nicolas  Grosselih  et  les  époui  Henri  Grosselin.  En  contre- 
écfaaoge  de  ses  biens  normands ,  la  dame  Nicolas  Cfosselia  obtient  un 
domaine  appelé  de  la  GandonniCfe ,  eituS  dans  le  département  de  la  Mar- 
the. Il  m  exprimé  dans  Pacte  ifuê  <ee  éoaiaiM  *  aomsrv^ra  ta  nature  des 
biens  éobaagéa  el  ne  poaria  Mm  aliéaé  qa'lsvac  rMaplacement.  »-^ao  mai 
iSOft ,  vente  par  les  époui  Nieolaa  iirassalia  à  TambSf  #  du  damame  de 
la  Gandonnière;  cet  acte  énonce  qaa  loas  les  litres  de  propriété ,  compaséi 
de  soixante  pièces  d'écritures ,  ont  été  remis  aux  acquéreurs. 

Plus  tard ,  Nicolas  Grb$:selin  tombe  en  déconûiure  :  sa  femme  obtient  | 
le  2i  fév.  1828 ,  un  jugement  de  séparation  de  biens.— Le  11  fév.  18:29, 
^le  se  présente  à  Tordre  ouvert  pour  la  distnbmron  dU  prit  des  biens  de 
k  dame  Henri  Grossi<lia ,  et  deamnde  à  être  conoqoéê  pour  la  valem*  de 
saa  biens  ëabangds  sa  1806.  —  La  daine  Henri  Orsèselift  fait  aisrs  as- 
8ignfr«  devant  le  tribunal  de  Lisieua,  les  béiitiersTanboy,  paur  entendra 
dira  ^êê^  dans  la  aae  où  les  eoacluaioos  de  la  dama  Nicolas  Grosselia 
seraient  admises,  ladite  dame  Henri  Grosselin  serait  renvoyée  en  pra- 
prieté  et  possession  du  domaine  de  la  Gandonnière.  Les  héritiers  Tamboy 
SOUtteCBPnt ,  devant  le  irîbanal ,  que  ce  domaine  avaîl  pu ,  sans  remplace- 
neat ,  Mre  allétoé  en  Isveur  de  kar  aatéur,  parce  ^if  H  ii%ait  pai  situé 
an  Nannaadia. 

19  août  182K),  jugement  du  tribunal  da  Lisieoi,  qai ,  aonsidéraat  que 
les  biens  de  la  femme  Nicolas  Grosseliu  «  siui^s  en  Normaadia,  soat  r^ia 
par  celte  coutume,  par  conséquent  itmliinabU*^  at'qaa  la  domaine  de 
la  Gandonnière  est  devenu  dotal  par  l'eiet  da  l^debange,  ddolara  la  dams 
Nicolas  Grossdio  sans  droit  coalre  la  dama  Hsori ,  at  la  reavaie  à  sa 
poonroir,  ainsi  qu'elle  croira,  contre  les  tiers  détenteurs  du  donaiaa  da 
la  Gandonaiers ,  encore  bien  que  iea  héritiers  Tamboy  n'attsssnl  pas  pra** 
oosé  de  déclioatoira. 

Appel  da  la  dame  Nicolas  Grosselin .  fondé,  ealra  aalras  maiils ,  sur 
ce  que  le  tribunal  de  Li^iaax  devait  vider  défioîiivemeai  Isa  «antasUtiaas 
des  parties.  —  Les  héritiers  Tamboy  conclusat  à  ce  qu'il  plaise  k  la  ooor 
eonârmer  le  jugement  da  première  instance  dans  saa  dispositif,  en  lant 
qu'il  avait  renvoyé  procider^  sur  iMites  les  prétenlioaa  relatives  k  U  qua- 
lité et  au  sort  des  biens  vendus  aua  coocloaals«  Aivaai  la  tnhiioal  4ê  la 
situatioo  de  l^ol^et  liligieui. 

%  janv.  18&S)  arrêt  de  4a  oour  de  Caea  <|ui  Indrme  le  fugemem  en  cei 
tcimea  :  — >  «  Caneidéraot  q«e  les  époux  Nioalas  Groèselia  sa  sont  mariés 
dspois  la  lot  do  17  «iv.  an  S>  mais  av«M  ta  pabllcatron  du  code  civil; 
~  Gonsidérant  que  Nicolas  Grosselin  a  dédàré  dans  son  eonlfat  de  ma* 
Haga  qu'U  était  alsM  (abrîcaRt  do  draps  %  Beims ,  ^  qm»  riea  ne  justiBe 
qu'il  ait  eu  son  domicile  en  Normandie  à  Tépoque  de  son  mariage  ;  -^ 
OonaidéfuM  que  la  cautama  de  Normandie  «Uii  un  rtatut  réel  qui  régis- 
sait Isa  inmeubles  siuiés  dans  son  lerritolra,  eu  aorte  que  eeax  qui  appar*^ 
isnaicut  à  des  femmes  mariées  étaient  eaumis  au  régime  dotal  normand, 
quoique  les  femmes  eussent  contracté  marisge  sous  une  antre  coutume  ;  -- 
CoaaidérMitqa*en  adnwtUnt  que ,  defiuls  la  lof  du  17  nivOse,  tes  époui 
Nicatas  aiassDlIn  ausœnl  pu  stipuler  que  tes  biens  de  la  femme ,  situés  en 
Normandie  9  seraieat  aliénables  saas  remploi',  41  auraH  fellu  en  faire  une 
daose  espresse  dans  leur  contrat  da  raartagê; 

Il  CaasidéraBt  que  celte  etipalation  n*etis«aat  pas ,  il  en  résulte  que  la 
laitie  de  la  terne  de  Safui-LBureni  qui  a  appartenu  à  la  femme  Nicolas 
fifussalia  diaat  située  en  Normandie,  était  pour  elle  un  bien  dotal  nor« 
maod  qui  laî  est  écbu  par  suite  des  partages  de  enecession  ;  —  Gonsidé* 
liât  que,  par  Taele  jdVcbange  de  cette  terre,  il  a  été  eipressémeat  stipulé 
'qaa  ertia  de  la  Gandonnière  qui  lui  était  donnée  en  contre-éebange  semit 
pour  elle  de  la  même  nature  el  ne  pourrait  être  aliénée  sans  remploi,  a 
rexasptioa  de  ce  qui  était  nécessaire  peur  acquitter  Une  souUe  qui  était 
dae  ;  —  Goasidéranl  que  la  terre  de  la  Gandonnière  est,  dès  lors .  devenue 
«  bien  dotal  normand  pour  la  femme  Nicolas  Grosselin ,  et  que  Tacts  d'é- 
ébange  qui  a  été  connu  de  Tamboy  et  femme ,  lorsqu'ils  ont  acheté  la 
terre  es  k  Gaudonniére  en  1808,  les  a  avertis  des  dangers  auxquels  ils 


femme  demanderesse  déclare  alors  judiciairement  consentir,  atnst 
quMfe  en  a  le  droit,  à  SÈCt^ter  le  domaine  dont  il  s'agit  commu 
remploi  suttsam.  Oabâ  cet  état  de  choses ,  le  tiers  détenteur  du 
domaine  est  fbudé,  quand  même  11  aurait  d*abord  défendu  au 
fond  ,  à  requéHr  que  raction  en  revendication  dirigée  contre  lui 
suit  renvoyée  devant  le  juge  du  lieu  de  la  siiualion  de  l'immeuble 
liUgieut.  C'est  le  cas  d'appliquer  U  disposition  de  Part.  59  rela- 
tive nux  actions  réelles  ou  mixtes  et  bon  celle  reiaUve  aux  actions 
en  garantie ,  car  aucune  garantie  n'existe  contre  lui  au  profit  de 
la  partie  par  laquelle  il  a  été  appelé  en  cause ,  partie  avec  laquelle 
il  n'avait  i^as  contracté  (Câss.,  29  avr.  i855)  (1).— v.  »u surplus 
nos  Observations,  t^  Exception. 


s'exposaient  en  faisant  tine  acquisition  d^une  femme  qui  avait  droit 
d'exercer  contre  eux  Uh  recours  subsidiaire; 

»  Ganiidérant  que  le  déelinatoire  proposé  par  les  héritiers  Tamboy  ne 
peut  être  accueilli.,  parce  que  la  femme  Nicolas  GMgieltn  ,  a^ant  eu  le 
droit  de  réclamer  des  bieas  dotaux ,  a  pu ,  a  sa  valaaté,  taléatér  son  ao« 
'.ion  contre  la  femme  Grosselin  ou  coalre  les  bériliers  Tamboy,  et  que  ces 
derniers  ont  été  valablement  approchés  et  mis  en  casse  devant  le  tribunal 
oîi  raction  principale  a  été  intentée  contre  la  femme  Henri  Grosselin  ;  -* 
Considérani  que  la  femme  Nicolas  Grosselin  ayant  fait  prononcer  sa  sépa- 
ration civile  en  1818,  est  fondée ,  puisqu^on  n^allègue  même  pas  de  faits 
contre  son  recours  subsidiaire ,  à  faire  condamner  les  héritiers  Tamboy  à 
lui  délaisser  la  partis  da  la  terre  de  la  Gandonnière  écfaangi^e  contre  ;e9 
biens  dotaux,  ou  da  lui  en  payer  la  jaste  valeur  S  l'époque  du  Si  fév. 
1838,  date  de  la  séparalioa  de  biens ,  avec  restitution  da  IHills  a  partit 
du  jour  de  Taction;  --  Gonsidérant  qu'il  doit  lai  être  aecordéacte  de  €ê 
qu'elle  a  déclaré  consentir  accepter  ledit  contra-échaoqe  paur  rea^ploi  \  -^ 
Considérant  quej  d'après  les  motifs  ci-dessus,  il  est  mutila  de  s'occupor 
des  autres  questions... 

»  ^ar  ces  motifs ,  la  cour  réforme  h*  jugement  dont  est  appel ,  9U  li  tort 
le  déelinatoire ,  proposé  par  les  héritiers  Tamboy,  et ,  sans  y  avoir  égard, 
dit  que  la  parUe  de  la  teire  de  Saint-Laurent  qui  appartenait  à  la  femme 
Nicolas  Grosselin  était  un  bien  dotsl  normand  qui  a  été  échangé  eu  180U 
contre  une  partie  de  la  terre  de  la  Gandonnière;  donne  acte  à  celle-ci  da 
ce  qu'elle  consent  à  accepter  ledit  conire-ésbange  en  remploi)  et  «sans 
avoir  égard  à  facte  de  VBnte  do  tO  mai  1808,  ordonne  que  les  époux 
Bréafd  et  Marh)-Aniie  Tambov  seront  tenus  de  délaisser  a  la  femme 
Nicolas  Grosselin  la  partie  de  la  terre  de  la  Gandonnière,  échangée  ea 
1806  contre  les  biens  dotaut  de  la  femme  Nicolas  Grosselin ,  ou  d'ca 
payer  U  juste  valeur  à  Tépoqoe  du  S2  fév.  1828,  date  de  la  séparalioa 
de  biens ,  dans  tons  les  ca6  avec  restitution  de  fruits  k  partir  du  jour  de 
raction  :  condamne  les  héritiert  Tamboy  à  tous  les  dépens  de  premièro 
Instance  et  d'appel...  » 

Pourvoi  des  bériliers  Tam!)ûf ,  pour  violation  de  l'art.  S9  c,  pr.  civ.  -» 
fia  matière  réelle,  a-t-on  ait,  le  défendeur  doit  être  assigné,  conformé- 
ment à  l'art.  $9,  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'objet  litigieux. 
La  dame  Nicolas  Grosselin  ayant  déclaré,  devant  la  cour  de  Caes,  ac- 
cepter la  ferme  de  la  Gandonoière  comme  remploi  suffisant,  le  seul  objet 
de  la  contestation  était^  dèâ  lord,  de  savoir  si  elle  était  fondée  à  revendi- 
quer celte  ferme  sur  les  héritiers  Tamboy.  Par  suite i  Taffaire  aurait  ûH 
être  portée,  non  pas  devant  la  tribunal  de  Lisieux,  nais  bien  devant  lo 
tribunal  de  la  sltHatioA  de  l*objel  IiTigieu^. 

On  répond,  dans  l'intérfîl  de  la  dame  Grosselin  :  L'arrêt  attaqué  n'a 
nullement  viobé  l'art.  59  e«  pr.  civ. ,  car,  à  supposer  que  Je  déclin aloirc 
eût  été  justifié  dans  Porigiaevles  héritiers  Tamboy  se  saraieat  rendus  non 
recevablas  à  Topposer.  Lorsqu^ea  première  iastancs  p  en  alfet ,  les  époux 
Henri  Grosselin  appelèrent  en  causa  les  héritiers  Tambov ,  ceux -ci ,  loin 
de  proposer  Taxcepiioa  à'incompéttïBce,  défeadireat  au  fond.  Ainsi)  eu 
supposant  que  l^iocompéleoce  eût  existé  daasls  priaaipei  elle  aurait  i 
aux  larmes  de  YuL  169  c  pr.  oiv.,  été  couverte  par  les  mayeus  do  dé- 
fansa  tirés  du  lood«  D'ailleurs,  l'asceptian  d'inoompétt^ace ,  envisagée 
en  elle-même ,  n^était  pas  fondée  :  cela  résulte  de  es  uue  l'action  de  la 
dama  Nicolas  Grosselin  était  aûxle.  fin  aflet^  les  Sispositions  do  la  osu- 
tume  da  Normandie  aa  donnaient  pas  à  la  femme  la  droit  ab»olu  da 
rentrer  dans  «es  biens  aliénés  par  son  mari  tombé  sa  déconfiture^  elles 
lalscaienl  aa  tiers  détenteur  le  choix  d'abandonner  l'imneubla  ou  d'an 
payer  la  valeur.  Ainsi  »  las  droits  de  la  lemme ,  réels  sous  la  premier  rap» 
port ,  étaisai  persaooal^  saua  la  second ,  G'sel-a-dira  qu'ils  éiaieat  mixtes, 
comme  le  sont  auiourd^bui  les  flroits  du  vsadeur,  qui  a  éprouvé  une 
lésion  da  plus  des  sept  dousiémes.  Mais  lariqu^en  matière  mixte,  il  existe 
deux  déCeadaors»  la  demandeur  doit  néeessairement  avoir  le  même  choix 
qu'il  a  aa  matièes  pummaat  ptrsannella ,  c'asl-à-dira  le  choix  de  cilet 
les  deux  défendeurs  devant  le  tribunal  da  domicile  do  l'un  d'eux.  Ainsi , 
le  tcibuaal  de  Lisieux,  qui  était  compétent  à  raison  da  domicile  des  époux 
Heari  Grosselin,  l'était  aécessairsaïaat  aussi  vis-à-vis  des  héritiers  Tam- 
boy.-«-.Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cana.)« 

La  GO0a(-*Vtt  les  art.  M  at  89  c  pr.  civ. ;  — Attendu  qoll  sV 
gissait  priacipalameatt  et  même  uaiqaemeat  au  procès ,  do  point  de  sa« 
voir  si  la  ferme  de  la  Gandonnière  était  devenue  un  bien  dotal  comme 
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t5S.  Compétence  en  ea$  d*électUm  de  domicile  pour  VexéeU' 
Uon  d'un  acte. — En  cas  d'élection  de  domicile  pour  l'exécution 
d*iin  acte,  le  demandeur  peut  citer,  à  son  choix,  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  élu ,  ou  devant  le  tribunal  du  domicile  réel  du 
défendeur,  conformément  à  Tari,  iii  c.  civ.(c.  pr.  89).^Le 
défendeur,  assigné  devant  le  juge  de  son  propre  domicile,  qui 
est  son  Juge  naturel ,  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  et  à  requérir 
son  renvoi  devant  le  tribunal  du  domicile  élu  par  la  convention; 
à  moins  toutefois  qu'il  ne  résulte  de  celle-ci  que  l'élection  du  do- 
micile a  été  faite  dans  son  intérêt.— V.  Domicile  élu. 

Le  tribunal  a  fait  observer  avec  raison ,  sur  cette  disposition 
de  l'art.  59,  <  que  l'élection  de  domicile  pour  l'eiécutlon  d'un 
acte  tient  toujours ,  quoique  celui  chez  qui  le  domicile  a  été  élu 
soit  décédé ,  et  que  les  héritiers  des  parties  contractantes  sont 
compris  dans  l'article ,  aussi  bien  que  les  parties  elles-mêmes.  » 

164.  En  général,  l'élection  de  domicile  n'est  attributive  de 
compétence  que  lorsqu'elle  est  conventionnelle  :  les  élections  de 
domicile  exigées  parla  loi  dans  certains  actes  d'exécution  forcée , 
n'ont  pas  en  principe  le  même  effet. —  V.  Domicile  élu. 

166.  Comme  l'élection  de  domicile  est  une  dérogation  au 
droit  commun,  on  doit  restreindre  les  effets  propres  de  cette  élec- 
tion aux  objets  que  les  parties  ont  eus  en  vue  (Berriat ,  p.  2ii). 
—  Ainsi ,  lorsque  les  parties  ont  élu  domicile  pour  l'exécution 
d'un  contrat ,  l'une  d'elles  n'est  pas  fondée  à  prétendre  que  cette 
élection  rend  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  est  le  domicile 
élu,  compétent  pour  statuer  sur  l'action  en  nullité  du  contrat 
formée  pour  une  cause  prise  en  dehors  de  l'acte ,  par  exemple 
pour  cause  de  dol  (Bordeaux,  Si  Juill.  1834 »  aff.  Salles,  V. 
Domicile  élu). 

16a.  L'élection  de  domicile  pour  Texécution  d'un  acte  at- 
tribue juridiction  au  tribunal  de  ce  domicile .  même  après  la 
faillite  de  l'une  des  parties  :  le  syndic  n'est  pas  fondé  à  prétendre 
qu'il  doit  être  assigné  devant  le  tribunal  du  domicile  du  failli 

remploi  d'an  bien  normand  dotal  qui  avait  été  donné  en  échange  de  cette 
ferme;  —Qae  c'est  au  délaissement  de  cette  ferme  et  à  sa  restitution 
à  la  dame  Nicolas  Grosselin  ,  que  teodaient  les  coDclasions  de  loates  les 
parties  adverses  des  demandeurs  à  la  cassation;  -  Qu'il  ne  pouvait  exis- 
ter aucune  garantie  à  exercer  de  la  part  de  la  dame  Henri  Grosselin  et 
de  son  mari,  contre  les  héritiers  Tamboy,  avec  lesquels  ils  n'avaient 
Jamais  contracté  ;  —  Que ,  dans  celte  situation ,  la  dame  Nicolas  Grosselin 
et  son  mari  devaient  eiercer  directement  leur  action  contre  les  héritiers 
Tamboy,  détenteurs  de  l'immeuble  reclamé;  mais  que  cette  action,  ils 
devaient  l'exercer  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  qni 
était  en  même  temps  celui  du  domicile  des  demandeurs  ^  —  Qu'ainsi  la 
cour  de  Gaen ,  en  refusant  de  faire  droit  an  déclinatoire  des  demandeurs , 
et  en  les  condamnant  au  principal  a  délaisser  l'immenble  réclamé ,  sis 
dans  l'étendue  de  la  juridiction  du  tribunal  du  Mans,  où  lesdits  deman- 
deurs étaient  domiciliés  eux-mêmes,  sans  qno  l'arrêt  fasse  mention  d'au- 
cune garantie ,  a  violé  les  art.  SO  et  59  c.  pr.  ;  —  Casse. 

Dn  29  avril  1835.-G.  G.,  ch.  cir.-MM.  Portalis,  1**  pr.-Bonnet,  rap.- 
Laplagae-Barris,  l*'  av.  gén.,  c.  contr.-Garnier,  Piet  et  Dalioz,  av. 

(1)  Btpèa  :  —  (  Commune  de  la  Neuville  C.  Armand.)  —  Un  procès 
existait  an  sujet  do  la  propriété  d'une  forêt,  entre  le  gouvernement  et  plu- 
sieurs communes.  Le  jugement  rendu  en  première  instance  fut  frappé 
d'appel  par  toutes  les  parties.  Les  communes,  appelantes  incidemment, 
chargèrent  M*  Cmssaire,  avoué  près  la  cour  de  Pans,  d'occuper  pour 
elles ,  et  s'engagèrent,  à  raiiton  des  soins  et  débours  oue  réclamait  le  pro- 
cès, de  lui  payer  ses  frais,  faux  frais  et  honoraires.  Pendant  la  durée  du 
procès,  la  cour  d'appel  rendit  plnsieurs  arrêts,  dont  le  dernier  perte  la 
date  du  19  fév.  1818. 

Dès  le  9  nov  181 S ,  Cmssaire  avait  obtenu  de  la  cour  un  arrêté  de 
taxe  des  fraib  faits  jusqu'alors.  11  présenta  aux  communes  «n  mémoire 
s'élevant  à  7,759  fr.  89  c,  dont  2,029  fr.  ee  e.  pour  tnM  toxés  et  le  sur- 
plus pour  faux  frais  et  soins  particuliers.  —  En  1813,  il  reçut,  à  titre 
ïà-oompte  sur  les  frais  qui  alors  lui  étaient  dus,  0,000  fr.  —  En  1898, 
il  obtint  de  nouveau  de  la  cour  un  arrêté  de  taxe,  montant  à  591  fr.  75  e. , 
dent  490  fr.  40  c.  pour  déboursés  et  le  surplus  pour  émoioments  et  frais 
judiciaires.  —  Depuis,  il  réclama  des  communes,  mai»  pans  succès,  ce 
qu'il  prétendait  lui  être  encore  dû.  M*  Armand ,  son  successeur  et  ces- 
•lonnaire  de  tons  les  droits  dépendant  de  l'étude ,  a  assigné  les  communes 
en  payement  devant  la  cour  de  Paris. 

Z  mars  1830 ,  arrêt  de  cette  cour  ainsi  conçu  :  «  En  ce  qui  touche  la 
eompéteoce  :  —  Considérant  qn'il  résulte  des  dispositions  de  l'art.  60  c 
■r.,  que  les  demandes  de  frais  formées  par  les  officiers  ministériels  doi- 
mtrétie  devant  le  tribenal  où  les  frais  ont  été  faits;  — Considérant  que 
la  demande  de  faux  Irais  ou  honeraires  est  de  mène  nature  et  aécessaire- 


(Bourges,  6  mars  1840,  aff.  Mootaignac,  V.DomIcUa élu)»  — 
V.  au  surplus  nos  observations ,  v*  eotf. 

169.  Compétence  en  nuUière  de  payemeni  de  frau. — Les 
demandes  formées  pour  frais  par  les  officiers  ministériels ,  doivent 
être  portées  au  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits  (c.  pr.  60); 
car  c'est  ce  tribunal  qui  est  le  plus  à  même  d'apprécier  le  mér lie 
de  ces  demandes.  On  a  voulu,  d'ailleurs,  par  cette  disposition, 
que  les  officiers  ministériels,  tels  que  les  avoués,  eussent  une 
voie  prompte  et  facile  de  se  faire  rembourser  leurs  frais,  sans 
être  détournés  de  leurs  fonctions.— V.  Frais. 

158.  Le  tribunal  devant  lequel  an  avoué  a  ftdtdes  avancea 
n*est  compétent  pour  connaître  de  la  demande  formée  par  cal 
officier  ministériel,  qu'en  ce  qui  concerne  ce  qui  lui  est  dû  pour 
les  actes  de  son  ministère.  H  doit  renvoyer  le  demandeur  à  se 
pourvoir  par-devant  les  Juges  compétents ,  poiir  ce  qu'il  rédame 
comme  salaire  des  soins  et  peines  qu'il  a  pris  à  titre  de  mandar 
taire  et  non  à  titre  d'avoué  (Rennes  ,  S4  juill.  1813 ,  aff.  N... 
C.  N...  ;  arrêt  cité  par  Carré,  Lois  procéd.,  t.  1,  p.  141). 

Toutefois  il  a  été  jugé  que  la  demande  de  frais  extraordinaires 
est  connexe  à  celles  de  frais  taxables ,  lorsque  les  uns  et  les  autres 
sont  réclamés  par  un  avoué  comme  se  rapportant  au  même  pro- 
cès, et  qu'en  conséquence  le  tribunal  (ou  la  cour) ,  compétent 
pour  statuer  sur  la  demande  principale  relative  aux  frais  ordi- 
naires, l'est  également  pour  connattre  de  la  demande  des  frais 
extraordinaires  (Req.,  10  août  1831)  (1). 

Il  est  bors  de  doute,  d*après  l'art  60, 4iue  le  payement  des 
frais  d'une  instance  d'appel  doit  être  poursuivi  de  prime  saut,  et 
omiito  mediOf  par  l'avoué  auquel  ils  sont  dus,  devant  la  cour 
d'appel  qui  a  jugé  l'affaire  (Gaen,  30  déc.  1840  (2)  *,  Florence  18 
avril  181  S,  aff.  Andreini  C.  Ingressi,  Goof.  Roncenne,  t.  3,  p. 
233).  Le  législateur  a  pensé  que  les  motifs  d'utililé  et  d'é- 
conomie qui  ont  dicté  l'art.  60  devaient  faire  flécliir  la  règle  des 
deux  degrés  de  Juridiction. 

ment  connexe  à  une  demande  de  frais;  qu'ainsi,  elle  doit  être  formée  de 
la  même  manière  ;  »  En  ce  qui  touche  le  fond  :  —  Considérant  que  les 
communes  de  laNeuville^u-Poot,  Moiremont  et  autres,  ont  reconnu,  dès 
l'origine  de  l'aOaire ,  que  des  frais  extraordinaires  ou  honoraires  seraient 
dos  à  l'avoué  chargé  de  les  représenter  et  de  les  défendre;  -  Contsidérant 
que  les  promesses  faites  à  cet  effet  ont  été  eiécutées  et  ratlGces  par  tes 
communes,  lorsque  le  18  fév.  1813  une  somme  de  6,000  fr.  fut  remise 
à  titred'à-compteàLmssaire,  leur  avoué ,  quoique  les  frais  taxés  ne  s'é- 
levassent qu'à  2,096  fr.  06  c;  —  Considérant  que  les  travaai  exiraor- 
dinaires  faits  par  les  avoués  dans  cette  cause  ne  sont  point  méconnus  par 
les  communes;  que  le  préfet  de  la  Marne ,  auquel  l'affaire  avait  été  soumise 
dans  l'intérêt  des  communes ,  a  donné  un  avis  duquel  il  résulte  qu'une 
somme  de  7,000  fr.  devait  être  allouée  pour  faux  frais  et  honoraires;  — 
Considérant  que  cette  appréciation  des  honoraires  de  Crussaire  est  ea 
juste  application  avec  les  travaux  extraordinaires  et  prolongés  auxquels  il 
s'est  livré  dans  l'intérêt  des  communes  ;  —  Condamne  solidairement  les 
communes  de  la  Neuville-aa-Pont ,  Moiremont,  etc. ,  à  payer  à  Armand 
la  somme  de  7,000  fr.  à  laquelle  la  cour  arbitre  la  totalité  des  faux  frais 
et  honoraires  auxquels  a  droit  le  sieur  Armand ,  successeur  de  GrusMire , 
et  dans  laquelle  somme  ne  pourront  être  comprises  les  sommes  payées  pour 
frais  taxes  et  en  vertu  d'exécutoire  régulièrement  délivrés;  —  Condamne 
les  communes  aux  dé|>ens,  etc.  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  89  et  60  c.  pr. ,  et  67  et  151,  décr.  16 
fév.  1807.  — Arrêt. 

La  coua ,  --  Sur  le  moyen  tiré  de  l'incompétence  do  la  cour  royale  de 
Paris;  —  Attendu  que  cette  cour  a  reconnu  qu'en  fait,  les  frais  extraor- 
dinaires réclamés  par  M*  Armand  ,  avoué,  successeur  de  M*  Crussaire, 
étaient  connexes  à  une  demande  en  fnis  taxables  et  liquidables  ;  que  la 
cour,  compétente  pour  statuer  sur  la  demande  principale  relative  aux  lirais 
ordinaires  faits  devant  elle,  était  aussi  compétente  pour  statuer  sur  la  de- 
mande des  frais  extraordinaires  relatifs  aux  mêmes  procès;  —  Sur  le 
moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  67  et  151,  decr.  16  fév.  1807  ;  — 
Attendu  que  la  cour  a  déclaré  que  les  frais  extraordinaires  demandés  paf 
M*  Crussaire ,  comme  mandataire,  n'étaient  pas  méconnus  par  les  com- 
munes demanderesses;  qu'elles  avaient  même  payé  une  somme  de  e^OOOfr^ 
à  titre  d'à  compte,  que,  dès  lors ,  la  cour  rovale  a  pu,  sans  violer  les 
art.  67  et  151,  décr.  16  fév.  1807,  arbitrer  le  montant  de  ces  frais  ex- 
traordinaires, conformément  à  l'avis  donné  par  le  préfet  de  la  Marne }-»•  * 
Rejette,  etc. 

Do  10  août  1831.-C  G. ,  ch.  req.-MM.  Dunoyer,  pr.^aubert ,  rap. 

(2)  (Roger,ete.  C.  Gompigny.)— La  coua;— Considérant  que  lèse»- 
ploita  d'ajournement  commis  aux  enfants  de  Compigny  étaient  précédés  du 
mémoire  détaillé  des  frais  réclamés  et  qu'ils  contenaieni  la  demande  à 
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€&••  L'art*  60  g.  pr.  s'applique  aux  greffiers,  huissiers , 
commissaires-prisears ,  car  leurs  frais  sont  également  taxés  par 
le  président  du  tribunal  de  leur  ressort. —  V.Boncenne,  hc.  cit. 

Les  notaires  sont  aussi  des  officiers  ministériels,  dans  le 
sens  de  fart.  60  c.  pr.  C'est  du  moins  ce  que  la  cour  de  cassa- 
tion a  jugé,  par  le  motif,  entre  autres,  que  l'art.  173  du  tarif 
des  frais,  en  matière  civile ,  conûe  la  taxe  des  actes  des  notaires 
au  président  du  tribunal  civil  de  leur  arrondissement ,  ce  qui 
suppose  qu'ils  sont  soumis  en  cette  matière  à  l'autorité  de  ce  tri- 
bunal. Ainsi,  les  notaires  peuvent  citer,  pour  le  recouvrement 
de  tirais  d'actes  et  d'honoraires,  devant  le  tribunal  du  lieu  de 
leur  résidence,  le  client  domicilié  dans  un  autre  arh>ndis8ement 
(Gass.,  7  mal  i828,afr.Vernhes,  V.  Exception  ;  Gonf.  Boncenne, 
lac.  cit.). 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  a  décidé  de  même  que ,  «  si 
les  notaires  sont  des  fonctionnaires  publics ,  établis  pour  rece- 
voir les  actes  et  les  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou 
veulent  donner  le  caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes  de 
Pautorlté  publique,  Ils  sont  cependant,  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  assimilés  aux  officiers  ministériels,  dont  les  principaux  ca- 
ractères leur  sont  communs;  qu'en  effet,  ils  ne  peuvent  refuser 
leur  ministère  lorsqu'il  est  requis  dans  l'ordre  de  leurs  attri- 
butions; que  leurs  actes ,  comme  ceux  des  avoués  et  des  huis- 
siers, sont  soumis  à  la  taxe,  et  que ,  si  l'ordre  public  est  Inté- 
ressé à  ce  que  ces  derniers  ne  soient  pas  détournés  de  leurs 
fonctions  pour  aller  au  loin  solliciter  le  payement  de  leurs  frais 
et  déboursés ,  le  même  motif  existe  pour  les  notaires;  qu'on  ne 
pourrait,  sans  s'écarter  de  l'esprit  des  lois  qui  régissent  la  ma- 
tière,  et  spécialement  des  art.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  il , 

part  du  remboarsement  des  honoraires  payés  à  Tavocat;  —  Considérant 
que  les  demandears  justifient  de  la  taie  légale  de  leur  mémoire;  (ju^ainsi, 
•008  ce  premier  rapport,  il  ne  peut  s'élever  de  diflScalié;  —  Considérant, 
qoaot  à  la  somme  payée  à  l'avocat,  que  de  la  généralité  des  termes  de 
Part.  60  c  pr.,  qui  dispose  sans  établir  d'exception  que  Im  dêmamdêifor' 
méu  pow  frai*  par  Im  officien  fninUUrÎBÏt  t$nnt  portées  au  trilmnal  oé  Its 
fraii  oni  Mfaiu^  ilrésaite  que  la  cour  est  compétente  pour  Connaître  de 
la  demande  en  remboarsement  de  ladite  somme;  —  Considérant,  d'ail- 
leurs, que  la  jurisprudence  parait  constante  à  cet  égard;  — Considérant 
encore  que  M*  Roger  produit  devant  la  cour  une  quittance  de  800  fr., 
)  de  Tavocat  auquel  cette  somme  a  été  payée  ;  qa^à  la  vérité ,  il  n'a 


agit  comme  mandataire  de  son  client;  qu'il  est  chargé  de  pourvoir  à  tout 
ce  qui  est  utile  pour  la  défense,  ei  par  conséquent  de  réclamer  le  minis- 
tère de  l'avocat ,  sans  le  secours  duquel  cette  défense  serait  incomplète  ; 
que  son  titre,  pour  obtenir  le  remboursement  des  sommes  par  lui  payées 
à  ce  dernier,  réside  dans  sa  qualité  même  de  mandataire,  qu'il  lui  suffit 
de  pimenter  son  compte ,  sauf  à  produire  les  pièces  à  l'appui  en  cas  de 
contredit;  qu'au  surplus,  dans  i'afTaire  dont  il  s'agit  ici,  il  est  constant 
qoe  la  somme  versée  comme  honoraires  aux  mains  de  l'avocat,  n'excède 
vas  les  limites  d'une  juste  rétribution  ;  —  En  prononçant  défaut  contre  les 
héritiers  de  Compigoy,  ordonne  qu'ils  payeront  solidairement  à  M*  Roger 
et  à  M*  Voisin  la  somme  de  413  fr.  34  c,  composée  du  montant  du  mé- 
moire de  dépens,  taxé  à  213  fr.  24  c,  et  de  200  fr.  versés  à  l'avocat, 
pook  frais  d'honoraires ,  ainsi  que  les  intérêts  de  ladite  somme  de  413  fr. 
24  c,  depuis  le  jour  de  la  demande,  les  condamne  aux  dépens. 
Dq  30  déc  1840.-C.  de  Caea,  !'•  ch.-M.  Roosselin,  i*'  pr. 

(i )  Bwpècê  :  —  (Porcher  C.  Pardon.)  —  M*  Porcher,  notaire  à  Orléans , 
appelle  devant  le  tribunal  de  cette  ville  Pardon,  domicilié  à  Paris,  pour  en 
obtenir  payement  de  1,512  fr.,  pour  frais  d'actes  pour  lui  faits.  —  Pardon 
décline  la  compétence  do  tribunal  :  c'est  à  Paris,  dit-il,  lieu  de  son  do- 
micile, qu'il  doit  être  cité.  On  objectera  l'art.  60  c.  pr.;  mais  les  notaires 
sont  non  Jes  officiers  ministériels,  mais  des  offieien  fnbUa  (L.  25  vent, 
an  11,  art  1).  —  La  disposition  de  l'art.  60  leur  serait-elle  même  appli- 
cable, qu'au  moins  Taudralt^il,  comme  cela  résulte  de  ces  expressions:  Ub 
iêmandei  Mshmt  portéeg  au  tribunal  oé  lu  fraù  ont  été  faite ,  qu'ils  eussent 
agi  en  vertu  d'une  délégation  du  tribunal,  et  non ,  comme  dans  l'espèce , 
M  vertu  du  choix  libre  des  parties. 

M*  Porcher  oppose  les  moyens  adoptésnar  le  jugement  suivant,  qui  ac- 
cueille sa  demande  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  les  notaires  sont 
desoffleiers  ministériels;  que  leurs  actes,  auxtermesde  l'art.  173 du  ta- 
rif du  16  fév.  1807,  sont  taxés  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  leur  arrondissement;— Que,  suivant  l'art.  60  c.  pr.,  les  de- 
mandes formées  pour  frais  par  les  officiers  ministériels  sont  portées  au 
tribunal  où  les  frais  ont  été  faits;  ce  qui  s'entend  tout  à  la  fois,  et  do  cas 
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9  du  décret  du  16  fév.  1807,  88  et  91  de  la  loi  du  28  avril  1816 
sur  les  finances ,  les  priver  du  bénéfice  que  l'art.  60  c.  pr.  ac- 
corde aux  officiers  ministériels  de  porter  leurs  demandes  en 
payement  de  frais  devant  les  tribunaux  où  ils  ont  été  faits  » 
(Poitiers ,  27  janv.  1846 ,  aff.  Boulet,  D.  P.  46.  2. 186). 

Le  bénéfice  de  l'art.  60  peut  être  Invoqué  par  les  notaires , 
non-seulement  dans  le  cas  où  ils  ont  instrumenté  par  suite  d'un 
renvoi  ou  d'une  commission  du  tribunal,  mais  aussi  dans  celui 
où  Ils  Pont  fait  par  le  choix  libre  des  parties  (  Orléans,  15  mars 
1832}  (1). — Cette  décision  n'est  pas  cependant  unanimement 
admise.  La  cour  de  Poitiers  a  Jugé,  en  sens  contraire,  qu'à 
supposer  que,  pour  le  payement  des  frais  et  honoraires  des 
actes  par  lui  faits  en  vertu  de  commission  émanée  d'un  tribunal, 
le  notaire  puisse,  comme  les  avoués  et  les  huissiers,  actionner 
les  parties  devant  ce  tribunal,  il  doit,  pour  le  payement  des 
actes  ordinaires  du  noiarlat,  actionner  la  partie  devant  le  tribu- 
nal de  celle-ci.  (PoiUers,  7  déc.  1830)  (2). 

Mais  la  disposition  de  l'art.  60  c.  pr.  ne  peut  être  Invoquée  par 
on  notaire  que  lorsque  les  actes  en  raison  desquels  il  réclame  des 
honoraires  rentrent  dans  l'ordre  de  ses  fonctions  notariales  :  dans 
le  cas  contraire ,  c'est  devant  le  Juge  du  domicile  du  défendeur 
qu'il  doit  porter  son  action.  11  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsqu'il 
réclame  des  honoraires  à  raison  de  la  rédaction  d'un  acte  sous 
seings  privés ,  surtout  lorsque  cet  acte  est  une  vente  d'immeubles 
appartenant  pour  partie  à  des  mineurs ,  et  ne  pouvant,  dès  lors, 
recevoir  ultérieurement  l'authenticité,  une  telle  vente  ne  pouvant 
être  elTectuée  que  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi,  au  titre  des 
partages  et  liciUtions  (Bourges,  22  fév.  1842)  (3).— V.  Notaire. 

tau.  Les  avocats  ne  sauraient  être  compris  parmi  les  offi- 

où  le  notaire  a  instrumenté,  par  suite  d'un  renvoi  on  d'une  commission 
émanée  dn  tribunal  devant  lequel  le  notaire  porte  sa  demande,  et  du  cas 
où  le  notaire,  sans  renvoi  ni  commission  par  le  choix  libre  des  parties ,  a 
instrumenté;  que  le  ressort  dans  lequel  Tacte  a  é(é  reçu ,  est,  a  l'égard 
des  notaires,  attributif  de  juridiction;  —Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  au 
déclioatoire  proposé,  ordonne  que  les  parties  plaideront  au  fond.  »  — 
Appel.  —  Arrêt. 

La  Goui  ;  —  Adoptant  les  motifé  des  premiers  juges,  —  Confirme. 

Du  15  marsl832.-C.  d'Orléans,  1"  ch.-M.  de  Beauvert,  l**  pr. 

(2)  Etpècê.  —  (Pelletier  C.  Ayraud.)  —  M*  Pelletier,  notaire  h  Ro- 
cbcfort ,  avait  été  chargé  par  Ayraud  de  la  vente  publique,  et  en  détail , 
d'un  domaine.  Pelletier  dressa  un  tumptum  ou  cahier  de  charges ,  rédigea 
et  fit  apposer  des  placards  indicatifs  de  la  vente  du  domaine.  Par  le  fait , 
invente  projetée  n'eut  pas  lieu.  Pelletier  réclama  181  fr.  pour  ses  avan- 
ces et  droits;  Ayraud  résista.  Après  s'être  démis  de  son  office ,  Pelletier, 
voulant  opérer  ses  recouvrements ,  assigna  Ayraud  devant  le  tribunal  de 
Rochefort.  Ayraud  décline  la  compétence  de  ce  tribunal,  par  le  motif  qu'à 
l'époque  de  l'ajournement,  il  n'avait  plus  son  domicile  dans  l'enclave  de  . 
ce  tribunal,  et  qu'il  n'aurait  pu  être  compétemment  traduit  que  devant  le 
tribunal  de  Marennes,  dans  l'arrondissement  dnquel  il  est  domicilié.— 
Jugement  qui  accueille  cette  exception.  —  Appel  par  Pelletier.  —  Arrêt. 

La  Goua  ; — Considérant  que  l'art.  60  c.  pr.,  qui  porte  que  les  demandes 
formées  pour  frais  par  les  officiers  ministériels  seront  portées  au  tribunal  où 
Ui  frau  ont  été  faiu^  s'applique  plus  particulièremen  t  aux  avoués  et  huissiers  ; 
— Quesi,  par  extension,  cetarticle  peutêtre  appliqué  àun  notaire,  c'est  dans 
le  cas ,  par  exemple ,  où  un  notaire  a  instrumente  par  suite  d'un  renvoi  ou 
d'une  commission  émanée  du  tribunal  devant  lequel  ie  notaire  aurait  porté 
sa  demande,  et  que  le  sieur  Pelletier  ne  se  trouve  pas  dans  cette  hypo- 
thèse ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  59  c.  pr.,  le  délendeur, 
en  matière  personaelle ,  doit  être  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domi- 
cile ;  -^  Met  au  néant  l'appel  interjeté  par  la  partie  de  M*  Grellaud  ;  — 
Ordonne  que  le  jugement  sortira ?on  plein  et  entier  effet. 

Du  7  déc  1830.-C  de  Poitiers,  2*  ch.-M.  Parigot,  pr. 

(3)  Btpiee:  —  (De  Villieux  C.  Vergue.  )  —  M*  Vergne ,  notaire ,  avait . 
porté  devant  le  tribunal  de  Bourges  •  lieu  de  son  domicile,  en  vertu  de 
rart.  60  c.  pr. ,  une  d'amande  eu  payement  d'honoraires  contre  Viliicux , 
dans  les  circonstances  suivantes  :  chargé  par  la  dame  de  Mériage  de  lui 
faire  vendre  une  maison  indivise  entre  elle  et  ses  enfants  mineurs, 
M*  Vergne  mit  cette  dame  en  rapport  avec  Villieux ,  et  rédigea  un  acte 
de  vente  sous  seings  privés  dans  lequel  la  dame  de  Mériage  se  portait  fort 
pour  ses  enfants.  L'acte  devait  être  réalisé  plus  tard ,  en  forme  authen- 
tique, dans  l'étude  de  M*  Vergne.  Cette  réalisation  n'eut  point  lieu,  et 
rimmeuble  fut  vendu  aux  enchères  publiques ,  dans  la  forme  des  ventes 
des  biens  des  mineurs.  C'est  alors  que  M*  Vergne  actionna  ViliieuL  devant 
le  tribunal  de  Bourges ,  en  payement  des  honoraires  de  l'acte  de  vente 
qu'il  avait  rédigé  pour  ce  dernier,  et  des  démarches  qu'il  avait  faites  dans 
son  intérêt.  Sur  le  déclioatoire  opposé  par  Villieux,  et  tiré  de  ce  que 
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cîers  ministériels.  Si  donc,  conirairoment  aux  règles  discipli- 
naires de  sa  profession,  un  avocat  exerçait  des  poursuites  contre 
un  client,  c'est  devant  le  juge  du  domicile  de  celui-ci  qu'il  de- 
vrait porter  son  action.  — Toutefois,  on  suU  en  Belgique  une  dé- 
cision contraire.  Il  résulte  de  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
Bruxelles  :  l"*  que  l'avocat  auquel  ii  est  dû  des  honoraires,  tant 
pour  des  affaires  terminées  en  première  instance  que  pour  d'au- 
ues  qui  ont  été  ]ugées  par  la  cour  d'appel ,  ne  peut  assigner  di- 
rectement son  client  devant  cette  cour  qu'en  payement  de  la  por- 
tion d'honoraires  due  à  raison  des  affaires  traitées  devant  elle ,  la 
loi  ne  l'autorisant  point  à  saisir  en  môme  temps  la  cour  de  l'ac- 
tion en  payement  de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  des  autres  affaires 
dont  elle  n'a  point  eu  à  connaître  (Bruxelles ,  51  janv.  1829)  (1); 
«—  2°  Que ,  cependant,  un  avocat  peut  porter  devant  la  cour  près 
laquelle  11  exerce  la  demande  en  payement  des  honoraires  qui  lui 
.^ont  dus  pour  des  affaires  dont  la  connaissance  n'a  point  été  sou- 
mise aux  tribunaux  (Bruxelles,  14  janv.  1830)  (2);  — 3<»  Et  que 
l'avoué  licencié  qui  a  rempli  dans  une  affaire  le  double  ministère 
d'avoQé  et  d'avocat  peut ,  en  môme  temps  qu'il  poursuit  le  paye- 
ment des  honoraires  auxquels  il  a  droit  en  sa  qualité  d'avoué  de- 
vant le  tribunal  où  ces  frais  ont  été  faits,  porter  accessoirement 
devant  le  môme  tribunal,  de  préférence  à  celui  du  domicile  de 

M*  Vergne  ayant  agi  en  dehors  de  ses  fonctions  de  notaire ,  il  n'y  avait 
pas  lieu  d'appliquer  la  compétence  exceplionnellc  de  Tart.  60  c.  pr. ,  in- 
tervint, le  51  juin  1841,  un  jugement  qui  rejeta  ce  déciinatoire 
Sar  les  mots  suivants  :  -^  n  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  pro- 
uils  dans  la  cause  que  c'est  en  qualité  Oe  notaire  que  M'  Vergne  a  é(é 
appelé  par  les  parties  à  s'occuper  de  la  rédaction  d*un'acte  de  vente  de  la 
terre  de  la  Maisonfort ,  projeté  entre  la  dame  de  Mériage  et  le  sieur  Der- 
vieu  de  Villieux;  qu'il  est  coastant  et  noo  conlesié  dans  la  cause  que  des 
travaux,  dei  démarches  et  des  conférences  ont  eu  lieu  de  la  part  de 
M*  Vergne  ;  que  si ,  par  des  circonslances  particulières ,  l'acte  auliicntique 
n'a  pu  être  réalisé,  tous  les  travaux  préliminaires  qui  ont  eu  lieu  n'en  sont 
pas  moins  faits  en  qualité  de  notaire  et  dans  la  persuasion  que  l'acte  de- 
vait immédiatement  recevoir  le  caractère  d'authenticité)  que,  dès  lors, 
les  honoraires  dus'à  Tofficier  ministériel  pour  ces  travaux  doivent,  pour 
leor  répétition ,  jouir  de  i^immunité  accordée  par  l'art.  60  c.  pr.  civ. , 
comme  si  l'acte  avait  reçu  la  forme  exécutoire  ;  qu'ainsi  le  déciinatoire  est 
mal  fondé.  »  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  59  c.  pr., en  matière 
personnelle  le  défendeur  doit  être  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domi- 
cile; —  Que  cette  règle  reçoit  cependant  qui-lques  exceptions ,  notamment 
celle  consacrée  par  les  art.  60  c.  pr.  et  175  du  tarif  décrété  le  16  fév.  1807 
relativement  aux  frais  et  actes  faits  pé^r  les  ulTicicrs  ministériels  et  par  les 
ûotaires;  —  Mais  que  ces  exceptions  doivent  se  renfermer  dans  les  termes 
mêmes;  —  Qu'il  résulte  des  circonstances  du  procès  que  c'est  bien  h  cause 
de  sa  qualité  de  notaire  que  la  dame  de  Mériage  et  le  sieur  de  Villeux  se 
sont  présentés  chez  l'intimé  et  l'ont  chargé  de  la  rédaction  do  l'acte  qui 
sert  de  base  à  la  demande  formée  par  ce  dernier  ;  qu'il  est  dès  lors  néces- 
saire d'apprécier  si  cet  acte  rentre  dans  les  attributions  des  notaires  ;  — 
Qu'aux  termes  de  l'art.  1  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  les  notaires  sont 
des  fonctionnaires  publics  établis  pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats 
auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  donner  le  caractère  d'aulbenlicilé 
attac4ié  aux  actes  de  l'autorité  publique  ;  qu'il  suit  do  ces  dispositions  et 
de  l'ensemble  de  celles  de  la  loi  du  éi  frim.  an  7,  en  ce  qui  concerne  les 
obligations  des  notaires  à  l'égard  du  fisc ,  que  la  mission  des  notaires  est 
de  faire  des  actes  authentiques,  et  que  les  actes  sous  seings  privés  n'entrent 
point  dans  leurs  attributions;  —  Que,  dans  l'espèce ,  il  ne  s'est  point  agi 
d'un  acto  aulbcotiquo,  mais  seulement  d'un  acte  sous  signatures  privées, 
et  dans  des  circonstances  telles  qun  cet  acte  ne  pouvait  pas  recevoir  ulté- 
rieurement d'authenticité  ;  qu'en  effet,  l'objet  du  sou^  seing  était  la  vente 
d'une  propriété  immobilière  dont  une  partie  appartenait  a  des  mineurs  -, 
qu'une  pareille  vente  ne  pouvait  être  elTectuée  que  dans  les  formes  pres- 
.  crites  par  la  loi  au  litre  des  partages  et  licitatiom  ;  —  Qu  ainsi ,  l'acte  en 
raison  duquel  des  hccoraires  sont  demandés  ayant  été  faU  en  dehors  des 
fonctions  de  notaire,  l'intimé  ne  peut,  pour  ohtenir  ces  honoraires,  se 
prévaloir  du  privilège  qui  n'est  accordé  aux  notaires  que  pour  les  actes 
qui  rentrent  dans  les  fonctions  ordinaires;  —  Par  ces  motifs,  a  mis  au 
néant  le  jugement  dont  est  appel;  émendant,  déclare  la  demande  ineom- 
pétemmenl  formée,  en  renvoie  l'appelant,  sauf  &  l'intimé  à  se  pourvoir 
devant  qui  de  droit  et  ainsi  qu'il  avisera. 

Du  82  fév.  1842..C.  de  Bourges.-MM.  Dubois,  pr.-L.  Raynal,  av. 
|én. ,  c.  conf.-FravatoD  et  Cbénon ,  av. 

(1)  (D...  C.  C.)  —  La  coun;  —  Attendu  que  la  cour  est  compétente 
|iour  connaître  en  appel  des  jugemonts  de  première  instance ,  ainsi  que 
pour  prononcer  sur  les  états  des  avocats  et  des  avoués,  relativement  aux 
affaires  qui  ont  été  traitées  devant  elle  ;  r.niis  qu'elle  est  incompétente  pour 


son  client ,  le  payement  de  ceux  auxquels  il  a  droit  comme  avocat 
(Druxelies,  5  mai  1840)  (3). 

tUf .  Les  agréés  ne  sont  pas  des  oQicieFa  ministériels  re- 
connus par  la  loi  :  ils  ne  peuvent  en  oonséquenoe  invoquer  l'art. 
60 ,  et  doivent  poursuivre  le  remboursement  de  leurs  fraia  de- 
vant le  juge  du  dpmicile  du  défendeur  (Caas.,  @i  sepU  iiU, 
aff.  Delestre,  V.  Agréé,  n^  67). 

Il  est  évident  qu'on  ne  peut  pas  noa  plus  reocnnattr^  à  des 
arbitres  la  qualité  d'ofliciers  ministériels;  ils  ne  sauraient  dQQC  se 
prévaloir  de  l'art,  60  dans  l'exercice  de  leur  demapde  en  paye- 
ment des  honoraires  qui  leur  sont  dus  (Lyon,  30  aaàl  IBS8, 
aCf.  Loir,  V.  Arbitrage,  n«  1558). 

t6/9.  L'action  en  payement  des  frais  faits  devant  u«  Ui-' 
hunal  de  commerce ,  par  un  huissier  ou  un  greffier,  ne  peut  être 
portée  à  ce  tribunal,  car  elle  n'a  aucun  caractère  oommercial 
(trib.  de  la  Seine,  20  déc.  1842  (4).  V.  toutefois  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  31  janv.  1837,  aff.  Saint^Martin,  V.  Acte 
de  com.,  d<>  232  et  Agréé,  n»  67).--C'est  devant  le  trit)unal  civil 
d'arrondissement  qu'elle  doit  être  portée,  et  non  devaot  le  Juge  de 
paix ,  alors  même  que  le  montant  de  la  demande  ne  s'élève  pas  à 
200  fr.  (mémejugementdu  tribunal  de  la  Seine,4l|i  lOdée.  1042), 

168.  Comme  la  disposition  de  l's^rt.  60  semble  prificipale* 

connaître  directement  des  contestations  qui  s'élèvent  entFS  «d  avocat  oa 
un  avoué  et  ses  clients,  touchant  les  honoraires  qui  s'ont  non  de  commun 
avec  les  affaires  traitées  en  appel  ;  —  Ordonne  à  l'avoué  D...  do  horaor 
ses  états  aux  affaires  traitées  devant  la  cour,  etc. 
Ou  31  janv.  1829.  C.  sqp.  de  Bruxellcs.-M.  Baun^hauer,  av, 

(â)  (T...  0.  B...)  —  La  coub;  —  Attendu  que  cette  cour,  par  sen 
arrêt  du  t24  décembre  dernier,  s'est  seulement  déclarée  incompétente  pour 
prendre  connaissance  de  l'état  du  demandeur,  en  ce  qui  concerne  la  partie 
des  honoraires  mérités  devant  le  tribunal  de  première  instance  et  devant 
la  cour  de  cassation ,  ou  qui  seraient  relatifs  aux  affaires  dévoliies  à  c« 
tribunal  ou  k  cette  cour;  —  Qae  celte  décision ,  conforme  q  l'esprit  du  dé^ 
cret  du  14  déc.  1810,  est  fondée  sur  ce  que  les  juges  qui  opt  eu  â  stiituer 
sur  ces  affaires  sont  mieux  en  état  d'apprécier  si  la  taxe  dos  honoraires 
excède  ou  non  les  bornes  d'une  juste  modération;  motif  qui  est  «ans  appli* 
cation  lorsqu'il  est  question  d'honoraires  mérités  par  les  avocats,  en  cotls 

Qualité ,  mais  ne  concernant  cependant  point  des  affaires  qui  seraient  po»* 
antes  devant  un  tribunal;  que,  daas  ce  cas,  c'est  a  la  cour  près  laquelto 
l'avocat  exerce,  à  statuer  sur  le  différend  exislanti  qui,  dans  eetlo  ma- 
tière ,  n'est  point  soumis  aux  règles  ordinaires  de  procédure;  —  Attendu 
que  le  demandeur  est  avocat  oKorçaot  près  cette  cour,  et  que  tous  les 
articles  d'honoraires  portés  dans  ses  nouvelles  conclusions  prises  en  exéeii> 
tion  de  l'arrêt  du  24  décembre,  ont  été  mérités  par  lui  en  sa  qualité  d'a- 
vooat,  ou  devant  celte  cour  d'appel ,  ou  ne  sont  point  relatifs  à  des  affaires 
qui  n'ont  été  pendantes  ni  devant  le  premier  juge  ni  en  cassation  ;  —  Par 
ces  motifs;  —  Se  déclare  compétente  pour  connaître  do  l'état  d'honoraices 
du  demandeur  tel  qu'il  se  trouve  réduit,  etc. 
Du  14  janv.  1830.-G.  sup.  do  Bruxelles. 

(3)  (Debavay  C.  Goffart.  )  —  La  codr  ;  —  Attendu  que  ce  n'est  qu'a©- 
ço>soirement  à  la  demande  de  frais  que  l'avoué  licencié  Debavay  réclame 
le  ])!iycqient  des  honoraires  qui  lui  seraient  dus  pour  avoir  usé  du  prî- 
vilpgc  que  lui  confère  l'art.  3!2  de  la  loi  du  22  vent,  an  12;  —  Par  ces 
motifs  ;  —  Se  déclare  compétente  pour  connaître  de  toute  la  demande ,  etc. 

Du  5  mai  1840.-C.  de  Bruxelles^  3*  ch.-MM.  Debavay  et  Audcnt,  av« 

(4)  (N...  C.  N...)  —  Lb  tribunal;  —  En  ce  qui  touche  la  eompétenee: 
—  Attendu  que  si ,  aux  termes  de  l'art.  60  c.  pr. ,  les  demandes  des  offi- 
ciers ministériels  en  payement  de  leurs  frais  doivenl  être  portées  devant 
les  tribunaux  où  ces  frais  ont, été  faits,  cette  disposition  né  peut  s'appli- 
quer aux  frais  faits  devant  les  iribunaui  de  commerce  qui  n^ont,  en  effet, 
qu'une  juridiction  exceptionnelle  et  limitée  aux  contestations  entra  eom- 
merçants,  ou  relative  à  des  actes  de  commerce ,  et  que  les  demandes  des 
huissiers ,  en  payement  de  leurs  frais ,  ne  peuvent  rentrer  dans  ces  dent 
catégories  ;  —  Mais  attendu  qu'il  faut  reconnaître  que  l'attribution  de  ces 
demandes  H  été  déterminée  par  l'art.  80  précité  »  à  raison  du  pouvoir  dis^ 
cipiinaire  donné  aux  tribunaux  sar  les  officiers  ministériels;  '—  Qu'ainsi, 
les  juges  de  paix  ne  sont  pas  compétents ,  à  raison  de  Timportanoe  des 
frais  réclamés,  mais  à  raison  dos  faits  qui  ont  donné  lien  à  la  deroaode, 
et  seulement  dans  le  cas  oi!i  les  frais  auraient  élé  faite  devant  eui  ;  —  At* 
tendu,  d'ailleurs ,  que  la  procédure  spéciale  en  ces  matières  a  été  réglée 
par  les  di<ipositions  de  l'art.  9  du  décret  du  16  fév.  1807,  qui  forme  le 
complément  de  l'art.  60  ci-dessus  rappelé,  et  aux  termes  duquel  les  de- 
mandes des  avoués  et  autres  officiers  ministériels ,  en  payement  de  frais 
contre  les  parties  pour  lesquelles  ils  ont  occupé  ou  instrumenté,  doivent 
Cire  portées  à  l'audience,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citer  en  conciliation... 

Du  20  déc.  1842.-Trib.  civ.  de  la  Seine.-M.  Mioholin,  pr. 
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ment  fondée  sur  ce  que  nul  tribunal  n'est  plus  en  état  d'appré- 
cier une  demande  eu  payement  de  frais ,  que  celui  où  ces  frais 
ont  elé  fails,  on  doit  penser  que  celte  disposition  coulinue  d*étre 
applicable,  alors  même  que  l'officier  miui&lériel,  au  moment  où 
ii  forme  sa  demande,  a  cessé  de  remplir  ses  fondions  (Paris 
Sort.  1810,  air.  hohier  C.  Ralfi't;Caen,  15  mai  1843) (t). 

i  94.  Au  surplus ,  la  compétence  conférée  par  l'art.  60  au 
ribuual  où  les  frais  ont  été  faits  a  été  établie  dans  l'intérêt,  non- 
seulement  des  officiers  ministériels ,  mais  aussi  de  leurs  elients , 
que  le  pouvoir  disciplinaire  du  tribunal  sur  ces  officiers  garantit 
cootre  des  réclamations  abusives.  Aussi  pensons-nous  que  les 
clients  pourraient  décliner  la  compétence  de  tout  autre  tribunal 
devant  lequel  ils  seraient  cilés,  pourvu  qu'ils  proposassent  le 
déctlnatoire  avant  toute  autre  exception  ou  défense. 

!•&•  La  disposition  de  l'art.  60  c.  pr.  est  plutôt  relative  à 
la  qualité  de  la  créance  qu'à  la  personne  des  officiers  ministériels. 
—  £n  conséquence ,  l'action  en  payement  des  frais  faits  par  un 
çfflcier  ministériel  (un  avoué  à  la  cour  d'appel)  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  ou  la  cour  où  ces  frais  ont  été  faits,  alors  même 
que  cette  action  est  exercée  par  un  tiers  cessionnaire  de  la  créance 
(un  autre  avoue  près  la  haéme  cour)  (Req.,  3  Juill.  1844)  (2). 

Toutefois,  il  a  été  Jugé  que  la  règle  de  compétence  établie  par 
Tart,  60  o.  pr.  ne  s'applique  pas  à  la  demande  formée  contre  la 
partie  qui  a  succombé  par  celle  qui  a  obtenu  gain  de  cause ,  en 
remboursement  des  frais  payés  par  celle-ci  aux  officiers  minis- 
tériels chargés  de  la  représenter  dans  l'instance,  cette  partie 
D'étant  pas  fondée  à  se  prétendre  subrogée  à  cet  égard  aux  droits 
des  officiers  ministériels  qu'elle  a  payés  (Paris,  5  déc.  1840)  (3). 

Du  re^te»  les  demandes  en  payement  de  frais  sont  de  là  com- 
pétence des  tribunaux  où  ces  frais  ont  été  faits ,  dans  le  cas  même 
où  elles  sont  formées  contre  des  cautions  qui  eut  garanti  le  paye- 
ment de  ces  frais ,  et  non  contre  les  parties.  C'est  ce  qui  a  été 
Jugé  par  la  cour  de  Paris,  «  attendu  que  les  expressions  de 
l'art.  60  c.  pr.  sont  générales  et  absolues  ;  —  Qu'il  n'a  point  été 
dérogé  à  cette  généralité  par  l'art.  9  du  décret  du  46  fév.  1807, 
dont  la  rédaction,  sur  les  demandes  des  avoués  en  payement  de 
trais  contre  les  partiea  pour  lesquelles  Us  auront  occupé,  est 
énoBctatlve  du  cas  le  plus  ordinaire,  et  non  limitative;  —  Que  la 
question  réservée  par  le  tribunal  de  savoir  si  le  sieur  Lecomte 
était  partie  dans  le  sens  de  l'art.  9  du  décret  du  46  fév.  4807,  ne 
peut  avoir  d*influence  sur  la  cause ,  s'agissant  en  tous  cas  d'une 
demande  en  payement  de  frais.  »  (Du  âl  mai  1847.-C.de  Paris, 
4*  cli.-Ucomte  C.  Escandej  Caen,  %%  fév.  1848,  aff.  Trocbon, 
D.  P.  48,  9. 163.) 

ft4M.  il  résulte  d'un  arrêt  de  la  eour  de  Rennes,  que  si ,  en 
cas  de  vente  d'immeubles  situés  dans  des  arrondissements  diffé- 
renta,  les  notifications  relatives  à  la  purge  des  hypothèques  de 

(4)  (DfUielanibfrl  C.  LevavasseQr.)  •—  La  coob;  —  Considérant,  sur 
la  fin  de  oon-recevoir,  quMi  s'agit  d'une  demande  en  payement  de  frais  et 
honoraires  foroiée  par  un  avoué  contre  la  parlic  pour  laquelle  il  a  occupé 
devant  la  cour,  et  qu'aux  termes  de  Part.  60  c.  pr.  civ.  c'est  à  la«our  qu^il 
apparllent  d'en  connaître,  d'où  suit  que  l'action  est  recevublc. 

Du  IS  mai  i843.-C.  de  Caen,  4*  ch.-M.  de  Saint-Pair,  pr. 

(J)  Hwpice  :  —  (Demoifelle  Roostain  C.  M*  Lhermilte.)  — M*  Veysset, 
avoué  f€H  la  cour  de  Kiom ,  avait  occupé  devant  cette  cour,  pour  la  de- 
Moi^lo  Rouataio ,  dans  uu  procès  dont  les  frai^  avancés  par  cet  avoué 
furent  Uiiés  à  499  fr.  9i  c.  —  Aprâs  s'être  demis  de  sa  charge ,  ii  céda 
eetttsoameàM*  Lberroilte^  avoué  à  la  néme  cour.  Celui-ci  en  poursuivit 
kl  payement  contre  la  demoiselle  Bousiain ,  et  saisit  la  cour  de  Riom  de  sa 
àmuké4.  —  Va  arrêt  du  32  août  4843  condanua  par  défaut  la  demoiselle 
Beneiain  à  payer  la  somme  réclamée.  —  Pourvoi  pour  fausse  application 
de  l'art.  60  e.  pr.,  en  ce  qie  la  cour  d'appel  était  incompétente  pour  coa- 
nailre  de  l'aclion  formée  par  Lbermitte.  —  En  principe ,  dit-oa ,  toute  de- 
maade  personnelle  doit  être  portée  levant  je  tribunal  du  domicile  do  dé- 
iwiieur  (c.  pr.  59);  une  exception  a  été  introduite  par  l'art  60  en  favenr 
des  offieiers  ministériels  qui  peuvent  agir  en  payement  de  leurs  frais  devant 
le  tribunal  on  la  eour  où  ils  ont  été  faits  ;  mais  c'e^t  là  un  privilège  accordé 
tidasivoiueDl  à  la  personne  de  l'Officier  minislériel;  il  cesse  d'exister,  et 
U droit  cvmmnn  reprend  son  empire,  lorsque  la  créance  est  réclamée  par 
■■  cesiîMnaire.  Un  tel  privilège,  en  effet,  n'est  poini  cessible;  le  ces- 
Monnaire  pourrait,  d'ailleurs,  être  no  simple  particulier  non  soumis  à  ta 
disciplina  du  tribunal  on  de  la  cour;  enfin,  la  cession  peut  soulever  des 
contestations  do  natare  h  n'être  vidées  que  par  la  juridiction  ordinaire.  — 


l'un  de  ces  immeubles  ont  été  faites  par  l'avoué  du  lieu  de  la  si^ 
tualion  de  cet  immeuble,  sur  l'invitalion  de  l'avoué  du  lieu  où  il 
a  été  procédé  à  l'adjudication ,  et  si  un  même  ordre  est  ouvert, 
dans  celte  dernière  localité,  à  Toccasion  des  divers  immeubles 
sinuillaiument  vendus,  la  question  de  savoir  auquel  des  deux 
avoués  doivent  être  pa)és  les  frais  des  signiacatloos  faites  à  l'oc- 
casion de  l'immeuble  situé  hors  du  lieu  de  l'adjudication,  doit 
être  portée  par  l'adjudicataire ,  non  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile  de  l'avoué  qui  a  fait  ces  signiûcalions ,  mais  devant  le  tribu* 
nal  du  lieu  où  l'adjudication  a  été  opérée  et  l'ordre  ouvert  (Rennes^ 
3  janv.  183i ,  alT.  Lorgeril ,  V.  Avoué ,  n*  72).  —  V.  Frais. 

167.  Compétence  en  matière  de  reddition  de  comptes, -^•^  Les 
comptables  commis  par  justice  seront  poursuivis ,  dit  l'art.  527  c. 
pr. ,  devant  les  juges  qui  les  auront  commis;  les  tuteurs ,  devant 
les  juges  du  lieu  où  la  tutelle  a  été  déférée;  tous  autres  comp- 
tables ,  devant  les  juges  de  leur  domicile.  »  Le  législateur  a  pensé 
que  le  tribunal  qui  a  conféré  le  mandat,  est,  plus  que  tout  autre, 
à  même  d'apprécier  s'il  a  été  bien  rempli,  et,  par  suite,  de 
statuer  sur  le  compte.  —  V.  Comptab.  et  Compte. 

tttâ.  Au  nombre  des  comptables  commis  par  justice,  on 
doit  sans  contredit  ranger  les  séquestres  judiciaires,  les  individus 
chargés  d'admiuistrer  les  biens  d'un  présumé  absent ,  les  cura* 
leurs  aux  successions  vacantes  et  aux  immeubles  délaissés  par 
hypothèque. 

169.  M.  Rodière  estime  «  que  les  gardiens  d'objets  mobiliers 
saisis ,  quoiqu'ils  ne  soient  choisis  que  par  l'huissier,  doivent 
être  poursuivis  devant  le  tribunal  du  Ifeu  de  la  saisie,  par  une 
analogie  puisée  dans  l'art.  600  c.  pr.;  et  pareillement,  que  l'hé- 
ritier bénéficiaire,  quoiqu'il  ne  tienne  sa  qualité  que  de  la  loi, 
doit  cependant  être  poursuivi  en  reddition  de  compte  devant  le 
tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession ,  par  analogie  de  l'art. 
093  6.  pr.  On  dirait  vainement  que  l'art  990  du  même  code  ne 
renvoie  au  titre  des  redditions  do  comptes  que  pour  les  formes  du 
compte  de  l'héritier  bénéficiaire  :  il  semble  que  ce  mot  formes  h. 
été  employé  là  comme  synonyme  de  celui  de  règles. — Quant  aux 
exéeuteurs  testamentaires,  nous  penserions  encore,  ajoute  M.  Ro- 
dière, qu'ils  doivent  être  poursuivis  en  reddition  de  compte .  de- 
vant le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession  ,  par  application, 
non  de  l'art.  527,  mais  de  l'art.  59.  »  Ces  solutions  nous  sem- 
blent bien  fondées,  quoique  la  dernière  soit  contredite  par  MM .  Du- 
ranlDn  ,  t.  9 ,  p.  4i2 ,  et  Chauveau  sur  Carré ,  quest.  263 ,  5^. 

tf  O.  La  disposition  de  l'art.  527,  relative  aua  tuteurs,  ne 
parait  point  applicable  aux  père,  mère  ou  ascendants ,  puisque  la 
tutelle  leur  est  déférée  par  la  seule  autorité  de  la  loi.  Elle  ne  con- 
cerne même  pas,  ce  semble,  le  tuteur  nommé  par  le  dernier 
mourant  du  père  ou  de  la  mère  :  c'est  devant  le  tribunal  de  leur 
domicile  que  ces  divers  tuteurs  doivent  être  poursuivis.  Mais 

La  cour;  —  Attendu  que,  suivant  l'^rt.  60  c.  pr.,  les  demandes  for- 
mées par  les  officiers  ministériels  doivent  être  portées  nu  tribunal  où  les 
frais  ont  été  faits  ;  —  Attendu  que  cette  disposilion  a  été  introduite  dans  lo 
code  à  raison  de  l'avanla^e  que  trouvent  les  parties  h  ôlre  jupées  par  un 
tribunal  qui,  plus  que  tout  autre,  est  h  portée  d'apprécier  avec  une  en- 
^i^^e  connaissance  de  cause  les  frais  reclamés,  et  que  celle  espèce  de  pri- 
vilège est  moins  attachée  à  la  personne  de  l'officier  ministériel  qu'à  la  naturo 
de  la  créance,  —  Attendu  que  la  cour  d'appel ,  en  prononçant  par  suite 
d'une  prorogation  de  juridiction  sur  des  frais  laits  devant  elle ,  et  deman- 
dés par  un  avoué,  cessionnaire  de  M*  Veysset,  ancien  avoue  près  cetlo 
roëine  cour,  n'a  point  violé  l'art.  60  c.  pr.;  —  Rejette. 

Du  3  juill.  1844.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiaconii,  pr.-Jaubert,  rap. 

(3)  Espèce.'  —  (Lotson  C.  Samson.) —  Procès  entre  Loison  et  la  faillite 
Samson  devant  le  tribunal  de  Chartres.  Celle-ci ,  ayant  obtenu  gain  do 
cause,  assigne  Loison  devant  ce  tribunal  en  remboursement  des  frais 
qu'elle  a  payés  aux  officiers  ministériels  qui  ont  Ggoré  en  son  nom  dans 
l'instance. —  Loison  epposo  que,  s'agissant  seulement  d'une  somme  ào 
59  fr. ,  la  contestation  est  de  la  compétence  du  juge  de  paix.  —  S  juin  i  840, 
le  tribunal  se  déclare  compétent  :  «  Attendu  que  la  somme  de  59  fr.  68  c, 
réclamée  par  Boucbet  es  nom,  a  pour  cause  des  frais  ministériels  ;  qw'arnsi 
cotte  demande  est,  aux  termes  de  l'art  60  c.  pr.,  de  la  compétence  do  trU 
bunal.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Considérant  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  non  d'une  de- 
mande en  payement  de  frais  par  un  officier  ministériel ,  mais  d'une  de- 
mande en  payement  de  somme  mobilière ,  dont  l'imporlance  n'excédait  pas 
les  limites  de  la  compétence  du  juge  de  paix;  —  Inûnme;  au  principal, 
renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  etc. 

Du  5déc.1840.-C.  do  Paris. 
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rart.  Si7  est  applicable,  soit  an  tntear  nommé  par  le  conseil  de 
famille ,  soit  à  la  mère  à  qui ,  en  cas  de  second  mariage ,  la  tutelle 
a  été  consenrée.  —  Y.  en  ce  sens  M.  Rodière,  i ,  125. 

17 1.  Alors  même  qu'il  serait  assigné  devant  le  Juge  de  son 
propre  domieile ,  le  comptable  qui  aurait  été  commis  par  un  autre 
juge  serait  fondé  à  requérir  son  renvoi  devant  ce  dernier  tribu- 
nal. Il  en  serait  de  même  du  tuteur  datif  auquel  la  tutelle  aurait 
été  déférée  dans  rarrondissement  d*un  tribunal  futre  que  celui 
de  son  domicile.  C'est  ee  qu'on  peut  induire  des  termes  impéra- 
tifs de  l'art.  537  :  «  les  comptables  «aronf  poursuivis ,  etc.  » 

tVti.  Les  conseils  Judiciaires  des  prodigues,  les  subrogés 
tuteurs  et  curateurs  des  mineurs  émancipés ,  ne  sont  chargés  par 
la  loi  que  d'une  simple  surveillance;  d'où  il  suit  que  s'ils  s'im- 
miscent dans  la  gestion,  ce  n'est  point  commecommls  par  Justice  ; 
ils  ne  se  trouvent  donc  pas  compris  dans  les  termes  de  l'art.  527, 
et,  par  suite,  c'est  devant  le  Juge  de  leur  propre  domicile  qu'ils 
devraient  être  poursuivis. 

4  98.  Il  a  été  Jugé  que  tout  autre  tribunal  que  celui  du  lieu 
où  a  été  conférée  la  tutelle ,  est  incompétent  pour  statuer  sur  une 
demande  en  reddition  de  compte  de  tutelle ,  encore  que  cette  de- 
mande soit  formée  reconventionnellement  :  «  Considérant,  porte 
l'arrêt,  que  pour  la  reddition  d'un  compte  de  tutelle,  la  loi  attri- 
bue Juridiaion  aux  Juges  de  la  tutelle-,  qu'ainsi  les  Juges  ont  bien 
Jugé  en  renvoyant  Grandvergne  flis  à  se  pourvoir  à  cet  égard  » 
(Bourges,  iO  déc.  1830,  aff.  Grandvergne). 

1 94.  L'art.  541  c.  pr.  veut  qu'il  ne  soit  procédé  à  la  révi- 
sion d'aucun  compte ,  sauf  aux  parties ,  s'il  y  a  erreurs ,  omis- 
sions, faux  ou  doubles  emplois,  à.en  former  leurs  demandes  de- 
vant le$  fnémes  juges  ^  c'est-à-dire  devant  le  même  tribunal.  — 
Ainsi  la  rectification  d'un  compte  rendu  en  Justice  ne  peut  être 
demandée  par  voie  d'appel;  elle  doit  l'être  au  même  Juge  qui  a 
précédemment  statué  sur  le  compte  prétendu  erroné  (Bordeaux, 
30  mai  1840,  aff.  Boyer,  Y.  Tutelle);  à  moins,  bien  entendu, 
que  les  erreurs,  omissions,  etc.,  ayant  été  relevées  lors  du 
compte,  le  tribunal  de  première  Instance  n'ait  prononcé,  à 
leur  égard,  par  le  Jugement  rendu  sur  le  compte.  Y.  Merlin, 
Bép.,  y  Jugement,  $  3. 

f  9d.  Toutefois,  la  demande  d'une  somme  déterminée  pour 
balance  d'un  compte  se  rattachant  à  des  opérations  commerciales 
à  raison  desquelles  le  défendeur  a  déjà  obtenu  une  condamnation 
pécuniaire  contre  le  demandeur,  ne  doit  pas  être  portée  devant 
le  tribunal  qui  a  prononcé  cette  condamnation ,  mais  bien,  comme 
toute  demande  personnelle,  datant  le  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur, alors  que ,  loin  de  conclure  à  une  révision  de  compte 
ou  à  une  réduction  de  ladite  condamnation ,  le  demandeur  offre 
d'imputer  sur  la  sonmie  qu'il  réclame  celle  qui  a  été  adjugée  à 
son  adversaire  (Beq.,  20  Janv.  1841)  (1)*— Y.  Compte. 

S  4.  —  Delà  eompétencô  en  matière  éTeœécution  de  jugements 
et  actes ,  d'offres  réeUes  et  de  cession  de  biens. 

t94l.  Compétence  en  matière  d^exécutUm  de  jugements  et 
actes.  —  L'exécution  des  Jugements  est  de  deux  sortes  :  l'une , 
qui  n'est  que  le  complément  d'un  Jugement  antérieurement  rendu, 
oomme  les  réceptions  de  caution ,  redditions  de  comptes,  llqul- 

(1)  (Gallice  C.  AbautreU)  —  La  coui  ;  —  Donne  défaut  contre  le  sieur 
Abautret,  défendeur,  qui  ne  s^estpas  présenté  et  qui  n'a  pas  fourni  de 
némoire  de  défense ,  m  produit  aucunes  pièces  contre  la  demande  en  rè- 
glement de  Juges  des  iienrs  Gallice  ;  sUUaant  sur  cette  demande  :  — 
Attendu  que  la  cour  royale  de  Bennes ,  par  arrêt  du  4  déc.  1837 ,  a  dé- 
claré l'incompétence  du  tribunal  de  Nantes  pour  connaître  de  Taction  di- 
rigée par  les  sieurs  Gallice  contre  le  sieur  Abautret ,  et  que  la  cour  royale 
de  Bordeaux,  ^  arrêt  du  11  juin  1839 ,  a  déclaré  que  le  tribunal  d'An- 
goulème  était  incompétent  pour  connaître  de  la  même  action ,  laquelle 
devait  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur;  —  Qu'il 
résulte  de  ces  deux  arrêts  un  conflit  négatif  qui  interrompt  le  cours  de  la 
justice  ;  qu'il  importe  de  faire  cesser  ce  conflit  et  qu'il  y  a  nécessité  de 
détccminer  le  tribcnal  compétent  pour  statuer  sur  la  prétention  élevée  par 
les  sieurs  Gallice,  ce  qui  sulBt  pour  Joslifier  la  demande  en  règlement  de 
Juges;  —  Attendu  que  la  prétention  des  sieurs  Gallice  tend  à  faire  décla- 
rer le  sieur  Abautret  débiteur  envers  eux  d'une  somme  de  8,665  fr.  55  c. 
pour  balance  de  compte  d'opérations  de  commerce  faites  entre  eux ,  sur 
laquelle  somme  Os  offrent  d'imputer  le  montant  des  condamnations  pro- 
nonoées  contre  eux  au  profit  du  sieur  Abautret  par  jugements  du  tribunal 
ae^omnercs  d'AjifsnUme  des  19  avril  et  30  août  18S6  ;  —  Attendu  que 


dations  de  dommages-Intérêts,  de  fruits  et  de  dépens;  Tautre, 
qui  constitue  l'exécution  proprement  dite  ou  l'exécution  forcée, 
et  qui  s'opère  par  l'emprisonnement  du  débiteur  ou  la  saisie  de 
ses  biens.  De  ces  deux  espèces  d'exécution,  la  première  s'effectue 
devant  le  tribunal  dont  émane  la  sentence  à  laquelle  11  s'agit  de 
donner  son  complément  (Y.  art.  147  et  suiv.,  472,  543  et  suiv. 
c.  pr.— Y.  aussi  v**  Jugement  et  Droits  civils  (étranger)  ;  mats  la 
seconde  n'est  pas  soumise  à  une  règle  de  compétence  ausslsimple 

t99.  11  est  d'abord  de  principe  que  les  tribunaux  d'excep« 
tion ,  tels  que  les  tribunaux  administratifs,  ceux  de  commerce , 
les  Juges  de  paix  et  les  prud'hommes  ne  connaissent  point  de 
l'exécution *de  leurs  Jugements  (Y.  Compét.  com.)  ;  les  diflicultés 
que  soulève  cette  exécution  sont  de  la  compétence  du  tribunal  - 
civil  du  lieu  où  elle  s'opère.  —  Y.  l'art.  553  c.  pr. 

198.  C'est  pareillement  au  Juge  du  lieu  de  l'exécution  qu'il 
appartient  de  connaître  des  contestations  élevées  sur  l'exécution 
des  actes  notariés ,  à  moins  que  les  parties  ne  fussent  convenues 
de  faire  Juger  les  différends  qui  surgiraient  entre  elles  par  un 
tribunal  qu'elles  auraient  désigné. 

t99.  Mais,  quant  aux  Jugements  des  tribunaux  civils  ou 
des  cours  d'appel,  l'art.  554  suppose,  comme  le  fait  très-bien 
observer  M.  Rodière,  que  les  difficultés  occasionnées  par  leur 
exécution  doivent,  en  principe,  être  Jugées  par  le  tribunal  ou  la 
cour  qui  a  rendu  la  sentence ,  puisque  cet  article  ne  permet  au 
tribunal  du  lieu  que  d'y  statuer  provisoirement,  etseulemeot 
quand  ces  difficultés  requièrent  célérité.  Néanmoins  on  recon- 
naît, en  parcourant  les  diverses  sortes  de  saisies,  que  l'applica- 
tion de  ce  principe  est  ass^s  rare. 

f  89.  En  matière  de  saisie-arrét ,  l'art.  558  porte  que  «  stl 
n'y  a  pas  de  titre,  le  Juge  du  domicile  du  débiteur,  et  méiçe  ce- 
lui du  domicile  du  tiers  saisi,  pourront,'  sur  requête,  permettre 
la  saisie-arrét  ou  opposition.  »  —  L'art.  567  dispose  ensuite 
que  «  la  demande  en  validité  et  la  demande  en  mainlevée  formée 
par  la  partie  saisie,  seront  portées  devant  le  tribunal  du  domi* 
elle  de  la  partie  saisie.  »  —  Dans  le  projet  de  code,  la  disposi- 
tion correspondante  à  l'art.  567  voulait  que  la  demande  en  vali- 
dité ou  en  mainlevée  fût  portée,  st  la  saisie  était  faite  en  vertu 
d:^un  jugement,  autribunal  qui  devrait  connaître  de  son  exéctUion^ 
et,  dans  les  autres  cas,  devant  le  tribunal  du  domieUe  de  la 
partie  saisie.  Mais  cette  distinction,  autrefois  admise,  a  été  re- 
Jetée  pour  empêcher  que  les  cours  d'appel  ne  connussent  de 
piano  des  saisies-arrêts  qui  seraient  pratiquées  en  verta  de 
leurs  décisons.  —  Y.  Locré ,  sur  l'art.  567. 

181.  Lorsqu'une  saisie-arrêt  a  été  pratiquée  par  une  femme, 
après  séparation  Judiciaire  de  biens,  sur  les  fermages  d'inmieubles 
à  elle  attribués  pour  la  liquidation  de  ses  droits,  et  devant  le  tri- 
bunal de  leur  situation  où  elle  a  aussi  son  domicile,  et  lorsque 
cette  femme  a  été  assignée  elle-même  devant  ce  tribunal  en  main- 
levée de  la  saisie  par  un  individu  se  prétendant  seul  propriétaire 
des  biens  affermés  et  des  fermages  saisis ,  elle  n'est  pas  fondée , 
pour  se  soustraire  à  la  Juridiction  de  ce  même  tribunal ,  à  former 
ultériei/rement  une  demande  en  validité  de  la  saisie-arrêt  devant 
le  juge  qui  a  prononcé  la  séparation  de  biens ,  sous  prétexte  que 
le  litige  élevé  entre  elle  et  le  demandeur  en  mainlevée  se  rattache 

cette  demande  n'a  pas  pour  but  do  faire  réduire  les  condamnations  obte- 
nues par  le  sieur  Abautret  en  1826 ,  puisque ,  dans  la  demande  mAme ,  les 
sieurs  Gallice  reconnaissent  que  le  montant  de  ces  condamnations  doit 
être  retranché  de  la  somme  dont  ils  se  prétendent  auiourd'hui  créanciers 
du  sieur  Abautret  ;— Qu'ainsi  il  ne  s'agit  pas  d'une  demande  en  révision 
et  redressement  de  compte  pour  erreurs ,  omissions ,  faux  on  doubles  em- 
plois, qui  doive  être  portée,  conformément  à  l'art.  541  c.  pr.  civ.,  devant 
les  juges  qui  auraient  prononcé  sur  le  compte,  mais  uniquement  de  la 
réclamation  d'une  somme  déterminée,  ce  fui  constitue  une  acion  person- 
nelle dont  la  connaissance  appartient  au  juge  du  domicile  du  défendeur, 
suivant  l'art.  59  c.  pr.  civ.  ;~Attendu  que  le  sieur  AMutret,  défendeur 
à  l'action  des  sieurs  Gallice,  est  domicilié  à  Nantes:  d'ob  il  suit  que  le 
tribunal  de  Nantes  est  seul  compétent  pour  connaître  de  l'actioa  intentée 
par  les  sieurs  Gallice;  —  Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
aux  procédures  suivies  ni  aux  jugement  et  arrêt  rendus  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Nantes  et  la  cour  royale  de  Rennes,  lesquels  sont  décla- 
rés nuls  et  comme  non  STenus  ;  renvois  la  cause  et  les  parties  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Nantes  et,  en  cas  d'appel,  devant  la  cour  royale 
de  Rennes. 
Du  SO  janv.  iSil.-G.C.^ch.re^.-MM.Zaogiacomi^pr.-Valigoj,  rap^ 
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à  PexécQtion  du  Jugement  de  séparation  :  il  y  a  lieu ,  dans  ce 
cas,  sur  la  demande  en  règlement  de  Juges ,  à  conserver  la  con- 
>ais»nc6  de  l'affaire  au  tribunal  qui  en  a  d'abord  été  saisi  (Req., 
15  mars  1843)  (f). 

489.  Suivant  quelques  auteurs,  c'est  devant  le  tribunal  civil 
du  donicile  du  saisi  que  doivent  être  portées ,  d'après  l'art. 
567,  les  demandes  eu  validité  et  celles  en  mainlevée  des  saisies- 
arrêts  ,  alors  même  qu'il  s'agit  de  saisies  pratiquées  pour  des 
eréances  commerciales  ou  pour  des  créances  rentrant  dans  la 
compétence  des  Juges  de  paix.  On  objecte,  toutefois,  qu'il  ne  doit 
pas  être  loisible  au  prétendu  créancier,  en  pratiquant  une  saisie- 
arrêt,  de  soustraire  aux  Juges  de  paix  ou  de  commerce  une 
contestation  de  leur  compétence.  Celte  objection  est  fort  grave. 
Doit-elle  néanmoins  fléchir  devant  cette  considération  que  la 
saisie-arrêt  parait  assimilée  par  la  loi  aux  actes  d'exécution  dont 
■e  doivent  Jamais  connaître  les  tribunaux  d'exception?  C'est  ce 
qui  sera  examiné  v«  Saisie-arrêt. 

118S.  Le  tiers  saisi  doit  être  assigné,  aux  termes  de  l'art. 
870  c.  pr.,  devant  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie; 
sauf  à  lai ,  si  sa  déclaration  ett  contestée ,  à  demander  son  renvoi 
devant s<m  juge,  H.  Rodière estime  que,  dans  ce  dernier  cas, 
le  tiers  saisi  pourrait ,  suivant  l'importance  ou  la  nature  de  la 
contestation ,  demander  son  renvoi  devant  la  Justice  de  paix  ou  le 
tribunal  de  commerce,  quoique  le  tribunal  civil  où  il  aurait  été 
cité  fût  celui  de  son  domicile.  Néanmoins ,  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  paraît  avoir  décidé  le  contraire  (Req.,  13  oct.  1814, 
aff.  Hockj  V.  Saisie-arrêt). 

Du  reste,  le  tiers  saisi  n'est  fondé  h  requérir  son  renvoi  de- 
vant son  Juge  que  lorsqu'il  s'élève  un  débat  sur  la  vèracilé  des 
faits  par  Ini  déclarés,  comme  quand  on  conteste  ses  affirmations 
toncbant  la  quotité  ou  ia  non-exislence  de  la  dette;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  lorsque  la  contestation  porte  seulement  sur  le 
point  de  savoir  si  la  déclaration  du  tiers  saisi  a  été  faite  réguliè- 
rement; dans  ce  cas,  c'est  au  tribunal  devant  lequel  cette  décla- 
ration a  été  faite  à  statuer  sur  le  différend  (Bordeaux,  23  mars 
1813,  aff.  Jenings ,  Y.  Saisie-arrêt).  —  Et  alors  même  qu'il  y  a 
débat  sur  la  réalité  des  faits  déclarés,  le  tiers  saisi  n'est  rece- 
vabie  à  demander  son  renvoi  devant  son  Juge  naturel  qu'à  la  con- 
dition de  proposer  le  déclinatoire  avant  d'avoir  fait  valoir  aucun 
moyen  de  défense  contre  les  reproches  dont  sa  déclaration  est  l'objet. 

184.  En  matière  de  saisie-revendication,  Fart.  831  c.  pr. 
porte  que  «  la  demande  en  validité  de  la  saisie  sera  portée  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  de  celui  sur  qui  elle  est  faite  (c'est- 
à-dire  entre  les  mains  duquel  elle  esi  pratiquée)  ;  et  si  elle  est 
connexe  à  une  instance  déjà  pendante ,  elle  le  sera  au  tribunal 
saisi  de  cette  instance.  » 

186.  Si  celui  sur  qui  est  faite  la  saisie-revendication  déte- 
nait l'objet  saisi  pour  un  autre,  au  su  du  revendicant,  la  demande 
en  validité  de  la  saisie  devrait  être  portée  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  celui  qui  aurait  la  possession  légale  de  l'objet.  —  Si 
le  saisi  prenait  l'initiative ,  et  demandait  la  mainlevée ,  il  pour- 

(1)  Bêpèct .'  —  (Sirey.)  —  La  dame  de  Lasleyric  Dasaillaot  a  obtenu 
sa  séparation  de  biens  d'avec  J.-B.  Sirey,  par  jugement  contradictoire  du 
triboDal  de  la  Seine,  du  6  fév.  1838.  —  Le  notaire  chargé  de  la  liqui- 
éatioD  des  reprises  a  reconnu  à  la  dame  Sirey  le  droit  de  reprendre,  outre 
son  apport  en  argent,  les  trois  domaines  de  Puy  franc,  Courtiaui  et  Frais- 
sauges ,  situés  dans  la  commune  de  Saint-Bonnet,  arrondissement  de  Li- 
moges, où  Sirey  est  aujourd'liui  domicilié. 

La  dame  Sirey  avait  pratiqué  des  saisies-arrêts  entre  les  mains  des 
fermiers  de  ces  trois  domaines ,  lorsque  Sirey  fils ,  domicilié  dans  la  Cor- 
rèie.  se  disant  propriétaire  de  ces  derniers  en  verlu  de  son  contrat  de 
nianage  du  21  juin  1850,  a  assigné  sa  mère ,  par  exploit  du  7  janv. 
1840,  devant  le  tribunal  de  Limoges ,  pour  voir  dire  qu*eUe  n'avait  au- 
can  droit  ni  à  ^  propriété  des  immeubles  ni  aux  fermages  par  elle  saisis. 

De  son  cêté,  la  dame  Sirey,  ayant  renouvelé  ses  saisies-arrêts,  a  as- 
signé son  6ls ,  par  exploit  du  17  fév.  1840,  devant  le  tribunal  de  la  Seine, 
pour  voir  déclarer  les  saisies-arrêts  bonnes  et  valables,  et  décider  qu'elle 
était  propriétaire  des  trois  domaines.  —  Puis ,  elle  s'est  pourvue  en  règle- 
ment déjuges  devant  ia  cour  de  cassation ,  et  a  conclu  à  ce  que  le  tribunal 
de  û  Seine  fût  reconnu  seul  compétent,  par  la  raison  qu'il  s'agissait  de 
l'exécution  du  jugement  de  séparation  de  biens  émané  de  ce  tribunal. 

Lacoor,  ayant  ordonné  la  communication  do  la  requête  à  Sirey  fils, 
celui-ci  a  soutenu  la  compétence  du  tribunal  de  Limoges  comme  étant 
oeltti  delà  situation  dos  biens  et  du  domicile  de  Sirey  père,  commun  à  la 


rait  aussi  saisir  le  tribunal  de  son  propre  domicile,  comme  dans 
le  cas  de  l'art,  567  c.  pr.  —  V.  v®  Saisie-revendication. 

1 8^.  L'autorisation  de  faire  une  saisie  foraine  doit  être  ob' 
tenue  du  juge  du  lieu  où  se  trouvent  les  effets  à  saisir  (c.  pr.  822), 

t87.  La  demande  en  validité  ou  en  mainlevée  d'une  saisie^ 
gagerie  ou  d'une  saisie  sur  débiteur  forain ,  doit-elle  être  portée 
devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  saisie  ou  bien  devant  celui  du  do- 
micile de  la  partie  saisie?  La  première  opinion,  soutenue  par 
Carré,  sur  l'art.  824  c.  pr.,  s'induit  du  rapprochement  de 
l'art.  825  qui  termine  la  série  des  dispositions  relatives  à  la  sal- 
sie-gagerie  et  à  la  saisie  sur  débiteur  forain ,  en  prescrivant 
d'observer ,  au  surplus ,  les  règles  prescrites  pour  la  saisie-exé- 
cution, la  vente  et  la  distribution  des  deniers,  avec  l'art.  608, 
placé  sous  le  titre  des  saisies-exécutions,  qui  défère  au  tribunal 
du  lieu  de  la  saisie  l'opposition  formée  à  la  vente  des  effets  saisis 
par  un  tiers  qui  s'en  prétend  propriétaire.  Hais  il  nous  parait 
plus  vrai  de  dire  avec  M.  Rodière,  que  la  demande  en  validité 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  la  partie 
saisie,  comme  dans  le  cas  de  la  saisie-revendication  et  dans  celui 
de  la  saisie-arrêt,  d'autant  plus  que  cette  demande,  comme 
personnelle  et  mobilière,  rentre  dans  la  règle  générale  posée  par 
l'art.  89.  —  Y.  au  surplus  Saisie  sur  débiteur  forain. 

t88.  En  matière  de  saisie-exécution  ou  de  saisie-brandon , 
les  demandes  à  fln  de  décharge  de  la  part  du  gardien  doivent 
être  soumises  au  tribunal  du  lieu  de  la  saisie ,  aux  termes  de 
l'art.  606  c.  pr.  —  Il  en  est  de  même ,  suivant  l'art.  608 ,  des 
demandes  en  distraction  formées  par  des  tiers.  —  Mais  la  même 
règle  est-elle  applicable  aux  demandes  en  nullité  formées  par  la 
partie  saisie?  L'affirmative  est  généralement  admise  (V.  Carré, 
art.  584  ;  Pigeau,  t.  2 ,  p.  39  ;  Berriat ,  t.  2 ,  p.  537  ).  —  Tou* 
lefois  M.  Rodière,  t.  1 ,  p.  132,  propose  une  distinction  :  il  re- 
connaît ia  compétence  du  tribunal  du  lieu  de  la  saisie,  quand 
celle-ci  est  pratiquée  en  vertu,  d'un  Jugement  émané  d'un  tribu* 
nal  d'exception  (  c.  pr.  553  ) ,  ou  en  vertu  d'un  simple  acte  no- 
tarié. Mais  lorsque  la  saisie  est  opérée  en  vertu  d'une  décision 
d'un  tribunal  d'arrondissement  ou  d'une  cour  d'appel,  il  pense 
que  c'est  ce  tribunal  ou  cette  cour  qui  doit  statuer  sur  la  demande 
en  nullité,  au  moins  quand  elle  est  fondée  sur  des  moyens  du  fond, 
c'estrà-dire  sur  ce  que  le  Jugement  ou  IVrêt  ne  donnait  pas  le 
droit  de  saisir ,  à  raison ,  par  exemple ,  de  l'extinction  de  la  dette 
(arg.  de  l'art.  554  c.  pr.).  —  V.  Saisie-exécution. 

189.  Quanta  la  saisie  des  rentes,  les  incidents  auxquels 
elle  peut  donner  lieu  sont  en  général  de  la  compétence  du  domi- 
cile de  la  partie  saisie.  V.  Saisie  des  rentes. 

190.  En  matière  de  saisie  immobilière ,  toutes  les  difficultés 
qui  peuvent  s'élever,  à  partir  du  procès- verbal  de  saisie,  doivent 
être  soumises  au  Juge  de  la  situation  des  biens.  — V.  infrà , 
n«*  51  et  suiv.  et  le  Traité  des  Ventes  Jud.  d'imm. 

L'attribution  de  compétence  au  tribunal  de  la  situation  des 
biens  pour  connaître  de  la  saisie  est-elle  une  disposition  d'ordre 
public  à  laquelle  ou  ne  puisse  valablement  renoncer?  Cette 

demanderesse,  ajoutant  que  le  tribunal  de  la  Seine  n'était  pas  même  celai 
du  domicile  du  défendeur.  —  Arrêt. 

La  codb;  —  Attendu  qnà  la  suite  d'une  saisie-arrêt  formée  par  la 
dame  Strey  sur  les  fermages  des  domaines  de  Puyfranc ,  Fraissanges  et 
Courtiaux,  Sirey  fils  a  assigné  la  dame  Sirey  devant  le  tribunal  de  Li- 
moges ,  pour  voir  déclarer  qu'elle  n'avait  aucun  droit  à  ces  fermages ,  ea 
ce  qu'il  élait  seul  propriétaire  des  trois  domaines  dont  il  s'agit; — Altenda 
que ,  postérieurement  à  cette  assignation ,  la  dame  Sirey,  de  son  côté  ,  a 
assigné  Sirey  fils  devant  le  tribunal  de  la  Seine ,  pour  voir  déclarer  va- 
lable la  saisie  par  elle  renouvelée  sur  les  fermages  des  trois  domainesi  et 
se  voir  déclarer  propriétaire  de  ces  immeubles  ;— Qu'ainsi  la  même  ques- 
tion se  trouve  portée  devant  le  tribunal  de  Limoges  et  devant  le  tribunal 
de  la  Seine ,  et  qu'il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  ;— Attendu  que  le  sieur 
Sirey  fils  n'a  point  son  domicile  à  Paris  :  —  AUendu  que  les  biens  liti- 
gieux sont  situés  dans  l'arrondissement  du  tribunal  de  Limoges,  et  que 
le  sieur  Sirey  fils  a ,  le  premier,  saisi  ce  tribunal  en  assignant  devant  loi 
la  dame  Sirey,  qui  parait  d'ailleurs  avoir  son  domicile  dans  le  même  ar- 
rondissement; —  Qu'il  n'y  a  donc  aucune  raison  pour  que  le  tribunal  de 
la  Seine  demeure  saisi  de  ia  contestation  ;  »  Par  tous  ces  motifs,  annule 
la  procédure  faite  à  la  requête  de  la  dame  Sîrey,  devant  le  tribunal  de  la 
Seine ,  contre  Sirey  fils  ;  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal 
do  Limoges,  etc. 

Du  15  mars  1842.-C.  C,  cb.  req  .-MM.  Zangiacomi ,  pr.*Uervé,  rsp. 
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question  est  vivement  controversée,  et  la  cour  de  Paris  l'a  plu- 
slt'iirdfols  résolue  en  sens  opposés.— Ainsi,  d'une  part ,  elle  a  dé- 
cidé que  la  connaissance  de?  poursuites  de  saisie  immobilière  est 
de  la  compélt^nce  exclusive  du  Juge  de  la  silualion  ;  que  le  saisis- 
saut  ,  du  con^«utement  et  avec  le  concours  de  la  partie  saisie  et 
de  tous  les  créahciers  inscrits ,  ne  serait  pas  fondé  à  porter  et 
&  poursuivre  la  saisie  réelle  devant  le  tribunal  d'^ne  autre  localité  ^ 
et  que,  sMl  le  faisait,  ce  tribunal  devrait  d*offlce  se  déclarer  in- 
compétent, attendu  que  la  matière  sur  laquelle  il  se  trouverait 
alors  appelé  à  statuer  sortirait  du  cercle  de  sa  juridiction ,  puis- 
qu'il s'agirait  en  réalité  d'une  vente  volontaire  déguisée  sous  les 
formes  Judiciaires  et  proscrite  par  la  loi. 

Poursuivant  les  conséquences  de  ce  système,  la  cour  de 
Paris  a  décidé,  en  outre ,  que,  d'abord,  tous  les  incidents  sur  la 
poursuite  de  la  saisie  immobilière  ne  peuvent  être  appréciés  et 
décidés  que  par  le  tribunal  saisi  de  l'action  principale  à  laquelle 
ils  se  railacheut,  et  dont  ils  suivent  le  sort  sous  le  rapport  de  la 
compétence;  et,  en  secou<l  lieu,  qu*on  doit  considérer  comme  un 
Inci  lent  de  saisie  réelle  la  demande  en  conversion  de  la  saisie  en 
vente  volonlaire ,  demande  qui ,  dès  lors,  doit  forcément  être  por- 
tée devant  le  juge  de  la  situation  des  biens  à  Texclusion  de  tous 
autres(Paris,  29  avril;  17  juiil.  1829,  et  18marsl837  (I); 
Conf.  Paris,  30  juin  183i,  alT.  Mich'ei,  V.  Vente jud.  d'imm.; 
Bordeaux,  6  avril  1838,  aff.  Lapeyrière,  V.  eod,), 

(1)  1»  Espèce  .*  ~-  (Poapart  de  NeaOize  C.  Fiévëe.)  —  Les  immeobles 
de  Poapart  de  Neuflize,  situés  dans  rarroodissemeol  de  Sedan,  étaient 
saisis  par  la  dame  Fié\ée.  —  Toutes  les  partira ,  domiciliées  à  Paris^  ont 
présenté  au  tribunal  de  la  Seinp  une  requête  tendante  à  ce  que  la  saisie  fût 
convertie  en  vente  sur  publication  judiciaire.  —  Jugement  qui  a  rejeté  la 
requête  en  ces  termes:  «  Attendu  que  la  demande  a  fln  de  conversion  en 
▼ente  sur  publications  judiciaires  d'une  poursuite  de  saisie  immobilière 
formait  utt  incident  à  cette  poursuite,  et  devait,  par  conséquent,  être  por- 
tée devaat  te  tribunal  dans  le  ressort  duquel  cette  saisie  était  poursuivie  ; 
que,  dans  Tespèce,  le  tribunal  de  Sedan  pouvait  apprécier,  mieut  que  le 
tribunal  de  la  Seine,  quel  serait  le  mode  de  procéder  le  plus  avantageux 
à  la  vente  des  immeubles  saisis.  » 

Appel  par  toutes  les  parties  ;  elles  soutiennent  que  le  tribunal  a  créé  une 
Incompétence  qui  nVst  pas  dans  la  loi,  puisqu'il  ne  s^agit  aue  d*une  in- 
compétence a  raisou  du  domicile,  et  qu'à  supposer  hiéme  quMl  etisiât  une 
sorte  de  litiependance ,  elle  ne  donnerait  lieu  au  renvoi  devant  le  tribunal 
de  la  situation  des  biens  qu'autant  qu'il  serait  denandé  par  Tane  ou  l'autre 
des  parties.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges)  —  CoBArme. 

Du  29  avr.  18i9.*G.  de  Paris,  2*  ch.-M.  CaÊsini,  pr. 

2*  Espèce  :  —  (Maupeott  C.  Villars.)  -^  Du  17  Jttili.  18t9.-G.  de  PariSi 
X*  cb.-M.  Lepoitevio,  pr. 

5*  Espace: '^{Kass.„C.  N.,..)  — Jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
•onça  dans  les  termes  suivants:  — «  Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte 
des  termes  comme  de  l'esprit  de  l'art.  673  c.  pr.  dv.  et  de  l'ensemble 
de  dispositions  des  titres  IS,  13  et  14  dudil  code ,  que  la  saisie  immo- 
bilière ne  peut  être  poursuivie  que  devant  le  tribunal  de  la  situation 
des  biens,  et  qu^à  ce  tribunal  seul  et  exclusivement  appartient  la  con- 
naissance des  poursuites  et  de  la  saisie;  ->  Attendu  que  cette  attribution 
de  juridiction  est  évidemment  une  disposition  d'ordre  public,  &  laquelle 
nul  ne  peut  renoncer,  et  une  obligation  rigoureuse  pour  tous;— Qu'ainsi, 
le  saisissant ,  du  consentement  et  avec  le  concours  de  la  partie  saisie  et 
de  tous  les  créanciers  inscrits,  ne  serait  pas  fondé  à  porter  et  poursuivre 
la  saisie  réelle  devant  un  juge  qui  ne  serait  pas  celui  de  la  silualion  des 
biens,  et  que  le  juge  devrait  nécessairement  se  déclarer  incompétent 
d'oOlce  à  raison  de  ce  que  la  matière  sur  laquelle  il  se  trouverait  appelé  & 
statuer  serait  hors  du  cercle  de  sa  juridiction ,  puisque  ce  ne  serait  plus , 
a  vrai  dire ,  qu'une  vente  volontaire  déguisée  sous  les  formes  judiciaires, 
et  proscrite  par  l'art.  746  c.  pr.  civ.  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  incidents  ne  peuvent  être  ap- 
iréciés  et  décidés  que  par  le  tribunal  saisi  de  l'action  principale  a  laquelle 
Ils  se  rattachent ,  et  doot  Ils  suivent  le  sort  sous  le  rapport  de  la  compé- 
tence ;  —  Attendu  qu'ea  matière  de  saisie  immobilière ,  la  conversion  n'est 
et  ne  saurait  être,  en  raison  comme  en  droit,  qu'un  véritable  incident 
de  ia saisie)^  Qu'en  effet,  c'est  la  saisie  qui  seule  ppul  faire  naître  la 
conversion  ;  ^  ^ue  c'est  par  elle  et  avec  elle  qu'elle  existe  ;  que  ^  sans  la 
saisie  la  conversion  est  impossible  ;  qu'il  est  incontestable  que  la  demande 
en  nullité  do  la  saisie  ou  subrogation  est  elle-même  un  incident  de  la  sai- 
sie, puisque  celle  demande,  dé  même  que  la  conversion,  se  rattache  à  la 
saisie;  — Que  c'est  aussi  comme  incident'  que  l'art.  747  c.  pr.  civ. 
s'occupe  do  la  conversion ,  puisque  cet  article  est  compris  dans  le  lit.  14 
au  livre  5 ,  intitulé  :  Des  incidents  sur  la  poursuite  de  la  saisie  immobi- 
li<lfiî  —  Qae  vainement  on  voudrait  c^^rn^'^rle  caractère  de  la  conversion 


Mais,  d'un  autre  c6té,  une  doctrine  différente  et  mtoe 
entièrement  opposée,  a  été  émise  par  la  même  cour  de  Parts  dans 
deux  autres  arrêts.  11  en  résulte  qu'il  n^y  a  d'incompétence  a^ioitie 
que  lorsqu'on  soumet  à  un  tribunal  un  débat  que  la  loi  de  6on  In* 
stitution  ne  lui  permet  pas  de  connaître ,  et  non  lorsqu'on  tradait 
un  justiciable  devant  un  magistrat  qui  n'est  pas  le  sien ,  al  d'ail* 
leurs  ce  magistrat ,  par  la  nature  de  ses  pouvoirs ,  a  capacité 
pour  connaître  du  débat  *,  que  si  l'art.  59  c.  pr.  exige  que  les  mac 
tières  réelles  soient  déférées  aux  tribunaux  de  la  sUuaUon  dei 
biens ,  Il  est  libre  aux  parties  de  s'affranchir  de  cette  règle  de 
compétence ,  prescrite  dans  leur  seul  Intérêt ^  que  l'application  de 
cette  règle  aux  procédures  de  saisie  immobilière  ne  change  al 
l'ordre  de  la  compétence ,  ni  le  droit  que  les  parties  opt  de  s'en 
affranchir;  qu'au  surplus,  en  fùt-il  autrement,  il  n*est  pas  exact 
de  considérer  la  demande  en  conversion  d'une  saisie  en  vente  ]■• 
diciaire  comme  un  incident  de  la  saisie  :  la  saisie  est  bien ,  il  est 
vrai,  le  principe  qui  rend  possible  la  vente  en  justice,  inlerdile 
hors  de  cette  circonstance;  mais  cela  n'empêche  point  que  la  de- 
mande en  conversion  ne  constitue  une  demande  principale,  qui 
substitue  un  nouveau  mode  d*aliénation  aux  formes  de  la  saisie, 
aliénation  dont  les  conséquences  sont  celles  d'une  vente  volontaire 
(Paris,  26  déc.  1835  ;  17  août  1836)  (â).  Pour  nous»  e'eataa 
premier  de  ces  deux  systèmes  que  nous  inclinons  4  donner  la  pré* 
férence. — V.  au  surplus  Vente  jud.  d'imm. 

■'     ■  ■■ ■■■—■■■■■■<      iiiiatir      II     iiMii    iifi    MIMÉ  iw^ii^Mti» 

et  la  considérer  comme  action  principale ,  en  présence  del  Cenoei  il  elairi^ 
si  précis  de  l'art.  747  et  de  l'arU  127  du  Urif  qui  tracS  la  marche  et  la 
forme  de  la  conversion  \  qu'admettre  ua  pareil  systèsne  serait  d'ailleurs 
donner  naissance  à  une  procédure  longue  et  coûteuse ,  puisque  réputée 
action  principale  et  introductive  d'instance,  la  conversion  Serait  souiaisi 
à  toutes  les  exigences  d'une  pareille  demande ,  bien  que  la  loi  ne  prescrire 
qu'une  simple  requête;  —  Qu'il  suit  donc  de  la  que,  comme  incident  ds 
la  saisie,  là  conversion  doit  être  portée  devant  le  Inbonal  de  la  lituatiol 
des  biens ,  parce  qu'à  lui  seul  appartient  ta  eonnaiisanoe  de  IdUt  ce  qui 
se  rattache  à  l'objet  soumis  à  sa  juridiction  (  qu'à  lai  seul  est  réecrfé  te 
pouvoir  de  décider  si  tes  parties  réunissent  les  cooditiens  voulues  par  la 
loi  pour  consacrer  la  conversion ,  et  si ,  mémo  en  admettant  levr  intérêt, 
cet  inlérét  ne  réclame  pas  que  la  vente  s'effectue  devant  lui  ou  qu'elle 
soit  renvoyée  devant  notaire  ; 

»  Attendu  que,  pour  se  soostralre  à  cette  juridiction  forcée,  on  pré- 
tendrait encore  inutilement  qne  les  parties  majeures  ont  le  droit  de  porter 
la  demande  en  conversion  devant  le  tribunal  de  leur  cfaeit ,  dés  que  robjet 
de  la  demande  rentre  dans  ses  attribations,  se  trouvaal  alors  compétent 
rationê  materim ,  piisque  le  tribunal  naturel  et  légal  saisi  des  poursaites 
de  vente  ne  peut  cesser  d'être  saisi  de  4a  cenoaissance  de  wê  poursuites 
que  de  deux  manières ,  soit  par  l'abandon  volontaire  de  la  saisie  et  de  la 
vente ,  ce  qui  est  exclusif  de  l'idée  et  de  ta  possibilité  de  toute  conversion, 
soit  par  un  jugement  qui  statuât  sur  le  sort  des  poursuites ,  et  les  modifiât, 
jugement  qui  ne  peut  évidemment  émaner  que  du  juge  de  la  situation, 
tout  autre  tribunal  égal  en  pouvoir  étant  absolument  sans  droit  et  sans 
caractère  pour  lui  enlever  la  contestation  d'une  poursuite  soumise  à  sa 
iuridictien  ;  —  Que ,  s'il  pouvait  en  être  autrement ,  il  rételteralt  en  ma* 
tiêre  de  saisie  immobilière  le  désordre  le  plus  complet  dans  les  juridtctioott 
et  la  faculté  de  porter  devant  tel  ou  tel  tribunal  toutes  tes  ventes  sur  sai* 
sit'S,  au  préjudice  du  tribunal  de  la  situation ,  et  au  mépris  des  droits  et 
intérêts  des  créanciers  hypothécaires,  et  de  créer  ainsi  une  sorte  de  mono- 
pôle  de  ventes  de  biens  saisis  au  moyen  de  conversions  entendues  entre  la 
partie  saisie  et  le  saisissant ,  alors  que  la  pensée  et  les  dispcsitions  de  là 
loi  veulent  si  etpreSsément  que  les  poursuites  et  la  vente  df>s  biens  saisi! 
restent  sous  l'empire  et  la  protection  de  la  juridiction  territoriale  $' Qu'il 
résulte  donc  de  tout  ce  qui  précède ,  que  la  conversion ,  comme  incident 
de  la  saisie ,  appartient  au  juge  de  la  situaticn  ;  ^  Qui  celte  iuridiction 
est  d'ordre  public,  et*  qu'il  est  du  devoir  des  tribunaux  de  la  faire  res- 
pecter et  dès  lors  de  suppléer  d'office  rincompétedce  que  le  consentemeol 
des  parties  ne  saurait  couvrir ,  etc.  n  -«  Appel.  —Arrêt. 
La  cotja  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  Orefniers  juges;  >-Gonâi1dle|  etCt 
Du  18  mars  1837  .-C.  de  Paris ,  %^  CB.-M1I.  Lepoitevin,  pf. 

(±)  1'*  Kjpice;— (Pajot  C.  Aufréte.)— Le  tribnndl  dé  la  $eîne  avait, 
dans  l'espèce ,  déclaré  d'office  son  incompétence  dans  tes  termes  suivants; 
—  «  Attendu,  portait  te  jagrment,  que  la  conversion  de  saisie  immobi- 
lière est  un  incident  de  celte  procédure;  que  c'est  ce  qui  résnile  !  1*  de  It 
piare  qu'occupe  l'art.  747  dans  le  chap.  13  e.  pr.  civ.,  uniquement  con- 
sacré à  filer  les  règles  des  incidents;  2*  de  là  voie  par  laquelle  l'art,  lît 
du  tarif  prescrit  de  formrr  la  demande,  cVsl-àdire  c^lle  d'une  requête 
revêtue  ou  précédée  do  consentement  de  foules  les  parties  jusque-là  inté- 
ressées dans  la  poursuite;  3<*  enfin  ,  de  l'objet  même  de  la  demande  en 
conversion,  qui  est  de  modifier  les  formes  ultérieures  de  la  vente,  consé- 
quence nécessaire  et  forcée  de  la  saisie  commencée  ; 


COMPETENCE  <;iVILE  l)K8  TRIB.  D'ARR.  ET  DES  COURS  D'APPEL.— Chap.  1,  AnT.  3,  §  4. 


es 


1l9i.  Lorsqa^une  procédure  en  expropriation  dUin  immeuble 
appartenant  à  plusieurs  personnes  est  portée  devant  le  tribunal 
ûà  la  situation ,  et  que,  pendant  les  poursuites,  l^un  des  copro- 
priétaires assigne  les  autres  en  licitation  devant  un  autre  tribu- 
nal, l'individu  au  profil  duquel  l'adjudication  est  ensuite  déclarée 
■•  peut  être  assigné  par  le  même  copropriétaire  devant  ce  der- 
Bler  tribunal ,  pour  que  le  jugement  sur  licitation  soit  déclaré 
eonmunavec  lai  :  une  pareille  action  contre  l'adjudicataire  ne  peut 
avoir  peor  objet  que  de  provoquer  à  son  égard  l'annulation  de 
WD  adjudieatlon ,  puisque  si  oelle-cl  est  maintenue  il  n'y  aara 
plus  lieu  à  licllallon;  et  dès  lors  elle  doit  être  portée  devant  le 
trlbonal  de  la  situation  de  l'immeuble  adjugé  (Paris,  3  janv. 

1919.  Bn  matière  d'emprisonnement,  la  loi  distingue  les  de- 
mandes en  nullité  d^emprisonnement  ou  de  recommandation ,  et 

a  Attendu  que  valneinenl  on  voudrait  dépouiller  la  conversion  du  ca- 
ractère d'incident ,  eo  prétendant  qu'on  ne  doit  coni^idérer  comme  tel  que 
•a  procédure  deslinée  à  coocQurir  avec  la  procédure  principale,  tandis  que 
la  conversion  aurait  pour  résultat  d'anéantir  la  saisie  et  de  s'y  substituer; 
que  d'abord  ,  en  admettant  que  tel  fût  1  ctTel  de  la  conversion,  elle  n  en 
serait  pas  moins  un  incident  à  la  procédure  commencée,  de  môme  que  les 
demandes  en  nullité  ou  en  distraction  qui  tendent  à  détruire  la  procédure 
de  Mitsie;  nais  quo,  d^ailleurs,  c'est  par  suite  d^one  confosion  des  causes 
tt  effet»  qa'on  présente  la  eooversioa  comme  anéantissant  la  saisie ,  puis- 
qu'il est  de  principe  constant  en  jurisprudence  que,  par  la  conversion ,  la 
saisie  na  cessa  pas  (i^evâter  \  que  seulement  elle  affecte  les  (ormes  de  la 
vente  volontaire  ;  que  la  saisie,  qui  ne  saurait  plus  être  radiée  sans  faire 
tomber  le  jugement  de«con version,  conserve  ses  effets,  notamment  quant 
à  rimmobillsation  des  fruits,  à  la  défense  faite  au  saisi  d'aliéner  rim- 
meuble  tant  que  la  saisie  demeure  transcrite,  et  à  l'obligation  de  suivre  le 
■onveau  mode  de  vente  sous  la  surveillance  du  saisissant; 

»  Attendu  qqe  les  incidents  appartiennent  exclusivement  à  la  juridic- 
tion devant  laquelle  est  portée  la  procédure  principale;  que,  dès  lors,  la 
question ,  dans  l'espèce ,  se  ré«luu  au  seul  point  de  savoir  à  quel  tribunal 
peut  être  portée  la  saisie  immobilière  ;  —  Attendu  que  le  législateur  a  trace 
fur  l'expropriation  une  procédure  spéciale  et  établi  des  garanties  d'ordre 
public  au3iquelles  il  n'appartient  pas  aux  parties  de  renoncer;  qu'au  pre- 
mier rang  de  ces  garanties  se  présente  l'attribution  expresse  faite,  à  peine 
de  nullité ,  aui  Iribunaoi  de  ia  siination  des  immeubles  saisis,  par  l'art. 
itIO  c.  civ.,  par  la  loi  do  14  nov.  ia08.  et  par  l'art.  680  c.  pr.;  ->  M- 
tendu  que  la  nullité  résultant  de  l'infraction  au  principe  de  eetle  juridic- 
tion territoriale  ne  saurait  être  couverte  par  le  silence  ou  le  consentement 
des  intéressés ,  et  doit  être  reconnue  d'oDlce  par  les  tribunaqi  indûment 
saisis;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  qui  n'aurait  pas  pu  con- 
naître la  saisie  des  immeubles  dont  s'agit ,  à  raison  de  leur  situj^tion  bors 
du  département  de  la  Seine,  ne  peut  connaître  davantage  de  la  demande 
en  conversion  de  celte  même  saisie;  —  Déclare  Pajot  de  Juvisy  et  Aufrère 
de  la  Preugne  non  recevables  en  leur  demande.  »  —  Appel  de  la  part  des 
parties  intéressées.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Considérant  qne  l'art.  746  e.  pr.,  contraire  aui  anciens 

Cincipes,  a  enlevé  aux  miyeurs  maîtres  de  leurs  droits  la  faculté  de  vendre 
urs  immeubles  en  justice;  mais  que ,  par  exception  a  cette  règle  générale, 
Fart.  747  leur  a  donné  le  droit  d'aliéner  dans  cette  forme ,  lorsqu'ils  sont 
frappés  d^expropriation; 

Considérant  que  l'expropriation  est,  dans  ce  cas,  la  condition  qui  rend 
les  majeurs  bahiles  a  réclamer  ia  vente  judiciaire  ;  qu'elle  est  le  principe 
qni  antorise  cette  vente,  mais  que  l'aliénation  permise  aux  majeurs,  en 
pareil  cas,  n'est  pas  nn  incident  à  la  poursuite  de  la  saisie  immobilière; 
—  Qu'elle  constitue  une  demande  prjncipHle ,  qui  subsiiiuo  un  nouveau 
mode  de  vente  aui  formes  de  l'expropriation;  que  las  conséquences  de 
cette  aliénation  sont  celles  d'une  vente  volontaire; 

Considérqnt  qa'en  admettant  même  que  la  poursuite  autorisée  par 
fart.  747  dût  être  considérée  comme  un  incident  à  la  saisie  immobilière, 
il  serait  encore  libre  aux  parties  intéressées  de  faire  ordonner  la  vente  par 
UD  autre  tribunal  oue  celui  qui  doit  connaître  de  l'expropriation  ;  —  Qu'en 
elet,  on  doit  établir  nne  distinction  entre  l'incompétence  absolue  et  l'in- 
compétence relative  ;  ^  Que  la  première,  applicable  seulement  au  cas  où 
le  tribunal  est  ineempets nt  à  raison  de  la  matière ,  peut  être  proposée  par 
les  parties  en  tout  état  de  cause^  et  qu'elle  doit  l'être  d'office  par  le  tribu- 
nal loi- même;  —  Que  la  deuxième  est  créée  pour  la  plus  grande  convc- 
lance  des  justiciables,  et  qu'il  leur  est  libre  d'y  renoncer; 

Qu'il  y  a  incompétence  at)Bolue  ou  raUone  maiertœ ,  quand  on  soumet  à 
m  trfbnnal  nn  débat  que  la  loi  de  son  institution  ne  lui  permet  pas  de  ju 
■er;  mais  qu'il  y  a  seulement  incompétence  relative,  quand  on  traduit  un 
listicinble  dsTiint  un  magistrat  qui  n'est  pas  le  sien ,  lorsque  d'ailleurs  ce 
magistrat  a,  dans  ses  pouvoirs ,  capacité  pour  connaître  du  débat; 

Que  si  l'#rt.  59  c.  pr.  civ.  exige  que  les  matières  réelles  soient  déférée^ 
m  tribunaux  de  la  localité,  il  est  libre  aux  parties  de  s'afTrqnrhir  de  ci  lie 
rty^e  Je  compétence,  piescrile  dans  leur  seul  iniérêl  ;  —  Qu"  l'application 
es  cette  règle  aux  procédures  de  saisie  immobilière  no  cbange  ni  Tordre 


les  demandes  en  élargissement.  Bn  ce  qui  concerne  les  premfèree, 
l'art.  794  porte:  «  A  défaut  d'observation  des  formalités  ci-dessat 
prescrites ,  le  débiteur  pourra  demander  la  nullité  de  l'emprison- 
nement, et  la  demande  sera  portée  au  tribunal  du  liêu  oU  il  $st 
détenu  :  si  la  demande  en  nullité  est  fondée  sur  des  moyen»  dn 
fond  (  c'est-à-dire  si  le  débiteur  soutient ,  non  pas  que  son  incar- 
cération n'a  pas  eu  lieu  suivant  les  formalités  voulues,  mais  qu'il 
n'était  point  passible  delà  contrainte,  atteudu ,  par  exemple,  que 
sa  dette  se  trouvait  éteinte  par  prescription  ou  autrement) ,  elle 
sera  portée  devant  le  tribunal  de  l'exécution  do  jugement,  •  c'est* 
à-dlre  devant  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  condamnation  par 
corps,  à  moins  que  ce  tribunal  ne  soit  un  tribunal  d'exception , 
incapable ,  à  ce  titre ,  de  connaître  de  l'exécution  de  ses  sen- 
tences. 

198.  Quant  aux  demandes  en  élargissement ,  demandes  qat 

de  la  compétence,  ai  le  droit  que  les  parties  ont  de  s'en  affranchir; 

(  0Dsi(|érant  que,  dans  l'espèce,  l'incompétence  du  tribunal  civil  de  ia 
Seine  étant  purement  relative ,  les  parties  ont  le  droit  de  déférer  à  sa  sanc- 
tîon  le  contrat  judiciaire  arrêté  entre  elles,  o(  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieq  di 
les  renvoyer  d  office  devant  d'autres  juges  ; 

En  ce  qui  concerne  la  conversion  demandée  :  —  Considérant  qo'aOT 
termes  de  l'art.  747  c.  pr.  civ.,  lorsqu'un  immeuble  a  été  saisi  réellement, 
il  est  libre  aux  intéressés,  s'ils  sont  tous  majeurs  et  maîtres  de  leurs 
droits ,  do  demander  que  l'adjudication  soit  faite  aux  eachères ,  devant  no- 
taire ou  en  justice,  avec  les  formalités  exigées  par  laloi;  --  Considérant 
que ,  dans  l'espèce ,  les  parties  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits  sont 
d'accord  pour  demander  que  ladite  vente  ait  lieu  sur  publicatioqs  judi- 
ciaires devant  le  IribTioal  de  la  Seine  ;  —  Infirme;  au  principal,  ordonne 
la  vente  à  l'audience  des  criées  du  tribunal  civil  de  la  Seine ,  etc. 

Ou  26  déc.  i835.-C.  de  Paris,  3*  ch.-MM.  Lepoitevin,  pr.-Berville , 
i«'  av.  géo.y  c.  conf.-Teste,  Hamelin  et  Beaumé,  av. 

2*  Etpice  :  —  (De  Brossard  C.  Delamarck.)  —  La  coua  ;  —  Considé- 
rant que  Delaroarck  a,  par  acte  passé  le 28 mai  1836,  devant Delamorto- 
Félinet,  notaire  à  Dié,  département  de  la  Drôme,  été  subrogé  aux  droits 
de  Fraud,  qui  avait,  suivant  procès-verbal  des  28  fév.,  I,  2,  3  et  4 
mars  1836,  saisi  immobilièrement  le  domaine  de  Saon,  département  de 
la  Dréme ,  appartenant  an  marquis  de  Brossard  ;  —  Que  Oelamarck  et 
Brossard,  parties  majeures,  maltresses  de  leurs  droits»  sont  d'accord 
pour  demaiider  que  la  saisie  immobilière  soit  convertie  en  vente  sur  pu- 
blications  judiciaires  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine; 
—  Considérant  que,  si»  en  règle  générale,  c'est  au  tribunal  devant  le* 
quel  se  poursuit  la  vente  sur  expropriation  forcée,  que  doit  être  portée  la 
deniande  en  conversion,  cette  attribution  n'est  pas  créée  dans  un  intérêt 
absolu  d'ordre  public  ;  que  les  parties  peuvent  porter  cette  demande  de- 
vant un  autre  tribunal  civil,  qui  doit  statuer,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'une  incompétence  a  raison  de  la  maiière;  qn'ainsi  le  tribunal  civil  de 
la  Seine  ne  devait  pas  se  déclarer,  d'office,  incompétent;  —Infirme;  au 
principal  »  donne  acte  k  Delamarcl^  de  ce  oue  non-seulement  il  consent, 
mais  de  ce  qu'il  requiert  que  la  vente  soit  faite  devant  le  tribunal  civil  de 
la  Seine;  ordonne,  en  conséquence,  ladite  vente  à  l'audience  des  criées 
dudit  tribunal. 

Du  17  août  I856.-G,  de  Paris.-M.  Lepoitevio ,  pr. 

(1)  Bipèct."^  (Mattre-Jean  C.  Collas-Oesfrancs.)  —  En  1822,  Cro- 
quembourg  fait  saisir  ia  lerre  d'Autry-la-Ville,  arrondissement  de  Gien, 
appartenant,  par  indivis,  à  Ségui»T,  Maltre-Jean  et  Fournier-Verneuil.— 
En  i8i3,  Maltre-Jean  assigna  ses  copropriétaires  devant  le  tribunal  de 
Paris,  à  fin  de  licitation.  Il  dénonce  «a  demande  à  Croqnembourg ,  et 
l'assigpe  devant  le  même  tribunal  de  Paris,  en  discontinuation  de  pour- 
suites sur  saisie.  Néanmoins,  le  tribunal  de  Gien  prononce  l'adjudiciition 
préparatoire  et  défiuiiive  de  la  terre  d'  \utrY-l|^- Ville ,  au  prutil  de  la  dame 
(Collas  Desfrancs. —  Maltre-Jean  assigne  la  dame  Desfrancs  devant  le  tri- 
bunal de  Paris,  À  ce  qu'elle  intervienne  en  déclaration  de  jugement  com- 
mun à  l'instance  en  licitation ,  portée  audit  tribunal.  —  Le  23  mars  1824, 
jugement  du  tribunal  de  la  8eioe»en  ces  termes  :  «  Tonsiderant  que  la  de* 
mande  formée  par  Malire-Jean ,  à  fin  de  faire  déclarer  commun  avec  la<^ 
dite  veuve  Collas- Desfrancs  le  jugement  sur  une  demande  en  licitation,. 
i|e  la  terre  d'Autry-la-Ville,  ne  peut  avoir  pour  objet  que  de  provoquer  à 
son  égard  l'annulation  de  l'adjudication  faite  au  profit  de  la  dame  Collast- 
Desfrancs,  puisque,  si  l'adjudication  est  maintenue,  il  n'y  a  plus  lieu  à. 
licitation  ;  que  toute  demande  tendant  à  déposséder  la  dame  Collas- 
Desfrancs  de  tout  ou  partie  de  son  adiudiration  ,  ne  peut  être  formée  aue 
devant  le  tribunal  de  la  situation  de  la  terre;  le  tribunal  se  déclare  in« 
compétent,  et  renvoie  les  parties  devant  les  juges  qui  en  doivent  coa* 
naître. 

Appel  par  Bfattre-Jean.  Il  prétend  que  le  tribunal  de  la  Seine,  saisi  de 
la  demande  en  licitation  av^nt  l'adjudication ,  peut  statuer  sur  la  demanda 
en  déclaration  de  jugement  commun.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 

Du  Sjanv.  i825.-C.  de  Paris,  1"ch.-M.  SégJier,!*»». 
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sont  toujours  fondées  sur  des  causes  postérieures  à  Temprison- 
nement,  ellesdoivent  être  portées,  aux  termes  de  Part.  805  c.  pr., 
an  tribunal  dans  h  ressort  duquel  le  débiteur  est  détenu,  —  V.  au 
surplus  l'article  Contrainte  par  corps. 

tS4.  Quel  tribunal  doit  connatlre  des  oppositions  aux  com- 
mandements tendant  à  saisie  mobilière  ou  immobilière ,  ou  à 
l'emprisonnement?  Celte  question  se  résout,  comme  le  décide 
M.  Rodière,  eod.^  par  la^  distinction  suivante  :  Le  commande- 
ment est-Il  fait  en  vertu  d'un  jugement  d'un  tribunal  ordinaire? 
l'opposition ,  si  elle  est  fondée  sur  des  moyens  du  fond ,  doit  être 
portée  devant  ce  tribunal;  et  cela ,  lors  même  qu'il' s'agit  d'une 
opposition  à  un  commandement  tendant  à  saisie  immobilière,  car 
ee  n'est  pas  le  commandement ,  mais  le  procès-verbal  de  saisie 
qui  attribue  compétence  exclusive  au  Juge  de  la  situation  des 
biens  (Contra^  Bruxelles,  3  mai  1821,  aff.  Vanderlinden,  V. 
Vente  Jud.  d'immeubles). 

Le  commandement  est-il  fait,  au  conlraire ,  en  vertu  soit  d'une 
sentence  d'un  tribunal  d'exception,  soit  d'un  acte  notarié?  i'op- 
posilioh  alors  doit  être  portée ,  s'il  s'agit  d'un  commandement 
tendant  à  saisie  immobilière,  devant  le  tribunal  de  la  situation  des 
immeubles  menacés  de  saisie  (immeubles  qu'il  est  aisé  de  con- 
naître par  réieclion  de  domicile  que  doit  faire  le  créancier  )  ;  s'il 
8'agit  d'un  commandement  tendant  à  saisie  mobilière ,  devant  le 
Juge  du  Heu  où  le  créancier  manifeste ,  par  son  élection  de  do- 
micile, l'intention  de  saisir;  et  s'il  s'agit  d'un  commandement 
à  fin  d^emprisonnement ,  devant  le  Juge  du  lieu  où  ce  commande- 
ment est  signifié  au  débiteur,  et  où  il  est  menacé  d'être  arrêté. 
—V.  Vente  jud.  d'immeubles 

t06.  Compétence  en  matière  d'offres  et  de  cession  de  biens, 
—  Les  offres  faites  dans  le  cours  d'une  instance  doivent  être  ap- 
préciées par  le  tribunal  saisi  de  la  demande  principale. 

Quant  aux  otTres  qui  sont  faites  sans  qu'il  y  ait  procès 
engagé  entre  les  parties,  il  faut  distinguer  :  sont-elles  faites  à 
raison  d'une  créance  établie  par  décision  d'un  tribunal  d'arron- 
dissement ou  d'une  cour  d'appel?  C'est  devant  ce  tribunal  ou  celte 
cour  que  doit  être  portée  la  demande  en  validité  ou  en  nullité  des 
offres.  Sont-elles  faites  à  raison  d'une  créance  constatée  par  ju- 
gement d'un  tribunal  d'exception?  La  demande  en  nullité  formée 
par  le  créancier  doit  être  soumise  au  Juge  de  domicile  du  débi- 
teur (V.  M.  Rodière ,  t.  1 ,  p.  136].  Quant  à  la  demande  en  vali- 
dité formée  par  celui-ci ,  il  est  généralement  admis  qu'elle  peut 
être  déférée  au  juge  du  lieu  où  les  offres  ont  été  régulièrement 
faites. —  V.  Offres  réelles. 

L'action  en  nullité  d'offres  pour  cause  d'Insuffisance  est  compé- 
temment  portée  devant  le  Juge  du  domicile  élu  dans  l'acte  d'offres 
(Limoges,  5Janv.l839,  aff.  comp.  du  Soleil,  V.  Arbitr.,n<^454). 

La  demande  en  cession  de  biens  doit  être  portée  au  tribunal 
civil  du  domicile  du  débiteur  (c.  pr.  899).  -—  V.  Obligation. 

S  5*  —  Compétence  en  matière  de  contestations  entre  étrangers 
et  entre  Français  et  étrangers^ 

i  om.  Les  étrangers  qui  ont  été  autorisés  par  le  chef  de  l'état 
àétabllrleur  domicile  en  France  yjouissent,  tant  qu'ils  continuent 
d'y  résider,  de  tous  les  droits  civils  (c.  civ.  13),  et  par  consé- 
quent toutes  les  contestations  qu'ils  peuvent  avoir  entre  eux  ou 
avec  des  Français  sont  régies,  sous  le  rapport  de  la  compétence, 
par  les  mêmes  règles  que  celles  qui  s'élèvent  entre  Français.  — 
Mais  les  différends  élevés  entre  étrangers  non  autorisés  à  fixer 
chei  nous  leur  domicile,  ou  entre  ces  étrangers  et  des  Français, 
sont  quelquefois  soumis ,  comme  on  va  le  voir,  à  des  règles  de 
compétence  particulières,  quand  d'ailleurs  il  n'a  point  été  dérogé 
à  ces  règles  par  les  traités  diplomatiques  passés  entre  la  France 
et  la  nation  à  laquelle  ces  étrangers  appartiennent. 

187.  Aux  termes  de  l'art.  14  c.  civ.,  l'étranger,  môme  non 
résidant  en  France,  pourra  être  cité  devant  les  tribunaux  fran- 
çais, pour  l'exécution  des  obligations  par  lui  contractées  en 
France  avec  un  Français-,  il  pourra  être  traduit  devani  les  tribu- 
naux de  France  pour  les  obligatipns  par  lui  contractées  en  pays 
étranger  envers  des  Français. —  C'est  là  une  dérogation  néces- 
saire à  la  maxime  actor  sequitur  forum  rei  :  il  eût  été  souvent 
facile  à  l'étranger  de  rendre  illusoires  les  engagements  par  lui 
pris  envers  un  Français,  si  celui-ci  avait  été  réduit  à  poursaivrt 


au  loin  son  débiteur  et  à  requérir  contre  loi  devant  des  tribu- 
naux étrangers  des  condamnations  qui  ne  sont  exécatoires  en 
France  qu'après  de  nombreuses  formalités  et  de  nouveaux  Juge- 
ments. 

i08.  11  résulte  des  expressions  mêmes  de  la  loi  :  «  L'étran- 
ger pourra  être  cité,  etc.,  »  qu'il  est  purement  facultatif  an  Fran- 
çais de  citer  son  débiteur  étranger  soit  devant  les  tribunaux  de 
France ,  soit  devant  les  tribunaux  du  pats  de  cet  étranger.  — 
Mais,  s'il  prend  ce  dernier  parti ,  il  ne  lui  est  pas  loisible  d'y  re- 
noncer  ensuite  pour  saisir  de  la  même  action  les  juges  nationaux 
(Req.,  45  nov.  1827 ,  aff.  Delamme»  V.  Droits  civils). 

tOO.  L'étranger  non  résidant  en  France  peut  être  traduit 
devant  les  tribunaux  français ,  à  raison  de  toutes  les  obligations 
dont  il  est  tenu  envers  un  Français,  soit  qu'elles  dérivent  d'un 
contrat  ou  quasi-contrat,  ou  d'un  délit  ou  quasi-délit  (Pari^, 
17  nov.  1834,  aff.  Imbert,  V.  eod.  ;  Rouen^  6  fév.  1841 ,  aff. 
de  la  comp.  du  Britannia,  V.  eod,;  décis.  anal.,  Paris,  It  déc. 
1847,  aff.  Kuhn,  D.  P.  48.  2.  49). 

•OO.  Le  Français  qui  a  fbrmé  un  établissement  commercial 
en  pays  étranger  peut ,  pour  l'exécution  des  engagements  con- 
tractés envers  lui  dans  ce  pays  par  un  étranger,  actionner  ce  der- 
nier en  France,  sans  être  tenu  de  prouver  qu'il  a  conservé  en 
France  un  domicile ,  alors  d'ailleurs  que  l'étranger  qui  réside  ea 
France  est  assigné  devant  le  Juge  de  sa  résidence.  Ce  serait  ajouter 
à  la  loi  que  de  subordonner  l'exercice  du  droit  accordé  par  l'art. 
14  c.  civ.  au  Français,  à  la  preuve  que  ce  dernier  a  un  domicile 
en  France  (Cass.,  26  Janv.  1836 ,  aff.  Bertin  ,  V.  Droits  ciyils). 

90.i.  L'action  personnelle  dirigée  par  uti  Français  contre  un 
étranger,  doit  être  portée  devant  le  Juge  de  la  résidence  qu'il  a 
en  France,  et,  s'il  u'a  pas  de  résidence,  devant  le  Juge  du  lieu  où 
le  contrat  a  été  passé.  Si  le  contrat  a  été  passé  en  pays  étranger, 
l'action  doit  être  portée  devant  le  tribunal  qui  sera  indiqué  par  la 
cour  de  cassation ,  sur  la  demande  de  la  partie  intéressée.  — 
S'il  s'agit  d'action  réelle  on  mixte  ^  on  suit,  à  l'égard  des  étran- 
gers, les  mêmes  règles  qu'à  l'égard  des  personnes  domiciliées  en 
France  :  Ainsi,  la  contestation  entre  un  étranger  et  un  Français, 
sur  la  propriété  d'un  immeuble  situé  en  pa)  s  étranger,  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  ce  pays  (Req.,  6  Janv.  1841,  aff. 
Weiiger,  V.  Vente). — Le  Français  demandeur,  ^n  matière  mixte, 
peut  se  pourvoir  en  indication,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  dans  le 
cas  où  il  ne  voudrait  pas  choisir  le  Juge  delà  situation  de  l'objet 
litigieux  (Carré,  1,484). 

Au  reste ,  la  circonstance  que  Télranger  aurait  quelque  im- 
meuble en  France  n'autoriserait  pas  à  porter  devant  le  juge  do 
la  situation  de  cet  immeuble  l'action  personnelle  dirigée  contre 
l'étranger  (Carré,  n*  199). 

•Oli.  Quand  l'action  s'agite  entre  étrangers^  on  tient  asseï 
généralement  qu'il  est  facultatif  aux  tribunaux  français  de  retenir 
laconlestation,  si  aucune  des  parties  n'élève  le  déclinatolre ,  et 
qu'ils  ne  sont  obligés  de  se  dessaisir  que  lorsque  le  déclinatolre 
est  proposé.  —  La  raison  en  est  qu'un  étranger  n'a  pas  le  droit 
de  distraire  un  autre  étranger,  sans  le  consentement  de  celui-ci, 
de  ses  juges  naturels,  et  que,  d'ailleurs,  les  tribunaux  français 
ne  doivent ,  en  principe ,  la  justice  qu'aux  Français.  —  Toutefois, 
il  y  a  exception  à  cette  règle,  pour  le  cas  où  la  contestation  éle- 
vée entre  des  étrangers  a  pour  objet  un  Immeuble  situé  en  France: 
les  tribunaux  français  sont  alors  tenus  d'y  statuer  (arg.  de  l'art.  S 
c.  civ.).  Et  il  en  est  de  même  lorsque  la  contestation  est  commer^ 
claie  et  natt  d'un  acte  de  commerce  passé  en  France  (arg.  de 
L'art.  420  c.  corn.). 

•03.  Les  tribunaux  français  sont-ils  compétents  pour  pro- 
noncer la  séparation  de  corps  entre  deux  époux  étrangers  ?  Cette 
question  est  controversée.  L'affirmative  est  80utenue4)ar  M.  Lé- 
gat, Code  des  étrangers,  p.  305.  La  Jurisprudence  s'est  pronon« 
cee  pour  l'opinion  conlraire  (l(ej.,  27  nov.  1822,  aff.  Zaffirof, 
V.  Droits  civ.;  30  juin  1823,  même  affaire,  V.  eod.;  Paris,  26 
avril  1823,  aff.  Ëly,  \.eod.),  tout  en  reconnaissant  néanmoins 
que  les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  autoriser  la 
femme,  par  mesure  de  prudence  ou  de  police ,  à  quitter  la  maisoa 
de  son  mari  pendant  le  temps  reconnu  nécessaire  pour  porter  sa 
demande  en  séparation  devant  les  tribunaux  de  sa  patrie  (mêmes 
arrêts).  —V.  au  surplus  nos  observations  v<»  Droits  civils,  cha- 
pitre relatif  aux  étrangers 
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{  6.*— />9  /a  compétence  en  matière  êPopposition  à  un  mariage , 
de  désaveu  y  de  retponsabilité  des  conservateurs  des  hypO' 
(hèques ,  etc. 

904.  En  matière  d'opposition  à  un  mariage,  la  question  de 
savoir  devant  quel  tribunal  doit  être  portée  la  demande  en  main- 
levée est  controversée.  D'une  part,  il  a  été  Jugé  qu'elle  doit  l'être 
devant  le  Juge  du  lieu  où  le  mariage  doit  être  célébré ,  parce  que 
la  loi  a  exigé  qne  l'opposant  fit  élection  de  domicile  en  ce  lieu  (Pa- 
ris, 19  oct.  1809,  aff.  Juliard,  V.  Mariage;  Bruxelles,  6  déc. 
1830,  aff.  L..,y.  eod.).  D'autre  part,  au  contraire,  il  a  été  dé- 
cidé que  l'opposition  du  père  ao  mariage  de  son  Ois  ne  constitue 
pas  le  père  demandeur,  et  que  par  suite  la  demande  en  main-r 
levée  doit  être  soumise  au  juge  du  domicile  du  père  opposant 
(Paris*  23  mars  1829,  aff.  Feutré,  V.  eod.).  La  première  de  ces 
décision!!  nous  semble  préférable.  Y.  au  surplus  Mariage. 

••&.  En  matière  de  désaveu ,  la  demande  est  formée  devant 
le  tribunal  où  s'est  fait  l'acte  Judiciaire  désavoué.  —  Quand  le 
désaveu  porte  sur  un  acte  extrajudiciaire ,  on  suit  la  règle  géné- 
rale du  domicile  (G.  pr.  356 ,  358.  V.  Désaveu). 

904I.  En  matière  de  tierce  opposition  et  de  requête  civile , 
Tactionest  soumise  au  Juge  qui  a  rendu  le  Jugement  attaqué  (G, 
pr.  475,  490.  V.  Tierce  opposition  et  Req.  civile). 

907.  En  matièrede droits  d'enregistrement,  l'action  se  porte 
devant  ie  tribunal  du  bureau  de  perception  (L.  22  frim.  an  7 , 
art.  64.  V.  enregistrement). 

••8.  Aux  termes  de  la  loi  du  21  vent,  an  7 ,  art.  9 ,  le  con- 
servateur des  hypothèques  a  son  domicile  dans  le  bureau  où  il 
remplit  ses  fonctions ,  pour  les  actions  auxquelles  sa  responsabi- 
lité pourrait  donner  lieu.  ...Toutes  poursuites  à  cet  égard  peu- 
vent y  être  dirigées  contre  lui ,  quand  même  il  serait  sorti  de 
place ,  ou  contre  ses  ayant-cause. 

11  a  été  Jugé,  par  application  de  cet  article,  qu'un  conser- 
vateur, ou  ^s  ayant-cause,  doivent,  à  peine  de  nullité,  être 
assignés  en  responsabilité ,  non  au  domicile  réel  de  ce  conserva- 
teur, mais  au  domicile  légal  indiqué  par  la  loi,  c'est-à-dire  au 
bureau  même  de  la  conservation.  G'est  du  moins  ce  qui  nous 
semble  résulter  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  7  no v.  1826  (1). 

(1)  Espèce:  —  (  Berrubé  C.  Palpray.  )  —  Jagement  du  tribunal  du 
Havre,  ainsi  conçu  :—  «  Vu  les  art.  68  et  70  c.  pr.  civ.,  et  l'art.  9  de  la 
loi  du  22  vent,  an  7;  --  Âllendu  que  les  eiploits  du  8  fév.  1825,  inlro- 
dnctifs  de  l'action  récursoire  du  sieur  Berrubé  contre  les  héritiers  Degour- 
tay ,  n^ont  été  signiGés,  ni  à  personne  ai  à  domicile  réel,  ni  au  domicile 
déterminé  par  l'art.  9  de  la  ioi  du  21  vent,  an  7,  mais  à  un  domicile  qui 
avait  été  ancienDement  celui  dn  sieur  Degournay ,  et  qui  avait  cessé  de 
Télre  depuis  longtemps  :— Attendu  que  le  législateur,  en  désignant  comme 
domicile  de  droit ,  où  devront  s'exercer  les  actions  en  garantie ,  coojre  les 
eooservatears  des  hypothèques  ou  leurs  ayants  cause ,  le  bureau  où  ils 
rempliront  leurs  fonctions ,  a  évidemment  entendu  le  lieu  où  réside  le  siège 
de  la  conservation ,  le  bureau  où  le  conservateur  ^  ou  son  successeur , 
remplit  ses  fonctions,  au  moment  de  Taclion ,  et  non  pas  le  local  matériel, 
M  l'aDcien  domicile  du  conservateur  décédé  ou  remplacé  depuis  plusieurs 
années  ;  —  Attendu  que  cette  interprétation ,  conforme  au  vœu  de  la  loi , 
est  aassi  la  plus  favorable  k  l'intérêt  de  toutes  les  parties  -,  en  eflTet ,  si  le 

.conservateur,  en  exercice  au  moment  de  l'action,  peut  être  considéré 
lomme  mandataire  de  ses  prédécesseurs ,  pendant  la  durée  de  sa  respon- 
sabilité,  les  parties  qui  ont  un  recours  à  exercer  contre  un  ancien  conser- 
nteur,  découvriront  plus  facilement  le  bureau  de  la  conservation  des 
liypotbfqQes  d'un  arrondissement  que  le  local  matériel  où  leur  garant  a  pu 
remplir  ses  fonctions  neuf  ou  dix  ans  auparavant  ;  —  Attendu  que  tout 
exploit  doit,  à  peine  de  nullité,  être  fait  à  personne  ou  domicile;  —  At- 
tendu que  d'après  ces  principes ,  il  devient  inutile  d'examiner  la  nnllilé 
totée  sabsîdiairement,  pour  défaut  d'énoncialion  dans  ledit  exploit  de 
Poffre  qui  aurait  dû  être  faite  de  la  copie  aux  personnes  qui  habitaient  le 
dernier  domicile  du  sieur  Degournay,  au  jour  de  son  décès;  —  Déclare 
■ni  et  ëe  nul  effet  les  exploits  du  8  fév.  1825.  —  Appel.  •—  ArrèU 

La  cooi  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 

DÎi  7  nov.  1826.-C.  de  Rouen. 

(2)  (  Merlin-Lacombe  C.  Thoureau.  )  —  La  coui;  —  Attendu  que, 
saivant  l'art.  59  c.  proc,  le  défendeur  doit  être  assiené  devant  le  tribunal 
de  son  domicile  ;  qu'il  est  statué  par  l'art.  53  de  la  Toi  du  25  vent,  an  11 
nr  le  notariat ,  que  les  dommages-intérêts  dont  des  notaires  pourraient 
être  reconnus  passibles  doivent  être  prononcés  contre  eux  par  le  tribunal 
dvil  de  leur  résidence,  à  la  poursuite  des  parties  intéressées  ;  que  c'était 
le  cas  d'appliquer  les  dispositions  précitées  dans  le  procès  actuel ,  où  la 
rcipensabilité  est  demandée  contre  les  héritiers  du  notaire  Merlin-Lacombe 
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— Mais  cette  solution  parait  controversable  :  le  demandeur  a,  oe 
semble,  le  droit,  et  non  rot>Iigation ,  d'assigner  le  conservateur 
ou  ses  ayantcause,  au  bureau  où  celui-ci  exerce  ou  a  exercé 
ses  fonctions.  Gela  résulte  des  termes  mêmes  de  la  loi  ;  '«c  Toutes 
poursuites  à  cet  égard  peuvent  y  être  dirigées ,  etc.  • 

8  OS.  L'action  en  responsabilité  formée  contre  un  notaire  ou 
son  héritier,  pour  raison  de  la  nullité  d'un  acte ,  doit  être  portée, 
non  devant  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  nullité  de  cet  acte /mais 
devant  celui  du  domicile  du  défendeur.  Gela  résulte  tant  de  la  dis- 
position de  l'art.  59  c.  pr.,  $  1,  que  de  celle  de  l'art.  33  de  la  loi 
du  25  vent,  an  11  sur  le  notariat  (Bordeaux ,  27  Juin  1839  (2), 
V.  Responsabilité). 

•  !•.  L'action  en  responsabilité  ou  en  dommages-Intérêts 
contre  un  huissier  pour  un  fait  ou  un  acte  de  son  ministère,  doit 
pareillement  être  portée,  d'après  l'art.  73  du  décret  du  14  Juin 
1813,  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'huissier  a  sa 
résidence. — Gette  disposition  est  applicable,  non-seulement  dans 
le  cas  où  l'action  est  formée  par  voie  directe  et  principale,  mais 
encore  dans  le  cas  où  elle  est  intentée  par  voie  de  garantie 
et  incidemment  à  une  demande  principale  pendante  devant  un 
autre  tribunal.  Ainsi,  par  exemple,  l'huissier  qui  a  causé  un 
dommage  en  apportant  du  retard  dans  la  signification  d'une  ces* 
sion  de  créance,  ne  peut  être  assigné  en  garantie  devant  le  tri- 
bunal saisi  du  procès  engagé  entre  le  cédant  et  le  cessionoaire , 
si  ce  tribunal  n'est  pas  celui  de  sa  résidence  (Paris,  30  mai 
1842)  (3). 

Art.  4.  — Prorogation  de  la  juridiction  des  tribunaux  civih 
d'arrondissement, 

•tt.  La  Juridiction  du  juge  peut,  dans  certains  cas,  être 
étendue  au  delà  des  bornes  que  ia  loi  lui  assigne.  C'est  ce  qu'on 
nomme  prorogation  de  juridiction,  —  La  prorogation  est  ou  oo- 
lontaire  ou  légale, 

tit<9.  Prorogation  volontaire,  — Be  même  qu'il  y  a  deux 
sortes  d'incompétence ,  l'incompétence  à  raison  des  lieux  ou  de 
ia  personne,  et  celle  à  raison  des  matières,  il  y  a  aussi  deux 
sortes  principales  de  prorogations  volontaires:  celle  qui  a  pour 
objet  de  porter  une  contestation  devant  un  tribunal  autre  que 

pour  nullité  d'un  contrat  de  mariage  que  ce  dernier  a  reçu  en  cette  qualité; 
que  l'art.  68  de  la  ioi  susrappeiée  de  l'an  11 ,  en  disposant  ainsi  :  «  sauf, 
s'il  y  a  lieu  y  les  dommages-intérêts  contre  le  notaire  contrevenant,  »  les 
subordonne  entièrement  aux  circonstances;  que  le  notaire  n'en  doit  donc 
pas  nécessairement ,  par  cela  seul  que  l'acte  qu'il  a  reçu  est  nul;  qu'on  ne 
peut  considérer  l'action  en  responsabilité  comme  devant  suivre  l'action  en 
nullité  de  l'acte ,  et  contraindre  le  notaire  à  accepter  la  juridiction  qui  a 
été  saisie  de  celle-ci;  que,  dans  l'espèce ,  où,  par  l'admission  du  recours, 
l'héritage  d'une  personne  s'accroîtrait  du  montant  de  l'indemnité  qui  serait 
obtenue,  les  héritiers  Lacombe  doivent  être  admis  à  exposer,  à  examiner 
devant  leur  tribunal,  ainsi  qu'ils  le  demandent,  toutes  les  circonstances 
au  milieu  desquelles  doit  être  appréciée  l'omission  reprochée  à  leur  au- 
teur; —  Faisant  droit  de  Tappel  que  la  veuve  et  les  héritier  Merlin  La- 
combe ont  interjeté  du  jugement  rendu  le  1*'  juill.  1837,  par  le  tribunal 
de  première  instance  de  Gofolens ,  met  l'appel  et  ce  dont  est  appel  aq 
néant;  émendant,  dit  et  déclare  qu'il  n'y  avait  lieu  de  porter  devant  le* 
dit  tribunal  la  demande  formée  contre  lesdils  héritiers;  en  conséquence , 
renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 
Du  27  juin  1839.-G.  de  Bordeaux,  2*  ch.-M.  Poumeyrol,  pr. 

(o)  Etpice  :  —  (  Fleschelle  C.  Treifouse.  )  —  Treifouse  avait  chargé 
Flescbelle,  buissier  à  Gisors,  de  notifier  l'acte  d'une  cession  de*  créance  qui 
venait  de  lui  être  consentie.  L'huissier  ne  fil  celte  notification  que  quelques 
jours  après  avoir  reçu  les  pièces.  Cependant,  le  jour  même  où  elle  avait 
lieu,  une  opposition  était  formée  entre  les  mains  du  débiteur  cédé,  à  la 
requête  d'un  créancier  du  cédant.  Un  procès  s'engagea  entre  le  cédant  et 
le  cessionnaire.  Le  tribunal  de  la  Seine  en  fut  saisi,  et  Treifouse  appela 
devant  ce  tribunal  l'huissier  Flescbelle  en  garantie,  conformément  à 
l'art.  181  c.  pr.  —Fleschelle  opposa  un  déclinutoire  fondé  sur  la  disposi- 
tion de  l'art.  73  du  décret  dn  14  juin  1813.  —  Jugement  qui  rejette  le  dé- 
clinatoire.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Gonsidéraot  que  l'action  dirigée  contre  l'huissier  Fleschelk 
avait  pour  objet  d'obtenir  des  dommages-intérêts,  en  raison  du  retard  ap- 
porté par  lui  dans  la  signification  d'un  transport;  —  Gonsidérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  73  du  décret  du  14  juin  1813,  l'action  en  responsabilité 
ou  en  dommages-intérêts  contre  un  huissier  pour  on  fait  ou  un  acte  de  son 
ministère,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'huis- 
sier a  sa  résidence  ;  —  Infirme ,  etc.    . 

Du  30  mai  1842.-G.  de  Paris.-MM.  Cliquet  et  Trinité^  av. 
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eelul  du  domicile  des  parties  ou  de  la  situation  des  biens  liti- 
gieux, et  eelle  qui  tend  à  soumettre  u  un  Juge  un  différend  de  la 
nature  de  ceux  dont  la  loi  lui  défend  ia  connaissance. 

918.  La  première  de  ces  prorogations  est  le  sacrifice  d'un 
droit  établi  uniquement  dans  IMnlérél  des  parties  et  auquel  elles 
peuvent  librement  renoncer  j  elle  n'affecte  en  rien  l'économie 
Mes  juridictions;  elle  est  pleinement  facultative  de  la  part  des  par- 
âes  ;  aussi  a-t-il  été  jugé  qu'un  tribunal ,  par  exemple  un  juge 
de  paix,  peut  valablement  statuer  sur  un  différend  que  lui  soumet- 
tent des  parties  qui  ne  sont  pas  ses  justiciables  ,  si  ce  différend 
B*est  point  par  sa  nature  hors  de  ses  attributions  (Colmar,  2S 
avril  1817)  (i). 

914.  La  seconde  sorte  de  prorogation,  au  contraire,  Inter- 
vertit les  différents  pouvoirs  Judiciaires ,  détruit  la  limite  qui  les 
sépare,  renverse  Tordre  des  compétences  établi  par  la  loi  :  elle 
doit  être,  elle  est,  en  effet,  sévèrement  interdite.  Ainsi,  par 
exemple,  la  Juridiction  d'un  tribunal  de  commerce  ne  saurait 
être  valablement  prorogée  à  une  affaire  civile. 

91  A.  Les  parties  peuvent-elles  proroger  la  juridiction  des 
tribunaux  ordinaires,  dans  une  affaire  dont  la  connaissance  ap- 
partient à  un  tribunal  d^exception,  et,  par  exemple,  peut-on 
porter  devant  le  tribunal  civil  une  contestation  dont  la  loi  attri- 
bue la  connaissance  au  Juge  de  paix?  M.  Henrion  penche  vers  la 
Bégative.  Il  se  fonde  sur  ce  que  les  nouvelles  juridictions  ordi- 
naires et  exceptionnelles  ont  été  créées,  pour  ainsi  dire,  d'un 
seul  jet,  par  la  même  loi,  celle  du  24  août  1790,  avec  des  at- 
tributions séparées-,  à  la  différence  des  Juridictions  anciennes, 
d'où  les  tribunaux  d'exception  avaient  été  successivement  déri- 
vés. Après  avoir  rappelé  le  texte  de  Tart.  A  de  cette  loi,  qui  at- 
tribue aux  tribuTiaux  civils  la  connaissance  de  toute$  les  affaires 
personnelles,  réelles  ou  mixtes j  excepté  seulement  celles  qui  ont 
été  déclarées  de  la  compétence  des  juges  de  paix^  et  des  tribu- 
nauœ  de  commerce^  M.  Henrion  ajoute:  «  Il  faut  en  convenir, 
en  lisant  ce  texte,  on  a  peine  à  se  défendre  de  l'idée  qu'il  a  été 
dans  l'intention  du  législateur  d'élever  un  mur  de  séparation 
entre  les  tribunaux  ordinaires  et  les  tribunaux  extraordinaires , 
et  de  rendre  les  premiers  incompétents  h  raison  de  la  matière, 
peur  toutes  les  affaires  attribuées  aux  autres.  EnOn,  quelque 
opinion  qu'on  prenne  sur  la  question,  il  sera  toujours  vrai  qu'au- 
jourd'hui le  juge  ordinaire  4iul  statuerait  sur  une  contestation 
déférée  par  les  lois  nouvelles  aux  tribunaux  de  commerce  ou  aux 
Juges  de  paix ,  ne  pourrait  pas  dire ,  comme  autrefois  :  J'avais 
originairement  le  droit  d'en  counattre,  et  le  retour  à  l'état  pri- 
mitif est  toujours  favorable  »  (Comp.  des  Juges  de  paix,  chap.  4, 
T  édit.). 

Nous  ne  pouvons  nous  ranger  à  cette  manière  de  voir.  Il 
nous  semble  que  si  la  loi  du  S4  août  1790  avait  voulu  inno- 
ver aux  anciens  principes  sur  ce  point,  elle  l'aurait  dit  en 
termes  exprès  qu'on  ne  trouve  pas  dans  l'art.  4,  sur  lequel  se 
fonde  le  président  Henrion  ;  car  cet  article  se  borne  à  établir  la 
ligne  de  démarcation  entre  les  tribunaux  ordinaires  et  les  juri- 
dictions exceptionnelles.  Il  en  résulte  bien  le  droit  incontestable, 
en  faveur  de  la  partie  assignée  devant  un  tribunal  civil,  pour 
une  contestation  de  la  compétence  du  Juge  de  paix  ou  du  tribu- 
nal de  commeroe,  de  demander  son  renvoi  devant  ces  tribunaux, 
ei  vice  versa  ;  mais  ce  renvoi  est-il  nécessaire  et  forcé,  doit-il 
être  prononcé  d'office  par  le  juge,  en  un  mot,  rincompétence 
n'est-elle  pas  seulement  personnelle  et  relative,  mais  matérielle 
et  absolue  ?  C'est  ce  que  ne  nous  apprend  pas  le  texte  cité.  Pour 
résoudre  la  question,  il  faut  donc  recourir  aux  principes  généra- 
lement reçus  avant  les  lois  nouvelles,  et  auxquels,  on  le  répète, 
ees  lois  n'ont  pas  formellement  dérogé.  On  objecte  que  toutes  les 
Juridictions  ont  été  réorganisées  simultanément,  et  que,  de  fait, 

(1)  (Garbi«troa.)  —  La  coca;  —  Considérant  que ,  d'après  les  disposi- 
tions de  l'art.  7  c  pr.  ciY.,il  est  impossible  d'équivoqucr,  tant  sur  la  ré- 
galante da  jogemenl  rendu  au  profit  de  Bœhmer,  par  le  ju^e  de  pai^  de 
Mayence,  le  11  avril  1808,  que  sur  celle  du  compromis  qui  l'a  précédé, 
puisqu'il  suffit  que  ce  juge  de  paix  ait  été  choisi  par  les  parties,  bien  qu'elles 
ne  fussent  pas  ses  justiciables,  pour  qu'il  ait  pu  et  dû  juger  valablement 
le  différend  qu'elles  venaient  lui  soumettre  ;  que  la  circonstance  que  le? 
deux  procurations  des  SI  mars  et  4  avril  1808  (enregistrées,  etc.],  par 
suite  oesquelles  les  mandataires  de  Bœbmer  et  de  la  dame  de  Catbeart  se 
sont  préseatls  devant  ce  juge  de  paix ,  sont  sous  seing  privé,  ne  peut  at- 


nos  tribunaux  civils  n'ont  jamais  eu  les  attributions  dévolnea  uux 
juges  de  paix  et  aux  tribunaux  de  commerce.  11  faudrait  remonter 
bien  haut  pour  trouver  le  temps  où  les  anciennes  juridictions  or- 
dinaires exerçaient  le  pouvoir  judiciaire  sans  aucun  partage  avec 
les  juridictions  exceptionnelles  ;  et  le  résultat  de  cette  investiga- 
tion  historique  conduirait  infailliblement  à  reconnaître  que  quel* 
ques-uns  des  anciens  tribunaux  ordinaires  «  qui  se  sont  succédé 
à  diverses  époques,  sous  différentes  dénominations,  n'ont  jamaU 
eu  n'ont  plus,  de  fait,  l'exercice  de  l'autorité  Juridictionnelle  dans 
toute  sa  plénitude.  Le  motif  dont  parle  M.  Henrion  ne  peut  done 
faire  obstacle  à  ce  que  la  compétence  de  nos  tribunaux  d'auJouN 
d'hui  soit  prorogée  comme  elle  pouvait  l'être  autrefois,  aux  msir 
^tières  que  la  loi  place  dans  le  domaine  des  tribunaux  d'exception. 
La  raison  qui  nous  semble  décisive  en  faveur  de  cette  proroga* 
lion,  c'est  la  capacité  du  magistrat  ordinaire,  c'est  l'instruction 
qu'on  lui  suppose ,  ce  sont  les  garanties  que  la  loi  exige  de  lui , 
qu'elle  ne  demande  pas  au  juge  d'exception,  garanties  qui  le 
rendent  habile  à  connaître  de  tous  les  débats  qui  peuvent  diviser 
les  citoyens.  Comment  d'ailleurs  concevrait-on  la  défense  faite 
aux  parties  de  porter  devant  un  tribunal  civil  une  contestation 
commerciale,  ou  de  la  compétence  de  la  justice  de  paix,  à  o6té 
de  la  faculté  qui  leur  est  laissée  de  proroger  la  juridiction  du 
juge  de  paix  en  matière  personnelle  et  mobilière ,  Jusqu'à  la 
somme  la  plus  élevée  ?  Mais  il  faut  absoudre  la  loi  d'une  incon* 
séquence  si  grave  ;  elle  a  donné  elle-même  la  solution  de  la  ques- 
tion que  nous  agitons,  quand  elle  a  disposé  que,  dans  les  arron- 
dissements où  il  n'existerait  pas  de  tribunaux  de  commerce,  les 
affaires  commerciales  seraient  jugées  par  le  tribunal  civil ,  au 
lieu  de  les  renvoyer  au  tribunal  de  commerce  le  plus  voisin* 

ISiO.  Cette  opinion  néanmoins  a  été  vivement  attaquée  par 
MM.  Foucber  (Comment,  desloisdes  36mai  ettl  avril  1838, p.  22 
et  suiv.;  Boncenne,  Théor.  de  la  proc,  t.  1,  p.  350  ^  Lafér- 
rière,  Hist.  du  droit  franc.,  t.  3,  p.  60;  Bénech,  Traité  des  Jus- 
tices de  paix  et  des  trib.  de  1'*  insU;  Rodière,  t.  1,  p,  129,  et 
Carou,  De  la  Juridict.  civ.  des  Jug;es  de  paix,  t.  1,  p.  41)* 
—  «  Qu'importe,  dit  ce  dernier  Jurisconsulte,  que,  dans  la  doc- 
trine, on  ait  considéré  les  tribunaux  de  première  instbace  comme 
ayant  plénitude  de  Juridiction  civile,  qu'on  ait  appelé  les  autres 
tribunaux  des  tribunaux  extraordinaires  ou  exceptionnels?...  La 
loi  (du  24  août  1790,  Ut.  3  et  4)  n'a  point  tenu  compte  de  ces 
distinctions.  La  justice  de  paix  en  particulier  tient  dans  la  loi  le 
même  rang  que  les  tribunaux  ordinaires  :  la  compétence  des  Jus- 
tices de  paix  est  indiquée,  déterminée  avec  précision  \  celle  des 
tribunaui  ordinaires  l'est  également.  Ce  sont  deux  Juridictions 
différentes  avec  des  attributions  distinctes  :  voilà  tout.  Mais  rien 
n'indique  qu'on  puisse  arbitrairement  porter  au  tribunal  civil  les 
matières  qui  ont  été  spécialement  mises  dans  les  attributions  des 
Juges  de  paix,  et  réciproquement.  Le  système  contraire  repose 
sur  des  doctrines  autrefois  exactes  et  qui  se  sont  perpétuées  long- 
temps après  que  les  faits  qui  leur  avaient  donné  naissance  n'exis- 
taient plus.  » 

Ces  raisons  ne  sauraient  nous  déterminer  à  abandonner  l'opi- 
nion ci-dessus  émise.  La  circonstance  que  les  diverses  juridictions  ■ 
civiles  qui  existent  aujourd'hui  ont  été  créées  simultanément  n'em« 
pèche  point  que  la  loi  qui  les  a  instituées  n'ait  pu,  en  même  temps 
qu'elle  leur  assignait  leurs  attributions  respectives ,  conférer  à 
l'une  d'elles ,  conformément  à  l'ancien  état  de  choses,  le  caractère 
de  juridiction  ordinaire ,  et  aux  autres  le  caractère  de  Juridiotions 
exceptionnelles.  Or,  ce  que  la  loi  pouvait  faire ,  elle  l'a  fait  vir- 
lueliement ,  puisqu'il  est  unanimement  reconnu  que  toutes  les 
contestations  qui  n'ont  point  été  formellement  déférées  aux  Juges 
de  paix  ou  de  commerce ,  rentrent  de  plein  droit  dans  les  attribu- 
tions des  tribunaux  civils  d'arrondissement,  sans  qu'il  soit  néce^ 

ténuer  en  rien  le  mérite  de  ce  jugement ,  puisque  les  signatures  apposées 
au  bas  de  ces  procuratioirs  n'ont  été  à  aucune  époque  contestées,  et  qu'au- 
cune disposition  de  loi  n'oblige  de  se  présenter  devant  un  juge  de  paix^ 
en  pareil  cas ,  avec  une  procuration  notariée;  qu'au  contraire,  ce  mode  de 
jugement  ayant  spécialomenl  pour  objet  d'éviter  les  frais,  ce  serait  mé- 
connatlre  la  véritable  pensée  du  législateur  que  d'exiger  une  procuration 
notariée ,  surtout  lorsque  journellement  on  se  présente  devant  les  juges  4e 
paix ,  comme  tenant  bureau  de  conciliation  j  avec  des  pouvoirs  SQUS  seing 
privé. 
Du  25  avril  IGIT-C.  de  Colmar, 
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Bèïrt  que  oenx-cleo  soient  parUcoIièrement  ioTestia  par  une  dis- 
posilion  expresse.  H  y  a  évidemment  une  différence  profonde  entre 
une  Juridiction  qui  s'étend  naturellement  à  toutes  tes  affaires  que 
la  loi  n'en  a  pas  nommément  distraites ,  et  des  Juridictions  ri- 
goureusement restreintes  aux  affaires  que  la  loi  leur  a  spéciale- 
ment attribuées.  Cette  différence  devient  encore  plus  sensible 
quant  on  réilécbit  qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'airondisse- 
ment  de  connattrede  l'exécution  de  leurs  Jugements ,  tandis  que 
le  même  pouvoir  est  refusé  aux  Juges  de  paix  et  aux  tribunaux 
comonerclaux.  En  présence  de  ces  attributions  si  générales,  d'un 
eôtéy  el  sévèrement  limitées  de  l'autre,  n'est-il  pas  manifeste 
que  la  loi  de  i  700  et  les  lois  subséquentes  ont  entendu  conserver 
la  distinction  précédemment  établie  entre  les  Juges  ordinaires  et 
les  juges  exceptionnels,  qu'elles  ont  reconnu  aux  uns  la  plénitude 
de  Juridiction ,  et  n'ont  considéré  les  attributions  qu'elles  défé- 
raient aux  autres  que  comme  un  démembrement  de  celles  appar- 
tenant aux  premiers?  -^Maintenant,  dans  quelles  vues  ce  dé- 
membrement a-t-ll  été  opéré  ?  Dans  la  vue  de  rendre  plus  facile, 
plus  prompte  et  moins  dispendieuse  la  solution  de  certaines  classes 
d'affaires.  Or,  ces  motifs  sont-Ils  de  telle  nature  que  l'on  doive 
considérer  comme  portant  atteinte  à  une  loi  d'ordre  public  les 
parties  qui  consentent  à  soumettre  au  juge  ordinaire  une  action 
dont  elles  pouvaient  saisir  un  Juge  d'exception  ?  On  no  saurait  le 
penser  ;  car  en  quoi  imporle-t-ii  à  l'ordre  public  que,  dans  une 
contestation  où  ne  se  débattent  que  des  intérêts  privés ,  il  soit 
Interdit  aux  parties  de  renoncer  au  bénéfice  d'une  procédure  plus 
expéditive  et  d'un  Jugement  moins  coûteux?  N'est-ce  pas  plutôt 
le  cas  d'appliquer  ici  la  maxime  :  Omnes  licentiam  habdre  his 
qum  pro  se  introducta  sunt  renuntiare?  —  Ajoutons  qu'il  est 
éminemment  utile  à  Tadministration  de  la  Justice  qu'un  tribunal 
soit  investi  d'une  compétence  générale  pour  toutes  les  affaires 
de  même  nature ,  qui  ne  sont  séparées  que  par  des  nuances 
peu  traoebées,  comme  le  sont  les  matières  civiles.  Par  ce  moyen 
les  incertitudes  des  plaideurs  sont  levées;  leur  bonne  foi  est 
mise  à  l'abri  de  débats  nouveaux,  et  la  juridiction, établie  par  le 
législateur  n'en  reçoit  aucune  atteinte  véritable. 

Ainsi»  les  lumières  présumées  des  Juges  qui  composent  les 
tribunaux  d'arrondissement,  le  caractère  général  de  leur  Juridic- 
tion, le  droit  de  prorogation  accordé  aux  parties,  dans  un  cas 
bien  moins  favorable,  par  l'art.  7  c.  pr. ,  l'utilité  qu'il  y  a  à  ne 
pas  multiplier  les  procès  en  donnant  à  la  partie  condamnée  la  fa- 
culté d'attaquer,  sous  prétexte  d'incompétence ,  la  décision  d'un 

(1}  (Rucioux.]-*'LA  cour;  --  Attendu  que  les  juridictions  soDt  d'ordre 
public,  de  manière  que  ni  les  parties  ni  les  juges  ne  peuvent  s'écarter 
des  règles  tracées  à  cet  égard  que  quand  la  loi  ell^-mème  les  y  autorise  ; 
—  Attendu  que  c'est  sur  ce  principe  que  sont  basées  les  dispositions  des 
art*  170  et  4Si4  c.  pr.,  qui  ordonnent  aux  juges  de  se  déclarer  d'office  in- 
eorapélenls,  quand  la  matière  qui  leur  est  soumise  n'est  pas  au  nombre  de 
telles  que  la  loi  place  dans  leurs  atlributions;  —  Attendu  qu'il  est  vrai 
que,  selon  le  paragraphe  de  1  art.  169  comme  selon  le  prescrit  de  Tart.  424, 
auisi  au  paragraphe,  l'incompétence,  non  proposée  m  Umin»  lUi$y  se  couvre 
par  toute  exception  ou  défense  au  fond  ;  mais,  pour  que  celte  prorogation 
de  jaridictioD  ait  lieu,  il  faut  que  rincompétence  ne  soit  relative  qu'au  do- 
■kile  de  la  personne  assignée  ou  à  la  situation  de  Tobjet  litigieux ,  c'est- 
à-dire  il  faut,  comme  diseul  les  jurisconsniltes,  que  l'incompétence  ne  soit 
qa'aae  incompétence  raiione  perfonnœ  vel  lûci ,  dans  tous  les  autres  cas  où 
rincompétence  résulte  de  la  matière  même  dont  les  juges  ont  à  connaître , 
il  ne  leur  est  pas  permis  do  s'immiscer  dans  la  connaissance  d^une  aiTaire 
qoe  la  loi  a  attribuée  à  des  juges  d'une  autre  catégorie;  —  Attendu  que 
Targument  tiré  de  l'art.  636  c.  com.  n'est  pas  concluant ,  car  11  s'agit  là 
d'ttû  cas  particulier  pour  lequel  la  loi  a  fait  une  disposition  exceptionnelle 
qtl ,  par  sa  nature  même,  confirme  la  règle  ci-dessus  tracée  ;  —  Attendu 
qao  les  art.  14,  4â6  et  427  c.  pr.  sont  encore  basés  sur  le  principe  que 
tontes  les  juridictions  contcnlîeusesontdes  matières  qui  leur  sont  propres, 
et  ae  delà  desquelles  elles  ne  peuvent  étendre  leurs  attributions,  même  du 
ceaseotement  des  parties;  --^ Attendu  que  la  loi  du  24  août  1790,  pour  la 
France,  et  l'arrêté  du  î  frim.  an  4,  pour  la  Belgique,  après  avoir  statué 
que  les  actions  posscssoires ,  les  réparations  localives,  le  payement  des 
bons  de  travail,  etc.,  seraient  jugés  par  les  juges  de  paix,  et  que  toutes 
lesalfiiires  de  commerce  ,  tant  de  terre  que  de  mer,  sans  distinction ,  se- 
taient  jugées  par  les  tribunaux  de  commerce,  décide  ensuite  que  les  tri- 
banaux  civils  connaîtront  do  toutes  affaires  perj^onnelles,  réelles  el  raixics 
ei  «Mites  matières,  excepté  celles  qui  ont  été  déclarées  de  la  compétence 
des  ja^  de  paix  et  les  affaires  de  commerce  (lui  du  24  août  1790,  lit.  5, 
ut.  9  el  10;  tit.  15,  art.  2;  lit.  4,  art.  4,  et  arrêté  du  2  frim.  an  4,  §§  4, 
Tel  15);  —  Attendu  que  la  même  répartition  des  affaires  conlentieuses 
cotre  les  luKCS  de  paix,  les  tribunaux  do  commerce  et  les  tribunaux  civils 


Juge  qu'elle  avait  d'abord  cboisi  on  aooepté)  tentes  ces  raiwtii 
nous  portent  à  ne  considérer  que  comme  purement  personnelle  el 
susceptible  d'être  couverte  par  la  silence  des  parties  l'iMompé- 
tence  des  tribunaux  d'arrondissement  relative  aux  matières  eottv 
merciales  et  à  celles  attribuées  aux  Justices  de  paix. 

tiV.  La  Jurisprudence  est  loin  d'être  unifbrmc  snr  te  point 
dont  il  s'agit.  Ainsi ,  d'une  part ,  il  a  été  Jugé ,  eonformément  à  ift 
doctrine  deM.Henrion,  «  que  les  Juridictions  sont  d'ordre  pubUc; 
que  c'est  la  loi  elle-même  qui  les  détermine;  que  lee  Juges  de 
paix  ont  la  plénitude  de  Juridiction  dans  les  matières  qui  leur  sont 
spécialement  attribuées ,  et  qu'il  ne  peut  pas  dépendre  de  la  vo« 
lonté  ou  du  consentement  des  parties  de  transférer  à  une  Jurldle* 
lion  d'un  autre  ordre  la  portion  de  pouvoir  Judiciaire  que  la  lei  a 
conférée  aux  Juges  de  paix,  soit  en  dernier  ressort ,  soitàchargf 
d'appel;  »  qu'ainsi,  par  exemple ,  un  tribunal  de  première 
instance  et,  sur  l'appel,  le  tribunal  supérieur  sont  incompétents 
pour  connaître  des  actions  posscssoires  (Rej. ,  26  Juin  1825,  afT* 
Quibal ,  V.  Action  poss. ,  n*  659),  et  spécialement  d'une  demande 
en  dommages*  intérêts  formée  par  voie  d'action  en  réintégrande 
(Cass. ,  16  mars  1841 ,  aOT.  Mulot,  V.  eod. ,  n^  593)  -,^Que  cette 
incompétence  esimalérielle,  et,  par  suite,  peut  être  proposée  ei 
tout  état  de  cause,  même  pour  la  première  fois  devant  la  cour  dt 
cassation  (mêmes arrêts) ;  —  £t  que,  par  la  même  raison,  «i 
tribunal  civil  est  a6<of«mstt(  incompétent  pour  S'Ingérer  dans  les 
affaires  commerciales  (Bruxelles,  14  Juin  1843)  (1).— Gonf. 
Cass.,  4  août  1819,  aff.  GHIe,  V.eod.,  û^  ô34;Req. ,  10  nov. 
1819,  aff.  Déa,  V.  eod. ,  n»  102 j  Paris ,  Id  août  1853 ,  aff.  De* 
latour  du  Pin  ). 

919.  D'autre  part,  au  contraire,  il  a  été  Jugé  >  par  de  nom^ 
breux  arrêts,  que  les  tribunaux  de  première  instance  sont  Inves* 
tis  de  la  plénitude  de  la  juridiction  civile  ;  que  l'attribution  do 
certaines  matières  au  Juge  de  paix  n'a  pour  bui  que  de  donner 
aux  justiciables  une  voie  plus  courte  pour  se  faire  rendre  Justice; 
qu'elle  est  tout  entière  en  leur  faveur;  que,  dès  lors,  ils  peu^ 
vent  y  renoncer  expressément  ou  tacitement;  et  qu'ainsi  il  est 
coDipélemment  statué  par  un  tribunal  civil  sur  une  action  en  r6« 
paration  de  dégradations  commises  par  un  fermier,  eu  sur  utm 
demande  en  résiliation  de  bail  pour  non-payement  de  loyers»  ou 
sur  une  action  pour  dommages  aux  champs,  ou  sur  une  action  pos- 
sessoire ,  etc. ,  quand  l'exception  d'incompétebce  n^est  pas  prO'* 
posée  avant  toute  défense  au  fond  (Bruxelles,  16  Juin  1820; 
Nancy,  5 juill.  1857;  Orléans,  14  mars  1840  (2)  ;  C.  C.  de  Bel* 

est  conservée  dans  les  codes  de  procédure  civile  et  de  commerce;  —  At-^ 
tendu  que,  d'après  l'ensemble  de  ces  diverses  dispositions  législatives,  il 
n'est  pas  plus  permis  à  un  tribunal  civil  de  s'ingérer  dans  les  aflhires  com* 
merciales  qu'il  no  lui  est  permis  de  t'ingérer  en  première  instance  dans  leS 
affaires  posscssoires  ou  autres  que  la  loi  attribue  aux  Jugss  de  paix ,  for* 
meilement  exceptées,  les  unes  et  les  autres,  de  leurs  attributions,  par  la 
loi  du  S4  août  1790  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  reconnu ,  tant  en  première  in^ 
slance qu'en  appel,  que  la  cause  a  pour  objet  une  affaire  commerciale  at* 
tribuée  au  juge  consulaire  j^  Émendaaty  dit  le  tribinai  civil  incom]^» 
tent  ;  renvoie,  etc. 

Du  14  juin  1843.-G.  de  Bruxelles,  5*  ch. 

(2)  1"  Espèce:  — {}Aeyer  C.  Vantieghem.)  —  Meyerfaît  assigner Taft* 
lieghem  et  consorts  devant  le  tribunal  civil  de  Goartray,  pour  dégrada* 
tioos  commises  aux  b&timents  d'une  ferme  qu'ils  occupaient  à  titre  de  bail. 

—  Un  premier  jugement  ordonne  une  descente  sur  les  lieux  et  d'autree 
preuves  des  dégradations  ;  les  parties  ne  déclinent  pas  la  compéteoee.  Ua 
jugement  déûnitif  déclare  la  demande  mal  fondée.  —  Appel  pac  Sle|«r» 

—  Arrêt.     . 

Là  coua  \  —  En  ce  qui  touche  l'exception  d'incompétence  proposée  par 
rappelant,  tirée  de  ce  que,  d'après  la  loi  du  24  août  1790,  la  coonaissaDce 
(les  dommages-intérêts,  résultant  des  dégradations  commises  et  du  défaut 
de  réparations  locatives  aux  fermes  et  maisons,  était  attribuée  aux  juges 
Je  paix;  — Attendu  que  les  juges  ordinaires  sont  investis,  même  sous  la 
lui  de  1790,  de  la  plénitude  de  la  juridiction  civile;  que  si  cette  loi  a  ah 
tribué  aui  juges  de  paix  la  connaissance  des  dommages  et  intéréls  résui* 
tant  tant  de  dégradali4»us  commises  que  du  défaut  de  réparations  locatives 
aux  fermes  et  maisons,  cette  attribution  n'a  d'autre  but  que  ds  donner  aux 
justiciables  uue'voie  plus  courte  pour  se  faire  rendre  justice;  qu'elle  est 
loul  entière  en  leur  faveur;  d'où  il  suit  que  l'appelant  a  pu,  sans  s'adrei^ 
ser  au  juge  d'attribution ,  saisir  directement  le  juge  orjdinaire  de  la  auet* 
tiou  dont  s'agit ,  et  que  les  intimés  o'excipant  pas  de  Pincompélenee  de  ce 
juge ,  celui-ci  a  pu,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  prononcer  sur  le  différead  des  pai^ 
lies  ;  —  Sans  avoir  égard  à  l'exceptloo  d'incompétence;  statuant  au  lead  f 
— Confirme. 

Du  16  juin  1820.-C.  super,  do  Bruxelles,  4*  ch. 
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glqu«»  51  déc.  1816,  aff.  Martin  C.  la  société  de  Sart-Mouiius; 
Req  ,12  mars  1829 ,  aff.  Harriet,  V.  Comp.  des  trlb.  de  paix , 
n»  520;  Douai,  lOJuiU.  1837,  aff.  Fiaodria  C.  Dutertre^  Bor- 
deaux, 3  déc.  1841,  aff.  Desverges ,  V.  Louage). 

910.  D'autres  arrêts  ont  également  jugé,  par  application  du 
même  principe,  que  incompétence  des  tribunayx  civils  pour  sta- 

2*  Espèce  :  —  (Brionval  C  Pierron.  )  —  Brionval  ayant  'Tait  un  dépôt 
de  matériaux  sur  une  terre  dont  Pierron  est  le  fermier,  action  en  dommage 
intentée  par  celui-ci  devant  le  tribunal  civil  de  Lunéville.  —  Point  d^ex- 
ception  (Tincompélence  proposée  par  Brionval  ;  ii  est  condamné.  —  Sur 
rappel ,  il  demande  le  renvoi  devant  le  juge  de  paix  comme  seul  compétent 
dans  les  actions  pour  dommages  aux  champs.  •—  Arrêt. 

Là  cour  ;  —  Attendu  que  raltribulion  qui  a  été  faite  aux  Iribunaux  de 
canton  des  actions  pour  dommage  fait  aux  champs ,  fruits  et  récoltes ,  a 
eu  pour  objet  principal  de  favoriser  l'intérêt  des  justiciables ,  en  leur 

{trocuranl  les  moyens  d'obtenir  avec  plus  de  promptitude  et  moins  de  frais 
e  jugement  des  contestations  auxquelles  elles  donnent  lieu;  —  Que,  sans 
doute,  la  satisfaction  de  cet  intérêt  personnel  importe  aussi  à  Tordre  pu- 
blic, puisque,  envisagé  sous  ce  rapport,  il  se  trouve  engagé  dans  toute 
répartition ,  quelle  qu'elle  soit ,  du  pouvoir  judiciaire,  comme  dans  celles 
des  autres  pouvoirs  du  corps  social;  mais  qu'en  celte  circonstance  elle  ne 
s'alfecte  ni  plus  ni  moins ,  ni  à  un  autre  titre  ni  à  nn  autre  degré ,  que 
l'inslitotion  des  iribunaux  de  commerce  eux-mêmes;— Qu'il  est  de  maxime 
consacrée  par  la  jurisprudence  que  la  dévolution  des  matières  commer- 
ciales à  la  compétence  consulaire  n'a  pas  anéanti ,  en  ce  qui  les  concerne , 
la  jurisprudence  des  tribunaux  civils  d'arrondissement,  et  que  celle-ci, 
timplement  comprimée  ou  suspendue,  peut  être  rendue  à  son  libre  cours, 
à  leur  égard ,  par  l'effet  du  consentement  des  justiciables  ;  —  Que ,  si  les 
actions  pour  dommages  aux  champs ,  fruits  et  récoltes ,  ont  été  distraites 
des  attributions  des  Iribunaux  civils  d'arrondissement ,  ce  n'est  pas  que 
la  juridiction  de  ceux-ci  ait  été  détruite  en  ce  qui  concerne  ces  sortes  de 
demandes,  ni  que,  sur  ce  point ,  elle  ail  fait  place  à  une  inhabileté  radi- 
cale ou  à  une  incompétence  absolue  à  raison  de  la  matière  ;  —  Que  toute 
incompétence  ne  devient  pas  absolue  par  cela  seul  qu'elle  procède  de  l'objet 
de  la  contestation  ;  ^  Qu'elle  ne  revêt  ce  caractère  que  dans  le  cas  où  la 
matière  du  litige  est  placée  en  dehors  de  la  compétence  nominative  du 
tribunal  auquel  elle  est  portée ,  lorsque  ce  tribunal  est  extraordinaire ,  ou 
en  dehors  de  sa  juridiction  lorsqu'il  est  tribunal  ordinaire;— Qu'autrement 
elle  ne  constitue  qu'une  incompétence  relative ,  bien  que  réelle  ;  —  Que 
c'est  par  suite  de  cette  distinction ,  enseignée  par  la  doctrine  et  consacrée 
par^la  jurisprudence,  que  te  juge  incompétent  à  raison  de  la  situation 
des  immeubles  litigieux,  tors  même  qu'il  s'agit  d'actions  purement  réelles, 
peut  cependant  retenir  cl  juger  te  procès  lorsque  les  parties  n'en  demandent 
pas  le  renvoi  devant  le  juge  de  la  situation;  —  Qu'ainsi  l'incompétence 
matérielle  proprement  dite ,  ou  ,  en  d'autres  termes ,  celle  qui  doit  être 
déclarée  d'office,  ne  saurait  se  rencontrer  là  où  les  tribunaux  civils  d'ar- 
rondissement statuent  sur  des  matières  purement  civiles  ;  —  Qu'elle  ne 
peut  résulter  que  de  l'interversion ,  dans  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire , 
entre  deux  juridictions  d'ordre  différent  et  appartenant  à  deux  branches 
distinctes  de  l'administration  de  la  justice  ordinaire ,  comme  si  un  tribu- 
nal civil  jugeait  un  procès  criminel,  etmc«  «erad,  ou  de  l'empiétement 
d'une  juridiction  extraordinaire,  comme  si  un  juge  de  paix  ou  un  tribunal 
de  commerce  jugeait  une  contestation  que  la  loi  n'eût  pas  expressément 
placée  dans  sa  compétence,  ou  enfin  de  l'usurpation  de  l'autorité  admi- 
nistrative;—  Que  toute  autre  espèce  d'incompétence  se  couvre  par  le 
silence  des  pafM^ ;  —Attendu  que ,  dans  l'espèce,  aucun  déclinatoire  n'a 
été  prepofé  datant  le  tribunal  de  première  iostaoce  ;  —  Rejette  la  de- 
mande en  ;«<.  ^ti ,  etc. 
Du  Sjuill.  1837.-C.  de  Nancy. 

V  Espèce:  —  (Martin- Gallois  C.  Gribet-Picard.)  —  Gribel-Picard 
assigne  Martin-Gallois  à  l'effet  de  le  faire  condamner  :  1*>  à  retirer  les 
fumiers  par  lui  déposés  contre  te  mur  séparatif  de  leurs  maisons,  fumiers 
dont  les  eaux  pénétraient  dans  sa  cave,  si  mieux  n'aimait  Martin  faire  faire 
un  contre-mur,  conformément  à  l'art.  674  c.  civ.;  2»  &  payer  1,200  fr. 
de  dommages-intérêts  pour  réparation  de  la  perte  de  sept  pièces  de  vin 
occasionnée  par  l'infiltration  de-s  eaux  dont  il  s'agit.  —  Jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Montargis,  qui,  sur  la  demande  de  Martin,  ordonne  la 
visite  des  lieux.  —  Plus  tard ,  autre  jugement  qui  donne  acte  à  Martin  de 
ce  qu'il  consent  à  faire  un  contre-mur  pour  empêcher  rinfiltration  des 
eaux  de  ses  fumiers ,  et  qui  autorise  Gribet  à  prouver  la  perle  de  ses  sept 
pièces  de  vin.  —  Gribet  fait  procéder  à  son  enquête.  Martin  présente  re- 
quête à  l'effet  de  faire  procéder  à  sa  contre-enquête  ;  mais,  au  lieu  de  faire 
entendre  ses  témoins,  et  se  ravisant  tout  à  coup,  il  interjette  appel  des 
jugements  ci-dessus  cités  ,  et  demande  qu'ils  soient  annulés,  sur  le  motif 
que,  s'agissant  de  travaux  à  faire  en  exécution  de  l'art.  674  c.  civ. ,  il 
n'appartenaitqu'au  juge  de  paix  d'en  connaître,  d'après  l'art.  6  de  la  loi 
in  25  mai  1838.  —  Gribet  répond  que  sa  demande  en  construction  d'un 
contVB*mnr  n'étant  que  subsidiaire,  puisqu'elle  était  précédée  d'une  de- 
mande principale  en  retrait  de  fumiers  et  en  1,200  fr.  do  dommages- 
intiTêts ,  le  juge  de  pai\  ne  |)0uvait  en  connaître ,  t?l  que,  iraiilcurs ,  l'in- 


tuer  en  mcuière  commerciale  n'est  pas  absolue;  que  les  parties 
peuvent  renoncer  à  demander  leur  renvoi  devant  la  Juridiction 
consulaire ,  et  qu'elles  sont  présumées  y  avoir  renoncé  si  elles  ne 
l'ont  pas  demandé  in  Hmine  litis  (Bruxelles,  28  noy.  1808; 
Cass.  10  Juin.  1816;  Req.,  U  avril  1834,  18  mars  1839  (1). 
— Gonf.  Paris,  21  avril  1809,  aff.  LafonUine  C.  Delamarlière? 


compétence  du  tribunal  de  première  instance  était  tardivement  proposée, 
et,  partant ,  non  recevable.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  l'incompétence,  à  raison  de  la  matière ,  peut 
être  invoquée  dans  deux  circonstances ,  soit  lorsque  l'objet  de  la  contes- 
tation est  tout  à  fait  étranger  aux  pouvoirs  du  juge,  soit  lorsqu'il  n'est 
enlevé  à  sa  juridiction  que  par  exception  et  pour  être  attribué  à  un  ma- 
gistrat occupant  un  autre  degré ,  mais  dans  la  même  hiérarchie  de  pou- 
voirs; —  Que,  dans  le  premier  cas,  le  juge  n'ayant  pas  le  germe  de 
juridiction  nécessaire  pour  juger  la  question  qui  lui  est  soumise,  il  viole- 
rait l'ordre  public  s'il  en  conservait  la  connaissance,  et  rendrait  une  déci- 
sion sans  force,  que  le  consentement  même  des  parties  ne  pourrait  rendre 
valable,  et  qu'ainsi  il  serait  toujours ,  et  en  tout  état  de  cause,  possible 
de  l'attaquer  sous  le  rapport  de  l'incompétence,  aux  termes  de  l'art.  176 
c.  pr.  civ.  ;  —  Que ,  dans  le  second  cas ,  au  contraire ,  le  juge  ayant  le 
germe  d'autorité  et  de  pouvoir  nécessaire  pour  connaître  de  la  matièrci 
et  n'en  ayant  été  dépouillé  que  par  une  exception  établie  en  faveur  des 
parties,  celles-ci  doivent  toujours  avoir  le  droit  d'y  renoncer  et  le  juge 
celui  de  prononcer,  s'il  n'a  pas  lui-même  refusé  cette  prorogation  volon- 
taire de  juridiction  en  déclarant  d'office  son  incompétence  ;  —  Qu'en  sup- 
posant que  l'objet  du  procès  soumis  à  la  cour  fût  de  la  compétence  du  juge 
de  paix ,  aux  termes  de  la  loi  du  25  mai  1838 ,  les  juges  de  première 
instance  avaient  aussi  le  principe  du  pouvoir  nécessaire  pour  en  connaître 
du  consentement  des  parties;  —  Que,  dans  l'espèce,  ce  consentement  a 
été  formel  par  l'acquiescement  donné  par  toutes  les  parties,  notannment 
par  les  parties  appelantes,  aux  jugements  dont  est  appel  des  27  juillet  et 
28  août  1839;  —  Que  même  le  dernier  de  ces  jugements  est  un  donné 
acte  aux  parties  appelantes  de  ce  qu'elles  consentent  à  toutes  les  disposi- 
tions qui  y  sont  contenues ,  et  qu'en  fait  il  est  constant  qu'elles  l'ont  exé- 
cuté ,  ce  qui  les  rend  aujourd'hui  non  recevablee  à  en  interjeter  appel. 

Du  14  mars  1840.-C.  d'Orléans.-M.  Travers  deBeauvert,  pr. 

(1)  l'*  Eapèce:^(C\àTO  C.  Tiberghem.)  —  Les  sieurs  Tibergbem, 
porteurs  de  lettres  de  change  protestées ,  assignent  les  frères  Glaro ,  leurs 
cédants,  devant  le  tribunal  civil,  — 18  pluv.  an  11,  jugement  qui  con- 
damne les  cédants  même  par  corps.— Appel.— Arrêt  de  la  cour  de  Douai 
sur  le  fond  seulement,  suivi  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  renvoie 
les  parties  devant  la  cour  de  Bruxelles.  —  Pour  la  |)remière  fois  devant 
cette  cour,  les  frères  Glaro  demandèrent  Tannulation  du  jugement  pour 
incompétence.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu  que  les  juges  ordinaires  sont  investis,  même  sous 
la  loi  de  1790,  de  la  plénitude  de  la  juridiction  civile,  d  où  résulte  que 
les  parties  ont  pu ,  sans  s^adresser  au  juge  d'attribuiion,  s'il  en  existait , 
s'adresser  au  juge  ordinaire  pour  faire  vider  leur  différend  ;  —  Attendu  , 
dans  le  fait,  que  les  appelants,  en  ne  déclinant  pas  la  juridiction  du  tri- 
bunal civil  de  Valenciennes ,  n'alléguant  pas  même  l'exception  d'incom- 
pétence devant  le  juge  d'appel,  et  s'adrcssant  eux-mêmes  à  ce  juge  pour 
déposer  leur  bilan  ,  ont  prorogé  la  juridiction  du  juge  ordinaire  pour  la 
matière  commerciale,  si  réellement  un  autre  juge  de  commerce  avait  pu 
juger  entre  parties  ;  — Rejette  Texception  d'incompétence. 

Du  28  nov.  1808.-G.  de  Bruxelles,  1'*  et  2«  cb. 

2*  Efpéctf  :— (Miquel  C.  Vialadieu.)— Vialadieu  a  fait  assigner,  devant 
le  tribunal  civil  de  Villefrancbe ,  Miquel ,  pour  déclarer  s'il  reconnaissait 
les  écriture  et  signature  d'un  acte  pas$é,  le  23  avril  1790,  entre  son  père 
et  celui  de  Vialadieu ,  l'un  et  l'autre  décédés.  —  Get  acte  renfermait  le 
règlement  de  compte  d'une  société  commerciale  et  une  obligation  de 
4,i00  fr.  souscrite  par  Miquel  au  profit  de  Vialadieu.  —  Miquel  fils  a  dé- 
claré qu'il  ne  reconnaissait  pas  récriture  de  son  père,  et  a  prétendu  que 
la  pièce  était  fausse.  En  conséquence ,  il  concluait  :  1<>  à  être  relaxé  de  la 
demande  en  reconnaissance;  2«  à  ce  que  la  pièce  fût  rejclée  comme  informe, 
sans  préjudice  de  l'action  criminelle  à  raison  de  la  fabrication  de  l'écrit. 

Le  5  août  1808,  jugement  qui  rejette  la  demande  de  Vialadieu. — 
Appel.  —  Le  25  fév.  1813 ,  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  ainsi  conçu  : 
«  Attendu  que,  malgré  les  présomptions  fortes  qui  s'élèvent  contre  l'ar- 
rêlé  de  compte  du  23  avril  1790 ,  il  ne  peut  être  emporté  que  par  l'inscrip- 
tion de  faux;  —  Attendu  néanmoins  que  l'inscription  de  faux  peut  avoir 
lieu  en  tout  état  de  cause;  — Condamne  Miquel  à  payer  à  Vialadieu  la 
somme-de  4,100  fr.,  sauf  et  demeurant  réservée  à  Miquel  l'inscription 
de  faux ,  aux  formes  de  droit.  » 

Pourvoi  de  MiqueL  — Il  prétendait  :  1^  que  s'agissant  d'une  affam 
commerciale,  les  juges  de  première  instance  et  d'appel  n'avaient  pas  pu 
statuer;  H?  que  la  cour  do  Montpellier  n'avait  pu  le  condamner  au  paye- 
ment d'une  obligation  dont  il  n'avait  point  reconnu  l'écrituro;  que  bien 
qu'il  n'eût  pas  formellement  conclu  au  mode  de  vérification  indiqué  par  la 
loi,  la  cour  ue  devait  pas  moins  l'ordonner;  qu'aux  termes  del'arL  1324 
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Trêves,  3  août  i809,  aff.  Vandervelde ,  V.  Désistement;  Colmar, 
S3  no?.  1815,  aff.  Dockes,  V.  n*"  226  ;  Rennes,  3  déc.  1815,  aff. 

c.  ciT.,  U  vérification  en  justice  doit  avoir  lien  toutes  le's  fois  qu'un  acte 
tous  seing  privé  est  méconnu  ou  désavoué,  et  non  pas,  comme  on  le  pré- 
tend, seulement  quand  celte  vérification  est  demandée.  —  Arrêt. 

La  cour;  — Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que  ce  n^est  pas  à 
raison  de  la  matière  que  les  tribunaux  ordinaires  sont  incompétents  pour 
coooaltre  des  affaires  de  commerce;  que  si  ces  sortes  d''affaires  ont  été  dis- 
traites  de  leur  juridiction ,  c'est  uniquement  dans  l'intérêt  des  commer- 
çants ,  dans  la  vue  de  faire  juger  plus  promptement  et  à  moins  de  frais 
fês  contestations  qui  les  concernent  ;  quMl  suit  de  là  qu'en  matière  de  com- 
merce, Pincompélence  des  tribunaux  ordinaires  n'est  pas  absolue,  mais 
Seulement  relative ,  et  par  conséquent  qu'elle  peut  être  couverte  et  qu  elle 
Test  effectivement,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  les  parties  qui  pou- 
Taieat  s'en  prévaloir  ont  renoncé  à  cette  exception ,  et  n'ont  pas  présenté 
dedéclinatoire; 

Sur  le  deuxième  moyen  :—  Vu  les  art.  1323  et  1324  c.  civ.;  —Attendu 
qu^il  résulte  de  ces  articles  que  lorsque  V héritier  déclare  ne  pae  reconnaître 
la  eignalure  de  ton  auteur,  la  vérification  en  est  ordonnée  en  justice^  expres- 
sions impératives  qui  annoncent  que  cette  vérification  doit  être  ordonnée 
d'office,  alors  même  qu'il  n'y  a  pas  de  conclusions  prises  à  ce  sujet;  — 
Attendu  qu'il  résuUe  des  actes  du  procès ,  que  Miquel  a  déclaré  qu'il  ne 
connaissait  pas  la  signature  de  son  père ,  et  qu'il  a  constamment  soutenu 
que  Pacte  au  bas  duquel  elle  se  trouvait,  était  faux  ;  qu'ainsi  Tarrêt  atta- 
qué, en  ordonnant  l'exécution  de  cet  acte,  sans  en  avoir  fait  vérifier  la 
signature,  a  contrevenu  aux  articles  ci-dessus  cités  ;  —  Casse. 

Da  10  juin.  1816.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Desèze,  1*'  pr.-Zangîacomi , 
rap.-Cahier ,  av.  gén.,  c.  conf.-Barrot  et  Guichard ,  av. 

3*  Etpèce:  —  (Armand  et  comp.  C,  Roucamps.)  —  Dans  l'espèce,  un 
arrêt  de  la  cour  de  Caen,  en  date  du  20  déc.  1831 ,  avait  constaté,  en 
fait ,  qu'une  convention  verbale  avait  eu  lieu  entre  les  parties  toutes  com- 
merçantes, en  vertu  de  laquelle  leurs  différends ,  s'il  s'en  élevait  dans  les 
opénitions  qui  avaient  lieu  entre  eux,  devaient  être  soumis  à  un  arbitrage 
volontaire;  que,  néanmoins,  quoiqu'il  s'agit  de  contestations  entre  négo- 
ciants, les  parties  avaient  renoncé  à  cet  arbitrage  lui-même,  en  procédant 
toutes  deux  devant  les  juges  civils,  et  la  cour  avait  conclu  de  ces  faits  que 
les  tribunaux  ordinaires  étaient  compétents  pour  cette  contestation.  — 
Pourvoi  d'Armand  et  comp.  :  1*>  Violation  de  l'art.  1134  c.  civ.,  en  ce  que 
rarrêt  attaqué,  après  avoir  reconnu,  en  fait,  que  les  parties  étaient  con- 
venues de  faire  juger  par  des  arbitres  les  contestations  qui  s'élèveraient  à 
raison  de  leurs  conventions ,  a  néanmoins  jugé  que  les  tribunaux  ordi- 
naires étaient  compétents  pour  y  statuer;  9?  violation  de  l'art.  631  c.  com., 
en  ce  que  la  cour  s'est  immiscée  dans  la  connaissance  d'une  contestation 
qui ,  soulevée  entre  négociants ,  était  spécialement  de  la  juridiction  con- 
sulaire. —  Arrêt. 

La  cour;  — Sur  les  deux  moyens:  —  Attendu,  en  droit,  que,  s'il 
n'est  permis  aux  parties  de  saisir  la  juridiction  exceptionnelle  des  tribu- 
naux de  commerce  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  puisque ,  hors 
ces  cas ,  ces  tribunaux  sont  d'une  incompétence  abeolue ,  les  mêmes  parties 
peuvent  toujours ,  en  renonçant  à  une  juridiction  introduite  en  leur  faveur 
personnelle,  rentrer  dans  la  juridiction  ordinaire  des  tribunaux  civils , 
leurs  juges  naturels,  et  dont  l'incompétence,  pour  Ue  cas  exceptée  y  n'est 
que  purement  relative; — Attendu  que,  si  ce  principe  est  vrai,  quand 
même  la  juridiction  exceptionnelle  dérive  de  la  loi,  il  doit  êlre,  à  plus  forte 
raison ,  reçu  lorsqu'il  s'agit  d'un  arbitrage  volontairement  consenti  par  les 
parties,  puisque,  nudi  coneeneût  obligatio  contrario  conseneu  ditsolvitur, 
L  35,  ff.,  <i0  reg.  jur.;  — Et  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en 
lait,  dans  la  cause;  V  que  l'arbitrage  dont  il  s'agit  a  été  volontairement 
consenti  par  les  parties  dans  leur  convention  verbale  du  2  juill.  1830  ; 
t*  que  ce  sent  les  demandeurs  en  cassation  eux-mêmes  qui  ont  assigné 
Roucamps  et  consorts  par-devant  le  tribunal  civil  de  Caen ,  qu'ils  y  ont 
instruit  leur  action ,  et  que  Roucamps  et  consorts  y  ont  fourni  leur  dé- 
fense; —  Que,  d'après  ces  faits  et  en  refusant  le  renvoi  par-devant  les  ar- 
bitres, réclamé  par  les  demandeurs  en  cassation,  l'arrêt  attaqué  a  fait 
une  juste  application  des  lois  de  la  matière  ;  —Rejette. 

Du  24  avril  1834.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Lasagni ,  rap. 

4«  Etpèces  —  (Grabère  C.  Scbill,  etc.)— En  1 825, Cazebonnc,  mem- 
bre de  la  chambre  de  garantie  de  Pau ,  donna  sa  démission.  Les  membres 
restants  présentèrent  pour  son  successeur  Grabère,  qui  fut  agréé  par  la 
caisse  hypothécaire,  de  laquelle  ressortit  la  chambre  de  garantie,  mais 
iotts  la  condition  de  fournir,  avant  d'entrer  en  fonctions ,  le  cautionnement 
de  13,000  fr.  exigé  par  les  statuU  de  la  société.  —  Comme  la  retraite  de 
Gazebonne  lui  donnait  le  droit  de  répéter  contre  la  chambre  de  garantie 
près  de  6,000  fr. ,  qu'il  avait  lui-même  versés  à  titre  de  cautionnement,  et 
eofflne ,  d'ailleurs ,  il  avait  à  réclamer  sa  part  dans  les  bénéfices  réalisés, 
il  ratervint ,  le  29  mars  1826 ,  une  transaction  entre  lui  et  la  chambre , 
agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  se  portant  fort  pour  Gra- 
bère, qui  y  a  donné  plus  tard  son  adhésion ,  par  laquelle  il  abandonna  h 
ce  dernier  tous  ses  droits  à  charge  de  prendre  la  responsabilité  de  ses  opé- 
rafions.  ^  De  plus ,  quant  aux  6,000  fr.  de  cautionnement ,  il  parait  que 


ChéretC.  N...;  Labaye,  4  Juin  1817, aff. M...  C.S  ..;  Bruxelles, 
8  juin  1822 ,  aff.  Decoster  C.  Vercanteren^  Golmar,  5  fév.  1836, 

Grabère,  par  des  accords  arrêtés  entre  lui  et  la  chambre  de  garantie, 
s'était  engagé  j^  les  rembourser  ii  Gazebonne. 

Celle  dernière  convention  a  été  constatée  par  jugement  commercial  du 
29  mai  1830,  et  par  arrêt  confirmatif  du  31  août  1832,  lesquels,  sur 
l'action  de  Gazebonne,  en  remboursement  de  son  cautionnement,  ont  cou- 
damné  Schilt ,  Dupouy,  et  les  autres  membres  de  la  chambre 'de  garantie, 
à  payer  à  Gazebonne  5,683  fr.  20  c. ,  avec  les  intérêts  à  6  p.  100.  — 
Ces  jugement  et  arrêt  étaient  étrangers  à  Grabère ,  qui  n'y  avait  pas  été 
appelé.  —  En  fait ,  il  avait  déjà  donné  sa  démission ,  sans  avoir  fourni 
encore  aucun  cautionnement ,  mais  après  avoir  pris  part  à  plusieurs  opé- 
rations. 

Cependant,  en  1836 ,  Schilt  et  consorts  ont  fait  pratiquer  à  son  préju- 
dice ,  entre  les  mains  du  maire  do  Tilhouse ,  son  débiteur,  une  saisie-ar- 
rêt jusqu'à  concurrence  de  5,683  fr.  20  c. ,  avec  intérêts  légitimes  depuis 
le  29  mars  1826.  Cette  saisie-arrêt  était  fondée  sur  l'obligation  résultant 
du  jugement  du  29  mai  1830 ,  et  de  l'arrêt  du  31  août  1832.  —  Assigné 
en  validité ,  Grabère ,  sans  proposer  de  déclinatoire ,  a  conclu  à  la  nullité 
de  la  saisie,  comme  n'ayant  pas  été  dénoncée  régulièrement,  comme  faite 
sans  titre  et  sans  permission  du  juge,  enfin  comme  faite  sans  cause.  — 
Jugement  du  tribunal  civil  qui  valide  l'opposition  dans  la  forme,  et  au 
fond  ,  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  compétents. 

Appel  par  Grabère,  qui,  cette  fois  encore,  n'attaque  pas  la  compé- 
tence de  la  cour  royale  jugeant  civilement ,  mais  se  borne  à  reproduire  ses 
moyens  de  nullité.—  i*'  déc.  1837,  arrêt  de  la  cour  de  Pau,  qui  validi 
la  saisie  arrêt ,  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  c'est-à-dire  pour  la  somme 
demandée  de  5,683  fr.  20  c,  avec  les  intérêts.  —  Entre  autres  motifs, 
la  cour  royale  considère  que  les  saisissants  ayant  payé  le  montant  des 
condamnations  portées  dans  l'arrêt  du  31  août  1832,  à  la  charge  de  Gra- 
bère ,  qui  en  était  tenu ,  suivant  leurs  conventions ,  se  sont  trouvés  léga- 
lement subrogés  au  bénéfice  de  cet  arrêt,  et  que ,  dès  lors,  ils  ont  pu  s'en 
servir  comme  d'un  titre  suffisant  pour  motiver  la  saisie-arrêt  pratiquée 
contre  Grabère. 

Pourvoi  de  ce  dernier. — V  Incompétence,  excès  de  pouvoir,  violation 
des  art.  19  et  631  c.  com.,  473  c.  pr. ,  de  la  loi  du  1*'  mai  1790 ,  et  de 
celle  des  16-24  août  de  la  même  année,  tit.  4^  art.  5 ,  en  ce  que  la  cour 
royale  était  incompétente  poar  juger  civilement ,  entre  associés ,  le  mérite 
des  titres  invoqués  pour  justifier  la  saisie- arrêt.— Le  tribunal  de  première 
instance ,  dit-on  ,  n'avait  validé  la  saisie  qu'en  la  forme  ;  au  fond,  il  s'é- 
tait reconnu  incompétent  parce  que  les  titres  étaient  relatifs  à  des  actes  et 
faits  commerciaux  concernant  des  associés  ou  actionnaires  d'une  société 
commerciale ,  car  tel  est  le  caractère  des  chambres  de  garantie  dont  les 
opérations  se  rattachent  à  celles  de  la  caisse  hypothécaire.  La  cour  de 
Pau ,  jugeant  sur  appel ,  était  donc  aussi  incompétente  sous  ce  dernier 
rapport;  et  l'incompétence ,  dans  ce  cas ,  était  ratione  materiœ ,  c'est-à- 
dire  qu'elle  aurait  dû  être  déclarée  d'office.  Bien  plus,  la  chose  jugée 
faisait  obstacle  à  ce  que  la  cour  royale  pût  statuer  au  fond ,  car  le  chef 
du  jugement  qui  admettait  l'incompétence  n'était  pas  déféré  sur  l'appel. — 
2»  Violation  des  art.  557,  558  et  559  c.  pr. ,  en  ce  que  le  titre  qui,  à 
défaut  de  permission  du  juge ,  est  nécessaire  pour  pratiquer  une  saisie- 
arrêt  ,  n'existait  pas  dans  l'espèce  ;  qu'on  ne  saurait ,  en  effet ,  réputer  tel 
l'arrêt  du  31  août  1832,  étranger  au  demandeur;  que,  tout  au  plus,  la 
quittance  d'où  la  cour  p^yale  a  fait  résulter  une  subrogation  légale ,  au- 
rait pu  constituer  un  titre  pour  la  saisie;  mais  que  celte  quittance  n'était 
pas  même  énoncée  dans  l'exploit  de  saisie-arrêt;  que ,  si  l'on  y  trouve 
Tallégation  vague  d'une  obligation  du  sieur  Grabère ,  cette  allégation  n'a 
pu  remplir  le  vœu  de  la  loi.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu ,  en  fait ,  que  ni  en 
première  instance  ni  en  appel ,  l'incompétence  du  tribunal  civil  n'a  été 
proposée  par  le  demandeur,  et  qu'en  appel  il  a  ccmcln  au  fond  ;-- Attendu, 
en  droit,  que  l'incompétence  des  tribunaux  civils  pour  statuer  en  matière 
commerciale  n'est  pas  absolue  ;  —  Que  les  commerçants  peuvent  renoncer 
à  demander  leur  renvoi ,  et  qu'ils  sont  présumés  y  avoir  renoncé ,  s'ils  ne 
l'ont  pas  demandé  in  limine  Itfo'a  ;  — Attendu  enfin  que  les  qualités  de 
l'arrêt  indiquent  que  la  matière  était  disposée  à  recevoir  une  décision  dé- 
finitive; —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par 
l'arrêt  que  l'exploit  de  saisie  énonce  qu'elle  fut  faite  pour  avoir  payement 
d'une  somme  de  5,683  fr.  20  c,  somme  que  le  demandeur  avait  pris 
l'engagement  de  rembourser  en  sa  qualité  de  membre  de  la  chambre  de 
garantie  de  Pau ,  ainsi  que  cela  résultait  du  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  cette  ville  du  29  mai  1830,  et  d'un  arrêt  delà  cour  rovale  du 
51  août  1832;  —  Attendu  que  les  qualités  de  l'arrêt  attaqué  indiquent 
aussi  que  le  payement  do  cette  somme  eut  pour  effet  d'opérer,  en  faveur 
des  saisissants,  une  subrogation  légale  sur  le  demandeur;  —  Que  leur 
droit  se  fondait  sur  un  arrêt  qui  lea  avait  condamnés  à  payer  la  dette  do 
demandeur;  —  D'où  l'arrêt  attaqué  a  pu  induire  que  cette  décision  ju- 
diciaire était  obligatoire  contre  lui  ;  —  Attendu  que,  dès  lors ,  il  a  éld 
satisfait  aux  dispositions  des  art.  557  et  559  c.  pr.  civ.;  —  Rejette,  clc» 

Du  18  mars  1859.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Jaubert • 
rap.-Hervé,  /.  f.  d'av.  gén,,  c.  conf.-Moreau ,  av. 
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aff.  Stahl  C.  Rist;  Gaen,  33  juill.  1897»  aff.  Legoberel, 
V.  Fallllla;  Bordeaux,  1"  fév.  1851,  aff.  Fonlémoing  C.  N...; 
Bourges,  ii  juin  1831,  aff.  Berger  C.  Denizolj  Bordeaux, 
•7  avr.  1832,  aff.  Corneille  C.  Longpréj  Poitiers ,  12  juill.  1833, 
aff.  E.  Selgnelle  C.  A  Seignelle;  Req.,  9  jaov.  1838 ,  aff.  Loisel 

C.  Pluchard;  Limoges,  10  déc.  1840  ,  aff.  Chabrier  C.  Comte, 
Paris I  5  fév.  1843,  aff.  canal  de  l'Ourcq  C.  Colc).—  V.  Cassa- 
Uoo,n«  1827. 

990.  Il  a  encore  été  Jugé,  conformément  au  même  sys- 
tème :  1*  (|\ie  la  disposition  de  Tart.  Si  e.  corn,  portant  que  toute 
contestation  élevée,  en  matière  de  société  commerciale,  entre 
les  associés,  et  pour  raison  de  la  société,  sera  jugée  par  des  ar- 
bitres, ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  civils  puissent, 
comme  Jugea  ordinaires ,  prononcer,  à  la  différence  des  tribu- 
naux de  commerce ,  sur  des  contestations  de  cette  nature ,  quand 
le  décllnaloire  n'a  pas  été  proposé  tti  limine  liiiê  (Rej.,  9  avr. 
1827) (1).—  V.  Arbitrage,  n"  111  et  sulv. 

99t.  2»  Qw»  pareillement,  rincompétence  absolue  des  tri- 
bunaux de  commerce  pour  juger  les  contestations  entre  associés, 
expressément  dévolues  à  des  arbitres,  résultant  de  ce  que  leur 
Juridiction  est  exceptionnelle,  ne  s'applique  point  aux  tribunaux 
civils  ni  aux  cours  d'appel  qui  Jouissent  de  la  plénitude  de  juri* 
diction  \  de  sorte  que  lorsque  des  contestations  de  ce  genre  ont 
été  portées  soit  devant  un  tribunal  civil ,  soit  devant  une  cour, 
même  par  voie  d'appel  d'une  sentence  consulaire,  la  demande 
en  renvoi  devant  des  arbitres  doit  être  formée  devant  le  tribunal 
ou  la  cour,  avant  toute  défense  au  fond,  à  peine  de  n'être  plus 
recevable  ultérieurement  (Req.,  29  mal  lÔ45,aff.  Dupasseur, 

D.  P.  43.  1.  349).—  V.  eod.,  nM12. 

999.  3<>  Et  que  de  même,  lorsque  des  personnes  associées 
pour  un  négoce ,  se  trouvant  impliquées  dans  plusieurs  procès 
connexes  entre  eux ,  dont  les  uns  sont  commerciaux  et  les  autres 
civils,  sont  convenues  par  transaction  de  les  faire  juger  tous  par 
les  tribunaux  civils,  celte  convention  est  valable  et  doit  rece- 
voir son  effet;  de  manière  que  le  Jugement  qui  en  ordonne  l'exé- 
cution en  maintenant  la  connaissance  de  tous  les  procès  dont  il 
s'agit  à  la  Juridiction  civile  ne  peut  être  attaqué  comme  violant 
l'art.  61  c.  com.,  ni  aucune  autre  loi  (Req.,  20  avr.  1825, 
aff.  Durand ,  V.  aod.,  n»  112). 

998.  La  faculté  de  proroger,  renfermée  dans  les  limites  ci- 
dessus  tracées,  comprend  celle  de  conférer  au  tribunal,  dont  la 
juridiction  est  prorogée  ,  le  pouvoir  de  Juger  en  dernier  ressort 
(V.  à  cet  égard  ce  qui  a  été  dit  v*  Appel  civil,  n<'"221  etsuiv., 
ainsi  que  nos  observations  v<^  Degrés  de  Juridiction). — Bien  en- 
tendu que ,  dans  les  causes  dont  la  valeur  excède  le  taux  du  der- 
nier ressort ,  le  Juge  ne  peut  décider  sans  appel  que  quand  il  y 
est  autorisé  formellement  par  le  consentement  de  toutes  les 
parties;  le  consentement  non  accepté  d'une  seule  partie  est  insuf- 

(t)  Etpieê  .•>—  (Pannelrat  C.  Merle  et  Foin.)  -—  Eo  1822,  Pannelrat, 
aitocié  avec  Merle  et  Foin  pour  une  opération  commerciale  formée  eu  1817, 
est  awigné  par  ceux-ci  devant  le  tribunal  civil  de  Ciamecy.'^  Jugement; 
et,  sur  rappel,  arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  du  6  juin  1823,  qui  cod- 
damoe  Pannetrat  à  rapporter  à  la  société  4,482  fr.  -^  Il  est  à  remarquer 
qu^aucune  des  parties  ne  e'est  prévalue  de  l'incompétence  des  juges  civils  ni 
en  première  instance  ai  en  appel.  ^  Pourvoi  de  la  part  de  Pannetrat,  pour 
violation  de  l'art.  51  c  com.  —  Arrêt. 

La  coua;*-»  Attendu  que  c'est  devant  le  tribunal  oivll  de  Clamecy, 
comme  tribunal  civil ,  que  la  caase  a  été  portée  ;  qu'elle  y  a  été  disculée 
et  jugée  sans  que ,  ni  en  première  instance  ni  en  appel ,  son  renvoi  de- 
vant arbitres  ait  été  demandé)  —  Atlendu  que  les  tribunaux  civils  sont  les 
juges  naturels  des  parties;  —  Que  l'art.  5i  c.  com.,  invoqué  par  le  de» 
mandeur  à  Tappui  de  son  pourvoi,  n'a  disposé  qae  pour  le  cas  où  co  se- 
rait un  tribunal  de  commerce  qui  se  trouverait  saisi  ;  —  Que  cet  article 
restrictif  de  la  juridiction  exceptionnelle  des  tribunaux  de  commerce  ne 
peut  exercer  aucune  inôuence  sur  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires, 
au\qucls  ileit  parfaitement  étranger;  *-  Que,  dès  tors,  le  tribunal  civil 
do  Clamecy  et  la  cour  royale  de  Bourges  ont  été  compétents  pour  connaître 
de  la  contestation  qui  s'était  élevée  entre  les  parties,  dès  lors  surtout  qu'au- 
cune d'elles  n'avait  décliné  sa  juridiction;  ~  Rejette. 

Du  9  avril  18i7.-G.  C,  cb.  civ.-MM.  Bris<oo,  pr.-Garnot,  rap.-Jou- 
bert,  1^'  tv.  gén.,  c.  conf.-Leroy  et  Dallox,  av. 

(2)  (Lecour  C.  ville  de  Parij.)  —  Louis-Puilippb  ,  etc.  ;  —  Vu  les 
requêtes  des  sieurs  Decour,  entrepreneurs  du  chauffage  des  pompes  h  feu 
de  Ghaillot ,  tendantes  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil 


flsant  (Gass.,  2  mess,  an  10,  aff.  Ghri6ti,V.  Degrés  de  Juridiction). 
Il  est  à  remarquer  cependant  que  le  droit  que  nous  reconnais 
sons  aux  parties  de  conférer  à  un  tribunal  de  première  instance 
le  pouvoir  de  prononcer  en  dernier  ressort  sur  leur  coutestation, 
leur  a  été  dénié,  au  contraire,  par  une  décision  du  conseil  d'É- 
tat, qui  a  déclaré  nulle,  comme  contraire  à  l'ordre  public,  la 
clause  d'un  marché  administratif  par  laquelle  le  conseil  de  pré- 
fecture était  institué  juge  en  dernier  des  contestations  que  ce 
marché  pourrait  faire  naître  entre  les  contractants  (cons.  d'Ét., 
18  déc.  1859)  (2).-—  Mais,  malgré  l'autorllô  de  cette  décision, 
nous  ne  saurions  considérer  les  lois  qui  consacrent  le  droit 
d'appel ,  comme  des  dispositions  d'ordre  public  auxquelles  ou  ce 
puitise  valablement  déroger. 

994.  On  ne  peut  déférer  à  un  tribunal  de  première  Instance 
la  décision  d'un  appel  :  ce  serait  introduire  le  désordre  dans  la 
hiérarchie  judiciaire  (V.  Degrés  de  juridiction). —  Les  parties  né 
peuvent  pas  non  plus  conférer  à  un  tribunal  en  corps ,  même  au 
jugede  paix,  le  pouvoir  de  prononcer,  sous  leur  qualité  de  Juges 
institués  par  la  loi,  comme  arbitres,  et,  à  plus  forte  raison,  comoie 
amiables  compositeurs  (Rej.,  30  août  1813,  aff.  MichAiiXi 
Y.  Arbitrage,  n«356;  Gonf.Garré,  1.  504). 

995.  il  suffit,  pour  opérer  la  prorogation  de  compétenee, 
dans  les  cas  où  elle  est  autorisée,  que  le  défendeur  ait  présenté 
des  défenses  ou  ries  exceptions  qu'il  ne  devait  faire  valoir  qu'a- 
près avoir  proposé  le  déclinatoire  (  c.  pr.  160).  Par  exemple, 
lorsque  la  juridiction  ordinaire  a  été  saisie  d'une  contestation  sus- 
ceptible d'être  soumise  à  des  arbitres,  la  déclaration  de  s'en  rap- 
porter à  droily  faite  à  l'audience  par  le  défendeur  principal,  at- 
tribue irrévocablement  au  tribunal  la  connaissance  de  la  cause 
(Bourges,  4  juin  1839,  aff.  Gbarbonneau,  v«  Exception). 

990.  Si  le  défendeur  à  une  action  commerciale  portée  devant 
un  tribunal  civil  est  censé  accepter  la  compétence  de  ce  tribunal 
en  n'Invoquant  pas  le  déclinatoire  in  ftmms  liiU ,  à  plus  forte 
raison  le  demandeur  qui  a  saisi  le  tribunal  dont  il  s'agit  d'uno 
semblable  action ,  n'est-11  plus  recevable  à  la  porter  ensuite  de- 
vant la  juridiction  consulaire.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple, 
lorsque  le  porteur  d'une  créance  commerciale,  après  avoir  fait 
pratiquer  une  salste-arrét  sur  son  débiteur,  a  assigné  celui-ci 
devant  le  tribunal  civil  à  l'effet,  non-seulement  de  reconnaître  la 
signature  apposée  au  titre  de  la  créance ,  mais  encore  de  voir 
condamner  le  tiers  saisi  à  vider  ses  mains ,  jusqu'à  due  concur- 
rence, dans  celles  du  saisissant  :  une  telle  assignation  attribue 
évidemment  au  tribunal  civil  la  connaissance  de  la  validité  et  d« 
l'exécution  de  l'acte  en  vertu  duquel  a  eu  lieu  la  saisie;  de  sorte 
que  le  créancier  n'est  pas  recevable  à  former  ensuite  devant  le 
tribunal  de  commerce  une  autre  demande  tendante  à  obtenir  une 
condamnation  par  corps  pourjaméme  dette  (Colmar,  23  nov. 
1813)  (3).~Le  jugement  du  tribunal  de  commerce  prononçant, 

■ 

de  préfecture  du  département  de  la  Seine,  du  15  juin  1856  qui  a  rejeté 
la  demande  qu'ils  avaient  formée  (contre  la  ville  de  Paris) ,  d'une  in- 
demnité montant  à  la  somme  de  269,630  fr.,  à  raison  du  préjodico  que 
leur  auraient  causé  le  mauvais  état  des  machines  de  Ghaillot  et  la  dégra- 
dation do  la  rondiiile  montante  et  des  bassins  réservoirs  de  Cbaitlot  ;  ce 
faisant, ordonner  quMl  sera  fait  liquidation  à  leur  profit  de  tous  dommagei 
et  intérêts  et  indemnités  que  leur  assure  l'adjudication  qui  leur  a  été 
consentie  du  cbaulTage  des  pompes  à  feu  de  Ghaillot ,  condamner,  en 
oulie,  le  préfet  de  la  Seine  en  tous  les  dépens;  —  Vu  la  loi  da  28  plur. 
an  8; 

Sur  la  fin  do  non-recevoir  résultant  de  ce  qu'une  disposition  du  cahier 
des  charges  aurait  institué  le  conseil  de  préfecture  juge  en  dernier  res- 
sort; —  Considérant  que  les  juridictions  sont  d'ordre  public;  qu'il  ne 
peut  y  étro  dérogé  par  des  conventions  particulières  des  parties,  et  quo, 
dés  lors ,  le  pourvoi  peut  nous  être  déféré  par  la  voie  contenlicuse. 

Du  18  déc.  1859.-0rd.  cons.  d'Ét.-MM.  Montaud ,  rap. -Germain, 
concl.-Mauldo  et  LalrulTe-Montmeylian,  av. 

(3)  Espèce  :  —  (Dockes.)  —  Lazare  Dockes,  commerçant,  afin  d'avoir 
payement  d'un  billet  de  1,200  fr.,  tou^tcrilà  son  profit  par  Isaac  Dockef^, 
aussi  commerçant,  a  formé,  le  8  juill.  1814,  une  saisie-arrét  entre  les 
mains  de  Landweriin,  débiteur  de  ce  dernier.  —  Le  14  du  même  mois,  il 
a  dénoncé  cette  saisie  a  Isaac  Dockes ,  avec  assignation  de\ant  le  tribunal 
civil,  pour  voir  dire  qu'il  serait  tenu  de  venir  reconnaître  sa  signature # 
sinon  qu'elle  serait  tenue  pour  reconnue,  que  la  saisie-arrèt  serait  décla* 
rée  valable ,  et  que  les  sommes  dont  ce  tiers  saisi  se  reconnaîtrait  débiteur 
seraient  versées  entre  les  mains  du  saisissant  jusqu'à  coocurrence  de  sa 
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dans  ce  cas,  le  renvoi  de  l'afTaire  devant  le  Juge  civil  devrait  être 
naiolenUy  alors  ménoe  que  le  créancier,  en  y  fornoant  appel,  aurait 
déclaré  se  désister  de  la  partie  de  ses  premières  conclusions  ten- 
dante à  être  payé  parle  tiers  saisi,  et  se  restreindre  ainsi  à  de- 
mander la  reconnaissance  de  la  dette  et  la  validité  de  la  saisie- 
arrêt  (  même  décision  ). 

1(99.  La  prorogation  de  compétence ,  dans  les  cas  où  elle  est 
valablement  consentie  par  les  parties,  est-elle  obligatoire  pour 
le  tribunal  qui  en  est  l'objet?  Cette  question  est  controversée.  À 
Tappul  de  la  solution  affirmative,  on  invoque  l'art.  7  c.  pr., 
portant  que  les  parties  pourront  toujours  se  présenter  volontaire- 
ment devant  un  juge  de  paix,  auquel  cas  il  jugera  leur  différend, 
encore  qu'il  ne  fût  le  juge  naturel  des  parties  ni  à  raison  du 
domicile  du  défendeur,  ni  à  raison  de  la  situation  de  l'objet  liti- 
gieux. —  Ces  termes  impératifs  :  auquel  cas  il  jugera  leur  diffé- 
rend^ expriment  suffisamment  que  le  juge  de  paix  n'a  pas  seule- 
ment la  faculté,  mais  bien  l'obligaliou  de  juger  la  contestation 
qui  lui  est  soumise  par  les  parties ,  quoiqu'il  ne  soit  point  leur 
juge  naturel.  Or,  il  y  a,  prétend-on,  identité  de  motifs  pour 
appliquer  aux  divers  tribunaux  la  disposition  que  l'art.  7  c.  pr. 
a  spérialement  établie  pour  les  tribunaux  de  paix.  «  Les  juges,  dit 
M.  Rodière,  1. 1 ,  p.  138,  doivent  tous  leurs  moments  aux  par- 

eréaace.  —  Isaac  Dockes  ayant  constitué  avoué  et  signiQé  des  défenses  au 
foad ,  l'instance  s'est  trouvée  liée  devant  le  tribunal  civil.  —  Néanmoins . 
pendaQt  cette  instance ,  Lazare  Dockes  a  formé ,  le  28,  devant  le.  tribunal 
de  commerce,  une  autre  demande  tendant  à  ce  que  son  débiteur  fût  coo- 
dampé  par  corps  à  lui  payer  le  montant  du  billet  dont  il  s'agit.  —  Isaac 
Dockes  a  soutenu  que  l'instance  pendante  au  tribunal  civil  formait.obstaclc 
i  ce  qu'il  en  fût  introduit  une  nouvelle  au  tribunal  de  commerce.  —  Le 
30  nov.  1814,  jugement  qui  accueille  le  déclinatoire  et  renvoie  les  parties 
devant  le  tribun  J  civil.  Revenu  devant  ce  tribunal ,  Lazare  Dockes  s'est 
désisté  de  ses  premières  conclusions ,  tendant  à  ce  que  te  tiers  saisi  fût 
leoa  de  vider  ses  mains,  et  s'est  restreint  à  demander  contre  ta  partie  sai- 
sie la  reconnaissance  de  la  signature  et  la  validité  de  l'opposition.  ^  Un 
jugement  du  5janv.  181S  l'a  démis,  quant  à  présent,  de  cette  demande.  — 
Appel  dL  jugement  du  tribunal  de  commerce,  du  30  nov.  1814.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Considérant  que  la  juridiction  consulaire  est,  par  sa  na- 
lare,  une  juridiction  d'exception,  et  que  Taltribution  des  affaires  oommer- 
ciales ,  que  la  loi  défère  spécialement  aux  tribunaux  de  commerce ,  n'est 
pas  tellement  absolue  qu'elle  rende,  de  plein  droit,  les  tribunaux  ordi- 
naires incompétents  pour  prononcer  sur  les  mêmes  matières ,  lorsqu'ils  en 
sont  saisis  par  les  parties,  et  que  ni  l'une  ni  l'autre  ne  demande  le  renvoi  ; 
que,  par  contre,  l'incompétence  des  tribunaux  consulaires,  quant  aux  af- 
faires non  commerciales,  est  tellement  radicale,  que  non-seulement  elle 
ne  peut-être  couverte  même  par  le  consentement  des  parties ,  mais  qu'en- 
core l'art.  4i4  c.  pr,  enjoint  à  ces  méuies  tribunaux  do  renvoyer^  encore 
qne  le  déclinatoire  n'ait  pas  été  proposé;  qu'en  résultat  la  juridiction  con- 
sulaire, qui  donne  aux  commerçants  l'avantage  d'être  jugés  par  leurs  pairs, 
est  un  droit  que  la  loi  leur  coûfère,  duquel  ils  peuvent  user  facultative- 
ment, mais  auquel  aussi  ils  -peuvent  renoncer;  —  Considérant  que  celte 
renonciation  peut  être  expresse  ou  tacite ,  et  qu'elle  est  tacite  toutes  les  fois 
que  l'acte  duquel  on  veut  la  faire  résulter  présente  ou  présuppose  un  ac- 
quiescement a  la  juridiction  du  tribunal  civil,  qu'il  est  de  principe,  à  cet 
^ard,  que  les  moyens  d'incompétence  doivent  toujours  être  proposés  avant 
Jk  défenses  au  fond ,  en  telle  sorte  que  les  défenses  au  fond  emportent  ac- 
quiescement et  soumission  à  la  juridiction  du  tribunal  devant  lequel  on  est 
assigné,  et  par  cela  même  renonciation  à  tous  moyens  d'incompétence; 
que,  s'il  en  est  ainsi  quant  au  défendeur  assigné  devant  un  juge  incompé- 
tent, il  doit  en  être  de  même ,  et  à  beaucoup  plus  forte  raison,  lorsque  c'est 
le  demandeur  qui,  de  sa  libre  volonté,  saisit  un  tribunal  civil  de  la  con- 
•aissaoce  du  (ond  d'une  demande  commerciale  par  sa  nature; 

Considérant  que,  par  l'assignation  donnée  le  14  juill.  1814  devant  le 
tribunal  civil  de  Colmar,  par  suite  de  la  saisie-arrêt  faite  le  8  du  même 
mois,  Lazare  Dockes,  partie  de  Raspieler,  a  conclu  non-seulement  à  la 
reconnaissance  de  la  signature  apposée  au  bas  de  la  promesse  souscrite 
par  Isaac  Dockes,  partie  de  Sandherr,  mais  encore  à  ce  que  les  deniers 
dus  par  le  tiers  saisi  soient  délivrés  au  requérant,  jusqu'à  concurrence  de 
ses  prétentions  en  principal,  intérêts  et  frais,  à  quoi  ledit  tiers  saisi  sera 
contraint,  etc.;  qu'une  pareille  assignation  attribuait  évidemment  au  tri- 
bunal civil  la  connaissance  de  la  validité  et  de  l'exécution  de  la  promesse 
en  vertu  de  laquelle  se  faisait  la  saisie-arrêt,  puisque,  d'une  part,  Lazare 
Dockes  demandait  la  reconnaissance  de  la  signature ,  reconnaissance  dont 
feflet  naturel  devait  être  d'autbentiquer  l'acte,  de  lui  donner  la  même  force 

rs'îl  eût  été  passé  en  justice  ou  devant  notaire ,  et  même  de  le  purger 
toutes  les  discussions  qui  pouvaient  s^élever  sur  sa  validité;  et  qup, 
i*autre  part,  il  demandait,  en  présence  de  son  débiteur,  et  contradictoiie- 
neol  avec  lui,  que  le  tiers  saisi  fût  condamné  à  le  payer  en  l'acquit  de  ce 
i  débiteur^  ce  qui  offrait  une  demande  réelle  on  payement,  et  ce  qui 


n 

tlculiers  qui  demandent  justice;  s'ils  ont  trop  de  travail,  le  gou- 
vernement y  pourvoit  en  créant  des' chambres  temporaires ,  el 
nous  ne  concevrions  pas  comment  les  juges  des  tribunaux  civila, 
mieux  rétribués  que  les  Juges  de  paix,  pourraient,  au  grand  dé- 
triment des  parties  qu'ils  obligeraient  à  se  pourvoir  sur  nouveaux 
frais,  rejeter  un  surcroît  d'occupations  qu'un  juge  de  paix ,  dans 
des  circonstances  analogues,  ne  saurait  décliner  d'après  la  doc« 
trine  généralement  reçue.  »— Malgré  ces  raisons,  qui  ne  sont 
point,  on  le  voit,  dénuées  de  force ,  uous  Inclinons  à  croire  que 
la  disposition  de  l'art.  7  c.  pr.  e<t  particulière  aux  Juges  de  paix; 
que  les  autres  tribunaux  ue  sont  point  dans  l'obligation  de  Juger 
les  procès  qui  ne  leur  sont  pas  naturellement  dévolus,  et  qu'ils 
devraient  même  s'en  abstenir  si ,  leurs  rôles  étant  surchargés , 
ils  ne  pouvaient  statuer  sur  ces  procès  sans  apporter  un  trop 
long  relard  à  la  décision  des  affaires  portées  devant  eux  par  les 
Justiciables  de  leurs  ressorts  respectifs.~Il  a  été  jugé  ainsi  qu'il 
est  facultatif  à  un  tribunal  de  commerce  ou  à  un  tribunal  civil 
d'arrondissement  de  se  déclarer  d'office  incompétent  ponr  con- 
naître d'une  contestation  entre  parties  qui  ne  sont  pas  ses  Justi- 
ciables ,  bien  que  celte  contestation  ne  soit  pas  par  sa  nature 
hors  de  ses  attributions  (Req.,  il  mars  1807;  Rennes,  ?3  mars 
1838)  (1).— Toutefois,  il  a  été  décidé,  aq  contraire,  mais  4 


entraînait  nécassairement  la  discussion  de  tous  les  moyens  qu'Isaac  Ikickes 
pouvait  être  en  droit  d'invoquer  quant  au  fond ,  puisque  leseql  moyan  po^ 
sible  de  contester  la  demande  était  de  contester  la  créance  qui  lui  servait 
de  base  exclusive ,  et  qu'en  ne  contestant  pas,  le  créancier  saisissant  au- 
rait été  judiciairement  autorisé  à  toucher  le  montant  de  sa  créance  des 
mains  du  tiers  saisi ,  ce  qui  eé  aurait  opéré  ta  reconnaissance  tacite ,  et. 
par  suite,  l'extinction;  que,  dès  lors,  toute  discussion  possible  eût  été 
terminée  ;  que,  d'un  autre  cété,  au  moyen  de  ce  que  le  tiers  saisi  avait, 
dès  le  principe ,  et  au  bas  de  la  saisie  même ,  déclaré  devoir  une  somma 
de  beaucoup  supérieure  à  celle  due  par  Isaac  Dockes ,  Laiara  Dockes  d^ 
mandait,  de  fait,  tout  ce  qi'il  avait  intérêt  de  demander,  et  qu'il  n'eût 
pas  agi  autrement,  s'il  avait  voulu  se  désister  de  son  droit  à  la  juridictioq 
consulaire ,  et  saisir  de  son  choix ,  de  son  plein  gré ,  le  tribunal  civil  : 
qo^ayant  sous  sa  main  une  somme  plus  que  suffisante  pour  se  rempUr,  i] 
était  asseï  naturel  qu'il  ne  mit  pas  d'importance  à  la  contràinle  par  corps, 
et  qu'il  cherchât  à  accélérer  l'instant  de  son  payement,  en  saisissant  lé 
tribunal  civil  de  tout  ce  qu'il  avait  intérêt  de  demander,  el  an  évilant  da 
saisir  cumulativement  le  tribunal  de  commerce  ; 

Qu'à  la  vérité,  la  demande  en  validité  de  saisie-arrêt  ne  pouvait,  d'aprél 
la  loi,  être  portée  que  devant  le  tribunal  civil;  mais  que  si  l'intention  da 
Lazare  Dockes,  en  se  conformant  à  celte  di^^position  de  la  loi,  eûtlïté  do 
ne  faire  qu'un  acte  conservatoire,  et  de  saisir  exclusivement  le  tribunal  de 
commerce  de  la  oon naissance  du  fond,  c'est-à-dirt  du  mérite  et  de  la  va- 
lidilé  du  litre  en  vertu  duquel  il  agissait,  il  n'aurait  pas,  en  concluant  à 
la  reconnaissance  de  la  signature  et  à  la  main-vidange,  saisi  de  fait  le  tri- 
bunal civil  de  la  connaksance  de  tout  ce  qui  pouvait  concerner  ce  même 
titre ,  quant  au  fond ,  et  il  se  serait  toujours  réservé ,  d'une  manière  ex- 
presse, d'y  faire  statuer  par  les  juges  consulaires;  quVn  n'agissant  pas 
ainsi,  qu'en  saisissant  sans  réserve  aucune  le  tribunal  civil  de  lonte  dis- 
cussion relative  au  titre,  il  est  évident  qu'il  a  par  là  renonce  à  la  juridic- 
tion consulaire,  ainsi  qu'il  en  avait  la  faculté;  que,  dès  lors,  ft  au  moyen 
de  l'acte  sigoiûé  le  10  nov.  1814,  à  la  requête  d'isaac  Dockes,  et  par  le«> 
quel  il  renonçait  de  fait  à  demander  son  renvoi,  le  tribunal  civil  de  Calmar 
s'est  trouvé  valablement  et  irrévocablement  saisi,  et  que,  par  suite,  le  ju- 
gement dont  est  appel ,  qui  n'a  tait  qu'appliquer  ces  principes  incontes- 
tables ,  est  à  l'abri  de  toute  critique  ; 

Considérant  qu'on  ne  peut  faire  résulter  aucune  Indnclion  de  ce  que, 
par  jugement  du  5  janv.  1815,  le  tribunal  civil  de  Colmar  a  débouté , 
quant  à  présent,  Lazare  Dockes  de  sa  demande,  ni  de  ce  qu'avant  ce  ju- 
gement, duquel  il  n'y  a  pas  d'appel,  et  qui  est  postérieur  k  celui  da  tri- 
bunal de  commerce  du  30  nov.  1814,  le  demandeur  Lazare  Dockes  avait 
restreint  ses  demandes  et  conclusions  à  la  reconnaissance  de  la  signature 
et  à  la  validité  delà  saisie,  et  qu'en  ne  concluant  plus  k  la  main-vidange, 
il  divisait  une  action  qui  ne  pouvait  plus  l'être,  au  moyen  de  ce  que  le  lri-< 
bunal  civil  avait  été  précédemment  saisi  de  tout  ce  qui  pouvait  concemei 
le  titre  et  la  saisie-arrêt  ;  —  Par  ces  motifs,  et  adoptant,  au  surplus ,  ceai 
des  premiers  juges ,  a  mis  et  met  rappellation  au  néant;  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  sauf  k  la  partie  de  Raspieler 
à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  civil,  comme  et  aipsi  qu'elle  avisera,  eto. 

Du  23  nov.  18i5.-C.  de  Colmar.- MM.  Raspieler  et  Sandherr,  ar« 


(1)  1«  Etpice:—  (Bégué  C.  Aubagès.)  —  Le  S9  germ.  an  li,  letUf 
de  cbange  de  1,810  fr. ,  souscrite  à  Toulouse,  par  Aubagès  de  Coio|ne9 
qui  devait  en  faire  payer  le  montant  à  Beaumont.  —  Elle  est  sonscntf  k 
l'ordre  ( 
parvenir  < 


I  de  Fiquadère ,  qui  la  passe  à  l'ordre  de  Bégué  d'Auch.  —  Pour 
lir  à  saisir  le  tribunal  d^Auch,  Bégué  passe  son  effet  k  l'ordre  ^na 
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tort,  ce  nous  semble ,  que  le  tribunal  civil  qui  a  été  saisi  d'une 
contestation  commerciale,  et  dont  la  Juridiction  n'a  point  été  dé- 
clinée par  le  défendeur,  ne  peut,  d'oflBce,  renvoyer  les  parties 
devant  d'autres  juges  (Colmar ,  6  août  i827  (1);  Douai ,  9  déc. 
1845,  aff.  Dujardin  C.  Descamps,  V.  Compél.  com.,  n»  400}. 

99S.  La  prorogation  n'a  point  d'effet  à  l'égard  des  tiers ,  par 
exemple  à  l'égard  des  garants,  des  coobiigés  :  res  inter  alios 
acia  toriio  non  nocet{V.  Carré,  t.  4, p.  886).— Mais  lorsqu'il  y  a 
plusieurs  parties  défenderesses  solidaires ,  la  convention  passée 
de  bonne  foi  par  l'une  d'elles  avec  le  demandeur  et  par  laquelle 
elle  a  consenti  à  ce  que  la  contestation,  bien  qu'appartenant 
d'après  sa  nature  à  la  Juridiction  commerciale  (  ou  des  Juges  de 
paix)  fût  Jugée  par  un  tribunal  civil  d'arrondissement,  doit  avoir 
son  effet  à  l'égard  des  autres  codéfendeurs ,  et  les  rend  non  re- 
cevables  à  opposer  le  déclinatoire...-,  alors  surtout  que  l'objet 
de  la  contestation  est  indivisible  (Aix ,  15  avril  1835)  (2). 

1tM9.  Une  question  fort  grave  se  présente,  c'est  celle  de 
savoir  s'il  est  loisible  aux  parties  de  convenir  d'avance  que  les 
contestations  relatives  à  l'exécution  de  leurs  engagements  seront 
soumises  à  tel  tribunal  qu'elles  indiquent,  ou  à  des  arbitres. 
Cette  convention  qu'on  appelle  soumission  de  juridiction,  parait 
à  M.  Carré,  t.  1,  p.  599,  devoir  être  régie  par  les  mêmes  règles 
que  ia  prorogation  volontaire,  dont  elle  ne  diffère  point  quant  à 
son  essence. 

IS80.  Cette  question  ne  nous  parait  point  devoir  être  résolue 
dans  ces  termes  généraux.  —  D'abord ,  une  première  distinction 
doit  être  faite,  à  nos  yeux ,  entre  le  cas  où  la  convention  déroge 
à  la  compétence  quant  au  domicile  ,  et  celui  où  elle  la  modi/le 
quant  à  la  nature  des  contestations  qui  peuvent  diviser  les  con- 
tractants. Dans  la  première  hypothèse  ^  la  loi  elle-même  autorise 
la  stipulation  d'un  domicile  d'élection  (c.  civ.  111)»  laquelle,  on 
le  sait  déjà,  ne  se  réfère  qu'à  des  convenances  privées,  à  un 
intérêt  purement  civil.  —  Les  stipulations  de  la  seconde  hypo- 
thèse ont  une  tout  autre  gravité,  elles  tendent  à  intervertir 
l'ordre  des  juridictions  que  la  loi  a  établie  suivant  la  nature  des 
causes;  et  si ,  pour  des  cas  assez  rares ,  tels  que  ceux  que  l'incer- 
titude des  plaideurs,  leur  bonne  foi  ou  les  accidents  de  la  vie 
font  naître,  un  tribunal  ayant  Juridiction  générale  peut  être  régu- 
lièrement saisi ,  ce  n'est  point  une  raison  pour  qu'on  doive  main- 
tenir des  conventions  qui  tendraient  à  lui  donner,  contrairement 
à  l'intention  du  législateur,  des  attributions  dont  il  a  voulu  le  dé- 
charger dans  l'intérêt  d'une  bonne  administration  de  la  Justice , 


tieur  Batbié  d^Âach ,  lequel  ensuite  Tassigne  comme  endosseur,  et  avec 
lai  le  tireur  de  Cologne.  —  Aubagès ,  tireur,  comparait  et  soulient  que  le 
porteur  actuel  est  un  prête-nom  ;  et  cependant  il  défend  au  fond  sans  pro- 
poser un  déclinatoire.  —  Le  14  brum.  an  15 ,  le  tribunal  de  commerce 
constate  que  Batbié  est  un  préte-nom  ;  que  Eégué  est  le  véritable  proprié- 
taire de  la  lettio  de  change;  et,  par  suite,  il  se  déclare  incompétent. 

Pourvoi  de  Bégué ,  pour  un  prétendu  déni  de  justice,  en  ce  que  le  tri- 
bunal de  commerce  d'Auch  n'avait  pu  se  déclarer  incompétent,  bien  qu'il 
ne  fût  le  juge  ni  du  Uiu  ni  des  p^raonnea,  attendu  que  le  contentement  des 
parties  avait  suflB  pour  lui  conférer  juridiction ,  la  matière  étant  commer- 
ciale. —  M.  Daniels,  substitut  du  procureur  général ,  a  pensé  que  le  con- 
sentement des  parties  avait  conféré  au  tribunal  de  commerce  la  faculté  de 
eonnallre  de  l'affaire ,  mais  ne  loi  en  avait  pas  imposé  la  nécessite  ;  que 
le  principe  contraire  tendrait  à  épuiser  les  forces  d'un  juge ,  en  l'obligeant 
de  se  prêter  à  tout  le  monde.  —  Il  dlaitBecmann,  dans  ses  Annotations 
sur  Buehmer,  Introd.  in  ju$  Di^tt, ,  ad  tit.  De  juried, ,  §  21.  —  Arrêt. 

Là  coua;  —  Attendu  qu'aucune  loi  n'oblige  un  tribunal  à  juger  des 
parties  qui  ne  sont  pas  ses  justiciables,  alors  même  qu'elles  auraient  con- 
senti à  être  jugées  par  lui;  —  Rejette. 

Du  11  mars  1807.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  l""  pr.-Rupérou, 
rap .-Daniels ,  subst.  c.  conf.-Mailbe ,  av. 

2«  Espèce  :  —  (Walmard  C.  Darrieu.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que , 
si,  dans  l'espèce,  les  parties  pouvaient  proroger,  comme  elles  Tont  fait, 
la  juridiction  du  tribunal  de  Moriaix,  et  lui  soumettre  la  demande  dont  il 
s'agit ,  aucun  texte  de  loi  n'imposait  à  ce  tribunal  l'obligation  d'en  con- 
naître; —  Qu'en  effet,  il  est  de  principe  admis  par  les  auteurs,  et  consacré 
par  la  jurisprudence,  que  la  prorogation  de  juridiction  consentie  par  les 
parties  n'oblige  pas  les  juges  de  sortir  du  cercle  de  ieurs  attributions,  et 
leur  en  d^nne  seulement  la  faculté;  —  Que  la  disposition  impéralive  de 
l'art.  7  c  pr.  n'est  qu'une  exception  à  la  règle  posée ,  et  ne  saurait ,  par 
ctniéqueot ,  être  étendue  aux  tribunaux  ;  —  Que ,  d'après  les  motifs  qui 
viennent  d'être  déduits^  les  premiers  juges  ont  pu ,  d'office ,  se  déclarer  ia- 


et  qui  d'ailleurs ,  portant  sur  la  juridiction ,  c*est-à-dire  sur  un 
objet  d'ordre  public,  ne  serait  valable  qu'autant  que  la  loi  l'aurait 
formellement  déclaré. —  Relativement  aux  stipulations  d'arbitrage 
ou  clause  compromissoire ,  c'est  autre  chose ,  on  a  soutenu  leur 
validité  dans  l'intérêt  du  commerce  et  en  présence  d'usages  an- 
ciens auxquels  la  loi  nouvelle  ne  semblait  point  avoir  dérogé.— 
V.  Arbitrage,  n»  454. 

IS8t .  La  soumission  de  Juridiction  s'opère  aussi  par  la  simple 
élection  de  domicile  dans  un  acte  (c.  civ.  111).  —  L'électioa  de 
domicile  faite  dans  un  contrat  antérieur  au  code  civil,  produit  le 
même  effet  que  celle  faite  sous  le  code,  lequel  n'a  fait  que  consa- 
crer un  principe  anciennement  établi. — V.  Carré ,  1. 1 ,  p.  600. 

tK89.  Un  débiteur  peut,  par  contrat,  se  soumettre,  à  rai- 
son de  sa  dette ,  à  la  juridiction  d'un  certain  nombre  de  tribu- 
naux déterminés  et  désignés  dans  l'acte  :  mais  la  clause  par  la- 
quelle il  se  soumettrait  à  tel  tribunal  qu'il  plaira  au  créancier  do 
choisir,  serait  sans  effet  (projet  de  la  cour  de  cassation,  art.  159)  : 
une  telle  clause ,  si  elle  était  permise ,  deviendrait  de  style  dans 
tous  les  contrats ,  au  grand  préjudice  des  débiteurs. 

888.  La  soumission  de  Juridiction  peut  avoir  lieu ,  tant  pour 
les  matières  réelles  que  pour  celles  personnelles  :  il  suffit  que  le 
Juge  auquel  on  convient  de  soumettre  le  différend  ne  soit  pas  in- 
compétent rad'one  materioBB  —  La  même  décision  est  applicable 
au  cas  où  la  soumission  de  Juridiction  résulte  de  la  simple  élec- 
tion de  domicile.  —  Toutefois ,  ni  une  soumission  expresse  ni 
une  élection  de  domicile  ne  pourraient  attribuer  à  un  autre  tri- 
bunal que  celui  de  la  situation ,  la  connaissance  d'une  saisie  im- 
mobilière. Les  poursuites  en  expropriation  intéressent  les  créan- 
ciers du  saisi  :  aucune  prorogation  de  Juridiction  ne  peut  être 
faite  à  leur  préjudice.  —  V.  Carré,  n<*'  270  et  suiv. 

884.  Du  reste,  le  tribunal  qui  a  rendu  un  Jugement  sur  pro- 
rogation ou  soumission  de  Juridiction ,  est  compétent  pour  con- 
naître de  l'exécution  de  ce  jugement,  à  moins  que  la  prorogation 
n'ait  été  stipulée  en  faveur  d'un  tribunal  d'exception ,  ou  qu'il  ne 
s'agisse  d'actes  d'exécution  spécialement  attribuées  par  la  loi  à 
un  autre  tribunal.  —  V.  Carré,  1. 1,  p.  685. 

885.  Prorogation  légale. —  La  prorogation  de  Juridiction  a 
lieu  par  la  seule  force  de  la  loi  en  matière  de  reconvention ,  do 
garantie  et  de  demandes  incidentes  ou  connexes. 

886.  Beconvention, —  Les  Romains  appelaient  convenCio  la 
demande  introductive  d'instance ,  et  reconventio  la  demande  in- 
cidente formée  par  le  défendeur  comme  moyen  de  défense;  de  là 

compétents  pour  connaître  de  la  demande  portée  devant  eux  ; — Confirme. 

Du  22  mars  1838.-C.  de  Rennes,  3*  ch.-M.  Potbier,  pr. 

(i)E»jpèce  : —  (Coquebert  C.  Samuel.)  —  Assignée  par  Samuel  devant 
le  tribunal  civil  de  Strasbourg ,  la  dame  Coquebert  répond  à  ia  demande , 
sans  élever  de  déclinatoire.  Le  8  mai  1827,  jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal se  déclare,  d'office,  incompétent,  et 'renvoie  devant  le  tribunal  de 
commerce.  —  Appel  par  la  dame  Coquebert.  L'intimé  soutient  que  les  tri- 
bunaux civils  peuvent  bien ,  si  les  parties  ne  s'y  opposent  point,  statuer 
sur  des  affaires  commerciales,  mais  qu'ils  n'y  sont  point  obligés,  et  qu^ils 
ont  le  droit  de  se  dessaisir  d'office.  —  Arrêt. 

Là  coua;  —  Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  n'ont  été  établis 
que  dans  l'intérêt  des  commerçants;  que  les  affaires  commerciales  ne  sont 

fias  distraites  d'une  manière  absolue  de  la  juridiction  des  juges  ordinaire?, 
esquels  sont  compétents  pour  en  connaître  lorsqu'on  n'a  pas  décliné  leur 
juridiction  ;  qu'au  cas  particulier,  le  tribunal  civil  de  Strasbourg  ayant  été 
régulièrement  saisi  par  les  conclusions  respectivement  prises,  il  ne  dépen- 
dait pas  de  lui  de  renvoyer  les  parties  devant  d'antres  juge?  ;— Déclare  le 
jugement  nul,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  où  et  ainsi  qu'elles  aviserooU 

Du  6  août  1827.-C.  de  Colmar,  3*  ch.-M.  Marquair,  pr. 

(2])  (Roche  et  Viala  C.  comp.  des  bat.  à  vapeur.)  —  La  cour  ;  -t 
Considérant  que ,  par  ses  accords  avec  la  compagnie  des  bateaux  à  vapeur 
de  Samuel  frères,  Lespigne  avait  accepté  la  juridiction  du  tribunal  de 
première  instance  de  Tarascon;  —  Considérant  que  ces  accords  faits  de 
bonne  foi,  et  sans  qu'aucuns  faits  de  collusion  et  de  fraude  aient  été  jus- 
tifiées,  ont  été  sanctionnées  par  le  jugement  du  tribunal  dont  Viala  ec 
Roche  ont  seuls  appelé,  mais  qui  ont  été  acquiescé  par  Lespigne  ;  —  At- 
tendu que  celui-ci  étant,  par  le  résultat  de  ce  jugement ,  soumis  irrévoca- 
blement à  la  juridiction  du  susdit  tribunal,  ses  corrées  Viala  et  Roche  ne 
peuvent  s'y  soustraire,  et  pont  tenus  d'y  procéder  conjointement  avec  lui  ; 
-~  Que,  de  plus ,  les  divers  faits  dont  il  s'agit  dans  cette  cause  sont  indi- 
visibles, et,  dès  lors,  doivent  être  appréciés  dans  leur  ensemble  et  sr.r 
une  seule  et  même  discussion;  —  Par  ces  motifs,  confirme. 

Pu  15  avril  1833.-C,  d'Aix,  ch.  civ. -M.  d'Arlalan-Lauris ,  pr. 
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fori^ne  de  notre  mot  recomention.  «  La  reconventioD  a  lieu, 
disait  le  projet  da  code  de  procédure  de  la  cour  de  cassation , 
lorsque  le  défendeur  forme ,  dans  la  même  instance ,  une  ou  plu- 
sieurs contre-prétentions.  »  Vo6t  déûnit  aussi  la  reconvention 
paltfto  ^uàrmu  vicitsm  quid  ab  actore  petit  ex  eddem  veldiversd 
cmud.  Mais  ce  n*est  point  ainsi  que  la  reconvention  a  été  et  est 
généralement  entendue  dans  notre  droit.  Pour  former  une  demande 
incidente  qui  puisse ,  à  ce  titre ,  être  introduite  durant  l'instance 
«ir  l'action  principale,  II  est  nécessaire  que  la  demande  incidente 
loit  connexe  et  même  forme  défeme  à  celle  originaire.  Cette 
opinion  semble,  il  est  vrai,  contredite  par  quelques  paroles 
émises  à  là  chambre  des  députés ,  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  da  f  1  avril  1838,  sur  les  tribunaux  de  première  instance. 
«  La  définition  des  demandes  reconventionnelles ,  disait  M.  Pa- 
rant, a  toujours  été  Tobjet  de  graves  difficultés  parmi  les  juris- 
consultes. Je  dirai  même  de  beaucoup  de  subtilités.  Il  faut  qu'il 
soit  bien  entendu  que  par  ces  expressions  de  la  loi  :  demandes 
reamvmUionneUes  et  en  compensation^  nous  avons  voulu  parler  de 
toutes  les  demandes  formées  incidemment  par  le  défendeur  contre 
ledenaandeur  principal.  »  Mais  cette  définition  improvisée  pècbe , 
ce  semble,  par  trop  de  généralité.  Le  caractère  des  demandes 
reconventionnellesest  d'avoir  pour  objet  de  repousser  la  demande 
primitive.  Aussi  M.  Gasparin,  dans  son  rapport  sur  la  loi  du  25 
mal  4858,  relative  aux  justices  de  paix,  nous  paratt-il  avoir  émis 
une  doctrine  plus  exacte  que  M.  Parant,  lia  défini  ainsi  la  demande 
reconventionnelle  :  «  11  faut  qu'elle  soit  connexe  et  même  forme 
défense  à  Faction  originaire^  qu'elle  ait  une  influence  quelconque 
sur  le  sort  de  celle-ci;  en  un  mot,  qu'elle  ait  pour  objet  de  l'anéan- 
tir on  de  la  restreindre...  »  comme,  par  exemple,  quand  elle  tend 
à  opérer  one  compensation. — On  ne  pourrait,  dit  Touiller,  t.  7 , 
p.  438,  sans  les  embrouiller  toutes  les  deux ,  instruire  et  juger 
sinmltaDément  deux  affaires  qui  n'ont  entre  elles  nulle  connexité. 
Et  si  on  les  Instruisait  et  jugeait  séparément ,  comme  la  raison 
Pexige,  pourquoi  enlever  injustement  à  ses  juges  naturels  le  de- 
mndear  originaire,  devenu  défendeur  en  reconvention.  ^-  V. 
dans  le  même  sens ,  Carré ,  i,  564.  V.  aussi  Degrés  de  jurid. 

9S9.  A  plus  forte  raison,  une  demande  ne  peut-elle  être 
réputé  reconventionnelle ,  quand  elle  n*est  point  liée  à  une  de- 
mande principale  actuellement  existante  ;  elle  constitue  elle-même 
alors  one  demande  principale  de  la  compétence  du  juge  du  do- 
micile de  la  partie  contre  laquelle  elle  est  formée  (Agen,  7  mars 
1812)  (i). 

Itns.  En  général  un  tribunal  est  tenu  de  statuer  sur  les  de- 
mandes reeonventionnelles,  sans  pouvoir  en  renvoyer  la  décision 
an  juge  qui  serait  compétent  pour  en  connaître  comme  demandes 
principales.  Cela  résulte ,  et  de  ce  que  la  reconvention  n'est  ad- 
mise que  quand  elle  peut  influer  sur  l'action  principale ,  et  de  ce 
qoe  les  Juges  doivent  statuer  sur  toutes  les  conclusions  des  par- 
ties (Carré,  n*  256).  —  Toutefois  le  président  Henrion  décide, 
avec  raison ,  que  si  la  demande  reconventionnelle  présentait  des 
difiicoltés  sérieuses ,  ou  pouvait  entraîner  des  longueurs  consi- 
dérables ,  le  tribunal  devrait  la  renvoyer  devant  le  juge  naturel 
et  statuer  sur  la  demande  originaire  (De  l'autorité  jud.,  p.  239). 

9S9.  La  compensation  peut  être  admise  reconventionnelle- 
ment,  comme  étant  une  défense  à  l'action  principale,  quoique  la 
somme  à  compenser  ne  soit  pas  liquide  et  exigible.  Ainsi ,  dit 
Henrioo ,  eod.,  «  le  défendeur  qui  a  fait  pour  le  demandeur  des 
avances  et  fournitures  de  nature  à  donner  lieu  à  des  difficultés , 

(1)  (Verdicr  C.  Pages.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  Verdier  avait 
bien  dû  porter  la  demande  devant  le  juge  du  domicile  de  Pages  et  son 
épowe  ;  que,  sur  cette  demande ,  les  parties  de  Pouydebat  pouvaient  bien 
Termer  des  demandes  reconventionnelles ,  et  auraient  pu  en  poursuivre 
^efkH  devant  le  tribunal  de  Cahors,  si  ledit  Verdter  y  eOt  porté  la  de- 
MBde  principale  ,  parce  que  lesdiles  parties  de  Pouydebat  devenaient 
tiers  demanderesses  par  exception ,  qu^elles  ne  pouvaient  Télre  qu'autant 
foe  leur  défense  était  liée  à  une  demande  principale;  mais  qu^ayant  elles- 
Bémes  fonné  directement  l'action  devant  le  tribunal  de  Cabors ,  elles  sont 
devenues  demanderesses  principales  pour  le  payement  de  la  somme  de 
MIO  fr.;  que  cette  action  n'étant  unie  à  aucune  demande  principale, 
fiMmie  contre  elles,  est  devenue  dès  lors  de  leur  part  une  demande  prin- 
cipale, qu'elles  n'ont  pu  former  contre  le  défendeur  qu'en  le  citant  devant 
le  Iribiual  de  son  domicile  ;  d'oà  il  suit  qu'en  retenant  et  jugeant  cette 
aetiM ,  k  tribunal  de  Cabors  a  contrevenu  à  l'art.  59  c.  pr. ,  etc. 

Du  7  mars  i812.-C.  d'Ageo.-M.  Bergognié,  pr. 


peut  demander,  reconventionnellement ,  que  le  compte  qu'il  pré- 
sente soit  débattu  avant  toute  procédure  ultérieure;  et,  dans  ce 
cas ,  le  tribunal  doit  instruire  et  juger  cette  demande  à  raison 
des  résultats  que  la  décision  est  susceptible  d'avoir  sur  celle  à 
rendre  sur  la  demande  principale.  »  Cette  doctrine  est  adoptée 
par  Touiller,  t.  7,  p.  485,  et  Carré,  t.  i,  p.  S67.  Le  cas  dont  il 
s'agit  diffère  de  celui  où  le  défendeur  oppose  en  compensation  une 
somme  liquide  et  eiigible ,  en  ce  que,  dans  cette  dernière  bypp- 
tbèse ,  le  défendeur  se  borne  à  invoquer  une  exception ,  et  no 
forme  pas  réellement  une  demande  reconventionnelle;  aussi  n'y 
a-t-il  pas  lieu  de  suivre  alors  les  formalités  exigées  pour  former 
les  demandes  incidentes. 

•  9AO.  Quelques  jurisconsultes,  notamment  Touiller,  soute* 
nalent  qu'un  tribunal  n'est  compétent  pour  statuer  par  reconven* 
tion  ,  qu'autant  que  la  demande  reconventionnelle  a  pour  objet 
de  parvenir  à  la  compensation  d'une  somme  qui  n'est  pas  encore 
liquide.  Pigeau,  au  contraire,  admet  la  reconvention,  non-seule* 
ment  dans  le  cas  de  compensation  et  dans  tous  les  cas  où  l'on 
peut  imputer  l'objet  demandé  par  l'assigné  sur  celui  de  la  demande 
principale ,  mais  aussi  toutes  les  fois  que  la  demande  reconven* 
tionnelle  tire  son  principe  de  la  même  cause  que  la  première  de- 
mande ,  ou  procède  de  la  même  affaire  ou  de  la  même  conven- 
tion. Ainsi,  dit-il ,  supposez  qu'un  propriétaire  demande,  contre 
son  locataire,  qu'il  soit  tenu  de  garnir  les  lieux  loués,  celui-ci 
peut  se  défendre  en  demandant  que  le  propriétaire  fasse  faire 
auparavant  les  réparations  nécessaires  pour  les  rendre  babita- 
bles.  Les  deux  demandes  tjrent  leur  principe  de  la  même  cause , 
qui  est  le  bail.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Carré,  t.  I,  p.  568. 
Ce  jurisconsulte  n'admet,  et*  nous  n'admettons  avec  lui  de  limites 
à  la  faculté  de  former  une  demande  reconventionnelle,  que  quand 
l'objet  de  cette  demande  n'a  pas  de  connexité  avec  l'action  prin- 
cipale, ou  lorsque  étant  connexe,  elle  n'est  pas  la  défense  à  cette 
action. 

ISAi.  Il  est  bien  entendu  que  lorsque  le  demandeur  n'agit 
qu'au  nom  d'autrui ,  par  exemple  comme  mandataire,  la  recon- 
vention pour  une  dette  qui  lui  est  personnelle  serait  inadmissible , 
et  vice  versd. 

949.  La  reconvention  n'est  point  recevable,  si  le  juge  est 
incompétent  à  raison  de  la  matière  qui  fait  l'objet  de  la  recon- 
vention. L'effet  de  celle-ci  est  d'étendre  les  bornes  de  la  compé- 
tence personnelle  et  territoriale  du  tribunal  devant  lequel  elle  est 
formée ,  de  développer  le  germe  d'un  pouvoir  que  ce  tribunal 
tient  de  la  loi ,  mais  non  de  lui  conférer  des  attributions  nouvelles. 
Si  donc  la  reconvention  est  formée  devant  un  tribunal  de  com- 
merce, et  que  son  objet  ne  soit  pas  du  ressort  «d'un  pareil  tri- 
bunal, il  est  obligé,  même  d*office ,  de  se  déclarer  incompétent 
quant  à  la  demande  reconventionnelle  ;  en  d'autres  termes ,  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce  ne  peut  être  prorogée 
de  re  ad  rem  ,  mais  seulement  de  personà  ad  personam  (  Bru- 
xelles, 28  juillet  i8i8,  aff.  M...  C.  N...).— Mais  si  la  recon- 
vention ,  ayant  pour  objet  une  affaire  de  commerce ,  est  formée 
devant  un  tribunal  de  première  instance,  ce  tribunal  doit  la  juger 
(projet  de  la  c.de  cass.,  art.  148.  Conf.  Touiller,  t.  7,  n*4i7), 

948.  Aussi  a-t-ii  été  décidé  que  les  tribunaux  civils,  com- 
pétents pour  statuer  sur  l'action  en  payement  d'une  obligation 
civile,  le  sont  également  pour  prononcer  sur  l'exception  de  com- 
pensation tirée  d'une  créance  de  nature  commerciale  (Limoges, 
13  août  1840)  (2). 

n 
(2)  Etpècê,'  —  (Bousquet  C.  Majour.)  —  Majour  ou  son  représentant 
était  actionné  par  Bousquet  en  payement  de  diverses  sommes  dont  Tori- 
gine  était  une  obligation  civile.  Majeur  oppose,  par  voie  reconven- 
tionnelle, la  compensation  tirée  de  créances  de  nature  commerciale  (une 
vente  de  bestiaux  en  foire  ).  Il  offrait  de  faire  preuve  de  l'existence  de  sa 
créance  et  de  ses  droits  à  faire  valoir  le  moyen  de  la  compensation.  Lo 
demandeur  s'oppose  à  la  preuve  offerte  en  déclinant  la  compétence  do  tri- 
bunal civil.  -—  Jugement  du  tribunal  d'Ussel,  du  29  août  1839,  qui  re- 
jette le  déciinatoire  par  le  motif  suivant  :  ->  «  Attendu  que  la  disposition 
Gnale  de  l'art.  1341  c.  civ.  contient  une  exception ,  quant  à  la  preuve 
testimoniale ,  pour  lot,  matières  commerciales  ;  qoe,  en  examinant  !a  na^ 
ture  de  l'action  du  sieur  Majeur,  on  voit  qu'elle  prend  sa  source  dans  «ne 
opération  de  commerce;  qu'en  effet,  Pierre  M. jour  était  commergapt; 
qu'il  eu  était  de  même  de  François  Bousquet;  que  la  vente  dont  il  s'agit  a 
eu  lieu  un  jour  de  foire  ;  qu'il  suit  de  là ,  par  one  double  conséquence,  qui 
le  tribunal  est  compétent  pour  statuer  sur  l'action  reconventionnelle,  pui»- 
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944.  Que  faudrail-il  décider  si  la  demande  principale  étant 
du  nombre  de  celles  que  la  loi  qualifie  matières  sommaires,  la 
demande  reconventionnelle  se  trouvait  dans  la  classe  des  matières 
ordinaires  ? — Cette  circonstance  ne  ferait  pas,  ce  semble,  obstacle 
à  la  recenvetition;  seulement  la  loi  ayant  établi  pour  les  matières 
sommaires  une  procédure  plus  simple ,  les  deux  demandes  de- 
vraient être  instruites  séparément. 

946.  II  nous  paraît  sans  difficulté  que  la  reconvention  serait 
admissible  de  la  part  du  demandeur  principal,  contre  le  défen- 
deur devenu  demandeur  par  reconvention. 

94g.  Mais  serait-elle  également  recevable  dans  un  procès  où 
11  s'agirait  de  l'exécution  d'un  acte  authentique,  et,  par  exemple, 
dans  un  procès  élevé  à  l'occasion  de  saisies?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas.  On  peut  sans  doute  alors,  dit  très-bien  Carré,  u^  259, 
Opposer  la  compensation  d'une  somme  liquide;  mais  non  former 
une  demande  reconventionnelle  proprement  dite  ;  l'exécution  de 
Pacte  ne  peut  trouver  d'obstacle  que  dans  une  inscription  de 
faux. 

949.  Toullier,  se  fondant  sur  l'ancienne  jurisprudence,  es- 
time que  la  reconvenlion  ne  doit  pas  être  admise  après  la  con- 
ieitatioH  en  cause,  ou  du  moins  que  la  reconvention  proposée  à 
cette  époque  n'a  d'autre  effet  que  de  rendre  le  tribunal  compé- 
tent pour  prononcer  sur  la  demande  reconventionnelle ,  laquelle 
doit  alors  être  instruite  et  Jugée  séparément  de  la  demande  prin- 
cipale. -^  carré  décide,  au  contraire ,  et  avec  raison,  ce  semble, 
que  la  réconvention  peut  être  formée  tant  que  la  cause  n'est 
pas  encore  en  état  dans  le  sens  donné  à  ces  mots  par  l'art.  343 
c.  pr.,  nos  lois  nouvelles  n'ayant  attaché  aucun  effet  à  la  cir- 
constance de  la  coptestatlon  en  cause.  Mais  la  reconvention  ne 
peut  «  lorsque  l'affaire  est  en  étaty  être  Jointe  h  la  demande  prin- 
dpd(e;elle  cesse  d'être  tnctd^ta  à  cette  demande^  le  tribunal 
ne  peut  en  conserver  la  connaissance  ;  et  la  partie  qui  a  formé  la 
reconvention  doit  introduire  à  son  tour  une  demande  principale 
précédée,  s'il  y  a  lieu,  de  l'essai  de  conciliation.  —  On  sent  bien 
au  reste  que  le  tribunal  pourrait  rester  saisi  de  la  demande  re- 
eonventionnelle ,  tardivement  intentée,  s'il  était  le  juge  naturel 
du  défendeur,  sauf  à  ne  prononcer  sur  cette  demande  qu'après 
avoir  statué  sur  l'action  originaire. 

94S.  La  reconvention  est-elle  recevable  contre  un  deman- 
deur qui  fait  défaut ,  lorsqu'elle  a  été  signifiée  à  l'avoué  de  celui- 
ci?  Non,  quand  cet  avoué  ne  se  présente  pas  à  l'audience,  ou  ne 
s'y  présente  que  pour  déclarer  que,  n'ayant  pas  reçu  de  pouvoirs 
à  cet  effet,  il  n'entend  pas  conclure  pour  le  demandeur.  Oui, 
lorsque  le  défaut-congé  est  obtenu  sans  aucune  déclaration  de 
l'avoué  du  défaillant,  qui  autoriserait  à  présumer  que  le  deman- 
deur principal  n'a  pas  eu  connaissance  de  la  demande  incidente. 
—  V.  Carré ,  n»  2b3. 

949.  La  reconvetation  peut  être  admise  après  le  jugement 
par  défaut  rendu  contre  le  défendeur  qui  vient'  ensuite  former 


qu'il  est  saisi  de  la  demande  directe,  et  que  la  preuve  réclamée  doit  élre 
ordonnée.  »  —  Appel  par  Bousquet.—  Arrêt. 
La  cour;  —  Ed  ce  qui  touche  l'appel  principal  ;  —  Attendu  que  le  juge 

oour 

fteption 

proposée  par' Majeur  ne  fait  nui  obstacle  à  la  juridiction  du  tribunal  civil; 

^  Par  ces  motib ,  met  rappel  principal  au  néant,  etc. 

Du  13aoûti840.-C.  de  Limoges,  l"  ch.  M.  Tixier,  pr. 

(I)  E«pé00;  — (Golas-Dupart  C.  Dupré.)— Par  adjudication  passée 
devant  le  tribunal  de  la  Seine,  le  5  juin  1822,  Colas-Dupart  acquit  dif- 
férents immeubles  situés  dans  l'arrondissement  de  Caen ,  et  appartenant 
à  la  dame  Dupré.  L'art.  13  du  cahier  des  charges  portait  que  les  paye- 
ments devraient  se  faire  à  Paris.  L'arL  IS  désignait  le  tribunal  de  la 
Seine  y  pour  oonnattre  toutes  les  instances  retatives  à  l'adjudication,  même 
celles  dans  lesquelles  il  s'agirait  d'offres  réelles.— Un  état  d'ordre  s'ouvre 
au  tribunal  de  Gaea.pour  fa  distribution  du  prix  de  l'adjudication  :  des 
diflBcttllés  s'élèvent;  Une  instance  s'engage.  —  Colas  rétrocède  à  divers 
particuliers  les  biens  par  lui  acquis.  Ceux-ci,  voulant  se  libérer  du  prix 
de  leur  rétrocession ,  font ,  le  25  octobre  1824 ,  des  offres  réelles  à  Colas, 
au  domicile  de  M*  Duvant,  notaire  à  Caen.  —  50  octobre  suivant.  Colas 
dénonce  ces  offres  aux  sieur  et  dame  Dupré,  et  leur  fait  sommation  de  se 
treim*  le  8  novembre  1 824,  devant  ledit  M*  Duvant ,  pour  y  recevoir  le 
prh  de  l'adjudication,  à  défaut  de  quoi  déclaration  qu'il  y  aurait  consigna- 
tion*—8  novembre.  M*  Devant  rédige  un  procès-verbal  d'exhibition,  par 
lequel  il  tonstate  que  Colas  e&  les  sous-acquéreun  ont  consigné  leur  prix 


opposition,  l'effet  de  cette  opposition  étant  de  remettre  Pafl^re 
au  même  état  où  elle  se  fût  trouvée  si  l'une  des  parties  n'avait 
pas  fait  défaut.— V.  Carré,  n«  254;  Contra,  Toullier,  t.7,  n*  409. 

960.  Elle  est  pareillement  admissible  en  cause  d'appel  (c 
pr.  4G4). —  Mais  peut-être  conviendrait-il  que  la  loi  ftt  exceih 
tlon  à  cette  règle  pour  les  demandes  reconvenMonnelles  qui,  bien 
qu'elles  fussent  la  défense  à  l'action  principale,  ne  seraient  pas 
en  état  et  exigeraient  une  instruction  particulière. 

96t.  Demandes  en  garantie,  —  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit. 
l'action  en  garantie  (  incidente)  a  pour  effet ,  de  même  que  la 
reconvention,  d'agrandir  le  cercle  delà  compétence  territoriale 
des  tribunaux. —  V.  nos  observations  suprà  n"  147  et  suiv.,  ei 
v«  Action  possess.  n^*  670  ;  V.  aussi  v*  Exception. 

9&9.  Demandes  incidentes  et  connexes, — On  appelle  incidentet 
les  demandes  nouvelles  formées  dans  le  cours  d'une  instance 
principale  par  Tune  ou  Tantre  des  parties.  Et  l'on  doit  réputer 
connexes  celles  entre  lesquelles  il  existe  d'étroits  rapports.  Tout 
tribunal  est  compétent  pour  connaître  des  demandes  Incidentes 
et  connexes  aux  actions  dont  il  est  saisi,  soit  que  ces  demandes 
soient  formées  par  exception  de  la  part  du  défendeur  et  qu'elles 
se  rattachent  an  fond  ou  seulement  à  la  procédure,  soit  qu'elles 
soient  formées  par  le  demandeur,  ou  par  un  tiers  ayant  droit  d'In- 
tervenir, pourvu  qu^elles  ne  sortent  point  d'ailleurs,  par  leur 
Batuce,  du  cercle  des  matières  sur  lesquelles  peut  s'exercer  la  com- 
pétence du  tribunal  devant  lequel  elles  sont  portées.  On  comprend 
que  cette  règle  a  pour  objet  d'éviter  des  lenteurs,  des  frais  inu* 
tiles ,  et ,  ce  qui  est  plus  grave  encore ,  des  contradictions  dans 
les  décisions  de  la  justice. — V.  Exception. 

958.  Un  procès  connexe  à  un  autre  déjà  engagé ,  peut  être 
soumis  soit  par  le  demandeur,  soit  par  jugement  de  renvoi,  aH 
tribunal  saisi  de  ce  dernier,  alors  même  qu'il  eût  dû ,  sans  la  cir* 
constance  de  la  connexité,  être  soumis  à  un  tribunal  différent, 
en  vertu ,  non  pas  seulement  des  règles  générales  de  compé- 
tence, mais  bien  d'une  dévolution  convetittonnet/e.  D'une  part,  en 
effet,  l'art.  171  c.  pr.,  qui  permet  de  renvoyer  une  contestation 
devant  le  tribunal  déjà  saisi  d'une  cause  à  laquelle  elle  est  con- 
nexe, ne  fait  pas  de  distinction  entre  le  cas  où  la  compétence  du 
juge  qui,  en  l'absence  de  circonstance  de  connexité,  eût  dû  être 
saisi  de  la  nouvelle  instance ,  serait  déférée  à  ce  juge  par  l'effet 
d'une  convention  attributive  de  juridiction,  et  le  cas  où  elle  lui 
appartient  d'après  les  règles  du  droit  commun;  d'où  la  conséquence 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  restreindre  à  l'un  de  ces  cas  seulement 
l'application  de  Part.  I7i  précité;  et,  d'un  autre  côté,  si  la  dis- 
position de  cet  article  permet  de  demander  le  renvoi  d'iiné  in* 
stance  formée,  à  plus  forte  raison  autorise- t-il  le  tribunal  déjà 
saisi  de  la  première  contestation  à  statuer  sur  une  question  con- 
nexe que  l'on  soumet  par  voie  incidente  à  sa  décision  (Caen, 
6fév.  1826)  (1). 

964.  11  a  été  jugé ,  par  application  de  la  règle  de  compétence 

aux  mains  du  receveur  général  du  Calvados.  —  Assignation  en  validité 
des  offres  réelles  est  donnée  aux  époux  Dupré  et  à  leurs  créanciers,  devant 
le  tribunal  de  Caen.  Ceux-ci  proposent  un  déclinaloire ,  et  ils  prétendeat 
i<*  que  les  offres  étaient  nulles  ,  aux  termes  de  l'art.  15  du  câbler  des 
charges,  puisque  le  payement  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'à  Paris;  S**  que  le 
tribunal  aeCaen  n^élait  pas  compétent ,  puisque  l'art.  16  du  même  cahier 
voulait  que  toutes  instances  fussent  portées  devant  le  tribunal  de  la 
Seine.  — 15  janvier  18i5,  jugement  qui  accueille  ledéclinatoire. —  Appel 
de  Colas.  11  soutient  que  le  tribunal  de  Caen  étant  appelé  a  prononcer  sur 
toutes  les  difficultés  relatives  à  l'état  d'ordre ,  devait  par  cela  même  con- 
naître de  toutes  celles  qui  s'y  rattachaient  comme  accesfioires,  et  que  par 
suite  il  aurait  dû  prononcer  sur  la  question  qui  lui  était  soumise.  — Arrêt. 
La  coua  ;  —  Considérant  que  l'art.  171c.  pr.  autorise  la  demande  et 
renvoi  d'une  instance ,  quoique  formée  devant  le  juge  qui  devrait  naturel- 
lement en  connaître,  lorsque  cette  instance  se  trouve  avoir  delà  connexité 
avec  on  autre  procès  pendant  devant  un  autre  tribunal  ;  —Que  Cf^  article 
ne  fait  pas  de  distinction  entre  le  cas  où  la  compétence  du  juge  qui ,  en 
l'absence  de  la  circonstance  particulière  de  connexité,  eût  dû  être  saisi  de 
la  seconde  instance ,  lui  serait  déférée  par  l'effet  d'une  convention  attri- 
butive de  juridiction  élective ,  ou  par  suite  des  dispositions  du  droit  eoiii- 
mun  ;  que  dès  lors  il  n'y  a  point  lien  de  restreindre  à  l'un  de  ces  deux  cas 
seulement  l'application  dudit  article  ;  —  Que  si  l'art.  171  peut  motivtf 
une  demande  en  renvoi  d'une  instance  formée,  il  donne  à  mec  plus  forlê 
raison  au  tribunal  déjà  saisi  de  la  première  contestation  le  pouvcir  de  }u^ 
une  question  connexe  que  l'on  soumet  par  voie  incidente  à  sa  décision; 
—  Que  la  question  de  validité  de  la  consignation  opérée  par  Golas-Dupart 
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établie  pour  les  cas  où  ()  y  a  connexité  entre  deux  demandes  suc- 
cessivement formées ,  que  lorsque»  dans  une  liquidation  devant 
Bolaire  ordonnée  par  un  Jugement  portant  séparation  de  biens 
de  deux  époux  •  des  ipdividus  interviennent  en  se  prétendant 
créanciers  de  la  femme,  celle-ci  est  fondée  à  porter  la  contesta- 
tion par  elle  élevée  sur  leur  qualité  de  créanciers  devant  le  tri- 
beoai  quia  prononcé  la  séparation  de  biens  et  qui  se  trouve  en- 
core saisi  de  l'instance  en  liquidation  (Req.,  9  Janv.  18254  s^* 
Levacber,  Y,  Intervention). 

.  t8^^.  De  même,  la  demande  formée  par  un  fils  contre  son 
père  à  fia  de  compte  de  tutelle  et  en  partage  de  la  commu* 
Dauté  dissoute  par  la  mort  de  la  femme ,  est  connexe  à  celle 
intentée  contre  ce  dernier,  par  un  créancier,  en  licitation  des 
biens  de  cette  communauté^  car,  en  vertu  de  son  hypothèque 
J6gal«.  le  fils  a  sur  les  biens  de  son  père  des  droits  qu^il  importe  ^ 
tooies  les  parties  de  faire  régler  préalablement  à  tout  ordre,  pour 
éviter  la  tierce  opposition  dopt  pourrait  être  ultérieurement  frappé 
le  Jugemeqt  qui  aurait  été  rendu  en  l'absence  des  unes  ou  des 
antres  \  en  conséquence  la  première  de  ces  demandes  peut  être 
formée  incidemment  à  la  seconde  (  Amiens  ,  16  déc.  1825 }  (1). 
aift^.  Et  de  même  encore  le  tribunal  civil  devant  lequel  a 
été  portée  l'instance  en  validité  d'une  saisie-arrêt  opérée  pour  ob- 
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Nlie,  sous  divers  rapports,  à  Tétat  d'ordre  du  prix  prétendu  consigné; 
;a*en  effet ,  selon  que  la  copsigoation  sera  valable  ou  non  ,  les  résultats 
te  eet  éUt  d^ordre  subiront  des  modifications ,  soit  à  cause  de  la  différence 
dans  la  quotité  des  intérêts  |  soit  à  raison  du  mode  de  délivrance  des  bor- 
dereanx  sur  Pacquéreur  personnellement,  on  sur  la  caisse  des  consigna- 
Ums;  qne  ces  motifs  devaient  d'autant  plus  engager  le  premier  juge  h 
itataer  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement,  quHl  y  avait  économie 
dVmbims  pour  les  parties  à  être  logées  définitivement  sur  tous  leurs  dif 
féreodi,  dans  une  instance  où  elles  étaient  déjà  réunies^  et  lorsqu'elles 
B'aonirnt  pu  se  trouver  dans  le  même  état  devant  le  tribunal  de  Paris 
qs'à  grands  frais  et  après  beaucoup  de  lenteurs  ; 

Attendu ,  en  ce  qui  touche  le  fond ,  que,  sans  examiner  jos^'à  quel 
point  la  coosigoatton  faite  par  un  acquéreur  de  son  prix,  lorsqu'il  y  a  des 
créancière  hypothécaires  inscrits,  peut  être  soumise  à  tout  ou  partie  des 
formes  prescrites  pour  les  consignations  volontaires  sur  oATres  réelles ,  il 
est  au  moins  certain  que  par  cela  qu'elle  est  un  acte  équivalent  à  paye» 
ment,  elle  ne  peut  être  soustraite  k l'application  de  Part,  iM7  o.  civ., 
qui  veut  que  le  débiteur  paye  aq  lieu  aésigné  par  la  convention  ; —Que 
le  cahier  des  charges,  qui  uilt  la  loi  de  Colas-Duparl,  loi  prescrivait  de 
faire  son  pavement  a  Paris;—  Que  les  créanciers  n'ayant  fait  aucune  ob- 
servation ,  ni  surenchère ,  lors  de  la  notification  de  ce  contrat,  en  ont  par 
cela  même  agréé  la  clause,  qui  est  devenue  la  règle  do  leur  droit,  comme 
celle  du  droit  de  l'acquéreur;  ^  Que  cependant  Colas-Dupart  a  effectué  sa 
Goasigoation  h  Caen,  ce  qui  la  rend  évidemment  irrégulière  et  insuffisante , 
puisque  Tart»  4  de  la  loi  du  98  nivôse  an  13  et  de  Tord,  du  5  juillet 
1816,  portant  que  la  consisnation  devra  être  rendue  au  lieu  où  elle  a  été 
faite,  les  créanciers ,  si  celle-ci  obtenait  son  effet,  perdraient  Tavaitage 
que  leur  assurait  le  contrat  de  recevoir  leurs  fonds  h  Paris ,  ou  ne  pour- 
raient se  procurer  cet  avantage  que  par  des  sacrifices  auxquels  ils  ne  doi- 
vent pas  être  obligés  de  se  soumettre;  d'où  suit  que  la  validité  de  ladite 
eoDsignation  ne  peut  être  reconnue;  — Réforme. 

Ou  6  fév.  i8S6.-G.  de  Caen ,  4*  ch.-M.  Dupont-Longrais ,  pr. 

(1)  (Guillaume  C,  Desmarguay.J— Làfloiji;--Encequi  louche  l'incom- 
pétence reprochée  aux  premiers  juges:— Considérant,  en  droit,  qu'aux 
termes  des  art.  169  et  170  c.  nr.,  la  demande  en  renvoi  doK  être  proposée 
préalablement  k  toutes  exceptions  et  défenses,àmoins  qu'il  ne  s'agisse  d'une 
incompétence  absolue  et  aordre  public;— Considérant,  en  fait,  qu'en 
formant  opposition  au  Jugement  par  défaut,  dn  9  février  1825,  par  sa  re- 
quête da  1 1  mars  suivant,  Guillanme  père  n*a  attaqué  ce  jugement  qu'en  ce 
S  il  a  ordonné  la  reddition  du  compte  de  tutelle  demandée  par  son  fils  ;— 
e,  postérieurement  et  sur  le  barreau,  il  a  conclu  à  ce  que  ce  jugement  fût 
annuié,  comme  n'indiquant  pas  que  Fosse  et  sa  feoune  fussent  en  cause, 
mais  qu'il  n'y  point  proposé  le  moyen  d'incompétence  ;  d'où  il  suit  que 
ce  nu>yen  se  trouve  couvert;— Considérant,  aailleurs,  que  Guillaume 
père  soutient  vainement  que  ce  moyen  d'incompétence  peut  être  proposé 
en  tout  état  de  cause;— Que  cela  ne  pourrait  être  ainsi  que  tout  autant 
que  lincompétence  des  premiers  juges  aurait  été  absolue,  mais  qu'il 
le  s'agit  ici  que  de  la  juridiction  que  les  art.  82i  et  1476  c.  civ.  et 
fart.  59  e.  pr.,  attribuent,  pour  le  partage,  au  tribunal  du  lieu  où  la  suc- 
cession  s'est  ouverte  ;  —  Que  cette  juridiction  n'est  établie  que  dans  l'in- 
térêt des  personnes,  et  que  par  conséquent,  les  parties  peuvent  y  renoncer. 

En  ce  qui  touche  les  exceptions  en  la  forme  proposées  contre  les  de^ 
nandes  de  Guillaume  fils:— Considérant  que  les  demandes  en  reddition 
de  compte  de  tutelle  et  en  partage  de  la  communale  formées  par  Guil-^ 
laome  ula  oontre  son  père,  étaient  connexes  à  l'action  intentée  par  Des^ 
mquay;— Qu'çn  eifçt,  Içs  enfants  Guillaone,  àrainon  de  leur  hypo- 


tenir  payement  de  sommes  iDdéterminées  dues  en  verta  d'une 
conveutiou  verbale,  est  compétent  pour  connaître ,  non-seule? 
ment  des  contestations  élevées  par  le  débiteur  sur  la  validité  de 
(^Otle  convention,  mais  encore  de  l'action  formée  par  le  créancier 
en  reddition  du  compte  des  sommes  qui  peuvent  être  dues  en 
vertu  de  la  convention  dont  il  s'agit;  et  cela,  quand  même  celle- 
ci  serait  de  sa  nature  commerciale  (Paris,  30  Janv»  1840)  (3), 

969.  Mais  il  n'y  a  pas  de  connexité  entre  la  demande  formée 
par  un  desbéritiers  contre  un  autre  héritier,  nommé  administra* 
teur  des  biens  d'une  succession ,  en  reddition  de  compte  de  sa 
gestion ,  et  celle  formée  par  cet  administrateur  contre  dea  tiers 
également  en  reddition  de  compte  du  mandat  partlcttlier  qu'il 
leur  a  donné  à  TefTet  de  recouvrer  des  sommes  dues  à  la  succès* 
sion.  En  conséquence,  l'héritier  administrateur,  compétemment 
assigné  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession, 
pour  rendre  compte  de  l'administration  à  lui  confiée  par  ce  tri** 
bunal,  n'est  pas  fondé  à  demander  son  renvoi  devant  un  autre 
tribunal  où  11  est  en  instance  avec  des  tiers  en  reddition  de  compte 
des  recouvrements  dont  il  les  a  chargés  r  ces  deux  instances  doi- 
vent être  Jugées  séparément,  et  par  leurs  Juges  naturels  (Req,. 
1"  Juin.  1817)  (3). 

968.  Le  porteur  d'une  lettre  de  cbange  qui  en  poursuit  le 

théque  légale ,  ont  des  droits  sur  les  biens  de  leur  père  ;  qu'il  importe  à 
toutes  les  parties  de  les  faire  régler  préalablement  à  tout  ordre ,  pour 
éviter  la  tierce  opposition,  qui  pourrait  être  postérieurement  formée  au 
jugempnt  qui  aurait  été  rendu  en  l'absence  des  unes  on  des  autres  $— Que, 
par  conséquent ,  ces  demandes  ont  pu  être  formées  incidemment  à  l'action 
de  Desmarquay  ;  ^  Qu'il  n'en  était  pas  de  même  de  la  demande  en  par- 
tage des  biens  composant  la  succession  de  la  défunte,  épouse  de  Guillaume 
pére^  mais  que  celui-ci  a  nécessairement  acquiescé  à  la  décision  que  les 
premiers  juges  ont  rendue  sur  cette  demande,  en  ne  formant  opposition  à 
leur  jugement  qu'en  ce  qui  concernait  le  compte  de  tutelle  ;  d'où  il  suit  que, 
sur  les  autres  chefs,  ce  jugement  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;^GooAiine* 
Du  le  déc.  I835.-»C.  d'Amiens.*M.  de  Maleville,  !•'  pr. 
(t)  Btpieê  :  —  (Sorbe  et  Barré  C.  Heydt.)  —  Le  34  déc.  4836,  Heydt 
cède  à  Sorbe  i  c.  sur  76  c.  aoi  lui  étaient  payés  par  l'administration  des 
messageries  françaises  pour  l'entretien  des  voitures  par  chaque  lieue  de 
parcours.  —  Le  16  sept.  1839 ,  ce  centime  est  cédé  par  Sorbe  à  Barré.  — 
Le  27  du  même  mois ,  Sorbe  forme  opposition  au  préjudice  de  Heydt  entre 
les  mains  des  administrateurs  des  messageries  françaises.  —  Le  4  oct., 
il  dénonce  la  saisie-arrêt  à  Heydt  et  l'assigne  en  validité  devant  le  tribu- 
nal civil  de  la  Seine.  —  Le  13  oct..  M*  Vinay,  avoué,  se  constitue  pour 
Heydt.  ^  Le  i5  oct. ,  Heydt  est  assise  par  Sorbe  et  Barré  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Paris  en  reddition  de  compte  des  sommes  par  lui 
reçues  des  messsageries  françaises.  —  Le  30  du  même  mois,  Hevdt  forme 
devant  le  tribunal  civil  de  l*a  Seine  une  demande  en  nullité  de  la  cession 
du  34  déc.  1836 ,  pour  cause  de  fraude.  —  Sorbe  et  Barré  proposent  un 
déclinatoire  fondé  sur  ce  qoe  la  contestation  a  été  portée ,  antérieurement 
à  l'assignation  du  30  oct. ,  devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Heydt  ré- 
pond que  c'est  le  tribunal  civil  qui  a  été  le  premier  saisi  par  l'assignation 
en  validité  de  saisie-arrêt ,  et  par  la  constitution  d'avoué. 

33  nov.  i830,  jugement  du  tribunal  civil  qui  admet  ce  système  en  ces 
termes  t  —  «  Attendu  que  le  sieur  Sorbe  a  formé  opposition  sur  le  sieur 
Heydt,  suivant  exploit  du  27  sept.  1839,  pour  sûreté  d'une  somme  in- 
déterminée qu'il  prétendait  lui  être  due  en  vertu  de  conventions  verbales 
du  34  déc.  i836  ;  qoe,  le  4  oct.  suivant,  il  a  dénoncé  cette  saisie-arrêt 
au  sieur  Heydt,  avec  assignation  en  vahdité  devant  le  tribunal  de  la  Seine, 
el  qoe ,  le  12  oct. ,  M*  Vinay,  avoué ,  s'est  constitué  sur  celle  assigna- 
tion pour  le  sieur  Heydt,  —  Que  le  tribunal  civil  se  trouvait  ainsi  saisi 
de  la  contestation;  ~  Attendu  que  la  demande  en  nullité  pour  dol  et 
fraude  des  conventions  verbales  du  24  déc.  1836,  en  vertu  desquellef 
l'opposition  a  été  faite,  n'est  que  la  défense  à  la  demande  en  validité  de 
cette  opposition,  et  qu'elle  adû  être  portée  devant  le  tribunal  déjà  saisi  ; 
—  Attendu  que,  l'instance  étant  engagée  devant  le  tribunal  civil,  les 
sieurs  Sorbe  et  Barré,  ce  dernier  agissant  comme  cesiionnaire  de  Sorbe, 
n'ont  pu,  k  la  date  du  15  octobre,  saisir  le  tribunal  de  conunerce  d'une 
demande  en  compte  des  sommes  dues  par  suite  des  conventions  verbales 
du  24  décembre  ;— Que  cette  demandé  en  compte  se  rattachait  évidem- 
ment à  l'opposition;— Qu'elle  y  était  ecfnnexe,  et  qu'à  cette  égard  il  y 
avait  UHspendanct  devant  le  tribunal  dvil;— Attendu  que,  le  tribual 
civil  ayant  la  plénitude  de  la  loridiction,  et  le  sieur  Sorbe  ayant  lui-même 
saisi  la  juridiction  civile,  il  n  est  plus  recevable  à  demander  aujourd'hui 
le  renvoi  devant  le  tribunal  de  commerce,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'in- 
compétence absolue  ;~  Par  ces  motifs,  retient  la  cause,  a  ~  Appel  par 
Sorbe  et  Barré. —Arrêt. 

La  coua  ; —Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Gonfirmo. 

Du  80  janv.  18iO.-C.  de  Paris,  l^*  ch.-M.  Simonaean;  pr. 

(3)  Mspèee;  (Quillot  C.  Recalot.)— Li  26  déo*  ITiO,  la  demoiselle 
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payement  contre  le  tiré  non  accepteur ,  mais  détenteur  de  la  pro- 
vision ,  devant  le  tribunal  du  domicile  de  celui  ci ,  peut ,  en  cas 
de  faillite  du  tireur,  appeler  en  cause  devant  ce  tribunal  les 
agents  de  la  faillite  qui  ont  formé  opposition  à  la  délivrance  des 
fonds ,  sans  que  ces  derniers  soient  fondés  à  demander  leur  ren- 
voi devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  faillite  (Aix, 
49  nov.  1834)  (i).-— Il  peut  également  appeler  en  cause  devant 
le  même  tribunal ,  un  tiers  créancier  du  failli  qui  a  fait  pratiquer 
une  saisie-arrét  sur  le  tiré ,  sans  que  ce  créancier  soit  fondé  à 
réquérir ,  sous  prétexte  de  litispendance ,  son  renvoi  à  un  autre 
tribunal  devant  lequel  il  a  déjà  porté  la  demande  en  validité  de 
sa  salsIe-arrét  (même  décision). 

de  Poly  décède  à  Paris,  lieu  de  son  domicile,  laissant  poar  héritiers  la 
famille  Reculol  et  les  époax  Guillot.— En  l'an  2 ,  décès  de  Tabbé  de  Poly, 
oocle  de  la  demoiselle  de  Poly,  à  Lons-le-Saulnier  (Jura).  Les  époui 
Guillol  acceptent  sa  successioa  sous  bénéfice  dMnvcDtaire.  —  De  Tan  8  à 
i809 ,  divers  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  la  Seine  avaient  statué 
sur  la  succession  de  la  demoiselle  de  Poly,  et  en  avaient  ordonné  le  par- 
tage. —  Le  17  juin  1809 ,  jugement  qui  prescrit  un  nouveau  mode  de 
partage ,  et  nomme  les  époui  Guillot  administrateurs  de  la  succession ,  à 
charge  par  eux  de  verser,  chez  le  notaire  Vincent,  les  sommes  qu^ils  re- 
couvreraient. —  Les  époux  Guillot  chargent  en  outre  les  notaires  Vincent 
et  Carnet,  de  faire  divers  recouvrements.  —  Le  25  avril  1811,  nouveau 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine ,  qui  ordonne  aux  époux  Guillot  de  ren- 
dre compte  de  leur  gestion ,  relativement  à  Phérédilé  de  la  demoiselle  de 
Poly.  —  Ceux-ci  assignent  eux-mêmes ,  devant  le  tribunal  de  Lons-le- 
Saolnier,  le  notaire  Vincent,  tant  comme  leur  mandataire  particulier  que 
comme  mandataire  judiciaire  en  venu  du  jugement  de  Paris  du  17  juin 
1809 ,  pour  qu'il  ait  à  leur  rendre  compte.  —  En  1810,  ils  avaient  déjà 
formé  une  semblable  demande  et  obtenu  jugement  contre  Carnet  devant  le 
même  tribunal.  —  Le  notaire  Vincent,  domicilié  dans  le  ressort  de  Lons- 
le-Saalnier,  renonce  an  bénéfice  de  Part.  527  c.  pr. ,  qui  le  constituait 
comptable  à  Paris,  et  consent  à  rendre  son  compte  à  Lons-le-Saulnîer  ; 
il  y  appelle  en  garaittie  deux  des  héritiers  de  la  demoiselle  de  Poly,  aux- 
quels il  disait  avoir  remis  le  prix  dUmmeubles  par  lui  vendus.  —  Dans  le 
même  temps ,  les  autres  héritiers  de  la  demoiselle  de  Poly,  formant  la 
branche  Reculot ,  reprennent  Pinstance  en  reddition  de  compte  ordonnée 
par  le  jugement  de  Paris,  du  25  avril  1811,  et  par  jugement  des  28 

{'uill.  et  11  sept.  1816,  font  définitivement  condamner  les  époux  Guillot  à 
eur  rendre  ce  compte.  —  Ceux-ci  en  interjettent  appel  et  se  pourvoient 
simultanément ,  en  règlement  de  juges ,  par-devant  la  cour  de  cassation. 
—Arrêt. 

Là  coua;  — Attendu  que  la  connaissance  des  demandes  entre  héri- 
tiers ,  jusqu'au  partage  inclusivement ,  en  matière  de  succession ,  appar- 
tient au  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte ,  aux  termes  de 
Part.  59  c  pr.  ;  —  Attendu  que  la  demande  dirigée  par  de  Reculot  fils , 
de  Saporta  et  Vergennes ,  et  les  épouses  de  ces  deux  derniers ,  contre 
Marie-Joseph  GuiUot  et  son  épouse,  devant  le  tribunal  du  département  de 
la  Seine ,  demande  qui  a  donné  lieu  à  la  requête  desdits  Guillot  et  son 
épouse  en  règlement  de  juges ,  tend  à  la  reddition  du  compte  de  Tadmi- 
nistration  de  la  succession  de  Thérèse-Narcisse  de  Poly,  ouverte  à  Paris 
en  1790 ,  à  laquelle  ils  ont  été  commis  par  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  du  17  juin  1809 ,  et  dont  ils  ont  été  condamnés  à  rendre  compte, 
par  le  jugement  dudit  tribunal  du  25  avril  1811  ;  —  Attendu  que  cette 
demande  étant  en  matière  de  succession ,  puisqu'il  s'agit  d'un  compte 
d'administration  de  succession ,  a  dû  être  soumise ,  ainsi  qu'elle  l'a  été, 
au  tribunal  de  la  Seine,  dans  le  ressort  duquel  s'est  ouverte  la  succession 
de  Thérèse-Narcisse  de  Poly  ;  —  Attendu  qua  les  instances  liées  par-de- 
vant le  tribunal  de  Lons-le^ulnier,  n'ont  aucune  connexité  avec  la  de- 
mande ci-dessus  analysée ,  puisque ,  1«  les  demandes  dirigées  devant  ce 
tribunal  par  Guillot  et  son  épouse  contre  Carnet ,  notaire  à  Thoulouse ,  dé- 
partement du  Jura,  et  contre  Vincent,  notaire,  no  sont  relatives  qu'à 
l'exécution  d»  mandat  donné  par  eux  en  -la  qualité  d'administrateurs  , 
auxdits  Carnet  et  Vincent,  et  que,  par  conséquent,  ladite  demande  n'est 
pas  entre  les  mêmes  parties  que  celle  pendante  devant  le  tribunal  de  La 
Seine ,  et  qu'elles  n'ont  pas  le  même  objet  ;  2^  que  la  troisième  demande, 
aussi  soumise,  à  la  requête  de  Guillot  et  de  sa  femme,  an  tribunal  de 
Lons-le-Saulnier,  contre  deRecnlot,  Saporta  et  Vergennes,  si  elle  est 
entre  les  mêmes  parties ,  est  relative  à  la  succession  de  l'abbé  de  Poly,  et 
a  pour  défendeur  principal  le  sieur  Reculot  père ,  étranger  à  l'instance 
pendante  devant  le  tribunal  du  département  de  la  Seine;  que ,  sous  tous 
ces  rapports,  la  demande  en  règlement  de  juges ,  formée  par  Guillot  et  sa 
femme ,  est  mal  fondée ,  et  tend  à  troubler  l'ordre  légal  des  juridictions , 
que  la  cour  de  cassation  est  chargée  de  maintenir  :  —  Rejette. 

Du  1**  juill.  1817.-C.  C.^sect.  leq.-MM.  Henrion,  pr.-Lefessier,  rap. 

(1)  £«p^.-  — (Allemand  C.  Lonbon.)  — Le  12  juill.  1834,  Audif- 
fret,  de  Draguignan,  tira,  à  Tordre  de  Loubon,  sur  Ricard,  de  Mar- 
seille, une  istâre  de  change  payable  le  5  août  suivant.  — Il  tomba  en 
•aillil»  avant  l'édiéuee  de  la  traite ,  qui  ne  fut  point  acceptée  par  Ricard. 


IS60.  Lorsque  deux  personnes  ont  été  lésées  par  un  même 
délit,  il  n'y  a  pas  connexité  entre  Taction  civile  portée  par  Fine 
d'elles  devant  la  Juridiction  criminelle  et  la  demande  eikdom> 
mages-intéréts  formée  par  l'autre ,  devant  la  Juridiction  civile, 
après  l'issue  du  procès  criminel.  En  conséquence,  cette  dernière 
demande  est  compétemment  portée  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile de  l'accusé  acquitté,  encore  bien  que,  par  suite  de  la  cassa- 
tion  de  l'arrêt  rendu  par  la  Juridiction  criminelle  sur  l'action 
civile  dont  elle  avait  été  saisie ,  cette  action  se  trouve  pendante 
devant  un  autre  tribunal.  Bien  que  les  deux  demandes  aient  une 
origine  commune ,  elles  diffèrent  par  des  points  essentiels  qui 
dispensent  d'en  ordonner  la  jonction  (Req.,  11  août  1842)  (2). 

—  Protêt  faute  de  payement.  —  Dès  le 31  juillet.  Allemand,  se  disaoi 
créancier  d'Audiifret,  avait  fait  saisir-arrêter  entre  les  mains  de  Ricard  ^ 
les  fonds  dont  celui-ci  pouvait  être  délenteur  pour  compte  d'Audiifret.— 
De  leur  cêté ,  les  agents  de  la  faillite  d'Audiifret  formèrent  opposition ,  Ip 
5  août,  à  ce  que  Ricard  payât  aucune  somme  à  leur  préjudice. — Le  9 
août,  Loubon  assigne  Ricard  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille ,  en  payement  de  la  lettre  de  change.  Puis  il  appelle  en  cause  Aile* 
mand  et  les  agents  de  la  faillite  Audilfret  pour  concourir  à  faire  prononcer 
la  condamnation  requise  contre  Ricard ,  et  s'entendre  condamner ,  à  titre 
de  dommages-intérêts ,  au  payement  de  tous  les  frais  d'instance ,  dans  le 
cas  où  Ricard  n'y  serait  pas  soumis.  —  Allemand  oppose  la  litispendanci 
résultant  de  l'action  introduite  par  lui  devant  le  tribunal  civil  de  Dragni- 
gnan  en  validité  de  sa  saisie-arrêt  :  il  demande  son  renvoi  devant  ce  tri- 
bunal.—  Les  agents  de  la  faillite  Audiffret  déclinent  aussi  la  juridictioB 
du  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  et  demandent  que  les  parties  soient 
renvoyées  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Draguignan ,  saisi  de  la 
faillite  ,  et  où  ils  soutiennent  que  toutes  les  actions  relatives  à  cette  fail- 
lite doivent  être  portées. 

Jugement  du  tribunal  ainsi  conçu  :  «  Vu  les  art.  181  et  420  c.  pr.;  — 
Attendu  que  la  demande  dont  le*  sieur  Loubon  aîné  a  investi  le  tribunal 
a  pour  objet  le  payement  d'une  traite  tirée  par  le  sieur  Audilfret ,  de  Dra- 
guignan ,  sur  le  sieur  A.  Ricard  à  Marseille ,  et  dont  ledit  sieor  Loubon 
afné  est  porteur;  —  Que  cette  demande ,  soit  à  raison  des  personnes  et  de 
leur  domicile,  soit  à  raison  de  la  nature  de  l'obligation  et  du  lieu  où  le 
payement  devait  être  effectué ,  est  incontestablement  de  la  compétence  da 
tribunal  ;  —  Attendu  que  l'appel  en  cause  des  agents  de  la  faillite  Audif- 
fret, à  quelque  fin  qu'ils  aient  été  amenés  dans  l'instance,  ne  saurait 
avoir  pour  effet  de  changer  la  compétence  du  tribunal ,  à  mpins  qu'il  ne 
fût  démontré  que  la  demande  originaire  n'a  été  formée  que  pour  les  dis- 
traire de  leurs  juges  naturels ,  circonstance  qui  ne  se  rencontre  pas  dans 
la  cause ,  que  les  principes  qui  ont  été  invoqués ,  de  la  çart  des  agents  de 
la  faillite  d'Audiffret,  seraient  applicables  s'il  s'agissait  d'une  demande 
principale,  et  non  d'un  simple  appel  en  assistance  de  cause;  —  Attends 
que  la  demande  dont  le  sieur  Allemand  a  investi  le  tribunal  civil  de  Dra- 

Suignan  n'a  pas  le  même  objet  que  celle  que  le  sieur  Loubon  aîné  a  portée 
evant  le  tribunal  de  céans;  que  ces  deux  demandes  n'ont  même  nen  de 
commun  entre  elles  ;  qu'il  ne  saurait  donc  y  avoir  lieu  au  renvoi  demandé 
par  le  sieur  Allemand  pour  cause  de  litispendance;  —  Le  tribunal  se  dé- 
clare compétent  et  ordonne  aux  parties  de  plaider  au  fond.  »  —  Appel.  — 
Arrêt. 
La  coua;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 
Du  19  nov.  1834.-C.  d'Aix ,  l**  ch.-M.  Pataille ,  V  pr. 

(2)  l&ïïficê  :  —  (Souesme  C.  Corbasson.)  —  Souesme  avait  été  tradoîl 
devant  la  cour  d'assises  du  Loiret,  sous  la  prévention  d'homicide  volon- 
taire sur  Corbasson.  Celui-ci  laissait  une  veuve  et  deux  filles  :  l'une 
d'elles,  mariée  à  Gental,  se  porta  partie  civile,  et  un  arrêt  du  29  mai  1841, 
tout  en  prononçant  l'acquittement  do  prévenu ,  lui  accorda  5,000  tr.  de 
dommages-intérêts.  Sur  le  pourvoi  de  Souesme ,  cet  arrêt  fut  cassé ,  quant 
à  la  condamnation  civile ,  par  arrêt  de  la  chambre  criminelle  du  24  juill. 
1841,  et  la  cause  renvoyée  devant  le  tribunal  de  Bourges. 

Les  parties  étaient  en  cet  état,  lorsque  la  veuve  de  Corbasson  et  sa 
seconde  fille,  qui  étaient  restées  étrangères  à  l'action  des  éponx  Gentat, 
formèrent  de  leur  cété ,  devant  le  tribunal  civil  de  Montargis ,  Heu  du  do- 
micile de  Souesme,  une  demande  en  dommages- intérêts  motivée,  comme 
celle  déjà  pendante  devant  le  tribunal  de  Bourges,  sur  le  préjudice  que 
leur  avait  causé  la  mort  de  Corbasson.  Souesme  a  demandé  que  la  cause 
fût  renvoyée,  comme  connexe,  devant  le  tribunal  de  Bourges  saisi  sur 
renvoi  de  l'action  des  éponx  Gentat.  Ce  déclinatotre  fut  rejeté  par  juge* 
ment  du  10  jaav.  1842,  suivi  d'un  arrêt  conflrmatif  de  la  oonr  d'Orl^aos 
du  12  mai  même  année. 

Pourvoi  de  Souesme  en  règlement  déjuges.  —Il  s'est  prévalu,  comme 
devant  le  tribunal  de  Montargis,  de  la  connexité  qui  existait  entre  Taction 
dont  ce  tribunal  avait  été  saisi  et  celle  pendante  devant  le  tribunal  de 
Bourges.— On  a  répondu  que  le  tribunal  dvil  de  Montargis  était  seul 

I  compétent;  qu'il  s'agissait  en  effet  d'une  action  purement  personnelle  et 
civile,  parfaitement  distincte  et  indépendante  de  l'action  criminelle  intro- 
duite par  les  époux  Gentat;  qu'ici  s'appliquait  le  principe  général  de 
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!•  IlestsaDS  difficulté  qMn  tribunal  dvil  ne  pourrait, 
•005  préteile  de  coueiité ,  ilata«r  par  une  seule  déeision  sur 
unedeaMuide  principale  dont  il  serait  saisi,  et  sur  rappel  d'un 
Jnsement  rendu  par  un  Juge  de  paix  (Merlin,  Qnest.  de  droit, 
riternier ressort,  $  2^  Carré.  n«  458). 

961  •  Si  la  simple  connexion  existante  entre  deux  demandes 
SttCcessiTement  formées  autorise  le  renvoi  de  la  seconde  au  tri- 
bunal devant  lequel  la  première  est  pendante,  à  plus  forte  rai- 
son y  a*t-il  lieu  à  un  semblable  renvoi  quand  il  s'agit  de  demandes 
qol  ne  sont  pas  seulement  connexes,  mais  identiques.  C'est  aussi 
ce  que  décide  l'art.  471  c.  pr.— Cette  règle  est  applicable,  par 
exemple,  dans  le  cas  où  des  héritiers,  n'ayant  pas  connaissance 
d*aoe  action  intentée  par  leur  auteur,  en  aurait  introduit  une 
seconde  pour  le  même  objet. 

969.  De  même,  lorsque  l'acheteur  d'un  objet,  actionné  en 
résolution  de  la  revente  partielle  qu'il  en  a  faite,  a  assigné  à  son 
tour,  devant  le  même  tribunal,  son  vendeur  en  garantie,  et  con- 
clu contre  lui  à  une  réduction  sur  le  prix  de  la  vente  qui  lui  a 
été  faite,  s'il  arrive  que,  plus  tard,  le  vendeur  originaire  pour- 
suive le  premier  acheteur,  devant  un  autre  tribunal ,  en  paye- 
ment du  prix  intégral  de  la  vente ,  on  doit  considérer  cette  se- 
conde Instance  comme  ayant  un  objet  identique  à  celui  de  l'action 
en  garantie  précédemment  formée  par  le  premier  acheteur ,  et , 
par  suite ,  il  y  a  lieu  de  la  renvoyer ,  pour  cause  de  litispen- 
daoce,  devant  le  tribunal  déjà  saisi  de  cette  dernière  (Req. , 
S3  fév.  1837,  air.  Maiespine,  V.  ExcepUon). 

999.  Il  est  à  remarquer  toutefois  qu'une  demande  formée 
devant  un  tribunal  français  ne  pourrait  être  écartée  sous  pré- 
VaXt  que  la  même  affaire  est  pendante  devant  un  tribunal  étran- 
ger.—y.  à  cet  égard  nos  observations  v*  Exception. 

991.  En  général ,  le  Juge  compétent  pour  connaître  d'une 
adIiOD  l'est  également  pour  statuer  sur  les  exceptions  qu'on  y 
oppose.  Cette  règle  est  d'une  telle  évidence  qu'elle  n'a  Jamais 
été  contestée;  mais  elle  doit  être  conciliée  dans  son  application , 
soit  avec  le  principe  qui  interdit  tout  empiétement  du  pouvoir 
Judiciaire  sur  les  attributions  du  pouvoir  «écutif ,  et  réciproque- 
ment, soit  avec  le  principe  qui  interdit  aux  tribunaux  extraordi- 
naires de  franchir  les  bornes  de  leur  compétence.  H  suit  de  là  : 
i*  que  si ,  dans  un  procès  régulièrement  porté  devant  les  tribu- 
naux ordinaires,  il  s'élève  une  exception  tirée  d'un  acte  admi- 

oiMnpéteDce  de  Part.  59  c.  |*. ,  et  doq  la  règle  eicepticoDelle  de  Part. 
439  c.  iost.  crîm.,  en  vertu  ae  laquelle  avait  été  rendu  Tarrét  de  renvoi 
u tribunal  de  Bourges;  que,  d'aiUeurs,  les  termes  de  cet  arr4t  étaient 
limiuiifs  el  ne  prononçaient  le  renvoi  que  pour  la  cause  objet  du  renvoi 
a  ceux  qui  y  étaient  parties.  —  Arrêt. 

La  coua; — Au  fond  et  sur  la  prétendue  incoinp)étence  du  tdbonal  de 
loourgift  :  —  AUendu  que  raclion  en  dommages-intérêts  dirigée  contre 
Stfoesme,  par  la  veuve  et  la  fille  Corbasson,  étant  purement  civile  de  sa 
lalnre ,  devait  être  portée ,  comme  elle  l'a  été,  devant  le  tribunal  de  Mon- 
Ivgiâ  dans  le  ressort  duquel  est  domicilié  le  sieur  Souesme  ;  —  Que ,  si 
Im  mariés  Gentat  ont  cboisi,  pour  une  demande  analogue,  la  voie  cri- 
■iselie  de  préférence  à  la  voie  civile,  en  usant  de  1  option  que  leur  don- 
lail  l'art.  3  c.  tnst.  crim.,  ce  choix  qu'ils  ont  jugé  à  propos  de  faire  n'a 
pu  réagir  sur  la  pnosition  judiciaire  des  défenderesses  au  pourvoi,  qui  ont 
prfféré  attendre  i*issue  du  procès  criminel  et  intenter  séparément  leur  ac- 
tion civile;  n'a  pu  priver  lesdites  défenderesses  de  la  juridiction  qui  leur 
appartenait,  d'après  le  droit  commun  et  les  dispositions  générale  de  l'art. 
59  c.  pr.,  pour  les  soumettre  à  la  juriction  spéciale  et  exceptionnelle  que 
ledits  manés  Gentat  ont  dû  subir  d'après  la  marche  par  eux  suivie ,  et 
csnfiirmémeot  à  l'arL  439  c  inst.  orim.;  qu'ainsi  le  tribunal  de  Montar- 
gisa  été  valablement  saisi  de  ladite  action  civile; 

Sar  le  moyen  tiré  de  la  prétendue  connexité  des  deux  demandes  :  — 
Atteudu  que,  s'il  existe  entre  la*  demande  en  dommages-intérêts  dont  est 
sût  le  tribunal  de  Monlargis,  et  celle  que  la  cour  de  cassation  a  renvoyée 
devant  le  tribunal  de  Bourges ,  certains  rapports  d'analogie  et  même  une 
si^ae  commune,  les  deux  demandes  diffèrent  par  des  points  essentiels 
qu  ne  permettent  pas  d'y  trouver  un  caractère  d'identité,  ou  même  de 
eenaeiité  proprement  dite ,  tels  que  des  décisions  contraires  et  inconcilia- 
bles puissent  résulter  de  ia  double  juridiction  qui  devra  en  connaître  ;  — 
Plr  ces  motifs  ;  —  Rejette. 

Dali  août  1843.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiaoomi ,  pr.-Fanre,  rap. 

(i)  Etpècê  :  —  (  Delarode  C.  Hennon.  )  -^  Delarode  aslionne,  devant  le 
Imaal  civil  de  Joigny,  Hennon ,  son  fermier,  pour  le  faire  condamner, 
•sire  antres  chefs ,  à  des  dommages-intérêts ,  à  raison  de  dégradations 
qu'il  lui  iflaputaU. — Hennon  demande  son  renvoi  devant  le  Juge  de  paix, 


nistratif,  ces  tribunaux  doivent  surseoir  à  statuer  Jusqu'après 
l'appréciation  de  cette  exception  par  l'autorité  administrative 
(V.  Compét.  adm.,  n^M 71  et  suiv.)  ;  -^  t^  Que ,  de  même ,  lors^ 
qu'une  demande  soumise  à  une  Juridiction  spéciale  donne  lieu 
à  une  exception  dont  la  connaissance  appartient  à  la  Justice  ordi- 
naire ,  il  est  nécessaire  de  renvoyer  à  celle-ci  le  Jugement  de  cette 
question  préjudicielle; — 3<>Mals  qu'au  contraire,  un  tribunal  or- 
dinaire,  compétemment  saisi  d'une  action,  a  le  droit  d'apprécier 
les  exceptions  qu'on  y  oppose ,  alors  même  que  ces  exceptions 
rentreraient,  si  elles  étaient  proposées  comme 'demandes  princi- 
pales ,  dans  les  attributions  des  Juges  de  paix  ou  des  tribunaux 
de  commerce.  Ainsi ,  par  exemple ,  lorsque ,  dans  une  contesta- 
tlon  civile  entre  deux  créanciers  d'un  commerçant ,  l'un  d'eux  se 
prévaut  de  la  cessation  de  payement ,  et ,  par  suite ,  de  la  fall« 
lite  de  leur  débiteur  commun,  il  appartient  au  tribunal  civil, 
bien  que  l'état  de  faillite  de  ce  débiteur  n'ait  point  été  déclaré 
par  le  tribunal  de  coDunerce ,  d'en  constater  l'existence  et  d'en 
appliquer  les  conséquences  légales  à  la  contestation  (Req. , 
13  nov.  18^8 ,  aff.  Rachon ,  V  Faillite). 

tKOft.  Bien  plus,  les  tribunaux  ordinaires  peuvent,  malgré 
le  non-consentement  du  défendeur,  connaître  d'une  demande  de 
la  compétence  des  Juges  de  paix  ou  de  commerce ,  quand  elle  est 
accessoire  à  une  autre  demande  rentrant  dans  leurs  attributions. 
Ainsi ,  lorsqu'un  tribunal  civil  est  saisi  de  divers  chefs ,  dont 
quelques-uns  sont  de  la  compétence  du  Juge  de  paix ,  Il  doit ,  sj 
tous  dérivent  du  même  titre ,  prononcer  sur  tous  les  chefs  ;  il  ne 
peut  les  scinder  et  renvoyer  au  Juge  de  paix  ceux  qui  sont  de  la 
compétence  de  ce  magistrat  (Paris,  8  août  1807)  (1). 

ISGO.  De  même ,  l'action  tendant  soit  à  la  réparation  de  dom- 
mages aux  champs  que  le  demandeur  attribue  à  ce  que  le  défen- 
deur s'est  écarté ,  dans  la  construction  de  son  usine ,  des  condi- 
tions fixées  par  l'ordonnance  d'autorisation ,  soit  à  être  mis  à 
l'avenir  à  l'abri  de  pareils  dommages ,  est  indivisible  en  ce  sens 
qu'elle  doit  être  appréciée  dans  toutes  ses  parties  par  le  tribunal 
d'arrondissement  devant  lequel  elle  a  été  portée  :  ce  tribunal 
n'est  pas  fondé  à  renvoyer  au  Juge  de  paix  le  Jugement  de  la 
partie  de  la  demande  relative  à  l'indemnité  pour  dommages  aux 
champs ,  en  se  réservant  de  statuer  sur  le  surplus  de  ladite  de* 
mande  (Bourges,  7  mai  1831)  (2). 

969.  De  même  encore,  le  tribunal  civil  peut  connaître  d'une 

seul  compétent  pour  connaître  des  actions  relatives  aux  dégradations  allé- 
guées par  les  propriétaires  (L.  M  août  1790,  art.  10,  tit.  3;  c.  pr., 
art.  3,  n«  4).  —  5  juili.  1806,  jugement  qui  prononce  le  renvoi  au  jupe 
de  paix,  pour  le  chef  de  l'action  placé  dans  ses  attributions ,  et  retient  la 
cause  pour  statuer  sur  les  autres  chefs.  —  Appel  par  Deidrede ,  qui  sou- 
tient que  le  tribunal  de  Joigny,  compétent  pour  juger  1  objet  principal  dt 
la  demande,  Test  nécessairement  aussi  pour  prononcer  sur  un  chef  qui, 
relativement  à  sa  valeur,  n'en  est  qu'un  accessoire  et  qui  dérive  du  mémo 
litre.  -  Arrêt. 

Là  coua;  —  Attendu  qu'il  est  constant  que,  parmi  les  chefs  de  la  de- 
mande dont  il  s'agit ,  il  en  est  qui  ne  sont  pas  de  la  compétence  du  juge  de 
paix  ;  et  qu'en  ce  cas,  l'action  ne  peut  être  divisée,  surtout  lorsqu'elle  dérive 
d'un  seul  et  même  titre;  —  A  mis  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant ,  en  ce  que  le  tribunal  de  Joigny  a  renvoyé  les  parties ,  sur  dlflérents 
chefs ,  devant  le  juge  de  paix. 

Du  8  août  1807.-G.  de  Paris,  3*  ch. 

(2)  Etpiee:^  (Hérisson,  etc.  C.  Louzon.}  —  En  1824,  ordonnance 
du  roi  qui  autorise  la  dame  Laurent  à  construire  un  moulin  sur  le  ruis- 
seau d'Andris ,  longeant  les  propriétés  des  sieurs  Hérisson  et  Tartrat.  — 
L'architecte  Louzon  préside  à  ces  travaux  ;  il  devient  propriétaire  du 
moubn.  —  Hérisson  el  Tartrat  prétendent  que ,  par  la  trop  grande  éléva- 
tion des  eaux  au-dessus  des  repaires ,  leurs  terres  et  ieurs^récoltes  sont 
détériorées  :  ils  actionnent  Loubon  devant  le  tribunal  de  première  instance 
pour  le  faire  cx>ndamner  en  3,000  fr.  de  dommages-intérêts,  et  à  con- 
struire, dans  la  quinzaine  du  jugement  à  intervenir,  des  travaux  de  vao^ 
nage  dans  les  limites  fixées  par  Tordonnance  de  1824.  —  Le  tribunal  se 
déclare  incompétent,  et  renvoie,  sur  le  premier  chef,  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  le  juge  de  paix,  et  sur  le  deuxième  chef,  relatif  à  l'exé- 
cution de  l'ordonnance  royale ,  sursoit  à  statuer  pendant  deux  mvê ,  délai 
pendant  lequel  la  partie  la  plus  diligente  se  pourvoira  devant  Tautorité 
administrative,  afin  de  faire  constater  si,  en  contravention  à  l'ordonnance 
en  question ,  Louzon  a  élevé  les  eaux  du  lirz  de  son  moulin  au-dessus  du 
niveau  fixé  par  ladite  ordonnance,  pour,  ce  fait,  et  toutes  pièces  justifica- 
tives rapportées,  être  par  le  tribunal  ordonné  es  qu'il  ^partiendra.  — 
Appel  des  sieurs  Hérisson  et  Tartrat.  —  Àuét. 
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demande  formée  par  un  domesUqae  contre  son  mallre  en  paye* 
ment  d'aoe  somme  due  en  partie  pour  gages  et  salaires,  et  en 
partie  pour  prAts  successifs  (Bordeaux  »  43  Juin  1853)  (1). 

IS08.  Et  de  même  enfin,  le  tribunal  civil,  saisi  tout  à  la  fois 
4*une  demande  en  résolution  de  vente  d'un  fonds  de  commerce  et 
len  résiliation  de  bail,  est  compétjBnt  pourstatuer  sur  le  tout  (Paris, 
6  août  1843  (2)*  Décisions  analogues  :  Metz,  90  août  1818, 
air.  Wendel  G.  Wendel  ;  Beq«,  17  JuiU.  4823 ,  aff.  Qosset  C,  Du- 
fresne;  ReJ.,  14  mars  1837, aff.  Darlonne  C.  Feydeau}  Rouen, 

33  Juill.  1840,  aff.  Tbieulin  C  Dubos), 

t09.  Mais  la  même  règle  ne  s'applique  point  aux  tribunaux 
spéciaux  qui,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  plusieurs  lois,  doi«* 
vent  scrupuleusement  respecter  les  Unîtes  Qxées  par  la  loi  k  leur 

Lk  coui;  -^  GoDsidérant ,  sur  la  première  question ,  que  la  cause  ne 
pouvait  pas  être  divisée  ;  que  Tobjet  unique  dei  demandeurs  étai(  d'ob« 
teair  riodemoité  des  domoÂages  quUls  prélendaiept  avoir  éprouvés  par  la 
retenue  des  eaui  du  moulin  à  une  éiévalioa  supérieare  à  celle  Qiée  par 
Tordonaance  de  concession  et  les  moyens  d^étre  mis  pour  Tavenir  k  l'abri 
des  suites  de  cette  trop  grande  élévation  des  eaux  qvfils  attribuaient,  soit 
k  oe  que  les  travaux  du  moulin  n'auraient  point  été  faits  conformément  k 
l'ordonnance  de  concession ,  soit  parce  que  des  hausses  auraient  été  mises 
au-dessus  des  pelles  des  vannes  qui  auraient  dépassé  la  hauteur  des  re- 
paires de  police  ;  —  Qu'il  est  évident  qu'une  telle  demande  ne  peut  être 
coniprise  dans  les  attributions  du  juge  de  paix  »  bornées  en  cette  partie  à 
la  simple  réparation  des  dommages  faits  aux  champs,  fruits  et  récoltes. 
Sans  pouvoir  entraîner,  sous  ce  rapport,  l'eiamen  des  droits  des  parties; 
que  la  question  d'indemnité  dont  la  décision ,  par  ce  jugement ,  est  ren- 
voyée au  Juge  de  paix ,  dépend  de  celle  de  savoir  si  le  moulin  est  dans 
son  élat  légal ,  question  que  le  tribunal  se  réserve,  en  la  subordonnant  à 
la  décision  de  radminislralion  ; 

Considérant,  sur  la  deuxième  question,  que  rindépendanee  des  pou- 
voirs administratifs  ne  permet  pas ,  sans  doute,  que  les  tribunaux  puissent 
réformer  ses  actes  ni  même  les  interpréler,  lorsque  cette  ialerprétalion 
peut  devenir  nécessaire  ;  mais  que  rien  de  pareil  n'est  demandé  dans  la 
cause  ;  que  les  parties  conviennent  que  les  conditions  sons  lesquelles  la 
construction  du  moulin  a  été  autorisée  ont  été  fixées  par  l'ordonnance  de 
toncession  ;  que  les  appelants  ne  se  plaignent  pas  de  ces  conditions ,  et 
que  raetl(m  ,  d'après  leurs  conclusions ,  tend  à  obliger  le  propriétaire  du 
moulin  à  s'y  conformer;  que  ne  s'agissaot  plus  entre  tes  parties  que  de 
leur  intérêt  privé,  et  ee  qui  peut  concerner  l'intérêt  public  à  raison  du 
flottage  étant  réglé  par  l'ordonnance  lors  du  litige,  le  renvoi  à  l'autorité 
administrative ,  que  rien  no  nécessite,  est  une  infraction  aux  règles  de  la 
compétence  ;  —  Ëmendanl  ;  —  Déclare  le  tribunal  civil  seul  compétent 
pour  statuer  sur  les  demandes  objet  du  procès  entre  les  parties  comparantes 
sur  l'appel  ;  ^  Renvoie ,  eto. 

2>e  7  mai  1831  .-G.  de  Bouiges,  f  ch..M.  TrotUer,  pr. 

(1)  (  Marlet  C.  Basson.)— La  conn;  ^  itiendu,  sur  rexeeption  d'in- 
^nmétence,  que,  par  son  exploit  introductif ,  Pierre  Marlet  réclamait  de 
B.  Besson  le  payement  d'une  somme  de  S,067  fr.  S5  cent.,  qull  préten- 
dait lui  être  due  pour  ses  gages  ou  salaires  comme  domestique,  et  pour 
préU  successifs  d'argent;— Que  le  tribunal  civil  de  Cognac,  régulière- 
ment saisi  du  chef  de  demande  relatif  au  prêt  {*),  était  aussi  compétent 
pour  connaître  de  la  réclamation  concernant  les  gages,  comprise  dans  le 
même  exploit;  ^Qw  si,  aux  termes  de  l'art.  10  du  Ut.  3  de  la  loi  du 

34  août  1700,  ce  dernier  chef,  pris  isolément,  rentrait  dans  les  attribu- 
tions exceptionnelles  do  juge  de  paix ,  il  n'y  avait  pas  pour  cela  nécessité 
de  séparer  ce  que  le  demandeur  avait  uni,  et  d'introduire  deux  instances 
distinctes,  lorsqu'une  seule,  portée  devant  l'autorilé  Judiciaire  à  laquelle  la 
loi  confère  plénitude  de  juridiction,  pouvait  statuer  sur  le  tout; 

Attendu,  au  fond,  que  Besson  a  affirmé,  dans  les  divers  écrits  du 
procès,  et  noummeot  dans  son  interrogatoire  sur  faits  et  articles ,  avoir 
payé  exactement  à  Marlet  les  gages  convenus  entre  eux,  à  la  fin  de 
chaque  année ,  à  l'exception  d'une  somme  de  90fr.  qu'il  reconnaît  lui  de- 
/  oirpour  les  six  derniers  mois,  et  qu'il  a  offerte  et  exhibée  dès  l'origine  en 
ureau  de  paix;  qu'en  droit  le  maître  en  est  cru  sur  son  affirmation 
oit  pour  la  quotité  des  gages,  soit  pour  le  payement  des  à-compto 
donnés;  —Attendu,  relativement  au  prêt,  qu'en  règle  générale,  la  preuve 
testimoniale  d'une  convention  ou  obligation  excédant  150  fr.,  n'est  pas 
idmissible;  que  Marlet  ne  pouvait  se  placer  dans  l'exception  prévue  par 
'art.  1348  c.  civ..  puisqu'il  ne  justifiait  pas  qu'il  eût  été  dans  f  Impossi- 
bilité de  se  procurer  la  preuve  littérale  de  robligalion  qu*il  allègue,  c'est- 
àNiire  du  prêt  dont  il  demande  le  remboursement  ;  que  c'est ,  dès  lors 
contre  la  prohibition  formelle  de  la  loi  que  les  premiers  juges  l'ont  admis 
i  la  preuve  par  témoins  des  faits  qu'il  ayait  articulés  pour  suppléer  le  litre 
•1  u  II  ne  produisait  pas  à  l'appui  de  sa  demande  ;  —  Sans  s'arrêter  à  l'ex- 

n  If  demande  eompruiait  7»«  fr.  KO  leiiL  poar  salaire ,  et  1«  reste  pour  prêts 
succe«if«  et  le  noataat  4'na  eompte  qw  le  dMaeiliqa»  disait  aveir  été  aiHié  «être 
lui  «isoamaltro^  | 


compétence*  Ainsi,  lorsqu'un» deoMUde  porléo  devant  ane furl- 
dlctlon  excopUonnello  comprend  plusieurs  oliefs,  dant  quelques* 
uns  sont  bors  de  la  oompétonee  de  cette  Juridlotien ,  elle  ne  doit 
pas  connaître  de  ces  derniers  (Bruxelles ,  39  net.  189S)  (8). 

•  90.  Toutefois,  11  a  été  luge  qu'un  tribunal  exceptionnel, 
tel  qu'un  tribunal  de  commerce,  peut  statuer  mémo  sop  ceux 
des  divers  obefs  de  demande  qui  sortent  de  la  spbère  de  ses  atfrl« 
butions,  quand  ceux-ci  oe  forment  qu'un  faible  accessoire  aui 
autrea  cbefs  de  demande  dont  ii  est  cempétemment  saisi,  eooune, 
par  exemple,  dans  le  cas  où  la  demande  formée  devant  un  trl<* 
bunal  de  commerce  a  tout  à  la  fois  pour  objet  le  payement  d'une 
créance  commerciale  considérable  et  d'une  oréanoe  civile  beau- 
coup moins  importante  (MeU ,  99  Juin  1819)  (4).  -p*  Mais  cette 

eestion  d'iacompéteaee  proposée  par  Besson ,  faisant  droit  de  Pappel  que 
ledit  Besson  a  inteijeté;  —  Ëmandaat ,  le  relaxe  des  demandes  oontre  lui 
formées,  à  la  cbargo  de  payer  à  Marlet,  selon  ses  affres,  U  somme  da 
90  fr.  pour  les  six  derniers  mois  de  gages. 
Du  13  juin  1825.-C.  de  Bordeaux ,  f  cb,-M.  Gerbaud ,  pr. 

(3)  E^ee  /  *^ (Petit  C.  Chrétien.)—  Le  10  août  1934,  les  époux 
Chrétien  ont  vendu  aux  é^ux  Petit  un  fonds  de  mercerie,  y  compris  l'a- 
chalandage, les  marchandises  et  les  meubles.  En  considération  de  la  vente, 
les  vendeurs ,  propriétaires  des  lieux  où  s'exploitent  le  fonds,  ont  consenti 
un  bail  de  quinze  années  aux  sieur  et  dame  Petit,  avec  promesse  d'une 
proroeation  de  neuf  années.  —  Le  4  déc.  1840,  le  bail  fut  en  effet  prorogé 
pour  le  temps  convenu.  — -  Le  18  fév.  1842,  à  défaut  de  payement ,  asu- 
gnation  des  époux  Petit  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine ,  en  résolution 
de  la  vents  et  du  bail.  -^  Petit  étant  tombé  en  faillite ,  ses  syndics  ont  été 
mis  en  cause  et  ont  opposé  l'incompétence..  •»  Le  tribunal,  par  un  juge- 
ment du  18  juin  1842,  s'est  déclaré  compétent,  n  attendu  que  le  U'ibunal 
est  tout  à  la  fois  saisi  d'une  demande  en  résolution  de  vante  de  fonds  de 
commerce  et  d'une  demande  en  résolution  de  bail;  —  Qne ,  sous  ce  der- 
nier rapport,  la  compétence  du  tribunal  ne  saurait  être  douteuse;  — At- 
tendu que  si  l'inèompétence  proposée  peut  être  admise ,  quant  au  premier 
chef  de  demande ,  la  connexité  évidente  des  deux  points  sur  lesquels  le  tri- 
bunal est  appelé  à  proaoneer,  doit  déterminer  la  compétence  du  tribunal 
investi  d'une  plénitude  de  juridiction ,  ayant  pour  effet ,  par  le  concours  de 
ces  deux  éléments,  de  le  saisir  de  la  connaissance  exclusive  de  l'iosUnca, 
et  ({ui  seul  peut  statuer  valablement  mr  les  demandes  ainsi  jointes  et  in« 
divisibles  ;  —  Se  déclare  compétent*  »  —  Apnel.  —  ArrêL 
Là  coua;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges:  —  Confirme.  sle« 
Du  6  août  184Î.-C.  de  Paris.-M.  Séguier,  pr.  '  ^ 

(3)  Etpèoêf  —  (Busso  C.  Laffilte-Caillard.)  —  La  société  Laffitte- 
Gaillard  fit  assigner  la  société  Busso  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  en  payement  de  8,524  fr.,  montant  de  divers  remboursements, 
et,  en  outre,  en  payement  de  sommes  acquittées  par  elle  pour  l'adminis- 
tration de  l'entreprise  des  Bruxelloises,  dont  Busso  était  sociétaire.  Ce- 
lui-ci soutint  que  le  tribunal  était  incompétent  quant  à  deux  des  cbefs  ré- 
clamés, savoir  ceux  relatifs  aux  frais  d'un  procès  et  au  loyer  d'une  mai- 
son. —  Le  tribunal  se  déclara  incompétent  quant  à  ces  deux  chefs.  — 
Appel.  —  Arrêt. 

La  codu;  —Attendu  que  les  prétentions  reprises  aux  conclusions  des 
appelants  résultent  d'avances  qu'ils  prétendent  avoir  faites  pour  compte 
des  intimés,  soit  à  raison  de  loyers,  soit  à  raison  de  frais  de  procédure  j 
que,  par  conséquent,  des  prétentions  n'ont  aucune  cause  commerciale,  en* 
core  bien  qu'elles  aient  pu  prendre  naissance  par  suite  ou  à  l'occasion  da 
traité  de  correspondance  qui  a  existé  entre  les  parties;  que  c'est  donc  avec 
raison  que  le  premier  juge  s'est  déclaré  incompétent;  —  Met  Tappel  an 
néant.  ' 

Du  29  oet.  1835.-G.  de  Bruxelles,  2*  ch. 

(4)  (MengueuilC.  Lhoste-Henel.)— La  coua;— Attendu  qne  leeempta 
présenté  par  l'intimé  était  composé,  pour  sa  presque  toUlité,  d'objets  ré- 
putés de  commerce ,  dont  le  résultat  présentait  une  réclamation  de  plus  de 
8,122  fr.  pour  avances  et  payements  opérés  dans  l'intérêt  de  la  compagnie 
dont  l'appelant  était  membre ,  et  dont  l'intimé  était  le  commis  ;  que,  dans 
ce  même  compte,  un  article  de  1,200  fr.  était  nlatif  aux  gages  de  ca- 
lui-ci  )  —Que  oet  article  isolé  et  contesté  n'aurait  pas  pu  être  soumis  à  la 
juridiction  du  tribunal  de  commerce;  mais,  comme  faible  accessoire  à  une 
plus  forte  réclamation,  la  premier  juge  n'a  pas  dû  distraire  du  oompte  en- 
tier cet  article,  pour  le  renvoyer  devant  un  juge  ordinaire  ;  c'est  l'ensemble 
du  compte  qu'il  a  dû  envisager;  il  était,  à  une  légère  exception  près, 
composé  d  objeU  da  sa  compétence ,  contre  laquelle  aucune  des  parties  n'a 
réclamé  en  première  instance;  ce  moyen  proposé  en  appel  seulement  ne 
doit  pas  être  écouté;  —  Attendu  que  le  reliquat  de  ce  compte  n'est  que  de 
917  fr.  95  c,  d'où  il  suit  que  l'oyant  ayant  déjà  payé  près  dtf  7,000  fr.. 
et  le  débiteur  étant  toujours  présumé  vouloir  s'acquitter  de  la  portion  ds 
sa  dette  la  plus  onéreuse,  on  doit  croire  qu'il  s'est  libéré  de  tout  ce  qui 
était  relatif  à  sa  dette  soumise  aux  lois  du  commerce,  et  que  n'ayant  uTt 
à  s'aequitier  que  des  gages  du  commis  •  tt  n'est  plus  snséeptible  de  l'ai 


>Utt 
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décision  M  bous  semble  pas  devoir  être  suivie,  ou  du  moios 
•Uc  ne  doil  l'élire  qu^avec  une  extrême  réserve. 

âat.  S.  *—  De  la  compétewse  respective  âe$  divenes  chambres 
des  fWtvnausD  d^ arrondissement  et  de  la  compétence  particu- 
Hàrediu  président. 

ti^ft.  Compétence  respective  des  diverses  chçimhres,  —  En 
général»  les  affaires  autres  que  celles  qui  seraient  spécialement 
attribuées  à  <ine  cbambré  par  une  disposition  de  la  loi ,  sont  dis- 
Irlbuées  par  le  président  entre  les  diverses  chambres  du  tribu- 
nal de  la  manière  qu'il  trouve  la  plus  convenable  pour  l'ordre  du 
serfioe  et  raccéléralion  des  affaires  (décret  du  30  mars  1808, 
eontenaot  règlement  pour  la  police  et  la  discipline  des  cours  et 
tribunaui,  art.  81). -^Toutefois,  les  contestations  relatives  aux 
avis  de  parents  ^  aux  interdictions ,  à  l'envol  en  possession  des 
biens  des  Absents,  à  l'autorisation  des  femmes  pour  absence  ou 
refus  de  leurs  maris ,  à  la  rectification  d'erreurs  dans  les  actes 
de  l'état  civil  et  autres  de  même  nature ,  doivent  être ,  ainsi  que 
les  alKalres  qui  Intéressent  le  gouvernement ,  les  communes  et 
les  établiflsemetits  publics,  réservées  à  la  chambre  où  le  prési- 
dent siège  habituellement  (même  décret,  art.  60). — Les  affaires 
relatives  aux  lois  forestières ,  aux  droits  d'enregistrement,  aux 
droits  d'hypothèque,  de  greffe ,  et  en  général  aux  contribuUons, 
doivent  être  renvoyées  à  la  chambre  indiquée  d'avance  par  le 
président  (même  décret,  art.  bô).  —  Les  homologations  d'avis 
des  chambres  de  dlsciplihe  des  officiers  ministériels  doivent 
être  portées  devant  le  tribunal  entier,  lorsqu'ils  intéressent  le 
tforps  de  ces  officiers  (même  décret  ^  art.  64).  —  V.  Organ.  Jud. 

99ti*  En  divisant  certaines  autorités  Judiciaires  en  plusieurs 
eeelieos,  la  loi,  comme  le  fait  observer  Mortainville,  a  fait  de 
diacone  de  ces  sections  autant  d'autorités  différentes ,  et  dès 
qn^une  section  est  régulièrement  saisie  d'une  affaire ,  l'autre 
devient  naturellement  incompétente.  Mais  cette  Incompétence 
B^est  point  tellement  absolue  qu'elle  ne  puisse  pas  être  couverte 
per  les  conclusions  éeriies  des  parties ,  et  consignées  dans  le  Ju- 
gement ou  Tarrêt  rendu  par  la  section  incompétente.  Carré, 
n*  46t ,  se  prononce  dans  le  même  sens.  11  regarde  comme  re- 
iaUvej  et  par  conséquent  comme  couverte ,  si  elle  n'a  pas  été 
proposée  inlmine  «lu,  l'incompétence  d'une  chambre  autre  que 
celle  où  Iq  président  siège  habituellement ,  qui  aurait ,  sans 
Qoe  délégation  de  celui-ci  .prononcé  sur  une  affaire  de  la  nature 
de  celles  dont  le  décret  du  30  mars  1808,  art.  60 ,  attribue  pria» 
cipalement  la  connaissance  à  la  chambre  od  siège  habituellement 
ee  magistrat.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Bonnier,  t.  1, 
p.  104.  •  Il  est  difficile,  dit-il  très-bien,  de  voir  dans  une  déro- 
gation à  des  règles  de  répartition  intérieure,  entre  juges  qui  ont 
tons  reçus  les  mêmes  pouvoirs ,  un  vice  de  nature  à  produire 
ose  incompétence  absolue ,  qui  pourrait  être  invoquée  en  tout 

■    I  1*  !■         ■  ■  I  — «M^l  I        [  Il 

plication  de  la  CQDtraînte  par  corps,  qui ,  par  ce  motif,  oe  doit  pas  être 
proDODcée;  —  Attendu  que  les  400  fr...  (ce  motif  coDceroe  la  rédaction  du 
reliquat  du  compte)  ;  —  Par  ces  motifs;  —  Met  i'ap|)ellatioD  et  ce  dont  est 
appel  au  Béant,  eo  ce  qae  les  premiers  juges  auraient  condamné  l'appe- 
lant et  par  corps ,  au  payement  d'une  somme  de  1 ,31 7  fr.  95  c. ;  —  Ëmen* 
daot  quant  à  ce;  —  Condamne  l'appelant  à  payer  à  l^utimé  la  somme  de 
917  fr.  95  c;  —  Le  décharge  de  la  contrainte  par  corps,  sauf  à  l'intimé  à 
se  poanroir  comme  il  avisera  mieux  pour  récupérer  le  montant  de  la  i 
de  400  fr.,  eto. 
Du  Si  Juin  1819.-0.  de  Metz. -M.  Golchen,  pr« 


(l)£«j9lee;— (Snreg.  C.  Merlivas.)— La  régie  décerne  une  contrainte 
contre  les  époux  Merlivas  pour  avoir  à  payer  des  droits  de  soceessioo.  — 
Sor  ropposition  de  ces  derniers,  19  mai  183t,  jogemeotda  trib.  de  Reims 
qui  rejette  les  prétentions  de  la  régie.— Ce  jugement  commence  par  cette 
éaonciatlon  :  ffotrê  trilmaal  a  ren^tt,  m  maêUre  cùmeHomulU ,  te  ju- 
gement dont  la  Unèwr  suit.  Il  se  termine  ainsi  :  prononcé  à  taudienee  de 
la  ehambrt  correetionnelU, — Pourvoi  de  la  régie ,  pour  violation  de  l'art. 
182  e.  inst.  crim. ,  en  ce  que  le  tribunal  de  Reims ,  constitué  en  chambre 
correctionnelle ,  était  incompétent  pour  connaître  d'une  affaire  purement 
civile.  —  Arrêt. 

La  cooa:  —  Vu  l'art.  182  c.  inst.  crIm.  î  —  Attendu  que  le  jugement 
du  19  mai  1832  a  éié  rendu  parle  tribunal  de  première  instance  de  Reims, 
en  matière  purement  civile;  que,  néanmoins,  il  déclare  qu'il  est  constitué 
•n  pdlioe  Gorrectionneile  »  et  tenuioe  en  disant  qu'il  prononce  en  p.olice 


) 


état  de  cause,  et  donner  matière  à  on  pomrvol  en  Cassation.  »- 
Enfin,  la  cour  d'Orléans  a  statué  en  oe  sens  que  la  dispositioc 
de  l'art.  56  du  décret  du  30  mars  1808,  aux  termes  de  laquelle 
certaines  chambres  sont  appelées  plus  spécialement  à  connaître 
de  matières  déterminées,  est  purement  d'ordre  Intérieur,  e* 
ne  déroge  point  aux  règles  générales  sur  la  compétence  ;  et  que. 
par  exemple,  la  chambre  d'un  tribunal  qui  est  chargée  de  con^ 
naître  des  affaires  relatives  aux  droits  d'enregistrement,  ne- 
laisse  pas  d'être  aussi  compétente  pour  statuer  sur  la  demande 
en  dommages-intérêts  formée  par  la  partie  poursuivie  en  paye- 
ment de  droits  de  cette  nature  contre  un  tiers  dont  la  négligence 
a  rendu  ce  payement  nécessaire  (Orléans,  30  sept.  1832,  alf. 
Texier,  V.  vfi  149). 

9 9  S.  Les  prestations  de  serments  qui  doivent  se  faire  de- 
vant le  tribunal  sont  reçues  à  Taudienee  de  la  chambre  ou  siège 
le  président,  ou  à  l'audience  de  la  chambre  des  vacations,  si 
la  prestation  de  serment  a  lieu  durant  les  vacations  (Carré, 
t.  2,  p.  470)» 

994.  Les  chambres  correctionnelles  ont  qualité  pour  statuer 
sur  les  causes  civiles  qui  leur  sont  distribuées.  Mais  elles  n*en 
peuvent  connaître  qu'autant  qu'elles  ne  sont  point  constituées 
en  tribunal  correctionnel;  cai",  dans  le  Cas  contraire ,  leur  in- 
compétence pour  prononcer  sur  des  aifaires  puremeut  civiles , 
par  exemple  sur  des  matières  d'enregistrement  »  est  absolue 
(GassM  28  janv»  1835)  (1). 

97l(.  Les  tribunaux  civils  d'arrondissement,  de  même,  au 
reste ,  que  les  chambres  civiles  des  cours  d'appel  et  de  la  cour 
de  cassation ,  vaquent  régulièrement  du  1*  septembre  au  1«'  no* 
vembre  de  chaque  année.  Pendant  ce  temps ,  on  compose  une 
chamhre  des  vacations ,  dont  la  compétence  est  bornée  aux  ma- 
tières oiviles ,  et  qui,  aux  termes  de  l'art.  44  du  décret  précité , 
est  uniquement  chargée  des  matières  sommaires  et  de  celles  qui 
requièrent  célérité. 

990.  Les .  adjudications  sur  expropriation  forcée  sont  des 
affaires  urgentes ,  auxquelles,  à  ce  titre ,  il  peut  être  procédé  par 
la  chambre  des  vacations  (Req.,  18  prair.  an  11 ,  aff.  Mauger, 
V.  VeBteJttd.d'Iœm.;  Cass.,  16  flof.  an  1$,  aff.  tiieux,  V.  eod.; 
Paris ,  27  août  1 81 1 ,  aff.  Boileau ,  V.  eod.  ).  —La  demande  ten« 
dante  à  l'exécution  d'un  contrat  public  en  forme  exécutoire ,  qui 
a  été  introduite  par  une  assignation  à  bref  délai ,  en  exécution 
d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal,  est  également  une 
demande  requérant  célérité,  de  la  compétence  de  la  chambre  des 
vacations  (Bordeaux»  %6  nov.  1834,  aff.  Vielle,  V.  Vente). 

991;  Il  a  été  Jugé  que  la  compétence  de  la  chambre  des  va- 
cation^ étant  limitée  aux  matières  sommaires  et  à  celles  qui  re- 
quièrent célérité,  rincompétence  de  cette  chambre  pour  connaître 
des  affaires  ordinaires  est  absolue  et  ne  peut  être  couverte  par 
le  silence  des  parties  (Cass.,  14  Juill.  1830  )  (2).  —Mais  cette 
décision  ne  nous  parait  pas  fondée.  Sans  doute  il  est  loisible  aux 

correctionnelle;  d'oU  II  suit  que  le  jugement  attaqué  contient  on  excès  de 
pouvoir  et  viole  la  loi  citée.  —Casse  ; 

Du  28  jaav.  1835. -G.  G. ,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer ,  f.  f.  de  pr.-Char- 
del ,  rap.-De  Garlempe  »  av.  gén. ,  c.  conf.-Teste-Lebeau ,  av. 

(2)  Bspècê  :  —  (  Fedas  et  Noubel  C.  Lacoste.  )— Une  instance  existait 
entre  les  enfants  Fedas ,  relativement  an  partage  de  la  succession  de  leur 

S  ère.  —  Deux  d'entre  eux  étaient  simples  donataires,  en  avancement 
'hoirie;  un  troisième  était  l^ataire  précipoaire  de  la  quotité  disponible  ; 
enfin ,  un  quatrième  n'était  ni  donataire  ni  légataire.  —  Une  instance  en 
partage  hit  engagée  entre  ces  entanU  dOTant  le  triDunai  de  Villeneuve  ; 
mais  là  s'élevèrent  des  difficultés.  Le  légataire  prôcipuaire  prétendait  que 
pour  calculer  l'étendue  de  son  legs,  il  fallait  réunir  au  moins  flttivement 
aux  biens  laissés  par  le  défunt  les  biens  donnés  en  avancement  d'hoirie  ;  il 
prétendait  aussi  que,  si  les  biens  laissés  disponibles  par  le  défunt  ne  suf- 
fisaient pas  à  la  réserve  de  Fenfant  non  donataire  ai  légataire,  les  dona- 
taires en  avancement  d'hoirie  qui  avaient  reçu  au  delà  de  leur  réserve 
devaieut  rapporter  Texcédant  pour  parfaire  la  réserve  de  cet  enfant,  etc 

—  Les  donalaires  en  avancement  d^hoirie  contestaient  ces  prétentions» 

—  Ces  difficultés  forent  jugées  par  les  premiers  juges  comme  affaire  or- 
dinaire. Mais ,  sur  l^appei ,  et  le  1*'  sept.  1825 ,  la  causé  fut  ijoriée  de- 
vant la  cour  d'Agen  et  y  fut  jugée  par  la  chambre  des  vacations,  sans 
opposition  d'aocone  des  parties. 

Pourvoi  de  Marte  Fedas,  épouse  Noubel,  et  autres,  aotammeot  pou? 
excès  de  pouvoir  et  violation  de  Part.  44  du  décret  du  30  mars  ISOSf 
en  ce  que  Tarrét  avait  été  rendu  par  la  chambre  des  vacations.— Anêt. 
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parties  de  faire  ajourner  les  débats  d'une  contestation  dont  la 
connaissance  n*esl  point  particulièrement  attribuée  à  la  chambre 
de;»  vacations  ;  mais  si  elies  consentent  à  être  jugées  par  celte 
chambre,  nous  pensons,  avec  Carré,  t.  2,  p.  475,  que  leur  con- 
sentement suffit  pour  proroger  sa  Juridiction,  La  prohibition  que 
contenait  à  cet  égard  l'édit  de  1669  n'a  pas  été  reproduite  par  les 
lois  modernes.  11  n'y  a  donc  pas  de  motif  pour  ne  pas  appliquer 
aux  Qbambres  de  vacations  la  règle  qui  a  été  établie  au  n<»  315. 
On  peut ,  au  reste,  invoquer  à  l'appui  de  cette  opinion  l'autorité 
d'un  ancien  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (Cass.,  22]anv. 
1806)  (1). 

Réciproquement,  l'incompétence  des  chambres  ordinaires  pour 
Juger  eo  vacations  n'est  pas  non  plus  une  incompétence  absolue. 

918.  Le  décret  précité  du  50  mars  1808 ,  attribue  aux  tri- 
bunaux, 01»  chambre  du  conseU^  le  droit  de  prendre  des  mesures 
de  discipline  ;  mais  ces  mesures  disciplinaires  soot  seules  de  la 
compétence  des  tribunaux  statuant  ainsi  eo  chambre  du  conseil. 
Quant  aux  demandes  en  dommages-intérêts  qui  seraient  formées 
par  une  partie  contre  un  officier  ministériel,  elles  ne  peuvent 
être  portées  que  devant  les  tribunaux  Jugeant  publiquement  et 
dans  la  forme  réglée  par  la  loi  (Paris,  21  avr.  1856,  aff.  Por- 
quet,  V.  Discipline). 

990.  Compétence  du  président. — Dans  certains  cas  expressé- 
ment prévus  parla  loi,  le  président  du  tribunal  civil  d'arrondis- 
sement ou  le  Juge  qui  le  remplace,  soit  dans  l'ordre  des  nomina- 
tions, soit  quelquefois  en  vertu  de  commission,  peut  exercer  seul 
la  Juridiction ,  tant  en  matière  contentieuse  <|u^en  matière  non 
contentieuse. 

9SO.  Il  n'appartient  pas  au  tribunal  de  connaître  du  mérite 
des  ordonnances  rendues  par  le  président  dans  les  cas  spéciaux 
que  la  loi  lui  défère  (Pau,  27  mai  1850,  aff.  Martlnez,  v«  Con- 
trainte par  corps).  —  Ainsi,  par  exemple,  l'ordonnance  de  mise 
en  liberté  d'un  débiteur  pour  défaut  de  consignation  d'aliments  , 
rendue  par  le  président  du  tribunal,  doit  être  attaquée,  non  de- 
vant ce  tribunal ,  dont  l'incompétence  à  cet  égard  est  absolue , 
mais  devant  la  cour  d'appel  (Toulouse,  30  nov.  1 836,  aff.  Pezet , 
V.  Jugement  ). 

9Si.  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  a  attribué  compéteoce  an 
président  seul,  sont  ainsi  énumérés  par  Carré  : 

i'  Le  président  statue  provisoirement  et  sauf  l'appel  sur  toutes 
les  contestations  susceptibles  d'être  portées  en  référé  (c.  pr.  806 
etsuiv.). 

2<>  11  répond  par  ordonnance,  et,  s'il  y  a  lieu,  après  communi- 
cation au  procureur  du  roi ,  toutes  requêtes  à  fin  d'arrêt  ou  de 
revendication  de  meubles  ou  marchandises  (c.  pr.  819,822,  826), 
ou  autres  mesures  d'urgence ,  de  mise  en  liberté,  ou  tendantes  à 
obtenir  permission  d'assigner  sur  cession  de  biens,  ou  sur  homo- 
logation de  concordat  ou  délibération  de  créanciers,  ou  à  brefdé- 
iai,  en  quelque  maiière  que  ce  soit  (c.  pr.  72  et  859).  —  Néan- 
moins, les  requêtes  présentées  après  la  distribution  de  la  cause , 
et  dans  le  cours  de  l'instruction ,  sont  répondues  par  le  vice-pré- 
sident de  la  chambre  à  laquelle  la  cause  aurait  été  distribuée  (  déc. 
50  mars  1808,  art.  54), 

Z^  Il  autorise  à  délivrer  copie  tant  d'un  acte  non  enregistré,  ou 
même  reslé  imparfait  (c.  pr.  841),  que  d'une  grosse,  d'une  mi- 


La  coub  i  —  Va  Tart.  44  du  déc.  da  50  mars  1808;  —  Âlteoda  que 
la  jaridictioo  de  la  chambre  des  ?acatioD8  est  borDée  aux  matières  som- 
maires et  à  celles  qui  requièrent  célérité  ;  que  Tincompéteace  de  celte 
chambre ,  pour  tes  matières  ordluaires ,  est  absolue ,  et  qu'aiusi ,  le 
moyeu  d'incompétence  ne  peut  pas  être  couvert  par  le  seul  silence  des 
parties  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas  ,  dans  Tespèce  ,  de  la  forme 
du  partage,  on  de  la  maeière  d'y  procéder,  mais  du  fond  du  droit  des 
parties  relatiyement  aux  rapports  et  à  la  réduction  des  dispositions  exces- 
sives, en  sorte  que  celle  cause  sortait  de  la  classe  de  celles  que  l'art.  825 
c.  civ. ,  déclare  sommaires;— Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  la  cause 
i'tt  été  renvoyée  à  la  chambre  des  vacations  ,  comme  requérant  célérité  ; 
qu'elle  n'était  pas  urgente  de  sa  nature ,  et  qu'en  la  jugeant,  la  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle  de  la  cour  royale  d'Agen ,  chargée  du 
service  des  vacations ,  a  formellement  contrevenu  à  l'article  ci-dessus 
du  règlement  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  14  juin.  i850.-C.  C,  eh.  cîv.-HBf.  Portalis ,  1«  pr.-Delpit,  rap.- 
Gahier,  av.  gén. ,  c  conf.-Oalloi  et  Piet,  av. 

(1)  £^péee.—  (Charasse  C.  Goutardier.)—  Un  procès  entre  les  sieurs 
Cbarasse  et  Goutardier  s'était  engagé  devant  le  tribunal  civil  du  dépar- 


nute  d'acte,  ou,  par  forme  d'ampliatlon ,  sur  une  grosse  déposée 
de  cet  acte(c.  pr.  844);  enfin,  d'une  seconde  expédition  eièca- 
toire  d'un  Jugement  (c.  pr.  854). 

4^'  11  statue  en  référé  sur  la  prétention  qu'une  expédition 
d'acte  collationnée  n'est  pas  conforme  à  la  minute  (c.  pr.  852); 

5«  En  cas  de  vérification  d'écriture ,  si  le  tribunal  a  ordonoé 
l'envoi  au  greffe  des  pièces  de  comparaison  (c.  pr.  202),  il  véri- 
fie, lorsque  le  dépositaire  est  personne  publique,  l'expédition  os 
copie  collationnée  de  ces  pièces,  laquelle  doit  être  mise  par  ce 
dépositaire  au  rang  de  ses  minutes,  pour  en  tenir  ileujosqa'an 
renvoi  de  la  pièce,  et  il  en  dresse  procès-verbal ,  dont  il  estfiit 
mention  dans  les  grosses  ou  expéditions  (c.  pr.  205). 

ô^*  Il  permet  à  la  femme  de  citer  son  mari,  à  jour  indiqua,  àli 
chambre  du  conseil,  pour  déduire  les  causes  du  refus  qu'il  fenlt 
de  l'autoriser  à  la  poursuite  de  ses  droits  (c.  pr.  861). 

7*  Après  lui  avoir  fait  les  observations  qu'il  Juge  convenables, 
il  autorise  la  femme  à  former  sa  demande  en  séparation  de  biens 
(c.  pr.  865). 

S^  11  rend,  sur  la  requête  qui  lui  est  présentée  par  un  époux 
demandeur  en  séparation  de  corps,  l'ordonnance  à  fin  de  compa- 
rution personnelle  des  parties  devant  lui,  pour  être  conciliées,8i 
faire  se  peut  (c.  pr.  875,  878). 

9*  11  permet ,  dans  les  cas  d'urgence,  que  les  scellés  apposés 
après  décès  soient  levés,  et  les  inventaires  dressés  avant  lestroii 
jours  qui  suivent  l'inhumation.  Dans  ce  cas,  il  nonomse  d'ofDce  le 
notaire  qui  devra  représenter  les  parties  qui  ont  droit  d'assister 
à  la  levée  des  scellés,  mais  qui  ne  se  sont  pas  présentées 
(c.  pr.  928). 

10*  Il  nomme  aussi  le  notaire  qui  devra  représenter,  lors  de 
même  opération  et  de  la  confection  de  l'inventaire,  les  parties  in- 
téressées demeurant  à  la  distance  de  5  myriamètres  (c.  pr.  931, 
942);  les  notaires  qui  devront  dresser  Tinventaire,  les  comDis- 
saires-priseurs  ou  experte  qui  devront  faire  l'estimation  des  ob- 
jets de  la  succession ,  lorsque  les  parties  ne  s'accordent  pas  sor 
le  choix  (c.  pr.  955);  il  nomme  enfin,  à  défaut  de  convention  des 
parties ,  la  personne  entre  les  mains  de  laquelle  seront  remis  les 
papiers  ; 

1  i^  Sur  la  requête  qui  lui  est  présentée ,  il  remplace  le  Juge 
décédé,  démissionnaire,  ou  autrement  empêché  de  faire  le  rap- 
port d'un  procès  (c.  pr.  1 10)  ;  il  nomme  celui  qui  fera  le  rapport 
des  pièces  et  documents  servis  pour  démontrer  la  nécessité  de 
pourvoir,  conformément  à  l'art.  112  c.civ.,  à  l'administratioû  de 
tout  ou  partie  des  biens  laissés  par  une  personne  présumée  ab- 
sente (c.  pr.  859) ,  ou  d'envoyer  les  héritiers  en  possession  pro- 
visoire des  biens  de  celle  dont  l'absence  a  été  déclarée(c.  pr.  850). 
C'est  à  lui  seul  qu'il  appartient  de  nommer  le  rapporteur,  dans 
tous  les  cas  où  il  s'agit  d'une  délibération  de  famiUe  suJeUe  à  ho- 
mologation (c.  pr.  885). 

12*  En  cas  d'éloignement  de  la  résidence  d'une  partie  à  ia- 
terroger  sor  faits  et  articles ,  11  commet  pour  y  procéder,  soit  le 
président  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  cette  partie  réside, 
soit  le  Juge  de  paix  de  cette  résidence  (c.  pr.  526). 

15*  11  commet  le  Juge  qui  devra  présider  aux  distrihulioas, 
par  contribution,  du  prix  des  ventes  mobilières  (c.  pr.  658),  ou, 
par  ordre,  de  celui  des  ventes  d'immeubles  (c.  pr.  75i).     _^ 

temeni  de  TAllier,  où  les  parties  avaient  respectiverapnt  plaidé  aux  au- 
diences des- 15  et  14  fruct.  an  7.— Le  tribunal  ayant  déclaré  être  pariag" 
d'opinions ,  la  cause  avait ,  du  consentement  des  parties ,  été  reoToyeo 
au  17  du  même  mois,  qui  se  trouvait  être  pendant  tes  vacances.—  ^ 
jour-U,  nouvelles  plaidoieries  des  parties  sans  aucune  réclamation  sur  i 
compétence  de  la  section  des  vacations,  et  jugement  définitif  en  lave 
do  sieur  Charasse.  —  Sur  l'appel,  le  tribunal  civil  de  la  Creuse  a  ae- 
claré  nul  ce  jugement,  pour  avoir  été  rendu  pendant  les  vacancrStqaoïquÇ^ 
par  sa  nature,  Taflaire  ne  requit  pas  célérité.— Pourvoi  pour  fausse  appi' 
cation  de  la  loi  do  21  fruct.  an  4,  relative  aux  vacances  des  Ir»^""?"^ 
La  coue;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  les  vacances  n  ont  wj 
accordées  que  pour  le  repos  des  juges;  que,  dans  l'espèce,  la  cause  ayaj^ 
été  plaidée  contradictoirement  aux  audiences  des  15  et  14  froct.  *"  J^»  . 
y  ayant  eu  partage  d'opinions ,  la  cause  fut  renvoyée  conlradicloirM^ 


une  fausse  application  de  la  loi  ;—  Gasse,  etc.  j  j.  » 

Du22  janv.  1806..C.  a,ch.  civ.-MM.  Maleville,pr.-I-af»tt»*^^'' 
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14*  n  désigne,  dans  tons  les  cas  où  la  loi  vent  nne  garantie  de 
la  notification  d'un  acte ,  l'huissier  qni  sera  spécialement  chargé 
de  la  faire,  par  exemple  :  1®  les  citations,  lorsque  l'huissier  est 
étranger  à  la  justice  de  paix  (c.  pr.  4)*,  2<»  les  siguiflcalions  des 
Jogenients  par  défaut  (c.  pr.  156,  350, 435);  5<^  les  assignations 
pour  ioterrogatoires ,  convention  de  pièces  de  comparaison,  ré- 
férés urgents,  élargissement  (c.  pr.  329,  199,  808,  795,  802)  ; 
4®  les  commandements  qui  précèdent  l'arrestation  du  débiteur 
(c.  pr.  780,  784);  H^  les  notifications  pour  surenchères  d'aliéna- 
tion volontaire  (832). 

15<»  Il  nomme,  sur  requête,  le  tiers-arbitre,  dans  les  cas  où 
les  arbitres  ne  sont  pas  autorisés  à  le  nommer  eux-mêmes 
(c.  pr.  1017),  et  il  appose  au  Jugement  l'orilonnance  d'exécu- 
Uon  (c.pr.  1020,  1021). 

16*  11  autorise  les  créanciers  non  porteurs  de  titres  exécu- 
toires à  requérir  du  juge  de  paix  Tapposition  des  scellés  sur  les 
meubles  de  leur  débiteur  décédé  (c.  pr.  909). 

1 7*  Il  permet  la  saisie-revendication  (c.  pr.  806) ,  et ,  en 
exécution  de  Tart.  826  c.  civ.,  il  autorise  la  vente  des  meubles 
d'une  succession ,  dans  le  cas  où  les  cohéritiers  n'y  faisant  pas 
volontairement  procéder,  il  y  a  des  créanciers  saisissants  ou  op- 
pos^ants,  ou  lorsque  la  majorité  de  ces  cohéritiers  juge  la  vente 
nécessaire  pour  l'acquit  des  dettes  et  charges  de  la  succession. 
C'est  lui  encore  qui ,  à  la  requête  de  l'héritier,  autorise,  confor- 
méaient  aux  art.  793  et  794  du  même  code,  la  vente  des  mêmes 
ol4el8  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  (c.  pr.  986). 

18*  Il  décerne  les  exécutoires  pour  taxe  d'experts  et  désiste- 
ments (c.  pr.  319,  403). 

19*  Il  procède  à  l'ouverture  des  testaments  mystiques  et  olo- 
graphes, et  des  paquets  cachetés  (c.  civ.  1007^  c.  pr.  916- 
918} ,  et  prononce  l'envoi  en  possession  du  légataire  universel 
iDslItué  par  ces  testaments  (c.  civ.  1008). 

20*  11  cote  et  parafe  les  registres  de  l'état  civil ,  et  en  léga- 
lise les  extraits  (c.  civ.  41,  45). 

SI*  Il  ordonne  l'arrestation  des  enfants,  lorsqu'elle  est  requise 
par  leurs  parents  ou  tuteurs  (c.  civ.,  316,  468)^ 

22*  Il  a  la  police  des  audiences  (c.  pr.  259). 

23*  Il  statue ,  sans  forme  de  procès  et  sans  frais ,  sur  tontes 
les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  avoués,  soit  sur  la  distribu- 
tion ,  soit  sur  la  litispendance  ou  la  connexité  des  causes  (décr. 
30  mars  1808,  art.  63). 

24*  11  décide  lequel ,  de  deux  ou  plusieurs  requérants  la  no- 
mination d'un  juge-commissaire ,  à  l'effet  de  procéder  soit  à  une 
distribution  par  contribution ,  soit  à  un  ordre ,  aura  la  préférence 
pour  la  poursuite.  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  les  avoués  se  retirent 
sur-le-champ  devant  lui ,  sans  sommation ,  et  sa  décision  est  ren- 
due y  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  procès-verbal ,  sans  appel  ni 
opposition ,  et  sans  qu'il  soit  alloué  aucune  vacation  aux  avoués 
(tarif,  art.  93  et  130). 

989.  H  est,  au  surplus ,  sans  difficulté  que  le  président  du 
tribunal  est  absolument  incompétent  pour  connaître  d'une  affaire 
qui  doit  être  jugée  par  le  tribunal  entier  (Rej.,  29  avr.  1818,  aff. 
Boy  y  V.  Enregistiement). 

Et  comme  il  est  de  principe  que  le  juge  compétent  pour  con- 
naître de  l'action  principale  l'est  seul  aussi  pour  statuer  sur  les 
mesures  provisoires  qui  s'y  rattachent,  il  s'ensuit  que  le  prési- 
dent du  tribunal  civil ,  jugeant  en  référé,  n'a  nullement  qualité, 
quand  la  contestation  principale  est  commerciale,  pour  ordonner 


(1)  Btpio$:  ^  (  Pooillet  C.  Damesny.  )  —  En  1840 ,  Poaillet ,  entre- 
preneur  de  charpentes ,  se  charge  de  la  constraction  des  baraques  du 
camp  de  Romainville.  11  cède  ensuite  k  Dumesoy  ,  gérant  de  la  compagnie 
Sejssel,  les  travaux  à  opérer  pour  couvrir  ces  baraques  en  bitume.  — 
Dca  malliBOODS  ayant  été  attribuées  aux  travaux  de  Damesny ,  celui-ci 
prétend  qu^on  doit  les  imputer  à  la  défectuosité  des  charpentes. faites  par 
Pooillft;  et  il  introduit,  en  conséqueDce,  an  référé  devant  le  président  du 
Iribanal  civil  de  la  Seine.  —  Le  l*'  déc.  1843,  ce  magistrat  charge  un 
iipcrt  de  vériBer  les  allégations  de  Dumesny.  —  Appel  par  Pouiliet ,  qui 
uvoque  Teiception  d'incompétence  ration»  matêriœ.  —  ArréL 

La  coui;  —  Considérant  que  le  jnge  de  raclion  principale  est  seul 
oompéteot  poor  connaître  des  mesures  provisoires  qui  s'y  rattachent  ;  que 
dans  l'espèce  la  contestation  principale  est  d^une  nature  commerciale  ; 
tae  àéê  lors  le  président  du  tribunal  civil  était  incompétent;...— Déclare 
uUa  «t  incompétemment  rendaa  Tord,  du  l**  déc  dernier;  en  conseil, 
Tm  XI 


les  vérifications  de  nature  à  en  faciliter  le  jugement  (Paris  »  i% 
déo.  1843)  (1). 

GHAP.  2.  —  €k)MPÉTBNCB  DBS  GOUBS  D'APPEL. 

99S.  La  Justice  est  rendue  souverainement  par  les  cours 
d'appel  (L.,  20  avr.  1810,  art.  7).  — Elles  statuent  sur  les  ap- 
pels .  1*  des  jugements  des  tribunaux  civils  et  de  commerce  (L. , 
27  vent,  an  8,  art.  27;  c.  comm.  664.  Y.  Organ.  jud.);— 2*  Des 
sentences  rendues  par  des  arbitres  volontaires,  lorsque  la  contes* 
tation  était  de  nature  à  être  soumise  aux  tribunaux  civils  (c.  pr. 
1023),  et,  dans  tous  les  cas,  des  sentences  des  arbitres  forcés  (c. 
comm.  32.  V.  Arbitrage ,  n*  1260)  ;  —  3*  Des  ordonnances  do 
référé  (c.  pr.  809.  V.  Référé);—  4*  Des  jugements  des  consuls 
les  plus  voisins  de  leur  ressort  (ord.  1631 ,  liv.  1,  tit.  9 ,  art. 
18.  V.  Consul);  —5*  Des  décisions  rendues  par  les  préfets  en 
conseil  de  préfecture,  en  matière  électorale  (L.,  2JuiIl.  1828, 
art.  1 8)  ;  mais  elles  ne  connaissent  point  des  appels  des  sentences 
des  juges  de  paix  et  des  prud'hommes. 

994.  Une  cour  ne  peut  être  saisie  de  l'appel  d'un  jugement 
en  dernier  ressort,  bien  que  leé  parties  y  consentent;  leur  in- 
compétence à  cetégard  est  absolue.  C'est  ce  que  la  cour  de  Tou- 
louse a  jugé  en  ces  termes:  «  Attendu  qu'en  disposant  que  les  ju- 
ges de  première  instance  connaîtront  en  dernier  ressort  détentes 
affaires  personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  1,000  liv., 
la  loi  du  20  août  1790  a  voulu  que  devant  ce  tribunal  s'épuisât 
la  juridiction  ;  —  Que  l'appel  des  contestations  de  ce  genre  ne 
peut  être  portédevant  lescours  d'appel, pour  lesquelles  il  n'existe 
pas  de  principe  d'attribution,  puisque  le  litige  est  terminé;  — 
Qu'il  importe  peu  que  les  parties  consentent  mutuellement  à  co 
que  les  juges  d'appel  statuent;  institués,  en  effet,  seulement  pour 
juger  les  procès  d'une  valeur  que  la  loi  a  déterminée,  ceux-ci  sont 
Incompétents,  à  raison  même  de  la  matière,  relativement  aux 
discussions  qui  sont  en  dehors  de  cette  limite;— Que  si  les  plai- 
deurs peuvent  renoncera  un  recours  devant  un  degré  supérieur, 
il  ne  peut  pas  leur  appartenir  d'étendre  la  juridiction  pour  attri- 
buer aux  juges  un  pouvoir  que  la  loi  n'a  pas  voulu  leur  donner; 
—  Que  l'ordre  public  est  intéressé  à  ce  que  ce  qui  a  été  décidé 
souverainement  par  un  tribunal  ne  puisse  être  remis  en  question 
devant  un  autre,  le  premier  ne  reconnaissant  pas  d'autorité  su- 
périeure à  la.  sienne  en  cette  matière;  —  Que  la  cour  ne  pour- 
rait donc,  sans  violer  les  règles  de  sa  propre  compétence,  rete- 
nir la  cause  ;  qu'elle  doit;  au  contraire,  faisant  application  de 
l'art.  428  c.  pr.  civ. ,  reconnaître  qu'elle  ne  pouvait  être  saisie, 
et  déclarer  l'appel  irrecevable ,  puisque  la  demande  était  de 
moins  de  l,000fr.;— Par  ces  motifs,  etc.  »  (Toulouse,  19  août 
1837.-M.  Martin,  pr.,  aff.  Pérès  C.  Estève).- Un  arrêt  de  la  cour 
de  Bastia  décide  également  «  que  si  la  loi  ne  défend  pas  expressé- 
ment aux  juges  qui  ont  plénitude  de  Juridiction,  de  connaître  d'un 
appel  qui  leur  est  soumis  volontaVement  par  toutes  les  parties , 
il  est  plus  conforme  à  son  esprit  qu'ils  s'en  abstiennent  toutes  les 
fois  qu'il  appert  à  l'évidence  que  le  jugement  attaqué  a  été  rendu 
en  dernier  ressort,  lademanden'excédantpaslelauxde  1,500  fr.» 
(Bastia,  20  janv.  1841)  (2).  —  V.  au  surplus  nos  observ.  v*  Ap- 
pel civil,  n*»  218  et  suiv.  ;  V.  aussi  Degrés  de  jurid. 

986.  En  principe,  les  cours  d'appel  ne  connaissent  que 
des  aflaires  qui  ont  déjà  subi  un  premier  degré  de  juridiction  ; 
mais  leur  incompétence  pour  statuer  sur  des  contestations  qui 

quence  a  mis  et  met  l'appellation  an  néant,  sanf  aux  parties  à  se  pour- 
voir ainsi  qu'elles  aviseront,  etc. 
Da  12  déo.  1843.-C.  de  Paris,  !>*  ch.-M.  Séguier,  1»  pr. 

(2)  Btpèei  .•  —  (  Calisti  C.  Casanova.  )  —  Casanova  assigna  GalisU 
devant  le  tribunal  de  commerce  pour  avoir  payement  de  1,234  fr.  résida 
de  fournitures  à  loi  faites  dans  nne  entreprise  de  travaux  publics.^Calisti 
prétend  n'être  redevable  que  de  161  fr.  Les  parties  sont  renvoyées  devant 
unjage-commissaire  pour  liquider  leurs  comptes.  Après  le  rapport  de  co 
magistrat ,  jugement  qui  reconnaît  que  Casanova  est  réellement  créancier 
de  1,254  fr.,  et  qui  condamne  Calisti  à  les  payer.— Appel  de  ce  dernier* 
Il  prétend  qu'il  y  a  erreur  et  exagération  dans  les  comptes  de  foumitureSé 
L'intimé  soutient  le  bien  jugé  sans  exciper  la  non-recevabilité  de  l'appel. 
Mais  la  cour  s'est  demandé  si  elle  ne  d  avait  pas  déclarer  d'office  l'appel 
non  recevable.—  Arrêt  (ap.  déiib.> 

11 


83 


COMPETENCE  CIVILE  DES  TRtB.  D'ARR.  ET  DES  COURS  D'APPEL.— Ghap.  2. 


n'ont  point  été  l'objet  d'un  premier  Jugement  est-elle  susceptible 
d'être  couverte  par  le  silence  des  parties?  La  négaljvp  pst  géné- 
ralement admise.  Elle  se  (onde  principalement  sur  ce  que,  d'après 
la  loi  du  27  vent,  an  8 ,  c'est  seulement  pour  prononcer  sur  des 
appels  que  les  cours  ont  été  instituées ,  et  sur  ce  qu'on  ne  saurait 
dès  lors  leur  reconnaître  la  faculté  de  statuer  à  la  fois  en  piemier 
et  en  dernier  ressort,  sans  leur  attribuer  une  compétence  dont 
la  loi  ne  présente  pas  même  le  germe.  Cette  solution  toutefois 
n'est  point  à  l'abri  d'objections  sérieuses.  Il  semble  qu'il  devrait 
être  loisible  aux  parties  de  renoncer  au  premier  degré  de  Juri- 
diction ,  de  même  qu'il  leur  est  loisible  de  renoncer  au  second.  Il 
n'est  pas  d'ailleurs  sans  exemple,  comme  on  va  le  voir  plus  bas, 
que  les  cours  d'appel  aient  qualité  pour  prononcer  en  premier  et 
dernier  ressort.  De  plus ,  la  Jurisprudence  admet  que  l'incompé- 
tence de  ces  cours  pour  statuer  sur  des  demandes  nouvelles , 
formées  incidemment  aux  contestations  principales  dont  elles 
sont  saisies  par  appel ,  est  de  nature  à  être  couverte  par  le  silence 
des  parties  (V.  Demande  nouvelle);  or,  si  la  renonciation  au 
premier  degré  de  juridiction ,  à  l'égard  de  ces  demandes,  n'est 
pas  contraire  à  l'ordre  ou  aux  lois,  pourquoi  serait-elle  Illicite 
dans  le  cas  où  il  s'agit  de  demandes  principales? 

98S.  Au  surplus,  et  indépendamment  de  toute  renonciation 
tacite  des  parties  au  premier  degré  de  Juridiction,  il  y  a,  ainsi  qu'on 
vient  de  le  dire,  certaines  affaires  qui  doivent  être  portées  devant 
l/es  cours  d'appel  sans  avoir  été  soumises  au  tribunal  de  première 
instance.  Ainsi,  ces  cours  connaissent,  en  première  et  dernière 
instance  tout  è  la  fois  :  l^»  de  l'exécution  des  Jugements  dans 
certains  cas  (c.  pr.  472.  V.  Jugement);—  S<>  Des  demandes  en 
payement  de  frais  formées  par  les  avoués  qui  exercent  près  d'elles 
(V.  suprày  n.  158);— 3<>  De  la  réhabilitation  des  faillis  (c.  corn. 
604.  V.  Faillite)  ;—4<'  Des  prises  à  partie  (c.  pr.  5Û9.  V.  ce  mot)  ; 
—  60  De  cerlaines  fautes  de  discipline  (décr.  30  mars  1808, 
art.  103.  V.  Avocai ,  n*»  458  et  475 ,  et  Discipline)  j—ô«  DeSTè- 
glements  de  Juges,  dans  certains  cas  (V.  Règlement  de   Juges). 

ttH9.  Il  appartient  auxcoors  d'appel  d'interpréter  leurs  ar- 
rêts et  de  connaître  des  diQicultés  auxquelles  donne  lieu  leur 
exécution.  Par  exemple ,  celui  auquel  il  est  fait  commandement 
d?exécuter  un  arrêt  de  condamnation ,  peut  'former  opposition  à 


La  coun;  — Attendu  qu'aux  termps  de  la  loi  da  3  mars  1840,  les  tri- 
bunaux de  commerce  coiinais^ent  en  dernier  lessort  de»  aemandes  qui 
n'excèdent  pas  la  somme  de  1,500  fr.— Attendu  que  la  demande  du  sieur 
Casanova  inlimé  avait  pour  objet  le  payement  d'une  somme  de  1 ,254  fr. 
40  c. —  Attendu  que  les  degrés  do  juridiction  sont  d'ordre  pui)lic ,  et  que 
pour  lors  la  cour  peut  d'oiUce  examiner  si  l'appel  est  ou  non  recevablo 
d'après  l'objet  de  la  demande ,  l^ieo  qup  riniimé  n'élève  aucujye  £n  de 
Don-recevoir; —  Que  s'il  csl  vrai  que  les  parties  peuvent  tacitement  pro- 
roger la  juridiction  des  juges ,  même  en  appel ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la 
cour  soit  forcée  d'accepter  cette  prorogation  ; —  Qu'en  eOet  ce  serait  mai 
appliquer  le  principe  de  la  prorogation  volontaire  que  d'en  induire  que  1rs 
jiiges  d'appel  sont  tenasde  connaître  d'une  contestation  qui  d'après  la  loi 
devait  être  jugée  en  dernier  ressort  par  les  premiers  juges ,  puisque  la 
prorogation  p'alieu  d'oraioairc  que  pour  faire  terminer  le  différend  par  te 
juge  qui  en  est  saisi  cl  abréger  am^i  les  procès  ei  pon  pour  les  prolonger 
par  une  nouvelle  instance  d'appel  ;~  Que  si  la  loi  ne'dçfend  pas  expres- 
sément aux  juges  qui  ont  plénitude  de  juridiction,  de  connaltre'd'un  appel 
qui  leur  est  soumis  volontairement  par  loules  les  parties,  il  est  plus  con- 
forme à  son  esprit  qu'ils  s'en  abstiennent  toutes  les  fois  qu'il  appert  a 
révidence  que,  comme  dans  l'espèce,  le  jugement  attaqué  a  été  rendu  en 
dernier  ressort,  la  demande  D'excédant  pas  ie  taax  de  1,500  fr. — Par  ces 
motifs ,  déclare  l'appel  non  recevable. 

Du  20  janv.  1841.-C.  de  Bastia.-M.  Colonna  d'Jstria,  l*'  pr. 

(i)  Etpéee: — (B...  C  G...)— G...  fut  condamné  par  arrêt  de  la  cour 
de  Bruxelles  du  2G  juUl.  i826,  à  payer  à  0...  1194  fl.,  et  le.  intérêts 
depuis  la  demande  judiciaire. —Commandement  suivi  de  saisie  exécution 
tendant  au  payement  des  1194  fl.  plus  une  somme  déterminée  pour  les 
intérêts. — G  ..  ne  forma  point  d'opposition  à  ce  commandement  et  paya 
la  totalité  de  la  somme  réclauiée.  —  Plus  tard  il  soutint  que  les  intérêts 
qu'il  avaient  pa^és  n'avaient  pas  étécaiiulés  comme  ils  auraient  dû  l'être 
suivant  l'arrêt  de  ta  cour  de  Hruxelles,  et  assigna  B...  devant  cette  même 
cour  en  restitution  de  ce  qu'il  avait  payé  de  trop.—  fi...  opposa  une  fin 
de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'ayant  uniquement  pour  objet  la  restitution 
de  ce  que  l'on  prétendait  avoir  reçu  indûment,  l'action  aurait  dû  être 
portée  devant  le  tribunal  de  première  instance ,  et  non  directement  devant 
la  cour.—  B...  répondit  qu'il  s'agissait  dans  l'espèce,  du  point  desavoir 
si  la  somme  payée  à  tiure  d'intérêts  était  réellement  due  en  vertu  de  rarrét 


ce  commandement ,  s'il  prétend  qu'on  ne  s^est  point  conformé  à 
cet  arrêt  pour  le  calcul  de  sa  dette,  et  porter  le  débat  directe- 
ment devant  la  cour  dont  est  émané  l'arrêt  dont  il  s'agit.  Hais  si, 
au  lieu  de  foi  mer  ainsi  opposition  au  commandement  à  lui  fait, 
le  condamné  y  a  au  contraire  obtempéré  en  payant  la  totalité  de 
la  somme  réclamée ,  il  n'est  plus  recevable  à  porter  de  piano, 
devant  la  cour,  l'action  en  répétition  de  ce  qu'il  prétend  avoir 
payé  de  trop;  il  doit  se  pourvoir  devant  le  Juge  de  première 
instance  (Bruxelles,  13  mars  t827)  (t).  —  V.  au  surplus 
Jugement. 

9  S  S.  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit ,  les  cours  d'appel  peuvent  être 
saisies  de  piano  de  certaines  affaires  déterminées  ;  et  quand  elles 
sont  saisies ,  par  appel ,  elles  peuvent,  ainsi  que  les  tribunaui 
statuant  comme  juges  d'appel ,  prononcer  dans  plusieurs  cas  sur 
des  demandes  qui  n'ont  pas  été  soumises  au  premier  juge 
c.  pr.  V.  464,  Demande  nouvelle.)  Les  tribunaux  d'appel  ont 
aussi ,  en  certains  cas ,  le  droit  d'évoquer  et  de  juger  le  fond  du 
procès  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  statué,  du  moins  régulièrement, 
par  le  premier  Juge  (V.  à  cet  égard  Degrés  de  juridict.). 

Du  reste,  alors  même  que  le  Juge  d'appel  a  mal  à  propos 
évoqué  une  affaire,  la  partie  quia  consenti  à  plaider  an  fond, 
n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  de  cette  évocation  (Req., 
18  nov.  1834  ,  aff.  Feuchère ,  V.  Degrés  de  Jurid.). 

ItHB.  En  cas  d'appel  d'un  Jugement  interlocutoire ,  les  parties 
peuvent  consentir  à  recevoir  jugement  définitif  sur  le  principal , 
et  dispenser  le  juge  d'appel  de  l'obligation  dont  parle  iîart.  473 
c.  pr.,  de  statuer  sur  le  fond  dan$  la  même  audience^  et  par  un 
seul  et  même  jugement. — Mais  cette  prorogation ,  que  du  reste 
le  juge  d'appel  peut  refuser  d'accepter ,  doit  en  tous  cas  être  con- 
sentie avant  le  jugement  qui ,  en  prononçant  sur  l'interlocutoire , 
renverrait  les  parties  devant  le  juge  de  première  Instance;  car, 
ce  jugement  rendu,  le  tribunal  d'appel  se  trouve  dessaisi-,  et, 
dès  lors,  toute  prorogation  devient  impossible  (Carré,  t.  i, 
p.  382  et  583). 

990.  La  conr  d'appel  compétente  pour  statuer  sur  un  appel 
est  celle  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve  placé  le  tribunal 
dont  la  décision  est  attaquée. — Toute  autre  cour  est  frappée  à  cet 
égard  d'une  incompétence  absolue  (Bruxelles,  7  fév.  4824)  (2). 

du  26  juin.  1826,  et  que  par  conséquent  c'était  à  la  cour  qui  ^vait  ren||Q 
cet  arrêt  à  l'interpréter  et  à  staloer  sur  ce  point. —  Arrêt.  '  '      " 

La  codr;—  Attendu  que  si  l'intimé  G...  avait  pu  croire  lors  des  com- 
mandements à  lui  faits  en  exécution  de  l'arrêt  du  S6  juill.  i826,  qu'il  loi 
était  demandé  plus  que  ne  portait  réeUeipenI  la  condamnaJion  prononcée, 
il  avait  la  voie  de  l'opposiiiop  contre  ledit  cqmmaild.eoieot ,  et  que  da^t 
ce  cas  seulement,  la  difficulté,  camme  tena^it  âl'gx^qtjop  ^  T^cêt^pAV^ 
\ait  être  portée  directement  devant  la  cour;'-:-  Attendu  qu'^  l'^bsepcé 
d'opposition ,  et  en  admettant  que  G...  aurait  payé  àudêb  de  la  condam- 
nation, il  ne  lui  resterait  pour  faire  restituer  ce  qu'il  aurailpay^  ^e  plus, 
que  l'action  connue  en  droit  sous  le  nom  de  condietio  indelhii ,  pour  l'in- 
tentementde  laquelle,  il  devrait  suivre  les  formes  ordinaires; — Par  ces 
motifs,  déclare  l'intimé  G...  non  recevable  en  sa  demande. 

Ou  12  mars  1827.-G.  sap.  de  Bruxelles ,  3«  oh.-li.  Baumhaner,  «r. 
gén.,  c.  coof. 

(2)  Espèce  :  —  (Hcymans  C.  Chasserîau.)  —  i6  pluv.  an  10, Jngemrpl 
du  tribunal  de  commerce  de  Paris  par  défaut,  qui  condamne  Heymans, 
Belge,  et  antres,  à  payer  à  Giroud,  Français,  le  montant  d'une  lettre  dé 
change  tirée  de  Gand  par  Ottevaere.  Chassenan,  l'un  des  endosseurs* 
ayant  remboursa  Giroud,  a  voulu,  çn  1825,  e:iécnter  ce  jugement  contre 
Heymans,  à  Bruxelles,  et  lui  a,  en  conséquence,  fait  faire  un  comman- 
dement. Heymans  a  signifié  uni  appel  au  domicile  élu  par  le  commande- 
ment, et  il  a  assigné  Ghasseriau  devant  la  cour  supérieure  de  Bruxelles , 
pour  voir  statuer  sur  cet  appel.  Ghasseriau  consentait  à  plaider  devant  là 
cour,  mais  le  ministère  public  a  élevé  d'otâce  la  question  dMneompétenee. 
—  Arrêl. 

La  comi;  —  Considérant  que  la  question  à  décider  est  d'examiner  si 
cette  conr  est  compétente  pour  prendre  connaissance  d'un  appel  intérjetë| 
le  15  mai  1 8i5,  contre  nn  jugement  prononcé  par  le  .ribunal  de'commerce^ 
séant  à  Paris,  le  16  pluv.  an  10  (5  fév.  180:2),  déclaré  exécutoire  au  nom 
du  roi  des  Pays-Bas,  par  M.  le  président  du  tribunal  de  Bruxelles;  — 
Considérant  que  quoiqu'il  n'ait  été  pronosé  aucune  exception  d'iucompé* 
tence,  ni  par  l'appelant,  ni  par  l'intinié,  la  cour  doit  néanmoins  d'oinca 
examiner  si  elle  est  compétente  dans  le  cas  présent,  attendu  qu'il  y  a  in^ 
compétence  à  raison  de  la  matière,  par  le  motif  que  c'est  un  principe»  en 
droit,  que eœira  territarium  jus  dicenti  impunè  nonparetur;  —  Considérant, 
enfin,  que  les  arrêtés  des  9  sept,  et  29  nov.  1814  ne  sont  point  applicaUfé 
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^-S'il  8'agit  de  l'appel  d'un  Jugement  arbitral,  la  cour  d'appel 
compétente  est  celle  (laqs  le  ressort  de  laquelle  ce  jugementaété 
déposé. —  V.  Arbitrage,  n?  1260. 

Même  lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  rendu  sur  prorogation 
ou  soumission  de  juridiction,  l'appel  ne  peut  être  formé  que 
devant  le  juge  auquel  resâortit  immédiatement  le  tribunal  dont 
émane  le  jugement.  Les*  décisions  d'un  juge  ne  peuvent  être 
soumises  qu'au  tribunal  supérieur  anquel  la  loi  le  subordonne. 
11  n'est  pas  permis  aux  parties  de  proroger  la  juridiction  d'un 
(ribunal  d'appel ,  à  l'effet  de  statuer  sur  l'appel  de  la  décision 
reodoe  par  un  juge  placé  bors  de  son  ressort  (Carré,  t.  1, 
p.  604). 
>i  I  I      I  ■      il       I      ■   i"  ■ 

lift  dose,  t^arcë  que  la  ttae^tidn  k  décider  ne  touche  pas  à  rëxécotlon  du 
jagement  à  qw^  mais  qu'il  s'agit  simplement  de  savoir  quel  juge  est  corn- 
pèieot  pour  prendre  connaissance  de  Tappel  interjetfl  j  •*  Par  eès  motifs,  se 
déclare  incompétente,  elc. 
D«  7  tév.  18S4.-C.  de  Bruxelles,  4*  ch. 

(1)  Etpic4  :  —  Opavid.)  —  Guillaume  et  Clément  David,  dans  le  res- 
lortde  ia  Codi*  de  Grenoble,  avaient ,  par  ùfae  clause  de  leur  compromis , 
lût  ehoii  de  ia  cour  de  Lyon  pdtir  conndli'e  de  l'appel  d^ane  sentence  ar- 
bitrale k  intervedir  entre  eut.  L'arbitré  rendit  sa  décision  dans  te  ressort 
de  iacour  de  Grenoble,  où  èile  fut  rendue  etécotoire.  Hais  les  héritiers  de 
Guillaume  David  interjetèrent  appel  de  cette  sentence  devant  ia  cour  de 
Lyon  ;  Clément  David  s'y  présenta.  —  Le  2  juin  1832,  un  arrêt  ordonna 
eue  la  cause  serait  instruite  par  éerit,  et  nomma  un  rapporteur.  —  En  cet 
etAl,  les  àppelanis  ont  conclu  à  ce  que  ia  cour  de  Lyon  se  déclarât  incom- 
pétente, el  snhsidiairement  &  la  nullité  du  compromis  et  de  la  sentence  ar- 
bitrale. 

L'intiné  a  sèoteoo  que  les  héritiers  David  étaient  îH'ecevables  h  pro- 
faier  l'îaeonpétence  de  la  cour  de  Lyon  i  1<*  parce  que  leur  autèor  était 
MBrena  que  cette  cour  serait  celle  qui  connaîtrait  de  l'appel ,  et  que  cette 
eliflse  avait  été  celle  du  compromis ,  condition  licite,  d'aillënrs ,  puisqu'il 
est  de  principe  constant  que  ies  parties  peuvent  vaiabiemedt  soumettre 
lev  diiérend  a  un  juge  autre  qUe  leur  juge  natorel,  et  que  la  proroga- 
lioi  de  jiiridiction  n'eat  défendue  que  lorsque  le  juge  prorogé  serait  incom- 
pétent foiMfic  mauriœ  »  ceci  est  a  plilè  fdrte  raieon  applicable  à  l'arbitrage 
qii  n'est  ldi>fflème  qa'uiie  prorogHtiOtt  de  juridiction  (L.  Sf  g  1,  ff.  De 
j«dJctti;MM.  Henrion,  Gompét.  dee  juges  de  paix,  p.  SOetstiiv.;  Merlia, 
Répert.^  ▼•  Prorog.  de  j«r.;  Garrë,  Quest.  3370,  t.  8)  ;  2*  parce  qde  les 
appelaato  avaient  eux-mêmes  saisi  la  cour  de  Lyon  par  l'assignation  don- 
née deftB«  celte  cour^  et  a? aient  formé  par  la  un  eduthit  jttëiciairé  dont 
ils  ne  poavdient  (llus  se  désister. 

M.  ravotat  général  GUaix  a  eombattit  éO  iystèitaë.  -^  Une  t)l'etiiièh) 
question  à  décider,  a  dit  ce  magistrat;  est  de  savoir  si  les  parties  qui  orit 
sùpalé  aa«  prorogation  de  juridiction  i  sont  Oliligées  l'Une  etivets  l'autre  à 
reooiirir  à  cette  juridiction,  biais,  eothme  elles  ne  sei-ottt  poitll  liées  si  te 
tribunal  s'est  pas  compéteht  pour  les  juger^  cette  qtiéslton  pMliminaire  se 
Iroure  subordonnée  à  la  queaiiou  principale,  celle  de  eavblr  si  la  cour  peut 
M  doit  accepter  la  prorogatioh  de  Jundiclton. 

Celle  dernière  question  est  edSnite  considérée  pAt  M.  l'avocat  général 
sons  trois  rapports:  V  le  droit  civil,  9?  le  droit  public,  3*  ses  résultats. 
—  L'ancien  droit ,  dit-il ,  était  favorable  an  système  de  proroeation ,  mais 
i(  fol  moditié  par  la  loi  du  26  oct.  1790,  et  èflOd,  lO^s  de  la  discussion  du 
code  de  procédure,  la  faculté  de  proroger  a  été  restreinte  aux  tribuoaut 
de  paix|  iorsl|ae,  d'ailleurs,  lié  ne  sont  pas  inCompétéhlé,  rah'ona  materiœ. 
Encore  ce  ne  fut  qd  après  une  o|)posuion  assez  vive  aU  tribunal  que  l'arL  7 
fat  admit,  par  ce  motif  qu'il  fallait  laisser  aux  parties ,  à  cause  du  peu 
d'importance  de  teuiv  procès  ^  là  fhculté  de  Choisir  leo^é  juges  et  de  re- 
noncer à  des  appels  souvent  très-coûteux-  D'où  t'oH  doit  inférer,  d'après 
la  règle  inclusio  uniuê  ai  êmehmo  slteHui,  qUë  la  loi  n'a  pu  autoriser  cette 
latitude,  dans  des  causes  qui,  h  raison  de  leui*  gravité,  ont  été  soumises 
aux  cours  d'appel,  ici  bl.  l'avocat  général  s'efforce  d'écarter  l'autorité  des 
deux  arrêts  rapportés  par  M.  Merlin,  Répert.,  v«  Prorog.  de  Jurid.,  et 
Ouest,  de  droit,  eod.  sur  les  conclusions  en  forme  de  MM.  Merlin  et  Da- 
niel. 11  lait  rediahiuer  qUe  les  motifs  du  premipr  de  ces  arrêts  seraient 
plntAI  favorables  que  contraires  au  Système  qu'il  défend;  que,  quant  à 
l'aalre,  il  e!(t  rendu  dans  une  espèce  trop  différehte,  pour  qu'ils  puissent 
eiereer  de  t'iiillilence  dans  l'espèce  actuelle;  qu'enfin,  l'un  et  l'autre  ont 
été  rendus  en  1807,  à  tliie  époque  où  l'on  était  encore  sous  l'empire  du 
prioctpe  de  l'ancien  dl'oit ,  ainsi  que  cela  se  voit  par  les  discoure  de 
MM.  Merlin  et  Daniel  qui  ont  invoqué  exclusivement  les  anciens  autours, 
sans  m^me  citer  Tart.  7  c.  pr.  —  M.  Cj^aix  s'élève  ensuite  contre  la  doc- 
trine émise  par  M.  Locré  au  sujet  de  la  discussion  au  tribunal ,  doctrine 
^après  laquelle  Vincompétence  alléguée  daiis  Tespèce  ne  serait  absolue 
qn'à  raison  de  la  matière,  parce  que,  suivant  M.  Locré,  la  juridiction  ter- 
ritoriale n'est  pas  d'ordre  public  el  qu'elle  n'a  été  opérée  que  pour  la  com- 
modité des  plaideurs.  11  soutient  que  les  circonscriptions  addiinistratives 
et  jadiclairei  tieuoent  à  des  vties  d'ordre  public  et  d'un  intérêt  plus  relevé  ', 


Mais  la  convention  compronilssolre ,  ^nr  laquelle  des  parties 
stipulent  que  l'appel  du  jugeineot  arbitral  à  l&tervectir  entre 
elles,  devra  être  porté  devant  une  cour  autre  que  celle  de 
leur  ressort  et  de  celui  des  arbitres^  n'est  codtraire  à  aucune 
loi ,  et  la  oour  saisie  de  l'appel  en  Vertu  de  cette  convention , 
peut  retenir  la  counals^anCe  de  eet  appel,  cëhtrairemeDt  mi 
conclusiobs  da  ministère  publie  et  h  celles  de  l'une  des  parties, 
si  d'ailleurs  elle  n'est  pas  Incotnpétènte  raUone  tnatèriœ  (  Lton  ^ 
17  mai  1835  (1).  Conirà,  M.  Rodlère,  t.  4).-^^  V.  Arbltl-age, 
n«  1263. 

•M.  Ldrsqoe  le  tribunal  <j(il  a  fëndii  un  juÉëtiient  suscep- 
tible d'appel^  a  eessé  de  faire  partie  do  territoire  français, 


que  la  puissance  publique  a  dépendu  pins  d'Une  fois  de  la  division  terri- 
toriale, et  que  c'est  une  division  nouvelle  du  pays  qui  a  peut-être  fixé  le 
sort  de  la  révolution  de  1789  (V.  hist.  de  k,  Tbiers);  que  si  ce  n'eût  été 
que  pour  favoHser  les  babitudes  ées  plaideurs  qu'une  mesure  pareille  eût 
été  priée;  elle  aurait coiAplétenient  tdanqué  son  but  tiar  l'effet  de  lasitild- 
tion  de  beaucoup  de  ebefs-lieua  judiciaires;  qu'il  faut  dbnc  reconnaître 
qu'upe  pensée  plus  noble  y  a  présidé,  ainsi  que  cela  se  trouve  fort  bleu 
développé  par  M.  MaCarel  dans  ses  Éléments  de  droit  politique,  p.  275 

M.  l'avocat  général  écarte  l'analogie  tirée  de  l'art.  89  c.  pr.,  qui  veut 
que  le  défendeur  soit  toujours  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile 
ou  devant  celui  du  Jomicile  élu  pour  Texéculion  de  l'acte,  parce  que  Pex- 
ception  tirée  de  cet  article  est  de  dfoit  étroit  et  qu'il  se  faut  garder  de  re- 
tendre. — -  II- prétend  encore  qu'on  ne  peut  se  jjrévaloil'  des  art.  168, 169 
et  424  c.  pr.,  lesquels  paraissefat  se  rapporter  a  une  èri-ëur  qui  Serait  in- 
tervenue sur  le  domicile  du  défendeur,  parce  qu'il  y  a  loin  de  cette  erreur 
sur  un  degré  de  juridiction  à  un  compromis  où  le  dépouillement  d'une  cour 
et  l'investiture  d'une  autre  sont  siipiilés.—  A  cet  égard,  M.  l'avocat  gé^ 
néral  prétend  qu'il  n'v  a  aucuiie  induction  à  tirer  de  l'^rrét  du  20  avril 
1823,  d'après  lequel  les  juges  civils  peuveni  statuer  en  matière  commcr* 
ciale,  soit  parce  que  cette  jurisprudence  tient  à  un  autre  ordre  d'idées, 
soit  parce  que  l'esfièce  n'est  pas  la  même ,  soit  enbn  parce  que  le  principe 
que  cet  àïrël  consacre  Se  trouve  combattu  par  les  motifs  d'un  arrêt  posté- 
rieur. 

H.  Gbaix  eiamine  si  la  cour  se  trouvait  engagée  par  l'arrêt  qui  a  mis 
l'affaire  en  rapport.  Il  se  prononce  pour  la  négative ,  puisque  ces  forma- 
lités ne  préjugent  en  rien  laffaire  f  el  ne  (ont  qu'indiqner  ia  forme  dans 
laquelle  elle  sera  portée  à  sa  connaissance,  sans  pouvoir  se  prévaloir 
d'une  disposition  analogue  da  code  de  procédure  relative  aux  arbitres  ^ 
qui  porte  que  les  arbitres  ne  pourront  se  déporter  si  leurs  opérations 
sont  commencées. — Gansidérant  la  question  sous  le  rapport  du  droit  pu- 
blic :  «  La  charte  de  Î814  ,  a-t-ii  dit,  a  lové  bien  des  incertitudes.  Les 
juridictions  ont  été  fiiées,  comme  l'inamovibilité  des  juges  a  cessé  d'être 
un  vain  principe  susceptible  d'être  violé  impunément.  —  Ces  atteintes  à 
celte  inamdvimiité,  sans  laquelle  il  n'y  a  point  d'indépendance  judiciaire, 
avaient  dû  exercer  une  f&cbeuse  influence  sur  l'ordre  des  juridiction:: , 
et  Ton  était  revenu,  en  quelque  sorte,  aux  anciens  principes;  c'est  ce  qui 
explique  l'opinion  ne  Merlin,  Daniel  el  l'arrêt  de  1805. -L'art.  48  de  la 
charte  de  1814  a  changé  cet  état  de  chose;  la  justice  n'a  plus  pu  être 
rendue  oue  par  des  juges  institués  pour  les  justiciables.  —  Une  consé- 
quence de  l'inamovibilité  est  que  de  même  qu'ils  ne  peuvent  être  trans- 
portés d'un  siège  k  un  autre ,  de  même  nul  ne  peut  en  forcer  l'accès.  — • 
L'art.  53  de  la  même  charte  portant  que  nul  ne  pourra  être  distrait  de 
ses  juges  naturels,  tranche  la  question.  Il  crée  une  impossibilité  générale, 
absolue,  qui  s'applique  autant  aux  particuliers,  qu'au  pouvoir,  et  peu 
importe  la  volonté  des  individus!  la  loi  est  pius  forte  qu'elle*  — Si  la 
fiction  d'un  domicile  élu  peut  changer  l'ordre  des  juridictions ,  c'est  que 
la  loi  s'y  est  prêtée ,  el  a  consenti  à  considérer  le  domicile  élu  comme  un 
domicile  réel;  ce  n'est  donc  qu'une  confirmation  de  la  règle. — Quant  aux 
résultats  .  si  vous  accueilles  un  procea,  ajoute-t-il ,  vous  devez  accueillit 
tous  les  autres,  et,  par  là ,  vous  étendrex  indirectement  votre  juridiction 
au  delà  des  limites  on  ta  loi  vous  a  renfermés.  —  A  l'égard  des  conve- 
nances ,  termine- t-il ,  il  tant  plutôt  les  appeler  des  obligations.  Y  en  a-t-il' 
de  plus  impérieuses  que  celles  de  rendre  justice  à  ceux  dont  vous  êtes  les 
juges  naturels,  et  qui  attendent  péniblement  le  jour  de  votre  justice?  En 
acceptant  la  cause  des  étrangers ,  ne  laisserait-on  pas  usurper  des  instants 

306  vous  devei  consacrer  a  vos  justiciables?  Cette  faculté  d'accepter  ou 
e  refuser  serait  un  arbitraire  complet,  capable  de  porter  atteinte  à  la  di 
gnilé  el  au  caractère  des  tribunaux.— Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  qu'en'  faisant  choix  de  la  cour  royale  de  Lyon 
pour  juger  en  dernier  ressort  et  sans  recours,  les  dilfiettllés  qui  les  divi- 
sent, les  parties  ont  usé  d'une  faculté  qu'aucune  loi  ne  défend ,  et  qu'en 
acceptant  le  mandai,  la  cour  a  suflisamment  indiqué  sa  compétence;  — 
Attendu,  néanmoins,  que  la  cour  doit  se  renfermer  dans  les  termes  du 
compromis  et  ne  connaître  que  des  contestations  prévues  par  ce  traité  et 
soumises  à  l'examen  de  i'arbiure  Pernet  ;  —  Attendu  qu'il  n'a  été  coté 
par  les  appelants  aucun  grief  particulier  contre  la  aentence  arbitrale  du 
3  oct.  1829  f  —  Attendu  que  l'offre  laite  par  l'intimé  de  réduire  ses  pré- 
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l'appel  peut  être  porté  deyant  une  oour  de  France,  lorsque  tontes 
les  parties  y  consentent  (Req.,  1*'  août  1816)  (1). 

f  Hf .  Gomme  tes  tribnnanx  d'arrondissement ,  les  cours 
d'appel  sont  divisées  en  plusieurs  chambres.  —  L'inobservation 
des  règles  relatives  aux  attributions  respectives  de  ces  chambres 
ne  parait  pas  de  nature  à  faire  naître  une  incompétence  ab- 
solue. II  y  a  lieu  de  le  décider  ainsi  par  application  des  motifs 
qui  nous  ont  (ait  adopter  une  opinion  semblable  à  l'égard  des 
tribunaux  de  première  instance.  —  C(mtrà^  14  Juill.  1830,  aff. 
tédas ,  V.  n*  277. 

999.  Avant  Tord,  du  24  sept.  1828,  les  chambres  des  ap- 
pels de  police  correctionnelle  pouvaient,  d'après  l'art.  11  du 
décret  du  6  Juill.  1810,  prononcer  dans  les  causes  sommaires 
au  nombre  de  cinq  Juges,  tandis  que,  dans  les  mêmes  causes, 
les  chambres  civiles  ne  le  pouvaient  <iu*au  nombre  de  sept  Juges. 
Il  résultait  de  là  de  nombreuses  difficultés  touchant  le  caractère 
d'affaire  ordinaire  ou  d'affaire  sommaire  à  attribuer  aux  causes 
civiles  soumises  aux  chambres  des  appels  correctionnels  (V.  Ma- 
tière sommaire). —  Du  reste,  la  cour  de  cassation  reconnaissait 
que  l'incompétence  de  ces  chambres  pour  connaître  d'affaires 
civiles  qui  n'étaient  pas  sommaires,  était  une  incompétence 
d'ordre  public,  et,  par  suite,  proposable  en  tout  état  de  cause 
(Gass.  24  mai  1826  (2);  50  Juill.  1827,  aff.  Sollchon ,  Y.  Matière 
sommaire).  —  Mais  il  a  été  mis  fin  à  la  plupart  des  difficultés 
dont  il  s'agit,  par  l'ord.  du  24  sept.  1828,  qui  permet  aux 
chambres  correctionnelles ,  quand  elles  sont  composées  de  sept 

tentions  à  la  somme  de  20,000  fr.,  était  acquise  aux  héritiers  de  Gnil- 
laame  Da? id ,  et  qa'un  simple  appel  rele? é  de  lear  pari ,  ne  solfit  pas  en 
l'état  poar  faire  droit  à  sa  demande  en  réf  ocation  de  celle  concession  ; — 
Atlendo  que  les  appelants  n'ont  pas  juslîûé  qu'ils  fussent  héritiers  bénéfi- 
ciaires de  leur  auteur,  Guillaume  David; —  Prononçant  en  dernier  res- 
sort sur  rappel  émis  de  la  sentence  arbitrale  du  3  cet.  1829,  dit  qu'il  a 
été  bien  jugé  et  que  ladite  sentence  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 
Du  17  mai  1833.-G.  de  Lyon,  2*  cb.-MM.  Reyre,  pr.-JuUleUy  rap.- 
Chaix,  av.  gén.,c.  conf.-Permexel  et  Roche ,  av. 

(1)  Etpèee:  —  (Bottbée  C.  Becker.) —  Une  contestation  existai»  entre 
Becker  et  Boobée,  relativement  II  des  transports  d'effets  militaires.  Le  6 
Janv.  1814 ,  le  tribunal  de  commerce  de  Mayence  condamne  Boubée  à 
payer  à  Becker  6,701  fr.—  A  Tepoque  où  ce  jugement  a  été  expédié ,  la 
ville  de  Mayence  avait  été  séparée  de  la  France. —  En  cet  état  de  chose:», 
Becker  assigne  Boubée  devant  le  tribunal  de  la  Seine  pour  voir  ordonner 
que  le  jugement  dont  il  s'agit  sera  exécutoire  en  France.— 22  sept.  1814, 
jugement  de  ce  tribunal  qui  accueille  cette  demande.— Appel  par  Boubée 
devant  la  cour  de  Paris,  tant  du  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  que  de 
celui  du  tribunal  de  commerce  de  Mayence.  Alors  s'éleva  la  question  de 
savoir  si  la  cour  de  Paris  étdt  compétente  pour  statuer  sor  l'appel  de  ce 
dernier  jugement. 

27  juill.  1815,  arrêt  de  cette  cour  qui,  considérant  qu'aucune  loi  ne 
l'autorise,  alon  que  Ui  partiet  «m  t^aeeordent  jt<u  entrt  elles  pour  te  tou^ 
meure  à  êa  juridiction  y  à  statuer  sur  cet  appel,  renvoie  les  parties  à  se 
pourvoir  par  voie  de  règlement  de  juges ,  et  surseoit  pendant  trois  nfois  à 
faire  droit  sur  Vappel  du  jugement  du  tribunal  de  la  Seine.— Boubée  s^est 
présentée  devant  la  cour  de  cassation ,  et  a  demandé  que  la  cour  de  Paris 
fût  saisie  des  deux  appels.  —  Becker,  appelé  en  la  cour,  a  donné  son 
adhésion  à  cette  demande.— Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  les  parties  s'accordent  entre  elles  pour  sou- 
mettre l'appel  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Mayence  dont  il 
s'agit  à  la  cour  royale  de  Paris ,  et  attribuer  juridiction  à  cette  cour  pour 
connaître  de  cet  appel  ;  —  Donne  acte  aux  parties  de  leur  consentement 
respectif;  et,  conformément  à  icelui ,  ordonne  qu'elles  continueront  de 
Lroceder  devant  la  cour  royale  de  Paris  sur  l'appel  du  jugement  du  tri- 
Dunai  da  tommerce  de  Mayence ,  etc. 

Du  1*  août  1816.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Dunoyer,  rap.- 
Youbert,  av.  gén. 

(2)  (  Du  Villars  C.  hérit.  de  Varey .)  —  La  coua  ;  —  Vu  les  art.  2, 5, 
10  et  11  du  décret  du  6  juillet  1810;  et  les  art.  404  et  405  c.  pr.;  — 
Attendu ,  en  droit .  que  tout  ce  qui  tient  à  la  juridiction  est  d'ordre  pu- 
blic ;  que  les  pouvoirs  attribués  aux  cours  royales  et  à  chacurfe  des 
chambres  de  ces  cours  ont  été  clairement  fixés  et  limités  par  la  loi  ;  qu'au- 
cune chambre  ne  peut  étendre  sa  compétence  au  delà  du  cercle  qui  lui  est 
tracé;  —  Que  l'art.  11  du  décret  du  6  juillet  1810,  en  autorisant  le  pre- 
mier président  à  faire  un  rôle  des  affaires  sommaires ,  et  à  les  renvoyer 
à  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  a  nécessairement  exclu 
par  la  les  affaires  civiles  ordinaires;  qu'il  suit  évidemment  de  la  disposi- 
tion de  cet  article ,  que  ces  chambres ,  dites  des  appels  de  police  correc- 
tMAAsUe,  Mat  iBCMDpétaates  pour  cannattre  des  affaires  civiles  autres 


Juges,  de  oonnaltre  des  affaires  ordinaires. — On  a  contesté,  n 
est  vrai,  la  légalité  de  cette  ordonnance;  mais  la  oour  suprême 
a  pensé  que  le  décret  du  6  juill.  1810  devait  être  considère 
comoie  un  règlement  d'administration  publique,  et  non  comme 
une  véritable  loi  de  compétence;  et  que,  dès  lors,  il  avait  pu 
être  légalement  modifié  par  une  ordonnance  royale  (ReJ.,  8  avr, 
1835)  (3). 

99dL.  Lorsque  la  chambre  correctionnelle  d'une  cour  d*ap« 
pel  prononce  sur  une  affaire  civile ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
fasse  mention  dans  son  arrêt  qu'elle  a  jugé  en  matière  civile 
(Req.,  16  janv.  1823,  aff.  Gonstantin,  V.  Matière  sommaire). 

Gette  chambre,  qui  n'a  pas  de  vacances,  fait  le  service  des 
vacations (ord.  du  il  oct.  1820,  art.  5). 

996.  La  chambre  des  vacations  est  compétente  pour  statuer 
sur  l'interprétation  et  l'exécution  d'un  arrêt  d'une  cour  d'assises, 
siégeant  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  à  laquelle  cette 
chambre  appartient.  Ainsi,  par  exemple ,  dans  le  cas  où  une 
cour  d'assises  a  ordonné  de  remettre  des  pièces  arguées  de  faux 
à  l'accusé  renvoyé  des  poursuites ,  la  chambre  des  vacations  est 
compétente  pour  décider  que  cette  remise  à  l'accusé  avait  été 
prescrite  dans  la  supposition  qu'il  avait  fait  lui-même  le  dépôt 
de  la  pièce,  et  pour  ordonner  en  conséquence,  cette  supposition 
se  trouvant  erronée,  que  les  pièces  soient  restituées  à  un  tiers  qui 
en  avait  été  constitué  dépositaire  par  un  Jugement  non  attaqué 
(Paris,  23  sept.  1813)  (4). 

999.  En  général ,  les  cours  d'appel  Jugent  en  audience  or- 
que celles  sommaires  qui  leur  sont  renvoyées ,  aux  termes  de  cet  art.  ii; 
—  Que  si  le  besoin  du  service  exigeait  que,  pour  l'expédition  des  affaires 
civiles  ordinaires,  il  fût  formé,  dans  la  cour  royale  de  Lyon ,  une  chambre 
temporaire ,  une  ordonnance  royale  devait  seule  y  pourvoir,  ainsi  que  le 
prescrit  l'art.  10  du  même  décret;  mais  qu'il  n'apparaît  d'aucune  ordon- 
nance sur  ce  point; 

Attendu,  en  fait,  que,  par  l'arrêt  attaqué,  ii  a  été  statué  sur  deux 
appels  respectivement  interjetés  d'un  jugement  rendu  en  matière  ordinaire 
par  le  tribunal  civil  de  Lyon,  le  23  nov.  1822,  lequel,  entre  autres 
dispositions ,  prononçait  la  rescision  d'un  traité  passé  entre  les  parties , 
le  29  déc.  1812,  sur  les  droits  légitimaires  de  Barthélemi-Régis-Dervien- 
DuvilUuv,  dans  la  succession  du  sieur  Jean  Dervieu,  auteur  com*mun  des 
parties  y  décédé  en  1788 ,  et  ordonnait  que  la  lésion  éprouvée  par  le  légi- 
timaire  Dervieu-Dnvillars  serait  répasée;  que  ce  jugement  statuait  aussi 
sur  des  prétentions  relatives  à  une  prétendue  soustraction  d'une  feuille 
codicillaire  supposée  jointe  au  testament  de  Tauteur  commun  des  parties, 
et  à  des  soustractions  et  rétentions  de  titres  et  valeurs  mobilières  ;  — 
Que ,  sur  ce  double  appel,  des  questions  de  la  plus  haute  importance  pour 
les  parties  furent  agitées  devant  la  cour  royale  de  Lyon,  qui  posa  un  très- 
grand  nombre  de  questions  à  résoudre  sur  le  fond  de  ce  procès;  que  la 
décision  de  ces  questions  ne  présentait  rien  qui  pût  être  rangé  dans  la 
classe  des  matières  sommaires;  qu'aussi  l'instruction  a-t-eile  été  faite 
comme  en  matière  ordinaire  et  avec  beaucoup  d'étendue,  ainsi  que  le 
comportaient  la  nature  de  la  contestation  et  la  multiplicité  des  questions  à 
résoudre  ; 

Que  toutes  les  parties  reconnaissent,  d'une  part,  que  l'affaire  n'avait 
absolument  rien  de  sommaire;  d'autre  part,  que  la  chambre  qui  a  rendu 
Tarrèt  attaqué  était  celle  des  appels  en  matière  correctionnelle ,  qualifiée 
simplement  quatrième  chambre;  qu'elles  demandent ,  les  unes  et  les  an- 
tres, sur  leurs  pourvois  respectifs ,  la  cassation  et  annulation  de  l'arrêt 
par  le  même  moyen  d'incompétence  et  de  violation  de  l'art.  11  du  susdit 
décret  du  6  juillet  1810;  —  Que,  dans  cet  état  de  choses,  il  devient 
inutile  de  s'occuper  des  autres  moyens  présentés  à  l'appui  des  pourvoit 
dont  il  s'agit;  —  Joignant  les  deux  pourvois;  —  Gasse. 

Du  24  mai  1826.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Bri88on,pr.-Jourde,  rap.-Gahier 
av.  gén.,  c.  coaf.-Micod  et  Granger,  av. 

(3)  (Razand  C.  Pascal.)  — La  coua;  — Sur  le  moyen  d'incompé- 
tence :— Attendu  que  le  décret  du  6  juill.  1810,  considéré  commis 
règlement  d'administration  publique ,  a  pu  être  légalement  modifié  par 
un  acte  de  même  nature,  et  que  l'arrêt  attaqué  a  été  rendu  par  le  nombre 
déjuges  fixé  par  Tord,  du  24  sept.  18:28. >-  Rejette. 

Du  8  avril  1835.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Royer,  pré8.-Quéquet ,  rap. 

(4)  £fpée«.-  — (Michel  C.  Reynier.)  — Un  traité  du  20  janv.  1806, 
au  sujet  duquel  il  y  avait  procès  entre  Michel  et  Rpynier ,  fut  argué  de 
faux  et  déposé  au  greffe  de  la  cour  d'assises  de  la  Seine  par  le  greffier 
du  tribunal  de  commerce.  —  Après  le  jugement  sur  lo  faux ,  la  cour 
d'assises  ordonna  que  le  traité  fût  remis  à  Rf^ynier. — Michel  s'opposa  à 
cette  remise,  en  se  fondant  sur  ce  que,  d'après  l'art.  242  c  pr. ,  la  re« 
mise  devait  être  faite  au  dépositaire ,  c'est  à-dire  dans  l'espèce ,  au  gref- 
fier du  tribunal  de  somnarce  qui  en  avait  été  eonstitaé  dépositaire  par 
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dkMUrûy  c'est-à-dire  qae  chacune  des  chambres  dont  la  coar  se 
compose  statae  séparément  sur  les  appels  qui  loi  ont  été  distri- 
bués. Mais  il  est  certaines  affaires,  telles  que  les  contestations 
sur  rétat  civil,  qui,  à  raison  de  leur  importance,  doivent  être 
logées  en  audience  iolennelle ,  c'est-à-dire  par  deux  chambres  de 
la  cour  réunies  (décr.  30  mars  1808,  art.  22).— Toutefois ,  par 
eiception  à  cette  règle ,  les  appels  relatifs  aux  séparations  de 
eorps  sont  Jugés  en  audience  ordinaire  (ord.  16  mai  1835) ,  soit 
à  raison  de  la  multiplicité  des  causes  de  cette  nature,  soit  parce 
qu'il  résulterait  un  plus  grand  scandale  de  leur  jugement  en  au- 
dience solennelle.  — V.  M.  Bonnier,  t.  l,.p.  119,  et  nos  obser- 
valions  v«  Organ.  Judiciaire. 

999.  Les  chambres  ordinaires  sont  matériellement  Incom- 
pétentes pour  connaître  des  contestations  qui  doivent  être  jugées 
en  audience  solennelle.  Leurs  arrêts ,  dans  ce  cas ,  n'ayant  point 
été  rendus  dans  les  formes  et  par  le  nombre  de  magistrats  que 
la  loi  ajugés  nécessaires  à  raison  de  la  nature  et  de  l'importance 
des  procès  à  résoudre ,  seraient  viciés  d'une  nullité  radicale.  — 
Vais,  à  l'inverse,  le  Jugement  rendu  en  audience  solennelle  sur 
ue  cause  qui  eût  dû  être  Jugée  en  audience  ordinaire,  serait-il 
ègaiement  frappé  d'un  vice  d'incompétence  absolue?  Il  semble, 
ao  premier  abord,  que  in  solennité  de  l'audience  n'est ,  dans  ce 
cas,  qu'une  formalité  surabondante,  qui,  loin  de  porter  atteinte 
à  la  validité  du  Jugement,  est  de  nature ,  au  contraire,  à  lui  don- 
■er  plus  d'autorité.  Et  il  a  été  rendu  quelques  arrêts  en  ce  sens 
(Req.,  15  mars  1826,  aff.  Halluin,  V.  Exception-,  19  Juill. 
1S27,  air.  Villemont,  Y.  eod.).  —  Toutefois,  l'opinion  contraire 
a  prévalu  dans  la  Jurisprudence,  par  le  motif  que  la  composition 
d'ut  tribunal  ne  doit  pas  être  arbitraire ,  et  qu'une  chambre  ne 
poavaat,  d'après  l'art.  9  du  décret  du  6  Juill.  1810,  s'adjoindre 
saos  nécessité  un  membre  d'une  autre  chambre  pour  èonnaitre 
d'uoe  aifaire,  à  peine  de  nullité  de  son  Jugement ,  ne  doit  pas ,  à 
plos  forte  raison ,  pouvoir  s'adjoindre  toute  une  chambre  (Cass., 
Tfér.  1832;  13  et  23  mars  1833  (1).  —  Gonf.  Cass.,  28  déc. 
1830,  afr«  Praigneau,  V.  Jugement). 

f  ftS.  Indépendamment  des  audiences  solennelles ,  une  cour 

jBgement  de  ce  tribunal.— Reynier  se  pourvoit  sur  référé  devant  la  chambre 
des  racalions  de  la  cour  d'appel ,  Michel  oppose  l'incompétence  de  cette 
cbambre  pour  statuer  sur  rexéculion  de  l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'as- 
iises.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  ~>  Faisant  droit  sur  Fincompétence, —  Attendu  qu'il  s'agit 
de  i'iDterprélation  etde  Texéculion  d'un  arrêt  de  la  cour  ;  ~  Faisant  droit 
Rir  le  fond ,  —  Attendu  quMl  résulte  des  termes  de  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises,  du  9  sept,  présent  mois ,  que  la  remise  de  la  pièce  dont  il  s'agit, 
à  la  partie  de  Boudard ,  n'a  été  ordonnée  que  dans  la  supposition  que 
crUe  pièce  avait  été  déposée  par  elle;  — Attendu,  en  fait,  que  la  pièce 
éoot  il  s'agit  n'a  point  été  déposée  au  greffe  de  la  cour  par  la  partie  de 
Boudard,  noais  qa'eliel'a  été  par  le  greffier  dutribunal  de  première  instance 
aoquel  elle  avait  été  remise  parle  greffier  du  tribunal  de  commerce, 
foi  s'en  trou  rail  dépositaire  en  vertu  d'un  jugement  de  ce  tribunal  qui 
o'a  point  été  attaqué  par  la  partie  de  Boudard  ;  —  Attendu ,  en  outre , 
foe  les  parties  sont  encore  en  instance  au  tribunal  de  commerce  sur  l'eié- 
cttiioB  de  ladite  pièce  :  —  Sans  s'arrêter  aux  moyens  d'incompétence , 
ordoooe  qae  la  pièce  dont  il  s'agit  sera  rétablie  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce ,  etc. 

Du 23  sept.  1813.-G.  de  Paris,  ch.  vac. 

(1)  !■•  Etpieê  .•  —  (Sassenay  C.  comm.  de  Vîrey.)  —  La  coua;  —  Vu 
^'vt  22  du  décret  du  30  mars  1808,  et  les  art.  2  et  9  du  décret  du 
6  joilL  1810;  —  Et  attendu  que  l'attribution  faite  par  l'art.  22  du  décret 
•a 30  mars  1808 ,  aui'chambres  ainsi  réunies,  se  borne  aui  questions 
d'état ,  aua  prises  à  partie,  et  aux  renvois  après  cassation;  qu'il  ne  s'agit, 
daas  l'espèce,  d'aucune  de  ces  questions,  ni  d'aucune  autre  spéciale- 
Mt  attribuée  à  cette  réunion  des  chambres  ;  mais  de  contestations  rela- 
tites  à  on  droit  de  propriété ,  rentrant  dans  la  compétence  exclusive  de  la 
ebambre  civile; —  Que,  d'un  autre  côté,  aucune  circonstance  tirée  de  la 
atceiaité  du  service  n'autorisait  à  adjoindre  à  la  chambre  civile ,  les  mem- 
bres d'ooe  autre  chambre  ;  que ,  cependant ,  la  cour  royale  de  Dijon  a 
leado  l'arrêt  attaqué  en  audience  solennelle,  et  avec  l'adjonction  sura- 
baadante  des  membres  de  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle; 
fi'en  cela ,  cette  cour  a  violé  l'art.  22  du  décret  dudit  jour  30  mar.^ 
ISOe,  et  les  art.  2  et  9  de  celui  du  6  juill.  1810  ;  ^  Donne  défaut  contre 
lacummune  de  Virey ,  et  casse. 

Du  7  fév.  1832.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.«Carnot,  rap.- 
liabert ,  i*  av.  gén.,  c.  conf.-Rochelle ,  av. 

2*  S$fè9ê  t  ^  (DecontOBSOA  C.  com.  de  Gulles.)  —  La  cour  ;  — 


d'appel  peut  être  appelée  à  se  réunir  en  assemblée  générale ,  ou 
à  statuer  toutes  chambres  réunies, — Lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'assem- 
blée générale  de  la  cour ,  par  exemple ,  en  cas  de  poursuites  dlS"* 
ciplinaires  exercées  contre  un  magistrat,  ou  quand  la  cour  est 
consultée  par  le  gouvernement  sur  un. point  de  législation ,.11 
suffit  pour  constituer  cette  assemblée  générale ,  que  la  majorité 
des  conseillers  assiste  à  la  réunion ,  sans  qu'il  y  ait  à  examiner 
dans  quelle  proportion  chaque  chambre  s'y  trouve  représentée. 
—Mais  il  n'en  est  pas  de  même  quand  il  doit  être  statué  par  les 
chambres  réunies  ou  toutes  les  chambres  assemblées  ^  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  procéder  au  roulement  ou  d'ordonner  d'office 
des  poursuites  criminelles  :  dans  ce  cas ,  chaque  chambre  doit 
être  représentée  par  un  nombre  de  membres  égal  à  celui  qui  est 
exigé  pour  la  composition  régulière  de  cette  chambre.  —  V.  en  ce 
sens  M.  Bonnier ,  1. 1 ,  p.  121 ,  et  nos  observ.  ',  y^  Organ.  Judic. 

S99.  Le  premier  président  des  cours  d'appel  a  quelques 
attributions  particulières;  il  statue:  1^  sur  les  requêtes  en  abrè^ 
viation  de  délai  présentées  avant  la  distribution  des  causes 
(déc.  50  mars  1808,  art.  18);  2«  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent 
soit  sur  la  distribution ,  soit  sur  la  litispendance  ou  la  connexité 
des  causes  (même  déc. ,  art.  25);  Z^  sur  les  réclamations  faites 
par  un  enfant  à  (in  de  révocation  ou  de  modification  des  ordres 
de  détention  donnés  par  les  présidents  des  tribunaux  civils 
(c.  civ.  582);  A^  il  indique  le  jour  où  il  sera  statué  sur  le  pour- 
voi formé  contre  un  jugement  de  rectification  d'actes  de  l'état 
civil ,  quand  il  n'y  a  pas  d'autres  parties  en  cause  que  le  deman- 
deur en  rectification  (c.  pr.  858). 

S00.  Il  est  à  remarquer  que  l'art.  25  du  décret  du  50  mars 
1808,  qui  investit  le  premier  président  de  la  cour  d'appel  du 
droit  de  résoudre ,  sans  forme  de  procès  et  sans  frais ,  les  diffi- 
cultés élevées  sur  la  distribution  des  causes ,  la  litispendance  ou 
la  connexité,  ne  s'entend  que  des  cas  où  la  difficulté  s'élève  avant 
toute  distribution.  Ainsi ,  lorsqu'une  chambre  de  cour  d'appel  est 
saisie  d'une  affaire  connexe  à  un  appel  pendant  devant  une  autre 
chambre  de  la  même  cour,  c'est  à  cette  chambre ,  et  non  au 
premier  président ,  qu'il  appartient  de  prononcer  le  renvoi.  C'est 

Vu  l'art.  22  du  décret  du  30  mars  1808,  et  les  art.  2  et  9  do  décret  du 
6  juill.  1810  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  articles 
(qui  sont  d'ordre  public)  que  les  membres  d'une  chambre  ne  doivent  être 
appelés  pour  le  service  d^une  autre  cbambre  que  dans  le  cas  de  nécessité  ; 

—  Que  la  réunion  des  chambres,  pour  former  l'audience  solennelle ,  est 
une  exception  à  cette  règle,  et  doit,  par  conséquent,  être  restreinte  aux 
matières  pour  lesquelles  elle  a  été  introduite  ;  que  Tespèce  de  la  cause , 
qui  n'offrait  que  la  question  de  prescription  d'une  action  réelle ,  ne  ren- 
trait dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'art.  22  du  décret  do  30  mars  1808; 
—Que  cependant  elle  a  été  jugée  en  audience  solennelle  par  deux  chambres 
réunies,  ce  qui  constitue  une  violation  expresse  des  décrets  ci-dessus 
cités  ;  ^  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Dijon ,  du  22  iuiiU 
1830. 

Du  13  mars  i833.-G.  G. ,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  prés.-Delpit» 
rap.-Laplagne-Barris,  l**  av.  gén.,  c.  conf.-Gayet  et  Desclaux,  av. 

3*  Eipèci :^(Com.  de  Navilly  C.  Chagot.)— La  coca;— Vu  l'art.  22 
du  décret  du  30  mars  1808,  et  les  art.  2  et  9  du  décret  du  6  juill.  1810; 

—  Attendu  que,  d  après  la  première  partie  de  l'art.  22  du  décret  du  30 
mars  1808 ,  la  juridiction  est  attribuée  pleine  et  entière  à  la  cbambre  qui 
tient  l'audience,  lorsque  les  avoués  des  parties  se  présentent  pour  poser 
des  qualités;  que  la  deuxième  partie  de  cet  article  n'excepte  de  ce  principe 
général  que  les  contestations  sur  l'état  civil  des  citoyens,  les  prises  à 
partie  et  les  renvois  après  cassation;  que,  par  conséquent,  les  autres 
affaires  restent  soumises  à  la  règle  générale  établie  par  la  première  partie  . 
de  l'article;  —  Attendu ,  en  outre ,  que  les  membres  d'une  chambre  do 
cour  royale  ne  peuvent  être  respectivement  et  partiellement  appelés  pour 
le  service  d'une  autre  chambre,  que  dans  le  cas  de  nécessité  ;  —  Que  » 
s'il  en  est  ainsi  à  l'égard  des  remplacements  partiels ,  il  doit  en  être ,  à 
plus  forte  raison ,  de  même  lorsqu'on  réunit  deux  chambres  en  audience 
solennelle  ;  —  Attendu ,  en  outre ,  qu'il  n'est  pas  permis  d'étendre  les 
exceptions  faites  pour  des  objets  spéciaux  ao  principe  général  établi  par 
la  loi;  ->  Attendu  qu'il  ne  s'agissait  dans  la  cause  ni  de  contestation  sur 
l'état  civil,  ni  de  prise  à  partie,  ni  de  renvoi  après  cassation ,  mais  bien 
d'une  demande  en  revendication ,  qu'on  fondait  sur  la  nullité  d'une  trans- 
action qu'on  attaquait  pour  cause  de  dol  et  de  fraude;  que,  dès  lors^ 
la  décision  de  celte  dernière  question  ne  rentrait  pas  dans  la  compétence 
des  chambres  réunies  en  audience  solennelle;  —  Gasse  l'arrêt  de  la  cour 
de  Dijon,  du  6  août  1829. 

Du  25  mars  1833.-G.  G. ,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de pré8.-Yeff» 
gës  ,  rap.-LapIagnc-Barris,  1"'  av.  géa. ,  c.  cOAl.-JPieti»  av. 
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CQ  qn'a  jugé  la  cour  de  cassation  :  «  Attendu ,  d'abord ,  sur  le 
moyen  de  fornae ,  que  le  moyen  n'a  pas  été  opposé  devant  la 
cour  rovalë;  attendu,  d'ailleurs,  que  ce  moxen  n'élail  pas 
applicable  à  iVspèce,  puisque  la  disiiibution  delà  cause  était 
faite,  et  que  la  chambre  qui  a  prononcé  le  renvoi  était  saisie; 
rf»jptte  »  (t«f  juill.  1835.-Ch.  civ.-M.  Bonnet,  rap.,  aff.  Gambon 
C.  B<»hfor(). 

aèi.  A  ces  aUribullons  principales  du  premier  président,  il 
faut  ajouter  «elles  que  la  loi  lui  confie  pour  la  direction  et  la  sur- 
veillance du  service  intérieur.  —  V.  Décret  du  50  mars  1808» 
art.  19.  23,etdécr.  ôjuill.  181Ô,  art.  61,  65. 

éoé.  Avant  de  terminer  cet  article,  il  convient  de  rappeler 
ici  quelques  décisions  rendues  par  la  jurisprudence  sur  les  ques- 
tions iransitoires  qu'a  fait  naître  ,  relativement  à  la  compétence 
des  tribunaux  d'appel^  la  substitution  des  juridictions  actuelle- 
ment établies  à  celles  qui  les  ont  précédées. 

L'instance  qui  elait  pendante ,  par  suite  d'attribution  spéciale, 
devant  les  cl-ilevant  pariemenls,  comme  juges  de  premier  res- 
sort,  ne  peut  être  reprise  devant  une  cour  d'appel,  lesquelles 
cours  ne  reiiipldcenl  les  parlements  que  comme  juges  d'appel  \ 
elle  doit  être  reportée  devant  les  tribunaux  qui  devaient  ualurel- 
lement  en  connallre.  —  L'incompétence  de  la  cour  d'appel  en 
ce  cas  est  matérielle,  l'ordre  des  juridictions  étant  de  droit 
public  (^Bordeaux,  12  août  1829)  (1). 

iità,  t'est  devant  les  cours  d'appel ,  et  non  devant  les  tri- 
bunaux de  première  instance  qu'a  dû  éîre  porté  l'appel  des  juge- 
ments des  tribunaux  de  famille,  lors  de  la  suppression  des  tribu- 
naux civils  de  département.  Eu  ellet,  «  bien  que ,  d'après  la 
loi  du  il  août  1790.  les  appels  des  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux de  famille  dussent  être  portes  directement  devant  les  iri- 
bunaiix  dedistriU,  cependant,  comme  la  loi  dû  9  vent,  an  4,  en 
reconnaissant  que  les  tribunaux  de  famille  avaient  été  implicite- 
ment abolis  par  la  consliiution ,  attribue  aux  juges  ordinaires  les 
aiï tires  soumises,  par  la  loi  de  1790,  aux  tribunaux  de  famille, 
il  en  est  résulté  que  les  jugements  rendus  en  cette  matière  se  sont 
trouvés  assimilés  aux  jugements  rendus  en  première  instance 

(1)(La8sus  C.  Gailbroi.)  —  La  cor*;  —  Attendu  que  le  procès  dps 
parties  n'avait  été  ptirlé  directemeot  au  parlement  de  Bordeaux ,  qoe  par 
suiie  de  raUnbuUun  faite  à  la  grilnde  chambre  de  l'buroologation  des  dé- 
liherHlions  prises  par  les  créanciers  des  faillis  ;  qde  les  atlribuUons  ayant 
été  supprnnees  ,  d  fui  renvoyé,  par  l'art.  6  de  la  loi  du  19  oct.  1790  ,  au 
nouveau  Inliunai  établi  en  r^mplacenifiit  de  celui  qili  aurait  dû  naturel- 
lement en  coiinaltri!;  que  le  tribunal  du  district  de  Bordeaux  eh  fut  saisi 
comme  ju^e  de  première  instance  ,  et  l'appointa  au  con^eii  et  en  droit,  le 
25  mil  1794  ;  ~  AUcndu  que  la  demande  formée  devant  la  cour,  en  re- 
prise de  celte  instance ,  énonça ,  par  erreur ,  qu%*lle  était  restée  pendante 
au  iribuual  dedi«trici,  reniplâçanl,  comme  tribunal  d'àp|iel,  le  parlement 
de  Itordeaux  ;  que  ni  ie  parlement,  oi  ce  tribunal  n'avaient  été  nantis  de 
la  cause  par  appel;  que  la  cour  était  donc  incompéienie  pour  en  connaître 
en  premier  et  dernier  resi^ort;  que  celle  incompétence  est  matérielle,  parce 
que  Tordre  des  juridictions  ef.t  de  droit  public  ;  qu^elle  peut  être  proposée 
en  tout  état  de  cause;  que  la  ho  de  oon-proeéder  qui  en  résulte ,  n'aurait 
pas  été  couverte  par  Tarrétdu  12  mai  dernier  qui ,  portant  une  simple 
déclaration  de  reprise  de  ladite  instance  ,  n'a  pas  ensuite  ordonné  que  les 
paities  procéderaient  devant  la  cour,  et  leur  a,  d'ailleurs,  expressément 
re?rrve  tous  leurs  droits,  moyens  et  exceptions;  —  Sans  s'arrêter  k  la  tin 
de  non -recevoir,  proposée  par  naymond  Lassus  et  consorts,  se  déclare 
incom|iéiphle  ;  en  conséquence ,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les 
jiiges  qui  doivent  en  connaître. 

Du  12  aoat  18â9.-C.  de  Bordeaux ,  i** cb.-M.  ttavez,  pr. 

(9)  Etpèce  :  ^  (Mélit  C.  Jean.)  ^  En  1792 ,  on  jugement  du  tribu- 
nal de  famille  avait  condamné  Cécile  Jean  à  payera  Anne  Jean  2,100  fr. 
pour  supplément  de  sa  légitime.  ^  Le  18  juin  1793,  le  tribunal  de  dis- 
trict de  Liroout,  saisi  de  Tappet,  déforma  ce  jugement,  et  ordonna,  avant 
faire  droit,  une  expertise  des  biens  laissés  par  Tauteur  commun.  —  En 
1816,  Pinstance  fut  reprise  devant  le  tribunal  de  Limuux,  par  Mélix, 
époux  et  donataire  de  la  dame  Cécile  Jeau ,  pour  procéder  à  Texécution 
du  jupementdU  18  juin  1793. —  Ce  tribunal  lina  définitivement,  le  13 
avril  18i!2,  les  bases  db  partage  à  exécuter,  et  ordonna  que  des  experts 
procé'irraieni  en  conformilé  di"  ces  bases. 

Appil par  Mélix.  Il  sonleiiail  que  ,  s'agissant  de  Pexéculion  d'un  juge- 
ment rendu  sur  a|ipel,  cViait  à  la  cour  royale  k  en  connaître  et  non  au 
trittunal  de  première  instance.  La  loi  du  27  vent,  an  8  disposait,  en 
effet,  que  les  affaires  dont  Happel  devait  être  porté  devant  les  tribunaux 
de  département  (qui  avaient  remplacé  ceux  de  district)  en  dernier  degré, 
le  aeraienl  â«vaat  les  tribunaux  d'appel.  Dès  lors ,  la  cour  de  Montpellier 


par  les  tribunaux  civils  »  (Montpellier  ^  9  mal  1829 ,  aff.  TiUMh 
tbée,  y.  Péremption). 

304.  Mais  c^est  aux  tribunaux  de  première  instance,  et  non 
aux  cours  d'appel  qu'il  appartient  de  connaître  de  Ve£eculion  des 
jugeiuents  rendus,  sous  la  législation  intermédiaire,  par  les  tri* 
bunaux  de  district ,  statuant  en  dernier  ressort  sur  rappel  des 
tribunaux  de  famille  (Req.,  23  nov.  1825)  (2).  —  Au  surplus,  il 
a  été  jugé ,  mais  à  tort,  ce  nous  semble,  que  la  partie  qui  a  porté 
elle-même  la  reprise  d'instance  devant  un  tribunal  d'arrondisse- 
ment n'est  pas  recevable  à  soutenir  ensuite  que  la  cour  d'appel 
est  seule  compétente  pour  statuer  (  même  arrêt). 

305.  C'est  encore  à  la  cour  d'appel  qu'il  appartient  de  coo- 
nattre  de  la  demande  en  péremption  d'un  appel  pendant  devant 
un  tribunal  de  distpict  (Cass.,  18  avril  1827  ^  aff.  com.  de  la 
Grand-Çombe,  V.  Péremption). 

dOS.  La  Juridiction  des  arbitres  institués  par  la  loi  du  10 
Juin  1793,  était  une  juridiction  souveraine  :  aussi  a-til  été  jugé 
que  ce  sont  les  cours  d'appel  et  non  les  tribunaux  de  première  in- 
stance qui,  depuis  que  celle  Juridiction  a  été  supprimée  par  la  loi 
du  9  vent,  an  4 ,  doivent  connatlre  du  mérité  de  l'oppo^ilion  eo 
nullité  formée  à  une  sentence  arbitrale  antérieure  à  cette  dernière 
loi(Req.,  9  nov.  1825,  aff.  com.  d'Arbeul,  V.  Arbilr.,  n«  1223). 

309.  Les  cours  d'appel  substituées,  par  la  loi  de  l'an  8,  aux 
anciennes  cours  et  aux  tribunaux  de  dtstiict  créés  par  la  loi  du 
24  août  1790,  ont  été  saisies  de  plein  droit  des  procès  pendaot 
devant  ces  cours  et  tribunaux,  sans  qu'il  ait  été  besoin  d'une  as* 
signalion  en  reprise  d'instance.  En  conséquence ,  il  n*a  pas  été 
besoin  qu'une  assignation  pareille  ait  été  préalablement  donnée 
pour  que  la  péremption  d'uue  instance  anciennement  pendante  en 
appel  devant  l'un  des  sièges  de  la  table  de  marbre,  ait  pu  être  va- 
lablement demandée  devant  la  cour  dans  le  ressort  de  laquelle  ce 
siège  se  trouvait  place,  et  cela,  encore  bien  qu'aucune  insianee 
n*ait  été  portée  devant  les  tribunaux  de  distiict  (Req« ,  21  nov. 
1826,  aff.  com.  de  Cultes,  Y.  Péremption). 

308.  Dans  le  cas  où,  conformément  à  la  loi  du  24  août  1790, 
après  cassation  d'un  jugement  sur  appel,  les  parties  obteu  (afa- 

élait  seule  compétente.  ~  Le  14  juili.  1823,  arrêt  de  la  cour  de  Mont- 
pellier, qui  déclare  l'appel  non  recevaMe,  sur  le  motif  que  les  part.es 
avaient  épuisé  les  deux  degrés  de  juridiction. 

Pourvoi  de  Mélix  pour  violation  de  là  loi  du  27  vent,  an  8,  et  de«  art. 
445,  453  et  472  c.  pr.  Il  repro<luisait  les  movens.tt'mlHni  â  prixn  r  i|u<> 
le  tribunal  de  Liiiioux  ne  pouvait  cotiitai ire  de  re\ériiti<Mi  d'un  ju^  nuiil 
rendu  en  dernier  ressort,  et  stir  l'appel  d'dn  jugimcni  de  prein.iie  m- 
stance.  —  Arrêt. 

La  cboa ;  —  Considérant  que  la  loi  dii  ^4  août  1790  avait  nn  u  In 
tribunaux  de  district  juges  immédiats  des  appels  d>s  ileeis  ons  lio  lii- 
bunaux  de  famille^  par  exception  au  SjsliMue  général  qui  el.iltli^siii  la 
voie  des  exclusionè  pour  le  cboix  des  trilMinaux  ;  qu'ainsi  le  irihunal  le, 
district  de  Limoux  ,  dans  le  ressort  duquel  le  tribunal  de  famille  a\ait  é  é  * 
convoqué ,  a  été  saisi  régulièrement  de  Taptiel  de  la  décision  du  tribunal 
de  famille  du  30  mai  1792  doht  il  s'agil ,  et  a  rempli  le  second  degré  de 
juridiction  par  son  jugement  du  18jbin  1793,  par  lequel  il  a  statué  sur 
les  appels ,  et  a  Infirmé  le  jugement  de  prerni^^e  insianee; 

Que  le  tribunal  de  district  de  Limonx  a  retiMiu  Texécution  de  ce  juge- 
ment d'infirmation  ,  qui  donnait  lieu  ft  de«  cpéralions  db  |uirlaj!P  et  •h*  li- 
quidation de  succession  et  l'a  retenue  pour  y  faire  droit  en  di*rnier  ie«- 
sort,  cesi-à  dire  au  même  titre  qu'il  avait  «talué  sur  Tai  p>l,  et  qu'a- 
près lui,  ie  tribunal  du  département  de  l'Aude  ,  dt  vaut  lequel  l'insiaore 
a  été  reprise,  et  apré?  là  suppression  de  ce  dernier  tribunal,  celui  de 
Limoux,  qui  à  rendu  le  jugement  du  13  avril  18^2,  ont  statué  en  élat 
d'appel ,  comme  Pavait  fait  celui  dti  1 8  join  1 793  ;— Oue  si  Mélix  se  croyait 
fondé  à  (irëtendre,  lors  de  la  publication  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  que 
Taffaire  devait  être  portée  en  élat  d'appel  devaht  la  coiir  dé  Montpellier, 
il  dotait  élever  aidrs  cette  prétention ,  tandis  qu'il  a  continué  de  procéder 
devaiit  les  tribunaux  de  département  et  d'arrondissement,  cozùme  avani 
rétablissement  des  cours  d'appel  ; 

.  Considérant  que  Mélix  a  même  si  bien  reconnu  devant  la  cour  de  Mont* 
pellier  que  le  jugement  dont  il  déferait  Pappel  à  cette  cour  était  rendu  en 
dernier  ressort ,  qu'il  se  réduisait  à  en  demander  la  nullité  pour  incom- 
pétence et  excès  de  pouvoir;  conclusions  qu'il  était  impossible  d'admettre, 
satis  contrevenir,  de  la  manière  la  plus  loruirlle,  à  toutes  les  règles  de 
l'ordre  judiciaire,  et  même  a  celle  des  deui  degrés  de  juridiction  qur  ion 
invoque,  pui^ue  la  niarctie  que  Ton  suivait  tendait  à  en  établir  un  troi- 
sième;— Qu'ainsi  Tarrét  attaqué ,  eo  refusant  de  relever  Pappel  du  ju- 
gement dont  il  s'agit,  a  fait  la  pluâ  juste  application  des  lois  que  i'oa 
présente  comme  violées  ;  —  Rejette. 

Du  23  nov.  1825.-G.  C. ,  eect.  req.-MH«  HenrtMi,  pn-Duoerer,  n^ 
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eolté  de  porter  la  nouvelle  instance  d'appel,  par  choix  volontaire 
ra  par  voie  d'exclusion,  devant  i*un  des  sept  tribunaux  les  plus 
proches,  la  loi  da  37  vent,  an  8  (art.  3i) ,  si  elle  ask  intervenue 
avant  que  l'instance  ait  été  commencée  ou  jugée,  en  a  saisi  de 
plein  droit  la  cour  d'appel  du  ressort ,  sans  qu'on  puisse  ,  pour 
eaase  d'incompétence ,  prétexter  ou  qu'elle  n*a  pas  éié  designée 
par  la  cour  de  cassation,  ou  qu'elle  remplace  le  tribunal  dont  le 
jQgement a  été  cassé  (ReJ.,  iSfév.  18:28,  aff.  Delannoy  ,  V.  Pé- 
reoiption). — Cette  décision  peut  paraître  blesser  le  principe 
suivant  lequel  un  tribunal  ne  peut  être  appelé  à  statuer  deux  fois 
ior  la  même  depiande}  mais  remarquons  qu'Ici,  c'est  par  la  loi 


elle-même  et  par  suite  d'un  changement  fondamental  dans  l'orga- 
nisation des  tribunaux  que  cette  dévolution  successive  se  trouve 
produite  :  c'était  donc  uhe  conséquence  de  la  loi ,  c'est-à-dire  un 
fait  de  prince  ou  de  force  majeure  que  les  parties  devaient  né^ 
cessairement  subir.  Les  récusations  péremptoires ,  ayant  disparu 
avec  la  législation  nouvelle ,  il  restait  encore  aux  parties ,  pour 
sortir  d'embarras,  un  expédient,  c'était  la  demande  en  renvoi  pour 
suspicion  devant  une  autre  cour  que  celle  indiquée  par  le  légis- 
lateur, à  supposer  que  la  constitution  de  cette  couf  bu  sa  divi- 
sion en  plusieurs  sections  ne  fournit  pas  on  moyen  d'éviter  les 
inconvénients  qu'on  pouvait  transitoirement  redouter. 
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COMPÉTENCE  CIVILE  DES  TRIBUNAUX  DE  PAIX. 
—  t.  Les  attributions  des  Juges  de  paix  se  divisent  en  quatre 
classes  principales  :  la  première,  la  plus  précieuse  sans  doute  de 
ees  attributions,  si  elle  ne  dégénérait  trop  souvent  en  une  vaine 
fomalilé,  est  celle  de  concilier  les  parties  au  moment  où  un  dé- 
bat est  sur  le  point  de  les  diviser.  11  en  sera  traité  au  mot  Conct- 
liation. — Ces  magistrats  ont  en  second  lieu  une  Juridiction  con- 
tentieuse  assez  étendue.  Ils  sont  à  la  fois  Juges  civils  et  Juges 
de  police.  Leur  compétence  comme  Juges  civils  va  être  l'objet 
du  présent  article.  Quant  à  celle  qui  leur  appartient  comme 
Juges  de  police,  nous  en  parlerons  v®  Gompét.  crim.  Leur  troi- 
sième attribution  comprend  divers  actes  de  juridiction  purement 
gracieuse,  des  mesures  de  surveillance  et  de  conservation  dont 
U  sera  parlé  ci-après. — Enfin,  ils  exercent  les  fonctions  d'offi- 
tlers  de  police  Judiclatre,  ainsi  qu'on  le  verra  au  moi  Instruction 
friminelle.  — Pour  ce  qui  concerne  l'organisation  des  tribunaux 
le  paii,  V.  Organisation  Judiciaire. 

OivÎBÎon. 

Ait.  1.  —  Hîstoriqae  et  législatioo. 

Ait.  2.  —  Des  actions  dont  *es  iages  de  paix  connaissent  en  dernier 
ressort  jasqu'à  100  fr..  et  à  cnaree  d'appel,  jusqu'à  200  fr. 
(actions  pures  personnelles  et  moDilières). 

ÀaT.  3.  —  Des  actions  dont  les  juges  de  paix  connaissent  en  dernier 

ressort  jusqu'il  100  fr.,  et,  h  charge  d'appel,  à  quelque 

somme  que  s'élèvent  les  demandes. 
g  1.  ^  Actions  en  payement  de  loyers ,  congés ,  résiliatiooi  de  banx , 

expulsions  de  lieux,  validité  de  saisie-gagerie. 
S  2.  —  Actions  pour  dommages  aux  champs ,  fruits  et  récoltes. 
8  3.  —  Actions  relatives  à  l'éiagage  des  arbres  et  au  curage  des  fossés. 
8  4.  ^  Actions  pour  réparations  iocatives. 
S  5.  —  Actions  relatives  aux  engagements  respectifs  des  maîtres  et 

des  gens  de  travail ,  domestiques,  ouvriers. 
8  6.  —  Actions  relatives  au  payement  des  nourrices. 
8  7.  —  Actions  pour  diffamation,  injures  et  voies  de  fait. 

Art.  4.  —  Des  actions  dont  les  juges  de  paix  connaissent  en  dernier  res- 
sort jusqu'à  100  fr.,  et,  à  charge  d'appel,  jusqu'à  iSÛO  fr. 
•  CoDlestaticns  entre  les  voyageurs  et  les  hôteliers ,  voiloriers, 
carrossiers. 


8*- 
sa.. 


Ait.  5.  — 


M- 

8  2- 

§3. 

8*. 

Km.  9. 

81. 

8«. 

A>T.  7. 

Abt.  8. 

•  Indemnités  réclamées  par  le  fermier  an  locataire  pour  non- 
jouissaoce,  ai  actions  da  bailleur  pour  dégradations  et 
pertes. 

Des  actions  dont  les  juges  de  paix  ne  connaissent  jamais  qa^en 

premier  ressort. 
Actions  possessoires. 
Actions  en  bornage  et  actions  relatives  à  la  distance  voulue 

pour  les  plantations. 
Actions  relatives  aux  travaux  énoncés  dans  l'art.  674  e.  civ. 
Demandes  de  pensions  alimentaires.  * 

De  la  prorogation  de  la  compétence  des  juges  de  paix. 
Prorogation  légale  (demahdes  reconveutioaoelles;  demandes 

réunies  dans  la  même  instance). 
Prorogation  volontaire. 

De  l'exécution  des  jugements  des  juges  de  paix. 
De  leur  compétence  eitrajudiciaire. 


ART.  i,^- Historique  et  législation. 

9-  An  milieu  de  la  complication  et  de  la  lenteur  des  formes 
{ndiclaires,  qui  sont  l'inévitable  résultat  de  toute  civilisation  un 
peu  avancée,  on  a  senti  le  besoin  de  créer,  pour  les  contesta- 
tions d'un  modique  intérêt,  une  Juridiction  paternelle  qui  fût  af- 
francbie  des  règles  qui  enchaînent  les  tribunaux  ordinaires;  de 
donner  au  pauvre  des  villes  et  au  simple  habitant  des  campagnes 
un  arbitre  facilement  accessible ,  un  magistrat  chargé  de  lui  dis- 
tribuer, pour  ainsi  dire»  sous  le  chaume,  la  Justice  qu'il  serait 

(1)  La  création  des  jugesde  paix  en  Angleterre  appartient  à  Edouard  î", 
pi  n'y  vit  d'abord ,  comme  le  fait  très-bien  observer  M.  le  président 


ftenrioD»  qu'an  moyen  de  combattre  ou  plutôt  d'aiïaiblir  adroitomca;  m     communes  (V.  Commune,  lit.  1). 


obligé  d'aller  au  loin  solliciter  à  grands  frais;  enfin,  de  confier 
à  un  Juge  local  la  répression  d'une  infinité  de  légers  délits  de 
police  qui  surchargeraient  inutilement  les  Juridictions  supé- 
rieures. 

8.  Les  Romains  avaient  dans  leurs  villes  préfectorales  on 
magistrat  nommé  défenseur  de  la  cité,  de/ensorcivitatii,  qui, 
outre  différentes  attributions  de  police.  Jugeait  en  matière  chil» 
jusqu'à  50  fr.,  et  plus  tard,  Jusqu'à  la  somme  de  300  fr.  L'An- 
gleterre possède  depuis  des  siècles  ses  Juges  de  paix,  dont  l'iDsti* 
tution,  fruit  d'une  politique  habile  et  profonde,  bien  plus  que 
de  la  philanthropie  du  législateur  (1),  a  reçu  du  temps  et  de 
l'expérience  des  perfectionnements  qui  en  ont  fait  l'autorité  la 
plus  protectrice  et  la  plus  bienfaisante. 

4.  Dans  l'ancienne  France,  il  existait,  au  chàtelet  de  Paris, 
dès  le  commencement  du  quatorzième  siècle,  et  en  verta  d'une 
ordonnance  de  1315,  que  rapporte  M.  Renrion,  des  Juges  som- 
més auditeurs.  Cette  institution  a  été  successivement  modifiée; 
dans  le  dernier  état  de  choses,  il  n'y  avait  plus  au  chàtelet  qu'on 
seul  de  ces  Juges  qui  prononçait  sur  les  causes  personnelles  au- 
dessous  de  50  fr.  Les  bailliages  offraient  aussi  une  Juridictioa 
analogue  à  nos  Justices  de  paix  ;  trois  membres  de  ces  sièges 
Jugeaient,  sommairement  et  en  dernier  ressort,  les  causes  par» 
personnelles  y  non  procédantes  de  contrats  passés  sous  û  kA 
royal ,  Jusqu'à  concurrence  de  40  livres. 

Cette  Juridiction ,  qui ,  d'abord  autorisée  par  les  édits  de  mars 
1749  et  d'avril  1769,  pour  les  villes  d'Orléans  et  de  Tours, 
fut  étendue  à  tous  les  bailliages ,  à  toutes  les  sénéchaussées  par 
l'édit  de  sept.  1 769 ,  se  perdait  au  milieu  des  tribunaux  de  toute 
espèce  qui  couvraient  le  sol  de  la  France;  mais  l'idée  eu  était 
trop  heureuse  pour  ne  pas  être  mise  à  profit  par  les  législateurs 
qui  ont  posé  les  bases  du  nouvel  édifice  Judiciaire.  Aussi 
n'ont-ils  pas  manqué  de  s'en  emparer,  et  le  perfectionnement 
qu'ils  lui  ont  donné  a  été  tel  qu'on  a  pu  considérer  l'application 
qu'ils  en  ont  faite  par  l'organisation  des  Justices  de  paix,  comme 
la  création  d'une  institution  entièrement  nouvelle. 

6.  Le  but  de  l'assemblée  constituante,  en  établissant  les  Jus- 
tices de  paix,  a  été  de  placer,  à  la  portée  des  J'isticiables,  des 
magistrats  chargés .  soit  de  Juger  rapidement  et  à  peu  de  frais 
les  procès  d'un  intérêt  minime ,  soit  de  chercher  à  prévenir,  par 
une  tentative  de  conciliation,  avant  qu'elles  fussent  soumises  à 
un  tribunal  supérieur,  les  contestations  qui,  par  leur  impor- 
tance ,  sortaient  du  cercle  de  leurs  attributions  Judiciaires.  — 
«Les  Justices  de  paix,  disait  Thouret,  rapporteur  du  projet  de 
lo*;  sur  cette  matière,  seront  un  grand  bienfait  pour  des  citofeos 
longtemps  dupes  des  praticiens.  On  ne  verra  plus  les  chemins 
conduisant  des  villages  aux  villes  couverts  de  plaideurs  allant 
consulter  des  Juges  faits  plutôt  pour  embrouiller  que  pour  déci- 
der les  différends.  Pour  être  Juge  de  paix,  il  suffira  d'avoir  les 
lumières  de  l'expérience ,  un  bon  Jugement,  et  l'habitude  des 
contestations.  Les  Juges  seront  semblables  aux  citoyens  qui  dé- 
cidant aujourd'hui  en  qualité  d'arbitres.  La  justice  sera  dégagée 
des  frais  qui  absorbent  les  capitaux  formant  l'objet  des  contes- 
tations, des  formes  qui  obscurcissent  tellement  les  procès  que 
le  juge  expérimenté  ne  sait  plus  qui  a  tort  ou  raison.  Cet  éta- 
blissement déchargera  les  autres  tribunaux  d'une  multitude  de 
causes  qui  les  embarrassent  et  qui  ruinent  les  plaideurs...» 
— Thouret  repousse  ensuite  l'opinion  de  ceux  qui ,  déniant  aux 
Juges  de  paix  toute  compétence  contentieuse ,  voulaient  les  ré- 
duire uniquement  au  rôle  de  conciliateurs ,  opinion  dont  l'adop- 
tion les  eût  privés  de  toute  autorité  réelle  et  eût  énervé  une 
institution  précieuse  Jusqu'à  lui  enlever  presque  toute  efficacité. 
«  Si  les  Juges  de  paix  n'étaient  que  des  médiateurs,  ils  seraient 
inutiles  j  tous  leurs  efforts  n'arrêteraient  pas  les  plaideurs.  Votre 
comité  vous  propose  donc  de  réunir  en  eux  le  double  caractère 
de  médiateurs  et  de  Juges.  —  La  Justice  de  paix ,  contlnue-t-il, 
ne  doit  pas  être  sujette  sux  rigueurs  de  la  procédure;  un  règle- 
ment très-simple  en  doit  faire  tout  le  code.  U  faut  aussi  en  écar- 
ter les  formes,  parce  qu'elle  doit  être  bonne,  simple  et  exempte 
de  frais.  Il  faut  que  tout  homme  de  bien,  pour  uea  qu'il  ait 

puissance  des  hauts  barons,  devenue  menaçante  pour  la  oonronM.  CtA 
une  politique  semblable  qui  nous  a  valu  en  France  l'étabUsscneat  dM 
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«feipérieiiee  et  d^asage,  puisse  être  élu  Juge  de  paix.  Il  n^aura 
à  prononcer  que  sur  des  décisions  simples ,  qu'il  pourra  Juger 
uns  appel ,  Jusqu'à  la  concurrence  de  50  (r.  dans  les  causes  per- 
•onnelies.  Le  comilé  a  fixé  cette  somme,  parce  que,  môme  en 
supposant  un  mauvais  Jugement ,  les  frais  d'appel  deviendraient 
plus  considérables  que  le  capital  de  la  somme ,  et  qu'il  doit  être 
défenda  de  mettre  à  une  loterie  où  Ton  ne  gagne  rien,  si  l'on  ne 
perd  pas.  Le  comité  a  pensé  aussi  que  les  Juges  de  paix  pour- 
rtient  Juger  Jusqu'à  la  concurrence  de  iOO  livres ,  à  charge 
(Tappel,  parce  que, ''dans  les  cas  d'injustice ,  le  Jugement  sera  ré- 
fermable  et  se  terminera  sommairement  au  tribunal  du  district.  » 

••  Ces  paroles  font  parfaitement  connaître  l'esprit  dans  lequel 
ont  été  conçues  les  dispositions  qui  ont  déterminé  la  compétence 
civile  des  Juges  de  paix.  Ces  dispositions,  contenues  dans  les 
art.  9  et  iO  du  titre  3  du  décret  des  16-24  août  1790,  ne  se  bor- 
nent point  à  déférer  a  ces  magistrats  la  connaissance  des  demandes 
persoDuelles  et  mobilières  Jusqu'à  la  vçileur  de  50  livres,  sans 
appel,  et  de  100  livres,  à  charge  d'appel;  elles  leur  attribuent, 
en  outre ,  le  Jugement*  sans  appel.  Jusqu'à  la  valeur  de  50  livres, 
et  à  charge  d'appel ,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
s'éle?er,  de  plusieurs  espèces  particulières  de  contestations  dont 
la  solution  dépend  le  plus  souvent  d'une  simple  appréciation  de 
bits.  —  Voici ,  au  surplus ,  le  texte  des  dispositions  dont  il  s'agit - 
c  Le  Juge  de  paix ,  assisté  de  deux  assesseurs  (supprimés  depuis), 
coBDattra  avec  eux  de  toutes  les  causes  purement  personnelles  et 
mobilières,  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  50  livres ,  et  à  charge 
d'appel  Jusqu'à  la  valeur  de  100  livres;  en  ce  dernier  cas,  ses  Ju- 
gements seront  exécutoires  par  provision  ,  nonobstant  appel ,  en\ 
donnant  caution.  Les  législatures  p=)urront  élever  le  taux  de  cette 
oompétence  (décr.  16-24  août  179U ,  tit.  5«  art.  9). — Il  connaîtra 
de  même,  sans  appel  Jusqu'à  la  y^ilsur  de  50  livres,  et  à  charge 
d'appel  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  monter  :  — 
I*0e8  actions  pour  dommages  faits,  soit  par  les  hommes,  soit 
par  les  animaux ,  aux  champs,  f  nits  et  récoltes;  —  2<*  Des  dé- 
placements de  bornes ,  des  usurpations  de  terres ,  arbres ,  baies , 
fossés  et  autres  clôtures ,  commises  dans  Tannée;  des  entre- 
prises sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'arrosement  des  prés ,  com- 
mises pareillement  dans  Tannée ,  et  de  toutes  autres  actious  pos- 
lessoires;  —  3^  Des  réparations  locatives  des  maisons  et  fermes; 
•^  4*  bes  indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou  locataire  pour 
Mii-jouissance,  lorsque  le  droit  à  l'indemnité  ne  sera  pas  con- 
testé «  et  des  dégradations  alléguées  par  le  propriétaire;  —  5®  Du 
payement  des  salaires  des  geuH  de  travail,  des  gages  des  domes- 
tiques ,  et  de  Texécution  des  engagements  respectifs  des  maîtres 
et  de  leurs  domestiques  ou  gens  de  travail;  —  6<>  Des  actions  pour 
Injures  verbales,  rixes  et  voies  de  faits ,  pour  lesquelles  les  par- 
ties ne  se  seront  point  pourvues  par  la  vole  criminelle  >  (même 
décret,  même  titre,  art.  10). 

9.  La  sagesse  de  ces  dispositions  est  aujourd'hui  hautement 
attestée  par  l'expérience.  Si  grandes  que  fussent  les  espérances 
qQ'avait  placées  en  eux  l'assemblée  constituante ,  les  Juges  de 
paix  les  ont  réalisées.  Il  suffit  de  consulter  les  étals  statistiques 
sur  radministralion  de  la  justice ,  pour  se  faire  quelque  idée  des 
Immenses  services  que  rendent  ces  magistrats ,  soit  comme  con- 
eUiateurs,  soit  comme  juges  (Y.  les  Motifs  et  Rapports ,  n<>*  29 
et  76).  Et  l'étendue  de  ces  services  s'est  augmentée  encore  de- 
pois  qa'one  loi  récente  est  venue ,  comme  on  le  verra  tout  à 
Mware,  agrandir,  quoique  trop  timidement  peut-être,  la  sphère 
eu  se  meut  leur  compétence. 

'  9.  Aux  attribations  que  les  Juges  de  paix  tenaient  de  la  loi  de 
leur  institution,  des  lois  ultérieures  en  ont  aioulé  quelques  au- 
tres.— Ainsi,  les  décrets  des  7  Janv.  et  25  mai  1791  leur  avaient 
déféré  la  connaissance  des  actions  en  contrefaçon  en  matière  de 
brevets  d'invention.  Mais  cette  attribution  leur  a  été  enlevée  par 
la  loi  du  25  mai  1838  (V.  Brev.  d'invent.,  n«  328). 

#.  Le  décret  des  9-13  août  1791,  relatif  \  la  police  de  la  naviga- 
ttOD  et  des  ports  de  commerce,  portait,  tit.  1,  art.  2  :  «  Dans  tous 
les  cantons  où  n'est  pas  situé  le  tribunal  de  commerce ,  les  Juges 
de  paix  connaîtront,  sans  appel,  des  demandes  de  salaires  d'ou- 
vriers et  gens  de  mer ,  de  la  remise  des  marchandises  et  de 
l'exécotion  des  actes  de  voiture ,  du  contrat  d'affrètement  et 
antres  objets  de  commerce ,  f>ourvu  que  la  demande  iC excède  pas 
hmr  ûOÊiipétence.  »  Cette  attribution ,  suivant  Carré»  a  été  ros- 
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trelnte  aux  contestations  concernant  les  ouvriers  de  marine  par 
l'art.  633  c.  com. ,  qui  confère  aux  tribunaux  de  commerce  la 
connaissance  des  autres  matières  désignées  dans  rarticie  précité 
du  décret  de  1791.  Mais  il  est  plus  vrai  de  dire  avec  M.  Carou, 
u^*  294  et  suiv. ,  que  l'article  dont  il  s'agit  a  été  aboli  en  totalité 
par  la  loi  du  15  sept.  1807.  En  effet,  l'art.  2  de  cette  loi  porte, 
qu'à  dater  du  l«'Janv.  1808 ,  toutes  les  anciennes  lois  touchantt 
les  matières  commerciales  sur  lesquelles  il  est  statué  par  le  coder 
de  commerce ,  sont  abrogées.  Or  il  est  statué  par  l'art.  633  de 
ce-  code ,  sur  tous  les  engagements  des  gens  de  mer  pour  le  ser^ 
vic9  des  bâtiments  de  commerce  ^  ce  qui  comprend  vraisembla- 
blement les  demandes  de  salaires  d'ouvriers  et  gens  de  mer^  dont 
parlait  le  décret  de  1791  ;  car  on  ne  voit  pas  pourquoi  l'art.  633/ 
aurait  réputé  actes  de  commerce  les  engagements  des  gens  de 
mer ,  et  non  ceux  des  ouvriers  employés  dans  les  ports  au  ser- 
vice des  bâtiments  de  commerce.  —  Quant  à  la  disposition  du 
décret  de  1791 ,  concernant  la  remise  des  marchandises  et  Vexé' 
cution  des  lettres  de  voitures^  elle  s'est  trouvée  pareillement 
abrogée  par  l'art.  2  de  la  loi  de  1807 ,  combiné  avec  Part.  632 
c.  com. ,  lequel  répute  actes  de  commerce  Ventreprise  de  com- 
mission ,  de  transport  par  terre  ou  par  eau^  et  soumet  par  là  à 
la  juridiction  commerciale  les  difficultés  relatives  à  la  remise  des 
marchandises  et  à  l'exécution  des  lettres  de  voitures. —  Que  si, 
par  impossible ,  on  déniait  aujourd'hui  le  caractère  d'actes  de 
commerce  à  la  remise  des  marchandises  et  à  l'exécution  des  lettres 
de  voitures ,  alors ,  comme  ce  n'est  qu'en  leur  attribuant  ce  ca- 
ractère que  le  décret  de  1791  en  avait  attribué  la  connaissance 
aux  Juges  de  paix  dans  les  cantons  où  il  n^existe  pas  de  tribunaux 
de  commerce ,  il  est  évident  qu'en  perdant  la  qualité  d'actes  com- 
merciaux, les  actes  dont  il  s'agit  ne  sauraient  tomber  sous  la  ju- 
ridiction des  Juges  de  paix  qu'en  vertu  de  la  disposition  générale 
qui  leur  défère  la  connaissance  de  toutes  les  actions  personnelles 
et  mobilières  n'excédant  pas  200  fr« 

t  O.  Les  Juges  de  paix  ont  aussi  été  momentanément  investis, 
en  matière  de  patentes,  de  prises  maritimes,  d'oppositions  aux 
mariages,  de  baux  des  bois  et  forêts  des  communes,  de  di- 
verses attributions  Juridictionnelles  qui  ont  cessé  de  leur  ap* 
partenir ,  comme  on  le  verra  v'*  Louage ,  Mariage ,  Patente , 
Prise  maritime. —  Enfin,  diverses  lois  spéciales  leur  ont  encore 
attribué  la  connaissance  de  certaines  actions  en  matière  de 
douanes,  d'octroi,  de  contrefaçon  de  marques,  de  règlement  d'in* 
demnités  dues  aux  propriétaires  du  sol  au  cas  d'exploitation  de 
mines  dans  leurs  terrains ,  et  au  cas  d'élargissement  des  chemins 
vicinaux.  On  comprend  que  ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  rappeler 
les  règles  de  la  compétence  des  Juges  de  paix  en  ces  matières; 
on  les  trouvera  exposées  aux  mots  Douanes,  Mines,  Octroi, 
Propriété  industrielle ,  Voirie. 

11.  Les  heureux  résultats  produits  par  l'institution  des  Jus- 
tices de  paix  ont  suggéré  la  pensée  d'augmenter  les  bienfaits 
de  cette  utile  juridiction  en  reculant  un  peu  les  limites  dans  les- 
quelles elle  s'exerce.  C'est  dans  cette  vue  qu'a  été  rédigée  la  loi 
du  25  mai  1838 ,  dont  nous  avons  principalement  ^  nous  occuper 
dans  le  présent  article.  Cette  loi  reproduit,  en  les  complétant, 
la  plupart  des  dispositions  ci-dessus  citées  de  celle  de  1790.  Elle 
élève  la  valeur  Jusqu'à  laquelle  les  Juges  de  paix  sont  appelés  i 
statuer  sur  les  actions  personnelles  ou  mobilières  en  général; 
elle  augmente  le  nombre  des  demandes  qui ,  quoique  excédant 
cette  valeur ,  ont  été  particulièrement  placées  dans  leur  compé- 
tence; elle  leur  défère  notamment  les  contestations  entre  les  hô- 
teliers et  les  voyageurs  pour  dépenses  d'h6tellerie,  celles  entre 
les  voyageurs  et  les  voituriers  pour  retards ,  frais  de  route ,  perte 
ou  avarie  d'effets ,  celles  élevées  à  l'occasion  des  réparations 
faites  aux  voitures  de  voyage;  elle  leur  soumet  les  actions  en 
payement  de  loyers  ou  fermages,  les  congés,  les  demandes  en 
résiliation  de  baux ,  pour  défaut  de  payement  des  levers  •  les  ex- 
pulsions de  lieux ,  les  demandes  en  validité  de  saisie-gagerie , 
les  actions  en  bornage,  et,  dans  certains  cas ,  les  demandes  en 
pension  alimentaire;  elle  résout,  en  outre,  diverses  difficultés 
relatives  à  la  compétence  en  premier  ou  dernier  ressort  du  luge 
de  paix  en  matière  de  demandes  reconventionnelles;  elle  contient 
enfin  diverses  dispositions  qui  ne  se  rattachent  point  directement 
à  l'objet  de  cet  article,  et  dont,  pour  ce  motif ,  l'examen  sera 
renvoyé  à  d'autres  mots* 
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COMPÉTENCE  CIVILE  DES  TRIBUNAUX  DE  PAIX.  —  Art.  I. 


19.  La  lof  qni  nous  occupe  a  donné  lien  à  de  nombreux  tra- 
vaux préparatoires. 'Un  premier  pro]et  de  lof,  concernant,  non- 
seulement  les  Justices  de  paix ,  mais  encore  les  tribunaux  d'ar- 
rondissement et  les  cours  d*appe!,  fut  présenté,  le  23  Janvier 
i833,  à  la  chambre  des  députés,  par  le  garde  des  sceaux  d'alors, 
If.  Persil.  Hais  ce  projet,  auquel  la  commission  chargée  de  Texa- 


(1)  Exposé  des  molife  do  projet  de  loi  relatif  aux  justices  de  paix .  pr^ 
tenté  par  M.  le  garde  des  soeaax  à  la  séance  de  la  cbambre  des  députés 
''jtt6janv.l837. 

i.  MeMÎeurs,  ud  projet  de  loi  qni  embrassait  différentes  matières  sur 
la  compétence  et  l'organisation  judiciaires  vous  a  été  présenté  dans  l'une 
des  précédentes  sessions.  Renvoyé  à  une  commission  qui  a  fait  son  rap- 
port ,  ce  projet  avait  été ,  depuis ,  adressé  aux  cours  royales  et  à  la  cour 
ie  cassation.  De  la  discussion  et  des  observations  qui  ont  été  recueillies , 
est  résultée  la  conviction  que  les  diverses  parties  de  ce  travail  n'ayaot 
pas  entre  elles  une  relation  nécessaire,  l'examen  en  serait  simplifié  par 
leur  séparation.  Je  viens  donc  vous  présenter  la  première  partie  seulement 
de  rancieo  projet ,  celle  relative  aux  justices  de  paix. 

S.  Sa  destÎDatioo  principale  est  de  répondre  k  un  besoin  généralement 
senti,  Taccroissement  de  la  compétence  actuelle  des  juges  de  paix  en 
matière  civile.  Cet  accroissement  doit  être  mesuré,  fait  avec  circonspection, 
et  mis  en  harmonie  avec  la  capacité  présumée  des  juges  de  paix  et  le 
temps  qu'ils  peuvent  donner  à  l'expédition  des  affaires.  Par  \h  s'expliquent 
les  principales  différences  que  Ton  remarquera  entre  le  premier  projet , 
celui  de  la  commission ,  et  le  projet  actuel.— •  Ainsi,  au  lien  de  porter, 
dans  les  matières  personnelles  et  mobilières ,  la  compétence  générale  du 
juge  de  paix  en  dernier  ressort  de  50  fr.  à  150  fr.,  et  celle  à  ebarge  d'ap- 
pel de  100  fr.  à  300  fr.,  on  a  dû  se  contenter  d'en  doubler  les  chiffres. 
Cette  extension ,  en  harmonie  avec  l'intention  de  l'assemblée  constituante 
elle-même ,  suivra  la  progression  de  la  dépréciation  qu'a  éprouvée  le 
signe  monétaire  depuis  1790,  par  l'effet  de  Paccroissement  et  de  la  mul- 
tiplication des  valeurs  mobilières. 

3.  C'est  également  se  conformer  à  l'esprit  de  rinstitotion  et  lui  donner 
Tan  des  développements  qn'avait  promiila  loi  du  S4  soûl  1780,  que  de 
déférer  au  tribunal  de  pais  la  décision  des  contestations  qui  naissent  des 
rapports  de  l'aubergiste  avec  ceux  qu'il  reçoit  chex  lui.  Ces  contestations 
réclament  une  solution  locale  et  rapide.  Mais  si  la  valeur  du  litige  dépasse 
certaines  limites,  si  elle  atteint  la  somme  qui  détermine  la  Compétence 
en  dernier  ressort  du  tribunal  de  première  instance,  l'importance  du  débat 
en  fait  une  affaire  ordinaire,  dont  le  jugement  demeure  réservé  k  une 
ioridiction  plus  élevée. 

4.  Aucune  des  innovations  projetées  n'a  obtenu  un  assentiment  plus 
unanime  que  celle  relative  aux  contestations  qui  naissent  dn  contrat  de 
louage,  tant  il  est  fréquent  de  voir  se  perpétuer  en  jouissance ,  a  la  faveur 
de  la  lenteur  des  formes,  un  locataire  qui  ne  satisfait  pas  à  ses  engage- 
ments et  ne  présente  aucune  garantie.  Tel  propriétaire  se  résigne  à  la 
perte  de  ses  loyers  plutôt  que  de  subir  les  lenteurs  et  les  frais  d  un  pro- 
cès :  il  ne  surmonte  qu'à  prix  d'argent  la  force  d'inertie  qui  lui  est  op- 
posée. 

5.  Cependant  cette  compétence  relative  aux  baux  à  loyer,  que  le  projet 
propose  d'accorder  aux  juges  de  paix ,  aura  ses  limites.  Le  juge  de  paix 
connaîtra  des  demandes  en  résiliation  de  bail  formées  pour  défaut  da 
payement  du  prim.  Cette  résiliation  est  alors  l'alternative  que  le  bailleur 
offre  devant  le  juge  au  locataire  qu'il  assigne  en  payement.  —  Le  débat  ne 
porte  d'ailleurs  jamais  que  sur  cette  question  de  fait  de  solution  simple  et 
facile  :  Le  preneur  a-t-il  acquitté  son  loyer?  Mais  quand  la  résiliation  est 
basée  sur  d'autres  causes,  c'est  la  validité  du  contrat  qui  est  en  question; 
il  s'agit  de  l'interprétation  de  conventions  écrites.  L'examen  devient  plus 
diOicile»  et  c'est  à  la  juridiction  ordinaire  qu'il  faudra  continuer  à  la  de- 
muider. 

^  6.  La  seconde  limitation  se  trouve  dans  Pimportance  du  bail.  D'une 
part  c'est  uniquement  pour  les  petites  locations  que  se  fait  sentir  l'intérêt 
des  propriétaires  d'arriver  à  une  expulsion  prompte  du  locataire  qui  n'ac- 
complit pas  ses  obligations ,  parce  que ,  dans  les  locations  faites  à  des 
^rix  élevés ,  les  valeurs  mobilières  assurent  ordinairement  le  payement 
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syers.  D'autre  part,  si  la  compétence  des  jnges  de  paix  était  indéfinie 
d  il  s'agit  de  l'exécution  du  contrat  de  louage ,  Ils  connaîtraient  de 
valeurs  souvent  très-considérables,  et  il  n'y  aurait  plus  harmonie  entre 
les  diverses  natures  Je  demandes  soumises  à  cette  juridiction.  »Le  chiffre 
de  400  fr.,  qui  était  proposé  comme  limite  générale  dans  le  premier  pro- 
têt, n'est  la  mesure  commune  des  petites  locatloAs  que  dans  Paris,  et 
neul-étre  dans  quelques  autres  granoes  villes.  Mais  il  était  difficile  d'éta- 
blir, sous  ce  dernier  rapport,  une  distinction  raisonnes  entre  les  villes 
plus  ou  moins  importantes ,  et  de  s'arrêter  à  une  mesnre  qui  ne  laissât 
pas  le  regret  de  l'avoir  trop  restreinte  ou  trop  étendue.  Le  projet  adopte, 
•n  conséquence,  uns  règle  uniforme  pour  toute  la  France,  hors  Paris.  Les 
juges  de  paix  ne  connaîtront  que  des  demandes  concernant  les  locations 
dont  le  prix  annuel  du  bail  n'excédera  pas  300  fr. 

7.  Quand  aux  actions  destinéps  à  obtenir  la  protection  qui  est  due  aux 
inlérête  ruraux  »  à  terminer  les  contestations  enu^e  le  maître  et  les  per- 


miner  proposait  de  nombreuses  modiflcatrons^  fut  retiré  par  une 
ordonnance  du  9  mars  1836.  —  Plus  tard,  les  diverses  parties 
du  projet  dont  il  s'agit  ayant  paru  devoir  être  séparées,  celle  re- 
lative aux  Justices  de  paix  fût  de  nouveau  présentée  à  la  chambre 
des  députés,  par  M.  Persil,  le  6  Janv.  1837  (1).  —  La  commis* 
sien ,  composée  de  Jurisconsultes  distingués ,  Ût  son  rapport ,  la 


sonnes  dont  il  emploie  fe  travail ,  et  h  faire  statuer  sur  la  matière  sf  fin< 
portante  et  si  variée  des  actions  possessoires ,  le  projet  reproduit  la  M  d« 
24  ao4t  1790 ,  en  la  complétant.  —  Le  juge  de  paix  est  Jo^  ordinaire  ds 
la  possession.  Si  le  litige  porte  sur  la  propriété,  l'examen  des  litres  el  la 
connaissance  approfondie  du  droit  sont  nécessaires;  dès  lors  doitoffset 
sa  juridiction  exceptionnelle.  C'est  ce  qu'explique  le  projet,  en  raèvo 
temps  qu'il  défère  au  tribunal  de  paix  les  actions  en  bornage ,  ainsi  que 
quelques  antres  contestations  qui  naissent  des  rapports  de  voisinage , 
discussions  toajoars  pen  importantes  dans  leur  principe ,  à  l'occasion  (^s- 
qnclles  ils  est  si  regrettable  de  voir  aojoord'hoi  engager  devant  les  tri- 
bunaux de  première  instance  des  procès  que  l'amour- propre  élèrte  asNHi 
souvent  qu'un  véritable  intérêt,  et  qui.  plus  lard,  n'entretleoBont  les 
divisions  qn'i  raison  des  frais  considérables  qu'ils  ont  entraînés,  ai  dent 
chaque  plaideur  s'efforce  de  repousser  le  pesant  fardeau  comme  une  causs 
de  gêne  ou  de  ruine. 

8.  Lorsque  plusieurs  demandes  sont  portées  devant  le  juge  entre  1er 
mêmes  parties ,  le  projet  distingue  avec  raison  celles  qui  constituent  la 
demande  principale,  de  celles  qni  forment  la  défense  à  cette  demande ,  et 
que  dans  le  langage  ds  droit  on  nomme  nwnwnHormeUei.  —  Qaant  aux 
premières,  c'est  leur  valeur  réunie  qui  détermine  la  compétence  dn  juge. 
H  statue  en  premier  on  en  second  ressort,  on  même  il  doit  se  dessaisir^ 
suivant  le  chiffre  auquel  s'élèvent  ces  demandes.  La  cause  a,  en  effet, 
l'importance  qu'elle  emprunte  de  chacun  des  chefs  de  conclusiona.  11  no 
peut  dépendre  du  demandeur ,  en  subdivisant  sa  réclamation ,  d'investir 
la  juridiction  inférieure  d'un  litige  qui ,  relativement  à  son  ensemble,  est 
d'un  intérêt  supérieur  à  la  compétence  du  juge  saisi. 

9.  C'est  la  même  pensée  qui  a  dicté  les  dispositions  dn  projet  sur  les 
demandes  reconventionnelles.  La  compétence  du  juge  est  chose  sérieuse. 
Le  défendeur  n'aura  donc  pas  plus  le  pouvoir  de  l'éluder,  que  le  dena»- 
deur  n'aura  l'espérance  d'en  élever  les  limites  par  des  comknnaisoDs  gn'il 
peut  croire  conformes  a  son  intérêt.  Ainsi ,  lorsque  le  juge  se  trouve  in- 
vesti compétemment  d'une  demande  principale ,  l'action  reconventionnelle 
que  lui  sonmettra  le  défendeur  ne  comptera  pas  avec  celte  première  de- 
mande, pour  calculer  la  valeur  entière  du  litige;  et  lorsque,  considérée 
isolément,  la  valeur  de  la  demande  reconventionnelle  dépassera  la  com- 
pétence du  joge  de  paix  ;  ce  magistrat,  constitué  appréciateur  de  la  bonne 
foi  qui  existe  dans  la  proposition  de  l'exception ,  pourra  retenir  la  cause 
ou  la  renvoyer.  Au  premier  cas,  il  ne  juge  que  la  demande  prineipalo» 
qui  seule  est,  par  le  chiffre,  dans  sa  compétence;  au  second  cas,  i»- 
connaissant  que  des  deux  parts  les  prétentions  sont  sérieuses ,  cl  con- 
vaincu de  la  connexité ,  il  renvoie  la  cause  entière  devant  le  tribunal  ds 
première  instance. 

10.  Outre  les  différences  déjà  signalées  entre  le  projet  actuel  et  les  ré- 
dactions qni  précédemment  ont  été  soumises  à  la  cbambre,  il  en  est 
d'autres  qu'il  est  d'autant  plus  nécessaire  d'indiquer,  qu'elles  portent  sur 
des  points  controversés. 

Toute  demande  en  reconnaissance  d'écriture  peut  être  suivie  d'une  dé** 
négation  de  la  part  du  défendeur.  Autoriser  le  juge  de  paix  à  procéder  daas 
ce  cas  à  la  vérification  de  l'écriture ,  ainsi  que  l'avait  proposé  votre  com- 
mission, ce  serait  peut-être  ne  pas  se  rendre  assez  raison  des  difficultés  que 
ce  magistrat  rencontrerait  pour  se  procurer  les  pièces  de  comparaison, 
et  pour  se  livrer  à  une  appréciation  dans  laquelle  trop  de  garanties  ne 
sauraient  être  prises  contre  l'erreur.  Nous  croyons  que  l'honneur  des  per- 
sonnes ,  engagé  dans  de  telles  contestations ,  ne  doit  pas  être  légèrement 
commis  à  la  décision  d'un  seul  homme  auquel  il  faudrait  accorder  le  pou^ 
voir  de  condamner  à  des  dommages-intérêts ,  et  même  de  frapper  la  per- 
sonne qui  aurait  dénié  son  écriture  d'une  amende  que  Tart.  21 3  c.  pr. 
élève  à  150  fr.  Nous  ajoutons  que  la  vériGcation  peut  conduire  à  la  de - 
couverte  du  crime  de  faux  ;  or  l'intérêt  public  n'est  pas  représenté  auprè 
des  tribunaux  de  paix,  comme  il  l'est  par  un  magistrat  spécial  devant  le 
tribunaux  de  première  instance.  Sous  tous  ces  rapports,  une  attribution  d  • 
ceUe  nature  offrirait  de  graves  dangers  pour  les  justiciables  ;  rintérêt  pu  - 
blic  en  souffrirait;  la  considération  du  juge  lui-même  en  serait  affaiblie . 
—  Il  n'y  a  donc  sur  ce  point  aucun  changement  à  faire  h  l'art.  14  c.  pr.» 
d'après  lequel  si,  devant  le  juge  de  paix,  l'une  des  parties  dénie  récritiirey 
déclare  ne  pas  la  reconnaître  ou  vouloir  s'inscrire  en  faux,  la  caus'f  est 
renvoyée  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître. 

11.  Il  est  une  autre  proposition  de  la  commission  que  le  goavememful 
aurait  vivement  désiré  pouvoir  accueillir,  celle  de  d(^férer  aux  tribunaux 
de  paix  les  demandes  en  prestation  d'aliments  formées  en  exécution  des 
art.  Î05, 206  et  207  c  civ.  Ces  contestations  qui  s'élèvent  entre  proches 
parents  semblent  en  effet,  au  premier  abord,  devoir  être  décidées  par  ou 
tribunal  dont,  en  plusieurs  circonstances,  la  loi  impose  l'intervention  au 
milieu  des  familles.  Un  examen  attentif  a  cependant  fait  repousser  ce  vœu* 
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t^m  demandes  d'alimeoU  éUiit  esseotiellement  suscepttUet  d^appréeiatiûn 

Cl  argent,  il  serait  impossible  de  ne  pas  limiter  à  uoe  somme  peu  élevée 
compétence  des  juges  de  paix  en  cette  matière.  Ce  serait  asses  pour 
^ndra  cette  altribuUon  oonvelle  à  pea  prés  iUasoire.  Ordinairetneat  exa- 
§4idef  par  le  besoin  et  par  les  causes  des  dissensioos  domesiiques  <|tti  en 
M«l  r4>ccasioii  prochaine,  ces  demandes  dépasseraient  presque  toujours  te 
tniffre  borné  auquel  il  aurait  fallu  sVrèter.  L^appréciation  des  fortunes , 
h  lAqvaUe  il  (audrait  se  livrer,  est  souvent  difficile.  Le  discernement  d^un 
«e«l  magistral  offrirait-il  de  suffisantes  garanties  ?  —  Les  décisions  rendues 
jtB  Mua  telle  matière  ont  une  grande  influence  sur  les  mœurs  publiques; 
elins  fUileiU  au  nom  des  droits  du  sang  ;  ellea  signalent  des  devoirs  essen- 
ÂieU  remplis  ou  méconnus*  Des  raisons  graves  de  morale  et  d'intérêt  so- 
giàl  s^élèvenl  contre  un  cbaagement  de  compétence.  Au  lieu  d'éviter  la  pu- 
J^UcJlé,  il  faut  continuer  à  la  recbercber  ;  au  lieu  de  renfermer  la  décision 
a.u  juge  dans  robscarité  du  prétoire,  il  faut  que  Texemple  qu^elle  est  des- 
tiupt  k  donner  aux  parenis  de  toutes  les  classes  soit  empreint  de  Tautorité 
fUi  f^altiKbo  aux  jugements  des  juridictions  supérieures. 

I9«  La  disposilîon  par  laqueUe  le  premier  projet  défère  aux  tribanaax 
4^arMdifisement  la  connnissance  exclusive  des  contestations  sur  les  J>re^ 
Tau  d^inveniion ,  a  élé  reçue  avec  mie  approbation  générale.  Tout  semble 
«ODtiiwiiction  an  effet,  dans  la  législation  sur  cette  matière.  Elle  crée  des 
ytiOBS  ^ssessoires  au  sujet  d'intérêts  relatifs  à  des  dioses  mobilières. 
Slle  partage  entre  deux  juridictions  de  degrés  différents  des  discussions 
4*eee  aolutioA  également  difficile  ;  elle  abandonne  a«  juge  institué  pour 
ifider  les  contestations  peu  importantes  les  intérêts  les  plus  graves  de  Tin- 
^nslriey  ou  nlutdt  elle  rend  les  experts ,  dont  le  rapport  devrait  seulement 
l|)^paier  la  décision,  vrais  arbitres  du  différend ,  puisque  le  juge,  dépourvu 
3e  connaissances  spéciales  et  ne  se  fondant  que  sur  son  eeetiment  unique , 
UnU  presque  téméraire  s'il  osait  s'écarter  de  Topinion  des  hommes  de 
Part- 
is. QaelquM  dispositions  mur  la  procédure,  sur  Tappel  et  rexécotien  des 
taements ,  terminent  le  projet.  —  La  commission  a  demandé,  soue  un  eem 
diférent ,  le  rétablissement  des  cédules  do  citation  ou  permis  d'assifuer 

S^f  vait  introduits  la  loi  du  26  oct.  1790,  et  qu'a  suppriniéSy  comese  hhi- 
es,  l'art  1  c  pr.  civ.;  elle  voudrait  qu^aucune  citation  ne  iU  donnée , 
â  efa  n'était  précédée  d'un  avertissemeatde  la  part  du}uge  de  paix.  Ke 
doutons  pas  que  ce  magistrat  ne  continue  l'usage  de  ces  avertiasemeils, 
MsqM  généralementétablis,  et  que  les  instructions  ministérielles  ne  teer 
dent  SAM  cease  à  les  maintenir  ;  mais  en  faire  une  règle  absolue  établirait 
des  causes  de  nullité ,  et  par  conséquent  de  contestation.  En  applaudissant 
â  rintenlîen  de  la  commission ,  il  paraît  donc  inutile ,  et  il  ne  serait  pas 
mas  ÎBConvénient,  de  donner  place,  dans  la  loi ,  eu  vmu  qu'elle  a  exprimé. 
14»  Tout  eo  repoussant  cette  déro^fttion  à  la  procédure  actuellement  soi- 
TÎe,  il  en  est  une  autre  que  la  compétence  attribuée  au  juge  de  paix  et 
matière  de  loyers  doit  isire  introdMire.  Quand  des  prix  de  locations  ou  de 
kmu  sont  dus ,  la  saisie-gagerie  peut  précéder  la  dessande  qui  a  pour  M 
d>n  obtenir  le  payement.  Ce  sera,  par  conséquent,  au  juge  depaûx  d'ae- 
eorder  la  permission  nécessaire  dans  les  limites  de  sa  oompétonce.  Par  la 
>ême  raison^  c'est  lui  qui  rendra  le  j^gBlBent  de  validitéu 

15.  La  saisie-arrèt ,  à  la  différence  de  la  «aieie-gageive,  met  tsi^onrs 
m  cawe  une  troisième  partie,  outre  le  saisissant  et  le  débiteur;  la  suite 
de  eeite  procéduce  nécessite  mte  distribution  entre  plusieurs  intéressés , 

-  lorsqu'il  survient  des  oppositions  Statuer  sur  ces  oppositions,  prononcer 
smr  la  déclaration  du  tiers  saisi  contre  lequel  est  formée  «ne  demande  vé- 
ntabiement  indéterminée ,  ce  seraient  là  autant  d'attributions  fui  entml- 
Asraieiit  le  magistrat  hors  des  Umiies  ordinaires  de  sa  compétence ,  et  qui 
^appelleraient  à  décider  des  questions  d'une  solution  sauvent  trop  difficile. 

16.  Des  craintes  de  même  nature  ont  porté  le  plus  grand  nombre  des 
I  à  repousser  une  autre  innovation  du  premier  projet,  que  la  commis 


remerqvabto ,  derll  avec  dlépnoe  eft  ptelo  de  pensées  Judleteusee^ 


sien  avait  cependant  adoptée,  et  oui  tendait  à  rendre  le  tribunal  de  paix 
jege  des  contestations  élevées  sur  l'exécution  de  ses  jugements ,  à  moins 
qu'il  ne  fût  question  d'incidents  sur  des  prooéduoes  en  «oiMratfiif  por  oorpt, 
Mins  de  rmiU  ou  saiM  tmmobiliire,  —  On  a  pensé  que  la  règle  qui  défère 
aux  tribunaux  civils  l'exécution  des  jugements  émanés  même  des  joridic- 
lions  exitraordinaires,  deviendrait  sans  force  si  elle  éprouvait  «ne  excep- 
tion ,  dont  l'application  serait  presque  aussi  fréquente  que  celle  de  cette 
règle  elle-même;  qu'il  n'existerait  pas  de  motifs ,  dans  ce  cas ,  pour  relu* 
ser  d'attribuer  aussi  aux  juridictions  consulaires  la  décision  des  difficultés 
nées  de  l'exécution  de  leurs  décisions;  qu'une  telle  innovation  aurait  in- 
failliblement pour  effet  d'appeler  autour  du  tribunal  de  paix  ces  praticiens 
sans  litre  reconnu,  qu'il  est  si  important  d'en  éloigner. 

7.  Le  code  de  procédure,  qui  trace  pour  obtenir  justice  devant  les  tri- 
bunaux de  paix  des  formes  sommaires  et  simples,  accorde  cependant,  pour 
as^eler,  on  délai  aussi  long  que  le  délai  qui  est  donné  pour  l'appel  des 
jugements  de  première  instance.  Évidemment,  trois  mois  ne  sont  pas  né- 
cessaires pour  délibérer  sur  la  sentence  du  juge,  et  donner  le  temps  à  la 
partie  condamnée  àt^  prondre  une  détermination  réfléchie.  Ce  terme  est  ré- 
duit à  trente  jours.  C'est  encore  ici  l'une  des  innovations  do  premier  projet, 
dent  lefnncipe  n'a  pas  éprouvé  de  contradiction. 
1$.  A  on  a  été  aulremont  de  celle  qui  concerne  les  huissiers.  Le  décret 


du  16  juin  1813  attache  des  haissisn^udienciersenxjasUoesds  paix;  le 
nombre  en  eet  ordinairement  auprès  de  chacune  d'un  ou  de  deux,  hors 
de  la  capitsie.  Ces  officiers  ministériels  tiennent  du  mémo  décret  le  privi- 
lège de  faire  tom  lu  mctei  «i  tœploiu  de  leur  ministère  près  la  lustioe  de 
paix  H  le  tribunal  de  polioe  (art.  1 3).  De  là  des  rédamatione  générales  de 
la  part  des  huissiers  de  canton,  qui  ne  sont  pas  audienciers;  ils  demandent 
la  iibie  csaourrence.  Placés  à  côté  de  collègues  vivent  d'un  moeepote  qui 
ne  les  empêche  pas  le  prendre  Icnr  part  aux  actes  autres  que  ceux  de  la 
justice  de  paix,  ces 'huissiers  représentent  l'extrême  différencs  de  leur  po- 
sition ;  ils  disent  qu'entre  personnes  exerçant  la  mémo  pwCsesien ,  la  cee^ 
fiance  doit  lesler  libre  dans  ses  choit  ;  que  i'ettcier  aiinistétiet  qui  eraiet 
de  la  perdre  se  montre  d'autant  plus  jaloux  de  la  justifier;  que  celui  dont 
le  choix  est  ositmint  a  moins  de  moiils  pour  remplir  toejours  son  déçoit- 
Les  tribunaux  de  première  instance  appuient  en  général  oss  préteDtic:.^, 
ils  désirent  voir  assurer  à  toes  ceux  fui  remplissent  des  fonctions  dent  i.i 
est  si  facile  d'abuser,  des  moyens  d'existence  que  ces  foaeiieneaires  seroc 
moine  portés  h  se  procurer  par  des  ressources  en  dehors  do  leur  prc£ss»ion< 
19.  Tels  sent  (es  points  essentiels  dsns  lesquels  le  projet  s'éloigna  dec 
projets  précédents;  tels  sont  auasi  les  changements  aux  règles  de  campé- 
tesee  et  de  procédure  adiielLeflMnt  observées,  dont  on  porsiste  à  «-éelamer 
le  changement.  Pour  tracer  entre  deux  tendances  contraires  une  limite  qui 
n'est  pas  «ses  difficultés ,  de  (eûtes  parts  eot  été  réclamés  les  conseils  de 
l'expéiienes  et  les  lumières  du  savoir.  A  ceux  qui  prétendraient  que,  dans 
toutes  les  oanMS  simples  au  premier  aperçu,  il  fallait  assurer  aux  josti- 
ctables,  eemsM  «n  grand  bienfait,  la  jurufiction  rapide  et  économique  du 
tribunal  de  paix,  nous  dirons  que  la  loi  qe'il  s'agit  de  faire  doit  convenir 
à  des  régions  divers»  par  leurs  richesses  autant  que  par  leurs  habitudes  ; 
qne  là,  oà  la  fortune  asobiJière  est  moins  générale ,  uoe  atu-ibnlion  déme- 
sufés  de  cenpéteaee ,  si  elle  était  conférée  aux  justices  de  paix ,  alarmerait 
des  inlMts  d*anlant  plus  nembreux  que  le  niveau  de  l'aisance  s'y  trouve 
plus  éloigné  de  celui  des  grandes  TiHes.  A  ceux  qui ,  dans  leur  sollicitude 
«xtnême  psnr  rinsiilntien ,  poiteraient  trop  loin  la  défiance  du  magistrat , 
nons  idpondronsi|ne  plus  de  réserve  apportée  dans  une  réforme  reconnw 
oécessaiFS  rendnùt  la  ki  nouvelle  à  peu  près  inutile  ;  que  l'en  a  retranciit 
des  premières  piepaaitions  tout  oe  qui  n'aurait  pas  pour  le  juge  la  sim' 
pAieité  et  la  cUrté  d'usé  qutstioo  de  fait;  que  lorsqu'on  a  denté  si  mot 
attrihntion  neuvnlle  serait  en  rapport  avec  la  natuie  de  cette  juridictien  « 
c'esl  contre  l'extension  de  compétence  4)ne  oe  doute  a  dlé  réeelu.  Los 
chambres  décidenmt  ai  le  pf«|et  répond  anx  heseins  géoéraui;  s'il  (ait 
et  s'il  se  garde  plus  seigeensement  encore  d'aller  trop  tofa. 


(1  )  Bnppert  lait  pnr  M.  aensaaid  h  In  «hambre  des  députés  (  séence  du 
89  mars  1837). 

80.  Messieurs ,  le  psejet  de  loi  dent  noos  emns  h  vous  entsetenir  e4 
lelafif  à  la  juridiction  des  juges  de  paix  considérés  comme  juges  civils. 
•^  fii  l'on  eût  voubi  iatre  nn  code  complet  des  justices  de  paix ,  il  eût  été 
nécessaire  de  rég^r,  en  outre,  rocgaaisalien  de  ces  tribunaux;  les  fonc- 
Aians  des  juges  de  paix  oemsne  ooneiliaieuffs,  comme  jupes  de  police, 
comme  ansiliaires  du  pEaGHretHr  du  rei ,  comme  membres  de  l'admioistrv 
tien  investis  de  cerinines  atlnibutions  spéciales  ;  il  eût  aussi  lallu  revoir 
eé  coordonner  les  lois  de  procédure  comprises  dans  le  premier  livre  de 
eode  de  procédure  civile  ,  et  éparses  dans  beaucoup  d'autres  parties  de 
notre  législatien. 

Un  paneii  cède  eU  étéun  grande!  vaste  ouvrage  ;  le  nombre  et  la  gra- 
vité de  ses  dispoeilioQS  auraient  difficilement  permis  de  le  mener  à  iio,  et 
l'institution  des  juges  de  paix,  mise  en  question  jusque  dans  ses  moindres 
détails  en  mémo  temps  «que  dans  ses  principes  les  plus  généraux  ,  aurait 
été  exposée  à  un  iàcheux  ébranlement ,  même  dans  celles  de  ses  parties 
qu'il  est  uUle  et  sage  de  maintenir.  —  Les  limites  dans  lesquelles  le  projet 
de  loi  s'est  ciffliermé ,  sans  exclure  les  améliorations  ultérieures  que  le  lé« 
gialaleur  ponrca  voutoir entreprendre ,  nuront  l'avant^e  d'attirer  les  mé- 
ditations et  les  débats  de^  chambres  sur  celle  de  toutes  les  parties  de  la 
législation  r^ati«e  aux  justioes  de  paix  dont  l'opinion  des  jurisconsultes 
et  du  public  souhaitait  le  plus  vivement  la  modification. 

21.  Peu  de  matières  législatives  ont  donné  lieu  à  de  plus  nombreuscf^ 
pr(^08itLons  de  lois.  Plusieurs  projets  ont  été  publiés  par  leurs  avtews  : 
un  nombre  considérable  de  propositions  et  de  mémoires  ont  été  adressé 
au  gouTememeot  et  aux  chambres;  des  écrivains,  à  la  tête  desquels  i 
faut  placer  le  savent  Henrion  de  Pansey,  ont  composé  des  ouvmges  su 
les  justices  de  paix  et  sur  les  objets  de  leur  compétence;  divers  recuoifl 
spéciaux  eut  répandu  de  vives  lumières  sur  les  questions  que  cette  matièr 
embrasse.  A  deux  reprises,  dans  les  sessions  de  1852  ot  de  1853,  un  do 
nos  honorables  collègues,  M.  de  la  Pinsonnière ,  a  développé  devant  vous 
une  proposition  de  loi  qui  contenait  beaucoup  de  vues  utiles.  C'est  avec 
tous  oes  secours  qu?un  projet  de  loi ,  qui  comprenait  des  di^positioDS  sur 
les  autres  parties  do  notre  organisation  judiciaire  a  élé  rédigé  pur  M.  le 
garde  des  sceaux.  —Ce  projet ,  apporté  devant  vous  eo  janvier  1853,  t 
été  examiné  par  une  commission  de  celle  chambre  dont  le  rapport  vous  a 
été  présenté  par  l'honorahle  M.  Amilhan,  fînn  des  membres  de  notN  oom* 
mission.  Dans  l'inlarvaUs  des  sessions,  la  cour  de  cassation  et  las  «outf 
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fait  connaître  les  divers  travaux  qui  ont  préparé  et  facilité  la    tàclie  du  législateur  de  1858;  il  apprécie  avec  lustesèe  hmpo^ 


rovaks  ont  été  consultées.  M.  le  garde  des  sceaux  tous  a  distribué  l'a- 
«alyse  qu'il  a  faite  de  ces  obser?ation9y  et  les  conclnsioDs  qu'il  en  tirait 

Four  une  rédaction  nouvelle.  La  commission  que  vous  avies  saisie  de 
examen  de  ce  projet  avait ,  d'après  tons  ces  travaux ,  arrêté  une  rédac- 
tion qui  est  restée  inédite ,  le  projet  de  loi  ayant  été  officiellement  retiré  de 
vos  délibérations  dans  la  séance  du  9  mars  i836. 

22.  Dans  riotervalle  qui  s'est  écoulé  entre  la  précédente  session  et  la 
•esiion  présente,  le  prédécesseur  du  ministre  actuel  de  la  justice  a  réuni 
ine  commission  qui ,  sous  sa  présidence ,  a  repris  l'examen  de  tous  tes 
documents  antérieurs,  et  les  a  soumis  à  une  discussion  approfondie.  Les 
travaux  de  cette  commission  ont  été  pris  en  sérieuse  considération  par  M.  le 
garde  des  sceaux  dans  la  rédaction  du  projet  qui  vous  est  soumis ,  et  ont 
été  consultés  avec  fruit  par  la  commission  de  laquelle  j'ai  l'booneur  d'être 
en  ce  moment  l'organe  devant  vous.  —  Votre  commission  a,  en  outre, 
ixaminé  un  grand  nombre  de  pétitions  adressées  à  la  chambre  ;  elle  a  reçu 
plusieurs  communications  qui  lui  ont  été  faites,  et  notamment  des  obser- 
vations écrites  et  orales  de  MM.  les  juges  de  paix  de  Paris. —  Vous  nous 
excuserez ,  messieurs,  de  vous  avoir  fait  connaître  ces  travaux  prépara- 
toires. Une  loi  sur  la  compétence  des  justices  de  paix  touche  à  des  inté- 
rêts si  graves,  qu'il  ne  peut  pas  être  superflu  de  montrer  que  l'étude  la 
plus  scrupuleuse  a  éclairé  sa  rédaction. 

23.  Les  justices  de  paix  ont  été  introduites  en  France  par  la  loi  du  24  août 
i790,  destinée  à  substituer  à  l'ancien  ordre  judiciaire  une  organisation 
nouvelle.  La  pensée  qui  a  dominé  l'assemblée  constituante,  lorsqu'elle  9 
porté  cette  loi,  a  été  de  regarder  l'arbitrage  volontaire  comme  le  fondement 
et  la  base  de  toute  administration  de  la  justice.  On  ne  considérait  les  tribu- 
naux ordinaires  que  comme  destinés  à  suppléer  aux  arbitres  spéciaux  que, 
pour  chaque  procès,  les  parties  se  seraient  abstenues  de  désigner  elles- 
mêmes,  lie  là  on  se  trouvait  naturellement  conduit  à  faire  élire  les  tribu- 
naux par  les  justiciables  qui,  en  nommant  des  juges  »  étaient  censés  ne 
faire  autre ^chose  que  se  désigner  des  arbitres. 

Cette  condition  était  celle  des  juges  de  paix ,  comme  de  tous  les  antres 
magistrats  ;  ils  étaient  élus  pour  deux  ans,  et  ne  statuaient  qu'assistés  de 
deux  assesseurs  élus  comme  eux.  Le  nom  des  juges  de  paix  était  nouveau 
en  France  ;  on  l'empruntait  à  l'Angleterre.  Ce  n'était  pas  à  l'Angleterre  que 
l'on  empruntait  les  règles  de  leur  compétence  et  la  détermination  de  leur 
juridiction.  C'était  plutdt  aux  juridictions  subalternes  qui,  sans  unité  d'or- 
ganisation et  à  des  titres  divers,  existaient  dans  plusieurs  parties  de  l'an- 
cienne France,  tels  que  les  auditeurs  au  ch&lelet  de  Paris,  les  officiers  de 
plusieurs  bailliages,  et  les  débris  des  anciennes  justices  seigneuriales  qui 
■  étaient  maintenues  en  divers  lieux  sous  divers  titres. 

La  plupart  des  institutions  créées  par  la  loi  organique  du  84  août  1790 
ont  disparu ,  ou  ont  subi  des  métamorphoses  considérables.  Le  nom  des 
justices  de  paix  est  demeuré;  leur  ressort  a  continué  à  être  celui  des  cir- 
conscriptions cantonales  ;  leurs  attributions  ont  été  modiflées ,  mais  le 
fond  de  leur  compétence  ,  surtout  comme  juridiction  civile,  est  resté  le 
même;  les  bureaux  de  paix  ont  servi  de  base  au  préliminaire  de  concilia- 
tion ,  tel  qu'il  a  été  réglé  par  le  code  de  procédure  civile  de  1806  :  quant 
à  l'organisation  des  justices  de  paix ,  elle  a  été  entièrement  changée. 

24.  Ce  fut  une  grande  pensée  qui  mentait  de  durer,  et  qui  a  duré  en 
effet,  que  celle  qui  liait  la  nouvello  organisation  judiciaire  à  la  nouvelle 
division  du  territoire.  C'était  là  une  des  sanctions  les  plus  efficaces  de 
l'esprit  d'unité  et  de  centralisation  qui  a  renouvelé  les  forces  de  la  France, 
et  qui  a  mis  l'ordre  public  et  le  pouvoir  en  état  de  supporter  les  plus 
larges  développements  de  la  liberté.  Ce  qui  a  lait  la  grandeur  de  la  créa 
tion  des  justices  de  paix ,  ce  n'est  pas  d'avoii  donné  aux  contestations  de 
peu  de  valeur  un  juge  rapproche  aes  jusuciables  et  une  procédure  expédi- 
tive  et  peu  dispendieuse.  Celle  coiicepiion ,  qui  s'appuyait  sur  de  nom- 
breuses analogies  dans  te  passé,  était  d'une  exécution  inévitable  et  pouvait 
se  trouver  mise  en  pratique  par  mille  moyens  différents.  La  grandeur  con- 
siste à  avoir  attribué  au  même  homme  le  jugement  des  petits  procès  et  la 
conciliation  des  plus  grands;  à  avoir  placé  soagsa  main  la  tutelle  des  in- 
térêts do  famille;  à  avoir  concentré  sur  un  magistrat  placé  à  la  portée  de 
JDUs ,  et  à  chacun  des  points  du  territoire ,  l'universalité  des  attributions 
qui  constituent  ce  que  l'on  peut  appeler  la  justice  élémentaire ,  rendue  in- 
séparable du  maintien  de  l'esprit  de  famille  et  de  la  paciGcation  de  tous 

^  intérêts.  Voilà  la  grande  et  belle  part  de  l'assemblée  constituante  dans 
/institution  des  justices  de  paix.—  Quant  au  mode  de  nomination,  quant 
ï  la  présence  ou  à  l'absence  des  assesseurs ,  quant  aux  modifications  des 
attributions  et  de  la  compétence  ,  ce  sont  des  questions  importantes  sans 
doute,  mais  qui  ont  pu  subir  des  changements  sans  que  le  caractère  pri- 
mitif de  rinstitulion  ait  été  essentiellement  altéré.  — 11  ne  serait  pas  dif- 
ficile de  démontrer  que  les  modiûcations  apportées  aux  justices  de  paix 
depuis  179C  ont  constitué  de  véritables  progrès. 

25.  Nos  justices  de  paix  n'ont  rien  à  envier  à  celles  de  l'Angleterre. 
—  Le  nombre  des  juges  de  paix  anglais  est  illimité  et  fort  considérable; 
ils  sont  nommés  par  la  couronne  parmi  les  membres  d'une  association  qui 
est  formée  dans  chaque  com:é  sous  le  titre  de  eommmion  de  la  paix  du 
roij  et  qui  l'élêve  en  certains  lieux  jusqu'à  cinq  el  six  cento  membres. 
GhacuA  de  ces  magistrats  exerce  gratuitement  set  fonctions  ;  il  a  juridic- 


dion  sur  tout  le  comté ,  concurremment  avec  tons  les  autres  joget  de  paîi 
du  même  comté;  ils  statuent  tantôt  seuls,  tantôt  réunis  en  session.  Li 
compétence  de  cette  magistrature  est  moins  étendue  que  celle  de  nos  ju»> 
tices  de  paix,  quant  aux  matières  civiles  ;  elle  l'est  beaucoup  plus  en  «• 
qui  concerne  la  police  et  l'instruction  criminelle  ;  elle  réunit  plusieure  attri- 
butions de  nos  tribunaux  correctionnels  et  de  notre  administratioQ  woh 
nicipale. 

26.  En  France ,  le  nombre  des  cantons ,  et  par  conséquent  des  juges  4s 
paix,  est  de  deux  mille  huit  cent  quarante-six.— A  chaque  justice  de  paix 
sont  attachés  deux  suppléants  qui  ne  siègent  jamais  avec  lui ,  comme  U 
faisaient  les  anciens  assesseurs ,  mais  qui  le  remplacent  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement.  —  Le  juge  de  paix  siège  donc  comme  juge  unique;  il 
faut  qu'il  habite  le  canton  où  sa  juridiction  s'exerce  *,  ii  connaît  ses  justi- 
ciables et  est  connu  d'eux;  il  est  appelé  à  concilier  les  procès  ,  à  présider 
les  conseils  de  famille ,  à  juger  les  causes  civiles  que  la  loi  lui  défère ,  les 
contraventions  de  police.  Comme  officier  de  police ,  il  fait  les  premières 
instructions  sur  les  délits  et  les  crimes,  et  est  appelé  par  la  loi,  dans  beai- 
coup  de  cas,  à  paraître  ou  a  concourir  dans  certains  actes ,  pour  y  être , 
tout  à  la  fois,  le  représentant  de  l'autorité  publique  et  le  garant  donné  aa 
libre  exercice  des  droits  privés  des  citoyens.  —  Dans  l'ordre  administratif, 
il  tient  de  la  confiance  de  la  loi  plusieurs  attributions  spéciales ,  et,  par 
exemple,  la  présidence  des  jurys  de  révision  de  la  garde  BatioDalfl,la 
coopération  aux  comités  dHnstruction  primaire. 

27.  Les  fonctions  de  juge  de  paix ,  quelque  importantes  et  quelque 
lultipliées  que  soient  les  attributions  qui  s'y  rattachent ,  ne  sauraient 

^anmoins  être  mises  au-dessus  de  la  portée  des  lumières  communes.  H 
la  II  que  chaque  canton  ,  même  le  moins  avancé ,  puisse  posséder  trois 
hommes ,  un  juge  de  paix  et  deux  suppléants ,  capables  de  sVn  acquitter 
convenablement.  ~  Il  en  est  des  justices  de  paix  comme  de  toutes  les 
autres  fonctions  ;  il  en  est  de  leurs  devoira  comme  de  tous  les  devoirs 
pnvés  et  publics.  Si  l'imagination  embrasse  tout  ce  qu'un  bon  juge  de 
paix  pourrait  être,  on  ne  trouvera  nulle  part  de  raison  trop  sûre,  de  verts 
trop  haute,  de  considération  sociale  trop  bien  assise,  d'instruction  trop 
somplète ,  pour  remplir  ces  fonctions  dans  toute  leur  étendue ,  et  pour 
s'élever  jusqu'à  leur  perfection  idéale.  Si  l'on  voit  les  choses  comnae  elles 
dont ,  notre  société  comme  elle  est  faite ,  on  reconnaît  que ,  pour  trouver 
ces  hommes  suffisamment  capables,  il  ne  faut  pas  exiger  trop  d'eux,  et 
que  p4Hir  trouver  des  juges  de  paix  et  des  suppléants  pour  deux  mille  hait 
cent  quarante-six  cantons ,  la  prudence  commande  de  borner  leurs  fonc- 
tions et  leurs  devoirs  à  ce  que  l'on  peut  raisonnablement  exiger  d'uM 
classe  très- nombreuse  de  citoyens. 

28.  Si  nous  appliquons  ces  considérations  générales  aux  juges  de  paix 
envisagés  comme  juges  civils,  on  verra  qu'il  ne  faut  pas  donner  à  leur 
compétence  une  extension  qui  dépasse  les  forces  d'un  juge  unique,  choisi, 
pour  le  plus  grand  nombre,  dans  de  petites  localités,  parmi  des  hommes 
qui  ne  sont  pas  attirés  vers  des  emplois  plus  élevés  ou  des  professions  plus 
lucratives. 

On  ne  diminuerait  pas  les  difficultés  des  choix ,  on  les  aggraverait,  é 
on  les  subordonnait  à  des  conditions  légales  qui  ne  créeraient  point  ds 
capacités  et  qui  en  écarteraient  beaucoup.  Si ,  pour  ne  prendre  qu'oa 
exemple ,  on  exigeait  le  grade  de  licencié  en  droit ,  ou  seulement  même 
celui  de  bachelier,  on  peuplerait  nos  campagnes  d'avocats  sans  cause  et  de 
praticiens  dècouraeés  d'autres  carrières ,  au  lieu  de  pouvoir  étendre  les 
choix ,  comme  on  le  fait  aujourd'hui ,  parmi  les  pereonnes  qui ,  de  préfé- 
rence ,  sans  doute ,  dans  les  carrières  judiciaires ,  mais  partout  ailleurs 
aussi ,  ont  acquis  l'expérience  des  affaires  et  des  hommes,  et  on  juste 
crédit  sur  leurs  concitoyens. 

29.  La  composition  personnelle  des  justices  de  paix  se  trouve  en  rap- 
port avec  l'état  auquel  l'instruction  et  les  lumières  sont  parvenues  dans 
chaque  contrée.  Quelques  personnes,  exclusivement  préoccupées  de  la 
faiblesse  d'un  petit  nombre  de  ces  magistrats  répandus  sur  l'universalité 
du  territoire  et  attachés  à  des  localités  pauvres  et  peu  avancées,  aussi 
bien  qu'aux  cantons  les  plus  puissants  et  les  plus  riches,  ne  rendent  pas 
à  l'ensemble  de  cette  magistrature  l'hommage  que  méritent  sa  capacité  et 
son  zèle.  On  peut  affirmer  que  généralement  la  composition  personnelle 
des  justices  de  paix  est  très-satisfaisante.  On  peut  le  prouver  par  des 
faits. 

La  dernière  publication  des  états  statistiques  sur  Tadministration  de  la 
justice  civile  en  France  est  celle  qui  rend  compte  des  travaux  de  Tannée 
1834.  On  y  trouve,  pour  les  affaires  civiles  dont  le  juge  de  paix  connaît 
à  l'audience  comme  juge,  sans  parler  des  affaires  portées  devant  lui  pour 
satisfaire  au  préliminaire  de  conciliation,  qu'il  a  été  introduit  410,8U  af< 
faires  par  citation,  et  80,953  par  comparution  volontaire.  Sur  ces  af* 
faires ,  75,268  ont  été  terminées  par  abandon  du  procès ,  et  199,817  par 
arrangement  à  l'audience;  des  jugements  par  défaut  en  ont  terminé 
68,844,  et  des  jugements  contradictoires  139,343.  Le  nombre  des  juge- 
ments frappés  d'appel  n'a  été  que  de  3,734.  Sur  ce  nombre,  1,450  ent 
été  confirmés,  et  1,045  infirmés  en  tout  on  en  partie*  Quant  ani  aibires 
portées  en  conciliation,  38,454  ont  été  conciliées,  sur  un  chiffre  total 
de  97,558.  —  Les  comptes  statistiques  des  années  pideédeales  senteaaftent 
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taûièè  de  la  creftUon  des  tribunaux  de  paix,  création  dont  la  gran-     deur  consiste,  dit-il,  très-bien,  «à  avoir  attribué  au  même 


leaoeonp  moins  de  détails  sar  les  trayanz  des  jostioes  de  paiv  Oo  y  Toit 
wolement  qu^en  1833  les  tribunaux  de  première  instance  ont  eu  à  con- 
laiire  de  5,115  appels;  qu'ils  ont  confirmé  1,457  jugements  de  justice 
de  paix,  et  en  ont  infirmé  1,104  en  tout  oo  en  partie.  En  1832,  les 
confirmations  ont  été  de  1,394,  et  les  infirmations  de  962,  sur  2,376 


tr; 


I  sappoiant  même  que  la  nouToanté  de  ces  documents  statistiques  y 
ait  laissé  introduire  quelques  erreurs  de  détails  destinées  à  disparaître  des 
comptes  subséquents,  il  demeure  incontestable  que  rien  ne  saurait  allé- 
Doer  révidenco  des  résultats  généraux  qui  sortent  de  la  seule  citation  de 
ces  chiffres.  On  y  Toit  que  la  justice  rendue  par  les  tribunaux  de  paix  est 
aetÎTO,  paternelle,  acceptée  par  les  parties  qui  se  pour?oient  rarement 
deranl  les  juridictions  supérieures  ;  et  que  ces  juridictions ,  devant  les- 
quelles no  sont  portées  que  les  affaires  qui  offrent  des  doutes ,  n'en  ont 
ft'oA  petit  nombre  à  réformer. 

30*  Il  est  un  tout  autre  ordre  de  preuves  et  de  chiffres  qui  témoignent 
de  la  bonne  composition  des  justices  de  paix.  —  Que  Ton  parcoure  la  liste 
des  membrss  que  Télection  appelle  aux  conseils  généraux  et  aux  conseils 
d'arrondissement ,  on  verra  que  prés  d'un  sixième  des  juges  de  paix  sont 
investis  par  la  confiance  de  leurs  concitoyens  du  mandat  de  les  repré- 
senter. En  effet,  dans  la  composition  actuelle  des  conseils  généraux  et  des 
consdls  d'arrondissement,  153  juges  de  paix  figurent  dans  les  premiers, 
si  309  dans  les  seconds.  — 11  faut  le  dire  encore,  à  titre  de  légitime  espé- 
rance pour  revenir,  on  remarque  depuis  quelques  années ,  parmi  les  can- 
didats pour  ces  places,  un  nombre  toujours  croissant  de  personnes  aux- 
quelles une  sérieuse  consistance  sociale  est  antérieurement  acquise.  Entre 
flnsiaors causes,  l'une  des  plus  apparentes  est  dans  raccroissement  donné 
aax  principales  influences  cantonales,  par  l'extension  du  système  électif 
à  tous  les  degrés  de  notre  hiérarchie  politique.  Beaucoup  d'hommes  im- 
Mitants  comprennent  tout  ce  que  les  fonctions  de  juges  de  paix  peuvent 
Kir  donner  d'influence  dans  leur  canton,  et  la  chose  publique  gagne  à 
Jeir  concours. 

31.  Quelque  bonne  que  soit  la  composition  personnelle  des  Justices  de 
psix;  quelque  satisfaisantes  que  puissent  être  les  améliorations  qui  ten- 
dent à  s'y  introduire  de  plus  en  plus  par  le  scrupule  que  l'administration 
apporte  à  ses  choix  et  par  les  progrès  généraux  de  l'instruction  et  des  lu- 
nuères,  il  n'en  faut  pas  moins  reconnaUre  que ,  par  la  nature  même  des 
choses ,  la  très-grande  majorité  des  juges  de  paix ,  fùt-elle  encore  plus 
éclairée  qu'elle  ne  l'est,  et  ne  fût-ce  que  parce  qu'elle  se  compose  de  juges 
prononçant  seuls,  n'est  pas  apte  à  statuer  sur  des  questions  ardues  et  sur 
des  intérêts  d'une  valeur  considérable.  —  Un  autre  péril  fort  grave  dans 
kqael  on  tomberait,  si  l'on  multipliait  sans  mesure  les  affaires  portées 
devant  les  justices  de  paix ,  et  si  Ton  augmentait  trop  leur  importance , 
serait  d'y  créer  des  barreaux  secondaires,  sans  lumières,  sans  consistance 
sociale,  et  qui  trop  souvent  offriraient ,  dans  nos  campagnes,  un  refuge 
aux  hommes  d'affaires  rebutés  par  les  grandes  villes. 

32.  Les  réflexions  qui  précèdent  balancent  et  retiennent  celles  qu'il  est 
si  CscUe  ot  si  séduisant  de  faire  sur  l'utilité  d'une  grande  extension  de 
compétence. 

Devant  la  justice  de  paix,  la  procédure  est  presque  nulle,  les  frais 
modiques,  la  décision  rapide.  Le  justiciable  est  plus  rapproché  de  son 
juge,  les  transactions  plus  faciles  entre  les  parties.  —  Ce  sont  là  des 
avantages.  On  en  sent  d'autant  mieux  le  prix  que  notre  procédure  devant 
les  tribunaux  ordinaires  est  plus  imparfaite,  et  demeure  entravée  par  les 
testes  de  l'ancienne  pratique ,  épargnée  plus  qu'aucune  autre  institution , 
par  l'esprit  de  reforme  de  notre  siècle.  —  11  faudra  bien ,  tôt  ou  tard ,  et 
lorsque  le  temps  des  travaux  longs  et  patients  sera  venu,  entreprendre 
sérieusement  la  tiche  difficile  d'une  réforme  dans  notre  procédure  civile  ; 
mais  U  faut  se  garder  de  détruire,  en  vue  de  quelques-uns  des  défauts  de 
notre  procédure  ordinaire,  l'ensemble  de  ^otre  organisation  judiciaire, 
qui  est  bonne,  sage  et  bien  réglée. 

Les  tribunaux  d'arrondissement ,  et  après  eux  les  cours  royales ,  doî- 
fent  rester  saisis  de  toutes  les  questions  où  sont  engagés  des  intérêts  pé- 
cuniaires importants ,  des  appréciations  de  droit  difficiles.  —  Comme  il 
faut,  pour  obtenir  justice  devant  ces  tribunaux  et  devant  ces  cours,  des 
déplacements,  des  frais ,  des  lenteurs ,  il  est  tout  un  ordre  de  litiges  qui , 
si  ces  cours  et  tribunaux  existaient  seuls,  ne  pourraient  pas  être  portés 
devant  eux.  —  Ce  sont  ceux  où  le  gain  même  du  procès  ne  saurait  jamais 
dédommager  des  frais  exposés. 

33.  Les  justices  de  paix  considérées  comme  juridictions  civiles ,  seul 
tapport  sous  lequel  le  projet  les  envisage,  ne  sont  pas  instituées  pour 
multiplier  les  procès,  en  induisant  les  parties  à  plaider  à  peu  de  frais. 
Elles  sont  instituées  pour  rendre  possible  la  solution  judiciaire  des  litiges 
qu'il  serait  toujours  trop  cher  d'avoir,  même  à  gagner,  devant  les  tribu- 
naux ordinaires.  —  Sous  ce  rapport ,  elles  justifient  leur  dénomination  de 
Justice  de  paix-,  car  si  la  justice  était  impossible  et  illusoire  pour  les  litiges 
de  très-modique  valeur,  les  parties  seraient  exposées  à  la  tentation  de  se 
kin  {ustice  à  elles-mêmes  plutôt  que  de  se  passer  de  justice;  et  la  paix 
serait  troublée,  parce  que  les  institutions  seraient  impuissantes  pour  dire 
U  dreil  aux  coutendants.  —  Modération  dans  la  compéiaACQ  ^tout  en  éten- 


dant cette  compétence  aux  cas  où  une  juridiction  plus  élevée  obligerait  è 
des  dépenses  de  temps  et  d'argent  nécessairement  supérieures  k  Timuor- 
tance  du  litige ,  tel  est  Tesprit  du  projet  de  loi. 

34.  Le  projet  présenté  en  1835  portait  les  innovations  beancoup  plus 
loin.  On  s'est  généralement  accordé  à  lui  reprocher  de  leur  avoir  fait  uns 
part  trop  large  ;  le  projet  actuel  procède  avec  plus  de  réserve.  —  Ainsi 
quant  aux  actions  personnelles  et  mobilières,  on  propose  maintenant 
100  fr.  en  dernier  ressort  et  âOO  fr.  en  premier  ressort,  au  lieu  de  150  fr. 
et  300  fr.;  ce  qui  double  la  compétence  actuelle,  au  lieu  de  la  tripler.  — 
Quant  aux  demandes  portant  sur  des  valeurs  indéterminées ,  on  supprime 
l'obligation  imposée  au  demandeur  par  le  premier  projet  de  donner,  par 
une  évaluation  en  argent,  une  base  a  la  détermination  de  la  compétence. 
—  Le  premier  projet  attribuait  aux  juges  de  paix  les  contestations  sur  les 
loyers  annuels  de  400  fr.  Ce  taux  n'est  plus  conservé  que  pour  Paris ,  et 
est  restreint  à  200  fr.  partout  ailleurs.  ~  Le  projet  attribuait  aux  juges 
de  paix  les  difficultés  élevées  sur  l'exécution  de  leurs  jugements,  ainsi 
que  les  saisies-arrêts  et  les  demandes  en  validité  et  mainlevée  d'opposi- 
tion ,  lorsqu'elles  étaient  motivées  sur  des  causes  de  leur  compétence  :  tous 
ces  objets ,  qui  auraient  pu  amener  devant  les  justices  de  paix  de  nom- 
breuses et  graves  difficultés  de  procédure ,  sont  laissés  aux  tribunaux  or- 
dinaires. '^^  Le  premier  projet  considérait  isolément  pour  la  détermination 
de  la  compétence  les  divers  chefs  de  demandes  contenues  dans  un  même 
exploit;  le  projet  actuel  détermine  la  compétence  par  la  somme  totale  de 
ces  chefs  de  demande  additionnés  les  uns  aux  autres.  —  Ce  sont  là  d'im- 
portantes différences  qui  doivent  calmer  les  inquiétudes  que  quelques  per- 
sonnes avaient  conçues ,  en  voyant  imposer  aux  justices  de  paix  des  attri- 
butions dont  on  craignait  que  le  fardeau  ne  fût  trop  lourd  pour  cette 
magistrature. 

35.  Nous  allons  examiner  dans  leur  détail  chacune  des  dispositions  du 
projet  de  loi.  Nous  avons,  pour  plus  de  clarté,  suivi  et  indiqué  la  divi- 
sion par  articles. 

Art.  1.  La  compétence  des  juges  de  paix ,  relativement  aux  actions  pu- 
rement personnelles  et  mobilières,  est  aujourd'hui  fixée  par  la  loi  du  24 
août  1790,  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  50  liv. ,  et  jusqu'à  100  liv.  à 
charge  d'appel.  —  L'extension  de  celte  compétence  a  été  généralement 
réclamée.  On  a  fait  remarquer  que  ses  limites  étaient  fort  restreintes; 
qu'un  procès  pour  60  ou  80  fr.  ne  pouvait  jamais  valoir  les  frais  d'un 
appel;  que  borner  à  100  fr.  la  juridiction  de  premier  ressort,  c'est  empê- 
cher les  parties  de  terminer  par  un  jugement  prompt  et  économique  bien 
des  procès  pour  lesquels  elles  renonceraient  spontanément  à  l'appel,  lors- 
qu'ils auraient  été  décidés  en  premier  ressort.  On  a  rappelé  que  l'art.  9 
du  lit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790  a  rormellement  prévu  que  le  temps  ar- 
riverait où  la  compétence  serait  élargie ,  et  a  cru  devoir  annoncer,  en 
termes  exprès ,  que  la  législature  pourrait  en  élever  le  taux.  On  a  tiré  ar- 
gument de  la  hausse  qu'ont  éprouvée  les  évaluations  monétaires ,  et  de 
l'augmentation  de  richesses  que  la  France  a  trouvée  dans  les  progrès  des 
sciences  et  de  l'industrie,  dans  les  développements  du  commerce,  dans 
l'amélioration ,  trop  lente  sans  doute ,  mais  réelle,  de  Pagricullure  ;  dans 
la  division  des  propriétés.  On  a  dit  que  50  fr.  d'aujourd'hui  n'équiva* 
lent  pas  à  50  liv.  de  1 790. 

cU  observations  ont  été  presque  unanimement  adoptées ,  mais  on  a 
différé  sur  les  chiffres  auxquels  l'extension  de  compétence  devra  être  por- 
tée. —  Pour  le  dernier  ressort,  le  gouvernement  avait  d'abord  proposé 
150  fr.;  cette  somme  est  celle  jusi^u  aux  limites  de  laquelle  le  code  civil 
admet  la  preuve  testimoniale.  Des  scrupules  se  sont  élevés  sur  cet  accrois- 
sement de  compétence,  notamment  de  la  part  d'un  grand  nombre  des 
cours  royales  provoquées  à  s'expliquer  sur  l'ancien  projet  de  loi.  On  a 
craint  que  dans  beaucoup  de  petites  localités  cette  somme  n'affectât  trop 
essentiellement  l'aisance  d'une  famille  pour  devoir  être  laissée  à  la  déci- 
sion souveraine  d'un  juge  unique.  —  Le  projet  de  loi  sur  lequel  nous 
sommes  appelés  à  délibérer  s'est  arrêté  à  la  fixation  de  100  fr.  pour  limi- 
tation du  dernier  ressort.  C'est  doubler  la  somme  à  laquelle  s'était  arrélée 
la  loi  de  1790.  Votre  commission  a  adopté  celle  fixation ,  qui  lui  a  paru 
répondre  au  double  besoin  d'extension  de  compétence  et  de  modération 
dans  cette  extension.  —  C'est  dans  les  mêmes  vues  et  par  les  mêmes  mo- 
tifs que  la  limitation  du  premier  ressort ,  pour  laquelle  300  fr.  avaient  été 
primitivement  proposés ,  a  été  portée  seulement  à  200  fr. ,  somme  double 
de  celle  qu'avait  adoptée  le  législateur  de  1790. 

36.  Art.  2  (ajouté  par  la  commission).  Nos  lois  sur  la  procédure 
permettent  aux  porteurs  d'un  acte  ou  d'un  titre  d'assigner,  à  leurs  frais,^ 
devant  les  tribunaux ,  les  personnes  desquelles  la  pièce  émane  ou  leurs' 
représentants ,  à  l'effet  de  constater  si  récriture  est  tenue  pour  reconnue. 
— Cette  voie  est  ouverte ,  même  lorsque  le  titre  n'est  pas  venu  à  échéance, 
et  lorsqu'aucune  condamnation  actuelle  n'est  d(  mandée.  Elle  a  pour  but 
d'assurer  le  sort  d'un  titre  avant  de  recourir  aux  voies  d'exécution  et  à  des 
mesures  conservatoires;  elle  a  pour  but  aussi  d'empêcher  les  preuves  de 
disparaître ,  et  de  faire  constater  la  réalité  de  l'écriture  à  l'époque  où  U 
est  le  plus  facile  de  parvenir  à  la  connaissance  de  la  vérité.  L'cxpériencs 
ayant  appris  que  quelquefois  on  cherchait  à  abuser  de  cette  procédure  pour 
prendre nrématurémcnt  dos  inscriptions  hypothécaires,  une  loi  du  3  sept. 


9*  COMPÉTENCE  CIVILE  DES  TRIBUNAUX  DE  PAIX.  —  Art.  1. 

iNNnme  le  jagement  des  petits  procès  et  la  conciilatiOD  des  plus     grands  -,  à  avoir  placé  sous  sa  maio  la  tutelle  des  intérêts  de  (s- 


1807  a  sagement  décidé  qtTil  ne  pourrait  être  pris  d'inscription  qa^  dé- 
faut lia  payement  de  l^obligation  après  son  éctiéaoce  ou  son  exigibilité ,  à 
IMias  de  stipulation  contraire. 

L'art  14  c.  pr.  cir.  est  ainsi  conçu  :  —  «  Lorsqu'une  des  parties  dé- 
parera vouloir  s'inscrire  en  faux ,  déniera  récriture  ou  déclarera  ne  pas 
la  reconnaître ,  le  juge  de  paix  lui  en  donnera  acte  :  il  parafera  la  pièce , 
et  renverra  la  cause  devant  ies  juges  qui  doivent  en  connaître.  »  —  Sous 
l'empire  de  la  législation  actuelle ,  une  demande  en  reconnaissance  d'écri- 
laro  peut-elle  y  dans  les  limites  de  la  compétence  des  juges  de  paix ,  être 
portée  devant  enx ,  sauf  à  eux  à  ne  statuer  que  s'il  n'y  a  ni  inscription  de 
faux,  ni  déni  d'écriture,  ni  déclaration  de  non-reconnaissance?  —  La 
majorité  de  votre  commission  ne  Ta  pas  pensé.  Elle  s'est  fondée  sur  ce  que 
les  formes  de  la  procédure  en  vériûcation  d'écriture  sont  spécialement  dé- 
torminées,  pour  tons  les  cas ,  par  le  titre  dixième  du  second  livre  du  code 
de  procédure  civile,  livre  qui  est  applicable,  non  aux  justices  de  paix, 
na»  aux  tribunaux  de  première  instance. 

B7.  La  question  étant  ainsi  résolue ,  fallait-il  attribuer  aux  juges  de 
paii,  dans  les  limites  de  leur  compétence,  les  demandes  en  reconnais- 
sance d'écriture  ?  —  La  minorité  de  votre  commission  s'y  est  opposée. 
Elle  a  craint  d'encourager  des  procédures  frustratoires ,  et  d'eiciter  à 
prendre  nn  premier  Jugement  d'avéralion  d'écriture  préalablement  à  un 
Jugement  de  condamnation.  Elle  a  ajouté  que,  s'agissantde  sommes  mi- 
nimes ,  l'obtention  de  ces  jugements  préliminaires  serait  sans  intérêt  pour 
les  parties  auxquelles,  d'ailleurs,  les  tribunaux  civils  sont  ouverts 
nour  les  cas  très-rares  où  elles  auraient  un  véritable  intérêt  à  cette 
procédure;  on  a  dit  enfin  que  le  juge  de  paix  restant  obligé,  si  l'on  main- 
tient l'art.  14  c.  pr.  k  se  dessaisir  de  l'incident  toutes  les  foi^  qu'il  n'y  aura 
pas  reconnaissance  de  la  part  du  défendeur,  on  rendra  presque  toujours 
nécessaires  deux  jugements,  dans  deux  juridictions  différentes,  pour  arri- 
ver au  seul  résultai  de  savoir  si  l'écriture  sera  ou  non  tenue  pour  re- 
eennue. 

La  majorité  de  la  commission  a  pensé  qu'il  n'y  a  point  de  motifii  suffi- 
sants pour  exclure  de  la  juridiction  des  juges  de  paix  les  demandes  en  re- 
eonnaissance  d'écriture,  lorsque,  par  ses  causes,  elle  rentre  dans  cette 
iuridiction.  C'est  introduire  des  difficultés  dans  la  connaissance  des  lois, 
et  compliquer  leur  application  pratique ,  que  de  les  surcharger  de  disposi- 
tions exceptionnelles.  Lorsqu'on  a  fixé  jusqu'à  une  certaine  somme  la  ju- 
ridiction des  juges  de  paix,  il  faut  que  cette  juridiction  soit  pleine  et  en- 
tière ,  etau'elie  atteigne  tous  les  cas.  On  ne  doit  pas  craindre  que  les  frais 
se  multiplient,  puisqu'ils  sont  a  la  charge  du  demandeur,  et  ne  peuvent 
être  répétés  contre  le  débiteur  que  lorsqu'il  aura  dénié  sa  propre  signature. 
Les  objections  contre  la  disposition  demandée  vont  trop  loin  ;  elles  portent 
rentre  la  procédure  même  en  reconnaissance  d^écrilure,  dont  i'uiiliié  a 
eependant  toujours  été  admise,  et  qui  s'est  constamment  maintenue  dans 
•08  lois. 

38.  La  commission  de  la  chambre  des  députés ,  chargée  de  l'examen  du 
projet  d'organisation  judiciaire,  avait  d'abord  été  jusqu'à  proposer  que , 
dans  le  cas  où  l'ècnturc  serait  déniée  ou  non  avouée ,  et  où  la  cause  serait 
en  dernier  ressort ,  le  juge  de  paix  procéd&t  ou  fit  procéder  à  la  vérifica- 
tion ,  ainsi  qu'il  l'arbitrerait ,  sans  toutefois  pouvoir,  en  aucun  cas ,  con- 
naître de  l'inscription  de  faux.  —  Plusieurs  cours  royales  et  la  cour  de 
cassation  ont  fait  remarquer  que,  même  pour  les  faibles  sommes,  la  véri- 
fication d'écritures  ne  pouvait  pas  être  laissée  à  la  décision  du  juge  de 
naiz;  que  ce  sont  des  questions  souvent  très-difficiles  à  apprécier  ;  que 
l'honneur  des  parties  y  est  intéressé  gravement  ;  qu'enfin  ces  sortes  d'af- 
faires ne  peuvent  être  jugées  hors  de  la  présence  du  ministère  public  qui 
V  découvre  souvent  des  présomptions  de  faux.  —  Ces  motifs  avaient  fait 
impression  sur  la  commission  elle-même  chargée  dé  Texamen  du  précé- 
dent projet.  Elle  avait ,  dans  la  rédaction  nouvelle  que  le  retrait  de  ce 
projet  l'a  empêchée  de  vous  soumettre ,  maintenu  dans  toute  son  étendue 
rapplication  de  l'art.  14  c.  pr.  civ.  Son  système  a  été  le  nôtre;  c'est  celui 
que  nous  vous  proposons  d'adopter. 

39.  Art.  8  (2  du  projet).  L'art.  S  du  projet  désigne  les  objets  sur  les- 
quels les  juges  de  paix  connaissent  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.  ; 
et,  à  charge  d'appel,  jusqu'au  taux  de  la  compétence  en  dernier  ressort 
des  tribunaux  de  première  instance,  les  art.  3  et  4  du  projet  désignent  les 
objets  dont  ils  connaissent  jusqu'à  100  fr. ,  également  en  dernier  ressort; 
et,  à  char^  d'appel,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever  ; 
Part.  5  désigne  les  objets  dont  le  juge  de  paii  ne  connaît  qu'en  premier 
ressort  seulement. 

La  compétence  fixée  par  l'art.  3  (2  du  projet)  est  relative  :  —  1«  Aux 
dépenses  d'hôtellerie  et  pertes  d'effets  déposés  dans  les  auberges  et  hôtels. 
Le  projet  prévoyait  ces  contestations  entre  les  voyageurs  et  Ips  aubergistes. 
Votre  commission  pense  qu'il  faut  ajouter  la  mention  spéciale  des  loca- 
tions en  garni,  à  l'égard  desquelles  se  présentent  les  mêmes  raisons  de  dé- 


jM»,  lorsque  les  contestations  s'élèvent  à  ce  sujet  entre  les  voyageurs , 
CUM  part  «  et  les  voiturieis  ou  l»atelien ,  d'antre  part.  --  Les  constesu- 


(îons  prévues  par  cet  article  peuvent  s'élever  à  des  sommes  considérables. 
Il  ne  faut  f  as  que  les  juges  de  paix  en  connaissent ,  même  en  premier  ret* 
sort ,  à  quelque  valeur  qu'elles  puissent  monter;  car  ce  serait soestrain 
à  la  connaissance  des  cours  royales  des  litiges  souvent  fort  importants. 
Mais  en  n'attribuant  aux  juges  de  paix  que  les  procès  dont  les  trihnanx 
de  première  instance  peuvent  connaître  en  dernier  ressort,  on  ne  prive 
point  les  parties  du  droit  de  recourir  à  ces  tribunaux;  et  comme  Pexpé» 
rience  démontre  que,  très-fréquemment,  des  jugements,  même  en  pre- 
mier ressort ,  ne  sont  pas  frappés  d'appel ,  on  laisse  à  tons  cent  qni  vou- 
dront s'en  tenir  à  la  décision  du  juge  de  paix  la  facilité  d'être  jugés  |rt« 
promptement  et  à  moins  de  frais ,  dans  une  matière  qui  gagne  neaneonpa 
être  terminée  sur  place  et  avec  célérité,  et  qui  est  de  nature  àse  tenniner 
habituellement  par  un  arbitrage  impartial. 

40.  Une  qooslion  qui  n'est  pas  sans  gravité  s'est  élevée  0nr  cet  stftide. 
Fallait-il ,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  d'hétellerle ,  atlri- 
huer  juridiction  au  juge  de  paix  du  lieu  où  la  défense  a  été  AùleT  La  mi* 
norité  de  votre  commission  l'aurait  désiré.  Elle  a  fait  valoir  aveo  forci 
l'utilité  d'une  décision  prompte,  et  de  la  connaissance  des  usagée  lôeaai. 
La  majorité  a  objecté  à  cette  proposition  qu'elle  ferait  courir  le  rleque  de 
mettre  souvent  les  voyageurs  à  la  discrétion  des  hôteliers  et  des  auber- 
gistes; que  surtout,  quelle  que  p4t  être  la  célérité  dn  jugement ,  ce  se- 
rait exposer  les  voyageurs  à  des  retards  qui  pourraient  quelquefois  le« 
être  fort  préjudiciables  ;  qu'il  ne  faut  pas  s'écarter  de  la  règle  de  droitqm 
oblige  d'assigner  tout  défendeur  à  son  domicile;  que  la  légielntlen  ac*> 
tuelle  ne  présente,  dans  l'usage ,  aucun  inconvénient;  que  la  demandée! 
remise  d'effets,  s'ils  sont  retenus  par  l'aubergisle,  sera  portée  au  domi- 
cile de  l'aubergiste;  que,  s'il  s'agit  d'une  demande  formée  par  eetui-ci en 
payement  de  dépenses ,  il  continuera ,  comme  par  le  passé ,  à  pmter  set 
action  an  domicile  de  son  débiteur.— Une  censidéralioo ,  en  quelque  sorts 
préjudicielle ,  a  terminé  ce  débat.  C'est  qu'il  s'agit  d'une  loi  qui  détemin 
la  compétence  à  raison  de  la  matière ,  et  non  d'une  tei  destinée  à  entrer 
dans  de  nouveaux  règlements  de  juridiction.  8i  le  projet  de  loi  enbifit 
dans  cette  voie ,  il  pourrait  être  conduit  à  s'occuper  de  beaucoup  d'auUm 
questions  étrangères  à  son  plan  général  et  à  l'examen  deequeHee  il  n'a  pu 
été  dans  son  esprit  de  s'attacher. 

41.  Art.  4  (3  du  projet).  —  Cet  article  a  pour  objet  le  payement  des 
loyers  et  fermages.  —  De  tous  les  objets  pour  lesquels  t'epinien  générais 
sollicite  depuis  longtemps  l'extension  de  la  c4>mpéteuoe  des  jugen  de  paix, 
il  n'en  est  aucun  qui  ait  donné  lieu  à  des  réclamations  plus  nombreuses, 
plus  constantes  et  plus  vives  que  le  payement  des  petits  loyers.  -^  Les 
contestations  auxquelles  les  payements  des  petits  loyers  donnent  lien  sont 
une  cause  de  pertes  énormes  pour  les  propriétaires  et  de  raine  peur  les 
débiteurs.  Lorsque  la  gêne  d'un  locataire  l'empêche  de  payer,  les  fenia- 
iités  indispensables  pour  l'obtention  d'un  jugement  le  suràhaîrgeiit  d'noe 
nouvelle  dette,  presque  toujours  plus  lourde  que  la  première,  et  qui,  aux 
termes  échus,  ajoute  les  frais  de  justice  et  les  termes  de  loyers  qui  s'ae* 
cumulent  pendant  la  durée  du  procès.  Le  propriétaire  n'est  pas  exposé 
seulement  à  supporter  les  frais  que  son  débiteur  est  hors  dVtat  de  payer, 
il  souffre  un  préjudice  non  moins  considérable  par  les  lenteurs  de  la  pro- 
cédure. Non-seulement  il  ne  peut  pas  toucher  ses  loyers ,  nMi's  enesre  H 


ne  peut  pas  disposer  de  sa  propriété,  et  remplacer'  le  lecalaiee  qui  ne 
s'acquitte  pas  envers  lui.  Il  n'y  a  nulle  exagération  adiré  qu'au  point  où 
les  choses  en  sont  venues ,  beaucoup  de  propriétaires  n^t  d'autre  parti 
à  prendre  que  de  tenir  quitte  le  locataire  qui  consent  à  se  retirer  sans  II 
payer  :  heureux  encore  le  propriétaire  lorsqu'il  n'est  pas  obligé  d^achelar 
cette  retraite  en  ajoutant  une  indemnité  à  la  perte  de  ses  loyers! 

Ce  déplorable  état  de  choses  est  notoire.  Il  serait  superilu  d'en  démet* 
trer  les  inconvénients,  que  chacun  comprend  et  connaît.— Votre  com* 
mission  vous  propose  d'adopter  sans  amendement  l'article  du  projet  du 
{gouvernement  qui  a  pris  soin  de  réserver  aux  tribunaux  erdinaîres  toutes 
les  questions  relatives  au  droit  de  propriété,  el  à  l'interprétation  des  baux, 
des  conventions  et  des  actes.— L'article  s'étend  aux  fersMges  eomne  aux 
loyers ,  et  comprend  dans  le  terme  générique  de  fermages ,  les  baux  à  co- 
lons partiaires. 

42.  Les  loyers  et  fermages  dont  l'article  s'occupe  sont  œuc  qui  n'exeè- 
dent  pas ,  à  Paris ,  400  fr.  de  loyer  annuel  et  200  fr.  partout  ailleurs.  — 
Des  réclamations  ont  été  adressées  à  votre  commission  pour  introduire 
dans  la  loi  d'autres  distinctions.  On  a  demandé  que  les  villes  les  plus  po- 
puleuses ,  et  notamment  la  ville  de  Lyon ,  fussent  placées  sur  la  mèms 
ligne  que  Paris,  ou  sur  une  ligne  intermédiaire,  celle  de  100  fr.  de 
loyers ,  par  exemple.  —  Votre  commission ,  après  un  examen  attentif , 
s'est  refusée  à  introduire  dans  la  loi  des  classifications  qui  en  auraienl  d^ 
truil  l'unité.  ^  Ce  qui  l'a  surtout  arrêtée,  c'est  i'impossibililé  de  déter* 
miner  des  limites  certaines. 

Prendra-t-on  pour  base  un  certain  chiffre  de  population  ?  MsiSy  d'abori, 
ces  chiffres  sont  variables;  il  arriverait  nécessairement,  dans  un  certain 
espace  de  temps ,  que  la  législation  d'une  ville  cbaneerait  selon  que  sa 
population  s'accroîtrait  au-dessus  du  chiffre  fixé ,  eu  descendrait  aanlee^ 
sous  ;  et  cette  variabilité  jetterait  la  confusion  dans  TappUontion  dn  In 
loi.  De  plus,  il  est  certain  que  ce  n'est  pas  toujeun  dans  ies  villee  Isa 
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mille;  h  avofr  eôneentré  sur  un  magistrat  placé  à  la  portée  de     tous,  et   à  chacun  des  points  do  territoire,  I^ialversanté  tfei 


ftlos  po]nilea9«8  que  ks  loyers  sont  proportion nellemenl  les  plos  chers. 
Va  labieaax  ofliciels  tf«s  receDsements  de  population  sont,  tous  les  cinq 
ans,  ÎBsérés  dans  le  Ballelin  des  lois.  Les  tableaai  considérés  comme 
leolé  ambentiques  à  partir  da  l*""  janv.  f857,  présentent,  dans  Tordre 
sufranl ,  les  villes  dont  là  population  agglomérée  s'élève  an*dessus  de 
CreiiM  Mille  habitants  :  —  Lyon ,  Marseille ,  Bordeaux ,  Rouen ,  Nantes , 
Lille,  Toulouse,  Strasbourg,  Metz,  Saint-Etienne,  Nîmes,  Orléans, 
Ca«o,  Reims,  Montpellier,  Amiens.— LVipérience de  chacun  de  nons  lui 
apprend  qu*îl  est  des  Tilles  non  comprises  au  nombre  des  seixe  dont  les 
noms  Tiennent  d^élre  cités ,  dans  lesquelles  les  loyers  sont  beaucoup  plus 
éloTés  qoe  dans  plusieurs  de  celles  qui  les  précèdent  dans  le  tableau  de 
popnlalîon. 

Si .  au  lieu  de  s'arrêter  à  la  limite  variable  de  la  population ,  on  pre- 
nait le  parti  de  déterminer  nominativement  certaines  villes  dans  la  loi ,  on 
éviterait,  sans  doote,  le  premier  inconvénient  que  nous  avons  exposé; 
marîs  on  n'échapperait  pas  an  second ,  et  des  réclamations  toujours  renoa- 
velées  protesteraient  contre  la  fixation  que  ferait  la  loi,  —  Votre  commis- 
sion i'es»  donc  déterminée  à  n'admettre  de  chiffre  spécial  que  pour  Paris. 
Elle  a  considéré  qne ,  même  en  s'en  tenant  h  la  proposition  du  projet  de 
lot,  feitensîon  de  compétence  demeure  encore  assez  considérable  poor 
satiffaîre  au  légitimes  intérêts  des  propriétaires. 

43.  An.  5  (  4  du  projet  j.  —  Votre  commission  a  adopté  cet  article 
sans  amendement.  —  Il  reprodnit  plusieurs  des  dispositions  de  Tart.  9, 
tit.  3,  de  la  loi  du  24  août  1790,  en  en  complétant  la  rédaction  confor- 
mément aux  interprétations  do  la  jurisprudence.  —  Il  y  ajoute  les  con- 
testations sur  les  payements  des  nourrices.  —  11  en  retranche ,  ponr  les 
reporter  à  Tarticle  suivant,  les  diverses  actions  possessoires ,  les  entre* 
priws  sar  les  coors  d'eau,  les  réparations  locatives  des  maisons  et  fermes, 
les  indemnités  dues  pour  non-jouiâsance  au  fermier  ou  locataire,  ou  dues 
an  propriétaire  pour  dégradations.  —  Le  bal  de  cette  transposition  est 
de  soumettre  dans  tous  Tes  cas  à  Pappel  la  décision  des  juges  de  paix , 
qui,  diaprés  la  loi  de  1790,  était  rendue  en  dernier  ressort  jusqu'à  con- 
correDce  de  50  livres.  Il  s*agit  là ,  en  effet,  de  litiges  dont  le  juge  de  paix 
esl  très-apte  à  connaître ,  puisqu'ils  portent  sur  des  vérifications  de  faits, 
mais  qai  peavent ,  alors  même  quMls  n'engagent  que  de  faibles  sommes  j 
être  d'an  grand  intérêt  pour  Les  parties. 

44.  Art.  6  (5  du  projet}.  —  Cet  article  attribue  aux  joges  de  paix  la 
eoonaissaoce,  à  charge  d'appel .  des  actions  possessoires,  dont  il  donne, 
à  l'aide  de  la  jurisprudence ,  une  explication  plus  complète  que  ne  l'avait 
fait  la  loi  da24  août  1790.  ~  Il  contient ,  entre  autres  additions,  celle 
des  actions  ea  bornage  aue  la  loi  du  24  août  1790  n'attribuait  pas  aux 
Juges  de  paix ,  paUqu'elle  ne  leur  déférait  que  les  déplacements  de  bornes 
commis  dans  Tannée,  —  Cette  extension  de  compétence  était  vivement 
réclamée ,  et  la  division  toujours  croissante  des  propriétés  en  rend  la  né- 
cessité de  plas  en  plus  sensible.  Les  frais  que  les  bornages  entraînent  les 
ont  rendus  beaucoup  trop  rares.  Il  importe  à  l'ordre  public  qne  les  limites 
des  propriétés  soient  fixées.  Par  là  on  prévient  des  procès  et  des  voies  de 
fait  ;  seulement  il  importait  de  bien  constater  que  si  des  questions  de  pro- 
priété se  trouvent  engagées  dans  le  litige,  Iç  juge  de  paix  n'en  devra  pas 
connaître. 

45.  Votre  commission  vous  propose  d'ajoater  au  projet  les  demandes 
en  pensions  alimentaires,  pourvu  toutefois  qu'elles  soient  renfermées 
dans  certaines  limites.  —  Une  proposition  analogue .  déjà  faite  par  la 
commission  de  la  chambre  des  députés  sur  le  projet  dVganisation  judi- 
ciaire ,  avait  donné  lieu  de  part  et  d'autre  à  de  graves  réflexions.  —  En 
faveur  de  cette  extension,  on  fait  valoir  la  nécessité  d'éviter  les  frais  dans 
dés  affaires  dont  la  nature  même  porte  à  supposer  que  les  parties  sont  hors 
d*é(at  d'y  subvenir.  On  ne  se  décide  qu'à  U  dernière  extrémité  à  engager 
de  semblables  demandes.  Faut-il  que  l'intensité  même  des  besoins  qu^é- 
prunvent  les  malheureux  auxquels  leurs  proches  refusent  du  pain ,  et 
l'impossibilité  d'avancer  des  frais  de  justice,  leur  ferme  l'accès  des  tribu- 
naux? Faut-il ,  par  TaUdiliou  de  ces  frais,  aggraver  la  position  de  ceux  à 
qui  des  aliments  sont  demandés?  iNos  campagnes  offrent  trop  souvent  le 
douloureux  spectacle  de  vieux  parents  chassés  pnr  des  enfants  ingrats  , 
lorsque  la  perte  de  leurs  forces  ne  leur  permet  plus  de  contribuer  aux  dé- 
penses communes;  ce  scandale  deviendra  pins  rare,  si  une  comparution 
devant  le  juge  de  paix  peut  y  mettre  fin.  —  Aux  motifs  d'humanité  qui 
commandent  de  rendre  aux  pauvres  la  justice  à  peu  de  frais  ,  et  de  la 
«endre  prompte,  puisque  la  faim  n'attend  pas  ;  aux  motifs  d'ordre  pu- 
blic qui  veulent  que  les  plus  faibles  moyens  de  restreindre  le  fléau  de  la 
mendicité  ne  soient  pas  négligés ,  vient  se  joindre  l'espérance  d'une  meil- 
leure justice,  te  juge  de  paix  a  déjà  reçu  de  la  loi  d'autres  attributions  qui, 
souvent,  rappellent  dans  l'intérieur  des  familles;  rapproché  des  parties, 
il  a  empire  sur  elles ,  il  peut  faire  agir  la  persuasion  ,  il  connaît  leur  po- 
sition a  leurs  besoins,  leurs  ressources,  leur  bonne  ou  mauvaise  conduite. 
11  terminera  sans  bruit ,  et  habilucllcment  par  des  transactions,  des  débats 
qne  la  solennité  des  plaidoiries  devant  un  tribunal  envenime,  agrandit, 
et  change  en  Mues  irrécoociliablcs. 

t'ipinîOD  contraire  se  fonde  sur  des  considérations  qni  ont  aussi  leur 
iminauce.  La  paix  des  familles  exige  que  l'accès  des  tribunaux  ne  solt 


pas  rendo  trop  facile,  et  que  la  possibilité  de  plaider  promplenenl,  «t  è 
peu  de  frais,  ne  change  pas  en  procès  réglés  tous  lesdissentimenta  qui  p«a-< 
vent  les  troubler.  L'intervention  des  magistrats,  même  des  juges  do  palti 
entre  les  pères  et  les  enfants,  est  un  remède  extrême,  auquel  il  ne  fiMM 
recourir  que  lorsque  la  difficulté  même  des  procès  a  rendu  plus  lérieiifte 
et  plus  sincère  la  tentative  de  tous  les  moyens  qui  peuvent  les  prévenir. 
Si  la  proximité  du  juge  et  des  justiciables  a  ses  avantages ,  ne  sont^li  paf 
compensés  par  IMnconvénient  de  placer  le  juge  au  foyer  même  desdisseiK 
sions  et  des  haines  qui  ne  sont  jamais  plus  vives  qu'entra  pareol^ 
plus  proches  ?  La  juridiction  des  juges  de  paix  est  peu  étendue  :  iaitf 
doute  il  connaît  mieux  que  personne  la  position  des  parties  habitant  0Ott 
canton  ;  mais  il  arrivera  fréquemment  que  son  appréciation  devra  s'é-* 
tendre  sur  la  situation  des  membres  de  la  famille ,  qui  ne  sont  pas  Mf 
justiciables  habituels.  Il  faut,  pour  statuer  sur  de  tels  débats,  un  tribunal 
impartial,  étranger  aux  préventions  de  localité;  un  tribunal  qui ,  par  son  ^ 
élévation,  imprime  le  respect  et  conserve  une  autorité  véritablement  cea«* 
soriale.  Ajoutez  que  souvent  des  questions  d'un  examen  difficile  oaiMOdt 
des  demandes  en  pensions  alimentaires,  et  qu'en  entre  il  s'agit,  en  oO 
cas ,  non  d'accorder  une  somme  une  fois  payée ,  mais  d'assurer  une  pen- 
sion annuelle.  —  Votre  commmisslon  a  pesé  attentivement  ces  oonildé» 
rations  opposées.  Elle  a  pensé  que  les  premières  prévaudront  sur  lei  SO" 
condes ,  si  l'on  n'ouvre  la  juridiction  des  Juges  de  paix  que  poar  loi 
demandes  en  pensions  alimentaires  bornées  à  de  faibles  sommes. 

La  commission  de  1855  avait  proposé  d'attribuer  aux  Jugeè  do  oatt  Uê 
demandes  en  pensions  alimentaires ,  lorsqu'elles  ne  seraient  point  liiei« 
dentés  à  une  demande  principale  engagée  devant  une  autre  juridleliofl# 
Après  les  observations  des  cours,  elle  a  ajouté  comme  restriction  aM 
ne  s'agirait  que  des  pensions  n'excédant  point  300  fr.  par  an.  Noosams 
trouvé  l'évaluation  trop  forte,  nous  l'avons  bornée  à  100  flr.  par  an.  -*^ 
Comme  la  commission  de  1839,  nousovons  limité  la  compétenco  att  OMf 
où  les  demandes  seraient  formées  en  exécution  des  art.  toi ,  S09  et  fOT 
c.  civ.,  qui  consacrent  entre  les  descendants  et  ascendants  l'obli{àtiott  H* 
ciproque  de  se  fournir  des  aliments. 

46.  Art.  7  (6  du  projet).— On  sait  que  les  demandes  reconTontloonéllof 
sont  celles  par  lesquelles  un  défendeur,  cité  en  justice,  se  rend  domaQ<* 
deur  contre  celui  qui  l'actionne;  et  qu'une  demande  en  compensation  esf 
celle  par  laquelle  on  oppose  une  créance  à  une  dette,  afin  que,  les  dettt 
parties  étant  déclarées  réciproquement  créancière  et  débitrice  t'noe  ëO 
l'autre,  l'extinction  des  deux  dettes  se  trouve  opérée. 

De  graves  difficultés  ont  divisé  la  jurisprudence  elles  jurisconsultes  iltr 
plusieurs  des  conditions  d'admissibilité  de  res  demandes ,  et  sur  le  règles 
ment  de  leur  compétence.  —  La  plupart  de  ces  difficultés  sont  du  nomori 
de  celles  pour  lesquelles  les  raisons  plausibles  ne  manquent  ni  d'une  ptfl 
ni  de  l'autre,  et  qui ,  précisément  parce  nue  leur  solution  n'engaige  pao 
profondément  les  grands  principes  du  droit,  tiennent  de  bons  esprits  eH 
hésitation.  Le  plus  mauvais  parti  à  prendre  sur  ces  sortes  de  qoestloot 
est  de  les  laisser  irrésolues;  car  leur  incertitude  engendre  de  nombreux 
procès.  Le  projet  de  loi  a  donc  bien  fait  de  trancher  par  ses  art.  0,7^ 
8,  adoptés  sans  changement  par  votre  commission,  plusieurs  qoestiont 
de  compétence  plos  obscures  qu'importantes ,  et  qui  ont  été  souvent  cott^ 
troversées. 

Doit-on ,  lorsqu'à  ane  demande  principale  une  demande  reconTéiltfs9« 
nelle  ou  en  compensation  est  opposée ,  régler  la  compétence  en  ayant  égaff 
au  chiffre  total  de  ces  diverses  demandes  additionnées  ensemble,  oq  en 
considérant  le  chiffre  de  chacune  d'elles  prise  isolément?  —  Le  projet  dO 
loi  décide  que  l'attribution  de  compétence  résultera  de  l'appréciation  dis* 
tlncte  de  chacune  des  demandes.  Si  Pierre  demande  à  Paul  200  fr.,  el 
Paul  200  fr.  à  Pierre,  le  juge  de  paix  jugera;  ce  sont  deux  procès  sur 
chacun  desquels  il  est  compétent.  — 11  jugera»  par  un  seul  jugement.  ^ 
à  la  suite  d'une  même  instance,  parce  que  deux  procédures  multipI)o- 
raient  sans  nécessité  les  frais ,  et  parce  que ,  du  conflit  des  prétention^ 
opposées ,  natt  la  nécessité  do  régler  entre  les  parties  un  compte  dont  \^ 
discussion  et  l'apuremont  s'opéreront  plus  convenablement  par  un  jugé-* 
ment  unique. 

47.  L'article  s'occupe  d'abord  des  demandes  reconventionnelles  on  é% 
compensation  qui  consistent  à  joindre  à  un  procès  existant  un  ou  plusleuri 
autres  procès  entre  les  mêmes  parties,  mais  avec  interversion  des  rôlat , 
le  défendeur  au  premier  procès  se  portant  demandeur  dans  les  autres.  Lf 
juge  de  paix  ne  demeurera  juge  nécessaire  de  tous  ces  procès  que  si  clu^ 
cun  d'eux  est  renfermé  danar  les  limites  de  sa  compétence.  L'article  m^ 
vaut  trace  les  règles  à  suivre  pour  le  cas  où  l'une  des  demandes  excéderol 
la  compétence  du  juge  de  paix. 

Mais  il  est  une  espèce  particulière  de  demandes  reconventionnelles  qtd 
ne  constituent  pas  un  procès  nouveau ,  annexé  au  premier  procès,  et  qa(. 
au  contraire ,  ne  sont  autre  chose  que  la  dérivation  et  la  conséquence  41 
la  première  demande.  Ce  sont  les  réclamations  de  dommages-intérête  det* 
tinés  à  réparer  le  tort  causé  au  défendeur  par  l'existence  de  la  demanda 
principale  elle-même.  Celte  nature  de  demande,  évidemment  accessoire  ^ 
la  demande  principale ,  doit  en  suivre  le  sort  et  eu  demeurer  ineépaïahîib 
Le  juge  de  paix  en  connaîtra,  quel  que  puisse  être  le  montant  des  àoV^ 


M 
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BltribuUons'qnl  coostltaent  ce  qu'on  peut  appeler  la  Justice  élé- 

mages-intérèts  réclamés.  Décider  aatrement ,  ce  serait  mettre  Tordre  et 
le  clioix  des  juridictions  à  la  merci  da  défendeur,  qui  serait  toujours  le 
maître  de  se  soustraire  à  la  compétence  du  juge  de  paii,  en  demandant , 
à  titre  de  dommages-intérêts,  une  somme  supérieure  &  cette  compétence. 

48.  Art.  8  (7  du  projet).  —  Les  principes  posés  dans  la  discussion  de 
Tarticle  précédent  reçoivent  facilement  leur  application  aux  cas  où  cba- 
cane  des  demandes  principales ,  reconvenlionnelles  ou  en  compensation , 
seront  dans  les  limites  de  la  compétence  souveraine  du  juge  de  paix.  Puis- 
que la  compétence  est  réglée  par  la  nature  de  chacune  de  ces  demandes, 
considérées  isolément,  il  n^y  a  nulle  difficulté  à  ce  que  le  juge  de  paix 
statue  en  dernier  ressort  sur  ces  demandes  réunies.  C'est  ce  que  décide  le 
premier  paragraphe. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  si ,  pour  le  règlement  de  la  compétence, 
Tapprécialion  de  chacune  de  ces  demandes  s'opère  distinctement ,  elles 
n^en  sont  pas  moins  réunies  dans  une  seule  et  même  instance ,  comme  fai- 
sant partie  d'un  seul  et  même  procès.  Il  suit  de  là  que  si  une  seule  de  ces 
demandes  est  susceptible  d'appel ,  le  procès  tout  entier,  qui  se  compose 
de  toutes  les  demandes  réunies,  pourra  être  porté  en  appel.  On  court  peu 
le  risque  de  multiplier  les  appels  et  les  procès,  en  soumettant,  dans  leur 
ensemble, à  la  faculté  de  l'appel,  des  demandes  connexes,  dont  l'une, 
par  sa  nature,  est  placée  sous  cette  condition.  Le  sort  du  jugement  ne 
peut  pas  être  scindé;  on  ne  saurait  lui  donner  un  caractère  souverain  sur 
certains  chefs ,  tandis  que,  sur  d'autres  chefs,  il  ne  serait  rendu  qu'en 
premier  ressort.  Celui  des  chefs  qui  a  pour  objet  la  somme  la  plus  forte, 
et  qui  donne  droit  à  deux  degrés  de  juridiction,  doit  régler  le  caractère 
général  du  jugement  pris  dans  son  entier.  Ces  dispositions  sont  consa- 
crées par  le  second  paragraphe. 

49.  Uo  cas  plus  difficile  reste  à  régler.  C'est  celui  où ,  dans  une  in- 
stance compétemment  introduite  devant  la  justice  de  paix,  une  demande 
excédant  cette  compétence  sera  formée  reconventionnellemen\ou  par  com- 
pensation. —  Si  l'on  tient  à  ce  qu'il  soit  toujours  statué  sur  la  demande 
principale  et  sur  la  demande  reconventionnelle  par  un  seul  et  même  juge- 
ment, il  n'y  aura  que  deux  partis  à  prendre  :  ou  de  laisser  au  juge  de  paix 
le  jugementde  lademande  reconvenlionnelle  qui  excède  sa  compétence,  ou 
de  porter  devant  le  tribunal  civil  toutes  les  demandes  réunies.  —  Le  pre- 
mier de  ces  deux  partis  renverserait  toutes  les  précautions  que  la  loi  croit 
devoir  prendre  pour  restreindre  dans  de  certaines  limites  la  juridiction  des 
Juges  de  paix,  desquels  on  étendrait  indéfiniment  les  pouvoirs.  —  La  se- 
conde solution  était  celle  à  laquelle  s'était  arrêté  l'ancien  projet  d'org;ani- 
sation  judiciaire.  Elle  donne  prise  aux  plus  graves  objections.  C'est  laisser 
le  choix  de  la  juridiction  à  l'entière  discrétion  du  défendeur,  qui ,  devenu 
le  maître  de  dessaisir  son  juge ,  pourra  entraîner  son  adversaire  devant 
un  antre  tribunal. 

On  ne  peut  sortir  de  la  difficulté  qu'en  disjoignant  les  divers  chefs  de 
demande.  — 11  y  aurait  des  inconvénients  manifestes  à  une  disjonction 
forcée  qui ,  laissant  au  juge  de  paix  la  demande  principale  dont  il  est 
saisi,  obligerait  de  ne  porter  que  devant  le  tribunal  de  première  instance 
la  demande  reconventionnelle  Ce  serait  multiplier  les  procès  ^  les  lenteurs 
et  les  frais,  sans  y  être  conduit  par  aucune  nécessité,  et  sans  profit  pour 
personne.  —  lia  paru  à  votre  commission  que  le  projet  donnait  la  meil- 
leure solution  de  cette  difficulté,  en  autorisant  la  disjonction  facultative. 
Le  juge  de  paix,  saisi  compétemment  de  l'action  principale,  appréciera 
les  motifs  de  la  demande  reconventionnelle  formée  par  le  défendeur.  Si 
cette  seconde  demande  ne  lui  paraît  ni  sérieuse,  ni  sincère;  sMl  croit  que, 
fondée  ou  non ,  elle  a  surtout  pour  but  de  gagner  du  temps,  s'il  soupçonne 
QQ  défendeur  riche  de  chercher  à  fatiguer  par  des  frais  un  demandeur 
pauvre,  alors  il  opérera  la  disjonction  des  causes.  Il  laissera  suivre  son 
cours  à  la  demande  reconventionnelle  qu'il  lui  est  impossible  de  juger, 
puisqu'elle  hors  de  sa  juridiction  ;  mais  il  retiendra  le  jugement  de  l'action 

Îinncipale.  Que  si ,  au  contraire ,  il  croit  préférable  de  ne  pas  séparer 
es  causes,  il  renverra  les  parties  à  se  pourvoir,  sur  le  tout,  devant  le 
tribunal  de  première  instance.  —  Cette  disposition  donne  au  juge  de  paix 
un  pouvoir  discrétionnaire ,  mais  c'est  là  un  des  cas  nombreux  où  l'arbi- 
traire du  juge  est  préférable  à  une  inflexibilité  uniforme  de  la  loi  appli- 
quée à  des  cas  dissemblables.  Ce  moyen  nous  a  paru  le  seul  d'échapper 
aux  inconvénients  inséparables  de  chacun  des  autres  systèmes.  Il  a  ob- 
tenu l'approbation  de  la  commission. 

50.  Art.  9  (8  du  projet)  —Lorsque  des  demandes ,  sur  plusieurs  chefs 
distincts,  sont  formées  par  une  même  partie  et  réunies  dans  une  même  in- 
stance, faut  il,  pour  déterminer  la  compétence,  avoir  égard  à  leur  somme 
tetale ,  ou  considérer  l'importance  individuelle  de  chacune  d'elles ,  prise 
séparément?— Sous  l'empire  d4  la  législation  actuelle,  cette  question  divise 
la  jurisprudence.  L'ancien  projet  d'organisation  judiciaire  réglait  la  compé- 
tence par  l'importance  de  chacun  des  diefs  de  demande ,  pris  à  part.  La 
commission  chargée  d'examiner  ce  projet  proposait  de  s'en  rapporter  à  la 
Jurisprudence  et  de  ne  rien  écrire  dans'  la  loi.  Le  projet  actuel  propose  de 
régler  la  compétence  par  la  valeur  totale  des  chefs  de  demande  réunis. 

La  commission  de  1835  avait  pensé  que  le  silence  gardé  par  elle  serait 
interprété  dans  le  sens  le  plus  restrictif,  et  comme  réglant  la  compétence 
par  la  somme  totale  des  chefs  de  demande,  el  doo  par  La  Ysleor  de  cba- 


mentalre,  rendue  inséparable  da  maintien  de  Tesprit  de  famille 

cun  d'eux  considéré  isolément.  La  division  qui  partage  la  jurisprudence 
s'est  manifestée  dans  les  observations  des  cours.  Un  grand  nombre  ont  ia- 
terprété  comme  la  commission  le  silence  que  garderait  la  loi;  mais  d'au- 
tres, et  notamment  la  cour  de  cassation,  ont  pensé  que  ce  silence  consa- 
crerait, comme  une  règle  de  jurisprudence  incontestable,  l'appréciation 
isolée  de  chacun  des  chefs  de  demande  pris  à  part.  —  Cette  diTeigeaee 
d'interprétation  rend  le  silence  du  législateur  impossible. 

A  ne  juger  la  question  que  par  les  principes  généraux  du  droit,  Q  pa- 
raîtrait logique  de  décider  que  chaque  chef  de  demande  constitue  une  de- 
mande distincte;  que  la  nature  n'en  peut  pas  être  modifiée  par  leur  réu- 
nion fortuite  dans  un  acte  de  procédure,  surtout  si  l'on  considère  qu'il 
dépendra  de  la  volonté  du  demandeur  de  réunir  les  demandes  dans  un 
seul  et  même  procès,  ou  d'en  faire  l'objet  de  plusieurs  procès  séparés.— 
Nonobstant  ces  motifs,  votre  commission  a  pensé,  avec  la  précédente  corn* 
mission  de  1835,  et  avec  le  projet  de  loi ,  que  la  solution  la  plus  restric- 
tive de  la  compétence,  celle  qui  ne  forme  qu'un  seul  tout  des  chefs  de 
demande  réunis ,  doit  être  préférée.  —  Décider  autrement ,  ce  serait  auto- 
riser une  extension  démesurée  de  compétence,  ce  serait  s'exposer  à  ceqoe 
le  juge  de  paix ,  cédant  trop  facilement  à  on  désir  de  justice  transaction- 
nelle, sacriti&t  quelquefois  à  des  considérations  de  fait  la  stricte  application 
du  droit.  On  soumettrait  au  juge  de  paix  des  questions  souvent  difficiles 
sur  la  divisibilité  des  demandes ,  et  Ton  ferait  naître  des  procès  préjudi- 
ciels sur  la  question  de  savoir  si  ces  demandes  proviennent  on  non  de 
causes  différentes.  En  règle  générale,  c'est  la  prétention  dudemandeui 
qui  détermine  la  compétence  ;  s'il  a  réuni  ensemble  plusieurs  demandes, 
on  doit  en  conclure  qu'il  a  voulu  les  confondre  en  une  seule,  il  existe, 
d'ailleurs,  dans  l'art.  1345  c.  civ.,  une  frappante  analogie  avec  le  cas  qui 
nous  occupe  :  cet  article  interdit  la  preuve  testimoniale  si ,  dans  une  mémo 
instance,  une  partie  fait  plusieurs  demandes  qui ,  jointes  ensemble ,  excé- 
deraient 150  fr.,  encore  bien  qu'on  allègue  que  ces  créances  proviennent 
de  différentes  causes ,  et  qu'elles  se  sont  formées  en  différents  temps.  — 


modérée,  et  par  la  crainte  de  voir  éluder  les  dispositions  contenaes  dans 
l'art.!. 

51.  Art.  10  (9  du  projet).  —  Les  brevets  d'invention  sont  régis  par  les 
lois  des  7  janv.  1791  et  25  mai  de  la  même  année  {*),  —  D'après  ces  lois , 
les  actions  en  contrefa<jon  de  brevets  sont  portées  devant  les  juges  de  paix. 
— Les  aictions  en  nullité  ou  en  déchéance  des  brevets  sont  laissées  dans 
la  juridiction  ordinaire  des  tribunaux  de  première  instance,  et  l'appel  est 
porté  devant  les  cours  royales.  —  Lorsqu'il  arrive  que  le  défendeur,  in- 
culpé de  contrefaçon,  critique  le  titre  du  breveté,  les  déchéances  ou  les 


temps  constante  et  invariable,  a  établi  ces  règles  avec  une  évidence  main- 
tenant inattaquable. 

Il  suit  de  là  que  presque  toutes  les  déchéances  on  nullités  de  brevets 
sont  portées  devant  les  juges  de  paix,  car  l'expérience  démontre  qne  rare- 
ment on  les  engage  par  voie  principale.  Dans  la  presque  universalîlé  des 
cas,  on  ne  critique  un  brevet  que  pour  repousser  la  poursuite  dn  breveté. 
—  Or  ces  sortes  d'affaires,  auxquelles  les  progrès  de  l'industrie  donnent 
une  importance  toujours  croissante ,  engagent  des  intérêts  souvent  consi- 
dérables, et  des  questions  de  propriété  d'une  solution  très-difficile.  Ce  sont 
des  matières  qui  excèdent  visiblement  les  bornes  ordinaires  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix.  —  A  ne  considérer  même  que  les  actions  en  con- 
trefaçon ,  il  est  incontestable  qu'elles  portent  habituellement  sur  des  va- 
leurs considérables;  qu'elles  entraînent  des  expertises,  des  appréciations 
scientifiques  et  industrielles;  qu'en  un  mot  ce  sont  de  grandes  et  difficiles 
affaires.  —Votre  commission  a  été  unanime  snr  la  convenance  d'ôtercette 
matière  à  la  juridiction  des  justices  de  paix. 

Une  seule  difficulté  s'est  présentée.  On  sait  qne  le  gouvernement  s'oc- 
cupe de  préparer  une  loi  nouvelle  sur  les  brevets  d'invention ,  et  de  sub- 
stituer aux  lois  de  1791  et  aux  dispositions  subséquentes  qui  les  ont  mo- 
difiées ou  complétées ,  une  loi  en  harmonie  avec  les  besoins  et  les  progrès 
de  l'industrie.  Cette  loi  devra  contenir  des  dispositions  de  procédure  et 
de  compétence  sur  les  saisies,  sur  les  consUUtions  de  fait,  sur  les  con- 
trefaçons, les  déchéances,  les  nullités,  les  cessions  de  titres.  Nous  nous 
sommes  demandé  s'il  ne  serait  pas  utile  d'attendre  cette  loi  générale ,  plutôt 
que  de  la  faire  précéder  d'un  article  qui,  sans  aviser  à  toutes  les  mesures 
et  précautions  nécessaires,  se  contente  de  changer  les  juridictions.— Cette 
objection  ne  nous  a  pas  arrêtés.  L'article  du  projet  est  susceptible  dnne 
exécution  immédiate ,  et  nous  nous  sommes  assurés  qu'il  est  en  parfaite 
harmonie  avec  le  projet  de  loi  sur  les  brevets  d'invention  qne  le  gouverne- 
ment a  préparé.  Rien  n'est  plus  facile  que  de  porter  les  actions  en  contre* 
façon  devant  les  tribunaux  correctionnels,  qui  pourront,  aussi  bien  que 
les  juges  de  paix,  entendre  des  témoins,  procéder  à  des  enquêtes,  er- 

(^  U  a*ea  est  plu  ainsi  :  les  breveu  sont  régis  anjourdliai  par  la  loi  du  6-8jBflL 
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tt  de  la  pacification  de  toas  les  intérêts  ;  »  U  démontre  par  des  docu-     ments  statistiques  combien  la  Justice  rendue  par  les  Juges  de  paix 


dooaer  des  expertises.  S*il  est  eicipé  de  la  nullité  ou  de  la  déchéance  du 
brevet,  il  eihte  devant  les  tribunaux  correctionnels  une  règle  dont  Tap- 
plication,  faite  par  eux  tous  les  jours,  n^occasionnera  aucun  embarras 
d'exécalion.  Ile  surseoiront  à  statuer  sur  Paclion  en  contrefaçon  ,  et  ren- 
?errontles  parties  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  civils  pour  faire  sla- 
loersur  la  validité  du  brevet,  qui  est  le  titre  de  propriété  sur  lequel  est 
appoyée  la  demande.  Les  tribunaux  civils,  qui,  dans  Tétai  actuel  de  la 
l^isiatioo,  connaissent  déjà  des  déchéances  et  nullités  de  brevets,  lors- 
qu  elles  sont  demandées  par  action  principale,  videront  cette  difficulté ,  et 
proDonceront  sur  la  validité  du  titre.  Les  parties  viendront  ensuite  faire 
joger,  s^il  y  a  lieu ,  la  question  de  contrefaçon  par  les  tribunaux  cori  ec- 
tioBoels. 

Toutes  ces  procédures  sont  simples  et  dérivent  de  notre  droit  commun. 
—  Sans  doute,  il  est  à  désirer  qu'une  loi  nouvelle ,  tout  en  conservant  les 
bases  actuelles  de  la  législation  sur  les  brevets  d'invention,  ne  tarde  pas 
à  y  introduire  les  améliorations  que  Tindustrie  réclame  depuis  longtemps. 
Mais  avant  que  cette  loi  soit  votée,  un  certain  temps  peut  s'écouler  encore. 
Rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  dès  à  présent,  une  meilleure  attribution  de  ju- 
ridiction be  soit  ordonnée  par  la  loi  sur  les  justices  de  paix. 

52.  Art.  11  (10  du  projet^. — Cet  article  est  une  conséquence  del'art.  4, 
^i  atUibae  aux  juges  de  paix  les  demandes  en  saisie  gagerie.  On  sait  que 
ceUe  sorte  de  saisie  est  celle  qui  est  pratiquée  par  le  propriétaire  sur  les 
meubles  qui  garnissent  les  lieux  loués  par  lui ,  et  qui  sont  le  gage  de  sa 
eréance.  —  Il  attribue  au  juge  de  paix  du  lieu  oii  cette  saisie  devra  être 
laite  la  droit  de  délivrer  la  permission  nécessaire  pour  y  procéder. 

Le  projet  défère  aux  tribunaux  do  première  instance  le  jugement  des  op- 
posiUoBS  formées  par  les  tiers.  — Votre  commission  a  pensé  que  cette  dis- 
position pourrait  souvent  rendre  illusoire  raltribution  des  saisies-gageries 
au  juges  de  paix.  La  moindre  revendication,  pour  Tobjet  de  la  plus  mince 
laleur,  le  rendrait  incompétent.  Ce  n'est  pas  que  la  connaissance  des  op- 
poiUions  puisse  être  indéfiniment  laissée  au  juge  de  paix,  il  ne  s'agit  plus, 
eaeHet,  entre  l'opposant  et  le  saisissant,  d'une  question  de  loyer;  il  s'a- 
git lantdt  de  propriété,  tantôt  de  privilège:  l'opposition  peut  se  rattacher 
à dei  créances  considérables,  à  des  appréciations  de  titres,  à  de  graves 
tfiflScnltés  de  droit.  — 11  se  peut  aussi  que  les  opposants  soient  nombreux  : 
c'est  contre  eux  tous  que  le  propriétaire  est  obligé  de  lutter;  c'est  la  réu- 
nion de  ces  oppositions  qui  constitue,  relativement  à  lui,  la  quotité  du  li- 
tige.— Afin  de  se  conformer  à  ces  principes ,  et  de  ne  pas  porter  devant 
tes  tribonaox  de  première  instance  des  débats  trop  peu  importante,  votre 
cooiBission  vous  propose  de  laisser  cette  juridiction  au  juge  «k  paix ,  si  la 
résnion  des  oppositions  formées  n'excède  pas  sa  compétence,  en  faisant  un 
toDt  de  leurs  sommes  et  de  leurs  causes. 

53.  Art.  12  (ajouté  par  la  commissiou).  —  Cet  article  contient  l'inno- 
vation la  plus  grave  apportée  par  la  commission  au  projet  du  gouverne- 
ment. —  L^amoor  des  juges  de  paix  pour  la  justice  et  leur  zèle  pour  la 
coactliation  a  introduit  très-généralement  un  excellent  usage.  Beaucoup 
fent  précéder  toute  citation  devant  eux  d'une  invitation  de  comparaître 
amiablement.  Le  nombre  des  procès  prévenus  par  ce  procédé  d'une  justice 
paternelle  est  considérable.  C'est  un  véritable  préliminaire  de  conciliation 
appliqué  aux  affaires  dont  les  juges  de  paix  ont  à  connaître. 

Des  difficultés  se  sont  parfois  élevées  relativement  à  la  dépense  que  ces 
avertissements  occasionnent.  Souvent  cette  dépense  est  presque  nulle; 
mais  il  faut  tout  au  moins  écrire  les  lettres  et  les  faire  parvenir.  Le  tarif 
n'alloue  rien  pour  les  déboursés  introduits  par  un  usage  qui  n'existait  pas 
lorsque  le  tarif  a  été  rédigé.  —  Dans  l'usage  actuel ,  le  coût  des  lettres  et 
du  piort  demeure  sans  remboursement.  Quelquefois  les  juges  de  paix  et  les 
greffiers  se  concertent  pour  en  supporter  ensemble  la  charge  ;  plus  babi- 
toellement  les  juges  de  paix  l'imposent  à  leurs  huissiers  audienciers  qui , 
ayant  seuls  le  droit  de  donner  des  citations  devant  la  justice  de  paix ,  et 
dépendant  du  choix  que  le  juge  fait  d'eux ,  sont  facilement  amenés ,  par 
condescendance  pour  lui  et  en  vue  de  l'avantage  qu'ils  retirent  de  leur 
droit  exclusif  de  citation ,  à  supporter  les  très-modiques  frais  de  ces  aver- 
vissements.  ~  Lo  projet  de  loi ,  dans  un  article  subséquent  (19  de  lacom- 
ttiission,  15  du  projet),  enlève  aux  huissiers  ce  droit  exclusif  de  citation, 
ponr  le  laisser  concurremment  à  tous  les  huissiers  du  canton  ou  de  la  ville. 
Cette  innovation  ne  laissera  plus  les  juges  de  paix  maîtres  de  la  condition 
qu'ils  imposaient  à  leurs  huissiers  de  supporter  les  frais  des  avertisse- 
meals  amiables.  —  Il  ne  faut  cependant  pas  que  l'usage  de  ces  avertisse- 
flieots  disparaisse.  C'est  une  des  plus  efficaces  et  des  plus  utiles  mesures 
\wb  l'expérience  des  juges  de  paix  et  leur  bon  esprit  ait  pu  leur  suggérer. 

Puisque  ces  actes  sont  reconnus  utiles ,  il  faut  en  autoriser  le  juste  paye- 
ueot  et  leur  donner  place  dans  le  tarif.  Il  est  nécessaire  d'ailleurs  que , 
tente  faible  et  tout  utile  que  soit  cette  dépense,  elle  ne  donne  lieu  ni  a 
des  perceptions  illégales,  ni  à  une  sorte  d'abonnement  ou  de  remise  entre 
les  jages  et  les  officiers  ministériels,  mesures  irrégulières  même  lorsqu'elles 
ne  sont  prises  que  dans  les  plus  louables  intentions.  — Votre  commission 
prupese  de  donner  ces  avertissements  sans  timbre,  et  d'en  fixer  le  coût  à 
^  c,  y  compris  les  frais  de  porU 

ai.  Ce  point  réglé ,  une  question  grave  s^élève.  Ces  avertissements  se- 
loat-ils  facultatifs  ou  obligatoires?  — >  La  minorité  do  votre  commission  a 

TOMB  XL 


vivement  insisté  pour  qu'ib  demeurent  purement  facultatifs.  Leur  princi- 
pal mérite ,  a-t-on  dit ,  est  dans  leur  caractère  spontané  et  paternel  :  les 
parties  mettent  à  observer  une  formalité  que  la  bonne  volonté  du  j'uge  de 
paix  lui  suggère,  un  empressement  et  un  scrupule  qui  disparaîtraient  s'il 
s'agissait  d'une  formalité  de  procédure  prescrite  par  la  loi.  Pourquoi, 
lorsque  l'on  tend  à  tout  simplifier  devant  les  juges  de  paix,  surcharger 
leur  procédure  par  l'addition  d'une  formalité  nouvelle?  Ce  sera  un  préli- 
minaire forcé  de  conciliation.  Dans  bien  des  cas,  la  nécessité  d'un  aver- 
tissement préalable  .occasionnera  d'inévitables  lenteurs;  beaucoup  de  ci- 
tations ont  besoin  d'être  données  du  jour  au  lendemain  ;  il  peut  y  avoir  une 
prescription  à  arrêter,  une  voie  de  fait  à  empêcher.  S'il  faut  préalablement 
donner  un  avertissement  ou  obtenir  une  permission  du  juge ,  beaucoup  de 
droits  seront  exposés  à  périr.  —  La  majorité  de  votre  commission  a  re- 
gardé ces  craintes  comme  exagérées.  Les  cas  où  un  bref  délai  sera  préju* 
diciable  seront  très-rares,  et  les  cas  où  les  avertissements  seront  utiles  se 
présenteront  tous  les  jours.  Personne  ne  conteste  l'utilité  des  avertisse- 
ments; lorsqu'un  usage  que  l'on  reconnaît  bon  s'est  introduit  de  lui-même, 
et  sans  que  la  loi  l'ait  commandé ,  c  est  au  législateur  à  recueillir  l'ensei- 
gnement que  les  faits  lui' donnent.  Les  bonnes  lois  sont  celles  qui  sont 
ainsi  écrites  sous  la  dictée  de  l'expérience.  L'usage  des  avertissements  est 
fort  répandu ,  mais  il  n'eat  pas  uoiversel.  C'est  à  la  loi  a  lui  donner  le  ca- 
ractère qui  en  assurera  dans  tous  les  cas  l'exécution. 

55.  Art.  13  (ajouté  par  la  commission).  —  Cet  article  est  une  suite  du 
précédent.  —  Il  contient  deux  dispositions  :  l'une  prononce  une  amende 
contre  l'huissier  qui  aurait  donné  une  citation  sans  avertissement  préa- 
lable; l'autre  décide  que  le  défaut  d'avertissement  n'emportera  pas  nullité. 
—  On  a  objecté  contre  la  disposition  pénale  envers  l'huissier  que  ce  sera 
le  placer  quelquefois  entre  la  crainte  d'une  infraction  et  d'une  peine,  et  le 
risque  de  compromettre  gravement  les  intérêts  d'une  partie  qui  aura  be- 
soin qu'une  citation,  en  matière  urgente,  soit  délivrée  sans  le  moindre  dé- 
lai. —  Contre  la  disposition  qui  décide  que  le  défaut  d'avertissement  n'an- 
nule pas  l'exploit,  on  objecte  que  c'est  douter  soi-même  de  l'accomplissement 
d'une  condition  de  procédure  que  de  ne  pas  y  attacher  une  nullité ,  dès  que 
la  formalité  de  l'avertissement  est  jugée  si  nécessaire,  il  faut  la  rendre  sé- 
rieuse et  intéresser  les  parties  à  son  exécution.  —  A  ces  diverses  objections, 
il  a  été  répondu  que  la  nécessité  de  l'avertissement  préalable  est  un  devoir 
imposé  a  l'officier  ministériel  et  non  aux  parties;  c'est  donc  l'huissier  qui 
doit  être  puni,  s'il  néglige  d'obéir  à  la  loi.  Annuler  la  citation ,  ce  serait 

Ëunir  la  partie  et  exposer  le  sort  de  son  action  ou  même  celui  de  son  droit* 
[ne  amende  légère  est  le  meilleur  moyen  d'atteindre  ce  but. 

56.  Art.  14  (11  du  projet).  —  L'art.  17  c.  pr.  civ.  est  ainsi  conçu  : 
a  Les  jugements  des  justices  de  paix,  jusqu'à  concurrence  de  500  fr., 
seront  exécutoires  par  provision ,  nonobstant  l'appel,  et  sans  qu'U  soit 
besoin  de  fournir  caution.  Les  juges  de  paix  pourront,  dans  les  autres 
cas,  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements ,  mais  à  la  charge 
de  donner  caution.  »  —  Fallait-il ,  en  étendant  la  compétence  des  justices 
de  paix ,  laisser  dans  leur  état  actuel  les  dispositions  relatives  à  l'exécu- 
tion de  leurs  jugements ,  ou  bien  fallait-il  modifier  la  faculté  actuelle 
d'exécution  provisoire ,  soit  en  la  rendant  plus  étendue,  soit  en  la  restrei- 
gnant? 

L'ancien  projet  d'organisation  judiciaire  avait  étendu  rexécution  pro- 
visoire. Le  projet  actuel  propose  de  rester  dans  les  bornes  du  code  de 
procédure  civile.  La  commission  de  1855  et  celle  dont  j'ai  l'honneur 
d'être  l'organe ,  ont  cru  devoir  apporter  à  l'exécution  provisoire  des  li- 
mites plus  étroites  que  celles  du  code  de  procédure  civile.  —  Donner  en 
principe  l'exécution  provisoire  à  tous  les  jugements  des  justices  de  paix  ; 
ne  subordonner,  jusqu'à  500  fr. ,  cette  exécution  à  aucune  condition  ;  la 
faire  dépendre ,  au-dessus  de  300  fr.,  de  la  seule  condition  d'une  presta- 
tion de  caution  :  tel  était  le  projet  primitif.  —  On  voit  que,  jusqu  à  con- 
currence de  500  fr. ,  le  projet  demeurait  dans  les  termes  du  code  de  procé' 
dure  civile;  il  n'en  différait  que  parce  qu'il  prononçait  de  plein  droit, 
au-dessus  de  500  fr. ,  l'exécution  provisoire,  tandis  que  le  code  laissait 
alors  au  juge  de  paix  la  faculté  de  refuser  ou  d'accorder  cette  exécution. 
—Votre  commission,  reprenant  la  disposition  proposée  par  la  commission 
de  1855,  a  cru  prudent  de  compenser  les  extensions  proposées  à  la  com- 
pétence des  juges  de  paix ,  par  une  réserve  plus  grande  dans  l'exécution 
de  leurs  jugements.  Elle  s'en  est  rapportée  au  juge  de  paix  lui-même'du 
soin  d'apprécier  s'il  doit  ou  non  accorder,  même  au-dessous  de  300  fr. , 
l'exécution  provisoire.  —  L'une  des  considérations  qui  l'ont  déterminée  à 
restreindre  l'exécution  provisoire  est  l'abréviation  apportée  au  délai  d'ap- 
pel ,  que  le  projet  réduit  de  trois  mois  à  un  mois. 

57.  Art.  15  (12  du  projet).  —  La  règle  consacrée  par  cet  article  se 
justifie  d'elle-même.  —  L'exécution  provisoire  peut  être  ordonnée  sur  la 
minute  du  jugement ,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure.  —  Elle  aura  lieu  avec 
ou  sans  caution ,  conformément  aux  distinctions  établies  par  le  précédent 
article. 

58.  Art.  16  (13  du  projet).  —  Cet  article  a  pour  objet  de  remplacer 
l'art.  16  c.  pr.  civ. ,  ainsi  conçu  :  «  L'appel  des  jugements  de  la  justice 
de  paix  ne  sera  pas  recevahle  après  les  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la 
signification  faite  par  huissier  de  la  justiSA  é^m»  on  tel  autre  commis 
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par  le  juge.  »  On  s'accorde  géoéralement  à  reconnattre  que  le  délai  de 
trois  mois  est  trop  long.  —  Le  projet  le  réduit  à  treate  jours  de  la  sigoi- 
flcatioD.  Il  raagmente ,  pour  les  personoes  domiciliées  hors  do  canton  , 
ë'itfl  jour  par  trois  myriamèlres  ae  distance;  innovatioa  introduite  aûo 
f  u^aucun  inconvénient  ne  résuite  de  Tabréviation  do  délai. 

5d.  L^art.  449  c  pr.  ci?,  défend  d'interjeter,  avant  l'expiration  de  la 
iMiitaine  qoi  soit  te  jugement,  appel  des  jugements  des  tribunaux  de  pre- 
mière tnstancs  non  exécutoires  par  provision.  Le  motif  de  cette  disposi- 
tion est  de  fie  pas  ouvrir  aux  parties  la  faculté  d'appel  immédiatement 
après  le  Jogemeat,  lorsque  l'impression  du  mécontentement  excité  en  elles 
par  la  perte  de  leur  procès  agit  le  plus  vivement  sur  elles,  ^t  les  détourne 
d'une  sage  résignation.  Votre  commission  a  pensé  qu'une  disposition  ana 
logve  Sentit  fort  utile  pour  prévenir  des  appels  téméraires  des  jugements 
des  justices  de  paix,  fille  vous  propose  d'interdire  les  appela  pendant 
trois  Jours.  Le  délai  d'appel  étant  borné  à  un  mois ,  l'interdiction  de 
huitaine  contenue  dans  l'art.  449  c.  pr.  civ.  ferait  un  terme  trop  étendu, 
et  restreindrait  trop  le  temps  accordé  pour  interjeter  appel. 

6Ù.  L'article  voulait  que  les  jugements  fussent  toujours  signifiés  par 
dès  huissiers  commis  par  le  juge.  C'était  se  mettre  en  contradiction  avec 
TesorH  de  l'art.  15,  qui  supprime  le  droit  exclusif  de  certains  huissiers 
seeilement  auprès  des  justices  de  paix.  •—  Il  faut  ajouter  que  s'il  y  a  de 
l'avantagea  ce  qu'un  huissier,  bien  connu  du  juge,  soit  commis  par  lui , 
on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  la  juridiction  du  juge  de  paix  s'élend 
Sur  uft  Cafiton  seulement  ;  qu'il  y  aura  fréquemment  des  significations  à 
faire  a  des  personnes  domiciliées  hors  du  canton  ;  que  les  huissiers  des 
eautons  étrangers  sont  inconnus  do  juge  de  paix  ;  ce  magistrat ,  si  c'est 
IttI  qui  les  désigM,  sera  exposé  aie  faire  au  hasard  ;  si  le  droit  de  dési- 
gnation est  transféré  à  l'un  des  magistrats  de  la  résidence  de  l'huissier  à 
commettre,  on  multiplie  sans  nécessité  les  formalités  préalables  et  les 
récburs  aux  Juges.  —  Les  jugements  par  défaut  continueront,  conformé- 
ment an  droit  commun ,  à  être  signifiés  par  des  huissiers  commis. 

fti.  Art.  17  (14  du  projet).  ^  L'art.  14  du  projet  contient  des  dispo- 
sitions relatives  à  l^appel  et  au  recours  en  cassation.  —  Voire  commission 
a  cru  devoir  èéparer  ces  dispositions  en  deux  articles  distincts.  —  L'art.  17 
ne  s'occupe  que  de  l'appel,  et  l'art.  18  du  recours  en  cassation. 

La  fuestioii  de  savoir  si  un  jugement  est  susceptible  d'appel  dépend , 
non  de  la  Qualification  qui  lui  a  été  donnée ,  mais  de  sa  nature.  L'erreur 
de  analification  ne  peut  ni  le  soumettre  ni  le  soustraire  à  l'appel.  —  Cette 
règle  est  déjà  consacrée  par  nos  lois  de  procédure.  —  L'article  déclare  en 
même  temps  que  les  questions  de  compétence  seront  toujours  susceptibles 
d'appel.  Cette  disposition  est  en  accord  avec  l'art.  454  c.  pr.  civ. ,  ainsi 
conçu  i  <  Lorsqu'à  s'agira  d'incompétence,  l'appel  sera  recevable ,  encore 
que  le  jugement  ait  été  qualifié  en  dernier  ressort.  »  —  Par  une  sage  io- 
Uovation ,  que  l'an  pourrait  avec  grande  utilité  rendre  plus  générale ,  l'ar- 
ticle ne  permet,  si  le  juge  de  paix  s^est  déclaré  compétent,  d'interjeter 
appel  qu'après  le  jugement  définitif.  —  C^est  interdire  à  la  chicane  on 
des  moyens  dilatoires  auxquels  elle  a  le  plus  habituellement  recours. 

(t2.  Art  18  (14  du  projet).  —  La  voie  du  recours  en  cassation  doit- 
èfls  être  onterté  contre  les  jugements  des  justices  de  paix?  —  D'après  la 
législation  actuelle,  ce  recours  est  ouvert  en  cas  d'incompétence  et  d'excès 
de  pouvoirs? ^-L'expérience  enseigne  que  les  pourvois  sont  très-rares. 
D'après  les  comptes  statistiques  de  la  justice  Civile ,  les  quatre  années 
i8Sl,  l83t,  18dS  et  1834  n'ont  donné  que  trois  pourvois.  Durant  la 
même  [Période  de  quatre  années ,  la  chambre  des  requêtes  a  admis  cinq 
pourvois,  la  chambre  civile  a  cassé  quatre  jugements. 

La  connaissance  des  cas  d'incompétence  est  attribuée  an  juge  d'appel 
par  l'afticle  précédent;  elle  cesse  d'être  dévolue  à  la  cour  de  cassation. 
Devait- il  en  être  de  même  pour  les  excès  de  pouvoirs?  Fallait-il  les  trans- 
porter, comme  les  cas  d'incompétence,  aux  tribunaux  de  première  instance, 
Jugeant  comme  tribunaux  d'appel  des  jugements  de  justices  de  paix?  — 
Cet  avis ,  qui  avait  été  celui  de  la  commission  de  1855,  daps  sa  rédaction 
Inédile,  a  été  soutenu  par  la  minorité  de  votre  commission.  —  Il  faut, 
a-t-on  dit,  éviter  aux  parties  des  frais  considérables  pour  des  intérêts  qui 
ne  le  sont  pas.  La  procédure  si  longue,  si  dispendieuse  devant  la  cour  de 
cassation ,  n'existera  qu'au  profit  des  riches.  Puisque  déjà  ces  motifs  ont 
Semblé  asses  puissants  relativement  aux  (Questions  de  compétence ,  pour- 

3uoi  fie  pas  les  adopter  également  lorsqu'il  s'agit  d'excès  de  pouvoirs?  La 
isllnctlon  entre  l'excès  de  pouvoir  et  l'incompétence  est  très-difficile  ;  elle 
divise  les  meilleurs  esprits  et  les  jurisconsultes  les  plus  expérimentés. 
Attribuer  les  compétences  et  les  excès  de  pouvoirs  à  deux  juridictions  dif- 
férentes, c'est  introduire  dans  la  pratique  des  difficultés  qui  demeureront 
souvent  inextricables.  —  La  majorité  de  la  commission  a  répondu  que  les 
moyens  de  réprimer  les  excès  de  pouvoirs  doivent  toujours  exister  dans  la 
lot  ;  que  c'est  à  la  cour  de  cassation ,  gardienne  suprême  de  l'ordre  des 
Juridictions ,  que  ce  droit  doit  appartenir.  Lorsqu'on  déclare  qu^il  y  a  eu 
excès  de  pouvoirs,  on  prononce  non-seulement  sur  le  jugement,  mais 

iiresque  sur  le  juge  lui-même.  C'est  là  un  droit  de  censure  qui  s'exercera 
rês-rarement,  mais  qui  doit  pouvoir  s'exercer  quelquefois ,  et  qui  ne  se- 
rait nulle  part  aussi  bien  placé  que  dans  la  cour  de  cassation. 
Quant  *  là  difficulté  de  distinguer  l'excès  de  pouvoir  de  l'incompétence, 
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on  aurait  tort  de  s'en  préoccuper.  Elle  ne  se  présentera  que  pour  les  joge- 
ments  en  dernier  ressort,  car  les  jugements  en  premier  ressort  sont  tôt 
jours  susceptibles  d^appel  pour  toute  espèce  de  grief,  même  pour  les  joge- 
ments  en  dernier  ressort,  il  est  fort  rare  que  le  juge  qoi  a  statué,  en  eicé 
dant  ses  pouvoirs ,  n'ait  pas  en  môme  temps  statué  incompélemmeoU  ^ 
Les  tribunaux  d'appel  étant,  en  vertu  de  l'article  précédent,  saisis  dt 
tous  les  cas  d'incompétence  ^auront  presque  toujours,  par  cette  voie,  ï 
connaître  du  fond  des  procès ,  et  pourront  ainsi  réformer  le  jugement  qa'ili 
désapprouveront.  La  connaissance  des  excès  de  pouvoirs  étant  dévolue  à  la 
cour  de  cassation ,  on  sera  guidé  devant  cette  juridiction  suprênie  et 
unique  par  une  jurisprudence  souveraine  et  uniforme,  éminemment  prepis 
a  fixer  le  droit  et  à  dissiper  les  incertitudes. 

Votre  commission  a  donc  reconnu,  avec  le  projet  de  loi,  que  nul  juge- 
ment ne  peut,  s'il  est  entaché  d'excès  de  pouvoir,  être  placé  à  l'abri  de 
toute  censure.  S'il  est  en  dernier  ressort,  le  seul  moyen  de  ne  pas  lui  l^re 
perdre  ce  caractère  est  de  le  déférer  à  la  cour  de  cassation.  11  cesserait 
d'être  en  dernier  ressort  si  toute  autre  juridiction  supérieure  avait  à  eo 
connaître.  —  Quant  aux  jugements  en  premier  ressort,  ils  ne  sontpaij 
d'après  les  règles  du  droit  commun ,  susceptibles  de  recours  eu  cassatioD, 
sauf  toutefois  les  pourvois  dans  rintérèt  de  ta  loi ,  qui  n'ont  lieu  que  m 
le  réquisitoire  du  procureur  général,  en  vertu  d'ordre  exprès  du  gouver- 
nement. Si  la  partie  qui  se  plaint  uu  jugement  a  négligé  de  se  pourvoir 
par  appel,  elle  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  elle  seule  du  préjudice  qu'elle 
éprouve.  Le  recours  en  cassation  contre  un  jugement  de  justice  de  paii 
est  un  remède  extrême  qui  ne  doîl  être  conservé  que  quand  il  est  iodii- 
peosable.  11  l'est  contre  les  jugements  en  dernier  ressort;  mais  lorsqu'il 
s'agit  d'un  jugement  en  premier  ressort,  ce  recours  se  trouve  natureUc- 
ment  remplacé  par  le  droit  d'appel. 

65.  Art.  19(15  du  projet).— Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  les 
juges  de  paix  désignent  ceux  des  huissiers  de  leur  canton  qui  sont  chargés 
du  service  de  leurs  audiences.  —  Ces  huissiers  ont  seuls  le  droit  de  donicr 
des  citations  par-devant  eul. —  Des  réclamations  nombreuses  ont  protesté 
contre  ce  privilège ,  qui ,  entre  des  officiers  ministériels,  pourvus  du  méoc 
titre ,  astreints  au  même  cautionnement ,  à  la  même  discipline ,  crée  use 
différence  de  position  destinée  a  assurer  à  l'un  d'eux,  au  détriment  éei 
autres ,  de  notables  avantages.  —  On  a  fait  remarquer  que  si  iê  maiatieo 
de  ce  monopole  était  consacré,,  il  deviendrait,  sous  l'empire  data  loi pro* 
posée,  beaucoup  plus  préjudiciable  aux  huissiers  que  dans  l'élat  actuel, 
puisque  la  nouvelle  loi  augmentera  notablement,  avec  la  compétence  des 
justices  de  paix ,  le  nombre  des  citations  à  doaaer.  ^  Ces  raotile  sont 
combattus  par  de  graves  considérations  d'un  autre  ordre*  —  Las  juges  de 
paix  ont  besoin  d'avoir  sur  leurs  huissiers  une  grande  autorité.  Les  avan- 
tages que  le  choix  de  ce  magistrat  procure  aux  huissieu  de  la  justice  de 
paix  sont  une  garantie  de  leur  bon  service ,  et  les  place  dans  des  disposi- 
tions d'obéissance  et  de  bonne  discipline  qui  tournent  au  profit  de  la  jus- 
tice et  des  justiciables.  —  Ces  considérations  sont  fortes  et  vraies,  mais 
elles  ne  sauraient  prévaloir  sur  celles  qui  s'opposent  à  la  conservation  d'un 
monopole.  Seulement ,  elles  conduisent  à  fortifier  le  pouvoir  disciplinaire 
placé  dans  la  main  du  juge  de  paix,  afin  qu'il  retrouve  une  partie  de 
l'autorité  dont  il  cessera  d'être  le  maître  en  perdant  le  droit  de  dési- 
gnation. 

64.  Tous  les  huissiers  seront  tenus  de  faire  le  service  des  audieneeset 
d'assister  le  )uge  de  paix  toutes  les  fois  qu'ils  eu  seront  requis.  En  cas  d'ii- 
fraction ,  le  juge  de  paix  pourra  leyr  défendre  d'exercer  devant  sa  jundic- 
tion  pendant  un  délai  de  quinze  jours  à  trois  mois.  — 11  ne  s'agit  pas  U 
d'une  suspension  absolue.  L'institution  donnée  aux  huissiers  par  les  or- 
donnances royales  qui  les  nomment ,  les  place,  non  comme  huissiers  de 
canton ,  mais  comme  huissiers  d'arrondissement.  Le  droit  de  fixer  leur 
résidence  appartient  au  tribunal  d'arrondissement  duquel  ils  relèvent*  La 
suspension  du  caractère  d'huissier  ne  peut  pas  appartenir  au  juge  de  paix, 
dont  la  juridiction  ne  s'étend  pas  sur  l'arrondissement  tout  entier. 

L'interdiction  est  prononcée  sans  appel  par  le  juge  de  paix.U  ne  faut  pas 
que  son  autorité  soit  exposée  dans  les  luttes  qoi  seraient  portées  devant 
le  tribunal  entre  les  huissiers  et  loi.  S'il  y  avait  abus  de  pouvoir  de  la 
part  du  juge  de  paix ,  l'autorité  supérieure  ,  éclairée  par  le  Uibanal  el 

Sar  le  ministère  public,  interviendrait,  et  ne  tolérerait  jamais  que  les  juges 
e  paix,  magistrats  révocables,  fissent  de  la  portion  de  puissanee  pu- 
blique déposée  entre  leurs  mains  un  instrument  de  vexations  privées.  ^ 
L'article  fait  en  outre  réserve  des  dommages  et  intérêts  des  parties.  Quant 
à  celle  de  l'action  disciplinaire  du  ministère  public ,  votre  commission 
vous  propose  de  la  transporter  dans  un  article  spécial  qui  s'appUqiera 
également  à  l'article  suivant. 

65.  Art.  20  (16  du  projet).  —  Parmi  les  objections  élevées  contre  le 
projet  de  loi,  et  plus  encore  contre  la  partie  de  l'ancien  projet  relative  aux 
justices  de  paix ,  l'une  des  plus  fortes  est  celle  qui  signale  le  mal  ^ne 
peuvent  faire  aux  habitaais  des  campagnes  les  conseils  intéresaéa  des 
praticiens,  dont  les  caicub  de  chicane  travailleront  incessanunent  à  neu- 
traliser les  effets  conciliants  de  la  juridiction  paternelle  du  juge  de  paix. — 
il  serait  difficile  de  prendre  contre  ce  fléau  des  dispositions  préveotivri 
complètement  efficaces,  sans  porter  la  plus  grave  atteinte  a  la  liberté  de 
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ê.  Il  fMt,  dans  la  |»lupart  des  cas,  s'en  rapporter  à  Thabileté  et  an 
bon  esprit  des  juges  de  paix  du  soin  de  le  comballre.  —  Mais  ce  que,  du 
Doios,  la  loi  peut  faire  dès  à  présent,  c>et  d'interdire  aux  huissiers  qui 
•Bt  à  bénéficier  par  la  maltipliciié  des  procédures,  le  droit  d'assister  les 
parties  comme  conseils ,  ou  de  les  représenter  comme  procureurs  fondés. 
Tout  ce  qui  tend  à  favoriser  la  comparution  des  parties  en  personne  do- 
rant les  justices  de  paix ,  entre  dans  la  pensée  qui  a  créé  cette  juridic- 
tion. Il  n'y  a  d'exceptions  qu'eu  faveur  des  buissiers  agissant  dans  leur 
propre  cause ,  on  dans  celle  de  leurs  femmes,  parents  ou  alliés  en  ligne 
directe  on  de  leurs  pupilles;  cas  énumérés  par  l'art.  86  e.  pr.  civ.,  pour 
les  interdictions  contre  les  magistrats. 

Si  les  buissiers  manquent  k  cette  défense ,  ils  doiveet  étrs  pnnis. — Une 
amende,  en  pareil  cas,  est  une  peine  raisonnable.  Il  s'agit  de  punir  une 
infraction  commise  dans  un  espnt  de  luere  et  de  cupidité.  Le  projet  fixait 
cette  amende  b  50  fr.  Votre  commission  tous  propose  de  n'indiquer  50  fr. 
que  eemme  maximum ,  et  de  poser  un  minimam  de  25  fr.  Il  faut  que  le 
jace  paisse  atoir  égard  aux  circonstances ,  et  mesurer  la  peine  proportion- 
Bellement  b  la  gravité  de  l'infraction. 

Le  projet  permettait  b  Tbuissier  condamné  d'interjeter  appeL  •*  Votre 
commission  a  pensé  que  Ton  doit  accorder  aux  juges  de  paix  assez  de  con- 
fiance  pour  s'en  rapporter  b  sox  sur  ce  point.  La  faculté  d'appel  ébranle- 
rait leur  autorité  qu'il  faut  d'autant  plus  craindre  d'aflaiblir,  qu'ils  «'au- 
ront plus  désormais  action  sur  les  buissiers  par  le  cboix  qu'ils  feront  d'eux. 
La  ]^ine  d'ailleurs  est  légère ,  et  comme  nous  l'aroas  dit  a  l'occasion  de 
rartide  précédent ,  la  sur? eillaace  de  l'autorité  supéfieure  ne  laisserait 
pas  les  «bue  s'introduire. 

fiC.  Le  projet  prononçait  4et  peines  plns^raves  en  cas  de  réddlve  ;  et 
comme  il  étevait  cette  peine  jusqn'^  une  suspension  de  quinze  jours  b  trois 
Mob ,  il  la  faisait  proooncer  par  le  tribunal  de  première  instance ,  sur  le 
nda  procèe-'Terbal  du  juge  de  paix.  -«  Voire  commission  s'est  d'abord 
toiadé  ce  que  le  projet  a  entendu  par  ces  mots  :  le  tribunal  prononcera 
ans  supeaaion  sur  le  vu  de  prooès-verbal.  Veut*oa  dire  que  le  tribunal 
as  UisMra  pas  disciitsr  les  faits  devant  lui ,  qa'il  tiendra  les  faits  consi- 
|0<i  SB  prooès»  verbal  pour  eoasteols ,  qu'il  sera  obUgé  de  prononcer  une 
WpeBsioB  •  sauf  b  en  arbitrer  la  dwréb  ?  Mais ,  s'il  en  est  ainsi ,  ce  sera 
es  léalité  le  juge  de  paix  qui ,  sauf  la  durée  de  la  petae ,  décidera  la  sus- 
pessien,  paiS4|Beeon  procès-verbal  ne  penm  pas  être  discuté.  Mieux 
vasdnit  donner  directement  la  décision  an  juge  de  paix ,  que  de  la  faire 
puser.  piMir  la  forme ,  par  l'organe  du  tribunal.  -*  Adnet-on  l'opinion 
csstraire,  •!  suppœe-iHNique  1^  faits  du  preoès-verbal  seront  discutés  ? 
Hais  alors  no  étàolit  pour  tous  ees  cas  un  véritable  procès  entre  le  juge  de 
saix  et  l'biiiasier.  il  faudra  done  que  le  magistrat  débalte  ou  fasse  dé- 
battre ses  aUteations  »  produise  des  témoins  et  des  preuves ,  discute  les 
témoins  de  l'omcier  ministériel  devenu  son  adversaire.  Ce  sont  Ik  des  in- 
cosTénienta  intolérables  el  qui  ne  peuvent  que  déconsidérer  le  caractère 
dBjoge. 

Sa  outre,  qael  aéra  le  caraetère  de  ce  jageoMutr  II  sera  sujet  à  rap- 
pel; car  il  n'est  pas  rendu  dans  la  forme  des  arrêtée  disciplinBlres  ^  qui 
as  nient  qa'après  l'approbation  du  minisire  de  la  justice.  La  cour  royale 
devant  laquelle  il  sera  porté ,  devra  b  son  tosv  restreindre  au  procès- 
ferbal  du  juge  de  paix ,  ou  le  laisser  discuter  devant  elle.  —  Votre  com- 
Bissiooa  pensé  qu'il  était  préférable  de  reiraneber  le  paragraphe  relatif  à 
la  récidive.  Ce  nVst  pas  énerver  la  loi  ;  car  raction  disciplinaire  demeure  à 
la  dispoeition  du  miaislère  public ,  esnire  l'huissier  qui  se  mettrait  en  re- 
faite contre  Tautorité  du  juge  de  paix ,  qui  enfreindrait  la  défense  de  la 
,  ki  avec  obstination  y  ou  même  eevers  celai  qui,  dès  une  première  infrac- 
tisa ,  trop  peo  punie  par  une  amende ,  aurait  trompé  les  justiciables  »  abusé 
ds  leur.  Coi  y  auscité  des  praeédures  frustratoires ,  suf^éré  de  mauvais 
procès* 

67.  ArL  SI  (ajouté par  (a  commission).— -Nom  Tenons  d'expliquer 
Follet  de  œi  article.  L'aciiea  discinlinaire  sur  les  officiers  ministériels  ne 
faurait  être  énervée  sans  de  grande  t^érils  pour  les  Justiciables.  —  Les 
hstcs  contre  la  discipline ,  si  elles  sont  découvertes  b  l'audience ,  sont 
^ies  par  des  jugements  susceptibles  d'appel  et  dont  les  cours  royales 
loaaaiseenU  Les  autres  fautss  sont ,  suivant  la  «avité  des  circonstances, 
lâSrees»  en  chambre  da  conseil,  au  corps  judiciaire  auquel  l'officier  mi- 
aiilerîel  est  attaché;  elles  sont,  quand  il  s'agit  d'huissiers,  examinées 
par  le  tribonal  d'arrondissemeot  auprès  duquel  leur  ordonnance  de  nomi- 
aalion  lee  institue.  Ces  arrêtés  diseipliaaires  sont  sousâis ,  avant  leur 
eiécntion ,  à  la  décision  du  ministre  de  Injustice.  Tel  est  le  droit  actuel 
|ti,  dana  le  cas  d'infraction  b  la  loi  proposée,  pourra  recevoir  la  même 
application  que  pour  toutes  autres  contraveatiens  aux  lois  et  règlements. 
Dm  ponreuiles  disciplinaires  ne  seront  intentées  par  le  ministère  public 
lie  ril  Juge  l'infraction  asses  grave  ;  et  s'il  la  jege  telle ,  elles  auront  lieu 
ssasbitant  rajfplication  des  articles  préoédeats. 

Tsin  commission  a  reconnu  qu'il  en  serait  aiasi,  alors  même  que  la 
Hscrve  énoacée  au  présent  article  ne  serait  peint  exprimée;  car  il  est  de 
friaeipe  que  Taetion  disciplinaire  subsiste  par  elle  sente,  indépendamment 
^  tsutes  lee  antres  actions  dont  le  ssême  fait  serait  susceptible,  et  qu'elle 
M  miioars  s'ajouter  au&  pciaee  preaoacéee  peur  la  répression  d'un 
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crime,  d'un  délit  ou  d'une  infraction  quelconque.  Toutefois  votre  commis- 
sion a  réservé  explicitement  l'aclion  disciplinaire,  afin  que  tout  fOt  clair 
dans  une  matière  qui  intéresse  la  bonne  justice  b  rendre  b  la  partie  la 
moins  aisée  de  la  population. 

68.  Art.  22  et  dernier  (17  du  projet).—  Aux  abrogations  expresses 
contenues  dans  l'arlicle  du  gouvernement,  votre  commiésion  a  ajouté  la 
mention  des  art.  16  et  17  c.  pr.  civ.,  dont  nous  avons  cité  le  texte  en 
examinant  les  art.  16  et  14  dMtinés  à  les  remplacer. 

Voici  le  texte  de  la  loi  du  24  août  1790  que  le  projet  abroge  expressé- 
ment. (  Ce  texte  est  rapporté  plus  haut  p.  89,  n«  6). 

69.  Votre  commission  a  terminé  sa  tâche.  Toutefois,  dans  la  vue  de  ne 
rester  en  arrière  d'aucun  des  devoirs  dont  votre  confiance  Ta  chargée,  il 
lui  a  paru  ulile  d'arrêter  votre  attention  sur  deux  des  points  principaux 
contenus  dans  plusieurs  des  pétitions  dent  vous  lui  avez  fait  le  renvoi.— 
Ces  deux  points  sont  relatifs  au  traitement  des  giefflers  et  b  celui  des 
juges  de  paix.  —  Nous  aurions  pu ,  sans  doute,  nous  eeotenter  devons 
faire  remarquer  que  ces  questions  sent  placées  hors  des  limites  dans  les- 
quelles est  renforsié  le  projet  de  loi.  Hais  votre  commission  a  désiré  ae 
pas  se  contenter  de  cette  fin  de  non^recevoir,  et  vous  soumettre  quelques 
observations. 

Le  traitement  des  greffiers  de  justice  de  paii  est  fort  modique.  Il  est  du 
tiers  de  celui  des  juges  de  paix ,  ce  qui ,  dans  deux  mille  sept  cent  cin- 
qoanle-deux  justices  de  paix ,  no  porte  le  traitement  fixe  4ss  grefilers  qu'à 
266  fr.  67  c.  —  Mais  il  faut  remarquer  qu'à  ce  traitement  Ai»  ^afeu* 
tont,  par  des  droits  de  greffe ,  des  émoluments  souvent  asass  consieéra- 
bles.  Il  faut  aussi  ne  pas  perdre  de  vue  que,  d'après  la  loi  du  tt  avril 
1816 ,  les  charges  de  greffiers  sont  transmissibles  b  prix  d'argent;  qu'ft 
faut  croire  que  ces  charges  donnent  des  bénéfiees  réels  pweqn'elles  lro«- 
vent  constamment  des  acheteurs;  que ,  s'il  arrive  liep  ssnsuni  qu'il  j  a 
exagération  dans  la  valeur  vénale  de  ees  chargée  «etadeileeeentenler  de 
dire  que  ceux  qui  consentent  b  ces.  exagératiene  de  prift  ae  peuvent  im- 
puter qu'a  eux-mêmes  les  pertes  qui  en  deriseneat  pear  eux  la  csasé- 
quenee.  Le  moment  est  d'ailleurs  mal  choisi  peur  élever  des  rédametione 


puisque  le  projet  de  loi,  par  l'exUnsien  qu'il  donne  b  la  csnétencej 
pour  effet  nécessaire  une  augmentation  dee  preinile  des  grwe;  a«fmen- 
Ution  dont  il  faut,  d'ailleurs,  attendre  qne  l'eipérienee  eil  décentré  la 
portée  avant  de  chercher  b  introduire  aucune  midificalien  en  ee  qni  con- 
cerne te  traitement  des  greffiers.  Ajouter  aux  traitemenis  fixes ,  es  serait 
augmenter  la  valeur  vénale  des  greffes  et  aggnrer  le  ssal  qu'a  fait  la  loi 
du  28  avril  1816 ,  lorsque,  ne  se  contentant  pas  d'aiHoiiser  la  vente  dee 
. offices  ministériels  dont  la  prospérité  tient ,  en  partie,  b  l'indnetrie  parti- 
culière^ au  talent  et  au  zèle  de  ceux  qui  en  sont  invealie,  eHe  a  rendu 
vénales  les  charges  des  grelpers,  dent  l'indnslrie  pnrticuiière  n*a  le  droit 
ni  d'accroftre  ni  de  dimioner  les  produits ,  et  qui  ne  eoal  antrs  ebese  que 
des  fonctions  publiques.  Malbenreusemeat  la  transnaiasiea  de  eee  fonctions 
b  titre  onéreux  légalement  autorisée  depuis  «ns  période  de  pins  de  vingt 
années,  y  a  engagé  le  patrimoine  d'un  très-grand  nembii  de  famiHes. 
—  Votre  commission  n'a  point  de  prop«eitioA  b  reus  Caire  an  sujet  dee 
pétitions  des  greffiers. 

70.  Des  considérations  d'un  tout  autrs  ordre  se  présentent  b  la  pensée 
en  ce  qui  concerne  le  traitement  ûu  juges  de  paix.  —  Le  Uaiteneat  dee 
juges  de  paix  se  compose  comme  celui  des  greffiers ,  d'un  traitement  fixe 
et  de  perceptions  dont  la  quotité  varie  suivant  ks  localilés.  Le  traitement 
fixe  est  de  800  fr.  dans  deux  mille  sept  cent  cinquante-deux  cantons, 
de  1 ,000  fr.  dans  quarante-trois  ;  de  1 ,900  dans  vingt  et  un  ;  de  1 ,600  fr. 
dans  dix-huit;  il  est  de  2,400  Cr.  dans  les  deuse  jusUcee  de  paix  de 
Paris.  —  Améliorer  le  sort  des  juges  de  naix  aBrail  un  graad  biea  ;  la  bm»- 
dicité  de  leur  traitement  est  une  condition  qui  leur  est  commune  avec 
presque  toutes  les  autres  fonctions  ds  la  magistratures  quatre  cent  quarante* 
deux  juges  et  substituts  de  tribunaux  de  preaaière  instance  ae  reçsiveni 
qu'un  traitement  de  1,250  fr.,qui  n'est  pas  susceptible,  eemme  le  Iraite* 
ment  des  juges  de  paix,  d'accroissemeats  éveetuels;  quatre  cent  trente 
présidents  et  procureurs  du  roi  ne  reçoiveni  que  1,875  fr..  On  ne  saurait 
faire  des  vœux  trop  ardents  pour  que  l'état  de  nés  inancss  permeCie 
enfin  d'apporter  quelques  améliorations  à  la  peeilion  des  sangs  inférieurs 
de  la  magistrature.  —  La  sollicitude  du  iégielelcnr  ne  devra  pu  eirirfief 
les  juges  de  paix,  mais  devra  s'éleadre  en  mèase  temps  eor  la  «aglslra- 
ture  entière. 

71.  Une  question  fort  importante  a  été  soulevée.  SeraH^il  ben  de  enp* 
primer  les  perceptions  de  droits  qui  forment  coBsme  le  cuuel  des  justices 
de  paiX|  et  de  remplacer  ces  perceptions  parue  aecroisseBsent  du  traite- 
roent  fixe?  —  Cette  question  doit  être  exaflsinéa  dnne  l'intérél  des  fuges 
de  paix  et  dans  celui  des  justiciables.  —  Il  sel  incontestable  que  lacen- 
sidération  des  juges  de  paix  ne  pourrait  que  gagner  b  l'adoplfon  d*une 
pareille  mesure.  Si,  en  quelques  lieux, une  diminutien  d'bvantnges  pécu- 
niaires en  était  le  résultat,  on  doit  néaamoins  coavenir  que  celte  diminu- 
tien  de  bénéfices  pour  plusieurs  d'entre  eux  ne  snurail  étrs  mise  en  b^ 
laose  avec  l'utilité  de  procurer  b  tous  une  augssentalion  réelle  de  leur 
dignité.  —  Quant  b  riotérèt  des  justiciables  •  il  n'est  peinlnsMsi  évident. 
Supprimer  entièrement  les  droits  actuellement  perçus  par  les  juges  de 
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portée.  La  dlsensslon  eut  llea  les  iS,  i4etl7  avril. —  Porté 
ensuite  à  la  ebambre  des  pairs ,  ]e  8  mai  1837 ,  le  projet  y  fut 

paix  9  ce  serait  faire  supporter  sans  compensation,  au  trésor  public ,  une 
asses  forte  augmentation  de  dépense.  Faire  percevoir  les  droils  par  le 
fisc, ce  serait  rendre  cette  perception  beaucoup  trop  dure.  La  classe  pau- 
vre rencontrerait  dans  PÉtat  un  créancier  qui  n'aurait  pas  le  droit  de  ne 
pas  être  impitoyable,  et  auquel  il  ne  serait  pas  permis  de  renoncer  à  une 
perception  dont  beaucoup  de  juges  de  paix  font  volontairement  la  remise. 

—  Peut-être  arriverait-oo ,  par  Tétude  de  cette  question  dans  tous  ses 
détails ,  à  diviser  la  difficulté ,  à  ne  laisser  aux  jugés  de  paix  qu'on  cer- 
tain nombre  de  perceptions ,  à  transporter  les  autres  au  trésor  public ,  à 
supprimer  certains  droits ,  à  en  modifier  certains  autres. 

Votre  commission ,  en  vous  présentant  ces  observations,  n'a  pas  de  con- 
clusions formelles  à  prendre ,  puisqu'il  ne  s'agit  en  ce  moment  ni  d'une 
loi  de  finances  ni  d'une  loi  générale  d'organisation  des  justices  de  paix. 
Mais  son  intention  a  été  d'appeler  d'une  manière  spéciale  l'attention  du  lé- 
gislateur et  celle  du  gouvernement  sur  un  très-sérieux  objet  de  méditation. 

—  Rien  de  ce  qui  peut  devenir  utile  à  la  dignité  de  l'ordre  judiciaire ,  à 
tous  ses  degrés,  n'est  indifférent  à  la  prospérité  publique.  La  magistrature 
paternelle  des  justices  de  paix,  qui  a  jusqu'ici  mérité  si  bien  du  pays, 
verra  son  importance  s'accroître  encore  par  Tadoption  du  projet  de  loi  qui 
vous  est  présenté.  Il  y  a  prudence  en  même  temps  qu'équité  à  songer  sé- 
rieusement aux  moyens  d  améliorer  son  sort,  au  moment  où  l'on  augmente 
son  influence  et  oO  un  lui  impose  de  nouveaux  devoirs. 

.  (i)  Rapport  par  M.  Gasparin  à  la  ebambre  des  pairs  (séance  du  19 
juin  1837). 

72.  Messieurs,  après  une  expérience  de  quarante-sept  ans,  le  gouver- 
nement vient  vous  proposer  de  modifier  et  d'étendre  la  compétence  des 
juges  de  paix.  Votre  commission ,  pénétrée  de  l'imporUnce  du  mandat  que 
vous  lui  avei  confié ,  s'est  livrée  avec  assiduité  à  l'examen  de  la  proposi- 
tion du  gouvernement.  Elle  a  pensé  que ,  pour  se  former  une  opinion 
éclairée  dans  une  matière  aussi  délicate  que  le  remaniement  des  juridic- 
tions, elle  devait  remonter  à  l'origine  de  celte  institution ,  se  pénétrer  de 
l'esprit  qui  anima  les  législateurs ,  comparer  les  résultats  obtenus  aux 
espérances  que  l'on  avait  conçues ,  bien  se  rendre  compte  du  genre  de 
perfectionnement  que  l'expérience  fait  désirer  et  de  ceux  que  les  besoins 
du  siècle  réclament,  examiner  enfin  les  propositions  qui  vous  sont  faites 
sous  l'impression  de  ces  études  approfondies. 

Nous  ne  sommes  plus ,  en  effet ,  messieurs ,  dans  la  position  où  se 
trouvait  l'assemblée  constituante  quand ,  en  1790 ,  après  avoir  fait  table 
rase,  elle  créait  de  toutes  pièces,  par  les  seuls  procédés  de  l'intelligence , 
sans  tenir  compte  du  passé,  les  nouveaux  pouvoirs  de  l'État,  quand  elle 
entreprenait  cette  grande  expérience ,  qui ,  si  elle  n'a  pas  été  heureuse  en 
tous  points ,  témoigne  au  moins  de  la  sincérité  des  intentions ,  de  l'éléva- 
tion des  vues ,  et  en  général  de  la  sûreté  du  jugement  des  bommes  à  qui 
elle  avait  con6é  la  mission  de  préparer  les  lois  organiques.  Ainsi ,  par 
exemple,  n'est  il  pas  admirable  qu'après  un  demi-siècle,  ayant  à  relou- 
cher la  loi  sur  les  justices  de  paix  ,  on  n'ait  à  proposer  que  l'extension, 
déjà  prévue  par  le  législateur  de  celte  époque ,  de  la  compétence  de  ces 
tribunaux  et  que  l'expérience  n'ait  fait  désirer  aucune  modification  à  l'es- 
prit général  de  cette  institution?  Il  avait  donc  bien  atteint  du  premier  coup 
le  but  auquel  il  tendait,  et ,  messieurs ,  c'est  ce  qui  est  presque  toujours 
arrivé  quand  la  rectitude  de  son  jugement  n'a  pas  été  altérée  par  des  con- 
sidérations tirées  de  la  politique  du  jour. 

73.  Avant  1789,  l'organisation  de  la  justice  en  France  n'avait  rien 
d'uniforme;  chaque  province ,  en  venant  se  fondre  dans  le  grand  corps  de 
la  nation,  y  avait  apporté  ses  coutumes  et  ses  tribunaux:  ici  des  justices 
seigneuriales ,  ailleurs  des  bailliages ,  des  présidiaux.  Enfin ,  toutes  ces 
juridictions  inférieures  différaient ,  non-seulement  dans  leur  composition, 
mais  aussi  dans  leur  compétence.  Celait  un  dédale  inextricable  qui  récla- 
mait impérieusement  une  réforme.  L'assemblée  constituante  eut  à  peine 
la  temps  d'y  réfléchir:  pressée  par  les  événements,  elle  fut  forcée  de  s'en 
occuper  d'urgence.  En  général  les  corpsjudiciaires  étaient  mal  disposés 
pour  la  révolution,  et,  comme  on  le  sait,  à  celte  époque  le  fait  révolu- 
tionnaire dominait  le  fait  législatif.  Le  16  août,  Tbouret  s'écriait  :  «  Les 
tribunaux  sont  actuellement  en  vacances  ;  l'époque  de  leur  rentrée  est  de 
six  semaines.  11  est  absolument  important  que  les  nouveaux  tribunaux 
soient  installés  incessamment.  En  commençant  dès  aujourd'hui  les  opé- 
rations qui  doivent  donner  les  élections,  à  peine  nous  reste-t-il  assez  de 
temps.  »  Aussi  dans  celle  séance  l'assemblée  adopta-t-elle  la  loi  qui  fat 
sanctionnée  le  24. 

74.  La  pensée  do  législateur  fut  de  créer  au-dessous  des  tribunaux  or- 
dinaires une  justice  élémentaire,  prompte ,  facile ,  et  pour  ainsi  dire  do- 
mestique, qui  s'occuperait  des  affaires  minimes,  qui  «  n'exigerait  pas 
l'appareil  d'une  procédure  ruineuse ,  qui  ne  demanderait  pas  d'autres  lois 

Îue  les  indications  du  bon  sens,  et  qui  chercherait  à  concilier  les  parties 
ans  les  causes  qui  sortiraient  de  sa  compétence,  avant  qu'elles  fussent 
tortées  à  on  autre  tribunal.  »  Telle  fut  la  définition  que  le  rappur- 
deur  donna  de  cette  nouvelle  juridiction  à  laquelle  il  imposa  le  nom  de 
luslice  de  paix,  emprunté  à  TAngleterre,  mais  qui  n'eut  guère  que 
le  nom  de  conmoa  avec  l'institution  anglaise ,  dont  tons  les  orateurs 


l'objet  d'an  rapport  présenté  par  M.  Gasparin,  le  19  Jnfn  (1) ,  s( 
fut  mis  en  délibération  les  24  et  27  du  même  mois.  Les  amende- 

d'alors  paraissent  n'avoir  qu'une  connaissance  vague  et  indéterminée. 
Pour  avoir  une  idée  complète  de  ce  que  l'assemblée  constituante  se  pr»* 
posait  alors  de  faire,  il  faut  encore  écouter  Tbouret  exposant  les  molib 
qui  avaient  déterminé  le  comité.— (  Ici  M.  de  Gasparin  rappelle  le  passais 
de  Tbouret  cité  ci-dessus  n'^  5,  p.  88). 

75.  Plusieurs  questions  furent  alors  posées  :  —  1®  Les  juges  de  paix 
devaient-ils  avoir  une  compétence  contenlieuse ,  ne  devaient-ils  pas  m 
borner  au  rôle  d'arbitres  et  de  conciliateurs?  —  Les  juges  de  paix ,  outre 
lerêle  qu'ils  doivent  jouer  dans  tous  les  cas,  et  à  quelque  tribunal  que  la 
cause  doive  se  porter,  comme  médiateurs  et  conciliateurs  ^  doivent  avoir 
une  juridiction  contenlieuse  pour  les  causes  mobilières  et  per^ODoellei 
d'une  valeur  minime ,  fixée  provisoirement  à  un  maximum  de  50  fr.  Lear 
refuser  cette  juridiction,  ce  serait  manquer  entièrement  lebul,les  dépouil- 
ler de  toute  autorité ,  de  tout  caractère  de  pouvoir  et  de  crédit  qoi  ly 
rattache  ;  ils  ne  seraient  plus  alors  que  des  donneurs  de  conseils  iofnie- 
tueux,  et  ne  rempliraient  qu'une  formalité  sans  importance.  D'ailleun, 
il  importait  au  bien  général  que  les  petits  procès  fussent  anéantis  dès  lear 
origine,  n'occasionnassent  pas  des  frais  disproportionnés  à  leur  valeur,  rt 
n'obligeassent  pas  les  citoyens  à  des  déplacements  coûteux. 

2"  Dans  le  cas  où  l'on  créerait  pour  eux  un  premier  degré  de  ]Dridî^ 
lion ,  devrait-on  leur  attribuer  une  compétence  à  charge  d'appel?  —  Au- 
dessous  de  la  limite  de  50  fr. ,  que  l'on  n'osait  encore  dépasser  jusqu'à  es 
que  l'expérience  eût  fait  foi  de  ce  que  l'on  pourrait  attendre  de  cette  ooa- 
velle  juridiction ,  il  était  nécessaire  d'attribuer  aux  juges  de  paix  une  oon- 
pétence  plus  étendue ,  à  charge  d'appel.  On  objectait  que  c'était  créer  u 
second  degré  de  juridiction  ,*  et  par  conséquent  des  lenteurs  et  des  frais 
pour  toutes  les  causes  d'une  valeur  de  50  à  100  fr.Mais  on  ne  calcule  pas, 
répondait-on,  qu'un  grand  nombre  de  jugements  de  premier  ressort  seront 
acceptés  par  les  parties ,  et  ne  seront  pas  portés  devant  les  tribunaux  m- 
périeurs,  et  qu'ainsi  on  expérimentera ,  sans  danger  pour  les  citoyen, 
le  degré  de  confiance  que  l'on  peut  accorder  aux  juges  de  paix;  et  même 
dans  le  cas  d'appel ,  l'instruction  se  fera  devant  le  juge  de  paix  avec  plu 
de  sûreté  et  d'exactitude ,  elle  dispensera  les  juges  des  tnbunaux  d'en- 
quêtes coûteuses  et  de  délais  qui  rachèteront  les  longueurs  que  l'on  poa^ 
rait  reprocher  à  l'établissement  de  deux  degrés  de  juridiction.  Ces  es- 
quêtes,  utiles  dans  les  causes  personnelles  et  mobilières,  deviennent 
indispensables  dans  les  matières  indéterminées  qui  font  l'objet  de  la 
compétence  indéfinie  attribuée  dans  certains  cas  qui  font  l'objet  de  la  der- 
nière question.  Enfin ,  l'exécution  provisoire  attachée  aux  décisions  des 
juges  de  paix  suffira  pour  arrêter  une  foule  d'appels  qui ,  trop  souvent, 
n'ont  d'autre  but  que  de  se  soustraire  à  l'exécution  do  jugement.  L'as- 
semblée se  décida  donc  aussi  à  créer  la  compétence  à  charge  d'appel  jos- 
qu'à  100  fr. 

3<*  En  fixant,  d'après  la  valeur  des  demandes  pour  les  causes  person- 
nelles et  mobilières  une  compétence  aux  juges  de  paix ,  faudrait-il ,  en 
outre ,  leur  attribuer  la  connaissance  d'autres  genres  d'actions  qui  dépen- 
dent de  l'appréciation  seule  des  faits?  —  Enfin ,  un  certain  nombre  d'ac- 
tions de  différentes  natures,  même  immobilières,  ne  peuvent  être  sans 
inconvénient,  attribuées  aux  juges  de  paix  dans  les  limites  de  la  compé- 
tence de  50  fr. ,  et  à  charge  d'appel  à  quelque  somme  qu'elles  puissent 
s'élever.  Telles  sont  celles  qui  ont  pour  objet  des  réclamations  en  domma- 
ges ,  dégradations ,  réparations  locatives ,  payement  de  salaires  des  es- 
vriers,  injures  verbales,  etc. ,  lorsque  les  droits  de  propriété  ou  de  serri- 
tude  ne  sont  pas  contestés,  parce  qu'elles  dépendent  de  l'appréciation  des 
faits  qui  doivent  être  constatés  à  l'instant  par  le  magistrat  local  le  ploi 
rapproché  ;  parce  qu'elles  ne  souffrent  aucun  délai ,  parce  que  l'instruction 
faite  sur  les  lieux  profitera ,  et  peut  seule  profiter  au  juge  supérieur  qui, 
plus  tard ,  n'en  trouverait  plus  les  traces  ;  parce  que  le  plus  souvent  ces 
affaires  sont  minimes  ou  que  les  parties  sont  pauvres  et  seraient  privées  de 
toute  justice  si  elles  devaient  l'aller  chercher  au  loin.  L'assemblée  adopta 
encore  cette  compétence.  C'est  ainsi  que  fut  déterminée  la  compétence  at- 
tribuée aux  juges  de  paix,  et  tel  fut  l'esprit  qui  présida  à  l'établisssmeDt 
de  cette  institution. 

76.  Quels  en  ont  été  les  résulats  ?  ont-ils  justifié  les  espérances  des  lé- 
gislateurs de  1790?  —  Rien  de  plus  hasardeux ,  messieurs ,  que  ces  coa- 
ceptions  à  priori  que  l'on  veut  introduire  dans  la  législation.  Les  boooei 
lois  sont  en  général  cejles  qui  consacrent  et  régularisent  des  habitudes 
déjà  prises,  des  opinions  déjà  généralisées  dans  les  masses,  des  faiuao- 
devant  desquels  s'élancent  les  nations;  mais  il  est  toujours  dangereux  de 
livrer  un  peuple  à  l'expérience,  et  l'on  se  change  d'une  grave  respoosar 
bilité  en  essayant  de  l'assujettir  à  des  systèmes  abstraits  conçus  dans  le 
silence  de  la  méditation.  Les  tentatives  de  ce  genre,  et  elles  ont  été  nom- 
breuses de  nos  jours,  n'ont  pas  toutes  eu  le  succès  de  celle  qui  nous  oc- 
cupe; mais  il  faut  convenir  aussi  que  dans  celte  occasion  il  a  été  complet. 
Nous  pourrions  n'en  donner  pour  preuve  que  la  présentaiion  même  d'un 
projet  de  loi  qui,  après  un  demi  siècle,  vient  vous  demander  l'extensioa 
d'une  compétence  qui  avait  été  si  controversée,  l'approbation  quMl  a 
reçue  des  cours  royales  et  de  la  cour  de  cassation ,  et  radhésion  unanime 
de  tons  les  bons  esprits.  Mais  les  résultats  positifs,  ceux  qui  ressortest 
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aentfl  adoptés  par  la  chambre  des  pairs  exigeaient  qu'il  f6t  ren-     voyé  à  l'autre  chambre,  lorsque  le  renouvellement  de  la  législa* 


èts  rapports  sur  la  justice  civile ,  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  réalilé 
et  le  juste  fondement  de  celte  opinion. 

Xinsi  nous  voyons,' en  effet,  que  sur  491,797  affaires  portées  devant 
les  juges  de  paii ,  en  1834 ,  275,085 ont  été  terminées,  soit  par  abandon 
de  procès ,  soit  par  arrangement  à  l'audience  ;  68,844  ont  été  terminées 
par  des  Jugements  par  défaut  ;  139,343  par  des  jugements  contradictoires. 
Sur  ce  nombre  il  n'y  a  eu  que  3,734  appels,  dont  1,450  ont  été  con- 
firmés, et  1,045  seulement  infirmés.  Ainsi  moins  de  la  centième  partie 
des  causes  soumises  aai  juges  de  paix  ont  été  portées  devant  les  tribu- 
Danx  supérieurs ,  et  99  sur  100  ont  été  soustraites  aui  formalités ,  aux 
lenteurs  et  aux  frais  delà  procédure jdevant  ces  tribunaux.  C'est  par  mil- 
iioDs  que  se  compte  un  pareil  bienfait,  en  faisant  abstraction  d'ailleurs  de 
la  paix  publique  maintenue  par  la  prompte  extinction  de  ces  nombreux 
litiges  qui  auraient  entretenu  dans  les  cœurs  tant  de  ferments  de  baine 
d  de  discorde.  —  Comme  médiateurs  des  parties ,  les  juges  de  paix  n'ont 
pas  été  moins  heureux ,  et  dans  les  affaires  qui  sortent  de  leur  compétence 
lisent  pu  en  concilier  38,454  sur  97,558.  —  Ainsi ,  messieurs,  le  temps 
a  prononcé,  et  l'institution  des  justices  de  paix,  avec  les  attributions  dé- 
terminées par  l'assemblée  constituante ,  se  trouve  solidement  établie  sur 
la  double  base  de  la  raison  et  de  l'expérience. 

Ces  heureux  résultats  ont  été  appréciés  par  l'opinion  bien  avant  d'être 
férifiés  par  les  chiffres.  On  se  demandait  depuis  longtemps  s'il  n'y  avait 

Klieu  à  étendre  les  limites  d'une  compétence  qui  avait  do  si  bons  effets, 
isemblée  constituante  elle-même  avait  prévu  qu'un  temps  viendrait  où 
•a  pourrait  Paccuser  de  timidité  dans  leur  fixation ,  et  l'art.  9  du  tit.  3  de 
la  loi  du  24  août  1790  se  terminait  par  ces  mots  :  «  Les  législatures  pour- 
ront élever  le  taux  de  cette  compétence.  »  Le  moment  paraissait  venu 
pov  tout  le  monde  d'accomplir  celte  prévision.  On  regrettait  aussi  que 
certaines  actions  qui  exigeaient  une  terminaison  prompte  ne  fussent  pas 
attribuées  «nx  juges  de  paix  :  telles  étaient  les  contestations  entre  les  au- 
kitistes  et  les  voyageurs,  celles  relatives  aux  baux  et  loyers,  les  actions 
ea bornages,  etc.,  etc.  Il  s'agissait,  en  un  mot,  de  mettre  en  pratique 
cette  pensée  de  Thouret  :  «  Que  la  loi  doit  défendre  de  mettre  h  une  lo- 
laie  où  Ton  ne  gagne  rien ,  si  l'on  ne  perd  pas,  »  et  de  compléter  l'éta- 
MJSKmeut  de  cette  «  justice  élémentaire,  prompte,  facile  et  pour  ainsi  dire 
domestique;  »  qui  n'exigerait  pas  ])Our  les  causes  minimes  ou  urgentes, 
ooDsistant  non  en  appréciation  de  titres  de  propriétés  ou  de  conventions, 
mais  en  simple  appréciation  de  laits ,  «  l'appareil  d'une  procédure  rui- 
oeose.  » 

Cette  pensée  était  dans  tous  les  esprits;  tons  désiraient  devoir  aug- 
menter les  attributions  de  la  justice  élémentaire  et  domestique.  Et  ne 
croyet  pas,  messieurs,  que  cette  tendance  eût  rien  d'offensant  pour  nos 
trilmnaax  civils  :  le  respect  pour  notre  magistrature  n'a  cessé  de  s'ac- 
croître chaque  jour,  à  la  vue  de  son  zèle ,  de  son  intégrité ,  de  son  désinté- 
ressement et  de  sa  capacité;  non,  messieurs,  ce  vœu  général  n'attaquait 
ea  rien  sa  considération .  mais  il  était  un  bommage  aux  succès  obtenus 
par  les  juges  de  paix  et  le  résultat  des  progrès  de  la  civilisation  et  de  la 
ricbesse  de  notre  patrif. 

Cest  dans  Tesprit  qui  a  présidé  à  l'établissement  des  justices  de  paix, 
dans  celui  qui  anime  les  populations  impatientes  d'obtenir  leur  perfection- 
nement, que  nous  devons  examiner  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté , 
et  les  amendements  que  votre  commission  a  jugé  nécessaire  d'y  apporter. 

77.  Ce  projet  n'a  cas  la  prétention  d'être  un  code  complet  sur  les  jus- 
tices de  paix.  U  établit  par  les  art.  1-5  les  nouvelles  règles  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix ,  et  sous  ce  rapport  il  remplace  complètement  la 
loi  du  5t4  août  1790,  dont  les  art.  9  et  10  du  tit.  3  se  trouvent  ainsi 
abrogés.  —  Les  art.  6,  7,  8  établissent  enfin  des  principes  sur  les  ques- 
tions contestées  det  demandes  reconventionnelles  jointes  à  l'action  prin- 
cipale. —  L'art.  9  enlève  avec  raison,  ce  nous  semble ,  à  la  compétence 
des  juges  do  paix  les  actions  qui  concernent  les  brevets  d'invention.  -— 
L'art.  10  transmet  aux  juees  de  paix  le  pouvoir,  réservé  jusqu'à  ce  jour 
an  président  du  tribunal  de  première  instance,  pour  autoriser  la  saisie- 
gagerie,  tontes  les  fois  que  les  causes  rentrent  dans  leur  compétence.— Les 
ait.  11  et  IS  tendent  à  rendre  obligatoire  ravertissement  facultatif  qui , 
par  le  lèle  de  beaucoup  déjuges  de  paix ,  avait  remplacé  la  cédnle  exigée 
par  la  loi  do  26  octobre  1790.  —Les  art.  13, 14,  15  et  16  remplacent 
les  art.  16  et  17  c.  pr.  civ.,  relatifo  à  l'exécution  des  jugements  en  aux 
appels. — L'art.  17  modifie  la  loi  du  37  vent,  an  8,  qui ,  par  son  art.  77, 
donnait  ouverture  à  cassation  contre  les  jugements  en  dernier  ressort  des 
joges  de  paix  pour  cause  d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoir;  il  borne 
la  possibilité  da  recours  à  l'excès  de  pouvoir,  à  l'exclusion  de  l'incompé- 
tence. —  Les  art.  18, 19  et  SO  ont  .trait  au  service  des  huissiers  près  les 
iisttces  de  paix. 

Telles  est  l'idée  générale  que  l'on  peut  se  former  de  la  loi,  complète 
•sus  le  rapport  de  la  compétence ,  et  se  bornant  à  faire  des  améliorations 
de  détail  dans  la  procédure  et  la  police  intérieure  du  tribunal  de  paix.  — 
Rsm  allons  suivre  et  apprécier  dans  les  détails  toutes  ces  propositions , 
setta  Tofdre  des  articles  du  projet. 

78.  Alt  1.  —  Après  avoir  cédé  à  l'entratnement  général  qui  récla- 
aiaîl  rextensioa  des  attributions  des  juges  de  paix ,  l'en  a  cherché  à  mo- 


tiver, à  formuler  cet  entraînement.  Sa  cause  n'est  pas ,  comme  on  a  voulu 
quelquefois  le  dire ,  l'accroissement  de  valeur  des  choses  nécessaires  à  la 
vie.  En  effet ,  le  prix  du  blé,  base  de  la  nourriture  de  notre  population, 
est  le  même  qu'en  1789;  le  vin ,  les  étoffes  ont  diminué  de  prix.  Mais  il 
est  vrai  de  dire  qu'une  plus  grande  aisance  a  imposé  nn  plus  grand  nombre 
de  besoins ,  que  la  nourriture  est  plus  choisie,  les  vêtements  meilleurs  et 
plus  souvent  renouvelés ,  que  les  habitations  sont  plus  solides ,  plus  sai- 
nes, le  mobilier  d'une  plus  grande  valeur;  en  un  mot ,  que  quoique 
chaque  article  de  la  dépense ,  comparé  dans  les  mêmes  qualités ,  ait  baissé 
de  prix ,  comparativement  à  la  fin  du  siècle  dernier,  cependant  la  vie  est 
plus  chère ,  parce  qu'elle  est  meilleure.  L'élévation  des  salaires  en  est  la 
mesure  et  la  preuve.  Il  s'ensuit  nécessairement  que  les  transactions  ont 
lieu  sur  de  plus  grandes  valeurs,  que  les  contestations  ont  pour  objet  des 
sommes  plus  considérables ,  eX j^u'ainsi  il  est  vrai  de  dire  que  l'importance 
des  affaires  fixées  au  maxiii£ùijf  delso  fr.  n'est  plus  la  même  qu'en  1789. 
Cet  effet  se  porte-t-il  au  double  de  ça  qu'il  était  alors ,  et  motive-t-il  suf- 
fisamment l'augmentation  proposée  i  Cela' pourrait  être  douteux.  Mais  sî 
l'on  fait  entrer  en  ligne  de  compte  le  pric«q^yè  Je  temps  a  acquis  pour  tous 
les  hommes  de  ce  siècle  d'industrie"  el-  ^'f ofreprise ,  et  les  avantages 
qu'ils  peuvent  retirerd'une  abréviation  de  form/^,  en  j>ourra  se  convaincre 
que  le  maximum  de  100  fr.  n'a  pas  une  importaueê.plUs,grande  que  celui 
de  50  à  la  fin  du  siècle  dernier.  •'  ;  y  . 

On  a  objecté  que  l'extension  de  la  compétence  des^^iges  de  paix  pour- 
rait ramener  auprès  de  leur  tribunal  ce  fléau  des  praticiens  igjio/ants  e 
cupides  que  l'assemblée  constituante  avait  cherché  à  en  l»niiic;.  Mais  si 
les  déductions  que  nous  vous  avons  présentées  sont  vraies ,  si'^  pn. effet, 
100  fr.  ne  présentent  pas  aux  yeux  des  populations  une  plus  haule.îoéa. 
que  celle  50  fr.  d'autrefois,  cette  objection  tombe  d'elle-même,  et  ilVy. 
a  pas  de  raison  pour  que  les  praticiens  viennent  aujourd'hui  chercher  me 
procès  qu'ils  auraient  dédaicné  auparavant. 

79.  Votre  commission  n'hésite  donc  pas  à  vous  proposer  Padoption  de 
cet  article  ;  mais  elle  a  cru  devoir  y  ajouter  un  paragraphe  qu'il  me  reste 
à  justifier.  Elle  vous  propose  d'étendre  cette  juridiction  aux  affaires  corn* 
merciales,  dans  la  limite  de  la  compétence  attribuée  aux  juges  de  paix 
par  l'article ,  dans  les  lienx  où  le  tribunal  de  première  instance  remplira 
les  fonctions  de  tribunal  de  commerce.  —  Un  abus  très-fréquent ,  signalé 
par  un  grand  nombre  de  réclamations,  a  attiré  l'attention  particulière  do 
la  commission.  A  l'effet  d'obtenir  des  moyens  d'exécution  plus  prompts  el 
d'effrayer  leurs  débiteurs  par  la  sévérité  d'une  juridiction  qui  ne  transige 
pas  sur  le  défaut  d'exactitude  dans  les  payements ,  les  créanciers  fout 
souscrire  à  de  simples  cultivateurs  des  effets  qu'ils  savent  rendre  passi- 
bles de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce ,  en  les  revêtant  de 
toutes  les  formes  sans  lesquelles  ils  en  seraient  exclus,  d'après  les  art.  636 
et  637  c.  com.  On  élude  ainsi  la  compétence  paternelle  des  juges  de  paix; 
on  porte  au  dehors  de  l'enceinte  du  canton  des  affaires  entacbéipsde  fraude 
el  d'usure ,  que  l'on  veut  dérober  à  l'indignation  de  ses  concitoyens  et  k  la 
vigilance  do  magistrat  local,  qui  s'interposerait  pour  prévenir  la  spolia* 
tion  des  famiHes.  Ce  mal  est  grand ,  messieurs ,  et  votre  commission  a  cru 
devoir  vous  proposer  l'adoption  d'un  amendement  qni  doit  contriboer  à  en 
tarir  la  source.  —  On  nous  opposera  que  la  natore  des  causes  commer- 
ciales, les  connaissances  pratiques  qu'elles  exigent,  les  vérifications  des 
comptes  et  des  livres ,  sortent  du  cercle  habituel  des  connaissances  des  . 
joges  de  paix.  Nous  avons  été  complètement  rassurés  par  les  hommes  les 
plus  au  fait  de  la  nature  de  ces  causes ,  les  plus  versés  dans  la  jurispru* 
dence' commerciale.  Us  pensent  que  les  causes  qui  seront  soumises  aux 
juges  de  paix ,  en  vertu  de  notre  amendement ,  ne  peuvent  donner  lieu  à 
aucune  des  difficultés  que  l'on  peut  prévoir,  et  que,  dans  tous  les  cas,  les 
lumières  du  simple  bon  sens  peuvent  suffire  pour  les  décider. 

80.  Art.  2.— La  rapidité  et  la  fréquence  des  voyages  sont  devenues  oa 
des  besoins  les  plus  impérieux  de  l'état  de  notre  industrie  et  de  notre  ci- 
vilisation. Au  nombre  des  facilités  que  l'on  pouvait  attendre  de  notre  légis- 
lation se  trouvait ,  sans  nul  doute ,  celle  de  procurer  une  solution  prompte 
et  peu  dispendieuse  aux  différends  qui  s'élevaient  entre  les  voyageurs  et 
les  aubergistes ,  les  ouvriers  et  voitoriers.  On  ne  pouvait  mieux  y  par- 


venir qu'en  les  faisant  juger  le  plus  souvent  possible  par  les  juges  de  paix* 
Le  gouvernement  a  pense  qu'il  suffisait  pour  cela  d'étendre  leur  compé- 
tence à  charge  d'appel  jusqu'à  1 ,000  fr„  et  qu'il  était  inutile  de  toucher . 
à  la  compétence  sans  appel.  Ainsi  les  juges  de  paix  décideront  sur  presqoe 
toutes  ces  contestations ,  qui  ne  peuvent  être  appréciées  que  par  la  con- 
naissance des  faits,  sur  les  lieux  et  à  l'instant  même  ;  et  leurs  jogemenU 
seront  vraisemblablement  acceptés  comme  définitifs  par  les  parues,  qui, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  sont  toujours  dans  une  position  à  désirer  par- 
dessus tout  une  prompte  terminaison. 

Cependant  une  difficulté  s'est  présentée.  On  conçoit  très-bien  que  si  la 
demande  ei    ' 
défendeur, 
çoit  aussi  ^ 

geriedeseffets  du  voyageur,  déjàprévuepar  l'art.  823c.  pr.,  puisseramener 
l'affaire  devant  leroêmeju^c  de  paix.  Mais  si  la  dette  excède  la  valeur  des 
effets, si  la  contestation  a  lieu  entre  un  voiturier  forain  et  nn  voyageori  fii^ 


iOf  COMPÈTEiNCE  CIVILE  DES  TRIBUNAUX  DE  PAIX.  — Abt.  i. 

turevIoUnnulerleslraYauxcommencés.  Une  nouvelle  présentation     faite  à  la  cliambre  des  pairs ,  le  15  Janv.  «838,  fut  stilvle  d*« 


dra-l-ildans  le  premîercas  qnc  Tatibergisteciiele  voyageuràgon  domicile, 
MOTentéloigné?  Qu'arrirera-t  iU'il  n'est  pas  Français,  et  qu'il  appartienne 
aux  régions  éloignées?  En6n  où  se  portera  le  litige  entre  le  voilarier  et  le 
Toyageur,  tons  deux  étrangers  ?  —  On  doit  remarquer  que  presque  tous 
ces  cas  sont  évidemment  des  cas  rares  ;  qu'il  arrive  rarement  que  les  effets 
do  voyageur  ne  suffisent  pas  pour  répondre  de  la  dépensé;  que  le  plus 
grand  nombre  de  voyages  se  faisant  aujourd'hui  par  des  ToHures  publi- 
ques ,  leurs  administrations  ont  un  domicile  fixe.  Votre  commission  n'a 
pas  vonlo ,  plus  que  le  gouvernement ,  déroger  aux  règles  du  droit  com< 
nun  et  changer  le  caractère  de  la  loi ,  qui  s'attache  à  régler  la  compé- 
tence par  rapport  à  la  matière  et  non  par  rapport  aux  personnes ,  pour 
pourvoir  à  des  besoins  qui  ne  se  sont  pas  encore  fait  sentir.  Elle  vous 
proposa  donc  d'adopter  1  article  du  gonvecA^ment 

81.  Art.  3.— La  loi  du  U  août  17^0«yai^  déjà  créé  pour  un  certain 
nombre  de  causes  une  nature  de  cpmp^iicc'non  plus  sur  la  valeur  des 
demandes,  mais  sur  la  nature^méâf^jdéa  contestations.  L'expérience  a 
Wt  reconnaître  la  nécessité  d';nré|eilfre*la  nomenclature.  Les  nombreuses 
difficultés  qui  s'élèvent  pojir  Jè.]la^bient  des  baux  à  ferme  et  à  loyer  ont 
excité  le  plus  grand  notab^^e  dbç  réclamations,  et  l'article  que  nous  exami- 
nons s'en  occupe  d'ai^ofid.  V-  A  considérer  la  question  en  général,  il  n'est 
pas  douteux  que.Je^linAf^S  requises  aujourd'hui  relativement  aux  paye- 

'^ I  soient  une  cause  de  ruine  pour 

i  des  locataires.  Les  frais  né- 
i  une  dette  qui  seul^  excède 
touv/n}  )^*<0Nryens  du  dél)ifeur;  la  Âurée  du  procès  l'accroît  encore  par 
l'édbéaik^de  nouveaux  termes.  Pendant  ce  temps  le  propriétaire  ne  peut 
•jiipfMêf  de  sa  propriété.  Aussi  en  voit-on  un  grand  nombre  préférer  Ta- 
•^  *ibaMon  de  leur  créance ,  à  condition  de  la  retraite  immédiate  du  locataire, 
.  .**,  I  ane  demande  en  justice  qui ,  en  prolongeant  et  aggravant  la  situation , 
•  *le  laisserait  sans  gage  suffisant  pour  obtenir  le  payement.—  Cetta  situa- 
tion intolérable  ne  pouvait  se  prolonger.  Elle  est  attentatoire  aux  droits 
de  la  propriété  ;  elle  favorise  la  mauvaise  foi ,  et  tend  à  démoraliser  les 
classes  inférieures ,  qu'elle  accoutume  à  se  jouer  de  ses  promesses  en  se 
mettant  à  aouverl  sous  les  formes  judiciaires ,  laitei  pour  protéger  la 
justice  et  non  la  déloyauté. 

8i.  La  mémo  question  considérée  dans  ses  détails  a  fait  naître  auel- 
.  qnes  objections. ~ Fallait-il  établir  plusieurs  limites  pour  le  prix  des  baux 
sur  lesquels  le  juge  de  paix  aie  droit  de  prononcer? et  si  Ion  accordait 
celle  de  4004r.  à  Paris ,  n'y  avait-il  pas  lieu  d'assigner  aussi  une  limite 
supérieure  an  reste  de  la  France ,  aux  grandes  villes  et  à  quelques  popu- 
lations industrielles,  où  le  prix  des  loyers  se  trouve  naturellement  plus 
élevé  r  —  On  a  considéré  d'abord  que  pour  Paris  le  plus  grand  nombre 
des  loyers  étaient  au-dessous  de  400  fr.,  et  que  ce  prix  pouvait  être  consi- 
déré comme  la  limite  des  loyers  de  la  citasse  ouvrière ,  celle  qui  avait  le 
plus  besoin  d'une  solution  prompte  et  sans  frais.  —  La  ville  de  Lyon  a 
réclamé  TÎvement  pour  que  la  limite  de  la  compétence  fût  portée  pour  elle 
au  même  taux ,  ou  au  moins  à  300  fr.  Elle  se  fondait  sur  le  haut  prix  des 
loyere  qui  égalent  ceux  de  Paris ,  sur  le  nombre  considérable  de  loyers 
destinés  k  l'établt«8empnt  de  métiers  à  étoffes  et  s'élevant  au-dessus  de 
200  f^.',  enfin  sur  Tassimitation  de  la  ville  de  Lyon  à  celle  de  Paris  pour 
les  frais  de  justice  (  décret  du  16  février  1807  ),  qui  fait  peser  sur  les  pro- 
.priétaires  une  cham  qui  n'est  pas  en  rapport  avec  celles  qu'ils  supportent 
dans  le  reste  de  la  France,  pour  obtenir  leur  payement  en  Justice.  — Mal- 
gré ces  vives  réclamations ,  votre  commission  a  pensé ,  comme  le  gouver- 
nement et  l'autre  chambre ,  qu'il  était  difficile  d'établir  dans  la  loi  des 
distinctions  qui  ouvriraient  la  porte  aux  réclamations  d'un  grand  nombre 
de  villes,  quand  il  était  impossible  de  fixer  des  limites  certaines,  et  quand 
le  chiffre  de  la  population  lui-même  n'établissait  pas  suffisamment  la  né- 
cessité des  exceptions ,  puisque  des  villes  d'une  petite  population  se  trou- 
vaient placées  par  l'accroissemeut  de  leur  indostrie  dans  des  situations 
semblables  à  celle  des  villes  les  plus  peuplées. 

83.  Les  objections  élevées  contre  la  faculté  donnée  au  juge  de  paix  do 
prononcer  ta  résiliation  des  baux  ont  paru  &  votre  commission  n'avoir 
point  de  fondement  solide ,  dès  qu'elle  était  restreinte  au  seul  cas  de  non- 
payement  des  loyers ,  et  qu'il  n'avait  pas  à  apprécier  les  conditions  des 
contrats  de  louage.  Le  droit  d'autoriser  les  taities-gagerfei  lui  a  paru  aussi 
è\n  une  conséquence  nécessaire  de  celui  de  statuer  sur  les  demandes  en 
payement  de  loyere  et  sur  les  expulsions  de  lieux.  Le  leur  refuser,  ce  se- 
rait ,  eu  effet ,  ereer  deux  compétences  pour  Texécution  du  même  acte. 

On  avait  demandé  de  comprendre  les  baux  à  cheptel  dans  les  attribu- 
tions données  par  cet  article  au  juge  de  paix.  Mais  ces  actes  sont  de  leur 
nature  tellement  variables,  ils  échappent  tellement  à  toutes  les  prévisions, 
l'introduction  de  races  distinguées  d'animaux  donne  un  tel  prix  à  certafns 
produits,  qn«  »tre  commission  a  pensé,  avec  le  gouvernement,  qu'il  fallait 
suspendre  toute  décision  à  cet  égard ,  et  attendre  que  cette  matière  eût 
été  étudiée  dans  tous  ses  détails  et  dans  ses  innombrables  varictéSi  avant 
de  la  soumettre  à  de  nouvelles  règlrs. 

84.  Art.  4.—  Cet  article  reproduit  une  partie  des  objets  déjà  mis  par  la 
M  du  24  août  1790  sous  la  compétence  des  justices  de  paix.  Il  en  com- 
iMa  la  BonuBclatuey  ea  y  joignant  les  contestations  relatives  aux  mois 


de  nourrice ,  qui  rentrent  parfaitement  daiiB  le  cadre  de  ces  causes  minivei 
que  les  juges  de  paix  peuvent  seuls  terminer.  —  A*  l'égard  des  conle^a- 
tions  entre  les  mattres  et  les  ouvriers  ou  apprentis ,  elle  a  cru  que  Ton 
devait  ajouter  À  cette  nomenclature  les  commis  de  maisons  de  commerce, 
sans  déroger  aux  cas  qui  pourraient  entrer  dans  U  compétence  des  triba- 
naux  de  commerce.  —  Enûn  elle  a  cru  devoir  enlever  a  Tart  5,  et  rs* 
porter  à  l'art.  4,  ce  qui  concernait  les  réparations  iocatives  des  maisons  et 
fermes ,  mises  par  la  loi  à  la  charge  du  locataire.  Il  est  bon  que  le  joge  de 
paix  puisse  prononcer  définitivement  sur  ce  genre  de  contestAtioos  dans 
l'étendue  de  sa  compétence ,  et  éteigne  ainsi  ées  actions  de  peu  d'impor- 
tance que  l'appel  grossirait  inutilement  de  frais.  D'ailleurs  l'analogie  lui  i 
a  semblé  complète  entre  ces  actions  et  celles  qui  sont  éooméréeé  dans  le  | 
premier  paragraphe  de  l'article.  Cette  addition  en  formera  le  seoond  pa-  - 
ragraphe. 

Quelques  personnes  auraient  voulu ,  pour  le  bien  de  la  paii ,  et  poir 
terminer  sans  scandale  des  contestations  qui  sont  une  souree  de  haines, 
que  la  diffàmatiw  icriu  fût  jointe  dans  le  g  4  aux  diffamatiouf  verbales 
qui  sont  mises  sous  la  compétence  des  juges  de  paix  ;  mais  la  coaunissioi 
a  pensé  que  si  les  injures  pouvaient  être  apprécias  sans  difficulté  il  n'ei 
était  pas  de  même  de  la  diffamation ,  et  qu'ici  se  présenlajeat  dee  appré- 
ciations délicates ,  et  qui  nous  feraient  entrer  trop  avant  dans  le  domaine 
des  procès  de  presse,  réservés  aux  tribunaux  sapérieurf»  SUe  a'a  doM 
pas  admis  cette  addition. 

85.  Art.  S.—Toutes  les  actions  qui  iont  festéee  dans  cet  article  sont  pet 
susceptibles  d'appréciation  préalable.  Oo  ae  pouvait  dono  aseigaer  uns 
limite  en  argent  à  la  compétence  du  juge.  Elles  toufibeat  d'ailleurs  à  des 
droits  de  propriété  ou  d'usage  qui  pourraient  être  compromis  par  un  jog»» 
ment  en  dernier  ressort ,  dont  le  recours  serait  irreniddiable.  C'est  dose 
toujours  a  charge  .d'appel  que  le  juge  de  paix  devra  pronoaccr.  —  La  lit 
nouvelle  ajoute  avec  raison  à  la  nomeacLatnre  de  i79Û  les  actions  en  bor- 
nage et  celles  relatives  à  la  distance  prescrite  par  la  loi  pour  les  plaaia» 
lions  d'arbres  et  de  haies.  Cette  disposition  éteindra  de  bouse  heure  «m 
foule  de  contestations  de  peu  d'importance.  —  Lee  peoaion»  alimeainins 
minimes  lui  ont  paru  aussi,  comme  an  gouveraemcat,  devoir  tfouverpUes 
dans  cet  article.  Nous  avons  l'espoir  que  cette  disposition  mettra  on  terais 
au  scandale  de  la  dureté  des  enfants  qui  résistaient  fouvept  aux  justes 
demandes  de  leurs  parents ,  parce  qu'ils  savaient  que  laur  patvreté  te 
rendait  impossible  d'entreprendre  un  procès  coûteux. 

Mais  votre  commission  a  considéré  que  les  dégradatioas  et  portas  pov 
les  cas  prévus  par  les  art.  1732  et  i735  c.  civ.,  celles  causées  pour  in- 
cendie et  inondations,  et  les  indemnités  réclamées  au  propriétaire  par  le 
fermier  pour  cas  de  non-jouissance  y  pouvaient  dans  bien  des  cas  devenir 
asseï  importantes ,  assez  sérieuses ,  assex  compliquées ,  pour  que  la  toai^ 
pétence  en  dernier  ressort  ne  resl&t  pas  dans  une  complète  iodétenvnatios. 
Elle  a  donc  cru  devoir  l'arrêter  a  la  limite  de  1,000  fr.,  qui  est  esUeà 
laffuelle  les  tribunaux  de  première  iostanoe  prononcent  en  deruior  rtasort. 
Elle  a  fait  de  ces  différents  cas  l'objet  d'un  nouvel  article. 

86.  Art.  6.  —  Les  demandes  reconventionneUes  ont  lieu  lorsque  le 
défendeur  forme  dans  la  même  instance  une  ou  plusieurs  cofttre*pié^* 
lions.  Pour  pouvoir  introduure  ainsi  pendant  l'instance  sur  l'action  pris- 
cipale  une  demande  incidente ,  il  faut  qu'elle  soit  connexe  »  et  mens 
forme  défense  à  l'action  originaire  ;  qu'elle  ail  une  influence  quelconque 
sur  le  sort  de  celle-ci,  en  un  mot,  qu'elle  ait  pour  objet  de  l'anéantir  on 
de  la  restreindre ,  comme  par  exemple  quand  elle  tend  à  établir  une  com- 
pensation ,  comme  quand  on  oppose  une  créance  à  une  dette ,  a  l'effet  d'o- 
pérer l'extinction  des  deux  dettes ,  jusqu'à  due  concurreoce.  Telle  est 
ridée  que  les  jurisconsultes  se  forment  de  ce  genre  d'action. 

Mais  ils  ont  été  divisés  entre  eux  et  avec  les  tribunaux  sur  le  sort  de 
ces  demandes.  Henrion  de  Pansey  (Compétence  des  juges  de  paix,  eh.  8), 
et  Merlin  (Quest.  de  droit,  r*  Dernier  ressort,  §  3),  estimaient  que  U 
valeur  de  la  demande  originaire  déterminait  le  degré  de  juridiction,  sans 
avoir  égard  aux  demandes  reconventionnelles.  Au  contraire ,  U  cour  de 
cassation  avait  décidé  h  plusieun  reprises  que  la  demande  reeonveatioa* 
nelle  et  la  demande  primitive  devaient  être  cumulées  pour  déterminer  le 
degré  de  juridiction.  —  Mais  cette  mémo  cour,  délivrée  des  entraves  de  la 
léjialité ,  ayant  à  se  prononcer  par  les  seules  lumières  de  la  raison ,  a  ap* 
prouvé  le  projet  du  gouvernement,  qui  »  en  réglant  la  nouvelle  compétence 
des  justices  de  paix  pour  cet  article,  voolaU  qu'elle  fOt  établie  sur  ia  va» 
leur  isolée  de  chaque  demande  particulière,  at  non  sur  le  ehifre  total  ds 
toutes  ces  demandes.  — 11  parait  évident ,  ea  effet,  que  ehaeuae  de  ces 
demandes  forme  un  procès  distinct ,  et  qu'ainsi  le  juge  de  paix  est  oom* 
pèlent  pour  prononcer  sur  chacun  d'eux  en  particulier.  Si  la  loi  { 


qu'ils  soient  ju^s  sur  une  seule  instance ,  c'est  entièremaat  pour  la  c< 
modité  des  parties ,  et  pour  leur  épargner  des  procédurss  et  des  frais. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  donne  au  juga  de  paix  le  droit  de 
prononcer  sur  les  demandes  reconventionneUes  eu  dommagas-intéféls,  fan» 


liées  exclusivement  sur  la  demande  principale,  h  quelque  somma  qu'elles 

puissent  monter.  Une  pareille  demande  n'est  évidemment  qu'un  aeoessoire 

de  la  demande  principale ,  et  doit  en  suivre  le  sort.  En  déddaal  Mtrementt 

X  oA.rAji^tlrait  à  l'arbitraire  des  plaideurs  le  choix  des  juridictions ,  puis- 
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second  rapport  de  M«  Gasparin ,  le  31  do  même  mois.  La  discus-     sien  eut  lieu  le  5  février.  —  Reporlé,  le  15 ,  devant  la  ebambra 


qu^il  lear  saffirait  d^élever  des  prétentions  à  des  dommages-intérêts  exces- 
lik  pour  se  soustraire  à  la  compétence  des  tribunaux  de  paix. 

87.  Art.  7. — Les  deux  premiers  paragraplies  de  cet  article  font  la  con- 
ié<|Qene6  naturelle  des. principes  exposés  à  l^occasioù  de  Tarticle  précé- 
dent :  ils  conGrment  la  compétence  accordée  au  juge  de  paix ,  en  la  res- 
treignant dans  ses  justes  limites.  ~  Le  dernier  paragraphe  a  pour  but 
d*empécher  que  riotroduction  d^une  demande  reconventionnelle  excessive 
M  donn^  aux  plaideurs  les  moyens  d^échapper  encore  à  la  juridiction  as- 
itgoée  à  la  demande  principale.  Dans  ce  cas ,  le  juge  de  paix  pourra  dis- 
joindre les  causes,  qui  n'étaient  réunies  que  pour  la  facilité  et  Tinlérét 
des  parties ,  et  retenir  le  jugement  de  la  demande  principale,  en  renvoyant 
la  demande  reconventionnelle  devant  le  tribunal  compétent. 

88.  Art.  8.  ~  Dans  les  articles  précédents,  on  a  cherché  à  se  mettre  en  garde 
contre  le  défendeur  qui  chercherait ,  par  subterfuge,  à  tromper  le  vœu  de 
la  loi  f  60  éludant  lajuridiclioo  qu^elle  lai  assigne.  Celui  qui  nous  occupe 
semble  mettre  le  choix  de  cette  juridiction  à  la  discrétion  du  demandeur. 
QdMl  réunisse  dans  la  même  instance  plusieurs  demandes  dont  la  valeur 
totale  s^él6vera  au-dessus  de  100  fr. ,  et  il  échappe  à  la  compétence  de 
la  justice  de  paix,  et  le  jnge  de  paix  est  incompétent  dans  toutes  ces  de- 
mander, qui  chacune  en  particulier  rentraient  dans  ses  attributions.— En 
présentant  cet  article ,  le  gouvernement  a  pensé  que  décider  le  contraire 
serait  faroriser  une  extension  arbitraire  de  la  compétence,  soumettre  aux 
juges  de  paix  des  questions  difficiles  sur  la  divisibilité  des  demandes,  et 
faire  naître  des  procès  préjudiciels  sur  la  question  de  savoir  si  ces  de- 
mandes proviennent  ou  non  de  causes  différentes.     . 

89.  Art.  9.  —  Votre  commission  ne  peut  que  donner  son  adhésion  à  la 
disposition  qui  enlève  au  juge  de  paix  la  connaissance  des  actions  con- 
eeroant  les  breveta  d^inventions.  Les  développements  de  Tindustrie,  le 
caractère  sérieux  des  contestations  de  ce  genre,  ^importance  quelles  peu- 
vent avoir,  la  délicatesse  des  questions  scientiGques  et  industrielles  qui 
i^y  rattachent ,  semblent  en  effet  les  exclure  do  la  juridiction  élémentaire 
des  justices  de  paix. 

90.  Art.  10.  —  Les  juges  de  paix  gui  oût  voulu  accomplir  dignement 
ktr  double  mission  de  tribunal  de  famille  et  de -magistrat ,  ceux  qui,  ne 
le  rebutant  pas  des  difficultés  de  la  conciliation,  ne  se  sont  pas  retranchés 
fléfanent  dans  leur  compétence  contentieuse ,  et  ont  compris  que  si  leur 
rdie  «nnnie  juges  est  celui  du  tribunal  le  plus  inférieur,  celui  (^uMls  ont  à 
lempKr  comme  médiateurs  les  élève  au  niveau  de  toutes  les  magistratures, 
ont  introduit  depuis  longtemps  Tusage  de  faire  précéder  la  citation  d'un 
avertissement  tout  officieux ,  invitant  ainsi  sans  frais  les  parties  à  se  pré- 
senter devant  lui.  Le  succès  de  ces  avertissements  préalables  a  été  com- 

elet;  ils  ont  remplacé  presque  entièrement  les  citations  dans  les  pays  où 
»  jdge  de  paix  a  su  s^attirer  la  considération  et  la  conGance.  Les  parties , 
en  y  voyant  des  effets  volontaires  de  la  bienveillance  du  juge ,  ont  accordé 
an  bon  procédé  une  déférence  qulls  auraient  peut-être  refusée  h.  la  cita- 
tion elle-même. 

La  chambre  des  députés  a  cru  voir  dans  cet  assentiment  général  le  ca- 
ractère que  nous  avons  dit  être  celui  des  bonnes  lois  qui  régularitsnt  le» 
kalritudêt  jniuêy  q\U  ianctionnent  Us  faite  au  devant  deiqueli  t'^élaneent  lu 
nations.  Elle  a  rendu  obligatoires  les  avertissements  facultatifs  antérieurs 
à  la  citation.  Le  gouvernement  est  venu  vous  proposer,  mais  avec  une 
Mrrte  d'hésitation ,  de  sanctionner  le  vœu  de  1  autre  chambre.  —  Votre 
commission  n'a  pas  pensé,  messieurs i  que  la  prescription  que  Ton  vou- 
drait introduire  dans  la  loi  laissât  le  fait  entier  et  identique.  Elle  a  cru 
qa>n  rendant  los  avertissements  obligatoires ,  on  courrait  le  risque  de 
les  dénaturer;  qu'on  compromettrait  toute  leur  efficacité  du  moment  où  ils 
cesseraient  d^étre  un  acte  spontané  et  paternel  du  juge,  d^étre  la  preuve 
de  Pintérêt  qu'il  porte  à  ses  concitoyens ,  et  qu'ils  deviendraient  l'obliga 
tioD  légale  d'un  greffier.  Dès  lors  ils  ne  seraient  plus  qu'une  première  ci- 
talion  sans  frais ,  que  l'on  négligerait  en  attendant  la  citation  sérieuse, 
et  peut-être  verrait-on  bientôt  chex  les  juges  animés  d'un  véritable  esprit 
de  conciliation  de  nouvelles  lettres  facultatives  précéder  le  premier  aver- 
tissement obligatoire,  et  l'on  n'aurait  ainsi  obtenu  qu'un  accroissement  de 
délaid. 

De  plus ,  cette  nouvelle  obligation  imposée  aux  plaideurs  les  forcerait  à 
plusieurs  déplacements  successifs  pour  obtenir  l'avertissement  du  greffier, 
se  rendre  à  l'audience  préalable,  faire  cilcr  et  se  trouver  à  Taudience  dé- 
finitive ,  et  ajouterait  ainsi ,  sans  résultat,  aux  fatigues  et  aux  pertes  que 
les  formalités  de  la  justice  leur  imposent.^  On  n'a  pas  prévu ,  d'ailleurs, 
les  difficultés  que  la  transmission  régulière  de  ces  avertissements  allait 
rencontrer.  De  quelle  manière  les  greffiers  les  feraient-ils  tenir  sûrement 
aux  parties?  Ajuuterait-on  aux  autres  frais  préalables  ceux  d'une  lettre 
chargée  qui  les  obligerait  à  venir  signer  une  décharge?  Remettrait-on 
Taverlissement  à  la  partie  adverse,  qui  pourrait  le  soustraire?  Enûn  , 
emploierait-on  le  ministère  d'un  huissier,  auquel  il  faudrait  alors  accor- 
éer  des  frais  de  déplacement  ?  On  conçoit  que  i'averlissement  étant  devenu 
une  formalité  essentielle,  il  faudrait  pouvoir  coubtalersa  remise  d'une 
fluaiére  certaine. 

Toates  ces  difficultés,  et  {plusieurs  autres  encore  que  nous  avons  dû 
fMaer  sous  silence  «  mais  qui  n  lyouleraient  rien  à  ia-.force  de  celles  que 


nous  venons  de  vous  présenter,  ont  décidé  votre  commission  à  vous  pro« 
poser  le  rejet  de  l'art,  il  de  la  loi.  Nous  resterons  ainsi  sous  l'empire  di 
code  de  procédure  ;  la  citation  sera  seule  obligatoire ,  et  nous  comptons 
assez  sur  le  bon  esprit  qui  anime  les  juges  de  paix  pour  espérer  que  l*u- 
sage  des  avertissements ,  dans  tous  les  cas  où  ils  les  croiront  utile»  f  se 
généralisera  de  plus  en  plus ,  et  sera  entre  leurs  mains  un  moyen  poissant 
pour  amener  les  affaires  à  une  bonne  conciliation. 

91 .  Art.  12.  —  Le  rejet  de  l'art.  Il  entraine  celui  de  l'art*  là  f  qui  en 
est  la  conséquence. 

Art.  13.  —  Les  art.  17  et  135  c.  pr.  veulent  que  les  jugements  des 
juges  de  paix  soient  exécutoires  par  provision ,  nonobstant  appel ,  jusqu'à 
concurrence  de  300  fr.,  et  dans  le  cas  où  il  y  a  titre  authentique,  pro* 
messe  reconnue  ou  jugement  précédent  dont  il  n'y  a  pas  appel.  Dans  les 
autres  cas,  ils  peuvent  ordonner  l'exécution  provisoire,  mais  à  la  charge 
de  donner  caution.  — En  étendant  la  compétence  des  juges  de  paix«  le 
gouvernement  n'a  pas  pensé,  comme  les  auteurs  des  projets  précédents, 
qu'il  fût  nécessaire  d'étendre  aussi  leurs  pouvoirs  relativement  k  l'exécu- 
tion ;  il  a  même  cru  nécessaire ,  attendu  les  graves  préjudices  qui  pour- 
raient résulter  d'une  exécution  provisoire ,  si  elle  était  dans  tous  les  cas 
obligatoire ,  de  rendre  Texécution  provisoire,  nonobstant  appel,  faculta* 
tive  pour  le  juge ,  qui  pourra  mais  ne  devra  pas  nécessairement  l'ordonner. 
Cette  exécution  aura  lieu  sans  cautionnement  quand  il  s'agira  de  pension 
alimentaire  ou  de  valeurs  jusqu'ù  300  fr. ,  et  avec  caution  an-dessus  de 
cette  somme.  L'exécution  provisoire  sera  de  droit  dans  le  cas  où  il  y  au- 
rait titre  authentique ,  promesse  reconnue  ou  condamnation  précédente , 
dont  il  n'y  aurait  pas  appel.  —  Mais  la  nouvelle  loi ,  en  attribuant  au 
juge  de  paix  la  faculté  de  recevoir  lui-même  la  caution ,  dispense,  avec 
raison,  les  parties  du  ministère  des  avoués  et  des  frais  de  grclîe  du  tribu- 
nal de  première  instance.  La  simplicité  d'un  pareil  acte  n'exigeait  pas  ce 
grand  appareil  de  formes. 

9â.  Art.  14.  —  Il  se  présente  des  cas  où  l'exéculioo  des  jugements  ne 
peut  être  assurée  que  par  sa  rapidité,  et  où  le  moindre  délai  la  rendrait 
impossible.  La  loi  (c.  pr.,  art.  811)  permet  alors  au  président  dn  tribunal 
de  première  instance  d'ordonner  l'exécution  sur  la  minute  même  du  ju- 
gement. Si  l'on  considère  le  caractère  d'urgence  d'un  grand  nombre  de 
causes  qui  sont  remises  à  l'appréciation  des  juges  de  paix,  en  concevra 
qu'une  pareille  faculté  ne  pouvait  leur  être  refusée  :  c'est  ce  qae  dispose 
l'arL  14 ,  que  votre  commission  vous  propose  d'adopter. 

93.  Art.  15.  —  Le  but  de  cet  article  est  de  réduire  de  trois  mois  à  nn  le 
délai  pendant  lequel  on  peut  appeler  des  jugements  des  juges  de  paix.  Le 
délai  actuel  a  toujours  paru  excessif;  c'est  celui  accordé  pour  l'appel  des 
jugements  des  tribunaux  d'arrondissemenL  Mais  a  ce  degré  de  juridiction 
les  causes  sont  plus  compliquées!  elles  tiennent  à  l'appréciation  des  titres, 
des  conventions  et  des  questions  d'État.  Trois  mois  peuvent  être  néces- 
saires pour  donner  le  temps  aux  parties  de  consulter  sur  leurs  droits*  Nous 
avons  pensé  avec  le  gouvernement  que  trente  jours  doivent  suffire  pour  les 
causes  de  la  justice  de  paix.  —  Pour  éviter  qu'emportés  par  la  ehalenr  et 
l'irritation  qui  suit  une  condamnation,  les  plaideurs  n'introduisent,  sans 
réflexion ,  une  demande  d'appel ,  l'article  prescrit  un  délai  de  trois  jours 
pour  qu'il  soit  recevable.  Ce  délai  est  de  huit  jours  devant  les  tribunaux 
de  première  instance. 

94.  Art.  16.  —  Cet  article  consacre  pour  les  justices  de  paix  des  priu« 
cipes  de  droit  commun  pour  les  autres  juridictions;  mais  aussi  il  défère 
aux  tribunaux  de  première  instance  les  questions  de  compétence  qui  étaient 
dans  les  attributions  de  la  cour  de  cassation.  Nous  aurons  occasion  de  trai- 
ter ce  point  au  sujet  de  Tarlicle  suivant.  —  Le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle a  pour  but  d'opposer  une  nouvelle  digue  à  l'esprit  de  chicane,  si 
souvent  attaqué  par  les  dispositions  de  celte  loi.  Le  jugmnênê  iê  sompituut 
du  jug9  de  paiœ  m  pourra  être  porté  m  opfwl  gu'apréi  le  jugmnmU  difUùUf, 
On  voyait  trop  souvent  la  décision  des  affaires  arrêtée  entre  leurs  mains 
pour  un  appel  sur  la  compétence  qui  paralysait  la  justice  «  en  faisant  natlie 
des  délais  d'autant  plus  funestes  qu'il  s'agissait  de  petits  intérèlf . 

95.  Art.  17.  ~  L'art.  77  de  la  loi  du  27  vent,  de  l'an  8  donne  ouverture 
en  cassation  contre  les  jugements  en  dernier  ressort  des  juges  de  paix, 
seulement  dans  le  cas  d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoir.  —  Le  projet 
de  loi  actuel  renvoie  deyant  les  tribunaux  civils  l'appel  des  questions  d(9 
compétence  ;  il  ne  réserve  à  la  cour  de  cassation  que  les  cas  d'excès  de 
pouvoir.  —  Si ,  dans  le  cercle  actuel  de  la  compétence  »  les  recourt  sont  s? 
rares  que  quatre  années  n'ont  donné  lieu  qu'à  trois  pourvois  en  cassation 
contre  des  jugements  définitifs  de  justices  de  paix ,  en  conçoit  que  cette 
question  n'ait  d'autre  intérêt  que  celui  des  principes.  * 

Il  est  bien  évident  que  si ,  mal  à  propos,  le  juge  de  paix  a  qualifié  de 
jugement  en  dernier  ressort  un  jugement  qui  excède  sa^compétence»  il  doit 
y  avoir  appel  contre  ce  jugement,  et  que  le  tribunal  civil  peut  alors  res- 
saisir sa  compétence  propre.  On  ne  fait  qu'étendre  ici  ce  que  le  code  de 
procédure,  art.  454,  prescrit  pour  les  tribunaux  civils  eux-mêmes. 

96.  Quant  aux  excès  de  pouvoir,  ces  actes  dans  lesquels  le  juge  sort  non* 
seulement  des  limites  de  sa  compétence*  mais  de  celles  mêmes  da  pouvoir 
judiciaire  auquel  il  appartient,  où  il  prononce,  par  exemple,  par  voie  ré* 
glemenlaire,  où  il  s'ÛD^isce  dans  Tadministration  »  on  eonsoit  qn'aac  au* 
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des  députés,  le  projet ,  après  un  rapport  fait  le  6  avril  par     M.  Amilliau  (1),  fut  discuté  les  23,  U  et  25,  et  adopté  à  lama- 


torité  supérieure  et  régolatrice  peut  avoir  seule  le  droit  de  les  casser  pour 
fûre  rentrer  le  juge  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  et  quMl  y  aurait 
péril  si  les  oonibreux  tribouanx  répartis  sur  tous  les  points  de  la  France 
pouvaient,  par  on  jugement,  atténuer  les  bases  mêmes  de  la  constitution. 
97.  Art.  t8.— La  loi  du  6-27  mars  1791  avait  institué  des  buissiers  au- 
dienciers  attachés  aux  juges  de  paix  et  pouvant  seuls  porter  les  citations 
et  les  JugemenU  de  leur  tribunal  ;  celle  du  i9  vend,  an  4  avait  décidé 
(art.  27)  qu'il  n'y  aurait  qu'un  huiraier  par  justice  de  paix;  le  décret  du 
15  juin  1813  (art.  28)  leur  attribua  tous  les  exploits  et  actes  du  ministère 
d'huissier  près  de  ces  justices;  en6n  la  loi  du  28  flor.  an  10  (art.  5)  porte 
au  nombre  de  deux  celui  des  huissiers  que  pourrait  avoir  chaque  justice 
de  paix.  —  Un  grand  nombre  d'huissiers  qui  ne  participaient  pas  à  ces 
avantages  se  sont  élevés  contre  ce  qu'ils  ont  appelé  un  monopole,  préten- 
dant que  c'est  établir  une  inégalité  entre  des  hommes  fournissant  tous  le 
même  cautionnement  et  entraver  la  liberté  du  choix  des  parties.  Cet  état 
de  choses  s'aggraverait  encore,  disaient-ils,  par  l'extension  nouvelle  ac- 
cordée à  la  compétence  des  juges  de  paix. 

Ces  réclamations  ont  frappé  l'autre  chambre ,  et  elle  a,  par  son  art.  18, 
étendu  aux  huissiers  de  tout  le  canton  le  droit  de  faire  les  actes  de  leur 
ministère  devant  les  justices  de  paix;  mais  en  détruisant  le  privilège  ac- 
cordé aux  audienciers,  on  détruisait  aussi  leurs  obligations,  et ,  dès  lors , 
on  a  dû  soumettre  tous  les  huissiers,  sans  exception ,  à  faire  le  service  des 
audiences  des  justices  de  paix  ;  une  sanction  pénale  a  été  portée  contre 
les  infracteurs  de  cette  obligation.  —  Alors  les  réclamations  se  sont  éle- 
vées en  sens  inverse.  Les  huissiers  qui  voulaient  jouir  du  bénéOce  sans 
supporter  les  charges  se  sont  récriés  contre  ces  nouvelles  obligations  ;  cent 
cinquante  pétitions  vous  sont  arrivées  de  tous  les  points  de  la  France.  11 
fallait  cependant  assurer  le  service  des  juges  de  paix ,  et  nous  ne  pouvions 
séparer  le  droit  du  devoir  dans  les  concessions  faites  aux  huissiers. 

D'un  autre  côté ,  les  juges  de  paix  ont  représenté  qu'on  rendait  leurs 
fonctions  impossibles;  que  quand  ils  requerraient  1  assistance  d'un  huis- 
sier, celui-ci  pourrait,  pour  colorer  son  refus  d'obéissance ,  prétexter  de 
n'avoir  paâ  reçu  l'acte  &  temps ,  ou  bien  il  loi  parviendrait  au  moment  où 
il  serait  occupe  à  des  opérations  de  nature  à  ne  pouvoir  être  interrompues 
sans  dommage  pour  les  tiers.  L'exécution  de  la  loi  était  impossible;  il  était 
impossible  aussi  de  conserver  les  audienciers  sans  leur  réserver  le  dédom- 
magement dont  ils  avaient  joui  jusqu'alors.  —  Enfin ,  il  fallait  considérer 
qu'il  existait  des  huissiers  audienciers  auprès  de  toutes  les  autres  juridic- 
tions, et  qu'en  les  détruisant  auprès  des  juges  de  paix,  on  dépouillait  ces 
derniers,  les  moins  favorisés,  au  profit  de  ceux  qui  avaient  continué  à 
jouir  de  leur  privilège. 

Après  un  examen  attentif  des  objections  et  des  réponses  qui  leur  étaient 
faites,  votre  commission  a  pensé  que  l'autorité  des  juges  do  paix  sur  les 
huissiers  serait  ébranlée ,  que  le  service  des  tribunaux  de  paix  serait  com- 
promis, si  on  les  privait  de  leurs  audienciers,  que  la  discipline  hiérar- 
chique et  régulière  établie  par  les  lois  antérieures  tournait  an  profit  de 
l'ordre  et  de  la  régularité  de  la  justice  et  devait  être  maintenue;  mais ,  en 
sa  décidant  à  voob  proposer  le  rejet  de  l'art.  18,  elle  a  cru  devoir  vous 
demander,  en  considération  de  l'extension  de  la  compétence  des  juges  de 
paix,  de  leur  concéder  la  faculté  de  porter  a  trois  le  nombre  de  leurs  au- 
dienciers dans  les  départements ,  et  à  quatre  à  Paris. 

98.  Art.  19.  Des  réclamations  aussi  nombreuses  se  sont  élevées  sur 
l'art.  19.  Il  défendait  aux  huissiers  d'assister  comme  conseil  et  de  repré- 
senter les  parties  en  qualité  de  procureurs  fondés;  c'était  mettre  en  état  de 
suspicion  une  classe  nombreuse  et  honorable,  la  seule  qui  dans  les  cam- 
pagnes ait  une  connaissance  suffisante  des  lois  ;  c'était,  à  leur  défaut,  ou- 
vrirles  portes  à  ces  praticiens  avides  et  ignorants,  tant  redoutés  de  l'as- 
semblée constituante,  qui,  n'ayant  pas  trouvés  de  l'emploi  dans  les  villes, 
seraient  venu  s'établir  près  des  justices  de  paix,  et  se  créer  des  causes  à 
tout  prix.  Votre  commission  a  pensé  qu'il  suffirait  de  borner  la  prohibition 
aux  huissiers  qui  auraient  exploité  dans  la  cause.  Cette  disposition ,  fa- 
vorable aux  huissiers-audienciers,  compensera  en  partie  pour  eux  ce  que 
les  besoins  du  service  nous  ont  portés  à  leur  refuser  en  rejetant  l'article 
précédent. 

99.  L'art,  20  n'est  qu'âne  nouvelle  sanction  ajoutée  &  celle  que  porte 
l'art.  19. 

100.  Art.  21.— Votre  commission  a  pensé  que  la  forme  d'abrogation 
portée  dans  l'art.  21  avait  ses  dangers  ;  que  la  loi  ne  se  bornait  pas  à  mo- 
difier les  articles  qui  y  sont  cités,  qu'elle  louchait  aussi  à  beaucoup  d'autres 
dispositions  législatives.  Elle  vous  propose  donc  de  vous  contenter  de  ce 
mode  d'abrogation  générale  employé  dans  un  grand  nombre  de  lois ,  et  de 
déclarer  qu$  toutn  Uê  ditpoiitiom  d$  loiê  ant4rimr9$  à  la  prétentê  loi  «onl 


(1)  Rapport  fait  par  M.  Amtlhao  à  la  chambre  des  députés  (séance  du 
•  avril  1838). 

iOl.  Messieurs...,  II  existe  une  institution  qui  est  à  la  fois  chargée  de 
eoBcilier  lu  plus  grands  intérêts  et  de  prononcer  sur  les  plus  minces  con- 
testalioas.  Soa  action  sur  la  société  peut  être  immense;  elle  dépend  de  la 
eoatidéiatisB  ai  do  la  valeur  persoBuelle  des  hommes  appelés  à  exercer 


cette  haute  magistrature.  Le  cercle  de  leur  juridiction  est  restreint  aoi 
limites  d'un  canton;  mais  leur  puissance,  comme  arbitres  volontaires,  est 
de  tous  les  temps  et  de  tous  lès  lieux.  Pour  les  classes  aisées  existeot  des 
juridictions  composées  d'un  personnel  imposant  et  nombreux;  mais  avant 
d'aborder  ces  involutions  de  frais  et  de  tribulations,  a  l'entrée  de  l'édifies, 
une  voix  paternelle  vient  présenter  aux  parties  des  paroles  de  concilia- 
tion et  de  paix.  La  classe  pauvre  et  laborieuse  n'a  qu'un  tribunal  ;  mais 
la  aussi,  entraîné  par  son  zèle,  le  magistrat,  avant  d'être  juge,  avouls 
être  médiateur.  L'esprit  dont  il  est  animé ,  son  autorité  morale  font  la 
force  de  l'institution;  tout  le  bien  qu'il  fait  en  silence  est  inconnu,  et  sa 
puissance  est  d'autant  plus  utile  qu'elle  s'exerce  sans  éclat.  Loin  de  nou; 
la  pensée  de  rappeler  les  lois  qui  ont  constitué  les  justices  de  paix  cl 
étendu  leurs  attributions  :  ces  lois  ne  sont  ignorées  de  personne.  Nous 
essayerons  encore  moins  de  faire  le  parallèle  de  celle  juridiction  avec 
toutes  les  justices  inférieures  dont  la  France  était  sillonnée  avant  la  loi 
de  1790,  ou  avec  les  grandes  justices  des  comtés,  si  différentes  et  si 
puissantes  en  Angleterre.  Il  faudrait  loucher  à  toutes  les  branches  de  noire 
légi!«Iation  civile  et  criminelle  pour  offrir  des  vues  d'ensemble  sur  les 
fonctions  si  nombreuses  et  si  diverses  successivement  attribuées  aux  juges 
de  paix.  Nous  ne  sommes  pas  peut-être  à  une  époque  où  ce  travail ,  d'ail- 
leurs au-dessus  de  nos  forces,  pourrait  être  préparé  sans  de  graves  in- 
convénients. Le  seul  point  sur  lequel  nous  appelions  vos  méditatioDS,est 
la  juridiction  civile  qui  exerce  une  salutaire  inOuence  sur  une  graodt 
masse  d'intérêts.  Jusqu'à  quel  degré  est-il  utile  d'étendre  la  compétence! 
telle  est  la  principale  question  soumise  par  le  projet  à  notre  examen. 

102.  L'assemblée  constituante,  en  réglant  les  attributions 'des  jueticM 
de  paix ,  avait  laissé  aux  pouvoirs  qui  devaient  lui  succéder  le  soin  d'é- 
tendre la  compétence.  La  cour  de  cassation,  forte  de  son  expérience , 
demandait  cette  extension  en  1806,  et  depuis  cette  époque  les  chefs  de  U 
magistrature,  les  publicistes,  les  jurisconsultes  et  les  conseils  géoéraux 
l'ont  réclamée  comme  étant  en  harmonie  avec  nos  besoins  et  avec  du 
mœurs.  Les  deux  chambres,  saisies  de  cette  grande  question  par  des  péti- 
tions multipliées ,  par  voie  d'initiative  de  l'un  de  leurs  membres ,  ou  par 
l'examen  des  budgets ,  ont  été  unanimes  dans  cette  opinion.  Celte  impres- 
sion SI  profonde,  si  durable,  si  vive  au  moment  où  la  pensée  en  a  été 
réalisée,  n'est-elle  qu'une  illusion  de  notre  esprit,  ou  bien  le  temps,  qai 
modifie  t^Aites  les  résolutions  humaines ,  a-t-il  aussi  ses  caprices?  Èd  étu- 
diant avec  calme  la  modification  qui  s'opéra  en  1856 ,  nous  sommes 
demeurés  convaincus  que ,  dans  cette  question,  les  préoccupations  avaieal 
dominé  les  principes.  Aujourd'hui,  l'enthousiasme  et  les  premières  suscep- 
tibilités sont  effacés ,  et  on  est  dans  les  dispositions  convenables  pour 
apprécier  et  pour  adopter  les  vues  sagement  progressives  consacrées  par 
l'élaboration  du  projet  de  loi ,  au  sein  de  celle  chambre  et  de  la  chambre 
des  pairs. 

103.  Ceux  qui  ne  connaissent  les  justices  de  paix  que  par  les  idéfi 
simples  du  bon  et  vertueux  Thouret  sont  dans  une  étrange  erreur  sur  l'im- 
portance que  reçut  dès  le  principe  cette  utile  institution.  La  plupart  des 
attnbutions  du  projet  actuel  les  plus  difficiles  à  apprécier  en  droit  et  en 
fait  (j'ai  nommé  les  actions  possessoires)  sont  écrites  dans  la  loi  de  1790. 
On  a  bien  parlé  à  ce  sujet  des  déceptions  de  l'assemblée  constituante;  mais 
les  législatures  successives  qui  ont  ajouté  de  nouveaux  témoignages  d'usé 
haute  confiance  aux  attributions  premières  protestent  hautement  contre 
cette  assertion.  En  ce  moment,  les  tribunaux  et  les  cours  délèguent  les 
juges  de  paix  pour  des  opérations  qui,  au  civil,  disposent  de  la  fortune, 
au  criminel,  de  l'honneur  et  de  la  vie  des  hommes,  etc.  Quelle  magistra- 
ture a  rendu  plus  de  services  avec  moins  d'encouragement?  Quelle  insti- 
tution a  brisé  plus  de  passions  et  étouffé  plus  de  procès?  C'est  le  grand 
honneur  de  nos  lois  modernes,  que  chacun  obtienne  sur-le-champ  bonae 
et  prompte  justice;  pourtant  on  brave  encore  les  lenteurs  inévitables  dei 
tribunaux  ordinaires  ;  mais  l'homme  pauvre ,  l'habitant  des  campagnes  eo 
appelle  à  son  juge,  et,  seul  avec  son  droit,  il  obtient  sans  retard,  et 
presque  sans  frais ,  la  solution  qu'il  réclame. 

Il  faut  aussi  faire  justice  de  cette  guerre  si  vive  sur  les  personnes,  qni 
porterait  un  étranger  à  croire  que  le  défaut  de  savoir  et  d'intelligence  est 
la  condition  ordinaire  d'une  magistrature  qui  rend  depuis  plus  de  quarants 
années  de  nombreux  et  importants  services.  Sans  doute,  il  a  4>u  être 
commis  quelques  erreurs  dictées  par  les  caprices  du  pouvoir  ou  par  les  in- 
fluences politiques,  mais  elles  frappent  d'autant  plus  qu'elles  sont  peu  ea 
harmonie  avec  l'ensemble  ;  le  temps  et  l'amovibilité  offrent ,  d'ailleurs,  uo 
sur  remède ,  et  ce  n'est  pas  un  motif  pour  repousser  les  développement; 
d'une  institution  utile  et  appropriée  à  nos  besoins. 

104.  Après  avoir  contesté  la  capacité  du  juge ,  on  se  demande  si  les 
procédures  et  les  officiers  ministériels  ne  sont  pas  des  garanties  bonnes  à 
conserver,  et  qui  compensent  l'augmentation  de  frais  des.  juridictions 
élevées.  Le  temps  n'est  plus  où  l'on  a  pu  croire  que  chaque  formn  était 
protectrice  d'un  droit;  la  fiscalité  du  code  de  1807  a  dépouillé  la  France 
de  ce  préjugé ,  et  tout  tend  à  prouver  que  les  formes  les  plus  simples  et  les 
moins  dispendieuses  sont  celles  qui  conviennent  le  mieux  a  la  bonne  ad« 
roinistration  de  la  justice.  —  C'est  par  ces  motifs  que  nous  avons  éloigné 
des  justices  de  paix  tout  ce  qui  tieut  a  des^difficttUds  d'aséfittUo»  %fà  pan- 
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jorilé  de  199  voix  contre  35.— La  chambre  des  pairs,  en  ayant  été     itérativemeut  saisie  le  Î8  avril ,  l'adopta ,  sans  diseussian ,  sur 


Tueot  la  troubler  et  la  compromettre  en  appelant  des  intermédiaires 
d'aotant  pins  dangereux  qu'ils  n'offriraient  aucane  des  garanties  de  sa- 
voir et  de  moralité  que  Ton  trouve  auprès  des  tribunaux  ordinaires.  Que 
les  juges  de  paix  se  gardent  bien  d'oublier  que  leur  principale  atlribotion , 
c'est  le  devoir  de  eoncilier  ;  rien  ne  doit  les  arrêter  dans  ce  noble  bot.  La 
bi  les  a  armés  du  pouvoir  d'ordonner  la  comparution  personnelle  des 
parties  y  et  de  briser  toutes  les  influences  qui  pourraient  les  empêcher  de 
remplir,  dans  toute  son  étendue,  leur  honorable  mission. 

105.  Gr&ee  «oi  attributions  nouvelles ,  l'attention  des  hommes  instruite 
0*  considérables  s'est  portée  sur  tout  le  bien  que  permettent  de  faire  les 
Justices  de  paix ,  et  sur  l'honorable  patronage  qui  devait  en  résulter. 
Ceux  dont  la  place  est  marquée  dans  les  conseils  généraux  sollicitent  des 
fooeiioas  dont  l'importance  est  mieux  appréciée.  C'est  par  une  louable 
émolaUoB  qu'ils  pensent  une  le  choix  du  prince  les  désignera  aux  suffra- 
ges de  leurs  concituyens.  Faut- il ,  à  ces  considérations,  ajouter  des  con- 
dilioBs  de  capacité,  convient-il  d'exiger  qu'on  soit  muni  d'un  diplôme? 
La  grande  majorité  de  votre  commission  a  repoussé  cette  prétention;  elle 
sera  que  le  dipléme  n'indiquait  pas  toujours  le  savoir,  et  que ,  gr&ce  à 
notre  code  civil ,  le  droit  était  devenu  aujourd'hui  plus  familier  à  tous  les 
esprits.  D'ailleurs,  ce  qui  importe  avant  tout,  c'est  de  cboisir  l'homme 
le  plos  propre  à  la  conciliation  :  celui  qui  aura  sur  son  canton  une  in- 
flornce  légitime,  acquise  par  une  conduite  honorable,  des  talents  éprouvés 
et  des  services  rendus  au  pays.  L'amour  du  bien ,  un  sens  plein  de  jus- 
Icase,  soot  presque  toujours  supérieurs  à  cette  étude  sans  application  qui 
s'fst  souTent  qu'un  guide  mensonger.  Sans  doute,  à  conditions  égales , 
l'honme  le  plus  instruit  doit  être  préféré;  mais  avec  l'état  de  certains  de 
BW  départements ,  il  serait  impossible  de  trouver  dans  quelques  cantons 
deshomnaes  propres  à  remplir  le  but  que  s'est  proposé  le  l^islateur,  si 
hcoaditioo  du  diplôme  était  écrite  dans  la  loi.  —  Aujourd'hui  que  l'édu- 
eaUon  publique  fait  des  progrès,  on  sent  le  prix  des  études  élevées,  et 
bieaiêt  les  garanties  que  l'on  désire  seront  inséparables  de  tous  les  moyens 
d'ialaiace  que  nous  avons  recherchés  dans  les  justices  de  paix. 

YoM  nous  pardonneres,  messieurs,  d'avoir  insisté  sur  ces  diverses 
essiidératioDS  ;  elles  offrent  le  moyen  de  fixer  une  partie  des  questions 
fie  sens  avions  à  résoudre.  Nous  allons  entrer  dans  l'examen  du  projet, 
et  vous  acqaerrez  la  conviction  que  nous  avons  été  préoccupés  de  la  pensée 
fs'ioe  loi  d'organisation  est  une  loi  d'expérience ,  et  qu'il  importait  de 
se  la  tenter  qu'avec  des  données  certaines  et  un  assentiment  qui  lui  prê- 
tât Aireeel  autorité. 

106.  Ed  abordant  la  loi  déjà  admise  par  la  chambre  des  pairs,  nous 
deroBS  être  frappés  de  la  différence  qui  existe  entre  le  projet  de  1835  et 
celui  de  1838.  Par  le  premier,  le  juge  de  paix  avait  une  juridiction  complète 
et  ordinaire  :  c'était  peu  que  l'exiension  de  sa  compétence  pour  les  actions 
personnelles  et  mobilières,  il  était  juge  du  fait  et  du  droit,  et  juge  en- 
core de  l'exécution  ;  il  prononçait  en  premier  dejgré  sur  sa  propre  compé- 
tence. Il  empruntait  aux  tribunaux  de  première  instance  ses  légalisalions, 
les  reconnaissances  d'écritures  et  les  permissions  de  saisie ,  dans  cer- 
tains cas.  Par  le  prsjet  qui  vous  est  soumis ,  il  demeure  juge  d'exception  ; 
aacone  des  formes  compliquées  n'approche  de  son  siège.  Extension  de 
la  compétence  actuelle,  attributions  nouvelles  pour  les  loyers  et  les  fer- 
mages ,  et  quelques  cas  d'urgence  où  tout  le  litige  est  presque  en  fait  :  voilà 
ce  que  les  articles  vont  vous  démontrer. 

107.  La  compétence  des  justices  de  paix  dans  le  projet  de  loi  se  com- 
pose de  deux  éléments  parfaitement  distincts  :  le  premier,  pris  dans  l'im- 
porlance  des  sommes;  le  second  est  puisé,  soit  dans  la  nature  des  contes- 
tations, soit  dans  la  qualité  des  individus,  soit  dans  la  spécialité  même 
dis  actions  qu'il  s'agit  de  former. 

Le  premier  de  ces  éléments  constitue  le  plus  grand  nombre  des  contes- 
tations :  il  embrasse  les  actions  personnelles  et  mobilières.  L'attribution 
ne  saurait  être  contestée,  elle  est  écrite  dans  la  loi  de  1790;  l'extension 
dn  chiffre  est  seule  en  question.  La  commission  de  1835  avait  triplé  la 
compétence  ;  prenant  en  sérieuse  considération  l'opinion  des  cours  et  les 
forces  de  Tinstitotion ,  nous  avons  cru  faire  suffisamment  en  élevant  le 
ikiSn  k  100  fr.  pour  le  dernier  ressort  et  à  SOO  fr.  pour  le  premier. 
Cotte  propofiition  est  celle  qui  fut  faite  par  la  cour  de  cassation  en  1806, 
et  quelle  a  reproduite  trente  ans  après. 

Le  dernier  ressort  est  déjà  accepté  par  le  pays;  il  n'y  a  point  d'appel 
des  décisions  des  juges  de  paix  jusqu'à  la  somme  de  iOO  fr.  L'intérêt 
même  des  plaideurs  leur  commande  cette  réserve ,  car  les  frais  seraient 
cupérienn  à  la  valeur  do  litige.  —  Quant  an  premier  ressort,  il  existe  un 
^eceors.  Il  soumet,  il  est  vrai,  aux  deux  degrés  de  juridiction  :  mais  si 
Ptppel  est  possible,  il  n'est  pas  inévitable.  L'autorité  du  juge  l'emporte 
«wvent  sur  le  caprice  do  plaideur  et  dissipe  ses  illusions.  C'est  d'ailleurs 
la  règle  daos  les  résultats  généraux  que  le  législateur  a  dû  seulement  con- 
Mlior.  Or  le  chiffre  admis  est  en  rapport  avec  l'augmentation  du  numé- 
raiie,  la  meilleure  distribution  des  fortunes,  l'élévation  des  salaires  et  lès 
babitndes  de  bien-être  répandues  dans  toutes  les  classes;  ces  sortes  d'ac- 
Cioos  offrenl  des  questions  simples  et  d'une  solution  facile.  Tels  sont  les 
mtàh  qui  nous  ont  déterminés  à  adopter  l'art.  1  du  projet. 

I4I8.  Fa)Bi-il  étendit  le  bienfait  de  cette  juridiction  aux  causes  oom- 
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merciales  qui  seraient  dans  les  limites  de  la  compétence?  Cette  pensée 
s'est  présentée  un  moment  à  la  chambre  des  pairs ,  et  n'a  pas  été  ac- 
cueillie ;  elle  a  été  reproduite  dans  des  pétitions  nombreuses  :  il  importe 
de  l'examiner.  On  veut  mettre  un  frein  à  la  cupidité  ou  à  l'exigence  des 
hommes  qui  exploitent  les  petites  fortunes  en  modifiant  le  titre.  Ils  font 
choix  de  la  juridiction ,  et  depuis  que  la  contrainte  par  corps  n'existe 
plus  au-dessous  de  SOO  fr.,  il  n'y  a  point  de  motifs  pour  s'opposer  à  cette 
proposition.  Voilà  le  système  :  votre  commission  le  repousse.  Pour  obvier 
à  quelques  cas  exceptionnels,  il  tend  à  dénaturer  complètement  les  deux 
institution.*^  Celle  des  justices  de  paix,  en  obligeant  le  juge  à  recourir  à 
des  connaissances  pratiques  et  usuelles,  et  à  suivre  l'esprit  et  les  opéra- 
tions du  négoce  ;  et  la  juridiction  commerciale  en  la  constituant  tribunal 
de  deuxième  de^  chargé  de  prononcer  sur  des  jugements ,  des  nullités , 
des  appels  et  des  questions  d'évocation  qui  doivent  lui  demeurer  étrangers  ; 
en  un  mot ,  de  deux  justices  spéciales  et  d'exception  on  fait  deux  tribu- 
naux ordinaires.  Dans  l'application  combien  d'obstacles  doivent  se  pré- 
senter! Respectons  l'ordre  des  juridictions,  et  rejetons  une  innovation 
imprudente  qui,  à  travers  quelques  avantages  douteux,  offre  d'immenses 
inconvénients. 

109.  On  avait  proposé  d'ajouter  à  cette  compétence ,  les  affaires  immo- 
bilières d'une  minime  importance ,  et  dont  la  valeur  serait  déterminée  par 
le  chiffre  de  l'impôt  ;  mais  votre  résolution  sur  la  loi  relative  aux  tribu- 
naux de  première  instance  a  rendu  notre  tâche  facile  sur  ce  point.  Il  ne 
faut  pas  vouloir  régler  par  approximation  ce  qui  est  indéfini  de  sa  nature, 
et  limiter  des  intérêts  qui  sont  variables  dans  leur  étendue ,  dans  leurs 
rapports  et  dans  les  diverses  circonstances  qui  modifient  la  propriété. 
La  difficulté  de  la  solution  pouvait  d'ailleurs  être  ajoutée  aux  inconvé- 
nients de  cette  mesure,  et  c'était ,  dans  tooles  les  discussions,  présenter 
à  la  fois  deux  litiges  :  procès  sur  la  compétence ,  procès  sur  le  fond. 

110.  On  a  proposé,  en  outre,  de  donner  aux  juges  de  paix  le  droit  de 
prononcer  sur  ks  partages  des  petites  successions  purement  mobilières , 
ou  des  successions  immobilières  dont  le  cbiffre  est  tellement  minime  qu'il 
serait  absorbé  par  les  premiers  actes  de  la  procédure  ordinaire.  Les  juges 
de  paix  ont,  dans  la  prérogative  de  la  conciliation,  dans  la  faculté  que  le 
législateur  a  laissée  aux  parties  d'étendre  indéfiniment  leur  compétence , 
ou  de  compromettre,  en  nommant  des  arbitres  volontaires,  tous  les 
moyens  propres  à  terminer  ces  déplorables  contestations.  Ils  manqueraient 
à  leur  premier  devoir,  si,  dans  ces  circonstances  spéciales,  ils  n'usaient  de 
tous  les  moyens  pour  arrêter  les  plaideurs  qui  courent  à  une  ruine  certaine. 
Mais  si  leurs  efforts  sont  impuissants,  on  ne  peut,  sans  renverser  tous  les 
principes  9  leur  donner  compétence  pour  suivre  les  actions  les  plus  compli. 
quées  avec  les  incidents  et  les  difficultés  qui  en  sont  la  conséquence.  Lors- 
que  la  succession  s'ouvre ,  sa  valeur  est  indéterminée ,  et  il  faudrait  com- 
mencer par  en  faire  l'appréciation.  Le  juge  de  paix  devra  prononcer  sur  les 
actes  de  dernière  volonté,  et  juger  les  questions  de  préciput  et  de  réserve, 
de  legs  et  de  substitutions,  qui  ont  divisé  les  cours,  et  reçu  dans  la  cour  de 
cassation  elle-même  des  décisions  contraires.  En  réduisant  la  question  aux 
successions  mobilières ,  on  ne  change  pas  les  difficultés.  On  ne  peut  donc 
admettre  ce  système  sans  dénaturer  complètement  l'institution. 

111.  Devra- t-on  soumettre  à  la  compétence  des  juges  de  paix  les  re- 
connaissances d'écriture  lorsqu'il  ne  s'élèvera  aucune  contestation?  S'il 
n'est  question  que  de  l'incident  qui  se  présente  devant  le  juge  au  moment 
où  l'action  est  portée  devant  lui ,  l'art.  14  c.  pr.  y  a  pourvu;  s'il  s'agit, 
au  contraire,  de  faire  do  juge  de  paix  un  tribunal  de  première  instance 
chargé  d'authentiquer  les  actes  et  de  conférer  hypothèque,  lorsque  les 
parties  sont  d'accord ,  elles  peuvent  se  présenter  devant  un  officier  public 
chargé  de  retenir  leurs  conventions;  et  dans  le  cas  où  le  défendeur  est 
absent,  ou  refuse  de  reconnaître,  il  serait  également  dangereux  d'auto- 
riser à  rendre  un  jugement  qui  suppléerait  à  son  silence.  Sans  nous  éten- 
dre davantage  sur  ces  motifs,  puisque  la  loi  y  a  pourvu,  votre  commis- 
sion a  rejeté  cette  proposition. 

112.  Dans  le  cours  des  actions  intentées  en  justice,  des  femmes,  des 
mineurs  ne  peuvent  procéder  sans  une  autorisation  dévolue  en  ce  moment 
aux  tribunaux  de  première  instance.  Doit- on  changer  cette  règle  qui  tient 
à  des  principes  d'ordre  public,  et  déférer  au  juge  de  paix ,  dans  des  cas 
spéciaux,  le  pouvoir  d'autoriser?  Nous  ne  l'avons  pas  pensé.  Si  les 
époux  vivent  en  bonne  intelligence,  l'autorisation  est  de  droit;  mais  lors- 

Sue  les  époux  sont  divisés,  le  refus  du  mari  est  souvent  le  précurseur 
e  débats  dosMStiqoes  et  de  séparations  légales.  Ce  n'est  plus  le  mince 
intérêt  du  litige  qui  est  eu  question  ,  c'est  l'barmonie  des  familles,  la 
conservation  de  la  fortune  des  femmes  et  des  mineurs,  et.dès  lors  le  débat 
est  trop  grand  pour  cette  juridiction. 

113.  C'est  la  demande  qui  doit  être  la  véritable  règle  de  la  compé- 
tence; mais  lorsqu'elle  porte  sur  une  valeur  indéterminée,  faut-il  suivie 
la  jurisprudence  jusqu'à  ce  moment  Consacrée,  et  renvoyer  à  des  tribu- 
naux d'un  ordre  supérieur,  quoique  l'intérêt  appréciable  soit  d'une  va- 
leur minime?  Les  cours  ont  été  divisées  sur  cette  question  :  selon  les  unes, 
c'est  l'importance  de  la  demande  et  la  valeur  de  l'objet  en  litigcqui  doit 
fixer  la  compétence  du  juge.  Cette  valeur  est  toujours  connue  quand  il 
s  agit  d'une  sesuas  d'argent;  si  c'est  une  chose  indéterminée  qui  seil  en 
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un  dernier  rapport  da  M,  Gasparia  (du  10  mai)  •  à  la  majorité  de     100  voix  contre  3.  -~  Noua  avon^  cm  devoir  oints  MUxât  de 


diicasuoQ  •  perionQa  mieux  qoe  le  demtadeur  o>it  à  méffle  de  Tévaluer, 
et  poar  prévenir  tout  aboi  oa  ajoole  i^opUoa  donaée  ao  défea4eur  de  li- 
vrer la  chese  réclamée ,  oa  de  payer  le  monUat  de  révaluatioo.  Seloa  lea 
autres  coure,  et  votre  commissioB  partage  cet  avis,  oa  laiœ,  pof  ce 
lyslème ,  le  demaodear  roaitre  de  la  compéleooe  (  ea  cas  de  défaut  d'é- 
valualioo ,  aucoue  sanction  pénale  o^st  possible.  Celte  fàoililé  ne  ton- 
drait qu^à  multiplier  les  incidents  :  il  faut  que  les  droits  du  défendeur 
soient  garantis  comme  ceu&  du  demandeur»  On  sait  que  les  questions  de 
com|iélence  sont  susceptibles  d^appel  »  et  dès  lors  oa  établirait  dans  tous 
les  procès  deux  degrés  de  juridiction»  Ces  motils  ont  déterminé  à  con** 
server  la  règle  adùptée  jusqu  à  ee  moment» 

114.  Noua  arrivons  à  une  compétence  qai  fixe  la  jaridielion  par  la  aa* 
tura  même  des  oonlasiations ,  ou  par  la  qualité  des  individus.  Les  juges 
de  paix  prononcent  sans  appel  jusqu'à  100  Cr.»  et  à  charge  d'appel  jus- 
qu^ao  taux  de  la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  civils*  sur 
dea  actions  diverses  »  dans  les  cas  où  la  solution  doit  être  prompte  »  et  où 
le  plus  léger  retard  peut  oauser  un  préjudice  irréparable.  De  ea  nombre 
sont  les  contestations  antre  les  bateliers ,  aubergistes  et  logeurs  »  el  les 
voyageurs  ou  locataires  en  garni.  L'amélioration  du  svstème  de  nos 
routas  et  leur  multiplicité  »  récooomie  de  temps  et  de  prix  dane  les  moyens 
de  transport  et  les  besoins  sans  cesse  renaissants  de  l'Industrie  et  de  la 
civilisation ,  ont  rendu  la  fréquence  des  voyages  un  besoin  impérieux  de 
notre  époque  t  c^est  dans  ces  causes  surtout  qu'il  importe  d'avoir  une  so- 
lution prompte  et  peu  dispendieuse.  La  nécessité  s'en  fait  sentir  tellement 
de  nos  joun ,  j|ue  s'est  presque  par  mesure  de  la  police  que  l'on  résout 
certaines  questions.  Ces  contestations ,  toutes  de  fait»  sont  jugées  sur  les 
lieui  et  a  l'instant  même.  On  se  pourvoira  rarement  contre  lea  décisions 
qui  seront  ainsi  rendues  avec  tous  les  moyens  d'appréciation»  Si ,  d'aiU 
leurs,  la  solution  pouvait  compromettra  qaelques  intéréU  au^essos  de 
iOO  fr.«  tout  est  réparable. 

Aucune  dilBculié ,  pour  ce  qui  eet  relatif  aux  dépenses  d'bôtellerie» 
L^atlribtttion ,  quant  à  la  perte  d'effets»  avait  d'abord  exeilé  qaelquas  ré» 
clamations;  mais  on  a  fait  remarquer  qu'il  ne  s'agissait  que  des  effeto 
déposés  dans  l'auberge  ou  dans  l'hôtel,  qui  aeeompagnent  ordinairement 
le  voyai^eur.  Dans  l'état  de  la  jurisprudence  »  la  responsabilité  légale  des 
aubergistes  est  conMcrée;  c'est  sur  la  foi  de  leur  surveillaaoa  et  de  la 
moralité  de  ceux  qui  les  entourent  que  le  dépAt  a  lieui  11  v  a  urgenaei  le 
relard  dans  la  solution  modifierait  toutes  les  dispositions  du  voyagear,  et 
pourrait  porter  à  ses  intérèto  un  immense  préjudicoi 

Ces  questions  se  reproduisent ,  lorsqu'il  s'agit  des  eonleatatioas  entra 
les  voyageurs  et  les  voituriers  pour  retard ,  frais  de  route  et  perte  d^eiste 
accompagnant  le  voyageur,  toujours  daae  les  mémos  limites  de  oompé» 
tence.  L'utilité  d'une  décision  prompte ,  la  connaissance  des  usages  locaux, 
l'obligation  de  seconder  ce  mouvement  qui  porte  tous  lee  hammse  à  avoir 
entre  eux  des  communications  fréquentes  et  rapides i  tout  aoi»  a  déler* 
ninés  a  accepter  Celle  disposition. 

Les  avaries  sofit  sans  doute  comprises  dans  la  perte  d'eiito  ;  mais  il 
était  besoin  de  a'espliquer,  de  paur  que  l'interprétation  littérale  de  Vu* 
tlcle  ne  portât  à  renvoyer,  sur  ce  point,  devant  les  tribunaux  ordinaires» 

115,  Devant  quel  juge  seront  portées  ces  demandes  «  aussi  bien  que 
celles  de  la  disposition  relalive  aux  ouTriers  employés  momentenément 
par  les  voyagi*urs  ?  On  avait  d'abord  pensé  qu'il  fallait  que ,  dans  tous  les 
cas ,  le  juge  de  pai«  du  lieu  fût  déclaré  compétent*  Il  y  avait  inUrèt  à  ce 
que  la  demande  reçût  solution  b  l'instent  même»  Mais  voire  commission 
n^a  pas  cru  devoir  d<^roger  à  l'ordre  ordinaire  dès  juridictions  c  elle  a 
compris  que  les  droite  de  rhdtollier  étaient  garantis»  puisqu'on  faisant 
une  saiste-|agerie  il  pouvait  obliger  le  voyageur  a  intenter  à  l'instant  son 
action  (  maiHles  droite  du  voyageur  ne  le  sont  pas,  si  à  chaque  pas  de  sa 
coursa  il  peut  être  distrait  de  soa  jnga  naturel  (  ees  actions  peuvent  être 
intentées  aprèa  le  départ  du  voyageur  pour  le  faire  «ondamoar  sans  être 
entendu,  lorsqu'il  sera  livré  à  un  voyage  de  long  cours,  ou  pour  le  faire 
retourner  d*une  l'extrémité  de  laFranceàrautre.  Enfin^  votre  commission 
a  été  détermée  par  ce  grave  motif,  qu'il  ne  faut  pas  briser  ainsi  la  lé^ 
gislation,  attribuer  une  compétence  spéciale  à  chaque  cas  particulier,  et 
laisser  lès  hommea  et  les  cboses  dans  une  incertitiide  qui  n'offre  que  des 
embarras. 

,  116.  Une  beureuse  innovation  est  destinée  à  mettre  un  terme  à  des 
abus  depuis  longtemps  signalés.  Les  formes  nécessaires  pour  procurer  le 
pavement  des  loyers  èteient  une  cause  de  ruine  pour  les  propriéteireS) 
réduite  à  abandonner  leur  créance  pour  obtenir  la  retraite  immédiate  du 
locâteire;  beureus  encore  lorsque  ce  dernieri  taisent  le  calcul  des  frais 
que  devait  coûter  son  expulsion,  n'obligeait  pas  le  propriéteire  à  acheter 
cette  faveur  a  un  prix  moins  élevé»  Le  débiteur  honnête  et  malheureux 
en  était  lui-même  la  victime  :  la  somme  des  dépens  venait  s'ajouter  au 
terme  du  loyer  qui  éteit  dû,  et  ne  servait  qu'à  consommer  son  malheur 
en  le  dépouillant  de  tout  le  mobilier,  seule  ressource  de  sa  famille.  Aussi 
cette  disposition  vivement  réclamée  a  été  accueillie  comme  un  incontes* 
table  bianfait,  et  les  limites  do  la  aompétenoo  ont  éte  adoptées  sans  con- 
testotiooi 
En  effeti  pour  Pam»  aacua  difflaolté  nériaaaa  ;  l'iaineaca  des  inmièrai 


et  de  la  civilisation  exerce  son  action  sur  tous  les  péuvalfs  et  sur  tsttMi 
les  classes  de  eitoyene  ;  mais  dans  les  départamente  on  ne  retroevè  pK 
les  mêmes  garanties  :  aOssî  en  fixant  a  400  fr*  la  compétence  des  leyHt 
pour  Paris ,  nous  avons  réduit  cette  somme  a  SOO  fr.  pour  le  reste  de  li 
France.  Ici  se  présente  l'interèt  de  l'agriculture  pour  les  Ibrinages ,  eelul 
du  commerce  pour  les  loyers ,  l'interèt  immense  de  l'industrie  pour  \m 
usines  ;  des  motifs  de  aélérite  ^  d'éoonomie  de  ffais ,  si  tient  à  ees  irasdei 
considérations. 

117.  Le  juge  de  paix  ne  préboaeb  sons  appel  One  jusqu'à  lÔO  fir.,et 
c'est  la  une  barrière  qui  permet  un  recours  utile.  Il  est  a  remarquer  que 
les  contestations  relatives  aui  loyers  appanfendront  prinèipalenieiit  lui 
juges  de  paix  des  villes  qui  connaisseni  les  usages  el  règles  de  esue  As- 
tière  )  et  les  questions  sur  lee  fermages ,  plds  souf  eht  de  fait  i|Ue  de  dieit, 
seront  dévolues  aui  jugée  de  paix  des  cantons  ruraux  qui  sent  sut  le  M 
du  litige»  et  ont  sur  ces  matières  des  lumières  pratiques  dont  heàMosp 
de  personnes  OcDurées  dans  lés  villes  se  trUuvanl  dépourvues»  La  esiS|ié^ 
tonœ  ainsi  aipliquée  n'offre  aucun  ineon«aniettl.  >^  Il  ne  Ibut  (IM  i^ 
préoccuper  de  l'idée  que  la  payement  de  plueieurs  termeè  de  lovett  tm* 
mules  pourra  trop  élever  U  compétence  el  faire  dévier  des  habitedeils 
cette  juridictioo4  Qe  ne  éont  que  dea  cas  d'ettoptlon  dans  lesquels  mêM 
la  barrière  fixée  pour  le  dernier  ressort  offre  teuies  tes  gàranllN ,  «lié 
défendeur  ne  devra  imputer  qu'à  lul*<mème  une  extension  qu'il  aura  ttndse 
nécessaire  i  autrement ,  plus  le  débitear  éerait  en  demeure ,  et  plus  il  éb* 
tiendrait  de  privilèges  et  de  déteis  ^  plus  il  exposeruii  le  demaideurà  d« 
frais  coBsidérables  presque  toujourè  sans  répétitioai 

if  8k  Les  questions  de  résiliations  de  bahx  ne  bout  que  deb  quCllIoii 

^e  fait,  lorsqu'on  les  fonde  Uniquement  sur  le  défaut  de  payemeblée 

loyers  I  et  la  solution  en  appartient  naturellement  au  juge  le  mteul  placé 

pour  les  apprécier  «  mais  elles  devieobent  dès  questions  de  droit  qui  •!> 


front  de  giîindes  diflieultés  ^  lo^qu'il  s'agit  de  prononcer  sur  iMeterprCU* 
tion  au  te  validité  des  oonventioni.  Uneaolution  imprudente  peut  eoiSbfl» 
mettre  des  Interète  engagés  «  tete,  par  edemptei  que  la  positien  d'sn 
commerce  et  lesort  d'une  industrw  t  dès  tors ,  il  eonvieni  de  ne  psi  les 
laisser  dans  les  attributions  du  juge  de  paixi  Auni  »  noos  avens  HîMit\ 
sa  compétence  au  cas  oO  te  oohtestatiôn  ne  parte  ^ee  sur  le  fait  du  paye- 
ment, et  n'offre,  par  conséquent ^  dans  sa  solution  MeOAi  dflBelilié. 
Nous  demeurons,  d'ailleurs,  dané  lee  termeè  du  droit  commun;  nm 
dieposition  n'impose  au  jugé  de  paix  aucune  ubllgatioo  de  prutaOtic«f  II 
résiliation  dans  le  cas  où  il  croirait  devoir  adopter  tttt  autre  leittpé* 
rament. 

llOt  La  valîdite  dea  eaisies^gogeries  étant  utte  caaséquoflce  ie  l'aètfès  el 
payement  des  loyeré ,  elles  oeroni  presque  toujours  portéat  simulUsétseti 
devant  le  juge  ^  et  il  y  sera  prononcé  par  tine  seule  H  mèiua  déei^ios. 
CeUe  mesure  a  pour  but  d'empècher  la  soustraction  dO  mobilier,  t)ui  NI 
le  gage  du  propriétaire  t  aile  évite  lee  luttes  et  les  voieè  de  fbiu  N»il 
avoué  écarté  tout  ce  qui  pouvait  la  compliquer^  en  éloignant  lès  demaâllë 
en  reveodicatioB ,  et  les  oppositions  qui  seraient  Ibrihées  par  dès  Ifenu^ 
On  s'eel  prOoccupé  de  ce  que  des  valeurs  considérables  pauvaièfit  ^ 
saisies  (  mais  il  faut  remarquer  que  cette  safiie^giigerie  n'ait  autorisée  qtli 
dans  les  limites  de  U compétence^  qu'elle  ne  t'applique  qu'aut  petits  lu* 
cateires  qui  n'ont  pas  a  leur  Usage  an  monilier  d'une  grande  vaiedNd 
qu'elle  n'offre  pas  pour  sujet  de  litige  une  somme  d'uno  grande  iittpôr* 
tance« 

180.  Nous  avons  compris {  darti  nos  dispaiitions,  leé  battxàtîoloD 
partiaire  usités  dans  une  grande  partie  de  ta  France.  La  aèrie  de  déposi- 
tions qui  leur  sont  relatives  ^  et  celles  qui  l'appliquent  auft  préelltions  «ë 
nature ,  appréciables  ou  non  appréciables ,  est  due  a  la  (^rdmlèrè  CoMnii!* 
sion  de  1050,  et  n'a  donné  lieu  h  alteune  obeervaliaht  On  a  adoplê  le 
principal  de  la  contribution ,  multiplié  par  cinq  ^  cumme  base  moyelBé} 
et  ici  la  disposition  n'ayant  pai  pour  objet  de  porter  devant  11  jlge  de 
paix  une  question  de  propriété  immobilièra,  tenis  seulement  une  Ip^fé» 
ciation  de  droite  sur  les  revenus,  n'a  offert  aucun  inéonvènlent. 

111»  Les  baux  a  cheptel  ne  sont  pas  compris  dans  nos  dispositions 
leurs  oonditiCns  sont  tro^  variables,  et  rintroduotioù  des  racés  d'un  gfàsdl 
prix  pourrait  donner  Heu  a  do  sérieuses  ditficultèri,  soit  pour  la  valliirt 
soit  pour  l'interprétation  des  conventions. 

12i.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  justifier  la  détermination  qui  a  fait 
adopter,  pour  Paris,  un  chiffre  différent  de  celui  dos  départements  ;  mais 
on  a  demandé  que  d'autres  villes  fussent  placées  sous  l'empire  dé  Is  m^ins 
exception.  Ici,  messieurs)  c'eût  éte  une  nouvelle  atteinte  aut  principes 
d'uniformité,  si  désirables  en  matière  de  législation^  qui  uMUftpas  eoffi' 
pensée  par  des  avantages  Yéritables.  81  l'on  s'arrête  àdei  proportions,  il 
faudra  descendre  à  des  suhdirisions  en  raison  de  la  population,  de  Titii' 
portanoe,  delà  richesse  des  villes  qui  seraient  classées  en 'catégories,  et 
on  ne  parviendrait  pas  à  éviter  les  objections  sur  les  inégalités  qui  protes- 
teraient contre  la  fixation  déterminée  par  la  loi.  C'est  donc  aveo  raison 
que  les  chambres  ont  toujours  écarté  une  semblable  prétention. 

las 4  L'art,  é  a  été  admis  sans  opposition  j  les  indemnités  pour  nob* 
jouissance  étaient  déjà  dans  lé  loi  de  1700,  et  les  dégmdottetts  et  Uâ 
pertM  oooasionnèes  par  la  négligaaca  du  liraneur  al  daë  sènaololatlires 
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nproMn  toi.  Mit  to  diwMnra  de  préientotion  à  la  cbtnbre  des 

iipBi  rtatreiote.  . 

IM.  L'an.  I(  reprodait  plaiieun  des  dîspoiUioDS  4e  Tart,  0,  Ml,  8,  de 
la  loi  du  14  «oui  1790,  Miifuellea  on  a  ajouté  les  demandée  relative*  au 
payement  des  Dourrices.  Deux  de  ces  aUributjoQS  ont  seules  été  Tobjet  de 
qBMqoet  AbeervatioBS  :  ou  a*est  demandé  si  les  eontestatioae  entre  les 
eonmis  el  ceai  qui  les  emploient  devaient  être  déférées  à  U  compétence 
dos  jogea  de  paii.  Ge  tystéme  tenait  k  cette  préoceupi^Uoq  qui  confondait 
dais  la  elaase  des  domestiquée  ou  gens  de  gerviee,  les  secrétaires,  lespré- 
eppleun ,  les  bibliotbécairea  et  les  eommis;  mais  il  n'y  e  rien  de  eompa- 
nbledMseee  situatioas  et  daat  celles  qui  tiennent  «u  service  proprement 
dit. Un  commis  reçoivent,  presque  toujours,  un  traiieœent  qni  excède  la 
cempétoDea  des  jugée  de  paix;  ces  procès  se  oompliquent  souvent  de  red- 
dilieas  et  eomples  et  de  prétentions  k  une  çart  dana  les  bénéfices,  GVst 
le  peu  dUotérét  d'une  affaire  ou  l'impossibililé  de  oertains  justiciables  de 
Muêr  aax  frais  qui  «ni  déterminé  h  fixer  la  juridiction  ;  on  ne  retrouve 
ieiaoeuB  da  oaa  motifs,  et ,  par  suite  »  il  u'ï  a  pae  lieu  d'adopter  la  pro- 
position. 

1S5.  La  dernier  paragraphe  du  même  article  u  été  Tol^'et  de  graves 
ebiervations  ;  déjà  lee  injures ,  les  rixes  et  voies  de  fait  étaient ,  quant  à 
PastieB  eivila,  delà  compétence  dujugede^x.  -r-  Le  projet  ajoute  Tin- 
jere  éerita  et  la  diflamation  verbale  i  la  diffamation  non  publique  est  pu- 
nie eemme  iojuie  si  elle  »  ee  caraetére  ;  et  elle  ne  Pa  pas ,  elle  demeure 
ifspBniai  nos  lois  n'ont  pas  dû  la  prévoir  t  P9ur  ue  pas  briser  toutes  Ips 
relitieus  euoialei.  Ici  ou  entre  dans  «ne  voie  qui  eoDvient  parfaitement  à 
Bss  nuBuvs;  on  tente  une  grande  épreuve  en  ebercbau^  il  civiliser  les  pro- 
ses eomctioMols;  nous  n'bésitons  pas  ^penser qu'elle  sera  utile.  Devant 
b  juge  de  paix  eee  sortes  de  discussions  exciteront  moins  tes  passions  ;  il 
7  Hiia  moiaa  de  publicité ,  moins  de  scandale ,  et  par  suite  la  décision 
l'eifsudrera  pas  des  bainea  iaplae^bleeiPt  fui  ont  produit  de  fécbeux  ré 
Mitais.  Toutes  lee  fois  que  la  diffamation  aura  un  caraotère  de  gravité  et 
d'iapertaiiaa  qui  mériteront  une  répression  sévère ,  on  peut  s'en  reposer 
snr  l'impreoeien  de  Thomme  outragé  t  il  aura  recours  |i  la  voie  criminelle; 
si,  au  conteaire ,  elle  ne  tient  ^u'à  dee  eeuses  de  la  nature  de  celles  qui 
ceflomhrenl  les  tribunaux  ordinaires  >  c^est  un  bien  d'avoir  renvoyé  b  la 
jssUeede  pat^.  Les  tribunaux  correctionnels  deviendront  désormaif  plus 
léfèretypane  qu'on  ne  leur  préseatera  que  des  causes  digues  de  leur 
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L'injure  par  éorit  est  aussi  seomise  ^  celte  même  jnridjctien  ;  un  a  pensé 
^u^\  fallait  éviter  de  la  Qonfendre  aveo  celle  qui  se  produit  par  la  voie  de 
rinprtesioo  I  le  sens  de  la  lai  semblait  fixé:  l'extension  qui  lui  aurait  été 
donnée  n'avait  jamais  été  dana  l'ordre  des  dispositions  nntérieurea;  la 
iropesiUon  tendant  è  l'expliquer  n'a  offert  aucun  inconvénient-  On  a  éga- 
iiment  reli ancbé  du  paragraphe  le  terme  d'ecpfMiiofw  çutritgtçintei,  parce 
qa'eilea  eout  oomprises,  par  l'art,  iS  de  la  loi  de  iSiO ,  dans  la  défini- 
tien  ia  riujare.  L'article ,  ainsi  amendé ,  a  été  adopté  par  votre  commis- 
sion. 

iSG.  Noua  avons  approuvé  complètement  les  dispositions  relatives  aux 
actions  poeaes^ires,  qui  sont  comprises  sous  une  meilleure  définition  ,  les 
aciiouf  en  bornage  et  celles  relatives  aux  constructions  et  travaux  énoncés 
ea  fart.  674  e.  civ.  Quant  aux  actions  en  boruage,  qui  seules  avnient 
été  l'olûet  d'une  critique  en  1835 ,  avec  la  division  toujours  croissante  des 
prepriétét,  il  importe  b  l'ordre  public  que  les  limites  en  soient  fixées  : 
c'est  un  moyen  d'empécber  les  usurpations  et  d'arrêter  les  procès.  Au 
itste  ,  n'est  lorsque  le  fond  du  droit  n'est  pas  en  litige  que  le  juge  est  au- 
lORséà  prononcer,  et  sn  décision  n'est  jamais  qu'en  premier  ressort. 

It7.  Snr  l'art.  6 ,  ou  a  d(t  s'arrêter  à  ce  qui  concerne  les  pensions 
alimentaires.  Sur  des  réclamations  nombreuses,  votre  commission  de  1835 
a*aviit  pas  hésité  h  vous  proposer  cette  innovation  ;  elle  avait  attribué 
anx  juges  de  paix  la  connaissance  de  tontes  les  actions  en  pension  alimen- 
taire au  premier  degré,  sans  fixer  aucune  limite  à  celte  compétence.  — 
Getia  disposition  fut  attaquée  par  des  consioérations  fondées  sur  ce  que  la 
paix  don  famillea  exiae  que  l'aceès  des  tribunaux  ne  soit  pas  rendu  trop 
iBciln  k  tans  les  mouvementé  d'bumeur  ou  de  caprice  qui  s'élèvent  dans 
leur  wtm.  Cm  questions  sont  d'examen  difficile,  délicat,  et  qui  a  besoin 
retn  apprécié  par  un  pouvolrélevé.  Le  projet  du  gouvernement  et  le  vote 
de  la  cbambre  des  pairs  ont  modifié  aette  opinion  ;  votre  juste  soiicitude 
pour  le  repos  des  familles  vous  portera  à  penser  qu'eu  restreignant  à  de 
sages  limites  la  compétence  en  cette  matière,  il  convient  d'évoquer  au  tri- 
bunal de  paix  et  de  conciliation  tout  ce  qui  tient  aux  débats  domestiques  ; 
on  ne  se  décide  qu'à  la  dernière  extrémité  à  engager  de  semblables  de- 
mandes. FaulHl  que  de  vieux  parents,  cbaseés  par  des  enfants  ingrats, 
lorsque  la  perte  de  leurs  forces  ne  leur  permet  plus  de  contribuer  aux 
ressources  communes,  sment  condamnés  è  recourir  è  la  charité  pnblique, 
parce  que  les  tribunaux  sont  trop  éloignés  et  les  frais  trop  considérables 
pour  qae  justice  leur  soit  rendue?  N'est-ce  pas  une  honte  pour  nos  lois 
que  leur  impuissance  dans  de  semblables  cas?...  Le  seul  juge  naturel  et 
possible,  c'est  le  juge  de  paix.  Sous  le  point  de  vue  pécuniaire,  c'est  la 
juridiction  la  moins  dispendieuse;  sous  le  point  de  vue  moral,  c'est  la 
justice  domestique  paternelle,  colle  qui  a  le  moiqs  de  retentissement,  et 


pairs,  prononcé  pur  M.  Hartbe,  lu  8  mai  1837,  aolt  le  neound 

évite  le  pins  de  scandulef}  e'est  en  pareil  eus  qu'une  procédure  est  plus 
aOligeante  encore  que  dispendieuse.  Le  juge  de  pajx  a  la  connaissanci»  des 
personnes ,  de  leur  fortune  ;  il  a  presque  toujours  sur  elle  une  iefluf  nce 
immédiate  et  directe.  Ses  conseils  et  ses  exhortations  obtiendront  ua 
heureux  résultat.  En  faisant  un  appel  b  la  piété  filiale,  à  la  reetimiaisyanee 
un  moment  oublieuse,  il  saum  réveiller  le  voix  de  la  nature  et  IfS  \ lus 
nobles  sentiments  ducttur...  Devant  lui,  dans  l'intérieur  de  son  cabinet, 
les  parties  comparaîtront  sur  un  simple  avis,  les  rèoriminalions  seront 
moins  amères,  les  refus  moins  obstinés,  les  transactions  plus  faciles; 
mais  il  faut  s'arrêter  dans  les  possibilités  humaines.  Hi  votre  loi  est  bonne 
pour  le  vieillard  pauvre  et  infirme  dêlaisMpur  ea  (amille ,  et  qui  n'a  ni  h 
force  I  ni  les  moyens  d'aller  au  loin  rét^lamer  l'aptorité  du  Juge ,  elle  pour* 
rait  être  imprudente  lorsque  les  pensions  alimentaires  sent  trop  élevées. 
Alors  les  discussions  solennelles  et  l'éclet  des  débats  préeurseun  de  dé- 
plorables ruptures,  sont  une  affligeante  néeeisiié.  L  orgueil  et  les  grands 
intérêts  ne  fléchissent  pas  devant  l'autorité  d'un  seul  bomme.  11  serait  k 
désirer  que  ces  cfiuses  n'eussent  pas  été  soqstraites,  pur  le  législateur  de 
1807 ,  à  l'essai  de  la  conciliation  ;  on  aurait  pu  commettre  le  présidrnt  ds 
tribunal,  espérant  que  son  langage  aurait  plus  d'autorité t  maise'eatun 
autre  ordre  d'idées  dont  IVxamen  ne  nous  aat  point  soumis* 

Votre  commission  a  udopté  le  ohiffrt»  de  iBO  fr.  eoi»me  règle  de  compé- 
tence du  juge  de  paix  I  e'est  le  minimum  de  lu  pension  d'admission  dans 
un  hospice  :  le  juge  de  paix  pourru  d'ailleurs  ooncilier  cette  mesure  entre 
les  divers  coobligéa  4  fournir  la  pension,  il  déterminera  le  lieu  fixé  poqr 
la  retraites  en  un  mot,  toutes  les  eombinaUous  permises  pur  las  lois  et' 
dictées  par  l'humanité ,  pourront  se  négocier  eu  sa  présence  et  par  ees 
soins  :  il  faut  ajouter  qu'à  la  limite  posée  par  le  chiffre  ,  vient  su  joindre 
la  précision  dans  la  nature  des  dsmaudes  soumises  è  la  justice  de  paix; 
ce  sont  celles  qoi  ont  lieo  dans  des  ca«  spéciaux  où  l'ubligatiun  naturelle 
a  précédé  l'obligation  civile. 

i^,  Après  avoir  épuisé  les  attributions,  nous  avoua  donné  anx  jngts 
de  paix  la  connaissance  des  demandes  reounventionnelles  t  eee  demandes 
sont  celles  que  le  défendeur  introduii  ipcidemmentà  ractiun  principale  t  elles 
ont  pour  Objet  d'éteindre  eu  de  réduire  Ig  valeur  du  litre  que  l'on  oppose; 
quelquefois  même, sans  admettre  la  prétention  des  demandeurs ,  d'obtu- 
nir  satiefacliou  pour  un  intérêt  particulier.  Merlin  et  Henrion  de  Pansey 
ont  été  divisés  sur  ces  grapdes  questions.  Lu  cour  do  cassation  et  les 
cours  royales  ont  été  également  en  opposition..,  mais  cette  même  eeurde 
easMtion  n'ayant  plus  è  appliquer  ù  loi  existante,  mais  à  produire  ses 
idêea  sur  une  loi  nouvelle,  a  eoropiétemenl  approuvé  cette  disposition 
qui ,  en  réglant  la  compétence ,  ne  considère  que  le  ebiffre  isolé  que  pré- 
sente chacune  des  parties  ;  il  y  a  intérêt  à  éviter  la  multiplicité  des  pro- 
cès ,  è  empêcher  surtout  les  exécutions  inutiles  qui  pourraient  être  faites 
par  une  partie  plus  préoccupée  de  son  droit  que  de  celui  de  son  adver- 
saire. Cette  disposition  a  été  complètement  approuvée  par  votre  commis- 
sion f  et  la  cbambre  l'a  déjà  sanctionnée  dans  In  lot  rohitive  aux  tribunnax 
de  première  instance. 

190.  Les  dispositions  de  l'drt.  8  offrent  l'exemple  d'une  compétence 
facultative  qui  n'a  pas  échappé  à  notre  examen.  Les  compétences  sont  de 
droit  rigoureux,  mais  il  ne  faut  pas  abuser  do  principe;  notre  législation 
en  fournit  des  preuves ,  dans  la  faculté  d'évoquer  devant  tes  eours ,  des 
causes  qui  n'ont  pas  subi  sur  certaines  partie-  le  premier  degré  de  juri- 
diction ;  ici ,  on  a  voulu  éviter  les  abus  de  demandée  reeonventionnelles, 
qui  n'auraient  peur  but  que  d'éluder  la  décision  ;  pour  le  salaire  des  ou- 
vriers, le  pavement  des  nourrices,  la  remise  des  effets  d'un  voyageur, 
s'il  suffisait  d'une  exception  dont  le  chiffr«uerait  élevé,  pour  empêcher  le 
jugement  de  la  demande  principale,  ce  serait  une  véritable  calamité. 
D'un  autre  cAlé ,  dans  le  cas  où  la  qoeetiou  cet  dooleuse,  où  ledéfendeui 
est  de  bonne  foi,  il  ne  faut  pas  laisser  an  demandeur  la  faculté  de  se  li- 
vrer à  des  exécutions  prématurées.  La  eauee  est  portée  entière  devant  les 
tribunaux  civils ,  sans  aucune  sorte  de  préjudice. 

L'art.  9  reproduit  l'état  actuel  de  la  législation;  l'art.  40  règle  ee  qni 
est  relatif  ù  lu  saisie^gagerio,  conformément  uux  principes  que  nous  avec: 
déjè  exposés. 

130.  On  a  souvent  signalé  le  danger  des  rigueurs  de  l'exécution  pre 
visoire  i  l'art,  17  e.  pr.  l'ordonne  sans  cautions  jusqu'à  la  somme  dû 
SOO  fr,;  mais  l'extension  d'attributioo  dunnée  à  oette  juridiction  port.i 
la  commission  de  IffSô  et  celle  de  165V  à  modifier  oe  principe,  et  à  rendi- 
facuUalif  ee  qui  était  obligatoire.  L.es  eours  présentèrent  sur  ee  point  dt  < 
opinions  opposées  ;  le  gouvernement  a  pensé,  avec  la  ebambre  des  pair)-, 
qu'il  fallait  se  préoccuper  plus  vivomont  des  résultats,  en  éritant  ce^ 
exécutions  de  plein  droit  qui  livrent  à  la  discrétion  d'une  partie,  ou  d'u.! 
huissier,  un  pouvoir  que  l'on  craint  d'accorder  au  juge.  Cette  question  a 
été  vivement  débattue  au  sein  de  votre  commission  :  la  minorité  a  souten.i 
les  dispositions  de  l'artiole;  elle  s'est  fondée  prinoipalemont  surcequ^u  i 
jugement  exéeuté  prorisoirement  est  par  eela  même  exécuté  déflnitivemen  l 
et  sur  la  crainte  oe  donner  eu  réalité  à  la  justice  de  paix  une  extensi  m 
beaucoup  plus  forte  que  celle  que  comporte  rinstitution. 

La  marjorité  de  votre  oommission  a  pensé  que  les  intérêts  oui  se  pro- 
duisent devaut  le  juge  do  paix  sont  de  nature  à  ne  pas  être  laiasés  en 
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rapport  de  M.  Gasparln ,   parce  qu'ils  nous  ont  paru  ne  rien     ajouter  d'important  à  ceux  des  antres  travaux  prépantoira 


Boaffrance.  On  ne  doit  déclarer  Tappel  suspensif  que  lorsque  le  préjudice 
résullaot  de  Tezécation  est  irréparable.  Autrement,  c'est  enlever  le  bien- 
fait d'une  Justice  sagement  eipéditive;  il  paraîtrait  asseï  extraordinaire 
qu'an  moment  où  Ton  propose  l'extension  de  la  compétence  des  jnges  de 
paix,  on  la  restreigne  en  supprimant  une  disposition  qui,  depuis  1807, 
n'a  offert  aucun  inconvénient.  Le  système  contraire  tendrait  à  pro?oquer 
des  appels  indiscrets,  et  toujours  fort  coûteux,  dans  le  but  unique  drob- 
tenir  un  délai.  Par  ces  motife,  Totra  commission  a  propofé  le  retour  à 
l'art.  17  c  pr.  cit.,  avec  une  légère  modification  relatiTC  a  la  manière 
dont  la  caution  sera  reçue. 

131.  La  disposition  de  l'art.  IS  applique  à  la  justice  de  paix  ce  qui  a 
été  introduit  à  l'occasion  des  ordonnances  de  référé.  Les  contestations 
humaines  présentent  une  multiplicité  d'espèces  insaisissables,  qui  ne 
peurent  entrer  dans  aucune  des  définitions  du  législateur,  et  pour  les- 
quelles le  référé  est  le  seul  moyen  d'empêcher  un  préjudice  immense ,  et 
souTent  irréparable.  Nous  n'aTons  eu  aucune  objection  à  présenter  en  ce 
qui  eonceycne  la  disposition  de  l'exécution  sur  minute,  applicable  à  la 
Justice  de  paix. 

132.  D'après  la  législation  en  yigueur ,  les  tribunaux  ordinaires  de 
pleine  juridiction  ont  seuls  droit  de  connaître  de  l'exécution  de  leurs  ju- 
gements. Les  juges  de  paix  comme  les  tribunaux  de  commerce ,  juges 
spéciaux  9  épuisent  leur  juridiction  en  prononçant  sur  le  fond  du  droit. 
En  1835 ,  le  projet  et  la  commission  avaient  pensé  que  ce  n'était  pas  une 
juridiction  complète  que  celle  qui  ne  connaissait  pas  de  l'exécution  de  ses 
décisions.  Dans  ce  système  l'action  réclame  le  droit,  le  jugement  le  con- 
sacre ,  l'exécution  seule  le  consomme.  11  fut  l'objet  d'une  grande  diversité 
d'opinions  :  quelques  cours  soutecaient  que  le  bienfait  de  la  juridiction  , 
prompte  et  sans  frais ,  devenait  illusoire ,  si ,  sur  l'exécution ,  on  devait 
éprouver  les  lenteurs  et  les  dépens  que  la  justice  ordinaire  entraîne  à  sa 
suite;  mais  le  plus  grand  nombre  s'éleva  contre  ce  système.  On  trouva  un 
grave  inconvénient  à  charger  les  justices  de  paix  de  tous  les  détails  que 
la  procédure  entraîne  après  elle  ;  c'était  dénaturer  l'institution ,  lui  impo- 
ser un  fardeau  au-dessus  de  ses  forces,  et  attirer  à  son  tribunal  des  agents 
d'affaires  sans  responsabilité ,  qui  deviendraient  le  fléau  des  plaideurs  et 
le  désespoir  du  juge.  Gomment,  d'ailleurs,  mettre  en  action  ce  nouveau 
système  sans  l'intervention  d'officiers  ministériels  responsables ,  et  dont 
les  études  offrissent  des  garanties  spéciales  pour  des  formes  compliquées? 
—  Votre  commission  a  pensé,  comme  le  projet  de  loi ,  qu'il  y  avait  quel- 
que inconvénient  à  donner  aux  juges  de  paix  la  connaissance  de  l'exécu- 
tion de  leurs  jugements.  11  y  a  peui-élre  quelque  exagération  dans  les 
deux  opinions;  mais  il  résulte  des  observations  des  cours  que  rien  n'est 
préparé  pour  une  semblable  innovation  ;  on  ne  rompt  pas  aussi  facilement 
les  habitudes  prises ,  et  les  dangers  signales  ont  suffi  pour  que  votre  oooi- 
mission  repoussât  le  système  qui  avait  été  adopté  en  1835. 

i33.  Le  délai  pour  les  appels  avait  toujours  paru  trop  long,  en  raison 
de  la  nature  des  contestations  sur  lesquelles  il  y  avait  à  prononcer.  Le 
pauvre  a  des  intérêts  qui  ne  sauraient  demeurer  longtemps  en  suspens  ; 
sans  cela  il  y  a  perturbation.  Cette  disposition,  qui  réduit  à  trente  jours 
le  délai  de  l'appel,  a  été  admise  sans  difficulté. 

134.  L'art.  77  de  la  loi  du  S7  vent,  an  8  donne  ouverture  en  cassation 
contre  les  jugements  en  dernier  ressort  des  juges  de  paix,  mais  seule- 
ment dans  le  cas  d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoir.  Nous  avons  main- 
tenu le  principe  on  ce  qui  concerne  l'excès  de  pouvoir,  et  nous  avons 
déféré  aux  tribunaux  de  première  instance  les  questions  de  compétcnec 
qui  étaient  dans  les  aftributions  de  la  cour  de  cassation.  —  Nous  snv(  ns 
les  distinctions  et  les  subtilités  qui  ont  été  présentées  sur  l'étroite  limite 
qui  sépare  la  compétence  de  l'excès  de  pouvoir  :  les  plus  grands  juris- 
consultes ont  été  divisés  d'opinion  sur  ces  questions,  et  si  l'on  ne  s'arrè- 
l&it  qu'aux  frais  énormes  qu'entraîne  un  pourvoi,  aux  lenteurs  inévitables 
qui  en  font  un  présent  dangereux,  peut-être  raodrait-il mieux  condamner 
les  plaideurs  à  subir  l'erreur  du  juge  que  de  les  autoriser  a  s'en  plaindre. 
Cependant  une  grande  pensée  d'ordr»  public  a  dû  faire  maintenir  le  prin- 
cipe. Les  excès  par  lesquels  le  juge  sort ,  non-seulement  des  limites  de 
sa  compétence,  mais  de  celles  mêmes  du  pouvoir  judiciaire  auquel  il 
appartient,  lorsqu'au  lieu  de  juger  des  contestations  individuelles,  il 
usurpe  les  pouvoirs  de  l'administration ,  ceux  du  législateur,  et  que  des 
empiétements  peuvent  ainsi  se  produire  sur  tous  les  points  de  la  France 
et  atténuer  les  bases  mêmes  de  la  constitution ,  il  importe  qu'une  autorité 
supérieure  et  régulatrice  puisse  avoir  seule  le  droit  de  casser  les  décisions 
et  de  faire  rentrer  le  juge  dans  le  cercle  de  ses  attributions.  Quant  à 
l'incompétence,  on  n'a  fait  qu'appliquer  aux  justices  de  paix  les  disposi- 
tions de  l'art.  454  c.  pr.  civ.,  uéjà  en  vigueur  pour  les  tribunaux  eux- 
mêmes. 

135.  Avant  de  nous  occuper  des  huissiers,  aoos  devons  parler  de  ce  qui 
est  relatif  aux  brevets  d'invention  ;  la  législation  en  vigueur  donne  au  juge 
dé  paix  la  connaissance  des  contestations  sur  les  brevets  quand  il  y  a 
trouble  aux  droits  de  l'inventeur  ;  on  a  considéré  cela  comme  une  sorte 
d'action  possessoire.  Mais  dans  une  matière  aussi  difficile ,  lorsque  la 
décision  peut  compromettre  les  plus  grands  intérêts  de  l'industrie ,  avec 
l'essor  et  la  rapidité  qui  entraînent  aujourd'hui  tous  les  esprits  vers  cette 


branche  de  la  richesse  publique ,  lorsque  de  la  capitale  les  inveolieuioit 
descendues  dans  les  provinces,  où  on  est  moins  familier  avec  ces loilss 
de  matières ,  il  y  aurait  de  l'imprudence  a  confier  à  uo  seul  magistrat  li 
solution  de  ces  graves  intérêts.  Les  dispositions  du  projet  nous  ont  pan 
sages ,  et  nous  les  avons  adoptées. 

136.  Nous  arrivons  à  ce  qui  concerne  les  officiers  minist^els,  etnr 
cette  question  nous  devons  avouer  que  les  intérêts  se  sont  produits  de 
toutes  parts,  et  que  les  observations  et  les  pétitions  ne  nous  ont  pas  maa- 
que.  Il  en  est  parti  de  tous  les  points  de  la  France  ,  et  les  récfamatioBi 
ont  été  d'autant  plus  vives  que ,  jusqu'à  ce  moment,  les  .dispositioDS ad- 
mises par  la  première  commission  et  par  la  chambre  des  députés  lev 
avaient  été  favorables.  Nous  avons  été  peu  touchés ,  messieurs,  de  ce  qn 
lient  à  l'intérêt  privé  des  huissiers.  La  justice  n'est,  en  France,  ai  ai 
patrimoine  ni  un  privilège  :  elle  se  rend  dans  un  intérêt  d'ordre  poblie, 
auquel  sont  étrangers  les  avantages  plus  ou  moins  grands  que  peiivat 
en  retirer  ceux  qui  sont  chargés  de  préparer  ou  d'exécuter  ses  décisioai. 

Vous  le  savez,  la  loi  du  27  mars  1791  avait  iastitnéles  hnisBÎen- 
audienciers  des  justices  de  paix ,  comme  seuls  compétents  pour  les  cita- 
tiens  et  les  significations  des  actes  de  ce  tribunal.  L'art.  S7  de  la  loi  di 
1 9  vend,  an  4  décida  qu'il  n'y  aurait  qu'un  huissier  par  justice  de  piii. 
La  loi  de  floréal  an  10  étentlit  ce  nombre  à  deux;  la  loi  de  1807  itli 
décret  du  13  juin  1813  leur  attribuaient  tous  les  exploits  et  ades  di 
ministère  des  huissiers  près  les  justices  de  paix.  Votre  commissioa  di 
1 835  rétablit  la  libre  concurrence  ;  c'est  dans  cet  état  que  la  chambre  d» 
pairs  a  maintenu  le  système  qui  avait  été  en  vigueur  jusqu'à  ce  moneot 
Votre  commissions  été  partagée  sur  cette  question.  La  minorité  a  peaié 
que  l'intérêt  des  justiciables  exigeait  que  les  huissiers  fassent  dans  la  dé- 
pendance des  juges  de  paix;  par  ce  moyen,  ce  magistrat  était  matlR  de 
régler  ses  audiences  sans  perturbations  :  il  pouvait  empêcher  de  dosMr 
des  citations  et  de  faire  des  frais  an  gré  do  caprice  ou  de  l'impradesoe  des 
plaideurs.  En  détruisant  ce  qu'on  nomme  le  privilège  ,  on  rendrait  te 
huissiers  plus  libres  dans  leurs  obligations;  le  service  des  i^if»  de  paix 
ne  serait  plus  assuré ,  et  ces  magistrats  eux-mêmes  ont  craint  qn'oa  se 
rendit  leurs  fonctions  impossibles  :  enfin ,  on  fait  valoir  l'intérêt  de  ceu 
qui  jouissent  actuellement  de  ce  monopole,  et  qui ,  par  one  loi  aouvalk, 
se  trouveraient  privés  de  ce  qu'on  nomme  des  droits  acquis  :  on  ajoati 
que  sur  8,390  huissiers ,  2,833  sont  déjà  attachés  aux  justices  de  paix; 
qu'en  portant  ce  nombre  au  double,  ce  serait  2,724  qui  demeureraieat 
en  denors  de  cette  répartition  :  on  insiste  surtout  sur  la  nécessité  de 
laisser  au  juge  une  autorite  sur  son  huissier;  il  est  de  la  dignité  da  laa- 
gistrat  d'avoir  un  huissier  toujours  prêt  à  exécuter  ses  ordres  ;  le  juge  de 
paix  est  rassuré  et  l'huissier  fait  mieux  quand  il  est  l'objet  de  son  cfaoiL 

La  majorité  de  votre  commission  a  pensé  qu'avant  le  projet  de  loi,  fl 
avait  pu  être  question  de  savoir  si  le  privi&ége  devait  continuer,  naii 
depuis  que  les  attributions  ont  été  multipliées,  il  est  impossible  de  sostfr 
nir  une  pareille  prétention.' L'intérêt  des  justiciables ,  et  celui  de  lajm- 
lice  que  Ton  doit  consulter  avant  tout ,  exigent  que  les  plaideurs  poissetl 
placer  librement  leur  confiance  :  sans  doute  ce  cercle  doit  être  restreint 
dans  l'intérêt  public ,  mais  non  pas  au  point  que  l'on  soit  forcé  de  se  ser- 
vir de  celui  dont  on  suspecte  l'intelligence  ou  la  loyauté.  Il  impliqoeqae 
le  ministère  des  huissiers  soit  forcé ,  et  qu'on  n'ait  pas  le  droit  de  choisir. 
Tout  changement  d-attributlons  dans  la  compétence  conduirait  à  ce  ré- 
sultat ,  que  les  buissiers-audienciers  près  la  justice  de  paix  deviendraient 
les  maîtres  de  toutes  les  causes  dans  les  deux  juridictions ,  leur  travail 
aurait  triplé,  et  les  autres  huissiers  seraient  dans  l'impossibilité  de  vivre. 
Tous  les  huissiers  sont  égaux  ;  ils  méritent  tous ,  aux  yeux  de  la  loi,  ose 
égale  confiance;  ils  sont  investis  du  même  titre,  fournissent  le  i 


tîônnement,  doivent  avoir  les  mêmes  pouvoirs.  N'y  a-t-il  pas  qaelqoi 
chose  d'exorbitant  dans  cette  prétention ,  qu'un  huissier  puisse  agir  dsas 
la  juridiction  la  plus  élevée ,  c'est-à-dire  dans  celle  où  les  intérêts  sont 
plus  considérables ,  les  fraw  plus  largement  rétribués ,  et  la  corruption 
plus  à  craindre,  et  que  Ton  soit  envers  lui  en  état  de  défiance,  lorsqu'il 
s'agit  des  intérêts  les  plus  minimes  et  d'une  justice  presque  sans  frais. 
Que  les  huissiers  soient  libres  de  pratiquer  les  actes  d'exécution  les  plos 
importants,  de  faire  des  actes  d'offres  d'une  vnleur  indéterminée,  de  citer 
devant  les  tribunaux  et  les  cours ,  et  qu'on  leur  imprime  une  sorte  de 
flétrissure  et  d'interdiction  pour  citer  devant  les  justices  de  paix  !  Il  ne  faut 
pas  que  les  justiciables  soient  exposés  à  avoir  un  huissier  différent  po« 
chaque  juridiction. 

On  parle  de  la  bonne  tenue  des  audiences ,  de  l'économie  dans  les  finis; 
mais  qui  ne  sait  l'empire  qu'exerce  la  présence  continuelle  du  mêoe 
homme  devant  un  magistrat?  La  justice  y  perd  toujours  quelque  chose 
de  sa  dignité,  et  quant  aux  frais ,  le  privilège  entraîne  toujours  des  abos. 
Le  travail  bien  réparti,  la  société  est  toujours  mieux  organisée;  quelques 
charges  se  vendront  un  peu  moins ,  et  ce  ne  sera  pas  un  grand  malheur. 
On  n'a  pas  à  craindre  le  défaut  d'autorité  du  juge  sur  les  huissiers ,  oi 
que  les  audiences  de  la  justice  de  paix  soient  désertes.  En  fait,  dans  les 
campagnes,  dans  les  cantons  ruraux,  il  j  a  deux  à  trois  huissiers  au 
plus;  dans  les  villes,  la  présence  du  ministère  public,  l'aatorité  des  tr^ 
banaux  maintiennent  les  huissiers  dans  Tordre  de  leurs  devoirs.  Par  des 
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déjà  fort  étendus  dont  uous  donnons  le  texte.  —  Enfin  ,  le     projet  a  été  converti  en  loi  par  la  sanctioii  royale  le  n  mal 


dispositions  spéciales  et  en  reDlraat  dans  les  termes  da  décret  de  1813  » 
les  haissiera  se  troaveront  circonscrits  dans  chaque  canton  de  la  même 
viJle ,  et  par  saite  leur  nombre  sera  très-restreint. 

D'an  autre  c6té ,  en  donnant  à  tous  les  luiissters  le  droit  d'exploiter 
concurremment  et  à  la  confiance  publique  une  entière  liberté ,  Totre  com- 
mission n'a  entendu  dépouiller  le  juge  de  paii  du  droit  qu'ont  tous  les 
tribunaux  de  désigner  leurs  buissiers-audîenciers;  seulement  ces  huissiers 
n'auront  pas  un  privilège  spécial  pour  tous  les  actes  de  cette  juridiction  : 
il  kur  restera  les  droits  d'appel  des  causes ,  et  les  béoéfices  que  la  con- 
fiance du  juge  assure  en  les  désignant  ainsi  d'avance  aux  choix  de  l'opi- 
nion publique.  —  Par  ces  dispositions ,  le  droit  qu*ont  actuellement  les 
tribunaux  de  fixer  les  résidences  des  huissiers ,  et  i-action  disciplinaire 
quMls  exercent,  demeurent  intacts. 

137.  Un  usa^ë  introduit  par  les  juges  de  paix  qui  méritent  à  cet  égard 
toute  notre  reconnaissance,  est  celui  d'envoyer  un  avertissement  préa- 
lable ;  on  a  craint  qu'une  disposition  qui  rendrait  celte  mesure  obligatoire 
dans  tous  les  cas  et  pour  tous  les  magistrats ,  ne  fit  dégénérer  Tavertis- 
senient  en  une  formalité  impuissante  et  vaine.  Le  préliminaire  de  la 
coocilialion  pour  les  procès  portés  devant  les  tribunaux ,  prouve  suffisam- 
ment l'inefficacité  des  prescriptions  de  la  loi.  En  laissant  facultatif  ce  que 
Ton  voudrait  rendre  obligatoire,  on  a  tous  les  avantages  de  celte  mesure, 
sans  en  avoir  les  inconvénients.  —  Nous  avons  l'honneur  de  proposer  à 
la  chambre  une  disposition  qui ,  impérative  a  l'égard  des  huissiers ,  lais- 
sera au  juge  de  paix  toute  liberté  pour,  dans  les  cas  où  il  jugera  con- 
venable de  le  faire ,  avertir  dans  la  forme  et  selon  le  mode  qu'il  croira  de- 
voir employer  :  ces  magistrats  n'oublieront  pas  que  la  conciliation  est  le 
plus  grand  bienfait  de  leur  institution  ;  le  bien  opéré  jusqu'à  ce  moment 
doit  exciter  leur  émulation  et  leur  faire  concevoir  de  nobles  espérances 
pour  ce  qu'il  peuvent  faire  encore. 

138.  Il  existait  nne  disposition  qui  ne  permettait  pas  aux  huissiers  de 
devenir  les  fondés  de  pouvoir  des  parties  devant  la  justice  de  paix;  un 
grand  intérêt  le  voulait  ainsi.  Il  fallait  éviter  même  le  soupçon  qu'ils 
pussent  a  la  fois  exciter  les  parties  à  plaider  pour  obtenir  quelques  frais 
et  attaquer  la  décision  du  juge ,  pour  pouvoir  faire  des  profits  personnels 
devant  une  juridiction  supérieure.  Comment  d'ailleurs  supporter  la  pensée 
qu'ils  plaident  devant  le  juge  sans  blesser  en  rien  ces  sentiments  de  dé- 
férence et  de  discipline,  si  nécessaires  dans  cette  juridiction?  Comme 
huissiers,  ils  doivent  obéir;  comme  procureurs  fondés, ils  voudront  tracer 
au  juge  les  décisions  qu'il  doit  porter.  Ce  n'est  pas  tout  :  le  rôle  de  l'huis- 
sier est  celui  de  la  neutralité,  son  ministère  est  forcé;  comment  pourra- 
t-il  l'exercer  envers  la  partie  dont  il  est  le  procureur  fondé ,  ou  même 
envers  son  adversaire,  à  moins  qu'après  avoir  cité  une  partie ,  il  ne 
vienne  plaider  contre  celui  à  la  requête  duquel  il  aura  été  cité ,  ou  qu'il 
n'exécute  celui  qu'il  aura  défendu?  En  précisant  qu'ils  ne  pourront  exploiter 
dans  les  causes  dans  lesquelles  ils  seront  procureurs  fondés,  on  n'évite 
qu'une  partie  des  incoufénients.  On  craint  que  les  procureurs  fondés  ne 
soient  des  recors  ou  des  gens  sans  aveu;  mais  le  juge  a  dans  le  droit  de 
renvoi ,  dans  celui  de  comparution  et  dans  les  observations  qu^il  f^eut 
faire  aux  parties ,  tous  les  moyens  d'arrêter  celles  qui  seraient  asseï  im- 
prudentes pour  choisir  de  tels  mandataires.  Pour  complément  de  ces  dis- 
position», il  éuit  utile  d'armer  le  juge  de  paix  d'un  pouvoir  disciplinaire^ 
rautorité  du  magistrat  et  la  considération  dont  il  a  besoin  exigaient  que 
la  décision  fût  sans  appel.  Nous  avons  consacré  ce  principe. 

139.  Les  attributions  des  justices  de  paix  admises ,  nous  avons  à  exa- 
miner la  question  de  savoir  si  ce  tribunal  réclame  un  personnel  plus 
nombreux.  Dès  l'origine  de  l'institution,  des  juges  électifs  furent  entourés 
d'assessenrs.  Après  des  expériences  malheureuses ,  ces  assesseurs  furent 
supprimés.  Les  nouvelles  attributions  des  juges  de  paix  rendent  l'éleclion 
impossible ,  quand  la  charte  n'aurait  pas  réservé  au  roi  le  droit  de  la  no- 
mination ;  et  des  assesseurs  ne  sauraient  se  coordonner  avec  une  justice 
de  conciliation;  le  choix  si  difficile  pour  remplir  toutes  les  considérations 
d'inflnence  et  de  savoir ,  serait  à  peu  près  impossible,  si,  indépendam- 
ment d*un  juge  et  de  deux  suppléants ,  on  devait  choisir  deux  assesseurs 
pour  chaque  canton. 

140.  Le  traitement  des  juges  de  paix  est  le  même  qui  fat  fixé  par  la 
loi  da  8  vent,  an  6.  Que  leurs  vacations  soient  réunies  à  la  perception 
de  Tenn^gistrement ,  qu'on  les  supprime ,  oa  bien  qu'on  leur  permette  de 
les  conserver  |)our  en  disposer  en  faveur  du  plaideur  malheureux,  il  y  a 
quelque  convenance  à  fixer  le  traitement  sur  d'autres  bases,  de  manière 
à  ce  qu'il  soit  propre  à  dédommager  ce  magistrat  d'un  temps  employé  à 
des  intérêts  généraux  sans  que  jamais  il  puisse  être  an  motif  poar  exciter 
a  cupidité  des  praticiens  sans  considération  et  sans  talents.  —  C'est  une 
question  qui  rentre  dans  l'examen  du  budget  de  l'État,  et  sur  laquelle 
nous  appelons  Tattention  spéciale  de  M.  le  garde  des  sceaux. 

141.  il  est  aussi  une  pensée  d'ordre  public  qui  a  été  produite  dans  des 
ptHilions  multipliées,  et  qui  tend  à  demander  que  la  résidence  au  cbef- 
lieu  de  canton ,  soit  obligatoire  pour  le  juge  de  paix  ou  tout  au  moins 
poir  son  greffier.  D'après  la  loi  en  vigeur ,  le  juge  de  paix  est  tenu  de 
résider  dans  le  canton^  Le  chef-lieu  n'est  pas  toujours  la  ville  ta  plus 
importante  du  ressort.  Le  juge  de  paix  veut  veiller  k  ses  affaires  domes- 


tiques, à  une  exploitation  rurale  qui  n'offre  aucone  incompatibilité  avec 
les  soins  dont  il  est  chargé  comme  Jugo  :  fixer  nne  résidence  spéciale  dans 
le  chef-lieu  serait  singulièrement  réduire  les  facilités  que  Ton  trouve  pour 
faire  des  choix  convenables.  Il  n'y  a,  d'ailleurs,  aucan  inconvénient, 
puisque  l'habitation  du  juge  de  paix  est  connue  de  tout  le  canton ,  et  que 
les  portes  de  sa  maison  sont  ouvertes  à  tonte  heure  aox  plaideurs  qui 
Tiennent  lui  demander  conciliation  ou  jugement.  Ce  qui  importe ,  c'est 
que  le  jnge  de  paix  tienne  ses  audiences  au  chef-lieu,  et  la  loi  ai  en  im 
pose  l'obligation. 

142.  Quant  aux  greffiers,  l'art.  5  du  tit.  8  de  la  loi  des  i 4  et  18  ocU 
1790  les  obligeait  a  déposer  le  registre  annuel  des  minutes  du  juge  de 
paix  au  greffe  du  tribunal  du  district;  la  loi  du  26  frim.  an  4  obligea  de 
faire  ce  dépôt  au  secrétariat  de  l'administration  du  canton  ;  cette  admi- 
nistration ayant  été  supprimée  par  la  loi  de  l'an  8 ,  des  ordres  ministé- 
riels ont  voulu  qu'on  en  fit  le  dépAt  aa  greffe  de  la  mairie  du  chef-liev 
du  canton  ;  mais  aucune  loi  ne  le  prescrit ,  et  avec  l'importance  qu'ac- 
quiert la  justice  de  paix,  il  importe  que  le  greffier  soit  toujours  présent, 
qu'il  soit  prêt  à  délivrer  les  expéditions  qui  pourraient  être  réclamées  : 
par  suite ,  la  résidence  au  chef- lieu  est  désormais  pour  eux  une  né- 
cessité. 

143.  Ces  fonctionnaires  ont  demandé  une  augmentation  de  traitement. 
La  chambre  a  passé  a  l'ordre  du  jour  sur  les  pétitions  qui  lui  ont  été  pré- 
sentées à  ce  sujet  ;  et,  chose  bien  remarquable ,  en  même  temps  que  les 
greffiers  des  justices  de  paix  demandent,  en  raison  des  attributions  nou- 
velles ,  les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance  se  plaignent  de 
ce  que  ces  attributions  étant  transférées  à  une  autre  juridiction ,  leurs 
émoluments  sont  considérablement  diminués ,  et  ils  demandent  à  leur 
tour  une  indemnité.  Ce  simple  exposé  suffit  pour  convaincre  la  diambit 
qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  les  diverses  prétentions  qui  lui  sout  adressées , 
d'autant  mieux  que  les  greffiers  des  justices  de  paix ,  par  l'extension  du 
travail  recevront  une  augmentation  considérable  d'émoluments. 

144.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  h  des  pétitions  des  joges  de  paix  de 
la  banlieue,  qui  demandent  à  recevoir  le  même  traitement  que  les  juges 
de  paii  de  Paris ,  ni  à  celles  qui  tendent  à  augmenter  le  montant  des  va- 
cations, soit  pour  les  jugfs  de  paix,  soit  pour  les  greffiers.  Ce  serait  ren- 
verser toutes  les  idées  que  de  se  prêter  à  cette  élévation  de  droits  qui  serait 
appliquée  à  la  classe  la  plus  pauvre  et  la  plus  malheureuse  de  la  société. 

145.  Qu'on  nous  permette ,  avant  de  terminer ,  de  répondre  à  quelques 
autres  demandés  qui  ont  été  formulées  dans  les  pétitions  qui  nous  ont  été 
renvoyées.  Nous  citerons ,  pour  mémoire ,  celle  d'un  huissier  qui  demande 
que  l  on  établisse  an  tribunal  de  commerce  par  canton ,  avec  appel  au 
tribunal  de  commerce  du  chef-lieu;  celle  de  six  cents  propriétaires  de 
Paris,  qui  demandent  nne  loi  qui  abrège  les  formalités  pour  arriver  à 
l'expulsion  des  locataires  insolvables  en  accordant  au  visa  du  juge  de  paix 
le  droit  d'expulsion  sans  signification  et  par  le  ministère  du  commissaire 
de  police  ;  une  autre  pétition  qui  demande  que  les  actes  des  juges  de  paix 
soient  exempts  du  timbre;  celles  qui  demandent  que  toutes  les  questions 
d'usufruit  et  de  droits  communs  soient  soumises  à  la  justice  de  paix.  Â 
ce  nombre ,  il  faut  joindre  les  pétitions  qui  veulent  attribuer  aux  juges  de 
paix  tous  les  actes  d'e&écutiun  et  des  droits  plus  étendus  sur  la  compé- 
tence. —  Nous  avpns  déjà  répondu  à  ces  derniers  points ,  et  pour  les 
autres ,  il  suffit  dé  les  énoncer  pour  que  la  solution  se  présente  à  tous 
les  esprits. 

146.  Plusieurs  pétitions  ont  demandé ,  pour  que  la  conciliation  pAt 
s'opérer  avec  succès ,  des  dispositions  précises  sur  la  comparution  per- 
sonnelle des  parties,  et  l'exclusion  de  tout  ee  qui  tient  au  barreao,  du 


droit  de  les  représenter  comme  procureur  fondé.  Nous  croyons  qu'il  y  a 
quelque  chose  à  faire  sur  cette  question.  —  Tout  ce  qu'il  y  a  d'honorable 
dans  les  rangs  du  barreau  se  plaint  de  ce  que ,  par  la  faute  de  quelques 


hommes ,  le  pouvoir  de  concilier  est  devenu  une  chose  impossible  ;  mais 
il  est  dans  la  nature  humaine,  des  choses  que  l'on  peut  modifier,  mais 
non  pas  détruire  :  et  nous  pensons  qa'avec  un  droit  plus  positif  pour 
autoriser  le  juge  de  paix  &  refuser  l'accès  des  tribunaux  aux  parties  qui 
n'auraient  pas  comparu  en  personne  devant  lui ,  on  parviendra  à  éviter 
une  partie  des  inconvénients  qui  ont  été  signalés. 

147.  On  demande  que,  lorsqu'il  y  a  enclave ,  on  attribue  aa  jage  de 
paix  le  droit  de  statuer  sur  les  passages  de  nécessité  :  il  est  certain  que 
ces  cas  sont  fréquents,  qn'ils  sont  le  résultat  de  l'humeur  ou  du  caprice 
qui  engagent  imprudemment  dans  une  grande  contestation  ;  mais  c'est 
ici  une  action  immobilière  qui  tient  à  des  intérêts  trop  grands  pour  pou- 
voir être  confiée  à  la  justice  de  paix. 

148.  Un  autre  magistrat  a  demandé  qu'il  y  eût  incompatibilité  entre 
les  fonctions  déjuge  de  paix  et  toute  profession  locrative,  etou'on  pût 
être  nommé  à  vingt-cinq  ans  au  lieu  de  trente.  Sur  ce  dernier  point,  l'ex- 
périence et  la  prudence  du  juge ,  quand  il  est  isolé ,  sont  des  conditions 
nécessaires  ;  c'est  grâce  à  ce  calme  que  l'Age  entraîne  après  lui ,  que  l'on 
voit  des  juges  de  paix  conserver  la  dignité  du  magistrat  aa  milieu  d'un 

•auditoire  tumultueux  de  plaideurs  ignorants  que  le  défau»  d'éducation  a 
privés  du  sentiment  des  convenances.  La  première  questioa  est  plus  dé- 
licate :  il  y  a  quelque  chose  de  vrai  dans  robjectiony  et  cependant  il  laul 
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\<ilHt  09  Imv4r«  I»  to<t«  4*  (Nlle  loi  oNdassons  :  qoui 
tï,:joq8  suivre  citiigne  irUcie  (te  renvois,  aux  divers  passages 

toQvanir  90»  tous  \n  4%»«piM  loi  ••  préMiitaat  offrtat  des  résaltats  qui 
taadeql  à  Ia  4é(roire  1  oa  répuio^  il  voir  le  juge  ooDëanaoer  ceax  doot  il 
a  HCCapU  U  ^nQtno»  cooime  m^daei*,  oa  neeYoir  oomno  médoein  aa 
bûQordirf  qaUl  doil  refîner  oomne  nagiatrtt. 

U4,  Oa  »  pré^eolé  l«s  légi^itatioDa  des  sigaatarM  des  netaîrti  el  dee 
maires ,  comiae  devftpl  ree(rer  daee  les  aitribulioos  de  jutiee  de  peii. 
Nu09  pe  coQ|e«loaB  pM  qu'il  n'f  ait  écQoomie  de  temps  à  ces  dispositioos  , 
mais  il  y  a  aussi  de  graves  dangers  à  multiplier  le  nombre  de  ceai  qui 
peuvent  reedre  autbealiqaes  les  signatures  de  eertains  fonctionnaires.  Le 
aembre  des  faussaires  et  tear  habileté,  aussi  bien  que  les  dangers  qui 
meuaceat  Tintér^t  publie,  ne  permettent  pu  de  malliplier  le  nombre  des 
persosoes  qui  peuvent  légaliser. 

l^lwieurs  magistrats  et  joriseonsoltes  ooqs  ont  soumis  d^atiles  réfleiioas 
qui  ont  trouvé  plase  daas  les  diverses  dispositions  da  rapp^.  D^auires 
pétitions  avaient  présenté  des  idées  ioconoiliables  aveo  les  règles  les  plos 
commuues  du  droit;  plusieurs  même  offraient  des  idées  incohérentes;  et 
qui  aaraien»  fatigué  la  chambre  sans  offrir  auein  tribut  oiila  a  ses  médi- 
tations )  Qouf  n^avoos  pas  era  devoir  ea  faire  Péauméralioo. 

(1)  S3  mai-6  joia  18S8.  —  Loi  sar  les  justiees  de  paix. 

Art.  t.  Les  ju^es  de  paix  connaissent  de  toutes  actions  parement  per- 
sonnelles  ou  mobilières)  en  dernier  ressort,  jasqu'à  la  valeur  de  100  fr., 
et,  à  charge  d'appel,  jusqu'à  la  valeur  de  300  fr..-»  V.  fiiposé  des  motifs 
et  rapports,  n<>*  i,  SI  s.,  S5,  78  s.,  f  07  s. 

3.  Les  juges  de  paii  prononcent,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de 
100  fr.,  et»  à  charge  d'appel,  jusqu'au  taux  de  la  compétence,  en  dernier 
ressort,  de»  tribunaux  de  première  tnstaace:  -^ Sur  les  contestations  entre 
les  UAleliers,  aubergistes  ou  logeurs,  et  les  voyageurs  ou  loealaires  en 
garni ,  pour  dépense  d'b6tellerie  et  perte  ou  avarie  d'effets  déposés  dans 
l'auberge  ou  dans  l'hôtel;  -^  Entre  les  voyageurs  et  les  voituriers  ou  bate- 
liers ,  pour  retards,  frais  de  route  et  perte  ou  avarie  d'effets  aeoompagnani 
les  voyageurs  ;  ^  Entre  les  voyageurs  et  les  carrossiers  ou  autres  ouvriers, 
pour  fournilures,  salaires  et  réparations  faitee  aux  voitures  de  voyage.  — 
V,  n«*3»39s.,a0,  SUS. 

3.  Les  juges  de  paix  oonnaissent,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de 
100  fr.,  et,  à  change  d'appel,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
s'élever;  -—  Des  actions  ea  payement  de  leyera  on  fermages;  des  oongés  ; 
des  dsmaades  en  résiliation  de  baus ,  fondées  sur  le  seel  défaut  de  paye- 
mont  des  loyers  00  fermages  ;  des  expaUions  de  lieux  et  des  demandes 
en  validité  de  saisie-gagerie:  le  tout,  lonque  les  locations  verbalee  ou  par 
écrit  n'excèdent  pas  annuellement,  à  Paris ,  400  fr.,  et  300  fr.  partout  ail- 
leurs. *»  Si  le  prii  principal  du  bail  consiste  en  denrées  ou  prestalions  en 
nature,  appréciables  d'après  les  mercuriales,  l'évaluation  sera  faite  sur 
celles  du  jour  de  l'échéance,  lorsqu'il  s'agira  do  payement  des  fetmages  ; 
dans  tous  les  autres  cas,  elle  aura  lieu  suivant  les  mercurialee  du  mois  qui 
aura  précédé  la  demande.  —  Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  en  pres- 
tations non  appréciables  d'après  les  mercuriales,  ou  s^il  8*agtt  de  baux  à 
oolons  partiaires,  le  juge  de  paix  déterminera  la  compétence,  en  prenant 
pour  baîse  du  revenu  de  la  propriété  le  principal  de  la  eontributioo  foncière 
de  l'année  courante ,  multiplié  par  cinq.  —  V.  a««  4  s.,  SM.  41  s.,  81  s., 

lies. 

4.  Les  juges  de  paii  connaissent,  sans  appel,  jusqu^à  la  valeur  de 
100  fr.,  et,  à  oharge  d'appel,  jusqu'aux  taux  de  la  compétence  en  dernier 
ressort  des  tribunaux  de  première  instance  :-*P  des  indemnités  réclamées, 
^  le  loeaUire  ou  fermier,  pour  non-jouissanee  provenant  du  fait  du  pro- 

Sriétaire^  lorsque  le  droit  à  une  indemnité  n'est  pas  conieMé;  ~2«  Des 
égradations  el  pertes,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  4793  et  17S5  0. 
Q&v.  -^  Néanmoins,  In  juge  de  paix  ne  oonnalt  dss  pertes  causées  par  in- 
candio  eu  inondation  que  dans  les  limites  posées  par  l'art.  1  de  la  pré- 
sente InL  --  V.  n««  43,  84  s.,  132. 

5.  Los  jugea  de  paix  connaissant  également ,  sans  appel ,  jusqu^à  la  va- 
leur de  100  fr<,  et,  à  charge  d^appel ,  à  quelque  valeur  que  la  demande 
puisse  «'élever  :*— ;  1*  des  actions  pour  dommages  faite  aax  champs ,  fruiu 
el  récoltes,  soit  par  l'bomme,sQit  par  les  animaux,  et  de  celles  relatives  à 
Télagage  des  arbres  ou  haies,  et  au  enrage,  soit  des  fossés,  soit  des  ca- 
naux servant  à  Tirrigaiion  des  propriétés  ou  au  mouvement  des  usines, 
lorsque  les  droits  de  propriété  ou  de  servitude  ne  sont  pas  contestés  ;— 
99  Des  réparations  looatives  des  maisons  ou  fermes,  mises,  par  la  loi,  à 
la  charge  du  looataire  ;—  S*  Des  contestations  relatives  aux  engagements 
respectifs  des  gens  de  travail  au  jour,  au  mois  et  à  l'année,  et  de  ceux  qui 
les  emploient  ;  des  maîtres  et  dek  domestiques  ou  gens  de  service  à  gages  ; 
des  maîtres  et  de  leurs  ouvriers  ou  apprentis,  sans  néanmoins  qu'il  soit 
dérogé  aux  lois  et  règlements  relatifs  à  la  juridiction  des  prud'hommes;— 
4<>  Des  contestations  relatives  au  payement  des  nourrices,  sauf  ce  qui  est 
prescrit  par  les  lois  et  règlements  d'administration  publique,  à  l'égard  des 
bureaux  de  nourrices  de  la  ville  de  Paris  et  de  toutes  tes  autres  villes;— 
50  Qos  acUoDs  civiles  poux  diffamation  verbale  et  pour  injures  publiques 
ou  non  publiques,  verbales  ou  par  écrit,  autrement  que  par  la  voie  do  la 
ptnSM  ;  dfts  méptos  actions  r^  rixaa  on  voies  de  faiU;  le  tout  lorsque  les 


des  exposés  des  motifs  el  rappotts  qui   Pont   expYlqaé  {{\ 
18.  Cotte  loi,  pour  rex^tttiOB  de  laquelle  des  Instructions 

parties  ne  se  sont  pas  pourvues  par  la  voie  criminelle,  — ^  V*  ft**  7, 43  s., 
84,  134  s. 

6.  Les  juges  de  paix  connaissent,  en  outre,  à  cbarge  d'appel  :• 
te  Des  entreprises  commises,  dans  l'année,  sur  les  cours  d'eau  ser^astà 
rirrigation  des  propriétés  et  au  mouvement  des  usines  et  moulins ,  muis 
préjudice  des  attributions  de  l'autorité  administrative  dans  les  cas  déter- 
minés par  les  lois  et  par  les  règlements  ;  des  dénonciations  de  nouvel  ouvre, 
complaintes ,  actions  en  réintégrande  et  autres  ac|ions  pussessoires  fondées 
sur  des  faits  également  commis  dans  l'année  ;— 3*  Des  actions  en  bornage 
et  de  celles  relatives  à  la  distance  prescrite  par  la  loi ,  les  règlements  par- 
ticuliers et  l'usage  des  lieux ,  pour  les  plantations  d'arbres  ou  de  haies, 
lorsque  la  propriété  qu  les  titres  qui  rétablissent  ne  sont  pas  contesiés;^ 
8*  Des  actions  relatives  aux  constructions  et  travaux  énonces  dans  l'art.  674 
0.  oiv.,  lorsque  In  propriété  ou  la  mitoyenneté  du  mur  ne  sont  pas  con- 
testées}—4**  Des  demandes  en  pension  alimentaire  n'excédant  pas  150fr. 
par  an ,  et  seulement  lorsqu'elles  seront  formées  en  vertu  des  art.  30$, 
306  et  307  c.  civ.  —  V.  n**'  7, 11,  44  s„  85, 136  s, 

7.  Les  Juges  de  paix  connaissent  de  toutes  les  demandes  reconvenlioo- 
nellod  ou  en  compensation  qui,  par  leur  nature  ou  leur  valeur,  sont  dasi 
les  limites  de  leur  compétence ,  alors  même  que,  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  1,  ces  demandes,  réunies  à  la  demande  principale,  s'éléveraieat 
au-dessus  de  300  fr.  Ils  connaissent,  en  outre,  à  quelque  somme  qu'elles 
puissent  monter,  des  demandes  reconventionnelles  en  dommages-intérêts 
fondées  exclusivement  sur  la  demande  principal^  elle-même.— Y.  n"*  8, 
46  s.;  86  et  138. 

8.  Lorsque  chacune  des  demandes  principales,  reconventioonelles  01 
en  compensation ,  sera  dans  les  limites  de  la  compétence  du  loge  de  paix, 
en  dernier  ressort ,  il  prononcera  sans  qu'il  y  ail  lieu  à  app^u.  -^  Si  l'oBe 
de  ces  deniandes  n'est  susceptible  d'être  jugée  qu'a  charge  d'appel,  le 
juge  de  paix  ne  prononcera,  sur  toutes,  qu'en  premier  ressort.  —Si  la 
demande  reconventionoelle  ou  en  compen^tion  excède  les  limites  de  sa 
compétence,  il  pourra,  soit  retenir  le  jugement  de  la  demande  principalr, 
soit  renvojer,  sur  le  tout ,  les  parties  à  se  poqrvqir  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  sans  .préliminaire  de  conciliation.  —  V.  b*^0,  46  s.; 
48  s.;  87  et  139. 

9.  Lorsque  plusieurs  demandes ,  formées  par  la  même  partie ,  serost 
réunies  dans  une  mêrpe  instance,  le  juge  de  paix  ne  prononcera  qu'en  pr^ 
mier  ressort,  si  leur  valeur  tolale  s'élève  au-dessus  de  100  fr.,  lors  niênie 
que  quelqu'une  de  ces  demandes  serait  inférieure  à  cette  somme.  Il  àer» 
incompétent  sur  le  tout,  si  ces  demandes  excèdent,  par  leur  réunion,  les 
limites  de  sa  juridiction.  —  V.  n"*  54,  50,  88  et  1t9. 

10.  Dans  les  cas  où  la  saisie  ^agerie  ne  peut  avoir  Heo  qu'en  verta4t 
permission  de  justice,  cette  permission  sera  accordée  par  le  juge  de  psis 
du  lieu  où  la  saisie  devra  être  faite ,  toutes  les  fois  que  les  causes  rentre- 
ront dans  sa  compétence.  —  S'il  y  a  opposition  de  la  pari  des  tiers  f  peQf 
des  causes  et  pour  des  sommes  qui,  reunies,  excéderaient  cette  onm^ 
tence ,  le  jugement  sera  déféré  aux  tribunaux  de  première  instance.  -« 
V.  A»- 14  s.;  53  et  139. 

11.  L'exécution  provisoire  des  jugements  seraordonnée  dans  tons  les  est 
où  il  Y  a  titre  authentique,  promesse  reconnue  ou  condamnation  précédeote 
doot  il  n'y  a  point  eu  appel.  —  Dans  tous  les  autres  cas ,  le  juge  pourrs 
ord3nner  l'exécution  provisoire ,  nonobstant  appel,  sanit  caution  ,  lorsqu'il 
s'agira  de  pension  alimentaire,  ou  lorsqus  fa  somme  n'excédera  pas 
500  fr.,  et  avec  caution ,  au-dessus  de  celte  somme. -^  Laeautlon  sers 
reçue  par  le  juge  de  paix.  —  V,  n"  56,  91  et  1301 

13.  S'il  y  a  péril  en  la  demeure,  l'exécution  provisoire  pourra  étrs 
ordonnée,  sur  la  minute  du  jugement,  avec  ou  sans  caution  ,  conformé? 
ment  aux  dispositions  de  Panicle  précédent,  -r  V.  n*"  57,  93  et  131  • 

13.  L'appel  des  jugements  des  juges  de  paix  pe  sera  recevable  ni  avant 
les  trois  jours  qui  suivront  celui  de  la  prononciation  des  jugements ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à  exécution  provisoire  ,  ni  après  les  trente  jours 
qui  suivront  la  sIgniHcation  à  l'égard  des  personnes  domiciliées  dans  (e 
canton.  —  Les  personnes  domiciliées  hors  du  canton  auront,  pour  ^^^^^ 
Jeter  appel,  outre  le  délai  de  trente  jours,  la  délai  réglé  parles  art.  7S 
et  1055  c.  pr.  civ.  —  V.  n»"  17,  58  s.  ;  93  et  155. 

14.  Ne  sera  pas  recevable  l'appel  des  jugements  mal  à  propos  qualifiés 
en  premier  ressort,  ou  qui,  étant  en  dernier  ressort,  n'auraient  point  été 
qnaUflés.— Seront  sujets  à  l'appel  les  jugements  qualiOés  en  dernier  res- 
sort, s'ils  ont  statué,  soit  sur  des  questions  de  compétence,  soit  sur  ée$ 
matières  dont  le  juge  de  paix  ne  pouvait  connaître  qu'en  premier  ressort. 
—Néanmoins,  si  le  juge  de  paix  s'est  déclaré  compétent,  l'appel  se 
pourra  être  interjeté  qu'après  le  jugement  définitif. —Y.  n*>" et  ilf^i  1*^*' 

15.  Les  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix  ne  pourront  être  atta- 
qués, par  la  voie  do  recours  en  cassation,  que  pour  excès  de  pouvoir.-' 
V.  n»"  63,  95  s.,  154. 

16.  Tous  les  huissiers  d'un  même  canton  auront  le  droit  de  dooner 
toutes  les  citations  et  de  faire  tous  les  actes  devant  la  justice  de  paix.  Dans 
les  villes  où  il  y  a  plusieursjusticesdepaix,  le»  huissiers  exploitent  con- 
curremment dans  le  ressort  de  la  juridiction  assignée  à  leur  résidence. 
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ont  été  donaées  aai  procvrenrs  généraux  par  «ne  oircalaire  minis- 
térielIe>du6Juiui83i)(t}pDes*astpt8borné«àpo8erlM  règles  de 

Tous  les  huissiers  du  même  canton  seront  tenus  de  faire  le  service  des 
aadiencet  et  d'assister  le  Juge  de  paii  toutes  lés  fois  qu'ils  en  séroilt  re- 
quis; les  juges  ie  paia  ehoisiront  leurs  huissiers  attdieDeiers.-^V.  a?*  16» 
63  8.,  96, 156. 

It.  Dans  toutes  les  causes,  excepté  ceilèd  où  il  y  aurait  péril  en  la  de- 
meure et  celles  dans  leéquêlles  le  défendeur  serait  domicilié  hbrs  du  can- 
ton ou  des  cantons  de  la  même  tille ,  16  jdge  de  (jaii  pùixtti  interdire,  àu\ 
hnissiera  de  sa  rééidelice,  de  doiiiier  aucdtie  ciUtion  en  justice  ,  «sans 
qu'M  préalable  il  altdpH^é|SafiifHilS|  tée  parliéê  deTaùtluL^V.  n<^  i3, 
55,  %Si  9(»,  IS7. 

18.  Dans  les  causes  portées  devattl  la  jaslice  de  paix,  aneud  huissier 
ne  poom  ni  assister  comme  conseil  ni  représenter  les  parties  en  qualité 
de  procureur  fondé,  à  peihe  d'une  amende  de  35  à  50  fr.|  qui  sera  pro- 
noDcée  »  sans  appel,  par  le  jilge  de  paix.  —  Ces  diàposilions  ne  seront 
pèi  applieables  aux  haissiefà  qol  sé  trouveront  datas  ruti  des  cas  prévus 
pir  l'art*  86  c.  pr.  cit.  —  Y.  n^  65 ,  9î,  iiS. 

19.  Ea  cas  dMiifraetioa  aut  dispositions  des  arti  16^  il  et  18 ,  te  joge 
depaia  pourra  défendrai  aux  huiastors  du  eanlon,  de  eller)  detani  lui, 
pendant  an  délai  dequinae  Jours  a  troia  MOiSf  sans  appel  et  sans  préjudice 
de  l'action  disciplinaire  des  tribunaux  et  dea  dommages-iatéréis  des  par- 
lies,  B*ii  y  a  lieu.  —  V.  n<"  64  s..  98* 

90.  Les  actions  concernant  les  breveta  d^invention  seront  portées ,  s'il 
s^agit  de  nttlUlé  Ou  dé  déchéàflCè  dé&  brevets,  devant  les  tribunaux  civils 
depfeinièreifistatice,  s^il  é'agit  de  contreùijon,  devant  les  tribunaux 
eortMtîonoels.  ^  V.  n**  12{  51^  89i  13Si 

11.  Toataa  laa  dispoMtloas  d^s  lois  étitériedres,  éootraires  a  la  présente 
lai,  loot  abrogées.  --  V«  ta»*  88,  lOOw 

Si.  Las  diapoeitiona  d«  la  présente  loi  aa  a^appliqaeront  paé  anx  de^ 
mandea  introduites  avaat  sa  promulgation. 

(1)  8  Jtttn  léSd.  —  Ctreulaife  de  It.  Bafthe ,  ministre  de  la  Justice  et 
des  caltèo^  atii  protureufs-géhéraux,  eonteOant  deè  iàstructiona  pour 
rexéeotion  du  la  léi  relative  aUi  jtostiees  de  paii. 

Nonaiear  le  procureiir  général ,  Pexécatioft  û^  la  loi  sur  leé  Jttsticeft  de 
paix,  récemment  promulguée  «  exige  ona  aarvaillaoca  ttartiouliére»  J'ap« 
pelle  aur  ca  point  toute  votre  soliioitade»—  Lea  atlrihutiooa  nouvellement 
conférées  aux  juges  de  paix  témoigaeotde  la  confianee  quia  Oté  accordée 
à  ces  magislrals.  En  se  pénétrant  du  aens  de  la  loi  »  ils  devront  apporter 
ua  sOia  scrupdIeUi  à  exercer  leur  compétence  entière ,  sans  la  dépasser. 
Daas  la  détiliod  des  contcatations  pitfs  Doiflbrèuses  él  plui  importantes 
qui  tear  ieroat  soumises,  il  fkutque,  toujours  conébiétlcieUX ,  Ils  a'éclai- 
rent  pÉTua  examefe  plil»  aUéniif  etaCoréj  s'il  fte  peUt,  dés  droite  deé  par^ 
tiea.  De  boos  iiigemeaU  préviendroat  dea  appels  firéqueets^  Des  léfo^ma* 
tieoB  naaitipliéea  »  si  ellea  avaient  liea  i  ne  manqieMiénl  pas  d'altérer  le 
crédit  moral  da  magistrat*  Les  bons  effets  de  la  loi  dépendent  de  la  saine 
inteliigeaca  de  ses  dispositions  et  de  Tapplication  qui  en  aéra  faite.  L'ex- 
périetaeé  prononcera  biertiét  aur  le  mérite  des  innovations  que  celle  loi 
reàferflUi.  C'est  aux  JUges  de  p&il  à  (aire  en  sorte  que  celle  expérience 
rtfpoiida  attt  vttdx  des  jUsliclables  et  ai^espëfanee  du  légUlateUf.— Je 
ae  crois  paa  devoir  exposer  ici  le  sens  des  AivcH  article^  de  H  loi  qui 
ivmplaeani  lea  art»  9  et  10,  ttt.  5,  L«  84  aoQt  llbO*  Outre  tjuè  des  dis- 
pwiii#tta  aaal  clairaa  par  eliea^mêmea»  n'est  aa  droit  commun  »  c'est  a  ta 
iarispradeoce  qui  s'établira  que  devra  être  i^mproniée  la  solution  des  diffi» 
cultes  qui  pourront  se  présenter.—^ Mais  ta  nouvelle  loi  renferme  quelques 
dispoaiiiona  relatives  à  la  discipline  et  au  miflisière  des  huissiers.  La 
haaia  aifcrveillaftee  dea  otfitiers  mitiistéritis  élant  attribuée  au  chef  de  la 
jasUeeiJ^aierttftt'Il  était  utile  d'etilrtîr  dattd  quelques  explications  au 
sujet  daa  art.  16)  lY,  18  et  19. 

1i  Vous  reconnalirei  que  la  première  de  tm  dii^postlious  déroge  à  Tart. 
88  du  décret  dtt  14  luié  1813.  L'aeerdlssemetit  de  la  eompèlétice  des  Juges 
da  ^H  doit  produire  eé  résultât  que  ^lus  d'assigUations  âëronl  données 
devaatoettajafidletiaa.  C'est  en  considération  de  ce  nouvel  état  de  choses, 
^iie  toita  lea  huiasiei^  dont  la  résldeitce  est  fixée  danti  le  fhêoie  canton , 
acq«fèreat  le  droit  d'exploftef  auprès  de  ta  lustice  de  paix,  droit  qui  n'ap- 
partenait qd'éUi  aeille  aadtencIcrs.^La  Ibi  a  dû  dite  comment  celte  règle 
f'âppiiqaerail  aut  villea  dlvisééi  eu  plttâiedr»  justioèâ  de  paiK.  Quoique 
Isa  iribnéaut  de  première  ll\staneé  pdissent ,  en  e&écuilon  tle  Tàrt.  19  du 
méflia  décret,  distribuer  les  huissiers  par  quartiers,  il  eat  d'tt.«ag6  qu'ils 
a'Mi  ^  recodra  a  cette  mesure  «  parce  400  l'iotéret  de  ces  officiers  mi- 
aîatériels  safflt  pour  las  détendiner  a  flter  leur  demeure  la  oa  elle  doit 
étra  la  plus  a  portée  des  justioiables.  Uae  telle  distribution  entraînerait, 
d'aUleurs,  rinconvéniebt,  si  aile  devait  être  prise  eu  eoAsidération  dans 
l'aaècHtion  de  la  loi  iTouvelle,  de  eréar  les  défauts  de  qualité  et  de 
donaar  lieu  à  des  moyoaa  de  nullité  qall  est  essentiel  de  prévenir.  — 
AiMi«  toua  les  huissiers  qui  rOaident  dahs  les  villes  auront  lé  droit  d*y 
exploiter  oonoarremment  auprès  des  divers  jugea  de  paik.  Telle  serait, 
aa  resta,  la  conaéquenoe  de  Tabsettée  seule  des  règlements  suivant  les- 
quels ces  officiers  seraient  répartis  par  quartiers.  Dans  ces  résidt^iiccs,  les 
jatas  da  paia  tfauveroat  aaptéa  du  proottredr  du  roi,  do  tHbuna!  d'arrob- 


la  eompéteiiée  Judlolalrvdaltrilriitlâdi  da^tti  ApHttéVOll*  (béJUHëf- 
oré  à  oat  objél  ses  dix  prealera  artlolai,  dOdt  ré&ailkéii  va  télréla 
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dUsemeati  èl  saateat  lAéme  aaprta  des  maglslrate  su^érteura,  tout 
l'appui  que  lea  cireoitataaces  peuvéttt  rendre  oéeessai^ ,  afin  que  leur 
auiorité  soit  toujours  respectée  et  qae  lé  sombra  d^ë  Haisliera  qui  aUrobt 
droit  d'instrumenter  devant  eux,  ne  trompe  jamais  leurs  ifiteoUdns  eOft-* 
ciliairices.  —  Le  même  art.  16  réserve  au  juge  de  paix  la  pouvoir  éo 
choisir  des  huissiers  audienciers.  Si  ces  huissiers  perdeat  le  privilège 
excllisir  qui  leur  appartenait ,  la  confiance  du  juge  lea  désignera  toujoara  # 
d'une  manière  spedalp ,  a  là  confiance  dU  public ,  et  la  sianlfication  dea 
jugements  par  défaut  leur  appartientîru ,  en  exéCUlioU  de  Fart.  iO  c.  pr. 
Ces  avantages  doutinuérènt  probablement  a  àaau^r  au  Magistrat  l'aasta- 
Uoce  habituolle  ai  aéoeaaaire  d'Où  au  plualedfa  de  oëa  OffieieVs  fflinislé^ 
riels. 

S.  Beaucoup  de  juges  de  paix  ont  introdait  »  daaslevrs  cadtona^  Tusagc 
des  avertissements  antérieurs  aux  citations  en  justice,  ie  aê  voie  que  de 
l'avantage  à  ce  que  cet  usage  soit  maintenu  là  où  il  existe ,  et  à  ce  qu'il 
soit  introduit  dans  les  èantons  où  il  n'a  paa  encore  éié  établi.  C'est  aon 
de  laisser  h  eet  égard  aux  Juges  de  pàii  toOt  le  mérile  de  iS'nitiative ,  et 
de  leur  permettre  d'apprécier  lea  circonstanéed  daos  lesquelles  la  remise 
de  ces  avis  serait  utile  ou  superllue ,  que  la  loi  n'en  fait  pas  ude  ubiigation 
générale^  Il  était  toutefois  indispensable  da  tear  conférer  le  pouvwr  de 
défendre  aax  hoiasiers  qa'aueuno  aosignation  ao  fdt  dOBUéé  aaas  Ci 
préalable,  et  telle  est  la  disposilioa  de  l'art»  17.^Loraqa'uaa  pareille 
défense  aura  élé  faite,  deux  exceptions  seulemeni  disaenseroat  da  l'oh* 
server  :  la  loi  a  dû  encore  les  expliquer;  c'est  d'abord  l'éloigoement  du 
domicile  du  défendeur,  àfltt  de  lui  éparener  les  dépenses  du  déplacement; 
ce  sont  ensuite  les  taa  d'ufgetice.  Tantôt  lé  magistrat  lui-même  en  sera 
juge,  si  l'huissier  a  eu  le  temps  de  le  consulter;  lahidt,  si  Ce  temps  lui 
a  manqué  I  aa  justiioaiioii  sera  dani  les  faite  mêmes  ^ui  caractériéeroat 
l'urgenoe,  ce  sera  à  lui  de  bien  laa  apprécier  «I  de  tt'eagager  qu'avec 
discernament  aa  reaponsabililé. 

3.  L'art.  18  est  relatif  a  la  comparution  devant  le  magiatrat;  il  ast 
dans  l'esprit  de  iSnsiilution  des  juges  de  paix  que  les  parties  aa  pré- 
sentent autabt  Que  possible  elles  mêmes.  Les  lois  de  l'as^émblée  coosti- 
laahie  voulaient  même  qUe  tes  plaideurs  ne  fussent  ni  représentés  ni 
assistée  par  dea  personnes  atuchée  à  Tordre  judiciaire.  Le  Code  dé  pro- 
cédure a  proaottoéf  il  eei  vrai,  par  son  art.  9,  rabrdfeailoh  de  cette 
esclualna  »  éouveat  aasei  geaante  que  mal  foadée.  Et  la  Toi  Oouvelle  he 
s'exprime  qu'a  l'égard  dea  hoisaiera  dobt  la  ttitalaiere  eonaiste  a  sertir 
d'intermédiaire  aux  deux  parties  ^  ce  qui  ne  permet  pas  qu'ils  aa  coosti*« 
tuent  les  défenseurs  de  Tune  d'elles;  il  est  néaomoina  bien  easeatielde 
remarquer  que  si  le  procureur  fondé  qu'elles  ont  oboiat  ne  parait  paa 
digne  dé  la  missîôh  qui  lui  a  été  confiée ,  le  juge  Êonserve  toujours  la 
droit  d'écarter  cette  enifèmise  alors  ibuiile  ou  contraire  à  ceux  qui  ré- 
clathént  Jueiiee  devaut  lui ,  le  droit  comibuii  veut  qu'il  pulèèe  recourir  I 
toaa  lea  mojeas  légaax  pour  éclairer  sa  décision.  «^  La  comparution  per- 
soonelle  dea  partiea  cooatilue  Tun  da  cei  Aoyeaa  «  l'effiaaeite  ea  eet  ITé^ 
quemment  décisive  1  soit  pour  discerner  plus  aarnaent  la  \'ériié  1  soH  afia 
d'arriver  à  une  coocilialioob  il  ne  tiendra  donc  qu'au  juge  d'ordonner,  s'il 
le  croit  convenable,  cette  comparution  pour  le  jour  qu'il  indiquerai  comme 
il  peut  prescrire  la  même  mesure  lorsquMI  nVst  appelé  à  connaître  de 
l'affaire  en  qualité  de  conciliateur,  puisque  Tari,  ti  c.  pr.  n'autorise  la 
présence  d'un  tobiié  de  pouvoir  qu^én  cas  d'empébbemeht  de  la  partie. 
C'est  enoore  au  Magistrat  qu'il  appartient  de  décider  s'il  y  a  réellement 
empéchemobt  «  ai  l'excuse  et^t  jaétiUée ,  ai  la  partie  elle-même  ae  doit  pai 
aur  aon  ordre  tehir  eipoaer  ses  raisons» 

4.  La  sanction  des  an.  16, 1t  et  t8  se  trouve  dans  l'art.  19«  Elle  est 
de  deux  natures  :  l*inlerdictiun  de  donner  des  assignations  devant  le  Juge 
de  paix,  et  l'exercice  ordinaire  du  pouvoir  disciplinaire*  Sooa  ae  dernier 
rapport,  la  loi  se  réfère  de  plein  droit,  et  aans  qu'il  ait  été  oéresaairc 
de  le  déclarer,  aux  art.  iOi  ei  103  du  décret  du  30  mars  1808» 

Quant  à  la  première  sanctiob ,  la  durée  de  l'interdiction  ne  peut 
être  moindre  de  quinze  jours ,  ni  se  prolonger  au  delà  de  trois  mois* 
Le  juge  de  pait  statue,  a  cet  égard,  aans  appel.  Plus  cette  déroga- 
tion a  la  loi  générale ,  qui  veut  que  les  décisions  disciplinaires  ae  s«u>iil 
pas  définitives  saOs  mon  approbation  est  grave ,  plua  les  juges  de  pai& 
comprendront  qu'il  ne  faut  en  user  qu'avec  une  juste  réserve;  mais 
aussi  ce  droit  a  besoin  d'exister  avec  Uiie  étendue  nécessaire  pour  qu'il 
ait  une  elBcatité  réelle.  —  Loi-^u'une  ville  est  divisée  en  plusieurs  jus- 
tices de  paix.  l'iOterdlctlOta  de  uouvattl  èlrè  appliquée  à  toutes  les  juri- 
dictiona  ae  cette  natoré  qui  sont  établies  dartà  là  même  résidence,  la  peine 
qui  aura  été  prOhonc6é  produira  toujours  l'elTet  moral  qui  ejt  âltachij  à 
de  telles  dêcisioùé.  SI  la  répresàisoh  Ue  paraissait  pas  âUfilsànto,  èê  8èr.ilt 
le  eaa  alors  de  recourir  au  pouvoir  plus  rigoureut  (]uJ  est  rês<>rvè,  c'est 
a-dlre  PactioU  en  discipline,  toile  t)U'elle  est  réglée  par  le  droit  commuti 

Ces  instructions  me  paraisseùt  devoir  suffire,  dans  ce  momcut,  pour 
assurer  rexécution  do  la  loi  sur  tes  Juged  de  paii.  Je  vousinviteâ  m  in- 
former avec  soin  des  difflcultês  que  pourrait  prêsOAtôr  cotte  exécution, 
soit  quant  aux  choses,  soit  qUUht  aUi  pcrsoûOes,  et  à  me  faire  part  dea 
meéures  que  vous  croirez  propres  à  les  ttiira  disparaître. 
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ittatière  da  présent  traité,  elle  établit  diverses  autres  dispositions, 
dont  nous  n'avons  point  à  nous.occnper  ici,  si  ce  n'est  pour  en 
signaler  le  but  et  pour  indiquer  les  parties  de  cet  ouvrage  où  l'on 
en  trouvera  le  commentaire.  Ainsi ,  elle  détermine  les  cas  où  le 
loge  de  paix  peut  ordonner  l'exécution  provisoire  de  ses  Juge- 
ments (art.  11  et  13  );  — Elle  indique  ceux  de  ces  Jugements 
qui  sont  si^ets  à  appel ,  et  le  délai  dans  lequel  l'appel  doit  être 
ioteijeté  (  art.  15  et  14  )  ;  —  Elle  désigne  la  cause  unique  qui 
ouïsse  donner  ouverture  à  cassation  contre  ces  mêmes  Juge- 
ments (art.  15  );  — Elle  établit  quelques  régies  concernant  les 
droits  et  devoirs  des  huissiers  (art.  16  à  19); —  Elle  enlève  aux 
Juges  de  paix  ia  connaissance  des  actions  en  contrefaçon  en  ma- 
tière de  brevet  d'invention  (art.  30).  —Ces  dispositions  di- 
verses sont  eipliquées  aux  mots  Appel,  Brevet  d'invention , 
Cassation,  Huissier,  Jugement. 

Enfin,  la  loi  de  18^8  se  termine  par  les  deux  articles  suivants^ 
qui  n'exigent  aucune  explication  :  «  Toutes  les  dispositions  des 
lois  antérieures  contraires  à  la  présente  loi  sont  abrogées  (art.  31). 
•—Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  s'appliqueront  pas  aux 
demandes  introduites  avant  sa  promulgation  »  (art.  33). 

14.  Avant  d'entrer  en  matière,  il  convient  de  faire  observer 
que  les  attributions  du  Juge  de  paix  en  matière  civile  sont  essen- 
tiellement distinctes ,  et  doivent  demeurer  nettement  séparées  de 
ses  attributions  de  police.  11  eicéderait  ses  pouvoirs  si,  siégeant 
comme  Juge  civil,  il  faisait  aucun  des  actes  qui  ne  lui  sont  dévo- 
lus qu'en  sa  qualité  de  juge  de  police.  —  Ainsi  le  juge  de  paix 
qui  s'est  transporté  sur  les  lieux  contentieux  pour  la  décision 
d'un  procès  civil,  ne  peut  s'y  déclarer  tribunal  de  police,  et, 
sans  autre  instruction,  y  prononcer  une  peine  contre  l'une  des 
parties  pour  un  délit  dont  la  preuve  est  résultée  du  procès  (Gass., 
9  therm.  an  9,  aflT.  Bloreau,V.  Instr.  crim.).  —  Il  ne  peut ,  étant 
saisi  comme  Juge  civil  d'une  action  intentée  à  raison  d'un  délit , 
prononcer  une  amende ,  surtout  sans  observer  les  règles  qui  lui 
sont  prescrites  dans  l'exercice  de  sa  Juridiction  de  police  (Req., 
13  pluv.  an  1 0)  (1  ).  —  Il  ne  peut,  par  le  même  jugement,  statuer 
d'abord  comme  Juge  de  paix  sur  une  question  préjudicielle  de 
possession  agitée  incidemment  à  la  poursuite  d'un  délit  de  simple 
police,  et  ensuite,  comme  Juge  de  police,  prononcer  des  condam- 
nations contre  le  prévenu  de  ce  délit  (Gass.,  3  therm.  an  11 , 
air.  Bemardet,V.  Quest.  préjud.). — Il  ne  peut,  lorsqu'il  est  saisi 
d'une  demande  tendant  au  rétablissement  d'un  chemin  réclamé  à 
titre  de  servitude ,  convertir  d'office  cette  demande  en  une  action 
en  réparation  d'une  entreprise  faite  sur  la  voie  publique ,  et  sta- 
tuer comme  Juge  de  police  (Gass.,  35  avril  1806,  aflT.  Deles- 
cbelle»  V.  n*  38).  —  Enfin  il  ne  peut.  Jugeant  civilement, 
connaître,  même  du  consentement  des  parties,  de  l'opposition  à 
un  Jugement  de  police  municipale ,  sous  prétexte  que  l'opposant 
avait  été  induit  en  erreur,  par  un  commandement,  sur  la  nature  du 
Jugement  et  la  qualité  en  laquelle  le  tribunal  l'avait  rendu,  lorsque 
d'ailleurs  ce  Jugement  lui  avait  été  signifié  et  que  le  déclinatoire 
avait  été  proposé  devant  le  Juge  de  paix  (Gass.,  5  oct.  1813)  (3). 

(1)  Etpèoê .*  —  (Carrier  et  Leblond. )  —  Le  19  germ.  an  9,  Leblond 
et  Garrier  se  préeentenl  volontairement  à TandieDce  civile  du  juge  de  paix, 
et  loi  soumettent  le  jugement  d^une  action  en  dommages-iotéréts  que  Le- 
bloDd  entendait  exercer  contre  Garrier,  comme  civilement  responsable 
d'injures  et  voies  de  fait  commises  par  ses  (rois  enfants  sur  la  personne 
de  l'enfant  de  Leblond.  —  Le  juge  de  paix ,  jugeant  en  matière  civile, 
condamne  Garrier  père  à  56  fr.  de  dommages- m térèts.  Mais  immédiate- 
ment après  cette  condamnation ,  l'adjoint,  organe  dn  ministère  public  , 
requiert  une  amende  de  trois  journées  de  travail ,  et  cette  amende  est  pro- 
noncée ,  sans  autre  (orme  de  procès ,  contre  Garrier,  qui  n'était  même , 
comme  on  Ta  va ,  que  civilement  responsable. 

Pourvoi ,  de  la  part  du  procureur  général ,  en  cassation  de  ce  Jugement 
dans  l'intérêt  de  la  loi ,  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  des  règles  de 
compétence.  «  Tout,  disait- il ,  est  monstrueux  dans  le  jugement  dénoncé. 
—  Qui  est-ce  qui  condamne  à  une  amende  de  3  fr.  75  cent.?  G'est  un 
tribunal  de  paix,  c'est-à-dire  un  tribunal  purement  civil,  et  qui,  à  ce 
titre,  n'a  aucune  autorité  pour  infliger  même  des  peines  de  simple  police. 
A  la  demande  de  qui  porte-t-il  cette  condamnation  ?  Sur  les  conclusions 
d'une  partie  publique  qui  n'a  aucune  fonction  à  remplir  dans  un  tribunal 
de  paix.  —  Comment  la  porte-t-il?  Sans  observer  aucune  des  formalités 
auiquelles  il  eût  été  astreint  s'il  eût  jugé  comme  tribunal  de  police;  sans 
lecture  préalable  du  proc(  «-verbal  du  18  germ.  an  9  ;  sans  audition  des 
témoins  qui  avaient  déposé  dans  l'enquête  dn  lendemain;  sans  citation  ni 
défenses  des  trois  eniants  de  Lonis  Garrier»  seuls  et  véritables  pré  venus  i 


Art.  3.  —  Dôi  aeUans  dont  les  jugâs  de  paix  connaissent  en 
dernier  renort  jtuqu*à  100  /V-.,  et,  à  charge  d'appel ,  juifu'd 
300  flr.  {Àeliont  personmeUee  et  mobilières). 

15.  La  loi  des  18-34  août  1790  portait,  art.  9,  tit.  5  :  «  Le 
Juge  de  paix  connaîtra  de  toutes  les  causes  purement  person- 
nelles et  mobilières,  sans  appel ,  jusqu'à  la  valeur  de  50  livres, 
et,  à  charge  d'appel,  Jusqu'à  la  valeur  de  100  livres.  »  Cette 
disposition  a  été  modifiée  en  ces  termes  par  l'art.  1  de  la  loi  do 
35  mai  1858  ,  sur  les  Justices  de  paix  :  «  Les  juges  de  paix  cod« 
naissent  de  toutes  actions  purement  personnelles  ou  mobilières, 
en  dernier  ressort.  Jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.,  et,  à  charge 
d'appel,  Jusqu'à  la  valeur  de  300  fr.  » 

La  loi  nouvelle  ,  comme  on  le  voit,  agrandit  le  cercle  de  la 
compétence  des  Juges  de  paix.  Une  extension  plus  considérable 
avait  été  proposée  par  le  projet  de  loi  présenté  à  la  chambre  des 
députés  en  1855.  Ce  projet  autorisait,  avec  raison  peut-être,  le» 
juges  de  paix  à  connaître  des  actions  personnelles  et  mobilières 
Jusqu'à  la  valeur  de  150  (r.  %n  dernier  ressort,  et ,  à  la  charge 
d'appel,  Jusqu'à  la  Valeur  de  500  fr.  On  faisait  observer,  pour  jus- 
tifier cette  extension  de  compétence,  que  la  limite ,  soit  du  pre- 
mier, soit  du  dernier  ressort,  ne  peut  pas  être  la  même  aujour- 
d'hui qu'en  1 790,  soit  à  cause  de  la  diminution  de  la  valeur  du  nu- 
méraire, soit  à  cause  de  l'augmentation  de  la  fortune  mobilière  de 
la  France.  «  On  pourrait  craindre,  il  est  vrai,  disait  M.  Persil, 
ministre  de  la  Justice ,  de  confier  à  un  seul  homme  la  décisiOQ 
d'intérêts  qui,  élevés  Jusqu'à  300  fr»,  sont  d'une  haute  Importanee 
pour  la  classe  pauvre  de  ia  société;  mais,  d'une  part,  l'expérienix 
montre  qu'il  y  a  moins  à  redouter  qu'on  ne  pense  de  l'exercice  de 
la  Justice  par  un  seul  homme.  La  responsabilité  qu'il  assume  sor 
lui  seul  garantit  plus  d'attention,  plus  de  zèle,  et  donne,  par  cela 
même,  plus  de  probabilités  à  la  justice.  D'un  autre  côté  ,  les  in- 
convénients, s'il  en  existe,  sont  compensés  par  la  rapidité  avec 
laquelle  se  terminent  les  affaires,  et  par  le  rare  avantage  de  pou- 
voir aborder  son  Juge  sans  se  ruiner  en  frais.  Aujourd'hui  us 
procès  de  la  minime  quantité  de  lOl  fr.  à  500  fr.,  porté,  d'après 
nos  lois,  devant  les  tribunaux  de  première  instance,  dure  pia- 
sieurs  mois,  et  absorbeen  faux  frais,  pour  le  demandeur,  l'objet 
de  son  action ,  et  double ,  pour  le  défendeur,  en  frais  de  toute 
nature,  la  somme  qu'il  est  condamné  à  payer }  enfin ,  ce  qui  ré- 
pond à  tout,  le  Juge  de  paix  doit  Juger  en  dernier  ressort  Jusqu) 
concurrence  de  150  fr. ,  par  la  même  raison  qui  a  porté  nos  lois 
à  admettre  la  preuve  testimoniale  Jusqu'à  concurrence  de  cette 
somme.  Au-dessus  de  150  fr. ,  il  n'est  pas  Juge  souverain-,  la  dé- 
cision qu'il  rendrait  pourrait  être  attaquée  par  voie  d'appel  de- 
vant les  tribunaux  de  première  instance  »  (Exposé  des  molifii^ 
Mon.  34  janv.  1855). 

Malgré  ces  considérations,  à  nos  yeux  très-puissantes,  le  gou- 
vernement, cédant  aux  objections  présentées  par  plusieurs  cours 
d'appel,  qui  considéraient  les  intérêts  représentés  par  le  chiffre 
du  projet  comme  trop  élevés  pour  être  remis,  souvent  sans  appel 

sans  résumé  de  l'affaire  de  la  part  du  commissaire  du  gouvernement  ;  saoi 
insertion  de  la  loi  pénale  ;  en  un  mot ,  sans  se  conformer  en  rien  à  l'art.  16i 
c.  des  dél.  et  des  pein.,  dont  la  moindre  inobservation  emporte  nullité.— 
Pour  quelle  cause  prononce-t-il  la  condamnation?  Pour  de  simples  iojurei 
verbales ,  tandis  qu'il  existait  un  procès-verbal  qui  constatait  des  bles- 
sures, genre  de  délit  beaucoup  plus  grave,  et  dont  il  ne  ponvait  être  pris 
connaissance  que  par  le  directeur  du  jury.  —  Enfin,  contre  qui  ia  pro- 
nonce-t-il ?  Ce  n'est  pas  contre  les  prévenus ,  c'est  contre  leur  père  ;  en 
sorte  que  le  délit  reste  impuni  pour  ses  auteurs,  et  ne  reçoit  de  puoitioa 
que  dans  la  personne  d'un  individu  qui  n'est  pas  même  iocuipé.»~ArrM. 

La  coub;  — Adoptant  les  motifs  exprimés  dans  le  réquisitoire  da 
commissaire  du  gouvernement;  —  Casse  et  annule,  pour  incompétence 
et  excès  de  pouvoir,  etc. 

Du  13  piuv.  an  iO.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr. -Minier,  lap* 

(3)  (Durand-Morembanlt  C.  Pinonce.  )  —  La  codb;  —  Vu  l'ait.  17, 
tit.  3,  de  la  loi  dn  16  août  1790;— Attendu  que ,  s'agissantde  prononcer 
sur  l'oppositico  à  un  jugement  émané  d'un  tribunal  de  police ,  il  n'a  pu  y 
être  statué  par  un  tribunal  civil  jugeant  civilement;  —  Qu'une  pareille 
incompétence,  étant  absolue  ei  à  raison  de  la  matière,  a  pu  être  proposée 
en  tout  état  de  cause  et  n'a  pu  être  couverte,  même  par  le  cooseniemenl 
des  parties;  —  Qu'en  jugeant  le  contraire,  le  tribunal  de  Nev^rs  a  inter- 
verti l'ordre  des  juridictions  et  violé  l'art.  17  du  tit.  3  de  la  loi  du  16  «oàt 
1790;  ~  Casse,  etc. 

Du  5  oct  1813.-G.G,,seeL  dv.-MM.  Mttmire,i«pr.-Gas8aigne,  lap. 
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et  sans  pourvoi,  an  jQgement  d'un  magistrat  unique,  proposa  de 
donner  k  l^arl.  1  de  la  loi  la  rédaction  qu'il  a  aujourd'hui.  Cette 
rédaction  a  d'ailleurs  paru  mettre  l'accroissement  de  la  compé* 
tence  des  Juges  de  paix  en  harmonie  avec  la  capacité  présumée 
de  ces  magistrats*  —  V.  l'Exposé  des  motifs,  n<^  t. 

tu.  On  ne  saurait  prendre  à  la  lettre  la  disposition  de  la  loi 
qui  attribue  aux  Juges  de  paix  toutes  actions  ptêrement  person* 
iiêlles  n'excédant  pas  300  fr.  11  ne  suffit  pas  qu'une  action  soit 
personnelle  pour  qu'elle  rentre  dans  la  compétence  du  Juge  de 
pake,  il  faut  encore  qu'elle  soit  mobilière,  11  est  unanimement  re- 
counu  que  les  demandes  immobilières  sont  hors  du  domaine  de 
ce  magistrat,  à  l'exception  toutefois  des  actions  possessoires. — 
V.  n*  255. 

19.  Mais  le  Juge  de  paix  a  caractère  pour  connaître  de  toute 
action  moètitértf  n'excédant  pas  200  (r.,  quand  môme  elle  ne  se- 
rait paa  personnelle.  11  s'était  élevé  sur  ce  point,  sous  la  loi  de 
1790,  des  doutes  résultant  de  ce  que  cette  loi  déférait  aux  Juges 
de  paix  «  toutes  les  causes  purement  personnelles  et  mobilières, 
jusqu'à  la  valeur  de  100  livres,  »  expressions  dont  on  pouvait 
induire  qu'une  action  devait  avoir  à  la  fois  le  double  caractère 
d'action  personnelle  et  d'action  mobilière  pour  rentrer  dans  les 
attributions  des  tribunaux  de  paix.  On  n'ignore  pas  ,  en  effet, 
(|u'uue  action  mobilière  n'est  pas  pour  cela  nécessairement  per» 
sonnellSy  quand  d'ailleurs  le  défendeur  n'est  poursuivi  qu'à  rai- 
son de  la  détention  de  l'objet  réclamé,  sans  qu'il  soit  intervenu 
de  sa  part  aucun  engagement  personnel.  Par  exemple  ,  la  re- 
vendication d'un  meuble  perdu  ou  volé ,  autorisée  par  les  art. 
Sâ79  et  2280  c.  civ.  contre  le  tiers  détenteur  qui  a  acheté  cet 
objet,  est  une  action  rtfe/^e,  quoique  mobilière;  car  ce  tiers  dé- 
tenteur n'est  tenu  qu'en  raison  de  la  chose  ;  de  même,  cette  re- 
vendication exercée  contre  le  voleur  présente  les  caractères  d'une 
action  miacie.  —  Nous  n'avons  pas  hésité  à  décider,  même  sous 
la  loi  de  1790,  qu'une  action  mobilière,  quoique  réelle  on  mixte, 
était  de  la  compétence  du  Juge  de  paix»  quand  elle  n'excédait  pas 
la  valeur  de  100  livres.—-*  Pour  peu  qu'on  Interroge  la  raison  , 
disious-nous,  on  voit  que  le  législateur  n'a  pu  avoir  aucun  motif 
de  refuser  au  Juge  de  paix  la  connaissance  des  actiont  purement 
mobilières  réelles  ou  mixtes,  dont  la  valeur  n'est  pas  supérieure 
à  celle  des  actions  personnelles  dont  il  lui  attribue  le  Jugement , 
et  que,  dans  la  rédaction  de  l'art.  9,  tit.  5  de  la  loi  du  24  août 
1 790,  on  s'est  servi  par  erreur  de  la  conjonction  et  à  la  place  de 
la  disjonctive  ou.  C'est  ce  que  confirme  l'art.  2  c.  pr. ,  portant 

(i)  Btpèeef  —  (Laprade  C.  Msol.)  —  Laprade  cite  devant  le  Jage 
de  paix  de  Salera  la  demoiselle  Delsol,  comme  héritière  tenant  ti  jouiê' 
êomt  lu  hitm  dêfmêon  fère^  en  payement  de  45  fr.  dae  par  celui-ci.— Le 
17  jalD  1824,  jugement  de  GondamnatioD.— Appel  de  la  demoiselle  Del- 
sol ,  ear  le  foodement  qu'ayant  été  citée  en  qualité  d'héritière  et  comme 
détenant  les  biens  de  la  succession,  il  s'agissait  d'une  action  mille  qui 
était  do  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.—Le  30  août  1825,  juge- 
ment qui  prononce  riocompétence  par  les  mulifâ  suivants;  —  «  Attendu 
qae,  d'après  l'art.  9,  titre  3,  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  les  art.  2  et  3 
c  pr.,  le?  juges  de  paix  ne  peuvent  connaître  que  des  actions  purement 
personnelles  et  mobilières  ;  qne,  n'ayant  «{u'une  autorité  d'exception ,  ils 
ne  peuvent  statuer  que  sur  les  contesUiUons  dont  la  connaissance  lenr 
est  formellement  aUribuée  par  une  loi  ;  —  Attendu  que  l'action  poursui- 
vie {tar  Laprade  ne  peut  être  considérée  comme  purement  personnelle , 
1*  parce  qu>n  qualité  d'héritière  de  son  père ,  la  demoiselle  Delsol  ne 
aérait  tenue  au  payement  de  la  dette  dont  il  s'agit  qae  personnellement 
pour  sa  part  et  portion ,  eu  égard  au  nombre  des  enfants  de  Pierre  Delsol 
(c.  civ.  S73)  ;  V  parce  que  la  demoiselle  Delsol  ayant  été  assignée  pour 
le  payement  de  la  totalité  de  la  dette  en  sa  qualité  d'héritière  tenant  les 
biens  de  son  père,  et  condamnée  comme  telle,  ce  n'est  évidemment  que 
dans  la  cause  de  la  détention  des  biens  qu'a  pu  être  puisée  Tactlon  ten- 
dante à  faire  payer  a  la  demoiselle  Delsol  la  partie  de  la  dette  concernant 
ses  cohéritiers,  d'où  il  suit  qu'il  faut  reconnaître  une  action  mixte  dans 
la  demande;— Attendu  que  la  compétence  se  détermine  par  la  demande 
et  non  par  le  droit  réel  du  demandeur  ;— Que,  s'agissant  d'une  action 
mixte,  le  juge  de  paix  de  Salers  était  incompétent  raXioM  materiœ.  » 

Pourvoi  de  Laprade  pour  violation  el  fausse  interprétation  de  l'art.  9  de 
la  loi  du  24  août  1790  et  de  i'arl.  2  c.  pr.— L'action  dont  il  s'agit  était, 
dit-il,  purement  personnelle,  puisqu'elle  ne  devait  s'exercer  sur  aucun 
bien.  —  D'ailleurs  on  ne  conteste  pas  que  l'action  contre  le  père  de  la 
demoiselle  Delsol  fût  personnelle.  A-t-elle  changée  par  sa  mort?  Non 
sans  doute  ;  or,  dès  qu  elle  est  personnelle  et  de  45  fr.  seulement,  elle 
doit  être  portée  devant  le  juge  de  paix.  —  Arrêt. 

TOMBXI. 


que  la  citation  doit  être  donnée  devant  le  juge  de  paix  du  tiomi* 
die  du  défendeur  en  matière  purement  personnelle  ou  mobilière. 
Tenons  donc  que  le  Juge  de  paix  connaît  da  tonte  action  mobi- 
lière (réelle  ou  mixte),  Jusqu'à  50  fr.  en  dernier  ressort,  et  Jus- 
qu'à 100  fr.  à  la  charge  d'appel.»  — Ce  système  cependant  n'a- 
vait pas  obtenu  l'assentiment  de  la  cour  suprême ,  qui  a  décidé  , 
en  sens  contraire,  qu'une  action  mobilière  mixte,  telle  que  celle 
en  payement  d'une  faible  somme,  dirigée  contre  un  cohéritier, 
en  qualité  de  détenteurdes  biens  de  la  succession,  excédait  abso- 
lument la  compétence  du  Jugede  paix  (  Req.,  24  août  1826)  (1). 
La  loi  de  1838  a  rectifié  celle  de  1790,  et  substitué  le  mot  ou  au 
mot  et;  aussi  n'est-il  plus  douteux  qu'il  suffit  aujourd'hui  qu'une 
action  soit  mobilière^  pour  qu'il  appartienne  au  Juge  de  paix  d'en 
connaître. 

18.  En  n'attribuant  aux  Juges  de  paix  que  les  causes  pure* 
ment  personnelles^  etc.,  la  loi ,  suivant  Carré  (delaCompét.  civ., 
t.  2 ,  p.  282) ,  entend  leur  dénier  le  pouvoir  de  statuer  sur  la 
demande  d'une  somme  n'excédant  pas  le  taux  de  lenr  compétence 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  contestation  sur  le  titre  en  vertu  duque 
la  demande  est  formée.  Mais  nous  ne  saurions  admettre  cettoi 
opinion  :  la  contestation  sur  le  titre  ne  fait  pas  perdre  à  l'actloi^ 
son  caractère  personnel  ou  mobilier.  Le  procès  ne  sortirait  dq 
cercle  des  attributions  du  Juge  de  paix  qu'autant  que  le  titre  oon-* 
testé  serait  d'une  valeur  de  plus  de  200  fr. 

1  •.  Bien  plus ,  le  Juge  de  paix  ne  laisse  pas  d'être  compé- 
tent pour  connaître  d'une  action  personnelle  et  mobilière  de 
moins  de  200  fr.',  bien  que  le  défendeur  oppose  une  exception 
dont  l'appréciation  est  subordonnée  à  l'interprétation  des  clauses 
d'un  contrat  de  vente  d'immeubles  :  c'est  le  cas  d'appliquer  la 
règle  que  le  Juge  de  l'action  est  aussi  le  Juge  de  rexception.  Spé- 
cialement, lorsqu'un  individu,  d'abord  propriétaire,  puis  fermier 
d'un  immeuble ,  se  trouvant  poursuivi  par  le  bailleur  en  payement 
de  90  fr.  pour  réparation  de  coupes  de  bois ,  oppose  que  ces 
coupes  ont  été  faites  avant  qu'il  fût  dessaisi  de  la  propriété  de 
l'immeuble ,  et  que  le  demandeur  n'est  pas  fondé  à  s'en  phiindre, 
vu  la  danse  de  son  titre  d'acquisition ,  en  vertu  de  laquelle  il  a 
dû  prendre  l'immeuble  dans  l'état  où  il  se  trouvait  lors  de  l'adju- 
dication ,  sans  répétition  quelconque  d'indemnité ,  le  Juge  de  paix, 
compétent  pour  connaître  de  l'action  en  dommages-intérêts  du 
bailleur,  l'est  également  pour  statuer  sur  l'exception  qui  y  est 
opposée ,  c'est-à-dire  pour  apprécier  la  danse  de  l'adludioatlon 
immobUlère  dont  11  s'agit  (Cass.,  il  avril  1836)  (2). 

L\  covb;—  Attendu  que  Taction  poursuivie  parle  sieur  d'Olivier  La- 
prade contre  la  demoiselle  Delsol  ne  peut  être  considérée  comme  une  ac- 
tion purement  personnelle,  parce  qu^n  qualité  d'héritière,  de  son  père, 
ladite  demoiselle  Delsol  ne  peut  être  tenue  au  payement  de  la  somme  dont 
il  s'agit  que  pour  sa  part  et  portion ,  eu  égard  au  nombre  des  enfants  de 
Pierre  Delsol ,  son  père ,  comme  le  prescrit  Part.  873  c.  civ.; —  Attendu 
que ,  s'agissant  d'une  action  mixte ,  le  juge  de  paii  était  incompétent 
ratione  materiœ  ;  —  Rejette. 

Du  24  août  1826.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Botton,  pr.-HénerviUe,  rap. 

(2)  Btpèee  :  —  (Millot  C.  Belle.)  —  Un  jugement  ordonne  la  llcitatlon 
du  domaine  dee  Hallaie^  dépendant  de  la  succession  de  Bolle.  ->  Un  ar- 
ticle du  cahier  des  charges  porte  que  «  l'acquéreur  prendra  la  propriété  en 
l'état  où  il  la  trouvera  au  jour  de  l'adjudication ,  sans  garantie  de  l'éten- 
due superficielle  ni  répétition  quelconque  d'indemnité  pour  quelque  cause 
que  ce  soit.  »  —  5  avril  1830,  adjudication  du  domaine  au  profit  de  Mil- 
lot. Celui-ci,  le  même  leur,  consent  verbalement  à  François  Bolle  «  l'un 
des  vendeurs,  un  bail  d'une  maison  dépendant  du  domaine  vendu.  —  A 
l'expiration  du  bail,  et  lors  de  son  déménagement,  François  Bolle  emmène 
plusieurs  voilures  de  bois  façonnés.  Millot,  prétendant  que  ces  bois  pro- 
viennent de  coupes  indûment  faites  sur  le  domaine  des  Hallais,  cite  Bolle 
devant  le  juge  de  paix  en  payement  de  90  fr.,  à  Utre  de  réparation  du 
préjudice  ainsi  souffert.  —  Bolle  reconnaît  qu'au  mois  de  mars  1850, 
c'est-à-dire  à  une  époque  antérieure  à  l'adjudication,  il  a  abattu  sur  le 
domaine  des  Hallais  un  arbre  sapin  et  enlevé  du  bois  façonné;  mais  il 
prétend  n'avoir  fait  en  cela  qu'user  de  son  droit  de  copropriétaire,  en 
vertu  de  la  clause  précitée  du  cahier  des  charges.— Sentence  du  juge  de 
paix  qui  condamne  Bolle  à  payer  à  Millot  54  fr. 

Appel  de  Bolle  qui  soutient  que  le  juge  de  paix  est  incompétent  pour 
interpréter  la  clause  du  cahier  des  charges.  — 16  mars  1855,  jugement 
du  tribunal  de  Beaume  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  Bolle,  en  préten- 
dant avoir  eu  le  droit  de  couper  les  arbres  dont  s'agit,  et  en  se  fondant 
à  cet  égard  sur  le  cahier  des  charges,  a  élevé  une  question  préjudicieUo, 
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•••  P«reillm<iit|  lorsque,  poursuivi  en  payement  de  M  fr. 
d^MltlSPiité  iMor  avoir  émondé  stos  drdil  des  arbree  plantés  sur 
h  9F#9riél4  du  dfiOiMideur,  H  défendeur  oppose  «ne  eonvontien 
BfwiiBéo  mllii  W  Ot sou  adversaire,  el  loutleni,  cestrafrenoent  à 
ï|  irétOPMp  4e  oo  deraier  >  que  les  arbres  par  lui  émondés  étaient 
çmvfiê  i¥^9  c9t4o  eonventloo ,  le  Juge  de  paix ,  n'ayant  à  statuer, 
tflAO  00  sas ,  pi  suf  «no  question  de  propriété  indiobilière ,  ni 
fqr  %^$  aHoatiop  do  servitude  «  est  compétent  pour  apprécier  les 
clOilOS  de  le  co«vo«Hoo  dont  il  s'agit ,  en  veriv  de  la  règle  que 
le  ]ufe  de  reeUou  es)  loge  do  l'eieoptiou  (oass.,  9  lév.  i047, 

Hff.  Mootesfulou ,  Voy.  D.  p.  47 ,  1»  6S). 

tf.  Malgré  le  généralité  do  œs  toneos  de  la  loi  :  touUi 
mimé  f^^rêKfmi  fiirêonmellei^  ote.,  il  est  cependant  des  actions 
de  cette  nature  qui  sont  placées  hors  de  la  compétence  du  Juge 
4b  peii (  toUes  sooii  par  eiLOftple  »  les  demandes  on  payement  des 
dmits  ivo  le  régie  est  obargéo  de  recouvrer  (L.  %È  frim.  au  7 , 
irt»  «4),  et  les  affiUree  nttribuéoi  à  radministratiop.— V.  Gotn- 
péi*e4eMB. 

99*  I<oo  afaifos  eomMeieialos  sont  awssioxcliiei  delajuridie- 
lioe  dooIribUBanx  do  paix  (L.  40-94  août  1700,  tH.  19,  art.  9). 
1^  eoPWUssIOB  «o«fnéo  pao  la  olianbro  des  pairs  pour  Texamen 
iïï  preiflt  ée  loi  sur  les  Josticos  do  paix ,  proposa  sans  succès  d'a- 
}0«leP  à  fart*  i  fréeM  le  paragpapbo  suivant  :  C^tU  juridiction 
i*étendra  austi  aws  aflkit4Ê  cotouMrcûtias  dam  iêi  Hihitêi  de  Im 
g|«Hiéliiigs  têréttpi9i  ému  lu  hêum  ou  (e  Urxbwn^l  do  pr ornière 
im foeee  t$mpiié  lâà  fowtHont  éo  tribuiuU  éo  oommoreo  (V.  les 
BOUis  ol  rapports 4  w^  74»)4  •«-  Mais  ce  paragraphe,  bien  qu'il 
obtint  redbésion  do  M*  le  garde  des  sceaux ,  M  vivement  com- 
batln  par  M*  PortaUs  t  «  il  y  aur«  donc ,  a*t'*il  dit^  deux  ordres 
de  Juridiotiom  dans  les  affaires  oommorelales ,  et  le  commerce 
oere  privé,  dans  oertalns  oas,  de  oetto  Juridiction  oonsulairo 
qui  lui  os|  si  ■éoossalre  et  si  préeieuso.  ^**  De  pins ,  par  une  sin- 
gulièpo  anooM^ie,  les  {uges  do  paix  seront  compétents  pour  les 
ai&iffos  qon^noroialés  dané  les  arrondissements  où  il  «'existe  pas 
^  tsibsosM  de  esmnofqo  propr«monl  dlls,  et  «o  le  seront  pas 
da«s  loo  errondiasoflieils  o4  11  e«  oxisle.  Mais  si  l'attribntion 
q«'e«  pvopooB  de  lent  ëonnor  «st  utile ,  olib  doit  être  «niver- 
qeiloi  «i  ellq  «e  Peot  pao^  elle  «o  doit  leur  étro  accordée  dans 
aucun  oas.  On  «o  po«l  étaMir  deux  ordres  de  Juridiction  alter- 
Uê\h  mr  le  ipémo  malièitOi  Ce  i^eet  pu^  afoutait  iV)rateur, 
oentro  Rtsteusien  do  la  oompélonee  que  je  u^ièvé ,  c'est  contre 
le  changemeet  d^  «ataito  do  la  juridiction.  Dans  l'étal  actuel  des 
Gbûses,  c'ost  le  tribunal  4o  oonoAOFOo  qui  Jogo  on  dernier  ree- 
lort  t4»ptpe  lOf  Ivoires  çoflimorciii^les  Jqsqu'à  i,,000  fr.  (aqjour- 
^M  imtWà  iiKOO  (rô*  <^es  gffairos  ue  subissent  qu'on  seul 


m 

Mm 


m  qHffWfi  dlnlerprwtiQp  de  çeitp  clause  ;  niais  il  e$(  ç«rt^in  giie  peitc 
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nJ(erprélatiQa  JQ  cpdW/  fi  le  ]«««  de 

^surseoir  a  (it^ia^;!  poToqu^une  telle  oppr^iatioii  excédait 
9f  U^t^^  i^  H  copnpétence  (voir  sm*  çp  point  4e  ffroit  B(,  Henrion  de 
Pànsey,  Coint^éteDce  des  juges  de  paix,  p.  299) ^  -^  Considérant  qae.  si 
I^JAS^iN  ^9<ïiM^  Test  aussi  de  i'etceplioni  celte  maxime ,  vraie  eo  elle- 
idftotf ,  As  lietil  pâk  retevoir  son  application  dans  l'espèce ,  parce  qae  cette 
Iji^Iic^liciQ  est  subordonrj^i?  h  T^Hr^  l'^nslitationnei  des  juridictions ,  car 
il  p^^  ^  pas  ie  plus  graod  difaui  {|ut^  celui  de  pouyoir^  4^qù  cette  conse- 


il 


un  juge 
1  ressort 
.Quesl. 

.    .  _       .  ,  _. ,     Ton  ob- 

jeçlf  quiï  U  itpqiitndi  T^'Ëicédai)!  pas  1 00  h,,  1«  j»^  i^  paix  restait  com- 
pèl«i]t  poi^r  en  connaitro,  f>Arc«  qw  la  mcpp^lence  at  se  détermine  que 
par  it^  ^am^^^i  réiinics ,  c'e^l-à-dire  [^ar  le  c^ciil  4o  U  dfimande  et  de 
1  PULiiUvii,  Or  te  ^élL-ndtjtir  s'eït  prévciJa  dW  titre  dont  rapprécij^lioo 
p9fï«  iitr  ipe  l'uleur  iudétiiraiaéeï  c'^it  ^sop  aioç  qu'il  a  prétendu  re- 
poujiier.  ^  h  ^^niftAde  qui  éiau  alDi'â  iormà^  poptre  lui  et  celUs  qui  pour- 
tptu\  L  i^Uf  ejM^ofis.  £g  ti^4^,  eiï  un  niuV,  ne  r^pe^e  p^  syr  pn()  simple 
vftAur  4*  l^  ti.i  h ^\i^  ie  psi\\  nq  pistait  doi^p  uf^  r^pprécjjer  ^t  eo 
4é^# minier  JP  ^^^  el  r«i«pril,  lomme  il  l'a  tfiiu  » 

Fûurifpi  ik  AJillol,  —  ViulâlioQ  Je  Tari.  9,  Ut.  3»  i^  la  loi  da  24  août 
l^ao,  -r  l  ♦iiion  jnie(jMe  pw  k  m\iT  AlMlpt,  a-t-oa  dit,  réonissaii  i<ius 
les  caractère?  ^ouliifi  par  la  lui ,  potir  qu^  li^juge  de  paix  pi)^  prononcer  sur 
Ti^bâ^idu  hù^e.  Cmt  arlJun,  en  tUH ,  étatl  persoqnclle,  mobilière  et  dé- 
tern^toée.  utiïii|u'^ie  pfi  noii  a^  ^mn^e  daas  qne  o^lig^ioQ  résultant  d'an 
lli^i.^4tlit ,  ^1  tjtiWe  t^djjaii  aw  payt^iwent  d'une  spipmede  ^0  fr.  Mais, 
^U  ]&  jvpmul  è^^i^  f  b  jfijfp  «le  t^ai^  eit  devenu  incompétent,  du  mo- 
\m%\  qu'il  i^«j4  ^g\  d'iol«rprét£r  \%  c\px^  i^  ^1^  jes  cjivSiSS,  Saps 
âoula,  U%  jugea  d^  paix  ne  sont  paii  compétents  pour  apprécier  les  contrats. 


degré  do  Jurldietion.  Or  qu'arriTera-t-ll  dans  les  aAlteB  ob  H 
s'agit  d*oue  taleuf  au-dessus  do  160  fr.  et  au-dessous  et 
1,000  fr.?  On  les  portera  d'abord  devant  le  Juge  de  paii,  et  en- 
suite elles  seront  soumises  au  second  degr^  de  Jnridiotion.  De  ' 
plus,  les  tribunaux  de  commerce  deviendront  des  tribunaux 
d'appel,  chose  pour  laquelle  ils  ne  sont  point  institués.  C'est, 
il  me  semble,  dénaturer  l'institution  toute  spéciale  de  la  Juri- 
diction commerciale.  M.  le  commissaire  du  roi  a  dit  qu^l  y  aura 
trés-peu  d'appels  :  Cest  une  chose  dont  Je  m'occupe  peu...  Ce 
que  Je  rois,  O'est  qu'on  Introduit  un  deuiléme  degré  de  Juridic- 
tion là  oh  il  n'y  eti  avait  qu'un;  et,  ce  qu^l  y  a  de  singulier, 
c'est  qu'on  ne  l'établit  pas  dans  tous  les  cas...  t^  •^Oes  considé- 
rations déterminèrent  le  rejet  de  l'amendement  de  la  commission 
(V.  le  Moniteur  du  IB  hvr.  1058).  —  Aidsi  lèé  Juges  de  paix  ne 
peuvent  connaître  des  diffiooités  élevées  entre  négociants  et  re- 
latives ani  opérations  de  leur  eoïnmerce,  ni  des  lettres  de 
change  et  autres  actes  de  commerce  hiils  par  des  particuliers* 
*-  La  question  de  satolr  quels  aétos  doivent  être  réputés  com* 
raerciaux  est  examinée  v^*  Acte  de  commerce.  Oelle  de  savoir  si 
rincompétence  des  juges  de  paît  pour  connaître  des  affaires 
commerciales  est  une  iticompéléhee  oèsofu»,  idoft,  à  n'en  pas 
douter,  être  résolue  afflnhaiivement ,  étant  de  principe  qu'un 
tribunal  exceptionnel  ne  p^ot  empiéter  sut*  le  dotnaine  d'une 
autre  Juridiction  sans  troubler  l'ordre  public.  IStodn ,  celle  do 
savoir  si  oeini  de  deux  oontractants  de  la  part  duquel  seul  le 
contrat  a  le  caractère  d'acte  de  commerce,  peut  être  assigné  par 
l'autre  contractant  devadt  la  Juridiction  civile,  se  trouve  tllscutée 
V*  Compét.  commerciale. 

US.  Gomme  la  chambre  dès  paits,  celle  des  députés  t,  refusé 
d'attribuer  aux  Juges  de  paix  la  connaissance  d'affoires  commer- 
ciales. On  avait  proposé  de  déférer  à  ces  magistrats ,  en  dernier 
ressort.  Jusqu'à  100  fr.,  et  k  charge  d'appel  Jusqu'à  1,500  fr., 
jei  OfHktetiaXiont  énftt  \H  cuUivatewt  et  les  marehands^  à  Vocct^ 
sio%  de  la  vente  des  denrées.  «  Voici,  disait-on,  pour  Justifier 
cette  addition ,  ce  qui  ^  passe  dans  nos  campagnes  :  le  cultiva- 
teur vend  à  u^  ihafehatid  *,  le  n)àtch^n(|  est  quelquefois  de  mau- 
vaise Ibi)  H  a  ptDlplé  Oh  prix,  et  il  ne  veut  pas  té  donner.  Que 
fera  le  eoltivateur?  1^1  la  différence  est  grande,  il  poursuivra 
sans  doute  le  ttiarc^and  devant  le  tribuual  de  comiperce  de  l'ar- 
rondlssemeht;  mais  si  la  différence  est  minime,  s*|J  s'agit  dq 

Îuelques  centime^  paf  hectolitre,  évidemmept  il  ne  voudra  pas 
ayer  les  frais  que  nécessiterait  la  poursuite  dd  marchand  devant 

IV  vriUUBVI  xn  IWUIUIVII  \Aj»    \J  j:o%  |ffUtil  1|UVI  JV  VUUB  uviuauuo  que  lO 

Juge  de  paix  soit  saisi  de  cette  conêestetion,  qu'il  puisse  4éck|er 
Jusqu'à  100  fr.  sans  appel,  et,  à  charge  d'appel  Josqu^au  taux 


■'!F^>S"    f»^ 


lorsqu'ils  portent  sur  (les  sommes  in4éieripin0fs  pu  supérieures  à  leur  com- 
pétence. Mi^s  il  y  q  «of  distinainn  asseoUeUo  à  faire  entre  le  cas  oO  U 
clause  à  interpréter  porta  sur  le  fond  dll  droit,  e4  celoi  (^^  ii  aa  s'agit  qna 
d^une  clause  parliçuliéife  portant  sur  np^  deafai^és  qui  est  étrangère  an 
fond  du  oroit ,  et  n^  pept  pas  se  reproduire.  Or  ici  rien  4a  seml^iable  ;  car, 
l**  la  clause  ^  ioteipréter  se  délacne  pomplélemant  d0  rs4e  de  vente ,  et 
aoallp  9B«  m\  s§  sQlutioa,  T^te  ifi  v^pt#  subsjf tpra;  P  Taçtioa  4o  aieur 
Hiilof ,  rehUw  k  de^  a^preu  ^W\if9  mfiKii  la  veoiat  w«9t  pat  ^rideomieni 
sftspep^iAd^  de  »p  iP^pro^wre,  ÂJadidop^  riovocaMoo  ^e  laejaiise  du  cahier 
des  charges  n*ayant  pas  poorabjet  de  maUre  ap  qufisllpo  la  foa<l  du  droit» 
n'a  pu  changer  la  ppmpéi^nca  (1^  juge  de  pai^p  dA#  qo^  Taction  était  pe»« 
sonneUe,  rolpèilii^rp  et  dune  smmê aj^-dasami ^f  %Q0  ff,  ^  JUréU 

La  cOTm5  —  ¥n  l'art.  9du  tH.  9  de  la  |oi  du «4  aoét  1750 ;  — At- 
tendu que  la  d^aaée  in(en^  Mf  Vittot  eoptrë  Botle,  son  lergiter,  de- 
vapi  le  j'ugèdepaii  du  çantoa  w  Pierrëfont^ine,  était  purement  persoo- 
nellè  et  mobilière  et  p'èxcédi^i  bas  la  compétence  de  ce  magistrat,  puisque 
la  sommé  réclamée  par  te  d^msnéenr.  en  réparation  des  coupes  de  bois 
faites  à  son  préjudjce,  n'était  fue  de  $0  fr.;  —  Attendu  gue  Bolle  s'étani 
défendu  en  invoi^uant  une  {les  clauses  <|a  iMhier  d^s  charges  da  la  vente 
par  adjudication  du  doin^ine  des  Hallals,  portant  qu^  fadjudicataite  pren- 
drait ce  domaine  dans  l'état  ôû  il  se  trouverait  au  jour  de  l'adjndicatioii 
définitive,  avait  par  là  saisi  le  juge  de  pali  du  droit  d*apprécSer  cette 
clause  ;  --  Attendu  ^ue ,  de  son  côté,  ce  magistrat  avait  pp  apprécier  lé 
mérite  de  cette  défense ,  sans  sortir  des  limites  de  ses  attribi|tions ,  d'après 
le  principe  oue  tout  tribunal,  qui  est  juge  de  l'action ,  Test  également  dp 
Texception  ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Baume,  qui  a  déclare  que  le  juge 
de  paix  de  Pierrefontaine  était  incompétent  pour  statuer  suf  la  matière»  |i 
ouvertement  violé  l'article  de  ia  loi  précitée  ^  —  Classe. 

Du  11  avril  18â6.-C.  O.  ch.  civ.-»fM,  Pp^^lJn,  J?r  pr^rJéfUMir, 
Tarbé|  av.  gén.,  c.  coaf.-Dalloz  et  Parrot,  av. 


COMPÉTENCE  CIVILE  DES  TRIBUNAUX  DE  PAIX — ART.  S. 


««9 


de  laoompétence  des  tribunaux  de  première  InsUnce  et  de  corn- 
taieree...  n  Mats  cet  àftiéndeiiiettt  a  été  rejeté,  «  Où  fait  celle  dlà- 
tinctioM,  disait  le  garde  des  sceaux,  que  si  la  liiatlère  était c6m- 
mereiâle  d'une  tbanière  absolue ,  il  ne  faudrait  pds  la  t>orte^  de- 
ranl  le  Jtigé  de  paix  ;  mats  qu'Ici  elle  n*66t  eommerciaie  que  paf 
rapport  à  Paéqtiéi*edr;  cela  suffit  :  I^affalfe  a  ufi  caractère  corn- 
idercial,  et  à  eë  caractère  se  tfoutre  attaché  tid  pflvilêge  dé  droit 
qu'il  ne  faut  pas  péi-dre  de  TUë.  AiUsi,  par  ^jtèmpie,  en  conser- 
vant à  l^itfaM  sén  cahiClère  commercial,  la  ^féUve  pêiit  se 
faire  paf  témoins,  ptv  rexblbttion  des  livres i  troud  lié  pouvez 
enlevet  aet  tribunaux  de  commerce  eas  aifaifeë  qui  leur  appaf- 
Uendent,  et  toiis  devei  ècafter  ramendement.  »  *—  Nous  ver- 
rons toutefbis,  u<>  199,  4tie  ia  rtiglé  qui  place  16^  6Ôhléstations 
eottimerciales  hors  des  àltHbuUbils  des  JusUteà  dd  paîi  souffre 
quelques  exceptions. 

9â.  La  detnandéfofittéé  t^af  tttt  avocat  ett  payement  des  hono- 
raires qui  loi  ont  été  promis  est  une  gcttoB  personnelle  et  môbi« 
Uère  de  la  compétebN  du  iege  «e  pati  ldrsna*elle  d'excédé  i^as 
le  Uui  fixé  par  la  M  de  1790  (  aujourd'hui  )^t  la  loi  de  ISSs) 
(Req.,  6  aV.  185à,  af.  Lefebti'è,t,  Avbcat,  h<'  249).— tl  parait 
Inatlle  de  falfé  f eib^f doef  (|ae  léâ  àf o(àts  s^exposenl  j^  ta  radla- 
tioo  lofsqtt^ils  rfi(ei)tëbt  uqé  aclipa  «n  pay^mapt  d'I^oaoraires»^ 
V.  Avocat,  no  255. 

SA.  Maia  (a  iUfe  de  paix  est  iaoompétent  raii9M  mefsrtVs 
pour  statuer  sur  la  demande  en  payement  de  ses  boneralres  fbf^ 
mée  par  en  nelaireeehtreeoa  eliefeit  t  ilne  telle  demandé  doit  être 
I  detaol  M  Irtbanai  d'aitobdièséhieht,  àmfs  mime  4bé  leâ 


■lOMitifi  auMiirni 


(1)  (M»  Mesrinss  0.  Lateda<)  «^  liK  TtlBitHAL;  ^  CoSiidéfatit  m 
rirt  Si  de  la  lai  d«  te  iénu  ad  «1  «lAbliteh  ftiût\fé  iéûém  qUè.  ddns 
Is  Ms  oft  lis  hsDoraIrès  w  tâcaiiiias  dtfè  neiairés  M  i èttisut  pûè  réglés  à 
riaiieUt  eatie  ett  et  les  j^tiei  »  ill  lé  SëfaléAt  pai'  lé  tribilttal  eitit  de 
la  lésldioaada  notaires  •-- Goatidéraiit  que,  bou^  procédeif  aot  ta&es 
d«e  ades  naiariés  nea  tarINs  mt  la  loi .  l'an.  113  du  décret  de  11  féf. 
1811  délègue  le  présideot  dodlt  Uibabaf;  —  Gdbsidérabt  qtte  m  dlitMH 
sWeas  Mgbiatives  ne  teeelvent  aaonne  eteeption ,  soit  qu'on  considère  les 
Botairea  somme  des  ibeâiosnaires  eoblics  On  comme  des  ofBciers  minis- 
tériels >  sait  #aaa  poar  le  us  oa  fés  boooi^nsé  réèktiiéft  seraient  infé- 
rieurs ae  laax  de  la  eoMpélence  du  tribdiial  eitil  en  matière  ordinaire; 
«->  Considérant)  d'ailleers,  que  lés  notaires  hé  peavent  refbier  leur  ml- 
■Mère  aa  publie  »  qu'ils  sont  assuietUè  à  tontes  leb  obligations  dts  o^- 
aiets  mibistérîels }  qu'ils  êu  ont  tétiiableniént  lé  catactère}  et  tte  peuv ent, 
dès  lars|  aaft  termes  de  l'art.  60  c.  pi*,  cit.,  porter  les  demandes  qu'ils 
Ibrmsralelit  peur  bonoraires  qee  devant  le  tribunal  civil  de  leur  résidence  ; 
il  suit  que,  dans  l'espèce,  le  juge  de  paii  du  canton  dé  Genjjay  était  in- 
eempétent  tàOmu  rnsMH*/  -^  Dit  (tes  le  Jugement  doi&t  SSt  appel  a  été 
iacampétemmeat  rendu. 
Da  ta  avril  I84i.'îrib.  de  QlVfiy. 

(î)  EMêeê  :  «^  (Roiigé  d  Robert:}.  -^  IS  août  1344,  jugenient  da 
trimiaai  de  Todré  alnli  éoneû  t  «  Attendu  qu'il  s'agit  dans  IHispèce  d'une 
demaade  en  restitution  d'une  somme  de  160  ir.  15  c,  que  ta  demande- 
resse prétend  avoir  été  tooebés  paf  le  nouire  Rougé  pour  co4t  de  dlifé- 
leats  adést  ^  Atteoda  au'aox  termes  de  Part.  60  c.  pr.  civ.  toutes  de- 
maadei  fermées  pour  frais  par  les  officiers  ministériels  doivent  être  por- 
tées ad  tVibunal  ofl  leè  (rais  ont  été  faits  ;  —  Attendu  que  les  motifs  de 
cette  disposition  sont  faciles  à  saisir;  —  Qu'en  effet  ube  demande  relative 
a  des  frais  ne  peut  être  ré^olièrehient  appréciée  que  par  les  juges  qu 
sent  chargés  dé  la  tate  desdlts  (tais;  qUé  ces  motib  s'aôpliqoent  évidem- 
ment a  tous  tes  cas  oa  il  S'sUrlt  de  taxe,  que  la  demande  soit  formée  p^r 
aa  elBcief  ministériel  on  qu'elle  soit  dirigée  contre  lui  ;  —  Que  ces  motifs 
S'appliquent  aul  notaires  comme  à  tous  autres  olbciers  ministériels,  puis- 
que e'eit  au  président  du  tribunal  civil  que  la  loi  confie  la  taie  de  tous 
les  actes  des  notai^es  \  —  t'ar  ces  motifs ,  lo  tribunal  se  déclare  iocom- 
pétsnt.  a  —  Appel  par  Rougé. 
La  cotib;  ^  Adoptant  les  motifs  dèsprotolerii  juges,  —  Confirme. 
-      Da  IS  déC  184I.-C.  d'Orléans  -M.  Travers  de  Beauvert,  1*'  pr. 
g)  Stpiet,'  —  (Saubiac  C*  Lavergoe.)  -*  Par  acte  public  da  3  avril 
tgoe.  Saliliac  a  vendu  b  Lavergoe  des  immeubles  |  parmi  lesquels  étaient 
des  liàiitnents  Servant  à  l'exploitation  des  domaines.^  Le  vendeur  étant 
re^téeu  pdisession  des  bâtiments,  Lavergoe  l'a  cité  devant  le  juge  de  pais, 
pour  le  faire  condamner  k  vider  les  lieux  »  et  à  lui  payer  50  fr.  d'indem- 
nité.—  Saubiac  a  prétendu  que  le  contrat  de  vente  lui  avait  été  eaterqué; 
que  d'ailleurs  Lavergne  lui  avait  promis  de  ne  pas  eu  exiger  l'exécution 
lia  rigueur.—  Le  15  juillet  1806,  jugement  qui ,  attendu  que  Is  eontrat 
éS  vente  dji  3  avril  ne  contient  aucune  réserve  pour  les  bâtiments  de  la 
part  db  Vendeur  ;  que  tout  acte  doit  être  exécuté  »  st  que  nulle  preuve 
esnteaiie  bu  texte  des  conventions  ae  peat  être  rme  #  oeadamne  Saubiac 
à  vidar  tel  bâtiments  par  lui  vendus  et  à  10  fr.  de  dommagsS.^PearvOi 
le  Sanbiao ,  pour  iacompéteuGe  et  excès  de  pouvoir.**  Arrêt. 


bonoraires  réclamés  sont  Inférieera  aa  taex  4e  la  eempélaiM  cto 
ce  tribunal  (Trib.  de  Qvray,  34  avr.  1841  (1)*  V.  Gpfi»6l.  elfe 
des  trib.  d'arrond. ,  u^  160). 

911.  C'est  également  au  trlb^ipal  df  pvemMre  (astaiiae  à  aoii^ 
naître  de  l'action  en  resUtutieo  4a  fraia.  et  be^eralrea  payée  à 
un  notaire  par  aon  ellent»  bien  qu'il  a'afisae  d'une  aeqpme  de 
moins  de  200  tf.  ifirléaM.  i%  m.  iSU)  (i)«^  V^  tniê  H 
dépenâ* 

99.  H  n'appartient  pas  non  pies  aajnga  de  pal«  de preMaia» 
une  amende  contre  en  b«lssler«  pour  lalta  lelaUls  à  eee  fotelloiai 
toute  eon4amnaUoa  4®*  beMers  k  l'aqiende»  à  ladestilotlea  et 
aux  dominages*iDtér4u  poer  des  (atts  de  eette  nature  devaBl^ 
aux  termes  4e  l'art.  73  du  décret  4o  lijute  IBlS)  être  i 
par  le  tribunal  de  première  Instance  du  lien  de  leur  i 
(R^*  »  i9JaAv«  iUé,  air»  Aubard,  V*  Betsaicr)^ 

99.  Ainsi  que  nous  l'ayons  déU  dit  nMa»leaacU 
lièrea»  autres  toutefois  que  les  actions  possesaotrea,  font  bore 
du  domaine  du  Juge  de  paix.  Il  a  été  décidé,  par  aPirtlcatioi  de 
cette  récle ,  aona  l'empire  de  la  lei  de  1 79a ,  que  ce  mafiatrat  est 
ineempétent  pour  statuer  seit  sur  «ne  demadde  eil  dégue#plSBë^ 
ment  d'Un  itbmeebie  venda ,  Intentée  par  l'aoqeéMb^  contre  le 
vendeur^  quelque  ee  dernier  eoutienae  qtie  le  aebti^t  lui  à  été 
extorqué  (Gass.,  é  mal  1808)  (3}{  ^  Sbit  m  lA  dmdbbdb  eb 
délaissement  d'Ub  immeuble ,  encore  que  le  défendeur  représente 
ub  bail,  si  le  deniàndeur  allègue,  contre  c^  Mt  4^  falU  qui  ee 
rendent  la  sincérité  douteuse  {C4sa.  *  S  tant,  an  18)  (4)|^8e|t 
sur  un  droit  de  servitude  contesté  (Oaas.  «  e{(  avr^  leod)  (»)}  -^ 


■    m\ ^  ■'»       Miiii  n  iiimtiiiw  iw  n  I  >i»»^ei4iiMH 

Lacooa;--yu  Issartk  8  êtio»  ttt.B«  lQLdu84aaallfeO).*.4)sesi- 
dérant  que  l'action ,  sur  laquelle  est  interveau  le  jugement  attaqué ,  n'est 
dans  adkene  des  eebêces  dont  la  èdtabaiisénce  e^t  attribuée  aat  Jugés  da 
paix;  qu'il  s'agissait  dh  dégberpi^ément  d'db  llbmeable;  St  oUJ,  d^éiU 
leurs,  la  valeur  de  l*actiofa  était  indéterminée  t  en  éorte  (oê  ce  Idgeiuebt 
renferme  tout  a  la  fois  et  nue  bicompétenes  ràdlUlè  et  ttn  êlM  dD  tiô^- 
Voir  ;-^  Casse. 

Dn  4  (et  dbn 88)  fbal i808.-'d,  6,,  |ê(^  tft.-ltt.  iUlOm,  p.-ÙA^ 

don  y    Hl^rf 

(a)  BtpèM  i  •>-  (Frigard  Q.  Gavel«l«)  •»  La  teuf  s  Oavslél ,  tatHM  de 


\  assigne  Frigérd  devant  le  Juge  dé  |»ait  i  pétl'  te  fA\it 
condamner  b  rendre  libre  une  maisen  appansnaOt  a  sed  dls^  H  S  bd)et 
100  fn  de  dommages-istérêtSi  <«->  Prigaid  a|lpaSé  KSipédHleft  ë'dli  bail 
sous  seing  privé  fait  peur  8  ans«  le  1*  tend,  prleédent ,  bar  f^  Oavelet^ 
au  loyer  aunnel  de  60  fr«-^Ka  vseve  Oavetel  attaque  la  skcCrIté  dtt  bali| 
dont  l'expéditien  e  lié  déKvrée  bofs  de  sa  préssbce  par  de  noiaiie  ItMd*- 
ger  au  dépariement,et  qdi  était  resté  dépositalM  de  ee  bail  ;  elle  demandé 
que  9  sans  y  avoir  égard  i  ses  eonelusions  Ini  sdieal  adjugées,  SOttâ  ht  11^ 
trictien  de  ses  dommages-iatérêis  a  JN)  fk**-^  Le  JUgs  dé  paix  ^  eàttk  S*a^ 
rêter  b  l'eipédiUea  de  te  bail  i  deat  la  vea^  oavelH  d'af  ait  ^is  Ité  miiiè 
a  menu  d'apureuver  ee  de  aputtediri  Ib  sigoaiUHii  oHettue  b  FrigM  gê 
rendre  ia  maison  libie  ^  et  Id  eandamba  en  80  8r4  de  daeimageé>«iateMtk 
—  Pourvoi»-*-  Anêl» 

La  coon  ^--Ve  \h  art.  f  et  f  0,  IM»  B|  dé  la  loi  dtt  ia  àiKII  1V80',><a 
Et  attendu  qu'il  s'agissait,  dans  nnetanosi  du  délaissement  d'âne  flai- 
son;  que  eetls  maison  t  d'après  «Il  bail  représenté^  était  louée  60  ft.  par 
au ,  et  qu'il  était  d'ailleefs  artieuM ,  contre  ee  bail  ^  deS  IbilS  de  daiei«  k 
en  comprebiéttre  la  siaeérirt  ;  en  sorte  que  ee  Juge  dé  fait ,  déf b  tunotaw 
pèlent  pour  lo  dernier  ressort ,  l'était  même  poui^  le  premier  teésett^  -^ 
D'ob  il  suit  que  ce  Juge ,  qui  be  pouvait  Blatuér  bf  en  premlêf  ai  êb  M^ 
nier  rassort  t  a  commis  un  deubbi  eiess  de  poutof^,  et  Sî  ett  Ottlta  î  tOft« 
trevene  ans  artielee  ci«desstts  cités  ^  >-Q«sie ,  Ste^ 

De  8  ireuu  a  t8.«c.  cL|  ssci«  elv<4ili.  HaistilM  t  tf^.^lHft,  Hf. 

(5)  Etfièâ9  -'  *-  (Deleicbelle,  elm  C.  8ntaed«)  -^  Éa  1888  ^  éHHIoA 
de  Suraod  et  anUres  b  burellean ,  detaat  le  Jatte  de  paii ,  obur  fabllgér 
b  rétablir  dans  son  état  primitif  en  pamags  b  abarrrtlM  qu'il  avait  laier>- 
cepté  depuis  trois  meia  par  ea  fossé  f  et  qu'ib  pidlendaisat  lee»  être  db 
pour  le  service  de  leurs  propriétés!  *-  BuroUeau  apfsUe  H  gaiintie  De* 
leschelie ,  son  vendeur.  Celui-ci  prend  fait  et  cause  de  Buieilead ,  et 
soutient  que  le  passage  réclamé  ne  peut  être  regardé  oue  comme  desimpie 
tolérance ,  si  ra  pu  faire  acquérir  de  servitude  sanititre.  —  Jogemeol 
par  lequel  le  Juge  de  paix  ordonne  son  transport  sur  le  lieu  contentieux. —• 
Ce  Jugement  reçoit  son  exécution.  —  La  cause  reportée  b  l'audieneei  De- 
leschelle  persiste  dans  ses  etceotloné,  et  ajoute  oue  le  passage  n^  peut 
pSs  être  considéré  comme  un  chcmltt  {lublic.  —  Le  8  mars ,  jjugement 
définitif ,  rendu  eh  police  judiciaire  et  éb  dernier  ressort,  par  lequel  le 
Juge  de  paix ,  considérant  qu'il  existe .  entte  la  terré  que  Buro%u  a  ao- 
qnlse  de  Deleschelle  et  lé  fossé  je  Quttlébt  bu  cbeminpiiblicigMèn 
cbemin  avant  été  boucbé  par  Burol|sau,  il  8  commis  une  vefe  Uwifé' 
prébensible ,  le  condamne  b  remettre  les  lieux  en  leur  état  primitif.  -  • 
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Soit  sar  la  prétention  d'une  partie  tendante  à  faire  déclarer  qae 
la  baie  séparative  de  deux  héritages  est  mitoyenne  entre  elle  et 
la  partie  assignée,  et,  par  suite,  à  faire  condamner  celle- 
ci  en  une  somme  de  iOO  fr.  de  dommages-intérêts,  pour 
moitié  de  la  valeur  de  l'ébrancbage  des  arbres  dont  elle  s'était 
emparée  en  totalité  (Bourges,  5  août  4817)  (1).— Et  la  circon- 
stance que  le  demandeur  aurait  d'abord  saisi  le  Juge  de  paix  de 
cette  dernière  demande  en  dommages-intérêts,  lors  de  laquelle  le 
défendeur  s'est  prétendu  propriétaire  exclusif  de  la  haie,  n'éta- 
blit pas  une  litispendance  telle  que  le  tribunal  civil  doive  se  des- 
saisir: en  cas  pareil,  on  doit  présumer  l'abandon  de  l'action 
première  pour  laquelle  le  Juge  de  paix  était  incompétent  ratione 
materiœ  dès  que  le  défendeur  contestait  la  mitoyenneté  (  même 
arrêt). 

99«  La  même  jurisprudence  doit  être  suivie  sous  la  loi  du  SIS 

Poaryo!  par  Deleschelle  et  Burolleau  cootre  les  jugements  des  i^  et  8 
nars.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Va  les  art.  9  et  10,  tit  3,  de  la  loi  du  24  août  1790  , 
l'art.  150  c.  dél.  et  des  peio.,  du  3  bmm.  an  4,  et  Fart.  456  du  même 
code;  —  Attendu  que  la  demande  pour  faire  condamner  Burolleau  à  ré- 
tablir dans  son  premier  état  un  passage  à  charrettes  usité  depuis  long- 
temps sur  son  terrain  (passage  quMl  avait  barré  depuis  trois  mois),  avait 
été  introduite  devant  le  juge  de  paii  (hi  canton  d^ Aigre;  que  ce  juge ,  en 
convertissant  cette  demande  en  une  action  en  réparation  d^une  entreprise 
faite  sur  la  voie  publique ,  prononçant  en  police  judiciaire  sans  même 
[u'aucane  des  parties  y  eût  conclu,  et  statuant  au  fond  sur  une  action 
le  servitude  contestée ,  est  contrevenu  aux  règles  de  la  compétence  de  la 
Justice  de  paix ,  et  en  matière  réelle;  —  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
Du  25 avril  1806. -C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lombard,  r. 

(1)  (Joiy  G.  Pellé-Demont.)  —  Là  cour;  —  Gonsidérant  que  la  de- 
mande de  Joly,  appelant ,  tendait  à  faire  statuer  sur  la  question  de  savoir 
si  une  haie  séparalive  de  deux  prés  dont  l'un  lui  appartenait,  et  Pautre  à 
Pellé-Demont,  intimé,  était  mitoyenne  entre  eux ,  tandis  que  ce  dernier 
avait  soutenu  qu^il  en  était  propriétaire  exclusivement,  et  que  les  arbres 
qu'il  avait  fait  ébraocher  loi  appartenaient  ;  qu'il  s'agissait  donc  d'une 
question  de  propriété  dont  la  valeur  était  indéterminée;  que,  dés  lors, 
les  premiers  juges  ne  pouvaient  statuer  en  dernier  ressort,  d'où  il  suit  que 

fin  de  noo-recevoir,  proposée  contre  l'appel  de  Joly,  n'est  pas  admis- 
sible. ^Considérant  que  sur  la  première  demande  portée  par  Joly  en  la  jus- 
tice de  paix  de  Prémery,  contre  Pellé-Demont,  en  condamnation  de  la 
somme  de  100  fr.  pour  la  valeur  de  la  moitié  des  branchages  des  arbres 
plantés  sur  la  haie  mitoyenne  dont  il  s'était  emparé ,  Pellé-Demont  avait 
prétendu  que  ces  arbres  lui  appartenaient ,  qu'il  y  avait  donc  agité  la  ques- 
tion de  propriété;  que,  de  ce  moment,  le  juge  était  incompétent rariorM 
ntaUriœ  ;  que  l'action  qui  lui  avait  été  soumise  dans  le  principe  sortait  des 
attributions  de  sa  juridiction  ;  que  le  silence  des  parties  ne  pouvait  (ui 
attribuer  un  pouvoir  que  lui  déniait  la  loi ,  et  que ,  dès  lors,  Joly  a  pro- 
cédé légalement  en  traduisant  son  adversaire  au  tribunal  civil  de  Gosne , 
seul  compétent  pour  statuer;  que  cette  seconde  demande  contenait  abdica- 
tion de  la  première ,  au  moins  implicitement ,  et  que  toute  idée  de  litis- 
pendance disparaissait ,  puisqu'il  s'agissait  d'une  action  pétitoire  dont  la 
connaissance  appartenait  et  ne  pouvait  appartenir  qu'an  tribunal  civil  do 
Gosne  qui ,  en  renvoyant  à  la  justice  de  paix,  a  méconnu  ses  pouvoirs  ; — 

Gonsidérant  que  la  demande  de  Joly  se  trouve  pleinement  justifier; 
puisque ,  par  une  sommation  à  lui  faite ,  Pellé-Demont,  par  exploit  du 
14  mars  dernier,  a  reconnu  la  mitoyenneté  de  la  haie;  qu'il  n'a  donc  pas 
dû  s'approprier  la  totalité  des  branchages  des  arbres  implantés  sur  cette 
haie  mitoyenne  ;  —  Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant  ;  émendant ,  déclare  le  tribunal  civil  de  Gosne  compétent  pour  con- 
naître de  la  contestation  ;  évoquant  le  principal  et  y  faisant  droit ,  reçoit  la 
partie  de  M.  Déseglise  opposante  au  jugement  par  défaut  du  11  déc.  181 5, 
déclare  la  baie  séparalive  des  prés  des  parties ,  commune  entre  eHes:  ce 
faisant ,  condamne  la  partie  de  M.  Déseglise  à  payer  à  celle  de  M.  Devaux 
la  somme  de  50  fr.  pour  la  moitié  de  la  valeur  du  bois  provenant  de  Pé- 
brancbage  des  arbres  plantés  dans  ladite  haie ,  avec  les  intérêts  du  jour 
do  la  demande,  si  mieux  n'aiment  les  parties,  suivant  l'estimation  qui 
•n  sera  faite  par  experts  convenus ,  sinon  nommés  d'offices,  etc. 

Du  5  août  1817.-C.  de  Bourges ,  1"  cb.-M.  Laurent  pr. 

(2)  Etpice .'  —  (Fabr.  de  Gornanel  C.  Laffon.)  —  Dans  le  courant  de 
sept.  1838 ,  le  trésorier  de  la  fabrique  de  Gornanel  a  fait  donner  à  Laffon 
une  invitation  devant  le  juge  de  paix  «  pour  se  voir  condamner  à  lui  payer 
1<*  80  fr.  pour  cinq  années  de  la  ferme  verbale  d'une  pièce  do  terre  située 
au  lieu  dit  de  la  Lafgo ,  appartenant  à  Péglise  de  Gornanel,  et2*>  il  fr. 
25  c.  pour  cinq  années  de  ferme  d'une  autre  pièce  de  terre ,  située  au 
lieu  dit  les  Pasquiés ,  appartenant  aussi  à  Pégiise  de  Gornanel.  »  —Laffon 
ayant  comparu  sur  cette  invitation  prétendit  qu'il  avait  acheté  les  pièces 
de  terra  dont  il  s'agit  franches  et  quittes  de  toutes  dettes ,  rentes  et  hy- 
pothèques, et  il  se  fit  autoriser  à  metue  en  cause  seg  vendeurs  pour  lo 


mai  1838 ,  car  cette  loi ,  en  étendant  la  compétence  des  Juges  de 
paix  quant  à  la  quotité  de  la  demande ,  ne  l'a  pas  étendue  quant 
à  la  nature  de  l'action.  —  Ainsi ,  aujourd'hui ,  comme  sous  la  lé- 
gislation antérieure,  le  Juge  de  paix  est  incompétent  pour  cou- 
naître  des  questions  auxquelles  peut  donner  lieu  l'action  hypo- 
thécaire ,  quelque  modique  que  soit  la  valeur  du  litige.  —  Et 
spécialement,  demander  au  tiers  détenteur  d'un  immeuble,  contre 
lequel  on  n'a  ni  bail ,  ni  un  titre  direct  quelconque ,  le  payement 
des  arrérages  d'une  rente  dont  on  prétend  que  cet  immeuble  est 
grevé,  c'est  agir  contre  lui  en  vertu  de  l'action  hypothécaire, 
et,  par  suite,  le  Juge  de  paix  est  incompétent  pour  statuer  sur 
cette  demande ,  alors  même  que  le  droit  à  la  rente  réclaniée  ne 
serait  pas  contesté,  et  que  les  arrérages  réclamés  seraient  au- 
dessous  de  100  fr.  (Req. ,  22  Janv.  1840  )  (2). 

80.  Le  juge  de  paix ,  incompétent  pour  statuer  sur  la  reven- 

garantir.  ~  Geux-ci  déclarèrent  que  les  pièces  de  terre  étaient  réellement 
grevées  au  profit  de  la  fabrique,  Pune  d'une  rente  de  16  fr.  et  l'autre 
d  me  rente  de  2  fr.  5  c;  mais  ils  soutinrent  que  Laffon  n'avait  aucuo 
recours  à  exercer  contre  eux  à  raison  du  payement  de  ces  rentes ,  parce 
qu'il  en  avait  connaissance  au  moment  de  la  vente  et  qu'il  avait  même  re- 
tenu sur  le  prix  de  la  pièce  de  la  Lalgo  une  somme  de  300  fr.  pour  faire 
face  à  la  rente  de  16  fr.  assise  sur  cet  immeuble. 

28  sept.  1858 ,  sentence  du  juge  de  paix ,  qualifiée  en  dernier  ressort, 
qui  condamne  Laffon  à  payer  au  trésorier  de  la  fabrique  la  somme  totale 
de  91  fr.  25  c.  pour  les  rentes  réclamées,  et  décharge  les  vendeurs  de 
l'action  en  garantie  exercée  contre  eux.  —  Les  molifo  de  cette  sentence 
sont  :  «  Que  les  deux  pièces  de  terre  figurent  au  compois  comme  appar- 
tenant au  purgatoire;  que  les  auteurs  de  Laffon  les  tenaient  du  purga- 
toûre,  que  les  registres  de  la  fabrique  attestent  le  service  des  rentes,  par 
eux , pendant  plusieurs  années  consécutives;  que  Laffon  n'a  pas  contesté 
que  les  pièces  de  terre  ne  soient  sujettes  aux  rentes  dont  s'agit,  ayant 
prétendu  seulement  n'en  être  pas  chargé  par  ses  contrats  d'acquisiUon; 
qu'enfin ,  il  résulte  des  faits  et  des  circonstances  de  la  cause  que  les  rentes 
dont  s'agit  grèvent  les  pièces  en  question.  » 

Appel  par  Laffon ,  qui  a  prétendu  que  le  juge  de  paix  était  incompé- 
tent. 15  nov,  1838,  jugement  du  tribunal  civil  de  Limoux  ;  qui  annule 
la  sentence  déférée  et  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elles  avi- 
seront, par  les  motifs  suivants  :  —  «  Gonsidérant  que  le  payement  des 
arrérages  de  la  rente  de  16  fr.  n'a  pu  être  demandé  au  sieur  Laffon  qn'ea 
sa  qualité  de  tiers  détenteur  de  la  pièce -de  terre  sur  laquelle  les  membies 
de  la  fabrique  prétendaient  que  cette  rente  était  assise;  que  cette  actieo 
était  mixte  de  sa  nature  et  était  en  dehors  des  attributions  de  M.  le  juge 
de  paix  ;  —  Gonsidérant  qu'il  devient  inutile  de  s'occuper  des  autrei 
questions  que  la  cause  présente...  » 

Pourvoi  du  trésorier  de  la  fabrique  de  Gornanel.  —  Dans  Tesiièce,  a-t- 
il  dit,  si  on  consulte  les  termes  de  la  demande  formée  par  la  fabrique, 
on  voit  qu'elle  intentait  une  action  en  payement  de  loyers  ou  fermages  ; 
donc,  sons  ce  premier  rapport,  le  juge  de  paix  éuûl  compétent.  —  Mais 
il  était  compétent  aussi,  et  en  dernier  ressort,  en  ce  que  cette  action  était 
purement  personnelle  et  mobilière.  En  effet ,  c'était  une  simple  somme 
d'argent,  s'élevant  à  91  fr.  25  c,  qui  était  réclamée  au  sieur  Laffon  et 
qui  constituait  tout  le  litige.  La  fabrique  n'a  pas  saisi  et  n'avait  pas  be- 
soin de  saisi!  le  juge  d'une  question  de  propriété  ou  de  toute  antre  ques- 
tion réelle  touchant  les  pièces  de  terre  litigieuses,  car  son  droit  réel, 
c'est-a-dire  i'affei;tation  de  ces  terrains  au  service  des  rentes  réclamées , 
n'a  été  l'objet  d'aucune  contestation.  Laffon ,  sans  contester  que  tes  rentes 
fussent  dues ,  a  prétendu  seulement  qu'il  n'avait  pas  été  chargé  de  les 
payer  par  son  contrat  d'acquisition  :  or  cette  exception  ne  regardait  qne 
ses  vendeurs  et  n'influait  en  rien  sur  la  nature  de  la  demande  de  la  fa- 
brique, ni  sur  la  compétence  du  juge  de  paix  qui,  juge  de  l'action,  l'était 
aussi  de  l'exception.  G'estdoncà  tort  que  le  jugement  attaqué  a  considéré 
l'action  comme  mixte;  c'est  à  tort  qu'il  a  reçu  l'appel  d'un  jugement  en 
dernier  ressort  :  enfin,  et  dans  tous  les  cas,  fl  ne  pouvait  déclarer  le  juge 
de  paix  incompétent,  parce  qu'il  y  avait  eu  prorogation  de  juridiction , 
cooforipément  à  Part.  7  c.  pr.,  par  la  comparution  volontaire  des  parties, 
sur  simule  invitation.—  Arrêt. 

La  cOur;  —  Attendu  que,  si  la  lot  do  25  mai  1838  a  étendu  la  com- 
pétence des  juges  de  paix ,  quant  à  la  valeur  des  objets  qui  leur  éUient 
soumis  par  les  lois  précédentes,  elle  n'y  a  rien  changé  quant  à  la  nature 
de  ces  ubjets  eux-mêmes,  et  que,  notamment,  elle  ne  leur  a  pas  attribué 
la  connaissance  des  questions  auxquelles  pourrait  donner  lieu  l'action  hy- 
pothécaire; —  Attendu, en  fait,  que  les  faits  de  la  cause  prouvent  que 
c'était  d'une  de  ces  questions  dont  le  demandeur  en  cassation  avait  sais 
le  juge  de  paix  du  canton  de  Limoux,  puisque ,  n'ayant  contre  le  défen- 
deur éventuel  ni  bail ,  ni  aucun  autre  titre  de  créance,  il  ne  l'avait  assigné 
qu'à  raison  de  sa  détention  de  deux  pièces  de  terre  qu'il  prétendait  gre* 
vées  de  deux  rentes  au  profit  de  la  fabrique  de  Gornanel;  —Attendu  qu'il 
s'agissait  d'ailleurs ,  de  savoir  non-seulement  si  le  défendeur  éventuel 
était  chargé  du  service  des  rentes,  mais  de  leur  capital  bien  supérieur  à 
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dleatloB  d*Qne  servitude,  par  exemple,  d*un  droit  de  tourd*é- 
Qhelle ,  l'est  également  pour  prononcer  sur  un  chef  de  demande 
accessoire  à  l'action  principale  en  revendication ,  spécialement 
s«r  la  demande  en  réparation  des  dégradations  occasionnées  au 
mur  litigieux ,  dégradations  que  le  réclamant  attribue  au  refus 
du  défendeur  de  reconnaître  le  droit  de  tour  d'échelle  (Cass. , 
3  pluv.  an  13 ,  aff.  Bourse ,  V.  n*  33). 

31.  Lorsque  le  défendeur  à  une  action  de  la  compétence  du 
}Qge  de  paix ,  telle  qu'une  action  en  Indemnité  pour  dommages 
aux  champs,  oppose  l'exception  de  propriété,  le  juge  de  paix, 
absolument  incompétent  pour  statuer  sur  cette  question  préjudi- 
cielle de  propriété  immobilière ,  doit  en  renvoyer  la  connaissance 
à  qui  de  droit,  et  conséquemment  surseoir,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
été  vidée ,  à  prononcer  sur  ractioo  en  indemnité  dont  il  a  été 
régulièrement  saisi  (Cass.,  22  juin  1842)  (1). 

39.  La  loi  de  1790  fixait  la  compétence  des  juges  de  paix, 
en  dernier  ressort,  à  50  livres,  et,  en  premier  ressort, à  100 
Hvres.  Mais ,  quoique  la  valeur  de  ia  livre  fût ,  comme  on  le  sait, 
d*un  quatre-vingtième  inférieure  à  celle  du  franc ,  ce  qui  fait 
que  50  fr.  valaient  50  livres  12  sous  6  deniers,  on  ne  s'arrê- 
tait pas»  sous  l'empire  de  cette  loi,  à  celte  différence  minime, 
et  Ton  tenait  généralement  que  le  Juge  de  paix  pouvait  juger  Jus- 
qu'à 50  on  100  fr.  En  substituant  le  mot  francs  au  mot  livres ,  la 
loi  nouvelle  a  fait  disparaître  à  cet  égard  toute  difficulté. 

S  S.  Lorsqu'une  action  personnelle  ou  mobilière  est  d'une 

laflomrae  dont  le  juge  de  paix  pouvait  coonaltre,  et  que  le  tribunal,  en 
ééelarant  riDCompétence  de  ce  juge  de  paix ,  n'a  fait  que  se  conformer  aux 
Ût  de  la  matière  ;  —  Rejette. 
Ou  22  janv.  1840.-C.  G.,  eh.  req.-MM.  Lasagni,  pr.-Joobert ,  rap. 

1)  Eêfèeê:  —  (Lacoame  C,  veuve  Piadat.)  —  Bo  1830,  deux  pièces 
de  tem  furent  léguées  en  usufruit  à  la  veuve  Pindat ,  et  en  nue  propriété 
à  ses  deux  entants  mineure.  —  La  veuve  Pindat  et  ses  enfants ,  comme 
représentant  leur  père,  étaient  débiteurs  de  Lacoume  pour  diverses  sommes. 
^  En  1832 ,  ce  créancier  fit  un  commandement  à  la  veuve  Pindat ,  tant 
en  son  nom  personnel  que  comme  tutrice  de  ses  enfants ,  et  ce  comman- 
dement fut  saivi  d^une  saisie-brandon  sur  les  deux  pièces  de  terre.— Bien- 
tôt après,  Lacoume  fil  procéder  &  la  saisie  immobilière  des  mêmes  fonds, 
et  il  s'en  rendit  adjudicataire  le  13  janv.1854.  —  En  vertu  de  cette  ad- 
jadication  ,  Lacoume  crnt  pouvoir  te  mettre  en  possession  des  biens  par 
lui  acquis.  Il  y  envoya  pacager  des  chevaux.  —  Mais  alors  la  veuve  Pin- 
dat ,  prétendant  avoir  conservé  son  usufruit,  a  fait  saisir  ces  animaux  et 
a  cité  Lacoume,  par  voie  civile,  devant  le  juge  de  paix,  pour  se  vuir 
condamner  à  30  fr.  de  dommages-intérêts  à  raison  du  dégât  causé  par  ses 
animaux.  —  Lacoume  a  excipé  de  son  adjudication,  disant  qu'il  avait 
acquis  l'asufmit  aussi  bien  que  la  nue  propriété  du  fonds  contentieui ,  et 
que,  par  suite ,  il  n'avait  fait  qu'user  de  son  droit  en  envoyant  ses  bes- 
lianx  an  pacage  sur  ce  fonds. 

Le  juge  de  paix,  sans  avoir  égard  aux  exceptions  du  défendeur,  Ta 
condamné  à  15  fr.  d'indemnité  envers  la  veuve  Pindat.  —  Appel.  —  26 
juin  4839,  jugement  du  tribunal  civil  d'Oloroo  qui  .maintient  celte  con- 
damnation. Attendu  que  lejugement  d'adjudication  duquel  Lacoume  vuet 
faire  résulter  la  preuve  qu^ilaurait  acquis  l'usufruit,  légué  &  la  veuve  Pin- 
dat, en  se  fondant  sur  ce  que  la  saisie  immobilière  aurait  été  poursuivie 
contre  cette  dame,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  tutrice  de  ses 
enfants,  ne  contient  rien,  pas  plus  que  le  procès- verbal  de  saisie,  qui 
confirme  cette  allégation,  et  qu  ainsi  la  veuve  Pindat  n*a  pas  été  dépos- 
sédée de  son  usufruit. 

Pourvoi  de  Lacoume.  —  Fausse  application  de  l'art.  9,  tit.  3,  de  la 
loi  du  24  août  1790,  et  violation  do  Tart.  170  c.  pr.,  en  ce  que  le  juge- 
méht  attaqué  a  jugé  une  question  de  propriété  au  lieu  de  renvoyer  cette 
question,  qui  excédait  la  compétence  du  juge  de  paix,  devant  qui  de 
droit,  et  de  surseoir  à  statuer  sur  Taction  pour  dommages  aux  champs 
portée  devant  ce  juge,  jusque  après  la  solution  à  intervenir  sur  Texcep- 
tion  préjudicielle  de  propriété.  ^  Arrêt. 

La  coui;— Vu  l'art.  9,  tit.  3,  de  la  loi  du  24  août  1790;— Attendu, 
en  droit,  que  les  juges  de  paix,  dont  la  juridiction  est  essentiellement 
exceptionnelle,  ne  peuvent  connaître  des  questions  qui  sont  relatives  à  la 
propriété,  et  qu'à  cet  égard,  leur  incompétence  est  d'ordre  public  ;— At- 
tendu, en  fait,  qu'il  est  constant  que  l'action  civile,  portée  devant  le 
înge  de  paix  du  canton  d'Arudy  par  la  veuve  Pindat,  avait  pour  objet  la 
réparation  du  dommage  causé  à  une  pièce  de  terre  dont  elle  se  prétendait 
usufruitière,  et  que,  sur  Tappel  du  jugement  qui  l'avait  condamné  à  15  f  r. 
de  dommages-intérêts,  le  demandeur  en  cassation  opposa,  comme  il  l'a- 
vait fait  devant  le  premier  juge,  qu'il  était  devenu  adjudicataire  de  l'usu- 
fruit de  la  veuve  Pindat,  en  vertu  d'un  jugement  sur  expropriation  forcée, 
antérieur  au  fait  de  pâturage  articulé,  et  qu'ainsi,  en  supposant  qu'il 
l'eût  autorisé,  il  n'aurait  fait  qu'user  de  son  droit  ;  —  Attundu  qu'il  naisr- 
tait  de  cette  question  une  question  de  propriété,  nécessairement  préjudi- 


yalenr  Indéterminée,  appartient-il  an  Juge  de  paix  d*en  con« 
nattre?  11  est  difficile,  lorsque  la  somme  ou  la  valeur  de  l'objet 
mobilier  réclamé  n'est  pas  déterminée ,  de  savoir  si  elle  n'excède 
pas  la  compétence  du  juge  de  paix.  Que  doit  faire  ce  Juge?  11  ne 
peut  pas  arbitrer  lui-même  la  valeur  de  l'objet  litigieux.  Nom- 
mera-t-U  des  experts?  Ce  serait  faire  des  frais  souvent  considé- 
rables et  supérieurs  à  la  valeur  du  procès ,  uniquement  pour  sa- 
voir si  Pou  plaidera  devant  lui;  d'ailleurs,  la  loi  n'autorise  pas 
celte  procédure.  Le  Juge  de  paix  doit  donc  s'abstenir,  d'autant 
que-,  juge  d'exception ,  il  n'a  de  compétence  que  celle  qui  lui  est 
spécialement  attribuée ,  et  que ,  dans  le  doute ,  Il  est  naturel 
de  s'adresser  à  la  juridiction  ordinaire.  C'est  dans  ce  sens  qu'est 
fixée  la  jurisprudence  (Cass.,  4  mai  1808,  aff.  Saubiac,  V.  n«  28; 
22  Juin  1808,  aff.  Légion  d'honneur,  V.  n*  318). —  Ainsi,  pa^ 
exemple,  il  a  été  décidé  qu'un  juge  de  paix  ne  peut  prononcer 
sur  une  demande  en  réparation  d'un  mur  ,  cette  demande  étant 
indéterminée  (Cass,  ,  3  pluv.  an  13)  (2). 

S 4.  C'est  la  valeur  de  la  demande,  et  non  celle  de  la  con* 
damnation,  qui  sert  à  déterminer  la  compétence  du  Juge  de  paix. 
Quoiièi  dequaniitatô  ad  jurisdhtionem  pertinente  qucBritur  ^  «em- 
per  qtAantium  petatur  quœrendum  e$t ,  non  quantum  deheatur  (L 
19 ,  $  1,  D.  (i0  juridictj).  Telle  est  l'opinion  de  tous  les  auteurs, 
notamment  de  MM.Henrion,  Compét.  des  Juges  de  paix,  p.  96,  et 
Boncenne,  1. 1,  p.  333,  opinion  consacrée  par  une  foule  d'arrêts 
(Req. ,  3  germ.  an  10,  aff.  Gasteau,  V.  Degrés  de  Juridiction; 

cielle  à  celle  de  dommages,  soulevée  par  la  demande  de  la  veuve  Pindat; 
—Attendu,  dès  lors,  que  le  tribunal  civil  d'Oloron ,  qui  n'avait  été  saisi 
par  l'appel,  comme  le  juge  de  paix  d'Arudy,  que  d'une  simple  action  pour 
dommages  faits  aux  champs ,  n'était  pas  plus  compétent  que  ce  dernier 
pour  prononcer  sur  le  mérite  de  cette  exception  ;  —  Attendu  cependant 
que  ce  tribuaal ,  après  avoir  discuté  et  apprécié  le  jugement  d'adjudica* 
tion  et  les  autres  litres  invoqués  par  le  demandeur  à  l'appui  de  son  ex- 
ception de  propriété ,  relativement  à  l'usufruit  de  la  veuve  Pindat ,  a  dé- 
cidé qu'il  ne  devait  pas  s'arrêter  à  cette  exception  et  l'a  condamné  à  10  fr. 
d'indemnité  envers  celle  dernière ,  qu'il  a  considérée  comme  étant  encore 
usufruitière  de  la  pièce  de  terre  sur  laquelle  te  fait  de  pâturage  avait  eu 
lieu  ;  —  Attendu  qu'en  statuant  ainsi  définitivement  sur  la  demande  de 
cette  veuve,  au  lieu  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  ces  prétentions  et  celles 
du  demandeur  à  la  jouissance  exclusive  de  la  pièce  de  terre  dont  il  s'agit 
eussent  été  examinées  et  jugées  par  les  juges  compétents ,  le  tribunal  civil 
d'Oloron  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  l'article  de  loi  précité  ; 
—  Casse. 

Du  22  juin  1842.-C.  C,  cb,  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Bryon,  rap.- 
Laplagne- Barris,  1*'  av.gén.,  c.  couL-Gueny,  av. 

(2)  E^ècê  :  -r-  (Bourse  C.  Lesage.)  —  Assignation  par  Lesage  aux  de- 
moiselles Bourse  devant  le  tribunal  de  paix,  pour  être  réintégré  dans  la 
propriété  d'un  droit  de  tour  d'échelle,  et  les  faire  condamnera  lui  payer 
des  dommages-intérêts ,  et  à  réparer  un  mur  dont  il  attribuait  la  dégra- 
dation au  refus  de  reconnaître  ce  droit. —  Le  11  vend,  an  10,  le  juge 
de  paix  se  déclare  incompétent  pour  statuer  sur  la  question  de  propriété, 
et  condamne  les  demoiselles  Bourse  à  réparer  le  mur,  et  à  payer  20  fr. 
de  dommages-intérêts.  —  Pourvoi  par  les  demoiselles  Bourse.  —  Le  dé- 
fendeur a  dit  que  les  réparations  à  faire  ne  s'élèveraient  pas  à  50  fr.  ; 
qu'au  surplus,  et  en  attendant  l'événement  qui  justifierait  celte  assertion, 
les  demoiselles  Bourse  devaient  être  déclarées  non  recevables  jusqu'à  ce 
qu'elles  prouvassent  que  le  montant  des  réparations  excédait  50  fr.  Il 
soutenait,  d'aille<irs,  que  l'action  en  réparation  du  mur  était  purement 
personnelle,  et  ci. sséquemment  de  la  compétence  du  juge  de  paix.— 
Arrêt. 

La  coub;  —  Vu  l'art.  5,  tit  4,  de  la  loi  du  24  août  1790;  —  Et  at- 
tendu que,  d'après  cet  article,  le  juge  de  paix  ne  peut  statuer  en  premier 
et  dernier  ressort  qu'autant  qu'il  est  certain  que  l'objet  du  litige  n'excède 
pas  50  fr.,  et  qu'il  y  a  nécessairement  incertitude  dans  la  valeur  de  cel 
objet,  quand  elle  n'est  déterminée  ni  par  l'exploit  introductif ,  ni  dans  le 
ccurs  de  Tinstruction;  — Que  la  valeur  des  dégradations  et  réparations 
réclamées  n'avait  été  aucunement  déterminée  lors  de  la  demande,  ni  même 
depuis  ;  -  Attendu ,  en  outre,  que  ce  tribunal  s'étant  dessaisi,  pour  cause 
d'incompétence ,  de  la  question  de  propriété  do  pied  de  repaire  en  contes- 
tation, devait,  également  et  par  les  mêmes  raisons,  se  dessaisir  de  la 
question  relative  à  ces  dégradations  et  réparations,  comme  objet  absolu- 
ment connexe  et  accessoire  de  la  propriété  au  sort  de  laquelle  il  était  lié 
et  même  subordonné,  et  le  renvoyer  devant  le  tribunal  qui  serait  ultérieu- 
rement saisi  de  cette  question  de  propriété; —  D'où  i!  suit  que,  soit  en 
prononçant  en  premier  et  dernier  ressort,  soit  en  retenant  la  connaissance 
de  la  partie  du  procès  relative  à  ces  dégradations  et  réparations,  le  juge- 
ment attaqué  a  doublement  violé  la  loi  ci-dessus  citée  ^— Casse. 

Du  3  pluv.  an  12.*G.  C,  sect.  civ.-MM.  Vasse,  pr.-Babille,  rap. 
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Ctss.,  7  tberm.  an  1  fl ,  aff.  SolUer.  V.  Degrés  de  Jarid^  27  oct. 
18t5,âff.Vtléthé,  V.  9àd.;ii  iitÛiB^I,  dff.  VlUé de Fodtolse, 
V.  eoé.). 

SA.  Là  tfèhittHdto  ddtt  s^eiitendt^  de  èé  M  telt  l^dbjet  de  là 
eootestAUoil  àéittellë  j  de  sorte  qoe  U  demabdé ,  dès  qu'elle  h'ex*- 
cMe  vêÈ  lOd  fr. ,  m  ût  la  compétetieë  da  Juge  de  putx ,  bien 
qae  là  sotMè  déAàbded  lié  Soit  ddft  li5  rétiqtial  d*iï6é  sdilittië 
plus  forte  i  et  4tto  le  jugé  ait  à  etdmlilef  Un  titré  ({tti  ôûdtétialt 
une  Obligtttldh  OMj^lQgli'tf  eicédabt  sa  cotttpélëbde.  «  Le  Ittlfcb 
Q6  pdrto  poiât,  dit  tifts-btéd  Càhfé,  Hiif  là  qtiestldU  de  MVolf  Si 
cette  créance  est  on  n'est  pas  talide;  il  s'agit  uniquement  de  dé- 
cider Si  la  détoabde  du  reliquat  dùit  être  admise  ob  rejetée  )•  (L. 
de  la  compét. ,  t.  2 ,  p.  28  ;^  Gobr.  hett ,  il  Jant.  4  821 ,  alT. 
Bataille,  V.  Degrés  de  Jur.  '  Adiiebs ,  90  déc.  1825,  alT.  Barras , 
so(f.}*--touteftil^,  (acobr  éUpréme  à  Jugé,  au  contraire,  tnaisà 
tort,  éé  Houé  semble,  qbe  le  Juge  de  pait  est  ibeotaipétebt  pour 
statuer  stir  une  demande  de  tboiûs  de  200  fr. ,  quand  il  est  allé- 
gué qoe  la  somme  réclamée  est  le  reliquat  d'une  créance  supé- 
rieure à  ée  cbiffre  (Réq.,  17  août  1856)  (!}. 

•••  Par  la  même  raison,  le  juge  de  paii  devrait  tobuattre 
d'une  detbàbde  d's  plus  de  2uO  (r.,  si  lé  défendeur  recobbaissalt 
devoir  ttfie  partie  de  cette  somme ,  de  mabiére  qoe  la  contesta- 
tion ne  porterait  plus  dès  Idrs  qoe  sUr  une  somme  inférieure  à 
200  fr.  (Carré,  JUst.  de  paiX|  t.  i,  b.  l!)f  ;  boncenne,  Tbéor. 
de  la  proéi ,  t^  1 ,  pi  $80;  Carbu ,  t.  1 ,  |).  120).  C'est  aussi  ce 
qu*a  décidé  là  eeur  de  éaséatiota  (Réf. ,  1  JUlb  1810,  àflf.  Mon- 
nier,v.  Degrés  de  jurid.). 

Bt.  Le JUge  de  paii  péut-ll  éohbàltre de  ladëmâbdé  en  paye- 
ment d'Ubé  SoMmé  inférieure i  il  est  vrai,  à  200  fr,,  mais  for- 
mant la  portion  actuellebient  exigible  d^une  somme  plus  férte  à 
laquelle  le  demandeur  ne  renonce  pas?  L'affirmative  est  ensei- 
gnée par  Carré  ^  (L«  de  la  tompéli ,  li  2  »  p*  281  ) ,  sur  le  motif , 


lUtttèitMWtiéta 


(1)  Étpètè  f  -^  (âonpil  dé  Pl-éfèU  C.  de  Nôirtille.  )  —  On  avait  ouifert 
une  souscrlptlUtt  pour  faire  rébarer  le  chemin  d^Argeiitan  à  trun.  Après 
racbSvémeiU  dkià  travahx,  Goutlil  d6  Préfelb ,  chargé  des  recouvremeots, 
tira  BOr  la  diltuê  de  (fol^illè  Un  mandat  de  150  fr.,  mohUnt  de  la  sous- 
cription qU^ette  attrait  (îonfletille.  MaU  elle  refusa  de  payer  cette  somme  , 
préteodaoi  ti'âvolr  louscrit  qui  pbur  lOO  ft.,  qu'elle  avait  déjà  versés.— 
As.«igilatio(i  devant  le  ioee  de  t>aix  éo  payement  de  80  Ir.,  avec  offre  de 
prouver  qtte  la  datte  de  Noirviilè  a  souscrit  pour  ^80fr.  —  Après  un  in- 
terlocutoire, le  juge  de  paix  condamne  la  dame  de  Noirville  a  payer  les 
50  fr.  demandés  à  titre  de  reliquat  de  sa  souscription  de  150  fr.  —  App&î. 

Devant  le  tribunal  d* Argentan ,  rappelante  excipe  de  l'incompétence  du 
juge  de  paix.  Jugemedt  qui  accneille  ce  système ,  par  les  motifs  suivants  : 
—  «  Considérant  quMl  est  incontestable  que  la  demande  formée  par  M.  de 
Préfets  devttnt  le  jUgë  de  bait  de  TrUû  n'avait  d'autre  but  qui  de  t»n- 
traittdre  la  dâibe  dé  Roirvilleâta  paVemefit  d'une  somus  de  50  f^..  rèsisftt 
due  sur  celle  de  188  fh,  fnontant  d^une  obligation  OTise  envers  Idl  pâT  la- 
dite dans  de  Noirville;  ^  Conëldérant  qué,  gi  éeite  obligation  n*aVàit 
pas  été  mëcottnuS ,  et  qd'il  n'eût  été  question  entré  lés  parties  què  du 
point  de  savoir  si  la  èeibaie  de  50  fr.  avait  été  ou  uoa  payée,  le  Juae  de 
paix  eOt  évidemment  été  cèbipétent  pour  JUger  la  cause  ;  mais  telle  n^était 
pas  la  véritable  queitioh  quitui  était  soumise ,  puisque,  dans  son  explbil 
d'action ,  M.  de  Préfelh  démahdait  à  prouver  que  la  dame  de  Noirville 
s'était  obligée  envers  lui  au  payement  d'une  semme  de  150  fr.,  obligation 
formellement  méconnue  par  cette  dame  ;  —  Considérant,  en  effet,  qu'a- 
vant de  statuer  lor  la  demande  de  50  ir.  formée  par  M.  de  Préfein ,  le 
Juge  de  paix  devait  ordonner  la  preuve  de  iVxistence  de  Tobligation  dé 
150  fr«  ;  e^est  en  effet  cette  preuve  que  ce  magisbat  a  ordonnée  :  c'est  à 
cette  preuve  que  M.  de  Préfein  lui  même  était  appointé;  —  Considérant 
que  le  Juge  de  paît  n^étalt  pas  comoétint  pour  drddnner  cette  preuve  ni 
en  apprécier  le  résultat ,  car  alors  il  S'agissait  de  Juger  Punique  question 
de  slveir  li  kt  dame  de  NoirVillé  S'était  ou  non  oblige,  envers  M.  de 
Préfets,  à  une  somme  de  180  fr.,  éomme  qui  excédait  sa  codipétencè; 
^  Oohéidérant  qu'il  suit  de  IS  que  M.  le  juge  dé  paix  de  Trub  était  in- 
eomp^tetit  pbur  Juger  la  cause  qui  lui  était  sedmisé.  » 

Pourvoi  du  sieur  Goupil  de  Préfein ,  pour  violation  de  l'art.  9,  Ut.  5, 
de  la  loi  des  18-94  août  lIdO  ;  —  Eb  ce  que  t'est  toujours  par  le  mon- 
tant de  la  dl>mande  qu'on  doit  déterminer  la  compétence  du  juge  ;  qu^ll  ne 
s'agissait ,  dans  Teêpèce ,  que  d'une  summë  dé  50  fh.;  que,  dès  lors ,  le 
jugé  de  paix  était  compétent ,  même  sans  appel.  La  circonstance ,  ajou- 
taitH)tt,  que  la  somme  demandée  formAit  le  reliquat  d'une  somme  plus 
élevée ,  ne  peut  pas  influer  sur  la  détermination  de  la  compétence,  car 
toujottrs  est-il  frai  de  dire  que  le  Juge  de  paix  qui  n'a  S  prononcer  que 
sor  tne  settmé  de  50  ft.  est  dans  les  limités  ds  ses  attribuuooé.  -^  Arrêt. 

Là  Gota;— Oeasidérant  une,  quoique  le  demandeur  n'ait  eonclu, 
dans  SOD  eiptéit  tatiOdiietil  d^instance ,  qu^au  payement  de  la  somus  de 


allégué  par  Jousse ,  que  la  différence  dans  les  termes  des  paye- 
ments eb  forme  des  causes  de  demandes  dllterentes.  Mais  il  noué 
parait  plus  exact  de  dire,  avec  H.  Carou,  eod, ,  t.  1,  p.  iSi, 
que  dans  l'espèce,  Paotion  dti  créancier  Implique  éfi  soi  nécei* 
sairemebt  une  demande  excédant  la  compétence  do  juge  de  paix, 
savoir,  la  recotitlaissance  de  la  validité  do  titra  de  la  Créance, 
puisque  cette  validité,  une  fois  Reconnue,  ne  pourra  plus  étred^ 
battue  entre  les  parties ,  et  qti'alnsi  accorder  au  lufeë  de  psUle 
pouvoir  de  prôfioncer  sur  t'actloft  dont  il  s^agit,  é'est  vihliièU^ 
ment  doooer  à  sa  juridiction  Une  èxtebsion  illégale.-'V.  dani  <é 
même  sens,  M.  Curasson,  Suppléin.  au  tr.  de  la  Compél.  des 
Juges  de  paix,  p.  ÏB  etsuiv. 

ftS.  Bleu  ëhtendu  qu'il  fâudr^t  décider  autrement,  sHi  éuA 
constaté  què  lA  validité  du  titré  o'esl  l'objet  d'aucudecontestaiiOD; 
le  litige  ne  portant  plus  alors  que  sur  la  somme  prétendue  exi- 
gible et  réclamée  p^r  le  Créaiicier,  c'est  d'après  le  montant  seul 
de  cette  somme  que  doit  se  régler  la  compétence  du  Juge  de  pai4, 
—  Il  suit  dé  là  que  lorsque  le  titro  d'une  rente  n^est  pas  contest^ 
la  demande  éii  payement  des  arrérages ,  s'ils  ne  s'élèvent  pss  à 
plus  de  JOO  fr.,  est compétemment portée  devant  le  luge  de  psuu 

A9.  Mais  s'il  y  a  éodtestatlon  sur  le  titre  ou  si  le  défendsili 
fait  défaut,  ce  Juge  doit  se  déclarer  Incompétent ,  puisque  »  ((aoi 
ce  dertiler  cas,  la  reconnaissance  de  la  validité  du  titre»  ssole 
conditiob  dùi  paisse  faire  cesser  l'incompétence  du  Juge,  ne  sas- 
rait  avoif  liéù  à  raison  de  l'absence  du  défendeur.  —  Aussi  ft*t-il 
été  décidé  que  le  Juge  de  paix ,  saisi  d'une  demande  en.  pay^ 
ment  de  moins  de  100  francs  pour  le  terme  écbu  d'un  aiMoso* 
ment,  doit  refuser  d'en  connaître,  si  le  défendeur  oppose  lasul^ 
lité  du  contrat  d'abonnement ,  et  si  oe  contrat  dépasse  par  soi 
importance  la  limite  asaigaAe  à  la  compétence  dos  triboatui  de 
paixCReq.,  i«ao4tl84S)(t). 

40i  La  ëeBandOttr  a  aseentielleilient  le  droil  dO  netiler  séi 
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Sd  fr.,  blauméinft  il  s'éiit  téUi  sur  eè  que  la  dadie  de  Koirritle  s^Hait 
engagés  éUVerS  lui  aU  jfà^ement  d'uue  Sommé  de  ISO  fr.,  et  dUê  lèjoa 
de  paît  él$té,  pif  Suite,  îb&is  bécessalhemént ^  saiâi  de  la  aoesUondt 
savoir  si  Ik  damé  de  Noirville  avait  cotilracié  cet  engagement  de  pajer 
150  fr.,  question  qui  excédait  ta  compétence  du  JUge  de  paix  ;--Âtteo(lB 
que  le  tribunal  d^ Argentan,  en  le  Jugeant  ainsi,  n*a  commis  aucune  viou- 
Uon  delaloi;  — ftejette. 

Du  il  août  IS^.-C.  C,  éh«  req.-Mll.  toére-Vab'gnyirip.-Kiced, 
av.  gén.,  t.  conU -Lacoste,  at. 

(1}  B^^:  —  (Société  d'éclairage  par  le  gas  C.  Pauche,  etc.}' 
Pauchè ,  Dumont  et  Gros  étalent  actionnés  devaat  lé  juge  de  paît ,  p  U 
société  anonyme  d'éclairage  par  le  gas  de  la  ville  de  Lyon ,  cbàcoa  eii 
payement  d'un  mois  d'abonnement,  montant  pour  le  premier  &  25  tr.  50  c., 
pour  le  second  à  9  fr.  10  c. ,  et  pour  le  U-oisiëme  à  9  fr.  80  c.  Ils  répon- 
dirent ,  aBn  de  Justifier  leUr  refus  de  payement,  que  la  compagnie  n'avait 
pas  exécuté  robligàlion  par  elle  contractée  dans  les  polices  de  cbacun 
d'eux,  de  leur  fournir  le  gat  au  prix  et  aux  conditions  consentis  par  ani 
6ompa^nie rivale;  et,  comme  cette  inexécution  soulevait  une  question  dt 
résiliation  des  polices  elles-mêmes  dont  la  validité  se  trdUvait  ainsi  coq- 
testée .  les  défendeurs  déclinèrent  la  compétence  du  Juge  de  paix.  -^ 
SI  Juillet  1841,  sentence  qui  écarte  ce  déclinatoirè,  par  le  tuotifqueb 
tribunal  de  paix,  compétent  pouf  cohtaaltre  de  la  demande ,  l'était  aussi 
pour  apprécier  le  titre  sur  lequel  elle  était  fondée ,  et  les  movens  de  dé- 
fense qu'on  y  opposait  ;  qu'il  ne  suffisait  pas ,  pour  le  dépouiller  de  celts 
Compétence ,  Une  le  défendeur  contestât  le  titre  et  maoifestÂl  riotentiei 


contractés,  «  afin  que  le  juge,  appréciant  le  mériie  d  une  excppliou  q>ii 
attaquerait  l'essence  de  l^acte,  recondût  Idl-mémé  ion  incompétence,  H 
la  déclarât,  comme  il  l^eQt  lui-même  proclamé  d^office  ^  si  elle  n*eAt  M 
provoquée.  »  —  La  même  sentence  condamna  les  défendeurs,  par  débul* 
an  payemeht  des  sommes  réclamées. 

Appel  ;  et,  le  16  mars  1842,  Jugement  dû  tribunal  dvll  de  Lyon  qui 
prononcé  l^incompétetice  du  Juge  de  paix  dans  les  termes  suivants  :  <  ^^ 
tendu  que,  lors  de  leur  comparution  devant  le  Juge  de  paix ,  les  défen- 
deurs Ont  Opposé  là  nullité  de  la  convention  en  vertu  de  laquelle  ils  étaieot 
âSs^ignés;  —  Attendu  que  cette  convenlion  portant  sur  une  valeur  évidem* 
meiit  au-dessus  de  la  compétence  du  Juge  de  paix ,  il  y  avait  lieu  90^. 
celui-ci  de  se  dessaisir  de  la  cause  ;  —  Attendu  que  Pexeeptiou  spptf^ 
n'était  pas  une  demandé  ieconventionnelle ,  mais  no  mèyeb  dé  déieDN 
M  dtt  (end  9  et  qui  as  peavait  être  jugé  séparément,  »  -*  l^onol  ai  U 
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enetasions;  de  sorte  qne  lejng^  dQ  p»i^  resterait  valablement 
Niél  d*Qoe  demandci  Que  ^  istt^Uon  porUit  ^  plqs  de  $00  fr*,  9i , 
•■Jour  de  1^  compdriitiQQ,  le  demaqdepf  réduisait  ^  pç  tapi  sa 
féciamatloD  par  deé  coDcIti^içn^  etprç9$e9*  U  est  m^inQ  recopqi) 
par  lés  auteurs,  et  |]  a  été  Jugé  par  la  copr  de  cassation,  que  la 
demande  peut  être  modifiée  et  rpstreipt^  jusqu'au  jugement  dér 
iBitif,  et  (pie  p«r  conséquent  c'est  par  la  valeur  de  la  demande , 
lorsdn  Jugetnent,  que  la  compétence  doit  3e  régler  (I^^m  4  sept. 
iSii,  aff.  pai^e;  v«  Degrés  4«|t4ridict.i  4g«^p>  2d  dép.  1824, 
ftff.  f rane|iet,  T.  eoi.V 

41.  I^  droit  de  réduira  8Ç3  conclusions,  de  manièrfi  ^  faire 
rentrer  $^  demande  dans  la  ppippéte^co  du  ]qge  de  paix ,  cesse- 
Ml  d^i4^artenir  au  demandeur,  quand  le  défendeur  faf t  défaut  ? 
La  cour  suprême  ^  adopté  TafOrmativ^  (Re).,  0  JuiU,  ^^ié,  aff. 
RaaHii;  t*  Begr^  (1q  Juri41ct.)t  Vais  cette  décision  noua  spipbl^ 
fort  <)oiitestable.  Pourquoi  le  depaaudeqr  sfirait-ii  privé»  par  V^k- 
lence  du  défendeur,  par  un  f^it  qui  luj  e9t  étranger,  fst  qq'il  p'a 
pas  prévu,  du  droit  de  rédplre  qpç  d^n^ande  qu'il  reconnaît  exa- 
gérée? Dira-t-on  quMl  faut  Oter  a,u  demandeur  le  moyen  d'abqser 
sa  certains  eas  de  l'a|)8ei)C^  dq  déf^nd^pr  ppur  obtenir  poutre  lui 
iDjQfenent  en  dernjer  ressort?  Mais  jl  ^st  bien  évidpnt  que  le 
dmt  d^pposttlon  accordé  aq  défaillailt  apffit  poqr  prévenir  les 
«fels  d*tfn  pareil  abus.  ■—  v,  ^n  ce  spoa,  Mr  Caroui  t,  i ,  p,  136; 
V.  aassi  nos  observations,  y  Qegrés  de  jurld, 

4t.  Quot({ue  pi^n  détçrnuljjé^  par  la  pltaUon  ni  pv  des  con- 
HttMOflÉnostérieures,  ladeipande  peut  néanmoins  étrç  considérée 
CMHM  déterbfilnée  dans  le  sens  de  la  loi,  lorsqu'elle  a  pour  û|>- 
]et  des  choses  dont  la  valeur  a  été  fixée  légaleqient  en  vertu  de 
iieBares  administratives  oq  dç  policef  «  lorsqu'il  a'agit,  dit 
y.  Hënrlon,  de  quelques  mesure^  d^  |)lé  PQ  autres  graines,  qui 
16  vendent  sur  les  marchés  public?  et  du  prix  de$queU09  les  mu- 
BMpalités  sont  obligées  de  tenir  registre,  a'il  résulte  df)  l'^i^trait 
daees  re^lstfçs,  joint  Ma  pitatiqu,  qqe  la  valeur  d^  l'omet  mi- 
lieu est  de  100  fr.  (aujourd'hui  ^00)  oq  au-dessous,  lo  juge  dé 
Hli  pourra  eb  connallre,  »  Telle  es^  auçsi  l'opinion  do  C^arré» 
eompéC.,  t.  jt,  p.  38,  M.  Carou  p^tiq^e  égalamiint,  t.  1,  p.  138, 
qall  7  à  Heu  d'appliquer  aqx  deqiap.des  ordiiutif^a  (peri^onnell^^ 
aa  aèbûlèfea)  1^  disposition  flnajp  de  l'art,  ?  de  la  loi  du  35  mai 
U58,  di&posltion  re|atiyç  i^  l^évaluatlQU  d^a  fermages  consistant 
•aéaÉtéé8|  et  il  décide  eq  ccinséquepce  qu'il  suffit  que  les  mercu- 
riales du  à)pi8  qui  a  précédé  la  demaqdo  soient  produitea  au  Jour 
de  Kaudiëncè .  pour  que,  s'il  en  résuUo  que  la  demanda  p'excède 
H»  tW  fr.,  le  Juge  4e  paU  pajssp  ep  popftaltriÇ, 

48.  M.  Garoq  (fécide  pé|ne  que  dans  le  pas  qu  les  çopçlqs(ons 
éa  aettaiideur  tendent  à  la  revendication  d'uno  cbose,  ou  de  sa 
valeur ,  il  n'est  pas  nécessaire ,  si  pottp  Yal^ur  eçt  fl^éo  par  les 
mercttciales  à  une  somme  au-dcasous  de  J|OÛ  Ir.,  qqç  ^aj  mercu- 
riales aient  été  produites  par  les  p^rt|oa  »  pour  ^Ûe  M  contestation 
teatre  dans  la  jurldictiop  du  jugo  de  paix  *,  i}  auÇt  qqà  celui-ci 
les  ait  expressément  prises  pour  blase  do  sa  décision  ;  il  n'y  a 
Hat  à  recherche^  comment  il  ae  les  pst  procurées,  h^  valeur  des 
dearées,  quand  elle  est  fixée  par  de§  mercuriales,  est  aussi  cer-r 
taiae  que  celle  de  la  monnaie ,  et  ces  mercqrialejs  pp  sont  point 
des  titres  privatifs  q\ii  doivent  ^tro  {gporés  du  jqgp  Wut  qu'ils  ne 
sont  pas  produits  bar  les  parties.  Vu  f^rrét  de  la  cour  de  Rennes , 
dv  18  inai  18i8,  à  (té  rendu  èq  ce  spn^,  Ot  Ica  critiques  dirigées 
far  Gafi-é  contre  cet  arrêt  n'ont  aupun  fondement  légal, 

44.  Dans  lé  cas  d'une  deqiande  dont  la  valeur,  i)ien  qu'lndér 
terminée ,  est  iporaleinent  au-dessoqa  dO  ?00  fr„  la  sentence  du 
lage  de  paix ,  Intervenue  sans  quo  jo  déclinatolro  e^t  été  prot 
Mé,  devrait  être  considérée  çoqiiùç  po^péteniment  rendue.  La 
léeessHé  d'une  prorogation  explicite  dP  Juridiptiop  cesae  daof  «e 
sas odlft  nsodlclié  de  l'objet  litigieux  ot  le  silepce  d^  parties 
eaaetfurent  à  démohtrpr  que  la  aen^and^  rentrait  djtna  les  attri- 
bntfmn  ordinaires  du  Juge  de  paix.  C;ette  d^pisjo^n  »  a^ut^nue  par 
Mi  Guraèson ,  t.  < ,  p.  Jjû ,  aénibie  couftrîpfe  par  un  arr^  de  la 
cour  de  cAsetitlon,  du  42  n)ar^  1829,  atf*  nar^ietj'V.  q«  390. 


^'  twtk  m n^i 


iNiéifi  iMMir  iMMMMI  <|fli  «la.  4,  7  et  •  es  la  lai  da  m  laai  1838.  - 
U  m^\  -r  A^t«adH  «t^  U  j^geneat  attaqué  «oastott  qae  les  défen- 
^"s  l(V?  dp  l(l^r  poiiQMiruMon  devaAl  la  iu^tice  de  paix,  oat  nppMé  la 


iQlité  de  la  cpoveniipn  ep  yertu  de  laiiucOe  ils  étaient  assignés';'—  At 
IMa  qie  ce  n'était  pas  là  former  mi«  ()en)aiub  re.cQQventioj9QeliS|  mi* 
^  iWItoill  «M  exesptiao  dont  Peifet  nécessaire  était  de  subordonner 


4ft.  Lorsqqp  le  demandeur  a  eapresaéMiil  flié  !•  taltor  H 
la  damaqde  k  uu*  9^mm  f«ptf^r  900  fr^  1  il  y  a  néoeseité 
pour  le  Juge  de  paU  da  aa  déolarer  incoppétant»  alora  même 
que  le  d^fpndeur,  çpntestaut  Mtia  évaluation!  prétepdraH  qua 
la  valeur  réelle  de  la  chose  litigieuse  aat  Inférleurp  à  280  fr.,  %\ 
requerrait  t  à  cet  égard ,  une  expertise.  Le  Juga  do  paix  n'avrait 
pas  le  droit  d'ordonner  cette  expertise,  parce  que ,  dit  Henrioni 
même  pour  rendre  qp  jugement  Iqtoriaeutoirci  il  fant  être  com- 
pétent pour  oonpaltro  de  IWaire»  a'esl^Mira  pour  la  |uger 
défioitiviia^uli  l^a  iugo  da  pain  d*allleuri,  dana  la  eaa  dont  U 
s'agit ,  ue  pourrait  potenir  la  eauaq  saiia  renonnattra,  avant  Juge* 
meni,  qqe  h^  depiapde  est  e«agéréa«  ce  qui  aarait  aontraire  à 
toutes  les  r^as  FpfK^s  an  matière  de  ^Qeédure»-*-Gatta  solu- 
tion devrait  être  suivie,  alQra  véma  que  la  défeqdaur  produirait 
des  mercuriales  établissant  que  la  valeur  de  la  chose  demandée 
est  inférieurp  à  200  fr„  d^^  qqq  f'^tie  violeur  est  évaluée  par  la 
demandeur  ^  un^  ^mm  ^MP^neurp  (Mi  Caron ,  t.  t  »  P-  i42). 

411.  Lorsque  la  cbose  réclamée  est  évaluée  par  la  demandeur 
à  une  somme  inférieure  au  taux  de  la  compétence  du  Juge  da 
paix ,  et  qu'il  est  laissé  au  choix  du  défendeur,  soU  de  pavef 
cette  somme ,  soit  de  donner  ou  faire  la  chose  comprise  dans 
l'obligation ,  l'affaire  est  de  la  compétence  du  Juge  de  paix ,  sans 
que  le  défendeur  soit  ranevabla  à  proutart  pour  sd  soustraire  à 
|a  Juridiction  d^  ce  magistrat ,  que  la  valeur  dé  Pabiat  litigieuf 
excède  S)00  fp^-rr-darréèmet  uqa  opinian  opntpoira,  motlvéa  sur  la 
nécessité  d'enlevar  au  demandeur  la  fteuitè  da  aauatratro,  à  san 
gré,  la  cootéatation  aoit  tribunaoi  opdinairaa,  an  B^appréelant 
pas  è  s»  Justa  valeur  la  aboaa  demandée.  Mala  oatta  apintan  aat 
générale 0)011  ropoosBéa,  ai ,  00  aemhlo,  avao  rataon  ;  a«r  H  parait 
diffiollp  ^  Bouvoir  ODqsidérar  aomme  axaéda»!  una  valeur  dé 
200  fr.  une  demande  dont  an  peut  aa  llliérér  afe  payant  aelta 
somma ,  ou  même  una  somma  moindre.  Ciatto  damièM  doaiiqne 
est  celle  do  MM.  Ranrian  da  Panaay^  Oa^pét.  daa  Jugea  da  palx^ 
ch.  10;  Poqocli.  Tr.  daajusl.  da  paix,  p.  ét\  Ouraaaon  ,€ampét« 
dçs  Jugasdo  paiat  t.  4  ,  pé  ili,  ai  Carau,  p«  447  al  aoivantes^ 
Elle  ressort,  d'ailleurs,  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  Justices 
de  paii.  I«a  projet  da  loi  présanté  en  1885  partait,  art.  9  :  «  La 
compétence  sera  détanniaéa,  a'il  s'agit  d'ana  nomma  d'argeni, 
par  loseonoluaiona  du  demandeur;  a^il  a^agit  d^affeta  mobiliera, 
par  l^valualien  ooalaiM««  an  le  demtmé$  (la  eommleatan  da  la 
chambra  des  députés  avait  remplaaé  aaa  derniers  moia  par  eeox* 
ci  :  qu^Qn  «ère  lent*  de  donner  an  la  damoeda) ,  sauf  au  Âêlbndavtf 
è  contosipr  eetia  évaluation ,  auquel  aaa  la  joga  da  paix  pronao* 
cera  sur  sa  compétence  par  une  disposition  distlneta.  »  Cet  ar* 
tiele  a  été  rejeté ,  sans  douta  parce  que  la  défendeur  n*a  pas  paru 
avoir  un  ietérét  sériau^  à  se  plaindre  de  ca  que  la  nantanl  da  la 
demande  formée  eanlra  lui  est  Infériaur  à  la  valeur  quMI  attribua 
è  l'objet  litigieux 

4V»  DoiV-an,  pour  délamiliiar  la  valeur  da  la  demanda ,  al. 
par  auita^  la  aompétenoe  du  Juge,  a)aotër  à  aeite  demanda  les 
intérêts,  qui  opt  couru  dapuîl  fu'allf  a  été  tnianMaP  Non  |  sans 
doute)  aar»  quoique  le  demandeur,  au  momeni  où  il  forme  son 
aetloOf  réalaiM  aapreaaémait^  ouïra  le  capital,  n'excédant  pa$ 
900  fr„  las  Intérétaè  aaorir,  néanmoins  sadanande  ne  comprend 
réellement  que  la  aaplial,  puisque ,  en  le  payant  immédtaiemenip 
le  défendear  peut  aa  Ubérer.  U  eal  vrai  que  s^H  dlfMre  de  payera 
la  demande  pourra  s'élever  à  plus  da  «00  fr.,  nais  œia  résuN 
terad'un  fait  postérieur  ai  acoassalra  à  la  demanda  (V.  an  ce  sens 
M.  Carou,  i.  4,  p.  464). 

49.  Il  en  aat  aelramant  des  intéréta  échva  eaimt  la  demande 
du  principal;  ils  caealiioank^  è  meaara  da  leur  échéance,  un 
capital  pertioaliari  auseaptlhla  de  produira  da  nouveaux  intérêts • 
d'où  41  auM  qfia  la  damaeda  qui  aamprend  è  la  ftots  le  capital  el 
les  intérêla  déjà  éehua,  aa  aamposa  da  daui  ahefls  distincte  qui 
doivent  aonoourlr  anaamUa  peur  %Uff  la  valeur  da  la  demanda.^ 
-*V.  Degrés  de  Jurid. 

411»  La  même  disUnciloB  qui  vtaal  d*êira  établie  antre  lea 

■b     ' .      i' '  '     •^'*'''   'j  r*  '^^^  •  '"v  ''  '' 

jii|emeot  des  diverses  demandes  ^  celm  9^91  cooventispi  d^oj^  el|a«  déri- 
vaient ,  et  que  ces  conventions  etcédan|  la  coinu^tçACe  qq  jqg^  de  paiXf 
h)  jugement  attaqué ,  eo  le  décidant  ainsi,'  h'a  Kh  qae  se  çonfonner  oox 
priacipas  de  ia  matiéra )  —  Rejette,  etc. 

Un  40  aoèt  li43.*C.  0. ,  ch.  req.*MII.  aanglasatt}»  pr.-RervI ,  r^.- 
Delangie ,  av.  gén. ,  c  coaf.-  Jousseiin  »  av. 
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COMPÉTENCE  CIVILE  DES  TRIBUNAUX  DE  PAIX.  — Art.  3. 


Intérêts  échus  avant  la  demande  et  ceux  èchas  depuis,  s'applique 
aox  dommages-intérêts  ordinaires.  Ainsi ,  les  dommages-inté- 
rêts dus  pour  cause  antérieure  à  la  demande  doivent ,  à  la  diffé- 
rence de  ceux  dont  la  cause  est  postérieure ,  être  Joints  à  la 
jemande  principale  pour  déterminer  la  compétence  du  ]uge  de 
paix.  —V.  Degrés  de  Jurld. 

Quant  aux  dépens ,  ils  sont  essentiellement  accessoires  de  la 
ilemande. 

60.  Il  est,  du  reste ,  sans  difficulté  que  le  Juge  de  paix ,  saisi 
d'une  action  de  sa  compétence,  ne  peut  refuser  d'en  connaître  en 
alléguant  Viiifluence  que  sa  sentence  serait  de  nature  à  exercer 
sur  des  actions  analogues  qui  pourraient  être  ultérieurement  for- 
mées par  le  demandeur  contre  des  tiers  placés  vis-à-vIs  de  lui 
dans  la  même  position  que  le  défendeur  actuel  (Gass.,  15  Juin 
1843,  aff.  Berny,  V.  Degrés  de  jurid.). 

Art.  3.  —  Des  actions  dont  les  juges  de  paix  connaissent  en  der* 
nier  ressort  jusqu'à  100  /r.,  et,  à  charge  d'appel,  à  quelque 
somme  qu'elles  s'élèvent, 

§  1 .  —  Actions  en  payement  de  loyers ,  congés ,  résiliations  de 
baux ,  expulsions  de  lieux ,  validité  de  saisie-gagerie, 

5t.  L'art.  3  de  la  loi  du  23  mal  1838  porte  :  «  Les  Juges  de 
paix  connaissent  sans  appel  Jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.,  et,  à 
charge  d'appel ,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever: 
—  Des  actions  en  payement  de  loyers  ou  fermages ,  des  congés , 
des  demandes  en  résiliation  de  baux ,  fondées  sur  le  seul  défaut  de 
payement  des  loyers  ou  fermages;  des  expulsions  de  lieux  et  des 
demandes  en  validité  de  saisie-gagerie,  le  tout  iQrsque  les  loca- 
tions verbales  ou  par  écrit  n'excèdent  pas  annuellement  à  Pa- 
ris 400  fr.,  et  200  fr.  partout  ailleurs.  » 

Les  demandes  en  payement  de  loyers,  fermages,  etc.,  ont  été 
déférées  aux  Juges  de  paix  dans  le  but  de  diminuer  les  difficultés 
qu'on  éprouvait  à  faire  payer  les  petites  locations  et  à  se  débarras- 
ser des  mauvais  locataires. — V.  les  motife  et  rapp.,  n<^'  4, 4t,  78 
et  115. 

Le  gouvernement  avait  d'abord  songé  à  placer  dans  la 
compétence  des  Juges  de  paix  les  demandes  relatives  aux  loyers 
des  maisons,  quel  que  fût  le  montant  des  baux.  Mais  en  considé- 
rant la  multiplication  actuelle  des  grands  établissements  et  l'im- 
portance que  prennent  les  locations ,  on  a  cru  devoir  limiter  aux 
baux  de  400  fr.  à  Paris,  et  de  200  fr.  en  province,  la  nouvelle 
attribution  déférée  à  ces  magistrats,  afin  de  ne  pas  leur  soumettre 
des  procès  d'une  valeur  trop  considérable. 

59.  Évidemment  il  suffit  que  la  maison ,  dont  le  bail  fait  naître 
une  contestation,  soit  située  à  Paris,  et  que  la  location  n'excède 
pas  400  fr.,  pour  que  tout  Juge  de  paix ,  bien  que  résidant  ailleurs 
qu'à  Paris,  puisse  être  compétemment  saisi  par  les  parties  de  cette 
contestation.  C'est  uniquement  d'après  la  situation  de  l'objet  en 
litige  et  le  montant  du  loyer  que  se  règle  la  compétence  déterminée 
par  notre  article. — V.  en  ce  sens  M.  Garou ,  1. 1 ,  p.  252. 

6 S.  La  loi  n'attribue  pas  compét^nce  aux  Juges  de  paix  pour 
statuer  sur  toutes  actions  relatives  aux  baux ,  mais  seulement  sur 
les  demandes  en  payement  de  loyers  et  fermages,  les  congés ,  les 
demandes  en  résiliation  de  baux,  fondées  sur  le  seul  défaut  de 
pa>ement  des  loyers  ou  fermages,  les  expulsions  de  lieux  et  les 
demandes  en  validité  de  saisie-gagerie;  le  tout,  lorsque  lesloca- 
lions  n'excèdent  pas  annuellement  à  Paris  400  fr.,  et  200  fr. 
partout  ailleurs.  — 11  convient  d'examiner  successivement  cha- 
cun de  ces  cas;  nous  verrons  ensuite  comment  doit  être  fixé  le 
prix  des  baux  pour  déterminer  la  compétence. 

54.  Action  en  payement  de  loyers  ou  fermages,  — *  L'art.  3  ne 
parlant  que  des  actions  en  payement  de  loyers  ojï  fermages^  des 
congés ,  des  demandes  en  résiliation  de  baux^  etc. ,  laisse  assez 
entendre  qu'il  ne  s'applique  point  au  louage  de  travail  ou  de  ser- 
vice. Ainsi  les  difficultés  résultant  de  contrats  de  cette  nature 
sortent  des  attributions  du  Juge  de  paix,  sauf  l'exception  appor- 
tée à  cette  règle  par  l'art.  5  ci-après,  relativement  aux  contesta- 
tions qui  peuvent  naître  du  louage  de  service  des  gens  de  travail, 
au  jour  ^  au  mois  et  d  l'année.  Par  exemple,  dans  le  cas  d'un  mar- 
ché fait  pour  remplacer  un  Jeune  homme  appelé  au  service  mili- 
taire» marché  qui  constitue  un  louage  d'ouvrage,  locatio  operum, 


l'action  en  payement  du  remplaçant  ne  serait  pas  de  la  compé» 
tence  du  Juge  de  paix,  à  moins  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  restant  ds 
prix  ne  montant  point  à  plus  de  200  fr.  (V.  M.  Curasson,  1. 1,  p. 
271).  Pareillement ,  le  bail  à  prix  de  nourriture,  c'est-à-dire  la 
contrat  par  lequel  on  s'engage  à  nourrir  et  à  soigner  une  per« 
sonne  moyennant  une  redevance  annuelle,  constituant  un  louage 
de  service  et  un  marché  de  fournitures  (V.  M.  Duvergler ,  Tr.  do 
louage,  n<»  248),  ne  rentre  point  dans  l'application  de  notre  a^ 
ticle.  —  V.M.  Foucher,  p.  121. 

55.  L'art.  3  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  devis,  marebes 
ou  prix  faits.  Ce  n'est  qu'auUnt  que  le  prix  du  marché  n'exeé* 
derait  pas  200  fr.,  que  l'affaire  rentrerait,  aux  termes  de  l'art,  l, 
dans  les  attributions  du  Juge  de  paix.  —  V.  en  ce  sens  M.  Curas* 
son,  loc.  cit, 

5S.  Il  faut  encore  excepter,  ce  nous  semble,  des  dlsposlUcos 
de  l'article  dont  il  s'agit,  les  baux  à  loyer  d'objets  mobiliers.  Cet 
article,  ainsi  que  le  disent  avec  raison  MM.  Foucher,  p.  121,  et 
Carou,  1. 1,  p*  267,  ne  concerne  que  le  louage  d'inuneubles.  Tel 
n'est  pas  toutefois  le  sentiment  de  M.  Curasson. 

59. 11  est  sans  difficulté  que  l'action  en  payement  de  loyoi 
ou  fermages  serait  non  recevable ,  si  le  demandeur  était  défà 
muni  d'un  titre  exécutoire,  en  vertu  duquel  11  pourrait  réclamer 
ce  payement^  car,  en  ce  cas,  le  demandeur  puise  dans  son  titre, 
pour  contraindre  son  débiteur  à  satisfaire  à  ses  engagements,  nue 
force  d'exécution  à  laquelle  une  sentence  du  Juge  ne  saurait  riei 
ajouter.  —  Mais  II  en  serait  autrement  si  le  titre  du  demandeor 
était  sous  seing  privé,  quoique  d'ailleurs  reconnu  entre  les  pa^ 
ties. 

58.  Lorsqu'il  y  a  contestation  sur  le  prix  du  loyer ,  et  qu'il 
n'existe  ni  bail  écrit,  ni  quittance ,  de  sorte  qu'il  faut  recourir, 
pour  fixer  ce  prix,  aux  moyens  indiqués  par  l'art.  1716  c.  civ., 
le  Juge  de  paix  cesse  d'être  compétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande en  payement  du  loyer,  cette  demande  étant  alors  indéte^ 
minée.  «Ce  n'est  pas  ici  la  même  chose,  dit  très-bien  M.  Caroa, 
que  lorsque  le  prix  consistant  en  prestations  non  appréciables 
d'après  les  mercuriales,  la  compétence  se  détermine,  aux  ter- 
mes de  rart.  3 ,  $  4 ,  par  le  taux  de  la  contribution  :  dans 
ce  cas,  le  quantitm  dû  est  déterminé;  Il  ne  s'agit  que  d'en  fixer 
la  valeur  relative  comme  base  de  la  compétence  du  Juge ,  et  cela 
se  fait  par  létaux  de  la  contribution  multiplié  par  cinq.  Mais,  ici, 
c'est  le  prix  lui-même  du  loyer  qui  n'est  pas  connu  :  Il  s'agit,  dod 
d'en  déterminer  la  valeur  relative,  mais  de  le  fixer,  d'en  recher* 
chérie  taux  réel.  Or,  Jusque-là,  la  valeur  reste  indéterminée  : 
le  Juge,  comme  nous  l'avons  vu,  ne  peut  ordonner  par  avance  au- 
cun apurement  propre  à  la  fixer,  et,  par  conséquent,  U  doit  de 
suite  se  déclarer  incompétent.  » 

59.  Congés.  — En  matière  de  baux  dont  le  loyer  annuel  n*ex* 
cède  pas  400  fr.  à  Paris,  et  200  fr.  partout  ailleurs,  les  demao- 
des  en  validité  ou  en  nullité  de  congés  sont  de  la  compétence  do 
Juge  de  paix,  quel  que  soit  le  motif  qui  leur  serve  de  base,  c'est- 
à-dire  soit  qu'on  tire  ce  motif  de  la  forme  ou  du  délai  dans  lequel 
le  congé  a  été  donné ,  soit  qu'on  le  tire  du  fond  même  du  droit; 
car  la  loi  ne  fait  point  à  cet  égard  de  distinction,  et  l'on  ne  pour- 
rait en  établir  sans  créer  des  dispositions  arbitraires  et  soulever 
beaucoup  de  difficultés. — Ainsi,  il  appartient  au  Juge  de  paix,  v^ 
exemple,  de  statuer  sur  la  validité  d'un  congé,  alors  même  qu'elle 
serait  subordonnée  à  la  question  de  savoir  si  la  durée  du  bail  est, 
ou  non,  limitée  par  le  titre ,  à  supposer  qu'il  en  existe  un,  ou  si 
la  durée  fixée  par  ce  titre  est  ou  non  réellement  expirée.  La  loi 
ne  restreint  pas,  en  matière  de  congés,  comme  elle  le  fait  dans  d'an* 
très  occasions ,  la  compétence  du  juge  de  paix,  au  cas  où  il  n'y  a 
pas  contestation  sur  le  fond  du  droit.  —  Par  les  mêmes  motifs,  le 
juge  de  paix  serait  également  compétent  pour  connaître,  en  cas 
de  refus  d'exécution  de  la  part  de  l'une  des  parties,  de  l'acte  qui 
serait  intervenu  entre  elles  et  par  lequel  elles  se  seraient  respec- 
tivement donné  congé.  — •  V.  en  ce  sens  MM.  Marc  Deffaux,  Gom 
mentaire  sur  la  loi  du  25  mai  1838,  p.  69,  et  Carou,  u^  iSS. 

HO.  Demandes  en  résiliation  de  baux.  —  La  faculté  donnée 
au  Juge  de  paix  de  prononcer  la  résiliation  des  baux  a  soulevé 
dans  les  chambres  beaucoup  d'objections;  aussi  a-t-elle  été  res- 
treinte non-seulement  au  cas  où  il  s'agit  de  baux  n'excédaot  pal 
400  fr.  à  Paris,  et  200  fr.  en  province,  mais  encore  an  cas  où  ia 
résiliation  est  fondée  sur  le  seul  défaut  de  paymnmléeêk^^ 
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(ermag$$.  «  Cette  résiliation  est  alors,  a  dit  le  garde  des  sceaux, 
l'aiteroallve  que  le  bailleur  ofTre  devant  le  Juge  au  locataire  qu'il 
assigne  en  pa)ement.  Le  débat  ne  porle  jamais  que  sur  celle  ques- 
tloude  fait  de  solution  simple  et  facile  :  le  preneur  a-i-il  acquitté 
ton  loyer 'i  Mais  quand  la  ré^iliation  est  basée  sur  d'autres  causes, 
c'est  la  validité  du  contrat  qui  est  en  question,  il  s'agit  de  Tinler- 
prétation  de  conventions  écrites ,  Texamen  devient  plus  difficile , 
clc'est  à  la  juridiction  ordinaire  qu'il  faudra  continuer  à  la  deman- 
der. »  —  V.  aussi  les  motifs  et  rap.,  n<^  1  i  7. 

•1.  Il  semble  résulter  de  ce  passage  de  l'exposé  des  motifs 
que,  contrairement  à  l'opinion  que  nous  avons  déjà,  plusieurs  fois 
émise,  la  loi  ne  soumet  aux  Juges  de  paix,  en  matière  de  baux , 
3qe  de  simples  queniom  de  fait ,  mais  jamais  les  difficultés  dont 
le  jugement  nécessiterait  l'examen  ef  "interprétation  des  titres 
des  parties,  et  que,  par  exemple,  r;cclion  en  résiliation,  alors 
même  qu'elle  serait  fondée  sur  le  seul  défaut  de  payement,  sor- 
tirait des  attributions  du  Juge  de  paix,  si  le  défendeur  invoquait 
quelque  exception  tirée  du  titre,  s'il  soutenait  que  le  bail  lui  ac- 
corde un  terme  qui  n'est  pas  encore  écbu.  M.  Giraudeau,  dans  son 
commentaire  de  la  loi  du  25  mai  1838,  sur  les  Justices  de  paix, 
r/met,  p.  63,  cette  conséquence  ;  il  décideparticulièrementquesi 
iebail  contenait  la  clause  de  résiliation,  faute  de  payement  d'un 
terme  à  l'écbéance,  quinze  Jours  après  une  mise  en  demeure ,  et 
si,  après  la  mise  en  demeure,  après  l'inlroduction  de  la  demande 
en  résiliation,  le  défendeur  faisait  des  offres  réelles,  et  alléguait 
que,  la  clause  n'étant  que  comminatoire,  il  ne  doit  pas  être  ex- 
pulsé, le  Juge  de  paix  serait  incompétent  pour  statuer  sur  la  con- 
testation. Mais  cette  décision ,  ainsi  que  le  principe  d'où  elle  dé- 
rive, ne  nou9  semblent  point  devoir  être  admis.  Il  est  de  règle 
générale  que  le  juge  de  l'action  est  aussi  Juge  de  l'exception. 
Cette  règle  ne  doit  fléchir  que  lorsque  la  loi  le  prescrit  par  une 
disposition  expresse.  L'effet  du  système  adopté  par  M.  Giraudeau 
serait  de  rendre  réellement  illusoire,  au  gré  du  défendeur ,  la 
compétence  du  juge  de  paix.  Ce  système  est  également  repoussé 
parM.Carou.  «Sans  doute,  dit  cet  auteur,  le  Juge  de  paix  doit 
86  renfermer  dans  les  limites  qui  lui  sont  imposées  ;  mais  aussi , 
en  tant  qu'il  s'agit  d'un  fait  qui  lui  est  soumis,  il  peut  appliquer  à 
oe  fait  tous  les  principes  du  droit  qui  s'y  rapportent,  comme  il 
peut  se  livrer  à  l'interprétation  des  titres ,  en  tant  que  cette  in- 
terprétation se  réfère  au  fait  lui-même  sur  lequel  il  doit  pronon- 
cer. »  (V.  Juridict.  des  Juges  de  paix,  t.  1,  n<>  194).  M.  Curasson 
se  prononce  dans  le  même  sens. 

M.  La  résiliation,  quand  elle  est  encourue,  peut  donner 
lien  contre  le  locataire  à  des  dommages-intérêts.  Dans  ce  cas ,  le 
juge  de  paix,  saisi  de  la  demande  principale  en  résiliation ,  le 
serait  compétemment  aussi  de  celle  accessoire  en  dommages-inté- 
rêts. 

68.  Du  reste,  le  défaut  de  payement  du  loyer  n'est  pas  tou- 
jours une  cause  de  résiliation.  Il  appartient  au  Juge  d'apprécier, 
d'après  les  circonstances ,  si  le  bail  doit  être  maintenu.  C'est  ce 
que  le  rapporteur,  M.  Amilhau,  exprimait  en  ces  termes  :  «  Nous 
demeurons  d'ailleurs  dans  les  termes  du  droit  commun  ;  notre 
disposition  n'impose  au  Juge  de  paix  aucune  obligation  de  pro- 
noncer la  résiliation  dans  le  cas  où  il  croit  devoir  adopter  un 
tnlre  tempérament.  » 

•A.  Expulsion  de  lieux,  —  Le  Juge  de  paix  est  compétent 
IH^ur  statuer  sur  les  demandes  en  expulsion  de  lieux,  quelles  que 
soient  les  causes  de  cette  expulsion  alléguées  par  le  bailleur,  et 
quelles  que  soient  les  exceptions  que  lasse  valoir  le  fermier  ou  lo- 
cataire. 

66.  Ne  pouvant,  comme  on  l'a  tu,  prononcer  la  résiliation 
da  bail  pour  d'autres  causes  que  le  défaut  de  payement,  le  Juge 
de  paix  n'est  pas  même  compétent  pour  décider  si  l'immeuble  loué 
est  garni  par  le  preneur  d'un  mobilier  suffisant  poor  assurer  le 
payement  des  loyers  ou  fermages.—Tuutefois,  s'il  éiait  constatépar 
(a  vente  du  mobilier^  ensuite  de  saisie,  ou  par  un  procès-verbal 
ds  cor«nce,  que  l'immeuble  est  entièrement  dégarni,  le  bail  de- 
vrait alors  être  considéré  comme  résolu  de  plein  droit,  et  le  Juge 
de  paix  pourrait,  en  conséquence,  ordonner  l'expulsion  du  loca- 
laire  ou  fermier,  et  même  l'exécution  provisoire  de  sa  sentence 
sur  la  minute.  C'est  ce  que  décide  avec  raison  M.  Curasson,  t.  i, 
p.  30i. 

66.  Demandes  en  validité  de  saisie-gagerie,  —  En  attribuant 
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aux  Juges  de  paix  la  connaissance  des  actions  relatives  à  certains 
baux ,  le  législateur  était  conduit  naturellement  à  leur  attribuer 
aussi,  comme  il  l'a  fait,  la  connaissance  des  demandes  eu  vali- 
dité des  salsies-gageries  pratiquées  à  l'occasion  de  ces  baux;  car 
les  demandes  en  validité  de  saisies-gageries  se  lient  à  celles  en 
payement  des  loyers  et  fermages;  les  unes  et  les  autres  sont 
presque  toujours  instruites  simultanément  j  il  convient  même  de 
procéder  d'abord  par  voie  de  saisie,  afin  d'obtenir  sur  le  tout 
une  seule  et  môme  décision  (V.  M. Curasson,  t.  l,p.  3U).— «Le 
droit  d'autoriser  les  salsies-gageries,  a  dit  M.  Gasparin,  rap- 
porteur, a  paru  une  conséquence  nécessaire  de  celui  de  statuer 
sur  les  demandes  en  payement  de  loyers  et  sur  les  expulsions  de 
lieux.  Le  refuser  aux  Juges  de  paix ,  c'eût  été  créer  deux  compé- 
tences pour  l'exécution  du  môme  acte.  » 

67.  Avant  la  loi  nouvelle,  c'était  au  tribunal  de  première  in- 
stance à  statuer  sur  la  validilé  de  la  saisie- gagerle.  Et  lorsqu'une 
demande  en  payement  de  moins  de  100  fr-,  dus  pour  un  trimestre 
de  loyers,  se  liait  à  une  saisie-gagerie  à  laquelle  le  bailleur  avail 
fait  procéder  au  préjudice  du  locataire ,  le  tribunal  de  première 
instance,  seul  compétent  pour  prononcer  sur  la  validité  de  la 
saisie-gagerie ,  Pétait  aussi  accessoirement  pour  prononcer  sur  la 
demiinde  en  payement  des  loyers,  *bien  que  celle-ci  eût  le  carac- 
tère d'une  demande  personnelle  n'excédant  pas  100  fr.  (Bordeaux. 
31  iuill.  1833,  aff.  Bosc  C.  Belln). 

68.  11  est  sans  difficulté  que  la  compétence  du  Juge  de 
paix ,  en  matière  de  saisie-gagerie ,  est  tout  à  fait  indépendante 
de  toute  considération  relative  à  l'importance  du  mobilier  saisi; 
quelle  que  soit  la  valeur  de  ce  mobilier ,  il  suffit ,  pour  que  la  de- 
mande en  validité  doive  être  portée  devant  le  juge  de  paix ,  qu'il 
s'agisse  de  location  n'excédant  pas,  à  Paris,  400  fr.,  et  200  fr. 
en  province. 

«•.  Le  propriétaire  qui  exerce  une  saisie-gagerie  sur  les 
meubles  de  son  locataire  ne  nous  semble  pas  dispensé,  lors  même 
qu'il  est  porteur  d'un  titre  exécutoire,  do  faire  valider  sa  saisie, 
conformément  à  Pa-t.  819  c.  pr.  11  existe  néanmoins  un  arrêt  de 
la  cour  de  Rennes  rendu  en  sens  contraire.  —  V.  au  surplus 
Saisie-gagerie. 

96.  Le  Juge  de  paix  ,  compétent  pour  connaître  ,  dans  les  li- 
mites fixées  par  la  loi,  de  la  demande  en  validité  de  la  saisie-ga- 
gerie exercée  par  !e  piopriélaire  sur  les  meubles  du  fermier,  le 
seraltil  également ,  dans  les  mômes  limites,  pourstatuer  en  même 
temps  sur  la  validité  de  la  saisie-brandon  qui  serait  pareillement 
pratiquée  par  le  propriétaire,  pour  le  payement  de  ses  loyers,  sur 
les  fruits  encore  pendants  par  racines  TL'afflrmatlve  nous  paraît  ré- 
sulter de  ce  que,  comme  le  fait  observer  M.  Carou,  n*  203,  la 
saisie-brandon,  en  tant  qu'elle  est  faite  à  la  requête  du  proprié- 
taire^ a  le  même  objet,  se  fait  en  vertu  du  même  titre  et  à  peu 
près  suivant  les  mêmes  formes  que  la  saisie-gagerie. 

9t.  Lorsque  la  saisie-gagerie  est  pratiquée  au  domicile  d'un 
tiers  sur  des  meubles  qui  ont  été  déplacés  de  la  maison  louée 
qu'ils  garnissaient,  le  propriétaire  n'est  pas  seulement  tenu, 
comme  dans  la  saisie-gagerie  ordinaire,  de  Justifier  de  son  droit 
à  exercer  la  saisie;  il  doit  en  outre  faire  décider  que  les  meubles 
saisis  appartiennent  à  son  locataire  et  ont  été  déplacés  de  la  mai- 
son louée.  De  là  la  question  de  savoir  si  cette  action  en  revendi- 
cation est  de  la  compétence  du  Juge  de  paix  comme  celle  relative 
à  la  validité  de  la  saisie-gagerie.  L'affirmative  résulte  de  ce  que, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  les  deux  actions  se  confondent,  la  sai- 
sie ne  pouvant  être  validée  :]u'autant  que  les  meubles  saisis  ap- 
partiennent au  locataire  et  ont  été  déplacés  de  la  maison  par  lui 
louée.  M.  le  rapporteur  Amilhau  disait,  il  est  vrai,  en  parlant  de 
la  saisie-gagerie  :  «  Nous  avons  écarté  tout  ce  qui  pouvait  la  com- 
pliquer en  éloignant  les  demandes  en  roendicatiou  et  les  opposi- 
tions qui  seraient  formées  par  des  tiers.  »  Mais  il  s'agit,  dans  le 
cas  qui  nous  occupe,  d'une  revendication  formée,  non  par  des 
tiers,  mais  par  le  créancier  contre  son  débiteur.  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  M   Carou ,  n<^  210. 

96.  Une  Sdisie-gagerle  peut,  en  vertu  de  permission  du  Juge« 
être  pratiquée  è  Tlnslant  sans  commandement  préalable  (c.  pr. 
8  i  9).  Cette  permission  est  aujourd'hui  accordée  par  le  juge  de  paix 
dans  les  causes  de  sa  compétence.  «  Dans  le  cas  où  la  saisie-ga- 
gerie, dit  l'art.  10  de  la  loi,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de 
permission  de  Justice ,  cette  permission  sera  accordée  par  le  Juge 
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de  paix  dv  llea  où  la  saisie  de?ra  être  faile,  toutes  les  fois  que 
les  causes  rentreront  dans  sa  compétence ,  »  c'est-à-dire ,  sans 
doiite,  toutes  les  fois  que  le  bail  n'excédera  pas  le  cbiffre  Oxé  par 
la  loi.  — Il  est  à  regretter,  comme  on  l'a  fait  remarquer  avec 
raison ,  que  le  Juge  de  paix  ne  puisse  permettre  de  saisir-gager 
sans  commandement  que  dans  les  causes  de  sa  compétence ,  car 
la  nécessité  d'apprécier  cette  compétence  peut  faire  naître  des 
difficultés  de  nature  à  rendre  illusoire  le  droit  de  saislr-gager 
sans  délai.  Une  autre  conséquence  de  la  même  limitation,  c*e8t 
qu'il  faut,  à  moins  de  la  laisser  sans  sanction ,  prononcer  la  nul- 
lité d'une  saisle-gagerie  faite  en  vertu  d'une  permission  qui  serait 
logée  plus  tard  avoir  été  donnée  par  le  Juge  de  paix  dans  une 
cause  sortant  de  sa  compétence. 

93.  En  cas  de  refus  du  locataire  ou  fermier  de  laisser  procé- 
der à  la  saisle-gagerie,  par  exemple,  s'il  alléguait  avoir  payé 
les  loyers,  il  appartiendrait  au  Juge  de  paix  de  statuer  sur  cette 
dllDcnlté.  —  On  objecterait  en  vain  que  les  Juges  de  paix  ne 
connaissent  pas  de  l'exécution  de  leurs  Jugements;  car  on  ne  peut 
assimiler  à  un  véritable  Jugement  l'autorisation  par  eux  donnée 
de  saisir-gager.  D'ailleurs,  la  question  qui  s'élève  lorsque  le 
preneur,  soutenant  ne  rien  devoir,  s'oppose  à  la  saisle-gagerie, 
est  la  même  que  celle  qui  se  présente  lorsque  la  saisie  ayant  été 
effectuée ,  le  preneur  en  demande  la  nullité ,  en  alléguant  qu'il 
n'est  pas  tenu ,  par  un  motif  quelconque,  de  payer  les  loyers  ré- 
clamés, d'où  il  suit  que  le  Juge  de  paix,  compétent  pour  sta- 
tuer dans  ce  second  cas ,  doit  l'être  également  pour  prononcer 
dans  le  premier.  -—  V.  en  sens  MM.  Duvergier,  GoUect.  des  lois, 
année  1858,  p.  551,  et  Giraudeau,  p.  96. 

94.  Alors  même  que  la  saisle-gagerie  existe,  et  qu'elle  a 
6té  déclarée  valable,  il  appartient  encore  au  Juge  de  paix  de 
connaître  de  la  demande  en  mainlevée  qui  serait  formée  par  le 
saisi.  Cette  demande  ne  peut,  en  effet,  être  motivée  que  sur  les 
mêmes  causes  sur  lesquelles  le  Juge  de  paix  aurait  compétem- 
ment  statué  dans  le  cas  où  le  saisi  aurait  été  à  même  de  les  faire 
valoir  lors  de  la  demande  en  validité  de  la  saisie.  Or  il  est  natu  • 
rei  de  penser  que  ce  magistrat  a  compétetice  pour  apprécier,  sur 
l'action  en  mainlevée  du  saisi ,  les  mêmes  difficultés  qu*il  était 
appelé  à  résoudre ,  si  elles  lui  eussent  été  soumises  sur  la  de- 
mande en  validité.  —  V.  en  ce  sens  H.  Garou ,  n^  218. 

95.  Des  tiers  peuvent  être  intéressés  à  la  saisie  et  y  former 
opposition.  Ce  cas  est  prévu  par  la  loi.  «  S'il  y  a  opposition  de  la 
part  des  tiers ,  porte  l'art.  10,  $  2,  pour  des  causes  et  pour  des 
sommes  qui,  réunies,  excéderaient  cette  compétence  (du  Juge 
de  paix) ,  le  Jugeinent  en  sera  déféré  aux  tribunaux  de  première 
instance.  »  — *  V.  les  motifs  et  rapports ,  n*  52. 

90.  Cette  disposition  soulève  de  graves  difficultés.  De  simples 
créanciers  peuvent  bien  intervenir  dans  la  saisie ,  mais  non  pas 
s'y  opposer.  11  ne  pourrait  y  avoir  opposition  que  de  la  part  des 
tiers  qut  agiraient  en  renvendication  de  tout  ou  partie  des  objets 
saisis.  Hais,  dans  ce  cas,  la  va|eur  des  objets  revendiqués  sera 
presque  toujours  indéterminée,  et,  par  suite,  le  Juge  de  paix 
presque  toujours  incompétent.  Il  est  donc  à  croire  que  la  loi  a 
entendu  parler  de  l'opposition  qui  serait  formée  par  des  créan- 
ciers sur  le  prix  de  la  vente  à  l'effet  d'y  prendre  la  part  affé- 
rente à  leurs  créances,  et  que  c'est  sur  celte  sorte  d'opposition 
que  le  Juge  de  paix ,  Juge  de  la  salsie-gagerle ,  est  appelé  à  pro- 
noncer pour  fixer  le  rang  et  les  droits  des  saisissants  et  oppo- 
sants, quand  d'ailleurs  les  causes  de  ces  oppositions  rentrent 
dans  sa  compétence,  —  V.  en  ce  sens  M.  Carou ,  n<»  219. 

99.  Mais  que  veulent  dire  ces  mots  de  l'art.  10  :  pour  des 
Cau$9i  et  pour  de$  tommes  qui,  réunies ,  excéderaient  sa  compé- 
/encePSnivant  M.  Benech,  p.  142,  le  Juge  de  paix  devient  in- 
compétent pour  statuer  sur  les  oppositions  lorsque  leurs  causes 
réonles  excèdent  k  Paris  400  fr.,  et  partout  ailleurs  200  fr. 
Mais  celte  opinion  ne  nous  semble  pas  fondée.  11  est  difficile  de 
croire  que  la  loi  ait  voulu  faire  varier  la  compétence  du  Juge  de 
|):iix,  en  matière  d'opposition,  suivant  que  l'opposition  serait 
fcinnée  à  Paris  ou  en  province ,  si  l'on  considère  que  la  contès- 
l«itiofi  élevée  entre  le  saisissant  et  les  tiers  qui  forment  opposi- 
tion au  prix  de  la  vente,  n'est  point  une  question  de  loyer,  mais 
une  question  de  propriété  parfaitement  étrangère  au  contrat  de 
bai)  iDtervena  entre  le  saisissant  et  le  saisi ,  et  qu'en  censé- 
',acnce,  H  n'y»  aucun  motif  pour  appliquer  à  cette  contestation 


spéciale  Texteuslon  exceptionnelle  de  compétence  accordée  anx 
Juges  de  paix  en  matière  de  baux  de  maisons  situées  à  Parie* 
Nous  pensons,  avec  MM.  Foucher,  p.  591 ,  et  Carou ,  n<»  2  i 9,  que 
la  compétence  à  laquelle  notre  article  se  rapporte  est  la  compé« 
tence  ordinaire  du  Juge  de  paix,  celle  déterminée  par  l'art.  1 
de  la  loi ,  et  qu'ainsi  ce  magistrat  n'a  le  pouvoir  de  statuer  sur 
les  oppositions  des  tiers,  soit  à  Paris,  soit  ailleurs,  que  lorsque 
les  causes  de  ces  oppositions  ne  s'élèvent  pas,  réunies,  à  plut 
de  200  fr. 

98.  La  saisle-gagerie  dirigée  contre  le  principal  locataire 
peut  être  exefcée  même  sur  les  effets  du  sous-locataire  (c.  pr. 
820)  ;  et  dans  ce  cas ,  comme  dans  celui  où  la  saisie  est  pratiquée 
sur  les  effets  du  locataire  principal,  la  demande  en  validité  delà 
saisle-gagerie  est  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  dans  les 
limites  fixées  par  l'art.  S.  Peu  importerait  que  les  effets  du  sous- 
locatalre  eussent  été  déplacés  :  le  propriétaire  a  sur  eux  les 
mêmes  droits  que  sur  ceux  du  locataire  principal. 

99.  En  cas  de  saisle-gagerie  exercée  par  le  propriétaire  sur 
les  meubles  du  sous-fermier ,  il  faut ,  pour  décider  la  question  de 
compétence,  considérer,  non  le  prix  du  bail,  mais  celui  du  sous- 
bail  ,  attendu  que  c'est  uniquement  de  l'exécution  de  ce  titre  quMl 
s'agit,  dans  le  cas  dont  nous  parlons.  C'est  ce  que  décide,  avec 
raison,  M.  Curasson ,  t.  1,  p.  285. 

90.  11  n'appartient  pas  au  Juge  de  paix  de  connaître  de  la 
validité  de  la  saisie- gagerie  sur  débiteur  forainj  laquelle  n'a  pas 
spécialement  pour  cause,  comme  la  saisle-gagerie  ordinaire,  des 
loyers  ou  fermages ,  mais  peut  être  exercée  par  tout  créancier 
sur  les  effets  trouvés  dans  la  commune  et  appartenant  à  son  dé- 
biteur étranger  à  cette  commune.  Le  pouvoir  du  Juge  de  paix  se 
borne ,  en  matière  de  saisie  sur  débiteur  forain ,  à  donner ,  con- 
formément à  l'art.  822  c.  pr. ,  la  permission  de  l'apposer ,  ce 
qu'il  peut  faire ,  du  reste ,  quelles  que  soient  les  causes  de  la  sai- 
sie.— V.  en  ce  sens  M.  Carou ,  n?  225. 

Si.  Le  Juge  de  paix  n'est  pas  non  plus  compétent,  en  cas 
dQ  saisie-arrêt  ^  formée  par  le  propriétaire  entre  les  mains  des 
tiers,  conformément  aux  art.  557  etsuiv.  c.  pr.,  pour  statuer  sur 
la  demande  en  validité  qui  doit  suivre  la  saisie.  On  a  pensé  que 
ce  serait  trop  étendre  la  compétence  de  ce  magistrat  que  de  lui 
conférer  ur<e  pareille  attribution. — V.  les  motifs  et  rap. ,  n*  15. 

S 9.  La  compétence  attribuée  aux  Juges  do  paix  par  l'art.  3 
s'appliqu'^  aux  baux  à  longues  années,  comme  aux  baux  ordi- 
naires. Salle  s'applique  même  au  bail  à  vie,  excepté,  comme  le 
fait  observer  M.  Curasson ,  lorsque  l'acte ,  quoique  qualifié  bail 
à  vie ,  renferme  des  clauses  appartenant  plutôt  à  la  consUlution 
d'usufruit  qu'à  une  simple  location ,  auquel  cas,  l'actian  en  paye- 
ment de  la  redevance  stipulée  pour  prix  du  bail  à  vie  ne  pour- 
rait être  de  la  compétence  conférée  au  Juge  de  paix  par  l'art.  3 
précité. 

33.  Il  existe,  en  Alsace,  des  baux  transmissibles  aux  héri- 
tiers du  preneur.  Comme  il  a  été  reconnu  par  la  cour  suprême 
que  ces  baux  n'attribuent  au  preneur  que  les  droits  d'un  simple 
fermier ,  sauf  la  transmission  do  ces  droits  à  ses  héritiers  (ch. 
réun.,  24  nov.  1857,  aff.  Griès,  \^  Louage),  il  est  évidenlque  la 
demande  en  payement  de  la  redevance  établie  par  des  actes  de 
cette  nature  est  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  dans  les  li- 
mites fixées  par  l'art.  3. 

Sa.  Ufaut  encore  étendre  dans  les  mêmes  limites  lajuridiction 
des  Juges  de  paix  aux  baux  des  biens  des  communes ,  des  établi»* 
semenis  publics  ou  des  corporatiocs,  elaux  baux  des  biens  na- 
tionaux -)  ces  divers  ba'^x  ne  soLt  soumis  à  dés  règlements  parti* 
culiers  qu'en  ce  qui  concerne  les  formalités  suivant  lesquelles  ils 
dOiVtnt  être  faits,  et  dcn  en  ce  qui  touche  leur  exécution ,  ainsi 
que  l'ont  décidé  plusieurs  arrêts. — V.  Louage. 

9â.  Une  loi  du  15  germ.  an  5,  dérogeant,  par  son  art.  12,  à 
l'ait.  9  de  la  loi  de  1790 ,  attribua  aux  Juges  de  paix  la  connais- 
sarice  des  difficultés  qui  pourraient  s'élever  snr  l'exécution  des 
baux  à  cheptel;  mais  cette  dérogation,  nécessitée  par  le  discrédit 
du  papier-monnaie,  n'a  été  que  temporaire,  et  s'est  trouvée  im- 
piicitement  abrogée  par  la  loi  du  2  therm.  an  6  (Poitiers,  2  frim. 
as  10  (1).  A  dater  de  cette  loi ,  la  règle  générale  fixée  par  celle  de 

(1)  (David  C.  Jund.)  —  Le  tribunal;  —  Considérant  qse  Tat- 
tribalion  faite  par  la  loi  du  15  germinai  as  5  n'avait  pfmr  ot)jet  que 
l'exéculioD  de  cette  même  loi  quant  au  nouveau  mode  de  l'estimalioa  et 
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1 790a  repris  son  empira,  et  les  jugée  de  paix  n'ont  pu  connaître , 
en  première  instance,  de  l'exécution  des  baux  à  cheptel ,  que  lorsque 
robjeicontesté  n'excédait  pas  iOO  fr.  (Cass.,  32  Juin  1 808, aff.  Lé- 
gion (Plionnenr,  V.  n<^318),  aujourd'hui  200  fr« — Cette  décision  se 
trouve  confirmée,  sous  la  loi  de  1838,  par  ces  paroles  de  M.  Ami- 
Ibau,  rapporteur  de  la  chambre  des  députés  :  «  Les  baux  à  cheptel 
ne  sont  pas  compris  dans  nos  dispositions;  leurs  conditions  sont 
trop  variables,  et  rintroduotion  de  races  d'un  grand  prix  pourrait 
donner  lieu  à  de  sérienaes  difficultés,  soit  pour  la  valeur,  soit 
pour  l'interprétation  des  oooveoUons,  »  A  la  chambre  des  pairs , 
H.  Gasparin  s'esl  exprimié  dans  le  même  sens  »  au  nom  de  la  com- 
mission,** V.  iea  motifs  el  rapp,,  n"*  85,  in  /fnt . 

§#.  La  compétence  du  Juge  de  paix ,  en  matière  de  louage , 
ne  s'étend  pas  aux  baux  à  Convenant  ou  à  domaine  congéable, 
maiotenus  et  régis  par  la  loi  du  6  août  i70i.  Un  amendement, 
rédigé  en  ce  sens,  fut  coml>atlu,  comme  inutile,  à  la  chambre 
des  députés,  par  le  rapporteur;  il  fit  remarquer  que  ces  contrats, 
qui  donnent  au  preneur  droit  de  propriété  sur  les  édifices  qu'il 
fait  bàlir,  participant  de  la  vente  en  même  temps  que  do  bail, 
ne  peuvent  être  eonsidérés  comme  des  baux  proprement  ditâ. 
«Si  la  chambre,  dit  le  rapporteur,  croyait  nécessaire  d'adopter 
l'article  (l'amendement  proposé),  elle  ferait.  Je  crois ,  une  chose 
régullèrepour  le  fond  de  la  disposition ,  mais  elle  ferait  une  chose 
{Duiileencesens  qu'on. ne  peut  pas»  Je  le  répète,  comprendre  ces 
sortes  de  baux  qui  aliènent  une  partie  de  la  propriété,  dans  la  dé- 
Domination  générique  de  baux.  »*-  Sur  ces  observations  ;  l'auteur 
de  l'amendement  le  retira. 

S9.  Le  bail  emphytéotique,  qui  donne  sur  l'immeuble  loué 
des  droits  immobiliers,  même  celui  de  l'hypothéquer  (  L.  i  1  brum. 
ta  7,arU6),e8t  pareillement  exclu,  comme  le  décident,  avec 
raison,llM.Benech,p.  i47,Carou,p,339,  etFoucber,p.  119, 
de  la  disposition  de  notre  article» — On  doit  considérer  comme  de 
simples  baux  les  concessions  faites  pour  neufou  même  dix-huit  ans, 
et  comme  des  emphytéoses  celles  faites  pour  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans  an  moins.  Quant  aux  concessions  dont  la  durée  est  mar- 
quée entre  dU-bult  et  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  c'est  aux  Juges 
àdétermiaer,  d'après  rintention  des  parties ,  leur  caractère  d'em- 
phytéoseoudebaiU 

§S.  Les  tiaux  à  loeatairle  ou  à  culture  perpétuelle  ont 
aolourd'hul  le  caractère  de  ventes;  hi  redevance  qui  y  est  sti- 
pulée est  le  prix  d'une  aliénation ,  et  non  un  fermage ,  et  dès  lors 
ia  demande  en  payement  d'un  ou  plusieurs  termes  ne  pourrait  être 
portée  devant  le  Juge  de  paix  qu'autant  qu'elle  n'excéderait  pas 
300  fr.,  conformément  è  l'art,  I  de  la  loi  qui  nous  occupe. 

LaquestioD  de  savoir  si  l'action  en  payement  des  presta- 
tions stipulées  dans  une  concession  d'un  droit  de  Jouissance  ou 
d'usage,  rentre  dans  la  Juridiction  des  Justices  de  paix  est  pareille- 
ment subordonnée  au  point  de  savoir  si  la  concession  est  tempo- 
raire ou  perpétuelle» 

9B.  De  la  fiwatian  du  prim  des  baua  pour  déterminer  la  corn' 
péttnee.^h»  Juge  de  paix  n'est  compétent,  d'après  notre  article, 
pour  statuer  en  dernier  ressort  j  que  lorsque  la  demande  a  pour 
objet  le  payement  de  loyers  ou  fermages  n'excédant  pas  100  fr.  ) 
nais  s'il  s'agit  de  congé,  de  résiliation  de  baux ,  d'expulsion  de 
lieux ,  la  demande  étant  alors  indéterminée ,  le  Juge  de  paix  ne  peut 
prononcer  qu'en  premier  ressort. 

•••  Quant  è  la  compétence  du  Juge  de  paix ,  enpremier  reuort^ 
elle  est  réglée ,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  qui  nous  occupe , 
non  par  le  montant  de  la  somme  demandée ,  mais  par  le  prix  an- 
Duet  de  la  location;  de  telle  sorte  que  si  ce  prix  n'excède  pas,  à 
Paris  400  fr.,  et  200  fr.  partout  ailleurs,  11  appartient  au  Juge 
de  paix  de  connaître  de  la  demande  en  payementdes  loyers ,  quand 
même  le  montant  des  loyers  réclamés  excéderait  le  taux  de  la  com- 

remite  du  bétail  donné  à  cheptel,  fondés  sur  la  clreoostance  du  cours 
forcé  do  pepier-rooenaie  ;  que  la  loi  du  iS  germinal  ayant  été  révoquée 
ppr  celle  du  S  floréal  ao  6,  et  ne  devant  pins ,  aux  termes  de  cette  der- 
niers loi ,  avoir  d'exécution ,  l'attribution  se  trouve  sans  objet  et,  par 
conséquent ,  révoquée  ;  que ,  dans  la  première  organisalion  jadiciaire ,  il 
n'y  a  point  d'attribution  particulière  des  questions  de  cheptel  faite  aux 
jngts  de  paix  ;  que,  par  conséquent ,  ces  questions  restent  dans  la  com- 
pé^fBSe  ordinaire  des  tribunaux;  —  Dit  qu'il  a  été  cempétemment  jugé 
par  te  tribopal  de  première  instance, 
n»  2  (rim.  an  10.-Trib«  d'appel  de  Poitiers* 


pélence  ordinaire  et  en  dernier  ressort  du  tribunal  de  première 
instance. — Mais  la  juridiction  de  ce  magistrat  cesse  dès  que  la 
contestation  a  pour  base  une  location  dont  le  prix  annuel  dépasse 
400  fr.  à  Paris,  et  200  fr.  partout  ailleurs,  et  cela,  quand  même 
la  demande  n'aurait  pour  o^Jet  que  le  payement  de  loyers  échus 
ne  s'élevant  pas  au-dessus  du  taux  ordinaire  de  sa  compétence  en 
matière  personnelle  et  mobilière  (Bordeaux,  i8iév.  1842)  (i).*^ 
La  raison  en  est  qu'une  demande  ne  s'apprécie  pas  seulement  par 
sa  valeur^  mais  aussi  par  l'importance  du  titre  sur  lequel  elle  est 
fondée  ;  car  le  Juge  ne  pourrait  admettre  la  demande  sans  recon- 
naître virtuellement  la  validité  du  titre  qui  lui  sert  de  base;  lors 
donc  que  l'appréciation  du  titre  est  placée  hors  de  la  Juridiction 
d'un  Juge,  on  ne  saurait,  sans  dénaturer  cette  Juridiction,  porter 
devant  lui  des  actions  qui  n'ont  de  fondement  que  dans  ce  même 
titre.  M.  Carou  se  prononce  aussi  en  ce  sens,  t.  1,  p.  968,  con- 
trairement à  l'opinion  de  M,  Marc  Deffaux. 

•i.  La  loi  ne  s'occupe,  pour  fixer  la  compétence  du  Juge  de 
paix ,  que  du  prix  principal  du  bail.  On  a  prétendu  que  sadisposi* 
tion  è  cet  égard  ne  concerne  que  le  cas  où  le  prix  a  été  stipulé  en 
denrées  ou  prestations,  et  non  le  cas  où  il  a  été  stipulé  en  argent. 
Mais  cette  distinction  nous  parait  arbitraire.  Nous  pensons  qu'il 
ne  faut  comprendre  dans  le  prix  principal  ni  le  sou  pour  livre 
qui  dans  certaines  localités  se  paye  en  sus  du  prix  pour  frais  U'é- 
clairago  et  autres,  ni  les  sommes  payées  par  le  locataire  è  titre  de 
denier  à  dieu 9  lors  de  son  entrée  en  {ouissance.  Toutefois,  b'il 
n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  certaines  prestations,  considérées 
plulêt  comme  une  charge  ordinaire  du  bail  que  comme  prix  do 
location ,  il  faut  du  moins  ajouter  à  ce  prix  tout  ce  qui  est  payé  en 
sus  du  prix  principal  stipulé  et  i>eut  être  regardé  comme  en  fat* 
eant  réellement  partie. 

99.  Tel  est,  à  notre  avis ,  le  vrai  sens  de  la  loi.  Aussi  ne  nous 
paraltrll  pas  douteux  que  M.  Gurasson  exagère  singulièrement  la 
portée  de  ces  mots  prias  principal  du  bail,  ilérativement  répétés 
par  l'art.  3,  en  décidant,  1. 1,  p.  263,  que  dans  le  cas  où  des  loyers 
ou  fermages  sont  stipulés  payables  tant  en  denrées  qu'en  argent , 
on  ne  doit  compter,  pour  la  fixation  de  la  compétence  du  Juge  de 
paix,  que  celle  des  deux  choses,  l'argent  ou  les  denrées,  qui 
constitue  la  portion  principale  du  prix  du  bail;  de  sorte,  par 
exemple,  que  le  Juge  de  paix  serait  compétent  pour  statuer  sur 
l'action  en  payement  de  fermages,  alors  que,  s'agissent  du  bail 
d'immeubles  situés  en  province,  ces  fermages  consisteraient  an- 
nuellement, soit  en  uno  somme  de  190  fr.,  d'une  part,  et  en  ia 
prestation ,  de  l'autre ,  d'un  hectolitre  de  blé ,  soit  en  denrées  éva- 
luées à  100  fr»,  et,  en  outre,  en  une  somme  de  180  fr.  Nous  no 
saurions  admettre  que  l'hectolitre  de  blé,  dans  le  premier  cas,  et  la 
somme  d'argent ,  dans  le  second ,  ne  contituent  que  de  simples  oo* 
cessoiree  du  prix  du  bail* 

8S.  Si  le  prix  du  bail  était  payable  autrement  que  par  année, 
on  diviserait  le  prix  total  du  bail  par  le  nombre  d'années  qu'il  doit 
durer,  pour  avoir  le  prix  proportionnel  dû  par  chaque  année,  e( 
déterminer,  d'après  ce  prix,  la  compétence.  — SI  le  bail  était  fait 
pour  moins  d'un  an ,  la  compétence  du  Juge  s'établirait  par  U 
prix  entier  stipulé,  mais  sans  y  ajouter  la  somme  proportionnelle 
qui  serait  due  en  supposant  que  le  bail  dût  durer  une  année.  — 
V.  en  ce  sens  MM.  Benecb,  p.  153,  et  Carou,  1. 1,  p.  262. 

94.  Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  en  denrées  ou  presto- 
tiens  en  nuture^  appréciables  d'après  les  mercuriales,  la  loi  veut 
que  l'évaluation  soit  faite  sur  celles  di*  jour  de  l^éehéanee ,  lors- 
qu'il s'agira  du  payement  des  fermages;  dans  Urne  les  autres  cm, 
elle  a  lieu  suivant  les  mercuriales  du  mois  qui  emra  précédé  la 
demande  (L.  1838,  art.  3.). 

9A.  Conunc  les  mercuriales  ne  se  constateni  que  les  Jours  do 
foires  00  marchés,  s'il  n'y  en  avait  pas  d'arrêtées  att;oi«r  précis 

(1)  (Labro  C.  Ferrand.)  —  La  code;  — Attendu,  sur  l'execp* 

tion  d'incompétence ,  qoe,  d'après  Part.  3  de  h  loi  du  25  mai  1838,  les 
juges  de  paix  ne  connaissent  des  actions  cr.  payement  de  loyers  et  fer- 
mages, des  congés ,  des  demandes  en  résiliation  de  baux  et  expulsion  de 
lieux,  que  lorsque  les  locations  verbales  ou  par  écrit  n'excèdent  pas 
200  Ar.  :  —  Que  s'agissant ,  dans  Tespëce ,  d'un  bail  de  400  fr.  par 
année ,  le  tribunal  de  première  instance  était  seul  compétent  $  —  Sans 
s'arrêter  aux  diverses  excipalions  proposées  parles  conjoints  LabrOj  met 
au  néant  l'appel  qu'ils  ont  interjeté. 

Du  18  fév.  18éS.-G.  de  Bordeaux,  4*  ch.-M.Gftrlieaud,  pr. 
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de  Véchéanee  des  fermages^  on  prendrait  pour  base  celles  du  Jour 
qui  en  serait  le  plus  rapproché ,  en  remontant  au  delà.  —  SMl 
n'existe  pas  de  mercuriales  dans  la  commune  où  doit  se  faire  la 
livraison,  c'est  par  celles  du  marché  le  plus  voisin  que  doit  se  dé- 
terminer le  prix  de  la  location.  —  Lorsque  la  contestation  n'a 
pas  pour  objet  le  payement  des  fermages,  il  y  a  lieu,  pour  fixer 
le  prix  du  bail ,  de  recourir  aux  mercuriales  du  mois  qui  a  pré- 
cédé la  demande;  ainsi ,  si  la  demande  est  formée  en  février,  il 
fout  recourir  aux  mercuriales  de  Janvier,  et  s'il  en  existe  plu- 
sieurs ,  il  est  évident  qu'on  doit  prendre  le  terme  moyen  pour 
régulateur. 

•6.  Les  mercuriales,  constatées  et  certiûées  par  le  maire  du 
lieu  auquel  elles  appartiennent ,  doivent  être  notifiées  au  défen- 
deur avec  la  citation,  ou  produites  au  Jour  de  la  comparution.  — 
l^u  reste,  le  Juge  de  paix  devrait  se  borner  à  déclarer  simplement 
iionrecevable  en  l'état  le  demandeur  qui  omettrait  de  produire, 
nu  Jour  de  la  comparution ,  les  mercuriales  établissant  la  valeur 
iki  prix  du  bail  ;  autrement,  le  demandeur  serait  laissé  le  mattre, 
quoique  ce  prix  fût  inférieur  à  200  fr. ,  de  porter  son  action 
devant  le  Juge  de  paix  ou  devant  le  tribunal  d'arrondissement, 
ce  qu'on  ne  saurait  admettre. 

•9.  Dans  le  cas  où  les  mercuriales,  à  cause  des  lacunes 
qu'elles  présenteraient ,  ne  fourniraient  pas  au  Juge  de  paix  les 
renseignements  dont  il  a  besoin,  ce  magistrat  devrait ,  non  pas  , 
comme  le  prétend  M.  Augler  (Supplém.  à  l'Encyclop.,  v*  Mercu- 
riales), ordonner  un  rapport  d'experts,  mais  bien,  comme  le  dé- 
cide M.  Garou,  t.  i,  p.  264,  se  déclarer  incompétent,  la  demande 
étant  alors  indéterminée. 

88.  La  loi  voulant  qu'on  n'ait  égard,  dans  l'évaluation  de  la 
demande,  qu'au  prix  principal,  on  ne  devrait  tenir  aucun  compte 
des  charges  parliculiëres  qui  ne  sont  pas  considérées  dans  l'usage 
comme  entrant  dans  le  prix  principal,  mais  comme  an  accessoire 
naturel  des  rapports  établis  par  le  bail  entre  les  parties;  par 
exemple,  de  la  charge  de  faire  quelques  charrois  pour  le  proprié- 
taire ,  de  couper  et  transporter  en  un  lieu  désigné  les  bois  à  lui 
appartenant,  de  payer  quelques  menues  prestations,  telles  que 
redevances  en  beurre,  poulets,  et  autres,  quand  d'ailleurs  ces 
prestations  particulières  ne  paraissent  avoir  qu'une  faible  impor- 
tance par  rapport  au  prix  principal  stipulé  en  blé,  ou  autres  pro- 
ductions de  l'immeuble  affermé.  —  V.  en  ce  sens  M.  Garou,  1. 1, 
p.  250  et  suiv. 

•B.  Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  en  prestations  non 
appréciables  diaprés  les  mercuriales,  ou  s'il  s'agit  de  baux  àcolons 
partiairee^  lo  Juge  de  paix  doit  déterminer  la  compétence ,  en 
prenant  pour  base  du  revenu  de  la  propriété  le  principal  de  la 
contribution  foncière  de  l'année  courante  multiplié  par  cinq  (L. 
1838,  art.  3).  —  Ge  mode  d'évaluation  doit  èlre  suivi  quand  il 
est  impossible  de  déterminer  autrement  le  prik  du  bail;  tel  serait, 
par  exemple,  le  cas  où  le  prix  du  bail  serait  partie  en  argent  ou 
en  prestations  appréciables,  et  partie  en  presutions  non  appré- 
ciables d'après  les  mercuriales. 

tOO.  Le  demandeur  doit  Justifler  du  montant  de  la  contribu- 
tion, par  un  bordereau  des  contributions  des  biens  loués  ou  par 
an  certificat  du  percepteur  constatant  le  principal  de  la  contribu- 
tion foncière  de  l'année  courante.  Ge  l>ordereau  ou  certificat  doit 
être  Joint  à  la  demande,  ou  tout  au  moins  produit  au  Jour  de  la 
première  comparution,  à  peine  pour  le  demandeur  d'être  déclaré 
non  recevable  et  condamné  aux  dépens.  —  Si  l'immeuble  loué 
était  indivis  avec  d'autres,  et  ne  devait  par  conséquent  qu'une 
part  non  déterminée  de  la  contribution  établie  pour  le  tout ,  le 
juge  de  paix  devrait  considérer  la  demande  conune  indéterminée, 
et  se  déclarer  dès  lorsincompétent,  sans  pouvoir  ordonner  aucune 
opération  pour  apprécier  ?a  compétence,  laquelle  doit  être  fixée 
à  prtori,  au  Joar  même  où  la  cause  lui  est  soumise.— V.  M.Garoa, 
1. 1,  p.  965. 

toi.  G'est  devant  le  Juge  du  domicile  du  défendeur  que  doi- 
vent être  portées ,  suivant  MM.  Marc  Deffaux  et  Gurasson , 
les  demandes  spécifiées  dans  notre  article  (à  l'exception  des 
demandes  en  validité  de  la  saisie-gagerie ,  qui  doivent  être  sou- 
mises au  Juge  de  paix  du  lieu  de  la  t^aisie).  La  raison  de  cette  dé 
eision  est  que  les  demandes  dont  il  s'agit  sont  purement  person- 
nelles et  mobinères,  et  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  d'appliquer  la  règle 
générale  actor  sequitur forum  re»,  conformément  à  l'art.  2  c.  pr. 


MM.  Foucher,  p.  139,  Garou,  n»  224,  ei  Augler,  Eneychp.,  Sup., 
v<*  Bail ,  émettent  une  opinion  contraire  ;  ils  pensent  que  l'article 
qui  nous  occupe  a  voulu  faire  exception  aux  règles  générales  eo 
matière  de  compétence ,  et  saisir  le  Juge  de  paix  du  lien  de  la  si- 
tuation de  l'immeuble  des  contestations  relatives  aux  loyers;  ili 
soutiennent  que  cette  exception  ressort  des  motifs  d'urgence  et 
d'économie  de  frais  qui  ont  déterminé  le  législateur  k  déférer  ce 
genre  d'affaires  à  la  Juridiction  des  Justices  de  paix.  Enfin,  ils  la- 
voquent ,  à  l'appui  de  leur  opinion  ,  ces  paroles  du  rapporteur, 
M.  Amllhau  :  «  Il  est  à  remarquer  que  les  contestations  relatives 
aux  loyers  appartiendront  principalement  aux  Juges  de  paix  des 
villes  qui  connaissent  les  usages  et  règles  de  cette  matière;  et  tei 
questions  sur  les  fermages,  plus  souvent  de  fait  que  de  droit, 
seront  dévolues  aux  Juges  de  paix  des  cantons  ruraux  9111  sont 
sur  le  lieu  du  litige  ^  et  ont  sur  ces  matières  des  lumières  prati- 
ques dont  beaucoup  de  personnes  éclairées ,  dans  les  villes ,  m 
trouvent  dépourvues.  »  Ge  serait,  sans  doute,  donner  trop  d'au- 
torité aux  paroles  d'un  rapporteur,  que  d'en  faire  découler  une 
exception  aux  dispositions  positives  d'une  loi  générale ,  alors 
surtout  que  la  convenance  ou  l'opportunité  de  cette  exoepUoo 
n'était  point  l'objet  spécial  de  la  discussion  où  ces  paroles  ont  été 
prononcées.  Mais,  d'un  autre  côté,  11  faat  reconndtre  aussi  que 
l'omission  d'une  disposition  attributive  de  Juridiction  au  Juge  du 
(ieu  de  la  situation  des  biens  loués,  fait  perdre  à  la  loi  une  partie 
de  son  bienfait,  et  que  cette  omission  a  été  vraisemblablemeot 
involontaire,  si  l'on  en  Juge  par  les  règles  de  compétence  établiei 
par  l'art.  3  c.  pr.  pour  des  cas  analogues. 

ton.  La  saisie- gagerie  emporte,  avons-nous  dit,  attribu- 
tion de  Juridiction  au  Juge  da  lieu  de  la  saisie.  Il  en  est  autre- 
ment, toutefois,  lorsque  la  saisie-gagerie  est  pratiquée  aux 
mains  d'an  tiers;  dans  ce  cas,  d'après  Tart.  831  c.  pr.,  la  demande 
en  validité  doit  être  portée  devant  le  Juge  du  domicile  du  débiteur 
saisi. 

tOS.  Il  appartient  au  Juge  de  paix,  lorsqu'il  s'agit  de  baux 
ruraux  dont  la  connaissance  lui  est  attribuée,  de  prononcer, 
dans  les  deux  cas  prévus  par  l'art.  2062  0.  civ.,  la  contraiold 
par  corps  contre  les  fermiers.  Remarquez  que ,  dans  le  second  df 
ces  cas ,  la  prononciation  de  la  contrainte  est  facultative.  Dans 
l'un  et  dans  l'autre ,  du  reste,  le  Juge  doit  en  déterminer  la  durée, 
conformément  à  la  loi  da  17  avr.  1832^  art.  7. — V.  Gonlrainle 
par  corps. 

t04.  En  matière  de  baux,  comme  en  toute  autre  matière, 
le  Juge  de  paix  peut,  s'il  y  a  urgence ,  rendre  le  Jugement  exé- 
cutoire  sur  la  minute.  Gela  résulte  et  de  la  disposition  de  l'art. 
12  de  la  loi  du  23  mal  1838,  et  de  la  discussion  élevée  à  la 
chambre  des  députés  sur  un  amendement  de  M.  Taillandier, 
ainsi  conçu  :  «  En  cas  d'expulsion ,  après  vente  du  mobilier,  ou 
sur  procès-verbal  de  carence ,  l'expulsion  sera  ordonnée  par 
simple  ordonnance  rendue  contradictoirement  par  le  Juge  de  paix 
ou  parties  dûment  appelées.  Gette  ordonnance  sera  présentée  et 
exécutée  par  provision ,  et  même  sur  minute ,  comme  en  matière 
de  référé.  »  —  «  Ge  que  vient  de  proposer  l'honorable  préopl- 
naut,  répondit  le  rapporteur,  ne  peut  être  adopté;  car  il  introduit 
une  disposition  nouvelle  dont  les  Juges  de  paix  n'ont  pas  besoin* 
Le  Juge  de  paix  a  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qu'on  demande.  Par 
cet  amendement,  la  disposition  que  vous  introduiriez  serait  con- 
traire aux  principes  de  l'institution.  Dans  l'état  actuel  des  choses, 
le  référé  est  admis  pour  les  tribunaux  qui  ont  plusieurs  Juges. 
L'un  d'eux  prononce  par  provision,  et,  plus  tard,  le  tribunal 
complet  apprécie  la  décision  eijuge  au  fond.  Voua  feriez  donc 
prononcer  d'abord  provisoirement  en  référé  par  le  Juge  de  paix, 
et  ensuite  définitivement  sur  le  fond;  mais  vous  entratneriei 
nécessairement  des  longueurs  et  des  frais ,  et  ne  remédieriez  i 
aucun  des  inconvénients  qu'on  a  signalés.  Lorsqu'il  s'agit  d'une 
expulsion  de  lieux ,  lorsque  les  faits  ne  sont  pas  bien  prouvés  an 
Juge  de  paix ,  lalssez-lUi  les  moyens  d'accorder  les  délais,  de  faire 
ce  qu'ilcroira  convenable  dans  l'intérêt  de  iajustice.  »— «  L'objet 
de  l'amendement  sera  rempli,  ajouta  M  de  Belleyme,s'il  est  bien 
entt)idu  que  cette  disposition  (celle  de  l'art.  12)  s'applique  aux 
expulsions  de  lieux  ,  soit  après  la  vente  du  mobilier,  soit  sur  le 
procès-verbal  de  carence.  »  — «La  comnaission  n'a  pas  dlstio*- 
gué;  la  disrosiiion  s'applique  à  tous  les  cas,  »  répliqua  Je  rap* 
porteur  i  et  M.  Taillandier  relira  sa  proposition* 
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$  3.  — •  Actions  pour  éUmimages  aux  êhamp$. 

flou.  L'art.  5  de  la  loi  da  25  mai  porte  :  «  Les  Jnges  de  paix 
connaissent,  sans  appel ,  Jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.,  et  égale- 
ment, à  charge  d'appel ,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
s'élever  :  1^  des  actions  pour  dommages  faits  aux  champs, 
fivllset  récoltes,  soit  par  Thomme,  soit  par  les  animaux,  et  de 
celles  relatives  à  l'élagage  des  arbres  ou  haies,  et  an  curage , 
soit  des  fossés ,  soit  des  canaux  servant  à  Tirrigation  des  pro- 
priétés ou  au  mouvement  des  usines ,  lorsque  les  droits  de  pro- 
priété ou  de  servitude  ne  sont  pas  contestés. 

106.  Le  mot  champs^  employé  par  Tart.  5,  ne  désigne  pas 
seulement  les  terres  labourables,  mais  toutes  les  terres  produc- 
lives  de  fruits  naturels ,  tels  que  prés ,  bois ,  vignes ,  etc.  — 
Aussi  a-t-il  été  Jugé ,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1 790 ,  qui  conte- 
nait une  disposition  analogue  à  celle  de  l'art.  5  de  la  loi  de  4638, 
que  l'action  en  réparation  de  dégâts  commis  dans  des  taillis  est 
de  la  compétence  du  Juge  de  paix  (Toulouse,  31  Juill.  1818, 
aff.  Fauron  G.  Lespinasse).  —  Quant  aux  dommages  causés  à  des 
édifices,  à  des  objets  mobiliers,  à  des  animaux  ou  à  des  per- 
sonnes ,  la  disposition  de  Part.  5  ne  les  concerne  pas;  il  n'appar- 
tient au  Juge  de  paix  d'en  connaître  qu'autant  que  la  demande 
a'eicède  pas  200  fr. 

109.  Les  dommages  ou  dégâts  ruraux  provenant  du  fait  de 
rbomme  peuvent  résulter,  soit  de  simples  contraventions  (V.  les 
art.471,n««  13  et  U, et  475,  n«  9,  et  1 0  c.  pén.),  soit  de  dé- 
lits (art.  444  et  suiv.  du  même  code),  ou  quasi-délits,  soit  même 
de  crimes  (art.  434  c.  pén.  et  148  c.  for.)  ;  dans  tous  ces  cas  , 
quelle  que  soit  l'importance  des  dégâts  ,  quelle  que  soit  la  gravité 
du  fait  d'où  ils  dérivent ,  l'action  eu  dommages-intérêts ,  dès 
qu'elle  est  formée  au  civil,  est  de  la  compétence  des  Juges  de 
paix. 

t0S.  Peu  importe  que  le  dommage  fait  aux  champs,  fruits 
et  récoltes  ait  été  causé  par  le  fait  médiat  ou  immédiat  de 
rbomme;  dans  Tun  comme  dans  l'autre  cas ,  l'action  rentre  dans 
les  attributions  du  Juge  de  paix.  C'est  l'opinion  générale  des 
auteurs.  Carré,  notamment,  décide  que  tous  dommages  prove- 
nant soit  de  la  négligence  d'un  voisin ,  soit  d'établissements 
nuisibles  à  la  végétation,  doivent  être  compris  dans  la  catégorie 
des  dommages  fiBûts  par  les  hommes  (Just.  de  paix ,  t.  2,  p.  169}. 

(1)  Etpkê:  —  (Delorme  C.  Vignat.)  —  Vigoat  et  consorts  possédaient 
an  pré  situé  sur  les  bor^s  de  la  rivière  de  Sereine.  Pour  arroser  leur  pré, 
ils  af aient  le  droit  de  prendre  des  eani  dans  cette  rivière ,  le  oiardi  de 
chaque  sefflaine  ;  et ,  pour  l'exercice  de  ce  droit ,  ils  avaient  construit  une 
édttse  qui  traversait  la  rivière  et  en  arrèiail  les  eaux.  Ces  eaux ,  parve- 
nues h  la  hauteur  d'un  canal  d'irrigation ,  se  répandaient  dans  le  pré  de 
Vignat  et  consorts.—  Dans  la  nuit  du  S4  août  1814,  les  sieurs  Vignat 
firent  baisser,  comme  de  coutume,  les  pelles  de  Téclnse  pour  iMrrigalion 
de  leur  pré  ;  mais  les  eaux,  considérablement  accrues  par  une  pluie ,  re- 
fluèrent sur  les  propriétés  de  l'autre  rive  qui  en  furent  inondées ,  et  ava- 
rièrent entièrement  les  secondes  herbes  de  trois  prés  affermés  à  Delorme  el 
eoosorts.  —  Ceux-ci  ont  fait  citer  les  sieurs  Vignat  devant  le  juge  de 
yûii  en  réparation  de  ce  dcmmage.  —  Les  sieurs  Vignat  ont  décliné  la 
compétence  du  juge  de  paix;  mais,  sans  s'arrêter  à  ce  déchnatoire ,  le 
juge  de  paix  a  statué  au  fond  »  el  a  condamné  Vignat  et  consorts  à  payer 
S75fr. 

Sur  rappel,  les  sienrs  Vignat  ont  persisté  à  soutenir  rincompétence  du 
jui;e  do  paix,  et  le  tribunal  de  Trévoux  a  accueilli  ce  système,  par  juge- 
oeoldu  9  mars  1815;  il  a  considéré  :  !<>  qu'aux  termes  de  Tart.  10, 
tit.  3,  de  la  loi  du  i4  août  1790 ,  les  juges  de  paix  ne  peuvent  connaître 
des  dommages  causés  aux  récoltes  que  lorsqu'ils  sont  faits  par  les  hommes 
et  les  animaux  ;  que,  dans  l'espèce ,  le  dommage ,  dont  on  demandait  la 
répantion,  n'avait  été  fait  ni  par  les  hommes  ni  par  les  aninnaux ,  puis- 
ftt'il  provenait  d'une  crue  d'eau  extracrdmaire,  et  de  ce  que  les  sieurs 
Vignat  avaient  tenu  leur  écluse  fermée  dans  un  temps  de  ploie;  S»  qu'on 
le  mvatt  statuer  sur  la  réclamation  du  sieur  Delorme ,  sans  examiner 
quels  étaient  les  droits  des  sieurs  Vignat,  relativement  à  leur  écluse ,  ce 
qui  engageait  an  contestation  au  pélitoire ,  dont  le  juge  de  paix  ne  pou- 
vait connaître.  —  Pourvoi  de  la  part  de  Delorme  et  consorts  pour  vioki- 
Uoa  de  l'art  10,  tit.  5,  loi  do  94  août  1790  —  Arrêt  (  ap.  délib.). 

Laooui;  — VuTart.  10,  tit.  3,  loi  du  S4  août  1790  ;~Considérant, 
1*  qu'il  résulte  de  l'article  ci-dessus  que  le  juge  de  paix  est  compétent 
pour  connaître  des  dommages  causés  dans  le^  champs,  lorsqu'ils  provien- 
nent dn  fait  de  l'homme;  que  le  jugement  attaqué  reconnail  lui-m^me 
que  le  dommage  commis  dans  les  champs  des  Delorme  provient  du  fait 

dis.  Yig|Mtj  piis^u'il  en  attribue  la  cause  à  ce  qoe  ceox-ci  n'ont  pas 


MM.  Benecb,  p.  163,  et  Curasson,  t.  1 ,  p.  S79,  émettent  le 
même  sentiment.  Et  M.  Carou ,  n?  302 ,  décide  également  que  la 
loi  a  voulu  attribuer  au  Juge  de  paix  la  connaisi^ance  de  tout 
dommage  fait  aux  champs ,  fruits  ou  récoltes ,  de  quelque  cause 
qu'il  provienne;  car  il  n'est  pas  de  dommage  causé  qui  ne  se 
rattache  médiatement  ou  immédiatement  au  fait  de  l'homme  ou  à 
sa  négligence. 

109.  Ainsi  il  appartient  au  Juge  de  paix  de  connaître  do 
dommage  causé  aux  récoltes,  lors  même  que  le  fait  de  l'homme 
n'en  est  que  la  cause  médiate;  par  exemple,  du  dommage  occa* 
sionné  par  l'inondation  qu'a  produite  une  pluie ,  par  suite  de  la 
fermeture  d'une  écluse  :  ce  dommage  est  censé  provenir  du  fait 
de  celui  qui  a  tenu  l'écluse  fermée,  et  qui,  dès  lors,  doit  être 
assigné  en  réparation  devant  le  Juge  de  paix,  si  d'ailleurs  il  n'y 
a  pas  contestation  sur  le  droit  du  défendeur  d'àvoîr  et  d'em- 
ployer une  écluse  (Cass.,  18  nov.  1817  (i).  Décisions  analo- 
gues :  Req.,  9  déc.  1817,  aCf.  Chevalaye,  V.  Louage;  Rej., 
19  juill.  1826,  aff.  Lebel,  V.  Ëtabl.  iusal.). 

ttO.  Pareillement  le  Juge  de  paix  est  compétent  pour  con- 
naître, en  premier  ressort,  des  dommages  résultant  de  la  rup- 
ture accidentelle  d'une  digue  d'un  étang,  à  quelque  valeur  que 
la  demande  puisse  monter  :  —  «  Attendu ,  porte  l'arrêt  qui  l'a 
)agé  ainsi  par  application  de  l'attribution  déférée  au  Juge  de 
paix  par  l'art.  5,  $  1,  de  la  loi  de  1838,  que  par  celte  attribu- 
tion spéciale  il  y  a  évidemment  dérogation  en  ce  point  au  prin- 
cipe de  la  compétence  limitative  posé  par  l'art.  1  de  la  même 
loi  ;  —  Attendu ,  pareillement ,  qu'en  parlant  des  dommages 
causés  par  Vhomme ,  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  ,  et  que  ni 
son  but  ni  son  intention  ne  seraient  atteints,  si  elle  n'avait  pas 
entendu  comprendre  tous  les  faits  reconnus  avoir  été  la  cause 
des  dommages  dans  lesquels  la  main  de  l'homme  apparaît  mé- 
diatement ou  immédiatement.  »  (ReJ.,  26Janv.  1847,  aff.  De- 
lorme, Voy.  D.  P.  47.  1.  149). 

lit.  Toutefois  il  a  été  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  loi 
n'a  voulu  attribuer  aux  Juges  de  paix,  en  matière  de  dommages 
causés  aux  champs ,  que  la  connaissance  d'un  dommage  momen- 
tané ,  et  non  celle  d'un  dommage  permanent  qui  attaque  le  fonds.^ 
tel  que  celui  qui  résulterait  d'émanaltons  d'ateliers  insalubres 
(Aix,  25Janv.  1827;  Nancy,  14  Janv.  1830)  (a).—  La  cour  de 
cassation  elle-même  semble  s'être  écartée  de  sa  première  Juris- 

baissé  leur  écluse  dans  un  temps  d'orage  ;  d'où  la  conséquence  que  le  juge 
de  paix  pouvait  prononcer  sur  l'action  qui  lui  élail soumise;  2''  que  cette 
affaire,  dans  l'état  où  elle  était  devant  le  tribunal  de  Trévoux,  ne  don- 
nait lieu  à  aucune  contestation  sur  le  pélitoire ,  puisqu'on  ne  contestait  aux 
Vignat  aucun  des  droits  qu'ils  prétendaient  avoir  sur  leur  échise ,  puis- 
qu^n  n'excipaitde  part  ni  d'autre  d'aucun  litre  de  propriété,  puisque  Ips 
parties  en  cause  agissaient,  non  en  qualité  de  propriétaires,  mais  en  celle 
do  fermiers;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  que  le  juge  de  paii  étail  incom- 
pétent pour  prononcer  sur  celte  affaire,  le  jugement  attaqué  a  contrevenu 
à  la  loi  ci-dessus  citée  ;->Ca88e,  etc. 

DulSnov.  18i7.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Rrisson,  pr.-Zangiacoroi,  rap.- 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Darrieux  et  Dupral,  av. 

(2)  1**  £<ptee:  —  (  Armand  C  Riboulet,  etc)  — La  codu; — Attendu 
que,  d'après  l'arL  10,  tit.  3,  de  la  loi  du  24  août  1790,  les  juges  de  paix 
doivent  connaître  des  actions  pour  dommages  faits  soit  par  les  hommes, 
soit  par  les  animaux ,  aux  champs ,  fruits  et  récolles  ;  qu'il  est  évident 
que  le  législateor  a  voulu  parler  d'un  dommage  momentané ,  qui  pouvait 
être  à  l'instant  constaté,  el  réparé;  mais  qu'une  semblable  disposition  ne 
peut  s'appliquer  à  un  dommage  permanent ,  qui  attaque  lo  fonds ,  k  un 
dommage  causé  plus  par  l'établissement  que  par  l'bomme,  lors  surtout 
que  cet  établissement  se  trouve  avoir  été  légalement  autorisé ,  et  que  l'ac- 
tion de  police  ne  compéterail  pas  ;~  Que  d'ailleurs  dans  l'établisseme.it 
do  co  dommage  l'avenir  entre  autant  que  le  présent  et  le  passé,  et  qu'il 
donne  lieu  à  évaluer  ce  dont  le  fonds  qui  le  souffre  est  diminué;— Qu'ainsi, 
Part.  11  du  décret  do  15  octobre  1810,  disposant  que  les  entrepreneurs 
des  éiablis.«ements qui  préjudicient  aux  propriétés  de  leurs  voisins ,  sciout 
passibles  des  dommages  qui  seront  arbitrés  par  les  tribunaux,  un  tel  arbi' 
Irage,  qui  peut  donner  lien  à  des  qoeslions  de  la  plus  haute  importance, 
panit  être  hors  des  attributions  des  joges  de  paix  ;  — Déboute  do 
ï'auoel   etc> 

Du  25  jan/.  i827.-Courd'Aix. 

2*  Eipèee  :  —  (  Ancelon  C.  salines  de  l'Est.)  —  La  covb  ;  ^Snr  la  flù 
de  non-recevoir  qui  résulterait  de  ce  que ,  s'agissant  de  dommages  pré- 
tendus causés  aux  champs ,  fruits  et  récoltes ,  l'action  devait  être  portée 
devant  le  juge  de  paix  do  canton  où  étaient  situés  les  héritages»  aux  termes 
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prudence,  en  décidant  que  le  dommage  fait  aux  champs, 
fruits,  etc.,  doit  résulter  d'an  délit  ou  quoêi-délit^  pour  que 
raction  à  laquelle  il  donne  lieu  rentre  dans  les  attributions  du 
luge  de  paix(Req.,  29  déc.  1830,  aff.  Domoucel,  V.n*»  119). 
—Mais  ni  cette  décision  ni  celle  des  cours  4'Aix  et  de  Nancy  ne 
nous  semblent  devoir  ôlre  aujourd'hui  suivies. 

1 19.  L'action  pour  dommages  aux  champs  ne  cesserait  pas 
d'appartenir  h  la  Juridiction  du  Juge  de  paix  par  cela  seul  que  ces 
dommages  auraient  été  commis  par  des  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics,  à  moins  que  les  dépôts  ou  enlèvements  de  terres 
n'aient  eu  lieu  sur  des  terrains  désignés  par  l'autorité  adminis- 
trative, en  vertu  des  lois  des  16  sept.  1807  et  21  mal  1836, 
auquel  cas  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'appartient  le  règle- 
ment de  l'Indemnité  due  au  propriétaire.  —  V.  Compôt.  admin., 
n«  396. 

118.  La  compétence  des  Juges  de  paix ,  en  cas  de  dommages 
aux  champs,  ne  s'étend  qu'à  la  connaissance  de  l'action  en  ré- 
paration de  ces  dommages  ;  de  sorte  que  si ,  par  exemple  ,  le 
demandeur,  dans  le  cas  où  le  préjudice  par  lui  soufiTert  provien- 
drait d'un  établissement  Insalubre ,  requérait ,  outre  la  répara- 
tion de  ce  préjudice,  la  destruction  de  l'établissement  dont  il 

de  Tait.  10,  tit.  3,  de  la  loi  du  24  août  1790  ;^  Considérant  que  c'était 
bien  d'une  action  pour  réparation  du  dommage  aux  fruits ,  récoltes  et 
arbres ,  qae  le  tribanal  avait  été  saisi  par  Tintimé  ;  mais  comme  il  lui  de- 
mandait encore  réparation  da  tort  qu*il  éprouvait  par  la  diminution  de 
valeur  de  f a  propriété ,  le  tribunal  de  première  instance  devait  en  con- 
naître en  premier  ordre,  puisque  l'objet  du  litige  rentrait  dans  son  ailri- 
bu  lion  ;  il  a  donc  dû  écarter,  comme  il  l'a  fait ,  cette  fin  de  non-recevoir  ; 
-^  Âa  fond ,  sur  le  moyen  proposé  par  cette  administration  pour  faire 
tomber  la  demande,  moven  qu'elle  puise  dans  l'art.  11  du  décret  do 
15  octobre  1810,  qui  ne  déférerait,  selon  elle,  aux  tribunaux,  la  connais- 
sance que  des  actions  en  dommages  proposées  contre  les  élablisseroents 
répandant  une  odeur  insalubre  ou  incommode,  en  activité  avant  sa  pu- 
blication ;  d'où  elle  induit  qu'elle  n'est  passible  d'aacun  dédommage- 
ment ,  parce  qae ,  depuis  la  publication  ae  ee  décret ,  one  ordonnance 
royale  pour  les  établisiementa  qui  ont  donné  lien  aux  lîtelamations  a  été 
rendue ,  et  qu'elle  ne  l'a  été  qu'après  (qu'ils  opt  été  jugés  par  rantorilé 
ailminislrative,  toutes  formalités  prescrites  préalablement  remplies,  ne 
devoir  porter  aucun  préjudice;  mais  qu'en  tous  cas  les  tribunaux  ne  doivent 
pas  connaître  des  demandes  à  former  h  cet  effet ,  parce  qu'ils  pourraient  se 
trouver  en  opposition  avec  cette  autorité;  —  Considérant  que,  si  le  décret 
du  15  octobre  a  désigné  les  tribunaux  comme  devant  connaître  des  actions 
en  dédommagements  proposées  contre  les  établissements  do  cette  nature 
créés  avant  sa  publicalion ,  on  n'y  trouve  pas  qiTil  leur  soit  interdit  de 
conoalUre  de  celles  qui  pourraient  être  proposées  contre  de  semblables 
établissements  créés  depuis;  que,  malgré  que  Ton  ne  doive  pas  douter 
que  l'adminislratioD ,  en  cas  pareil,  a  cherché  à  concilier  l'intérêt  public 
et  l'intérêt  privé ,  si  ce  dernier  intérêt  se  trouve  lésé  par  suite  de  la  déter- 
mination qu'elle  a  prise,  lorsque  l'on  ne  trouve  pas  dans  le  décret  de 
probibilion  expresse  au  particulier  lésé  de  s'adresser  aux  tribunaux  pour 
réclamer  Tindemnité  à  laquelle  lui  donnait  droit  l'art.  1382  c.  civ.,  il 
peut  les  saisir  ainsi  que  l'ont  solennellement  consacré  des  arrêts  des  cours 
royales  et  de  la  cour  do  cassation. —  Ce  moyen  écarté ,  la  décision  des 

Sremiers  Juges  qui  ont  préalablement  ordonné  la  reconnaissance  du  préju- 
ice  causé  devant  recevoir  son  exécution ,  il  leur  restera  à  en  fixer  la 
quotité  d'après  les  résullau  de  l'expertise ,  les  frais  de  l'instance  ayant  été 
par  eux  remis  en  définitive,  leur  décision  à  cet  égard  doit  être  également 
maintenue;  quanta  ceux  qu'ont  oecasionés  les  appels,  l'administration 
échouant,  ils  doivent,  dès  ce  moment,  être  mis  à  sa  charge,  puisqu'il 
R'est  porté  aucune  atteinte  aux  jugements  rendus ,  qui,  en  tous  points , 
sont  maintenus  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par 
l'administration  des  salines,  a  mis  les  appellations  au  néant  avec  amende, 
la  condamne  aux  dépens  de  ces  mêmes  appels .  ceux  antérieurs  demeurant 
réservés,  ainsi  que  Vont  décidé  les  premiers  juges. 
Du  14  janv.  18SO.-Cour  do  Nancy. 

(1)  Etpàe9f  ^  (  Armand  C.  Talamel.)  —  Le  9  août  18SS,Ta1amelfit 
assigner,  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Marseille ,  Armand 
et  compagnie  en  réparation  dédommages  matériels,  et  de  dommages  mo- 
raux ou  altérations  de  jouissance  causés  à  ses  propriétés  par  les  eaux  qui 
s'écoulent  des  appareils  condensateurs  de  leurs  fabriques.  Sa  demande 
tendait  en  outre  à  ce  que  le  canal  de  ces  eaux  fût  détourné.  —  Le  30  août 
1835,  jogentent  qui  ordonne  une  expertise.  ^  Appel  par  Armand  et 
compagnie;  ils  concluent  au  renvoi  devant  l'autorité  administrative  ou  de- 
vant le  juge  de  paix.  —  Le  15  avril  18^6,  arrêt  confirmatif  de  là  cour 
d'Aix:  -*-  «  Attendu  que,  d'après  Is  droit  commun,  toutes  les  questions 
de  propriété  et  de  servitude  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
nairess  ~  Que  la  loi  du  16  août  1780  et  l'art.  3  c.  proc,  en  attribuant 
aux  Jugée  de  paix  la  conoaissaoce  des  actions  pour  dommages  aax  cbampsi  • 


s'agit,  son  action  sortirait  des  limites  de  la  Jaridfctloii  da  tribu- 
nal de  paix. 

114.  Mais  lorsque  le  Juge  de  paix  n'est  saisi  que  de  i'aotioii 
en  réparation  du  dommage.  Il  lui  appartient  d'en  eonnattre, 
alors  même  que  le  défendeur  opposerait  que  les  travaux  dont 
on  se  plaint  ont  été  autorisés  par  l'administration ,  cette  autori- 
sation  n'étant  jamaig  censée  accordée  que  sous  la  réserve  des 
droits  des  tiers.  '—  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  a  statué  e& 
ce  sens  (Rej.,  19  JuilU  1826,  aff.  Lebel,  Y.  ÉUbi.  insaU).  Uo 
arrêt  postérieur  est  encore  plus  explicite;  il  porte  que  si  lee  ma« 
nufactures  et  ateliers  donnant  lieu  k  des  exhalaisons  insalubres 
et  Incommodes  sont  du  ressort  de  l'administration  pour  ee  qui 
concerne  leur  établissement,  leur  surveillance  et  en  général  les 
mesures  dictées  par  l'intérêt  de  la  sûreté  publique ,  néanmoins 
les  questions  des  dommages  effectivement  et  réellement  causés 
par  leur  exploitation  nuisible ,  sur  une  partie  quelconque  de  la 
propriété  des  particuliers,  rentrent  exclusivement  dans  la  Juri- 
diction des  tribunaux  ordinaires  (Req.,  3  mai  1837)  (1). 

tt6.  Pour  qu'il  y  ait  dommage,  dans  le  sens  de  la  loi,  i! 
ne  suffit  pas,  comme  le  font  très-bien  observer  MM.  Curasioe 
et  Garou,  que  le  propriétaire  éprouve  un  préjudice,  il  fautqu« 

fruits  et  récoltes,  n'ont  entendu  que  les  actions  en  dommages  commis  rar 
le  fait  immédiat  de  l'bomme,  étant  laissées  dans  le  droit  commun ,  etilcs 
qui  prennent  leur  source  dans  des  causes  réelles  et  permanentes;  que  tel 
est  le  caractère  des  demandes  en  réparation  du  préjudice  continuel  occa- 
sionné aux  propriétés  par  les  vapeurs  des  fabriques  de  soude  factice  ;  dès 
lors ,  sous  oe  rapport  et  encore  sous  celui  des  questions  de  servitude  sur 
le  ehamp  voisin,  qui  peuvent  s'y  raUacher,  les  juges  de  paix  sont  ioeom- 
pélents  pour  en  connaître  ;  —  Attendu  que  c'est  à  Tautorité  Judiciaire 
seule  qu'appartient  la  connaissance  des  demandes  en  réparation  de  dom- 
mages causés  aux  propriétés  et  leur  appréciation  ;  que  le  décret  du  15  ocL 
1810,  sur  l'établissement  des  fabriques ,  ne  réserve  à  rautorité  adminis- 
trative que  les  contestations  relatives  à  la  création  ou  h  la  suppression  de 
ces  établissements,  et  laisse  subsister  ces  règles  et  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires,  lorsqu'il  s'agit  du  préjudice  et  de  l'appréciation  des 
dommages  causés  par  ces  fabriques;  que  ce  décret,  loin  de  déroger  aux 
règles  de  compétence  de  Tautorité  judiciaire ,  et  à  ses  atuibutions,  s'y  est 
au  contraire  eotièrement  conformé,  en  disposant  (art.  11  )  que  ces  doa^ 
mages  secaient  arbitrés  par  les  tribunaux ,  et  en  ne  faisant  aucune  distiae- 
tion  entre  le  préjudice  matériel  et  le  préjudice  moral  ;  que  ce  principe  est 
tellement  viai ,  que ,  dans  l'espèce  actuelle .  il  a  été  formellement  reconnu 
par  l'autorité  administrative,  en  refusant  d'élever  le  conflit  sur  la  provo- 
cation des  appelants.  » 

Pourvoi  de  la  part  d'Armand  et  compagnie,  pour  violation  du  décret  di 
16  octobre  1810,  en  ce  que  la  cause  était,  quant  aux  dommages  moraux , 
de  la  compétence  administrative.  Ce  conflit  avait  été  soumis  par  eux  à 
l'administration ,  et  rejeté.  —  9f  Violation  de  l'art.  10,  tit.  S,  de  la  loi 
du  S4  août  1810,  en  ce  que ,  dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix  devait  en 
connaître,  et  non  les  tribunaux  ordinaires.  —  Gel  article ,  disent-ils,  est 
général,  et  attribue  aux  juges  de  paix  toutes  les  actions  pour  dommages 
faits  aux  champs  et  récoltes ,  et  la  distinction  admise  par  l'arrêt  ne  se 
trouve  pas  dans  la  loi.  —  Arrêt. 

La  coub;  — Sur  le  premier  moyen  :  —Attendu,  en  droit,  que  si, 
pour  l'établissement,  la  conservation,  la  surveillance,  et  en  général  pour 
tout  ce  qui  a  trait  aux  mesures  dictées  par  l'Intérêt  de  la  sûreté  publique, 
les  manufactures  et  ateliers  donnant  lieu  à  des  exhalaisons  insalubres  et 
incommodes  sont  exclusivement  du  ressort  de  l'autorité  administrative, 
les  questions  des  dommages  eflîeclivement  et  réellement  causés  par  leur 
exploitation  nuisible,  sur  une  partie  quelconque  de  la  propriété  des  par- 
ticuliers, rentrent  aussi  exclusivement  dans  la  juridiction  des  tribunaux 
ordinaires;  ~  Et  attendu ,  en  fait,  que  les  dommages  dont  il  s'agit  ont 
été  demandés  et  alloués  comme  effectivement  et  réellement  causés  snr 
difléreotes  parties  de  la  propriété  de  Talamel  par  l'exploitation  nuisible 
des  manufactures  des  demandeurs  on  cassation:  —  Que,  dans  ces  cir- 
constances ,  les  tribunaux  ordinaires  étaient  seuls  compétents  pour  con- 
naître de  ces  dommages. — Aussi  l'arrêt  attaqué  constate  que  ce  principe, 
dans  l'espèce  actuelle ,  a  été  formellement  reconnu  par  l'autorité  «dni- 
ntstrative,  en  refusant  d'élever  le  conflit  snr  la  provocation  des  deMai- 
deurs  en  cassation  ;  ^  Snr  le  second  moyen  :  —  Attendu .  en  droit,  que 
toute  question  relative  à  la  propriété  ello-même  rentre  éminemment  dans 
les  attributions  des  tribunaux  ordinaires;  —Que  la  juridiction  extraor- 
dinaire et  exceptionnelle  des  juges  de  paix  n'est  investie  que  de  la  con- 
naissance des  actions  pour  dommages  aux  champs ,  fruits  et  récoltes;  — 
Et  attendu ,  on  fait ,  que  la  demande  de  Talamel  tendait  à  ce  qu'Armand 
et  consorts  fussent  tenus  de  dévier  les  eaux  provenant  de  leur  fabrique, 
de  manière  à  ce  qu'elles  ne  pussent  plus  préjudicier  à  sa  propriété ,  de 
lui  payer  la  somme  de  S0,000  fr.,  montant  du  dommage  causé  à  sa  pro- 
priété ,  celle  de  l,â00  fr.  de  pension  pour  altération  de  jouissance,  eellc 
enfin  de  50,000  fr.  pour  moins-value  de  sa  propriété  ;  qu'ainsi  cette  ds- 
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la  dommage  ait  élé  fait  à  la  clioMy  qu'il  coDStiiue  ud  dégdt^  et 
noQ  un  vol  de  fruits  ou  récoltée.  L'action  civile  à  laquelle  doune- 
rait  lieu  uo  pareil  vol  ne  serait  de  la  compétence  du  Juge  de 
pali  qu'autant  qu'elle  n'excéderait  pas  200  fr.  -*-  On  ne  peut 
non  plus  faire  rentrer  dans  les  dommages  causés  aux  champs  le 
fait  d'un  propriétaire  qui,  en  cas  d'anticipation  commise  sur  son 
terrain  par  son  voisin,  reprend  dans  l'année  le  terrain  usurpé; 
il  ne  cause  par  là  aucun  dégèt  à  la  propriété  de  l'usurpateur; 
Faction  qui  peut  résulter  de  celte  reprise  de  terre  ne  rentre  pas 
daos  la  disposition  de  Tarticle  qui  nous  ocoupe*— V.  M*  Gurasson, 
Ll   p.  379). 

i  16.  La  loi  du  10  vend,  an  4»  sur  la  police  Intérieure  des 
commuoes,  les  rend,  comme  on  sait,  responsables  des  délits 
commis  à  force  ouverte  sur  leur  territoire  par  des  attroupements, 
aiasi  que  des  dommages-intérêts  auxquels  ces  délits  peuvent 
donner  lieu.  A  ce  BHjet ,  il  faut  remarquer  que  la  demande  en 
dommages-intérêts  ne  serait  de  la  compétence  du  |uge  de  paix, 
conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  de  1838,  que  dans  le  cas  où 
elle  serait  dirigée  personnellement  contre  les  auteurs  des  délits 
ruraux  ^  mais  dans  le  cas  où  elle  le  serait  contre  la  commune  elle- 
même,  comme  responsable  de  rattroupement ,  c'est  devant  le 
tribuoal  d'arrondissement  qu'elle  doit  être  portée  «  aux  termes  de 
la  loi  du  10  vend.,  art.  5  et  suiv« 

119.  Il  esl  sans  difficulté  que  ractlon  pour  donunages  aox 
champs,  fruité  ou  récoltes ,  dont  parle  notre  article»  peut  être 
intentée  par  le  fermier  ou  sous4érmler  ^  aussi  bien  qde  par  le 
propriétaire  lui-même  (aux  droits  duquel  11  est  subrogé  en  ee  qnl 
coocerDC  la  Jouissance) ,  lorsque  les  dommages  commis  loi  cau- 
sent un  préjudice  personnel. 

118.  Compétent  pour  statuer  sur  des  dommages  aotuqf s,  le 
luge  de  paU  ne  l'est  point  pour  ordonner  des  mesures  propres  à 
préveoirdes  donunages  éventuels  (arrêts  des  16  trim.  an  14  et 
3fêv.  1808),  bien  que  eependani  cedroit,  généralement  réservé 
à  l'autorité  administrative ^  puisse  aussi  être  exercé,  dans  cer- 
tains cas,  par  les  tribunaux  ordinaires ,  comme  on  le  voit  par  un 
décret  du  23  mal  1810,  duquel  il  résulte  qu'un  tribunal*  saisi 
d'une  contestation  concernant  des  intérêts  privés,  peut,  quand 

■tads  it  nttaduuil  enlièrsment  à  la  propriété  eUe-mtme,  était  de  la 
canpétoMe  des  tribuoMix  ordintires  *,  "^  Réelle. 

bas  mai  18S7.-G.  Ci  ch.  req.-MM.  Henrion »  pf .-liMagni ,  rap«- 
Taliffleaail,sv.  gén.,  c  conL-Macarel»  av* 

(1)  Etpieê:  —  (Damoncêl  C.  Bras.)  —  Lesépool  Dumoncel  sont  pro- 
priétaires du  bois  du  Mont-du-Roc  et  du  Houi-Percé.  Ils  ont  pouf  voisin 
UveuTe  Bras,  dent  les  terres  bordent  les  leurs,  dans  un  périnèiro  de 
1,600  mitres  de  long,—  Les  propriétés  de  eeite  dame  sont  endoMS  de 
uiei  plantées  de  grands  arbres  qui  projettent  leurs  branches  sur  le  lei^ 
raia  des  époux  Dumoncel,  et  nuisent  à  la  végétation. 

En  1828 ,  Dumoncel  a  fait  citer  la  veuve  Bras  devant  le  juge  de  paix, 
pour  la  faire  coodamner  h  couper  les  branches  de  ses  arbres^  et  è  payer 
in  doBBMges-ÎBtérêts.  Ln  veuve  Bras  a  répondu:  i*  qu'il  ne  pouvait 
^  aoeordé  de  demnages-intérèU ,  parce  que  la  terre  du  demandeur  n'é- 
tait fê»  raeore  •asemenoée,  et  qu'elle  obéirait  à  élaguer  dlci  à  l'enie- 
ineBceaent  de  l'avoine  dans  le  terrais  de  friche;  V  que,  d'ailleurs,  le 
ja^e  de  paix  était  incompétent  pour  connaître  de  raclion  ;  qu'en  eflet,  il 
faudrait,  avant  tout,  faire  décider  quelle  était  Tobligalion  du  propriétaire 
d'arbres  à  hante  futaie  envers  son  voisin ,  question  de  propriété  dont  les 
hies  de  paix  ne  peuvent  connallre ,  car  11  ne  s'agfl  pas  ici  oit  possessoire  ; 
foe  les  baies  de  k  veuve  Bras  étaient  plantées  bien  longtemps  avant  le 
i^^nlfnent  de  1751,  et,  qu'au  reste,  l'art.  672  e.  dv.  ne  renvoyait  pas 
*  >'u?age  des  lieux. 

iu^rment  par  lequel  le  juge  retient  Tagaire,  et  ordonne  une  visite  des 
lieui.  Puis,  par  jugement  détinilif,  du  13  déc.  1828,  rendu  par  défaut 
contre  la  veuve  Bras ,  il  condamne  cette  dame  à  élaguer  les  arbres  dans 
VI  déhi  do  plusieurs  mois ,  et  prononce  100  fr.  de  dommages-intérêts. 

Appel  par  la  veuve  Bras ,  et ,  le  24  fév.  1829,  jugement  do.tribunal  de 
Cii«rbov| ,  qui  infirme ,  en  ces  termes  :  ««  Attendu  qu'une  action  en  éla- 
gue n'est  point  rangée  au  nonbre  des  matières  soumises  au  juge  de  paix  ; 
facile  n'offrirait  tout  au  plus  d'analogie  qu'avec  l'acUon  pour  dommage 
m  champs,  dont  ces  magistrats  peuvent  connaître;  mais  qu'il  est  im- 
portant de  recourir  ici  aux  expressions  du  décret  de  1790;  —  Que,  d'a- 
Fft  ee  déeret,  le  juge  de  paix  connaît  des  actions  pour  dommages  faits, 
*  (eii  |«r  tes  hennés ,  soit  par  les  animaux  aox  champs ,  fruits  et  récoltes  ; 
f^nm  ajoute  m  sens  naturel  de  ces  expressions  la  considératien  que  le 
IHe  de  eaii  ue  connaît  d'aucnn  trouble  h  la  possession  qui  remonterait 
aadeUi^uae  année,  1!  est  ioiposâible  de  voir,  dans  le  fait  de  rexistencc 


d'ailleurs  l'administration  n'a  encore  pris  aucune  mesure  à  cet 
égard ,  ordonner  les  travaux  nécessaires  pour  prévenir  les  dé- 
bordements d'un  eours  d'eau. 

$  3.  —  ilofiofis  rtlatwes  à  Vélagage  des  arbres  et  au  curage  de$ 
fossés. 

ti9.  En  s'expliquent  sur  les  dommages  faits  aux  champs, 
fruits  et  récoltes,  la  loi  de  1700  se  taisait  sur  les  actions  rela- 
tives à  l'élagage  des  arbres  ou  baies ,  et  au  curage  des  fossés. 
Après  avoir  d'abord  admis  que  l'action  en  élagage  devait  être 
assimilée,  pour  la  compétence,  à  celle  pour  dommages  aux 
champs  (Req. ,  0  déc.  1817 ,  afT.  Ghevataye ,  V.  Louage) ,  la  cour 
suprême  avait  ensuite  embrassé  une  dootrine  contraire  (Req., 
29dëo,  1850)  (1),  qui  ne  peut  plus  être  suivie  aujourd'hui,  la 
loi  de  1838  ayant  formellement  attribué  aux  Juges  de  paix  fa  con- 
naissance des  actions  relatives  à  l'élagage  et  au  enrage.  «  Pour 
de  telles  causes,  disait  le  garde  des  sceaux,  combien  n'élait-ll 
pas  regrettable  de  voir  s'Introduire  devantles  tribunaux  d'arron- 
dissement des  procès  qu'élève  souvent  l'amour-propre,  plus  qu'on 
véritable  Intérêt,  et  qui ,  plus  tard,  n'entretiennent  la  méslnlelti- 
gence  entre  voisins ,  qu'à  raison  des  frais  que  chaque  plaideur 
s'efforce  de  rejeter  sur  son  adversaire.  » 

i  90.  Le  Juge  de  paix  cesserslt  d'être  compétent  pour  statuer 
sur  ractlon  en  élagage,  si,  s'agissent  de  l'élagage  des  arbres 
d'une  forêt,  le  défendeur  soutenait  que  ces  arbres  avalent  déjà 
plus  de  trente  ans  à  l'époque  de  la  publication  du  code  forestier, 
et  r^amalt,  en  conséquence,  le  bénéfice  de  l'art.  ISO  de  ce 
code.  La  question  de  servitude  qui  s'élèverait  alors  serait  hors 
des  attributions  d»  tribunal  de  palx.^Et  II  en  serait  de  même  dans 
te  cas  où  le  défendeur  à  la  demande  en  élagage  Invoquerait  la 
preseriptien ,  en  alléguant  que  les  branches  de  ses  arbres  s'a- 
vancent, depuis  trente  ans,  sur  ^héritage  du  demandeur  (V.  en 
ce  sens  M*  Gurasson,  t.  l,p.  804).  Au  surplus,  l'élagage, 
quand  II  est  ordonné ,  ne  doit  être  effectué  qu'à  l'époque  de  la 
taille  des  arbres. 

f  Si.  Lee  actions  relatives  au  curage  des  fossés  ne  sont  de 

depuis  plus  de  quarante  ans  avant  l'action ,  de  futaies  s'avaafant  sur  le 

fonds  d'aulrui,  un  dommage  (ait  depais  une  année,  soit  par  les  hommes, 
.  soit  par  les  animaux;  —  Qu'ainsi  le  juge  de.paix  devait ,  sur  l'exception 
d'inoottpétenee  proposée ,  dès  rorigine  du  procès,  par  la  dame  Bras,  ren- 
voyer l'affaire  devant  le  tribonal;-^Qtt'en  supposant  mémo  aox  Juges  de 
pnx  la  plus  grande  tatHude  pour  oosnattre  des  dommages  aux  champs, 
on  ne  poomit  néanneins  la  leur  oenserver,  dans  le  cas  e*  le  propriélairv 
de  la  haie  dont  on  df^nande  l'élagaae  soutient ,  à  Ion  eu  à  raissa ,  que , 
d'après  des  litres ,  ou  d'après  la  Ui ,  il  a  acquis  le  droit  de  censerver  set 
arbres  dans  l'état  présent;  que  des  moyens  de  ce  genre  ont  été  mis  en 
avant  dans  la  cause,  tant  en  première  instance  qu'en  appel,  et  que  le  juge 
de  paix  se  trouvait  ainsi  saisi  de  questions  concernant  fa  propriété.  » 

Pourvoi  des  époux  Dumoncel,  pour  violation  de  l'art.  10 ,  §  1  du  tit.  3 
de  la  loi  des  10*24  aoSt  J790,  de  l'art.  8 ,  §  1,  e.  pr.  -~ Arrêt. 

La  coun;  —  Attendu  que  les  Juges  de  paix  n'ont  qu'une  Juridiction 
d'exeeptioa  qui  ne  peut  être  éleadoe  hors  des  cas  ûtéê  par  la  loi  ^  -^  At- 
tendu que  l'art  10  du  tiU  3  de  la  loi  du  ié  août  1790  et  les  art.  8  et  SS 
c.  pr.  attribuent  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  actions  posées- 
soires  et  de  celles  qui  ont  lieu  pour  dommages  faits  aux  champs ,  fruits  fi 
récoltes  ;  —  Mais  que  l'action  du  comte  Dumoncel  tendant  à  rorcor  la  dé- 
fenderesse à  élaguer  des  fatales,  dont  les  branches  s'étendent ,  depuit  un 
grand  nombrtd^amUéif  sur  le  fonds  du  demandeur,  ne  saurait  être  rangée 
dans  aucune  de  ces  catégories;  *-  Qu'elle  ne  peut  être  considérée  comme 
une  simple  action  possessoire ,  puisque  le  earadère  de  ces  sortes  d^actions 
est  d'être  annales ,  et  que  lorsque  le  trouble  remonîe  à  plis  d'une  année, 
la  demande  tendant  à  le  faire  cesser  rentre  dans  le  domaine  des  tribunaux 
ordinaires;  —  Qu'elle  ne  peut  être  non  plus  confondue  avec  l'action  pour 
dommages  faits  aux  champs ,  fruits  et  récoltes ,  parce  qu'il  ne  s'agit  dans 
celle-ci  que  de  dommages  résultant  d'un  délit  ou  quasi-délit,  tandis  que 
le  dommage  qui  donne  lieu  à  fat  demande  en  élagage  se  rapporte  à  un  fait 
fondé  snr  10  droH  de  propriété,  c'est-à-dire  à  une  plantation  d'arbres:  — 
Que,  dans  l'espèce,  cette  demande  esl  d'autant  plis  étrangère  à  la  jbrf^ 
diction  exeeptiosselle  des  Juges  de  paix,  que  la  défenderesse,  selon  le 
jugement  attaqué ,  allègue  que ,  d'après  ses  titres  et  d'après  la  loi ,  elle  a 
acquis  le  droit  de  conserver  ses  arbres  dans  leur  état  présent;  —  Que, 
par  conséquent,  le  tribuoal  de  Cherbourg,  en  déclarant  riocompétenes 
du  juge  de  paix ,  n'a  fait  que  se  conformer  à  la  loi  ;  —  Rejrtie»  etc. 

Du  29  déc.  1830.-G.  C.,cb.  req.-MM.  Pavard,  pr.-De  Maleville, 
rap.-Laplagne-Barrii,  av.  gén.,e.  conf.-Dallox,av. 
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la  compétence  des  Juges  de  paix  que  lorsqu'il  8*agit  de  fossés 
appartenant  à  des  particuliers,  et  non  lorsqu'il  s'agit  du  curage, 
soit  des  fossés  faisant  partie  de  la  propriété  des  routes  nationales 
ou  départementales ,  soit  des  fosses  que  les  préfets  peuvent  faire 
établir  le  long  des  chemins  vicinaux;  le  curage ,  dans  ces  der« 
uiers  cas,  est  à  la  charge  de  l'administration  (L.  12  mai  1825, 
art.  S;  L.  21  mai  1836,  art.  21) ,  et  demeure  étranger  à  la  ju- 
ridiction des  tribunaux  de  paix. 

199.  Nul  propriétaire  ne  peut  contraindre  son  voisin  à  dé- 
limiter, au  moyen  d'un  fossé,  leurs  propriétés  respectives. 
L'obligation  que  l'ordonnance  de  1669  imposait  aux  proprié- 
taires de  bols  joignant  les  foréls  de  l'État,  de  les  séparer  par  des 
fossés,  dont  l'entretien  était  à  leur  charge,  n'existe  plus  sous  le 
code  forestier  (art.  U).  Le  curage  d'un  fossé  délimilalif  d'une 
forêt  ne  peut  donc  être  l'objet  d'une  action  qu'autant  qu'il  V  au- 
rait eu,  entre  les  propriétaires  voisins,  convention  préalable 
d'établir  entre  leurs  fonds  un  pareil  fossé,  et  de  l'entretenir  en 
commun  ;  alors ,  en  cas  de  refus ,  la  demande  doit  être  portée  de- 
vant le  Juge  de  paix;  et  cela,  alors  même  que,  s'agissant  d'une 
forêt  domaniale  ou  communale ,  l'action  serait  intentée  pour  ou 
contre  le  préfet  ou  le  maire.  Il  appartiendrait  pareillement  au 
Juge  de  paix  d'ordonner  le  curage  des  fossés  qui ,  d'api  es  l'art. 
71  c.  for.,  doivent  être  pratiqués,  à  frais  communiy  entre  les 
usagers  et  l'administralion ,  pour  empêcher  les  bestiaux  de  s'in- 
troduire dans  les  coupes  non  défensables.  C'est  ce  que  décide 
avec  raison  M.  Gurasson,  eod. 

198.  Lorsque,  sur  la  demande  tendant  au  curage  d'un  fossé 
que  le  demandeur  prétend  être  mitoyen,  le  défendeur  conteste  la 
mitoyenneté  et  se  prétend  propriétaire  exclusif  du  fossé ,  la  ques- 
tion de  propriété  soulevée  par  cette  défense  ne  permet  pas  que 
le  Juge  de  paix  reste  saisi  de  l'affaire. 

191.  Malgré  la  généralité  des  termes  de  notre  article,  les 
actions  concernant  le  curage  des  canaux  servant  à  l'irrigation 
des  propriétés  ou  au  mouvement  des  usines,  ne  sont  point  du 
ressort  du  Juge  de  paix ,  lorsqu'il  s'agit ,  soit  du  curage  des  rl> 
v  1ères  navigables  et  flottables,  soit  de  celui  des  petites  rivières 
(V,  la  loi  du  14  floréal  an  11),  soit  même  de  celui  des  ruisseaux, 
lorsqu'il  est  prescrit  dans  un  Intérêt  général  (L.  16-20  août 
1790)  :  c'est  devant  le  conseil  de  préfecture  que  les  contestations 
sont  portées  dans  ces  divers  cas.  Il  n'y  a  Heu  à  K  compétence 
des  Juges  de  paix,  en  matière  de  curage  des  ruisseaux,  que 
lorsque  des  intérêts  purement  privés  sont  seuls  engagés  dans  la 
contestation. — V.  M.  Gurasson,  t.  l,p.  i04. 

195.  Le  Juge  de  paix ,  dans  les  matières  dont  l'art.  5  lui  at- 
tribue la  connaissance,  exerce  une  compétence  absolue,  en  ce 
sens  qu'il  a  le  droit  de  statuer  sur  toutes  les  exceptions  que  peut 
opposer  le  défendeur,  sauf  toutefois  l'exception  tirée  d'un  droit 
de  propriété  ou  de  servitude.  —  Mais  lorsque  l'exception  de  pro- 
priété est  soulevée,  l'affaire  rentre  dans  la  Juridiction  des  tribu- 
naux ordmaires,  quelque  modique  que  puisse  être  le  montant  des 
dommages^intérêts  réclamés  par  le  demandeur.  Ainsi ,  il  a  été 
Jugé  que ,  lorsque ,  sur  une  demande  en  dommages-intérêts  de 
50  fr.,  pour  préjudlcei  causé ,  par  une  prise  d'eau ,  an  roulement 
d'une  usine ,  le  défendeur  se  prétend  propriétaire,  en  vertu  d'un 
titre,  du  droit  de  prise  d'eau  dont  Texercice  a  donné  lieu  au  pro- 
cès, le  Juge  de  paix  doit  se  déclarer  incompéteut  (Req.,  8  avril 
1829,  aff.  Petit,  V.  Action,  n<»  126).  —  Mais  le  Juge  de  paix  n'est 
pas  tenu  de  se  dessaisir  de  l'affaire ,  sur  la  simple  allégation  d'un 
droit  de  propriété  ou  de  servitude,  sans  que  le  défendeur  four- 
nisse aucune  preuve  ou  présomption  qui  donnent  à  son  exception 
le  caractère  d'un  moyen  sérieux.  Il  ne  faut  pas  que  la  Juridiction 
du  Juge  de  paix  puisse  être  arbitrairement  déclinée  au  gré  du 
défendeur.  On  doit  même  reconnaître  q'ue  quand  des  titres  sont 
invoqués ,  le  juge  do  paix,  sans  pouvoir  prononcer  au  fond  sur 
leur  mérite,  a  du  moins  le  droit  et  le  devoir  do  les  apprécier  pour 
le  règlement  de  sa  compétecce.  —  V.  en  ce  sens  MM.  Garou  , 
n»  Si  8,  olCuracson,  1. 1,  p.  569. 

1911.  Dans  le  cas  où  l'exception  de  propriété  ou  de  servitude 
est  appuyée  sur  un  titre  apparent,  le  Juge  de  paix  doit-il  se  bor- 
ner à  prononcer  un  sursis  pour  faire  vider  par  les  tribunaux  or- 
dinaires la  question  préjudicielle  élevée  devant  lui,  ou  doit-il  se 
déclarer  incompétent  pour  connaître  delà  demande  en  dommagps- 
tniôri^ts  qui  lui  est  soumise?  La  i.rvmière  opinion  est  soutenue 


par  MM.  Masson ,  Benech  et  Garou,  n<»  317,  attendu  quelaqses. 
tion  de  propriété  peut  s'examiner  Indépendamment  de  celle  re- 
lative à  la  réparation  du  dommage  causé ,  puisqu'on  admettait 
que  le  demandeur  soit  reconnu  propriétaire  de  la  chose,  il  reste 
encore  à  examiner  s'il  existe  un  dommage  dont  le  défendeur  doive 
répondre;  que  les  deux  questions  étant  ainsi  Indépendantes, 
l'exception  de  propriété  reste  une  simple  question  préjudicielle, 
qui  peut  se  Juger  Isolément  sans  égard  à  l'action  principale  de 
laquelle  il  est  Juste  alors  que  le  Juge  de  paix  demeure  saisi ,  et 
qu'il  faut  éviter  que  la  Juridiction  de  ce  magistrat  puisse  être  dé- 
clinée au  moyen  d'une  exception  souvent  sans  fondement.  M.Ct- 
rou  ajoute,  par  argument  de  l'art.  182  c.  for.,  que  le  Juge  de 
paix,  en  renvoyant  le  défendeur  à  faire  statuer  sur  son  excep- 
tion ,  doit  indiquer  le  délai  dans  lequel  II  devra  en  saisir  les 
Juges ,  à  défaut  de  quoi  il  serait  passé  outre.  —  Ce  système, 
comme  on  le  voit,  est  basé  sur  d'assez  graves  motifs;  néao* 
moins  nous  inclinons  vers  la  doctrine  contraire ,  professée  par 
M.  Gurasson.  —  En  disant  que  les  Juges  de  paix  connaisseol  des 
actions  pour  dommages  faits  aux  champs ,  etc.,  lorsque  Us  droi'$ 
de  propiriété  ou  de  servitude  ne  sont  pa»  contestés^  la  loi  décide 
virtuellement  que  s'il  y  a,  au  contraire,  contestation  sur  ces 
droits ,  les  Juges  de  paix  cessent  de  pouvoir  connaître  des  actions 
dont  il  s'agit;  c'est  donc  un  jugement  d'incompétence  et  non  m 
simple  jugement  de  sursis  qu'aux  termes  de  la  loi  le  Juge  de  paii 
doit  rendre  dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe.  Pourquoi  le  tri- 
bunal d'arrondissement ,  saisi  de  la  question  préjudicielle  de  pro- 
priété, ne  prononcerail-il  pas  en  même  temps  sur  les  dommages- 
intérêts  qui  n'en  sont  que  la  conséquence?  N'a-t-ll  pas,  eo 
matière  civile,  la  plénitude  de  juridiction?  A  quoi  bon  d'aille&n 
le  cijpuit  d'action  que  l'on  voudrait  établir?  —  Du  reste,  il  est 
Juste  qu'en  accueillant  le  déclinatolre,  le  Juge  de  paix  ne  con- 
damne point  aux  dépens  le  demandeur,  qui  peut-être  fera  dé- 
clarer mal  fondée  l'exception  de  son  adversaire,  mais  se  boroe 
à  réserver  les  dépens  pour  y  être  statué  par  le  tribunal  auquel 
l'affaire  est  renvoyée. 

197.  Il  nous  paraît  sans  dIflSculté  que  lorsque  le  défendeur 
Invoque  l'exception  de  possession,  le  juge  de  paix,  qui  serait 
compétemment  saisi  de  l'action  possessoire  préjudicielle  para^ 
tlou  séparée ,  peut  également,  et  sans  autres  formalités,  admettre 
dans  la  forme  l'exception  et  y  statuer  comme  s'il  s'agissait  d'ui 
Incident  ordinaire.  Gette  marche  est  la  plus  rapide  et  la  plus 
simple;  et,  comme  elle  ne  cause  aucun  préjudice  aux  partîtes, 
elle  doit  être  préférée.  —  Gonf.  MM.  Garou ,  n«  319,  et  Cora»- 
son,  1. 1,  p.  372. 

198.  Quoique  purement  personnelles  et  mobilières,  les  ae- 
tions  pour  dommages  aux  champs  doivent  être  portées  devant  le 
juge  delà  situation  de  l'objet  tlligieux.  L'art.  3  c.  pr.  le  décide 
ainsi  formellement,  sans  doute  parce  que  ces  actions  devant 
presque  toujours  donner  lieu,  comme  le  fait  observer  Garré,  à 
des  visites  et  à  des  rapports  d'experts ,  il  convenait,  pour  l'éco- 
nomie du  temps  et  des  frais  et  la  facilité  de  ces  opérations,  d'en 
attribuer  la  connaissance  au  Juge  de  la  situation.  —  C'est  pareil- 
lement devant  le  Juge  de  paix  de  la  situation  des  biens  que  dohent 
être  portées  les  actions  relatives  ri  l'élagage  des  arbres  et  au 
curage  des  fossés  ou  canaux. 

199.  L'objet  litigieux  d'après  la  situation  duquel  l'art.  3  c. 
pr.  règle  la  compétence  du  juge  de  paix ,  en  matière  de  dom- 
mage aux  champs,  est  le  fonds  qui  a  éprouvé  le  dommage,  cl 
non  celui  duquel  il  provient.  —  Ainsi,  quand  le  dommage  rôsulie 
de  la  rupture  des  digues  d'un  étang,  le  juge  compétent  pour  5l.i- 
tuer  sur  le  dommage  est  celui  du  fonds  endommagé  et  non  celui 
dans  la  Juridiction  duquel  l'étang  est  situé  (Rej.,  20  Janv.  1847, 
aff.  Delorme,  V.  D.  P.  i7.  1.  149). 

180.  Si  l'action  en  indeinnUé  pour  dommages  faits  aux 
champs ,  fruits  et  récoltes  se  rattachait  à  une  autre  demande 
principale  de  la  compétence  du  tribunal  d'arroodlssement,  ce  tri- 
bunal ,  saisi  de  l'une  et  de  l'autre  demande ,  aurait  Juridictioo 
pour  statuer  sur  toutes  les  deux.  Ainsi ,  il  a  été  Jugé  qu'un  triba- 
nal  de  première  instance  est  valablement  saisi  d'une  action  es 
dommages-intérêts  formée  contre  un  Individu  ptior  avotr  con- 
duit une  voiture  dans  le  pré  du  demanrleur,  quand  cette  action 
e;st  jointe  ù  nue  autre  tendant  à  faire  déclarer  ce  pré  libre  de 
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tonte  servitude  envers  le  défendeur  (Req.,  29  Juin  1820)  (1). 

1 8  i .  Le  tribunal  d'arrondissement  devant  lequel  une  de- 
mande en  Indemnité  pour  dommages  aux  champs  a  été  portée, 
comme  accessoire  à  une  demande  pétltoire  principale,  pourrait-il 
rosier  compétent  pour  statuer  sur  l'indemnité  si  le  défendeur 
déclarait  n'élever  aucune  prétention  à  la  propriété,  et  ne  pas 
contester  à  cet  égard  les  conclusions  du  demandeur?  L'affirma- 
tive est  admise  par  M.  Carou,  n«  321 ,  sur  le  motif  que  le  système 
de  défense  ne  peut  rien  changer  à  la  nature  de  Pactioh.  Cette  so- 
lution est  peut-être  trop  absolue.  Il  faut,  ce  semble,  la  restreindre 
au  cas  où  le  défendeur  n'oppose  point  le  déclinatoire,  ou  ne  Top- 
pose  qu'après  avoir  défendu  au  fond  sur  la  demande  en  indem- 
Dilé;  dans  ce  cas,  l'incompétence  purement  personnellô ,  à  notre 
avis,  du  tribunal  se  trouve  couverte  et  ne  saurait  être  invoquée. 
Mais  U  en  serait  autrement  si  le  défendeur  avait ,  dès  le  prin- 
cipe, réclamé  son  renvoi  devant  le  Juge  de  paix*,  ce  renvoi  ne 
peut  alors  lui  être  refusé.  Il  ne  nous  semble  pas  exact  de  dire  que 
le  système  de  la  défense  ne  saurait  changer  la  nature  de  l'action. 
Le  principe  contraire  a  été  précisément  reconnu  lors  de  la  dis- 
eussioo  de  la  loi  qui  nous  occupe.  L'effet  de  la  doctrine  de  M.  Ca- 
ron  serait  évidemment  de  donner  au  demandeur  la  faculté  d'élu- 
der à  son  gré  la  Juridiction  du  Juge  de  paix.  Cette  doctrine  nous 
semble,  d*ailleurs,  en  opposition  avec  l'opinion  émise  par  M.  Ca- 
rou  lui-même  sur  le  caractère  de  l'incompétence  des  tribunaux 
civils  y  relativement  aux  matières  attribuées  aux  Juges  de  paix . 
car  M.  Carou  est  l'un  des  jurisconsultes  qui  réputent  cette  in- 
compétence absolue, 

139.  Le  tribunal  qui  infirme,  sur  appel,  la  sentence  d'un 
Juge  de  paix,  ne  peut  évoquer  et  faire  droit  aux  parties  que 
lorsque ,  par  la  sentence  infirmée ,  le  Juge  de  paix  s'était  mal  à 
propos  déclaré  Incompétent.  Mais  lorsque  ce  magistrat  s'était,  au 
contraire ,  déclaré  à  tort  compétent ,  nonobstant  l'exception  de 
propriété  que  le  défendeur  fondait  sur  des  titres ,  ou  lorsque  la 
question  de  propriété  ou  de  servitude  n'a  été  élevée  qu'en  ap- 
pel, le  tribunal  doit  se  borner  à  annuler  pour  incompétence  la 
sentence  du  Juge  de  paix ,  car  ce  n'est  que  comme  tribunal  de 
première  instance  qu'il  lui  appartient  de  prononcer  sur  la  ques- 
tion de  propriété;  ses  attributions ,  comme  tribunal  d'appel,  ne 
sauraient  excéder  celles  du  Juge  de  paix.  —  V.»  au  surplus ,  De- 
grés de  Juridiction. 

(i)  Espèce:  —  (Foorvigoe  C.  Rollier.)  —  En  Jain  1816,  les  époax 
RoiUer  firei^  assigner  Fourvigne  devant  le  tribanal  civil  pour  faire  pro- 
Doacer  qae  leur  pré  serait  affranchi  de  toute  servitude  de  passage,  et  le 
Caire  condamner  à  des  dommages-intérêts ,  pour  y  avoir  passé,  le  5  juill. 
i8i4,  avec  an  cheval  et  une  voitare.  —  Fourvigne,  sans  reconnaître  ni 
contester  la  franchise  do  servitude  réclamée  par  les  époax  Rollier,  se 
boraa  à  demander  son  renvoi  devant  le  juge  de  paix,  attendu  qu^ii  s^agis- 
sait  d^ane  dctioo  pour  dommages  faits  aux  champs,  il  soutint,  au  reste  , 
qa^il  était  enlièremenl  étranger  au  dommage  dont  se  plaignaient  les  sieur 
et  dame  Rollier.  —  Le  là  fév.  1817,  jugement  qui,  sans  s'arrêter  à  Tcx- 
ceptioD  d'incompétence,  ordonne,  avant  faire  droit,  que  les  mariés  Rollier 
feront  preuve  qu'au  5  juill.  1814,  Fourvigne  ou  ses  domestiques  avaient 
passé  dans  le  pré.  —  Sur  Tappel ,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Riom , 
Ie3  juill.  1818.— -Les  motifs  ont  élé  que  les  époux  Rollier  avaient  expres- 
sém<iit  conclu  à  être  maintenus  dans  la  propriété  de  leur  pré  exempte  de 
seriiiudc,  et  que  Taction  en  dommages-intérêts  n^élaitque  la  conséquence 
de  celte  première  demande. 

Pourvoi  par  Fourvigne ,  pour  incompétence  et  violation  de  l'art  10 , 
tu.  3,  loi  du  24  août  1790.  —L'arrêt  dénoncé,  disait  le  demandeur,  a 
tu  une  question  de  propriété  là  où  il  n'y  avait  qu'une  action  personnelle 
m  réparation  de  dommage.— En  effet ,  comment  aurait-il  pu  y  avoir  con- 
ti-station  ?ur  la  propriété?  Les  mariés  Rollier  n'alléguaient  pas  que  Four- 
vi;:ne  eût  réclamé  un  droit  de  passage  sur  leur  pré;  ils  prétendaient  scn- 
Icmeut  qu'il  y  avait  passé  plusieurs  fois  et  qu'il  y  avait  causé  du  dégât. 
lu  Q'd%aienl  donc  aucune  espèce  de  motifs  pour  demander  à  être  maintenus 
dan.-;  une  propriété  que  personne  ne  leur  contestait.  —  Dans  tous  les  cas , 
reUc  demande  s'est  évanouie  aussitôt  que  Fourvigne  s'est  présenté  devant 
le  tribunal  civil;  car,  pour  toute  défense,  il  a  conclu  à  son  renvoi  de- 
vant le  juge  de  paii,  et  a  soutenu  qu'il  était  étranger  au  dég&t  dont  se 
piat^naienl  les  mariés  Rollier.  —Vainement  dirait- on  que  la  compétence 
des  tribunaux  est  déterminée  par  la  nature  de  la  demande.  La  compé- 
tence se  détermine  non  par  la  demande ,  mais  par  la  nature  du  litige,  par 
le  rapprochement  des  conclusions  respectives  des  parties  ;  c'est  ce  que  la 
cour  de  cassation  a  jugé  plusieurs  fois.  Les  conclusions  prises  par  les  sipur 
ci  dame  Rollier,  tendantes  à  ce  que  le  pré  fût  déclaré  franc  et  quitte  do 
Uralo  servitude ,  na  pouvaient  donc  autoriser  le  tribunal  civil  à  retenir  la 
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S  4.  — AetioM  relativei  amx  réparatiom  lœatives  de$  maison 
et  fermes. 

188.  La  disposition  de  l'art.  5  qui  attribue  aux  Juges  de 
paix  la  connaissance  des  réparatiom  hcaiwee  des  mcUsom  et 
fermei ,  mises  par  la  loi  à  la  charge  du  locataire ,  n'est  point  une 
innovation  législative ,  mais  la  reproduction  d'une  disposition 
semblable  déjà  établie  par  la  loi  de  1700. 

184.  Il  résulte  de  ces  mots  :  réparations  lœaiives  mises 
par  la  loi  à  la  cbarge  du  locataire,  que  la  loi  ne  confère  de 
compétence  aux  Juges  de  paix  que  pour  les  réparations  locattves 
ou  de  menu  entretien  dont  les  locataires  et  fermiers  sont  tenus 
de  plein  droit ,  d'après  la  loi  ou  l'usage  -,  mais  qu'il  n'appartient 
point  à  ces  magistrats  de  connaître  des  contestations  élevées 
entre  le  bailleur  et  le  preneur  au  sujet  des  réparations  d'une 
autre  nature  auxquelles  celui-ci  se  serait  expressément  obligé 
par  son  baiL  Une  disposition  contraire  avait  été  proposée  par  la 
commission  de  la  chambre  des  députés  ;  mais  l'extension  de  com- 
pétence qui  en  résultait  fut  critiquée  par  plusieurs  cours,  «il  leur 
a  paru,  avec  raison  suivant  nous,  a  dit  le  garde  des  sceaux, 
quQ  c'était  étendre  outre  mesure  la  compétence  des  Juges  de  paix, 
leur  soumettre  des  contestations  d'une  nature  trop  élevée ,  et  qui 
pouvaient  embrasser  l'interprétation  des  conventions  et  l'appré- 
ciation de  toutes  les  conditions  imposées  aux  locataires.  De  pa- 
reilles attributions  ont  pu  faire  dire  que  le  projet  changeait  le 
principe  des  attributions  des  Juges  de  paix ,  et  que  d'une  Juridic- 
tion exceptionnelle  ,  il  ferait  par  ses  empiétements  sur  les  tribu- 
naux de  première  instance  une  Juridiction  régulière  et  ordinaire. 
Nous  ne  pouvons  pas  accepter  cette  proposition  ..  » 

185.  Ainsi ,  comme  l'a  décidé  la  cour  suprême,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1790 ,  l'action  tendante  à  faire  rapporter  par  le 
fermier  les  pailles  et  engrais  qu'il  s'est  engagé  à  laisser  dans  la 
ferme,  et  à  lui  faire  exécuter  toutes  les  réparations  de  culture  et 
d'entretien  des  terres  et  bâtiments  dont  il  est  tenu  en  Yertu  d'une 
clause  expresse  de  son  bail ,  sort  des  attributions  de  la  Justice  de 
paix(Cass.,  13Juill.  1807)  (2). 

1811.  S'il  était  question  tout  à  la  fois  et  de  réparations  loca- 
tlves  et  de  réparations  plus  considérables  mises  à  la  charge  du 
fermier  par  une  clause  du  bail ,  Il  ne  serait  pas  nécessaire  de  for* 
mer  deux  actions  distinctes,  pour  l'exécution  d'un  même  bail,  l'une 

connaissance  do  la  contestation  relative  au  dommage.  Les  habitants  des 
campagnes  seraient  bientôt  privés  des  avanUiges  de  la  bienfaisante  insti- 
tution des  juges  de  paix ,  si  l'on  pouvait  soustraire  à  leur  juridiction  les 
actions  qui  sont  de  leur  compétence ,  en  les  accompagnant  de  prétentions 
frivoles  dont  il  ne  leur  appartient  pas  de  connaître,  et  en  donnant i'ap- 
parence  d'un  grand  procès  à  la  plus  légère  contestation.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  l'action  intentée 
par  les  époux  Rollier  contre  le  demandeur  avait  pour  objet  au  principal 
leur  maintenue  en  propriété  libre  et  exempte  de  toute  servitude  de  pas- 
sage ,  et  que  le  demandeur  en  cassation ,  alors  défendeur  à  ladite  action , 
sans  reconnaître  ladite  franchise  de  servitude  &  son  profit ,  a  seulement , 
eu  déclinant  la  juridiction  du  tribunal  d'arrondissement ,  dénié  le  fait  du 
passage,  ce  qui  laissait  subsister  la  question  d'existence  d'une  servitude  : 
—  Attendu  que,  dans  cette  position ,  le  tribunal  d'arrondissement  a  pu . 
sans  violer  la  loi  du  24  août  1790 ,  retenir  la  cause  qui  présentait  une 
question  de  propriété ,  et  que ,  par  suite ,  l'arrêt  attaqué ,  en  confirmant 
ce  jugement,  n'est  point  contrevenu  à  ladite  loi  ;  —  Rejette. 

Du  29  juin  (et  non  juill.)  1820.-C.  C. ,  sect.  req.-MH.  Henrioo ,  pr.- 
Borel,  rap.-Lebeau,  av.  géo.-Lassis,  av. 

(2)  Espèce:  —  (Liauthey  C.  Tbévenin.]— Chappuis  avait  affermé  plu- 
sieurs domaines  &  Thévenin ,  à  la  cbarge  d'entretenir  les  b&timents  de 
toutes  réparations,  et  de  laisser,  à  sa  sortie,  une  quantité  sufiisanle  do 
pailles  et  de  fumiers.— A  l'expiration  de  ce  bail,  Chappuis  en  fit  un  nou- 
veau aux  sieur  et  dame  Liauthey,  auxquels  il  céda  toutes  ses  actions 
contre  Thévenin ,  soit  pour  les  réparations ,  soit  pour  la  délivrance  des 
pailles  et  fumiers.  >-  Liauthey  et  sa  femme  ont  fait  assigner  Thévenin 
devant  le  tribunal  civil  pour  le  faire  condamner,  1<>  à  rapporter  les  pailles 
et  fumiers  qu'il  devait  laisser;  2*  à  faire  aux  terres  et  aux  bâtiments  toutes 
les  réparations  dont  il  était  tenu.  —  Le  23  frim.  an  11,  jugement  con- 
forme à  ces  conclusions.  Thévenin  a  prétendu  que  l'action  de  Liauthc/ 
était  de  la  compétence  exclusive  du  juge  de  paix.  —Par  arrêt  du  30  pluv. 
an  13,  la  cour  de  Besançon  a,  en  effet,  déclaré  nul  le  jugement,  attendu 
que  le  tribunal  de  Vesoul  était  incompétent  pour  connaître  d'une  contes- 
talion  relative  aux  réparations  locativcs  et  aux  dégradations  à  la  cbarge 
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devant  le  Juge  de  fiaU,  l'antre  devant  le  trfbnnal  d'arrondisse- 
ment; ce  serait  à  ce  dernier  tribunal  à  prononcer  sur  les  divers 
chefs  de  demande  dérivant  du  même  titre.  C'est  l'opinion  de 
MM.  Carrée  Favard  «  Guraason ,  1. 1 ,  p.  413 ,  et  Carou,  n«  325. 

ftS9«  La  compétence  des  Juges  de  paix,  en  matière  de  répa- 
ration ,  n'est  pas  limitée  à  celles  des  édifices  servant  à  l'habita- 
ioi^9  ou  à  l'exploitation  des  fermes  ;  elle  s'étend  aux  réparations 
ocatives  des  usines ,  telles  que  moulins ,  verreries ,  etc.  (  Carré, 
S ,  578  );  à  eelles  à  faire  aux  champs  et  vergers,  etc.,  dont  se 
compose  la  ferme ,  par  suite  de  l'obligation  du  fermier  d'entrete- 
nir les  terres  en  bonne  culture,  les  arbres  abrités ,  les  étangs 
et  fossés  curés ,  les  haies  en  état  de  clôture ,  etc.  Cette  décision, 
admise  par  MM.  Carré  et  Vaudoré,  se  justifie  par  l'étendue  de  la 
signification  des  mots  maisons  et  fermes  employés  par  la  loi ,  le 
mot  maison  comprenant  les  bâtiments  consacrés  &  une  usine ,  et 
le mot/'tfrms  signifiant  domaine,  bien  rural.  M.  Carou,  n^  327,  es- 
time aussi  que  la  connaissance  des  réparations  locaiives ,  quelles 
qu'elles  soient,  à  quelque  objet  qu'elles  s'appliquent,  appartient 
aux  Juges  de  paix.  Les  art.  1730  et  1751  c.  civ.  lèvent  à  cet 
égard  tous  les  doutes.  Les  réparations  auxquelles  ils  s'appliquent 
sont  y  de  même  que  celles  Indiquées  en  l'art.  1754 ,  des  répara- 
tions réellement  locaiives,  des  charges  de  la  Jouissance ,  dont  le 
preneur  est  tenu  de  plein  droit;  il  n'y  a  nul  motif  pour  les  distin- 
guer, quanta  la  compétence,  de  celles  dont  parle  l'arL  1734 
précité. 

tS9.  Une  remarque  est  à  faire  Ici ,  en  ce  qui  concerne  les 
usines  :  le  fermier ,  Indépendamment  des  réparations  locatives 
ordinaires ,  est  tenu  d'entretenir  les  instruments  servant  à  l'ex- 
ploitation de  l'usine;  mais  il  n'est  assujetti  à  les  rendre  que  dans 
l'état  où  11  les  a  reçus;  si ,  à  la  fin  du  bail,  leur  valeur  se  trouve 
augmentée  par  suite  des  réparations  et  améliorations  qu'il  y  a 
faites ,  une  Indemnité  lui  est  due;  si ,  an  contraire ,  à  la  même 
époque ,  leur  valeur  se  trouve  diminuée ,  Il  doit  compte  du  défi- 
cit. Il  s'agit  donc ,  dans  ee  cas ,  d'apprécier  non-senfement  les 
réparations  locatives  à  la  charge  do  fermier ,  mais  aussi  les  amé- 
liorations par  lui  faites ,  afin  de  compenser  les  unes  avec  les  au- 
tres. Or  le  juge  de  paix  est-il  compétent  pour  déterminer  ainsi 
ce  que  le  fermier  doit  pour  réparations  et  ce  qui  lui  est  dd  pour 
impenses?  Oui,  dit  très-bien  M.  Carou,  loc.  cit.  «  Ce  sont  deux 
opérations  essentiellement  liées  l'une  à  l'autre  :  toutes  les  deux 
s'appliquent  aux  réparations  locatives ,  elles  sont  soumises  aux 
mêmes  moyens  d'appréciation  ,  et  11  parait  rationnel  de  les  délé- 
rer  l'une  et  l'autre  au  Juge  de  paix ,  conformément  à  la  loi  qui 
lui  attribue  la  connaissance  exclusive  des  réparations  locatives.  » 
C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Curasson,  1. 1 ,  p.  43â. 

f  S9.  La  loi  ne  parlant  que  des  réparations  locatives  Impo- 
sées aux  fermiers  ou  locataires ,  on  ne  doit  pas  y  comprendre  les 
réparations  ^entretien  dont  sont  tenus  les  usufruitiers  :  ces  ré- 
parations ,  qui  sont  plus  étendues  que  celles  locatives  propre- 
ment dites ,  ne  sont  de  la  compétence  du  Juge  de  paix  que  lors- 
qu'elles n'excèdentpas  200  fr.— V.  en  ce  sens  MM.  Carré,  2»  377, 
et  Carou,  n«  330. 

140.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  celles  mises  à  la  charge 
des  titulaires  d'une  cure  ou  succursale.  Le  décret  du  6  nov.  1813 
déclare ,  Il  est  vrai ,  art.  6 ,  que  les  bénéficiers  ecclésiastiques 
exercent  les  droits  d'usufruitiers  et  en  supportent  les  charges  ; 
mais ,  à  l'égard  des  presbytères ,  le  même  décret  décide ,  art.  2 1 , 
que  les  curés  ne  sont  tenta  qv!*aux  réparations  locatives ,  les  autres 
étant  à  la  charge  de  la  commune.  Ainsi  les  curés  et  desservants 
doivent  être  considérés  comme  des  locataires ,  et  dès  lors  la  con- 
naissance des  réparations  locatives  qui  seraient  réclamées  par  la 
commune,  rentre  dans  les  attributions  des  juges  de  paix.  Conf. 
MM.  Carré,  loc.  dt.'y  Curasson,  t.  1 ,  p.  413;  Carou,  n.  328. 

441.  Toutes  les  difficultés  que  peuvent  faire  naître  les  répa- 
rations locatives ,  soit  avant  l'entrée  en  Jouissance  des  preneurs, 
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du  fermier,  celle oontestation  étant  placée  dans  les  atlributions  du  jage  de 
paix.  — •  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cooa;  — Ytt  Tari.  10 ,  tll.  3,  loi  du  «4  aoAt  1700 ;  —Attendu  qae, 
par  les  conclosions  introdoclives  de  l'instance ,  les  demandeors  avaient 
conclu  à  ce  que  Thévenin  fût  condamné ,  l**  à  rapporter  aux  domaines 
qifil  avait  tenus  à  bail  à  ferme,  les  pailles  et  fumiers  qa'il  devait  y  lais- 
ser; 2*  à  faire  aux  terres  et  aux  b&timenls  toutes  les  réparations  de  cul- 
fure  et  d'entretien  dont  il  était  Vnu  en  vertu  de  l'art.  5  de  «on  bail,  lequel 


soit  depuis ,  sont  de  la  compétenee  du  Juge  de  paix.  C'est  l  lai 
de  prononcer  sur  les  débats  qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  dei 
états  de  lieux  dressés  ou  à  dresser;  11  constate  ces  états  parjo- 
gement ,  en  cas  de  désaccord  entre  les  parties ,  soit  sur  les  choses 
à  décrire,  soit  sur  le  mode  d'opérer  :  par  exemple,  si  le  pro- 
priétaire refuse  de  faire  un  état  de  lieux ,  le  preneur  en  (ail 
dresser  un ,  et  assigne  le  bailleur  devant  le  Juge  de  paix  pour 
l'accepter  ou  le  contester  ;  et  vice  vertdy  si  le  rehis  vient  du  pre- 
neur, le  bailleur  le  cite  pour  Voir  dire  qu'il  sera  dressé  procès- 
verbal.  Ces  décisions ,  professées  par  Carré ,  t.  2 ,  p.  377 ,  sont 
également  admises  par  MM.  Augier ,  v*  Bail,  et  Carou ,  n*  3i9. 
Elles  sont  fondées  sur  ce  que  le  juge  du  fond  est,  sauf  disposilioa 
contraire ,  le  Juge  naturel  des  incidents  qui  en  dépendent  et  qu'os 
peut  regarder  comme  en  étant  des  accessoires. 

149.  Que  l'action  pour  réparations  locatives  soit  intentée  par 
le  propriétaire  contre  le  fermier ,  ou  qu'elle  le  soit  par  un  loca- 
taire principal  contre  un  sous-locataire ,  il  est  évident  que,  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  elle  rentre  également  dans  les  at- 
tributions du  Juge  de  paix,  il  n'y  a  aucun  motif  pour  établir  ici 
une  distinction  que  repoussent  d'ailleurs  les  termes  delà  loi. 

t4S.  Quant  à  la  question  de  savoir  quelle  est  la  durée  d6 
l'action  pour  réparations  locatives,  elle  sera  examinée  v*  Louage. 

144.  Parmi  les  réparations  locatives,  il  en  est  qui  n'iaié- 
ressent  que  la  jouissance  du  preneur,  et  que,  par  suite ,  celui- 
ci  est  libre  de  ne  faire  qu'à  la  fin  du  bail  ;  mais  il  en  est  d'autres 
qui  sont  ur^entei ,  qui  Importent  à  la  conservation  même  deU 
chose,  et  que  le  bailleur  peut,  durant  le  6aif ,  contraindre  le 
fermier  à  effectuer  à  mesure  que  les  dégradations  survieoneot 
(Carré,  Compét.,  t.  2,  p.  379;  Vaudoré,  t.  2,  n<»  546);  delà 
naft  la  question  de  savoir  si  l'action  du  propriétaire  tendaul  à 
faire  effectuer  ces  dernières  réparations  pendant  le  cours  du  bail, 
doit  être  portée  devant  le  Juge  de  paix.  M.  Carou,  n*>  335,  sou- 
tient la  négative.  Suivant  cet  auteur,  la  loi  n'a  donné  atlribolion 
au  juge  de  paix  que  pour  décider  quelles  sont  les  ré  pirations  lo- 
catives et  pour  obliger  le  fermier  à  les  faire  à  sa  sortie;  mais 
lorsqu'il  s'agit,  non-seulement  d'apprécier  la  valeur  des  répara- 
dons locatives ,  mais  aussi  de  savoir  si  le  fermier  sera  coutratnl 
&  les  faire  durant  le  bail,A\  s'î'lëve  alors  une  question  spéciale, 
distincte ,  hors  de  la  compétence  du  juge  de  paix;  et  comme  les 
deux  questions,  dans  ce  cas ,  sont  esseiitieilemenl  liées ,  la  cau5e 
doit  être  renvoyée  pour  le  tout  devant  le  tribunal  compétenL— H 
ne  nous  parait  point  que  cette  solution  soit  conforme  à  la  loi  qui 
attribue  d'une  manière  générale  et  sans  distinction  aux  juges  de 
paix  la  connaissance  des  réparations  locaiives  mises  à  la  charge 
du  locataire.  Dès  qu'il  s'agit  de  réparations  de  cette  nature,  la 
contestation  est  du  domaine  du  Juge  de  paix  ;  la  questioo  de  savoir 
si  ces  réparations  peuvent  ou  non  être  exigées  de  suite ,  ne  con- 
stitue qu'une  exception  ordinaire  sur  laquelle  le  Juge  de  l'actioi 
est  naturellement  appelé  à  statuer. 

t4ft.  Par  la  même  raison,  nous  ne  croyons  pas  non  plus 
devoir  adopter  l'opinion  émise  par  M.  Carou,  n^  326,  qui  fait 
cesser  la  compétence  du  juge  de  paix,  dans  le  cas  où  le  preneur, 
poursuivi  pour  réparations  locatives,  se  prétend  dispensé  de  ces 
réparations  en  vertu  d'une  clause  de  son  bail.  Il  suffit,  à  noire 
avis ,  qu'il  soit  question  de  réparation)  réputées  locatives ,  pour 
que  le  juge  de  paix  soit  compétent,  quelles  que  soient  les  excep- 
tions invoquées  par  le  défendeur. 

1411.  C'est  devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  sont  situés 
les  biens  loués  ou  affermés  que  doivent  être  portées  les  demandes 
relatives  aux  réparations  locatives  (c.  proc,  art.  3,  n«  3). 

149.  La  compétence  des  juges  de  paix  est  limitée  aux  répa- 
rations locatives  nécessitées  par  les  dégradations  qui  ont  en  lieu 
pendant  le  bail  ;  c'est  aux  tribunaux  civils  à  connaître  de  celles 
qui  auraient  été  faites  après  son  expiration,  et,  par  exemple, 
pendant  le  cours  d'une  Instance  entre  le  propriétaire  et  le  fermier 

»     I  ■   ■         ■  .1  i.i ■         .1  — 

le  chargeait  de  toutes  les  réparations;  —  Attendu  qu'une  telle  demaodi 
n'avait  même  pu  élro  compétemment  formée  devant  un  juge  de  paix;  d'oA 
il  suit  que  la  cour  d'appel ,  eo  accueillant  l'exception  d'in compétence,  qui 
n'avait  pas  même  été  proposée  eo  première  instance ,  a  choqué  tous  1<« 
principes  et  fait  l'application  la  plus  fausse  de  l'art.  10,  tit.  3  de  la  loi  du 
24  août  1790;  —  Casse,  etc. 

Pv  13  juill.  1807 .-C.  C.  9  sect.  civ.-H&f.Liborel»  pr.-D'Oûlrcpotit,  r> 
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oaloeitalre;  car,  ces  rëptratlODS  ne  prenant  pas  naissance  dans 
resécution  da  bail,  on  ne  peut,  à  proprement  parler,  les 
considérer  comme  locatives,  et,  dès  Ion,  la  connaissance  n'en 
peal  appartenir  aux  juges  de  paix  qn'antant  que  Tobjet  de  la 
réclamation  ne  s'élève  pas  au-dessus  du  taux  fixé  pour  les  actions 
nobHtères  ou  personnelles.— La  cour  suprême  a  statué  en  ce  sens, 
et  spéelalemeat  elle  a  décidé  que  lorsqu'à  l'expiration  d'un  bail , 
le  fermier,  condamné  par  le  juge  de  paix  à  des  réparations  loca- 
tives, a  interjeté  appel  de  la  condamnation ,  et  que,  de  l'inexé- 
cutiOD  du  jugement ,  il  est  résulté  dans  l'instance  d'appel  de 
BoaveUea  dégradations  d'une  valeur  indéteriùinée ,  l'action  en 
réparation  de  ces  dégradations ,  survenues  depuis  l'expiration 
du  bail ,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  civil  ;  le  juge  de  paix 
i  est  matériellement  incompétent  pour  en  connaître  (Cass.,  15  juin 
1819)  (1).  —  Cette  décision  est  conforme  à  i'opiuion  de  Carré  et 
deM.  Carou,n«335. 

I  5.  —  AeHoni  relatives  aux  engagements  respectifs  des 
maUres  et  des  gens  de  travail ^  domestiques,  ouvriers» 

148.  Par  sa  troisième  disposition,  Tartlcle  qui  nous  oc- 
cupe confère ,  comme  on  l'a  vu ,  aux  Juges  de  paix  la  connais- 
>aiice  des  contestations  relatives  aux  engagements  respectifs 
des  gens  de  travail  au  jour,  au  mois  et  à  l'année ,  et  de  ceux  qui 
les  emploient  ;  des  maîtres  et  des  domestiques  ou  gens  de  ser- 
vice à  gages;  des  maîtres  et  de  leurs  ouvriers  ou  apprentis,  sans 
néanmoins  qu'il  soit  dérogé  aux  lois  et  règlements  relatifs  à  la 
juridiction  des  prud'bommes. 


(1)  Etpiet  :  —  (Vincent,  etc.  C.  hosp.  de  6eUey,);-Le  U  jaov.1807, 
rhospice  do  Belley  passe  bail  d'usé  maison,  pour  six  ans,  à  Vioc^ot  el 
GraveDs.  —  A  rexpirattoo  du  bail ,  la  maison  a  besoin  de  réparations  ur- 
gHQies  nécessitées  par  différsotes  dégradations  du  tait  des  locataires,  et 
coo>laiées  par  une  eipertise.— Le  14juili.  1814,senlence  du  juge  de  paix 
lui  condamne  Vincent  ei  Gravens  à  effecluer  ces  réparations,  dans  le  délai 
rna  mois,età  2â5fr,  de  dommages-intérêts.— Appel,  et  le  23  mai  1815, 
ju{;f  ment  con6rmatif.  ^  Maisi  pendant  cet  appel  et  par  Vefki  de  l'ioeié- 
cQiioo  du  premier  jugement ,  da  nouvelles  dégradations  sont  survenues  ; 
l'hospice  les  a  fait  consiaier,  et  a  formé  contre  Vincent  et  Gravons  une 
seconde  demande  en  réparations  do  dommages-iniérêts  qu'il  a  portée , 
comme  la  premiéro,  devant  le  juge  do  paix* — Le  9  août  iStS ,  jugement 
de  condamnation  contre  Vincent  el  Gravens.  — Sur  l'appel,  ils  ont  pré- 
tondu  que ,  s'agissant  de  dommages-intérêts  pour  dégradations  survenues 
après  Pexpiralion  da  bail,  le  juge  de  paix  était  incompétent  pour  en  con- 
naître, et  qu'il  aurait  dû ,  aux  termes  de  l'art.  170  e.  pr.  civ.,  se  dessai- 
sir d'office,  puisque  son  incompétence  était  artérielle.  —  Le  12 fév. 
1817,  jugOBMBt  qui  r^otte  ceUe  exception  :  «  Attendu  qu'il  ne  s'est  agi , 
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devant  le  juge  do  paix ,  que  de  FangmentatioB  des  dégradations  survenues, 
pendant  l'inslanee  d'appel,  aux  bâtiments  loués,  jusqu'au  moment  où 
raetion  a  été  formée ,  et  des  dommages-întérêls  y  relatifs  ;  que  cette  de- 
mande ,  qui  aurait  pu  être  formée  {ncidemment  par-devant  les  premiers 
juges  saisis ,  puisqu'oHo  était  aecossoiro  et  tenait  à  la  même  cause,  ne  peut 
être  considérée  que  comme  ano  continuité  de  la  même  action  ;  attendu  que, 
dès  que  Ton  a  reconnu  la  compétence  du  juge  do  paix  sur  la  première 
action  ,  ayant  pour  objet  des  dégradations  et  réparations  aux  bâtiments 
loués,  &\  bien  que  la  première  sentence  du  14  joHl.  1814  n'a  jamais  été 
critiquée  sons  ce  rapport^et  a  passé  en  force  de  chose  jugée ,  il  y  a  parité 
de  raison  de  reconnaître  ia  compétence  de  ce  même  juge  ponr  prononcer 
sur  la  demande  causée  par  l'auirmentatten  de  ces  dégradations  survenues 
pendant  la  plaidoirie,  dégradations  qni  sont  d'ailleors  de  la  compétence 
du  Jnge  de  paix ,  à  quelque  somme  qu'elles  puissent  monter.  »  —  Le  97 
nai  suivant,  iugemont  qui ,  statuant  sur  le  fond,  condamne  Vincent  et 
Savons  à  def  réparations  qui  se  sont  élevées  à  5,871  fr. 

Pourvoi  peur  violation  de  l'art.  10 ,  §  4  do  la  loi  do  24  aolt  1790 ,  do 
fart.  3,  g  4 ,  c.  pr.  civ. ,  et  do  IPait.  170  du  mémo  code.  —  Arrêt  (ap. 
délib.  en  ch.  du  eons.). 

La  coea;  —Vu  l'art.  470  c.  pr.  dv.  ;— Attendu  que  les  dégradations 
arrivées  pendait  le  cours  du  bail,  et  que  Tari.  1752  c.  civ.  met  formel- 
lement a  la  charge  des  locataires ,  avaient  été  déBnitivement  fixées  par 
procès-veitel  d'experts  dressé  contradictoirement  avec  les  parties,  et 
boniologué  par  lesjugemeots  des  14  juill.  1814  et  23  mai  1815 ,  lesquels 
n'ont  jamais  été  attaqués  et  ont  acquis  l'autorHé  de  la  diose  jugée;  qu'ainsi 
se  trouvait  rempli  le  vœu  de  l'art.  10 ,  g4 ,  de  la  loi  des  16-24  ao<H1790, 
et  de  fait.  3, §  4 , e.  pr.  civ. ;  que^  lorsque radministralion  de  Tbospice, 
une  année  après  la  fin  do  ce  litige ,  trois  ans  ajprès  Texpiration  du  bail ,  a 
cru  pouvoir  réclamer,  contre  les  anciens  locataires ,  la  réparation  des  dé- 
gradations survenues  depuis  l'eupiration  dudit  bail ,  elle  a  introduit  une 
action  nouvollo,  principale ,  qui  différait  de  la  première  par  sa  caaioet 


4  41I.  Peu  Importe  la  forme  des  engagements  spécifiés  dans 
cette  disposition  ;  qu'ils  aient  été  contractés  verbalement  ou  par 
écrit,  ils  rentrent  également  dans  la  Juridiction  du  juge  de  paix. 
Il  en  serait  ainsi ,  quand  mémo  ils  revêtiraient  la  forme  de 
billets,  pourvu  qu'il  y  fût  fait  mention  de  la  cause  de  l'obligation. 

tl(0.  Que  faut<*ll  entendre  par  gens  dé  travaUl  «  Le  code 
civil ,  dit  M.  Henrion ,  renferme  plusieurs  dispositions  relatives 
aux  différents  ouvrages  qu'un  entrepreneur,  et  mémo  un  oo« 
vrier,  peut  se  charger  de  faire  pour  un  autre,  sous  des  condi- 
tions et  pour  des  sommes  convenues.  Il  ne  peut  qu'être  utile  aux 
juges  de  paix  de  connaître  ces  dispositions;  mais  ils  ne  doivent 
pas  s'y  méprendre ,  ce  ne  sont  ni  ces  entrepreneurs ,  ni  ces  sortes 
d'ouvriers  que  la  loi  soumet  à  leur  juridiction.  Par  ces  mois 
^eni  de  travtUl^  on  ne  doit  entendre  que  les  terrassiers,  les 
moissonneurs,  les  vendangeurs,  les  fouebeurs,  et  en  générai 
tous  les  journaliers  >  c'est-à-dire  ceux  dont  l'engagement  peut 
commencer  et  finir  dans  la  même  Journée.  »— On  ne  saurait  ad- 
mettre cette  opinion  sous  la  loi  nouvelle ,  qui  parle  des  gens  de 
travail ,  au  jour,  au  mois  ou  à  Pannée^  et  qui  comprend ,  dès 
lors ,  dans  sa  disposition ,  tous  les  artisans ,  tous  ceux  qui  ira* 
vaillent  manuellement,  tels  que  menuisiers,  maçons,  talN 
leurs ,  etc.,  lorsqu'ils  sont  employés  à  tant  par  jour,  par  mois  ou 
par  an. —  Il  a  été  jugé  qu'un  ouvrier  briquetier,  gagé  chez  un 
maître  briquetier  pour  le  prix  de  SOO  fr.  par  an,  devait  être  con* 
sidéré  comme  un  homme  de  peine  et  de  travail ,  dans  le  sens  de 
la  loi  de  1790  (Toulouse,  6  mars  1838)  (2). 

151.  On  ne  peut  comprendre  dans  la  qualification  de  gens  de 
travail  des  entrepreneurs  d'ouvrages  pour  des  usines,  tels  que 


par  son  objet  ;  par  sa  cause ,  puisque  TadmiDistration  n'a  pu  la  fonder 
que  sur  l'inexécution  des  obligations  imposées  aux  demandeurs  par  les 
jugements  susdatés;  par  son  objet,  puisqu*elle  ne  concernait  que  les  dé- 
gradations postérieures  h  leur  jouissance  ;  qu'ainsi  il  a  été  reconnu ,  dans 
IMnstanco,  par  les  défendeurs  eux-mêmes,  que  c'est  à  titre  de  dommages- 
intérêts  résultant  de  l'inexécution  des  condamnations  prononcées  contre 
eux  que  Ton  a  poursuivi  les  anciens  locaUires  en  payement  de  ces  dégra- 
dations; nais  que  nulle  part  la  loi  n'attribue  au  juge  de  paix  la  connais- 
sance d'une  action  principale  en  dommages-intérêts  d'une  valeur  indéter- 
minée ,  et  qui ,  dans  Tespêce ,  a  eu  pour  résultat  une  condamnation  de 
{)lu8  do  5,000  fr.  -,  qu'une  pareille  action ,  qui  ne  se*  rattachait  à  aucun 
ilige  existant ,  appartenait  donc  aux  tribunaux  ordinaires,  juges  naturels 
d^une  pareille  contestation ,  laquelle  reposait  principalement  sur  TappU- 
cation  des  art.  114t et  1389c.  civ.;  d'oA  il  suit  que  le  lugedepaix  était 
incompétent  pour  connaître  d^  la  seconde  action  ,  et  qu^en  y  statuant,  il 
a  fait  une  fausse  applicatioa  de  ia  loi  des  16-24  août  1790  et  de  l'art.  3 
c.  pr.  civ. ,  et  violé  Part  170  c.  pr.  ci-dessus  cité,  et  que  le  jugement 
du  tribunal  d'appel  du  12  fév.  1817,  qui  a  refusé  de  faire  droit  à  Texceii- 
tion  d'incompétence  proposée  devant  lui,  s'est  rendu  propres  les  mêmes 
contraventions  à  la  loi;  —  Casse. 

Du  15  juin  1819.-C.  G. ,  sect.  dv.-llM.  Brisson  ,pr.-Legonidec,  rap.» 
Cahier,  av.  gén. ,  c.  conf.-Duprat  et  Loisoau ,  av. 

(2)  Espèc9f —  (  Vaysse  C.  Sudre.  )  —  Taysse  fils ,  briquetier,  avait 
loué  Sudre ,  garçon  briquetier,  moyennant  un  salaire  de  200  fr.  Tannée. 
^  Postérieurement,  Vajsse  fils  étant  t(^mbé  en  faillite ,  Sudre  prélendit 
que  Vaysse  père  lui  avait  cautionné  verbalement  son  salaire.  —  En  mars 
1835,  Sudre  cita  le  syndic  de  la  faillite  Vaysse  fils,  et  Vaysso  père, 
comme  caution  ,  devant  le  tribunal  de  commerce  d'Alby,  en  condamnation 
solidaire  des  salaires  qui  lui  étaient  dus.  —  Vaysse  pêrc,  déniant  le  cau- 
tionnement, déclina  la  juridiction  du  tribunal ,  en  vertu  de  la  loi  do  ^4 
août  1790.  Le  syndic  soutint  également  que  le  tribunal  était  incompétent, 
soit  d'après  la  loi  do  1790,  soit  d'après  les  régies  tracées  pour  les 
fadlites. 

Le  24  aoftt  1837 ,  jugement  par  lequel  le  tribunal  es  dédare  compé- 
tent :  —«Considérant  que ,  si ,  eu  principe,  d'après  la  loi  du  24  aoAl 
1790,  un  domestique  h  gages,  on  un  nomme  de  peine ,  ou  de  travail  à  la 
journée ,  ne  peuvent  intenter  leur  action  en  payement  de  leur  salaire  quo 
devant  la  justice  de  paix ,  en  fait ,  un  ouvrier  qui  loue ,  non  ses  services, 
mais  son  industrie ,  à  un  chef  d'atelier,  ne  peut  être  considéré  comme  un 
domestique  à  gages,  on  un  homme  de  peine  ou  de  travail;  —  Que  Vaysso 
fils,  briquetier,  en  raison  des  opérations  de  sa  profession ,  est  justiciable 
du  tribunal  de  commerce;  —Que,  par  suite,  le  sj^ndic  de  la  faillite 
Test  aussi  ;  —Qu'il  est  bien  vrai  que  Sudre  aurait  suiri  une  marche  irré- 
guliére  dans  son  action ,  s'il  ne  l'a\iiit  engagée  que  contre  le  syndic  de  la 
faillite;  mais  qu'à  raison  du  cautionnement  qu'il  réclame  contre  Vaysse 
père ,  il  ne  pouvait  suivre  la  vnic  de  la  vérification  des  créances  ;  — Que , 
par  suite,  le  tribunal  est  con)j)étont,  et  doit  retenir  la  cause;—  Que  s'fl 
est  vrai  que  Vaysse  père  se  soit  porté  caution  de  son  fils  vis-À-vIs  do  S»- 
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les  voiturlers  employés  par  les  mattres  de  forge  à  Texploitatlon 
des  mines  :  la  connaissance  des  contestations  relatives  aux  con- 
ventions intervenues  entre  ces  voituriers  et  ceux  qui  les  em- 
ploient ai/partient  au  tribunal  de  commerce  et  non  au  Juge  de 
paix  (Bourges,  5  tberm.  an  i3>  (1). 

1 5S.  Pareillement,  les  engagements  intervenus  avec  des  ar-» 
tisaiis  qui  travaillent,  non  à  la  Journée,  au  mois  ou  à  l'année, 
mais  moyennant  un  prix  convenu  pour  cliaque  ouvrage ,  ne  ren- 
trent point  dans  la  catégorie  de  ceux  prévus  par  notre  article,  et 
ne  sont  de  ia  compétence  du  juge  de  paix  que  lorsque  la  demande 
k  laquelle  Ils  donnent  lieu  n'excède  pas  200  fr.  (Cass.,  28  nov. 
182t  ;  Bordeaux,  U  nov.  1829)  (2). 

148.  Il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  pas  non  plus  considérer 

dre ,  comme  celai-ci  le  prétend ,  pour  le  payement  de  son  trayait ,  il  doit 
être  tournis  à  la  même  juridiction  que  son  fils ,  d'après  le  principe  qui 
veut  que  la  caution  suive  le  sort  du  débiteur  principal.  »  —  Appel.  — 
Arrêt. 

La  code  ;  —  Attendu  que  la  demande  de  Sudre  avait  pour  objet  le 
payement  du  prix  du  travail  par  lui  fourni  en  sa  qualité  de  briquetier;  — 
Que  c'est  ainsi  que  lui-même  se  qualifie  dans  la  citation ,  et  qu'il  réclame 
](^  salaire  a  lui  dû  pour  une  année  de  travail ,  et  quelques  autres  sommes, 
dont  le  total  s'élève  à  200  fr.;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'on  ne  peut 
ranger  Sddre  que  dans  la  classe  des  hommes  de  peine  et  de  travail  ;  — 
Qu*&  ce  titre  il  devait  se  pourvoir  devant  le  juge  de  paix ,  auquel  la  loi 
(lu  24  août  1790  attribue  la  connaissance  du  payement  des  salaires  des 
gens  de  travail ,  des  gages  des  domestiques ,  et  de  Texécution  des  enga- 
gements respectifs  des  maîtres  et  des  ouvriers  ;  —  Attendu  que  la  faillite 
de  Vaysse  fils,  et  que  le  cautionnement  fourni,  dit-on ,  par  le  père  en  fa- 
veur de  son  fils ,  ne  sauraient  avoir  l'effel'de  changer  la  nature  de  l'obli- 
gation de  Vaysse  père ,  ni  le  rendre  justiciable  du  tribunal  de  commerce, 
puisque  lui-même  n'est  pas  commerçant ,  et  qu  il  ne  s'agit  pas  d  une  opé- 
ration commerciale;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  devait, 
dès  lors,  sous  tous  les  rapports ,  se  déclarer  incompétent,  et  qu'il  y  a 
lieu  de  réformer  sa  décision  ;  —  Par  ces  motifs  ,  réformant,  etc. 

Du  6  mars  1858.-G.  de  Toulouse ,  1**  ch.-M.  Hocquart ,  1"  pr. 

(1)  (Borget  C,  Thibaut.)  —  La  code;  —  Considérant  que  la  loi  du 
24  août  1790,  dont  excipent  les  frères  Borget ,  est  ici  sans  application  ; 
qu'en  établissant  les  juges  de  paix ,  le  législateur  a  déterminé  leur  attri- 
bution ;  qu'ils  connaii^sent  en  dernier  ressort  de  toutes  causes  purement 
personnelles  et  mobilières  qui  n'excèdent  pas  50  fr.  ;  que  si ,  au  nombre 
des  causes  qui  doivent  être  portées  devant  eux  à  charge  d'appel  et  à 
quelque  valeur  que  la  demande  puisse  monter,  on  trouve  celles  qui  ont 
pour  objet  le  payement  des  salaires  des  gens  de  travail ,  il  faut  entendre 
ce  mot  dans  l'acception  que  la  loi  a  voulu  lui  donner  ;  que  l'article ,  dans 
lequel  se  rencontre  celte  expression ,  ne  parle  f  ue  des  gages  des  domesti- 
ques f  de  l'exécution  des  engagements  respectifs  des  maîtres  et  de  leurs 
domestiques;  que  le  législateur,  accolant  les  salaires  des  gens  de  travail , 
a  compris  sous  cette  dénomination  ceux  qui ,  sans  être  loués  à  l'année 
comme  domestiques ,  sont  momentanément  aux  gages  d^un  maître,  entre- 

Srennent  pour  lui ,  moyennant  un  prix  convenu ,  un  travail  de  peu  de 
urée  ;  mais  qu^on  ne  peut  confondre  avec  ces  gens  de  travail  des  entre- 
preneurs d'ouvrages  pour  des  usines  qui  réclament  le  prix  de  la  conven- 
tion faite  avec  eux  ;  que  ce  sont  les  lois  du  commerce,  le  règlement  du 
conseil  du  13  août  1669 ,  l'ord.  de  1673 ,  la  déclaration  du  4  août  1705, 
qui  déterminent  les  tribunaux  devant  lesquels  leurs  réclamations  doivent 
être  portées  ;  que  toutes  rendent  justiciables  des  consuls  les  différends  qui 
concernent  les  gages ,  salaires  des  commissionnaires ,  facteurs  des  mar- 
chands pour  le  fait  de  leur  trafic ,  ceux  qui  naissent  entre  les  marchands 
et  les  voituriers ,  pour  raison  de  la  voilure  des  marchandises  :  la  nouvelle 
comme  l'ancienne  jurisprudence  a  regardé  ces  divers  ouvriers  moins 
comme  des  serviteurs  que  comme  des  collaborateurs  des  marchands  et  fa- 
bricants ,  et  leur  a  attribué  la  même  juridiction  ;  c'est  le  prix  des  travaux 
de  celte  nature ,  le  prix  des  objets  les  plus  nécessaires  à  la  forge,  que 
Pierre  Thibault  réclame  contre  les  frères  Borget;  il  a  donc  pu  les  traduire 
au  tribunal  do  commerce;  ils  ont  d'autant  moins  &  se  plaindre,  que ,  d'of- 
fice, le  tribunal  les  a  déchargés  de  la  contrainte  par  corps,  et  que  Thi- 
bault n'attaque  pas  cette  disposition  de  leur  jugement  ;  — Sans  avoir 
égard  au  moyen  d'incompétence;  — Ordonne  que  les  parties  plaideront 
au  fond. 
Du  5  therm.  an  12.-C.  de  Bourges. 

(2)  l'*  Eipécê  :  — -(Ségoier  C.  Favier.)  ^  Une  contestation  relative  à 
l'exécution  d'un  marché  à  forfait  conclu  entre  Séguier  et  Favier  pour  le 
•  creusage  d'une  pièce  d'^au  et  d'un  canal ,  avait  été  portée  devant  le  juj^o 
de  paix  ,  qui  s'elaii  déclaré  compétent,  de  même  que  le  tribunal  do  pre- 
mière instance,  jugeant  en  appel  ;  —  l^urvoi.  —  Arrêt. 

La  coua;  ^  Vu  l'art.  fO,  til.  3,  n*  6,  de  la  Joi  du  24  août  1790,  qui 
(imita  la  compétenes  des  juges  de  paix  «  à  connaître  du  payement  du  sa- 


comme  des  gens  de  travail  les  fermiers  d*on  propriétaire  aux- 
quels  celui-ci  a  fait  effectuer  dans  son  propre  intérêt  des  trans- 
ports de  matériaux  et  différents  autres  ouvrages  (Bourges,  4 
avril  1823)  (3).— Mais  il  ne  nous  parait  pas  qae  cette  déelsloa 
doive  être  suivie  sous  la  loi  actuelle. 

154.  L'ouvrier  qui  entreprend  la  confection  d'un  appareil 
mécanique  considérable,  dont  l'exécution  exige  la  coopératiOQ 
d'autres  ouvriers  travaillant  sous  ses  ordres,  contracte  un  louage 
d'industrie  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  et  nos 
un  louage  de  services  qui  le  place  dans  la  catégorie  des  gens  de 
travail  au  jour,  au  mois  ou  à  l'année ,  et  le  rende  Justiciable  dei 
Juges  de  paix  (Douai,  3  avril  18il ,  aff.  Deslions  »  V.  Acte  de 
commerce,  n*  162). 


laire  des  geos  de  travail;  »— Et  attendu  que ,  dans  Tespèce,  il  s'agissait 
d'un  marché  à  forfait,  souscrit  entre  les  parties,  et  non  du  pa^emml 
d'un  simple  salaire  de  gens  de  travail ,  sous  la  dénomination  desqueli  oq 
ne  peut  raisonnablementcomprendreque  ceux  que  le  mattrequi  les  emploie 
peut  renvoyer  quand  il  le  juge  à  propos  ;  d'où  il  résultait ,  de  la  part  d« 
juge  de  paix,  la  nécesité  de  se  déclarer, d'oflSce ,  incompétent  pour  jnger 
celte  contestation ,  encore  bien  que  le  défendeur  n'eût  pas  demandé  loi 
renvoi  ;  —  D'où  résultait  cette  autre  conséquence ,  que ,  sur  l'appel  inter- 
jeté de  ce  Jugement ,  le  tribunal  qui  eo  était  saisi  devait  l'annuler  comme 
incompétent,  et  qu'en  statuant,  comme  il  l'a  fait,  sur  lo  fond  de  cet 
appel ,  il  a  méconnu  les  règles  de  sa  compétence  judiciaire,  et  commis  u 
excès  de  pouvoir;  —  Casse,  etc. 

Du  28  nov.  1821.-G.  c,  sect.  civ.-MM.  Gandon,  pr.  d'Age.-Pifjoa , 
rap.-Joobert,  av.  gén.,  c  conf.- Petit- Degalines,  av. 

2*  E9péce:  —■  (Féllion  C.  Musset.)  —  Fellion  avait  employé  Musset 
comme  ouvrier  ébiéniste.  —  Musset  travaillait  au  prix  fait  y  c'est-à-dire  à 
tant  pour  chaque  ouvrage;  il  a,  depuis,  assigné  Fellion  eo  pAyementée 
156  fr. ,  devant  le  tribunal  civil.  —  Fellion  prétend  que,  8*agissant d'uno 
action  en  payement  de  salaires  de  gens  de  travail ,  le  tribunal  de  paix  est 
seul  compétent.  —  Rejet  du  déclinatoire.  ^  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant,  à  l'égard  du  déclinatoire  proposé  par  Fel- 
lion ,  en  première  instance,  que  Musset  ne  saurait  être  considéré  comme 
un  homme  de  travail  dans  le  sens  de  l'art.  10  de  la  loi  du  24  août  1190, 
et  cela,  parce  qu'il  ne  travaillait  pas  chei  Fellion  à  la  journée ,  et  ne  te^ 
minait  pas  chaque  jour  un  travail  qui  recommençait  le  lendemain  ;  maii 
qu'il  travaillait  au  prix  fait ,  moyennant  un  prix  convenu  pour  chaque 
ouvrage,  d'où  suit  que  les  expressions  salaires  des  gens  de  travail  ne  s'ap- 
pliquent pas  à  Musset  ;  —  Met  au  néant  l'appel ,  etc. 

Du  24  nov.  1829.-G.  de  Bordeaux ,  4*  ch.-M.  Dégranges,  pr. 

(3)  (Bonami  C.  N )  —  La  cona; —  Considérant  que  le  siev 

Bonami  a  longtemps  administré ,  en  qualité  d'homme  d'affaires ,  la  terre 
de  rile-Savary,  appartenant  à  la  maison  Jouffroy  ;  —  Que  le  sieur  Bo- 
nami y  étant  devenu  propriétaire ,  a  employé  en  différents  temps  les  fer- 
miers de  l'Ile-Savary,  soit  pour  approcher  les  matériaux  nécee^aires  à  U 
construction  d'une  vaste  maison  qu'il  a  fait  bâtir  au  bourg  de  Clioo ,  à  en 
quart  de  lieue  environ  des  maîtres  de  l'Ile-Savary,  soit  pour  labourer  eei 
propres  terres ,  soit  enfin  pour  les  différents  ouvrages  qu'il  avait  à  faire; 
—  Considérant  que  le  propriétaire  actuel  de  l'Ile-Savary  ayant  changé 
d'homme  d'affaires,  les  fermiers ,  qui  n'avaient  plus  à  traiter  avec  le  sieur 
Bonami ,  qui  ne  devaient  plus  payer  entre  ses  mains ,  ont  réclamé  le  prix 
des  travaux  qu'il  leur  avait  commandés  durant  son  administration  ;  — 
Que ,  traduit  au  tribunal  civil  de  ChAtcanroux,  le  sieur  Bonami  a  décliné 
lajuridictiony  sous  prétexte  que ,  s'agissaat  de  journées  de  travail ,  c'était 
devant  le  juge  de  paix  qu'on  devait  l'appeler  ;  —  Considérant  que  la  loi 
du  24  août  1190  attribue  effectivement  aux  jugea  dç  paix  la  connaissance 
des  actions  ayant  pour  objet  le  payement  des  gages  de  domestiques,  le 
salaire  des  gens  de  travail  ;  mais  que  la  cour  a  déjà  eu  occasion  de  rap- 
peler l'opinion  des  jurisconsultes  sur  le  sens  ii  donner  à  l'expression  gtnt 
de  traioail,  dont  la  loi  s'est  servie;  —  Que  tous  ont  pensé  que,  sous  cette 
dénomination ,  elle  n'a  compris  que  les  journaliers ,  les  ouvriers  donnant 

fiersonnellement  leur  travail;  ceux  qui ,  sans  être  loués  à  l'année  comme 
es  domestiques,  sont  momentanément  aux  gages  d'un  maître;  ^  Qae  c'a 
été  pour  eux  seuls  que  le  législateur,  voulant  éviter  la  lenteur  des  pour- 
suites dans  les  tribunaux  ordinaires,  les  a  renvoyés  devant  le  juge  de 
paix  y  afin  qu'ils  obtinssent  sur-le-champ  le  prix  du  travail  de  c^ui 
jour,  sans  lequel  eux  et  leur  famille  seraient  souvent  exposés  à  manquer 
du  plus  indispensable  nécessaire;  ^  Considérant  qu'il  est  impossible  de 

fdacer  dans  celte  classe  les  laboureurs  de  l'Ile-Savary,  qui,  forcés  par 
eur  position  à  l'.égard  du  sieur  Bonami,  lui  ont  envoyé,  pour  faire  ses 
ouvrages ,  leurs  voilures ,  leurs  chevaux  ,  leurs  domestiques  ;  —  Qu'il  est 
impossible  de  se  prêter  à  l'idée  que,  pour  ce  fait,  le  sieur  Bonami  soit 
devenu  leur  maître ,  qu'il  les  ait  eus  à  ses  gages;  que  ce  sens  forcé  qu'on 
voudrait  donner  &  la  loi  ne  répugne  pas  moins  à  sa  lettre  qu'à  son  esprit; 
--  Confirme,  etc. 
.  liu  4  avril  1823.-C.  de  Bouroee. 
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tftft.  La  disposition  de  la  loi  de  1838,  touchant  les  engage- 
Beats  respectiEs  des  gens  de  travail  et  de  ceux  qui  les  emploient, 
n'a  trait  qu'aux  conventions  relatives  aux  travaux  qui  peuvent 
être  arrêtés  et  dlseontlnués  à  la  fin  de  chaque  Journée,  et  non 
pas  à  celles  concernant  des  travaux  déterminés ,  d'une  durée  Il- 
limitée ,  et  que  l'ouvrier  ne  peut  interrompre  qu'après  leur  achè- 
vement, bien  que  le  prix  en  soit  réglé  d'après  le  nombre  de 
Journées  d'bommes,  de  chevaux  et  de  voitures  (Orléans,  14  mal 
184i ,  aff.  Leleu,  D.  P.  45.  3.  50). 

t  *••  Du  reste,  les  Juges  de  paix  sont  compétents  pour  pro- 
noncer sur  les  actions  formées  par  des  Journaliers  contre  ceux 
qui  les  emploient ,  alors  même  que  ces  derniers  seraient  commer- 
çants :  «  Attendu  que  la  loi  du  35  mai  1838  investit  les  Juges  de 
paix  du  pouvoir  de  prononcer  sur  toutes  les  contestations  exis- 
tantes entre  les  jouniallers  et  celui  qui  les  emploie,  lorsqu'elles 
oot  pour  objet  le  payement  des  salaires  promis-,  que  cette  loi  gé- 
nérale comprend  ainsi  les  commerçants  et  les  Journaliers  que  les 
premiers  ont  employés;  que  les  Intimés  n*ont  pu,  dès  lors,  inten- 
ter faction  qu'ils  ont  ouverte  contre  les  appelants  par  devant  le 
tribunal  de  commerce,  ainsi  qu'ils  Tont  fait*,  qu'Us  eussent  dû 
les  citer  à  la  Justice  de  paix  »  (Besançon,  5  déo.  1843,  aflT. 
Fayole). 

t  &9.  Que  faut-Il  entendre  par  domestiqttet  ou  gmn  de  iervice 
àgage*?  «  On  appelle  domeKtgtMs,  dit  eccore  H.  Henrlon,  tous 
ceux  qui  font  partie  d'une  maison ,  et  qui ,  subordonnés  à  la  vo- 
lonté du  maître,  en  reçoivent  des  gages.  Les  domestiques  sont  de 
deux  sortes,  ceux  dont  les  fonctions  n'ont  rien  d'avilissant  et 
même  sont  honorables ,  et  ceux  dont  les  services  supposent  une 
dépendance  plus  absolue.  A  la  première  classe  appartiennent  les 
bibliothécaires,  précepteurs,  chapelains,  secrétaires,  intendants 
de  maison  (et  il  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  13  mai 
i  739,  qui  a  admis  un  prêtre,  bibliothécaire  aux  gages  de  300  liv., 
à  partager  un  legs  qu'une  personne  avait  fait  à  ses  domestiques 
en  général  ).  Dans  la  secondée  classe  sont  compris  tous  ceux  que 
l'on  nomme  valets,  serviteurs,  servantes,  et  désignés  dans  les 
lois  sous  la  dénomination  de  serviteurs-domestiques  \  ées  der- 
niers sont  encore  de  deux  sortes  :  ceux  qui  ne  sont  attachés  qu'à 
la  personne  du  maître,  tels  que  les  cuisiniers,  valets  de  chambre 
et  laquais  ;  et  ceux  qui  sont  principalement  occupés  aux  travaux 
de  la  campagne.  »  —  La  question  de  savoir  si  la  compétence  du 
Jnge  de  paix  s'applique  aux  personnes  comprises  dans  la  première 
catégorie ,  est  vivement  controversée.  L'affirmative  était  sou- 
tenue ,  sous  Tempire  de  la  loi  de  1 790,  par  MM.  Henrlon  el  Carré. 
Et  M.  Curasson  estime  que  la  même  décision  doit  être,  à  plus 
forte  raison,  admise  sous  la  loi  nouvelle,  qui,  au  mot  domez» 
tiqu0Sy  employé  seul  dans  la  loi  ancienne,  a  ajouté  ceux-ci  : 
ou  gens  de  sennce  à  gagez  ^  expressions  générales  qui  com- 

(1)  (Jan  C.  Leroux.)->LA  coua;— Considérant,  en  droit,  que  l'art.  10, 
tîl.  3,  de  la  loi  du  24  août  1790,  attribue  aux  juges  de  paix  la  connais- 
sance dn  payement  des  salaires  des  gens  de  travail,  des  ga^es  des  domes- 
tiques et  de  l'exécution  des  engagements  respectifs  des  maîtres  et  de  leurs 
domestiques  ou  gens  de  travail  ;  —  Considérant ,  en  fait,  que  le  sieur  Le- 
roux était  commis  chez  le  sieur  Jan ,  appelant;  —  Qu'il  y  recevait  son 
logement  et  sa  pension  el  un  salaire  déterminé;  —  Considérant ,  en  droit, 
que  la  jurisprudence  classe  au  nombre  des  domestiques  et  gens  de  travail, 
le  commis  et  antres  serviteurs  des  marchands  et  négociants  ;  —  Consi- 
dérant, en  fait  y  que  l'action  portée  par  les  intimés  héritiers  du  sieur  Le- 
roux devant  les  premiers  juges  avait  pour  unique  objet  les  salaires  dus 
en  sieur  Leroux  par  le  sieur  Jan ,  appelant  ;  —  D'où  il  suit  qu'il  va  lieu 
de  réformer  la  décision  des  premiers  juges  pour  incompétence  ;  ^  Par  ces 
snotib,  annule. 

Dn  7  fév.  1839.-C.  de  Rennes. 

(2)  (Alix  C.  Quinant.^  —  Là  cona  ;  —  La  cause  présente  à  juger  la 
question  de  savoir  si  la  disposition  de  l'art.  10,tit.  3,' de  la  loi  du  16  août 
1790 ,  qui  autorise  le  juge  de  paix  à  connaître  du  payement  des  salaires 
des  gens  de  travail  et  des  gages  des  domestiques,  s'applique  à  la  demande 
en  payement  de  traitement,  formée  par  le  secrétaire  d'un  lieutenant  gé- 
néral des  années  dn  roi  ;  en  d'autres  termes ,  si  ce  secrétaire  est  compris 
dans  la  leî  sons  la  dénomination  de  domestique  :  —Considérant  que,  si 
le  mot  domestique  ne  désignait  anciennement ,  suivant  son  étymologle , 
{■e  Im  habitants  de  la  maison,  celte  expression ,  comme  beaucoup  d'au- 
res  de  la  langue ,  d'après  les  progrès  de  la  civilisation,  a  pris,  dans 
l'nsage actuel,  une  signification  beaucoup  pins  restreinte;  qu'elle  ne  s'ap- 
ptiqns  i^mi,  servilenis  à  gagM ,  et  que  c'est  aussi  la  définition  qu'en 


prennent,*  suivant  M.  Curasson,  «  tontes  les  personnes  qui  re« 
çoivent  un  salaire,  que  leurs  services  soient  plus  ou  moins  re« 
levés ,  et  même  celles  qui  reçoivent  des  gages  ou  appointements, 
sans  vivre  à  la  maison,  telles  que  les  commis,  les  clercs  de  notaire, 
d'huissier,  les  portiers,  Jardiniers,  etc.  »  —  Un  arrêt  de  la 
cour  de  Rennes  a  Jugé,  conformément  à  cette  opinion ,  que  l'on 
doit  réputer  domestiques,  dans  le  sens  de  la  loi  de  1 790,  les  gens 
de  travail,  les  commis  et  autres  serviteurs  des  négociants  (Rennes, 
7  fév.  1839)  (0- 

Une  doctrine  opposée  a  été  consacrée,  sons  la  loi  de  1790,  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges ,  duquel  il  résulte  qu'on  ne  sau» 
rait  considérer  comme  domestique ,  dans  le  sens  de  celte  loi ,  un 
secrétaire,  un  bibliotbécaire,  un  précepteur  :  de  tels  individus, 
dit  l'arrêt ,  reçoivent  des  honoraires ,  des  traitements,  et  non  des 
gages  ou  salaires 5  ils  rendent,  à  celui  qui  les  emploie ,  des  ser- 
vices, mais  ne  sont  pas  à  son  service  (Bourges,  80  mal 
1829)  (2). 

La  même  décision  s'induit  du  passage  suivant  du  rapport  fait 
parM.Amilhau,  le  6avril  1838,  à  la  chambre  des  députés:  «  On 
s'est  demandé,  a-t-ll  dit,  si  les  commis  et  ceux  qui  les  emploient 
devaient  être  déférés  à  la  compétence  des  Juges  de  paix.  Ce  sys- 
tème tenait  à  la  préoccupation  qui  confondait  dans  la  classe  des 
domestiques ,  ou  gens  de  service ,  les  secrétaires ,  les  précep- 
teurs ,  les  bibliothécaires  et  les  commis;  mais  il  n'y  a  rien  de 
comparable  dans  ces  situations  et  dans  celles  qui  tiennent  au 
service  proprement  dit.  Les  commis  reçoivent  presque  toujours 
un  traitement  qui  excède  la  compétence  des  Juges  de  paix.  > 
Ces  paroles ,  où  se  révèle  si  clairement  l'esprit  du  législateur  de 
1838,  Jointes  à  l'acception  généralement  donnée  dans  le  langage 
usuel  aux  mots  domettiqvket  et  genz  de  iervice  à  gages ,  nous 
portent  à  penser, avec  MM.  Benech,  p.  191,  Augler,v*  Domestiq., 
Giraudeau,  p.  77,  et  contrairement  au  sentiment  de  MM.  Carou 
et  Curasson,  qu'il  faut  restreindre  la  compétence  des  Juges  de  paix 
aux  contestations  élevées*  entre  les  maîtres  et  les  domestiques 
proprement  dits,  on  ceux  qui  louent  leurs  services  pour  des  tra« 
vaux  d'un  ordre  purement  matériel  et  mécanique.  —  Nous  ne 
nous  dissimulons  pas  toutefois  que  l'interprétation  donnée  par  les 
auteurs  et  la  Jurisprudence  aux  mots  domestiques ,  ierviteurs  , 
gens  de  service  à  gages^  employés  par  les  art.  61 ,  <8  et  383 
c.  pr.,  par  les  art.  SlOl  c.  civ.,  et  386  c.  pén. ,  élève  contre 
notre  opinion  une  grave  objection. 

téS,  La  disposition  de  la  loi  relative  aux  domestiques  et  gens 
de  service  à  gages  ne  s'étend  pas  aux  facteurs  et  commis ,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  par  le  passage  ci-dessus  cité  de  M.  Amilbau.  Cette 
décision  se  trouve  d'ailleurs  encore  confirmée  par  le  rejet  d'un 
amendement  proposé  par  la  commission  de  la  chambre  des  pairs, 
et  qui  étendait  la  compétence  des  juges  de  paix  aux  coniesta- 

donnent  les  auteurs  mêmes  de  la  loi  de  1790,  dans  la  constitution  de 
1791 ,  Ut.  3,  g  2  ,  art.  2;  que  c'est  dans  ce  sens  usuel  du  mot,  qu'il  a 
dû  être  pris  dans  le  titre  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire ,  relatif  a 
la  justice  de  paix  ;  que  cette  loi ,  s'adressant  aux  juges  de  paix ,  simplej 
citoyens ,  étrangers  le  plus  souvent  aux  connaissances  du  droit ,  a  dû , 
en  leur  parlant,  employer  les  mots  suivant  l'usage  commun  ;  que  ies  ré- 
dacteurs de  la  loi  annoncèrent  eux-mêmes,  dans  leurs  motifs,  qu'ils  ne 
voulaient  soumettre  aux  juges  de  paix  que  des  questions  simples ,  de  peu 
d'importance,  telles  que  les  lumières  du  bon  sens  et  de  l'expérience  jour* 
nalière  pussent  suffire  pour  les  décider;  que  la  réunion  des  claires  des 
gens  de  travail  et  des  gages  des  domestiques  dans  le  même  numéro  3  de  la 
loi ,  et  dans  le  même  contexte,  fixe  clairement  le  sens  qu'elle  attachait  à 
cette  dernière  expression ,  et  ne  permet  pas  de  l'étendre  à  des  aumôniers, 
a  des  bibliothécaires ,  a  des  secrétaires,  &  des  précepteurs,  qui  reçoivent 
des  honoraires,  des  traitements,  et  non  des  gages ,  qui  rendent  à  celui 
qui  les  emploie  des  services ,  et  ne  sont  pas  à  son  service  ;  que  tel  est  aussi 
le  sens  que  donne  à  cette  loi  M.  Guichard,  son  premier  commentateur; 
—  Que  le  lieutenant  général  Alix ,  qui  avait  appelé  auprès  de  lui  le  sieur 
Quinaut,  ancien  officier,  pour  partager,  comme  son  secrétaire  (aux  ap- 
pointements de  1,200  fr.) ,  ses  travaux  sur  l'art  militaire,  et  pour  le  se- 
conder, dans  ses  soins,  pour  l'éducation  de  son  fils,  était  loin  de  le  con- 
sidérer comme  domestique ,  et  que  si  celui-ci ,  en  prenant  cette  qualité , 
l'eût  fait  assigner  en  payement  de  gages  devant  le  juge  de  paix ,  il  eût  re- 
poussé, avec  une  juste  indignation,  uha  action  ainsi  dirigée  ,  comme  un 
acte  dérogeant  a  l'honneur  du  deman-iour,  et  offensant  poor  le  général , 
comme  adm^'ttant  un  domestique  à  sa  confiance,  à  partager  ses  seins  poux 
l'éducation  de  son  fils ,  et  enfin ,  à  s'assetwr  à  sa  table.  ^ 
Dn  30  mai  1829.-C.  de  Bourges ,  r  ch.-M.  Tretticr,  pr. 
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tlons  élevées  entre  Ifs  maîtres  et  les  commis ,  sans  néanmoins 
qu'il  t(ki  dérogé  aux  lois  et  règlements  relalifs  à  la  Juridiction  des 
tribunaux  de  commerce.  «  Les  jages  de  paix  de  Paris,  disait  M.  le 
rapporteur,  jugent  tous  les  {ours  des  contestations  entre  les  chefs 
des  maisons  de  commerce  et  leurs  commis,  leurs  garçons  de 
boutique  et  les  gens  h  leur  service.  Ces  contestations  sont  extrê- 
mement nombreuses.  On  avait  poussé  si  loin  l'ioterprétation  de 
l'ancienne  loi ,  qu'on  avait  été  jusqu'à  prétendre  qu'un  commis 
était  un  domestique ,  c'est-à-dire  attaché  à  la  maison  {domus). 
La  commission  a  pensé  alors  devoir  soumettre  les  contestatiODs 
de  cette  dernière  oaiure,  très-nombreuses  dans  les  grandes  villes 
et  même  dans  les  campagnes  pour  les  plus  petites  sommes,  à  la 
compétence  des  juges  de  paix.  Quant  à  cette  réserve  :  »an$ 
néanmoim  q%Hl  soit  dérogé  mm  his  tt  règlements  relatifs  d  la 
furidietion  des  îribunaa^  de  commerce ,  la  commission  a  pensé 
que  souvent  il  pouvait  arriver  que  des  commis  auraient  des  inté» 
riHs  dans  la  maison  de  leurs  chefs,  et  que ,  dans  ce  cas ,  la  ques* 
tion  sortait  de  la  compétence  des  juges  de  paix  et  devait  être 
renvoyée  devant  les  tribunaux  de  commerce.  »  —La  proposition 
i\e  la  commission  fut  repoussée  par  le  garde  des  seeanx  comme 
conférant  aux  juges  de  paix  une  attribution  beaucoup  trop  con- 
sidérable. «  Quand  il  s*agit,  ditril ,  des  engagements  réciproques 
de  maîtres  et  de  commis ,  de  la  part  de  eonmiis  recevant  de  ferls 
appointements,  comme  les  caissiers,  il  n'y  a  pas  de  doute  que 
dans  ces  engagements  peut  se  trouver  la  nécessité  de  rendre  un 
compte.  Cette  reddition  de  compte ,  qui  se  trouve  comprise  dans 
les  expressions  générales  de  la  commission,  peut  donner  lieu  à 
une  action  extrêmement  importante  ;  assurément  oe  n'est  pas  un 
juge  de  paix  qui  doit  avoir  cette  juridiction...  On  a  dit  que  si  le 
eoromis  avait  une  part,  un  intérêt  quelconque,  les  tribunanx  de 
commerce  connaîtraient.  En  supposant  que  les  expressions  de 
la  loi  admissent  cette  exception ,  dans  d'autres  cas  qui  vous  ont 
été  présentés ,  les  contestations  contre  des  commis ,  soit  qu'ils 
tiennent  des  livrej,  soit  qu'ils  tienneuria  caisse,  peuvent  porter 
sur  des  sommes  très-considérables  qui  échappent  à  ia  juridiction 
des  juges  de  paix...  »  —  «  Les  amendements  de  la  commission , 
ajoutait  M.  Portails,  sont  en  opposition  l'un  avec  l'autre.  La  com- 
mission ,  après  avoir  compris  dans  le  $  S  les  contestations  entre 
les  maîtres  et  les  commis ,  ajoute  :  sans  néanmoins  qn*ii  soit  dé- 
rogé au»  lois  ai  réglemente  relatifs  à  la  juridiction  des  tribu^ 
naux  de  commerce  et  à  celle  des  priid'àoffimes.  Or  l'état  actuel  de 
la  jurisprudence  est  que  les  tribunaux  de  commerce  doivent  con- 
naître de  toutes  les  contestations  de  celte  nature  qui  s'élèvent 

(1)  Etpée99  —  (Amondet  C.  Perrin.)  —  La  veaTS  Amondet  avait  cité 
devaof  le  joge  de  paix  les  héritiers  de  Perrio ,  son  ancien  mettre ,  pour 
les  faire  condamner,  i**  h\m  payer  2,000  fr.  ponr  vingt  annéee  de  gages, 
k  raison  de  100  fr.  par  an;  2«  à  lui  rendre  ao  billet  do  900  fr.  quelle 
prétendait  lui  avoir  été  souscrit  par  Perrlni  et  avoir  été  enveloppé  sous 
les  scellés  à  la  requête  des  héritiers;  S«  à  lui  restituer  102  fr.,  et  divers 
meubles  et  effets  qu'elle  disait  lui  appartenir  et  avoir  également  été  mis 
sons  les  seeliés.  —  Le  juge  de  paix  de  Pernes  prononça  sur  toutes  ces 
demandes.  Mais,  sur  l'appel  des  héritiers  Perriu ,  un  jugement  du  tribunal 
civil ,  du  17  pIuT.  an  8 ,  décida  que  le  juge  de  paix  avait  été  incompé- 
tent. —  Pourvoi  de  la  veuve  Arnoudet,  pour  violation  de  l'art.  10,  tit. 
3  de  la  loi  du  24  août  1790  ^  qui  autorise  les  juges  de  paix  à  connaître 
en  premier  ressort  des  engagements  respectifs  des  maîtres  et  des  domes- 
tiques. 

M.  Merlin ,  qui  a  porté  la  parole  dans  cette  alTaire ,  après  avoir  fait 
observer  que  la  compétence  du  juge  de  paix  n'aurait  pas  été  douteuse , 
s'il  s'était  agi  seulement  de  la  demande  des  2,000  fr.  pour  gages 
de  vingt  années  de  services,  la  loi  du  24  août  1790  étant  précise 
à  cet  égard,  a  pensé  que  le  juge  de  paix  avait  aussi  le  pouvoir  de  statuer 
sur  la  demande  à  fin  de  remise  db  billet  de  900  fr.  ;  il  se  fondait  sur  la 
loi  do  6  pluv.  an  2,  art.  5 ,  qui,  bien  qu'elle  paraisse  au  premier  abord 
n'avoir  été  faite  que  pour  les  circonstances  où  l'on  se  trouvait  alors ,  et 
n'être  applicable  qu'aux  titres  existant  sous  les  scellés  apposés  sur  les 
effets  et  papiers  des  personnes  détenues  par  mesure  de  sûreté  générale , 
devait,  selon  M.  Merlin,  s'appliquer  au  temps  présent,  comme  au  temps 
de  sa  Dubiication  ,  et  rendre  tout  détenteur  ou  dépositaire  de  titres  et  pa- 
piers Justiciable  de  la  justice  de  paix.  M.  Merlin  invoquait  le  dernier 
article  de  celte  loi ,  qui  dispose,  en  effet,  dans  les  termes  les  plus  géné- 
raux et  les  plus  indénnia.  Mais  quant- aux  192fr.  et  aux  meubles  que  la 
veuve  Arnoudet  avait  apportés  chez  son  maître ,  M.  Merlin  a  été  d'avis 
que  lé  juge  de  |)aix  n'avait  pu  en  connaître ,  et  que ,  dès  lors ,  c'était  avec 
raison  que  son  jugement  avait  été  annulé  pour  iocom^i^tence.  Une  cboso  J 


entre  les  négociants  et  leurs  commis.  »  En  conséquence  de  ces 
motifs,  l'amendement  de  la  commission  fut  rejeté.  Un  sons, 
amendement  de  M.  Tripier,  qui  consistait  à  n'attribuer  aux  juges 
de  paix  la  connaissance  des  contestations  entre  les  maîtres  et 
les  commis  que  jusqu'à  conourrenœ  de  1,500  fr.,  éprouva  ls 
même  sort.  —  Il  est  donc  certain  que  la  connaissance  des  enga- 
gements  respectifs  des  facteurs  ou  commis  et  des  maîtres  qui  les 
emploient ,  no  rentre  dans  le  domaine  des  juges  de  paf x  que  lors- 
que la  demande  n'excède  pas  iOO  fr. 

t59.  Mais  on  n'en  peut  pas  dire  autant,  ainsi  que  le  fait 
justement  observer  M.  Garou ,  n**  044 ,  des  personnes  désignées 
dans  l'art.  654  c.  com.  sous  le  nom  ûe  serviteurs ^  tels,  par 
exemple,  que  ceux  qui  ne  sont  gagés  dans  la  maison  du  marchand 
que  pour  le  service  des  ouvriers  ou  du  maitre,  comme  s'il  s'agit 
de  porter  la  marcbaodise  au  debors ,  de  remuer  les  ballots  dans 
l'intérieur  du  magasin ,  de  préparer  les  matières  qui  doivent  être 
employées  par  le  maître  ou  tes  ouvriers,  balayer,  ete.  Ces  sortes 
de  serviieurssont  compris  dans  la  disposition  de  notre  article  re- 
lative aux  gens  de  travail  ou  gens  de  service  à  gage;  les  contes- 
tations relatives  à  leurs  engagements  envers  leurs  maîtres  et  au 
engagements  de  ceux-ci  envers  eux,  sont  de  la  compétence  des 
juges  de  paix ,  à  quelque  valeur  que  s'élève  la  demande. 

i  110.  Quant  au  point  de  savoir  devant  quel  juge  doivent  être 
appelés  les  facteurs,  commis,  serviteurs  des  marcbands ,  quaed 
ils  sont  assignés  par  des  tiers,  pour  le  fait  du  trafic  du  marcband 
auquel  ils  sontattacbés,  il  en  sera  question  à  l'article  Compé- 
tence commerciale.  On  examinera  également  dans  le  même  article 
quel  est  le  tribunal  compétent  pour  connaître  des  actions  formées 
par  le  marchand  contre  ses  facteurs  ou  commis  pour  raison  de 
la  gestion  des  aflUres  qu'il  leur  a  confiées. 

let.  U  loi  ne  donne  aux  Juges  de  paix  compétence  pour 
prononcer  sur  les  engagemeaU  respectifs  des  maîtres  et  des  do- 
mestiques, qu'autant  que  ce  qui  est  réclamé,  à  titre  de  pareils 
engagements,  tient  nécessairement  aux  rapports  de  domesticité. 
'Toute  autre  contestation  qui  n'aurait  pas  sa  source  dans  les  re- 
lations de  services  du  domestique  avec  son  mettre,  de\Talt  être 
portée  devant  les  tribunaux  civils,  si  d'ailleurs  elle  portait  sar 
une  valeur  excédant  200  fr.  (Req.,  22  frim.  an  9)  (1).— 
L'incompétence  du  juge  de  paix,  dans  ce  dernier  cas,  est'sb- 
soiue  ;  Il  doit  la  déclarer  d'office;  s'il  ne  le  fait  pas,  elle  peut  être 
invoquée  en  cause  d'appel.  C'est  ropinion  de  Carré ,  Compét., 
t,  2,  p.  S93  ,  et  de  M.  Carou ,  n«  948,  opinion  confirmée  par 
l'arrêt  ci-dessus  du  28  nov.  1821, 

bien  certaine ,  disait-il ,  c'est  que  l'assemblée  constituante  n'a  enfeodi 
attribuer  aux  joges  de  paix  que  la  connaissance  des  contestations  qui 
pourraient  s'élever  entre  un  domestique  et  son  maître,  à  raison  du  tempe 
ponr  lequel  l'un  aurait  loué  les  services  de  l'antre.  Par  cette  espèee  de 
contrat,  fait  pour  un  temps  très-limité ,  surtout  à  la  campagne,  le  dômes* 
tique  s'engage  à  servir  le  maître  pendant  le  temps  convenu,  et  ceitti-d 
a  employer  et  salarier  le  domestique  pendant  le  même  temps  ;  cette  obliga- 
tion réciproque  a  été  l'objet  de  plusieurs  anciennes  ordonnances»  notan- 
ment  de  celle  du  4  fév.  1567,  tit.  17.  art  i,  renouvelée  par  la  déclsn- 
tion  du  21  nov.  1577  ;  c'est  à  ces  règlements  que  s'est  référée  la  loi  di 
24  août  1790 ,  dans  Tatlribution  qu'elle  a  donnée  an  juge  de  paix  en  ceU« 
matière ,  et  l'objet  de  cette  aUributioo  est  uniquement  de  rendre  le  tri- 
buual  de  paix  juge  des  dommages  intérêts  qu'un  maître  et  sua  domestii^us 
peuvent  se  demander  respectivement  pour  l'inexécution  de  robligatiei 
qu'ils  ont  contractée  l'un  envers  l'autre  sur  la  durée  du  service  loué  par 
celui-ci  à  celui-là  (V.  leréq.  textuel,  Quest.  de  dr.,v«  JusL  de  paix,  £1). 
—  Jugement. 

Le  TBiBUitAL;  —  Attendu  que  fart.  10,  tit.  3,  de  la  loi  du  24ifAI 
1790  ne  donne  ao  juge  de  paix  de  compétence,  pour  prononcer  sur  ki 
engagements  respectifs  des  maîtres  et  des  domestiques,  qu'autant  queee 
qui  est  réclamé  k  titre  de  semblables  engagements  tient  néceasatremca 
aux  rapports  de  domesticité;  —  Que ,  pour  rendre  un  jugement  coAfofne 
aux  idées  qu'on  vient  d'énoncer,  le  tribunal  du  départemeutde  Vauclms 
n*a  eu  besoin  d'interpréter  aucune  loi,  mais  seulement  de  l'appliquer;— 
Que  le  décret  du  6  pluv.  an  2,  fait  pour  assurer  le  recoovreœeot  d'objeti 
échappés  aux  scellés  ,  est  absolument  étranger  aux  domestiques  qai  pré» 
tendent  avoir  porté  cbcz  Leur  maître  des  obligations  de  grande  vaJeori  -• 
Rejette. 
Du  22  frim.  an  9.-C.  C,  sect  req.-MM.  Mnraira,  pr.-Gaadeo,  lap^ 
Nota,  On  voit,  par  ce  deraier  motif ,  qve  la  coardecassalisa  a'apoiel 
admis  et  a  voulu  même  foraieliemeot  impreever  la  dactrwe  de  M.  Mérite 
sur  rappUcaliou  fiu*il  faiiait  à  respèce  de  k  àoi  di  8  {Aw,  aa  t. 
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§•9.  tl  la  eontdstation  entre  le  matlre  et  le  domefltlqae  aVftU 
à  la  fois  pour  «bjet  des  demandes  réâUItant  des  rapports  de  do- 
mesticité^ par  eiempJe ,  des  demandes  en  payement  de  gages ,  et 
é'autres  ne  dépendant  pas  nécessairement  de  ces  rapports,  par 
exemple,  ane  demande  en  remboursement  d*un  prêt,  dans  ôe  cas, 
l'aetion  se  diviserai!  )  le  Juge  de  paix  devrait  retenir  la  connais- 
aanoe  dee  chefs  de  demande  de  sa  oompétenoe,  et  renvoyer  pour 
les  antres  devant  les  tribunaux  oompétents. 

t  ^8.  Ce  principe  est  certain  |  mais  en  a-t«il  été  fait  une  juste 
application  par  l'arrêt  oi-dessus  rappelé  de  la  cour  de  cassation, 
du  SS  frim.  an  9,  duquel  il  résulte  que  le  juge  de  paix  saisi  de 
deux  demandes  formées  par  un  domestique ,  Tune  tendant  au 
payement  de  ses  gages»  l'autre  à  la  restitution  d'effets  qu'il  pré- 
tend avoir  apportés  dans  la  maison  de  son  mattrei  n'a  pas  le  droit 
de  prononcer  sur  cette  demande?  Cette  défeislon^  bien  qu'approu- 
vée par  Carré,  Qompét.»  n*  448 ,  et  par  M.  Beneeh ,  p.  901  ,  est 
combattue  avec  raison,  ce  nous  semble,  par  M.  carou,  û^  550  : 
«  Lorsque  l'action^  quel  qu'en  soit  l^objet,  prend ,  dit  cet  auteur, 
sa  source  dans  rengagement  même  qui  s'est  formé  entre  le 
maître  el  le  domestique,  lorsque  cette  action  n'existe  et  ne  peut 
exister  que  parce  que  cet  engagement  a  eu  Heu,  et  que  d'autre 
part  elle  ne  s'explique  et  ne  peut  se  Justifier  que  par  les  rap- 
ports mêmes  qui  auraient  existé  entre  eux,  on  devrait,  Je  crois , 
la  considérer  comme  un  accessoire  de  cet  engagement  même...  Il 
a  dû  être  dans  l'esprit  de  la  loi  que  toutes  contestations  nées 
des  rapports  mêmes  du  mattre  et  du  domestique,  et  prenant  leur 
source  dans  l'engageiMnt  formé  entre  eux ,  seraient  soumises 
aux  Joges  de  paix  :  si  la  loi  ne  devait  pas  être  ainsi  entendue , 
elle  me  semblerait  incomplète  et  ne  réaliserait  pas  le  but  que 
s'est  proposé  le  législateur»  n  M.  Carou  ajoute  que  si  cependant 
cette  doctrine  ne  devait  pas  être  suivie ,  si  l'on  décidait  que  les 
coQtesUtions  dont  il  s'agit  ou  autres  de  même  nature  sortent  de 
la  compétence  du  Juge  de  pâli»  il  convient  du  moins,  lorsqu'elles 
se  mêlent  à  la  demande  des  gages  ou  salaires  ou  autres  demandes 
de  la  compétence  de  ce  magistrat,  de  ne  pas  contraindre  le  do- 
mestique à  diviser  son  action ,  à  séparer  des  chefs  de  demande 
qui  tous  ont  leur  origine  dans  les  relations  de  service  qu|  ont 
existé  entre  son  maître  et  loi,  et  de  l'admettre  au  contraire  à  sai- 
sir le  tribunal  de  première  Instance  de  tons  les  chefs  de  sa  de- 
mande. «^  Sans  adhérer  à  cette  seconde  partie  de  l'opinion  de 
M.  GaroQ ,  nous  inclinons  à  adopter  la  première.  11  nous  semble 
dKDclle  de  ne  pas  considérer  comme  des  engagements  de  mattre 
à  domestique,  dans  le  sens  de  la  loi,  des  engagements  qui  sont 
tantôt  la  conséquence  directe  et  prévne^  taotèt  même  la  consé- 
quence néceuaire  de  la  nature  du  louage  intervenu  entre  les 
parties;  et  telles  sont  manifestement,  soit  l'obligation  de  rem- 
bourser les  avances  faites  par  le  domestique  pour  chose  se  rap- 
portant à  son  service,  soit  celle  de  restituer  les  effets  quMl  a  été 
dans  la  nécessité  d'apporter  chez  son  mattre.  —  Il  est,  au  sur- 
plus ,  incontestable  que  si  le  Juge  de  paix  était  compétent,  à  un 
antre  titre,  pour  statuer  même  sur  le  chef  étranger  à  l'engage- 
ment entre  le  mattre  et  les  gens  employés  à  son  service,  il  pottr«- 
rait  prononcer  aussi  sur  ce  chef  par  une  disposition  distincte. 

ft^dk.  L'incompétence  du  tribunal  eivll  pour  connaître  des 

fi)  K^ieé:  —  fîhéry  C,  V&mbecqao.) — Théry  fit  vendre  les  meubles 
de  Debaeue  et  Ballengier ,  ses  débiteurs.  VambecquR ,  domestiqua  de  ces 
derniers,  assigna  devant  le  tribunal  civil  ses  maîtres  et  Théry,  pour  obtenir 
contre  eux  condamnation  d^uoe  année  de  gages  qui  lui  était  due.  Debaeue 
9t  Baiieagier  rccoanaissent  le  bien  fondé  de  la  demande.  Théry  décline 
la  compéleBCfe  da  trtbanai ,  en  soutenant  qu'aux  termes  de  l'art.  10,  tit. 
Zé%  la  loi  du  16*94  août  1790 ,  les  discussions  relatives  aux  gages  des 
damattiqaes  étaient  •xctusivemeot  de  la  compétence  des  jqges  de  paix. 
Jugement  qui  rejette  le  déciinatoîre  :  «  Atteado  que ,  s'agissant  d^une 
préteaiion  pour  gages  de  domestique ,  il  n'appartiendrait,  si  l'exception 
d'incompétence  était  proposable ,  qa^aux  sieurs  Debaeue  et  Ballengier  de 
s'en  prévaloir  t  que  c'est  donc  sans  qualité  aucune  que  le  sieur  Théry 
vient  ici  laproiposer  et  exeiper  des  droits  d'un  tiers.  » 

Ap]iel  per  Tbéry.  —  Il  soutient  que  la  loi  de  4790  est  absolue  ;  qu'elle 
n'a  point  su  en  vue  la  qualité  des  personnes ,  mais  la  nature  de  la  dette  ; 
qu'il  y  avait  incompétence  ration»  materic» ,  proposable  par  toute  personne 
iitténssée.  —  L'Intimé  répond  qu'il  ne  s'agit  pas  de  la  dette,  puisqu'elle 
est  reconnue  paries  débiteurs ,  mais  seulement  de  l'exercice  du  priviU^ge 
du  donestiqae  snr  le  prix  des  meubles  vendus ,  et  que  cette  matière  n'es»t 
point  dans  les  attribatioas  des  Juges  de  paix.  ^  Arrêt. 


demandes  en  payement  de  gages  de  domestiques  ne  peut  être  op« 
posée  que  par  le  maître,  et  non  par  un  tiers  assigné  conjolnle^ 
ment  avec  lui.  Ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  où  l'action  en 
payement  de  gages,  exercée  par  un  domestique  simultanément 
contre  son  mattre  et  contre  le  créancier  de  celui-ci  qui  a  f^lt 
Vendre  les  meubles  de  son  débiteur,  est  portée  devant  le  tribunal 
d'arrondissement,  il  n'appartient  pas  an  tiers  créancier  d'excipér 
de  l'incompétence  de  ce  tribunal,  st  te  mattre  n'Invoque  pas  lui- 
même  cette  exception  et  se  borne  à  reconnaître  la  légitimité  de 
la  demande  formée  par  le  domestique  (Douai ,  5  Juin  1935)  (1). 

165.  Il  est,  du  reste,  hors  de  doute  que  c^est  devant  le  Juge 
de  palïdu  domicile  du  défendeur  que  doivent  être  portées,  con- 
formément au  droit  commun ,  les  actions  dérivant  des  engage- 
ments respectifs  des  maîtres  et  des  domestiques. 

t6S.  On  a  vu  plus  haut  que  la  loi  attribue  aux  Juges  de  paix 
les  contestations  relatives  aux  engagements  respectifs, des  gens 
de  travail  au  Jour ,  au  mois  et  à  Tannée ,  et  de  ceux  qhl  les  em- 
ploient. Par  une  disposition  subséquente,  elle  confère  aussi  à  la 
même  Juridiction  la  connaissance  des  contestations  relatives  aux 
engagements  des  mattres  et  de  leurs  ouvriers  ou  apprentis,  sans 
néanmoins  qu'il  soit  dérogé  aux  lois  et  règlements  relatifs  à  la 
Juridiction  des  prud'hommes.  Ces  deux  dispositions  cencernent , 
comme  on  le  voit,  deux  classes  différentes  d'ouvriers  \  la  première 
s'applique  aux  engagements  des  manœuvres  ou  artisans  et  des 
cultivateurjB  on  autres  chefs  de  famille  qui  les  emploient;  la  se- 
conde aux  engagements  des  ouvriers  ou  apprentis  et  de  leurs 
maltree. 

16 Y.  Il  va  de  soi  qu*on  chef  d'atelier  on  contrc-mattre  est  un 
ouvrier  dans  le  sens  de  cette  dernière  disposition  (Douai,  14fév. 
1S45,  air.  Dieu  C.  Hallette). 

168.  Il  en  est  de  même  du  conducteur  d'une  locomotive  de 
chemin  de  fer,  quelle  que  soU  la  quoiilé  de  ses  gages  (  dans  l'es- 
pèce, 2,200  tr.)\  en  conséquence,  c^est  au  Juge  de  paix  et  non  au 
tribunal  de  commerce  à  connaître  des  difficultés  élevées  entre  ce 
conducteur  et  ta  compagnie  qui  l'emploie  (Paris,  6  Janv.  1841)  (â). 

166.  Le  Juge  de  paix ,  dans  tous  les  lieux  où  11  existe  des 
consells  de  prud'hommes,  est  incompétent  pour  connaître  des 
matières  soumises  à  la  Juridiction  de  ces  conseils.  —  Cette  Juri- 
diction s'étend,  aux  termes  de  l'art.  11  du  décret  du  20  fév« 
1810,  «  sur  tous  les  marchands,  fabricants,  les  chefs  d'atelier, 
contre-malices,  teinturiers,  ouvriers,  compagnons  et  apprentis, 
travaillant  pour  la  fabrique  du  Heu  on  d«  canton  de  la  situation 
de  la  fabrique ,  suivant  qu'il  sera  exprimé  dans  les  décrets  parti- 
culiers d'établissement  de  chacun  de  ces  conseils ,  à  raison  des 
localités,  quelque  soltrendroitdela  résidence  desdits  ouvriers.» 
On  volt  par  cette  disposition ,  comme  le  fait  observer  M.  Curas- 
son  ,  t.  1 ,  p.  i63 ,  que  la  Juridiction  exceptionnelle  des  conseils 
de  prud'hommes  ne  concerne  que  les  fabricants,  euvriers,  etc.^ 
travaiUemt  powr  lee  fûbrique*  4u  Ueu  ou  dn  canton ,  «uxquettes 
s'applique  l'ordonnance  d'établissement;  que ,  par  exemple,  un 
décret  dn  7  août  1810  ayant  établi  »  à  Louviers ,  nn  conseil  de 
prud'hommes ,  auquel  doivent  concourir  les  fat>ricaati  cfa  draps^ 
les  fiievrs  et  tuteurs  de  coton ,  et  les  tanneurs  ,  les  ouvriers  at- 
tachés à  ces  trois  brandies  d'industrie  sont  eeuls  soumis  4  U  jn- 

Là  ooua  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges -j—Confinne,  etc. 
Du  5  juin  i835.-G.  de  Deaai,2*  ch.-M.  DelaUre,  pr. 

(2)  Etpèee  .•  —  (G**  du  chemin  de  fer  de  St-Germain  C.  Bolu.  )  —  le 
tribunal  de  cemmerce  de  la  Seine,  saisi  par  BoIq  de  la  connaissance  do 
contestations  élevées  entre  loi  et  la  compagnie  dn  cbemin  de  fer  de  SaiD^ 
Germain ,  s'était  déclaré  compéfeni  par  applicalton  de  l'art.  654  c.  com., 
considérant  que  par  ht  nalare  de  ses  fonctions  et  le  chiffre  de  ses  appoin- 
tements ,  Bolu  devait  plutôt  èlre  assimilé  à  un  commb  qu^  nn  oovrier.- * 
AppeL  —  Arrêt. 

La  coca  ;  --  Considérant  qu'aux  termes  de  Tari.  S  de  la  loi  du  25  mai 
185S,  les  Juges  de  paix  doivent  connaître  des  contestations  relatives  aux 
engagements  respectifs  des  maîtres  et  de  lears  ouvriers  et  apprentis  ;  — 
Oonsidérant ,  en  fait ,  que  Bolu ,  d'abord  engagé  au  service  de  la  com- 
pagnie dn  chemin  de  fer  de  Saint-Germain ,  en  qualité  d'élève,  puis  em- 
ployé comme  conducteur  de  locomotives,  doit  être  rangé ,  quelle  que  fût 
lu  (,uotilé  de  ses  gages ,  parmi  les  euvriers  dent  parle  l'article  précité;  — • 
eue  la  contestation  relative  à  son  eogagemeat  rentre  donc  dans  tes  attri» 
butions  du  juge  de  paix  ;  —  Infirme,  etc. 

Du  6  janv.  i841.-G.  de  Paris, 2*  ch.-M.  Hardoin ,  1*'  pr. 
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ridIctiOD  des  prud^bommes;  qae^  par  conséquent,  tous  les  matlrés 
et  ouvriers  ou  apprentis  autres  que  ceux  des  fabriques  et  manu- 
factures spécialement  désignées  dans  l'ordonnance  d'institution 
d'un  conseil  de  prud'hommes,  sont,  pour  leurs  engagements 
respectifs,  placés  sous  la  Juridiction  des  tribunaux  ordinaires, 
et,  par  suite,  sous  celle  des  tribunaux  de  paix,  aux  termes  de 
l'art.  5  de  la  loi  qui  nous  occupe. 

Cette  conséquence  se  trouve,  il  est  vrai,  repoussée  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  duquel  il  résulte  que ,  dans  les  lieux 
où  il  n'existe  point  de  conseils  de  prud'hommes ,  c'est  devant  le 
Ènbu%(H  de  cammarc*  que  doivent  être  portées  les  contestations 
entre  les  ouvriers  et  les  négociants  pour  lesquels  ils  travaillent 
(Paris,  S  Juin.  1831 .  aff.  Pueschel,  V.  Compét.  com.  )•  Mais 
plusieurs  arrêts  récents  ont  reconnu ,  au  contraire ,  la  compé- 
tence des  Juges  de  paix  pour  statuer  f  en  pareil  cas ,  sur  ces 
contestatlons(Bourges,  5 janv.  1842;  Limoges,  8  Juin.  18i2  (1); 
Douai,  14fév.  1843,  aff.  Dieu  C.  Hallette). 

Ainsi  donc,  les  engagements  respectifs  des  maîtres  et  de 
leurs  ouvriers  on  apprentis ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  profes- 
sion à  laquelle  ils  se  livrent  (  car  la  loi  ne  fait  point  à  cet  égard 
de  distinction),  sont  de  la  compétence  du  Juge  de  paix  dans  les 
lieux  où  il  n'existe  point  de  conseils  de  prud'hommes;  et,  dans 
les  lieux  où  il  en  existe,  leur  Juridiction  ne  limite  celle  des  juges 
de  paix  qu'en  ce  qui  concerne  les  engagements  entre  les  maîtres 
et  les  ouvriers  travaillant  aux  manufactures  du  genre  de  celles 
nommément  indiquées  dans  l'ordonnance  d'établissement  de  ces 
conseils. 

190.  n  est  à  remarquer  qu'aux  termes  de  l'arrêt  précité  de 
la  cour  de  Limoges,  la  compétence  des  Juges  de  paix ,  quand  il 
n'y  a  pas  sur  les  lieux  de  conseil  de  prud'hommes,  s'applique 
aux  contestations  entre  maîtres  et  ouvriers ,  en  matière  de  com- 
merce aussi  bien  qu'en  matière  civile.  Et  cette  proposition  semble 
Justifiée  par  la  généralité  des  termes  de  l'art.  5,  $  3 ,  de  la  loi 
de  1838.  V.  au  surplus  nos  observations,  v^  Compét.  com. 
171.  L'ouvrier  tâcheron,  spécialement,  l'ouvrier  hailier, 


(1)  f*  Etpiee : ^ {biondeaa  C.  Mongeins.)  — Blondeau  frères, 
mailres  de  forgée  à  Lampe ,  avaient  élé  actionnés  par  Mongeios ,  leur  ou- 
vrier, en  payement  de  salaires ,  devant  le  tribanal  de  commerce  de  Chà- 
tcaurotti.  Sur  le  déclinatoire  opposé  par  les  eiears  Blondeaa,  ee  tribunal 
se  déclare  compétent  dans  les  termes  suivants  :  —  «  Vu  le  §  3  de  l'art.  632 
c.  com.,  qui  répute  acte  de  commerce  toute  entreprise  de*  manufacture  ; 
—  Considérant  que  les  sieara  Bioodeau  sont  maîtres  de  forges ,  et  par 
conséquent  entrepreneurs  de  manufacture  ;  —  Considérant  qu'on  ne  sau- 
rait s'arrêter  au  §  3  de  Tart.  5  de  la  loi  du  25  mai  1838  ;  que  le  résultat  de 
cet  article  serait,  si  Ton  acceptait  Tioterprétation  des  frères  Bioodeau, 
de  faire  arriver  en  certains  cas  aux  tribunaux  civils  la  connaissance  do 
contestations  commerciales ,  et  par  conséquent  de  priver  les*  créanciers  des 
béttéflces  des  condamnations  consulaires ,  notamment  de  la  contrainte  par 
corps  qu'ils  peuvent  avoir  à  exercer  contre  leurs  débiteurs,  ce  qui  serait  con- 
traire à  l'esprit  de  la  loi  ;  —  Considérant  que  l'article  en  question  main- 
tient eipressémeot  les  règlements  relatifs  à  la  juridiction  des  prud'hommes; 
quo  cette  juridiction  n'est  que  préparatoire  de  la  juridiction  commerciale, 
ijui  doit  remplir  son  office  là  où  les  prud'homales  ne  sont  pas  encore  éta- 
blis; ^  Vu  le  g  1  de  l'art.  634  c.  com.,  qui,  attribuant  aux  tribunaux  de 
commerce  la  connaissance  des  actions  contre  les  facteurs ,  commis  des 
marchands  ou  leurs  serviteurs ,  a  dû  vouloir,  à  plus  forte  raison ,  que  les 
facteurs,  commis  ou  serviteurs,  pussent  recourir  à  leur  tour  à  cette  même 
Juridiction ,  lorsqu'ils  font  actionner  les  commerçants  qui  les  employaient 
pour  faits  de  leur  commerce;  —  Vu ,  dans  l'espèce,  la  nature  de  la  con- 
testation et  la  qualité  des  personnes;  —  Le  tribunal  se  déclare  compé- 
tent, etc.  » — Appel  par  les  sieurs  Blondeau.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  que  l'art.  634  c.  com.  ne  régit  pas  lalcon- 
testation  dont  il  s'agit,  —Qu'aux  termes  du  g  3  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  la  connaissance  des  contestations  relatives  aux  engage- 
ments respectifs  des  maîtres  et  de  leurs  ouvriers  est  conférée  aux  juges 
^e  paix,  sans  néanmoins ,  porte  cet  article,  qu'il  soit  dérogé  aux  lois  et 
règlements  relatifs  à  la  juridiction  des  prud'hommes ;  — Qu'il  s'agit, 
dans  la  cause ,  d'une  contestation  entre  des  maîtres  de  forges  et  un  ou- 
vrier forgeron  relativement  à  leurs  engagements  respectifs  ;  qu'il  n'existe 
Joint  &  Cb&leauroux  de  conseils  de  prud'hommes  ;  que,  dès  lors,  le  juge 
e  i>aix  était  seul  compétent  pour  connaître  de  la  contestation  dont  il 
s'agit;  —  Par  ces  motifs ,  met  au  néant  le  jugement  dont  est  appel,  etc. 
Du  5  janv.  1842.-C.  de  Bourges,  ch.  civ.-M.  Dubois,  pr. 

2*  EipèeÊ  s  —  (Bernical  C.  Saule.  )—  Bernical ,  entrepreneur  de  bàti- 
menU ,  avait  été  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Brives ,  par 
Saule ,  son  ouvrier,  en  payement  de  salaires  réclamés  par  celui-ci.  Il  dé- 


qui  s'engage  dans  un  atelier  pour  toute  la  dorée  d'une  eampagne 
de  fabrication ,  et  dont  le  salaire  est  proportionnel  à  la  quantité 
de  marchandises  qu'il  fabrique  lui-même,  ou  fait  fabriquer  par 
d'autres  ouvriers  à  sa  solde,  ne  doit  pas  être  réputé  simple  ou- 
vrier ,  dans  le  sens  de  l'art.  5  de  la  loi  du  25  mai  1858 ,  mais  oa 
entrepreneur;  en  conséquence ,  c'est  devant  le  tribunal  de  eoo- 
merce  et  non  devant  le  Juge  de  paix  que  doivent  être  portées, 
dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  de  prud'hommes,  les  conteslatiois 
survenues  entre  cet  ouvrier  et  le  maître  pour  lequel  11  Iravalils. 
(Paris ,  6  mars  1843,  alT.  BUIon  C.  Chevalier). 

179.  Les  Juges  de  paix  ne  sont  pas  appelés  par  la  disposition 
qui  nous  occupe ,  à  connaître  de  toutes  les  contestations  entre 
les  maîtres  et  ouvriers ,  mais  seulement  de  celles  résultant  dcj 
engagements  qu'ils  ont  respectivement  pris,  les  uns  comme 
maîtres,  les  autres  comme  ouvriers.  Aussi  a-t-il  été  Jugé  que 
INiction  en  dommages-intérêts  formée  par  un  ouvrier  contre  son 
maître ,  à  raison  d'un  fait  préjudiciable  au  demandeur  (tel  que  la 
suppression  d'une  lettre  à  lui  adressée ,  et  la  fousse  inscriptiOD 
sur  son  livret  d'un  renouvellement  d'engagement),  ne  rentre  pas 
dans  la  compétence  des  juges  de  paix,  auxquels  la  loi  ne  soumet 
que  les  contestations  relatives  aux  engagements  respectifs  des 
maîtres  et  des  ouvriers ,  ni  dans  celle  des  prud'hommes ,  chargés 
seulement  de  statuer  sur  les  différends  dont  l'industrie  spéciale 
des  parties  a  été  l'objet ,  mais  bien  dans  celle  des  trlbonanx  civils 
d'arrondissement  (Douai,  15  oct.  1843)  (2). 

1 9S.  De  même,  l'engagement  pris  par  un  marchand  vls-è^ 
vis  d'un  ouvrier ,  de  (aire  faire  par  celui-ci  une  certaine  espèce  de 
travaux  nécessaires  aux  besoins  de  son  commerce  (des  garnitures 
de  sabots)  et  de  prendre  sans  limite  tout  ce  qu'il  ferait  en  plus, 
ne  constitue  pas  un  engagement  de  maître  à  ouvrier,  mais  un 
engagement  entre  commerçants. — Par  suite,  les  difficultés  re- 
latives à  l'exécution  de  cet  engagement  doivent  être  portées 
devant  le  tribunal  de  commerce  et  non  devant  le  Jage  de  paix, 
(Orléans,  25  fév.  1845,  alT.  Gibon ,  Voy.  D.  P.  i5,  A.  95). 

494.  Le  Juge  de  paix  n'est  compétent  pour  connaître  de 

clina  la  juridiction  commerciale  ,  par  le  motif  que  la  loi  de  1838,  art.  5, 
n''  3,  attribuait  au  juge  de  paix  la  connaissance  des  contestations  respec- 
tives des  maîtres  et  de  leurs  ouvriers.  Peu  importe,  a-t-il  dit,  la  oaiore 
civile  ou  commerciale  de  ces  contestations.  La  loi  a  voulu  créer,  surtoot 
en  faveur  de  l'ouvrier  qui  attend  son  salaire ,  une  juridiction  spéciale,  et 
rinstrnction  serait  rapide  et  peu  coûteuse  ;  ce  but  exclut  tonte  distinc- 
tion. D'ailleurs ,  si  la  compétence  du  juge  de  paix  devait  être  limilée 
aux  seules  actions  civiles  entre  maîtres  et  ouvriers,  la  disposition  delà 
loi  de  1838  qui  porte  qu'elle  ne  déroge  point  à  la  juridiction  d^  pnid'- 
bommes  eût  été  sans  objet ,  puisque  cette  dernière  juridiction ,  toute  coo- 
merciale ,  n^anrait  pu  se  confondre  avec  celle  exclusivement  civile  du  jage 
de  paix.  —Jugement  qui  rejette  le  déclinatoire.  —  Appel.  —  Arrêt. 

Là  coua;  — Attendu  que,  s^agissant  de  Taclion  d'un  ouvrier  contre  le 
maître ,  elle  devait  être  portée  devant  le  juge  de  paix ,  aux  termes  di 
Part.  5,  §3,  de  la  loi  du  25  mai  1838,  ainsi  conçu  :  n  Les  juges  de  paix 
connaissent  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.,  et  à  la  charge 
d'appel,  a  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever;...  3®  descoo* 

tesiations  relatives  aux  engagements  respectifs des  maîtres  et  de  leen 

ouvriers  ou  apprentis ,  sans  néanmoins  qu'il  soit  dérogé  aux  lois  et  règle- 
ments relatifs  à  la  juridiction  des  prud'hommes  ;  »  —  Que  ces  derniers 
mots  établissent  qu'en  matière  de  commerce  entre  maîtres  et  ouvriers,  le 
juge  de  paix  est  compétent  quand  il  n'y  a  pas  sur  les  lieux  de  conseil  de 
prud'hommes;—*  Déclare  que  le  tribunal  de  commerce  de  Brives  était 
incompétent ,  et  délaisse  les  parties  à  se  pourvoir,  ainsi  que  de  droit,  etc. 

Du  8  juillet  1842.-G.  de  Limoges.-M.  Talandier,  pr. 

(2)  Ej]»4ce.— -(Lyndeberg  C.  Cbapuis.)  —  jugement  du  tribunal  cinl 
de  Douai ,  du  4  août  1843 ,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que  les  faits 
sur  lesquels  se  fonde  la  demande  en  dommages-intérêts  de  Lyndeberg, 
tels  qu'ils  sont  articulés  dans  ses  conclusions ,  notamment  la  suppression 
d*une  lettre  à  lui  adressée ,  ia  violation  du  secret  de  cette  lettre  par  le. 
sieur  Cbapuis.  et  Tlnscriplion  fausse  sur  le  livret  de  Lyndeberg,  et, et 
Sun  absence,  d'un  renouvellement  d'engagement  qui  n'avait  été  oi  con- 
venu ni  consenti;  que  ces  faits  ne  peuvent  rentrer  dans  la  juridiction  d» 
prud'hommes  qui,  aux  termes  du  décret  législatif,  en  date  du  11  juin  iSoi 
(art.  10).  ne  peuvent  connaître  que  des  contestations  relatives  aux  con- 
ventions dont  rindustrie  spéciale  des  parties  aura  été  l'objet,  nidaoi 
celle  des  juges  de  paix  que  la  loi  de  1838  (arL  5,  n**  9)  ne  rend  juges  qj» 
des  contestations  relatives  aux  engagements  respectifs  des  maîtres  et dei 
ouvriers.  »  —  Appel  par  Cbapuis.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 

Du  15  oct.  1843.-C.  de  Douai ,  ch.  des  vac.*M.  Gosse  4s  Gorre«pr. 
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inaction  des  ouvriers  en  payement  de  leurs  salaires ,  qu'autant 
que  cette  action  est  dirigée  contre  l'individu  auquel  ils  avaient 
fooô  leurs  travaux  ;  la  compétence  de  ce  magistrat  cesse  quand 
ractioD  est  formée  contre  une  tierce  personne  qui  a  profité  de 
ces  travaux ,  par  exemple  contre  la  femme  de  celui  qui  avait 
commandé  les  travaux  et  sur  la  propriété  de  laquelle  ils  ont  été 
faits.  C'est  ce  qu'a  Jugé  récemment  la  cour  suprême  :  — «  Atten- 
du, porte  son  arrêt,  que  le  mot  engagement  a,  dans  la  loi  du 
25  mai  1838,  art.  tt ,  n<>  3,  un  sens  précis  et  limité;  qu'il  sup- 
pose que  l'ouvrier  a  reçu  une  commande  et  qu'il  a  travaillé  pour 
quelqu'un  qui  a  loué  son  travail  et  l'a  efnphyé  par  suite  d'une 
convention;  que,  dans  l'espèce,  la  demanderesse  (en  cassation) 
n'a  pas  emp/oy^  les  ouvriers;  qu'elle  n'a  faitavec  eux  aucun  traité, 
et  qu'elle  ne  serait  aucunement  tenue  de  leur  salaire  si  leur  ou- 
vrage n'avait  tourné  à  son  profit;  que  c'est ,  dès  lors ,  par  l'action 
de  in  rem  verso  seule,  et  non  par  une  action  dérivant  d'une  com- 
mande ,  qu'elle  a  été  poursuivie  et  assignée;  qu'une  telle  action 
rentre  dans  le  droit  commun ,  et  qu'on  ne .  saurait  aucunement 
Invoquer  la  loi  du  25  mai  1838  pour  la  soumettre  à  la  compé- 
tence du  jMiçe  de  paix; — Rejette  »  (Req.,  7  Juin  1848,  aff.  Meu- 
nier, V.  D.  «>,48.  1.117). 

175.  En  <iéférant  aux  Juges  de  paix  les  contestations  rela- 
tives aux  engagements  respectifs  des  maîtres  et  de  leurs  ouvriers  ou 
apprentis^  la  loi  n'entend  parler  que  des  engagements  passés  avec 
des  apprentis  ouvriers ,  et  non  pas  de  ceux  concernant  l'appren- 
tissage d'un  commerce,  d'un  art  ou  autre  profession  libérale. 
Les  difficultés  relatives  aux  engagements  de  cette  dernière  espèce 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  d'arrondissement  (Nancy , 
13  mai  18il)(i). 

t7ll.  Lorsqu'un  contrat  d'apprentissage  a  été  passé,  non 
entre  l'apprenti  et  le  maître,  mais  entre  celui-ci  et  le  père  de 

(1)  Btpèee  s  —  (Hodelot  Roassel  C.  Goiusel.)— Hndelot  Roassel  s'en- 
gage par  traité  à  prendre  ches  lui  Philippe  Goussel ,  à  titre  de  commis , 
à  i'eflet  de  le  faire  travailler  dans  ses  magasins  et  de  lui  apprendre  le 
eommerce.  Au  bout  de  quelque  temps ,  Goussel  se  relire  de  la  maison 
Radelot  Roussel ,  et  son  père  fait  citer  ce  dernier  en  résiliation  de  ce 
traité.  L'affaire  est  portée  devant  le  tribunal  de*  NeufcbAteau,  qui  statue 
CD  ces  termes  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  i*art.  5,  %  3,  de  la  loi  du  23 
mai  1838,  les  juges  de  paix  sont  seuls  compétents  pour  connaître  des  con- 
tcatatioDs  relatives  aux  engagements  respectifs  des  maîtres  et  de  leurs 
apprentis  ;  se  déclare  incompétent.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coom  ;  —  Attendu  que  la  juridiction  des  juges  de  paix  étant  excep- 
tionnelle ,  il  7  a  lieu  de  restreindre  leur  compétence  dans  les  limites 
étroites  des  dispositions  de  la  loi  du  6  juin  1838  sainement  interprétées  ; 
qu^aux  termes  de  l'art.  5  de  celle  loi ,  leur  compétence  n'eiiste  que  rela- 
tivement aax  contestations  concernant  les  engagements  passés  entre  les 
maîtres  et  Icurt  cmmêrt  ou  appr$nh$f  que  ces  deux  dernières  exprès^ 
siens  ainsi  séparées  par  U  particule  eu  indiquent  évidemment  qu'il  ne 
s'agit  que  des  apprentis  ouvriers,  et  non  de  ceux  qui  sont  employés  par 
ira  marchands,  les  artistes  ou  loutes  autres  personnes  exerçant  des  pro- 
fessions libérales;  — Attendu  que  les  parties  sont  d'accord,  en  fait,  sur 
le  caractère  du  traité  intervenu  entre  elles  ;  que  ce  traité  avait  pour  objet, 
eo  faveur  de  Goussel  fils,  et  moyennant  un  prix  déterminé,  l'apprentissage 
du  commerce;  —  Infirme. 

Du  13  mai  1841  .-G.  de  Nancy,  ch.  civ.-M.  Gosté,  pr. 

(S)  E9péce  :  —  (Leleu  C.  Goroze.)  —  Le  8  déc.  1833,  convention  par 
laquelle  Leleu  père  met  son  fils  en  apprentissage  chei  Goroze,  boulanger, 
qui  stipule  que  te  jeune  Leleu ,  pour  l'indemniser  de  ses  soins ,  reslera 
chez  lui  pendant  deux  ans  et  qu'il  y  s«ra  seulement  nourri  et  logé.  —  Le 
leoae  Leleu  ayant  déserté  la  maison  de  Goroze ,  celui-ci ,  après  de  vaines 
démarches  auprès  do  Leleu  père ,  l'a  assigné  devant  le  tribunal  de  Ver- 
lins  t  pour  se  Voir  condamner  à  faire  rentrer  son  fils  chez  le  demandeur, 
sinoo  à  lui  payer  30  fr.  de  dommages-iotérèts.  —  Leleu  père  a  décliné 
la  compétence  du  tribunal ,  sur  le  motif  que  la  connaissance  du  litige 
appartenait  exclusivement  au  juge  de  paiz.  —  21  juiil.  1836 ,  jugement 
qaî  accueille  ce  déclinatoire.  —  Goroze  a  alors  cité  Leleu  devant  le  juge 
de  paiz.  Mais  le  défendeur  a  opposé  l'incompétence  de  ce  magislral, 
prétendant  que  c'était  au  conseil  de  prud'hommes  à  résoudre  la  difficulté. 
—  Le  juge  de  paix  s'est  déclaré  incompétent. 

Appel  de  Goroze.  —  16  fév.  1837,  jugement  infirmalif  du  tribunal  de 
Venrins ,  qui  déclare  que  les  parties  ne  sont  pas  justiciables  du  conseil  do 
prud'hommes ,  parce  que  celle  juridiction  spéciale,  d'après  les  termes  de 
Tart.  10  du  décret  du  11  juin  1809,  ne  s'applique  pas  notamment  à  Tezé- 
eiitioD  des  engage..ients  respectir»  des  maUres  non  fabricanU  et  des  ap- 
prentis. Ce  jugement  décide ,  au  contraire ,  que  le  litige  est  de  la  compé- 
lencc  da  juge  de  paix ,  aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi  du  24  août  1790. 
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l'apprenti  mineur,  les  contestations  relatives  à  l'exécution  de  ce 
contrat  n'appartiennent  point  à  la  Juridiction  du  C4>nseil  des 
prud'hommes;  elles  sont  soumises,  quanta  la  compétence,  aux 
règles  du  droit  commun;  et,  par  suite,  elles  doivent,  quand 
elles  se  réduisent  à  une  demande  personnelle  et  mobilière  n'excé- 
dant pas  200  fr. ,  être  portées  devant  la  Justice  de  paix  (ReJ., 
11  mai  1841)  (3). 

199.  Par  exception  à  la  maxime  acfor  sequitur  forum  m, 
la  loi  du  22  germ.  an  11  veut,  art.  21 ,  qu'en  quelque  lieu  que 
réside  l'ouvrier ,  la  Juridiction  soit  déterminée  par  le  lieu  de  lu 
situation  des  manufactures  ou  ateliers  dans  lesquels  l'ouvrici* 
aura  pris  du  travail.  Ainsi,  c'est  devant  la  Juridiction  de  ce  lieu 
que  l'ouvrier  défendeur  doit  être  assigné,  soit  qu'il  soit  soumis  à 
la  Juridiction  des  {HHid'hommes,  dans  les  localités  où  il  en  existe, 
soit  qu'il  soit  soumis  à  la  Juridiction  des  Juges  do  paix,  la  loi  n'é« 
tabllssant  à  cet  égard  aucune  distinction.  —  V.  en  ce  sens 
HM.  Gurasson  etGarou,  n*>  561. 

198.  On  a  demandé  si ,  dans  le  cas  où  un  contrat  d'appren- 
tissage aurait  été  conclu ,  au  nom  d'un  mineur,  par  son  père  ou 
tuteur,  celui-ci  pourrait  être  assigné  en  exécution  de  ce  contrat , 
devant  le  Juge  de  paix  de  l'atelier  auquel  serait  attaché  l'apprenti. 
M.  Gurasson,  t.  1,  p.  471,  établit  une  distinction  :  il  admet 
l'affirmative  pour  le  cas  où  la  personne  qui  est  intervenue  pour  le 
mineur  s'est  engagée  personnellement ,  et  la  négative  pour  le  cas 
où  elle  n'a  fait  que  contracter  au  nom  du  mineur.  La  cour  de 
cassation  semble  avoir  pareillement  consacré  cette  opinion  en 
décidant  que  la  mère  tutrice  de  son  fils  mineur,  qui  s'est  obligée 
solidairement  avec  celui-ci  à  l'exécution  du  contrat  d'apprentissage 
par  lui  souscrit ,  doit  être  assignée,  aux  fins  de  cette  exécution, 
devant  le  Juge  de  son  domicile  et  non  devant  celui  de  la  situation 
de  l'atelier  où  travaille  son  fils.  (Gass.,  22  déc.  1835}  (3).  Une 

—  Pourvoi  de  Leleu  père ,  pour  excès  de  pouvoir,  fausse  interprétation 
de  l'art.  10,  tit.  3,  de  a  loi  des  16-24  août  1790,  et  de  l'art.  10  du  dé- 
cret du  11  juin  1809.  —Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'en  contractant  avec  Goroze,  Leleu  père  se 
trouvait  placé  sous  l'onipire  du  droit  commun  ;  qu'ainsi  l'affaire  était , 

Ear  sa  nature,  soumise  &  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires  et  que 
■eleu  n'a  pu  ensuite ,  pour  cause  d'inexécution  de  ses  engagements ,  èU'e 
traduit  devant  la  juridiction  exceptionnelle  des  prud'hommes ,  qui  con- 
cerne spécialement  les  marchands,  fabricants  et  chefs  d'ateliers; — At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art*  9,  lit.  3,  de  la  loi  du  24  août  1790,  toute 
contestation  purement  personnelle  et  mobilière  est  de  la  compétence  des 
juges  de  paix,  en  dernier  ressort,  si  la  demande  n'excède  pas  la  somme 
de  50  fr.,  et  sauf  appel,  si  elle  s'élève  à  100  fr.;  que,  dans  l'espèce,  il 
s'agit  d'une  demande  personnelle  et  mobilière  déterminée  à  50  fr.  par  Go- 
roze :  d'où  il  suit  qu  en  la  renvoyant  devant  le  juge  de  paix,  le  tribunal 
de  Vervins ,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  motifs  du  jugement  attaqué  ^ 
n'a  violé  aucune  loi;— Par  ces  motifs;  —  Rejelle. 

Du  11  mai  1841  .-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  depr.-Cbardel, 
rap  -Hébert,  av.  gén.,  c.  conf.-Gamier  et  Jousselin,  av 

(3)  Espace  .*  *-  (  y*  Ducourneau  C.  Teissier.)  —  En  juill.  1830,  Du- 
courneau,  fils  mineur,  entra,  en  qualité  d'apprenti,  chez  Teissier, 
maréchal  ferrant  à  Gandrot  (Gironde).  —Pour  prix  d'apprentissage,  il 
s'engagea ,  solidairement  avec  la  dame  Ducourneau ,  sa  mère  et  tutrice , 
domiciliée  à  Bordeaux,  h  payer  annuellement  à  son  maître  62  fr.  50  c, 
et  à  demeurer  dans  son  atelier  l'espace  de  quatre  années ,  sauf  à  fournir 
un  remplaçant,  s'il  en  sortait  avant  leur  expiration.  —En  janv.  1833, 
Ducourneau,  encore  mineur,  quitta  son  maître,  sans  remplir  cette  der- 
nière condition  de  son  engagement.— Teissier  cita  la  dame  Ducourneau , 
tant  en  son  nom  personnel  que  comme  tutrice  de  son  fils ,  devant  le  juge 
de  paix  de  son  propre  domicile,  résidant  à  Saint-Macaire,  pour  la  faire 
condamner  à  lui  payer  :  1**  la  somme  de  40  fr.,  pour  le  préjudice  causé 
par  l'absence  du  jeune  apprenti;  2*"  celle  de  93  fr.,  pour  le  prix  de  l'ap- 
prentissage qui  restait  à  faire;  S""  celle  de  600  fr.,  dans  le  cas  où  il  ne 
lui  serait  pas  fourni  un  remplaçanL 

La  dame  Ducourneau  opposa  que  le  juge  de  paix  de  Saint-Macaire  était 
incompétent:  V  à  raison  du  domicile,  puisqu'elle  auraitdû  èlre  assignée 
à  Bordeaux  ,  en  qualité  de  principale  obligée;  2*'  à  raison  de  la  matière , 
puisque  la  demande  excédait  100  fr.  —  Le  juge  de  paix  se  déclara  com- 
pétent et  condamna  la  dame  Ducourneau,  qui  interjeta  appel. 

Le  31  juill.  1831 ,  le  tribunal  de  la  Réole ,  saisi  de  l'appel ,  confirma 
le  jugement  en  ces  termes  :  —  «  Sur  le  moyen  pris  de  l'incompétence  à 
raison  du  domicile:  — Attendu  que,  d'après  la  combinaison  des  art.  19, 
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doctrtmi  (HMlnitrê  èsli  néamnolne  professée  par  M.  Garou ,  n«  561 . 
SnlYattleet'aateur,  le  eoolrat  d'apprentissage  est  un  contrat  spé- 
cial^ prtvllê|f)6  y  qui  y  pATia  nature  y  et  sans  égard  aux  personnes 
qui  y  obtconeoura ,  emporle  atiributtoa  de  Juridiction  au  Juge  du 
Ueu  dans  lequel  rapprenti  est  employé.  Mais  nous  ne  voyons 
pas  de  base  légale  à  eetfe  opinfou ,  et  la  déeision  de  la  cour  su- 
prême nous  semble  devoir  être  suivie  de  préférence ,  comme 
restrefgoaat  dans  ses  Ittstesteriied  une  Jutidictton  exceptionnelle 
qui  ne  concerne,  ainsi  que  le  dH  eette  cour,  que  les  contestations 
survenues  entre  les  maîtres,  ouvriers  et  gens  de  travail. 

a  99.  Les  contestations  relatives  aux  congés  dOs  aux  ou- 
vriers, oo  mal  à  propos  exigée  d'eux-,  sont  de  la  compétence  de 
la  police  admlnlstrMIve,  aux  têHnes  de  l'art.  6  de  l'arrêté  du  9 
frim.  an  12,  comMné  avec  Parti  19  de  la  loi  dû  22  germ.  an  1 1 . 
—  Il  a  été  Jngé,  en  conséquence,  que  lorsqu'un  maire  à  donné 
k  un  ouvrier  un  congé  qui  lui  était  rèHiisé  par  son  ancien  maître, 
le  tribunal  de  police  ne  peut  connaître  de  Tàction  en  dommages 
intentée  par  l'ancien  maître  contre  celui  qui  a  employé  l'ouvrier 
depuis  le  congé  délivré  par  le  maire  (Gass.  25  juin  1612,  aflT.  La^ 
violette,  V.  Compét.  adm.,  n^'  89). — La  même  décision  devrait 
encore  être  suivie  aujourd'hui'.  Prétendre  que  la  loi  nouvelle ,  en 
attribuant  aux  Juges  de  paix  la  connaissance  des  contestations 
relatives  aux  engagements  respectifs  des  maîtres  et  de  leurs  ou- 
vriers ,  leur  a  donné  compétence  pour  connaître  des  contestations 
relatives  aux  congés  ou  livrets,  ce  serait  méconnaître  le  principe 
que  les  lot9 générales,  telle  que  la  loi  du  25  mai  1858,  ne  dérogent 
point  impHcitemeUt  asx  lois  spéciales ,  telle  qu'est  celle  du  32 
germ.  an  11. 

S  6.  —  Actiont  relatives  au  payement  des  nourrices» 

ft^l^.  La  Juridiction  que  le  n*  4  de  Part.  5  confère  aux  Juges 
de  paix ,  concernant  les  contestations  relatives  au  payement  des 
nourrices  y  ne  semble  pas  de  nature  à  faire  naître  beaucoup  de 
diflBcultés;  nous  nous  bornons  à  faire  observer,  avec  M.  Guras- 
son ,  que  les  mots  payement  des  nourrices  doivent  s'entendre  du 
payement ,  non-seulement  du  salaire  convenu  ou  fixé  par  l'usage, 
mais  aussi  du  prix  des  fournitures  de  linge  et  autres  objets  faites 
par  la  nourrice,  et  des  médicaments  qu'elle  aurait  payés,  en  cas 
de  maladie  de  l'enfant.  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Garou,  n*  564. 
Mais  tout  ce  qui  est  en  dehors  du  payement  de  la  nourrice  est 
resté  soumis  au  droit  commun.  «  Ainsi,  s'il  s'agissait,  dit  M.  Marc 
Deffaux,  d'une  demande  en  dommages-intérêts  pour  défaut  de 
soins  ou  pour  cessation  de  l'allaitement  sans  motif  légUime ,  ou 

péleoca  à  raison  de  la  matière  t  —  Attendu  qne ,  d'après  la  loi  du  1 6  août 
1790 ,  le  juge  de  paix  peut  connattre ,  ii  charge  d'appel,  à  quelque  râleur 
(uie  la  demande  puisée  monter,  de  l'exécution  des  engagements  respectifs 
des  maîtres  et  gens  de  travail.  » 

Pourvoi  de  la  dame  Ducourneau ,  uoar  fausse  application  et  violation 
des  art.  2. et  59  c.  pr.  civ.^  de  la  loi  du  22  germ.  an  11  et  de  celle  du 
24  août  1790.  C'est  an  principe  consacré  par  les  art.  2  et  59  c.  pr.  civ. , 
disail-on ,  qu'en  matière  personnelle  le  défendeur  doit  être  assigné  de- 
vant le  juge  de  son  domicile,  et  o'cst  on  principe  non  moins  constant,  que 
le  mineur  n'a  d'autre  domicile  qne  celui  de  son  tuteur.  Sous  ce  double  rap- 
port, faction  de  Teisster  contre  la  dame  Ducourneau  a  donc  été  iliéga- 
Icment  dirigée ,  puisqu'elle  a  été  assignée  devant  le  juge  de  paix  de  Saint- 
Macaire,  tandis  qu'elle  avait  son  domicile  à  Bordeaux. — D'un  autre  côté, 
le  juge  de  paix  de  Saint-Macaire  n'eùt-il  pas  été  incompétent  ratione  per- 
^eomt ,  il  l'eût  toujours  été  ratione  materiœ.  En  effet ,  la  demande  excédait 
100  fr. ,  et  il  ne  s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  de  l'exécution  des  enga- 
gements respectifs  d'un  maUr$  et  de  «et  domestiquée  ou  gens  de  travail , 
dont  l'art.  10  de  la  loi  du  24  août  1790  attribue  la  connaissance  aux  juges 
de  paix  à  quelque  taux  que  se  porte  la  demande ,  ou  bien  ce  serait  assi- 
miler les  apprentis  aux  domestiques  ou  gens  de  Iratail.  Or  ils  diffèrent 
entre  eux  sous  le  rapport  de  la  nature  et  de  l'objet  de  leurs  services. 

On  répondait,  pour  Teissler,  qu'on  reconnaissait  les  principes  énoncés, 
relatifs  au  domicile  et  aux  droits  qu'il  confère;  mais  que  la  dame  Duconr- 
neau  ayant  été  assignée  devant  le  juge  de  paix  de  Saint-Macaire ,  moins 
comme  personnellement  obligée  que  comme  tutrice  de  son  fils,  il  s'agissait 
de  savoir  si,  à  l'égard  de  celui-ci,  l'action  n'avait  pas  été  valablement 
dirigée.  Or,  disait-on,  il  ne  faut  que  lire  la  loi  de  germ.  an  11  pour  se 
nonvaiocre  que  l'art.  20  on'on  oppose  a  été  mal  interprété.  En  effet ,  après 
que  l'art.  19  a  attribué  à  l'autorité  administrative  la  connaissance  de  toutes 
les  affaires  de  simple  police  entre  les  ouvriers  et  apprentis,  artisans ,  etc. , 
l'art.  10  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  dessaisir  l'autorité  compéteale  lors- 


pour  avoir  quitté  la  maison  sans  prévenir  le  maître  au  molm 
huit  Jours  d'avance,  ou  pour  infraction  :  1*>  à  l'ordonnance  dep> 
lice  du  17  déc.  1762,  qui  défend  à  toutes  femmes  de  prendre  uu 
nourrisson  lorsque  leur  dernier  enfant  est  âgé  de  sept  mois  cl 
n'est  pas  sevré  ;  lorsqu'elles  sont  accouchées  depuis  plus  de  deux 
ans  ;  2*  t  la  déclaration  du  roi  du  29  Janv.  1715,  et  à  celle  da 
1*'  mars  1727,  qui  font  la  même  défense  aux  nourrices  enceinlei 
et  à  celles  qui  ont  déjà  un  nourrisson  ;  »  dçns  tous  ces  divert 
cas,  le  Juge  de  paix  ne  serait  compétent  qu'ilutant  que  la  de- 
mande ne  s'élèverait  pas  à  plus  de  200  fr. 

tSt*.  La  disposition  qui  nous  occupe,  celle  du  n«  4  de  notre 
article,  serait  applicable  à  la' nourrice  qui,  au  lieu  d'avoir  soa 
nourrisson  cbez  elle ,  serait  entrée  elle-même  chez  les  parents  d« 
l'enfant  pour  y  donner  ses  soins  à  celui-ci. 

tS^,  Il  résulte,  du  reste,  de  la  réserve  qui  termine  le  n*  4  : 
sauf  ce  qui  est  prescrit  par  les  (ois  et  règlements  d'^administration 
publique  à  Végard  des  bureaux  de  nourrices  de  la  ville  de  Parii 
et  de  toutes  les  autres  villes,  que  l'attribution  conférée  auxjug^ 
de  paix  cesse  dans  les  lieux  où  II  a  été  et  où  II  serait  pourvu  as 
payement  desnourriceffpar  vole  administrative. 

188.  A  Paris,  l'action  que  l'administration,  chargée  de  pro- 
curer des  nourrices  aux  parents,  a  contre  ceux-ci ,  est  soumise 
aux  règles  particulières  déterminées  par  les  décrets  des  25  mars 
et  50  Juin  1806  (V.  Nourrices).  —  SI,  dans  les  villes  où  il  exis- 
terait des  bureaux  de  nourrices,  les  règlements  ne  déterminaient 
point  le  mode  de  recouvrement  des  mois  de  nourrice ,  nous  pen- 
sons que  les  bureaux  pourraient,  comme  subrogés  aux  droits  des 
nourrices,  porter  leur  action  contre  les  parents  des  enfants  devanl 
le  Juge  de  paix,  à  quelque  somme  que  pût  s'élever  leur  demande. 
C'est  aussi  Topinton  de  M.  Garou,  n«  568.  —  Quant  à  l'acUon 
des  nourrices  contre  les  administrations  de  qui  elles  tiennent  les 
enfants  qu:*etres  élèvent,  cette  actîon  doit  être  entfèreinent  assi- 
milée à  Taction  ordinaire  que  la  loi  accorde  aux  nourAces  contre 
les  parents  qui  leur  ont  confié  directement  leurs  enfants. 

181.  La  question  de  savoir  si  l'action  de  la  nourrice  eo 
payement  de  ce  qui  lui  est  dû  est  soumise ,  par  argument  de 
l*art.  2272  c.  civ. ,  &  la  prescription  annale,  aéra  euminée 
V»  Nourrice. 

{  7.  «—  Actions  pour  diffamation^  it^ures  et  voiesdefatU 

f  85.  Le  paragraphe  final  de  l'art.  5  est  fort  linportant  :  il 
décide  que  «  les  Juges  de  paix  connaissent,  sans  appel ,  Jusqu'à 
fa  valeur  de  100  fr.,  et,  h>  charge  d'appel*  à  quelque  valeur  que 

qu'il  s'agira  de  toutes  autres  contestations;  et  l'art.  2t ,  qui  seul  est  attri- 
butif de  juridiction  à  raison  du  domicile ,  établit  qu'elle  appartiendra  Un* 
jours  au  Juge  de  la  situation  des  ateliers.  Ëfidcmmcnt,  d'un  cété,  l'art.  SI 
ne  peut  s'appliquer  qu'aux  contestations  civiles  à  l'égard  desqtfelles  îl 
était  nécessaire  d'apporter  une  dérogation  au  droit  commun  )  car,  quant  aox 
délits ,  il  n'était  pas  besoin  d'une  di<:position  expresse  pour  en  attribuer  la 
connaissance  au  juge  du  lieu  où  ils  ont  été  commis.  D^un  autre  cdté,  ddI 
doute  que  les  apprentis  ne  soient  soumis  à  cette  juridiction  exceptionnelif, 
puisque  la  loi  de  germinal  les  confond  toujours  avec  les  ouvners  et  Ifs 
artisans,  et  qu'elle  s'occupe  spécialement,  d'ailleurs,  du  contrat  d'ap- 
prentissage. La  dame  Ducourneau ,  comme  tutrice  de  son  fils,  lequel  était 
justiciable  du  Juge  de  paix  de  Saint-Macalre ,  a  donc  été  légalement  as- 
signée devant  ce  magistrat.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  les  art.  «  et  59  c.  pr.  et  l'art.  9 ,  lit.  S ,  de  la  loi  d« 
24  août  1790;  —  Attendu  que  les  mineurs  n'ont  d'autre  domicile  que 
celui  de  leurs  tuteurs-,  que  la  veuve  Ducourneau,  en  s'eogageant  pour 
l'apprentissage  de  son  fils ,  figurait  comme  principale  obligée  et  qu'il  est 
reconnu. qu'elle  n'est  pas  domiciliée  dans  l'arrondissement  de  la  justice 
de  paix  de  Saint-Macaire;  —Attendu  qu'il  ne  s'agit,  dans  la  cause,  ni  de 
délit  ni  de  contravention  à  dee  règlements  de  police;  que ,  dès  lors, 'la 
veuve  Ducourneau ,  placée  sous  l'empire  du  droit  commun  au  moment  de 
son  engagement,  n'a  pas  pu ,  pour  cause  d'ineiécntion ,  être  traduite ea- 
suite  devant  une  juridiction  exceptionnelle  qui  ne  concerne  que  les  contes- 
tations survenues  entre  les  maîtres ,  ou?riers  et  gens  de  travail  ;  quT 
suit  de  là  que  le  jugement  aUaqué  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  10, 
lit.  S ,  de  la  loi  du  24  août  1790  et  de  l'art.  21  de  celle  de  germ.  ao  11 , 
et  expressément  violé  les  art.  2  et  59  c.  pr,  et  l'art.  9 ,  tit.  3,  de  la  même 
loi  du  24  août  1790  qui  détermine  la  compétence  des  juges  de  paix;  * 
Ca^se. 

Du  22  déc.  1835.-G.  G. ,  cb.  civ.-HM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Cbardel, 
rap.-De  Oartempe,  av.  gén. ,  c.  cenf.-Garnier  et  Nacliel .  av. 
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«a  dwiBDdel^tBse  s'élever  v^es&fttoiM  civiles  tiour  diffamation 
i^erbmht  et  |K>ar  Injuree  pubUqnee  ob  non  puUtques,  verbales  ou 
par  eorti,  autrement  que  par  ia  voie  delà  presse  ;  des  mêmes  ao- 
II0B8  pour  rixes  ou  voies  de  (ait  ;  4e  tout  lorsque  les  parties  ne  se 
sont  pas  pourvues  par  la  voie  criminelle.  »«^ Déjà,  avant  la  loi  de 
1638,.  les  injureffy  lesrfttes  et  les^Voies  de  fait  étaient;  quant  à 
l'action  ctvile>i  de  Ineompétenoe  des  juges  de  paix^  Le  projet 
ajoute  i'iD}iire>  écrite  et  la difiamation. verbale  c  la  dimtmation  non 
publique  est  punie  comme  iojure  si  eHe  a  cè  eamolàre',  steUe 
ne  l'a  pas,  eMe  demeurHilaq^^unie.  Nos  lois ,  n'oftt  pas  dû  la  pré- 
voir pour  ne  pto  briseifiteates  ie»'i^latioi8soeiales.^**V^les 
mettfe  el  repp, ,  n^  f  24. 

>  ^^«.  •U'convient  de  «^arrêter  d'abord  à  ces  derniers  mots  de 
notre  altiele :  lenqvê  foi  partiêt  m  9$  «orom pasp^rvueipar 
la  voie  criminelle;  il»  présentent  une  application  de^lattaximede 
droite  eUeiA'Vmà^iâmêwdàtmrreeurmê  ad  mlieram;^  mais  en  ne 
doit  pas  les  Interpréter  '4i^p>littéraleiftent.  lAdétéase  d'agir  au 
civil  après  s^tre  pourvu  au  orimiaels  ne  s'appllque^pas  au*  cas 
où  la  partie«lésée ,  avant  qu'il  ait  été  Mtué  siùr  sa  plaiste  ,>  a  re- 
noncé à  la'voie  criminel^  'pour  prendre  la  loi  élviIe»^^Si,  malgré 
ia  renonciation  de  la  partieiésée  à  la  voie  criminelle,  le'  tribunal 
restait  saisi  de  raetlOB^pnbHque ,  ie,}«ge  de  paix,  devait  lequel 
serait  portée  Paeiien' civile,  devrait  surseoir,  coalorméinent à 
l'art  9'9^itmXi  crim^vJasqw'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  l'action 
publique. 

11^  Y.  Si  V  sur  Paottonpowr  Injures  et  en  demmage^intérèts 
formée  par'la*  partie  lé^  devant  le  juge  de  paix,  comitte^  Juge  de 
poiicv,eenMtg4stfai^firétait  dédatélncempétent,  cette  déclaratien 
ne  ferait  pas  obstasle  à  ce  que  la' partie  lésée  sepourvât  ullé- 
rleuremetit  au  civil,  à  raison  du  nôsaie  fait,  devant  le^méme^ma- 
gistrat  statuant  comme  juge  civil. 

1^8.  Qe  n'est^^efnt  ici  le  lieu  de  ééâsir'laéfi^amaftofi.  On 
peut  voir  àcet^and  la  disposition  de  l'art.  15  de  la  loi  du  47 
mal  1819  (  et  tioi'^jbsei-vationsv**  Outrage.  Hais  il  oonvient  de 
Temsprqitvr>(ïUé  Knction  r  civile  ^é^Iiant  d^urie  diffamation  non 
verbale,  et,* par' «temple^  dê'rimptf lAUen 'pà^lsltre^'un'falt  dés- 
bonorant,  sort  de  forcompôte^ue  desjtfge^  die^^paix. 
-  1 89.  L'arti  15  de  la<  loi*  du  iT.  mai  48^ a^ésféfalemenl  éîé 
Interprété  en  ce  sens  qu'il  n'y  a 'pas  diffftinaiion  s«ins  pubHcfté. 
MM.  €arou,  n«  ôSH,  et  Benech  estimeélqae^'e^st  également  ainsi 
que  la  loi  nouvelle  envisage  la  diffamation  ;  et  cetteopinlon  semble 
corroborée  par  ces  paroles  de  M.  Amllhaa  :  «  La  diffamation  non 
publique,  êlellen'a  pas  le  caractère  dMbjure,  demeure  impunie 
Nos  lole  n'est  pÉé  dû  la  prévoir  poiir  ne  pas  briser  toutes  les  re- 
lations sociales.  »  Nléabmoinâ,  il  semble  plus  exact  de  soutenir , 
avec  M.  Curasson,  que  la  circonstance  de  la  publicité,  nécessaire 
pour  que  le  diffamateur  soit  légiiléinent  passible  de  peines  correc* 
tionnelles,  est ,  au  contraire  ^  Indifférente  t^our  ce  qui  concerne 
Papplicalion  de  la  loi  actuelle ,  ot  qtFîl  y  a  diffamation -dès  qu'on 
impute  à  une  personne  un  fait  li^él^is  et^é^bonorant. 

!••;  I/ii^urCdiffëredelaidiffàiRiallOR  ;  en  ce  qu'elle  consiste 
dans  l'imputation,  non  d'un  fait  déslkmorant,  mais  d'un  certain 
wce,  ou  même  seulement  dans  de*  vagues  expressionsde  mépris. 
Celte  dî^fliiction ,  qdant  à  la  compétence  du  juge  de  paix,  est 
sins  împôiiânce,  lorsqu'il  s'agit  d*ùn  outrage  commis  verbale- 
ment. Mais  lorsqu'il  est  que.^ lion  d'un  écrit,  le  point  de  savoir 
s'il  est  diffamatoire  ou  simplement  injurieux  est,  au  contraire, 
décisif  pour  la  fixation  de  la  compétence.  — V.  Presse-outrage. 
t  •  f .  A  la  ditlérence  de  l'action  civile  -pour  diffamation ,  dont 
1?  Jtrge  '(Je  poix  ne  connatt  qne  •loi'sqoc  la  dîmïmallon  a  été  ver- 
hfrïe,  l'àctfon  Civile  pooT  tnjtrres  rentre  dans  la  compétence  de 
re  màgîi^tral,  Soit  qu'il  s'agisse  d'injures  verbales  ou  d'injures 
faites  par  écrit ,  si  ce  n^est  lorsqu'elles  ont  eu  lieu  par  la  voie  de 
la  presse.  — Cette  compéietice  est,  du  reste,  indépendante  du 
plus  ou  moins  de  graviié  de  l'injure.  Il  en  était  déjà  ainsi ,  à  l'é- 
gard des  injures  verbûlet-,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1790. 11  a 
été  jugé  en  effet  que  la  dispositiou  de  l'art.  10  du  tit.  5  de  cette 
loi  t  était  générale ,  qu'elle  embrassait  toutes  les  actions  pour 
injures  verbales ,  (i.uetqiiô  graves  qu'elles  fussent,  et  ne  pouvait 
dire  restrelnle  aux  actions  qui,  si  elles  eussent  été  formées  par 
b  vole  de  plaiiUe,  auraient  dû  être  portées  devant  les  tribunaux 
de  police  »  (Crim.  cass.,  21  déc.  1815,  aff.  Nourry,  intérêt  de  la 
loi,  M*  Avemann ,  rap.}« 


t99.  L'nction  civile  pour  injure» appartient  totijours  au  juge 
do  paix,  queHe  que  soit  d'^alHeurs  la  qualité  de  ia  personne  inju« 
riée  ou  diffamée.  C'est  également  devant  ce- magistrat  que  de- 
vraient être  poureoivis  les  fonctionnaires' 'publies  eux-mêmes, 
pour  la.réparatioa  civile  des  injures  dont  ils  se  seraient  rendus 
coupables  dans  rexercice  de  leurs  fdnctlons',mais'Paction,'  dans 
ce  cas-,  ne  serait  reeevabfé  qu^près «que  l'exercice  en  aurait-été 
autorisé  par  le  conseil  d'État  eu  autre  autorité  compétente. 

't'98.  En  cas  dUnjures  on  de  diflbmation  résultant  de  discours 
prononcés  ou  d^écrlts  pn()dults<dèvant'^les>tribunBu«,  la -compé- 
tence'du  Juge  deipaixponr  en  ceénattre' doit  ••  par ^ application 
de  la  loi  du  17  mai  1819,'art/  29,  éfre  réglée <fo^' manière  sui- 
vante: Estr/^cdaifs^  un  protiès'pcrIé'dcvaM  cc^uge^  lui-même 
que  le- fait  dUD]oresr  ou  de  ^diiiiniatlon'acU'Iieu  de  la  part  de 
l'une  des  parties  envers  l^autre  ? 'li  doit^,  si  les  propos*  injurieux 
sortent' des  limites  deladéfense^,  eoMionner'à'des^dCflimages- 
intéréts  la  partie  qui  les  atenus  yet  s'il  sTagit  d'allégations  diffa- 
matoires articulées  par  tfcrif,H  doit,  en  déclarant,  s'il  en  est 
requis,  cas aUégaiioas  étrangères  à  la  cause  ,  se  borner  à  ren- 
voyer le«requérant  devant  (^i  de  drolL-^Bst-ce,  au 'contraire, 
dans  UM  instance  portée  devant  un  aulf e'trlbunal  ^  qc^aeu'lieu 
le  fait^d'iojureè  ou  de  difliMnatiob  verbale?  Le^  juge  de  paix  n'en 
peut  cemialtre  qu'autantque  l^aetion  dvile  a  été  réservée  par  le 
tribunal  dont  il'S^gitlt'Ja  partie  prétendue- offensée.  -^  Enfin , 
lorsque <r injure  ou  la  diffamation  a  été  dirigée  par^'un  des  plai- 
deurscbntre  un  tiefe  ne  figurântptfS  an  procès,  celui-ci  a,  dans 
tous  les  cas ,  )e  droit  de  porter  tf^afttMe  juge  de  pai^-  son  action 
en  réparation  civile ,  bien  qn^auCfune  réserve  à^  cet  égard  n'ait  été 
prononôée  par  lé  tribunal  devafit  lequ^reffènse  a  été  tirolérée. 

-  194*  L'injurc,  aux  -yeux  de  te  loi,'  ne  peut  résulter  que 
d'expressions-proférées,  et^ond'un  simple  geste;  l'outrage  par 
geste,  si-gravequ'il  puisse  être;  comme, -par  e^^mple,  lorsqu'il 
consiste  &  menacerd'un  soufflet,  ne  constitue  pas  l'Iojurepropre- 
ment  dite  ;  Cest  seulement,  ainsi  que  le  dit  M.  €arou,  n"  587,  un  fait 
xiui ,  S'il  est  de  nature  à  porter  préjudice,  peut  donner  lieu ,  con- 
formément à  l'art  15i>  I  c.  civ^ ,  à'nne  action  en  dommages-Inté- 
rêts^ mais  le  juge  de  paix  n'eu  pourrait  connaitre  que  si  la  de- 
mande n'excédait  pas  200  fr. 

-  #9A%  En  matière  dfujures  écrites  ^  les  expressions  restric- 
tives del*art.  5  :  antrement  quepùr  In  cota  de  la  ptéssey  excluent 
de  la  compétence  des  Juges  de  palk  les  uctions  éivHes  pour  in- 
jore^  insérées  dans  des  journaux ,  livres ,  pamphlets ,  ou  com- 
mises an  moyen  de  gravures,  de  caricatures,'  sauf  toutefois  les 
cas  où  la  réparation  demandée  n^excède  pas  200  fr. — Qnàntaux 
actions  civiles  dérivant  dllijures  commises  dans  un  manuscrit,  ou 
au  moyen  d'une  peinture,  eHes  rentrent  dans  la  compétence  il- 
limitée du  juge  <le  paix. 

'  t9ll;  La  suppression  de  ces  mots  f  atitrement  que  par  la 
t)ote  de  la  preise,  fut  vivement  demandée  à  la  chambré' des  dé- 
putés: Jusqu'à  présent,  disait  en  substance  H.  Parant,  nous 
nvons  admis  que  les  Injuree  pur  écrit  sont  celles  qui  sont  faites, 
non-seulement  par  manuscrït ,  mais  encore  par  Itùprimés.  Je  ne 
Yolff'pas-pourquôfla  côffiinîsSlô"n~a"'V5uru*'cfiàngerIe  système  de 
la  loi;  Puisque  celui  qui  a  à  se  plaindre  d'une  injure  faite  par 
écrit,  est  autorisé,  s'il  se  borne  à  exercer  l'action  civile,  à 
porter  sa  demande  devant  le  juge  de  paix  ..pourquoi  n*en  serait- 
il  pas  de  même  de  celui  qui  a  été  injurié  parlli  voie  de  la  presse? 
Il  n'y  aurait  à  cela  aucun  inconvénleiit,  eton  y  trouverait  Tavan* 
tage  de  ne  point  moitiplier  latiature  ^es  actions  lorsqu'il  s'agit  de 
faits  analogues,  et  surtout  d'épargner  des  ffats  aux  parties.  — 
Le  raplporfeur  répondit  que  léâ  Injures  Mes  par  la  voie  de  la 
presse  étalent  plus  graves  que  celles  faites  par  des  écrits  à  la 
main,  en  ce  qu'elles  avaient  beaucoup  plus  de  publicité ,  et  attes* 
talent  de  la  part  de  leurs  auteurs  une  malignité  plus  grande;  et 
qu'il  ne  convenait  pas  de  renvoyer  à  dttê  juridiction  inférieure  la 
connaièsahee  d'injures  adressées  par  un  tel  moyeh  de  publication. 
—M.  Jobard  fit  observer  qu'aux  terméé  des  lois  des  17  et  26  mat 
1819,  les  injures  qui  ne  renfe^m6nt  pais  impulallon  d'un  fait 
prébls,  ou  d'un  vice  déterminé ,.  sont  jugées  par  le  Juge  de  paix 
comme  juge  de  police.  Or,  dit-il  »  «  si  le  juge  de  paix  peut  pro» 
uoncer  sur  de  pareils  faits  dans  le  tribunal  de  police  »  qnellet 
raisons  si  graves  de  lui  en  refbsef  la  ceuttalssance  comme  juge 
civil?  »— M.  Lavielle  répliqua  :  «  L'honorable  M.  Jobard  supposa 
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que  le  Juge  de  paix  ne  pourra  Jamais  coonattre  des  faits  de  la 
presse  poursuivis  civilemeDt ,  c'est  une  erreur,  li  le  pourra,  au 
contraire,  toutes  les  fols  que  riudividu  qui  se  prétendra  diffamé 
ou  injurié»  voudra  réduire  son  action  à  100  ou  200  fr.;  le  Juge 
de  paix  sera  compétent  d'après  les  dispositions  de  l'art.  1  déjà 
voté,  qui  comprend  toutes  les  actions  personnelles  qui  n'excè- 
dent pas  ce  chiffre  ;  mais  il  ne  peut  l'être  évidemment  pour  les 
injures  publiées  par  la  voie  de  la  presse,  à  quelque  valeur  que  la 
somme  demandée  puisse  monter.  Ce  serait  dépouiller  les  cours 
royales ,  on  pour  mieux  dire  le  Jury,  de  toutes  les  questions  de  la 
presse;  ce  serait  renverser  indirectement  la  loi  du  mois  de  mai 
1819,  et  les  autres  lois  sur  la  presse...  » 

197.  Quelles  sont  les  voies  de  fait  donnant  lieu ,  aux  termes 
de  l'art.  5,  à  une  action  civile  de  la  compétence  des  Juges  de  paix? 
Suivant  M.  Benech,  le  Juge  de'paixest  compétent  pour  connaître  des 
dommages-intérêts  demandés  par  actions  civiles ,  pour  voies  de 
fait  accompagnées  de  coups  et  blessures,  bien  que  ces  violences,  si 
elles  étaient  dénoncées  à  la  Justice  répressive  par  voie  de  plainte, 
dussent  être  portées  devant  les  tribunaux  correctionnels.  Hais  si  la 
mort  s'en  était  ensuivie,  ou  si  l'incapacité  de  travail  personnel 
avait  duré  plus  de  vingt  Jours,  et ,  plus  généralement ,  toutes  les 
(ois  que  les  violences  réunissent  les  conditions  caractéristiques 
d'un  crime ,  et  non  d'un  simple  délit,  on  ne  saurait  penser  qu'il 
ait  été  dans  l'esprit  de  la  loi  de  soumettre  des  causes  aussi  graves 
à  la  décision  d'un  juge  unique.  Ce  serait  donner  aux  mots  voie 
de  fait  une  extension  abusive,  et  dénaturer  leur  acception  de- 
puis longtemps  reçue.  M.  Benech  regarde  comme  décisive  en  fa- 
veur de  son  opinion,  l'affectation  du  législateur  de  placer  sur  la 
même  ligne  que  les  voies  de  fait  les  rixes,  qui,  dit-il,  n'offrent  pas 
en  général  beaucoup  de  gravité.  —  M.  Curasson  pense,  au  con- 
traire, que,  dans  l'article  dont  il  s'agit,  les  mots  voie  de  fait  ne 
sont  pas  pris  dans  le  sens  le  plus  étendu ,  puisque  alors  ils  com- 
prendraient nécessairement  toutes  les  violences,  même  celles  qui 
caractérisent  les  plus  grands  crimes  ;  d'où  il  résulterait,  contrai- 
rement au  vœu  présumable  du  législateur ,  une  extension  indéfi- 
nie de  la  compétence  du  Juge  de  paix  à  toutes  les  actions  civiles 
résultant  des  délits  et  des  crimes  ;  qu'il  faut  donc,  pour  échapper 
à  cette  conséquence,  ne  prendre  les  mots  voie  de  fait  que  dans 
l'acception  restreinte  que  leur  attribuent  plusieurs  lois ,  notam- 
ment le  code  de  brum.  an  4,  art.  605 ,  et  suivant  laquelle  ils  si- 
gniHent  seulement  des  violences  légères  sans  coups  ni  blessures. 

—  Enfin,  M.  Carou  propose  et  développe  avec  étendue,  n^'  394 
^et  suiv.,  un  troisième  système  qui  peut  se  résumer  ainsi  :  la  loi 
a  distingué  la  rixe  de  la  voie  de  fait,  La  rixe  est  une  querelle 
suivie  d'excès  et  de  violences.  Quelque  graves  que  soient  des 
excès  et  des  violences,  dès  qu'ils  ont  été  commis  dans  une  rixe, 
le  Juge  de  paix  est  compétent  pour  coonattre  de  l'action  civile  à 
laquelle  ils  donnent  lieu ,  n'importe  le  montant  de  la  réparation 
réclamée.  La  fréquence  des  rixes,  l'utilité  d'accorder  à  la  par- 
tie lésée  une  prompte  réparation,  la  facilité  pour  le  Juge  de  paix, 
rapproché  des  parties,  de  bien  apprécier  les  faits,  tous  ces  motifs 
expliquent  pourquoi  la  loi  a  attribué  à  ce  magistrat  la  connais- 

(1)  (Viriat  C.  Obtel.)  —  Là  codr  ;  —  Attendu  que  la  jaridiction  des 
juges  de  paix  est  essentiellement  exceptionnelle ,  qu'elle  ne  peut  s'appli  • 
quer  qu'aux  matières  quileur  sont  expressément  attribuées,  «tqoe ,  dans 
lo  doQte,  cette  juridiction  doit  être  plutôt  restreinte  qu'étendue,  —  At- 
tendu que  le  g  6  de  l'art.  10  du  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  attri- 
buait aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  actions  pour  rixes  et  voies  de 
fait;  mais  que  pour  bien  entendre  ce  que  cette  loi  a  voulu  qualiGer  de 
voies  de  fait ,  il  faut  envisager  l'ensemble  de  la  législation  de  cette  époque  ; 

—  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  19  du  tit.  1  de  la  loi 
du  S2  juin.  1791 ,  et  603  du  code  de  brum.  an  4,  que  par  voies  de  fait 
il  faut  entendre  les  violences  légères  qui  ne  peuvent  être  qualifiées  de 
coups  et  qui  n'occasionnent  point  de  blessures  ;  —  Attendu  que  celte 
sorte  d'attentat  contre  les  personnes  n'a  point  été  comprise  dans  les  dis- 
positions du  code  pénal  de  1810  ;  qu'elle  est  restée  dans  la  juridiction  du 
tribunal  de  simple  police,  et  passible  des  peines  portées  par  les  lois  pré- 
citées, ainsi  qu'une  jurisprudence  constante  l'a  établi;—  Qu'il  est  dès 
lors  évident  par  la  conformité  des  expressions  que ,  dans  l'esprit  de  la  loi, 
le  juge  de  paix  a  dû  connaître  seulement,  au  civil ,  des  actions  pour  les 
Voi<is  de  fait  dont  la  répression  lui  était  dévolue  comme  juge  de  police  ; 

—  Attendu  que  le  tribunal  de  Lunéville  s'est  manifestement  écarté  de  ces 
principes  en  faisant  rentrer  sous  la  dénomination  de  voies  de  fait,  les 
coups  et  blessures  qui  n'ont  point  entraîné  la  mort ,  lesquels  cependant, 
à  raison  do  leur  gravité,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police 


sance  de  toutes  les  actions  civiles  qui  peuvent  résulter  de  rixes. 
Mais  lorsqu'au  lieu  d'une  rixe  née  fortuitement,  il  y  a  crime  pré» 
médité^  le  fait  se  complique,  et  la  connaissance  des  actions  ei 
réparations  civiles  qui  en  peuvent  naître  n'appartient ,  dans  ce 
cas ,  au  Juge  de  paix  qu'à  titre  d'actions  personnelles  n'excédant 
pas  200  fr.  Les  mots  voie  de  fait ,  dans  leur  sens  ie  plus  gé- 
néral, désignent  toute  action  qui  blesse  une  personne ,  non  pu 
seulement  dans  son  corps,  mais  aussi  dans  ses  biens.  Toatefoii 
ils  n'ont  pas  dans  la  disposition  qui  nous  occupe  une  signiOcatloi 
aussi  étendue;  ils  désignent  seulement  des  actes  exercés  sur  les 
personnes  -,  et  encore  ne  s'appliquent-ils  qu'à  des  violences  lé- 
gères conunises  sans  intention  de  faire  du  mal.  La  vole  de  fait 
dont  parle  notre  article  peut  être  définie  :  tout  acte  exercé  sur  h 
personne  lorsque  cet  acte  n'est  pas  de  nature  à  causer  du  mal  à 
celle-ci,  mais  qui  néanmoins  gêne  sa  liberté,  contraint  sa  volonté 
ou  l'oblige  à  souffrir  ou  à  faire  ce  qui  ne  lui  convient  pas.  En  un 
mot,  et  comme  l'a  dit  avec  précision  Merlin,  la  vole  de  fait  tam 
violence  est  la  voie  de  fait  proprement  dite.  Ainsi  donc  c'est  lors« 
que  des  voies  de  fait  de  cette  nature  ont  occasionné  un  préjudice 
appréciable  que  l'action  civile  tendant  à  en  obtenir  réparation, 
est  de  la  compétence  du  Juge  de  paix,  à  quelque  somme  qu'elle 
puisse  s'élever.— Pour  nous,  tout  en  adoptantla  doctrine  de  U.  Ga* 
rou  en  ce  qui  concerne  les  voies  de  fait,  nous  ne  saurions  l'accep- 
ter en  ce  qui  regarde  les  rixes.  Il  ne  nous  parait  pas  possible  d'ad- 
mettre que  le  législateur,  qui,  comme  le  reconnaît  avec  raison  ce 
Jurisconsulte,  n'a  pas  voulu  attribuer  au  Juge  de  paix  l'action 
civile  résultant  de  voies  de  fait  ayant  le  caractère  de  violencç 
graves,  ait  au  contraire  déféré  à  ce  magistrat  l'action  civile  pro- 
venant des  excès  et  violences,  quels  qu'Us  fassent,  commis 
dans  une  rixe  ;  il  y  aurait  là,  à  notre  avis,  une  sorte  de  contra- 
diction véritablement  choquante.  Il  nous  parait  donc  plus  vrai  de 
dire,  avec  la  cour  de  Nancy,  «  que  l'art.  5,  $  3,  de  la  loi  du 
23  mai  1838,  n'attribue  Juridiction  exclusive  aux  Juges  de  paix 
que  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  les  actions  en  réparation 
civile  pour  rixes  et  voles  de  fait  simples,  et  non  lorsque,  oomms 
au  cas  particulier,  le  fait  allégué  est  de  sa  nature  de  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels  »  (Nancy,  A  avr.  1840,  aff.  Person  C. 
Guillot).— D'autres  arrêts  ont  pareillement  consacré  ce  système,  es 
décidant  que  l'action  civile  pour  voie  de  fait  n'est  de  la  compétence 
des  Juges  de  paix  qu'autant  que  ces  voies  de  fait  ont  le  caractère 
de  violences  légères ,  passibles  de  peines  de  simple  police  ;  mais 
que  si  elles  constituent  un  délit  correctionnel,  l'action  civile  doit 
être  portée  devant  les  tribunaux  civils  (Nancy,  6  août  1843  (1); 
Limoges,  26  août  1845,  aff.  Graln-Delorge ,  V.  D.  P.  40.  2. 143; 
Nancy,  13  Juin  1846,  aff.  Mangin,  V.  D.  P.  47.  4.  95). 

Il  a  été  jugé,  sous  la  loi  de  1790,  qu'un  percepteur  qui , 
assisté  d'un  garde  champêtre  et  d'autres  aides,  enlève  les  regis- 
tres et  pièces  de  comptabilité  de  la  demeure  d'un  gérant  à  qui  il 
avaitdonné  commission  de  percevoiren  sa  place  les  deniers  publics, 
et  en  même  temps  révoque  sa  commission ,  ne  commet  pas  ea 
cela  une  voie  de  fait  dont  la  réparation  doive  être  réclamée  devant 
les  Juges  de  paix  (Req.  4  mars  1812)  (2). 

correctionnelle  ;  que  l'exception  même  qu'il  admet  pour  les  voies  de  lait 
qui  auraient  occasionné  la  mort,  ne  repose  sur  aucun  texte  de  la  loi ,  et 
qu'il  est  évident  qu'il  n'est  point  entré  dans  les  vues  du  législateur  de 
conférer  à  un  juge  l'examen  d'une  question  qui  peut  présenter  ie  plus  graod 
intérêt  ;  —  Attendu  qn'il  résulte  des  éléments  de  la  discussion  qui  a  pré- 
cédé la  loi  du  25  mai  1838,  que  les  voies  de  fait  dont  il  est  fait  mention 
au  §  5  de  cette  loi ,  ne  sont  autres  que  celles  dont  la  loi  du  24  août  I7!H) 
s'était  occupée ,  et  que ,  sur  ce  point ,  la  nouvelle  s'est  bornée  à  élever  le 
chiifre  du  dernier  ressort  ;  qu'ainsi  le  tribunal  civil  de  Lunéville  était 
seul  compétent ,  et  qu'ii  y  a  lieu  d'annuler  son  jugement  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, donne  défaut  contre  François  Oblel  ;  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  an  néant  ;  émendant ,  dit  que  le  tribunal  de  Lunéville  était  compé- 
tent pour  connaître  de  la  demande  portée  devant  lui;  en  conséquence, 
annule  le  jugement  par  lequel  ledit  tribunal  se  déclare  incompétent. 
Du  6  août  1842.-0.  de  Nancy ,  ch.  civ.-M.  Mourot,  pr. 

(2)  (Hornaer  C.  Foucaux.)— La  cona;  —  Attendu  qu'en  jugeant  qM 
les  faits  dont  se  plaignait  le  demandeur  ne  pouvaient  nullement  ftrs 
rangés  dans  la  classe  des  voies  de  fait  comprise  dans  l'art.  10,  tit.  Z^à* 
la  loi  du  24  août  1790 ,  et  par  conséquent  n'étaient  pas  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix,  le  jugement  attaqué  n'a  pas  violé  ladite  loi;  — 
Rejette. 

Du  4  mars  1812  -C.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-LasRgni,  l'T- 
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Art.  4. — Des  actions  dont  les  juges  de  paix  connaissent  en  dernier 
ressortjusqu*à  100 /V*.,  et  en  premier  ressort  jusqu'à  1,500  fr, 

{  i,-^ Contestations  entre  les  hôteliers ^  carrossiers ^  voiluriers 
et  les  voyagettrs, 

f  tlë.  D*après  rart.  2  de  la  loi  dn  25  mai  1838 ,  «  les  Juges 
de  pain  prononcent  sans  appel ,  Jusqu'à  la  valeur  de  1 00  fr. ,  et 
à  charge  d'appei ,  Jusqu'au  taux  de  la  compétence ,  en  dernier 
ressort,  des  tribunaux  de  première  instance  (c'est-à-dire  Jusqu'à 
la  valeur  de  1,500  fr.)y  —  Sur  les  contestations  entre  les  bôte- 
liers,  aubergistes  ou  logeurs  et  les  voyageurs  ou  locataires  en 
garni ,  pour  dépenses  d'hôtellerie  et  perte  ou  avarie  d'effets  dépo- 
ses dans  l*auberge  ou  daps  l'bôlel  ; — Entre  les  voyageurs  et  les 
voiluriers  et  baieliers,  pour  retards,  (rais  de  route  et  perte  ou 
avarie  d'effets  accompagnant  les  voyageurs  ;  —  Entre  les  voya- 
geurs et  les  carrossiers  ou  autres  ouvriers  pour  fournitiu^ ,  sa- 
laires et  réparations  faites  aux  voitures  de  voyage  »  (  L.  25  mai 
1838,  art.  2).  — La  multiplicité  croissante  des  voyages  faisait 
nne  loi  d'offrir  aux  voyageurs  et  à  ceux  cbes  lesquels  ils  font  de 
la  dépense  un  moyen  rapide  et  peu  onéreux  de  tider  les  nom- 
breuses contestations  que  peuvent  susciter  les  relations  passagères 
qai  s'établissent  entre  eux.  Tel  a  été  le  motif  de  la  disposition  qui 
nous  occupe.  Elle  contient  une  innovation  importante  dans  la 
compétence  des  Juges  de  paix ,  innovation  très-bien  Justifiée  dans 
les  rapports  de  MM.  Renouard  et  Amilbau  (V.  les  Motifs  et  rapp.» 
D««39etlU}. 

itltl.  On  a  vu  plus  baut  que  les  affaires  commerciales  sont, 
en  général ,  exclues  de  la  compétence  des  Juges  de  paix.  Toute- 
fois, l'art.  2  ci-dessus  nous  parait  apporter  quelques  exceptions 
à  celle  règle.  En  effet,  l'exploitation  d'une  béteilerie ,  d'une  au- 
berge, est  une  entreprise  commerciale,  et  les  engagements  pris 
par  les  hôteliers  et  aubergistes  en  cette  qualité ,  sont  aussi ,  par 
la  même  raison,  des  actes  de  commerce.  Sans  doute,  l'action 
exercée  par  un  aubergiste  ou  hôtelier,  même  contre  un  mar- 
chand ,  pour  des  dépenses  personnelles  d'hôtellerie ,  ne  constitue 
qu'une  action  civile.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'action 
exercée  contre  un  hôtelier  ou  aubergiste  pour  perte  ou  avarie 
d'effets  déposés  par  les  voyageurs  dans  l'hôtel  ou  l'auberge  ;  c'est 
là  une  action  commerciale-,  or  cette  seconde  action  est,  de  même 
que  la  première,  attribuée  par  notre  article  au  Juge  de  paix, 
quand  elle  n'est  pas  d'une  valeur  excédant  1,500  fr. — Pareille- 
ment, les  voiluriers  et  bateliers  étant  des  entrepreneurs  de  trans- 
ports ,  et  par  suite ,  des  commerçants ,  les  actions  dirigées  contre 
eux  à  raison  de  leur  entreprise,  telles  que  les  actions  pour  re- 
lards, pour  pertes  et  avaries  d'effets,  sont  aussi,  à  notre  avis, 
des  actions  commerciales ,  dont  les  tribunaux  consulaires  de- 
vraient naturellement  connaître ,  si  elles  n'étaient  point  exclues 
de  leur  juridiction  par  une  disposition  exceptionnelle  formellement 
établie  par  l'art.  2  de  la  loi  du  25  mal  1838. 

100.  11  a  été  Jugé ,  par  application  de  cet  article ,  que  la  de- 
mande formée  par  un  voyageur  contre  une  administration  de  ba- 
teaux à  vapeur ,  en  payement  d'une\valise  perdue  par  la  négli- 
gence de  cette  administration,  doit  être  portée  devant  le  Juge  de 
paix,  et  non  devant  la  Juridiction  consulaire  (Paris,  13  fév. 
18U)(1). 

toi.  Cependant ,  il  résulte  d'un  autre  arrêt  que  les  contes- 
lalions  entre  les  aubergistes  et  les  consommateurs  pour  dépenses 
d'hôlelierie ,  cessent  d'être  de  la  compétence  du  Juge  de  paix  et 
doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  de  commerce,  lors- 
qu'elles ont  le  caractère  commercial ,  par  exemple,  lorsqu'il  s'a- 
git de  l'action  formée  par  un  aubergiste  en  payement  des  fourni- 
tures laites  à  un  marchand  pour  la  nourriture  des  voiluriers  et 


(1)  Etpécês  —  (Leiièvre  C.  Lévrier.)  — En  1843,  Lelièvre  ,  se  ren- 
^nt  à  Paris ,  avait  pris  passage  sur  un  bateau  à  vapeur.  Au  Pecq ,  il 
prit  le  chemin  de  fer  de  Saint-Germain.  Arrivé  à  Paris,  il  ne  pot  relrou- 
vertes  effets  coDsistant  en  ane  valise  et  un  ballot.  —  Il  assigna  devant  le 
uribaoai  de  commerce  de  Paris  Lévrier ,  directeur  de  la  compagnie  des 
bateaux  à  vapear,  en  payement  de  1,222  fr.  pour  perte  de  ces  effets.  — 
Lévrier  demanda  son  renvoi  devant  le  juge  de  paix.  —  Jugement  qui  re- 
Jelte  le  déciinatoire ,  attendu  que  les  coDleelattons  relatives  aux  enlrcpri- 
SH  de  transport  apparlienoent  à  la  juridiclion  consulaire ,  cl  condamne 
Lnricrh  payer  600  fr.  dinderanité.  —  Appel  par  celui-ci.  —  Arièl. 


chevaux  employés  par  ce  dernier.  Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  : 
«  que  la  loi  a  Jugé  convenable  d'attribuer  aux  tribunaux  de  eom« 
merce  la  connaissance  de  toutes  les  affaires  commerciales  ;  qu'il 
ne  peut  y  avoir  d'exception  à  celte  règle  qu'en  vertu  d'une  dis- 
position formelle  ;  qu'il  est  impossible  de  trouver  cette  exception 
dans  l'art.  2  delà  loi  du  25  mai  1 838  ;  que  cet  article  accorde  com- 
pétence en  général  aux  Juges  de  paix  pour  statuer  sur  les  contes- 
tations qui  naîtraient  entre  les  aubergistes  et  les  voyageurs  pour 
dépenses  faites  dans  leurs  hôtelleries ,  sans  dire  que  ces  contes- 
tations seraient  de  la  compétence  de  ces  magistrats,  même  quand 
elles  seraient  commerciales;  d'où  suit  que  les  tribunaux  de  com- 
merce ont  conservé  leur  compétence  à  cet  égard  \  — Que  cela  res* 
sort  encore  d'une  manière  évidente  de  la  discussion  de  la  loi  de 
1838  devant  les  chambres  législatives;  qu'en  effet,  on  y  pensait 
si  bien  que  les  Juges  de  paix  n'avaient  pas  la  connaissance  des  af- 
faires commerciales ,  qu'on  avait  fait  de  la  proposition  de  les  leur 
soumettre  dans  les  limites  de  leur  compétence,  l'objet  d'un 
amendement*,  mais  que  cet  amendement ,  après  un  examen  ap- 
profondi, fut  rejeté,  parce  qu'on  pensa  qu'il  était  avantageux  , 
dans  l'intérêt  du  commerce,  de  laisser  la  connaissance  de  ces 
conlestalions  aux  tribunaux  établis  pour  Juger  les  affaires  com- 
merciales I»  (Caen ,  25  mars  1846 ,  aff.  Duboullay  C.  Guilllé) 

Ces  motifs  nous  semblent  reposer  sur  une  erreur.  Oui ,  en  gé- 
nérai, les  actions  commerciales  sont,  on  le  répète,  hors  de  la. 
compétence  des  Juges  de  paix.  Mais  il  n'est  pas  exact  de  dire , 
avec  la  cour  de  Caen,  que  l'art  2  de  la  loi  de  1838  n'a  créé  au- 
cune exception  à  ce  principe.  Cet  article  y  déroge  au  contraire 
expressément,  comme  nous  venons  de  le  dire,  en  soumettant  aux 
tribunaux  de  paix  les  contestations  entre  les  aubergistes  et  les 
voyageurs  pour  pertes  et  avaries  d'effets ,  ainsi  que  les  différends 
de  même  nature  élevés  entre  les  voyageurs  et  les  voiluriers;  car 
si  la  convention  Intervenue  entre  un  aubergiste  ou  un  vollurier 
et  un  voyageur  est  le  plus  souvent  civile  à  l'égard  de  ce  dernier, 
elle  a,  au  contraire,  à  l'égard  de  l'aubergiste  ou  du  vollurier,  le 
earactère  d'un  acte  de  conunerce  (V.  Acte  de  com. ,  n««  1 83, 1 84 , 
360).  De  celte  observation ,  Jointe  à  la  généralité  des  expressions 
employées  par  l'art.  2  précité ,  nous  croyons  pouvoir  conclure 
que  toutes  les  conleslaliofis  énumérées  dans  cet  article  rentrent 
dans  le  domaine  des  Justices  de  paix ,  aussi  bien  quand  ellel 
sont  commerciales  que  lorsqu'elles  ont  un  caractère  puremens 
civil. 

ZQZ.  La  compétence  du  Juge  de  paix,  dans  les  cas  énoncés 
en  l'art.  2  précité,  est  subordonnée  à  la  condition  que  la  valeur 
de  la  demande  soit  déterminée;  ainsi,  par  exemple,  l'action 
formée  par  un  voyageur  contre  un  hôlelier  en  représentation 
d'effets  volés  sans  fixation  de  leur  valeur,  est  hors  des  attribu- 
tions de  la  Justice  de  paix.  —  V*  en  ce  sens  M.  Curasson ,  t.  1, 
p.  223. 

)S08.  Pour  que  l'article  qui  nous  occupe  pût  remplir  entière- 
ment le  but  auquel  il  tend ,  c'est-à-dire  procurer  prompte  Justice 
aux  parties,  on  proposa  à  la  chambre  des  députés,  d'attribuer 
Juridiclion  au  Juge  de  paix  du  domicile  de  l'aubergiste  ou  du 
carrossier  avec  lequel  s'agile  la  contestation ,  et ,  dans  le  cas  où 
il  s'agit  de  perte  ou  avarie  d'effets  confiés  à  une  voilure  publique, 
au  Juge  de  paix  du  lieu  où  la  perte  ou  l'avarie  serait  découverte 
et  constatée.  11  est ,  disait-on ,  nécessaire  que ,  dans  tous  les  cas,le 
Juge  de  paix  du  lieu  soit  déclaré  compétent,  parce  qu'il  y  a  inté- 
rêt à  ce  que  la  demande  reçoive  solution  à  l'instant  même.  Hais 
cette  dérogation  à  l'ordre  ordinaire  des  Juridictions  a  été  sage- 
ment rejetée.  On  a  considéré  que  les  droits  de  rhôteller  étalent 
garantis,  puisque  en  faisant  une  saisie-gagerie,  il  peut  obliger 
le  voyageur  à  intenter  à  l'instant  son  action  ;  mais  que  les  droits 
du  voyageur  ne  le  seraient  pas ,  si ,  à  chaque  pas  de  sa  course , 

La  coua  ;  ^  Considérant  que  la  demande  deLelièvre  a  pour  bot  d'ob- 
lenir  des  dommages-intérêts  pour  perte  de  bagages  confiés  par  lui ,  durant 
son  voyage,  à  renlreprisé  des  bateaux  à  vapeur  dits  Us  JÎtotiM.— Consi- 
dérant qu'aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  6  juin  1838 ,  les  conlesta- 
lions entre  les  voyageurs  et  voiluriers  ou  bateliers  pour  perte  des  effets 
accompagnant  les  voyageurs  sont  de  la  compétence  des  Juges  de  paix  ;  — 
Qu'ainsi ,  et  dans  Télat  de  la  cause ,  le  tribunal  de  commerce  était  in- 
compélent  pour  connaître  de  la  coQleslation  ;  —  Infirme. 

.Du  13  fév.  1844.-G*  de  Paris.-M.  Silrestre  do  Cbanteloup,  pr« 
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il  pouvffli  4tie'a%ilg«é46VMt  le  magistrat  d'une  localité  loio  de 
laquelle  II  89  :^9uyerait.aetiie]lameat!  Irauporlé.  (V.  Motifs  et 
rapp., n^iOi  liSO'—cOaBSrlapratftqaey- a dit»4oro  de  iadlseos- 
8loo ,  M.'le  garde  deesceaui ,  quand  Taubergiste  n'est  pas  payé, 
il  retient  les  efTets  du  voyageur,  et  le  voyageur  doai  on  garde  la 
malié,  par  e^iemple  »  ^adreaee.'ftajuge  de  paix  local.  Il  ea  est  de 
Dôme  pour  les  réparations  des  vottures^  Lecarrossier  dit  :'Je^oti8 
rends  votre  voiture  et  vovis  contiauerei'  votre  route,  mais  à 
condilipa  que  vous  me  payeres*  Le  voyageur  stresse  au  Juge 
de  paix  et  te  Jugeiooal  proBonee^  Alosi,  dais  la|)ratlque,  ee sera 
presque  toiûours  le  Juge  dei>aixdit'domicile  du  défendeur  qui 
prononcer».  Mais,  à  supposer  que  le  voyageur -soit  parti  i^u'll 
aU  abandonné  ses  effets  parce  qufils  ne  valent  pas^  le  moiftant  des 
fournitai^es  réclamées,  donnerea-voas  ta  feoulté  d^asslgner  le 
voyageur  è  deux  cents  Ueues  du  domicUede  cedernterpour  corn* 
paraître  devant  le  jugede  paix  de  la  localité?  Il  faut  rester  dans 
le  droit  coounon  elne  pas  établir  uoefacuiléqui  «eralt abusive...  * 
(Mon.  24.avr.  1838). 

)S04.  Ainsi ,  les h6telier&,  logeurs^  aubergistes ,  -earrOSSiers, 
en  retenant  les  effets  ou  voitures  du  voyageur  ou  locataire  Jus-l 
qu'au  payement  de  la  dépense  par  lui  faite  dans  leur  auberge  ou 
atelier,  peuvent  contraindre  celui-ci  à  plaider  devantle  Juge  de 
leur  domicile. —  Le  môme  moyen  peut  être  employé  par  les  vol- 
luriers  ou  bateliers  pour  obtenir  le  prix  du  voyage.-^Pour  ce 
qui  concerne  les  effets  perdus  ou  volés  dans  une  auberge,  c'est 
sans  contredit  devant  le  Juge  du  domicile  de  Tauberglste  que  doit 
Cire  portée  la  réclamation  du  voyageur.  Ce  n'est  que  lorsqu'une 
réclamation  de  cette  nature  est  dirigée  oontre  un  entrepreneur 
de  voitures  publiques,  que  la  question  de  eompétence  peut  pré-» 
senter  quelque  difficulté.  Est-ce  alors  au  Juge  du  lieu  où  l'entre- 
preneur a  son  domicile,  c'est-à-dire  son  principal  établissement  ; 
que  l'action  doit  être  soumise,  ou  suffit-il  qu'elle  le  soit  au  Juge 
du  lieu  où  est  établi  celui  des  bureaux  dépendant  de  l'entreprise 
qui  se  trouve  le  plus  voisin  de  l'endroit  où  la  perte  ou  avarie  des 
effets  a  été  découverte  et  constatée?  La  première  opfnidn  est  sans 
doute  la  plus  conforme  à  la  leUre  des  art.  i  02>  e.  civ.  et  59  c.  pr .  ^ 
néanmoins  la  seconde  est  adoptée  par  M.  Ourasson ,  1. 1 ,  p.  225; 
comme  répondant  le  mieux  aux  intentlone  du  législateur:  «  Le( 
système  contraire  aurait,  dit-il,  les  plus  graves  iitconvéttients  : 
si  la  commission  de  la  chambre  dés  députés  a  refuâé  d'adlneit^e 
la  proposition  de  rendre  compétent  le  Juge  de  paix  du  lieu  de  la 
dépense,  c'est  dansfintérét  du  voyagëufé  Cet  Intérêt  ne  serait-il 
pas  tout  à  Cait  froissé,  si  l'bomme  qui  découvre  à  Eesançon  ou  à 
Bordeaux  la  perte  de  ses  effets  était  tenu  de  recourir  -à  Parfs 
pour  faire  les  preuves  de  celte  perte  et  obtenir  les  dommages- 
intérêts  qui  lui  en  résultent?»  On  ne  peut  nier  la  Justesse  de  ces 
observations^  néanmoins  en  Pabsence  de  ton  te- disposition  qui 
ait  dérogé  pour  le  cas  dont  il  s'agit  aux  principes  du  droitcom- 
mun,  il  faut  décider,  ce  noussemble,  avec  MM.  GIraudeauj  ^.  68, 
et  Carou,  p.  340|  que  c'est  devant  le  Juge  de  son>  administra- 
tion centrale ,  où  se  trouvent  ses  principaux  employés  ;  son  maté- 
riel ,  sa  péstdence  ordinaire  f  qu'un  entrepreneur  de  voitures  pu- 
bl|jiues  doit  être  assigné. 

901^.  M.  Amilbauvdaassonrapperi,  et'M.<Sa8paitDdansle 
sien,  ont  considéré  la  ladte-ofdjwrie  comme  un  moyen  pour  les 
bêteiiera,  aubergistes,  logeurs,  carrossiers,  d'assurer  leur 
payement,  et  de  saisir  de  l'affaire  le  Juge  de  paix  de  leur  do- 
micile, M.  Carou  estime ,  au  contraire ,  et,  ce  semble ,  avec  rai- 
son, que  la  saisie-gagerie  entraîne  des  lenteurs  qui -s'éloigne- 
raient du  but  que  s'estproposé  letégislateur  ;  qu*0He  ne  s'applique 
qu'aux  baux  ordinalree^  et  qu'elle  «eraU  idipmtf cable  ou  Inutile 
dans  les  cas  prévus  par  l'art»  1.  Retenir  tes  effets  du  voyageur, 
ou,  si  ces  effets  eni  été  emportés,  ekorse^  contre  celui-ci  une 
action  en  payement  de  ce  qu'il  doit,  tel  parait  être  le  seul  mode 
de  procédure  à  suivre  par  les  bôteliers,  logeurs,  etc. 

i<ké.  Des  difficultés  se  sont  élevées  sur  rinterprétation  de 
ces  mots  :  dtft  conisstalMiie  enîr9  t9$  hgêunet  locataires  en 
gavnii  Saivant  M(  Curasson,  t.  1^  p.  227 ,  la  qualification  de  lo- 
geufs  en  gta^  M  B'appllqUe  <ïu'à  Ceux  qui  font  profession  de  lo- 
ger des  étrangers  ptmt  un  temps  plus  ou  moins  long ,  et  dont  les 
^  maisons  sottt  ouvertes  à  tout  venant,  et  non  aux  personnes  qui , 
sans  en  faire  leur  état ,  louent  en  garni  quelques  chambres  de 
leui  maison  ou  appartement.  Ge  n'est  qu'aux  premiers  que  s'ap- 


pttque  la  compétence  établie  par  ndtr'ë' article  :  léà' baux  d'un 
appartemeét'gami  réntrent'dans  utf  autre  brdi'e' de  compétence, 
celui  fixé  par  l'art.  5.  —  M.  Foucher  émet  un  autre  sentiment, 
p.  73.  Selon  lut, 'il  n'y  apae  à^^itàldéref  j  pour  Inapplication  de 
la  disposition  qui  nous  oeeupe,  si  la  lècation  a  été  faite  ou  non 
par  un  logeur  de  profession ,  mais  si  elle  l'a  été  à  un  voyageur, 
civoonstanee  èenlO' décisive  poiir  fa  solution  de  la  question  de 
cemjpéténce»'  —  Enfld,  M.  Carou  i^rofessd',  et  avec  raison ,  ce 
semblé,  t.  I  -,  i);  2f 5 'et  suit.'  un  dérbler  système,  li  estime 
qu'à  la  Vérité, 'daés  la  pebsée  du  léifislateuï',  Tobjèt  dé  l'art.  2 
était  de  régler  lès  eontestatlons  dé  vôyagfei  que  l'on  a  eu  sur- 
tout en  vue  les' personnes  4uî tiennent  de^  botels  garnis  dlns  les- 
quels le  voyageur' viétitpiréndre  tin' àppuftement  te  plus  souvent 
pour- quelques  Jonrsisedlém'ent;  qtie  IbS  'termes  delà  loi  se  prê- 
tent ^méiAe'à'OettiMnterprétallon;  car^  dans  les  contestations 
entre  lé^mataire  en  garni'  dads  uilé'malson  particulière  et  le 
propriêtali^ë  de  éettë  maison;  Il  nfe  s^gft  pas,  ou  presque  Ja- 
mais, doti^nvnws  faites  chez  le  logeur,  ni  deperfe  ou  avarie  des 
effets  du^éatbire\  mafs^seuletiietft  du  payement  du  loyef ,  da 
prix  de  la  location;  et  que'c'e^tsétilement  entre  le  voyageur 
et  le  maître  d^bêtel'  garni ,  qile  le  prix  de  la  location  peut  être 
eonsidéréeommeuiAe  dépense  dlfôtel;  mais  que  cependant  la  loi 
ne  contenant  aucune  disttnmioa ,  embt'asâe  par  sa  généralité 
toutes  les  locations  en' garni  ;  par  exemple ,  icelles  qui ,  dans  les 
villes,  sont  taNes  à  des 'Jeunes  ^ens;  à  déë  officiers  en  garnison, 
dans  des  maisons  pafticuffèreS';  que  la'distinctfon  faite  entre  les 
logeurs  payant  patente  et  ceux  qui  n'ont  pas  de* patente,  peut 
être  Juste,  ebeeqy^  les  premiers  seraient  astreints  envers  les 
locataires-à'des  oMfgatiobs  pldS'  rigoureuses  que  lés  seconds; 
mais  que  cette  distinction  reste  étrangère  à  la  qùèstfon  de  com- 
pétence; que,  relativement' à  cette  qUestiod ,  il  est  logique  et  rai- 
sonnable d'assimiler  les  locations  en' garni  dans  lès  maisons  par- 
ticulières aux  tboatlotts  en  garni  dans  lesf  bétels,  les  unes  et  les 
autres  ceAstituant  le  même  contrat. 

liOl^.  M.  Marc  Deffaux,  "p'.  62 ,  éfstime  qu'il  ne  faut  pas  com- 
prendre Sous  la  dénomination  de  voyageurs  ceux  qui  quittent  leur 
maison  lé  niatiii  et' y  rentrent  te  soir'  Mais  lés  niolifs  qui  ont 
dicté  la  disposition  dont  il  s'agit  ^'appliquent  aussi  bien ,  comme 
le  faft'Observer  M.  foucher,  m  voyageur  qui  vient  de  trois  lieues 
qu'à  celui  qui tpatm)Urul]ne  plus  grande  (fistance.  11  faut  donc 
entendrepar  voyageurs ^-ûiàis  lé  sens  delà  loi ,  toutes  personnes 
non 'résidâtes  dans  la  commune  qui  se  présentent  dans  une  au- 
berge •pour  y  manger  ou  y  coucher. 

"  ii^#;  On  à  demandé  si^  dans  lè'^'câs  où  les  effets  des  voya- 
geurs, ayant  été  confiés' l)àr  cèut-ct  aux  domestiques  d'hôtel  ou 
d'auberge  pour  être  tramspôrlés  de  la  vôrture  à  rhôlellerie  ou  de 
llfMeflerie  à  la  voiture ,  Ont  été  perdus  ou  endommagés  dans  le 
ttiajet,  raction  dès  téfageoi's  Cfohtrèles  hôteliers  ou  aubergistesi 
responsables  du  (ait  de  Teurs  domésliques,  peut  être  portée, 
conformément  à  l'art:  2 ,  devant  le  Jugede  paix',  quand  la  valeur 
dé  la  demande,  sans  s'éfever  au-dessus  dé  1,500  fr.,  excède  du 
moins  les  limites  de  la  compétence  ordinaire  de  ce  magistrat, 
c'est-à-dire  200  fr.'  Il  semble  que  dès  que  l'on  admet  la  respon- 
sabilité des  hôteliers  dans  16s  cas  dont  il  s'agit,  on  reconnaît 
par  là  même  aussi  que  le  transport  des  e'ffels  de  la  voiture  à 
l'hôtel,  ou  de  l'hôtel  à  la  voiture .  est  un  fait  accessoire  au  con- 
trat passager  qdi  se  fbrme  énifre  le  voyageur  et  l'hôtelier,  et  que, 
par  suite,  l'action  en  feâponsàbilité  intentée  contre  celui-ci  doil 
être  régie,  qoant  à  la  compétence ,  par  l'article  qui  nous  occupe. 
Néanmoins, MM.  Marc Deflr^tix,  p.  63, etCàrou,  t.  l,p.  230,  es* 
iftnent,  au  contraire,  que  cette  action,  si  elle  excède  200  fr.,  son 
des  attributions  du  juge  de  paix,  attendu  que  notre  article  n'é- 
lève à  l,5t)t)  fr.  Ta  compétence  de  ce  ihag'istrat  que  relativement 
à  la  perte  ou  avarie  des  effets  ^tepom,  et  que  lé  dépôt  n^existe  pas 
avant  l'entrée  des  effets  dans  l'hôlél ,  et  a  cessé  d^êxfster  après 
qu'ils  eh  sont  sortis.  Il  noUs  semble  douteux  que  té  haol  dépaés 
employé  par  la  loi  doive  être  ihlerprélé  dans  un  sens  aussi 
étroit. 

tOB,  On  ne  saurait,  d'après  les  termes  de  Parti  2,  faire  ren- 
trer dans  la  compétence  exoeplioanelle  qull  aUribue  aux  Juges 
de  paix  les  actions  intentées  contre  les  cafetiers ,  testadrateurs 
ou  baigneurs  publics ,  à  raison  de  la  perte  des  êfi^ls  transportés 
dans  leurs  établissements;  il  n'appartiendrait  au  Jugo  de  paix  d« 
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sttlmrlQrtfe  semblubles  demandes  qa*at(Kant  qu'eRes  n'excèdes 
raleni  poini  la  valeur  de  20O  fr. 

tt#4  11  faudrail  en  dire  autani  ded  actions  Intentées  contre 
un  aubergtet«)  en  reetitotion  d'effets  qu'une  personne  de  la  lo- 
calité os  autre,  qui  ne  serait  pas  logée  chee  lui»  aurait  remis 
entra  ses  jaatDs,  à  l'effet  de  les  fairo  transporter  dans  un  autre 
lieu.  Dételles  aetions  ne  sauraient  être  comprises  au  nombre  de 
celles  élCTées  entre  les  aubergistes  et  voyag«ur$  peur  perte  d'ef- 
fets déposés  dans  l'auberge  |.  auiquefles  seules  s'applique  l'art.  2 
de  la  loi  de  I858<  ^  V.  en  ce  sens  M.  Gurasson,  t.  i ,  p.  238.  ^ 

9tt;  Lesilépenses  d'hôtellerie  doivent  s'étendre,  comme  1e 
fait  observer  M.  POueher,  p.  80,  «  à  tout  ce  qui  u  été  la  consé- 
qttSBoe  du  séjour  du  voyageur  dans  lltétellerie,  et  lui  a  été 
fourni  par'I1i6teHery  l'aubergiste  ou  ses  préposés;  ainsi  j  il  faut 
comprendre  sons  ces  expressions  non-seulement  les  frais  de 
lourrilure ,  de  couchage ,  d'éclairage ,  mais  aussi  les  frais  de 
servtcO)  les  voHures  oa  cbevaux  ou  autres  moyens  de  transport 
fMrnisperl'Mteller  ou  l'aubergiste,  ainsi  que  les  frais  d'entre- 
Hen  ou  de  remise  e»  état  des  moyens  de  transport  appartenant  au 
voyageur  et  qui  (^aecwnpagneraienty  si  Cest  l'aubergiste  qui  les 
a  payés  ou  qui  s^eii  est  chargé.  » 

919.  Les  «oifttrisrs,  dans  le  sens  ^é  notre  article,  sont  non* 
seolement tes  personnes  qui  conduisent  les  voitures,  mais  encore 
les  entrepreoeurs- mêmes*  de  ces  voitures  et  tous  leurs  pré- 
posés. 

919.  ta  loi,  par  son  Ç2,  ne  défère  aux  Juges  de  paix  les 
contestations  entre  le»  voyageurs  et  les  voitnriers,  montant  à 
plus  de  200  fr.,  que  lorsqu'elles  résultent  de  retard  j  perte  ou 
eoartei  d^effHe  accompagnant  les  voyageurs;  et  par  conséquent 
eilesichil  de  sa  disposition ,  par  son  silence,  les  actions  aux- 
qoeNe»  peuvent  donner  Heu  les  accidents  arrivés  à  la  personne 
des  voyageara  par  le  fhf t  ou  la  foute  des  voituriers  ou  de  leurs 
préposés.  Cesl  Kopluloe  êe  H.  Gurasson,  t.  f ,  p.  240.  II.  Be- 
neeli  déoMeavssI ,  p.  Ti,  que  «  si  le  voyageur  avait  à  se  plaindre 
d'un  versement  de  voiture  par  suite  duquel  il  aurait  éprouvé  des 
blessures  plae  ou  moins  dommageables,  le  Juge  de  paix  serait 
iaoompétent  pour  connaître  de  la  demande  en  dommages ,  à 
moins  que  celte  demandé  ne  (ôl  dans  les  limites  de  compétence 
traeées  parTart.  i  de  là  loi.  »— Toutefois,  M.  Carou  estime, 
contrairement  à  l'avis  de  M.  Benech ,  que  la  loi  a  voula  offrir  au 
loyageur  un  recours  prompt  et  assuré  contre  tous  les  accidents 
de  route  provenant  de  la  faute  du  vbilurier  ou  de  ses  agents, 
et  qoe,  si  elle  ne  parle  pas  nommément  des  accidens  arrivés  aux 
voyageurs  par  suite  de  versement ,  Il  n'en  est  pas  moins  dans 
900  esprit  que  le  Joge  puisse  connaître  de  l'action  qui  en  résulte- 
rait dans  les  limites  de  sa  compétence.  — Mais  le  texte  de  l'art, 
2  ne  nous  permet  pas  d'admettre  cette  dernière  opinion. 

914.  Il  faut  entendre  par  les  mots  effets  accompagnant  les 
voyageurs^  non-seulement  leurs  bardes  et  bagages,  mais  aussi 
les  marchandises  qu'ils  transportent  avec  eux ,  car  ces  marchan- 
dises ,  dit  très-bien  M.  Poucher,  p.  76,  sont  des  effets  et  récla- 
ment la  même  célérité  de  décision  que  les  autres  choses  qui  ac- 
compagnent le  voyageur  relativement  aux  contestations  dont 
elles  peuvent  être  l'objet.  —  Les  voitures ,  chevaux  ou  antres 
moyens  de  transport  que  le  voyageur  peut  encore  avoir  avec  lot 
sont  encore  des  ^Uqui  l'accompagnent  dans  le  sens  de  la  loi. 
*-  y.  M.  Troplong,  Tr.  des  hypoth.,  1. 1,  n«  301 . 

91ft.  Ces  mots  de  l'art.  2  :  «  pour  perte  ou  avarie  d'effets 
accompagnant  ks  voyageurs,  »  doivent,  ce  semble,  èlre  inter- 
prétés littéralement ,  rie  telle  sorte  que  la  contestation  caserait 
d'élre  de  la  compétence  du  juge  de  paix  dans  le  cas  où  une  per- 
sonne, en  mémo  temps  qu'elle  voyageait  dans  sa  propre  voiture, 
aurait  (ait  transporter  par  des  diligences  les  effets  qui  l'accom- 
pagnaient et  de  la  perte  ou  avarie  desquels  elle  se  plaint.  Tel 
est  aussi  l'avis  de  M.  Carou,  t.  i,  p.  218.  L'opinion  contraire 
est  toutefois  admise  par  MM.  Curasson  etFoucher. 

916.  Les  contestations  élevées  à  raison  de  fournitures,  sa- 
faires  et  réparations  faites  aux  voitures  de  voyage,  ne  sont  de  la 
compétence  du  Juge  de  paa ,  aux  termes  de  notre  article ,  que 
lorsqu'elles  s'agitent  entre  les  voyageurs  et  les  carrossiers  et 
autres  ouvriers.  Mlîtis  il  parait  juste  de  décider,  avec  M.  Foucher, 
«  que,  dans  ce  cas ,  par  l'expression  voyageurs ,  il  faut  entendre 
même  tes  voituriers;  car  pour  les  ouvriers  qui  fourni  m  nt  les 


cboses'ou  dODuent  leur  travail  aftn  de  remettre  Tenrs  volturrr, 
ou  bateaux  en  état  de  continuer  leur  route  «  ils  sont  des  voya- 
geurs, puisqu'ils  se  trouvent  dans  une  position  parfaitement 
identique,  et  qu'il  y  a  la  même  raison  de  décider.  » 

$  2.  —  Actions  du  preneur  en  indemnité  pour  non^jouissa»GPf 
et  actions  du  bailleur,  pour  dégradations  et. perles*, 

919.'  Actions  dupreneur  en  iridemnité poumon-jouissance. 

L'art.  A  dé  la  loi  dn'25  mai  1838  est  ainsi  conçu  :  «  Les  Jug|;s  de 
paix  connaissent ,  sans  appel,  Jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.,  et,  à 
charge  d'appel ,  jusqu'au  taux  de  la  compétence  en  dernier  res- 
sort des  tribunaux  de  première  instance  :  i*  des  indemnifés  ré- 
clamées par  le  locataire  ou  fermier  pour  non-joulssarice  provcMai.l 
du  fait  du  propriétaire,  lorsque  le  droit  à  une  indemnité  n'est  pas 
contesté;  2<>  des  dégradations  et  pertes ,  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  1732  et  1753  c.  clv.  Néanmoins,  le  Juge  de  paix  ne 
connaît  des  pertes  causées  par  incendie  ou  inondation  que  dans 
les  limites  posées  par  Tart.  1  de  la  présente  loi.  » 

t9t9;  La  compétence  accordée  par  cet  article  aux  juges  de 
paix  n'est  point  limitée,  comne  dans  l'art.  3,  au  cas  ou  it  s'agit 
de  baux  n'excédant' pas,  à  Paris,  400  fr.,  et  200  en  province; 
elle  n'est  subordonnée  qu'à  la  condition  que  la  deniande  n'excèdi» 
pas  le  taux  de  la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de 
première  instance,  c'est-à-dire  1,300  fr. 

911^.  Cet' article  n'attribue,  comme  on  le  volt,  aux  juges  de 
paix  quejusqu^à  concurrence  de  la  compétence  des  tribunaux  da 
première  tnsfance,  le  jugement  des  indemnités  réclamées  par  les 
locataires  ou  fermiers ,  et  des  dégradations  et  pertes  alléguées. 
par  le  propriétaire.  D'un  autre  côté ,.  l'art.  3  confère  à  ces  ma- 
gistrats le  droit  de  connattre ,  à  charge  d'appel ,  à  quelq^ue  valeur 
que  la  demcmde  puisse  s^élever ,  des  réparations  locatives  des 
malsons  ou  fermes ,  mises  par  la  toi  à  la  charge  du  locataire. 
Cette  distinctfon  constitue  une  innovation  à  la  loi  de  1790,  sous 
l'empire  de  laquelle  te  jage  de  paix  prononçait  sur  les  difficultés 
relatives  aux  diverses  matières  que  l'on  vient  de  rappeler,  quelle 
que  lût ,  dans  tous  les  cas ,  la  valeur  de  la  contestation.  Il  est  dou^ 
teux  que  cette  innovation  soit  heureuse.  Elle  a  été  combattue  à  la 
chambre  des  députés,  comme  ayant,  entre  autres  inconvénients, 
celui  d'offrir  à  la  mauvaise  foi ,  un  moyen  facile  de  soustraire  à 
la  compétence  du  juge  de  paix ,  pour  les  soumettre  à  la  juridiction 
ordinaire,  des  contestations  sans  importance,  puisqu'il  suffira 
pour  cela  de  conclure  à  une  indemnité  de  plus  de  1,300  fr.,  ou 
simplement  à  une  indemnité  à  régler  par  experts» 

990.  De  la  disposition  qui  attribue  aux  juges  de  paix  la  con- 
naissance des  indemnités  réclamées  par  le  locataire  ou  fermier, 
pour  non-jouissance  provenant  du  fait  du  propriétaire,  il  résulte 
qu'il  appartient  à  ces  magistrats  de  statuer ,  dans  les  limites  de 
la  compétence  fixée  par  l'art.  4,  sur  les  dommages-intérêts  ré- 
sultant, sott  du  retard  ou  du  défaut  de  délivrance  de  la  chose 
louée  (c.  clv.  1710) ,  soit  du  défaut  des  réparations  que  le  bailleur 
doit  faire ,  aux  termes  de  l'art.  1720  c.  civ.,  soit  des  pertes  pro- 
venant des  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  (c.  civ.  1721), 
soit  de  la  contravention  à  la  défense  faite  au  bailleur  de  changer 
la  forme  de  cette  chose  (c.  clv.  1723) ,  soit  enfin  de  tout  fuit 
quelconque  du  bailleur,  qui  entrave  ou  diminue  la  Jouissance  du 
preneur. 

99t.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  oùla  non* 
jouissance  à  raison  de  laquelle  l'indemnité  est  réclamée  ne  pro- 
vient pas  du  fait  du  propriétaire^  comme  lorsque  des  réparations 
urgentes,  nécessitées  par  quelque  accident,  durent  plus  de  qua- 
rante Jours;  la  demande  en  indemnité  formée,  dans  cette  h>po- 
thèse,  par  le  preneur,  conformément  à  l'art.  1724 ,  n'est  de  la 
compétence  du  Juge  de  paix  qu'autant  qu'elle  n'excède  pas  200  fr. 
(V.  en  ce  sens  M.  Curasson,  t.  1,  p.  336).  — 11  en  faut  dire  au* 
tant  de  la  demande  en  indemnité  formée  par  le  fermier,  en  vertu 
des  art.  1 769  et  suiv.,  en  cas  d'enlèvement  par  cas  fortuit  de  la 
moitié  au  moins  de  la  récolte. 

999.  En  cas  de  trouble  apporté  à  la  Joulssanoe  du  preneur, 
par  suite  de  l'action  d'un  tiers  concernant  la  propriété  du  fonds 
loué,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  défaut  de  jouissance  du  preneur 
ne  provient  pas  du  fait  du  bailleur  j  car  celui-ci  est  en  faute  d'a- 
voir loué  des  fonds  dont  il  n'avait  pas  la  propriété  ou  la  possession 
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légale,  on  de  ne  s^étre  pas assar6  deleur  contenance  réelle;  Tac- 
tien  en  indemnité  da  preneur  contre  le  bailleur  est  donc  de  la 
compétence  du]uge  de  paix,  à  moins  qu'elle  ne  soit  formée,  par 
voie  de  garantie ,  dans  Tinstance  même  intentée  contre  le  pre- 
neur par  le  tiers  revendiquant.  C'est  pareillement  au  Juge  de  paix 
à  statuer  sur  les  dommages-intérêts  du  preneur  évincé,  par  i'ao- 
quéreur,  de  tout  ou  partie  du  fonds. 

••a.  M.Curasson  prétend  que  lorsque  le  fermier  d'un  bien  ru- 
ral a  droit,  d'après  l'art.  1 765,  à  une  diminution  de  prix,  pour  dé- 
faut delà  contenance  expriméedans  le  bail,  la  demandene  peutétre 
de  la  compétence  du  luge  de  paix.  «  Dans  Thypothèse  prévue  par 
'art.  1765 ,  dit  cet  auteur,  il  ne  s'agit  pas  précisément  de  l'in- 
demnité dont  le  règlement  attribué  aux  Juges  de  paix,  en  l'absence 
de  toute  contestation,  est  extrêmement  simple*,  il  est  question  de 
diminuer  le  prix  du  bail,  et  par  conséquent  de  modifier  le  contrat, 
re  qui  peut  présenter  des  difficultés  excédant  les  limites  de  l'at- 
Iribution  conférée  par  notre  article.  »  Noos  hésitons  beaucoup  à 
adopter  cette  opinion  ;  car  une  demande  de  diminution  de  prix  de 
loyer  pour  Insuffisance  de  contenance,  nous  semble  constituer  une 
véritable  demande  d'indemnité  pour  oon-]ouissance.  Et,  d'un 
autre  côté,  cette  non-Jouissance  provient  du  fait  du  bailleur,  qui 
pouvait  et  devait  connaître  la  contenance  exacte  de  l'immeuble 
loué.  Enfin ,  la  solution  de  la  contestation  est  ici  subordonnée  à 
l'appréciation  d'un  simple  fait. 

894.  Il  est  bien  entendu  que  la  compétence  du  Juge  de  paix 
pour  connaître  des  indemnités  réclamées  pour  non-Jouissance , 
cesse  lorsque  le  preneur  demande  en  même  temps  la  résiliation 
du  bail,  une  demande  de  cette  nature  ne  rentrant,  comme  on  l'a 
vu,  dans  les  attributions  dujuge  depaix  que  lorsqu'elle  est  formée 
par  le  bailleur  pour  défaut  de  payement  des  loyers  ou  fermages. 
Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  c'est  au  tribunal  civil  à  statuer  à  la  fois 
sur  l'action  en  indemnité  et  sur  celle  en  résiliement. 

995.  L'action  formée  par  le  bailleur  contre  le  fermier  sor- 
tant à  reflet  de  l'obliger  à  laisser  au  nouveau  fermier  les  pailles 
provenant  de  la  dernière  récolte,  est  une  action  personnelle,  de  la 
compétence  du  tribunal  civil  (si  elle  excède  200  fr.),  alors  même 
qu'elle  serait  formée  par  voie  de  garantie  sur  l'instance  intro- 
duite contre  le  bailleur  par  le  nouveau  fermier  à  l'elTet  d'obtenir 
l'exécution  de  la  clause  de  son  bail  qui  lui  assure  la  remise  des 
pailles  delà  dernière  récolte  faite  parle  fermier  sortant.  On  sou- 
tiendrait à  tort  que  cette  dernière  action  est  une  demande  en  in- 
demnité pour  non-Jouissance,  formée  par  un  fermier  contre  son 
propriétaire-,  qu'elle  est,  par  suite,  de  la  compétence  du  Juge  de 
paix,  et  que  dès  lors  l'action  en  garantie  exercée  par  le  bailleur 
contre  le  fermier  sortant  doit  pareillement  être  soumise  au 
même  Juge  (Gass.,  30  nov.  1825,  aff.  Massieu,  V.  Chose  Jugée, 
»•  57). 

996.  En  statuant  sur  l'indemnité  réclamée  pour  non-Jouis- 
sance, le  Juge  de  paix  peut-il  faire  cesser  les  obstacles  qui  s'op- 
posent à  cette  Jouissance ,  et  ordonner  les  réparations  néces- 
saires? Frappé  de  ce  que,  d'une  part,  la  compétence  du  Juge  de 
paix  semble  limitée  au  règlement  de  l'indemnité ,  et  de  ce  que , 
d'un  autre  côté,  cette  compétence,  ainsi  bornée ,  devient  presque 
illusoire  dans  beaucoup  de  cas,  M.  Gurasson  fait  remarquer,  avec 

(i)  Etphê:  —  (Marie  C.  Lanpiois.)  —  Par  acte  da  5  plov.  an  9  ,  la 
veuve  Lebastard  avait  vendu  à  Marie  une  pièce  de  terre ,  pour  en  prendre 
possession  dès  maintenant.  —  Marie  ayant  changé  la  barrière  d'entrée 
de  cette  pièce  de  terre ,  Langlois  ,  fermier  de  la  veuve  Lebastard ,  avait 
sssigoé  celle-ci  devant  le  Juge  de  paix  ,  pour  se  voir  condamner  à  faire 
cesser  le  trouble  et  à  lai  pa^er  one  indemnité.  ^  La  veuve  Lebastard 
ayant  appelé  Marie  en  garantie ,  celle-ci  opposait  la  clause  de  son  acte  qui 
l'autorisait  à  joair  dés  maintenant.  —  Sar  quoi ,  le  juge  de  paix ,  vu  que 
le  code  rural,  à  défaut  de  clause  sar  le  droit  da  nouvel  acquéreur,  n'au- 
torise la  résiliation  da  bail  que  de  gré  à  gré ,  avaii  maintenu  Langlois  en 
t'oaissanee.  —  Pourvoi  par  Marie ,  pour  excès  de  pouvoir  et  violalion  do 
'art.  10|  9  '^t  tit  3,  loida  U  août  1790.  —  Jugement. 

'Lb  TaiBUMAL;  —  Vu  l'art.  10,  tit.  3,  loi  du  U  août  1790,  etc.  ;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  y  avait  contestation  non-seulement  du  droit 
d^indemnité,  mais  même  du  droit  dejouiiisance  du  fermier,  et  que  le  juge- 
ment attaqué  prononce  sur  le  fond  de  ce  droit  et  mainlient  le  fermier  en 
possession  en  donnant  la  préférence  à  son  bail  sur  Tacledu  5  pluv.  an  9,  ce 
qui  présente  un  excès  de  pouvoir  et  une  violation  manifeste  de  l'article  do 
U  loi  ci-dessos  cité  ;  ->  Casse ,  etc. 

Da  5  pittv.  an  li.-C.  G.|  sect.  dv «-MM.  de  Maleville ,  pr.-Rioiz ,  rap. 


raison,  t.  i,  p.  34 i ,  qu'il  est  facile  de  se  soustraire,  dans  tes 
cas  dont  il  s*agit,  à  la  nécessité  de  recourir  au  tribunal  d'arron- 
dissement, en  concluant  devant  le  Juge  de  paix  à  une  somme  suifi- 
sante  pour  indemniser  à  la  fois  le  preneur  du  dommage  passé 
et  du  dommage  à  venir.  «  Alors ,  dit  très-bien  ce  Jurisconsulte, 
en  condamnant  le  défendeur  à  payer  la  somme  demandée,  ou  seu- 
lement une  partie  de  cette  somme  (si,  d'après  la  reconnaissance, 
elle  est  exagérée  ) ,  faute ,  p^  le  bailleur ,  de  procurer  dans  un 
délai  les  réparations  nécessaires  à  la  Jouissance  du  locataire ,  le 
Juge  de  paix  ne  sortira  point  des  limites  de  sa  compétence  :  Tin- 
dettinité  dont  la  connaissance  lui  est  attribuée ,  s'appliquant  à 
toute  la  durée  du  bail ,  la  loi  lui  confère ,  par  ce  moyen,  toute 
l'autorité  nécessaire ,  non-seulement  pour  statuer  sur  les  dom- 
mages-intérêts résultant  de  la  non-Jouissance,  pendant  un  certain 
temps,  mais  pour  faire  lever  les  obstacles  qui  continueraient  à 
entraver  cette  Jouissance.  » 

997.  A  l'exemple  de  la  loi  de  1790,1a  loi  nouvelle  ne  confère 
au  Juge  de  paix  la  connaissance  des  indemnités  réclamées  par  le 
locataire  ou  fermier,  que  lorsque  le  droit  à  une  indemnité  m'est 
pas  contesté.  Mais  quel  est  le  sens  de  ces  expressions?  SuIDt-il 
que  le  propriétaire ,  auquel  son  locataire  ou  fermier  demande  une 
indemnité  pour  non-Jouissance ,  réponde  sècbement  que  la  Jouis- 
sance n'a  pas  été  troublée,  ou  bien  qu'il  ne  doit  pas  cette  in- 
demnité, pour  se  soustraire  à  la  compétence  du  Juge  de  paix! 
U  est  difficile  de  le  supposer,  car  le  propriétaire  serait  toujours 
maître  d'éluder  la  Juridiction  du  Juge  de  paix  au  moyen  d'une 
semblable  dénégation.  On  doit  donc  dire,  avec  M.Henrion  de 
Pansey,  <  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  déclinatoire ,  il  faut  que  la 
défense  du  propriétaire  soit  telle ,  qu'elle  forme  une  fin  de  non* 
recevoir  contre  la  demande  du  fermier,  c'est-à-dire  qu'il  lui  ré- 
pondej  Telle  est  la  nature  des  engagements  que  J'ai  contractés 
en verT vous,  telles  sont  les  clauses  de  votre  bail,  que,  quand 
même  vous  n'auriez  pas  Joui  intégralement ,  ou  que  votre  Jouis- 
sance serait  suspendue  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long , 
Je  ne  vous  dois  aucun  dédommagement.  Alors  le  procès  présente  à 
Juger  une  question  d'interprétation  d'acte,  problème  dont  la 
solution  exige  le  rapprochement  des  différentes  clauses  do 
bail  et  l'application  des  lois  sur  l'interprétation  des  conven- 
tions; et  c'est  ce  que  la  loi  n'a  pas  voulu  soumettre  au  Juge 
de  paix.  » 

998.  Il  a  été  décidé  ainsi  que  le  Juge  de  paix  est  incom* 
pètent  pour  statuer  sur  la  demande  d'indemnité  d'un  fermier 
contre  le  propriétaire,  lorsque  le  droit  de  Jouissance  est  contesté 
au  fermier,  comme  si  la  demande  est  dirigée  contre  un  tiers 
acquéreur  de  l'immeuble ,  qui  soutient  que  son  contrat  doit  être 
préféré  au  bail  (Gass.,  5  pluv.  an  U)  (1);  — Et  que  de  même  il 
n'appartient  pas  au  Juge  de  paix  de  prononcer  sur  l'indemnité 
réclamée  par  le  fermier  pour  non-Jouissance  d'une  pièce  de  terre 
comprise  dans  son  bail,  et  dont,  quelque  temps  avant  l'expira- 
tion du  bail ,  un  nouveau  fermier  a  pris  possession ,  lorsque  le 
propriétaire  soutient  que  cette  prise  de  possession  anticipée  ^st 
conforme  à  l'usage  des  lieux  et  qu'en  conséquence  l'indemnité  de- 
mandée n'est  pas  due  (Req.,  31  Juin  1837)  (2). 

999.  Le  déclinatoire  proposé  par  le  bailleur  doit-Il  être 

(2)  Etpiee  :  — >  (Levillain  C,  Lerat.)  —  Le  bail  de  Levillain  ,  fermier 
de  Saint-Cloud ,  expirait  ù  la  Saint-Michel  1835 ,  époque  à  laquelle  Le- 
rat,  nouveau  fermier,  devait  entrer  en  jouissanee.  Trois  mois  avant  i^é* 
cbéance  du  terme ,  ce  dernier  ayant  entrepris  de  labourer  une  pièce  di 
terre  dépendant  de  la  ferme  et  en  production  d^une  quatrième  coupe  de 
sainfoin,  Levillain  l'assigna  en  payement  de  100  fr.  de  dommage$-inlé« 
rets,  devant  le  juge  de  paix.  Lerat  appela  dans  l'instance  Saint-Cioud  qui 
prit  le  fait  et  cause  de  son  nouveau  fermier  et  soutint  qu'il  avait  été  en 
droit,  d'après  l'usage  du  pays,  de  labourer  un  champ  sur  lequel  Levîllaia 
avait  déjà  fait  trois  récoltes  de  sainfoin.  —Jugement  qui  accueille  ce  sys- 
tème. —  Sur  l'appel  interjeté  par  Levillain ,  Saint-Cloud  conclut  à  PinCr- 
maiion  de  ce  jugement  pour  cause  d'incompétence,  prétendant  qoe  k 
juge  de  paix  aurait  dû  relever  cette  exception  d'office,  et  que  l'incompé- 
tence résultait  de  ce  qu'il  s  agissait  d'une  demande  en  indemnité  contestée 
en  droit.  —4  mai  1836,  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  Falaise 
consacre  ces  prétenlions ,  en  se  fondant  sur  ce  que  1  incompétence  pro- 
posée est  à  raison  de  la  matière  ,  et  que ,  dès  lors ,  l'exception  est  rece- 
vable,  pour  la  première,  en  cause  d 'appel. 

^      Pourvoi  de  Levillain  poir  fausse  applicalien  da  a*  4,  ait.  10,  lit.  3  da 
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admis,  lorsqu'il  ne  repose  que  sur  un  fait  susceptible  de  vérifica* 
tioo?  L'auteur  de  l'Encyclopédie  des  juges  de  paix  prétend  que 
«quand  la  question  se  réduit  aune  simple  vériûcation  de  faits, 
quand  le  propriétaire ,  par  exemple ,  soutient  que  le  fermier  n'a 
droit  à  aucune  indemnité ,  parce  qu'il  a  rempli  toutes  ses  obli- 
gations, ou  parce  que  celle  dont  on  lui  impute  la  violation  n'a 
causé  aucun  préjudice  au  demandeur,  dans  ce  cas ,  la  compétence 
do  joge  de  paix  ne  saurait  être  mise  en  doute.  »  Mais  cette  dé- 
cision est  justement  rejetée  par  M.  Gurasson,  t.  l,p,  343.  Le 
bailleur  qui  prétend  avoir  rempli  toutes  ses  obligations ,  qui  sou- 
tient que  le  preneur  se  plaint  d'un  fait  qui  ne  lui  a  causé  nul  pré- 
JQdice,  conteste  bien  réellement  le  droit  de  celui-ci  à  l'indemnité -, 
et,  dès  lors,  le  juge  de  paix  doit  se  dessaisir;  tel  serait,  par 
exemple,  le  cas  où  le  bailleur  dénierait  l'existence  des  préten- 
dus défauts  de  la  chose  louée  sur  lesquels  est  motivée  la  de- 
mande en  indemnité  pour  non -jouissance.  —  Le  seul  cas  où  le 
déclinatoire  du  bailleur  puisse  être  rejeté,  c'est  quand  le  droit 
à  l'indemnité  repose  sur  un  fait  incontestable ,  et  qui  n'a  pas  be- 
soin d'être  vérifié  juridiquement,  comme,  par  exemple,  sur  ce 
que  les  réparations  faites  par  le  bailleur  ont  duré  plus  de  qua- 
rante jours.  Mais  toutes  les  fois  qu'il  y  a  incertitude  sur  le  fait 
de  non-Jouissance  du  preneur,  ou  sur  l'obligation  que  ce  fait , 
s'il  est  constant,  impose  au  bailleur,  le  juge  de  paix  est  in- 
compétent, à  moins  que  la  demande  n'excède  pas  200  fr.,  au- 
quel cas  l'affaire  rentre  sous  l'application  de  l'art,  i  ci-dessus 
rappelé. 

930.  Lorsqu'il  y  a  contestation  sur  le  droit  à  Tindemnité, 
riDcompétence  du  juge  de  paix  est-elle  absolue  et  par  suite  pro- 
posable  en  tout  état  de  cause?  Le  président  Henrion  soutient  la 
négative;  la  contestation  sur  le  droit  à  l'indemnité  n'est,  dit-il , 
qu'une  exception  établie  en  faveur  du  propriétaire;  et  comme  le 
juge  de  paix  peut  incontestablement  juger  lorsqu'elle  n'est  pas 
proposée, il  a  nécessairement  le  même  droit  lorsqu'elle  n'est  pas 
invoquée  dans  le  temps  et  dans  la  forme  déterminés  par  la  loi 
(Compét.,  chap.  S9).  — Le  vice  de  ce  raisonnement  est  facile  à 
saisir.  La  contestation  change  de  nature  suivant  que  le  droit  à 
l'indemnité  est  ou  non  contesté.  Quana  le  propriétaire  se  borne 
à  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  non-jouissance,  ou  que  la  non-jouis- 
sance n'a  causé  aucun  préjudice ,  ou  que  le  préjudice  est  moindre 
que  ne  le  soutient  le  locataire,  la  question  à  juger  se  résout 
dans  l'appréciation  d'un  fait.  Quand,  au  contraire»  le  bailleur 
prétend  puiser  dans  son  titre  le  droit  de  fairn  l'acte  d'où  est  ré- 
sultée la  non-jouissaoce  alléguée ,  le  procès  ne  peut  se  décider 
que  par  l'interprétation  d'un  titre,  problème  que  la  loi,  comme 
le  dit  M.  Henrion  lui-même,  n'a  pas  voulu  soumettre  au  juge  de 
paix.  Dans  ce  second  cas  donc ,  l'incompétence  de  ce  magistrat 
est  une  incompétence  ratione  materiœ;  dès  lors,  elle  peut  être 
opposée  en  tout  état  de  cause,  car  il  ne  saurait  y  avoir  de  pro- 
rogation de  juridiction  de  re  ad  rem.  Assurément  le  défendeur  à 
une  demande  personnelle  n'excédant  pas  200  fr.,  qui  ne  se  serait 
pas  inscrit  en  faux  in  limine  litis  contre  le  titre  servant  de  base 
à  la  demande,  pourrait  le  faire  dans  le  cours  de  l'instance,  et, 
dans  ce  cas,  le  joge  de  paix,  jusque-là  compétent,  cesserait 
absolument  de  l'être  par  l'efTet  de  la  demande  incidente.  U  en 
doit  être  de  même  dans  l'espèce  qui  nous  occupe. — On  a  objecté 
que  le  défendeur,  en  proposant  ses  moyens  au  fond ,  s'est  rendu 
Doa  recevable  à  contester  le  droit  à  une  indemnité.  Mais  la 
contestation  sur  le  droit  à  l'indemnité  n'est  pas  une  simple  excep- 
tion de  forme ,  qui  doive  nécessairement  être  proposée  avant 
toatedéfenseaufond,  à  peine  de  forclusion;  c'est  une  exception 
tenant  essentiellement  au  fond  du  droit,  et  qui  peut  être  utile- 
ment invoquée  en  tout  état  de  cause;  la  question  de  savoir  si  le 
défendeur  doit  être  réputé  y  avoir  renoncé ,  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause,  est  une  question  spéciale ,  tirée  du  fond 
du  droit,  dont  la  solution  n'appartient  pas  au  juge  de  paix.  Telle 

la  loi  da  24  août  1790,  et  violation  du  n"*  1  du  même  article  et  de  l'art.  3 
e.  pr.  civ.  —  Arrêt. 

La  cour;  ^  Attendu  qu'il  s'agissait ,  dans  la  cause ,  d'une  indemnité 
demandée  par  on  fermier  pour  non-jouissance  d'une  pièce  de  terre  com- 
prise dans  son  bail  ;  que  cette  indemnité  était  conleslée  par  le  propriétaire 
contre  lequel  la  demande  devait  rejaillir  par  suite  de  sa  prise  de  fait  et 
e&Qse  da  nouveau  fermier  ;  et  qu'en  décidant ,  d'abord ,  que  Tincompé- 
lence  proposée,  étant  à  raison  de  la  matière ,  aurait  dû  môme  être  admise 
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est  aussi  l'opinion  de  MM.  Carou ,  n*'  250,  et  Augler,  Encyclo- 
pédie des  juges  de  paix ,  v<>  Bail,  n^  48. — La  question,  au  sur- 
plus, a.été  résolue  en  ce  sens  par  l'arrêt  précité  du  21  juin  1837, 
aff.  Levillain,  no228. 

88  t.  La  contestation  du  droit  à  l'indemnité  n'élève  pas  seu- 
lement une  question  préjudicielle;  elle  ne  peut  s'isoler  de  l'action 
principale  et  constitue  une  exception  péremptoire;  elle  dessaisit 
entièrement  le  juge  de  paix  qui  doit  renvoyer  tout  à  la  fois  la 
cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  compétent,  en  réservaVb 
néanmoins  les  dépens  pour  y  être  fait  droit  par  ce  tribunal. 

888.  L'article  qui  nous  occupe  ne  parlant  que  des  indem- 
nités réclamées  par  le  locataire  ou  fermier,  pour  non-jouissance 
proveni^nt  du  fait  du  propriétaire ,  ne  s'étend  pas  au  cas  d'une 
demande  formée  par  un  usufruitier  en  dédommagement  de 
troubles  apportés  à  sa  jouissance.  Mais  cet  article  s'applique  à 
l'Indemnité  réclamée  contre  un  usufruitier  qui  aurait  donné  à 
bail,  ou  qui  jouirait  de  celui  passé  par  son  auteur.  —  V.  en  ce 
sens  M.  Curasson ,  1. 1,  p.  346. 

838.  C'est,  de  même,  au  juge  de  paix  à  connaître  de  fac- 
tion en  indemnité  pour  non-jouissance  formée  par  un  sous-fer- 
mier contre  un  fermier  principal ,  car  le  fermier  principal  est ,  à 
l'égard  du  sous-fermier,  substitué  au  propriétaire  (Carré,  2, 
443).  —  De  plus,  le  fermier  principal,  assigné  en  vertu  du 
sous-bail,  pourrait  recourir  contre  son  bailleur,  si  c'était  du  fait 
de  celui-ci  que  résulterait  la  non-jouissance  du  sous-fermier,  et 
le  juge  de  paix  serait  compétent  pour  prononcer  tant  sur  la  de- 
mande principale  que  sur  celle  en  garantie.  —  Mais  si,  sur  l'ac- 
tion dirigée  contre  lui ,  le  propriétaire  exerçait  son  recours  contre 
un  tiers  qui  aurait  troublé  la  jouissance  du  fermier,  le  juge  de 
paix  ne  serait  pas  compétent  pour  statuer  sur  cette  demande  en 
garantie,  à  moins  qu'elle  ne  fût  bornée  à  une  somme  de  200  fr. 
—  V.  M.  Curasson,  t.  1,  p.  346. 

884.  Actions  du  bailleur  pour  dégradations  et  perte»,  —  La 
deuxième  disposition  de  l'art.  4  qui  attribue  aux  juges  de  paix  la 
connaissance  des  dégradations  et  pertes  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  1752  et  1735  c.  civ.,  ne  se  trouve  modifiée  par  aucune 
restriction  analogue  à  celle  qui ,  dans  la  première  partie  du  même 
article,  limite  la  compétence  du  juge  de  paix  au  cas  où  le  droit 
à  une  indemnité  pour  non-jouissance  n'est  pas  contesté;  d'où  il 
suit  que  ce  magistrat  est  appelé  à  connaître  des  dégradations 
spécifiées  dans  l'art.  4,  alors  même  qu'elles  ne  sont  pas  avouées 
par  le  fermier  ou  locataire,  et  quelle  que  puisse  être  l'exception 
par  lui  alléguée ,  pourvu  que  la  demande  du  bailleur  n'excède 
pas  1,500  fr.,  ou  ne  soit  pas  indéterminée.  —  Cependant  M.  An- 
gier,  V*  Bail ,  u^  7,  prétend  que  lorsque  le  fermier,  sans  nier  les 
faits  de  dégradation ,  soutient  qu'ils  ont  eu  lieu  en  vertu  d'une 
clause  du  bail,  comme  il  s'agit  alors  de  l'interprétation  d'un 
contrat,  le  juge  de  paix  n'a  plus  d'attribution  et  doit  renvoyer  les 
parties  devant  qui  de  droit.  Mais  cette  opinion  est  à  la  fois  re- 
poussée et  par  la  généralité  des  termes  de  l'art.  4,  et  par  la 
maxime  de  droit  que  le  juge  de  l'action  est  le  juge  de  l'exception, 
à  moins  de  disposition  contraire  dans  la  loi.  11  est  donc  plus  vrai 
de  dire ,  avec  M.  Curasson ,  que ,  dès  que  la  demande  n'excède 
pas  1,500  fr.,  c'est  au  juge  de  paix  à  vérifier  si  elle  est  ou  non 
fondée ,  et  par  conséquent  à  apprécier  les  clauses  du  bail ,  et,  en 
général ,  tous  les  moyens  invoqués  par  le  défendeur. 

886.  11  a  été  jugé ,  en  ce  sens ,  sous  la  loi  de  1790,  qu'à  la 
différence  de  l'action  en  indemnité  formée  par  le  preneur  pour 
non-jouissance ,  l'action  pour  dégradations  alléguées  par  le  pro- 
priétaire ne  sort  pas  des  attributions  du  juge  de  paix ,  nonobstant 
les  contestations  élevées  sur  le  fond  du  droit ,  et ,  par  exemple, 
nonobstant  l'allégation  du  preneur  que  les  dégradations  ne  ré- 
sultant point  de  son  fait,  n'engagent  pas  sa  responsabilité  (Cass., 
1"  vent,  an  6)  (1). 

886.  Tputefois  M.  Carou  n'admet  pas  dans  sa  généralité  le 

d'office ,  et  avait  pu ,  par  conséquent ,  être  demandée  en  cause  d'appel ,  et, 
ensuite,  qu'aux  termes  de  l'art.  3,  n^"  4  c.  pr.  civ.,  le  juge  de  paix  était 
incompétent  pour  connaître  de  la  cause,  le  jugement  attaqué,  bien  loin 
d  avoir  violé  les  lois  invoquées,  en  a  fait ,  au  contraire ,  une  juste  appli" 
lion;  — Rejette. 
Du  21  juin  1837.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Joobert,  rap. 


(1)  Espèci .'  ^  (Robert  Saint-Victor  C.  Moltel.) 
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principe  consaeré  par  cet  arrêt.  Suivant  lui,  le  Juge  de  paix, 
compétent  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  les  dégradations  réelles 
commises  par  le  locataire,  cesse  de  l'être  quand  celui-ci  se  pré- 
tend autorisé  par  le  bail  à  (aire  les  actes  d'où  sont  résultées  les 
dégradations  alléguées  par  le  propriétaire.  «  Dans  cette  hypo- 
thèse, dit  M.  Garou,  il  n'y  a  pas  de  dégradations  réelles,  car 
celles-ci  supposent  non  ^exercice ,  mais  l'abus  d'un  droit ,  ou 
bien  un  délit  ou  quasi-délit.  Ce  cas  n'a  pas  été  prévu.  Il  n'y  a 
point  de  différence  à  faire  entre  ce  cas  et  celui  où  il  s'agit  d'In- 
demnité réclamée  par  le  fermier  pour  non-]ouissance.  Les  mêmes 
motifs  qui  font  refuser  au  Juge  de  paix  le  droit  d'interpréter  le 
titre  pour  savoir  si  le  fermier  peut  réclamer  une  indemnité  pour 
non-Jouissance,  doivent  lui  faire  refuser  le  même  droit  quand  il 
s'agit  de  savoir  si  le  fermier  a  pu  faire  ce  qui  a  causé  les  dégra- 
dations dont  se  plaint  le  propriétaire.  »  —  Nonobstant  ces  rai- 
sons qui  ne  sont  pas  sans  doute  dénuées  de  force,  il  ne  nous 
semble  pas  permis  d'admettre  la  distinction  proposée  par  M.  Ga- 
rou ,  puisque  l'art.  4  n'a  pas  reproduit  dans  son  n^  2  la  restric- 
tion apposée  à  la  disposition  du  n<»  1,  et  que  d'ailleurs  cette  res- 
triction étant  contraire  à  la  maxime  générale  que  le  Juge  de 
l'action  est  aussi  juge  de  l'exception ,  doit  par  cela  même  n'être 
point  étendue  hors  du  cas  pour  lequel  elle  a  été  spécialement 
établie.  Le  législateur  a  pu  croire  que  l'interprétation  du  bail 
présenterait  des  difficultés  moins  épineuses  dans  les  cas  prévus 
par  le  n^  S  de  notre  article  que  dans  ceux  du  n^  I. 

889.  La  loi  de  1700  attribuait  au  Juge  de  paix  la  connais- 
sance, en  général,  des  dégradations  alléguées  par  le  propriétaire, 
La  loi  nouvelle  restreint  cette  compétence  au  cas  où  la  demande 
n*excède  pas  1,500  fr. ,  et  où ,  de  plus,  elle  est  fondée  sur  les 
art.  1732  et  1735  c.  civ.,  portant  que  le  preneur  répond  des  dé- 
gradations ou  des  perles  qui  arrivent  pendant  sa  Jouissance ,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute ,  et  qu'il 
est  pareillement  tenu  des  dégradations  et  des  pertes  arrivées  par 
le  fait  des  personnes  de  sa  maison  ou  de  ses  sous-locataires. 
C'est  donc  à  ces  articles ,  et  aux  diverses  autres  dispositions  du 
code  civil  qui  en  sont  la  conséquence,  comme,  par  exemple, 
celjes  des  art.  1738,  1729,  1766,  etc.,  que  le  juge  de  paix  doit 
recourir  pour  s'éclairer  sur  sa  compétence.— Bien  entendu  que  si 
les  dégradations  donnaient  lieu ,  non  à  une  simple  action  en  dom- 
mages-intérêts,  mais  en  outre  à  une  demande  en  résiliation  du 
bail,  il  n'appartiendrait  pas  à  ce  magistrat  d'en  connaître. 

888.  L'application  des  art.  1730  et  1731  c.  civ.  rentre 
aussi  dans  les  attributions  conférées  au  Juge  de  paix  par  les 
art.  A  et  5  de  la  loi  nouvelle.  «  C'est  à  ce  Juge,  dit  M.  Gu- 
rasson,  t.  1 ,  p.  349,  de  prononcer  sur  les  débats  qui  peuvent 


forme  devant  le  tribunal  de  paix  une  demande  en  indemnité  contre  Mottet, 
60D  fermier  ,  pour  dégradations  commises  par  ce  dernier.  —  Moltet  pré- 
tend que  les  dégradations  alléguées  ne  proviennent  pas  de  son  fait ,  et 
qu'ainsi  il  n'en  est  pas  responsable.— Le  jug^  de  paix ,  considérant  que  le 
fond  du  droit  de  l'indemnité  était  contesté ,  s'est  déclaré  incompétent ,  en 
se  fondant  sur  l'art.  10,  n»  4,  lit.  3  de  la  loi  du  24  août  1780.  —  Sur 
l'appel,  ce  jugement  a  été  confirmé.  —  Pourvoi.  —  Jugomsnl. 

Le  tribunal;  —  Vu  l'art.  10,  lit.  3  de  la  loi  du  16  août  1790;  — 
Attendu  que  celte  disposition  delà  loi  du  16  août  1*790  ne  limite  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  qu'à  l'égard  des  indemnités  prétendues  par  le 
fermier  ou  locataire,  pour  non-jouissance;  et  que,  dans  l'espèce,  la  de- 
mande du  sieur  Robert  avait  pour  objet  des  dommages-intérêts  résultants 
des  dégradations  par  lui  alléguées  contre  le  défendeur  en  cassation  ;  que 
le  juge  de  paix  était  donc  ccmpéteftt  pour  statuer  sur  celte  demande ,  lors 
même  que  le  droit  du  sieur  Robert  eût  été  contesté;  que  les  juggs  de  la 
Seine-Inférieure  n'ont  pu  conséquemment  confirmer  le  jugement  de  la  jus- 
tice de  paix  d'Aoglesqueville ,  par  lequel  elle  s'était  déclarée  incompétente, 
sans  violer  l'art.  10,  tit.  ^do  la  loi  du  16  août  1790 ,  qui  lui  attribuait 
sans  aucune  limitation ,  la  connaissance  de  la  contestation  dont  il  s'agit; 
^  Casse. 

Dul*'  vent,  an  6.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Gandon ,  pr.-SI-MartlD ,  rap. 

(1)  Etpice  :  —  (Sebilleau  C.  Deschamps.)  —  Le  9  d^.  1816,  sen- 
tence du  juge  de  paix  qui ,  sur  la  demande  des  héritiers  Sebilleau ,  pro- 
priétaires du  domaine  du  CAawne,  condamne  les  mariés  Descbamps, 
fermiers  de  ce  domaine,  à  leur  payer,  !•  1,200  fr.  pour  divertissement  et 
vente  de  foins,  pailles  et  engrais,  et  pour  non  fumaçe  des  terres; 
S^  300  fr.  pour  des  baliveaux  manquant  dans  les  bois  taillis,  ainsi  que 
pour  l'étronçonnage  des  anciens  baliveaux.— Sur  l'appel,  jugement  du  25 
mars  1817,  qui  annule  cette  sentence  pov  incompétence  ;  —  «Attendu 
qu'aucun  des  faits  sur  lesquels  étaient  basées  les  demandes  des  héritiers  | 


s'élever  au  sujet  de  l'état  des  lieux  fait  on  à  faire.*..  Cest  aussi 
à  lui  à  vérifier ,  en  cas  de  difl9culté  à  la  sortie  du  bail,  si  les  choses 
sont  dans  le  même étatqu'elles  étaient  à  l'entrée,  si,  au  contraire, 
elles  n'ont  pas  étédégradée8(V.  suprd,  n«141).— Et  c'estici, ajoute 
le  même  auteur,  qu'apparaît,  dans  toute  son  évidence,  l'incon- 
vénient d'avoir  séparé ,  pour  le  taux  de  la  compétence ,  les  de- 
mandes relatives  aux  dégradations  de  celles  qui  concernent  les 
réparations  locatives  ;  il  existe  entre  ces  deux  actions  une  affibité 
telle,  que  souvent  la  dégradation  n'est  que  la  suite  du  défaut  de 
réparations  locatives.  Que  fera  donc  le  Juge  de  paix  s'il  a  été 
fait  un  état  des  lieux,  qu'il  s'agisse  de  la  rendue  de  la  chose 
louée  d'après  cet  état,  et  que  la  demande  en  dommages-intérêts, 
fondée  sur  les  dégradations  etfe  défaut  de  réparatious  locatives, 
soit  indéterminée  ?  Quoique  compétent  pour  statuer ,  en  ce  qoi 
concerne  les  réparations  locatives ,  dans  ce  cas ,  néanmoios ,  à 
raison  de  la  connexité,  il  devra  renvoyer  le  tout  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires,  où  l'affaire  sera  débattue  à  grands  frais; 
tandis  que,  diaprés  la  loi  ancienne,  elle  eût  été  instruite  et  Jugée 
sommairement  par  le  Juge  de  paix.  » 

999.  Il  h  été  jugé  que  l'on  doit  considérer  comme  des  dé* 
gradations ,  dans  le  sens  de  la  loi ,  des  divertissements  par  le 
fermier  des  foins  et  pailles ,  des  ensemencements  de  terre  saos 
fdmier  .(Gass.,  20  mars  1820)  (1).  —  Mais  cette  décision  ne 
semble  pas  devoir  être  admise  sans  restriction.  Sans  doute,  ji 
est  possible  de  voir  une  sorte  de  dégradation  dans  les  ensemen- 
cements de  terre  sans  fumier ,  qui  nécessairement  détériorent 
l'immeuble  loué.  On  peut  pareillement  qualifier  dégradation,  soit 
l'enlèvement  de  pailles,  quand  elles  sont  censées  faire  partie  de 
la  chose  louée  (  c.  civ.  524) ,  car  alors  elles  ne  peuvent  en  être 
séparées  sans  que  la  valeur  de  celle-ci  se  trouve  diminuée; 
soit  l'enlèvement  de  foins,  lorsqu'ils  sont  communs  au  proprié- 
taire et  au  locataire,  qu^lls  sont  destinés  à  nourrir  les  bestiaux 
communs,  et  qu^ainsl  ils  peuvent  être  regardés  comme  étant  im- 
meubles par  destination  ;  mais  nous  pensons,  avec  M.  Carou. 
n<>2b7y  qu'il  en  est  autrement  quand  les  foins  enlevés,  les 
pailles  elles-mêmes  appartenant  au  propriétaire  ne  devaient  pas 
servir  à  l'exploitation  de  l'Immeuble,  et  ne  sauraient  dès  fors 
être  considérés  que  comme  de  simples  récoltes;  l'action  à  la* 
quelle  leur  enlèvement  donne  lieu  dans  ce  cas ,  ne  semble  pas 
devoir  être  Paclion  pour  dégradation  dont  s^occupe  notre' arliéle. 

940.  Les  dégâts  commis  dans  des  bois  taillis,  soit  parla 
coupe  d'un  plus  grand  nombre  de  baliveaux  que  celui  déterminé 
par  le  bail,  soit  par  l'étronçonnage  de  quelques  arbres,  sont  des 
dégradations  dans  le  sens  de  la  loi.  —  Il  est  vrai  que,  dans  l'es- 
pèce de  Parrêt  précité  du  29  mars  1820,  des  faits  de  cette  nature 


Sebilleau, ne  pouvait  être  considéré  comme  des  dégradations  dans  le  seni 
de  Part.  10  dé  la  loi  du  24  août  1790  et  de  l'art.  %  c.  pr.  civ.  '» 

Pourvoi  par  les  héritiers  Sebilleau ,  pour  violation  de  ces  articles.  Oo 
disait  pour  eux  :  —  Les  demandeurs  se  plaignaient  d'abord  de  ce  qne 
leurs  fermiers  avaient  diverti  les  pailles ,  foins  et  furoiçrs ,  et  avaient,  d^ 
puis  plusieurs  années,  ensemencé  les  terres  sans  j  rép^pdre  aucun 
engrais  ,  d'où  il  était  résulté  pour  les  terres  un  appauvrisseroqpt  gui  en 
avait  considérablement  diminué  la  valeur.  Or  c'est  \h  bien  fvidçnmieot 
une  dégradation  de  la  terre.  Toute  altération ,  tout  cbangéipent'ooisihrf 
dégrade  l'objet  auquel  il  s'applique.  -- Ensuite,  les  hérilicrsSetilleau  ac- 
cusaient leurs  fermiers  d'avoir  coupé  des  baliveaux  laissés  sur  les  taillis  et 
d'avoir  ébranché  un  cerisier.  —  Impossible  de  donner  à  ces  faits  un  antre 
nom  que  dégradations  commises  dans  les  bois.  —  La  compétence  du  juge 
de  paix  pour  connaître  de  tous  ces  faits  n'était  donp  pas  douteuse.— Arrêt 
(après  dél.  en  cb.  du  cens.) 

La  cour;— Vu  l'art.  10,  tlt.  3,  loi  du  24  août  1780,  et  l>rt.  3  c  pr« 
civ.;  —  Attendu ,  !<" qu'il  résulte  des  textes  de  lois  cj-dessus  citéf,  que 
les  juges  de  paix  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  faits  de  dégra- 
dations allégués  par  les  propriétaires  contre  leurs  fermiers  ;  ~  AUcDdo 
^  que ,  dans  l'etipèce  de  la  cause,  un  des  chefs  de  demande  sur  lesquels 
le  ju^e  de  paix  avait  statué ,  avait  pour  objet  des  divertissements  de  foios 
et  pailles,  ainsi  que  des  ensemencements  de  terre  sans  fumiers  ,  ce  qoi 
constituait  bien  évidemment  des  dégradations  dont  ce  juge  avait  droit  de 
connaître;  —  D'oA  il  suit  que  le  tribunal  de  Poitiers ,  en  décidant  qu'ai- 
cun  des  chefs  de  demande  sur  lesquels  ce  juge  avait  statué»  n'était  de  M 
compétence,  et,  ayant  renvoyé  pour  le  tout  les  parties  à  se  pourvoir  de- 
vant les  juges  ordinaires,  a  formellement  contrevenu  aux  textes  des  lois 
ci-dessus  cités  ;  —  Casse. 

Du  29  mars  1820.-C.  G.,  sect.  civ.-MH.  Desèie ,  1*^  pr.-Pajon.  rap. 
Jourde ,  av.  géo.,  c.  contr.-Duprat,  av. 
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éUiciit lînpoléè  an  fermier,  et  que,  néanmoins,  ta  cour  dé  cas- 
sation â  négligé  d'en  faire  mention  dans  le»  motifs  de  sa  déci- 
sion ;  mais  il  né  fSiut  pas  Induire  de  cette  réticence  qiie  lè$  faits 
dont  11  s^agit  n'aient  point  paru  à  la  cour  constituer  des  dégra- 
dations, tout  aussi  bien  qUe  ceux  auxquels  l'arrêt  a  donné  expres- 
sément cette  qualification.  Au  surplus,  un  arrêt  postérieur  de  la 
métiiëcbùr  lète  tout  doute  à  cël  égard  (iteq.,  21  Juili.  1830)  (1). 

ItAt.  Un  arrêt  de  la  cour  suprême,  assiniilant  à  une  location 
la  tenté  dès  herbes d'jpn  pré,  â]tigé,  en  conséquence,  que  l'ac- 
tion dii  vendeur  contre  l'acheteur,  en  réparation  du  dommage 
causé  au  pré  pài*  les  bëstidux  de  cetùi-ci ,  était  de  la  compétence 
du  juge  de  jjialk  (Cass.,  21  plut,  ah  10,  aff:  Dtihamel,  V.  n<»  308). 
nais  ceiië  assimilation  d'une  vehte  à  uhë  location  ne  nous  Semble 
point  foiid$è,  et  tiods  pensons,  avec  M.  Càroii,  n^  238,  que  l'ac- 
tion dont  11  s'agit  n'éiait  dt  l'action  pour  aégradation  accordée  au 
propriétaire  contre  son  fermier^  ni  l'action  potir  dommages  aux 
champs  j  laquelle  suppose  une  voie  de  fait  h'àyant  sdn  principe 
dans  aucun  droit  préexistant  >  mai^  une  simple  action  en  dom- 
mages-intérêts résultant  de  l'exécution  abusive  d'un  contrat,  ac- 
tion dont  le  juge  de  paix  ne  peut  connaître  qu'autant  qu'elle 
n'excède  (iblht  les  limites  de  com|)étence  fixées  pour  le^fsactions 
personnelles  et  ixiobiliërés  eii  général. 

é4LÉ.  Ad  âbf()lus,  i'ekariien  dès  divers  faits  qui  peutènt  ser- 
tir dé  base  à  l'action  pour  dégi-adation  dont  lé  preneur  est  pas- 
sible, trouvera  hatdi^éllënient  sa  place  au  mot  Louage-,  il  suffit 
de  dire  ici,  d'une  manière  générale,  qùë  ces  faits  sont  tous  ceux 
qui  tendent  à  déprécier  ou  à  ruiner  l'idimëUblë  loué.  Ajoutons 
qiie,  compétent  pour  connatire  dés  dégradations,  lëjùgedepaii 
Test,  pat*  là  même  aussi,  [ibur  ordonner  les  réparations  néces- 
saires; il  doit  autoriser  le  bailleur  à  faire  lui-même  ces  répara- 
tions, aux  frais  du  preneur,  pour  le  cas  où  celui-ci  n'y  aurait  pas 
fait  procéder  danS  un  délai  fixé; 

945.  Dans  le  cas  où  la  dèihahde  en  dommaiges-inlérêts  poiir 
dégradations  a  été  portée  devant  le  tribunal  d'arrondis9dment 
accessoirement  à  une  demande  en  rësitiement  de  bail,  le  tribunal, 
alors  même  qiie  les  faits  allégués  par  le  propriétaire  ne  lui  pa- 
raissent pas  de  nature  à  faire  prononcer  le  résiliement ,  est  com- 
pétent pour  condamner  le  fermier  oti  locataire  ft  des  dommages- 
intérêts  (Rennes  j  18  not.  1836,  V.  Reè.  dé  Hentieii,  1836, 
p.  209): -^Néanmoins,  il  pourrait,  èl  l'action  en  résllisltioh  tie 
paraisiiaii  âvoil-été  forînéeqiië  pbur  distraire  lê  défendeur  de  son 
juge  nalbrel ,  déclarer  que  l'action  a  été  mal  à  propos  qualifiée 
d^açtipn  en  résiliation ,  et  renvoyer  le  demandeur  à  se  pourvoir, 

iéi,  La  compétence  dujuge  de  paix  s'étend-elie  aux  dégrada* 
tiens  commises,  depuis  l'expiratioh  du  bail,  par  lé  locataire  qui 
a  prolongé  sa  jouissance  au  delà  du  terme  fixé  pat*  la  convention 
no  la  loi,  ou  qui  a  refusé  d'obtempéi'er  au  congé  bu  à  Pavertissé- 
ment  &  lui  dbhhè?  Noùâ  n'en  âaurlbns  douter,  tette  contlnùatiûii 
de  Jonisàahce  doit  être  considérée  coinine  la  suite  du  bail.  Tel  esi 
le  sentiment  de  MM.  Cùrasson ,  1. 1 ,  p.  337 ,  et  Carou  ,  n^  261 . 

946.  En  cas  de  sous-location  ,  le  propriétaire  peut  agir  di- 
rectement contre  le  fermier  principal,  lors  même  qu'il  aurait 
consenti  an  remplacemeht  de  celui-ci ,  ce  consentement  n'empor- 
tant pas  novation  (Cass.,  28  août  1833,  atr.  Tiiiroux,  v*»  Louage). 

94B.  Le  fërmiet-  priiiclpal  peut  aussi  agir  contre  le  sous-lo- 
tàtàirè,  devant  le  juge  de  paix,  soit  par  vote  de  garantie,  soit 
inême  directement ,  et  avant  toute  demande  intentée  par  le  pro- 
priétaire ,  car  il  a  intérêt  à  prévenir  le  danger  d'un  procès  avec 
celui-ci.  —  Toutefois,  cette  dernière  proposition  est  controver* 
sée.  Carré  pense  que  tant  que  le  propriétaire  ne  se  plaint  pas ,  il 
n'f  a  pas  encore  principe  d'action  de  la  part  du  principal  loca- 

(1)  (Paihfan  C.  Osmond.)  — -  La  cona;  —  Attendu,  en  droit,  que  les 
juges  de  paix  sont  seuls  compétents  pour  cbnnallre  des  dégradations  allé- 

S liées  par  les  propriétaires  contre  leurs  fermiers  (art.  10,  tit.  5  de  la  loi 
u  24  août  1790;  art.  3,  n**  4  c.  pr.) ;  —  Que ,  par  conséquent,  en  coo- 
damnant  Painfan,  fermier,  au  payement  de  la  somme  de  72  fr.  envers 
Osmond  ,  propriétaire,  à  cause  des  dégradations  alléguées  par  ce  dernier 
pour  des  émoodeg  et  coupes  de  bois  indûment  faites  par  le  premier,  le 
joge  de  *paixtk'a  point  excédé  les  limites  de  sa  compétence;  —Rejette. 

Du  21  juill,  1830.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Dunoyer,  pr.-Lasagni ,  rap.- 
Lebean,  av.  géa.,  c.  conf.-Odilon-Barrot,  av. 

(2)  (Chaix  C.  Thevenet.) — Le  tribunal  ;— Considérant,  1*  que  la  loi  dos 
16-24  août  1790,  qui  attribue  aux  tribunaux  de  paix  la  connaissance  des 


taire  (Compétence,  t.  2,  p.  382 )«  M.  Carou  estime  également 
que  les  dégradations  (  sauf  le  cas  où  elles  nuiraient  directement 
au  principal  locataire  lui  -  même  )  n'intéressent  que  le  proprié- 
taire ,  qui ,  dès  lors ,  a  seul  le  droit  de  réclamer  à  cet  égard  une 
indemnité;  que  l'on  ne  saurait  autoriser  le  principal  locataire  à 
réclamer,  comme  subrogé  aux  droits  du  propriétaire,  desdom* 
mages-intéréts  que  celui-ci  n'exigera  peut-être  point;  et  que  ce 
n'est  qu'après  que  le  propriétaire  aura  actionné  le  principal  loca- 
taire en  payement  de  ces  dommage^intéréts,  que  ce  dernier  aura 
action  à  son  tour  pour  en  obtenir  le  remboursement  du  sous-lo- 
cataire. Mais  il  nous  parait  plus  exact  de  dire  que  le  principal 
locataire  répondant  des  dégradations  commises  par  les  sous-fer- 
miers ,  et  devant  rendre  la  chose  en  bon  état  au  propriétaire,  a 
par  cela  même  le  droit  d'agir  contre  le  sous-locataire  pour  obliger 
celui-ci  à  remettre  la  chose  dans  l'état  où  lui-même  l'avait  re- 
çue ,  et ,  s'il  ne  le  peut ,  à  lui  tenir  compte  des  dégradations  com- 
mises. . —  y.  au  surplus ,  y^  Louage. 

949.  ti  est  des  cas  où  le  locataire  peut  être  responsable  des 
dégradations  commises  par  un  tiers ,  sauf  son  recours  contre  ce- 
lui-ci, par  exemple  si  ce  tiers  était  une  personne  employée  par 
le  locataire  \  il  est  aussi  d'autres  cas  où ,  sans  être  responsable 
des  dégradations ,  le  locataire  a  intérêt  à  faire  juger  contradic- 
toirement  avec  un  tiers  que  celui-ci  en  est  l'auteur,  tians  ces  di- 
verses hypothèses ,  l'action  directe  ou  récursoire  intentée  par  le 
locataire  contre  le  tiers  ne  peut  être  portée  devant  le  juge  de  paix 
qu'à  titre  d'action  personnelle,  et  qu'autant,  par  conséquent, 
qu'elle  n'excède  point  200  fr.  (M<  Cùrasson  ,  t.  1 ,  p.  554). — 
Il  en  serait  néanmoins  autrement,  si  la  dégradation  imputée  au 
tiers  constituait  un  dommage  aux  champs,  fruits  ou  récolles,  au- 
quel cas  la  demande,  quoique  indélerniinée  ou  excédant  200  fr., 
rentrerait  dans  les  atlri()utions  du  juge  de  paix,  en  vertu  d'une 
disposition  expresse  de  l'art;  S,  ci-^près  cité  ^  de  la  loi  de  1838. 

948.  On  a  vu  que  le  paragraphe  final  de  l'art;  4  ne  permet 
aux  juges  de  paix  de  connaître  des  pertes  causées  par  incendie 
ou  inondation ,  que  dans  les  limites  t)ôséës  pai*  l'art.  1  de  la  loi. 
Mais  cette  dispoâiilon  ,  en  cë  qui  concerne  le$  pei-teS  provenant 
d'iiiondation  ^  n'est-elle  pas  trop  absolue?  N'ést-il  pas  vrai  do 
diréj  au  contraire,  qu'en  ofts  d'inondation  occasionnée  paria  faute 
du  fermier,  l'action  en,  réparation  du  préjudice  Sioullbrt  est  une 
action  pour  donlmages  faits  aux  champs ,  sur  laquelle  il  appar- 
tient liu  juge  de  paix,  à  quelque  somme  qu'Ole  s'élève,  de  statuer 
eb  prëmibi*  ressort? 

éâH.  Loi*sque,  sur  l'action  en  dommages-intérêts  poUr  dé- 
gi'adalions ,  le  locataire  prétend  avoir  fait  dans  l'immeuble  loué 
des  impenses  dont ,  à  raison  de  leur  nature  ,  11  doit  lui  être  tenu 
compte,  et  fot'me,  ed  conséquence,  une  deîhânde  reconventlon- 
helle,  la  question  de  savoir  si  lejdge  dé  paix  est  compétent  pour 
statUei*  sur  cette  demande ,  dpit  être  résolue  d'après  les  règles  et 
distinctions  posées  par  leaàri.  7  et  Ô  de  la  loi.  —  V.  n^  295. 

85Ô.  En  attrlbuant.au  juge  de  paix  la  connaissance  des  dé^^ 
gradations  en  fait  de  bail  ^  la  loi  ne  parle  que  de  celles  commises 
par  le  fermier,  et  non  de  celles  èoinmises  par  le  propriétaire: 
Aussi  a-t-tl  été  jugé  que  cë  magistrat  h'est  pad  compétent  pour 
statuer  sur  l'abtloii  formée  par  le  fériiiler  contre  le  propriétaire 
en  rëiablisseinent  d^uné  grange,  fajsaht  i>àrtiede$  objets  loiiés, 
et  détruite  par  belui-ci  (  Boi^rges ,  3  truct.  an  iB  )  (2). 

96t.  Il  a  été  jugé  que  la  disposition  qui  attribue  au  juge  de 
paix  la  connaissance  des  actions  pour  dégradations  et  pertes. arri* 
vées  à  la  chose  louée;  pehddnt la  jduissancë  du  preneur,  à  moins 
quMl  ne  {>rOUve  qu'elled  ont  eu  iièli  sans  sa  faute ,  est  applicable 
en  cas  de  louage  de  choses  mobilières ,  aussi  bieki  qu'en  cas 

dégradations  en  fait  de  bail^  ne  parle  que  de  celles  commises  parle  fermier  i 
que,  dans  l'espèce,  ce  n'est  point  le  bailleur  qui  se  plaint  des  dégradations  ( 
que  c'est ,  an  contraire  ^  le  fermier  qni  demande  le  rétablissenlent  d'one 
grange,  partie  essentielle  des  objets  de  son  bail,etdétraile  par  le  proprié- 
taire ;  que,  dès  lors ,  Tattribotion  cesse  dès  que  la  contestation  rentre  dans 
le  ressort  des  tribunaux  ordinaires;— 2'' Qu'en  examinant  la  question  sons 
le  point  de  vue  d'une  indemnité ,  ce  qui  se  rapprocherait  davantage  des 
dispositions  de  la  loi  des  16-24  août  1790^  le  tribunal  de  paix  n'aarait 
pas  encore  pu  en  connaître  par  la  raison  qu'au  bureau  de  concUlatioD  le 
fait  même  de  l'indemnité  a  été  contesté,  ce  qui  suffit  poar  rendre  las  tri- 
bunaux de  paix  incompétents;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé. 
Du  3  fruct.  an  8.-Trib.  d'app.  de  Bourges.-M.  Delamétberie,  pr. 
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•  de  louage  d*immeubles;  et  qu'ainsi  l'action  en  payement  d'une 
somme  de  plus  de  200  fr.  et  de  moins  de  1,500  fr.,  pour  répara- 
lion  de  la  perte  d'un  cheval  de  louage ,  mort  entre  les  mains  du 
preneur ,  doit  être  portée  par  le  locateur  devant  le  juge  de  paix 
(Limoges,  19]uill.  1842)  (i). — Mais  cette  décision  semble  tort 
contestable.  Rien  dans  les  expressions  de  la  disposition  dont  il  s'a- 
git, ni  dans  les  discours  des  orateurs  qui  en  ont  signalé  l'esprit  et 
la  portée ,  n'indique  qu'elle  doive  être  étendue  au  louage  d'objets 
mobiliers. 

85ti.  On  a  demandé  si  l'action  intentée  par  le  nu-proprié- 
taire contre  l'usufruitier  peut,  comme  celle  du  propriétaire 
contre  le  fermier,  être  portée  devant  le  juge  de  paix.  On  ne  voit 
d'abord  d'autre  raison  de  distinguer  entre  ces  deux  cas  que  la 
nature  de  la  juridiction  des  juges  de  paix  qui  ne  permet  pas  que 
la  compétence  exceptionnelle  de  ce  juge  puisse ,  malgré  les  plus 
puissantes  considérations  d'analogie ,  être  étendue  à  une  action 
entre  un  nu-propriétaire  et  un  usufruitier ,  lorsque  la  loi  l'a  res- 
treinte aux  actions  entre  propriétaires  et  locataires  ou  fermiers. 
Mais  si  Ton  entre  dans  un  examen  plus  approfondi ,  on  reconnaît 
bientôt  que  ce  n'est  pas  sans  les  plus  sages  motifs  que  le  législa- 
teur a  ainsi  restrictivement  disposé.  En  effet,  l'action  intentée  par 
le  propriétaire  à  son  fermier  pour  dégradations  ne  donne  le  plus 
souvent  lieu  qu'à  la  recherche  du  fait  et  à  son  appréciation ,  qu'on 
a  dû  naturellement  confier  à  un  juge  rapproché  qui  puisse  se 
transporter,  à  peu  de  frais,  sur  les  lieux  dont  la  visite  est  indis- 
pensable; tandis  que  la  même  action  dirigée  contre  un  usufruitier 


(i)  Eipiee  :  —  (Lafont  Saint-Cyr  C.  Malherbe.)  —  Une  action  en  io- 
demnité  a  été  formée  par  Lafont  Sant-Cyr  contre  Malherbe,  à  raison  d^un 
cheval  que  ce  dernier  avait  pris  à  location  de  celui-là ,  et  qai  était  mort 
en  voyage.  Le  locateur  avait  porté  sa  demande ,  s^élevant  à  220  fr.,  de- 
vant le  tribanal  civil  de  Brives.  Malherbe  déclina  la  compétence  du  tri- 
bunal ,  soutenant  qu'en  vertu  du  §  2  de  Part.  4  de  la  loi  du  25  mai  1858 , 
celle  demande  était  placée ,  à  titre  de  dégradatumi  et  jurtet  dant  Ui  cas 
ftrévuu  par  Ut  art.  1732  ei  1735  e.  cto.,  dans  les  attributions  exclusives 
du  juge  de  paix.  —  Lafont  Sainl-Cyr  a  opposé  que  les  art.  1732  et  1735 
c.  civ«  se  référaient  uniquement  aux  locations  de  biens  immobiliers,  et 
ne  pouvaient,  sans  arbitraire ,  être  étendus  aux  localions  de  choses  mo- 
bilières. Il  ajoutait  que  la  disposition  invoquée  de  la  loi  de  1838  n^était 
que  la  reproduction  du  g  4  de  Fart.  10  du  tit.  3  de  la  loi  du  16  août  1790, 
et  que  dans  l'esprit  du  législatew  de  cette  époque,  la  compétence  du  juge 
de  paix  se  bornait  au  cas  de  location  d'immeuble  :  car  il  ne  pouvait  avoir 
en  vue  les  art.  1732  et  1755  qui  n'existaient  pas  encore.  Rien  dans  la 
loi  de  1838  n'annonce,' ajoute-t-il ,  que  la  compétence  ancienne  du  juge 
de  paix  ait  subi  l'extension  qu'on  allègue,  par  abus  de  la  généralité  des 
expressions  des  art.  1732  et  1735.— Jugement  qui  admet  le  déclinaloire. 
—  Appel.  —Arrêt. 

La  cour;  —Attendu  que  l'art.  4  de  la  loi  du  25  mai  1838  attribue 
aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  actions  pour  dégradations  et 
pertes,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1732  et  1735  c.  civ.;  — 
Qu'ainsi,  dans  la  cause,  oà  l'aclion  a  pour  objet  une  indemnité  pour 
la  perte  d'un  cheval  de  louage,  la  compétence  doit  se  déterminer  par 
la  question  de  savoir  si  l'art  1732  c.  civ.  s'applique  au  louage  des 
choses  mobilières  comme  au  louage  des  choses  immobilières  ;  —  Et  à  cet 
égard  ;  —  Attendu  que  l'art.  1732.  conçu  en  termes  généraux,  n'établit 
aucune  distinction  entre  le  cas  où  il  s'agit  du  louage  des  meubles  et  celui 
où  il  s'agit  du  louage  des  immeubles  ;  —  Que,  à  la  vérité,  la  généralité 
des  termes  de  cette  disposition  semble  restreinte  à  ce  qui  concerne  les  im- 
meubles par  le  titre  delà  section  sous  laquelle  se  trouve  placé  l'art.  1732, 
et  qui  est  ainsi  conçu  :  det  règles  communes  aux  hawD  des  maisons  et  des 
Ùens  rvirauœ  ;  mais  que  ce  titre  est  en  contradiction  formelle  avec  la  na- 
ture même  de  plusieurs  des  dispositions  qui  composent  cette  section,  telles, 
par  exemple,  que  celle  de  l'art.  1719  relatif  aux  obligations  du  bailleur, 
celle  de  Fart.  1728  relatif  aux  obligations  du  preneur,  celle  de  l'art.  1741 
relatif  à  la  résolution  du  contrat  de  louage,  etc.,  etc..,  et  qui,  au  lieu 
d'être  limitées  aux  baux  des  biens  immeubles ,  suivant  ce  qui  résulterait 
du  titre  de  la  section ,  posent  évidemment  des  règles  générales  et  appli- 
cables au  louage  de  toutes  choses  mobilières  et  immobilières;  — Qu'ainsi, 
le  titre,  qui  peut  souvent  être  invoqué  avec  fondement  pour  expliquer  le 
sens  des  lois ,  perd  ici  toute  son  autorité ,  surtout  lorsqu'on  remarque 
dans  les  procès-verbaux  des  travaux  préparatoires  du  code  civil  que  la 
division  et  la  rubrique  du  contrat  de  louage  n'ont  pas  le  caractère  d'un 
travail  d'ensemble ,  et  qu'elles  ont  été  refondues  à  la  suite  de  discussions 
et  d'amendements  contradictoires; — Que,  conséquemment,  on  ne  saurait 
argumenter  des  expressions  limitatives  du  titre  de  la  section  pour  enlever 
à  l'art.  1732  le  caractère  général  qui  résulte  de  ses  termes ,  et  qui  fait  de 
sa  disposition  une  rè^le  commune  au  louage  des  meubles  et  au  louage  des 
immeubles  ;  —  D'où  il  suit  que  c'est  avec  juste  raison  que  les  premiers 


qui  prétendra  n'avoir  fait  qu'user  des  droits  que  lut  conférait  sa 
qualité ,  peut  nécessiter  Tinvestigation  du  titre  constitutif  de 
l'usufruit  et  donner  naissance  à  des  questions  de  droit  civil  d'un 
ordre  trop  élevé  pour  être  abandonnées ,  sans  Inconvénient ,  à  la 
décision  d'un  seul  juge.  C'est  ce  qu'a  jugé  avec  raison  la  cour  sa- 
prême  (Gass.,  10  janv.  1810  (2).  Conf.  M.  Henrion,  Gomp.  des 
juges  de  paix ,  ch.  29 ,  p.  300 ,  et  M.  Favard ,  Rép.  noov.  leg.» 
v*  Just.  de  paix,  5  7). 

)S58.  Du  reste ,  le  juge  de  paix  compétent  pour  connaître  des 
demandes  spécifiées  dans  l'article  qui  nous  occupe,  est  celui  de 
la  situation  des  Immeubles  loués ,  par  exception  à  la  règle  octor 
sequitur  forum  ret  (c.  pr.  art.  3 ,  û^  4).  — Si  le  domaine  affermé 
se  compose  de  biens  qui  ne  soient  pas  situés  dans  le  même  can- 
ton^ la*  demande  doit  être  soumise  au  juge  de  paix  du  chef -lieu 
d'exploitation ,  de  celui  où  se  trouve  située  la  maison  d'habitation 
de  la  ferme ,  ou ,  à  défaut  de  maison ,  au  juge  du  lieu  où  la  partie 
des  biens  affermés  est  la  plus  importante  (arg.  art.  22 10  c.  civ.). 

Art.  5. — Det  actions  dont  les  juges  de  paix  ne  connaissent  jamais 
qu^en  premier  ressort, 

lift  4.  L'art.  6  de  la  loi  du  25  mai  1838  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  juges  de  paix  connaissent,  en  outre,  à  charge  d'appel  : 
i^  des  entreprises  commises,  dans  l'année,  sur  les  cours  d'eau 
servant  à  l'irrigation  des  propriétés ,  et  au  mouvement  des  usines 
et  moulins ,  sans  préjudice  des  attributions  de  l'autorité  adminis- 
trative dans  les  cas  déterminés  par  les  règlements  ;  des  dénoncia- 
"■^■"^■^"■^^^^■^^"■■"■■^^^■^^■^"""^"■■^"""■^■^■■"■"■•^■^^  ■■^~'"^^— ^"^i 
juges  ont  reconnu  qu'en  conformité  de  l'art.  4  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
le  litige  qui  s'agite  entre  les  parties  était  de  la  compétence  du  juge  de  paii; 
—  Met  l'appel  au  néant ,  etc. 

Du  19  juill.  1842.-C.  de  Limoges,  l'*  ch.-M.  Lacbassagne,  l^'pr. 

(2)  (  Le  Dallais  C.  Neslet.  )  —  La  coue  ;  —  Vu  l'art.  10,  tit.  3,  loi  des 
16-24  août  1790,  et  l'art.  3  c.  proc.  civ.  ;  —  Et  attendu  que  ce  n'a  été 
que  par  exception  à  la  règle  générale  que  ces  articles  ont  attribué  compé» 
tence  au  tribunal  de  paix,  pour  connallre  des  dégradations  alléguées  par 
le  propriétaire  contre  ses  fermiers  et  locataires,  à  quelque  valeur  que  sa 
demande  puisse  monter,  et  que  l'ordre  des  juridictions  étant  de  droit  pn- 
blic,  est  improrogeable  ;— Attendu  qu'en  contravention  à  ce  principe,  le 
tribunal  de  paix  du  canton  de  la  Haye ,  par  son  jugement  du  29  juillet 

1807,  et  le  tribunal  civil  d'Avranches ,  par  celui  confirmatif  du  26  avril 

1808,  se  sont  retenu  la  connaissance  de  la  demande  formée  par  la  veuve 
Neslet ,  en  qualité  de  propriétaire ,  C4)ntre  les  réclamants ,  en  celle  d'oso- 
fruitiers ,  pour  cause  de  prétendues  dégradations  alléguées  par  la  deman- 
deresse ,  dans  la  supposition  qu'il  y  avait  même  raison  de  décider  aa 
regard  de  l'usufruitier,  qu'à  l'égard  des  fermiers  et  locataires;— Attendu 
que  le  tribunal  de  paix ,  et ,  sur  l'appel  de  sa  sentence ,  le  tribunal  civil 
d'Avranches ,  n'ont  pu  le  juger  de  la  sorte  sans  commettre  excès  de  pou- 
voir, sans  faire  fausse  application  des  lois  de  la  matière ,  et  sans  violer 
conséquemment  les  règles  de  leur  compétence;  qu'en  effet,  lajouissanoo 
de  l'usufruitier  ne  se  régit  pas  par  les  mêmes  règles  que  celles  des  fer- 
miers et  locataires  ;  que ,  dans  le  cas  de  dégradations  alléguées  par  le  pro- 
priétaire contre  ses  fermiers  ou  locataires ,  il  n'y  a  qu'un  seul  point  de  fait 
à  examiner  et  à  juger,  qui  est  celui  de  savoir  si  les  dégradations  alléguées 
existent  réellement  ou  si  elles  n'existent  pas  ;  —  Qu'il  n'en  est  pas  de 
même  ,  lorsqu'il  y  a  demande  de  cette  nature  formée  par  le  propriétaire 
contre  l'usufruitier  ou  ses  héritiers  ;  que  l'usufruitier  peut  prétendre  qu'en 
cette  qualité  ,  il  a  en  le  droit  de  jouir  comme  il  l'a  fait,  ce  qui  donne  né- 
cessairement lieu  à  l'examen  et  au  jugement  d'une  question  de  droit,  qui 
sort  du  domaine  de  la  justice  de  paix,  et  qui  rentre  de  droit  dans  laconv- 
pétcnce  des  tribunaux  civils  ordinaires  ;  que  d'autre  part,  i'usttfraitier 
peut  avoir  des  demandes  reconventionnelles  à  former  pour  cause  d'amé- 
liorations ou  autres  quelconques ,  sur  lesquelles  le  tribunal  de  paix  n'aurait 
aucune  compétence  pour  statuer  :  de  sorte  que ,  s'il  pouvait  se  retenir  U 
connaissance  de  la  demande  formée  sous  le  rapport  de  prétendues  dégra- 
dations alléguées,  il  en  résulterait  que  les  parties,  pour  raison  du  même 
fait,  devraient  aller  plaider  simultanément  dans  deux  tribunaux  différents; 
Attendu  que  les  lois  citées  n'ont  pas,  sans  de  puissants  motifs,  restreint  la 
compétence  des  tribunaux  de  paix  aux  demandes  formées  par  le  proprié- 
taire contre  ses  fermiers  et  locataires ,  au  lieu  de  l'avoir  étendue  aux  usu- 
fruitiers et  à  tous  autres,  qui  auraient  pu  avoir  joui  de  l'immeuble  prétendo 
dégradé  ;  que  ces  motifs ,  quels  qu'ils  sofent  d'ailleurs ,  doivent  être  res- 
pectés; que  les  tribunaux  ne  doivent  pas  se  croire  plus  sages  que  la  loi; 
qu'ils  ne  peuvent  s'attribuer  une  juridiction  que  le  législateur  leur  are- 
fusée,  en  ne  la  leur  accordant  pas  d'une  manière  formelle,  lorsque  ceUa 
juridiction  leur  est  interdite  par  les  principes  généraux  de  la  matière;  — 
Gasse,etc. 

Du  10  janv.  1810  (et  non  1808).-C.  C.,  sect.  civ.-HM.  Liborel,  yr. 
d'Age.-Garnot ,  rap.-Jourde,  av.  géni,  c.  coDf.-Sauzai|  a?» 
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(jon8  de  nouvel  œuvre ,  complaintes ,  actions  en  réintégrande ,  et 
autres  actions  possessoires  fondées  sur  des  faits  également  commis 
dans  l'année; — ^^  Des  actions  en  bornage  et  de  celles  relatives 
à  la  distance  prescrite  par  la  loi ,  les  règlements  particuliers  et  les 
usages  locaux ,  pour  les  plantations  d'arbres  ou  de  haies ,  lorsque 
la  propriété  ou  les  titres  qui  l'établissent  ne  sont  pas  contestés  ; 
--3«  Des  actions  relatives  aux  censtruciions  et  travaux  énoncés 
dansTart.  674  c.  civ.,  lorsque  la  propriété  ou  la  mitoyenneté  du 
mur  ne  sont  pas  contestées  ;  —  A^  Des  demandes  en  pension  ali- 
mentaire n'excédant  pas  i50  fr.,  et  seulement  lorsqu'elles  seront 
formées  en  vertu  des  art.  203 ,  206  et  207  c.  civ.  »— Il  convient 
d'examiner  séparément  chacune  de  ces  dispositions. 

$  !• — Actions  pouessoires. 

96S.  La  disposition  qui  attribue  aux  juges  de  paix  la  con- 
naissance de  toutes  les  actions  possessoires ,  ne  fait  que  reproduire 
le  texte  de  l'art.  10 ,  n<»  2  ,  de  la  loi  de  1790 ,  mais  en  le  dévelop- 
pant de  manière  à  faire  cesser  à  l'avenir  plusieurs  difficultés  que 
faisaient  naître  quelques  expressions  de  cette  loi. 

9&0.  On  a  proposé  à  la  chambre  des  députés ,  de  déclarer 
qae  <  dans  les  actions  possessoires ,  l'indemnité  réclamée  règle 
seule  la  compétence  et  non  la  valeur  de  l'objet  pour  lequel  la  de- 
mande en  maintien  de  possession  est  faite.  »  Mais  cette  proposition 
a  été  rejetée  ;  et  la  loi  décide ,  au  contraire ,  que  les  Juges  de  paix 
ne  connaissent  des  actions  possessoires  qu'à  charge  d'appel.  Par 
là  se  trouve  tranchée  une  question  sur  laquelle  la  jurisprudence 
delà  cour  de  cassation  avait  varié  sous  la  loi  de  1790.  Le  motif 
de  la  décision  adoptée  par  le  législateur  de  1838  a  été  que  les 
actions  possessoires  exerçant  toujours  une  influence  plus  ou  moins 
grande  sur  le  sort  de  la  propriété,  il  convenait  de  laisser  toute 
espèce  de  garantie  pour  ces  sortes  d'actions.  V.  Act.  posses. 

9&9.  Pour  que  les  entreprises  sur  les  cours  d'eau  soient  de  la 
compétence  des  Juges  de  paix ,  il  faut  que  l'action  ait  tous  les  ca- 
ractères de  l'action  possessoire.  (V.  en  ce  sens  Carré,  n<^  397, 
et  M.  Foucher  y  n<»258). — Une  demande  tendant  à  la  répression 
d'un  trouble  possessoire,  et ,  par  exemple ,  d'une  entreprise  sur 
un  cours  d'eau,  et  au  rétablissement  des  choses  dans  leur  ancien 
état,  ne  cesse  pas  d'être  de  la  compétence  des  juges  de  paix , 
quoique  le  demandeur  ait  aussi  conclu  à  des  dommages-intérêts  à 
raison  du  préjudice  causé  par  l'entreprise ,  ces  dommages-intéréts 
n'étant  que  l'accessoire  de  la  demande  possessoire  (Amiens , 
5  juill.  1822 ,  aff.  Blattier ,  V.  Act.  poss.,  n^  46). 

9&8.  Les  entreprises  commises  dans  l'année  sur  les  cours 
d'eau  paraissaient  ne  rentrer,  sous  la  loi  de  1 790 ,  dans  la  com- 
pétence des  luges  de  paix,  que  lorsqu'il  s'agissait  de  cours  d'eau 
servant  à  Varrosement  des  prés.  La  cour  de  cassation  n'avait 
cependant  pas  attribué  à  ces  mots  un  sens  liipitatif-,  elle  avait 
jugé,  au  contraire ,  que  les  Juges  de  paix  devaient  connaître  des 
entreprises  sur  toute  espèce  de  cours  d'eau  :  «  Attendu  que 
Tart.  10,  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790  ,  loin  de  restreindre 
aux  cours  d'eau  servant  à  l'arrosement  des  prés  ou  aux  entre- 
prises commises  sur  de  tels  cours  d'eau  la  juridiction  des  jus- 
tices de  paix ,  s'étend  au  contraire  à  toutes  les  actions  posses- 
soires »  (Req.,  2  mars  1809,  aff.  Dardet,  V.  Action  posscss., 
n^  368;  24janv.  1822,  afT.  Artur  C.  Ourry,  M.  Vallée,  rap,; 
30  déc.  1823  «   atf.  Descuret  C.  Daizou ,  H.   Favard,   rap.). 

(1)  Etpiee  :  —  (Graillot  C.  com.  de  Saint-Vallier.)  —  Graillot  fit  re- 
caler de  quelques  toises  une  maison  située  sur  une  place  publique  daos  la 
ville  de  J^Dt-Vallier  et  dont  il  était  propriétaire.  — La  commune  ordonna 
la  coDstnictioa  d'un  puits  sur  ce  terrain.  —  Le  maire  est  assigné  par 
Graillot  devant  le  juge  de  paix  en  discontinuation  des  travaux'.  —  Juge- 
ment qui  déclare  que  les  travaux  seront  discontinués  jusqu'à  décision  dé- 
finitive. ->>  Conflit.  ^  Graillot  en  demande  l'annulation. 

Louis,  etc.  ;— Considérant,  en  ceqni  concerne  la  demande  snr  laquelle 
il' a  été  statué  par  le  jugement  du  3  août  1823,  qu'elle  avait  pour  objet 
la  possession  d'un  emplacement  dont  les  sieur  et  dame  Graillot  prétendent 
être  propriétaires;  que  ces  sortes  de  demandes  sont  de  la  compétence  de 
Pantorité  jndiciaire,  et  que,  par  conséquent,  le  conflit  élevé  par  le  préret 
de  la  Dréme  est  à  cet  égard  mal  fondé  ;— Considérant ,  en  ce  qui  concerne 
Tordonnance  du  7  août  1823 ,  qu'en  prescrivant  que  les  travaux  dont  il 
s'agissait  fussent  interrompus,  le  jage  de  paix  de  Saint-Vallier  a  mis 
obstacle  à  lexécution  des  divers  actes  de  Tautorité  administrative ,  en 


—  Mais  celte  décision  rencontrait  des  contradicteurs.  Elle 
est  mise  aujourd'hui  hors  de  doute  par  les  termes  de  la  loi 
nouvelle.  Il  est  désormais  incontestable  que  toutes  les  contesta- 
tions dérivant  d'un  fait  commis  dans  l'année,  soit  par  entreprise, 
soit  autrement ,  sur  les  eaux  courantes  autres  que  celles  décla- 
rées dépendances  du  domaine  public,  sont  de  la  compétence  du  . 
juge  de  paix. — Quant  aux  difficultés  qui  s'élèverrient  au  sujet  de 
ces  dernières ,  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient 
d'en  connaître  (c.  civ.  644,  538;  I.  29  flor.  an  10). 

959.  Il  ne  faut  pas  induire  de  ces  mots  :  sur  les  cours  d'eau , 
que  la  loi  ait  voulu  interdire  aux  juges  de  paix  la  connaissance 
des  actions  relatives  aux  eaux  mortes.  Une  solution  contraire 
résulte  de  la  disposition  de  notre  article  qui  réserve  à  ces  magis- 
trats toutes  les  autres  actions  possessoires.  Or  l'action  possessoire 
peut  être  intentée  aussi  bien  à  l'occasion  de  la  possession  d'un 
étang,  d'une  mare,  d'une  citerne,  que  de  celle  d'un  rursseau. 

860.  La  loi  nouvelle  réserve  expressément  la  compétence  de 
l'autorité  administrative  dans  les  cas  spécifiés  par  les  lois  et  les 
règlements.  Ces  cas  seront  indiqués  au  traité  des  Eaux. 

96t .  Du  reste ,  que  la  question  du  fond  soit  de  la  compétence 
de  l'autorité  administrative  ou  de  l'autorité  judiciaire ,  pour  ce 
qui  est  de  l'action  possessoire,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de 
l'intenter,  le  juge  de  paix  est  seul  compétent  pour  en  connaître, 
cette  action  n'ayant  pour  objet  que  la  constatation  d'un  fait ,  celui 
de  la  possession  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  c'est  au  juge  de 
paix  et  non  à  l'autorité  administrative  de  connaître  de  l'actioa 
possessoire  ayant  pour  objet  :  1^  la  cessation  de  travaux  exécutés 
au  nom  de  l'autorité  administrative  sur  un  terrain  que  le  deman- 
deur prétend  lui  appartenir,  et  que  le  préfet  qui  a  élevé  un  con- 
flit soutient  être  une  place  publique  (ord.  cens.  d'Ét.  18  fév. 
1824)  (1).  Toutefois  le  Juge  excède  ses  pouvoirs  en  ordonnant 
que  les  travaux  commandés  par  l'autorité  administrative  seront 
interrompus  (même  décision)  ;  —  2<»  La  destruction  d'une  sclerio 
établie  sur  un  terrain  (Jju'un  acquéreur  de  domaines  uationaux 
prétend  être  compris  dans  son  adjudication  (ord.  cons.  d'Ét.,  26 
JuiU.  1826)(2); — 3®  La  cessation  de  travaux  faits  sur  un  terrain 
vicinal  et  qui,  au  dire  du  demandeur,  ont  pour  effet  d'établir  une 
servitude  d'écoulement  d'eau  sur  un  fonds  inférieur  à  lui  apparte- 
nant (Cass.,  22  Juin  1835,  aff.  Gelis,  V.  Action  poss.,  n«  597). 

969.  La  question  de  savoir  quelle  influence  la  loi  de  1838 
doit  avoir  sur  le  système  des  actions  possessoires  est  traitée 
à  l'article  Act.  poss.  i  nous  n'avons  point  à  nous  en  occuper  ici. 

$  2.  —  Actions  en  bornage  et  actions  relatives  à  la  distance 
voulue  pour  les  plantations. 

963.  Actions  en  bornage.  —  Sous  la  loi  de  1790,  les  Juges 
ne  connaissaient  que  des  actions  possessoires  en  déplacement  de 
bornes;  la  loi  nouvelle  leur  attribue,  en  outre,  la  connais- 
sance des  actions  en  bornage  et  de  celles  relatives  à  la  distance 
prescrite  pour  les  plantations  d'arbres  ou  de  haies,  lorsque  la 
propriété  ou  les  titres  qui  l'établissent  ne  sont  pas  contestés.  — 
il  est  traité  avec  étendue  du  bornage  et  de  la  délimitation 
V*'  Bornage  et  Forêts ,  n^*  224  et  suiv.— On  se  borne  à  en  parler 
ici  sous  le  rapport  de  la  compétence  des  juges  de  paix. 

964.  Il  a  été  reconnu ,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  à  la 
chambre  des  députés ,  que  ces  mots  :  lorsque  la  p^'opriélé  ou  les 


vertu  desquels  ils  avaient  été  entrepris  :  d'où  il  suit  qu'à  cet  égard  le 
conflit  a  été  élevé  régulièrement  ; 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  la  Drôme,  le  11  août 
1823  est  annulé  relativement  à  la  demande  sur  laquelle  il  a  été  statué 
par  le  jugement  du  3  du  même  mois.  —  Art.  2.  Cet  arrêté  est  confirmé 
relativement  à  la  demande  sur  laquelle  il  a  été  statué  par  l'ordonnance  du 
7  du  même  mois.  —  Art.  3.  Ladite  ordonnance  est  considérée  comme 
non  avenue ,  etc. 

Du  18  fév.  1824.-0rd.  cons.  d'ÉUt.-H.  Tarbé,  rap. 

(2)  (Desarcis  C.  Breysse.)  —  Charles ,  etc.  ;  —  Considérant,  dans 
l'espèce  y  que  l'instance  n'est  relative  qu'à  la  possession  du  terrain  dont  il 
s'agit;  que  le  juge  de  paix  de  Montpesat,  en  statuant  sur  l'action  posses- 
soire qui  lui  était  soumise,  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs;  —  Art  1.  L'ar- 
rêté de  conflit  pris  par  le  préfet  de  l'Ardêche,  le  24  mars  1826 1  est 
annulé. 

Du  26  juill.  1826.-Ord.  cons.  d'£t.-M.  de  Broé,  rap« 
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titret  qui  f  établissent  ne  sont  pas  contestés ,  se  rapportent  égale- 
ment à  cliacune  des  dispositions  qui  les  précèdent,  c'est-à-dire 
tant  aux  actions  en  bornage  qu'à  ceiles  relatives  à  la  distance 
prescrite  par  les  lois  ou  usages.  Un  membre  demanda  alors  com- 
ment on  pouvait  supposer  qu'un  procès  en  bornage  s'établirait, 
lorsqu'il  n'y  aurait  pas  contestation  sur  le  titre.  «  Lorsque  le  titre 
n'est  pas  contesté ,  répondit  le  rapporteur,  et  que  les  parties  ne 
sont  pas  d'accord  sur  le  lieu  du  bornage ,  chacun  remet  ses  titres 
au  juge  de  paix  qui  fait  une  visite  des  lieux  ou  qui  ordonne  que 
la  borne  sera  placée  à  l'endroit  déterminé  par  un  expert;  si  l'on 
conteste  le  titre,  alors  ce  sera  une  question  de  propriété,  il  faudra 
aller  devant  Tes  tribunaux  ordinaires.  » 

^G5.  Toute  action  en  bornage  doit  désormais  être  portée  de- 
vant le  juge  de  paix,  quand  même  le  demandeur  prévoirait  que 
sa  propriété  ou  son  titre  sera  contesté  ;  car  il  ne  sera  certain  de 
la  contestation  que  lorsqu'elle  aura  eu  lieu  devant  ce  juge.  — 
Toutefois ,  lorsqu'elle  est  jointe  à  une  action  en  délimitation  de 
propriété ,  la  demande  en  bornage  cesse  d'être  de  la  compétence 
du  juge  de  paix;  car,  dans  ce  cas,  il  y  a  contestation  sur  la  pro- 
priété. —  V.  M.  Foucher,  n"279  et  280. 

19 66.  L'action  en  bornage  sort  de  la  compétence  du  juge  de 
paix ,  lorsque ,  n'y  ayant  pas  de  litre,  les  parties  sont  en  contes- 
tation sur  l'étendue  respective  da  leurs  héritages  limitrophes 
(Req.,  i'<^  fév.  iSA'i)  (1).  Gela  résulte,  en  effet,  de  ces  expres- 
sions de  la  loi  :  lorsque  la  propriété  ou  les  titres  qui  Vétablissent 
ne  sont  pas  contestés.  Par  ces  mots ,  le  législateur  prévoit  égale- 
ment le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  titres  et  celui  où  il  en  existe.  Dans 
la  première  hypothèse ,  il  ne  confère  au  juge  de  paix  te  droit  de 
statuer  sur  l'action  en  bornage  qu'autant  que ,  à  défaut  de  ti- 
tres ,  les  limites  des  propriétés  respectives  des  parties  sont  re- 

(i)  Etpiee:  —  (OliTÎer  G.  Trac.)  —  Olivier  a  fait  citer  Truc  devant 
le  juge  de  paix  y  pour  voir  ordonner  qu'il  serait  procédé  ;^a  bornage  de 
leurs  propriétés  respectives,  suivant  la  ligne  divisoire  qu'il  indiquait.  — 
Truc  a  contesté  cette  li^ne  divisoire.  —  Jugement  qui  ordonne  raccës 
des  lieux.  —  Au  jour  indiqué  pour  la  visite,  Truc  Oppose  l'incompétence 
du  juge  de  paix  pour  statuer  sur  la  contestation  de  pi'dpHëté  par  loi  élevée. 
—  Mais  le  Jogc  de  paix ,  sans  s'arrêter  à  cette  exception,  a  probédé  à 
l'audition  des  témoinà  produits  par  Olivier,  et  a  posé  ensuHe  lea  bdroes 
d'après  les  résultats  de  i'enquéto. 

AppeU^-17  mars  1841,  jugement  du  tribupal  de  Grasse,  qui  an- 
nule, pour  cause  d^incompélencc ,  la  sentence  du  juge  de  paix,  et  or- 
donne la  destruction  des  bornes  plantées  par  ce  rhagistrat  :  —  «  Attendu, 
porte  ce  jugement,  que  le  sieur  Olivier  et  le  sieur  Truc  ,  dès  leur  pre- 
mière comparution  à  l'audience  tenue  pari»  second  suppléant  de  la  justice 
de  paix  de  Saint-Vallier,  pour  y  faire  statuer  sur  la  demande  formée  par 
ledit  sieur  Oiivier,  ont  rèciproqucmenl  élevé  des  prétentions  à  la  propriété 
d'une  partie  de  leurs  fonds  respectifs ,  et  n'ont  invoqué  ni  l'un  ni  l'autre 
aucun  litre  d'après  lequel  les  bornes  pussent  être  posées  ;  —  Attendu  que 
l'arU  6  de  la  loi  du  25  mai  1858  oe  place  le  bornage  dans  les  attribu- 
tions des  juges  de  paix  que  lorsqu'il  n'y  a  contestation  ni  sur  la  propriété 
du  fonds  ni  sur  les  titres  protiuits;  que,  dès  lors,  le  second  suppléant 
de  la  justice  de  paix  de  Saint-Vallier  devait  se  déclarer  Ihcompéteflt, 
puisque  la  propriété  était  contestée;  —Attendu  que  le  juge,  en  ordonnant 
son  transport  sur  les  lieux  pour  procéder  au  bornage  des  propriétés  des 
sieurs  Olivier  et  Truc ,  en  faisant  cette  opération  maigre  Texception  d'in- 
compétence proposée  par  le  sieur  Truc  et  en  se  fondant  uniquement  sur 
des  (îéclaralions  de  témoins  auxquelles  Truc  n'a  pas  adhéré,  a  excédé  les 
borncà  de  sa  compétence  et  méconnu  les  règles  tracées  dans  la  loi  du  â5 
mai  précitée, etc.  »  —  Pourvoi  d'Olivier.  —  Arrêt. 

Lx  coua;  ~  Attendu  qu'aux  terméâ  de  l'art.  6  de  la  loi  des  25  mai- 
6  juin  1838 ,  la  connaissance  de  l'action  en  bornage  n'est  dévolue  aa  juge 
de  paix  que  par  une  exception  au  droit  commun ,  et  seulement  lorsque  la 
propriili^  ou  les  titte9  qui  litablitsentj  n$  sont  pat  contestés; —  Et  at- 
tendu qae ,  dans  l'espèce  ,  il  est  constaté ,  par  le  jugement  attaqué ,  qu'il 
y  avait  absence  de  titres  et  que  les  parties  contestaient  sur  l'étendue  res- 
pective de  leurs  héritages  limitrophes  ,  ce  qui  donnait  évidemment  lieu  à 
ane  question  do  propriété,  et,  par  conséquent ,  écarte  la  prétendue  viola- 
tion de  la  loi  précitée  ;  —  Rejette. 

Du  l^fév.  1842.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Daplani  rap. 

(2)  Btpèeê  .•—  (Dumet  C.  Noèl  et  cens.)  —  Dumet  fut  assigné  en  bor- 
nage, a  la  requête  de  NoM ,  son  voisin.  Celui-ci  prétendait  avoir  souffert 
une  diminution  sensible  dans  sa  propriété  et  alléguait  que  la  contenance 
de  celle  de  Dumet  lui  paraissait  s'être  accrue  à  son  préjudice  :  il  demanda, 
en  conséquence,  que  le  mesorage  de  cette  dernière  propriété  fût  fait  et 
que  Texcédant  de  mesure  lui  fût  attribué.  Dumet  répondit  qu'il  n'était  pas 
le  seul  propriétaire  voisin  de  Nnêl;  que  le  mesurage  réclamé  par  le  de- 
mandeur devait  aussi  s'appliquer  aux  autres  propriétés  limitrophes  ;  qu'en 


connues  par  elles.  Danâ  la  sebonde  hypothèse.  Il  fàiii  que  les 
titres  produits  île  soient  pas  conlpslés ,  en  sorte  que  le  Juge  d^* 
paix  n'ait  qu'i\  en  faire  Vapplicalibh.  Là  loi  n'a  pas  voUlU  qu'en 
aucun  cas ,  le  juge  de  paix  pût  résoudre  utiê  question  dé  pro- 
priété et  c'est  pourtant  ce  qui  atirdit  lleii  si  on  lui  reconnaissait 
le  pouvoir  de  rixel-  les  limites  dé  ûani  héritages  qui  ne  sont  pré-^ 
cisées  ni  p&r  la  reconnaissance  dés  parties  ni  pat*  des  titres 
avoués  par  elles.  Sous  la  forme  d'drie  action  èh  bdrnëgè ,  on  at- 
tribuerait ainsi  à  cette  juridicliod  éxcèt)tidhnëlië  litië  tèrltdble  ac- 
tion en  reveiidication. 

Itéi.  11  a  été  Jugé  qu'il  suffit  que  la  conléstatloîi  de  foroprtétô 
soit  élevée  en  termes  exprès,  quoiqtie  sans  ënonclatiod  de  motifs, 
pour  que  le  juge  de  paix  doive  se  dessaisir  de  l'action  en  bornage 
portée  devant  lui,  attendu  que  rappt-éciatioo  de  ces  motifs  est 
hors  de  la  compétence  du  juge  de  paix ,  et  qu'ainsi  tout  dévelop- 
pement à  cet  égard  est  sans  objet  (Gass.,  iâ  avr.  1843)  (â}. 
Hais  nous  pensons,  au  contraire,  avec  MM.  Cardii,  n^  SIS,  et 
Curasspn ,  t.  l ,  p.  369,  qu'une  siinple  aiiégatidn  ne  sàdfalt  avoir 
pour  effet  de  dessaisir  le  juge  de  paix  -,  qu'il  faut  que  l^èxkeption 
présente  le  caractère  d'un  moyen  sérieux;  et  que  si  le  ]uge  de 
paix  n'a  paa  le  pouvoir  d'apprécier  les  motifs  de  la  contestation 
de  propriété  quant  à  la  décision  de  la  questibd  ail  fond ,  il  a  du 
moins  le  droit  et  le  devoir  de  les  apprécier  poui-  Je  règlement  de 
sa  compétence.  — V.au  surplus  jce  qui  a  été  dit  siir  une  qdestlon 
analogue  t»  Compét.  adm.,  n^'  246  et  suivants. 

Sto6.  Il  résiilte  d'un  arrêt  récent  que  le  Juge  de  paii  ne  cessa 
pas  d'être  conlpélent  pour  procéder  au  bornage ,  bien  que  le  dë^ 
fendëui*  récUme  sa  maintenue  en  possession  d'uhë  contenance 
excédant  celle  fixée  par  son  titre ,  si  d'ailleurs  il  n'élève  aubune 
contestation  stir  les  énonciations  de  ce  titre ,  et  si ,  en  outre  ,  il 

effeti  il  ne  suffisait  pas  qu'un  excédant  de  mesure  pût  se  manifester  dans 
la  parcelle  de  sa  propriété  riveraine  de  Noël ,  pour  qd^elle  dût  être  con- 
sidérée comme  étant  le  résultat  c^'une  anticipation  commise  àd  préjudice 
de  celui-ci .  puisque  Dumet  ayant  d'autres  propriétés  attenantes  à  celle  à 
regard  de  laquelle  le  mesurage  est  demandé ,  une  augmentation  de  con- 
tenance pouvait  aossi  bien  avoir  été  prise  sar  ces  dernièrei  propriétés  que 
sur  celles  de  Noèl.  —  Le  juge  de  paix  n'accueillit  pas  oe  système  et  or- 
donna une  expertise  et  le  mesurage  de  la  seule  propriété  do  Dumet.  Sur 
cette  sentence,  celui-ci  contesta  les  titres  de  propriété  de  Noél,  opposa 
la  prescrintion  et  déclina  la  compétence  du  juge  de  paix.  Premier  juge- 
ment par  lequel  le  juge  de  paix  donna  acte  à  Dumet  de  ce  qu'il  contesté 
les  titres  de  propriété  de  son  adversaire;  Second  jugement  par  lequel  le 
juge  de  paix,  considérant  la  contestation  des  titres  de  propriété  comme 
tardivement  proposée ,  passe  outre  au  tnesurage  ordonné  ;  pais  |  par  troi* 
si^ne  Jogement,  il  statue  au  fond. 

Sur  l'appel  de  Dumet,  jugement  du  tribunal  de  Troyes,  du  13  juia 
1839,  lequel)  sans  s'occuper  de  la  contestation  de  propriété  élevée  et 
du  motif  par  lequel  le  juge  de  paix  avait  retenu  la  connaissance  de  la 
cause,  confirme  sa  sentence  définitive.  —Pourvoi  de  Dumet, pour  viola- 
tion de  l'art.  6 ,  §  y. ,  de  la  loi  du  25  mai  1838.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Vu  l'art.  6,  n*"  2,  de  la  loi  do  25  mai  1838;  —  At- 
tendu que  ,  dans  l'instance  pendante  devant  le  juge  de  paix  dû  canton 
(TAix-en-Othe,  entre  les  frères  Noël  et  Dumet,  ce  dernier  avait  dëclarS 
contester  le  titre  et  la  propriété  de  Noël ,  et  qu'il  lai  avait  été  donné  acte 
par  le  jnge  de  paix  de  cette  déclaration  |  —  Que ,  dès  lorsi  une  qoestios 
de  propriété  se  trouvait  engagée  devant  le  juge  de  paix  ;  —  Qu'il  im por- 
tail peu  que  la  cootesution  sur  la  propriété  n'eOt  été  déclarée  que  daos 
une  seconde  audience  et  après  on  jogement  qui  avait  ordonné  le  traas- 

Iiort  sur  les  lieux  contentieux  ;  —  Que ,  d^une  part ,  aucune  disposition  de 
a  loi  n'oblige  à  proposer  une  semblable  exception  m  Hminê  litie;  que , 
d'un  autre  côté ,  cette  ei^ccption  portant  sor  la  juridiction  du  tribunal  de 
paix ,  elle  ne  pouvait  être  couverte  par  aucun  acte  de  procédure  ou  d'in« 
struction ,  et  que,  dès  l'instant  où  elle  était  produite ,  le  juge  de  paix  de^ 
vait ,  même  de  son  propre  mouvement ,  déclarer  son  incompétence  ; 

Attendu  que  c'est  sans  fondement  que  le  jugement  attaqué  a  considéré 
comme  vague  la  contestation  de  propriété ,  lorsque  cette  contestation  avait 
été  soulevée  en  termes  exprès,  et  que  le  juge  de  paix  en  avait  lui-mèrae 
donné  acte;  —  Qu'enfin ,  le  défaut  d'indication  des  motifo  sar  ieiqueis 
l'exception  de  propriété  poavait  être  appuyée,  s'explique  soffisammeni 
par  la  considération  que  leur  appréciation  étant ,  comme  la  propriété  elle* 
même,  hors  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  tout  développement  à  cal 
égard  était  sans  objet;  —  Qu'en  décidant,  dans  de  telles  ctrcoBSlaocea^ 
que  le  juge  de  paix  avait  pu  retenir  la  connaissance  de  la  cause  ^  le  joge* 
ment  attaqué  a  formellement  violé  les  dispositions  de  la  loi  précitée^  -^ 
Par  ces  motifs;  —  Casse. 

Du  12  avril  1843.-C.  C. ,  ch.  cit.-MM.  Portails,  l**  pr.-Barennes , 
rap.-Hcllo,  av.  gén.,  c.  conf.-Lebon  et  Cbambaud^  av. 
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oe  prétend  pas  avoir  acquis  l'excédant  de  terrain  dont  il  est  en 
JoaisMoce  \  car  il  n*y  a  poiot  alors  de  contestation  portant  sur 
les  titres  et  la  propriété  (Req.,  19nov.  1845,  aff.  Lesaeur,  Voy.D. 
P.  46.  t.  150).  —  Cette  décision  nous  semble  bien  fondée. 

••••  A  quelque  phase  de  la  procédure  que  les  titres  de  pro- 
priété aient  été  contestés  devant  le  juge  de  paix  saisi  d'une  action 
an  bornage,  ce  magistrat  doit ,  même  de  son  propre  mouvement, 
se  déclarer  incompétent  :  il  commet  un  excès  de  pouvoir ,  s'il 
(lasse  outre  au  bornage ,  soas  prétexte  que  Texceptlon  d'incom- 
pétence résultant  de  la  question  de  propriété  aurait  dû  être  pro- 
posée in  Iminé  litis (Gass.,  19  avr.  1845,  aff.  Dumet,  V.  no267). 

t90.  J)u  reste,  il  appartient  au  Juge  de  paix  de  statuer  sur 
tous  les  débats  qui  surgissent  au  cours  de  l'opération  du  bornage, 
pourvu  qu^ils  ue  portent  ni  sur  la  propriété  ni  sur  le  titre  qui  ré- 
tablit, comme  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  de  déterminer  le 
mode  à  suivre  pour  le  bornage. 

993..  L'effet  delà  contestation  sur  le  droit  au  fond  n'est  pas 
seulement  d'obliger  le  |uge  de  paix  à  surseoir  au  jugement  de 
C'action  en  bornage  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  fond  du 
droit  par  lés  tribunaux  appelés  à  en  connaître  ;  il  doit  se  déôlarer 
incompétent  et  renvoyer  pour  le  tout  les  parties  devant  qui  de 
droit. — Dans  ce  cas,  en  effet,  il  est  rationnel  que  la  compétence 
du  Juge  de  paix  cesse  entièrement,  dès  que  la  condition  à  iaquêlle 
elle  était  subordonnée,  c'est^-dlre  l'absence  de  toute  contesta- 
tion sur  le  droit  de  propriété,  vient  à  manquer.  Il  est  d'ailleurs 
tout  naturel  que  le  tribunal  d'arrondissement,  après  avoir  déter  *• 
BlDé  lea  droits  respectifs  des  parties ,  ordonne  de  suite  le  place- 
ment des  bornes;  cette  marche  est  plus  prompte  et  plus  simple 
que  a'U  était  tenu  de  renvoyer  de  nouveau  les  parties  devant  ie 
juge  de  paix  pour  faire  procéder  à  cette  opération.  C'est  ce  que 
décident, avec  raison,  ce  semble,  MM.  Garou,  n^  49d,  et  Marc 
Deffaux,  p.  109.  Cependant  M.  Benech  émet  une  opinion  contraire, 
p.  176. — ¥•  ausurplus  nos  observations  v» Bornage,  n»'  26  et  suiv. 

899.  Action»  relatwes  aux  diitances  prescrite^  pour  les  plan- 
taltoni.  —  De  même  que  les  actions  en  déplacement  de  bornes, 
celles  relatives  à  la  distance  prescrite  pour  les  plantations  d'ar- 
bres on  de  baies  ne  rentraient,  sous  la  loi  de  1790,  dans  les  at- 
tributions des  juges  de  paix  que  lorsqu'elles  constituaient  d^s 
actions  possessoires.  Aujourd'hui ,  cette  condition  n'est  plus  né- 
cessaire; les  actions  dont  il  s'agit  sont  de  la  compétence  des 
loges  de  paix,  alors  même  qu'elles  seraient  basées  sur  un  fait  re- 
montant à  plus  d'une  année ,  pourvu,  d'ailleurs,  que  la  propriété 
ou  les  titres  qui  l'établissent  ne  soient  pas  contestés. 

89S.  D'après  cela,  11  est  évident  que,  lorsque  les  parties 
étant  d'accord  que  lee  bornes  existantes  forment  les  limites  de 
leurs  propriétés,  la  contestation  qui  les  divise  porte  seulement 
sur  le  point  de  savoir  si  la  haie  plantée  sur  l'immeuble  de  l'une 
d'elles  est,  relativement  à  l'immeuble  contigu  de  l'autre,  à  la  dis- 
tance voulue  par  la  loi,  cette  contestation,  dans  laquelle  la 
question  de  propriété  n'est  nullement  engagée,  est  du  domaine 
de  la  Justice  de  paix  (Req.,  31  août  1844,  aff.  Goûtant  C.  Bour- 
geois, M.  de  Gaujal,  rap.).  ' 

994.  Mais  la  compétence  de  cette  Juridiction  cesse>  en  cas 
de  contestation  sur  les  titres  invoqués ,  alors  même  que  cette 
contestation  ne  porte  point  sur  la  fixation  de  la  ligne  séparative 
des  fonds  des  parties,  mais  seulement  sur  le  point  de  savoir  si 
Tune  dîelles  est,  ou  non,  autorisée  par  ces  titres,  lesquels  con- 
sistent en  des  actes  de  partage  intervenus  entre  elles,  à  faire  des 
plantations  à  une  distance  moindre  que  la  distance  légale  (Gass. , 
50  juin.  1847,  aff.  Amiot,  Vpy.  D.  P.  47.  î.  245). 

•Vft.  Qu^'pt  a|i  règlement  (de  la  fiistiince  à  laquelle  les  pro- 
priétaires rlveralps  des  çbèmms  publics  peuxent  planter  sur  le 
bord  de  ces  chemins,  soit  des  arbres,  soit  des  haies  vives,  il  ap- 
partient à  Tautorité  administrative. 

JiVB.  G^est  devant  le  juge  de  paix  dp  la  situation  des  biens 
que  doivent  être  portées  soit  les  actions  en  bprpage,  soit  celles 
relatives  à  la  distance  prescrite  pour  la  plantation  dès  arbres. 
A  9^.  P^nç  quelqDes  localités,  Tus^ge  veut  qu'un  propriétaire 

(1)  Ejpéee.-  —  (Tav«ra.)  —  Pascal  Tarera  avait  fait  pratiquer,  dans 
le  corps  du  mar  milof  en  qai  séparé  sa  maison  de  celle  de  Louis  Tarera , 
une  cbemiDée  sans  le  coosentemeot  de  celai-ci;  il  n'avait  pas  même  cru 
néc«ssa»a  da  faire  constater  an  préalable  que  lé  nouvel  ouvrage  ne  nui- 


ne  puisse  établir  de  fossés  sur  son  fonds  qu'à  une  certaine  dis^ 
tance  du  fonds'voisin.  En  admettant,  avec  la  cour  de  Dijon,  que 
cet  usage  doive  être  respecté  (Dijon,  32  juill.  1836,  aff.  Sigauit, 
v«  Servitude) ,  il  est  du  moins  hors  de  doute  que  la  contestalion 
relative  à  la  distance  à  observer  pour  l'établissement  des  fossés 
ne  saurait  être  considérée  comme  rentrant  par  sa  nature  dans  la 
juridiction  des  juges  de  paix ,  aucune  loi  ne  leur  ayant  expressé- 
ment conféré  cette  attribution.  —V.  en  ce  sens  M.  Benecb, 
p.  283. 

$  3.  — Actions  relatives  aux  travaux  énoncés  dans 
l^art.  674  c*  civ. 

979. L'art.  674  c.civ.  dispose  que  «  celui  qui  fait  creuser  un 
puits  ou  une  fosse  d'aisance  près  d'un  mur  mitoyen  ou  non  ;  celui 
qui  veut  y  construire  cheminée  ou  être,  forge,  four  ou  fourneau, 
y  adosser  une  étable,  ou  établir  contre  ce  mur  un  maga$iu  de 
sel  ou  amas  de  matières  corrosives,  est  obligé  à  laisser  la  dis* 
tance  prescrite  par  les  règlements  et  usages  particuliers  sur  ces 
objets,  ou  à  faire  les  ouvrages  prescrits  par  les  mêmes  règle- 
ments et  usages,  pour  éviter  de  nuire  au  voisin.  »  —  Les  actions 
relatives  aux  constructions  et  travaux  énoncés  dans  cet  article, 
ont  été  déférées,  comme  on  l'a  vu,  par  la  loi  de  1838,  aux  juges 
dé  paix  lorsque  la  propriété  ou  la  mitoyenneté  du  mur  ne^sont 
pas  contestées. — ^V.  Servitude,  Travaux  publics.  Voirie. 

•  99.  La  loi,  par  celte  disposition,  nVt-elle  entendu  attri- 
buer aux  Juges  de  paix  que  les  actions  fondées  sur  l'art.  674,. 
celles  tendant  à  faire  appliquer  aux  constructions  et  travaux 
mentionnés  dans  cet  article ,  les  prescriptions  des  usages  ou  rè- 
glements; ou  bien  a-t-elle  voulu  soumettre  à  ces  magistrats  toutes 
les  actions  relatives  à  ces  travaux  et  constructions,  et,  par 
exemple ,  les  demandes  en  indemnité  du  préjudice  qui  peut  en 
résulter,  alors  même  qu'on  s'est  conformé  pour  leur  exécution 
aux  mesures  exigées  par  les  règlements  ou  usages  locaux  ?  La 
première  interprétation  est  admise  par  M.  Foucher,  qui  décide 
en  conséquence  que  l'action  en  indemnité  pour  dommages  cau- 
sés malgré  l'observation  des  règlements,  n'ayant  pas  sa  base  dans 
l'art. 674  c.  ciy.,m&is  biendans  i'art.l382,  n'est  de  lacompétence 
du  Juge  de  paix  que  dans  les  limites  de  l'art.  1  de  la  loi,  c'est-à- 
dire  lorsqu'elle  n'excède  pas  200  fr.  —  L*ôpinlon  contraire  est 
néanmoins  plus  conforme  à  la  lettre  de  la  loi  qui  défère  aux  juges 
de  paix  toutes  les  contestauons  relatives  aux  fravaux  énoncés  dans 
l'aft.  Ô74,  (De  qui  semble  comprendire  toutes  les  difficultés  qui 
peuvent  surgir  à  leur  occasion.  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Mas- 
son,  n*  260  de  son  Comqienlaire  ;  et  M.  Carou  décide  pareille- 
ment, w^  529 ,  que  la  demande  en  réparation  du  préjudice  occa? 
sionné  par  ces  travaux  es^  indistinctement  de  la  compétence  du 
juge  dé  paix,  soit  quand  elle  se  trouve  formée  accessoirement  à 
l'action  en  exécution  des  dispositions  de  l'art.  674,  soit  quand 
elle  est  formée  principalement. 

•90.  Il  est  des  travaux  autres  que  ceux  énoncés  dans  Part. 
674  c.  civ'.^  qui  exigent ,  de  même  que  ceux-ci ,  des  mesures  de 
précaution.  Mais  la  disposition  de  notre  article  ne  saurait  être 
appliquée  à  des  contestations  concernant  des  travaux  dont  l'art.  674 
ne  fait  pas  mention. 

tiSt .  Il  ne  faut  pas  confondre  les  actions  relatives  aux  con- 
structions énoncées  dans  l'art.  674  c.  civ.,  avec  celles  tendantes 
à  régler  l'exercice  du  droit  de  mitoyenneté  d'un  mur.  Dans  le 
premier  cas,  il  s*agit  seulement  de  la  distance  et  des  travaux  In- 
termédiaires requis  pour  ces  sortes  de  constructions  \  dans  le  se- 
cond, il  est  question  de  la  propriété  même  du  mur  mitoyen.  De 
ces  deux  classes  d'actions,  la  première  seule  rentre  dans  les  attri- 
butions du  juge  de  paix.  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  ce  n'est  point 
à  ce  magistrat ,  mais  au  tribunal  civil  à  statuer  sur  la  demande 
en  suppression  d'une  cheminée  que  l'un  des  copropriétaires  d'un 
mur  mitoyen  y  a  fait  pratiquer  sans  le  consentement  de  l'autre 
(Bastia,  8fév.l840)  (1). 

8é29.  Ces  expressions  restrictives  :  lorsque  la  propriété  ovl 

sait  pas  aux  droits  de  son  voisin.  —  Assignation  de  la  part  de  Louis  la- 
vera devant  le  tribunal  civil  d'Ajaçcio  pour  faire  ordonner  le  réublisse- 
ment  des  lieux.  —  Une  expertise  est  ordonnée,  de  laquelle  il  résulte  que 
le  mur  mitoyen  a  une  épaisseur  de  t^8  çentimètrei ,  et  que  renfoncemeni 
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la  mitoyenneté  du  mur  ne  $ont  pas  contestées^  signiSent  que  la 
compétence  du  Juge  de  paix  ne  cesse  pas  lorsque  celui  des  pro- 
priétaires qui  entreprend  les  travaux  dont  parle  notre  article,  re- 
connaît soit  le  droit  de  mitoyenneté,  soit  le  droit  exclusif  de  pro- 
priété de  son  voisin  sur  le  mur  auquel  doivent  être  adossés  les 
travaux;  mais  que  cette  compétence  cesse  lorsqu'au  contraire  ce- 
lui qui  veut  faire  les  travaux  se  prétend  seul  et  unique  proprié- 
taire du  mur,  et  que  cette  prétention  est  combattue  parle  voisin. 
Il  faut  remarquer ,  en  effet,  que  celui-ci,  dans  le  cas  où  il  ne  ré- 
clamerait aucun  droit  de  propriété  ou  de  mitoyenneté ,  ne  se- 
rait pas  recevable  à  se  plaindre  des  travaux. 

•88.  Si ,  sans  contester  le  droit  de  propriété  ou  de  mitoyen- 
neté du  voisin,  celui  qui  a  fait  effectuer  les  constructions  prévues 
par  l'art.  674,  prétendait  avoir  acquis  par  titre  ou  prescription  le 
droit  de  se  dispenser  des  travaux  de  précaution  auxquels  veut 
l'obliger  le  demandeur,  cette  exception  aurait  pour  effet,  suivant 
M.  Garou,  n»  625,  défaire  sortir  la  contestation  de  la  compétence 
du  Juge  de  paix ,  attendu,  dit  cet  auteur,  «  que  la  loi  n'a  entendu 
attribuer  à  ce  magistrat  que  les  difficultés  relatives  aux  distances 
à  observer,  à  la  nature  des  travaux  à  faire  pour  ne  pas  nuire  au 
voisin,  à  rexécution,  en  un  mot,  de  l'art.  674 ,  mais  non  celles 
relatives  à  des  droits  particuliers  résultant ,  en  faveur  du  défen- 
deur, d'un  litre  ou  de  la  prescription  ;  ne  s'agissant  plus,  dans  ce 
dernier  cas,  de  l'application  de  l'art.  674 ,  l'affaire  prend  le  ca- 
ractère d'une  contestation  ordinaire  qui  sort,  par  sa  nature  même, 
des  attributions  du  juge  de  paix.  »  Cependant,  cette  solution  n'est 
pas  à  l'abri  d'objections  assez  graves.  S'il  ne  faut  pas  étendre 
arbitrairement  la  juridiction  des  justices  de  paix ,  il  ne  faut  pas 
non  plus  la  restreindre  en  deçà  des  limites  que  la  loi  lui  assigne. 
Or ,  dans  l'espèce  en  question ,  la  contestation  est  relative  à  des 
travaux  delanaturedeceux  énoncés  dans  l'art.  674;  d'au trepart, 
aucun  débat  ne  s'élève  sur  la  propriété  ou  la  mitoyenneté  du  mur-, 
donc  les  deux  conditions  auxquelles  seules  la  loi  subordonne  la 
compétence  du  juge  de  paix  se  trouvent  remplies;  donc  le  pro- 
cès est  de  son  ressort.  C'est  le  cas  d'appliquer  la  maxime  que  le 
juge  de  l'action  est  juge  de  Texception. 

$  4.  —  Demandes  de  pensions  alimentaires, 

2994.  Le  dernier  paragraphe  de  Part.  6  a  été  vivement  criti- 
qué à  la  chambre  des  pairs.  Il  conférait,  disait-on,  aux  juges  de 
paix  une  attribution  exorbitante.  La  position  de  ces  magistrats 
n'était  ni  assez  élevée  ni  assez  indépendante  pour  qu'ils  pussent 
prononcer  avec  impartialité  sur  des  demandes  de  la  nature  de 
celles  dont  il  s'agit. — On  arépondu,  avec  raison,  qu'il  convient 
de  soumettre  les  actions  alimentaires  à  un  tribunal  domestique 
«  qui  ait  le  moins  de  retentissement  possible,  parce  qu'il  natt  de 
ces  procès  un  scandale  qu'il  faut  éviter...  Il  arrive  souvent  que 
l'extrême  misère  d'un  père  le  prive  de  porter  à  la  ville  un  procès 
qui  est  dicté  par  des  besoins  supérieurs.  Le  Juge  de  paix,  qui  est 
le  juge  du  lieu,  qui  connaît  la  situation  des  familles,  fera ,  dans 
cette  situation,  entendre  de  bonnes  paroles;  on  se  rendra  à  son 
avis,  il  n'y  aura  point  de  scandale,  point  de  jugement^  et,  en 


pratiqué  par  Pascal  Tavera  n'est  qae  de  14  ceotimètres.  —  £o  consé- 
quence ,  jugement  qui,  «  vu  l'art.  66:2  c.  civ. ,  et  attendu  que  le  deman- 
deur n'épruuye  aucun  préjudice ,  le  déboute  de  la  demande  sans  préjudice 
do  ses  droits  de  pratiquer  également  de  son  c6lé  dans  le  mur  mitoyen 
tout  enfoncement  qu'il  croirait  utile.  »  —  Appel  de  Louis  Tavera. 

On  soutient,  dans  son  intérêt,  que  l'art.  66âc.  civ.  no  va  pas  jus- 
qu'à permettre  de  pratiquer  une  cheminée  dans  le  corps  du  mur  mitoyeji  ; 
que  les  art.  G57  et  674  font  suffisamment  connaître  qu'on  peut  seulement 
adosser  une  cheminée  en  faisant  les  ouvrages  nécessaires,  mais  jamais  la 
construire  dans  le  mur  même.  —  Subsidiairement  l'appelant  demande  à 
prouver,  au  moyen  de  nouveaux  experts ,  qu'en  l'état  des  lieux,  il  ne 
pourrait  pins  lui-même  pratiquer  aucun  enfoncement  de  son  côté  ,  soit 
pour  construire  une  cheminée,  soit  pour  faire  un  placard.  —  L'intimé  op- 
pose une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  que  la  demande  aurait  dû  être 
portée  devant  le  juge  de  paix,  d'après  la  loi  du  6  juin  1838,  et  que  par 
suite  le  jugement  de  première  instance  devait  être  réputé  rendu  en  dernier 
ressort.  Au  fond ,  il  soutient  le  bien  jugé  des  premiers  juges.— Arrêt  (ap. 
un  long  délib.  en  la  ch.  du  cens.)* 

La  coue;  —  Attendu  que  si  l'art.  6,  §  5,  de  la  loi  du  6  juin  1838, 
attribue  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  actions  relatives  aux  con- 
structions et  travaux  énoncés  en  l'art.  674  c.  civ. ,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
le  juge  de  paix  soit  compétent  pour  connaiU-e  des  contestations  qui  s'élè- 


supposantmôme  qu'il  y  ait  jugement,  point  d'appel,  soyez^en  sAr; 
celui  qui  aura  refusé  des  aliments  à  son  père,  et  qui  aura  été 
condamné  par  le  juge  de  paix  à  lui  payer  une  pension  alimentaire 
de  1 00  fr.,  ne  se  résoudra  pas  à  appeler,  à  aller  devant  les  triba- 
naux  porter  en  appel  le  scandale  de  ses  refus.  » 

)S86.  Deux  conditions  sont  indispensables  pour  qu'une  d» 
mande  en  pension  alimentaire  puisse  être  compétemment  portée 
devant  le  juge  de  paix  :  1  «  que  cette  demande  n'excède  pas  1 SO  fr^ 
2«qu'ellesoit  formée  en  vertoderunde8art.205,2Û6,207c.civ. 

996.  Les  demandes  en  pensions  alimentaires  sont  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix,  lors  même  qu'elles  sont  formées  par  ou 
contre  des  enfant  natweU  (l'art.  205  ne  distinguant  pas  entre  les 
enfants  légitimes  ou  naturels  ) ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  contesta» 
tion  sur  la  qualité  d'enfant  naturel,  auquel  cas  il  s'élève  une  ques- 
tion préjudicielle  dont  le  juge  de  paix  ne  peut  connaître. 

B87.  Quant  aux  demandes  formées  par  ou  contre  des  enfants 
adoptifs,  M.  Foucher  les  considère  comme  n'étant  point  comprises 
dans  la  disposition  limitative  de  notre  article ,  attendu  qu'elles 
ont  pour  fondement ,  non  l'art.  205,  mais  l'art.  549  c.  civ.  Pour 
nous,  nous  pensons  que ,  dès  que  l'existence  ou  la  validité  de  Ta^ 
doption  n'est  pas  contestée,  le  Juge  de  paix  est  compétent 

9  9 8.  Que  faut-il  décider  par  rapport auxdemandesqurseraient 
formées  pardes  enfants  adultérins  ou  incestueux?  «  A  leur  égard, 
dit  H.  Foucher,  u^  319,  le  droit  aux  aliments  est  fondé,  non  sur 
les  art.  205,  206  et  207,  mais  bien  sur  les  art.  763  et  764,  qui 
se  compliquent  de  questions  successorales  et  de  reconnaissances 
dont  l'examen  est  interdit  aux  Juges  de  paix,  o  Mais  lorsque  la 
qualité  d'enfant  adultérin  ou  incestueux ,  étant  reconnue  par  un 
Jugement ,  la  demande  alimentaire  se  présente  dégagée  de 
toutes  difficultés  préjudicielles,  surquelsmotifspent-ooen  enlever 
la  connaissance  à  la  justice  de  paix? 

MS9.  Nul  doute  que  les  actions  alimentaires  formées  par  les 
conjoints  ou  les  frères  et  sœurs  entre  eux  ,  par  les  donateurs 
contre  les  donataires ,  etc. ,  ne  soient  hors  des  attributions  da 
Juge  de  paix. 

••O.  En  ce  qui  concerne  les  alliés,  ce  magistrat  n'a  Juridie- 
tion  que  pour  statuer  sur  les  demandes  formées  par  les  beaux- 
pères  et  belles-mères  contre  leurs  gendres  ou  belles-filles, 
et  réciproquement.  — Quant  à  la  signification  de  ces  mots  beau- 
père^  belle-mère^  belle-fille^  ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  la  déter- 
mineir;  on  peut  consulter  à  cet  égard,  ainsi  que  pour  la  solution 
des  questions  diverses  que  soulèvent  les  art.  205,  206  et  207  , 
le  mot  Mariage  où  ces  difficultés  sont  examinées  avec  détail. 

8Bt .  Le  juge  de  paix  peut-il  ordonner  que  celui  qui  doit  des 
aliments  recevra  dans  sa  demeure ,  nourrira  et  entretiendra  le 
parent  auquel  les  aliments  sont  dus?  M.  Foucher  admet  l'affir- 
mative, quoiqu'il  s'agisse,  dans  ce  cas,  d'une  obligation  indé- 
terminée. «  Prétendre  le  contraire,  ce  serait,  dit-il,  aller  contre 
le  but  de  la  loi,  car  les  art.  210  et  211  c.  civ.  ont  autorisé  les 
tribunaux  à  rendre  une  pareille  décision ,  pour  venir  surtout  au 
secours  des  personnes  peu  fortunées  qui  ne  pourraient  payer  la 
pension  alimentaire^  et  c'est  spécialement  dans  ce  cas  que  l'In- 

vent  entre  les  propriétaires  d'un  mur  mitoyen  ;  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
l'action  possessoire  résoiUint  du  préjudice  qu'éprouverait  l'on  des  voisins, 
par  suite  de  certaines  constructions  que  l'autre  voudrait  faire  près  ou  à 
côté  d'un  mur  dont  il  aurait  même  la  propriété  exclusive ,  avec  l'aclioa 
immobilière  tendante  à  régler  l'exercice  du  droit  de  mitoyenneté;  que« 
dans  le  premier  cas ,  il  s'agit  seulement  de  la  distance  et  des  travaux  io- 
termédiaires  requis  pour  ces  sortes  de  constructions,  ainsi  que  le  porte 
la  rubrique  de  la  section  que  ledit  art.  674  compose  à  lui  seul.  Dans  le 
second  cas ,  au  contraire ,  il  est  question  de  la  propriété  même  du  mur 
mitoyen ,  pour  laquelle  le  législateur  a  en  soin  de  faire  exception  par  la 
disposition  finale  du  même  art.  6 ,  invoqué  par  l'intimé;  —  Qu'aiosi  c'est 
à  tort  que  celui-ci  prétend  que  la  demande  de  l'appelant,  qui  lai  conteste 
le  droit  de  pratiquer  une  cheminée  dans  le  mur  mitoyen ,  aurait  dû  élre 
portée  devant  le  juge  de  paix,  et  que  par  suite  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  première  instance  est  en  dernier  ressort  ;  —  Rejette  la  fia  de 
Don-recevoir  ;  —  Et  avant  dire  droit  au  fond ,  sauf  et  sans  préjudice  des 
droits  et  exceptions  des  parties ,  ordonne  que  par  des  experts  il  sera  pro- 
cédé à  reconnaître  si  l'appelant  peut  ou  non  de  son  côté  pratiquer  dans  le- 
dit mur  mitoyen  une  cheminée,  placard  ou  toute  autre  commodité,  dé* 
pens  réservés. 

DuSiév.  1840.-G.  de6astia.-MM.  Galcazzini,  f.  f.  de  pn-Giordaai, 
rap.-Sorbier,  1*'  av.  gén.,  c.  conf.-Suzzooi  et  Benigni,  av. 
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lervenffon  paternelle  et  de  famille  du  juge  de  paix  est  eDTicace.  » 
Cette  solnllon  est  incontestable  pour  le  cas  où  le  demandeur  a 
réclamé ,  soit  simplennent  une  pension  annuelle  n'excédant  pas 
lôO  fr.,  soit  alternativement,  ou  cette  pension  ou  le  droit  d*étre 
reçu  et  nourri  dans  la  maison  du  défendeur.  Mais  si  la  demande 
oe  contenait  que  celte  dernière  conclusion ,  il  est  évident  qu'elle 
serait  indéterminée ,  et,  à  ce  titre,  tiors  de  la  compétence  du  Juge 
de  paix. 

t98.  II  appartient  à  ce  magistrat ,  quand  la  pension  récla- 
mée n'excède  pas  150  fr.  par  an ,  soit  de  déterminer  dans  quelles 
proportions  elle  doit  être  payée  par  ceux  qui  la  doivent ,  soit  de 
décider  si ,  à  raison  de  circonstances  survenues,  il  y  a  lieu  d'en 
modifier  ou  d'eu  faire  cesser  le  payement. 

tus .  Lorsqu'un  seul  des  enfants  a  été  actionné  par  le  père , 
et  qu'ayant  omis  d'appeler  ses  frères  en  garantie ,  il  a  été  con- 
damné seul  au  payement  d'une  pension  alimentaire,  peut-il, 
après  la  condamnation  ,  assigner  ses  frères  par  action  principale 
devant  le  Juge  de  paix  à  fin  de  répartition  de  la  pension  ?  L'afl9r- 
mallve  est,  avec  raison  ,  enseignée  par  M.  Carou,  n«  242  ,  non 
pour  le  cas  où  la  pension  a  été  fixée  proportionnellement  aux  fa- 
cultés du  fils  (car  alors  il  serait  sans  action  contre  ses  frères), 
mais  pour  le  cas  où  elle  a  été  fixée  en  raison  des  besoins  réels  du 
père.  «  La  demande  du  fils  contre  ses  frères  se  lie  essentiellement, 
dit  très-bien  M.  Carou ,  à  celle  précédemment  formée  contre  lui. 
Puisque  le  juge  de  paix  en  eût  pu  connaître  par  action  en  garan- 
tie, pourquoi  ne  le  pourrait-il  pas  par  action  principale?  Les 
mêmes  raisons  de  convenance  et  de  morale  qui  ont  fait  attribuer 
compétence  au  juge  de  paix  pour  connaître  de  la  demande  du 
père ,  militent  pour  déférer  celle  du  fils  contre  ses  frères  à  la 
même  Juridiction.  » 

99A.  C'est  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur  que 
doivent  être  portées  les  demandes  de  pensions  alimentaires. 

^RT•  6. — De  la  prorogation  d$  la  compétence  des  juges  depaWm 

$  1.  Prorogation  légale  (demandes  reconventionnelles  ; 
demandes  réunies  dans  la  même  instance). 

t06.  Lorsqu'à  une  demande  principale,  une  demande  re- 
conventionnelle ou  en  compensation  est  opposée,  on  soutient, 
l'une  part ,  qu'il  faut  régler  la  compétence  en  ayant  égard  au 
chiffre  total  de  ces  diverses  demandes  additionnées  ensemble;  et, 
d'autre  part,  qu'on  doit  la  régler  en  considérant  le  chifl're  de 
chacune  d'elles  ,  prise  isolément?  La  loi  nouvelle  a  consacré  ce 
dernier  système  par  son  art.  7  ainsi  conçu  :  «  Les  juges  de  paix 
connaissent  de  toutes  les  demandes  reconventionnelles  ou  en 
compensation  qui ,  par  leur  nature  ou  leur  valeur,  sont  dans  les 
limites  de  leur  compétence ,  alors  même  que  ,  dans  les  cas  pré- 
vus par  \'art.  \ ,  ces  demandes ,  réunies  à  la  demande  principale, 
s'élèveraient  au-dessus  de  200  fr.  —  Ils  connaissent ,  en  outre , 
à  quelques  sommes  qu'elles  puissent  monter,  des  demandes  re- 
conventionnelles en  dommages-intérêts  fondées  exclusivement 
sur  la  demande  principale  elle-même.  » 

t06.  Ces  dispositions,  qui  reproduisent  celles  de  l'art.  9  de  la 
loi  du  il  avril  1838,  sur  les  tribunaux  de  première  instance 
(V.  Degrés  de  juridict.),  ont  été  parfaitement  expliquées  et  mo- 
tivées dans  le  passage  suivant  du  rapport  de  M.  Renouard  : 
<  Le  projet  de  loi,  y  est-il  dit,  décide  que  Fattribution  de  com- 
pétence résultera  de  Tappréciation  distincte  de  chacune  des  de- 
mandes (principale  et  reconventionnelle).  Si  Pierre  demande  à 

(i)  (Tlabert  C.  Bernard.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  dans  la 
cause  il  s'agissait  de  dommages  causés  h  une  vigne  par  un  voisin  qui ,  en 
labouranl  sa  terre ,  avait  anticipé  sur  la  vigne  et  en  avait  détrait  plusieurs 
plaots;  qne  Taction  ayant  eu  lieu  dans  Tannée,  était  formellement  décla- 
rée de  la  compétence  exclusive  du  juge  de  paix  par  l'art.  3  c.  pr.  civ.; 
que  la  dislinclion  pour  dommages  causés  aux  récoltes,  et  ceux  portant 
sur  le  fonds  même ,  est  condamnée  par  le  texte  même  de  cet  article  qui , 
après  avoir  attribué  aux  juges  de  paix,  dans  le  n^'  1,  la  connaissance 
des  actions  pour  dommages  aux  champs,  fruits  et  récoltes ,  ajoute  dans 
le  a*  2,  comme  pour  prévenir  toute  difficulté  sur  ie  sens  des  dispositions 
eontenaes  au  premier  numéro,  les  déplacements  de  bornes ,  usurpations 
de  terres ,  arbres ,  haies ,  etc.  ;  que  l'incompétence  tenant  à  l'intérêt  pu- 
blic a  pu  être  proposée  par  Hubert  en  tout  état  de  cause;  que  la  demande 
recoQventionnelleen  bornage  n'y  faisait  point  obstacle  ;  que  cette  demande, 
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Paul  200  fr.,  et  Paul  200  fr.  à  Pierre  ,  le  juge  de  paix  Jugera; 
ce  sont  deux  procès ,  sur  chacun  desquels  il  est  compétent.  —  Il 
jugera  par  un  seul  jugement  et  à  la  suite  d'une  même  instance , 
parce  que  deux  procédures  multiplieraient  sans  nécessité  les 
frais,  et  parce  que  du  conflit  des  prétentions  opposées,  naît  la 
nécessité  de  régler  entre  les  parties  un  compte  dont  la  discus- 
sion et  l'apurement  s'opéreront  plus  convenablement  par  un 
juge  unique.  — L'art.  7  s'occupe  d'abord  des  demandes  recon- 
ventionnelles ,  ou  en  compensation ,  qui  consistent  à  joindre  à  un 
procès  existant  un  ou  plusieurs  autres  procès  entre  les  mômes 
parties,  mais  avec  interversion  des  rôles,  ie  défendeur  au  pre- 
mier procès  se  portant  demandeur  dans  les  autres  j  le  juge  de 
paix  ne  demeurera  juge  nécessaire  de  tous  ces  procès,  que 
si  chacun  d'eux  est  renfermé  dans  les  limites  de  sa  compétence. 
L'article  suivant  trace  les  règles  à  suivre  pour  le  cas  où  l'une  des 
demandes  excéderait  la  compétence  du  juge  de  paix. —Mais  il 
est  une  espèce  parliculièi'e  de  demandes  reconventionnelles  qui 
ne  constituent  pas  un  procès  nouveau  annexé  au  premier  procès, 
et  qui ,  au  contraire,  ne  sont  autre  chose  que  la  dérivation  et  la 
conséquence  de  la  première  demande.  Ce  sont  les  réclamations 
des  dommages-intérêts  destinés  à  réparer  le  tort  causé  au  dé- 
fendeur par  l'existence  de  la  demande  principale  elle-même. 
Cette  nature  de  demande ,  évidemment  accessoire  à  la  demande 
principale ,  doit  en  suivre  le  sort  et  en  demeurer  inséparable. 
Le  juge  de  paix  en  connaîtra,  quel  que  puisse  être  le  montant 
des  dommages-intérêts  réclamés.  Décider  autrement ,  ce  serait 
mettre  l'ordre  et  le  choix  des  juridictions  à  la  merci  du  défen- 
deur, qui  serait  toujours  le  maître  de  se  soustraire  à  la  compé- 
tence du  juge  de  paix,  en  demandant,  à  titre  de  dommages-In- 
térêts ,  une  somme  supérieure  à  cette  compétence.  » 

••7.  Il  faut  entendre  par  demandes  reconventionnelles 
toutes  celles  formées  par  le  défendeur  incidemment  à  la  demande 
principale,  et  qui  sont  de  nature  à  exercer  quelque  influence  sur 
celle-ci.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  contre-prétention  du  dé- 
fendeur dérive  de  la  même  origine  que  la  demande  principale, 
pour  qu'elle  soit  recevable,  mais  11  faut  qu'il  y  ait  entre  elles 
connexité;  il  va  de  soi  qu'une  demande  du  défendeur  qui  n'aurait 
nul  rapport  avec  la  demande  principale,  et  serait  sans  influence 
sur  elle,  ne  saurait  être  considérée  comme  une  demande  inctWent^, 
reconventionnelle. — V.  au  surplus  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard 
\°  Compét.  civ.  des  trib.  d'arrondiss.,  n°«  236  et  suiv. 

••8.  Il  ne  suffit  pas ,  pour  que  le  juge  de  paix  puisse  con- 
naître de  la  demande  recooventionnelle,  qu'elle  rentre  par  sa 
valeur  (sauf  le  cas  de  prorogation  prévu  par  l'art.  7  c.  pr.)  dans 
la  compétence  de  ce  magistrat;  il  faut  aussi  qu'elle  y  rentre  par 
sa  nature.  L'art.  7  n'a  pas  pour  but  d'étendre  la  juridiction  du 
juge  de  paix  ratione  materiaSy  mais  seulement  de  lui  donner  le 
moyen  de  statuer ,  par  un  seul  jugement ,  sur  les  demandes  res- 
pectives des  parties ,  pourvu  que  chacune  de  ces  demandes  soit 
dans  les  limites  de  sa  compétence ,  tant  par  son  objet  que  par  sa 
quotité.  —  Mais  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  reconventionnelle  qui  ne  serait  pas  de  la  même  nature 
que  la  demande  principale,  pourvu  qu'elle  soit  de  sa  juridiction. 

99B.  Il  a  été  jugé,  sous  la  loi  de  1790 ,  et  cette  décision  ne 
saurait  faire  aujourd'hui  l'objet  d'un  doute ,  qu'une  demande 
reconventionnelle  en  bornage,  incidente  aune  demande  princi- 
pale endommages-intérêts  pour  dommages  causés  aux  champs, 
nYmpêche  pas  celle-ci  d'être  de  la  compétence  du  juge  de  paix 
(Bourges,  27  mars  1829)  (1). 

postérieure  à  la  demande  introductive  d'instance,  ne  pouvait  en  changer 
la  nature  à  rellet  de  rendre  le  tribunal  compétent;  qu'elle  n'y  était  mCmo 
pas  tellement  connexe ,  qu'elle  dût  nécessairement  être  jugée  avec  la  de- 
mande en  dommages- intérêts;  qne  le  tribunal  l'a  lui-même  reconnu, 
puisqu'il  a  statué  d'abord  sur  la  demande  en  dommages-intérêts ,  en  or- 
donnant aux  parties  d'instruire  sur  la  demande  en  bornage  ;  qu'ainsi  il  a 
lui-même  réfuté  par  son  jugement ,  le  seal  motif  qui  aurait  pu  servir  df 
prétexte  pour  retenir  la  connaissance  de  la  demande  en  dommages-inté- 
rêts; —  Considérant  qu'il  importe  de  maintenir  dans  ses  attributions  la 
juridiction  paternelle  et  peu  dispendieuse  des  juges  de  paix,  et  d'assurer 
la  prompte  réparation  des  dommages  causés  aux  propriétés  ;  —  Dit  qu'il 
a  été  nullement  et  incompétemment  jugé  par  les  premiers  juges;  renvoie 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 

Du  27  mars  1829.-C.  de  Bourges,  2*  cb.-M.  Trotlier,  pr. 
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80#.  La  demande  reconventloiioelle  peut  être  formée  tant 
que  les  débats  Judiciaires  ne  fiont  pas  clos  et  que  les  parties  peu- 
vent prendre  des  conclusions  nou'/elles;  à  moins  cependant, 
quand  elle  est  intentée  vers  ia  fin  du  débat ,  qu'elle  ne  soit  de 
nature  à  retarder  le  Jugement  de  la  demande  principale ,  auquel 
cas  le  Juge  peut  statuer  sur  celle-ci,  et  renvoyer  le  défendeur  à 
le  pourvoir  par  action  principale  pour  sa  demande  (Carré ,  Tr. 
de  la  compét.y  quest.  231  et  252^  M.  Foucher»  n»*  349 
et  8uiv.]. 

sot.  L'art.  8  de  la  loi,  complétant  le  système  établi  par 
Tart.  7,  porte  que  :  «  Lorsque  chacune  des  demandes  principales, 
reconventionnelles  ou  en  compensation,  sera  dans  les  limites  de 
la  compétence  des  Juges  de  paix  en  dernier  ressort,  il  pronon- 
cera sans  qu'il  y  ait  Heu  à  appel.  —  Si  l'une  de  ces  demandes 
n'est  susceptible  d'être  Jugée  qu'à  charge  d'appel ,  le  juge  de 
paix  ne  prononcera  sur  toutes  qu'en  premier  ressort.  —  Si  la 
demande  reconventionnelle  ou  en  compensation  excède  les  li- 
mites de  sa  compétence,  il  pourra  soit  retenir  le  Jugement  de  la 
demande  principale,  soit  renvoyer,  sur  le  tout,  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  de  première  instance ,  sans  préiimi- 
iiaire  de  conciliation.  » 

SOf .  Ainsi,  on  le  voit,  lorsque  chacune  des  demandes  prin- 
cipale et  reconventionnelle  est  dans  les  limites  de  la  compétence 
souveraine  du  Juge  de  paix,  comme,  d'après  les  principes  ci- 
dessus  rappelés,  la  compétence  est  réglée  par  la  nature  de  cha- 
cune de  ces  demandes ,  considérées  isolément ,  il  n'y  a  nulle  dif- 
ficulté à  ce  que  le  Juge  de  paix  statue  en  dernier  ressort  sur  ces 
demandes  réunies.  —  Mais  si ,  pour  le  règlement  de  la  compé- 
tence, chacune  des  demandes  s'apprécie  distinctement,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  qu'elles  font  néanmoins  partie  d'un  seul  et 
même  procès;  d'où  il  suit  que  si  une  seule  d'entre  elles  est  sus- 
ceptible d'appel,  le  procès  tout  entier,  qui  se  compose  de  toutes 
les  demandes  réunies,  pourra  être  porté  en  appel,  afin  que  le 
jugement  n'ait  pas  un  caractère  souverain  sur  certains  chefs , 
en  même  temps  que  sur  d'autres  chefs  il  ne  serait  rendu  qu'en 
premier  ressort.  —  Enfin ,  si  dans  une  instance  compétemment 
introduite  devant  le  Juge  de  paix,  il  est  formé  reconvenlionnelle- 
ment  une  demande  excédant  cette  compétence ,  la  loi  ne  pou- 
vant ni  autoriser  le  Juge  à  statuer  sur  cette  demande ,  qui  sort 
des  limites  de  ses  attributions,  ni  prescrire  le  renvoi  forcé  de 
toutes  les  demandes  réunies  au  tribunal  civil ,  car  alors  le  choix 
de  la  Juriduction  eût  été  laissé  à  l'entière  discrétion  du  défen- 
deur, a  permis  au  Juge  de  paix  de  prononcer  à  son  gré ,  suivant 
les  circonstances,  la  disjonction  de  la  demande  principale  dont  il 
est  compétemment  saisi,  d'avec  la  demande  reconvenlionnelle 
dont  il  ne  peut  connaître.  S'il  estime  que  celle-ci  n'est  pas  sin- 
cère \  s'il  croit  que ,  fondée  ou  non ,  elle  a  surtout  pour  but  de 
gagner  du  temps ,  de  fatiguer  le  demandeur  par  des  frais,  il  dis- 
joindra les  causes ,  et  ne  retiendra  le  Jugement  que  de  l'action  prin- 
cipale. Si ,  au  contraire,  il  croit  préférable  de  ne  pas  séparer  les 
causes ,  il  renverra  les  parties  à  se  pourvoir  sur  le  tout  devant 
!e  tribunal  d'arrondissement. — V.  les  motifs  et  rap.,  n^'  48  et  49. 
808 •  Les  Juges  de  paix ,  compétents  pour  connaître  des  de- 
mandes reconventionnelles  en  dommages-intérêts ,  fondées  ex- 
clusivement sur  la  demande  principale,  à  quelque  somme  qu'elles 
puissent  s'élever,  ne  doivent  statuer  qu'à  charge  d'appel,  lorsque 
ces  demandes  excèdent  le  taux  du  dernier  ressort.    C'est  ce 
que  la  cour  suprême  a  décidé  par  un  arrêt  récent:  a  Attendu , 
a-t-elle  dit,  que  si,  aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  25  mai 
1838 ,  les  Juges  de  paix  connaissent,  à  quelques  sommes  qu'elles 
puissent  monter,  des  demandes  reconventionnelles  en  dommages- 
intérêts,  fondées  exclusivement  sur  la  demande  principale,  Il 
faut,  selon  la  disposition  de  l'art.  8  de  la  même  loi,  pour  que  le 
Jugement  ne  soit  pas  susceptible  d'appel ,  que  la  demande  recon- 
veniionnelle ,  comme  ia  demande  ^incipale,  soit  dans  les  limites 
de   leur  compétence  en  dernier  ressort;  que  la  disposition 
de  l'art.  S  de  la  loi  du  11   avr.  1838,  qui  attribue   aux 
tribunaux  civils  de  première  instance  le  pouvoir  de  statuer  en 
dernier  ressort  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts,  lors- 
qu'elles sont  exclusivement  fondées  sur  la  demande  principale , 
est  particulière  à  ces  tribunaux  et  ne  peut  pas  être  étendue  aux 
justices  de  paix ,  dont  ia  compétence  est  régie  par  une  loi  spé- 
ciale ;  que  non-seulement  une  règle  analogue  à  celle  de  l'art*  2 


de  la  loi  du  il  avr.  ne  se  rencontre  point  dans  celle  du  tl  mal, 
mais  qu'une  disposition  contraire  résulte  formellement  de  l'art.  8 
de  cette  même  loi,  etc.  »  (Cass.,  16  Juin  1847,  afT.  Loyer,  D.P. 
47. 1.  297.— Conf.  trib.  du  Havre,  16  déc.  1842^  aff.  N..., 
D.  P.  47.  4.  95). 

804.  11  est  à  remarquer  que  le  renvoi  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  sans  préliminaire  de  conciliation^  étant  spé- 
cialement autorisé  par  le  troisième  paragraphe  de  l'art.  8,  ne 
saurait  s'étendre  aux  autres  hypothèses  dans  lesquelles  le  Juge 
de  paix  doit  se  dessaisir  d'après  les  autres  dispositions  de  la  loi. 
C'est  l'observation  que  fait  M.  Foucbery  n*  368. 

806.  Lorsque  des  demandes  sur  plusieurs  chefs  dUHnots 
sont  formées  par  une  même  partie  et  réunies  dans  une  même 
instance,  faut-il,  pour  déterminer  la  compétence,  avoir  égard  à 
la  somme  totale^  ou  considérer  l'importance  individuelle  de  cha- 
cune d'elles  prise  séparément?  Le  projet  de  loi  primitif  avait 
adopté  le  second  système  ;  néanmoins  c'est  le  premier  qui  a  pré- 
valu. Le  principal  motif  de  la  préférence  accordée  à  celui-ci  a 
été  la  crainte  de  donner  à  la  compétence  des  Juges  de  paix  une 
extension  exagérée.  On  a  pensé  que  le  demandeur,  par  la  pré- 
tention duquel  est  déterminée  la  compétence,  devait,  dès  qu'il 
réunissait  ensemble  plusieurs  demandes,  être  réputé  avoir  voulu 
les  confondre- en  une  seule.  On  a  considéré  d'ailleurs  que  le  sys- 
tème contraire  aurait  pour  effet  de  soumettre  au  Juge  de  paix  des 
questions  souvent  difficiles  sur  la  divisibilité  des  demandes,  et 
de  faire  naître  des  procès  préjudiciels  sur  la  question  de  savoir 
si  ces  demandes  proviennent  ou  non  de  causes  différentes 
(V.  au  surplus  les  motifs  et  rapports ,  n<»  50).  —  Tels  sont  les 
principaux  motifs  qui  ont  dicté  ia  disposition  de  l'art.  9,  ainsi 
conçu  :  «  Lorsque  plusieurs  demandes  formées  par  la  même 
partie  seront  réunies  dans  une  même  instance,  le  Juge  de  paix 
ne  prononcera  qu'en  premier  ressort ,  si  leur  valeur  totale  s'é- 
lève au-dessus  de  100  fr.,  lors  même  que  quelqu'une  de  ces 
demandes  serait  inférieure  à  celte  somme.  Il  sera  incompétent 
sur  te  tout ,  si  ces  demandes  excèdent,  par  leur  réunion ,  les  li- 
mites de  sa  Juridiction.  » 

SOS.  Ainsi»  toutes  les  demandes  réunies  de  la  même  partie 
concourent  pour  déterminer  ia  compétence  »  qu'elles  aient  on 
non  été  introduites  par  le  même  exploit ,  qu'elles  dérivent  on 
non  de  causes  différentes.  —  Par  exemple,  le  Juge  de  paix  m 
peut  connaître  d'une  demande  ayant  pour  objet  :  P  le  rembour- 
sement de  60  fr.  pour  argent  prêté;  %^  le  payement  de  100  fr. 
pour  le  prix  de  vente  d'un  cheval*,  Z^  le  payement  de  120  fir. 
pour  le  prix  d'une  pièce  de  vin  ;  bien  que  chacun  de  ces  chefs  de 
demande,  pris  isolément,  rentre  dans  sa  compétence.  —  Si  la 
demande  ne  comprenait  que  les  deux  premiers  chefs  ci-dessus, 
il  devrait  en  connaître ,  mais  en  premier  ressort  seulement. 

809.  Il  peut  arriver  qu'une  partie,  au  lieu  de  réunir  dans 
ia  même  instance  deux  demandes  qu'elle  a  à  former  contre  la 
même  personne,  demandes  qui ,  séparées,  sont  de  lacompétenee 
du  Juge  de  paix,  tandis  que,  réunies,  elles  l'excéderaient,  aime 
mieux  les  porter  successivement  et  à  des  audiences  différentes 
devant  ce  magistrat,  afin  de  se  soustraire  à  la  Juridiction  du  tri- 
bunal d'arrondisséhient.  Dans  ce  cas,  le  Juge  de  paix,  après 
avoir  statué  sur  la  première  demande,  ne  doit  pas,  lorsque  la 
seconde  lui  est  soumise,  se  déclarer  incompétent,  sur  le  motif 
que  la  séparation  des  deux  demandes  a  eu  pour  but  d'éluder 
l'art.  9  ci-dessus  -,  il  doit  prononcer  sur  la  seconde  comme  sur  la 
première;  sauf,  toutefois,  à  faire  à  celle-là,  s'il  y  a  lieu,  l'ap- 
plication de  la  Un  de  non-recevoir  établie  par  l'art.  t346  c.  civ., 
c'est-à-dire,  sauf  à  prononcer  le  rejet  de  la  seconde,  si  les  deux 
demandes,  n'étant  ni  l'une  ni  l'autre  Justifiées  par  écrit,  excèdent. 
Jointes  ensemble,  la  somme  de  150  fr.,  de  sorte  qu'elles  n'aient 
été  formées  séparément  qu'afin  de  ménager  au  demandeur  la 
ressource  de  la  preuve  par  témoins. 

808.  Lorsqu'une  action  embrasse  tout  à  la  fols  des  chefs  ds 
la  compétence  du  juge  de  paix  et  des  chefs  réservés  aux  tribu- 
naux ordinaires,  doit-on  la  porter  devant  ceux-ci  pour  qu'ils  pro- 
noncent sur  le  tout?  li  faut  distinguer  :  oui ,  si  les  divers  cbefï 
présentent  des  demandes  connexes,  des  demandes  dérivant 
d'une  même  source;  mais  si  cette  connexité  n'existe  passai 
les  demandes  n'ont  point  une  origine  commune  et  si  l'une 
d'elles  appartient,  non-seulement  par  sa  valeur,  mais  par  sa 
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natare,  à  la  JurtdIcUon  du  Juge  de  paix,  ce  magistrat  n'est  point 
tenu  de  se  dessaisir  pour  le  tout;  il  peut  ordonner  la  disjonction 
et  statuer  sur  celle  des  demandes  qui  rentre  dans  ses  attributions. 
Uoe  solution  différente  fournirait,  on  le  conçoit,  au  demandeur 
UD  moyen  trop  facile  d*éiuder,  à  son  gré ,  les  règles  de  compé- 
tence.— Il  a  été  Jugé,  d'après  ces  principes,  que  lorsqu'une 
Instance  soumise  au  Juge  de  paix  a  deux  objets  distincts,  savoir, 
d'ane  part,  l'exécution  d'une  yen  le  verbale  de  la  récolte  d'un 
pré,  faite  par  l'une  des  parties  à  l'autre,  moyennant  500  fr.,  et, 
d'antre  part,  Iç  dommage  causé  au  vendeur  par  les  bestiaux  de 
l'acheteur,  le  Juge  de  paix  n'est  compétent  que  pour  statuer  sur 
le  fait  de  ce  dommage  et  non  sur  l'exécmion  de  la  vente  (Gass., 
Slpluv.  anlO)(l). 

309.  Lorsque  plusieurs  demandeurs  forment ,  par  le  rn^me 
exploit,  des  demandes  dont  aucune,  considérée  séparéi^ent, 
n'excède  200  fr.,  mais  qui,  réunies,  dépassent  ce  taux,  appar- 
tient-il au  Juge  de  paix  d'en  connaître?  L'affirmative  est  certaine 
pour  le  cas  où  les  diverses  demandes  ne  reposent  pas  sur  un 
même  litre.  Les  diverses  demandes  étant  sans  rapport  entre  elles, 
il  est  évident  qu'il  existe  autant  de  procès  particuliers  qu'il  y  a 
de  demandeurs  formant  contre  le  défendeur  une  demande  dis- 
tincte. Une  saurait  dépendre  de  la  volonté  de  ceux-ci  de  changer, 
en  réunissant  leurs  actions,  la  Juridiction  à  laquelle  chacune 
d'ellesestséparémentsoumise(ReJ.,i1fruct.an1i, alT.collot,  V. 
Degrés  de  Juridlc).  —  Cette  décision  ne  contrarie  pas  d'ailleurs 
l'art.  9  précité  de  la  loi  de  1838,  lequel  ne  s'applique  qu'aux 
demandes  formées  par  la  m^e  partie. 

310.  La  question  serait  plus  difficile  siles  divers  deman- 
deurs agissaient  en  vertu  d'un  titre  commun,  comme  si,  par 
exemple,  trois  héritiers  réclamaient  par  le  même  exploit  le  paye- 
ment d'une  somme  de  500  fr.  due  par  le  défendeur  à  la  succession. 
On  peut  dire,  d'une  part,  que  les  demandes,  quoique  reposant 
sur  le  même  titre,  ne  sont  pas  moins  distinctes  les  unes  des  autres, 

(i)  Etpécê  :  •—  (Duhamel  C  Patin.)  •—  En  l'an  S,  vente  par  Duhamel 
à  Patin,  moyeDDant  500  fr.,  des  foins  de  plusieurs  prés  et  des  herbes 
d'noe  pièce  de  terre  appelée  l^Uerhago  da  parc.  Patin  (ait  p&turer  dans 
eel  herVage  ses  bestiaux.  ^  Pe  là  est  née  une  conteilation  port^  au  Iri- 
bonai  civil.  —  Dotiamei  se  plaint  du  dommage  aue  lui  ont  causé  les  bcs- 
liaai  de  Patin  ;  Palin  réclame  contre  les  obslacles  apportés  par  Duhamel 
àTexéculion  delà  vente  qùllluia  consentie.  —  Jugement  du  tribunal 
mil  oui  renvoie  les  parties  a  plaider  devant  le  juge  qui  doit  en  connaître. 
-^  Les  parties  s'étaat  présentées  devant  le  juge  de  paix ,  ce  magistrat  a 
wnois  à  Patin  de  prouver  qu'il  avait  acquis  la  toUlilé  de  la  levée  des 
herbes  en  question ,  et  qu'il  en  avait  la  jouissance  jusqu'aa  4  nlv.,  sauf  à 
Dobimel  à  faire  la  preuve  contraire.  —  Plusieurs  témoins  produits  par 
Palin  ont  été  entendus,  et  le  36  fruct.  an  8,  le  juge  de  pajx ,  statuant  en 
4enier ressort ,  a  démis  Puhamel.  —  Pourvoi.  —Jugement. 

La  tribunal;  <-  Vu  les  art.  9  et  iO,  tit.  5,  loi  du  24  août  1790;  — 
Va  TarL  77,  loi  du  27  vent,  an  8,  ainsi  conçu  :  —  «  Il  n'|  a  point  on- 
vertore  à  cassation  contre  les  jugements  en  dernier  ressort  des  luges  de 
paix ,  si  ce  n'est  pnur  cause  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir  ;  »  — 
GoDsMérant  que  rinslance  introduite  devant  le  tribunal  de  première  in- 
ataaee  de  Poat-rEvèque  avait  deux  objets  distincts,  Texécution  de  la 
vente  verbale  faite  par  Duhamel  à  Patin  delà  récelte  de  plusieurs  prés  et 
(tes  herbe*  d'une  pièce  de  terre  appelée  THerbage  du  parc ,  et  le  dommage 

S'avaient  dû  causer  au  premier  des  bestiaux  mis  par  le  second  en  pÀture 
QS  cet  herbage  ;  que  ce  dernier  objet  seul  avait  été  renvoyé  au  juge  de 
paix,  conformément  à  Tart.  10,  lit.  3,  delaloide  179Ô;  que  cependant 
ce  juge  ne  s'est  pas  borné  h  statuer  sur  le  fait  du  dommage  allégué  par 
Dobamel;  qu'il  a  entendu  des  témoins  sur  ie  mode  d'exploitation  des  her- 
ses fendues  à  Patin ,  ainsi  que  sur  la  darée  du  temps  pendant  lequel  il 
devait  avoir  la  jouissance  de  l'herbage  du  parc ,  et  a ,  d'après  leurs  dépo- 
nlioDi ,  débouté  Duhamel  de  ses  demandes  ;  qu'il  a  ainsi  jugé  des  ques- 
tioDS  qni  ne  lui  avaient  pas  été  ^l  n'avaiei^t  pas  dû  lu^  être  renvoyées , 
misqne  la  contestation  des  parties  n'élait  pas ,  en  ce  qui  concerne  la 
vente  faite  entre  elles ,  une  cause  purement  personnelle  et  mobilière ,  el 
qu'elle  excédait  d'ailleurs  de  beaucoup  la  somme  au  delà  de  laquelle  la 
justice  de  paix  cesse  d'être  compétente  pour  prononcer  sur  les  causes  de 
celle  nature ,  même  h  la  charge  de  l'appel  ; 

Qu'à  IMgard  de  l'action  pour  dommage  causé  par  les  bestiaux  de  Patin, 
HIe  ne  pouvait  être  jugée  qu'a  la  charge  de  l'appel ,  dès  que,  la  quotité 
ée  la  demande  n'étant  pas  déterminée,  il  était  impossible  de  la  placer 
éans  laehisse  de  celles  qui  n'excèdent  pas  la  valeur  de!M)  fr.  etsontsuscep- 
tibles  d'être  jugées  en  dernier  ressort;— Qu'il  suit  de  là  qu'il  y  a  dans 
les  juftements  attaqués  contravention  formelle  aux  articles  de  la  loi  du  24 
aslt  l7iM>,  et  que  ces  jugements ,  qui  renferment  le  double  vice  d'incom- 
pétence et  d'excès  de  pouvoir»  sont,  quoique  émanés  d'une  justice  de 


puisqu'elles  pouvaient  être  Intentées  séparément,  ei  puisque 
i'une  d'elles  pourrait  être  repoussée  par  des  exceptions  qui  n'at- 
teindraient pas  les  autres ,  par  exemple  l'exception  de  prescrit^ 
tion.  Cependant,  malgré  la  force  de  ces  raisons,  les  auteurs 
estiment  généralement  que  des  demandes  dérivant  d'un  même 
titre,  et  par  conséquent  connexes,  doivent,  quand  elles  se  trouvent 
réunies ,  être  considérées ,  sous  le  rapport  de  la  compétence , 
comme  ne  formant  qu'une  seule  demande  (V.  en  ce  sens 
MM.  Gurasson,  t.  1,  p.  i 99 ,  et  Carou,  1. 1,  p.  192). — H  résulte- 
rait du  système  contraire  que  si  un  individu  venait  à  mourir 
après  avoir  formé  une  demande  de  200  fr.,  laissant  deux  héri- 
tiers ,  le  juge ,  qui  ne  pouvait  statuer  qu'en  premier  ressort 
dans  rorigine ,  acquerrait ,  par  le  décès ,  une  compétence  de 
dernier  ressort.  Et  cependant  c'est  la  demande  qui  détermine  le 
degré  de  Juridiction  ! 

Si  t.  Ce  que  l'on  vient  de  dire  do  cas  où  il  s'agit  d'une 
demande  formée  contre  un  seul  défendeur  par  plusieurs  deman- 
deurs ,  s'appliquerait  au  cas  où  il  s'agirait  d'une  demande  formée 
contre  plusieurs  défendeurs  par  un  seul  demandeur,  c'est  à-dlre 
que  l'on  ne  réglerait  la  compétence  d'après  le  moutant  total  des 
conclusions  du  demandeur  qu'autant  que  les  intérêts  de  chacun 
des  défendeurs  vIs-à-vis  de  lui  ne  seraient  pas  distincts  et  indé- 
pendants les  uns  des  autres,  et  que  l'action  de  celui-ci  contre  tous 
les  défendeurs  aurait  le  même  titre  pour  fondement  (Rej.,  5  nlv. 
an  1 3,  aflr.  Dutrelx;  Bruxelles,  9  frim .  an  1 4,  aff.  Broniez  C.  Muret). 

H  a  été  jugé  en  ce  sens  que  la  demande  d'une  somme  de 
plus  de  100  (r.  (aujourd'hui  200),  fermée  par  un  créancier 
contre  plusieurs  héritiers  du  débiteur,  sans  détermination  de  la 
part  dont  chacun  pourra  être  tenu ,  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  d'arrondissement,  et  non  devant  le  juge  de  paix ,  bien 
qu'en  réalité  la  somme  due  par  chacun  des  héritiers  soit  inférieure 
à  tOO  fr.  (Pau,  ITJuIn  1828  (2).— Conf.  Turin,  7  prair.  an  11, 
aff.  Guy,  V.  Degrés  dejurid.). 


paix ,  soumis  à  la  cassation,  aux  termes  de  l'art.  77  de  la  loi  du  27  vent 
an  8;  — Casse,  etc. 
Du  Sll  pluv.  an  lO.-C.  Cm  Bsct.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Aumont,  rap. 

NoUi,  On  volt  que  la  cour  de  cassation  dénie  à  l'action  en  exécution  de 
la  vente  d'une  récolte  sur  pied  ie  caractère  d'action  purement  personnelle 
et  mobilière.  Mais  cette  solution  ne  nous  semble  pas  fondée. 

(2)  Etpècê  .*— -(Sonlabère  C.  d'Âbbadie.)  ->-La  dame  Soulabère  assigne 
devant  le  tribunal  civil  de  Pau,  les  six  enfants  d'Abbadie,  en  qualité 
d'héi-ltiers  de  leur  père,  en  payement  de  270  fr.,  dont  elle  était  créan- 
cière. —Les  enfants  déclinent  la  compétence  du  tribunal ,  soutenant  que 
la  demande  aurait  dû  être  portée  devant  le  juge  de  paix,  attendu  que  les 
dettes ,  se  divisant  entre  les  héritiers ,  chacun  e^t  tenu  pour  moins  de 
100  dr*  *~  ^S  ii^B  I^^S  I  Texception  est  accueillie.— Appel. —Arrêt. 

La  cour; — En  ce  qui  touche  le  moyen  pris  de  la  demande  de  270  fr. 
contre  les  six  enfants  de  feu  d'Abbadie ,  formée  ^n  qualité  d'héritiers  de 
leur  père,  et  de  ce  qu'il  en  résulterait,  vu  que  les  dettes  se  divisent  de  plein 
droit  entre  héritiers,  et  que  chacun  d'eux  n  en  est  tenu  que  pour  sa  portion 
virile ,  que  l'on  devrait  considérer  cette  action  comme  comprenant  six 
demandes  distinctes ,  formant  autant  de  procès  partiels ,  qu'on  ne  peur 
cumuler  pour  décliner  la  compétence  du  juge  de  naix;  ~  Attendu,  qu'é- 
tant possible  que  quelqu'un  des  héritiers  réunit  le  titre  d'héritier  naturel 
à  celui  d'héritier  institué ,  la  dame  âoulabère  a  dû  laisser,  et  a  laissé,  en 
effet,  indéterminée  la  part  dont  chacun  des  héritiers  pourrait  être  tenu; 
et ,  en  conséquence ,  elle  les  a  tous  assignés ,  non  pour  se  voir  condamner 
individuellement  au  payement  d'une  portion  virile  de  la  dette,  en  qualité 
d'héritiers  égaux,  mais  pour  se  voir  collectivement  condamner  au  paye^ 
ment  intégral  de  la  somme  réclamée;  que ,  dès  lors,  y  ayant  indétermi- 
nation dans  la  demande  formée  contre  chaque  héritier,  et  quelqu'un  d'eux 
pouvant  être  tenu  d'une  somme  excédant  la  compétence  du  juge  de  paix» 
U  s*ensuit  que  l'action  devait  être  portée  devant  le  tribunal  de  première 
instance;  que,  d'ailleurs,  si  lesnériliers  ne  sont  tenus  personnelle- 
ment que  pour  leur  portion  virile  des  dettes  de  la  succession ,  il  est  cer- 
tain qu'ils  sont  soumis  h  des  obligations  plus  étendues  comme  détenteurs 
des  mens;  qu'en  effet,  la  loi  accorde,  sous  ce  rappoH,  auxeréaneiers  di- 
vers moyens  qui  naissent  du  principe  consacré  par  lésait.  S09S  etS09S 
c.  ci?.,  pour  prévenir  les  inconvénients  résultant  pour  eux  de  la  divisîoti 
légale  des  actions  ;  que,  notamment ,  ils  peuvent  demander  que  le  natri- 
moine  du  défunt  soit  séparé  de  celui  de  ses  héritiers ,  afin  d'être  Dayés  sur 
les  biens  de  la  succession  de  préférence  aux  créanciers  de  ces  derniers  i 
action  qui  peut  être  fonsée ,  aux  termes  de  Tart.  sao  e.  eiv. ,  tant  aue  ke 
immeubles  existent  dans  la  main  des  héritiers ,  Vinseription  dont  p^to 
l'art.  «111  n'étant  exigée  qn'afln  d'empêcher  que  les  créanciers  du  dé- 
funt soient  primés  par  des  iascriptiens  prises  par  tes  créanciera  de  xMKh 
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319.  Ea  matière  d'obligations  solidaires ,  la  condamnation 
à  intervenir,  ne  pouvant  être  prononcée  au  profit  de  l'un  des 
créanciers  solidaires,  ou  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires,  sans 
l'être  en  môme  tenipsau  profit  de  tous  ou  contre  tous,  il  s'ensuit 
que  c'est  la  demande  tout  entière ,  et  non  pas  l'intérêt  particulier 
de  chacun  des  demandeurs  ou  des  défendeurs,  qui  doit  être  con- 
sidérée pour  régler  la  compétence.  —  V.  en  ce  sens  M.  Carou , 
L  1 ,  p.  196. 

313.  Il  faudrait  suivre  la  môme  décision  dans  le  cas  où  les 
héritiers  du  créancier  envers  lequel  des  débiteurs  se  sont  enga- 
gés solidairement ,  poursuivraient  ensemble  le  payement  de  la 
part  due  à  chacun  d'eux  dans  la  créance.  11  est  vrai  que ,  dans  ce 
cas,  les  intérêts  des  héritiers  du  créancier  étant  divisés ,  leurs 
demandes  sont  distinctes  et  indépendantes  ;  mais  néanmoins , 
comme  ces  demandes  proviennent  d'un  même  titre,  et  se  trouvent 
par  le  fait  réunies,  il  y  a  lieu  de  les  apprécier  par  leur  valeur  to- 
tale ,  pour  déterminer  la  compétence  du  juge.  —  V.  môme  au- 
teur, eod. 

314.  Pareillement,  si  au  lieu  du  créancier  c'était  l'un  des 
débiteurs  solidaires  qui  viendrait  à  mourir,  la  demande  formée 
contre  les  héritiers  du  débiteur  solidaire,  soit  par  le  créancier, 
soit  par  leur  codébiteur  solidaire,  s'il  avait  payé  intégralement  la 
dette,  devrait,  si  elle  était  intentée  par  le  môme  exploit  contre 
les  divers  héritiers,  être  considérée,  pour  la  délerminalion  delà 
compétence,  dans  son  ensemble,  dans  sa  valeur  totale,  comme 
dérivant  d'un  titre  commun ,  et  cela ,  nonobstant  la  division  des 
intérêts  des  héritiers  défendeurs. 

3*5.  Ces  solutions ,  du  reste,  ne  sont  exactes  que  pour  le 
cas  où  les  demandes ,  divisibles  par  leur  nature ,  se  trouvent  réu- 
nies par  le  fait  -,  sinon ,  chaque  demande ,  formée  séparément ,. 
serait  aussi  séparément  appréciée,  quant  à  la  compétence.  Par 
exemple ,  chacun  des  trois  héritiers  d'une  créance  de  300  fr. 
pourrait  actionner  le  débiteur  devant  le  juge  de  paix  en  paye- 
ment des  100  fr.  qui  lui  sont  échus  par  le  partage;  et  de  môme 
le  créancier  d'une  somme  de  300  fr.,  due  par  une  succession  par- 
tagée entre  trois  héritiers,  peut  porter  en  justice  de  paix  sa  de- 
mande en  payement  du  contingent  dû  par  chaque  héritier.  «  D'où 
l'on  voit ,  dit  très-bien  M.  Carou ,  t.  1 ,  p.  201  ,  que  le  juge  de 
paix,  qui  eût  été  incompétent  pour  connaître  de  plusieurs  de- 
mandes lorsqu'on  les  considère  réunies,  pourrait  statuer  succes- 
sivement sur  chacune  d'elles.  Cela ,  il  faut  en  convenir,  n'est  pas 
exactement  rationnel  et  conforme  à  la  rigueur  du  droit.  Mais  c'est 
néanmoins  ce  qui  a  lieu  dans  la  pratique ,  et  ce  que  justifient  les 
avantages  qui  en  résultent  pour  la  bonne  administration  de  la  Jus- 
tice et  l'intérêt  môme  des  parties.  » 

3iG.  L'obligation  indivisible  doit  aussi  être  considérée  dans 
son  ensemble  pour  déterminer  la  compétence  du  juge  de  paix , 
quel  que  soit  le  nombre  des  demandeurs  ou  défendeurs  ,  et  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  si  l'action  est  intentée  par  le  créancier 
ou  par  ses  héritiers  contre  le  débiteur  ou  contre  ses  héritiers. — 
V,M.  Carou,  t.  1,  p.  202. 

319.  On  a  agité  la  question  de  savoir  si,  dans  les  aflTaires 
de  sa  compétence ,  le  juge  de  paix  peut  connaître  d'une  demande 
en  reconnaissance  d'écriture ,  formée  par  action  séparée ,  avant 
rôchéance  de  l'obligation.  L'affirmative  nous  semble  certaine, 
une  telle  demande  rentrant  dans  la  disposition  générale  qui  dé- 
fère  aux  juges  de  paix  les  actions  personnelles.  Loin  de  révoquer 
en  doute  cette  solution ,  M.  Troplong  pense  que  «  la  reconnais- 
sance pourrait,  sans  difficulté,  se  faire  devant  un  juge  de  paix, 
quelle  que  fût  la  somme  portée  dans  le  billet,  pourvu  qu'il  y  eût 
consentement  des  parties.  Car,  de  même  que  la  volonté  des  par- 
ties peut  le  rendre  juge  de  la  demande  à  fin  de  payement  de  la 
somme ,  de  même  elles  peuvent  lui  demander  acte  de  la  recon- 
naissance de  la  signature  qui  n'est  qu'un  préliminaire  pour  arri- 
ver à  la  condamnation  »  (Tr.  des  hypoth.,  t.  2,  n^  446  ).  — Ce- 
pendant la  question  a  été  résolue  en  sens  contraire  lors  de  la 
discussion  delà  loi  de  1838.  Le  premier  projet  de  loi  proposait 
(l'autoriser  les  juges  de  paix ,  dans  les  causes  de  leur  compo- 
tier ;  quf ,  dè3  iora ,  puisqae  l'action  avait  pour  objet  une  condamnation 
4ui  pouvait  avoir  pour  résultat  de  donoer  &  la  dame  Soulabère ,  conlrc  les 
iiériliers  d'Abbadie ,  détenteurs  des  immeubles  appartenant  à  celui-ci ,  le 
droit  ûe  poursuivre ,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  ces  immeubles  , 
le  payein»*iii  inié'^rji,  de  la  somme  d«  â70  fr.,  il  s'ensuit  que  cetto  demande 


tence,  à  procéder  eux-mêmes  k]à  vérification  des  écritures,  en 
cas  de  dénégation.  Cette  dérogation  à  l'art.  14  c.  pr.  fut  repous- 
sée, attendu,  entre  autres  motifs,  les  difficultés  que  ces  magistrats 
rencontreraient  pour  se  procurer  les  pièces  de  comparaison,  et 
pour  se  livrer  à  une  appréciation  dans  laquelle  trop  de  garanties 
ne  sauraient  être  prises  contre  Perreur.  Jusque-là  point  de 
difficultés. Mais,  en  refusant  aux  juges  de  paix  le  pouvoir  de  faira 
procéder  à  la  vérification  des  écritures  lorsqu'elles  seraient  déniée^ 
ou  non  avouées,  fallait-il  leur  attribuer  par  une  disposition  nou- 
velle les  demandes  en  reconnaissance  d'écriture?  La  commis- 
sion de  la  chambre  des  députés  le  pensa  ainsi,  et  elle  proposa 
(session  de  1837) ,  comme  conséquence  de  Part.  1,  un  art.  2,  en 
ces  termes  :  «  Les  juges  de  paix  connaissent  dans  les  limites  de 
Particle  précédent  des  demandes  en  reconnaissance  d'écriture , 
sauf  Papplication  de  Part.  14  c.  pr.  ciy.  à  tous  les  cas  où  Puoe 
des  parties  déclarera  vouloir  s'inscrire  en  faux ,  déniera  Pécri- 
ture  ou  déclarera  ne  pas  la  connaître.  » — Cet  amendement  a  été 
repoussé ,  non  comme  inutile ,  mais  comme  tendant  à  multiplier 
abusivement  les  procès  et  les  frais.  «  En  effet,  disait  en  substance 
le  garde  des  sceaux,  le  juge  de  paix  étant  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  en  reconnaissance,  en  cas  de  contestation, 
ce  ne  peut  donc  être  que  pour  lui  faire  remplir  les  fonctions  de 
notaire  que  Pon  porterait  la  demande  devant  lui.  Mais  ces  fonc- 
tions sortent  de  ses  attributions.  La  demande  dont  il  s'agit  est 
d'ailleurs  inutile ,  si  elle  est  formée  avant  l'exigibilité  du  litre , 
puisqu'il  n'est  plus  permis  de  prendre  inscription  avant  Péch<Si?ce 
de  la  dette  (L.  du  3  sept.  1807). — Il  est  vrai  que,  par  Petfet 
d'une  ancienne  routine ,  on  persiste  encore ,  devant  les  tribunaux 
de  première  instance ,  à  former  des  demandes  en  reconnaissance 
d'écriture  avant  l'exigibilité  de  la  créance.  Puisque  la  loi  existe  Je 
n'ai  rien  à  dire,  ajoutait  le  garde  des  sceaux-,  mais  vouloir  intro- 
duire dans  les  justices  de  paix  celte  procédure  en  reconnaissance 
d'écriture  qui  n'y  existe  pas  encore ,  je  dis  que  c'est  une  chose 
inutile  et  frustratoire ,  car  elle  est  sans  intérêt  pour  les  parties , 
qui  n'ont  plus  la  faculté  de  prendre  inscription  avant  Péchéance, 
et,  de  plus,  contraire  à  leurs  conventions,  car  les  parties  ont  voulu 
faire  un  acte  sous  signature  privée,  et  non  faire  un  acte  authen- 
tique. Mais  c'est  surtout  pour  le  cas  où  on  la  demandera  après 
l'échéance  que  j'insiste,  car  alors  elle  aura  pour  objet  de  faire  des 
frais ,  ce  que  nous  voulons  éviter.  Quand  le  porteur  d'un  titre 
pouita  demander  la  reconnaissance  de  l'écriture,  on  fera  deux 

procès On  citera  devant  le  juge  de  paix  en  reconnaissance 

d'écriture  y  premier  procès*,  puis  on  citera  pour  le  payement, 
deuxième  procès...  »  M.  Amilhau,  second  rapporteur,  s'est 
prononcé  dans  le  même  sens. —  V.  les  motifs  et  rapp.,  n«  144. 
Nonobstant  ces  observations ,  nous  ne  saurions  admettre  que 
le  juge  de  paix  ne  puisse  donner  acte  de  la  reconnaissance  d'é- 
crits qu'en  prononçant  sur  le  fond.  Comme  on  l'a  déjà  dit,  la  de- 
mande en  reconnaissance  d'écriture  étant  une  action  personnelle, 
rentre  par  sa  nature,  et  en  l'absence  d'un  texte  de  loi  contraire, 
dans  les  attributions  du  juge  de  paix  *,  cette  solution  se  trouva 
confirmée  par  Part.  14  c.  pr.,  qui  n'exige  le  renvoi  devant  les 
tribunaux  ordinaires  qu'en  cas  de  dénégation.  Il  n'est  pas  exact 
de  dire  que  la  demande  en  reconnaissance  d'écrits,  avant  l'exi- 
gibilltéde  la  dette,  soit  inutile.  «  La  reconnaissance  des  écritures 
au  moment  de  la  confection  de  Pacte,  dit  très-bien  M.  Curasson, 
1. 1 ,  p.  94,  a  le  grand  avantage  de  prévenir  les  inconvénients 
de  la  dénégation,  et  à  supposer  que  le  débiteur  y  fût  déjà  dis- 
posé ,  d'empêcher  ainsi  les  preuves  de  disparaître.  Est-il  vrai, 
ajoute  le  même  auteur ,  qu'avant  Péchéance  de  l'obligation ,  la 
défense  d'inscrire  le  jugement  aux  hypothèques  soit  absolue? 
L'art.  1  de  la  loi  du  3  sept.  1807  décide  que  le  contraire  peut 
être  stipulé  ;  et,  dans  le  cas  de  cette  stipulation ,  pourquoi  le  juge 
de  paix  ne  serait-il  pas  compétent  pour  statuer  sur  l'obligation 
personnelle  qui  en  résulte?  Par  quel  motif  les  parties  ne  pour- 
raient-elles pas  même  user ,  en  ce  cas ,  de  la  faculté  que  la  loi 
leur  accorde  de  proroger  sa  juridiction ,  afin  d'obtenir  prompte- 
ment,  et  à  peu  de  frais,  un  jugement  portant  hypothèque  géné- 

c]LCédait  la  compétence  du  juge  de  paix ,  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'infirmer 
lo  jugement  dont  est  appel  :  —  Réforme  le  jugement,  en  ce  qne  lelrilrti- 
nal  s'est  déclaré  iocompélcnt  pour  coonaitre  des  conteslatioDS  cxi^taates 
eutrcles  parties,  etc. 
Dii  17  juin  18i8.-C.  de  Pau,  cIi.  tenip.-M.  Basclc  de  Lagrèxe  ,  pr. 
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raie ,  tandis  que  l'acte  notarié  ne  peut  conférer  qu'une  hypo- 
thèque spéciale?...  » 

$  2.  —  De  la  prorogation  volontaire, 

318.  On  a  vu  plus  haut  que  la  juridiction  des  juges  de  paix 
est  à  la  fois  limitée  à  un  certain  genre  d'aH'aires,  et,  pour  quel- 
ques-unes de  ces  affaires ,  pour  les  causes  purement  personnelles 
et  mobilières,  par  exemple ,  à  une  certaine  somme.  Il  résulte  de 
là  une  espèce  d'incompétence  dont  il  importe  de  déterminer  le 
caractère.  Celte  incompétence  du  juge  de  paix  pour  connaître  en 
dernier  ressort  des  actions  personnelles  et  mobilières  au-dessus 
de  100  fr.,  et,  en  premier  ressort,  de  celles  qui  excèdent 
SÛO  fr.,  est-elle  tellement  d'ordre  public,  tellement  absolue,  que 
les  parties  ne  puissent  la  faire  cesser  par  l'effet  de  la  proroga- 
tion? Si  l'on  se  laissait  guider  par  les  principes  que  présente 
Dargentré  sur  la  prorogation  des  juridictions ,  il  faudrait-  décider 
l'affirmative  ;  car ,  en  exigeant  que  la  juridiction  du  magistrat  au- 
quel on  s'adresse  soit  la  même  que  celle  du  juge  qui  aurait  dû 
naturellement  connaître  du  Wiïge ,  jurisdictionem  similem  ei  eut 
jtrorogatur^  il  suppose  que  la  prorogation  n'est  permise  qu'en 
cas  d'incompétence  à  raison  du  domicile  des  parties  ou  de  la  si- 
tuation des  objets  contentieux  (Dargentré ,  sur  l'art,  i  i ,  Coût. 
(Se  Bretagne).  Celte  théorie  avait  conduit  M.  le  président  Henrlon 
à  enseigner,  dans  la  première  édition  de  sa  Compétence  des  juges 
de  paix ,  qu'il  n'était  pas  plus  au  pouvoir  des  parties  d'étendre  la 
compétence  de  ces  magistrats  à  des  actions  personnelles  et  mo- 
bilières supérieures  au  taux  fixé ,  que  de  leur  conférer  le  droit  de 
connaître  d'actions  réelles ,  que  la  loi  ne  plaçait  point  dans  leurs 
altributions. — Mais  cette  doctrine,  en^ontradictiou  ouverte  avec 
les  lois  romaines  et  celle  des  commentateurs,  et  avec  l'ancienne 
jurisprudence ,  d'où  il  résulte  clairement  que  la  compétence  du 
juge,  bornée  à  une  certaine  somme ,  usque  ad  certam  summam , 
peut  être  prorogée  du  consentement  des  plaideurs  (i) ,  a  été  ré- 
traclée  par  M.  Henrion,  dès  l'année  1806,  dans  une  note  en  ré- 
ponse à  une  observation  par  laquelle  M.  Merlin  avait  rappelé 
à  son  souvenir  les  autorités  dont  nous  venons  de  parler. 
«  Lorsqu'un  juge ,  porte  cette  note,  qui  est  reproduite  dans  toutes 
les  éditions  subséquentes  de  laCompétence  des  juges  de  paix,  lors- 
qu'un juge  est  circonscrit  dans  un  certain  genre  d'affaires,  toutes 
les  autres  lui  sont  absolument  étrangères;  les  lui  soumettre ,  ce 
ne  serait  pas  étendre  sa  juridiction,  ce  serait  bien  réellement 
lai  en  eréer  une  et  la  lui  conférer.  Au  contraire,  lorsque  le  tri- 
bunal a  droit  de  connaître  usque  ad  certam  summam ,  et  que  l'on 
porte  devant  lui  une  demande  à  fin  de  payement  d'une  somme 
double  ou  quadruple ,  déjà  investi  du  droit  de  juger  jusqu'à  con- 
currence de  la  moitié  de  la  somme  demandée,  il  a,  par  le  titre 
de  son  office,  le  germe,  le  principe  de  l'autorité  qui  lui  est  né- 
cessaire à  l'effet  de  statuer  sur  le  tout.  Pour  le  rendre  habile  à 
prononcer  légalement,  il  n'est  donc  pas  nécessaire,  comme  dans 
le  cas  où  il  s'agit  do  proroger  de  re  ad  rem^  de  lui  conférer  une 
juridiction  nouvelle;  il  suffit  de  développer  un  germe  préexistant. 
EnOn  il  suffit  d'étendre  une  juridiction  légalement  constituée; 
et  il  est  tout  simple  que  la  loi  se  prête  plus  facilement  à  l'exten- 
sion d'un  pouvoir  qui  est  son  ouvrage  qu'à  la  création  d'une  au- 

(l)La  loi  ^8,  D.  ad  mun.,  dit ,  en  parlant  des  juges  municipaux ,  qui, 
eonime  les  juges  de  paix,  ne  coonaissaienl  que  d'aclions  d'une  valeur  peu 
CODsidcrablc  :  Inter  te  convenienlet  et  de  re  majori  apud  magiilralui  mu- 
nieipaUi  agelur. —  La  loi  74,  §  1,  D.  dejudic,  porte  aussi  .*  Judew  qui 
ad  certam  summam  judicare  juttus  eetj  elican  de  re  majori  judicare  pokttj 
ti  inler  litigatoret  conveniat, —  Quod  ei  quanlitalie  inluilû ,  dit  Voêl ,  ju- 
dicit  polestae  limitata  silj  ex  prorogalione  per  Utigatoree  factd,  etiam  de 
majori  quanlilate  judicare  potuit  (Voët ,  ad  pand.y  de  jud.,  n**  85).  — Si 
les  chàlclains,  n'ayant  juridiction  que  jusqu'à  60  sous,  connaissent  plus 
avaDl  de  la  prorogation  et  volonté  des  parties ,  leurs  procédures  sont 
bonnes.  C'a  été  Vopinion  de  Salicelli  sur  la  loi  in  certd  ratione ,  et  ainsi , 
?ar  plu.^ieurs  arrêts,  a  été  jugé,  lesquels  sont  allégués  par  Guy-Pape, 
qaesl.  285  (V.  Papon ,  liv.  7,  til.  7,  n»  32).  —  Même  doctrine  dans  le 
code  du  pr.  Favrc,  liv.  3,  lit.  22,  déf.  46). 
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(2)  V  Espèce:  —  (Delimmingh  C.  Agucsseens.) — Aguesseens  avait 
«igné  Delimmingh  devant  le  tribunal  civil  de  la  Uy!e,  en  remboursement 
1  prix  d'ouvrages  considérables  qu'il  avait  faits  à  un  moulin.  ~  Ce  tri- 
banal,  par  une  fausse  intorprélation  de  l'art.  9,  tit.  3,  de  la  loi  du  24  août 
1790,  M  déclara  încompélent;  et  un  jugement  du  7  germ.  an  6  renvoya 
d'office  la  cause  devant  le  iugc  de  paix.  —Au  lieu  d'attaquer  ce  jugement, 


torité  à  laquelle  elle  serait  absolument  étrangère.  » — Ces  anciens  ' 
principes,  auxquels  on  ne  voit  pas  que  les  lois  postérieures  aient 
voulu  déroger,  ont  reçu  de  nouveaux  développements,  mais  qui 
ajoutent  peu  à  leur  substance,  dans  un  réquisitoire  de  M.  Merlin. 
—  V.  Rép. ,  v«  Hypoth. ,  sect.  2 ,  §  2 ,  art.  4. 

Des  objections  très-fortes,  il  faut  en  convenir,  ont  été  élevées 
contre  cette  théorie.  Voici  en  quels  termes  M.  l'av.  gén.  Tburiot 
l'attaquait  devant  la  cour  de  cassation  :  «  Les  juges,  comme  les 
autres  fonctionnaires,  n'ont  de  pouvoir  que  par  attribution  ex- 
presse de  la  loi.  La  volonté  des  parties  peut  bien  être  un  motif 
pour  que  le  législateur  consente  à  la  prorogation  au  cas  où  cette 
volonté  est  manifeste  et  concordante ,  mais  encore  faut-il  que  le 
législateur  se  soit  expliqué  sur  ce  point.  Or,  nos  lois  nouvelles, 
où  ce  système  est  un  et  doit  être  conservé  sans  alliage,  ont  ex^ 
pressément  autorisé  la  prorogation  relativement  aux  personnes; 
elles  ont  aussi  autorisé  la  prorogation  sur  la  valeur  du  liligc ,  en 
ce  sens  que  la  volonté  des  parties  peut  faire  que  le  juge  prononce 
en  dernier  ressort  sur  un  litige  dont ,  selon  les  règles  ordinaires, 
il  ne  peut  connaître  qu'à  charge  d'appel.  Mais  nos  lois  nouvelles 
n'ont  pas  expressément  autorisé  la  prorogation  relative  à  la  va- 
leur du  litige,  en  ce  sens  que  le  juge  puisse  être  autorisé  par  lo 
consentement  des  parties  à  connaître  d'un  litige  dont  la  valeur 
excède  sa  compétence  ordinaire.  Sans  doute  pour  proroger ,  en 
ce  cas,  il  y  a  de  fortes  raisons  d'analogie-,  peut-être  même  le' 
silence  du  législateur  est-il  une  omission  plutôt  que  la  preuve 
d'une  intention  contraire  \  mais  le  pouvoir  des  juges  ni  des  fonc- 
tionnaires publics  ne  s'établit  ni  par  analogie  ni  par  présomp- 
tion. »  —  Le  même  système  a  été  reproduit  par  M.  Carou  (Juri- 
diction des  juges  de  paix,  t.  1,  p. '49  et  sulv.).  Suivant  cet 
auteur,  la  loi  (c.  pr. ,  art.  7)  donne  aux  juges  de  paix,  dans  cer- 
tains cas,  le  droit  de  juger  :  1®  en  dernier  ressort  ce  qu'il  n'au- 
rait pu  régulièrement  juger  qu'en  premier  ressort-,  2°  même 
alors  qu'il  n'est  le  juge  des  parties  ni  h.  raison  du  domicile  des 
défendeurs ,  ni  à  raison  de  la  Situation  des  biens.  Voilà  ce  que 
dit  la  loi  et  rien  de  plus.  Que  si  l'on  veut  donner  au  juge  de  paix 
le  droit  de  juger  même  les  causes  qui,  à  raison  de  leur  valeur, 
sortent  de  sa  compétence ,  c'est  évidemment  ajouter  à  la  loi , 
c'est  mettre  dans  les  attributions  du  juge  de  paix  des  matières 
sur  lesquelles  la  loi  ne  lui  a  pas  donné  pouvoir  de  juger.— Cette 
doctrine,  on  le  voit,  ne  laisse  pas  d'être  spécieuse.  Cependant  le 
système  contraire  a  généralement  prévalu  dans  l'opinion  des 
auteurs  et  dans  la  pratique;  et  de  l'aveu  même  de  ceux  qui  le 
combattent  comme  dénué  de  base  légale ,  il  serait  désirable  qu'il 
fût  consacré  par  la  loi.  Or ,  ce  sont  là,  ce  nous  semble ,  des  rai- 
sons suffisantes  pour  le  faire  maintenir,  alors  d'ailleurs  qu'aucun 
texte  de  loi  ne  le  condamne  expressément. 

La  jurisprudence,  toutefois,  n'est  pas  absolument  uniforme 
sur  la  question.  D'une  part,  il  a  été  décidé  que  les  juges  de  paix 
peuvent  valablement  statuer,  du  consentement  des  parties,  sur  un 
objet  qui  ne  sort  des  limites  de  leur  compétence  ordinaire  que  par 
le  degré  de  sa  valeur  (Req.,  3  frim.  an  9;Rej.,  10  janv.  1809; 
Paris,  5  août  1809  (2);  Req.,  21  germ.  an  10,  aff.  Potier  C. 
Duguay;  Orléans,  2  juin  1818,  aff.  Sb...  C.  N...;  Trib.  de 
Besançon,  21  juin  1844,  aff.  Bertrand,  V.  D.  P.  45.  3.  146; 

les  parties  l'exécutèrent  en  plaidant ,  sans  réclamation  ni  réserve,  devant 
le  juge  de  paix.  —  Ce  ne  fut  qu'au  moment  où  ce  juge  allait  prononcer, 
que  Delimmingh  demanda  le  renvoi  do  la  cause  au  tribunal  civil,  pour  in- 
compétence. —  Le  juge  de  paix,  sans  s'arréler  à  cette  exception,  prononça 
au  fond  ;  sa  décision  fut  conGrmée  sur  l'appel. 

Pourvoi  par  Deliuiuiingh  conlro  le  jugement  conûrmalif ,  et  par  voie  de 
règlement  de  juges,  en  annulation  du  premier  jugement  de  renvoi,  et  de 
toute  la  procédure  qui  Tavait  suivi.  —  Il  a  soutenu  qu'en  exécutant,  sans 
protestation  ni  réserve,  le  jugement  de  renvoi  du  7  germ.  an  6,  il  n'avait 
pu  investir  le  juge  de  paix  d'une  compétence  que  la  loi  lui  refusait;  qu'ainsi 
ce  juge  avait  excédé  ses  pouvoirs  en  prononçant  sur  une  contestation  dont 
l'objet  excédait  100  liv.  —  Jugement. 

Le  tribunal  ;  —  AUendu ,  sur  la  demande  en  règlement  de  juges,  que 
les  parties  ayant  acquiescé  au  jugement  du  tribunal  civil  du  déparlement 
de  la  Dyle,  du  27  germ.  an  10 ,  portant  renvoi  de  la  cause  devant  la  jus- 
tice de  paix  du  canton  do  Warre,  et,  d'après  ce  renvoi,  ayant  volon- 
tairement procédé  en  cette  justice  de  paix ,  le  sieur  Delimmingh  n'a  pas 
pu  ,  en  Gn  de  cause ,  après  avoir  reconnu  la  juridiction ,  défendu  au  fond , 
suivi  une  expertise,  venir  proposer  un  déclinatoire que  ne  comportaient 
ni  Tétat  du  procès  ni  son  acquiescement  à  la  chose  jugée;  —  Attendu 
qu'on  ne  peut  pas  dire  que  Tincoropéteuco  du  juge  de  paix  fût  absolue  et 
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Gass.,  6  Janvier   1845,  aflT.  Lebarbey,  V.  D.  P.  45.  1.  56). 

D'an  autre  côté,  il  résulte ,  au  contraire,  d'autres  arrêts  que 
l'Incompétence  du  juge  de  paix  pour  connaître  d'une  demande 
qui,  par  sa  quotité,  excède  ses  attributions ,  est  absolue  et  d'ordre 
public,  et  peut,  en  conséquence ,  être  invoquée  pour  la  première 
fois  devant  la  cour  de  cassation  (Gass.,  22  Juin  1808,  20  mai 
1829)(i). 

319.  A  supposer  que  la  Juridiction  des  Juges  de  paix  puisse 
toujours  être  prorogée  de  quanîilate  ad  quanlilatem ,  du  moins 
elle  ne  peut  jamais  l'être  de  read  rem,  car  alors  il  n'y  aurait 
pas  prorogation  proprement  dite ,  mais  création  de  juridiction. 

telle  qu'aucun  acquiescement  n'ait  pu  la  couvrir  et  qu'elle  ail  pu  être  pro- 
posée en  tout  état  de  cause ,  puisque,  si ,  dans  le  fait,  Tobjet  du  procès 
excédait  les  attribulions  ordinaires  dMn  juge  de  pai\,  ils  nVst  pas  moins 
vrai  que,  ne  s^agissant  que  d'une  matière  civile,  qui  n'était  pas  étrangère 
à  sa  juridiction ,  il  avait  aptitude  à  on  connaître ,  et  qu'alors  le  consen- 
tement des  parties,  joint  au  jugement  de  renvoi ,  a  suffi  pour  légitimer  sa 
compétence  *,— Déboule  le  sieur  Deilmmiogh  de  sa  demande  en  règlement 
de  juges  et  rejette  son  pourvoi. 

Du  3  frim.an  9.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Defougères,  pr.-Muraire,  rap. 

2«  JS»péc« .- —  (  Marcand  C.  Lefèvre.)  —  Entre  deux  maisons  appar- 
tenant à  Lefèvre  et  Marcand ,  se  trouvait  un  petit  terrain  en  triangle.  — 
Le  15  vend,  an  12,  acte  notarié  pasbé  entre  Lefèvre  et  Marcand ,  à  raison 
de  ce  terrain ,  qui  leur  appartenait  par  indivis.  —  Marcand  a  élé  autorisé 
à  y  b&lir  une  cuisine  et  un  four ,  Lefèvre  h  y  élever  un  escalier,  à  charge 
de  faire  construire  un  mur  de  clôture. 

Les  constructions  convenues  ont  eu  lieu  ;  mais  des  difficultés  s'ëtant  éle- 
vées a  l'occasion  de  ers  ouvrages ,  Marcand  et  Lefèvre  se  sont  présentés 
volontairement  devant  le  juge  de  paix;  ils  lui  ont  demandé  &  être  jugés 
sur  leur  différend ,  et  ils  ont  signé  leurs  dires  respectifs.— Le  6  mai  i806, 
jugement  qui  prononce  «que  Marcand  sera  tenu  de  faire  relèvera  ses  frais 
l'escalier  de  Lefèvre  ;  qu'il  sera  également  tenu  de  donner  au  mur  Teihaus- 
sement  qui  sera  jugé  convenable ,  et ,  dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire , 
au  moyen  de  cet  exhaussement  »  d'ajouter  des  marches ,  etc. ,  Marcand 
est  condamné  à  le  faire  à  ses  frais.  » 

Appel.  Devant  le  tribunal  civil,  Marcand  a  soutenu  qae  le  juge  de  paix 
n'avait  pu  connaître  de  la  contestation ,  méàie  du  oonsentemeni  des  par- 
tics,  parce  qu'il  s'agissait  d'un  droit  réel,  ou  d'un  objet  mobilier  dont 
la  valeur  était  indéterminée ,  et  qu'il  ne  pouvait  que  concilier  les  parties, 
et,  à  défaut  de  conciliation ,  les  renvoyer  devant  les  juges  compétents.  — 
Le  17  juin.  1 806 ,  jugement  qui ,  vu  Tart.  1 1 ,  tit.  1 ,  loi  du  26  oct.  1 790, 
et  attendu  que,  quand  les  parties  ont  paru  devant  le  juge  de  paii,  elles  ne 
lui  ont  pas  demandé  à  être  conciliées ,  mais  qu'elles  lui  ont,  an  contraire, 
demandé  à  être  jugées ,  et  qu'elles  ont  signé  leur  réclamation  à  ce  sujet  ; 
—  Déclare  qu'il  a  été  compétemment  jugé. 

Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art,  il  da  tit.  i  de  la  loi  da  26 
oct.  1790.  —  Arrêt  (après  dél.  en  cb.  du  cons.)* 

La  coua;  ~  Attendu  qu'il  a  été  déclaré,  en  fait ,  par  le  jugement  dé- 
noncé, que  les  parties  avaient  requis  le  juge  de  paix  de  juger  leur  dif- 
férend et  signé  cette  réquisition  ;  —  Attendu  que  la  loi  autorise  la  proro- 
gation de  juridiction  d'un  juge  de  paix  ,  lorsque ,  comme  dans  l'espèce, 
les  deux  parties  comparaissent  devant  lui ,  et  lui  demandent  jugement 
fliir  un  objet  qui  ne  sort  de  sa  compétence  que  par  le  degré  de  valeur  de 
cet  objet  ;  —  Rejette ,  etc. 

DulOjanv.  1809.-C.  Ç.,sect.  oiv.-MM.  Yiellart,  pr.-Liborel ,  rap. 

S*  Espèce  :  —  ( Yiennot  C.  Lamotbe.)  —  Lamothe  fait  citer  devant  le 
juge  de  paix  les  époux  Guillemard  en  payement  de  4,359  fr.— Le  i*'  niv. 
an  7,  intervient  le  jugeaient  suivant  :  «  Nous,  îugede  paix,  donnons  acte 
à  Guillemard  et  sa  femme  de  ce  qu'ils  reconnaissent  devoir  andit  Lamothe 
la  somme  de  4,359  fr.  portée  à  leur  reconnaissance  solidaire,  du  30  fruct. 
an  5,  dôment  enregistrée  ;  en  conséquence,  condamnons  solidairement 
lesdits  Guillemard  et  sa  femme  à  payer  audit  Lamothe  ladite  somme  avec 
intérêts,  du  jour  de  la  demande,  et  aui  frais...  :  ainsi  jugé  et  prononcé 
aux  parties,  qui  ont  acquiescé  au  présent  jugement  et  l'ont  signé  avec 
nous...  » 

Le  23  vent,  an  0 ,  Lamothe  prend ,  en  verta  de  ce  jugement ,  une  in- 
seription  taries  biens  des  époux  Guillemard.  —En  l'an  12,  vente  d'une 
maison  frappée  de  cetto  inscription.  L'ordre  s'ouvre  pour  la  distribution 
du  prix.  —  Lamothe  demande  à  être  colloque  pour  le  montant  de  sa 
créance.  Viennot,  autre  créancier  inscrit,  s'y  oppose. 

Le  17  mars  1809  ,  le  tribunal  civil  de  Paris  déclare  valable  lliypo- 
tlièque  de  Lamothe ,  sur  le  fondement  que  la  juridiction  du  juge  de  paix 
a  pu  être  prorogée ,  et  que  tout  jugement  confère  hypothèque  à  celui  qui 
l'a  obtenu.^Appei  par  Viennot.  11  soutient  que  les  juridictions  sont  d'ordre 
public ,  et  que  l'incompétence  du  juge  de  paix  est  absolue  pour  tout  ce 

S[ui  excède  100  fr.  ;  qu'ainsi  son  jugement  était  nul  et  ne  pouvait  con- 
érer  aucune  hypothèque.  —  Arrêt. 
La  coub  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  joges ,  confirme  •  etc. 
Dn  5  aoat  18ûâ.-C.  de  Paris. 


Ainsi,  par  exemple,  en  matière  immobilière ,  leur  compiJIence 
étant  restreinte  à  la  connaissance  des  actions  possessoires,  on 
ne  saurait  leur  soumettre,  même  incidemment  à  une  affaire  de 
leur  compétence,  la  solution  d*une  question  de  propriété;  let 
questions  de  cette  nature  doivent  être  renvoyées  aux  tribunanx 
ordinaires.  La  seule  prorogation  possible ,  en  matière  réelle,  est, 
comme  le  fait  observer  M.  Curasson  (Traité  de  la  compétence 
des  Juges  de  paix ,  1. 1 ,  p.  73) ,  la  renonciation  à  l'appel  du  ju- 
gement à  intervenir  sur  le  possessoire. 

3190.  Lorsque  les  parties  prorogent  la  Juridiction  du  Juge  de 
paix  de  quantitate  ad  quantitatem ,  sans  cependant  lui  attribuer 

(1)  1**  Eipèce  .*  •—  (La  Légion  d'honneur  C.  Pasqnet.)  —  pasqnel 
jouissait,  en  vertu  d'un  bail,  de  deux  domaines  appartenant  h  l'état, 
ainsi  que  des  bestiaux  qui  les  garnissaient.  En  l'an  9,  le  baij  a  été  re- 
nouvelé au  nom  de  l'État,  et  les  bestiaux  y  ont  élé  compris.  —  pepuis, 
les  deux  domaines  ont  été  affectés  à  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur, 
et  affermés ,  le  19  janv.  1806 ,  au  nom  de  la  Légion  d'honneur,  à  Lebrun. 

Il  s'est  élevé  des  difficultés  sur  l'exécution  du  cheptel.  —  Les  bestiaux 
ont  été  estimés  à  3,538  fr.  —  Le  fermier  sortant  a  prétendu  devoir  n'en 
laisser  au  fermier  entrant  que  pour  1 ,000  fr. — La  contestation  a  été  por- 
tée devant  le  juge  de  paix.— Les  conclusions  prises  au  nom  de  la  Légioi 
d'honneur  tendaient  :  l**  &  ce  que  Pasquet  fût  condamné ,  conformément  à 
la  loi  du  15  germ.  an  3,  à  la  remise  de  tous  les  bestiaux  composant  le 
cheptel  des  domaines  dont  il  avait  joui  comme  fermier  ^  2**  à  ce  qu'il  fût 
tenu  de  garantir  la  Légion  d'honneur  de  toutes  les  actions  auxquelles  sa 
résistance  à  remplir  cette  obligation  pourrait  donner  lieu. 

Le  7  juin  1806 ,  le  juge  de  paix  a  condamné  Papquel  à  rcmpllre,  sui- 
vant ses  offres ,  pour  la  somme  de  1 ,000  fr.  de  cheptel ,  soit  en  numéraire. 
soit  en  bestiaux ,  à  l'option  de  la  Légion  d'honneur.  --*  Appel;  et ,  le  26 
août  suivant,  jugement  confirmatif.— Pourvoi  pour  violation  de  Vêx^  9, 
lit.  3,  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  excès  de  pouvoir.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Vu  l'art.  9,  tit.  3 ,  loi  du  24  août  1790 ,  et  l'art.  11  de 
celle  du  2  therm.  an  6 ;  -—  Et  »Uendu ,  en  droit,  qu'il  résulte  de |a  dis- 
position de  l'art.  9  de  la  loi  du  un,lë  d'août  1790 ,  (jue  la  compétence  des 
juges  de  paix  est  restreinte  aux  causes  purement  personnelles  et  mobi- 
lières ,  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  50  fr. ,  et  à  charge  d'appel  jusqn^ 
la  valeur  de  100  fr.  ;  —  Que  si ,  par  l'art.  13  de  la  loi  du  15  germ.  an  3, 
il  a  été  dérogé  à  l'art.  9  de  celle  de  1790,  en  attribuant  aux  juges  de  paix 
la  connaissance  des  difficultés  qui  pourraient  s'élever  sur  l'exécution  des 
baux  à  cheptel  I  cette  dérogation  ,  nécessitée  par  le  discrédit  da  papier- 
monnaie,  a  élé  temporaire ,  ayant  été  abrogée  par  la  loi  du  2  therm.  an  6  ; 
—  Qu'à  dater  de  la  loi  du  2  tberm. ,  la  règle  générale  fixée  par  celle  dn 
mois  d'août  1790  a  repris  son  empire,  et  que  la  compétence  attribuée  aux 
juges  de  paix  est  restée  dans  les  limites  posées  par  la  loi  sur  l'organisa* 
tion  de  l'ordre  judiciaire;  —  Attendu ,  en  fait ,  qae  la  contestation  pré- 
sentait, d'une  part,  la  restitution  en  nature  d'an  cheptel  reconnu  par  le 
défendeur  lui-même  être  de  la  valeur  de  1 ,000  fr. ,  et,  d'autre  part ,  une 
demande  en  garantie;  que,  sous  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  rapports,  la 
connaissance  en  était  interdite  au  juge  de  paix  de  la  Rochefoucault,  puis- 
que ,  d'une  part,  il  s'agissait,  de  l'aveu  même  du  défendeur,  di^une  va- 
leur supérieure  à  celle  dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  juges  de 
paix,  et  que,  d'antre  part ,  la  valeur  et  l'étendue  de  cette  garantie  étaient 
indéterminées  ;  —Attendu  que ,  cette  incompétence  étant  absoloe  et  dN>r- 
dre  public ,  le  tribunal  civil  d'Angoulême  aurait  dû  la  prononcer  d*ofllce; 
qu'en  confirmant  le  jugement  de  la  justice  de  paix  de  la  Rochefoocault , 
il  s'est  rendu  propre  le  vice  radical  dont  il  élait  entaché;  —  Casse •  fie 

Du  22  juin  1808.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  VieilUrt ,  pr.-Liger  de  Verdi- 
gny,  rap.-Thuriot ,  av.  gén.,  c  conf.-Raoul  et  Coste,  av. 

Nota,  Merlin ,  Répert.,  to  Prorog.  dejnridict.,  et  Carré,  Lois  sar  UprM.»p.  16, 
pensent  qve  la  cour  da  cassation  ajagé  seolement  qae  la  prorogation  n'était  pas  t«- 
lable  dans  Tespèee,  parce  qu'elle  n'était  pas  faite  dans  ta  forme  voulm  par  la  loi  dt 
1790  et  par  le  code  de  procédure.  Il  n'est  pas  dit  dans  tout  l'arrêt  on  mot  qui  puisse 
faire  penser  que  la  cour  ait  eu  l'intentioD  de  prononcer  sur  la  forme.  Les  tenues  de  U 
décision  semblent,  il  faut  l'avouer,  proscYtro  d'une  manière  gém^rale  la  possibilité 
de  la  prorogation  de  quunHUUê  ad  quantitatem ,  d'aoïant  plus  que  l'arrêt  a  été  readf 
sur  les  coDcluiions  d'an  avocat  général  qui  avait  manifesté  cette  opinion. 

2«  Espèce  :  —  (Soyer  C.  Hemas.)  —  La  comt  ;  —  Vu  Part.  9 ,  tit.  5, 
de  la  loi  du  24  août  1790  ;  —  Attendu  que  la  demande  formée  par  Hemas 
s'élevait  h  la  somme  de  111  fr.  35  c.  ;  —  Qu'ainsi  il  aurait  dû  se  borner 
à  citer  Soyer  en  conciliation  ;— Qu'en  statuant  sur  cette  demande  en  pre- 
mier ressort ,  le  juge  de  paix  a  expressément  violé  l'art.  9 ,  tit.  3,  de  la 
loi  du  24  août  1790,  et  qu'en  confirmant  cette  sentence  sur  l'appel  qui  ea 
avait  été  interjeté  par  Soyer,  le  tribunal  civil  de  Bar-le-Duc  s'est  renda 
propre  le  vice  radical  dont  elle  élait  entachée;  —  Attendu ,  enfin ,  qua 
l'incompétence  du  juge  de  paix  étant  absolue  et  d'ordre  public,  le  tribu- 
nal  civil  aurait  dû  la  déclarer  d'office  ;  —  Par  ces  motifs;  —  Donne  dé- 
faut contre  Homas,  défaillant ,  et  statuant  au  principal;  —  Casse. 

Du  20  mai  1829.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  f.  t  da  pr.-Poriq»t; 
rap.-Cahier,  av.  gén.  i  c  conf.-Berton  »  av. 
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le  pouvoir  de  prononcer  en  dernier  ressort ,  elles  prorogent  né- 
cessairement aussi  la  juridiction  du  tribunal  civil  auquel  ressor- 
tit le  tribunal  de  paix  ;  de  sorte  qu'en  cas  d'appel ,  le  tribunal 
civil  prononcera  souverainement,  bien  que,  à  raison  de  rimpor- 
tance  de  la  demande,  il  n'eût  été  compétent,  si  elle  lui  eût  été 
directement  soumise ,  que  pour  statuer  en  premier  ressort.  C'est 
ce  qu'a  décidé  Implicitement  un  arrêt  delà  cour  suprême  (Ueq. , 
12  mars  1829  (1).  —  Conf.  Carré ,  L.  de  ta  proc. ,  t.  l , 
p.  15). 

Sti .  De  même  que  les  parties  peuvent  fôire  vider  leur  dif- 
férend par  un  Juge  de  paix  qui  n'est  point  celui  de  leur  domi- 
cile, de  même ,  et  à  plus  forte  raison,  elles  peuvent  proroger  la 
juridiction  de  ce  magistrat  siégeant  comme  conciliateur;  ainsi, 
deux  personnes  peuvent  se  présenter  volontairement  pour  se 
concilier  devant  un  juge  de  paix  autre  que  celui  de  leur  domicile, 
et  les  obligations  arrêtées  devant  ce  magistrat  sont  obligatoires 
(Turin,  29  vent,  an  12]  (2).  —  Merlin  parait  être  dé  cette  opi- 
nion. En  effeL  dans  des  conclusions  rapportées  au  Hép.,  v»  pé- 
clinatolre,  $  1 ,  il  examine  la  question  de  savoir  si  la  prorogation 
de  la  Juridiction  du  Juge  de  paix,  relativement  au  domicile  des 
parties  et  en  état  de  conciliation,  entraine  renonciation  au  tri- 
bunal naturel,  pour  le  jugement  de  la  contestation.  En  se  pro- 
nonçant pour  la  négative,  Merlin  semble  ne  pas  bésiter  à  penser 
qu'en  ce  qui  concerne  la  conciliation  seulement,  la  prorogation 
est  Valable. 

SftÉ.  bevant  les  tribunaux  ordinaires ,  la  prorogation  peut 
résulter  du  silence  des  parties.  En  est-il  de  même  devant  le  juge 
de  paix?  La  négative  parait  résulter  de  l'art.  7  c.  pr.,  ainsi 
cooçQ  :  «  Les  parties  pourront  toujours  se  présenter  Volontaire- 
ment devant  un  Juge  de  paix,  auquel  cas  il  Jugera  leur  différend, 
soit  en  dernier  ressort  si  la  loi  et  les  parties  l'y  autorisent ,  soit 
A  la  charge  de  l'appel ,  encore  qu'il  ne  fût  le  juge  naturel  des 


(1]  Fjfûca  .*  —  (  Harriet  C  Scellier.  )  —  En  1826,  une  coupe  de  pré 
est  adjugée  h  Scellier  ooar  16  fr.  —  Harriet  prélead  que  Scellier  lui  a, 
depuis  y  rétrocédé  le  nénéfice  de  Tadjudication ,  avec  les  conditions  y 
exprimées  ;  il  demande ,  devant  le  ju^e  de  paix ,  l'exécution  de  la  rétro- 
cession, et  oITre  de  la  prouver  par  lérooins.  —  Scellier  nie  la  Convention, 
et  soutient  la  preuve  inadmissible,  comme  contraire  au  contenu,  des  actes. 
Du  reste ,  aacaa  déclinatoire  n'est  proposé.  — -  La  demande  d'Harriet  est 
accueillie  par  le  juge  de  paix.  —  Appel  par  Scellier,  fondé  sur  Tincompé- 
tence  da  juge  de  paix ,  attendu  que  raction  est  à  la  fois  réelle  et  indéter- 
minée,—  28  mars  1827,  jugement  qui  rejette  Texception  d'incompétence, 
mats  ,  au  fond ,  reçoit  la  preuve ,  attendu  qu'une  coupe  est  mobilière , 
que  l'actioD  est  dès  lors  personnelle  et  mobilière;  qu'A  ne  s'agit  pas  de 
prouver  contre  le  contenu  aux  actes ,  mais  d'établir  une  convention  ver^ 
baie;  que  l'objet  n'étant  que  de  16  fr.  n'est  pas  indétermini;  et,  qtaot  au 
mérite  de  la  preuve ,  la  déclare  incomplète ,  et  inûrme. 

Pourvoi  d'Harriet ,  pour  violation  de  l'art.  9  de  la  loi  du  24  août  t  il 
soutient  que ,  dès  que  le  juge  d'appel  reconnaissait  que  l'objet  de  la  de- 
mande n'élait  que  de  16  fr.,  il  aurait  dû  se  déclarer  incompétent,  la  cause 
s'élant  trouvée  jugée  en  dernier  ressort  par  le  JBge  de  paix.  — Arrêt. 

La  cour;  —  Atlendu,  d'une  part,  que  les  juges  de  paix  sont  compé- 
tents pour  connaib'e  des  causes  personnelles  et  mobilières,  et  que ,  si  cette 
eompétence  n'est  pas  illimitée,  et  si  la  contestation  d'entre  parties  Texcé- 
dail  soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort ,  l'exploit  introduclif  d'in- 
stance ne  contenant  pas  l'évaluation  de  l'objet  de  la  demande,  la  juridic- 
tion du  jo^e  de  paix  a  été  prorogée  par  le  fiiit  des  parties  qui  ont  comparu 
et  resnectivement  procédé  devant  lui,  sans  proposer  ni  déclinatoire  ni 
éxceplioii  d'incompétence  ;  —  Attendu  ,  d'autre  part ,  que  l'exploit  inlro- 
dactif  d'instance  n'ayant  pas  pour  objet  la  réclamation  d'une  somme  ou 
valeur  déterminée ,  le  jugement  attaqué  n'a  pas  viole  les  règles  de  compé- 
tence ,  et  s'y  est ,  au  contraire ,  exactement  conformé ,  en  recevant  et 
statuant  sur  l'appel  de  la  sentence  du  juge  de  paix  ;  que  ces  motifs  sont 
suffisants  pour  écarter  les  moyens  de  cassation;  —  Rejette,  etc. 

Du  IS  mars  1839.-C.  C.,cb.  req.-MM.  Borel,  pr.-Dunoyer,  rap. 

(f)  Ëtpèe9  :  —  (Foghano  C,  Ferraris.  )  —  Le  20  mess,  an  11,  Fo 
IJtaoo  et  Ferraris  comparurent  volontairement  devant  le  juge  de  paix  de 
vereelt.  Fogliano  s'y  avcùa  débiteur  de  12,600  fr.,  et  se  déclara  disposé 
à  se  eoneitier,  pourvu  qu'un  délai  lui  fût  accordé;  Ferraris  lui  donna  un 
délai ,  a  la  médiation  du  juge  de  paix  ;  domicile  fut  élu  à  Verceil  pour 
reiécution  de  cette  convention,  Fogliano  n'ayant  pas  rempli  son  obliga- 
tion f  Ferraris  l'assigna  à  Verceil ,  et  conclut  au  payement  des  12,600  fr. 
avee  Intérêts ,  aux  termes  du  procès-verbal  de  conciliation  du  20  mess. 
Ifl  il.  ~  Fogliano  comparut ,  et  soutint  que  ce  procès  verbal  était  nul , 
^«rce  que  le  juge  de  paix  élait  incompétent ,  à  raison  du  domicile  des 
partfM,— Le  17  frin.  an  13,  jugement  qui  condamna  Fogliano  au  pay<)- 


parties ,  ni  k  raison  du  domicile  du  défendeur ,  ni  à  raisoii  de  la 
situation  de  l'objet  litigieux  :  la  déclaration  des  parties  qui  de- 
manderont jugement  sera  signée  par  elles,  ou  jnention  sera  faite 
si  elles  ne  peuvent  signer.  »—Cetle  disposition  ne  semble  autori- 
ser la  prorogation  de  la  juridiction  du  Juge  de  paix  que  lors- 
qu'elle a  lieu  en  vertu  d'une  déclaration  formelle ,  et  cela,  aQn 
qu'il  soit  certain  que  c'est  en  connaissance  de  cause ,  et  non  par 
ignorance  des  règles  de  compétence ,  que  les  parties  ont  dérogé 
à  ces  règles,  —  Cependant  la  cour  suprême  a  décidé  que  si ,  sur 
une  action  indéterminée^  quoique  mobilière  et  personnelle ,  por- 
tée devant  le  Juge  de  paix,  les  parties  ont  plaidé  au  fond,  sans 
proposer  aucun  déclinatoire,  la  Juridiction  du  juge  s'est  trouvée 
virtuellement  prorogée  (Req.,  là  mars  1829,  alT.  Harriet,  V. 
u»  5^201. 

Btà.  Il  résulte  d'un  autre  arrêt,  rendu  avant  la  publication 
du  code  de  procédure,  que  l'exécution,  sans  réserves,  par  les 
parties ,  d'un  Jugement  du  tribunal  de  première  instance ,  qui 
les  a  mal  à  propos  renvoyées  devant  le  Juge  de  paix,  suffit  pour 
proroger  Valablement  de  quantitate  ad  quanlitatem  la  juridiction 
dece  magistral,  lequel,  dès  lors,  est  fondé  à  rejeter  le  déclinatoire 
proposé  par  l'une  des  parties,  après  rinstruction  de  l'affaire  et 
au  moment  du  jUgetnent  (Req.,  5  frim.  an  9,  alT.  Delimmingb, 
V.  n<».5i8). 

dtl.  Cette  décision  devrait-elle  être  encore  suivie  aujour- 
d'hui? On  en  peut  douter;  car  l'art.  7  c.  pr.  exige  impé- 
rieusement la  déclaration  et  la  signature  des  parties  dans  les 
ca^  où  il  autorise  la  prorogation.  A  la  vérité,  cet  article  ne  parle 
pas  de  la  ororogation  qui  soumettrait  à  un  Juge  de  paix  une  af- 
faire excédant  le  taux  de  sa  compétence ,  et  il  ne  semblé  relatif 
qu'au  cas  d'une  comparution  volontaire  des  parties ,  et  non  au 
cas  d'une  comparution  sur  cilallon.  Mais,  d'abord,  pour  la  ques- 
tion qui  nous  occupe ,  on  ne  doit  point  faire  dç  diflérence  entre 

ment  de  la  somme  demandée  par  Ferraris.»  Appel  par  Fogliano.— Arrêt* 

La  cotJR;  —  Vu  l'art.  11,  til.  1,  loi  du  26  oct.  1790;  —  Considérant 
que ,  quoique  l'organisation  judiciaire  française  établisse  une  différence 
marquée  entre  les  fonctions  de  juge  de  paix ,  considéré  comme  juge ,  ou 
sans  appel ,  ou  à  la  charge  d'appel,  et  les  fonctions  du  même  juge,  con- 
sidéré comme  formant  soit  le  bureau  de  paix,  soit  de  conciliation ,  diffé- 
rence qu'il  est  très-aisé  de  reconnaître ,  en  observant  que  les  attributions 
respectives  de  l'un  et  de  l'autre  ont  été  distinctement  fixées  sous  ries  litres 
séparés;  que  des  formes  particulières  de  procédures  sont  prescrites 
pour  la  marche  à  suivre  dans  les  tribunaux  dénommés  justices  de  paix , 
autres  que  celles  à  suivre  par-devant  les  bureaux  de  conciliation ,  ainsi 
qu'il  parait  de  la  confrontation  de  l'art.  2  avec  l'art.  24,  et  des  art.  5| 
6  et  7  avec  les  art.  19,  20, 21  ; 

Quoique  l'article  que  nous  venons  de  tenoriser  fasse  partie  des  dispo- 
sitions relalives  àlaprocéduire  contentieuse,  et  point  de  celles  concernant 
la  conciliation  par-devant  les  juges  de  paix  ;  quoique  les  termes  demandmt 
jugpment^  pourra  ruger^  qu'on  lit  dans  le  même  article,  paraissent  limiter 
la  faculté  y  accordée  de  se  présenter  par-devant  un  juge  de  paix  qui  ne 
serait  point  le  naturel  des  parties ,  au  seul  cas  où  il  s'agirait  de  jugement 
et  non  de  conciliation  ;  cependant  il  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de 
regarder  cette  disposition  comme  applicable  aussi  h  la  comparution  volon- 
taire des  parties,  pour  l'objet  de  la  conciliation ,  par-devant  un  juge  de 
paix  qui ,  d'ailleurs ,  ne  serait  point  compétent;  car,  l'intention  delà  lot 
éUint  bien  connue  sur  ces  deux  points  :  V  que  les  citoyens  ne  soient  peint 
admis  à  plaider  (  sauf  Te  cas  d'exception  ] ,  sans  qu'une  conciliation  entra 
eux  ait  été  inutilement  essayée;  2<*  que  la  liberté  des  citoyens,  de  se  faire 
juger  par  des  arbitres  it  leur  choix,  soit  maintenue  et  favorisée  autant 
que  possible  ;  il  s'ensuit  que ,  si  la  loi  a  permis  aux  parties  de  proroger 
la  juridiction  d'un  juee  qui  n'est  point  le  leur,  pour  l'effet  d'un  jugement, 
d'autant  plus  elle  a  dô  et  elle  a  voulu  permettre  aux  parties  de  se  choisir 
un  conciliateur  de  confiance; 

En  un  mot,  la  compétence  do  juge  de  paix  naturel,  pour  concilier,  est 
déterminée  par  les  mêmes  principes  qui  en  fixent  la  compétence  pour 
juger.  Proroger  la  juridiction  pour  juger,  c'est  plus  faire  que  de  s'adresser 
pour  conciliation  :  la  loi  a  autorisé  ce  qui  est  plus.  Dès  que  la  chose  se 
fait ,  c'est-à-dire  dès  que  l'essai  de  conciliation  a  lieu ,  le  bot  de  la  toi  est 
rempli..  Il  n'y  a  donc  de  raison  pour  soutenir  que  les  parties  ne  peuvent 
point  se  choisir  un  juge  de  paix ,  à  leur  gré  ,  pour  l'effet  de  la  concilia- 
tion ,  tandis  qu'elles  le  pourraient  pour  l'effet  du  jugement;  —-  Par  consé- 
quent, le  procès-verbal  de  conciliation ,  du  20  mess,  an  11,  quoique  dressé 
par  un  juge  de  pak  qui  n  tMnit  point  le  juge  naturel  des  parties,  dès  qu'il 
est  appuyé  sur  leur  comparution  volontaire ,  ne  peut  être  attaqué  parles 
moyens  de  nullité  opposée  par  Fogliano;  —  Par  ces  considcrutions ^  dit 
avoir  été  bien  jug?,  etc. 

Du  29  veut,  an  12.-Cour  de  Turin ,  2*  sect. 


460 


COMPÉTENCE  CIVILE  DES  TRIBUNAUX  DE  PAIX.  — Art.  6. 


la  comparution  volontaire  et  la  comparutiOD  sur  citation.  Si  des 
pirlies  se  présentent  spontanément,  c'est  sans  doute  par  suite  d*un 
accord  médité  entre  elles  ;  elles  agissent  en  pleine  connaissance 
de  cause  ^  pour  elles ,  toute  surprise  parait  impossible.  Le  juge 
de  paix  ne  statue  que  sur  leurs  réquisitions  simultanées;  cepen- 
dant, malgré  ce  consentement  apparent,  la  loi  veut  encore  que 
les  parties  qui  demandent  Jugement  signent  leur  déclaration. 
Comment  la  même  précaution  ne  serait-elle  pas  prise  lorsqu'un 
défendeur  est  traduit  devant  le  juge,  lorsque  la  crainte  d'un  ad- 
versaire puissant ,  ou  les  ruses  d'un  chicaneur  adroit  peuvent  le 
troubler  et  lui  (aire  oublier  son  droit  de  demander  son  renvoi 
devant  un  tribunal  qui  lui  oiïrc  plus  de  garantie?  Il  serait  indu- 
bitablement moins  dilTieile  de  surprendre  un  acquiescement. tacite 
que  d'obtenir  un  consentement  écrit.  —  En  second  lieu,  si  l'art.  7 
cl  pr.  veut  la  déclaration  signée,  lorsqu'il  s'agit  de  soumettre 
une  affaire  à  un  juge  qui  n'est  pas  celui  du  domicile  des  parties 
ni  de  la  situation  de  l'objet  litigieux,  il  en  doit  être  de  même,  et 
à  plus  forte  raison ,  quand  il  s'agit  de  conférer  à  un  juge  une  ex- 
tension d'attribution.  En  effet,  il  n'est  guère  possible  qu'un  jus- 
ticiable ignore  quel  est  le  juge  de  son  ressort ,  surtout  quand 
c'est  un  magistrat  avec  lequel  il  doit  avoir  des  relations  fré- 
quentes, tel  que  le  juge  de  paix.  Mais  n'est-il  pas  plus  présu- 
mable  que,  notamment  dans  les  campagnes ,  une  partie  ignore 
les  limites  de  la  compétence  de  son  juge;  et  n'est-il  pas  alors  du 
devoir  de  celui-ci  de  les  lui  rappeler?  N'est-il  pas  du  moins  équi- 
table de  ne  pas  supposer  dans  son  silence  un  acquiescement, 
une  renonciation  au  droit  commun  d'être  jugé  par  ses  juges  na- 
turels? 

8t5.  Le  consentement  requis  pour  opérer  la  prorogation 
résulte  suffisamment  de  ce  que  les  parties  ont  comparu  sans  op- 
poser l'incompétence ,  si  d'ailleurs  elles  ont  acquiescé  au  juge- 
ment et  l'ont  signé  avec  le  juge  de  paix  (Paris,  5  août  1809,  aff. 
Viennot,  V.  n^  518).  —  En  effet,  lorsque  le  jugement  contient  la 
déclaration  de  prorogation,  et  qu'il  est  signé  parles  parties,  le 
vœu  de  l'art.  7  c.pr.  eslrempli.— V.Prat.franç.,  t.  I»p.l40; 
Carré,  Lois  sur  la  proc,  1. 1,  p.  16* 

39B.  Il  est  à  remarquer  que  si,  au  cas  de  prorogation  de 
Juridiction  prévue  par  l'art.  7  c.  pr. ,  il  est  nécessaire  que  l'es- 
pèce de  compromis  qui  constitue  un  J«ge  de  paix  Juge  de  l'ac- 
tion, soit  signé  des  parties ,  il  n'est  pas  besoin  de  celte  signature 
pour  la  constatation  des  contratsjudiciaires  passés  devant  lui  par 
les  parties  dans  le  cours  d'une  instance  dont  il  est  légalement 

(1)  Espèce  :  —  (Gonnfn  C.  Pinon.)  —  Les  frères  Gonnin  avaient  cité 
Pjnon  au  possessoire,  pour  se  faire  maintenir  en  jouissance  d'un  droit 
de  passage  sur  le  terrain  de  ce  dernier,  pour  aller  à  un  héritage  dit  la  taille 
Marqwt,  dont  ils  étaient  propriétaires.  Le  9  juill.  18â9,  les  parties  com- 
parurent devant  le  juge  de  paix  ;  mais  ,  au  lieu  de  statuer  sur  la  contesta- 
tion ,  ce  magistral  rédigea ,  de  l'accord  des  comparants ,  un  acte  ainsi 
conçu  :  «  Aujourd'hui  9  juill.  1839,  devant  nous...,  suppléant  du  juge 
de  paix  de  Sainte-Sévère,  assisté  de  notre  grefScr,  sont  comparus  les 

sieurs ,  lesquels  nous  ont  déclaré  que  pour  terminer  la  contestation 

existant  entre  eux  à  Toccasion  d'une  servitude  do  passage  à  laquelle  les- 
dils  Jean  et  Gilbert  Gonnin  prétendent  avoir  droit  sur  le  champ  des  Gw- 
gnardiiret ,  appartenant  audit  Pinon  ,  pour  aller  et  venir  à  pied  et  à  che- 
val, à  leur  taille  Marquet,  ils  ont  arrêté  entre  eux  les  conditions  suivantes  : 
r-  Art.  i.  Gilbert  et  Jean  Gonnin  s'obligent  h  céder  audit  Pinon  la  taille 
Marquet ,  faisant  l'objet  de  la  cooleslalion ,  etc.  —  Art.  2.  Le  prix  de  la 
vente  dont  il  s'agit  sera  fixé  par  experts  désignés  par  les  parties.  »  —  Par 
les  articles  suivants,  deux  exports  furent  nommés;  ils  reçurent  pouvoir 
de  nommer  un  tiers  arbitre,  en  cas  de  dissentiment  ;  des  époques  de  paye- 
ment furent  fixées ,  les  vendeurs  s'obligèrent  à  réaliser  la  vente,  par  acte 
Authentique;  enfin ,  l'acte  se  termina  ainsi  :  —  «  De  toutes  les  conven- 
tions stipulées  au  présent,  nous  suppléant  susdit  et  soussigné,  avons  ré- 
digé le  présent  procès-verbal  sur  la  réquisition  et  en  présence  desdits 
comparants,  auxquels  nous  en  avons  donné  lecture,  et  qui,  interpellés 
de  signer,  ont  chacun  séparément  déclaré  ne  le  savoir  ;  et  avons  signé,  ainsi 
que  notre  greffier.  —  En  l'hôtel  de  la  justice  do  paix  de  Sainte-Sévère , 
les  jour,  mois  et  an  que  dessus.  » 

Les  experts  choisis  estimèrent  le  terrain,  objet  de  cet  acte  ;  mais  les 
frères  Gonnin  se  refusèrent  de  passer  outre  à  la  vente,  et  revendiquèrent 
devant  le  tribunal  de  la  Cb&tre  le  droit  de  passage  par  eux  déjà  réclamé 
au  possessoire  sur  le  terrain  de  Pinon.  Ce  dernier  opposa  la  promesse  de 
vente,  qui  loi  avait  été  consentie  dans  la  convention  du  9  juill.  1839,  du 
terrain  auquel  aboutissait  ce  passage,  et  en  demanda  l'exécution.— Les 
frères  Gonnin  répondirent  que  celle  convention  se'  rouvait  frappée  de 
nullité.  --Le  11  juin  1840 f  jugement  qui  valide  la  convention  :  u  At- 


saisi,  suivant  la  voie  naturelle  des  juridictions,  et  notamment 
pour  constater  le  consentement  des  parties  à  faire  entendre  des 
témoins,  sans  jugement  préalable  indiquant  les  faits  ou  leur  per- 
tinence. On  comprend  que.  Juge  naturel  des  parties,  dans 
cette  hypothèse,  il  tient  de  son  caractère  et  de  la  loi  le  pouvoir 
de  constater  le  contrat  Judiciaire  qui  est  formé  devant  lui  (Req., 
27  mars  1832,  aff.  Roche,  V.  Action  poss.,  n°  376). 

8199.  Mais  lorsque  les  parties,  après  avoir  saisi  le  juge  de 
paix  d'une  action  de  sa  compétence,  sont  convenues  devant  lai 
de  terminer  les  contestations  au  moyen  d'un  contrat  portant  ces- 
sion par  l'une  d'elles  à  l'autre  de  l'objet  litigieux ,  l'acte  par  le- 
quel le  Juge,  sans  prononcer  aucun  Jugement,  se  borne  à  consta- 
ter, à  la  demande  des  parties,  la  cession  dont  il  s'agit ,  doit  être 
considéré  comme  un  acte  nul  et  de  nul  effet ,  s'il  ne  porte  point 
la  signature  des  contractants ,  lesquels  ont  déclaré  ne  savoir  si- 
gner. —  Spécialement,  l'acte  par  lequel  un  Juge  de  paix,  saisi 
d'une  action  possessoire,  a,  sur  la  demande  des  parties,  con- 
staté la  promesse  faite  par  l'une  d'elles  à  Tautre  de  lui  vendre 
l'immeuble  litigieux ,  doit  être  réputé  nul  et  non  avenu ,  lorsque 
les  parties  ne  l'ont  point  signé  :  un  tel  acte  ne  peut  valoir  ni 
comme  Jugement,  puisqu'il  n'en  a  pas  la  forme,  et  que  le  Juge 
n'y  décide  rien;  ni  comme  procès-verbal  de  conciliation,  puisque 
ce  n'est  pas  pour  se  concilier ,  mais  pour  faire  constater  leurs 
conventions  que  les  parties  se  sont  présentées  devant  le  Juge;  ni 
comme  acte  public  ou  privé  de  vente ,  puisqu'il  est  fait  en  dehors 
des  attributions  du  Juge ,  et  qu'il  ne  porte  pas  la  signature  des 
parties  (Bourges,  21  fév.  1842)  (1). 

8198.  Il  est  nécessaire,  aux  termes  de  l'art.  7  c.  pr.,  poar 
que  la  Juridiction  du  Juge  de  paix  soit  valablement  prorogée,  que 
l'acte  de  prorogation  indique  le  sujet  du  différend  soumis  à  ce 
Juge  (Cass.,  2  août  1831)  (2). 

Du  reste ,  il  a  été  décidé  que  cette  condition  se  trouve  suffi- 
samment remplie ,  lorsque  après  la  souscription ,  par  les  par- 
ties ,  de  l'acte  portant  qu^elles  ont  soumis  à  la  décision  dujug$  de 
paix  le  différend  existant  entre  elles  au  sujet  d'une  réclamation 
que  le  demandeur  est  intentionné  de  former  ci-après  contrôle  dé- 
fondeur^  elles  ont  immédiatement  pris  leurs  conclusions  respec- 
tives sur  ce  différend ,  relatif  au  remboursement  d'un  prêt  fait 
par  le  demandeur  au  défendeur  ;  en  un  tel  cas ,  il  y  a  relation 
nécessaire  entre  l'acte  de  prorogation  et  les  conclusions  (même 
décision). 

388.  La  décision  rendue  par  le  Juge  de  paix  sur  prorogation 

tendu  qu'aux  termes  de  l'art.  7  c.  pr. ,  les  parties  peuvent  volontairement 

firoroger  la  juridiction  du  juge  de  pai\ ,  et  que  la  contestation  sur  laquelle 
es  parties  ont  comparu ,  dans  Pespeco ,  étant  de  la  compétence  de  ce  ma- 
gistrat, il  a  pu  valablement  dresser  acte  de  leurs  conventions.  »— Appd. 
—  Arrêt. 

La  cour  ;  ~  Considérant  que  l'acle  dressé  par  le  suppléant  du  juge 
de  paix  du  canton  de  Sainte-Sévère ,  le  9  juill.  1839 ,  par  lequel  Jcao  et 
Gilbert  Gonnin ,  appelants,  s'obligent  de  vendre  à  Jean  Pinon,  intimé, 
la  propriété  immobilière  faisant  l'objet  de  la  contestation  qui  les  difise, 
d'après  le  prix  qui  sera  fixé  par  les  experts ,  dont  ce  suppléant  est  Vnn 
d'eux,  n'est  ni  un  jugement  ni  un  procès-verbal  de  conciliation  :  qo'il 
n'est  pas  un  jugement ,  puisqu'il  n'en  a  ni  la  forme  ni  la  teneur,  etquele 
juge  n'y  décide  rien  ;  qu'il  ne  peut  être  non  plus  considéré  comme  on  pro- 
cès-verbal de  conciliation  ,  puisque  ce  n'est  pas  pour  se  concilier  que  les 
parties  ont  comparu  devant  le  juge ,  mais  pour  faire  constater  par  lot  dei 
conventions  qu'elles  ont  déclarées  avoir  été  arrêtées  entre  elles  par  l'ia- 
termédiaire  de  leurs  conseils  et  amis ,  et  qui  ne  ressortent  pas  de  l'essai  de 
conciliation  ;  *—  Qu'un  pareil  acte ,  qu'on  le  considère  comme  contenant 
vente  ou  promesse  de  vente,  n'étant  signé  d'aucune  des  parties ,  et  ayaflt 
été  fait  en  dehors  des  attributions  du  juge  de  paix,  ne  peut  faire  preuve 
par  lui-même,  et  ne  peut  être  valable ,  n'ayant  le  caractère  ni  d'acte  po- 
blic  ni  d'acte  privé;  que  cet  acte,  n'ayant  aucun  caractère  légal  cl  ne 
pouvant  produire  aucun  effet ,  sa  nullité  entratne  celle  de  toutes  les  opé- 
rations qui  en  ont  été  la  suite,  comme  faites  par  des  mandataires  «ans 
pouvoir  régulier,  et  remet  les  parties  dans  l'état  où  elles  éuient  aftot 
l'acte  attaqué  ;  —  Par  ces  motifs;  —  Mel  au  néant  le  jugement  dont  est 
appel;  émen  dan  t ,  déclare  nul  l'acte  opposé  sous  la  date  du  9  Joili.  1839, 
el  tout  ce  qui  s'en  est  suivi. 

Du  21  fév.  1842.-0.  de  Bourges. -M.  Dubois,  pr. 

(2)  Espèce:  —  (Lehmann  C.  Silber.)  —  1822 ,  Lehmann  et  les  éponx 
Silber  comparaissent  volontairement  devant  le  juge  de  paix,  el  décla- 
rent accorder  à  ce  magistrat  une  prorogation  de  juridiction  pour  stalaer 
sur  une  contestation  qui  les  divise.  Celte  prorogation  est  constatée  parle 


COMPÉTENCE  CIVILE  DES  TRIBUNAUX  DE  PAIX.— AUT.  6. 


de  JurldicUon  j  est  un  Jogemeot ,  et  non  une  simple  senteoce  arbi- 
trale. Oo  ne  peut,  en  conséquence,  alors  même  qu'on  prétend 
qu'elle  a  été  rendue  hors  des  termes  du  compromis,  Taltaquer 
par  la  vote  de  nullité  ouverte ,  en  pareil  cas ,  contre  les  sentences 
d'arbitres,  aux  termes  de  l'art.  1028  c.  pr.^  elle  ne  peut  être 
attaquée  que  par  appel  ou  requête  civile,  suivant  qu'elle  a 
été  rendue  en  premier  ou  dernier  ressort  (Golmar,  6  fév. 
1838)0). 
S80.  Lorsque  le  débiteur  qui  avoue  sa  dette,  et  le  créancier 

juge  de  paix ,  eo  ces  termes  :  «  lesquels  Lebmann  et  époux  Silber  oDt  dé- 
claré D008  SYoir  nommé ,  conformément  à  l'art.  7  c.  pr.  ci?...,  pour  juge 
eoDpéteit  à  décider,  en  dernier  ressort,  le  différend  existant  entre  eux 
aa  sojft  d'une  réclamation  que  Lehmann  est  intentionné  de  former  ci- 
après  contre  les  défendeurs,  déclarant  renoncer  à  la  voie  de  l'appel,  et  se 
loumettre  d'avance  à  notre  décision...  »— A  la  suite  de  ce  procès- verbal, 
jugemeot  qui  condamne ,  en  dernier  ressort,  les  époux  Silber  à  payer so- 
lidairenent,  à  Lehmann ,  la  somme  de  1,100  fr. 

Trois  ans  l'étant  écoulés  sans  que  les  débiteurs  eussent  fait  aucun  paye- 
Beat,  Lehmann  leur  fiait  signifier  la  sentence  du  juge  de  paix,  avec  coro- 
maodemcnt  de  s'y  conformer.  —  Opposition  de  la  part  des  époux  Silber, 
qni  demandent  la  nullité  de  cette  sentence  et  de  la  prorogation  de  joridic- 
tioD  qui  l'a  précédée.  Ils  prétendent  que  la  déclaration  contenant  cette 
prorogation  de  pouvoirs  ne  peut  être  considérée  que  comme  un  compromis 
et  aurait  dû,  à  ce  tilre  ,  aux  termes  de  l'art.  1006  c.  pr.,  désigner  f  objet 
in  tiHse ,  ce  qui ,  ajoutent-ils,  n'a  pas  été  observé  dans  Pespèce;  d'où  la 
conséquence  que  la  sentence  dont  il  s'agit  est  frappée  do  la  même  nullité 
qoe  le  serait ,  d'après  l'art.  1008  du  code  précité  ,  une  décision  arbitrale 
rendue  sans  compromis  ou  sur  un  compromis  nul  oo  expiré. 

16  nov.  1826 ,  jugement  du  tribunal  de  ScheleslatI,  qui  rejette  Poppo- 
lilioD  des  époux  Silber  ;  «  Attendu  que  l'art.  7  c.  pr. ,  ne  s'appUqae  qu  aux 
ioges  de  paix...  ;  que  les  fonctions  déjuges ,  et  celles  d'arbitres  oo  d'amia- 
Uei  compositeurs  sont  essentiellement  distinctes  et  même  incompatibles...; 
que  c'est  comme  juge  de  paix ,  et  non  comme  arbitre  ,  que  M.  Gandre  a 

fronoocé  dans  la  contestation  entre  les  parties ,  et  que ,  par  conséquent, 
acte  critiqué  par  les  demandeurs  en  opposition ,  ne  doit  pas  être  consi- 
déré comme  un  compromis  qni  ne  serait  exécutoire  qu'en  vertu  d'une  or- 
doenaicedo  président  du  tribunal  de  première  instance,  mais  bien  com- 
BeuD  jugemeot,  puisqu'il  comporte  une  décision  prononcée  à  l'audience 
par  en  magistrat  investi  du  pouvoir  de  rendre  la  justice ,  et  dont  l'expé- 
dition étant  intitulée  et  terminée  au  nom  do  roi,  conformément  à  l'art.  57 
de  la  charte,  pouvait  être  mise  à  exécution  sans  l'accomplissement  d'an- 
caoe  formalité  ultérieure;  —  Qu'un  jugement  n'est  susceptible  d'être  atta- 
qiié  que  par  les  voies,  dans  les  délais  et  dans  les  formes  établies  par  la 
loi,  et  qu'au  cas  particulier,  les  parties  ayant  renoncé  à  l'usage  delà 
voie  d'appel,  les  demandeurs  en  opposition  n'auraient ,  quels  que  soient 
iet  vices  qu'ils  prétendent  remarquer  dans  le  jugement  du  24  avril  1822, 
qae  la  ressource  do  pourvoi  eo  cassation  pour  le  faire  réformer;  —  Qu'en 
portant  donc,  par  voie  d'action  principale,  la  connaissance  de  cette  contes- 
tation an  tribunal ,  ils  l'en  ont  indûment  saisi...  » 

Apnel  par  les  époux  Silber ,  et,  le  13  août  1828 ,  arrêt  infirmatif  de  la 
cour  de  Colmar,  ainsi  conçu  :  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  7  c. 
pr.,  les  parties  peuvent  conférer  volontairement,  à  un  juge  de  paix,  une 
eonpelence  que  la  loi  ne  lui  donne  pas  ;  mais  qu'il  faut,  dans  ce  cas , 
lae déclaration  entière  et  positive  de  leur  part,  et  que  renonciation  du 
Ppiot  litigieux  à  décider  doit  être  clairement  précisée  et  confirmée  par  les 
«goatares  des  parties;  —  Qu'une  prorogation  de  pouvoir  est  une  espèce 
de  compromis  qui,  d'après  l'art.  1006  du  même  code,  doit  désigner  les 
•kjetg  en  litige; — Considérant, au  cas  particulier ,  que  la  prétendae  pro- 
rogation de  pouvoir  n'est  qu'une  simple  déclaration  des  conjoints  Silber, 
^^ftant  consentement  à  être  jugés  eo  dernier  ressort ,  sur  un  différend 
cxislaptao  sujet  d'une  réclamation  que  Lehmann  est  intentionné  de  for- 
B^r  ci-après  ;  qu'une  énonciation  aussi  vague  ne  saurait  remplir  le  vœu 
de  la  loi,  et  qae  le  consentement  de  prorogation  de  pouvoir  est  devenu 
eadoe,  faute  de  désignation  de  i'objet  litigieux  ;  d'où  il  soit  qu'il  n'exisUit 
Mena  pouvoir  de  juger ,  et  que  la  décision  intervenue  est  frappée  de  nul- 
lité, comme  rendue  hors  des  limites  d'attribution.  » 

Pennoi  de  la  part  de  Lehmann,  pour  violation  de  l'arL  7  c.  pr.,  fausse 
eppKcatioo  des  art.  1006  et  1028  du  même  code ,  excès  de  pouvoir  et 
violation  des  art.  135i  et  1351  c  eiv.  Le  demandeur  soutient  qu'il  ne 
leffliait  pas  que  l'acte  de  prorogation  des  pouvoirs  du  juge  de  paix  ne  dé- 
•igaât  point  l'objet  du  btige,  pour  que  cet  acte  dût  être  annulé,  car 
[art.  7  c.  pr.  n'exige  nullement  cette  désignation,  et  l'art.  1006  ne  l'exige, 
a  peine  de  nullité,  que  dans  les  compromis;  or  quelle  différence  n'y  Ort-il 
pas  entre  un  pareil  acte ,  c'est-à-dire  entre  une  convention  par  laquelle 
^^  parties  soumettent  leur  contestation  à  des  hommes  qui  ne  tiennent  que 
d  ellee  le  pouvoir  de  juger,  et  l'acte  par  lequel  l'art.  7  c.  pr.  permet  aux 
parties  d'étendre  la  juridiction  d'un  magistrat  qui  a  reçu  de  la  loi  le  poo- 
^<»r  de  rendre  la  justice?  N'esl-il  pas  aisé  de  concevoir  que  le  législateur 
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qui  consent  à  accorder  un  délai  pour  le  payement ,  se  sont  pré- 
sentés volontairement  devant  le  Juge  de  paix  en  demandant  Ju- 
gement au  sujet  de  cette  dette,  conformément  à  l'art.  7  €•  pr. 
la  décision,  qualifiée  Jugement,  par  laquelle  ce  magistrat  a  con- 
damné le  débiteur  à  payer  le  montant  de  la  demande,  et  lui  a  ac- 
cordé le  délai  consenti  par  le  créancier,  ne  peut,  si  d'ailleurs  elle 
présente  toutes  les  formes  constitutives  d'une  décision  Judiciaire, 
être  invalidée  que  par  un  tribunal  régulièrement  et  compétem- 
ment  saisi  de  l'un  des  recours  que  la  loi  autorise  à  former  contre 


a  dû  se  montrer  plus  sévère  à  l'égard  do  premier  de  ces  actes  qu'à  l'éirard 
du  second ,  et  ne  pas  subordonner  la  validité  de  celui-ci  à  l'accomplisse- 
ment de  toutes  les  conditions  prescrites  pour  la  validité  de  celui-là?  — 
D'ailleurs,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le  procès-verbal  constate  que  les 
parties  ont  autorisé  le  juge  de  paix  à  prononcer  sur  la  demande  que  l'une 
d'elles  est  dans  l'intention  de  former,  et  lorsque,  immédiatement  après  la 
signature  de  ce  procès-verbal,  le  demandeur  prend  ses  conclusions,  sans 
que  le  défendeur  en  conteste  la  légitimité  et  requière  antre  chose  qu'un 
délai  pour  paver,  n'est-il  pas  évident  que  le  vice  qui  pouvait  exister  dans 
le  procès-verbal  de  prorogation  se  trouve  réparé,  et  que  le  jugement  fai- 
sant suite  à  cet  acte  préliminaire  ne  forme,  pour  ainsi  dire,  qu'un  seul 
et  même  acte  avec  loi?  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Vu  l'art.  7  c.  pr.;—  Attendu  que  si ,  conformément  à 
cet  article ,  il  est  nécessaire ,  pour  que  la  juridiction  du  juge  de  paix  soit 
valablement  prorogée ,  que  l'acte  de  prorogation  indique  le  sujet  du  diffé- 
rend soumis  à  la  juridiction  de  ce  juge,  il  est  constant,  en  fait,  que 
cette  condition  se  trouve  remplie  dans  l'espèce  ;  qu'en  effet ,  le  juge  de 
paix  constate  ,  1«  en  termes  :  que  les  parties  ont  soumis  à  la  décision  de 
ce  juge  le  différend  existant  entre  elles  au  sujet  d'une  réclamation  que  le 
demandeur  est  intentionné  de  former  ci-après  contre  les  défendeurs  ; 
2*  qu'immédiatement  après  la  souscription  de  cet  acte ,  les  parties  ont 
pris  respectivement  leurs  conclusions  sur  ce  différend  relatif  à  une  somme 
de  1,100  fr.  prêtée  par  le  demandeur  aux  défendeurs;  3<>  qu'en  consé- 
quence ,  le  juge  de  paix  a  rendu  le  jugement  demandé  ;  qu'il  résulte  de 
laque  l'acte  de  prorogation  énonce  le  sujet  soumis  à  la  décision  du  joce 
de  paix  dans  son  conteite  et  dans  sa  relation  aux  conclusions  et  au  juge- 
ment qui  s'en  sont  suivis,  et  qui  se  lient  intimement  avec  cet  acte  ;  qa'U 
s'ensuit ,  par  conséquent ,  que  la  prorogation  de  juridiction  est  valable  ; 


Du  2  août  1831  .-C.  C.,ch.civ.-ilM.  Portalis,  l-'prl-Câssaigne,  rap.- 
Dupin ,  pr.  géo.,  c  conf.-Desclanx  et  Gatlne ,  av. 

(1)  Eepioê  :  —  (Wolff  C.  Péter.)  —  Créancier  des  époux  Péter,  Wolfl 
consent  à  leur  accorder  délai  pour  le  payement,  sous  condition  quels 
juge  de  paix  donnera  à  leur  accord  la  forme  d'un  jugement  en  dernier 
ressort.  En  conséquence ,  comparution  devant  ce  magistrat  :  prorogation 
de  ses  attributions  ;  et,  18  janv.  1819 ,  condamnation  contre  les  mariés 
Péter  au  payement  de  1,200  fr.  —  Plus  tard ,  Wolff  poursuit  ses  débi- 
teurs en  oayement  de  celte  condamnation.  —  Opposition  de  la  part  de 
ceux-ci ,  fondée  sur  ce  que  la  décision  du  juge  de  paix  avait  dépassé  le 
compromis ,  en  statuant  sur  le  payement  de  sommes  qni  ne  faisaient  pas 
partie  de  la  réclamation  primitive ,  et  devait  être  annulée  pour  ce  motiL 
— 17  mai  1826,  jugement  dutrib.  de  Saverne,  qui  accueille  roppositloo. 


décisions  des  juges  de  paix  rendues  sur  prorogation  de  Juridictioa ,  doi- 
vent être  assimilées  à  des  sentences  d'arbitres,  et  non  à  des  jugements, 
et  que  conséqucmment  elles  soot  comme  les  sentences  arbitrales,  soseep- 
libies  d'être  attaquées  en  nullité ,  quoiqu'on  dernier  ressort,  dans  les  cas 
pré  vos  par  l'art.  1028  c.  pr.  •—  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  7  c.  pr.,  les  parties 
peuvent  toujours  se  préseoter  volontairement  devant  on  juge  de  paix,  qui 
est  dans  pareil  cas  autorisé  à  joger  leur  différend ,  soit  en  dernier  ressort, 
B*i\y  a  consentement,  soit  à  la  charge  de  l'appel,  lors  même  qu'il  ne 
serait  pas  le  juge  naturel  des  parties ,  ni  à  raison  du  domicile  du  défen- 
deur ,  ni  à  raison  de  la  situation  de  l'objet  litigieux  ;  —  Considérant ,  an 
cas  particulier ,  qu'il  est  consUté  par  le  jugement  du  18  janv.  1819, 
qu'Emmanuel  Wolff,  Philippe  Péter  et  sa  femme,  se  sont  volontairement 
présentés  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Saarunioo .  lui  ont  demandé 
jugement  en  dernier  ressort,  sur  leur  différend,  etquils  ont  signé  leur 
consentement  à  la  prorogation  de  compétence  ;  que,  dès  lors,  ce  jogemeal 
intervenu  n'est  plus  susceptible  de  réformation  ;  met  l'appellation  etoe 
dont  est  appel  au  néant;  déboute  les  intimés  de  leur  opposition  à  la  pour- 
suite dirigée  contre  eux  en  vertu  du  jugement  du  18  janv.  1819. 

Du  6  fév.  1828.-C.  de  Colmar-M.  Marquair ,  pr. 
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les  Jugements;  en  l'absence  de  tout  pourvoi  de  ce  genre,  le  ca- 
ractère et  I^auihenlicllé  de  cet  acte  ne  peuvent  être  mis  en  doule 
Incidemment  à  une  poursuite  de  saisie  immobilière  à  laquelle  il 
a  servi  debase(Req.,  13  tiov.  1843)  (1). 

SSf .  Bien  piQs,  les  décisions  reidues  parles  juges  de  paix, 
dont  fa  compétence  a  été  prorogée  conformément  à  l'art.  7  c.  pr., 
sont  de  yériiMes  jugements  y  ei  doivent  en  pi-odulre  tous  les  ef- 
fets ,  tant  qu^élles  n'ont  été  l'objet  d'aucun  des  modes  de  rècouf  s 
ouverts  contre  leis'  actes  de  celte  nature ,  alor^s  môme  qn'elleî, 
n'auraient  pas  été  enftièrenient  rédigées  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  Jugements  par  l'art.  141  c.  pr.  On  doit,  par  conséquent, 
malgré  cette  circonstance ,  leur  appliquer  la  règle  qui  veut  que 
les  voies  directes  n'aient  point  lieu  contre  les  Jug^ements ,  les- 
quels ne  peuvent  être  attaqués  que  de  la  manière  et  dans  W9 
formes  prévues  par  la'  loi  (Gass.,  6  janv.  1845,  aff.  Lebarbey, 
V.  D.  P.  45.  i.  56). 

S8!i.  Il  a  même  été  décidé  qu'encore  bien  que  la  compé- 
tence du  Juge  de  paix  ait  été  prorogée  par  les  parties  de  re  ad 
rem^  c'est-à-dire  à  une  matière  étrangère  à  ses  attributions,  el 
que  le  Juge ,  dont  la  Juridiction  a  été  ainsi  prorogée ,  n'ait  pas 
statué  lui-même  sur  le  litige ,  mais  ait  délégué  ses  pouvoirs  ù 
son  suppléant ,  la  décision  rendue  par  celui-ci ,  en  vertu  de  cette 
(IMégatfén  ;  est  un  véritable  Jugement  dont  fe  partie  condamnée 
fjo  peut  éviter  l'ej^écution  qu'en  prenant  les  voles  indiquées  par 

a  loi  pour  faire  réformer  les  Jugements.  Telle  est  l'espèce  sur 

aqiielle  a  statué  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  6  juili. 

1829  qui  est  rapporté  \^  Chose  jugée,  n<»  OO-T^". 
3SS.  Lorsque  les  parties  ont  consent! à  faire  statuer  par  le 

uge  de  paix  sur  leur  différend ,  quoique  le  mokifant  dû  litige  ex- 
cédât sa  compétence ,  la  décision  rendue  p^t  ce  magistrat ,  ^i 
d'ailleurs  elle  est  revêtue  des  formes  propres  aux  Jugements , 

(1)  Eipèce  :  —  (Triand  C.  Pougoet.)  —  Poaguet  père  était  créancier 
dei  époux  Triand  d'usé  somme  de  640  fr.  cetipMée  :  i"  d'un  billet  de 
600  fr.  souscrit  par  ces  derniers  à  Màilrehut ,  cft  dont  il  était  porteur  ; 
2»  de  40  fr.  pour  prêt  qu'il  leor  avait  fait.  Le  fS  jnitl;  1838 ,  il  se  pré- 
senta accompagné  deaes  débiteurs  deraBt-le  juge  de  puix  d«  canton  de  la 
Javry ,  et  la  les  parties  déciarèrent  qu'elles  comparaissaient  volontaiirc- 
roent  pour soUiciter  jugement  en  dernier  ressort,  à  raison  de  la  créance 
dont  les  causes  viennent  d'être  exprimées.  Les  époux  Triaitd  reconnais- 
saient devoir  celte  somme,  et  se  bornaient  à  demander  délirf  pour  le  paie- 
ment ,  jusqu'au  1 1  novembre ,  ce  que  Potaguet  leur* accordait.  ' 

Après  avoir  fait  régulièrement  proroger  sa  juridiction ,  le  juge  de  paix 
prononça  la  condamnation  qui  lui  était  demandée;  L'acte  pcirtani  cette 
condamnation  est  revêtu  détentes  les  formes  constitutives  des  jugements  : 
en  tête  de  cet  acte  se  trouve  la  formate  «Louis-Pliiiippe,  etc.;  »  pois 
viennent  les  conclusions  respectives  des  parties,  i'expoeé  des  points  de 
fuit  et  de  droit.  Ce  point  de  droit  est  ainsi  énoncé  •  «  dans  le  droit ,  quand 
une  demande  est  reconnue  juste  par  celui  à  qui  elle  est  faite ,  y  art-il  lieu 
ije  raccorder ,  et  d'adjuger  les  conclusions  prises  à  ce  sujet?  Lorsqu'un 
dcliaeuf  réclame  un  délai  pour  se  libérer  ,el  que  son  créanciei*  ne  s'y  op- 
pose pas,  ce  délai  doit-il  être  accordé,  «t  le  juge  peut-il  surseoir  le  juge- 
ment qu'ii'rend?  »  Enfin  l'acte  se  termine  par  les  motifs  et  le  dispositif 
qui  sont  eoncnt  comme  il  suit  :  —  «  Considérant  que  les  défendeurs  re- 
connaissent liien  devoir  atf  demandeur  iaeomine  de  640  fr.  par  eux  récla- 
mée, tant  pour  le  montant  du  billet  à  ordre  que  pour  le  prêt 'qu'il  leur  a 
fait  dans  le  coarant  du  mois  de  juin  dernier,  mais  déclarent  ne> pouvoir  se 
libérer  queie  11  nov.  prochain;  —  Considérant  que  la  réclamation  du 
demandeur  est  reconnue  juste  par  les  défendeurs  ;  que  n'y  ayant  pas  de 
eonttftation  sur  l'objet  de  la  demande ,  Pouguet  leur  ayant  accordé  le 
délai  par  eux^mUicité ,  il  ne  s'agit  que  de  prononcer  la  condamnation  re- 
quise; —  Jugeant  en  dernier  ressort,  du  consentement  respectif  des  par- 
ties, leur  donne  acte  de  leur  comparution,  dires,  déclarations,  recon- 
naissanee,  consentement ;len  conséquence,  condamne  Jacques  Triaud  et 
Madelaiiie  Gras ,  sa  femme ,  conjointement  et  solidairement,  à  pityer,  etc.; 
sursoit  l'exécution  (du  jugement]  du  consentement  an  denmndeur ,  Jus- 
qu'au 11  nov...  •» 

En  vertu  de  oe  titre ,  et  après  Texpiration  du  délai ,  Ponguet  fit  prati- 
quer sur  les  époux  Triaud  une  saisie  immobilière  dont  ceux-ti  provoquè- 
rent incidenraieiit  la  nullité ,  soutenant  que  l'acte  du  juge  de  paix  sur  le- 
quel eHe  refait  n'avait  ui  caractère  d'authenliciié,  ni  force  exécutoire, 
on  ce  qu'il  était  intervenu  au  sujet  d'un  engagement  qui  n'était  pa^  con- 
testé.-^* Jugement  qui  déclare  la  saisie  valable,  «  attendu  que  l'acte  en  vertu 
duquel  Pouguet  a  fajt  saisir  les  biens  des  époux  Triaud  est  un  jugement 
rendu  par  un  magistrat  compétent ,  du  consentement  des  parties,  confor- 
mément à  l'art.  7  c.  pr.;  que,  pour  lui  éter  celte  puissance  d'exécution , 
il  faudrait  arriver  à  en  déclarer  la  nullité ,  ce  qui  etcède  les  pouvoirs  du 
tfibunal  ;  attendu  qu'il  est  définitif  et  passé  en  force  de  chose  fngée  etc.  » 


sans  au^rj}  formalité) 
arbitrale  qdrelît^e',>oiir 


constitue  un  acte  de  cette  nature,  exécutoire 

on  né  èiauraltl'asslmiiérli'un'e"*scotendë  ârbi 

être  mise  à  exécution ,  l'apposition  d'une  ordonnance' d'dsàglualtir 

(Rouen  ,  18  Janv.  1806)  (2f).    '  '    •  -  ** 

Û9Û.  Ainsi  que  nous  l'avons  delà  (|it  y^  Compétence ,  n*  iO, 
les  tribunaux  sont  destitués  de  tébl  ptJuyolf  pour  statuer  ho^s 
idu  ressort  de  lenr  Juridiction.  Âus^l  a-t-il  été  décidé,  avec  rai- 
son ,  qu'un  procès- verbal  de  bornage  dressé  par  un  Juge  4è  paix 
hors  de  son  territoire,  est  un  acte  de  nulle  valeur;  il  ne 
pèiit  produire' aucun  éfifet,  ni  cbmmé  acte  anthentîqtjie,  ni;  s'il 
n'est  -pas  signé  de  celui  à  qui  on  l'oppose ,  comme  coranmence- 
ment  de  preuve  par  écrit  (Toulouse ,  13  mai  1843,  aff.  pupias, 
V.  D.  P.  45.  4. 96).  ,    -  . 

Art.  7.  —  De  Vexécution  des  jugements  des  juges  de  paix. 

835.  Le  principe  que  les  Justices  de  paix  sont  des  tribunaoi 
d'exception,  donne  la  solution  de  la  question  de  savoir  si  les  Juges 
(le  paix  peuvent  connaître  de  l'exécution  c)e  leurs  Jugements. 
En  effet,  les  voies  d'exécution  sont,  pour  les  sentences  des 
Juges  de  paix ,  les  mêmes  que  pour  les  jugements  des  Cribo- 
naux  civils;  il  faut  toujours  des  saisies,  dêS  Qxprbi>riatioDSy  d^s 
emprisonnements.  Le  Jugement  des  difficultés  qui  peifvent  8*âe- 
ver  sur  la  validité  de  ces  actes  8uf)pose,  dans  le  Jufee  appelé  à  pro- 
noncer, une  connaissance  plus  étendue,  plus  approfondie  du  droit 
qu'on  n'a  coutume  de  L'exiger  de  magistrats  chargés  de  statuer 
sur  un  certain  genre  de  contestaMons  qui  touchent  à  des  matières 
spéciales.  C'est  l'observation  que  fait  Lolseau  dans  son  vieux  Myle 
si  expressif  :  «  Les  sergents  de  la  Justice  ordinaire,  dit-il,  ne  peu- 
vent exécuter  les  sentences  des  juges  extraordinaires;  mâme  il 
n'y  a  et  ne  peut  y  avoir  que  les  sergents 'de  l'ordinaire  qui  pnis- 

—  Sur  l'appel  des  époux  Triaud  ,  arrêt  confirmalif  de  la  cour  de  Poîlien, 
du  25  août  1842 ,  avec  adoplioh  de  moti|£i. 

''  Pourvoi  des  époux  Triaud  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  des  art. 
2213  et  1317  c.  civ;,  infraëlion  à  la  loi  sur  le  notariat,  en  ce  que  rarrél 
âllàqoé  a  déclaré  valables  des  poursuites  de  saisie  immobilière  pratiquées 
en  vMu  d'un  acte  re^u  par  un  juge  de  paix,  lequel adte  n^ayant  siiauéeu 
réalité  sur  aucun  différend ,  ainsi  qu'il  l'exprime  lui-même,  ne  pouvait, 
quoique  rendu  sous  la  forme  d'un  jugement ,  et  ensuite  d'une  prorogation 
(le  juridiction  consentie  par  les  parties,  avoir  que  la  force  d'une  obliga- 
tion privée.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  saisie  immobilière  dont  il  s'agît  a  été 
pràliquce  en  vertu  d'un  acte  émané  d*un  juge  de  paix,  qui,  en  qualité 
déjuge  prorogé  aux  termes  de  fart.  7  c.  pr.,  a  condamné  lesdenaDdeun 
à  payer  une  certaine  somme  au  dérendeur  éventuel  ;  attendu  queoetacu 
portant  la  qualiGcation  de  jugement,  el  revêtu  de  toutes  les  formes  ooo- 
stilùlives  d'une  décision  judiciaire,  n'aurait  pu  être  invalidé  que  paru 
tribunal  régulièrement  et  compëteinment  saisi  de  Pun  des  recours  qoe  la 
loi  antorîseh  former  contre  ces  décisions;  allerfdu  qii'en  l'abfeence  de  tout 
pourvoi'de  ce  genre ,  Ye  caractère  et  l'autbenribité  du  jugement  ci-dcssiis 
spécifié  ne  pouvaient  élre  mis  ^n  doute  Incidemment  à  une  instance  é% 
pure  exécution ,  et  qu'en  le  décidant  ainsi  ',  Tarrèt  altaaué  ;  loin  de  violer 
Us  lois  citées ,  s'y  est  exactement  conformé  ;  —  Rejette! 

Du  13 nov.  1843:-  C.  C,  ch.  req'.-M^.  Zaégiacôtni,  pr.-Pataille,  r. 

(2)  Espèce  •  —  (Mascarel  C.  PInant.J— Finanl  assigne  Mascarel  deyant 
un  des  juges  de  paix  de  Rouen ,  en  prfyement  de  i;74l  Kv.  montant  d'ou- 
vrages faits  pour  cet of-cî.  — Lors  de 'la  comparution 'dek  parties  deVatit  le 
juge ,  Mascarel  dit  qo'U  serait  fondé  ^  décliner  la  compétence  du  tribunal 
de  paix;  mais  que  néanmottis  il  acc«^te  cette  jèridiction ,  si  Plnantcon- 
sent  à  lui  accorder  un  délai  pour  le  payement  de  là  somme  réclamée. 
Cette  condition  est  acceptée,  logertirnt  (jni  cortdamne  Mascarel,  en  tui 
accordant,  du  cotisenlement  de  Ffnant,  wn  délai  pour  Ïsl  libération.  — 
Ce  délai  étatfl  expiré  ,'sans  que  MètSèSrel  ^e  soit  exécuté ,  Pinant  loi  fkit 
signifier  un  commandement  en ' otpropriatton  foVcét*.  —Opposition  fie 
Mascarel ,  qui  prélemi  que  le  jugement  rendo  bontre  lui  n'est  qif^ne  dé- 
cision arbitrale  qui ,  pour  être  exéOutoir^,  aurait  dû  éUre  revêt«e  de  l^- 
donuance  éPeœeqmtwr.-^hiitmeÊA  du  trillunal  de  Rouen  qni,  aecÉeillaiit 
ce  système,  annule  le  commandement.  ^' Appel.  -^  Arrêt. 

La  coon  ;  ^  Considérant  que  te  jugement  dont  il  s'agît  a  été  rvndn 
par  le  juge  de  paix ,  comme  juge  de  paix  ,  assisté  de  ses  assesseni^ ,  el 
qu'il  est  revêtu  de  la  forme  qui  appartient  aux  jugements émanétf  d^nae 
justice  de  paix;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé;  —  An  principat ,  -^  Détiare 
Mascarel  non  npcevable  et  mal  fondé  pour  s'opposer  aux  poursoftcis  eu 
expropriation ,  dirigées  par  Pinant;  --Autorise  oehii-d  à  Ht  eiitinaer; 
-^  Condamne  Mascarel  >eu  tous  les  dépens. 

Du  18  janv.  1806.«G.  de  Rouen. 
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mi  ^airê  vente  de  H^ens  à  Tencan  et  subhastatlon...;  outre  <jue 
cela  est  clair  en  pur  point  de  droit,  il  s'ensuivrait  autrement  deux 
absurdités  fort  apparentes  :  l'une,  que  par  ie  moyen  des  oppositions 
et  autres  incidents  qui  surviennent  aux  décrets ,  les  Juges  extra- 
ordinaires, non  lettrés  po^r  la  plupart,  auraient  la, connaissance 
d'infinies  matières ,  (es  |ilus  diÉclles  de  la  Justice  ordinaire , 
é(ant  mèoiQ  up  chef-d'œuvre  de  justice  de  bien  faire  un  décret. 
L'autre,  auefes  créanciers,  né  se  déliant  pas  qu'on  vendit  les 
biens  d0  leurs  débiteurs  en  ces  justices  6or^ne<,  seraient  bien 
souvent  surpris  et  privés  de  leurs  .droits.  »  Ce  qui  était  clair  en 
droit  dans  l'ancienne  Jurisprudence,  parc^B  que  l'art.  12  de 
redit  de  i563  avait  un  texte  fofnpel  à  cet  égard,  ne  Test  {)as 
moins  aujourd'hui;  car  les  contestations  qui  peuvent  nattre  sur 
la  validité  des  actes  d'exécution  ne  sont  point  fangées  dans  la  ca- 
tégorie des  attributions  cjuc  la  loi  confère  aux  juges  de  paix;  loin 
de  là,  le  code  de  procédure  en  attribue  la  connaissance  aux  tri- 
bunaux ordinaires.  Àus^i  M.  Henrion,  Cpmpét.  des^uges  de  paix, 
ehap.  5,  pi.  40,  V  édit,,  n'hésite-t-il  pas  à  enseigner  que  les 
juges  de  paix  ne  peuvent  connaître  de  l'exécution  de  (eurs  juge- 
ments, parce  que  la  loi  ne  leur  confère  pas  le  commandement, 
imperium. 

Cependant,  M.  Locré.émet  une  opinion  contraire;  jl  rappilie 
qu'à  la  suite  de  l'art,  ii  c.  pr.,  le  tribunat  avait  demandé  qu'on 
eu  ajoutât  un  autre  portant  :  «  tes  juges  de  p^ix  né  connaîtront 
point  de  l'exécution  de  leurs  jugements ,  môme  en^re  les  mêmes 
parties;»  et  que  cette  proposition  fut  rejetée:  d'où  il  conclut 
que  l'intention  du  législateur  a  été  de  donner  aux  juges  de  paix 
la  connaissance  de  l'exécution  de  leurs  jugements,  puisqu'on  n'a 
pas  répété  pour  eux  la  disposition  de  l'art.  4^^  ç.  pr.,  relative 
aux  tribunaux  de  con^merce.  «  Les  juges  ii»  paix,  dit-il,  ^sp., 
e.  pr.,  t.  1,  p.  ,78,  ont^  en  eCTet,  dans  l'étendue^de  leurs  atîribu- 
tions,  une  juridiction  de  la  monte  nature  que  celle  des  tribunaux 
depremièreinstance.»:— Maiscei'a)sonhemeDtrenr^ra)eupeei:reur 
évidente.  Il  est  tout  à  fait  inexact  de  dire  que  les  jusiices  de  paix, 
tribunaux  d'exception,  aient  une  juridiction  de  laihém'e  nature  que 
les  tribunaux  ordinaires  :  ils  n'ont,  comme  on  Ta  dit,  d'autres  at- 
tributions que  celles  qui  leur  ont  été  expressément  déléguées  ;  tan- 
dis que  les  tribunaux  ordinaires ,  investis  de  la  plénitude  de  la 
juridiction,  ont  toutes  celles  qui  ne  leur  ont  pas  été  retirées.  Le 
silence  du  code  de  procédure  ùè  prouve  donc  rien  en  fayeur  jde 
fextension  (iue  Sl.  Locré  voudrait  donner  i  la  compétence  des 
juges  de  paix ,  de  même  xfue  l'art.  442  n'était  pas  nécessaire 
pour  l'éter  aux  tribuna\ii  de  conomerce;  qui  ne  l'ont  jamais  eue  ; 
il  faudrait  une  disposition,  spéciale,  et  formelle  pour  Ja  leur  con- 
térer,  dispoâiU<^n  qui  n'existe  que  pour  la  coi^r  des  comptes. 
D'ailleurs,  M.  Favart,  qiii  faiisait  partie  du  tribunat,  nous  âpprenC( 
que  le  rejet  (je  la  proposition  dont  parle  M.  Locré,  fut  dél^rniiné 
parle  ipotif  que  le  principe  qu'elle  avait  pour  objet  de  consacrer 
parut  fnconl«sla6<«  (V.  Rép.  nouv.  lég.,  v^  Just.  de  paix,  $  1, 
n*  11),—  C'e^t  dans  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  jurispru- 
dence (Turin,  6, mai  et  30  Juill.  1813)  (l),  et  l'on  jugera,  par  le 
peu  de  monuments  qu'elle  offre  sur  ce  point,  que  la  question  n'a 
guère  paru  problématiç^uè.  ^      . 

88a».  pour  l'application  du  principe  qui  interdit  aux  juges 
i'exceplion  de  connaître  de  l'exécution  de  leurs  sentences,  il  faut, 

-  ■ 

(1).  %'*.^like  :  —  (Canavero  C.  Bar/el.j  —  L^  9  npv.  1813,  Barrai 
(ait  saisir  les  meubles  de  Canavero ,  en  vertu  d'un  jugenoent  de  la  justice 
de  paix  qui  condamnait  ee  dernier  4  Uii  payer  90  fr.-*>Canavero  demande 
1%  Dtllité  de  cette  saisie  devant  le  tribunal  civil.  --  Barre!  soutient  que  , 
s'agissant  de  Teiécalion  d'une  sentence  de  la  justice  de  paix  ^  le  juge  de 

Îaix  est  sea\  compétent  jpour  en  connaître.  -:-  Le  7  janv.  1813^  le  tri- 
anal  civil ^4oste,pQpsidé/rant  q^e  quand  la  loi  à  voulu  Driver  un  tri- 
banal  da  droit  de  statuer  /sur  les  difficultés  relatives  à  l'exéculion  de 
Me  jogMnents,  elle  Ta  (ait  par  une  disposition  expresse,  comme 
l'art.  442  e.  proc  en  offre  la  preuve  relativement  aux  tribunaux  de  com- 
Berce;  admet  le  déclinatoire  et  se  déclare  incompétent.  —  Appel.  — 
irrtt. 

La  coub  ;  •*  Attendu  que ,  ne  s'agissant  point ,  en  l'espèce  ,  d'action 
^rsonnelle  ni  mobilière  dans  le  sens  de  la  loi  qui  établit  la  compé- 
tence des  Juges  de  paix,  il  est  évident  que  le  tribunal  de  paix,  qui  doit 
^tre envisagé  comme  tnbunaj  d'exception,  ne  peut  être  investi  du  droit 
'c  joger  de  là  validité  des  saisies  opérées  en  exécution  de  ces  jugements , 
B^Atière  «xclosiTement  altribu<3e  aux  tribunaux  ordinaires  j  <-  Met  ce  dont 


comme  le  fait  remarquer  M.  Rodière  (Lois  de  la  compét.  et  de  la 
procéd.,  t.  1,  p.  149),  distinguer  avec  îioln  te  çDmiïlémcnt  des 
jugements,  de  leur  exécution  firoprL-meiJi  dite.  Abi^olumênt  frap- 
pés d'incompétence  pour  statuer  sur  les  mesures  tlV^ècuïion  for- 
cée, pratiquées  en  vertu  de  h^urs  décisions,  ks-  tribunaux  excep- 
tionnels semblent,  au  contraire,  corapétenlâ  pour  icnit  ce  qui  n'est 
que  le  complément  de  leur  sentence,  par  exempl*?,  f^our  fixer 
après  coup  le  chiffre  aes  domrïm^^fs-intèrfls,  des  restriulfenë  do 
fruits,  ei  des  dépens,  auxqut^ls  ib  ont  pr<  cêrt*.iHment  condamué 
Tune  des  parties.  Une  récepiktn  de  caution,  qu,uiff  il  en  doiî  ^Ire 
fourni  une,  parait  n'être  égulemenl  iju^un  cotnplcmeiil  de  juge- 
ment. 

Quant,  à  la  compétence  des  juges  de  paix  relativement  aux  ini? 
cidents  qui  peuvent  être  élevés  devant  eiJx,  elle  est  souniise  ,aùx 
règles  rappelées  ci-après  v<>  Compét.  com.,  chap.  3,  art.  11. 

aé*)".  En  cas  de  contestation  par  le  défendeur,  4e  la  qualité 
d'héritier  ou  de  veuve  en  laquelle  il  est  assigné  devant  le  ju^ê  dé 
paix,  oe  magistral  doit-il  renvoyer,  pour  le  règlement  de  la  qu^-j 
lilé  contestée,  devant  les  tribunaux  ordinaires?  Non,  suivant 
1^.  Hodière,  t.  1,  p.  147,  attendu  qu'en  rabsence  d'un  texte  qui 
reproduise,  pour  les  justices  de  paix ,  la  disposition  établie  par 
l'art.  426  c.  pr.  pour  les  tribunaux  de  commerce ,  il  )r  a  Ijeu 
d'appliqi^er ,  dans  le  cas  dont  il  s'agil,,  la  règle  générale  que  là 
juge  de  i'aciiob  est  juge  de  l'exception. 

Il 
Art.  8.—  Compétence  extrajudiciaire. 

838.  La  loi  charge  le  juge  de  paix  de  convoquer  ei  présider 
le  conseil  dé  famille  des  mineurs  et  interdits  (c^  civ.  353, 477)  ; 
•;— de  recevoir  le  serment  de  l'expert  qui  estime  Jes  meubles  ap- 
partenant à  l'enfapt  mineur,  et  que  lès  père  et  mère  préfèrent 
conserver  en  nature  (c.  civ.  453); — de  dresser  (les. actes  d'éman- 
cipation, d'adoption ,  de  tutelle  officieiise  (c.  civ.  353,  363); 7- 
de  délivrer  des  actes  de  notoriété  (c.  civ.  70,  71, 155)  ;  —  d'as- 
sister à  riûventaire  du  mobilier  de  rabsent(c.  civ.  126); —  de 
rédiger  les  testaments  faits  dans  un  lieu  avec  lequel  toute 
communication  est  interceptée  à  cause  de  quelque  maladie  con- 
tagieuse (c.  civ.  985);  —  de  dresser  procès-verbal  du  refus 
que  feraient  les  conservateurs  des  hypothèques  de  transcrire 
des  actes  de  mutations ,  d'inscrire  des  droits  hypothécaires ,  etc. 
(c.  civ.  2199). 

SSII.  Le  juge  de  paix  est  aussi  chargé  de  recevoir  les  décia^ 
rations  des  tiers  saisis,  domiciliés  dans  son  ressort,  hors  de  1^ 
ville  où  siège  le  tribunal  (c.  pr.  571);  —  d'assister  à  l'ouverture 
des  portes,  à  l'effet  d'opérer  une  saisie-exécution  (c.  p.  587), 
et  d'apposer  les  scellés  sur  les  papiers  trouvés  dans  les  pièces 
ou  meubles  dont  il  a  ordonné  l'ouverture  (c.  pr.  591  )  ;  —  d'éta« 
blir  un  gérant  à  l'exploitation ,  en  cas  de  saisie  d'animaux  ou 
d'ustensiles  servant  à  l'exploitation  (  c.  pr.  594  )  ;  —  d'ordon- 
ner l'arrestation  du  débiteur  condamné  par  corps,  (jui  se  serait 
retiré  dans  une  maison  quelconque  (c.  pr.  781); — d'apposer  et 
lever  les  scellés  (c.  pr.  W)7  et  suiv.  );  —  de  procéder  aux  opé- 
rations qui  lui  sont  déléguées,  conformément  aux  art.  255,  305, 
326,  1035  0.  pr. 

S40.  Il  a  compétence  pour  nommer,  à  défaut  du  président 

est  appel  au  néant  :  émendant ,  déclare  la  cause  du  ressort  du  tribunal 
ordinaire  d'Aoste. 

Du  6  mai  1813.-G.  de  Turin. 

2»  £ip^c« y —.(Carrel  r.  Baralll.) -- L.i  cour ;— Attendu  que  les 
jugements  des  juges  de. paix  çont  des  titres  exécutoires  ;  çme  les  officiera 
ministériels  chargés  afi  hoc  doivent  (es  mettre  à  exécution ,  ainsi  que 
tous  autres  jugements  et  arrêts;  -y  Que ,  lors  des  saisiee-e^édUipQS, .  #i 
des  oppositions  surviennent  du  celé  des  tiers,  soit  à  titre  de  revendica- 
tion ,  soit  à  titre  de  créance ,  ces  oppositions  sont  indépendantes  de  ceqiii 
a  formé  Pobjet  de  la  chose  jugée  par  le  ju^  de  paix  ;— Que  la  résolution 
des  difficultés  qui  naissent  en  fait  d'opposition  en  matière  de  saisies  ;  sont 
régies  par  des  formes  déterminées  parla  loi;  —  Que  la  connaissance  sur 
ces  oppositions  n'ayant  pas  été  donnée  par  la  loi  aux  juges  de  paix,  elle 
rentre  nécessairement  dans  le  domaine  de  la  juridiction  ordinaire; — Met 
Pappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  réfarmaht,  déclare  que  le  tri- 
bunal de  preoiière  instance  d'Aoste  est  comj)éteni  pour  statuer  itif  les  âe-. 
mandes  en  opposition  aux  çaisies  dont  il  s'agit. 

Du  $0  juiil.-1813.-C;.  de  Turin. 
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du  tribunal  civil ,  les  experts  qui  doivent,  en  cas  de  contestation 
pour  la  réception  d^objets  transportés  par  un  voiturier,  constater 
leur  état  (c.  corn.  106);  — pour  autoriser,  s'il  n'y  a  pas  sur  les 
lieux  de  tribunal  de  commerce  ^  le  capitaine  dont  le  navire  a  be- 
soin de  radoub  ou  d'acbat  de  victuailles ,  à  emprunter  sur  le  corps 
du  vaisseau  (c.  corn.  234);— pour,  à  défautdu  tribunal  de  com- 
merce, recevoir  soit  le  rapport  du  capitaine  qui  a  été  contraint 
d'abandonner  son  navire,  rapport  que  le  juge  de  paix  doit  en- 
voyer sans  délai  au  président  du  tribunal  de  commerce  le  plus 
voisin  (c.  com.  243  ) ,  soit  la  déclaration  des  causes  qui  ont  obligé 
un  capitaine  à  relâcher  dans  un  port  de  France  (c.  com.  243  )  ; 
— -  pour  nommer,  toujours  à  défaut  du  tribunal  de  commerce , 
les  experts  qui  doivent  constater,  en  cas  de  déchargement  du 
navire  dans  un  port  français ,  les  pertes  et  dommages  résultant 
du  Jet  à  la  mer  de  tout  ou  partie  du  chargement  (c.  com.  414)  ; 
—pour  apposer  les  scellés,  en  cas  de  faillite  ou  banqueroute 
(c.  com.  449 ,  430 ,  436 )  ;  —  pour  les  lever,  sur  la  réquisition 
des  syndics,  assister  à  l'inventaire  et  le  signer  à  chaque  vacation 
(c.  com.  486). 

S4t .  Le  Juge  de  paix  doit  assister  à  Tintroduction  dans  l'in- 
térieur des  maisons  et  enclos,  des  gardes  champêtres  et  fores- 
tiers qui  veulent  opérer  une  saisie  (c~.  for.  161);  —  Il  peut  don- 
ner mainlevée  provisoire  des  objets  saisis ,  à  la  charge  du  paye- 
ment des  frais  de  séquestre,  et  moyennant  caution  (c.  for.  168); 
— -  Il  doit  ordonner  la  vente  des  bestiaux  saisis  qui  n'ont  pas  été 
réclamés  dans  les  cinq  jours  du  séquestre,  ou  pour  lequels  il  n'a 
pas  été  fourni  bonne  caution.  — 11  taxe  dans  ce  cas  les  (rais  de  sé- 
questre et  de  vente  (c.  for.  169). 

S49.  Enfin,  des  lois  spéciales  ont  étendu  la  compétence 
extrajudiciaire  du  Juge  de  paix  aux  cas  suivants,  dont  nous  em- 
pruntons rénumération  au  Dict.  de  procédure  de  MM.  Bioche  et 
Goujet  : — i^  Il  vise  et  déclare  exécutoires ,  sans  frais,  les  con- 
traintes décernées  par  la  régie;  il  ne  peut  refuser  le  visa,  sous 
peine  de  répondre  personnellement  des  valeurs  pour  lesquelles 
la  contrainte  est  décernée  (décr  1"  germ.  an  13,  art.  44);  — 


2*^  Il  reçoit  le  serment  des  experts  nommés  dans  les  aibires  d*»- 
registrement,  et  l'affirmation  des  procès- verbaux  par  les  prépo- 
sés de  l'enregistrement,  des  douanes ,  des  impôts  indirects  et  ûtê 
octrois,  et  par  les  gardes  champêtres;  —  3*11  nomme  le  tien 
expert  dans  le  cas  d'expertise  requise  par  la  régie  pour  évaluation 
d'immeubles  transmis  à  titre  onéreux  ou  gratuit;  —  4*  Dans  cer* 
taines  circonstances ,  il  est  tenu  de  procéder  à  la  vérification  des 
registres  de  l'état  civil  (  ord.  26  nov.  1823)  ;  —5<»  11  délivre  am 
notaires,  greffiers,  huissiers  et  autres  officiers  publics,  exéos- 
toire  pour  le  montant  des  droits  d'enregistrement  qu'ils  ont  avan- 
cés pour  leurs  clients  ;  —  6<^  Il  appose  les  scellés  à  la  mort  d'un 
officier  général ,  ou  officier  supérieur  de  toutes  armes,  d'un  inteo- 
dant  militaire ,  officier  de  santé  en  chef  des  armées ,  retiré  on  ea 
activité  de  service; —  1^  Il  cote  et  parafe  sans  frais  les  réper- 
toires des  greffiers  et  huissiers  du  canion  (L.  22  frim.  an  7,  art.  53; 
décr.  14  Juin  1813,  art.  46);—  8^  Dans  les  lieux  où  il  n'y  apas 
de  commissaire  de  police ,  il  saisit ,  à  la  requête  des  auteurs ,  com- 
positeurs, ou  de  leurs  héritiers  ou  cessionnaires ,  les  exemplaires 
des  éditions  imprimées  ou  gravées  sans  leur  permission  formelle 
et  par  écrit  (L.  i9Juill.  1793,  art.  3,  et  23  prair.  an  3);  — 9MI 
peut ,  dans  les  ports  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce, 
recevoir  les  procès-verbaux  de  visite  dressés  en  exécution  de 
l'art.  225  c.  com. — Dans  les  vingt-qo^^re  heures  de  ce  dépôt,  il 
est  tenu  d'envoyer  les  procès-verbaux  au  président  du  tribunal  de 
commerce  le  plus  voisin ,  et  le  dépôt  en  est  fait  au  greffe  du  b-i- 
bunal  (ord.  !•'  nov.  1826);  —  10*  Certaines  attributions  sodI 
conférées  au  Juge  de  paix  par  la  loi  de  1 79 1 ,  relative  au  sauvetage 
des  navires; — 11<^  11  a  le  droit  d'exiger  de  tout  individu  qui  ex- 
pose des  marchandises  en  vente,  l'exhibition  de  sa  patente;  — 
12<»  Il  préside  le  Jury  de  révision  de  la  garde  nationale,  et  (ire  an 
sort  les  Jurés,  en  audience  publique  (L.  22  mars  1831 ,  art.  23 
et  24  )  ;  — 13^  Enfin ,  le  plus  ancien  des  juges  de  paix  de  chaque 
arrondissement  est  appelé  à  faire  partie  du  comité  chargé  de 
surveiller  et  d'encourager  riqstruction  primaire  (L.  28  juin 
1835,  art.  19). 
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—8  aTnl  125  e. 
—20  mai  318. 
—30  mai  157. 
— 6  jaill.  353  c. 
—24  noT.  162. 

1830.  UjanT.  Ht, 
—6  avril  24  c. 
—21  joill.  240. 
—29  dée.  111   e. 

119. 

1831.  2  joill.  169  e. 
—2  août  328. 
1832. 27  mars  3260. 
1833.  31  jnill.  67. 
—28  août  245  e. 
1835.  5  juin  164. 
—22  juin  261  e. 
—22  dée.  178. 


1836.11  avril  19. 
—22  juiil.  277  e. 
— 17ao&t35. 
—18  ooT.  245  e. 

1857.  6]anT.  12. 
—29  mars  13. 
—19  juin  12. 
—21  juin  228,  230 

e. 
—24  noT.  85  e. 

1858.  6  mars  150. 
—6  avril  12. 
—25  mai  12. 
—6  juin  13. 

1859.  7  fév.  157. 
1840.  22janT.  29. 
— 8féT.  281. 
—4  avril  197. 
1841.6  janv.  168. 
— 5  avril  154  e. 
—24  avrU  25. 


—11  mal  176. 
—15  mai  178. 

1842.  5  janv.  169 
—1"  fév.  266. 
—18  fév.  90. 
-21  fév.  327. 
—15  juin  50  0. 
—22  juin  3t. 
—8  juili.  169. 
—19  juin.  251. 

)  août  197. 
—16  dée.  303  e. 

1843.  14  féT.  167, 
169. 
-6  mars  171. 

—12  avril  267, 269 

e. 
—13  mai  5340. 
—16  août  39. 
—15  ocl.  172. 
— 13  noT.  330. 


dée.  186. 
1844.  16  janv.  S7. 

e. 
—13  fév.  200. 
—14  mal  155  o. 
—21  juin  318  e. 
-21  août  273. 
—12  dée.  26. 
1845.6janT.518o. 

331  e. 
—25  féT.  173  e. 
—26  aoAt  197  e. 
—19  noT.  268  c. 

1846.  23  mars  201. 
— 13join  197  e. 

1847.  26  janv.  110 
e.  ;  129  e. 

—9  féT.  20  e. 
—16  juin  303. 
— SOju'Il.  274  e. 

1848.  7  joiB  174. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  1 .  On  oomme  ainsi 
to  mesure  do  pouvoir  Judiciaire  attribué  aux  tribunaux  qui  Ju- 
gent en  matière  commerciale. 

Eo  général,  la  connaissance  des  nombreuses  contestations  que 
font  natlre  à  chaque  instant  les  opérations  et  les  transactions 
commerciales  est  attribuée  aux  tribunaux  de  commerce,  sauf  re- 
cours devant  les  cours  d'appel.  Toutefois  celte  règle  n'est  point 
saiis.exceptlon.  Outre  que  les  parties  ont  toujours  la  faculté  de 
soumettre  à  des  arbitres  les  débats  commerciaux  élevés  entre 
elles ,  il  est  certains  procès  que  la  loi  ne  leur  permet  pas  de 
porter,  en  première  instance ,  devant  un  tribunal  autre  que  le 
tribunal  arbitral.  D'autres  contestations  ont  été  déférées,  par  des 
motifs  divers,  les  uns  à  la  Juridiction  des  prud'hommes,  les 
antres  à  la  Joridiclion  des  consul;».  Nous  avons  déjà  traité  de  la 
compétence  des  arbitres,  y^  Arbitrage.  Quant  à  celle  des  prud'- 
hommes et  des  consuls,  nous  croyons  devoir  en  renvoyer 
l'eiamen  au  mot  Consul  et  au  mot  Prud'hommes.  11  le  va  donc 
être  question  ici  que  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce 
proprement  dits,  tribunaux  dont  nous  ferons  au  surplus  connaître 
la  composition  v<^  Organis.ition  Judiciaire.  Ainsi  circonscrite,  la 
matière  du  présent  article  est  encore  fort  étendue,  et  présente , 
comme  on  le  verra,  de  nombreuses  difficultés.  —  Disons ,  dès 
ce  début ,  que  c'est  le  caractère  commercial  des  actes  et  la  qua- 
lité de  commerçant  qui  déterminent  la  Juridiction  commerciale 
oa  consulaire  (  V.  n^'  6  et  suiv.  )  :  on  devra  donc  se  référer 
souvent,  comme  à  des  points  de  départ  essentiels,  aux  articles 
Acte  de  commerce  et  Commerçant. 

OiWtîoii. 

HiSTOBIQUS  ST  LÉGISLATION. 

GaBACTÈRBS  GftHÊBAOZ  DE  LA  COMPÂTXNCB  DES  TBIBOHAUX 
Dl  COHMBBCB. 

GOMPÉTERCB  D'aTTBIBUTION. 

>  Actions  résultant  d'actes  de  commerce. 
CootestalioQS   résaitaDl  d'actes  aoi   sont  présumés  com- 
merciaux a  raison  de  la  qualité  oes  personnes. 

>  Actions  exercées  par  ou  contre  les  commis  des  marchands. 
Actions  résultant  de  billets  souscrits  par  les  comptables 

de  deniers  publics. 

•  Actions  en  matière  de  lettres  de  change. 

•  Actions  en  matière  de  billets  à  ordre. 
Actions  en  matière  de  faillite. 

•  Actions  en  matière  de  sociétés  commerciales. 

-  Actions  contre  les  veuves  et  héritiers  des  commerçants. 

-  Actions  reconventionnelles  et  en  garantie. 

•  Compétence  des  tribunaux  de  commerce  relativement  aux 
moyens  de  défense  opposés  aux  demandes  dont  ils  sont  saisis. 

-  Compétence  en  matière  d'incidents  de  procédure  et  de  paye- 
ment de  frais. 

Incompétence  des  tribunaux  de  commerce  pour  counalire 
de  l'exécution  de  leurs  jugemeits. 

-  CoHPÈTBICCB  TBBBITOBIALB. 

-  Règles  communes  aux  matières  commerciales  et  aux  ma* 
tières  civiles 
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CHAP.  I.  —  Historique  bt  législation. 

1t,  La  création  des  tribunaux  de  commerce  peut  se  rapporter 
à  deux  causes  :  d'abord ,  la  nécessité  de  résoudre  promptement 
les  contestations  que  font  naître  les  opérations  commerciales» 
afin  de  ralentir  le  moins  possil^^e  le  mouvement  de  ceiles-ci  ;  et , 
d'autre  part,  la  nécessité  de  diminuer,  en  simplifiant  les  procé- 
dures ,  les  frais  de  procès  dont  le  nombre  est  très-considérable , 
à  raison  de  la  multiplicité  des  actes  commerciaux  qui  y  donnent 
lieu.  «  Les  transactions  commerciales,  dit  Montesquieu,  Esprit 
des  lois,  liv.  30,  ch.  18,  sont  peu  susceptibles  de  formalités;  ce 
sont  des  opérations  de  chaque  Jour,  que  d'autres  de  même  nature 
doivent  suivre  chaque  Jour  ^  il  faut  donc  qu'elles  puissent  être 
décidées  chaque  Jour.  » 

5.  En  France,  le  commerce  Jouit  depuis  plusieurs  siècles  du 
bienfait  de  cette  Juridiction  spéciale.  Établie  dans  quelques  villes 
seulement  par  François  I*'  et  Henri  II,  étendue,  sous  Charles  IX, 
par  le  sage  L'Hôpital ,  à  la  plupart  des  grandes  places  de  com- 
merce du  royaume,  régularisée  par  l'ord.  de  1673,  cette  institu- 
tion ,  malgré  les  attaques  dont  elle  avait  été  l'objet  et  les  abus 
qui  s'y  étaient  introduits ,  était  trop  favorable  à  la  sécurité ,  à  la 
prospérité  du  commerce,  pour  ne  pas  trouver  place  dans  notre 
législation  moderne.  Aussi  les  Justices  consulaires  ont-elles  d'a- 
bord été  maintenues  par  la  loi  du  24  août  !  790,  sous  la  dénomi- 
nation de  tribunaux  de  commerce ,  et  le  code  de  1807  à  consa- 
cré ensuite  tout  son  4*  livre  k  régler  l'organisation  de  ces  tribu- 
naux et  les  attributions  dont  ils  sont  investis.  Quoique  leur 
compétence  y  soit  détermfnée  avec  plus  de  soin  qu'elle  ne  l'avait 
été  Jusqu'alors ,  elle  a  donné  et  donne  lieu  tous  les  Jours  à  un 
grand  nombre  de  difficultés,  sur  plusieurs  desquelles  la  Jurispru- 
dence est  loin  d'être  fixée. 

4.  D'après  Fédit  de  1563  et  l'ord.  de  1673,  la  Juridiction 
consulaire  connaissait  des  différends  pour  fait  d$  marchandite$ 
entre  marchands.  A  ne  consulter  que  ces  termes,  il  n'y  avait  que 
les  marchands  proprement  dits ,  ceux  qui  exerçaient  une  profes* 
slon  commerciale,  qui  fussent  Justiciables  de  la  Juridiction  con- 
sulaire. Mais  quelques  auteurs,  et  notamment  Jousse ,  interpré- 
taient d'une  manière  plus  large  l'expression  de  marchands  ;  ils 
comprenaient,  sous  cette  dénomination ,  tous  les  individus  qui, 
sans  être  considérés  ordinairement  comme  marchands  ou  arti* 
sans ,  se  mêlaient ,  même  momentanément,  d'un  fait  de  marchant 
dises.  Cependant  cette  extension  du  mot  marchand ,  trop 
grande  peut-être  dans  le  sens  grammatical ,  mais  nécessaire 
pour  soumettre  à  la  Juridiction  commerciale  une  foule  de  per- 
sonnes qui  font  des  opérations  de  commerce  sans  qu'on  puisse 
leur  attribuer  la  qi^alité  de  marchands,  n'était  pas  unanimement 
approuvée  ;  et  quoiqu'elle  parût  en  général  adoptée  par  la  Juris- 
prudence, elle  trouvait  néanmoins  un  assez  grand  nombre  de 
contradicteurs. 

6.  Pour  mettre  un  terme  à  ces  dissentiments ,  les  commis, 
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salres  rédacteurs  da  projet  du  code  de  commerce  avaient  pro- 
posé de  déterminer  la  compétence  des  tribunaux,  non  par  la  qua- 
lité des  parties ,  mais  par  le  fait  même  qui  aurait  donné  lieu  à 
la  contestation.  La  compétence,  dans  ce  système,  eût  été  toute 
réelle.  —  Les  cours  d'appel  d'Angers ,  de  Golmar,  de  Nancy,  de 
Paris,  de  Poitiers,  s'élevèrent  contre  cette  innovation.  Elles  pro- 
posèrent,  au  contraire ,  de  ne  donner  aux  juges  de  commerce  que 
la  connaissance  des  faits  de  commerce  entre  commerçants ,  c'est- 
à-dire  de  rendre  la  compétence  principalement  personnelle ,  et 
réelle  seulement  en  ce  sens  que  les  négociants  n'auraient  pu  être 
traduits  devant  les  Juges  de  commerce  qu'à  raison  des  opérations 
commerciales. — La  cour  de  Paris  formulait  ainsi  ses  griefs  contre 
le  système  de  la  commission  :  «  De  l'aveu  des  rédacteurs  (dû 
nouveau  code) ,  les  anciennes  lois  déterminent  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce  par  la  qualité  des  personnes ,  non  pas 
néanmoins  par  cette  qualité  seule ,  ainsi  qu'ils  le  supposent,  mais 
par  cette  qualité  Jointe  au  fait.  —  Les  rédacteurs  du  nouveau 
code  veulent,  au  coniraire,  que  la  compétence  soit  décidée  par 
le  fait,  et  cela  est  quelquefois  possible.  11  y  a  des  faits  d'un  ca- 
ractère si  prononcé,  si  pe\i  douteux ,  qu'ils  sont  incontestable- 
ment faits  de  commerce,  quel  qu'en  soit  l'auteur.  Tel  est  le  fait 
de  la  signature  d'une  lettre  de  change.  Majs  ii  y  a  d'au tre^  faits» 
et  c'est  le  plus  grand  nomf)ré ,  qiii  sont  équivoques  en  eux-mêmes 
et  ne  peuvent  être  déterminés  que  par  la  qualité  de  la  personne. 
Ainsi,  Pierre  achète  des  vins  d'un  cultivateur;  si  Pierre  est 
marchand  de  vins ,  il  est  censé  acheter  pour  son  négoce  :  c'est 

(1)  Extrait  de  Texposé  des  motifs  du  Uv.  4  c.  com.  ^  présenté  au  corps 
législatif  par  M.  Maret,  conseiller  d^Êlat  (séance  du  4  sept.  1807). 

1.  Depuis  la  publication  de  Tord,  de  1675,  mais  surtoit  depuis  1789, 
le  comnterce  est  dçtvenu  la  prpfession  d?un  bien  plus  grand  nombre 'de 
Français;  la  volonté  seule  doone  le  droit  de  faire  le  commerce.  Tel  se  livre 
hs^bilvu  lienient  au  pégoce,tel  ^ulr^  ne  fait. qu'accidenteUeipent  des  actes 
qui,  sous  certains  rapports  »  sont  de . véritableç^ctes, de  commerce. -^Dç  là 
on  avait  conclu  que  la  cor^i^étence  âes  tribunaux  de  compierçe  se  d^\et- 
miiiait  par  le  fait  qui  donnait  lieu  à  la  contpslatidn  ;  que  si  ce  fait  étiiit  un 
acte  de  commerce ,  celui  (|ui  j  avait  pris  (larl,  (pielle  qu*en  fût  la  cause, 
qqelle  que. fat  s^  qualité,  était  jusiiciable  d'un  tribunal  de  commerce; 
qu'on  définissant  les  actes  de  commerce,  on  réglerait  invariablement  la 
coni[iélcoce,dfSi,tribuAaMX  4^  commerce;  que  passant  einsuite  à  la  recon- 
naissance, dés  actes  (je  coipip^rcf  ,  iontdçvait  «coo^ld^rer  oonune  tels  tous 
actes  de  (ratic.èt  négoce  de  denrées  ci  pijirchandises ,  tqutes  sigi^tiiiiîs 
données  sur  dés  lettres  de  change  oy  billots  ^  or^re ,  toutes- eiitreprises  de 
manufactures,  etc.,  etc.  Aioâi,  la  compéience  aurait  été  déterminée  par 
le  fait  seul ,  sans  exception. 

%.  L'applicatioQ  rigoureuse  de  ce  principe  a  paru  présenter  de  graves 
inconvénients,  «n  ce  que  tons  les  Français,  faisant  des  actes  de  trafic 
plus  ou  muijDS  éteftdus,  seraient  tous,,  par  ce  seul  fait,  justiciables  des 
tribunaux  de  commerce,  -r.  Par  ex.çmple,  un  magistrat  achète  des  den- 
rées pour  les  besoins  de  sa  maison;  quelques  circonstances  le  déterminent 
&  en  vendre  une  partie.  D'après  le  principe,  quç  le  fait  détermine  la  com- 
pétence ,  comme  dans  l'espèce ,  il  y  a  eu  achat  et  vente ,  et  cons^quemr 
ment  trafic  de  denrées ,  le  jugement  des  coolestaliôns  nées  sur  la  vente 
faite  par  le  magistrat  apparliendrait  au  tribunal  de  commerce;  cepen- 
dant, en  soi ,  l'acte  de  ce  magistrat  n'est  pas  un  vérilahle  acte  commer- 
cial; c'est  iun  acte  civil  qui,  en  cas  de  contestations,  doit  conduire  les 
contractants  (levant  les  tribunaux  civils,  :    . 

3.  La  loi  n'a  donc  pu  admettre  le  principe  4anB  sa  généralité,  mais 
elle  a  dû  considérer  que  le  Français  pon  négociant,. que,  celui  .exerçant 
une  profession  civile  ou  militaire ,  que  le  capitaliste  qui  achète  des  mar- 
chandises ou  des  denrées  au  delà  de  ses  véritables  besoins ,  fait  alors  un 
acte  commercial  de  sa  nature,  puisque  la  quanlité  de  la  cbose  achetée 
prouve  l'ipteolion  de  la  revendre,  ce  qui  constitue  le  trafic.  Cependant  il 
tt*y  a  ^pcore  que  présomption  ;  le  fait  qu'il  a  acheté  au  delà  de  ses  vérita- 
bles beaaios  a'estpas  reconnu  y  la  loi  ,a  dû  réputer  ce  marché  acte  de 
commerce ,  et  laisser  aux  juges  i'examcn  du  fait  et  les  conséquences  à  en 
tirer. 

4.  Mais  si  la  loi  a  dû  dire  tel,  acte  est  réputé  fait  decopo^ierGe,  n'en 
esi-il  pas  tels  autres  qui  le  sonC  si  évidemment,  qu'il  n'y  a.  point  d'exa- 
men à  taire  furies  qualifier?  Oui ,  sans  doute,  mais  c'est  en  considérant, 
«>niBe  le  fait  la  loi ,  la  qualité  des  personnes  qui  ont  contracté.  Et  en 
effet,  il  est  constant  que  les  engagements  et  transactions  entre  négociants, 
marchands  et  banquiers,  sont  des. actes  positifs  de  commerce,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  denrées  et  marchandises  achetas  pour  leur  usage  par- 
ticulier ;  car,  dans  ce  dernier  cas ,  ce  n'est  plus  comme  négociants  qu'ils 
ont  contracté,  mais  comme  citoyens. .     ^  , 

5.  Il  suit  de  ces  considérations  que  |a  compétence  dés  .tribunaux  de 
commerce  a  dû  être  déterminée ,  soit  par  la  nature  de  l'acte  pur  lequel  il 
V  aura  contestation ,  soit  par  la  qualité  de  la  personne.  —  Ainsi ,  les  tri- 
ounaux  de  commerce  counaflront  de  toutes  contestations  rslatives  aux  en* 


fait  de  commerce;  si  Pierre  est  un  particulier,  il  achète  pour  sa 
consommation  :  c'est  fait  ordinaire.  On  pourrait  aisément  multi- 
plier les  exemples.  Il  faut  donc,  par  nécessité ,  dans  ce^  sorte; 
de  cas,  ne  pas  s'en  tenir  à  l'examen  du  fait,  et  entrer  en  consi- 
dération de  la  personne.  » 

5.  Les  objections  élevées  contre  le  projet  de  la  commission 
en  ont  entraîné  le  rejet.  Toutefois ,  le  législateur,  en  repoussant 
l'opinion  suivant  laquelle  la  compétence  des  tribunaux  consulaires 
devait  être  uniquement  déterminée  par  la  nature  du  fait  donnant 
lieu  à  la  contestation ,  ne  s'est  pas  arrêté  non  plus  à  l'opinion 
émise  par  la  cour  de  Paris  et  par  quelques  autres  cours,  qui  vou- 
laient que  ces  tribunaux  ne  connussent  des  transactions  commer- 
ciales qu'entre  commerçants.. Il  a  adopté  un  système  mixte,  qui 
consiste  à  attribuer  aux  tribunaux  de  commerce,  d'une  part,  là 
connaissance  de  toutes  les  contestations  relatives  aux  engage- 
ments entre  commerçants,  .et,  d'autre  part.,  celle  des  contesta- 
tions concernant  les  actes  de  commerce ,  quelle  que  soit  la  qua- 
lité des  personnes  entre  lesquelles  elles  s'agitent.  Ces  tribunaux 
connaîtront,  dit  l'art.  65i  c.  com.  :  «  i«  de  toutes  contestatiOQS 
relatives  aux  engagements  et  transactions  entre  négociants,  mar- 
chands et  .banquiers ;  3<>  entre  toutes  personnes,  des  contesta- 
tions relatives  aux  actes  de  commerce.  »  —  Les  considérations 
qui  ont  fait  prévaloir  ce  dernier  système  ont  été  développées , 
soit  dans  l'exposé  des  motifs  du  liv.  'i  du  code  de  commerce, 
présenté  par  M.  Moret  au  corps  législatif,  à  la  séance  du  A  sept. 
1807(1),  soit  dans  le  discours  prononcé  le  même  Jour  par 

>'  ■  '         "  ■     j  F- - ■  '  I      . 

gagements  et  transactions  entre  négociants,  marchands  ,ct  banquiers  ; 
entre  toutes  personnes ,  des  contestations  relatives  ayx  actes  de  com- 
merce, et  la  loi  définit  ce  qu'elle  réputé  actes  de  commerce.  —  Il  serait 
superflu  devons  entretenir,  avec  détail,  de  ces  définitions  comprises  aux 
art.  18  e(  19  de  la  loi  ;  leur  clarté  parait  devoir  nous  en  dispenser,  et  nous 
passons  aux  dispositions,  des  art.  22  et  23  qui  ont  des  rapports  avec  co 
que  dit  l'art.  18  sur  la  lettre  de  change»    ... 

6.  Nous  sommes  Q|)iigés  de  rappeler  Part*  |12  du  liv.  t  e.  «om.;  il 
dit  :  Sont  répqtiées  simples  p^omes^es, toutes  lettres  de  change. «ooleBafil 
supposition ,  soit^e  nom ,  soit  de  qualité,  soit  de  domicile,  soit  des  ïkfàjL 
d'où  elles  sont  tirées^  o.u  dans  lesquels  elles  sont  payables.,  tes  motiCs 
jle  cet  article  sont  :  que  certaines  circonstances  changent  la  nature  deJTejir 
^agement  sooserit  sous  le  titre  de  lettre  de  change;  qu'aJors  il  n'esC  (jujube 
pbiigatjon  civile,  dont  l'examen  appartient  aux  tribunaux  civils;  cons^ 

Suemment,  l'art.  22  dispose  que  sur  la  réquisition  dd  défendeur,  lé  trî- 
unal  de  coffimerce  sera|enu  de.renvojferau  tribunal  civil. 
,   7.  Mais  il  peut  arriver  qu,e  la  (ett^e  df)  change ^  réputée  aimple.pro- 
jnesse  aux  termes  de  l'art.  112).porte,,en  mÇmc.iemp^,  deis  ^igoalurt'l 
f  individus  négociants  et  d'individus  noii  négociaaia;  l'art.  25  yçut  alors 

|[ue  le  tribunal  de  commerce  en  connaisse,  mais  qu*(I  ne  puisse  prononcer 
a  contrainte  par  corps  contre  les  individus  non  négociants,  àmoiosqu''itâ 
te  se  soient  engagés  à  l'occasion  d^opéralion  de  commerce,  trafic,  changé, 
anqoe  ou  courtage.  Dans  ce  second  cas ,  i\  y  a ,  sauf  celui  dVngagemeot 
commercial ,  oJ)ligation  civile  de  la  piH  du  signataire  non  négociant.,  et 
obligation  commerciale  de  la  part  do  signataire  négociant  ;  celuî-cl  a  paru 
devoir  entraîner  l'autre  devant  les  juges  de  commerce. 
,  8.  Les  mêmes  art.  22  eî  23  dont  nous  venons  de  rapporter  des  dispo- 
sitions relatives  aux  lettres  de  change  réputées,  simples  prçqiesses ,  r^gkai 
fncore  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  en  ce,  qui  copcerp^ 
les  billets  à  ordre.  —  On  demandait  que  le  billet  k  ordre  fût,  en  tout,  as- 
similé k  la  letUre  de  change ,  et  pour  la  juridiction ,  et  pour  la  contrainte 
par  corps,  quels  qu'en  fussent  les  signataires.  —  Après  de  longues  dis- 
cussions,, les  raisons  en  faveur  de  celte  opinion  ont  paru  plus  s(>écieQ- 
ses  que  justes  ,  et  conséqoemment  aux  princqies  saivis  pour  le  réglemeal 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  ,•  Ton  sVst  arrêté  aux  pria- 
9ipes  suivants.  —  Le  bille.t  k  ordre  portant  des  sigj^tuces  d'indjvidiM 
non  négociants ,  et  n'ayant  pas  pour  occasion  des  opérations  decpmmerce« 
trafic,  change,  banque  ou  courtage,  est  une  obligation  civifç  qui  ne  peat 
être  soumise  aux  tribunaux  de  commerce.  —  Le  billet  à  ordre  portant,  en 
même  temps,  des  signatures  d'indîvidos  négociants  et  d'individus  nea 
négociants ,  est,  tout  à  la  fois  ^  une  obligation  oivile  pour  les  uns ,  et  uae 
obligation  commerciale  pour  les  autres;  l'intérêt  .du  commerce  veut,. dans 
c,e  cas ,  que  les  tribunaux  de  commerce  en  connaissent.  Mais  il  ne  faut  pas 
qu'ils  puissent  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  les  individus  non 
négociants ,  à  moins  qu'ils  ne  se  soient  engagés  k  Toccasion  d'opérations 
de  commerce ,  trafic,  change,  banque  ou  courtage. 

9.  L'application  de  ces  principes  accorde  au  commerce  iout  ce  que  son 
intérêt  bien  entendu  exigeait  de  la  loi;  aller  au  delà,  c'était  mettre  les 
individus  non  négociants  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  plus  se  servir  d'un 
papier  qui ,  avec  un  usage  modéré,  peut  leur  être  utile  dam  leurs  tiansaio- 
tions  sociales;  aller  au  delà,  c'était  étendre  la  faculté  de  se  soumeltjre  à  ^ 
contrainte  par  corps,  quand  il  est  dans  l'intérêt  de  r£tat  et  dans  nos' 
mœurs  qu'elle  soit  limitée  ;  enfin ,  cstte  faculté  eût  fuit  prendre  une  autre 
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I.  Delpierre ,  orateur  (}a  tribnnat ,  dlseonrs  que  Aoas  rapportons 

iirection  aui  emprunts  pour  affaires  civiles,  direction  contraire  à  Tinté- 
rétdes  familles ,  en  ce  qu'elle  eût  offert  plus  de  difficultés  pour  mobiliser 
les  fortones  immobilières.  —  CVst  ffonc  par  de^  coH^dérations  d^ordre 
public  que  la  toi  a  refusé  d'asslmiîer,  en  tout  »  le  billet  à  ordre  à  la  lettre 
de  change,' mais,  en  même  temps,  elle  a  sa  ménajg^er  Tintérét  particulier 
do  commerce;  il  a  toujours  été  le  bot  que  nous  avons  tAché  d^atteindre. 

10.  Aussi  c'est  dans  cet  intérêt  que  la  loi  dispose,  art.  25,  que  les  tri- 
bosaax  de  commerce  jugeront  en'derniei'  ressort  toutes  les  demandes  dont 
le  printipal  n'excédera  pas  la  valeur  de  1,000  fr. ,  ainsi  que  toutes  celles 
où  les  parties  justiciables  dé  ces  trfbunaili  auront  déclaré  trouloir  être  ju- 
gées définitivement  ei  sans  appel.  

11.'  Ê'est  dans  cet  intérêt  que  la  loi  accorde  aux  tribunaux  de  commerce 
une  action  fort  étendue  dans  les  faillites,  le  jugement  des  oppositions  au 
encordât ,  lorsque  les  moyens  de  Popposant  seront  fondés  sur  des  acted 
01  opérations  dont  la  connaissance  leur  eât  attribuée ,  l'homologation  du 
traité  entre  te  failli  et  ses  créanciers. 

li.  C'est  dans  cet  intérêt  que  tes  tribunaux  de  commerce  connaîtront 
des  actions  contre  les  facteurs,  commis  des  marchands  ou  leurs  serviteurs, 
pour  le  fait  seulement  du  trafic  du  marchand  auquel  ils  sont  attachés; 
qu'ils coonattrdbt  des  billets  faiL^  par  les  receveurs,  payeurs,  percepteurs, 
ftaatret  comptables  de  deniers  publics. 

13.  C'est  enfin  dans  cet  intérêt  que  les  billets  souscrits  par  un  commer- 
•ant  sont  <ïensés  faits  pour  son'  commerce',  et  que  ceùX  des  receveurs, 
ôajenrsy  percepteurs  et  autres  comptables  de  deniers  publics,  sont  censés 
idils  pour  leur  gestion ,  lorsqu'une  autre  cause  n'y  est  point  énoncée. 

14.  Il  nous  reste  à  vous  entretenir,  messieurs,  de  la  disposition  de  la 
loi  qui  excepte  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  les  actions 
intentées  contre  un  propriétaire,  cultivateur  ou  vigneron,  pour  vente  de 
denrées  provenant  de  son  crû  ;  elle  se  justifie  d'elle  même ,  car  il  est  évi- 
dent que  ces  ▼entes  ne  sont  point  assimilables  à  celles  que  fait  un  com- 
merçant... 9  •      .  .     . 

(1)  Discours  de  M.  Delpierre,  orateur  du  tribunal,  sur  le  livre  4  du 
iode  de  commerce  (séance  du  4  sept.  *1 807). 

15.  Messieurs,  on  a  reconnu  de  bonne  heure  en  France  que  le  com- 
merce àrait  besoin  d'iine  législation  spéciale  dont  lés  principes  fussent 
pins  sévères  que  (;eux  de  la  loi  qui  gouverné  les  intérêts  généraux  de  iâ 
société.  L'ordonnance  de  1673  régularisa  complètement  parmi  rioiTs  ce 
régime  indispensable  d'exception.  Mais  quelque  idée  que  le  législateur 
eût,  à  cette  époque,  de  l'importance  du  commerce,  on  s'dperçoit  aisé- 
toeat  qu'il  fut  maîtrisé  par  les  habitudes  et  tes  opinions  nationales.  Le 
lystême  des  corporations  ei  des  privilèges  s'étendait  alors  à  tous  les  états, 
à  toutes  les  professions ,  à  tous  les  arts ,  et  semblait  être  le  grand  mobile 
le  II  monarchie.  Les  deux  premiers  ordres  repoussaient  le  commerce 
terft  le  tiers,  el  lui  abandonnaient  avec  dédain  une  source  de  richesses 
fui  devait  bientôt  l'élever  aussi  haut  qu'eux.  Dans  un  tel  ordre  de  choses 
ftdans  une  telle  disposition  des  esprits,  l'autorité  de  la  loi  commerciale 
dut  se  bornera  la  communauté  des  marchands,  hors  de  laquelle  tout  com- 
merce était  interdit.  De  cette  limitatron  sortit  ta  juridiction  personnelle 
qui  a  pour  baseies  noms  au  lieu  des' choses,  les  vraisemblances  au  lieu 
des  réalités.  Ce  plan  était  étroit  sans  doute ,  mais  le  législateur  du 
seixième  siècle  n'aurait  pu  donner  au' commerce  une  organisation  plus 
vaste  et  plus  digne  de  lui  sans  choquer  une  foule  d'orgueils  et  de  préju- 
gés, sans  bouleverser  peut-être  la  cohstitulion  de  l'État.  Celui  d'aujour- 
d'hui, pour  le  constituer  d'une  manière  larg:e  el  honorable,  est  libre  de 
Itote  entrave.  L'opinion  hautaine  qui  réputait  ignoble  l'état  de'commer- 

r'  int,  a  été  profondément  extirpée  en  France ,  dans  une  crise  semblable 
cette  qui,  il  y  a  deux  siècles,  l'anéantit  en  Angleterre.  La  faveur  mar- 
jpée  du  fwuveiain ,  l'esprit  de  nos  lois,  la  considération  publique ,  assi- 
gnent au  commerce  un  des  premiers  rangs  parmi  les  professions  que  peu- 
vent exercer  les  Fi*ançaîs.  Le  code  qui  va  le  régir  sera  pur  des  règles  qui 
pourraient  rappeler  d  injustes  el  de  dangereux  mépris;  s'occupent  d'un 
mtérét  universel  et  de  premier  ordre  y  il  envisagera  non  plus  des  classes , 
'•es  unes  superbes',  les  autres  humiliées ,  mais  la  masse  entière'  des  ci- 
(eveu  devant  qui  la  loi  politique  ouvre  indistinctement  toutes  les  car- 
rières utiles  ou  glorieuses;  il  ne  demandera  plus  aux  indivrdus,  pour 
leur  indiquer  le  tribunal  qui  doit  les  jn;:er,  en  qu'ils  sont,  mais  ce  qu'ils 
font.  Cette  règle  qui  consacre  la  dignité  des  hommes,  affermit  encore  la 
■arche  de  Injustice;  en  effet,  la  qualité  des  personnes  n'est  pas  la  me- 
sure de  la  qualiië  de  )eurs  actions;  la  nature  des  faits,  au  contraire,  est 
■ee  et  invariable.  De  la  première  théorie  naît  une  juridiction  incertaine 
(t  incomplète,  qui  entrave  et  inquiète  le  commerce  ;  de  la  deuxième,  sort 
•ne  autorité  positive  et  indéclinable  qui  le  seconde  et  le  rassure.  L'une 
ttad-ft  remplir  d'une  foule  de  débats  sur  la  compétence  les  avenues  d'un 
ordre  de  tribunaux  Institués  pour  juger  avec  célérité  ;  l'autre  tend  à  en 
écaner  tontes  les  exceptions  dilatoires,  et  à  faire  aborder  immédiatement 
la  difficulté. 

16.  C'est  une  incontestable  maxime  qu'âne  grande  liberté  d'action  et 
mrtoit  nue  profonde  skurité ,  sont  nécessaires  au  développement  et  aux 
suooèe  du  commerce.  Or  an  individu  qui ,  par  un  mouvement  spontané, 


cl-desFoiis  (1),  on  y  Joignant  le  texte  des  dIsposUIons  da  code  de 

se  jette  dans  la  sphère  des  opérations  commerciales ,  en  rompt  la  chaîne, 
s'il  né  s'v  lié  pas  comme  un  de  ses  anneaux.  Là,  toutes  les  combinaisons, 
tous  les  faits  sont  dans  uite  dépendance  mutuelle  et  dans  un  état  perma* 
nent  d'action  et  dé  réaction.  Quelle  que  soft  la  profession  qu'on  exerce, 
la  cottdHion  à  laquelle  on  appartiétine,  on  se  classe  parmi  les  négociants 
dès  qu*oh  achète,  qu  on  vend  et  qu'on  spécule  comme  ebx.  Ainsi  la  ju- 
ridiction réelle  organisée  par  le  tik  a,  4«liv.  du  noovean  code,  pour  at- 
teindre une  innombrable  quantrté  d'actes  qui  échapperaient  à  la  Juri- 
diction piersonnelle,  donnera  au  commerce  des  motifs  plus  puissants  do 
Confiance  et  tfabatidon ,  à  ses  tribunaux  Une  marche  plas  rapide  et  une 
action  plus  énergique.  D'en  côté ,'  ht  crainte  d'une  condamnation  instante 
éloignera  de  lacarritère  de«  affaires  cett»  nuée  de  TOrbans  qui  de  g'y  jet- 
tent que  pour  vivre  de  subterfuges  et  de  délais;  de  l'autre,  l'espoir  d'une 
prompte  justice'y  attirerU  ^ette  foute  d'hommes  industrieux  et  hcyonêles, 
pour  qui  les  discipline^  révères  sont  moins  on  sujet  d'inquiétude  qu'une 
cause  de  tranquillité.'  •  ■ 

17.  Jetons  un  'coup  d'œil  sur  l'état  présent  de  la  société,  aux  besoins 
et  aux  tendances  de  laquelle  toute  loi  sage  doif  répondre  et  veiller.  Nous 
verrons  Qiie  fbule'  d'hbmmes  qui  cherchent  &  porter  sur  d'utiles  entre- 
prises l'aètivité  dont  la  révolution  a  partout  exalté  le  principe.  Dans  les 
campagnes ,  dans  les  tilles,  sur  les  frontières,  sur  les  côtes,  chacun  épie 
l'occasion  de  rétablir  ou  d'avancer  sa  fortune;  celui  qui  a  des  fonds  dis- 
ponibles médité  une  opération  lucrative;  l'esprit  de  spéculation ,  qui  ne 
résidait  guère  que  dans  une  classe ,  s'est  pour  ainsi  dire  emparé  de  la 
natiôtfJ  Dan*  dift^emblablés  circonstances,  te  serait  Uffê  vue  bien  fausse 
que  de  s'attacher  à  un  signe  public,  telle  que  la  tenue  habituelle  d'un 
comptoir  ou  la  prise  annuelle  d'une  patente  pour  asseoir  et  circonscrire 
l'autorité  des  tribunaux  de  commerce.  La  loi  pouvait,  sans  de  grands  in- 
convénients, resserrer  leur  juridiction  dans  d'aussi  étroites  limites,  lors- 
que' le  régime  des  corporations ,  secondé  par  l'opinion  et  les  mœurs,  con- 
centrait à  peu  près  tous  ses  actes  dans  les  professions  autorisées  à  les 
faire;  mais  elle  doit  lui  donner  plus' de  force  et  de  portée,  depuis  que  lé 
principe  de  la  libre  concurrence ,  devenu  i'&me  de  notre  indostrie ,  a  fait 
naître  une  émulation  générale  dans  les  arts  et  suscité  danlB  toutes  les  têtes 
le  génie  des  inventions ,  des  entreprises  et  des  affaires.  Si  le  commerce  à 
fait  fleurir  de  petits  États  et  de  faibles  cités,  que  ne  réserve-t-il  pas  à  un 
vaste  empire  quiréunità  la  fois  un  gouvernement  habile  et  vigoureux,  un 
sol  assez  riche  pour  alimenter  ses  habitants  et  ses  fabriques,  et  un  peuple 
dont  Tactivité  et  la  bravoure  peuvent  couvrir  le  globe  de  ses  comptoin 
pendant  la  paix  et  de  ses  trophées  pendant  la  guerre? 

18.  Mais  le  premier  soin  à  prendre  pour  faire  concourir  aux  dévelop- 
pements du  commerce  tant  de  ressources  et  de  forces ,  c'est  de  régler  avec 
sagesse  Tadministration  de  la  justice  qui  lui  est  propre.  Les  bases  sur 
lesquelles  elle  reposera  seront  prises  dans  la  nature  même  des  choses ,  et 
constitueront  un  pouvoir  qui ,  interrogeant  lee  faits  pour  déployer  son  ac- 
tion ,  préviendra  et  les  applications  fausses  et  les  exceptions  mensongères. 
Cependant,  pour  lui  donner  une  organisation  encore  pins  complète  et  plus 
rassurante ,  le  lîv.  S,  tit.  4,  fortifie  le  principe  de  la  juridiction  réelle,  do 
la  disposition  dé  l'ordonnance  qui  fondait  snr  la  qualité  des  personnes 
l'autorité  des  juges  consulaires,  et  consacre  un  système  mixte  en  vertu 
duquel  les  négocfants ,  marchands  et  banquiers  en  titre ,  seront  dans  tout 
temps  justiciables  des  tribunaux  de  commerce ,  à  raison  de  leurs  obliga* 
dons  et  de  leurs  négociations  respectives,  tandis  que  les  autres  citoyens 
ne  seront  assujettis  à  leur  juridiction  qu'a  raison  des  actes  réputés  com- 
merciaux auxquels  ils  auront  participé. 

19.  Quand  il  serait  vrai  de  dire  que  la  loi  aurait  pu  arriver  jusqu'aut 
marchands,  négociants  et  banquiers ,  par  la  seule  foie,  par  le  seul  indice 
des  faits,  ce  serait  toujours  un  acte  de  sagesse  que  d'éviter  une  innova- 
tion trop  brusque,  que  d'introduire  des  idées  nouvelles  à  la  faveur  des  an- 
ciennes ,  et  d'assurer  p^r  une  prudente  transaction  le  succès  d'une  utile 
réforme.  Mafs  le  concours  de  deux  moyens  tendant  à  la  même  fin  n'a  pas 
été  admis  uniquement  dans  ces  vues;  il  nous  a  même  paru  nécessaire  pour 
concilier,  dans  plusieurs  circonstances,  les  intérêts  du  commerce  et  du  pu- 
blic. Quand  on  cherche  à  coordonner  les  objets  divers  qui  sont  la  matière 
des  lois,  on  s'aperçoit  bientôt  qu'ils  ne  peuvent  se  prêter  tous  à  une  me- 
sure uniforme  ni  se  régler  par  un  prirrcipc  absolu.  FI  a  bien  fallu, "par 
exemple;  à  l'occasion  du  billet  à  ordre,  distinguer  entre  ses  signataires 
l'individu  négociant  de  celui  qui  ne  l'est  pas  ;  il  a  bien  fallu  donner  au  der- 
nier une  sauvegarde  contre  ses  besoins  ou  ses  passions,  lui  défendre  d'a- 
cheter au  prix  de  sa  liberté  des  ressources  ou  des  jouissances  éphémères, 
et  maintenir  par  cette  interdiction  l'usage  des  conventions  civiles  et  l'au- 
torité douce  et  pai>ible  de  la  loi  commune. 

20.  C'est  peut-êtr^  ici  le  lieu  d'exposer,  en  peu  de  mots  le  but  de  ce 
contrat ,  les  combinaisons  dont  il  sera  susceptible  et  les  effets  qu'il  pro- 
duira sous  chacune  de  ses  modifications. 

Après  les  pertes  immenses  que  le  commerce  français  a  essuvées  depuis 
quinze  années,  soit  par  une  suite  de  notre  révolution,  soU  par  l'effet  de  la 
guerre  maritime  et  des  pirateries  britanniques,  le  piremler  soin  du  législa- 
teur qui  cherche  à  en  ranimer  les  éléments,  c'est  d'attirer  vers  lui  les  ca- 
pitàut  ooAt  Ha  Besoiâ'poUr  renouveler  kes  entreprlb'es  au  dedans  et  an 
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commerce  dont  II  forme  le  commentaire  (t).  «  Quelle  que  soit  la 
profeMion  qu'on  exerce ,  a  dit  avec  raison  cet  orateur,  quelle 

dehors.  Or  qoet  est  le  meilleur  moyeo  d'exciter  ceux  qui  possëdeot  des  es- 
pèces à  les  livrer  à  Tindustrie  commerciale?  C'est  de  simpiiGer  pour  eux 
les  formes  du  prêt  et  da  remboursemeQt.  L^usage  des  contrats  civils  en- 
traîne peut-être  trop  de  difficultés  et  de  lenteurs  pour  ménager  jamais  des 
ressources  au  chef  d'atelier  ingénieux ,  au  négociant  habile  qui  a  besoin  de 
trouver  des  fonds  àTinstant;  d^ailleurs,  les  manufacturiers  et  les  commer- 
çants ne  peuvent  pas  toujours  hypothéquer  des  immeubles;  la  plupart 
d'entre  eux  n'ont  souvent  pour  toute  propriété  que  leur  travail ,  leur  bonne 
conduite  et  leurs  talents.  Il  faut  trouver  pour  cette  classe  précieuse  qui  em- 
ploie les  bras  du  pauvre,  qui  met  en  œuvre  les  produits  de  notre  agricul- 
tisre  et  exporte  ceux  de  nos  fabriques ,  il  faut  trouver  un  moyen  d'emprunter 
qui  s'accorde  avec  la  nature  de  ses  besoins  et  celle  de  sa  fortune.  Le  billet 
à  ordre  le  lui  présente;  si  les  individus  dont  elle  se  compose  engagent  leur 
liberté  au  préteur  qui  vient  à  leur  secours ,  c'est  dans  leur  propre  intérêt, 
car  plus  la  garantie  que  le  préteur  offre  au  capitaliste  est  puissante,  moins 
.es  conditions  du  service  qu'il  en  obtient  sont  onéreuses. 

SI.  Ainsi ,  remploi  du  billet  à  ordre  aura  le  double  avantage  de  se- 
conder Ilttdustrie  nationale  et  de  réduire  le  prix  de  l'argent.  Mais  ce  Con- 
trat n'est  pas  destiné  seulement  à  produire  ces  deux  effets  déjà  si  Impor- 
tants; il  sera  susceptible  d'être  négocié;  et  en  accroissant,  sous  cette  forme 
nouvelle,  la  somme  des  valeurs  mises  en  circulation ,  il  tendra  à  rendre 
les  espèces  moins  nécessaires ,  et  par  conséquent  encore  moins  chères. 
Ainsi ,  il  agira  successivement  de  deux  manières  pour  diminuer  U  taux  de 
l'intérêt. 

Le  billet  à  ordre  est  donc  un  véritable  bienfait  pour  le  commerce,  c'est 
l'utile  auxiliaire  qu'attendait  la  lettre  de  change ,  c'est  le  complètement  do 
système  ingénieux  et  fécond  des  effets  négociables  ;  sans  effort,  sans  em- 
barras ,  il  crée  sur  cbaque  place  une  sorte  de  banque  de  circulation ,  infl- 
niment  plus  rassurante  que  ces  banques  de  circulation  collectives ,  dont 
les  ressources  sont  souvent  illusoires ,  l'administration  toujours  coûteuse 
et  quelquefois  infidèle. 

Si,  dans  quelques  circonstances ,  l'avarice  tourne  contre  l'industrie  un 
ressort  créé  pour  la  seconder,  ce  sera  un  mal ,  sans  doute ,  mais  qu'on  ne 
préviendrait  pas  en  s'en  tenant  aux  termes  de  la  législation  actuelle.  Au 
reste,  cette  passion  vile,  qui  n'exerce  ces  ravages  que  dans  les  temps  de 
souffrances,  esta  la  veille  d'êire  exilée  sans  retour  du  sol  français.  Le  chef 
vigilant  qui  s'occupe  de  l'enchaîner  par  des  règles  l'extirpera  bien-plus  sû- 
rement encore  par  l'influence  de  la  prospérité,  dont  il  répand  les  semences 
à  pleines  mains  sur  toutes  les  parties  de  l'empire. 

22.  Voyons  maintenant  pour  quel  motif  le  pmjet  admet  en  même  temps, 
dans  le  billet  à  ordre ,  le  caractère  civil  et  le  caractère  commercial.  Ce 
mélange  de  deux  natures  d'engagemeots ,  dont  Tune  repose  sur  les  biens 
et  la  liberté  des  signataires,  et  l'autre  sur  leurs  biens  seulement,  présente 
au  premier  aspect  l'image  d'une  bigarrure.  —  Mais  en  examinant  les  choses 
de  près ,  on  voit  que  sans  ce  concours  de  signatures  d'inégale  valeur,  le 
billet  à  ordre  n'aiteindrait  qu'un  des  buts  que  la  loi  se  propose.  En  effet, 
ce  contrat  n'a  pas  seulement  pour  objet  de  faciliter  1rs  emprunts  aux  fa- 
briques et  au  commerce,  il  doit  devenir  encore  négociable;  or  jamais  il 
■e  serait  livré  à  la  circulation ,  si  le  crédileur  originaire,  qui  sera  presque 
toujours  un  propriétaire  ou  un  capitaiste,  s'exposait,  en  la  passant  à 
Tordre  d'un  tiers,  à  l'événement  de  la  contrainte  par  corps.  Il  faut  qu'il 
puisse  s'en  dessaisir  sans  danger  et  le  jeter  sur  la  place,  aux  risquer  seuls 
du  négociant  qui  Taura  souscrit  en  sa  faveur.  L'un  le  cautionnera  de  sa 
fortune,  Tautre  de  sa  personne,  et  la  réunion  de  ces  deux  garanties  lui 
donnera  toujours  un  degré  suffisant  de  crédit  pour  le  faire  rechercher  par 
le  commerce. 

Le  billet  à  ordre,  sous  sa  forme  purement  civile,  circulera  dans  une 
sphère  moins  étendue;  mais  alors  même  il  aidera  au  payement  des  sommes 
dues  par  les  fermiers  aux  propriétaires,  et  par  ceux-ci  aux  fournisseurs 
habituels  de  leurs  maisons.  Il  fera  office  de  monnaie  dans  une  foule  de 
circonstances  que  le  mouvement  de  la  société  reproduit  sans  cesse ,  et  ou 
des  valeurs  négociables  produisent  souvent  le  même  effet  que  des  paye- 
ments en  espèces. 

23.  Les  contestations  qui  pourront  naître  du  billet  h  ordre  simple  se- 
ront Jugées  par  les  tribunaux  ordinaires.  Ce  billet  n'est  autre  chose,  eo 
effet,  qu'une  cédo'ie  tranâmissible  avec  plus  do  célérité ,  mais  à  laquelle  la 
loi  ne  peut  ni  ne  doit  ûter  son  caractère  primitif  en  l'affranchissant  des 
formalités  du  transport.  —  Quand  le  billet  à  ordre  sera  souscrit  alternati- 
vement d'individus  négociants  et  d'individus  non  négociants,  tous  les  si- 
gnataires indistinctement,  en  cas  de  contestation,  ressortiroot  des  tribu- 
naux de  commerce  qui  prononceront  contre  les  uns  la  contrainte  par  corps, 
et  ordonneront  sur  les  autres  l'exécution  mobilière.  Il  fallait  donner  à  la 
même  autorité  le  droit  de  rendre  ces  deux  espèces  de  jugements  sur  une 
matière  Indivisible  de  sa  nature  ;  et  comme  dans  les  causes  mixtes  c'est 
l'objet  le  plus  grave  qui  entraîne  celui  qui  l'est  moins,  il  était  juste  de  dé- 
férer aux  tribunaux  de  commerce  la  connaissance  de  ce  genre  de  diffé- 
rends. 

S4.  Le  motif  des  autres  attributions  que  leur  donnent  les  art.  Si  et  SS 
du  titre  8  est  encore  plus  palpable* 


que  soit  !j  condition  à  laquelle  on  appartienne ,  on  se  classe 
pai-mi  les  négociants,  dès  qu'on  achète,  qu'on  vend  et  qu'on 

L'art.  24  a  pour  objet  de  préserver  de  tonte  poursuite  alarmante ,  d'a- 
bord les  propriétaires  et  les  cultivateurs  qui  vendent  annuellement  leurs 
denrées  ;  en  second  lieu ,  tous  les  individus ,  sans  en  excepter  les  négo- 
ciants ,  qui  achètent  des  marchandises  ou  des  denrées  pour  leur  usage  et 
leur  consommation.  Bien  que  les  termes  dans  lesquels  l'art.  i8  est  conçu 
eussent  excepté  implicitement  ces  divers  actes  de  ceux  qui  sont  réputés 
commerciaux,  les  auteurs  do  projet  ont  cru  devoir  les  en  distinguer pv 
une  disposition  formelle  qui  n'aura  pas  besoin  du  secours  du  raisenie- 
ment  pour  diriger  et  rassurer  tout  le  monde. 

25.  Messieurs ,  les  sections  de  législation  et  de  l'intérieur  du  triiitt- 
nat,  après  avoir  attentivement  examiné  le  tit.  2  du  liv.  4  c.  eom., 
dont  je  viens  d'essayer  de  développer  la  théorie,  du  moins  quant  à  ses 
points  principaux,  sont  demeurées  bien  convaincues  que  les  vues  qui  ost 
présidé  à  l'organisation  de  la  juridiction  commerciale ,  qui  eo  ont  déter- 
miné l'étendue  et  les  restrictions ,  sont  toutes  parfaitement  conformes  li 
l'éUtt  politique  et  moral  de  la  nation ,  aux  besoins  du  commerce,  auxit» 
térèls  des  citoyens  et  aux  principes  immuables  du  code  Napoléon.  Elles  es 
ont  voté  l'adoption ,  ainsi  que  des  trois  titres  qui  forment  avec  lui  le  qua- 
trième livre  du  code. 

(1)  Titre  2  du  liv.  4  du  code  de  commerce.^  De  la  compétence  dei 
tribunaux  de  commerce. 

631 .  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  :  —1*  I)e  toutes  contesta* 
ttons  relatives  aux  engagements  et  transactions  entre  négociants,  mar- 
chands et  banquiers  ;—  2*  Entre  toutes  personnes,  des  contestations  rela- 
tives aux  actes  de  commerce. 

632.  La  loi  répute  actes  de  commerce; — Tout  achat  de  denrées  et  mar- 
chandises pour  les  revendre,  soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  travailléfi 
et  mises  en  œuvre,  ou  même  pour  en  louer  simplement  l'usage;— Toats 
entreprise  de  manufactures,  de  commission ,  de  transport  par  terse  ou  par 
eau  ;— Toute  entreprise  de  fournitures,  d'agence,  bureaux  d'affaires,  éta- 
blissements de  ventesà  rencaB,de  spectacles  publics  ;— Toute  opération  de 
change,  banque  etcourtage;— Toutes  les  opérations  des  banques  publiques; 
^Toutes  obligations  entre  négociants,  marchands  et  banquiers;^ EoUs 
toutes  personnes,  les  lettres  de  change,  ou  remises  d'argent  faites  ds 
place  en  place. 

633.  La  loi  répote  pareillement  actes  de  commerce  :— Toute  entreprisi 
de  construction ,  et  tous  achats,  ventes  et  reventes  de  bAtiments  pour  U 
navigation  Intérieure  et  extérieure;— Tontes  expéditions  maritimes;— TosI 
achat  ou  vente  d'agrès,  apparaux  et  aviuillements;— Tout  affrètement  ci 
nolissemeot,  emprunt  ou  prêt  à  la  grosse;— Toutes  assurances  et  autres 
contrats  concernant  le  commerce  de  mer;—  Tous  accords  et  conveatioM 
pour  salaires  et  loyers  d'équipages;— Tous  engagements  de  gens  de  ma^ 
pour  le  service  de  bâtiments  de  commerce. 

634.  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  également  : — i*  Des  té- 
tions contre  les  facteurs,  commis  des  marchands  on  leurs  serviteurs, 
pour  le  fait  seulement  du  trafic  du  nurchand  auquel  ils  sont  attachés; 
— 2«  Des  billets  faits  par  les  receveurs,  payeurs,  percepteurs  ouautrss 
comptables  des  deniers  publics. 

635.  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  de  tout  ce  qui  coscens 
les  faillites ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au  livre  3  du  présent  code. 

636.  Lorsque  les  lettres  de  change  ne  seront  réputées  que  simples  pnh 
messes  aux  termes  de  l'art.  i12,  ou  lorsque  les  billets  à  ordre  ne  por- 
teront que  des  signatures  d'individus  non  négociants ,  et  o^auront  pss 
pour  occasion  des  opérations  de  commerce,  trafic,  change,  banque  os 
courtage ,  le  tribunal  de  commerce  sera  tenu  de  renvoyer  an  tnbssal 
civil,  s'il  en  est  requis  par  le  défendeur. 

637.  Lorsque  ces  lettres  de  change  et  ces  billets  à  ordre  porteront  es 
même  temps  des  signatures  d'individus  négociants  et  d'individus  non  né- 
gociants ,  le  tribunal  de  commerce  en  connaîtra;  mais  il  ne  pourra  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  contre  les  individus  non  négociaots,! 
moins  qu'ils  ne  se  soient  engagés  à  l'occasion  d'opérations  de  ( 
trafic ,  change ,  banque  ou  courtage. 

638.  Ne  seront  point  de  la  compétence  des  tribunaux  de  < 
les  actions  intentées  contre  un  propnétaire,  cultivateur  on  vigneron,  pesr 
vente  de  denrées  provenant  de  son  cru ,  les  actions  intentées  contre  u 
commerçant ,  pour  payement  de  denrées  et  marchandises  achetées  pour 
son  usage  particulier.  —  Néanmoins ,  les  billets  souscrits  par  un  com- 
merçant seront  censés  faits  pour  son  commerce,  et  ceux  des  receveurs, 
payeurs ,  percepteurs  ou  autres  esmptables  de  deniers  publics  seront 
censés  (kits  pour  leur  gestion ,  lorsqu'une  autre  cause  n'y  sera  peisl 
énoncée. 

639.  Les  tribunaux  decommercejogeront  en  dernier  ressort  :— t*  Toolts 
les  demandes  dans  lesquelles  les  parties  justiciables  de  ces  tribunaux,  <C 
usant  de  leurs  droits ,  auront  déclaré  vouloir  être  Jugées  déflnitivemest 
et  sans  appel  ;  —  2**  Toutes  les  demandes  dont  le  principal  n'exoédem 
pas  la  valeur  de  1 ,300  fr.  ;—  3*  Les  demandes  roconventionnelles  on  es 
compensation ,  lors  même  que ,  réunies  à  la  demande  principale ,  elles 
excéderaient  1 .300  fr.—  Si  l'une  des  demandes  principale  ou  recoovss- 
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b  comme  eux.  Ainsi  la  JarldtettoD  réelle ,  organisée  par  le  tit. 
idn  qoatrième  livre  da  nouveau  code,  ponr  atteindre  une  innom- 
brable quantité  d'actes  qui  échapperaient  à  la  Juridiction  per- 
MDDeile,  donnera  au  commerce  des  motifs  plus  puissants  de 
eoifiance  et  d'abandon ,  à  ses  tribunaux  une  marcbe  plus  rapide 
•t  une  action  plus  énergique.  D'un  autre  cété,  la  crainte  d'une 
eondamnation  Instante  éloignera  de  la  carrière  des  affaires  cette 
née  de  forbans  qui  ne  s'y  jettent  que  pour  vivre  de  subterfuges 
et  de  délais;  de  l'atftre ,  l'espoir  d'une  prompte  Justice  y  attirera 
Nile  foule  d'hommes  industrieux  et  honnêtes  pour  qui  les  disci- 
lliaes  sévères  sont  moine  un  sujet  d'inquiétude  qu'une  cause  de 
tranquilUlé.  » 

9.  Comme  on  le  voit,  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce a  pour  base ,  tantôt  la  qualité  des  personnes ,  en  ce  sens 
qoe  celui  qui  a  la  qualité  de  commerçant  est ,  à  la  différence  des 
Mitres  particuliers,  présumé,  du  moins  Jusqu'à  preuve  contraire, 
s'être  engagé  pour  le  fait  de  sou  commerce;  tantôt  la  nature  de 
Facie  qui  donne  lieu  au  procès ,  puisqu'il  suffit  qu'une  personne 
ait  fait  l'un  des  actes  auxquels  la  loi  reconnaît  le  caractère  com- 
nercial,  pour  que,  quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  qualité,  elle  soit 
iasticiable ,  à  raison  de  cet  acte ,  des  tribunaux  consulaires. 

8.  En  décidant  ainsi  que  la  compétence  commerciale  résulterait 
à  la  fois  et  de  la  qualité  de  la  personne  et  de  la  nature  de  la  trans- 
action, le  législateur  moderne  n'a  point  institué  un  droit  nou- 
veau; il  n'a  (ait  que  sanctionner  l'interprétation  le  plus  géuérale- 
meot  donnée  aux  ordonnances  de  1563  et  de  1673.  Le  texte  de 
ees  ordonnances  n'attribuait,  il  est  vrai,  aux  }uges-consuls  que 
la  connaissance  des  procès  mus  entre  marchands  pour  fait  de 
marehandises  seulement.  Mais ,  comme  nous  l'apprend  Jousse , 
p.  29!»  on  mettait  au  nombre  des  marchands  «  ceux  qui  s'inunis- 
çaieat  dans  le  négoce  çt  qui  achetaient  dë's  marchandises  pour  les 
revendre  et  y  gagner ,  quand  même  ils  n'étaient  ni  apprentis 
Di  maîtres»  et  quand  même  ils  exerçaient  des  professions  diffé- 
rentes de  c«Ues  du  commerce.  »  D'où  il  résulte  que,  sous  l'an- 
cien droit,  comme  sous  le  droit  nouveau,  la  Juridiction  consu- 
laire n'était  pas  réellement  restreinte  aux  engagements  entre 
marchands^  et  qu'elle  s'appliquait,  au  contraire,  aux  engage- 
ments commerciaux  contractés  par  des  non-commerçants. 

•.  Du  reste,  elle  ne  s'exerçait,  même  entre  marchands, 
comme  on  le  voit  par  le  texte  ci-Uessus  cité ,  que  sur  les  procès 
élevés  pour  fait  de  marchandiies  seulement.  Aussi  était-il  vrai 
de  dire  qu'elle  était  plutôt  réelle  ou  matérielle  que  personnelle , 
puisque,  d'une  part,  elle  s'appliquait  aux  actes  de  commerce 
bits  par  des  Individus  non  marchands ,  et  puisque ,  d'autre  part, 
elle  ne  s'étendait  pas  aux  contestations  qui  s'agitaient  même  entre 
marchands ,  quand  ces  contestations  étaient  étrangères  au  fait 
de  marchandises.  «  Les  Juridictions  consulaires,  dilRogue,  1. 1, 
ebap.  1 ,  n*  5 ,  sont  plus  réelles  que  personnelles  ;  elles  sont  plus 
compétentes  de  la  marchandise  que  des  marchands,  n'étant  Juges 
des  marchands  que  tant  qu'ils  font  le  commerce ,  et  pour  leur 
ancien  commerce.  »  —  Le  même  principe  subsiste  sous  la  lé- 
gisUtion  actuelle  >  bien  que  l'art.  631 ,  en  attribuant  aux  tribu- 
■aux  de  commerce  la  connaissance  des  contestations  relatives 
aox engagements  entre  marcbands,  ait  omis  d'ajouter,  comme 
le  faisait  l'ordonnance  de  1563,  pour  fait  de  marchandises  seu- 
kmeut.  Il  est  suppléé  à  celte  omission  par  la  disposition  de 
Part.  638  c.  com.,  qui  soustrait  à  la  Juridiction  consulaire  les  ac- 
tions intentées  contre  un  commerçant  pour  payement  de  denrées 
et  marchandises  achetées  pour  son  usage  particulier.  11  est  bien 
évident  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  nulle  raison  d'enlever  aux  tribunaux 
ordinaires  les  demandes  formées  contre  un  commerçant,  quand 
il  est  constant  qu'elles  n'ont  point  une  cause  commerciale  et 
qu'elles  dérivent  d'un  fait  purement  civil. 

tO.  Après  avoir  posé,  dans  son  art.  631 ,  le  principe  régu- 
bteor  de  la  compétence  des  Juges-consuls ,  le  code  de  commerce 
établit  dans  les  articles  suivants  les  règles  nécessaires  pour  faci- 
liter l'application  de  ce  principe.  11  énumère  les  actes  qui  doivent 
^ —  

tiomkelle s'élève  au-dessus  des  limites  ci-dessus  indiquées,  le  tribunal  no 
proooDcera  sur  tontes  qu'en  premier  ressort. —  Néanmoins  il  sera  statué 
•a  dernier  ressort  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts,  lorsqu'elles 
leroBi  fondées  exclusivement  sur  la  demande  principale  elle-même. 
610.  Dans  les  arroodissements  où  il  n'y  aura  pas  de  tribunaux  de  com- 
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être  réputés  commerciaux  (art.  632  et  633)  ;  il  attribue  aux  tri* 
bunanx  de  commerce  la  connaissance  :  i^  des  actions  exercées 
contre  les  commis  des  marchands  pour  le  fait  du  trafic  de  ceux- 
ci  ;  2<»  des  billets  faits  par  les  comptables  publics  (art.  654);  3*  de 
tout  ce  qui  concerne  les  faillites  (art.  635);  il  détermine  dans 
quels  cas  ces  tribunaux  doivent  connaître  des  lettres  de  change 
réputées  simples  promesses  et  des  billets  à  ordre  (  art.  636  et 
637);  enûn,  il  exclut  de  leur  compétence  les  actions  Intentées 
contre  un  propriétaire  pour  vente  de  denrées  provenant  de  son 
cru,  ainsi  que  les  actions  formées  contre  un  commerçant,  pour 
payement  de  denrées  et  marchandises  achetées  pour  son  usage. 
Mais  il  décide  que  les  billets  souscrits  par  un  commerçant  sont 
censés  faits  pour  son  commerce ,  lorsqu'une  autre  cause  n'y  esl 
point  énoncée  (art.  638).  Nous  aurons  à  examiner*dans  cet  articli 
la  portée  de  ces  diverses  dispositions. 

II  est  à  remarquer  qu'elles  n'ont  pour  objet  que  de  flxei 
la  compétence  d'attribution  des  tribunaux  consulaires  ;  elles  ni 
s'occupent  point  de  leur  compétence  territoriale.  C'est  que  ce 
point  avait  déjà  été  réglé ,  dès  avant  la  publication  du  code  de 
commerce,  par  l'art.  420  c.  pr.,  portant  que  :  «  Le  demandeur 
pourra  assigner,  à  son  choix,  —  devant  le  tribunal  du  donUcile 
du  défendeur^  —  devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  la 
promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée  ;  —  devant  celui 
dans  l'arrondissement  duquel  le  payement  devait  être  effectué.  » 
Cette  disposition ,  dont  nous  aurons  aussi  à  préciser  le  sens  et 
l'étendue  dans  le  présent  article ,  n'est  point  introductlve  d'un 
droit  nouveau;  elle  ne  fait  que  reproduire  presque  textuellement 
l'art.  17  du  titre  12  de  l'ordonnance  de  1673. 

Le  code  de  procédure  contient  aussi  diverses  dispositions 
relatives  à  la  compétence  d'attribution  des  Juges-consuls.  11  dé- 
cide que  les  veuves  et  héritiers  des  Justiciables  du  tribunal  d» 
commerce  y  peuvent  être  assignés  (  art.  426  )  ;  il  prescrit  à  ce 
tribunal,  quand ,  dans  une  affaire  portée  devant  lui,  s'élèvent 
des  incidents  qui  ne  sont  pas  matières  commerciales ,  d'en  ren- 
voyer le  Jugement  à  qui  de  droit  (art.  427)  ;  enfin,  il  interdit  aux 
tribunaux  de  commerce  de  connaître  de  l'exécution  de  leurs  Juge- 
ments (art.  442) ,  leur  Juridiction  se  trouvant  épuisée  aussitôt 
après  qu'ils  ont  rendu  leur  décision.  —  Un  paragraphe  particu- 
lier sera  consacré  à  chacune  de  ces  dispositions. 

11.  Certaines  attributions  ont  été  déférées  aux  tribunaux  da 
commerce  par  des  lois  spéciales,  dont  quelques-unes  sont 
encore  en  vigueur.  — Le  décret  des  9-13  août  1791,  relatif  à  la 
police  de  la  navigation  et  des  ports  maritimes ,  après  avoir  attri- 
bué aux  Juges  de  paix,  en  concours  avec  le  chef  des  classes,  les 
mesures  de  police  et  d'administration  à  prendre  dans  tous  les 
cas  de  bris  et  de  naufrage,  portait,  art.  8,  que  les  règlements 
d'avarie  et  les  autres  demandes  des  intéressés  au  navire  et  aux 
marchandises ,  seraient  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce; que  cependant  le  Juge  de  paix  pourrait  ordonner  la  remise 
aux  réclamants  des  effets  sauvés,  après  l'examen  des  preuves  de 
leur  propriété  et  avec  le  consentement  du  chef  des  classes;  et 
qu'à  défaut  de  ce  consentement,  il  renverrait  au  tribunal  da 
commerce  la  demande  en  réclamation.  Mais  l'arrêté  du  17  flor. 
an  9,  relatif  au  sauvetage  des  bâtiments  naufragés  et  à  la  vente 
de  ces  bâtiments  et  des  prises,  a  transféré  aux  employés  de  la 
marine  toutes  les  attributions  de  police  et  d'administration  rela- 
tives aux  sauvetages  et  à  tout  ce  qui  concerne  les  naufrages.  Cet 
arrêté,  en  écartant  le  concours  du  Juge  de  paix ,  n'a  pas  repro- 
duit la  nécessité  de  renvoyer  dans  certains  cas  devant  le  tribunal 
de  commerce.  Aussi  a-t-il  été  Jugé  qu'aujourd'hui  «  l'administra- 
tion de  la  marine  est  saisie  du  droit  de  vérifier  les  titres  de  pro- 
priété de  quiconque  réclame  les  marchandises  sauvetées  ;  que 
c'est  à  cette  administration  que  les  propriétaires  de  ces  marchan* 
dises  doivent  adresser  leurs  réclamations  ;  et  qu'on  ne  saurai! 
autoriser  les  propriétaires  réclamant  les  marchandises  sauvetées 
à  agir  devant  le  tribunal  de  commerce  contre  les  agents  de  l'au- 
ministration  de  la  marine  qui  ont  procédé  au  sauvetage,  sans 

merce,  les  jages  du  tribunal  civil  exerceront  les  fonctions  et  connallronl 
des  matières  attribuées  aux  juges  de  commerce  par  la  présente  loi. 

641 .  L'instruction ,  dans  ce  cas ,  aura  lieu  dans  la  même  formr  que 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  et  les  jugements  produiront  les  mêmes 
efièifl. 
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déférer  à  un  tribunal  la  eonnaisfiance  d'actes  administratifs,  et 
sans  porter  atteinte  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  » 
(Montpellier,  16  mai  1848,  aff.  Jouve,  Voy.  D.  P.  -46.  4.  83).— 
V.  au  surplus  Droit  maritime. 

Enfin,  tes  décrets  des  il  Juin  1809  et  5  août  1810  oit  Instl-» 
tué  les  tribunaux  de  commerce  Juges  d'appel  des  décisions  ren* 
dues  par  les  conseils  des  prud'hommes.      , 

Quant  ^  la  compétence  momentanée  de  cas  tribunaux  en  matière 
d6prisesmarilimes,V.cequiaétédltv*Gompét.admin.,  n^  S17. 

it.  Avant  iaioldu3mars  1840,  la]uridiction  consulaire  ne 
statuait  en  dernier  ressort  que  sur  les  demandes  n'excédant  pas 
la  valeur  de  1  ^000  fr.  ;  mais  cette  règle  a  été  modifiée  par  la  loi 
précitée  qal-,  cljangeant  le  texte  de  l'ancien  art.  6S9  c.  com.,  a 
élevé  à  1,5m0  fr.  le  cbiffre  du  dernier  ressort,  et  a  décidé  dans 
quels  cas  le  tribunal  de  commerce  peut  Juger  sans  appel  les  de- 
mandes reconveiUtonnelles.  La  nouvelle  rédaction  de  l'art.  639, 
que  nous  donnons  plus  haut  telle  qu'on  la  trouve  dans  la  nouvelle 
édition  officielle  du  bulletin  des  lois,  se  terminait,  dans  la  K>i  de 
1840 ,  par  le  paragraphe  transitoire  suivant,  non  reproduit  dans 
l'édition  ofUcteile  ;  «  Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux 
demandes  introduites  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Lorsque,  sur  une  contestation  commerciale  excédant  1 ,500  fr., 
les  parties  ont  consenti  à  ce  que  le  tribunal  de  commerce  les 
jugeât  en  dernier  ressort,  rappel  contre  le  Jugement  rendu  en 
cet  état ,  est  néanmoins  recevable ,  si  le  consentement  n'a  pu 
être  valablement  donné  ni  accepté  à  cause  d'un  motif  d'ordre 
public  (aej.,  30  août  1813 ,  aff.  Michaux-Larosière ,  V.  Arbitr., 
n«  356).  —  V.  au  surplus  Degrés  de  Juridiction. 

iS.  Dans  les  arrondissements  où  il  n'y  a  pas  de  tribunaux  de 
commerce,  les  Juges  du  tribunal  civil  exercent  les  fonctions  et 
connaissent  des  matières  attribuéed  aux  Juges  de  Êotnmeree  (é. 
com.  640). -^ L'instruction ,  dans  ce  cas,  a  lieu  dans  la  même 
forme  que  devant  les  tribunaux  de  commerce,  et  les  Jugements 
produisent  les  mêmes  effets  (c.  com  641). -^  Dans  l'intervalle 
qui  s'est  écoulé  entre  la  publication  du  code  de  commerce  et  le 
règlement  qui  a  fixé  l'étendue  des  Juridictions  des  tribunaux  de 
commerce ,  ceux  de  ces  tribunaux  qui  avaient  un  ressort  plus 
étendu  que  l'arrondissement  dans  lequel  ils  étaient  situés ,  l'ont 
conservé  intégralement  nonobstant  l'art.  040  c.  com.  (Grenoble, 
51  août  1809,  aff.  Jouve  c.  Beilier  ;  V.  au  surplus  Organ.  Judic). 

14.  Disons,  en  terminant  sur  ce  point,  que  les  considérations 
de  bon  sens  et  de  droite  raison  qui  ont  fait  établir  la  juridiction 
simple  et  expédltlve  des  tribunaux  de  commerce,  doivent,  dans  le 
mouvement  industriel  etégalltalre  qui  entraîne  les  sociétés,  tendre 
à  généraliser  beaucoup  les  pratiques  de  cette  Juridiction*  Aussi 
croyons-nous  qu^en  présence  de  l'incessante  multiplicité  des  dé- 
bats qui  s'élèvent  entre  les  citoyens  sur  le  point  de  savoii»  s'ils 
plaideront  devant  les  tribunaux  de  commerce  ou  les  tribunaux 
civils,  la  sagesse  conseillera,  afin  de  mettre  un  terme  à  ces  dé- 
bats presque  toujours  ardus  dans  leur  solution  et  qui  arrêtent  si 
longtemps  les  plaideurs  an  seuil  même  du  prétoire ,  l'adoption 
d'un  expédient  de  la  nature  de  celui  que  nons  avons  indiqué 
V*  Compétence  civile,  n*  10. 

GflAP.  t.  «^  CARAGTftRBS  aÉlffilAUX  M  LA  COHPfiTBKCB 
W»  TUBUNAUX  M  GOUBICB. 

t  A.  La  JnridlctiOB  commerciale  est  distincte  de  la  Juridiction 
civile  proprement  dite  ;  mais  elle  est  quelquefois  comprise  dans 
cette  dernière,  quand  les  mois  JvridicHon  civile^  jwridieiion  crdi- 

(1)  (Com.  d'Ingouville  C.  Bcréon,  etc.)— La  coua  ;— Surles  quesiîôni 
de  compétence  !  —  Attendu  que  toutes  ces  questions  ont  été  soumises  aux 
premiers  juges,  et  qu'elles  sont  d'ailleurs  en  état  d'être  jugées  ;-— Attendu 
fue  Tari.  iK4  eu  eahier  de  charges ,  en  déclarant  que  les  conlestatioos  qu'il 
prévoit  et  dans  lesquelles  renUrt  la  litige ,  seront  jugées  par  les  tribunaux 
or^ifiairtf,  a  entendu  y  comprendre  les  tribunaux  de  commerce,  qui  sont 
des  tribunaux  civils,  quand  ils  sont  en  opposition  avec  les  tribunaux  ad- 
minùiratifii  —  Attendu  que  Bersun,  entrepreneur  de  travaux  publics, 
s'est  engage  a  fournir  les  matériaux  nécessaires  à  la  construction  dont  il 
se  chargeait;  qu'ainsi  U  est  commerçant,  et  qu'il  s'agit  d'un  acte  de 
commette; 

AUeaduqne  LeUndre,  caution  poUdaire  de  Benon,  n'a  été  cité  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  dn  Havre  que  pour  voir  dire  que  le  Juge- 
aient à  intervenir  serait  déclaré  commun  avec  lui  et  pour  voir  statuer  sur 
roxécotîon  des  obligations  de  Berson ,  sans  qu'aucune  conclusion  directe 


nakêf  sont  employés  par  opposition  aux  ttets)uridictlmi  i 
tratw9  ou  Juridiction  criminelh»  — Ainsi,  Il  a  été  Jugé  que  raoto- 
risation  accordée  à  une  commune  de  plaider  devautlea  tiibûaau 
civils^  comprend  celle  de  plaider  devant  les  tribunaux  de 
meree  dans  le  cas  où  e'est  cette  Juridiction  qui  est  seule 
tente  (Rouen,  28  déc.  1840,  aff.  com.  d'lngouvllle,V.  Giminniei 
n^  1504)  ;  —  Et  que  de  même,  l'entrepreneur  de  travaux  pubUsi 
est  soumis  à  la  Juridiction  commerciale  (parce  que  son  entrepriai 
est  un  acte  de  commerce),  alors  même  qu'il  est  stipulé  au  eaUer 
des  charges  que  les  difficultés  éventuelles  seront  soumises  aux 
tribunaMD  ordifuitres  r  cette  expression  opposée  à  celle  de  tWèa- 
naux  administratifs  ,  désigne  aussi  bien  les  tribunaux  de  SOB* 
merce  que  les  tribunaux  civils  (Rouen,  36  déc.  1840)  (I). 

te.  La  Juridiction  commerciale  est  essentieUement  une  Jori« 
diction  extraordinaire  ou  exceptionoeile.  C  3st  là  une  règle  fos* 
damentale,  généralement  ad  mise  par  les  auteurs  et  consaeréepir 
un  avis  du  conseil  d'État,  du  4  déc.  1810,  approuvé  le  9  do 
même  mois,  qui  déclare  expressément  que  tes  tribunaux  de  oott* 
merce  «  sont  des  tribunaux  d'exception,  et  qu'ils  ne  pouvait 
connaître  que  des  matières  dont  les  tribunaux  ordinaires  bnI 
dessaisis  par  une  loi  eipresse  »  (oonf.  lousse,  p.  f90;  Carré, 
Lois  de  la  compétence,  quest»  137$  Henrion  de  Pansey,  de  l'Au- 
torité Judiciaire ,  té  1,  p.  551  )  Merlin,  Rép. ,  v<»  Trib*  deoom.| 
M.  Pardessus,  t.  5,  n*  1548). 

19.  Du  principe  que  la  Juridiction  commerciale  est  excep- 
tionnelle, il  suit,  comme  on  vient  de  le  dire,  qu'elle  est  restreints 
aux  seuls  cas  qui  lui  sont  expressément  délégués  par  la  loi.  U 
juridIcUon  ordinaire,  au  contraire,  s'étend  à  tous  les  cas  prévus 
ou  non  prévus,  à  l'exception  de  ceux  qu'une  disposition  formello 
lut  a  enlevés.  On  ne  saurait  perdre  de  vue  cette  distinction  capi« 
taie  sans  s'exposer  à  tomber  dans  de  graves  erreurs. 

19.  Une  autre  conséquenoe  du  même  principe,  c'est  que l'ii* 
compétence  de  la  Juridiction  commerciale  pour  connaître  des  na* 
Hères  qui  ne  lui  ont  point  été  déférées,  est  absolue;  que,  dès 
lors,  elle  doit  être  déclarée  d'office  par  le  Juge,  et  qu'elle  peut 
être  invoquée  par  les  parties  en  tout  état  de  cause  (Besançon,  6 
Janv.  1818 ,  aff.  Ragot  C.  Roux). 

1 9,  Lorsqu'une  action  comprend  à  la  fols  des  demandes  d'une 
nature  civile  et  d'autres  d'une  nature  commerciale,  comme,  par 
exemple  lorsqu'elle  a  à  la  fois  pour  objet  la  restitution  de  lettre! 
de  change  et  un  règlement  de  compte,  elle  revêt  alors  unearae* 
tère  mixte  qui  ne  permet  pas  qu'elle  soit  Jugée  par  les  trlbonaex 
de  commerce  et  la  fait  rentrer  dans  le  domaine  de  la  Jurldtctios 
civile  (Toulouse ,  6  Juiil.  1841)  (3).  —  Cependant  il  a  été  Jugé 
que,  bien  que  quelques-uns  des  chefs  d'une  demande  rentrent 
dans  la  compétence  des  tribunaux  civils,  néanmoins  s'ils  ee  trou- 
vent étroitement  liés  à  d'autres  chefs  de  la  même  demande  qui,  de 
l'aveu  des  parties,  ressortissent  aux  tribunaux  de  commerce,  H 
appartient  à  ces  tribunaux ,  saisis  de  la  demande ,  de  l'apprécier 
dans  toutes  ses  parties  (Paris,  18  mars  1836,  aff.  Renault, 
V.  Acte  de  com.,  n«  330).  —  Mais  c'est  là  une  décision  fort  ces* 
testable,  surtout  lorsque,  comme  dans  l'espèce  où  elle  a  été  rea 
due,  les  chefs  de  demande  ayant  un  caractère  purement  civil  sont 
de  beaucoup  les  plus  importants. 

99,  A  la  différence  de  la  Juridiction  consulaire  qui,  à  raisoe 
de  son  caractère  exceptionnel,  ne  peut,  même  du  oonsentement 
des  parties ,  prononcer  sur  des  contestations  dont  la  loi  ne  1*1 
point  formellement  instituée  juge ,  par  exemple  -sur  un  litige  pu 
rement  dvil,  la  Juridiction  ordinaire,  c'est-à-dire  le  tribunal 

et  principale  fût  prise  contre  lui  ;  —  Dit  que  raclion  a  été  cofflpélemmeû^ 
portée  devant  le  tribunal  de  commerce  du  Havre ,  etc. 
Du  S6  déc.  1840.-C.  de  Rouen  ,2*  ch.-M.  Gesbert,  pr. 

(8)  (Desconens  C.  Anglade.)  -^  La  coua  ;  —  Attendu  que  l'appelant 
ne  se  borne  pas ,  dans  Teiploit  de  citation ,  à  une  demande  en  restitutioa 
des  quatre  lettres  de  cb'ange  dont  s'agit .  mais  qu'en  résumé  cette  de- 
mande tend  à  un  règlement  de  compte  oont  le  résultat  pouvait  aboutir 
ou  à  un  solde  desdits  effets  ou  à  des  actes  d'offre  à  l'effet  de  compléter  sa 
libération  ;  que  cette  action  offre  en  soi  un  caractère  mixte  en  ce  qu'elle 
participe  de  la  jurisprudence  commerciale  par  la  restitution  des  lettres  de 
cbange,  et  de  la  juridiction  ordinaire  par  ia  liquidation  réclamée  ;fui 
dès  lors  c'est  devant  cette  dernière  juridiction  que  i'ioslance  doit  être  la* 
troduite  ;«-Par  ces  motiis  ,  —  Démet  de  l'appel. 

Du  6  jttill.  1841.-C.  de  Toulouse,  l'^ch.-M.  Haquet|  l«pr« 
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d^arroDdtssement,  est  au.  contraire  compétent,  à  notre  avis  du 
moins,  ponf  connaître  d'une  éontestation  commerciale.  Sans 
doaté  la  partie  poursuivie  devant  le  tribunal  civil  à  raison  d*un 
acte  de  commerce ,  a  le  droit  de  réclamer  le  renvoi  de  l'aiïaire 
devant  la  Juridiction  consulaire  -,  mais  si  elle  ne  le  fait  pas ,  si 
elle  ne  réclame  pas  ce  renvoi  en  temps  utile,  c'est-à-dire  in  U- 
mine  liti$ ,  elle  est  censée  avoir  renoncé  à  un  droit  qui  lui  était 
accordé  dans  son  seul  intérêt,  et  le  Juge  civil  se  trouve  alors 
compétemment  saisi ,  en  vertu  de  sa  plénilude  de  juridiction,  de 
l'action  commerciale  portée  devant  lui»  C'est  ce  que  nous  avons 
eberché  à  établir  v»  Compét.  civ.  des  trib.  d'arrond. ,  n<"  215  et 
8tli¥. ,  où  nous  avons  fait  connaître  les  arrêts  rendus  sur  ce  point. 
AU  nombre  des  défenseurs  de  l'opinion  que  nous  avons  émise, 
nous  devons  signaler  M.  Nouguier,  qui  a  donné  à  la  discussion 
éè  cette  opinion  tous  les  développements  qu'elle  comporte»  dans 
son  oUle  ouvrage  des  tribunaux  de  commeroe,  t.  3,  p.  89  et  suiv. 
-—  Ub  arrêt  tout  récent  de  la  cour  suprême  vient  de  statuer  dans 
le  même  sens  :  «  Les  affaires  commerciales ,  y  esl-il  dit ,  étant 
des  affaires  purement  civiles ,  comme  les  affaires  civiles  ordi- 
naires y  l'incompétence  des  tril)unaux  civils  en  matière  commer- 
ciale n'ef^t  pas  une  incompétence  absolue  qui  doive  être  pro- 
■ooeêe  d'office;  c'est  dans  l'intérêt  des  commerçants  qu'ont  été 
établis  les  tribunaux  de  commerce,  dans  la  vue  de  faire  Juger 
les  contestations  à  moins  de  frais  et  plus  promplement  »  (Êeq. , 
)0  nov.  1848,  aff.  Âlbrecht,  V.  D.  P.  48. 1.  235). 

Si.  On  a  vu  v°  Acte  de  commerce,  n®  19,  que  le  même  con- 
trat peut  avoir  ou  ne  pas  avoir ,  suivant  les  circonstances ,  le 
Blême  caractère  civil  ou  commercial  respectivement  à  chacun 
de  ceux  qui  y  ont  été  parties.  11  peut  être  réputé  commercial  à 
regard  de  tons  les  coti tractants  ;  et  alors  il  n'y  a  lieu  à  aucune 
difficalté  sur  la  compétence  -,  ou  bien  il  n'est  commercial  que  de 
la  part  de  l'une  des  parties ,  comiûe  lorsqu'un  propriétaire  vend 
les  denrées  de  son  cru  à  un  individu  qui  les  acbète  pour  les  re- 
vendre; et,  dans  ee  cas,  l'aebeteur,  qui  seul  fait  un  acte  de 
commerce ,  est  seul  aussi  Justiciable  de  la  juridiction  commer- 
ciale. L'antre  partie  ne  peut  être  traduite  que  devant  le  tribunal 
civil. — Cette  conàéquence  semble  bitarre;  on  comprend  difflclle- 
inent  que  l'appréciation  du  même  acte  soit  soumise  à  des  tribu- 
naax  d'ordre  différent,  suivant  que  l'action  est  intentée  KiarTune 
ou  par  l'autre  des  parties.  Tel  est  néanmoins  le  système  que  les 
rédacteurs  du  eode  de  commerce  ont  entendu  admettre.  On  pro^ 
posa  de  le  oonsaorer  par  une  disposition  expresse  :  et  si  cette 
disposition  n'a  pas  été  conservée  dans  la  loi ,  il  parait  que  c'est 
seulement  comme  inutile  qu'elle  a  été  supprimée.  Gela  s^induit 
de  la  discussion  h  laquelle  elle  dotlna  lieu  au  conseil  d'État. 
4  M.  Treilbard  fait  observer,  dit  Locré,  t.  âû,  p.  94,  que  la 
section  de  l'intérieur  convient  qu'un  particulier  non  marcband 
doit  avoir  la  faculté  de  traduire  devant  les  tribunaux  de  commerce 
QB  particulier  marchand  »  mais  que  le  même  droit  ne  peut  pas 
6m  accordé  à  ce  dernier  contre  l'autre.  11  désirerait  que  cette 
disposition  fût  arrêtée  dès  à  pi'éseht.  M.  Aegnaud  (lui  répondant) 
dR,  que  d'après  la  rédaction  qui  vient  d'être  adoptée,  il  ne  peut 
a^eiever  aucun  doute  sur  ce  sujet ,  puisqu^il  en  résulte  que  celui 
qui  n'achète  pas  pour  vendre  n'est  pas  justiciable  des  tribunaux 
de  commerce.  » 

%9.  A  cet  égard  se  présente  une  question  controversée  par 

(1)  l*«£ipëe0.*— (AgosiiniC.  Cafolta.)— La  coor;  —Attendu  qu'il  est 
eonetaté  au  procès  et  non  désavoué  par  les  parties,  qu'André  Agostini,  ap- 
pelant, est  commerçant,  et  que  la conlestation  dont  il  s'agit  provient  d'un 
achat  de  vin  fait  par  ledit  Agostini  pour  le  revendre  ;  —  Attendu,  quoiqu'il 
•oit  vrai  que  le  propriétaire  qui  vend  les  denrées  de  son  cru,  oe  fait  pas  acte 
de  eoinitterce ,  et  ne  peut  pas  être  traduit  devant  la  juridiction  commer- 
ciale,  il  ne  s'ensuit  ^sa  qu'il  puisse  appeler  devant  le  juge  civil,  le  com- 
merçant qui,  en  achetant  lesdites  denrées  pour  tes  revendre,  a  fait  acte 
8e  commerce;  —  Attendu  qu'en  principe,  c'est  la  nature  el  l'engagement 
le  la  persontie  contre  laquelle  iWion  a  été  dirigée,  qui  déterminent  U 
compétence  ;  et  que  si ,  lorsque  le  défendeur  a  fait  acte  de  commerce  ou 
toBsenti  une  obligation  commerciale ,  on  peut  réclamer  contre  lui  les  ri- 
gueurs de  la  iuridictiOQ  consulaire ,  il  est  juste  qu'il  puisse,  à  son  tour, 
en  téclamer  les  avantages;  —  AUcndn  que  le  droit  de  demander ,  dans 
êécas,  le  renvoi  par-devant  le  tribunal  de  commerce,  pourvu  que  iedé- 
dioatoire  soit, comme  dans  l'espèce,  proposé  m  îimins  liiUy  résulte  aussi 
de  la  combinaison  des  art.  631,  632  et  638  c.  cômm.;—  Que  cette  vé- 
rité rÂsalle  également  de  ce  que  le  législateur  n'a  point  réuélé  dans  le 
code  de  commerce  la  diiposition  de  l'art.  10,  lit.  2  de  Tord,  de  1673, 


les  auteurs  :  o*est  celle  de  savoir  si  »  aujourd'hui  comme  sous 
remplre  de  l'ord.  de  1675,  dont  l'art.  10,  Ut.  13,  était  formel 
sur  ce  point,  la  partie  relativement  à  laquelle  l'acte  ne  serait 
pas  commercial ,  et  qui  peut  assigner  l'autre  devant  le  tribunal 
de  commerce ,  sans  pouvoir  y  être  assignée  eUe-même ,  a  la  fa- 
culté de  porter,  à  son  gré,  la  contestation  devant  le  tribunal  do 
commerce  ou  devant  le  tribunal  civil.  M.  Pardessus ,  â«  éd. ,  t.  5, 
p.  14,  se  prononce  pour  l'affirmative.  «  La  Juridiction  civile, 
dit-il,  est  celle  qui,  dans  la  règle,  embrasse  toutes  les  personnes 
comme  tous  les  intérêts^  jamais  on  ne  peut  se  plaindre  d'avoir 
été  distrait  d'un  tribunal  d'exception  pour  être  traduit  devant  le 
tribunal  commun.  D'ailleurs,  le  noo-commercant,  ou  celui  de  la 
part  de  qui  l'acte  n'est  pas  oommercipl ,  ne  doit  pas  être  foroé  df 
plaider  devant  le  tribunal  de  commerce ,  dont  cet  acte  ne  l'a  paf 
rendu  justiciable,  ce  qui  arriverait  s'il  était  obligé  d'y  traduire 
son  adversaire*  m  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Nouguler,  t.  9, 
p.  84. 

M.  Locrê  brofesse  l'opinion  contraire;  il  fait  d'abord  observef 
que  le  codé  de  commerce  n'a  pas  reproduit  l'art.  10,  Ut.  13,  de 
l'ord.  de  1673,  et  que  ce  retrancbement,  loin  d'être  une  simple 
omission ,  n'est  qu'une  suite  de  la  différence  qui  se  rencontre 
entre  le  système  de  cette  loi  et  oelui  du  code  relativement  à  la 
manière  de  régler  la  compétence.  Puis  il  ajoute  :  «  Ainsi ,  du  mo- 
ment qu'il  y  a  un  acte  de  commerce,  la  compétence  est  déterminée, 
quelle  que  soit  la  qualité  des  parties.  Or  l'achat  pour  revendre, 
qui  est  celui  que  nous  avons  en  vue ,  est  un  acte  de  commerce. 
Le  texte  de  l'art,  631  est  très-conforme  à  cette  théorie  ;  il  décide, 
en  effet,  que  les  tribunaux  de  commerce  conuattront ,  entra 
t$utes  per^nneg ,  des  contestations  relatives  aux  actes  de  com- 
merce* Ces  mots^  tnttt  toutes  penonnes,  ne  permettent  pas 
d'admettre  de  distinoUon  pour  le  cas  oà  le  demandeur  n'est  pas 
commerçant  n  (Esp.  c.  corn. ,  ti  8 ,  p.  200).— A  l'appui  de  cette 
opinion ,  qu*embtasse  l'auteUr  de  l'ariicle  trib.  de  com. ,  dans  le 
Rép.  de  M.  Favard,  et  qui  est  aussi  U  nôtre,  on  peut  dire  encore 
que  c'est  la  nature  de  l'engagement  de  la  personne  contre  la- 
quelle l'action  est  dirigée  qui  doit  déterminer  la  cotnpétence;  et 
que  si  celui  qui  a  fait  un  acte  de  commerce  est  soumis  àn%  H" 
gueurs  de  la  JuridieUon  commerciale,  Il  est  Juste  qu'on  ne  pulssb 
pas  lui  contester  lé  droit  de  réclamer  lés  avantages  attachés  i^ 
cette  même  JuridieUon.  — >  Il  ne  nous  t)arait  pas  exact  de  dire, 
comtbe  M.  Pardessus ,  que  Jamais  on  ne  peut  se  plaindre  d'avoir 
été  distrait  d'un  tribunal  d'exception  pour  être  traduit  devant  un 
tribunal  ordinaire  *  car  il  s'ensuivrait  qu'on  aurait  toujours  la 
facilité  de  rendre  illusoire  la  juridiction  exeepUonnetle  que  les 
parUes,  en  faveur  desquelles  elle  est  établie,  doivent  pouvoir 
revendiquer,  comme  elles  ont  la  faculté  d'y  renoncer,  en  ne  de» 
mandant  pas  leur  renvoi  d  lim{ne  htis. 

9S.  Quant  à  la  jurisprudence,  elle  fournit  aussi  sur  la  ques- 
Uon  dont  il  s'agit  des  solutions  coutradictoires.  Ainsi,  d'une 
part,  U  a  été  Jugé  que  c'est  la  nature  de  rengagement  de  la 
personne  contre  laquelle  l'action  est  dirigée  qui  détermine  la 
compétence)  que,  dès  lors,  la  parUe  relativement  à  laquelle 
l'acte  est  commerciai ,  peut,  si  elle  est  (^signée  devant  le  tri- 
bunal civil  par  un  non-commerçant,  demander  son  renvoi  devant 
le  tribunal  de  commerce  (BasUa,  10  août  1831;  Orléans,  5  mars 
1842  (1)  ;  Bourges,  35  août  1850,  aff.  Belliard  C.  Lecocq  ;Gand, 

qui  autorii'ait  le  propriéUiire  ou  le  cullirateur  à  assigner ,  i^  «un  choix, 
detant  les  juges  consuls  ou  devant  les  juges  ordinaires  Tachéleut  êe?  pro* 
ducUotns  àf!  son  cru;  -^  Que  le  silence,  à  cet  égard  ,  de  la  noureUe  Soi, 
n'est  pas  l'effet  d'une  simple  omission,  mais  une  suite  de  la  différence 
qui  se  rencontre  entre  le  système  de  ladite  ordonnance  et  celui  du  code 
de  commerce,  relativement  à  la  Manière  de  régler  (a  compétence  ; — Que 
telle  enfin  est  l'omiiion  de  MM.  Locré,  Favard  de  Langiade,  Daltoz  et 
Carré  ;— bisant  droit  k  l'appel ,  réforme,  comme  incompéteomieat  reade 
le  jugement  du  tribunal  civil  de  iiaslia,  da  18  juin  1830;  renvoie  kê 
parties  à  se  pourvoir  par-devant  qui  de  droit. 

Du  10  aoat  1S51.-C.  de  Bastia.-MM.  Coloooa,  pr.-Flaadia,  av.  «in»4 
c.  conf. 

2*  Espèce:  ^  (Gourdon  C.  JLaizeaa  et  Metivîer.)  —  lletivier  et  La^ 
zoau,  marchands  de  bois. avaient  acheté  de  Gourdon,  propriétailw,  le 
superQcie  de  bois  taillis.  Lors  de  la  coupe  des  bois  vendus  «  les  aeqtté* 
rrurs  s'approprièrent  une  quantité  d*arbres  plus  considérable  que  celle 
comprise  dans  l'acte  de  vente.  Poursuivis  par  Gourdoo  es  payement  de 
5,738  fr.,  à  litre  de  dommages-intérêts,  ils  comparurent  d'abord  an  ira* 
rcau  de  paix,  sans  pouvoir  se  concilier,  puis  turent  assignés  devant  ke 
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%  Juin  iSlîy  air.  Maes,  V.  n»  456;  Conf.  motifs  d'un  arrêt  de 
la  cour  de  Gaen  du  25  fév.  1825 ,  aff.  Fouet ,  v»  Acte  de  corn. , 
n«  402)  ;— 4ue  le  déclinatoire  doit  être  proposé  par  elle  in  Umine 
Utii^  à  peine  de  déchéance  (mêmes  arrêts)  ;-r-Mais  que  cette  dé- 
chéance n'est  pas  encourue  par  cela  seul  que  le  défendeur  n'au- 
rait invoqué  l'exception  d'incompétence  qu'après  avoir  comparu 
•a  bureau  de  conciliation ,  et  après  avoir  offert  de  payer  les 
frais' de  la  demande  formée  devant  la  Juridiction  civile  (même 
êrrêt  de  la  cour  d'Orléans). 

14.  Et,  d'un  autre  cêté;  il  a  été  décidé,  au  contraire ,  con- 
formément à  l'opinion  de  M.  Pardessus,  que  quand  un  non-com- 

triboDal  cifil  de  Gien.  Afin  de  terminer  le  différend ,  ils  firent  offre  d^ane 
«omme  de...  poar  les  dommages-intérêts  ,  et  de  celle  de  15  fr.  pour  les 
frais,  sauf  à  parfaire.  Ces  offres  ayant  été  acceptées  ,  on  procéda  aa  rè- 
glement des  frais.  Mais  de  nonvelles  difficultés  s'élevèrent  :  antérieure- 
ment aux  offres ,  Gourdon  avait  obtenu  contre  Metivier  et  Laizeau  un  ju- 
gement par  défaut  que  ceux-ci  considérèrent  comme  incompétemment 
rendu  par  le  tribunal  civil,  à  raison  soit  de  leur  qualité  de  commerçant , 
soit  du  but  commercial  de  l'acquisition  quMIs  avaient  faite  à  Gourdon , 
et  dont  ils  refusèrent,  en  conséquence  ,  de  payer  le  coût.  —  LMnslance 
en  pavement  de  dommages-intérêts  fut  alors  reprise  par  Gourdon  devant 
le  tribunal  civil  de  Gien.  —  Metivier  et  Laizeau  demandent  leur  renvoi 
devant  la  juridiction  commerciale.  —  Arrêt. 

La  cour;—  En  ce  qui  touche  les  fins  de  non-recevoir  opposées  an 
moyen  dMncompétence  ,  et  d^abord  sur  celle  résultant  de  la  comparution 
au  bureau  de  paix  ;— Considérant  que  lacomparulion  devant  une  juridic- 
tion incompétente  n'emporte  pas  par  elle-même  déchéance  de  la  faculté  de 
décliner  cette  juridiction  ;  —  Que  le  juge  de  paix  n^avait  pas  à  connaître 
des  exceptions  que  soulevait  la  demande ,  que  ce  n'est  pas  devant  lui  que 
Tincompétence  devait  être  proposée,  et  que  Ton  ne  peut  tirer  aucune  fin 
de  non-reeevoir  contre  l'intimé  pour  ne  Tavoir  pas  fait; —  Considérant, 
d^ailieurs,  que  devant  le  juge  de  paix  il  ne  s'agit  pas  d^arriver  à  la  déci- 
sion du  procès  par  voie  contentieuse ,  mais  d'obtenir  un  arrangement  en- 
tre les  parties  ;  que  des  propositions  qui  pourraient  être  respectivement 
faites  dans  ce  but  unique  on  ne  saurait  induire  une  renonciation  tacite  à 
présenter  devant  la  juridiction  contentieuse  tous  les  moyens  qui  peuvent 
appartenir  aux  parties;  — Sur  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  Toffre 
de  payer  les  frais ,  et  par  conséquent  l'exploit  d^ajoarnement  devant  la 
juridictioD  incomplétente  :  —  Considérant  que  la  renonciation  tacite  à 
opposer  rincompétence  d'une  juridiction  ne  peut  résulter  que  d'actes  ne 
laissant  aucun  doute  sur  la  volonté  des  parties  de  plaider  devant  cette  ju- 
ridiction ;  que  des  offres  qui  ont  pour  but  d'empêcher  toute  discussion  ju- 
diciaire ne  contiennent  pas,  même  implicitement,  la  volonté  de  recon- 
naître la  compétence  du  juge  qui  doit ,  en  définitive ,  être  appelé  à  décider; 

—  Que  la  partie  n'a  aucun  intérêt  à  critiquer  un  exploit  dont  elle  offre  le 
prix ,  qui ,  dans  tous  les  cas ,  ne  devait  pas  changer ,  quel  que  fût  le  juge 
devant  lequel  la  partie  vint  à  être  citée; 

Sur  rincompétence  :  —  Considérant  qu'il  est  de  principe  .sons  notre 
législation  et  que  la  raison  veut  qu'une  partie  n'ait  pas  le  choix  du  tri- 
bunal devant  lequel  elle  traduira  son  adversaire,  —  Qu'à  moins  d'une 
disposition  expresse,  il  faut  reconnaître  qu'il  n'existe  qu'on  seul  tribunal 
compétent  pour  chaque  contestation  ;  —  Considérant  qu'il  ressort  des  dis- 
positions des  art.  631  à  638  c.  corn.,  et  surtout  de  la  discussion  de  ce 
code  devant  le  conseil  d'État,  que  ce  n'est  pas  la  qualité  de  négociant 
qui  détermine  la  juridiction ,  mais  la  nature  de  la  transaction  ;  que  la 
loi ,  dans  l'art.  638 ,  g  2,  a  même  jugé  nécessaire  d'éiablir  les  cas  où  la 
qualité  de  commerçant  établissait  une  présomption  légale  caractérisant  le 
contrat;  —  Considérant  que  la  loi  a  voulu  que  les  juges  de  commerce 
connussent  de  toutes  les  diflScultcs  naissant  des  obligations  commerciales; 

—  Que,  si  dans  l'espèce  le  contrat  est  civil ,  aux  termes  de  l'art.  638, 
par  rapport  au  demandeur ,  il  est  commercial  vis-à-vis  des  défendeurs , 
d'après  le  g  2  de  l'art.  631  ;  —  Quil  est  de  principe  que  l'ajournement 
doit  être  donné  devant  le  juge  du  défendeur;  qu'ainsi  c'est  devant  le  U>i- 
bunal  de  commerce  que  l'assignation  devait  être  donnée  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  proposées,  —  Met  Tappella- 
lioQ  au  néant,  et  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  effet. 

Du  5  mars  1842.-C.  d'Orléans  -M.  Travers  de  Beauvert ,  1*'  pr. 

(1)  1~  Btpiee:  —  (Cbabenef  C.  Rigolet.)  —  La  cour  ;  —  Considérant 
neCba'      ' 


merce;  qu'il  est  tailleur  de  pierres  et  plafonncur,  et  que  cest  en  celle 
double  qualité  qu'il  a  entrepris  la  taille  des  pierres  et  tes  plafonds  des  bâti- 
ments dbnt  Chabenef  avait  lui-même  entrepris  la  construction  ;  ->  Qu'en 
cela  il  n'a  fait  que  ce  que  font  les  ouvriers  qui  prennent  un  ouvrage  à  la 
tâche ,  et  non  un  acte  de  commerce  ;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'à  cet  égard , 
le  marché  qu'il  a  fait  avec  Chabenef  est  purement  civil  et  non  commer- 
€>nl;— Qu'ainsi  il  a  pu  porter  la  connaissance  de  l'exécution  de  ce  marché 
devant  la  juridiction  civile;— >  Que  Cbabenef  oppose  qu'étant  commer- 
çant, et  s^tanl  oblgé  en  cette  quaUté,  il  ne  pouvait  être  traduit  qo« 


merçant  a  fait  avec  un  commerçant  une  opération  qù\  n'a  te 
caractère  d'acte  commercial  qu'à  l'égard  de  ce  dernier,  il  lui  est 
loisible  de  l'actionner  à  son  gré ,  soit  devant  le  tribunal  de  com- 
merce ,  soit  devant  le  tribunal  civil ,  sans  que,  dans  ce  dernier 
cas,  le  commerçant  défendeur  soit  fondé  à  décliner  la  JuridicUon 
de  droit  commun  (Bourges,  1 7  juill.  1857;  Cass.,  6  nov.  1843  (1)  ; 
ReJ.,  12  déc.  1836,  aff.  Garrigou,  V.  n«  134;  Bourges,  31 
mars  1841,  aff.  Gonnot  C.  Frébeau;  8  fév.  1847,  aff,  Paignon, 
V.  D.  P.  47.  2.  150). 

95.  Bien  que  l'incompétence  du  tribunal  de  commerce  pour 
statuer  sur  une  matière  dont  la  connaissance  ne  lui  est  point 

devant  le  tribunal  de  commerce  ;  mais  qu'en  droit ,  le  non-commerçant 
qui  a  traité  avec  le  commerçant  peut  assigner  à  son  gré  ce  dernier,  soit 
devant  le  tribunal  de  commerce,  soit  devant  le  tribunal  civil,  et  renoncer 
à  la  contrainte  par  corps,  sans  que  là  partie  commerçante  puisse  s'en 
plaindre,  n'ayant  aucun  intérêt  à  réclamer  la  juridiction  la  plus  rigoureuse. 
Ou  17  juill.  1837.-C.  de  Bourges,  ch.  civ. 

2«  Espèce  :  —  (Derogy  C.  Beauvisage  et  Guédon.)  —  Derogy,  raaooi- 
vrier,  s'était  engagé  verbalement  envers  Beauvisage ,  agent  de  remplace- 
ment militaire,  à  remplacer  la  personne  que  celui-ci  lui  désignerait. 
Beauvisage  n'ayant  pas  satisfait  à  ses  engagements ,  Derogy  le  fit  assigner 
devant  le  tribunal  civil  d'Amiens,  ainsi  que  Guédon,  aussi  agent  de  rem- 
placement militaire,  le  premier,  pourvoir  prononcer  la  résiliation  da 
contrat  de  remplacement  qui  avait  été  consenti  à  son  profit,  et  s'entendre 
condamner  à  des  dommages-intérêts  ;  le  second ,  pour  qu'il  fût  condamné 
à  lui  restituer  son  certificat  de  moralité  dont  il  se  trouvait  détenteur.  — 
Beauvisage  et  Guédon  ont  décliné  la  compétence  du  tribuna\  civil ,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'ils  étaient  commerçants ,  et  qu'en  traitant  avec  Derogy, 
ils  avaient  fait  acte  de  commerce. 

Jugement  du  tribunal  civil  d'Amiens,  du  29  mars  1841,  qui  se  déclare 
incompétent  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu  qu'en  traitant  avec 
Derogy  pour  un  remplacement  à  effectuer,  les  sieurs  Beauvisage  et  Gué- 
don ont  fait  des  actes  de  leur  bureau  d'agence  ;  —  Attendu  que  la  loi  ré- 
pute acte  de  commerce  toute  entreprise  d'agence  ;  —  Attendu  que  l'olq'et 
de  la  contestation  entre  les  parties  repose  sur  l'inexécution  imputée  aux 
sieurs  Beauvisage  et  Guédon  des  engiigements  par  eux  contractés  envers 
Derogy  ;  —  Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  connaissent  entre 
toutes  personnes  des  contestations  relatives  aux  actes  de  commerce  ;  — 
Qu'il  est  remarquable  que  la  loi  détermine  la  juridiction  d'une  manière 
absolue,  sans  distinguer  si  l'acte  n'est  commercial  que  de  la  part  da 
l'une  des  parties,  sans  créer,  quant  à  la  compétence ,  un  droit  différent; 
—  Attendu ,  néanmoins ,  qu'il  est  de  principe  que  toute  juridiction  d'ex- 
ception doit  être  restreinte  dans  les  limites  qui  lui  ont  été  tracées;  qu'en 
conséquence ,  on  est  recevable  à  soutenir  que  l'individu  non  commerçant, 
qui  n'a  pas  fait  personnellement  acte  de  commerce,  ne  peut  être  assigné 
pour  les  engagements  par  lui  contractés  envers  un  commerçant  que  de- 
vant la  juridiction  ordinaire  ;  mais  que  prétendre  que  cet  individu  (lorsque 
surtout  il  réclame  l'ekécution  des  engagements  pris  envers  lui)  peut  assi- 
gner à  son  gré  le  commerçant  avec  lequel  il  a  traité,  soit  devant  le  tri- 
bunal civil,  soit  devant  le  tribunal  de  commerce,  c'est  subordonner  la 
juridiction  à  l'intérêt  de  l'une  des  parties,  et  créer  entre  ces  parties  une 
inégalité  exorbitante;  —  Qu'il  est  plus  juste ,  plus  conforme  à  l'ordre  des 
juridictions  de  déterminer  la  compétence  par  la  nature  de  l'engagement 
pris  par 'la  partie  contre  laquelle  l'action  est  dirigée;  —  Que,  dans  l'es- 
pèce ,  l'engagement  des  sieurs  Beauvisage  et  Guédon  envers  Derogy  étant 
commercial ,  c'est  à  bon  droit  qu'ils  ont  décliné  la  compétence  du  tri» 
bunal  civil  devant  lequel  ce  dernier  les  a  appelés.  »  —  Sur  l'appel,  arrêt 
conflrmatif  delà  cour  d'Amiens,  du  18  mai  1841 ,  avec  adoption  de 
motifs.  —  Pourvoi  de  Derogy  pour  violation  des  règles  de  compétence» 
et  fausse  interprétation  des  art.  631 ,  632  et  638  c.  comm.  — Arrêt 

La  cour; — Vu  l'art.  631  c.  comm.  ;— Attendu  que  la  juridiction 
des  tribunaux  de  commerce  est  une  juridiction  d'exception  qui  doit  être 
restreinte  dans  les  limites  expressément  tracées  par  la  loi;  —  Attendu 
qu'il  n'est  pas  méconnu  par  l'arrêt  attaqué  que  le  demandeur  en  cassation 
n'était  point  négociant,  marchand  ou  banquier,  et  n'a  pas  fait  personnel- 
lement acte  de  commerce;  —  Que,  d'après  l'article  précité,  il  n'était 
point  soumis  à  la  juridiction  commerciale;  —  Que  l'arrêt' lui-même  re- 
connaît qu'il  n'aurait  pu  être  traduit  comme  défendeur  devant  le  tribunal 
de  commerce  ;  —  Attendu  que ,  si  l'absence  en  sa  personne  de  la  qualité 
de  commerçant,  et  la  nature  de  l'obligation  en  ce  qui  le  concerne ,.  lui 
conféraient  le  droit  de  ne  point  subir  la  juridiction  commerciale,  devant 
laquelle  il  aurait  été  assigné,  il  n'était  point  tenu  davantage  de  subir 
cette  juridiction ,  lorsqu'il  se  constituait  demandeur;  —  D'où  il  suit  qu'en 
confirmant  le  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  de  première  iostaoce 
d'Amiens  s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître  de  la  demande  formée 
par  Derogy  contre  Beauvisage  et  Guédon,  l'arrêt  attaqué  a  faussement 
appliqué  les  art.  631  et  632  c.  comm.,  et  expressément  violé  le  premier 
de  ces  articles  et  les  règles  de  la  compétence  ;  —  Casse,  etc. 

Du  6  nov.  1843.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  p.-Miller,  rap'.-Pasealis, 
av.  géo.,  c.  conf.-F <^iiei  et  Lau>iii,av. 
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âttriba<e  par  la  loi ,  soit  absolue ,  néanmoins  cette  Incompétence 
peut  être  couverte,  lorsque,  ayant  été  invoquée,  elle  a  été  écartée 
par  un  Jugement  qu'on  a  laissé  passer  en  force  de  chose  Jugée , 
ou  auquel  on  a  acquiescé  (Poitiers,  11  Janv*  1837}  (1). 

JiG.  On  verra  plus  bas,  art.  7,  que  les  tribunaux  de  com- 
merce sont  (ibsolumeni  incompétents  pour  connaître  des  affaires, 
métne  comfMrcialeSy  qui  ont  été  déférées  par  la  loi  à  d'autres 
Juridictions,  par  exemple  aux  arbitres  forcés.  Toutefois,  il  parait 
résulter,  au  contraire,  d'un  arrêt  de  la  cour  suprême ,  qu'ils  ont 
une  sorte  de  juridiction  générale  pour  les  affaires  de  cette  nature, 
en  ce  sens  que,  lorsqu'une  demande  dont  ils  sont  compétemment 
saisis  est  connexe  à  une  autre  qui ,  isolément  formée ,  serait  du 
ressort  des  arbitres-Juges  ou  des  prud'hommes,  il  leur  appartient 
de  statuer  sur  toutes  les  deux  (Req.,  26  fév.  1^45,  aff.  Saint- 
Bris ,  Voy.D.  P.  45. 1. 191).  —  Mais  est-ce  ici  le  cas  d'appliquer 
la  maxime  que  le  compétent  attire  l'incompétent?  — Y.  n**  156. 

M  If.  Lorsque  les  parties  sont  convenues,  dans  un  contrat 
conunercial ,  de  soumettre  à  des  arbitres  les  contestations  aux- 
quelles il  pourrait  donner  lieu ,  le  tribunal  de  commerce  devant 
lequel  de  telles  contestations  sont  portées ,  doit ,  si  le  défendeur 
le  requiert,  ordonner  l'exécution  de  cette  convention  et  renvoyer 
les  parties  devant  arbitres  ;  et  cela,  alors  même  que  le  défendeur, 
après  avoir  réclamé  ce  renvoi ,  a  pris  ensuite  des  conclusions 
subsidiaires  au  fond,  s'il  l'a  fait  sans  se  départir  de  ses  premières 
conclusions  à  fin  de  renvoi  devant  les  arbitres  (Rennes,  27  sept. 
1817,  aff.  Letellier  C.  Bureau). 

Mais  les  parties  peuvent  renoncer  à  se  prévaloir  de  la 
convention  dont  il  s'agit^  et  elles  sont  censées  avoir  fait  celte 
renonciation ,  lorsque ,  sur  l'assignation  donnée  par  l'une  d'elles 
à  l'antre  devant  le  tribunal  de  commerce ,  à  fin  d'exécution  de  la 
transaction  commerciale  intervenue  entre  elles ,  il  a  été  rendu 
contradictoirement ,  sans  que  le  défendeur  proposât  le  déclina- 
Voire,  un  Jugement  interlocutoire  passé  en  force  de  chose  Jugée  -, 
en  un  tel  cas,  le  tribunal  ne  peut,  par  un  Jugement  ultérieur, 
ordonner  le  renvoi  de  l'affaire  devant  arbitres  (Rennes,  8  fév. 
1827,  aff.  Nathan  Halle,  v<>  Arbitrage,  n*  570). 

(i)  (Collier.)  —La  cour;  —  Attendu  qae  Ton  des  trois  experts, 
nommés  par  le  jugement  du  20  septembre  1836,  n'ayant  pas  accepté 
la  mission  qui  lui  était  conâée ,  et  les  parties  ayant  été  amenées  à  Tau- 
dience  pour  consentir  au  remplacement  de  cet  expert,  le  sieur  Collier 
comparut  et  demanda  un  délai  de  hailaine;  qu'au  jour  indiqué  pour  sta- 
tuer déHnitivemeot,  le  sieur  Collier  comparut  de  nouveau,  et,  loin  de 
s'opposer  à  Texécation  du  jugement  du  20  septembre ,  déclara  qu'il  s'en 
rapportait  à  la  prudence  du  tribunal;  —  Attendu  que  ces  deux  déclara- 
tions sont ,  de  la  part  de  Collier ,  un  acquiescement  et  nn  consentement  à 
Texécution  du  jugement  du  20  sept.  1856;  ~  Attendu  que  les  consé- 
quences d'un  acquiescement  sont  absolues,  et  ne  permettent  pas  de  re- 
mettre en  question  ce  qui  a  été  décidé ,  même  dans  le  cas  d'incompétence  ; 
que  sans  doute,  pendant  le  cours  du  procès  en  instance,  le  sieur  Collier 
n'aurait  pu  renoncer  valablement  au  moyen  d'incompétence,  puisque  le 
tribunal  pouvait  le  suppléer;  tÉt\s  que  les  premiers  juges  ayant  décidé  la 
question  ,  le  sieur  Collier  pouvait,  si  le  jugement  lui  faisait  grief,  Talia- 
quer  par  la  voi<rde  l'appel;  que  s'il  eût  laissé  passer  le  délai  pour  saisir  le 
second  degré  de  juridiction ,  il  ne  pourrait  se  plaindre  aujourd'hui  de  ce 
que  le  jugement  aurait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  qu'il  doit  en 
être  de  même  pour  les  cas  où ,  sans  attendre  Texpiration  du  délai  d'appel, 
l'ane  des  parties  fait  des  actes  ou  des  déclarations  desquels  résulte  un  ac- 
quiescement ;  —  Que  l'acquiescement  est  l'un  des  moyens  qui  éteignent 
les  actions ,  et  peut-être  le  plus  favorable ,  puisque  celui  qui  l'a  donné 
ne  peut  s'empêcher  de  suivre  la  loi  qu'il  s'est  faite  ;  —  Déclare  Collier 
non  reeevable  dans  son  appel. 

Du  il  janv.  1837.-G.  de  Poitiers. 

(S)  (Corn,  de  Vinenne  C.  Michaux).  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  les 
^4imés  sont  marchands  de  bois,  et  ont  évidemment  acheté  les  coupes  de 
tois  de  la  commune  pour  en  faire  trafic  ;  -—  Attendu  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  631,  g  2,  632  et  638  c.  com. ,  que  tout  marchand 
qui  achète  pour  revendre  fait  un  acte  de  commerce  qui  le  rend  justiciable 
des  tribunaux  de  commerce  ;  ~  Attendu  que  l'art.  85  c.  pr. ,  qui  ordonne 
la  communication  au  ministère  public  dans  les  causes  concernant  hs 
communes ,  n'est  relatif  qu'aux  contestations  que  celles-ci  ont  devant  les 
tribunaux  civils;— Déclare  que  le  tribunal  de  commerce  était  compétent. 

Du  23  déc  1817.-0.  de  Liège,  f  cb.   . 

(3)  (Gandon  Desmazures  C.  Leloroux.)  —  La  coua;  —  Considérant 
foe  le'tréaoïirpublie  ne  peut  être  justiciable  des  tribunaux  de  commerce  ; 
qoa  €•  principe  consacré  par  la  jurbpmdence  de  la  cour  de  cassation , 


9  8.  Lorsque  Pincompétenoe  du  tribunal  de  commerce  résulte, 
non  de  ce  qu'on  lui  a  soumis  une  contestation  placée  hors  de  ses 
attributions,  mais  seulement  de  ce  que,  à  raison  soit  de  la  situation 
du  domicile  du  défendeur,  soit  du  lien  oili  la  marchandise  a  é(6 
livrée  ou  devait  être  payée ,  le  litige  eût  dû  être  porté  devant  un 
autre  tribunal  de  commerce,  cette  incompétence  n'est  point  ab- 
solue; elle  est,  au  contraire,  purement  relative,  et,  par  consé- 
quent, susceptible  d'être  couverte  ;  aussi  doit-elle  être  proposée 
m  limine  litis,  à  peine  de  déchéance  (Nîmes ,  5  fév.  1811,  aff. 
Labondès  C.  N....). 

29.  Il  n'y  a  pas  de  ministère  public  devant  les  tribunaux  de 
commerce. — Mais  cette  circonstance  n'empêche  point  que  ces 
tribunaux  ne  soient  compétents  pour  connaître  des  causes  qui  se- 
raient sujettes  à  communication  ,  si  elles  étaient  portées  devant 
le  tribunal  civil. — C'est  ce  que  la  cour  de  Liège  a  Jugé  avec  raison 
(Liège,  23  déc.  1817)  (2).  — Et,  depuis,  la  cour  de  Rennes  a 
rendu  une  décision  semblable,  ainsi  conçue  :  «  Considérant  que 
l'art.  83  c.  pr.  est  sans  application,  son  effet  n'étant  pas  évidem- 
ment de  frapper  d'incompétence  les  tribunaux  de  commerce, 
dans  les  cas  communicables  au  ministère  public  dans  les  tribunaux 
où  11  y  en  a  d'établis  »  (Rennes,  12  mars  1819,  le  trésor  C.  N...). 
—  Toutefois,  la  même  cour  avait  précédemment  admis  le  principe 
contraire ,  et  s'en  était  principalement  étayée  pour  décider  que 
les  affaires  dans  lesquelles  le  trésor  public  est  intéressé  sont  hors 
de  la  compétence  commerciale  (Rennes ,  8  Juin  18 U)  (3).  —  Le 
dispositif  de  cet  arrêt  est  inattaquable ,  mais  le  motif  en  était,  ce 
semble,  mal  à  propos  puisé  dans  le  texte  de  l'art.  83  c.  pr. 

SO.  Tout  tribunal  est  Investi  du  droit  d'apprécier  sa  compé- 
tence, et,  par  conséquent,  de  porter  son  examen  et  son  Juge- 
ment sur  l'existence  et  la  nature  des  faits  sur  lesquels  cette  com- 
pétence peut  être  fondée.  —  Ainsi ,  le  tribunal  de  commerce ,  dont 
le  défendeur  oppose  l'incompétence  relative,  en  déniant  l'exls- 
tMce  du  fait  commercial  à  raison  duquel  il  est  actionné  devant 
un  Juge  autre  que  celui  de  son  domicile ,  a  le  droit  de  rechercher 
si  le  fait  contesté  a  réellement  eu  lieu,  et,  dans  le  cas  de  l'affirma- 
tive, de  rejeter  le  déclinatoire  invoqué  (Nancy,  5  Juill.  1837)  (4). 

résulte  des  lois  et  règlements  d'administration  publique  et  de -l'art.  83  e. 
pr.  civ.,  qui  dispose  que  les  causes  qui  concernent  l'État  ou  les  établisse- 
ments publics,  doivent  être  communiquées  au  procureur  dn  roi  ;  que  cette 
communication  ne  pouvant  avoir  lieu  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
où  le  ministère  public  n'est  pas  représenté ,  il  s'ensuit  que  toutes  affaires 
où  l'Ëtat  et  le  domaine  sont  parties  intéressées  ,  ne  peuvent  être  de  la 
compétence  de  ces  tribunaux ,  et  que  le  tribunal  de  commerce  de  Rennes 
a ,  par  conséquent ,  incompélemment  prononcé  sur  l'opposition  formée  au 
nom  du  trésor  public  entre  les  mains  de  Gandon  Desmazures. 
Du  8  juin  1814.-C.  de  Rennes.-MM.  Morel  et  Rébillard ,  av. 

(4)  Etpic9  :  —  (Lacatte-Delarbre  C.  Picard.)  —  Le  25  oct.  1856,  le 
voyaj^eur  de  Picard  ,  de  Nancy,  lui  écrit  que  Lacalle-Delarbre ,  de  Char- 
leville,  lui  a  commis  une  balle  de  laine  qu'il  faut  expédier  sans  retard. 
Aussitôt,  Picard  donne  ordre  à  son  commissionnaire  de  Reims  de  diriger 
sur  Charleville  une  balle  de  100  kil.,  et,  le  1''  nov.,  envoie  à  Lacatte 
une  facture  portant,  en  caractères  imprimés,  que  la  marchandise  était 
payable  à  Nancy.  —  Celui-ci  refuse  la  balle  qui  lui  est  présentée,  sous 
le  prétexte  quMl  n'attend  rien  de  Reims,  et,  le  23  décembre,  il  écrit  à 
Picard  que  c'est  sans  doute  par  erreur  que  facture  lui  a  été  envoyée  le 
i"  novembre;  qu'il  n'a  rien  demandé,  et  que  ne  recevant  pas  la  balle 
énoncée,  il  en  prévient  l'expéditeur.  Picard  assigne  Lacatte  devant  lo 
tribunal  de  commerce  de  Nancy.—  Ce  dernier  demande  son  renvoi, 
fondé  sur  ce  que  la  promesse  aurait  été  faite  à  Charleville  et  la  livraison 
à  Reims;  il  dénie,  au  reste,  la  vente ,  et  soutient  que  le  tribunal  ne  peut, 
sans  préjuçer  la  question  du  fond ,  examiner  s'il  y  a  eu  ou  non  convention 
et  acceptation  de  la  facture,  conformément  au  §  5  de  l'art.  109  c.  com.  ; 
mais  le  tribunal  se  déclare  compétent  en  ces  termes  :  «  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  109  c.  com.,  les  acbals  et  ventes  se  constatent,  ainsi 
que  les  conditions  desdits  achats  et  ventes ,  qui  n'en  sont  que  les  acces- 
soires ,  par  factures  acceptées  par  correspondance  et  par  livres  régulië-' 
rement  tenus;  que  la  vente  dont  s'agit,  ainsi  que  les  conditions  de 
payement,  sont  suflisamment  constatées  par  la  facture  du  l**"  novembre, 
dont  l'acceptation,  surtout  en  matière  de  commerce,  résulte  évidemmen. 
du  silence  gardé  pendant  près  de  deux  mois  par  Lacatte  Delarbre,  qui, 
s'il  n'eût  rien  commis  au  voyageur,  ou  s'il  n'eût  pas  accepté  la  condition 
dn  payement,  n'eût  pas  manqué  de  protester  immédiatement  et  de  ren- 
voyer ladite  facture;  que  la  correspondance  vient  à  l'appu'  de  ce  raison- 
nement, puisque,  le  â3  décembre,  il  s'étonne  qu'on  n'ait  pas  expédié,  et 
qu'enfin,  le  5  janvier,  il  déclare  qu'il  a  refusé  la  laine,  qui  est  de 
60  centimes  an-^essus  de  sa  valeur;  qu'eu  fin  les  livres  de  Picard,  régu- 


IT4 


COMPÉTENGB  GOMUEtlCrÀLË.--GHà?.  1 


Si.  PareiQemeDt,  le  tribunal  «  dont  une  partie  décline  ia 
compétence,  en  offrant  de  prouver  que  son  adversaire  n'a  pas  la 
qualité  (celle  de  commissionnaire)  en  vertu  de  laquelle  ce  tribunal 
t  été  saisi ,  peut,  en  ce  qui  concerne  la  compétence ,  et  par  ap- 
préciation souveraine  des  faits ,  tenir  pour  constante  la  qualité 
déniée  et  rejeter  d'bors  et  déjà  le  déclioatoire ,  sans  être  obligé 


i  tenas,  peuvent  encore  faire  foi  en  justice  ;  —  Que,  la  marcban- 
Jlie  étaat  stipulée  dans  la  facture  acceptée  payable  à  Nancy,  le  tribunal 
devient  compétent  par  Tapplication  du  §  3  de  Tart.  420  o.  pr.  »  —  Appel 

AlTét. 

La  cour;  «—  Considérant  que  Texception  d'incompétence  opposée  par 
Làcatta  Delarbre  contre  la  décision  dont  est  appel  présente  à  décider  la 
question  de  savoir  si  Tart,  420  c.  pr.  civ.  interdit  anx  juges  de  commerce 
Pexamen  et  l'appréciation  d*on  fait  duquel  dépend  leur  compétence,  lors- 
que ce  fait  est  dénié  par  ie  défendeur;  en  d'autres  termes,  et  plus  spécia- 
lement dans  la  cause,  si  le  tribunal  de  commerce  de  Nancy  devait,  en 
•'abstenant  de  toute  appréciation  quelconque  des  faits,  se  déclarer  incom- 

etent  par  cela  seul  que  Lacatte  Delarbre,  pour  obtenir  son  renvoi  devant 
tribunal  de  Charlevillo,  lieu  de  son  domicile,  se  bornait  à  nier  Pexis- 
leoce  de  l'acbat  d'une  balle  de  laine  conclu  avec  lui  par  le  commis 
tdyageur  de  la  maison  Picard  de  Nancy,  et  dont  le  prix  était  payable  en 
lette  ville,  suivant  facture  du  l**  nov.  1856;  —  Considérant  que  la  loi 
aommerciale,  par  des  motifs  puissants  tirés  des  besoins  et  des  nécessités 
dt  commerce ,  a  été  forcée  de  créer  plusieurs  exceptions  au  principe  gé- 
néral qui  défend  d'assigner,  en  matière  personnelle*  ailleurs  que  devant 
1m  juges  du  domicile  du  défendeur;  —  Que  ces  exceptions  sont  évidem- 
ment établies  dans  l'intérêt  du  demandeur;  —  Que  c'est  pour  cette  raison 
que  l*art.  420  dont  s'agit  a  formellement  disposé  que  Tassignation  excep- 
tionnelle était  au  cboix  du  demandeur;  qu'ainsi  l'effet  de  ces  diispositions 


Gaasidérant  que  tout  tribunal  est  investi  du  droit  d'apprécier  sa  compé- 
lince,  al ,  par  conséquent,  de  porter  son  examen  et  son  jugement  sur  les 
fûts  qui  la  constituent  ;  que  ce  droit,  inbérentà  la  qualité  de  juge,  se 
treuve  aussi  textueUement  attribué  aux  juges  de  commerce  par  l'art.  425 
C-  pr.  ;  —  Qn^à  la  vérité  il  peut  arriver,  comme  dans  l'espèce  présente , 
que  les  motib  qui  doivent  déterminer  la  décision  sur  la  compétence  soient 
Casés  sur  les  mêmes  faits  qui  se  lient ,  d'une  manière  plus  ou  moins  di- 
fecte,  à  ceux  qui  ultérieurement  doivent  entraîner  la  décision  du  fond  ; 
mais  les  motifs  d'une  décision  ne  sont  pas  la  décision  même,  et  leur  iden- 
tité, qui  dépend  accidentellement  des  faits  de  chaque  affaire,  n'empêche 
nuUement,  selon  le  vœu  de  l'art.  425  ci-dessus  cité,  de  rendre  deux  dé- 
fisioDS  parfaitement  distinctes,  l'une  sur  la  compétence ,  toujours  suscep- 
tible d*appel,  l'autre  sur  le  fond  du  procès  commercial;  — Considérant 
que  le  jugement  dont  est  appel  a  samement  apnréclé  les  faits  qui  ont 
motivé  la  compétence  basée  sur  Iv  dernier  alinéa  oe  l'art.  420  c.  pr.  ;  ^ 
Adoptant,  an  surplus ,  las  motifs  des  premiers  juges  $  —  Met  l'appel  au 
néanL 
Dv  5  juBlel  163T«-C.  de  Nancy,  r  ^.-M»  Fabvier^  pr.  gén.,  c.  conf. 

(1)  Btpèee  f  —  (Ouest  C.  £mo.)  —  Emo,  domicilié  dons  l'arrondis- 
meflt  du  Havre,  s'était  employé  pour  Ouest,  négociant  à  Paris,  dans 
divers  achats  de  laines ,  faits  dans  les  cantons  de  Goderville  et  de  Fé- 
tamp.  Une  somme  de  1,365  fr.  65  c  était  réclamée  par  Emo,  à  titre  de 
sommission;  Ouest  reconnaissait  devoir  638  fr.  50  c,  mais  à  titre  de 
Simple  mandat*  Une  lettre  de  change  ayant  été  tirée  par  Emo  sur  Oupst , 
de  la  valeur  de  1,365  fr.  65  c,  et  pa)ée  par  ce  dernier  jusqu'à  concur- 
rence seulement  de  658  fr.  30  c,  le  tireur  cita  le  tiré  devant  le  tribunal 
dé  commerce  de  Fécamp,  en  vertu  de  l'art.  420  c.  pr.— Le  26  oct.  1838, 
un  jugement  par  défaut  adjugea  les  conclusions  du  demandeur  ;  et ,  sur 
l'opposition  oe  Ouest ,  qui  déclina  la  compétence  du  tribunal ,  comme 
n'élant  pas  la  tribunal  de  son  domicile,  un  second  jugement,  du  18  janv. 
1839.  donba  de  nouveau  défaut  faute  de  plaider  au  fond  contre  Ouest, 
et  eruotina  l'exécution  du  jugement  du  26  oct.  1838. 

Appel  par  Ouest  de  ces  jugements;  il  conclut  à  leur  inOrmation  sur  la 
cotnpétence  ei  au  fond ,  et  tant  pour  justiGer  le  moyen  d'incompétence 
p6  pour  prouver  le  mal  fondé  de  la  demande ,  il  a  offert  de  prouver  ; 
1**  qu'Edlo  n'avait  jamais  agi  que  comme  mandataire,  et  non  comme 
commissionnaire  ;  qu'il  n'avait  jamais  contracté  en  son  propre  nom  ,  ni 
navé  pour  Ouest;  aue  les  payements,  tout  au  contraire,  avaient  toujours 
été  directement  opérés  par  Ouest,  entre  les  mains  des  vendeurs;  2*'  que, 
depuis  nn  temps  indiqué,  Emo  n'avait  plus  fait  d'acquisition  dans  l'inté- 
1^  de  Ouest;  qu'il  s'était  borné  à  motire  le  commis  de  celui-ci  en  rela- 
tion avec  les  cultivateurs  qui  pourraient  avoir  des  laines  à  vendre; 
3*  qn'etiflti  Emo  avait  reconnu  lui-même  que  le  payement  de  ce  qui  pour- 
rait lai  être  dft ,  à  quelque  litre  qu'il  le  réclamât ,  devait  être  fait  à  Paris, 
au  domicile  de  Ouest,  puisque  c'est  à  ce  domicile  qu'a  été  tirée  la  lettre 
du  ehaup  dont  une  fraction  seule  a  été  payée  par  le  tiré.— Emo  a  conclu 

*    *      ce 
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fn  enaugs  dont  une  fraction  seule  a  eie  payée  par  le  tiré.— £mo  a  concJ 
I  la  coalrmatlon  du  jogomeat,  quant  à  la  compétence,  et  au  fond ,  h  < 


d'ordonner  l'enquête  sur  les  faits  articulés  (fiej.,  2Ô  mars  léiS)  (I). 
S9.  Toutefois,  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  qu'il n*ap* 
partient  pas  au  tribunal  de  commerce ,  pour  se  fixer  sur  sa  coto- 
pétence,  de  prescrire  une  preuve  testimoniale  à  l'effet  de  carac* 
tériser  la  nature  de  la  demande  à  loi  soumise  (Rouen ,  27  mai 
1826;  Paris,  25  août  1832}  (2).—  V.Quest.  préjud. 

que  l'appel  fût  déclaré  non  reccvable ,  attendu  que,  sur  le  montant  de  la 
demande ,  658  fr.  ayant  été  reconnus  comme  dus  par  Ouest ,  qui  les  avait 
payés,  le  litige  se  trouvait  réduit  à  une  somme  Inférieure  à  1,000 fr. 

Ces  conclusions  d'Emo  ont  été  accueillies  par  l'arrêt  de  la  cour  de 
Rouen ,  du  17  juin  1839,  ainsi  motivé  :  «  6nr  la  eompétenos:  —  Attendu 
que  Ouest  a  donné ,  d'une  manière  générale ,  commisBion  à  Emo  de  loi 
acheter  des  laines  dans  l'arrondissement  du  tribunal  de  Péeamp  {  ^ 
c'est  en  son  propre  nom  qu'Emo  faisait  le  plus  ordinairement  les  adiats  ; 
qu'il  remplissait  sa  fonction  de  véritable  commissionnaire  ;  que  la  pro- 
messe et  la  livraison  ont  eu  lieu  dans  le  ressort  du  tribunal  de  Fécamp , 
d'où  il  suit  qu'Emo  a  pu  traduire  Ouest  devant  ce  dernier  tribunal  ;  — 
Attendu ,  au  fond  ,  qu'il  est  constant  qu'antérieurement  à  l'action  diri^ 
par  Emo ,  Ouest  s'est  libéré  de  638  fr.  à  valeur  sur  celle  de  1,365  fir., 
dont  il  était  originairement  débiteur  ;  qu'ainsi  l'objet  de  'la  coatestaliea 
était  d'une  valeur  au-dessous  de  1 ,000  fr. 

Pourvoi  de  Ouest,  ^  V  Violation  de  l'art.  4,  tit.  11,  de  U  loi  des 
16-24  août  1790,  et  de  l'art.  639  c.  corn.,  eu  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
déclaré  non  recevable  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  premier  ressort,  par 
un  tribunal  de  commerce,  sur  une  demande  supérieure  à  i,000  fr.,  pro- 
nonçant contre  le  défendeur,  le  demandeur  actuel  en  cassation ,  une  con- 
damnation supérieure  à  1,000  fr.,  sous  prétette  qu'une  portioa  de  la 
somme  demandée  ayant  été  acquittée  par  le  défendeur,  le  litige  se  trouvait 
en  définitive  réduit  à  une  somme  de  1,000  fr.  —  t*  Violation  des 
art.  232,  253  c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué ,  au  lieu  d'erdonuer  une 
enqnéte  sur  les  faits  articulés  par  Ouest ,  a  déclaré  n'y  avoir  aucun  égard, 
en  se  fondant  non  sur  ce  que  ces  faits  n'étaient  ni  coocluasts  ni  admis- 
sibles, elle  n'en  a  pas  même  examiné  le  mérite,  mais  sur  ce  que  l'appel 
n'était  pas  recevable.  —  Ces  faits  tendaient  à  établir  Tincompeteuce  da 
tribunal  ;  or  la  recevabilité  de  l'appel  ne  s'appliquait  qu'à  la  disposition 
du  jugement  qui  statuait  au  fond  ;  la  cour  a  cependant  statué  sur  la  eom 
pétence  ;  elle  devait  donc  apprécier  les  faits  et  autoriser  la  preuve  do  cèui 
desquels  pouvait  résulter  l'incompétence  alléguée.  —  5*  Pâlisse  appli- 
cation de  l'art.  430  c.  pr. ,  et  violation  de  l'art.  59  du  même  Gode,  ea 
ce  que  le  même  arrêt,  sans  avoir  égard  aux  faits  articulés  par  Ouest,  et 
qui  tendaient  à  établir  qu'Emo  n'avait  jamais  été  le  coMmissiDonalre  de 
Ouest,  qu'il  n'avait  point  fait  d'achat  pour  lui ,  qu'il  n'y  avait  eu  ni  pro- 
messe ni  livraison  de  marchandjses  possible  entre  eux,  a  néanmoins,  en 
se  fondant  sur  l'art.  420,  g  3 ,  c.  pr. ,  reconnu  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce  de  Fécamp,  domicile  dEmo,  demandeur,  sur  une  action 
qui  régulièrement  devait  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur. —  Arrêt. 

La  codb;  ~>  En  ce  qui  touche  la  disposition  de  Parrêt  relative  h  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce  de  Fécamp  :  —  Attendu  que ,  pour 
déclarer  ce  tribunal  compétent,  la  cour  royale  s'est  fondée  sur  des  faits 
par  elle  constates  et  déclarés,  faits  exclusifs  de  ceux  dont  ta  preuve  était 
offerte,  en  ce  qui  concerne  la  compétence;  qu'en  statuant  ainsi,  elle  a  us/ 
du  droit  d'appréciation  qui  lui  appartenait,  et  en  n'avant  aucun  ^ard 
aux  faits  articulés  quant  à  la  question  de'bompétence ,  elle  n'a  pas  violé  le& 
art.  252  et  suiv.  c.  pr.  civ.  -,  —  Attendu ,  d'ailleurs,  qu'en  déduisant  des 
faits  par  elle  reconnus  et  déclarés ,  la  compétence  du  tribunal  de  commerce 
de  Fécamp ,  elle  n'a  pas  violé  l'art.  59  c.  pr. ,  et  a  fait  une  juste  applica- 
tion de  l'art.  420  du  même  code  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  la  partie 
de  l'arrêt  qui  a  statué  sur  l'appel  de  la  disposition  du  jugement  relative  à 
Incompétence; 

Au  fond  :  — Vu  l'art.  639  c.  com.  ;  —  Attendu  que  la  demande  formée 
par  l'exploit  introductif  d'instance  avait  pour  objet  une  somme  supérieure 
à  1,000  fr.;  —  Que,  lors  du  jugement  déGn'tif  qui  a  statué  sur  l'oppo- 
sition au  premier  jugement  par  défaut ,  Emo  n'a  pas  restreint  ses  con- 
clusions, et  a,  au  contraire,  conclu  à  l'exécution  pure  et  simoledece 
jugement;  —  Que  l'état  du  litige  était  alors  irrêvocablemetot  fixé  pour 
déterminer  la  compétence  en  premier  ou  en  dernier  ressort  ;  —  Que,  si  la 
cour  royale  reconnaissait  que  les  parties  n'étaient  en  contestation  devant 
elle  que  sur  une  somme  inférieure  à  1 ,000  fr. ,  il  en  résultait  pour  elle  le 
droit  et  le  devoir  de  réformer  le  jupemenl,  et  de  réduire  la  condaronalioi 
à  la  somme  réellement  due ,  mais  elle  ne  devait  ni  ne  pouvait  déclarei 
nndu  en  dernier  ressort  un  ju^'ement  qui  a>ait  statué  sur  une  demande 
supérieure  k  1,000  fr. ,  non  modifiée  devant  elle;  qu'en  déolaraot  nor 
recevable  l'appel  d'un  semblable  jugement ,  1  arrêt  attaqué  a  eipresséneo^ 
violé  l'article  précité;  ~  Casse ,  mais  au  chef  seulement  qui,  statuant  M 
fond ,  a  déclaré  l'appel  non  recevable. 

Du  20  mars  1843.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1«  pr.-Miller,  rap. 

(2) l'«£<péoet— (Dumontier  C.  Liston.}— Pir  dcte  du  <5  sept  1825, 
Dumoatier  acheta  des  beis.  Quoique  Pacte  eat  été  souscrit  au  pioflt  de  oe 
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sa.  Lorsque  le  tribunal  de  eomneroe  dont  la  compétence  est 
déclinée,  rend  on  Jugement  par  lequel,  sans  se  prononcer  ac- 
toeJlement  sur  le  déolinatoire,  H  se  borne  àconlinoer  la  cause  à  un 
antre  Jour,  pour  y  entendre  des  témoins  sur  des  faits  dont  l*éclair- 
slssement  lui  parait  indispensable  à  la  décision  de  la  question  de 
compétence,  en  déclarant  ne  rien  préjuger  sur  cette  question ,  il 
Vy  a  pas  lieu  de  se  pourvoir ,  par  suite  d'un  tel  Jugement,  en 
règlement  de  Juges,  cooformément  à  l'art«  10  du  règlement  de 
1737,  cette  voie  n'étant  ouverte  qu'à  la  partie  qui  a  été  déboutée 
de  son  déelin^toire  (Req.,  4  Juin  4644,  aif«  Degoosée  C.  Derin- 
dinger,  M.  Patallie,  rap.)- 

•4.  Lorsqu'une  contestation  que  les  tribunaui  civils  et  ad- 
ministratifs ont  successivement  déclarée  être  hors  de  leur  compé^ 
tence ,  est  portée  devant  le  tribunal  de  commerce ,  oe  tribunal 
doit  eu  connaître,  si  elle  est  réellement  commerciale,  sans  qu'on 
soit  fondé  à  prétendre  que,  comme  il  y  a  eu  conflit  négatif  entre 
les  tribunaux  civils  et  l'autorité  administrative ,  le  tribunal  de 
commerce  doit  s'abstenir  de  statuer  Jusqu'à  ce  que  ce  conflit  ait 
éCé  vidé  ;  il  est  évident ,  au  contraire ,  qu'il  n'y  a  pas  de  conflit 
négatif,  nonobstant  les  Jugements  d'incompétenoe  rendus  par 
l'administration  et  par  l'un  des  organes  de  Tautorité  Judiciaire 
(le  tribunal  civil),  dès  qu'un  autre  corps  Judiciaire  (le  tribunal  de 
commerce)  se  reconnaît  compétent  pour  prononcer  sur  le  litige 
(Turin,  18  Juill.  1809,  aff.  Salussolla,  V.  n*  78). 

SU.  Une  fois  li^gaiement  saisi  d'une  affaire ,  le  tribunal  de 
commerce  en  conserve  la  connaissance ,  nonobstant  les  change- 
ments arrivés  ultérieurement  dans  la  condition  ou  le  domicile  des 
parlies.  Par  exemple ,  lorsqu'un  négociant  a  intenté  valablement 
une  action  devant  un  tribunal  autre  que  celui  de  son  domicile, 
s'il  vient  ensuite  à  tomber  en  faillite  ou  à  déoéder,  la  contesta* 
Uon  ne  peut  être,  par  suite  de  cet  événement,  dévolue  au  tri* 
bunal  do  Heu  de  l'ouverture  de  la  faillite  ou  de  la  succession 
(Req.,  27  août  1807,  aff.  Cramaîlle,  V.  Compétence,  n»  87-l«). 

S#.  Le  tribunal  de  commerce  dont  la  compétence  est  con- 
testée peut ,  en  rejetant  le  déclinatoire ,  s'il  ne  lui  parait  pas 
fondé,  statuer  sur  le  fond  par  le  même  Jugement;  maie  ee  Juge- 
ment doit  contenir  deux  dispositions  distinctes,  l'une  sur  la  eom- 

dernier  Be«l,rhoiMier  Liston  a  prétendn  Ips  avoir  achetés  solidairement 
avec  IbI  ;  U  a,  en  conséquence ,  assigné  Oomontier  devant  le  iribonai  de 
commerce  de  Bernay*  en  partage  de  ces  bois ,  et  a  offert  de  prouver  par 
témoins,  qu'en  vertu  d'une  convention  verbale,  la  vente  leur  avait  été 
faite  en  eooiman.  Dumontier  a  demandé  son  renvoi  devant  les  juges  oi- 
viis,  — 3  février  1826,  jugement  qui ,  faisant  dépendre  sa  compétence  des 
faits  articulés  par  Liston ,  retient  l'affaire  et  ordonne  qu'il  sera  procédé  à 
cette  preuve.  —  Appel  par  Dumontier.  —  L'intimé  soutenait  qu'il  s  agis- 
giieait  ici  d'une  société  en  participation,  laquelle  peut  être  prouvée  par 
témoins  (e.  oon*  48  ,  40)  ;  que,  les  faits  prouvés,  la  société  serait  cer- 
taine «  et  que  le  tribunal  avait  sagement  subordonné  sa  Compétence  à  la 
preave  oATerle»  —  Arrêt. 

Là  Goun;-- Considérant  que  les  juridictions  sont  de  droit  public,  et 
qu'il  n'est  permis  à  qui  que  ce  soit  d'y  porter  atteinte  ;  -^  Ou'il  serait  très- 
datgereuK,  et  surtout  dans  l'espèce  actuelle ,  de  faire  dépendre  du  sort 
d'aoe  preuve  testimoniale  la  compétence  d'un  tribunal  ;  —  Que  les  tribu- 
aaus  de  commerce  sont  des  tribunaux.  d'oKception ,  et  que  leur  compé- 
tence est  établie  par  la  loi  spéciale  sur  la  matière  ;  —  Considérant  que  le 
sieur  Liston  a  intenté  son  action  pour  une  demande  en  partage  de  bois 
vendus  par  le  sieur  Aubert-Dumesnil ,  •  Que  le  tiU-e  de  celte  action  ne 
présente  aucune  opération  commerciale»  que,  sous  ce  rapport,  elle  rou- 
irait dans  le  droit  commun ,  et  devait  éire  soumise  aux  tribunaux  ordi- 
naires) —  Quo  même  dans  le  fait  particuliei,  il  est  démontré  au  procès 
que  le  sieur  Dumontier  a  acquis  seul  et  à  son  profil  singulier  les  arbres 
dont  U  s*agit;  —  Qu'il  appert  des  plaidoiries  qu'il  y  aurait  eu  quelques 
pourparlers  entre  les  parties  pour  la  cession  d'une  portion  deedils  arbres , 
niais  à  des  conditions  que  le  sieur  Listoo  n'a  point  voulu  accepter,  ce  qui 
écarte  tonte  idée  d'une  société  en  participation  ;  —  Reformant  %  déclare 
PactioB  incompélemnient  portée  devant  le  tribunal  de  commerce,  etc. 

Du «7  mai  18!i6.-C.  de  Rouen»  â*  cb.-M.  Carci,  pr. 

8*  £«]9è».-^  (François  C.  Del ign y. )•— Jugement  dn  tribunal  de 
commerce  de  Goulommiers ,  ainsi  conçu  :  ^  «  Le  tribunal  ;  —  Attendu 
le  François  offre  de  prouver  par  tém'oins  que  Deiigny  n'a  pas  agi  en 
qualité  de* cultivateur  ;  qu'il  n'a  pas  vendu  seulement  a  François  le  blé  do 
sa  récolle,  mais  qu^il  lui  avait  vendu  six  cents  st'tiers  de  Ëié,  abstrac- 
tion faite  de  sa  récolte;  qu'il  sVst  même  obligé  à  livrer  ces  six  cents  se- 
tters en  se  les  procurant  par  voie  d'acbat  ;  que  ces  faits ,  s'ils  étaient 
prouvés,  établiraient  que  la  contestation  d'entre  les  parties  est  de  lacom- 
péleace  du  tribunal  de  commerçai  aux  termes  de  l'art.  631 ,  n"  i|  s.  corn.} 


péteuce,  l'autre  sur  le  fend.  Lm  dlspositione  sur  la  MHn^ 
peuvent  toujours  être  attaquées  par  la  voie  de  l'appel  (c.pr.  43fil). 

S 9.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  Joindre  le  déclic* 
natotre  au  fond  et  ordonner  une  preuve  ou  vériRcation  qui  portd* 
rait  à  la  fois  sur  l'un  et  sur  l'autre  (ReJ.,  10  JuIlL  1837,  aff.  Gi^ 
rard,  V.  Compét.  civ..,  n»  110).-- Par  la  même  raison,  Ils  m 
peuvent  renvoyer  les  parties  devant  arbitresrrapporteurs,  pour  N 
régler  tant  sur  le  déclinatoire  que  sur  le  fond  (Paris ,  20  Jaiv* 
1839,  air.  Bidault).— V.  au  surplus  exception. 

S 9.  Le  tribunal  de  commerce  qui  se  déclare  Incompétent  mi 
le  fond ,  doit  s'abstenir  de  prononcer  contre  l'une  ou  l'autre  det 
parties  aucune  condamnation.  U  ne  peut,  par  exemple ,  en  ren* 
voyant  les  parties  devant  les  Juges  civils  pour  y  procéder  à  la 
vérification  de  l'écriture  d'un  testament  olographe  qui  attribue  à 
l'une  d'elles  la  qualité  de  légataire ,  ordonner  que  l'avance  des 
frais  de  vérification  sera  faite  par  telle  des  parties  (  Touloufo  « 
3  juin.  1839,  air.  Tissier,  V.  Disposit.  test.).—  Et,  de  même, 
il  ne  peut,  en  se  déclarant  tncompétent  sur  le  fond ,  condamner 
néanmoins  le  défendeur  aux  dépens  (  Bourges,  18  Juin  1841)  (1) , 
— V.  Compétence,  n®  53. 

SO.  Il  n'appartient  pas  non  plus  au  tribunal  de  commerce  qui 
se  déclare  incompétent  de  désigner  la  Juridiction  à  laquelle  doit 
être  soumise  la  contestation  irrégulièrement  portée  devant  lui  ; 
ce  serait  là  de  sa  part  une  sorte  de  règlement  tle  Juges  qui  est 
bors  de  ses  attributions;  Il  doit  se  borner  à  renvoyer  la  caosi  et 
les  parties  devant  les  Juges  chargés  d'en  oonnaltre  (V.  Compê^ 
tence ,  n*  52).  —  V.  en  ce  sens  M.  Nouguior»  dea  Trlbunani  di 
commerce ,  t.  S,  p.  63.  Y.  aussi  v<>  Renvoi. 

48.  En  cas  d'inflrmation  sur  appel,  d'un  Jugement  du  trltmoal 
de  commerce  portant  déclaration  d'incompôtenee,  il  est  loisible  à 
la  cour  d'appel  d'évoquer  l'affaire  et  de  statuer  sur  le  fond,  et  ttkk 
quel  que  soit  le  caractère  commercial  ou  civil  do  litige  (Rij»,  1 
fev.  1841,  aff.  Deoaindry,  V.  Jugement  par  défaut). 

Il  a  aussi  été  Jugé  que  lorsqu'un  tribunal  de  oommeroa  i*Ml 
borné  à  se  déclarer  Incompétent,  la  oour  d'appel  peut,  m  eau* 
firmmnt  oe  Jugement,  retenir  la  cause  et  statuer  au  fond  (ColOMTt 
25  fév.  1839,  aff.  Bartbels,V.  n*  8é).—  Mais  cette  décision  Ml 

qoe,  dès  lors,  lesdits  faits  sont  pertinents  et  admissibles;*—  Donne  acte  à 
Francis  des  faits  par  lui  articulés ,  et  Tadmet  à  en  faire  la  preuve  par 
témoins.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cotJE  :» Considérant  que  Dellgny  est  cultivateur;  qu'il  déelars 
n'avoir  entendu  vendre  qoe  le  produit  éventuel  de  sa  propre  récolle;  que, 
d'autre  part ,  François ,  demandeur,  n'établit  pas  qu'il  lui  ait  été  fait  une 
vente  de  blé  d'une  quantité  déterminée ,  fût-elle  supérieure  a  la  récolte  ds 
Dellgny;  oue  la  preuve  testimoniale  ordonnée  par  le  tribunal  serait  na 
moyen  Indirect  de  changer  la  compétence  établie  par  la  toi;  —  DécUrS 
incompétemment  rendu  le  jugement  du  tribunal  de  commerce. 

Du  25  août  1S32..C.  de  Paris ,  1'*  ch. 

(1)  (Legraod  C.  Bruandet  et  Gromot.)  —  Là  coua  ;  —  Gonsidéranl 
que  la  demande  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Saiot^Amand 
avait  principalement  pour  objet  la  nomination  d'arbitres  qui  devaient 
prononcer  sur  les  contestations  qui  s'étaient  élevées  entre  les  parties  |  «^ 
Que  cette  demande  avait  son  principe  dans  la  clause  additionnelle  insérée 
au  conU'at  d'assurance  intervenu  entre  les  intimés  et  le  sieur  Legrandi  ta 
sa  qualité  de  mandataire  de  la  société  l'Assurance  miliuUre;— Que,  dV 
près  les  circonstances  de  la  cause  et  pour  l'éclairer,  Bruandet  et  consorts 
pouvaient  bien  appeler  Legrand  devant  le  tribunal  de  commeroe,  mais  k 
leurs  risques  et  périls,  dans  le  cas  où  l'incompétence  serait  prononcés i 
--Qu'en  effet,  aucunes  conclusions  ne  pouvaient  être  valablement  prisas 
contre  lui ,  soit  comme  mandataire ,  puisqu'à  ce  titre  il  n'avait  engagé 
que  ses  mandants, soit  comme  ayant  fait  au  delà  de  son  mandat,  Paotioa 
qui  serait  née  de  ce  tort  étant  une  action  ordinaire ,  qui  ne  pouvait  éli%  . 
portée  que  devant  la  juridiction  civile i—  Que  ces  principes,  que  le  Iri- 
bunal  a  reconnus,  sont  absolus,  et  que  le  droit  apparent  reconnu  è 
Bruandet  et  consorts,  de  citer  devant  le  tribunal  de  comftierce ,  m  pou- 
vait en  faire  varier  l'application,  mémo  ponr  les  dépens  d'une  instance 
incompétemment  engagée;--  Que  cependant,  les  premiers  juges,  tout  en 
se  déclarant  incompétents,  conformément  aui  conclusions  prises  par  la 
compagnie  de  la  Bourse  militaire  et  par  Legrand  lui-néme ,  ont  co»* 
damné  ee  dernier  aui  dépens  envers  toutes  les  parties; —  Que  cette  con- 
damnation ne  peut  être  maintenue ,  puisqu'elle  ne  pourrait  être  qne  la 
conséquence  du  tort  que  Legrand  aurait  eu  d'excéder  son  mandat,  fait 
qui  n'était  pas  jugé  et  qui  ne  pouvait  l'être  mémo  indirectement  par  U 
tribunal  de  cominercoi  alors  surtout  qu'il  se  déclarait  incompétent  (-«DM 
mal  jugé  au  chef  qui  condamne  Legrand  aux  dépens. 

Du  18  juin  1841. -C.  de  Bourges,  ch*  civ.-M.  Aupellt^Dorand |  pn 
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sujette  h  contestation ,  comme  on  le  verra  \^  Degrés  de  Jurid. 

41  •  Il  est  loisible  aux  parties,  quand  le  tribunal  de  commerce 
8'est,  mal  à  propos,  déclaré,  d'office,  incompétent,  de  demander 
eu  appel,  que  la  cause  soit  renvoyée  devant  ce  même  tribunal,  si 
d'ailleurs  il  n'avait  pris,  Ij^rs  du  Jugement  d'incompétence,  au- 
cune connaissance  de  l'affaire  au  fond ,  ni  rien  préjugé  sur  les 
droits  respectifs  des  parties  (Bruxelles,  30  avr.  1830,  aff.  H... 
C.  K...). 

49.  La  cour  d'appel  à  laquelle  est  déféré  le  Jugement  par  le- 
quel nn  tribunal  de  commerce  s'est  déclaré  incompétent ,  peut , 
en  confirmant  cette  déclaration  ,  évoquer  l'affaire  et  statuer,  par 
le  même  arrêt ,  sur  le  fond,  si  le  tribunal  civil  devant  lequel  la 
contestation  eût  dû  être  portée  est  situé  dans  le  ressort  de  ladite 
cour  (Aix,  6Janv.  i83i,  aff.Riodi,  V.  Droits  civils). 

4S.  Enfin,  la  cour,  saisie  de  l'appel  d'un  Jugement  incompé- 
temment  rendu  par  le  tribunal  de  commerce,  peut  statuer  sur  le 
fond,  sans  infirmer  préalablement  ce  jugement,  si  le  moyen  d'in- 
compétence n'a  été  proposé  ni  en  première  instance,  ni  en  appel 
(Eeq.,  24  Janv.  i83i)  (1).  —  V.  Degrés  de  Jurid.  et  Jugement. 

CHAP.  3.  —  Compétence  d'attribution. 

Ait.  i  •  —  Actions  résultant  (Pactes  -de  commerce, 

44.  Nous  avons  expliqué  avec  détail  v<>  Acte  de  commerce, 
quels  sont  les  faits  qui ,  par  eux-mêmes ,  ont  le  caractère  com- 
mercial ,  et  quels  sont  ceux  qui  sont  présumés  l'avoir,  sauf  la 
preuve  contraire ,  à  raison  de  la  qualité  des  personnes  dont  ils 
émanent.  Il  est  donc  inutile  d'entrer  de  nouveau  sur  ce  sujet 
dans  des  développements  étendus  qui  ne  seraient  qu'une  répéti- 
tion de  ce  qui  a  été  dit  à  l'article  cité. — Toutefois  ,  comme  il  im- 
porte, d'une  part,  que  le  tableau  de  la  compétence  commerciale 
soit  présenté  ici  d'une  manière  complète ,  pour  que  le  lecteur 
soit  mis  à  même  de  l'embrasser  d'un  seul  coup  d'œil;  comme  , 
d'autre  part ,  la  nature  de  cet  ouvrage  ne  nous  permet  pas  de 
passer  sous  silence  un  certain  nombre  d'arrêts  importants  qui , 
bien  que  statuant  sur  les  questions  agitées  au  mot  Acte  de  com- 
merce ,  n'y  ont  point  été  insérés ,  parce  qu'il  ne  sont  parvenus  à 
notre  connaissance  que  depuis  sa  publication ,  nous  nous  trou- 
vons dans  la  nécessité  de  revenir  brièvement  sur  quelques-uns 
des  poiiits  qui  ont  été  traités  sous  ce  mol  ',  mais  nous  aurons  soin 

(1)  EsT^9  :  —  (Boursier  C.  Lecavelier.)  —  En  1828,  le  liquidateur 
de  \%  maison  Lecavelier  demanda  à  Boursier  le  payement  do  deux  traites 
échues  en  1809,  et  montant  à  11,246  fr.  46  c.  Boursier  prétendit  ne  pas 
devoir,  et  opposa  la  prescription.  On  Tasâigoa  au  tribunal  de  commerce 
en  payement  de  23,841  fr.  78  c.,  pour  bolde  de  compte  courant.  L'exis* 
tence  d'un  compte  courant  fut  écartée ,  et  il  ne  resta  que  les  deux  traites 
auxquelles  Boursier  opposait  la  prescripliou  de  cinq  ans.  —  Le  4  juin 
1829,  jugement  du  tribunal  de  commrrce  de  la  Seine ,  ainsi  conçu  : 
«  Attendu  que  le  défendeur  n'avait  pas  directement  et  personnelleroenî  de 
compte  courant  dans  la  maison  Lecavelier;  que  le  compte  n'a  réellement 
existé  qu^entre  cette  maison  et  les  sieurs  Boursier  et  Feroex  ;  mais  at- 
tendu que  des  faits  et  circonstances  de  la  causo  il  résulte  que ,  dans  le 
courant  de  1810,  le  défendeur,  par  suite  de  ses  rapports  avec  lesdites 
deux  maisons ,  est  resté  débiteur  envers  Lecavelier,  d^une  somme  de 
11,246  fr.  46  c.,  pour  avances  à  lui  faites;  qu'en  vain  il  repousse  les 
demandeurs  par  la  prescription  quinquennale;  car  le  fait  de  l'existence  de 
cette  dette  ne  repose  pas  tant  sur  des  effets  de  commerce  que  sur  la  cor- 
respondance des  parties;  condamne  le  défendeur,  etc.  » —  Appel  ;  et,  le 
17  août  1830  ,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Paris  ,  en  ces  termes: 
m  Considérant  que  la  créance  réclamée  par  les  héritiers  Lecavelier  résulte 
plus  de  la  correspondance  que  des  comptes  courants  produits  dans  la 
oause ,  ce  qui  ne  constitue  qu'une  action  civile  ;  et  adoptant  aucunement 
les  motifs  des  premiers  juges.  » 

Pourvoi  par  Bouràier.  —  !«  Violation  do  l'art.  424  c  pr.,  et  fausse 
Application  des  art.  631  et  636  c.  com.  Aux  termes  de  Tart.  424  c.  pr., 
le  tribunal  de  commerce ,  quand  il  est  incompétent  à  raison  de  la  matière, 
doit  renvoyer  les  parties,  encore  que  le  déclinatoire  n'ait  pas  été  proposé. 
Dans  l'espèce,  le  tribunal  a  reconnu  que  la  créance  reposait  sur  la  cor- 
respondance des  parties,  et  la  cour  royale  a  déclaré  que  la  créance  ne 
constituait  qu'une  action  civile.  Or,  une  action  civile  ne  peut  jamais  être 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce.  —  2*  Violation  de  la  loi 
do  !•  mai  1790  et  de  l'art.  473  c.  pr.,  en  ce  qu'une  cour  royale  ne  peut 
sUtuer  sur  une  cause  jugée  en  première  instance  par  les  juges  incompé- 
tenu,  parce  que,  dans  ce  cas ,  le  premier  degré  n'éUnt  pas  épuisé,  elle 
4aU  se  borner  k  annuler  le  jugement,-<i^Arrèt. 


de  le  faire  avec  toute  la  concision  possible  «  et  de  lier,  par  de 
nombreux  renvois ,  ce  nouveau  travail  au  premier. — Après  avoir 
rappelé  le  texte  des  art.  652  et  655  c.  com.,  qui  déOnlssent  les 
actes  réputés  commerciaux ,  nous  placerons  sous  cbacune  dec 
dispositions  de  ces  articles  les  arrêts  qui  s'y  rattacbent  et  qui  en 
ofiTrent  le  plus  souvent  une  Juste  application* 

45.  «  La  loi,  dit  l'art.  652,  répute  acte  de  commerce:  tout 
achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les  revendre ,  soit  en 
nature ,  soit  après  les  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre ,  ou 
même  pour  en  louer  simplement  l'usage  \  —  Toute  entreprise  de 
manufactures ,  de  commission ,  de  transports  par  terre  ou  par 
eau;  —  Toute  entreprise  de  fournitures,  d'agence,  bureaux 
d'affaires  ,  établissements  de  ventes  à  l'encan ,  de  spectacles  pu- 
blics; —  Toute  opération  de  change,  banque  et  courtage;  ^ 
Toutes  les  opérations  des  banques  publiques;  — Toutes  les  obli- 
gations entre  négociants ,  marchands  et  banquiers  ; — Entre  toutes 
personnes ,  les  lettres  de  change  ou  remises  d'argent  faites  de 
place  en  place.  »  —  «  La  loi  répute  pareillement  actes  de  coflh 
merce,  ajoute  Tart.  653:  tonte  entreprise  de  construction , 
et  tous  achats ,  ventes  et  reventes  de  bâtiments  pour  la  naviga- 
tion intérieure  et  extérieure;  —  Toutes  expéditions  maritimes; 

—  Tout  achat  ou  vente  d'agrès,  apparaux  et  avitaillements;  — 
Tout  affrètement  ou  nolissement,  emprunt  ou  prêt  à  la  grosse; — 
Toutes  assurances  et  autres  contrats  concernant  le  commerce  de 
mer  ;  —  Tous  accords  et  conventions  pour  salaires  et  loyers  d'é- 
quipages ;  —  Tous  engagements  de  gens  de  mer  potir  le  ser- 
vice de  bâtiments  de  commerce.  » 

46.  Il  convient  de  revenir  successivement  sur  chacune  de 
ces  dispositions,  en  faisant  préalablement  observer  :  1<*  que  le 
caractère  général  des  actes  de  commerce  est  la  spéculation,  c'est- 
à  dire  l'intention  qu'a  celui  qui  s'y  livre  d'en  tirer  un  profit; 

—  2*  Que  l'énumération  de  ces  actes  donnée  par  les  art.  632  et 
655  c.  com.  doit  être  considérée,  non  comme  limitative,  mais 
bien  comme  purement  démonstrative  (V.  Acte  de  com.,  b«*  16 
et  17);  —  Z^  Qu'enGn,  le  simple  particulier  qui  a  fait  un  acte 
de  commerce  est  Justiciable  des  tribunaux  consulaires ,  à  raison 
de  cet  acte,  bien  qu'il  ne  soit  pas  commerçant  (Req.,  21  Juin 
1827,  aff.  Tiffes,  V.  l9  92). — Un  Jugement  qui  supposerait  qu'il 
faut  être  commerçant  pour  pouvoir  être  traduit  devant  la  Juridic- 
tion commerciale  »  devrait  eire  cassé  (Cass.,  3  Juin  1817)  (2). 

49.  Achats  de  marchandises  pour  les  revendre  ou  les  huer. 


La  codr  ;— Sur  le  premier  moyen ,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  424  c 
pr.  civ.  et  des  art.  631  et  636  g.  com.,  et  sur  le  deuxième  moyen ,  tiré 
de  la  violation  de  la  loi  du  1**  mai  1790  et  la  fausse  application  de  l'irt. 
473  c.  pr.  civ.  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  la  créance 
réclamée  par  les  héritiers  Lecavelier  contre  Boursier  résultait  tant  de  la 
correspondance  que  des  comptes  courants  produits  dans  la  cause,  ce  qni 
ne  constituait  qu'une  action  civile;  qu'ainsi  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  aurait  pu  être  attaqué  pour  cause  d'mcompétence  ;  —  Mais 
attendu  que,  d'après  l'art.  473  c.  pr.  civ.,  les  cours  royales  peuvent  sta- 
tuer sur  le  fond,  lorsqu'elles  infirment  les  jugements  pour  quelque  cause 
que  ce  soit;  que,  par  la  même  raison ,  elles  peuvent  y  statuer,  sans  infir- 
mer, lorsqu'ancune  des  parties  ne  les  arguë  d'incompétence  r  que ,  dans 
l'espèce ,  aucune  des  parties  n'a  argué  d'incompétence  le  jugement  du 
tribunal  de  commerce  et  n'en  a  demandé  l'infirmation  pour  cette  cause  ; 
qu'ainsi  la  cour  royale  a  pu  juger  le  fond,  sans  violer  aucun  des  articles 
invoqués  à  l'appui  du  pourvoi;— Rejette ,  etc. 

Du  24  janv.  1832.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Moreau,  rap. 

(2)  Etpèe0  :  —  (FonvieUe  C.  Piau.)  —  La  société  de  commerce  Fon- 
vielle  et  comp.  ayant  fait  faillite ,  les  syndics  assignent  Piau ,  l'un  df^ 
ses  débiteurs  devant  le  tribunal  de  commerce,  en  payement  de  34,000  fr 
—  Piau  décline  la  compétence  de  ce  tribunal ,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il 
n'est  pas  commerçant.  —  23  juin  1809  »  jugement  qui  admet  les  syndi<9 
à  prouver  que  Piau  faisait  le  commerce  à  l'époque  où  il  a  contracté  l'oldH 
galion  dont  le  payement  lui  est  demandé.  —  Les  syndics  refusent  d'ex»* 
culer  ce  jugement ,  qu'ils  regardent  comme  inutile ,  parce  que  les  opéra- 
tions pour  lesquelles  Piau  est  poursuivi  sont  commerciales,  et  conséqu 
ment  le  soumettent  à  la  juridiction  consulaire,  quand  même  il  ne  se. 
pas  commerçant.  ~  Jugement  définitif  qui ,  accueillant  ce  système,  i^ 
jette  le  déclinatoire,  et  condamne  Piau  à  payer  les  sommes  réclamées.  — - 
Appel ,  et  le  27  avril  1814  ;  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui ,  considérant  qu» 
les  syndics  n'ont  point  exécuté  le  jugement  préparatoire  du  tribunal  de 
commerce  qui  leur  ordonnait  de  prouver  que  Piau  était  commerçant,  dé- 
clare que  ce  tribunal  avait  été  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande 4 
lui  souoàise.  —  Pourvoi  i^  syndics,  r-  Arréu 
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—  D'après  cette  disposition ,  Il  est  bien  évident  que  les  contesta- 
tions relatives  à  one  association  ayant  pour  but  l'exploitation  du 
dt  oit  eiclusif  d'acheter  les  spiritueux  et  de  les  revendre  daoscer- 
laines  localités,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  cook- 
merce (La  Haye,  3  mai  1817, aff.  B..,.,  V.  Gompét.,  n*  39). 

AS.  Quoique  l'art.  632  c.  com.  ne  qualifie  acte  de  commerce 
que  Vachat  pour  revendre ,  nous  pensons  que  l'on  doit  étendre  la 
même  qualification  à  la  revente  des  denrées  ou  marchandises  qui 
avaient  été  achetées  pour  être  ainsi  revendues ,  en  vue  de  béné- 
ficier sur  cette  opération. — ^TontefoiSy  il  a  été  Jugé ,  en  sens  con- 
traire, mais  à  tort ,  ce  nous  semble,  que  le  commerçant  assigné 
devant  le  tribunal  de  commerce  en  nullité  de  la  vente  d'un  objet 
de  son  commerce  faite  à  un  non  commerçant ,  est  fondé  à  deman- 
der le  renvoi  de  l'affaire  devant  le  tribunal  civil ,  la  vente  par 
lui  laite  ne  constituant  pas  un  acte  de  commerce  (Ntmes,  19 
loût  1819)  (1);  —  Et  que,  de  méme«  les  tribunaux  de  com- 
merce sont  incompétents  pour  statuer  sur  l'action  en  délivrance 
d'effets  publics  vendus  au  demandeur  par  un  Individu  qu'il  pré- 
tend avoir  Tbabitude  d'acheter  de  tels  effets  pour  les  revendre 
(Braxelles,  16  avril  1834  (2).  —  Contra^  Bruxelles,  29  ]oin 
1839,  aff.  HuenSy  V.  n^  50  \  V.  au  surplus  Actes  de  com.,  n®*  30 
et  soiv.). 

49.  Poor  être  commercial ,  l'achat  doit  avoir  pour  objet  des 
ienréet  ou  marchandises ,  expressions  qui  ne  semblent  compren- 
dre que  des  choses  mobilières  et  non  point  des  immeubles.  — 
Toatefois  la  Jurisprudence  est  loin  d'être  fixée  sur  ce  point  (V. 
Actes  de  oom.,  n^*  37  et  suiv.).  —  Il  résulte  d'un  arrêt  récent 
qu'une  association  formée  entre  commerçants  pour  l'achat  et  la 
revente  d'immeubles  appartenant  à  un  particulier,  ainsi  que  des 
créances  existant  sur  lui ,  constitue  un  acte  de  commerce  (Col- 
mar,  30  déc.  1845,  aff.  Wiel ,  Voy.  D.  P.  46.  4.  7.). 

AO.  Le  mot  marchandises  employé  par  l'art.  632,  compre- 
nant, à  notre  avis,  toutes  les  choses  mobilières  qui  peuvent  être 
l'objet  d'uD  trafic  licite,  nous  paraît  applicable  aux  effets  publics, 

La  coui;  —  Va  Part.  631  c.  com.;—  ConsiJéraDt  qu'il  suit  de  cet 
trticle  qQ^un  individu  non  commerçant  est  justiciable  du  tribunal  de  com- 
meree ,  pour  cela  seul  qu'il  est  poursuivi  à  raison  d'actes  de  commerce  ; 
quf ,  dans  l'espèce,  les  syndics  Fon  vielle  ont  soutenu  qne  c'était  en  vertu 
d'actes  de  ce  genre  que  Piau  leur  devait  les  34,249  fr.  qu'ils  réclamaient 
et  que  le  jugement  de  première  instance  a  tenu  ce  fait  pour  constant;  que 
Tarrél  attaqué ,  sans  s'expliquer  sur  la  nature  et  le  caractère  des  actes 
dont  il  s'agit,  se  borne  à  décider  que  les  syndics  n'avaient  pu  traduire 
Piau  devant  le  tribunal  de  commerce ,  faute  par  eux  d'avoir  prouvé  que 
cet  individu  fût  négociant;  qu'ainsi  l'arrêt  suppose  qu'il  faut  nécessaire- 
■fDt  avoir  la  qualité  de  négociant  pour  être  justiciable  des  tribunaux  de 
commerce,  en  quoi  il  contrevient  à  l'art.  631  c.  com.,  ci-dessus  cité  y  — 
Casse,  etc. 

Du  3  juin  1617.-G.  G.,  sect.  cir.-MM.  Desèie,  1*'  pr.-Zangiacomi ,  r. 

(1)  (Charlod  C.  Grand.)  -^  La  cour;  —  Attendu  quç  la  vente  delà 
docbe  dont  il  s'agit,  n'ayant  pas  eu  lieu  d'une  part,  de  marchanda 
marchand,  et  le cunsistoire  de  Montpellier  n'ayant  point  fait,  d'autre 
part,  nnacte  de  commerce,  puisqu'il  n'acheta  cette  cloche  ni  pour  la  re- 
vendre ,  ni  pour  en  louer  l'usage ,  le  tribunal  de  commerce  de  Mimes  était 
incompétent  ;  —  Infirme ,  etc. 

0a  l9aoùt  1819.-G.  de  Nîmes. 

(2)  (Dewitte  C.  Janssens.)  —  La  cour;  — >  Attendu  qne  l'action  in- 
tentée par  l'appelant  tend  à  la  livrance  d'obligations  de  l'emprunt  belge 
de  24  millions,  qu'il  prétend  lui  avoir  été  vendues  par  l'intimé  ;— Att9ndu 

?ue,  quelle  que  soit  la  qualité  de  l'intimé,  il  est  constant  au  procès  que 
appelant  u'eat  pas  commerçant;  qu'ainsi  le  juge  consulaire  n'était  pas 
compétent  à  raison  de  la  qualité  des  parties  ;  —  Attendu  que  l'acte ,  dont 
l'ajfpelant  réclame  l'exécution ,  n'est  pa§^  de  sa  nature ,  un  acte  de  com- 
merce; —  Attendu,  en  effet,  que  l'art  633  c.  com.,  ne  range  pas  au 
nombre  det  actes  de  commerce  la  rente  ou  revente  des  denrées  on  mar- 
chandises; —  Attendu  que  l'on  prétendrait  à  tort  que  la  vente  se  trouve 
comprise  sons  les  mois  achat  pour  neindrê^  qui  se  rencontrent  au  §  1  du- 
iit  art.  633,  puisqu'on  peut  se  convaincre  par  les  dispositions  subsé- 
faentes  du  mémo  article ,  que  le  législateur  a  soigneusement  distingué 
ces  deux  opérations ,  et  qu'il  s'est  formellement  exprimé  dans  les  cas 
ipéciaux  oà  il  a  voulu  que  la  vente  ou  revente  fût  considérée  comme  acte 
de  commerce  ;  —  Attendu  que  la  qualité  de  commerçant ,  dans  le  chef  de 
riatimé,  fût-elle  prouvée,  serait  indifférente  pour  établir  la  compétence 
du  jagp  consulaire  ,  vu  qu'en  l'absence  de  la  qualité  de  commerçant  dans 
le  chef  des  deux  parties ,  cette  compétence  ne  peut  se  déterminer  que  par 
la  nature  de  l'acte  considéré  en  lui-même  et  abstraction  faite  do  la  qualité 

XOXB  \l. 


aux  créances  commerciales. —II  a  été  jugé  ainsi  «  qne  les  effets 
publics  peuvent  être  considérés  comme  marcï*andises  ;  que  l'achat 
de  ces  effets  pour  les  revendre  est  un  acte  de  commerce  \  et  qua 
ceux  qui  font  profession  habituelle  de  se  livrer  à  des  actes  de 
cette  nature  sont  commerçants  »  (  Bruxelles,  31  oct.  1834 ,  aff. 
K...  C.  D...). — Il  résulte  pareillement  d'un  autre  arrêt  que  les 
tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  statuer  sur  l'action 
en  exécution  d'une  vente  d'actions  de  chemins  de  fer,  que  les  cir- 
constances de  la  cause  démontrent  avoir  été  achetées  par  le  dé- 
fendeur pour  les  revendre  et  qu'il  a  revendues  (Bruxelles,  29 
Juin  1839)  (3). 

61.  La  loi  exige  que  l'achat,  pour  être  commercial,  ait  été 
fait  avec  l'intention  de  revendre  la  marchandise  achetée.  Celui 
qui  a  acheté  pour  consommer  n'est  pas  justiciable  des  tribunaux 
de  commerce,  h  raison  de  cet  acte ,  alors  même  que,  contraire* 
ment  à  sa  première  intention ,  il  aurait  revendu  plus  tard.-^V* 
Acte  de  comm. ,  n«'  51  et  suiv. 

Il  est  évident  que  le  propriélaire  qui  achète  des  glaces ,  non 
pour  les  revendre ,  mais  pour  en  orner  sa  maison ,  ne  fait  pas 
acte  de  commerce,  et  qu'ainsi,  il  n'est  pas  contraignabie  par 
corps  pour  le  payement  des  billets  à  ordre  qu'il  a  souscrits  au 
profit  du  vendeur  (Paris ,  %  août  1843,  aff.  Détry  C.  Brot). 

La  cession  d'une  créance  commerciale  faite  à  un  non  commer- 
çant ne  constitue  pas  non  plus  un  acte  commercial  (Riom,  8 
mars  1845,  aff.  Gellier,  V.  D.  P.  46.  2.  63). 

69.  On  a  souvent  prétendu  que  l'acliat  d'un  fonds  de  com- 
merce n'est  point  un  acte  commercial,  parce  qu'un  tel  fonds 
n'est  point  acheté  pour  être  revendu ,  mais  pour  être  exploité. 
Mais  il  nous  paraît,  au  contraire,  plus  conforme  à  Tesprlt  de  la 
loi  de  considérer  un  tel  acte  comme  commercial ,  tant  de  la  part 
de  l'acheteur  que  de  la  part  du  vendeur.  —  Il  a  été  jugé  ainsi 
que  celui  qui  achète  un  fonds  d'imprimerie  est  justiciable  des 
juges  consuls  à  raison  de  cet  acte  (Bourges ,  24  avr.  1843,  aff. 
Sionnet,Voy.  D.  P.47.4.6);et  que,  pareillement,  celui  qui,  par 

de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties;  d'où  il  suit  qu'il  échoit  de  confirmer  la 
décision  d'incompétence  prononcée  par  le  premier  juge ,  bien  que  celte 
décision  ait  été  motivée ,  à  tort ,  sur  des  considérations  qui  avaient  uni- 
quement trait  au  fond  de  la  cause  ;  —  Met  l'appel  au  néant ,  etc. 
Du  16  avril  1834.-G.  de  Bruxelles.-M.  Delebecque,  av.  gén.,  c.  conf. 

(3)  Etpiee  :  — (Huens  C.  Biscbofsheim.)>-Biscbof8beim  assigne  Huens 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles ,  pour  avoir  à  lui  payer 
100 ,000  fr.  contre  lalivraison  de  412  actions  du  chemin  de  fer  de  Gologno 
a  la  frontière  belge.  —  Huens  soutint  que  le  tribunal  était  incompétent. 

8  nov.  1838,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  ainsi 
conçu:—*  Attendu  que  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  alors  surtout  qu'elle 
est,  comme  dans  l'espècjB,  concédée  en  tout  on  partie  a  des  parlicoliera 
qui  en  font  une  spéculation  pour  en  tirer  des  bénéfices,  est  évidemment 
une  entreprise  de  transports  réputée  commerciale,  aux  termes  de  l'art. 
632  c.  com.  ;  —  AUendu ,  d'autre  part ,  que  l'exploitation  dont  s'agit  a 
été  mise  en  société  anonyme,  et  que  cette  espèce  de  société  inconnue  en 
droit  civil ,  créée  par  le  code  de  commerce  et  pour  le  commerce ,  doit  né- 
cessairement avoir  poor  objet  une  entreprise  ou  des  opérations  commer- 
ciales; —  Attendu  que  les  actions  dans  cette  société,  qui  se  vendent  et 
s'achètent  en  bourse  comme  tous  autres  fonds  publics,  sont ,  tant  à  rai- 
son de  leur  nature  mobilière ,  que  par  l'objet  auquel  elles  s'appliooent* 
réputées  marchandises;  — Attendu  que  du  nombre  des  pièces  achetées 
par  le  défendeur  résulte  nécessairement  qu'il  a  fait  une  spéculation  et 
qu'il  lésa  achetées  pour  les  revendre;  —  Rejette  le  déclinaloire ,  etc.  ;  » 
—Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  les  actions  du  chemin  de  fer  de  Cologne 
constituent,  aux  termes  de  l'art.  529  c.  eiv.,  des  objets  mobiliers;  -- 
Attendu  que  ces  actionb'  sont  vendues  soit  en  bourse ,  soit  par  des  cour- 
tiers ,  et  font  l'objet  d'un  trafic  ;  qu'elles  peuvent  donc  être  considérées 
comme  marchandises;  —  Attenflu  que  tout  achat  de  marchandises  pour 
les  revendre  constitue  un  acte  de  commerce  (art.  632  c.  com.),  de  la 
compétence  des  tribunaux  consulaires  (art.  631  du  mémo  code);  —  At- 
tendu en  fait  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  l'achat  de  412  actions  du 
chemin  de  fer  de  Gologne ,  qu'on  prétend  avoir  été  opéré  par  l'appelant  : 
—Attendu  que  le  nombre  considérable  de  ces  actions  ne  permet  pas ,  dans 
les  circonstances  de  la  cause,  de  considérer  un  tel  achat  comme  place- 
ment de  fonds ,  mais  bien  comme  fait  pour  en  tirer  profit  au  moyen  de 
revente;  —Attendu  que  celte  intention  de  revendre  est  encore  établie  par 
l'engagement  allégué  par  l'appelant  et  qu'aurait  pris  l'mtimé,  lors  de  l'a- 
chat ,  de  ne  plus  vendre ,  ni  directement,  ni  indirecleiaent ,  aucune  pièce 
du  l*'  au  10  déc.  1837;  —  Met  l'app^^l  à  néant,  etc. 

Bu  29  juin  1 839.-G.  de  Bruxelles ,  2«  eh. 
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doux  actes  successifs,  a  acheté,  avec  l'achalandage  d'une  maison 
gfirrile  et  d'ùh  bâfé,  les  meubles  de  cette  inalson  et  les  liquide^ 
nécessaires  à  TexploltaHon  du  café ,  peut  être  pottrsulvl  en  ré- 
iiltatlonde  la  Tente  detaat  la  Juridiction  côhstilatre  (Rouen,  13 
lepl.  i844,  a<r.  Ferèy,  Voy.  D.  P.  4».  4.  t  j  V.  au  surplus 
Aéte  de  com.,  d**  58  et  ^ùit.)- 

dS.  Le  fait  d'acheter  des  actions  d'une  èdciétë  de  eomtaerce 
anonyme  on  en  commandite,  tiôh  avec  Intehtioik  de  revendre, 
fnats  pour  opérer  un  placénlent,  n'est,  ce  iloas  demblej  qu'un 
acte  purement  civil.— ^ Aussi,  le  tribunal  de  coininerce  a-t-il  été 
déclaré  Incompétent  p«fdr  ^atuer  m  l'action  formée  contre  un 
non-commerçant  en  payement  des  fonds  dont  il  est  débiteur  à  titre 
de  sltnplè  associé  commanditaire  dans  une  association  commer- 
ciale (Dijon,  18  Janv.  4845,  alT.  Frélid,  V.  D.  P.  46.  2.  82).  — 
V.  Acte  de  conî.,  n»«  79  et  sùlv. 

5â.  L'acbUt  pdur  revendre  edt  comméfciat,  bien  que  la  bhose 
achetée  dotte^  «tant  la  fêvëtttè,  être  iravaillëèi  et  mise  tn  œu- 
vre.— Ainsi,  celui  qui  exerce  la  (irOféssiOh  de  msi^ébhdl  et  for- 
^efon  est  Jdsitclable  du  tHbiinat  de  conï^erce  ft  ralsdn  des 
sichats  dé  ferrailles  destihëes  à  être  travaillées  et  ëtàptovëéà  dans 
ses  ènireprlseS  (Bruxelles,  6  avr.  1829,  atff:  N....  C.  W....).  — 
V.  Acte  dd  cdm.;  n«'  88  et  slii^. 

55.  Il  y  a  toutefdlè  eiéépim  à  éettè  tëglé ,  et  l'achat  cesse 
d'être  coihnierèiâl  lof^quë  ia  chbsè  achetée  ne  ddlt  être  consi- 
dérée ,  au  montent  de  la  révëtite ,  4ud  coihme  Vaccessoire  d'une 
autre  chose  non  achetée.  Par  exemple,  l'âuieor  qui ,  toulànl  dé- 
biter tni-méme  Ses  (ytfVfagés,  acheté  les  fournttdrés  et  fait  les 
traités  nécessaires  à  leuf  ImpreèSton ,  <<e  f^it  point  en  cela  des 
actes  cômmerciâui  (T.  en  Ce  sens  v*  AHe  de  CoA.,  n"  87  6t 
«ulv.— CortrrA,  Limoges,  29  fév.  1844,  âtf.  LétaSSeUl-,  V.  D.  P. 
49.  4.  8).'— Toutefois,  lè  trlbuttal  de  fcdttlmerce  èàl  cotopé- 
tcnf  pour  statuer  sur  les  conventions  (attès  pai-  un  libraire,  qui 
est  en  même  temps  auteur,  aiec  un  hnprimèur,  p6ur  t'imprès- 
stdn  dé  ses  propres  ouvrages  quMl  exploite  dans  son  commerce 
de  librairie  (Bordeaux,  25  ndV.  4845,  âff.  Sers  t.  Lafralsâe).— 
Ce  tribunal  est  pareillement  compétent  pour  prcrnoiicer  sur  ràc- 
tion  formée  par  le  rédacteur  d'itrtieles  de  Journaux  cctntre  Pédt- 
teur  d'une  feuiHe  publique ,  en  payement  dtf  prtt  de  ces  arti- 
cles :  «  Attendu  que  deS  manuscrits  achetés  par  un  imprimeur 
pour  en  faire  proflt  en  lés  imprimant  doivent  élre  considérés 
comme  insirchandfses  ;  qu'ainsi  Tachât  fait  par  l'appelant  de 
rintimé  tonstitué  trtt  acte  de  commerce  il  (ffruxellés,  12  Janv. 
4842,  aCT.  Podp  C.  Gaùsèouin).— Maisll  n^aj[)partient  pas  au  tri- 
buttat  de  commerce  de  statuer  sur  les  contestations  relatives  à 
un  billet  à  .ordres  souscrit  par  un  percepteur  des  eontrilMitions, 
et  causé  vahwr  en  ménuwrU,  âtteBén  que  Fâchai  d'tn  naBU8r.ril, 
ne  faisant  qQ«  substiloer  facquéfeor  aux  droits  d«i  Pametir,  ne 
constitue  pas  par  tui-méme,  en  râbsence  de  toute  autre  circon- 
stance, un  attè  eodimerctal  (Parts  ^  12  nov.  1842 ,  ait.  O^entfn 
C.  Perrée). 

50.  Les  matlrès  et  maîtresses  de  pension ,  instituteurs  de  la 
leunesie,  ne  font  pas  un  acte  oommereial  ea  acbetanl  le«  fourni- 
tures nécessaires  à  leurs  étaUiaseaienIs  (Paris»  21  avril  1838, 
air.  HouséalyV.  Contr.  pv  corfis).->V.  awtl  Acte  de  eoli.^  h-  96 
et^uiv. 

57.  De  même,  un  oflScIer  de  Sianté,  établi  dans  un  lieu  oft  n  n'y 
A  pas  de  pharmaciens,  et  qui  sfchôte  des  médicaments  qu^il  Ae  re- 


(1)  E9pèoê t  —  (Bidet  C.  Mawilla.)  ^  Bn  1M3,  Bidet,  coltivatêar  à 
CbaioDDes^  «endti  à  MaartUe ,  tttrtband  de  besthmx,  M  bmaff  qui  fnt 
rcveiHla,  ter  U  marché  do  Poitsy,  ^  MmriUf  à  Botrio,  boucher  à 
Paris.  Ce  iMMif  élaat  HOTt,  ilfiit  conttaté  ^^H  était  atteint  d'ua  vice 
rédiiibèlMM,  H  Boivin  mm%m  lla»riU#«i  rCsotutîM  de  In  vonte  demt 
le  tribuiai  de  cenneieede  VertaHtw.  Maurillo  appels  Bidel  en  garantie. 
—  CelttHci  oppeea  an  déelioaloire,  fi^  fut  n^eié  tn  ces  termes  :  — 
H  AUendu  qu'il  résulte  des  plaidoîf ies  q w  Bidet  achèla  et»  bestiaux  ponr 
jea  veadra  après  les  avoir  ongraissét  daai  ses  lenea,  co  qui  eonttiluo  on 
acte  do  eonoiefco $—  Lo  Iribanal,  vu  les  w I.  f 81  e.  pr.  ot  832  c.  com., 
io  déctero  oompétont.  »  — >  A^pol  par  Bidet«—  Arrèu 

La  coua  ;  -^  CèasMérant  qim  fapfrelé  oDr  garânffe  n'êsl  (ènu  de  pro- 
céder, eonfarmémeat  à  Part.  181  c.  pr.,devafntréfribnnat  saisi  de  là  de- 
mande princlpéte  qao  lorsque  le  tribunal  est  cdYnpétent ,  a  raison  de  la 
matière,  pour  prwei^cer  8*f  Tnae  et  l'antre  d^mtmdc;  qire  Bîdct  nVs 
(vint  comniprcaol.  m»iS9fAvpte  mita^ér;  quVir  rei^ndtfnf  un  bœuf  «jfcfil 


vend  qu'à  ses  malades ,  n'est  point  justiciable  des  tribunaux  com- 
merciaux àraljion  de  6èt  achat  (toiilouse,  6  mai  f  84S,  aff.  Sou* 
brie,  T.  D.  P.  48.  4.  lO.  V.  Acte  de  cdm.,  ri«»  103  et  sulv.).-^ 
Mais  l'établissement  d^une  maison  de  santé  est  Un  acte  de  com- 
merce  (Paris,  9  avril  1847,  âff.  DefoS,  Voy.  D.  P.  47. 4.  8),  da 
moins  lorsque  le  nodibre  des  t>eoSloùn^^éS  est  Cdnsldé^able.  — 
t.  Acte  dé  cdm.,  h*  10». 

ftS.  Du  principe  que  l^dcliàt  d^une  étidâè  àdcë&soifé  fc  l'bf^èt 
d'une  opération  où  Industrie  pui'emëht  civild,  n^ést  ()aâ  un  actà 
commercial ,  il  Suit  que  le  prbpriétairè  4ul  ach6(è  les  cifoSéS  bè- 
cessalres  â  l'exploitation  de  sdh  fdiidS,  pàl*  éxëb^è  deà  tdtînëaux 

f)our  réctieillir  et  vendre  son  vfn,  n^est  jias,  à  raisdn  &ë  cet  acte, 
uâtlclalblë  des  tribubaux  de  commercé'. 

ftfl.  L'achat,  t>ar  un  cultivateur,  d^anlmatii  diaigFés  pouf  lèi( 
engraisser  et  les  revendre,  peiit  n^étre  ebosidéré  ^uë  cbmnjè  uoë 
dépebdance  déS  travaux  agricoles  dé  Pàchètëi(f,.iJourvtt  qdt  ce- 
lui-ci fasse  de  l'agricdliorë  sd  principale  b'Mëssidn:  —  il  a  é(< 
Ju^é  ed  ce  sëdS  \n^  ieS  tribudaiiix  de  cdmmé^ce  ëdnl  fncompé^ 
tehts  pbur  Statuer  sur  Paciioh  en  résblu((oH  de  la  vehte  faite  par 
un  métayer  d'un  bœuf  qu^il  avait  acheté  pour  Sdh  ëxpiottatidd  ^ 
engraissé  sdf  Ses  terres ,  Cette  révehte  ii'étant  f>o(nt  un  acte  de 
commerce  (Paris,  20  mi  1845)  (l).  —  V.  Acte  tfè  cdh.,  ii^^fiô 
et  suiv 

eo.'  L'dèiiàt  dé  feuilles  dé  mûrier  ^m\î  éfëvér  des  vers  ï 
sole ,  ne  nouS  paraît  t^as  non  plus  être  ub  jicle  dé  commerce. 
(Conf.  Nîmes,  25  ab'M  1847,  aff.  Caâsàgfrè,  V.  tt.  P.  47.  4,  S. 
Cûntrà,  trib.  de  cûmih.  de  Saint-llippOlytè»  &  àoilt  U4f,alf. 
PlniéI,eod.). 

<lâ.  Les  drilsàns  lie  ibtii  pas  acte  de  c(^mmeicè  en  adiélanl 
soit  les  outlfS  néceésairéS  à  réxercice  dé  leur  profession ,  car  ils 
ne  lesachëtebipdS  pûuf  led  revendre;  Soit  les  malièrés  premières 
sur  lesquelles  S'éXefdé  leur  industrie,  à  inôibs  que  ces  înalières 
ne  Soient  achetées  eb  asse2  grande  quantité  pour  que  leur  ac- 
quisition révële  Pesprii  de  Spéculation.  (V.  Acte  de  com.  n*'  tli 
et  sùfv.).  Quablà  rbùvrléf  qui  se  borne  S  façonner  (es  madères 
premières  à  lui  fburniés  par  ceux  qui  l'emploient ,  fl  est  évident 
qu'il  (rexér<ré  ^mnt  éà  Cela  un  èommefcë  (f^^..  12  dfte.  1836, 
aff.  Garrfgotf,  V.  h^  134]»,—  Celte  règle  é'âi»]|)(tque.  par 
exemple ,  au  meunier  qui  ne  fait  (\ue  cenierlir  en  fariné  le  blé 
qui  lui  est  confié. — Mais  le  meunier  ^ui  achète  des  gralna  pour  les 
revendre  fait^  au  contraire,  aciede  commerce  (Gnen,  21  Janv. 
1843  4  aff.  Ouilbert  C.  Lecointe).  —  El,  de  véme^  il  y  a  lieu 
do  réputer  eommercanl  le  fermier  d'nn  moalftt  ft  froile  qui 
ne  se  borife  pas  à  triturer  les  dfivés  qif  on  lui  livré,  mais  qui,  en 
outre,  h\i  habitdellemeAt  fe  com&ièreè  4ë  rhuilè ,  sdit  ppdf  son 
propre  compie,  soit  pour  lé  compte  d'^i^(ru\,,  bnôyènnaàt  un 
droit  de  commission  (Req.,  26  nov.  1822)  (2). —  ^.  Acte  de 
com.,n«*  116  et  suiv. 

69.  En  général ,  la  vente  n'est  point  un  acte  de  commerce 
quand  elle  n'a  pas  été  précédée  d'un  àchdtt  (]four  revendre.  Aiasi, 
le  propriétaire  qui  vend  le  produit  de  Ses  fohdf ,  ni  fait  pas  acte 
de  commerce.— De  même,  un  Jardinier  pépiniériste  n'est  pas  on 
commerçant ,  et  ne  peut  être  traduit  devant  la  juridielion  com- 
merciale, à  raison,  soit  de  la  vente  des  arbres  provenant  de  sa 
pépinière,  soit  de  l'acbat  des  semis  et  des  plants  nécessaires  à 
l'exploitation  de  celle-ci  (Toulouse,  12Juill.  1839,  aff.  Brougbton, 
V.  D.  P.  4â;.  i.  15S  V  V.  aussi  Acte  de  com.,  u""  137.— Co»b-4, 

avait  acheté  poor  «oa  exploiutt?ott  et  eng raf^sé  sur  s«s  terrés,  il  b'«  pobi 
fait  aft  acte  de  tewinercè;  que,  sottf  aucun  nppàn,  fl  né  {^ot  èitewt- 
mis  àr  la  jarldkt^èfn  eofnmercMe;  -D^rt  qa'if  d  été  IbCOtt^témfflestjosé. 

Du  99  mai  1845.-iC.  dé  Paris,  !••  ch.-SI.  Ségtfi>r,  !••  pr. 

(2)  Êtfiàe  i  —  (fttancbôt  C.  fcôunéTlè.)  —  La  COub  ;  —  ÀJ.lenda  qse 
tonte  dpératioiT  de  çor/imèrcé  est  souroise  à  la  jundictioa  des  frlDosauide 
commerce;  -^  AtCeiyd  quTl  éât  constant  que  le  o^éuoief  GouDelie ,  mr- 
cband  dlkuite^i  patenté,  éo  fait  le  corpmercè,  m  livrant  &  (les  fenU^s 
journalières,  soit  qi^e  ceUes-d  soient  pour  son  propre  compté,  sut 
qtt\^Ués  sofent  pour  (fai/très ,  doùt  il  est  le  courtier  wilari^ ,  if  sVnsùil 
que  rarrét  attaqué  a  Jiistcmonf  appUqué  fâ  lôi  en  dfécIaraRt  que  le  tribu- 
nal (Te  comri^erce  dfé  Tara^con  fût  compétent  pour  prononcer  sur  TaclioB 
form(?e  par  Eè  sîeuT  Counclfe  coolre  Blancfapt»  à  raison  dt  là  vente  tf«5 
huiles  faites  par  cefui-ci ,  à  ce(uî-Tà;  —  Rejette. 

Uu  26  nov.  iSl-2.-C,  C,  secl.  roq.-îlM.  ttehrîoo,  pr.-Vojsïû  de  Car- 
tempe,  rap.- Gabier,  av.  gén^-MoUnicr  Demonplaoc^aa^  av« 
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Toolonse,  S5  mai  1848,  aff.  Chatalgner^  V.  D.  P.  45.  9.  457). 

—Toutefois,  fl  a  été  Jugé  que  les  tribunaux  de  commerce  sont 
eompèlents  pour  statuer  sut*  l'action  en  résolution  d'une  société 
ayapi  pour  objet  déformer  une  pépinière  d'arbustes ,  et  d'acheter 
à  cet  effet  les  plants  convenables,  afin  de  les  revendre  à  profit 
commun  ;  oar  une  telle  société  a  pour  objet  des  opérations  com- 
merciales, et  l'aotioo  tendante  à  la  faire  cesser ,  n'a  rien  de 
cemmuo  avec  la  demande  qui  serait  dirigée  contre  le  propriétaire 
ou  les  propriétaires  de  la  pépinière,  à  raison  de  ventes  d'ar- 
bustes, ee  qui  écarte  l'application  de  part.  6S8  c.  com.  (Bruxelieis, 
SO  avril  1850, aff.  H C.  It...;.|.  "  ' 

•S.  Les  achats  pour  louer  sont  actes  de  commerce  de  même 
que  les  achats  pour  revendre ,  à  moins,  cependant,  que  les  ob- 
jets achetés  ne  soient  destinés  &' être  loués  par  l'acheteur  coipme 
accessoires  d'un  Immeuble  qui  lui  appartient.  Ainsi  l'^clif^t  fje 
meubles  pour  garnir  un  héteiest  un  ktie  commercial  de  la  part 
du  principal  locataire  de  l'hètel  qui  se*  propose  de  le  sous-Iouer  *, 
tandis  que  cet  acte  est  assez  généralement  considéré  comn^ç  pu- 
rement civil  de  la  part  du  propriétaire  même  de  cet  hôtel ,  qui  se 
propose  de  le  louer  (V.  Acte  de  com.,  n"  126  ti  sùlv.).' — tou- 
tefois ,  il  a  été  Jugé ,  contrairement  à  cette  dernière  opinion  ^  aiie 
le  tribunal  de  eommeree  est  compétent  pour  statuer  sur  l'actiQn 
exercée  contre  le  propriétaire  d'un  hMel  garni ,  par  i'jndividu 
qu'il  a  chargé  de  l'expjoiter  en  soii  nom,  et  relative  aii  con^ptQ 
d'exploitation.  Cette  exploitation  a  été  regardée  comme  copsti- 
tuant  un  acte  de  commerce  à  l'égard  du  propriétaire  j  et  cela 
alors  même  que  la  patente  relative  à  ce  commence  avait  é^  prise 
an  nom  du  préposé  et  que  lés  objets  nécessaires  à  ladite  exploita- 
tion étaienlT  aussi  achetés  au  noÀ  personnel  de  ce  derplerrParïs. 
87  fév.  1846,aflr.  Gudin,  V.  D.  P.  46.  4'.  85).      '        •  î  -  •    f 

•4.  Entreprises  de  manufactures ,  de  commitsionSy  dp  trans- 
porte. —  Pour  qu'il  y  ai\i  entreprise  dins  le  sens  de  cettjs  disposi- 
tion ,  il  ne  suffirait  pas  qu'on  se  fût  livré  à  un  acte  isolé,  acci- 
dentel et  peu  Important  de  fabrication ,  de  commlssioTi,  de 
transport,  H  faqt  la  volonté  réalisée  d'exercer  la  profession  de 
manuracturier ,  de  commissionnaire  ou  de  yoiturier.  — Mai?  loris- 
que  celte  condition  se  trouve  remplie,  et  qu'en  conséquence  il  y 
a  çnirçprife  dp^  lA  $ens  |é|;^I,  qq  iloU  cq^si^érei,  se  «j^inbls, 
comme  actes  (Je  cQfntner'çe ,  de  I»  part  iJq  rentreprooeur ,  non* 
seulement  {es  eQ8|geaieois  parlai  pris,  à  oe  titra,  envers  les 
personnes  pour  lesqoelles  il  s^eat  obligé  de  fabriquer ,  d'achetèry 
de  vendre ,  d'opérer  des  transports,  fnais  encore  tous  les  enga- 
gements qu^il  a  contractés  pour  les  bp^oins  de  son  entreprise  l' à 
l'exception  cependant  dé  ceux  qpi  911 1  pour  objet  fips  ff^ooeiflile?'. 
—  Ainsi ,  par  exj^pplp ,  qn  'm4PufaciVj^r  (j|it  ap(e  ()ê  cQWW^rcô 
en  ac))e(4Qt  lès  pluet^  D'^pessairef  popr  maître  en  SPUvité  son  W" 
treprise  (V.  infrà^  »^  07),  en  louant  i'indnsiris  dos  ln(}iyl- 
dps  qui  y  sent  employés-,  mais  i|  ne  fait  qu'an  acte  purement  civil 
au  prenant  à  bail  l'immeuble  oè  oette  eatreprise  a  son  siég^.  — 
I.  Aciesdecom.,  n**  151  etsuiv. 

•&.  Il  a  été  jù{[é  en'ce  sens  que  ]^  trl))Up^)  (|Q  ÇQp^m^rc^  e^t 
tecompéfept  ppjir  plAfuçr  mr  j'^pjiop  çp  p^yeipepf  d*MR  ^ill^^ 
souscrit  p^riip  CPfPmêrG^R^  PPHF  Rrix  d^l^  lOcatiOD  d'un  iwmeubli 
011  il  etpiQJie  sftq  industrie )  par  la  location,  pous  constituer  un 
acte  Gommeroial,  doit  porter  sur  des  objets  mobiliers  ou  mar* 
cliSRdJses ,  et  avoir  été  faite  dans  l'intention  d'en  louer  l'usage 
(trib.  de  com.  de  Paris,  7  janv.  1841 ,  aff.  Dut^eg  P.  Jourdai]]. 

•0.  Lorsqu'un  individu,  juscjue-ià'nop  copmérçàpt^  aciiéte 
y(>p|r  à  sqn  domicile  des  n)archaj)fJi$es  dpnMI  ^ptfepri^qd 


et 


miwiii  I    m    f  * 


pflaat 

natière 

cause;  ^  Attendu,  q|iant  à  cette  incompétence 9  quo  les  transports  do 
marchandises 
ctmmerce 
Attendu  que 

Irai ,  DOfi-seuleinent  entre  le  ▼oitarier  et  l'expéditeur,  et  éplre  celiii-pi  et 
}eeommi<8ionnaire|  mais  aussi  yîs-l|-vi8  du  propriétaire  des  marchan- 
dises k  qui  elles  sont  adiressées ,  et  qui  doit  être  censé  le  mandant  primitif 
de  leur  expédition  ;^  Attendu  que ,  si  cq  propriétaire  a  Requis  les  mar- 
chandires  à  loi  adressées  pour  en  faire  commercp,'1eji  obTjgalJQns  qui 
r^utfenl  à  ea  charge  de  la  lettre  de  voiture  ,  pour  frais  d'expédition  et 
prix  de  voitore ,  sont  commerciales ,  aussi  bien  que  celles  qui  résultent 


I  (Braeasnitr  C.  Defsequigay.)  —  La  eopa  ;  ^  Atteada  que  Pap- 
t  opaose ,  dans  cette  iastaace  d'appel ,  l'ineompétence  a  >aL^n  dé  la 
re,  laquelle ,  étant  d'ordre  public ,  peut  être  alléguée  en  tout  état  de 
-  Attendu,  qpant  à  cette  incompétence,  quo  les  transports  do 
lises  ,pi|r  terre,  au  moyen  du  roulage ,  sont  des  opérations  do 
i  f  réêléès  par  les  dispositions  des  art.  96  1^  (p8  c,  cofp.  ;  — 
[âe  la  lettre  de  voiture,  relative  à  ce  transport^  forme  un  coi)- 
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le  commerce  aussitôt  après  leur  réception ,  il  n'y  a  pas  seulement 
acte  dé  commerce  de  sa  part  dans  rachat  de  ces  mVchandises 
pour  les  revendre ,  majs  aussi  ((ans  leç  qbligatiohs  qui  résultent 
à  sa  charge  de  la  fettre  de  voityre  pour  fr^is  if^  trap$|)Qrt  0es 
marchandises}  en  conséquence ,  il  peul  être  a§si|[né  devant  le 
tribunal  de  commerce  en  rembourseivient  du  montant  (Je  li^  lettre 
de  voiture  par  le  commissionnaire  qui  l'a  acquittée  CBryixeUês  • 
2Sdéç.  1821)(1).    

419.  Le'tribupV  ^e  commerce  eçt  pareillep^ent  poippéten) 
pour  statuer  :  !•  Sqr  l'âcliôq  en  payement  dp  coppeç'de  bolç 
achetées  par  un  mattrê  dé  forges  ppup  frUqjeptpr  celje^-ci  ;  le 
prïx  de  cetactji^t'est  tiiie  dette  commerciale  ^  et  il  cpnserye  ce 
caractère  ^  bien  ijue  l'achètjeur  8*èn  soit  reconnu  débjtispr  par  un 
acte  authentique ,  portant  pôqcessipn  d*hyppthèq()é  ppiip  garantie 
de  pette  dPtle  (Mégp,  17  mai  1814,  aff.'Bodspi)  c/bethiçr)-, — 
2*  Sur  l'action  en  payement  de  fagots  achetés  par  un  boul^ger  : 
«  Considérant  que  les  boulan^efs  doivept  ^trç  r^g^rdé^  cqpupe 
exerçant  habituellement  des  actes  de  coiqmiçrpe;  et  qi|el^§  fagots 
achetés  par  l'appelant  ont  été  employés  péçessalrp.meot  pour  son 
commerce  et  pour  en  tirer  iin  bénéflciej  »  (tienne?  j  2QJu|ll,  f  814, 
afr.  N...  C.  NV,.)j  — 3*  Si^r  raction  eq  payemeqt  d'pyyi-âgjî^  |)0 
menuiseriç  faits  pour  )e  seryicé  d'une  mdpptac(ufe  i  P(^r  exeipple  \ 
de  tQurs,  moufeset  autres  ouvrages  népeçsajfe^  ^  Upp  (at^riqMO 
de  porpelalne  (Llmogps ,  9  fév,  1939,  ajf.  Jiorcetl  V,  ic^p  jle 
com..  n<» 514).  f  '     '    ' 

•4*  T^ûtefoi? ,  U  a  été  décld^ ,  en  sppi;  p9p)raf|:«,  qq'il  p'ap- 
parllent  pa?  au^  (rlbunaux  de  çommifçe  ^  fflaJve'r  ^mf  j^dipp 
en  payement  dy  prix  d'un  appareil  IfYfé  ^  yp  fdJîrlW}  PPlir  T^' 
clalrâge  des  lieux  où  il  exerce  son'  industrie  :  «  Àttendq  que  1^ 
d,emande  fprmée  p^r  Iji  société  |  IpMn^f  Hf^m  \P  (rii)u"}j  ^^ 
copinerce  de  Brqxellës,  \  chstrsq  dêç  ^ppj^h^q(Sf  a  pp^jr  pb]pt  |p 
payement  d'apparçils  pour'  réc^ira^'e  i\i  g^  portatif i  ^^f^  PQS 
choses  n'ont  point  été  achetées  pour  les  revendre,  soit  eiî  na- 
ture, soit  après  les  avoir  mises'  en  œuvre;  qu'ainsi ,  9)  l^icn 
qu'efles  pulsépnt  étpe  utiles  au  copimercjç  dp  l'appelai)^,  en  pro- 
curant l'éclairage  de  ses  magasins ,  e)fes  p*^f)  [pni  p^g  péppn.piiis 
pVïiçî'djl  (JH^'lé  ^ri'bupj|Tf}p'pofliqierpè  ét^jt  iïjppf»péleq^  jn 
ifivuumt  ^i  MiU  I84t  f  &?•  Uurept  C*  «pi^iélé  to  gu  ppf" 

BB.  Uexploitatton  da  iargea  etila  hauts^fourneanx  peut  eon- 
slituer  nn  acte  da  commeroe ,  même  de  la  part  de  celui  qpl  en 
est  propriétaire,  {orsque^  Ind^peqdàmipeQt  des  mati()r^  ex- 
traites de  son  foqds  ^  Il  en  a  acheté  d'àqîres  qu*i|  jl  rpyép.duv^ 
aprèi  |Q9  iypir  mi§b  fin  œjjyfg  ,'f f  a'il  f  "pp  oufrie  mJ«  «P  circu- 
lation ,  pour  les  besoins  de  son  exploitation ,  des  Ifittrpa  49  <AaQga 
en  grand  nombre  et  pour  des  valeurs  caoaldérabiat  (Grim.  r^|., 
20  fév.  1846,  aff.  Perré,  V.  I\  P.  46.  1.  122).  —V.  Acte  de 

cpm.,nMOi  ^«pi¥» 

90.  L'action  en  résiliation  da  bail  de  la  Ibfca  matrice  d^nna 
machina  à  vapeur ,  est  de  làeompétenea  du  tribunal  de  commerce, 
encore  qiie  la  location  comprendrait  f  ussl,  cpnime  accessoire,  un 
atelier  destiné  {lu  placement  dés  machine?  \  fllér  (  Prl^an?»  10 
noV.  t«if ,  ai  fcelop  ^ry,  Vpy;  p.'p/iîîj.  4,  4^|).' 

9f ,  L'eptrtrpriçp  dç  ppmmission  e«t  PO  4pI#  dp  (omm«fce, 
alprs  m^  qu'alla  aurait  ppôr  Qbjat  daa  ppirationsnon  e4>mmer- 
claies  (V.  Acte  da  cqm.,  n*  169).  -^  Il  est  évident  qoa  l'entrepre- 
neur de  commission  est  Justiciable  des  Juges-eonsufs ,  lorsqu'il 
est  actionné  par  son  commettant  ep  reddition  de  compte  ou  en 
doromageHntér^ts  pour  qiielqiies  faute§  Qbmp)(sps/4-^  )|af8  il  ne 

'm  [       -,  ...  ...   'ui;'       I  I  I   !■    m  nifi  .m.** »|  ■jqg-jHff^  ij^n  ■■■ 

da  i'acqaiaiiiaa  primilire  da  aps  m«raban4îsas,  et  aaiqaeN^sl#s  prenii^ref 
spat  accessoiret,  tellemsntqua  las  ceataitatinns  qui  ta  dérivent  sont  de 
la  eesipélanca  in  Iribunaa^  de  cammeNa,  ap  varia  da  M  da  l^art.  631 
c.  00m.  'f^  Atteadn  qna,  dans  Psspéca ,  il  eoasU  puttsaïamaDl,  tant  par 
raaploii  de  cil^iea  en  garantie ,  da  4  aav.  1820,  fait  à  la  requête  d« 
rappelant  an  sieqr  radqt,  qoa  par  d'aatras  cireoastaacM  avérées  aa 
procès ,  qae  Tacquisitioa  4ss  vins  et  vinaigres  dont  il  fTagit  a  éU  faite  par 
rappelaet  pour  la  eammerca  da  vins  qu'il  a  déclaré  ansatta  axaieer  dans 
la  ville  de  Haas,  et  ainsi  dans  l'iataatiao  de  laveadraees  liquides;  •«* 
D'où  il  sui^  que  la  lettre  49  voiture,  en  vertu  da  laquelle  les  iatinés  apIs- 
seat|  étaat,  ipi,  relative  à  un  acte  de  conmarca»  l'adioa  qoi  en  dériva 
a  pp  0ira  JQtOBtéa  par-devaat  le  tribaaal  de  connarca,  à  cbm*  éa  Tap- 
pfH^nt  ;—  Par  ces  motifs  ,  met  Tappellation  aa  néant. 
Du  22  déc.  1821. -C.  tup.  de  Bruxelles.  4'  clu 
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peut  exereer  contre  son  commettant  TacUon  mandait  contraria  y 
et,  par  exemple ,  réclamer  le  payement  de  son  salaire  que  de- 
vant les  tribunaux  civils,  si  le  commettant  n'est  pas  lui-même 
commerçant.  La  cour  d'Aix  a,  il  est  vrai,  rendu  une  décision 
contraire  (Atx,  29  oct.  1813)  (1),  mais  h  tort ,  ce  nous  semble, 
car  le  contrat  de  commission  n'est  point  nécessairement  com- 
mercial à  l'égard  du  commettant. 

99.  Lorsqu*un  commissionnaire  a  fait  des  avances  sur  le  prix 
à  provenir  de  marcbandises  déposées  dans  ses  magasins,  et  qu'à 
raison  du  privilège  quMl  prétend  exercer,  11  s'élève  une  contes- 
tation entre  lui,  les  bénitiers  bénéficiaires  et  les  créanciers  de 
l'entrepositeur  décédé ,  le  tribunal  de  commerce ,  compétent  pour 
condamner  les  héritiers  de  l'entrepositeur  au  remboursement  des 
avances  faites  à  leur  auteur,  ne  l'est  pas  pour  prononcer  sur 
cette  question  de  privilège,  vis-à-vis  des  tiers  intervenants,  et 
pour  ordonner  une  distribution  de  deniers  (Pïtris ,  25  janvier 
i820)(2). 

9  S.  L'entreprise  de  transports  est  un  acte  de  commerce,  soit 
qu'elle  ait  pour  objet  le  transport  des  personnes  ou  des  choses , 
et  soit  que  le  transport  doive  s'opérer  par  terre  ou  par  eau ,  par 
les  voies  ordinaires  ou  les  chemins  de  fer ,  par  les  bateaux  à  va- 
peur ou  autres  (V.  Actes  de  com.,  n***  174  et  suiv.)« 

94.  Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  statuer  sur 
l'action  en  restitution  d'effets  dont  le  transport  a  été  confié  à  un 
particulier  qui  est  dans  l'habitude ,  quand  son  bétail ,  destiné 
principalement  à  l'exploitation  de  ses  terres,  n'est  pas  employé 
à  ce  travail,  d'opérer  des  transports  d'une  ville  à  une  autre,  en 
vue  d'en  tirer  un  profit  :  cette  habitude  caractérise  l'entreprise 
de  transports  dont  parle  l'art.  632  c.  com.  (Pau ,  30  avrft 
i82i;  (3). 

96.  Bien  qu'en  général  l'exptoltaliOD  d'un  chemin  de  fer  soit 
une  entreprise  de  transports  qui  attribue  à  l'exploitant  la  qualité 
de  commerçant,  et  à  ses  opérations  celle  d'actes  de  commerce, 

(1)  (Marcel  C.  Julien.)  —  La  coub;  —  CoDsidérant,  sur  l'incompé- 
tence,  que  Rocb  Julieo  o^était  pas  le  facteur  particulier  de  Marcel ,  encore 
moins  loo  commis ,  mais  an  négociant-commissionnaire  en  tiu*e ,  avec 
patente,  remplissant,  quant  à  la  partie  des  bois,  toutes  les  commis- 
sions dont  en  le  chaigeait;  ~  Que,  diaprés  le  code  de  commerce 
(art.  632),  «  toute  entreprise  de  commission  forme  acte  de  commerce;  » 
et  d'après  Tari.  631 ,  «  tontes  les  contestations  relatives  aux  actes  de 
commerce  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  ;»^Qa'ainsi 
la  juridiction  de  commerce  était  compétente  pour  connaître  de  la  demande 
de  Rocb  Julien ,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  le  compte  qui  fait  le 
sujet  du  procès  est  composé,  non-seulement  de  droits  de  commission, 
mais  encore  de  fournitures  faites  par  Jnlien ,  pour  les  bois  qui  lui  étaient 
adressés  par  Marcel. 

Do  29  ocU  i813.-G.  d'Ail. 

(2)  Biphêf  —  (Dronhin  C.  Cabanis.)  —  Cabanis ,  commissionnaire  à 
la  Râpée,  avait  reçu  dans  ses  magasins  quarante  pièces  de  vin  de  Dron- 
bia,  aB<|ael  il  avait  avancé  1,992  fr.  qni  devaient  lai  être  remboursés 
«nr  le  prix  de  la  vente  des  vins  entreposés.  —  Ce  dersier  étant  décédé , 
Cabanis  fait  assigner,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  la 
veuve  Droubin ,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  tutrice  de  ses  en- 
fants mineors,  à  l'effet  d'obtenir  (s  payement  des  1,992  fr.  Il  demande , 
on  outre,  à  être  autorisé  k  faire  vendre,  par  un  courtier,  les  pièces  de 
vin  déposées  dans  ses  magasins,  et  à  être  payé  par  privilège  sur  le  prix. 
—  La  veuve  Dronhin  et  les  créanciers  de  son  mari ,  intervenants ,  oppo- 
sf  ni  à  celte  demande  :  i«  qu'elle  est  formée  devant  un  tribunal  incompé- 
tent; 2*"  que,  par  ordonnance  sur  référé  do  8  juin  1819,  rendue  cootra- 
dicioirement  avec  les  créanciers  de  la  succession  opposants  aux  scellés , 
la  veuve  Droubin  a  été  autorisée  à  procéder,  dans  la  forme  légale,  à  la 
vente  des  vins.  »  Le  i"  joill.  1819,  jugement  oui ,  sans  avoir  égard  à 
lH>pposition  de  la  Teuve  Droabin,  non  plus  qu'à  rinlervention  des  créan- 
ciers ,  accorde  à  Cabanis  toutes  ses  conclusions  Le  tribunal  a  considéré , 
quant  à  l'exception  d'incompétence ,  que  les  qualités  n'étant  pas  contes- 
tées, il  était  compétent,  aux  termes  de  l'art.  426  c.  pr.;  que  les  ordon* 
atnees  rendues  en  état  de  référé  n'étant  de  leur  nature  que  provisoires, 
elles  ne  pouvaient  pas  noire  à  l'action  principale,  ni  en  paralyser  Texer- 
dee;  —  Au  fond,  que  le  privilège  de  Cabanis,  comme  commissionnaire 
et  créancier  nanti ,  était  expressément  consacré  par  les  art.  93  et  94  c. 
eon.  -—Appel  par  la  veuve  Droubin  et  les  créanciers.  —  Arrèu 

La  cous;  —  Attendu  que  si  le  tribunal  de  commerce  était  compétent 
pour  prononcer  une  condamnation  principale  contre  la  veuve  Droubin  es 
noms ,  il  a  excédé  ses  pouvoirs  en  prononçant  sur  une  question  de  privi- 
lège vie-à-vts  des  tiers  opposants,  en  rejetant  l'intervention  de  l'avoué 


néanmoins  cette  règle  cesse  d'être  applicable  lorsque  eetle  ex- 
ploitation est  faite  par  l'État;  on  ne  peut  plus  y  voir  alors  une 
spéculation  commerciale ,  mais  bien  une  entreprise  d'utilité  pQ« 
blique,  d'intérêt  général,  qui  doit  être  soumise,  quant  à  la  compé- 
tence ,  aux  règles  concernant  les  contestations  auxquelles  donnent 
lieu  les  actes  du  gouvernement  et  de  ses  agents.  —  Aussi  a-t-il 
été  jugé  que  l'Ëtat,  chargé  par  une  loi  d'exploiter  un  chemin  de 
fer,  n'est  pas  Justiciable  des  tribunaux  de  commerce  à  raison  des 
contestations  qui  peuvent  naître  de  cette  exploitation  \  que  ces 
tribunaux  sont  également  incompétents  pour  connaître  de  telles 
contestations ,  soit  lorsque  l'État  est  assigné  devant  eux  directe- 
ment par  vole  principale ,  soit  lorsqu'il  l'est  seulement  par  action 
récursoire  en  garantie  ;  et  que  cette  incompétence  est  absolue 
(C.  cass.  de  Belgique,  14  nov.  1844,  aff.  RaslLin ,  V.  D.  P.  46. 
2.  4). 

96.  Entreprise  de  fournitures ,  d^agence ,  bureaux  d'affaires^ 
établissements  de  ventes  à  V encan  y  spectacles  publics.  —  Le  seul 
fait  d'une  de  ces  espèces  d'entreprises  est  un  acte  de  commerce , 
et  suffit  même  pour  rendre  l'entrepreneur  commerçant. 

99.  Le  propriétaire  qui  ne  s*engageralt  à  fournir  unique- 
ment que  les  produits  de  ses  fonds,  ne  ferait  point  en  cela  un 
acte  de  commerce.  Mais  il  en  serait  autrement  du  propriétaire 
qui  se  serait  annoncé  comme  fournisseur,  sans  que  rien  Ctl  sup- 
poser qu'il  ne  se  propose  point  de  tirer  au  besoin  ses  fournitures 
d'ailleurs  que  de  ses  propriétés  (V.  Acte  de  comm.,  n**  19i  et 
suiv.).  —  11  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  le  tribunal  de  conunerce 
est  compétent  pour  statuer  sur  l'action  en  exécution  de  la  vente 
faite  entre  marchands  d'objets  dont  le  vendeur  fait  le  commerce, 
bien  que  ces  objets  soient  le  produit  des  propriétés  de  ce  dernier: 
l'exception  à  la  compétence  commerciale  établie  par  l'art.  638 
c.  com.,  ne  s'étend  pas  aux  marchands  dont  le  commerce  pour 
lequel  ils  sont  patentés  consiste  dans  le  trafic  des  denrées  de 
leur  cru  (Bruxelles,  28  cet.  1823)  (4). 

pins  ancien  et  en  ordonnant  nne  distribution  de  deniers;  —  Dit  qu'il  a  été 
incompélemmeot  jugé  sur  lesdits  chefs. 
Du  25  janv.  1820. -C.  de  Paris. 

(3)  fLasserre  C.  Lagardère.)  •—  La  coui;  —  Attendu  que  par  l'art. 
651  c  com.  les  tribunaux  de  commerce  doivent  connaître  :  !•  de  toutrs 
les  contestations  relatives  aux  engagements  entre  négociants ,  marchands 
ou  banquiers;  2*  entre  toutes  personnes,  des  contestations  relativfs  aux 
actes  de  commerce  ;  —  Que ,  par  l'art.  632,  la  loi  réputé  acte  de  cou- 
merce  toute  entreprise  de  manufactures ,  de  commission ,  de  transport  par 
terre  et  par  eau;  —  Qu'il  a  été  avoué  et  convenu  à  l'audience,  par  la 
partie  de  Petit  (l'intimé),  qu'elle  était  dans  Tusage,  lorsque  son  bétail , 
destiné  principalement  an  travail  de  ses  terres ,  n'était  pas  employé  à  ce 
travail,  d'entreprendre  et  d'opérer  des  transports  d'Orthes  à  Pau  et  ail- 
leurs, dans  le  but  d'en  percevoir  on  salaire  quelconque  ;  —  Que  cet  usage 
et  cette  habitude  caractérisent  l'entreprise  de  transport  dont  parle  l'arL 
632 précité  ;  —  Que  les  premiers  juges  ont  mal  interprété  la  loi,  en  ne 
considérant  celte  entreprise  de  nature  commerciale ,  que  lorsqu'elle  est 
effectuée  par  un  entrepreneur  qui  en  fait  sa  profession  habituelle,  qui , 
par  là,  se  voue  au  service  public,  et  qui  s'oblige  directement  envers  les 
remettants  ou  les  destinaires,  et  qui  tient  les  registres  prescrits  par  Part. 
96  c.  com.;  —  Que  c'est  ajouter  à  cette  loi  et  méconnaître  son  esprit , 
que  d'exiger  de  pveilles  circonstances ,  qui  constituent  le  véritable  com- 
missionnaire, justiciable  de  plein  droit  des  tribunaux  consulaires  pour 
toutes  contestations  rehitives  à  son  négoce  ;  tandis  que ,  d'après  le  sus- 
dit art.  631,  toute  personne  est  justiciable  des  mêmes  tribunaux  pour  une 
contestation  relative  à  des  actes  de  commerce  ;  —  Qu'ainsi  nne  contest»- 
tion  qui  dérive  d'un  acte  de  commerce  opéré  par  tout  particulier  doit  être 
dévolue  aux  tribunaux  de  commerce  ;  — Que  ladite  partie  de  Petit  faisait 
des  actes  de  commerce ,  en  opérant  babitoèllement  des  transports  d'Or» 
tbex  à  Pau  et  ailleurs,  et  que  la  contestation  dont  il  s'agit  étant  relative  ê 
un  de  ces  actes,  il  s'ensuit  que  les  premiers  juges  étaient  compétents  poui 
en  connaître. 

Du  20  avr.  1822.-C.  de  Pau.-II.  de  Figarol,  i*'  pr. 

(4)  Etpèci  :  — (Qnestemont.)  —  Il  s'agissait  d'une  actioA  intentée  par 
un  marchand  contre  Questemont ,  et  tendante  à  ce  que  ce  dernier  eût  à  lui 
fournir  la  dépouille  d'un  bonnierde  lin  à  Ini  vendue,  sinon  à  payer 
1,200  fr.  pour  leur  valeur  et  pour  dommages-intérêts.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  — Attendu  que  les  deux  parties  en  cause  sont,  de  leur 
aveu ,  dos  commerçants;  que,  d'après  les  art.  631  et  632  c.  comm.  cem- 
binés ,  il  est  de  règle  que  toutes  les  obligations  entre  commerçants,  ain4 
que  toutes  les  contestations  entre  eux,  sont  du  ress^ort  des  tribunaux  de 
commerce  ;  —  Qu'il  e&t  bien  vrai  que  l'arL  638  du  même  code  porte  ex- 
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99.  II  appartient  égalSment  au  tribuBal  de  commerce  de  fita- 
toer  sar  les  contestations  élevées  entre  les  entrepreneurs  qui 
ont  passé  des  marcbés  de  fournitures  avec  le  gouvernement, 
d'une  part,  et  des  sous-traitants,  d'autre  part,  dès  que  l'État 
n'est  point  intéressé  dans  ces  contestations ,  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'interpréter  le  contrat  dans  lequel  il  a  été  partie ,  Interpré- 
tation qui  appartiendrait  à  l'autorité  administrative  (Turin,  18 
|uitL  1809  (I);  Req.,  S4  mars  1815,  aff.  Tioch,  v<»  Appel  civ., 
n«  1288).— V.  Acte  de  com.,  n*M77  etsuiv.,  etCompét.  admln.» 
n*"!!!  etsulv. 

99.  Les  entreprises  d'agences  et  bureaux  d'afihires  sont  des 
actes  de  commerce,  alors  même  que  ces  entreprises  ne  concer- 
oeot  pas  des  affaires  commerciâes.  —  V.  Acte  de  commerce , 
n'este  etsulv. 

$••  Le  directeur  d'une  société  qui  a  pris  à  forfait  les  frais 
de  son  administration,  est  un  agent  d'affaires,  et  conséquemment 
un  commerçant.  Par  suite.  Il  peut  être  actionné  devant  les  tri- 
bunaux consulaires  en  exécution  de  la  convention  par  laquelle  il 
a  réglé  les  émoluments  des  empictyés  dont  le  cboix  lui  appartient 
(Besançon,  3  août  1844,  aff.  l'Unité  C.  Migne;  Toulouse,  14 
fév.  1845,  aff.  Imar,  V.  D.  P.  47.  4.  7;  3  avrU  1845,  aff. 
Brian ,  eod.). 

81.  L'établissement  d'une  compagnie  d'assurances  terrestres 
à  prime  est  une  sorte  d'entreprise  d'agence,  et,  par  suite,  un 
acte  de  commerce ,  à  la  différence  de  l'établissement  d'uoe  com- 
pagnie d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie  ou  autre  acci- 
oent ,  laquelle  ne  constitue  qu'une  association  civile,  attendu 
qu'elle  n'offre  point  aux  associés  des  cbances  de  bénéfice ,  mais 
seulement  l'avantage  de  voir  diminuer  leurs  pertes  éventuelles 
(Colmar,  2  mai  1 84:2,  aff.  X...  C.  Reinbard).  —  V.  Acte  de  com., 
D««  225  et  suiv.,  Assur.  terr.,  n«*  34  et  suiv.,  42,  297. 

89.  Lorsqu'une  compagnie  d'assurances  a  le  caractère  d'une 
société  d'assurances  à  primes ,  cette  société  est  commerciale, 
bien  qu'elle  ait  été  qualifiée,  dans  l'acte  qui  l'a  constituée,  de  so- 
ciété d'assurances  mutuelles  ;  et ,  par  suite ,  l'action  de  l'un  des 
assurés  en  nullité  de  son  assurance  est  compétemment  portée  de- 
vant la  Juridiction  consulaire  (Req.,  30  déc.  1846,  aff.  Péronne, 
V.  D.  p.  47.  i.SO). 

8  S.  Celui  qui  a  traité  avec  une  compagnie  d'assurances  à 
primes,  a  le  droit,  fût-il  même  commerçant,  de  l'actionner;  à 
son  cboix ,  devant  la  juridiction  civile  ou  devant  la  Juridiction 
commerciale  (Aix,  26  Juin  1845,  aff.  Biscarre,y.  D.  P.  45.  4.94). 

84.  On  doit  aussi  considérer  comme  des  entreprises  d'a- 
gences celles  ayant  pour  but  d'assurer  contre  les  cbances  du  sort 
les  jeunes  gens  appelés  à  faire  partie  de  l'armée.  — Aussi  a-t-11 
été  jugé  que  les  engagements  pris  envers  ceux-ci  par  les  agents 
de  remplacement  militaire,  sont  de  la  compétence  des  tribu- 

eeplion  à  la  règle;  que  les  actions  intentées  contre  les  propriétaires  ou 
cuUivatPure ,  pour  ventes  de  denrées  provenant  de  leur  crû ,  ne  sont  pas 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  mais  que  cette  eiception 
ne  peut  s^étendre  aux  commerçants  dont  le  commerce  pour  lequel  ils  sont 
paleolés  consiste  dans  le  trafic  des  denrées  provenant  de  leur  crû;  ^  At- 
leodtt  que  Tintimé  se  qualifie  de  marchand  de  lin ,  et  que  c'est  la  vente 
d'une  partie  de  lio  qui  fait  l'objet  de  l'action  que  l'appelant  dirige  contre 
lai  ;  d'où  suit  que  cette  action  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  28  oct.  1823.-C.  de  Bruxelles ,  3*  ch, 

(1)  SÊfic9  :  —  (SalussoUa  C.  Malenco.)  —  La  coua  ;  —  Considérant 
i|u'il  n'y  a  pas  de  conflit  négatif,  lorsque  l'nna  des  autorités  adminisU^ 


(qui 

qu'en  l'espèce,  tant  que  l'accusé  Malenco  croit  que  la  lettre  de  son  contrat 
privé,  auquel  FÉlat  et  l'autorité  administrative  n'ont  aucun  intérêt,  re- 
pousse toutes  les  exceptions  des  appelants,  et  prévoit  tous  les  cas ,  et  tant 
queTautorilé  judiciaire  peut  croire  que,  paries  amples  développements 

2u*eiie  manda  aux  parties  de  donner  à  leurs  moyens  réciproques ,  Taf- 
lire  sera  peut-être  capable  de  recevoir  une  décision  définitive ,  sans 
recourir  au  contrat  principal  invoqué  par  les  appelants ,  auquel  Malenco 
l'est  point  intervenu,  et  $^ans  entreprendre  d'en  interpréter  le  contenu , 
ladite  autorité  a  pu ,  ainsi  qu'elle  t'a  fait ,  prendre  connaissance  de  Taf- 
bire  sans  crainte  de  violer  les  bornes  qui  séparent  les  attributions  et  les 
pouvoirs;  qu'au  surplus,  parmi  les  autorités  judiciaires ,  c'est  ftux  juges- 
coasttls  exclosiv^meni  qa*an  vsrtn  de  l'art.  632  c.  comm.,  il  appartient 


nauz  de  commerce  (Ck^lmar,  25  fév.  1859  (2);  •^Genf.  Bor- 
deaux, 27  août  1822 ,  aff.  Blancbard  C.  Jadot).  — -  V.  Acte  de 
com.,  n«*  227  et  suiv. 

85.  La  cession  de  la  gérance  d'une  société  commerciale 
faite  par  l'agent  de  cette  société  à  un  sous-agent,  constitue  éga- 
lement un  acte  de  commerce  dont  l'appréciation  appartient  à  ces 
tribunaux  (Lyon,  5  fév.  1846,  aff.  Larose,  V.  D.  P.  47.  4.  5). 

8G.  La  disposition  de  l'art.  632,  relative  aux  entreprises  de 
spectacles,  ne  s'applique  qu'à  celles  formées  par  des  particuliers 
et  qui  sont  leur  propriété,  et  non  aux  administratious  établies 
par  le  gouvernement  pour  la  direction  de  certains  théâtres. 

•  9.  Les  acteurs,  les  musiciens  et  autres  artistes,  en  prenant 
des  engagements  envers  les  entrepreneurs  de  spectacles,  ne  font 
que  louer  leur  Industrie,  acte  non  commercial.  Toutefois,  la  Ju- 
risprudence les  déclare  Justiciables  du  tribunal  de  commerce  à 
raison  de  ces  engagements  (Paris,  5  mai  1808,  aff.  Dorli,V.  Con- 
trainte par  corps)  ;  mais  elle  se  fonde  moins ,  pour  le  Juger  ainsi, 
sur  le  caractère  commercial  des  engagements  dont  il  s'agit ,  que 
sur  ce  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  les  acteurs  et  musiciens  comme 
des  employés  de  l'entrepreneur,  et  de  leur  appliquer  conséquem- 
ment l'art.  634  c.com.— V.  Acte  de  com.,  n^  242  et  s^uiv. 

88.  Opéraiio»  de  change^  banque  et  courtage.  Banques  fm- 
hliques.  —  On  voit  qu'ici  la  loi  a  substitué  le  mot  opération  au 
mot  entreprise^  d'où  il  suit  que  le  caractère  d'acte  commercial 
s'atlacbe  même  h  une  opération  isolée  de  cbange ,  banque  et 
courtage. 

89.  Les  opérations  decbange  sont  commerciales,  lorsqu'elles 
ont  pour  objet  l'échange  des  n.onnaies  fi  aoçalses  et  étrangères, 
au8Si  bien  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  du  contrat  de  change 
—  V.  Acte  de  comm.,  n*  246. 

•••  Les  fonctions  d'agent  de  change  sont  essentiellement 
personnelles  au  titulaire  ;  toute  association  ayant  pour  objet  l'ex- 
ploitation d'une  charge  d'agent  de  cbange  est  donc  radicalement 
nulle.  Les  opérations  qui  ont  lieu  entre  les  membres  d'une  telle 
association  ne  constituent  point  un  fait  industriel  ou  commercial; 
elles  résultentd'une simple  association  de  capitaux,  fait  purement 
civil,  et  dont  les  conséquences  ne  peuvent  dès  lors  être  appré- 
ciées que  par  la  Juridiction  commune  (Paris  ,  17  Juill.  1843 , 
aff.  Gbaulin,  V.  Soeiété).--V.  Bourse  de  com.,  n<*'  420  et  suiv. 

•i.  Les  opérations  de  banque  sont  commerciales,  soit  que  la 
banque  se  fasse  par  spéculation  ou  par  commission  (  V.  Acte  de 
comm.  ,  n**  246  et  suiv.  ).  —  Il  est  hors  de  doute  que  la  de- 
mande en  remboursement  d'un  prêt  fait  par  une  banque  à  un 
commerçant  est  de  la  compétence  des  Juges-consuls  (Bruxelles, 
31  déc.  1814,  aff.  N...  C.  N..). 

•Ji.  Lorsqu'un  banquier  ayant  reçu  d'un  non-commerçant 
une  traite  à  recouvrer  et  encaisser ,  moyennant  un  escompte  ,  a 


de  juger  la  contestation  dont  est  cas;  qu'enfin,  n'ayant  rien  encore  été 
statué  au  fond  qui  puisse  faire  naître  des  doutes  sur  la  compétence  qui, 
à  l'état  des  choses,  a  pu  paraître,  au  premier  abord,  naturellement  dé- 
volue au  tribunal  qui  se  l'est  attribuée ,  l'appel  Interjeté  sur  ce  poim  par 
la  partie  de  l'avoué  Trombetta  est  en  l'état  prématuré  et  sans  appui  en 
droit;  —  Met  l*appel  au  néant. 
Du  18  juill.  1809.-G.  de  Turin. 

(2)  (Barthels  C.  Proops  et  Loche.)  —  La  coua  ;  —  Considérant  qu'il 
est  avéré  an  procès  que  rappelant  et  les  intimés  font  état  de  fournir  des 
remplaçants  pour  le  service  militaire;— Que  ce  genre  de  spéculation  donne 
lien  à  des  transactions  entre  les  agents  de  remplacements,  les  remplaçant! 
et  les  remplacés,  et  à  l'émission  d'effets  qui,  le  plus  souvent,  sont  négo- 
ciables; —  Qu'il  nécessite  en  outre  des  payements  et  des  recouvrements, 
des  correspondances,  une  tenue  de  livres,  c'est-à-dire  toutes  opérations 
qui  sont  propres  an  commerce  ou  constituent  l'agence  d'affaires  ;— Qu'aussi 
U  jurisprudence  qualifie-t-elle  de  pareils  établissements  d'enU-eprises  ou 
de  compagnies  de  remplacements ,  et  l'u»age  leur  fait  application  des  ré- 
gies relatives  aux  failUtes;  —  Que,  conséquemment,  cpui  qui  exploitent 
ces  établissements  sont,  à  raison  de  leurs  engagements ,  soumis  à  la  ju- 
ridiction consulaire  et  k  la  contrainte  par  corps;—  Considérant,  au  fond, 
que  les  premiers  juges  se  sont  bornés  à  déclarer  leur  compétence;  —  Que 
la  réclamation  formée  par  Tapprlant  contre  Tintimé  est  suffisamment  jus- 
tifiée, etc..  ;— Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;— Émendant, 
sans  s'arrêter  à  Texception  d'incompétence  proposée  en  pfemière  instance 
par  le  sieur  Proops ,  condamne  les  intimés,  etc. 

Du  2a  ter.  1839.-G.  de  Calmar,  3*  eh.-M.  Dumoulia ,  pr. 


189 


COlIPtTBKCB  GOUMERCIÀLE.^Châ?.  3,  Art.  1. 


'ionoé  es  garantie  k  ee  partlenller  an  blllat  do  montaat  de  la 
traite,  el  lorsque,  poursuivi  en  payement  de  ce  billet,  loagiemps 
après  l'échéaDce,  le  banquier  prétend  l'avoir  aoqultlé,  en  négii- 
géant  de  le  retirer,  l'objet  de  la  contestation  est  oommerciai ,  et 
dès  lors  le  tribunal  eontuiatre  auquel  doit  être  soumis  le  litige , 
n'est  pas  tenu  de  se  conrormer,  pour  la  preuve  des  faits,  aux  dis- 
positions des  art.  1541  et  1539  c.  elv.'*,  il  peut,  sur  de  sioiples 
présomptions  tirées  des  registres  du  banquier ,  dédarav  que  le 
billet  a  été  payé  (Req. ,  Si  Juin  lgi7)  (1). 

es.  De  ce  que  toute  opération  do  change  et  cemrtage  est  pé« 
putée  acte  de  commerce,  nous  sommes  porté  à  conohire  que  les 
contestations  relatives  à  l'achat  d'une  eharge  d'agent  de  change 
ou  de  courtier  sont  du  domaine  des  tribunaux  commerciaux. 
Toutefois,  l'opinion  contraire  a  été  adoptée  par  quelques  nrréts 
(  Paris  ,  9  aoèt  1859,  aff.  Varillat,  V.  Acte  de  comm.,  n«  iSl } 
Aix,  5  mal  1840,  aff.  Dusseuil,  eod). 

•4.  11  a  été  Jugé  que  la  convention  par  laquelle  deux  agents 
d'assurances  s'obligent  à  partager  les  droits  de  courtage  prove- 
nant de  leurs  opérations  respectives ,  peut  être  réputée ,  d'après 
les  circonstances  de  la  cause,  n'avoir  pas  le  oaractère  d'une  asso* 
dation ,  mais  seulement  d'un  simple  engagement  commercial , 
dont  la  connaissance  appartient  dès  lors  aux  tribunaux  de  com- 
merce et  non  aux  arbitres  forcés  (Req.,  S9  nov.  1951,  aff.  Gag- 
giani,V.  Société). 

9h.  Lettres  de  change  oti  remUee  émargent  faUee  de  placé  en 
place.  —  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  cette  disposition.    . 

•6.  ConttrùcHom  navales  y  achats  et  ventes  dé  nattires  ^  d^a- 
grès^  0le.,  expéditions  maritimes. -^Lm  entreprises  de  transports 
par  mer  des  personnes  ou  dee  ohoses ,  les  équipements  de  navi* 
res  pour  la  pèche ,  les  armements  pour  la  course ,  aont  par  eux- 
mêmes  des  actes  commerciaux. —  Les  armements  pour  la  eenrse 
se  font  le  plus  souvent  en  société.  Il  résulte  de  l'arrêté  du  8  prair. 
an  H ,  contenant  règlement  sur  ces  armements ,  qne  les  ioeiétée 
pour  la  course  i  s'il  n'y  a  pas  de  conventions  contraires ,  sont  ré- 
putées en  commandite ,  soit  que  les  intéressés  se  soient  aasoeiés 
par  des*quotités  flxes  ou  par  aotiens.  — 11  est  sans  difteolté  que 
les  armateurs  sont  des  commer^nts,  et,  eonma  tels,  Justifia* 
blés  des  tribunaux  de  commerce,  à  raison  des  eonteetatlons  éle« 
vées  entre  eux  et  les  actionnaires  intéressés  aux  armements 

t  .«n        jiiii»>iii> ■■iiinii>i    MfW^nmtrmtmm^r^miT^^fe^  *    *  ■• 

(1)  Ji:_9pice  :  —  (Veuve  TilTes  C."  Ta)ac.j  —  La  VéiiveTîïïês' remit  ^ 
TayacV  de  Toulouse  i  une  traite' (je  2,000  fr.  sur  llônlpelirer,  pour  la 
faire  encaisser;  elle  apposa  au  dos  «a  seule  signature.  -^  Pour  garantie , 
celui-ci  lui  remit  un  billet  de  1,070  fr.  ^  50  fr.  étaleat  retenus  à  titre 
4'eacoiDpte.^Tièt»ioBglti|ip9  aprAs  i*ëoliéancei  la  veuve  Tigs^  demandi 
le  payement  de  ce  billet.— Le  caissier  pr^tQnd  {^vojr  payé,  ft  péjligp  4^ 
retirer  le  liillet.^  Lartiiv^  J\t[99  mkn^  Tayap  dey^qî  |0  \^}bui\fl  civil 
fie  Toulogçe,  qui  se  déclare  lopompéteoie^  ^nnule  1^9  ppur^ujte^-^^Rpel. 
—16  mars  1825,  arrêt  ^e  la  cour  de  Toulouse  qui  annule  ce  jugement , 
maintient  les  poursuites ,  et  feteuaat  le  fond ,  prooédaot ,  à  cet  égard , 
0ucon9POi^a!entdMpnlfi«i«'9f^i'li(î9>  Ifs  rcQvqjff  (levant  np  négociant 
pour  qu'il  v(Jri(jp  lés  liyrpi}  ^p  la  ipaiçoR  jayac ,  pi  poncilie  |es  parilcs,  — 
Le  commissaire,  n'ayant  pi)  (crmioer  les  CQUiesl^ljong  d^f  parties,  fait 
son  rapport  |i  la  cpur  qui ,  ppr  arrftt  du  %0  déç^  f  ^2S| ,  fenyolp  Tayac  de 
Iff  demande ,  et  l>fTél  se  déçidp  d^l/r^ç  les  livre?  (la  lf|  malçop  Tjiyac. 

Pourvoi  delà  veuve  Tiffes,  pour  violaljon  de  l'aff.  632  p,  com.^  et, 
par  suite,  fausse  application  des  art.  ^311  e^  1353  Çr  piy.  ;  -r  pp  cç  que 
la  cour  a  décidé  la  contestation  d'après  les  lois  commerciales,  tandis 
qu'elle  deyait  Tétre  d'après  le$  lois  civjles ,  puisque  la  (jemapderessp  p*é- 
tatt  {tas  commerçante  j  et  qu'elle  n^ayait  fait  aue  donner  man'j^t  à  ses 
adversaire^  pour  loucher  une  somme  qiii  lui  était  due  k  Montpellier.— En 
décidant  ainsi,  (|l?ait-on  ^  la  copr  a  détroit  la  fol  diie  à  iin  titre  non 
contesté,  au  billet  de  1  ,d70  fr.,  sl^né  par  Tayac ,  par  de  simofes  présomp- 
tions tirées  de  liyrçs  de  commerce  le  plus  souvent  rrrégùliers,  et  qui, 
dans  tous  leç  c^i  pe  peuvent  faire  fof  contre  des  personnes  non  com- 
merçantes.—Arr^t,'    »     '      -• 

La  coca;  -^  Attendu  que  la  yiplatiop  d^s  art.  iS41  et  1553  e.  cir., 
invoquée  par  |es  demandeurs^  ne  peut  être  admise  qu'autant  eue  l'objet 
do  la  contestation  sefait  purement  civil  è^  non  susceptible  dé  ^application 
des  rèçles  spéciale?  pour  les  actes  de  commerce  ou  réputés  tels,  —  At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué  a  constaté  que  l^objet  réel  de  la  contestation  était 
le  payement  d'une  traili;  sur  Montpenier,  négociée  à  Toulouse  par  la  dame 
Sailfs,  veuve  Tiffes ,  ilemsjndere/se  eq  cassation;  oue cette  etnteslation 
^taii  (jonc  du  nombre  ife  colles  ijonf  les  art.  6^1  et  632  attribuent  la  con- 
naissance au\'tril)iinapx  de  commerce^  que  celte  délcriplpation  de  la  na- 
ture de  la  contestation  avail  <)*aitleHrs  été  reconnue  par  j^i'  arrêt  de  la 
même  cour  de  Toqiouse,  du  16  marp  1 82$,  arrêt  qui  n^a'pas  *é(è  attaqué, 
et  qui  ne  pouvait  t*être  •  puisqu'il  fut  rendu  4a  aonsantemenl  4es  parties. 


(Paris,! «F août  1810,  aff.  Moria,  T^Aete de oeimef^,  n*  Ml). 

Les  aehats  d'ag rèa ,  apparaux  ou  avitalllenenta  aont  dea  actes 
de  coameree,  aans  qu'il  soit  besoin  pour  cela  qa'ila  aient  été 
faits  avec  rintentiou  de  l'ovendre. 

•ï.  L^art.  035  c.  eom.,  qui  réputé aelfs  de  eemmerce  tontes 
les  expéditions  iqaritimes ,  cemprend  dana  cea  termes  généraux 
les  expéditions  faites  quotidiennenent  en  mer  pat  pn  patron  pé- 
cbeor  (Aix,  2S  nov.  18A0,  Fermiers  dea  tfadrafpea  dn  Var  C. 
Peyrau). 

98.  Mais  cette  disposition  ne  s'applique  qu'aui  expéditions 
faites  par  les  particuliers .  et  non  à  exiles  de  l^^lat.  -^  Ainsi ,  la 
demande  formée  oontrel^Btatpour  réparation  du  dommage  causé 
par  suite  de  l'abordage  d'un  navire  de  l?Ëtat,  n^est  pas  de  la  corn* 
péteuce  des  juges-consuls-,  elle  ne  rentre  pas  nou  plus  dans  les 
attributions  des  tribunaux  admlnislratifa,  mais  bien  dans  celles 
des  tribunaux  ordinaires.  C'est  ce  qu'a  ]ugé  un  arrêt  réeent  (Pa- 
ris, 9ë  mars  1847,  aff.  min.  de  la  marine,  û.  P.  A7.  A.  01). 

••.  Affrètements ,  otiiiraficef  el  ctilrei  ootilr«f«  oonoariMnl 
le  commet  ce  de  mer»  -^  Il  eoii vient  de  remarquer,  relativement 
aux  assurances ,  que  le  contrat  n*est  commercial  qu*ii  l'égard  de 
i^assureur  et  non  à  l'égard  de  l'assuré  (  Y*  Gonf.  Assur.  terr., 
n^'  42  et  297).  —  Mais  le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  statuer  sur  l^aetlon  résultant  de  la  oession  faite  par  un  non- 
commerçant  à  un  autre  non-eommeroant  d'une  portion  de  lMn« 
lérét  qu'a  eelul-là  dans  une  société  dUssuranees  maritimes 
(Bordeaux ,  A  fév.  1846,  aff.  fioureau,  V.  D.  P.  46.  A.  6). 

flOO.  LVactlon  en  payement  dea  frais  de  visite  d'un  qavirodus 
à  une  commission  sanitaire,  est  bore  de  la  cempétenoe  dea  tri* 
bunaux  de  commerce  (Douai ,  16  nov.  1893)  (6). 

flOfl.  Et  il  n'appartient  pes  non  plus  à  cas  tribunaux  de  ré« 
gler  les  droits  des  propriétaires  et  des  créanciers  dans  une  In* 
demnité  représentative  de  la  oargaiaon  d'un  navire  conflsqué; 
surtout  lorsqu'il  eilste  des  cessions  et  oppositions  dont  l'effet  ne 
peut  et  ne  doit  être  apprécié  que  par  la  Juridiction  civile  (Req. 
20  déo.  18S1,  aff.  Maillet,  V.  Droit  marit.). 

109.  Entreprises  de  éonstruetiens  owUee  et  naioales;  expUi 
tatfons  if«  «ntMf  .-^Alnsl  que  nous  Tavona  déjà  dit,  lea  dispositions 
(les  art.  632  et  633  c.  com.  ne  sont  pas  limitatives,  mais  seuleraont 
démonstratives.  Cette  règle  néanmoins,  a  été  fréquemment  cod« 

et  fut  exécuté  par  la  comparution  dé  toutes  les  paities  devant  le  commis- 
ç^l^e  nommé  par  ledit  arrêt;  ~  Attendu  quMI  résulte  delous  ces  faits  que 
la  cour  royale  de  ^^ôulouse  ayant  statué,  par  l'arrêt  attaqué,  sur  une  re- 
mise d'argent  faite  dé  place  m  place,  aete  réputé  entre  toulti  pcsMnoes 
acUdecenoMice,  les  art.  631  et  632  o.  etm.  ënfaiiut  recevoir  levi 
appiioatiop .  ca  oui  élqigae  sriis  <)fi»  art.  13j|i  et  43^3  c.  Mv,;7«r{ifiaue. 
Pa2i  juip  mirQ'  qf,p)ï.  rq.-M,  fieKPPr  Frwlf  W» 

(2)  Ejp^ca  .•— (Commission  sanitaire  de  Calais  C  Dupont.)  — Le 
ednsul  éo  Suéde,  M.  Dupont,  actionné  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Calfii?  pjr  la  commission  sanitaire  du  liltor2|l  de  cette  villp,  en  pa^er 
mpq^  ip  fr^is  de  yisité  à  laqu^fté  avaient  été  souniis  dés  navires  dé  sa  na- 
lipn  dont  11  étail  cpnsignatàfre.  encîpaU  de  l'incompétence  du  tribunat. 


7- JupeiDtent  aui  accueille  ce  inbypn  :  —  «Considérant  que  les  droil5 
i^pxquel^  la  mf^e  ep  quarantaine  de  navires  de  pertajnes  provenances  a 
été  agfqjpjliç'paf  les  lolp  pt  règlements  saqilâîres,  ne 'sonf  poin'    *^  '' 
y^rilf^  I  HP  inopAt  proprement  ijU ,  njafs  la  fixatjon  |  d'i^ne  roàniéi 
lûf-mCp  d^S  Jn^eiDR'^^^  9H^  poufr^ieol  être  réclamées  par  les  dive 


les  loip  pt  règlements  saqilâires,  he'sonf  point,  &  la 

manière  UDt 
,n,  •  -f   r,  .   ,   „,,  ,    .„,    ^       ,  .      w  divers  em- 

ployés de  la  commission  sanitaire;  que  les  émoluments  d'un  commissaire 
de  police ,  les  honoraires  d^nii  pbirur^ieo  j  '  )es  vacations  d'un  interprète 
et  (j^pn  secrétaire ,  ne  sont  'pas  d'iine  nature  commerciale ,  et  que  les 
contestations  auxquelles'  ils  neuvent' donner  lieu  sont  durtsierl  d^s  tri- 
bunaux erjiln lires'*,  que  les  art.  101  et  633  e.  bemn.,  qui  fiieat  les  ai' 
tribulions  des  tribunaux  de  comm'ere'e  an natière  maritime,  ne  peuveal 
s'appliquer  indirectement  ni  par  analogie  aut  contestations  relatif  es  am 
taxes  sanitaires:  que  Tart.  i6  de  la  loi  du  3  mars  1622,  limite  la  juri- 
diction du  Iribuilat  de  eemmeree  à  la  vente  des  marchandises  délaissées 
dans  Tes  lieux  réservés;  —  Considérant  que  les  tribunaux  de  commerce 
sont  des  tribunaux  d'exceplion,  qui  ne  peuvent  prononcer  que  sur  des 
matières  qui  leur  sont  pdsilivemmt  attribuées  par  les  lots^  qu*oofip , 
I  ouïes  les  contestations  relatives  aux  centributîoiis  généralas  an  spéciales, 
rentrent  dans  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires;  —  Le  tribunal  i« 
déclare  incompétent,  »  —  Appel.  —Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  quMT  ne  s'agit  pas  de  rexécutioa  des  ebligalions 
entre  le  cons^ienatairo  et  l'expéditeur  du  navire  |  que,  dés  lors,  l'art.  635 
c.  comm«  est  inapplicable  ;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  aetifs  des  pie- 
miers  Juges,  met  Tappet  au  néant.' 

Du  19  nov.  1633.-0.  de  Douai.M.  Porestde-Quartdavttia,  pr. 


COMPÉTENCE  COMMERC[ALE.— Chap.  3,  Art-  1. 


Iâ3 


(cfUe.  Par  exemple ,  de  ce  que  la  lof  n'a  compris  nominativement 
dans  la  nomenCHtore  des  actest  de  comitie^cë ,  t\ne  les  entreprises 
de  coDslrnctions  ayant  (tour  objet  des  bâtiments  podr  la  natl- 
gaiioD ,  plusieurs  arrêts  ont  conclu  que  les  edlreprises  de  coù- 
KrucUoDS  d'une  autre  nature ,  par  exemple ,  de  fortiflcatlôns , 
de  canaux,  d'édlOces,  etc.,  ne  sont  que  des  opérations  ci- 
viles.  Mais  d'antres  arrêts  en  grand  notnbre,  s'ftttachaht  plus 
à  l'esprit  qu'à  la  lettre  de  la  Idl ,  dbt  Jugé  ;  an  cdutralré , 
et  aYee  raison ,  ce  bouS  semblé ,  4ue  Idtite  èntrèpMsé  Qdel- 
coDqoe  de  constrbetlod  est  ;  de  \é  part  dé  l'entrepfedëùi*  qui 
achète  et  fottrnit  les  matéHanx ,  ttn  abte  de  eemtnerte ,  à  fdisdn 
duquel  11  petit  êtfe  poursultl  fcoriibiel'elâf erii(înt ,  soit  pHl*  les  où- 
friers qu'il  emploie,  en  payetoent  d«  leur  salaire,  àolt  p«ii>  ses 
coassociée ,  en  fedditlod  de  ddioptë  dès  hMtaëH  totichées  podr 
wê  fooinlttires ,  soit  pHr  lé  propriétaire  poiil-  iecttiel  se  fôdt  les 
traraoxCV.  ACtedecofm.,  b«'205èt  sdlir.)-^Cette  dê!fbfè>é  doc- 
trine a  été  longtemps  repoâ!t!(éè  ^ii'  h  JùrL^prndèncë  déà  tflba- 
saox  de  Belgique ,  ainsi  qu'on  peut  te  vdf  i*  t)àr  de  itombrëdji:  àcrêls, 
motivés  sur  ce  que  les  tribunaux  de  commercé,  étadt  des  tribu- 
naux d'exception ,  ne  peuvent  connatlre  que  des  contestâtlèns  qui 
leur  sont  attribuées  par  dne  dlspo.^itlOd  expresse  ié  là  Idl;  et  sur 
ce  que  l'Art.  659  t.  corn,  dé  répdte  actes  de  ettutnerte  4dé  les 
entreprises  dé  constrdetibn^  pour  fa  navigation  intéHétire  et  ex- 
térieure (Brditelfés,  SiJolH:,  iÈU,  dff.  N..«.  C.  !l....;  Liège, 
S9  avril  1 895,  aff.  JebséedS  C.  KellëÛan^nié  ;  Lfége ,  U  avril  i  834, 
aff.  If...»  o.  N...$ Bfaiellé» ,  i\  tndré  1840;  àff.  ttahoti  C.  $i^aet- 


(r)  Èfpieé  :  —  (  Haclicfl  C.  ftecter.)  —  Êo  iipy  HacjLert,  domicilié 
en  Hollande,  forma  avec  flèCké^  détf^raiit  a  tpréà,  une  àssocialion 
«)ao(  pour  objet  principal  l'entreprise  des  fortiflcaticms  d'Yprei;  L'icte 
de  société  fat  passé  dcTâol  aolaireà  Yprcs.  Héckert,  ponr.  PêHéetliod  des 
trarauL.  était  venu  résider  en  celle  viiie.  La  réf dation  kelgé étsat  sar- 
Tenue,  Hacker,t  se  relira  en  Hoilande.— Heeker  prétendit  n'avoir  pas  sed- 
IcmeDl  supporté  seu^  toutes  les  dépenses  des  Iravatfx  oiéeités,  Adis  eneere 
avoir  envoyé  à Hacicert,  pour  le  même  olycl,  des  sonlàies considérables, 
m^mc  d'avoir,  pendiM^t  qu'il  léstdatt  a  Ypres  (tour  TètilrrprfSO  y  fourni 
le  logement  et  la  table ,  et  avoir  payé  les  vêlements  d^Hacltert  père ,  et  de 
Mo  Ils,  Met  «d'il  paraissait,  en  éffM,  t4$\iftèt  9è  diverses  ttuittaoces 
n  (Tase  cent  enifofl  f^lte  entre  eot  (e  S  S  avéil  i  8Sd.  —  Rêckéf  mot  été 
ioliniié  que  le  goate^neiffeilt  befj^e  èfali  àU]fOsé  à  détivroi  à  Hackert, 
seilconmi  do  gouverdeirtent ,  le  mandat  de  ^ajetteAt  éeë  étivragès  èxé- 
istés^  denanda  et  obtint  du  président  Aii  (ribahàl  de  première  iAsfance 
d'Ypre»  la  e^Mllsion  de  iiHif-Atttté^  entré  les  tfiarhs  dq  iniriralre  de  la 
gwrfé  i  i  Wutelfes,  J«S(|û'*  concurnhfrcé  de  45,500  fr.,  tout  ce  que  lé 
goefersemeftl  ^odvsit  â^iolt  k  ttàékért,  k  quélefte  tllrè  que  cé,fiîl.  — 
Cflts  saisre-dfrei  pran^déè,  Bèckè^  ètf  fit  fal^e  la  dénonciation  ft  Hackert, 
Sffc  aifigoatK>fi  è*  v^lhilté  detant  tetrlf)tifial  de  première  Instance  séant 
à  Ypres.  —  Hdclef t  0|[rpDSa  tiM  nte^^kn  d'incompétence ,  et  demàu'ia 
la  iHilliCé  de  fa  saisie- arf et  CbÉàfe  ayant  été  pratiquée  sans  titts  ni  pur- 
ini«loa  vslaM^. 

Ces  etceptions  ftfred  re]ifof^«s^és  fzt  Jpgetneot  reodn  té  16  mars 
«84i,  et  dont  Haetcft  Interjeta  anpèf.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Snr  Petceplîon  d'incompétence  :  —  Attendu  qOe  lé  juge 
civil  est  sent  compétent  podr  connaître  ae  la  validité  d'une  saisié-arrél , 
encore  que  les  causes  de  la  s«'tisitf  tvtis^fii  cô^dterciàteS  dé  leur  nature  et 
aUribuées  par  la  loi  à  une  autre  juridiction;  —  Qu'en  edet ,  aux  termes 
de  Ttrt.  567  c.  pr.  elv. ,  la  demandé  ed  validité  doit  être  portée  devant  le 
iriboAsI  du  domicile  dé  fa  partie  saisie;  que  ce  tribunal  est  nécessaire- 
ment le  trfbonal  clvil^,  }ffge  ordinaire  des  ()arlied,  d'autant  plues  que  (es 
art.  &74  et  575  dii  même  code  etigent  le  ministère  d^àvoue.  et  que 
Kart.  500  df8pen«e  du  préliminaffe  de  Conciliation;  —  Attei^du,  Oitleurs, 
qve  la  saisie-arrêt,  comme  mesuré  d'eiécution,  doit  être  portée  au  tri- 
bunal civil,  et  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  incompélénfs  pour  en 
connatlre  (art.  442  et  553  dd  mêdie  ^ode}  ^ 

AUcnda^  néanmoins,  que  si  des  eoolestatiOnS  s^él^eai sur  le  Ibdd  ré- 
ier\é  par  (a  loi  à  une  juridictioi  exceplitnseHe ,  le  jago  ervH,  saisi  de  la 
demande  en  validité,  ne  peut  ea  eoaaaiire,  aMtis  dotl  nmwQjm  devant  le 
juge  coinpélent,  et  surseoir  à  statuer  sor  la  demande  prinopalo  iusq*** 
ce  que  riacident  soit  vidé  par  ea  iuf  s  ■,  -^  Qu'en  effet  rmcempétence 
étant  ici  malérieila,  l'art.  170  c.  pr.  crv.,  q«^  ne  df^tnifvo^  tnire  le 
cas  où  la  demande  est  inUoduita  par  aclioii  prmeipale  ei  celai  on  eHo  se 
présente  incidemment,  ordoone  de  renvoyer  devant  qot  do  droit; 

Attendu  que,  pour  savMr  si,  dans  Pespèce,  ee  renvoi  doit  être  ordaaaé, 
il  faut  donc  examiaer  la  nature  de  la  eréaaee,  pour  sûreté  ^  laiyaislle  ta 
saisie-arrêt  a  été  pratiquée;  —  Attraén^  quaat  H  ee  peiM,  foe  cette 
créance  résulte  d'une  société  ayant  existé  entre  les  parties ,  et  qat  avaif 
pour  objet  des  entrepiises  de  constffnctioao  el  (rsfftnx  putilfcs,  solaMifvenf 
des  forliiàcations  de  la  plase  é*Vpfffs>  —  Attend  ^le  de  pareiHes  eMre- 
priics  constituent  dCe  véritables  actes  do  cemmeree,  poisqa'elles  eonsiiient 


luan). — Toutefois  un  arrêt  asseï  récent  et  fort  bienmotiv^  de  la 
cour  de  Gahd,  à  décidé  àU  contfsiire,  qu'une  eiitreprise  de  con- 
struction et  de  tfàVaui  t)ubllcs ,  pour  laquelle  l'entrepreneur  est 
obligé  d'acbelèf  les  màlériânit  qu'il  y  emploie,  et  de  louer  la 
Malti-d'<feuvre ,  constitue  un  acte  de  commerce;  que  la  société, 
qui  sitinetiarelllé  entreprise  pour  objet,  est  commerciale;  qu'ainsi 
les  cootestdtidds  ^éâuitant  d'Une  tefh^  entreprise  àppaillêUïieat  à 
la  joridtclton  Consulait-e,  et  que,  s'il  y  a  sodéié  ,  cdies  qui  sur- 
glsseùt  entré  iés  dssociés  doivent  élre  portées  devant  arbitras 
(Gdrid,  iî  àvHl  lê44)  (1).— li  est  évitic^it,  en  etfet,  comme  le  dit 
cètUrfét,  qu'tibé  telle  ebtf éprise  cr»n.^iste  princlpalemeat  dans 
l'achat  dés  matériaux  béèeàsaires  pour  les  revendre  après  les 
dvoir  mlâ  ed  eeùVl'é,  et  dans,  là  spéculation  ^ur  le  travail  des  ou- 
vriers .  ce  qiil  CàraétéHse  t^espéde  d*aelé  de  comm^îrce  défltiie 
par  le  S  i  de  l'drt.  632  c.  ôom.  Et  quant  à  iWt.  635 ,  en  déoidaut 
que  tdtiie  ëùtfëpIrlSë  &é  constructions  havaleB  est  pdr  elle-même 
une  odêradoh  cbtbiiierclate ,  il  hè  déc^idu  nulkmclu  qn^;  le  mt^me 
caractél'è  ne  puisse  appartenir  &  foute  aiiln^  entrc(H-lie  de  con- 
structions qui  réunirait  les  conditions  indiqu(;eâ  par  Tari  G3£ 
comme  ôohstitîitivés  d'un  dcte  de  commerce. -7  Les  dernières 
décisions  de  là  Jiihspi'udedce  fraiiiaLse  sur  la  qûesiion  ne  sent 
poiùt  uniformes.  Ainsi,  d'une  pàK ,  il  a  été  jtigé  que  le  tii^un^d 
île  commerce  esi  compétent  ppur  statuer,  soit  star  la  demande 
formée  pdr  tifi  prdpriëiaire  contre  un  maître  charpentier  à  l'occii- 
slob  dé  travaux  fournis  par  ce  dernier  |;)our  la  construction  d'une 
àailsOn  (Coibûir,  i  marâ  ié46,  àff.  Homme!  C.  Zeug)^— Soit  sur 


princiMdemeat  flans  l'acbat  dos  malfriani  eéceisaires  poitf  les  retendre 
après  les  avoir  travaillés  et  mis  en  œuvre,  en  ouvrage  et  constructions,. çt 
dans  la  Spéccrladéfi  |ûf  lâ  main-d'œuvre  dés  ouvriers  employés  à  ces  ou- 
trages, ce  qui  caraetérise  l'eS^  rdet»!/  ^e  ^édtlbercè  dififlle  ^ar  la 
première  dispesititfÉ  êe  Vait  699  e.  tatn.  i  -^  Atléndà  /{ue  Valnémêiit  le 
premier  |o|fS  iave(|ae  la  éi8|»ésilide  dé  Vm.  eSS  dé  éé  cddé.  ()Our  pré- 
teaére  qa'll  n'y  a  que  lès  éb^priséS  de  codstfâctldèé  dé  Mttdiehts  pour 
la  navIfMiofl  ^1  fêftédt  Htê  réffutéès  Htki  dé  eomàéttè:  ~  Ôti'il  ré- 
sulte Ifife  de  est  atifete  qa'ëtté  Mituptléê  dtsêkôh^ÛB  dé  èddstrùdiôn  de 
bétinents  pear  la  navifatien  eonsiiitre  p^  m-mitië  et  Ibdèpiendahioïéiit 
de  la  qneètiM  dé  sdvélr  éi  l'éMrèétedeof  doH^  eui  dû  riod,  hthtiét  lès 
natiérei  pretM^ee ,  s'K  éelt,  etff  d((  àoff,  eAployêf  d^éîdtvfférs,  dAe 
fpéfStlot  MditoêltfiMe,  flMIs  qu'il  li'ed  fléàflé  fHfffetKiêdt  4ùe  toute 
aalre  eirtre^Me  de  eoflfjitrediefl ,  ^tïî  âtMtàH  lé^  eê^tfitièus'  toqués  par 
l'art.  ^9^  pci«r  être  Mpfatée  aeie  de  éemmefcej  tfe  éfi'ràit  ffàs  également 
cMnMfiiale  de  sa  esftoFfe;  ^  Qde  tfrer  une  pateifle  etinéé^dènce  de 
Tnrt.  933,  Cd  ifest  ûifnt  pèS  setffetteM  fâifé  dire  â  èét  ârtfélé  ce  qu'il  ne 
dit  paSf  mais  e'Ml  le  mettre  en  contradicllôri  flagrabté  àvetf  ledit  aft.  652; 

Attendu  que  les  contestations  (fue  ^edt  faire  daitré  la  crêaftce  qui  sert  de 
base  à  U  sajsie-arrêt,  étant  aiaii  relativea  k  des  entréprises  réputées  actes 
dé  cdTpmerce,etâr^ison  lesquaiies  les  parties  étaieai  associées^  le  trtbnoal 
Civil  (ftpres  ^(a»t  iScdmpétent  pour  es  ponnattre,  ««il  parce  que  Fart.  631 
C.  éom.  les  suunlet  ^  la  juridiction  censulaire,  soit  parce  qa'en  verta  de 
Part.  51  du  même  code  eUes  /ioiveai  être  jagées  par  des  arbitres;  -* 

Que  le  premier  >uge  devait  deacr  en  eiéeutioa  ée  l'art.  170  e.  pr.  ci^., 
renvoyer  ces  contestations  devant  qu^  de  droit,  et  en  attendant  qu'elles 
lussent  jugées  par  le  juge  compétent  surseeir  à  séataer  a«  fond  saf  raettoa 
en  va)idilé  de  la  saisie.   ....         ,  ,'        ...  ., 

Sur  l'exception  de  nullité  de  la  saieie  en  la  forme  1  -^  AUenda  tp^i 
s^agit  de  coDleslations  entre  associés^  éoat  la  seeiété  ,  jusqu'ores  nta 
encore  liquidée,  était  établie  ^  Ypres,  et  qa'ea  aiatière  de  seeiété  Part.  59 
dii  même  code  reconnaît  an  domicile  spécial  aa  liea  oà  la  seeiété  est 
établie  ;  —  Que  le  juge  d'Ypres  était  dpnc,  quant  ^  ces  contestatloiM,  le 
véritable  juge  domiciliaire  de  l'appelant,  et  partant  aussi  compétent  pour 
pefiiettre  la  salsîe-arrêl  et  tùntOMn  ée  là  detaïadde  éé  validfté ,  lâ  sur- 
ievt  •«  réfpelanC,  éirwger  à  fil  Bfêf^iqoe,  d't  ifVaTt  âttfêuni  domiclfe 
eomra. 

Qnaot  ««seecUrd  fteyen  dé  fWîlW  :  -^Attclidu  ^t  h  a^tntù  péuf  laquelle 
lasaiste  a  e«  lien  est  certaine,  poisqu'eflè  résolti»  ûh  ^ép^dàéi  et  débourses 
eeflsidérabies  que  l'ap^etant  a  rttotttti  avoir  éie  fàKs  pour  l'i^ntreprise  mt 
faulear  sent  des  irttfmés;  qne  néàMndffls  tkna  cr^^iince  nV>t  pa^  îîquîtic , 
sen  Htonlant  exact  ne  p^vjinf  étVs  êôndù  qof  par  h  fîqlî>!;iiîoo  à  rairc  de 
la  seeiété;  — *  Qne  Ul  créance,  étanf  dinsf  Certaine  «  quoiijùr  mn  liqui(!e, 
le  )fge  a  pu  permettre  la  saisie-arrêt,  séftff  â  m  (mè  rèvdtùaiion  provl* 
soive ,  conformément  ad  prescrit  ds  P^àrt.  SSit,  g  1,  t.  pr*  cïi.  ; 

Attende  qu'il  résulte  de  eê  (jfûi  pfécêdé  hud  cVst  h  &on  droit  qm  h 
premier  juge  a  déclaré  la  saisle-atrét  valable  dans  U  forme,  et  que,  sous 
ce  rapport ,  le  jugeinent  dont  appef  doTt  être  confirmé  ;  —  Par  cês  motifs  9 
cotfpf^me  le  jngemeet  ionft  Spnél,  eW  tant  qn''il  a^déclarê  fa  Sàbîe-arrêl  da 
27  jtftif .  §SW  bdSfné  et  vilame  àiitn  h  tùttàe  i  faddcdé  jjtftt  U  surplus  ; 
— *  ErtfendîaHf ,  ete. 

Dn  tf  avrirf  844.'*G.  do  Catid,  I"  elfambré. 
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TactioD  en  payement  de  travaux  et  fournitures  dirigée  contre  l'en- 
trepreneur des  travaux  de  terrassement  d*un  chemin  de  fer  par 
Tun  des  individus  avec  lesquels  il  a  soustraite  (Orléans,  \A  mai 
1 844,  air.  Leleu ,  V.  D.  P.  45. 2. 30).--Et,  d'autre  part ,  il  a  été 
d(>cidé,  en  sens  contraire ,  que  le  non-commerçant  qui  s'associe 
avec  un  entrepreneur  de  travaux  publics,  k  Peffet  de  fournir  et 
de  metlre  en  œuvre  les  matériaux  nécessaires  à  la  confection 
de  ces  travaux ,  ne  fait  pas  un  acte  de  commerce  et  n'est  consé- 
quemment  pas  justiciable  des  tribunaux  de  commerce  pour  l'exé- 
cution des  engagements  contractés  par  suite  de  cette  association 
(Nancy ,  4  Juill.  1 846 ,  alî.  Royer,  V.  D.  P.  46.  S.  236). 

Ou  reste ,  l'entreprise  isolée  d'ouvrages  d'art  ou  de  répara- 
tions de  grands  chemins  ne  peut  faire  considérer  comme  com- 
merçant celui  qui  ne  se  livre  pas  habituellement  à  ce  genre 
d'industrie  (Besançon ,  6  ]anv.'1818,  aflT.  Ragot  C.  Roux). 

t  OS.  L'exploitation  des  mines ,  aux  termes  de  l'art.  32  de  la 
loi  du  21  avril  4810,  n'est  pas  considérée  comme  un  commerce, 
et  n'est  pas  sujette  à  patente.  Toutefois  nous  pensons  qu*il  est 
loisible  aux  concessionnaires  ou  exploiteurs  de  mines  de  renon- 
cer au  bénéfice  de  cette  disposition ,  s'ils  le  Jugent  à  propos,  en 
faisant  de  leur  exploitation  l'objet  d'une  société  en  nom  collectif, 
anonyme  ou  en  commandite,  c'est-à-dire  d'une  société  commer- 
ciale (V.  à  cet  égard  nos  observ,  v«  Acte  de  com.,  n®*  276  et 
suiv.)  —  Et,  en  ce  sens ,  on  a  décidé  que  l'exploitation,  moyen- 
nant redevance,  de  la  carrière  d'autrui,  pour  en  revendre  le  pro- 
duit, est  un  acte  de  commerce,  et,  par  suite,  de  la  compétence 
commerciale  (Caen,  17  déc.  1847,  aff.  Jobert,  D.  P.  48. 8.4). 
-^  Toutefois  il  ■  a  été  Jugé  que  la  société  formée  pour  ex- 

(1)  (Colmant  C.  société  Pilasfe  d'Aloès.)— La  cour;  ^  Va  l'art.  32 
de  la  loi  du  21  avril  1810  alasi  conçu  :  «  L'eiploitatioo  des  mines  n'est 
pas  considérée  comme  un  commerce  et  n'est  pas  sujette  à  patente  :  »  ~ 
Attendu  que  les  extracteurs  à  forfait ,  mis  en  lieu  et  place  du  conces- 
sionnaire ,  ne  font  pas  plus  que  loi  nn  acte  de  commerce ,  quand  ils 
exploitent  la  mine  constituée  en  une  société  qui  est  purement  civile;  — 
Attendu  qu'ils  n'achètent  pas  la  houille ,  mais  prennent  à  bail,  pour  un 
terme  plus  on  moins  long,  le  gisement  de  la  mine  et  la  faculté  de  l'ex- 
traire; qu'on  ne  rencontre  donc  pas  dans  l'espèce  la  condition  d'achat  et 
de  revente  de  denrées  et  marchandises  qui  indique  et  constitue  un  acte  de 
commerce;^  Attendu  qu'as^similés  au  fermier  d'un  bien  rural,  les  appe- 
lants se  livrent  a  une  exploitation  qui  n^st  pas  moins  civile  qne  l'exploi- 
tation d'une  ferme  ;  qu'ainsi  la  sociéié  qu'ils  ont  formée  se  détermine  par 
son  objet  e^ne  peut  être  soumise  à  la  juridiction  consulaire  ;  —  Par  ces 
moiifs ,  dit  que  le  tribunal  de  commerce  de  Mous  était  incompétent,  etc. 

Du  15  déc.  1843.-C.  de  Bruxelles ,  2*  ch. 

(2)  (N...  C.  N...) —  La  cour;  —  Attendu  au*il  est  en  aven  entre  les 
parties  que  la  carrière  de  laquelle  les  pierres ,  du  payement  desquelles  il 
s'agit,  ont  été  extraites,  appartient  aux  appelants ;~  Que  l'exploitation 
de  cette  carrière  a  été  continuée  aux  intimés  à  charge  de  fournir,  à  un 
prix  convenu ,  des  moellons  d'une  dimension  arrêtée  entre  ei5X ,  pour  des 
prix  également  convenus  ;  que  cette  extraction  était  surveillée  par  un 
agent  des  appelants  »  et  qne  ceux-ci  se  réservaient  le  droit  de  résilier  leur 
convention ,  si  l'exploitation  ne  se  faisait  pas  avec  l'intelligence  et  Tacti- 
vilé  que  requéraient  les  travaux  entrepris  par  enx;— Attendu  que  de  ce  qui 
préi'ède  il  résulte  que  le  contrat  qui  liait  les  parties  était  un  louage  d'ou- 
vrage9,  etconsequ<*mmentqoerexécnlion  d*icelui,  qui  firmait  Tobjet  des 
conrliisions  des  intimés  en  première  instance ,  n'est  point  de  nature  com- 
mentiale;—  Déclare  que  le  tribunal  de  commerce  était  incompétent. 

Du  11  déc  1819.-C.  d'appel  de  Bruxelles. 

(3)  Etpiee.-'^ÇP...  C,  L...)—  P...  a  été  assigné  par  L..,,  en  qualité 
de  représentant  de  la  société  charbonnière  d^Amercœur,  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Mons,  en  payement  :  V  du  loyer  d'un  terrain  qn  il  avait 
loué  pour  y  déposer  le  charbon  extrait  par  cette  société  et  destiné  ensuite 
à  être  transporté  par  bateaux  ;  2^  du  prix  de  planches  vendues  à  cette 
même  société,  pour  servir  at;  chargement  du  charbon  du  rivage  aux  ba- 
teaux.— P...  déclina  la  compétence  de  ce  tribunal,  en  se  fondant  sur  ce 
que  la  société  charbonnière  qu'il  représentait  ne  pouvait,  d'après  Tart.  32, 
L.  21  avril  1810  sur  les  mines,  être  considérée  comme  une  société  de 
commerce  ;  et  sur  ce  que  ni  la  location  d'un  terrain  à  cette  société,  pour 
r  déposer  son  charbon,  ni  la  vente  de  planches  à  elle  faite  pour  le  service 
(ip  l'exploitation,  n'éuipiit  des  actes  de  commerce.— Le  tribunal  de  Mons 
se  déclara  néanmoins  compétent.—  Appel.— Arrêt. 

La  cour;  -r  Attendu  que  la  contestation  n'a  pour  objet  que  le  paye- 
ment du  loyer  d  on  terrain  servant  de  rivage  à  la  société  charbonnière 
d'Amerrœur,  à  Jiimet,  ainsi  que  le  payement  du  prix  de  quelques  plan- 
ches destinées  nniquementU  servir  à  la  jouissance  de  ce  rivage ,  et  non 
pour  être  revendues  9—  Attend!  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  peu- 


plolter  à  forfait  une  mine  de  charbon  est  purement  elvito ,  et  par- 
tant ,  non  Justiciable  des  tribunaux  de  commerce  (Bruxelles, 
15  déc.  1843)  (1). 

104.  Mais  c'est  avec  raison,  ce  nous  semble,  qno  le  trib»« 
nal  de  commerce  a  aussi  été  déclaré  incompétent  pour  statuer  : 
P  sur  l'action  formét^  contre  un  propriétaire  de  carrières  en  exé- 
cution du  contrat  par  lequel  II  a  admis  un  tiers  à  les  exploiter, 
sous  sa  surveillance,  à  la  charge  de  lui  fournir  des  moellons 
d'une  dimension  déterminée  et  à  des  prix  convenus ,  un  tel  contrat 
n'étant  qu'un  louage  d'ouvrages  (Bruxelles,  11  déc.  1819}  (2); 
— 2*  Sur  l'action  en  payement,  tant  du  loyer  d'un  terrain  lou6 
à  une  société  cbarbonnière  pour  y  déposer  son  charbon ,  que  du 
prix  de  planches  par  elle  achetées  pour  servir  à  son  exploitation 
(Bruxelles,  31  ]anv.  1828)  (3); — 3*  Sur  l'action  en  cessation 
de  la  Jouissance  d'une  carrière  à  chaux  consentie  à  un  chaufour- 
nier ,  moyennant  une  certaine  somme  pour  chaque  fournée  de 
chaux  que  ferait  le  preneur ,  la  convention  relative  à  cette  Jouis- 
sance étant  une  transaction  purement  civile  (Bruxelles,  2  f£v« 
1842)  (4). 

105.  Il  est  sans  difficulté  que  la  contestation  élevée  sur  un 
dépôt  volontaire  est  hors  des  attributions  des  tribunaux  consulaires 
(Cass.,  18prair.  an2,  aff.  Clément  C.  Biscuit,  M.  Svirendt, rap.). 

flOO.  H  a  été  Jugé  que  ces  tribunaux  sont  au  contraire  com- 
pétents pour  statuer  sur  l'action  en  nomination  d'arbitres  ,à  l'ef- 
fet de  régler  les  comptes  d'une  société  qui  a  existé  entre  an 
receveur  des  contributions  et  un  tiers  pour  la  recette  des  Impôts 
(RIom,  18  mars  1811)  (5).*Maiscette  solution  semble  fort  con- 
testable. —V.  Acte  de  com.,  n«'  76  et  suiv. 

vent  connaître .  que  des  objets  qui  leur  sont  attribués  par  la  loi ,  et 
qu'il  ne  s'agit,  dans  l'espèce,  que  de  Texécotion  du  bail,  qui  ne  peut 
être  considéré  comme  un  acte  de  commerce; —  Par  ces  motifs,  met  le 
jugement  dont  est  appel  an  néant  comme  incompétemmentrendn  à  raison 
de  la  matière  ;—  Renvoie ,  etc. 
Du  31  janv.  1828.-G.  snp.  de  Bruxelles ,  4*  ch. 

(4)  Btpic$  f  -^  (Rouiller  C.  Allard.)  —  Une  carrière  à  cbanx  availéCé 
louée  verbalement  à  Allard ,  chaufournier,  par  la  veuve  Roullier,  à  charge 
de  15  fr.  par  chaque  fournée  de  chaux  qu'il  ferait  pendant  la  campagne 
de  1840.  Défense  lui  fut  faite,  le  16  mars  1841,  de  continuer  rexploîta> 
lion.  Le  30  avril  1841,  Allard  fut  assigné  devant  le  tribunal  civil  ëe 
Cbarleroy,  pour  voir  dire  que  c'était  sans  droit  qu'il  prétendait  se  main- 
tenir dans  la  jouissance  de  cette  carrière.  On  se  fondait  sur  ce  que  le  bail 
d^une  carrière  à  chaux,  à  défaut  de  termes  formellement  convenus ,  était 
censé  fait  pour  une  campagne ,  et  sur  ce  que  ledit  bail  avait  cessé  de 
plein  droit  à  l'expiration  de  1840.  Le  défendeur  conclut  à  l'incompétence 
du  tribunal ,  disant  qu'il  était  négociant  et  qu'il  avait  fait  nn  acte  de  com- 
merce ,  en  reprenant  l'exploitation  de  celte  carrière. — Le  tribunal  admit 
le  déclinatoire ,  par  le  motif  qu'il  s'agissait  an  procès  d'une  convention 
commerciale.—  Appel  pour  soutenir  le  bien  jugé  ;  l'intimé  disait  :  c'eet 
de  la  marchandise,  ce  sont  les  pierres  que  contient  la  carrière  que  j'ai 
achetées  pour  en  faire  de  la  chaux ,  pour  les  besoins  de  mon  commerce. 
L'appelante  répondait  que  c'était  la  terre  tout  entière  qui  avait  été  cédée 
en  jouissance ,  partant  nn  louage  d'une  chose,  ce  qui  constituait  une 
transaction  purement  civile.—  Arrêt. 

La  coua;—  Attendu  que  si  la  convention  intervenue  entre  les  parties 
participe  de  la  vente  sous  quelques  rapports,  elle  se  rattache  néanmoins 
davantage  au  con  rat  de  location ,  et  forme  ainsi  une  véritable  transac- 
tion civile  et  non  commerciale  ;  —  D  où  suit  que  le  tribunal  civil  était 
compétent  pour  connaître  de  la  contestation  survenue  relativement  à 
l'exécution  de  ladite  convention;—  Par  ces  motifs,  dit  qne  le  tribunal 
civil  de  Cbarleroy  était  compétent,  etc. 

Du  2  fév.  1842.-G.  de  Bruxelles,  \r  ch. 

(5)  Ewfkcê  :  —  (Gbirol  C.  Gisolme.)  —  Chirol  et  Gisolme  s'étaient  as- 
sociés pour  la  recette  desconU'ibutions  de  l'arrondissement  de  Saint-Flour. 
L'association  avait  pour  objet  le  cautionnement  à  fournir,  les  frais  de  bu« 
reaux  ^  le  partage  des  bénéfices  et  des  pertes.  —  Les  bnreaux  étaient  pla- 
cés chez  Gisolme,  La  recette  s'opérait  au  nom  de  Gbirol,  nommé  receveur 
par  le  gouvernement.  —  Après  la  dissolution  de  la  société,  Gisolme  as- 
signa Chirol  devant  le  tribunal  de  commerce,  en  nomination  d'arbitres, 
pour  régler  leurs  comptes  de  société.  —  Chirol  éleva  le  déclinatoire. 

Jugement  qui  rejette  cette  exception  en  ces  termes  :  «  Vu  les  art.  i,  2 
et  9.  ord.  1673;  51,  631 ,  3*  alinéa,  c.  com.  ;—  Et  considérant,  en  point 
de  fait,  que  le  sieur  Chirol  n*a  point  contesté  l'existence  d*une  société, 
mais  seulement  prétendu  que  celle  dont  il  s'agit  n'est  point  dans  les  attri- 
butions des  tribunAix  de  commerce ,  soit  par  sa  nature,  soit  par  la  qua- 
lité des  parties;  —  Considérant,  en  point  de  drojt,  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  des  ordonnances  et  des  articles  do  code  précité  :  —  1*  Que 
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AIT.  S, — De$  contestationt  résultant  d*acte$  qui  sont  présumés 
eomm9reiaux  àraison  de  la  qualité  des  personnes, 

i09.  Nous  parlerons  Bucoessivement  des  contestations  résal- 
tant:  1*  d'engagements  entre  commerçants;  2<>  d'engagements 
d'un  commerçant  envers  un  non -commerçant-,  3<^  d'obligations 
dans  lesquelles  des  commerçants  et  des  non-commerçants  ont  pro- 
mis ou  stipulé  conjointement. 

i08.  i*  Engagements  entre  commerçants,  — L'art.  631  c. 
corn.,  qui  soumet  aux  tribunaux  de  commerce  toutes  les  contes- 
tations relatives  aux  engagements  entre  négociants,  et  l'art.  632 
qui  répute  actes  de  commerce  toutes  obligations  entre  commer- 
çants, ne  doivent  point  être  pris  à  la  lettre  et  appliqués  rigou- 
reosement.  Il  ne  suffit  pas  que  des  engagements  soient  Intervenus 
entre  commerçants  pour  que  la  connaissance  en  appartienne  à  la 
laridiclion  consulaiite,  quand  d'ailleurs  ils  sont  étrangers  au  com- 
merce; cela  résulte  de  l'art.  638,  qui  soustrait  à  cette  Juridiction 
les  actions  intentées  contre  un  commerçant  pour  payement  de 
marchandises  achetées  pour  son  usage  particulier^  et  qui ,  tout 
en  déclarant  que  les  billets  souscrits  par  un  commerçant  sont 
censés  faits  pour  son  commerce ,  ajoute  cette  restriction  :  lors- 
qu'une autre  cause  n'y  sera  point  énoncée.  —  Évidemment ,  les 
actes  et  engagements  que  deux  commerçants  font  relativement  à 
leur  commerce  respectif,  comme  lorsqu'un  marchand  de  vins  en 
gros  vend  du  vin  à  un  débitant,  sont  du  domaine  des  Juges- 
consuls.  —  Mais  il  n'en  saurait  être  de  même  des  engagements 
étrangers  aux  commerces  des  contractants.  Par  exemple,  la 
vente  qu'un  banquier  ferait  d'un  cheval  à  un  autre  banquier  pour 
l'usage  particulier  de  celui-ci,  serait  une  convention  purement 
civile  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  —  Enfln,  lors- 
que l'acte  intervenu  entre  deux  marchands  n'a  trait  au  commerce 
que  de  l'un  d'eux,  cet  acte  n'est  commercial  qu'à  l'égard  de  ce 

les  receveurs  ont  été  et  sont  assimilés  aax  commerçants  pour  raison  des 
effets  par  eux  souscrits  ;~S**  Que  les  contestations  entre  associés,  quelles 
que  soient  leurs  qualités,  doivent  être  jugées  par  arbitres;— 3^  Que  l'or- 
doDDance  de  1673  et  le  code  de  commerce  sont  les  seuls  codes  qui  aient 
établi  le  mode  de  juger  ces  sortes  de  contestations;  —  Considérant  que  la 
compétence  est  réglée  par  les  lois  existantes  à  Tépoqne  où  Taction  est  in- 
tentée ;  —  Le  tribunal  déclare  Cbirol  mal  fondé  dans  ses  moyens  d^in- 
conpétence  ;  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  arbitres  ci-aprés 
sommés ,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

Là  cooa;  —  Déterminée  parles  motiUs  exprimés  an  jugement  dont  est 
ipoel  ;  —  Met  l'appel  an  néant. 

ba  18  mars  1811. -G.  de  Riom. 

(1)  (Delacave  C.  Cortbont.)  —  La  coub  ;  — -  Attendu  que  la  demande 
formée  par  Pinlimé  tend  à  la  restitution  on  au  payement  du  prix  des  ton- 
neaux dans  lesquels  ont  été  expédiées  les  bières  vendues  à  l'appelant;  — 
Attendu  qn'il  est  constant  en  fait  que  les  parties ,  an  moment  de  la  venta 
des  bières ,  étaient  respectivement  brasseur  et  marchand  de  bières  ;  qu'il 
est  également  constant  que,  dans  ce  commerce,  il  est  d'usage  que  le  ven- 
deur fournisse  h  l'acheteur  les  tonneaux  nécessaires  pour  effectuer  l'enlè- 
Tement  et  le  transport  des  bières  vendues ,  à  charge  par  ce  dernier  d'en 
faire  la  restitution  ou  d^en  payer  le  prix ,  après  le  débit  du  liquide;  — 
Attendu  que,  par  suite  de  cet  usage,  la  vente  de  bières  deviendrait  impos- 
nble  pour  le  brasseur,  si  celui-ci  ne  permettait  pas  d'enlever  les  tonneaux 
iliti  ia  contiennent ,  puisque  très-rarement  les  marchands  possèdent  de 
semblables  vaisseaux;  que,  dès  lors,  la  remise  des  tonneaux  à  l'acheteur 
fait  nécessafrement  partie  de  l'opération  commerciale  qui  intervient  entre 
lui  et  le  brasseur  relativement  à  la  bière,  et  de  laquelle  résulte,  à  sa 
charge ,  robligalion  de  payer  le  prix  de  la  marchandise  vendue  et  de  res- 
tituer les  tonneaux  ou  leur  prix  ;  —  Attendu  que  si ,  comme  on  n'en  peut 
douter,  lesjuges-consulaires  sont  compétents  pour  connaître  delà  première 
partie  de  cette  obligation ,  ils  doivent  l'être  aussi  pour  connaître  de  la  se- 
conde, qni  s'y  rattache  et  prend  naissance  dans  la  même  opération  com- 
merciale; —  Attendu  que  la  circonstance  que  la  demande  actuelle  n'est 
plos  jointe  à  celle  en  payement  du  prix  des  bières,  ne  peut  avoir  aucune 
influence  dans  l'espèce ,  puisqu'elle  ne  peut  changer  la  nature  de  l'obliga- 
ion,  qui  a  été  déterminée  par  la  transaction  commerciale  de  laquelle  elle 
■  <^snlte;  —  Par  ces  motifs,  met  Tappel  au  néant. 

Du5  fév.  1834.-C.  de  Bru^ielles,  1'*  ch. 

(2)  Etpèeêï  — (Bartelier  C.  Astruc.)  — En  1789,  des  juifs,  mar- 
chands, souscrivent  un  billet  de  1,100  fr.  à  l'ordre  de  Castinet ,  anssi 
navchand.—  En  1795,  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  les  con- 
iamno  à  le  payer.—  En  l'an  8,  Castinet  déclare  devant  notaire  que  la 
vaUurdo  billet  appartient  à  Uartelier,  ancien  officier.  Celui-ci  fait  signi- 
fier cette  déclaration  avec  le  jugement  et  le  billet  à  Astruc,  l'un  des  signa- 
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dernier.  Ainsi,  par  exemple ,  le  càrossler  qui  a  veDda  une  voi- 
ture à  un  marchand  de  drap,  peut  bien  être  assigné,  à  raison  de 
cette  vente,  devant  la  Juridiction  consulaire  ;  mais  il  ne  pourrait 
poursuivre  l'acheteur,  à  raison  du  même  acte,  que  devant  la  JurU 
diction  civile.  —  La  véritable  doctrine  à  déduire  de  la  combinai- 
son des  articles  ci-dessus  cités,  c'est,  ce  nous  semble,  que  les 
engagements  entre  commerçants,  sous  quelque  forme  qu'ils  aient 
été  contractés ,  doivent  être  présumés  relatifs  au  conunerce ,  à 
moins  que  le  contraire  ne  résulte  de  leur  nature  même  ou  ne  soit 
établi  par  des  preuves,  auquel  cas  leur  appréciation  sort  des  at- 
tributions des  trihunaux  commerciaux*  —  V.  aa  surplus  Acte  de  , 
commerce,  u^  303  et  suiv. 

!••.  11  a  été  Jugé,  conformément  à  cette  règle,  que  le  tri- 
bunal de  commerce  est  compétent  pour  statuer  :  1*  sur  Taction 
formée  par  un  brasseur  contre  un  marchand  de  bières  en  resti- 
tution des  tonneaux  dans  lesquels,  suivant  l'usage ,  les  bières 
vendues  à  celui-ci  lui  ont  été  expédiées,  sinon  en  payement  de  la 
valeur  de  ces  tonneaux  (Bruxelles,  5  février  1834)  (1)  ; 

fl  !••  2*  Sur  l'action  en  payement  d'un  billet  à  ordre  souscrit 
par  un  commerçant  au  profit  d'un  autre  commerçant,  quand  même 
il  serait  reconnu  par  celui-ci,  depuis  l'échéance  du  billet,  que  ce 
n'est  point  à  lui,  personne  interposée,  mais  bien  à  un  tiers  non 
commerçant  que  la  valeur  du  billet  appartient  (Nîmes,  27  trim. 
an  11)  (2); 

fl  1 1 .  3<'  Sur  la  contestation  élevée  entre  marchands  épiciers 
relativement  au  louage  d'un  câble  fait  par  Pun  d'eux  à  l'autre 
(Rennes,  15  nov.  1810)  (3)  ; 

flflS.  A^  Sur  l'action  en  remboursement  d'une  somme  payée 
par  un  commerçant,  sur  l'invitation  et  dans  l'Intérêt  d'un  autre 
commerçant,  pour  faire  déclarer  la  faillite  d'un  tiers  :  on  objec- 
terait en  vain  que  la  somme  réclamée  n'a  point  pour  cause ,  dans 
ce  cas,  un  acte  commercial  (Liège,  1 1  avr.  1 818)  (4)  ; 


taires.^  Appel  par  Astruc  qui  oppose  l'incompétence  dn  tribunal  dec 
merce,  fondée  sur  ce  qu'il  s'agit  d'nn  billet  consenti  à  nne  personne 
interposée  qui  représentait  un  non-commençant.  —  ArréL 

Lb  tbibunal;  —  Considérant , au  fond,  que  le  billet  a  été  consenti  de 
négociant  à  négociant;  que  les  juifs  ont  su  qu'en  s'obligeant  vis-à-vis  Cas- 
tinet, ils  se  soumettaient  k  la  contrainte  personnelle ,  à  la  solidarité  et  à 
pouvoir  être  traduits  devant  un  tribunal  de  commerce  ;  que  la  déclaration 
faite  par  Castinet  à  Bartelier  en  l'an  8  n'a  pu  empêcher  qu'on  n'eût  vala^ 
biement  poursuivi  en  1793,  et  que  ce  serait  porter  atteinte  an  commerça 
que  de  ne  pas  favoriser  les  prêts  qui  sont  faits  par  l'intermédiaire  des  né- 
gociants ',  —  Annule  le  jugement  du  tribunal  du  district  d'Avignon,  etc. 

Du  27  frim.  an  ll.-Trib.  d'appel  de  Nîmes. 

(3)  (Ruellan  C.  Dnnand.)—  La  cooa;  —  Considérant  que  Roellan 
est  marchand  épicier  à  Nantes  ;  que  loin  d'avoir  été  contesté ,  il  a  été  re- 
connu tant  en  première  instance  que  sous  l'appel,  qn'il  donnait  à  louage 
le  câble  dont  il  est  propriétaire ,  et  dont  l'intimé,  marchand  épicier,  s'est 
servi  pour  encaver  une  pièce  d'eau-de-vie  ;  qu'ainsi  aux  termes  de  Fart.  632 
c.  com.,  la  contestation  entre  parties  était  dans  les  atiribations  du  tribunal 
de  commerce  de  Nantes. 

Do  15  nov.-  1810.-C.  de  Rennes. 

(4)  Etpiee  :  —  (Osy  C.  Dnbois. )  —  En  1817,  Osy  père  et  flls,.ban« 
quiers  à  Rotterdam,  assignèrent  Dnbois,  banquier  à  Liège,  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  cette  ville ,  en  payement  de  613  flor.  7  cents  ds 
Pays-Das,  pour  solde  des  opérations  commerciales  qui  avaient  en  lieu 
entre  eux,  conformément  au  compte  desdiles  opérations  qu'ils  firent  en 
même  temps  signifier.  Dans  ce  compte,  au  devoir  dn  sieur  Dnbois,  fign- 
rait  on  article  de  405  flor.  16  sols  et  8  deniers,  que  les  sieurs  Osy  di- 
saient avoir  payé  pour  Dubois,  pour  frais  relatifs  à  la  faillite  de  Vaa- 
denberg-Verspyck.—  Dubois  offrit  de  payer  le  montant  du  compte,  à  l'ex- 
ception de  l'article  de  405  flor.  16  sols,  à  l'égard  duquel  il  prétendit  que 
le  tribunal  était  incompétent  ratUme  materiœf  parce  qu'il  s'agissait  de 
décider  de  l'exécution  d'un  mandat  donné  aux  sieurs  Osy  par  Dubois, 
ensuite  duquel  ces  derniers  assuraient  avoir  payé  la  somme  ci-dessns,  «( 
que  ce  mandat,  qui  consistait  à  provoquer  la  déclaration  de  l'état  de  fail- 
lite de  Vandenberg-Verspyck,  ne  présentait  pas  une  opération  commer* 
ciale.  — Le  tribunal  de  commerce  se  déclara  incompétent  pour  connaître 
de  ia  contestation  relative  à  la  somme  de  405  fl.  —  AppeL— Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  les  deux  parties  sont  négociants  et  baoooiers 
et  qu'ils  étaient  en  relation  d'affaires  commerciales ,  comme  il  résulte  da 
compte  courant  signifié  le  15  février  1817  ;  —  Attendu  que  les  appelants 
prétendent  qu'en  leur  qualité  de  négociants  on  commissionnaires ,  ils  ont 
déboursé ,  pour  le  compte  de  l'intimé ,  la  somme  qu'ils  réclament  à  charge 
do  celui-ci  ;  —  Attendu  que  la  contestation  survenue  sur  la  réclamation 
des  appelants  étant  relative  à  an  engagemenf  entre  négociants  et  ban- 
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•  i  8.  B*  Sur  rftdlloii  fortDéé  par  un  mareband  de  bétail  oontre 
an  mareband  de  graines,  en  restitution  de  bétes  k  cornes  que  ce- 
lui-ol  avait  reçues  de  celui-là  pour  les  engraisser,  au  prix  de  tant 
par  Jour  et  par  tète  ;  ear  la  convention  d*o(i  dérive  une  telle  ao- 
lion,  loin  d*étre  étrangère  au  commerce  de  grains  du  défen- 
deur, y  a  au  contraire  un  très-grand  rapport  (Liège ,  SI  mai , 
lS29,air.  GIgtenaere  C,  Bandeweil); — Et  celte  eonvention  peut , 
au  surplus,  être  prouvée  par  témoins,  Tart.  409  o.  com.,  qui 
autorise  cette  preuve  en  cas  d'achats  et  ventes  commerciaux , 
devant  être  appliqué,  par  parité  de  motifs ,  à  tous  autres  contrats 
en  matière  de  commerce  (même  arrêt)  ; 

114. 6<»  Surl'action  tendante  à  Texécutlon  de  l'engagement  par 
lequel  un  commerçant  qui  se  proposait  d'acheter  une  fabrique , 
s'était  engagé  à  vendre  à  un  autre  commerçant  les  métiers  qu'elle 
renferme  (Douai,  1!  mal  1836,  alT.  Kocblin  C,  Forment); 

lift.  7*  Sur  l'action  formée  par  un  marchand  contre  un  autre 
marchand  en  répétition  de  sommes  payées  par  erreur  à  l'occa- 
sion d'une  opération  de  commerce  (Bordeaux,  tO  février  1854  (1); 
Confrd,  Douai,10 mail 842, aff.Galdagaise,V. Actede com.  n^SSl; 

1 16. 8*  Sur  l'action  fermée  par  un  agent  d'alAiires  contre  un 
maître  d'hètel  garni  en  payement  de  la  somme  promise  à  celui-là 
pour  le  cas,  réalisé  depuis,  oh  il  opérerait  la  vente  du  fonds  do 
commerce  du  maître  d'hôtel  à  un  prix  avantageux  (Paris,  li  nov. 

1840,  aff.  Normand  C  Pellljean.— Contre,  Paris,  50  Janv.  1859, 
aff.  Escoller,  V.  Acte  de  com.,  n»  544)  ; 

1 1 V .  9«  Sur  l'action  en  dommages  intérêts  formée  contre  un 
pilote  lamaneur  qui ,  au  moment  où  il  dirigeait ,  en  l'absence  du 
capitaine,  un  navire  déjà  mouillé  dans  le  port,  pour  lui  faire 
changer  de  place,  sur  l'ordre  de  l'administration ,  a  abordé  et  fait 
sombrer  un  autre  navire.  Le  défendeur  déclinerait  en  vain  la 
compétence  do  tribunal  de  commerce,  en  invoquant  sa  qualité 
de  pilote  lamaneur,  soumis  à  Tadminlstratien  maritime;  car,  le 
fait  pour  lequel  il  est  actionné ,  en  pareil  cas ,  est  tout  à  fait 
étranger  à  ses  rapports  de  subordination  envers  cette  adminis- 
tration (Alx ,  13  fév.  1844  y  acr.  Beraiae ,  v*  Droit  maritime)  ; 

118. 10*  Sur  l'action  que  le  commerçant  chargé  par  un  autre 
eommerçant  de  recouvrer,  moyennant  une  commission  convenue, 
une  créance  commerciale ,  exerce  contre  le  mandant  en  rembour* 
sèment  de  ses  droits  et  avances;  et  cela ,  alors  même  que  le 
mandataire  a  dû ,  pour  exécuter  son  mandat»  recourir  aux  voles 
ludioiaires  t  cette  eireonstance  n'est  pas  de  nature  à  ehanger  le 
caractère  commereial  du  mandat  dont  il  s'agit  (Bordeaux,  8  mars 

1841 ,  aff.  ÉchevariaC.WIlson).— V.  Acte  de  com.,  n««  528  etsuiv. 
119. 1 1<>  Sur  l'action  résultant  d'engagements  Intervenus  entre 

qnlers  ,  le  tribunal  de  commerce  devait  en  connaître ,  d'après  les  dispo* 
sitions  précises  et  générales  de  Tart.  651  c.  com. 
Du  11  avril  I$i8.-G.  de  Liège,  V  ch.-MM.  Falllze  et  Lesoinne ,  av. 

(1)  (Fnaldèt  C.  Vergés.) «-La  codb ; ^ Atteoda  qne,  d'après 
Part  631  c.  com.,  les  tribunaux  de  commerce  sont  appelés  à  eoooailre  de 
toutes  contestations  relatives  aux  engagements  et  transactions  entre  négo- 
ciais, marchands  et  banquiers;  —  AUeodu  que  la  conlestation  a  pour 
objet  le  remboarseroent  d'une  jomme  de  500  fr.  qoe  les  intimés  préiendcnl 
avoir  payée  de  trop  et  par  erreur  à  Pualdès,  en  lui  faisant  le  payement  du 
prU  des  cotons  qu'il  leur  avait  vendus  ;  que  le  marché  est  une  trans^action 
commerciale;  que  le  payement  du  prix  en  était  la  conséquence  néccssain^ , 
que  l'erreur  survenue  en  faisant  ce  payement  en  a  été  la  conséquence  in- 
volontaire ;  que  ce  fait  est  relatif  au  iiiarcbé  ;  que  par  conséquent  la  con< 
teslalion  qu'il  soulève  rentre  dans  la  compétence  déterminée  par  l'an.  G5l 
précité;  —  Attendu  que  Tobjel  de  la  contestai  ion  se  réduit  à  une  somme 
de  SOO  fr/,-^Déelare  Fualdès  non  recevable  dans  l'appel  par  lui  interjeté 
du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  du  6  mars  1853. 

Du  20  fév.  1634.-G.  de  Bordeaux,  1'*  ch. 

(t)  Btfètêt^  (Lbosts  RenetC.  GrofJsaB.)«^GPMjean  ayant  déposé 
des  bois  sar  le  rivage  de  la  Men«e,  Lhoslo  Rsaet  se  prétendit  propriétaire 
ds  la  plaee  marauée  par  des  piquets  sur  laquelle  le  dépôt  avait  eu  lieu , 
«t  demanda  renlèvement  des  bois  devant  le  tribunal  de  commerce.  — 
29  mai  1811 ,  Jugement  qui  ordonne  uao  enquête,  après  laquelle  un 
second  Jugement  du  A  Juin  donne  gain  de  cause  a  Lhosle  Itenet.  -*  Api)el 
par  Grosjeani  qui  soutient  que  ces  jugemeau  ont  été  incompétemment 
rendus.  —  Arrêt. 

La  coon;  ^  Considérant ,  sur  rincompélenee ,  qu'oa  ne  peut  prendre 
droit  de  ee  que  Nicolas  Grosjean  a  procédé  devant  les  premiers  juges ,  à 
la  preuve  ordonnés  par  ua  Jugement  interlocutoire,  pour  soutenir  qu'il  ne 
lui  ait  (Oint  permis  dd  prétendre  a^ourd'hui  qu'il  était  incompétent , 


commerçants,  bien  que  la  cause  en  soit  iillciie,  comme  il  s'agit 
'de  la  demande  eu  payement  d'un  billet  souscrit  pour  ^e  règle- 
ment de  différences  sur  des  marchés  à  terme  non  suivis  d'exécu- 
tion réelle  (Alx.  26  mars  1841,  aff.  Mouren  G.  Mouren). 

f  90.  i  2^  Et  sur  l'action  en  nullité  d'une  obligation  souscrite 
auprofli  denégociants  cat)teurs  par  les  négociants  capturés,  poui 
le  délaissement  des  objets  appartenant  à  eeux-^l ,  et  en  restitu- 
tion des  sommes  payées  en  vertu  de  cette  obligation  (Req.,  7  fév. 
1809,  aif.  Semidei  C.  Contl«  M.  Aumont,  rap.). 

ilii.  Ainsi  qu*on  l'a  déjà  dit,  les  tribunaux  de  commerce 
sont  incompétents  pour  connattre  des  achats  faits  par  un  com- 
merçant pour  son  usage  partioulier.  Mais  cette  incompétence  ne 
s*étend  point  aux  achats  d'objets  nécessaires  pour  l'usage  de  son 
commerce,  tels  que  registres,  poids,  balances,  quand  Ils  ont  Heu 
de  oommerçant  à  commercant.--»V.Aotedecom.,n*>6Uetsoiv. 

Les  fournitures  d'aliments  faites  par  un  aubergiste  à  un 
commerçant  ne  constituent  pas  oenire  celui-ct  une  créance 
commerciale.  Mais  il  en  est  autrement,  à  notre  avis,  des  dé- 
penses d'auberge  faites,  au  nom  et  pour  le  compte  d'un  oommer- 
çant, par  les  ouvriers  employés  à  son  commerce.  Ainsi,  par 
exemple ,  un  marchand  de  bois  peut  être  actionné  commerciale- 
ment par  un  aubergiste  en  payeihent  des  fournitures  de  denrées 
faites  pour  les  volturlers  et  les  chevaux  que  le  défendeur  emploie 
au  transport  de  ses  bois  (Caen,  15  mars  1846,  aflT.  Dubouloy,  Y. 
D.  P.  46.  4.  8f  ). —  V.  au  surplus ,  Acte  de  com.,  n"  316  et  sulv. 

Une  dette  eomnerciale ,  telle  que  celle  résultant  de  four- 
nitures faites  à  un  marchand  pour  son  commerce ,  ne  change 
pas  de  nature  par  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur,  lorsque 
oelul-ci  est  lui-même  un  marchand  qui  continue  le  négoce  de 
Tancien  débiteur,  et  auquel  le  créancier  n'a  consenti  à  faire  de 
pareilles  fournitures  qu'à  la  condition  qu'il  se  chargeait  de  payer, 
au  même  titre,  la  dette  dont  il  s'agit  (Limoges,  9  fév.  18Se,  air. 
Gorret,  V.  Acte  de  com.,  n^  3li). 

1W9.  Un  compte  courant  entre  négociants  a  évidemment  le 
caractère  commercial  (V.  Acte  de  com.,  n^  3S6).--Mai6  le  compte 
courant  établi  entre  un  non  commerçant  et  un  banquier  qui  reçoit 
et  paye  pour  lui ,  n'est  commercial  qu'à  l'égard  du  banquier 
(Paris ,  5  aoAt  1811,  alT.  Perrier,  V.  Compte  courant). 

%Z9,  Il  est  des  contestations  dont  l'objet  même  atteste  que, 
quoique  s'agitent  entra  commerçants,  elles  sont  étrangères  à  leur 
négoce,  et  conséquemment  hors  de  la compétenoe oommerciale : 
telles  sont,  par  exemple ,  eelles  relatives  à  la  propriété  d'un  im- 
meuble (Douai,  3Juin  1812)  (2).— V.  Acte  de  com.,  n**  309  et  sulv. 

tli4.  Il  a  été  jugé  que  le  cautionnement  d'une  dette  com- 


puisque ,  suivant  la  disposition  de  Part.  451  c.  pr. .  Il  est  permis  d'ap- 
peler d'un  Jugement  interlocutoire  avant  celui  définitif ,  ce  qui  laisse  la 
faculté  d'en  appeler  après  que  celui-ci  a  été  rendu  ;  que  si  ce  droit  est 
ainsi  réservé ,  on  peut  l'exercer  plus  particulièrement  quand  on  oppose, 
au  juge  uul  a  prononcé ,  son  incompétence  qui  est  d'ordre  public; 

Considérant ,  sur  la  question  de  savoir  si  le  tribunal  de  Charieville 
était  compétent  ou  non  ,  qu'on  ne  peut  ranger  an  nombre  des  contesta- 
tions qui  doivent  être  Jugées  par  les  tribunaux  de  commerce  les  entre- 
prises que  les  négociants  font  les  uns  sur  les  autres ,  à  raison  des  empla- 
cements ou  habiiations  propres  à  établir  leur  négoce ,  qu'elles  sont  toutes 
du  ressort  des  juge»  ordinaires;  —  Que  c'est  ain»i  que  Lboste  Renet  en 
avait  pensé,  puisqu'il  avait  d'abord  traduit  Nicolas  Grosjean  devant  le 
juge  de  pait  du  canton  de  Charieville ,  pour  se  concilier  sur  l'action  qu'il 
se  proposait  d'intenter  contre  lui ,  pour  le  contraindre  à  faire  retirer  les 
piquets  qu'il  avait  posés  sur  un  terrain  sur  lequel  il  se  proposait  de  dé- 
poser ses  marchandises;  qu'ainsi,  il  aurait  dû  suivre  la  marche  qu'il 
8*était  tracée  à  lui-même  ;  —  Considérant  que  les  Juges  des  tribunaux  de 
commerce  ne  sont  institués  que  pour  cunnattre  des  contestations  qui 
naissent  entre  des  marchands  pour  le  fait  de  leur  négoce  seulement, 
comme  étant  plus  versés  par  leurs  connaissances  et  Tusage,  dans  cette 
partie,  que  les  juges  ordinaires;— Que  les  tribunaux  d'exception  doiveol 
se  renfermer  strictement  dans  leurs  attributions  ;  qu'ils  ne  peuvent  dès 
'ors  juger  d'autres  cas  que  ceux  spécifiés  par  les  lois  concernant  leur  in- 
stitution ;  qu'en  les  parcourant,  on  n'v  rencontre  aucune  disposition  qui 
leur  attribue  le  droit  de  connaître  des  différends  qui  peuvent  s'élever  entre 
les  négociants  à  raison  des  emplacements  ou  habiiations  qu'ils  auraient 
choisis  en  ville  ou  sur  les  foires,  oour  y  établir  et  faire  leur  commerce  ; 
—  Qu'ainf  i  cVst  avec  raison  que  Nicolas  Grosjean  s'est  plaint  de  ce  qoe 
le  tribunal  de  commerce  avait  prononcé  sur  une  difficulté  qui  n  était  pa* 
de  son  ressort ,  etc. 

Du  3  juin  1819«-G.  de  Douai. 


COMPETENCE  COMMERCIALE. —Chap.  3,  Art.  2. 


187 


merciale  consenti  par  un  commerçant,  est  de  la  compétence  des 
Juges-consuls ,  alors  môme  que  le  cautionnement  est  dénié  (An- 
gers, iS  fév.  1844,  aff.  Guérin.V.  D.  P.  45.  3.  64). —Mais  cette 
solution  est  fort  controversée.  Adoptée  par  plusieurs  arrêts,  elle 
•st  condamnée  par  quelques  autres  (V.  Acte  de  com,;  n^  S23et 
SQlv.).  Au  nombre  de  ces  derniers  nous  citerons  un  arrêt  de  la 
coar  de  Bruxelles,  duquel  il  résuite  qffe  le  tribunal  de  commerce 
est  Incompétent  pour  statuer  sur  rengagement  de  celui  qui  s*est 
constitué  caution  solidaire  d'une  dette  commerciale ,  attendu , 
d'QDe  part,  que  le  cautionnement  ayant  pour  cause  un  sentiment  de 
bienveillance  et  non  un  motif  de  spéculation ,  est  un  contrat  es- 
sentiellement civil,  dont  la  nature  u*est  point  altérée  par  cela 
seul  qu'il  a  été  consenti  par  un  commerçant  ou  qu'il  s'applique  à 
one  dette  commerciale  *,  et  attendu ,  d'autre  part ,  que  les  débi- 
teurs solidaires  pouvant  être  obligés  différemment  au  payement 
d'une  même  cbose,  il  s'ensuit  que  l'un  d'eux  peut  être  tenu  civi- 
lement et  l'autre  commercialement  (Bruxelles,  28  mai  1832|aff. 
Benessy  C.  Lelong). 

Il  résulte  d'un  arrêt  dé  la  cour  de  Rennes  que  le  commer- 
çant qui,  après  avoir  cautionné  un  entrepreneur  de  travaux 
publics,  s'est  ensuite  substitué  de  fait  au  lieu  et  place  de  cet  en- 
trepreneur, lequel  ne  remplissait  pas  ses  engagements,  et  est 
ainsi  devenu  son  créancier  en  payant  les  sommes  dues  par  ce 
dernier  aux  ouvriers  et  fournisseurs,  n*est  pas  fondé  à  l'assigner 
devant  le  tribunal  de  commerce  en  règlement  de  la  créance  qu'il 
a8urIui(ReDnes,24  août  1825  )(i).— Mais  cette  décision  nous 
semble  avoir  exagérément  restreint  les  limiter  de  la  compétence 
commerciale. 

ISft.  Nous  ne  saurions,  par  le  même  motif,  donner  notre 
"  '  '  ■•— '^■^-^■■^^ 

(l)fjpjct.-—  (Cathslioe  C.  Rioa  Kerhalet.)  *-  En  182S,  Catheline, 
eDlrepreneur  à  Brest,  fut  cautioooé  par  Rioa  Kerbalet,  eommer{ant,  pour 
la coDstractioD  d'un  magasin  do  iVlillerie  de  mariao.  —  Mats,  faate  par 
lui  de  remplir  ses  engagements ,  radmiaistratioii  sa  fit  auloriaor  à  ooati- 
nuerles  travaux  commencés.  —  Alors,  pour  éviter  les  eoadanoaliona  qui 
pourraient  ralteindre  comme  caution ,  Rioa  solda  les  déponiea  déjà  faiies 
et  acheva  les  consiructioos.  Puis  il  fit  saisir  les  foeds  déposés  cbes  le 

Eiyear  de  la  guerre  pour  lo  payement  do  iVatrepriso^  ol  aaaigaa  Cathe- 
ne  eo  validité  de  la  saisie  devant  le  tribunal  ds  Pontivy»  dans  le  ressort 
liaquel  Gatlieline  était  alors  domicilié.  —  Enfin ,  comme  la  créaacê  de  Riou 
aVait  pas  été  réglée,  il  aciionna  Calheline  pour  obtenir  un  titre  devant 
le  tribonal  de  commerce  de  Brest,  qui  se  déclara  compétent  i  nonobstant  le 
éédioaloire  de  Cathelioe,  fondé  sur  ce  au'il  ne  s^agissait  pas  dans  la 
CBQse  d'un  acte  commercial.  —  Appel.  -~  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  que  robllgation  contractée  par  Gatbeline  en- 
vers le  directeur  de  rartillerie  de  la  marine ,  pour  la  construction  d'un  ma- 
fiasia ,  BOQs  le  cautionnement  du  sieur  Riou  Kerhalet,  n*était  pas  un  acte 
ie  commerce ,  ainsi  qu'il  résulte  de  Part.  633  c.  com.,  qui  ne  répute  telles 
les  entreprises  de  construction,  achat,  vente  et  revente,  que  lorsqu'elles 
ODt  poor  objet  des  bâtiments  destinés  pour  la  navigation  \  —  Considérant 
jne,  faute  à  Catheline  d'avoir  rempli  ses  obligations ,  l'administration  de 
■  marine  s'était  fait  autorisera  faire  elle-même  l'ouvrage,  au  lieu  et  place 
H  aai  firais  de  l'entrepreneur;  que  dans  cet  état  Riou  Kerhalet  avait  pré- 
féré de  se  charger  de  faire  l'ouvrage ,  en  sa  qualité  de  caution  et  coobligé. 
^ae  Dar  là  il  s'était  mis  à  la  place  de  Tentrepreneur,  et  n'avait  acquis  que 
In  droits  qu'avait  celui-ci  ;  qu'il  se  trouve  légalement  subrogé  aux  droits 
de  Calheline,  aux  termes  de  l'art.  1251  c.  civ.,6t  qu'il  n'aurait  pureire 
am  droits  des  ouvriers  et  fournisseurs ,  envers  lesquels  il  n'était  pas  cau- 
tion, qu'en  vertu  d'une  subrogation  expresse  et  purement  conventionnelle; 
-^  Qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  ledit  sieur  Riou  Kerhalet  ne  pou- 
vait avoir  pour  son  indemnité  qu'une  action  civile  du  ressort  des  tii- 
aonant  ordinaires;  -*  Considérant  que  la  marche  naturelle  qu'il  avait 
à  suivre  était  de  s'adresser  au  payeur  de  l'artillerie  pour  réclamer  la 
scmme  qui  devait  être  le  prix  du  marché  passé  avec  Cathelioe,  sauf  ses 
dommages  et  iniéréts  vers  celui-ci,  s'il  y  avait  lieu-,  que  Riou  s'éUit  rois 
SB  devoir  d'en  agir  ainsi,  en  éUblissant  une  sa>sie-arrét  aux  mains  da  ce 
payeur,  et  en  assignant  ensuite  Catheline  devant  ses  juges  naturels f  pour 
en  voir  juger  la  validité  ;  (|ae ,  par  là ,  le  tribunal  de  Pooli  vv  avait  été  lé- 
plement  saisi  de  la  connaissance  des  oeuvres  de  la  saisie  ;  d^où  il  suit  que 
çeioi  du  commerce  de  Brest  était  incompél  nt,  sous  le  doubla  rapport  de 
la  matière,  et  de  la  litispendance  dans  un  autre  tribunal. 

Du  U  août  1825.-C.  de  Rennes.-M.Aubrée  de  Kernaottr,  pr. 

(t)  (Lendorni  C.  Graselen.)  —La  coua  ;  —  Attendu  dUe  l'engagement 
^i  sert  do  base  à  cette  action  ne  eon^tilde  pas  on  acte  de  commerce ,  et 
^•si  i'iotimé l'avait  réellement  contracté,  il  ne  se  serait  pas  àhWç^é  comme 
■archaid  de  cbovaox;  d'oft  il  suit  que  la  contestation  n'est  pas  de  lacom- 
pilcnce  des  tribunaux  de  commerce. 

ftaia  Mi  IB3I..C^  de  Btaaelles,  V  cb« 


assentiment  à  deux  arrêts  de  la  cour  de  Bruxelles,  desquels  I 
résulte  que  le  tribunal  de  commercé  est  Incompétent  pour  statuer  : 
\^  sur  l'action  exercée  par  un  marchand  de  chevaux  contre  un 
autre  marchand  faisant  le  même  commerce, en  restitution  de  plu- 
sieurs chevaux  qu*il  prétend  lui  appartenir,  et  avoir  fait  placer, 
suivant  convention  ,  dans  les  écuries  du  défendeur,  pour  y  être 
nourris  et  soignés  pendant  quelques  Jours,  moyennant  le  paye- 
ment des  frais  de  boufrlture  et  autres  (Bruxelles,  33mai  i83l)(2}', 
—  2^  Sur  Tactlon  en  restitution  de  marchandises  remises  par  un 
commerçant  à  un  autre  commerçant ,  pdur  garantie  d'avances  de 
fonds  faites  par  celui-ci  à  celui-là  (Bruxelles,  1 4  fév.  1835}  (3). 
ÛtB.  En  général ,  les  engagements  qui  se  forment  sans  con- 
vention ,  même  entre  commerçants ,  tels  que  ceux  ()ue  ta  loi  éta- 
blit ebtre  propriétaires  voisins ,  ë(  cent  qui  résultent  de  délita 
ou  quasi-délits,  n'ont  pas  le  caractère  commercial.  Toutefois,  la 
Jurisprudence  n'est  point  encore  Oxée  sur  la  portée  à  donner  à 
cette  règle.  —  Plusieurs  arrêts  ont  décidé  que  la  disposition  qui 
défère  à  la  Juridiction  consulaire  led  obligations  entre  commer- 
çants, doit  être  restreinte  aux  obligations  qui  dérivent  de  contrats 
ou  de  quasi-contrats  se  rattachant  au  commerce  des  parties ,  et 
ne  s'étend  point  auxactionsqui  résultent  d*uu  délit  ou  d'un  quasi- 
délit  commis  par  un  commerçant,  même  dans  l'exercice  de  son 
commerce,  au  préjudice  d'un  autre  commerçant.  —  Ils  ont  Jugé, 
en  conséquence ,  que  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent 
pour  statuer  ;  i®  sur  l'action  formée  par  des  maîtres  de  poste  aux 
chevaux  contre  des  entrepreneurs  de  voitures  publiques ,  #n  paye- 
ment de  l'indemnité  è  laquelle  ceux-ci  sont  soumis  envers  ceux- 
là  en  vef  tu  de  la  loi  du  1 8  vent,  an  1 3  (Liège ,  1 8  Jan v.  i  8 1 6)  (4)  ; 
"— 2<>Sur  la  demande  formée  par  l'expéditeur  contre  le  voilurler 


(5)  Btpkêf  (Ehicarne  C.  Lasare.)  —  Latara ,  «onmissioBBairs«  fit 
assigner  OuoarDO,  fripier,  devant  le  tribunai  de  coromoree  de  Bruxelles 
pour  a'f  voir  •oodamner  à  lui  payer  i  »S00  fr«  poor  veate  do  «x  pièets 
da  draps  non  payées  i  bien  que  la  venlo  eût  eu  lieu  au  aomplant.  «* 
Ducarne  dénia  avoir  acheté  les  six  pièces  de  draps,  et  il  soulinl  que 
Lasare  lui  avait  ooafié  non  pas  siS|  mais  bien  douse  piètes  do  dmps,sur 
lesquelles  diverses  avances  lui  avaient  été  faites  s^éievant  à  2,200  fr.,  sans 
mlérétSt  II  offrait  de  lui  remeUre  ces  objets  contre  la  restitution  da  son  ai^ 

Sent  prêté.  —  La  tribunal  ordonna  au  demaodear  de  prouver  la  vente  des 
raps  dont  s'agit*— Un  interrogatoire  eut  lion*  Le  demandeur  eonelut»pui^ 
que  s'il  n'existait  pas  de  vente,  il  y  avait  au  iMiBs  délootiop  arbitraire  des 
marchandises ,  à  ce  que  la  défendeur  fût  oondarané  par  corps  à  la  restitu- 
tion des  pièces  da  draps  en  question*  Le  tribunal ,  eoneidéraal  que  la  dé* 
fondeur  n'avait  aucun  titre  an  droit  à  la  rétention  des  marobandisas  récia» 
roées,  en  ordonna  la  restitution.  *-  Appel*  —  DaCarno  souliol  qoo  dès 
tors  que  le  tribunal  reconnaissait  qu'il  n'y  avait  pas  venta  des  pièces  da 
draps  dont  il  s'agissait,  il  était  inaompéleal  ntwnèmatérimi^im  en  ordon- 
ner la  restitution.  —  Arrêt. 

La  coua;  •*-  Atteoda  que  le  premier  juga,  après  avoir  resonmi  dans 
lo  chef  de  Tintimé ,  demandeur  originaire,  rabsenee  de  la  preuve  do  la 
venta  dos  draps  dont  il  s'agissait,  a'a  cru  trouver  daaa  riatorrigaloin 
de  rappelant  que  la  preuve  d'uoo  détention  da  eea  drapa  par  sa  dernier 
pour  sa  couvrir  d'avances  par  lui  faites  sur  une  oonsigaatioa  do  anreban* 
dises  (—  Attendu  qu'un  pareil  fait  d'avaoeaa  de  fonda  sar  nneeoftsigaa^ 
tioo  de  marchandises  no  oonstiiuo  point  un  aeie  doeomnsarca  par  lui-même 
et  qu'il  n'a  point  de  rapport  à  celui  que  font  eea  parlieo|«~  Attendu  que 
ParL  651  «  a"*  i  »  en  parlant  des  aontoslationa  relatives  aux  oagagi'ffleola  et 
transactions  antre  négociants,  suppose  évidemment  des  actes  ^lalifs  an 
commerao  desdits  négociants i  que  la  jurisprudenoa  oal  unaaiAaeur  ca 
point)  —  Attendu  qu'il  suit  do  ae  oui  précède  que  le  tribunal  de  commerce 
était  iocompéteat  poor  coanaltro  do  la  seule  contestalioa  qui  paovoit  roo* 
Ur  établie  entre  paNies,  et  que  eetio  ineompélaBoa  Haal  foadia  oo  raison 
de  la  matière  I  rien  n^a  pu  la  oouvrin 

Du  14  fév*  «8S6i-G.  df  Bruxollos^  S?  al. 

(4)  (Déttblon  C,  Bonhomme.}  —  La  coni  ;  — *  Attendu ,  en  fait .  que 
Tart.  i  de  la  loi  du  15  Vent,  an  IS  a  obligé  leS  eatreprefaeiirs  de  voitures 
publiques  de  paver  tinfi  indeihhilé  de  t5  c.  par  poste  et  par  cheval  aux 
hialtres  de  refais  de  poste  dont  ils  n'emploient  point  les  cUevaui  ;  et  que 
là  contestation  qui  divisé  les  parties  a  pout  caUse  le  refus  que  lait  l'app^ 
tant  de  payer  à  l'intimé  ladite  Indemnité  i 

Attendu ,  en  droit,  que  cette  contestation  n'étant  relative ,  ni  h  des  fo* 
gagrments  ou  trabsactions  entre  négociante,  ni  à  des  actes  quelconques 
de  commerce,  le  tribunal  à  quo  n'a  pu  s'en  attribuer  ia  connaissance; 
que  son  ineompétenee  est  d'sotant  mieux  établie  dans  Pespèce ,  que  le 
non-payement  de  Pindemnité  ci-dessus  mentionnée  pouvant  être  puni, 
d'après  Part.  S  de  ladite  loi ,  d'une  amende  de  SCO  ff.,  moitié  au  profit  du 
maure  de  poste  intéressé .  cette  disposition  pénale  Indique  suttsammcnt 
qua  Paatiea  qui  eu  naît ,  (AI  elle-même  (uremeot  cIvUe  dans  son  objel. 
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dcdMttnaUire,  en  restitution  des  droiU  qu'il  a  fallu  payer,  à 
déAiut  par  celui-ci  d*avoir  fait  décharger  à  la  sortie  de  la  ville 
racquit-à-caution  destiné  à  suivre  la  marchandise  qu'il  a  enle- 
Tée  par  les  ordres  et  pour  le  compte  du  destinataire  (  Orléans , 
26  Juin.  1843,  aff.  Desbois  C.  Monnet);— 3»  Sur  l'action  en  ré- 
paratiOD  du  dommage  causé  par  un  abordage  survenu  dans  la 
navigation  intérieure  (Aix,  16  Juin  4841  (i);  Montpellier,  15 
mai  1847,  aff.  du  canal  du  Midi,  Voy.  D.  P.  47.  2.  435;  V.  aussi 
Acte  de  com.,  n<>  354  ); — 4«  Et  sur  la  demande  formée  par  le 
vendeur  d'un  fonds  de  commerce  contre  son  cessionnaire ,  à  fin 
de  suppression  de  son  nom  sur  les  enseignes  et  sur  les  factures  ; 
surtout  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  le  vendeur  ait  conservé  la 
qualité  de  commerçant  (Paris,  10  fév.  1845,  aff.  Cassen,  Voy. 
D.  P.  45.  4.  102). 

t99.  Mais  d'autres  arrêts  ont  décidé,  au  contraire  (et  celte 
solution  semble  Justiflée  par  la  généralité  des  expressions  de 
Part.  632  o.  com.,  qui  répute  acte  commercial  toutes  obliga- 
tUms  entre  négocianu) ,  que  la  Juridiction  consulaire  a  qualité 
pour  prononcer  sur  les  actions  résultant  d'engagements  formés, 
même  sans  convention,  entre  commerçants,  quand  ces  engage- 
ments prennent  naissance  dans  des  faits  commerciaux  (Req.,  4 
mars  1845,  aff.  du  chem.  de  fer  de  Paris  à  Rouen ,  Voy.  D.  P. 
46. 1.  208)  ;  —  Et  qu'ainsi ,  par  exemple,  il  appartient  au  tri- 
bunal de  commerce  de  prononcer  :  1®  sur  l'action  en  dommages- 
Intérêts  formée  par  le  premier  mattre  d'un  ouvrier  contre  un 
autre  fabricant  qui  a  embauché  cet  ouvrier  et  l'a  reçu  dans  ses 
ateliers  sans  qu'il  fût  muni  du  livret  et  de  l'acquit  exigés  par  la  loi 

ne  peut  être  portée  devant  un  tribanal  d'exception ,  qui  n'est  institné  que 
pour  proBOBcer  sar  des  simples  engagements  de  commerce ,  et  non  pour 
connattre  de  certains  faits  qui  résallent  directement  d'one  disposition  légis- 
lative, et  dont  le  oon-accomplissement  est  considéré  comme  nne  contra- 
vention soumise  anx  poorsnites  à  exercer  devant  les  tribunaux  de  police 
eorrectionnelle  ;  —  Par  ces  motilsy  déclare  que  le  tribanal  de  commerce 
est  ineompétent. 
Dn  18janf.1816.-G.de  Liège,  2*  cb.-MM.  Ghefnay  etLespénnce,  av. 

(1)  Stfèeê  :  —  (Palure  C.  Prat.)  —  Le  bateau  à  vapeur  l'AlRle,  capi- 
taine Palure ,  avait  abordé  près  la  ville  d'Arles,  en  descendant  Te  Rhône, 
un  radeau  chargé  de  bois,  appartenant  à  Prat,  et  qui  fut  submergé  par 
le  choc.  Cité  devant  le  tribanal  de  commerce  d'Arles ,  en  réparation  du 
dommage  résultant  de  ce  sinistre,  Palure  a  soutenu  que  la  juridiction 
commerciale  à  laquelle  appartenait  l'appréciation  des  dommages  survenus 
dans  les  expéditions  maritimes ,  était  incompétente  pour  connaître  de 
ceux  relatifs  à  la  navigation  intérienre  (c.  com.  633  et  407).  —  28  janv. 
1841,  jugement  qai  rejette  l'exception  d'incompétence.— Appel.— Arrêt. 

La  coui  ;  —  Attendu  que  la  joridiction  du  tribunal  de  commerce  est 
exceptionnelle  et  de  droit  étroit;  que  si  les  entreprises  de  transport  par 
terre  et  par  eaa  sont  déclarées  commerciales  par  la  loi ,  cela  signiBe  seu- 
lement que  tous  les  contrats,  marchés  et  obligations  qai  se  rattachent  à 
noi  entreprise  de  ce  genre,  sont  de  nature  commerciale,  mais  cela  ne 
peut  s'entendre  dn  qoasi-déiit  par  lequel  on  bateau  servant  au  transport 
cause  du  dommage  à  un  aatre;  — Que  s'il  en  est  autrement  en  matière 
d'abordage  maritime ,  c'est  par  suite  des  anciens  principes  consignés  dans 
l'ordonnance  de  la  marine  qai  attribuaient  expressément  l^abordage  aux 
tribunaui  de  l'amiraaté,  et  qui  ont  conduit  à  interpréter  dans  ce  sens 
l'art.  635  c  com.,  lequel  attribue  aux  tribunaax  de  commerce  tout  ce  qui 
concerne  les  expéditions  maritimes;  c'est  encore  par  suite  et  en  vertu  de 
Part.  407  du  même  code,  qui ,  sans  déclarer  le  fait  d'abordage  maritime 
soomii  à  la  compétence  commerciale ,  le  suppose  tel  ;  —  Mais  attendu 
que  ces  raisons  de  décider  sont  tirées  des  régies  tontes  spéciales  et  con- 
cernant exclusivement  la  navigation  maritime;  —  Que  si  on  voulait  les 
étendre  à  la  navigation  fluviale ,  on  serait  forcé  de  les  appliquer  aussi  aux 
accidents  qui  peuvent  avoir  lien  sur  les  routes  et  aux  différents  dom- 
mages qui  pourraient  être  causés  par  les  voitures  servant  au  commerce  ;— 
Que  ce  serait  là,  en  effet,  ane  conséquence  rigoureuse  de  Tassimilalion 
parfaite  établie  par  la  loi  entre  les  deux  modes  de  transport  par  terre  et 
par  eau,  et  que  le  résultat  évidemment  inadmissible  pour  Tun  de  ces 
modes  ne  peut  être  accepté  pour  l'autre;  —  Par  ces  motifs,  annule, 
comme  incompétemment  rendu ,  le  jugement  dn  tribunal  de  commerce 
d'Arles,  etc. 

Du  16  juin  1841.-G.  d'Aix,  l«ch.-M.  Pataille,  1"  pr. 

(2)  Espèce  t  —  (Barbé  C.  Kaller.)  —  Charron ,  âgé  de  seize  ans ,  avait 
été  re^u  dans  les  ateliers  de  Barbé  et  s'était  engagé  à  travailler  pour  ce- 
Ini-cî  jusqu'à  l'époque  de  la  conscription.  Mais,  avant  cette  époque,  il 
entra  dans  les  ateliers  de  Kaller,  à  la  sollicilation  de  celui-ci ,  sans  être 
muni  dte  livret  et  sans  avoir  resu  de  Barbé  l'acquit  et  le  congé  exigés 


du  22  germ.  an  1 1  (Irib.  de  com.  de  Paris,  22  sept.  1828)  (2); 
— 2<*  Sur  l'action  en  dommages-intérêts  intentée  contre  un  patron 
pécheur  auquel  les  fermiers  des  madragues  imputent  de  s'être, 
en  péchant,  approché  trop  près  de  leurs  établissements  (Aix, 
23  nov.  4840  ,  fermiers  des  madragues  dn  Var  C.  Peyrau);  — 
3®  Sur  la  demande  en  ^lommages-intéréts  formée  par  un  di- 
recteur de  spectacle  contre  un  cafetier- limonadier  à  raison  des 
bais  masqués  donnés  par  ce  dernier ,  au  mépris  des  règlements 
qui  en  attribuaient  le  privilège  exclusif  au  demandeur  (Bourges, 
23  fév.  1844,  aff.  Bornet,  V.  D.  P.  45.  4.  101);  —  4»  Surl'ac- 
tion  formée  pour  réparation  du  préjudice  récitant  de  Tusurpa- 
tion  du  nom  d*un  fabricant  (Req.,  26  fév.  1845,  aif.  Saint-Bris, 
V.  D.  P.  45. 1.  19t).  —  La  même  règle  de  compétence  s'appli- 
querait, ce  semble ,  à  la  demande  en  dommages-intérêts  exercée 
par  l'acheteur  d'un  fonds  de  commerce ,  contre  le  vendeur  qui 
ouvrirait,  à  son  détriment,  un  établissement  rival. 

199,  Lorsque  les  mêmes  objets  ayant  été  successivement 
vendus  par  des  propriétaires  à  deux  marchands ,  il  s'élève  entre 
ceux-ci  la  question  desavoir  laquelle  des  deux  ventes  est  valable, 
la  contestation  est  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce, 
nonobstant  rintervention  en  cause  des  vendeurs  non-commer* 
çants  (Req.,  26  brum.  au  11)  (3). 

flli9.  Un  commerçant  ne  cesse  pas  d'être  Justiciable,  eo 
cette  qualité,  des  tribunaux  de  commerce,  par  cela  seul  qu'il 
aurait  pris  une  qualité  différente  dans  l'acte  à  raison  duquel  il  est 
appelé  en  Justice  (Paris,  31  Janv.  1842 ,  aff.  Hayet ,  V.  Acte  de 
com.,  n*  364). 

par  la  loi  du  22  germ.  an  11.— Action  en  dommages-intérêts  par  Baibé 
contre  Kaller.  —  Jugement. 

Lb  tribunal;  —  Vu  la  loi  du  22  germ.  an  11  :  —  Attendu  qu'il  ea 
résulte  l'ouverture  d'une  action  en  dommages-intérêts  contre  celui  qui  n- 
çoit  un  ouvrier  non  porteur  d'un  livret  avec  un  certiGcat  d'acquit  d>oga- 
gement ,  délivré  par  celui  de  chex  qui  il  sort;  que  cette  action  est  éoil* 
nomment  commerciale,  lorsque  le  premier  mattre  de  l'ouvrier  est  un 
manufacturier  qui  éprouve  par  sa  sortie  un  préjudice  réel  dont  il  demande 
réparation  contre  celui  ches  qui  l'ouvrier  est  entré  ;  que ,  dans  la  caose, 
il  s'agit  de  deux  manufacturiers ,  et  d'une  contestation  relative  à  un  en- 
gagement de  leur  profession  ;  —  Retient  la  cause ,  etc. 

Du  22  sept.  1828.-Trib.  d«  commerce  de  Paris. 

(5)  £«p4c«;~(Conrdavant  C.  Collet.) —  La  dame  Courdavant  vendit 
seize  cordes  de  bois  à  Dessonne,  marchand  de  boi^,  sur  lesquelles  celui-ci 
apposa  sa  marque. —  Collet,  aussi  marchand  de  bois,  prétendit  que  ces 
cordes  lui  appartenait  pour  les  avoir  acquises  de  Michot,  frère  de  la  veuve 
Courdavant  :  De  là ,  action  contre  Dessoone ,  à  l'effet  de  faire  biffer  la 
marque  par  lui  opposée.^Iotervention  par  la  dame  Courdavant  ;  elle  offre 
de  prouver  que  les  bois  par  elle  vendus  ont  été  coupés  sur  sa  propriété  et 
celle  de  son  Gis ,  par  conséquent  que  la  vente  par  elle  faite  est  seule  va- 
lable. —  Collet  demande  à  prouver  de  son  côlé  que  Michel,  frère  de  la 
dame  Courdavant  et  demeurant  avec  elle,  est  le  gérant  de  toutes  les  af- 
faires de  la  communauté:  qu'en  cette  qualité  il  lui  a  vendu  les  seize  cordes 
de  bois;  que  c'est  lui  seul  qui  doit  être  reconnu  acquéreur,  puisque  la 
vente  lui  en  a  élé  consentie  dix  mois  avant  que  Dessonne  eût  apposé  sa 
marque.—  3  frim.  an  10,'  jugement  du  Iribunal  do  Moulins  en  Gilbert 
qui  ordonne  cette  preuve.— 22  niv.  an  10,  jugement  du  tribunal  de  Mou- 
lins qui ,  considérant  qu'il  y  a  preuve  faite  par  Collet  des  faits  avancés 
par  \uif  jugeant  cofuulatremml,  condamne  Dessonne  à  biff'er  sa  marque  et 
à  50  fr.  de  dommages-intérêts ,  et  la  dame  Courdavant  à  le  garantir  de 
toutes  condamnations. 

Pourvoi  par  la  dame  Courdavant ,  1*  pour  incompétence  et  excès  de 
pouvoir  :  En  ce  que ,  s'agissant,  dans  l'espèce,  de  la  validité  de  l'une  d« 
deux  ventes  faites  à  des  marchands  de  bois  par  des  individus  non-com- 
merçants, l'affaire. était  purement  civile ,  de  sorte  qu'en  statuant  consu* 
lairement,  le  tribunal  de  Moulins  avait  violé  Tart.  4  du  tit  12  de  Tord, 
de  1673.—  Jugement. 

Lb  tribunal;  —  Attendu  que  s'agissant  de  décider  entre  deux  mar- 
chands ,  laquelle  de  deux  ventes  qui  leur  avait  été  faites  de  seise  cordes 
de  bois  moulé  par  des  personnes  différentes,  devait  faire  obtenir  la  préfé- 
rence, la  matière  était  consulaire;  que  l'intervention  de  la  veuve  Cour- 
davant et  de  son  fils,  qui  avaient  consenti  une  de  ces  ventes,  n'a  pas  fut 
changer  la  compétence;  et  que  la  preuve  que  le  frère  de  la  veuve  Courda- 
vant (qui  avait  consenti  Tune  des  ventes) ,  vivait  avec  sa  sœur  et  gérait 
les  affaires  de  la  communauté  entre  cette  dernière,  son  fils  et  loi,  ne  por^ 
tant  que  sur  des  faits,  elle  était  recevable;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  ds 
première  instance  de  Moulins  en  Gilbert  par  ses  jugements  en  premier  et 
dernier  ressort  des  23  frim.  et  22  niv.  an  10,  n'a  contrevenu  àaaettis 
loi;— Rejette. 

Du  26  brum.  anll.-G.  C,  sect.  req.-VM.Veini0U.  nr.^dLombard,  lap* 
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Néanmoins  celui  qol,  dans  un  acte  de  vent^,  a  pris  une 
qualité  de  nature  à  faire  croire  qu'il  n'achetait  pas  pour  re- 
vendre y  peut  être  compétemment  actionné  par  le  vendeur  de- 
notla  Juridiction  civile.  Par  exemple,  si  l'individu  qui  a  acheté 
ane  coupe  de  bois  n'a  pris  dans  l'acte  de  vente  que  la  qualité  de 
marchand  de  vins ,  sans  que  rien ,  daps  cet  acte ,  Indique  qu'il 
ait  acquis  la  coupe  pour  la  revendre,  il  n'est  pas  recevable  à  se 
plaindre  d'avoir  été  assigné  en  payement  devant  le  tribunal  ci- 
vil, encore  qu'il  prétende  être  marchand  de  bois  (Poitiers,  18 
mai  1832)  (1)«  —  Cette  solution  nous  paraît  hors  de  doute. 

130.  Celui  qui  se  livre  habituellement  au  commerce  doit 
être  réputé  commerçant,  nonobstant  toute  qualiOcation  contraire 
que  son  adversaire  lui  aurait  donnée  dans  des  actes  de  procé- 
dure. C'est  ce  qu'a  Jugé  en  ces  termes  la  cour  de  Bruxelles  : 
t  Attendu  que  la  qualification  de  rentier  donnée  par  l'intimé  à 
Pappelant  dans  l'assignation  introductive  d'instance  ne  peut  pas 
plus  lui  Ater  sa  qualité  de  commerçant ,  si  elle  lui  appartient , 
que  la  qualification  de  commerçant  qui  lui  aurait  été  attribuée  de 
la  même  manière  ne  suffirait  pour  le  faire  considérer  comme  tel, 
fil  oe  rétait  pas  réellement  »  (Bruxelles,  31  ocU  1834,  aff.  K.... 
CD....). 

iSi.  Dès  qu'on  exerce*  babitoellement  des  actes  de  com- 
merce on  est  commerçant ,  et  à  ce  titre  Justiciable  des  tribunaux 
de  commerce ,  bien  qu'on  ne  soit  pas  muni  de  patente  :  «  At- 
tendu que  la  qualité  de  négociant  est  indépendante  de  la  circon- 
stance d'être  ou  non  porteur  d'une  patente,  et'résulte  uniquement 
des  conditions  déterminées  parle  code  de  commerce  »  (Bruxelles, 
Savril  1829,  aff.  N...  C.  N...).  —  La  cour  de  Rennes  a  décidé 
de  même,  et  avec  raison ,  que  l'action  en  payement  du  prix  d'un 
cheval  acheté  par  un  marchand  de  chevaux  ne  laisse  pas  de  ren- 
trer dans  la  compétence  commerciale ,  bien  que  cet  Individu  ne 
soit  pas  porteur  d'une  patente ,  cette  circonstance  n'étant  qu'une 
fraude  à  la  loi ,  qui  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  le  règle- 
ment de  la  compétence  (Rennes,  13  sept.  1817,  aff.  Plchon  C. 
Rondeau). 

(1)  Etpieê; — (Charbonnier  C.  Bossu.}— Charbonnier  achète  de  Sorin 
et  Bossu  une  coupe  de  bois;  la  qualité  qu  il  prend  dans  l'acte  de  vente  est 
celle  de  marchand  de  vins.  —  Condamné  plus  lard  et  par  défaut  par  le 
tribunal  civil  de  Bourbon  à  payer  le  montant  de  inquisition ,  il  forma 
opposition,  et  prétendit  qu'il  était  marchand  de  bois,  et  qu'ayant  fait 
dans  la  coupe  une  acquisition  relative  à  ce  commerce ,  c'était  devant  le 
tribonal  de  commerce  qu'il  devait  être  assigné.  -  Jugement  contradic- 
toire qui  rejette  le  déclinatoire,  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu 
qus  les  juridictions  sont  d'ordre  public;  que  les  tribunaux  de  commerce 
sont  des  tribunaux  d'exception  dont  les  attributions  sont  positivement  dé- 
termÎDées  par  la  loi;  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  changer  on 
de  déplacer  les  limites  qu'elle  a  fixées;  —  Que  si  l'art.  631,  g  3,  c. 
conun.  attribue  à  ces  tribunaux  la  connaissance  des  contestations  nées 
cniR  toutes  personnes,  lorsque  ces  contestations  sont  relatives  aux  actes 
de  commerce ,  il  est  raisonnable  de  penser  que  le  vendeur ,  ou  la  partie 
poursuivante  dans  ce  cas ,  est  censé ,  avant  son  action ,  connaître  l'usage 
que  l'acquéreur  aura  pu  faire  de  la  chose  vendue ,  et  que  celte  connais- 
sance lui  sera  acquise  par  les  clauses  du  marché  et  non  par  des  suppo- 
sitions toujours  vi^^es  ei  incertaines ,  ou  par  une  surveillance  impossible 
à  exercer  par  la  dislance  qui  séparera  les  parties ,  ou  par  la  conduite  de 
l'acquéreur,  qui  peut  toujours  rester  nanti  de  l'objet  vendu  ;  qu'admettre 
le  système  contraire ,  ce  serait  accorder  une  faveur  extrême  à  racquéreur 
de  mauvaise  foi  qui  pourrait  toujours  éluder  l'effet  d'une  action,  en  aUé- 
guant  que  la  chose  acquise  a  servi  ou  n'a  pas  servi  à  son  commerce  ;  — 
Qne,  dans  le  marché  passé  entre  les  sieurs  Sorin ,  Bossu  et  Charbonnier, 
rien  ne  démontre  aux  dossiers  ni  dans  les  plaidoiries  que  Charbonnier, 
eo  achetant  la  coupe  de  bois  dont  il  s'agit  au  procès ,  ait  pris  d'autre 
qoalité  que  celle  de  marchand  de  vins  en  gros;  qu'il  suit  de  ce  manque 
de  précaution  de  la  part  de  l'acquéreur  de  n'avoir  pas  fait  connaître  à  ses 
vendeurs  I  usage  qu  il  voulait  (aire  du  produit  de  la  coupe ,  que  ceux-ci 
ont  pu  croire  que  l'achat  était  fait  pour  son  usage  particulier  et  non  pour 
ane opération  de  commerce;  que,  dès  lors,  en  traduisant  Charbonnier  de- 
vant le  tribunal  civil  pour  avoir  payement  de  ce  qui  leur  restait  dû ,  les 
demandeurs  ont  non-seulement  agi  de  bonne  foi,  mais  encore  agi  régu- 
lièrement. »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que ,  de  l'&^e  de  vente  qui  donne  Heu  à  la  con- 
testation ,  il  ne  résulte  nullement  que  le  sieur  Charbonnier  ait  acquis  pour 
revendre  ;  que  la  qualité  de  marchand  de  vins  qu'il  a  prise  dans  cet  acte  ne 
donao  anlkment  lieu  de  le  supposer,  et  que,  s'il  fallait  que  les  Tendeurs 
cherchaiient  la  preuve  de  cette  circonstance  dans  quelques  faits  isolés  et 
ûnpeseiUfls  à  découvrir  de  la  conduite  de  l'acquéreur,  il  dépendrait  de 
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Du  reste ,  il  appartient  aux  Juges  du  fait  d'apprécier  souverai- 
nement si  les  faits  de  commerce  auxquels  s'est  livré  un  parttcu- 
lier  suffisent,  ou  non ,  pour  lui  attribuer  le  caractère  de  com- 
merçant. Et  spécialement,  il  a  pu  être  Jugé,  sans  que  cette 
décision  soit  si^ette  à  cassation ,  que  le  propriétaire  qui ,  après 
avoir  acheté  des  vins  en  divers  lieux ,  les  avait  revendus  con- 
jointement avec  des  vins  de  son  cru ,  durant  une  année  entière , 
n'a  fait  en  cela  qu'un  acte  isolé  de  commerce  y  incapable  de  lui 
imprimer  la  qualité  de  négociant  (Req.,  9  mars  1833)  (3).— V, 
Commerçant,  n<»93. 

189.  Mais  on  ne  peut  réputer  commerçant  le  mineur  qui  lait 
le  négoce  sans  y  avoir  été  autorisé  conformément  àl'art.  3  c.  com. 
L'action  en  payement  des  marchandises  qu'il  a  achetées  pour  les 
revendre  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  Juges-consuls 
(Irib.  de  com.  de  Dtjon,  aff.  Vallach,  V.  D.  P.  45.  2.  80). 

188.  La  cessation  du  commerce  de  la  part  de  celui  qui  avait 
la  qualité  de  commerçant  quand  11  s'est  engagé,  n'influe  point  sur 
le  caractère  de  l'acte  par  lui  souscrit.  Ainsi  c'est  aux  juges-consuls 
à  connaître  de  l'action  en  payement  d'un  billet  à  ordre  souscrit 
par  un  négociant,  bien  que  celui-ci,  lors  de  l'échéance,  fût  re- 
tiré du  commerce  (Paris,  28  germ. an  13  ,  aff.  Carcatrlson,  Y. 
Acte  decomm.,  n*  367). 

184.  2*  Engagement  d:*un  commerçant  envers  un  non  com- 
merçant.  —  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  n»  21,  le  tribunal  de  com- 
merce est  compétent  pour  statuer  sur  l'action  dirigée  contre  un 
commerçant  à  raison  d'un  fait  de  son  commerce,  bien  que  le  de- 
mandeur ne  soit  pas  marchand  et  que  l'acte  qui  sert  de  base  à 
son  action  ne  soit  pas  de  sa  part  un  acte  commercial  (Paris,  21 
fév.  1839 ,  aff.  Dufonteny ,  V.  Vente).  —  Mais  celui  qui,  en  trai- 
tant avec  un  commerçant,  n'a  pas  fait  personnellement  un  acte  de 
commerce,  ne  peut  être  appelé  par  ce  commerçant  devant  la  Ju- 
ridiction consulaire ,  sur  le  fondement  que  la  convention  formée 
entre  eux  avait  pour  objetle  trafic  auquel  se  livre  le  commerçant 
(ReJ.,  12  déc.  1836)  (3). 

188.  Aux  termes  de  l'art.  638  o.  com. ,  les  billets  souscrits 

ce  dernier  de  faire  annuler  les  poursuites  contre  lui  exercées ,  soit  que  le 
vendeur  le  poursuivit  devant  les  juges  de  commerce ,  soit  qu'il  l'appel&t 
devant  les  tribunaux  civils;  —  Attendu,  au  fond,  que  l'objet  de  la  con- 
testation n'excède  pas  le  taux  du  dernier  ressort;  — Farces  molifs,  et 
et  autres  adoptés  au  jugement  dont  est  appel  et  que  la  cour  adopte ,  met 
l'appel  au  néant,  en  ce  qui  touche  l'exception  d'incompétence;  au  fond, 
déclare  l'appelant  non  recevable  dans  son  appel ,  etc. 
Du  18  mai  1832.-G.  de  Poitiers ,  2*  ch. 

(2)  (Noirtin  C.  Simon.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  en  droit  qu'aux 
termes  de  l'art.  1  du  c.  com.,  ne  sont  commergants,  que  ceux  qui  en  font 
leur  profession  habituelle ;— Attendu,  en  fait,  que  bi  l'arrêta  déclaré  que 
Simon  avait  fait  quelques  actes  de  commerce,  en  appréciant  les  diverses 
circonstances  de  la  cause,  ce  qui  était  dans  les  attributions  de  la  cour, 
il  a  déclaré  positivement  que  ce  n'était  que  des  actes  isolés  qui  ne  consti- 
tuaient pas  un  commerce  habituel,  qu'ainsi  la  cour,  loin  de  violer  les  dis- 
positions de  l'art.  1  du  c  com.,  s'y  est  conformée.»  Attendu  que  l'arrêt 
ayant  reconnu  que  Simon  n'était  pas  commerçant,  et  étant  constant  en 
fait  que  le  billet  objet  du  procès  ne  contenait  pa.<(  de  la  part  de  Simon  un 
bon  ou  approuvé  portant  en  toutes  lettres  la  quantité  de  la  somme,  ce 


billet  se  trouvait  sous  l'influence  de  U  première  disposition  de  l'art  1326 
c.  com.;— Rejette. 

Du  9  mars  1833. -G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zaagiaeomi,  pr.-Lebean,  rap.- 
Tarbé ,  av.  gén.-Crémieux ,  av. 

(5)  Etphê  :  —  (Garrigon  et  comp.  C.  Rives.)  »  Suivant  convention 
vprbale,  du  14  avril  1830 ,  il  fut  stipulé,  entre  Garrigou  et  comp.,  fabri- 
cants de  faux ,  d'une  part,  et  Rives,  ouvrier  platineur ,  d'autre  party  que 
ce  dernier  s'engageait  à  travailler  pour  le  compte  de  la  maison  Garrigou, 
pendant  dix  années  consécutives,  avec  la  réserve,  an  profit  de  Rives,  de 
h  faculté  de  prendre  un  apprenti ,  et  moveonant  le  prix  de  13  fr.  par  cent 
TiuT  ordinaires  et  15  fr.  le  cent  pour  les  faux  en  acier  fondu.  — En  1832, 
^'ww  demanda  pour  l'apprenti  qu'il  engagea  un  second  marteau  à  Gar- 
r^irnu.  Gelui-ci  refusa.  —  Rives  assigna  Garrigon  devant  le  tribunal  civil 
de  Toulouse.  —  Il  concluait,  outre  la  livraison  immédiate  du  marteau, 
à  3,000  fr.  de  dommages-intérêts ,  pour  le  retard  apporté  par  la  maison 
Garrigou  à  l'exécution  de  set  engagements.  —  De  son  côté ,  la  maison 
Garrigou  déclina  la  compétence  du  tribunal ,  attendu  que  la  cause  n'était 
pas  de  celles  dont  la  loi  attribuait  la  Juridiction  aux  tribunaux  civils , 
mais  bien  aux  tribunaux  de  commerce.  —  11  déc.  1832,  jugement  du 
tribunal  civil ,  qui  rejette  cette  exception ,  et  erdonne  qu'H  saca  plaidé  av 
fond. 
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par  un  commerçant  sont  censés  faits  pour  son  commerce,  lors- 
qu'une autre  cause  n*y  est  point  énoncée.  Ainsi ,  par  exemple  , 
le  billet  à  ordre  souscrit  par  un  brasseur,  au  profil  d'un  cultiva- 
teur^  et  causé  aaleur  reçue ^  sans  autre  indication,  rend  le 
souscripteur  justiciable  du  tribunal  de  commerce,  surtout  s'il 
est  établi  que  ce  billet  a  pour  cause  uns  vente  de  grains  propres 
à  la  confection  de  la  bière  (Req.,  6  frim.  an  7,  alT.  Rusb  C. 
Benoît.  M.  Jacob,  rap.)* 

I  Par  la  même  raison ,  lorsquMl  est  de  notoriété  publique  qu'une 
femme  est  autorisée  par.  son  mari  à  gérer  le  commerce  de  celui- 
ci  ,  les  billeU  souscrits  par  elle  sont  présumés  avoir  une  cause 
commerciale,  et  le  payement  peut  en  être  demandé  devant  les 
Juges-eonsule  (  Douai ,  ^Y  noV.  18 IS,  aff.  Duchesne  C.  Dubois; 
Gaen,  7  Julll.  1845,  alT.  Quesne1,V.D.  P.  45. 4. 99.V.  aussi  Acte 
deooffl.,  n<*S74). 

Mais,  comme  aux  termes  deâ  art.  220  c.  civ.  et  3  c.  oom.,  la 
femme  n'est  réputée  marchande  publique  que  lorsqu'elle  fait  un 
êOmmercé  séparé  ^  11  s'ensuit  que  dès  qu'il  est  constant  qu'elle 

Appel.  —  tO  août  1853 ,  arrêt  confirmalif.— Pour?oi  :  V  pour  violation 
ôeé  art.  651  et  654  c.  comm.,  en  ce  que  la  cour  d'appel  n'a  pas  renvoyé 
devant  les  iribuoaui  de  commercé  les  cohteelalioQS  élevées  contre  des 
personnes  commerçantes,  sur  une  convention  ayant  pour  objet  un  acte 
de  commerce  ou  le  iraâc  auquel  celles-ci  se  livraient,  ce  qdi  déterminait 
la  compétence  de  ces  tribunaux ,  quelle  que  fût  la  qualité  de  Rives ,  et 
surtout  si  celte  qualité  était ,  cemoie  dabs  l'espèce^  celle  de  facteur  on 
commis;  — 2»  YiolalioQ  des  art*  1  et  2  du  décrst  du  90oot.  1810,  sur  le! 
conseils  de  prud'hommes  compétents  pour  coonaltre  dos  débals  entre  les 
ttatlres  et  leurs  ouvriers.  —  ArfèU 

La  coui  ;  —  Attendu  que  la  JuridicUoD  des  tribunaux  de  conmeres 
est  une  juridictiea  d'êteepiion  qui  doit  être  restreinte  dans  les  limites  ex- 
pressément traoées  par  la  loi;  ^  Que,  Si  i*art.  631  c.  com.  porte  que 
les  tribunaux  de  commerce  ootiaattrent,  entre  toutes  pctsotines,  des  con- 
testations relatives  à  des  actes  de  eemiliercé ,  il  s'ensuit  seulement  que 
toutes  personnes,  même  non  cemmerfaDtefl ,  qui  font  entre  elles  des  actes 
de  commerce  ou  participent  à  des  actes  de  celle  natufe,  sont  justiciables 
des  tribunaux  de  commerce  pour  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
par  suite  des  actes  de  coiHmerce  auiquets  elles  ont  pris  pari;  mais  qu'on 
ne  saurait  en  eonolare  qu'an  individu  non  commerçant,  et  qui,  en  trai- 
tant avec  un  commerçant,  n'a  pas  fait  personaellemenS  acte  de  commerce, 
puisse  être  appelé  par  ce  commerçant  devant  la  jaMction  consulaire, 
sur  le  fondemeut  que  la  convention  formée  entre  eux  avait  pour  objet  le 
Iraflc  auquel  le  commerçant  se  livre;  —  Que,  si  l'art.  034  C.  coffl.  porte 
que  les  tribunaux  de  commerce  couoattrout  des  actions  contre  les  facteurs, 
commis  des  marchands  on  leurs  servitenrsi  pour  lofait  seulement  du 
traflcdu  marchand  auquel  ils  sont  attachés,  on  ne  pourrait  en  induire, 
sans  ajouter  a  la  lui,  que  les  actions  des  facteurs ,  Commis  ou  settilears 
des  marchands,  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  être  portées  devant  les 
tribu naut  ordinaires  ; 

Attendu  que ,  dans  IVspêce ,  Rives ,  ouvrier  htalineur  de  faux ,  n'ache- 
tait pas  pour  revendre;  que  son  industrie  consistait  à  rendre  confection* 
née,  moyennant  salaire,  la  matière  qu'on  lui  coonait  ;  qu'en  ce  faisant, 
il  louait  parement.et  simplement  son  temps  et  ses  osuvres,  et  ne  faisait  pas 
acte  de  commerce;  —  Attendu  que  Rives  n'était  ni  commis,  ni  facteur, 
ni  serviteur  de  la  maison  Garrigou ,  puisqu'il  travaillait  dans  sou  propre 
domicile  et  à  son  Compte,  sans  recevoir  de  gages }  que  les  malfaçons 
étaient  à  sa  charge ,  qu'il  n*éUilt  pavé  qu'à  la  pièce,  et  à  raison  du  nombre 
d»  faux  rendues  «  et  bon  à  la  journée  ;—Attehdu,  enfin  ,  que  la  juridic- 
tion des  prud'hommes,  invoquée  par  les  demandeurs  pour  établir  la  com- 
pétence d«  la  juridiclion  commerciale ,  n'est  relative  qu'aux  alelieri  et 
manufactures,  et  limitée  aux  rapports  respectifs  des  chefs  d'atelier  à  leurs 
subordonnés ,  et  n'est  pas  applicable  à  la  cabée ,  puisque  ces  rapporls 
n'existaient  pas  entre  Rives  et  la  maison  Garfigou,  avec  laquelle  il  avait 
traité  à  forfaitT;  d'oàii  soit  que  l'arrêt  attaqué i  ei  appréciant,  comme  il 
Va  fait ,  les  circonstances  et  les  actsi  de  la  cause ,  n'a  Violé  aucune  lot  ;— 
Rejette. 

Du  12  déc.  1836.-G.  Cch.  df.-MM.  Portails,  i»  pr.-Ghardcl,  rap.- 
Laplagne-i^rris,  i«  av.  gén««  e.  conf.-Dttpent  et  Béoard  i  av. 

(1)  Enie0:  —  (Maes  C,  VanderstraeteD»)  *-  Le  l-'  Mat  1888,  acte 

Ïar  lequel  Maes  reconnaît  avoir  reçu  eli  prit  du  prêtre  Hortek  l,3l2  fl., 
ont  il  promet  de  payer  Tinlérét  à  6  peur  100  par  an*  Il  s'y  oblige  S  rem- 
bourser la  somme  principale  à  toute  rémisilion  du  prêteur  où  à  l'hypo- 
théquer sur  des  biens  immeubles  à  la  satisfutien  de  celol-ci.  Cet  acte  est 
suivi  d'un  paragraphe  additionnel ,  par  lequel  Maes ,  prévoyant  le  cas  du 
décès  du  prêteur  avant  racquitUment  intégral,  promet ^  dans  cette  hypo- 
thèse .  de  payer  à  des  personnes  tierces  tout  ce  qui  sera  dû.  —  Les  héri- 
tiers Horick  assignèrent  Maes  devant  le  tribunal  civil  de  Termondc. 
Ce  dernier  demanda  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  commerce,  se 
fondant  sur  sa  qualité  de  commerçant,  qualité  contestée  d'abord ,  mais 


D'«  fait  qu'exploiter  conjointement  avee  son  mari ,  le  fbnds  de 
commercede  celui*ci,  elle  n'est  pas  légalement  réputée  marchande 
publique  i  et  ne  peut  dès  lors  être  déclarée  en  faillite  (Paris ,  19 
oct.  1843,  aff.  Trelfons  C.  LalgDler).^V.  Commerçant,  n*184. 

i8e«  L'art.  638  n'étant  servi  du  terme  générique  billet,  sans 
y  ajouter  les  mots  à  ordre  ou  autres  expressions  limitatives ,  on 
doit  comprendre  dans  ce  terme  toute  reconnaissance  de  dette  sou- 
{"crite  par  un  commerçant,  négoclableou  non  négociable,  faite 
ou  000  dans  la  forme  commerciale^  —  Ainsi ,  le  tribunal  de  com- 
merce est  compétent  pour  statuer  sur  inaction  eu  payement  de 
tout  engagement  sous  seing-privé  souscrit  par  un  commerçanlet 
n'énonçant  pas  une  cause  étrangère  au  commerce,  bien  que  cet 
engagement  ait  été  soosorit  au  proOt  d'Un  non  commerçant,  et  ne 
soit  pas  rédigé  dans  une  forme  Commerciale ,  et  alors  même  en« 
core  qu'il  oonslste  en  une  reconnaissance  de  prêt,  avec  stipula- 
tion d'intéréto  à  0  p.  100  (Gând,  8  Juitt  4841)  (1). 

t8y«  Pareillement,  Il  appartient  au  tribunal  de  Commerce 
de  statuer  sur  l'action  formée  contre  un  commerçant  en  pate- 


•nsutte  prouvée  par  les  enquêtes.  —  Le  tribunal  rejeta  le  déclinatoire.-- 
Appel.  — Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qu'il  est  établi  au  procès,  et  qUe  d'altléurs les 
intimés  ne  contestent  plus  qu'à  l'époque  ta  l'appelant  a  souscrit  l'engage- 
ment du  1*'  mai  1853,  dûment  enregistré  ^  il  avait  la  qualité  de  com- 
merçant;— Attendu  qu'aux  termes  du  paragraphe  de  i'art«  6S8  c.  wm., 
Ui  bilhu  souscrits  par  un  commerçant  sont  censés  faits  pour  son  coin« 
merce  ,  lorsqu'une  autre  eaute  n'y  est  pas  énoncée  ;  -~  Attendu  que  le  lé- 
gislateur s'éiant  servi  du  terme  générique  bilUu ,  sans  y  ajouter  les  mots 
à  ordre  eu  autre  expression  llmilalive  quelconque ,  comme  il  avait  fait 
dans  les  deux  articles  imssédiatemeht  précédents,  il  faut  Comprendre 
dans  ce  terme  toute  reconnaissance  de  dette ,  souscrite  par  nn  commer- 
çant, négociable  ou  non  négociable  |  faite  ea  ion  daas  la  forme  oomme^ 
ciale  ; 

Attendu  qu  en  combinant  la  fin  de  la  disposition  principale  de  l'aru 
638,  pour  payement  de  denréee  etmarchandUee  achetéet  pour  son  magêprn^ 
ticuUetf  avec  les  mots  du  paragraphe,  eont  céméifaiupour  ton  oommtreef 
lortqu^une  autre  cauee  n'y  eera  point  énoncée,  et  ces  derniers  mots  entre 
eux,  on  acquiert  la  convieiion  que  par  le  mot  eame  on  doit  entendre  Id  Is 
motif  déterminant  du  commerçant  qui  s'engage,  et  nullement  la  nature  de 
rengagement ,  en  sorte  que  cet  enfjagement  sera  ou  commercial  uq  civil, 
selon  que  la  denrée  ou  marchandise  achetée  ,  on  s'il  s'agit  d'un  prêt 
d'argent^  la  somme  empruntée  aura,  dans  les  mains  du  cennersant , 
une  desUnation  commerciale  on  civile; —  Qu'il  faut  donc  tenir  pour 
constant  que ,  d'après  la  présomplion  établie  par  ledit  paragraphe ,  toute 
obligation  du  chef  d'emprunt  d^une  somme  d'argent  souscrite  par  va 
commerçant,  est  présumée  contractée  pour  son  commerce,  à  moins  qu'une 
destination  de  la  somme  empruntée,  étrangère  au  conneroe ,  n'y  loit 
énoncée;  —  Qu'il  en  était  ainsi  sous  l'empire  de  Tord,  de  107S,  eemme 
il  résulte  des  principes  émis  par  les  auteurs  (Savary ,  Parfait  négociant, 
t.  S,  parère  59,  p.  559,  sur  la  2*  question  *,  Pothier,  Contrat  de  change, 
n^SSS),  principes  que  le  paragraphe  de  l'art.  658  n'a  fait  qu'ériger  ealoi  ; 

Attendu ,  en  fait ,  qu'on  tente  vainement  de  donner  à  l'écrit  do  i*'  mai 
1853  le  caractère  d'une  constitution  de  rente;  que  ,  sans  entrer  dans 
l'examen  de  la  question  de  savoir  si  une  constitution  de  renie  faite  par 
un  commerçant  participe  ou  non  de  la  nature  des  actes  de  commerce ,  à 
défaut  d'énonciation  d'une  autre  destination  du  capital ,  il  est  évident  que 
la  où ,  comme  dans  l'espèce ,  le  débiteur  s'engage  de  rembourser  le  ca- 
pital À  toute  réquisition  du  prêteur,  de  solder  l'ialégralité  de  la  délie  à 
des  personnes  tierces,  si  l'entier  remboursement  ne  s'effeetnepas  du  vi- 
vant de  ce  dernier ,  toutes  clauses  incompatibles  avec  l'aliénation  dn  eapi* 
lai,  laquelle  est  néanmoins  de  l'essence  même  du  contrat  de  eensliintion 
de  rente,  on  ne  peut  voir  dans  cet  acte  qu'un  simple  prêt  à  intérêt i  — • 
Qu'à  la  vérité  l'emprunteur  a  la  facullé  d'éviter  le  rembeursesMut  en 
donnant  l'hypothèque ,  mais  que  la  dation  d'hypothèque  élant  in  /beWisie 
eolutionie  ne  saurait  porter  atteinte  à  la  nature  de  l'engagement  qui ,  à 
cause  de  l'obligation  principale  où  se  trouve  l'emprunteur  de  reni- 
bourser  le  capital  à  toute  réquisilion  ,  n'en  est  pas  moins  resté  prêt  à  in* 
térêt  ; 

Attendu  que  peu  importe  que  l'intérêt  ait  été  stipnld  k  8  pour  100^  Et 
lieu  de  6  pour  100,  qui  est  le  taux  de  l'intérêt  commercial ,  puisque  ee 
dernier  taux  n'étant  point  obligatoire,  mais  simplement  facullatif  dans  le 
commerce ,  la  stipulation  de  l'intérêt  à  5  pour  100  et  même  au-dessons  M 
saurait  être  d'aucune  considération  pour  éter  à  l'acte  sa  nature  d'acte 
commercial  ;  —  Qu'il  importe  encore  peu  que  dans  cet  acte  rappelant  ail 
pris  la  qualité  de  particulier ^  puisqu'à  l'époque  où  il  l'a  signé ,  il  exerçait 
le  commerce  sans  être  muni  de  patente ,  et  que  par  snile  il  ne  pouvait 
prendre  la  qualité  de  commerçant  dans  les  actes  qu'il  signait  sèM  s'ek* 
poser  à  des  poursuites  fiscales  ;  que  c'est  ainsi  qu'en  explique  comment 
dans  d'autre  actes ,  tel  que  l'acte  de  naissance  dp  son  enCiul ,  A  a  prie 
également  la  qualité  de  particulier,  et  comment,  lors  de  son  mariage, 
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nent  des  capitaux  qui  ont  été  placés  à  intérêt  dans  sa  maison  , 
par  un  particulier  non  uiarcliand ,  et  en  remise  des  pièces  Jus» 
tificailves  du  compte  courant  existant  entre  les  parties  (  Paris , 
9avrili8i3)  (1)',— Et  sur  l'action  en  payement  d'un  billet  à 
ordre,  réputé  simple  promesse  pour  défaut  d'énonciatlon  de  la 
valeur  fournie ,  lorsque  le  souscripteur  y  a  pris  la  qualité  de 
commerçant,  qui  lui  appartient  en  effet  (Besançon,  84  avril 
i818,  (2).  Décis.  anal.,  ReJ.,  17  juin  1846,  alT.  Cornu,  V.  D. 
P,  46. 1»  265.  V.  aussi  nos  observations  v^  Acte  de  commerce, 
u"  369  et  sulv.). 

198*  Plusieurs  arrêts  ont  même  étendu  la  présomption  éta- 
blie par  Tart.  638  c.  corn.,  aux  engagements  pris  par  un  com- 
merçant, soit  verbalement,  soit  par  un  acte  authentique  (V.  Acte 
de  corn.,  n**  376  et  sulv.)*  —  Ainsi ,  il  a  été  Jugé  que  l'action 
en  remboursement  d*un  prêt  fait  à  un  marchand,  et  non  constaté 
par  écrit,  peut  être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce,  et 
que  la  preuve  du  prêt  peut  avoir  Heu  par  tous  les  moyens  auto- 
risés en  matière  commerciale ,  sauf  au  tribunal  &  renvoyer  les 
parties  devant  la  Juridiction  civile ,  sMI  vient  à  être  démontré  que 
le  prêt  n'a  pas  eu  pour  objet  le  commerce  du  défendeur  (Rennes, 
SJuill.  1838,  aff.  Douillet  C,  Lesny). —  Toutefois  cette  solution, 
contre  laquelle  s'élèvent  des  objections  graves  (V.  Acte  de  corn., 
tod,)^  a  été  condamnée  par  des  arrêts  récents  desquels  il  résuite 
que  la  demande  en  remboursement  d'un  prêt  verbal  prétendu 
fait  à  un  commerçant  par  un  non  commerçant ,  est  bors  des  at- 
tributions des  Juges-consuls  :  «  Attendu,  porte  l'un  de  ces  arrêts, 
que  la  demande  formée  par  Catherine  Desmares  n'avait  rien  de 
commercial,  dI  quant  aux  personnes ,  puisque ,  si  le  défendeur 
était  commerçant ,  la  demanderesse  ne  l'était  pas ,  ni  quant  au 
fait  sur  lequel  portait  cette  demande ,  puisque  le  fait  se  bornait 
àrallégation  d'un  prêt  qui  n'avait  nécessairement  rien  de  com- 
mercial en  lui-même  ;  qu'ainsi  les  articles  sur  lesquels  repose  le 
pourvoi  n'étalent  pas  applicables*,  rejette  »  (Req.,93  nov.  1846, 
aff.  Desmares  C.  Lepiller,  M.  Joubert,  rap. —  Conf.  Paris,  12 
mars  1847,  aff.  Colllnet  C.  Barbe). 

199.  La  présomption  que  les  engagements  soaicrits  par  un 
commerçant  l'ont  été  pour  son  commerce  peut  être  combattue 
par  des  preuves  ou  des  présomptions  contraires  (Bordeaux ,  19 
avril  1836,  air.  Picard,  v»  Acte  de  com.,  n*  386).—  Toutefois, 
lorsque  l'engagement  d'un  commerçant  résulte  d'un  billet  à  ordre, 
ce  commerçant  n'est  recevable  à  prouver,  pour  se  soustraire  à 
la  juridiction  consulaire,  que  la  cause  du  billet  n'a  rien  de  com- 
mercial, qu'autant  qu'il  est  poursuivi  en  payement  par  le  béné- 
flciaire  lui-même,  et  non  par  un  tiers  porteur.  C'est  ce  que  le 
tribunal  de  Paris  a  Jugé ,  avec  raison ,  en  ces  termes  :  —  «  At* 
tendu  que  si,  suivant  l'art.  638  c.  comm.,  les  billets  sou- 

qooiqoe  commerçaot ,  il  ne  s'est  point  conformé  au  prescrit  des  art.  67  et 
éac  com.;  —  Quant  au  soutènement  subsidiaire  des  intimés  que  l'aclo 
da  1'^  mai  n'étant  commercial  que  de  la  part  de  rappelant ,  les  intimés , 
dont  l'auteur  y  en  contractant  avec  Pappelant,  n'a  posé,  lui,  qu'un  acte 
civil, oDl pu,  a  leur  choix,  traduire  leur  débiteur  devant  le  tribunal  (<• 
comnerct  ou  devant  le  tribunal  civil:  —Attendu  que ,  d'après  la  maxims 
ottormquUur  forum  m  ,  le  juge  du  défendeur  étant  le  juge  obligé  du  de- 
naadeur,  il  ne  pei^tétre  loisible  à  celui-ci  de  distraire  Tautre,  contre  son 
are,  du  juge,  même  exceptionnel ^  que  la  loi  lui  assigne;  —  Que  si , 
d'un  celé ,  on  peut  envisager  la  juridiction  consulaire  comme  peu  favo- 
rable au  défendeur,  eo  ce  qu'elle  Texpose  à  la  contrainte  par  corps,  et 
qQe,80U8C6  rapport,  il  n'a  pas  à  se  plaindre  de  se  voir  traduit  devant 
BO  JQ^e  moins  rigoureux,  d'un  autre  côté  les  avantages  qu'offre  cette  ju- 
ridicuon ,  tels  que  la  simplicité  et  la  célérité  de  la  procédure,  la  preuve 
par  témoins ,  etc.,  peu^nt  le  porter  à  lui  céder  la  piéférence  ;  —  Attendu 
qu'à  la  vérité  l'art.  10,  tit.  12,  de  l'ord.  de  1673,  accordait  ce* choix  aux 
oon-commerçants ,  tels  que  propriétaires ,  labotffeuri,  vignerons  et  au- 
tres ,  de  faire  assigner  pour  ventes  de  denrées  procédant  de  leur  cru  ,  ou 
par-devaot  les  juges  ordinaires  on  par-devant  les  Juges  et  consuls,  si  les 
Tentes  avaient  été  faites  à  des  marchands  et  artisans  faisant  profession 
de  vendre ,  mais  que  cette  disposition,  non-seulement  n'est  pas  repro- 
duite parle  code  de  commerce,  et  partant  doit  être  considérée  comme 
^rogèe  par  la  loi  du  15  sept.  1807  f  mais  se  trouve  encore  virtoellement 
repoussée  par  la  généralité  de  la  di8t)ositioQ  impérative  de  l'art.  631^  en 
rapport  avec  les  art.  632  et  638dudjt  code;  —  Attendu  qu'il  suit  de  tout 
ce  qui  précède  que  le  tribunal  civil  de  Termonde  était  incompétent  pour 
ceooaltre  des  cunte^taions  relatives  h  l'acte  du  1"  mai  1833,  et  que 
peurs'ètre  déclaré  compétent,  contrairement  aux  conclusions  prises  par 
■  appelant  m  litimM  liiit,  il  a  infligé  à  celui-ci  un  véritable  grief,  etc. 
Du  8  iuin  1841  .-C.  de  Gaud*  S«  ch. 


scrits  par  an  négociant  sont  censés  faits  pour  son  commerce, 
lorsqu'une  autre  cause  n'y  est  pas  énoncée  »  cette  disposition  *à 
été  insérée  dans  l'intérêt  des  tiers  qui  auraient  po  être  déterminéa 
à  prendre  un  effet  snr  la  foi  d'un  titre  commercial;  qu'un  com- 
merçant n'est  dono  pas  recevable  à  faire  preuve  que  la  cause  du 
billet  par  lui  souscrit  n'était  pas  commerciale,  lorsqu'il  se  trouve 
vis-à-vis  d'un  tiers  porteur  saisi  par  endossement  régulier; 
mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  a  pour  adversaire  le 
bénéficiaire  du  titre,  celui  qui  a  contracté  directement  avec  lui; 
que  dans  cette  dernière  cireonstance ,  et  par  interprétation 
de  l'art.  638,  la  présomption  est  an  faveur  du  bénéflciaire; 
qu'elle  le  dispense  de  toute  preuve ,  mats  qu'elle  ne  s'opi^se 
pas  à  la  preuve  contraire,  car  il  n'a  pas  ignoré  la  nature  et 
l'origine  de  l'engagement  s  (Trib.  de  com.  de  Paris,  7  Janv. 
1841,  aff.  Dutacq  C.  Jourdan). 

i  40.  O&ft^alionf  dant  lêtqu$ll$$  d9$  çamm^Çi^nU  e$  dês 
non'Commerçatkts  promènent  e$  stipulant  oonjoinmMnî,^  Il  tst 
sans  difficulté  que  lorsqu'un  non^-coromerçant  s'est  réuni  tcoi- 
dentellement  à  un  commerçant  pour  faire  un  acte  «o  lui-même 
commercial,  il  peut  être  actionné,  à  raisou  de  eot  acte,  devant 
la  Juridiction  consulaire  (Cass.,  10  vend,  an  13,  afT.  Boisson- 
neau ,  V.  Acte  de  com.,  u^  303), 

141.  Lorsqu'un  commerçant  et  un  non-commerçant  se  sont 
obligés  conjointement  par  un  acte  qui  n'est  point  commercial  par 
sa  nature ,  mais  qui  prend  ce  earactèra ,  à  l'égard  du  commer- 
çant ,  à  raison  de  la  qualité  de  ceiui»cl ,  cette  circonstance  n'em* 
pêcbe  pas  que  l'obligation  du  non-commerçant  ne  soit  purement 
civile.  —  Il  en  est  ainsi ,  soit  que  l'engagement  dont  sont  con- 
jointement tenus  le  commerçant  et  le  non^commerçant,  ait  le 
caractère  d'un  engagement  simple,  soit  qu'il  y  ait  solidarité  entre 
les  codébiteurs;  car,  dans  le  premier  cas,  la  dette  se  divise  de 
plein  droit,  et  chaque  fraction  revêt  la  nature  que  lui  Imprime 
la  qualité  personnelle  de  l'obligé;  et,  dans  le  second  cas,  la  so- 
lidarité ne  faisant  pas  obstacle,  aux  termes  de  l'art.  1901  c. 
civ.,  à  ce  que  les  codébiteurs  soient  obligés  d'une  manière  diffé- 
rente, il  s'ensuit  que  l'obligation  de  l'un  d'eux  ne  cesse  pas  d'être 
purement  civile,  par  cela  seul  que  celle  de  l'autre  est  commer- 
claie.— V.  Acte  de  com.,  n**  394  et  sulv. 

149.  La  Jurisprudence  ne  paraît  pas  enoore  fixée  sur  le  point 
de  savoir  si  le  non  négociant  qui  a  cautionné  une  dette  commer- 
ciale est  Justiciable,  à  raison  de  cet  engagement,  de  la  Juridiction 
consulaire.  L'afDrmatlve ,  adoptée  par  les  arrêts  cités  v*  Acte  de 
com.,  n*'  408  et  sulv.,  l'a  été  également  par  d'autres  décisions, 
desquelles  il  résulte  que  la  caution  d'une  dette  commerciale  peut 
être  actionuée ,  conjointement  avec  le  débiteur  principal,  devant 
le  tribunal  de  commerce  (Metz,  36  déc.  1843  (3);  Douai,  23  fév. 

(1)  (Ferey  C.  Froust.)  ^La  coub;  —  Attendu  que  les  fonds  prêtés 
par  Ferey  à  Proust  ont  été  employés  par  ee  dernier  dans  son  commerce  ; 
qu'il  en  payait  l'Intérêt  commercial  et  qn'ile  étaient  en  compte  courant  ; 

—  Attendu  que  la  demande  en  remise  de  pièces  est  purement  aeoessoire  à 
la  demande  principale ,  dont  la  décision  était  de  la  oompélenee  était  du 
tribunal  de  commerce;  «-  Met  l'appel  au  néant;  •*  Dit  qu'il  a  été  com- 
pélemment  jugé. 

Du  3  avril  181S.-G.  de  Paris. 

(9)  (Barbier  C.  N...)  —  La  coua;  —  Considérant  que  si ,  d'après  Ici 
dispositions  du  code  de  commerce,  FelTet  souscrit  en  1816  ne  peut  éirt 
considéré  que  comme  une  simple  promesse  parce  que  l'os  n*y  a  point 
énoncé  la  nature  do  la  valeur  qui  avait  été  fournie ,  les  première  juges 
étalent  cependant  compétents  pour  statuer  sur  la  demande  qui  leur  était 
soumise,  puisque  Barbier  etPélieront  pris  laoualitéde  oégociaott,et 
qu'ils  n'ont  point  prétendu  quUli  ss  l'étaient  mal  à  propos  attribuée  ;  -* 
GonGrme. 

Du  24  avril  1818.-C.  de  Besançon. 

(3)  (Moreau-Lacbambre  C.  Baty  )— La  comt;— Attendu  que  Deheppe 
est  commerçant ,  que  les  achats  de  Boutons  qu'il  a  faits  près  de  Baty 
constituent  des  actes  de  commerce;  —  Attendu  fu  il  est  certain  que  Mo- 
reau  a  cautionné  ledit  Debeppe  envers  Baiy  ;  une  ce  cautionnement  n'a 
point  élé  contesté  lors  des  explications  verbales  données  par  les  parties  en 
personne  devant  le  tribunal  de  commerce;  ^  Attendu  que  l'obligalion  de 
la  caution  est  étroitement  liée  à  celle  du  débiteur  principal;  qu'elle  parti- 
cipe de  sa  nature ,  et  doit,  par  conséquent^  soumelire  ladite  caution  à  la 
juridiction  qui  est  compétente  pour  connaître  de  la  demande  formée  contre 
le  débiteur  principal  (Argument  tiré  des  art,  631 ,  636  et  638  c*  com.}; 

—  Met  rappel  au  néant. 

Du  26  déc  18i3.-C.  de  McU.-M.  Charpcnlicr ,  l'^j^r- 


192 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.— ChjlP.  3,  Art.  3 


1839,  aff.  Delaroe  C.  Gaulel;  Rouen,  26  déc.  1840,  aff.  corn. 
AngoavlUe,  V.  n®  fS-,  Caen,  23  avril  1845,  aff.  Aubert, 
Voy.  D.  P.  46.  4.  85),  et  cela,  alors  même  qu'elle  dénie  l'exis- 
tence du  cautionnement  (Limoges,  9  fév.  1839,  aff.  Corrot,  V. 
Acte  de  corn.,  n<»  314;  Bourges,  15  fév.  1842,  aff.  Slmonot, 
C.  Dalgabio).  —  Mais  plusieurs  autres  arréu ,  à  notre  avis 
mieux  fondés,  ont  décidé,  au  contraire,  que  le  cautionnement 
d'une  obligation  commerciale  n*est  pas  lui-même  un  acte  de 
commerce;  qu'ainsi,  la  caution  assignée  devant  le  tribunal  de 
commerce ,  conjointement  même  avec  le  débiteur  principal ,  peut 
demander  son  renvoi  devant  les  tribunaux  civils  (Dijon,  15  fév. 
18Ï1,  aff.  David  C.  Séguin),  alors  surtout  qu'elle  nie  le  caution- 
nement (Bourges,  30  nov.  1822  (1);  Colmar,  21  juillet  1842, 
aff.  Otlman  C.  veuve  Vix;  Bourges,  8  janv.  1845,  aff.  Cbaban- 
DOt,  D.  P.  46.  4.84;  V.  aussi  Acte  de  com.,  n<>'  406  et 
suiv.}.— Enfin,  il  a  été  jugéque  du  moins  le  tribunal  de  commerce 
est  incompétent  pour  statuer  sur  l'engagement  pris  par  un  par- 
ticulier qui  a  cautionné  un  commerçant  postérieurement  au  juge- 
ment de  condamnation  rendu  contre  celui-ci  par  la  juridiction 
commerciale  (Lyon»  15  déc.  1832)  (2). 

ART.  3. — AeUonz  exercées  par  ou  conUre  les  e<mmis  eîservUeun 
des  marchands. 

148.  L'art.  634  porte  que  «  les  tribunaux  de  commerce 
connattront  des  actions  contre  les  facteurs ,  commis  des  mar- 
chands ou  leurs  serviteurs^  pour  le  fait  seulement  du  trafic  du 
marchand  auquel  ils  sont  attachés.  • — On  entend  ici  par  facteur 
celui  auquel  un  commerçant  confie  le  droit  de  le  représenter  dans 
son  négoce  et  d'agir  pour  son  compte;  par  commis ^  celui  qui  est 
chargé,  dans  une  maison  commerciale ,  de  quelque  emploi  qu'il 
remplit  sous  la  surveillance  du  chef  de  la  maison;  et  par  serviteurs, 
les  gens  qa'uo  commerçant  emploie  aux  travaux  corporels  de  son 
négoce. 

i  44.  On  ne  peut  considérer  comme  des  facteurs ,  commis  ou 
serviteurs  des  marchands,  dans  le  sens  de  l'art.  634  c.  com.,  ni 
des  sous-entrepreneurs  (Bruxelles,  5  nov.  1818 ,  aff.  Darcham- 
beau,V.Acle  decom.,n«212);  ni  l'ouvrier  qui  travaille  dans  son 
propre  domicile  et  à  son  compte,  sans  recevoir  dégages,  qui  sup- 
porte les  mal-façons,. et  n'est  payé  qu'à  la  pièce  et  non  à  la  journée 
(Req.,  12  déc.  1836,  aff.  Garrigou^  V.  n»  134);  ni  l'ouvrier 
(briquetier)  loué  à  l'année  à  un  commerçant  ;  cet  ouvrier  doit  être 
rangé  dans  la  classe  des  gens  de  travail ,  dont  parle  l'art.  5  de 
la  loi  du  25  mal  1838  sur  les  justices  de  paix  (Toulouse ,  6  mars 
1838)  (3). 


(1)  (Flageol  C.  Sedille.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  la  cause ,  telle 
oa^elle  éuit  soamiM  aai  premien  juges ,  ne  présentait  qu'une  question 
de  droit;  qu^avanl  de  s'occuper  de  l'effet  que  produirait  le  cautionnement 
de  la  dame  Flageol ,  il  faut  que  Teiistence  de  ce  cautionnement  contesté 
soit  légalemeol reconnue;  que,  jusque  là,  récrit  du  2  septembre  était 
étranger  au  commerce,  et  que  les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compé- 
tents pour  prononcer  sur  sa  validité;  —  Considérant  que  pour  soutenir 
le  jugement  qu'il  a  obtenu ,  le  sieur  Sedille  parait  atUcher  une  très-grande 
importence  à  deux  arrêts  rendus ,  l'un  par  la  cour  de  cassation ,  Paulre 
par  la  cour  de  Bourges,  qui ,  dit-il ,  ont  jugé  que  la  caution  d'un  négo- 
ciant était  obligée  de  suivre  le  principal  débiteur  devant  les  juges  de  com- 
merce ;— Considérant  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  vérifier  si  les  faits  sur 
lesquels  ces  cours  ont  prononcé  étaient  semblables  à  ceux  que  présenterait 
au  fond ,  la  cause  actuelle ,  il  est  évident  que  ces  deui  arrêts  sont  ici  sans 
influence,  puisque,  dans  les  deux  espèces,  les  garants  reconnaissaient 
l'obligation  par  eux  contractée,  et  que  la  dame  Flageol  demande  la  nullité 
de  la  sienae  ,  comme  étant  contraire  aux  dispositions  de  la  loi  ;—  Met  le 
(ugemeot  dont  est  appel  au  néant ,  renvoie  devant  le  tribunal  ordi- 
naire ,  etc.  , 

Du  30  nov.  1822.-G.  de  Bourges.  2*  cb.-M.  Delamétberie ,  pr. 

(2)  (Reverdy  C.  Matbîeu.)  —La  coub  ;  —  Considérant  que  si,  comme 
les  iotiroés  le  soutiennent ,  Reverdy  doit  être  considéré  comme  la  caution 
de  CottOD ,  il  ne  serait  engagé  que  postérieurement  au  jugement  qui  a  con- 
damné te  débiteur  principal,  et  au  moment  de  l'eiécution  de  ce  jugement; 
qu'alors  la  juridiction  commerciale  était  épuisée  ;  qu'ainsi  i'engagomoni 
de  Reverdy ,  s'il  a  jamais  existé,  serait  un  engagement  civil  ;  que  le  tri- 
bunal de  Belley  était  incompétent  pour  statuer  comme  tribunal  de  com- 
merce; —  Dit  qu'il  a  été  nullement  et  incompélemment  jugé ,  etc. 

Du  i6déc.  1832.-C.  de  Lyon,  l*«ch. 


146.  Il  est  sans  difficulté,  d'après  fart.  634,  que  lei 
tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  connaître  des  de- 
mandes formées  par  des  tiers  contre  les  conUmls  d'un  marchand, 
à  l'occasion  du  commerce  de  leur  patron ,  et,  par  exemple ,  do 
raction  en  payement ,  dirigée  par  le  vendeur  contre  un  commis 
qui  a  acheté  des  marchandises  au  nom  de  son  maître  ou  mandant 
(Bordeaux,  25  juili.  1828 ,  aff.  Pissot,  V.  Mandat). 

t40.  Mais  les  commerçants  eux-mêmes  peuvent-Ils  assigner 
leurs  propres  commis  devant  les  tribunaux  de  commerce ,  en 
reddition  d'un  compte  de  gestion ,  ou  en  payement  de  sommes 
reçues  en  leur  qualité  de  commis? Nous  avons  soutenu  la  néga- 
tive dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage.  Les  termes  do 
l'art.  634,  avons-nous  dit,  pour  le  fait  seulement  du  trafic  d« 
marchand  auqt^el  ils  sont  attachés ,  sembleraient  indiquer  qu'il 
n'a  eu  en  vue ,  dans  sa  disposition ,  que  les  actions  appartenant 
aux  tiers  contre  les  facteurs ,  commis  ou  serviteurs  qui  se  sont 
engagés  personnellement  en  leur  nom ,  ou  au  nom  du  marchand 
auquel  ils  sont  attachés ,  et  pour  le  fait  du  trafic  de  ce  mar- 
chand. D'ailleurs ,  les  facteurs ,  commis  et  serviteurs  des  mar- 
chands ne  peuvent  être  considérés  comme  des  commerçants  ;  ils 
ne  font  pas  le  commerce  pour  leur  compte ,  ils  louent  leurs  8e^ 
vices  moyennant  des  gages  ou  salaires.  A  l'égard  des  tiers  avec 
lesquels  ils  contractent ,  soit  en  leur  propre  nom  et  poor  lo 
compte  d'un  négociant,  soit  au  nom  de  ce  négociant,  on  a  dû 
les  rendre  Justiciables  des  tribunaux  de  commerce*,  car,  dans  lo 
premier  cas,  ils  doivent  être  considérés  comme  commissionnaires: 
dans  le  second ,  ils  sont  mandataires  du  négociant;  ils  font  poor 
lui  des  actes  de  commerce.  Mais  à  l'égard  du  négociant  lui-même, 
auquel  ils  sont  attachés,  il  n'existe  Jamais,  entre  eux  et  loi, 
qu'un  contrat  de  louage  ou  de  mandat  salarié,  qui  doit  être  soo- 
mis  aux  règles  du  droit  commun ,  puisque  la  loi  n'en  a  pas  déter- 
miné de  particulières.  Si  le  législateur  eût  entendu  rendre  appli- 
cable aux  contestations  dont  nous  parlons  le  principe  de  l'art.  634 
c.  com.,  il  s'en  fût  expliqué  d'une  manière  d'autant  plus  claire, 
qu'il  s'agissait  d'enlever  à  la  Juridiction  ordinaire  laconnaissancd 
d'actions  qui  lui  étaient  naturellement  dévolues. — Mais  peut- 
être  avons-nous  donné  à  l'art.  63i ,  par  cette  interprétation,  oi 
sens  trop  restreint;  car  la  loi  attribue  à  lajuridiction  commerciale 
d'une  manière  générale,  les  actions  contre  les  facteurs  et  commis 
des  marchands,  sans  subordonner  cette  attribution  à  la  condition 
que  les  actions  soient  intentées  par  des  tiers,  pourvu  seulemeal 
qu'elles  aient  trait  au  fait  du  trafic  du  marchand  auquel  les  com- 
mis sont  attachés.  Nous  inclinons  donc  à  penser ,  après  nouvel 
examen,  que  les  actions  exercées  contre  les  commis,  en  celle 
qualité,  même  par  les  négociants  qui  les  emploient ,  sont,  no- 

(Z)  Etpicê  .•  —  (  Vayese  C.  Sudre.  )  —  Vaysse  file ,  briquetier,  avait  loué 
Sudre ,  garçon  briquetier,  moyennant  un  ealaire  de  200  fr.  Tannée.  — 
Postérieurement,  Vayese  fils  étant  tombé  en  faillite,  Sudre  prétendit qnê 
Vayese  père  lui  avait  cautionné  verbalement  son  salaire.—  En  mars  1835, 
Sudre  cita  le  syndic  de  la  faillite  Vaysse  fils,  et  Vaysse  père,  coaine 
caution,  devant  le  tribunal  de  commerce,  en  condamnation  solidaire  des 
salaires  qui  lui  étaient  dus.  —  Vaysse  père,  déniant  le  cautionnemeot, 
déclina*la  juridiction  du  tribunal ,  en  vertu  de  la  loi  du  24  août  1790.  Le 
syndic  soutint  également  que  le  tribunal  était  incompétent,  soit  d'après  U 
loi  de  1790,  soit  d'après  les  règles  tracées  pour  les  faillites.  —Appel 
—  ArréU 

La  coui  ;  —  Attendu  que  la  demande  de  Sudre  avait  pour  objet  le 
payement  du  prix  du  travail  par  lui  fourni  en  sa  qualité  de  briquetier  ;-< 
Que  c^est  ainsi  que  lui-même  se  qualifie  dans  la  citation ,  et  qu'il  rédîme 
le  salaire  à  lui  dû  pour  une  année  de  travail ,  et  quelques  autres  sommes, 
dont  le  total  s'élève  à  200  fr.;  — Attendu,  dès  lors,  qu'on  ne  peut  raegff 
Sudre  que  dans  la  classe  des  hommes  de  peine  et  de  travail  ;  —  Qu'à  ce 
titre  il  devait  se  pourvoir  devant  le  juge  de  paix ,  auquel  la  loi  du  24  soâl 
1790  attribue  la  connaissance  du  payement  des  salaires  des  gens  de  trâ* 
vail ,  des  gages  des  domestiques ,  et  de  Texécution  des  engagements  m- 
pectifs  des  maîtres  et  des  ouvriers; —  Attendu  que  la  faillite  de  Vaysse 
fils,  et  que  le  cautionnement  fourni ,  dit-on,  par  le  père  en  faveur  desoo 
fils ,  ne  sauraient  avoir  l'effet  de  changer  la  nature  de  l'obligatioi  de 
Xaysse  père ,  ni  le  rendre  justiciable  du  tribunal  de  commerce ,  pai^ve 
lui-même  n'est  pas  commerçant,  et  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  opèralioo 
commerciale;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  devait,  dès  lor», 
sous  tous  les  rapports ,  se  déclarer  incompétent,  et  qu'il  y  a  lien  de  ré- 
former sa  décision;  —  Par  ces  motifs,  réformant,  etc. 

Du  6  mars  183S.-C.  de  Tonlouse,  1"  cb.-M.  Iloccart.  <"pr 
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Dobstant  cette  dernière  ciroonstaneey  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  commerce. 

149.  La  première  de  ces  opinions  a  été ,  II  est  vrai ,  adoptée 
par  deux  cours  d'appel  (Amiens,  21  déc.  1824;  Mimes,  16 
août  1839)  (1).  Mais  l'autorité  de  ces  arrêts  est  combat- 
tue par  une  foule  de  décisions  contraires,  desquelles  il  résulte 
que  les  facteurs  et  commis  sont  justiciables  des  tribunaux  de  com- 
meree  à  l'égard  des  marchands  avec  lesquels  ils  ont  contracté , 
eu  acceptant  d'eux  la  qualité  de  leurs  facteurs  ou  commis ,  lors- 
qu'ils sont  poursuivis  pour  raison  de  la  gestion  qu'ils  ont  eue  en 
cette  qualité  (Req.,  3  Janv.  1828;  Toulouse,  2  juill.  1842; 
Paris,  24  juin  1844  (2);  Lyon,  17  janv.  1821,  aff.  Dujaz, 
V.  n«  154;  Bourges,  10  janv.  1823,  aff.  Bonnet  C.  Muret;  Paris, 
13  déc.  1829,  air. Thierrion  C.  Golsenet;  Paris,  11  Julli.  1840, 
aff.  Lucien  C.  Morra;  Bourges,  4  fév.  1843,  aff.  Pivert  C. 
Kessier;  Bruxelles,  15  fév.  1843,  aff.  Droinet  C.  Poullet);— 
Et  «  que  l'action  formée  par  les  syndics  ayant  pour  objet  de 

(1)  1~  Btpàet  .•  —  )  Campeaux  C.  Prévost.  )  —  Là  coua;  —  Attendu , 
€0  droit ,  qne  les  tribunaux  de  commerce  ne  eont  compétents ,  aux  termes 
de  l'art.  631  c.  com.,  qne  pour  connaître  des  conteslalions  relatives  aux 
engagements  et  transactions  entre  négociants  et  marchands  et  entre  toutes 

Fersonnes  des  contestations  relatives  au  commerce; —  Que  si  le  n"  1  de 
art.  634  du  même  code  autorise  les  tribunaux  de  commerce  à  connaître 
des  actions  contre  les  facteurs ,  commis  des  marchands  ou  leurs  servi- 
teurs,  pour  le  fait  seulement  du  trafic  du  marchand  auquel  ils  sont  atta- 
chés, cette  disposition ,  établie  dans  l'intérêt  deceni  qui  ont  traité  avec 
les  commis  ou  serviteurs  des  marchands ,  n'est  point  applicable  en  l'es- 
pèce ,  entre  le  marchand  et  son  commis ,  parce  qu'il  ne  s'agit  point,  en  la 
contestation ,  de  trafic ,  ni  d'aucnn  acte  de  commerce  ou  réputé  tel  par 
Tart.  632  du  code;  —  Attendu,  en  fait,  que  Prévost  a  formé  demande 
contre  Campeaux  comme  ayant  été  son  commis  et  son  receveur,  sur  le 
feDdement  qu'en  cette  qualité  il  avait  tenu  les  registres ,  fait  les  receltes , 
et  qu'il  avait  à  lui  faire  compte  d'une  somme  de  12,884  fr.  79  cent.,  pré- 
tendant que  cette  réclamation  était  justifiée  par  pièces  émanées  de  lui ,  et 
notamment  par  les  registres  qu'il  avait  tenus  ;  —  Que ,  de  ces  termes  de 
l'assignation  du  7  octobre  1823,  il  résulte  évidemment  que  Campeaux  a 
été  le  mandataire  gérant  de  Prévost,  qu'il  est  comptable  envers  lui  de  sa 
gestion;  mais  qu'il  n'a  existé  entre  eux  aucune  société  de  profits  et  de 
pertes  ;  qu'ils  ne  peuvent  être  réputés  associés  ni  avoir  fait  le  commerce 
WÊ  entreprises  dont  ils  auraient  à  compter  entre  eux  ;  mais  qu'il  s'agit 
d'approuver  la  comptabilité  de  Campeaux,  de  vérifier  ses  recettes  et  s'il 
eat  ou  non  reliquataire  envers  Prévost  de  la  somme  par  lui  réclamée  ;  ce 
qui  rentre  dans  le  domaine  de  la  juridiction  ordinaire...;  —  Infirme;  dé- 
clare l'action  incompétemment  formée;  renvoie  la  cause  devant  les  joges 
qui  en  doivent  connaître. 

Du  21  déc.  1824.-C.  d'Amiens.-M.  de  Moncby,  pr. 

S*  Etpécê:  —  (  Favre  C.  Faure.  )  —  Faure ,  commis  dans  la  maison 
Favie ,  est  cité  par  son  patron  devant  le  tribunal  de  commerce  en  restitu- 
tion de  carnets  de  commission  et  antres  papiers  se  rattachant  aux  intérêts 
de  la  maison.  —  Il  décline  la  compétence  de  ce  tribunal,  qui  rejette  l'ex- 
ception d'incompétence.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua; —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  634  c.  com.,  les  commis 
on  faclears  des  marchands  ne  peuvent  être  cités  devant  les  tribunaux 
de  commerce  qu'en  raison  du  fait  ou  du  trafic  du  marchand  auquel  ils 
sont  attachés; — Qu'il  suit  de  cette  disposition  que  les  tiers  seuls  peuvent 
assigner  devant  les  tribunaux  de  commerce  les  commis  on  facteurs  à 
raison  des  actes  auxquels  ils  se  sont  livrés  en  celte  qualité  ;  mais  qu'il  ne 
s'ensuit  pas  que  les  marchands  puissent  assigner  devant  cette  juridiction , 
et  à  raison  de  leurs  fonctions ,  leurs  commis  qui ,  en  leur  louant  leur 
industrie  ou  leurs  services,  n'ont  contracté  qu'une  obligation  purement 
civile,  laquelle  rentre  dans  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires;  — 
Qu^ainsi  c'est  à  tort  que  le  tribunal  de  commerce  de  Nîmes  a  rejeté  le  dé- 
dinatoire  proposé  par  l'appelant  ;  —  Mais  attendu  que  Favre  conclut  snb- 
sidiairercent,  au  fond,  à  l'adjudication  de  sa  demande  principale;  — 
Qu'au'ii  termes  de  l'art.  473  c.  pr.  civ.,  les  cours  et  autres  tribunaux 
d'appel  sont  autorisés  à  statuer  par  une  seule  et  mémo  décision  sur  le 
tod  du  droit  des  parties ,  lorsque  le  jugement  enlrrpris  est  infirmé  pour 
née  de  forme  ou  pour  toute  autre  cause,  pourvu,  toutefois,  que  la  ma- 
tière soit  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive;  —  Que  vainement 
on  objecte  que  le  jugement  attaqué  n'ayant  statué  qne  sur  l'exception  d'in- 
compétence ,  la  cause  se  trouverait  ainsi  privée  du  double  degré  de  juri- 
diction ;  car  c'est  précisément  là  ce  que  le  législateur  a  voulu ,  en  vue  do 
l'abréviation  des  procès  ;  —  Que  la  demande  de  Favre  est  complètement 
établie  par  les  divers  documents  versés  au  procès ,  et  que  ,  par  suite ,  la 
caose  est  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive;  —  Infirme  le  juge- 
vent  attaqué  ;  et ,  la  cause  retenue,  statuant  au  fond ,  condamne  Faure 
k  restituer,  etc. 

Du  19'  août  1839.-G.  de  Nlmei,  l'*  ch.-M.  d'Ollivier,  cons.  pr. 

Ton  XI 


forcer  le  eommis  d*un  failli  au  rapport  de  sommes  par  lui  puisées 
dans  la  caisse  au  moment  de  la  faillite,  sous  prétexte  d'arrérages 
d'appointements,  est  Incontestablement  du  nombre  de  celles 
dont  l'art.  634 ,  n«  1 ,  attribue  la  connaissance  au  tribunal  de 
commerce  ;  car  il  est  évident  qu'elle  est  relative  au  folt  du  com- 
merce et  aux  rapports  existants  à  raison  de  ce  même  commerce 
entre  le  failli  et  son  commis  »  (Mets,  30  août  1821,  aff.  Bougleux 
C.  Dumont). 

148.  Toutefois,  11  a  été  Jugé  que  l'action  en  reddition  de 
compte  qu'un  directeur  de  messageries  a  intentée  contre  le  fac- 
teur chargé  de  remettre  à  domicile  les  objets  expédiés  et  d'en 
recevoir  le  prix  de  transport,  n'est  qu'une  action  purement  ci* 
vile ,  dont  ne  peuvent  connaître  les  tribunaux  de  commerce , 
lorsqu'elle  n'est  exercée  que  longtemps  après  que  le  directeur  a  lui- 
même  rendu  ses  comptes  à  radministratlon  de  l'entreprise  (ReJ., 
20  nov.  1833)  (3).  Mais  cette  décision  semble  fort  contestable. 

149.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles ,  sans  dénier  abso- 

(2)  l'*  Etphê .'—(hthovic  C.  d'Hauteterre.)  —  Lebouc,  facteur 
d'Hauteterre  ,  marchand  de  boiff,  avait  reçu  de  celui-ci  la  commission  : 
1*>  de  faire  exploiter  plusieurs  coupes  ;  9?  d'en  rendre  le  produit,  3*>  da 
faire  toutes  les  recettes  et  dépenses.  —  Ces  opérations  terminées ,  d'Hau- 
teterre ,  pour  mettre  fin  aux  difficultés  qu'elles  avaient  fait  naître ,  fit  assi- 
gner Lebouc  devant  le  tribunal  de  commerce  d'Evreux.  —  Un  jugement 
cie  ce  tribunal ,  après  de  longues  discussions  ,  fixa  le  reliquat  dû  par  Le- 
bouc ,  et  le  condamna ,  par  corps,  à  eu  payer  le  montant.  —  Appel  par 
Lebouc  —  Arrêts  confirmatifs  de  la  cour  de  Rouen ,  des  18  juiU.  et  i3 
août  1825. 

Pourvoi  de  Lebouc  :  1^  en  ce  que  la  juridiction  consulaire  était  incom- 
pétente ratùmêtnateriœ,  pour  connaître  de  l'action  d'un  marchand  contre 
son  facteur;  —  9<*  En  ce  qne ,  dans  aucun  cas ,  un  facteur  ne  peut  être 
soumis  à  U  contrainte  par  corps ,  aucune  loi  ne  l'y  assujettissant.  — 
Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  q|ue ,  s'il  résulte  de  l'art.  634,  g  1  e.  com.,  que 
les  facteurs  ne  sont  justiciables  des  tribunaux  de  commerce  que  pour  le 
fait  imUment  du  trafic  du  marchand  auquel  ils  sont  attachés ,  ce  motira- 
UtMtU  n'est  pas  tellement  restrictif  qu'il  rende  les  facteurs  non  justicia- 
bles des  mêmes  tribunaux,  à  1  égard  des  marchands  avec  lesquels  ils  ont 
contracté ,  en  acceptant  d'eux  le  titre  et  la  qualité  de  leurs  facteurs,  lors- 
qu'ils sont  poursuivis,  comme  dans  la  caose  actuelle,  pour  raison  delà 
gestion  et  administration  qu'ils  ont  faites  en  cette  même  qualité  de  fac* 
leurs ,  cette  gestion  étant  de  leur  part  un  acte  de  commerce  ;  que  la  saine 
entente  de  cet  art.  634  et  du  mot  ituUmmU  qui  s'y  trouve  inséré  est  que, 
pour  que  les  tribunaux  de  commerce  soient  compétents  à  l'effet  déjuger 
les  demandes  et  actions  dirigées  contre  les  fadeurs ,  il  faut  que  ces  de- 
mandes et  actions  se  rapportent  à  cette  qualité  de  facteurs ,  et  que  c^est 
bien  là  l'espèce  sur  laquelle  sont  intervenus  les  arrêts  de  la  cour  royale  de 
Rouen,  confirmatifs  du  jugement  du  tribunal  civil  d'Evreux,  Jugeant 
commercialement;  —  Attendu  que  les  facteurs ,  considérés  conune  justi- 
ciables des  tribunaux  de  commerce,  sont  classés  par  l'art.  1,  g  1,  tit.  2, 
de  la  loi  du  15  germ.  an  6,  au  nombre  des  débiteurs  passibles  de  la  con- 
trainte par  corps;  qu'ainsi ,  ni  cette  loi ,  ni  l'art.  634  c  com.,  n'ont  été 
violés  par  l'arrêt  attaqué;  —  Rejette. 

Du  3  janv.  1828.-G.  G.,ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Moosnier,  rap. 

2*  Egphe  f  —  (Buisson  C.  Robert.)  —  La  coui  ;  —  Attendu  qu'en  sa 
qualité  de  commis  gérant ,  Robert  rentre  dans  la  catécorie  des  employés 
énoncés  en  l'art.  634  c.  com.  ;  que  c'est  en  vain  que  roa  prétend  que  le 
commis,  le  facteur  ou  le  serviteur  du  commerçant  n'est  justiciable  de  la 
juridiction  commerciale  qu'à  l'égard  des  tiers;  la  combinaison  des  divers 
articles  attributifs  de  la  cx)mpétence  des  juges  de  commerce ,  et  snéciale- 
ment  i'art.  634  a  entendu  manifestement  parler  de  ce  qui  bit  l'onjet  dos 
contestations  entre  le  commerçant  et  ses  employés. 

Du  2  juill.  1842.-C.  de  Toulouse. 

3*  Bipèee  :  —  (Saint-Jore  C.  Leboulanpr.)  —  La  coini;  —  Considé- 
rant qu'il  s'agit  au  procès  d'une  contestation  entre  un  commerçant  et  son 
commis  y  pour  le  fait  du  commerce  do  premier;— Que  l'ord.  de  1673  sou- 
mettait le  jugement  de  ces  sortes  de  contestations  aux  juges  consuls;  que 
les  dispositions  du  code  de  commerce  n'ont  pas  innové  sur  ce  point  à  la 
juridiction;  qu'en  effet  l'art.  634  c.  com.,  en  soumettant  à  la  jnridictaon 
commerciale  les  actions  dirigées  contre  les  commis  pour  le  fait  do  trafic 
du  marchand  auquel  ils  sont  attachés,  ne  distingue  pas  entre  les  actions 
dirigées  par  les  tiers  contre  les  commis  et  les  actions  dirigées  contre  ces 
derniers  par  les  commerçants  qui  les  ont  préposés  à  leur  négoce. 

Du  24  juin  1844.-€.  de  Paris ,  2*  ch. 

(3)  £<péef;— (Scbwend  C.  Qunbœnf)  —  Qol1bœuf  avait  été  employé 
dans  l'administration  des  messageries  de  l'Ouest  sone  les  ordres  ue 
Schwend ,  en  qualité  de  facteur  chargé  de  remettre  à  domicile  les  effets 
transportés  par  ces  diligences ,  depuis  le  l*'ianv.  1816  jusqu'en  i82t. 
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lumeAt  Ml  ltt«M*ecmfliil8  la  eoDualesanoe  des  acUoBs  dea  mar- 
thviAê  eoDtre  leurs  eomoiis,  a  logéqaadu  molDS  U  ne  leur 
appartieni  pas  de  statuer  sur  la  demande  formée  par  un  eom- 
mereant  contre  Findivido  qui  s'est  engagé  à  son  service  comme 
commis  voyageur,  en  payement  du  dédit  promis  par  oelui-cl 
pour  le  cas  où  II  ne  remplirait  pas  son  engagement  (Bruielles, 
30  oct.  1823)  (t).—  Cette  décision  est  motivée  sur  ce  que  la 
convention  intervenue  entre  les  parties  n'a  pas  une  liaison 
nécessaire  avec  robjet  du  commerce  du  demandeur.  Nous  ne 
«aurions  approuver  ni  ee  motif ,  ni  la  solution  à  laquelle  il  a 
servi  de  I>a8e» 

t#ll.  L'individu»  non  commerçant,  qui  se  fait  liquidateur 
d'une  maison  de  commerce  »  devient  par  cela  même  commis  de 
cemmeroMts.  Aussi  a*t-U  été  Jugé  qu'un  avocat  qui  s'était  chargé 

—Le  6  déc  laae ,  Sehwend  astigaa  QuilbcMif  devant  le  tribanal  de  com- 
merce ,  en  reddition  du  compta  des  sommée  qu'il  avait  reçues  pendant 
tonte  9a  gestion,  c^est-à  dire  depuis  le  f  janv.  1816  jasqa^aa  joar  de 
rassignation,  —  Quilbœaf,  qui  soutenait,  au  fond ,  avoir  rendu  compte , 
jour  par  jour,  de  la  main  à  la  main,  et  n'avoir  pas  été  facteur  comptable  , 
proposa  d'abor4  une  exception  d'incompétence. 

Le  tribunal  se  déclara  compétent;  mais,  sur  l'appel,  la  eonr  de  Rennes, 
par  arrêt  infirmatif  du  7  avril  1830 ,  statua  en  ces  termes  :  —  «Consi- 
dérant que  les  facteurs»  commis  ou  serviteurs  des  marchands ,  ne  sont 
pas  eux-mêmes  marchands  ni  commerçants  ;  que  les  actes  dont  ils  s'occu* 
peut  habituellement,  ne  sont  point  aussi  des  actes  de  commerce  ,  mais 
ceux  du  service  pour  lequel  il  se  sont  engagés;  d'où  il  suit  qu'on  ne  pour- 
rait leur  appliquer  la  première  disposition  de  l'art.  631  c  com»  qui  attri- 
bue atix  tribunaux  institués  pour  cette  partie  la  connaissance  des  contes  - 
tations  relatives  aux  engagements  entre  négociants,  marchands  et 
banquiers ,  et  que  la  seconde ,  qui  soumet  aux  mêmes  tribunaux  les  con- 
testations entre  toutes  personnes,  ne  pent  les  concerner  qu'autant  que  ces 
contestations  seraient  relatives  à  des  actes  de  commerce  ;  —  Qae  l'art. 
634  du  même  code  détermine  les  cas  dans  lesquels  les  commis  et  facteurs 
doivent  être  réputés  avoir  fait  des  actes  de  commerce ,  en  limitant  h  leur 
égard  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce ,  aux  seules  actions  qui 
auraient  ponr  objet  le  *fait  du  trafic  du  marchand  auxquels  il  sont  atta- 
chés, etqu'pD  tribunal  d'exception,  comme  celui  de  commerce, est  in- 
compétent ponr  coonaitre  des  matières  qui  ne  lui  sont  pas  formellement 
attribuées;  qu'il  en  est  de  même  ^  l'égard  des  commU  ou  facteurs  des  en- 
trepreneurs de  transport  par  terre  et  par  ean,  dont  l'art.  653  répute  les 
occupations,  actes  de  commerce ,  et  que,  dans  l'espèce  particulière, 
l'action  du  sieur  Sehwend  contre  Qnilbœuf  avait  pour  objet  unique  les 
lactés  de  ce  dernier  en  qualité  de  facteur  des  messageries  à  Brest ,  objet 
nndépendant  du  genre  de  trafic  de  l'entrepreneur,  lequel  se  trouve  même 
(sans  intérêt  dans  one  discussion  entre  deux  employés,  vu  que  le  sieur 
^Sehwend  dit  lui  avoir  personnellement  rendu  ses  comptes,  etc.  v— Pour- 

li  pour  violation  des  art.  652  et  634  c.  com.,  et  1993  c.  eiv.  —  Arrêt. 

La  cocr;  —  Attendu  que, si  l'art:  634  c.  com.  autorise  les  tribunaux 
de  commerce  ^  connaître  des  actions  dirigées  contre  les  facteurs, 
commis  des  marchands  ou  leurs  serviteurs ,  pour  le  fait  du  trafic  du  mar- 
chand auquel  ils  sont  attachés ,  il  est  constant  que,  dans  l'espèce ,  il  ne 
s^agissait  que  d'un  compte  à  rendre  par  un  facteur  chargé  de  recouvrer  le 
montant  du  prix  dutranspprt  des  ballots  et  colis  voitures  à  Brest,  au  di- 
recteur du  bureau  des  messageries  de  TOuest ,  et  longtemps  après  que  ce 
directeur  avait  ini^néme  compté  avec  IVntreDriie  de  ces  messageries; 
qu'une  telle  demanda  ne  pouvait  donner  lieu ,  dans  ces  circonstaces,  qu'à 
une  action  purement  civile  ;  qu'en  cet  état,  1»  cour  royale  de  Rennes,  en 
décidant,  que  la  cause  devait  être  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires , 
a  fait  une  juste  application  dee  principes  de  la  matière;  ^Rejette. 

Du  20  noT»ia33.'Gp  C,  cb.  civ.-MM.  Portalis ,  1*^  p.-Cbardel,  rap.- 
Versia  de  Cfartempe  fils ,  av.  gén.»  c»  conf.-Gatioe  et  Morean ,  av. 

(1)  (Criqoillon  C.  L.  )  —  La  coun;  —  Att(>ndQ  que  les  trlbnnaqx  de 
commerce  ne  sont  que  des  tribunaux  d^exception  ;  qu^ainsi  leur  compé- 
lauco  doit  être  établie  par  une  disposition  claire  et  précise  de  la  loi  ;  -^ 
Attendu  que  l'art,  634  a.  com.  attribue  à  ces  tribunaux  la  caonaissance 
des  actions  des  marchands  contre  leurs  commis,  pour  le  fait  seulement 
du  trafic  du  marchand' auquel  ils  sont  attachés;  —  Attendu  que  la  con- 
veution  sur  laquelle  l'appelant  fonde  son  action  renferme  no  véritable 
contrat  de  looagi ,  par  lequel  l'intimé  s'est  engagé  au  service  de  l'appe- 
lant sous  certaines  cenditions,  et  en  se  soumettant  à  payer  nne  certaine 
«emme  pour  dédit,  en  cas  d'inexécution  de  ses  engagements,  somme  dont 
le  demandeur  réclame  maintenant  le  payement;  que  cette  convention  n'a 
pas  une  liaison  nécessaire  avec  Tobjet  dû  commerce  même  do  l'appelant; 
d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  commerce  do  BmxeUos  était  réellement  in- 
compétent pour  faire  droit  sur  la  demande  intentée  par  l'appelant  contre 
Pintimé  ;  --  Par  ces  nuHils,  mat  rappellation  an  néant»  ets. 

Du  30  cet.  I8â3.-C*  de  Bruxelles,  9^  eh. 

(2)  Sgpkâ:^(fiiDl9xà  C.  Larocbe  et  Labatie.)  —Laroche  et  La- 
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avec  d'autres  personnes  de  la  liquidation  d^une  maison  eommer* 
claie,  avait  pu  être  assigné  devant  la  Juridiction  consulaire,! 
raison  de  sa  gestion,  soit  par  ses  coUquldateurs,  soit  par  les 
autres  Intéressés  (Beq.,  90  nov.  1934)  (2). -^L'action  en  resti- 
tution de  pièces  que  le  liquidateur,  même  non  coomnerçant,  d'nos 
société  de  commerce  a  remises  à  un  teneur  de  livres  chargé  de 
vérifier  le  compte  de  liquidation ,  est  de  même  nature  que  l'actloi 
en  reddition  de  compte  intentée  contre  le  liquidateur,  et  doit  aussi 
être  portée  devant  la  Juridiction  oommercUle  saisie  de  cette 
action  t  Le  tribunal  de  commerce  a  seul  le  droit  d'apprécier 
quelles  sont  les  pièces  qui  appartiennent  à  la  société  commer- 
ciale, et  quelles  sont  celles  qui  doivent  rester  au  liquidateur 
comme  Justificatives  de  non  compte  (Req,,  20  nov,  1834)  (3). 
1 61,  En  général ,  comme  le  fait  très^blen  observer  !!•  Non- 

bâtie ,  chargés  de  la  liquidation  de  la  société  gérante  d'oi  comptoir,  établi 
à  Lyon,  par  une  société  d'avances  sur  garantie ,  existant  à  Paris,  sens 
la  raison  Lambert  et  comp.,  s'étaient  adjoint,  en  vertu  de  Tautorisation 
qu'ils  en  avaient  reçue.  Gaillard,  avocat.  —Actionné  par  Laroche,  ei 
reddition  de  compte  ne  coliquidateur,  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Lyon ,  Gaillard  se  laissa  condamner  par  défaut.  —  Mais ,  sur  l'appel,  fl 
éleva  une  exception  d'incompétence  que  la  cour  de  Lyon ,  par  arrêt  du  19 

janv.  1855,  rejeta. «Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  652  c.  com. 

toute  opération  de  banque  est  essentiellement  commerciale ,  et  qu'il  a 
existé  un  comptoir  de  banque  k  Lyon ,  sous  la  dénomination  de  comptoir 
de  la  société  d'avances  mutuelles  sur  garanties  ;  — Que  Gaillard  ayant 
été  coliauidateur  de  ce  comptoir,  c'est  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Lyon,  dans  le  ressort  duauel  se  trouvait  le  comptoir  de  la  liquidalion  du- 
quel il  s'agissait,  que  devait  être  portée  la  demetnde  en  reddition  di 
compte  de  liquidation ,  etc.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  Gaillard ,  ponr  fausse  application  de  l'art,  032  c 
com.— -Arrêt 

La  cooa  ;  —  Attendu  tju'll  s'agit  de  la  liquidation  d'un  comptoir  com- 
mercial ;  que  c'est  à  cette  liquidation  qu'a  été  préposé  le  sieur  Gaillard . 
en  qualité  de  coliquidateur,  et  que  la  demande  formée  contre  lui  avaii 
pour  objet  d'obtenir  le  compte  de  sa  gestion  ;  —  Attendu  que  la  liquida- 
tion d'une  maison  de  commerce  se  compose  et  se  complique  nécessaire- 
ment d'opérations,  de  questions  et  d'affaires  commerciales,  qui  sont  es- 
sentiellement de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  ;  d'où  résalle 
le  droit  de  tous  les  intéressés  d'agir  contre  les  liquidateurs ,  pour  raiseï 
de  leur  gestion,  devant  les  tribunaux  de  commerce;  «-Rejette. 

Du  20  nov.  1854.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Zaogiacomi,  pr.-Mestadltf, 
rap.-Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Gayet,  av- 

(3)  i?^0;  —(Gaillard  C,  Prémillenx.)  -^Dans  le  cours  des  débsU, 
dans  lesquels  est  intervenu  l'arrêt  précédent,  Gaillard  avait  introduit 
devant  le  tribunal  civil  de  Lyon,  contre  Prémilleux,  teneur  4s  livres  (ja 
comptoir  en  liquidation,  uns  demande  en  restitution  de  pièces,  dont  il 
l'avait  rendu  dépositaire,  suivant  la  reconnaissance  qu'en  souscrivit  Pré- 
milieux,  le  7  sept.  1850 ,  et  dont  il  ne  conteste  noilemeot  les  énoncia- 
tions.  —  Accueilli  par  le  tribunal  de  première  instance.  Gaillard  futres- 
voyé,  sur  l'appel,  ^  ee  pourvoir  devant  le  tribunal  de  commerce,  qie 
l'arrêt  du  29  janv.  1855  déclare  seul  compétent  pour  connaître  de  la  V 
mande  :  «  parce  que  Gaillard  ayant  remis  les  pièces  dont  il  s'agit  k  Pré- 
roilleux  pour  justifier  un  compte  de  liquidation  que  Gaillard  aurait  reoda 
à  Laroche  y  et  ce  compte  ayant  donné  lieu  h  des  difficultés  que  Laroche 
avait  portées  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon ,  c'était  è  ce  tri- 
bunal que  Gaillard  aurait  dû  s'adresser  pour  obtenir  la  remise  desdites 
pièces ,  et  que  ce  tribunal  seul  pouvait  distinguer  quelles  étaient  les  piè- 
ces qui,  appartenant  à  Gaillard,  pouvaient  lui  êtcc  rendues,  etc,  a 

Pourvoi  par  Gaillard  pour  violation  de  la  loi  du  24  août  1790,  créa- 
trice de  l'ordre  des  juridictions.  ~  La  cour  de  Lyon,  pour  justifier  l'ai' 
tribution  à  des  juges  d'exception,  de  la  connaissance  d'une  demande  ea 
restitution  d'un  dépôt  non  contesté ,  allègue  que  les  pièces ,  objet  du  dépôt, 
se  référaient  à  un  compte  dont  les  difficultés  étaient  pendantes  devant  le 
tribunal  de  commerce.  Mais  ce  n'est  point  l'utilité,  l'importance  dadl^ 
pôt,  pour  le  dépositaire,  qui  doit  déterminer  les  droits  et  la  juridicUoo 
du  déposant.  —  Gaillard  est  étranger  au  commerce,  les  pièces  sont  sa 
propriété  ;  il  a  le  droit  de  les  revendiquer,  sans  qu'on  puisse  invoquer, 
pour  les  lui  refuser,  rimportance  qu'elles  ont  pour  le  dépositaire.—  Le 
tribunal,  saisi  deralTairo  à  laquelle  elles  se  rattachent,  est  seul  à  même, 
dit  l'arrêt,  de  distinguer  colles  qui  appartiennent  à  Gaillard;  mais  la 
reconnaissance  écrite  cl  avouée  par  Prémillenx ,  fournit  une  réponse  pé- 
remptoire,  et,  puisqu'elle  mentionne  les  objets  réclamés,  elle  exclut  toute 
difficulté  de  les  distinguer.  —  La  cour  n'avait  donc  aucune  raison  fondi'C 
de  retarder  la  restitution  et  de  soumettre  le  déposant  à  la  ji^idiction  du 
dépositaire.  —  Arrêt. 

La  cocb;—  Attendu  qu'en  matière  commerciale,  l'action  fomée  con- 
tre un  teneur  de  livres  chargé  de  vérifier  le  compte  de  la  liquidatiou ,  est 
de  la  même  nature  que  l'action  en  reddition  des  comptes  de  la  liquida- 
tion ,  et  qu'au  tribunal  de  commence  seul  peut  appartenir  l'apprécialies 
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guier,  t.  )»  p.  iBy  te  n'est  pas  oomme  étant  réputés  commer- 
çants que  les  commis  ou  (actours  sont  assujettis  à  la  Juridiction 
commerciale;  c*est  parce  qu'on  a  youIu,  dans  l'intérêt  dn  oom- 
merce ,  rendre  plus  prompte  et  plus  expéditive  la  réparation  des 
erreurs  ou  des  infidélités  qu'ils  pourraient  commettre.  Mais  Ils  ne 
soDt  pas  nécessairement  soumis  à  toute  la  rigueur  des  lois  com- 
merciales ,  et  spécialement  à  la  contrainte  par  corps ,  si  ce  n'est 
lorsqu'ils  sont  chargés  d'une  gestion  si  importante  et  exigeant 
de  leur  part  une  intervention  si  personnelle  qu'on  ne  saurait  leur 
dénier  le  caraclère  de  commerçants» 

151^.  D'après  l'art.  654  c.  com«,  les  tribunaux  de  commerce 
connaissent  des  actions  coiars  les  facteurs,  commis,  etc.,  pour 
le  (ait  seulement  du  trafic  du  marchand  auquel  ils  sont  attachés. 
L'ordonnance  de  1673,  tit.  li»  art.  5,  disait  :  Usjugu-cwiuuh 
contuUtront  des  gages ,  salaires  et  pensum»  des  eomnUseionmaires, 
facteurs  ou  serviteurs  pour  fait  du  trafic  seulement^  j»  La  différence 
entre  ces  deux  rédactions  est  frappante.  Sous  l'ordonoance , 
l'action  était  accordée  aux  commis  et  serviteurs ,  pour  leurs 
gages  et  salaires;  dans  le  code»  elle  n'est  admise  que  mmtre  le 
commis ,  pour  les  faiu  de  commerce  dont  il  s'est  mêlé  ;  d'où  la 
conséquenoe,  suivant  MM.  Delviaeourt,  instit.  eom. ,  t.  S, 
p.  487,  !•  éd.  »  Vincens,  Leg.  eom.,  t.  i ,  p.  141,  et  hauteur  de 
l'article  Trlb.  de  eom.,  dans  le  Rép.  de  H.  Favart ,  que  les 
commis  ne  peuvent  plus  aujourd'hui  assigner  les  marchands 
devant  la  juridiction  commerciale  pour  le  payement  de  leurs  sa- 
laires.  Carré  s'exprime  dans  le  même  sens,  t.  8,  p.  012.  On 
ne  volt  pas»  dit-il  »  poar  quel  motif  le  législateur  aurait  permis 
aux  facteurs,  commis,  etc.»  de  plaider  devant  le  tribunal  de 
commerce ,  contre  le  marchand  auquel  ils  sont  attachés.  1*  Ils  ne 
le  livrent  h  aucun  trafic  avec  lui;  2®  le  louage  du  service  est  un 
contrat  purement  civil;  3*  les  commis  et  serviteurs  des  mar- 
chands ne  sont  pas  des  commerçants. 

Mais  cette  opinion  ne  nous  semble  pas  fondée.  Nous  croyons  « 
an  contraire,  avec  M.  Pardessus,  t.  i,  n»  38,  que  le  commerçant 
qui  a  pris  à  son  service  un  facteur,  un  commis  »  caissier  ou  teneur 
de  Uvres,  peut  le  traduire  ou  être  traduit  par  lui  au  tribunal  de 
commerce  pour  le  fait  ou  les  suitee  de  ces  engagements.  Il  ne  pa« 


itt  litres  et  papiers  appartenant  à  la  société  commerciale ,  et  des  litres 
et  papiers  qui  peuvent  rester  au  liquidateur,  comme  pièces  jusUBcalives 
de  son  compte  ;  —  Attendu  qu'il  s'agissait ,  dans  l'espèce,  de  la  liquida- 
tion dHm  comptoir  commercial  et  de  la  remise  des  papiers  à  faire  par 
u  teneur  de  livres  ;  —Rejette ,  etc. 

DnSOnov.  1834.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zaogiacomi ,  fr.^Mestodier , 
iap.-Tarbé|  aY.  gén.,  c.  conf.-Gayet ,  av. 

(!)  i^Stpèeet  —(Bertrand  C.  Brissae.)--Bertmttd, entrepreneur  de 
frarrages,  iateijette  appel  de  jigeiMats  par  lesquels  le  tribunal  de  pre- 
Bièfs  iaeiaÉce  de  Sarregnemiaes ,  jageaal  commercialement ,  s'était  dé- 
claré «empétael  pour  ceanalire  d'uaa  demande  formée  par  Brîssat  :  1*  en 
fayemeat  d'appointements  qui  lui  étaient  dus  par  Bertrand ,  chet  lequel 
il  avait  été  commis)  i*  en  payemeat  de  6,000  fir. ,  motilant  du  prix  de 
•crtuies  denrées  qu'il  avait  achetées  en  qualité  de  commis,  pour  le 
compte  de  ce  mémo  Bertrand  -,  3»  enfin ,  en  condamnation  à  des  dommages- 
iatéréto.  —  AnéU 

La  coua  ;  —  Considérant  que  la  demande  originairement  formée  par 
riniimé  contre  rappelant  était  composée  de  trois  objets;  qu'à  Tégard  des 
dcfix  derniers  et  dont  l'un  tendait  au  payement  d'une  somme  de  t9ià  fr«  » 
poor  resunt  de  ses  salaires  pendant  six  mois  »  à  raisoa  de  100  fr.  par 
ebcnn,  en  qualité  de  commis  de  rappelant,  et  l'antre  d'aae  eomne  de 


500  fr. ,  pour  dommages- intérêts  résultant  d'une  incarcér&ttoa  par  lui 
nibie  par  ordre  d'un  commandant  bavarois,  U  est  d'une  évidence  nsani* 
feste  qu'en  supposant  la  léaitimilé  de  ces  lédamatÎMis  (ce  qu'il  a'v  a  pas 
lien  d'examiner  maintenant; ,  ni  Tua  ai  l'autre  de  ces  deux  ebjels  n^étaient 
dans  le  cas  d^ètre  jugés  commercialement;  -^  Considérant,  en  effet ,  que 
li,  pi^  l'art  5 ,  tiU  12,  de  Tord»  de  1673,  les  juges-consuls  avaient  droit 
de  connaître  des  gages ,  salaires  et  pensions  des  commissionnaires)  fao» 
teors  ou  serviteurs  des  ntarcfaands ,  pour  le  fait  du  tralic  seuleaMBt  (ee  qui 
autorisait  alors  ces  facteurs  ou  serviteurs  à  traduire  en  cette  juridiction 
les  négociants  par  lesquels  ils  avaient  été  employés  dans  le  sens  et  pour 
l'ebfet  indiqué  par  la  loi)|  la  même  dispositien  ne  se  trenve  pas  retracée 
dans  Part  634  c  eom. ,  qui  |  dans  le  fi  i,  se  borne  à  autorieer  les  tribi*^ 
naai  de  commerce  à  accueillir  les  actions  portées  par-devant  eui ,  et  tou- 
jours avec  la  même  restriction ,  relative  au  seul  (ait  du  trafic,  oonirt  les 
facteurs ,  commis  des  marchands  ou  leurs  serviteurs ,  mais  n'accorde  nulle 
part  à  ceux-ci  un  droit  de  réciprocité  contre  les  marchands  en  négociante 
an  9enice  desquels  ils  sont  engagés,  pour  les  traduire  devant  les  mémfF 
tf'l.  sinx,  à  raison  de  tcursgages  ou  appoiatemeuis ,  dont  ils  domui  en 


ratt  pas  exact  de  prétendre,  comme  le  (Ut  Carré,  que  le  contrat 
de  louage  de  services  soit  un  contrat  purement  civil  de  la  part 
du  commerçant  par  qui  les  services  sont  loués  pour  les  appliquer 
à  son  négoce.  U  faut  dire,  au  contraire,  que  les  commerçants 
sont  Justiciables  des  Juges^consuls  pour  les  faits  de  leur  com- 
merce, et  que  s'il  leur  est  permis  d'actionner  leurs  commis  de- 
vant cette  juridiction,  bien  que  ceux-ci  n'aient  pas  fait  acte  de 
commerce  en  louant  leurs  services  et  ne  soient  pas  commerçants, 
à  plus  forte  raiion  doit-il  être  loisible  aux  commis  ou  facteurs 
d'assigner  devant  la  juridiction  dont  H  s'agit  leurs  patrons,  qui, 
d'une  part,  ont  la  qualité  de  commerçants,  etoui,d^un  autre^ 
côté,  onl  agi,  en  traitant  avec  eux,  dans  rintérét  de  leuf  com-^ 
merce.-^Si  le  code  de  commerce  n'a  pas  reproduit  le  texte  de 
Tordonnance,  dé  n*est  pas  en  vue  de  restreindre  la  compétence 
des  juges-consuls ,  mais  seulement  parce  que  ce  texte  devenait 
Inutile ,  dès  que  la  loi  avait  posé  en  principe  que  les  commerçants 
sont  JusUolables  des  tribunaux  consulaires  pour  tous  les  engage- 
menu  par  eux  eontractés pour  les  besoins  de  leur  commerce,  ce 
qui  comprend  évidemment  les  engagements  pris  envers  des  eom* 
mis.  11  est  d'ailleurs  conforme  à  l'équité  que  les  commis,  qui 
peuvent  être  poursuivis  commercialement  par  leurs  patrons,  et 
quelquefois  condamnés  par  corps,  jouissent,  à  l'encontre  de 
ceux*c4,  par  une  juste  réciprocité,  des  avantages  de  célérité  et 
des  garanties  d*exécution  qu*olîre  la  juridiction  consulaire. — En- 
fin il  est  à  remarquer  que ,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  sur  les  Justices  de  paix ,  les  divers  orateurs  regar^ 
datent  comme  constante  la  compétence  des  tribunaux  de  eom« 
merce  pour  connaître  des  actions  des  commis  envers  leurs  maîtres 
en  payement  de  leurs  salaires.  Telle  est  aussi  ropinion  de 
MM.  Orillard ,  n*  479 ,  et  Nouguier,  t.  2 ,  p.  70. 

i  A8.  Les  tribunaux  ne  sont  pas  moins  divisés  que  les  auteurs 
sur  la  question  dont  il  s'agit.  — -  Ainsi  il  a  été  Jugé  :  i^  qu'il 
n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  commerce  de  connaître  des  de* 
mandes  en  payement  de  saiairee  formées  contre  les  commer^ntn 
par  leurs  commis  ou  leurs  ouvriers  (Meti,  19  JullI.  1818;  -Mont* 
pelUer,10Jttili.l690)Req.,limarsl884;mme8,28Julnt839(l); 
Flomnen,  10  sept*  1809^  aff.  Branétti  C.  Citemesi  ;  Eouen,  19  janv. 
--■'^---'         '  -•  

conséquence  demander  le  payemeat  devant  les  tribunaux  ordiaaires,  la 
code  ie  commerce  ayant  évidemment  abrogé  à  cet  égard  la  loi  ancienne» 
sans  doute  par  le  motif  facile  k  pénétrer,  de  rinconvenaaoe  d'une  pareille 
action ,  qui  aurait  entraîné  coatre  le  oeosmettant  laeoalraiate  par  corps 
en  faveur  de  son  salarié; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  répétés  à  l'ap* 
pelant  par  Tintimé ,  qu'ils  ne  formaient  évidemment  que  la  matière  d'une 
action  ordinaire ,  et  qui ,  par  sa  nature  ne  pouvait  être  jugée  oommercia- 
lement  ; — Considérant,  quant  an  prei^ier  clief  de  la  demande,  que,  malgré 
les  formes  apparentes  sous  lesquelles  il  avait  été  présenté,  il  n'éuit  pas , 
néanmoins,  plus  que  les  deux  antres,  de  la  compétence  des  tribunaux ( 
—Considérant,  en  effet,  que  les  achats  de  denrées ,  dont  l'intimé  réclams 
le  prix  à  rappelant ,  on,  pour  mieux  dire»  dont  il  demande  que  celoi-oi 
soit  tenu  d'acquitter  les  prix  aux  dilKérents  vendeurs ,  ont  été  effectués 
par  l'intimé  en  sa  qualité  de  oomoûs  et  préposé  de  l'appelant  ;  que  l'in* 
limé  ne  prétend  pas  avoir  (ait  ces  acbals  pour  son  propre  compte  ni  dans 
riotention  d'en  revendre  les  olgets  et  d'en  faire  eomstorn;  qo'aiasi,dans 
tous  ces  marchés ,  n'ayant  été,  de  son  aveu ,  qu'un  simple  commis  ou  pré* 
posé ,  et  non  un  marchand  on  fouroisseuri  il  ne  peut  conséqneounent  s'ap* 
pliquer  aucune  des  dispositions  des  art.  631  et  63i  c.  eom.;  que ,  par 
conséquent  ^  et  sous  ce  rapport  encore ,  il  a  irrigulièrement  saisi  de  soa 
action  le  tribunal  de  Sarreguemiaee,  comme  tribunal  de  commerce,  el 
qu'en  l'admettant  et  la  jugeant  de  cette  aMSièrei  les  jugements  dont  ^ 
appel  ont  incompétemment  prononcé ,  et  doivent,  par  ee  BWtif,  être  r6» 
formés  et  annulés. 

Du  13  juin.  1818.-G.  de  lleU.-llM.  Cronsie  et  Onlif,  «f . 

t*  Ktpke  :  —  (Belbom  0.  Trfnfuié.)  —  Là  cotra  ;— Attendu  que  Part. 
654  c.  corn,  a  dérogé  à  f  ordon.  de  167S  qui  avait ,  au  contraire ,  aa« 
firme  l'édH  de  novembre  1563,  en  ce  qu'il  attribuait  juridictioa  aux  juge»- 
consuls  pour  eennallre  de  tous  procès  et  différends  pour  faits  de  marcban« 
dises  seulement  entre  les  marchands  et  leurs  serviteurs  ;  qu'il  est  présu- 
mable  que  le  nouveau  législateur,  dans  sa  prévoyance ,  acru  devoir  déta- 
cher les  serviteurs  on  commis  d'une  juridiction  spécialement  composée 
par  leurs  supérieurs  immédiats ,  h  qui  il  eût  été  peut-être  difficile  de  ré- 
sister à  une  influence  réciproquement  exercée ,  tandis  que  la  juridiction 
ordinaire  donnait  l'entière  garantie  que  cette  nature  de  contestation  se- 
rait appréciée  sans  égard  pour  les  conséquences ,  sans  prévention  et  sans 
intérêt  (  —  Attendu ,  qu'en  fait.  Antoine  Delhom  était  simplement  le  ser- 
viteur ou  k  commis  h  gage  de  Trinqaiéi  chargé  seulement,  en  cette  même 
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1815^  aff.  Durand  C.  Torquet;  Metz,  21  avr.  1818,  aff.  Texier, 
V.  W^  156 ; Meti,  i6fév.  1819, aff. Boabée  C.SchœnmanDe; Gaen, 
18  mars  18)5,  aff.  Leclerc ,  y^  Acte  decom.,  n*  164  ;  Bordeaux , 
SI  fév.  1826,  afl.  JacquinotC.  Gaiibert;  Nancy,  9  juin  1826,  aff. 
Iroy  C.  Houel;  Aix,26Janv.  1828,  aff.  MaurelC.  Hermitte;  Rouen, 
26  mal  1828,  aff.  Samson  C.  Roger;  Aix,  23Janv.  1830,  aff.  Bocelle 
C. Raphaël;  PolUers,  27  Janv.  1830,  aff.  Morisseau,  V.  n«  156 ; 
Bordeaux, lOJanv.  1843, afl.  Jacquet  C.  Rousseau);— 2* Que,  pa- 
reillement, la  Juridiction  commerciale  est  incompétente  pour  sta- 
tuer sur  des  actions  intentées  par  les  commis  des  nuircbands,  soit 
en  payement  de  dommages-intérêts  et  indemnités  réclamés  à  rai- 
son d'un  renvoi  subit  et  imprévu ,  soit  en  remboursement  d'a- 
vances faites  pour  les  opérations  commerciales  de  leurs  patrons 
(Rouen,  19  )anY.  1813,  aff.  Durand  C.  Torquet;  Metz,  13  juill. 
1818,  aff.  Bertrand,  V*  les  arrêts  qui  précèdent,  l'<»  espèce; 

qualité ,  de  quelques  meDues  fournitures ,  notammeot  de  réclairage  de  Té- 
ourie  au  relai  de  Saint  André  ;  —  Attendu  que  Tincompétence  dont  s'agit 
peut  être  présentée  en  tout  état  de  cause ,  et  que  Tappel  est  toujours  re- 
cevable  aux  termes  de  l'art.  454  c.  pr.  civ.  ;  —  Par  ces  motifs ,  annule  les 
jugements  dont  est  appel  comme  incompétemment  rendus ,  etc. 
Du  10  juill.  1830.-G.  de  Montpellier.-M.  Degenestet,  pr. 

3*  Etpicû  :  —  (Villa  C.  Mazars.)—  Mazars  s'éUit  engagé  h  fabriquer 
exclusiFoment  des  couvertures  à  raison  de  1  fr.  50  c.  pièce  pour  le  compte 
de  la  veuve  Villa,  chargée  de  lui  fournir  les  matières,  et  à  cet  effet,  il  avait 
transporté  son  métier  et  les  outils  nécessaires  à  la  fabrication  dans  on  lo- 
cal appartenant  à  cette  dame.  —  Le  tribunal  de  commerce,  saisi  de  la  de- 
mande formée  par  Mazars  contre  la  dame  Villa,  pour  payement  de  salaires 
antérieurs  à  1831,  s'est  déclaré  incompétent,  attendu  que  Mazars  ne  peut 
être  considéré  vis-à-vis  de  la  veuve  Villa  que  comme  son  ouoriar  ou  son 
terviteur;  et  qu'aucune  loi  ne  donne  aux  tribunaux  de  commerce  le  droit 
de  prononcer  sur  les  demandes  formées  par  les  ouvriers  contre  leurs 
maîtres  en  payement  de  salaires  qu'ils  prétendent  leur  être  dus. 

Mazare  porte  alors  sa  demande  devant  le  tribunal  civil;  mais  la  dame 
Villa  oppose  d'abord  qu'ayant  affirmé  qu'elle^oe  devait  pas  la  somme  ré- 
clamée ,  elle  devait  être  crue  sur  cette  affimation  en  vertu  de  l'art.  1781 
c.  civ.;  que,  d'ailleurs,  la  prescription  de  sii  mois  lui  était  acquise  (c. 
civ.  2271  )•  —  Le  27  nov.  1832,  jugement  en  ces  termes  :  « ...  Attendu , 
en  ce  qui  touche  les  fins  de  non-recevoir,  que  des  rapports  qui  ont  eiisté 
entre  la  maison  Villa  et  le  sieur  Mazars  rien  ne  prouve  que  ce  dernier  puisse 
être  considéré  comme  attaché  à  cette  maison  en  qualité  de  dome$Hquê  ou 
de  iàlani  à  la  journée;  que  tout  concourt,  au  contraire ,  dans  ses  rap- 
ports ,  à  établir  qu'il  était  chef  d'une  maison  de  fabrication ,  et  à  lui  im- 
primer le  caractère  d'entrepreneur;  que,  d'ailleurs ,  dans  plusieurs  cir- 
eonstances,  la  maison  Villa  a  confié  à  Mazars  la  vente  d'une  certaine 
quantité  de  couvertures  ; — Au  fond  :  —Attendu  que  si,  d'un  côté,  la  dame 
Villa  produit  les  quittances  de  Mazars  ayant  caractère  de  règlement  de 
compte  verbal  et  la  libérant  envers  lui  ;  d'un  autre  côté ,  ce  dernier  pré- 
tend qu'il  est  intervenu  des  erreurs  qui  lui  préjudicient;  qu'il  les  fait  ré- 
sulter de  la  différence  qui  se  trouve  ilans  les  écritures  de  la  maison  Villa  et 
sen  carnet ,  lequel  lui  a  été  remis  et  est  écrit  par  les  agents  de  cette  mai- 
son ;  —  Qu'il  importe ,  pour  la  découverte  de  la  vérité,  qu'il  soit  procédé 
à  la  vérification  des  livres  de  la  maison  de  commerce  Villa;  —  Par  ces 
motifs,  le  tribunal  rejette  les  fins  de  non-recevoir  proposées  par  la  dame 
Villa;  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  la  vérification  des  écritures  de  la  mai- 
sen  Villa;  nomme,  à  cet  effet...  (ici  le  tribunal  désigne  le  commissaire], 
pour,  sur  son  rapport,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra...  » 

Pourvoi  :  1"  violation  de  Tart.  1351  e.  civ.  sur  la  chose  jugée,  en  ce 
que,  au  mépris  du  jugement  du  tribunal  de  commerce,  exécuté  par  Ma- 
zars, qui  l'avait  déclaré  amritr  de  la  veuve  Villa,  le  jugement  attaqué  a 
décidé ,  au  contraire,  que  ce  dernier  était  entrepreneur  de  manufactures  ; 
—  2*  Violation  de  l'art.  1781  c.  civ.  ^  Mazars  ayant  été  déclaré  ouwier 
de  la  dame  Villa,  cette  dame  devait  être  crue  sur  son  affirmation  qu'elle 
ne  lui  devait  pas  la  somme  réclamée  ;— 3*>  Violation  de  l'art.  2271  c.  civ., 
en  ce  que  le  tribunal  a  rejeté  l'exception  de  prescription  invoquée  par  la 
dame  Villa;  —  4*  Violation  de  l'art.  14  et  fausse  application  de  l'art.  15 
c.  com.,  en  ce  que  le  jugement  a  ordonné  la  vérification  des  livres  de  com- 
merce de  la  maison  Villa  par  un  tiers  nommé  a  cet  effet.  —  Aui  termes 
^e  ces  articles,  la  communication  des  livres  et  inventaires  ne  peut  être 
ordonnée  en  justice  que  dans  les  affaires  de  succession ,  communauté ,  par- 
tage de  société  et  en  cas  de  faillite.  Et  la  représentation  des  livres  peut 
être  ordonnée  par  le  juge,  même  d'office,  à  l'effet  d'en  extraire  ce  qui  con- 
•erne  le  différend.  —  Dans  l'espèce,  les  parties  ne  se  trouvaient  dans  au- 
cun des  cas  de  l'art.  14.  La  représentation  des  livres  pouvait  tout  au  plus 
être  ordonnée.  —  Mais  en  ordonner  la  vérification ,  et ,  bien  plus,  la  con- 
fier à  un  tiers,  c'était  violer  tous  les  principes.  —  Arrêt. 

La  covi;  —  Attendu,  sur  les  trois  premiers  moyens,  qu'en  considé- 
rant Mazars  comme  n'étant  ni  domestique  à  gages  ni  salarié  à  la  journée, 
le  tribunal  civil  de  Rodes  ne  s'est  pas  mis  en  contradiction  avec  le  tribu- 
nal de  commerce,  qui,  eu  se  déclarant  iacompéteot,  avait  seulement  jugé 


Nîmes,  28  juin  1839,  aff.  Pierre,  V.  eod.,  2«  espèce); — ^3*  Que, 
de  même ,  les  contestations  entre  un  négociant  et  le  commis  voya- 
geur qu'il  emploie ,  pour  raison  des  salaires  de  ce  dernier,  mkne 
lorsqu'ils  consistent  en  un  droit  de  commission  sur  les  Tentes 
réalisées,  sont  du  domaine  des  tribunaux  civils  (Rouen,  6  nov. 
18i3,  aff.  Oache,  Voy.  D.  P.  47.  i.  02.) 

164.  D'un  autre  cété,  il  a  été  jugé,  au  contraire  :  l^que  la  ju- 
ridiction consulaire  est  compélemment  saisie  des  actions  formées 
contre  les  marchands  et  fabricants,  par  leurs  commis,  facteurs, 
ouvriers ,  contre-mallres ,  en  payement  de  salaires,  rembourse- 
ment d'avances  et  fournitures,  et,  généralement,  en  exécution 
des  engagements  Intervenus  entre  eux ,  quand  ces  engagements 
ne  sont  point  étrangers  au  commerce  desdits  marchands  et  fabri* 
cants  (Lyon,  17  janv.  1821  ;  Limoges,  30  juill.  1836;  Paris, 
16 janv..  1843  (1); Paris,  29 nov.  1823,  aff.  Doumerc C.  Besson; 

que  Mazars,  fabricant  de  couvertures  à  30  sous  pièce,  était  ouvrier  deli 
maison  Villa;  il  arrive  souvent  qu'un  ouvrier  n'est  ni  domestique  ni  ssr 
larié  à  la  journée;  le  jugement  d'incompétence  n'a  pas  pu,  d'ailleurs, 
mettre  obstacle  à  un  nouveau  développement  de  faits  et  de  moyens ,  à  de 
nouvelles  conclusions,  et  Mazars  ayant  été  reconnu,  en  fait,  avoir  été 
chargé ,  dans  plusieurs  circonstances ,  de  la  vente  des  couvertures ,  sans 
que  les  parties  aient  pu  se  mettre  d'accord  sur  le  nombre  des  couvertures, 
il  en  est  résulté  non-seulement  que  le  jugement  dénoncé  n'a  porté  aucune 
atteinte  à  la  chose  jugée ,  mais  encore  que,  dans  l'espèce,  l'affirmation  a 
pu  être  refusée  et  le  moyen  de  prescription  rejeté,  un  règlement  de  compte 
demandé  en  temps  utile  étant  à  faire  entre  les  parties;  —  Attendu,  sur  le 
quatrième  moyen ,  que  le  jugement  dénoncé  n'a  point  ordonné  la  commu- 
nication des  livres,  mais  seulement  la  vérification  des  faits  articulés,  ce 
qui  ne  peut  s'entendre  que  du  différend ,  et  qu'il  a  pu ,  sans  violer  aucune 
loi,  donner  une  mission  de  conciliation  pour  entendre  les  parties  et  v^ 
fier  amiablemeot  leurs  allégations  réciproques  ;  —  Rejette. 

Du  12  marsl834.-G.  C.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mestadier,np. 

4*  Eipice  :  —  (Pierre  C.  Barlhès.)  —  La  codu  ;  —  Attendu  que  les  tri- 
bunaux de  commerce  sont  des  tribunaux  d'exception ,  et  que,  par  suite, 
leur  compétence  doit  toujours  demeurer  strictement  bornée  aux  matières 
qui  leur  sont  formellement  attribuées  par  la  loi;  —  Attendu  que  les  ae- 
tions  des  commis  et  facteurs  contre  leurs  patrons,  en  payement  de  salaires, 
ne  sont  pas  déférées  à  la  juridiction  consulaire  par  les  dispositions  géné- 
rales des  art.  631  et  632,  qui  leur  renvoient  la  connaissance  des  contesta 
lions  entre  commerçants  et  celles  relatives  aux  actes  de  commerce  entre 
toutes  personnes,  puisque,  d'une  part,  les  commis  ne  sont  pas  rangés 
dans  la  classe  des  commerçants ,  et  que ,  d'autre  part ,  les  conventions  in* 
tervenues  entre  un  négociant  et  ses  préposés  touchant  le  salaire  de  ceux-ci, 
ne  peuvent  être  qualifiées  actes  de  commerce  ;  —  Attendu  qu'à  défaut  des 
dispositions  générales  l'art.  634,  le  seul  qui  s'occupe  spécialement  des 
commis  et  facteurs ,  se  borne  à  les  déclarer  justiciables  des  tribunaux  de 
commerce,  relativement  aux  actions  qui  peuvent  être  formées  contrt  ma 
pour  le  fait  seulement  du  trafic  du  marchand  auquel  ils  sont  attacha;  mais 
que  cette  disposition  de  la  loi  commerciale  ne  leur  donne  pas  la  faculté 
d'actionner  à  leur  tour  leurs  commettants  devant  la  même  juridiction;  — 
D'où  il  suit  que  le  magistrat  ne  pourrait  suppléer  cette  faculté  par  des  rai- 
sons soit  de  réciprocité ,  soit  d'analogie ,  sans  ajouter  k  la  loi  et  commettre 
un  excès  de  pouvoir;— Par  ces  motifs,  annule  le  jugement  comme  rendu 
par  un  tribunal  incompétent,  et  renvoie  les  parties  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître. 

Du  28  juin  1839.-C.  de  Nîmes ,  1**  ch.-M.  Vignolles,  pr. 

(1)  VEtpècê  :  —  (Dujaz  C.  Rostan.)  —  Dujax  avait  été  successive- 
ment employé,  depuis  1799 ,  par  Neuville  et  par  sa  veuve ,  pour  la  ges- 
tion de  leur  commerce.— Cette  dernière  lui  avait  même,  le  16  mars  1803, 
remis  sa  procuration  à  cet  effet.  —  Dujas  avait  reçu  en  outre  les  loyers 
d  une  maison  que  la  veuve  Neuville  tenait  en  totalité,  et  qu'elle  soas-louaiL 
—En  1820,  décès  de  la  veuve  Neuville.— Les  scellés  ayant  été  apposés, 
Dujaz  a  formé  opposition  à  leur  levée,  en  qualité  de  créancier  de  5,000 fr., 

K)ur  appointements  qui  lui  étaient  dus  comme  commis.  —  Les  consorts 
oslan,  héritiers  de  la  veuve  Neuville,  ont  assigné  Dujax  devant  le  tri- 
bunal civil ,  en  reddition  de  compte  de  sa  gestion.  —  Celui-ci  a  proposé 
l'incompétence ,  fondée  sur  ce  que  sa  gestion  était  relative  au  commerce, 
que ,  d'un  autre  cêté ,  il  s'agissait  de  fixer  ses  appointements  comme  com- 
mis négociant ,  et  qu'à  ce  titre  il  était  justiciable  du  tribunal  de  commerce. 
—  24  juin  1820,  jugement  qui  rejette  le  déclinatoire.—  Appel.  —  ArrêL 
La  coub;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  que,  dès  l'année  1799,  Ikjas 
atné  était  commis  de  Neuville;  qu'il  tenait  ses  livres  et  l'aidait  dans  la 
gestion  de  son  commerce  ;  —  Attendu  qu'après  la  mort  de  Neuville ,  sa 
veuve  a  continué  le  commerce  et  a  employé  Dojaz  comme  commis  dans 
ses  magasins;- Attendu  que  la  procuration  de  la  veuve  Neuville,  donnés 
à  Dujaz  le  16  mars  1803,  n'a  point  changé  la  qualité  de  ce  dernier  et  la 
nature  de  la  gestion  qui  lui  était  confiée ,  puisque  cette  procuration  a  uni- 
quement pour  objet  de  signer  pour  elle  tous  acquits,  factures  et  engage- 
ments de  commerce ,  et  de  gérer  ledit  commerce;  —  Attendu  qu'il  n'est 
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îk  ao6l  i  829,  aff .  Pétau  C.  Tiiloy;  1  i  mars  1 834 ,  aff.  Henste  C.  Brl- 
ae^  Be].,  18  déc.  1835,  aff.  Adam ,  v*  Acte  de  com.,  n^  287  ;  Re)., 
IS  déo.  1836,  aff.  Garrigou^  Nancy,  14  mars  1839,  aff.  LeboQ 
G.  Degouttn  ;  Bordeaux ,  4  août  1 840,  aff.  Maréchal  C.  Lebouvier ; 
Lyon,  7  mai  1841,  aff.  Descombes,  v. Commerçant,  h^  49;  Aix, 

S  Juin  1843,  aff.  P C.  Marin;  Besançon ,  3  août  1844,  aff. 

Migoe,  D.  P.  45.  4.  98;  Orléans,  37  nov.  1844,  aff.  Marchais, 
V.eod.)  ;—  3«  Que  la  disposition  de  Part.  5 ,  n<»  3 ,  de  la  loi  du 
S3  mai  1838,  qui  donne  aux  Juges  de  paix  la  (acuité  de  connaître 
des  contestations  relatives  aux  engagements  respectifs  des  gens 
de  travail  au  Jour,  au  mois  et  à  l'année,  n'a  point  enlevé  aux 
tribunaux  de  coouneree  la  connaissance  des  mêmes  contestations, 
lorsqu'elles  leur  sont  soumises ,  et  lorsqu'elles  ont  pour  objet  les 
salaires  et  les  appointements  des  facteurs,  commis  ou  serviteurs 
desmarcbands  (même  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  1 6  Janv.  1843). 
—Cette  dernière  décision  exige  toutefois  quelque  explication.  Si 
la  cour  de  Paris  a  voulu  dire  seulement  que  la  loi  de  1838  n'a 
pas  fait  cesser  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  relati- 
Temeot  aux  actions  en  payement  de  salaires  formées  contre  les 
marchands  par  leurs  commis  ou  facteurs,  cela  nous  paraît 
vrai.  Mais  si  la  cour  a  entendu  décider  que  ces  actions  peuvent 
être  indifféremment  portées,  au  gré  des  demandeurs,  soit  de- 
Taot  les  Juges-consuls ,  soit  devant  les  Juges  de  paix,  cela  ne 
semble  pas  entièrement  exact.  En  se  reportant  aux  discussions 
qu'a  fait  naître  la  loi  de  1838,  on  volt  que  le  législateur  n'a  point 
Toolu  comprendre  les  commis  et  facteurs  au  nombre  des  gens 
de  travail  et  des  domestiques  dont  parle  l'art.  5  de  cette  loi.  Il 
est  donc  certain  que  les  actions  en  payement  d'appointements 
formées  par  les  commis  ou  facteurs  ne  doivent  point  être  portées 
devant  le  Juge  de  paix ,  du  moins  lorsqu'elles  excèdent  200  fr. 
Mais  fant-il  en  dire  autant  des  demandes  de  salaires,  qui  seraient 
intentées  par  des  serviteurs  des  marchands  ou  par  leurs  ouvriers? 
Noos  ne  le  pensons  pas.  Les  individus  désignés  dans  l'art.  654 
c.  com. ,  sous  le  nom  de  serviteurs ,  sont  évidemment  compris 
dans  la  disposition  de  la  loi  de  1838,  relative  aux  gens  de  tra- 

pas  insolite  qae  des  négociants  donnent  des  procurations  à  leurs  commis  ; 
que  cela  est  mftme  pratiqué  à  Lyon  par  la  plus  grande  partie  des  négo- 
ciants, pour  que  leur  absence  ne  puisse  pas  nuire  à  leurs  opérations,  qui 
30Qt  de  tons  les  instants  ;  qu'il  était  surfont  bien  naturel  que  la  veuve 
Neaville,  étrangère  au  commerce,  et  sachant  seulement  signer  son  nom , 
neooliDoant  k  Dujazla  gestion  que  lui  avait  confiée  son  mari,  lui  don- 
sât  aoe  orocuration  qui  devenait  nécessaire  sous  tous  les  rapports  ; 

Attendu  que,  lors  même  que  Dujaz  aîné  aurait  reçu  quelques  tommes 
les  locataires  de  la  veuve  Neuville,  ou  d'autres  débiteurs,  ce  qui  ne  lui 
^t  pas  interdit  par  sa  procuration,  cette  circonstance  n'aurait  pas  changé 
la  nature  de  sa  gestion ,  si  l'on  considère  surtout  que  la  veuve  Neuville 
aVait  point  d'associé;— Attendu,  néanmoins,  qu'il  n'a  point  été  justifié 
que  la  veuve  Neuville  fût  propriétaire  d'aucune  maison  à  Lyon  ,  mais 
seulement  qu'elle  était  locataire  principale  et  en  totalité  de  la  maison 
qu'elle  habitait,  et  dans  laquelle  étaient  son  habitation  et  ses  magasins , 
ce  qui  formait  une  spéculation  de  son  commerce ,  et  qu'il  n'est  pas  établi 
qa'il  y  a  en  une  gestion  civile  de  la  part  de  Dujaz  atné;  —  Attendu  que, 
pendant  plus  de  vingt  années,  Dujaz  a  géré  comme  commis  le  commerce 
de  Neuville  et  de  la  veuve  jusqu'à  la  mort  de  cette  dernière,  et  que  toutes 
le9  pièces  de  sa  comptabilité  sont  restées  dans  les  magasins  de  la  veuve 
Neaville  ;— Que  les  difBcuités  qui  peuvent  s'élever  entre  les  négociants  et 
leurs  commis ,  relativement  à  leur  gestion  et  à  leur  responsabilité,  sont 
déveines  aux  tribunaux  de  commerce  par  l'art.  634  c.  com.;  —  Attendu 
fQ'ii  s'agit  entre  les  parties  de  régler  les  appointements  et  la  gestion  de 
l)oju  aîné,  comme  commis  fondé  de  pouvoirs  de  la  veuve  Neuville ,  et 
que  les  héritiers  de  la  veuve  Neuville  sont  soumis  &  la  même  juridiction 
fne  celle  qu'ils  représentent;  ~-  Met  Tappellation  et  ce  dont  est  appel  au 
Béant  ;  renvoie  la  cause  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon. 

Du  17  janv.  18S1.-C.  de  Lyon,  4*  ch.-M.  Courbon  de  Montviol ,  pr. 

S*'  EMpéct:  —  (Brugère  C.  Guynert).—  La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche 
la  compétence  :  —  Attendu  que  Tart.  054  c.  com.  attribue  à  la  juridic- 
tion commerciale  la  connaissance  des  actions  que  les  marchands  ont  à 
exercer  contre  leurs  facteurs  ou  commis,  pour  le  fait  de  leur  trafic  ;  — 
Atteadu  que  si  la  réciprocité  en  faveur  des  facteurs  ou  commis  contre  les 
'  inarehauds  pour  le  payement  de  leurs  salaires  ou  appointements  n'est  pas 
établie  en  termes  formels  par  la  disposition  de  la  loi,  elle  dérive  naturel- 
lement de  son  esprit,  car  il  ne  saurait  y  avoir  de  juridiction  plus  appro- 
Îriée  aux  contestations  de  ce  genre  que  la  juridiction  commerciale,  par 
I  célérité  des  formes,  Téconomie  des  frais  et  la  connaissance  des  usages 
dtt  commerce  ;  —Que  cette  interprétatioa  de  Tart.  635  est  d'ailleurs  con- 


vall  ou  de  service  à  gages.  Il  y  a  donc  lieu,  ce  semble ,  de  leur 
appliquer  cette  disposition ,  portant  que  les  juges  connaissent , 
sans  appel.  Jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.,  et,  à  charge  d'appel , 
à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever,  des  contesta- 
tions relatives  aux  engagements  respectifs  des  maîtres  et  des 
gens  de  service  à  gages.  Et  quant  aux  ouvriers  proprement  dits, 
il  y  a  pareillement  lieu  de  leur  appliquer  la  disposition  suivante 
du  même  article ,  qui  défère  également  aux  juges  de  paix  les 
contestations  concernant  les  engagements  mutuels  «  des  maîtres 
et  de  leurs  ouvriers  et  apprentis ,  sans  néanmoins  qu'il  soit  dé- 
rogé aux  lois  et  règlements  relatifs  à  la  juridiction  des  prud'- 
hommes.»— V.  au  surplus  Gompét.civ.destrib.  de  paix,  n*158. 

f  66.  Il  est  à  remarquer ,  quant  à  la  juridiction  des  prud'- 
hommes ,  qu'elle  n'est  relative  qu'aux  ateliers  et  manufactures, 
et  est  limitéîe  aux  rapports  respectifs  des  chefs  d'ateliers  à  leurs 
subordonnés;  elle  n'est  pas  applicable  à  la  contestation  élevée 
entre  un  fabricant  et  un  ouvrier  à  l'occasion  d'un  traité  à  forfait 
Intervenu  entre  eux  (Re).,  12  déc.  1836,  aff.  Garrigou,  Y. 
n<>  134). —  Les  procès  entre  fabrieanU  sont  pareillement  étran- 
gers à  cette  juridiction  (même  arrêt).  —  Les  conseils  de  prud'« 
hommes  ne  sont  appelés  à  juger  que  les  contestations  relatives  k 
l'industrie  exercée  par  les  membres  dont  ces  conseils  sont  compo- 
ses  (Cass.,  19  fév.  1833,  aff.  Jacqueout,  v<>  Prud'hommes).  — 
Les  personnes  exerçant  une  profession  non  comprise  dans  l'or- 
donnance de  création  d'un  conseil  de  prud'hommes ,  ne  peuvent , 
même  par  voie  indirecte  de  garantie ,  être  traduites  devant  ce 
conseil  (Cass.,  11  nov.  1834,  aff.  Defer,  V.  eod,).  — V.,  au  sur- 
plus ,  V®  Prud'hommes. 

166.  En  supposant  que,  contrairement  à  notre  opinion,  les 
tribunaux  de  commerce  ne  fussent  pas  compétents  pour  statuer 
sur  les  demandes  en  payement  de  salaires  des  commis,  devrait-il 
du  moins  être  dérogé  à  cette  règle  pour  le  cas  où  une  action  de 
cette  nature  se  trouverait  jointe  à  une  autre  demande  rentrant 
dans  la  Juridiction  commerciale?  Un  arrêt  de  la  cour  de  Meta  a 
adopté  Taffirmative,  dans  une  espèce  où  l'action  en  payement 

forme  à  une  disposition  de  l'ordonnance  de  1675,  qui  attribuait  taiative- 
ment  aux  juges-consuls  la  connaissance  de  cette  sorte  de  contealaiion ,  et 
à  laquelle  pn  ne  peut  supposer  que  les  auteurs  du  code  de  commerce 
aient  entendu  faire  dérogation ,  car  ils  n'auraient  pas  sûrement  dérogé  à 
une  disposition  qui  paraît  si  en  harmonie  avec  les  principes  de  la  juri- 
diction commerciale,  sans  en  expliquer  les  muUfs ,  et  cependant  cette  ex- 
plication ne  se  trouve  nulle  part  dans  les  discussions  qui  ont  préparé  la 
rédaction  du  code  ;  —  Qu'on  ne  saurait  rien  induire  contre  ce  système  de 
ce  que  la  disposition  de  l'ordonnance  de  1673  ne  se  trouve  pas  textuel- 
lement reproduite  dans  l'art.  654  c.  com.,  parce  que  les  rédacteurs  de  ce 
code  ont  pu  penser  qu'il  était  inutile  d'attribuer  aux  tribunaux  de  com- 
merce ,  par  une  disposition  spéciale ,  la  connaissance  des  actions  des  fac- 
teurs ou  commis  relatives  au  payement  de  leurs  salaires  ou  appointe- 
ments, dès  qu'ils  leur  avaient  attribué,  parunq  disposition  générale,  la 
connaissance  de  toutes  les  actions  des  facteurs  ou  commis  concernant  le 
trafic  des  marchands  auxquels  ils  sont  attachés;  —  Qu'ainsi  la  juridiction 
commerciale  est  compétente  pour  statuer  sur  la  demande  formée  par 
Gnybert  pour  obtenir  contre  Brugère  le  payement  de  ses  salaires,  etc. 

Du  50  juill.  1856.-G.  de  Limoges.-M.  Tixier-Lachassagne ,  pr. 

3*  Etpicê:  —  (Comte  C.  Fabre.)  —  La  coub;  —  Attendu  que  tout 
commerçant  est  justiciable  des  tribunaux  consulaires  pour  tous  les  actes 
résultant  de  son  commerce,  et  que  les  engagements  qu'il  a  contractés 
pour  raison  des  salaires  et  appointements  de  ses  facteurs,  commis  ou  ser- 
viteurs, doivent  être  rangés  au  nombre  de  ces  actes;  —Attendu  que  Tan- 
cienne  loi  commerciale  attribuait  aux  tribunaux  de  commerce  la  connais- 
sance des  actions  exercées  contre  les  marchands  par  leurs  facteurs  on 
serviteurs,  et  que  la  loi  nouvelle,  loin  de  déroger  à  cette  disposition,  l'a 
simplement  adoptée  en  statuant  que  les  tribonaus  de  commerce  connais 
traient  des  actions  contre  les  facteurs,  commis  ou  serviteurs  des  mar- 
chands ,  ce  qui  suppose  naturellement  la  réciprocité  ;  —  Que ,  d'ailleurs, 
celte  jurisprudence  est  conforme  à  l'usage  et  à  la  raison ,  les  contestfti 
tiens  entre  les  marchands  et  leurs  commis  on  serviteurs,  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant,  ne  pouvant  être  mieux  appréciées  que  par  les  juges 
de  commerce:  —  Attendu  que  les  dispositions  de  la  loi  de  1838,  qui 
donnent  au  juge  de  paii  la  faculté  de  connaître  des  contestations  relatives 
aux  engagements  respectifs  des  gens  de  travail  au  jour,  an  mois  et  à  l'an- 
née, n'enlèvent  pas  aux  tribunaux  de  commerce  la  connaissance  des 
mi^mes  contestations,  lorsqu'elles  leur  sont  soumises,  eC  si  elles  ont  peu 
objet  les  salaires  et  les  appointements  des  (acteurs,  eenws  ou  serviteurs 
des  marchands. 

Du  1 6  janv*  1843.-C.  de  Paris. 
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d'appointements  formée  par  un  commis  était  Jointe  à  une  de* 
mande  tendante  à  être  déchargé  de  la  garde  des  livres  d'une 
maison  de  commerce  (Mets,  21  avril  1818)  (i). — Mats ,  tout  en 
adoptant  le  dispositif  de  cet  arrêt,  nous  croyons  qu'il  repose  sur 
des  motifs  erronés ,  attendu  que  les  tribunaux  de  commerce , 
n'ayant  qu'une  compétence  d'attribution,  doivent  en  conséquoQce 
se  déclarer  incompétents  »  toutes  les  fois  qu'on  les  saisit  de  la 
connaissance  d'une  action  qui  ne  leur  est  pas  expressément  dé- 
volue. Peu  importe  que  celte  action  soit  isolée  ou  Jointe  à  une 
autre  action  sur  laquelle  ils  ont  droit  de  statuer;  elle  n'en  est 
pas  moins  bors  des  limites  de  leurs  attributions  i  Us  ne  peuvent 
pas  en  connaître,  et  les  parties  n'ont  pas  le  droit  de  proroger 
leur  Juridiction.  Aussi  la  cour  suprême  a-t-elle  Jugé  un  grand 
nombre  de  fois  qu'une  demande  en  dommages-intérêts  contre 
un  huissier,  formée  devaut  un  tribunal  de  commerce  saisi  d'une 
action  en  nullité  du  protêt  rédigé  par  cet  huissier  »  ne  pouvait 
être  décidée  par  ce  tribunal.  Notre  opinion  «  soutenue  aussi  par 
Carré,  t.  2,  p.  613,  a  été  également  consacrée  par  la  cour  de 
Poitiers ,  sur  le  motif  que  le  principe  diaprés  lequel  ie  compé* 
tent  attire  l'incompétent  ne  peut  être  appliqué ,  dans  le  cas  où 
il  y  a  lieu ,  que  par  les  tribunaux  civils ,  tribunaux  primitifs ,  et 
non  pas  par  les  tribunaux  d'exception»  créés  pour  connaître  des 
cas  spéciaux  (Poitiers,  S7  Janv.  1830)  (2). 

Ant.  4.  —  Aetions  résultant  des  billels  sofucrits  par  les 
comptables  de  deniers  publics, 

167.  Les  receveurs ,  payeurs,  percepteurs  et  autres  oomp« 


(1)  Espèce:  —  (Texier  C.  Manhelin.)  —  Maobelin,  teoeur  da  iiyres,  à 
4,000  fr.  par  an  chez  Texier  et  John  Tbol.  fut  congédié  la  seconde  an- 
née, aprds  avoir  travaillé  pendant  deux  mois.  Il  demanda ,  devant  le  tri- 
bunal de  oominerce,  le  payement  de  Tannée ebtièfe  de  ses  appointements. 
et  il  conclut,  en  outre»  a  être  déchargé  de  la  garde  des  livres*  lohn  thol 
s'opposa  à  ce  qu'il  se  dessaisit  dé  ces  livres  entre  les  nains  de  Teiier,  et 
demanda  que  le  dépét  en  fût  ordonné  au  greffe  de  la  jualice  de  paix* 
Texier  opposa  l'incompétence  du  tribunal  de  commerce  pour  connaître 
d'une  demande  en  payement  d^appoîntements;  il  soutint,  do  reste ,  qu'il 
n'était  dCi  k  Manhelin  que  deux  mois ,  ti  nota  une  année  entière.  —  Le 
24  jQlIl.  4817,  jugement  qnl  réjette  le  déclinatolt-e ,  sur  le  fondement  que 
le  tribunal  était  compétent,  pArce  que  la  côniestation  était  aassi  relative 
aux  registres  et  aui  livres  de  commerce.  An  fbnd ,  Texiër  fut  condamné  à 
payera  Manhelin  1 ,000  fr.  à  titre  de  dofflmageS-Intéféts.— Appel.  ^Arréu 

La  coim  ;  --  Considérant  eue  la  compétence ,  surtout  à  Tégard  des  tri- 
bunaux d'exception,  tels  quele  eont  les  tribunaux  de  commerce,  doit  être 
déterminée  par  Une  disposition  précise  de  la  loi  ;  ^  Que  Part.  634 1.  com. 
aUribue ,  à  la  vérité ,  à  ces  tribunaux  la  connaissance  des  actions  contre 
les  facteurs»  commis  des  marchands  ou  leufs  serviteurs,  pour  le  fkit  seu- 
lement dn  trafic  du  marchand  auquel  ils  sont  attachés ,  mais  n^établit  au- 
cun droit  de  réciprocité  à  cet  égard  en  faveur  de  ceUx-ci ,  pour  ie  paye- 
ment de  leurs  gages  ou  salaires,  et  quMI  répugne,  en  effet,  a  la  nature 
des  choses  »  aux  principes  reconnus  sur  la  matière  et  à  toutes  les  conve- 
nances, que  le  commis  d^un  négociant  puisse  avoir  le  droit  de  traduire, 
pour  on  semblable  payement,  le  uégociant  qui  Ta  employé ,  par-devant  le 
tribnnal  de  commerce ,  et  de  faire  prononcer  contre  lui  la  contrainte  par 
corps  pour  Texécution  des  condamUatlons qu*il  aurait  obtenues;  qu'ainsi. 
et  si  la  question  en  était  réduite  à  ce  seul  point,  il  serait  évident  que  le 
tribunal  de  commerce  de  Gfaarieville  aurait  été  incompétent  pour  prononcer 
sur  la  demande  fbrmée  par  Pintimé  contre  rappelant; 

Mais  considérant  que  cette  demande  renfermait  un  autre  objet  et  ee  trou- 
vait méflM  dirigée  contre  une  autre  parité  »  o*est-h-dire  contre  John  Tbol, 
associé  de  texier,  qui  figurait  dané  Tinstance .  et  appuyait  même  les  pré- 
tentions de  Manhelin ,  qui  non-seulement  réclamait  le  payement  de  son 
traitement»  en  qualité  tie  commis,  teneur  de  livres  de  la  société,  mais 
demandait  encore,  par  suite  d^uhe  opposition  fbrmée  entre  ses  mains  par 
John  Thot ,  que  le  tribunal  ordonnât  qu'il  serait  déchargé  de  la  garde  des 
menés  tivMs  et  registres  dont  John  Thol  requérait,  de  son  côté,  que  le 
dépôt  fftt  fait  au  gnsO»  de  la  justice  de  p&tx ,  après  avoir  été  cotés  et  pa- 
rafts  par  le  même  juge  de  paix  ;  ^  Que ,  dès  lors ,  sous  ce  rappori ,  et  la 
cofitesutlon  se  trouvant  agitée  suf  plusieurs  chefs,  entre  des  parties  dont 
les  deux  priecipales  étaient  justiciables  du  tribunal  de  commerce ,  celui-ci 
A  dû  eScesiairemént  se  dédtref  compétent  pour  la  retenir,  et  statuer  en 
conséquence ,  comme  il  Pa  fait,  enr  les  divers  objets  qui  loi  étaient  soumis  ; 

Coisldéranl,  au  fond,  et  sur  les  conclusions  subsidiaires  de  l'appe- 
lant, que»  selon  tous  les  principes  et  tous  les  usages  reçus,  les  gages  ou 
salaires  d'un  conèlis ,  Quoique  fixés  a  une  somme  déierminén  pour  Tan- 
née,  terme  ordinaire  dé  ces  sortes  dVngagements  .  «^p  rép»rii*«<;ont  natu- 
rallement  entre  chaque  mois,  et  ne  peuvent  être  exiges  pour  la  totalité , 
leniyiey  pour  des  auses  légitimes  et  sur  lesquelles  la  loi  s'en  rapporte  i 


tables  de  deniers  publics  sont  assimilés  anx  commer^nts ,  rels^ 
tivement  anx  billets  qu'ils  souscrivent^  oes  billets  sont  égalemenl 
réputés  faits  pour  leur  gestion,  à  moins  qu'ils  ne  contiefinent  une 
autre  cause ,  et  les  rendent  Justiciables  des  tribunaux  de  com* 
merce  (art.  654  et  638  c.  com.).  —  H  en  était  déjà  ainsi  seul 
l'ord.  de  1673»  dont  l'art,  t,  tlt.  7,  qui  autorisait  la  contrainte 
par  corps,  avait  été  appliqué  aux  comptables  par  la  déclaration 
du  20  fév«  169â.  La  disposition  des  art.  634  et  658  qu'on  vient 
de  rappeler»  et  qui  ne  se  trouvait  pas  dans  le  travail  de  la  com* 
mission  »  fut  ejoutée  sur  la  réclamation  du  directeur  général  de 
la  caisse  d'amortissement»  parce  que  les  billets  des  comptables 
sent  des  effets  mis  en  circulation ,  et  que  d'ailleurs  le  trésor  a 
intérêt  àjCe  que  la  contrainte  par  corps  soit  attachée  nul  billets 
qu'il  peut  recetoir  (Esprit  du  c«  nom»,  t.  8»  p.  506). 

téSé  La  question  de  savoir  si  les  comptables  publics  Sotit 
soumis  I  à  raison  des  billets  par  eux  souserits  »  à  la  oontrainui 
par  corps  autrement  qu'enTort  l'administration,  sera  eiàffilnée 
V*  Contrainte  par  corps» 

tA9.  On  doit»  suivant  Mi  Pardessus,  n<>S4,  réptiter eoffij(h 
tables  publics  ceux  qu'une  administration  financière ,  créée  par 
l'Ëtal^  prépose  aux  recettes  dont  elle  est  chargée  i  et  qui  irersent 
dans  les  caisses  publiques  leurs  reoettes  »  en  deniers  ou  effets 
souscrits  ou  endossés  par  eux.->^  Il  faut  ranger  datte  la  classe 
des  personnes  comprises  dans  la  dlaposition  finale  de  Part.  634, 
les  reoeveurs  de  l'enregistrement,  les  conservateurs  des  hypo* 
tbèqués,  les  percepteurs  des  contributions  directes,  les  rece- 
veurs des  contributions  Indirectes,  les  receveurs  généraux  et 

la  simple  déclaration  et  à  la  foi  du  maître  ou  commettant, celuî-ei  oeil 
devoir  remercier  Taulre  de  ses  services  avant  l'expiration  du  terme  con^^ 
venu;  qu'ainsi,  et  sous  cet  aspect,  il  a  été  mal  jugé,  en  accordant  à 
Manhehn  son  traitement  de  l'année  pleine  et  entière ,  et  bien  plus  eocore 
en  lui  adjugeant  les  intérêts  du  montant  de  ce  traitement,  à  compter  da 
jour  même  de  la  demande;  -^  Hais  considérant  que  c'est  simplement  par 
forme  de  dommages-intérêts  que  le  jugement  dont  est  appel  a  prononcé, 
en  faveur  de  Manhelin ,  la  condamnation  qu'il  renferme,  eu  payenMnt  de 
la  somme  de  1 ,000  fr.  par  lui  réclamée  ;  <}oe  ce  jugement  ne  présente  dose 
pas  nne  violation  formelle  de  la  loi,  puisque  les  premiers  juges  avaient 
incontestablement  le  droit  d'apprécier  l'indemnité  qui  pouvait  être  Une  à 
Manhelin ,  h  raison  du  tort  par  lui  éprouvé  par  le  congé  subit  et  pent-ltre 
imprévu  à  lui  donné;  —  Considérant,  toutefois,  et  d'après  les  circea- 
stances  reconnues  dans  la  cause ,  que  les  dommages  intérêts  accordés  pa- 
raissent exorbitants ,  et  qu'il  y  a  lieu ,  sous  ce  rapport,  de  même  que  sons 
celui  de  la  contrainte  par  corps  et  des  intérêts  adjugés  mal  à  propos ,  à  la 
réformation  du  Jugement  attaqué;  —  Par  ces  motifs,  sans  S'arrêter  u 
moyen  d'incompétence  proposé  par  rappelant,  mol  Tai^ellation  et  oe  dont 
est  appel  au  néant,  en  ce  que ,  par  le  jugement  du  24  juill.  1817,  l'appe- 
lant a  été  condamné,  et  par  corps,  à  payer  à riotimé ,  pour  domnsages- 
intérêts,  une  somme  de  i  ,000  fr.  ;  émendant  quant  à  ce,  réduit  &  300  Ir.,  etc. 
Du  SI  avril  1818.-C.  de  Heti.-M.  Âuclaire,  pr. 

(î)  (Morineau  C.  Pergault.)  —  La  coua  ;  —  Considérant  que  les  con- 
ventions que  les  intimés  soutiennent  avoir  faites  avec  rappelant  ,  et  sir 
lesquelles  sont  fondées  leurs  demandes,  ne  peuvent  être  rangées  parmi 
les  expéditions  maritimes  ;  que  leurs  demandes  n^ont  pour  objet  que  des 
salaires  qui  leur  seraient  dus ,  et  des  dépenses  qu'ils  auraient  fniles  ea 
qualité  de  commis  ou  d'employés  de  l'appelant;— Considérant  qn'aoeunes 
dispositions  du  code  de  commerce  n^oot  rappelé  celle  de  l'art.  5  du  ttt  li 
de  l'ord.  de  î  673 ,  qui  attribuait  aux  tribunaux  de  commerce  la  ooiioais« 
sance  des  actions  pour  gages  et  salaires  des  facteurs,  commis  on  servi* 
teurs  des  négociants  ;  —  Que  l'art  634  ne  met  au  nombre  des  attribu- 
tions des  tribunaux  de  commerce ,  en  ce  qui  concerne  les  facteurs ,  com* 
mis  des  marchands  ou  leurs  serviteurs ,  que  les  actions  à  former  emon 
eux  pour  le  fait  seulement^  du  trafic  du  marchand  auquel  ils  seul  atta- 
chés ,  et  non  les  actions  quiU  auraient  permmnellenunt  a  former  0Datf«  ie 
marchand ,  ainsi  que  le  permettait  Tarticle  cité  de  Tord,  de  1673;  —Que 
les  tribunaux  de  commerce  sont  des  tribunaux  d'exception  qui  ne  peu* 
vont  dépasser  les  limites  de  leurs  atU'ibutioas  fixées  parla  loi,  et  les 
étendre  par  analogie  à  des  cas  non  spécifiés;  -^  Que,  lors  même  que  l'un 
des  chefs  de  demande  des  intimés  serait  de  U  compétence  des  tribnoasx 
de  commerce,  ils  ne  seraient  pas  fondés  à  piêlendre  que  le  compêCeal 
aUire  rincompélent ,  ce  principe  ne  pouvant  être  appliqué»  daasteeai 
où  il  y  a  lieu  ,  que  par  les  tribunaux  civils ,  tribunaux  primitifs ,  d  ses 
pas  par  les  tribunaux  d'exception  créés  pour  connaître  de  cas  spéciaux  (.•• 
—  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  en  néant  $  et  déchaig«  MsriaeM, 
appelant,  des  condamnations  contre  lui  prononcées;  déclare  l'aotien dei 
siours  Pergault  et  Bernardet  incompétemment  fermée»  etc> 

Du  27  janv.  1830.-G.  de  PoiU>rs,  S*  ch.-M.  Barbault-Lamolte^  pr. 
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{«rtlcnner^  tT'im*  Orfllard,  u^  483,et  Nougnier,  1 4,  p.  327), 
les  débltanls  de  tabac  (Braxelles,  6  mars  et  S  mai  1813  »  aff. 
Prévôt,  V.  Acte  de  com.,  n*  130),  les  salpètriers,  porteurs  de 
eommfôsiODS  pour  fabriquer  au  compte  du  gouvernement  (Angers, 
t8|anv.  1824,  aff.  GarayoDi  V.  Acte  de  com.,  n^  123),  les  re- 
ceveurs des  bureaux  de  loterie  :  %  Considérant  que  le  billet 
souâcrit  par  Delafosse,  causé  pour  valeur  reçue  comptant  sans 
énoncer  une  autre  cause,  est  censé  fait  pour  sa  gestion  ;  que  ies 
bits  de  gestioQ  entraînent  nécessairement  la  contrainte  par 
corps  »  (Paria,  17  juin  1824  ,  air.  Delafosse C.  Ducbéne). 

!••.  Un  fermier  de  Toctroiest  compris  dans  la  disposition 
des  art.  634  et  638  c,  com»,  car  il  est  essentiellement  receveur 
de  deniers  publics  (Req,,  i%  mai  1814  (1).  —  Conird,  Ntmes, 
15  avril  1819,  alT.  Ferm.  du  bap  4?  Mirabeau,  v»  Aote  de  com., 
B*  181  \  Toulouse,  5  mars  182$,  aCT,  Anstry,  V»  «ocf.,  n"*  76). 

161,  Du  reste,  l'assimilation  de9  comptables  aux  négociants, 
établie  par  les  art.  634  et  638  c.  com.,  dans  la  vue  d'accélérer 
l'exécution  de  leurs  engagements  et  d'augmenter  leur  prédit , 
étaotgne  exception  h  la  règle  générale,  qui  ne  permet  pas  de 
considérer  ces  agents  comme  commerçants  et  leur^  opérations 
comme  commerciales,  ne  doit  pas  être  étendue  au  delâ^  des  li- 

(t)  Etpicê.'  —  (Guirand  C.  Godefroy.)  —  An  mois  de  sept.  1811  , 
BraoïOD ,  fermier  de  rocUoi  de  Caea ,  tomba  ea  faillite.  Il  deYait  alors 
I  la  caisse  muDJcipale  96,166  fr.,  et,  k  divers  receveurs  de  roclroi, 
poar  les  caulionoemeDts  versés  enlre  ses  mains,  14,300  fr.;  en  tout, 
40,666  fr.  Guirand  se  chargea  d'éteindre  cette  dette  au  moyen  des  béné- 
fices que  devait  produire  le  bail  de  Branzan ,  dans  Tespace  de  trois  ans  et 
trois  mois  qn'il  avait  encore  à  courir.  —  En  conséquence ,  par  délibéra- 
tion du  conseil  municipal ,  du  11  oct,  1811 ,  il  fut  arrêté  aue  Guiraud  se- 
rait reçu  caution  de  Branson  insqu'à  concurrence  de  40,000  fr.,  sous  la 
réserve  eipresse  qu'il  serait  subrogé ,  pour  le  bail  de  Tociroi,  àn%  droits 
du  précédent  fermier.  —  Le  cautionnement  fut  réalisé  le  22  nov.  1811. 
—  Par  uB  arrêté  du  même  jour ,  le  conseil  de  préfecture  du  Calvados  su- 
brogea Guiraud  à  Branion.  Il  est  énoncé  dans  cet  arrêté  que  le  nouveau 
feraier  avait  rempli  diverses  conditions  préalables  qui  lui  étaient  impo- 
sées, notamment  qu'il  avait  fourni  quatorze  bons  au  profit  de  divers  em- 
ployés de  Toclroi ,  montant  ensemble  à  14,500  fr. 

La  testion  de  Guiraud  ne  commença  qu'au  l*Manv.  181  S.  —  Ilre- 
cosBttt  bientél  qu'au  lieu  de  bénéfices ,  le  bail  produisait  des  pertes.  Le 
conseil  municipal .  par  un  arrêté  du  7  fév.  1812,  déclara  qu'une  augmen- 
tation des  droits  d'octroi  était  nécessaire.  —  Cette  délibération ,  homo- 
logaée  par  le  préfet ,  fut  soumise  au  ministre  des  finance ,  qui  refusa  de 
l'approuver,  nsais  autorisa  Guiraud  à  cesser  sa  gestion.  Alors  celui-ci  re- 
nonça au  bail ,  et  présenta  une  pétition  tendant  a  être  décbargé  des  enga- 
gomeuls  quMi  avait  contractés.  —  Cette  pétition  donna  lieu  à  un  nouvel 
irrêlé  do  conseil  municipal,  oui  décida  qu'à  compter  dn  1*'  fév.,  Guiraud 
'  devait  être  libéré  dn  prix  du  bail  ;  et  que  dans  ce  prix  il  serait  équitable 
de  comprendre  et  répartir,  jour  par  jour,  les  40,666  fr.  cautionnés  par 
le  IwBier.  —  Dans  oes  cireonstances ,  quatre  des  receveurs  particuliers 
de  l'oetrei ,  an  profit  desquels  Guiraud  avait  souscrit  les  reeennaissances 
dont  00  a  parlé,  l'ont  fait  assigner  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Carn  pour  en  obleair  le  payement. — il  a  proposé  un  double  déclinatoire, 
fondé  :  Vmt  ce  qu'il  n'était  pas  soumis  à  la  juridiction  commerciale; 
I*  sur  ce  que  l'autorité  administrative  était  seule  compétente ,  et  qu'elle 
mit  déjà  prononcé.  -^  Néanmoins  le  tribunal  do  commerce  a  rejeté  le 
dédioatoire ,  et  condamné  Guiraud  à  payer  le  montant  des  reconnalssan- 
csidoat  il  s'agit. 

Appel.  —  La  cour  de  Caen  a,  par  un  premier  arrêt ,  confirmé  le  juge- 
ment sur  la  compétence  s  «  Attendu  que  Guiraud ,  en  sa  qualité  de  fer- 
mier de  l'octroi  do  la  ville  de  Caen,  est  véritablement  receveur  de  deniers 
fublics  ;  que  l'art.  654  e.  com.  attribue  aux  tribunaux  de  commerce  la 
•oanaiteaDce  des  billets  faits  par  des  liommes  de  cette  profession ,  et 
qu'il  est  superflu  d'examiner  si  Guiraud  doit ,  à  raison  de  cette  qualité , 
être  répote  comptable ,  parce  que  la  loi  ne  fait  pas  dépendre  eiclusive- 
neatlacompéteoco  de  la  qualité  de  comptable.  »  —Par  un  second  arrêt 
daSO  aettl81S,la  cour  a  également  confirmé  la  condamnation  sorte  fond. 

Peurvoi  de  la  part  de  Guirand ,  pour  fausse  application  de  l'art.  634 
c  com.  — Les  mots,  oumUrts  eomptablei^  contenus  dans  cet  article, 
disait-il ,  démontrent  clairement  que ,  suivant  l'intention  de  la  loi ,  il  ne 
safiit  pu ,  pour  être  justiciable  des  tribunaux  de  commerce ,  d'être  chargé 
depeiceveir  des  deniers  publics,  il  faut  encore  être  tenu  de  rendre  un 
ooopla.  Or,  on  fermier  de  l'octroi  n'a  aucun  compte  à  présenter;  ses  obli- 
latioDsse  bornent  à  payer  le  prix  de  son  bail  ;  il  ne  peut  donc  être  rangé 
dans  la  clasM  des  individus  désignés  par  l'art  634.  -  il  est  d'ailleurs 
évident  que  les  comptables  de  deniers  publics  ne  sont  «oumis  à  la  juri- 
dictiott  commerciale  que  pour  les  billets  faits  pendant  ia  durée  de  leur 
leiUon;  car  l'attribution  de  juridiction  ,  étant  uniquement  fondée  sur  leur 
fuiU^  de  cQiqplables  I  ne  peut  avoir  lieu  pour  d^*)  eqgagemcnts  pris  à 
une  époque  où  cette  qualité  n'existait  point  encore.  —  Guiraud  tirait  ua 


mites  fl^es  par  la  loi  (  par  exemple,  les  comptables  ne  sont  pu 
Justiciables  des  tribunaux  de  commerce  à  raison  de  leura  enga* 
gements  verbawc;  et  l'oo  ne  peut  ni  leur  imposer  les  obligations 
prescrites  aux  commerçauts,  ni  leur  appliquer  les  présomptions 
relatives  à  ces  derniers.  C'est  ee  que  décident,  avec  raisou, 
MM.  Pardessus,  n»  54,  et  Nouguler,  t,  1, p.  330. 

i09-  l^e  receveur  ou  comptable  de  deniers  publics,  qui  a 
endossé  un  billet  à  ordre ,  est-il ,  de  même  que  s'il  l'avait  aoiMr 
crU,  Justiciable  des  tribunaux  de  commerce  et  contraignable  par 
corps  k  raison  de  ce  billet?  U  cour  de  Gûlmar  a  décidé  ia  négar 
tive,  sur  le  motif  que  l'art.  634  c.  com.,  en  parlant  des  billets 
/atdpar  les  comptables,  qq  désigne  que  les  billets  eouiprî^par 
eux  (Colmar,  %3  août  1814]  (2).'*-Carré  estime  aussi  que  si  les 
billets  portent  simplement  la  signature  de  comptables,  ils  échap- 
pent à  la  Juridiction  commerciale ,  ^i  moins ,  s'ils  sont  à  ordre , 
ou  s'ils  sont  de  simples  promesses,  aux  termes  de  l'art.  119, 
qu'ils  ne  portent  en  même  temps  des  signatures  de  comn^ercants, 
auquel  cas  ce  ne  sera  pas  eu  vertu  des  art,  634  et  638,  mais  en 
vertu  de  l'art.  637,  que  Iç  tribunal  de  commerce  en  ponnatlra. 
Au  contraire,  les  cours  de  Grenoble  et  de  Poitiers  ont  décidé  que 
le  %•  $  de  l'art.  634  est  applicable  aux  comptables  qui ,  par  une 

second  moyen  de  l'art.  15,  du  lit.  S  de  la  loi  du  24  août  1790,  de  la  loi 
du  16  fruct.  an  3  9  et  de  l'arrêté  du  5  fruct.  an  9,  qui  défendent  aux  tri- 
bunaux d'empiéter  sur  l'autorité  administrative.  —  Les  poursuites  exer- 
cées contre  moi,  disait  le  demandeur  i  donnaient  lieqli  la  question  de  sa- 
voir si  ces  engagements  ne  devaient  pas  être  considérés  comme  une 
condition  de  la  subrogation  qui  m*avait  été  accordée,  et  si ,  par  consé- 
quent, ils  ne  s'étaient  pas  trouvés  annulés  en  même  temps  que  cette  su- 
brogation ,  c'est-à-dire  lorsque  le  l^ail  avait  été  résilié.  Il  fallait ,  pour 
résoudre  cette  question  ,  interpréter  divers  actes  administratifs,  et  notam- 
ment l'arrêté  du  copseil  de  préfecture ,  qui  m*avait  subrogé  aux  droits  du 
sieqr  Branzon.  Celle  interprétation  ne  pouvait  appartenir  qu'^  l'autorité 
administrative.  —  Et  déjà ,  en  effet ,  la  difficuUe  lui  avait  été  soumise; 
d^jà  le  conseil  municipal  avait  rendu  une  décision,  —  Ainsi ,  d'une  part, 
nécessité  d'interpréter  des  actes  administratifs  ;  4e  l'autre ,  4écisioo  ad- 
ministrative non  attaquée.  Sous  ce  double  rapport ,  incompétence  absolue 
de  l'autorité  judiciaire.  —  Arrêt, 

La  coub  \  —  Attendu  que  l'art^  634  c.  con).  soumet  à  la  juridictiqn 
des  tribunaux  de  commerce  la  connaissance  des  billets  faits  par  les  r^^cs- 
veurs,  payeurs,  percepteurs  ou  autres  comptables  dp  deniers  publics  ;  qqe 
la  cour  royale  de  Caen  ,  eq  confirmant  (e  jngeroept  du  tribunal  do  com- 
merce de  Caen ,  a  reconnu  que  Guiraud ,  en  sa  qualité  de  fermier  général 
de  l'octroi ,  était  essentiellement  roeevear  de  deniers  publics,  et  que  les 
obligations  iitigieoses  sont  causées  pour  valeur  du  cautionnement  de  ses 
préposés ,  relatives  par  conséquent  à  son  administration  et  h  sa  percep- 
tion i  d'oa  il  résulte  qu'il  y  avait  lieu  à  l'application  de  l'art.  634  dudit 
code,  et  que  ladite  cour  n*a  point  commis  la  violation  qui  est  arguée  par 
le  demendeor*,— Attend 0  qu'il  ne  pouvait  être  question ,  dans  l'instance , 
des  intérêts  du  goavsrDement ,  ni  de  l'interprétation  d'un  acte  souscrit  en 
son  nom,  mais  bien  de  inexécution  d'obligations  privées,  à  l'égard  des- 
quelles il  n'a  pa  exister  aucun  conflit  élevé  par  l'autoritd  administrative  ; 
d'où  il  résalte  qu'il  n'y  avaitlieu  à  lui  renvoyerla  connaissance  de  l'affaire, 
et  que  les  lois  des  S4  août  1700,  16  fruct.  an  3  et  6  fruct.  an  9  étaient 
sans  application,  et  n'ont  pu  être  violées  par  l'arrêt  attaqué;  —  Re- 
jette ,  etc. 

Du  12  mai  1814.-G.  C,  sect.  req.«MM.  l^asaudade,  pr.*6orelf  rap. 

(2)  Etpicê  :  —  (Herbet  €•  Scbœffer.)  —  Hertet,  receveur  de  l'enre- 
gistrement à  Colmar,  epdpsse ,  an  profit  de  Scbœfler  et  eomp. ,  un  billet 
souscrit  par  Scbneider,  i^  l'ordre  de  Hanhart  i  à  l'écbéance ,  protêt  et  as- 
signation des  souscripteurs  et  endosseurs  devant  le  tribunal  de  commerce. 
—  Herbet  fait  défaut;  Scbneider  et  Hanbart  proposent  un  déclioatoire 
fondé  sur  ce  qu'eux-mêmes  n'étaient  pas  comn^erçants,  et  sur  ce  que  Her- 
bet, quoique  receveur  de  deniers  publics ,  n'était  pas  non  plus  justiciable 
du  tribunal  de  coipmerce,  pour  raison  d'un  simplo  endossement  mis  par 
lui  sur  un  billet  à  ordre,  —  jugement  qui  donne  défaut  contre  Herbet, 
et,  saqs  s'arrêter  au  déclinatoire ,  condamne  Hanbart  et  Schneider,  par  les 
voies  ordinaires,  et  Herbet |  par  corps,  au  payement  4u  billet.-*  Appel, 
-Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  (pe  «  d'après  l'art.  Q34  c.  com. ,  le  peroep- 
leur  des  deniers  publics  n'est  justiciable  des  tribunaux  de  commerce  que 
lorsqu'il  est  confectionnaire  du  billet ,  et  non  lorsqu'il  n'en  est  que  l'en- 
dosseur;—Considérant  que ,  le  billet  à  ordre  dont  il  s'agit  ne  portant  qqe 
la  signature  d'iqdiyidus  non  pégociaqls,  riocompétence  du  tribuai^  de 
commerce  devient  évidente ,  d'après  l'art.  656,  puisque  le  receveur  des 
deniers  publics  n'est  pas  négociant  en  lui-même,  et  que,  d'après  l'art. 
654 ,  il  ne  le  devient  que  pour  les  seuls  effets  dont  il  est  confectionnaire 
ou  débiteur  primitif;  —  Net  l'appellation  et  ca  dont  est  appel  au  qéant; 
renvoie  ia  cause  devant  les  juges  qui  en  doivent  coaoattre ,  etc. 

Du  S3  aoat  1814.-G.  de  Colmair. 
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fOie  quelconque ,  transmettent  à  an  tiers  la  propriété  d*un  billet 
à  ordre  revêtu  de  leur  signature,  attendu  que,  décider  autrement 
serait  leur  procurer  les  moyens  d'éluder  la  sévérité  de  Tarticle 
(Grenoble,  18  août  1818;  Poitiers ,  24  Janv.  1832}  (1).— Cette 
dernière  décision  semble  devoir  être  suivie ,  comme  plus  con- 
forme que  la  précédente  à  l'esprit  de  la  loi.  «  Quand ,  dit  M.  Vin- 
eens ,  un  receveur  négocie  sa  signature  pour  se  faire  des  fonds , 
en  usant  des  ressources  du-commerce,  peu  importe  qu'il  fasse 
circuler  le  papier  qu'il  crée,  ou  celui  qu'il  s'est  procuré  et  qu'il 
endosse  »  (Léglsl.  comm.,  t*  l,p.  139. —  Gonf.  M.  Nouguier, 
(•  1,  p.  330). 

188.  La  compétence  des  tribunaux  de  commerce  par  rapport 
aux  billets  des  comptables,  n'est  point  subordonnée  à  la  condi- 
tion que  ces  billets  soient  négociables;  il  suffit  qu'ils  n'énoncent 
pas  une  cause  étrangère  à  la  gestion  des  souscripteurs  (Rouen , 
39  noT.  18U;  Req.,  16  déc.  1823)  (2). 

184.  On  ne  saurait  considérer  comme  énonçant  une  cause 
étrangère  à  la  gestion  du  comptable  qui  Ta  souscrit,  le  billet  à 
ordre  c^nsé  valeur  reçt^e  en  amiable  prêt;  et,  par  suite ,  le  sous- 
cripteur n'est  pas  fondé  à  décliner,  sous  ce  prétexte,  la  Juridiction 
commerciale  (Aix,  30  mai  1 829*  (3). -- Conrrd ,  Req.,  15  juill. 
1817,  air.  Raivezac,  V.  Contr.  par  corps). 


(1)  1~  Espici  :  —  (Borel  C.  Rival.  )  —  La  cour;  —  Considérant,  à 
I  égard  des  frères  Borel ,  que  Talné  est  percepteur  de  contributions  de  la 
commune  de  Saint-Martin  ;  qu'il  doit  être  assimilé  à  un  négociant  pour  le 
fait  des  endossements  par  lui  apposés  sur  les  billets  à  ordre  ;  —  Considé- 
rant que  de  la  combinaison  des  art.  637  et  658  c.  com.,  il  résulte  qu'un  billet 
à  ordre ,  quoique  souscrit  par  un  individu  non  négociant ,  soumet  celui-ci 
à  la  juridiclion  du  tribunal  de  commerce ,  si ,  comme  dans  l'espèce,  le 
billet  à  ordre  est  négocié ,  et  s'il  existe  on  endossement  de  la  part  d'un 
percepteur  ou  d'un  négociant  ;  —  Considérant  que  la  conséquence  de  ce 
qui  précède  est  que  les  sieurs  Rival  et  Buissard  ont  pu  traduire,  devant 
le  tribunal  de  commerce,  les  frères  Borel-Féline,  dès  que  Talné  a  la  qua- 
lité de  percepteur,  et  qu'il  a  endossé  le  billet  à  ordre  à. loi  passé  par  le 
cadet;  ^       ^ 

Considérant  qu'a  la  vérité  Borel-Féline  cadet,  qui  n'est  ni  aëgodait 
ni  percepteur,  n'était  pas  passible  de  là  contrainte  personnelle,  nais 
qa'ilea  aété  déchargé  par  le  jugement  dont  est  appel;  —  G4wdamn6, 
avec  contrainte  par  corps,  Borel  aîné,  etc. 

Du  18  août  1818.-G.  de  Grenoble.-M.  Angles,  pr. 

2»  fijp*c« .— (Gontaull  C.  Mazaurie.)  —  La  cona;-CoD8idérattt  que 
l'appelant  est  et  était,  à  la  date  du  billet  à  ordre  dont  il  s'agit,  receveur 
de  l'enregistrement,  et,  comme  tel,  comptable  de  deniers pablics;  — 
Considérant  que  tout  comptable  de  deniers  publics  est  justiciable  des 
tribunaux  de  commerce  et  sujet  à  ta  contrainte  par  corps,  à  raison  des 
billets  par  lui  souscrits,  à  moins  qu'il  n'y  soit  énoncé  qu^iisont  une  autre 
cause  que  celle  de  sa  gestion;  —  Considérant  que  le  second  paragraphe 
de  l'art.  634  c.  com.  est  applicable  à  tous  comptables  de  deniers  publics 
qui,  par  une  voie  quelconque,  transmettent  à  un  tiers  la  propriété  d'un 
billet  à  ordre  revêtu  de  leur  signature ,  et  que ,  décider  autrement ,  serait 
leur  procurer  les  moyens  d'éluder  la  sévérité  de  l'article;  —  Dit  qu'il  a 
été  bien  jugé ,  etc. 

Du  24  janv.  1852.-C.  de  Poitiers,  1"  ch. 

(2)  1"  Espèet  .•—  (Dumanoir  C.  Troley.)  —  La  coub  ;  -^  Considérant 
qn  il  est  constant  que  l'étet  habituel  du  sieur  Troley  est  d'être  receveurdes 
droitsd  enregistrement;  que,  dans  les  art.  634et638c.com.,  l'expression 
générique  bilUu  y  est  employée;— Que  de  la  combinaison  de  ces  deux  ar- 
ticles  avec  les  art.  656  et  637  du  même  code,  il  en  résulte  que  les  rece- 


^  par  le  sieur  Troley,  au  profil  du  sieur  Dnma- 
Boir,  ne  détruit  pas  la  présomption  énoncée  dans  l'art.  638,  étant  dit 
dans  les  billets  oatéur reçiM  comptant^  ce  qui  a  rapport  aussi  bien  à  la 
gestion  du  sieur  Troley  qu'à  toute  autre  opération ,  et  qu'ainsi  celui-ci  au- 
rait dO  exprimer  dans  ces  billets  la  véritable  cause  pour  laquelle  ils  sont 
sonscrito ,  s  ils  n'étaient  pas  faiU  pour  sa  gestion ,  et  si ,  dans  le  cas  de 
■on  payement,  il  ne  voulait  être  poursuivi  que  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  dit  à  tort 
rincompétence  proposée  par  Troley. 

Du  29  nov.  1814.-C.  de  Rouen ,  1"  ch.-M.  Carel ,  pr. 

2«  JSspèc«:  —  (Bonnet  C.  Dartigues.)  —  La  cour;  —  Attendu  que, 
suivant  l'art.  634  c.  com.,  les  tribunaux  de  commerce  connaissent  des 
billets  faits  parles  percepteurs  ou  autres  comptables  de  deniers  publics  ; 
—  Attendu  que  non-seulement  le  billet  dont  il  s'agit  n'énonce  pas  une 
cause  étrangère  à  la  qualité  du  percepteur  mais  que  le  nom  de  Uttrt  de 


165.  Mais  les  receveurs  généraux  ne  sont  pas  Insticiables 
des  tribunaux  de  commerce  à  raison  des  contestations  relatives 
aux  achats  de  rentes  sur  l'État  traités  avec  eux  par  des  particu- 
liers: «  Attendu  que  l'exécution  des  achats  de  rente,  de  la  part 
des  receveurs  généraux,  résulte  d'une  obligation  qui  leur  est 
imposée  par  la  loi  dans  Tintérét  des  particuliers;  que,  dans 
ces  sortes  d'opérations,  le  receveur  général ,  agissant  essen» 
tiellement  comme  agent  du  trésor,  ne  peut  être  considéré  comme 
commerçant;  que,  ne  pouvant  trouver  ni  proût  ni  perte  dans 
cette  opération ,  et  aucune  provision  ne  lui  étant  allouée ,  elle  ne 
peut  être  rangée  dans  la  classe  des  opérations  de  commerce  pré- 
vues par  les  dispositions  de  la  loi  »  (26  oct.  1831 ,  Trib.  com.  dé 
Marseille,  M.  Pascal  fils,  pr.-afT.  Cayol  C.  Flrino). 

lee.  Il  est  nécessaire ,  pour  l'application  de  Tari.  634,  S  2, 
que  la  qualité  do  comptable  ait  appartenu  déjà  an  signataire  du 
billet  à  l'époque  où  il  s'est  engagé.  On  ne  saurait  considérer 
comme  billet  d'un  comptable ,  dans  le  sens  de  cet  article ,  celai 
qui  a  été  créé  dans  un  temps  où  le  souscripteur  n'avait  point 
encore  cette  qualité.  C'est  ce  que  la  cour  de  Paris  a  Jugé  à  l'égard 
d'un  billet  souscrit  pour  une  somme  devant  servir  à  faire  le 
cautionnement  d'une  place  de  receveur  que  l'emprunteur  devait 
obtenir  (Paris,  22  Juill.  1826  (4).  — Conf.  M.  Nouguier,  1. 1, 


change,  quoique  improprement  donné  audit  billet  {%  suffit  pour  pnmv» 
que  le  percepteur  a  en  l'intention  de  souscrire  un  billet  de  commerce: 
—  Rejette. 
Du  16  déc.  1823.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Lasaudade ,  pr.-Vallée ,  rap. 

(3)  (Giraod  C.  R...)  —  LA'coua  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  dU- 
positions  de  l'art.  634  c.  com.  ;  §  2 ,  que  les  tribunaux  de  commerce  soot 
compétents  pour  connaître  des  billets  faits  par  les  receveurs,  perceptesn 
on  autres  comptables  des  deniers  publics  ;  —  Que,  sous  ce  premier  rap- 
port, il  est  donc  évident  que  c'est  à  bon  droit  que  Giraud  a  actionné  r!!. 
par-devant  le  tribunal  de  commerce  de  cette  ville  d'Aix  ;  —  Qu'à  la  vé^ 
rite ,  R...  a  principalement  fondé  son  déclinatoire  sur  l'art.  638  du  même 
code ,  en  prétendant  que  les  billets  par  lui  souscrits  en  faveur  de  Giraad 
et  dont  il  s'agit,  n'avaient  point  été  faite  pour  sa  gestion.— Mais  aUenda 
qu'il  résulte,  de  ce  même  article,  que  tous  les  billets  des  receveurs, 
payeurs  et  autres  comptables  de  deniers  publics,  soot  censés  faits  pow 
leur  gestion ,  à  moins  qu'une  autre  cause  y  soit  énoncée  ;  —  Attendu  en 
fait,  que  les  billets  dont  il  s'agit  sont  causés  seulement  valeur  reçue  amte- 
tant  en  amiable  jwft,  ce  qui  est  bien  loin  d'énoncer  une  cause  étraoeire 
à  la  gestion  de  R... ,  et  ne  présente  que  l'idée  des  relations  amicales  oui 
existaient  entre  Giraud  et  ledit  R...  ;  -Que ,  dés  lors .  il  y  a  lieu  encore, 
sous  ce  rapport,  de  rejeter  le  déclinatoire  proposé  par  l'appelant  ;— Con- 
firme. 

Du  30  mai  1829.-G.  d'Aix.-M.  Darlatan-Lauris,  pr. 

(4)  Eepice  :  --  (Tiran  C.  Leroux.)  --  8,000  fr.  sont  prêtés  en  1S2S 
par  Leroux  à  Tiran  en  une  acceptation  que  Tiran  réalise  en  espèces  - 
Tiran  souscrit  un  billet  par  lequel  il  reconnaît  avoir  reçu  8,000  fr.  de 
Leroux  en  son  acceptation,  laquelle  somme,  est-il  ^it,  servira  à  faire  le 
cautionnement  de  la  place  de  receveur  des  finances  que  Tiran  doit  obte- 
nir, auquel  cautionnement  les  fonds  seront  spécialement  affectés.— Tirae 
nepaye  pas  à  l'échéance;  Leroux  l'assigne  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Paris.— Tiran  déclinesajuridiction.—l*' juin  1826,  jncemeol 
qui  rejette  le  déclinatoire  :  «  Attendu  qu'il  résultait  des  pièces  que  Tiran 
avait  souscrit  l'obligation  dont  s'agissait  »  pour  fournir  le  cautionnemeol 
d  une  place  qu'il  sollicitait  du  gouvernement;  que  les  cautionnements  ne 
sont  spécialement  affectés  qu'aux  places  de  receveurs  comptables;  d'où  il 
suivait  que  Leroux,  en  acceptant  de  Tiran  son  obligation  souscrite  pour 
un  tel  motif,  avait  considéré  que  celte  obligation  était  du  ressort  du  tri- 
bunal de  commerce,  et  que  Tiran,  en  s'engageant  ainsi ,  avait  consenti  à 
être  jugé  par  le  même  tribunal.  » 

Appel  par  Tiran.— Il  écarte  l'art.  634  c.  com.  en  ce  ou'il  n'était  pis 
receveur  à  l  époque  où  il  avait  souscrit  le  billet.  -  Leroux  i^pond  qn'ili 
a  billet  de  receveur  dans  lèsent  de  lart.  634  :  et  que,  d'ailleurs,  le  Wttrt 
a  les  caraclères  de  billet  de  change.  —  Tiran  réplique  qu'il  lie  peut  y 
avoir  billet  de  change,  puisqu'il  n'y  a  pas  promesse  d'une  lettre  de 
change. — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  Tiran  n'était  point  comptable  lors  delà 
souscription  du  billet  en  litige;  —  Considérant,  d'autre  paH,  qu'il  nt 
s  agit  point  d'un  billet  de  change,  mais  d'une  obligation  ordinaire: 
Annule  le  jugement  pour  incompétence. 
Du  22  juill.  1826.-C.  de  Paris,  3*  ch.-M.  Lepoitevin,  pr. 
(*)  Ge  billel  èlait  ainsi  eonêa  :  «  Dans  %d  an,  à  compter  de   cè  jour,   parez, 
pw  cette  première  lettre  de  change,  la  somme  de  1,000  fr.,  yaleur  reçue  en  moi- 
même,  qae  passerez  sans  antre  aTis,  Signé  :  Bonnet,  porcepleur.  »  Pois  Tenait  na 
endossement  en  blanc.  Cette  lettre  qui  n'était  tirée  ni  à  r  ordre  d'an  Uers  ni  i  Tordre 
du  signataire,  n'avait  pas  le  caractère  d'une  lettre  de  chauM  ai  d'an  effet  né- 
gociable. 
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p^  83S). —Toutefois  y  11  a  été  déddé  que  lajuridiotlon  eonsidaire 
est  eompéteDie  poar  connaître  des  billets  faits  par  le  fermier 
f  on  octroi  municipal ,  bien  qu'ils  aient  une  date  antérieure  à 
répoque  où  a  commencé  l'administration  du  fermier,  s'ils  sont 
itlatifB  à  cette  administration  (Req.,  12  mal  ISU,  aff.  Guiraud, 
v.D*160). 

f  sy*  Les  receveurs ,  payeurs  et  autres  comptables  sont  Jus- 
ttdables  des  tribunaux  de  commerce ,  lors  même  qu'à  l'échéance 
les  billets  ils  ne  seraient  plus  revêtus  des  fonctions  de  comptables. 
Ces  billets ,  à  l'époque  où  ils  ont  été  faiU ,  appartenaient  à  la 
InridicUon  commerciale ,  et  étaient  présumés  souscrits  pour  la 
gestion  du  comptable  :  une  circonstance  ultérieure  n'a  pu ,  par 
un  eflèt  rétroactif  y  leu.  enlever  ce  caractère ,  détruire  cette  pré- 
somption (V.  en  ce  sens.  Carré,  t.  2  »  p.  616).— Mais  n'est  pas 
lasUciable  du  tribunal  de  commerce ,  comme  percepteur  de  de- 
alers publics,  celui  qui  a  ce^sé  d'avoir  cette  qualité  à  l'époque 
où  il  a  souscrit  un  billet  à  ordre ,  et  qui  faisait  alors  seulement 
quelques  recouvrements  arriérés  (Aiz,  2  août  1808,  aff.  Lan- 
teri.V.n*  227). 

IS8.  Un  comptable  n'est  pas  un  comfMrçant  et  ne  peut  dès 
lors  être  déclaré  en  faillite  (Paris ,  25  Juill.  1811,  aff.  Raveneau, 
T.  Coounerçant,  n*  78;  Angers,  28  janv.  1824,  aff.  Carayon, 
V.  Acte  de  corn.,  n*  123).  Mais  si,  en  dehors  de  ses  fonctions 
publiques ,  Il  se  livre  habituellement  à  dos  opérations  de  com- 
■erce.  Il  réunit  alors  à  sa  qualité  de  fonctionnaire  celle  de 
eommercant ,  et  peut  en  conséquence,  à  ce  dernier  titre,  être 
déclaré  failli  (Bruxelles,  25  Janv.  1809,  aff.  Allard,  V.  Faillite). 
^V.  Conunercant. 

!••.  Le  commis  d'un  receveur  des  contributions  qui,  ayant 
nçtt  une  somme  à  l'effet  de  la  verser  au  bureau  de  son  patron 
pour  le  compte  de  celui  qui  la  lui  remettait ,  n'a  point  effectué  ce 
versement,  peut  être  poursuivi  en  restitution  devant  la  Jurldic- 
Uott  commerciale  (Riom,  3  août  1815)  (1). 

Art.  5.— -itctioiM  en  matière  de  lettres  de  i^nge» 

199.  La  loi  répute  actes  de  commerce,  entre  toutes  per- 
lonnes,  les  lettres  de  change  ou  remises  d'argent  faites  de  place 
en  place  (c.  comm.  632).  —  Le  but  de  cette  disposition  est  de 
làvoriser  |a  rapide  circulation  des  valeurs  entre  des  villes  éloi- 

(1)  E9pècë  :  —  (DayiDô  C.  Desribier.)  —  En  1809,  Davioe  était  à  la 
i»is«aBl»eigiste  et  commis  dans  les  boreaai  du  receveur.  —  Desribier, 
fcroepteor  des  cootributions,  lui  remit  1,000  fr.,  pour  les  verser,  à  ooe 
4poqno  fixée,  dans  la  caisse  du  receveur  :  ce  versement  n'ayant  pas  eu 
lieQ,  Davine  a  été  araigné  par  Desribîer  en  restitulion  des  1  «000  fr.  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  qui,  nonobstant  le  déclinatoire  proposé  par 
Davine,  s'est  déclaré  compétent  :  —  «  Attendu  que  Davine  exerce  depuis 
phweors  années  la  profession  de  marchand  aubergiste,  et  que  sons  ce 
npport  les  fonds  par  lui  perçus  sont  censés  avoir  été  employés  pour  son 
«Nnmerca;'Attenduqu^àrépoqoe  où  Uavine  a  reçu  la  somme  de  1 ,000  fr. 
il  était  employé  au  bureau  de  la  recelte  de  rarrondissement  de  Mauriac  ; 
«-Que  cette  somme  n'a  été  donnée  et  confiée  par  Desribier  à  Davine  que 
foor  être  versée  pour  le  compte  de  lui  Desribier,  eu  sa  qualité  de  per- 
cepteur, au  bureau  de  la  recette  de  Mauriac;  -Qu'un  pareil  abus  de  con- 
lûce  de  la  part  d'un  employé  à  une  recette  est  prévu  par  Tart.  638  c. 
•sa.,  et  le  rend,  par  cela  mémo,  justiciable  du  tribunal  de  commerce.  » 

Appel.  —  La  disposition  de  l'art.  634  c.  corn.,  reialive  aux  receveurs 
Il  antres  comptables,  ne  s'étend  point,  a-t-on  dit,  a  leurs  commis. 
L'art.  638  est  pareillement  étranger  aux  commis  des  comptables;  et  c'est 
à  tort,  par  conséquent,  que  le  jugement  attaqué  en  a  fait  l'application  à 
PaMeUat.  —  Arrêt. 

Làcoua;  —  Sans  s'arrêter  au  premier  motif  du  jugement  dont  est 
appel,  lequel  demeure  rejeté  par  la  circonstance  décisive  que  la  somme 
de  1,000  fr.,  versée  dans  les  mains  de  Davine,  avait  toute  autre  destina- 
tioa  que  d'être  employée  à  son  commerce  ;  déterminée  par  les  autres  mo- 
Hkin  même  jugement,  met  rappellatioo  au  néant,  etc. 

Dn  3  août  1815.-G.  de  Riom. 

(2)  J7i|péot/  — (Meierai  C.Burlon.)  — La  demoiselle  Mezerai,  actrice, 
«esptenne  lettre  de  change  de  1,000  fr.,  tirée  au  profit  de  Burton.  A 
'  échéance ,  protêt.  Le  tribunal  de  commerce,  malgré  le  déclinatoire  pro- 
»  osé  par  la  demoiselle  Meieraj ,  la  condamne ,  par  corps ,  au  payement  de 
a  kitie  de  change.  -*  Appel.  —  La  demoiselle  Mezerai  prétend  que , 
n'élMt  nas  commerçante,  elle  n'a  pu  être  traduite  au  tribunal  de  commerce 
et  ceaéaiDAOu  par  corps.  Burlon  répond  que  le  seul  fait  de  Tacceptation  de 
b  lettre  de  change  soumet  l'appelante  à  la  juridiction  commerciale ,  aux 
termes  de  l'art,  ti,  lit.  12,  ord.  do  1673.  U  ajoute  que,  d'après  Tari.  1, 
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gnées;  sans  cela  le  particulier,  comme  le  négociant,  serait  obligé 
de  faire  voiturer  le  numéraire  de  ses  rentrées  et  celui  de  ses 
payements.  ( 

171.  C'est  une  question  si  ces  mots  de  l'art.  632  c.  com.  :  «  les 
lettres  de  change  ou  remises  d'argent  faites  de  place  en  place,  » 
ne  désignent  qu'une  seule  etméme  opération,  ou  s'ils  doivent  être 
entendus  en  ce  sens  que  les  remises  de  place  en  place  sont  des 
actes  de  commerce,  de  même  que  les  lettres  de  change  *,  de  sorte 
que  quand  celles-ci  he  valent  pas  comme  telles ,  à  défaut  de  l'une 
des  conditions  essentielles  prescrites  pour  leur  perfection ,  elle! 
valent  du  moins ,  en  ce  qui  concerne  la  compétence,  comme  actei 
de  commerce,  lorsqu'elles  mentionnent  une  remise  sérieust 
d'argent  d'une  place  sur  une  autre.  Cette  question,  très-contro« 
versée,  sera  examinée  ci-aprés ,  n«  235. 

179.  D'après  l'art.  632 ,  les  lettres  de  change  sont  des  actes 
de  commerce  entre  toutes  personnes ,  tant  à  l'égard  du  tireur 
que  des  endosseurs  et  accepteurs.  Plusieurs  tribunaux  de  com- 
merce, dans  leurs  observations,  voulaient  qu'on  l'exprimât  for- 
mellement; la  cour  de  Paris  disait  qu'il  n'y  avait  aucune  distinction 
à  faire  entre  ceux  qui  tirent,  endossent  ou  acceptent  des  lettres 
de  change.  M.  Locré ,  t.  8 ,  p.  510  ,  enseigne  que  c'est  la  théorie 
du  code ,  parce  que  les  art.  632  et  suiv.  ne  distinguent  pas  entre 
la  nature  des  engagements  que  contractent  les  personnes  qui 
s'obligent  par  une  lettre  de  change,  et  qu'ils  donnent  donc,  sous 
ce  rapport,  une  compétence  indéterminée  aux  tribunaux  de  com- 
merce. Il  en  était  ainsi  sous  l'ordonnance  de  1 673 ,  comme  l'a 
décidé  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  duquel  il  résulte  que  l'accep- 
teur d'une  lettre  de  change  était,  quoique  non  commerçant. 
Justiciable,  à  raison  de  cette  lettre,  de  la  juridiction  commerciale 
et  contraignable  par  corps  (Paris ,  6  déc.  1806)  (2).  —  Un  autre 
arrêt  de  la  cour  suprême,  rendu  depuis  la  publication  du  code 
de  commerce ,  décide  pareillement  que  l'endossement  d'une  lettre 
de  change  est  un  acte  de  commerce ,  de  même  que  sa  création 
(ReJ.,  21  fév.  18U ,  air.  Rueff.,  V.  Obligation).  —  Enfin  il  a 
été  jugé  que  celui  qui  a  transmis  par  voie  d'endossement  et  par 
l'entremise  d'un  agent  de  change,  une  traite  tirée  par  la  caisse 
de  service  du  trésor  public  sur  un  receveur  général ,  peut  être 
poursuivi  commercialement  par  le  porteur  en  garantie  du  paye- 
ment de  cet  effet  (Metz,  20  avril  1814)  (3). 

Du  reste ,  les  Juges-consuls  sont  compétents  pour  connaître  des 

tit.  7,  de  la  même  ordonnance,  ceoi  qui  ont  signé  des  lettres  de  change 
peuvent  être  passibles  de  la  contrainte  par  corps.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  était  compétent 
ratione  mattnœ,  et  qu'il  a  prononcé  en  dernier  rêuort,  dit  qu'il  a  été  com- 
pétemment  et  bien  jugé. 

Du  6  déc.  1806.-C.  de  Paris ,  3*  ch. 

(3)  (  Lardemelle  C.  Cbéron.  )  ~  La  cona  ;  —  Attendu  que  TefTet  dont 
il  s'agit  a  tous  les  caractères  que  la  loi  exige  pour  désigner  un  véri- 
table effet  de  commerce ,  quelle  que  soit  sa  dénomination  ;  qu'il  est  passé 
à  l'ordre  de  celui  qui  était  maître  de  le  passer  a  soo  tour  à  Tordre  de  celui 
qui  l'a  reçu;  ~  Attendu  qu'en  le  passant  à  Tordre  de  Cbéroo, Lardemelle 
Ta  tellement  considéré  lui-même  comme  un  eflfel  de  commerce  qu'il  8*eet 
servi  des  termes  usités  pour  la  transmission  des  effets  de  cette  nature; 
qu'il  a  employé  l'intermédiaire  d'un  agent  de  change  pour  opérer  la  négo- 
ciation ; 

Attendu  que  par  cet  endossement  régulièrement  fait  Lardemelle  est 
devenu  garant  envers  le  porteur  de  la  valeur  de  l'effet  dont  Cbéron 
a  versé  le  montant  entre  ses  mains;  ~  Attendu  d'ailleurs  que  la 
caisse  de  service  établie  par  la  trésorerie  ne  se  borne  pas  à  faire  de  sim- 
ples opérations  relatives  aux  fonds  qui  apparliennpnt  au  gouverneroenl  ; 
qu'il  est  constant  qu'elle  délivre  de  ses  effets  à  tout  individu  qui  lui  verse 
des  fonds,  soit  avec  escompte,  soit  à  des  termes  assez  longs  pour  lui 
procurer  un  bénéfice  évident.  On  doit  donc  dire  que  la  caisse  de  service 
près  le  trésor  public  est  un  véritable  établissement  à  l'usage  du  gouver- 
nement et  des  particuliers;  que  les  effets  mis  sur  place ,  endossés  pMr  ceux 
qui  en  sont  porteurs  au  profit  de  ceux  qui  les  achètent,  sont  de  vrais  effets 
de  commerce  soumis  à  toutes  les  lois  et  règlements  relatifs  aux  engage- 
ments commerciaux  :  dès  lors  les  tribunaux  de  commerce  deviennent  juges 
compétents  des  questions  qui  en  résultent;  —  Attendu  ,  sur  l'appel  inci- 
dent, que  toute  condamnation,  en  matière  commerciale,  entraîne  néces- 
sairementia  contrainte  par  corps;  elle  doit  être  prononcée,  cependant, 
avec  la  modification  que  commandent  les  circonstances  impérifu<es  de 
force  majeure  dn  moment  :  —  Sans  s'arrêter  ao  déclinatoire  proposé  par 
Lardemelle  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  an  néant,  en  ce  que 
les  premiers  juges  n'auraient  pas  prononcé  la  contrainte  par  corps,  etc. 

Da  20  avril  18U.-C.  de  MeU.-AI.  de  Gartempe,  i"  pr 
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dentticMft  en  payement  âes  lettre  de  change  acceptées,  satie  qu'il 
1f  ait  à  dIstiDgner  entre  celles  qui  n'ont  pas  été  protestées  faute 
de  payement  et  celles  pour  raison  desquelles  il  y  a  eu  protêt 
(Gass.,  IS  frim.  an  9)  (1). 

tu  M*  Lorsqu'une  lettre  de  change  est  tirée  par  ordre  et  pour 
la  compté  d'un  tiers,  celui-ci  est  incontestahlement  Justieiahle 
de  la  Juridiction  consulaire ,  à  raison  des  engagements  contractés 
en  non  nom ,  quand  d'ailleurs  11  ne  dénie  point  avoir  donné  le 
mandat  de  Urer  la  lettre  en  payement  de  laquelle  il  est  poursuivi. 
-^Mals  que  detralt-on  décider  sMl  contestait  l'existence  de  ce 
mandat  f  II  a  été  ]ogé  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  com- 
pétents pour  statuer  sur  la  demande  en  payement  d'une  lettre  de 
change,  alors  même  que  le  défendeur  prétendrait  n'être  pas 
obligé  de  l'acquitter,  en  ce  qu'elle  aurait  été  souscrite  en  son  nom 
par  un  tiers  auquel  il  n'avait  pas  donné  pouvoir  de  l'engager. 
Itè  motifis  de  cette  décision  sont  que  des  lettres  de  change  sont 
expressément  attribuées  à  la  Juridiction  commerciale ,  et  que 
rexception  tirée  de  ce  que  la  traite  ne  serait  point  obligatoire 
pour  le  défendeur,  ne  portant  que  sur  l'a/fet  de  la  lettre  de  change 

(i)  (SeDDiAck  C.  VanderTeldin)-^LK  tbibcnal;  —Va  l'art.  2  du 
tu.  13  ds  Tord,  de  1673,  ainsi  conçu  :  —  «  Les  Juges-consuls  connaîtront 
de  tous  billets  ds  diangs  fiilts  entre  négociants  et  marchands ,  ou  dont  ils 
recevront  la  râleur  entre  toutes  personnes  pour  lettre  de  change  ou  r- 
mise  d'argent  faite  de  place  en  place  ;  »<^  Lw.  15  do  Ut.  5  :  «^  «Après 
les  délais  ci-deSltts  (oelui  de  dix  Jours  pour  le  protêt  et  de  quinxaine 
pour  la  garantie),  les  porteurs  des  lettres  seront  non  recevables  dans  leur 
aoUon  en  garantie  et  toute  autre  demande  contre  les  tireurs  ou  endosseurs  ;» 

—  L^art.  21  du  même  titre  qui  s'exprime  en  ces  termes  :  —  «Les  lettres  et 
billets  de  change  seront  réputés  acquittés  après  cinq  ans  de  cessation  de 
demande  et  de  poursuite ,  à  compter  de  récnéance  du  protêt  et  de  la  der- 
nière poursuite  ;» 

Attendu  qu'il  résulte  dvldeuttent  de  l'art.  <l  6i*4eMus  que  les  Juges- 
eonsuls  étaient  compétents  pour  connaître  du  pavement  de  la  lettre  dont 
il  s'agit;  —Que  Tordonnanoe  no  distinguo  point  les  lettres  acceptées,  non 
)roteetées  faute  de  payement,  de  celles  pour  raison  desquelles  U  y  a  protêt; 
-^  Que  l'art.  15  ne  prononçant  de  fin  de  non-recevoir  qu'au  profit  des 
tireurs  et  endosseurs,  confirme  par  cela  mémo  l'exercice  de  l'action  contre 
l'accepteur  de  la  lettre  de  change  -,  —  Que  s'il  avait  pu  naître  quelque 
doute  à  cet  égard,  l'art.  21  l'aurait  dissipé  puisqu'il  réserve  expressément 
l'aclion  résuTlanl  d'une  lettre  de  change  pendant  cinq  ans»  en  dêtermi^ 
nant  qa'eUe  n'est  réputée  acquittée  qu'après  ce  délai;  ^  Que  cette  action 
étant  consulaire  et  demeuraot  réservée  par  la  loi  pendant  cet  espace  de 
temps,  il  est  clair,  du  moment  qu'elle  ne  s'en  est  pas  autrement  expliquée, 
qu'elle  n'a  pas  voulu  lui  faire  perdre  sa  nature  et  le  privilège  de  son 
exercice  pendant  sa  durée  ;-^  D'où  il  suit  que  les  juges  do  tribunal  des 
Deux-Nètbes»  en  décidant  que  la  lettre  de  cbange  dont  s'agit ,  faute  d'à- 
Toir  été  proteslée  dans  les  dix  jours ,  n'avait  pu  donner  lieu  qu'à  une 
action  ordinaire,  ont  contrevenu  à  Tarticle  de  l'ordonnance  de  1673,  qui 
attribue  indistinctement  aux  juges-consuls  la  connaissance  des  lettres  de 
change;  qu'ils  ont  fait  une  fausse  application  des  art.  15  et  21  ci-dessus, 
auxquels  ils  ont  en  même  temps  contrevenu  en  supposant  pour  la  conser- 
vation de  la  natore  de  l'action  la  nécessité  du  protêt  de  la  lettre  acceptée  ; 

—  Casse  et  annule. 

Du  13  frim.  an  9.-C.  G.,  sect.  civ.*MM.  Liborel«  pr.-Rousseau ,  rap, 

?î)  Etpèc9  :  —  (Hoyère  C.  Faure.  )  —  En  ISoO,  une  lettre  de  change 
,000  fr.  fut  souscrite  au  profit  de  la  demoiselle  Paure ,  par  Maury  et 
j^  femme ,  eeUi^i  agitsant  pour  ton  pèreJêan  Royire,  négociant. —  Protêt 
d  l'échéance.  —  Assigné  en  payement  devant  le  tribonal  de  commerce  , 
Royère  prétendit  qu'il  n'avait  donné  aucun  pouvoir  à  sa  fille  pour  Tohligcr; 
;n'au  surplus  le  tribunal  de  commerce  était  incompétent  pour  statuer  sur 
i  mérite  d'une  pareille  exception.  —  Jugement  qui  condamne  Royère , 
ainsi  que  Maury,  an  payement  do  la  ttaite.  —  Appel  par  Royère.  -i- 
Arrèt. 


lettre  de  change  en  ce  qui  osncerne  Royère,  reste  étrangère  à  la  compétence. 
Du  18  déc.  1831.-C.  de  Bordeaux ,  4*  cb.-M.  Poumayrol ,  prl 

(*)  «ip«ei...(  Jardin  C.  Wagiwn.  )  —  En  1922 ,  la  princesse  de 
Wamm  donna  les  pouvoirs  les  plus  étendus  k  Bontemps,  pour  régir  tous 
les  biens  tant  Je  la  succession  de  feu  le  prince  de  Wagram ,  que  du  ma- 
}Kat  Ifaasmis  par  son  déeès  à  son  fils.  ~  Après  avoir  sagement  admi- 
■istté  pendant  plusieurs  années»  Bontemps  créa  pour  son  propre  compte 
des  oiBls  do  commerce  qu'il  signait  en  ajoutant  :  Par  pncuratitm  di  ma- 
damlafrinctoêdi  Wtigtmii.  —  Parmi  les  pouvoirs  conférés  à  Bontemps, 


en  ee  qui  le  concerne,  resté  étrangère  I  là  e«BplleMi(Ber« 

deaux,  15  déc»  1651)  (2). 

1 9â.  Il  est  à  remarquer  que  dans  l'espèce  de  oet  Arrêt»  la 
prétendu  donneur  d'ordre  était  «sê^oetom ,  ee  qui  Justifie  la  déd* 
sion  de  la  eour  de  Bordeaux;  mais  sans  oetle  elrconatanee ,  e'esl» 
à-dire  si  le  prétendu  donneur  d'ordre  était  un  simple  partlcuUcr, 
Il  semble  que  la  question  d'exlslenoe  du  mandat  préaenterAil  ttie 
exception  préjudicielle  de  la  compétence  du  tribunal  eWil  ;  sauf  « 
demandeur ,  après  l'apurement  de  cette  question  »  à  aaiair  la  trft» 
bunai  de  commerce.  Tel  est  l'avis  de  U.  Orlllard ,  n«  S80  )  et  i 
solution  est  confirmée  par  un  Jugement  du  tribunal  de  < 
de  Paris ,  de  6  sept.  1827  (8)* 

f  9  tt.  Le  tribunal  de  commerce  est  Incompétent  pour  conaaltri 
de  l'action  en  payement  d'une  lettre  de  change,  formée  eontre  la 
tiré  non  négociant  et  pour  une  oause  non  commerciale  «  alors 
que  le  tiré  ne  l'a  pas  acceptée,  il  en  est  ainsi,  bien  que  la  lettre 
de  change  ait  été  endossée  par  des  négociants.  Et  cette  incom* 
pétence  est  proposable  même  pour  la  première  fols  on  appel 
(Orléans,  8fév.  1843}  (4). 

se  trouvait  celui  âe  ncevoir  en  payémml  du  aiJftâitaUoni  dm  hùk  dt  h 
prinee$$e  iet  efpft$  dâ  cotMMrcê ,  m  umchêr  tè  moMmM ,  m  pMSir  M 
orrfm,  Uà  dètifier  in  paymmt,-^  La  princesse  a  été  assignét  devant  Is 
tribunal  de  commerce ,  par  Jardin ,  on  payement  d'une  lettre  éo  change 
tirée  par  Gomé  sur  Bontemps  et  acceptée  par  lui ,  avec  la  mention  :  Ht 
procwrativn  dt  la  prinoeêst  de  Wag^nm*  *--  La  princesse  a  oxclné  de  l'ia* 
compétence  du  tribunal  de  commerce,  en  alléguant  qu'elle  n'avait  pei 
signé  la  lettre  dont  il  s'agissait,  et  que  la  procuration  par  elle  donnée  à 
BoD temps  ne  contenait  nullement  le  pouvoir  de  créer  dos  effets  ou  d'ac- 
cepter des  lettres  de  change.  —  Jugement. 

Le  YBiBtJNAL;  ^  Atiendn  que  la  princesse  de  Wagram  n'a  pan  doaal 
pouvoir  à  Bontemps  de  créer  des  effets;  qu'on  ne  peut,  par  iaduclion,  sap» 
poser  des  pouvoirs  dont  les  eonséquenoes  seraient  aussi  exorbi(aatis«  len* 
qu'ils  ne  sont  pas  positivement  espdmés;  -*  Que,  dès  lors  »  la  prinoceia 
de  Wagranî.ne  peut  être  considérée  comme  engagée  à  raison  d*nne  lettre 
de  chauge  qui  ne  peut  avoir  aucun  effet  à  son  é^rd;  —  Renvoie  à  sen 
égard  devant  les  juges  qni  doivent  en  connaître. 

Du  6  sept.  1827.-Trib.  decom.  de  Paris. 

(4)  Etphê:  ^(Minier  C.  Bureau.)  — Uinier,  huissier  è  Orléaaii 
avait  donné  mandata  Bureau,  huissier  à  Romorantin,  de  poursuivre  le 
recouvrement  d'une  créance  appartenant  h  l'un  de  ses  clercs.  Bureau  fit 
des  frais  s'élevant  à  117  fr.  82  cent.,  dont  il  se  remboursa  sur  son  esB« 
frère  au  moyen  d'une  lettre  de  change  qui  fut  protestée  faute  d'icceptaifoi. 
—Actionné  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Romorautin  par  le  Uori  pe^ 
leur,  en  compagnie  des  négociants  endosseurs  succesiini  do  oetle  lra{lS| 
Minier  fit  défaut,  et  fût  débouté  de  son  opposition  par  on  second  Jugemem 
qui  ordonna  l'exécution  dû  premier.  —  Sur  l'appel  de  l'un  et  l'aotru  jt* 
gement ,  Minier  opposa ,  pour  la  première  fois ,  rineompétence  tant  ma» 
térielle  que  personnelle  du  tribunal ,  soit  à  raison  de  sa  qualité  de  noa 
négociant  et  de  l'absence  d'acceptation  de  la  lettre  de  change,  esmmê 
aussi  de  tout  acte  de  nature  commerciale,  soit  à  raison  do  ee  qn'sa 
admettant  qu'il  pût  être  cité  devant  un  tribonal  de  commerce ,  e^élêRle» 
vant  celui  d'Oriéans  que  l'action  aurait  du  être  portée.  -^  ArrSt* 

La  coua ,  —  Attendu  que  l'organisation  des  juridictions  tient  a  I^Sidli 
public;  qu'il  ne  dépend  pas,  dès  lors,  des  justiciables  d'étendre  tu  de 
restreindre  les  attributions  accordées  par  la  loi  aux  tribunaux  ordinaires 
ou  d'exception  quVlle  a  créés;  —  Attendu  que  l'incompétence  du  tlihuail 
de  commerce  de  Romorantin  était  tout  à  la  fols  nersennelle  tt  maténeMot 
—  Que  Minier,  huissier  à  Orléans ,  n'était  justiciable  de  ce  tribunal  ni  h 
raison  de  son  domicile ,  ni  à  raison  de  sa  qualité ,  ni  mémo  h  raison  de 
la  nature  du  fait  ou  de  l'engagrment  prétendu  qui  a  donné  lieu  h  la  coa* 
lestation,  —  Qu'en  effet,  en  transmettant  à  Bureau,  huissier  à  ROmo» 
ranlio ,  les  titres  du  sieur  Jarry,  son  client ,  pour  les  faire  mettre  à  oiéeo* 
tion ,  Minier  n'a  fait  aucun  des  actes  de  commerce  dont  la  oonaaissanes 
est  spécialement  attribuée,  par  les  art.  631,  6S2  et  833  o.  conU|  au 
tribunaux  consulaires  ,  simples  juges  d'exception. 

Que  Minier  n'a  pas  non  plus  apposé  sa  signatore  sur  na  eCtec  de  es** 
merce ,  et  ne  s'est  point  ainsi  soumis  aux  dispositions  de  IWt.  686  eii 
com.,  et  par  suite  à  la  juridiction  commerciale  ;  ^  Qu'enfin  U  n'a  pilnl 
accepté  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit  dans  la  fhrme  prescrite  par 
l'art.  122 du  code  précité; --Qu'on  n'a  produit mOme aucun  écrit  éSMué 
de  Minier  en  dehors  de  la  lettre  de  change,  et  tendant  à  prenver  quHI 
aurait  accepté  formellement  et  sans  condition  cette  lettre  de  chain»  en 
qu'il  aurait  autorisé  Bureau  h  tirer  sur  lui  ;  -^  Que  oette  autorisation  ne 
résulte  pas  suffisamment  de  la  lettre  écrite  par  Martin,  syndic  des  hei^ 
sters  d'Orléans ,  le  28  sept.  1842;  ^  Que  Bureau  parait  avoir  rsnoann 
lui-même  Tiosuffisance  de  cette  autorisation ,  puisque ,  au  lîett  de  denasr 
suite  à  la  traite  qu'il  avait  faits  le  5  ootobie  suivant ,  il  l'a  retkée,  et  n*sn 
a  fait  une  autre  que  le  21  do  mémo  mois; <—  Qu'eu  i  ' 
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190.  La  lettre  de  change  est  an  acte  de  commerce  entre 
iralM  personnel  etpàbles  de  s'obliger,  «lors  même  qu'elle  a  une 
eauae  parement  oMl$.  La  loi  snppose,  sans  admettre  la  preuve 
eootraire,  que  la  eréation  on  négociation  de  tonte  lettre  de  change 
a  été  fikita  dans  an  esprit  de  spéculation.  —  Il  a  été  ainsi  ]ugé  : 
i^  qae  la  souseiipteur  non  négociant  d'une  lettre  de  change  est 
Instlelabla  des  tribunaux  de  commerce,  encore  que  la  cause 
de  la  lettre  de  change  soit  purement  civile  (Rennes,  Si  déc. 
1811  (I);  Req.,  10  no?.  l807,aff.Ubry  C.  Montazet.M.  Borel, 
rap.;  Paru,  ii  août  4810,  aff.  Plat,  V.  Acte  de  comm., 
V  t50}  i<^S*  Que,  de  méma,  en  souscrivant  un#  lettre  de  change 
ponr  le  payement  d'ane  dette  purement  civile ,  le  débiteur  fait 
nevalien,  etoonstitue  un  véritable  mandat  commercial,  pour 
Pexée«t:et  duquel  il  devient  Justiciable  des  tribunaux  de  com- 
neree  (Colmar ,  t%  nov.  1815,  aff,  Hellmann,-«-DéoiaiOQ  ana* 
lègue  :  Pau  >  il  nov.  1834«  alT.  Semmartin ,  v«  EffaU  de  eom.). 

t  V 9. Toutefois,  il  a  été  ingé en  sens  contraire  :  l<^ qu'il  n'ap- 
partient paa  aui  iuges«eoosuls  de  connaître  des  contestations 
élevée»»  relativement  à  une  lettre  de  change ,  entre  le  tireur  et 
Paeeeptaur,  tous  deux  non  négociants,  quand  cette  lettre  a  été 
seoserlta  en  payement  d'oblets  qui  ne  peuvent  être  considérés 
eedmie  Qb)ets  de  commerce  (Turin,  32  août  1806,  a0.  Biandra 
C.  Belty)  ;— S*  Que  de  même,  quoique  des  traites  aient  tous  les 
.earactères  extérieurs  de  lettreade  change  et  ne  contiennent  aucune 
Simulation  $  néanmoins,  si  elles  n'ont  eu  pour  cause  que  l'acquit- 
tement  d'un  prêt  précédemment  contracté  et  reconnu  par  acte 
notarléf  elles  n'ont  pas  le  caractère  du  contrat  de  change  (qui 
est  de  rooevoir  une  somme  dans  un  lieu,  afin  de  la  faire  touch'er 
dans  un  autre  lieu) ,  mais  de  simples  promesses  dont  la  connais- 
mee  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  commerce ,  et  qui  ne 
peuvent  entraîner,  contre  te  seoscripteur  non  négociant,  la  con«- 
iTilntepar  eorps  (Rouen,  15  nov.  1825,  aff.  Dufour,  V,  Effets 
de  eem.};'-9*  Que,  pareitlemeat,  les  contestations  auxquelles 
donne  lieu  une  lettre  de  change  souscrite  pour  prix  du  rempla* 


Miaks  eèl  mterisé  Bnrean  à  tirer  sur  loi,  cette  promesse  implicite  d'ac- 
eiptatlDn   n'anrait  pu  eu  le  caractère  d'an  engagement  commercial; 

Attend n  qu'en  sopposant  qu'au  lieu  de  se  borner  au  réie  d^iatermë- 
éiaire  officieux ,  on  oo  maaëatalre  de  Jarry,  Minier  se  fftt  reconan  débi- 
teur pecaonnd  dis  frais  faits  par  Bureau  •  ils'eOt  prii,  dans  es  cas,  vis- 
à-vis  de  celui-ci,  qa*ua  eotegemaat  persoaasi  et  civil,  dent  l'exécution 
a^eût  pu  être  poursuivie  que  par  Us  veiti  civilss  el  devant  la  jnridietloa 
Srdiaa4re  i  ^  Attendu  que  Bureau  n'a  pu  chaîner  arbitrairement  la  nature 
ie  cet  epgaaement  en  choisissant,  pour  obtenir  payement,  un  des  modes 
usités  dans  le  commerce;  -"Qu'il  a'a  pu  (aire,  p«r  née  voie  indirecte, 
se  qoUl  n'avait  pas  le  droit  de laire  directement,  c'est-à-dire  à  l'aide  d'un 
ficours  en  garantie ,  distraire  Minier  de  ses  juges  naturels  et  le  priver  dn 
Maéfice  de  Tart.  99  c,  pr.;^  Attendu  que  de  tout  ce  ^ui  précède  il  ré" 
suite  oue  le  tribunal  de  commerce  de  Aosnorantin  était  incompétent  à 
Pégard  de  Minier,  |oit  à  ration  de  la  oersoene,  soit  k  raison  de  la  ma- 
^Y^î  ~  Qu'il  cet  inutile ,  dés  lors ,  d^examiner  si ,  par  les  ceadusions 
de  son  oppositicn  au  premier  iuMment  par  défaut ,  Minier  aurait  oonvcri 
cette  Incompétence,  puisque  ce  aroU  ne  lui  appartenait  pas)  -^On^ainsi, 
fl  est  re<evable  k  opposer  cette  exceptioa  en  cause  d'appel;  ->•  Par  ces 
Motlti ,  statuant  sur  la  fin  de  non«rscevolr  opposée  par  Bereae ,  la  déclare 
mal  (hndée;  et,  statuant  sur  rappel,  reçoit  Minier  appelant  des  Juge* 
ments  rendue  par  défaut  contre  lui  les  %%  nov-  i^%  et  $  Janv.  1843  par 
)b  tribunal  de  commerce  de  Romorantin  ;  déclare  lesdits  jugements  nols, 
eomme  incompétemmea  rendus  contra  Minier,  sauta  Bureau  à  se  pour* 
pcir  par  les  roies  de  drcit^ 

1^  $/év.  |843.-€^  d'OrléaBs.-MM,Yilnean,  pr.-Senecay  av.  gén. 

(I)  M0p^f  —  (Allooel  C.  V....)— Dw  lettres  de  change  tirées  par 
Allonel  sur  V....,  acceptées  par  celui-ci ,  et  passées  à  Lefebvrc ,  n'ayant 
Mint  été  pajécs,  Allouel ,  forcé  de  les  acquitter  >  assigna  V....  en  rem- 
seursement  devant  le  tribunal  de  commerce.  -*  Celui-ci  propose  un  dé« 
clinatoire  fondé  sur  ce  que  ni  lui  ni  le  tireur  ne  sont  commerçants ,  et 
sur  ce  que  les  lettres  dont  il  s'agit  ont  pour  cause,  non  une  opération 
cemmerelale ,  mais  le  payement  de  500  hr.  versés  à  la  loterie  par  Allouel 
peor  te  compte  de  V....  -«  Le  décllnatoire  est  accueillie  —  Appel.  — 

La  eeim;  --  Oonsldérant  que  les  lettres  de  change  dont  il  s'agit  au 
pffoeés  sont  régulières  dans  la  forme;  qu'elles  ne  contiennent  aucune  des 
suppositions  prévues  par  l'art.  il2  c,  comm.,  et  qu'elles  ne  peureat  pas 
eeoséquemment  être  réputées  simples  promesses ,  la  supposition  d'ope- 
taUoo  que  les  premiers  Juges  ont  donnée  pour  motif  de  leur  décision  ne 
penvanlétre  invoquée  que  lorfqu^il  est  question  de  billets  à  ordre ,  qui 
M^onl  pas  peur  cause  une  opération  commerciale;  —  Considérant  qu'aux 


cernent  au  service  militaire,  ne  sont  paa  de  la  eeaipétence  du 
tribunal  de  commerce,  la  création  de  lettres  da  change  pour  m 
payement  de  ce  prix,  n'étant  qu*un  moyen  Indirect  d'arriver  à 
la  contrainte  par  corps  dans  une  obligation  purement  civile,  et 
ces  lettres  ne  devant  dès  lors  être  considéréoe  que  oomme  simples 
promesses (Aix, S  noT.  1830)  {%). 

1 78.  La  connaissance  des  oontestatlons  relallvee  aux  lettrée 
de  change  entre  toutes  personnes,  n'appartient  aux  tribu- 
naux de  commerce  qu'autant  qu'il  s'agit  de  lettrée  de  change 
réunissant  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  la  validité  dee 
effets  de  cette  nature;  4  défaut  de  oes  conditions  en  de  l*une 
d'elles,  la  lustlce  commerciale  devient  Ineompétente rations  m€^ 
Uri(e ,  k  moins  que  la  lettre  de  change  Irrégulière  n*ait  pour 
cause  un  (ait  de  commerce  attributif  par  Inl-méme  de  Juridiction 
spéoiale ,  hidépendamment  de  la  forme  du  titre  de  la  oréanca  k 
laquelle  ce  fait  a  donné  lieu.  Cette  opinion  n'est  nullement  oon« 
tredite  par  l'art.  636  c.  com.,  qui,  comme  on  le  verra,  autorisi 
les  tribunaux  de  commerce  i^  statuer ,  quand  leur  Juridiction  n*est 
pas  déclinée,  sur  les  lettres  de  change  réputées  simples  pro« 
messes,  aux  termes  de  l'art.  1 19;  car  cet  article  n*est  applicable, 
comme  l'indiquent  ces  mots  :  «us?  termes  de  t'art.  11) ,  qu'aux 
lettres  de  change  qui  réunissent  tous  les  signes  extérieurs, 
quoique  fletifs,  de  la  lettre  de  change  ^  il  ne  s'étend  point  aux 
actes  qut,  n'en  présentant  pas  même  le  formulaire,  n'offrent 
plus  aucun  motif  pour  déroger  à  l'ordre  général  des  Juridiotlons. 
—  En  conséquence  de  ces  principes.  Il  a  été  Jugé  que  les  tribu- 
naux de  commerce  sont  absolument  incompétents  pour  connaltrei 
à  l'égard  des  noD-^eommerçants ,  de  contestations  relatives  à  une 
lettre  de  ebange  qui  ee  cenUent  point  renonciation  (substantielle) 
de  la  valeur  fournie  par  le  preneur  au  tireur j  et  cela,  quand 
même  reflfet  porterait  d'ailleurs  des  signatures  de  eomnerçante 
(Turin,  13  mars  1811  j  Caen,  17  août  18i3;  M  Janv.  i8Mi 
Toulouse,  2  mai  IW)  (3). 

tV^.  Mais  l'omission  da  désigner  la  nature  de  la  taleur 


ternes  de  la  loi ,  les  lettres  de  change  sont  réputées  actes  de       ^, 

entre  toniss  personnes ,  et  que  les  conieslalions  relatives  à  ces  actes  sent 
de  la  compétence  des  juges  de  commerce  entre  toutes  peNonnas»  -^  Par 
ces  motifs ,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  en  ce  qu'il  n'y  avait  pas  lieq  d'ad- 
mettre le  décUna^ire  proposé* 
fin  SI  déc,  i8i8.-C.  de  Rennes. 

(S)  (Sauvât  C.  Houre.)  ^  U  coua  ;  ^  AtlMidu  qu'il  n'est  point  désn* 
voué  que  les  sommes  qui  formeat  la  montant  des  iettrea  de  change  sous* 
crites  par  Sauvât  en  faveur  de  {tours  frères ,  ne  soient  le  prix  d'un  rea« 
placement,  dont  il  a  été  convenu  qu'il  se  libérerait  à  des  termes  déier* 
minés;  —  Que  la  parlie  de  raocorîi  qui  coasistalt  k  obtenir  un  titra  à  ee 
payement  en  des  lettres  de  ebange,  n*était  quun  moyen  iadireet  d'arriver 
à  la  contrainte  par  corps  dans  une  obligation  purement  civile ,  repenssé 
par  l'art.  )063  c.  civ.  ;--  Qu'ainsi,  les  lettres  da  ebange  doat  il  s'agit  ne 
sauraient  être  considérées  que  commq  simples  promesses,  doat  d'auianrs 
l'écbéauQO  n'est  point  encore  arrivée  i  •-*  Déclare  nul  et  incompétemmeni 
rendu  le  Jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Aix ,  du  7  nov.  1819. 

Du  3 nov.  1830,-C,  d'Aix,  S*  ch.-M.  Verger,  pr. 

(3)  1~  Espèce:  —  (Peccbio  C,  Morano,)  — Le  50 Juin  48ie,Miffe« 
glio,  avocat,  tire  une  lettre  de  change  sur  Peccbio,  notaire ,  au  pinfit  de 
DebenedeUi.  Cette  lettre  énonce  bien  que  la  valeur  a  été  émmie,  mais 
elle  ne  dit  pas  la  matière  de  cette  valeur.  —  Elle  est  acceptée  par  Pec- 
cbio •  et  passée  k  l'ordre  do  la  maison  de  commerce  Morano.  A  l'échéance, 
Peccbio,  ne  i'ayaat  pas  acquittée ,  est  assigné  devant  le  tribunal  de  com«> 
merce«  D  soutient  que  la  lettre  de  obange  doit  être  réputée  simple  pro« 
messe,  parce  qu'elle  cpatient  supposilioo  de  lieu ,  et  il  demande  son  rea- 
voi  devant  le  tribunal  civil,  •«.  Jugomeal  qui  déclare  que  la  supposition  d« 
lieu»  fét-eUe  véritable,  raecoptaurnepourrait  s'en  faire  un  moyen  contif. 
le  porteur* 

Appel  par  Peccbio.  Il  propose  un  nouveau  moyen  pris  de  ce  que 
la  lettre  de  change  n^exprime  pas  la  nature  de  la  valeur  reçue.  U 
soutiOBt  que  l'omission  d'une  senic  des  formalités  exigées  par  l'art.  tlO 


C  cem.  Mt  auffisante  peur  faire  considérer  la  leUre  de  ebange  comme 
simple  promesse;  que  cette  irrégelarité  étant  évidente  k  la  seule  inspection 
des  titres,  ette  pouvait  être  opposée  à  toute  sorte  de  personnes;  qu'en 
conséquence  le  tribunal  était  incompétent  S  raison  de  la  matière.— ArréU 
Là  coun;  -^  Vu  l'art.  ilO  c«  com.  ;  —  Goasidérant  que  la  disposition 
de  cet  article  est  parfaitement  conforme  a  l'ancienne  législation  de  la 
France  en  matière  de  lettre  do  ebange,  consignée  dans  Tord,  de  1073; 
que  l'esprit  d'une  telle  dispesitlen,  ainsi  que  l'attestent  les  commentateurs 
de  ladite  erdonaanoe  el  du  code  die  commerce,  a  été  celui  d'empécber  les 
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fournie  »  dans  V endossement  d'une  lettre  de  change,  n'en  change 
point  le  caractère»  et  ne  peut  dès  lors  faire  obstacle  à  ce  que  l'ac- 
cepteur soit  poursuivi  commercialement  (ReJ.,  21  oct.  i82S, 
air.  Marsault,  V.  n*  194).— V.  cependant  Bastia,  A  Janv.  1832, 
aGT.  Oagoazoli,  n«i93. 

1 80.  Du  reste,  une  lettre  de  change ,  qui  ne  peut  valoir  comme 
telle,  pour  défaut  d'énonciation  de  l'espèce  de  valeur  fournie,  n'en 
constitue  pas  moins,  lorsque  les  signataires  sont  commerçants, 
^-^  ■  ,  - 

iinnàes  qni  auraient  pu  dériver  de  la  simple  dénégation  vague  et  géné- 
rique d'ane  lettre  de  change  tirée  pour  valeur  reçue  ;  —  QuMl  suit  de  là 
qu^ane  lettre  de  change  qui  n^est  conçue  que  dans  ces  termes  n^st  pas 
une  véritable  lettre  de  change,  parce  quVUe  ne  contient  point  Texplica- 
lion  que  la  loi  requiert  poar  Pessence  d^une  lettre  de  change  ; 

Attendu ,  en  fait ,  que  Teffet  dont  est  porteur  la  maison  de  commerce 
intimée,  énonce  simplement  la  valeur  reçue,  sans  autre  indication,  et 
conséquemment  il  rentre  dans  la  classe  des  obligations  ordinaires  ;  —  Que, 
dès  lors ,  Taffaire  n^a  pu  être  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce; 
—  Qu^on  ne  pourrait,  pour  soutenir,  en  l'espèce,  la  compétence  des 
juges-consuls ,  s'étayer  de  la  circonstance  de  Tendossement  fait  par  celui 
aa  profit  duquel  Teffet  a  été  tiré ,  que  Ton  qualifie  de  négociant ,  à  la 
maison  de  commerce  intimée ,  par  la  raison  que  ce  transport  n^a  pu  d^au- 
tune  manière  déroger  à  la  nature  primitive  de  Tobligation ,  et  d^ordinaire 
quelle  était ,  la  faire  devenir  commerciale ,  vu  surtout  que  ni  Tavucat 
Paul  Miroglio ,  tireur,  ni  le  notaire  Pecchio,  acceptant,  ne  sont  point 
négociants; — Qu^inutilement  encore  invoquerait-on  la  disposition  des 
art.  636  et  657  c.  com.  ;  car  1  exception  introduite  par  ces  articles  ne 
s^appltque  qu^aux  lettres  de  change ,  qui  sont  réputées  simples  promesses, 
aux  termes  de  Part.  112,  savoir,  dans  les  cas  où  il  y  a  supposition ,  soit 
de  nom ,  suit  de  qualité,  soit  de  domicile,  soit  des  lieux  où  elles  sont 
tirées,  ou  dans  lesquels  elles  sont  payables,  et  le  motif  qui  a  pu  déter- 
miner le  législateur  à  maintenir  la  connaissance  aux  tribunaux  de  com- 
merce ,  toutes  les  fois  qu^on  n'aurait  point  proposé  de  déclinatoire ,  est 
vraisemblablement  celui  que  lesdites  lettres  portant  dans  leur  extrinsèque 
tous  les  caractères  d'une  leUre  de  change ,  les  juges-consuls  avaient  pu 
d  abord  être  saisis  de  la  juridiction,  taudis  qu'un  effet  tel  que  celui  dont 
il.  s'agit,  qui  manque  de  Tun  des  caractères  essentiels  de  la  lettre  de 
change ,  n'a  pu  être  envisagé  un  seul  instant  comme  un  effet  privilégié, 
et  soumis  ^  par  sa  nature,  à  la  juridiction  d'exception  attribuée  aux  juges- 
consuls;  —  Déclare  nul ,  comme  incompétemment  renda,  le  jugement  du 
tribunal  de  commerce  dont  est  appeL 

Du  13  mars  1811. -G.  de  Turin. 

2*  Etpècê  :  —  (Legorgeu  C.  Busnel.)  ~  La  coni  ;  —  Considérant  que 
le  sieur  Legorgeu  propose  le  même  déclinatoire ,  en  l'appuyant  sur  un 
nouveau  moyen;  que,  d'ailleurs,  ce  moyen  nouveau,  fût-il  considéré  comme 
demande  nouvelle ,  serait  recevable  sur  l'appel ,  d'après  les  art.  464,  470 
c.  pr.;  —  Attendu  que  ce  moyen  consiste  à  soutenir  que  le  titre  dont  il  s'a- 
git, ne  contenant  pas  dénonciation  de  la  valeur  fournie  par  le  preneur  au 
tireur,  ne  peut  être  considéré  comme  une  véritable  lettre  de  change;  — 
Attendu  qu'il  n'y  a  de  véritable  lettre  de  change  que  celle  qui  réunit  toutes 
les  parties  exigées  par  l'art.  110  c.  com.;  -^  Que  cet  article  exige  la  men- 
tion de  la  valeur  fournie;  —  Qu'a  la  vérité  il  ne  dit  pas  expressément  que 
ce  sera  la  valeur  fournie  par  le  preneur  au  tireur;  mais  qu'il  résulte  de 
l'esprit  de  la  loi,  tel  qu'on  doit  le  reconnaître  dans  les  art.  137  et  188  du 
même  code ,  que  nul  ne  peut  être  considéré  comme  propriéuiire  légal  d'une 
lettre  de  change  ou  autre  effet  négociable,  s'il  n'est  constant,  par  son 
titre  même ,  qu'il  en  a  fourni  la  valeur,  et  de  quelle  manière  il  l'a  four- 
nie, —  Que  tel  est  le  sens  dans  lequel  on  a  toujours  entendu  les  lois  an- 
ciennes et  nouvelles  qui  ont  exigé  mention  de  la  valeur  fournie...  ;  — 
Infirme. 

Du  17  août  1825.-G.  de  Caen ,  4*  ch.-M.  Gauthier,  pr. 

3*  £jp«M  ;  —  (Debonnevalière  C.  Foubert-Delaise.)  —  Une  traite 
de  2,500  fr.  est  tirée  par  les  frères  Foubert-Delaise,  négociants,  sur 
Debonnevalière,  non  négociant t  celui-ci  accepte.  A  l'échéance,  protêt, 
debonnevalière,  ai^signé  devant  le  tribunal  de  commerce,  se  laisse,  deux 
fois,  condamner  par  défaut.  —  Appel.  Il  soutient,  alors  seulement,  que  la 
Jraite  ne  doit  être  réputée  qu'une  simple  promesse,  parce  qu'elle  ne  con- 
tient pas  la  nature  de  la  valeur  fournie;  il  décline^  en  conséquence,  la 
/impétence  commerciale.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  que  la  juridiction  commerciale  est  une  juri- 
diction d'exception ,  à  laquelle  il  n'appartient  de  compétence  qu'autant 
qu'il  lui  en  est  expressément  attribué  par  la  loi;  —  Que  si  l'art.  632 
c.  com.  attribue  la  connaissance  des  contestations  relatives  aux  lettres  de 
change  entre  toutes  personnes  aux  tribunaux  de  commerce,  il  est  évident 
que  celte  compétpnce  extraordinaire  ne  peut  exister  que  dans  le  cas 
même  prévu  par  cet  article,  savoir  :  lorsque  l'acte  réunit  toutes  les  con- 
ditions nécessaires  pour  la  validité  d'une  lettre  de  change,  parce  que, 
dans  le  cas  contraire,  les  choses  reprennent  leur  cours  naturel ,  et  la  jus- 
tice commerciale  devient  incompétente  à  raison  de  la  matière,  à  moins 
que  la  lettre  de  change  irrégulière  n'eût  pour  cause  un  (ait  de  commerce 


une  obligation  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
(Turin,  l^aoûtlSll  (1).  —  Pareillement,  le  commerçant  qui  a 
accepté ,  même  par  simple  lettre  missive ,  une  lettre  de  change 
tirée  sur  lui  par  un  autre  commerçant,  peut  être  assigné  en  paye- 
ment devant  la  Juridiction  consulaire,  bien  que  la  lettre  de  change 
ne  mentionne  pas  en  quoi  la  valeur  a  été  fournie  ;  l'engagement 
pris  par  l'accepteur  n'en  constituant  pas  moins  une  obligation  dt 
commerçant  à  commerçant  (Liège,  10  août  1814,  aff.  Kelletct 
I  ■  111^— —^——it 

attributif  par  lui-iiême  de  juridiction  spéciale ,  indépendamment  de  la 
forme  de  l'acte  qui  constate  la  créance  à  laquelle  il  a  donné  lieu  ; 

Attendu  que  la  traite  souscrite  par  Riqoier-Debonnevalière  n'exprime 
pas  la  nature  de  la  valeur  fournie  ;  que ,  dès  lors,  elle  manque  d'un  det 
caractères  constitutifs  de  la  lettre  de  change  et  se  trouve,  par  conséquent,  ié> 
doite  à  l'effet  d'une  simple  promesse  de  laquelle  les  tribunaux  civils  peuvent 
seuls  prendre  connaissance,  puisque  Debonnevalière  n'est  pas  commer- 
çant, et  que  ladite  traite  n'est  point  le  résultat  d'une  opération  de  change 
on  de  commerce  ;  —  Que ,  dès  qu'il  s'agit ,  dans  l'espèce ,  d'incompéteaoe 
à  raison  de  la  matière ,  cette  incompétence  peut  être  opp<»ée,  même  pour 
la  première  foi? ,  sur  l'appel  ;  que  l'art.  636  c.  com.  n'y  fsit  nulleneat 
obstacle ,  attendu  que  cet  article  n'est  applicable  qu'aux  lettres  decbaDga 
déclarées  simples  promesses,  aux  termes  de  l'art.  112,  c'est-à-dire  à 
celles  qui  réunissent  tous  les  signes  extérieurs,  quoique  fictifs,  de  la  lettre 
de  change ,  et  qu'il  ne  s'étend  point  aux  actes  qui ,  comme  celui  dont  il 
est  question  au  procès ,  n'en  comportant  pas  même  le  formulaire,  n'of- 
frent plus  aucun  motif  pour  déroger  à  l'ordre  général  des  juridictions;  •«- 
Réforme. 

Du  31  janv.  1826.-G.  de  Gaen ,  4«  ch.-M.  Dupont-LongraiSi  pr« 

4«  Etpèe$  :  —  (Gilides  C.  Garrigues  et  Ferras.)  —  La  coua  i  ^  At- 
tendu que  l'obligation  souscrite  par  le  sieur  Gilide  en  faveur  de  Ferras, 
le  28  juin  1825,  n'énonçant  pas  la  vaUur  fournie^  n'est  ni  une  UUn  éê 
changé ,  aux  termes  de  l'art.  110  c.  com. ,  ni  un  hiUêt  à  onirv,  aui  teraief 
de  l'art.  188  du  même  code;  —  Attendu  que  l'art.  112  c.  com.  ne  dispo* 
sant  que  pour  les  lettrée  de  change^  l'art.  637  du  même  code  pour  les 
lettres  de  change  répotées  simples  promesses ,  aux  termes  de  Part.  112, 
et  pour  les  biUeU  à  ordre ,  ces  deux  articles  sont  inapplicables  à  Tobli* 
gation  consentie  par  Gilide;  —  Attendu ,  dès  lors,  que  ledit  Gilide  ayant 
conclu,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Gastres ,  à  son  renvoi  devant 
les  juges  compétents ,  c'est  le  cas  de  dire  droit  sur  le  déclinatoire  par  lai 
proposé. 

Dn  2  mai  1896.-0.  de  Toulouse.-M.  d'Ayguesvives,  pr. 

(1)  Etph9 .-  ^  (Heysch  C.  Baudino  et  Biodo.)  ^  Le  22  ocU  1810, 
société  entre  Heysch  et  Biodo.  Heysch  tire  bientôt  sur  son  associé  une 
lettre  de  change  de  1 ,000  fr.  Il  n'y  est  pas  exprimé  que  la  valeur  en  a 
été  reçue.  Acceptation  de  cette  traite  par  Biodo ,  qui  meurt.  Ses  frère  et 
sœur  lui  succèdent.  Présentation  de  la  lettre  de  change.  Refus  de  payement  ; 
protêt.  —  Le  4  mai  1811,  assignation  de  Heysch  par  Baudino ,  porteur, 
devant  le  tribunal  de  commerce.  Recours  en  garantie  du  tireur  contre  les 
héritiers  Biodo ,  et  demande  en  nomination  d'arbitres  pour  procéder  à  la 
liquidation  de  ia  société.  Il  soutient  ensuite ,  contre  le  porteur,  que  la 
lettre  de  change  n'énonçant  pas  la  valeur  reçue ,  le  tribunal  de  commerce 
est  incompétent  pour  connaître  de  la  contestation.  Les  héritiers  Biodo 
prétendent ,  de  leur  côté ,  que  le  tribunal  de  commerce  est  également  iB« 
compétent ,  parce  qu'il  ne  peut  juger  s'ils  sont  ou  non  héritiers  ;  ils  re- 
connaissent cependant  avoir  pris  la  qualité  d'héritiers  bénéficiaires.  — 
Le  30  mai  1811,  jugement  qui  rejette  le  déclinatoire  proposé  par  Heysch, 
le  condamne  à  payer  la  lettre  de  change ,  et  renvoie  les  parties  devant 
qui  de  droit  pour  faire  statuer  sur  les  questions  relatives  à  la  société. 

Appel  par  Heysch.  Sur  la  demande  principale ,  il  persiste  à  soutenir 
l'incompétence  du  tribunal  de  commerce;  sur  la  demande  en  garantie,  il 

{irétend  que  si  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaître  de 
'action  principale,  il  l'est  également  pour  statuer  sur  l'action  en  ga^ 
rantie  et  en  liquidation  de  la  société ,  puisque  les  intimés ,  étant  héritieis 
bénéficiaires ,  ont  qualité  pour  paraître  en  justice.—  Baudino ,  le  porteur, 
soutient  qu'à  son  égard  l'appel  est  non  recevable,  parce  que  l'objet  de  la 
demande  n'excède  pas  1,000  fr.;  car  on  ne  peut  joindre  à  cette  somme, 
ainsi  que  l'a  fait  l'appelant ,  les  intérêts  courus  depuis  le  protêt  et  las 
frais  de  ce  protêt.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Gonsidérant,  sur  la  compétence ,  que ,  d'après  les  ar^ 
631 ,  632  c.  com. ,  les  juges-consuls  peuvent  connallre  de  toutes  contes- 
tations entre  négociants,  relatives  à  des  actes  de  commerce;  -~  Que  la 
même  loi  range  parmi  les  actes  de  commerce  les  obligations  passées  eoUe 
négociants ,  marchands  et  banquiers;—  Qu'en  l'espèce,  la  qualité  de  né* 
gociant ,  tant  par  rapport  à  Heysch ,  tireur,  que  de  Baudino,  porteur,  et 
de  feu  Jean  Biodo,  accepteur,  n'étant  point  douteuse  ni  contestée, peu 
importe  que  l'effet  dont  il  s'agit  soit  une  véritable  lettre  de  change  on  an 
simple  billet  de  promesse ,  pour  établir  la  jurisprudence  consniaue ,  dé» 
que,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  il  s'agirait  d'ans  ebUgatien 
passée  entre  négociants ,  dépendamment  de  la  n^rta|pn  qu'ils  avaient 
entreprise; 
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^. irettendorif.  —  l>éci8.  analogue  :  Toulouse,  28  mai  1825, 
}ff.  Pomarède,  V.  Effets  de  com.).  —  Il  suffit  même  que  l'accep- 
teur d'une  pareille  lettre  soit  commerçant  au  moment  de  l'accep- 
tation pour  qu'il  ne  puisse  décliner  la  Juridiction  commerciale 
(Liège.  lOjanv.  1815)  (1). 

181.  La  traite  tirée  à  l'ordre  du  tireur  lui-même,  et  à  son 
Jomicile,  endossée  en  blanc  à  un  tiers,  qui  l'a  transmise  par  en- 
dos régolier  daté  de  la  Tille  même  où  elle  est  payable,  ne  con- 
tient pas  remise  de  place  en  place ,  et  par  conséquent  constitue 
sue  simple  obligation  civile  (Toulouse,  20  Juin  1835,  aff.  Lis- 
lençoo,  V.  Effets  do  com.;  Paris,  6  nov.  1840,  aff.  Combarel, 
?.«orf.). 

Par  suite,  l'aval  donné  sur  cette  traite  par  un  non-commerçant 
l'est  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  (même 
arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  6  nov.  1840). 

Ces  tribunaux  sont  pareillement  incompétents  pour  connaître 
d'une  lettre  de  cbange  à  l'ordre  du  tireur  lui-même  ,  si  elle  n'a 
été  endossée  Qu'après  la  date  de  son  écbéance.  C'est  ce  que  la 
cour  de  Bruxelles  a  Jugé  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  les  effets 
datés  du  bois  de  Lessines,  le  27  mars  1812,  étaient  à  l'ordre  du 
tireur  lui  même  ;  que  Jusque-là  ils  ne  pouvaient  pas  avoir  le 
caractère  d'une  lettre  de  cbange,  et  qu'ayant  été  endossés  après 
la  date  de  leur  écbéance  ils  ne  portaient  plus  cette  époque  future 
de  payement  qui  fait  ainsi  l'un  des  caractères  essentiels  d'une 
lettre  de  cbange ,  d'après  l'art.  110  c.  com.; —  Déclare  que  la 
anse  a  été  incompétemment  portée  devant  le  tribunal  de  com- 
meree.  «(Du  ITjanv.  1815,  G.  de  Bruxelles,  2*  ch.,  aff.  X...) 

i§t.  Lorsqu'il  y  a  contestation  sur  le  caractère  même  de  la 
lettre  de  change,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  112  elle  est  réputée 
simple  promesse,  parce  qu'elle  contient  supposition,  soit  de  nom, 
soit  de  qualité,  soit  de  domicile,  soit  du  lieu  d'où  elle  est  tirée  ou 
dans  lequel  elle  est  payable,  il  fautalors  distinguer,  quanta  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce  :  si  la  lettre  de  cbange  ne  porte 
que  des  signatures  d'individus  non  négociants,  si  elle  n'est  pas 
Uite  pour  opérations  de  oommerce,  trafic,  banque  ou  courtage ,  le 
tribunal  est  tenu  de  renvoyer  devant  le  tribunal  civil,  a't/  en  est 
«"«Tuttpar  le  défendeur.  Mais,  si  elle  porte  des  signatures  d'indl- 
^us  négociants  et  d'individus  non  négociants ,  ou  seulement  des 

Coisidéraot,  sur  la  fin  de  non-rece?oir,  qu'aux  termes  de  l'art.  646 
éanèBM  code,  l'appel  d'un  Jugement  rendu  par  les  tribunaux  de  com- 
nerm  t'est  point  recevabie ,  lorsque  le  principal ,  comme  en  l'espèce , 
a'ooéde  pas  la  somme  ou  la  valeur  de  1,000  fr.;  —  Qu'en  vain  Tappe- 
Uat,  pour  former  un  e&cédant  de  ladite  somme,  voudrait  y  cumuler  les 
frais  du  protêt  et  les  Intérêts  depuis  échus  ;  car  le  protêt  étant  une  sorte 
ieeommencement  d'action  qui  se  lie  avec  la  demande  judiciaire  à  laquelle 
i  donne  ouverture ,  les  frais  du  protêt  et  les  intérêts  du  principal  échus 
depuis  le  protêt  se  confondraient  tellement  à  ne  pouvoir  se  rattacher  au 
piacipal,  ni  prendre  la  nature  des  accessoires  échus  avant  la  demande 
jadiciaire ,  pour  ne  former  avec  lui  qu'une  seule  somme ,  comme  dans  les 
casordiDairee,  telle  étant  l'iotelligence  que  les  ari.  644 ,  645  et  646  c. 
cou.  ont  reçue  par  les  préjugés  de  la  cour  régulatrice  ;—  Que ,  cela  posé, 
Il  cour  sprait  dispensée  d'entrer  dans  aucune  disposition  sur  le  fond  ; 

GoDsidérant  que  la  demande  en  garantie  formée  par  Heysch  contre  les 
kérftiersde  Biodo,  accepteur,  o'ayant  pour  objet  que  d*êlre  relevé  du  paye- 
Beat  du  montant  de  l'effet  de  commerce  et  accessoire  dont  est  cas  ,  ren- 
eoitrerait  le  même  obstacle  pour  être  discutée  en  cette  instance  ;  — -  Que , 
d'ailleurs ,  cette  question  n'ayant  point  encore  été  décidée  par  le?  pre- 
miers jugea,  elle  pourra  aisément  être  vidée  par-devant  les  arbitres  dans 
rarrangement  des  comptes  sociaux  ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après; 

Considérant,  en  ce  qui  regarde  la  société  de  brasserie  de  bière  qui  a 
en  lieu  entre  Heysch  et  feu  Jean  Biodo,  que  ce  n'était  pas  le  cas  de  ren- 
voyer les  parties  par-devant  le  tribunal  civil  pour  y  régler  |a  qualité  d'hé- 
ritiers dudit  Biodo,  selon  l'art.  426  c.  pr.;  —  Car,  quand  même  ils  ne  se 
seraient  portés  que  comme  héritiers  bénéficiaires,  rien  n'empêcbail  qu'en 
Mie  qualité  ils  ne  pussent  liquider  les  comptes  de  la  société  susdite  ;  — 
Qu'en  elety  selon  les  art.  802  et  suiv.  c.  civ.,  l'héritier  bénéficiaire  étant 
chargé  de  l'administration  des  biens  de  la  succession ,  et  étant  tenu  d'en 
tendre  compte  aui  créanciers  et  légataires ,  il  peut,  en  cette  qualité,  es- 
ter en  Justice ,  contester  et  payer  les  dettes  bérédiuires ,  même  en  juge- 
■Mat  d'ordre,  lorsqu'il  y  a  des  créanciers  opt)osanls,  sinon  acquitter  les 
créaneierB  et  les  légataires  à  mesure  qu'ils  se  présentent,  —  Que,  par 
censéqnent ,  les  premiers  juges  auraient  dû  passer  outre,  et  pourvoir  pour 
la  nomination  des  arbitres,  en  conformité  des  art.  51  et  suiv.  c.  com.; 

Par  ces  consîdéralions ,  sUituant  entre  Heysch  et  Baudinç ,  dit  le  juge- 
Mat  du  30  mai  dernier  échu  avoir  été  compétemment  rendu  par  le  tribu- 
nal de  commerce  de  celte' ville  ;  —  Et  en  ce  qui  concerne  le  fond,  déclare 


premiers;  si,  quels  q«e  soient  les  signataires ,  elfe  est  faite  pour 
opération  de  commerce,  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  ; 
mais  il  ne  peut  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  les  Indivi- 
dus non  négociants,  à  moins  qu'ils  ne  soient  engagés  k  i'occasiott 
d'opérations  de  commerce,  trafic,  banque  ou  courtage.  C*esl 
ce  qui  résulte  des  dispositions  combinées  des  art.  636  et  637 
c.  com.  Il  faut  reconnaître  toutefois  que  la  rédaction  du  premier 
de  ces  articles  n'est  pas  exempte  d'obscurité.  «  Lorsque,  dit-il, 
les  lettres  de  change  ne  seront  réputées  que  simples  promesses, 
aux  termes  de  l'art.  112,  ou  lorsque  les  billets  à  ordre  ne 
porteront  que  des  signatures  d'individus  non  négociants  et  n'au- 
ront pas  pour  cause  des  opérations  de  commerce,  trafic,  banque 
ou  courtage ,  le  tribunal  de  commerce  sera  tenu  de  renvoyer  au 
tribunal  civil,  s'il  en  est  requis  par  le  défendeur.  »  Cet  article 
contient  deux  dispositions  bien  distinctes,  l'une  relative  aux 
lettres  de  change,  l'autre  aux  billets  à  ordre.  D'après  la  première, 
il  semblerait  qu'il  suffit  qu'une  lettre  de  change  soit  réputée  sim- 
ple promesse  pour  que  le  tribunal  puisse  être  dessaisi,  encore 
qu'elle  soit  souscrite  par  des  négociants,  et  faite  pour  opérations 
de  commerce,  etc.  Mais  cette  interprétation  serait  fausse.  La 
preuve  en  est  dans  l'art.  637 ,  d'après  lequel  cei  lettres  de 
change  ou  ces  billets  à  ordre  «c'est-à-dire  les  lettres  de  cbange 
et  les  billets  à  ordre  dont  vient  de  parler  l'art.  636,  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce  ,  s'ils  contiennent  des 
signatnres  d'individus  négociants  et  d'individus  non  négociants; 
à  plus  forte  raison,  si  toutes  les  signatures  sont  de  commerçants. 
Le  môme  art.  637  veut  que  la  contrainte  par  corps  soit  pronon- 
cée contre  les  signataires  non  négociants  d'une  lettre  de  ebange 
réputée  simple  promesse,  s'ils  se  sont  engagés  pour  opération  de 
commerce,  etc.  11  y  aurait  donc  inconséquence  à  déclarer  le  tribu- 
nal de  commerce  incompétent,  par  le  motif  que  la  lettre  de  cbange 
ne  serait  pas  revêtue  de  signatures  de  négociants. 

188.  L'art.  636,  comme  on  vient  de  le  voir,  ne  s'occupe  que 
des  lettres  de  cbange  réputées  simples  promesses  en  vertu  de  Vart. 
112  c.  com.  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si,  lorsqu'elles 
étalent  souscrites  par  une  femme  non  commerçante  et  regardées, 
à  ce  titre,  comme  simples  promesses,  aux  termes  de  l'arM  13,  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce  pouvait  être  déclinée.  Mer- 

Heysch  non  recevabie  dans  l'appel  du  jugement  susénoncé;  —  Et,  faisant 
droit  entre  Heysb  et  Biodo,  décerne  défaut  contre  ce  dernier,  et,  pour  le 
profit,  en  ce  qui  concerne  la  demande  en  garantie  des  poursuites  exercées 
par  Baudino  contre  Heysch,  déclare  celui-ci  non  recevabie  dans  son  ap- 
pel ;  —  Et  pour  ce  qui  regarde  les  demandes  concernant  la  société  de  la 
brasserie  dqni  il  s'agit,  met  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  or- 
donne que  les  parties  se  pourvoiront  en  conformité  des  art.  5  et  suiv.  C 
com.;  condamne  Heysch  à  l'amende,  etc. 
Du  1"  août  1811.-C.  de  Turin.-MM.  Creppi  et  Damarguerita,  av. 

(1)  Eapiee:  —  (Favechamps  C.  Souplet.)  —  N...  tire  une  lettre  de 
change  sur  Favechamps ,  fabricant  à  Visé,  pour  une  somme  dont  il  lui  est 
redevable.  Celte  traite  ,  passée  à  l'ordre  de  la  veuve  Souplet,  est  prolestée 
faute  de  payement ,  et  Favechamps  est  assigné  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Liège.  11  décline  la  compétence,  sur  le  fondement  que  la  traite 
n'énonce  pas  la  valeur  fournie  ;  qu'elle  est  donc  réputée  simple  promesse, 
aux  termes  de  l'art.  110  c.  com.;  ^u'à  la  vérité  il  était  commerçant  à  l'é- 
poque de  l'acceptation  ;  mais  que  pour  qu'un  billet  souscrit  par  un  com* 
merçant  soit  censé  fait  pour  son  commerce ,  aux  termes  de  l'art.  638  c. 
com.,  il  faut  que  ce  billet  soit  revêtu  de  toutes  les  formalités  qui  le  con- 
stituent, et  notamment  qu'il  énonce  en  quoi  la  valeur  a  été  fournie.  -< 
Jugement  qui  rejette  le  déclinatoire,  et  condamne  Favechamps  à  payer 
le  montant  du  billet.  —  Signification ,  commandement  à  fin  de  saisie- 
exécution.  —  Appel  du  jugement  sur  la  compétence ,  signifié  au  domicile 
élu  parle  commandement.  La  veuve  Souplet  prétend  que  cet  appel  est  nof 
pour  n'avoir  pas  été  signifié  à  sa  personne  ou  à  son  domicile.— Arrêt.     L 

La  coun  ;  —  Attendu  que  l'appel  ayant  été  signifié  au  domicile  élu 
dans  le  commandement  de  vingt-quatre  heures,  qui  précède  toute  aaisie-''^ 
exécution ,  doit  être  déclaré  valable ,  conformément  a  la  disposition  énon- 
cée dans  l'art.  594  c.  pr.;  —  Attendu  qu'a  l'époque  de  l'acceptation  de 
l'effet  de  commerce  dont  il  s'agit ,  l'appelant,  qui  a  fait  cette  acceptation  , 
était  fabricant  de  sucre  indigène;  qu'ainsi ,  dans  tous  les  cas,  ledit  effet 
est  un  billet  souscrit  par  un  commerçant  ou  fabricant ,  qui ,  dès  lors,  est 
censé  fait  pour  son  commerce  ou  sa  fabrique ,  puii:qii'aucune  antre  cause 
n'y  est  énoncée  ;  d'où  il  suit  que ,  d'après  la  disposition  de  l'arL  638  e« 
com.,  le  tribunal  de  commerce  était  compétent;  —  Sans  avoir  égard  à  la 
fin  de  non -recevoir,  statuant  au  fond  ,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  lOjanv.  1815.-C.  deLiéRe^-MM.  Fraiture  et  Hubert  •  av. 


206 


COMPÉTENCE  COHHEJICIàLE,— CnAF*  3,  ART.  S. 


lin  enseigne  la  négallve»  «  attenda  que,  d'une  part ,  Tart.  632  c. 
eom*  aoumel  généralement  les  lettres  de  change,  mUre  tout$$per^ 
lo«ii#i,  à  la  Juridietien  eommerelale,  et  que,  de  l*antre,  Part.tlS 
do  nAme  eode  n'ôte  pas  à  la  lettre  de  ohange  souscrite  par  une 
iemme  en  nne  fille  non  négociante  on  marchande  publique  le  ca* 
raclère  (oommereial)  qui  lui  est  propre,  mais  dit  seulement  que  la 
lignature  de  cette  femme  ou  fille  ne  raut,  à  Pégard  de  celle-ci, 
que  eomme  simple  promesse  »  (Rép.,  1. 1 6,  p.  051).— Nous  avons 
ISQienu  la  même  opinion  dans  la  première  édition  de  cet  ou- 
f rafo,  et  nous  ereyena  devoir  y  persister.  En  e0ét,  Part.  6S6  ne 
permet  de  décliner  la  Juridiction  consulaire  que  lorsqoe  les  lettres 
de  ebangt  sont  réputées  simples  promesses,  au  termes  de  Part. 
1 1  i,  et  non  lorsqu'elles  sont  réputées  telles  en  vertu  de  l*arl.l  1 8 . 
C'est  vainement ,  ce  nous  semble  ,  qu'on  prétendrait  quMl  y  a 
parité  entre  les  deui  cas ,  l'obligation  ayant  le  même  carac- 
tère dans  Pon  et  dans  l'autre  -,  de  telle  sorte  que  st  Part,  f  18  ne 
se  trouve  pas  mentionné  dans  Part.  686,  on  ne  doit  attribuer 
eette  omission  qu'à  un  oubli.  On  peut  répondre  d'abord  que  s'a- 
gissant  d'étendre  nne  iurldiction  exceptionnelle,  11  n^est  pas  per- 
mis de  suppléer  arbitrairement  an  silence  de  la  loi;  et,  en  second 
lieu,  qn'll  y  a  une  asses  grande  différence  entre  les  lettres 
4e  change  réputées  simples  promesses  à  cause  de  Pone  des 
«missions  énumérées  dans  Part.  419,  et  celles  qui  ne  sent 
telles  qu'à  l*égard  des  femmes  et  filles  non  marchandes  qui  les 
ont  sonserites.  Les  premières  n'ont  pas  la  forme  Intrinsèque  et 
SQbslantielle  des  véritables  lettres  de  change  ;  les  secondes,  an 
eeatcaire,  sont  en  elies-méoies  des  lettres  de  change  parfaites , 

(t)  l**  Btfèc:"^  (Delarose  C.  Texandier.)  —  Deux  lettres  de  change 
avaient  été  seoserltes  par  la  dane  Delarose ,  ex-religieuse.  Actionnée  de- 
vant le  triboaat  de  eommeroe  par  Texaodier ,  porteur  dee  lettres,  la  dane 
Marnse  eeaelnt  a  ce  qae  le  iribanal  se  déotarât  ineompétenl ,  attendu 
qae  les  lettres  afaient  été  soneerites  pour  faiu  étrangan  an  eommeree, 
st  qu'elles  ne  portaient  la  signature  d'aucun  négociant,  iggemeni  qui  re- 
jette le  déçlinatoire,  —  Appel.  -^  ArrèU 

La  cous;  —  Considérant  que  les  deux  effets  dont,  riptimé  est  porteur 
ont  été  tirés  de  place  en  place  *,  qu'ils  sont  datés  de  Bordeaux  et  tirés  sur 
Henri  Michel  et  Bordeao .  négociants  à  Limoces  ;  —  Qu'Us  sont  souscrits 
nar  Pappelante  au  profit  de  Pournier ,  et  passés  par  ce  dernier  k  l'ordre  de 
rintimé;  qae  ces  efléts  ont ,  par  conséquent,  la  ferme  distinetife  el  con- 
stitutive de  la  lettre  de  change  j—Considérant  que  le  dernier  paragraphe 
de  Part.  632  c.  corn,  porte  :  n  ^ntre  toutes  personnes ,  les  lettres  de  change 
en  réalises  d'argent  faites  de  place  en  place  -,  »  que  Part,  631  du  même 
eode  déclare  que  les  actes  de  commerce  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  conunerce  i  —  Que  rinliaié ,  après  avoir  lait  protester  )  fa^te  de 
payement,  las  deux  engagements  dont  il  était  porteur  t  a  agi  régulière- 
ment ,  en  traduisant  rappelante  qui  les  avait  eousçrits  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Limoges  i 

Considérant  que  si  Part.  113  du  même  eode  ports  que  la  signature 
des  femmes  et  des  fiUee  non  marohandes  publiques ,  sur  des  lettres  de 
change,  ne  vaut,  à  leur  égard,  que  comme  simple  promesse ,  il  en  résulte 
.  seulement  goe  les  femmes  ou  filles  noa  mar^baaass  publiques  ne  sont  point 
cootraignanles  par  corpa,  h  raison  des  lettres  de  change  par  elles  sous- 
crites •  -^  Mais  il  n'en  résulte  nullement  qu^ellss  ne  soient  point  justicia- 
bles des  tribunaux  de  commerce  i  -*-  En  effet ,  les  art-  636  et  637  c.  corn, 
n'exceptent,  quant  a  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  que  les 
lettres  de  change  réputées  simples  promesses,  parce  qu'elles  contiennent 
supposition  a  soit  de  nom,  soit  de  qualité,  soit  de  domicile,  soit  des 
lieux  oft  elles  sont  tirées  et  où  elles  sont  nayables»  exceptions  prévues 
par  l'art  119  du  même  code;  --^  Si  le  législateur  avait  entendu  que  les 
lettres  de  change  signées  par  les  femn^  ou  les  filles  non  marchandes  pu- 
bliques ,  ne  fussent  point  du  ressort  et  de  la  compéteaoe  des  tribunaux  de 
commerce ,  il  n'aurait  pas  manqué  de  faire  la  même  exception  relative- 
ment k  Part.  113  :  cette  exception  ne  se  trouvant  point  proaonoée,  il  faut 
i>n  tenir  aux  deux  principes  généraux  établis  pair  ce  code  :  le  premier, 
que  les  lettres  de  change  sont  ré|)utées  acte  de  commerce  entra  toutes  per- 
sonnes i  le  deuxième  y  que  les  tribunaux  de  eommeroe  connaîtront,  entre 
toutes  personnes ,  des  contestations  relatives  anx  actes  de  eommeroe;  sans 
avoir  égard  h  Pappel  pour  incompétence»  etc;-^Oit  avoir  été  bien  jugé, 
mal  appelé...  etc. 

Du  19  mai  1813.-C.  de  Limoges. 

t*  Êtfèmf  —  (Villeeèque  C.  David.)—  En  1810,  la  dame  de  Ville, 
sèque  seueerit ,  payable  a  son  ordre.,  une  lettre  de  change  «o*elle  endosia 
an  profit  de  David.  —  Protêt  faute  de  payemeoL  —  La  dame  de  Ville- 
sequs,  aseignée  devant  le  tribunal  de  commerce,  demande  son  renvoi  de- 
vant la  jnridielioo  civile ,  sur  le  motif  que ,  n'étant  point  marchande  pu- 
hyqns ,  la  Mrs  de  change  ne  peut  v^oir  que  comme  simple  pronesee* 
--4ls  déeHMielie  est  rejeté.  -  AppsL  —  Arrêt, 


qui  rentrent  par  conséquent  dans  la  compétence  du  trlhosil  è 
commerce,  et  qui  entraîneraient,  contre  les  négociants  qsl  les 
auraient  revêtues  de  leur  signature,  les  mêmes  effets  que  tooitt 
lee  autres  lettres  de  change.  On  conçoit,  dès  lors,  que  le  lê(^. 
teur  ait  laissé  aux  tribunaux  de  commerce  la  connaissaneede  m 
obligations  commerciales  de  leur  nature,  tout  en  affranehltsui 
les  personnes  du  sexe,  qui  ne  font  pas  habituellement  le  eon- 
meree,  des  rigueurs  de  la  contrainte  par  corps. 

Toutefois,  ia  doctrine  contraire  est  soutenue  par  DetvhMeert, 
t.  S,  p.  99,  et  par  MM,  Despréaux,  n«  167,  et  Orillard,  n*W6.Ib 
pensent  que,  dès  que  la  lettre  de  change  portant  la  sfgnatnred^ 
femme  non  marchande  publique,  ne  vaut ,  à  Pégard  de  cslli-tt, 
que  comme  simple  promesse  ^  et  ne  constitue  dés  lore  qs^aae 
obligation  d^ife,  le  tribunal  de  commerce  se  trouve  pir  cdi 
même  incompétent  pour  en  connaître  (quand  d'ailleurs  Is  kttn 
de  change  ne  porte  pas  en  même  temps  des  slgnatureê  de  con- 
merçants),  sans  qu'il  soit  besoin  que  cette  incompéteacei  ^ 
vant  des  règles  générales  sur  les  attributions  des  tribunanx  en« 
sulaires,  se  trouve  établie  en  outre  par  un  teste  de  loi  spMlii- 
Conf.  M.  Nouguler,  t.  2,  p.  176. 

tS4.  Les  tribunaux  sont  également  divisés  sar  la  qoeettei: 
ainsi,  d'une  part,  Il  a  été  Jugé  que  la  femme  non  marchiQdê,ii-  , 
gnatalre  d'une  lettre  de  change  (ne  portant  aucuoe  sigiatore  4i 
commerçant)  est  Justiciable  du  tribunal  de  commerce,  au!  scpeil 
néanmoins  prononcer  contre  elle  la  contrainte  par  corps  (Umofcti 
19  mal  ISlS^Mx,  t2 fév.  189);  Cass,, 6  sov.  i8i3(i);To«- 
louse,  i9  mal  1820 ,  aff.  Dubois  C,  Besseguier;  Req*»  SOttr. 

La  Gouaî  -*  Attendu  que  les  tribunaux  de  eommerce  eennsimit»» 
tre  toutes  personnes,  des  contestations  relatives  aux  actes  de  wmiiw 
(c.  com.,  631,  632)  \  que  ia  loi  répute  acte  de  commerce  lee  kUméi 
change ,  unelles  que  soient  les  personnes  oui  les  signent  et  leseeésMl 
(e.  oom.  eS8,  657)  i  d'où  11  soit  que,  quels  que  soient  les  si([SiteirB|N 
lee  «ndasMure  dhise  lettre  de  change,  lee  tilhoaanx  de  eonmereiMl 
saisis  des  centestatieas  qui  sa  naissent  \  »•  Attendu  qn^H  n*eet  ^^  m 
où  ils  soient  ohlieée  de  renv ayer  cm  eenteslatiens  anx  tribosais  diib, 
c'est  lorsqoe  les  lettres  de  change  no  sont  répntéss ,  par  leur  esseam»<M 
simples  promesses ,  aux  termes  de  Part,  112,  c'est^h*4ire,  fwàéê 
contiennent  supposition  de  nom,  de  qualité  f  de  domicile  nu  de  liée  î*^ 
tendu,  en  fait,  qn^il  n'est  pas  prouvé  quMl  y  ait  eu  aucune  de  ees appo- 
sitions dans  la  lettre  dont  il  s*agit;  —  Attendu  que  ,  quoique  la  ligeatin 
des  femmee  on  fillee  non  mnrehnndw  pnhliqnee  enr  isKieo  deehwetu 
vaille  que  cemmo  simple  promenée ,  hi  lettre  qui  en  est  revélie  m  tm 
pas  d'être  lettre  de  change ,  et,  par  conséquent ,  soumise  h  la  Jvriéieliii 
oommereîaie  i  lent  ce  qn^pére  le  sexe  du  eignataire  est  Peiemsiiei  * 
ia  contrainte  par  eorps  et  de  la  solidarité,  puisque  Part.  111  ésulii 
qui  s*oeoupedeeea  lettres,  n'en  prononce  pas  la  nullité,  eomme  IVLH4 
pour  eellea  eenaerites  par  les  mineurs  non  négoeiante  ;  il  ne  dit  w/tm  pv 
que  U  lettre  de  ohange  ne  sem  réputée  que  simple  proneise,  esnmiM 
cas  de  Part  tli  ,  mais  seulement  et  laxativement ,  que  la  slgeetfivéH 
femmes  et  des  fillee  ne  vendra  que  comme  simplepPOSMSsey  h  bfsaHih 
loi  n'ssoorde  pas  le  bénéfice  de  Part  658  ;  -^  Confirme. 

Du  22  iév.  1822.-a  d'Aix.-<M.  Cappean ,  pr. 

S«  ff^ee  ••  —  (Pe  Vaux  C.  Bourgeois-du-Cherraj.l  -^  Lei  ima  di 
Vaux  et  de  la  Morllère  avaient  souscrit ,  le  14  sept.  1827,  paysbim  I  >■>> 
année  de  date,  au  profit  de  Ribon,  deux  lettres  de  change  delà  vahor 
totale  de  1,500  fr.  en  capital.  ~>  Boorgeois-du-Cherray,  en  éISQtdfirii 
porteur,  voulut,  le  22  août  1838,  c'est-à-dire  plus  de  dix  aus eprtf  le* 
date ,  en  poursuivre  le  recouvrement-  U  cita  les  dames  de  Vaux  et  4e  U 
Morlière  devant  le  tribunal  civil  du  Poy,  pour  voir  dire  qu^elles  eosfeatt 
reconnaître  ou  à  dénier  leurs  signatures  et  écriture,  sinon  veirtwirp^ir 
reconnues  leedlies  signature  et  écriture ,  et  s'entendre  condamner  es  W^ 
ment  des  effets.  Ces  dames  opposèrent  un  déclinatoîre  fondé  sar  UsiMi^ 
de  leur  obligation,  et  conclurent  h  être  renvoyées  devant  Is  tobasil^i 
commerce. 

28juin  l839,JugementparlequeUs  tribunal  retint  Paffairi  ;  «Allisii 
que  les  dames  de  Saiot-Haoo,  seules  signataires  des  lettres  de ehsesif! 
font  Pobjet  de  la  demande  »  ne  sont  pas  recuanues  être  ni  nëgeeisslii  « 
marchandes  publiques;  —  Attendu  qu^aux  termes  de  Part*  tl3  «•  oi8«i 
la  signature  des  femmes  et  des  filles  non  n^ociantee  on  marUiapdii  pr 
bliques,  sur  lettres  de  change,  ne  vaut  h  leur  égard  que  comme  Wf 
promesse;  —  Attendu  qu'il  résulte  évidemment  qe  ces  expressiosf  vvj| 
législateur  a  voulu  formellement  dépouiller  de  tout  caractère  cemmercw 
Pengagfment  des  femmra  et  des  filles  non  maichandes,  waim^f^ 
sous  la  forme  de  lettres  de  change;  qu'il  a^y  art  ne  peut  y  aieirimNi^ 
part ,  dans  ce  cas ,  qu'une  obligation  purement  civils  t  qu!»  nsr  «s  ^ 
et  dasi  ses  effets ,  doit  rester  dans  le  droit  commun  et  n*ftfs  lesM) 
(es  (en«équent,  ^u'à  la  juridiction  civile  et  nrdinaire^  -  Âttssdn  4<*w 
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Tthj  Û.  Brlgiiell;Re4.,80  jailY«l849»  âir.BaiiC6]^D.P.49.1.5e}. 

t  Sft.  Bl,  d^aiitra  part,  ao  ooatralre,  il  a  été  décidé  que»  dans 

cé  eas,  le  tribunal  de  comtneree  ne  peut ,  sans  abus  de  pouvoir, 

''aittser  de  prouonoer  le  renvoi  requis  parla  femme  ou  fille  non 

jarobande  (Bordeaux,  il  août  1836  (1)  ;  Limoges,  lOfév.  1835, 

T  Tharattd,  V.  Acte  de  comm.,  n^  199)* 

t  S0.  Les  lettres  de  change  souscrites  par  des  mineurs  non 

-»■■     ff     ■■■■■■*Jia**a*.    ■      ■       ■■«<        !■■■■     liiM     ■■!■     ■Iillil      Mil       m 

d^anrès  Tart  8S1  même  code,  les  tribunaux  de  commerce  connaisêent,  entre 
toutes  persofises,  des  eontesiations  relatives  aux  actes  decommerce)  que  el, 
d*atttre  part  »  Tart*  632  réputé  actes  de  eommerce  »  entre  toaiss  personnes^ 
les  lettres  de  cliaogs»  oeia  ne  peut  s^ebtendre  que  dee  lettres  de  change 
réellea  et  Talablee  comme  telles ,  icit  en  la  forme,  soit  au  fond,  et  non 
pas  4e  wUes  qiii ,  déjà ,  pnr  upe  disposition  aatérieure  et  précise  du  codei 
avaient  perdu  leur  caractère  distinctif ,  et  ne  pouvaient  plus  être  considé- 
fées  que  comme  de  simples  promesses  ;  —  Attendu  que ,  pour  soutenir  la 
compétence  exclusive  du  tribunal  de  commerce,  on  exciperait  en  vain  de 
rart.  6S6  qui  ordonne  le  renvoi  ani  tribunaux  civils  des  lettres  de  change 
réputées  simples  promesses ,  aui  termes  de  l'art.  113  «  et  qui  garde  le  si* 
leaea  sar  Mlles  dont  il  est  question  dans  rsrL  I13;  car,  dans  le  premier 
cas,  une  disposition  législative  était  nécessaire  pour  opérer  ce  renvoi, 
lonqa^il  était  requis  i  puisque .  malgré  la  supposition  de  nom,  ou  de  qua- 
Ulé  ou  de  Heu  qui  viciait  la  lettre  de  change ,  elle  n^en  conservait  pas 
moins  tous  les  caractères  apparents  de  la  véritable  lettre  de  change ,  et . 
eooime  telle,  était  justiciable  du  tribunal  de  commerce;  dans  le  second 
cas»  au  contraire,  dès  que  le  législateur  avait  posé  en  principe  qne  la 
laltre  de  change  signée  par  des  femmes  non  marchandes  ne  valait,  à  leur 
égard ,  que  comme  simple  promesse,  c^est-à-dire  comme  simple  engage- 
ment civil,  il  était  inutile  de  prescrire  le  renvoi  aux  tribunaux  civils  ordi- 
naires, qui  seuls .  de  plein  droit,  pouvaient  en  être  saisis,  sauf  le  cas 
spécial  et  prévu  do  Pmtervention  des  tiers;  —  Attendu  quMl  serait  peu 
conséquent  do  vouloir  que.  dans  Phypothèse  en  question ,  la  lettre  de 
change,  dégénérée  en  simple  promesse,  en  conservât  néanmoins  un  de 
ses  dets  les  plus  importants,  celui  relatif  à  la  Juridiction  ;  ouHi  est  diffi- 
cile de  comprendre  que,  vis-a-vb  de  la  même  personne»  elle  puisse  être 
tout  à  la  fois  et  une  lettre  de  change ,  un  contrat  de  change,  quant  à  la 
compétence  du  tribunal  devant  lequel  on  doit  poursuivre  la  condamnation, 
et  une  simple  promesse ,  un  simple  engagement  civil ,  quant  à  reiêcu- 
tiea  de  la  esndamnalioa;  que ,  de  plus ,  restreiadra  reffet  de  Part.  113 
aa  aeal  altancUssemeat  ds  la  snntrainte  par  corps ,  en  faveur  dos  femmes 
en  flUss  aea  marshudos  publiques,  signataires  ds  lettres  do  change,  ce 
serait  leeeaaaiiro  que  le  législateur  ainséié  dans  le  oode  un  article  entier 


soraheadant  ou  complétemeat  inutile,  ce  qui  ne  saurait  être,  puisaoo 
déjà»  par  la  loi  du  la  gerau  an  6|  il  avait  décrété  lormeUement  que  les 
femmes  et  les  Ailes  son  marchandée  ne  pouvaient  être  oontraignablos  par 
serpe  a«  payemoat  des  lettres  de  chaage  qu'elles  avaient  signées  t  dispo- 
sitiea  qai  a  «té  renouvelée  ea  termes  exprès  dans  Tart.  3  du  tit.  i  de  la 
lai  da  11  avril  1853  sar  la  eoniraiale  par  corps»  et,  comme  dans  la  loi» 
peint  de  redoadanoe  vicieuse»  point  de  répétition  saas  utilité ,  saas  motifs» 
ea  doit  deae  ea  eoaolure  que  l'art,  lia  a  une  tout  autre  portée  ;  ^  At- 
tendu» d'ailleurs  »  que  les  tribunaux  civils  ont  la  juridiction  ordinaire  et 
géoéiaie  oatrs  toatw  penonnes  et  ea  toute  matière»  tandis  que  les  tribu- 
aa«a  d*exceplioa,  dent  fait  partie  le  tribunal  de  commerce»  ae  doivent 
eeoaatlrs  que  des  eoateslatioas  qu'une  disposition  législative  spéciale  et 

eiee  lear  attribue»  et  que  si  des  diverses  décisioas  judiciaires»  readues 
u^à  ^réHnt  st  en  sens  contraise  »  il  peut  naitre  du  doute  sur  la  qaes-* 
non  à  vider,  il  est  plus  prudent  et  plus  sace  de  rester  dans  le  priacipe  gé* 
Bécal»  ilalét  Une  de  se  jeter  dane  rexcepuoa  ;  «~  Attendu ,  enfin ,  que  la 
partie  de  Mathieu  no  saurait  se  plaindre  d'avoir  été  traduite  devant  une 
lUfidictieB  moins  rapide  dans  ses  formes  et  plus  douoe  dans  ses  consé- 
qaeaeH  que  celle  devant  laquelle  elle  demandée  être  renvovée»  qu'il  y 
a  d'antut  plus  absence  d'intérêt  do  sa  part»  qu'ua  des  chefs  de  la  do- 
naode,  celui  de  la  reconnaissaaoe  des  Mgaatares»  no  pouvait  être  porté 
que  devant  le  tribonal  civil ,  et  qu'il  lui  importait  »'eo  semble ,  de  n'avoir 
qu'un  procès  au  lieu  de  deux;~Par  ces  motifs»  le  tribunal  rejette  le  dé- 
etnateire»  se  déclare  compétent,....  tient  ponr  reconnues  et  sincères  les 
sfgnatares,  etc.  n^Bur  rappel  des  dames  de  Saint-Haon  et  de  la  Morliêre, 
aifél  eenOnnaiif  de  la  eeur  deRlom»dn  8  avril  1840,  avec  adoption  pure 
etaisiiple  de  motifk. 

Petfvel  des  dames  de  Taux  et  de  la  Morlière ,  pour  violation  des  art. 
IM»  883  e.  cem. ,  et  fausse  applîcatloB  des  art.  113,  lis»  636 ,  687  e. 
esflu  "^  Arrêt. 

La  cotm;  -*  Vu  les  art.  IIS,  631  et  633  e.  corn.  ;  —  Attendu  qu'en 
règle  générale,  et  d'après  les  art.  681  et  633  e.  com. ,  les  tribunaux  de 
eosuneree  connaissent,  entre  toutes  personnes,  des  contestations  relatives 
a«x  lettres  de  change  ou  remises  d'argent  faites  de  place  en  place;-- At- 
tendu fu*ett  exceptant  de  la  compétence  commerciale  les  prétendues  lettres 
deelaage  auxquelles  l'art.  113  refuse  ce  caractère»  et  qu'il  réputé  simples 
nremesses»  parce  qu'elles  ne  proviennent  pas  d'une  remise  d'argent  réel- 
kment  faite  de  place  en  place  et  régulièrement  attestée,  l'art.  686  du 


iiégoelnnls  sont  nullna  à  leur  égard,  eanf  les  droite  regpeotlfB  dm 
parties»  Conformément  à  l'art.  1913  o.  oiv«  (o*  comn»  114).  *— 
Il  a  été  Jugé  que  si  le  souscripteur  d'une  lettre  de  change  »  dont 
l'état  da  minorité  est  reoonnn  »  décline  la  juridiction  consulaire» 
en  soutenant  que  sa  signature  sur  la  lettre  de  change  ne 
vaut»  à  son  égard»  que  comme  simple  promesse  »  oe  déclinatoire 
doit  être  accueilli  (Toulouse,  34  août  1835)  (3)  ;  et  que»  dans  ce 
cas,  le  trU)unal  de  commerce  doit  se  déclarer  incompétent,  alora 
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même  code  garde  le  silence  sur  les  lettres  de  change  »  qui ,  bien  que  pre« 
venant  d'un  véritable  contrat  de  change ,  sont  signées  seulement  par  dee 
femmes  et  des  filles  non  négociantes  ou  marchandes  publiques,  et  ne  va* 
lent  »  à  leur  égard ,  que  comme  simples  promosses»  en  vertu  do  l'art.ll9| 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  silence  que  la  loi  n'a  pas  voulu  déroger, 
dans  les  cas  dont  parle  l'art.  113 ,  aux  principes  généraux  de  la  compé- 
tence, ni  étendre  à  cet  article  la  disposition  que  l'art.  636  a  limitée  aux 
cas  de  l'art,  lis;  ^  Attendu ,  en  fait,  que  les  demanderesses  ea  cassa* 
tien  ont  été  assignées  devant  le  tribunal  civil  du  Puv,  tant  en  reeennaia» 
sauce  des  écritures  qui  auraient  été  apposées  par  elles  au  bas  de  deax 
lettres  ds  change ,  qu'en  condamnation  du  montant  desdites  lettres  de 
change,  avec  intérèU  et  frais*,  *—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué»  oa  rej^ 
tant  le  déclinatoire  opposé  par  elles ,  tant  en  première  instance  qu'en  ap- 
pel ,  et  en  confirmant  la  condamnation  en  payement  des  lettres  de  change» 
prononcée  par  le  tribunal  civil  de  première  instance ,  a  méconnu  les 
règles  de  sa  compétence»  et  expressément  violé  les  lois  précilées|  «^ 
Casse,  etc. 

Du  6  nov.  1843.-C.  C.»  ch.  dv.-KM.  Boyer,  pr.'^Rsaouard»  rap.* 
PascaUs»  av.  gén. ,  c  conf.-Nachet  et  Galfno,  av. 


(1)  (Boonean  C.  Vieillefond.)  •-  La  cotm  ;  '^  Attendu  qu'aux  i 
de  Part.  113  o.  com.,  la  signature  des  femmes  ou  des  filles  non  négo* 
ciantes  OU  marchandes  publiques  sur  lettres  de  change  ne  vaut,  a  leur 
égard ,  que  comme  simple  promesse;  qu'tt  est  reconnu  par  toutes  parties 
que  la  veuve  Bonneau  n>st  ni  négocianle  ni  marchande  publique;  que 
son  engagement,  ainsi  déoouillé,  par  l'autorité  de  la  loi,  du  caractère 
commercial  qui  autorisait  le  tribunal  de  commerce  a  en  connaître  »  elle  a 
été  fondée  h  demander  son  renvoi  devant  ses  Juges  naturels,  et  le  tribanal 
a  commis  un  abus  de  pouvoir  en  refusant  de  prononcer  ce  renvoi  et  ea 
la  condamnant  au  payement  de  la  lettre  de  change  ;  ^  Attendu  que  c'est 
vainement  que,  pour  motiver  son  jugement,  le  tribunal  de  commerce 
a  excipé  de  l'art.  636  »  qui  ordonne  le  renvoi  aux  tribunaux  civils  dee 
lettres  de  change  réputées  simples  promesses ,  aux  termes  de  Tart*  113  » 
et  qui  garde  le  silence  sur  celles  réputées  simples  promesses ,  aux 
termes  de  l'art.  113;  que  tout  ce  qui  résulte  des  dispositions  bien  eu* 
tendues  del'eru  636»  combinées  avec  l'art.  113»  oest  qne  les  lettres 
de  change  dont  il  est  question  dans  cet  article  »  et  qui  sont  celles  qui 
contiennent  soit  supposition  do  noms»  soit  de  qualité,  soit  de  demi* 
cile»  soit  de  lieux  d*oû  elles  sont  tirées  eu  dans  lesquels  elles  sont  paya- 
bles I  conservant  toutes  les  apparences  de  véritables  lettres  de  change  »  il 
fallait  une  disposition  formelle  de  la  loi  pour  les  soustraire  à  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce»  lorsque  le  renvoi  en  était  requis» 
tandis  que  les  lettres  de  change  dont  parle  l'art  113»  et  oui  ne  concer- 
nent que  celles  qui  portent  la  signature  des  femmes  ou  filles  non  négo- 
ciantes ou  marchandes  publiques,  étant  dépouillées,  par  cet  article,  da 
seul  caractère  qui  les  constituait  effet  commercial ,  et  oe  pouvant  plus 
valoir  que  comme  simples  promesses ,  rentrent  de  plein  droit  dans  le  do- 
maino  des  engagements  civils  dont  la  connaissance  ne  peut  appartenir 
qu'aux  juges  naturels  des  parties»  et  que,  dès  lors,  il  n'a  pas  été  néces- 
saire »  comme  dans  le  cas  de  l'art.  113 .  d'une  nouvelle  disposition  de  la 
loi  pour  faire  ordonner  le  renvoi  de  ces  lettres  de  change  aux  tribunaux 
civils;  —Reçoit  la  veuve  Bonneau  opposante  envers  l'arrêt  par  défaut  du 
30  aoOt  1835,  et,  sur  Tappel,  émendant.  annulle  le  jugemont  du  5  mars 
précédent,  comme  incompétemment  rendu;  renvoie  les  parties  à  se  pour* 
voir  ainsi  que  de  droit. 

Du  11  aoOt  1836.-C,  de  Bordeaux ^  4*  ch.-BOt.  Doprat»  pr. 

(2)  £ipéc0.-~(l)utert  C.  Kœnigs.)  —Le  17  juin  1834»  lettre  de 
change  do  1»400  fr.  souscrite  au  profit  de  Kœnias ,  par  la  dame  et  la  de- 
moiselle Rouillan ,  encore  mineure ,  pour  achat  d'un  piano.  A  l'échéance, 
la  demoiselle  Rouillan  et  Dutert»  son  mari,  soutiennent  que  la  lettre  de 
change  est  nulle  comme  souscrite  en  minorité ,  et  déclinent  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce»  devant  lequel  KcBuigs  les  avait  cités»  Ce  tri-* 
bunal  se  déclare  compétent  et  condamne  les  défendeurs*  «-Appel  par  lee 
époux  Dutert.  *-  Arrêt. 

La  Goua;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  114  ceom.»  teule  lettrées 
change  eouscrite  par  un  mineur  est  frappée  de  nullité»  et  se  trouve»  pw 
voie  de  suite,  réduiu  aux  termes  d'une  simple  promesse  9  que  si  la  fonae 
du  titre  rendait  le  tribonal  de  commerce  compétent»  il  cessait  de  l'être  a 
rinstant  où  on  lui  faisait  connalire  i'égo  de  l'un  de  ceux  qui  rav«in| 
souscrit;  que,  relativemeat  à  la  dame  Rouillan,  le  tribunal  de  commerce 
a  biea  jogé;  maie  que»  quanta  la  dame  Dutert»  en  statuant  eur  uae  loMi» 
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qae  le  minear  est  poursuivi  oonlointement  ateo  d'autres 
slgoatalres  de  la  lettre  de  change  valablement  obligés  (même 
arrêt). 

'là 7.  Quel  est  le  caractère  de  l'Incompétence  du  tribunal  de 
commerce,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  636,  c'est-à-dire  lorsquMI 
s'agit  de  lettres  de  change  réputées  simples  promesses,  aui 
termes  de  l'art,  i  12,  ou  de  billets  à  ordre  ne  portant  que  des  si- 
gnatures de  non-commerçants  et  n'ayant  pas  pour  occasion  des 
opérations  de  commerce?  Cette  incompétence  est-elle  absolue  ou 
relative  ?  L'exception  qui  en  résulte  doit-elle  être  proposée  m  U- 
mine  litis  sous  peine  d'être  couverte?  peut-elle  être  proposée 
Jpour  la  première  fois  en  appel  ou  en  cassation  ?•— Sous  Tord,  de 
1673,  l'incompétence  de  la  juridiction  consulaire  pour  connaître 
d'un  billet  à  ordre  souscrit  par  un  non-commerçant ,  et  n'ayant 
pas  pour  cause  un  fait  de  commerce,  était  absolue',  les  juges  de- 
vaient la  prononcer  d'office  (Cass.,  iA  oct.  1791)  (1).  — Aujour- 
d'hui la  disposition  finale  de  l'art.  656  ,  en  n'astreignant 
le  tribunal  de  commerce  à  prononcer  le  renvoi  de  l'affaire  que 
$*il  &n  est  requis ,  ne  permet  pas  de  douter  que  l'incompétence 
dont  il  8'agit  ne  soit  purement  relative  :  aussi  les  partisans  de 

ds  change  souscrite  par  une  mineure ,  il  a  dépassé  ses  pouvoirs ,  et  que  sa 
décision  doit  être  annulée; 

Attendu  que  l'art.  473  c.  pr.  donne  à  la  cour  le  droit  d'évoquer,  pour 
quelque  cause  que  la  décision  des  premiers  juges  soit  annulée;  qu''il  suflSt 
que,  comme  dans  Pespèce ,  la  cour  puisse  statuer  sur  le  tout ,  par  un  seul 
et  mémo  arrêt ;~  Attendu,  au  fond,  que  toutes  parties  sont  d^accord 

3a'un  piano  a  été  vendu  par  Kœnigs  à  la  demoiselle  Rouillan;  que  coilc 
ernière  tient  encore  le  piano  en  sa  possession;  qu'il  suffit  de  connaître 
la  valeur  dudit  instrument  pour  pouvoir  statuer  sur-le-champ;  que  cette 
valeur  est  6iée  ooo-seulement  par  la  convention  primitive  faite  avec  a 
dame  de  Rouillan  et  sa  fille,  mais  encore  par  le  silence  gardé  par  ei.js 
pendant  une  année,  durant  laquelle  elles  n'ont  jamais  réclamé  contre  le 
pri&  fixé  le  17  juin  1824  ;  qu'enfin  le  sieur  Dutert ,  après  avoir  fait  exa- 
miner le  piano  au  bout  de  ce  terme ,  alors  que  cet  instrument  avait  souf- 
fert par  suite  des  voyages  dans  le  Gers,  Ta  évalué  encore,  et  en  a  offert 
l,200fr.;  d'où  suit  qu'il  n'y  eut  pas  de  lésion  dans  la  vente  primitive; 

—  Par  ces  motifs,  disant  droit  sur  l'appel  de  la  dame  Dutert,  annule, 
en  ce  qui  la  concerne,  le  jugement  du  tribunal  de  commerce ,  et  les  pour- 
snites  ouï  l'ont  suivi;  évoquant,  en  vertu  de  l'art.  475  c.  pr.,  annu- 
lant la  lettre  de  change,  condamne  la  dame  Dutert  à  payer  à  Kœnigs  la 
somme  de  1,400  fr.,  avec  les  intérêts  légitimement  dus;  condamne  Kœ- 
nigs aui  dépens  exposés  devant  le  tribunal  de  commerce ,  et  eu  ceux  oc- 
casionnés par  les  saisies,  et  condamne  la  dame  Dutert  aux  entiers  dépens 
de  l'appel  envers  Kœnigs. 

Du 24  août  I825.-C.  de  Toulouse,  1"  cb.-M.  Hocquart,  pr. 

(1)  (Communeau  C.  Boucher-Colas. )— Ln  tbibunal;  ~  Attendu, 
1*  que, par  l'art.  3,  tit.  12,  de  l'ord.  de  1673, conforme,  en  cette  dis- 
position ,  à  l'art.  3  de  l'édit  de  1563,  la  compétence  des  juges-consuls  est 
restreinte  «  aux  billets  de  change  faits  entre  négociants  et  marchands , 
on  dont  ils  devront  la  valeur,  et  ne  peut  avoir  lieu  entre  d'autres  per- 
sonnes que  pour  lettres  de  change,  ou  remise  d'argent  faite  de  place  en 
place;  »  2*  que  l'art.  3  du  même  titre  leur  défend  de  connaître  «  des 
billets  de  change  entre  particuliers,  autres  que  négociants  et  marchands, 
00  dont  ils  ne  devront  pas  la  valeur,  voulant  qu'en  ce  cas  les  parties  se 
pourvoient  par-devant  les  juges  ordinaires,  ainsi  que  pour  de  simples 
promesses;»  et  après  qu'il  est  apparu,  par  la  représentation  dn  billet  de 
450  liv.,  souscrit  le  14  nov.  1789,  p&r  Communeau  ,  fermier  de  l'un  des 
domaines  que  possédaient  les  bénédictins  de  la  maison  dite  de  Bonne- 
Nouvelle,  d^Ocléans,  dans  tes  dépendances  de  ChSteaudun,  payable  à 
Boucheron,  procureur  de  ladite  maison ,  ou  à  son  ordre,  que  ledit  billet 
w  caasé  pour  fermages  :  d'où  il  résulte  que  c'est  nn  engagement  ordi- 
naire et  nullement  commercial  ;  d'où  il  résulte  aussi ,  par  suite ,  Tincom- 
pt'ti'nce  absolue  de  la  juridiction  consulaire  d'Orléans  ;  —  Par  ces  motifs; 

—  Casse ,  etc. 

Dn  14  oct.  i791.-C.  G.,  sect.  cass.-HM.  Donoyer,  pr.-Maleville,  rap. 

(2)  l**  Etpécê  .•  —  f  N...  C.  N...  )  —  Le  porteur  d'ud  billet  à  ordre, 
lonscrit  par  plusieurs  individus  non  négociants ,  les  assigna  au  tribunal 
de  commerce,  où  ils  se  laissèrent  condamner  par  défaut.  —  Plusieurs 
l'entre  eux  interjetèrent  appel.  —  Nouvelle  condamnation  par  défaut.  — 
Opposition  ;  sealement  alors  ils  soutinrent  que  le  tribunal  de  commerce 
avait  été  incompétent  pour  les  juger,  attendu  qu'ils  n'étaient  pas  négo- 
ciants :  et  ils  demandèrent  à  être  renvoyés  devant  un  tribunal  civil.  L^in- 
Cimé  répondit  que  ce  déclinatoire  était  tardivement  proposé  en  appel.  — 
Cependant,  l'un  des  signataires  qui  n'avait  pas  appelé  et  qui  avait  payé 
le  AMlant  des  billets,  avait  exercé  son  action  récursoire  sur  ses  cosigna- 
taires, en  les  assignant  devant  le  tribunal  de  commerce.  Cenx-ci  compa- 
rvrent,  •Irrfoirent^''^'  renvoi;  le  demandeur  soutint  quo  le  tribunal, 


l'opinion  contraire,  après  avoir  cherché  à  établir  qae  rineonp^ 
tence  est  matérielle  et  non  personnelle ,  semblent-Us  se  rèdatrs 
à  soatenir  que  si  le  tribunal  saisi  n'est  pas  teno  de  la  prsDOi- 
cer  d'office ,  du  moins  elle  peut  être  proposée  en  tout  état  de 
cause.  Mais  il  n'y  a  que  deux  sortes  d'incompétence,  celle  qnlest 
personnelle  et  doit  être  proposée  à  Hmine  litis^  et  rincompétencs 
matérielle,  qui  non-seulement  peut  être  proposée  en  tout  état  de 
cause,  mais  encore  doit  être  suppléée  par  le  juge.  On  ne  connaît 
pas  en  droit  une  troisième  espèce  d'incompétence  qui  poumit 
être  présentée  à  toutes  les  phases  du  procès,  sans  que  ce  fût  un  de- 
voir pour  le  juge  de  la  déclarer  d'office.  Si  donc  la  loi  dispose 
que  le  tribunal  decommercene  se  dessaisira  qu'autant  qu'il  n 
sera  requis  par  les  parties ,  il  faut  nécessairement  conclure  qoe 
cette  incompétence  doit  être  proposée  avant  toute  défense,  et 
pour  ainsi  dire  sur  le  seuil  du  prétoire.  Telle  est ,  au  sorplos, 
ropinlon  de  MM.  Delvincoort ,  Cours  de  droit  comm.,  2*  èdil., 
t.  2,  p.  490,  et  Pardessus,  t.  4 ,  p.  S6)  et  cette  doctrine  est 
sanctionnée  par  de  nombreux  arrêts  (Bruxelles,  51  juill.  IS09; 
Paris,  16  août  1811  ;  Metz,  12  avril  1820;  Bruxelles,  20 sept. 
1822  ;  Paris,  i**  déc.  1831  (2)  ;  Bruxelles ,  17  mars  1811,  iff. 

ayant  connu  de  l'action  principale,  devait  connaître  de  Taclion  en  garuti^ 

—  Le  tribunal  de  commerce  se  déclara  compétent  pour  connaître  de 
Taction  récursoire.  —  Appel  de  ce  second  jugement.  —  Arrêt  (su  lei 
deux  appels). 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'en  supposant  que  les  appelants  eosseet  été 
fondés  à  décliner  le  tribunal  de  commerce  de  Moos ,  ils  n'ont  pas  usé  ie 
la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  l'art.  636  c.  com.,  de  requérir  IfV 
renvoi,  par  où  ils  ont  reconnu  la  compétence ,  et  ne  sont  plus  recevtblei 
à  exciper  d'incompétence  en  cause  d'appel;  —  Attendu  que  le  tribunal  de 
commerce  ayant  été  saisi  de  la  cause  d'où  dérive  l'action  récunoire 
exercée  contre  les  appelants ,  et  même  d'une  condamnation  commune  aoi 
appelants,  ceux-ci  ont  été  compétemment  poursuivis  devant  le  même  juge; 

—  Reçoit  les  appelants  opposants  à  l'arrêt  par  défaut  dn  15  mai  denier; 
et ,  sans  s'arrêter  à  l'opposition  dont  ils  sont  déboutés,  ordonne  que  Mil 
arrêt  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  etc. 

Du  31  juillet  1 809.  C.  de  Bruxelles. 

2*  Etphsê :  —  (Poniatowska C.  Normand.)  —Le  9  mai  1809,  laprin- 
cesse  Poniatowska ,  polonaise,  souscrivit,  an  profit  de  leNoraud, 
marchand ,  une  traite  de  6,474  fr.  ->  N'ayant  point  payé  celte  tnito  à 
son  échéance ,  le  Normand  la  fit  assigner  au  tribunal  de  commerce,  ^ 
le  2  juill.  1811 ,  la  con damna,  jMr  eorpi,  au  payement,  attends  que, la 
princesse  étant  étrangère,  la  loi  du  10  sept.  1807  lui  était  applicable. 

Appel  par  la  princesse.  •—  Elle  soutint  :  l""  que  le  tribunal  deeea- 
merce  avait  été  incompétent,  puisque  la  contestation  avait  pour  objet  ne 
lettre  de  change  souscrite  par  nne  femme  non  marchande ,  et  qui  ne  de- 
vait être  considérée  que  comme  simple  promesse  (e.  com.  113);  — 
2»  que  c'était  k  tort  qu'on  lui  avait  appliqué  la  loi  dn  10  sept.  1807, 
car  cette  loi  n'atteignait  que  les  étrangers  nondomtetlidi  en  France;  er, 
elle  y  était  domiciliée. 

Le  Normand  répondait  qoe  l'incompétence  n^ayant  point  été  opposée  es 
première  instance,  ne  pouvait  l'être  en  appel.  —  il  ajoutait  que ,  bien  que 
son  adversaire  eût  passé  des  baux  et  payé  des  contributions  mobilières  « 
France ,  elle  n'y  était  pas  domiciliée ,  parce  qu'elle  ne  pouvait  y  acqaérir 
domicile  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  et  qu'elle  ne  josUfiait  pai 
d'une  pareille  autorisation.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  En  ce  qui  touche  la  compétence;  —  Attendu  que  l'appe- 
lante n'a  pas  requis,  devant  les  premiers  juges,  le  renvoi  pour  cause  d'in- 
compétence; —  En  ce  qui  touche  la  contrainte  par  corps,  attendu  qie 
ladite  appelante  est  étrangère,  et  qu'elle  ne  justifie  pas  d*un  domicile 
en  France,  établi  conformément  à  l'art.  13  c  civ.;--  Metrappettatioa  tt 
néant ,  dit  qu'il  a  été  compétemment  et  bien  jugé. 

Dn  16  août  1811. -C.  de  Paris. 

3*  Etpàcê :  —  (MayerSamuel  C.  N...)  —  La  venve Mayer-Saaoel, 
assignée  devant  le  tribunal  de  commerce,  en  payement  d'un  billet  à  ordn 
qu'elle  avait  souscrit,  a  décliné  la  juridiction  de  ce  tribunal,  sur  le  motif 
qu'elle  n'était  pas  commerçante  ;  que  le  billet  n'était  revêtu  d'ancone  si- 
gnature de  négociant,  et  qu'il  était  fait  pour  nne  cause  étrangère  au  coon 
merce. —  Ce  déclinatoire  est  rejeté  par  jugement  du  14  avril  1819;  alun 
la  veuve  Samuel  plaide  sur  le  fond,  et  nn  second  jugement,  dn  19  nui 
suivant,  la  condamne  au  payement  do  billet.  —  Appel,  par  la  venve  Sa- 
muel ,  de  ces  deux  jugements.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  qu'k  la  vérité,  les  juridictions  sont  d^ordre 
public,  et  qu'il  est  de  principe  que,  lorsqu'un  tribunal  est  averti  de  son 
incompétence, k  raison  de  la  matière ,  il  doit,  d'office,  se  dessaisir  de  la 
connaissance  de  la  cause,  et  qu'en  pareil  cas,  les  parties  peuvent, es 
tout  état  de  la  procédure ,  proposer  l'incompétence  ;  mats  qnMl  n'en  est 
pas  ainsi  lorsque  l'incompétence  n^exlsle  qu'en  raisoa  des  qnalités  por« 
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N...  C.  N...;  Trêves,  Â  juill.  1812,  aff.  Ltndeman,  v*  Effet  de 
comm.). 

tSÂ.  Celui  qui  a  lui-même  saisi  le  tribunal  de  commerce  de 
TacUoD  en  payement  d'une  lettre  de  change,  n'est  pas  recevable 
à  décliner  ensuite  la  compétence  de  ce  tribunal  en  contestant  la 
sincérité  de  cette  lettre  :  l'exception  d'incompétence  prise  de  ce 
que  celle-ci  n'estqu'une  simple  promesse  n'appartient  qu'au  défen- 
deur (Agen,  8  Janv.  1814)  (1). 

199.  Il  nous  parait  hors  de  doute  que  le  non-commerçant 
qui  y  ayant  souscrit  une  lettre  de  change  réputée  simple  promesse, 
ou  un  billet  à  ordre  pour  cause  non  commerciale,  a  été  con- 
damné par  défaut,  peut,  sur  l'opposition,  requérir  son  repvoi 
devant  les  tribunaux  ordinaires.  Vainement  dirait-on  que  le  dé- 
cllnaloire  est  tardivement  proposé,  parce  que  défaut  emporte  con^ 
tesiation.  Cette  ancienne  règle  doit  être  entendue  en  ce  sens  que 
ledéfaut  ne  dispense  pas  le  demandeur  de  Justifierde  sa  demande, 
mais  non  dans  ce  sens  que  le  défendeur  a  répondu  à  l'assi- 
gnation ,  car  le  contraire  est  prouvé  par  le  défaut  même  (  Carré , 
n*>  526). 

f  OO.  De  même ,  celui  qui  se  pourvoit  par  appel ,  sans  prendre 
au  préalable  la  voie  de  Topposition ,  contre  le  jugement  qui  l'a 
condamné  par  défaut  au  payement  d'une  lettre  de  change  réputée 

soDoelles;  que,  dans  ce  dernier  cas,  rincompétence  peut  être  coaverte 
par  le  silence  ou  par  Pacqaiescemeot  des  parties;  —  Que,  dans  l'espèce , 
le  triboual  de  commerce  n'aurait  pu  être  incompétent  pour  connaître  de  la 
demande  en  payement  de  billets  à  ordre,  formée  contre  la  yeuve  Mayer- 
Samuel ,  qu'a  raison  de  ce  que  cette  veuve  n'aurait  point  exercé  la  profes- 
fion  du  commerce;  mais  que,  l'exception  d'incompétence,  d'abord 
proposée,  ayant  été  écartée  par  le  jugement  du  14  avril ,  la  veuve  Mayer- 
Samuel  a  volontairement  procédé  devant  le  tribunal  de  commerce  ; 
qu'ainsi ,  elle  a  consenti  à  l'exécution  du  jugement  ;  d'où  il  suit  qu'elle 
c'est  plus  recevable  à  en  interjeter  appel;  -—  Par  ces  motifs,  déclare  la 
veuve  Mayer-Samuel  non  recevable  dans  son  appel  du  jugement  du  14 
avril  1819;  faisant  droit  sur  l'appel  du  jugement  du  19  mai  1819...  met 
Tappeilation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc. 
ha  12  avril  1820.-C.  de  MeIz.-MM.  Oulif  etDommanget,av. 

4*  Espèce  :  —  (Downes  C.  Lenoir.)  —La  cona; — Attendu  que  TelTet 
dont  il  s'agit  réunit  la  forme  extérieure  d'une  lettre  de  change  ;  mais 
qu'elle  doit  être  réputée  simple  promesse  aux  termes  de  l'art.  112  c  com., 
comme  contenant,  de  l'aveu  des  parties ,  supposition  de  lieu  ;  —  Attendu 
que  l'art.  636  duditcode,  en  disant  que  le  tribunal  de  commerce  sera 
tenu  de  renvoyer  au  tribunal  civil ,  s'il  en  est  requis  par  le  demandeur , 
fait  voir  évidemment  qu'il  n'y  a  pas  une  incompétence  absolue  à  l'égard 
du  tribunal  de  commerce,  pour  connaître  l'un  pareil  effet,  puisque,  dans 
la  caa  d'une  incompétence  absolue  ,  le  tribunal  devrait,  sans  en  être  re- 
quis, renvoyer  d'office  devant  le  tribunal  civil,  d'après  les  art.  424  et 
170  c.  pr.; —  D'où  suit  qu'il  n'y  avait ,  dans  1  espèce,  qu'une  incompé- 
tence relative,  qui  aurait  dû  être  opposée  m  limtnt  litUf  au  vœu  des  art. 
424,  g  2|  et  169  du  même  code  ;  —Par  ces  motifs ,  met  le  jugement  dont 
ett  appel  au  néant,  en  tant  que  le  tribunal  de  commerce  s'est  déclaré  in- 
compétent. 

Du  20  sept.  1822.-G.  sup.  de  Bruxelles,  cb.  des  vac-M.  Jonet,  av. 

5*  Etpèee:  — (Beaudouin  C.  Pronier.^  —  Beaudouin ,  receveur  de  l'en- 
registrement ,  remit  à  Booth ,  do  Londres ,  une  lettre  de  change  causée 
•ateir  tntandiuê.  11  parait  que  Booth  s'était  chargé  de  la  négocier  et  d'en 
!aire  tenir  le  montant  à  Beaudouin.  Cet  effet'fut  accepté  par  Plouneau.— 
Booth ,  ayant  fait  faillite ,  la  traite  fut  protestée  à  son  échéance  au  nom  de 
Pronier.  —  Beaudouin  prétendit  en  vain  prouver  que  co  dernier  n'était 
point  porteur  sérieux  et  légitime;  il  fut  condamné ,  même  par  corps,  à 
payer  la  lettre  de  change.  —Appel.  —  On  soutient  que  l'absence  de  toute 
énonciation  de  valeur  sur  le  titre ,  doit  lui  éter  son  caractère  commercial, 
eC ,  par  suite ,  faire  renvoyer  l'affaire  devant  les  tribunaux  civils  y  ou  tout 
au  moins  affranchir  le  débiteur  de  la  contrainte  par  corps. — Arrêt. 

La  coua  ;  —  En  co  qui  touche  l'incompétence  :  —  Considérant  que  le 
litre  dont  il  s'agit  n'exprimant  pas  la  valeur  fournio,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  une  lettre  de  change  et  n'est  qu'une  simple  promesse;  — 
Mais ,  considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  636  c.  com.,  le  renvoi  ne  doit 
être  ordonné  par  le  tribunal  que  s'il  est  requis  par  le  défendeur,  et  qu'en 
&it,  le  renvoi  n'a  point  été  demandé  ;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que 
le  tribunal  de  commerce  aurait  été  compétent  d'après  l'art.  637  du  même 
code,  le  titre  étant  revêtu  de  signatures  de  commerçants;  —  En  ce  qui 
touche  le  fond  :  —  Considérant  que  Beaudoin  no  justifio  pas  la  fraude 
par  lui  ahéguéeet  qu'il  ne  prouve  pas  que  la  valeur  ne  lui  a  pas  été  foui^ 
nie;—  Considérant  que  Beaudouin  n'est  pas  négociant  rt  ne  peut  être 
soumis  à  la  contrainte  par  corps  pour  le  titre  dont  il  s'agit;  —  Décharge 
lieaudDuin  de  la  contrainte  par  corps ,  le  jugement  au  résidu  sertissant 
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simple  promesse,  peut  proposer  devant  la  cour  d'appel  le  décll- 
natoire  fondé  sur  l'art.  636  c.  com.,  pourvu  que  l'exception  dMn* 
compétence  ait  toujours  été  placée,  soit  dans  l'acte  d'appel ,  soit 
dans  les  conclusions  signifiées,  en  tête  des  griefs  élevés  contre 
le  jugement  attaqué  (Angers,  11  juin  1824,  aff.  Simon,  V.  Acte 
de  com.,  n*  56).— Et,  en  effet,  on  ne  saurait,  d'une  part.  Induire 
de  la  non-comparution  de  rappelant  devant  les  premiers  Juges  la 
renonciation  au  droit  de  faire  valoir  leur  incompétence,  oar  une 
pareille  renonciation  ne  se  présume  pas;  et,  d'un  antre  «6té,  on 
ne  peut  pas  dire  que  le  décUnatoire  ne  soit  pas  proposé,  dans  le 
cas  dont  il  s'agit ,  tn  Hmine  litU  (V.  en  ce  sens  M.  Orlllard ,  n«  432). 
—Toutefois,  la  cour  d'Alx  semble  avoir  émis  une  opinion  con- 
traire dans  les  motifs  d'un  arrêt  du  15  Janv.  1825  (2). 

191 .  On  a  demandé  si ,  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  lettres  de 
change  réputées  simples  promesses,  ou  de  billets  à  ordre  ne 
portant  point  de  signatures  de  commerçants  et  faits  pour  des 
opérations  purement  civiles ,  le  tribunal  de  commerce  a  le  droit 
de  refuser  de  Juger,  lors  même  que  l'on  n'exclpe  pas  de  son  in- 
compétence. Nous  avons  émis  l'afiBrmative ,  dans  notre  première 
édition;  M.  Pardessus  ^time  aussi  que  le  tribunal  de  commerce 
peut  prononcer  le  renvoi  devant  la  Juridiction  civile,  et  que,  s'il 
ne  le  fait  pas ,  il  s'ensuit  seulement  que  le  défaut  de  renvoi  ne 

Dul*'  déc.  1831  .-G.  de  Paris.-MM.  Tripier ,  pr.BerviUe,  i**  av.  géQ. 

(1)  Etpèee:  —(Pages  C.  Rayet. ) — Rayet ,  porteur  de  leUres  do 
change  souscrites  par  Conslans  et  endossées  par  Pages ,  assigne  ceux-ci 
en  payement  devant  le  tribunal  de  commerce.  Mais  à  l'audience,  il  pré- 
tend que  ces  lettres  doivent  être  réputées  simples  promesses ,  et  conclut  à 
ce  que  le  tribunal  se  déclare  incompétent.  —Jugement  qui  accueille  ces 
conclusions.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Attendu ,  dans  le  droit ,  qu'il  résulte  de  l'art.  636  c.  com., 

Sue  l'exceptioD  d'incompétence  prise  de  ce  que  les  lettres  de  change  sont 
e  simples  promesses  n'appartient  pas  au  demandeur;  qu'ainsi  Rayet  pou- 
vait d'autant  moins  la  proposer  qu'elle  impliquait  contradiction  dans  sa 
boucbe,  parce  qu'il  avait  formellement  reconnu  la  juridiction  commerciale 
en  citant  devant  elle ,  et  par  conséquent  la  sincérité  des  lettres  de  change 
qui  servaient  de  fondement  à  sa  demande  :  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  ;— 
Déclare  que  le  tribunal  de  commerce  était  compétent,  etc. 
Du  8  janv.  1814.-C.  d'Agen.-aM.  Delong ,  pr. 

(2)  Etpàcê  :  —  (Petit  C.  Fîguières.)  —  Petit ,  boucher ,  et  Fignièrei 
tirent  conjointement  une  lettre  de  change  de  700  fr.  à  l'ordre  de  Digue. 
A  l'échéance ,  protêt  et  citation  an  tribunal  de  commerce.  Figuières  pré- 
tend n'avoir  été  que  la  caution  de  Petit,  et  il  l'appelle  en  garantie;  celui-ci 
fait  défaut. —  Jugement  qui  condamne  les  tireurs  solidairement  à  rem- 
bourser Digue ,  et  fait  droit  à  la  garantie ,  par  défaut,  contre  Petit.  —Di- 
gue est  payé  par  Figuières ,  qui ,  de  son  cété ,  exerce  des  poursuites  contra 
Petit.  Celui-ci  se  rend  alors  appelant  du  jugement  par  délaut,  soutient 
qu'il  y  a  supposition  de  lieux  ;  que  la  lettre  de  change  n'est  qu'une  sim- 
ple promesse  ;  en  conséquence ,  il  demande  son  renvoi  devant  le  tribunal 
civil.  —  Figuières  répond  que  la  supposition  ne  se  présume  pas,  que  rien 
dans  le  titre  ne  l'annonce;  que  dans  tous  les  cas >  Petit,  exerçant  la  pro- 
fession de  boucher ,  doit  être  considéré  comme  marchand  ;  que  dès  lors, 
le  titre  est  présumé  commercial ,  puisqu'il  n'énonce  aucune  cause  étran- 
gère au  commerce.—  Petit  soutient  que ,  comme  boucher,  il  a'est  qu'un 
simple  artisan.—  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  point 
incompétents  pour  connaître  des  lettres  de  change  qu'on  prétend  ne  de- 
voir être  réputées  que  simples  promesses  ;  qu'ils  ne  sont  obligés  de  ren- 
voyer an  tribunal  civil  que  lorsque  ce  renvoi  leur  est  demandé  ;  et  que, 
dans  l'espèce ,  Figuières ,  un  des  signataires  de  la  lettre  de  change  dont  il 
s'agit ,  a  reconnu  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  de  cette  ville  et 
exécuté  son  jugement;  et  que  Petit  s'est  laissé  condamner  par  défaut  et 
n'a  pas  formé  d'opposition  ,  ni  par  conséquent  demandé  son  renvoi  ; 

Attendu  encore  qu'il  est  constaté  que  Laurent-Marc  Petit  est  boucher 
de  profession ,  et  patenté  comme  tel  ;  qu'il  est ,  par  conséquent ,  dans  la 
classe  des  marchanda  détailleurs ,  ainsi  que  Digue,  porteur  de  la  lettre  de 
change  dont  il  s'agit;  que  tout  engagement  entre  marchands  étant  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce,  aux  termes  de  l'art.  631  c.  corn., 
il  est  inutile,  pour  la  décision  de  la  aueslion  de  conapétence,  la  seule  dont 
la  cour  soit  et  puisse  être  investie,  d'examiner  si  là  lettre  de  change  ûoat 
il  s'agit  doit  conserver  son  caractère ,  on  si  elle  peut  n'être  réputée  que 
simple  promesse ,  puisque  sous  l'un  et  l'autre  rapport  le  tribunal  de  com- 
merce a  dû  en  connaître  ;  —  Sans  s'arrêter  à  l'exception  d'incompétence 
proposée  par  la  partie  de  Chinon  ,  dont  elle  l'a  démise  y  a  mis  sur  icelles 
les  parties  de  Leydet  et  Sylvestre  hors  de  cour  et  de  procès;  ordonne  que 
le  jugement  dont  est  appel  sera  exécuté. 

Du  15 janv.  18!i5.-C.  d'Aix, 2«  ch.-MM.  Perrin  et  Vallet. av. 
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peut  pas  être  un  notif  d'appel.  •—  EdOd,  la  coar  de  Bruxelles  a 
jugé  que  lorsqu'uo  tribunal  de  commerce  a  coostaté  la  simula- 
tion d'une  lettre  de  change,  il  doit  se  déclarer  incompétent  pour 
statuer  sur  cette  lettre ,  réduite  aui  termes  d'une  simple  pro- 
messe. (Bruxelles,  28  Juin  1810,  aff.  Powils). 

Mais  peut-être  est-il  plus  exact  de  dire,  avec  Carré,  t.  2, 
p.  634,  que  le  tribunal  de  commerce  est,  au  contraire,  obligé 
de  Juger,  quand  le  défendeur  n'invoque  point  le  déclinatoire. 

t99.  On  a  vu  que  l'art.  Ô37  c.  corn,  attribue  à  la  juridic- 
tion commerciale  la  connaissance  des  lettres  de  change  réputées 
simples  promesses ,  lorsqu'elles  portent  à  la  fois  des  signatures 
decommerçantsetde  non-commerçants.  Cette  disposition  ne  sub- 
ordonnant, dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce  qu'à  la  seule  condition  du  concours  de  si- 
gnatures de  commerçants  et  de  non-commerçants  sur  la  lettre  de 
change,  on  en  a  induit  que  lorsque  cette  circonstance  existe,  il 
n'est  pas  permis  de  décliner  la  Juridiction  consulaire,  alors  même 
que  la  demande  en  payement  de  l'effet  ne  serait  dirisfée  que 
contre  un  des  signataires  non  eommerçanis.  Décider  autrement, 
serait  apporter  à  la  loi  une  modiScation  arbitraire  (Bruxelles, 
29nov.  1814)  (I). 

Cette  solution,  conforme  à  l'opinion  deM  Vincens,  t.  1,  p.  138, 
est  néanmoins  combattue  par  MM.  Horson,  201*  quest.,  Des- 
préaux, n*  409,  et  Orillard,  n«  433,  sur  le  motif  que  si  l'art.  637 
c.  com.  déclare  à  la  fois  Justiciables  de  la  juridiction  consulaire 
les  signataires  commerçants  et  non  commerçants  d'une  lettre  de 
change  réputée  simple  promesse,  c'est  uniquement  pour  préve- 
nir l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à  diviser  l'action ,  et  que  par  con- 
séquent cet  article  reste  sans  application  dans  le  cas  où  ie  signa- 
taire non  commerçant  est  assigné  en  payement,  puisque  alors 
l'inconvénient  dont  il  s'agit  ne  se  présente  pas.  A  l'appol  de  cette 
opinion ,  on  invoque  le  passage  suivant  de  IVxposé  des  motifs 
du  code  de  commerce  :  «  Il  peut  arriver  que  la  lettre  de  change , 
réputée  simple  promesse  aux  termes  de  l'art.  H 2,  porte  en 
mémo  temps  des  signatures  d'individus  négociants  et  d'indivi- 
dus non  négociants  :  l'art.  637  veut  alors  que  le  tribunal  de  com- 
meree  en  connaisse,  mais  qu'il  ne  puisse  prononcer  la  contrainte 
par  corps  contre  les  individus  non  négociants,  à  moins  qu'ils  ne  se 
soient  engagés  à  l'Occasion  d'opérations  de  commerce ,  trafic , 

(1)  Eipèeê  :  —  (Vogeleer  C,  Defrenne.)  —  Vogeleer,  non  Bégociant  à 
Bruxelies ,  accepte  des  traites  tirées  sur  lai  par  on  négociaot.  Defrenne , 
porteur,  l'assigne  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  en  pave- 
ment de  ces  traites  protestées  à  l'échéance.  Il  décline  ta  compétence.  Un 
jugement  rejette  son  déclinatoire.  -—  Appel.  •*  11  soutient  que  les  trailes 
coatenant  supposition  de  lieux  doivent  éUre  réputées  sianples  promesses. 
Defrenne  répond  que ,  même  dans  ce  cas,  le  tribunal  de  commerce  n'en 
est  pas  moins  compétent,  aux  termes  de  l'art.  637  c.  com.  11  n'est  pas 
nécessaire,  ajoute* t-il,  que  les  individus  négociants  et  non  négociants 
soient  assignés  conjointement ,  parce  que  l'art.  637  est  fondé  sur  le  carac- 
tère commercial  qu'impriment  e  ces  billets ,  du  moins  sous  le  rapport  de 
la  compétence,  les  signatures  d'individus  négociants  dont  ils  sont  revêtus. 
«-Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  qae  les  effets  dont  il  s'agit ,  conçus  dans  les  for- 
mes de  lettres  de  chaoïre,  portent  des  sigoalores  d'individus  ni^gociants 
et  non  négociants;  —  Qv^aux  termes  de  I  art.  657  c.  com.,  ta  connais- 
sance de  semblables  effets ,  quoique  réputés  simples  promesses  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  11)1  do  même  code,  est  attribuée  ans  tribunaux  de 
commerce  ;  -  Qu^aucun  article  de  ce  code  n*a  requis  qu'à  cet  effet  les 
individus  négociants  et  non  négociants  fussent  assignés  conjointement; 
d'où  il  suit  que,  dans  la  supposition  même  que  l'appelant  aurait  été  rece- 
vable  dans  l'espèce  à  eiciper  envers  l*intimé  de  la  prétendue  simulation 
ou  supposition  de  lien  dans  losdits  effets»  le  tribunal  ae  commerce  n'aurait 
pas  moins  été  compétent  pour  en  conaattre;  ~  Par  ces  motifs,  met  Tap- 
pellation  an  néant. 

Du  iO  nov.  1614.  -G.  da  Bruxelles,  S*  ch.-MH.  Stevens  et  Defrenne,  av. 

(3)  (Gagnazoll  C.  Aschero.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
Tart.  lis  c.  com.,  sont  réputées  simples  promesses,  toutes  .lettres  de 
cbange  contenant  supposition,  soit  de  nom,  soit  de  qualité,  soit  de  do- 
micile, soit  des  lieux  d'où  elles  sont  tirées  ou  dans  lesquels  elles  sont 
payables;  —  Attendu  que  toutes  les  circonstances  de  la  cause  prouvent, 
d'une  manière  évidente,  la  supposition  de  la  remise  de  place  em  place,  et 
du  lien  de  Saint-Florent  pour  le  payement;  —  Attendu  que,  si  Tart.  657 
c.  com.  attribue  à  la  juridiction  consulaire  la  connaissance  des  lettres  de 
change  réputées  simples  promesses,  it  faut  que  les  lettres  de  change  portent 
en  même  temps  des  signatures  d'individus  négociants  et  d'individus  non 


banque,  change  ou  courtage.  Dans  ce  second  cas,  il  y  a,  sauf 
celui  d'engagement  commercial ,  obligation  ctof7e  de  la  part  da 
signataire  non  négociant^  et  obligation  commerciale  de  la  part 
du  signataire  commerpan(;cefttt-ct  a  paru  devoir  entraîner  f^'atUrê 
devant  le$  juges-consuls.  »  On  induit  de  ces  paroles  que  les  Juges- 
consuls  cessent  d'être  compétents  quand  le  non-commerçant 
étant  seul  mis  en  cause,  n'est  point  entraîné  devant  eux  par  le 
signataire  commerçant,  et  qu'il  n'y  a  dès  lors  à  statuer  que  sur 
une  obligation  civile,  —  Nonobstant  ces  raisons,  le  système  con- 
traire a  Jusqu'ici  prévalu  devant  les  tribunaux.  Au  surplus,  noui 
aurons  occasion  de  revenir  plus  loin  sur  cette  question. — v.n*228. 

198.  Il  est  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce ,  dans  le  cas  de  l'art.  637,  que  la  signa- 
ture apposée  sur  la  traite  par  celui  des  signataires  qui  a  la  qua- 
lité de  commerçant,  ait  eu  pour  effet  de  le  rendre  garant  do 
payement^  sinon  la  lettre  de  cbange  doit  être  considérée  comoie 
ne  portant  aucune  signature  de  commerçant ,  et  alors  le  tribUDai 
de  commerce  est  tenu,  quand  il  en  est  requis  en  temps  utile, et 
quand  d'ailleurs  la  lettre  de  cbange  n'a  point  eu  pour  occasioi 
des  opérations  de  commerce,  de  renvoyer  l'affaire  devant  la  ja- 
ridiction  civile.  Tel  serait  le  cas  où  la  lettre ,  ayant  été  tirée  par 
un  non -commerçant  au  profit  d'un  commerçant,  l'endossement 
irrégulièrement  fait  par  ce  dernier  à  un  tiers,  ne  constituerait 
qu'une  simple  procuration;  de  sorte  que  la  lettre  se  trouverait , 
après  l'endossement,  dans  le  même  état  qu'auparavant,  c'est- 
à-dire  avec  la  seule  signature  du  tireur  non  négociant  (Bastia, 
4)anv.  1832}  (3). 

194.  Quand  une  lettre  de  change  contient  extérieurenest 
tous  les  caractères  exigés  par  la  loi ,  il  ne  suffit  pas  d'alléguer, 
sans  appuyer  ce  dire  d'aucune  preuve,  qu'elle  n'a  pas  été  soas- 
crite  par  des  négociants,  et  qu'il  y  a  eu  simulation  de  lieu ,  pour 
obtenir,  par  cela  seul ,  le  renvoi  de  la  contestation  devant  la  ju- 
ridiction ordinaire  (ReJ.,  21  oct.  1825)  (3);  il  faut  que  la  foi  due 
au  titre  soit  détruite  par  des  preuves. 

Pareillement,  le  tribunal  de  commerce  ne  doit  pas  ae  déclarer 
incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  en  payement  d'une 
lettre  de  cbange  régulière  en  la  forme,  sur  la  seule  allégation  du 
défendeur  que  cette  lettre  est  le  résultat  d'un  abus  de  blanc  seiog 
(Paris,  11  août  1841)  (4). 

négociants,  ce  qui  doit  s'entendre  lorsque  le  signataire  négociant  ppotètri 
recherché  pour  le  payement;  —  Attendu  que,  dans  Pehpèce,  Chersia,  es 
faveur  duquel  la  lettre  de  change  a  été  tirée,  est  bien  commerçant,  mais 
que  l'endossement  par  lui  fait  au  sieur  Aschero ,  ne  portant  pas*  renoncia- 
tion de  la  valeur  fournie,  exigée  par  l'art.  137  c.  com.,  pour  la  validité 
de  l'endossement,  et  les  moU  valeur  enteiuiuene  pouvant  pas  en  tenir  lies, 
il  en  résulte  que  l'endossement  est  irrégulier  et  ne  constitue  qu'une  simple 
procuration,  en  vertu  de  l'art.  138  c.  com.,  ce  qui  laisse  subsister li 
lettre  de  cbange  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  avant  l'endossement,  e( 
par  conséquent,  avec  la  seule  signature  du  tireur  non  négociant,  qoi, 
d'ailleurs ,  ne  s'est  obligé  pour  aucune  opération  de  commerce  ;  d'où  il 
suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  Papplication  de  l'art.  657  c.  com.,  et  que  la 
connaissance  du  litige  apparieoail  aux  tribunaux  ordinaires,  devant  les- 
quels Cagnaiolli  avait  formellement  demandé  le  renvoi  aux  premiers  j«- 
ges;  —Réforme,  comme  incompétemmt>nt  rendu,  le  jugement altaqaé , 
et  renvoie  Aschero  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 
Du  4  janv.  1832.-G.  de  Bastia.-M.  Colonna  d'istria,  l*'  pr. 

(3)  (Saint-Marsault C.  Fourrier.)— La  cour;  —Considérant  quels 
citation  donnée  au  sieur  vicomte  de  Saint-Marsault,  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Paris,  a  eu  pour  objet  le  payement  d'une  lettre  de  change 
qui  contient  extérieurement  toutes  les  conditions  prescrites  par  l'art  110 

c.  com.  ;  —  Qu  aux  termes  de  Tart.  632  du  même  code,  les  tribunaux  de 
commerce  sont  compétents  pour  connaître,  entre  toutes  personnes,  des 
contestations  relatives  aux  lettres  de  change  et  remises  d'argent  de  place 
en  place;  que  Tallégation  du  demandeur,  que  la  lettre  de  change  dont  il 
s'agit  contient  supposition  de  lieu,  n'étant  appuyée  d'aucune  preuve,  la 
cour  ne  peut  s'y  arrêter  ;  —  Que  l'omission  de  désigner  la  nature  de  la 
valeur  reçue,  dans  l'endossement  de  ladite  lettre,  n'en  change  point  le 
caractère^  et  ne  peut  ainsi  être  un  obstacle  h  la  compétence  de  la  juridic- 
tion commerciale  ;  -—  Rejette. 
Du  SI  oct.  18S5.-G.  C,  sect.  vac-MM.  Portails,  pr.-Bnsscbop,  rap. 

(4)  Efpèce:  —  (Prissac  C  Birryer.)  —  Birryer  demande  devant  ie  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine,  le  payement  d'une  lettre  de  cbange  tirée 
par  Dubois,  des  Batignoll es-Monceaux,  et  acceptée  par  Prissac.  Le  tri- 
bunal renvoie  les  parties  devant  un  arbitre  rapporteur.  Là,  Prissac 
soutient  que  la  lettre  dont  il  s'agit  est  le  résultat  de  l'abus  d'un  blanc  seing 
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196.  Od  a  TQ  plat  haut,  d*  183,  que,  quoique  Tart.  636 
ne  parle  expressément  que  des  lettres  de  change  réputées  sim- 
ples promesses ,  en  vertu  de  Vart.  {{%,  néanmoins  plusieurs 
arrêts  ont  étendu  sa  disposition  aux  lettres  de  change  réputées 
simples  promesses,  aux  termes  de  Vart.  113.  A  supposer  que 
cette  opinion,  qui  n'esl  pas  la  nôtre,  dût  être  admise,  11  y  au- 
rait du  moins  lieu  d*appliquer  l'art.  637  aux  lettres  de  change 
de  celte  dernière  espèce ,  et  de  décider ,  en  conséquence ,  que 
la  femme  non  marchande,  qui  a^souscrit  une  lettre  de  change, 
eonjoinlement  avec  un  commerçant,  n'est  pas  fondée  à  décliner 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce.  C'est  ce  qu'a  jugé  la 
eourde  Bruxelles,  sur  le  motif  que  ai  la  femme,  quoique  non 
marchande,  est  Justiciable  de  ces  tribunaux,  d'après  la  disposi- 
tion formelle  des  art.  636  et  637,  iors  même  que  la  lettre  de 
cbange  qu*elle  a  signée  est  dégénérée ,  aui  termes  de  l'art.  ItS, 
en  simple  promesse  à  V égard  de  tous  let  $ignauûre$,  par  cela 
seul  que  parmi  ceux-ci  il  s'en  trouve  uo  qui  est  négooUAt,  il 
doit,  et  à  plus  forte  raison,  en  ôtre  de  même  lorsque  la  lettre 
de  cbange  ne  devient  simple  promesse  qu'd  V égard  de  ia  femme 
signataire  ê$uU,  conformément  à  l'art.  113,  et  conserve  sa  qua- 

par  lai  remis  à  an  agent  de  change  ;  que  Dubois  la  prétaiidu  tîrear ,  est  un 
être  imayioaire  ;  que  la  lettre  contient  d'ailittira  ane  sappositioo  de  lieu  ; 
et  qoe  Bjrrye r  n'ignorait  point  ces  circoosuoces.— Le  rapport  4e  l'arbitre 
constate  que  Birryer  a  refusé  de  faire  connaître  la  demeure  de  Dubois , 
dont  il  s'est  borné  a  présenter  une  prétendue  lettre;  qu'il  n'a  ou  produire 
ses  livres  de  commerce ,  que  la  lettre  n'a  été  proteslée  qu'a  la  veille  du 
joar  où  elle  allait  être  atteinte  par  la  prescription  de  cinq  ans.  Ce  rapport 
coDcloait  à  la  oullité  de  la  lettre.—  Devant  le  tribunal  de  commerce,  au 
lien  dt  proposer  ces  cirooastancea  comme  défense  au  fond ,  Prissae  s'est 
borné  à  invoquer  le  déclinatoire,  fondé  sur  ce  qu'il  n'était  pas  négociant 
et  sur  ce  que  la  lettre  devait  être  réputée  simple  promesse  aux  termes  de 
l'art.  112  c  com.— Jugement  qui  rejette  le  déclinatoire.— «-Appel.— Arrêt. 

La  coua  9— Considérant  que  la  demande  avait  pour  objet  le  payement 
d^ine  lettre  de  change  régulière  en  la  forme ;~  Que,  par  conséquent,  le 
Iribonal  de  commerce  était  compétent;— Confirme ,  tous  droits  et  moyens 
riservés  an  fbnd. 

Da  il  a»4t  164i.-G.  deParis-M.  Simonneau,  pr. 

{{)  JPipé^e.  —  (D...  C.  Marchai.) -^ Marchai  assigna,  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  la  dame  D.,..  qui  avait  souscrit ,  avec  un  négociant, 
nae  leUre  de  change ,  dont  le  protêt  avait  eu  lien  li  l'échéance.  La  dame 
D.... déclina  la  compétence  do  tribunal,  par  le  motif  qoe,  n^étant  pas 
commerçante ,  la  lettre  de  cbange  ne  valait ,  à  son  égard ,  que  comme 
ûmpie  promesse.— Jugement  qui  rejette  le  déclinatoire.— Appel.— Arrêt. 

La  coua;— Volesart.  112, 113,  631,  636  et  637  c.  cen.;  — El 
attendu  que ,  d'après  Tart.  63t,  la  cpanaissaoee  des  lettres  de  cbange  est 
de  la  compétence  des  tiibunaux  de  commerce'entre  toutes  personnes;  — 
Attendu  qoe ,  de  Sa  combinaison  des  arL  113,  636  et  637,  il  résulte  que , 
lorsqu'une  lettre  de  change  contient  une  supposition  dans  le  sens  de  l'art, 
lia,  qu'en  conséquence  elle  est  réduite  à  une  simple  promesse,  la  con- 
■aissanee  en  appartient  néanmoins  de  droit  aux  tribunaux  de  commerce, 
ii  parmi  les  sigontairss  de  celte  lettre  il  se  trouve  nn  individu  négociant  ; 
aaqael  cas  tous  les  autres  indivldns  signataires  sans  distinction,  et  ainsi 
les  femmes  et  filles  non  négociantes  ou  marchandes  publiques,  aussi  bien 
que  les  autres,  deviennent  justiciables  desdits  tribonani  ;  —  Attendu  qne, 
si,  dans  le  cas  comme  celui  qui  précède,  les  femmes,  quoique  non  mar- 
cbandes,  sont  justiciables  des  tribunaux  de  commerce,  lors  môme  que  la 
lettre  de  cbange  souscrite  par  elles  est  dégénérée  en  simple  promesse  à 
l'égard  de  tous  les  signataires,  par  cela  seul  que  parmi  ceux-ci  s'en 
trouve  un  qui  soit  négociant,  il  doit  et  à  plus  forte  raison  en  être  de  même 
lorsque,  comme  au  cas  présent  et  en  conformité  de  l'art.  US,  la  lettre 
M  devient  simple  promesse  qu'à  l'égard  de  la  femme  signataire  seule, 
et  conserve  aa  qualité  de  lettre  de  change  à  l'égard  de  tous  les  autres  si- 
gaataires;  —  Attendu  que  l'effet  dont  il  s'agit  présente  tous  les  caractères 
d'une  lettre  de  change,  et  porte,  outre  la  signature  de  l'appelante,  celle 
d'un  individu  négodaot;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  à  néant. 

Du  e  fév.  i8ii..C.  de  Bruxelles,  i«  eb. 

(a)  (Ségard  C.  Vimot.)  —  La  cora  ;  —  Sur  le  premier  et  le  deuxième 
moyens,  fondés  sur  l'incompétence  du  tribunal  de  commerce  :  —  Attendu 
1*  que  les  lettres  de  cbange  et  le  billet  a  ordre  sont  revêtus  de  signatures 
dlnidividus  négociants;  —  Qoe  cette  circonstance,  suivant  I  art.  637  c. 
com.,  suffirait  seule  pour  légitimer  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
meree;  —  a«  Qu'abstraction  même  faite  de  cette  première  raison  de  déci- 
der, et  en  supposant^  ainsi  que  le  prétend  la  demanderesse,  que  ces  lettres 
de  change  et  billet  à  ordre  dussent  être  réputés  «impies  promesses,  encore 
eût-il  fallu  pour  dessaisir  régulièrement  le  tribunal  de  commerce  qoe  la 
demanderesse,  en  exécution  de  l'art.  656  du  même  code,  eût  demandé  son 
Mfoi  deyeat  les  tribunaux  ordinaires  ;  —  Que  loin  d'avoir  fait  cette  re- 


nte de  lettre  de  clumge  à  Pégard  de  tous  les  autres  signataires 
(Bruxelles,  6  fév.  1819)  (I).  —  Il  a  été  également  jugé  par  la 
cour  suprême,  1^  que  la  femme,  non  marchande,  qui  a  signé  une 
lettre  de  change,  conjointement  avec  son  mari  commerçant,  a 
pu  être  compétemment  condamnée  par  les  Juges  consuls  à  la 
payer...,  alors  surtout  que  loin  de  proposer  le  déclinatoire,  elle 
s'est  bornée  à  demander  on  sursis  pour  faire  vider  par  les  tribu- 
naux ordinaires  un  tocident  civil  (Rpq.,  19  mars  1817)  (8)-,— 
S^'Et  que  la  femme,  non  marchande,  qui  a  accepté  une  lettre  de 
change  souscrite  par  des  négociants,  est  Justiciable  du  tribunal 
de  commerce,  encore  bien  qu'elle  conteste  la  régularité  de  son 
acceptation  (  Rc}. ,  2S  avril  1819  (S).-—  Gonf.  H.  Nouguler,  des 
Tribunaux  de  com.,  t.  t,  p.l79). 

!•••  Enfin,  la  cour  de  TItmes  a  parelflement  Jugé  qu'il  suffit 
qu'une  lettre  de  change ,  endossée  par  une  femme ,  non  mar- 
chaude,  porte  des  signatures  de  commerçants, pour  que  celle-ci 
puisse  être  poursuivie  devant  la  tribiioal  de  commerce ,  quoi- 
qu'elle allègue  qu'étant  mariée  sous  le  régime  dotal,  elle  a  été 
incapable  de  s'obliger,  même  avec  l'autorisation  de  son  mari 
(Ntmes,25nov.  lSi8)(4).--Ii  esta  remarquer  que  la  même 

quisitlen ,  pile  a  reconnu  et  confirmé  la  compétence  du  tribunal  de  com« 
merce  en  demandant  par  des  conclusions  eipres^ps,  qu^il  fût  wnit  au 
jugmnnU  de  la  dtmandê  frineipale  dont  ce  tribunal  était  sais'i ,  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  été  procédé  a  la  vérification  d'écritora  par  le  tribunal  civil  ;  — 
Rejette. 

Du  18  mars  18I7.-C.  C^  sect  req.*MM.  Henrien,  pr.*Liger*Verdigny, 
rap.-Lebeau ,  av.  gén.-Loiseau,  av. 

(3)  EtpècêT  —  (Pri«r  C.  Prévost.)  —  Eu  déc.  1813,  Prévost  a  tiré 
quatre  lettres  de  cbange  sur  les  sienr  et  dame  Prier.  Au  bas  de  ces  lettres 
de  change  se  trouvent  des  acceptatiens  ainsi  eoaçues  :  «  Accepté  pour  moi 
et  mon  épouse,  que  j'autorise  à  l'effet  du  présent.  Signé  Prier.  »  Et  à  côté  : 
«  Accepté.  Signé  Catherine,  femme  Pner«  »  --  A  Téchéanoe ,  prelét.  — 
Magnier,  porteur,  a  asiigoé  Prévost  pour  en  obtenir  le  payement  i  celni-ci 
a  appelé  les  accepteurs  en  garantie.  —  La  dame  Prier  a  prétendu  que  son 
acceptation  était  nulle,  parce  qa^elle  ne  contenait  pas  une  approbation  en 
toutes  lettres  de  la  somme ,  approbation  nécessaire ,  suivant  elle ,  parce 
que  les  lettres  de  cbange  ne  formaient ,  de  sa  part,  que  de  simples  pro- 
messes, aui  tsrmH  de  Tert.  113  e.  eem. 

La  14  mai  1617,  jugement  du  tribunal  de  commerce,  qui  rejette  cette 
prétention.  —  Appel.  —  Arrêt  eonfirmalif  de  la  oour  de  Paris,  du  ai  nov. 
1817,  dont  voici  les  motifs  t  «Attendu  qu'il  s'agit  ici  d'une  leUre  de 


cbange  sur  laquelle  la  femme  Prier  a  mis  son  accavUtioa  dans  la  I 
prescrite  par  le  code  de  commerce  ;  que ,  quoique  l'egf  t  d'une  semblable 
acceptation  ne  puisse ,  dans  certains  cas ,  obliger  la  femme  qoe  comme 
une  simple  promesse,  il  ne  s'ensuit  point  qu'on  puisse  regarder  celle 
acceptation  oamme  nulle,  parce  qu'elle  ne  serait  pas  conforme  à  ce  qui  est 
eiigé  par  le  oode  civil  peur  les  engagements  sens  seing  privé  ;  qu'il  n'y  a 
pas ,  relativement  aui  acceptations  de  lettres  dt  change ,  d'antres  dispo- 
sitions que  celles  du  oode  de  commerce  t  —  Gotsidérant,  d'ailleurs,  que, 
dans  la  réponse  à  l'acte  de  protêt,  la  fenuae  Prier  a  eUe«méme  leeonau  le 
dette  dont  il  s'agit ,  etc.  » 

Pourvoi  de  la  dame  Prier  pour  violation  de  l'art.  170  c.  pr.,  en  ce 
que  le  tribunal  de  commerce  ne  s'était  pas  d'office  déclaré  incompétent 
pour  eonnattre  do  procès,  et  pour  violation  de  l'art,  isae  c.  civ.  et  de 
l'art.  US  e.  com.,  aa  oeqne  l'aprM  attaqué  avait  déclaré  valables  les 
lettres  de  cbange  par  elle  aeeaptées,  quoique  las  acceptations  qu'elle  avait 
donnéas  ne  continssent  aucuns  approbalîen  des  sommes.  *^  Arrêt  (après 
délib.  en  ch.  du  cons.) 

La  cour  ;  —  En  ce  qui  louche  le  moven  résultant  d'une  prétendue  in- 
compétence du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  Part.  637  c.  com.,  «  lorsque  les  lettres  de  cbange  ou  bilKUs  à 
ordre  porteront  en  môme  temps  des  signatiires  d'iadiviiius  négociants  et 
d'autres  non  négociants,  le  tribunal  de  commerce  en  connaîtra;  »  et  que, 
dans  l'espèce,  les  lettres  de  cbange  dont  il  s'agissait  étaient  revêtues  de 
la  signature  de  la  demanderesse  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  du  fond  : 
—Attendu  que  Tarrôl  ayant  déclaré,  en  fait,  que,  lors  do  protêt  des  lellres 
de  cbange  dont  il  s'agissait,  la  demanderesse  avait  reconnu  la  dette,  il 
ne  pouvait  y  avoir  lieu  a  l'appUcation  de  l'art.  ISSO  c.  civ.  ;  —  Ee- 
jette,  etc. 

Du  as  avril  1819.-C.  C,  sect.  clv.-M\l.  Desèio,  !•»  pr,-Pajoa,  rap.- 
Cahler,  av.  gén.,  c.  contr.-Odilon-Barrol  et  Roger,  av. 

(i)  Eupèet  :  —  (Naod  C.  Sequelin.)  En  1827,  une  lettre  de  change, 
souscrite  ordre  Vigoureux,  est  cédée  à  la  dame  Naud,  qui  autorisée  de 
son  mari,  l'endosse  au  profit  de  Sequelin.  —  A  l'échéance,  protêt.  —  Se- 
quelin assigne  Vigoureux  et  la  dame  Naud  devant  le  tribunal  de  Ntmes, 
en  condamnation  solidaire  au  payement  de  la  traite.  —  Vigouroux  mécon» 
naît  sa  signature  ;  ii  est  renvoyé  devant  qui  de  droit.  —Quant  à  la  dame 


SIS 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.— Chap.  3,  Art.  ^. 


coor  avait  renda  ane  décision  diamétralement  contraire  quelque 
temps  auparavant  (Ntmes,  12  mars  1828)  (i). 

t99.  Lorsqu'une  obllcrAUaa  intervenue  entre  non-commer- 
çants «  avait  une  cause  civile  et  n'est  devenue  commerciale  que 
par  la  forme  dont  les  parties  l'ont  revêtue  en  la  constatant  par 
une  lettre  de  cbange,  s'il  arrive  que  cette  forme  vienne  à  dispa- 
raître, du  consentement  des  contractants,  qui  ont  détruit  la  lettre 
de  change  el  y  ont  substitué  un  autre  titre ,  Tobligation  a  repris 
par  là  son  caractère  purement  civil ,  et  elle  le  conserve  alors 
même  que  la  nouvelle  convention  passée  entre  les  parties  vien- 
drait à  être  elle-même  invalidée;  en  cooséquence  les  actions 
dérivant  d'une  telle  obligation ,  comme ,  par  exemple,  celles  ré- 
sultant du  vice  d'usure  dont  on  la  prétend  entachée ,  doivent  être 
portées  devantles  tribunauxordinaires  (Toulouse,  26  déc.  1840, 
aff.  Arroui^  Y.  n*  551). 

Art.  6*  —  ÀctioM  0n  matière  de  billets  à  ordre. 

t99.  «  Avant  les  années  161 1  et  1624 ,  les  marchands  et  né- 
gociants ne  faisaient  point  leurs  billets  pour  faits  de  marchan- 
dises ou  argent  prêté,  payables  à  ordre  ou  au  porteur,  pour  les 
rendre  négociables  dans  le  public;  mais  ils  les  faisaient  payables 
le  nom  en  blanc ,  et  ceux  auquels  ils  étaient  négociés  remplis- 
saient le  blanc  de  leur  nom,  pour  en  pouvoir  demander  le  paye- 
ment à  ceux  qui  les  avaient  faits  et  qui  en  étaient  les  débiteurs. 
Ces  billets,  payables  en  blanc ,  ayant  été  défendus  par  deux  ar- 
rêts de  la  cour  du  parlement  de  Paris ,  des  7  Juin  1611  et  1624, 
pour  les  abus  qu'ils  produisaient  dans  le  public,  les  marchands, 
négociants  et  banquiers,  ne  pouvant  plus  négocier  les  billets , 
s'avisèrent  de  les  faire  payables  à  ordre  ou  au  porteur  ,  pour  en 
faciliter  la  disposition  :  c'est  ce  gu'ils  ont  toujours  continué  Jus- 
qu'à présent ,  et  qu'ib  continueront  toujours ,  pour  en  faciliter 
le  commerce,  comme  il  vient  d'être  dit  »  (Savary,  Parère  82). 

Le  billet  à  ordre  était  encore  peu  usité  en  1675  ;  aussi  l'édit 
du  commerce  ne  s'est-il  guère  occupé  de  ce  genre  d'obligations. 
Mais,  depuis,  l'usage  du  billet  à  ordre  s'est  considérablement 
étendu. 

Les  rédacteurs  du  code  de  commerce  proposèrent  d'assimiler 
en  tous  points  le  billet  à  ordre  à  la  lettre  de  change,  et  pour  la 
juridiction  et  pour  la  contrainte  par  corps,  quels  qu'en  fussent 
les  signataires.  —  Mais ,  après  de  longues  discussions,  cette  in- 
novation fut  repoussée.  11  parut  convenable  de  ne  point  attribuer 
dans  tous  les  cas  au  billet  à  ordre  le  caractère  commercial ,  afin 
que  les  citoyens  non  commerçants  ne  fussent  pas  détournés  de 
recourir  à  ce  mode  avantageux  d'engagement ,  par  la  crainte  de 
se  soumettre  à  la  Juridiction  commerciale  et  à  la  contrainte  par 
corps.  —  Ce  point  une  fois  résolu ,  il  restait  à  décider  à  quel 
signe  l'obligation,  constatée  par  un  billet  à  ordre,  serait  reconnue 
commerciale  ou  civile.  —  Les  uns  voulaient  réputer  fait  de  com- 
merce toute  signature  sur  un  billet  à  ordre  qui  ne  serait  pas 
suivie  de  l'indication  d'une  qualité  ou  profession  étrangère  au 
commerce.  Les  autres  demandaient  qu'une  telle  signature  ne  fût 
au  contraire  considérée  comme  un  fait  de  commerce,  que  lorsque, 
dans  le  corps  du  billet  à  ordre ,  la  promesse  de  payer  serait  ac- 
compagnée de  ces  mots  :  tous  la  Un  du  commerce.  —  Ni  l'un  ni 

Naod ,  elle  soutient  que  le  tribunal  de  commerce  est  ÎDcompélenl,  soit 
parce  qu'elle  n'est  pas  marchande  publique ,  soit  parce  qu^élant  mariée 
sous  le  régime  dotal,  elle  n'a  pu  s'obliger,  ce  que  les  juges  civils  peuvent 
seuls  examiner.  —  29  oct.  1827,  le  tribunal  de  commerce  statue  ainsi  : 
«Considérant  que,  d'après  la  nature  du  titre  du  demandeur,  la  compé- 
tence du  tribunal  ne  saurait  être  douteuse,  puisque,  s'il  est  vrai  que, 
d'après  l'art.  115  c.  com.,  la  signature  des  femmes  non  négociantes  ne 
vaut,  à  leur  égard,  que  comme  simple  promesse,  cette  eiception  à  la 
règle  principale  ne  porte  aucune  atteinte  aux  principes  de  juridiction ,  et 
que,  surtout,  lorsque  les  lettres  de  change ,  même  réputées  simples  pro- 
messes, contiennent  à  la  fois  des  signatures  dMndividus  négociants  et 
d'autres  non  négociants,  les  tribunaux  de  commerce  doivent  en  connaître, 
à  la  charge  de  ne  point  prononcer  contre  ces  derniers  la  contrainte  par 
corps;  —  Considérant,  de  plus,  que,  d*après  une  règle  de  droit  incon- 
testable ,  le  juge  devant  lequel  Paclion  est  portée  est  nécessairGmenl  le 
juge  de  Texception ,  et  qu'ainsi  le  moyen  d^ incompétence  est  sans  fonde- 
ment; —  Le  tribunal  rejette  le  déclinatoire  opposé  par  la  dame  Naod  ;  lui 
ordonne  de  plaider  au  fond;...  et,  sur  son  refus  de  le  faire,  la  condamne 
de  payer  k  Scipelin  la  somme  do  500  fr. ,  montant  de  la  lettre  de  change 


l'âutre  de  ces  deux  systèmes  ne  fut  admis.  Le  premier  exigeait 
une  formalité  qui  pouvait  donner  lieu  à  des  surprises.  Le  second 
était  subversif  de  la  règle  du  droit  civil  qui  ne  permet  de  se 
soumettre  à  la  contrainte  par  corps  que  dans  un  petit  nombre  de 
cas.  —  La  discussion  conduisit  à  l'adoption  du  système  de  com- 
pétence organisé  par  les  art.  636  et  637  c.  com.,  ainsi  conçus  * 
«  ....  Lorsque  les  billets  à  ordre  ne  porteront  que  des  signatarei 
d'individus  non  négociants ,  et  n'auront  pas  pour  occasion  des 
opérations  de  commerce,  trafic ,  change,  banque  ou  courtage,  le 
tribunal  de  commerce  sera  tenu  de  renvoyer  au  tribunal  civil , 
s'il  en  est  requis  parle  défendeur  (636).»  —  c  Lorsque  ces  billets 
à  ordre  porteront  en  même  temps  des  signatures  d'individus  né- 
gociants et  d'individus  non  négociants ,  le  tribunal  de  commerce 
en  connaîtra;  mais  il  ne  pourra  prononcer  la  contrainte  par  corps 
contre  les  individus  non  négociants ,  à  moins  qu'ils  ne  se  soient 
engagés  à  l'occasion  d'opérations  de  commerce,  trafic,  change, 
banque  ou  courtage  (637).  » 

La  loi  prévoit  deux  cas  :  1«  celui  où  les  billets  à  ordre 
ne  portent  aucune  signature  de  négociants  et  n'ont  pas  pour  oc- 
casion des  opérations  de  commerce;  2^  celui  où  ces  billets  portent 
à  la  fois  des  signatures  de  commerçants  et  de  non-commerçants. 
Il  convient  d'examiner  successivement  ces  deux  cas. 

fl99.  1®  Billets  ordre  ne  portant  pas  de  signatures  de  négo- 
ciants ,  et  n*ayant  pas  une  catAse  commerciale, —  Il  est  très-im- 
portant d'énoncer  dans  un  billet  à  ordre  la  cause  de  robligaUoo, 
puisque  cette  énonciation  sert  à  caractériser  la  nature  civile  ou 
commerciale  de  l'engagement.  — ^  Un  billet  causé  valeur  reçue 
en  lettres  de  change  serait  un  acte  consulaire  de  la  part  de  tout 
souscripteur,  même  non  commerçant,  puisque  la  loi  répute  acte 
de  commerce  entre  toutes  personnes  les  lettres  de  change  on 
remise  d'argent  de  place  en  place  (c.  com.  632 ,  V.  en  ce  sens 
M.0rillard,nM23). 

900.  Au  contraire ,  un  billet  à  ordre  causé  valeur  en  im- 
meubles ne  serait  point  un  acte  commercial ,  même  de  la  part  du 
souscripteur  négociant;  car,  en  général,  ce  n'est  pas  faire  acte 
de  commerce  que  d'acheter  des  immeubles,  même  pour  les  re^ 
vendre.  —  V.  Actes  de  commerce ,  n«  37. 

901.  Dans  le  cas  d'un  billet  causé  valeur  en  espèces,  valeur 
reçue  comptant ,  la  qualité  du  souscripteur  pourra  Influer  sur  le 
caractère  de  l'engagement.  Si  le  souscripteur  est  commerçant,  le 
billet  sera  présumé  commercial;  il  ne  sera ,  au  contraire,  qu'on 
acte  civil  si  le  souscripteur  est  un  simple  particulier.  —  Y. 
M.OrilUrd,n«423. 

909.  Il  en  faut  dire  autant  d'un  billet  causé  voleur  en  mar' 
chandises.  Un  pareil  effet  est  commercial  de  la  part  <lu  souscrip- 
teur qui  a  acheté  les  marchandises  pour  les  besoins  de  son 
commerce,  et  purement  civil  de  la  part  de  celui  qui  a  acheté 
pour  ses  propres  besoins  et  ceux  de  sa  famille.  Aussi  a-t-il  été 
jugé  que  les  mots  valeur  en  marchandises  qui  se  trouvent  sur  un 
billet,  souscrit  au  profit  d'un  commerçant  par  un  non-commer- 
çant, ne  s'opposent  pas  à  ce  que  le  souscripteur  actionné  par  le 
marchand  devant  le  tribunal  de  commerce ,  soit  fondé  à  se  faire 
renvoyer  à  la  Juridiction  civile,  et  ne  soit  affranchi  de  la  con- 
trainte par  corps  (Paris,  10  déc.  1829;  25nov.  1834  (2);  17 
sept.  1828 ,  aff.  Raulet,  V.  n»  228). 

dont  il  s'agit ,  avec  intérêts  et  frais.  »  -^  Appel  de  la  dame  Naud.  y- 
La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  attendu,  d'ail- 
leurs, que  la  femme  constituée  en  dot  n'est  pas  dans  une  incapacité  absolue 
de  s'obliger;  qu'ainsi  des  condamnations  peuvent  être  prononcées  contre 
elle,  sans  préjudice  de  tous  les  droits  résultant  de  la  dolalilé,  lors  de 
Texécution  du  jugement  de  condamnation  ;  ->  Met  l'appel  au  néant. 
Du  25  nov.  1828.-C.  de  Nîmes,  1"*  ch.-M.  Cassaignoie,  pr. 

(1)  (Naud  C.  Chauvidan  )  —  La  couh;  —  Attendu  que  les  pre* 
niiers  juges  avaient  à  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  rappelante 
avait  pu  valablement  s'obliger,  et  qu'ils  avaient  pour  cela  à  décider^ 
d'après  les  clauses  de  son  contrat  de  mariage ,  si  la  clause  de  dolalilé  frap- 
pait tous  ses  biens ,  ou  seulement  une  partie  ;  qu'une  pareille  question  sor- 
tait de  Taltribulion  toute  spéciale  du  tribunal  de  commerce ,  et  qu'il  b'& 
pu  le  décider  sans  violer  les  règles  de  la  compétence  ;  la  cour  annule  le 
jugement  dont  est  appel ,  sans  préjudice  de  Marguerite  Chauvidan  (le  per- 
leur),  de  se  pourvoir  ainsi  qn'elle  aviserait. 

Du  12  mars  1828.-C.  de  Nîmes.     ' 

(2)  Espèce  :  —  (D...  C.  Billcbcu.)  —  D...,  arocal,  avait  souscrit,  p»« 
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f  •S.  Le  défendeur  à  Taction  en  payement  d'on  billet  à  ordre 
qui  ne  porte  aucune  signature  de  négociant  ne  peut  être  privé  dn 
droit  de  demander  son  renvoi  devant  la  juridiction  civile  qu'au- 
lant  qu'il  est  bien  établi  que  le  billet  a  pour  occasion  une  opéra- 
tion de  commerce  ;  il  ne  suffirait  pas  pour  cela  que  le  billet 
exprimât  que  le  montant  en  est  destiné  à  une  opération  de  com- 
merce ;  il  faut  que  cette  opération  soit  elle-même  la  cause  de 
rengagement  (Bastia,  29]anv,  1833)  (1). 

11  est  évident  qu'un  billet  causé  pour  prix  d'un  remplacement 
militaire ,  n'a  pas  pour  occasion  un  fait  de  commerce  (Paris,  1*' 
avril  1830,  aff.  Dumont  C.  Gros). 

toi.  Le  billet  à  ordre  sans  cause,  ou  dont  la  cause  est 
faosse  ou  illicite,  est  nul,  aux  termes  de  l'art.  1131  c.  civ.  Et 
cette  nullité  peut  être  opposée  au  tiers  porteur  qui  a  eu  connais- 
saoee  de  la  cause  illicite  du  billet  (Req.,  25  mars  1828,  aff. 
CoQtore,  V.  Effets  de  commerce). — Bien  entendu  que  si  la  cause 
illicite  était  énoncée  dans  le  billet ,  le  tiers  porteur  ne  pourrait 
alléguer  qu'il  est  porteur  de  bonne  foi  (Bordeaux,  35  nov.  1831, 
air.  Raalt,  V.  Obllgat.). 

10&.  Quel  est  le  sort  du  billet  à  ordre  qui  n'exprime  pas  ou 
qui  n'énonce  que  d'une  manière  insuffisante  l'espèce  de  valeur 
foomie?  — Des  auteurs  pensent  qu*un  tel  effet  perd  le  caractère 
de  billet  à  ordre  transmissible  par  endossement,  et  ne  renferme 
plus  qu'une  simple  obligation  civile;  que,  dès  lors,  nul  délai 
pour  le  protêt  n'est  prescrit  sous  peine  de  déchéance  ;  et  qu'il 
n'appartient  pas  à  la  juridiction  consulaire  de  connaître  de  Tac- 

saite  d^ane  empiète  de  meubles,  deiUnéê  à  son  uiagt^  un  billet  à  ordre, 
causé  valeur  reçue  en  marchandiêet.  Protêt  et  assignation  ao  tribunal  de 
commerce.  — -  Jugement  portant  condamnation ,  même  par  corps ,  attendu 
qoe  l'effet  est  souscrit  «otetr  reçue  en  marchoHdisee,  —  Appel.  —  D... 
lootieot  qoe  la  c&ase  exprimée  au  titre  ne  peut  constituer ,  par  elle-même, 
Il  acte  commercial  ;  qu'il  faudrait ,  de  plus,  qu'il  fût  établi  qu'il  avait 
laqaalité  de  négociant,  ce  qui  n'était  pas.  —  Billebea,  tapissier,  au 
pofit  de  qui  le  billet  avait  été  souscrit,  prétend,  au  contraire,  que  la 
eaose  donnée  au  titre  lui  imprime  le  caractère  d'acte  commercial;  que, 
laas  cela,  les  tiers ,  qui  ne  peuvent  connaître  les  personnes  <|ue  par  leurs 
actes, seraient  journellement  exposés  à  être  trompés,  et  victimes  d'une 
fusie  énonciatio  n ,  par  suite  de  laquelle  ils  ont  dû  compter  sur  la  con- 
tninte  par  corps  ;  mode  d'exécution  qui ,  dans  le  commerce  ,  fait  souvent 
la  seule  garantie  de  payement.  —  Arrêt. 

La  goub;  —  GoDsidérant  que  Billeheu  n'établit  pas  qoe  D,..,  son  dé- 
biteur, soit  négociant ,  et  que  la  cause  exprimée  ao  billet  ne  suffit  pas 
poar  eonstiluer  uo  acte  de  conmierce;  —  lûfirme,  dédiarge  D...  de  la 
eaatraÎDte  par  corps. 

DalO  déc.  1829.-G.  de  Paris,  2*  cb.-M.  de  Quiocerot ,  pr. 

S*  Espèce  :  —  (Bergeret  C.  Sambocy.}  —  Bergeret,  propriétaire,  sou- 
Kritaa  profit  d'on  commerçant  on  billet  à  ordre  causé  valeur  reçue  en 
mrdundieee.  Sambucy  et  Cariot,  porteurs  de  ce  billet,  par  suite  d'en- 
dossemeats ,  actionnent  Bergeret  seul  devant  le  tribunal  de  commerce  pour 
ca  obtenir  le  payement.  Celui-ci  soutient  que  le  tribunal  de  pommercen'esl 
pas  compétent  par  les  motifs  qu^il  n^est  pas  négociant;  que  le  billet  n*a 
pas  pour  cause  un  acte  de  commerce ,  et  qo'étant  seol  assigné,  il  n'y  a 
pas  lien,  dès  lors,  de  le  soostraire  à  la  juridiction  civile.  Cette  exception 
a'esl  pas  aecoeillie.— Appel.^Arrêt. 

La  coub  ;  —  Eo  ce  qoi  tooche  Texception  d'incompétence  :  —  Consi- 
dénot  que  l'art.  637  c.  com.  dispose  en  termes  généraux  que ,  lorsque  les 
billets  à  ordre  dont  le  payement  est  poorsoivi  devant  la  juridiction  com- 
merciale portent  en  même  temps  des  signatures  d'individus  négociants  et 
(l^iDdividus  noo  négociants,  le  tribunal  de  commerce  doit  en  connaître; 
qa^il  B^esl  point  dénié  dans  la  cause  qoe  le  billet  à  ordre  dont  il  s^agit 
porte  .avec  la  signatore  de  Bergeret,  des  signatures  de  négociants; 

Eq  ce  qui  toucbe  le  chef  d'appel  relatif  à  la  contrainte  par  corps  :  — 
CoBsidérant  qoMl  nVst  point  jostifié  par  les  intimés  que  Bergeret|oit  négo- 
ciant, ni  que  le  billet  ait  été  souscrit  pour  un  acte  de  commerce  ;  que  la 
preuve  de  ce  fait  ne  saurait  résulter  de  la  seule  énonciation  que  la  valeur 
<B  a  été  fournie  en  marcbandises  ;--San8  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  Tex- 
ception  d^incompétence,  dont  l'appelant  est  débouté;  —  Infirme  qoant  àla 
onitraiote  par  corps,  la  sentence,  an  résido ,  sertissant  effet. 

Do  25  nov.  1834.-C.  de  Paris.-M.  Hardouin ,  pr. 

(1)  Espèce  :  —  (Zevaco  C.  Basse.)  —  Assignation  par  Basse  devant  le 
Iribunal  de  commerce  à  Zevaco ,  poor  le  faire  condamner  ao  payement  de 
tnii  billets  à  ordre,  sooscrits  par  celui-ci  en  sa  faveur ,  valeur  re^ue  en 
j^pèecs  poor  urne  epiraiùm  de  ecmmeree  do  souscripteur.  Zevaco  excipe  de 
1  iDcompétence  du  tribunal  de  commerce ,  attendu  qu'il  n'est  point  com- 
ner^ant ,  et  qoe  les  billets  n'ont  pas  pour  caose  one  opération  commer- 
ciale. ~  Jogement  qoi  rejette  le  dédinatoire.  —  Appel.  —  Arrêt. 


tion  en  payement  contre  le  souscripteur  non  négociant,  alors 
même  que  le  billet  porterait  des  signatures  de  commerçants.  — 
D'à  très  Jurisconsultes,  notamment  H.  Oriilard ,  n*  425,  esti- 
men ,  au  contraire,  que  renonciation  de  l'espèce  de  la  valeur 
fournie  n'est  point  une  formalité  substantielle  dn  billet  à  ordre; 
que  cette  formalité,  très-utile  à  observer  sans  doute,  n'est  pas 
néanmoins  prescrite  à  peine  de  nullité;  que  le  billet  où  elle  se 
trouve  omise  ne  cesse  pas  pour  cela,  s'il  contient  la  clause  à 
ordre,  ou  autre  équivalente,  d'être  transmissible  par  vole  d'en- 
dossement; et  que,  par  suite,  le  protêt  doit  être  dressé  le  lende- 
main de  l'écbéance,  à  peine  par  le  porteur  de  perdre  son  recours 
contre  les  endosseurs.  —  V.,  au  surplus ,  nos  observations^ 
v*^  Effets  de  commerce. 

SCO.  La  même  divergence  d'opinions  existe  entre  les  cours 
d'appel.  Ainsi,  d'une  part,  il  a  été  Jugé  que  la  valeur  fournie 
n'est  point  sufiQsamment  énoncée  dans  un  billet  à  ordre  par  ces 
mots:  valeur  reçue ^  ou  par  ceux-ci  :  valeur  entendue  et  entre 
nous  connue;  et  qu'en  conséquence,  lorsqu'un  pareil  billet  n'a 
pas  pour  cause  un  acte  de  commerce,  la  Juridiction  consulaire 
est  matériellement  incompétente  pour  en  connaître  (Rennes ,  10 
mai  1811  ;  Metz,  18  janv.  1833  (2).  —  V.  aussi  dans  le  même 
sens  les  arrêts  cités  ci-après  n^  216).— D'un  autre  côté,  le  sys- 
tème contraire  a  été  consacré  par  plusieurs  arrêts ,  notamment 
par  un  arpftl  de  la  cour  de  Paris,  du  18  fév.  1830,  alT.  Oouiet, 
V.  Acte  de  com.,  u^  325. 

909.  C'est  à  celui  qui  prétend  qu'un  billet  à  ordre  souscrit 

La  coua;  —  Attendo  qoe  l'art.  636  c.  com.  ne  soomet  àla  joridiclion 
consulaire  les  billets  à  ordre  signés  par  des  indlvidos  non  négociants, 
qu'autant  que  lesdits  billets  ont  eu  pour  occasion.des  opérations  de  com- 
merce, trafic,  change,  banque  ou  courtage  ;~Que  ces  diverses  opérations, 
énumérées  dans  les  art.  632  et  633  dudit  code ,  ne  peuvent  s'induire  dt 
renonciation  vague  portée  aux  billets  dont  est  procès  four  une  mienne  opé' 
ration  de  commerce;  -*  Qoe  le  sens  oatorel  de  ces  expressions  est  que  les 
sommes  reçues  par  le  signataire  devaient  servir  à  des  opérations  de  com- 
merce, ce  qoi ,  en  le  sopposant  vrai ,  est  bien  différent  de  ce  qoe  dispose 
l'art.  636  soséooncé ,  lequel  exige  que  l'opération  de  commerce  soit  elle- 
même  la  caose  de  l'engagement ,  ce  qoi  n'est  nullement  Jostifié  dans  l'es- 
pèce ;— Qu'au  surplus ,  tout  fait  présumer  que  lesdites  expressions  n'ont 
été  insérées  dans  les  billets  en  question  que  pour  donner  à  une  obligation 
civile  l'apparence  d'un  acte  de  commerce ,  et  par  ce  moyen  assujettir  le 
signataire  des  billets  à  la  joridiclion  commerciale ,  et  même  à  la  contrainte 
par  corps ,  bors  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  malgré  la  défense  portée 
en  l'art.  2063  c.  civ.;  —  infirme. 

Do  29  janv.  1833.-G.  deBa8tia.-MM.  Colonoa-d'Istria ,  1«  pr.-Filhoiy 
av.  gén.,  c.  conf.-Graziani  et  Sozxoni ,  av. 

(2)  V:  Bepéee:  —  (Giegnal  C.  Richard.)  ^  Là  coua;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  188  c  com.,  le  billet  à  ordre  doit  énoncer  la  va- 
leur qoi  a  été  fournie  en  espèces ,  en  marchandises ,  en  compta  ou  de 
toute  aotre  manière;—  Qoe  le  billet  do  12  sept  1809  n'énonce  point  la 
valeor  qoi  a  été  foornie ,  les  mots  wOeur  reçue ,  ne  remplissant  point  le 
VŒO  de  la  loi;  le  billet  à  ordre, pour  être  effet  de  commerce,  doit  indiquer, 
non  pas  vagoement,  qo'il  v  a  co  valeor  recoe;  le  défaot  d'énonciation 
dans  le  billet  du  12  septembre,  de  l'espèce  de  valeor  qui  a  été  fournie, 
lui  ôte  le  caractère  de  billet  à  ordre ,  et  le  range  dans  la  classe  d'une 
simple  promes5:e,  d'one  obligation  purement  civile,  justiciable  des  tribu- 
naux ordinaires  et  non  d'un  tribunal  d'attribution , —  Dit  mal  jugé. 

Du  10  mai  1811  .-G.  de  Rennes. 

2*  Etj^  :  —  (Lavaux  C.  Delaplace.)  —  Le  tribonal  de  commerce  de 
Cbarlevitle  s'était  déclaré  compétent ,  pour  connaître  de  Taction  en  paye- 
ment d'un  billet  k  ordre  causé  simplement  «  valeur  entendue  et  entre  noos 
connue,  »  quoiqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  acte  de  commerce  ni  entre  com- 
merçants.^Appel.— Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu...  au  surplos,  et  lors  même  qoe  le  jogement  se- 
rait valide  en  la  forme ,  qo'il  ne  devrait  pas  davantage  sobeister,  parce 
que  le  billet  dont  s'agit,  créé  à  ordre,  ne  contient  pas  l'énoncialion  de  la 
valeor  foornie ,  ainsi  qoe  l'exige  l'art.  188  c.  com.  ;  qoe  le  billet  à  ordre 
auquel  manque  celte  condition  essentielle  ne  peut  recevoir  aucun  caractère 
commercial;  qo'il  ne  constitue  qu'une  obligîation  purement  civile;  qo'il 
n'a  donc  po  engendrer  contre  le  souscripteur  une  action  de  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce;  que  c'est  ainsi  qoe  la  coor  de  cassation  l'adéjA 
jugé  par  son  arrêt  do  6  août  1811  ;  —  Attendo ,  qoe  les  art.  631,  632, 
653  c.  comm.  sont  sans  application  dans  la  caose ,  parce  qu'il  n'est  point 
jostifié  par  les  faits  do  procès  que  le  billet  dont  est  question  renferme  one 
opération  caractérisée  acte  de  commerce  par  lesdits  articles;  —  Annote 
le  jugement  en  la  forme;  —  Evoquant,  dit  qoe  le  tribonal  de  commerce 
était  incompétent. 

Du  18  ianv.  18o3.-G.  de  Metz.-M.  Humbcrt-Pomcoori,  pr. 
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par  un  non-commerçant  a  poar  cause  une  opération  de  commerce , 
à  prouver  cette  allégation  par  les  genres  de  preuves  admis  en 
matière  commerciale.  —  V.  Effets  de  commerce. 

909.  A  la  ditTerence  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  lettre 
de  change,  l'endossement  et  Taval  d*un  billet  à  ordre  no  partici- 
pent poiirt  de  la  nature  de  l'engagement  du  souscripteur;  ils  ne 
tirent  leur  caractère  que  de  la  nature  de  leur  propre  cause  et  de 
la  qiialllé  de  leurs  auteurs  :  ainsi ,  Tun  ou  plusieurs  des  endos- 
snirt)  d*un  billet  à  ordre  peuvent  n*6tre  obligés  que  civilement, 
tandiit  que  le  souscripteur  l*est  commercialement,  et  vice  versa. 

909.  L'endossement  qui  n'exprime  pas  la  valeur  fournie 
n'opère  pas  le  transfert  du  billet  à  ordre  ;  il  ne  vaut  que  comme 
procuration  :  ce  mandat  renferme  une  obligation  civile  pour  le 
mandant  et  le  mandataire  non  négociants,  et  une  obligation  com- 
merciale pour  le  mandant  et  le  mandataire  commerçants  (V. 
ll.Orillard,n«  428). 

Sic.  Le  billet  qui  n'est  pas  à  ordre  n'est  qu'une  simple  pro- 
messe. Les  endossements  dont  il  est  revêtu  n'opèrent  transmis- 
sion de  propriété,  du  moins  à  l'égard  des  tiers,  qu'autant  que  la 
cession  est  signifiée  au  débiteur  (c.  civ.  1688,  1600).—  Bien 
qu'une  reconnaissance,  qui  n'est  point  à  ordre,  ait  été  transmise 
par  voie  d'ondoiisemerit ,  il  n'appartient  pas  aux  Juges-consuls 
d*en  conitattre ,  si  elle  a  été  souâcriie  par  un  non-commerçant  et 
l>our  cause  non  commerciale  (Req.,  8  nov.  1842 ,  aflT.  Gu>ard, 
V.  Ellris  de  commet  ce). 

911.  On  ne  peut  considérer  comme  un  billet  de  commerce, 
ri'iigHfirment  de  payer  une  somme  dans  deux  ans,  et  d'en  servir 
les  intérêts  par  trimestre;  en  conséquence,  l'individu,  non*com- 
roerçant,  à  l'ordre  duquel  un  tel  engagement  a  été  souscrit,  pour 
cause  non  commerciale,  par  un  commerçant,  est  fondé,  sMl  est 
actionné  en  remboursement  par  le  porteur  devant  le  tribunal  de 
commerce,  à  décliner  la  compétence  de  ce  tribunal,  lequel  est 
iiirnmpélent,  raiione  tnaterioBy  pour  en  connaître  (Paris,  23  août 
1828)  (t). 

919.  Sou»  l'ordonn.  de  1675,  l'Incompétence  de  lajurldie- 

{\)Etpéeê:  ^  (Boutrais  C.  Trani^on.)  -*  Laloy  etBoutrais  fils  ,  aî^so- 
eié5  commfrçniits ,  sAuscrivpnt,  à  Tordre  de  la  dame  Boutrais,  mère  df 
ee  df-rnifr,  un  btIM  de  5,000  fr.,  payable  en  deux  ans,  les  intérêts  ii 
5rrvir  de  trois  eii  trois  mots.  —  La  dame  Boutrais  avait  un  mari  com- 
ninçant  dont  elle  gérait  le  négoce  ;  elle  signait  même  quelquefois  pour  lui 
drscITtts  de  commerce.  —  Elle  a  passé  soq  billet  h  Tordre  de  la  dame 
Torsay  ,  et  celle-ci  a  Tordre  «le  Transon.—  Avanl  Técbéance,  Laioy  et 
Bouirars  font  faillite.  ~  Protêt.  —  Tran»oo  assigne  la  dame  Boutrais  en 
paiement  ;  il  Fouiii'ntqne  celte  dame  ayant  la  signature  commerciale  pour 
le»  faits  du  commerce  de  son  mari  ;  et  le  billet  ayant,  suivant  lai,  été 
cau>é  par  ces  faits  ,  elle  l'a  pas  eu  besoin  d'autorisaiioa  spéciale  pour 
Teiidosser;  que  par  suite ,  en  s'obitgeant,  elle  a  obligé  son  mari.  —  Les 
épt'ttx  Boutrais  répoadeni  que  le  billet  n'a  pas  eu  pour  causa  le  commerce 
4u  mari ,  et  que  la  femme  n'a  pu  Tendosser  sans  autorisation  spéciale. 

8  dec.  I8i7,  iugeni4>at  du  tribunal  de  commerce,  qui  condamne  la 
damt>  Boutrai:-  à  payer  5,000  fr.,  et  décharge  smi  mari,  aUendn  que  le 
hiliel  n'a  pas  é'é  causé  par  son  commerça.  —  Le  tribunal  reconnaît  que 
il  dame  Boutrais  esi  gérante  du  commerce  de  son  mari;  qu'elle  a  Thabi- 
tude  de  >igner  di*8  billets  pour  lui ,  et  qu'elle  ne  fait  aucun  commerce  pour 
son  cnuipte  particulier.— Appel  de  la  dame  Boutrais  :  elle  soutient  que  le 
triitunal  de  commerce  était  incompétent ,  rolioiM  «uKcriff ,  pour  connaître 
de  la  contestation.  —  Arrêt. 

La  €oui  ;  —  Considérant  que  Tengagcmeoi  de  payer  une  somme  dans 
deui  ans,  et  d'en  servir  les  intérêts  par  trimestre,  ne  cunstiiue  pas  un 
billet  de  commerce;  — Considérant  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  de 
(a  cause,  que  la  femme  Bonirais  mère  d'un  des  obligés,  n'a  point  fait 
un  acte  commercial,  en  paraissant  dans  Tobligalion  sous  la  forme  d'un 
endo^eme»!;—  Met  ce  dont  est  appel  au  néant;— Au  principal ,  dit  qu'il 
a  eié  nullement  et  iDcompëtemmenC  jugé;  —  Renvoie  les  parties  devant  les 
juges  qui  en  doivent  eonnaitre. 

Du  iô  août  i828.-C.  de  Paris,  1"  ch.-M.  Seguin ,  1*'  pr. 

(2)  (Cudorge  C.  Yvray .)  —  La  coxsn  ;  —  Considérant  en  droit ,  que  si 
les  tribunaux  de  commerce  sont  iacompéients  pour  connaître  des  billets  à 
ordre  qui  ne  portent  que  des  signatures  de  non-négociants,  et  ne  sont  pas 
en  même  temps  faits  pour  opération  de  commerce,  trafic,  banque  ou  cour- 
tage, leur  iocompéteace  nest  point  absolue ,' putsqu'aux  termes  de  Tart. 
656  c  com.,  ils  ne  doivent  se  dessaisir  qu'autant  que  le  renvoi  devant  le 
tribunal  civil  est  demandé;  d  où  il  suil  nécessairement  que  celte  incompé- 
tence est  personnelle,  qu'elle  est  couverte  par  Tacquiescemenl  exprts  ou 
tocite  des  parties,  et  qu'elle  doit  dès  lors  être  proposée  avant  toute  défense 
et  pour  ainsi  dire  sw  le  seoil  du  prétoire  ;  —  ConsidéraBi,  en  fait,  que 


lion  consulaire  pour  connaître  de  billets  à  ordre  sonacrits  par 
des  non-commerçants  et  n'ayant  pas  pour  cause  des  opérations 
de  commerce,  était  une  incompétence  absolue  (Cass.,  14  oet. 
1791,  afr.  Communeau,  V.  n"  187).  Aujourd'hui  cette  ioeompé- 
tence  n'est  que  relative,  puisque  le  tribunal  de  commerce  n'est 
tenu  de  s,e  dessaisir  que  s*il  en  est  requis  par  Je  défendear,  lux 
termes  de  l'art.  636  c.  com. 

918.  Il  suit  de  là  :  1*  que  si  le  défendeur  nMnvoqae  pas  le 
déclinatoire,  le  tribunal  de  commerce  n'a  pas  ta  faculté  dese  des- 
saisir d'office  ;  -—  2«  Que  le  déclinatoire  doit  être  propose  par  te 
défendeur  in  limine  lilis ,  à  peine  de  déchéance  (Caeo ,  27  jaoY. 
1841  (2);  Rennes,  15  Juin  1814,  afT.  Plaine  C.  N...^  Bourges, 
30  juiu  1839,  aff.  Pelletier  C.  Decourtrelx). 

lit  A.  Néanmoins,  le  non-négociant  qui  a  été  condamné  par 
défaut,  par  un  Jugement  du  tribunal  de  commerce  non  attaqué 
par  opposition,  au  payement  d'un  billet  à  ordre  ne  portant  aoeuM 
signature  de  négociants,  peut,  sur  l'appel,  proposer  l'iocompétenee 
du  tribunal  (Angers*,  11  Juin  1824,  afT.  Simon,  Y.  Acte  de  com., 
n*  56;  Contra,  Aix,  ISJanv.  1823, alT.  Peilt,  Y.suprà,  b«  190). 

915.  3*  Des  billets  à  ordre  qui  sont  signés  à  la  fois  par  dei 
commerçants  et  des  non-commerçants, —  Comme  on  l'a  déjà  vo, 
c'est  aux  tribunaux  de  «xiramerce  à  connaître  de  ces  billets, 
encore  que  les  souscripteurs  non-commerçants  ne  se  soient  |as 
engagés  pour  opérations  de  commerce;  seulement ,  dans  ce  der- 
nier cas,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  élre  prononcée  contre 
eux  (c.  com.  637). 

9  tu.  Cette  disposition,  de  même  que  cette  de  Part.  636,  u 
concerne  que  les  billets  qui  ont  réellement  le  caractère  de  billeU 
à  ordre. — La  plupart  des  tribunaux  considérant,  ainsi  qu'on  Pi 
dit,  l'énonclation  de  la  valeur  fournie  comme  une  formalité  esses* 
tielle  da  billet  à  ordre,  décident,  en  conséquence,  que  le  sous- 
cripteur non  négociant  d'un  billet  où  cette  énoncialioa  serait 
omise,  ne  serait  pas  Justiciable  du  tribunal  de  commerce,  qnoîqu 
le  billet  fût  revêtu  de  signatures  de  commerçants  (Req.,  6  aoàl 
181 1-,  ToulouM,  17  nov.  1838(3);  Rlom,  6mail8l7,aff.Fayolle 

le  19  nov,  1839,  Cudorge  a  élé  assigné  devant  le  tribunal  de  CMiiDmi 
par  Ivray ,  pour  s'y  entendre  condamner  au  payement  d'un  billet  kuin 
montant  à  200  fr.;  que  par  son  jugement  du  24  janv.  1859,  ce  triiwod 
a  ordonné  que  les  parties  se  retireraient  devant  M.  Boudin ,  Tiui  diM 
membres,  pour  y  procéder  à  un  compte  ;  que  par  suite  de  cette  décisîM, 
Cudorge  g'est  présenté  avec  Yvray  devant  ce  magistrat  pour  y  lainli 
compte  ordonné  ;  qu'ainsi  il  a  exécuté  le  jugement  el  reconnu  la  eon^ 
tence  du  tribunal  de  commerce ,  d'où  il  suit  qu'il  n'était  plut  recevabiri 
proposer  l'incompétence  de  ce  tribunal,  lorsque  par  suite  de  ce  compte  lu 
parties  sont  revenues  devant  lui;  ^  Confirme. 
Ou  27  janv.  1841  .C  de  Caea,  4«  cb.-H.  Pigeon  de  $ainl-Pair,pr. 

(5)  !'•  Etf4e9  :  ■  (Sibille  C.  Vannelte.)  —  Vannette  père ,  non  néjs; 
ciant ,  souscrit ,  aa  proGt  de  son  fils ,  marchand ,  un  billet  à  ordrr  qii 
n'énonce  pas  de  eaum.  Le  billet  n'est  pas  acquitté  à  Pécbéance.  Sibille, 
qui  en  est  le  porteur,  assigne  Vannette  père  devant  le  tribunal  de  cw- 
Snerce.  Celui-ci  décline  la  compétence.  —  Jugement  qui  rejette  son  euep- 
tion.  —  Appel  )»ar  Vannette. 

Le  S8  juin.  1810,  arrél  de  la  cour  de  Bruxelles,  ainsi  conçu  :  «  Atlesdt 
qu'un  des  caractères  essentiels  des  billets  à  ordre  est,  d'après  Tut.  188 
c.  com.,  renonciation  de  la  valeur  reçue,  ce  qui  ne  se  rencontre  pasdaM 
l'effet  dont  Tintiuié  réclame  le  pajement;  qu'ain;<i ,  et  malgré  qu'au  icoyea 
de  ce  qu'il  porte  de  payer  à  ordre ,  Vannette  fils  l'art  pu  passer  à  l'ialiBé 
ou  a  son  ordre ,  l'effet  sui>dit  n'en  était  pas  moins ,  relativement  à  l'appe- 
lant qui  l'a  signé,  une  simple  promesse  constituant  une  obligatioo  puI^ 
:neoi  civile,  et  que  l'action  qui  pouvait  en  réi^ulter  pour  Vannette  fib  a'é- 
iait  de  la  compétence  que  des  tribunaui  civils;  —  Attendu  qoe,ptf 
l'endossement,  Vannette  61s  n'a  cédé  à  l'intimé  que  le  droit  d'eiercer 
contre  l'appelant  une  action  utile  dont  les  effeu  ne  pouvaient  s'éteodn 
plus  loin  que  ceui  de  l'action  directe  qui  lui  appartenait;— Aiteoda  fM 
le  tribunal  de  commerce  n'étant  pas  compétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande en  payement  de  IVffet  échu ,  il  ne  peut  l'être  pour  connaître  di 
celle  en  remboursement  ou  en  constitution  de  caution  pour  des  effets  m 
échus,  laquelle  est  essentiellement  subordonnée  à  l'action  en  payement; 
—  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé ,  et  déclare  que  le  tribunal  de  commerce  était 
inconipéleat ,  etc.  »  --  Pourvoi  de  Sihtlle  pour  violation  des  art  636  d 
657  c.  com.  et  fausse  application  de  l'art.  188.  —  Arrêt. 

La  cooa; --Attendu  que  la  cour  de  Bruxelles,  en  jugeant  qu'as  bif^ 
portaat  la  clause  à  ordre ,  mais  qui  n'énonçait  aucune  valeur,  pour  laqaeb 
il  avait  été  fait,  n'a  pas  le  caractère  voulu  par  la  toi  pour  attribuer  aai 
tribaaaux  de  commerce  la  connaissance  de  l'action  en  payement  de  ci 
billet;  que  ee  billet  est  une  simple  promesse ,  dont  l'action  en  payepieBt 
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c  Lebeaa;  U  Haye,  18  fév.  iSÎO,  aff.  N..,  C.  N...i  Rouen, 
tôtuio  tskaff.  Pécuchet  C.  N...).  — Mais  quelques  cours  d'ap- 
nel  résislenl  à  celle  Jurisprudence,  en  refusaiil  de  considérer 
ûoinme  une  formalilé  subslanllelle  l'expression  de  la  cause  du 
billet  à  ordre  (V.  n»  203).— Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  celle 
dernière  opinion,  qu'un  billet  à  ordre,  souscrit  à  la  fois  par  un 
commerçant  et  des  non-commerçanU,  doit,  alors  même  qu  il 
D'iDdique  pas  la  valeur  fournie,  être  censé  avoir  élé  fait  pour 
cause  commerciale,  et  qu'ainsi  le  tribunal  consulaire  est  com- 
pétent pour  en  conoattre  tant  à  l'égard  du  commerçant  que  des 
autres  souscripteurs  (Liège,  !«'  déc,  1814)  (!)• 

919.  Bien  plus,  il  a  élé  décidé  que,  quoiqu'un  billet  ne  soit 
pas  transmissible  par  voie  d'endossement,  il  sufiQt  qu'il  ait  été 
souscrit  à  la  fois  par  un  commerçant  et  par  un  non-commerçaia, 
pour  que  ce  dernier,  assigné  en  payement  devant  le  tribunal  de 
commerce  conjointement  avec  son  codébiteur  commerçant,  ne  so.t 
pas  fondé  à  opposer  le  déclinaloire  (Bruxelles,  2  juillet  1834,  aff. 

apDarilent  aux  tribunaux  civils ,  loin  de  violer  ou  faussement  appliquer 
les  art.  188,  636  et  637  c.  corn.,  en  a  fait  une  juste  application;  — 

*Do  6  août  18tl.-C,  C,  sect.  Tpq.-MM.  Henrion ,  pr.-Laaagni ,  rap.- 
DanieU.  av.  gén. ,  c.  conf.-Duponi ,  av. 

r  Etpke  :  —  (Paillon  C.  Vidal.)  —  La  codb  ;  —  Attendu  que  runi- 
flve  quMlioo  du  procèe  consiste  à  savoir  si  Pobligaïion  donl  le  aipur  Fail- 
ion  f«l  porteur  est  un  billet  à  ordre  ou  une  simple  obligation  civile;  •— 
AllfDdu  que  TarU  188  c.  com. ,  exprimant  les  énoncialioos  que  doit 
eooleair  un  billet  à  ordre,  exige,  entre  autres  conditions,  renonciation 
de  la  valeur  qui  a  été  fournie  en  espèces,  en  marchandiges,  en  compte, 
ou  de  toute  autre  manière;  -  Attendu  qu'en  exigeant  dans  les  billeis  à 
ordr^, comme  dans  Irs  lellres  de  cbange,  la  désignation  de  celte  valeur, 
Uodis  que,  dans  les  obligation»  cîmIps,  il  suffit  qu'il  exisle  une  jusle 
cause,  le  lèaihlateur  a  voulu  empêcher  de  déguiser  d'autres  coniraissous 
le  nom  d'effeU  commercialement  négociables,  et  éler  toute  incertitude 
nx  la  cause  aux  individus  auxquels  ils  pourraient  être  cédés;  qu  ainsi, 
puiMQ'il  a  voulu  qu'il  fût  enonié  en  quoi  la  valeur  a  élé  fourme ,  il  faut 
eo  conclure  que  ces  mots  :f>otoir  reçue,  sont  insuffisants  et  ne  remplissent 
pas  le  vœu  de  la  loi;  —  Attendu ,  dès  lor»,  que  lorsque  la  nature  de  la 
valeur  fournie  ne  sera  pas  exprimée  dans  une  obligation,  même  a  I  ordre 
d'un  tiers ,  celle  obligation  ne  pourra  jamais  être  réputée  6i«e«  a  wrdre ,  et 
les  tribunaux  de  commerce  seront  incompétenls  pour  connaître  des  con- 
lesialiODS  auxquelles  elle  pourra  donner  lieu  ;  que,  vainement,  pourélabiir 
le  sïstème  contraire,  on  se  prévaut  de  la  di8po^ilion  de  l'art.  637  c.  com., 
qui  slalue  que,  lorsque  les  billets  k  ordre  porteront  en  même  temps  des 
signatures  d'individus  négociants  et  d'individus  non  négocianis ,  le  tribu- 
nal de  commerce  en  connaîtra  :  sans  eiaminer  quelle  doit  être  la  conlex- 
tare  des  billeis  à  ordre  auxquels  cet  article  serait  applicable ,  il  suffit , 
pour  repousser  l'objection,  qu'il ' n'existe  pas  de  billet  à  ordre,  ce  qui 
vient  d'être  démontré,  lorsque  la  nature  de  la  valeur  fourme  n'est  pas  ex- 
primée;  —  Attendu ,  dans  le  lait ,  que  l'obligation  donl  il  s  agit,  ne  con- 
tenant  que  ces  expressions  :  wtoir  reçw ,  n'e^t  pas  un  billet  a  ordre,  ei 
lue  c'est  mal  à  propos  que  l'action  avait  été  intentée  devant  le  Uibunal  de 

Goninerce.  ,    ,,.-    „  .   --,  «. 

Du  17  nov.  i828.-C.  de  Toulouse,  1"  ch.-MM.  Hocquart,  1"  pr. 

(1)  Eipiee  :  -  (M.  L...  et  R...  C.  B...)  -  Le  16  nov.  181 1 ,  N... . 
Déèocianl,  souscrit  un  billet  à  ordre,  causé  valeur  reçue.  Ce  billet  est 
autti  souscrit  par  L...  et  R... ,  non  commerçants.  Faute  de  payement  à 
Péchéaiice,  B...,  porteur,  assigne  les  souscriplrurs  devant  le  tribunal  de 
commerce.  Ceux-ci  déclinent  la  comoélence,  sur  le  fondement  que  le  bil- 
let, n'énonçant  pas  en  quoi  la  valeur  a  élé  reçue ,  ne  pouvait  être  con- 
sidéré comme  un  effet  de  commerce.  Rejet  du  déclinaloire.  —  Appel.  — 

La  coua;  -  Attendu  que  le  billet  dont  il  s'agit  porte .  avec  d'autres 
sianatnres,  la  souscripiion  d'un  individu  commerçant;  qu  aux  termes  de 
fart.  638  c!  com. ,  le  billet  doit  être  censé  avoir  été  fait  par  cause  de  com- 
merce, malgré  que  cette  cause  n'y  soit  pas  énoncée;  —  Attendu  qu  aux 
termes  de  l'art.  637,  les  tribunaux  de  commerce  sont  compétcnls  pour 
connaître  des  billeU  a  ordre,  lorsque  ces  billets  porlrnl  en  même  lemps 
des sianalurf s  d'individus  népocianls  et  d'individus  non  négociants;  — 
Par  ces  moUf8,et  en  adoptant  ceux  des  premiers  juges,  met  l'appellation 
au  néant ,  avec  amende  et  dépens. 

Du  l**  déc.  1814.-C.  de  Liège. 

(t)  (Douesnel  C.  Leroy.)  -  La  coto;  -  Considérant  qu'il  est  bien 
vrai  que  le  billet  dont  on  réclame  le  payement  étant  causé  pour  prix  de 
vente  d'immeubles  consentie  par  Roussel  à  Lehericy,  n'a  irait  à  aucune 
opération  commerciale;  que,  dès  lors ,  si  la  coniesuiioo  existait  8eulen.eni 
entre  lesdits  Roussel  et  Lehericy,  le  tribunal  de  commerce  n  eût  pas  eie 
réellementcampétent  d'en  connaître,  —  Mais  qu'en  faisant  ce  biUet,  les 


De  Beaumont,  v*  Acte  de  com.,  n<»  390).  Mais  cette  solution  ne 

nous  semble  point  admissible. 

918.  Un  billet  à  ordre  ne  cesse  pas  de  tomber  sous  TapplI- 
catlon  de  l'art.  637,  bien  qu'il  énonce  une  cause  non  commerciale, 
si,  parmi  les  individus  dont  II  porte  les  signatures»  Il  se  trouve 
des  commerçants.  Ainsi,  parexemple,  Il  a  été  jugé  que  l'action  en 
payement  d'un  billet  à  ordre  causé  pour  prix  de  vente  d'immeu- 
bles, est  de  la  compétence  des  juges-consuls ,  si' ce  billet  a  ét<^ 
endossé  par  un  marchand  au  profil  d'un  tiers,  et  particulière- 
ment s'il  l'a  été  au  profit  d'un  autre  marchand  pour  valeur  reçue 
en  marchandises  (Caen,  18  aoiH  18U)  (3). 

919.  Toutefois,  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  Tacllon 
en  payement  de  billets  à  ordre  souscrits  pour  droits  de  douane, 
n'est  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce ,  quoique 
ce  billet  porte  des  signatures  de  commerçants  (Rouen,  16  iuin 
1827)  (3)*,  et  qu'il  en  faut  dire  autant  de  billets  à  ordre  causés 
pour  acquisition  de  rentes  viagères  sur  l'État  (Paris,  22  déc. 

parties  loi  ont  donné  la  forme  d'un  billet  à  ordre,  et  qu'il  est  de  principe 
que  ces  sortes  de  billets  peuvent  èlre  transmis  à  des  tiers  par  la  voie  de 
IVndossement;  qu'en  effet  le  billet  dont  il  s'agit  a  été  pas^^é  par  Roussel  à 
l'ordre  de  Papineau,  et  par  ce  dernier  à  celui  de  Heril-Laval;  —  Que 
l'endossement  souiirrit  par  Papineau  ,  qui  est  marchand  ,  à  Henri-Laval , 
qui  est  aussi  marchand,  et  pour  valeur  reçue  en  marchandise ,  est  un  vé- 
ritable acte  de  commerce  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  tant 
à  raison  de  la  qualité  de  marchand  de  ces  deux  individus  qu'a  raison  do 
la  matière  même;  —  Qu"k  défaut  de  payement  de  ce  billei,  Ueril-La\al 
ayant  une  action  solidaire  tant  contre  son  endosseur  direct  que  cooire  les 
endosseurs  précédents  et  le  confeclionnaire,  il  a  pu  les  traduire  tous  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  bien  que  quelqu'un  d'entre  eux  ne  soit  pas 
marchand;  —  Qu'il  est  d'auant  moine  possible  de  douter  de  celle  vérité, 
que  l'art.  637  c.  com.  dispose  textuellemetil  que,  lorsque  les  leUres  de 
change  ou  billets  à  ordre  portent  en  même  temps  des  signaiures  d'indi- 
vidus négociants  et  d'individus  non  négociants,  le  tribunal  de  commerce 
en  connaîtra ,  mais  ne  pourra  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  les 
individus  non  négociants,  à  moins  qu'ils  ne  soient  engagés  a  l'occasion 
d'opérations  de  commerce  ;  qu'a  ce  moyen ,  le  Seul  avantage  que  Lehericy 
puisse  tirer  de  la  circonstance  qu'il  n'est  pas  marchand  ,  et  que  son  en« 
gagement  procède  de  l'acquisition  d'e«  immeuble  étrangi-r  au  commerce , 
est  de  ne  pouvoir  être  condamné  par  corps ,  et  de  ne  pouvoir  mèm*  être 
contraint  à  pay<*r  qu'en  se  conformant  aux  clauses  de  son  contrat  d'acquêt 
relaté  dans  le  billet  même;  qu'ainsi  ii  est  évident  que  le  décliDêtoire  qu'il 
propose  n'est  pas  fondé;  —  Rejette  le  déclinaloire. 
Du  18  aoùtl814.-C.  de  Caen.-M.  Delaonay,  pr. 

(3)  Eepiee  .•  — (Boudehan  C.  Leprton.)  —  En  1826,  des  billets  t 
ordre  sont  négociés  au  receveur  de  la  douane  par  Lepeton,  commerçant  { 
l'endossement  porte  «a/eur  en  droite  de  douane.  —  Deux  banquiers,  Rou- 
land  et  Boudehao ,  garantissent  par  avals  le  payement  de  ces  billets. 
—  Le  receveur  de  la  douane  fait  protester  les  billets  à  l'échéance.  —  Bou- 
dehao intervient  et  les  rembourse,  à  condition  d'être  subrogé  aux  droits 
et  privilège  du  trésor.  —  Lepeton  était  en  faillite.  —  Boudeban  actionne 
le  syndic  de  sa  faillite  devant  le  tribunal  civil  de  Rouen ,  pour  être  payé 
par  privilège  sur  l'actif  de  U  faillite.  —  Le  syndic  décline  la  compétence 
du  tribunal ,  sur  le  motif  qu'il  s'agit  d'une  action  entre  commerçants  à 
l'occasion  d'effets  de  commerce  et  contre  un  failli.  — 31  mars  18i7, 
Jugement  qui  accuville  le  déclinaloire.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cou»  ;  ^Attendu  que  les  traites  signées  par  Malcouronne,  Lepeton 
et  Rouland  ,  k  l'ordre  du  receveur  des  douanes,  et  pajées,  par  iot«'rven- 
lion,  par  Boudeban  ,  étaient  causées  wileur  en  droit  de  douant;  que,  dès 
lors ,  Boudeban .  pour  le  paiement  de  ces  traites ,  a  élé  subrogé  aux  droits 
de  la  régie  ;  —  Ù«e  les  juges  civils  sont  les  juges  naturels  des  parties  lili- 
gantes,  et  surtout  des  que^tions  de  privilège,  à  moins  qu'une  loi  spéciale 
n'attribue  le  jugement  des  contesUlions  à  d'autres  juges  ;  que  le  privilège 
de  la  douane  n'est  point  d'une  nature  commerciale,  pas  plus  que  celui  du 
propriétaire  et  les  autres  privilèges  conférés  par  lo droit  civil;  —  Que  les 
tribunaux  de  commerce  sont  des  juges  d'exception ,  qui  ne  peuvent  con- 
naître que  des  différends  qui  leur  sont  soumis  par  la  loi  de  leur  iostilo- 
tion  ;  —  Attendu  qu'il  Importe  peu,  dans  l'espèce,  que  les  traites  soient 
des  effets  de  commerce ,  et  que  les  signataires  des  traites  soient  commer- 
çants, puisqu'il  ne  s'agit  point  d'une  opération  ou  d'une  dette  p«ur  fait 
Je  ci.mmerce ,  mais  d'une  garantie  donnée  à  la  ré^ie  des  douanes ,  pour 
le  payement  des  droits  qui  lui  sont  dus ,  ce  qui  ré-ulte  du  le\te  et  de  I  aval 
de  ces  traites  et  de  l'exploit  inlroductif  d'instance,  d'après  lequel  la  coin- 
iiéirnce  doit  être  déterminée;—  Que  l'appelant  ne  réclame  |)oinl  un  pri- 
vilège de  juridiction,  mais  le  droit  d'être  jugé  par  ses  juges  naturels,  les 
jugi  s  civils,  qui  sont  compétents  pour  prononcer  sur  le  remboursement 
des  droits  dos  à  la  douane  ,  cautionnés  par  Boudeban ,  qui  les  a  pay^ 
—  Que  le  système  consacré  par  les  premiers  juges  éunt  adopté,  il  en  rth- 
sulterait  que  favanUge  accordé  aux  commer^ts  dans  1  intértt  de  u  re- 
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1809}  (I).  —  Maib  res  termes  généraux  de  Part.  637  c.  corn, 
noas  semblent  condamner  celte  dernière  solution. 

880.  La  signature  d'un  seul  commerçant  sur  un  billet  à 
ordre  suffit  pour  rendre  ]usiciables  des  ]uges-consuls  les  autres 
signataires  non-commerçants  de  ce  billet  (Bourges,  7  ]uia 
4822)  (2). 

89t.  La  disposition  de  l'art.  637  cesse  d'être  applicable 
lorsque  la  seule  signature  de  commerçant  apposée  sur  le  billet 
n'est  qu'un  simple  endossement  en  blanc,  qui  n'a  point  opéré  le 
transport  du  billet,  et  ne  vaut  que  comme  procuration  ;  de  sorte 
que  l'action  en  payement  de  l'e£fet  n'a  Jamais  pu  être  exercée 
que  contre  les  autres  signataires  non  commerçants.  Il  ne  pour- 
rait y  aveir  dérogation  à  cette  règle  qu'autant  qu'il  serait  établi 

gie  et  da  commerce  en  général,  en  facilitant  le  payement  des  droits ,  par 
le  moyen  de  traites  négociables  par  la  régie ,  s'évanouirait  complètement, 
puisqu'à  raison  des  entraves ,  soit  pour  cause  de  faillite ,  qui  ne  peut  être 
atlribalive  de  juridiction ,  soit  pour  tout  autre  motif ,  il  ne  se  trouverait 
plus  de  commerçants  assez  ennemis  de  leurs  intérêts  pour  signer  et  en- 
dosser de  pareilles  traites  ou  y  apposer  leur  aval  ;  qu'ainsi  rimportation 
des  marchandises  coloniales  se  trouverait  nécessairement  ralentie  et  en- 
travée ,  et  qu'il  en  résulterait  un  préjudice  notable  tant  au  commerce  en 
général  qu'au  trésor  public;  —  Que  l'intimé,  d'ailleurs ,  n'a  aucun  in- 
térêt à  récuser  la  compétence  du  tribunal  civil ,  devant  lequel  il  pourra 
faire  valoir  tous  ses  moyens  au  fond  ;  —  Réformant ,  renvoie  les  parties 
procéder  devant  le  tribunal  civil  de  Rouen ,  composé  d'autres  juges  que 
ceux  qui  ont  rendu  le  jugement  dont  est  appel... 
Do  16  juin  1827.-G.  de  Rouen,  2*ch.-M.  Aroux  ,  pr. 
• 

(i)  Eapèee  .■—  (Calmer  C.  Malpeyre.)—  Le  5  mars  1809,  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine,  ainsi  conçu  :— «  Vu  !<>  un  des  billets  solidaires  im- 
primés ,  en  date  du  10  déc.  1788 ,  dûment  enregistré  le  2  germ.  an  13 , 
de  la  somme  de  25,000  fr.,  payable,  le  30  avril  1796,  À  l'ordre  du  sieur 
Barrois,  qui  l'a  passé  à  l'ordre  du  sieur  Benjamin  Calmer,  le  i"  mai 
1791,  ce  dit  billet  causé  valeur  reçue  et  eiprimée  dans  l'acte  de  transport 
des  rentes  viagères  passé  devant  Gillard  qui  en  a  la  minute ,  et  son  col- 
lègue ,  notaires,  à  Paris,  le  6  déc.  1788,  ledit  billet  payable  au  domicile 
du  sieur  Gitlard ,  notaire  séquestre ,  nommé  par  l'acte  sysdalé ,  visé  par 
ledit  séquestre  Gittard  avec  mention  que  le  porteur  pourra,  quand  bon 
lai  semblera ,  se  faire  donner  extrait  de  l'acte  susdaté  ;— 2<*  L'acte  dudit 
6  déc.  1788,  passé  devant  ledit  Gitburd  ,  notaire,  entre  les  signataires 
dudit  billet  solidaire ,  les  défendeurs  ayant  pris  la  qualité  de  négociants , 
les  autres  celle  d'écuyer,  de  directeur  des  fermes  du  roi ,  de  comte,  tel  que 
le  sieur  Sereffe,  d'ancien  agent  de  change,  contenant  transport  par  le  sieur 
Goupry  auxdits  contractants ,  d'une  partie  de  rentes  viagères  à  prendre  en 
celles  créées  en  exécution  de  l'édit  de  nov.  1787,  moyennant  le  prii  y 
porlé,  à  la  garantie  duquel  lesdiles  rentes  viagères  ont  été  affectées  par 
privilège,  ensemble  sur  les  biens  immeubles  présents  et  à  venir  des  con- 
tractants; au  moyen  duquel  il  a  été  dit  que  les  arrérages  desdites  rentes 
seront  versés  dans  la  caisse  du  séquestre  et  serviront  d'autant  à  acquitter 
lesdits  hillets  :  ledit  acte ,  au  surplus ,  contenant  diverses  conventions  re- 
latées au  transport  desdites  rentes  viagères  ; 

»  Considérant  que  ces  billets,  solidaires  par  la  nature  de  leur  origine , 
se  rattachent  à  un  rachat  de  rentes  viagères  sur  l'État ,  qui  ne  peut  être 
assimilé  à  une  opération  mercantile;  que  leur  forme,  la  relation  d'un  acte 
public  qui  les  crée,  qui  les  assujettit  à  des  conditions  particulières  qui  eQ 
indiquent  le  payement  sur  un  séquestre ,  auquel  doivent  parer  une  partie 
même  des  arrérages  de  ces  rentes,  a  fait  connaître  au  porteur  d'une  ma- 
nière assez  évidente  qu'il  ne  se  chargeait  pas  d'un  billet  purement  de  com- 
merce :  celte  vérité  était  d'autant  plus  particulière  au  sieur  Calmer,  qui 
avait  l'ordre  du  billet  susdaté ,  qu'il  était  lui-même  partie  dans  l'acte  de 
traoïport  du  6  déc.  1788,  et  conséquemment  un  des  obligés  audit  billet , 
et  qu'il  est  constant  que  le  sieur  Barrois,  qui  lui  en  avait  passé  l'ordre , 
était  un  simple  prête-nom  des  contractants  ;  —  En  conséquence  le  tribu- 
nal,  statuant  sur  le  déclinatoire  proposé,  renvoie  les  parties  et  la  cause 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître ,  pour  y  procéder,  ainsi  que  de 
raison.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cocb  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges , —  Met  l'appella- 
tion au  néant. 

Du  22  déc.  1809.-G.  de  Paris,  3*  sect.-HM.  Delavignc,  Couture  et 
Bonnet,  av. 

(2)  (Balançon  C.  Simonot.  )— La  cour  ;  —  Considérant  que  Balançon 
prétend  qu'il  faut  au  moins  deux  signatures  de  négociants  sur  un  billet  h 
ordre,  pour  que  le  recouvrement  en  puisse  être  poursuivi  devant  la  juri- 
diction commerciale ,  et  que  celui  qu'il  a  souscrit  ne  présente  la  signature 
d'aucun  négociant,  l'ordre  au  pro6t  de  Simonot  n'éUntpas  de  la  main  de 
la  dane  Tourier,  marchande,  mais  de  son  frère ,  qui  ne  fait  aucun  cora- 
meree;^  Attendu,  en  fait,  que  la  dame  Tourier,  seule  pronnétairo  du 
billet  souscrit  à  son  profit  par  Balançon,  était  en  causi?  au  premier  tri- 


que, malgré  la  signature  en  blanc ,  donnée  par  Tendosseur  né- 
gociant ,  il  s'est  opéré  entre  celui-ci  et  le  porteur  un  véritable 
transport  de  propriété  (Bordeaux,  19  nov.  1827)  (3). 

ZZZ.  Pareillement,  le  souscripteur,  non  commerçant,  d^in 
billet  à  ordre,  dont  la  cause  n'est  pas  commerciale,  ne  peut  être 
poursuivi  devant  la  Juridiction  consulaire  par  l'un  des  négociaols 
auxquels  le  billet  a  été  successivement  transmis  par  des  endos- 
sements en  blanc  ^  alors  même  que  le  négociant  demandeur 
n'exerce  son  recours  contre  le  souscripteur  qu'après  avoir  payé, 
sur  protêt ,  le  montant  du  billet  à  un  tiers  à  l'ordre  duquel  ce 
billet  avait  été  finalement  passé  en  vçrtu  d'un  endossement  ré- 
gulier. La  raison  en  est  que  le  négociant  demandeur  n'ayaatreçQ 
et  négocié  le  billet  que  comme  mandataire  du  souscripteur  (mi 

bunal;  que  les  juges  l'ont  interrogée;  qu'elle  a  formellement  déclaré 
qu'elle  en  avait  transmis  la  propriété  à  Simonot  qui  lui  en  avait  fourni  U 
valeur;  que  l'ordre  qui ,  par  suite,  lui  a  été  passé  Ta  été  pour  elle:  qoc 
cet  ordre  est  écrit  de  la  main  de  son  frère  qui  la  dirige  dans  son  com- 
merce; —  Que,  sans  examiner  si  les  autres  parties  dans  la  maiDdei- 
quelles  a  passé  le  billet  dont  il  s'agit,  ne  seraient  point,  en  raison  de  leors 
qualités ,  justiciables  du  tribunal  de  commerce,  il  suffira  d'observer qo'oi 
ne  trouve  aucun  teite  de  la  loi  qui  exige  deux  signatures  de  négociants, 
pour  saisir  le  tribunal  de  commerce  de  la  connaissance  d'un  billet  k  ordre; 
—  Que  l'art.  657  c.  com.,  parlant  de  celles  des  lettres  de  cbange  qui  ne 
seraient  réputées  que  simples  promesses,  et  des  billets  à  ordre,  décbn 
le  tribunal  de  commerce  compétent  pour  en  connaître,  lorsqu'ils  port^ 
ront  en  même  temps  des  signatures  d'individus  négociants  et  d'indiviiiQS 
non  négociants,  avec  cette  réserve  qu'il  ne  pourra  prononcer  la  contrainte 
par  corps  contre  les  individus  non  négociants;  —  Que,  dans  cet  article, 
le  législateur,  pour  fixer  la  compétence  de  la  juridiction  commerciale, 
n'a  pas  dit  qu'il  faudrait  la  signature  de  plusieurs  négociants  ;  qu'il  a'y  a 
aucun  motif  pour  ajouter  à  sa  disposition  ;  que  le  négociant,  dont  la  si- 
gnature se  trouve  sur  le  billet ,  étant  essentiellement  justiciable  du  tribonal 
de  commerce ,  ne  peut  se  plaindre  d'y  être  traduit,  et  que  les  autres  indi- 
vidus non  négociants ,  qui  l'ont  signé ,  ne  pouvant  y  être  condamna  qse 
comme  dans  un  tribunal  ordinaire,  y  trouvent  l'avantage  d'être  exposés 
à  des  frais  beaucoup  moins  considérables  ;  —  Déclare  le  jugement  ooid- 
pétemment  rendu ,  etc. 
Du  7  juin  1822.-C.  de  Bonrges.-M.  Delamétherie,  pr. 

(3J  Etpèee  .•  —  (Daumy  C.  Cbaslaîgnet.)  —  Chaslaignet  assigne  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  les  mariés  Daumy,  souscripteurs ,  et  Char- 
iot, endosseur  de  deux  billets  h  ordre,  ayant  une  cause  pureneot  civile. 
L'endossement  fait  à  Cbarlot  n'était  qu'en  blanc.  —  Les  mariés  Daiimy 
demandent  leur  renvoi  devant  les  tribunaux  civils,  en  se  fondant  sur  ce  j 
qu'ils  ne  sont  pas  commerçants ,  et  que  Chariot ,  négociant ,  n'est  point  i 
saisi  de  la  propriété  par  l'endossement  en  blanc ,  ni  conséquemment  pas- 
sible d'une  action  en  payement.  —  Cbastaignet  répond  que,  le  payement 
étant  poursuivi  par  les  voies  ordinaires ,  les  mariés  Daumy  sont  sans  in- 
térêt à  élever  le  déclinatoire  ;  il  les  soutient  non  recevabies  à  critiquerno 
endossement  qui  leur  est  étranger.— Le  3  oct.  1827,  jugement  qui  rejeite 
le  déclinatoire.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  le  tireur  d'un  billet  à  ordre  n'est  exclu  d« 
droit  d'en  contester  l'endossement  ni  par  l'art.  138  c.  com.  ni  par  aocon 
autre  ;  que ,  par  conséquent ,  il  y  est  recevable ,  s'il  a  intérêt  à  le  faire, 
soit  pour  n'être  pas  distrait  de  ses  juges  naturels,  soit  pour  opposera 
l'endosseur  des  compensations  et  des  exceptions;  —  Attendu  que,»  I 
l'art.  637  du  même  code  renvoie  au  tribunal  de  commerce  la  connaissaoce  j 
des  billets  à  ordre  qui  porteront  en  même  temps  des  signatures  d^indiri- 
dus  négociants  et  d'individus  non  négociants,  celle  disposition  n'est  ap- 
plicable qu'au  cas  où  l'action  en  payement  desdits  billets  peut  être  exereée  i 
contre  tous,  également  coobligés  par  leurs  signatures;  qu'aux  termes  de 
l'art.  138,  l'endossement  en  blanc  n'opère  pas  le  transport  des  bUIels, 
et  n'est  qu'une  procuration  qui  n'autorise  pas  le  mandauire  à  assigner  le 
mandant  en  payement  des  effets  qu'il  est  chargé  de  négocier  ou  de  recoo* 
vrer  pour  son  compte  ;  qu'il  ne  pourrait  y  avoir  de  dérogation  à  ces  pris* 
cipes  que  dans  le  cas  où  il  serait  établi  que ,  malgré  la  signature  en  blanc, 
il  s'est  réellement  établi  entre  les  réclamants  et  l'endosseur  un  véritable 
transport  de  propriété  ; — Attendu  que  la  signature  de  Chariot  au  dos  de» 
billets  tirés  à  son  ordre  par  les  mariés  Daumy  est  un  simple  endosseoest 
en  blanc  ;  que  toutes  les  circonstances  de  la  cause  prouvent  qu'il  n'a  ja- 
mais cessé  d'être  propriétaire  et  même  détenteur  desdits  billets;  qoe 
Cbastaignet,  son  mandataire,  ne  pouvait  exercer  l'action  en  payeDPpt 
que  contre  les  mariés  Daumy,  seuls  obligés  par  leur  signature,  et  qoi. 
n'étant  pas  négociants,  ne  pouvaient  pas  être  légalement  diAraits du  tri- 
bunal civil,  leur  juge  naturel,  par  l'exercice  simultané  de  ladite  actioa 
contre  Cbarlot,  marchand ,  qui  n'y  était  pas  soumis  ;  —  Émendaot,  an- 
nule les  deux  jugements  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  |( 
incompétemmont  rendus ,  etc. 

Du  19  nov.  1827.-C.  de  Bordeaux,  i^  cb.-M.  Ravez ,  l»' pr. 
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Kirrégularité  de  l'endossement  par  lequel  il  lui  a  été  transféré)  » 
est  censé  avoir  agi  en  la  même  qualité  en  remboursant  le  tiers 
porteur  (Orléans,  il  déc.  4837)  (i). 

998.  Toutefois  il  a  été  Jugé  que  lorsqu'un  billet  à  ordre, 
souscrit  par  un  non-commerçant  au  profit  d'un  commerçant ,  a 
été  transmis  par  celui-ci  à  un  tiers  au  moyen  d'un  endossement 
D'énonçant  pas  la  valeur  fournie ,  l'irrégularité  de  cet  endosse- 
ment n'empéclie  pas  que  le  souscripteur  non  commerçant  puisse, 
a  raison  de  la  signature  de  l'endosseur  commerçant,  être  ac- 
ifooné,  avec  celui-ci,  en  payement  du  billet  par  le  tiers  por- 
teur devant  la  Juridiction  consulaire,  quand,  d'ailleurs,  l'endos- 
seur reconnaît  avoir  reçu  la  valeur  dudit  billet  (  Req.,  4  mars 
1845,  aff.  Couard,  D.  P.  45.  i.  193). 

994.  Nous  avous  déjà  dit,  mais  il  convient  de  rappeler  que 
la  loi ,  en  parlant,  dans  les  art.  636 ,  637  et  638,  de  lettres  de 
change  et  billets  portant  les  signatures  de  négociants  et  de  non- 
négociants ,  ou  de  billets  souscrits  par  des  négociants ,  n'a  pas 

(1)  Btpéce.'  —  (GoajoD  C.  Foucher-Darondeau.)  —  Cbaumetle  dirige 
ÎPtrJs  une  entreprise  commerciale  qui  a  pour  objet  le  remplacement  des 
jeunes  gens  appelés  au  service  militaire.  Ses  opérations  s'étendent  jusque 
dans  les  provinces ,  où  il  est  représenté  par  des  agents.  —  C'est  en  celle 
qualité  d'agent  que  Goujon  souscrivit  à  Niort ,  le  i''  fév.  1836,  au  profit 
de  Chanmetle,  un  billet  à  ordre  de  1|995  fr.  causé  pour  tolds  du  rempla- 
smmt  de  GreUer,  conscrit,  payable  un  an  après  l'admission  au  service 
militaire  du  remplaçant,  et  un  mois  après  la  remise  du  certificat  consla- 
tant  la  présence  de  celui-ci  sous  les  drapeaui.  —  Chaumetle,  bénéficiaire 
du  billet,  l'a  transmis  par  un  etidouêment  en  blanc  à  Salomon ,  celui-ci  à 
Foucher-Darondeau,  aussi  par  ordre  en  blanc;  ce  dernier  à  Pelissol- 
Croué  et  comp.,  de  la  même  manière  ;  et  enfin  ceui-ci  l'ont  cédé  à 
Nourry ,  par  un  endossement  régulier.  —  Tous  ces  tiers  porteurs  succes- 
sifs ont  la  qualité  de  commerçants. 

A  Téchéance  du  billet ,  Goujon  refusa  de  l'acquitter.  —^  Nourry  le 
fit  prolester ,  puis  recourut  en  remboursement  contre  ses  cédants,  Pélissot, 
Croué  et  comp.;  ceux-ci  à  leur  tour  se  retournèrent  vers  Foncher,  qui  les 
désintéressa.  —  Foucber,  négociant  à  Tours ,  poursuivit  le  payement  du 
billet  devant  le  tribunal  de  commerce  de  cette  ville ,  et ,  le  31  mars  1837, 
i!  obliol  un  jugement  par  défaut  contre  Goujon  et  Chaumette ,  et  contra- 
dictoire contre  Salomon  ,  qui  les  condamna  tous  les  trois ,  solidairement 
et  par  corps ,  à  lui  payer  le  montant  du  billet  en  principal  et  accessoires. 
—Goujon  forma  opposition  et  déclina  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce y  à  raison  de  la  matière.  —  Il  soutint  que  le  billet  par  luf  souscrit 
en  qualité  d'agent  ou  commis  de  Chaumette ,  n'avait  pas  une  cause  com- 
merciale; que  Cbaumetle  lui-même  n'aurait  pu  le  traduire  devant  la  ju- 
ridiction consulaire,  et  que,  dès  lors,  Foucber,  son  mandataire,  ne  pou- 
vait pas  avoir  plus  de  droits  que  celui  qu'il  représentait.  —  Cette 
exception  d'incompétence  ayant  été  rejetée ,  Goujon  s'est  pourvu  par  ap- 
pel—  Arrêt. 

La  coub  ;  —  En  ce  qui  touche  le  déclinatoire  proposé  par  Goujon  :  — 
Considérant  que  la  juridiction  consulaire  est  tout  exceptionnelle;  — 
Qu'elle  doit,  dès  lors,  être  strictement  restreinte  dans  les  limites  posées 
parla  loi';  —  Que ,  dans  respecta ,  la  compétence  d'attribution  du  tribunal 
de  commerce  de  Tours  ne  résulte  ni  de  la  nature  du  billet  dont  on  pour- 
suit le  payement ,  ni  de  la  qualité  du  souscripteur,  ni  de  celle  des  autres 
parties  eo  cause;  — Que,  d'une  part,  le  billet  à  ordre  dont  il  s'agit, 
caosé  valeur  pour  solde  d'un  remplacement  militaire,  ne  constitue  pas  par 
lui-même  un  acte  de  commerce  ;  —  Que ,  d'une  autre  part ,  on  ne  peut 
attribuer  à  Goujon  •  souscripteur  du  billet ,  la  qualité  de  commerçant ,  par 
cela  seul  qu'il  a  été,  dans  le  département  des  Deux-Sèvres ,  le  commis.ou 
l'af^ent  de  Chaumeite ,  qui  dirigeait  à  Paris  une  entreprise  commerciale 
pour  le  remplacement  au  service  militaire  ; 

Qu'on  ne  peut  pas  non  plus ,  à  reffet  de  traduire  Goujofi  non  commer- 
çant devant  la  juridiction  consulaire ,  invoquer  les  dispositions  de  Tari. 
637  c.  corn.,  et  exciper  de. la  qualité  de  commerçant  reconnue  dans  la 
pf'rsonne  des  endosseurs  Salomon  et  Foucber,  dont  les  signatures  eo 
liane  figurent  au  dos  du  billet;  —  Que,  pour  que  cette  exception  pût  va- 
loir, il  faudrait  que  Salomon  et  Foucher  eussent  acquis  légalement  ia 
propriété  du  billet,  et,  par  suite,  le  droit  d'en  poursuivre  le  payement  en 
leur  propre  nom;  —  Mais,  considérant  que  Cbaumetle,  bénéficiaire  du 
billet,  ne  l'a  transmis  que  par  un  endossement  en  blanc  à  Salomon ,  qui 
Va  fait  passer  de  la  même  manière  entre  les  mains  de  Foucher  ;~  Qu'aux 
termes  deb  art.  137, 138  et  187  c.  com.,  il  y  a  présomption  légale  à  re- 
gard du  souscripteur,  que  ces  endossements  irréguiiers  n'ont  pas  transféré 
aux  intimés  la  propriété  du  billet,  et  n'ont  eu  que  l'effet  d  une  procura- 
tion pour  négocier  ou  recouvrer  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  Goujon  peut  in- 
voquer contre  Salomon  et  Foucher,  simples  mandataires  de  Ckaumctte, 
toutes  les  exceptions  qu'il  eût  pu  opposer  à  celui-ci,  et  notamment  l'in- 
compétence du  tribunal  de  commerce  de  Tours ,  devant  lequel  Chaumeite 
Vii-Bênie  n'aurait  pu  l'actionner  en  payement  d'une  dette  purement  civile  ; 
Vue,  pour  repousser  cette  qualité  de  mandataire,  Salomon  prétend 
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seulement  en  vue  les  auteurs  de  ces  obligations ,  mais  aussi  loa 
accepteurs  ^  endosseurs  et  donneurs  d'aval.  —  Cette  règle  était 
déjà  suivie  sous  l'ordonnance  de  1673  :  ainsi ,  il  a  été  jugé  que 
la  femnie  qui  endossait  un  billet  à  ordre  souscrit  par  des  négo- 
ciants ,  se  rendait  Justiciable  des  tribunaux  de  commerce ,  encora 
qu'elle  ne  fût  pas  commerçante  (Paris,  9  frim.  an  13)  (2). 

885.  Bien  que  l'aval  apposé  par  une  femme  non  commer- 
çante à  un  billet  à  ordre,  souscrit  entre  négociants ,  ne  vaille ,  à 
son  égard ,  que  comme  simple  promesse ,  elle  est  Justiciable ,  à 
raison  de  cet  aval,  du  tribunal  de  commerce....,  sans  mémo 
qu'il  soit  nécessaire  de  l'assigner  conjointement  avec  les  sou» 
cripteurs  commerçants  :  ici  s'applique  l'art.  637  c.  coiA.  et 
non  l'art.  636,  qui  dispose  pour  les  divers  cas  ou  les  lettres  de 
change  ou  billets  à  ordre  sont  réputés  simples  promesses  d'après 
l'art.  112,  et  qui  ne  se  réfère  nullement  à  l'art.  113  relatif  aux 
femmes  (Cass.,  26  Juin  1839)  (3). 

89 G.  11  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'un  non-commerçant 

vainement  combattre  la  présomption  résultant  de  l'arL  138  précité,  pa^ 
une  preuve  contraire  puisée  en  dehors  de  l'endossement;  — Qu'en  admet- 
tant que  Salomon  fût  en  étal  de  prouver  contre  Chaumeite,  son  cédant ^ 
qu'il  aurait  fourni  à  celui-ci  la  valeur  du  billet  au  moment  de  l'endosse*, 
ment  en  blanc ,  cette  preuve  ne  lui  donnerait  pas  le  droit  de  saisir  la  ja« 
ridiction  commerciale ,  et  de  distraire  ainsi  Goujon  de  ses  juges  naturels  « 
parce  que ,  au  regard  de  ce  dernier,  Salomon  n'a  pu  devenir  propriétaire 
du  billet  qu'en  vertu  d'une  cession  faite  conformément  à  l'art.  137  c.com.; 

Considérant  que  Foucher,  tiers  porteur,  essaye  vainement  aussi  de  jus- 
tifier son  action  devant  le  tribunal  de  commerce,  en  se  prétendant  sub- 
rogé aux  droits  et  actions  d'Élie  Nourry,  négociant  à  Niort,  au  profit 
duquel  le  billet  a  été  transmis  en  dernier  lieu  par  un  endossement  régu- 
lier; —  Que  d'abord ,  et  en  fait,  Foucber  a  acliooné  en  son  nom  person- 
nel et  non  pas  comme  subrogé  aux  droits  de  Nourry;  —  Qu'ensuite ,  et  en 
droit ,  le  remboursement  fait  à  Nourry  par  Foucber  n'a  point  changé  la 
condition  de  celui-ci  à  l'égard  du  souscripteur;  —  Qu'ayant  reçu  et  né- 
gocié le  billet  comme  mandataire  de  Cbaumetle ,  Foucher  a  dû  rembour- 
ser en  la  même  qualité  les  valeurs  qu'il  avait  touchées  ;  —  Qu'ainsi  le 
remboursement  n'a  fait  que  replacer  Foucher  dans  la  même  position  où  il 
était  avant  que  le  billet  fût  sorti  de  ses  mains  ;  —  D'où  il  suit  qu'il  n'a 
pas  plus  de  droits  que  son  mandant ,  et  qu'il  reste  passible  des  mêmes 
exceptions  ;  —  Par  ces  motifs ,  la  cour  infirme  et  déclare  nul  et  inoom- 
pétemment  rendu  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Tours. 

Du  11  déc.  1837  .-C.  d'Orléans.-M.  Vihieau,  pr. 

(2)  Espèce:  —  (Bousquet  C.  Perrin.)— La  demoiselle  Bousquet  en- 
dosse ,  au  profit  de  Perrin ,  nn  billet  à  ordre  souscrit  par  des  commer- 
çants. A  l'échéance ,  protêt.  Assignation  devant  le  tribunal  de  commerce, 
et  jugement  qui ,  prononçant  en  dernier  ressort,  condamne  la  demoiselle 
Bousquet ,  et  par  corps ,  au  payement  du  billet.  —  Appel.  La  demoiselle 
Bousquet  a  soutenu  :  1*  que,  n'étant  pas  commerçante,  l'endossement 
qu'elle  avait  mis  sur  le  billet  ne  la  rendait  pas  justiciable  des  tribunaux 
de  commerce;  2<»  que  la  contrainte  par  corps  n'avait  pu ,  dans  tous  les 
cas ,  être  prononcée  contre  elle ,  parce  qu'elle  n'était  pas  commerçante  ; 
3**  enfin,  qu'en  supposant  que  la  contrainte  eût  pu  être  prononcée,  le  tri- 
bunal ne  pouvait  alors  juger  en  dernier  ressort.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  ladite  Bousquet,  garante ,  comme  endos- 
seuse,  d'un  effet  de  commerce  souscrit  par  un  négociant,  a  pu  valable- 
ment être  traduite  devant  un  tribunal  de  commerce  ;  et  que  ce  tribunal 
étant  compétent,  à  raison  de  sa  qualité,  pour  connaître  de  l'affaire  en 
dernier  ressort,  la  cour  n'a  point  à  examiner  si  la  contrainte  par  corps  a 
été  bien  on  mal  prononcée  contre  ladite  Bousquet ,  la  déclare  non  rece- 
vable  dans  son  appel. 

Du  9  frim.  an  13.-G.  de  Paris. 

(3)  Etpècê  :  —  (Saugnier  C.  Villars.)  —  Par  conventions  verbales  du 
10  fév.  1836 ,  la  dame  Saugnier,  femme  séparée  de  biens  et  autorisée  par 
son  mari ,  s'engagea ,  moyennant  certains  bénéfices,  à  verser  avant  la  $b 
de  l'année ,  dans  la  maison  de  commerce  de  Mariage,  par  compte  courant, 
100,000  fr.  —  Vers  le  10  juill.  1836 ,  la  dame  Saugnier ,  qui  avait  déj;i 
exécuté  son  engagement  pour  60,000  fr.,  revêtit  d'un  aval  de  garantie, 
sans  le  concours  de  son  mari ,  des  billets  à  ordre  de  16,000  fr.  que  venait 
de  souscrire  Mariage  au  profit  de  Villars  et  comp.,  pour  sûreté  d'une 
même  somme  à  lui  prêtée  par  ces  derniers. 

Mariage  étant  tombé  en  faillite  dans  le  même  mois  de  juillet ,  Villars 
et  compagnie  ont  assigné  la  dame  Saugnier  devant  le  tribunal  de  com- 
merce en  payement  des  billets  à  ordre  susmentionnés;  l'agent  de  la  fail- 
lite a  aussi  été  assigné  en  déclaration  de  jugement  commun.  —  La  dame 
Saugnier,  assistée  de  son  mari,  a  décliné  la  compétence  de  la  juridiction 
commerciale  ;  au  fond,  elle  a  demandé  la  nullité  de  l'aval  comme  étant 
par  elle  souscrit  sans  l'autorisation  de  son  mari. 

5  oct.  1836,  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  repousse  les  ex«> 
cepiions  de  la  dame  Saugnier  et  la  condamne  an  paiement  des  bilWts  &  -« 
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ma  JUBtIcIftbIe  ijê  ta  juridiction  commerciale ,  à  raison  d'un  billet 
à  ordre,  qaMI  ait  souscrit  ce  billet  conjointement  avec  i|n  com- 
merçant, ou  qu0  en  moins  la  signature  de  celui-ci  ait  précédé 
€eMe  du  noD-comm errant;  il  sufiQt,  auY  termes  de  in  loi,  que  le 
billet  porte  une  sf^naiure  de  négociant,  sans  qu'il  y  ail  à  consi- 
dérer il  elle  est,  ou  doq,  intervenue  avant  celle  du  non-com- 
me rcanL 

«  Attenda  qaM  s'agit  dans  la  cause  d'im  aval  dooié  par  la  dame  Sangnier 
k  16,000  fr.  de  billets  à  ordre  souscrits  par  Louis  Mariage ,  fabricant  de 
ehàles,  à  Tordre  de  Viliars  et  compaenie  ^  -^  Attendu  que  la  matière  est 
éminemmeni  commerciale;  —  Attenda  qu'aux  termes  de  l'art.  ^42  c. 
eam.,  le  doDiii<e8r  dVal  est  tenu  solidairement  et  par  les  mêmes  toIos 
f«e  les  tireun  et  eadosseurs;  qo'aai  termes  de  l'art.  187  da  même 
code  y  Ui  dispotitioDS  relatives  aùi  lettres  de  cbaage  et  concernant  no- 
tan\^ent  l'aval,  sont  applicables  aux  billets  à  ordre  ;  —  Au  fond  r—  At- 
lem^u  qua  la  dame  Saugoier ,  femme  séparée  de  biens  de  Saugnier,  négo- 
eiaot  failli  soos  le  coup  d'un  contrat  d'union  ,  s'est,  avec  Tautorisalion 
de  son  mari,  obligée,  dans  le  courant  de  1836,  à  verser  dans  la  maison 
do  commerce  de  Louis  Mariage ,  un  compte  courant  de  50  à  60,000  fr. 
qui  aérait,  avant  la  fin  de  Tannée,  portée  100,000  fr.;  —  AUenilu 
qu'une  condition  de  ee  versement  était,  outre  Tinlérét  de  5  p.  100,  dos 
appotatemeats  de  9,000  fr.  par  an  donnés  à  Saugnier,  qui  devait  être  et 
a  été  en  efet  employé  dans  la  maison  Mariage ,  plus  un  quart  dans  les 
t»éDéficet  payable  aussi  audit  Saugnier  nominativement ,  à  la  condition  de 
rembourser  en  quatre  ans  et  par  quart  la  moitié  du  matériel  servant  h  la 
fabrication  de  tous  les  tissus  en  général  ;  —  Attenda  que  Saugnier  a  non- 
seulement  autorisé lesdites  conventions,  mais  qu'il  les  a  exécutées  <«n  ce 
qui  le  eoncernait  et  en  a  proBté;  —  Attendu  que  les  versements  promis 
Ml  été  effectués  tealemeot  jusqu'à  concurrence  de  60,000  fr.  environ  ; 
qu'en  eantéquenoe,  il  restait  à  la  dame  Saugnier  à  fournir  dans  le  cou- 
rant de  Tannée  environ  40,000  fr.  ;  —  Attendu  que  c'est  dans  ces  cir- 
constanoes  qu'une  négociation  de  16,000  fr.  d'effets  souscrits  par  Jdariage 
a  été  proposée  par  celui-ci  à  Viliars  et  compagnie,  à  la  condition  que  le 
payement  en  aérait  garanti  par  un  aval  de  la  dame  Saugnier;  que  ladite 
garantie  aux  effets  souscrits  par  Mariage  était  un  moyen  de  proci^rer  des 
fondsàoeloi-ci*  el,  par  conséquent,  d'exécuter  en  partie  rengagement 
eoatraelé  avec  lui  ;  —  Attendu  que  lesdits  effets  et  Tarai  ont  les  accom- 
pagnait, Mvserit  par  ladite  dame,  ont  été  adressés  par  Màrjage,  le  9 
juillet,  à  fillars  et  compagnie  en  leur  demandant  la  réalisation  pour  le  13 
du  name  mois;  ^Attendu  que  ledit  jour,  15  du  même  mois  de  juillet , 
Saug[i!.  r,  ;jQ^r  Maria- c ,  a  mvl^é  YjlUrs  à  remettre  la  somme  demandée 
poitr  ledit  jour;— AUettàu  qoede  luul^-  ces  circonstances  il  résulta  que  Sau- 
gnier, qui  conaaîâsail  Wit^n  la  pasiltun  de  sa  femme  vis-à-vis  de  Mariage 
et  U'S  engagements  qii'rlla  av^yt  cotUractés  avec  son  autorisation ,  qoide- 
mandâLl  [ùé  Tonde  provenaal  de  la  négociation  qu'elle  avait  garantie ,  ne 
pouvait  pas  ignorer  tadUa  garaaiie»  ^ti'il  y  avait  donné  son  consentement 
comme  ét^oi  le  complément  k  Topéruiion  qu'il  avait  précédemment  et  for- 
tuellepiedt  garantie,*.,  n  —  Appet.  —  34  mars  1837,  arrêt  de  la  cour  de 
Parîà  qui  couIÏTme  pai  adoption  AtB  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  dp  la  dame  Saugnier  :  1"  intiompéteace,  fausse  application  des 
art,  14s  et  G57  t.  com.,  t^t  vioktiûu  de  i^art.  113  du  mémo  code.  En 
thèse  générale ,  iîtt-OD,  lo  dooaeur  d'aval,  qu'il  soit  ou  ne  soit  pas  com- 
merçant^ est  justiciable  des  iribuuaux  de  commerce,  d'après  Part.  142  c, 
com.,  qui  porte  quf:  le  dijuneur  d^aval  est  tenu  solidairement  et  parles 
mêmes  voies  que  les  tireurs  et  endosseurs.  —  Mais  ces  principes  sont 
inappliçat)le9  è'  la  femme  non  commerçante  qui  souscrit  un  aval  au  bas 
d'un  billet  è^  ordre  çntre  négociants ,  car  cet  aval  ne  vaut  à  leur  égard 
que  comme  simple  promène  (c.  com.  113).  Or,  d'après  l'art.  636  c.  com., 
«  lorsque  les  lettres  ue  çbaoge  sont  réputées  simples  promesses ,  aux 
termes  de  l'art.  112.... ,  le  tribunal  de  commerce  est  tenu  de  renvoyer  au 
tribunal  civil,  s'il  en  est  requis  par  le  défeodeur.  »  —  II  est  vrai  que  ce 
dernier  article  ne  semble  disposer  que  pour  les  cas  prévus  par  l'art.  112 
qui  ne  8*«ceupe  JNis  des  engagements  des  femmes  non  marchandes  ;  mais 
il  est  évident  qu'il  doit  aussi  se  référer  à  l'art.  113  par  une  induction  à 
/brfiort,  car  Tineompétenee  du  tribunal  de  commerce  est  plus  rationnelle 
dans  la  cas  de  Tari.  113  que  dans  celui  de  l'art.  118 ,  où  la  bonpe  foi  des 
«ndosseuTi  semblerait  devoir  leur  assurer  toute  sorte  de  garanties.  —  Op- 
posera-i-on  Tart.  687,  uni  déclare  compétents  les  tribunaux  consulaires, 
lorsqne  )m  letlret  de  clange  on  billets  à  ordre  portent  en  même  temps 
dea  aigaatnres  d^individas  négociants  et  d'individus  qui  ne  l&sont  pas? 
Mais,  comme  cet  article  a  pour  unique  motif  de  prévenir  les  embarras  et 
les  iabonvénients  dHiae  disjonction  des  divers  signataires  d'une  lettre 
da  ehanga  m  d'ua  billet  à  ordre  devant  deux  juridictions  différentes ,  il 
Ml  clair  qua  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  est  subordonnée  à 
la  condition  que  tous  les  contractants  seront  traduits  en  même  temps  de- 
vant lui ,  condition  qui  ne  se  rencontrait  pas  dans  l'espèce  où  la  dame 
Saugnier  était  actioniiéa  seule,  et  non  pas  conjointement  avec  le  sieur 
Mariam  qu'elle  avait  cautiooné. 

t*  violalian  da  Tart.  917  c.  civ.,  en  ce  qoe  Tengagemeal  pris  par  la 
dMia  Saugniar  était  ail  comme  eantraçté  sans  Tautorisatiou  da  §m  muu 


99V.  La  jurisprudence,  il  est  vrai,  n'est  paa  unanlnasir 
ce  point.  Quelques  arrêts  ont  Jugé  que  le  simple  endossement  d'oa 
billet  à  ordre  par  un  négociant  au  profit  duquel  il  a  été  souscrit, 
ne  soumet  pas  le  souscripteur,  non  négociant,  à  la  JuridictiOD  001^^ 
sulalre(Aix,2août  1808;  Bruxelles,  16oct.  182â(l))Riom,3t 
Janv.  1818,  afiT.  Borne  C.  Enjolras). 

Mais  d'autres  arrêts  ont  décidé,  au  contraire ,  et  avec  tt^ 

—  L'arrêt  attaqué  objecta  que  Taval  donné  sur  les  billets  à  ordre  était 
une  suite  de  Tobligatioo  primitive  souscrite  par  la  damandereste,  sooi 
Tautorisaliqn  maritale,  de  verf^er  une  somma  de  100,000  fr.  dans  la  mai 
son  du  sieur  Mariage.  Mais ,  s'il  est  vrai  que  Tautorisation  du  mari  soil 
inutile  pour  les  act^s  qui  sont  la  suite  nécessaire  d'Ûo  précédent  eagai^e- 
ment  valablement  contracté  par  la  femme ,  i|  n'en  est  pas  de  même  k  l'é* 
gard  des  actes  qoi  constitueût  une  obligation  nouvelle  et  plus  rigott^euâ^ 
Ce  n'était  plus  un  prêt  qoe  consentait  la  iame  Saugnier  en  cautioonaot 
les  billets  à  ordre  dont  il  s'agit;*  c'était  une  garantie  commerciale,  ist 
v^itable  aliénation ,  ou ,  du  moins ,  elle  aggravait  sensiblement  sa  seii- 
tion  en  renonçant  au  bénéGce  du  terme  et  des  autres  stipulations  de  l'Kts 
du  10  fév.  1836 ,  et  en  se  donnant  deux  créanciers  au  lieu  d'oa  seaL 
Vainement  Tarrêt  attaqué  argumente-t-il  encore  de  la  prétendue  conaaii* 
sauce  qu'avait  Saugnier  et  de  l'espèce  de  ratification  tacite  qu'il  aorait 
donnée  au  nouvel  engagement  souscrit  par  sa  femme.  En  effet,  Tautoiir 
sation  du  mari  devait  résulter  de  son  concours  à  Tacte  ou  de  son  cooseih 
temeni  par  écrit  donné  avant  ou  lors  du  même  acte.  Il  n'aurait  pu  couvrir 
par  une  ratification  postérieure  le  vice  du  contrat  passé  avec  la  femme  saoi 
ces  conditions.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  wU 
636  et  637  c.  coqi.  que  Tattribution  de  la  connaissance  des  contesta- 
tions relatives  aux  billets  à  ordre ,  dévolue  aux  tribunaux  de  commerce 
par  la  combinaison  des  art.  631  et  632  du  même  code  avec  Tart.  197,  us 
cesse  que  dans  le  cas  de  Tart.  112,  00  lorsque  les  billets  à  ordre  ne  por- 
tent que  des  signatures  d'individus  non  négociants  et  n'ont  pas  pour  oc- 
casion des  opération^  de  commerce;  — Attendu  qu'en  exceptant  de  la 
compétence  commerciale  les  lettres  de  cbange  réputées  simples  promesses, 
aux  termes  de  Tart.  112 ,  et ,  pa^  void  da  conséquence,  les  billets  à 
ordre  qui  n'ont  que  le  même  caractère  de  simples  promesses,  Tart. 636 
garde  le  silence  à  l'égard  des  cas  dans  lesquels  ,  aux  termes  de 
Tart.  113,  la  signature  des  femmes  et  des  filles,  non  négociantes  os 
marchandes  publiques ,  ne  vaut  que  comme  simple  promesse ,  et  qu'il  suit 
deU  que  la  loi  n'a  pas  voulu  étendre  sur  les  cas  prévus  par  Tart.  113  la 
dérogation  aux  principes  généraux  de  compétence,  dérogation  prononce 
pour  le  cas  de  Tari.  112  seulement;  —  Attendu  que  TarU  637  dit  for- 
mellement aue,  lorsque  les  billets  à  ordre  portent,  en  même  temps,  du 
signatures  d'individus  négociants  et  d'individus  non  négociants,  les  tri- 
bunaux de  commerce  en  connaîtront,  et  que  cet  article  n'exige  pas,  pou 
attribuer  juridiction  à  ces  tribunaux ,  que  les  obligés  non  négociants  M 
soient  assignés  que  conjointement  avec  les  obligés  négociants;  —  AUesdi 
que  Tart.  142  ouvre,  contrôle  donneur  d'aval,  les  mêmes  voies qoo 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  et  que  Tart.  187  déclare  applicables 
aux  billets  à  ordre  les  dispositions  relatives  aux  lettres  de  cbange,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  Taval ;  — Attendu ,  en  fait,  qu'il  s'agit) 
dans  l'espèce,  d'un  aval  souscrit  pour  garantie  de  billets  k  ordre  cn^ 
par  un  négociant  à  Tordre  d'un  négociant  en  matière  commerciale,  M 
que  l'arrêt  attaqué ,  en  déclarant  la  juridiction  commerciale  compétents 
pour  en  connaître,  loin  d'avoir  violé  les  articlee  précités,  en  a, as 
contraire ,  fait  une  juste  application  ;  —  Rejette  ce  premier  moyen; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Vu  Tart.  217  c.  civ.  ;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  faits  déclarés  constants  par  Tarrêt  attaqué,  que  la  dame  Sau- 
gnier s'est  obligée  par  un  aval  à  garantir  le  payement  d'une  somme  do 
16,000  fr.,  montant  de  billets  a  ordre,  sans  que  son  mari  ait  concoora 
dans  l'acte,  et  sans  que ,  ni  au  moment  où  Taval  a  été  souscrit,  ni  anté- 
rieurement, il  eût  donné  par  écrit  son  consentement;  -^Attendu  que  la 
nécessité  du  concours  du  mari  dans  l'acte ,  ou  de  son  consentement  fU 
écrit,  est  impérieusement  exigée  par  la  loi,  et  que  des  équivalents,  Urés 
de  circonstances  antérieures  à  Tacte^  ne  peuvent  y  suppléer;  qu'ainsi 
Tarrêt  attaqué  a  vainement  argumenté  du  consentement  donné  par  le  mari 
dans  un  acte  antérieur,  lorsque  cet  acte  n'avait  ni  prévu  ni  autorisé  les 
obligations  oui  ont  été  spécialement  contractées  par  la  dame  Saugoief 
dans  l'acte  d'aval ,  et  qui  ont  nr  ablement  aggravé  sa  condition;  —  At- 
tendu qu'une  ratification ,  même  écrite ,  qui  aurait  été  donnée  par  le  mari 
seul ,  postérieurement  à  Tobligatioo  contractée  sans  son  autorisation  par 
sa  femme,  ne  saurait  valider  cette  obligation,  ni  suppléer  au  consente- 
ment écrit  en  l'absence  duquel  la  femme  était  sans  capacité  pour  s'obliger; 

—  Qu'il  suit  de  \h  qu  en  déclarant  valable  Tacte  d'aval  souscrit  par  la 
dame  Saugnier,  l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  Tart.  217  c.  civ.  ;  " 
Casse. 

Du  26 juin  1839.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails, l'^pr.-Renonard.iap/ 
Laplagne-Barris,  l"  av.  gén.,  c.  conf.-Bclamy  et  Augier,  av. 

(1)  11»  B9pée9  :  —  (Lanti^ri  C.  Déporta.)  —  Le  24  fnicl,  «n  12,  Lan- 
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800,  <rMie  non -commerçant,  souscripteur  d'un  billet  à  ordre, 
esl  justiciable  des  juges-consuls  à  raison  de  cet  effet,  ai  celui-ci 

(en  lOftscrit  on  billet  à  ordre  aa  profit  de  Faraud  §  négociant.  II  e&tfetadossé 
|arceiaî-ci,  ettransporlé  à  Déporta.  A  Téchéance,  protdt  et  assignation 
de  La&teri  devaot  le  iribanal  de  oommerce,  dont  il  décline  la  compétence, 
^  le  motif  qoMl  n'est  pas  négociant.  Jogemept  qni  rejette  le  déclinatoire, 
sor  le  fondement  que,  qnoiquMl  ne  fût  pas  négociant,  il  suffisait  que  son 
billet  portât  la  signature  de  Faraud,  négociant,  pour  que  le  tribunal  de 
oommerce  fût  compétent.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  quMI  est  convenu  que  le  sicur  Lanterl  nVsl  bi 
oégoeiant  ni  commerçant,  et  qae  le  sieor  Déporta  ne  lui  a  donné,  dàilb 
les  actes  dn  procès,  que  la  qualité  de  propriétaire  foncier  virant  de  ses 
revenus,  et  que ,  comme  tel  »  il  ne  pouvait  être  soumis  à  la  iuridiction  con- 
sulaire, d'après  le  lit.  16,  liv.  S,  chap.  1»  des  coBstitutioos  sardes  qui  ont 
été  en  vigueur  à  Nice  pour  les  matières  commerciales,  jusqu'à  la  publica- 
tion du  code  de  commerce;  —  Que  les  premiers  juges  se  sont  prévalus 
innlilpment,  pour  établir  leut  compétence,  de  lart.  657  de  ce  code,  qui 
sonmet  à  la  juridiction  commerciale  les  billets  à  ordre  souscrits  par  des 
individus  négociants  ;  qo^indépendamm^nt  de  ce  que  ce  code  ne  pourrait, 
lus  rétroactivité I  être  appliqué  à  un  billet  à  o'dre  fait  le  24fruct.  an  13, 
antérieurement  à  sa  promulgation ,  le  billet  do^^  il  s'agit  n'a  été  souscrit 
que  par  Lanteri  seul;  et  le  transport  qu'eb  a  fait  Faraud,  dont  la  qualité 
de  négociant  a  été  même  contestée ,  n'établit  pas  la  souscription  par  plu- 
lieurs ,  ce  que  la  loi  a  eu  en  vue  ; 

Que  le  sicur  Déporta  n^est  pas  mieux  locdé  à  justifier  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce  par  le  g  S  de  Part.  634  c.  com.,  qui  attribue  aui 
tribunaux  de  commerce  la  connaissance  des  billets  faits  par  les  percep- 
teurs ou  autres  comptables  des  deniers  publics,  en  observant  que  Te  sieur 
Lanteri  s'était  chargé ,  en  l'an  il ,  de  la  perception  des  contributions;  qu'en 
supposant  que  cette  disposition  pût  réiroagir  à  une  époque  antérieure  à  la 
puolication  de  ce  code,  elle  ne  serait  Jamais  applicable  an  sieur  Lanteri, 
qui  n'était  pas  percepteur  en  l'an  12,  lorsqu'il-souscrivit  le  billet  à  ordre 
dont  il  s'agit;  que  quelques  recouvrements  arriérés  qu'il  a  faits  depuis 
Tan  11,  qu'il  avait  cessé  d'être  percepteur,  n'auraient  pu  continuer  à  le 
laamellre  1  la  juridiction  commerciale;  —  Déclare  nulle  et  de  nul  effet , 
comme  incompétente,  la  citation  donnée  à  Lanteri  par-devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Nice  ^  ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  est  ensuiTi,  avec  dépens 
des  deux  instances. 

Du  S  août  1808.  Q.  d*Aix.-MM.  Castellaa  etSabry,  at. 

2*  Etpiee:  —  (Coebke  C.  Hartog.)  —  Delabaut,  négociant,  au  profit 
dnquel  Coeko ,  avocat,  avait  souscrit  un  billet  à  ordre,  pour  prix  de  mar- 
chandises à  son  usage,  négocia  ce  billet  à  Hartog,  négociant,  qui,  à  dé- 
faut de  payement,  assigna  le  souscripteur  devant  le  tribunal  de  commerce. 
Celoi-ei  déclina  la  compétence.  Jugement  qui  rejette  le  déclinatoire,  par 
le  motif  que  le  billet  porte  des  signatures  de  négociants  et  non  négociants. 
Appel.  Goecke  a  soutenu  que,  pour  que  Tart.  637  e.  com.  fût  applicable, 
il  faudrait  que  le  billet  lui-même  eût  été  souscrit,  conjointement  avec  Itii, 
parus  négociaat,  ou  an  moins  ((U'il  y  eût  poursuite  contre  l'endosspur 
négociant.  —  Arrêt. 

La  0001  ;  —  Attendu  que  le  billet  k  ordre  dont  il  s'agit  ne  porte  que  la 
signaluie  de  rappelant;  que  les  parties  sont  en  aveu  que  l'appelant  n'est 
pas  négociant ,  et  que  les  marchandises  pour  lesquelles  cet  effet  a  été  si- 
gné n'ont  été  achetées  par  lui  que  pour  son  nsage  particulier;  qu'il  suit  de 
là  que  le  tribunal  de  commerce  était  incompétent  pour  connaître  de  l'effet 
doit  il  S'agit;  —  Par  ces  motifs ,  met  le  jugement  dont  est  appel  aU  néant. 

Du  16  ocu  i82a.-G.  Bup.  de  Bruxelles,  S*  ch. 

(l)  1** Espèce:  —  (Grimoult  de  Moyen  C.  N...) ^ GrimouU  de  Mojon, 
Don  négociant,  confectionnaire  d'un  billet  à  ordre,  fut  assigné,  conjointe- 
ment avec  les  endosseurs ,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Sens ,  domi- 
cile du  dernier  d'entre  eux ,  marchand  en  cette  ville.  —  Un  premier  juge- 
BPst  fut  rendu  contradictoirement  avec  les  endosseurs,  et  par  défaut  contre 
lai.  Le  profit  du  défaut  fut  joint.  —  Assigné  de  nouveau ,  il  ne  comparait 
pas  davantage  ;  et  un  second  Jugement  par  défaut  le  condamne  à  la  ga- 
laolii  envers  les  endosseurs. 

Bientét  il  forme  opposition  à  ce  dernier  jugement;  il  propose  un  décli- 
Uatoîre,  fondé  :  1*  sur  ce  qu'il  n'est  pas  justiciable  des  tribunaux  de  com- 
merce ;  f?*  sur  ce  que  du  moins  il  aurait  dû  être  assigné  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  son  domicile.  —  On  le  prétend  non  recevable  dans  son 
oppueiiiooy  aux  termes  de  l'art.  153  c.  pr.  —  Il  soutient  que  cet  article 
«l'est  pas  applicable  aux  jugements  des  tribunaux  de  commerce;  il  argu- 
mente, peur  le  prouver,  des  art.  64S  et  645  e.  com.,  qui  ne  rendent  com- 
muns à  la  procédure  commerciale  que  le  til.  23,  U?.  9,  do  la  première 
parUe,  et  les  art.  156, 158  et  159  c.  pr. 

Le  15  juin  1809,  jugement  qui  rejette  son  déclinatoire,  et  le  déclare 
non  recevable  dans  son  opposition  :  «  Gonsidérant  (en  ce  qui  touche  le 
déclinatoire)  que  le  demanripur  et  le  défendeur  originatrcâ  sont  négociante, 
et  par  conséquent  justiciables  des  tribunaux  de  commerce  ;  que  le  sicur 
ûrimoult  de  lioyon  a  été  appelé  en  cause  avec  deux  autres  garants;  que 
le  garanti  demeure  à  Sens,  et,  comme  tel,  a  pu  être  légalement  traduit 
devant  te  tribunal  de  commerce  de  ladite  ville;  ^  Qu'aui  termes  des 


a  été  endossé  par  un  commerçant  (Paris,  13  fév.  1810^  Bniielles^ 
30  avril  1812;  Douad,  U  déc.  1840  (1)'^ Rennes,  14 ]attv.  1817^ 
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art.  59  et  181  c.  pr.,  lorsau'il  ▼  a  plusieurs  défendeurs  appelés  pour  la 
même  affaire,  et  qu'ils  ont  leur  aomiciie  dans  des  arrondissements  diffé- 
rents, Taffaire  se  poKe  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'i^ia,  atà 
choix  du  demandeur;  —  Que ,  suivant  l'art.  637  o.  qom.,  qui  jie  fait  que 
retracer  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1673,  quel  que  soit  le  souserip* 
teur  d'un  billet  k  ordre ,  il  devient  ju8ticiiJ)le  des  tribunaux  dé  cominerce, 
toutes  les  fois  que  le  billet  est  revêtu  de  sigbatures  de  ma^'cbàuds  et  non 
marchands ,  cas  dans  b?qoel  se  trouve  celui  du  sieur  Gritnoolt  de  Moyen; 
—  Gonsidérant  (en  ce  qui  concerne  l'opposition)  que  Part.  ISd  e.  pr.  diS^ 
pose  de  tous  les  jugements  par  défaut;  que,  sons  le  titre  générique  de 
jugetMnli  par  défaut^  la  loi  ne  dîstinjjjuant  pas  entre  les  jugements  des  tri* 
bunaux  civils  et  ceux  de  commerce,  il  est  évident  que  cette  disposition  esl 
générale  et  les  comprend  tous  ;  —  Que  vouloir  en  affranchir  les  tribuoaui 
de  commerce ,  ce  serait  méconnaître  les  intentions  du  législateur,  qui  »  ea 
distinguaut  particuiièrenient  comine  applicables  aux  tribunaux  de  com- 
merce les  art.  156, 158  et  159,  b^a  fait  que  lever  des  difBbùltés  (]uî  nais- 
sent chaque  jour  sur  l'exécution  de  ces  articles,  où  il  est  qttéêtion  du  mi- 
nistère d'avoués  interdite  dans  les  tribunaux  de  commerce;  —  Qu'au 
surplus  le  sieur  GrimouU  avait  été  snffleamment  averti  par  la  eigniflutlod 
du  jugement  du  19  janvier  dernier,  qu'il  avait  été  pris  défaut  contre  lui 
faute  de  comparaître,  et  que  s'il  ne  comparaissait  pas  sur  la  deuxième  ci-» 
tatlon .  il  interviendrait  contre  lui  un  iuèement  qui  ne  serait  plus  suscep- 
tible d'opposition,  étant  de  principe  général  qu'une  partie  qui  s'est  laissée 
condamner  deux  fois  par  défaut  dans  la  même  affaire,  ne  peut  plus,  sous 
aucun  prétexte ,  se  pourvoir  par  opposition.  »  -—  Appel.—  Le  2  déc.  1809, 
arrêt  par  défaut  qui  le  démet.  —  Opposition.  —  Arrêt. 

La  conn  ;  —  Par  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  première  Juges ,  dé- 
boule Grimoult  de  Moyen  de  l'opposition  par  loi  fbrmée  k  l'etécution  de 
l'arrêt  rendu  par  défaut  contre  lui ,  le  2  décembre  dernier;  ordonne  qu^il 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Du  15  fér.  1810.-G.  de  Paris,  5«  ch. 

2"  Etpiee  f  -^  (Lefebvre  C.  Bonnard.}  —  Herman,  négociant,  an  profit 
duquel 'LefebTre,  maître  de  poste,  avait  souscrit  un  billet  k  ordre,  passa 
ce  billet,  plus  de  quinxe  mois  aprèe  l'échéance,  k  l'ordre  de  BonUard* 
A  défaut  de  payement,  le  porteur  assigna  le  souscripteur  et  l'endeseeur 
devant  le  tribunal  de  commerce.  Lefebvre  déclina  la  compétence  du  tri« 
bunal,  par  le  motif  qu'il  ne  pouvait  être  considéré  comme  commerçant) 
que  l'endossement  du  billet,  après  son  échéance,  n'était  pas  valable; 
que ,  dès  lors ,  il  n'y  avait  pas  lieu  k  appliquer  l'art.  637  e.  com*  —  Ju- 
gement par  lequel  le  tribunal  se  déclara  compétent.  --  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Gonsidérant  que  les  maîtres  de  poste  sont  des  employés  do 
gouvernement ,  remplissant  leurs  fonctions  d'après  les  règles  particulières 
d'administration ,  et  k  raison  desquelles  ils  sont  soumis  k  la  surveillance 
du  pouvoir  administratif;  —  Qu'aucun  des  divers  actes  de  commeree, 
énoncés  dans  l'art.  632  du  code ,  ne  se  trouve  en  rapport  avec  la  gestion 
d'un  maître  de  poste;  d'où  il  suit  que  cette  qualité  ne  le  constitue  point 
commerçant;  de  sorte  que  le  billet  k  ordre ,  du  31  juillet  1809»  Souscrit 
par  l'appelant ,  ne  présente  qu'une  obligation  civile  A  son  égard  ;  que ,  par 
conséquent,  le  premier  juge  n'a  pu  rejeter  le  déclinatoire  par  le  premier 
motif  de  son  jugement  dont  il  y  a  appel. 

Gonsidérant  cependant  que  l'appelant  a  émis  un  billet  k  ordre ,  cessible 
par  la  voie  commerciale  de  l'endossement;  que  ce  caractère  de  billet  k 
ordre  n'est  point  perdu  par  l'échéance;  qu'ainsi  ce  mode  de  transmission 
continue  de  subsister  par  l'endossement ,  quoique  postérieur  k  l'époque  de 
l'échéance  ;  mais  que  cette  circonstance  peut  bien  priver  le  porteur  def 
moyens  récursoires  accordés  par  la  loi  aux  négociations  et  diligences  qui 
ont  dû  être  remplies  dans  le  oélai  prescrit; 

Gonsidérant  que  l'effet  en  question  se  trouve  endossé  par  Hermadi  qui 
est  négociant,  au  profit  de  l'intimé,  ce  qui  suffit,  d'après  l'art.  637|  peur 
rendre  l'appelant  justiciable  du  tribunal  de  commerce  pour  cenoelité  de 
causes  ;  —  Par  ces  motifs ,  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  «  en 
ce  qu'il  établit  la  compétence  sur  la  qualité  de  commerçût  dé  l'appeladt  < 
comme  étant  maître  de  poste;  émendant,  déclare  l'appelant  non  soUmIs  a 
la  juridiction  du  tribunal  de  commerce,  de  ce  seul  chef;  —  Pour  le  suN 
plus,  dit  avoir  bien  jugé,  en  ce  que  le  déclinatoire  est  rejeté  far  appli- 
cation de  l'art.  637  c.  com.;  par  suite  ^  maintient  ledit  jugement  en  tti 
point,  etc.  • 

Du  30  avril  1812.-G.  de  Bruxelles, 

V  Espèce:  —  (Deherrypont  C.  Hovelt.)  —  Hovelt,  banquier  k  Bun- 
kerque,  était  porteur  de  différents  effets  souscrits  au  profit  de  Brasseur  et 
Ratel ,  fabricants  de  tulle  de  la  même  ville,  par  Deherrypont,  propriétaire 
k  Paris ,  et  associé  coïk^mandltaire  de  ces  derniers.  Ges  billets  ne  furent 
pas  payés  k  l'échéance ,  mais  Hovelt  ne  les  fit  point  pi-otester.  Plus  urd« 
il  en  poursuivit  le  payement  devant  le  tribuhal  de  bunkerque,  solidaire- 
ment et  par  corps,  contre  Deherrypont,  Brasseur  et  Ratel.  ~~  Sur  cette 
action ,  Deherrypoqt  oppose  un  déclinatoire  fondé  sur  le  double  molit  qu'il 
n'était  pas  commerçant,  et  que,  d'un  autre  côté,  le  créancier  avait,  fauté 
de  protêt,  perdu  son  recours  contre  les  endosseurs  commerçants,  dé  surio 
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afr.  Guyader  C.  N...;  Bruxelles,  «  oct.  482*,  aff.  Van  Reeth 
C.  Lambrechls;  Bruxelles,  29  mal  1829,  aCf.  V...  C.  S...j  Mont- 
pellier, 25  février  1831,  aff.  Anlénère  C.  Péridier;  Bordeaux,  17 
mai  1831,  aff.  Brun  C.  Brou;  Paris,  9  janv.  1839,  aff.  Morin 
C.  Ridail;  Bordeaux,  6  janv.  1840,  Âtf.  Tymbau  C.  Lafargue; 
Paris,  26  avril  1843,  aff.  Huan  C.  Canuel)-,  en  effet,  le  non- 
commerçant,  qui  souscrit  un  billet  à  ordre  ne  peut  ignorer  que, 
par  sa  forme  et  sa  nature,  ce  billet  est  destiné  à  circuler  dans  le 
commerce.  Et  d'ailleurs,  ta  disposition  de  l'art.  637  o.  corn,  étant 
générale,  est  dès  lors  applicable  au  cas  où  les  signatures  des 
commerçants  ont  été  apposées  par  endossement,  comme  au  cas 
où  elles  l'ont  été  pour  la  création  du  billet. 

999.  Il  n'est  pas  nécessaire,  non  plus,  que  l'action  intentée 
à  raison  d'un  billet  portant  des  signatures  de  négociants  et  de 
non-négociants ,  soit  dirigée  iimuUanément  contre  les  uns  et  les 
autres,  pour  que  ces  derniers  soient  Justiciables  des  tribunaux  de 
commerce:  elle  peut  valablement  être  exercée,  devant  ces  tribu- 
naux, contre  les  signataires  non  commerçants  seulement.  Celle 
opinion  toutefois  est  controversée.  Si  la  loi  attribue,  a-t-on  dit, 
à  la  juridiction  consulaire  la  connaissance  des  contestations  re- 
latives à  des  billets  à  ordre ,  signés  tout  à  la  fois  par  des  négo- 
ciants et  des  non-négociants ,  c'est  parce  qu'elle  suppose  que 

qu'à  lous  égards,  les  effets  liligieui  avaient  un  caractère  purement  civil. 

Jugement  qui  rejette  le  déclinaloiro  par  les  motifs  suivants  :  «  Attendu 
qu^Ëdmond  Hovelt  ne  justifie  aucunement  en  l'état  que  Deberryponl, 
aux  époques  de  la  création  des  billets  en  litige,  se  livrait  pour  son  propre 
compte,  à  Paris,  à  une  exploitation  mercantile  ;  —  Attendu  que  le  litre 
d'associé  commanditaire  de  la  société  Brasseur  et  Ralel  ne  confère  poini 
à  Deberryponl  la  qualité  de  commerçant;  —  Attendu  que  les  huit  billets 
souscrits  par  Deberryponl  à  Tordre  de  Brasseur  et  Ralel ,  s'étant  trouvés, 
à  leur  échéance,  revêtus  de  la  signature  de  plusieurs  endosseurs  commer- 
çants, avaient  acquis  un  caractère  commercial,  et  que,  dès  lors,  on  a  pu, 
conformément  à  l'art.  637  c.  corn.,  assigner  le  souscripteur  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  pour  en  obtenir  le  payement;  —  Qu'en  effet,  aux 
termes  de  cet  article,  les  tribunaux  de  commerce  doivent  connaître  des 
billets  à  ordre  portant  à  la  fois  les  signatures  de  négociants  et  d'individus 
non  commerçants;  que  celte  disposition,  conçue  en  termes  généraux, 
attribue  aux  tribunaux  de  commerce ,  par  opposition  au  cas  prévu  par 
l'art.  6:>6  dndit  code ,  la  connaissance  de  tous  les  effets  qui,  étant  revêtus 
d'une  forme  commerciale,  sont  susceptibles  d'en  conserver  d'une  manière 
immuable  le  privilège  ;  qu'il  faut  reconnaître  que  le  souscripteur  a  accepté 
d'avance  cette  juridiction  lorsqu'il  a  recouru  aux  formes  commerciales,  et 
notamment  au  billet  à  ordre,  parce  qu'en  le  souscrivant  il  s'est  soumis 
aux  conséquences  qui  pourraient  en  résulter  si  son  billet,  mis  en  circula- 
tion, se  trouvait  ensuite  revêtu  de  la  signature  d'individus  négociants, 
qu'on  a  vainement  prétendu  que  le  non-commerçant  ne  peut  être  justi- 
ciable des  tribunaux  de  commerce  que  dans  le  cas  seulement  où  le  billet  à 
ordre  a  été  souscrit  par  lui  et  simultanément  par  des  personnes  appar- 
tenant au  commerce  ;  que  cet  argument  est  repoussé  par  le  texte  même  do 
l'art.  637,  qui  ne  spécialise  nullement  cette  souscription  simultanée  de 
l'effet,  et  qui  dispose  que,  lorsque  des  billets  à  ordre  portent  en  mémo 
temps  des  signatures  d'individus  non  négociants  et  d'individus  négocianl^, 
le  tribunal  de  commerce  en  connaîtra  ;  —  Qu'il  suûit  donc  que  l'effet  porte 
•oit  à  la  souscription,  soit  à  son  endos,  des  signatures  de  négociants,  pour 
que  la  juridiction  consulaire  soit  compétente  ;  que  l'art.  637  est  conçu  en 
termes  généraux,  et  n'établit  aucune  distinction;  qu'il  eçt  de  principe 
qu'il  n'est  pas  permis  de  créer  des  distinctions  non  précisées  ni  écrites 
dans  la  loi; 

•  Attendu  qu'en  appréciant  les  motifs  qui  ont  dicté  l'art.  637, 
il  est  facile  de  reconnaître  qu'il  a  eu  pour  but  d'éviter  les  frais  onéreux 
qui  résulteraient  de  la  double  insUince  civile  oi  commerciale,  si  des  indi- 
vidus non  négociants,  souscripleurs  d'un  billet  à  ordre,  devaient  être  tra- 
duits devant  les  juges  civils,  tandis  qu'en  même  temps  et  pour  le  même 
effet  les  négociants  endosseurs  seraient  poursuivis  commercialement;  qu'un 
tel  système  serait  nuisible  et  contraire  à  la  célérité  indispensable  au\ 
ffaires  commerciales,  que  le  législateur  a  éminemment  voulu  faciliter  par 
la  créalion  des  billets  à  ordre;  —  Que  l'individu  non  négociant  n'a  d'ail- 
leurs pas  toujours  un  intérêt  sérieux  h  plaider  par  préférence  devant  les 
tribunaux  civils,  sa  condition  n'étant  pas  pins  défavorable  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce,  qui  ne  décrètent  la  contrainte  par  corps  qu'à  l'oc- 
casion d'opérations  commerciales  ; 

»  Attendu  que  vainement  Deberryponl  argumente  de  ce  qu'Edmond 
Hovelt  n'ayant  pas  fait  prolester  les  billets  en  litige,  ce  dernier  aurait, 
parce  fait,  perdu  tout  recours  contre  Brasseur  et  Ralel ,  et  qu'il  n'aurait 
formulé  sa  demande  contre  ces  endosseurs  que  pour  se  donner  une  position 
en  assignant  Deberryponl  devant  le  tribunal  de  leur  domicile;  que  ce 
moyen  est  repoussé  par  le  fait  même  qu'à  l'audience  Brasseur  a  formelle- 
ment déclaré  qu'Edmond  Hovelt  avait  été  dispensé  de  remplir  les  forma- 


tons les  signataires  de  l'acte  sont  assignés  en  même  temps;  elle 
ne  veut  pas  que  l'individu  non  commerçant  puisse  demander  son 
renvoi  devant  les  tribunaux  civils,  comme  dans  le  cas  où  il  est 
seul  signataire,  afin  de  ne  pas  multiplier  les  frais  et  les  instances; 
c'est  alors  la  présence  des  signataires  négociants  qui  fonde  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce  k  l'égard  des  non-commer- 
çants. Mais  ce  motif  n'existe  plus,  quand  le  non-commerçant  est 
seul  mis  en  cause  ;  son  renvoi  devant  les  tribunaux  civils  esl 
alors  aussi  naturel  que  si  le  billet  ne  portail  pas  d'autres  signa- 
tures que  la  sienne. — Plusieurs  arrêts  ont  admis  ce  système  et 
décidé,  en  conséquence,  que  l'art.  637  c.  com.  n'a  attribué  com- 
pétence à  la  Juridiction  commerciale  que  dans  l'intérêt  du  cotn- 
merce  et  pour  le  favoriser ,  et  que  ce  motif  n'existe  plus  lorsque 
les  commerçants  ne  sont  point  parties  dans  la  contestation ,  soit 
qu'ils  ne  soient  point  mis  en  cause,  soit  même  qu'ils  aient  été 
désintéressés  (Limoges,  30déc.  1825;  Paris,  17  sept.  1828(1); 
Colmar,  23  mars  1814,  aff.  Pfeffîger,  V.  ElTets  de  comm.;  Paris, 
19  mars  1831 ,  afT.  Leroux,  Y.  Acte  de  comm.,  W*  98  ;  Douai,  8 
mars  1839,  aflf.  D'Acquin,  V.  tn/rd,  n*  235;  Bruxelles,  1"  fèv. 
1840,  aff.  Lemoigne  C.  Vanmerstraeten  ;  Nancy,  5  avril  1845, 
aff.  Hennequin ,  D.  P.  45.  2.  54). 
889.  Mais  la  doctrine  contraire,  principalement  fondée  sur 

lilés  légales  quant  aux  effets  dont  il  s'agit  dans  la  cause  ;  qu'il  résulte  de 
cette  déclaration  que  les  endosseurs  Brasseur  et  Ralel  ne  peuvent  in?oqaer 
en  leur  faveur  aucune  décbéance  pour  motif  du  défaut  de  protêt  en  temps 
utile ,  et  que  le  demandeur  exerce  son  action  contre  eux.  avec  autant  de 
droit  que  si  les  effets  avaient  été  protestés  bien  régulièrement;  —  Attendu, 
enfin,  que.  Brasseur  et  Ratel,  qui,  en  leur  qualité  d'endosseurs,  auraient 
pu  être  seuls  babiles  à  invoquer  la  décbéance  pour  défaut  de  protêt,  se 
s'en  prévalent  nullement;  —  Le  tribunal  se  déclare  compétent.  »— AppeL 

—  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  637  c.  com.  ;  —  Considérant  qu'il  suffit,  d'aprèi 
les  termes  généraux  de  cet  article,  que  les  billets  à  ordre  conlienoent  U 
signature  de  commerçants  pour  qu'il  y  ait  attribution  de  juridiction  com- 
morciale  ;  —  Considérant  que  dans  les  effets  objet  du  litige  se  trouvent  des 
signatures  de  négociants ,  et  que  ceux-ci  sont  en  cause  ;  —  Adoptant,  an 
surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  qualité 
de  négociant  due  ou  non  à  Deberryponl,  question  qui  demeure  léservée; 

—  Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  il  déc.  1840.-G.  de  Douai ,  2*  ch.-M.  Lambert,  pr. 

(1)  1"  Etpèee  .•  —  (  Caslin  C.  Buisson.  )  —  La  cooa  ;  —  Attendu  que 
l'art.  637  c.  com.  n'a  déclaré  les  tribunaux  de  commerce  compétents  pour 
connaître  d'un  billet  à  ordre ,  lorsque  ce  billet  à  ordre  se  trouvait  tontk 
la  fois  revêtu  de  signatures  d'individus  commerçants  et  non  commerçants, 
que  dans  l'intérêt  du  commerce  et  pour  le  favoriser  ;  que  ce  motif  n'existe 
plus  lorsque  les  commerçants  souscripteurs  d'un  billet  à  ordre,  ont  été 
désintéressés,  ne  sont  point  parties  dans  la  contestation  à  laqnelle  le 
payement  de  ce  billet  donne  lieu ,  et  que  les  poursuites  sont  faites  direc- 
tement par  celui  au  profit  duquel  le  billet  a  été  souscrit ,  contre  le  iRtn- 
commerçant  qui  l'a  consenti;  que,  dans  la  circonstance.  Boisson,  aprts 
avoir  passé  à  l'ordre  d'un  commerçant  le  billet  à  ordre  dont  il  s'agit,  eo 
a  payé  le  montant  avant  toutes  pour'suites,  et  a  directement  assigné  Caslin, 
quoiqu'il  ne  fût  point  commerçant,  devant  le  tribunal  do  commerce  de 
Rocbecbouarl ;  qu'il  n'a  pu  ainsi  le  distraire  de  ses  juges  naturels;—  Oit 
qn'il  a  été  mal  et  incompétemmeal  jugé,  etc. 

Du  30  déc.  1825.-C.  de  Limoges,  cb.  corr.-M.  Rochon  de  Valette,  pr. 

2*  Etjpèce  :  —  (Raulet  C.  Cornu.)  —  Raulet avait  souscrit  pour  foorni* 
tures  à  lui  faites  par  Bonnefoy,  marchand  de  vin,  trois  billets  à  ordre 
causés  valeur  reçue  en  marchandiseê.  Ces  billets  endossés  au  profit  de  Ber- 
nard ,  puis  de  la  banque  de  France ,  ne  furent  point  payés  à  l'échéance.— 
Bonnefoy,  après  avoir  désintéressé  les  divers  endosseurs,  recourt  contre 
Raulet,  et  obtient,  le  i2  juillet  1828,  un  jugement  qui  condamne  œ 
dernier  par  corps,  «  attendu  que  le  titre  qui  a  servi  de  base  à  sa  cm- 
damnation  est  causé  «ateirreçtie  en  marchandises,  »  —  Depuis,  Bonnelov 
a  cédé  ses  droits  à  Cornu.  — Sur  l'appel,  Raulet  établit  d'ad)ord  qu'il 
n'était  ^as  négociant,  et  que  l'opération,  cause  des  billets  dont  il  s'agit, 
n'était  nullement  commerciale,  les  vins  n'ayant  été  achetés  que  pour  U 
consommation  personnelle  de  l'acquéreur,  et  qu'ainsi  il  ne  peut  être  pour* 
suivi  commercialement.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  justifié  que  Raulet  soit  com- 
merçant, ni  qu'il  ail  fait  un  acte  de  commerce  ;  —  Considérant  que  Tin- 
stance  devant  le  tribunal  de  commerce  s'est  engagée  entre  Raulel  et  Bo» 
nefoy,  au  profil  de  qui  le  billet  avait  été  souscrit,  et  que  par  ce  motif  le 
tribunal  de  commerce  était  incompétent;  —  Déclare  ledit  jugement  nulle- 
ment et  incompélemmrnl  rendu,  renvoie  l'affaire  devant  les  juges  qai 
doivent  en  connaître,  ordonne  que  Raulet  sera  rois  en  liberté. 

Du  17  sept.  18«8.'C.  de  Paris,  cIl  des  vac-MM.  Dupaty,  pr. 
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ce  que  la  généralité  des  termes  de  l'art.  637  résiste  à  toute  dis- 
tinction, et  sur  ce  qu'un  billet  à  ordre,  une  fois  revêtu  de  la 
Signature  d'un  commerçant,  a  acquis  par  là ,  d'une  manière  im- 
muable, le  caractère  et  les  privilèges  d'un  effet  de  commerce ,  se 
trouve  également  consacrée  par  un  grand  nombre  d'arrêts.  — 
Ainsi,  il  a  été  Jugé  i®  que  les  signataires  non  commerçants  d'un 
billet  à  ordre,  quoique  seuls  poursuivis,  sont  Justiciables  du  tribu- 
nal de  commerce,  si  le  billet  porte  des  signatures  de  commerçants 
(Paris,  18  avril  1818;  Caen,  iO  août  1815;  Amiens,  7  mars 
1837  (1);  Bruxelles,  29  Dov.  1814 ,  aff.  Vogeleer .  n«  192  ;  Pa- 
ris, 33  juiU.  1825,  aff.D...  C.  Jacquet  -,  Bourges,  50  Juin  1829 , 
ftl  PeUetier  C.  Decourtreix;  Montpellier,  25fév.  1831,  afif.  An- 

(1)  1"  Etpèce  :  —  (  Albertoni  C.  Maillet.  )  —  Albertoni ,  marchand  , 
aTaitMoscrit,  solidairement  avec  sa  femme,  deux  billets  à  ordre.  Ces 
effets  furent  protestés  à  lear  échéance.  —  Maillet,  portear  des  deux  bil- 
kts,  assigna  en  payement  les  époai  Albertoni  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. Albertoni  opposa  un  contrat  d'atermoiement  fait  avec  ses  créan- 
eien,qailui  accordait ,  pour  payer  les  billets  dont  il  s'agit,  différents 
délais,  dont  aucun  n'était  encore  expiré. 

De  son  côté,  la  dame  Albertoni  soutint:  1«  que  le  contrat  d'atermoie- 
neot  fait  par  son  mari  devait  lui  profiter,  quoiqu'elle  n'y  eût  point  com- 
puQ,  parce  qu'il  est  de  principe,  disait-elle ,  que  la  caution  doit  profiter 
de  toutes  les  exceptions  do  débiteur  principal,  et  que,  d'après  L'art.  1431 
e.  civ.,  la  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son  mari ,  pour  les 
affaires  de  la  communauté  ou  du  mari ,  nVst  réputée  s'être  obligée  que 
comme  caution  ;—  2^  Que,  n'étant  pas  commen^nte,  les  billets,  à  son 
égard, n'étaient  réputés  que  simples  promesses,  et  que,  dès  lors,  elle  pou- 
vait, aux  termes  de  l'art.  636  c.  com.,  demander  son  renvoi  devant  les 
tribunaux  civil».  —  Maillet  a  répondu  aux  exceptions  de  la  dame  Alber- 
tooi:l<'que,  d'après  l'art.  1431  c.  civ.,  ce  n'était  qu^d  l'égard  de  nn 
mari  que  la  femme  était  réputée  simple  caution;  mais  qu'à  Pégard  des 
créaDciers,  elle  était  débitrice  principale  comme  le  mari  lui-même,  et 
qu'ainsi  elle  ne  pouvait  pas  se  prévaloir  d'un  contrat  qui  lui  était  étran- 
ger; 2**  que  la  4lame  Albertoni,  quoique  non  commerçante,  n'en  avait  pas 
moins  été  régulièrement  assignée  devant  un  tribunal  de  commerce ,  parce 
que  les  billets  portaient  la  signature  de  son  mari,  qui  était  négociant. 

Le  7  oct.  1814,  le  tribunal,  attendu  qu'il  est  justifié  qu'Albertoni  a 
lait  avec  ses  créanciers  un  contrat  d'atermoiement  qui  a  été  dûment  homo- 
lugaé ,  et  qu'aucun  des  termes  de  ce  contrat  n'est  encore  échu ,  déclare 
le  demandeur,  quant  h» présent,  non  recevable  dans  son  action  contre 
ledit  Albertoni.  —  A  l'égard  de  la  femme ,  attendu  qu'elle  est  obligée  so- 
lidairement au  titre  dont  il  s'agit ,  et  que  nécessairement  les  créanciers , 
dans  le  contrat  d'atermoiement  du  mari ,  se  sont  réservé  leurs  droits 
contre  les  autres  signataires;  —  Condamne  la  dame  Albertoni  à  payer  la 
Mnme  de  1,000  fr.,  montant  des  deux  billets. 

La  dame  Albertoni  a  interjeté  appel  de  ce  jugement ,  comme  incompê- 
teanent  rendu.  —  Elle  soutenait  qu'il  ne  suffisait  pas  que  les  lettres  do 
ebange  on  billets  à  ordre  portassent  des  signatures  de  négociants,  pour 
que  les  personnes  non  commerçantes  pussent  être  traduites  devant  les  tri- 
Msanx  de  commerce,  mais  qril  fallait  encore  que  les  négociants  et  ceux 
foi  ne  l'étaient  pas  fussent  poursuivis  en  même  temps.  Or,  disait-elle , 
■Ml  mari  ayant  été  mis  hors  de  cause,  la  présence  d'aucun  négociant, 
dans  l'instance ,  n'autorisait  plus  le  tribunal  à  statuer.  —  Arrêt. 

La  cora;  ->  Vu  l'art.  637  c.  com.,  et  adoptant  au  surplus  les  motifs 
dts  premiera  juges;  —  Met  l'appellation  au  néant. 

Du  18  avril  i8l5.-G.de  Paris.-MM.  Agier,  pr.-Goyier  etThévenin,av. 

S"  Etpieê  .•  —  (Lemière  C.  Leroi. }  — Lemière,  cultivateur,  avait  sous- 
crit, au  profit  de  Lcroi,  marchand ,  un  billet  à  ordre  dont  la  cause  n'é- 
tait nullement  commerciale.  —  Leroi  mit  ce  billet  en  circulation ,  et ,  à 
Téchéance,  il  fut  protesté.  —  Assigné  en  payement  devant  le  tribunal  de 
tommerce,  Leroi  appela  en  garantie  Lemière  »  souscripteur  de  l'eflet.  — 
L'exploit  signifié  à  Lemière  ayant  été  déclaré  nul ,  Leroi  fut  condamné 
Mul  an  payem<;nt  du  billet,  et  son  recours  contre  Lemière  lui  fut  seule- 
B^nt  réservé.  —  En  vertu  de  cette  réserve,  Leroi  assigna  de  nouveau 
Lemière  devant  le  tribunal  de  commerce.  Celui-ci  déclina  la  compétence 
de  ce  tribunal  sur  le  motif  que  la  demande  n'était  dirigée  que  contre  loi , 
Lemière ,  sans  qu'aucun  commerçant  fût  mis  en  cause ,  de  sorte  que  la 
tiieonstance  qui  seule  eût  pu ,  dans  l'espèce,  fonder  la  compétence  com- 
nerciale  manquait  absolument.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  qu'il  est  constant  et  reconnu  que  le  billet 
^ui  est  l'objet  du  procès  se  trouve  revêtu  de  la  signature  de  plusieurs 
■archands,  en  même  temps  qu'il  est  souscrit  par  d'autres  qui  ne  le  sont 
fu;  que,  dès  lors,  le  tribunal  de  commerce  a  été  compétemment  saisi  des 
demandes  formées  à  l'occasion  de  ce  billet;  —  Considérant  qu'il  est  vrai 
que  la  première  assignation  remise  à  Lemière  était  viciée  de  nullité .  et 
que  le  premier  juge  a  eu  raison  de  l'annuler;  —  Mais  considérant  que 
la  deuxième  assignation ,  reconnue  régulière ,  n'était  qu'une  suite  do  la 
première  ;  qu'il  suffit  que  la  demande  qu'elle  contient  dérive  d'un  billet  à 
^rdre  portaal  des  signatures  d'individus  marchands ,  pour  que  le  tribunal 


lenère  C.  Péridler  j  Grenoble.  7  fév.  1832,  aff.  P'^oby  C.  Rossa, 
Bordeaux,  23  nov.  1843,  alT.  Noiret);— 2'' Que,  pareillement,  le 
non-commerçant  dont  la  signature  se  trouve  snr  un  billet  à  ordre 
portant  aussi  la  signature  d'an  commerçant,  peut,  mèàie  par  ac- 
tion principale  et  séparée,  être  poursuivi  en  garantie  devani  les 
juges-consuls  (Bourges,  30  août  1816)  (2)  ;— 3»  Que,  de  même, 
le  non-commerçant,  souscripteur  d'un  billet  portant  la  signature 
d'un  endosseur  négociant ,  qui  l'a  fait  protester,  ne  peut  décliner 
la  juridiction  commerciale  ,  quoique  cet  endosseur ,  seul 
négociant  parmi  les  signataires  ,  ait  été  désintéressé,  avant 
l'introduction  de  l'instance,  par  un  endosseur  précédent  (Bour- 
ges ,   6  août  1823(;();  Bordeaux,  26  mai  1843,  aff.   Ogier 

de  commerce  ait  été  compétent  pour  en  connaître ,  aussi  bien  que  du  pre- 
mier objet  de  contestation  dont  il  avait  été  légalement  saisi;  qu'ainsi  il  est 
évident  qu'il  a  fait  une  juste  aprplication  de  la  loi  en  rejetant  le  déclina- 
toire  proposé;  —  Confirme,  etc. 
Du  10  août  1815.-C.  de  Caen. 

3"  F«péc« ;—( Vallée  C.  Cbaufeloux-Labesse.  )  —  La  cour;  — 
Attendu  que  le  premier  billet  souscrit,  le  1**  août  1835,  par  la  demoi- 
selle Vallée,  non  commerçante,  l'ordre  de  son  frère,  également  non  com<* 
merçant ,  quoique  causé  valtur  échangée ,  ne  pouvait,  à  cette  époque,  être 
considéré  comme  un  efl^et  de  commerce;  mais  que  ce  billet  s'étant  trouvé , 
à  son  échéance,  revêtu  de  la  signature  de  quatre  individus  commerçants, 
avait- acquis  un  caractère  commercial,  et  que  dès  lors  on  a  pu,  confor- 
mément à  L'art.  637  c.  com.,  assigner  devant  le  tribunal  de  commerce 
pour  en  obtenir  le  payement;  —  Qu'en  effet,  aux  termes  de  cet  article, 
les  tribunaux  de  commerce  doivent  connaître  des  billets  à  ordre  portant  à 
la  fois  des  signatures  d'individus  négociants  et  non  négociants  ;  que  cetto 
disposition,  conçue  en  termes  généraux,  attribue  aux  tribunaux  de  com- 
merce, par  opposition  au  cas  prévu  par  l'art.  636  duditcode,  la  connais- 
sance de  tous  effets  qui ,  étant  revêtus  d'une  forme  commerciale ,  sont 
susceptibles  d'en  conserver  d'une  manière  immuable  le  privilège  ;  —  Que, 
dès  lors,  il  est  indifférent  que  l'individu  non  négociant,  signataire  du 
billet,  soit  seul  actionné  en  payement ,  parce  que  cette  circonstance  n'est 
pas  de  nature  à  anéantir  lajoridiction  commerciale  irrévocablement  acquise 
par  le  fait  de  la  signature  d'individus  négociants;  qu'il  faut  reconnaître  que 
cet  individu  a  accepté  d'avance  celte  juridiction  lorsque,  pour  satisfaire  à 
une  obligation  purement  civile ,  il  a  eu  recours  aux  formes  commerciales, 
et  notamment  au  billet  à  ordre,  parce  qu'en  le  souscrivant^  il  s'est  soumis 
aux  conséquences  qui  pourraient  en  résulter,  si  son  billet,  mis  en  circu- 
lation, se  trouvait  ensuite  revêtu  de  la  signature  d'individus  négociants; 
—  Dit  qu'il  a  été  compétemment  jugé ,  etc. 
Du  7  mars  1837.-C.  d'Amiens.-M.  Fatton  de  Favernsy,  pr. 

(2)  (Jubert  C.  Planque.)  —  La  cour  ;  ^  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  637  c.  com.,  lorsque  des  billets  à  ordre  portent  en  même  temps  des 
signatures  de  négociants  et  d'individus  non  négociants,  le  tribunal  de  com- 
merce en  doit  connaître  avec  la  seule  restriction  qu'il  ne  peut  prononcer 
la  contrainte  par  corps  contre  les  individus  non  négociants  ;  —  Qu'à  la 
vérité  les  sieurs  Jubert  et  Bazaolt  objectent  que  les  demandeurs  en  garan- 
tie ont  formé  des  instances  particulières  :  qu'il  n'a  pas  été  statué  en  même 
temps  que  sur  la  demande  principale  ;  que  les  condamnations  ont  été  pro- 
noncées par  des  jugements  différents ,  et  qu'ils  en  concluent  que  ces  de- 
mandes n'ayant  été  formées  que  pour  les  traduire  hors  de  leur  tribunal, 
on  doit,  conformément  à  l'art.  181  c.  pr.,  annuler  ce  jugement  et  les 
renvoyer  devant  leurs  juges  naturels  ;— Considérant  que  c'est  sans  douto 
un  abus  très-reprébensible  d'avoir  obtenu,  à  la  même  audience,  un  juge- 
ment contre  le  débiteur  principal,  et  aulant  de  jugements  différents  qu'il 
V  avait  de  garants ,  lorsque  dans  le  même ,  on  pouvait,  on  devait  régler 
les  droits  de  toutes  les  parties;  mais  que  les  appelants  ne  sont  pas ,  pour 
cela,  autorisés  à  se  plaindre  de  la  compétence  du  tribunal  devant  lequel 
ils  devaient  nécessairement  être  traduits. 

Du  30  août  1816.-C.  de  Bourges. 

(3)  Ewpèet:  —  (Sadron  C.  Gaigneau.)  —  Châtelain  et  Palisse  vendent 
une  métairie  au  curé  Sadron  pour  7,000  f.,  reçus,  en  billets  à  ordre,  par 
les  vendeurs, qui  s'obligent  à  rapporter,  enun  bref  délai,  un  certificat  de 
radiation  des  inscriptions  s'il  en  existe.— Les  billets  sont  causés  «alMir 
reçue  en  imtMubUê  iuivant  contrai pateé  devant  M*  Martin^  le  7/utU.  1824. 
-  Au  dos  du  premier  billet  (de  1762  fr.),  est  un  endossement  signé  CAo- 
telain-Palieee  y  et  plus  bas  paeei  à  Tordre  de  M,  Patureau  aine ,  «otair  re- 
çue en  espicee,  26  juill.  1824,  signé  Gaigneau. —  Ces  endossements  an- 
noncent, comme  on  voit,  que  le  premier,  en  blanc,  a  été  passée 
Gaigneau.  Enfin  Patoreau  passe  l'effet  à  Bodart.— A  l'échéance  ,  Sadron 
refuse  de  payer ,  attendu  l'existence  d'inscriptions.— Alors  Patnreau  (seul 
commerçant  de  tous  les  endosseurs]  rembourse  Bodard ,  fait  protester  le 
billet  et  est  lui-même  désintéressé  par  Gaigneau.  —  Gaigneau  assigne  Sa« 
dron  devant  le  tribunal  de  commerce  d'Issoodun.  —  Celui-ci  décline  sa 
compétence ,  par  te  motif  que  ni  lui ,  ni  les  souscripteurs,  ni  Gaigneau 
lui-même  ne  sont  commerçants.  —  Jugement  qui  rejette  cette  exception, 
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C.  Moucbet};—  4<>  Et  qoe,  de  même,  eoQn,  Il  suffit  que  la  si- 
gnature d'un  commerçant  se  trouve  sur  un  billet ,  pour  que  le 
souscripteur  soit  compétemment  assigné  devant  le  tribunal  de 
commerce,  bien  que  Tendosseur  commerçant  ne  soit  pas  mis  en 
cause  ou  même  ne  puisse  y  être  appetô  utilement,  à  défaut  de 
protêt  dans  le  délai,  et  qu'ainsi  le  procès  ne  s'agite,  et  ne  puisse 
plus  s*agiter  valablement  qu'entre  non -commerçants  (Bordeaux, 
17  ]anv.  i8S2;  Rennes,  7  avril  1838  (1).  Décisions  analogues: 
Cass.,  26 Juin  1839,  aff.  Saugpier,  V.  no235;  Douai,  Il  déc. 
1840,  aif.  Deberrypont,  V.  u^i^'-j  G.  cass.  de  Belgique,  S5juln 
1840,  aff.  Peemans  C.  Tecmen). 

Ce  système  a  été  attaqué  par  11.  Orillard,  comme  contraire, 
sinon  à  la  lettre ,  du  moins  à  l'esprit  de  la  loi,  tel  qu'il  a  été  ma- 
nifesté par  les  orateurs  du  gouvernement.  Il  résulte  ,  en  effet , 
d'un  passage  du  discours  de  M.  Aiaret  (  V.  ci-dessus  les  motifs 
et  rapports ,  n^  8) ,  que  l^engagement  du  signataire  non  com- 
merçant d'un  billet  à  ordre,  est  purement  civil;  d'où  M.  Orillard 
induit  qu'il  n'appartient  au  tribunal  de  commerce  d'en  connaître 
qu'autant  qu'il  est  saisi  en  même  temps  de  l'action  contre  les 
autres  signataires  commerçants  du  même  billet ,  parce  qu'alors 
le  compétent  attire  l'incompétent  devant  la  Juridiction  consu- 
laire; mais  que  si ,  au  contraire,  le  signataire  non  négociant  est 
poursuivi  seul.  Il  n'y  a  plus  de  motir  pour  le  distraire  de  ses 
Juges  naturels.  Cette  considération  ne  manque  pas  de  force  as- 
surément; Déanmbinà  elle  bè  semble  pas  devoir  prévaloir  sur  le 
iexte  de  l'art.  637  qui  subordonne  la  compétence  des  tribunaux 

atteodu  que  le  billet  est  revêtu  de  la  signature  d'an  négociant,  M.  Paiu- 
reaa ,  et  condatnae  Sadron. 

Appel  par  Sadron.  Il  soniient  que  l'art.  637  ne  «^applique  qo'aoi  non- 
commerçants  dont  la  signature  est  po$téritur»  à  celle  du  commerçant  sl- 
goataire ,  maie  qu'il  en  est  autrement  lorsque ,  comme  ici ,  la  signature  du 
Bon-commerçant  précède  celle  do  commerçant,  et  que  surtout  celui-ci  n'est 
pas  en  cause;  È"  que Gaigneau,  simple  mandataire,  puisque  l'endossement 
à  son  profit  était  en  blaae  et  partant  irrégulier,  n'a  pu  poursuivre  en  son 
nom  personnel;  S<*  enfin,  quêtes  billets  représentant  le  prix  de  l'immeuble, 
le  payement  pouvait  être  refusé  Uint  que  la  radiation  ne  serait  pas  rappor- 
tée, le  tiers  porteur  étant  un  eessionnaire  qui  ne  peut  avoir  d'autres  droits 
que  le  cédaut.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sur  la  première  question ,  attendu  que  le  billet  à  ordre 
dont  il  s'agit  a  circulé  dans  le  commerce  :  qu'il  porte  la  signature  de  né- 
gociants, et  qu'aux  termes  de  l'art.  657  c.  corn.,  le  tribunal  do  commerce 
en  doit  connaltroé 

Sur  la  deuxième  question ,  considérant  qu'à  la  vérité  l'endoeseraent , 
lorsqu'il  n'est  pas  conforme  aux  dispositions  de  l'art.  137 ,  ne  transfère 
pas  la  propriété  du  billet,  et  n'est  qu'une  procuration  ;  mais  attendu  que  le 
billet  souscrit  par  le  sieur  Sadron  a  été  protesté  à  la  requête  du  sieur  Pa- 
tureau ,  porteur  au  moment  de  son  échéance;  qu'après  le  protêt ,  il  a  pu 
Hre  payé  par  l'un  des  endosseurs  et  par  tout  intervenant  ;  que  le  sieur 
(îaigneau-Tburot  a  remboursé  le  sieur  Patureau  ;  —  Que  Tart.  1(9  su- 
broge celuf  ^ui  paye  par  intervention  aux  droits  du  porteur; 

Sur  la  troisième  question  ,  considérant  que  le  sieur  Sadron  ne  mécon- 
naît pas  sa  signature ,  que  seulement  il  prétend  que  le  billet  étant  causé 
poar  valeur  reçne  en  immeubles  qu'il  a  achetés  suivant  l'acte  qu'il  date, 
il  ne  peut  être  tenu  de  le  payer  qu'à  celui  qui  lui  apportera  mainlevée  des 
Inscriptions  oui  erèvent  l'immeuble  dont  il  est  le  prix  ;  qu'il  importe  peu 
au  porteur  d'un  billet  à  ordre,  quelle  ait  été  la  valeur  fournie  au  sous- 
cripteur; que  le  billet  qui  lui  est  transmis  par  la  voie  du  commerce  de- 
vient sa  propriété  sans  condition,  comme  le  serait  une  pièce  de  monnaie; 
qu*un  billet  o^est  revêtu  d'un  mot  dWdr«  que  pour  donner  à  celui  qui  le 
reçoit  ta  faculté  de  le  transmettre  et  d'en  retrouver  ainsi  la  valeur,  aussi- 
lêi  qu'il  le  juge  convenable  ;  que  si  le  sieur  Sadron  n^eftt  voulu  payer  le 
sien  qu'après  avoir  obtenu  mamlevée  des  inscriptions,  dont  Timmcuble 
acbeité  peut  être  grevé ,  il  fallait  eu  ne  pas  faire  un  billet  à  ordre ,  ou  an- 
noneer  qu'il  ne  serait  payé  qu'en  lui  rapportant  mainlevée ,  ce  qui  assu- 
rément eût  fait  rester  son  billet  dans  les  mains  do  celui  à  qui  il  Taurait 
remis,  parée  qu'il  est  bien  évident  qu'aucun  négociant ,  que  personne  ne 
s'en  ftt  chargé  à  ceUe  condition  i  —  fians  s'arn^ior  ni  avoir  égard  au 
moyen  d'incompétence  proposé  parle  sieur  Sadrou ,  met  l'appellation  au 
néant ,  etc. 

Du  6  aoati825.-G.  de  Bourges  .«M.  Dclamétbérie ,  pr. 

(1)  l**  Espèce  :  —  (Berteau  C.  Merlet.)  —  Berteau,  non  commerçant, 
souscrit  à  Tordre  de  Roy,  commerçant,  un  billet  quo  celui-ci  passe  à 
Merlet.  —  A  l'échéance ,  Merlet  ne  fait  pas  protester  et  perd  ainsi  son  re- 
sours  contre  Roy.  —  Néanmoins,  il  assigne  le  souscripteur  en  payement 
au  tribunal  de  commerce.  —  Déclinatoire  fondé  sur  ce  que  Roy ,  seul  com- 
merçant, n'est  pas  en  cause  et  que  l'action  est  éteinte  à  son  égard.  —  Uc- 
jui.  —  Al^peU  —  ArrêU 


de  commerce,  en  matière  de  billets  à  ordre,  à  la  seule  eendltteo 
que  ces  billets  portent  à  la  fois  des  signatures  de  commerçants  et 
de  non-commerçants,  sans  exiger ,  en  outre,  que  les  signataires 
de  l'une  et  de  l'autre  classe  soient  poursuivis  conjointement. 

980.  Lorsque  le  non-commerçant,  souscripteur  d'un  billet 
à  ordre  causé  pour  remplacement  militaire,  a  stipulé  que  l'effet 
resterait  à  titre  de  dépôt  entre  les  mains  de  l'agent  de  la  compa- 
gnie de  remplaoemeut,  Jusqu'à  ce  que  le  remplacement  qui  ea 
avait  été  la  cause  eût  ét4  effectué ,  et  lorsque  le  remplaceme&t 
n'ayant  pas  eu  lieu ,  le  souscripteur  réclame  la  restitution  da 
billet,  cette  action  en  restitution  est  de  la  oompétence  du  iribu- 
nar  civil  et  non  des  Juges^consuls  <  encore  bien  que  le  billet  ait  été 
endossé  par  la  compagnie  au  profit  d'un  tiers ,  et  présente  aissl 
la  signature  d'uq  commerçant.  M  ne  s'agit  point  ici  de  poursuites 
exercées  par  un  tiers  porteur  en  payement  d'un  billet  revêtu  de 
signatures  de  commerçants  et  de  non-commerçants,  et,  par  salle, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  l'art.  657  c.  com.  (Paris,  7  oov. 
1845,  aff.  Veraln,  D.  P.  46.  4.  82). 

981.  Le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  qui,  pour  établir 
l'incompétence  du  tribunal  de  commerce  devant  lequel  il  est  as- 
signé ,  prétend  que  les  signataires  du  billet  sont  tous  non  oon- 
merçants ,  peut  être  admis  à  prouver  que  l'un  d^eUx  s'est  f&Qsn- 
ment  attribiié  le  titre  de  négociant.  On  ne  peut  lui  opposer 
son  défaut  de  qualité  pour  faire  cette  preuve  (Heq.,  %i  avr. 
1828)  (3). 

ZSM.  L'action  en  restitution  du  montant  d'uH  billet  à  ordre 

La  coua;— Attendu  aue  le  code  de  commerce ,  en  déterminant  la  ton- 
pélence  des  tribunaux  dont  il  s'est  occupé ,  leur  a  formellemeot  altriboé 
la  connaissance  de  tous  effets  qui ,  étant  revêtus  d'une  forme  romner- 
ciale ,  étaient  susceptibles  d'en  conserver  d'une  manière  immuable  iepri- 
viiége  ;  que  o'est  par  ce  motif  qu'il  les  a  appelés  à  prononcer  sur  tes  bilkto 
a  ordre  qui  portent  des  signatures  d'individus  négociants  et  d'iodindoi 
non  négociants  ;  —  Attendu  qu'il  est  indifférent  que  l'individu  non  sége- 
ciaot ,  signataire  du  billet,  ait  seul  été  actionné  en  payement;  qne  cette 
circonstance  n'est  pas  de  nature  k  exclure  la  juridiction  commerdaie,  iné- 
vocablement  fixée  par  le  fait  de  la  signature  de  l'individu  aégocîast; 
<-* Attendu  que  si ,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  656  du  code  prédlé,  u 
billet  à  ordre  peut  être  dépouillé  des  attributs  d'an  effet  de  commerce,  et 
n'offrir  qu'un  engagement  ordinaire ,  il  n'en  doit  pas  être  ainsi  de  cétu 
qu'un  commerçant  a  signé ,  parce  que  les  faits  qui  ont  produit  eeUe  qnt- 
lité  lui  ont  imprimé  un  oaractère  indélébile  ;  —  Attendu  que  les  régies  il 
oompétence,  une  fois  établies,  ne  peuvent  subir  d'autres  modifieatiees 
que  celle  qui  est  formellement  exprimée  par  le  législateur  ;  qu'une  modil- 
cation  ne  devait  pas  résulter  de  ce  que ,  dans  l'espèee ,  il  n'avait  été  dirigé 
de  poursuites  que  contre  l'individu  non  négociant,  lasubstanoe  du  dreit  m 
pouvant  être  altérée  par  cela^eul  qu'il  était  isolément  exercé  contre  «a  li- 
gnalaire  de  cette  classe)— Met  l'appela»  néants 

Du  17  janv.  1838.-G.  de  Bordeaux ,  4*  ch.-M»  Poumayrol,  pr. 

^EMpicê  :  —  (Duparc  C.  Palud.)  —  La  couit  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  faits  de  la  cause ,  que  le  tribunal  de  commerce  était  compétest 
pour  connaître  de  la  demande  formée  par  l'intimé,  puisque  la  billet  dool 
il  s'agit  portait  tout  à  la  fois  des  signatures  d'individus  Brodants  et  d'is- 
dividus  non  négociants;  —  Que  la  disposition  de  l'art*  637  c  eom.,qDi 
établit  ceUe  compétence ,  est  générale  et  absolue  ;  —  Qu'elle  n'est  pas 
restreinte  au  cas  où  les  souscripteurs  négociants  sont  poursuivis  eU  mftfflfl 
temps  que  les  souscripteurs  non  négociants;  —  Qu'il  importe  peu,  pour 
la  solution  de  celte  question  de  compétence  que  le  porteur  du  biliei  eût 
perdu  son  recours ,  faute  de  poursuites  dahs  les  délais  de  la  loi ,  contre  les 
négociants  qui  l'avaient  endossé ,  du  moment  où  leur  qualité  n'est  pas  con- 
testée, et  oà  il  est  d'ailleurs  constant  qne  le  porteur  tenait  d'eux  ses  droilf 
a  la  propriété  de  ce  billet  ;— Confirme. 

Du  7  avr.  1838.-C.  de  Rennes ,  3«  ch.^M.  Legearé  de  la  Dirlays ,  pr* 

(â)  Etpècê  :  —  (Basset  C.  Bimberl.)  —  La  veuve  Bimbert,  poorsoifie 
par  Basset  devant  le  tribunal  de  commerce  en  payement  de  billets  à  ordn 
par  elle  souscrits  à  Noël,  déclina  la  compétence  de  ce  tribunal ,  en  ce  fis 
les  billets  étaient  entachés  de  dol  et  de  fraude ,  et  faisaient  d'ailleurs  des- 
ble  emploi  avec  une  obligation  notariée  par  elle  souscrite  au  profit  di 
porteur.  —Jugement  qui  rejette  l'exception.— Appel,  et,  devant  la  cour, 
nouveau  moyen  d'incompétence  tiré  de  ce  qu'aucun  des  eignatairei  des 
billets  n'était  commerçant,  bien  que  Noël  eût  pris  cette  qualité  au-dessefs 
de  sa  signature.— 16  juin.  1825,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  quiaoeatiile 
ce  moyen. 

Pourvoi  par  Basset  ,V  on  ce  que  la  cour  a  admis  une  ddmaade  asi' 
voile;  2«  en  ce  que  la  veuve  Bimbert  était  sans  qualité  pour  epptitf  1> 
fausseté  de  la  qualification  que  s'était  donnée  Noél.  — -  D'où  violaUes  ^ 
art,  464  c.  pr.  et  657  c.  com.  —  Arrêt. 
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^yé  par  emnr,  Ml  de  nàtore  commerciale ,  et ,  dès  lors ,  du 
rM«orl  du  Iribuaal  de  comoieroe,  lorsque,  d'atUeurs,  le  défen- 
deur ASi  néaoeiaal  (Bordeaui,  90  mai  1820)  (1)* 

fis.  L'étal  de  faillite  ne  fait  pas  perdre  la  qualité  de  com- 
■erçanti  et ,  par  ooneéqoeDt ,  ie  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent, eonformémenl  à  l'art.  637  o.  oom.,  pour  eonnattre  d'un 
billet  à  ordre  souscrit  par  un  commerçant  et  des  non-commer- 
çaDls ,  alors  même  que  le  souscripteur  commerçant  était  tombé 
en  faillite  à  l'époque  de  la  création  du  billet  (Liège,  Â  avril 
1813)  (2). 

•84.  A  ladifli^eiieede  Tordonnanoe  de  i675,  le  législateur 
de  1807  ne  s'est  point  occupé  du  billet  de  ehcmgêj  c'est-à-dire 
4a  billet  fait  en  exécution  du  contrat  de  change.  Ce  billet  n'est 
point  admis  par  la  loi  moderne  sous  la  forme  spéciale  qu'il  avait 
intrcfois  (V.  Locré,  sur  l'art.  188  o.  eom.).  Mais  rien  n'empécbe 
que  des  billets  à  ordre ,  au  porteur  ou  à  personne  déterminée  « 
sans  revêtir  la  forme  des  anciens  billets  de  cbange,  soient  cau- 
sés,  comme  eux,  pour  lettres  de  change  fournies  ou  à  fburnir. 
Or,  soit  qu'ils  aient  été  souscrits  ponr  lettres  de  change  four^ 
ni»,  soit  qu'ils  contiennent  ro&/t</aftoii  d'en  fournir^  les  billets 
de  cbange  sont  faits  en  exécution  du  contrat  de  change  \  ils 
doivent  dono  participer  de  la  nature  de  ce  contrat  et  constituer, 
dès  lors,  un  acte  de  commerce  de  la  part  de  tout  souscripteur 
lodistinctement.  —  V.  Effet  de  commerce. 

98Jb.  Le  billet  à  dûmieile  estdéflni  par  Pothler  (du  Contrat 
de  Gbaoge,  n*  213)  :  un  billet  par  lequel  Je  m'oblige  à  vous  payer, 
oaàealoi  qui  anrr.  ordre  de  vous,  une  certaine  somme,  dans  un 
Mrtain  lieu ,  par  le  ministère  de  mon  correspondant ,  à  la  place 
de  celle  on  de  la  valeur  que  J'ai  reçue  ici  de  vous  ou  que  je  dois 

La  con  ;  —  Attendu ,  sar  le  premier  moyen ,  que  la  Vêote  Rimbert 
•Tsit  proposé  en  première  instance ,  devaet  le  tribanal  de  commerce  son 
NBToi  devant  le  tribanal  eivil ,  sons  le  rapport  da  dol  et  de  la  frande  allé- 
gués relativement  aux  billeU  à  ordre  eouscrits  par  elle  au  profit  de  Noél 
et  passés  par  celui-ci  au  profit  de  Rasset,  et  qu'en  se  fondant  en  même 
leoips  (sur  l'appel)  sur  ce  que  le  tribunal  de  commerce  était  incompétent 
parla  nature  même  des  billets,  elle  n'a  fait  que  proposer  un  nouveau 
Aoyen  ;  <|u'ainsi  1^  cour  royale  n'a  eu  à  statuer  et  ra  statué  en  effet  que 
lor  nndéclinatoire  proposé  in  limme  Utii  ;— Que  ce  premier  moyen  est  par 
WDséqoent  dénué  ae  fondement; 

Attendu ,  sur  le  deuiième  moyen ,  que ,  d'après  Part  036  e.  eom., 
Wisque  les  billets  à  ordre  ne  portent  que  des  signatures  d'individos  non 
aégociants  et  n'ont  pour  occasion  que  des  opérations  de  commerce  ,  trafic 
ou  courtage,  U  tribunal  de  commerce  est  tenu  de  ''envoyer  au  tribunal 
«ivil,  s'il  en  est  requis  par  le  défendeur  ;  —  Que ,  dans  l'espace ,  il  est  re- 
eonnu  que  la  venve  Rimbert ,  qui  a  souscrit  les  effets  dont  i!  s'agit ,  et 
csitre  qui  la  eendamnatioa  en  avait  été  obtenue  devant  le  tribunal  de  corn- 
Bcrce  de  NeufcbAtel ,  notait  pas  commerçante;  qu'il  ne  s^agissait  ni  d'ope- 
niions  de  coameree  ni  de  trafic  ou  courtage  ;  et  que ,  d'aprèe  Parrêl, 
^'oil ,  an  profit  de  qui  ces  billets  étaient  ces  sentis  et  qui  les  avait  passés  à 
Tardreée  Rasset,  n'a  pas  snifisamiBent  justifié  de  sa  qualité  demarcband 
devant  la  cour  royale  ;— Qu'ainsi  la  veuve  Rimbert  ayant  requis  le  ren- 
voi, l'arrêt  attaqué  s'est  exactement  conformé  h  l'art.  636  c.  con,ea  accor- 
^tse  renvoi ,  an  lieu  de  contrevenir  à  cet  articlo ,  comme  on  le  prétend  ; 
^.  Ruelta   etc* 

D«  89  avril  i828.-C.  0.,  eh.  req.-Mll.  Borel  de  Bretiself.  t.  de  pr.- 
Duieyer»  lâp.<-Lebean ,  av.  gén.»  e.  eenf.-lsambert ,  av. 

(1)  S^icfi  —  (Datin  C  Poulmack.)  —  Un  Jugement  du  tribunal  de 
C^çBerce  avait  accuoilli  la  demande  en  restitution  deTiSfr.  montant  d'un 
kiltet  à  ordre,  que  la  demoiselle  Poulmack  prétendait  avoir  payé  par 
«rrenr,à  Datin,  négociant.  —  Appel  par  ce  dernier.  —  La  demoiselle 
^almack  lui  oppose  u|ie  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que,  s'agissaot 
d'une  demande  au-dessous  de  1,000  fr.,  le  jugement  est  en  dernier  res- 
ffrt.  —  D^tio  Répond  que  raction  est  de  natqre  civile;  que,  dès  lors,  les 
JQges  de  commerce  ayant  été  incompétents ,  Tappel  est  recevable  (c.  pr. 
4?4).  -  4rrôl. 

LA  coim  ;  — Attendu  que  la  contestation  qui  s'est  élevée  entre  les  par- 
ties portait  sur  le  poipt  de  savoir  si  la  éen^oiselle  Poulniacl^  avait  par 
«rreur  payé ,  entre  les  mains  de  Datin ,  Poirier  et  Vendais ,  négociants , 
VQ  hillet  à  ordre qu^eUe  n'était  pas  tenue  d^acquitter;  que  celte  contesta- 
lieu  $tai(  évidemment  du  ressort  du  tribunal  de  commerce; —Attendu  que 
k  billet  doÀt  s'agit  ne  s'élevant  qu'à  712  fr.  70  c,  le  tribunal  de  com- 
merce a  prononcé  en  deraier  ressort  î  —  Déclare  Datin,  Poirier  et  Yan- 
^isnon  recevables,  etc. 

Du  20  m^  1829.-C.  de  Bordeaux ,  i"?  ch.-H.  de  Saget ,  pr. 


(2)  Aptot/-*fFabricius  C.  Adolpbi.)  —  Le24  nov.  i806,Fabricîu8 
pire, alors  en  faillite ^  et  ses  enfants  François  et  Marie,  souscrivirent 


recevoir.  —  Un  tel  billet  renferme  le  contrat  de  ofaange ,  et ,  dès 
lors ,  il  est,  ce  semble,  de  sa  nature  un  acte  de  commerce.  Mais 
il  y  a  des  billets  à  domicile  qui  ne  contiennent  pas  de  remise 
d'argent  de  place  en  place,  et  où  l'élection  d'un  domicile  n'est  faite 
que  pour  la  convenance,  soit  do  créancier,  soit  du  débiteur.  Ces 
billets  n'étant  point  des  instruments  du  contrat  de  change,  rentrent 
dans  la  classe  des  billets  à  ordre  ordinaires. — Le  projet  du  code, 
restreignant  sans  doute  la  qualification  de  billets  à  domicile  à 
ceux  qui  rentrent  dans  la  définition  de  Pothler  ci-dessus  rap- 
pelée «  les  distinguait  des  billets  à  ordre,  pour  les  rapprocher  de 
la  lettre  de  chauge  (dont  ils  diffèrent  néanmoins  en  ce  qu'ils  ne 
sont  pas  sujets  à  aeceptation  ) ,  ce  qui  aurait  rendu  tout  signa- 
taire de  tels  billets  ]ustlclable  des  tribunaux  de  eommeree.  Mais 
cette  disposition  n'a  point  été  admise.  On  fit  observer  au  conseil 
d'État  que  «  les  billets  à  domicile  sont  de  véritables  billets  à  or* 
dre,  qui  ne  diffèrent  desautres  qu*en  oe  qu'ils  sont  payables  dans 
un  lieu  différent  de  celui  où  ils  ont  été  faits.  »  On  arrêta  ensuite 
qu'il  ne  eerait  pas  fait  mention  de  ces  billets  dans  le  code. 
«  De  là  il  suit)  dit  Locré,  que,  pour  déterminer  les  cas  où  ces 
sortes  de  billets  tombent  sous  la  Juridiction  commerciale,  Il  faut 
se  régler  sur  les  distinctions  que  les  art.  656,  657  et  638  éta- 
blissent »  (  Bsp.  du  code  de  corn.,  t.  3,  p.  335,  et  t.  8,  p.  507)1 
Malgré  la  généralité  de  ces  paroles  de  Locré ,  nous  inclinons 
à  croire  qu'il  faut  distinguer  entre  les  billets  à  domicile,  ceu^i^ 
qui  tiennent  à  l'exécution  du  contrat  de  change,  et  cenx  qui  in- 
diquent un  lieu  pour  le  payement,  sans  cependant  renfermer  une 
remise  de  plaee  en  place  :  ceux-ci  doivent  être  assimilés  aux  biU 
lets  à  ordre,  mais  ceux-là  nous  paraissent  être  par  leur  nature 
des  actes  de  ooramerce  (Conf.  Rouen,  Il  mal  1845  (5};^Bru- 

solidairement  an  profit  de  la  dame  Adolphi.  cominerçante ,  i^n  biUetà 
ordre  de  4,200  fr.  A  l'échéance,  le  billet  ne  rat  pas  acquitté,  et  là  dame 
Adolpbi  assigna  les  signataires  devant  le  tribunal  de  commerce.  Ceux-ci 
déelinèrent  la  compétence ,  sur  le  motif  quMIs  n'étaient  point  commerçants, 
la  faillite  ayant  fait  perdre  cette  qualité  à  Fabriciui  père,  qui  seul  l'avait 
eue.  —Jugement  qui  rejeta  le  déclinatoire ,  et  coadamaa  les  souseripttun 
du  billet  an  payeinent.  —  Appel.  On  a  persisté  à  soutenir  rincompétence 
du  tribunal.  Marie  Fabriciui  a  proposé  un  moyen  tiré  de  ce  que  le  billet 
ne  portait  pas  de  bon  et  approuvé  (  art.  1326,  c.  civ.  ).  Enfin  on  a  pré- 
tendu que  la  contrainte  par  corps  ne  pouvait  être  prononcée  contre  Far 
bricins  père,  parce  que  le  billet  ne  mentionnait  pas  en  quoi  la  valeur  avait 
été  fonrnie.-^Arrét. 


état  de  faillite  ne  lui  avait  pas  fait  perdre  ;  qu'ainsi ,  et  d'après  la  disposit 
tion  précise  de  l'art.  657  c.  corn. ,  le  tribunal  de  commerce  était  compé* 
lent  pour  en  connaître  ; 

Attendu,  sur  la  deniième  question,  que  l'exception  proposée  par 
Marie-Anne  Fabricius,  et  fondée  sur  la  disposition  énoncée  dans  Part. 
iZ%6  c.  civ, ,  n'est  pas  applicable  à  l'espèce ,  parce  qu^il  s'agit  d'un  billet 
à  ordre  ;  que  la  formalité  prescrite  par  ledit  article  ne  concerne  pas  les 
effets  de  commerce  ; 

Attendu ,  sur  la  tpoisiènie  question ,  que  la  créance  de  l'intimée  résulte 
d'un  billet  à  ordre  souscrit  par  les  appelants ,  qui  n'ont  pas  dénié  leurs 
signatures ,  et  ^ ui  contient  en  outre  Tobligatton,  de  )a  part  des  appelantSf 
de  payer  solioairement  la  somme  énoncée  dans  ladite  promesse; 

Attendu ,  sur  la  quatrième  question ,  que  cette  prpnesie  à  ordre  perte 

le  date  antérieure  à  la  publication  du  code  de  commerce,  et  qu'il  n'f 


est  pas  énoncé  en  quoi  la  valeur  a  été  fournie;  qu'ainsi  on  ne  peut  ( 
der  la  contrainte  établie  par  la  loi  du  15  germ.  an  6 ,  tit.  3,  art.  1,  n*  3, 
qui  est  seule  applicable  à  Pespèce.  —  La  contrainte  par  corps  a  été  réta- 
blie, en  matière  de  commerce,  contre  les  marcbands  et  négociants  qui 
signeront  des  billets  à  ordre ,  énon^nt  en  quoi  la  valeur  a  été  fournie  ; 
d'oà  il  suit  que  l'omission  de  cette  énonciation  ne  permet  pas  d'appUqner 
les  dispCFitions  rigoureoses  de  la  contrainte  par  corps,  et  qn'il  y  a  lieu . 
dans  ce  seul  chef ,  de  réformer  les  Jogemettls  rendus  par  les  première 
juges;  —  Parées  motifb ,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  an  néants 
en  ce  qui  coneerae  la  contrainte  par  corps  pronoticée  contre  Fi^bHcius» 
Quant  an  snrplns,  met  l'appellation  au  néaat,  et  ordonne  goe  les  Jnge^ 
ments  dont  est  appel  seront  exécutés. 
Du  4  avril  1813.-C.  de  Liège. 

(5)  (Dnmesnil  0.  Havet.)—  La  coua  ;  —  Attendu  que  les  deux  billets 
il  ordre  dont  il  s'agit  au  procès  ont  été  souscrits  à  Neufchâtel ,  Tan  par 
Havet  père  au  profil  de  Havet  fils,  l'antre  par  Duvivier  au  profit  de  Itavet 
pèro ,  et  endossés  par  les  autres  intimés  *,  que  la  cause  de  ces  billets  est 
indiquée  vaUwr  en  compte;  que  tons  les  deux  étaient  payables  à  Paris  à 
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selles,  17  f6v.  1807,  aff.  Doyivler,  V.  Effets  de  commerce; 
Montpellier,  A  ]uiD  1828,  aff.  N...  C.  M...;  Bourges,  4  déc. 
1829,  aff.  Galas,  V.  Acte  de  corn.,  d«  269;  Toulouse,  14  mai 
I83t,  aff.  Foch,  V.  eod.;  Req^,  4  Janv.  1843,  aff.  Piquet,  V. 
êod.;  Limoges,  29  mai  1844,  aff.  Duroy,  D.  P.  48.  2.  107  ; 
Bordeaux,  20  août  18.44,  aff.  Sardaiu,  V.  9od.;  Paris,  22  Juill. 
1845,  aff.D..., D.P.45. 4. 9).>-V.dansIe  même  sens  MM.  Pardes- 
sus, n^  480,  Vincens,  ch.  1 1 ,  n^  5,  et  Nouguier,  t.  2,  p.  25  et  suiv. 

Les  motifs  de  cette  décision  sont,  aux  termes  de  l'arrêt  précité 
de  la  cour  de  Bordeaux,  «  que  les  opérations  de  change,  au  dire 
de  tous  les  écrivains  qui  se  sont  occupés  de  cette  matière ,  con- 
sistent dans  l'échange  de  deux  sommes  qui  sont  à  distance;  que, 
par  conséquent ,  recevoir  une  valeur  dans  un  Heu ,  et  prendre 
rengagement  de  la  rembourser  dans  un  autre  lieu ,  ou ,  ce  qui 
revient  au  même,  souscrire  un  billet  à  domicile,  surtout  quand 
on  indique  celui  d'un  banquier,  c'est  faire  une  opération  de 
change,  et  se  soumettre  à  la  contrainte  par  corps; — Qu'il  im- 
porte peu  qu'on  n'ait  pas  employé  la  lettre  de  change  d'une 
manière  directe;  que  la  lettre  de  change  est  bien  l'exécution  du 
contrat  de  change,  mais  n'en  est  pas  la  seule;  que  le  billet  à  ordre 
et  à  domicile  étant  de  la  même  nature,  doit  entraîner  les  mêmes 
conséquences;  —  Qu'on  ne  peut  admettre  que  ces  derniers  mots 
de  l'art.  632 :  «ou  remises  d'argent  faites  de  place  en  place», 
soient  simplement  la  définition  de  la  lettre  de  change;  que,  d'a- 
bord, cette  définition  était  inutile,  et  qu'au  surplus  elle  se  trou- 
yait  déjà  dans  l'art.  110  c.  com.;  qu'il  faut  donc  décider  que  la 
remise  d'argent  de  place  en  place ,  ou  le  billet  à  domicile ,  est 
autre  chose  que  la  lettre  de  change;  que  c'est  un  acte  différent, 
mais  constituant  aussi  une  opération  de  change ,  entraîuant  la 
contrainte  par  corps ,  et  rentrant  dans  la  compétence  des  Juges- 
consuls. 

Toutefois,  il  a  été  Jugé  au  contraire,  par  nombre  d'arrêts,  que 
le  billet  à  domicile,  bien  que  payable  dans  un  lieu  autre  que  celui 
où  il  a  été  souscrit ,  ne  soumet  pas  les  souscripteurs  et  endos- 
seurs non  commerçants  à  la  Juridiction  consulaire ,  s'il  n'a  pas 
pour  cause  un  acte  de  commerce  (Paris ,  18  août  1836;  Douai, 
8  mars  1839  (1);  Colmar  14Janv.  1817,  aff.  Mattrot,  V.  Effets 
de  com.;  Besançon,  18  Janv.  1842,  aff.  Belot,  V.  sod.). 

Cette  dernière  solution  vient  encore  d'être  adoptée  par  les  cours 
de  Nancy  et  de  Bourges  dans  des  arrêts  récents  motivés  avec  soin: 
«  Le  billet  à  domicile  n'est  autre  chose,  a  dit  la  première  de  ces 

an  domicile  indiqué;  que  Dupais,  dernier  endosseur,  après  avoir  versé 
en  espèces  le  montant  de  ces  billets  à  Neufcbàtel,  les  a  négociés,  à  Rouen, 
à  Dumesnil  et  Bellanger,  banquiers,  qai, en  leur  qualité  de  tiers  porteurs, 
poursuivent  maintenanl  le  payement  de  ces  billels  contre  les  souscripteurs 
e(  les  endosseurs,  et  demandent  l'eiercice  de  la  contrainte  par  corps; — 
Attendu  que  ces  billels ,  dont  la  cause ,  énoncée  valeur  en  compte ,  équi- 
vaut, surtout  à  l'égard  des  tiers  porteurs,  à  un  versement  en  espèces, 
ont  été  souscrits  pour  des  sommes  d^argentqui  ont  été  remises  dans  un  lieu 

{^lace  de  commerce  pour  être  remboursées  dans  un  autre  lieu  qui  est  égar 
emenl  place  de  commerce;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  652  c. 
com.,  les  remises  d'argent  faites  de  place  en  place  par  la  voie  de  billets  à 
ordre  à  donueile  constituent  des  actes  de  commerce  entre  toutes  person- 
nes; qu'ainsi  l'art.  637  du  même  code  et  Part.  3  de  la  loi  du  17  avril 
1832,  les  souscripteurs  et  endosseurs  de  pareils  effets  sont  soumis  à  la 
contrainte  par  corps; —  Réforme,  ordonne  que  les  jugements  par  défaut 
qui  pronon^ient  contre  les  intimés  la  contrainte  par  corps  pour  raison 
des  billets  litigieui  sortiront  leur  plein  et  entier  effet. 
Du  11  mai  1843.-G.  de  Rouen ,  S*  ch.-H.  Gesbert ,  pr. 

(1)  l**  £kjpéc0  r  ^  (Bonvallet  C.  Bœnch.)—  Brossard  souscrit  à  Va- 
lence des  billets  à  [ordre  payables  à  Paris.  —  Ces  billets  n'ayant  pas  été 
payés  à  l'échéance,  Bœnch,  tiers  porteur,  exerce  son  recours  contre 
Bonvallet,  endosseur,  et  l'assigne  devant  le  tribunal  de  commerce.—  Ce 
éemier  décline  la  compétence  du  tribunal,  attendu  qu'il  s'agit  de  billets  à 
ordre ,  et  que  les  parties  ne  sont  pas  commerçantes.—  Jugement  qui  re- 
|elle  le  déclinatoire,  attendu  que  ces  billets,  ayant  été  souscrits  à  Valence 
et  stipulés  payables  à  Paris ,  contiennent  remise  de  place  en  place.  — 
Appel.—  Arrêt 

La  coui;  —  Considérant  que  les  effets  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  des 
lettres  de  cbange,  mais  de  simples  billets  à  ordre  souscrits  à  Valence  et 
f  ayables  à  Paris  au  domicile  du  général  de  Brossard ,  qui  les  a  souscrits  ; 
^  Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  ces  billets  aient  eu  pour  oausc 
des  opérations  de  commerce;— Mais  considérant  que  Bonvallet ,  qui  les  a 
endoisés ,  est  agent  d'affaires ,  et  par  conséquent  justiciable  du  trU>unal 
de  commerce  et  coDtraignable  par  corps  j—  Confirme,  etc. 


cours,  qu'on  billet  à  ordre,  et  les  mêmes  régies  doivent  lui  éin 
appliquées.  On  veut  néanmoins  lui  faire  produire  les  mêmes  effets 
qu'à  une  lettre  de  change,  en  le  considérant  comme  acte  de  com- 
merce,  aux  termes  de  l'art.  633  c.  eom.,  parce  qu'il  contient  re- 
mise de  place  en  place.  Le  contrat  de  change  on  remise  de  placées 
place  n'est  pas  par  lui-même  un  acte  de  commerce.  En  effet,  U 
lettre  de  change  qui  ne  contient  pas  tous  les  caractères  voalos 
dégénère  en  simple  promesse,  quand  même  elle  contiendrait  la 
remise  de  place  en  place.  On  ne  pourrait  davantage  considêrtf 
comme  acte  de  commerce  la  convention  verbale  on  même  aatbeih 
tique  par  laquelle  un  débiteur  touchant  de  l'argent  dans  un  liea 
s'engagerait  à  le  rembourser  personnellement  ou  à  le  faire  nut 
bourserdans  une  autre  ville,  et  cela  surtout  dans  le  cas  oùl> 
bligation  ne  serait  pas  transmissible  par  endossement.  Il  y  aonlt 
là  cependant  remise  de  place  en  place.  11  faut  donc  dire  que  le 
contrat  de  change ,  la  remise  de  place  en  place  ne  constitue  pas 
parlui*même  un  acte  de  commerce,  et  ne  le  devient  que  passé  par 
un  commerçant,  ou  dans  la  forme  de  lettre  de  change.  Ainsi, 
les  mots  de  l'art  632  :  «  lettre  de  change  ou  remise  d'ageot  de 
place  en  place  »,  ne  signifient  qu'une  seule  et  même  chose,  et 
non  deux  choses  diflérentes.  Ces  mots  ajoutés  à  l'art.  63t,  saos 
qu'on  n'en  trouve  nulle  part  le  motif,  ne  peuvent  avoir  pour 
effet  de  détruire  l'analogie  hautement  déclarée,  souvent  répétée, 
admise  par  tous ,  du  billet  à  domicile  avec  le  billet  à  ordre  • 
(Nancy,  5  avr.  1845,  aff.  Hennequin,  D.  P.  45.  2.  54.— Coof. 
Bourges,  5  avril  1848 ,  aff.  Vergue,  D.  P.  48.  2.  111).  Nous  re- 
viendrons au  surplus  sur  cette  question,  v®  Effets  de  commerce. 

En  admettant  que  le  billet  à  domicile  entraîne  la  Juridiction 
commerciale,  il  a  été  Jugé  qu'il  ne  produit  cet  effet  qu'autant qoe 
le  lieu  où  il  a  été  souscrit  et  celui  où  il  est  payable  soient  places 
de  commerce  (Lyon ,  21  Juin  1826,  aff.  Poncet,V.  Effets  de  com.; 
12  mars  1852  ,  aff.  Denis ,  V.  eod.).  Toutefois  celte  décision  n'est 
point  à  l'abri  de  la  controverse,  comme  on  le  verra  v*  Effets  de 
commerce. 

Mais  il  est  hors  de  doute  qu'on  ne  peut  considérer  comme  étaat 
par  lui-même  un  acte  de  commerce ,  le  billet  qui  n'a  pas  pour 
cause  une  remise  d'argent  de  place  en  place ,  et  par  lequel  le 
souscripteur  s'est  borné  à  indiquer,  comme  lien  de  payement,  un 
domicile  autre  que  le  sien,  mais  situé  dans  la  même  ville  (Rouen, 
5  déc.  1834}  (2). 

930.  Les  mandats  ou  rescriptions  ne  sont  point  actes  de  com- 

Du  18  août  1836.-C.  de  Paris ,  3*  ch.-MH.  Lepoitevin ,  pr.-Bervillei 
1"  av.  gén.-Jolly  et  DuchoUet,  av.  | 

2*  Eepèee  : — (Dacqain  C.  veuve  Vanbavenchove.)— 22  mai  1 835,  Dm-  ! 
qain  de  Monlr^uil  non  commerçant  souscrit  à  l'ordre  de  la  venve  Vanba- 
venchove,  négociante  à  Watten ,  au  domicile  de  la  veuve  Pley,  négociante 
à  Saint-Omer,  on  billet  de  261  fr.  Ce  billet  n'est  point  payé  a  son  écbéaDCf. 
— 29  janv.  1838,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Saint-Omer  qui, 
considérant  Teffet  souscrit  comme  une  lettre  de  change ,  condamne  Dac- 
quin ,  par  corps ,  au  payement  du  billet.—-  Appel.—  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  Dacquin  n'était  pas  commerçant,  et  qael« 
billet  qu'il  a  souscrit  n'avait  pas  pour  cause  une  opération  commerciale; 

—  Attendu  que  ce  billet  ne  constitue  pas  une  lettre  de  cbange  ou  reni» 
d'argent  de  place  en  place,  dans  le  sens  de  Tart.  632  c.  oom.  ;  —  Qo'il 
n'est  que  la  reconnaissance  d'une  dette  purement  civile  avec  îndicatiM 
pour  le  payement  d'un  domicile  autre  que  celui  du  souscripteur;— At-  j 
tendu  que  le  négociant  qui  avait  apposé  sa  signature  au  dos  de  ce  billet, 
étant  désintéressé  avant  toute  poursuite ,  la  disposition  exceptionnelle  de 
l'art.  637  du  même  code  cessait  pour  faire  place  au  droit  commun,  d'aprèe 
lequel  les  tribunaui  ordinaires  étaient  seuls  compétents  pour  connaître  de 
l'action  en  payement  de  ce  billet,  intentée  par  la  dame  VanbaveochoTe 
contre  Dacquin.  —  Par  ces  motifs  ,  met  le  jugement  dont  est  appel  aa 
néant. 

Du  8  mars  1839.-G.  de  Douai. -MM.  Hamile  et  Vanbavenchove ,  ar. 

(2)  (Harou  C.  Janne.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  le  billet  litlgieot 
ne  présente  les  caractères  ni  d^une  lettre  de  cbange  ni  d'un  billet  à  ordr^; 

—  Que  l'obligation  contractée  par  Harou,  non  commerçant,  au  profit  de 
Janne,  était  purement  civile; — Que  le  billet  ne  contient* point  une  remise 
d'argent  de  place  en  place,  mais  seulement  une  simple  indication  de 
payement  dans  une  auberge  ; —  Qu'il  n'existe  dans  la  cause  aucune  opé- 
rulion  de  change  ou  do  banque ,  que  les  tribunaux  de  commerce  soot 
exceptionnels  et  que  leur  juridiction  doit  être  restreinte  dans  ses  joslei 
limites ,—  Réforme;—  Déclare  le  tribunal  de  commerce  iacompéteol. 

Du  5  déc.  1854. >G.  de  Rouen ,  2*  ch.-M,  Aroui ,  pr. 
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merce  entre  foutes  personnes; Ils  ne  peuvent  avoir  ce  caractère 
qu'à  raison  de  la  qualité  des  contractants.  Lorsque  la  rescrip- 
lion  est  payable  dans  un  lieu  autre  que  celui  de  sa  création,  Il 
faut,  pour  la  distinguer  de  la  lettre  de  change,  consulter  renon- 
ciation de  la  valeur  fournie*,  car,  à  la  différence  de  la  lettre  de 
change,  par  laquelle  l'un  des  contractants,  moyennant  une  va- 
leur reçue  ou  jn-omise  en  un  lieu ,  cède  à  l'autre  le  droit  de  tou- 
cher une  somme  dans  un  autre  lieu ,  la  rescription  proprement 
dite  a  seulement  pour  objet,  sans  que  le  rescrivant  reçoive  rien, 
d'acquitter  une  dette  ou  de  faire  un  prêt  ou  une  libéralité;  d'où 
l'on  voit  qu'elle  ne  saurait  être  causée  de  la  même  manière  que 
la  lettre  de  change. 

La  dénomination  donnée  à  l'acte  par  les  parties  peut  aussi  ser- 
vir à  indiquer  sa  nature;  si  elles  l'ont  qualifié  mandat,  on  présume 
qo'elies  n'ont  voulu  faire  qu'une  rescription  ;  si  elles  l'ont  nom- 
mé lettre  de  change,  on  présume  qu'il  est  intervenu  entre  elles 
uo  contrat  de  change.  Mais  si  elles  ont  mal  à  propos  appelé 
mandat  un  acte  qui  révélerait  Texistence  d'un  contrat  de  change, 
les  tribunaux  doivent  faire  produire  à  cet  acte  les  effets  d'une 
lettre  de  change. —  C'est  ce  que  décide  avec  raison  M.  Orillard, 
n*  452.  V.  aussi  nos  observations,  v*  Effets  de  commerce. 

989.  Les  lettres  de  crédit  forment  une  espèce  de  rescription. 
■  Elles  servent,  dit  très-bien  le  même  auteur,  n*  456,  à  l'exé- 
eution  du  contrat  demandât,  et  non  du  contrat  de  change.  Elles 
ne  sont  doncpointpareiles-mémesactes  de  commerce;  elles  n'ont 
ce  caractère  qu'eu  égard  à  leur  cause  exprimée,  lorsqu'elles  ont 
pour  objet  une  opération  de  commerce ,  banque ,  change  ou 
traflc ,  ou  eu  égard  à  leur  cause  présumée ,  lorsqu'elles  émanent 
d'un  marchand.  » 

29S.  Les  billets  au  p^tewr^  et,  à  plus  forte  raison,  le  billet 
simple,  ne  sont  pas  des  actes  nécessairement  commerciaux.  La 
compétence  du  tribunal  de  commerce  dépend ,  en  cette  matière, 
de  la  qualité  des  signataires  ou  des  causes  de  la  dette.  —  Il  a  été 
|ugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  637  c.  com.  ne  s'applique  point  aux 
billets  au  porteur;  qu'ainsi  la  Juridiction  commerciale  peut  être 
incompétente  pour  connaître  de  billets  de  celte  nature,  alors  même 
qu'ils  portent  des  signatures  de  commerçants;  mais  que  lors- 
qu'un billet  au  porteur  émane  d'un  commerçant  et  est  relatif  à 
son  négoce ,  il  appartient  à  cette  Juridiction  d'en  connaître  (Req., 
SOJanv.  1836  (1). — Conf.  Locré,  t.  i»  p.  557  ;  Pardessus»  t.  2, 
p.  312). —  V.  Effets  de  commerce. 

f  89.  Les  contestations  élevées  sur  Texécution  de  billets  non 
À  ordre,  et  néanmoins  négociés  par  voie  d'endossement,  sont, 
ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  hors  des  attributions  des  iuges-consuls , 
quand  ces  billets  sont  souscrits  par  un  non-commerçant,  et  n'ont 
point  pour  objet  une  opération  du  commerce  (  Req. ,  8  nov.* 
1842,  aff.  Gayard,  V.  Effets  de  coDunerce  ). 

Aht.  7.  —  Actions  en  matière  de  faillite. 

940.  Sous  l'ancienne  législation ,  la  connaissance  des  fail- 
lites et  banqueroutes  appartenait  aux  Juges  civils.  «  Il  y  eut 
néanmoins,  dit  Jousse,  sur  l'art.  7,  tit.  il,  de  i'ord.  de  1673, 

(1)  Eapèce:  -  (  Marty  et  Gamier  C.  Cbardonnet.  )  —Par  billet  da  4 
fév.  1814 ,  Cbardonnet  reconnaît  devoir  à  Mossier  2,000  fr. ,  valeur  de 
hi  reçue  en  espèces ,  qu'il  s'oblige  de  loi  payer ,  on  an  porteur  de  celle 
reconnaissance ,  lors  de  la  distribution  des  deniers  à  provenir  de  Tadjudi- 
calion  des  biens  des  minenrs  Fournols,  et  ce  avec  l'intérêt  à  5  p.  iOO 
uns  retenue ,  à  compter  dudit  jour  4  fév.  1814.  —  Au  dos  de  ce  billet, 
est  écrite  la  mention  suivante  :  «  Pour  caution  solidaire  du  capital  de 
Tautre  part,  ainsi  que  de  tous  les  intérêts*^  signé  Garnier  atné  et  corop.  » 
Ce  même  billet  est  négocié  à  Marty  frère  et  fils ,  négociants.  —  A  cetto 
époque ,  Cbardonnet ,  en  sa  qualité  d'entrepreneur  de  travaux  publics , 
était  commerçant.  —  En  1833,  les  sieurs  Marty  n'ayant  pas  obtenu  le 
payement  du  billet ,  le  font  protester ,  et  assignent  ensuite  Cbardonnet 
devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Ce  dernier  décline  la  compétence  de 
ce  tribunal.  Son  déclinatoire  est  rejeté.— Appel. 

23  jain  1834 ,  arrêt  de  la  cour  de  Riom,  qui  inBrme  en  ces  termes  : 
«  Attendu  que  si,  d'après  l'art.  638  c.  com. ,  les  billeU  souscrits  par  un 
commerçant  sont  censés  faits  pour  son  commerce ,  lorsqu'une  antre  cause 
n'y  est  pas  énoncée,  il  en  est  autrement  lorsque  la  cause  de  ce  billet  est 
nconnue  étrangère  à  toute  opération  commerciale;  —  Attendu  qu'il  ré- 
•alte  des  circonsUnces  de  la  cause  et  des  actes  produits ,  que  le  billet  au 
porteur  9  de  2,000  'r. ,  dont  il  s'agit ,  a  une  cause  purement  civile  «  et 
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un  temps  où  la  connaissance  en  fût  attribuée  aux  Juges^consuls. 
La  première  déclaration  qui  leur  a  attribué  cette  connaissance  est 
du  10  Juin  1715...;  mais,  depuis  Tannée  1733,  l'attribution 
ayant  discontinué  d'être  accordée  aux  Juges-consuls,  les  choses 
sont  rentrées  dans  le  droit  commun,  et  la  connaissance  des  fail- 
lites et  banqueroutes,  ainsi  que  des  différends  nés  à  ce  sujet,  a 
continué  d'appartenir,  comme  par  le  passé,  aux  Juges  ordinaires.» 

—  Aussi  a-t-ii  été  Jugé  que,  sous  I'ord.  de  1673,  ce  n'était  point 
aux  tribunaux  de  commerce,  mais  aux  Juges  civils  ordinaires , 
qu'il  appartenait  de  statuer  sur  les  faillites,  et  sur  les  accords  et 
transactions  auxquels  elles  donnaient  lieu  (Turin ,  6  pluv.  an  12, 
aff.  Ronzo). 

Toutefois,  par  dérogation  à  Tord,  de  1673,  qui  avait  attribué 
aux  Juges  civils  la  connaissance  des  faillites  et  banqueroutes,  un 
arrêt  du  conseil,  du  2  avril  1770,  avait  maintenu ,  dans  l'ancienne 
province  de  Normandie ,  les  tribunaux  de  commerce  dans  le  droit 
de  statuer  sur  ces  matières  (Req.,  16  mai  1810,  aff.  Vaadre- 
ville  et  cens.  C.  Dutourp,  M.  Zangiacomi,  rap.). 

94t.  Cet  état  de  choses  a  été  changé  par  le  code  de  1807. 

—  Comme  une  faillite  peut  donner  lieu  à  un  grand  nombre  de 
difficultés ,  tant  civiles  que  conunerclales ,  les  législateurs  adop- 
tèrent un  système  qui  divise  la  compétence ,  en  attribuant  aux 
tribunaux  civils  les  contestations  qui  leur  appartiennent  par  leur 
nature,  et  aux  tribunaux  de  commerce,  celles  qui  touchent  plus 
spécialement  au  commerce. 

Dans  cette  délimitation  d'attribations,  on  suivit  le  principe  que 
le  fait  de  la  faillite  ne  devait  rien  changer  aux  règles  relatives  à 
la  compétence  respective  des  tribunaux  civils  et  de  commerce, 
telle  qu'elle  résultait  des  dispositions  du  code  déjà  adoptées.  C'est 
d'après  cette  base  que  fut  rédigé  l'ancien  art.  635,  ainsi  conçu  : 
— «  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront:  1®  Du  dépôt  du  bilan 
et  des  registres  do  commerçant  en  faillite,  de  l'affirmation  et  de 
la  vériflcation  des  créances  ;  —  2<'  Des  oppositions  au  concordat, 
lorsque  les  moyens  de  l'opposant  seront  fondés  sur  des  actes  ou 
des  opérations  dont  la  connaissance  est  attribuée  par  la  loi  aux 
juges  des  tribunaux  de  commerce;  —  Dans  tous  les  autres  cas, 
Ces  oppositions  seront  jugées  par  les  tribunaux  civils  ;  —  En 
conséquence ,  toute  opposition  contiendra  les  moyens  de  l'oppo- 
sant ,  à  peine  de  nullité;  — Z^  De  l'homologation  du  traité  entre 
le  failli  et  ses  créanciers;  —  4®  De  la  cession  de  biens  faite  par 
le  failli,  pour  la  partie  qui  en  est  attribuée  aux  tribunaux  de  com- 
merce par  l'art.  901  c.  pr.  civ.  » 

94À.  A  cet  article  a  été  substituée,  par  la  loi  du  8  juin 
1838,  une  rédaction  plus  brève  et  plus  générale.  —  «  Les  tribu- 
naux de  commerce ,  dit  le  nouvel  art.  635,  connaîtront  de  tout 
ce  qui  concerne  les  faillites,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
au  livre  3*  du  présent  code.  »  —  Faut-il  induire  de  ce  change- 
ment de  rédaction,  comme  le  fait  M.  Lainné,  Tr.  des  faillites , 
p.  669,  qu'abandonnant  le  principe  qui  avait  prévalu  en  1807, 
et  suivant  lequel  le  fait  de  la  faillite  était  sans  Influence  sur  la 
règlement  de  la  compétence,  le  législateur  de  1838  a  entendu 
établir  le  principe  contraire,  et  déclarer  la  faillite  attributive  de 
Juridiction  aux  tribunaux  de  commerce  pour  toutes  les  contesta- 

qu'il  se  rattache  à  la  quittance  do  4  fév.  1814,  do  même  jour,  aux  affaires 
de  la  succession  Fournols,  et  n'avait  aucun  rapport  avec  la  qualité  d^en- 
trepreneor  de  travaux  publics  qu'avait  Cbardonnet;  renvoie  les  parties 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître.  » 

Pourvoi  de  Marty  et  Garnier.—  ...2«  Violation  des  art.  631  et  637  e. 
com. ,  en  ce  que  i^arrèt  attaqné  a  décidé  que  le  tribunal  de  commerce  élait 
incompétent,  alors  que  le  billet  dont  il  s'agit  portait  des  signatures  d'in- 
dividus commerçants;  —  3"  Violation  de  Tari.  658c.  com.,  en  ce  que 
ParrCt  attaqué  avait  décidé  que  le  billet  n'avait  pas  été  fait  pour  le.  com- 
merce du  souscripteur, quoiqu'aucune autre  cause  n'y  fût  énoncée.— Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  I  art.  637  c.  com.  :  — > 
Attendu  que  cet  article  ne  s'applique  qu'aux  billets  à  ordre  et  aux  lettres 
de  change ,  tels  qu'il  sont  définis  et  réglés  par  le  code  de  commerce,  et 
non  aux  billets  an  porteur;  —  Attendu  sur  le  troisième  moyen,  tiré  de 
Tart.  638  c.  com. ,  que ,  si  cette  disposition  répute  effet  commercial  tout 
billet  signé  par  nn  commerçant,  il  admet  une  exception  pour  le  cas  où  le 
billet  énonce  une  autre  cause  ;  —  Et  attendu  que,  dans  le  cas  particulier, 
le  billet  litigieux,  rapproché  des  actes  et  faits  de  la  cause,  énonçant  clai- 
rement une  cause  purement  civile ,  il  en  résulte  que  l'arrêt  attaqué ,  loia 
d'avoir  violé  l'article  invoqué ,  en  a  fait  une  juste  application;— Rejette* 

Du  â')janv.  1836.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Borel,  par  Bernard,  rap. 
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tiOQ9  qnl  peuvent  8*9  rattacher  9  Les  termes  de  l*art.  635  ne  nous 
semblent  point  comporter  ane  interprétation  aussi  large ,  et  dont 
If.  Lainné  Iui-m<^me  n'admet  pas  toutes  les  conséquences.  Il 
suffit,  pour  se  rendre  compte  de  la  suppression  dans  le  nouvel 
art.  635  de  l'éauinéralion  que  contenait  l'ancien ,  de  considf^rer 
que  cette  énuméralion  devenait  inutile,  par  suite  du  soin  qu*a  eu 
le  législateur  de  4i<38  de  fixer,  à  mesure  qu'il  parcourait  les  di- 
verses phases  de  la  faillite,  tous  les  cas  où  il  "y  aurait  lieu  à  la 
compétence  des  tribunaux  commerciaux. —  On  va  retracer,  à  cet 
égard,  les  diverses  dispositions  de  la  loi  nouvelle  :  ce  sera  l'objet 
des  n?"  34^1  à  â47  qui  suivent  : 

943.  Aux  termes  de  la  nouvelle  loi  sur  les  faillites,  le  tri- 
bunal de  commerce  déclare  la  faillite  (c.  com.  440),  et  en  fixe 
l'époque  (441  ).  —  il  désigne  le  ]uge-commissaire  chargé  de  sur- 
veiller les  opérations  de  la  faillite.  —  il  reçoit  le  rapport  de  ce 
magistrat  sur  toutes  les  contestations  que  la  faillite  fait  nattre  et 
qui  sont  de  sa  compétence;  et  pept,  à  toutes  les  époques  de  la 
faillite,  remplacer  le  juge-commissaire  par  un  autre  de  ses  mem- 
bres (451,  459,  454).  — Il  prescrit  Papposition  des  scellés  et 
le  dépôt  du  failli  dans  la  maison  d^arrét  pour  dettes ,  ou  la  garde 
de  sa  personne  par  up  agent  de  la  force  publique  (455).  — Il 
nomme  un  on  plusieurs  syndics  provisoires ,  en  désigne  ensuite 
de  nouveaux ,  sur  l^avis  des  créanciers ,  ou  continue  les  premiers 
dans  leurs  fonctions;  il  procède  à  leur  remplacement ,  quand  il  y 
a  lieu  ;  il  peut  augmenter,  s'il  est  nécessaire,  leur  nombre ,  dans 
iine  certaine  limite;  il  fixe  iMndemnité  à  laquelle  ils  peuvent 
avoir  droit;  Il  statue  sur  les  réclamations  éleVées  contre  leurs 
opérations,  et  prononce  leur  révocation  soit  d'office,  soit  sur  la 
plainte  des  créanciers  (46^-467).  —  Il  a  le  droit  d'accorder  un 
sauf-conduit  au  failli,  avec  ou  sans  caution  (473-473). —  Il 
règle,  en  cas  de  contestation,  les  secours  alimentaires  que  le 
failli  peut  obtenir  pour  lut  et  sa  famille  sur  l'actif  de  la^ail- 
|ite(474). 

944.  n  homologue  les  transactions  faites  par  les  syndics, 
avec  rautorisation  du  juge-commissaire ,  lorsqu'elles  sont  rela- 
tives aides  droits  mobiliers  d'une  valeur  indéterminée  ou  excé- 
dant 300  fr.  (487).  — il  connaît  des  contestations  élevées,  lors 
de  la  vériflcation  des  créances,  sur  Tadmissiod  des  créances  com- 
merciales (498-500).  —  Il  prononce  sur  l'opposition  au  concor- 
dat ,  quand  le  jugement  de  cette  opposition  n'est  pas  subordonné 
^  \d^  solution  de  questions  étrangèi^s,  à  raison  de  la  matière,  à 
la  compétence  des  tribunaux  consulaires  (312).  —  Il  statue  sur 
l'homologation  du  concordat  (513-515).  -^  Il  connaît  des  diffi- 
cultés élevées  sur  la  reddition  du  compte  des  syndics  (519).—  Il 
prononce  soit  la  résolution  du  concordat,  pour  Inexécution  des 
conditions  sops  lesquelles  il  a  été  consenti,  soit  son  annulation, 
en  cas  de  condamnation  du  failli  pour  banqueroute  frauduleuse , 
et  prescrit  les  mesures  rendues  nécessaires  par  cette  résolution 
9a  cette  annulation  (530-522).  —  Il  ordonne  la  clôture  des  opé- 
rations de  la  faillite  quand  leur  cours  se  trouve  arrêté  par  insuffi- 
sance de  l'actif  (537),  sauf  i^  rappqrter  sa  décision  à  cet  égard,  s'il 
vient  à  être  JqstiOé  qu'il  existe'des  fonds  pour  faire  face  aux  frais 
de  ces  opérations  (528). —  Il  statue  sur  le  recours  des  syndics 
contre  l'ordonnance  du  juge-commissaire  qui  a  accordé  un  se- 
cours au  failli  sur  l'actif  dç  la  fs^iilite  (530).  —  Il  prononce  sur 
l'excusabilité  oq  la  non-excusabilité  du  failli  (538). 

•41^.  Il  statue  sur  les  réclamations  élevées  contre  les  créan- 
'ciersqui  se  prétendent  privilégiés  sur  les  biens  meubles  (55i). 
—  Il  décide  s'il  y  ialieu  d'augmenter  l'actif  mis  en  réserve  pour 
es  créanciers  absents ,  domiciliés  hob  du  territoire  continental 
de  la  France  (567).  —  il  autorise  l'pnlop  des  créanciers  à  traiter 
à  forfait  de  tout  ou  partie  des  droits  et  actions  dont  le  recouvre- 
ment n'aurait  pas  été  opéré,  et  à  |çs  aliéner  (57Q).  —  Il  pro- 

(1)  £ipéc*.— (Enreg.  Ç,  Godin.)— En  1811,  Godin  a  ét^  déclaré  en 
(aiUite.  Lors  de  l'invealaire  de  sop  nio^i|ier,  on  trouva  plasiei]|r8  actes, 
non  enregistrés,  contenant  transmission  de  propriétés.  —  Le  ^0  août 
181  i,  la  régie  «jécerna,  contre  les  syndics  de  la  faillite,  une  coQtrajnte 
en  payement  des  droiis  dus  pour  ces  actt'S.  —  ^ur  htppoçjtioj)  des  syn- 
4iii'8,  la  régie  les  a  cités  devant  le  tribunal  civil.  —  Ils  soutinfeot  alors 
que  la  régie  était  non  recevable,  soit  parce  qu'elle  n*avait  pas  porté  sa 
demande  devant  un  |rihunal  de  commerce,  soit  parce  quV(|e  ayait  intro- 
duit l'instance  par  une  contrainte,  au  lieu  de  Tavoir  fait  par  une  as  igna- 
U<Hi.  —4  (év.  \fili%  jugement  qm,  adoptant  ces  moY<!Os,  déclare  la 


nonce  sur  les  demandes  en  revendioatlon  de  marcbandtses  (571A; 
Il  connaît  des  oppositions  formées  au  jugement 'oui  déclaré  ^ 
faillite,  et  à  celui  qui  fixe  l'éponue  df la  cessation  des  payemeotf 
(580).  —  li  prononce  ranoulatioo  dés  traités  particuliers  faits, 
au  préjudice  de  la  masse ,  avec  certains  créanciers ,  quand  cet^ 
annulation  est  demandée  par  la  voie  civile  (580).  —  Il  prescri( 
les  mesures  à  prendre  pour  radministration  des  biens  en  cas  do 
banqueroute  (oOI).  —  Enfin ,  il  fait  faire  la  lecture  publique  et  là 
transcription  sur  les  registres  de  Parrèt  portant  réhabiUtatlqn 
du  failli  (611). 

840.  Quant  aux  tribunaux  ordinaires,  la  lof  nouvelle  sqr 
les  faillites  leur  a  déféré  :  L'homolO(;ation  des  transactions  passées 
par  les  syndics ,  avec  approbation  du  jugè-commissaire  ^  lors- 
qu'elles sont  relatives  à  des  droits  immobiliers  d*une  valeur  in- 
déterminée ou  excédant  500  fr.  (487);  —  La  connaissance  des 
contestations  élevées  sur  les  créances  civiles,  lôrs  de  la  vérifi- 
cation devant  le  juge-commissaire  (500];  — Et  lè'jugemeqitdes 
oppositions  au  concordat,  quand' ce  jugement  est  âubordonnf  à 
là  solution  de  questions  dodt  nis  peuvent  connaître ,  à  raisôi^  de 
la  matière,  les' tribunaux  de  commerce  (512).  — C'est  ^u?^i 
devant  les  tribunaux  civils  que  se  poursuit  là  vente  des  immeabiei 
du  failli ,  ainsi  que  la  surenchère  qui  peut  en  être  la  suite  (571 
et  suiv.). 

)^4f .  Enfin ,  les  tribunaux  correctioimels  et  les  cours  d'as- 
sises sont  appelés .  en  cas  de  poursuite  en  banqueroute  simple  on 
frauduleuse,  à  statuer  sur  les  intérêts  civils  de  là  faillite.  ^  La 
cour  ou  le  tribunal  saisis  doivent  prononcer,  lors  même  quMl  y 
aurait  acquittement:—^!*  D^offlce  soir 'Fa  réintégration  à  là 
masse  des  créanciers  de  tous  biens ,  droits  ou  actions  frauduleii- 
sement  soustraits;  —  3«  Sur  les  dommages-intérêts  qui  seraient 
demandés,  et  que  le  jugement  ou  l'arréC  arbitrera  (595). 

8411.  Les  contestations  qui  sont  la  suite  d'une  faillite  doivent 
être  régies,  quant  à  la  compétence  et  à  la  procédure ,  d'après 
les  règles  existantes  au  moment  où  les  créanciers  d'un  ratili 
exercent  leurs  premières  poursuites  ,  et  non  d'après  celles  qoi 
étaient  eu  vigueur  à  l'épbque  de  la'  faillite^  — ^  Ainsi ,  c'est  an 
tribunal  de  commercé,  efnon  au  trfbuiial  civil  que  les  Créanciers 
d'un  failli ,  les  choses  fttant  encore  entièi-és ,  ont  dû  s'adresser, 
postérieurement  au  P' janv.  1808',  pour  'U\re  procéder  à  la 
nomination  d^uh  juge-commissaire  et  de  syndics  provisoires;  et 
cela,  bien  que  la  faillite  se  fût  ouverte'  en  ISOiS',  par  le  dép6ldu 
bilan  au  greffe ,  qu'à  cette  époque  le  débiteur  eût  été  admis  au 
bénéfice  de  cession  de  biens,  sans  le  concours  des  créanciers, 
par  le  tribunal  civil,  et  qu'en  180^  ce  même  tribunal  eût  été  saisi 
d'une  procédure  en  expropriation',  iresféè  impéursuivle  (Pan. 
•19  mai  1808,  alT.  Bordénave).       * 

949.  De  la  combinaison  dés  articles  précités  de  la  loi  de  1 838, 
il  résulte  que,  sous  cette  loi ,  comme  sous  l'empire  du  code  de  i  808, 
la  circonstance  qu'une  contestation  surgit  dans  le  cours  et  à  l'oo- 
casion  d'une  faillite,  ne  suffit  pas  pour  attribuer  à  la  juridic- 
tion consulaire  la  coniiaissance'  de  cette*  contestafion;  il  fant 
en  outre  que  celle  -  ci  ait  Un  caractère  commercial ,  ou ,  en 
d'autres  termes ,  qu'elle  bit  sa  base  dans  une  opération  de  com- 
merce. 

9^11.  Aussi,  a-t-ii  M  jnstement  décidé ,  attendu  i?abfepce 
de  cette  dernière  condition ,  que  les  tribunaux  dé  commerce  sont 
incompétents  pour  statuei'  sur  les  oppositions  à  une  contrainte 
décernée  par  le  trésor  pul)lic  eoiitrç  un  compta'bye  èh  fai|Iité,  oii 
sur  leè  difficultés  lièéj'ije' l'exécution"  dé  ce^tè' contrainte  (Héq.', 
9  mars  18pf8,  afr.  dji  QHé3.|i,qy,y,  Fâiîl.UeJ  ;— ^ijr  V^ç|lon  int(n||^ 
pa^:  I^  réigtp  fle  ir^n^-egl^lrçmtîiil  cpnf^e  up  débilçqr  dg  dr.ç^\(^  (lîçi^ 
regi^tremeftl  tqipbé  e^  railllie  (Cas?.,  to  ma|  t8l^) (t j;-Tr.Pt  5ttr 

l'action  qtie  les  syndics  ^'une  faillite,  exerçan(  les  droite  du  f^ilHi 

-    .  ••  — ^ 

régie  non  rec«va&le  dans  soq  action.  -^  Pourvoi  pour  violation  de  la  loi 
du:ît2(rifn.  <^n  7.  — Acréit. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  04  et  0$  ^e  la  loi  du  22  frim.  an  7,  Tavii  tfs 
conseil  d'fîlat  dq  U  mai  180:1,  çl  les  atl.  631,  634  et  «35  ccqnl.;- 
Attendu  que  k  co(if.  ^e  commerce  n'attriliiie  de  copt)iétçnce  aux  tribttoaux 
de  commçrcç  qi^ç  sur  les  matière^,  ?ntre  ,^8  personnes  et  pour  les  eu 
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fD^Qtenl  à  l'effet  d'obtenir  la  délivrance  de  la  part  héréditaire  de 
lelui-ei  dau9  une  succession  :  il  n'appartient  qu'aux  tribunaux 
civils  déjuger  les  contestations  relatives  aux  parlages,  rapports 
ei  liquidations  de  successions  (Paris,  8  mai  1855,  aff.Farjat,  V. 
Faillite). 

9Jbi.  Dès  que  la  déclaration  de  faillite  est,  comme  on  l'a  vu 
plas  haut,  dans  les  attributions  du  tribunal  de  commerce,  11  est 
évident  que  ce  tribunal  est  compétent  pour  décider,  sur  l'opposi* 
tion  à  un  Jugement  par  lequel  il  a  déclaré  une  faillite,  si  le  débi* 
(ear  a  été  ou  non  relevé  de  son  état  de  faillite  par  un  traité  passé 
entre  lui  et  ses  eréaneiers  avant  le  Jugement  déclaratif  (Req., 
ddée.l83l)(i). 

9I»9.  Est  également  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce l'action  dirigée  par  les  syndics  d'une  faillite  contre  un 
individu  non  cqmmer^ut«  dans  le  but  de  (aire  reporter  l'ouver- 
ture de  la  faillite  à  une  époque  antérieure  (Reaen,  15  août  1842, 
CariléC.Godalier}i 

9I»9.  Mais,  bien  qu'il  n'appartienne  qu'à ee  tribunal  de  dé- 
clarer la  faillite  et  d'en  fixer  l'époque,  néanmoins  le  tribunal 
civil,  çompétemœent  saisi  d'une  contestation  entre  deux  créan- 
ciers d'un  commerçant»  dans  laquelle  l'un  de  ces  créanciers  se 

f  '         I  II  I 

fornément  à  la  loi  fla  Si  frim.  ttH  7»  et  à  VMê  An  eOnieil  d'État  du  12 
■ai  1807;  d'oll  il  sait  que  1«  jugement  dénoncé  a  violé  les  articles  pré- 
cités da  code  de  cénimeree,  et  la  loi  do  S2  fi-im.  an  7,  en  décl&rant  Ddlles 
H  irréfulièrei  les  poarsnites  faites  par  les  demandeurs ,  sons  le  prétexte 
qa'elles  n^auraient  pas  dû  commencer  par  une  contrainte,  et  que  l'action 
airail  Ak  éiïé  intentée  devant  dn  tribunal  de  commercé;  —  Casse ,  etc. 

Do  10  mai  1815.-G.  C,  secU  civ.-MM.  Libort^lj^  pr.-Ghaboty  rap. 

(1)  £if>fe4.*^(UVa6serie  C.  bodssel.)  — Eri  férrier  182S,  Gaslioe 
sflspend  8ëê  paytidénts;  mais  sa  Ikiilite  d'est  paâ  déclarée.  ~  26  juin 
18i4,  il  ^AHe,  avec  la  plupart  de  ëes  créanciel^,  nA  acte  par  lequel  il 
Mt  umt  flUt  éréâUbléfs  présèiiU  (|à'abâetttâ ,  ëeâsiob  de  touâ  ses  biens 
pettf  être  VéHdtiS ,  et  le  prit  distribué  etttre  eUt  tods. — Roussel ,  Td^  des 
ctéabcié»!;  était  présent',  il  H'adhéta  atl  traité  (|uë  souS  cbHâiuts  condi- 
tiétaS^tiili  tl'ont  pas  été  femt)liés  i  riéSthbloihs,  leB  biéhs,  èoivàntlë  traité, 
Ml  «étendue  et  adjugée  à  LaTàkdt>Hu.  —  Depuià.  et  èii  ttiâhS  ld%8, 
ROuséeU  a  regard  duquel  lès  cdHditlohs  dâ  traité  h^AviUéttl  pai  été  hcrh- 
piiel;  dëmattdé  la  déclaration  dé  l&  fkilllts  de  Gaéiilië;  ël  Ib  tribUliki  de 
Gtfttlb«ree  la  prononce  en  effet. 

O|»posilion  à  ce  Jugcmeht  par  Lâtkàsél-lë.  tl  sohtléill  dttll  H^y  iipad 
lied  de  décliil'el'  la  faillite ,  àttendti  (|Uë  l'acte  db  be^sldh  llb  2é  juin  1824, 
libredëtit  consenti  par  lès  crèatiClers  dé  ce  déirniér ,  l'a  relevé  de  son  état 
de  failliU'.  Roussel  l-épond  que  rât^té  éh  question  ne  ferait  ôbligalbire  et 
n'aurait  Peffet  dé  réièvèt  GâStinë  dé  sdA  ëtSit  dé  faillite ,  lid'amttht  qu'il 
aurait  été  paésé  a^eC  uAâ  lés  bréàntflèi^,  et  liue  leK  cdbdilidb^  èbué  léS- 
qaelles  il  avait  été  souscrit  aufàiétlt  été  i^mplleS,  a  l%ard  de  tOds  et 
cbacuQ  dVoi ,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu. 

10  mar«  i8<9,  jUgémeul qui  déblal>é  te  traité  Abl.  èl  faiaintient  ta  dé- 
eUraiioo  de  failllle.  —  Appel  pâ^  Lavâsserié.  ^  L^appèlàni  soutient,  en 
oalre,  que  le  tribunal  dé  bdrtittlërce  était  incompétéhl  peur  apprécier  l'efiTet 
da  Iraitè  déht  il  s^agi.csait  dans  l'espèce. —  30  juiiî  1830,  arrêt  de  la 
coar  de  Caen,  qui  rejpite  l^exceptlon  d'incompétebcë,  etconnrme  le  juge- 
ment éltâqué  :— <t  Considérant,  porté  Parrêt,  qu'il  est  dé  fait  qu'ai  époque 
du  mois  de  féf.  182S,  GaMirie  a  cessé  ses  payeinëbté  et  &  disparu  de  son 
domicile,  et  qu'àot  tertnes  de  l'art,  iùl  c.  céni.,  il  se  trouvait  bar  là 
même  en  état  de  failllié;  ttb'aui  termes  db  l'art.  142,  méihe  code,  le 
failli,  à  compter  du  jour  de  là  faillite,  est  dessaisi,  de  plein  droit,  de 
^'adiDifiistratibri  de  ses  biens;  — Que,  sbit  qUe  l'on  Veuille  considérer 
llcic  du  28  juin  1824  comme  un  toncoi-dnt  cblifoi-mément  au  nom  sous 
ie<piel  il  a  été  rédigé,  soit  qu'on  lé  congldëbe  Cbmme  un  prétendu  acte  de 
cession  tdlontaire ,  cet  acte  est  imparfait  sotis  l'un  et  l'autre  rapport ,  et 
M  pent  pas  dli  moins  être  opposé  &  ceUt  dhs  créanciers  qui  n'y  auraient 
pas  été  régulièrement  appelés,  OuqUi  h'aûràièht  pas  voulu  y  adhérer;  — 
Ql'il  èét  constant  qdb  ùueiques-uns  des  cl-éauciers  dénomrhés  audit  acte 
ne  l'oot  pas  souscrit ,  et  que,  dés  lors .  oh  ne  t)eut  pas  dlt-e  qne  Pétat  de 
faillite  de  GAstine  ait  tbtiètement  cessé;  —  Qu'encore  bien  que  le  créan- 
eii*r  Roussel  ait  reçu  dé  LavasseHe  quelques  sommes  sUr  sa  créance,  cela 
nVmpéche  pas  Tekistencé  de  la  faillite ,  qui  he  dépend  pas  du  fait  parti- 
colîpr  d'un  créancier,  mais  qui  tient  à  l'ordre  public,  et  est  réglée  d'unn 
manière  spéciale  parles  rli<positions  de  la  loi  ;  — QuelVisit  de  faillite  do 
Oa^tine  se  trouvant  maintenu ,  il  est  évident  que  le  tribUDal  dont  est  appel 
«tait  compétent.  » 

Pourvoi  de  Lavasserie  :  1*  excès  de  podvblt  et  viotatiori  deé  fègleà  do 
compétence^  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  la  juridiction  commer- 
ciale était  compétente  pout  pronohcei*  slir  l'eltet  dU  traité  do  26  jtiih  1824, 
bien  que  ce  traité  renfermât  des  conventions  purement  civiles ,  dont  lap- 
préeiatibn ,  dès  Ibrs,  Appartenait  exclusivement  aux  tribunaux  oirdlhaires; 
-  i«  FauiM  interprétation  des  art.  442, 586  et  567  c.  corn.,  ainsi  que 


prévaut  de  l'état  de  fallUteda  débitodr,  résultant  Se  Ift  lîessattbil 
de  payement I  a  le  droit  d'apprécier  si  la  faillite,  qaoiqiib  libn 
déclarée  par  le  tribunal  de  eonamercet  a  on  non  réellement 
eilslé»  eti  dans  le  cas  db  l'affirmative;  d'ea  appHt|uer  les  effets 
légaux  à  la  contestation  portée  devant  lui  (ReJ;,  19  nov.  1898  i 
aff.  Rachon,  v»  Faillite):— De  même;  quelque  la  faillite  n'ait 
pas  été  déclarée^  le  tribunal  civil,  appelé  à  stattaer  sUr  la  distribu- 
tion du  prix  des  biens  d'un  bommerçadt,  peut,  sans  ëd)|)ièter  èur 
la  Juridiction  commerciale,  fixer  l'épeque  de  i'outerture  de  la  fail- 
lite de  ce  commerçant  (Grenoble,  7  juin  1884;  aif;  Peirret^V;éO(i.)i 
964.  C'est  au  tribunal  civil ,  et  non  au  tribunal  de  coniitaéri^, 
qu'il  appartient  de  prbnoncer  sur  ta  demande  à  fin  de  tnise  ea 
liberté,  formée  par  le  débiteur  Incarcéré  antérleurétnent  à  éâ 
faillite,  lorsque  son  écrou  a  été  fait  à  la  requête  de  plusieurb  d0 
ses  créanciers ,  dans  leur  intérêt  privé  et  téblé  de  l'intérêt  gédé-: 
rai  de  la  masse  (Paris  i  14  oct.  1840  (9);  Celdaafi  17  Janr. 
1824,  aff.  Drien»  Y.  Faillite vRotfbn,  SB  avril  1824^  dlT.  adaiu, 
\i  eodé).  —  La  demande  formée  par  un  failli  écroué  à  la 
maison  d'arrêt  ^  en  vertu  de  l'aft.  455  ci  eom^,  eu  dulllté 
de  son  emprisonnement ,  comme  fait  à  la  requête  d'une  per- 
sonne sans  qualité,  doit  pareillement  être  portée  devant  la  juri- 

•  - — tl 

deb  art.  1265  et  li6T  c.  cit.,  en  ce  dné  lA  coor  d'apbtl  S  décidé  ^ue  l'acte 
de  cession  du  26  juin  1824,  n'avait  pii  éo  l'èfiTel  de  H^lëvéf  Gttstihë  dé 
son  état  de  faillite ,  à  l'égArd  de  Roussel,  bien  qu'il  fdt  cbhst&nt  I^Ué  Cb 
dernier  |  aVait  Adbéré  et  l'avait  sigtté.  —  Arrêt.     . 

La  coûH;  —  Attetadu,  siir  le  moyen  d'int:bibp^iettbé ,  dûë  l'état  dé 
faillite  ayant  été  rêgnlièi>emént  déclaré  et  sbn  ouVertUrè  pbvisbirebiënt 
ûxée  par  jugement  du  tribllnhl  de  commerl»  d'Ârgehtan,  ee  tribuhal 
était  seul  compétent  pour  statuer  sur  Topposition  forhiéë  à  sbh  liigbment 
et  pour  déclarer  de  nouveau  si  l'état  de  failllt<^  cootë'stë  devait  être  main- 
tenu;—Attendu.,  au  fond  I  que  le  débiteur  déclaré  en  faillite  est  dessaisi, 
de  plein  droit,  de  l'administration  de  s^s biens;  que  la  cession  volontaire 
que  le  demandeur  en  a  faite,  depuis  Touverture  de  la  faillite,  n'aurait 
pu  obtenir  d'eÉet  qu'autant  qu'elle  aurait  été  faite  à  tons  les  créanciers; 
mais  que  plusieurs  d'entre  eux  n  eyant  point  été  parties  dans  ce  contrat» 
et  le  défendeur  éventuel  n'y  ayant  consenti  que  sous  des  conditions  qui 
n'ont  pAs  élé  remplies,  l'acte  de  cession  était  nul  par  rapport  A  ses  créan- 
ciers, et  n'avait  pas  fait  cesser  pour  eux  l'état  de  faillite  du  débiteur; 
qu'en  le  iogeanteinsi ,  l'arrêt  attaqué  n'a  viole  aucune  loi;— Rejette,  etc. 

Du  8  déC.  1881.-G.  C,  cb.  réq.-SlII.  Rorel ,  pf.-Huâ,  rap. 

{i]  Ëtpèce  :  —  (âavarf  C.  Boubard.)  —  loubard  avait  été  incarcéré 
sur  les  poursuites  de  Savarv  et  de  plusieurs  autres  de  ses  créanciers.  Peu 
après,  un  jugement  du  2b  juill.  1839  le  déclare  en  faillite.  Bouhard  de- 
mande sa  inise  en  liberté^  soiitenant  que,  ))air  l'effet  de  la  déclaration  de 
faillite,^ les  poiirsuites  individuelles  de  ses  créanciers,  doivent  être  anéan- 
ties, tl  introduit  sa  demande  devant  le  tribunal  piviL  —  SAvary  décline 
lA  coiiipéteiicè  de  ce  tribunal.  — 1§  seftl.  1840,  jugement  de  la  chambre 
des  vacations  qui  rejette  l'eiception  en  ces  termes  :  «  Attendu  que ,  lors- 
qu'il s^agit  de  statuer  sur  là  iiiise  eh  liberté  où  le  sauf-conduit  réclamé  par 
le  failli  emprisonné  en  raison  du  sinistré  de  faillite,  c'est  au  tribunal  de 
commercé  qu'il  appartient  de  connaître  de  la  demahdë;  —  Mais  attendu 
que,  dâné  respêce,  ta  demapde  sur  laquelle  l'e  tribunal  est  appelé  à  sta- 
tuer a  podr  objet  la  mise  en  liberté  réclanlée  par  Boubard,  oar  suite  d'é- 
crou  ou  reconidiandalion  faite  par  quelques-uns  de  ses  créanciers,  non 
d.i     -  -    .    . 


Sur  l'appel .  Savary  soutient  que  si  la  compétence  des  tribunaux  civib 
est  de  règle,  lorsqu'il  s'agit  de  demande  de  mise  en  liberté,  cette règj^ 
reçoit  exception  au  cas  de  faillite,  où  des  dispositions  spéciales  ont  été 
adoptées  par  la  loi  commerciale;  que  la  compétence  civile  subsisterait  en- 
core, nonobstant  l^état  de  faillite,  si  la  demande  de  mise  en  liberté  était 
fondée  sur  un  vice  propre  à  l'incarcération  ;  mais  que ,  du  moment  où  elle 
n'a  pour  cause  que  l'état  de  faillite  même,  il  devient  impossible  d'échap- 
per ft  l'application  des  dispositions  du  code  de  commerce.  Ôr  tes  arL  4li 
et  475  de  ce  code  permettent,  soit  au  juge-commissaii^e ,  soit  au  failli  lui- 
même,  de  demanner  sa  mise  en  liberté  provisoire;  mais  ils  exigent  que 
celte  dcmabde  soit  portée  devant  le  tribunal  de  commerce,  oui  doit  tou- 
jours (ihononcer  sur  lé  rapport  du  juge-commissaire.  —  bounard  répond 
que  la  règle  des  art.  4^^,  47S  c.  corn,  et  la  compétence  qu^iis  indiquent 
ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  failli  Sollicite  soi!  un  sauf-conduit,  soit 
son  AfTpancbissemenl  provisoire  de  la  mise  en  état  dé  dépàt  ordonnée  par 
le  jugement  dédai-alif  de  faillite ,  et  nullement  an  cas  où  la  demande  a  fia 
de  mise  en  liberté  doit  Mre  prononcée  comme  acquise  de  plein  droit  par 
l'effet  de  la  faillite  postérieurement  survenue.  —  Arrél. 
Là  côOA  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  (lonfirmei  etL 
Du  14  oct.  1840.-C.  de PariSi  th.  vàc-b.  Sylvestre,  jk. 
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diction  oiTile  (Toulouse,  15  Juin  1836,  aff.  Vaysse,V.  Faillite). 

955.  Il  a  été  Jugé  que  la  question  de  savoir  si  une  somme 
déposée  entre  les  mains  d'uu  geélier ,  pour  désintéresser  le  créan- 
cier incarcérateur ,  par  un  détenu  pour  dettes  déclaré  en  faillite, 
appartient  à  ce  créancier  ou  à  la  masse ,  est  hors  de  la  compé- 
tence des  Juges- consuls  (Caen,  23  Juill.  1827,  aff.  Legohérel, 
y^  Faillite).  Toutefois,  cette  solution  est  contestée  par  M.  Orii- 
lard,  n?  S03,  sur  le  motif  que  les  demandes  tendantes  à  faire 
attribuer  une  créance  à  la  masse ,  sont  en  général  du  domaine 
de  la  Justice  commerciale. 

950.  Le  tribunal  de  commerce  est  encore  incompétent  pour 
statuer  1*  sur  la  réclamation  formée  par  la  femme  ou  la  fille  d'an 
failli  des  effets  et  bardes  à  leur  usage ,  et  sur  les  conteslatioos 
élevées  à  ce  sujet  par  les  créanciers  xlu  failli  (Grenoble,  17  sept. 
4811)  (1); — 2<»Sur  l'action  en  résolution  d'un  contrat  de  louage 
formée  contre  les  syndics  provisoires  delà  faillite  du  locataire 
(Ntmes,  22  août  1811)  (2); — 3®  Sur  la  demande  formée  contre 
les  syndics,  par  le  propriétaire  des  lieux  occupés  par  le  failli,  en 
exécution  d'un  acte  de  résiliation  du  bail  consenti  par  ce  der- 

(1)  (Blache.)v-  La  coub;  —  ConsidéraDt  qae,  8ai?ant  Tart.  631  c. 
corn.,  les  tribanaax  de  commerce  ne  doiveot  connaflre  que  des  contesta- 
lions  entre  négociants,  marchands  et  banquiers,  ou,  entre  toutes  per- 
sonnes, des  contestations  relatives  aux  actes  de  commerce;  —  Considé- 
rant que  la  loi  ne  réputé  point  acte  de  commerce  la  réclamation  que 
peuvent  faire  la  femme  ou  la  fille  d^un  failli,  des  effets,  nippes  et  bardes 
à  leur  usage  personnel ,  non  plus  que  les  contestations  que  peuvent  leur 
élever  les  créanciers;  qu^ainsi  le  tribunal  de  Grenoble  n'était  pas  compé- 
tent pour  prononcer  sur  une  difficulté  qui  rentrait  dans  Tattribulion  des 
tribunaux  ordinaires. 

Du  17  sept.  1811. -G.  de  Grenoble. 

(2)  (Barbieri  C,  Carcini.)  — La  cour;  — Considérant  que  la  demande 
formée  contre  les  syndics  Barbieri  ne  pouvait  être  de  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce  ni  à  raison  des  personnes,  ni  à  raison  de  la  ques- 
tion à  juger;  —  Que,  bien  que  dirigée  contre  les  syndics  d'une  faillite^ 
elle  ne  présentait  néanmoins  en  substance  qu'une  question  de  résolution  de 
location ,  laquelle ,  malgré  la  faillite,  demeurait  toujours  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires  ;  — Par  ces  motifs,^  Dit  mal  jugé,  etc. 

Du  22  août  1811.-C.  de  Ntmes. 

(S)  Etpèce  :  —  (Julien  C.  Vivien.)  —  Les  époux  Julfen ,  mariés  sous 
le  régime  dotal,  avaient  vendu,  le  30  nov.  1839,  à  Vivien,  un  fonds  de 
commerce  d'aubergiste  avec  le  mobilier  d'exploitation  qui  faisaient  partie 
de  la  dot.  Ce  mobilier  ayant  été  saisi  sur  Vivien ,  tombé  en  faillite ,  les 
époux  Julien  formèrent  sur  le  procès-verbal  une  demande  en  nullité  de  la 
vente.  —  Cités  par  Picot,  syndic  de  la  faillite  Vivien ,  devant  le  tribunal 
de  commerce ,  les  époux  Julien  déclinèrent  la  compétence  de  ce  tribunal 
et  demandèrent  un  sursis  pour  rapporter  la  preuve  que  le  mobilier  vendu 
était  effectivement  dotal. 

12  sept.  1840,  le  tribunal  se  déclare  compétent  et  rejette  la  demande 
de  sursis  :  «  Considérant  qu'à  l'époque  du  30  nov.  1839 ,  Julien  et  Vivien 
étaient  marchands  ;  que  les  époux  Julien ,  en  vendant  à  Vivien  les  meu- 
bles et  marchandises  nécessaires  à  leur  commerce  d'aubergistes ,  ont  fait 
un  acte  de  commerce;  qu'on  ne  peut  dire  que  cette  vente  ait  un  caractère 
purement  civil ,  les  objets  vendus  faisant  nécessairement  partie  du  com- 
merce auquel  les  époux  Julien  se  livraient ,  —  Considérant  que  l'acte  du 
30  nov.  est  dans  la  réalité  la  cession  d'un  fonds  de  commerce,  dont  la 
connaissance  appartient  an  tribunal  de  commerce ,  tous  les  meubles  et 
marchandises  qui  n'étaient  pas  destinés  à  l'usage  personnel  des  sieur  et 
dame  Julien  devant  être  considérés  comme  marchandises  ;  —  Considérant 

rrien  n'établit  que  Julien  doit  être  détenteur  de  mauvaise  foi ,  l'acte 
rente  dans  lequel  figure  la  dame  Julien  n'indiquant  pas  que  les  meu- 
bles vendus  fussent  dotaux;  qu'il  existe  au  contraire  une  présomption  de 
bonne  foi  an  respect  des  créanciers  représentés  par  leur  syndic ,  les  meu- 
bles et  marchandises  revendiqués  s'élant  trouvés  en  la  possession  de  Vi- 
vien ,  lors  de  sa  mise  en  faillite  ;  —  Considérant ,  sur  le  sursis  demandé , 
qu'il  ne  saurait  être  accordé  qu'autant  que  le  tribunal  ne  serait  pas  com- 
pétent »  —  Appel  par  les  époux  Julien.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  l'art.  635  c.  com.,  qui  porte  que  «  les 
tribunaux  de  commerce  connattront  de  faut  ce  qui  concerne  les  faillites , 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au  liv.  3  du  présent  code ,  »  ne  doit 
pas  être  entendu  en  ce  sens  que  tous  les  procès,  quels  qu'ils  soient ,  dans 
lesquels  une  faillite  est  intéressée ,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce;  qu'il  s'applique  seulement  aux  contestations  qui  naissent  de  la 
faillite  même,  et  n'en  sont,  en  quelque  sorte ,  que  des  incidents;  que  quant 
aux  actions  qui  ont  une  cause  indépendante  de  l'état  de  faillite ,  elles  doi- 
vent être  poursuivies  par  ou  contre  le  syndic  devant  les  juges  à  qui  la  con- 
naissance en  aurait  appartenu,  cessant  cet  état  Je  faillite;  que  si  »  même 
dans  ke  affaires  qui  doivent,  en  ce  cas,  être  portées  devant  les  tribunaux 
de  oanmerce,  il  surgit  une  question  aui,  à  raison  de  la  maUërc,  sort  de  leur 


nier...  Et  dans  le  cas  où  les  syndics  auraientformé  de  leur  oM 
une  action  en  nullité  de  cet  acte  de  résiliation  devant  le  tribunal 
de  commerce  saisi  des  opérations  de  la  faillite,  le  tribunal  civil 
n'est  pas  tenu  de  surseoir  à  ce  Jugement  sur  la  demande  à  fia 
d'exécution  du  même  acte ,  jusqu'à  la  décision  du  tribunal  de 
commerce  (Amiens,  A  déc.  1846,  aff.Lemaire,  D.P.47.  4. 93); 
— A^  Sur  l'action  en  nullité  de  la  vente  d'un  fonds  de  commerce , 
formée  contre  une  faillite,  quand  cette  demande  est  fondée  sur 
ce  que  le  fonds  vendu  était  dotal  et  a  été  indûment  aliéné  (Gaen, 
26Janv.  1842)  (3). 

9&7.  L'action  en  payement  qu'un  non-commerçant,  créan- 
cier d'un  marchand ,  a  formée  contre  un  autre  pon-commerçant 
qui  s'est  rendu  caution  solidaire  du  débiteur  tombé  depuis  en 
faillite ,  est  pareillement  du  domaine  de  la  )urldiction  civile  ;  le 
jugement  à  intervenir  sur  cette  action  n'intéresse  point  les 
créanciers  de  la  faillite ,  et  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  la 
liquidation  de  celle-ci  \  et  dès  lors  elle  ne  constitue  pas  une  action 
en  matière  de  faillite ,  dans  le  sens  des  art.  59  c.  pr.  et  635 
c.  cem.  (Req.,  9  août  1842)  (4).— Cette  décision  est  Juste;  car, 

compétence ,  ils  sont  tenus  d'en  renvoyer  la  décision  aux  juges  qui  doi- 
vent en  connaître  et  de  surseoir ,  s'il  y  a  lieu,  à  prononcer  jusqu'après 
cette  décision  ;  qu'entre  autres  dispositions,  les  art.  500  et  512  c.  com. 
offrent  des  exemples  de  Tapplication  de  ces  principes;  qu'il  faut  donc  exa- 
miner ,  abstraction  faite  de  l'état  de  faillite  dans  lequel  Vivien  a  été  con- 
stitué ,  par  quelle  juridiction  la  contestation  actuelle,  d'après  sa  nature, 
doit  être  jugée; 

Considérant  qu'il  est  vrai  que  Julien  et  Vivien  étant  l'un  etl'autre  mar- 
chands ,  et  l'acte  du  30  nov.  1839,  contenant  vente  d'une  sorte  de  fonds 
de  commerce ,  est ,  d'après  l'art.  631 ,  compétent  pour  statuer ,  entre  les- 
dits  Julien  et  Vivien , sur  la  validité,  l'interprétation  et  les  effets  de  cette 
vente  ;  mais  qu'il  en  est  autrement  quant  à  la  revendication  ou  action  ré- 
vocatoire  que  la  dame  Julien  fonde  sur  ce  que  les  objets  vendus  sont  sa 
propriété  dotale  et  inaliénable  ;  que  les  questions  de  savoir  si  la  femme 
Julien  est  effectivement  mariée  sous  le  régime  dotal  et  s'est  constitué  en 
dot  les  objets  dont  il  s'agit,  si  cette  constitution  en  dot  a  rendu  lesditi 
objets  inaliénables  d'une  manière  absolue,  et  doit  avoir  pour  effet  de  con- 
férer à  la  femme  le  droit  de  les  suivre  dans  les  mains  de  l'acheteur  qui  es 
a  été  mis  en  possession ,  etc.,  sont  des  questions  essentiellement  civiles, 
qui  ne  peuvent  être  décidées  que  d'après  les  principes  du  droit  commaa 
et  qui,  de  leur  nature,  rentrent  dans  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires ;  qu'il  y  avait  doncliea,de  la  part  du  tribunal  de  commerce,  non  pas 
de  se  dessaisir  d'une  manière  absolue,  puisque ,  sauf  la  question  de  do-  ^ 
lalité,  il  pouvait  connaître,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  des  contesta-  ! 
tiens  résultant  de  l'acte  du  30  nov.  1839 ,  mais  de  surseoir  à  prononcer 
jusqu'après  la  décision  par  le  tribunal  civil  de  cette  question  de  dotalité.        ! 

Du  26  janv.  1842.-C.  de  Caen ,  4*  ch.-M.  Binard ,  pr.  | 

(4)  1"  Eipèce  !  —  (Carbonnet  C.  Loyvet.)  —  Les  demoiselles  Carbon- 
net,  marchandes  à  Avranches,  avaient  souscrit  à  Loyvet  une  obligation 
de  2,000  fr.,  que  la  veuve  Brehier  et  Carbonnet  avaient  garantie.  Faillite 
des  demoiselles  Carbonnet.  Action  en  payement  des  2,000  fr.,  directe- 
ment formée  par  Loyvet  contre  ses  cautions,  et  notamment  contre  Car- 
bonnet. Loyvet  porte  sa  demande  devant  le  tribunal  civil,  et  appelle  en 
cau«e  le  syndic  de  la  faillite  des  demoiselles  Carbonnet.  Carbonnet  et  le 
syndic,  se  fondant  sur  le  g  7  de  Part.  59  c.  pr.,  soutiennent  que  l'action 
doit  être  réputée  en  matière  de  faillite,  et,  par  application  de  la  disposition 
de  la  loi  citée ,  qu'elle  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  la  faillite.  — 
10  déc.  1841,  jugement  par  lequel  le  tribunal  se  déclare  compétent,  et, 
statuant  au  fond ,  condamne  Carbonnet  au  payement  des  2,000  fr.  —  Un 
concordat  ayant  été ,  deux  mois  plus  tard ,  accordé  aux  faillies ,  celles-ci 
et  Carbonnet  interjettent  appel  du  jugement  du  10  décembre,  et  deman- 
dent que  Loyvet  soit  tenu  de  supporter  dans  sa  créance  la  réduction  des 
trois  cinquièmes,  accordée  parle  concordat. 

15  fév.  1841,  arrêt  de  la  cour  de  Caen  qui  rejette  cette  prétention  et 
confirme  le  jugement:  a  Considérant,  sur  la  première  question,  relative 
au  jugement  de  compétence,  qu'il  s'agit,  dans  la  cause,  de  savoir  si 
Loyvet,  propriétaire,  créancier  d'une  somme  do  2,000  fr.  s^ur  les  demoi- 
selles Carbonnet,  marchandes,  tombées  en  faillite,  est  fondé  à  exiger  da 
M"  Carbonnet  le  payement  de  cette  somme,  dont  celui-ci  s^est  porte  cau- 
tion solidaire  ;  qu'il  s'agit,  par  conséquent,  d'un  engagement  ordinaire, 
entre  deux  parties  étrangères  Tune  et  l'autre  au  commerce ,  et  dont  le  tri- 
bunal civil  avait  le  droit  de  connaître;  —  Considérant  qu*il  est  vrai  que 
les  art.  59  c.  pr.  et  635  c.  com.  attribuent  la  connaissance  des  contesta- 
tions en  matière  de  faillite  à  ta  juridiction  consulaire;  mais  que  cela  ne 
doit  s'entendre  que  des  contestations  qui  intéressent  activement  on  passi- 
vement les  créanciers  et  le  failli ,  et  qu  on  n'est  point  en  matière  de  fail- 
lite quand  la  faillite  ne  joue  aucun  rôle  dans  les  moyens  de  la  cause, 
quand  le  jugement  à  inUrvcnir  iio  peut  avoir  sur  sa  liquidation  aucune 
influence  directe  où  indirecte,  quand  enfin  ce  jugement  laissera  les  choses 
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outre  qae  le  procès  D'exlstalLqu^entre  le  créancier  da  failli  et  sa 
caution  y  c*est-à-dire  hors  de  la  sphère  dans  laquelle  s'agitait  la 
faillite ,  on  ne  voit  pas  en  quoi  le  recours  de  la  caution ,  néces- 
sairement limité  à  la  valeur  de  la  créance  y  pouvait  intéresser  la 
taillite.  La  caution ,  en  payant ,  venait  tout  au  plus  prendre  au 
bilan  la  place  du  créancier  désintéressé  par  elle ,  et  cette  sub- 
stitution devait  évidemment  être  indifférente  à  la  masse. 

tlkS,  Mais  les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour 
proDOocer  sur  des  réclamations  foimées  par  les  créanciers  4'une 
ralUite  contre  les  héritiers  d'un  ancien  associé  du  failli.  Ces 
réclamations  peuvent  être  formées  par  le  syndic  au  nom  de  la 
masse  (Liège,  16  mars  1813,  aff.  Péters,  V.  Faillite). 

9I»0.  L'action  paulienne ,  en  matière  de  faillite ,  doit  être 
fnrtée  devant  la  juridiction  civile  ou  devant  la  Juridiction  consu- 
laire, suivant  que  l'obligation  qu'elle  tend  à  faire  révoquer  est 
une  obligation  civile  ou  commerciale.  C'est  donc  aux  tribunaux 
civils  à  décider  si  une  donation  mobilière  ou  immobilière ,  une 
vente  d'immeubles,  une  concession  d'hypothèque  pour  une 
eréauce  civile ,  ont  ou  non ,  été  faites  en  fraude  des  droits  des 
créanciers.  —  V.  en  ce  sens  MM.  Pardessus ,  n^  1349  ^  Orillard, 

MO.  11  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Liège ,  que  les  tri- 
buuiiux  de  commerce  sont  compétents  pour  connattre  de  la  vall- 

ibsolument  comme  elles  étaient  auparavant;  d'où  il  suit  que  ces  articles 
«ont  sans  application  à  Pespèce;  —  Considérant ,  au  surplus,  qu'en  sup- 
posant même  que  la  matière  fût  commerciale  et  le  tribunal  civil  incompé- 
tent, 80B  incompétence  n'aurait  pas  été  absolue  et  aurait  pu  être  couverte 
par  le  silence  ou  l'acquiescement  de  M*  Carbonnet ,  parce  que  les  tribu- 
Dius  civils  sont  juges  de  toutes  les  matières  civiles ,  que  le  droit  commer- 
cial n'est  qu'une  branche  du  droit  civil ,  et  que ,  si  les  lois  ont  établi  des 
tribunaux  de  commerce,  c'est  uniquement  dans  l'intérêt  des  commerçants, 
dans  le  but  de  faire  juger  plus  promptement  et  à  moins  de  frais  les  con- 
lef talions  qui  peuvent  nattre  entre  eux ,  et  que  ceui-ci  ont  la  faculté  de 
soumettre  à  cette  juridiction,  s'ils  le  jugent  convenable;  —  Considérant 
qne,  par  son  jugement  du  9  déc.  1839,  le  tribunal  civil  a  rejeté  l'incom- 
pétence proposée  et  a  ordonné  que  les  parties  plaideraient  au  fond  ;  que , 
parsnite  de  cette  décision,  M'  Carbonnet  a  pris,  le  lendemain  10,  des 
coodnsions  et  plaidé  au  fond  ;  qu'il  a  ainsi  exécuté  le  jugement  et  reconnu, 
coDSéquemment,  la  compétence  du  tribunal  civil;  —  Considérant  que  vai- 
nement il  prétend  que  le  jugement  est  préparatoire,  et  qu'aux  termes  de 
l'art.  451  c  pr.,  il  peut  en  appeler,  quoiqu'il  l'ait  exécuté  sans  réserves, 
parce  qu'on  tel  jugement  n'est  pas  préparatoire  et  d'instruction ,  qu'il  n'a 
pas  pour  objet  d'instruire  les  juges  sur  des  points  contestés ,  mais  qu'il 
etatne  sur  une  exception  péremptoire,  un  point  de  compétence,  et  que  la 
décision  qu'il  porte  est  dénnitive ,  d'où  suit  que  M*  Carbonnet  n'a  pu  Texé- 
catersans  se  rendre  non  recevable  à  l'attaquer  par  la  voie  de  l'appel; 

Gofisidérant,  au  fond,  sur  la  première  question ,  que  Loyvet  ne  pouvait 
Mn  tenu  d'attendre  pour  le  payement  de  sa  créance ,  la  liquidation  de  la 
billite ,  ni  subir,  à  l'égard  de  sa  caution ,  les  remises  et  délais  qui  ont  été 
accordés  aux  débitrices  faillies,  par  le  concordat  qu'elles  ont  fait  le  8  janv. 
1840,  et  que  Loyvet  était  dans  l'impossibilité  d'empécber;  —  Considé- 
rant, sur  la  deuxième  question,  que  M*  Carbonet  n'établit  nullement  que 
KS  droits  aient  été  compromis  ou  dimiaués  par  la  négligence  de  Loyvet; 
iin'aa  surplus, iî'éuil  à  M*  Carbonnet ,  qui  n'ignorait  pas  la  faillite  de  ses 
wors,  à  agir  lui-même  et  à  veiller  à  la  conservation  du  recours  qu'il  a 
droit  d'exercer;  qu'il  le  pouvait  d'autant  plus  facilement,  que  Loyvet  lui 
avait  offert  de  lui  remettre  le  titre  de  sa  créance  ;  -—  Considérant ,  sur  la 
Inisième  question ,  qu'aux  termes  de  l'art.  454  c.  com. ,  les  créanciers 
conservent,  nonobstant  le  concordat,  leur  action  pour  la  totalité  de  leur 
créance  contre  les  co-obligés  du  failli ,  ce  qui  comprend  évidemment  les 


u  débiteur  puisse  éteindre  le  cautionnement ,  que  celte  remise  soit  volon- 
taire, et  que  cette  qualification  ne  peut  être  donnée  à  celle  que  font  les 
créanciers  d'un  failli  qui  consentent  ou  acquiescent  au  concordat,  d'où 
mit  qae  la  remise  de  60  pour  100  faite  aux  demoiselles  Carbonnet ,  par 
le  concordat  du  8  janv.  1840,  ne  peut  profiter  à  M*  Carbonnet;  —  Par 
ses  Qolirs,  confirme,  etc.  » 

Pénrvoi  de  Carbonnet.  —  V  Violation  des  art.  59,  g  7,  c.  pr. ,  655  c. 
com.  et  170  c.  pr.  —  H  y  avait,  dans  l'espèce,  action  en  matière  de 
faillite ,  car  quel  que  dût  être  l'événement  de  la  faillite ,  il  devait  influer 
«nr  le  sort  de  l'obligation  de  Carbonnet,  l'augmenter  Ou  la  diminuer  sui- 
vant la  valeur  du  passif  ou  les  forces  de  l'actif,  et  de  cette  obligation 
naissaient  pour  Carbonnet  des  droits  a  exercer  dans  la  faillite  du  débiteur 
éool  il  avait  cautionné  l'engagement.  D'ailleurs,  le  syndic  ayant  élo 
appelé  «0  cauf e ,  la  demande  réagissait  par  cela  seul  contre  la  failUle.  -^ 


dite  de  la  vente  d'un  immeuble ,  consentie  par  le  failli,  sans  date 
certaine  avant  les  dix  Jours  de  l'ouverture  de  la  faillite ,  dès  qu'il 
est  avoué  qu'elle  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  couvrir  un  payement 
fait  au  préjudice  de  la  masse  ,  et  qu'ainsi  il  ne  saurait  être  ques* 
tion  d'une  revendication  de  biens  fonds  exercée  par  les  syndics 
contreun  tiers  acquéreur  qui  aurait  acheté  du  failli  à  deniers  comp- 
tants (Liège,  21  avril  1821  ,aff.Gourmont,V.  Faillite).— Les  motifs 
de  cet  arrêt  sont  qu'il  s'agissait  dans  l'espèce,  non  d'une  revende» 
cation  de  biens  fonds ,  mais  d'une  vraie  dation  en  payement^  et 
qu'un  tribunal  de  commerce  saisi  d'une  faillite  est  évidemment 
compétent  pour  connattre  de  la  validité  de$  payements  faits  par 
le  failli  à  l'un  de  ses  créanciers  au  préjudice  des  autres.  — Mais 
celte  décision  est  combattue  par  M.  Orillard,n*  SI  7,  qui  se  fonde 
sur  ce  que  la  dation  d'un  Immeuble  en  payement  constituant 
une  aliénation  immobilière,  c'est  exercer  une  véritable  action  en 
revendication  que  d'en  demander  la  rescision  ou  l'annulation. 

901 .  L'action  en  nullité  du  payement  fait  par  un  failli  depuis 
la  cessation  de  ses  payements  ou  dans  les  dix  Jours  qui  ont  pré- 
cédé cette  cessation ,  constitue  une  action  en  matière  de  faillite, 
dans  le  sens  du  nouvel  art.  635  c.  com.,  attributive  de  compé- 
tence pour  le  tribunal  de  commerce  du  domicile  du  failli ,  quels  que 
soient,  d'ailleurs ,  la  qualité  et  le  domicile  du  défendeur  (Bourges, 
18  mars  1843)  (1). — ^Et  de  même,  le  failli  qui,  pour  s'assurer  un 

9^  Violation  et  fausse  application  des  art.  503  et  suiv. ,  545  c.  com.,  et 
des  art.  1285, 1287, 2011 ,  2021  et  suiv.  c.  civ.  —  La  loi  veut  que  l'ho- 
mologation du  concordat  le  rende  obligatoire  pour  tous  les  créanciers , 
portés  ou  non  portés  au  bilan ,  vérifiés  ou  non  vérifiés.  Le  concordat 
accordé  aux  demoiselles  Carbonnet  ne  serait  pas  obligatoire  pour  Loyvet, 
et  l'égalité  serait  rompue  entre  les  créanciers ,  s'il  pouvait  se  soustraire 
aux  remises  et  aux  délais  convenus  par  ce  concordat ,  en  faisant  effecti- 
vement supporter  à  Carbonnet ,  caution  des  faillies ,  par  voie  de  recours, 
des  remises  accordées  ou  acceptées  par  lui  Loyvet ,  qui  avait  seul  figuré 
au  concordat ,  tandis  que  la  caution  y  était  restée  étrangère.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  ^  AUendu ,  en  fait,  que  la  con- 
testation entre  les  parties  devant  le  tribunal  d'Âvrancbes  avait  pour  objet 
les  effets  d'un  cautionnement  souscrit  par  Carbonnet  au  profit  de  Loyvet, 
tous  deux  de  profession  étrangère  au  commerce;  que  ce  cautionnement 
portait  sur  une  obligation  que  les  sœurs  de  Carbonnet,  tombées  depuis  en 
faillite,  avaient  contractée  envers  ledit  Loyvet  ;  que  la  cour  royale  de  Caea 
déclare  expressément ,  d'ailleurs ,  que  le  jugement  à  intervenir  sur  la  con- 
testation n'intéressait  ni  activement  ni  passivement  les  créanciers  de  la 
faillite,  et  ne  pouvait  avoir  sur  la  liquidation  aucune  influence  directe  ni 
indirecte;  —  Attendu,  d'un  autre  celé,  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt 
attaqué  que  Carbounet  avait  acquiescé  au  jugement  du  tribunal  qui,  sta- 
tuant sur  la  compétence,  avait  rejeté  son  déclinatoire; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare ,  en 
fait,  qu'il  n'y  a  pas  eu  nmiMê  voUmtain  de  la  part  du  créancier  Loyvet, 
et  qu'en  décidant,  en  droit,  que  le  concordat  n'a  pu  profiter  au  coobligé 
des  débitrices  faillies,  cet  arrêt,  loin  de  violer  les  dispositions  de  loi  in- 
voquées par  le  demandeur,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application; 

—  Rejette. 

Du  9  août  1842.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mesnard,  rap. 

^  Etpèce:  —  (Carbonnet  C.  Hersent.)  —  Arrêt  rendu  le  même  jour  et 
presque  dans  les  mêmes  termes  que  le  précédent. 

(1)  Espèce  :^  (Bonnicbon  C.  syndics  Jobier.)  —  Bonnichon,  commit 
de  forges,  domicilié  dans  l'arrondissement  de  Bourges,  était  actionné 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Saint-Amand ,  par  les  syndics  de  la 
faillite  Jobier  de  Saint-Amand,  en  nullité  du  payement  de  6,000  fr.  qu'il 
aurait  reçu  de  Jobier,  alors  que  celui-ci  était  déjà  en  pleine  déconfiture.— 
Bonnichon  déclina  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Amand,  soit  comme  tribunal  de  commerce,  soit  comme  tribunal  autre  que 
celui  de  l'arrondissement  de  son  domicile. — 19  mars  1843,  jugement  qui 
repousse  cette  exception  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Vu  les  art.  445  et 
446  c.  com.  anc,  446  et  447  (loi  nouvelle);  —  Attendu  que,  par  une  ■ 
innovation  apportée  aux  anciens  principes ,  et  qui  ressort  de  la  discussion 
de  la  loi ,  les  art.  446  et  447  c.  com.  nouv.  s'appliquent  en  termes  géné- 
raux aux  payements  faits  par  le  failli ,  sans  distinction  des  dettes  com- 
merciales ;  —  Que ,  dans  l'espèce  et  d'après  l'exploit ,  ce  n'est  point  la 
dplte  considérée  dans  sa  nature  et  son  origine  qui  est  mise  en  question; 
qu'elle  est  uniquement  envisagée  par  rapport  au  payement;—  Que  la  va- 
lidité du  payement  est  simplement  subordonnée,  abstraction  faite  du  droit 
civil,  au  fait  commercial  de  la  faillite; —  Que  l'existence  de  ce  fait  est 
renrermée  dans  des  éléments  appréciables  par  la  juridiction  commerciale; 

—  Et  attendu  qu'à  la  différence  de  l'ancien  art.  635,  lequel ,  en  procé- 
dant par  énumération,  indiquait  suivant  certains  cas  la  compiéteoce  res- 

I  pective  des  uibuaaax  civils  ou  da  commeree,  le  nouvel  article  proclame 


tso 
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concordat ,  •  Bouserit  en  faveur  de  quelques-uns  de  ses  eréaneiers 
un  supplément  de  dividende,  est  Justiciable,  à  raison  de  cet  en- 
gagement, des  tribunaux  de  commerce  :  il  n'est  pas  foudé  à  oppo- 
ser le  declinatplre,  en  alléguant,  soit  qu'il  a  perdu  par  sou  état  de 
faillite  la  qualité  de  C'Ommerçantj  soit  que  la  cause  de  l'engage- 
ment dont  ii  s'agil  n'a  rien  de  commercial  (  Paris  ^  S6  juiii. 
i835)(l). 

j  90e .  Le  tribunal  de  commerce  est  aussi  Juge  du  mérite  des 
actes  d'administration  des  ayndicSi  Ainsi ,  quoique  ce  tribunal 
oe  puisse,  sans  mal  iuger,  déclarer  nulle  l'apposition  de  scellés 
mis  sur  les  bieuQ  du  railli  ^  en  vertu  d'une  ordonnance  de  référé 
du  président  du  tribunal  civil,  il  a  cependant  le  droit  de  décider 
si  l'effet  provisoire  de  cette  ordonnance  doit  continuer  ou  cesser^ 

gënéraltimenl  que  les  tribaâaiii  dto  comniercfl  edonattroiit  de  tout  be  qui 
concerne  les  faillites.  » 

Appel  par  BonnicboD.r-  Oppose  flans  sqd  intérêt  que  -,  soit  à  raison  de 
son  domicile  situé  dans  rarroodi-sement  de  Bourges,  soit  à  raison  de  sa 
qualité  de  non  pégociaht ,  soil  enfin  à  raison  dé  ce  ijue  sa  créance  ne  pro- 
cédait d'aiicuh  hiil  commercial  .le  sieur  Bohnicudn,  détendeur  à  faction 
que  les  syndics  Jobief  avaient  dii-igée  côriirb  Ibl  ;  sl^  IKouvait  èri  dehors  de 
la  juridiction  du  iribuhal  de  commerce  de  Saint-Alnand  ;  qu'à  tort  les 
premiers  juge^atàient  cru  trouver  dans  Part.  635  e.  cdM.  nouv.,  le  prin- 
cipe de  la  compétence  qu'ils  s'étaient  attribuée  ;  qu'à  la  vérité,  cet  article 
attribuait  aux  tribunaux  de  commerce  la  connaissance  de  tout  ce  qui  con- 
cernait le<  faillites,  mais  que  cela  ne  pouvait  s'entendre  que  de  ce  qui 
pouvail  inëitre  en  question  l'e\isleiice,  IdrHârclië  èl  là  diiréé  de  là  faillite, 
qu'autrement ,  et  s'il  suftisait  qu'uiie  faillite  fût  irilérésSèe  dans  uiié  in- 
stance ()bur  que  le  procès  dût  être  porté  dévkril  ïé  tribunal  dé  commerce 
dao^  le  ressort  duquel  la  faillite  serait  oiiv'eKë,  loiiles  les  ((ueslions,  même 
les  plUîi  éthànirères  â  la  juridiction  coin méi-ci aie ,  telles,  pat  éxbiiiple,  que 
les  qiiéâlions  de  validité  de  donation ,  de  liijiiidatibb  de  comhidnautë  où 
aiitres,  deviendraient  de  la  compétence  'Aèi  juges  ie  cotninehéy  ce  qiii 
n'est  pas  admissible.  —  Arrêt. 

La  cocti;—  Considêj-anl  qu'âiix  lermes  de  l'Art.  dSÎ  du  îioiivêau  code 
de  (ionifnerce  (loi  dii  28  mai  183.0);  les  tt'ibunaui  de  comtnerce  doivent 
conti^ttrë  de  tout  ce  t]iii  concerne  ies  faillites,  cbhforniéiiient  à  ce  qui  est 
prescrit  âtl  li\ré  3  diidil  code; —  Qu'on  doii reganlei'  bomme  concernant 
les  faillites  ,  ei  pdr  buite  comine  étaht  de  la  compétence  dés  tribunaux  de 
commt'rce  toutes  les  questions  i'ésulUnt  dé  la  faillite  et  les  actions  riees  de 
la  faillite  et  éxprcées  à  son  occasiob,  botamment  les  ({iiestions  relatives  à 
la  VStlirlilé  des  payements  faits  par  le  failli  depuis  la  cessation  de  î'ei  paye- 
meriti!  iiu  dans  lès  dit  jbdrs  qui  oht  précédé  cette  cessaitoh  ^art.  Hû^  447 
et  ari-êl  de  la  cbtlr  de  cassation  du  1^  avril  (840,  V.  t^àillitë];— Qu'il  ne 
s'agit  pà6  de  Savoir  si  là  créance  du  sieul'  Bonnichôb  bbhtre  ia  f&illite  Jo- 
bier  est  civile  ttu  Coinniercial^ ,  mais  bien  si  le  jiayemént  de  céttb  créance 
a  eu  lieu  de  bodrië  foi  ou  en  fraude  des  àiilrés  créàriciêi^  dU  tailll  ;— Que 
cette  question  ,  qui  est  soulevée  à  raisbb  dil  fait  dé  la  faillite  ^  et  ijui  en 
est  une  conséquence ,  était  de  la  compétence  du  tribîlHal  dé  cbiiiroerce  de 
Saint-Amand ,  dans  ië  resjîoi't  duquel  lé  fcillli  est  doihicilié;— Adoptant  au 
surplus  les  bibtifs  des  t)reUiier8  jugea,  déclare  mal  (otidtS  rappel  interjeté 
par  Bonriieboh,  etc. 

Du  18  mars  1^43.-C.  dé  Botlrged,  cB.  éi^.-MM.  DUbblS,  ph-L.  ttay- 
nal ,  av.  gén.,c.  conir.-Micbel  et  Plancbat  fils,  av. 

(1)  Egpice:  ^  (Dugny  C.  Cbabbal.)  —  Duguy,  dans  le  bot  de  s'as- 
surer un  concordat,  avait,  lors  db  sa  faillite,  retttis  à  Ghàbbal,  alors 
fondé  de  pouvoir  de  plusieurs  de  ses  créanciers.  Une  acceptation  de 
3.000  fr.,  dont  la  cause  réelle  était  un  supplément  de  dividende.  Chabbal 
acheta  les  droits  de  ceS  créanciers  par  des  actes  sttUs  seing  privé  bon 
enregistrés  et  remplit  de  son  nom  cette  acceptation.  Par  suite,  il  assigna, 
en  son  nom  ,  Duguy  devant  ie  tribunal  de  commerce ,  eu  payemeui  du 
billet  de  3,000  fr.  Celui-ci  soutient  que  le  tribunal  est  incompétent,  soit 
parce  qu'au  moment  où  il  a  livré  son  acceptation  à  Gbabbal ,  il  n'était  plus 
négociant,  sa  faillite  lui  ayant  fait  perdre  cette  qualités  soit  parce  que  la 
cau^e  de  cette  acceptation  n'avait  rien  de  commercial ,  cette  cause  n'étant 
qu'un  supplément  de  dividende  pour  obtenir  la  signature  de  son  concordat. 

Jugement  qui  rejette  cette  exreption  :  — «  Attendu  que  la  dette  pour  la- 
quelle a  été  contractée  Tobligation  dont  il  s'agit  était  esisentiellement  com- 
merciale, que  si  les  dividendes  slipuiés  au  coucordal  conservent  le  carac- 
tère originaire  de  la  créance ,  le  même  caractère  est  également  attaché  aux 
engagements  pour  supplément  de  dividende,  lesquels  doivent  être  con^ti- 
déres  comme  commerciaux ,  puisqu'ils  ont  servi  à  payer  une  dette  com- 
merciale, qui ,  si  elle  était  éteinte  légalement  par  iesoucordat» subsisterait, 
nonobstant  ce  traité,  comme  dette  naturelle.  » 

Appel.  —  Duguy  reproduit  les  mêmes  moyens  d  incompétence  qu'il 
avait  présentés  en  première  instance.  Il  soutietit,  au  fond,  que  Cbabbaï 
est  non  rece\abie,  en  ce  que  celui-ci  n'ayant  jamai»  été  son  créancier, 
son  acceptation  était  sans  cause  à  son  égard  ;  qu'il  est  sans  droit  ni  qua- 
lité contre  lui  Duguy,  puisqu'il  n  était  que  simple  mandataire  de  quelques- 
uns  4»  MS  Cféaacien.  -*  Cbabbai  étaliiissait ,  en  fait|  qu'il  svait  acheté 


et  s'il  y  a  lieu  d'ordonner  la  levée  dea  soeUés  (Florence,  i%mm 

1811)  (^). 

t^9.  L'ancien  art.  639  e.  com.  déridait  d'une  manière  gêné» 
raie  que  les  tribunaux  de  commerce  connaissaient  de  l'affinDa- 
lion  et  de  la  vérification  des  créances.  De  là  était  née  la  questioi 
de  savoir  si  cette  disposition  s'étendait  aux  créances  même  pure- 
ment civiies.L'afflrmativealraitété  adoptée  par  un  arrêt  de  laeonr 
de  Bruielies,  sur  ie  motif  que  la  loi  ne  faisdit  pas  de  distinction, 
et  qu'il  résultait  d'ailleurs  des  art.  801  et  suiv*  c.  com.iquele 
législateur  avait  voulu  étendre  la  compétence  oomiiierciale  à  tonlei 
les  créapces,  dequelque nature  qu'ellea  fnsbeat  ( Bruxelles^  18  fèv. 
1820)  (3). 

Mais  cette  décision  n'était  point  généralement  admise;  L'art  63S 
■  ■   "    "      ' ■  .'-■        "  I     •  ■■  la 

les  créances  dès  triSahèierS  dbnt  il  atait  éia,  dans  le  principe^  le  ndtill- 
taire. —  Atrél. 

La  coDii  ;  ^  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  edafinne. 

Du  26  juillet  182Mli-G.  de  Paris ,  Z*  ch.-M.  Lepoitevin ,  pr. 

(S)  Esi^èb»  :  —  (  Fàllite  Bàrbieri.}  —  Le  ifiblirial  de  cdniiiiercd ,  m 
d'Une  detiiahdé  tendante  à  ce  tju'il  fàt  |»burvU  à  radHtiiiifttratiotl  dei  ïmà 
de  Barbieri ,  déclaré  en  faillite,  avait,  par  un  jugement,  sursis  à  prdiité^ 
cer  sur  celte  demande.  —  Les  sybdiCs  {irovisoirès  ds  la. faillite,  l'était 
adressés  au  président  du  tribunal  civil ,  obtinrent  une  ordonnance  de  ré- 
féré ,  portant  permission  d'apposer  les  scellés  sur  le  magasin  do  failli. 
Cette  apposition  eut  lieu.  On  assigne  alors  lés  syiidîcs  devant  lê  ifiboBàt 
de  cotbtuèl-cé  aDn  de  faire  déclareF  lllë^âle  et  bUllé  Papliffèitibh  mitm 
par  ie  inotif  (tuë,  d'af^tès  l'art.  449  c.  Com.,  cette  a^pdsitlOd  devait  étti 
orddbnée  parle  tribunal  de  cbiiiitierce.—  Lèë  ft)fndits  déclinent  laao- 
péiencè  du  tribunal  de  Comtnercë  pbdreobndtti-e  du  mérite  de  Pordbiioaaeé 
du  président  d'un  tribuiiàl  bivil.—  Le  M  tnai^  1811,  jiigenièbt  ^dI  »- 
jette  le  déclitaatoirè  et  annule  l'àpîtbsitioh  dès  ScHlés.— Atitièl.  —  Arrtt. 

1a  cotia;—  Cdnèidérant  t)uë  la  itdeitiôn  qui  ê'fftàit  élevée  siir  l'ètéci- 
tion  du  jugement  dii  tKbUrial  de  bbitittiei-eè  de  Floheiitè  était  relAliteail 
mbdé  d'adtnihistrdtidH  dès  biens  dii  failli  Ba^bieH,  èt^iiecétribdnSléiaii 
seul  comjlëtebt  poiit- détèrhilner,  dans  lèâ  tli-bobstàbbes  de  iaclltiM,ii 
l'itatérêt  des  créanciers  eiigeait  od  boh  rapposillon  des  scellés  Suf  les  ma- 
gasins dudit  sieur  Barbieri ,  du  s'il  y  avait  d'aulréè  mestli-es  à  prebdt«pdar 
l'administration  provisoire  de  ses  biebS;— Oiil^  ^i  1^  tHHlinal  de  cominMtl 
a  mal  jbgé,  en  déclarant  nulle  rdt)|)dsitibn  des  $bèll)>it  ii  laquelle  il  avait 
été  procédé  en  eKéculioh  de  l'drddnnadcè  de  référé,  il  m  cerUib  dà  inoini 
qu'il  n'appartenait  qu'à  ce  tribunal  de  Hetè^rniher  si  l'effet  prôviioite  di 
cette  brdunnancè  devait  continuer  oti  cesser,  et  s'il  y  avait  lieu  à  ordooiter 
la  levée  del  scellés,  objet  pobl>  lequel  les  pdrtlën  avaient  été  rèntoyétt  , 
devant  lès  juges  compétents  par  l'urddnnitncè  dont  11  H'à^it;..;  ëàHl  Hi* 
rèter  à  l'etcepiibb  d'int:ottlpétence,  ètè. 

Du  13  mai-sl8il.-G.  de  Flbrènce^  1*^  cU; 

(S)  ^jpéM.-— (Dehase  C.  Vandergbtèh:  )  —  Vandergnten <  se  prêt* 
dant  créancier  privilégié  de  la  faillite  i>èhasé ,  remit  ses  titres  de  créant» 
au  syndic.  Celui-ci  contesu  les  titres  )  le  jugé-commi^toirè  renvoya  ht 
parties  à  l'audience.  Le  syndic  soutint  que  le  tribunal  de  commerce  élail 
incompétent,  sur  le  fond'ement  que  la  créance  cbnteslée  était  civile.- 
Jugement  du  24  juin  1819,  qui  rejette  le  dèclinàloire.  —  Aupei  parie 
syndic;  il  a  prétendu  que  si  l'art.  635«  n«1^  attribuait  aui  tribonauidi 
commerce  les  différends  relatifs  à  la  vérification  des  créantes .  cette  di^ 
position  généi'ale  devait  être  restreinte  dans  le  cercle  des  attributions  na- 
turelles de  ces  tribunaux.  Il  invoquait^  à  Tapplii  de  son  opinion,  les'i 
derarticlecité.— Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  les  conclusions  pi-ises  par  l'intimé  devait  la 
tribunal  de  commerce  ^  contre  l'appelant  en  qualité  de  syndie  provisoira 
de  la  faillite  de  Charles  Dehase,  sur  lesquelles  a  été  rendu  le  jugeroeot  da 
24  juin  1819^  dont  est  appel,  ne  tendaient  à  autre  chose,  sinon  à  ce 
qu'il  fût  admis  comme  créancier  privilégié  a  la  faillite  dbdit  Ghafl» 
Debase^  pour  la  somme  de  304  fl.  15  s.,  argent  courait  de  Brabaoi^  ta 
216  fl.  19  cent,  des  Pays-Bas  4  du  chef  d'ouvrages  fournis  et  etififf^ 
lionnes  à  sa  raffinerie;  —  Attendu  que  les  art.  réunis  503 et  508 Ci  con. 
statuent i  en  termes  formels, que  la  vérification  des  créances,  en  catda 
faillite ,  est  faite  contradictoiremeut  entre  le  créancier  ou  son  fondé  da 
pouvoir  et  les  syndics ,  en  présence  du  juge-commissaire  4  et  que  si  la 
créance  est  contestée  en  tout  ou  eri  |iartie,  le  juge-eoinmis<Miiré,  soria 
réquisition  des  syndics,  pburra  ordonner  la  h'presentaiion  des  livres  lii 
créancier  et  le  dépôt  de  ses  titres  au  greffe  du  tribunal  de  commerce} 
qu'il  pourra  même,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation,  renvoyer  les  partiel 
u  bref  délai  devant  le  tribunal  de  commerce ,  qui  jugera  sur  son  rapport; 
et  que  la  conhaissant;c  dt;  l'attirroation  et  de  la  véritication  des  créaoceli 
qui  n'ont  d'autre  Objet  que  dé  fiter  Téiat  de  la  masse  créanciers  4  est  at- 
tribuée ,  en  termes  exprèii,  au  irtbunal  de  commerce  par  le  g  t  de  Tart.  63S 
dudit  code ,  sans  distinction  entre  les  créances  qui  sont  de  la  eumpéten» 
du  tribunal  de  commerce  ^  et  celles  qui  ne  le  sont  pas  ;  qu'il  est  de  prit- 
cipe  qu'il  be  peut  être  (ait  ausaas  Oistiaoliatt  là  ai  la  loi  a'ea  cia^lit 
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e.  f«m,  a  nniguement  ppqr  ol^et,  disait-on,  la  Yér|(lc^tiQQ  des 
oréancés /abstraction  fy\\e  de^  contestations  sur  la  créi^Tice  ipéme, 
aaxquelles  cette  vériflcatioii  peut  iDcidemoQçnt  dppner  naissance, 
contestations  dont  le  jugein^nt  eçt  réservé  à  la  juridiction  appe- 
lée à  en  connaître ,  suivant  la  nature  de  cbacqpe  d'elles  (  A\x , 
I6]anv.  4838}  (i).  Cette  restriction  faite  aux  tfrineq  |rop  gé- 
Déraox  de  l'art.  635 ,  est  jusliliée  par  ce  qu^  dj^it  Trt^iliiard 
sur  cet  article  ipéine  :  «  La  seule  yérlUc^tion  qpMl  convjenne  de 
donner  aux  tribunaux  de  coiiimerçê ,  c'e;i|  )^  ^fériOca^Pn  piaté- 
rielle,  et  non  celle  qui  n'est  prononcée  qn'eq  ponpaissance  de 
cattse»(Locré,  t.  8,p.532).— qii  f^jsafjt  ^gal^p^çn^  Pl^servfr  au 
eonseil  d'Ëtat,  k  propo?  de  Taft.  488,  «(|q^  le?  pop^estaUqns 
qoe  la  faillite  peut  faipe  nattre  ne  (!|oiven|  éjre  ppr|ées  au  tri- 
bunal de  commerce  qu'aplani'  Qu'elles  op(  pppr  p(^çt  des 
afaires  coqii|aercia|es  «'(Lqcré,  f.  S,  p,  4Q3).  t-  V.  danç  |e 
mèmefenB  ÀM.  Pardessus,  n<»  il9§:  Boulj^y-Paty,  p""  ^95,  et 

Carré,  n«îj2'i:    

10^.  L^  conr  de  Poitiers ,  stélolgnpt  complètement  dp  sys- 
tème éml^  par  |a  cour  de  Bruxelles^  décida  qqe  \^s  tr|t)upaux  de 
eommérce  sont  compétents ,  en  niaii^re  de  faillitip ,  pour  connaître 
des  contestations  ai|xqueiies  donnent  lieq  l'affirp^aliqp  et  la  véri- 
Icaliob  des  créances ,  fprsquç  ce^  cot^te^iq^iqns  n'pnt  pour  objpt 
fue  VÙDÙtence  ou  la  non  ^  existence  desàiiei  çf^ancç^^  mais  que 


19 1  u  uu  u  suit  qae  ift  qeiqanae  a  e|fQ  <i(mui9  ftu  vqfPPn'  ^va  créanciers , 
liest  liée  à  la  wérjtiç^tioD  {(es  Cfi^f^c^s,  ^\  au^^j  d^  }a  compétence  du 
ibaoal  de  comicerce  ;  —  Atteôçiu  gue  i^o^bje[  dfi  |a  pr^seqte  coQlestatjon 
e  s^élevaDt  pas  au-ilessus  de  1)000  ff.,  il  en  résulte  qpe  la  cour  ne  peut 


fis|  d^où  il  suit  que  la  ((eiqande  d'6|^e  t^^mi^  a^  ^W^Vfi  dos  créanciers, 
faiest  liée  à  la    '  '"     -      - 
tribaoal 
ie  . 

coooaUre  qae'  de  la  compétence,  et  nuUe'ment  de  la  disposilion  portée* par 
iflpramierjogo  sur  la  demande  de  rinlimé  ;■—  Par  ces  motifs  ;—  Met  au 
^aoi  l'appel  da  jugement  du  i4  juin  1819. 
û(i  18  févi  i8iitO.-C.  sop.  de  Bruxelles ,  ITI  €l).-M.  Destoop,  c.  coQf. 

(1)  (Hanrel  C.  Hermîlte.)  ^  l^  codr  ;  —  Eq  ce  oni  toqche  le  second 
Mryen  :  —  A'ttendà  que  le  tribunal  de  commerce  n'est  pas  exclusivement 
Çttopéteot  popr  statuer  sur  les  contestations  qui  nais»nt  dans  une  faillite, 
à  la  8uile delà  vérification  des  créaiices;  que,  si  raH.'635  c.  coml,  dit 

!M  les  tribiipau^  de  çop[\))ierpe  connaîtront  de  l^ailinpation  et  de  la  véri- 
catioD  des  çréfiQces,  il  faut  Texpliquef  en  ce  1099  flU9  9^  créaqces  sont 
commerciales,  et  que  les  trjbppaux civils  qpt  tpuj^qrs  4  çoon^Ure  des 
créances  civiles  :  qtl^à  cei  égard  j  là  pensée' du  légisfaieur  est  tout  entière 
dao8  Tart.  458,  même  coi^.'qiii  veut  que  le  iugVcôinmrssaire' Tasse  au 
liibanatde  commerce  le  rapport  de  toutes  les  conleslàtionà  que  la  faillite 
PMm  faire  nattre  etqui  seront  de  la  compét'éBce  do  tribunal. 
Ot  Sajanr.  i828.''G.  d*Aix.-ll.  d'Arlatan  dé  Laatib,  pr. 

(S)  (Y...  Ç.  T...]  -T  )iA  copa;  •—  Attenda  gqe  les  tribunaux  de  corn- 
■crcf  q  j$|an(  gue  <|fs  tribtinapi^  d>xception  ,  (ee  jugea  de  commerce  ne 
leavent  popnftttr^  que  dès  a^i^irçs  ^  t-égard  desquelles  leur  compétence 
pt^Mliê  par  un)  {lisppsillon  formelle  de  la  loi;  qii'aucune  loi  qUelcon- 
^oe  n  littriboe  aux  trjpnnatix  d^  comn)erP9  |e  ppuvoir  de  cqonaltre  des 
^iflér^pds  ff {aiifs  411^  bypotbèquef ,  et  qu'finsi  ils  sqqt  à  cet  égard  in- 
compétofats  ratione  fnatêriœ;  —  Attendu  que  |a  pr^çente  actioi|  n'a  i^ucun 
•nlff  objet  de  la  part  dé  l^ppelànte ,  qt/e  le'piUs  on  le  moins  d'étendue 
éetoD  hypotbeqne'et  de  son '(iHvil^ge' sut-' tons  les  imineu1)lés  ({éponrlant 


ta  premier  juge ,  présente  une  simple  question  dPbypotbVaue ,  dont  la 
ooaaissfince  appartient  exclusivement  aot  tribunaux  civils  ;  —  Par  ces 
■otifs,  —  Met  le  jugement  dont  appel  au  néàbt,' etc. 
Dq  81  mai  i8S5>C.  sup.  de*  Brokèllés,  1^  ch.-M.  Destoop,  av.  gén. 

(3)  (T|ijé)ian|  C.  {]|qlfuss  Muèg.)—  La  coub;  —En  ce  qui  toucbe 
rificompéteoce  et  ao  ^nd  :  —  Considérant  que  la  contestation  entre  les 
parties  se  compose  de  deu^  éléments  bien  distincts  :  le  premier,  de  tout  ce 
qui  coQcerne  |a  faill(|f^  m^ni«  de  Daniel  et  de  Natbiàs  Rissier;  le  second , 
de  ee  qui  peut  concerner  les  diverses  natures  de  créances  des  prétendants 
droit  à  la  masse  délaissée  ;—  Quant  au  prei^ier  point:— Que  le  tit.  8  du 
lîv.  4  €•  com.  règle  la  compétence  d^  |a  jundicliop  consulaire  ;  que  l!§rt. 


fesaolsao  concordat  sont  ténus  de  faire  signifier  dans  là  huitsnne  leur 
•ppQSttion  aux  syndics;  que ,  bors'  ces  cas ,  la  compétence  cesse,  et  que 
Kl  attribnliotts  roTieunent  à  Justice  civile;  —  Quant  au  second  point  :  — 
€imiéérant  fUe  lespréttùtions  de  Dolfuss  Muêg  sont  le  résultat  d'une 


lorsqu'ils  ont  reconpu  re^tUtanca  d'une  ortosoa»  laciaeatlon  de 
savoir  si  elle  ou  non  liypotliécalre  ne  peut  plus  âtra  Jugés  par 
eux  ;  elle  est  essentiellement  du  domains  du  droit  civil  (  Poitiera, 
3  avril  t830  ,  atr.  CompagnoPt  V.  Faliate).  — cette  solution  n'é- 
tait pas  non  plus  admls^itile.  La  faillite  n^apportant  aucune  nova- 
tion  dan^  les  titres  des  créanciers  du  lailli,  il  est  rationnel  de  ne 
déférer  aux  tribunaux  ordinaires  que  les  procès  relatifs  à  une 
obligation  civile,  et  de  réserver  à  la  juridiction  consulaire  toutes 
les  contestations  résultant  d'un  engagement  CQmmttroial.*-*V.  en 
ce  >ens  M.  Orillard ,  n^"  508, 

965,  U  résulte  dP  cette  rigle  que  la  tribunal  de  aommeree 
n'est  pa^  cofppé(ai|(  PQur  a^tuer  sur  |a  den^ande  lérmee  par  la 
femma  d'un  failli  ^  l'effet  de  faire  reconnaître  l'existence  et  l'é- 
tendue de  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari 
(  Bruxelles,  %\  mal  1885)  (2);  — m  pour  reconnaître  et  lixer 
dédpiMvement  lepiontant  d'qne  créance  résultant  d'une  soustrac- 
tion frauduleuse  qui  donne  lieu  actuellement,  contre  un  failli ,  à 
une  action  criminelle ,  quoique  la  créancier  ait  pu  et  d&  se  pré- 
senter à  la  masse  pour  la  conservation  de  ses  droits  (Colmar, 
31  déc.  1831)  (3); —  Hi  pour  prononcer  sur  les  réclamations 
élevées  par  la  femme  du  failli,  séparée  de  biens  judiciairement, 
à  l'effet  d'être  admise  ai)  passif  de  la  faillite,  en  vertu  de  son 
contrat  de  managp  (PplMors,  24jHill.  i83»)  {4);—  Ni  pour 

soustraction  frauduleuse  de  deniers  de  leur  caisse ,  attribuée  à  Rissier, 
leur  caissier;  qu'en  çq  qui  concerne  ce  vol,  le  fait  a  été  dénoncé  au  mi- 
nistère publip  ,  et  pour^ivla  sa  requête;  que  la  cbambre  d'accusation  a 
même  déjà  pfopopcé  le  renvoi  ^  la  cpur  d'assises;  mais  que ,  dans  cette 
position  ,  le  fait  de  la  soustractiop  fiauduleuse  n'est  pas  encore  jugé,  ni 
l'importance  du  toI  fixée  ;  et  (|ue  ce  ne  çera  que  lors  ou  après  le  jugement 
qu'une  condamnation  à  cet  é^ard  pourra  être  prononcée  ,  et  qoe ,  dans 
aucun  cas ,  le  tribunal  de  commerce  ne  pourra  être  saisi  de  ceUe  contes- 
Ution,  puisqu'il  n'est  appelé  à  connaître  qoe  de  droits  purement  commer- 
ciaux ,  et  de  contestations  ayant  trait  à  des  opérations  de  commerce  ;  — 
Qu'il  suit  de  tqpt  ce  que  dessus,  que  Dolfuss  Hulg  et  consorts  ont  pu  et 
dû  se  présenter  a  la  masse  Rièsler  pour  la  cppservalipn  de  leurs  droits; 
maie  «ne  ni  le  tribunal  de  copio^erce  pi  |e  sypdic  n'avaient  autorité  poor 
reconnaître  et  fiier  définitivement  le  pioolant  de  la  créance;  —  Par  ces 
motifs,  statuant  sur  le  cbef  de  demande  ayant  pour  objet  d'annuler  la 
vérification,  Taffirmation  et  l'admission  de  la  prétendue  créance  de  Dol- 
fuss Muëg  au  passif  de  la  faillite  Rissier,  dit  que  lesdites  opérations  ne 
sortiront  effet  QMfî  comme  cooservaqt  éveptuellemenl  les  droits  destlits 
Dolfuss  Muêg  sur  l'actif  de  la  faillite,  et  sauf  à  statuer  ultérieurement, 
comme  et  ainsi  qu'il  appartiendra*  paur  |a  fixation  du  montant  de  leurs 
prétentions  et  (|e  l'i^dniission  de  celles-ci  au  passif  de  la  masse,  tous  droits 
et  actions  demeurant  respectivement  réservés  à  cet  égard ,  pour  iceux  être 
exercés  ^  la  requête  fie  la  partie  la  plus  diligente,  après  l'arrêt  à  inter- 
venir sur  PfictiQn  poursuivie,  ^  la  reqn^le  du  ministère  public,  contre  le 
failli  Rissier,  en  réparation  de  la  soustraction  frauduleuse  a  lui  imputée  ; 
condamnp  Dolfuss  Muêg  aux  dépeps  des  deux  instances  envers  les  appe- 
lants. 

Du  3^  déç.  f  831.-P.  4p  Cqlmar,  3«  ch. 

(4)  Espèce  :  —  (Guillon.)  —  Après  la  faillite  de  Guillon ,  sa  femme  a 
demandé  la  séparation  de  biens.  Le  jugement  qui  là  prononce  est  ainsi 
conçu  :  ce  ...  Ordonne  que  la  femme  Guillon  sera  et  demeurera  séparée, 
quant  aux  biens,  d'avec  son  mari,  fin  conséquence,  Pautorise  à  exercer 
toutes  ses  reprises  et  conventions  matrimoniales,  ainsi  qu'à  se  présenter 
à  la  faillite ,  a6o  d'y  prendre  part  à  Tactil,  au  marc  le  franc  de  sa  créance , 
eià  la  charge  par  elle  <fen  juitifier.  »  —  La  femme  Guillon  ayant  comparu 
au  greffe  pouf  faire  l'affirmation  de  sa  créance  qu'elle  élève  à  5,000  fr., 
les  syndics  en  ont  contesté  l'allocation.  —  Jugement  du  tribunal  de  com- 
merce ,  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  si ,  par  iVt.  635  c.  com.,  l'anir- 
mation  et  lavériGcation  des  créances  d'une  faillite  sont  attribuées  à  la  ju- 
ridiction consulaire,  cette  attribution  ne  s'étend  pointa  toutes  les  difficultés, 
sans  distinction ,  qui  peuvent  naître  à  Toccasion  des  affirmations  et  des 
vérifications;  —  Qoe  les  juges  commerciaux  ne  sont  institués  que  pour 
copnattre  des  seule?  contestations  relatives  aux  actes  de  commerce;  — - 
Qu'en  vertn  4?  SAP  contrat  de  mariage,  la  femme  Guillon  réclame  son  ad- 
mjifsipq  \  I4  passe  phirograpbaire  de  la  faillite  ;  •—  Qu'il  y  a  lieu ,  dès  lors, 
dVpréci^r  rétepdue  des  droits  sur  lesquels  elle  se  fonde,  et  que  Cette  ap« 
préciatiop  est  purement  civile;  —  Lis  tribunal' se  déclare  incompétent.  » 
—  Appel.  — 4rr^|. 

La  coup  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  première  instance  n^a  statué 
que  snr  la  s^pqratiop  de  biens  de  la  femme  Guillon  ;  -^  Qu'il  lui  H  laissé 
à  faire  uliérieqreme ot  la  preuve  du  payement' de  la  dot  entre  les  mains  de 
son  mari ,  et  a  jpstifier  de  sa  créance;  —  Que  de  pareilles  difficotléi»  sont 
de  leur  naiurf!,  purement  civiles,  et  n'ont  rien  de  commercial^  —  Adop> 
tant,  d'ailleurs,  jes  ipotifs  des  premiers  juges;  — Confirme. 

Du  U  juin.  i858.-C.  de  Poitiers,  I'«cb.-M.  Liège,  yr. 
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COMPÉfÎENCE  COMMÈkCIALE.— Chap.  3,  Art.  7. 


Ktataer  sur  rexfsfenee  et  Ift  i^alenr  d'un  acie  purement  civil  de 
cession  de  créances  dont  l'admission  au  passif  de  la  faillite  est  de- 
mandée par  des  créanciers  (Bordeaux,  8  août  1858)  (1). 

96tt.  Du  reste,  le  principe  qu'il  appartient  aux  ]uges-consii!s 
de  connaître  des  difficultés  élevées  sur  la  vérification  des  créances 
résmltant  d'obligations  commerciales,  ne  doit  pas  être  pris  dans 
un  sens  absolu  :  il  faut  le  concilier  avec  les  règles  générales  en 
matière  de  compétence ,  et,  par  exemple,  avec  celle  qui  interdit 
aux  tribunaux  d'exception  la  connaissance  de  l'exécution  de  leurs 
Jugements;  ainsi  les  tribunaux  de  commerce  ne  pourraient  sta- 
tuer compétemment,  à  l'occasion  d'une  faillite,  sur  la  validité 
d'une  inscription  prise  en  veriu  d'un  Jugement  par  eux  rendu , 
ni  sur  le  rang  appartenant  à  cette  Inscription. — V.  en  ce  sens 
M.  0rillard,n«509. 

••9.  Sous  l'empire  de  la  loi  actuelle,  comme  sous  celle  de 
1808,  les  tribunaux  de  commerce  partagent  avec  les  tribunaux 
civils  le  Jugement  des  oppositions  au  concordat,  c'est-à-dire  que 
la  compétence  des  uns  ou  des  autres  est  déterminée  par  la  nature 
des  moyens  sur  lesquels  les  oppositions  reposent.  Ainsi,  l'oppo- 
sition est-elle  fondée ,  par  exemple ,  sur  ce  que  le  concordat  a 
été  consenti  sans  l'observation  des  formalités  prescrites ,  ou  sur 
l'incapacité  du  failli,  à  raison  de  sa  mauvaise  foi,  pour  obtenir 
un  concordat ,  c'est  alors  à  la  Juridiction  consulaire  à  statuer. 
Que  si ,  au  contraire ,  le  Jugement  de  l'opposition  dépend  de  la 
solution  de  questions  étrangères  par  leur  nature  à  cette  Juridic- 
tion ,  le  débat  doit  être  porté  devant  les  tribunaux  ordinaires  (512). 
C'est  donc ,  en  général ,  dans  les  attributions  de  ces  tribunaux 
que  rentrent  naturellement  toutes  les  contestations  que  peuvent 
faire  naître  les  privilèges  et  hypothèques  des  créanciers.  On  de- 
manda au  conseil  d'État  si  l'opposant  serait  obligé  de  plaider 
tout  à  la  fois  devant  le  tribunal  civil  et  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, lorsque  son  opposition  serait  fondée  sur  des  causes 
mixtes.  11  fut  répondu  que  la  rédaction  de  l'article  ne  laissait  pas 
de  doute  sur  l'affirmative.  — V.  M.  Loeré,  Esprit  du  code  de 
commerce,  t.  8 ,  p.  55i. 

968.  Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  statuer 
sur  l'opposition  à  un  concordat  qui  n'est  fondée  sur  aucune  cause 
civile,  bien  que  les  moyens  de  l'opposant  tendent  à  faire  consi- 

(1)  (Lévy-Béer  C  Mossé.)  —  La  cour:  —  Attendu  qne  les  tribu- 
naux éo  commerce  soDt  exceptionnels;  — Qa'ils  doivent  rigoureusement 
se  renfermer  dans  les  bornes  de  la  compétence  fixée  par  la  loi;  —  Que 
l'art.  635  c.  com.,  portant  qu'ils  connaîtront  de  la  vérification  et  de  Taf- 
firmalion  des  créances,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  le  jugement  des 
contestations  auxquelles  l'exécution  de  ces  formalités  peut  donner  nais- 
sance doit  être  laissé  à  la  juridiction  civile,  quand ,  par  leur  nature,  elle» 
lui  appartiennent;  —  Que  la  juridiction  commerciale  ne  peut  retenir  que 
celles  qui  sont  de  son  ressort,  parce  qu'elles  sont  relatives  à  des  actes  ou 
à  des  faits  de  commerce;  —  Attendu ,  en  fait ,  que  Mossé  père  a  prétendu, 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  que  réellement  il  était  ces- 
sionnaire  des  créances  dont  Lévy  et  consorts  demandaient  Tadmission  au 
passif  de  la  faillite  dont  il  s'agit;  —  Qu'une  telle  prétention  ayant  éié  con- 
testée, il  s'est  agi  de  statuer  sur  le  soi-disant  acte  de  cession  qui  en  était 
l'objet,  acte  purement  civil,  qui  n'avait  rien  de  commercial ,  et  à  raison 
duquel  il  y  avait  lieu  de  saisir  les  tribunaux  ordinaires  ;  —  Dit  qu'il  a  été 
mal  jugé,  annule  le  jugement  comme  incompétemment  rendu ,  renvoie  les 
parties  à  se  pourvoir  ainsi  que  de  droit. 

Db  8  août  1838.-G.  de  Bordeaux,  2*ch.-M.  Poumeyrol,  pr. 

(2)  K<péee .•  —  ( Olive  et  Gaix  C.  S...)— Jugement  du  tribunal  de 
commerce  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  l'art.  635,  n<*  2 ,  c.  corn. ,  at- 
tribue aux  tribunaux  de  commerce  la  connaissance  des  oppositions  au\ 
concordats ,  lorsque  les  moyens  de  l'opposant  sont  fondés  sur  des  actes 
ou  opérations  dont  la  connaissance  est  attribuée  par  la  loi  aux  juges  des 
tribunaux  de  commerce;  —  Attendu  que  les  sieurs  Olive  et  Chaix  sont 
créanciers  dans  la  faillite  de  S...  père  et  fils,  à  titre  commercial  ;  — Que 
leur  opposition  n'est  fondée  sur  aucune  cause  civile  ;  que  si  quelques-uns 
des  moyens  indiqués  dans  ladite  opposition  tendent  à  faire  considérer 
S...  père  et  fils  comme  inhabiles  à  concorder  pour  s'être  mis  par  leurs 
actes  au  cas  soit  de  la  banqueroute  simple ,  soit  de  la  banqueroute  frau- 
duleuse, l'appréciation  de  cas  actes  ne  peut  être  évidemment  attribuée 
qu'au  tribunal  de  céans  ;-~  Que  l'art.  581  dispote  que  si  Texamen  des 
actes ,  livres  et  papiers  du  failli  donne  quelque  présomption  de  banque- 
roule  ,  il  ne  pourra  être  fait  aucun  traité  entre  le  failli  et  les  créanciers; 
^  Qu'en  chargeant  le  juge-commissaire  de  veiller  à  l'exécution  de  cotte 
dispoRÎtioD ,  le  législateur  a  bien  entendu  que  les  tribunaux  de  commerce 
connaissent  leula  des  oppositions  au  concordat  fondées  sur  des  moyens 


dérer  le  failli  comme  incapable  d'obtenir  un  concordat  pour 
s'être  livré  à  des  actes  de  nature  à  ie  faire  réputer  bauquerofr 
tier  (Aix ,  7  mal  1825)  (2). 

ItBB,  L'homologation  du  concordat ,  avant  le  code  de  1808, 
devait  être  poursuivie  devant  le  tribunal  civil  du  domicile  du 
failli ,  à  peine  de  nullité ,  pour  cause  d'incompétence ,  du  juge- 
ment rendu  par  tout  autre  tribunal  (Nîmes,  5  frim.,  an  9,  aff. 
Gouio,  V.  Faillite).  —  Aujourd'hui ,  Thomologation  est  accordée 
par  le*trlbunal  de  commerce  qui  a  déclaré  la  faillite  (513). 

<90.  La  Juridiction  civile  ne  peut  connaître ,  même  incidem- 
ment à  une  demande  de  sa  compétence,  de  l'action  en  nullité 
pour  cause  de  dol  et  fraude,  du  concordat  revêtu  d'homologation: 
autrement  elle  serait  appelée  à  statuer  sur  la  validité  du  Jugemeol 
homologatlf ,  ce  qui.  serait  subversif  de  l'ordre  des  Juridictions 
(Golmar,  11  déc.  1841  ,  aff.  Witz-Kœnig,  V.  Société). 

<9t.  Quel  est  le  tribunal  appelé  à  prononcer,  d'après  Part. 
551  c.  com.,  sur  les  prétentions  des  créanciers  qui  réclament  on 
privilège  sur  les  biens  meubles?  «  C'est ,  comme  le  fait  observer 
M.  Orillard,  n®  518,  le  tribunal  civil  ou  le  tribunal  de  com- 
merce ,  suivant  la  nature  civile  ou  commerciale  du  privilège 
réclamé ,  ou  l'espèce  de  question  à  Juger.  Ici  on  doit  faire  la 
même  distinction  qne  celle  déjà  faite  précédemment  pour  le 
Jugement  des  oppositions  au  concordat  ou  des  contestations  éle- 
vées lors  de  la  vérification  des  créances.  »  —  Cependant  il  a  éié 
Jugé  «  que  le  tribunal  investi  par  l'art.  551  c.  eom.,  du  droit  de 
prononcer  sur  les  privilèges  contestés  est  évidemment  le  tribunal 
de  commerce ,  et  non  le  tribunal  civil ,  parce  que  le  premier 
étant  compétent  pour  juger  les  questions  relatives  à  une  faillite, 
il  l'est  aussi  pour  apprécier  les  privilèges  auxquels  prétend  avoir 
droit  un  créancier  de  cette  faillite  »  (Limoges ,  16  mal  1840; 
Caen,  16  août  1842,  aff.  Heulard  C.  Castel).  —  Et  il  a  été  décidé 
pareillement ,  quQ  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  ponr 
statuer  sur  le  privilège  réclamé  par  le  propriétaire  de  la  maisoi 
habitée  par  le  failli  (Rouen,  31  déc.1818,  aff. Groult,  v«  PaiUile; 
Bordeaux,  17  déc.  1839,  aff.  Barboure,  V.  eod.). 

999.  Il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  commerce ,  mais 
bien  aux  tribunaux  civils^  de  connaître  de  la  vente  des  immeubles 
d'un  failli  (Angers,  28  oct.  1809;  Req.,  3  oct.  1810)  (3). -En 

que  le  juge-commissaire  doit  examiner  d'oflSce  et  avant  même  qa^il  paisw 
être  passé  outre  à  la  confection  du  concordat  ;  —  Le  tribunal  se  dédan 
compétent.  »  —  Appel  de  la  part  des  sieurs  Olive  et  Gbaix ,  à  l'eDcoDW 
seulement  des  faillis.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  connaissent  des 
oppositions  au  concordat ,  lorsque  les  moyens  de  Topposant  sont  fondés 
sur  des  actes  ou  opérations  dont  la  connaissance  est  altribuée  par  la  loi 
aux  tribunaux  de  commerce;  —  Attendu  que  tel  est  le  caractère  des 
moyens  d'opposition  de  rappelant  ;  —  Confirme ,  etc. 

Du  7  mai  1825.-C.  d'Aix,  2«  ch.-MM.  Defougères  et  Semois,  av. 

(3)  l'*  ff«pée«:  —  (Lepelletier.  )—  Faillite  des  frères  Lepelletier, lé- 
gociants.  Les  syndics  de  Tunion ,  voulant  procéder  à  la  vente  des  muM- 
blés  des  faillis,  ont  présenté  au  tribunal  civil  une  requête  qui  teodaiià 
faire  nommer  des  experts  estimateurs ,  et  à  faire  ordonner  la  vente  soir 
devant  le  tribunal,  soit  devant  notaires.  —  Mais,  par  jugement  du  ?  od. 
1809,  le  tribunal  s^est  déclaré  incompétent ,  sur  le  fondement  que  tm 
droit  à  la  requête ,  ce  serait  empiéter  sur  les  attributions  des  juges  di 
commerce.  —  Appel.  — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Lecture  faite  des  art.  564  c.  com.  et  459  c  civ.,  e(t« 
moyen  de  ce  qu'il  résulte  de  la  combinaison  desdits  articles ,  que  les  biens 
des  faillis  doivent  être  vendus  suivant  les  formes  prescrites  pour  l^aliéna- 
lion  des  biens  des  mineurs;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé; —  EmeDdanl/t 
vu  l'autorisation  du  juge-commissaire  à  la  faillite ,  ordonne  qa'il  sers 
procédé  à  la  vente  des  biens  dont  il  s'agit ,  devant  le  tribunal  ciril  de 
La  Flècbe. 

Du  28  oct.  1809.-C.  d'Angers. 

2*  Egpiee  : — (  Int.  de  la  loi. — AiT.  Tabarh.  ) — Le  22  sept.  1809,  les 
syndics  de  la  faillite  Tabarb ,  autorisés  par  le  juge-commissaire  à  il 
même  faillite ,  ont  présenté  au  tribunal  de  commerce  une  requête  ten- 
dante à  ce  qu^il  fût  ordonné  quMl  serait  procédé ,  soit  devant  on  meobn 
du  tribunal  commis  à  cet  eflet,  soit  devant  un  notaire  désigoé|àUTeats 
d'une  maison  faisant  partie  de  l'actif  du  failli.  > 

Le  8  oct.  suivant,  le  tribunal  s^est  déclaré  compétent,  et  a  ordwoé 
qu'il  serait  procédé  &  la  vente  en  présence  des  syndics,  devant  no  DoUirs 
commis  :  —  «  Attendu  que  Tari.  564  c.  com.  ordonne  aux  syadiei  de 
l'union  de  procéder,  sous  l'autorisation  dn  commissaire ,  à  la  vente  des 
immeubles  du  failli,  suivant  les  formes  prescrites  par  le  codecifilpoo^'* 
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efMy  eomme  Ta  fait  observer  M.  Merlin ,  sur  le  réquisitoire 
duquel  a  été  rendu  l'arrêt  précité  de  1810,  les  tribunaux  de 
coomeroe  ne  peuvent  connaître  que  des  matières  dont  les  tribu- 
MQX  ordinaires  sont  dessaisis  par  une  loi  expresse.  Geux-cl  con- 
Mrvent  donc  la  connaissance  de  toutes  les  matières  que  la  loi 
l'a  pas,  par  une  disposition  spéciale,  rangées  sous  la  Jurispru- 
desee  des  tribunaux  de  commerce.  Or,  il  n'y  a  aucune  loi  qui 
charge  tes  tribunaux  de  commerce  de  la  vente  des  immeubles 
des  négociants  faillis  ',  et,  au  contraire ,  en  combinant  les  art.  864 
c  eom.  (aujourd'hui  l'art.  873)  et  459  c.  civ.,  on  voit  qu'il  ne 
leat  être  procédé  à  ces  sortes  de  ventes  que  de  l'autorité  des 
tribunaux  civils.  —  Objecter  qu'en  se  référant  aux  formes  pres- 
crites pour  la  vente  des  biens  des  mineurs ,  l'art.  864  c.  com.  n'a 
«oiiltt  91M  déiermwmr  la  forme  à  tuivre  pour  la  vente  des  Im- 
meobles  des  taillis ,  et  non  le  tribunal  qui  devait  en  connaître , 
cPest  oublier  que ,  de  toutes  les  formes  constitutives  d'un  acte 
public,  la  principale  et  celle  qu'il  est  le  plus  intéressant  de 
régler,  c'est  la  compétence  des  magistrats  ou  officiers  qui  doivent 
intervenir  dans  cet  acte ,  c'est  oublier,  par  conséquent ,  que , 
dans  l'article  cité ,  la  désignation  du  tribunal  qui  doit  procéder  à 
la  vente  tient  essentiellement  à  la  forme  de  la  vente  elle-même. 
— Remarquons,  d'ailleurs,  que  l'art.  564  c.  com.  se  réfère  in- 
déflniment  aux  formes  prescrites  pour  la  vente  des  biens  des 
■ineurs.  Or,  ces  formes  ne  sont  pas  seulement  prescrites  par 
Tart.  459  c.  civ. ,  elles  le  sont  encore,  et  avec  beaucoup  plus  de 
développement,  par  les  art.  955  à  965  c.  pr. ,  qui  se  réfèrent 
MX  art.  683,  701  du  même  code,  lesquels  exigent,  pour 
l'accomplissement  de  certaines  formalités,  le  ministère  des  avoués; 
or,  il  n'y  a  pas  d'avoués  devant  les  ll'ibunaux  de  conunerce.  — 
Qu'importe  que  l'art.  564  c.  com.  ne  permette  aux  syndics  de 
PuDlon  de  fidre  procéder  à  la  vente  des  immeubles  que  sous 
Poaitorûalton  du  commissaire^  pris  dans  le  tribunal  de  com- 
merce? Un  tuteur  aussi  ne  peut  làire  vendre  les  immeubles  de 
son  mioeor  que  sous  l'autorisation  d'un  conseil  de  famille;  en 
est-il  moins  obligé  de  les  faire  vendre  devant  un  membre  du 
tribunal  civil  ordinaire ,  ou  devant  un  notaire  commis  par  ce 
tribunal?  —  Qu'importe  que,  par  l'art.  828  du  même  code 
(aujourd'hui  Part.  834) ,  il  soit  dit  que  les  syndics  poursuivront 

Tente  des  bieoa  des  mineurs  ;  quMl  résulte  des  art.  528  et  564  c.  com.,  que 
cette  vente  doit  inconlestablement  se  faire  devant  le  tribunal  da  commerce, 
nais  a  la  charge  par  lui  de  suivre  les  formes  prescrites  par  le  code  civil 
mr  la  vente  des  biens  des  mineurs;  et  quVn  vain  viendrait-on  dire  que 
risdicttion  des  formes  a  entraîné  celle  du  tribunal  civil  pour  connaître  de 
la  lutlière;  —  En  elfet ,  il  /i^est  pas  possible  que  le  juge-commissaire 
laisse  autoriser  et  surveiller  une  vente  qui  se  ferait  devant  un  autre  tri- 
mai qne  celui  dont  il  est  membre;  il  n'est  pas  possible  davantage  que 
le  tribunal  dvil  puisse  ordonner  une  vente ,  et  par  suite  rendre ,  dans 
Tespéce ,  un  jugement  d^ordre  et  distribution  qui  Tobligerait  h  prendre 
csDaiissance  de  la  procédure  existante ,  et  à  la  réviser  en  quelque  sorte , 
^oiqne  la  communication  des  pièces  n'ait  pas  été  prévue  par  ce  code  ; 
—  Pêot-étre  cette  partie  de  la  loi  se  trouve-t-elle  en  contraste  avec  la 
législation  civile,  comme  dans  beaucoup  d'autres  parties  dndit  code; 
■sis  le  législateur  a  nécessairement  considéré  la  matière  comme  indivi- 
sible de  sa  nature  ;  et  comme,  dans  les  causes  mixtes ,  c'est  Tobjet  le  plus 
gnve  qui  eniraine  celui  qui  Test  moins ,  le  législateur  a  voulu ,  et  il  était 
joste  de  déférer  la  connaissance  de  la  vente  des  immeubles  aux  tribunaux 
ée  commerce  saisis^  dès  la  principe^  de  l'administration,  direction  et 
liqiidalion  de  la  faillite;  —  An  surplus ,  s'il  pouvait  encore  j  avoir  du 
ttote  sur  l'interprétation  des  aH.  528  et  564  du  code,  les  discours  des 
enteuTs  du  gouvernement  lève^ient,  à  cet  égard,  toutes  difficultés.  » 

M.  le  procureur  général  en  la  cour  de  cassation  (  M.  Merlin ,  Quest.  de 
droit,  V*  Vente,  8  8)  a  requis,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  l'annulation  de 
cejagement  — ArrèL 

La  Goun;  —  Vu  l'art.  464  c.  com.  et  Part.  459  c  civ.  ;  —  Et  attendu 
que  le  code  de  commerce  ni  aucune  autre  loi  ne  charge  les  tribunaux  de 
cemiMrce  de  la  vente  des  immeubles  des  débiteurs  faillis;  que  l'art.  564 
de  ce  code  porte  que  cette  vente  sera  faite  suivant  les  formes  prescrites  pour 
la  vente  des  biens  des  mineurs  ;  que ,  suivant  l'art.  459  c.  civ.,  la  vente 
des  immeuble»  des  mineurs  doit  se  faire  aux  enchères  qui  seront  reçue? 
par  QB  membre  du  tribunal  de  première  instance ,  ou  par  un  notaire  à  ce 
commis;  que  l'une  des  principales  formes  d'un  acte  public  est  la  compé- 
tence des  magistrats  ou  officiers  qui  doivent  y  intervenir;  —  Attendu , 
enfin,  qne,  suivant  les  art.  707  et  965  c.  pr.,  les  enchères  doivent  être 
^Ics  par  le  ministère  d'avoués ,  et  qu'il  n'existe  point  d'avoués  au  tri- 
bunal de  commerce  ;  —  Casse  pour  excès  de  pouvoir,  dans  l'intérêt  de  la 
SU|  de. 
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la  vente  des  immeubles  du  faiUi^  sous  la  surveittanee  du  eommtt- 
saire?  Quel  est,  par  rapport  à  cette  vente,  reflet  de  la  sur- 
veillance attribuée  au  commissaire?  C'est,  suivant  l'art.  864,  la 
nécessité  de  l'autorisation  du  commissaire,  pour  qu'il  puisse  être 
procédé  à  cette  vente,  pour  que  les  syndics  puissent  requérir  le 
tribunal  civil  de  commettre  un  juge  ou  un  notaire  devant  lequel 
les  enchères  soient  reçues  (V.  Quest.  de  droit,  v*  Vente, 
$  8.  — Conf.  Locré,  t.  7,  p.  191 ,  et  Carré,  t.  3,  n*  628,  et 
Bouiay-Paty ,  des  Faillites ,  t.  3,  p.  318).—  La  même  décision  a 
été  consacrée  par  un  avis  du  conseil  d'État,  du  4-9  déc.  1810  (1). 

9 9  S.  Les  tribunaux  de  commerce  sont  également  Incompé- 
tents pour  connaître  de  l'action  formée  contre  les  créanciers 
d'une  faillite  en  état  d'union  par  le  tiers  acquéreur,  évincé,  des 
immeubles  du  failli ,  en  restitution  de  ses  impenses. —  fit  cette 
incompétence,  étant  matérielle,  peut  être  proposée,  en  tout  étal 
de  cause  et  même  pour  la  première  fois  en  appel ,  sans  qu'on 
puisse  utilement  opposer  aux  créanciers  leur  acquiescement  à  la 
Juridiction  commerciale,  en  ce  que,  par  exemple,  ils  auraient 
renvoyé  à  la  vérification  des  créanciers  la  demande  de  cet  acqué* 
reur  (Nancy,  21  août  1848,  aff.  Delballe,  Voy.  D.  P.  46.  S. 
123). 

994.  La  disposition  de  l'art.  638,  qui  défère  aux  tribunaux 
de  commerce  la  connaissance  de  tout  ce  qui  concerne  les  fail- 
lites ,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  il  s'agit  d'une  opération 
faite  par  les  syndics  avec  une  personne  étrangère  à  la  faillite, 
telle  que  la  vente  du  mobilier  du  failli.  La  contestation  relative 
à  une  telle  vente  doit  être  portée  devant  le  tribunal  dvil  (Riom , 
11  mars  1839,  aif.  Marey  C.  Valentin). 

99ft.  La  vente  des  créances  et  recouvrements  de  la  faillite, 
consentie  par  les  syndics  au  profit  d'un  individu  même  commer- 
çant ,  ne  constitue  ni  un  engagement  ou  transaction  entre  com- 
merçants, ni  un  acte  de  commerce,  dans  le  sens  des  art.  631  et 
632  c.  com.;  en  conséquence,  le  tribunal  de  commerce  n'est  pas 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  payement  du  prix 
d'une  telle  vente  (même  arrêt). 

9H^.  Mais  la  demande  tendante  à  obtenir  l'autorisation  de 
vendre  un  objet  donné  en  nantissement  pour  s&reté  dHine  créance 
commerciale  peut  être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce 

Du  3  oct.  1810.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Mnraire,  l^'pr.-Ondartyrap.- 
Giraod,  av.  gén.,  c.  conf. 

(1)  4-9  déc.  1810.— Avis  du  conseil  d'État  portant  que  les  tribunaux 
civils  sont  seuls  compétents,  à  l'exclusion  des  tribunaux  de  commerce i 
pour  connaître  de  la  vente  des  immeubles  des  faillis. 

Le  conseil  d'État  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  S.  M. ,  a  en- 
tendu le  rapport  des  sections  de  l'intérieur  et  de  législation  réunis ,  sur 
celui  du  ministre  de  l'intérieur  et  sur  la  pétition  des  juges  du  tribunal  de 
commerce  d'Amiens  (dont  le  jugement  avait  été  cassé  par  l'arrêt  ci-des- 
sus de  3  oct.  1810  ),  ayant  pour  objet  de  décider  que  l'attribution  de  tout 
ce  qui  concerne  les  faillites  appartient  exclusivement  aux  tribunaux  de 
commerce ,  et  qu'en  conséquence  ces  tribunaux  peuvent  ordonner  la  vente 
des  immeubles  des  faillis  devant  un  notaire  commis  par  le  tribunal,  con- 
formément aux  art.  528  et  864  c.  com.;  —Vu  l'art.  664  c  com. ,  qui 
porte  que  les  syndics  de  l'union  procéderont,  sous  l'autorisation  du  com- 
missaire, à  la  vente  des  immeubles  suivant  les  formes  prescrites  pour  ta 
vente  des  biens  des  mineurs ,  formes  que  l'art.  459  du  c  Napoléon  déter- 
mine en  ces  termes  :  «  La  vente  se  fera  publiquement  aux  enchères ,  qui 
seront  reçues  par  un  membre  du  tribunal  civil ,  ou  par  un  notaire  à  ce 
commis  et  à  la  suite  de  trois  affiches;  »  —  Vu  aussi  les  art.  683 ,  701 , 
955,  962,  964  et  965  c.  pr. ,  qui  prescrivent  les  formalités  à  remplir 
pour  la  vente  des  biens  des  mineurs  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  que  des  tribunaux 
d'exception ,  qu'ils  ne  peuvent  connaître  que  des  matières  dont  les  tri- 
bunaux ordinaires  sont  dessaisis  par  une  loi  expresse  ;  qne  l'art.  538 
G.  com. ,  portant  que  les  syndics  poursuivront ,  en  vertu  du  contrat  d'u- 
nion ,  et  sans  autres  titres  authentiques,  la  vente  des  immeubles  du  failli, 
sous  la  surveillance  du  commissaire  «  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  le 
failli,  ne  change  rien  aux  dispositions  de  l'art.  564  du  même  code;  oull 
en  résalte  qne  les  syndics  ne  peuvent  requérir  le  tribunal  civil  de  faire 
procéder  à  la  vente  de  l'immeuble  qu'avec  l'autorisation  du  commissaire , 
même  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  964  c.  pr.  civ.  ;  —  Attendu,  en  ootre^ 
que  la  vente  des  immeubles  entraîne  souvent  avec  elle  des  Questions  de 
propriété ,  de  servitude  et  d'hypothèque  dont  les  tribunaux  ue  oommeroa 
ne  peuvent  connaître;  —  Est  d*avit ,  que  les  tribunaux  civils  sont  seuls 
compétents,  à  l'exclusion  des  tribunaux  du  commerce,  pour  oonnaltn 
de  la  vente  des  immeubles  des  faillis  et  de  l'ordre  «t  de  la  dislributiei  du 
prix  de  la  vente. 
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quand  le  oomrntrçant  tst  ftn  élat  de  failKle.  C'est  ee  qu'a]ogé 
un  arrêt  de  la  eeur  de  Parie,  alael  mottvé  :  «  Gonsldéraot  que  le 
nantleeemeat  dooné  pdt  PesiAe  à  OalUot  et  GrilUat  avait  pour 
cauee  ime  eréanee  ocfmmerciale,  el  que  l'aetioa  était  dirigée  contre 
UB  commerçaDt  en  état  de  faillite;  confirme»  (Paris,  8  )uill. 
4840,  aff.  Pesme  C^GalIlot,  M.  Péeourt,  pr.)« 

999.  On  a  vu  que  les  demandes  en  revendication  de  mar- 
chandises formées  en  vertu  des  art.  374  et  suiv.  c.  com.,  doivent 
être  portées,  d'après  Part.  tt79,  devant  le  tribunal  de  commerce. 
*-*  Mais  il  est  à  remarquer  que  lorsque  les  syndics  actionnent  un 

^•hiii    Ifc Il   iiii    I    II»     ■    <•■■■         ■* ■  I       "■      '     limiiii  ■  I 

(4)  Espèce:  -*■  (Delaporte  C.  Taniel.)  —  Delaporle  est  tombé  en  fail- 
lite le  16  nars  1815.  Taniel  et  autres  ,  auxquels  il  afait  cmi6é  des  co- 
lons, les  reraireat ,  après  celte  époque,  à  Desarmoat ,  négociant  à  Paris, 
qui  leur  avait  persuadé  qne  Delaporle  était  son  facteur.  -—  Les  créanciers 
de  la  faillite  Delaporle  s'unirent  par  acle  du  3  nov.  1817 ,  et  nommèrent 
«les  syndics  définitifs ,  qui  formèrent  diverses  actions  tendant  à  faire  rap- 

Ç)rter  à  la  masse  les  cotons  remis  à  Desurmont.  D^abord ,  ils  assignèrent 
aniel  et  consorts  devaht  lé  tribunal  civil  de  Saint-Quentin ,  qUl  se  dé- 
clara incinnpétent,  Id  15  dêc.  1819,  pensant  qne  la  connaissance  d*une 
contestation  semblable  appariena^lt  au  tribunal  de  commerce.  La  demande 
portée  devant  le  tribunal  de  commerce,  ce  tribunal  accueillit,  le  1^^  fév. 
18S0,  le  décliDatoire  proposé  par  Taniel  et  antres,  fondé  sur  Ce  qu'ils 
avaient  été  traduits  devant  un  tribunal  autre  que  celui  de  leur  domicile. 
Les  syndics  dirigèrent  ensuite  une  action  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Samt-Quentin  contre  Desurmont,  qui  demanda  et  obtint,  par  jugement 
du  se  fév.  1820,  son  renvoi  devant  les  tribunaux  de  Paris,  lietl  de  son 
domieOe. 

En  Térieaat  les  opérations  de  la  faillite,  on  s*aperçut  qne  la  nomina- 
tion des  syndics,  faite  le  3  nov.  1817,  était  irrègolière,  parce  que  des 
créanciers  non  vérifiés  j  avaient  ooncouni.  Ces  syndics  furent  remplacés 
le  11  avril  1820.  Les  nonveaax  syndics,  croyant  avoir  le  droit  de  recom- 
mencer le  procès  firent  assigner  Taniel  et  autres,  ainsi  que  Desurmont, 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Saint-Qûentin,  en  restitution  des  co- 
tons, on  en  payement  de  50,664  fr.,  somme  à  laquelle  ils  les  évaluaient. 
Taniel  et  Desurmont  soiltinrent  de  nouveau  Tincompétence,  le  tribunal  de 
Saint-Qoentin  n'étant  pas  celui  de  leur  domicile.  Ils  se  prévalurent  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  savoir  :  Taniel  et  consorts  par  le  jugement 
du  1«'  février  1820,  et  Desunnont  par  le  jugement  du  22  du  même  mois.— 
Néanmoins  leur  déclinatoLre  fut  rejeté  par  jugement  du  27  mars  1821< 

Desurmont  interjeta,  d'abord  seul,  appel  de  ce  jugement  et  le  fit  in- 
firmer par  arrêt  de  la  cour  d'Amiens,  du  28  mai  1821,  comme  ayant 
violé  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  le  jugement  du  22  fév.  1820 ,  dont 
les^syadies  n'avaient  interjeté  qu'un  appel  incident  et  irrégulier.  De  leur 
côté,  Taniel  et  consorts  appelèrent  tant  du  jugement  du  tribunal  civil  du 
la  déc.  1818,  qui  avait  renvoyé  l'affaire  au  tribunal  do  commerce,  que 
de  celui  que  ce  dernier  tribunal  avait  rendu  contre  eux  le  27  mars  1821. 
—  A  leur  tour,  les  syndics  de  la  faillite  interjetèrent  appel  du  jugement 
du  1®'  fév.  1820,  sur  lequel  Taaiel  et  autres  fondaient  leur  exception  de 
ebose  jugée.  Ils  formèrent  en  outre  tierce-opposition  à  ce  jugement  comme 
rendu  avec  les  premiers  syndics  irrégulièrement  nommés,  et  conséquem- 
ment  sans  qualité  pour  représenter  la  masse  des  créanciers. 

La  cour  d'Amiens  a  prononcé  sur  ces  débats,  par  un  arrêt  du  26  mars 
1822,  dont  voici  la  sul>stance  :  En  ce  qui  touche  Taniel  et  consorts,  elle 
a  infirmé  le  jugement  du  15  déc.  1819,  par  lequel  le  tribunal  civil  s'était 
déclaré  incompétent,  et  a  jugé  aiasi  que  la  demande  des  créanciers  d'une 
faillite  tendiànt  à  contraindre  des  tiers  à  rapporter  k  la  masse  des  objets 
qu'on  les  accuse  d'en  avoir  détournés,  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils,  et  non  des  tribunaux  de  commerce  :  par  le  même  motif,  elle  a  in- 
firmé aussi  le  jugement  du  27  mars  1821,  par  lequel  le  tribunal  de  com* 
verce  s'était  déclaré  compétent.—  A  l'égard  de  Desurmont,  la  cour  a  dé- 
claré les  syndics  non  recevables  dans»  leur  appel,  en  se  fondant  sur  la 
chose  jugée  par  l'arrêt  du  28  mai  1821  ;  quanta  la  tierce -opposition,  elle 
Ta  déclarée  non-recevable,  par  le  motif  que  les  premiers  syndics,  quoi- 
que irrégulièrement  nommés,  avaient  valablement  représenté  la  faillite 
vis-à-vis  des  tiers  de  bonne  foi.  et  que  dès  lors  les  jugements  rendus 
contre  eux  étaieat  censés  l'avoir  été  contre  les  nouveaux  syndics  eux- 
mêmes.  —  La  cour  d'Amiens  a  condamné  les  syndics  k  l'amende  de  la 
tierce-opposition  et  aux  dépens,  en  leur  nom  personnel ,  comme  ayant 
compromis,  par  leur  mauvaise  procédure,  les  intérêts  de  la  masse  qu'ils 
représentaient'. 

Pourvoi  des  syndics.— Ils  oht  proposé  contre  cet  arrêt  divers  moyens 
de  cassation  :  Premier  moyen.  Violation  de  l'art  169  c,  pr.  en  ce  que 
la  cour  a  admis  un  déclinatoire  que  les  syndics  soutenaient  ji'étre  plus  re- 
cevable,  attenJu  que  Taniel  et  consorts  avaient  plaidé  au  fond  devant  le 
tribunal  de  commerce,  &  l'audience  du  27  mars  1821.—  Deuxième  moyen. 
Violation  des  art.  59, 2^ alinéa,  et  420  c.  pr.,  et  dos  art.  585,  651  et 652 
c.  com. ,  en  ce  que  la  cour  d'appel  a  refusé  de  considérer  comme  appartenant 
â  la  juridiction  commerciale  une  action  relative  à  une  faillite  et  qui 
avait  pour  objet  la  revendication  d'objets  dépendants  de  la  masse.— Troi- 
sième moyen.  Violation  de  l'art.  iiSc.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  n'a 
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individu  pour  le  (aire  condamner  à  rapporter  lee  man^andlMs 
qu'ils  prétendent  avoir  été  indûment  détournées  par  lui  de  li 
faillite»  ce  D'est  point  une  demande  en  revendication  qu'ils  pour- 
suivent, c'est  une  aetion  en  réparation  civile  d'an  fait  Ulidle, 
action  autorisée  par  l'art.  3  c.  inst.  crim.»  et  à  l'égard  delaqaeUe 
le  tribunal  civil  ne  serait  pas  fondé  à  se  déclarer  iDCompeteol 
(Req.,  25  mare  1825)  (1). 

919.  Il  a  été  jugé  que  c'est  pareillement  au  tribunal  civil 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  l'action  en  revendication  d'ebjsli 
mobiliers  (par  exemple,  de  machines)  que  le  revendiquant  pré< 

point  eu  égard  à  Tappel  interjeté  par  les  syndics  du  Jugement  dafSfér. 
1820,  qui  avait  accueilli  le  déclinatoire  de  Desurmont,  qnoiqoils  fussent 
dans  les  délais  de  Tappel ,  ce  jugement  ne  leur  ayant  jamaisété  signifié.-» 
Quatrième  moyen.  Violation  de  Tart.  474  du  même  code ,  et  de  Tan.  W 
c.  com.,  en  ce  que  la  cour  d'Amiens  a  rejeté  la  tierce-oppositioa  fonséi 
par  les  demandeurs  à  un  jugement  rendu  avec  les  premiers  syndics,  dml 
la  nomination  a  été  déclarée  irréguliére  et  nulle ,  et  qui  dès  lors  6e  pou- 
vait être  considéré  comme  réddu  contre  la  ma«se  des  créanciers  de  la  fkll- 
lite.  ^  Sixième  moyen.  Fansse  application  des  art.  132  el  479c.pr., 
en  ee  que  la  cour  royale  a  condamné  les  syndics  a  Tamende  et  stti  dé- 
pens, en  leur  nom  personnel ,  et  a  en  outre  prononcé  cette  condansatiM 
sans  qu'elle  eût  été  requise  »  soit  par  les  parties  adverses,  soit  paris  ni- 
nistère  public.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen ,  fondé  sur  la  violation  prétendu 
de  Tari  I69c.  pr.  :  —  Attendu  que  la  cour  d^Amieos  ayant  jugdqaeU 
tribunal  de  commerce  était  incompétent  à  raison  de  Idt  matière yCei  aKiclo 
n^est  pas  applicable,  puisqu'un  moyen  de  cette  espèce  peut  et  doit  mtm 
être  suppléé  par  les  juges ,  conformément  a  Tart.  170;  que  dès  lors  (oiie 
la  question  consiste  k  savoir  si  riocompétence  eiistait  rééUementi  se^ 
conduit  à  reiamcn  du  second  \noyen  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  i  fondé  'sur  la  violation  prétendue  des  art.  59, 
1«'  et  7'  alinéa;  et  420|  2*"  alinéa  c.  pr.;  585, 651  et  suiv.  c  com.  :  - 
Attendu  que  toute  contestation  qui  intéresse  aclivemèot  ou  passivcDesl 
une  faillite,  nVst  pas,  par  cela  seul,  une  contestation  essenliellemeot 
commerciale,  et  que  Tan.  -458  c.  com.  le  reconnaît  expresdémeot; - 
Attendu  que  fofsquc  les  Syndics d'one  faillite  agissent  contre  un  indifidô, 
qoelle  que  soit  d'ailleurs  sa  profession ,  pour  le  contraindre  à  rap- 
porter des  marcbandises  quMls  prétendent  avoir  été  indément  détosr- 
nées  par  lui  de  ladite  faillite,  ils  ne  forment  pas  une  demande  en  rsvcDéi- 
cation  prévue  par  Tari.  585  c.  com.|  mais  qu'ils  usent  du  droit  que  Icir 
donne  Tart.  3  c.  inst.  crim.,d'aeir  en  réparation  civile  d'un  fait  prétndi 
illicite,  laquelle  action,  ne  résultant  d'aucune  convention  ou  traosaclion, 
ne  rentre  point  dans  les  espèces  prévues  par  les  art.  631  et  puiv.  e.  coa.; 
—  Attendu  que,  l'incompétence  du  tribunal  de  commerce  étant  aion]!»- 
tifiée ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'etaminer  si,  oU  non ,  l'art.  59,  1*'  alises,  el 
l'art.  420,  â*  alinéa  c.  pr.,  ont  été  violés,  puisque  ces  articles  ne  wtl 
relatifs  qu'à  la  compétence  à  rcnson  des  penonnei ,  et  supposent  dans  le 
tribunal  de  commerce  le  droit  de  connaître  de  la  matière  qui  forme  robja 
de  la  contestation  ; 

Sur  le  troisième  moyen ,  fondé  sur  la  prétendue  violation  de  l'art.  443 
e.  pr.  :  —Attendu  que  la  cour  d'Amiens  ayant ,  par  son  arrêt  dn  tSmii 
18^1,  déclaré  que  le  jugement  du  22  fév.i  820  était  passé  en  force  de  chose 
jugée,  elle  ne  pouvait,  sous  aucun  prétexte ,  même  par  l'effet  d'nn  appel 
interjeté  de  ce  jugement  depuis  ledit  arrêt,  réformer  sa  propre  décision  ; 

Sur  le  quatrième  moyen,  fondé  sttr  la  violation  des  art.  527  c  com., 
474  c.  pr.,  et  fausse  application  de  l'art.  1975  c.  cit.  :  —  Attende qse 
SI  les  syndics  nommés  le  5  nov.  1817  ont  été  remplacés  pouf  irrégslantf 
dans  leur  nomination ,  à  laquelle  on  prétend  qu'auraient  concouni  def 
créanciers  non  vériOés,  ils  n'en  ont  pas  moins  eu,  jusqu'à  leur  remplace* 
ment ,  caractère  pour  représenter  la  faillite ,  et  que  les  jugements  reodos 
en  faveur  de  ceux  contre  qui  ils  avaient  formé  des  demandes  au  nom  de 
cette  faillite ,  en  leur  dite  qualité ,  doivent  être  considérés  comme  rendus 
contre  elle,  au  profit  des  défendeurs  qu'on  n'accuse,  ni  de  mauvaise  fol, 
ni  de  connivence ,  ce  qui  rendait  même  inutile  TapplicatioB  qne  Parra 
dénoncé  a  faite  ourabondamment  de  l'art.  1375  c.  civ^,  letjuel  ai  sarplns 
n'a  point  été  violé;  —  Attendu  qne  la  conséquence  de  ces  principes  cob* 
duit  à  reconnaître  que  les  syndics  qui  ont  remplacé  les  précédents ,  n'é- 
taient pas,  d'après  le  texte  même  do  l'art.  474c.  pr.,  recevables  dais  lesr 
tierceH»pposilion  k  ces  jugensenls^  que  d'ailleurs  ils  attaquaieal  eux-aé' 
mes  par  voie  d'appel  ;... 

Sur  le  sixième  moyen ,  fondé  sur  la  violation  prétendue  des  art.  ISt  el 
479  c.  pr.  :  —  Attendu  que  les  syndics  étant  administrateurs)  les  cours 
ont ,  suivant  l'art.  152 ,  d'après  les  circonstances  et  leur  conscienw ^  droit 
de  les  condamner  personnellement  aux  dépens  des  procès  dans  lesquels  ill 
auraient  compromis  l'intérêt  de  leur  administration  ;— Attendu  que  l'arti 
479  ne  laisse  pas  même  le  pouvoir  facultatif,  relativement  k  l'ameods 
dont  est  passible  celui  qui  succombe  dans  une  tierce-opposition;— AUendi 
enfin  que  l'application  de  ces  deux  articles  peut  avoir  lien  sans  proTOCft* 
tiondu  ministère  public  ou  d'une  partie;  —  Rejette,  etc. 

Du  25  mars  1823.-0.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-PardessuSi  rts 
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tendaroir  loués  au  failli  (Melz,  31  mal  1845,  aff.  Mardagu  C.  Pbi- 
ltppoteaux).^llals  cette  décision  oe  serait  fondée,  ce  nous  semble, 
qo^aQtant  que  le9  objets  réclamés  n'auraient  poin|  été  loués  par  le 
fàiiii  pour  l'usage  de  son  commerce. 

199.  Les  syndics  pourraient-ils  être  assignés  devant  le  tri- 
booal  de  commerce ,  en  domroages-lntéréls ,  par  les  créanciers, 
pour  cause  de  malversation?  La  négative  est  professée  par 
M.  Despréaux.  Mais  l'opinion  contraire,  soutenue  par  M.Orillard, 
B*504,  nous  semble  préférable;  car  il  est  difficile  d'admettre  que 
ce  tribunal,  compétent  pour  connallre  des  réclamations  élevées 
eootre  les  opérations  des  syndics  (c.  com.  46Ô  etsulv.),  ne  le  soit 
pas  également  pour  accorder  les  dommages-intérêts  qui  peuvent 
être  dus  à  raison  de  leurs  fautes  ou  de  leur  dol.  M.  Nouguier 
estime  aussi,  t.  2,  p.  300,  que  l'action  en  dommages-intérêts 
dirigée  contre  un  syndic  pour  préjudice  causé  au  failli  ou  à  la  masse, 
n'est,  sous  une  autre  forme,  qu'une  demande  relative  au  compte 
de  la  gestion  du  syndic,  et  rentre  à  ce  titre  dans  le  domaine  de  la 
toridiction  consulaire. 

9§0.  Les  çyndics  de  la  faillite  d'un  enirepreneur  peuvent 
être  compétemment  cités  devant  la  Juridiction  ta^Ue^  par  les  ou- 
vriers employés  aux  travaux  faits  à  l'entreprise,  ^*^sque  ces  ou- 
yrlers,  ayant  assigné  directement  devant  cette  jm-^iclion  celui 
pour  lequel  les  travaux  ont  été  faits,  appellent  les  synJ:cs  de  l'en- 
trepreneur en  déclaration  de  Jugement  commun.  C'esi  ce  que  la 
coor  de  Paris  a  Jugé ,  en  adoptant  les  motifs  d'un  Jugement  du 
tribunal  de  la  Seine,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  les  dem^ideurs 
procèdent  dans  la  cause  comme  ayant,  en  leur  qualité  d'ou\  riers, 
fait  des  travaux  pour  le  ministre  de  la  guerre-,  que  ledit  ministre 
est  actionné  directement  par  eux  en  vertu  de  l'art.  1798  c.  civ.; 
qoe  les  syndics  Tissot  ne  sont  appelés  qu'en  déclaration  de  Juge- 
ment commun }  qu'une  pareille  demande  est  de  la  compétence 
dtt  tribunal  civil,  puisqu'elle  çst  formée  par  des  ouvriers  qui 
D'oot  pas  fait  acte  de  commerce  en  travaillant  de  leur  état;  que 
la  présence  au  procès  des  syndics  ne  saurait  cbanger  l'ordre  des 
loridictions  ;  que  si ,  en  général  »  tout  ce  qui  se  rattache  aux  fail- 
lites doit  être  instruit  devant  le  tribunal  de  commerce,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  les  syndics  fassent  valoir  devant  le  tribunal 
civil  leurs  moyens  contre  la  demande,  s'ils  ne  la  croient  pas  fon- 
dée;...—Sans  s'arrêter  au  moyen  d'incompétence,  etc.  »(li  déc. 
1841,  G.  de  Paris,  aff.  Tissot,  M.  Glandaz,  av.  geu.,  c.  conf.), 

181.  Bien  qiie  le  tribunal  de  commerce  soit  compétent  pour 
statuer  sur  le  compte  des  syndics  de  la  faillite,  il  ne  l'est  pas  pour 
apprécier  le  compte  rendu  par  ces  mêmes  syndics  des  actes  qu'ils 
ont  faits  en  une  autre  qualité,  et,  par  exemple,  de  la  gestion 
qu'ils  ont  eue  des  immeubles  du  failli,  dans  leur  propre  intérêt  et 
comme  adjudicataires,  depuis  dépossédée  par  une  surenchère, 
de  ces  immeubles ,  non  plus  que  pour  pr**Qoncer  les  répétitions 
qu'ils  prétendent  exercer  à  raison  des  trac^ux  par  eux  exécutés 
sur  ces  Immeubles  pendant  leur  possesslof  momentanée  (Bor- 
deaux, 24  Jnill.  1834)  (1). 

9§t.  Les  syndics  nommés  par  les  créanciers  pour  surveiller 
l'exécution  du  concordat  pasr^é  avec  le  failli,  ne  «tauralent  être 
assimilés  aux  syndics  de  l'union,  dont  les  fonctions  sont  déter- 

(1)  Eipèce:-—  (Tardiou  C.  Boileau ,  etc.)  — Cogné,  meunier  prés 
fAogoulème  >  étant  tombé  en  faillite ,  Boiteau  et  Boalei  forent  Doroméa 
syndics  «t  procédèrent  à  là  vente  du  moulin  de  leur  débiteur.—  Boiteau 
so  rendit  adjudicataire  de  l'immeublo;  mais  la  vente  fut  annulée,  à  la 
dcmt&de  de  Tardiea,  autre  eréanciar,  sur  le  motif  que  les  enchères 
B'aTaient  pas  atteint  la  mise  À  prix.  —  Boiteau,  à  ce  qu'il  paraît,  avait 
fait  (aire  des'traTaax  de  terrassement  et  des  plantations  pendant  Huter- 
Tallc  de  Tadjudication  au  jugement  qui  prononça  la  nullité  de  la  vente. 

—  Dans  cet  état,  les  syndics  présentèrent  leur  compte  de  gestion  devant 
le  tribunal  de  commerce.  —  Tardieu  proposa  un  déclinatoire,  soutenant 
que  les  tribut^anx  civils  étaient  seuls  compétents  pour  connaître  de  toutes 
les  ditiicttltés  se  rattachant  &  des  indmeubles  dépendant  d'une  faillite,  ce 
que  les  attributions  du  tribunal  de  commerce  n'ayant  pour  objet  que  le 
bilan,  la  véritication  des  cr6aiic(>6,  la  vente  du  mobilier  et  des  mar- 
chandises, il  ne  peut  connaître  d'un  compte  de  réparations  et  ouvrages 
prétendus  faits  par  un  des  syndics. 

%i  juiil.  1835,  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  se  déclare  com- 

Eiteat,  sur  le  motif  que  l'annulation  de  la  vente  de  l'immeuble  de  la  fail- 
te  a  replacé  les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  avant  la  vente. 

-  Appel  par  Tardieu.  —  Arrêt. 

La  codr  :  Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  fwnt  investis 


minées  parle  code  de  commerce.  II  n*existe entre  ceux-là  et  les 
créanciers  d'autres  rapports  que  les  rapports  ordinaires  entre 
mandant  et  mandataire.  En  conséquence,  ces  syndics  ne  sont  point 
justiciables  du  tribunal  de  commerce  pour  les  actes  d'exécution 
de  leur  mandat  (Caen,  7  août  1819,  aff»  Guesdon ,  V.  Faillite). 

tSS,  Il  a  été  pareillement  décidé  par  la  cour  de  Bourges,  que 
le  syndic  nommé  pour  l'exécution  d'un  concordat  doit  être  a.ssignô 
en  reddition  de  compte  devant  le  tribunal  civil,  et  non  devant  la 
Juridiction  consulaire:  «Attendu,  porte  l'arrêt,  que  le  tribunal 
de  commerce  est  une  Juridiction  d'exception  ;  qu'il  ne  peut  con- 
naître que  des  matières  qui  lui  sont  nommément  attribuées;  qu'en 
cas  de  faillite,  il  est  dessaisi  lorsque  les  créanciers  se  sont  unis  et 
qu'il  a  bomologué  le  concordat;  que  l'individu  à  qui  il9  ont  confié 
le  soin  de  faire  exécuter  ce  concordat  est ,  sous  ce  rapport ,  étran- 
ger au  commerce;  que  l'action  dirigée  contre  lui»  pour  lui  faire 
rendre  compte  de  sa  gestion,  est  purement  personnelle;  qu^elle 
ne  donne  pas  lieoàlacontralnte  par  corps;  que  lors  delà  reddition 
du  compte,  il  peut  s'élever  des  diflScultés ,  on  sur  la  régularité 
d'une  vente  d'immeubles,  ou  sur  tout  aqtre  objet,  potir  la  déci- 
sion desquels  le  tribunal  de  commerce  serait  incompétent;  dit 
qu'il  a  été  bien  Jugé,  etc.  »  (Bourges,  23  août  1832,  aff. 
Guiliemain  C.  Lefèvre-Martineau). 

994.  L'action  en  payement  de  frais  dûs  à  un  agréé,  à  rai- 
son des  opérations  d'une  faillite  dont  il  a  été  cbargô,  se  ratta- 
cbant  aux  frais  d'administration  de  1^  faillite,  est  de  la  compé- 
tence des  Juges-consuls  (Paris,  14  Juin  1853,  V.  Agréé,  n<>  67). 

986.  Sous  le  code  de  1808,  les  tribunaux  de  commerce 
étaient  aussi  compétents  pour  statuer  sur  les  cessions  de  biens 
faites  par  les  faillis,  pour  la  partie  qui  en  est  attribuée  à  ces  tri- 
bunaux par  l'art.  901  Cv  pr.,  c'est-à-dire  qu'Us  ne  prononçaient 
pas  sur  la  demande  en  cession ,  et  qu'ils  se  bornaient  h  rece- 
voir la  déclaration  que  le  cédant  devait  faire  en  personne  devant 
eux.  —  Mais,  aux  termes  du  nouvel  art,  Sil ,  les  commerçants 
ne  sont  plus  admis  aujourd'hui  au  bénéfice  de  cession. 

996.  Du  reste,  les  débiteurs  non  commerçants,  seuls  admis 
dorénavant  au  bénéfice  de  cession ,  sont  tenus  de  réitérer  leur  ces- 
sion devant  le  tribunal  de  commerce  de  leur  domicile.  Il  est  vrai 
que  l'ancien  art.  639  c.  com.  ne  parlait  que  des  cessions  faites 
par  le  failli  ^  néanmoins  sa  disposition  était  regardée  comme  s'é- 
tendanlà  tousiescas.  D'ailleurs,  dit  Locré,  t.  8,  p.  5â5,rart.9ûl 
c.  pr.  est  général ,  et  11  est  certain  qu'on  a  entendu  rendre  sa  dis- 
position indéfinie. 

999.  Il  est  enfin  dans  les  attributions  des  tribunaux  de 
commerce  de  recueillir  les  renseignements  qui  sont  à  leur  por- 
tée sur  le  failli  qui  demande  à  être  réhabilité  (c.  com.  606). 

988.  La  réhabilitation  doit  être  prononcée  par  la  cour  d'appel. 
Elle  ne  peut  l'être  même  indirectement  par  le  tribunal  de  com- 
merce, qui,  en  conséquence,  n'a  pas  le  droit  de  rapporter  Jamais 
un  Jugementdéclaratif  de  faillite  par  lui  rendu  contradictoiremeot« 

989.  £:n  matière  de  banqueroute ,  h  la  dlfférâqce  de  ca  qui  a 
lieu  dans  les  matières  ordinaires ,  la  cour  d'assises  n'est  pas  com- 
pétente pour  condamner  l'accusé  acquitté  ou  absous  à  des  dom^ 
mages-intérêts  envers  la  partie  civile  :  celte  partie  doit  porter  sa 

que  d'une  juridiction  exceptionnelle,  qui  doit  être  rigoureusement  rea* 
fermée  dans  les  limites  que  la  loi  a  posées  ;  qu'il  ne  suffît  pas ,  dès  lors, 
qu^une  contestation  a'élëve  par  suite  et  à  l'occasion  d'une  faillite,  pour 
que  la  connaissance  doive  leur  en  être  attribuée  ;  qu'il  faut  encore  que  cette 
conteatatioB  ait  un  caractère  comnercial,  ou,  en  d'aatrea  termes,  qu'elle 
soit  fondée  sur  un  acte  ou  une  opéfativa  de  canmeree  $  qae  e'eet  ce  qui 
résulte  nettement  des  dispositions  combinées  des  arl.  468 et  655  c.  com.  ; 
—  Attendu  qu'il  s'agissait  de  savoir ,  devant  le  tribunal  de  conmeree 
d'Angouléme ,  si  Boulet  et  Boiteau ,  qui  préseoiaient  le  compte  de  leur 
gestion  ,  en  letir  qualiié  de  syndics  détinilifs,  étaient  en  droit  de  répéter 
le  montant  des  travaux  de  terrassement,  de  plantation  d'arbres  et  autres 
réparationa  par  eux  faites  sur  le  moulin  de  Cogné  et  ses  dépendances^ 
pour  leur  propre  compte  et  dana  leur  unique  intérêt ,  depuis  1  époque  oi 
l'un  deux  s'était  rendu  adjudicataire  de  cet  immeuble ,  qui  dépendait  de 
la  faillite  de  Jean  Cogné,  jusqu'au  jugement  du  17  juin  1833,  par  le- 
quel le  tribunal  civil  de  la  même  ville  avait  annulé  cette  adjudication  ;— 
Attendu  qu'une  telle  gestion  était  purement  de  droit  civil,  et  tout  à  fait 
en  dehors  des  attributions  des  juges  de  commerce ,  telles  qu'elles  sont  dé- 
terminées par  les  art.  631  et  auiv.  du  code  précité  ;  qu'ainsi  l'excep- 
tion d'incompétence  proposée  par  Tardieu  aurait  dû  être  accueillie  |  eic» 
Du  S4  juiil.  1834.-G.  de  Bordeaux,  â*cb. -M.  Gerbeaud ,  pr. 
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demande  devant  le  tribunal  de  commerce  (Grlm.  cass.,  13  oct. 
1826 ,  air.  Renault,  V.  Gompét.  crim.  )• 

Art.  8.  —  Actiom  m  matière  de  tociétét  commercialet. 

tOO.  En  général,  les  sociétés  en  nom  collectif,  en  comman- 
dite ou  anonymes,  sont  des  sociétés  commerciales.  11  n'y  aurait , 
ce  nous  semble,  d'exception  à  cette  règle,  que  pour  le  cas  où  une 
société,  bien  que  constituée,  par  exemple,  en  société  anonyme, 
serait  par  son  objet  étrangère  à  tout  esprit  de  spéculation , 
comme  s*il  s'agissait  d'une  société  d'assurances  mutuelles ,  dont 
le  but  n'est  point  de  procurer  aux  associés  des  chances  de  béné- 
flces,  mais  seulement  de  diminuer  leurs  pertes  éventuelles.  Dans 
tous  les  autres  cas ,  le  caractère  commercial  de  toute  association 
en  nom  collectif ,  en  commandite  ou  anonyme ,  est  hautement 
attesté  par  sa  forme  même ,  quel  que  soit  d'ailleurs  son  objet. 
Cette  décision,  toutefois,  n'est  pas  unanimement  adoptée -,  elle  a 
été  tour  à  tour  rejetée  et' admise  par  plusieurs  arrêts. — Ainsi, 
d'une  part,  il  a  été  Jugé  qu'une  société  formée  par  actions  au 
porteur,  pour  la  perception  et  la  répartition  des  péages  d'un  pont, 
doit  être  considérée  comme  n'ayant  pas  pour  objet  une  entre- 
prise commerciale 9  et,  par  suite,  comme  étant  purement  civile, 
de  sorte  que  les  contestations  auxquelles  elle  peut  donner  lieu 
sont  bors  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  (Req., 
33  août  1820,  air.  Saint- Didier,  V.  Société;  décis.  anal.,  Paris, 
il  déc.  1830,  aff.  Vaillant,  V.  eod.).  —  Mais,  d'un  autre  cêté,  il 
a  été  Jugé,  en  sens  contraire,  et  avec  raison,  ce  semble,  que  quoi- 
que l'exploitation  des  mines  ne  soit  pas  un  commerce,  aux  termes 
de  l'art.  33  de  la  loi  du  31  avril  1810,  néanmoins  II  est  loisible 
aux  concessionnaires  de  donner  à  cette  exploitation  le  caractère 
commercial,  en  constituant  leur  société  sur  les  bases  d'une  so- 
ciété de  commerce,  par  exemple,  d'une  société  en  commandite 
(Dijon,  26  avril  1841,  aS.  Rolland,  v<>  Acte  de  corn.,  n<>  281  ; 
Paris,  19  août  1841,  aff.  Gury,  V.  eocf.,  n<>  282). 

90t .  11  est  sans  difficulté  qu'une  association  formée  entre  des 
emballeurs  de  poissons  salés,  doit  être  réputée  avoir  pour  objet 
l'exercice  d'un  métier,  et  non  une  entreprise  commerciale  :  l'ac- 
tion en  dissolution  d'une  telle  société  est  conséquemment  bors  de» 
la  compétence  des  juges-consuls  (Aix,  15  fév.l836,afr.  Brocher). 

909.  Tous  les  associés  qui  font  le  commerce  sous  leurs  nofiM 
eoUecttft  doivent  être  réputés  commerçants  (arg.  de  l'art.  1  c. 
com.).  Si  la  gestion  d'une  société  en  nom  collectif  est  confiée  à  un 
tiers,  celui-ci  doit  être  assimilé  aux  facteurs  ou  commis  des  né- 
gociants. —  Dans  les  sociétés  commerciales  en  commandite ,  les 
associés  commandités  sont  seuls  commerçants,  à  la  différence  des 
commanditaires ,  simples  bailleurs  de  fonds ,  tant  qu'ils  ne  s'im- 
miscent pas  dans  la  gestion  des  affaires  sociales  (  V.  Acte  de 
eom.,  n*"  78  et  suiv.). — Quant  aux  administrateurs  salariés  des 
compagnies  anonymes ,  ils  doivent  être  considérés  moins  comme 
des  commis»  ordinaires  de  marchands ,  que  comme  des  agents 
d'affaires,  et  par  suite  comme  étant  commerçants.  —  Enfin,  dans 
les  associations  en  participation,  la  qualité  de  commerçant  ne  ré- 
sulte pas  nécessairement  de  celle  d'associé ,  pour  celui  qui  ne  se 
livre  qu'à  quelques  actes  Isoles  de  commerce ,  faits  en  participa- 
tion; mais  le  non  négociant  qui  fait  accidentellement  un  acte  en 
participation,  devient  Justiciable  des  tribunaux  consulaires  pour 
raison  de  cet  acte  (V.  en  ce  sens  M.  Orillard,  n^*  533  et  suiv.). 

La  circonstance  qu'un  parti  politique  créerait  un  Journal,  et  le 
ferait  administrer  sous  le  nom  d'un  comité  dans  lequel  figurerait 
un  avocat  comme  vice-président  et  un  notaire  comme  caissier,  et 
qui  aurait  un  rédacteur  en  chef  pour  vice-secrétaire  de  l'asso- 
ciation, ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que,  si  aucun  gérant  spécial 
n'est  Indiqué ,  et  si  aucune  commandite  n'est  formée ,  Fimpri- 
meur  du  journal  puisse  assigner  le  vice-président ,  le  caissier 
et  le  secrétaire  devant  le  tribunal  de  commerce  en  payement  de 
ses  impressions  :  c'est  là  une  opération  essentiellement  commer- 


Cl)  Etpicê s  —  {Zuûhoïki  C.  Devisscher. )  —  La  cooa ;— Attendu 

3 ne  rien  n'empêche  des  associés  de  faire  entre  eau  des  affaires  en  dehors 
e  leur  associalioo;  que  la  promesse  dont  l'intimé  a  poursuivi  le  paye- 
est  un  hillet  à  ordre ,  et  qoe  la  cause  y  est  spécifiée  vaUur  reçue  en  etpècet; 
que  ces  deax  circonstances  repoussent  l'idée  que  rappelant  l'aurait  sous- 
crit poor  iiMon  do  la  société  eiisUnte  entre  les  parties  ;  qu'ainsi  le  fait 
posé  par  l'appelant  que  cet  effet  aurait  été  souscrit  pour  des  espèces  à  lui 


ciale ,  et  ces  derniers  opposeraient  en  vain  qu*elle  n'a  qu'an  tt^ 
ractère  purement  civil ,  et  que,  d'ailleurs,  en  raison  de  leur  qua- 
lité d'avocat  ou  de  notaire,  ils  ne  peuvent  être  censés  avoir  fait 
une  opération  de  commerce  (Paris,  2*  ch.,  27  mars  1849, aff. 
M^Masson  etLefèvre,  M.  Lassis,  pr.). 

299.  11  va  de  soi  qu'une  société  civile  qui  ferait  acciden- 
tellement un  acte  de  commerce,  serait  Justiciable  des  joges-coo- 
suis  à  raison  de  cet  acte  ;  et  que ,  réciproquement ,  une  société 
commerciale  devrait  être  actionnée  devant  la  Juridiction  ordi- 
naire à  raison  de  ceux  de  ses  engagements  qu'elle  proaferait 
avoir  une  cause  purement  civile. 

904.  Par  exception  à  la  règle  générale  qui  défère  à  la  juri- 
diction consulaire  toutes  les  contestations  commerciales,  rârt.51 
c.  com.,  conforme  à  l'art.  9,  lit.  4,  de  l'ordonnance  de  1673, 
exige  que  «  toute  contestation  entre  associés  et  pour  raison  de 
la  société  soit  jugée  par  des  arbitres.  •  Le  but  de  cette  dispo-  I 
sillon  est  de  faire  régler  promptement,  sans  frais,  sans  bruit,  | 
et  pour  ainsi  dire  en  famille ,  les  contestations  dont  il  s'agiu 
D'ailleurs ,  les  difficultés  qui  surgissent  entre  les  associés  sont 
souvent  très-compliquées,  et  le  législateur  a  Justement  pensé  qoe 
le  meilleur  moyen  d'en  faciliter  la  solution  était  d'obliger  les 
parties  à  recourir  à  la  juridiction  arbitrale. 

906.  Cette  Juridiction  est  exceptionnelle ,  de  même  qoeceOe 
des  Juges-consuls,  et  à  plus  forte  raison.  Elle  doit  donc  être  res- 
treinte dans  les  limites  qui  lui  sont  assignées  par  la  loi.  Or,  d*a- 
près  l'art.  51  précité ,  trois  conditions  sont  nécessaires  ponr 
qu'il  y  ait  lieu  à  l'arbitrage  forcé  :  1^  qu'il  s'agisse  d'une  société 
de  commerce ,  car  la  disposition  de  cet  article  est  étrangère  an 
sociétés  civiles  ;  2<»  que  la  contestation  ait  lieu  entre  ouoeiéi; 
3*  qu'elle  existe  à  raison  de  la  société.  A  défaut  de  la  première 
de  ces  conditions,  le  procès  doit  être  soumis  aux  juges  civils-,  et 
à  défaut  de  l'une  des  deux  autres  ,  il  doit  l'être  aux  tribunaaide 
commerce. — V.  Arbitrage ,  n<»*  126  et  suiv. 

SOtt.  De  ce  que  l'art.  81  c.  com.  ne  soumet  à  l'arbitrage 
forcé  que  les  contestations  entre  associés ,  il  résuite  que  les  s(h 
ciétés  commerciales  sont,  à  l'égard  des  tiers,  justiciables  des 
tribunaux  de  commerce ,  dans  les  mêmes  cas  où  un  simple  né* 
godant  pourrait  être  traduit  devant  cette  Juridiction. 

/i09.  Quelquefois  des  associés  eux-mêmes  peuvent  être  coo* 
sidérés  comme  des  tiers  relativement  à  la  société.  Cela  a  lien, 
par  exemple,  quand  l'un  des  associés  a  contracté  individuelle- 
ment une  obligation  envers  la  société  dont  il  fait  partie ,  comme 
s'il  a  fait  à  celle-ci  des  fournitures  de  son  commerce  particulier, 
dans  lequel  cette  société  n'a  aucun  intérêt;  les  contestations  qoi 
s'élèvent,  dans  ce  cas ,  ne  doivent  point  être  soumises  à  des  ar- 
bitres forcés  (Metz,  29  avr.  1817,  aff.  C...,  ▼•  Arbitrage,  n*  175, 
V.  en  outre  les  autres  arrêts  dans  le  même  sens  rapportés  ami., 
n<^  176  et  177).  — 11  en  est  de  même  lorsque  l'un  des  assodéi 
poursuit  en  son  nom  propre  les  gérants  de  la  société,  attaqués 
en  leur  nom  personnel  et  non  comme  représentant  la  société 
(Paris,  31  Janv.  1833,  aff.  Rousseau,  v«  Société). 

Par  la  même  raison  encore ,  le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  l'action  en  payement  d'un  billet  à  ordre, 
souscrit  par  un  associé  à  son  co-assoclé ,  et  causé  valew  en  es- 
pèces^ bien  que  le  défendeur,  alléguant  que  cet  effet  a  été  souscrit 
pour  raison  d'une  opération  de  la  société ,  requierre  le  renvoi 
de  l'affaire  devant  arbitres,  si  cette  allégation  se  trouve  démentie 
par  les  circonstances  de  la  cause  (Bruxelles ,  31  Janv.  1835)  (!)• 

908.  Les  créanciers  personnels  d'un  associé,  qui,  confor- 
mément à  l'art.  1166  c.  civ.,  exercent  les  droits  de  leur  débi- 
teur, sont  soumis  à  la  juridiction  arbitrale,  dans  les  mêmes  cas 
où  celui-ci  le  serait  lui-même  (V.  c.  com.,  art.  62).  — Mais  ces 
créanciers ,  lorsqu'ils  attaquent,  en  leur  nom  personnel ,  en  verta 
de  l'art.  1167  c.  cIv.,  les  actes  faits  en  fraude  de  leurs  droits,  se 
doivent  pas  saisir  de  leurs  demandes  les  arbitres  forcés  :  ainsi, 
les  contestations  qu'ils  élèvent  sur  l'un  des  actes  de  la  société, 

remises  afin  d'acheter  des  pailles  et  autres  matières  premières  poor  coopte 
de  la  société,  n'est  pas  Trai»embIaMe;  ^  Qne  celte  invraisemblance  s  «> 
crotl  encore  par  la  teneur  de  Part.  1  da  contrat  d'association  do  13  aoiit 
1835,  qui  impose  à  Piotimé  l^obiigation  de  foornir  les  fonds  nécesfairei 
poor  l'achat  des  matières  premières  ;  —  Qu'il  soit  de  tont  ce  qai  préceiH 
que  le  premier  juge  n*a  pas  dû  renvoyer  à  des  arbitres* 
Du  31  juill.  1835.-C.  de  Bruxelles. 
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parei6iDple,8or  un  projet  de  liquidation,  sont  du  domaine  des  tri- 
bunaux (Paris,  23  fév.iSSS, aff.  Halette.v* Société;  17  déc.  1833, 
V*  Arbitrage,  n»  444;  Re].,  28  fév.  1844,  aff.  Mouret,v<» Société). 

900.  L'art.  63  c.  com.  porte  que  les  dispositions  des  art.  51 
et  suiv.  du  même  code  sont  communes  aux  veuves,  héritiers  ov 
ayants  cause  des  associés.  Il  ne  distingue  pas,  comme  on  le  voit, 
entre  les  béritiers  majeurs  etmineurs;  et  en  celall  déroge  à  la  règle 
que  Part.  1013  c.  pr.  établit  pour  le  cas  où  l'arbitrage^  est  vo- 
lontaire. —  L'art.  63  ajoute  que  si  des  mineurs  sont  intéressés 
dans  une  contestation  pour  raison  d'une  société  commerciale ,  le 
tuteur  ne  pourra  renoncer  à  la  faculté  d'appeler  du  jugement 
arbitral.  —  Mais  il  nous  semble  évident  que  si  cette  renonciation 
avait  été  consentie  par  l'auteur  du  mineur  dans  l'acte  social,  elle 
constituerait  alors  une  clause  essentielle  de  cet  acte,  et  serait  par 
snite  obligatoire  pour  le  mineur  (Paris,  6Juill.  1827,  aff.  Tho- 
mas, V*  Arbitrage,  n^"  292;  1*'  mai  1828,  aff.  Bobée  C.  Dela- 
croix, V»  eod,  n»*  583  et  600). 

SOO.  La  faillite  de  l'un  des  associés  n'empêche  pas  l'applica- 
tion de  l'art.  51  c.  com.  Ainsi  elle  n'enlève  point  à  la  Juridiction 
forcée  des  arbitres  la  connaissance  des  contestations  élevées  en- 
tre les  syndics  et  les  gérants  de  la  société,  à  raison  de  la  liquida- 
tion des  droits  de  l'associé  failli  (Bordeaux,  4Juill.  1831  ,  aff. 
Sarny,  V.  Arbitrage,  n**  165;  Paris,  7  août  1833,  aff.  Etienne, 
V.Md.,  n»  140;  Rouen,  21  déc.  1841 ,  aff.  Staub,  v<>  Société). 
—La  clause  de  l'acte  de  société ,  qui  soumet  à  des  arbitres ,  en 
dernier  ressort,  les  contestations  entre  associés,  est  obligatoire 
poor  les  syndics ,  représentant  l'un  des  associés  faillis ,  comme 
elle  l'eût  été  pour  cet  associé  lui-même  (Paris,  20  Juin  1817,  aff. 
Domont,  V.  Arbitrage,  n<>  582). 

sot.  11  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  que  le  droit 
d'être  Jugé  par  des  arbitres  forcés  est  xknûroïi  porsonnel  aux  as- 
sociés et  Incessible;  et  qu'en  conséquence,  si,  même  depuis  le 
renvoi  devant  arbitres,  le  gérant  de  la  société  cède  à  un  tiers  la 
créance  contre  Tun  des  associés  qui  donne  lieu  au  litige ,  le  ces- 
sionnaire  est  non-recevable  à  continuer  l'instance  devant  les  ar- 
bitres, et,  par  exemple,  en  cas  de  démission  de  l'un  d'eux,  à 
requérir  la  nomination  d'un  autre  arbitre  (Rouen ,  27  Juin  1828, 
afl.  Johannot,  v*  Arbitrage,  n«  207).  Hais  cette  décision  est  con- 
damnée par  le  texte  même  de  l'art.  62  c.  com. ,  qui  rend  com- 
munes aux  ayants  cause  des  associés  les  règles  sur  l'arbitrage 
forcé. 

S09.  Les  arbitres  forcés  n'ayant  compétence  que  pour  con- 
naître des  contestations  entre  associés  et  pour  raison  delà  société^ 
il  s'ensuit  que  quand  il  s'élève  des  difficultés  préliminaires  sur 
l'existence  légale  de  la  société,  c'est  aux  tribunaux  de  commerce. 

(1)  Btpècê  :  —  (Rebecqoi  C.  Toorre.)  —  En  Tao  5,  une  société  com- 
mereiale  avait  été  formée  entre  Tourre  et  Rebecqui.  La  durée  n'en  fot 
pas  déterminée.  Le  siège  en  était  à  Antibes.— En  l'an  11,  Rebecqoi,  vint 
l'établir  à  Marseille.— En  1825,  il  fut  assigné  par  Tourre  devant  le  tri- 
bonal  de  commerce  d'Aotibes,  en  reddition  de  compte  et  liquidation  de 
la  société  que  Tourre  prétend  avoir  pris  fin  en  Tan  10.— Rebecqui  de< 
■aade  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille.  Il  soutient 
^ae  la  société  a  duré  jusqu'en  1824;  que  le  siège  en  a  été  transféré  à 
Marseille,  que  n'eûl-elle  duré  que  jusqu'en  l'an  10,  il  a  cessé,  par  son 
changement  de  domicile,  d'être  justiciable  du  tribunal  d'Antibes.  11  de- 
ttande  bubsidiairemenl  son  renvoi  devant  arbitres. 

Le  17  janv.  1826,  jugement  qui  rejette  le  déclinatoire ,  refuse ,  en 
rétat,ie  renvoi  à  des  arbitres,  et  ordonne  que  les  parties  plaideront  au 
fond.— «  Considérant  qno  la  société  existe  entre  associés,  même  après 
la  dissolution ,  tant  qu'elle  n'est  pas  liquidée ,  encore  que  celte  existence 
soit  réduite  à  la  liquidation  ;—  Que ,  d'après  l'art.  1872  c.  civ.  toute  so- 
ciété doit  être  liquidée  d'après  les  règles  du  partage,  en  matière  de  suc- 
cession ,  et  que,  d'après  l'art.  59  c.  pr.,  les  partages  doivent  se  faire  au 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  ;—  Quant  ao -renvoi  à  arbitres ,  con- 
sidérant que  la  société  a  fini  en  l'an  10,  que  dès  lors ,  celte  liquidation 
serait  ouverte  antérieurement  au  code  de  commerce ,  et  que ,  d'après  les 
dispositions  de  l'urdonnance  de  1673  qui  doit  la  régir,  l'arbitrage  était 
facultatif  et  non  point  forcé;  qu'ainsi,  ce  ne  serait  qu'après  la  reddition 
du  compte  de  Rebecqui  qu'on  pourrait  s'occuper  d'examiner  s'il  y  avait  ou 
non ,  lien  à  renvoyer  à  des  arbitres  ;  —  Considérant  que  si  le  code  de 
commerce  établit  un  arbitrage  forcé  pour  les  contestations  entre  associés , 
ce  code  ne  peut  régir  une  société  établie  antérieurement  à  sa  promulgation; 
—  Que  l'ord.  de  1673,  t.  4,  art.  9,  n'ordonne  cet  arbitrage  que  lors- 
qu'une des  parties  le  demande.  » 

Appel  de  Rebecqui ,  il  soutient  que  l'art*  51  c.  com.,  cfst  applicable 


et  non  aux  arbitres ,  à  statuer  sur  ces  difficultés.  Ainsi ,  par 
exemple,  lorsqu'un  Individu  assigné  comme  membre  d'une  société, 
en  nomination  d'arbitres ,  prétend  n'avoir  jamais  adbéré  à  cette 
société,  ou  n'avoir  donné  qu'un  consentement  vicié  de  nullité  pour 
cause  d'erreur,  de  dol,  de  violence;  lorsqu'il  soutient  que  la  so- 
ciété a  un  caractère  purement  civil ,  ou  qu'elle  est  absolument  nulle 
comme  ayant  pour  objet  un  commerce  illicite;  dans  ces  divers 
cas,  la  Juridiction  consulaire  est  seule  compétente  pour  apprécier 
des  prétentions  qui ,  si  elles  sont  fondées ,  écartent  toute  Idée 
d'association  légale  ou  du  moins  d'association  commerciale  entre 
les  parties.  Un  grand  nombre  d'arrêts  ont  statué  en  ce  sens 
(Trêves,  5  fév.  1810,  aff.  Gorgen  ,  ▼•  Arbitrage,  n»  188^  V. 
aussi  les  autres  arrêts  conf.  rapportés  eod. ,  n«*  184  et  185). 

505.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  quand  la  nullité  de  la  so- 
ciété est  seulement  fondée  sur  le  défaut  de  publication  de  l'acte 
social  :  cette  nullité,  tout  en  faisant  cesser  la  société  pour  l'ave- 
nir, à  partir  du  jour  où  elle  a  été  invoquée ,  n'est  point  de  telle 
nature  qu'elle  fasse  considérer  cette  société  comme  n'ayant  pas 
eu,  antérieurement,  une  existence  réelle  aux  yeux  de  la  loi;  et , 
dès  lors,  il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  enlever  aux  arbitres  le  droit 
de  statuer  tant  sur  la  nullité  dont  il  s'agit  que  sur  les  autres 
contestations  nées  entre  les  associés  à  raison  des  faits  accomplis 
pendant  la  durée  de  la  société  (Req.,  13  juin  1832,  aff.  Duboul- 
lay,  \^  Arbitrage,  n«  170  ;  V.  aussi  les  autres  arrêts  semblables 
rapportés  eod,). 

Toutefois,  lorsque  deux  époux  ont  formé,  par  leur  contrat 
de  mariage,  une  société  commerciale  non  publiée,  l'action  de 
l'un  d'eux  en  nullité  de  cette  société  est  de  la  compétence  du 
tribunal  ctvi/,  une  telle  action  soulevant  une  question  d'appré* 
dation  de  l'irrévocabillté  des  conventions  matrimoniales  sur  les- 
quelles repose  l'existence  de  l'association  litigieuse  (Paris  y 
21  fév.  1846,  aff.  DesOache,  D.  P.  46.  4.  89). 

S04.  Du  reste,  il  n'appartient  pas  au  tribunal  de  commerce, 
saisi  d'une  demande  en  nomination  d'arbitres  forcés  pour  sta- 
tuer sur  les  contestations  relatives  à  une  société  commerciale , 
de  prononcer  d'ojfice  sur  la  validité  de  cette  société ,  et  de  ren- 
voyer les  parties  devant  des  arbitres  volontaires^  sous  prétexte 
que  la  société  est  nulle ,  faute  de  publication  de  l'acte  social  (Bor- 
deaux, 16  déc.  1829,  aff.  Lopès-DIas,  V.  Arbltr.,n«  172). 

506.  Lorsqu'il  y  a  débat  entre  les  associés  sur  le  point  de 
savoir  Jusqu'à  quelle  époque  a  duré  leur  société,  c'est  au  tribunal 
de  commerce ,  et  non  pas  aux  arbitres ,  à  prononcer  sur  ce  point 
(Aix,28  Juin.  1826)  (1). 

SOO.  Les  demandes  en  dissolution  d'une  société  impliquent 
l'existence  de  celle-ci;  elles  présentent  toujours  un  fait  social  à 

même  aux  sociétés  terminées  avant  sa  promulgation ,  lorsqu'elles  ne  sont 
pas  liquidées. —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  qu'il  s'agit  ao  procès  d'une  société  ordinaire 
et  non  d'une  société  en  commandite,  que  cette  société  a  été  établie  à  An- 
tibes;  que ,  d'après  l'art.  59,  §  4  c.  pr.,  une  action  relative k  une  société, 
tant  qu'elle  existe,  doit  être  intentée  devant  le  tribunal  do  lieu  où  elle 
existe ,  et  qu'une  société  existe  tant  qu'elle  n'est  pas  liquidée;—  Que  dès 
lors ,  la  société  existant  à  Antibes,  elle  doit  être  liquidée  k  Antibes  et  que 
le  tribunal  de  commerce  de  ladite  ville  est  seul  compétent  pour  en  con- 
naître ;— Considérant  qoe ,  d'après  l'art.  1  des  accords  sociaux,  d'autres 
objets  que  ceux  y  spécifiés  pouvaient  faire  partie  des  spéculations  des  as- 
sociés; que  des  navires  ont  été  achetés  en  société,  quoiqu'en  parts  iné- 
gales; que,  dès  lors,  les  produits  de  ces  navires  font  nartie  de  l'avoir 
social  à  liquider  et  ne  peuvent  être  considérés  comme  l'objet  d'une  autre 
société  en  participation,  que  rien  ne  prouve  an  procès; —  Considérant 
que ,  d'après  l'art.  5  des  mêmes  accords ,  chaque  société  devait  faire  les 
achats  et  ventes  commis  par  l'autre  associé;  que  Tourre  ayant  fait  consi- 
gner des  denrées  à  Rebecqui  pour  les  vendre  pour  sou  compte  et  les  porter 
à  son  crédit,  ces  objets  sont  encore. un  accessoire  de  la  liquidation  ; — 
Considérant  que  le  tribunal  de  commerce  ayant  reconnu  sa  compétence, 
aurait  dû  renvoyer  les  parties  pardevant  des  arbitres  ; —  Considérant  que 
le  tribunal  n'a  discuté  et  fixé  la  dorée  de  la  société  que  dans  les  motifs  e» 
non  dans  le  dispositif  de  son  jugement  ;  qu'une  question  de  durée  de  so- 
ciété est  de  sa  compétence:  que,  dès  lors,  cette  question ,  si  elle  se  re- 
présente devant  les  arbitres ,  doit  être  par  eux  renvoyée  an  tribunal;-— 
Considérant  enfin  que  le  jugement  étant  réformé  en  ce  point  que  le  tribunal 
avait  retenu  la  matière ,  il  y  a  lieu  de  ne  condamner  Rebecqui  qu'à  una 
partie  des  dépens  :—  Émendant,  quant  à  ce  , —  Ordonne  que ,  par  le  tri- 
bunal de  commerce  d'Antibes,  il  sera  nommé  des  arbitres,  conformément 
à  la  loi ,  poor  être  procédé  devant  eux ,  entre  les  parties ,  à  la  liquidation 
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apprécier ,  savoir  si  1*ud  des  associés  remplit  ou  non  les  engage* 
meiits  qu'il  a  pris;  elles  sont  donc  de  ta  compétence  des  arbitres 
forcés  et  non  des}nges-consuls(Req.,  ai  août  1898,  aff.  Plata- 
rest,  V»  Arbitr.,  n»  195;  !•»  aoàt  1889,  aff.  Pérès,  eod.,  etc. 
—  Contré ,  Lyon ,  18  mai  183S ,  air.  Bail ,  eod.,  n*  193).  —  Par 
la  même  raison ,  o'est  aux  arbitres  à  décider  si  une  société  a  été 
dissoute  avant  la  fin  de  l'opération  en  vue  de  laquelle  elle  avait 
été  formée ,  etsi,  par  suite,  il  y  a  Heu  d'accorder  à  l'un  des  as- 
sociés des  dommages-intérêts  (Paris,  28  fév.  1829,  aff.  Rabo- 
teau,  v«  Arbitr.»  n*  195-,  Req.,  10]anv.  1851,  air.  Balatbier, 
tforf.,  n»  197  )• 

sut.  Les  contestations  élevées  entre  associés ,  après  la  dis- 
solution delà  société  et  un  règlement  provisoire,  mais  avant  le 
partage  définitif,  sont  du  domaine  des  arbitres  forcés  (Req., 
26  Janv.  1841  ,afr.  Dupire,  V.  Arbitrage,  n<*  314).— Mais  lors- 
qu'il y  a  eu,  dans  l'acte  de  dissolution  de  la  société ,  liquidation 
définitive  par  les  associés  de  leurs  droits  respectifs,  la  contesta- 
tion ultérieurement  élevée  par  l'une  des  parties  sur  cette  liqui- 
dation est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  :  il  n'y  a 
pas  là  contestation  entre  associés  pour  raison  de  la  société  dans  le 
sens  de  Tari.  SI  c.  com.  (Lyon,  36  fév.  1838,  aff.  Perrier, 
V  Arbitr. ,  n^  210). — Cependant,  si  la  dissolution  volontaire- 
ment opérée  venait  ensuite  à  être  annulée  par  le  tribunal  compé- 
tent, sur  la  demande  de  l'une  des  pariies ,  celles-ci ,  se  trouvant 
au  même  état  que  s'il  n'était  point  intervenu  entre  elles  de  règle- 
ment, devraient  être  renvoyées  devant  des  arbitres  pour  procé- 
der à  nouveau  à  la  fixation  de  leurs  droits  réciproques. — V.  en  ce 
senà  M.  Orillard ,  n^  545. 

SOS.  Do  reste,  rincompétenee  des  juges  consulaires  pour 
connaître  de  la  liquidation  des  sociétés  commerciales,  ne  va  pas 
Josqa'i  leur  enlever  le  droit  de  prendre,  dans  les  cas  d'urgence ^ 
certaines  mesures  provisoires,  comme,  par  exemple,  de  nommer 
un  administrateur  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  être  procédé  à  la  nomi- 
nation et  à  la  convocation  d'arbitres-juges  (Lyon,  33  août  1835, 
aff.  Barbaroux ,  V.  Arbitr. ,  n«  300). 

SOO.  En  cas  d'erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois 
dans  les  comptes  apurés  par  des  arbitres-luges,  l'action  en  redres- 
sement de  ces  erreurs  doit  aussi,  d'après  l'art.  541  c.  pr.,  être 
soumise  à  la  Juridiction  arbitrale  (Cass.,  38  mars  1815,  aff.  Ba- 
rillon,  v^"  Arbitr.,  n»  165).— Si  le  délai  de  l'arbitrage  n*est  pas 
encore  expiré,  on  doit  s'adresser  aux  arbitres  qui  ont  fait  le 
compte;  si  ce  délai  est  expiré,  il  y  a  lieu  à  une  nouvelle  nomi- 
nation d'arbitres.  Telle  est  du  moins  l'opinion  de  M.  Nouguier, 
t.3,p.238;V.,  au  surplus,  no6observ.v*ArbUr.,nM217  et3l8. 

SI  O.  11  nous  parait  bors  de  doute  que  l'art.  51  c.  eom.  s'ap- 
plique aux  associations  en  participation  (Bruxelles,  37  fév.  1810, 
aff.  Duboys,  V.  Arbitrage ,  n»  165;  Cass.,  38  mars  1815,  aff.  Ba- 
rillon , eod.;  4  déc.  1839, aff. Bonis,  v<^ Société,  eto.). — Du  reste, 
ce  sera  le  tribunal  du  défendeur  qui ,  en  cas  de  désaccord ,  nom- 
mera les  arbitres,  comme  cela  arrive  quand  les  parties  sont  libre- 
ment conveones  de  soumettre  leurs  contestations  à  un  tribunal 
arbitral  (mêmes  arrêts).  V.  dans  le  même  sens  M.  Nouguler,  t.  3 , 
p.  330.—  Contra ,  M.  Orillard ,  p.  504. 

Stt.  L'incompétence  des  tribunaux  de  commerce  pour  con- 
naître des  contestations  élevées  entre  associés  à  raison  de  la  so- 
ciété, doit  être  considérée  comme  absolue,  puisque  ces  tribunaux 
ne  constituent  qu'une  Juridiction  exceptionnelle,  et  que  loin  de 
leur  déférer  les  contestations  de  ce  genre,  le  code  de  commerce 
décide  expressément  par  son  art,  51  qu'elles  seront  Jugées  par  des 
arbitres,  11  est  donc  du  devoir  des  Juges-consuls,  quand  les  par- 
ties omettent  d'invoquer  l'incompétence  dont  il  s'agit,  de  la  pro- 
noncer d'office  (Req.,  30  mars  1813,  aff.  Garuel,  V.  Arbitrage , 
n<^  117;  V.  anssi  les  autres  arrêts  dans  le  même  sens  rapportés 
eod,). — Toutefois,  si  Tincompétence  du  tribunal  de  commerce  n'a 


des  comptes  de  leur  société;  9aof  à  être  statué  par  ledit  tribunal,  s'il 
s'élevait  des  conteslalions  sur  la  ditréo  .de  celte  société;  —  Maintient  le 
surplus  du  jugement  sur  la  compétonce ,  etc. 

Do  38  Juin.  1836.-G.  d'Aix ,  3*  ch.-M.  d'ArlaUn  de  Lauris ,  pr. 

{i\  (Véron  C.  Panckouke.  )  —  Le  tribunal;  —  Attendu  que  la  reddi- 
tion d'une  sentence  e$t  le  seul  but  du  jugement  qui  renvoie  les  parties  de- 
vant les  arbitres-juges;  que  la  coDslitution  du  tribunal  arbitral  n'eât  qu'un 
moyen  d^  parvenir;  que  le  jugement  de  renvoi  ne  peut  donc  être  consi- 
déré comme  exécuté  qu'après  que  la  sentence  des  arbitres  a  été  rendue  ; 


été  ni  Invoquée  ni  prononcée  par  les  Juges  de  première Instasee 
oi  par  la  cour  d'appel ,  elle  ne  peut  point  être  proposée  eomise 
moyen  de  cassation  (ReJ.,  5  Juill.  1837,  aff.  Sillac,  v*  Arbitra([e, 
n®  118*,  Req.,  31  Juin  1843,  aff.  Rivel,  eod.). — Quant anxm- 
bunaux  civils,  leur  incompétence  pour  Juger  les  contestatioBseotn 
associés  n'est  point  absolue,  comme  celles  des  tribunaux  de  cod- 
merce;  ils  peuvent  conséquemment  en  connaître,  ainsi  qoe 
nous  l'avons  déjà  dit,  quand  les  parties  ne  proposent  pas  le 
décllnatolre  (Req.,  30  avr.  1835,  aff.  Durand  ,  v*  Arbitrage, 
n^  113;  0  avr.  1837,  aff.  Pannetrat,  V.  Gomp.  civ.  destrib. 
d'arrond.,  d<»330). 

S 19.  Les  arbitres  forcés  sont  nommés  par  les  partifi 
(V.  G.  com.  53).  —  En  cas  de  refus  de  l'on  on  plusieurs  des 
associés  de  nommer  des  arbitres,  ceux-ci  sont  désignés  d'office 
par  le  tribunal  de  commerce  (c.  com.  55) ,  mais  pour  les  refusatn 
seulement  (Cass.,  9  avr.  1816,  aff.  Roi,  y^  Arbitrage ,  d*  829; 
V.  en  outre  les  autres  arrêts  cités  eod.),  —  Si  plusieurs  issodés 
ayant  le  même  intérêt  ne  peuvent  s'accorder  sur  Parbitn 
qu'ils  doivent  nommer ,  c'est  au  tribunal  à  faire  cette  aornioa- 
tion  pour  tous  les  co-lntéressés  (ReJ.,  10  avr.  i816«  aff.  Cain, 
V.  eod.). 

Slé-  Les  jugements  portant  nomination  d'arbitres  soit 
susceptibles  d'être  attaqués  par  opposition  ou  par  appel ,  iuï\n\ 
qu'ils  ont  été  rendus  par  défaut  on  contradlctoirement.  —  Lors- 
que l'un  des  arbitres  ayant  été  nommé  sur  le  choix  du  deoiaa- 
deur,  l'autre  l'a  été  d'office  et  par  défaut  pour  le  défeDdeor, 
l'opposition  du  défaillant  contre  le  Jugement  contenant  cette 
nomination  est  recevable  Jusqu'^  l'exécution  de  ce  jogemesi 
par  l'entrée  en  fonction  des  arbitres ,  mais  non  pas  Jusqu'à  l'el^ 
cution  de  la  sentence  par  eux  rendue  (trib.  de  com.  de  Paris, 
10  déc.  1843  (1);  V.  dans  le  même  sens  H.  Nouguler,  1 1, 
p.  331  et  suiv.). 

SI  4.  La  question  de  savoir  si  le  tribunal  de  commerce  peit, 
à  la  demande  de  l'une  des  parties ,  et  ponobstant  ropposilloo  de 
l'autre,  proroger  le  délai  imparti  aux  arbitres  pour  rendre Ifv 
sentence ,  a  été  vivement  débattue  entre  les  auteurs ,  et  cootn- 
dictoirement  résolue  par  les  arrêts ,  comme  on  peut  le  voir 
au  mot  Arbitrage,  »••  737  et  suiv.  Sans  revenir  Ici  snr  cette 
question ,  nous  dirons  seulement  que  M.  Nouguier,  qui  l'a  dlso* 
tée  aveo  étendue,  t.  3,  p.  336  et  suiv.,  se  range  à  Topiai^ 
de  ceux  qui  pensent  que  les  pouvoirs  des  arbitres  peoveQtètn 
prorogés  par  le  tribunal  tant  quele  délai  de  l'arbitrage  n'est  ^isl 
écoulé  ;  mais  que  la  prorogation  est  impossible  quand  ces  pou- 
voirs sont  éteints  par  l'expiration  du  délai  dont  il  s'agit,  etqali 
y  a  lieu  alors  à  une  nouvelle  nomination  d'arbitres. 

Si  6.  Si  les  arbitres ,  en  cas  de  partage,  ne  sont  pas  d'actori 
sur  le  choix  du  surarbitre ,  celui-ci  est  nommé  par  le  triboDalfle 
commerce  (c.  com.  60). 

SIS.  Les  arbitres  peuvent  être  récusés  pour  les  causes  éoS' 
mérées  dans  les  art.  378  et  suiv.  c.  pr.  Mais  il  ne  lear  appartiest 
pas  de  statuer  sur  leur  propre  récusation  \  c'est  au  tfit)UDii  de 
commerce  à  la  Juger  (Cass.,  1«'  Juin  1813,  aff.  FrémoBt,.V.A^ 
bitre,  n^  666  ;  V.  aussi  les  autres  arrêts  cités  eod»). 

SI  7.  Le  Jugement  arbitral  est  déposé  au  greffe  du  trilniitl 
de  commerce ,  et  rendu  exécutoire  par  ordonnance  du  présideit 
de  ce  tribunal  (c.  com.  61).  —  Il  en  est  ainsi,  alors  mêmeqtil 
aurait  été  convenu  d'avance  entre  les  pariies  que  ceJogemeotDi 
serait  sujet  à  aucun  recours,  et  alors  même  encore  que  les  ar- 
bitres auraient  été  autorisés  à  Juger  comme  amiables compos^m* 
et  sans  formalités  de  procédure.  Quelques  arrêts  cependail 
avaient  décidé  d'abord  que  l'étendue  des  pouvoirs  conférés,  dais 
ces  cas ,  aux  arbitres ,  faisait  dégénérer  l'arbitrage  forcé  ei 
arbitrage  volonUire,  et  que  la  sentence  arbitrale  devait  alors 
être  déposée  au  greffe  civil,  et  rendue  exécutoire  par  le  prfci» 

que ,  par  suite  ,  l'opposition  des  défaillants  est  recevable  conforméaKiU 
Part.  159  c.  pr.  tant  qu'il  n'e?l  pas  justifié  par  quelque  acte  qaciarwlfr 
lion  de  la  sentence  a  été  nécessairement  connue  de  la  pariie  défaillanfei 
à  moins ,  touttfois  ,  qu'aux  termes  de  Tart.  159  précité,  les  frais  de  jBîr' 
ment  de  contumace  n'aient  été  payés  volontairement  ou  par  coDlr«B'.^; 
—  Que,  dans  Tespèce,  la  sentence  n'a  pas  clé  rendue;  qu'aucune  w*- 
damnation  aux  frais  de  conlumace  n'a  été  prononcée  cootre  les  lUbl* 
lants  ;  qu'ainsi  l'opposition  de  Panclcouke  est  encore  recera^ei  eic 
Du  19  déc.  1843,-Trib,  de  com.  de  Paris. 
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deBi  da  trlbBnal  de  première  ineUnee.  Hais  cette  luriâprudenoe 
a  été  abandoDeée  depuis ,  eomme  on  peut  ie  voir  par  les  arrêts 
dtés  V*  Arliitrage  n«  il 78;  et  o'est  avec  raison,  car  on  ne 
comprend  pas  c|u'une  extension  de  Juridiction  accordée  aux 
arbitres  ait  pour  effet  de  changer  la  nature  de  l'afTaire  à  eux 
soumise  et  de  convertir  en  arbitrage  volontaire  un  arbitrage  qui 
est  forcé  4  raison  de  la  matière. 

Le  présideut  du  tribunal  ne  peut ,  sous  aucun  prétexte ,  refuser 
de  rendre  l'ordonnance  pure  et  simple  û'eœequatur,  --'  V.  Arbi- 
trage, t«*  1185  et  suIt. 

SIS.  L'appel,  dans  les  cas  où  il  est  admis  contre  les  sen- 
teices  des  arbitres  forcés ,  doit  être  porté  devant  la  cour  d'appel 
dass  le  ressort  de  laquelle  est  situé  le  tribunal  qui  a  nommé  les 
arbitres,  ou  qui  les  aurait  nommés  si  les  parties  ne  les  avaient 
•haisis  elle-mémes. 

Les  cours  d'appel  auxquelles  sobt  déférées  des  sentences  ar- 
bitrales ,  en  connaissent  avec  la  même  étendue  de  pouvoirs  qu'à 
regard  de  tous  autres  jugements  de  première  instance  rendus  par 
la  Juridiction  civile  ou  commerciale*,  et  elles  peuvent  en  consé- 
qneoce,  exercer,  relativement  aux  contestations  portées  devant 
arbitres,  leur  droit  d'évocation ,  dans  les  cas  prévus  par  l'art. 
475  e.  pr.  (Req.,  6  dée.  4891,  aff.  Lefeuve,  V.  Arbitrage, 
n«  1381). 

StOi  Onaiit  à  la  requête  civile,  en  supposant,  ce  qui  est  eon* 
testé,  qu'elle  doWe  être  admise  en  matière  d'arbitrage  forcé , 
comme  elle  l'est  en  matière  d'arbitrage  volontaire ,  ce  n'est  point 
devant  le  tribunal  de  commerce  qu'elle  devrait  élre  portée ,  mais 
devant  la  cour  qui  eût  été  compétente  pour  connaître  de  l'appel 
do  jugement  arbitral. — V.  Arbitrage,  n^  1884. 

no.  On  admet  assez  généralement  que  les  sentences  des 
arbitres  forcés  (de  même  que  celles  des  arbitres  volontaires) 
ne  sont  pas  opposables  aux  tiers  et  ne  peuvent  être  attaquées 
par  tierce  opposition.  Toutefois ,  M.  I^ardessus  émet  une  opinion 
contraire,  n**  Ul 7,  et  il  décide  que  la  tierce  opposition  doit 
ttre  formée,  si  elle  est  exercée  par  action  principale ,  devant  le 
tribunal  auquel  les  arbitres  sont  réputés  avoir  été  substitués ,  et 
ii  elle  est  incideatei  devant  ie  tribunal  saisi ,  quand  il  est  égal 
n  supérieur. 

Sft.  La  question  de  savoir  si  l'action  en  nullité  accordée 
par  l'art.  lOf  8  e.  pr.  contre  les  sentences  des  arbitres  volontai- 
res est  pareillement  admise  contre  celles  des  arbitres  forcés ,  a 
:  été  l'objet  d'une  controverse  sérieuse,  comme  on  peut  le  voir 
t*  Arbitrage,  n«*  13S3  et  suiv.  Mais  nous  n'aVons  point  à 
-— —      ■  _  ■  ■    ..  _  __  ■  I  ,..    ■      .  -I 

(1)  !*•  Espèce  :  —  (Lourdet  C.  Leborgne.)  —  Lb  tribunal;  —  Con- 

>  lidéraDt  que  l'art  16,  tit.  12,  de  Tord,  de  1873  assujettit  formellement 
f  à  la  joridicttoD  des  tribunaux  de  commerce,  les  veuves  et  héritiers  de 

«irebandB  posr  fait  de  marchandises  de  leur  aoleur,  lors  mftme  qa'ils  ne 
,  iMt  pas  marchands  ;  -^  Que  cela  résulte  de  sa  disposition  eipresse,  puis- 
'  ^n'il  parle  des  veuves  et  hérili/prs  dés  marchands  contre  lesquels  on  pour- 
'  tût  se  pourvoir  pardevant  les  tribunaux ,  et  il  ordonne  de  les  y  assigner 

>  «  nttrise  ou  par  aciioa  nouvelle^  sans  distinguer  s'ils  font  le  commerce 
i  M  l'ilg  Be  le  font  point,  et  sans  en  excepter  aucun;  —  Que  c'est  aussi 

toa  isteation  évidente  au  fond ,  puisque ,  par  cette  attribution  »  il  ne  fait 

iwcohsacrer  la  conséquence  naturelle  du  principe  eonstitatif  de  ces  sortes 

^  jvidiations  ;  -*  Qu'il  est»  en  effet,  de  principe  que  la  compétence  des 

irilHiaaux  de  commerce  dérive  de  la  nature  du  contrat ,  c^t-à-dire  de  ce 

fa'il  est  lait  eatre  marchands  pour  fait  de  commerce  ;  d'où  il  suit  que  la 

sompéleace  existe  da  moment  où  le  contrat  est  souscrit ,  et  que ,  son 

ttistSBce  était  acquise  4  les  changements  ultérieurs  dans  les  qualités  des 

(snsoaei  et  dans  les  personnes  elles-mêmes  sont  indifférents  et  ne  peu- 

v<Qt  le  faire  cesser;  —  Que  ce  principe  lui-même  est  si  certain,  qu'il  est 

coasaoé  par  l'art.  3  du  même  titre ,  qui  assujettit  à  la  juridiction  des 

tribanaai  de  eommerce  ceux  qui  signent  des  lettres  de  change,  quoique 

SM  marchands,  ou  que  depuis  lors  ils  n'aient  plas  fait  de  commerce;  d'où 

:  '  il  S6l  évident  que  c'est  la  nature  du  contrat  qui  forme  essentiellement  la 

;  ûmpéience;  et,  en  effet ,  s'il  eo  était  autrement ,  des  marchands  de  mau- 

^  vsHe  foi  n'auraient  qu'a  cesser  leur  commerce  pour  se  soustraire  à  la 

r  '  jsridicUon  de  ces  tribunaux  et  aux  preuves  vocales  qu'ils  peuvent  seuls 

sdmeilre  au-dessus  de  100  liv. ,  et  le  bot  de  ces  institutions  se  trouverait 

<|idé  ;  ~  Goosidénnt  que  l'art.  5  de  l'édit  du  mois  de  nov.  1563  ne  dit 

;   |ÙQ  de  coBlmîre ,  en  statuant  que  les  juges  et  consuls  connaîtront  des 

j:    uBérende  entre  marchands  pour  fait  de  marchandises,  et  leurs  veuves, 

,  I  Buthandes  publiques,  sans  faire  mention  de  celles  qui  ne  font  point  de 

\i   commerce;  que  cet  article,  sainement  entendu,  ne  fait,  au  fond,  que 

^   «ttsiersr  ce  principe ,  que  c'est  la  naUre  du  eontret  qui  constitue  la  com- 


nous  occuper  ici  de  cette  question^  car,  alors  même  que,  eon* 
tralrement  à  la  Jurisprudence  la  plus  accréditée,  on  la  résou- 
drait par  l'affirmative ,  cette  solution  ne  pourrait ,  en  présence 
du  texte  même  de  l'art.  1088  ^  donner  lieu  à  aucune  difficulté  en 
ce  qui  concerne  la  compétence. 

929.  Il  va  de  soi  que  le  tribunal  de  commerce,  Incomp^ 
tent  pour  connaître  de  l'exécution  de  ses  Jugements,  Test,  h 
plus  forte  raison,  pour  connaître  de  celle  des  sentences  arbi- 
trales :  les  difficultés  que  peut  faire  naître  Texécution  de  ces 
sentences  est  du  ressort  du  tribunal  civil. 

Abt.  9.  —  AcHons  tontre  les  vàmes  et  hdrltinrs  da 
commerçants. 

8tS.  La  Juridiction  commerciale  s*étend  non-seulemént  aux 
personnes  directement  Justiciables  des  tribunaux  de  commerce , 
mals^  encore  à  leurs  veuves  et  héritiers ,  qui  peuvent  être  assi* 
goés  devant  ces  tribunaux ,  en  reprise  ou  en  instance  nouvelle. 
C'est  ce  que  décide  l'art.  *St6  c.  pr.,  ainsi  conçu  :— «  Les  veuves 
et  héritière  des  Justiciables  du  tribunal  de  commerce  y  seront 
assignés  en  reprise  (d'instance)  ou  par  action  nouvelle ,  'sauf ,  si 
les  qualités  sont  contestées ,  à  les  renvoyer  aux  tribunaux  ordi- 
naires pour  y  être  réglée ,  et  ensuite  être  Jugés  eur  le  fond  au 
tribunal  de  commerce.  »  -^  Cette  attribution ,  comme  le  fait  ob* 
server  un  arrêt  de  la  cour  suprême ,  ne  fait  que  consacrer  la  con- 
séquence naturelle  du  principe  constitutif  des  Juridictions  corn- 
merciales -,  il  est,  en  elîet,  de  principe  que  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce  dérive  de  la  nature  du  contrat,  c'est-à- 
dire,  de  ce  qu'il  est  fait  entre  marchands  pour  faits  de  com- 
merce; d'où  il  suit  que  la  compétence  existe  du  moment  où  ie 
contrat  est  souscrit ,  et  que ,  son  existence  étant  acquise ,  lee 
changements  ultérieurs  dans  les  qualités  des  personnes  et  dans 
les  personnes  elles-mêmes ,  sont  IndifTérents  et  ne  peuvent  la 
faire  cesser  (Req.,  25  prairial  an  M,  aff.  Lonrdel,  V.  l'arrèl 
suivant). 

Sous  l'ord.  de  1673,  comme  d'après  l'art.  436  e.  pr.,  les 
veuves  et  héritiers  des  négociants  étaient,  en  ces  qualités  de 
veuves  et  héritiers,  et  pour  raison  des  engagements  oommereiaux 
de  leurs  auteurs,  Justiciables  des  tribunaux  de  commerce,  encore 
qu'ils  n'exerçassent  pas  eux-mêmes  le  commerce  (Req.,  33  prair. 
an  11;  Cass.,  20  frim.  an  13  (i):  Cass.,  1*' sept.  1806,  aff.  Bon- 
naud  C.  Jean,  M.  Rupérou,  rap.}. 

894.  Â  plus  forte  raison,  la  femme  qui  a  souscrit  un  billet  âi 

pétence  de  ces  Juridictions,  et  en  déduire  la  eonséqueDoe  à  l'égard  des 
marchands,  et  de  leurs  veuves,  marchandes  publiques,  en  leur  en  fai- 
sant l'application;  qu'ainsi,  loin  d'exclure  de  sa  disposition  les  veuves 
non  marchandes ,  il  les  comprend  évidemment  dans  soa  principe  ;  et  si 
son  silence  à  leur  égard  laissait  quelque  chose  à  désirer  pour  leur  en  faire 
Tapplioation ,  il  se  trouve  réparé  par  la  disposition  formelle  de  l'art.  16 , 
tit.  12,  de  l'ordonnance  ci-dessus  citée;  »  Goasidérant,  eo6n,  que,  dans 
l'espèce ,  les  veuves  et  héritiers  Lehorgne  étaient  assignés  pour  fait  de 
marchandises  de  leur  auteur,  marchand ,  avec  un  autre  marchand  ;  que , 
par  une  suite,  en  les  déclarant  justiciables  des  tribunaux  de  commerce, 
le  jugement  attaqué  n'a  fait  que  se  conformer  exactement  à  l'art.  16, 
tit.  12,  de  Tord,  de  1673;  ^Rejette,  ete* 

Du  25  prair.  an  11. -C.  G.,  sect.  req.-MM»  Maraire,  pr.^Cassaigne,  rap»- 
Merlin,  com.,  c.  conf»*Chabrottd,  av. 

2«ifi|)éM.-~(GhenaisC.  Gosty.)  — Lacoux;  —  Vul'art.  16,  tit.  12, 
ord.  de  4673;  —  Et  attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  les  héritiers 
des  marchands,  encore  qu'ils  ne  soient  point  marchands  eux-mêmes,  peu- 
vent être  traduits  devant  les  jugei^de  commerce,  pour  raiseo  des  engage- 
ments souscrits  eu  des  obligations  contractées  par  leurs  auteurs,  dans 
tous  les  cas  oà  ceux-ci  auraient  été  justiciables  de  ces  mêmes  juges;  ~- 
Que  si  quelques  commentateurs  semblent  avoir  émis  une  opinion  diffé» 
rente»  en  se  fondant  sur  ces  expressions  de  l'édit  du  mois  de  nov.  1563: 
«  connaîtront  lesdits  juges  et  consuls  des  marchands  de  tous  procès  et 
différends  qui  seront  ci-après  mus  entre  marchands,  pour  fait  de  mar^ 
chandises  seulement,  leurs  veuves  marchandes  publiques,»  il  parait  que 
celte  opinion  a  pour  base  l'absence  du  signe  disjonclif  entre  les  mots 
ttun  9êu9H  marchandet  ^bliqueêj  signe  qui  manque  en  effet  dans  quelques 
éditions  modernes  de  Tedit,  quoiqu'il  se  trouve  dans  les  plus  anciens  et 
les  plus  authentiques  eiemplatres  de  celte  loi;  mais  qu'au  surplus,  les 
doutes  môme  qui  pourraient  naître  du  contexte  de  l'édit  de  1563,  doivent 
s'évanouir  à  la  lecture  de  l'art.  16  précité  de  l'ordonnance  de  1673^  dont 
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ordre  solidairement  avec  son  mari,  marcband,  est,  même  après 
la  mort  de  ce  dernier,  Justiciable  des  tribunaux  de  commerce 
(Bruxelles,  27  Juin  1809)  (1). 

S<6.  Le  tuteur  des  enfants  d'un  commissionnaire  auquel  des 
marcbandlses  avaient  été  confiées  pour  les  vendre,  a  pu  aussi 
être  actionné  commercialementen  payement  d'une  certaine  somme 
à  raison  du  déficit  qui  s'est  trouvé  dans  la  quantité  de  ces  mar- 
cbandlses, depuis  la  confection  de  l'inventaire  dressé  au  décès  du 
commissionnaire,  et  il  a  pu  être  personnellement  condamné  à  faire 
raison  de  ce  déficit  (Req.,  3  mars  1813)  (2). 

•••«  La  loi  soumet,  d'une  manière  générale,  à  la  Juridiction 
consulaire,  les  veuves  et  béritlers  de  toutes  les  personnes  qui 
étaient  Justiciables  de  cette  Juridiction;  il  n'y  a  conséquemment 
aucune  distinction  à  faire  à  cet  égard  entre  les  veuves  et  héritiers 
de  ceux  qui  faisaient  du  commerce  leur  profession  habituelle,  et 
les  veuves  et  héritiers  de  ceux  qui  n'étaient  Justiciables  des  Juges- 
consuls  que  pour  avoir  fait  accidentellement  un  acte  commercial. 
—V.  Locré,  t.  8,  p.  406. 

D'après  cela,  il  est  sans  difficulté  que  l'endosseur  d'une  lettre 
de  change ,  qui  en  a  payé  le  montant ,  est  fondé  à  actionner  en 
remboursement  les  héritiers  du  souscripteur,  devant  la  Juridiction 


la  disposition  est  précise  et  ne  présente  aucune  ambiguïté;  —  Attendu, 
d'ailleurs  y  qu'il  est  de  principe,  en  cette  matière,  que  la  compétence  des 
juges  de  commerce  est  spécialement  déterminée  par  la  nature  commerciale 
de  la  contestation  ;  —  Attendu  enfin ,  qu^ii  est  dans  l'intérêt  même  du 
commerce  que  celui  qui,  ayant  contracté  avec  un  marchand,  a  dû  compter 
sur  les  avantages  qui  peuvent  résulter,  en  sa  faveur,  soit  de  l'attribution 
à  la  juridiction  commerciale  des  contestations  auxquelles  ce  contrat  peut 
donner  lieu,  soit  de  la  forme  de  procéder  particulière  à  cette  juridiction , 
ne  soit  pas  privé  des  mêmes  avantages  par  le  décès  de  celai  avec  qui  il 
a  contracté;  —  Qu'ainsi,  dans  l'espèce,  la  matière  de  l'action  étant  telle 
que  le  demandeur  en  cassation  aurait  été  fondé,  du  vivant  de  Cailletely  à 
le  traduire  devant  les  juges  de  commerce  pour  le  payement  du  reliquat  de 
compte  dont  il  s'agissait ,  cette  même  action  a  pu  être  également  portée 
devant  les  mêmes  juges,  contre  la  fille  et  héritière  dudit  Gailletel  ;  et  qu'en 
accueillant  .le  dédinatoire  proposé  par  le  tuteur  de  cette  dernière,  le  tri- 
bunal de  Mayenne  a  contrevena  à  Part.  16  snsénoncé  de  l'ord.  de  1673; 
^  Cassse,  etc. 

Du  20  frim.  an  13.-C.  G. ,  sect.  civ.  MM.  Maleville^  pr.-Boyer,  rap.- 
Merlin ,  pr.  gén. ,  c.  conf.-Chabroud ,  av. 

(1)  (Adam  C.  Lefèvre.)  —  La  cour;  —  Sur  le  déclinatoire  :  —  At- 
tendu que  les  nillets  à  ordre  dont  il  s'agit ,  portent  la  signature  de  l'ap- 
pelante et  de  feu  J.-P.  Adam ,  son  mari  ;  que  celui-ci  était  marchand  ;  ce 
qui ,  en  supposant  qu'elle  ne  serait  point  regardée  comme  marchande , 
suffit,  aux  termes  de  l'art.  637  c.  com.,  pour  attribuer  au  tribunal  de 
commerce  la  connaissance  desdits  billets;  qu'à  cet  efiet,  la  loi  n'exige 
point  que  l'action  soit  dirigée  simultanément  à  leur  charge;  —  Met  l'appel 
au  néanL 

Du  27  juin  1809.-C.  de  Bruxelles. 

(2)  Btpàee  :  —  (  Doré  C.  Gatteville.  )  —  Letellier,  négociant  à  Rouen , 
se  chargeait  de  la  vente  des  cotons  que  tes  fllateurs  de  cette  ville  lui  con- 
fiaient. —  Le  5  mai  1810,  il  écrivit  à  Gatteville  qne  le  poids  des  cotons 
déposés  chei  loi,  venant  de  sa  fabrique ,  se  monte  à  1,005  liv.,  en  plu- 
sieurs paquets.  —  Décès  de  Letellier,  et  apposition  des  scellés.  —  Doré , 
son  beau-frère,  est  nommé  tuteur  des  enfants  mineurs  dn  défunt.  -*•  A  la 
levée  des  scellés ,  Gatteville  réclame  les  1,003  liv.  de  coton  qui  lui  appar- 
tiennent. — Les  paquets  à  lai  remis  ne  pesaient  que  817  liv.— Il  assigne 
Doré  devant  le  tribunal  de  commerce,  pour  se  voir  condamner  à  rendre 
compte  des  188  liv.  de  différence.  —  Doré  oppose  à  Gatteville ,  qu'il  ne 
Justifie  ni  par  aucun  titre,  ni  par  ses  livres,  qne  les  cotons  par  lui  dépo- 
sés se  montaient  réellement  à  1,005  liv.  — 18  sept.  1811 ,  jugement  du 
.tribunal  de  commerce  qui  condamne  Doré  comme  mpontabU  penonnel' 
hmcnty  en  sa  qualité  de  dépositaire ,  au  payement  d'nne certaine  somme, 
pour  dédommager  Gatteville  du  déficit  trouvé  dans  ses  cotons ,  ajoutant 
que  ce  dernier  n'était  pas  teon  de  prouver  la  quantité  des  cotons  déposés, 
en  présence  de  la  lettre  du  dépositaire  originaire,  qui  l'avait  lui-même 
reconnu.— Appel. — 28  avril  1 81 2,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Rouen. 

Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  450  c.  civ.,  violation  de 
l'art.  633  c.  com.  et  excès  de  pouvoir.  —  De  deux  choses  l'une  :  ou  le 
tuteur  devait  être  condamné  personnellement  comme  responsable  du  dépôt, 
et  alors  le  tribunal  de  commerce  était  incompétent  ratûjne  matÊtiœ;  ou 
il  devait  être  condamné  en  sa  qualité  de  tuteur  des  mineurs  du  déposi« 
taire  originaire ,  et  alors ,  si  le  tribunal  de  commerce  était  compétent  (ce 
qui  est  évident),  Doré  ne  pouvait  donc  être  poursuivi  ferwantUnnent ^ 
puisqu'il  avait  administré  pour  le  compte  des  mineurs,  et  que  cette  diffé- 
rence dans  le  poids  d'un  grand  nombre  de  paquets  ne  constituait  pas 
d'ailleurs  «ne  de  ces  /omCw  lourdei  qui  engagent  la  responsabilité  des 
tuteurs.  —  Arrêt. 


consulaire ,  bien  qu'aucun  de  ceui-cl  ne  soit  eommerçaat  (Bor- 
deaux, 18  Juin  1833,  alT.  Fontemoing  C.  Decazes). 

S99.  L'art.  426  c.  pr.,  portant  que  les  veuves  et  héritien 
des  Justiciables  du  tribunal  de  commerce  y  seront  assignés  en  re- 
prise ou  par  action  «ouvei/e,  suppose,  par  ces  derniers  mots, 
qu'il  D'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  déjà  existé  une  action  contre  Is 
défunt;  ces  mots  signifient  toute  action  principale  (Paris,  Ifimars 
1812)  (3).  Les  mots  adûm  nowneUe ,  dit  Locré,  t  8,  p.  199, . 
sont  employés  par  opposition  à  ceui-cl  reprite  cTtiuioiiee  :  iii  ) 
signifient  donc  l'action  qui  ne  s'ouvre  ou  qui  n'est  exercée  qu'ares  i 
la  mort  de  celui  que  la  veuve  ou  les  héritiers  représentent.        i 

M9S.  11  a  été  Jugé  que  l'héritier  d'un  négociant  doit  être  » 
signé  devant  le  tribunal  de  commerce  dont  le  défunt  aurait  été 
Justiciable,  et  non  devant  le  tribunal  de  son  propre  domicile,  pou 
une  action  qui  aurait  pu  être  intentée  contre  son  autenr  (Uége, 
1 1  avril  1821  (4).— Goof.  M.Nouguier,t.  1,  p.  322).— Mais  cette 
décision  nous  semble  contestable.  On  ne  voit  pas  sous  quel  pré- 
texte le  défendeur  peut  se  plaindre  d'être  traduit  devant  le  Jagi 
de  son  propre  domicile. 

S90.  Quand ,  au  lien  d'être  défendeurs,  les  veuves  et  héri- 
tiers des  négociants  sont  demandeurs,  ils  doivent  porter  leura^ 

La  cour  ;  --  Gonsidérant  qu'il  s'agissait  d'nn  fait  de  oommereeet^ 
la  qualité  de  tutenr  du  sieur  Doré  n'était  pas  contestée;  que ,  dés  kn,  li 
tribunal  de  commerce  de  Rouen  a  été  valablement  saisi  de  la  coatestalioi 
portée  devant  lui;  —  Attendu  que  le  sieur  Doré  ayant  été  regardé coame 
dépositaire  des  cotons  dont  il  s'agit,  la  cour  impériale  de  Rouen  n'est cob- 
trevenne  à  aucune  loi  en  le  condamnant  personnellement  à  faire  nim 
du  déficit  qui  se  trouvait  dans  la  quantité  de  cotons  dont  il  s'était  chai{é 
par  un  inventaire;  —  Rejette. 

Du  3  mars  1813.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Favard  de  L» 
glade ,  rap.-Jonbexi,  av.  gén.-Dupont,  av. 

(3)  Etpèe9  :  —  (  Divry  C.  Ghrétîen.  )  —  Divry ,  héritier  de  son  ta, 
négociant,  fut  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce,  parla  veiri 
Ghrétien,  en  payement  d'un  billet  souscrit  par  le  défunt.  Il  décliBsli 
compétence  commerciale,  et  soutint  qu'aucune  instance  au  sujet  ds  billet 
n'ayant  existé  entre  le  souscripteur  et  le  porteur,  il  n'y  avait  pas  lies  à 
l'application  de  l'art.  426  c.  pr.  La  veuve  Ghrétien  répliqua  que,  par  m 
mots  action  nowoêUâf  l'article  désignait  toute  action  pnncipale.  —  Le  SI 
janv.  1812 ,  jugement  qni  rejette  le  déclinatoire,  attendu  que  le  bilid 
dont  il  s'agit  est  à  ordre ,  et  que  les  héritiers  d'un  négociant  peuveil  dm 
traduits  devant  les  tribunaux  de  commerce ,  pour  les  oUigadoos  cm* 
merciales  souscrites  par  leur  auteur.—  Appel.—  Arrêt. 

La  coui;  —  Attendu  qu'il  s'agit  d'un  billet  à  ordre  souscrit  pir  n 
individu  négociant,  et  au  profit  d'un  autre  négociant  qui  en  apassé  ronln 
au  dos  du  billet;  et  adoptant  an  surplus  là  motif»  des  premien  joitif 
met  TappeUation  an  néant. 

Du  16  mars  1812.-G.  de  Paris. 

(4)  Etpkiê  :  —  (Muray  C.  Piette.  )  —  Piette,  créancier  de  Osgetti, 
négociant  à  Liège,  assigna  Murav,  l'un  des  héritiers  de  DegoUe,  domicilié 
à  Verviers ,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  cette  dernière  rille.  11 
soutenait  que  ce  tribunal  était  compétent,  parce  qne  le  demaodevili 
choix  d'assigner  devant  le  tribunal  du  domicile  du  débiteur,  ou  derail 
celui  dans  le  ressort  duquel  le  payement  devait  être  effectué;  or,  Minf 
était  domicilié  à  Verviers  et  devait  payer  en  ce  lieu.  Muray  propesali 
déclinatoire  ;  jugement  qui  le  rejette.—  AppeL —  Arrêt. 

La  code;  —  Attendu  que  Hubert  Degotte,  dont  l'appelant  est  PU  te 
héritiers ,  n'aurait  pu  être  assigné  valablement  devant  le  tribunal  deeiB- 
meroe  de  Verviers,  qui  n'était  compétent  ni  sous  le  rapport  da  deaidh 
dudit  Degotte,  ni  sous  le  rapport  de  la  livraison  de  la  marchandise,  li 
sous  le  rapport  do  lieu  où  le  payement  devait  être  effectué;  —  AUet^i 
qu'il  est  de  principe  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  coopéteah, 
vis-a-vis  des  veuves  et  héritiers,  qu'autant  que  les  marchands  qu'ils  r^ 

Sréseotent  auraient  pu  eux-mêmes  y  être  assignés;  —  Attendu  que  t'ai 
ans  ce  sens  que  doit  être  entendu  Vart  426  c.  pr.  qni  dispose  qne  !fls 
veuves  et  héritiers  des  justiciables  du  tribunal  de  commerce  y  seront  asn- 
goés  en  reprise  ou  par  action  nouvelle  ;  que  ces  mots  ne  peuvent  et  se 
doivent  s'entendre  que  du  tribunal  de  commerce  dont  le  défunt  était  josti- 
ciable  ;  —  Attendu  qu'il  est  aussi  de  principe  que  la  compétence  des  tribs* 
naux  de  commerce  dérive  de  la  nature  du  contrat,  c'est-à-dire  de  ce 
qu'il  est  fait  entre  marchands,  pour  fait  de  commerce,  d'où  il  soit,  qse 
la  compétence  existe  au  moment  où  le  contrat  est  souscrit,  et  que  bûê 
existence  étant  acquise,  les  changements  ultérieurs  dans  les  qualités dei 
personnes  sont  indifférents,  et  ne  '  peuvent  changer  ou  faire  cesser  eette 
compétence;  —  Par  ces  motifs,  déclare  que  le  tribunal  de  commerce  de 
Verriers  était  incompétent. 
Du  il  avril  1821. -C  sup.  de  Liège,  i>«ch.  MM. Robert  et  Falliie,«v. 
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non  devant  les  Juges  qui,  d*aprèssa  natare,  sont  compétents  pour 
en  connaître.  Les  instances  commencées  par  le  défunt  sont  reprises 
devant  le  tribunal  où  elles  étaient  pendantes. 

SSII.  Sons  Tord,  de  i  673,  les  béritiers  d'un  négociant  décédé 
avant  la  fin  d'une  instance  pendante  devant  un  tribunal  de  com- 
merce, devaient  reprendre  cette  instance  devant  ce  même  tribunal, 
encore  que  leur  auteur  fût  demandeur,  et  que  Faction  existât  con- 
tre des  personnes  devenues  cobéritières  (Poitiers,  7  tberm.an  12, 
aff.  Soulignac,  V.  Gomp.  civ.  des  trib.  d'arrond.,  n^  73). 

Il  en  serait  de  même  aujourd'bui,  car  le  principe  que  le  cban- 
gement  survenu  dans  la  personne  des  parties  ne  modifie  point  la 
nature  de  Taffalre,  est  aussi  vrai  entre  cohéritiers  qu'entre  des 
béritiers  et  des  tiers.  L'action  commerciale  intentée  par  le  défunt 
contre  Pone  des  personnes  qui  doivent  lui  succéder,  tombe  dans 
la  succession  par  le  fait  de  son  décès.  Rien  n'empécbe  la  succession 
tie  continuer  la  poursuite  de  cette  action  contre  l'un  des  béritiers 
devant  le  tribunal  primitivement  saisi,  puisque  le  fait  qui  y  a 
donné  lieu  n'a  pas  cessé  d'être  commercial. 

SSt.  En  cas  de  contestation  élevée  sur  la  qualité  de  Tune 
des  parties  incidemment  à  un  procès  commercial  »  il  doit  être 
statué  sur  cette  contestation  par  le  tribunal  civil,  avant  que  la 
joridicUoD  consulaire  puisse  prononcer  sur  le  fonds  du  procès 
(Rennes,  24  mars  1830}  (1). 

Toutefois  l'art.  4S6 ,  suivant  lequel  les  parties ,  quand  les 
([oalltés  sont  contestées,  doivent  être  renvoyées  devant  les  tri- 
banaux  ordinaires  pour  y  être  réglées,  peut  n'être  pas  applicable 
lorsque  l'instance  est  poursuivie,  non  pas  contre  l'héritier  d'un 
Justiciable  du  tribunal  de  commerce,  mais  par  cet  héritier  ;  spé- 
cialement, lorsque  le  légataire  universel  d'un  commerçant  ponr- 
soit  le  recouvrement  d'une  créance  commerciale  comprise  dans 
son  legs,  et  que  le  débiteur  dénie  l'écriture  du  testament,  il  n'y  a 
pas  lieu  par  le  tribunal  de  commerce  à  surseoir  à  la  demande,  en 
vertu  de  l'art.  426  c.  pr.,  Jusqu'à  la  vérlflcaton  du  testament, 
s'il  reconnatt  qu'il  peut  statuer  sur  la  demande,  sans  recourir  à 
cette  vérification  préalable  (Toulouse,  2  JuilL  4839)  (2). 

S89.  A  plus  forte  raison,  lorsque  le  commerçant,  actionné 

(1)  (Ghenantais  C,  Bellanger.)  —  La  cour;—  Considérant,  eo  droit, 
que  rart.  426  c.  pr.,  impose  aux  tribunaux  de  commerce  TobligatioD  de 
reoToyer  devant  les  tribunaux  ordinaires,  pour  faire  régler  les  qualités  des 
Teoves  et  héritiers  des  justiciables  des  tribunaux  de  commerce ,  lorsque 
1»  qualités  sont  contestées,  et  ne  los  autorise  à  juger  sur  le  fond  des  con- 
testations ,  qu'après  ce  règlement  indispensable  des  qualités  des  parties 
par  les  tribunaux  civils;—  Considérant ,  en  fait,  que  Tintimé,  par  son 
tipbit  d'ajournement  du  10  août  1818,  assigna  les  appelants  comme  se 
qualifiant  héritiers  sous  bénéSce  d'inventaire  du  sieur  Aubry  de  la  Fosse, 
Isorpère  et  beau-père;  que  par  jugement  sur  défaut  du  8  sept.  1818,  les 
appelants  furent  condamnés ,  jointement  et  solidairement,  et  sans  spécifi- 
ealioa  de  la  qualité  d^héritiers  bénéficiaires ,  au  payement  de  la  créance 
réclamée  par  l'intimé  contre  la  succession  Aubry  de  la  Fosse  ;—  Que  sur 
leur  opposition  à  ce  jugement,  les  appelants  ayant  excipé  de  leur  qualité 
f  béritiers  bénéficiaires ,  les  juges  dont  est  appel ,  par  leur  jugement  du 
SOdov.  1818,  rejetèrent  Topposition  des  appelants,  nuLÎntenant leur  pre- 
mière condamnation ,  déclarant  dans  leur  dispositif  ne  point  prononcer 
sur  les  qualités  des  parties;  d'où  il  suit  que  les  juges  du  tribunal  de  com- 
merce de  Nantes  sont  contrevenus  aux  dispositions  textuelles  de  l'art.  426 
^  pr.,  en  statuant  sur  le  fond  des  contestations  d'entre  parties  avant  le 
Rgleneot  de  leurs  qualités  par  les  tribunaux  compétents  :—  Parces  mo- 
^9"  Annule  comme  incompétents  et  nuls  les  jugements  dont  il  s'agit. 
Ihi24mars  i8S0.-C.  deRennes,  i"ch.-MM.  Coatpontet  Lesbaupin,av. 

(S)  £«péc9.*  — (Tlssier  C.  Bonafous.)  — La  dame  Bonafous,  insli- 
^ée  légataire  universelle  de  la  demoinelle  Clément ,  par  testament  olo- 
gnphe,  trouve  dans  Thérédité  des  lettres  de  change  souscrites  par  Tissier 
H  par  la  veuve  Tissier.  Demande  en  payement  de  ces  effets,  devant  le 
tribunal  de  commerce.  Les  débiteurs  déclarent  ne  pas  reconnaître  Técri- 
tare  du  testament  de  la  demoiselle  Clément ,  et  demandent  le  rejet  des 
ptursuites  jusqu'à  vérification  du  testament.  —  8  mars  1839,  jugement 
qui,  attendu  Tincompétence  du  tribunal  de  commerce  pour  statuer  sur 
Une  contestation  relative  à  une  prétendue  qualité  d'héritier,  et  vu  l'art.  426 
t  pr. ,  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  ordinaires 
•■  vérification  du  testament ,  et  ordonne  qu'il  y  sera  procédé  à  la  dili- 
Snice  des  astignés ,  à  leurs  frais  avancés ,  dans  le  délai  de  deux  mois , 
>ovs  peine  d'être  déchus  du  bénéfice  de  leur  exception.  —  Avant  que  ce 
jugement  fftt  exécuté,  la  dame  Bonafous  cite  de  nouveau  devant  le  tri- 
bunal du  commerce  les  sieur  et  veuve  Tissier,  et  le  tribunal  reconnaissant 
qnHl  peut  statuer  sur  la  demande  en  payement  des  lettres  de  change,  sans 
avoir  recours  k  la  vérification  préalable  du  tesUment,  rétractant  au  besoin 
To^i£  XI. 


devant  le  tribunal  de  commerce  par  des  individus  se  disant  hérl* 
tiers  de  son  créancier,  demande  simplement  que  ces  derniers  jus- 
tiûent  de  leur  qualilé,  sans  élever  de  question  d'État,  ni  décliner 
la  compétence  de  la  Juridiction  commerciale,  il  n'y  a  pas  là  con^ 
testation  des  qualitét  dans  le  sens  de  l'art.  426  c.  pr.,  oui  veut 
que,' dans  ce  cas,  les  parties  soient  renvoyées  devant  les  tribunaux 
ordinaires  pour  y  être  réglées  ;  mais  il  appartient  au  tribunal  de 
commerce  d'apprécier  l'acte  de  notoriété  que  les  demandeurs  pro« 
duisent  pour  prouver  qu'ils  sont  seuls  et  légitimes  héritiers  de 
celui  dont  ils  exercent  les  droits  (Cass.,  !•'  Juin  1842,  aff.  Bou- 
teille, V.  n»362). 

AAT.  iO.-^  Compétence  de$  tribunaux  de  eommeree  en  tnatlére 
de  demandes  reconventionnelles  et  en  garantie. 

SS8.  Il  est  de  principe  que  les  tribunaux  de  commerce ,  et, 
en  général ,  les  Juges  d'exception  ne  peuvent  connaître  des  de« 
mandes  reconventionnelles  qui ,  par  leur  nature  ou  feur  quotité , 
sortent  de  leur  compétence.  Cette  règle  est  confirmée  par  l'art.  8, 
in  fine  y  de  la  loi  du  25  mal  1838  sur  les  Justices  de  paix ,  por- 
tant que  <c  si  la  demande  reconventionnelle  ou  en  compensation 
excède  les  limites  de  sa  compétence ,  le  Juge  de  paix  pourra , 
soit  retenir  le  Jugement  de  la  demande  principale ,  soit  renvoyer 
sur  le  tout  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière Instance.  »  Cette  disposition  est  applicable ,  par  Identité 
de  raison ,  aux  tribunaux  de  commerce  et  aux  prud'hommes  aussi 
bien  qu'aux  Juges  de  paix.  11  ne  saurait ,  en  effet ,  être  au  pouvoir 
des  parties  d'étendre  la  Juridiction  des  tribunaux  exceptionnels; 
et  comme  la  reconvention  est  une  sorte  de  prorogation ,  elle  ne 
peut  avoir  lieu  devant  les  tribunaux  de  cette  nature  pour  dtn 
contestations  qui  dépassent  le  cercle  de  leurs  attributions. 

U9A.  Par  application  de  cette  règle,  il  a  été  Jugé  que  le  tri- 
bunal de  commerce ,  compétemment  saisi  d'une  créance  com- 
merciale, ne  peut  connaître  reconventionnellement  d'une  demande 
ayant  une  cause  civile ,  telle ,  par  exemple,  que  l'enlèvement  par 
le  demandeur  principal  d'un  bateau  de  marchandises  apparte- 
nant an  défendeur  (Bruxelles,  SI  avril  1818  (3).— Conf.  Bourgee, 

le  jugement  du  8  mars,  déclare  la  qualité  d'héritière  acquise  à  la  dame 
Bonafous,  et  condamne  au  payement  demandé  les  sieur  et  veuve  Tissier. 

Appel.  —  Ceux-ci  soutiennent  que  le  tribunal  de  commerce  n'a  pu  ré- 
tracter le  jugement  du  8  mars,  dont  les  dispositions  étaient  irrévoca- 
blement acquises  aux  parties ,  et  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  prononcer 
sur  l'existence  ou  la  non -existence  de  la  qualité  d'héritier  (c.  pr.  426). 
—  A  l'égard  du  jugement  du  8  mars  précédent,  les  appelants  prétendent 
que  c'est  à  tort  que  l'avance  des  frais  de  la  vérification  du  testament  leur 
a  été  imposée.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  la  dame  Clément  et  le  sieur  Tissier  ayant  dé- 
claré devant  le  tribunal  de  commerce  qu'ils  ne  reconnaissaient  m  l'écri- 
ture ni  la  signature  du  testament  olographe  de  feu  demoiselle  Thérèse 
Clément,  en  vertu  duquel  la  dame  Bonafous  les  poursuivait ,  comme  hé- 
ritière de  celle-ci ,  le  tribunal  renvoya  l'un  et  l'autre ,  par  les  jugements 
du  8  mars ,  devant  qui  de  droit,  pour  être  procédé  à  la  vérification  de  ce 
testament;  —  Attendu  que  ces  jugements  oidonnent  que  la  dame  Clément 
serait  tenue  de  faire  procéder  à  cette  vérification  dans  le  délai  de  deux 
mois  j  qu'on  voit  même  dans  les  motifs  que  ce  doit  être  k  leurs  frais  avan- 
cés :  le  tribunal ,  se  déclarant  incompétent  pour  cette  vérification,  n'avait 
le  droit  d'en  régler  aucune  condition  ;  et  il  y  a  à  cet  égard  nn  excès  do 
pouvoir  qui  doit  faire  annuler  ces  deux  jugements  ;— Attendu,  sur  l'appel 
du  jugement  du  28  mai ,  qui  condamne  le  sieur  Tissier  et  la  dame  Clé- 
ment, solidairement,  au  payement  d'une  lettre  de  change  de  5,000  fr.( 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  surseoir  encore  aux  poursuites,  d'après  l'art. 
426  c.  pr.,  jusqu'après  la  vérification  du  testament,  quoique  l'un  et  l'autre 
eussent  refusé  d'en  reconnaître  l'écriture  et  la  signature  :  l'article  cité  ne 
se  réfère  qu'aux  actions  intentées  contre  les  héritiers  des  justiciables  des 
tribunaux  de  commerce,  an  lieu  qu'ici  c'est,  au  contraire,  la  dame  Bo- 
nafous qui  poursuit  l'instance  contre  la  dame  Clément  et  le  sieur  Tissier; 
dès  lors ,  la  dame  Bonafous  peut  faire  juger  contre  leur  exception  tous  les 
moyens  qu'elle  invoque  à  l'appui  de  sa  demande  par  le  tribunal  nanti  de 
leur  contestation  ;  il  est  indifférent  que ,  par  le  premier  jugement  du  8 
mars ,  ce  tribunal  ait  ordonné  la  vérification  préalable  du  testament  con- 
testé :  ce  jugement  n'étant  qtf'interiocutoire ,  ne  liait  ni  les  parties  ni  les 
juges;  et  lorsque  ceux-ci  ont  reconnu  qu'ils  pouvaient  prononcer  sans 
avoir  recours  à  cette  vérification ,  ils  n'ont  plus  dû  s'y  arrêter;  il  faut 
donc  maintenir  leur  décision;  —  Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi  au  con- 
seil ,  etc. 

Du  2  juill.  1839.  —  C<  de  lottioose,  1»  ch.-M.  Du  Bernard,  pr. 
(5)  Espèce  :  —  (Vandcrborgt-Sauvage  G.  Rigo.)— Rigo,  créancier  de 
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Î3  déc.  1834  ,  aff.  Lafont,  V.  n^  33»);  — Que,  de  même,  il 
n'appartient  pas  ao  ttibonai  de  commerce ,  saisi  de  l'action  en 
payement  d'nne  dette  commerciale ,  dirigée  contre  un  débiteur 
étranger,  de  statuer  sur  la  demande  en  dommages -intérêts  formée 
reeonvpnlionneilement  par  ceiui-cl,  à  raison  de  son  arrestation 
provisoire  opérée  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du 
tribunal  civil  (Paris ,  4Janv.  1842)  (i);— Et  que,  pareiHement, 
l'action  relative  à  des  réparations  à  faire  au  logement  loué  par  un 
failli ,  ne  peut  être  portée,  même  reconvenlionnellement,  devant 
]«  tribunal  commercial  (Rennes,  23  not.  1846,  aff.  Bonbomme, 
D.  P.  47.4.  99). 

SS5.  Mais,  lorsque  la  demande  recoDventionnelIe  est  de 
même  nature  que  l'action  commerciale  dont  les  Juges-consuls  se 
trouvent  saisis ,  ils  peuvent  et  doivent  prononcer  sur  cette  de- 
mande ,  car  le  Juge  de  l'action  est  Juge  de  Peiception  :  ainsi ,  par 
exemple ,  lorsqu'un  individu  voulant  se  charger  de  la  liquidation 
d'une  8oclé(é  commerciale ,  à  laquelle  il  avait  été  Jusque-là  étran- 
ger, a  passé  à  ce  sujet  deui  traités ,  l'un  avec  quelques-uns  des 
associés,  Tautre  a^ec  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
8'U  arrive  que  plus  tard  il  actionne  commercialement  tous  les 

Vanderborgt ,  Ta  fait  assigner  devant  le  tribunal  de  commerce.  Celui-ci 
n^a  pas  contesté  la  légitimité  de  la  créance  ;  mais  il  a  al  égué  que  I^igo 
S^élait  approprié  un  bateau  d^avoine  appartenant  a  lui  Vanderborgl,  et  en 
o>t9équeDce  il  a  conclu  recooTentionRellenfient  contre  lui.  Rigo  a  décliné 
h  nnmpéteoce  du  tribunal  en  ce  qui  touche  la  recooveniion.— Le  S7  déc. 
A8i7,  jugement  par  lequel  le  tribunal  se  déclare  iocompéteot.— Appel. 
—  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  les  fonctions  des  juges  de  commerce  sont 
circon^^criles  et  limitées  aui  seules  conleslations  dont  la  connaissance  leur 
e^tattribnée  par  la  lui;—  Attendu  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  parties 
d^étendre  la  juridiction  de  tels  juges  délégués  et  d'attribution,  et  que  la 
recon?enlioo  étant  une  espèce  de  prorogation ,  elle  ne  peut  avoir  lieu  de- 
vant les  juges  de  commerce  pour  des  conleslations  qui  ne  sont  pas  de  leur 
compétence  ;— Attendu  que  1  objet  de  la  demande  en  recouvenlioii,  formée 
de  la  part  de  l'appelant,  est  ie  prétendu  ealèvement  ou  l'apprnprialion 
qu'aurait  (ait  l'intimé  d'un  bateau  d'avoine  appartenant  à  Tappelanl,  ce 
qui  ne  présente  ,  dans  le  sens  des  dispositions  du  code  de  commerce  ,  ni 
engagements  on  transactions  entre  négociants,  marchands  et  banquiers, 
ni  actes  de  commerce  dont  la  contestation  est  attribuée  au  tribunaui  de 
commerce;—  Parées  mottfo,  met  rappeilation  au  néant. 

Dn  i\  avril  i818.-C.  de  Bratelles,  S*  cb. 

(I)  Etpiee  :  ^  {Cm^w  C.  Annagis.  )  —  En  1840,  la  dame  Caspar, 
marchande  de  modes  en  Bobéme ,  choisit  dans  les  magasins  d'Armagis,  à 
Paris ,  diveri^es  marchandises ,  d'une  valeur  de  596  fr. —  Ces  marcban  • 
dises ,  expédiées  eo  Bobéme  a  la  dame  Casftar,  furent  refusées  par  cette 
dame  et  renvoyées  à  Armagis.  Celui  ci  ne  consentit  pas  à  les  reprendre, 
sur  le  motif  que  les  articles,  ayant  été  coupés  par  échantillons ,  ne  pou- 
vaient plus  trouver  de  débit  dans  sa  maison ,  où  on  ne  vendait  qu'en 
pièces.—  Les  choses  en  restèrent  là  jusqu'au  mois  d'aoôt  1841.— A  cette 
époque,  la  dame  Caspar  étant  venue  à  Paris ,  Armagis  la  fit  arrêter  pro- 
visoirement, comme  étrangère,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président 
du  tribunal  civil,  par  application  de  l'art.  15  de  la  loi  do  17  avril  1852. 
La  dame  r^L^par  évita  l'emprisonnement,  en  consignant  la  somme  récla- 
mée.— Peu  après,  Armagis  cita  cette  dame  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, pour  sVnlendre  condamner  à  prendre  iivrai»4in  des  marchandises 
à  elles  vendues  et  à  en  acquitter  le  montant.—  La  dame  Caspar  per!*isla 
dans  son  refus,  et  forma  recouventionneilement  une  demande  en  1 0,000  f. 
de  doromages-inléréis,  pour  réparation  du  tort  que  la  tentative  d'arres- 
tation exercée  contre  A  personne  avait  causé  à  son  crédit  commercial. 

Le  tribunal  de  commerce  déclare  Armagis  bien  fondé  dans  son  action 
eu  payement.  Quant  a  la  demande  reconveotionneile,  il  se  déclare  incom- 
pétent pour  en  cennaftre  :  —  «  Attendu  que  celte  action  n'est  pas  fondée 
sur  Uiie  càu«e  commerciale;  qu'Armagis  a  agi  en  vertu  d'une  ordonnance 
de  M.  le  préjiidenfdu  tribunal  civil  ;  qu'il  n'appart  rnt  pas  au  tribunal  de 
commerce  dViaminer  si  celte  ordonnaif^e  devait  i  '.re  délivrée ,  et  si,  par 
son  exécution,  elle  a  causé  préjudice  à  la  dame  Caspar;  que  celte  appré- 
ciation appartient  aux  Juges  des  actions  civiles.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;—  Confirme. 

Da  4  janv.  i843.-C.  de  Paris ,  2*  cb.-M.  Hardoin ,  pr. 

(î)  Kjpéce  .•  —  (Ouvrard  C.  Tourlon ,  d'Hénard,  etc.)— Lors  de  la 
guerre  d'Fspagne ,  le  ministre  de  la' guerre  passa  un  marché  avec  Dubrac. 
—  D^aulres  marchés  furent  aussi  passés  avec  Ouvrard,  neveu,  sous 
le  cautionnement  d'Ouvrard  oncle. — Ouvrard  neveu  donna  procuration 
générale  à  Tourton ,  à  l'efTeX  de  le  représenter  auprès  du  quatrième  corps 
d'armée. 

Pendant  que  l'on  procédait,  à  Toulouse ,  &  la  liquidation  des  services , 
Ottvmrd  oncie  et  neven ,  se  rualiflant  associés ,  révoquèrent  la  procura- 


coassociés  en  résiliation  de  son  mandat ,  pour  tnexécutloa  des 
conditions  consenties  par  cette  assemblée ,  et  en  remboarsemeot 
des  avances  par  lui  faites,  11  est  loisible  à  ceux  des  associés  qui 
ont  traité  particulièrement  avec  lut ,  et  auxquels  il  avait  promis 
la  garantie  de  toutes  recherches,  de  demander  reconveDiionnelie- 
ment  l'exécution  de  ce  traité  qui  forme  leur  défense  particulière 
à  son  action ,  et  dont  ils  ont  rempli  pour  leur  part  toutes  les 
conditions  (Req.,  22  août  1833,  alî.  Siltac-Lapierre,  V.  Mandai). 

De  même,  le  tribunal  devant  lequel  une  demande  a  été  régu- 
lièrement portée,  est  compétent,  non-seulement  pour  l'apprécier, 
mais  encore  pour  juger  les  autres  demandes  qui  constituent  des 
exceptions  à  la  demande  principale. —  Spécialement,  celui  qui, 
ayant  été  assigné  devant  le  juge  de  son  domicile,  comme  mando' 
taire  d'une  société,  en  reddition  de  compte  de  son  mandai,  pi^é* 
tend  avoir,  non  pas  seulement  la  qualité  de  mandataire,  mail 
bien  celle  de  membre  de  la  société  demanderesse ,  doit  faire  va- 
loir cette  prétention  par  voie  d'exception  à  la  demande  formée 
contre  lui,  au  lieu  d'en  faire  l'objet  d'une  action  principale  portée 
par  lui  devant  un  autre  tribunal  (Req.,  7  avril  1825)  (2). 

Il  résulte  du  même  arrêt  que  lorsque  ,  dans  une  iustance  eo 

lion  donnée  à  Tourton  ;  ils  l'assignèrent  en  reddition  de  compte,  parei* 
ploit  du  28  seul.  18*24,  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  lieu  dn  do- 
micile respectif  des  parties ,  et  demandèrent  qu'il  fût  fait  défense  à  Toertoo 
de  se  qualifier  leur  associé.  —  Le  même  jour  28 ,  celui-ci ,  de  soo  cdté, 
présenta  au  tribunal  de  commerce  de  Toulouse  une  requête  dans  laqorilê 
prenant  la  qualité  d'cuaoettf,  il  demandait  à  être  autorisé  à  faire  saisr 
les  livres,  registres  et  pièces  comptables  réunis  daas  les  bureaux  del'ei* 
munitionnaire;  la  saisie  eut  lieu  et  fut  déclarée  valaMc.  — Après  la  Mli- 
fication  de  la  saisie  faite  à  Ouvrai  d,  à  Paris,  Tourton  demanda  ta  th- 
bunal  de  commerce  de  Toulouse  k  être  nommé  li(|uidateur  des  associaliou 
en  participation  qu'il  disait  avoir  existé  entre  lui  et  Ouvrard. 

Pourvoi  eo  règlement  de  joges  des  sieurs  Ouvrard.  —  Arrêt  de  la  vc* 
tion  des  requêtes ,  du  10  nov.  1824,  qui  permet  d'assigner  Tourtoo  d^ 
vaut  elle ,  toutn  cAoseï  demeurant  en  état.  Le  tribunal  de  Toulouse  s'abe- 
tint  de  juger,  et  se  borna  à  ordonner  des  mesurés  conservatoires. - 
En  cet  état ,  le»  sieurs  d'Hénard  et  consorts ,  créanciers  de  l'eatrepri», 
interviennent  dans  l'instance,  devant  le  tribunal  de  Toulouse.  Ils  assi- 
gnent la  société  dans  la  personne  des  sieurs  Ouvrard ,  Tourton  et  Dobm, 
en  payement  de  759,000  fr.,  et  pour  faire  nommer  un  liquidateur  pnri- 
soire  de  la  gestion  des  comptes;  mais  le  tribunal  sorseoit  de  noQveaak 
prononcer.  —  Appel  ;  et ,  le  13  déc.  1824 ,  arrêt  infirmatif  de  la  courte 
Toulouse  qui  nomme  Tourton  liquidateur  prooi'«otr0,  sur  le  motif  que  c'fit 
là  une  mesure  conservatoire  autorisée  par  Tord,  de  1737,  et  que  le  sonii 
ordonné  par  la  cour  de  cassation  n'est  point  un  obstacle  à  celte  bobi- 
nation. 

Pourvoi  delà  part  des  sieurs  Ouvrard;  la  conr  a  joint  le  pourvoi  à  la 
demande  en  règlement  de  juges. —  Tourton,  défendeur,  a  souleDoqne 
le  tribunal  de  Paris  était  Incompétent  à  raison  de  la  matière,  pour  juger 
une  question  qui ,  considérée  ou  comme  compte  de  nnandat ,  ou  cofam 
société,  était  commerciale,  et  que  dès  lors  le  procès  devait  rester  dévoli 
au  tribunal  de  commerce  de  Toulouse,  comme  saisi  valablemmlei 

Crémier  lieu.  Il  ajoutait  que  les  procédures  avaient  été  faites  utileroeatk 
uuloose,  lieu  indiqué  poor  le  payement  par  le  ministre  de  Iagumo,H 
ou  se  trouvaient  tous  les  papiers  concernant  la  liquidation.  -^  D*Héoarf 
e(  consorts,  intervenants,  prétendaient,  de  leur  côté,  qu'il  ne  pouvait  y 
avoir  à  leur  égard  règlement  de  juges,  et  que  IVnlreprise  formée  d'abord 
A  Rayonne  avant  été  transft'rée  a  Toulouse  par  le  fait  de  la  liquidatioi» 
cVst  à  cette  dernière  place  qu'ils  ont  dft  recevoir  leur  payement.— Arrêt 

La  codr  ;  —  En  ce  qui  concerne  le  sieur  Tourton  ;  — Atteoduqae,  far 
exploit  du  28  sept.  18i4,  par  suite  de  citation  en  conciliation  dii^^ 
et  d'un  acte  de  révocation  de  pouvoirs  du  i"  du  même  mois,  les  sieors 
Ouvrard  ont  assigné  le  sieur  Tourton  à  Parts ,  lieu  de  son  domicile,  pour 
se  voir  condamner  à  rendre  compte  de  son  mandat,  et  faire  âékùmii 
se  qualifier  leur  associé;  — Attendu  qne  la  demande  introduite  à  Toi- 
louse  par  le  sieur  Tourton ,  pour  laquelle  il  a  donné  af^signation  aux  fifon 
Ouvrard  ,  le  4  octobre ,  à  relTet  d'être  nommé  liquidateur  de  Fassociatioa 
qu'il  prétendait  exister  entre  enx  et  lui,  était  une  exception  qu'il  pouvait 
et  devait  faire  valoir  devant  les  juges  de  Paris  où  il  était  assigné  régtt- 
lièrement  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de  Toulouse  a  él^  iiH 
compélemment  saisi,  par  le  triple  motif  que  Tassignation  donnée devaoi 
ce  tribunal,  ptt  le  sieur  Tourton ,  aux  sieurs  Ouvrard ,  est  poslérlfart^ 
Passignatron  que  ceui-ct  lui  avaient  donnée  ;  qne  Paris  est  le  dooiiciw 
du  sieur  Tourton,  défendeur  à  la  demande  des  sienrs  Ouvrard;  qoecftt» 
ville  enfin  est  le  domicile  des  sieurs  Ouvrard,  qui  n'auraient  pu  être  ai- 
siçnés  ailleurs  sur  la  prétention  du  sieur  Tourton  d*être  leur  as.<ocié; 

En  ce  qui  concerne  le?  sirurs  d'Hénard  et  autres ,  se  préleodanl  ctPas» 
ciers  de  l'entreprise  du  munitionnaire  général ,  qui  ont  figuré  dani  ^j^ 
slance  introduite  devant  le  tribnnal  tz  commerce  de  Toolouse ,  pareip< 
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règlement  de  juges ,  la  cour  de  cassalion  a  permis  d'assigner, 
iouUt  choses  demeurant  en  état ,  s'il  arrite  que  des  tiers  In* 
terviennent  devant  i'un  des  tribunaux  saisis  »  et  y  forment  une 
demande  identique  à  celle  de  l'une  des  parties  principales,  ce 
Iribanal  doit  s'abstenir  de  faire  droit  à  cette  demande ,  afin  de  se 
eonformer  à  i*arrét  de  la  cour  de  cassation  qui  ordonne  le  main- 
tien de  toutes  choses  en  Véiai. 

Du  reste ,  la  circonstance  qu'à  une  demande  principale  au- 
dessous  de  1,000  fr.,  se  trouve  Jointe  une  demande  recooven- 
ticoneile  supérieure  à  cette  somme,  mais  qui  n'est  pas  de  la 
compétence  du  tribunal,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ce  tribunal^ 
s'il  se  déclare  incompétent  à  l'égard  de  ta  demande  reconven- 
tionnelle, statue  en  dernier  ressort  sur  la  demande  principale 
(Bourges,  23  déc.  1831)  (1).  V.  Degrés  de  Jurid. 

SS6,  Les  Juges  de  commerce  ne  peuvent  connaître  des  actions 
en  garantie  formées  par  les  défendeurs,  qu'autant  que  la  garan- 
tie dérive  d'un  fait  commercial  par  rapport  au  garant.  Il  est  vrai 
que,  d'après  l'art.  181  e.  pr.,  l'appelé  en  garantie  est  tenu  de 
procéder  devant  le  tribunal  où  la  demande  originaire  a  été  portée. 
Mais  cette  règle,  malgré  la  généralité  des  termes  dans  lesquels 
eile  est  conçue,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  l'action  en  garantie 

do  24  BOT.  1824 ,  et  qol  ont,  conjointement  avec  le  sieor  Tourton ,  con- 
da  à  ce  qne  ce  dernier  fût  nommA  liquidateur:  —  Attendu  que  ,  depuis 
Tirrêt  de  la  cour,  du  10  nov.  1824,  qui  ordonnait  tin  touu»  chofa  en 
Hat,  il  ne  pouvait  rien  être  fait  et  ordonné  de  nouveau  dans  les  rapports 
entre  les  sieurs  Tourton  et  Ouvrard,  conformément  aux  art.  14  et  15, 
tit.  8,  de  Tordonn.  du  mois  d'août  1757,  et  à  l'art.  S64  c.  pr.;  — At- 
tendu que  lesdits  d'Hénard  et  consorts,  indépendamment  de  leurs  de- 
ittDdes  conlre  les  sieurs  Dubrac,  Ituvrard  et  Tourton .  comme  associés  , 
OBt  demandé  que  le  sieur  Tourton  fût  nommé  liquidateur  de  l'entreprise 
du  munitionnaire  général  ;  que  le  sieur  Tourton  s^st  joint  à  eux  en  ce 
cbpf  ;  que  le  tribunal  de  commerce  ayant  rejeté  ces  conclusions ,  en  se 
(oadant  sur /«  tout  «n  état^  prononcé  par  Tarrét  du  10  nov.  18!i4 ,  la  cour 
de  Toulouse,  sur  leur  appel,  a  nommé,  le  15  déc.  1824,  ledit  sirur 
Tourton  liquidateur;  que  celte  demande  était  identique  avec  celle  qui 
était  pendante  entre  les  sieurs  Tourton  et  Ouvrard  ;  que ,  par  conséquent, 
elle duil  éprouver  le  même  sort;  qu'en  effet,  le  sieur  Tourton  ne  peut 
être  liquidateur  dans  l'intérêt  de  créanciers  et  ne  l'être  pas  dans  ses  rap- 
ports avec  les  sieurs  Ouvrard;  rapports  qui  ne  peuvent  être  jugés  que  par 
le  iribttnal  auquel  la  cour  a  droit  d'en  attribuer  la  connaissance  par  voie 
de  règlement  de  juges  ; 

Sans  avoir  égard  aux  assignations  données  par  le  sienr  Tourton  ani 
eieurs  Ouvrard ,  devant  le  tribunal  de  Toulouse,  non  plus  qu'a  l'arrêt  de 
lacoor  de  Toulouse  du  13  déc.  1824,  lequel  est  déclaré  comme  non 
a^eott,  ordonne  que  les  sieurs  Tourton  ei  Ouvrard  procéderont,  devant 
lelnbttaal  civil  de  Paris,  sur  l'assignation  donnée  par  ces  derniers,  le 
SSstpt.  1824,  sauf  au  sieur  Tourton  à  proposer  tel  déclinatoire  qu'il 
croira  convenable ,  tous  droits  et  exceptions  réservés,  maintient  les  me- 
ures conservatoires  ordonnées  et  exécutées  en  vertu  des  jugements  du 
triboDai  de  commerce  de  Toulouse,  des  18  oct.,  19  et  28  nov.  1824, 
lesditi)  jugements  et  les  mesures  conservatoires  qui  en  ont  été  la  suite, 
M  qu'ils  ont  maintenues,  sorlissant  leur  effet  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné  par  les  juges  compétents;  —  Condamne  les  sieurs 
Tourton,  d'Hénard  et  consorts  aux  dépens;  ~  Donne  défaut  conlre  les 
liean  Dubrac  et  Letellier,  et  déclare  le  présent  arrêt  commun  avec  eux. 

Dtt  7  avril  1825.-G.  G.,  secU  req.-MM.  Henrion,  pr.-Pardessus ,  rap. 

(1)  (Lafont  C.  Dessony.)  —  La  coub;—  Considérant  sur  la  deuxième 
foesllon ,  que  l'objet  de  la  demande  de  Dessony  n'encède  pas  870  fr.  ; 
qa'à  la  vérité ^  Lafont  demande  reconventionnellemenl  qu'une  somme  de 
lySOO  fr.y  dont  il  se  prétend  créancier  de  De8^ony  pour  fermage  de  prés , 
viCDoe  jusqu'à  due  concurrence  en  compensation  de  la  créance  de  Des- 
<ODy,  et  qu'en  ibese  générale ,  lorsque  deux  demandés  liiigieuses  princi- 
psle  et  incidente  ou  reconventionnelle  jointes  ensemble,  excédent  la 
lomme  de  1  000  fr.,  le  tribunal  saisi  ne  peut  statuer  en  dernier  ressort; 
naiique,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  commerce  se  trouvant  iocompé- 
lODtraliofM  mattirùB  pour  connaître  de  la  réclamation  recooventionnelle  , 
nême  dans  la  supposition  d'une  prorogation  expresse  de  la  pari  des  par- 
ties, cette  demande,  essentiellement  inadmissible,  n'a  pu  s'unir  à  la  de- 
mande principale  et  l'exclure  du  res:>ort  qui  lui  était  légalement  dévolu. 

Du  25  déc.  1851. -C.  de  Bourges,  2*  cii.-MM.  Baudoin  »  pr.-Gorbio, 
*T.  géD.-llîchel  et  Dacbapt,  av. 

(S)  l»  Etpèce  .•  «-  (Devannoie  C.  Devideox.)  —  Devan noie ,  proprié- 
taire a  Nancy,  vfctid  un  cheval  à  Devideux.  Celui-ci  le  revend  à  Hevê, 
qii  assigne  eaeuiUi  «on  ven*ieur  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
pour  taire  annul;T  la  venle  k  cauite  d'un  vice  rédbibitoire.  Devideux  ap- 
pelle Devaonoza  ea  garantie ,  aussi  devant  le  tribunal  de  commerce  do 
1^9  wlni-ei  déeliae  la  compéteace  et  demaode  son  renvoi  devant  les 


est  de  même  natore  que  l'acUon  principale,  et  où  le  trlbnntiest 
compétent  à  raison  de  la  matière  pour  statoer  sur  l'une  est  sur 
l'autre.  Lors,  au  contraire ,  que  ces  deux  actions  sont  de  nature 
différente,  le  tribunal  exceptionnel,  compétemment  saisi  de  !a 
demande  principale,  doit  s'abtenir  de  prononcer  sur  la  demande 
en  garantie ,  qui  fort  de  ses  attributions.  L'objet  de  la  disposition 
précitée  de  l'art.  181a  été  de  proroger ,  en  matière  de  garantie, 
la  Juridiction  des  tribunaux ,  dans  les  cas  où  l'incompétence  de 
ces  tribunaux  n'existe  que  raltone  personm,  et  non  raiione  ma* 
fertcp.— V.  Jousse,sur  i'ord.  de  1675,  p.  252 ,  et  Carré,  t.  2, 
p.  608.  Conf.  C.  cass.  de  Belgique,  14  nov.  1844,  aff.  Raskin, 
D.  P.  46.  S.  4. 

Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  tribunal  de  commerce,  régulière- 
ment saisi  de  l'action  principale  en  nullité  d'une  veBtecommer- 
cialû  entre  négociants ,  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  en  garantie  formée  par  le  vendeur  contre  le  non-eom* 
merçant  de  qui  il  a  lui-même  acheté  précédemment  la  chose  par 
lui  revendue,  cette  demande  en  garantie  a\ant,  dans  on  tel  cas, 
une  cause  purement  civile  (Paris,  14  juill.  1835,  5  mal  1837; 
Poitiers,  9  fev.  1838;  Rouen,  33  Janv.  1840  (2). — Conf.  Paris, 
7  mars  1837 ,  aff.  Hervieu  C.  Rivière;  29  mai  1843,  aff.  Bidet 

juges  de  son  domicile. —  Le  24  mai  1835,  jugement  qui  rejette  sada* 
mande  et  son  eiceplion  : —  «  Attendu  que  la  demande  principale  a  été 
formée  valablement  devant  le  tribunal ,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  181  c« 
pr.,  les  assignés  en  garantie  sont  tenus  de  procéder  devant  le  tribunal  où 
la  demande  principale  est  pendante.  »  —  Appel  par  Uevannoie;  il  sou- 
tient qu'ayant  fait  un  acte  purement  civil  en  vendant  son  che\al,  il  n'é« 
tait  pas  justiciable  directement  du  tribunal  de  commerce;  qu'une  demande 
en  garantie  ne  pouvait  attribuer  aux  juges  de  commerce  une  joridiction 
qui ,  par  sa  nature,  ne  leur  était  i»as  dévolue.—  Arrêt. 

La  coitr;  —  Vu  les  dissposilions  de  l'art.  424  c.  pr.  ;—  Attendu  que 
Devannoze  n'est  point  commerçant,  et  qu'en  vendant  son  cheval  il  a  dis- 
posé de  sa  chose,  et  n'a  fait  qu\in  acte  purement  civil  et  non  commercial; 
—  Annule  le  jugement  comme  incompétemment  rendu,  renvoie  les  par- 
ties se  pourvoir  devant  les  juges  compétents. 

Du  14  juillet  1835. -C.  de  Paris,  3*  ch.-M.  Desèze ,  pr. 

2*  Espèce  :  —  (Ernis  C.  Isaac.)  —  La  cour  ;  ~  Considérant  qu'Emis 
n'est  pas  négociant;  —  Que  la  vente  d'un  cheval  faite  par  Ernis,  cultiva- 
teur, a  Isaac,  ne. constituait  pas  un  acie  de  commerce,  mais  un  fait  pu- 
rement civil  ;  >—  Que ,  dés  lors ,  les  contestations  auxquelles  cette  venle 
pouvait  donner  lieu  à  l'égard  d  Ernis  devaient  élre  portées  devant  les  juges 
ordinaires;  —  Considérant  que  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  na- 
turels; —  Con«»idéranl  que,  si  l'assigné  en  garantie  est  tenu  de  procéder 
devant  le  tribunal  où  la  demande  originaire  a  été  portée,  celte  régie  n'est 
applicable  qu'au  oas  ou  l'action  sur  la  gaiantie  est  de  la  même  nature  que 
l'action  principale,  et  que  le  tribunal  eirt  compétent  à  raison  de  la  ma* 
tiëre  ,  ce  qui  n'est  pas  dans  l'espèce;  —  Considérant  que  l'incompétence  à 
raison  de  la  matière  est  d'ordre  public ,  et  qu'elle  peut  être  invoquée  en 
tout  état  de  cause;  —  Annule  le  jugement  comme  incompétemment  rendu 
à  l'égard  d'Emis,  etc. 

Du  5  mai  1837.-C.  de  Paris,  3*  ch.-M.  Simonneaa,  pr. 

3*  Espèce:  ->  (Inisan  C.  Turpaull.)  —10  août  1837,  vente  en  foire 
par  Inisan ,  paysan ,  à  Turpault ,  marchand  de  chevaux ,  d'une  jumenU  — 
2i  août,  Turpaull  revend  cette  jument  k  Beland,  autre  marchand  de  che- 
vaux. Beland  ne  tarde  pas  à  s'apercevoir  que  cette  jument  est  atteinte  d'un 
vice  rédbibitoire;  et,  le  24  août,  il  assigne  Turpault  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Bressuire  pour  qu'il  ail  à  reprendre  la  jument,  et  à  lui  en 
restituer  le  prix.  ~  Le  31,  Turpault  dénonce  cette  action  k  Inisan,  et 
l'appelle  en  garantie  devant  le  même  tribunal ,  conformément  k  i'arU  181 
c.  pr.  —  Inisan  décline  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce. 

14  nov.  1837,  jugement  ainsi  conçu  :  «  AUendu  que  l'appelé  en  ga- 
rantie doit  élre  ai^signé  devant  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  demande 
principale  ;  —  Que  le  tribunal ,  jugeant  en  maliére  de  commerce,  est  cunK> 
pètent  pour  connaître  de  la  contestation  qui  lui  est  soumise,  puisqu'il 
s'agit  de  la  vente  d'une  jummt ,  faite  m  foire  par  Inisan  à  un  marchand 
de  cbevaux ,  le  nommé  Turpault;  —  Rejette  le  déclinatoire  et  ordonne  de 
plaider  au  fond.  «  —  Les  parties  ayant  plaidé  au  fond ,  le  tribunal,  par  le 
même  jugement,  déclara  :  1°  que  la  fluxion  périodique  élait  un  vice  réd-l 
bibitoire;  2**  que  ce  vire  rédbibitoire  avait  été  constaté  et  l'action  intenJ 
lée  dans  les  délais  voulus  par  la  coutume  de  Bretagne,  mais  admit  Inisan 
à  faire  preuve  que  Turpault  Ois,  lorsqu'il  avait  acheté  la  jument,  savait 
qu'elle  était  alleinle  d'une  fluxion  périodique.  —  Appel  par  Inisan  de  la 
disposition  du  jugement  relative  k  la  compétence.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qne  l'app*» 
lant,  devant  les  juges  do  première  in: tance,  aurait  plaidé  au  fond;  que 
celle  fin  de  non-recevoir  n'est  pas  fondée ,  parce  que ,  devant  les  tribu- 
naux de  commerce,  on  plaide  k  tontes  fins;  —  Que  l'affaire  a  été  Jugée 
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C.  Maorffle;  Limoges,  21  Juin  1845,  aff.  Joyeux,  D.  P.  46. 4. 84). 
*-  Contra,  Paris,  20  août  1842  (1); 

SS9«  Que,  pareillement,  le  commissiounalre  de  roulage  as- 
tlgné  devaut  le  tribunal  de  commerce  en  réparation  du  dommage 
survenu ,  durant  le  transport,  à  la  chose  voiturée,  n'est  pas  re- 
oevable  à  saisir  la  Juridiction  consulaire  du  recours  qu'il  exerce 
contre  l'entrepreneur  des  routes  à  qui  il  impute  l'accident  ;  car 
les  faits  dommageables  de  ce  dernier  ressortissent  aux  conseils 
de  préfecture,  et  dès  lors  les  Juges-consuls  sont  absolument  in- 
compétents pour  en  connaître  (Amiens,  7  avril  1840)  (2)  ; 

SS8.  Que,  de  même,  les  tribunaux  de  commerce  saisis  de 
l'action  formée  par  l'expéditeur  contre  le  voiturier,  en  restitution 
des  objets  chargés ,  sont  incompétents  ratione  matoriœ  pour  con- 
naître de  l'action  civile  en  garantie  formée  par  celui-ci  et  résul- 
tant d'un  dépét  nécessaire  (Nancy,  50  déc.  1841)  (3); 

par  an  seul  et  même  jagement,  et  qu^il  s^agiseait  d'une  incompétence  à 
raiion  d$  la  mailing  qo^on  ne  pouvait  couTrir; 

Attendu,  sur  la  question  de  compétence,  que  les  juges  d'où  vient  rap- 
pel ont  fait,  d'abord,  une  fausse  application  de  l'art.  181  c.  pr.;  —  Que, 
si  cet  article  établit  que  l'appelé  en  garantie  devra  plaider  devant  les  juges 
saisis  de  l'action  principale ,  ce  principe  ne  s^applique  qu'aux  tribunaux 
civils  qui  ont  une  juridiclion  universelle,  et  devant  lesquels  on  dit  avec 
raison  que  le  compétent  attire  Plncompélent;  mais  que  le  même  principe 
est  sujet  k  une  restriction  devant  les  juges  de  commerce,  qui  sont  des 
juges  d'exception ,  et  devant  lesquels  ne  sont  point  obligés  de  plaider, 
même  sur  un  appel  en  garantie,  des  non-commerçants,  quand  il  ne  s'agit 
point  de  faits  do  commerce  ;  —  Attendu  que  les  juges  de  Bressuire  ont  éga- 
lement admis  an  principe  erroné ,  en  prétendant  que  la  juridiction  consu- 
laire est  compétente,  par  cela  seul  qu*il  s'agit  de  la  vente,  faite  m  foire, 
d'une  jument  à  un  marchand ,  et  qu'il  faut  encore ,  pour  établir  la  compé- 
tence commerciale  contre  le  vendeur,  que  celui-ci  soit  également  un  mar- 
chand ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  dès  lors ,  dans  l'espèce ,  d'une  incompétence 
à  raison  de  la  matière  ;  —  Qu'en  effet ,  le  fait  de  la  vente  d'un  cheval  à 
un  marchand  de  chevaux  par  un  individu  non  marchand  (en  supposant 
Inisao  non  marchand,  comme  il  le  prétend),  ne  constituerait  pas  un  acte 
de  commerce  ;  —  Que ,  dans  ces  termes ,  ce  serait  un  simple  marché  civil 
qui  ne  donnerait  pas  lieu  à  une  action  consulaire,  et  qu'en  semblable  oc- 
currence, les  juges  de  commerce  ne  devaient  point  retenir  la  connaissance 
de  la  cause;  —  Infirme. 

Du  9  fév.  i838.-G.  de  Poitiers,  2*  ch.-H.  de  la  Fonlenelle ,  pr. 

4«  Etpiet  :  —  (Marie  C.  Mallouin  et  Roussel.)  --  La  coui  ;  --  Attendu 
que  Marie,  huissier  k  Gaen ,  n'est  pas  commerçant;  —  Qu'il  n'a  fait  la 
vente  qu'en  qualité  de  fjropriétaire ,  et  qu'à  propos  de  cette  vente  il  ne 
pouvait  être  traduit/  soit  à  raison  du  lieu,  soit  à  raison  de  la  matière, 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen,  hors  de  l'étendue  du  ressort  de 
la  cour  royale  de  son  département;  —  Attendu  que  Part.  181  c.  pr.  se 
trouve  an  titre  concernant  les  tribunaux  civils ,  et  qu^on  ne  peut  opposer 
les  dispositions  des  art.  656  et  637  c.  com.,  sur  les  lettres  de  change;  — 
Qtt'eaces  sortes  de  matières ,  qui  exigent  célérité,  la  loi  a  dû  contenir  une 
exception  qui  doit  être  restreinte  dans  ses  termes;  —  Que  si  la  prétention 
de  Mallouin  était  admise,  il  en  résulterait  que  le  propriétaire  d'un  cheval 
vendu  à  un  acheteur  éloigné  pourrait  être  traduit  devant  un  tribunal  de 
commerce  à  iOO  lieues  et  plus  de  son  domicile;  —  Réformant,  déclare 
nul,  comme  incompétemment  rendu,  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Rouen,  en  date  du  30  octobre  dernier;  et,  sans  avoir  égard  à 
la  demande  en  évocation ,  renvoie  les  parties  devant  qui  de  droit. 

Du  23  janv.  i840.-G.  de  Rouen ,  3*  ch.-M.  Aroux ,  pr. 

(i)  Espèce  :  —  (Picot  C.  Coffy.)  —  Picot,  cultivateur,  premier  ven- 
deur du  cheval,  avait,  sur  l'action  en  garantie  formée  contre  Coffy,  mar- 
chand de  chevaux,  décliné  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  alléguant  qu'il  n'était  pas  commerçant  et  qu'en  vendant  son  che- 
val il  n'avait  point  fait  acte  de  commerce.  tSette  exception  a  été  rejetée 
par  le  motif  suivant  :  «  Attendu  que  Picot  est  appelé  en  garantie  pour 
défendre  à  une  demande  commerciale  ;  que  l'art.  181  cpr.  ne  fait  pas  de 
distinction  et  est  général  ;  que,  conséquemment.  Picot  est  tenu  de  procé- 
der devant  les  juges  saisis  de  la  demande  principale.»  —  Appel.— Arrêt. 

La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  conGrme,  etc. 

Du  iO  août  184a.-G.  de  Paris.-MM.  Séguier,  l^r  pr. 

(2)  Espèce  :  —  (Gérard  C.  Mention.)'—  Gérard,  commissionnaire  de 
roulage  avait  été  chargé  de  transporter  d'Amiens  à  Beauvais  un  arbre 
en  fer,  qui  fut  cassé,  pendant  le  transport,  par  suite  du  versement  de  la 
voiture.  Assigné  en  dommages-intérêts  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Beauvais,  Gérard  appela  en  garantie,  devant  le  môme  tribunal,  Men- 
tion, entrepreneur  de  routes,  à  qui  il  imputait  l'accident,  pour  avoir  né- 
gligé d'éclairer  la  route  dans  un  endroit  où  il  la  réparait. —  Mention  dé- 
clina la  juridiction  commerciale,  par  le  motif  qu'il  n'était  pas  commer- 
çant, et  qu'en  vertu  do  la  loi  du  2S  pluv.  an  8,  rapprécialion  du  prétendu 


El  que  de  même  encore ,  le  tribunal  de  commerce  devant  la. 
quel  un  marchand  poursuit  contre  un  autre  marchand  le  payement 
d'une  somme,  doit  se  déclarer,  même  d'office.  Incompétent poor 
connaître  de  l'action  en  garantie  dirigée  par  le  débiteur  contre 
un  tiers  non  commerçant ,  auquel  il  avait  remis  celte  somme  i 
l'effet  de  la  verser  aux  mains  du  créancier  (Cass.,  8  nov.  1847, 
afr.  Bonnin,  D.  P.47.  4.  100). 

SSO.  Néanmoins ,  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  quels 
non-commerçant  qui  a  donné  à  un  marchand  mandat  de  préler  à 
à  un  autre  marchand ,  une  sonmie  destinée  au  commerce  do 
celui-ci,  peut  être  assigné,  en  remboursement  de  la  somme  prêtée, 
devant  le  tribunal  de  commerce  déjà  saisi  de  la  demande  prin- 
cipale formée  à  même  fin  contre  le  marchand  auquel  cette  somine 
avait  été  remise  en  exécution  du  mandat  dont  11  s'agit  (Paris, 
H  fév.  1814,  aff.  Bourrut,  V.  Mandat). 

dommage  que  lui  imputait  Gérard ,  appartenait  exclusivement  an  eoDscil 
de  préfecture.  —  Ce  déclinatoire  fut  rejeté  par  un  jugement  du  5  sept. 
1839,  fondé  sur  ce  qu'en  sa  qualité  d'entrepreneur  de  routes,  Meoiioa 
était  commerçant ,  et  que  dans  tous  les  cas ,  le  tribunal  de  commerce  saisi 
de  la  demande  principale ,  était  également  compétent  pour  connaître  it 
l'action  en  garantie.  Sur  ce  jugement  Mention  conclut  au  fond ,  sans  foin 
aucune  réserve.  —  Le  9  nov.  1839 ,  second  jugement  qui  le  condaniie 
à  garantir  Gérard  des  effets  de  la  demande  formée  contre  lui.  —  Ucolin 
interjette  alors  appel  du  premier  jugement  qui  a  rejeté  le  déclinatoire  pv 
lui  proposé.  —  Gérard  oppose ,  comme  fin  de  non-recevoir,  reiécatioi 
volontaire  donnée  par  Mention  au  jugement  attaqué,  et  résultant  descoi* 
clusions  qu'il  a  prises  au  fond ,  sans  aucune  réserve.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  csn- 
pétents  que  pour  connaître  des  contesutions  relatives  aux  actes  de  cob- 
merce  et  de  celles  qui  ont  pour  objet  des  engagements  et  des  transaetiMi 
CQtre  négociants;—  Que  le  fait  sur  lequel  était  fondée  la  demande  ei 
garantie  de  Gérard  contre  Mention  portée  devant  le  tribuns^  decomnmt 
de  Beauvais  n'est  pas  un  acte  de  commerce,  et  ne  constitue  pas  un  enga- 
gement entre  négociants  ;  —  Qu'ainsi  ce  tribunal  était  incompétent  à nh 
son  delà  matière;  —  Qu'une  telle  incompétence,  qui  intéresse Torén 
des  juridictions ,  n'a  pu  être  couverte  par  l'acquiescement  de  la  partie  m 
de  son  fondé  de  pouvoir;— Que  si  l'art.  181  c.  pr.  soumet  ceux  qui  sont 
assignés  en  garantie  à  procéder  devant  le  tribunal  où  la  demande  ori^ 
naire  est  pendante ,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  triboDsiix  de 
commjerce  lorsque  les  faits  qui  motivent  la  demande  en  garantie  shI 
étrangers  à  leurs  attributions;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recev«if 
proposée  contre  l'appel  ;  —  Infirme  le  jugement  et  déclare  la  demasden 
garantie  contre  Mention  incompétemment  formée. 

Du  7  avril  1840.-C.  d'Amiens,  ch.  corr.-M.  Oger,  pr. 

(3)(MathéC.Mougel.)— La  cour;— Attendu  que  le  principe  posé  dm 
les  art.  59  et  181  c.  pr. ,  qu'en  matière  de  g;arantie  le  garant  est  obligé  de 
plaider  devant  le  tribiTnal  où  la  demande  originaire  est  pendante ,  ne  peat 
être  appliqué  au  cas  où  le  fait  qui  donne  lieu  à  l'action  en  garantie  nt, 
à  raison  même  de  sa  nature,  hors  des  limites  de  la  compétence  dulribe- 
nal  saisi  de  la  demande  principale  ;  —  Attendu  que  ces  articles  sont  pla- 
cés au  liv.  2,  qui  traite  des  tribunaux  inférieurs  ou  de  première  iastaooe, 
tous  investis  d'une  juridiction  piénière  et  universelle;  qu'ils  statuent  pov 
le  cas  où  plusieurs  tribunaux  du  même  degré  pourraient  être  saisis  de  h 
même  action;  mais  qu'on  ne  peut  par  une  simple  voie  de  conséquence  en 
induire  que  le  législateur  ail  entendu  déroger  au  principe  le  moins  cootes- 
table  de  notre  droit  public ,  celui  de  l'incompétence  ratùme  maUriœ;  - . 
Attendu  que  la  juridiction  commerciale  est  de  droit  étroit  et  qu'elle  est 
naturellement  restreinte  aux  seuls  cas  pour  lesquels  elle  a  été  établie;  qoe 
les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  donc  connaître ,  même  iacidem- 
ment ,  d'une  action  purement  civile  ,  et  que  la  circonstance  de  conoeiité 
n'autorisait  pas,  dans  ce  cas,  le  renvoi  devant  cette  juridiclion  par  ap- 
phcation  de  l'art.  171,  lequel  suppose  encore  la  compétence  du  tribooal 
qu'il  s'agit  de  saisir  en  définitive  ;— Attendu  que  le  tribunal  de  commerce 
(le  Remiremonta  été  valablement  saisi  de  la  demande  principale,  poi^- 
uu'elle  a  son  principe  dans  l'art.  97  c.  com.,  qui  détermine  les  obligations 
du  voiturier  au  regard  de  l'expéditeur;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  demande  en  garantie ,  laquelle  dérive  d'une  action  purement  civile 
résultant  d'un  dépêt  nécessaire ,  et  est  formulée  dans  l'arL  1953  c.  cir.; 
qu'encore  bien  que  les  deux  articles  aient  pris  naissance  dans  un  fait  nni- 
que,  la  disparition  d'un  ballot  de  marchandises,  leur  caractère  essentiel- 
lement différent  les  place  dans  les  attributions  de  juridictions  différentes, 
et  s'oppose  à  ce  que  le  tribunal  de  commerce  puisse  en  connaître  camola- 
tivement  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  si  la  nature  de  l'action  en  garantie 
a  pu  soulever  autrefois  des  doutes  et  amener  quelque  divergence  dassU 
jurisprudence,  il  n'est  plus  possible  aujourd'hui  de  contester  l'aUribalioa 
spéciale  faite  aux  juges  de  paix  et  aux  tribunaux  civils ,  suivant  l'éteodoe 
de  la  demande ,  en  présence  des  termes  précis  du  g  1  de  l'arU  S  de  U  iM 
du  25  mai  1838. 

Du  30  déc.  1841.-C.  de  Nancy,  ch.  civ.-M.  Mourot^pr* 
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n  a  été  Jugé  pareillement  qne  celui  qui  a  promis  garantie 
d'une  action  de  la  compétence  des  ]uges-consuls ,  peut ,  quoiqu'il 
M  soit  pas  commerçant ,  et  que  son  engagement  n'ait  rien  de 
commercial,  être  obligé  de  procéder  devant  la  Juridiction  con- 
sulaire ;  et  qu'ainsi ,  par  exemple ,  le  créancier  d'une  faillite , 
qui,  après  avoir  cédé  sa  créance  à  un  individu  non  commerçant, 
a  consenti  à  paraître  en  personne  dans  la  faillite ,  et  à  exercer  les 
fooctions  de  syndic,  mais  sous  la  condition  d'être  garanti  de 
toutes  contestations  par  le  cessionnaire ,  est  fondé,  sMl  se  trouve 
actionné  par  un  créancier  de  la  faillite  en  reddition  de  compte 
devant  le  tribunal  de  commerce,  à  appeler  son  garant  devant  le 
même  tribunal  (Req.,  26  mai  1830)  (1). 

S40.  Il  est,  au  surplus,  sans  difBculté,  comme  on  l'a  vu 
plus  haut ,  que  le  non-négociant ,  souscripteur  d'un  billet  à  ordre, 
peut,  aux  termes  de  la  disposition  expresse  de  l'art.  637  c.  com., 
élre  appelé  en  garantie  devant  le  tribunal  de  commerce  «  dont 
l'endosseur,  appelant  en  garantie ,  est  justiciable  en  sa  qualité  de 
négociant  (Paris,  15  fév.  1810,  Grimoult,  Y.  n»  227). 

(1)  Eipiee  .•  —  (Brière  C.  Galopin.)  —  Galopin ,  créancier  de  la  faiU 
lito  Legrun ,  avait  cédé  sa  créance  au  sieur  Brière,  agréé  près  le  tribunal 
de  commerce  de  Tinchebray  •  qui  se  trouvait  muni  de  toutes  les  pièces  et 
docaments  de  la  faillite.  —  Quoique  Galopin  n'eût  plus  d'intérêt  à  se  mê- 
la désormais  des  affaires  de  la  faillite ,  il  consentit ,  néanmoiift ,  k  de- 
Teoir  eyndic  provisoire,  sur  la  demande  de  son  cessionnaire ,  qui  de  son 
eAté,  promit  de  le  garantir  contre  toutes  les  recherches  relatives  à  sa  ges- 
tion spéciale.  —  Cependant,  Galopin  fut  assigné  en  reddition  décompte, 
derant  le  tribunal  de  commerce,  par  un  créancier  de  la  faillite.  Alors, 
Gilopin  appela  en  garantie  le  sieur  Brière  devant  le  même  tribunal.  -— 
Olai-ei  déclina  la  juridiction  commerciale.  —  Rejet  du  déclinatoire. 

Appel.  —  12  mai  1829,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Caen  :  — 
•  Attendu  que,  le  18  mai  1822,  Brière  reconnut  être  saisi  do  toutes  les 
pièces  delà  faillite ,  et  promit  de  porter  toute  garaatie  à  Legrain  ,  en  cas 
de  contestation  ;  que ,  par  cette  convention  ,  Bnere ,  agréé ,  qui  savait  que 
Galopin  pouvait  être  traduit  devant  le  tribunal  de  commerce ,  pour  l'ad- 
Bioistratioa  de  la  faillite ,  s'obligeait,  par  là,  à  comparaître  devant  les 
tribonanx  de  commerce,  pour  porter  à  Galopin  la  garantie  promise  *,  qne 
Brière  ne  conteste  pas  qu^il  ait  pris  cet  engagement ,  mais  qu'il  soutient 
que  cet  engagement  était  nul ,  parce  que ,  n'étant  pas  commerçant  »  il  ne 
peovait  se  rendre  justiciable  d'un  tribunal  de  commerce;  que  celte  excep* 
tioo  pourrait  être  fondée ,  si  la  chose  pour  laquelle  il  aurait  promis  ga- 
lantie,  était,  par  sa  nature,  placée  hors  les  attributions  des  tribunaux 
de  commerce;  —  Hais  que,  dans  l'espèce,  il  n'en  est  pas  ainsi;  qu'il 
s'agît,  au  contraire ,  de  l'administration  d'un  syndic  provisoire ,  et  de 
comptes  à  rendre  par  celui-ci ,  matières  qui  sont  dans  l'attribution  des 
tribnoanx  do  commerce  ;  que ,  dès  lors ,  Brière ,  qui  aurait  pu  être  lui- 
Béme  nommé  syndic ,  et  devenir  ainsi  justiciable  des  tribunaux  de  com- 
Bcree,  pouvait  bien  prendre ,  pour  le  syndic  l'obligation  de  rendre  compte 
à  ion  lien  et  place  ,  et  de  répondre  pour  lui  de  toutes  contestations  por- 
tées devant  les  tribunaux  de  commerce, que  ces  principes  sont  une  consé- 
foeuce  des  art.  636  et  637  c.  com.» 

Pourvoi  de  Brière ,  pour  fausse  application  de  l'art.  181,  §2  c.  pr.,  et 
des  art.  632  et  633  c.  com.  Il  soutient ,  que  n'ayant  jamais  été  commer- 
$aat,  que  ne  pouvant  l'être  &  cause  de  sa  qualité  d'agréé,  il  n'a  pu  être , 
même  parvoie  de  garantie,  simple  ou  formelle ,  appelé  devant  une  juri- 
diction qui ,  à  son  égard  ,  était  incompétente  ratione  materiœ:  que  ce  n'c.'^t 
({n'eu  cas  de  juridiction  homogène ,  que  l'action  en  garantie  s'exerce  au 


les  Questions,  Bcrriat,  p.  229,  note  53.Demiau,  p.  148.— Arrêt. 

La  coui;  —  Sur  le  moyen  tiré  dos  art.  632  et  633  c.  com.;— Attendu 
que,  d'après  les  faits  constatés  par  l'arrêt  attaqué,  le  tribunal  de  eom- 
nerce  était  compétent  pour  connaître  de  la  contestation  portée  devant  lui  ; 
et  qa'en  jugeant  ainsi ,  la  cour  royale  de  Caen  n'a  point  commis  d'eicès 
de  pouvoir,  ni  faussement  appliqué  les  art.  632  et  633  c.  com.  ;  —  Par 
cesDttils,  — Bejette. 

Da36  mail830.-C.  C.,  ch.rcq.-BfM.  Favard,  pr.-Ménerville,  rap. 

(S)  Sipkê  :  —  (Lefin  C.  Dopire  et  Bernard.)  —  Le  30  joill.  1840, 
Lefin,  prétendant  agir  an  nom  et  comme  mandataire  de  Bernard,  agent 
de  remplacement  militaire ,  s'obligea  &  faire  remplacer  Dnpire ,  conscrit 
de  la  cbese  de  1839,  moyennant  1,800  fr.  Le  8  août  suivant,  Dupire 
actionna  lernard  en  exécution  de  ce  traité.  Bernard  s'y  refusa,  par  le 
motif  qne  Lefin  avait  outre-passé  les  limites  de  son  mandat ,  et ,  en  con- 
séquence ,  'a  mise  en  cause  de  ce  dernier  fut  ordonnée.  Le  12  sept.,  un 
élément  dt  tribunal  d'Arras  condamna ,  par  défaut ,  Lefin  à  eiécuter 
A  convention  de  remplacement ,  aUendu  que  ce  défaut  faisait  présumer 
Tabsence  de  Qandat.  -~  Opposition  de  Lefin.  Il  propose  un  déclinatoire , 
fondé  sur  ce  que  la  demande  originaire  formée  contre  Bernard  étar.t  com- 


S  Al.  En  général,  le  garant  ne  peut  être  distrait  du  tribunal 
qui  doit  connaître  de  l'affaire,  d'après  sa  nature,  par  cela  seul 
que  le  garanti ,  poursuivi  le  premier ,  a  accepté  la  Juridiction  d'un 
autre  tribunal  ;  néanmoins  cette  règle  reçoit  exception ,  dans  lo 
cas  d'indivisibilité  entre  la  demande  originaire  et  celle  en  garan* 
tle.  Ainsi ,  Il  a  été  Jugé  que  lorsqu'un  commerçant,  assigné  devant 
la  Juridiction  civile^  en  exécution  d'un  engagement  commercial 
contracté  par  un  de  ses  agents,  n'a  pas  Invoqué  l'exception  dUn* 
compétence,  et  s'est  borné  à  Soutenir  que  son  mandataire  avait 
excédé  ses  pouvoirs,  ce  mandataire  appelé  en  cause  n'est  pas 
fondé  à  demander  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  conunerce  ; 
attendu  que  la  contestation  dont  le  tribunal  civil  est  saisi  se 
résolvant  dans  la  question  de  savoir  lequel  du  mandant  ou  du 
mandataire  est  tenu  d'exécuter  l'engagement,  est  de,  sa  nature 
indivisible  et  doit  être  décidée  par  un  seul  et  même  Jugement 
(Beq.,  3  mal  1843)  (2). — Du  reste,  la  nécessité  où  se  trouve, 
en  pareil  cas ,  le  mandataire ,  de  se  soumettre  à  la  Juridiction 
acceptée  par  le  mandant ,  ne  le  prive  point  du  droit  qu'il  a  de 

merciale  de  sa  nature  (c.  com.  633),  le  tribunal  civil  d'Arras  était  incoropé* 
tent  pour  en  connaître.  Bernard  reproduit,  de  son  côté,  ses  premières  conclu- 
sions; puis  il  déclare,  mais  seulement  par  des  conclusions  subsidiaires,  se 
joindre  à  Lefin  pour  demander  son  renvoi  devant  la  juridiction  commer- 
ciale. ~  9  fév.  1841,  jugement  qui  rejette  le  déclinatoire.  —  Appel  par 
Lefin,  tant  de  ce  dernier  jugement  que  du  jugement  par  défaut  du  12  sept. 
1840,  qui  a  statué  au  fond.  Bernard  n'interjette  pas  appel  et  déclare  s'en 
rapporter  à  la  justice. 

7  juill.  1841,  arrêt  de  Douai  confirmatif  des  deux  jugements  dans  les 
termes  suivants  :  —  «...  Attendu  que  Lefin  a,  m  limine  litii ,  décliné  la 
compétence  au  tribunal  civil,  et  que  ce  n'est  que  subsidiairement  et  après 
avoir  conclu  au  fond  que  Bernard  s'est  joint  à  lui  pour  demander  son 
renvoi  devant  la  juridiction  commerciale  ;  —  Que  celte  exception  a  été 
rejetée  par  jugement  du  9  fév.  1841,  dont  Lefin  a  interjeté  appel  ; — Que, 
par  conséquent,  l'instance  reste  liée  devant  les  juges  civils  entre  les  de- 
mandeurs originaires  et  Bernard  qui  n'attaquent  pas  cette  décision  ;  — 
Qu'en  admettant  même  que  le  mandat,  dont  se  prévaut  Lefin,  ait  existé 
et  soit  réellement  commercial,  la  question  qui  s'agite  à  cette  occasion  est 
encore  pendante  et  doit  être  vidée  par  les  mêmes  juges  qui  se  trouvent 
saisis  de  la  cause  comme  juridiction  ordinaire  .  et  non  dans  les  limites 
restreintes  des  juridictions  spéciales;  —  Que  le  point  de  savoir  lequel 
de  Lefin  ou  de  Bernard  sera  tenn  envers  Dopire  des  effets  du  con- 
trat du  30  juill.  1840,  se  rapporte  à  une  alternative  qui  doit  faire  l'ob- 
jet d'un  seul  et  même  jugement  entre  tons  les  intéressés  ;  —  Attendu  , 
toutefois ,  que  l'acceptation  de  la  juridiction  civile  par  Bernard  ne  peut 
faire  perdre  à  la  convention  son  caractère  primitif  «quant  à  Lefin,  ni  pri- 
ver celui-ci  des  moyens  de  preuve  qu'il  aurait  pu  invoquer;  —  Que ,  s'il 
établit  que  l'opération  dont  il  s'agit  au  procès  a  eu  lieu  dans  l'intérêt  de 
l'agent  d'affaire  de  Bernard ,  Lefin  devra,  par  suite  de  la  nature  même  du 
mandat ,  être  admis  à  en  prouver  la  totalité  et  l'étendue  par  toutes  les 
voies  qu'autorise  le  code  de  commerce;  —  Met  lappellation  au  néant, 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc..  » 

Pourvoi  de  Lefin  :  V  Violation  et  fausse  application  des  art.  2036  c.  civ., 
et  168, 169, 170  et  181  c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'ad- 
mettre le  déclinatoire  proposé  par  Lefin ,  et  l'a  ainsi  privé  do  la  juridic- 
tion commerciale  à  laquelle  était  dévolue  la  connaissance  de  la  contesta- 
tion. On  disait  :  la  demande  formée ,  tant  contre  Lefin  que  contre  Bernard, 
avait  un  caractère  essentiellement  commercial  (c.  com.  632,  634).  Le 
tribunal  civil  qui  en  était  saisi  aurait  donc  dû  renvoyer  la  cause,  même 
d'office  ,  devant  les  tribunaux  de  commerce,  et  il  importe  peu ,  dès  lors, 
que  Bernard  n'ait  conclu  à  ce  renvoi  que  subsidiairement  et  après  dé- 
fense au  fond.  —  Dans  tous  les  cas,  l'acceptation  de  la  juridiction  civile 
par  Bernard  ne  pouvait  nuire  à  Lefin  ,ycar,  soit  que  celui-ci  comparût 
comme  caution ,  soit  qu'il  comparût  comme  garant ,  il  devait  être 
réputé  prendre  la  place  du  défendeur  principal ,  et  être  admis ,  à  ce 
titre,  à  proposer,  de  son  propre  chef,  une  exception  qui,  à  raison 
de  sa  nature ,  n'était  nullement  personnelle  à  ce  dernier.  On  ne  sau- 
rait admettre  que  le  garant  appelé  en  cause  ne  puisse  opposer  le  dé- 
clinatoire négligé  par  le  garanti.  La  cour  de  Douai,  tout  en  rejetaii 
le  déclinatoire,  a  pensé  que  Lefin  serait  recevable  à  prouver  l'é- 
tendue de  son  mandat  par  toutes  les  voies  qu'autorise  le  code  de  com- 
merce. Cette  réserve,  dont  on  ne  voit,  du  reste,  aucune  trace  dans  le 
dispositif,  établit  de  plus  fort  l'incompétence  des  tribunaux  civils  :  elle 
est  en  opposition  formelle  avec  la  ligne  de  démarcation  qui  sépare  les 
juridictions  civile  et  commerciale,  et  il  n'existe  aucune  disposition  de 
loi  dont  on  poisse  inférer  qu'il  soit  ainsi  permis  de  transporter  devant  les 
tribunaux  civils  des  formes  tracées  exclusivement  pour  les  tribunaux  de 
commerce ,  et  qui  tiennent  à  la  nature  même  de  la  juridiction  consulaire. 
•—  2*  Violation  de  l'art.  504  c.  pr.,  résultant  de  la  contradiction  qui  se 
trouve  entre  le  dispositif  et  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué,  en  ce  que  cet  ar- 
rêt,  après  avoir  réservAau  sieur  Lefin  la  faculté  de  prouver  l'étendue  de 
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faire  valoir  ses  moyens  de  preuve ,  saivant  les  formes  propres  à 
la  jurldletion  commerciale  (même  arréO- 

S49.  Le  tribunal  de  commerce  qnl  a  prononcé  sur  une  ac- 
tion principale,  qui  aurait  pu  lui  être  enlevée  si  Ton  eût  requis 
le  renvoi  devant  le  tribunal  civil,  par  eiempie,  sur  une  contes- 
tation élevée  au  sujet  d'un  billet  à  ordre  souscrit  par  des  non-né- 
gociants, est  compéient  pour  connaître  des  demandes  en  garantie 
formées  par  suite  dis  la  condamnation  principale , -encore  qu'à  celte 
dernière  période  de  l'aifdire  le  renvoi  ait  été  requis  (Bruxelles , 
31  juin.  1809,  aflr.  H...,  V.  n*  187). 

848.  Les  tribunaux  de  commerce ,  légalement  saisis  d'une 

son  mandat,  dans  les  formes  tracées  par  le  eode  de  commerce ,  l'a  ce- 
pendant, par  son  dispositif,  déboolé  immédiatement ,  au  fond,  de  son 
appel  du  jugement  par  défaut  du  13  sept.  1840,  qui  le  condamnait 
tomme  ayant  oulre-paisé  les  limites  de  ce  mandat.  —  ^rrét. 

La  cooa  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'il  est  éfabli ,  en  fait , 
que  Uernard, assigné  devant  le  tribunal  de  première  instance  par  les  sieurs 
Dupire,  en  eiéculion  du  contrat  du  30  juill.  1840,  a  conclu  au  fond,  avant 
de  demander  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  commerce  ;  qu'il  n'a  point 
iuterjelé  appel  du  jugement  qui  a  rejeté  i>on  exception  d'iocompéience,  la- 
quelle était  purement  personnelle  ;  d'où  il  suit  que  Bernard  a  accepté  la 
juridiction  du  tribunal  civil  ;  —  Attendu  que  Lefin ,  mis  en  cause  comme 
mandataire  de  Bernard ,  était  tenu  de  procéder  devant  les  mêmes  juges , 
soit  e.i  qualité  de  garant  du  défendeur  principal,  soit  parce  que  le  tribu- 
nal, saisi  de  la  que^itioo  do  savoir  lequel  des  deui,  de  Bernard  ou  de 
LeGn,  était  obligé  envers  les  demandeurs  Dupire,  ne  pouvait  diviser  la 
cause,  et  devait  nécessairement  statuer  par  on  seul  et  même  jugement  ;  — 
Attendu  que  le  droit  qu*avait  Lefin,  et  que  n'a  pu. lui  enlever  le  fait  de 
Bernard ,  d'être  jugé  conformément  aui  règles  particulières  k  la  nature 
commerciale  de  la  convention  qu'il  a  souscrite ,  lui  a  été  expressément  ré- 
servé par  Tarrêt  attaqué ^  qu'ainsi  la  cour  royale, loin  de  violer  les  articles 
invoqués,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juute  application; 

Sur  le  deu&ièmc  moyen  :  —  Attendu  que  la  pretendoe  contradiction 
qui  se  trouvait  entre  les  motifs  et  le  dispositif  de  l'arrêt  aUaqué  ne  tom- 
berait, en  aucun  cas ,  sous  rapplicalion  de  l'art.  504  c.  pr  ,  qui  ne  parle 
que  de  la  contrariété  des  jugements  rendus  en  dernier  ressort  en  différents 
Iribunaui  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  5  mai  1843.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pir.-Hardoln,  rap.- 
Delangle ,  av.  gén.,  c.  conf.-Delachêre,  av. 

(1)  l'*  Eipiee;  —  (Miliard  C.  Lecerf-Lamiral.]~Mi11ard,  bnissier,  t 
été  chargé  du  protêt  d'un  billet  à  ordre ,  souscrit  par  PEstoile,  maison  de 
M.  Liénard  ,  rue  de* la  Harpe  ^  n"  88.  >  Paris.  Liénard  ayant  quitté  ceite 
maison  avant  l'échéance  du  billet,  ^bu)^^ier  s'est  transporté  à  son  nou- 
veau domicile ,  et  iàtjl  a  dressé  son  acte  de  protêt.  --  Le  billet  a  été 
reiourné  à  Lecerf-Laniiral ,  troisième  endosseur;  celui-ci  a  formé  une  ac- 
tion en  garantie  contre  les  endosseurs  précédents;  mais  ils  ont  répondu 
que,  le  protêt  n'ayant  pas  été  fait  au  domicile  indiqué  par  le  billet,  ils  ne 
pouvaient  être  tenus  du  défaut  de  payement.  —  Sur  cette  exception ,  Le- 
cerf-Laniiral a  a!>signé  en  garantie  rbuissierlftaillard,  comme  responsable 
de  la  nullité  du  protêt. 

Le  5  juin  1812,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Rouen,  qui  dé- 
clare le  protêt  nul,  et  condamne  Millari  à  en  payer  la  valeur;— Attendu 
que  le  protêt  n'a  pas  été  fait  au  domicile  indiqué,  rue  de  la  Harpe ,  où 
TEstoile  a  pu  remettre  les  fonds;  que  Liénard  n'est  ni  débiteur  principal, 
ni  désigné  pour  payer  au  besoin  ;  et  que  l'acte  fait  chez  lui ,  à  son  nouveau 
domicile,  rue  Hautefeuille,  n'a  pas  constaté  régulièrement  le  défaut  de  fonds 
à  IVndroit  où  le  billet  était  payable,  conformément  h  l'art.  173  c.  com. 

Pourvoi  do  MiUard  pour  violation  des  règles  de  compétence.  —  Arrêt 
(ap.  déiib.). 

La  coui 
le  tribunal 

ne  s'ensuit  pas  que  ce  tribunal  ait  pu  prononcer  sur  des  conclusions  sub- 
sidiaires qui  ne  constituaient  pas  une  question  commerciale;—  Attendu, 
^  que  la  responsabilité  admise  par  l'art.  71c.  pr.  contre  Phuissier  qui 
ne  remplit  pas  les  formes  prescrites  par  la  loi  pour  la  validité  des  ajour- 
nements, ne  fait  point  partie  des  dispositions  relatives  à  la  procédure  qui 
doit  avoir  lieu  devant  les  tribunaux  de  commerce,  laquelle  est  réglée  par 
un  titre  particulier  de  ce  code  ;  d'où  résultait  que ,  dans  l'espèce ,  les 
parties  devaient  être  renvoyées  devant  un  tribunal  civil  pour  être  statué 
sur  ces  conclusions  subsidiaires  du  défendeur,  et  qu'en  y  statuant ,  comme 
l'a  fait  le  jugement  attaqué ,  il  a  violé  les  règles  de  sa  compétence  ;  — 
Casse ,  eu. 

Ou  30  noT.  i813.-G.  G.,  tect.  civ.-mf.  Mourre,  pr.-Pajon  •  rap. 

%•  Etpic9  :  —  (  Cbaber  C.  Neveu  et  Cibiel.  )  —  Le  6  avril  1813,  Ser- 
vère  souscrit  un  billet  a  ordre,  Gouillard ,  qui  en  était  porteur,  Pa  fait 
protester  à  irni  échéance.  —Cbaber,  buii>sier,  n'ayant  trouvé  pcri^onne  an 
domicile  du  débiteur,  s'adressa  à  deux  proches  voisins,  qui  déclarèrent 
que  Senrére  était  absent,  et  au'ils  ignoraient  le  lieu  de  sa  résidence. 
L'huiaûer  aflktaa  ion  expiait  è  b  porte  du  déblteor.  —  Le  billet  étant  re- 


coua;— Attendu ,  1°  une  si  le  demandeur  a  pn  être  assigné  devant 
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demande  en  nnllitê  d'actes  de  procédure,  de  protêts,  par  eiemple, 
sont  incompétents  pour  statuer  sur  la  demande  en  dommages- 
intérêts,  formée  en  même  temps  devant  eux,  contre  les  huissiers oq 
notaires  par  le  f^it  desquels  les  actes  sont  nuls.  Leur  incompé- 
tence, dans  ce  cas,  est  absolue  et  peut  être  opposée  pour  la  pre- 
mière fois  en  cassation  (Gass  ,30nov.  i813;2  janv;18i5;  ISmsi 
i8l6;2  juin  1817)  (l).—Gette  décision  est  juste;  laquestionde 
responsabilité  résultant dufait  d'un  officier  public  est  évidemment 
étrangère  au  commerce  et  de  pur  droit  civil.—  Conf.  Carré,  Là, 
p.  609  ;  M.  Orillard,  n"»  97. 
Par  la  même  raison,  lorsque  des  objets  mobiliers  vendus  psr 

venu  à  la  veuve  Neven,  caUe  dame  assigna  pbiel,  spn  cédant,  devstt 
le  tribunal  de  commerce ,  en  remboursement  des  sommes  qu'elle  avait  été 
obligée  de  payer.  — Cibiel  soutint  qu'elle  était  non  recevable  dans  sa  de- 
mande,  attendu  que  la  signification  du  protêt  au  tireur  de  l'effet  étsit 
nulle ,  aux  termes  des  art.  68  et  70  c.  pr.  Ces  articles  veulent,  en  effet, 
que  l'huissier,  au  lieu  d'aOicher  son  exploit  à  la  porte  du  débiteur,  en 
laisse  copie  a  un  voisin  ou  au  maire.  —  La  dame  Neveu  appela  eo  gt- 
rantie  Phuissier  Cbaber. 

Le  é  oct.  1813,  jugement  qui  déclare  nulle  la  signification  du  protêt, 
démet  la  dame  Neveu  de  son  action  contre  Cibiel ,  et ,  prononçant  sur  b 
demande  en  garantie ,  condamne  Pbuissisr  Cbaber  à  lui  rembauner  I0 
montant  de  Peffet.  —  Pourvoi  de  Cbaber.  —  Arrêt. 

La  cOtia  ;  ~  Vu  l'art.  4S4  c.  pr.;—  Attendu  que  le  tribunal  4e  csnh 
merce  de  Rouen  était  incompétent ,  k  raison  de  la  matière ,  pour  coooatui 
de  l'action  en  garantie  intentée  par  la  veuve  Neveu ,  contre  le  demaodfo; 
en  cassation  ;  que  cette  action  ne  pouvait  être  portée  réguiiêremest  fsf 
devant  les  tribunaux  civils;  et  qu'encore  que  le  demandeur  n'eût  pas  pro- 
posé de  déclinatoire ,  l'affaire,  aux  termes  de  Particle  précité,  aurait  éâ 
être  renvoyée  devant  les  juges  qui  devaient  en  connaître  ;  que  de  là  il 
suit  qu'en  se  permettant  de  retenir  la  connaifss^oce  d'une  araire  qui  D'élail 
pas  de  sa  compétence ,  rcuione  malmm^  1$  tribunal  de  commerce  de  Roqev 
a  violé  l'art.  4Sé  c.  pr.,  et  commis  un  véritable  excès  de  pouvoir; - 
Casse ,  etc. 

Du  3  Janv.  18i6.-G.  G.,  sect.  civ.»lfll.  Brisson ,  pr.-Minier,  rap. 

3*  Espèce  .«—(Tondureau  C.  Descbamps.)— La  coua; — Va  le  titre  di 
code  de  procédure,  intitulé  :  Procédure  devant  les  tribunaux  de  cdmneree, 
et  particulièrement  l'art.  434  de  ce  titre  ;  ^  Considérant  que  le  tribasaléi 
commerce  de  Rouen ,  compétent  pour  prononcer  sur  la  demande  en  r»* 
boursement  de  Peffet  protesté  dont  il  s'agit,  et  sur  l'exception  tirée  de  la 
nullité  du  protêt  (pour  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai  légal],  u 
Pétait  évidemment  pas  pour  connatlre  de  l'action  récnrsoire  en  dom- 
mages-intérêts et  condamnation  personnelle  formée  contre  le  notaire  Tos* 
dereau;  que,  sous  ce  dernier  rapport ,  il  s'agissait  de  staturr,  nos  mp 
un  fait  de  négoce  ni  sur  aucun  de  ces  faits  dont  le  code  de  1807  (lir.  4, 
tit.  2)  attribue  la  connaissance  aux  tribunaux  de  commerce,  mais  éi 
statuer  sur  l'acte  d'un  notaire  rédigé  en  sa  qualité  do  notaire,  etiurla 
responsabilité  qu'il  pourrait  avoir  encourue  dans  l'exercice  de  ses  fesc» 
tiens  ;  objet  purement  civil  dont  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen  était 
tout  k  la  fois  incompétent,  à  raison  de  la  personne  et  de  la  maliêrF,el 
dont,  par  conséquent,  il  n'a  pu  retenir  la  connaissance  sans  violer  Par* 
ticle  ci-dessus  ;  —  Casse. 

Du  46  mai  1816.-G.G.,  sect.  civ.-MM.  Desèxe ,  l**  pr.-Zangiacomi,  r. 

4*  Etpicê:  -^  (Hignard  C.  Cbevreux.)  —  Le  21  mars  1814,  Pboi»- 
sier  Hignard  a  protesté,  à  la  requête  de  Cbevreux ,  un  billet  à  ordre  sou- 
scrit par  Lepreslre ,  et  successivement  endossé  par  Lefrançois,  Laisoé 
père  et  fils,  Delarue,  Gosselin,  Lebaset  comp.  —  En  transcrivant  le 
billet  dans  son  acte  de  protêt ,  Hignard  a  omis  l'un  des  en'iosscmeots.  — 
Cbevreux,  porteur  du  billet  protesté ,  ayant  assigné  en  remboursement  les 
endosseurs  Lefrançoi^  et  autres  devant  le  tribunal  de  commerce,  ceui-d 
lui  ont  opposé  la  nullité  du  protêt  résultant  de  Pomis^ion  dont  un  vient  de 
parler.— Alors  Cbevreux  a  appelé  Phuissier  Hignard  en  garantie  detanll 
ce  tribunal,  et  a  conclu  contre  lui  à  des  dommages  intérêts,  au\  termes 
de  Part.  71  c.  pr.  —  Hignard  a  soutenu  qu'il  n'était  pas  justiciable  h 
tribunal  de  commerce ,  et  au  fond  que  son  protêt  était  régulier.  —  le 
9  mai  1814,  jugement  qui  rejeUe  le  déclinatoire,  prononce  la  nullité  eu 
protêt,  décharge  les  endosseurs  et  condamne  Hignard  par  corps  à  payer 
à  Cbevreux  le  montant  du  billet  protesté. 

Pourvoi  d'Hignard  :  l*"  pour  violation  des  art.  631  e|  soiv.  ccom.  — 
2«  Violation  de  Part.174c.  com.— Arrêt  (apr.  délib.)* 

La  coea  ;  —  Vu  l'art.  71  c.  pr.,  le  tit.  25  du  même  code  ,  réglant  la 
procédure  particulière  devant  les  tribunaux  de  commerce,  et  ouiammeot 
Part.  424  ;  —  Sans  s'occuper  de  l'influence  ou  de  Peffet  que  peut  avoir 
l'omission  de  la  transcription  d'un  endossement,  attendu  Pimpuissanceoù 
elle  se  trouve  de  s'occui)er  de  cette  question ,  vu  que  ni  la  lettre  de  change 
ni  le  protêt  dont  il  s'agit  ne  sont  produits  devant  elle,  et  sans  préjudicier 
au  moy^o  pris  de  ce  que  Pomission  de  la  transcription  d'an  endosseroeot 
ne  peut  emporter  la  nullité  du  protêt  ,.ni  aux  défenses  qui  demeurent  pa- 
reillement réservées^  —  Faisant  droit  sur  le  moyen  pris  de  Pincoai|>é- 
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raDtremise  d'un  hnissier,  ont  été  revendas ,  avant  leur  livraison  » 
fu  l'acheteur,  marcbaod ,  à  un  autre  marchand ,  le  tribunal  de 
conmeree ,  saisi  de  la  demande  en  délivrance  formée  par  le  second 
acheteur  contre  le  |)reraier«  est  matériellement  incompétent  pour 
coniiaUre  de  i'aelioii  eii  garaïuie  exercée  par  ceiui-ci  contre Thuis- 
sicr  qui  a  procédé  à  la  première  \eute  :  c'est  au  tribunal  ci\il  seul 
qu'il  appai  tient  de  coniiamiier  les  huissiers,  pour  des  faits  reiaufs 
à  leurs  loiiclioos,  à  des  resiitulioos  civiles  et  à  des  dommagRa- 
iBleréls  (Cass.,  28  août  1840)  (i). 

S44.  Une  demande  en  domntages-intéréls  qui  ne  serait  for- 
|ID^  devant  les  Juges-consuls  que  comme  moyen  justîûcatif  de  la 
Idemaude  principale  dont  ils  sont  compélemm^nt  saisis  »  et  par 
>  iiii  ■■    .■■■■  É I Il    I ■■      I         ■■■■■  I  » 

Uoee«—  CoBsidérant  que  la  res[)onsabiliié  des  huissiers  qui  codunetlent 
ées  BoUtlésdans  lesrlploils  quMls  sont  charge  de  faire,  est  établie  par 
Fart.  71  c  pr.;  que  cette  responsabilité  n'a  pas  lieu  dans  tous  les  cas  où 
la  loi  prononce  absolument  ia  nullité  de  reiploit;  que  ledit  art.  71  porte 
lealement  que  rhuissier  pourra  être  condamné  aux  frais  de  l'exploit  et  de 
la  procédure,  et  môme  &  des  dommages -intérêts,  suivant  les  circor' 
stances;  qu'ainsi,  dans  ces  cas  mêmes,  la  responsabilité  des  huissiers  est 
ieas  la  protection  des  tribunaux  ordinaires  auxquels  seul  il  appartient  de 
joger  si  la  faute  de  l'huissier  est  telle  qu'il  mérite  d'être  condamné,  soit 
à  rapporter  les  frais  de  l'exploit  et  de  la  procédure,  soit  même  des  dom- 
Bages^ntéréts;  qu'il  est  de  toute  évidence  qu'une  question  de  cette  nar 
tore  D'à  point  de  rapport  avec  les  négociations  commerciales ,  au  delà 
desquelles  les  tribunaux  do  commerce  n'ont  aocune  juridiction,  ainsi  que 
cela  résulte  des  art.  031,  6Sa,  033.  G3i  et  635  c.  corn.,  par  lesquels  la 
eompetencc  desdits  tribunaux  est  déterminée  et  limitée.  Par  ces  motifs, 
doDoaDt  défaut  contre  Delarue  neveu,  Nicolas  Gosselln  et  Lebas  et  comp.; 
—Casse,  etc. 
Du  2  juin  1817.-G.  G.,  seet.  civ.-MM.  Desèce,  1^  pr.-Oandon,  rap. 

(1)  Ëspice  :  —  (Giraud  C.  Lavergne.  —  Giraud,  huissier -priseur, 
aTait  procédé  à  la  vente  publique  des  ustensiles  de  la  raffinerie  de  Boisons 
et  Courant,  qui  venaient  de  cesser  leur  commerce.  L'adjudication  fut  faito 
i  laeharf;e  par  les  adjudicataires  d'enlever  sur-le-champ  les  objets  adju- 
gés.» Au  lieu  de  se  conformer  à  cette  clause,  les  acquéreors  ne  se  pré- 
testèrenl  que  le  lendemain  pour  prendre  livraison  des  ustensiles  vendus. 
—  Opposition  du  propriétaire  de  la  maison  où  était  située  la  raffinerie.  — 
Réréré.  ^  Intervention  des  créanciers  inscrits  sur  cette  maison,  les- 
^oels  soutiennent  que  leurs  hypothèques  frappent  le  fonds  de  raflfinerie  et 
b  Qsleasiles  qui  en  dépendent,  comme  étant  immeubles  par  destination, 
et  prétendent,  dès  lors,  que  la  vente  de  ces  ustensiles  est  nulle.  —  Or- 
donoaoce  de  référé  qui ,  au  pincipal ,  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir, 
et  par  provision  ordonne  qu'U  sera  sursis  à  l'enlèvement. -^  Instance  de- 
Tanl  le  tribunal  civil  de  la  Seine. 

Dans  l'intervalle,  Lavergne,  marchand  ferrailleur  et  l'un  des  adjudicar 
talres,  avait  revendu  les  objets  à  lui  adjugés  à  Rolland,  autre  marchand. 
Celtti-d  ayant  assigné  Lavergne  en  livraison  devant  le  tribunal  de  com- 
ncrci',  LaviTf:itf  dppfia  Giraud  en  garanUe  pour  répondre  de  la  vente  à 
h')a<lle  il  axait  procédé,  en  qualité  d'huissier  priseur.  -  Giraud  a  opposé 
<|ii'ii  n'érait  pus  justiciable  des  jnges  consulaires ,  et  que  la  demande  en 
i^araolie  formée  contre  lui  devait  être  rcn\o)éeaux  juges  civils.  —  6  juin 
ISôt,  jugeUiont  qui  rejette  ce  décHnaloife.  —  4  juillet  suivant,  second  ju- 
g^iorotqui  condamne  Lavergne,  sous  contrainte  de  190  fr.,  S  livrer  les 
•bjrif  vi-ndus  a  Rolland  ,  et  condamne  Giraud  par  défaut  à  garantir  La- 
vpr^ui*  de  ladile  condamnation.  —  Opposition  de  Giraud.  --  5  août  1854, 
leemcnl  qui  déclare  «:rtte  opposition  mal  fondée.  —  Pourvoi  de  Giraud 
»nire  ces  trois  jugements.  ~  Arrêt  (apr.  délib.). 

La  cour;  —  tn  ce  qui  touche  le  pourvoi  dirigé  contre  le  jtigement  du 
8  juin  1854  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  4i5  c.  pr.  civ.,  les  jn- 
Irments  des  tribunaux  de  commerce  peuvent  toujours  être  attaqués  par  la 
^>ie  de  Tappel ,  dans  les  dispositions  qui  statuent  sur  la  compétence;  — 
Ailendu  que  ie  jitgt-ment  attaqué,  qui  a  rejeté  le  déclinatoire  proposé  par 
CésèU' Giraud  et  retenu  la  connaissance  do  fond,  pour  être  par  lui  soiive- 
riineniMit statué ,  n*a,  dès  lor>,  été  rendu  qn>n  premier  ressort,—  Al- 
teiivlu  que  le  recours  en  cassation  n^est  ouvert  par  la  loi  que  contre  les  ju- 
gemenlj  et  arrêts  rendus  m  dernier  ressort  ^  d'où  11  soit  que  le  demandeur 
ttt  non  recevabic  dans  le  pour\oi  par  lui  formé;  —  Kejette  le  pourvoi 
formé  pa?  ledit  César  Giraud  contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris,  le  6  juin  1834. 

En  ce  ^tti  louche  le  pourvoi  formé  contre  les  jugements  des  4  juillet  et 
5  aoét  18S4  et  le  moyen  de  compétence  proposé  :  —  Vu  Fart.  75  du  dé- 
cret du  14juin  1813  et  l'art.  424  c.  pr.  civ.;—  Attendu  qu'aux  termes 
de  Tart.  73  du  décret  précité,  les  tribunaux  civils  de  première  instance 
lODt  déclaréi  compétents  pour  connaître  des  actions  dirigées  contre  les 
buissiers  résidant  dans  leur  ressort  &  Toccasion  de  faits  accomplis  dans 
l'e\ercice  de  leurs  fonctions  ;  —  Qu'il  résulte  également  de  ce  décret  que 
les  huissiers  ne  peuvent  être  condamnés  à  des  restitutions  civiles  et  ft  des 
dommages-intérêts  que  par  ces  tribunaux,  à  raison  de  faits  relatifs  ft  leurs 
fone lions  ;  —  Attendu  que  rincompotence  des  tribunaux  autres  que  ceux 


exception  contre  le  système  de  défeiise  employé  pour  repousser 
celle-ci ,  rentrerait  au  contraire  dans  les  attributions  de  ces  ma- 
gistrats. Ainsi ,  par  exemple,  lorsque  l'endosseur  d'un  effet  com- 
mercial ,  assigné  en  garantie  par  le  porteur  devant  le  tribunal  de 
commerce ,  excipe  de  ia  déchéance  résultant  de  la  nullité  du  pro- 
têt ,  et  lorsque ,  de  son  côté ,  le  demandeur,  alléguant  que  le  defuu 
de  protêt  en  temps  utile  est  le  résultat  du  dol  du  défendeur,  ré* 
clame  en  conséquence  subsldiairemeitt  contre  celui-ci  des  dom- 
mages intérêts,  le  tribunal  de  commerce  e>i  compétent  pour  sta- 
tuer sur  celte  demande  subsidiaire  :  c^et^tici  le  cas  d^appliquer  U 
maxime  que  le  juge  de  l'action  est  Juge  de  l'excepUou  (Req., 
2  août  1837)  (3). 

auxquels  ia  juridiction  est  attribuée  par  les  dispositions  du  décret  précité, 
est  Don-seulement  matérielle ,  mais  qu'elle  est  encore  essenliellemeoL 
d'ordre  public;  —  Attendu  que  le  droit  public  ne  peut  être  ni  altéré  ni 
changé  par  le  fait  ou  la  volonté  des  parties  ;  —  Que ,  dés  lors ,  ni  Pacquies- 
cemenl  donné  par  Thuissier  Giraua  au  jugement  du  6  juin  1854,  ni  le 
consentement  donné  par  lui  à  procéder  en  exécution  de  ce  jugement,  n'é- 
taient un  motif  légal  pour  investir  le  tribunal  de  commerce  d'une  compé> 
tence  que  la  lui  lui  refusait;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  commerce ,  ré- 
gulièrement saisi  du  dillérend  qui  bVtait  élevé  entre  Rolland  et  Lavcigna 
tous  deux  marchands,  à  raison  d'une  opération  relative  u  leur  trafic,  n'a 
eu  a  régler  la  compétence  par  le  jugement  du  6  juin  1854  quVn  ce  qne 
l'action  en  garantie  e&ercée  contre  Giraud  aurait  été  formée  contre  un  in- 
dividu non  négociant  qui,  par  i^on  fait,  avait  pu  donner  lieu  a  Toperation 
de  commerce  faisant  l'objet  de  la  demande  principale;  —  Attendu,  dë.s 
lors,  que  ledit  jugement  du  6  juin  1854  pourrait  d'autant  moins  être  in- 
Toqué  comme  ayant  couvert  l'incompétence  ci-dessus  relevée,  que  cette 
Incompétence,  comme  existant  a  raison  de  ta  matière  et  étant  puisée  dans 
l'ordre  public,  n'a  été  ni  proposée ,  ni  disculée,  ni  ju^ée;  —  Attendu  que 
cette  dernière  incompétence  s'éhint  Oècessairemenl  manifestée  lors  du  ju- 
gement sur  le  fond  ,  l'art.  4:24  c.  pr.  civ.  faisait  un  devoir  au  tribunal  de 
se  dessaisir  et  de  renvoyer  la  cause ,  encore  qu'alors  aucun  déclinatoire 
n'eût  été  proposé;  -  Attendu  qu'en  statuant  sur  des  faits  relatifs  aux  fonc- 
tions de  l'buirsier  Giraud ,  et  eu  prononçant  contre  lui ,  a  raison  de  ces 
faits ,  des  condamnations  à  la  restitution  ei  aux  dommages  intérêts ,  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris  a  méconnu  les  régies  de  sa  compétence  et  ex* 
pressément  violé  tes  disposition^  des  lois  précitées-;  —  Par  ces  motifs,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  slaïuer  sur  les  autres  moyens  de  la  cause;  — 
Casse  les  deui  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  les 
4  juillet  et  5  août  1854. 

Du  ^  août  1840.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  V  pr.-Jacquinot-Go- 
dard,  rap.-Tarbé»  av.  gén..  c.  conf.-Lanvin ,  av. 

{9)  Espèce:  —  (Lesueur  C.  Amiot  et  Asséîin.)—  En  1825,  Adam 
souscrit  an  profit  de  Lesueur,  négociant,  un  hill<  i  de  600  fr.  causé  pour 
fermage.— Lesueur  endosse  cet  «  ff«l  au  profit  d'Amiot ,  propriétairr,  qui, 
lui-même ,  le  passe  à  Tordre  de  Duehéne.  Le  billet  n'est  pas  paye  à  l'é- 
chéance. Duchéne  le  remet  à  rhui«>ier  Asselin  pour  le  faire  proli'ster.  — 
Le  protêt  est  rédipé,  avec  la  mention  qu'Adam,  souscripteur,  avait  compté 
la  somme  de  bOO  fr. ,  mats  Tarait  Mirée  sur  la  dériarntion  faite  par 
l'huissier  qne  le  billet ,  n'étant  pas  pour  le  moment  en  sa  possession,  il  ne 
pouvait  le  lui  remettre;  qu'il  avait  envoyé  au  bureau  de  l'enregistrement 
pour  le  faire  viser  pour  timbre,  attendu  qu'il  était  écrit  sur  papier  mort. 
L'huissier  déclare  ,  an  surplus,  qu'il  fera  a  Adam  la  remi-e  de  l'effet, 
aussitôt  cette  formalité  remplie.  —  Uucbéne  dénonce  ce  protêt  au  second 
endosseur  Amiot,  qui  lui  rembourse  le  montant  du  billet.— Amiot  exerce 
son  recours  contre  Lesueur,  qui  refuse  de  payer,  sous  le  prétexte  qu'il 
n'y  a  point  eu  de  protêt  régulier,  et  qu'a  défaut  d'acte  de  cette  espèce  ,  il 
n'y  a  pas  de  recours  possible.  ■ 

Sur  ce  débat ,  Adam  ne  comparatt  pas;  l'huissier  Asselin  intervient.  Il 
conclut  à  la  validité  de  l'acte  de  urotél;  subsidiairement,  et  dans  le  cas 
où  cet  acte  serait  déclaré  nul,  il  oemande  que  Lesu«>ur  soit  condamné  a 
payer,  par  forme  de  dommages-intérêts  ,  la  valeur  do  billet .  atiendu  que 
c'est  par  ses  manœuvres  que  ,  lors  du  protêt,  il  a  été  impossible  de  re- 
mettre le  billet  au  souscripteur.  Il  conclut  a  être  admis  a  faire  la  preuve 
de  ces  faits.— Amiot  prend  des  conclusions  dans  le  même  sens  que  celles 
de  l'huissier  Asselin. 

Premier  jugeueoi  du  tnboaal  de  commerce,  qui  reconnaît  qu*à  la  ri- 
gueur l'acte 'de  protêt  dont  il  s'agit  ne  peut  être  con  idéré  comme  régu- 
lier ;  qu'ainsi  l'exception  de  Lesueur  para  t  fondée  ;  mais  que  cette  excep- 
tion serait  sans  force,  si  les  faits  articulés  contre  lui  étaient  prouves,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  vérifier  les  allégations  d'Amiot  et  d'AsscIln.—  L'enquête 
a  lieu,  et  elle  est  à  l'avantage  des  parties  qui  Tavalent  demandée. 

10  février  1826,  jugement  définitif  qui  déclare  qu'en  principe  il  n'y  a 
de  protêt  régulier  que  celui  qui  est  fait  dans  les  formes  proscrites  par  la 
loi,  et  que  rien  no  peut  suppléer  cet  acte  ;  qu'il  est  également  constant , 
en  droit,  que  celui  qui  cause  un  préjudice  doit  le  réparer  ;  qu*il  résulte 
de  l'enquête  que  les  irrégularités  du  protêt  dont  il  s'agit  sont  le  résultat 
des  manœuvres  frauduleuses  de  Lesueur  ;  en  conséquence,  le  condanme. 


SIS 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.— Chap.  3.  Aat.  U. 


S4ft.  Quoique  compétents  pour  connaître,  entre  commer- 
çants ,  d'one  action  en  dommages-intérêts ,  à  raison  d^nne  contre- 
façon de  dessins ,  les  tribunaux  de  commerce  cessent  de  l'être , 
si ,  outre  les  dommages-intérêts ,  le  demandeur  réclame  la  saisie 
et  la  destruction  des  planches  et  des  dessins,  et,  par  là,  donne 
à  son  action  le  caractère  d'action  publique  (Golmar,  30  Juin 
1828)  (1). 

S4S.  Il  va  de  soi  que  le  tribunal  de  commerce,  compétent 
pour  connaître  de  l'action  principale,  l'est  également  pour  statuer 
sur  les  accessoires  de  cette  action  dont  la  connaissance  ne  lui  est 
déniée  par  aucune  loi;  et  spécialement,  il  doit,  en  rejetant  la 
demande  principale  en  payement  d'un  effet  de  commerce,  qu'il 
déclare  frappé  de  nullité,  faire  droit  à  la  demande  accessoire  en 
discontinuation  des  poursuites  exercées  contre  le  prétendu  débi- 
teur (Req.,  U]anv.  1813,  aff.  Doré  C.  Haucbard.  M.  Borel, 
rap.). 

Art.  11.  —  CompéUnce  des  tribunaux  de  commerce  relaHve- 
ment  aux  moyens  de  défense  opposés  aux  demandes  dont  Us 
sont  saisis. 

S49.  En  général,  le  ]uge  de  l'action  est  aussi  le  Juge  de 
l'exception  ^ju'on  y  oppose.  Celte  règle  est  incontestable  quand 
Texception  est  de  même  nature  que  la  demande  principale  ;  mais 
•on  application,  dans  le  cas  contraire,  souffre  plus  de  difficulté. 
On  a  douté  qu'il  appartint  aux  Juges  de  commerce  d'apprécier  des 
moyens  do  défense  fondés  sur  un  contrat  civil.  Néanmoins ,  Taf- 
firmative  a  été  généralement  admise,  pour  le  cas  du  moins  où  ces 
moyens  de  défense  ne  constituent  pas  une  demande  reconvention- 
nel]e.«  Ces  Juges  pouvant,  en  effet,  incontestablement,  apprécier 
des  moyens  de  défense  fondés  sur  le  droit  civil ,  tels  que  ceux  pris 

par  forme  de  dommages-intérêts ,  et  par  corps ,  à  payer  les  sommes  de- 
mandées. 

Pourvoi  de  la  part  de  Lesaeor.  —  1"»  Violation  des  règles  de  là  com- 
pétence^ et  notamment  des  art.  170  et  424  c  pr.  Deux  demandes,  a-t-on 
dit,  étaient  soumises  aa  tribunal  de  commerce ,  Tune  en  recours  en  ga- 
rantie contre  Lesueur,  endosseur  du  billet,  et ,  par  suite ,  en  validilé  du 
protêt  fait  par  Asselio  ;  Tautre ,  en  dommages-intérêls  pour  les  faits  de  dol 
et  de  fraude.  -  Le  tribunal,  a  statué  séparément  sur  les  deux  demandes; 
il  a  rejeté  l'action  en  garantie ,  mais  il  a  admis  l'action  en  dommages-in- 
térêts. —  Cependant ,  de  ces  deux  demandes ,  la  première  seule  appar- 
tenait à  la  compétence  commerciale ,  et  le  tribunal  était  évidemment  sans 
pouvoir  pour  connaître  de  la  secqnde ,  qui  n'offrait  qu'une  contestation 
civile  dont  la  décision  rentrait  essentiellement  dans  le  domaine  des  tribu- 
naux civik.—En  effet,  l'action  en  dommages-intérêts ,  formée  par  Amiot 
et  Asselin ,  prenait  naissance  dans  de  prétendues  manœuvres  imputées  à 
Lesueur,  c'est-à-dire  dans  des  faits  qui  n'avaient  aucune  sorte  de  carac- 
tère commercial,  et  dont  l'appréciation  ne  pouvait  conséquemment  appar- 
tenir qu'aux  tribunaux  ordmaires.  —  S"  Fausse  application  de  la  loi  du 
15  germ.  an  6,  relative  à  la  contrainte  par  corps ,  en  ce  qu'on  ne  trouve 
dans  cette  loi  aucune  disposition  d'après  laquelle  les  tribunaux  de  commerce 
puissent  appliquer  la  contrainte  par  corps  pour  dommages-intérêts  résul- 
tant d'un  préjudice  causé  par  le  fait  d'un  tiers.  —  Arrêt. 

La  coua ,  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  la  profession  de 
marchand  qu'exerce  le  demandeur  avait  seule  attribué  au  tribunal  de  com- 
merce de  Lisirux  la  compétence  pour  connaître  et  juger  l'action  qui  fut 
portée  devaut  lui  à  la  requête  du  sieur  Amiot;  que  ce  tribunal ,  compétent 
pour  connaître  du  fond  de  la  demande ,  l'était  aussi  pour  apprécier  et  ju- 
ger les  ffl\  ftfiis  qni  étaient  employés,  soit  pour  la  faire  accueillir,  soit  pour 
la  faire  rejeter  ;  ^  Attendu  que,  dans  Tespêce ,  le  moyen  pris  du  dol  et 
de  la  fraude ,  accueilli  par  le  tribunal  de  commerce  de  Lisieux,  et  sur  le- 
quel il  a  motivé  la  condamnation  qui  était  demandée  par  Amiot ,  n'a  été 
employé  que  comme  moyen  justificatif  de  la  demande,  et  par  exception 
contre  le  système  de  défense  qu'avait  adopté  le  sieur  Lesueui,  demandeur 
m  cassation  ; 

Attendu ,  sur  le  second  moyen ,  que  la  condamdation  prononcée  contre 
Lesueur  se  rattache  à  un  billet  à  ordre  auquel  était  apposée  sa  signature  ; 
que,  d'une  autre  part,  si  l'on  considère  la  condamnation  sous  le  rapport 
qa'cUeest  prononcée  par  forme  de  dommages-intérêts,  elle  était  suscep- 
tible ,  dès  qu'elle  excédait  la  somme  de  300  fr. ,  d'entraîner  la  contrainte 
par  corps  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  2 août  i8i7.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Bolton ,  f.  f.  de  pr.-Mousnîer- 
Buisson ,  rap.-Vatimesnil ,  av.  gén. ,  c.  conf.-Dalloz ,  av. 

(i)  Bipècê. -^  {Uœ%\in  C.  Zuber.)  —  Ztiber  et  comp.,  propriétaires  de 
dessins  et  de  papier  peint,  ont  prétendu  que  les  frères  Mce^lin  les  avaient 
eontrefails;  ils  les  ont  assignés  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Mul- 
house, a  l'effet  de  les  faire  condamner  en  S0,000  fr.  de  dommages -inté- 


de  la  prescription ,  de  la  remise  de  la  dette ,  de  la  confusion ,  ets., 
nous  ne  voyons  pas,  dit  très-bien  M.  Rodière,  1. 1,  p.  147,poQ^ 
quoi  ils  ne  pourraient  pas  apprécier  aussi  un  contrat  civil  qui  se 
serait  invoqué  que  comme  moyen  ordinaire  de  défense,  et  non  pas 
comme  principe  d'une  demande  reconventionnelle.  » — Cette  doc- 
trine nous  semble  fondée  ;  non-seulement  on  ne  comprendrait 
point  pourquoi  les  Juges-consuls  qui  ont  le  droit  d'interpréter  la 
loi  civile  et  de  l'appliquer  aux  contestations  commerciales,  se 
pourraient  pas  également  recourir  à  rappréclation  d'un  contrit 
civil,  pour  résoudre  ces  mêmes  contestations;  mais,  en  outre, 
il  est  évident  que  l'effet  nécessaire  d'un  doctrine  contraire  serait 
d'entraver  incessamment  la  Justice  commerciale  et  presque  dlrré- 
ter  son  cours. — V.  dans  le  même  sens  M.  Oriliard,  n*  99. 

S  48.  Aussi  pensons-nous  que  si ,  par  exemple ,  un  mandant,  ' 
poursuivi  consulairement  en  exécution  d'une  obligation  commer-' 
claie  souscrite  par  son  mandataire ,  soutient  que  celui-d  a  excédé 
le  mandat  purement  civil  qu'il  lui  avait  donné ,  le  tribunal  de  eoo- 
merce  est  compétent  pour  apprécier,  par  interprétation  dn  man- 
dat, la  valeur  de  cette  exception. 

849.  Toutefois,  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  qaesi, 
sur  la  demande  en  payement  d'un  billet  à  ordre^  le  défendeur  dé- 
cline la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  et  prétend  que 
le  mandataire  par  lequel  ce  billet  a  été  souscrU  en  son  nom,  n'a- 
vait pouvoir  que  de  s'obliger  par  de  simples  billets,  il  n'appar- 
tient à  ces  tribunaux  d'ordonner  la  représentation  de  la  procs- 
ratlon  en  vertu  de  laquelle  le  mandataire  a  agi,  que  pour  s'assonr 
si  l'allégation  du  mandantestou  non  maférîc/^enu^n^  exacte;  mais 
qu'ils  n'ont  pas  le  droit  d'apprécier,  par  voie  d'interprétation, 
retendue,  les  effets  et  les  conséquences  de  la  procuration,  cette 
appréciation  devant  être  renvoyée  par  eux  aux  tribunaux  chiili 
(Poitiers,  26  août  1828)  (2). 


rôts,  et  faire  ordonner  la  destruction  et  confiscation,  tant  des  planchai 
que  des  papiers  contrefaits.  —10  avril  1828,  jagement  qui  ordonne  ma 
expertise  pour  vérifier  la  contrefaçon.— Appel  par  les  frères  lIongliB.Di 
prétendent  que  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  eonmllre 
d'une  plainte  en  contrefaçon,  même  entre. commerçants,  loraqne,  oonuM 
ici,  le  demandeur  donne  k  son  action  le  caractère  'd'une  action  poUiqn, 
en  réclamant,  outre  les  dommages-intérêts,  la  destruction  des  plante 
—Arrêt. 

La  gour;  —  Considérant  que  font  crime  ou  délit  engendre  denx  a^ 
Jions,  l'action  civile  et  Taction  publique;  que  la  première  a  uiiqoeiDeit 
pour  objet  la  réparation  du  dommage,  et  que  la  seconde  tend  à  la  répres- 
sion du  erime  ou  du  délit,  par  l'application  des  peines  prononcées  par  li 
loi;  qu'elles  peuvent  être  intentées  instantanément  ou  séparément,  et  q« 
les  caractères  d'une  action  sont  déteqninées  par  la  nature  des  condnsiois 
prises  en  justice  ; — Que ,  dans  l'espèce ,  les  sieurs  Zuber  et  comp.  ooldé» 

ddes  échantillons  de  dessins  au  secrétariat  des  prud'bommea  de  Mi^ 
ie  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la  même  viUe;  qu'ils  p^ 
tendent  que  ces  dessins  ont  été  copiés  ou  imités  par  les  frères  Mceglio;  q>t| 
dans  l'action  qu'ils  ont  dirigée  k  ce  sujet  contre  ces  derniers ,  ils  ne  lessit 
pas  bornés  à  demander,  comme  ils  en  avalent  le  droit,  devant  le  tribaul 
de  commerce ,  légalement  compétent  à  cet  effet,  la  réparation  do  domDage 
que  leur  cause  cette  atteinte  portée  à  leur  propriété,  mais  qu'ils  ont  f(R^ 
mollement  conclu  à  ce  que  lee  papiers  fabriqués  sur  tes  dessins  cootrefiiN 
et  les  planches  qui  ont  servi  à  celte  fabrication  fassent  saisis  pour  ébs 
brisés  et  lacérés;  qu'en  comprenant  ainsi  dans  leurs  conclusions  des  objets 
que  l'art,  lie.  pén.  met  an  rang  des  peines ,  ils  ont  ^onné  à  leur  actioik 
caractère  d'une  action  publique  ;  qu'ils  étaient  sans  qualité  pour  porter  ea 
justice  une  pareille  action ,  et  qu'en  outre  le  tribunal  de  commerce  de  Val* 
hausen  n'élait.pas  compétent  pour  en  connaître;  —  Considérant,  oéta* 
moins ,  que  la  saisie  faite  dans  les  ateliers  des  frères  Mœglin,  le  13  bma 
dernier,  était  autorisée  par  les  dispositions  de  la  loi  du  18  mars  1806,  là 
rendue  commune  à  toute  la  France  par  l'ordonnance  du  17  aoêt  1825; 
qu'une  telle  mesure  était  indispensable  pour  constater  les  infradioiis^ 
sont  faites  à  la  propriété  des  ouvrages  de  l'esprit  et  des  inventions  daai 
les  arts;  qu'au  surplus  une  grave  responsabilité  pèserait  sur  celai  qiiT 
ferait  procéder  sans  de  justes  motifs,  et  dans  le  seul  dessein  de  noire,  es 
({iii  ne  se  rencontre  pas  dans  Tespèce  ;  qu'ainsi.il  y  a  lieu  de  maintenir  IV 
pération  dont  il  s'agit;  —Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  demande  et 
nullité  de  la  saisie  faite  le  15  mars  1838,  dans  les  atelieis  des  sieurs 
Mœglin,  laquelle  est,  quant  A  présent,  et  sans  préjuger  ie/ond,  déclarée 
maintenue  ;  ce  faisant  et  statuant  sur  l'appel  des  jugemeats  rendus  les 
20  mars  et  10  avril  1828,  par  le  tribunal  de  commerce  de  MulbaoseQ:-' 
Déclare  lesdits  jugements  nuls  et  incompétemment  rendus,  sauf  an  sieur 
Zuber  à  se  pourvoir  par  action  nouvelle,  ainsi  qu'ils  avieeront  bon  être,  etc. 

Du  SO  juin  1828.-G.  de  Golmar,  3"-M.  Poujol,  pr. 

(2)  (Do  La  Châtre  C.  Geoffroy).  —  La  coun;  —  Attendu  que  la  de- 
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aS0.  Il  a  été  ]ugé  que  le  tribunal  de  commerce,  compétem- 
^eat  saisi  de  l'actlOD  en  remboursement  d'un  billet  à  ordre  donné 
par  un  contribuable  à  un  préposé  des  douanes  en  payement  de 
droits  établis  sur  le  sel ,  était  incompétent  pour  décider  si  le  décret 
du  12  joill.  1808  avait  fait  cesser  dans  l'tie  de  Corse  l'exigibilité 
du  droit  dédouanes  sur  les  sels,  et  rendu  conséquemment  sans 
cause  le  billet  dont  il  s'agissait  (Cass.,  28  mai  18ii)  (i).  — 
Cette  décision  ne  nous  parait  pas  fondée;  elle  tend,  en  effet,  à 
Ikire  sortir  de  la  Juridiction  consulaire  toutes  les  contestations 
eommereiales  dont  la  solution  est  subordonnée  à  l'application  de 
disposiUoas  autres  que  celles  du  code  de  commerce ,  et ,  par  suite , 
à  réduire  exagérément  les  attributions  de  la  Justice  consulaire* 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Orillard,  eod. 

Mi.  Hais  c'est  avec  raison,  ce  semble,  qu'il  a  été  Jugé, 
d'après  la  règle  ci-dessus  rappelée ,  que  les  juges  de  commerce 
sont  compétents ,  sur  l'action  en  payement  d'une  dette  commer- 
ciale dont  le  débiteur  prétend  s'être  libéré  au  moyen  d'une  cession 
de  créance,  pour  apprécier  la  contestation  élevée  par  le  demandeur 
contl'e  la  validité  de  cette  cession  qu'il  soutient  avoir  été  faite  de- 
puis la  survenance  de  l'insolvabilité  du  débiteur  de  la  créance 
cédée  (Bordeaux,  8  mars  1844,  aff.  Fracbet,  D.  P.  45.  4. 100). 

nande  en  payement  da  billet  dont  il  s'agit  au  procès  a  été  régnlièremeot 
portée  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Poitiers,  parce  que  ce  billet 
était  à  ordre  ^  et  qu'au  moment  de  sa  présentation  et  par  la  voie  des  en- 
dossements ,  il  s'est  trouvé  porter  des  signatures  de  négociants  et  de 
Bon-négoeiants  ;  —  Attendu  que  si  le  billet,  dans  sa  contexture ,  énon- 
çait qu'il  n'était  souscrit  par  la  vicomtesse  de  La  Ch&tre  qu'en  vertu  de 
Il  procuration  de  son  mari ,  reçue  par  Lombard ,  notaire  à  Paris,  le  âS 
août  1816,  et  si  le  tribunal  de  commerce  avait  le  droit  de  s'assurer,  par 
la  représentation  du  pouvoir,  si  l'énonciation  était  exacte,  il  nre  pouvait 
pas,  sans  sortir  du  cercle  de  ses  attributions,  et,  surtout,  lorsque  l'ex- 
ception d'incompétence  était  proposée ,  entrer  dans  l'examen  du  mérite  de  ■ 
la  procuration,  qui  constitue  un  contrat  civil,  en  apprécier  l'étendue,  les 
effets  et  les  conséquences  ;  —  Qu'à  la  vérité ,  le  tribunal  dont  est  appel 
a^a  recherché  dans  cette  procuration  qu'une  chose,  le  point  de  savoir  si  le 
pOQvoir  d'emprunter  par  contrat  de  rente  viagère,  obligation  ou  simples 
mllets,  ne  conférait  pas  aussi  le  pouvoir  d'emprunter  car  billets  à  ordre  : 
ee  qui  l'a  conduit  h  penser  que  l'expression  alternative  timplu  bitteu^ 
mise  en  opposition  avec  eonPratt  ou  obligations ,  renfermait  toute  espèce 
de  billetBv  —  Que ,  cependant ,  celte  procuration,  ainsi  que  cela  est  ré- 
lalié  devant  la  cour  de  la  défense  de  l'appelant,  qui  a  prétendu  que  le 
pooToir  d'emprunter  n'était  que  la  conséquence  du  pouvoir  de  traiter  sur 
des  droits  successifs ,  devenait  alors  susceptible  d'une  discussion  dont  la 
coonaissance  ne  pouvait  appartenir  qu'aux  tribunaux  ordinaires  ;  d'où  il 
soit  que  le  jugement  dont  est  appel  a  été  incompétemment  rendu. 
Du  26  août  1828. -G.  de  Poitiers.-MM.  Pervinquière  et  Bigeu,  av. 

(1)  Etphe  : — (Gherardi.)— La  loi  du  24avr.l806  a  établi  un  droit  de 
deux  décimes  par  kilogramme  sur  le  sel.— A  l'avenir  le  droit  devait  être 
payé  par  l'acheteur,  au  moment  de  la  déclaration  d'enlèvement  du  sel,  soit 
des  marais  salins ,  soit  des  autres  fabriques  de  sel.  Et  néanmoins  la  régie 
des  douanes  était  autorisée,  lorsque  le  droit  s'élevait  à  600  fr.,  à  recevoir 
en  payement  des  obligations  à  3, 6 et  9  mois. — Le  10  fév.  1808,  Gherardi 
fil  entrer  à  Bonifacio  des  sels  passibles  de  1 ,358  fr.  50c.  de  droits.  Il  donna 
trois  billets  à  ordre  de  452  fr.  84  c.  chacun.— Le  premier  échut  le  1 0  mai 
iSOe.  et  fut  payé.  —  Le  second  échut  le  10  août  ?  il  avait  été  négocié 
par  le  préposé  des  douanes.  Le  porteur  le  fit  protester  faute  de  paye- 
Beat.  Gherardi  refusa  de  payer,  parce  que  le  décret  du  12  juill.  1808, 
ayant  ordonné  que  Ttle  de  Corse  ne  serait  plus  soumise  au  régime  des 
douanes ,  il  s'y  était  fait  une  telle  introduction  de  sels  en  exemption  du 
droit  que  le  prix  en  avait  été  réduit  au  taux  où  il  était  auparavant. 

Le  préposé  des  douanes ,  obligé  de  rembourser  le  porteur  du  billet,  as- 
sena Gherardi  au  tribunal  de  commerce  pour  le  faire  condamner  au  paye- 
■eot  de  l'effet  protesté.  —  Le  28  nov.  1808,  jugement  qui  déclare  nul  le 
!»Uet  à  ordre ,  sur  le  fondement  que  la  cause  de  ce  billet  avait  été  pour 
Gherardi  l'assurance  de  pouvoir  vendre  le  sel  au  prix  auquel  rélevait  ré- 
tablissement du  droit  ;  que  cette  cause ,  cette  assurance  avait  cessé,  avait 
été  détruite  par  le  gouvernement  ;  qu'elle  était  devenue  une  fausse  cause , 
ctqve,  dès  lors,  l'obligation  était  nulle  (art.  1131  c.  civ.). 

Pourvoi  de  la  régie.  Elle  a  soutenu  que  le  tribunal  de  commerce  n'était 
pat  compétent  pour  prononcer  sur  la  question  de  saTôir  si  le  décret  du 
12  juill.  1808  avait  fait  cesser,  dans  Tlle  de  Corse,  l'exigibilité  du  droit 
IV  les  sels  non  vendus ,  et  à  raison  desquels  des  obligations  STaient 
été  Goatractées  en  payement  de  ce  droit.  —  Gherardi  répondait  que  cette 
question  n'avait  été  soumise  au  tribunal  de  commerce,  que  par  exception 
à  la  demande  principale  en  payement  du  billet  à  ordre,  et  que  ee  tribunal 
éUnt  coupétent  pour  statuer  sur  cette  demande,  il  l'était  aussi  sur  l'ex- 
ccpUon.^  Arrêt. 
La  coim;  ^  Vu  l'art»  4M  e*  ft»i  *^  Considérant  que  les  Uibunaux 
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S59.  Appartient-il  aux  ]ages-consQls  de  statuer  sur  la  \alf« 
dite  d'actes  commerciaux,  attaqués  pour  cause  d'erreur,  de  dol, 
de  violence  ou  de  simulation?  L'affirmative  ne  semble  pas  dou- 
teuse,  et  doit  être  admise  indistinctement,  soit  qu'il  s'agisse  d'actes 
authentiques,  soit  qu'il  s'agisse  d'actes  sous  seing  privé.  L'art.  9. 
tit.  12  de  l'ord.  de  1673  était  conçu  dans  le  sens  de  cette  solution. 
«Les  Juges-consuls,  disait-il,  connattront  de  l'exécution  de  nos 
lettres,  lorsqu'elles  seront  incidentes  axa  affaires  de  leur  compé- 
tence,pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  de  l'état  et  qualité  des  personnes.  » 
— «  Gomme  si,  ajoutait  Jousse,  un  marchand  a  fait  un  marché 
avec  un  volturler  pour  une  entreprise,  dans  lequel  ce  voiturier 
a  été  surpris  et  lésé,  et  que  celui-ci  veuille  se  pourvoir  de  lettres 
par  rescision  contre  ce  marché  pour  le  faire  déclarer  nul  ;  les  lettres 
de  rescision  qu'il  obtiendra  à  cet  effet  doivent  être  adressées  aux 
juges-consuls,  qui  sont  en  droit  de  connaître  incidemment  de  ces 
lettres.  »  La  même  règle  doit  être  encore  suivie  sous  le  code 
de  commerce.  — Aussi ,  a-t-il  été  jugé  que  les  tribunaux  de  com- 
merce sont  compétents  pour  prononcer  l'annulation ,  pour  cause 
de  simulation  ou  de  dol ,  d'actes  notariés  contenant  des  conven- 
tions commerciales  (Req.,  11  fév.  1834  (2);  ReJ.,  23  mars  1824, 
aff.  Riou-Kerkallet,  V.  Obligation).—  Toutefois  il  a  été  décidé, 


de  commerce,  n'étant  que  des  tribunaux  d'attribution,  n'ont  pas  une  com^ 
pétence  absolue  pour  prononcer  sur  toutes  les  exceptions  qui  peuvent  être 
proposées  devant  eux  ;  que  les  art.  425  et  426  c.  pr.,  indiquent  les  cas 
dans  lesquels  ces  tribunaux  doivent  préalablement  renvoyer  Tinstruction 
et  le  jugement  de  certaines  exceptions  devant  les  tribunaux  ordinaires  ; 
que,  dans  l'espèce,  l'exception  du  défendeur  offrait  k  juger  si  le  décret 
du  12  juiU.  1808 avait  fait  cesser,  dans  l'Ile  de  Corse,  l'exigibilité  du 
droit  de  douanes ,  sur  les  sels  non  vendus ,  en  payement  duquel  droit 
avaient  été  donnés  des  billets  à  terme  ;  que  cette  question  était  évidem- 
ment hors  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  et  que  le  tribunal  de 
Bonifacio  eût  dû  renvoyer  les  parties,  la  faire  juger  par  qui  de  droit ,  et 
surseoir  à  statuer  sur  la  demande  en  payement  du  billet  à  ordre,  jusqu'au 
rapport  du  jugement  à  faire  rendre  sur  ladite  question  ;  —  Casse,  etc. 

Du  28  mai  1811.-C.  C,  sec*.  civ.-MM.  Muraire,  !«'  pr.-Gandon,  rap.- 
Thuriot,  av.  gén.,  c.  conf.-Dupont  et  Dupin,  av. 


(2)  Eifèee  :  —  (Gaillard  C.  Barrel.)  —  Par  actes  notariés  des  5  janv. 
et  14  août  1828 ,  les  époux  Barrel  souscrivirent  à  Lyon  ,  avec  hypothèque 
sur  leurs  biens,  une  obligation  de  45,000  fr.  au  profit  de  la  société  d'a- 
Tances  mutuelles  par  garanties.— Il  est  à  remarquer  que  la  maison  Lam- 
bert et  compagnie,qui  étaità  la  tète  de  cette  société,  était  établie  à  Paris, 
mais  qu'elle  avait  un  comptoir  à  Lyon,  et  que  les  valeurs  relatives  à  l'o- 
bligation devaient  être  reçues  et  remboursées  dans  cette  dernière  ville.-  • 
Du  reste,  les  conditions  insolites  de  cet  engagement,  combinées  avec  U 
mécanisme  compliqué  des  opérations  delà  société,  présentent  la  plus 
grande  obscurité. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  20  avril  1 830,  la  maison  Lambert  a  subrogé  Gail- 
lard, jusqu'à  concurrence  de  30,000  fr.,  dans  tous  les  droits  de  la  société 
contre  1m  époux  Barrel.  —  Mais,  le  2  nov.  1830 ,  ceux-ci  ont  assigné  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Lyon ,  Lambert  et  Gaillard ,  pour  voir 
prononcer  la  nullité  des  actes  des  5  janv.  et  14  août  1828 ,  comme  frau- 
duleux ,  ainsi  que  la  radiation  des  inscriptions  prises  en  vertu  de  ces  actes. 
— Le  27  janv.  1831 ,  le  tribunal  prononce  cette  nullité  à  l'égard  de  Lam- 
bert, ordonne  la  radiation  des  inscriptions  et  déclare  le  jugement  commua 
avec  Gaillard. 

Appel  par  Gaillard  seul.  lia  soutenu  que,  comme, vis* à-vis  de  lui,  il 
s'agissait  d'un  acte  de  cession  ou  subrogation  à  lui  consenti  par  la  maison 
Lambert,  et  entièrement  étranger  à  des  opérations  de  commerce,  les  tri- 
bunaux civils  seuls  étaient  compétents  à  son  égard  ;  et  dans  tous  les  cas 
que  les  divers  actes  devaient  être  maintenus.  —  Mais,  par  arrêt  du  12 
avril  1832 ,  la  cour  de  Lyon  a  rejeté  ce  moyen  d'incompétence,  par  le 
motif  que  ,  par  suite  de  l'ensemble  d'un  système  complet  de  fraude,  l'acte 
du  20  avril  1830  se  liait  aux  deux  premiers ,  évidemment  commerciaux, 
et  en  formait ,  en  quelque  sorte,  le  complément ,  et  que ,  dès  lors.  Gail- 
lard avait  dû  être  assigné  devant  la  juridiction  commerciale  avec  la  mai- 
son Lambert.  —  Au  fond ,  elle  a  maintenu  la  disposition  du  jugement , 
qui  prononçait  la  radiation  des  inscriptions  et  la  nullité  des  actes  des  5 
janv.  et  14  août  1828;  elle  a  annulé  également  l'acte  du  20  avril  1830, 
que  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon  n'a  annulé ,  dit-elle ,  qu'implicite- 
ment ,  en  déclarant  le  jugement  rendu  contre  Lambert  et  comp.  commun 
à  Gaillard  ,  expliquant  ainsi  comment  la  demande  en  nullité  de  cet  acte 
avait  subi  le  premier  degré  de  juridiction. 

Poi^rvoi  de  Gaillard  pour  violation  :  1^  des  règles  de  la  compétence 
ratione  matericsy  en  ce  que  les  divers  actes  dont  il  est  question  au  procès 
ne  présentaient  aucun  caractère  commercial  ;  2<^  des  règles  de  la  compé- 
tence ratione  penonœ ,  en  ce  que  la  demande  en  nullité  de  ces  actes  étant 
personnelle ,  elle  eût  dû  être  portée  à  Paris ,  où  la  maison  Lambert  a  son 
Véritable  siège,  et  non  à  Lyon  où  elle  n'a  qu'un  comptoir;  3^*  de  l'a^*" 
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mais  à  lort .  cd  sens  contraire  i  qae  le  tribunal  de  commerce .  lé- 
galement salfiî  de  ractiOD  en  payement  d'an  billet  à  ordre,  doit  se 
déclarer  Incompétent  si  le  défendeur  excipe  de  la  nullité  du 
billet,  en  articulant  des  faits  de  nature  à  le  faire  considérer  comme 
le  résultat  de  ia  violence  et  do  dol  (Angers,  tl  Janv.  1815}  (i). 

Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  que,  lorsque, 
devant  le  tribunal  de  commerce  saisi  de  l'action  en  payement  de 
lettres  de  change  ou  billets  à  ordre,  il  est  reconnu  par  toutes  les 
parties  que  la  cause  de  ces  effets  était  une  dette  de  Jeu,  à  raison 
de  laquelle  il  s'agit  d'examiner  si  la  loi  accorde  ou  dénie  l'action 
en  Justice,  ce  tribunal  cesse  d'être  compétent  et  doit,  même 
d'office ,  renvoyer  la  cause  (Montpellier,  4  luill.  1 838 ,  aff.  Vidal, 
V.  Jeu).  —  Mais,  d'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  n^"  187, 
cette  décision  ne  nous  paraît  pas  devoir  être  suivie. 

S68.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Trêves  a  dénié  aux  tribunaux  de 
commerce  le  pouvoir  de  statuer  sur  la  validité  d'un  acte  notarié , 
attaqué  pour  vice  de  forme  ^  quoiqu*il  contienne  une  obligation 
commerciale. —  «  La  cour, —  Attendu  que  l'exception  de  nullité 
du  contrat  dont  s'agit,  proposée  devant  les  premiers  Juges, 
siégeant  en  tribunal  de  commerce,  sortait  des  attributions  accor- 
dées par  la  loi  à  ces  tribunaux  d'exception  ;  d'où  il  suit  que,  sur 
cette  exception ,  les  premiers  juges  auraient  dû  renvoyer  les  par- 
ties devant  qui  de  droit,  avant  de  statuer  sur  le  fond  de  la  con- 
testation;—  Renvoie,  sur  la  même  exception ,  la  cause  et  les 
parties  devant  qui  de  droit  »  (27  Juill.  1810,  G.  de  Trêves, 
aff.  N...  G.  N...).— Mais  cette  décision,  quoique  approuvée  par 
Garré,  t.  i ,  p.  609 ,  ne  semble  pas  fondée.  On  peut  Induire  à  con- 
trario de  l'art.  Ail  c.  pr.  qu'il  n'y  a  pas  Heu  à  renvoi  devant  la 
Juridiction  civile  quand  le  moyen  invoqué  contre  une  pièce  pro- 
duite devant  le  tribunal  de  commerce  est  autre  qu'une  dénéga- 
tion d'écriture  ou  une  Inscription  de  faux. Et  d'un  autre  cété,  on 
ne  voit  pas  de  motif  pour  refuser  à  ce  tribunal  le  pouvoir  d'an- 
nuler pour  vicesdeformesdes  billets  à  ordre  ou  lettres  de  change 
notariés^  quand  11  a  Incontestablement  le  droit  d'annuler,  pour 
cette  .cause,  les  mêmes  actes  passés  sous  seings  privés.— V.  en 
ce  sens  MM.  Pardessus,  n*  1350,  et  Nouguler,  t«  2,  p.  138. 

S54.  il  est  unanimement  admis  que  ia  question  de  validité 
ou  de  nullité  des  protêts  rentre  dans  les  attributions  des  tribunaux 

3159  C.  civ.,  en  ce  qae  la  radiation  des  inscriptions  ne  pouvait  être  pro- 
noncée par  le  tribunal  de  commerce  ;  4"  de  la  règle  des  deux  degrés  de 
{'uridictioD ,  en  ce  que  les  premiers  juges  n'ayant  pas  8tala<$  sur  le  sort  de 
'acte  du  20  avril  1830,  Tarrét  attaqué  ne  pouvait  pas  statuer  à  cet  égard. 
—  Arrêt. 

La  coua;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  incompétence  de  la  ju- 
ridiction commerciale  rcutoiM  moimi» ;~Gonsidéraot  qu^il  a  été  reconnu, 
en  fait,  par  l'arrêt  attaqué ,  que  les  conventions  consignées  dans  les  actes 
des  5  janv.  et  14  août  1828  avaient  pour  objet  une  opération  de  banque  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  ,  tiré  de  l'incompétence  ration9  pênona  .•  — 
Gonsidérant  qu'il  nVst  pas  établi  que  ce  moyen  ait  été  proposé  devant  la 
cour  royale;  que,  d'ailleurs,  c'est  à  Lyon  qu'ont  eu  lieu  les  opérations 
dont  il  s'agissait  au  procès;  que  la  compagnie  Lambert  avait  un  comptoir 
à  Lyon  et  que  c'était  à  Lyon  que  les  faleurs  promises  devaient  être  li- 
vrées aux  mariés  Barrel ,  et,  plus  tard ,  remboursées  par  eux  ;  que,  sous 
ce  rapport ,  aux  termes  de  l'art.  420  c.  pr. ,  le  tribunal  de  commerce  de 
Lyon  était  compétent  ; 

Sur  le  troisième  moyea ,  tiré  dé  la  violation  prétendue  de  l'art.  2159 
c.  civ.  :  —  Gonsidérant  que  la  radiation  des  inscriptions  prises  sur  les 
mariés  Barrel,  n'a  été  demandée  et  prononcée  que  comme  suite  et  con- 
séquence nécessaire  de  l'annulation  des  actes  alta(|ués  ;  qu'ainsi  le  tribu- 
nal de  commerce  et  la  cour  royale  de  Lyon  pouvaient  ordonner  cette  ra- 
diation } 

Sur  le  quatrième  moyen ,  tiré  de  la  violation  du  principe  des  deux  de- 
grés de  Juridiction  :  —  Gonsidérant  que  l'anaulation  de  l'acte  du  20  avril 
i830  résultait  implicitement  de  l'annulation  prononcée  par  le  tribunal  de 
commerce  des  actes  frauduleux  des  5  janv.  et  14  août  18i8  ;  que  la  cour 
royale ,  saisie  de  l'appel  du  jugement,  pouvait  et  devait  statuer  sur  le  sort 
de  cet  acte,  et  qu'en  le  faisant,  elle  n'a  violé  aucune  loi;  —  Hejelte,  etc. 

Du  11  fév.  1S34.-C.  G. ,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Brière-Yali- 
gny,  rap.-NiGOd ,  av.  gén. ,  c.  conf.-Gayet ,  av. 

ri)  £^9^.-  —  (Cador  C.  Dubois.}  —  Le  26  sept.  1811,  Dubois  assigne 
Cadoret  sa  femme  devant  le  tribunal  de  commerce  en  reconnaissance  des 
signatures  d'un  billet  à  ordre  par  eux  souscrit  en  1810.— Le  28  septembre, 
iugement  par  défaut  qui  les  condamne  solidairement.  —  Le  même  jour,  la 
dame  Gador  fait  signifier  à  Dubois  un  exploit  par  lequel  elle  proteste  que 
le  billet  est  nul,  comme  étant  le  rc^uiiul  de  faits  de  violence  et  de  dol,  et 


de  commerce  (Gass.,  16  mai  1816,  aff.  TonduroMi,?,  ««  94S). 

Gette  solution  est  adoptée  par  Garré  lui-même,  dont  la  doetrina 
est  généralement  restrictive  de  la  compétence  commereiaie*  Lm 
protêt,  dit  cet  auteur,  est  un  exploit,  un  acte  de  procédait  eitr»« 
judiciaire,  du  sort  duquel  dépend  souvent  le  recours  du  portear 
contre  les  endosseurs  qui  lui  ont  transmis  les  effets  à  raison  des- 
quels se  font  les  poursuites,  li  faut  bien,  quand  le  défendeur 
excipe  de  la  nullité  du  protêt,  que  les  tribunaux,  qui  sonljoges 
compétents  du  recours,  le  soient  de  la  nullité  de  Pacte  de  proeè- 
dure  qui  pourrait  l'empêcber.  O'ailieura,  et  cette  raison  ealla 
plus  concluante,  la  forme  et  les  effets  dn  protêt  étant  réglés  par 
le  code  de  commerce,  cet  acte  appartient  au  droit  cemmerelal. 
et  ainsi  les  tribunaux  de  commerce  sont  neturellement  Jnsan  da 
sa  validité.— Mais  Garré  va  trop  loin,  ce  semble,  quand  il  i^Hmta 
que,  s'il  s'agissait  d'un  acte  qui  ne  fût  point  un  acte  deproeéémr^^ 
ou  qui  ne  fût  pas  régi  par  les  dispositions  du  code  de  oommeree, 
il  n'appartiendrait  qu'aux  tribunaux  ordinaires  d'en  eonnatire- 

866.  Les  questions  concernant  l'état  civil  ou  politique  des 
personnes  n'ayant  été  placées  par  aucune  loi  dans  le  domaine  du 
la  Juridiction  commerciale ,  en  sont  par  cela  même  entièreaieiil 
exclues.  L'incompétence  des  Juges-consuls  pour  connaître  de  ques* 
tiens  de  cette  nature  est  absolue,  soit  qu'elles  aient  été  portées 
devant  eux  par  action  principale ,  soit  qu'elles  leur  aient  été  sou- 
mises incidemment.  Ainsi,  lorsqu'il  s'élève  la  question  de  savoir 
si  un  individu  est  français  ou  étranger,  époux,  père,  enfant  na^ 
turei  ou  légitime,  etc. ,  le  tribunal  de  commerce  doit,  d'office , 
ordonner  le  renvoi  de  cette  question  préjudicielle  devant  le  tri- 
bunal civil,  sauf  à  statuer  sur  le  fond  après  la  décision  de  ce 
tribunal. 

8&S.  Il  n'appartient  également  point  è  la  Juridiction  consulaire 
de  décider  st  un  débiteur  était  mineur  ou  majeur,  è  l'époque  de 
ses  engagements,  lorsqu'il  y  a  contestation  à  cet  égard,  et,  par 
exemple,  quand  il  s'élève  la  question  de  savoir  si  sa  majorité 
doit  être  réglée  d'après  la  loi  française  ou  d'après  la  loi  du  paye 
où  il  est  né  (Bruxelles,  10  Juill.  1807}  (8). 

Bien  entendu  qu'il  ne  suffirait  pas  à  un  majeur  de  se  4tiro 
mineur  pour  rendre  la  Juridiction  commerciale  incompétente, 
a  doit  prouver  son  exception ,  et  produire  son  extrait  d'àgo. 


se  réserve  de  faire  prononcer  eetle  nelllté  par  la  voie  civile  eu  eerreetlon* 
celle.  —  Dubois,  eonsidérant  cette  protestation  comme  une  opposition  an 
jogement  du  iS  septembre,  assigne  en  débouté.  —  8  novembre,  noUTeaa 
jugement  qui  ordonne  l'exécution  do  premier.  —  24  décembre,  opposition 
de  la  dame  Gador  aux  deux  jugements.  Elle  reproduit  devant  le  tribunal 
de  commerce  les  faits  de  violence  qu'elle  avait  déjà  articulés,  et  demande 
son  renvoi  devant  les  tribunaux  compétents  pour  prononcer  la  nullité  da 
billet.  —  25  fév.  1812 ,  jugement  qui  déboute  la  dame  Clador  de  sa  de* 
mande.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  les  faits  articulés  devant  le  tribonal  de  com. 
merce  du  Mans ,  par  l'exploit  du  28  sept.  1811,  formaient  une  exception 
qui  faisait  sortir  la  cause  de  sa  compétence;  —  Renvoie  les  parties  à.  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  de  première  instance,  séant  au  Mass,  sur  les 
fails  articulés  par  rappelante. 

Du  23  janv.  181 5. -G,  d'Angers. 

(2)  E$péo$  :  ^  (Amsperger  C,  Weèber.)  —  Amsperger  avait  soascrii 
deux  lettres  de  change.  Protêt  faute  de  payement  et  assigoalion  devmm 
le  tribunal  de  commerce.  Le  tuteur  d'Arnspe rger  se  présenta  tt  eici^  ^ 
sa  minorité.  Les  porteurs  des  traites  soutinrent  que  le  tireur  était  marié  ea 
France  et  par  suite  émancipé.  Pour  le  mineur,  on  prétendit  que  né  à  Haï* 
delberg  etn'étantpas  naturalisé  français ,  son  mariage  n'avait  pu  i'tean- 
ciper.  -^  Jugement  qui  condamne  Amsperger,  même  par  corps,  par  J* 
motif  que  son  mariage  l'avait  émanoipé  et  lui  avait  conféfé  laeapaeité  «ia 
contracter  valablement.  «^  Appel.  On  a  soutenu  que  le  tribunal  do  oan* 
merce  était  incompétent  pour  juger  une  question  d'état  placée  liors  da  aen 
attributions  par  l'art.  0,  tit.  12,  ord»  1875.  ^  Arrêt. 

La  coua;  ^  Attendu  que ,  quoique  Taction  au  fond  ait  pu  être  partéa 
devant  le  tribunal  de  commerce,  néanmoins  l'incident  qui  s'est  élevé  éa» 
vant  ce  tribunal,  sur  ia  question  de  savoir ,  si  là  majorité  du  défeadaar 
devait  être  réglée  d'après  les  lois  de  l'empire  français  »  ou  bien  d'apte 
les  lois  du  pays  où  il  est  né ,  ne  pouvait  être  décidée  par  le  même  Iriba* 
nal,  cette  question  étant  d'ordre  public,  et  ne  pouvant éU«  jugée  par  daa 
tribunaux  d'exception,  mais  seulement  par  des  tribunaux  erdioairas; 
—  Par  ces  motifs ,  dit  qu'il  a  été  incompétemment  et  nuliemeol  jagé 
parle  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Mayeoce,  du  2  eompiémaa* 
taire  an  15,  en  ce  qu'il  a  prononce  sur  la  question  relative  à  la  jnajorilé 
de  l'appelant. 

Du  10  juill.  1807.-G.  de  BruxeUes.-MM.  Ruppentlial  et  Gesifsii  mw* 
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V&l 


Xttf  m  n'ftYtlt  pM  «zUlé  de  regiatnft  ûé  PéUt  eivtl,  oh  s'ils 
étaieol  perdus ,  les  tribunaux  de  oommerce  seraient  ln<soaipé- 
'enls  pour  ordonner  une  preuve  quelconque»  et  devraient 
renvoyer  les  parties  devant  les  tribunaux  oivils  (V.  MM.  Carré, 
n«  939,  et  Nougyfer»  t.  3^  p.  It7). 

8* t.  Pareillement,  il  est  encore  hors  des  attributions  des 
Juge«-f ensuis  de  décider  si  un  individu ,  assigné  en  payement 
d'un  billet ,  en  qualité  de  commun  en  biens  avec  la  débitrice  de 
es  billet,  est»  eu  nen,  fondé  à  prétendre  qu'il  n'est  pas  i'épouk 
de  cette  dernière  (Cass.,  13  juin  4808)  (1). 

9ft#.  AiaU  qu'eu  l'a  déjà  dit»  la  contestation  sur  l'état  civil 
d'une  partie  ne  peut  être  jugée  par  le  tribunal  de  commerce , 
quoiqu'elle  se  soit  élevée  inoldemeient  à  une  aflOiire  de  sa  eom^ 
péteneeç  la  décision  n'en  doit  pas  moins  être  rentoyée  à  lalori- 
dielion  civile  (Toulouse*  SJaav.  1820)  (8). 

•••«  Il  importe  de  bien  remarquer  que  les  tribunaux  de 
fomm^rce ,  quoique  incompétents  pour  statuer  sur  l'état  des  per- 
sonnes, ne  le  sont  pas,  quand  cet  étatsst  avoué  eu  constaté,  pour 
décider  si  la  partie  qui  est  reconnue  avoir  la  qualité  de  mineure 
ou  ds  lemme  mariée ,  a  pu  valablement  consentir  l'engagement 
commercial  à  raison  duquel  %lle  est  poursuivie.  Cette  question  de 
capacité  rentre  dans  leur  domaine ,  car  le  Juge  de  l'action  est 
Jigede  l>iceplioo.  «  I)  n'y  &  pas  de  conroslon  possible,  dit  très-, 
bleu  M.  NougUier,  U  S»  p.  ï%t,  entre  la  capacité  et  Vetat  de  la 


(i)  Btpim  :  ^  (Moni  C.  i%  l'Ëclus^.)  ^  Gàumont  avait  souscrit  on 
biUtt  à  ordre.  l«'ÉcioM  porteor  de  celeiH,  le  fit  prolester  faute  de  paye- 
Meal  ;  tl  il  assigna  Morei  devant  le  tribunal  de  commerce,  pour  le  faire 
ceadaniaèr  à  lai  en  payer  le  montant,  comme  mari  d'Elisabeth  Renouf, 
fva? «  Gaumoat ,  qui  avait  été  eommoae  en  biens  avec  Son  premier  mari , 
tt  rétait  amsii  avec  son  second  époux.  ^  Morei  soutint  qu'il  ne  pouvait 
être  tenu  des  dettes  de  feu  Gaumont.  Il  nia  la  mort  de  celni-d  et  le  ma*- 
riefe  (|Ue  r#n  supposait  qu'il  avait  luifnéine  contracté  avec  sa  veuve.  -— 
Lt  tribunal  de  commerce  admit  de  TÉduse  à  prouver  que  Morei  avait 
épsQsé  la  Teuvi  Qaumoat ,  sauf  la  pttpuvè  contraire.  --  De  fÉcInse  pro- 
diisit»  ealreaelres  actes,  l>BBtiaK  tnéme  de  l'acte  de  maHage  de  Morei  et 
di  la  vfuv»  Gaumont,  du  s  vent,  an  18»  Morei  soutint  que  ne  tribonaut 
de  oommerce  né  pouvaient  connaître  de  l^étal  des  personnes ,  et  demanda 
SM  renvoi  devaat  qui  de  drsit%  -^  Le  8  mai  1806,  jugement  q\ii  démit 
Msrel  de  ses  exceptions»  Et  10  88)  jugement  déGnitIf,  par  lequel  Morei 
lit  condamné  an  payement  de  la  somme  réclamée.^Ponrvoi  pourincom- 
pélMce  et  elcès  de  pouvoir.  -^  Arrêt. 

U  oooa;  ^  Va  l'art.  9  »  tft»  18  de  WftA,  de  1673 ,  portant  :  «  Con- 
naîtront pareillement  de  reiécotioa  de  nos  lettres ,  lorsqu'elles  sont  inci- 
dentes aux  affaiies  de  leur  compétence ,  ptoryo  qu'il  ne  s'agisse  pas  de 
Tétai  en  qualité  des  persoanes;  »  ^  Considérant  que  les  attributions  des 
diSérsntes  juridictions  sent  d'erdrs  puMic ,  et  que  leurs  limites  ne  peu- 
vent être  dépasséH  :  -^  Attendu  que,  dans  la  cause ,  il  s'est  agi  de  l'état 
st  qualité  des  personnes^  puisque  ta  qdalité  d'EJisabeth  Renonf ,  soit 
ceaune  veuve  de  Gaumont  père,  soit  eemme  fmmt  dd  demandeur ,  était 
esoteslée,  et  que  le  demandeur  u'étail  poufttuivi  qn'S  raison  de  la  corn- 
Mianté  qu^OB  prétendait  exister  entre  Itti  et  ladite  Renouf ,  qui  elle-même 
a'avait  été  rechercbée  q^l  cause  de  sa  prétendue  communauté  avec  GaQ>- 
■ont  péln ,  débiteur  oHginairs^  qu'ainsi ,  Sous  tous  les  rapports ,  la  com- 
•élence  de  ta  cause  appartenait  au  iHbnual  civil ,  et  que  le  renvoi  devant 
lui  a  été  fddamé  dans  tout  le  cours  du  procès,  jUftqUes  et  y  Compris  le  ju- 
lement  ddBnitifi  —  Casiie,  etc. 

Da  13jttin1808.-C.G.,  sect.  civ.-MM.  Viellatt»  nr.-Scbwendt»  rap.- 
Lecoutour,  subst.,  a*  conf.-Gbabroud  et  le  ttoy-de-ffeufvilieile,  av. 

(S)  (Baliae  C%  BoadouO  —  La  govu  ;  '-^  Attendu  que  l«  tribunaux 
éc  coflamerce  ne  sont  pas  compétents  pour  prononcer  sur  les  contestations 
leUtives  à  la  qualité  des  pariiSi ,  et  que  toutes  les  fois  que  les  qualités 
SMt  contestées»  ils  doivent,  oonformément  à  l'art.  4890.  pr. .  renvoyer 
les  parties  devant  les  jugte  qui  doivent  en  connaître  ;  —  Attendu  qoe  de- 
vant le  tribunal  de  commeree  de  Montauban ,  il  y  avait  eu  contesUtiou 
entre  parti  ee  sur  le  point  jie  savoir  si  ledit  Bal  tac  se  trouvait  oU  non  en 
^  4'interdictioo ,  et  que  Mile  conteelalion  avait  évidemment  pour  objet 
laqnarité  d'une  partie;  —  Attendu  que,  sar  ie  déclinateire  proposé  devant 
ledit  tribunal  de  Diûimerce  par  fialmc ,  ce  tribunal  aurait  dO  se  déclarer 
iBcoiapéi«fit,  et  renvoyer  les  parties  devant  qui  de  droit ^  à  l'effet  de  se 
régler  sur  la  qualité  contestée»  peter  être  ultérieuremeot. statué  sur  le 
foad  ;  ^  Attendu  que ,  quoique  la  conteetation  relative  b  ta  qualité  des 
parties  se  fût  élevée  incidemment  dans  la  cause,  le  tribunal  de  commerce 
se  demeurait  pas  moins  incompétent  pour  ju|;er  cette  question  incidente  < 
que  la  compétence  sur  la  demande  principale  n'emporte  compétence  sur 
les  questions  incidentes  qu'à  l'égard  des  tribunaux  ordinairM;  qu'il  n'en 
est  pu  de  même  des  tribunaux  d'exception ,  et  que ,  par  conséquent,  le 
iRbioal  do  sonuMfoe  de  Moataabaa ,  sacofo  que  l'incident  survenu  osa* 


pars onas.  La  coostalatlon  de  l'état  de  la  porsonue  appartient  ex* 
oluslvement  aux  tribunaux  civils;  mais  lorsque  l'état  n'est  pas 
contesté ,  lorsque  les  deux  parties  s'accordent  pour  reconnaître 
le  fiait  da  mariage ,  de  la  minorité ,  lorsqu'il  ne  s'agit  plus  que 
de  rechercher  si  ce  fait  a  porté  obstacle  à  la  validité  de  l'obliga- 
tion, le  débat,  quoiqu'il  se  complique  de  principes  du  droit  civil, 
reste  cependant  un  moyen  du  fond  que  le  Juge  du  fond  peut  dé- 
cider sans  excès  de  pouvoir.  »->*>Ce  principe,  toutefois,  n'a  pas 
toujours  été  respecté  par  la  jurisprudence.  Ainsi,  la  jurldlctloi 
oonsulaire  a  été  déclarée  Incompétente ,  soit  pour  reconnaître 
qu'une  femme  avait  pQ  disposer,  sans  le  consentement  de  son 
mari ,  d'un  eflét  de  eommeroe  provenant  de  ses  biens  para- 
phernaux  (RIom)  88  nov.  1808)  (3);  soit  pour  déclarer  qu'une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  n'avait  pu  s'obliger,  par  le 
motif  que  tous  ses  Mens  étalent  dotaux  (Ntmes  ,  18  mars  1888 , 
aff.  Maud ,  V.  n*  196).  ^-^  Mais ,  depuis ,  il  a  été  décidé ,  au  con- 
traire ,  que  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  juger  si 
la  femme  poursuivie  en  payement  d'un  effet  de  commerce  a  pu, 
d'après  son  contrat  de  mariage^  valablement  s'obliger  (Nîmes , 
25  nov.  1828 ,  aff.  Naud ,  V.  n^"  106)  ;  —  Et  que ,  pareillement , 
ce  tribunal  a  le  droit ,  nonobstant  l'allégation  d'une  incapacité  de 
contracter,  telle  que  celle  résultant  de  l'état  de  femme  mariée  » 
de  décider  si  la  partie  qui  Invoque  cett^  exception  se  trouve  on 
non  valablement  obligée  (Hiom ,  2?  déc.  1830)  (4). 

stituftt  le  moyen  de  défense,  et  qu'il  s'élevSt  dans  une  a  Aura  dont  la  fond 
était  de  sa  compétence,  ne  pouvait  décider  la  question  relative  à  la  qualité 
eontestéo  dudit  Balsao^  -^  Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  ayant 
néaamoins  prononcé  sur  celte  question ,  et  méconnu  les  régies  de  sa  com^ 
péteoea,  c'est  le  cas  d'annuler  le  jugement  dont  est  appel:  ^  Par  ces 
motifs,  vidant  le  renvoi  aa  conseil,  etc. 
Do  S  janv.  fta20.^C.  do  Taoiouse,  t*  ab.'4l.  de  Gambon,  pr» 

fS)  (Chassaing  C.  Cbarreyre.)  —  La  cous  ;  —  Attendu  que  Cbassaing 
réclamait,  comme  lui  appartenant  en  qualité  de  mari,  le  montant  du 
billet  b  ordre  consenti  en  faveur  de  sa  femme  par  Charreyre  ;  —  Attendu 
que  cette  question  de  propriété  était  bors  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce; —  Attendu,  en  outre,  que  ce  tribunal  était  encore  incompé- 
tent pour  examiner  la  question  de  savoir  si  la  femme  Cbassaing  avait  des 
biens  parapbernaux  ou  advenlifs ,  et  pour  décider  que  le  billet  à  ordre 
dont  il  s'agit  lui  appartenait  comme  provenant  de  ses  parapbernaux ,  et 
qu'elle  avait  pu  ea  disposer  sans  le  consentement  de  son  mari;  —  Attendu 
qoe  cas  diverses  qoestioas  devaient  faire  la  matière  d'une  discussion  au 
tribaaal  de  première  instance  de  Clermont,  dans  le  ressort  duquel  les 
parties  sont  domieiliées,  et  qae  jusqu^b  ce  qu'il  y  ait  été  sUtué,  Il  doit 
être  sursis  de  prononcer  sur  l'appel  de  Cbarreyre  contre  la  partie  de 
Devèm  (  ^  Dit  qu'il  a  été  incompélemment  jugé ,  etc. 

Du  M  aov.  1808.-G.  de  Etiom.-M.  Verny,  pr. 

(4)  (Ricard  C.  laobert.)  ^  La  coua  ;  ^  Bn  ce  qui  touche  le  premier 
moyen  d'incompétence  proposé  par  les  parties  d'Allemand  ,  et  tiré  de  ce 
que  leur  mère  était  sous  la  puissance  maritale ,  lorsqu'elle  souscrivit  la 
lettre  de  change  dont  il  s'agit ,  et  de  ce  que  ie  tribunal  dont  est  appel  n'a 
pu  prononcer  sur  les  qualité  et  capacité  de  la  personne  qui  s'est  ainsi 
obligée;  -~  Attendu  qu'un  défendeur  ne  peut  pas  décliner  lajuridictiea 
d'un  tribunal  de  commerce  ,  en  alléguant  qu'il  était  incapable  de  con« 
tracter  et  de  s'obliger,  au  moment  où  il  a  souscrit  un  effet  de  commerce  ; 
—  Attendu  que  le  souscripteur  d'une  lettre  de  cbange  devient  jnsticiabia 
des  tribunaux  de  commerce,  sauf  à  ces  tribunaux  a  examiner  s'il  s'est 
ou  non  valablement  obligé,  et  qu  il  doit  en  être  d'une  femme  mariée  qui 
propose  l'incapacité  où  elle  a  été  de  s'obliger ,  comme  d'an  miaeur  qui 


qoe 


jet 


emaoderait  la  nullité  de  ses  engagements,  pour  cause  da  minorité 
joe ,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  l'incapacité  de  s'obliger 
serait  pas  une  raison  de  renvoyer  les  parties  devant  les  tribunaux  civils  » 
en  déclarant  qu^il  y  a  incompétence; 

En  ce  qui  toucbe  le  second  moyen  d^ncompélence,  tiré,  par  les  parties 
d'Allemand ,  de  ce  qu'à  défaut  de  formalités ,  le  jugement  dont  est  appel 
leur  aurait  attribué  la  qualité  d'héritiers  purs  etsimples:— Attendu  qu'il 
est  certain ,  en  droit,  que  toutes  les  Ms  qu'il  s'élèVë  entre  les  parties, 
devant  les  tribnnaux  de  commerce ,  quelques  difficultés  sur  les  qualiléf 
dea  béHtIen,  ces  tribunaux  doivent  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  de* 
vaut  qui  de  droit,  pour  faire  préalablement  régler  les  qualités ;— Attendu 
qu'en  se  pénétrant  de  ce  qui  a  été  décidé  par  les  premiers  juges ,  à  cet 
égard ,  on  ne  voit  pas  qu'ils  se  soient  écartés  de  ce  principe ,  et  qu'ils 
aient  enlenda  imprimer  aux  parties  d'Allemand  nne  qualité  d'héritiers , 
antre  que  cHIe  qu'ils  avaient  prise  et  voulaient  prendre  ;  c'est-à-dire  la 
qualité  d'héritiers  bénéficiaires;— Attendu  que  le  iugement  dont  est  appel 
a  condamné  les  parties  d'Allemand  en  qualité  d'héritieis  bénéficiaires ,  et 
que  ce  n'est  qu'à  défaut  par  elles  de  justifier  qu'elles  ont  été  condamnées 
en  qualité  d'héritiers  purs  ei  simples  de  leur  mère  ;  >^ Attendu  qu'Une  pa- 
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II  a  encore  été  Jugé  dans  le  même  sens  :  !•  que  les  Juges-con- 
suls sont  compétents  pour  statuer  sur  Taction  formée  à  la  fois 
contre  la  femme  qui  a  acheté  des  marchandises  pour  les  revendre 
et  contre  son  mari ,  à  l'effet  de  les  faire  condamner  solidaire- 
ment à  en  payer  le  prix ,  encore  bien  que  les  défendeurs  soutien- 
nent que  cet  achat  a  été  fait  par  la  femme  sans  TautorisalioD 
maritale  (Grenoble ,  31  août  i8l8)  (i);  —  2<»  Que ,  de  même,  Il 
leur  appartient,  sur  la  demande  en  payement  d'une  lettre  de 
change  souscrite  par  une  femme  mariée,  de  juger  l'exception  que 
la  défenderesse  fait  résulter  de  ce  qu'elle  a  souscrit  la  lettre  de 
change  sans  Tautorisation  de  son  mari  (Req.,  28  mars  1820)  (2)*, 
—  3^  Que ,  légalement  saisis  de  l'action  en  payement  d'un  billet 
à  ordre,  ils  ont  pareillement  le  droit  d'apprécier  si  la  création  de 
ce  billet  est  ou  non  antérieure  au  jugement  qui  a  placé  le  sou- 
scripteur sous  Tautorité  d'un  conseil  Judiciaire  ;  et  qu'ils  peuvent 
puiser  les  éléments  de  leur  décision  sur  ce  point  dans  les  livres 

reille  condamoation  n'est  que  comminatoire  ;  et  que ,  d'ailleurs,  elle  est 
restée  sans  effet,  soit  par  suite  de  la  signification  qui  a  eu  lieu,  soit  par 
suite  de  l'appel  qui  a  été  interjeté. 

Du  27  déc.  1830.-0.  de  Riom,  3*ch.-M.  Despéroases,  pr. 

(i)  (AubryC.  Christophe.)— La  cona;—GoD8idérantqa'Qnacte  de  com- 
merce peut  avoir  lieu  de  la  part  de  celui  même  qui  n'est  ni  négociant  ni  mar- 
chand s'il  achète  ,  ne  fût-ce  mémeqn'une  seule  fois,  des  denrées  ou  mar- 
chandises pour  les  revendre  (art.  632  c.  com.);  que  dans  l'espèce,  les  faits 
sur  lesquels  repose  la  demande  du  sieur  Aubry  sont  autant  d^actes  de  com- 
merce ,  dès  qu'il  est  prouvé  que  les  marchandises  acquises  par  la  femme 
Christophe  du  sieur  Aubry ,  l'étaient  pour  être  revendues  et  l'ont  été  en 
effet;  qu'aux  termes  de  l'art.  631 ,  tonte  action  naissant  d'un  acte  de  com- 
merce ,  quelle  que  soit  la  qualité  du  débiteur ,  est  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  commerce  ;  qu'ainsi  le  tribunal  de  Vienne  était  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  d'Aubry  contre  la  femme  Christophe;  —Qu'il 
l'était  également  pour  connaître  de  la  demande  formée  par  Aubry  contre 
Christophe ,  de  même  que  de  celle  contre  sa  femme ,  dès  que.  d'une  part, 
elle  repose  sur  le  même  fait  et  tend  à  une  condamnation  solidaire,  et  que, 
d'autre  part ,  il  serait  contre  toutes  les  règles  que  le  même  acte  produisit 
deux  actions  et  fût  soumis  à  deux  juridictions,  —  Condamne  les  mariés 
Christophe  et  Danon  à  payer  au  sieur  Aubry ,  etc. 

Du  31  aoûtl818.-C.  de  Grenoble,  l'*  ch. 

(2)  Etpiee  :  —  (Guérin  C.  Charardès.)  —  Sor  l'appel  d'un  jugement 
qui  avait  annulé  deux  lettres  de  change  souscrites  par  la  dame  Charardès, 
la  cour  de  Toulouse  rendit  l'arrêt  suivant,  le  29  août  1818  :  — «  Attendu 
qu'en  fait  il  n'y  avait  pas  de  contestation  sur  l'état  et  la  qualité  de  la  dame 
Charardès  ;  qu'il  était  reconnu  que  cette  dame  était  engagée  dans  les  liens 
du  mariage ,  lorsqu'elle  souscrivit  les  deux  lettres  de  change dpnt  il  s'agit; 
que  l'exception  dont  le  tribunal  de  commerce  a  connu,  exception  impropre- 
ment appelée  impétration,  n'était  qu'une  demande  en  nullité  des  lettres  de 
change  et  que  le  moyen  de  nullitéétait  pris  du  défaut  d'autorisation;  que  ce 
moyen  n'était  pas  querellé  sous  le  rapport  de  l'état  et  qualité  de  la  per- 
sonne, qu'on  reconnaissait  femme  mariée  et  soumise  à  la  formalité  de 
l'autorisation;  que  toute  la  difficulté  se  réduisait  au  point  de  savoir  s'il  y 
avait  ou  s'il  n'y  avait  pas  d'autorisation  ;  que,  dès  lors,  le  tribunal  de 
commerce  était  compétent  pour  connaître  d'une  sembl^le  exception ,  ce 
qui  est  conforme  aux  principes  consacrés  par  la  cour  de  cassation  dans  son 
arrêt  du  17  août  1813.  » 

Pourvoi  pour  incompétence.  —  Arrêt. 

La  coon;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de  Toulouse  saisi  par 
le  demandeur  lui-même  ,  suivant  les  deux  exploits  introductifs  d'instance 
du  30  mai  1818,  de  demandes  qui,  parleur  nature,  étaient  comprises 
dans  ses  attributions ,  se  trouvait  nécessairement  juge  de  toute  exception 
qui  n'était  pas  préjudicielle  et  ne  sortait  pas  de  ses  attributions;  que 
l'état  des  parties  n'étant  pas  contesté ,  il  ne  s'élevait,  dans  l'espèce ,  au- 
cune question  d'état  et  de  sa  nature  préjudicielle,  et  qui  pût  suspendre 
l'action  du  tribunal  d'exception  ;  qu'en  conséquence  il  n'a  été  commis  au- 
cun excès  de  pouvoirs  ;  —  Rejette. 

Du28marsl820.-C.  C,  ch.  req.-MH.  Lasaudade,  pr.-Rorel,  rap. 

(3)  (Le  Moutaguer  C.  Foucard.)  —  La  coub;  —  Considérant,  sur  le 
moyen  d'incompétence  proposé  contre  le  tribunal  de  Lorient,  soit  pour 
connaître  de  la  demande  en  payement  de  billets  à  ordre  souscrits  par 
Guillaume  Le  Moutaguer,  soit  pour  fixer  la  date  de  ces  engagements ,  que 
le  sieur  Cbanoê,  qui  a  négocié  ces  billets  au  profit  du  sieur  Foucard, 
avait,  de  l'aveu  de  l'appelant,  la  qualité  de  commerçant^  et  qu'il  pouvait 
être  appelé  en  cause,  puisque,  soumis  à  une  obligation  naturelle,  il 
avait  la  faculté  de  renoncer  à  une  prescription  qui  ne  devait  pas  être  ad- 
mise, si  elle  n'était  proposée;  —  Que  les  juges  de  commerce  sont  auto- 
risés à  prononcer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  au  sujet  des  billets  à 
ordre ,  lorsqu'ils  portent  en  même  temps  des  signatures  d'individus  né- 
gociants et  d'individus  non  négociants  (c  com.  637)  ;  qu'ainsi ,  sous  ce 
rapport,  la  compétenca  du  tribunal  de  Lorient  n'était  pas  douteuse  ;  -> 


des  parties  et  les  déclarations  des  tiers  (Rennes,  3  JanT.  1 827)  (S). 

8SO.  Il  est  des  qualités  qui ,  sans  dériver  de  l'état  des  per- 
sonnes ,  dérivent  néanmoins  du  droit  civil,  et  dont  t'apprêciaUon 
est  aussi  placée  hors  du  domaine  des  Juges-consuls  :  telles  sodi* 
les  qualités  d'héritier  et  d'époux  commun  en  biens.  Cela  résulte 
de  l'art.  426  c.  pr.  portant  que  si  la  veuve  et  les  héritiers  d'un 
commerçant  sont  assignés  devant  le  tribunal  de  commerce,  et 
que  les  qualités  soient  contestées ,  ce  tribunal  doit  surseoir  à 
prononcer  sur  le  fond  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  les  tri- 
bunaux civils  sur  la  qualité  contestée. 

as  t .  Cette  disposition  ne  fait  que  reproduire  celle  de  Part.  1 6, 
tit.  12,  de  l'ordonnance  de  1673.  Aussi  a-t-il  été  Jugé,  dès 
avant  la  publication  du  code  de  procédure,  qu'il  n'appartient  pas 
aux  juges-consuls  de  décider  si  une  fenome  doit  avoir  la  qualité 
de  commune  en  biens  avec  son  défunt  mari ,  lorsque  cette  qoa- 
lité  est  contestée  (Cass.,  6  mess*  an  13)  (4);— Ni  si  le  défendeur 

Que  l'appelant  avait  entrepris,  en  société  avec  Cbanoê,  le  transport d'osi 
grande  quantité  de  bois,  et  qu'ils  avaient  acheté  de  concert  plusieurs  che- 
vaux, pour  les  revendre  ;  que,  d'après  les  rapports  d'intérêts  qui  existaiett 
entre  eux,  les  deux  billets  dont  la  valeur  est  réclamée  par  l'intimé  doiTeit 
être  considérés  plutôt  comme  des  actes  de  commerce,  destinés  à  faforiser 
les  opérations  commerciales  auxquelles  ils  se  livraient  tous  les  deux,  que 
comme  des  engagements  de  pure  complaisance;  que,  par  ces  motifo,iis 
étaient  encore  soumis  à  la  décision  des  premiers  juges;  —  Que  les  tri- 
bunaux de  commerce  ont  nécessairement  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  ei- 
ceplions  qui  se  rattachent  aux  affaires  de  leur  compétence,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  étrangères  au  droit  commercial ,  telles  que  les  questions  d'état, 
de  propriété  d'immeubles  et  de  faux  incident  ;  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans 
la  cause,  d'apprécier  les  effets  du  jugement  qui  a  placé  Le  Moutaguer 
sous  l'autorité  d'un  conseil  judiciaire ,  mais  seulement  de  fixer  la  date  di 
billet  qu'il  a  souscrit;  qfie  cette  question  était  évidemment  comprise daai 
les  attributions  conférées  à  la  juridiction  commerciale  par  les  art.  636  rt 
637  c.  com.;  qu'ainsi  le  tribunal  de  Lorieot  était  compétent  pour  la  déci- 
der; -—  Considérant,  en  ce  qui  touche  le  moyen  fondé  sur  l'incertitodi 
de  la  date  des  billets  qui  ont  été  produits  ;  —  Que  l'absence  d'oa  titra 
authentique  peut  être  suppléée,  dans  les  affaires  commerciales  où  le  moo- 
vement  et  la  nature  des  négociations  ne  permettent  que  très-rarenelt 
d'en  faire  usage ,  par  des  documents  propres  à  fixer  la  date  des  engage- 
ments; que  l'on  doit  surtout  consulter  la  bonne  foi  et  l'équité,  qui  for- 
ment les  éléments  essentiels  du  commerce;  — Que ,  suivant  l'importaiti 
autorité  de  quelques  arrêts  et  l'opinion  d'auteurs  recommaodables,  hi 
livres  de  commerce  régulièrement  tenus,  sur  lesquels  il  ne  a'élève  aocna 
soupçon  de  fraude ,  peuvent  servir,  surtout  lorsqu'ils  sont  étayés  de  quel- 
ques présomptions ,  à  éclairer  la  religion  des  magistrats  ;  ^  Que  l'oa  se 
conteste  pas  que ,  dans  la  requête  sur  laquelle  Guillaume  Le  Mouttiguer 
a  été  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  son  père  a  déclaré  qu'il  pouvait  ébc 
débiteur  du  sieur  Foucard ,  en  vertu  du  billet  dont  celui-ci  était  porteor; 
que  l'examen  de  ses  livres  a  convaincu  les  premiers  juges  de  leurr^^ 
rite ,  et  qu'ils  énoncent ,  suivant  l'extrait  qui  en  a  été  notifié,  l'inscriptioa 
de  deux  billets  sur  Le  Moutaguer,  qui  se  concilient  exactement,  poorla 
date  de  l'endossement,  la  valeur  des  sommes  et  l'échéance,  avec  les  aetci 
qui  sont  représentés  ;  —  Que  Le  Moutaguer  père  n'avait  pas ,  il  est  vrai, 
la  faculté  de  blesser  les  intérêts  de  son  fils  par  des  aveux  erronés;  nais 

S[u'il  est  invraisemblable  que  son  témoignage  n'ait  pas  été  précédé  des  is- 
brmations  qui  pouvaient  le  justifier  ;  qu'ainsi  ceUe  déclaration ,  réasie 
aux  livres  de  Pourmerec,  arrête  la  date  des  billets  à  une  époque  aolé- 
rieure  à  l'incapacité  dont  l'appelant  a  été  frappé;  ~ Par  ces  motifs, dit 
qu'il  a  été  bien  jugé,  etc. 
Du  2  janv.  1827 .-C.  de  Rennes,  3*  ch. -M.  Boullaire-Villemoisao,  pr. 

(4)  Espèce .-  —  (Levacher  C.  Gorgerat.) — Après  la  mort  de  son  nisri, 
la  dame  Levacher  continua  à  tenir  la  boutique  qu'il  avait,  à  vendre  les 
marchandises  en  détail.  Gorgerat  la  fit  citer  au  tribunal  de  commerce  et 
payement  de  diverses  pièces  d'étoffes  vendues  à  Levacher.  Jugement  par 
défaut  qui  condamne  la  veuve,  en  qualité  de  commune.  ^  Oppositioa. — 
La  dame  Levacher  soutint  qu'elle  n'était  pas  commune  en  biens, et  anot 
qu'il  fût  statué  sur  son  opposition ,  elle  fit  prooMer  à  un  inventaire,  daos 
lequel  elle  déclara  renoncer  à  la  communauté.  Néanmoins,  le  23  llor« 
an  11,  jugement  qui  rejette  son  opposition.  —  Pourvoi.  —  AnéL 

La  coua;  —  Vu  l'art.  16,  tit.  12,  de l'ord.  de  1675;  ^  Et  atleado: 
!•  que,  dans  le  fait,  la  qualité  de  commune  en  biens  avec  son  défont 
mari  était  en  contestation  entre  la  demanderesse  et  le  défendeur;— At- 
tendu :  ^  que,  pendant  le  cours  du  procès,  elle  y  avait  expressémsat  re- 
noncé par  une  déclaration  précise  par  elle  insérée  à  la  suite  de  Ynfttf 
taire  fait  après  le  décès  de  sondit  mari  ;  —  D'oU  il  suit  qu'avant  le  lègleneot 
de  cette  qualité  dans  les  tribunaux  ordinaires ,  il  ne  pouvait  rien  être  sta- 
tué sur  icelle,  non  plus  que  sur  la  validité  ou  invalidité  de  sareaoocia- 
tion  à  ia communauté  d'entre  elle  et  sondit  mari, par  le  tribunal  de  com- 
merce: qu'en  lui  attrihnanti  de  sa  pleine  autorité,  ia  qualité  deconnaDC, 
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est  fondé  à  dénier  Ia  qualité  d'héritier  da  débiteur,  en  laquelle  il 
est  poursalvl  (Gass.,  23  messid.  an  9 -,  Nîmes,  9  mai  1 809)  (1) ;— 
Qae  eette  Incompétence  étant  absolue ,  ils  doivent  la  prononcer 
c^office;  et  que  les  jugements  qu'ils  rendraient  sans  y  avoir 
égard  seraient  susceptibles  d'appel ,  encore  qu'ils  fussent  qua- 
lifiés en  dernier  ressort  (même 'arrêt  de  la  cour  de  Ntmes). 

••••  On  comprend  toutefois  qu'il  n'y  a  qu'une  contestation 
sériewe  sur  les  qualités  de  veuve  ou  d'héritier  d'un  commerçant 
qui  puisse  obliger  les  tribunaux  de  commerce  à  surseoir  à  la 
décision  sur  le  fond,  conformément  à  l'art.  426  c.  pr.  —  Ainsi , 
par  exemple,  lorsque  sur  une  action  en  liquidation  d'une  société 

il  a  excédé  ses  pouvoirs ,  et  qu'il  est  fonnellement  contrevenu  à  la  dispo- 
•itioQ  dodit  article  ci-dessus  cité;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Casse. 

Du  6  mess,  an  13.-C.  C.,8ect.  civ.-MM.  Lasaudade,  pr.-Cocbard,  r. 

(i)  1**  Btpioe  t  ~  (Rahon  C.  Richard.)  —  Rahon ,  actionné  devant  le 
tribunal  de  commerce,  à  raison  de  170  ir.,  dont  Richard  se  prétendait 
créancier  do  Rahon  père,  déclara  qu'il  ne  s'était  pas  porté  héritier.  Le 
tribunal ,  sans  s'arrêter  à  cette  exception,  le  condamna,  comme  héritier, 
à  payer  la  somme  réclamée.  —  Pourvoi  de  Rahon  pour  violation  de  l'art.  9, 
lit.  12,  ord.  1673.  —Jugement. 

Lb  teibukal;  —Vu  Part.  16,  tit.  12,  ord.  1673, et  attendu  que  Rahon 
excepta,  devant  le  tribunal  de  Glermoot-Perrand ,  qu'il  n'était  point  héri- 
tier de  son  père,  et  que  ce  tribunal  s'ingéra  de  juger  lui-même  cette  qua- 
lité èontre  ledit  Rahon ,  au  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  les  juges 
ordinaires  pour  la  régler;  —  Casse. 

Du  23  mess,  an  9.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Liborel ,  pr.-Malevitle ,  rap. 

2*  Btpéce:  —(Reboni  C.  Pelatan.)  —  La  coub  ;  — Considérant  qu'aux 
mes  de  l'art.  16,  tit  12,  ord.  de  1673,  et  de  l'art.  426  c.  pr.,  les  tri- 
bonanx  de  commerce  sont  incompétents  pour  connaître  des  contestations 
élevées  sur  la  qualité  d'héritier,  qoand  elle  est  déniée ,  et  qu'ils  doÎTent 
renvoyer  les  parties  devant  les  juges  ordinaires,  pour  y  être  réglées; 

Îu'ainsi  c'est  sans  pouvoir  ël  sans  compétence  que  le  tribunal  de  commerce 
'Andnie  admit,  par  son  premier  jugement  du  6  août  1806,  le  sieur  Au- 
gustin Pelatan  à  prouver  que  Mathieu  Reboul  avait  fait  acte  d'héritier  de 
•on  ^re,  et  commit  le  juge  de  paix  du  canton  de  Saint- Ambroix  pour  re- 
cevoir cette  preuve  ;  et  que ,  par  son  second  jugement ,  du  18  nov.  1807, 
il  fonda,  sur  l'enquête  qui  avait  été  faite  en  exécution  du  premier,  les  dis- 
piMitioas  définitives  qu'il  prononça; — Considérant  que  cette  incompétence 
dérivant  de  la  matière ,  le  renvoi  devait  être  ordonné ,  encore  que  le  dé- 
dioatoire  n'eût  pas  été  proposé  ;  —  Considérant  que ,  d'après  l'art.  454  c 
pr.,  l'appel  est  rece?able,  quoique  le  jugement  ait  été  qualiBé  en  dernier 
ressort  ; — Dit  qu'il  a  été  incompétemment  jugé ,  et  renvoie  les  parties  à  se 
pourvoir,  ainsi  qu'elles  aviseront,  devant  les  tribunaux  ordinaires,  à  l'effet 
de  se  iaire  régler  sur  la  qualité  en  litige  ;  sauf ,  après  qu'elles  auront  été 
réglées  à  raison  de  ce ,  à  faire  statuer,  s'il  y  a  Ueu ,  sur  le  fond  par  le  tri- 
bunal de  commerce. 
Du  9  mai  1809.-C.  de  Nîmes. 

(%)  Etpicê  f  —  (Vérac ,  etc.,  C.  Céxan.)  -^  An  9,  un  traité  est  passé  h 
Milan  entre  Lambert,  commissaire  ordonnateur  de  Parmée  d'Italie,  et 
les  sieurs  Vérac ,  Manara  et  autres,  pour  le  service  des  vivres  de  cette 
armée.— Des  fournitures  considérables  sont  faites  par  Céian  à  l'agence 
Vérac  ->  Céxan  présente  un  compte  établissant  en  sa  faveur  un  reliquat 
de  89, 855  fr.—An  12,  il  assigne  en  payement  Vérac  et  autres  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Paris.— Refus  de  payer  delà  part  de  ceux-ci,  qui 
prétendent  n'avoir  traité  que  comme  employés  du  gouvernement ,  et  de- 
mandent leor  renvoi  devant  l'autorité  administrative,  aux  termes  de  l'ar- 
réié  du  23  brum.  an  10.  — An  13,  le  tribunal  rejette  le  déclinatoire.  — 
Pourvoi  en  règlement  de  juges.  —  21  brum.  et  14  germ.  an  13,  arrêts 
qui  annulent  le  jugement  pour  incompétence  et  délaisse  les  parties  à  se 
pourvoir  administrativement  (V.  Comp.  admin.,  n*' 112). —  Depuis, 
Cézan  s'adresse  au  ministire  de  la  guerre ,  qui,  par  décision  du  20  nov. 
1821,  répond  que  la  France  est  devenue  étrangère  à  la  gestion  de  Vérac 
et  autres,  laquelle,  d'après  le  décret  du  7  avril  1809,  a  été  laissée  à  la 
ebarge  de  l'Ëtat  italien. —  Alors ,  Cézan  assiane  Vérac  et  consorts ,  ainsi 
que  les  enfants  Manara ,  dont  le  père  était  décédé,  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris,  en  payement  de  94^119  fr.  75  c,  avec  intérêts.  — 
Ceux-ci  proposent  un  nouveau  déclinatoire  pour  incompétence  de  l'auto- 
rité judiciaire ,  et  concluent  subsidiairement  à  être  renvoyés  devant  les 
tribunaux  de  leur  pays,  et ,  subsidiairement  encore,  à  être  renvoyés  de- 
vant les  tribunaux  civils. —  Dans  leur  intérêt  personnel,  les  enfants 
Manara  demandent  à  être  renvoyés  devant  le  tnbunal  de  l'ouverture  de 
la  stcoession  de  leur  père. 

Le  14  fév.  1827,  jugement  qui  rejette  le  déclinatoire  et  les  exceptions 
d'incompétence  :  «  Attendu,  entre  autres,  que  l'art.  14  c.  civ.,  dispose 
que  Tétranger  pourra  être  traduit  devant  les  tribunaux  de  France  pour  les 
obligations  par  lui  contractées  en  pays  étranger.  »— Vérac  et  consorts  se 
•ont  alors  pourvus  de  nouveau  en  règlement  de  juges  ;  mais  leur  oourvoi 
a  été  rejeté  le  30  mai  1827  (V.  Aèglemeat  de  juges). 


commerciale,  les  héritiers  présomptifs  d'an  associé  demandent 
leur  renvoi  devant  le  tribunal  civil ,  pour  faire  régler  leur  qua- 
lité, le  tribunal  de  commerce  peut  passer  outre,  si  ces  héritiers 
ont  pris  la  qualité  d'héritiers  bénéficiaires  (Turin ,  i**  août  181  i, 
Heysch,  Vu*  180). 

De  même,  le  tribunal  de  commerce  devant  lequel  un  fils, 
assigné  comme  héritier  de  son  père,  prétend  n'être  pas  héritier, 
n'est  poiut  tenu  de  se  déclarer  incompétent  pour  statuer  sur  cette 
exception ,  s'il  n'est  Justifié  d'aucune  renonciation  du  fils  à  la 
succession  de  son  père  :  il  n'y  a  pas  là  conteif  otton  sur  les  qualités^ 
dans  le  sens  de  l'art.  426  c.  pr.  (Rej.,  l«'lulll.  1829)  (2). 

Vérac  et  autres  avaient  aussi  appelé  du  jugement  du  14  fév.  1827.  — 
Sur  cet  appel ,  et  le  29  août  1827,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui,  en  ce 
qui  touche  la  question  de  savoir  auquel  des  deux  tribunaux,  du  tribunal 
civil  ou  du  tribunal  de  commerce,  il  appartient  de  connaître  de  la  con- 
testation ;  —  Considérant  que  la  constitution  de  l'agence  Vérac ,  et  la  na- 
ture des  rapports  de  Cézan  avec  cette  agence,  caractérisent  leur  agence 
commerciale,  qui  est  de  la  compétence  exclusive  du  tribunal  de  com- 
merce. En  ce  qui  touche  l'exception  des  frères  Manara,  sur  leur  qualité 
d'héritiers  de  Manara  leur  père  :  —  Considérant  que  cette  exception  n'a 
pas  été  mentionnée  dans  le  cours  des  plaidoiries ,  et  que,  d'ailleurs,  elle 
n'est  pas  justifiée  -,  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
—  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  eflTet  ;  —  Et , 
attendu  que,  d'après  les  dispositions  du  jugement  du  14  fév.  1827,  et  du 
présent  arrêt,  il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  le  sursis  demandé  par  Vérac,  ni 
sur  les  anUres  demandes,  fins  et  conclusions  des  parties,  les  met  sur  le 
tout  hors  de  cour.  » 

Pourvoi  par  Vérac  et  consorts  :  1*"  Violation  de  l'art.  14  c  civ.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  a  déclaré  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  compétent  pour  connaître  d'une  action 
dérivant  d'un  contrat  passé  entre  un  Français  et  un  étranger  en  pays 
étranger,  et  dirigée  contre  cet  étranger  ou  ses  héritiers  non- résidants  en 
France.  —  L'art.  14  c.  civ.,  disent  les  demandeurs,  contient  deux  dis- 
positions distinctes  :  il  permet  au  Français  de  citer  un  étranger  devant  les 
tribunaux  de  France  pour  Texécuiion  des  obligations  contractées  en 
France  par  cet  étranger;  mais  il  permet  seulement  au  Francis  de  tra- 
duire l'étranger  devant  les  tribunaux  de  France ,  lorsque  l'obligation  a  été 
contractée  en  pays  étranger.  Or  dans  cette  dernière  disposition,  le  mot 
traduire  ne  peut  et  ne  doit  s'entendre  que  de  la  personne  même  de  l'é- 
tranger trouvée  en  France.  Lorsque ,  comme  dans  l'espèce,  l'étranger  ou 
ceux  qui  le  représentent  n'ont  pas  de  résidence  en  France ,  qu'ils  ne  peu- 
vent être  traduits  devant  les  tribunaux  français ,  l'art.  14  reste  sans  ap- 
plication ,  les  tribunaux  français  sont  donc  incompétents.  —  2<>  Violation 
de  l'art.  426  c.  pr.,  en  ce  que  les  sieurs  Manara  ayant  contesté  la  qualité 
qui  leur  était  attribuée  d'héritiers  de  leur  père ,  le  tribunal  de  commerce 
n'avait  pu  connaître  de  cette  exception.— Deuxième  et  troisième  moyens  : 
—Excès  de  pouvoir.  Violation  des  lois  sur  la  séparation  des  pouvoirs  ad- 
ministratif et  judiciaire ,  contravention  à  b  chose  jugée.  —  Quatrième 
moyen  :— Violation  des  art.  631,  632  et  634  c.  com.,  en  ce  que  la  con- 
testation a  été  déclarée  commerciale,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  renvoi  devant  * 
les  tribunaux  civils.  —  Arrêt  (apr.  délib.). 

La  coua;  —  Sur  le  premier  moyen,  uniquement  relatif  aux  frères 
Manara  :  —  Attendu  que  Manara  père ,  quoique  étranger,  était  obligé, 
solidairement  avec  ses  coassociés  français ,  membres  de  l'agence  adminis- 
trative établie  en  vendémiaire  an  9,  pour  l'approvisionnement  de  l'armée 
française  en  Italie;  qu'aux  termes  de  l'art.  14  c.  civ.,  il  se  trouvait  justi- 
ciable des  tribunaux  de  France  pour  les  engagements  contractés  par  cette 
agence  envers  des  Français  ;  •—  Que  ses  fils  ayant  été  assignés ,  en  qua- 
lité d'héritiers  de  leur  père ,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris , 
n'ont  justifié  ni  devant  ce  tribunal  ni  devant  ia  cour  royale  d'aucune  re- 
nonciation à  la  succession  paternelle;  qu'en  écartant  leur  déclinatoire, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  des  articles  de  loi  qui  font  la  base  da 
moyen  : 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens ,  communs  k  tous  les  deman- 
deurs en  cassation  :  —  Attendu  que  si ,  à  l'époque  où  ont  été  rendus  les 
arrêts  de  la  cour  de  cassation ,  des  21  brum.  et  14  germ.  an  13,  sur  la 
demande  en  règlement  de  juges,  dont  cette  cour  était  alors  saisie  ,  l'af- 
faire fut  jugée  être  de  la  compétence  administrative ,  les  motifs  qui  servi- 
rent de  base  à  cette  décision  ne  subsistaient  plus  lors  de  la  demande  non- 
velle  de  Céxan ,  d'après  un  décret  du  7  avr.  1809,  qui  laisse  à  la  charge 
du  gouvernement  italien  toutes  les  créances  résultant  de  la  liquidation  de 
fournitures  faites ,  en  l'an  9,  à  l'armée  d'Italie,  de  quelque  nature  qu'elles 
fussent  ;  ce  qui  a  donné  lien  au  ministre  de  la  guerre  de  le  déclarer  formel* 
lement  par  ses  lettres  des  20  nov.  1821  et  17  fév.  1826,  que ,  par  suite  de 
ce  décret,  le  gouvernement  français  étant  devenu  entièrement  étranger  à 
l'objet  de  la  contestation,  il  n'avait  rien  à  statuer  ;  —Que ,  dans  ces  cir- 
constances ,  la  cour  royale  de  Paris  a  pu,  sans  violer  aucune  des  lois  in- 
voquées à  l'appui  de  ces  deux  moyens,  se  déclarer  compétente  et  rejeter  la 
demande  en  sursis  formée  par  Vérac  et  consorts ,  devant  bidite  cour,  dont 
l'anét  est  suffisamment  motivé  ; 
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A  plus  forte  raison  lorsqu'on  débiteur  assigné  devant  le  tri- 
bnnal  de  commerce  par  des  individus  se  disant  héritiers  de  son 
créancier,  se  borne ,  sans  leur  contester  cette  qualité ,  à  deman- 
der qu'ils  en  justiflent,  il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  devant  la  juri- 
diction civile,  et  les  juges-consuls  sont  compétents  pour  décider 
]ue  la  justification  requise  résulte  suffisamment  d'un  acte  de  no- 
toriété produit  par  les  demandeurs.  C'est  ce  que  la  cour  suprême 
a  jugé  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  les  frères  Pillon  ont  procédé 
tant  devant  le  tribunal  de  commerce  que  devant  la  cour  d'appel 
comme  héritiers  de  leur  mère  ;  qu'à  leur  égard ,  Bouteille  n'a  pas 
élevé  de  question  d'état,  ni  décliné  la  juridiction  commei1;iale , 
mais  qu'il  s'est  borné  à  demander  qu'ils  justifiassent  de  leur  qua- 
lité* ce  qu'ils  ont  fait  en  produisant  un  acte  de  notoriété  que 
l'arrêt  attaqué  a  pu  juger  suffisant»  sans  violer  aucune  loi.  » 
(Rej.,  i« juin  184Î,  aff.  Bouteille  C.  Pillon,  Y.  Efl^ts  de  comm.). 

Du  reste,  un  tribunal  de  commerce  peut,  sans  s'arrêter  à 
l'exception  Urée  de  la  qualité  des  héritiers  ^  condamner  ceux-ci 
comme  purs  et  simples»  s'ils  nejustinent  point  de  leur  qualité 
de  bénéficiaires  dans  un  délai  déterminé  (Riom ,  â7  déo»  1830 , 
aff.  Ricard,  V.  n»  3j9). 

3«8.  L'appréciiition  dos  qualités  de  légataire,  d*usufrai- 
tier»  etc.,  sort  encore  hors  des  attributions  de  la  juridiction  con- 
sulaire. C'est  ce  que  décidait  l'art.  16 ,  tit.  12,  de  l'ordonnance 
de  1673,  qui  conserve  à  cet  égard  une  autorité  doctrinale  :  »  En 
cas  que  la  qualité  de  commune  ou  d'héritier  pur  et  simple  soit 
contestée ,  ou  qu'il  s'agisse  de  douaire  ou  de  leffB  universel  ou 
particulier^  les  parties  seront  renvoyées  par-d«vaiit  les  Juges 
ordinaires  pour  les  régler»  et»  après  le  jugement  de  la  qualité, 
douaire  ou  legs,  elles  seront  renvoyées  devant  les  juges-consuls.» 

SB4.  Mais  il  est  une  qualité  que  les  tribunaux  consulaires 
ont  toujours  le  droit  d'apprécier,  c'est  celle  de  commerçant 
attribuée  à  l'Individu  traduit  devant  eux.  La  contestation  élevée 
sur  ce  pointappartient  essentiellement  au  droit  commercial.  Telle 
est  l'opinion  de  MM.  LocrÀ,  t.  8»  p.  181;  Pardessus,  n<»  1548; 
Orillard,  n^  80,  et  Nouguier,  t.  8»  p.  131  .--La  jurisprudence  s'est 
prononcée  en  ce  sens  en  décidant  qoe  la  demande  tendante  à  faire 
déclarer  qu'une  femme  mariée  exerce,  du  consentement  de  son 
mari ,  un  commerce  distinct  et  séparé  de  celui  de  ce  dernier,  est 
du  domaine  des  juges*-consuls;  et  cela  encore  bien  que  cette 
femme ,  mariée  sous  le  régime  dotal ,  excipe  de  riuaiiéaabiiité  de 
8adot(Riom9  â  mars  1831)  (1). 

AitT.  13.  •-»  Compétente  en  matièté  àUnddeiiU  de  pfùtédii^e 
et  de  payement  de  firais, 

8tlft.  Incidents  de  wocédure,  —  Les  tribunaux  de  commerce 
sont  juges  de  la  validité  des  actes  de  procédure  et  d'instruotion 
faits  dans  les  instances  de  leur  compétence  »  tels  qu'exploits  d'à- 

-  -'^  —  .■.-.^.  -..^ — .         — 

Sor  le  quatrième  et  dernier  moyen ,  également  comtnan  atix  deman- 
deurs :  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Paris  a  décidé,  en  fait,  qoe 
la  eoDStittttion  de  l'agence  Vérac  caractérisait  utie  ek)irepHde  commercialo, 
et  qu'en  jugeant,  par  suite,  que  la  nature  des  rapports  de  Cé£an  avec 
cette  agence  avatl  autorité  celui-ci  à  saisir  le  tribunal  de  commerce  de 
Paris ,  ladite  cour  n'a  violé  en  cela  aucune  loi ,  —  Rejette. 

Du  1»  juill.  1839.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Joarde,  rap. 

(1)  (Boncboa  C.  d«  diavane.)  ^  La  coua  ;  —  Considérant  qas  l'as- 
tion  intentée  en  première  instance  avait  pour  objet  une  délivrance  de  mar 
cbandi8es,  prétendue  avoir  die  faite  par  Gbavane,  partie  de  Bayle,  àla  mère 
et  bello-mère  des  partieB  d'Allemand»  que  l'on  soutenait  être»  lors  de  cette 
délivranoo ,  marcbande  publique ,  do  coosentemeat  de  son  mari  »  et  eiir- 
|aot  un  commerce  distinol  et  séparé  de  celui  que  le  mari  faisait  Ini-méne  ; 
-—  Considérant  ^«e  cette  aetion  leodaïc  à  obtenir  du  tribunal  de  cenlmerce 
un  litre  récognitif  de  la  dette»  abstraction  faite  des  moyens  el  de  la  nature 
des  t|ieos6ur  lesquels  les  pourf^uites  puur  le  payement  Iwuvaient  avoir  lieu 
nUérieurement  en  verU  du  jugpnieiii  une  (ois  obtenu  »  portant  reconnais- 
sance de  la  dette  et  condamnation  du  moniani  d^icelle  ;  -^  •  oosidérant 
Îu'autre  chose  est  la  demande  en  condamnation,  autre  chose  est  resèculion 
e  la  condamnation  qui  peut  donner  lieu  à  etamilier  s'il  est  ou  non  des 
biens  laisfés  par  la  débitrice»  euFceptibles  d'avoir  été  valablement  obligés  au 
|af  ement  de  sa  dette  ;  —  Considérant  que,  devant  les  première  juges  »  la 
que»tioQ  epgagée»  et  sur  laquelle  ils  ont  uniquement  entendu  iniorloquer 
les  parties ,  était  de  vavoir  si  réellement  la  mère  des  parties  d'Allemand 
était  marcbande  publique,  exerçant,  du  consentement  de  son  mari»  un 
tommerce  distinct  el  séparé  du  sien  ;  qu'à  cet  égard  les  parties  étaisttt 


Jonrnement,  enquêtes,  expertises,  etc.  «-  Ils  cdnnalâSént  de  tMâ 
les  incidents  qui  surgissent  devant  eux ,  quand  la  loi  ne  l'interdit 
pas  expressément  ou  implicitement,  tels  que  reproches  de  lé- 
moins,  récusations  d*experts,  reprises  d'Instance,  désiste- 
ments, etc.  —  Ils  peuvent  même  juger  les  récusations  proposées 
contre  leurs  membres.  —  Enfin,  Ils  prononcent  compétemment 
sur  la  recevabilité  des  oppositions  formées  aux  jujfements  qu'ils 
ont  rendus. 

&••.  Néanmoins  leur  compétence  ne  è'étend  pas  i^ux  ioct- 
dents  relatifs  aux  vérifications  de  pièces  méconnues  ou  déniées, 
ni  à  l'instruction  du  faux  Incident  civil.  «  Si  une  place  produite, 
dit  1-art.  42T  c.  pr. ,  est  méconnue ,  déniée  ou  iirgnée  de  faux, 
et  que  la  partie  persiste  à  s'en  servir»  le  tribnnal  renverra  dévast 
les  juges  qui  doivent  en  connaître ,  et  II  sera  sursis  an  jugemest 
de  la  demande  principale.  —  Néanmoins ,  si  la  pièce  n'est  rela- 
tive qu'à  un  des  chefs  de  la  demande ,  il  pourra  être  passé  outre 
au  jugement  des  autres  chefs.  • 

La  règle  qui  veut  qu'en  cas  de  dénégation  d'écritare»  les  juges- 
consuls  soient  tenue  de  renvoyer  à  ta  juridiction  ordinaire  le  ]a- 
gement  de  i^t  Incident,  était  déjà  suivie  sous  l'ancienne  jnrti- 
prudence.  Plusieurs  tribunaux  réclamèrent,  lors  de  la  rédaction 
du  code  de  commerce,  l'adoption  d'une  règle  différente.  LorsquNl 
tie  s'agit  que  d'une  simple  vériaoation  d'écriture  non  reooonns, 
et  qu'il  n'y  a  point  lieu  à  la  poursuite  du  crime  de  faux,  il  senbls, 
disaient-ils,  que  les  juges  de  commerce  pourraient,  mus  iacOBVé- 
nient)  être  autorisés  à  faire  procéder  à  la  vériflcatioa,  qui  necoo- 
siste  qu'eu  une  expertise,  et  dont  le  renvoi  aux  juges  o|vils  n'a 
d'autre  effet  que  d'entraîner  des  délais  au  profit  du  débittir  de 
mauvaise  foi.  ^  Cette  innovation  fut  combattue  par  iâ  ooar  é6 
Paris  :  «  Un  prœàs- verbal  de  ^-érlflcation  d'éérituree  demsnds, 
a-t-elle  dit,  des  Juges  exercés  \  et  d'ailleurs  celte  matière,  ()ttôl- 
que  civile,  a  par  elle-même  une  teinte  de  criminel,  t:elul  qui  dé- 
nie son  écriture  ou  sa.slgnalure,  s'il  succombe,  demeure  enlaidie 
par  le  jugement ,  et  doit  être  condamné  à  une  amende ,  soivist 
l'édlt  de  iêHf  outre  les  dépens  et  dommages-inlAréls  envers  la 
partie.  A  plus  forte  raison,  les  juges  de  commerce  ne  peuveat^lls 
(ee  qui  n'était  pas  contesté)  éounattredeB  Inscriptions  défaut, 
même  incident.  * 

Il  n'y  a  obligation  pour  les  lu^es  de  commerce  de  prononcer  Is 
renvoi  et  le  sursis  dont  parie  l*arl.  S41r,  iorsqU*une  pièce  produite 
est  dét)iée  ou  arguée  de  faux,  qu^autant  que  cette  déoégatioo  d'é- 
criture ou  cette  allégation  d'un  faux  repose  sur  quelque  feads- 
ment  ;  ils  ne  sont  pas  tenus  de  s'y  arrêter  quand  on  oe  peut  y  voir, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  qu'un  moyen  évidemment 
dénué  de  tout  caractère  sérieux  et  n'ayant  pour  objet  que  de  re- 
tarder le  Jugement  du  procès  (Rennes,  â6  nev.  1834)  (3)»  Oi 
trouvera  plusieurs  arrêts  analogues  v«  Faux  incideot* 

Le  Bouseripteur  d'un  effet  de  cennseree^  qui^  poureniVI  en  pay^ 


contraires  étt  fait ,  et  que  la  preuve  offerte  par  la  partie  de  Baiie,  de  ce 
Commerce  public,  distinct  et  séparé,  élaii  admiKiuie^  —  klei l^apH *° 
n^anl;  —  Ordonne  que  le  jugement  poriira  son  eÙet,  etc. 
Du  2  mars  I83il  .-C.  de  Kiom.-M.  Deval  de  Guy  mont,  pr. 

(i)  St(fèBt  i  -*  (  Tfcierrta  C.  Allard.)  —  La  dame  Thierrée ,  «efrtiloile 
de  modes,  soustrit ,  an  proil  de  Robicbon  ^  no  billet  è ordre,  valeur  po«r 
oommeroe.  *-  iO  ee|»t.  1834,  jugement  du  uibusal  de  commet  de  Nahtn 
qui  cofidamoe  par  corpé  là  dame  TbieH-éS  à  j^ayer  a  AllaH  l^TSfr., 
pour  cause  de  non-payement  du  billet  Souscrit  ea  faveur  de  RebiebM.  Ce 
jugement  est  déclaië  eaécitoite  par  provision  «  «Obobstattt  appel ,  etsiBi 
caution.  —  Appei  des  épeut  tiderrét ,  qai  soutieanent  eue  là  diHe 
Thierrée  n'élait  pas  commerçante ,  qu'elle  ni  faisait  que  détailler  lês  isiiN 
cbandises  de  son  nari ,  et  n'avait  pu  valablémeai  s'obliger  Sans  lé  éoi- 
sentenent  da  ce  dernier  ;  que ,  d'ailleurs ,  la  dame  Tbierrèb  aValt  dédtfé, 
lors  du  protêt  t  méeobnallR  la  signature  d*un  des  endnsstttN:  tflè  iéi 
deui  époui  avaient  fait  la  même  déclaraiioa  devant  lé  tribneàl  de  coM- 
merco;  et  que^  dès  lors»  lé  jugement  aurait  dû  Stre  suspendu  {usqu^l 
vériOcalloQ.  -^  Arrêt» 

La  coaa  ;  ^  Coaeidérant  »  en  droit ,  que  si  Im  tribunaux  de  commntB, 
juges  d'eiception,  ne  doivent  pas  connaître  dH  inscriptloss  defaelM 
vérifications  d'écriture  (art»  4ïT  c.  pr.  civ.)|  on  ne  pottirait,  sass  eoD- 
promettre  à  cbaque  instant  les  intérêts  commerciaui  ^  les  assifeltir  à 
s'arrêter  devant  des  allégations  de  faux  ou  des  dénégations  d^lÊtriiors, 
lorsqu'il  est  évident  que  ce  ne  sont  que  des  moyens  dilatolmst  sansaucsse 
espèce  de  fondement;  —  Considérant  v  en  fait ,  que  le  niaioUes  de  h 
fausseté  de  rendosstmant  Hubert  Robieboi  ^  appoéé  au  des  du  biUlt  iHt^ 
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nantdevantlaiiiriaicUoiicoiisulaire.^prétenduquel'endQsgem^iit 
de  cet  effet  éUiU  dod  pas  antidaté  et  faux,  mais  seulement  nmtlé, 
et  destiné  à  écarter  la  compensation  que  lui,  souscripteur,  aurait 
pu  opposer  au  benéflci<iire,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant 
soulevé  par-là  devant  les  ]uges-consuls  une  exception  de  faux  qui 
le:»  obligeait  à  surseoir  à  leur  décision,  conformément  à  l'art.  4^7 
e,  pr.;  le  moyen  de  défense  par  lui  proposé  n*est  qu'une  ei^cep- 
tiOD  de  dol  sur  laquelle  il  a  pu  être  compétemment  statué  par  les 
Juges  de  commerce  (Heq„  17  août  1819)  (1). 

••9 .  Il  a  été  Jugé  que  la  connaissance  du  faux  incident,  inter* 
dite  aux  tribunaux  de  commerce,  ne  l'est  point  àu^  tribunaux  civils 
Jugeant  commercialement  (même  arrêt,  17  août  1819).  —  Hais 
cette  décision  ne  semble  pas  fondée,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'officier 
au  ministère  public  devant  les  tribunaux  civils  exerçant  la  juridic- 
tion commercialCt  et  que  cependant  les  conclusions  de  ce  magistrat 
sont  nécessaires  en  matière  de  faux  incident.  Nous  pensons  donc 
que  le  tribunal  doit  se  dessaisir  en  tant  que  faisant  fonctions  de 
tribunal  consulaire,  pour  être  par  lui  statué  comme  tribunal  civil. 
C'est  aussi  ce  que  décident  MM,  Pardessus,  n^  1379,  etNouguier, 
1,2,  p.  162, 

Du  reste,  le  tribunal  de  commerce  qui  renvoie  au  juge  compé- 
tent la  connaissance  du  faux  incident,  peut,  par  mesure  d'ordre 
public,  ordonner  le  dépôt  au  grefle  de  la  pièce  arguée  de  faux 
(Req.,  1  avril  1829,  aQ,  Pilté,  v""  Faux  incident). 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  cas  de  dénégation  d'écriture  ou 
d'allégation  de  faux  que  les  juges-consuls  sont  tenus  de  prononcer 
le  renvoi  de  l'aQaire  :  la  même  obligation  leur  est  imposée  toutes 
les  fois  que,  dans  le  cours  d'un  procès  de  leur  ^mpétence,  il  s'é- 
lève une  question  préjudicielle  de  nature  à  être  Jugée  par  les  tri- 
bunaux de  répression  ou  par  les  juges  adn^inistratifs.  —  Ainsi, 
par  exemple,  quand  le  défendeur  à  l'action  en  payement  d'une 
lettre  de  change ,  demande  à  prouver  que  cette  lettre  est  le  ré- 

par  la  dame  ThierrM ,  disparaît  entièrement  devant  les  documents  de  la 
cause,  et  notamment  :  1*  devant  le  démenti  donné  par  la  leUre  de  Robi- 
ebon,  do  27  déc.  1835  (produite  par  les  époux  Tbierrée  eux-mômes),  à 
l'allégation  du  vol  qui  aurait  amené ,  suivant  eux ,  l'endossement  faux 
dont  ils  se  plaignent  ;  2<*  le  défaut  d'iulervention  ,  d'opposition  ou  de  ré- 
clamation quelconque  du  sieur  Robicbon,  qui,  cependant,  dans  le  système 
des  appeianis,  serait  la  véritable  victime  du  faui ,  puisque  les  époux 
Thierr^  ne  cootesient  pas  lai  devoir  au  moins  la  majeure  partie  du  billet  ; 
S''  enfin  devant  la  nature  même  de  Tendossement  argué ,  qui ,  o*élant 
qu'une  simple  procuration,  repousse  toute  idée  d'un  faax  sans  aucun 
avantage  pour  ;»on  auteur. 

En  deuxième  lieu  :  —  Considérant  que ,  dans  le  billet  qui  fait  l'objet 
de  la  contestation,  la  femme  Tbierrée  reconnaît  être  marchande  publique, 
puisqu'elle  déclare  que  le  prêta  eu  lieu  pour  son  commerce,  et  que  cette 
dëelaration  a  été  ratifiée  par  le  mari|  qui,  à  diverses  époques ,  a  reconnu 
la  validité  du  billet;  —  Attendu ,  d'ailleurs,  qu'il  est  peu  présumable  que 
If  sieur  Ttûerrée,  huissier  au  tribunal  de  Nantes,  soit  lui-même  marchand 
«odiste;  -^  AUendu ,  enfin ,  qu'il  n'a  pas  osé  présenter  devant  le  tribunal 
de  son  domicile  le  moyen  qu'il  invoque  aujourd'hui ,  et  que  jusqu'à 
l'appel  il  a  fait  porter  lui-même  sur  sa  femme  la  qualité  de  marchande 
publique    en  se  faisant  exempter  de  toute  condamnation  personnelle; 

En  troisième  lieu  :  ^  Considérant  au'en  première  instance ,  la  contes- 
laiioD  ne  roulait  que  sur  la  question  de  savoir  si  les  demandeurs  étaient 
réellement  propriétaires  du  billet;  et  qu'ainsi,  le  titre  n'étant  pas  attaqué 
en  lui-même ,  a  pu  autoriser  les  juges  de  commerce  à  ordonner  l'exécution 
provisoire  de  leur  jugement;  —  Par  ces  motifs,  déclare  les  appelants 
sans  griefs  ;  ordonne  que  le  jugement  dont  appel  sortira  son  effet. 

Du  26  oov.  1854.-C*  de  Rennes.-M.  Gaiilard-de-Kerbertio ,  l*'  pr. 

(1)  (Brut  C.  Pelller.).  —  La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  est  attesté  par 
Ptrrêt  attaqué  que  Brot  avait  opposé  seulement  que  Tordre  de  la  lettre  de 
change  était  feint  et  simulé ,  pour  écarter  l'effet  do  la  compensation  qu'il 
aurait  pu  opposer  aux  nommés  Vouga  père  et  fils,  au  profit  de  qui  ta 
lettre  de  change  avait  été  tirée ,  et  non  pas  qu'il  fût  faux  ;  et  que  le  tri- 
hunal  de  Largentière  a  pu ,  sans  contrevenir  aux  règles  de  compétence , 
preucDcer  sur  l'exception  de  dol  et  de  simulation  ;  qu'il  aurait  même  pu 
]^noncer  sur  la  déné$i;ation  ou  méconnaissance  soit  de  l'écriture,  soit 
dea  signatures ,  la  vérilication  des  écritures  et  même  la  connaissance  du 
iMia-iocideB.l  n'étant  interdite  qu'aux  tribuuaux  de  commerce  et  non  pas 
MX  tribunaux  ordinaires ,  lorsqu'ils  statuent  en  même  temps  sur  des  ma- 
lilres  de  commerce  ;  —  Rejette. 

Du  17  aoàt  1819.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Dunoyer,  r. 

(2)  (Badîc  C.  Velar.)  —  La  coca  ;  —  Attendu  que  la  demande  en 
preuve,  proposée  par  exception  par  rappelant ,  avait  pour  objet  d'établir 


sultat  de  l'escroquerie  et  de  l'usurêt  U  ne  leur  appartient  pas  de 
faire  droit  à  Cette  demande  (Montpellier,  10  fév.  182a)  (2). 
—  Toutefois,  il  a  été  Jugé  que  le  tribunal  de  commerce,  saisi 
de  la  demande  en  payement  d'une  dette  commerciale,  peut 
connaître  de  la  demande  Incidente  formée  par  le  défendeur  en 
réduction  de  la  dette  pour  cause  d'usure  )  mais  que  si  cette 
réduction  était  denoaudée  par  action  principale,  les  Juges  cii 
vils  auraient  «euls  (e  droit  d'en  eonnattre  (Toulouse,  26  déc, 
1840)  (3), 

SOS.  Le  tribunal  de  commerce  est^U  compétent  pour  auto- 
riser la  femme  à  ester  en  Jugement?  La  ooUr  de  eassattion  a  fail 
une  distinction ,  qui  parait  très-sage ,  entre  le  cas  où  la  femme 
est  demanderesse  et  celui  où  elle  est  défenderesse  :  «  Attendu, 
porte  son  arrêt ,  que  si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  es* 
ter  en  jugement,  l'art.  218  c.  civ.  donne  tmjugê  le  droit  d'ac- 
corder l'autorisation  \  que  le  Juge,  dont  cet  article  parle,  est  évii> 
demment  le  Juge  saisi  de  la  contestation  |  qu'on  ne  doit  pas 
confondre  ce  cas  avec  ceux  de  l'art.  219,  relatif  aux  femmes 
qui  veulept  intenter  des  actions  ou  passer  des  actes;  qu'en  ces 
derniers  cas,  l'autorisation  formapt  l'objet  d'une  demande  prin.^ 
cipale,  c'est  au  tribunal  civil  qu'il  appartient  naturellement  d'en 
connaître  i  qu'au  contraire,  lorsque  la  femme  est  défenderesse , 
l'autorisation  n'étant  qu'une  simple  formalité,  le  Juge,  saisi  de 
la  contestation ,  peut  et  doit  l'accorder  \  sans  quoi ,  les  procé- 
dures seraient  inutilement  multipliées  et  prolongées  contre  le  but 
de  la  loi ,  qui  est  de  les  simpliQer  et  d'accélérer  leur  expédition  » 
(Cass.,  17  août  1813  ,  aff.  Caron ,  V.  Mariage.^GonL  MM.  QrU<« 
lard,  n«  171  ;  Nouguier,  tt  2,  p.  133). 

8611.  Comme  tout  autre  tribunal ,  le  tribunal  de  commerce 
a  la  police  de  ses  audiences^  — -  Mais  pourrait-U  Interdire  sa 
barre  à  un  avocat?  Le  pourrait"- Il  surtout  pour  une  oause 
étrangère  è  un  fait  d'audience,  par  exemple,  à  l'occasion  des  ex* 

des  faits  d'usure  et  d'escroquerie  ;  que  le  tribunal  de  commerce  n'était 
pas  compéient  pour  faire  une  procédure  qui  pouvait  soumettre  celui  eonlre 

a  ni  elle  était  dirigée  è  une  poursuite  correctionnelle;  que  les  di^positiens 
e  l'art.  427  c.  pr.,  sont  indicatives  et  non  limitatives }  -^  Annule  pour 
incompétence  et  excès  de  pouvoir,  etc. 
Du  10  fév.  i826.-G.  de  Monlpellier.-M.  Sicard,  pr. 

(3)  f  «|»éoe  I  ^  (Arroui  C.  Monferran.)— Monferran  avait  réclamé  de- 
vant le  tribunal  civil  la  restitution  d'intérêts  usuraires  perçus  à  son  pré» 
judice  par  Arroui ,  è  l'occasion  d'une  lettre  de  change  par  lui  souscrite  h 
ce  dernier,  et  un  jugement  de  ce  tribunal  Tavait  admis  à  la  preuve  des 
faits  qu'il  invoquait  à  Tappui  de  sa  plainte.  •  Arroui  attaque  le  jugement: 
il  soutient  d'abord  que  la  demande  de  Monferrau ,  ayant  pour  cause  une 
créance  commerciale,  eût  dû  être  portée  devant  le  tribunal  de  comtnerce, 
et  dans  tous  les  cas  il  lui  opposait  comme  formant  chose  jugée  à  son  égard 
et  le  rendant  dès  lors  non  recevable  dans  son  action ,  une  condamnation 
au  payement  de  la  totalité  de  la  dette  et  des  interéU  stipulés  prononcée 
contre  un  de  ces  codébiteurs  solidaires.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  En  ce  qui  touche  la  compétence  : — Attendu  que  oe  n'est 
point  incidemment  à  la  poursuite  en  payement  de  la  lettre  de  change  par 
lui  souscrite  que  Mooferran  a  demandé  la  réduction  de  sa  dette ,  comme 
avant  été  grossie  par  l'usure  ,  ce  qui  aurait  dû  faire  soumettre  le  jugement 
de  l'exception  comme  celui  de  la  demande  principale,  au  tribu i:al  de  com- 
merce ;  mais  qu'il  s'est  pourvu  par  action  principale  en  resluKion  de  ee 
qu'il  disait  avoir  pa>é  illégitimement  au  moyen  de  la  vente  du  bien  qui 
avait  servi  à  l'extinction  de  son  obligation;  aue  cette  action ,  admise  par 
la  loi  du  3  sept.  4807,  était  principale  et  civile;  qu'elle  a  été  portée,  sous 
ce  rapport,  devant  le  juge  compétent,  lorsque  le  tribunal  civil  de  Saint* 
Gaudens  a  été  saisi  de  la  demande  ;  —  Qu'Arroui  allègue ,  il  est  vrai,  que 
la  dation  en  payement  oui  lui  avait  été  faite  par  Monferrau  ayant  été  sans 
effet  par  l'éviction  de  rimmeuble  qui  en  était  l'objet ,  doit  être  considérée 
comme  non  avenue;  que ,  par  voie  de  suite,  les  parties  avaient  été  parla 
force  des  choses,  remises  au  même  état  où  elles  étaient  auparavant,  et 
qu'il  peut  poursuivre  son  débiteur  de  la  même  manière  qu'avant  l'acte  qui 
a  été  annulé  ;  qu'il  est  bien  vrai  qu'Arroui  peut  agir  en  payement  de  s» 
créance ,  mais  uu'clle  n'aurait  eu  un  caractère  commercial  qu'autant  qu'il 
serait  ressorti  ne  l'essence  de  l'obligation  ou  de  la  situation  spéciale  des 
deux  contractants;  mais  qu'il  n'en  était  rien ,  puisque  c'était  un  prêt  entre 
personnes  non  commerçantes  qui  a\  ait  donné  naissance  à  l'obligation  ; 
que ,  civile  de  sa  nature,  elle  n'était  devenue  commerciale  que  par  la  forme 
dont  elle  avait  été  revêtue  ;  que  cette  forme  ayant  disparu  par  la  destruc- 
tion volontaire  de  la  lettre  de  change,  elle  a  repris  son  caractère  primitif 
d'engagement  purement  civil ,  sur  lequel  les  premiers  juges  ont  été  avec 
raison  appelés  à  prononcer. 

Du  26  déc.  i840.-Cé  de  Toalouse.-M*  Martin,  pr. 
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pressions  injarieusesponr  le  tribunal  contenues  dans  un  mémoire 
produit  en  cour  d'appel?  Nous  ne  le  pensons  pas,  car  aucune 
loi  ne  leur  confère  un  semblable  pouvoir.  —  V.  au  surplus  nos 
observations  à  ce  sujet  v*  Avocat ,  n*  479.  ' 

Les  juges  de  commerce  ont  le  droit  de  prononcer  la  sup- 
pression d'un  mémoire  injurieux  à  l'une  des  parties  (c.  pr. 
1036),  et  par  conséquent  de  lui  adjuger  des  dommages-intéréis , 
cette  demande  n'étant  qu'un  accessoire ,  une  conséquence  de  celle 
en  suppression  (Carré, n<»  538),  et  enfin  d'ordonner  l'impression 
et  l'affiche  de  leurs  jugements  (c.  pr.  i 036).— Plusieurs  arrêts 
ont  décidé,  par  application  de  cette  règle,  qu'il  est  loisible  aux 
juges-consuls ,  dans  le  cas  où  des  dommages-intérêts  sont  de- 
mandés par  l'une  des  parties  contre  l'autre,  à  raison  d'injures 
ou  calomnies  articulées  verbalement  ou  par  écrit  dans  le  cours 
d'une  instance  soumise  à  leur  décision ,  de  statuer  eux-mêmes 
sur  cette  demande ,  ou  d'en  renvoyer  le  jugement  à  qui  de  droit 
(Rennes,  18  nov.  1812  (1).—  Conf.  Rennes,  20  juin  1810, 
aff.  N...  C.  N...). 

870.  Payement  de  frais.  ^—  On  sait  que  nul  ne  peut  plaider 
pour  une  partie  devant  la  juridiction  commerciale,  sans  en  avoir 
reçu  le  mandat  spécial.  Mais  ce  mandat  est-il  commercial  ou  ci- 
vil? M.  Oriilard  pense,  n<»  237,  qu'il  est  commercial,  parce  que 
tel  est  le  caractère  de  toute  obligation  contractée  par  un  négo- 
ciant pour  les  besoins  de  son  commerce ,  et  qu'on  ne  peut  point 
ne  pas  voir  une  obligation  de  ce  genre  dans  celle  dérivant  du 
mandat  qu'un  commerçant  a  donné  à  un  tiers  de  poursuivre  de- 
vant les  juges-consuls  le  recouvrement  de  créances  commer- 
ciales; d'où  la  conséquence  que  l'action  du  mandataire  en  paye- 
ment de  ses  déboursés  et  honoraires  doit  être  portée  devant  ces 
mêmes  juges.  —  Et  la  cour  de  cassation  a  décidé  en  ce  sens 
qu'un  agent  d'affaires  qui,  en  cette  qualité,  a  fait  faire  à  un 
huissier  des  actes  de  son  ministère ,  est  justiciable  des  tribunaux 
de  commerce  pour  le  payement  de  ces  actes  (Rej.,  31  janv.  1837, 
aff.  Saint-Martin ,  V.  Acte  de  corn.,  n*  232). 

S7t.  Cependant  la  même  cour  avait  précédemment  jugé,  au 
contraire ,  que  les  contestations  relatives  aux  recouvrements  à 
faire  par  les  agréés  ou  mandataires  près  les  tribunaux  de  com- 
merce, de  frais  faits  à  l'occasion  des  procès  dans  lesquels  ils  ont 
occupé  pour  leurs  mandants ,  ne  rentrant  point  dans  la  nomen- 
clature des  attributions  de  ces  tribunaux ,  énoncée  aux  art.  631 
et  suiv.  c.  com.,  il  s'ensuit  que  ces  sortes  d'actions  doivent  être 
rangées  dans  la  classe  ordinaire  des  actions  personnelles  à  for- 
mer devant  les  tribunaux  civils.  Vainement,  ajoute  l'arrêt,  invo- 
queraiton  contre  cette  solution  Tart.  60  c.  pr.,  portant  que  les 
demandes  formées  pour  frais  par  les  officiers  ministériels  seront 
portéea  au  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits,  car  les  simples 
agréés  ou  postulants  aux  tribunaux  de  commerce  n'ont  point,  à 
ce  titre  seul,  la  qualité  d'officiers  ministériels,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte implicitenient  des  art.  414  c.  pr.,  et  627  c.  com.  (Gass.^  5 
sept.  1814,  aff  Delestre,  Y.  Agréé,  n»  67). 

879.  M.  Oriilard  essaye  de  concilier  cette  décision  avec  l'o- 
pinion consacrée  par  l*arrêt  de  1837  :  il  fait  remarquer  que,  dans 
l'espèce  jugée  en  1814 ,  le  mandant  étant  mort,  c'est  contre  ses 

(1)  (Gantier  C.  Leméme.)  —  La  coub  ;  —  Considérant  :  1**  que  tons 
les  Iribunaai  sans  distinctioa  sont  autorisés ,  tant  par  Part.  1036  c.  pr. 
que  par  l'art.  377  c.  peu  de  1810,  à  déclarer  calomnieuses  les  impula- 
tioDS  hasardées  soit  verbalement  soit  par  écrit  dans  le  cours  des  instances 
soumises  à  leur  décision  dans  l'ordre  de  leurs  attributions  respectives  ; 
que  ces  lois  n^exceplant  pas  les  tribunaux  de  commerce ,  ils  se  trouvent 
nécessairement  compris  dans  la  généralité  de  leurs  dispositions  ;  que  le 
tribunal  de  commerce  de  Sainl-Malo,  loin  d'avoir  excédé  ses  pouvoirs, 
aurait  pu  même ,  d'après  le  §  1  de  Part.  377,  statuer  sur  les  dommages- 
intérêts  ,  et  d'après  Part.  1036  c.  pr.  «ordonner  l'impression  et  Pafficbe  de 
son  jugement,  au  lieu  de  renvoyer  les  parties  se  pourvoir,  comme  il  Pa 
fait  par  son  premier  jugement  du  27  nov.  1811  ;  que  ce  renvoi  favorable 
k  l'appelant ,  puisqu'il  lui  ouvrait  une  voie  de  défense ,  est  de  plus  pa- 
reillement autorisé  par  le  même  art.  377  c.  pén.,  an  dernier  alinéa;  — 
Déclare  l'appelant  sans  griefs ,  etc. 

Du  18  nov.  1812. -G.  de  Rennes ,  3*  ch. 

(2)  Btfèet:  —  (Lomer  C.  Hébert.)  —  26  juiU.  1841,  jugement  du 
(ribanal  de  commerce  do  Bayeux  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que 
Hébert ,  buiseier,  a  fait  assigner  devant  le  tribunal  le  siear  Lomer,  mar- 
•hand  à  Caen  p  pour  «bteair  «antre  lui  eendannaiioa  d'ans  sobom  de 


hérttiers  que  l'action  de  Tagréé  était  dirigée.  Or ,  dit-fl ,  i 
loi  «  n'autorise  les  tribunaux  de  commerce  à  connaître  coiUre 
toutes  personnes^  des  recouvrements  à  faire  par  les  agréés  ds 
frais  à  eux  dus  à  l'occasion  de  procès  dans  lesquels  ils  ont  oc- 
cupé^ mais  l'art.  638  c.  com.,  qui  est  démonstratif  et  non  limi< 
tatif ,  autorise  tout  mandataire ,  agréé  ou  non ,  à  agir  devant  la 
justice  consulaire,  par  l'action  contraire  du  mandat  contre  le 
mandant  commerçant.  »  —  Cette  observation  oe  semble  pu 
fondée  ;  car  si,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  1814,  le  mandast 
était  Justiciable,  des  tribunaux  de  commerce,  ses  hérlUers  l'é- 
taient également,  aux  termes  de  l'art.  426  c.  pr.  —  Du  reste, 
M.  Oriilard  reconnaît  avec  la  cour  de  cassation  qu'un  agréé  n'è^ 
tant  pas  un  officier  ministériel,  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de 
la  disposition  de  l'art.  60  c.  pr.  ;  mais ,  il  ajoute  que  l'absence  de 
cette  qualité  ne  lui  enlève  pas  le  droit  de  citer  devant  la  justice 
consulaire  tout  commerçant  .qui  est  son  débiteur  d'une  dette  eoii* 
merciale.  Pour  nous,  nous  avons  cru  devoir  accepter  la  décision 
de  l'arrêt  de  1814 ,  d'après  les  motifs  déduits  v*  Agréé,  n*  67. 

878.  Quant  à  l'action  directe  dirigée  par  le  mandant  con- 
merçant  contre  l'agréé  qui  a  occupé  pour  lui  devant  la  josliee 
consulaire ,  c'est  devant  le  tribunal  civil  qu'elle  doit  être  portée, 
l'acceptation  du  mandat  étant  un  acte  purement  civil  de  la  part 
de  l'agréé.  —  Il  en  serait  autrement  néanmoins  si  le  mandataire 
ad  UteSf  choisi  par  un  commerçant,  était  commerçant  lui-même, 
par  exemple,  agent  d'affaires.  —  V.  en  ce  sens  M.  Oriilard, 
n»  239. 

874.  L'art.  60  c.  pr.  veut  que  les  demandes  formées  pour 
frais  par  les  officiers  ministériels  soient  portées  au  tribunal  û 
les  frais  ont  été  faits.  Malgré  le  caractère  général  de  cette  dispo- 
sition. Carré  etBoocenne  pensent  qu'elle  n'est  point  applicable  aQ 
cas  où  il  s'agit  de  frais  faits  devant  un  tribunal  d'exception,  et 
que,  par  exemple ,  Taction  d'un  huissier  en  payement  des  exploiU 
par  lui  signifiés  à  l'occasion  d'un  procès  qui  a  été  soumis  au  lri« 
bunal  de  commerce,  ne  saurait  être  portée  devant  ce  tribunal, 
attendu  que  les  juges  de  commerce  sont  des  juges  spéciaux,  et 
que  les  significations  d'un  huissier  ne  sont  pas  des  actes  de 
commerce.  Cette  solution  était  déjà  admise  dans  l'ancien  droit, 
te  Quoique  les  Juges-consuls  taxent  ordinairement  les  dépens  faili 
en  leur  juridiction ,  dit  Jousse ,  p.  344,  néanmoins  il  a  été  Jugé 
par  arrêt  du  29  fév.  1708,  que  la  taxe  des  frais  d'huissier,  poir 
exploits  laits  en  la  juridiction  consulaire,  devait  être  faite  par  les 
Juges  ordinaires,  lorsque  la  demande  était  faite,  non  de  partie i 
partie ,  mais  de  l'huissier  contre  sa  partie.  »  La  même  décisiooa 
été  consacrée,  sous  l'empire  des  lois  acUielles,  par  un  arrêt  de 
la  cour  de  Caen,  du  10  mai  1843  (2) ,  et  par  un  jugement  da 
tribunal  civil  de  la  Seine,  du  20  déc.  1842  (aff.  N...,  V.  Com« 
pétence  civile  des  trib.  d'arr.,  n<»  162).  Néanmoins  elle  est  re- 
poussée par  M.  Oriilard,  n<»  240 ,  qui  pense  qu'on  ne  peut  refuser 
aux  tribunaux  de  commerce  le  droit  d'apprécier  la  validité  et  de 
liquider  le  co(!lt  des  actes  de  procédure  signifiés  dans  les  instaoces 
de  leur  compétence ,  sans  leur  enlever  par  cela  même  l'une  des 
prérogatives  constitutives  de  la  Juridiction,  et  sans  porter  ai- 
teinte  à  leur  dignité,  en  les  plaçant  dans  la  dépendance ,  soit  des 

42  fr.  10  c.  qui  lui  sont  dus  par  suite  d'une  instance  commerciale  doat 
les  poursuites  ont  eu  lieu  devant  ce  tribunal  ;  —  Considérant  qne  Lomer 
soutient  que  Taction  intentée  contre  lui  devant  ce  tribunal  est  incompe- 
lemment  introduite;  —  Considérant  que  ,  dans  Tespèce,  il  ne  s'agit  qaa 
d'une  demande  de  frais,  et  non  de  l'exécution  du  jugement  qui  y  a  donné 
lieu  ;  —  Que  les  frais  réclamés  par  Hébert  ont  été  faits  sur  Tordre  d'oa 
commerçant  devant  le  tribunal  de  commerce  ;  —  Que  l'art.  60  c.  pr.  dr. 
est  général  et  sans  restriction;  que  diverses  cours  d'appel  en  ontrrooona 
l'application  légalement  faite  par  les  tribunaux  de  commerce  ;  que  laooar 
de  cassation  elle-même  a  consacré  ce  principe  par  divers  arrêts ,  et  no- 
tamment par  celui  du  31  janv.  1837  ;  —  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  dit  à 
tort  l'exception  d'incompétence  proposée  par  Lomer.  »  —  Appel.— AitM. 

La  codb  ;  —  Considérant  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  des  tri* 
bunaui  d-exception  qai  ne  peuvent  connaître  que  des  objets  qui  leur  soat 
spécialement  attribués  par  la  loi  ;  —  Considérant  que  dans  les  art.  631) 
632  et  633  c  com.,  qui  règlent  et  déterminent  leurs  attribotionsi  on  le 
rencontre  rien  qui  les  autorise  à  connaître  des  demandes  formées  par  Im 
officiers  ministériels  pour  frais  et  honoraires;  d'où  il  suit  que  letriboaii 
de  commerce  était  incompétent. 

i>tt  10  mai  ld45i<^.  do  Caen,  4*  ch. 
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juges  de  pali,  leurs  inférieurs,  soit  des  tribuDaux  civils ,  leurs 
égaux,  fluivaot  que  l'oo  accorderait  aux  uns  ou  aux  autres  le  droit 
déjuger  et  reformer  les  taxes  faites  par  les  juges-consuls. 

S9ft.  Suivant  le  jugement  précité  du  tribunal  de  la  Seine,  la 
demande  en  payement  de  frais  faits  devant  un  tribunal  de  com- 
merce, lors  même  qu'elle  est  inférieure  à  200  fr. ,  ne  peut  être 
portée  devant  le  Juge  de  paix;  les  tribunaux  civils  sont  seuls 
oompéteots  pour  en  connaître. 

S90.  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent,  au  cours  d'une 
lofllaace,  ordonner  un  rapport  d'experts  on  d'arbitres.  Il  a  été 
jQgé,  avec  raison,  qu'il  leur  appartient,  dans  ce  cas,  de  con- 
saltre  de  la  demande  en  payement  des  frais  et  honoraires  dus  aux 
arbitres  par  eux  nommés ,  attendu  que  ie  rapport  de  ceux-ci  est 
on  acte  d'instruction  préparatoire  que  le  tribunal  qui  a  commis  les 
experts  ou  arbitres  peut  seul  apprécier  (Paris,  12  juilL  1886)  (1). 

S97.  Toutefois  la  cour  de  Colmar  a  décidé,  pu  contraire,  que 
les  demandes  en  payement  de  frais  et  honoraires  de  la  part  des 
officiers  ministériels ,  agréés  ou  hommes  d'affaires ,  quoiqu'elles 
soient  nées  à  l'occasion  de  contestations  commerciales,  telles, 
par  exemple,  que  la  demande  formée  par  un  négociant  qui  a  été 
chargé  de  dresser  les  comptes  de  deux  commerçants  dans  une 
contestation  qui  les  divisait,  ne  sont  point  de  la  compétence  des 
tribanaux  de  commerce  :  on  dirait  en  vain  que  ce  sont  là  des  ac- 
cessoires des  actions  qui  les  ont  fait  naître  (Colmar,  5  août  1826, 
air.Hauoiann,  V.  Appel  civil,  n*  1011). 

Qoant  aux  actions  qui  peuvent  être  formées  par  des  agents 
d'affaires  pour  d'autres  causes  que  pour  trais  de  procès,  V.  nos 
sbservations  v*  Acte  de  com.,  n<>«  219  et  suiv.,  ainsi  que  l'arrêt 
deiaoourdePariSydttSOjanv.lSSO  (aff.  Escoller),  rapporté  eod. 

Ait.  13.  —  Incompétence  des  tribunaux  de  commerce  powr 
oomialtre  de  f  exécution  de  leurs  jugements, 

•99.  Déjà,  sous  l'ancien  droit,  il  était  interdit  aux  tribunaux 
de  commerce  de  connattre  de  l'exécution  de  leurs  sentences. 
Cette  défense  était  fondée,  suivant  Loiseau,  sur  la  gravité  des 
diffleultés  que  cette  exécution  peut  faire  naître ,  et  sur  l'insuffi- 
sance de  rinstmction  des  juges-consuls  dans  la  science  des  lois. 
«Eo  bonne  école,  dit  cet  auteur,  les  oppositions  formées  aux 
eitoitionsde  biens,  faites  en  vertu  des  sentences  des  Juges  ex- 
traordinaires,  doivent  être  traitées  en  la  justice  ordinaire,  parce 
que  les  juges  qui  ont  un  pouvoir  limité,  ayant  donné  leurs  sen- 
tences définitives,  ont  accompli  leur  pouvoir,  et  ce  qui  survient 
siNrès  est  de  l'ordinaire,  sauf  seulement  s'il  était  question  de 
hsterpréiation  de  leur  sentence ,  parce  qu'alors  c'est  la  même 
Mon ,  et  que  c'est  toujours  à  celui-là  à  s'interpréter  qui  a  parlé 
obscnrément.»  (Des  offices,  liv.  1<',  ch.  6,  n*  81). 


(1)  Etpiet  :  —  (Barde  C,  HeitmaDD.)  —  Heitmano ,  nommé  arbitre 

El«  triboDai  de  commerce ,  sur  des  contestatioDS  élevées  entre  les  frères 
de,  forme,  contre  ceux-ci,  devant  ce  tribunal,  une  demande  en 
Hjemeot  des  frais  et  honoraires  de  son  rapport.  Ils  déclinent  la  juridic- 
tim  commerciale. — Jugement  qui  rejette  leur  exceptioa  et  les  condamne, 
W  corps,  à  lui  payer  200  fr.,  attendu  qne  le  salaire  du  rapport  d'un 
irbitre  devient  ^accessoire  de  la  demande  principale;  que  l'accessoire  doit 
toujours  suivre  la  demande  principale  ;  que  la  demande  principale  était 
eomoierciale,  d'où  il  suit  que  le  rapport  de  l'arbitre  devient  commercial. 
—  Appel  par  les  sieurs  Barde,  qui  se  fondent  sur  ce  que  les  honoraires 
iTaii  arbitre,  nommé  par  le  tribunal  de  commerce,  sont,  comme  ceux 
d'so  agréé, le  résultat  d'un  mandat  purement  civil,  et  sur  ce  que  le 
juirment  avait  prononcé  la  contrainte  par  corps  dans  un  cas  où  elle 
B'éUàii  autorisée  par  aucune  loi.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  que  le  rapport  de  l'expert-arbitre  est  un  acte 
d'ioslroction  préparatoire,  que  le  tribunal  qui  a  commis  cet  expert  peut  seul 
spprécier;  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  eOet;  toutefois 
ordoBoe  qu'il  no  sera  exécuté  que  par  les  voies  ordinaires. 

Du  13  juill.  1826.-C.  de  Paris  ,  3«  cb.MM.  Lepoitevin,  pr. 

fi)  Etfècs:  —  (Pastoureau  C.  Montazaud.) — Pastoureau  avait  obtenu, 
^  U  plur.  an  10 ,  contre  Montazaud ,  négociant,  un  jugement  du  tribu- 
lal  de  commerce,  qui  condamnait  ce  dernier  a  lui  payer  4,000  liv.Mon- 
tazaod  étant  décédé ,  Pasioureau  Gt  assigner  ses  héritiers  devant  le  même 
tribaoal,  pour  faire  déclarer  exécutoire  contre  eux  le  jugement  du  24 
plav  Les  héritiers  déclinèrent  la  compétence.— Jugement  qui  rejette  leur 
décliaatoire.  —  Appel ,  et  le  16  niv.  an  11 ,  arrêt  de  ta  cour  de  Limoges, 
foi,  attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  connaître  de 
Inexécution  de  leurs  jugements  y  déclare  nul  le  jugement  attaqué  comme 
Tome  \t. 


Les  rédacteurs  du  code  de  commerce  voulurent  cbanger  cet 
état  de  choses,  et  proposèrent  de  donner  à  ces  magistrats  la 
connaissance  de  tous  les  incidents  relatifs  à  f  exécution  de  leurs 
jugements.  Mais  cette  Innovation  fut  vivement  repoussée.  «  Les 
tribunaux  de  commerce,  disait  la  cour  de  Paris ,  connaîtront  (sui- 
vant le  projet  de  loi  )  non-seulement  des  instances  d'ordre,  mais 
des  saisies-eiécutions ,  saisies-arrêts  et  oppositions,  et  de  toutes 
leurs  suites,  telles  qu'établissements  de  gardiens  et  commissaires, 
oppositions  aux  saisies  même  de  la  part  des  créanciers  non  mar* 
chauds  et  pour  autre  fait  que  celui  de  marchandises ,  revendica- 
tions, concurrence  de  saisies,  ventes  et  distributions  de  deniers; 
ils  connaîtront  de  même  des  contraintes  par  corps ,  recomman- 
dations, demandes  en  nullité  ou  en  mainlevée  d'emprisonnement. 
Comment  n'a-t-on  pas  été  effrayé  de  la  proposition  d'attribuer 
à  des  Juges  négociants  une  telle  compétence?  »  —  Les  commis- 
saires-rédacteurs, abandonnant  leur  premier  système,  deman- 
dèrent que  du  moins  on  réservât  aux  juges-consuls  la  connais^ 
sance  des  contestations  pour  emprisonnemenU  faits  en  exécution 
des  jugements  de  commerce.  Mais  cette  disposition  a  aussi  été 
rejetée  ;  et  le  législateur  s'est  borné  à  déclarer ,  en  termes  abso- 
lus ,  par  l'art.  443  c.  pr.,  que  «  les  tribunaux  de  commerce  ne 
connaîtront  point  de  l'exécution  de  leurs  jugements.  »  —  Il  con- 
vient de  rapprocher  de  cet  article  ce  qui  est  dit  s^  Gompét.  civ. 
des  trib.  de  paix ,  n««335  et  suiv..  —  V.  aussi  v**  Arbitrage, 
n<»'  11 05  et  suiv.,  et  Jugement  (exécution). 

S  VU.  Il  était  de  règle  autrefois ,  dans  les  pays  de  coutume , 
que  les  titres  exécutoires  contre  une  personne  ne  devenaient 
tels,  après  sa  mort,  contre  ses  héritiers  ,  qu'en  vertu  d'un  ju- 
gement particulier  qui  leur  attribuait  cette  qualité.  —  On  com- 
prend que,  sous  pette  législation,  les  tribunaux  de  commerce 
étalent  incompétents  pour  déclarer  exécutoire  contre  les  héri- 
tiers d'un  commerçant,  un  jugement  rendu  contre  leur  auteur 
(Req.,  3  brum.  an  12)  (â).  —  La  question  ne  peut  plus  se  pré- 
senter aujourd'hui,  d'après  la  disposition  de  l'art.  877  c.  civ., 
portant  que  les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont  pareille- 
ment exécutoires  contre  l'héritier  personnellement,  et  que  néan- 
moins les  créanciers  ne  pourront  en  poursuivre  l'exécution  que 
huit  jours  après  la  signification  de  ces  titres  à  la  personne  ou 
domicile  de  l'héritier. 

,  880.  La  défense  faite  aux  juges-consuls  de  connattre  do 
l'exécution  de  leurs  jugements ,  ue  concerne  point  leurs  juge- 
ments préparatoires  et  interlocutoires.  Ainsi ,  ils  peuvent  statuer 
sur  la  régularité  d'opérations  d'expertise ,  comptes  et  vérifica- 
tions par  eux  ordonnés  (Paris,  18  déc.  1812)  (5).  —  On  objec- 
tait que  la  généralité  des  termes  de  l'art.  442  c.  pr.  ne  permet- 
tait pas  d'excepter  de  sa  disposition  les  jugements  préparatoires; 
que  l'opinion  contraire  tendrait  à  constituer  les  tribunaux  de 

incompétemment  rendu.— Pourvoi  de  Pastoureau  pour  violation  de  l'art. 
16,  tit.  12,  ord.  de  1673.  —  Jugement. 

Lb  TaiBUMÀL  ;  —Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  16,  tit.  13  de  Tord,  de 
1673,  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  compétents  vis-à-vis  des  veu- 
ves et  héritiers  ,  qu'autant  que  les  marchands  qu'ils  représentent  pour- 
raient eux-mêmes  y  être  appelés  ;  —  Attendu  que  Montazaud  n'aurait  pas 
pu  être  traduit  de  nouveau  au  tribunal  de  commerce,  puisqu'ayant  déjà 
été  précédemment  condamné,  tout  était  dit  à  son  égard  ;  —  Attendu  que 
la  demande  à  fin  de  déclaration  exécutoire  n'est  autre  chose  que  le  pro" 
mier  acte  pour  l'exécution  du  jugement  d'un  tribunal  de  commerce ,  eié 
cutioo  dont  la  connaissance  a  toujours  appartenu  aux  tribunaux  ordinai- 
res ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  3  brum.  an  12.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Delacoste ,  pr.-Savarin,  rap. 

(3)  Espics  .*  ^  (De  MaricourtC.  Périer.)  —  Les  sieurs  Périer  frères , 
banquiers  a  Paris,  avaient  assigné  deMaricourt  devant  le  tribunal  de  com- 
merce d'Éperoay ,  en  payement  d'un  effet  de  4,498  fr.  qu'il  avait  sous- 
crit. De  Maricourt  prétendit  que  cet  effet  avaitété  acquitté  àson  échéance 
par  Mollin  et  Jeannet.—Le  17  sept.  1811 ,  le  tribunal ,  par  un  jugement 
interlocutoire ,  chargea  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  de  commettre 
un  de  ses  juges ,  afin  de  vérifier  les  registres  des  sieurs  Périer.  Le  ré- 
sultat de  cette  vérification  ne  fut  point  favorable  à  Maricourt;  il  demanda 
alors  devant  le  tribunal  de  commerce  d'Éperoay ,  la  nullité  du  procès» 
verbal  de  vérification  ,  sur  le  motif  que  cette  opération  n'avait  pas  été 
fuiic  suivant  la  teneur  du  jugement.  —  Le  tribunal  se  déclara  iocompé- 
teut ,  conformément  à  l'art.  442  c.  pr.,  qui  ne  permet  pas  aux  tribunaux 
de  commerce  de  connattre  de  l'exécution  de  leurs  jugements.  —  Appel 
par  de  Maricourt. — Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal,  du  17  sept.  1811, 
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commerce  jaf  et  de  toutes  les  exceptions  qui  seraient  formées 
devant  eux ,  pourvu  qu'elles  fussent  relatives  aux  affaires  dont 
la  connaissance  leur  appartient ,  conséquence  évidemment  inad- 
missible et  condamnée  d'ailleurs  par  les  art.  426  et  427  c.  pr.— 
Mais,  pour  établir  que  Tart.  442  n'a  trait  qu'à  l'exécution  des  Ju- 
gements définitifs,  on  répondait,  avec  avantage,  que  si,  parées 
Jugements ,  la  mission  des  Juges  de  commerce  est  terminée,  leur 
ministère  consommé,  et  si  tout  rentre  dans  la  règle  commune, 
il  n'en  est  pas  ainsi  des  Jugements  préparatoires.  L'institution 
des  tribunaux  de  commerce  a  pour  objet  de  faire  Juger  prompte- 
ment  les  affaires  commerciales.  Ce  but  serait  manqué ,  si  ces 
tribunaux  se  voyaient  sans  cesse  entravés  dans  leur  marcbe ,  et 
forcés  de  renvoyer  aux  tribunaux  civils  la  connaissance  des  inci- 
dents qui  s'élèveraient  sur  l'exécution  de  leurs  jugements  prépa- 
ratoires. Il  dépendrait  ainsi  d'un  débiteur  de  mauvaise  foi  de  re- 
tarder éternellement  la  condamnation  dont  il  se  verrait  menacé. 
Suivant  l'art.  452  c.  pr.,  les  tribunaux  de  commerce  peuvent 
ordonner  la  preuve  par  témoins  )  mais  si  les  témoins  refusent 
de  comparaître,  ces  tribunaux  ne  pourront  donc  pas  prendre 
contre  eux  les  mesures  que  les  art.  263  et  264  du  même  code 
autorisent  ?  S'ils  ont  ordonné  une  estimation  par  experts ,  ils 
ne  pourront  donc  pas  examiner  si  les  experts  ont  soigneusement 
rempli  leur  mission  ?  Ils  ne  pourraient  pas  même  rechercher 
si  un  témoin  qu'ils  auraient  fait  assigner  est  dans  l'impossibilité 
de  se  présenter,  et  s'il  convient  de  nommer  un  Juge  qui  se  trans- 
portera dans  son  domicile  pour  y  recevoir  sa  déposition.  Gom- 
ment admettre  une  semblable  doctrine? 

881.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  décisions  qui  ne  font  que 
compléter  un  Jugement  avec  celles  qui  interviennent  Sur  son 
exécution  proprement  dite  :  le  vice  d'incompétence  dont  sont 
frappées  celles-ci  lorsqu'elles  émanent  de  la  Juridiction  consu'> 
laire ,  ne  s'étend  nullement  aux  premières  :  ainsi ,  par  exemple , 
un  tribunal  de  commerce  qui  a  condamné  une  partie  à  des  dom- 
mages-intérêts à  mettre  par  état  et  déclaration  ,  est  compétent 

est  UD  jugement  préparatoire ,  et  que  la  loi  n'interdit  pas  aux  tribanaax 
de  commerce  la  coDnaissaace  des  ÎDcidents  survenus  dans  l'exécution  des 
jugements  préparatoires  rendus  par  eux  ;  —  Met  l'appellation  et  le  juge^ 
ment  dont  est  appel  au  néant ,  renvoie  devant  le  tribunal  d'Ëpernay. 
Du  18déc.  i812.-G.  de  Paris. 

(1)  (Gilmard  C.  Petit-Divay.)  -*  La  coub  ;  — Considérant  que  si,  aux 
termes  de  l'art.  442  c.  pr.,  les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  pas 
de  l'exécution  de  leurs  jugements ,  il  est  incontestable  qu'ils  sont  aptes 
à  statuer  sur  les  dommages  réclamés  en  verta  d'un  contrat  commercial  , 
soit  qu'ils  fixent  à  l'instant  même  l'indemaiié,  soit  qu'ils  en  ordonnent  la 
fixation  par  état  ;  —  Considérant  que  le  sens  de  l'art.  442  est  fixé  par 
l'art.  553  ;  que  l'exécution  dont  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent 
connaître,  n'est  autre  que  l'exécution  possible ,  après  que  ces  tribunaux 
ont  statué  définitivement  sur  le  litige  ;  ~  Qu'il  suit  de  là  que  les  premiers 
juges  se  sotat  à  tort  déclarés  incompétents  ;  —  Met  le  jugement  dont  est 
rappel  an  néant,  etc. 

Du  20  août  1827  .-G.  de  Douai ,  ch.  eorrect. 

(2)  (Pitard  C.  Mauboassin.)|—  La  comi;  -^  Attendu  que  ,  sur  la  de- 
mande de  Mauboussin  ,  le  demandeur  a|ant  produit  un  joeement  par  le- 
quel Maubottssin  était  condamné  à  lui  payer  une  somme  de  500  liv.,  et 
Mauboussin  soutenant  qu'il  s'était  lUjéré  depuis ,  c'était  là  une  exception 
dont  le  tribunal  de  commerce  a  dû  connaître  :  —  Rejette. 

Du  11  fruct.  an  13.-G.  C,  eect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Vallée,  rap. 

(3)  (Darrigan  C.  Lodé.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que ,  par  son  exploit 
du  18  Dov.  1829,  Darrigan  avait  demandé  :  1«  que  lemarcfaé  qu'il  avait 
conclu  avec  Lodé  fût  résilié  pour  la  partie  de  cinq  milliers  de  bûches  de 
pin  qu'il  avait  négligé  de  lui  livrer  aux  époques  convenues  ;  2^'  à  lui  res- 
tjiuer  vn  biliet  de  716  fr.  qu'il  avait  souscrit  en  sa  faveur  pour  le 

Sayement  desdites  bûches;  3*  àlui  payer  les  dommages-intérêts  résultant 
tt  reUrd  de  cette  livraison  ;  ^  Que,  sur  cette  demande,  le  tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux  rendit  un  premier  jugement,  le  20  du  même  mois 
de  novembre ,  car  lequel  il  condamna  par  corns  Darrigan  à  prendre  li- 
vraison, dans  vingt-quatre  benres,  de  cinq  mille  bûcbes  depin  qu'il  ré- 
clamait, et  que  Lodé  offrait  de  lui  livrer;  —  Que  ce  jugement  a  été 
acquiescé  par  tontes  les  parties ,  et  qu'aucune  d'elles  n'en  a  interjeté  appel  ; 
^  Que  postérieurement  Darrigan ,  ayant  prétendu  que  Lodé  était  en  re- 
tard d'exécuter  ledit  jugement,  a  fait  assigner  de  nouveau  Lodé  devant 
le  tribunal  de  commerce ,  par  exploit  du  23  du  même  mois  de  novembre , 
pour  voir  comme  autrefois  prononcer  la  résiliation  du  marché  des  cinq 
Bffliers  de  bûches,  la  restitution  du  billet  de  716  fr.,  avec  dépens ,  dom- 
nages-iDtérèts;— Que  c'est  dans  cet  état  de  choses  que  le  tribunal  de 
commerce  a  rendu,  le  30  du  même  mois  de  novembre,  le  jugement  dont 
est  appoV  par  lequel  U  s'est  déclaré  incompétent ,  par  le  motif  que,  oar 


pour  juger  la  demande  de  Faotre  partie  tendante  ao  payMie&tde 
l'état  qu'elle  a  présenté  :  oe  n'est  pas  là  connaître  de  rexAceUea 
d'un  jugement  dans  le  sens  de  l'art.  442 ,  lequel  n'a  en  vae  qia 
l'exécution  qui  doit  avoir  lieu  après  que  le  tribunal  â  déOnltlve- 
ment  statué  sur  le  litige  (Douai,  20  août  1827)  (1). 

889.  De  même ,  la  réception  de  la  caution  offerte  peur  l'aé- 
cution  provisoire  d'un  Jugement,  n'est  pas  un  acte  de  cette  exé- 
cution, mats  un  préliminaire  pour  y  arriver;  en  conséquence, 
les  tribunaux  d'exception ,  principalement  les  IribunaïuL  de  com- 
merce ,  bien  qu'ils  ne  puissent  connaître  de  l'exécution  de  lenn 
jugements,  sont  compétents  pour  statuer  sur  les  contestatiOBi 
auxquelles  donnent  lieu  les  réceptions  de  caution  (Aix,  27f6v. 
1843 ,  air.  Gamalich  G.  Feront). 

S8S.  Lorsque,  sur  les  poursuites  à  fin  d'exécntiOB  d'ne 
condamnation  commerciale,  le  condamné  prétend  s'être  libért 
depuis  en  livrant  des  marchandises  à  son  créancier,  le  tribnnal 
de  commerce  est  compétent  pour  cennattre  de  cette  exceptioi 
(Req.,  il  fruct.  an  13)  (S).  —  En  effet,  la  prétenUon  élevés 
par  le  débiteur  de  s'être  libéré  depuis  le  jugement ,  oonstilae, 
non  pas  une  contestation  sur  le  mode  d'exécution  de  ce  Jugemesl, 
mais  bien  une  exception  péremptotre  contre  cette  eiétutioB, 
exception  qui  étant  fondée  sur  un  fait  postérieur  audit  JugesKat, 
offre  la  matière  d'un  procès  nouveau  du  domaine  des  Juges- 
consuls. 

Par  une  raison  analogue,  lorsque,  sur  la  demande  en  réri- 
iiatlon  d'un  marché  pour  défaut  de  livraison  de  marotiatdlses, 
le  tribunal  de  commerce  a  condamné  le  demandeur  à  prendra 
livraison,  sans  s'expliquer  autrement  sur  la  réstllallon,  rtl 
arrive  que  cette  livraison  ne  soit  pas  effectuée  par  le  défendesr, 
le  demandeur  peut  s'adresser  au  même  tribunal  pour  faire  sH* 
tuer  sur  son  action  en  résiliation ,  aans  que  oe  tribuoel  pulM 
se  déclarer  incompétent,  sous  le  prétexte  que  ce  serait  là  coi- 
nattre  de  l'exécution  de  son  Jugement  (Bordeaux,  27  mai  1 830)  (3). 
-^  il  est  évident ,  en  effet,  que,  dans  un  cas  pareil,  les  Juges 

son  précédent  jugement  du  20  novembre  ^  il  avait  statué  sar  les  cosMto- 
tiens  des  parties ,  en  ordonnant  que  les  cinq  mille  bûches  restant  dasdii 
mille  six  cents,  vendues  par  Lode ,  seraient  livrées  dans  les  viagt-qnstn 
heures ,  et  qu'aux  termes  de  Tart.  442  c.  pr.,  les  tribunaux  de  coamoci 
ne  peuvent  connaître  de  Texéculionde  leurs  jugements; 

Attendu  que  les  premiers  juges  ont  fait  une  fausse  application  deoell^ 
iicle;  qu'en  effet,  en  rappruchant  le  dispositif  du  jugement  du  20  nor.  des 
divers  chefs  de  demandes  portées  devant  le  tribunal  par  Darrigan  ,  fu 
son  exploitdu  18  novembre,  il  eei  évident  que  les  premiers  juges  n'avilert 
pas  statué  sur  toutes  les  contestations  dee  parties,  et  qu'après  avoir  es» 
damné  Darrigan  &  prendre  livraison ,  dans  vingt-^quatre  heom  »  detcts^ 
mille  bûches  qui  restaient  à  livrer ,  ils  avaient  encore  à  décider  s'il  l'y 
avait  pas  Heu  à  résilier  le  marché ,  à  prononcer  la  restitution  du  hiUct  éi 
716  fr.,  et  à  accorder  des  dommages-intérêts  à  Darrigan ,  dans  le  caisè 
Lodé  n'efTectueraitpas  la  livraison  qu'il  avait  oITerle  ;— Qu'^à  cet  égani,lt 
juridiction  du  tribunal  était  entière  ;  qu'il  n'avait  rien  prononcé  sur  ces  éi* 
vers  chefs  de  demande,  et  que,  dès  que  les  parties  étaient  revenues  devisl 
lui,  au  moyen  delà  seconde  assignation  du  2!S  novembre,  il  avait  eu  iucos- 
testablement  le  droit  d'y  statuer,  et  qu'aucun  autre  tribunal  n'anrait  pu  «I 
connaître  ;  —  Attendu  qu'on  lit  dans  le  jugement  du  30  novembre  que  II 
défenseur  de  Lodé  a  conclu  «  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  donner  acleesék 
Lodé  de  ce  qu'il  est  prêt  à  livrer  les  bûches  dont  il  s'agit  ;  »— Qu'il  résuils 
bien  évidemment  de  ces  conclusions  que  Lodé  reconnaissait  qu'il  n^avail 
pas  exécuté  le  jugement  du  20  novembre,  qui  lui  avait  enjoint  de  fuie 
cette  livraison  ;— Que,  dès  lors,  il  n'y  avait  aucune dilBcuKé  snr  la  qoestiei 
de  savoir  si  ce  jugement  avait  ou  n'avait  pas  été  exécuté  ,  puis^que  toites 
les  parties  étaient  d'accord  qu'il  n'avait  pas  reçu  son  exécution  ;  — QqH 
suit  delà  que  Darrigan  ,  en  assignant  Lodé,  par  son  deuxième  exploit  de 
23  novembre ,  devant  le  tribunal  de  commerce ,  pour  lui  voir  adjuger  les 
conclusions  qu'il  avait  prises  par  sa  première  assignation  do  18  novembre, 
n'a  fait  que  reprendre  des  demandes  déjà  pendantes  devant  loi  ;  que  c'ait 
mal  à  propos  que  le  tribunal  a  pensé  que  les  conclnsions  prises  dans  es 
second  exploit  du  23  novembre  avaient  pour  oblet  de  connaître  de  Tex^ 
cution  de  son  jugement  dn  20  novembre ,  et  a  été  ainsi  entraîné  à  dé- 
clarer son  incompétence; 

Attendu  que ,  si  l'affisire  était  disposée  à  recevoir  un  jugement  définitif 
la  cour  pourrait  l'évoquer  afin  d'y  statuer  par  un  seol  et  même  jngemeat; 
mais  qu'elle  n'est  pas  dans  ce  cas,  puisqu'il  faut  statuer  aon-settlemeat 
sur  le  maintien  ou  sur  le  résilicmeot  de  la  vente ,  mais  encore  snr  Ici 
offres  de  preuve  faites  par  Lodé,  et  sur  les  dommages-intérSIs  auxquels 
Darrigan  a  conclu,  et  sur  lesquels  les  parties  no  se  sont  pas  soittsammeat 
expliquées;  —  Attendu  que,  pour  prononcer  sur  ces  divers  objets,  la 
cour  doit  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  de  commerce  qui  est  istf 
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a'oal  poiQt  sUtoé ,  par  leur  première  décision ,  sur  toutes  les 
coDtislations  des  parties;  qu'après  avoir  condamné  le  deman- 
deur à  prendre  livraison  dans  un  bref  délais  conformément  aux 
offres  du  défendeur,  il  restait  à  décider  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
résilier  le  marclié,  avec  dommages-intérêts»  dans  le  cas  où  Je 
défendenr  n'effectuerait  pas  la  livraison  par  lui  offerte;  et 
qu'ainsi  le  tribunal  de  commerce  ne  pouvait,  sans  faire  une 
faowe  application  de  Tart.  442 ,  refuser  de  statuer  sur  ce  der- 
nier chef  y  après  que  les  parties  étaient  revenues  devant  lui ,  au 
moyen  de  la  seconde  assignation. 

Il  eat  également  manifeste  que  le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  statuer,  soit  sur  la  demande  en  délivrance  d'une 
seconde  grosse  d'un  Jugement  par  lui  rendu ,  soit  sur  la  demande 
de  capitalisation  des  intérêts  dus  par  le  défendeur  en  vertu  de  ce 
Jugement,  à  l'effet  de  leur  faire  produire  de  nouveaux  intérêts  : 
il  n*y  a  rien  là  qui  se  réfère  à  l'exécution  de  leurs  décisions,  in* 
terdite  aux  tribunaux  de  commerce  (Req.,  12  août  1823)  (!)• 

S  9  A.  Quelque  générale  que  soit  la  disposition  de  l'art,  442, 
8  est  évident  qu'elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  Juges  de 
commerce  connaissent  des  oppositions  et  tierces  oppositions 
faites  h  leurs  Jugements. 

Mais  11  est  è  remarquer  que  lorsque  le  tribunal  consulaire  a, 
dn  consentement  des  parties,  renvoyé  une  affaire  de  sa  corn-» 
pélenoe  devant  des  arbitres  volontaires,  il  s'en  est  par  là 
complètement  dessaisi  ;  de  sorte  qu'il  n'appartient  ni  au  président 
de  ce  tribunal  d'apposer  ultérieurement  l'ordonnance  d'ea;eg«a<ur 
à  la  sentence  arbitrale,  ni ,  par  suite,  au  tribunal  lui-même  de 
connaître  de  l'opposition  formée  à  cette  ordonnance  (Rennes, 
4JU1U.  1811, aff,  Duobêne,  V,  Arbitr,,  n*  1177).--' Tout  ce  qui 
a  trait  àrexéoution  de  l'ordonnance  A'eaequatiureBt  exposé  avec 
détail  v«  Arbitrage,  n*«  416S  etsuW. 

S 91b.  L'art.  449  ne  s'oppose  pas  non  plus  à  ce  qu'on  puisse 
demander  aux  Juges-consuls,  par  action  directe,  l'interprétation 
des  dispositions  obscures  ou  équivoques  de  leurs  sentences.  Toute- 
fois, M.  OriUard  enseigne,  au  contraire,  n<^  84,  que  les  difQcullés 
élevées  sur  le  sens  de  ces  sentences  sont  des  contestations  sur 

juge  naturel ,  et  qu«  ce  tribunal,  eo  leur  reodaot  la  justice  qu'elles  îrool 
de  Douveau  réclamer  de  lui ,  ne  doit  pas  craiodre  de  coonaitre  de  Teié-, 
cutioB  de  ses  précédents  jugements  s  «^  Infirme;  •—  Émeodant,  reuvoie 
les  parties  devêot  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux ,  pour  Sire  fait 
aruii  a  leur  demandes  et  exceptions,  tous  leurs  droits  à  cet  égard  leur  d»- 
wourani  réservés. 
Utt  ^7  mai  iaôO«*G.  de  Bordeaux  y  V  cb.-M,  Duprat,  pr. 
(1)  (Cussac  C.  PoilrioeauO  —  La  couni  «-  Attendu  que  la  demande 
fiirmée  contre  les  sieur  et  dame  Blanchard  de  Cussac  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Paris  avait  pour  objet  :  i^  la  délivrance  d'qne  seconde 
grosse  d'uQ  précédent  jugement  du  même  tribunal  ;  a^  la  capitalisation 
dMolérèts  échus,  pour  leur  faire  produire  de  nouveaux  intérêts;  que  la 
compétence  du  tribunal  pour  le  premier  objet  de  la  demande  était  évi- . 
dente,  parce  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  l'exécution  de  son  jugement;  qu'elle 
Hait  également  incontestable  sous  le  second  rapport,  puisqu'il  s'agissait 
des  intérêts  à  6  p.  100  résultant  d'une  condamnation  précédente  pronon- 
cée par  les  mêmes  juges  à  raieon  de  lettres  de  change  acceptées  par  les 
sieur  et  damo  de  Cussac  et  non  payées  à  leur  échéance  ;  que  rien,  dans  la 
décision  par  laquelle  les  premiers  juges  etla  cour  de  Paris  ont  reconnu  cette 
compétence,  n  est  coiSlraire  à  l'art.  ii%  c.  com. ,  qui  interdit  aux  tribunaux 
de  commerce  de  connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugements  ;  —  Rejette. 
Du  12  août  ISaS.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr,-Favard,  rap, 
(t)  (Dujon  C.  Fallue.)  —  La  cona;  —  Considérant  que,  si  les  art. 
lia  et  555  c.  pr.  ont  refusé  aux  tribunaux  de  commerce  la  connaissance 
des  contestations  qui  s'élèvent  sur  l'exécution  de  leurs  Jugements,  c'est 
que  le  plus  ordinairement  elles  exigent  que  l'on  ait  recours  à  des  règles 
compliquées,  dont  il  n'est  possible  de  faire  une  saine  application  qu'à 
Taide  d'études  spéciales  étrangères  aux  juges  de  commerce,  et  auxquelles 
doivent  être  livrés  les  magistrats  composant  les  tribunaux  de  première 
nstance,  chargés,  par  ce  motif,  de  statuer  sur  les  questions  d'exécution, 
mais  que  le  pouvoir  de  présider  A  l'exécution  des  jugements  commerciaux 
n'est  pas  la  même  chose  que  celui  de  les  interpréter,  etqull  n'yarienà 
âdnire  de  l'attrihutioa  faite  de  l'un  de  ces  pouvoirs  aux  tribunaux  ordi- 
naires, par  rapport  à  l'exercice  de  Tautre;  qu'en  l'absence  de  dispositions 
femelles  de  loi  sur  le  droit  d'interprétation  des  jugements.  Ton  ne  peut 
raisonnablement  douter  qu'il  ne  doive  appartenir  aux  tribunaux,  dont 
émanent  les  décisions  qui  offrent  des  points  A  éclaircir  ;  qu'en  effet,  i^  Tin- 
ferprélation  demandant  que  le  juge  de  qui  on  la  réclame  se  reporte  A 
la  poaition  du  tribunal,  dont  il  s'agit  d'élucider  le  langage  pour  découvrir 
ce  qu'il  a  dit  en  so  pénétrant  de  ce  qu'il  a  dû  dire,  on  ne  peut  méconnaî- 
tre qu'une  pareille  recherche  ne  convienne  mieux  qu'A  tout  autre  au  tri- 


leur  exécution ,  qui ,  aux  termes  de  l'art.  585 ,  doivent  être  sou- 
mises au  tribunal  civil  du  lieu  où  l'exécution  se  poursuit. —  Mais 
si  l'on  reconnaît  aux  tribunaux  en  général,  le  droit  d'interpréter 
leurs  décisions,  nous  pensons  qu'on  ne  saurait  refuser  d'appli- 
quer ce  principe  aux  tribunaux  de  commerce.  —  Il  n'y  a  rien  à 
conclure  contre  cette  opinion  des  dispositions  des  art.  443  et  S53 
c.  pr.  La  défense  faite  aux  juges-consuls  de  connaître  de  l'exé- 
cution de  leurs  Jugements,  est  fondée  sur  ce  qu'il  est  souvent . 
nécessaire,  pour  la  solution  des  difficultés  que  cette  exécution  | 
peut  soulever,  de  recourir  à  des  règles  compliquées  dont  il  n'est 
possible  de  faire  une  saine  application  qu'à  l'aide  d'études  spé* 
claies  généralement  étrangères  aux  Juges  de  commerce.  Or,  au^ 
cun  motif  semblable  ne  prescrit  d'enlever  également  à  la  Juri- 
diction consulaire  le  droit  d'interpréter  ses  Jugements,  droit  es«< 
sentiellement  dlfTérent  de  celui  de  présider  à  leur  exécution  ;  et  il 
est  de  toute  évidence  qu'aucun  tribunal  ne  réunit  mieux  les  con- 
ditions voulues  pour  la  bonne  interprétation  d'une  sentence  que 
celui  même  qui  l'a  rendue  (Conf.Caen,  17  mai  I83S  (3).--Cofifrd, 
Nîmes,  34  août  1839,  aff.  Devèie,  V.  Jugement).--?,  aussi  v*  Ar- 
bitrage, n«*  1139  et  suiv. 

SfiS.  Quand  la  difficulté  élevée  sur  l'exécution  d*un  Juge- 
ment dérive ,  non  de  robscurlté  des  termes  dans  lesquels  il  est 
conçu ,  mais  du  point  de  savoir  s'il  a  été  suffisamment  satisfait 
au  Jugement  par  le  mode  d'exécution  adopté  par  la  partie  con- 
damnée ,  la  contestation  rentre  alors  dans  les  termes  de  l'art.  442, 
et  sort  en  conséquence  des  attributions  des  tribunaux  consulaires. 
Par  exemple ,  ces  tribunaux  sont  incompétents  pour  apprécier  à 
une  partie ,  condamnée  à  délivrer  à  l'autre  copie  d'une  traite  ,et 
satisfaite  cette  condamnation  en  lui  remettant  copie  d'une  ordon- 
nance de  payement  dont  la  somme  et  l'écbéance  sont  les  mêmes 
que  celles  de  la  traite  (Florence ,  28  Janv.  181 1]  (3). 

Toutefois ,  il  a  été  décidé  que  les  Juges-consuls  qui  ont  décbargé 
le  défendeur  de  la  demande  formée  contre  lui ,  à  la  condition 
qu'il  prêterait  serment  de  ne  pas  devoir  la  chose  réclamée ,  sont 
compétents,  dans  le  cas  où  cette  formalité  n'a  pu  être  remplie 
régulièrement,  par  suite  d'une  circonstance  indépendante  de  la 

bunal  qui,  si  pertonne  n'eût  encore  prononcé,  aurait  été  compétent  du 
litige ,  A  raison  de  la  matière  1 9?  parmi  les  tribunaux  compétents  à  raison 
de  la  matière,  nul  n'a  plus  de  moyens  de  lever  des  doutes  que  le  tribunal 
même ,  dont  les  expressions  ont  besoin  de  commentaire,  puisque  c'est 
celui  qui  réunit  le  plus  de  connaissances  personnelles  relatives  au  fait  en 
discussion,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  se  trouve  le  plus  A  portée,  par  ses 
traditions,  par  l'analogie  de  ses  vues  et  de  ses  habitudes,  de  fournir  une 
explication  devenue  l'appendice  nécessaire  du  Jugement  précédemment 
rendu;—  Que  ces  principes  et  la  distinction  qui  leur  sert  de  base  ont  élé 
admis  par  la  juiisprudence  sous  la  nouvelle  législation,  comme  ils  l'a- 
vaient été  sous  l'ancienne,  et  qu'il  en  résulte  que  le  tribunal,  dont  est 
appel  a  été  compétent  pour  connaître  de  la  dimcullé  survenue  entre  les 
parties,  en  supposant  qu'elle  ait  eu  réellement  pour  objet  l'interprétation 
d'un  jugement  du  même  trâ)nnal:  ~  Déclare  que  le  tribunal,  dont  est 
appel,  était  compétent  pour  connaître  de  la  contestation...;  confirme,  etc. 

Du  17  mai  1895.-G.  de  Caen,  i«  eh.-H.  Dupont-Longrais,  pr. 

(5)  jKipéee  :  -^  (Rey  C.  Morelli  et  Oinntini.)  —  Morelli  et  Giuatiiii 
avaient  été  eondamnés,  par  jugement  du  tribunal  de  commerce,  à  déli- 
vrer A  Rey,  copie,  en  forme  régulière,  de  deux  traites  qu'ils  lui  avaient 
remises.  Ils  se  bornèrent  à  donner  A  Rey  la  copie  de  deux  ordonnances  de 
payement,  dont  la  somme  et  l'échéance  étaient  les  mêmes  que  celles  des 
traites.  Rey  prétendit  qu'ils  n'avaient  pas  satisfait  an  Jugement.  La  con- 
testation fut  portée  successivement  devant  le  tribunal  civil  et  devant 
le  tribunal  de  commerce,  qui  se  déclarèrent  incompétents  :  le  premier, 
par  le  motif  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  (TnUerprédr  te  termes  d'une  con* 
damnation  commerciale  ;  le  second,  parce  qu'il  ne  pouvait  connaître  de 
l'exécution  de  ses  Jugements.— Conflit  négatif. -^-FOttfoidevantilaoonr 
de  Florence.  —  Arrêt. 

La  cona:— Considérant  que  la  oentesUtion  qâ  ifest  élevée  entre  les 
parties  sur  l'exécution  du  Jugement  du  tribunal  decommeree  de  Florence, 
du  15  nov.  ISIO,  ne  dérive  pas  de  Tobseurité  des  termes  dans  lesquels 
oe  Jugement  est  conçu,  mais  du  fkit  par  lequel  les  sieurs  Iforelli  et 
Giuntini  prétendent  l'avoir  exécuté;  —  Que  c  est  au  juge  de  l'exécotioa 
qu'il  appartient  de  décider  si  le  fait  de  la  partie  condamnée  est  ou  n'est 
pas  conforme  au  prononcé  du  jugement;  — Que,  dans  de  telles  circon- 
stances, on  n'a  pas  A  juger  une  question  commerciale,  mais  une  question 
relative  A  l'exécution  du  jugement,  pour  laquelle  le  tribunal  ordinaire  est 
seul  compétent,  aux  termes  de  l'art.  555  c.  pr.;  —  Infirme  le  Jugement 
du  tribunal  civÙ  de  Florence,  ot  renvoie  la  cause  et  les  parties  devantes 
tribunal. 
Du  as  Janv.  1811.-C.  de  Florence. 
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volonté  du  défendeur,  pour  décider  si  celui-ci  doit  ou  non  être 
responsable  de  l'inobservation  de  la  condition  à  lui  imposée 
(Golmar,  4  mai  i84i)  (1). 

889.  Il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  consulaires  de  dé- 
cider si  un  Jugement  par  eux  rendu  par  défaut  a  été  exécuté , 
ou  s'il  est  périmé  faute  d'exécution  dans  les  six  mois ,  confor- 
mément aux  art.  156  c.  pr.  et  643  c.  com.  Une  telle  décision 
reposant  nécessairement  sur  l'examen  et  l'appréciation  des  actes 
d'exécution  invoqués  contre  la  demande  en  péremption ,  semble 
excéder  les  pouvoirs  de  tribunaux  exceptionnels  (  Dijon ,  6  avr. 
1819;  Aix,  1?  mars  1825  (2).— Contra,  Rouen, 26  août  1836, 
aff.  Decaindry,  V.  Jug.  par  déf.)* 

Il  a  été  pleinement  jugé  qu'il  est  hors  des  attributions  des 
Juges-consuls  de  décider  si  un  Jugement  par  eux  rendu  est  ou  non 

(i)  Etpèee:  —  (  Straass  C.  Lehmann.)  —  Le  tribunal  de  commerce 
rejette  ractioa  formée  par  Strauss  contre  Lehmann ,  en  payement  de 
105  fr.,  à  la  charge  par  celui-ci  d^affirmer,  morejudaico ,  qu'il  ne  doit 
pas  cette  somme.  Au  jour  indiqué  par  le  magistrat  chargé  par  le  même  jn- 
gemenl  d^assisler  au  serment,  le  rabbin  ne  s^étant  pas  présenté,  il  est 
dressé  procés-verbal  de  son  absence  et  de  la  déclaration  de  Lebmano 
qu'il  est  prêt  à  faire  Taffirmalion  requise.— Plus  tard ,  Strauss  assigne  de 
nouveau  Lehmann  en  payement  de  105  fr.  faute  par  lui  d'avoir  prêté  le 
serment  prescrit  par  le  jugement.  Un  débat  s^engage  sur  le  point  de  sa- 
voir si  le  serment  doit  être  réputé  prêté,  et  quelle  est  la  partie  qui  doit 
avoir  recours  contre  le  rabbin.  —  Sans  s'occuper  de  cette  question ,  le 
tribunal  de  commerce  se  déclare  d'office  incompétent,  sur  le  motif  qu'il 
s'agit  de  rexécutioo  d'une  de  ses  sentences.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant ,  quant  à  la  compétence ,  que  le  tribunal  de 
commerce  de  Colmar  n'a  pas  dû  l'écarter;  car.  la  question  du  serment  à 
prêter  qu'il  avait  imposé  était  un  simple  complément  de  sa  décision ,  et 
non  on  acte  d'exécution  dévolu  à  un  tribunal  civil. 

Do  4  mai  1841.-G.  de  Golmar.-M.  André,  pr. 

(2)  l**  JSip^.-— (GrandmancheC.  Louet.)— Le  9  août  1817,  Grand- 
manche  est  condamné  par  défaut,  par  le  tribunal  de  commerce,  à  payer 
à  Louet  15,783  fr.  Le  jugement  est  signifié  et  suivi  d'un  commandement, 
sans  autre  poursuite.  Le  10  sept.  1818 ,  Grandmanche  assigne  Louet  de- 
vant le  u-ibunal  de  commerce ,  pour  entendre  déclarer  le  jugement  périmé, 
faute  d'exécution  dans  les  six  mois.  Louet  décline  la  compétence  du  tri- 
bunal de  commerce.  —  Jugement  qui  rejette  le  déclinatoire ,  mais  qui  con- 
damne Graodmanche  sur  le  fond.  —  Appel.  Louet  ne  propose  pas  le  dé- 
clinatoire. Mais  le  procureur  général  demande  d^office  l'anDulation  du 
jugement  pour  cause  d'incompétence. — Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  la  conteetation  dont  le  tribunal  de  com- 
merce de  Dijon  s^est  trouvé  saisi  par  l'assignation  de  Grandmanche,  le 
iO  sept.  1818,  roulait  sur  la  question  de  savoir  si  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  d'exception,  du  9  août  1817,  devait  être  réputé  non  avenu, 
faute  d'exécution  dans  les  six  mois  de  son  obtention  ;  —  Que  la  décision 
d'une  pareille  question  amènerait  naturellement  l'examen  et  l'apprécia- 
tion des  actes  d'exécution  que  l'on  opposait  à  la  prétention  de  Grandman- 
che, fl  qu'aux  termes  des  art.  442  et  553  c.  pr.,  cette  discussion  sortait 
des  attributions  des  juges  du  tribunal  de  commerce;  —  Aanuie,  comme 
incompélemment  rendu,  le  jugement  du  15  déc.  1818. 

Du  6  avril  1819.-C.  de  Dijon. 

S*  Etpicê:  —  (Astier  C.  Siboar.)  —Le  1"  mars  1822,  trois  jngements 
par  défaut  avaient  été  rendus  par  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille , 
au  profit  d' Astier  contre  Sibour.  Le  19  août,  Astier  pratique  une  saisie- 
mobilière.  Mais  au  moment  de  l'exécution  ,  un  mandataire  de  Sibour  se 
présente  et  forme  opposition  aux  jugements  par  défaut.  Le  9  nov.,  Astier 
assigne  Sibour,  pour  faire  vider  l'opposition.  Le  11  nov.,  jugement  par 
défaut  qui  confirme  les  trois  précédents.  Le  13  déc,  Sibour  assigne ,  à 
son  tour, -Astier  devant  le  tribunal,  et  Bemande  la  péremption  des  trois 
premiers  jngements ,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois.  Le  16  déc.  Ju- 
gement qui  prononce  cette  péremption. 

Appel  par  Astier.  Il  soutient  que  le  tribunal  de  commerce  était  incom- 
pétent pour  statuer  sur  la  péremption  demandée ,  aux  termes  de  l'art. 
442  c  pr.  Sibour  répond  que  les  demandes  en  péremption  ne  sont  pas 
comprises  dans  la  prohibition  de  l'art.  442;  car,  demander  qu'un  juge- 
ment soit  déclaré  périmé ,  ce  n'est  pas  en  demander  l'exécution ,  mais  la 
destruction  :  d'où  il  suit  que  les  deux  demandes  sont  entièrement  opposées. 
—  Arrêt, 

La  coua  ;  —  Attendu  que  si  la  péremption  des  jugements  dont  il  s'agit, 
était  encourue,  c'était  alors  seulement  qu'on  voudrait  les  mettre  à  exécu- 
tion qu'il  importait  de  se  prévaluir  contre  eux  de  ce  moyen  qui  les  anéan- 
tissait ;  que ,  dès  lors ,  il  était  fruslraloire  et  absolument  inutile  que  cette 
péremption  fût  prononcée,  et  que,  dans  tous  les  cas,  elle  ne  pou- 
vait l'être  par  le  tribunal  de  commerce ,  ceci  tombant  en  exécution , 
et  les  juges  commerciaux  ne  pouvant  connaître  de  celle  de  leurs  juge- 
ments; ântodant,  anaale«  comme  incompetemment  rendu  le  Jugement 


périmé  faute  d'avoir  été  exécuté  dans  les  six  mois ,  alors  même 
que  la  péremption  est  invoquée  comme  moyen  à  l'appui  de  Pop- 
position  formée  contre  ce  jugement,  quand  d'ailleurs  la  questioii 
soulevée  par  l'opposant  est  celle  de  savoir  si  le  lait  d'exéealioa 
dont  se  prévaut  son  adversaire,  tel,  par  exemple,  qu'on  procè»- 
verbal  de  carence,  constitue  ou  non  un  acte  d'exécution  suffisaal 
(Orléans,  6  juin.  1841)  (3). 

Toutefois,  le  tribunal  de  commerce  est  fondé  à  statuer  sur  Pex- 
ception  de  péremption ,  invoquée  incidemment  à  l'instance  d'op- 
position au  Jugement  par  lui  rendu  par  défaut,  quand,  pour  sta- 
tuer sur  cette  exception,  il  n'a  nullement  à  apprécier  le  mérite  d'au- 
cun acte  d'exécution.  C'est  ce  qui  nous  parait  résulter  d'un  arrêt 
de  la  cour  de  Bastia,  du  30Juill.  1 844  (4).^Cette  règle,  du  reste, 
a  été  explicitement  établie  par  un  arrêt  récent  delacour  suprême, 

du  tribunal  de  commerce  de  Marseille ,  sauf  aux  parties  à  faire  valoir  kt 
droits  qu'elles  pourraient  avoir. 
Du  12  mars  1825.-C.  d'Aix.-M.  Verger,  pr. 

(3)  Espèce  :  —  (Salis  C.  Vivet.)  —24  janv.  1840 ,  jugement  du  Iriboad 
de  commerce  qui  condamne  par  défaut  les  époux  Vivet,  solidairement ,  à 
payer  à  Satis  le  montant  d'un  billet  à  ordre  de  300  fr. —Ce  jugement  est 
suivi  d'un  commandement  et  d'un  procès-verbal  de  carence  qui  a  été  drasi  m 
hors  la  présence  des  époux  Vivet,  à  leur  ancien  domicile  à  MoatdoQUeaa.  4 
—Le  31  mai  1841,  la  dame  Vivet  forme  opposition  an  jagemeBt  ;  dk 
prétend  qu'il  est  périmé  faute  d'exécution  dans  les  six  mois,  et  que, 
personnellement  »  elle  ne  doit  rien  à  Satis.  —  3  avril ,  nouveau  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  qui  annule  le  précédent  à  l'égard  de  la 
dame  Vivet.  —  Appel  par  Salis,  qui  soutient  que  le  tribunal  de  cofflmeree 
était  incompétent  pour  apprécier  si  le  jugement  du  24  janvier  avait  m 
non  été  exécuté  dans  les  six  mois.  La  dame  Vivet  répond  que  ce  Iribaoai, 
compétent  pour  connaître  de  son  opposition ,  l'était  par  cela  même  pnr 
statuer  sur  la  péremption  qu'elle  invoquait  à  l'appui  de  ceUe  oppoeitM. 
Elle  prétend ,  au  surplus ,  n'avoir  eu  connaissance  ni  du  commaadeaettt 
ni  du  procès-verbal  de  carence ,  qui  n'avaient  pas  été  faits  à  son  domicûe 
actuel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  si ,  en  thèse  générale ,  le  tribunal  qui  a 
rendu  un  jugement  par  défaut  doit  apprécier  le  mérite  de  l'oppositioB  ea 
la  forme  et  au  fond ,  ce  principe  reçoit  exception  dans  le  cas  où  roppoiî- 
tion  formée  à  un  jugement  commercial  est  londée  sur  le  motif  que  ce  ju- 
gement n'a  pas  été  exécuté,  et  est,  par  conséquent  périmé;  —  Qo'ea 
effet ,  les  art.  442  et  553  c  pr.  civ.  interdisent  formellement  aux  tnbo- 
naux  de  commerce  la  connaissance  des  difficultés  qui  s'élèvent  sur  Pné- 
cution  de  leurs  jugements;  —  Attendu  que  la  question  soulevée  par  Pop- 
position  de  la  dame  Vivet  était  celle  de  savoir  si  un  procès-verbal  de  ca- 
rence peut  être  considéré  comme  un  acte  d'exécution ,  et  que ,  pour  sa 
solution  ,  il  falUit  avoir  recours  aux  lois  de  la  procédure  civile  coacer- 
nant  l'exécution  des  jugements;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  commerce 
de  Vendôme  était  incompétent  pour  apprécier  le  mérite  de  l'opposittoi  ta 
fond ,  et  devait  renvoyer  devant  le  tribunal  civil ,  seul  compé4eBt  peur 
statuer  sur  cette  difficulté  ;  —  Qu'ainsi  le  tribunal  de  commerce  était  in- 
compétent ; 

Et  attendu  que  l'affaire  est  en  état;  —  Sur  la  question  de  savoir  ai  ta 
procès-verbal  de  carence  est  un  acte  d'exécution  suffisant  du  jogeneal 
pour  en  arrêter  la  péremption  :  —  Attendu  que  le  code  de  procédure  ci- 
vile ne  contenant  à  cet  égard  aucune  règle  absolue,  les  tribunaux  doi- 
vent apprécier  les  faits  aân  de  savoir  si  la  partie  doit  être  censée  avoir 
eu  une  connaissance  suffisante  de  ce  jugement;  —  Attendu  que  le  pro- 
cès-verbal de  carence  n'a  pas  été  fait  au  domicile  réel  des  débiteurs,  qui, 
de  Montdoubleau ,  étaient  allés  habiter  Paris  ;  —  Que  le  changemeat  de 


voir  pour  mettre  ses  débiteurs  en  demeure  d'exécuter  leurs  obligations:  — 
Que,  dès  lors,  le  jugement  du  24  janv.  1840  n'a  pas  été  exécu:é,  et  qoo 
l'opposition  du  31  mai  1841 ,  formée  par  la  dame  Vivet  est  bien  fondée; 
—  Par  ces  motifs,  annule  le  jugement  du  3  avril  1841 ,  comme  incom- 
petemment rendu;  —  Statuant  au  fond,  déclare  l'opposition  de  la  daaa 
Vivet  recevable  et  le  jugement  du  24  janv.  1840  périmé. 
Du6  juill.l841.-C.  d'Orléans.-M.  Brassard  de  Corbigny,  pr. 

(4)  Ewpicê .-  —  (Marcelli  C.  Gandié.)  —  Gandié  avait  obtenu  m  ju- 
gement de  défaut  du  tribunal  de  commerce  de  l'Ile-Rousse,  coalra  Mar- 
celli, pour  le  payement  d'une  lettre  de  change  de  1 ,41 5  fr.  Sur  les  prient 
de  son  débiteur,  qui  paya  plusieurs  k-compte,  Gandié  suspendit  la  levée  d 
signiGcation  du  jugement  de  défaut;  mais  lors  que  plus  de  six  mois  s'étaieal 
écoulés  et  qu'il  voulut  commencer  à  exécuter  le  jugement  de  défaut,  Mar- 
celli forma  opposition  à  ce  jugement  qu'il  prétendait  périmé  ^  et  basé  d'ail- 
leurs sur  une  traite  déjà  éteinte.  —Jugement  contradictoire  du  tribaoal  dia 
commerce ,  qui  constate  que  le  jugement  de  défaut  a  été  volonuiremeat 
exécuté  par  Marcelli  an  moyen  des  à-compte  qu'U  a  payés,  et  le  coa- 
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qoîajagé,  eD  conséquence,  que,  lorsqaeriDdiyidii  condamné  par 
défont  an  payement  d'un  effet  de  commerce ,  a  formé  opposition 
au  Jugement,  et,  sur  cette  opposition,  a  prétendu  :  1*  que  l'effet 
dont  il  s'agit  était  éteint  par  ia  prescription  de  cinq  ans;  2«  que 
cette  prescription  n'avait  point  été  interrompue  par  le  Jugement 
par  défaut,  lequel  se  trouvait  périmé  pour  non-exécution  dans  les 
six  mois,  les  Juges-consuls,  compétents  pour  connattre  de  l'oppo- 
sition formée  à  leur  sentence ,  le  sont  aussi  pour  statuer  sur  les 
contestations  soulevées  incidemment  par  cette  opposition,  à  savoir 
sur  la  prescription  du  titre  servant  de  base  au  Jugement ,  et  sur 
la  péremption  de  ce  même  Jugement  :  «  Attendu  que  lorsque  la 
loi,  dans  les  art.  AA%  et  553  c.  pr.  civ.,  interdit  aux  tribunaux 
de  commerce  la  connaissance  des  contestations  élevées  sur  l'exé- 
cution de  leurs  jugements ,  elle  a  voulu  seulement  leur  défendre 
de  connattre  des  actes  de  poursuite  exercés  en  vertu  de  ces  Juge- 
ments ,  mais  que  puisqu'ils  sont  compétents  pour  connaître  de 
l'opposition  aux  jugements  par  eux  rendus  par  défaut,  ils  le  sontpour 
juger  les  contestations  que  fait  naître  cette  opposition;  qu'ainsi,  en 
jugeant,  comme  elle  l'a  fait,  que,  dans  l'espèce,  ce  n'était  que  sub- 
sidiairement  que  le  tribunal  de  commerce  était  appelé  à  statuer 
sur  la  question  de  savoir  si  le  Jugement  était  ou  non  périmé  faute 
d'exécution,  et  que  pour  la  résoudre  il  n'avait  à  apprécier  le  mé- 
rite d'aucun  acte  d'exécution  ,  la  cour  d'appel  de  Bordeaux  n'a 
▼iolé aucune  loi  »  (Rej.,  27  nov.  1848,  aff.  Âudubert,  D.  P.  49. 
i.  25). 

Au  surpins,  les  Juges-consuls,  lorsqu'il  s'agit  de  la  péremption, 
DOD  pas  d'un  de  leurs  jugements  par  défaut,  mais  bien  d'une  in- 
stance engagée  devant  eux  et  encore  pendante,  sont  toujours  com- 
pétents pour  statuer  sur  l'existence  ou  la  non-existence  de  cette 
péremption.  C*est  ce  qui  résulte  d'un  grand  nombre  d'arrêts  qu'on 
trouvera  v*  Péremption ,  notamment  d'un  arrêt  longuement  mo- 
tivé de  la  cour  suprême,  do  21  déc.  1836,  aff.  Astruc  (rapporté 
aod.),  et  d'un  Jugement  du  tribunal  de  Paris,  ainsi  conçu  :  «  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  397  c.  pr.  civ.,  toute  instance  est 


)  à  payer  le  reliquat  de  230  fr.  dont  il  le  déclare  débiteur.— Appel 
fondé  sar  ce  que  le  jugenfrnt  a  été  incompétemment  rendu.  —  Arrêt. 

La  coiji  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  juge  de  l'action  l'est 
aussi  de  l'exception  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de  l'Ile- 
Roosse  a  été  saisi  de  l'opposition  aux  fins  de  faire  annuler  un  jugement 
de  défont  par  les  motifs  que  la  dette  pour  laquelle  il  y  avait  eu  condam- 
latioB  avait  été  éteinte  par  le  payement ,  et  que  la  péremption  se  trouvait 
•eqnise  faute  d'exécution  dans  le  délai  de  six  mois,  aux  termes  de  l'art. 
156  c.  pr.  civ.;  —  Que  le  même  tribunal  étant  seul  compétent  pour  con- 
laltre  de  l'opposition  an  jugement  de  défaut ,  on  ne  pouvait  pas  loi  con- 
tester le  droit  d^apprécier  les  divers  moyens  employés  à  Tappui  de  l'oppo- 
litioD  ;  d'où  il  suit  que  le  jugement  appelé  a  été  compétemment  rendu  ; 
—  Attendu  que  la  demande  introduciive  d'inatanoe  ayant  pour  objet  une 
somme  inférieure  à  1,500  fr.,  taux  du  dernier  ressort ,  la  cour  ne  peut 
s'oecoper  du  fond  ;  —  Sans  s'arrêter  à  l'appel  ni  à  l'exoeption  d'incom- 
pétence, maintient  le  jugement  attaqué  et  condamne  rappelant  à  l'a- 
BfBde  et  aux  dépens. 

Do  30  juill.  1844.-G.  de  Bastia.-M.  Colonna  d'Istria,  l^'pr. 

(1)1"  Stpècê .— (Palix  C.  Bonjean.)—  Lb  tribunal ;— Attendu  qu'il  n'y 
tTsit  point  de  cooteslalion  entre  les  parties  sur  les  condamnations  pronon- 
cées par  le  jugement  du  tribunal  de  commerce ,  ni  sur  l'exécution  de  ces 
eoDdamnations  ;  que  les  offres  réelles  qui  avaient  pour  objet  la  libération  de 
ces  condamnations  formaient,  par  le  refus  qui  en  avait  été  fait,  une  con- 
testation nouvelle,  qui  pouvait  tomber  sous  l'application  de  lois  étran- 
gères k  Tattribution  des  tribunaux  de  commerce  ;  —  Que,  dès  lors,  en 
jvgeaot  que  l'instance  sur  ia  validité  de  ces  offres  et  sur  le  permis  de  la 
copsignation  qui  pouvait  être  une  suite  de  leur  refus,  formait  une  instance 
principale  qui  avait  dû  être  soumise  à  la  voie  de  la  conciliation  et  à  la 
joridiction  des  tribunaux  ordinaires,  le  tribunal  de  la  Seine  n'a  violé  ni 
les  lois  qui  ont  établi  les  tribunaux  de  commerce  ou  déterminé  leur  com- 

Sëtence,  ni  la  loi  du  6  mars  1790,  qui  dispense  les  affaires  commerciales 
e  la  nécessité  de  la  citation  en  conciliation  ;  —  Rejette. 
Du  S  brum.  an  9.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Barris,  rap. 

I*  Espèce  :  •—  (Lorré  C.  Pianne.)  —  Pianne,  condamné  par  deux  sen- 
tences consulaires  des  Si  et  28  août  1789,  à  payer  à  Lorré  S,Oia  iiv., 
fit,  en  Tan  i,  des  offres  réelles,  et  obtint  un  jugement  par  défaut  qui  les 
validait.  Il  consigna  les  sommes  offertes,  en  assignats.  En  Tan  10,  il  fit 
^signer  Lorré  devant  le  tribunal  de  commerce,  pour  faire  déclarer  la 
consignation  valable,  et  obtenir  mainlevée  d'une  inscription  prise  en  vertu 
des  jugements  de  1789.  Le  14  frim.,  il  obtint  un  jugement  par  défaut.  En 
1810,  Lorré  étant  décédé,  ses  héritiers  appelèrent  de  ce  jugement,  et 


éteinte  par  discontinuation  de  poursuites  pendant  trois  ans; 
que  cette  disposition  est  conçue  dans  des  termes  généraux,  abso- 
lus; qu'elle  n'est  pas  incompatible  avec  celles  spéciales  aux  tri- 
bunaux de  commerce  ;  qu'elle  se  concilie  au  contraire  avec  l'es* 
prit  qui  a  présidé  à  l'institution  de  la  juridiction  consulaire  de- 
vant laquelle  les  actions  doivent  être  promptes  et  brièvement 
Jugées;  qu'il  est  donc  dans  l'intérêt  du  commerce  d'obliger  les 
justiciables  à  réclamer,  avant  l'expiration  du  délai  de  trois  années, 
la  solution  des  instances  par  eux  Introduites;  -—  Attendu  que , 
dans  l'espèce ,  la  péremption  n'a  été  couverte  par  aucun  acte  de 
procédure;  —  Le  tribunal  déclare  périmée  l'instance  introduite 
par  RuflSer,  le  13  jaov.  1829  »  (Trib.  decom.  de  Paris,  3avr* 
1844,  aff.  RufiSer  C.  Perreau). 

On  sait,  du  reste,  que  dans  le  cas  où  c'est  le  Jugement  qui  est 
frappé  de  péremption ,  l'Instance  ne  cesse  pas  pour  cela  de  sub- 
sister, de  sorte  que  l'on  peut,  en  vertu  de  l'exploit  qui  l'a  Intro- 
duite, poursuivre  l'obtention  d'un  nouveau  jugement. 

SHH.  Les  juges-consuls  sont  compétents  pour  statuer  sur  la 
validité  d'offires  réelles  faites  pour  éteindre  un  engagement  com- 
mercial ,  soit  que  le  débat  sur  cette  validité  ait  été  porté  devant 
eux  directement  par  voie  de  demande  principale ,  soit  qu'il  leur 
ait  été  soumis  p^r  vole  d'incident;  car  les  offres  sont  un  mode  de 
libération ,  et  il  est  essentiellement  dans  leurs  attributions  d'ap- 
précier si  le  payement  d'une  dette  commerciale  a  été  ou  non 
effectué  de  manière  à  opérer  la  décharge  du  débiteur  (  V.  en  ce 
sens  MM.  Nouguier,  t.  3,  p.  ISl,  et  Ohllard,  n«  66J.—Mais  11  ne 
leur  appartient  pas ,  aux  termes  de  l'art.  442  c.  pr. ,  de  con- 
nattre de  la  validité  d'offres  réelles  et  de  consignation  faites  en 
exécution  de  leurs  propres  Jugements  (Req.,  3  brum.  an  9; 
Paris,  31  août  1810)  (1). 

889.  Ils  n'ont  pas  davantage  le  droit  de  connattre  des  ventes 
des  navires  saisis  (Avis  du  cens.  d'Ét.,  29  avril  17  mai  1809(2); 

—  Ni  de  statuer  sur  l'exécution  d'une  contrainte  décernée  contre 
un  comptable  par  le  trésor  public  (Rennes,  19  Janv.  1814)  (3); 

soutinrent  qu'il  avait  été  incompétemment  rendu,  d'après  l'art.  442  c. 
pr.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent 
connaître  de  rexécntion  de  leurs  jugements  ;  qu^ainsi ,  les  premiers  juges 
n  ont  pu  être  valablement  saisis  de  la  demande  en  validité  d'offres  et  de 
consignation,  et  en  radiation  d'inscription,  comme  suite  des  condamna- 
tions prononcées  par  les  jugements  des  24  et  28  août  1789;^I>it  qu'il  a 
été  incompétemment  et  nullement  jugé  par  le  jugement  du  14  frim.  an  10; 

—  Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  du  tribunal  civiL 
Du  21  août  1810.-C.  do  Paris. 

(2)  29  avril-17  mai  1809.  —  Avis  du  conseil  d'État  portant  que  la 
connaissance  des  ventes  des  navires  saisis  appartient  aux  tribunaux  or- 
dinaires. 

Le  conseil  d'État  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  Sa  Majesté ,  a 
entendu  le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  grand  juge , 
ministre  de  la  justice,  tendant  à  faire  décider  à  qui  des  tribunaux  ordi- 
naires ou  des  tribunaux  de  commerce  il  appartient  de  connaître  des  ventes 
de  navires  saisis  ;~Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  442  c.  pr.  civ.,  les 
tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  connattre  de  l'exécution  de  leurs  ju- 
gements ;  que  la  vente  des  navires  saisis  ne  peut  être  faite  sans  le  minis- 
tère d'avoués,  puisque  l'art.  204  c.  com.  porte  expressément  que  le  nom 
de  Inavoué  poursuivant  doit  être  désigné  dans  les  criées,  pubkcatîons  et 
affiches;  que  le  ministère  des  avoués  est  interdit  dans  les  tribunaux  de 
commerce  par  Tart.  414  c.  pr.  et  par  Fart.  037  c.  com.;  — Que  de  ces 
diverses  dispositions  il  résulte  que  la  vente  des  jiavires  saisis  ne  peut 
avoir  lieu  devant  les  tribunaux  de  oonunerce  ;  —  Qu'enfin  il  ne  peut  être 
établi  aucune  assimilation  entre  les  tribunaux  de  commerce  actuels  et  les 
amirautés  ;  qu*il  existait  auprès  des  amirautés  un  offlder  du  ministère  pu- 
blic; que  le  ministère  des  procureurs,  loin  d'y  être  interdit,  y  était  né- 
cessaire, et  qu'elles  connaissaient  de  rexécution  de  leurs  jugements  ;  que 
si,  dans  cet  état,  les  amirautés  ont  dû  connattre  des  ventes  de  navires 
saisis,  la  raison  contraire  en  exclut  les  tribunaux  de  commerce;  —  Est 
d'avis  que  la  connaissance  des  ventes  des  navires  saisis  appartient  aux 
tribunaux  ordinaires. 

(3)  (Lecrosnier  C.  Trésor.)  —  La  coua;^  Considérant  que  les  comp- 
tables débiteurs  envers  le  trésor  impérial  ne  sont  pas,  pour  la  discussion 
de  leurs  biens,  justiciables  des  tribunaux  de  commerce;  que  le  ministre 
du  trésor  ayant  décerné  contre  Lecrosnier,  ex-receveur  général  du  dé- 
partement d'IUe-et-Vilaine,  une  contrainte  de  1,028,782  fr.,  il  est  de 
toute  nécessité  que  cette  contrainte  reçoivo  son  exécution,  sauf  aux  par- 
ties intéressées  à  faire  valoir  leurs  droits  et  prétentions  devant  les  juget 
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—  Ki  4e  procéder  eni-mémes  à  la  vente  de  biens  saisis,  ou  de 
déléguer  à  un  officier  public  le  pouvoir  d'y  procéder  (Req.,  34 
nov.  i8ii5)(!); 

SOO.  .t.Ni  de  prononcer  sur  la  validité  des  actes  de  procédure 
faits  pour  ramènera  exécution  un  Jugement  consulaire  (Parts, 
li  vend,  an  14,  aff.  Jaulgey  C.  Bonvoisin) \  par  exemple ,  sur  la 
validité  du  commandement  qui  précède  la  contrainte  par  corps, 
quoique  ce  commandement  ait  été  fait  par  un  huissier  commis 
par  un  tribunal  Jugeant  en  matière  de  commerce  (Lyou,  33  août 
1836,  aff.  Chavet,  V.  Gontr.  par  corps); 

891.  ...Mi  de  statuer  sur  l'action  en  répétition  d'une  somme 
qu'un  débiteur  prétend  avoir  payée  au  delà  de  celle  à  laquelle  il 
avait  été  condamné  par  le  tribunal  de  commerce  (  Toulouse  i 
15avr.  1838)  (3), 

sot.  Mais  il  a  été  Jugé  que  le  tribunal  de  commerce  qui  pro- 
nonce par  défaut  la  contrainte  par  corps,  a  le  droit  de  commettre 
en  môme  temps  un  huissier  pour  l'exécution  de  cette  seotence  ; 


du  tribunal  de  première  insUnee  do  domicile  dadit  Lecrosoier,  et  non 
devant  le  tribanal  de  commerce,  où  le  trésor  se  trouverait  sans  défeoseur; 
—Dit  que  le  tribanal  de  commerce  a  incompétemment  jugé  sar  Toppo^i- 
tion  formée  par  Tagent  jadiciaire  du  trésor  impérial ,  entre  les  mains  des 
sieurs  Hervé  et  Dubois;  —  Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  de  première  instance  qui  doit  en  connaître ,  etc. 
Du  10  janv.  18I4.-G.  de  Rennes ,  3*  ch. 

(1)  fiplM:  — (Merlin.]  — M.  le  procureur  général  près  la  cour  de 
cassation  a  demandé ,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  l'annulation  d'un  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  le  37  mai  1835,  entre 
les  sieurs  HaU ,  Merlin  et  Tonaillon ,  associés.  —  Ce  jugement  autorise  le 
demaadettr  à  faire  procéder  à  ses  requête  et  diligence  ,  en  présence  de 
toutes  les  parties,  on  elles  dûment  appelées,  à  la  vente  par  licitation,  etc..., 
en  Tétude  et  par  le  ministère  de  M<  Vilcoq,  notaire  i  !<"  des  bèliaients  de 
la  manufacture  de  Noiriac,  des  accessoires  et  des  terres  en  dépendant} 
3*  des  bâtiments .  terres ,  etc.,  composant  le  domaine  de  Saint-André , 
appartenant  à  ladite  société ,  sur  le  cahier  des  charges  qui  sera  dressé  par 
le  demandeur,  et  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi  observées  en  pa- 
reil cas.  —  Ce  jugement  est  dénoncé  comme  contenant  un  excès  de  pou- 
voir, en  ce  que  ie  tribunal  de  comoMrce,  n'ayant  que  la  nue  connaissance 
du  procès ,  fMKiafii  ecmœ  no<toiMm,  ne  peut  ni  prescrire  un  mode  d'exécu- 
tion pour  ses  jugements ,  ni  oonnaltre  de  eetle  exécution.  —  Arrêt. 
.  La  coui;  —  Vu  Tart.  443  c.  pr.  civ. ;  •«.-  Attendu,  en  droit ,  que  les 
tribunaux  de  commerce  appartiennent  à  la  dasse  des  tribunaux  d'excep- 
tion ;  —  Que  les  tribunaux  d^exceptioa ,  circonscrits  dans  une  sphère  dé- 
terminée, ne  peuvent  statuer  que  sur  les  affaires  expressément  placées 
dans  leurs  attributions,  et  qu'ils  consomment  leur  pouvoir  à  l'instant  où 
ils  prononcent  sur  ces  mêmes  affaires;  -^  Qu'en  conséquence  il  leur  est 
interdit  de  connaître  des  difficultés  auxquelles  l'exécution  de  leurs  juge- 
ments peut  donner  lieu ,  et  spécialement  de  procéder  eux-mêmes  à  la 
vente  des  biens  des  parties  au  procès  ;  —  Qu'il  n'est  pas  moins  incontes- 
table qu'un  tribunal  ne  peut  aucunement  déléguer  des  fonctions  qu'il  n^a 
pas  le  droit  de  remplir  lui-même;  —  Et  attendu  qu'il  est  constant,  en 
fait,  que  le  tribunal  de  commerce  du  département  delà  Seine, par  son 
jugement  du  37  mai  1835,  a  ordonné  que  la  vente  du  bien  des  parties  au 
procès  serait  faite  en  l'étude  d'un  notaire  qu'il  a  commis  à  cet  effet  ;  — 
Qu'en  disposant  ainsi ,  ce  tribunal  a  évidemment  francbi  les  limites  de  ses 
pouvoirs  ;-*•  Annule,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  le  jugement  du  37  mail835. 

Du  34  nov.  1835.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lasagni,  rap. 

(3)  E9pèc$f'^  (Barrère  C.  Daraux.  )  —  Un  jugement  du  tribunal  de 
cmmerce  avait  oondamné  solidairement  Barrère  et  Soueich  à  payer  à 
Daraux  une  lettre  de  cbange  de  3,500  fr.—  Barrère  paya  diverses  sommes. 
Prétendant  en.«uita  que  toutes  ces  sommes  réunies  excédaient  celle  qu'il 
devait  payer,  il  a  assigné  Daraux  devant  le  même  tribunal  de  commerce, 
»n  refiiiution  de  ce  qui  avait,  suivant  iui,  été  touché  par  Daraux  an  delà 
de  ce  qui  lui  était  dû. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  en  ces  termes  :  —  «<  Attendu  que 
les  tribunaux  de  commerce,  étant  des  juges  d'exception ,  ne  peuvent con- 
oaitre  que  des  contestations  qui  leur  sont  formellement  attribuées  par  la 
loi;  —  Qu'il  n'est  rien,  dans  le  tit.  S,  liv,  4,  c.  com.,  d'attributif  de  ju- 
ridiction en  faveur  des  tribunaux  de  commerça  par  rapport  aux  contesta- 
tions qui  se  sont  élevées  entre  les  parties.  Effectivement,  la  demande  de 
Barrière  a  pour  objet  de  répéter  une  somme  qu'il  aurait  indûment  payée; 
or,  cette  demande ,  uniquement  basée  sur  ce  qu'on  appelle  en  droit  con- 
éietiê  indebiti^  loin  d'être  commerciale,  est  purement  civile,  et  n'est 
nullement  dans  la  nomenclature  des  objets  aue  la  loi  met  dans  les  attri- 
butions des  tribunaux  de  commerce  $  d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  au  rejet 
des  pouri^uiles.  Vainement  on  a  dit  qu'il  s'agissait  ici  de  payements  faits  à 
la  suite  d'une  lettre  de  change  ;  car  en  obtenant  un  jugement  contre  Bar- 
rera et  Sonekh ,  Daraux  dénatura  son  titre  premier,  au  point  que ,  quand 
ta  payamsats  lui  oal  été  Mis ,  tiapataUon  a  dft  s'ea  taira  sur  les  con- 


ce  n'est  pas  là  connattre  de  l'exécution  de  oelle-oi  »  mais  leule- 
cnent  pourvoir  à  la  sùre(6  de  cette  exécution,  fil,  dans  ce  cas, 
riiuissler  est  valablement  commis ,  alors  même  qu'il  est  Inms- 
triculé  hors  de  rarrondissement  du  tribunal  (Douai ,  19  février 
1838)  (5). 

SOS.  Les  art«  443  et  555  o«  pr.  ne  permettent  pas  de  met- 
tre en  doute  l'incompétence  des  tribunaux  de  commerce  pour 
coDuattre  des  difficultés  que  peuvent  soulever  les  saisies  prtli« 
quées  en  vertu  de  leursjugementSi  ou  même,  à  plus  forte  raison, 
en  vertu  d'autres  actes  authentiques  ayant  pour  cause  une  opé- 
ration commerciale.  *—  Aussi  la  cour  de  Bruxelles  a-t-eile  jugé 
que  le  créancier,  uégociant,  qui  ayant  obtenu  une  condamnation 
commerciale  contre  son  débiteur ,  fait  ensuite  ,  an  préludice  de 
celui-ci.  une  saisie^arrét  entre  les  mains  d'un  tiers,  aussi  sêgo- 
ciant,  n'est  pas  fondé  à  assigner  ce  tiers  en  validité  de  la  uisie 
devant  la]uridiction  consulaire  ( Bruxelles,  38  mat  1 807  )  (4).  On 
objectait  en  vain  que  le  Jugement  qui  avait  déclaré  la  dette  éUit 

damnations  portées  au  jugement,  tant  eo  principal  qu'iatéréCset  llriii,4 
non  sur  la  lettre  de  change  qui  n'était  plus;  en  sorte  que  si  la  répëtitios 
du  surpayé  pouvait  sa  rattacher  k  quelque  chose ,  ce  ne  serait  qu'à  l'eié- 
cution  du  jugement ,  dont  le  tribunal  ne  peut  pas  coqnaltre  en  sésooséi 
commerce.  » 

Appel  par  Barrère.  —  L'action  condictio  indehiti ,  dit  l'appelant ,  n'eit 
de  sa  nature  ni  civile  ni  commerciale;  elle  n'a  d'antre  caractère  que  celui 
des  actes  auxquels  elle  se  rattache  ;  or,  dans  l'espèce ,  s'agissant  du  paye- 
ment d'une  lettre  de  change ,  l'action  est  essentiellement  commerciale,  n 
ne  s'agit  point  ici  d'exécution  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce. - 
Arrêt. 

La  coua;  -^  Attendu  qu'un  jugement  a  été  rendu  par  le  tribooal  éi 
commerce  de  Saint-Girons,  relativement  au  payement  de  la  lettn  é% 
change  souscrite  le  19  mars  1831,  et  passée  par  Barrère  à  l'ordre  du  lieir 
Daraux;  —  AUendu  que  Barrère  a  formé  devant  le  tribunal  de  commerct 
de  Saint-Girons  une  demande  qui  n'est  fondée  que  sur  l'exécutloo  dt 
jugement  rendu  relativement  au  payement  de  la  lettre  de  change  ds 
19  mars  1831  ;  qu'il  s'agit,  par  conséquent,  dans  la  cause,  d'appréder 
le  fait  de  l'exécution  de  ce  jugement ,  et  que  cette  appréciation  est  bon 
des  attributions  des  tribunaux  de  commerce  ;  ^  Démet  le  sieur  fiarrtn 
de  son  appel,  etc.  • 

Du  15  avril  1838.-G.  de  Toulouse ,  3*  cb«-M.  de  Faydel,  pr. 

(3)  (Deeroix-Dupire  C.  Pedro.  )  ^  La  coua;  —  Vu  l'art.  780  e.  pr., 
ensemble  les  art.  443  et  553  du  même  coda  ;  -«  Attendu ,  en  fait,  aoe  le 
tribunal  de  commerce  de  Lille  avait  commis  on  huissier  de  l'arrondi»»- 
ment  de  Saint*Pol  pour  l'exécution  du  jugement  dont  il  s'agit;  —  Attpsdi 
qu'il  résulte  des  termes  absolns  de  l'art.  780,  que  tout  jugement  qoi  tpi 
prononoar  l'emprisonnement ,  a  pu  en  même  temps  commettre  un  huissMr 
pour  son  exécution  ;  ^  Qu'une  interprétation  contraire ,  donnée  à  ertte 
disposition  de  la  loi ,  serait  par  trop  dangereuse ,  et  d'ailleurs  en  opposi- 
tion manifeste  avec  son  espnt;  —  Que  s'il  est  de  principe  consacré  pir 
Tart.  443  o«  pr.  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  connaître  de 
l'exécution  de  leurs  jugements ,  o'est-à- dire,  comme  l'explique  l'art.  883 
du  même  code,  des  contestations  élevées  postérieurement  sur  leureiéeo- 
tion ,  rien  ne  s'oppose  évidemment  à  oe  qu'ils  puissent  pourvoir,  daas 
leurs  décisions ,  à  la  sûreté  de  leur  exécution  ;  —  Attendu  qu'il  résolto 
des  art.  158  et  1055  c.  pr.,  que  les  tribunaux  peuvent  oommettre,  pour 
Texécution  de  leurs  jugements ,  un  huissier  immatriculé  dans  un  autro 
arrondissement;  — Que  l'art.  435  dudit  code,  loin  d'apporter  Dourlei 
tribunaux  de  commerce  aucune  dérogation  aux  dispositions  citées ,  t*l 
réfère  évidemment ,  par  le  principe  qu'il  renferme  et  l'esprit  dans  ûtpm 
il  a  été  rédigé  ;  —  Met  le  jugement  du  tribunal  de  Saint-Pol  dont  estappsl 
au  néant;  —  Émendant,  déclare  valable  U  saisie-empriBonnement,  sic 

Ou  19  fév.  1838.-G.  de  Douai ,  i'*  ch.  ch.-M.  Deforest,  l'^  pr. 

(4)  fiijiëos.*  — (MerteosC.  Andrews  etKookeO—Le  13  fév.  1806, 
Andrews  et  Gook,  négociants  à  Bordeaux ,  firent  faire  une  saisie-vrN 
entre  les  mains  de  Mertens  et  comp.  à  Anvers  •  pour  sûreté  de  51,873fr., 
que  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  avait  condamné  Goxe,  de  Phite* 
deiphie,  à  leur  payer.  Le  5  janv.  1807,  assignation  en  validité  deriol 
le  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  et  demande  tendante  à  ce  qos  m 
tiers  saisis  vident  leurs  mains.  —  Le  17  fév.  1807,  le  tribunal  se  dé- 
clara compétent,  parce  qu'il  ne  s'agissait  nullement  de  l'exécotion  d'os 
jugement;  que  celui  de  Bordeaux  était  consommé;  que  la  saisie-sn^ 
n'était  qu'un  acte  conservatoire,  et  que  la  demande  en  validité  et  M 
main  vidange  était  le  commencement  uune  nouvelle  action  entre  o^ 
cianis.  ^  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  toute  demande  relative  à  la  validité  ee  ni 
effets  d'une  saisic-arrét,  rentre  dans  les  termes  d'une  affaire  ordJoei^f 
quoique  la  saisie  ait  eu  pour  objet  d'assurer  les  prétentions  d'so  mar- 
chand contre  un  marchand,  et  que  les  relations  du  tiers  saisi  avsc  U 
i  nartie  soient  commerciales  ;  —  Qu'it  résulte  de  ce  qui  précède  que,  t^ 
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conBommé  j  que  la  8af8<e*arrét ,  acte  simplement  conservatoire , 
0*60  était  pas  l'eiécutlon  \  et  qoe  la  demande  en  validité  était , 
4aiis  l'espèce,  le  oommenoement  d'une  nouvelle  action  entre  né- 
foeiatils.  La  oour  ne  s'est  point  arrêtée  à  ces  allégations.  Elle  a 
coDSidéré  que  toute  demande  relative  à  la  validité  ou  aux  effets 
d'Qoe  saisie-arrét  rentre  dans  les  termes  d'une  affaire  ordinaire, 
•(  06  pcH  être  soumise  4  la  Juridiction  oommeroiale,  quoique  la 
saisie  ait  eu  pour  objet  d'assurer  les  prétentions  d'un  marchand 
cootre  on  marchand ,  et  que  les  relations  du  tiers  saisi  avec  la 
partie  saisie  soient  commerciales  5  et  qu'ainsi  la  demande  en  va- 
lidité,  qu'elle  fût  considérée  comme  l'exécution  de  la  condamna- 
tion commerciale  antérieure,  ou  comme  une  instance  nouvelle , 
était  également  hors  du  domaine  des  tribunaux  de  commerce. — 
Il  a  été  rendu  d'autres  arrêts  dans  le  même  sens  (Paris ,  31  déo. 
Idil)  (1);  Rennes,  19  août  1819,  aff.  N...  C.  N...;  Gand,  12 
avTl  1844,  aff.  Backert,  V.  n«  101). 

USA.  11  est  néanmoins  des  cas  où  l'Incompétence  des  Juges- 
soQSuls,  en  matière  de  saisie-arrêt ,  semble  plus  contestable. 
L'art.  417  c.  pr.  autorise  le  président  du  tribunal  de  commerce, 
dans  les  cas  qui  requièrent  célérité ,  à  permettre  la  saisie  ,  pour 
dettes  commerciales  ,  des  effets  mobiliers  du  débiteur  (  et  cela , 
soit  qoe  ces  effets  se  trouvent  dans  les  mains  du  débiteur  ou 
daos  celles  d'un  tiers ,  et  soit  qu'ils  appartiennent  à  un  débiteur 
liabltant  la  même  commune  que  le  saisissant  ou  à  an  débiteur 
forain,  car  la  loi  ne  distingue  pas).  La  saisie  d'une  créance  y  ou 
aotrement  dit  la  salsie«arrêt,  peut  de  même  être  autorisée,  pour 
dattes  commerciales,  aussi  bien  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  que  par  celui  du  tribunal  civil;  car  l'art.  417  précité 
ne  met  pas  de  restriction  aux  effets  mobiliers  susceptibles  d'être 
saisis  (Turin,  17Janv.  1810,  aff.  Bagard»  V.  n«596;  30 mars 
1813,  aff.  Graglia,  V.  n«  393|  AU,  29  déc.  1824,  aff.  Solhe,  V. 
«od.}.— Enfin ,  l'art.  1 72  0.  corn,  accorde  encore  au  président  du 
tribunal  de  commerce  le  droit  depermettre  aux  porteorsdelettres 
de  change  ou  de  billets  à  ordre ,  protestés  faute  de  payement,  de 
Misir  conservatoirement  les  effets  mobiliers  des  tireurs ,  accep- 
teurs et  endosseurs. —  Or,  on  a  prétendu  que  quand  une  saisie- 
arrét  est  ainsi  faite  en«vertu  d'une  permission  du  juge  ou  d'un 
Utre  privé ,  pour  une  dette  de  commerce.  Il  appartient  à  la  Juri- 
diction consolaif-e  de  conoattre  de  la  demande  en  validité  de  la 
saisie  et  de  la  déclaration  du  tiers  saisi;  attendu  que,  dann  le  cas 
dootu  s'agit ,  Il  y  a  nécessité ,  avant  de  valider  la  saisie ,  de  con* 
damner  le  débiteur  à  payer  la  dette  à  raison  de  laquelle  elle  a  été 
opérée,  et  qu'il  est  naturel  que  le  tribunal  de  commerce,  com- 

'fu  la  demande  formée  devant  le  tribaoal  de  oommerce  d'Anvers  ait  en 
pour  iwt  rexécation  du  Jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Bordeau^  contre  Coie,  de  PhUadeipbiei  loit  qu'elle  ait  en  pour  objet 
de  Cure  déclarer  valables  les  saisieB  arrêts  intMrposéee  par  les  intimés 
eatre  les  mains  des  appelants ,  le  tribuial  de  commerce  d'Anvers  n'a  pu 
coanaltre  de  TafTaire;  — Qu'ainsi,  l'exception  d'incompétence  aurait  dû 
être  accoeillie,  et  qne  tout  w  qui  a  été  fait  an  préjudice  de  cette  exception 
«et  radicalement  nol;  qu'an  moyen  de  cette  nollité,  il  devient  iootile 
d'entrer  dans  la  diecossion  de  celle  qui  procède  de  l'attentat  qui  aurait  pu 
éUi  commis  à  rautorité  dn  j'nge  snpérienr,  en  procédant  an  mépris  de 
l'appel;  —  Déclare  que  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  était  tncompé- 
taai;  ren?oie  les  intimés  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 

Do  28  mai  i607.«G.  de  Brutelies ,  3*  ch. 

(1)  Stpêcê  r  -^(Aroelln  C.  Durieui.)  -^  Le  20  sept.  1610,  Bemanlt 
tire  aae  traite  de  5,000  fr.  sur  Amelin ,  Vanrobais  et  comp.  Le  même 
jour,  décès  d'Amelin  :  cette  traite  n'est  point  acceptée.  Durienx,  an  profit 
de  qîd  l'ordre  en  avait  été  passé ,  forme  une  saisie- arrêt  sur  fiernaull, 
Nitn  l«  mains  d'Amelin ,  Vanrobais  et  comp.  11  assigne  ensuite ,  devant 
fetrifeiBal  de  eommeroe  de  la  Seine,  le  tireur  à  fin  de  payement  de  la 
ttiUe  et  les  tiers  saisis  à  l'effet  de  faire  leurs  déclarations  affimatifes. 
Le  6  aov.  1810,  jugement  par  défont,  qui  déclare  la  saisie  bonne  et 
valable I  condamne  Bemanlt  an  payement  de  la  traite,  déclare  les  tiers 
kiisis  débitoare  purs  et  simples  des  causes  de  la  saisie  et  les  condamne, 
Mme  par  corps ,  à  en  payer  le  montant. 

Par  snite  ne  ce  jugement ,  et  après  commandement  préalable ,  une 
•eiiie  est  pratiquée  sur  Amelin,  Vanrobais  et  como.  Les  héritiers  Amelin 
pnteHent  eontre  ces  poursuites  par  le  motif  que  leur  auteur  est  décédé , 
et  ^  la  société  Amelin  et  Vanrobais  est  dissoute  depuis  le  16  vend,  an 
8.  «  Le  14  déc.  1810,  ordonnance  de  référé  qui  ordonne  la  discontinua- 
tien  des  poursuites ,  et  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir. 

Les  bérhiers  Amelin  Interiettent  alors  appel  du  jugement  par  défaut 
du  •  Mv.;  tts  soutiennent  qvU  est  nul ,  parce  qne  les  tribunaux  de  com- 


pétent pour  prononcer  la  condamnation ,  le  soit  également  pour 
valider  une  saisie  qui  n'est  que  la  conséquence  de  cette  même 
condamnation.  On  ajoute,  à  l'appui  de  cette  opinion,  qu'il  est  con- 
tradictoire de  reconnaître  au  président  du  tribunal  de  commerce 
le  droit  d'autoriser  une  saisie,  et  de  refuser  à  ce  tribunal  le 
droit  de  statuer  sur  les  effets  qu'elle  peut  avoir. 

Ce  système  ne  semble  pas  devoir  être  suivi.  Sans  doute,  comme 
le  fait  observer  M.  Orillard,  n^  76,  si  les  deux  demandes  en  coi^ 
damnation  au  payement  d'une  dette  commerciale  et  en  déclara- 
tion de  la  validité  de  la  saisie-arrét  pratiquée  pour  sûreté  de  cette 
dette ,  étalent  simultanément  portées  devant  les  tribunaux  ordi* 
naîref,  ces  tribunaux  pourraient  statuer  sur  l'une  et  l'autre  par  le 
même  jugement,  alors  même  que  le  défendeur  demanderait  le 
renvoi  de  la  première  devant  la  Justice  consulaire  :  ce  serait 
alors  le  cas  d'appliquer  la  maxime  que  le  compétent  attire  l'in« 
compétent.  — Mais  cette  maxime,  quand  tes  deux  demandes  dont 
il  s'agit  sont  portées  devant  les  tribunaux  de  commerce,  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  proroger  leur  juridiction  exceptionnelle  d'un 
genre  de  cause  à  un  autre.  Us  doivent  donc  se  borner  à  ordonner 
le  payement  de  la  dette  commerciale  réclamée,  sans  rien  statuer 
sur  l'exécution  de  cette  condamnation ,  et  renvoyer  au  tribunal 
civil  le  jugement  du  mérite  de  la  salsie-arrèt.  «^  Ce  qui  contribue 
encore  à  démontrer  que  la  connaissance  des  saisies-arrêts  est  du 
domaine  elclusif  des  tribunaux  civils ,  c'est  que  la  procédure  à 
laquelle  ces  saisies  donnent  lieu  exige  l'intervention  d'olBclere 
ministériels  dont  le  ministère  n'est  nécessaire  que  devant  ces 
tribunaux  (V«  c.  pr.ll74  et  tt78}.  —  Il  n'y  a,  au  surplnst  aucune 
contradiction  à  dénier  aux  tribunaux  de  commerce  le  Jugement 
de  saisies  autorisées  par  leurs  présidents.  Le  droit  d'autoriser  une 
saisie  et  celui  delà  juger  sont  tout  à  fait  distincts;  et  la  loi  recon- 
naît expressémené  qu'ils  peuvent  être  exercés  par  des  juges  dif- 
férents, car  elle  permet  que  raulorisatlon  soit  donnée  par  le  Juge 
du  domicile  du  tiers  saisi  (c.  pr.  538)  ;  tandis  que  c'est  au  Juge 
du  domicile  du  saisi  que  doivent  toujours  être  soumises  les  de» 
mandes  en  validité  ou  en  mainlevée.  V.  en  ce  sens,  MM.  Par- 
dessus, L  5,  p.  31,  et  Favard,  Rép. ,  V*  Trib.  de  eom.  Contra , 
M.  Vincena,  t.  1,  p.  168. 

sua.  La  Jurisprudence,  toutefois,  n'est  pas  encore  fixée  sur  la 
question.  Ainsi,  d'une  part,  il  a  été  Jugé,  conformément  à  l'opinion 
que  nous  venons  d'émettre,  1®  qu'il  n'appartient  point  aux  tribu- 
naux de  commerce  de  connaître  de  la  validité  et  des  effets  des 
saisies-arrêts  autorisées  par  leurs  présidents  (Turin,  30  mars 
1613;  Aix,  29  déo,  1834}  (â);-*2<»  Que,  de  même.  Ils  ne  peuvent 


merce  sont  incompétents  pour  connaître  des  déclarations  affirmatives  en 
matière  de  saisies-arrêts.  —  L'intimé  oppose  une  fin  de  non-recevoir, 
prise  de  ce  que  le  jugement  attaqué  étant  par  défaut  cootre  parties, 
l'opposition  était  recevable  jusqu'au  jour  de  l'exécution  connue  ou  censée 
connue,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  455  c.  pr.,  les  appels  des  jugements 
susceptibles  d'opposition  ne  sont  pas  recevables  pendant  la  dorée  du  délai 
de  l'opposition.  —  A  cette  fin  de  non-recevoir,  les  appelants  répondaient 

?[ue  le  Jugement  avait  été  censé  exécuté  à  leur  égard,  du  jour  où  ils  avaient 
ait  des  protestations  contre  les  poursuites  de  l'intimé^  que 9  dès  lors ,  k 
vole  de  ropposition  n'était  plus  ouverte.  —  Arrêt. 
La  code  ;  —  Attendu  que  les  appelants  n'étaient  plus  dans  le  délai  de 


former  opposition  au  jugement  do  tribunal  de  commerce  do  6  nov.  1810. 
— •  Sans  swéter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Durieui,  faisanl 
droit  sur  l'appel  interjeté  par  Jean-Louis  et  Marie-Nicolas  Amelin  du  ju- 
gement rendu  au  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  ledit  jour  6  nov.  181 0{ 
—  Attendu  que  des  juges  de  commerce  sont  incompétents  pour  connaître 
d'une  demande  en  validité  de  saisie-arrét,  et  en  déclaration  alfirmative . 
déclare  le  jugement  dont  est  appel  nol  et  incompétemment  rendu,  renvoie 
la  cause  et  les  parties  par-devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître. 
Ou  SI  déc.  1811. -G.  de  Paris ,  2«  ch. 

(2)  1**  Bipècê  :  —  (Graglia  C.  PoUone.)  —  Pendant  que  GraglIa  poniw 
suivait  une  instance  en  reddition  de  compte ,  contre  PoUooe ,  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Turin ,  celui-ci ,  en  vertu  d'une  permission  du 
président  dn  tribunal  civil  de  la  piême  ville,  forma  des  oppositions  entre 
les  mains  des  débiteurs  de  Graglia,  pour  avoir  payement  des  sommes  qu'il 
prétendait  lui  être  dues  par  leur  créancier,  et  en  demanda  la  validité  de* 
vaut  ce  tribunal.  —  Graglia  soutint  qne  le  tribunal  civil  n*était  pas  corn- 
pèlent,  attendu  qu'il  s'agissait  de  saisies-arrêts  faites  pour  dettes  commoT' 
claies  ;  il  prétendit  subsidiairement  qu'en  supposant  que  ce  tribunal  pM 
connaître  de  ces  saisies,  il  devait  les  annuler,  parce  qu'elles  avaient  été 
formées  en  vertu  d'une  permission  du  président  du  tribunal  civil,  tandis 
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point  déclarer  de  telles  saisies  valables ,  môme  par  le  Jagement 
qui  proDODoe  la  condamnation  au  payement  des  sommes  pour  les- 
quelles la  saisie  a  été  faite  (Nîmes,  4]anv.  1819)  (i)^—3<' Que, 
de  mène,  enfin,  ils  sont  incompétents  pour  connaître  d'une  con- 
testation relative  à  la  sincérité  de  l'affirmation  d'un  tiers-saisi , 
qaolqu*il  y  ait  litispendance  au  tribunal  de  commerce  ,  que  la 
contestation  ait  pour  objet  une  opération  commerciale,  et  qu'elle 
8'aglte  entre  négociants...  Et  la  compétence  du  Juge  civil  ne  sau- 
rait être  critiquée  alors  que  ce  Juge  s'est  abstenu  de  connaître  de 
toute  question  qnl  serait,  par  sa  nature,  du  ressort  du  tribunal 

qu'elles  m  pouvaient  Tétre  que  d'après  celle  du  président  du  tribunal  de 


Jugement  qui ,  sans  s'arrêter  à  l'exception  d'incompétence ,  maintient 
en  l'état  les  saisies  dont  il  s'agit  :  «  Attendu  qoe ,  d'après  la  disposition 
textuelle  de  l'art.  558  c.  pr.^  le  juge  du  domicile  du  débiteur,  et  même 
celui  du  domicile  du  tiers  saisi,  peuvent,  sur  requête ,  permettre  la  saisie 
arrêt  on  opposition ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  titre  ;  qoe ,  quoique  la  contes- 
tation sur  la  créance  pour  laquelle  la  saisie-arrêt  est  permise  soit  de  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce ,  il  appartient  néanmoins  au  tribunal 
ordinaire  de  connaître  de  la  validité  ou  nullité  de  la  saisie-arrêt ,  puisque 
cette  inspection  tient  à  i'eiécution  do  jugement  qui  sera  prononcé  sur  la 
contestation  principale,  exécution  dont  le  tribunal  de  commerce  ne  peut 

5 oint  connaître,  diaprés  le  prescrit  de  l'art.  442  dodit  code;  que  si ,  pen- 
ant  ladite  contestation,  la  saisie-arrêt  ne  peut  pas  être  déclarée  bonne  et 
valable,  elle  doit  cependant  être  maintenue  jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué  sur 
la  légitimité  et  le  montant  de  la  créance ,  relativement  à  laquelle  la  saisie 
a  été  permise  dans  l'intérêt  du  saisissant.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coDi  ;  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  ; 

—  Et  considérant,  au  surplus,  qoe  quoique,  dans  l'espèce,  il  soit  vrai 
de  dire  que  le  président  du  tribunal  de  commerce  aurait  pu  permettre  les 
saisies-arrêts  dont  il  s'agit ,  il  ne  s'ensuit  pas  de  là  qu'une  telle  faculté 
fût  interdite  au  président  du  tribunal  civil;  —  Met  l'appollation  au  néant. 

Du  30  mars  18I3.-G.  de  Turin.  « 

^  Etpice:  -^  (Solbe  C.  Albrubt.)  —  Le  27  janv.  1824,  Albrubt, 
créancier  de  Solbe,  de  4,052  fr.,  obtient  du  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  l'autorisation  de  saisir- arrêter  des  marchandises  ap- 
partenant à  son  débiteur.  La  saisie  a  lieu  le  même  jour.  Le  30  du  même 
mois,  Solbe,  cité  devant  le  tribunal  de  commerce,  en  condamnation  de 
4,052  fr.  et  en  validité  de  la  saisie ,  décline  la  compétence,  par  le  motif 
qu'aoi  termes  de  l'art.  171  c  pr.,  un  autre  tribunal  avait  été  déjà  saisi 
de  la  contestation.  Mais  on  répond  que  ce  tribunal  est  un  tribunal  étran- 
ger, et  que,  dès  lors  ,  l'eiception  de  litispendance  ne  peut  être  opposée. 

—  Jugement  qui  rejette  cette  exception.  —  Appel.  —  Solbe  abandonne  le 
moyen  de  litispendance,  et  se  borne  à  soutenir  que  le  tribunal  de  Alarseille 
a  violé  sa  compétence  en  connaissant  d'une  saisie-arrêt  —  Arrêt. 

La  code;  —  Attendu  que  l'appelant  n'a  point  coté  griefis  envers  le 
premier  chef  du  jugement  qui  le  condamne  au  payement  de  la  somme  ré- 
clamai»; —  Attendu  que  tous  ses  griefs  se  bornent  à  soutenir  fue  la  de- 
mande de  la  validité  de  la  saisie-arrêt  dont  il  s'agit  ne  pouvait  pas  être 
portée  au  tribunal  de  commerce;  •—  Attendu  qu'effectivement,  suivant 
l'art.  567  c.  pr. ,  toute  demande  en  validité  est  spécialement  attribuée 
aui  juges  civils  du  domicile  de  la  partie  saisie,  quelle  que  soit  l'autorité 
qui  l'a  ordonnée  ou  permise  ;  —  Qu'en  outre  les  tribunaux  de  commerce , 
qui  ne  connaissent  pas  de  l'exécution  de  leurs  jugements ,  peuvent  encore 
moins  connaître  de  l'exécution  d'une  ordonnance  de  leur  président;  — 
Que ,  soit  qu'il  y  ait  contestation  ou  qu'il  n'y  en  ait  point  sur  la  cause 
de  la  saisie,  l'instance  en  validité  forme  toujours  une  instance  nouvelle 
qui  doit  être  portée  au  tribunal  civil ,  comme  seul  fondé  de  juridiction 
universelle  et  comme  spécialement  cbargé  de  cette  matière  par  l'art.  567  ; 

—  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  quant  à  ce;  réforme  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  le  5  juillet 
dernier,  au  chef  qui  prononce  sur  la  demande  en  validité  de  la  saisie-arrêt 
dont  s'agit,  et  renvoie  les  parties  et  matières  par-devant  qui  de  droit,  pour 
être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  ladite  validité,  les  autres  dispositions 
du  jugement  tenant. 

Du  29  déc.  1824. -C.  d'Aix.-M.  Coppeau,  pr. 

(1)  Etpèce:  —  (Maury  C.  Demaffey.)  —  Le  14  août  1818,  Demaffey, 

{lorteur  d'une  lettre  de  change,  souscrite  par  les  époux  Maury,  fait  saisir 
es  meubles  de  ses  débiteurs ,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du 
4rihunal  civil  d'Orange ,  jugeant  commercialement.  Il  fait  assigner  les 
saisis  devant  le  même  tribunal,  jugeant  aussi  commercialement,  pour 
entendre  prononcer  la  validité  de  la  saisie,  ordonner  la  vente  des  objets 
saisis,  et  la  délivrance  du  prix.  Jugement  par  défaut  qui  adjuge  à  Demaffey 
sesconclosions.— Opposition.— Jugement  qui  la  rejette.— Appel.— Arrêt. 
La  codr  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  442  et  555  c.  pr. ,  les 
tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  connaître  de  l'exécution  de  leurs  juge- 
ments; que,  dans  la  cause ,  le  tribunal  d'Orange ,  jugeant  en  fait  de  com- 
merce, a  dépassé  ses  pouvoirs,  en  statuant  sur  le  mérite  de  la  saisie 
dont  il  s'agit ,  en  ordonnant  la  vente  des  objets  saisis  ;  que ,  quoique  celte 
disposition  se  trouve  dans  les  mOmcs  jugement?  dont  est  appel,  à  la  suite 


de  commerce ,  et  qu'il  s'est  restreint  aux  seules  difficnttés  rela- 
tives au  mérite  de  la  déclaration  affirmative  (Req . ,  1 2  oct.  1 81 4)  (f)» 
8941.  D'autre  part,  au  contraire,  il  a  été  décidé  l«qae,  dans  le 
cas  oCi  le  président  du  tribunal  de  commerce  pent  permettre  de 
saisir-arréter ,  sans  titre ,  pour  dettes  commerciales,  ce  tribanai 
peut  statuer  sur  la  validité  et  les  effets  de  cette  saisie  (Tarin. 
17  janv.  1810;  Nîmes,  3  déc.  1811)  (3);—  2<»  Et  que ,  parelUe- 
ment ,  c'est  aux  tribunaux  de  commerce  à  connaître  da  mMie 
d'une  saisie-arrét  ordonnée  par  un  juge  commercial,  si  l'obligatien 
dont  la  saisie  est  destinée  à  assurer  le  payement  rentre  dans  leur 

de  celle  qui  prononce  la  condamnation  de  la  somme  de  1 ,300  fr.  ,  étto 
ne  pent  être  considérée  comme  une  dépendance,  un  accessoire  de  celle-ci, 
mais  bien  comme  on  jugement  distinct  qui  en  consomme  l'exécution , 
puisqu'il  tend  à  la  vente  des  objets  saisis ,  et  à  la  délivrance  du  prix  ei 
provenant  jusqu'au  parfait  payement  de  la  somme  due,  nonobsiaat  les 
oppositions  du  débiteur  ;  —  Réforme. 

Du  4  janv.  1819.-G.  de  Nîmes. 

(2)  Eipèoê  f  —  (Kock  et  comp.  C.  Brintano  et  l'agent  Judiciaire  du  tré- 
sor.) —  Au  mois  d'août  1809,  Lange  et  fils ,  de  Bremen ,  souscrivent  irais 
lettres  de  change  de  100,000  fr.  an  profit  de  la  maison  Brintano,  de 
Cassel  en  Westpbalie.  Celle-ci  les  envoie  à  la  maison  KocIl  el  comp.^  de 
-Paris ,  pour  en  faire  le  recouvrement.  Cette  maison  ,  éprouvant  des  difli- 
cultés,  suscitées  par  le  sénat  de  Bremen,  qui  s'opposait  lui-même  aa 
payement  de  ces  effets,  termine  cette  aOaire,  moyennant  un  sacrifice  pé- 
cuniaire auquel  elle  se  croit  autorisée  par  sa  correspondance  avec  la  nu- 
son  de  Cassel.  Après  cette  opération,  Kock  envoie  son  compte  oooFaalà 
Brintano.  Celui-ci  élève  des  difficultés,  et  assigne  Koclt  devant  le  Iribmui 
de  commerce  de  Paris ,  en  remise  des  traites  ou  en  payement  de  kv 
valeur.  Le  2  avril  1811,  il  obtient  on  jugement  par  défaut  qui  loi  aidjo^ 
ses  conclusions.  — •  Opposition  par  Kock.  Brintano  l'assigne  pour  l'Es 
faire  démettre. 

Dans  ces  circonstances ,  l'agent  du  trésor  public  notifie  à  Kock  on  ùHn 
du  ministre  de  la  police,  portant  séquestre ,  entre  ses  mains,  de  la  eoieme 
de  100,000  fr. ,  montant  des  traites  qui  lui  avaient  été  confiées  ;  n^oppois 
à  ce  qu'il  se  dessaisisse  des  fonds ,  et  l'assigne  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  en  déclaration  ai^rmative.  Kock  déclare  qu'il  n'est  rede- 
vable que  de  20,800  fr.  Contestation  par  l'agent  du  trésor ,  Brialaio 
intervient  et  se  joint  à  loi. 

Kock  demande  alors  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  commerce  ,  sais 
déjà  de  la  contestation.  —  Jugement  qui  rejette  sa  demande ,  atleadii  qos 
Kock  et  comp.  ont  défendu  an  fond;  qoe  le  tribunal  civil  est  le  jage  m- 
turel  du  tiers-saisi  ;  que  l'agent  du  trésor  est  partie  capable  el  a  iatérStà 
discoter  le  mérite  de  la  déclaration  affirmative  el  les  diflicoltés  qui  y  toit 
relatives.  —  Appel.  —  Le  12  mars  1813 ,  arrêt  confirmatif  de  la  cov 
de  Paris. 

Pourvoi  de  Kock  pour  violation  des  art.  631  et  632  c.  com. ,  el  peir 
fausse  application  de  l'art.  370  c.  pr.  D'une  part,  a-t-on  dit,  la  contesta- 
tion avait  pour  objet  des  obligations  entre  négociants  -,  de  l'autre ,  ces 
obligations  avaient  eu  pour  cause  des  opérations  de  change  ;  sous  ces  deux 
rapports,  c'est  au  tribunal  de  commerce  que  l'aflaire  était  dévolue.  La 
présence  de  l'agent  du  trésor  ne  faisait  pas  obstacle  au  renvoi  ;  car, 
d'après  l'art.  636  c  com. ,  les  tribunaux  de  commerce  connaissent  des 
contestations  entre  négociants ,  encore  qoe  l'une  des  parties  soit  étrangers 
à  cette  profession.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Vu  l'art.  567  c  pr.;  —  Attendu  que  la  demande  dont  le 
tribunal  civil  de  la  Seine  a  été  saisi  avait  pour  objet  la  validité  d'une 
saisie-arrèt;  que  les  tiers  saisis  résident  dans  le  ressort  de  ce  tribunal; 

3o'il  résulte  de  ces  deux  points  de  fait  non  contestés  que  le  tribanai  civii 
t  la  Seine  était  compétent  pour  connaître  de  la  validité  de  la  saisie  ;  que 
le  Uribunal  de  la  Seine,  en  ordonnant  au  demandeur  de  plaider  au  Ibod, 
ne  s'est  point  atiriboé  la  connaissance  de  toute  question  qui  serait,  par  sa 
nature,  du  ressort  du  tribunal  de  commerce;  que  ce  jugement  d'instruction 
ne  se  référait  qu'aux  seules  difficultés  relatives  an  mérite  et  à  la  sincérilé 
de  la  déclaration  affirmative;  —  Rejette ,  etc. 
Du  li  oct.  1814.-C.  C.y  sect.  req.-MM.  Botton,  pr.-LIger,  rap. 
(3)  1**  Etpice:  —  (Bagard  C,  Clareton.)-  Lel4  janv.  1809,atf«Con 

{présente  requête  au  tribunal  de  commerce  de  Turin ,  pour  être  antorisé  à 
aire  une  saisie-arrét  sur  Bagard,  Derancée  et  Magnin,  entre  les  maîas 
de  Lenormand,  pour  17,323  fr.  93  c,  qu'il  dit  lui  être  dus.  —  Ltmêmê 
jour,  le  tribunal  autorise  la  saisie-arrét.  Elle  est  formée,  et  Bagard,  De- 
rancée et  Magnin  sont  assignés  à  leur  dernier  domicile  connu,  poor  la  voir 
déclarer  bonne  et  valable.  Le  compte  par  lequel  Clareton  les  établit  ses  dé- 
biteurs leur  est  signifié  de  la  même  manière,  avec  mention  de  la  somaM 
dans  la  requête.  ~  Le  9  février,  jugement  par  défaut  qui  reconnaît  la  va- 
ladité  de  la  saisie,  et  ordonne  que  Lenormand  videra  ses  mains,  an  pro- 
fit do  demandeur,  jusqu'à  concurrence  de  17,323  fr.  93  c.  —  Le  22  da 
même  mois ,  signification  de  ce  jugement.  —  Le  22  août ,  Lenormand  fnîl 
sa  déclaration  au  greffe. 

Bagard,  l'un  des  associés,  reçoit,  le  30,  les  eiploits  d'assigaaiios  et  de 
signification  du  maire  de  Turin ,  à  qui  on  les  avait  remis  •  attends  Pat- 
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eompétoDee,  tandis  que  la  contestation  sur  une  saisie-arrét , 
praUqoée  en  vertu  d'un  titre  privé,  quoique  ayant  un  caractère 
commercial,  doit  être  portée  devant  les  tribunaux  civils  (Aiz,  6 
Janv.  1831 ,  aff.  Rindi,  V.  Droits  civils). 

S99.  Eofin,  divers  arrêts  ont  encore  Jugé:  l*que  les  tribu- 
naux consulaires  peuvent  statuer  sur  une  demande  en  mainlevée 
d'opposition ,  lorsque  cette  demande  est  accessoire  à  une  demande 
principale  dont  ils  sont  légalement  saisis  (Paris,  1 6  germ.  an  1 1  (1  ); 

—  3<>  UuOy  de  même,  ils  peuvent  connaître  des  demandes  en  main- 
levée des  saidies^rréts  pratiquées  sur  des  objets  qui  naturelle- 
ment sont  de  leur  compétence,  comme,  par  exemple,  sur  les 

lenwdM  attociés.  11  forme  opposition  au  jugement  par  défaut,  et  pro* 
foqoe  la  mainlavée  de  la  saisie;  il  soutieot  que  le  tribunal  de  commerce 
éuit  iocompétent  pour  permettre  de  saisir-arréter  sans  titre;  que  le  juge- 
meot  n'ajant  pas  été  exécuté  dans  les  six  mois  de  soo  obtentiou ,  coofor- 
Démeotà  Tart.  156  c.  pr.,  ou  que  du'moins  ne  Tétant  pas  à  son  égard, 
puisqu'il  D'eo  a  pas  eu  connaissance,  il  doit  être  réputé  non  avenu  ;  qu'en- 
fin, l'ordonnance  qui  autorise  la  saisie-arrét,  ne  déterminant  pas  la  somme 
pour  laquelle  elle  devait  être  faite ,  la  saisie-arrét  est  encore  nulle  par  ce 
Bolir.*  Jugement  qui  démet  Bagard  de  son  opposition.— Appel.—  Arrêt. 
La  Goua  ;— Attendu  qui>  la  seule  déclaration  faite  par  le  tiers  saisi  ensuite 
do  jogement  qui  a  déclaré  la  saisie -arrêt  valable,  ne  saurait  être  envisagée 
conne  an  acte  duquel  il  ré^ulte  nécessairement  que  Texécution  de  ce  juge- 
neotait  élécooDue  de  la  partie  saisie  défaillante,  ainsi  que  le  requiert  for- 
Mllemeot  Part.  159  c  pr.,  pour  que  la  voie  de  Topposition  loi  soit  fermée  ; 

—  AUeodu,  diantre  part,  que,  quoique  le  même  code,  sous  le  titre  des 
saisies-arrêts  ou  oppositions,  parle  constamment  du  juge  et  du  tribunal  du 
éooucile  des  parties ,  il  ne  s'ensuit  pas  de  là  néanmoins  que,  dans  les  ma- 
tières privilégiées ,  et  ainsi  dans  celles  dont  la  connaissance  est  privative- 
nwnt  attribuée  aux  tribunaoi  de  commerce ,  ils  ne  puissent  permettre  des 
saifies-arrêts ,  et  proooucer  ensuite  sur  leur  validité ,  puisqu^il  est  sen- 
sible, an  contraire,  que ,  dès  qu'il  s^agit  de  saisi r^arrêter  sans  titre ,  il  ne 
peut  appartenir  de  le  permettre ,  et  de  prononcer  ensuite  sur  la  validité  de 
la  saisie ,  qu'au  juge  même  qui  est  compétent  pour  connaître  de  la  iégiti- 
■ilé  de  la  créance  pour  le  recouvrement  de  laquelle  Ton  demande  de  sai- 
iir-arréteri  et  qui,  par  là  même ,  devient  le  vrai  juge  du  domicile  des  par- 
ties co  la  matière;  —  Attendu,  en  outre,  que  l'ordonnance  du  ii  janv. 
1809  étant  couchée  an  bas  de  la  requête  do  sieur  Clarelon ,  qui  a  été  ti- 
gaifiée,  et  dont  il  a  été  donné  copie,  conjointement  avec  ladite  ordonnance, 
amiae  en  faisant  partie,  énonçait  suffisamment  la  somme  pour  laquelle  la 
saisie  devait  élre  faite,  en  permettant  la  saisie  réclamée;  —  Dit  qu'il  a 
éténal  jogé,elc 

Dn  17  janv.  i8iO.-C.  de  Turin. 

f  Etpéeê  i  —  (Grand.)—  La  coui;  —Considérant  que  les  art.  442  et 
555  e.  pr.,  qui  attribuent  aux  tribunaux  de  première  instance  les  contes- 
tations élevées  sur  Texecotion  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce, 
sent  applicablet  à  l'hypothèse  de  la  cause ,  où  il  ne  s'agissait  pas  de 
l'eiécntion  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Aubeoas,  mais  bien 
de  rapport  d'une  ordonnance  rendue  par  le  président  de  ce  tribunal ,  en 
coaformité  de  l'art*  417  du  même  code ,  demande  en  rapport  d'une  or- 
doBBaace  subordonnée  au  mérite  de  celle  en  paiement  de  la  somme  qui 
CD  avait  été  l'objet ,  el  sur  laquelle  il  ne  pouvait,  conséqnemment,  être 
statué  que  par  la  même  autorité  d'où  elle  était  émanée  ;  que  le  rétrac- 
tesMnt  de  cette  ordonnance  ,  exclusivement  dévolue  au  tribunal  de  com- 
■erce,  entraînant  avec  lui  la  révocation  de  la  saisie  à  laquelle  elle  ser- 
vait de  base,  ce  tribunal  n'excéda  pas  les  bornes  de  ses  attributions,  en 
•ecwdaat  au  sieur  Grand  la  recréaoce  des  objets  qui  lui  avaient  été  sai- 
sis, puisque  c'était  une  conséquence  nécessaire  du  relaxe  qu'il  lui  accor- 
dait, et  qu'il  avait  le  pouvoir  de  meUre  les  parties  dans  le  même  état  où 
•lies  se  trouvaient  au  moment  où  son  président  avait  permis  une  exécution 
fa'il  reconnut  depuis,  injus^te;  —  Par  ces  motifs,  dit  bien  jugé. 

Do  5  déc.  iSli.-G.  de  Nîmes. 

(i)  £jpée^  —  (Olvar  C.  de  Bros.)  —  Olvar,  commissionnaire  à  Paris , 
tyant  commandé  une  tunique  à  la  dame  de  Bns,  marchande  de  dentelles 
i  Bruxelles ,  celte  dame ,  qui  se  prétendait  créancière  d'Olvar,  pour  dif- 
iérents envois,  de  18,750  fr.,  fit  remeUre  la  tunique  à  Minet,  autre  com- 
nsiioanaire.  Olvar  la  revendiqua  et  forma  opposition  entre  les  mains  de 
Miiet.  La  dame  de  Brus  l'assigna  alors  devant  le  tribunal  de  commerce  en 
payement  de  18,750  fr.,  et  en  mainlevée  de  l'opposition.  —  Le  12  brum. 
•■  li,  jugement  qui,  sans  avoir  égard  à  l'opposition,  et  attendu  qu'il  n'est 
crtaaeier,  pour  aucune  somme  liquide ,  de  la  dame  de  Brus ,  donne  main- 
levée de  l'opposition ,  et  renvoie  les  parties  devant  un  arbitre  pour  liqui- 
der les  sommes  réclamées  par  la  dame  de  Brus. 

Appel  par  Olvar.  Il  a  soutenu  que  le  tribunal  de  commerce  était  incom- 
^nt  pour  connaître  d^ine  demande  en  mainlevée  d'opposition.  G'esl  val- 
aeneat,  a-t-il  dit,  qu'on  oppose  que  cette  demande  en  mainlevée  a  été 
formée  en  même  temps  q<ie  celle  en  payement  de  la  somme  de  18,750  fr., 
esr  eesdenx  demandes  étaient  distinctes.  La  lunique  que  j'avais  comman- 
dée, sur  laquelle  j'nvaii  payé  quelques  acompte ,  était  devenue  ma  pro- 
priété; i^avais,  par  conséquent,  droit  de  la  revendiquer.  L'opposition  que 
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expéditions  d'un  navire  (Rouen,  15  août  1810;  21  ]uinl825  (9); 
Bruxelles,  31  déo.  1 807,  aff.  Cappe,  V.  Faillite)  ;  —  3«  Qu'ils  sont 
à  la  vérité  incompétents  pour  connaître  de  raction  en  validité 
d'une  saisie-arrét,  ou  même  de  la  demande  en  mainlevée  qui  en 
serait  formée ,  si  cette  demande  était  motivée  sur  la  nullité  de  la 
saisie-arrét;  mais  qu'ils  ont  au  contraire  le  droit,  en  statuant 
sur  la  question  principale  de  leur  compétence,  d'ordonner  acces- 
soirement ,  et  comme  conséquence  de  leur  décision  au  fond ,  la 
mainlevée  d'une  saisie-arrét  indûment  pratiquée  (Rouen,  10 
fév.  1839  (3). 
Mais  d'autres  arrêts  ont  décidé,  en  sens  contraire,  que,  quoi- 

j'ai  formée  à  cet  effet  était  indépendante  de  la  demande  principale;  les 
contestations  qu'elle  a  fait  nattre  devaient,  par  conséquent,  être  portées 
devant  les  juges  tivils ,  seuls  compétents.  ~  La  dame  de  Brus  a  répondu 
que  les  contestations  ayant  pour  objet  des  faits  de  commerce ,  et  la  de- 
mande en  mainlevée  étant  accessoire  à  celle  en  payement  de  18,750  fr., 
le  tribunal  de  commerce  était  compétent  pour  en  connaître.  — •  Jugement. 

Lb  tribunal  ;  —Attendu  que  les  parties  sont  toutes  commerçantes  ;  qu'il 
s'agit  d'objets  de  commerce  ;  que  la  demande  en  mainlevée  est  accessoire 
à  celle  existante,  et  qu'ainsi  le  tribunal  de  commerce  a  pu  y  statuer;  ^ 
Dit  qu'il  a  été  bien  jugé. 

Du  16  giTm.  an  11  .-Trib.  d'appel  de  Paris.-M..Séguier,  pr. 

(«)  1"  ^«peca:— (Vassal,  etc.  C.  Baudry.)— Hérubel  avait  souscrit 
un  contrat  à  la  grosse  au  proGt  de  Vassal  et  comp.,  agents  de  la  compa- 
gnie d'assurances  générales ,  et  avait  affecté  au  remboursement  du  prêt  sa 
portion  du  navire  l'Aimée- Joséphine,  son  fret  et  soo  chargement.  —  Après 
un  voyage ,  le  navire  aborde  au  port  du  Havre.  Alors  Vassal  et  comp. 
font,  entre  les  mains' des  douanes,  des  oppositions  à  la  délivrance  des 
expéditions  de  ce  navire.  —  Baudry,  capitaine  et  copropriétaire  do  na- 
vire ,  assigne  les  opposants ,  devant  le  tribunal  de  commerce  du  Havre,  en 
mainlevée  de  leurs  oppositions. — Vassal  et  comp.  propo^^ent  un  déclina- 
toire  fondé  :  1*  sur  ce  que  les  tribunaux  civils  étaient  seuls  compétents 
pour  connaître  d'une  demande  en  mainlevée  d'une  saisie-arrêt  ;  2*  sur  ce 
que  le  navire  T Aimée- Joséphine ,  appartenant  an  port  de  Rouen ,  lieu  du 
domicile  de  Hérubel,  propriétaire  et  armateur,  c'était  devant  les  juges 
de  ce  lieu  que  l'action  devait  être  portée.  —  Le  capitaine  répondait  que  la 
lieu  où  était  amarré  le  bâtiment  éiait  nécessairement  celui  de  son  domi- 
cile ,  et  que  c'était  la  que  devaient  être  faites  toutes  poursuites  relatives 
aux  expéditions  de  ce  navire. 

Jugement  qui  rejette  le  déclinatoire ,  par  les  motifs  suivants  :  «  Attendu 
que  l'art.  635  c.  com.  attribue  aux  tribunaux  de  commerce  la  connais* 
sance  de  toutes  les  contestations  relatives  aux  expéditions  maritimes;  que 
le  code  de  procédure  civile  ne  contient  aucune  disposition  expresse  qui 
attribue  aux  tribunaux  civils,  à  l'exclusion  des  tribunaux  de  commerce, 
la  connaissance  des  saisies-arrêts ,  lorsque ,  par  leur  objet ,  elles  sont  de 
nature  à  être  portées  devant  ces  derniers,  à  moins  qu'il  ne  soit  question 
de  l'exécution  d'un  jugement,  auquel  cas  il  faudrait  se  reporter  à  l'art. 
442;  que,  dans  les  art.  558  et  567,  on  se  sert  des  termes  généraux  do 
juge,  de  tribunal,  et  que  notamment,  pour  l'exécution  de  l'art.  558, 
rien  n'est  plus  ordinaire  que  de  voir  recourir  à  l'autorité  des  juges  do 
commerce,  toutes  les  fuis  qu'il  s'agit  de  saisir  des  objets  qui  se  trouvent, 
par  leur  nature,  de  la  compétence  de  ces  juges;  que  si  l'on  porte,  dans 
plusieurs  circonstances ,  devant  les  tribunaux  civils ,  des  contestations 
relatives  à  la  validité  des  saisies ,  il  faut  croire  qu'il  y  a  des  motifs  parti- 
culiers de  le  faire,  résultant  de  la  nature  de  contestations;  que  Tespêee 
ne  présente  aucun  de  ces  motifs;  que  le  hut  évident  de  l'art.  567  est  do 
ne  pas  forcer  la  partie  à  aller  plaider  hors  de  son  domicile;  qu'on  ne  peut 
méconnaître  que  ci ,  dans  l'espèce ,  la  saisie  paratt  plus  particulièrement 
dirigée  contre  le  sieur  Hérubel ,  elle  porte  également  sur  le  capitaine 
Baudrv,  qui  est  copropriétaire  du  navire  l'Aimée-Joséphine;  que,  dès 
lors,  il  doit  être  aussi  considéré  comme  partie  saisie ,  et  qu'il  a  droit  d'en 
réclamer  la  mainlevée  en  ce  qui  le  concerne;  que  le  domicile  de  ce  capitaine 
est  à  bord  de  son  navire  pour  toutes  les  oonteslations  qui  peuvent  concer- 
ner ce  b&timent;  que  ledit  navire  l'Aimée-Joséphioe  se  trouve  actuelle* 
ment  en  ce  port,  et  par  conséquent  le  capitaine  n'a  pas  contrevenu  à  l'art. 
567  en  portant  sa  demande  en  mainlevée  devant  ce  tribunal....  »— Appel 
par  Vassal  et  compagnie.  —  Arrêt. 

La  couR;«-Adoptant  les  motifs  énoncés  au  jugement  dont  est  appoû***; 
confirme.... 

Du  15ao0t  1819.-C.  do  Rouen ,  8*  ch.-MM.  Carrel,  pr. 

S*  E$pic0:  —(Michel  C*  Randon.)  — La  coun;  —  Statuant  sur  Isi 
deux  appels  joints  ;  —  Considérant  que  l'opposition  do  M  juin  18t4  a 
été  conduite  aux  mains  des  sieurs  Raadin  et  comp.  sur  le  fret  du  navire 
la  Félicité;  que  toutes  les  parties  sont  commerçante?,  et  que  toutes  les 
contestations  existantes  entre  elles  ont  pour  cause  des  opérations  de  com- 
merce; que,  dès  lors,  la  demande  en  mainlevée  de  la  dame  Michel  do 
l'opposition  du  22  juin  était  de  la  compétence  du  tribunal  de  commeree..*  ; 
—Met  les  appellations  au  néant. 

Du  21  juin  1825.-G.  de  Rouen  ,  4*  ch.-M.  Carrel,  pr. 

(3)  JErs/)écf  ;  —  (Levillain  C.  Brouck  et  riatel.}  — En  1828,  Platel 
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que  le  Iribanal  de  commerce  soit  compétent  pour  décider  qoe  le 
porteur  d'une  lettre  de  cbange  doit  être  payé  par  préférence  aux 
autrei  créanciers  du  tireur  sur  la  somme  due  à  celui-ci  par  le 
tiré,  nonobstant  la  saisie-arrét  pratiquée  par  ces  créanciers  de- 
puis l'émission  de  la  truite  (Rouen,  11  ianv.  1844,  aff.  Gadot, 
D.  p.  45.2.  112)|  néanmoins  il  ne  lui  appartient  pas  d'ordonner 
la  mainlevée  de  cette  saisie-arrôt  ;  il  doit  se  borner  à  déclarer 
qu'elle  ne  fait  pas  obstacle  au  payement  de  la  lettre  de  cbange, 
aux  termes  de  l'art.  149  o.  com«,  qui  ne  permet  d'opposition  au 
payement  qu'en  cas  de  perte  de  la  lettre  de  cbange  ou  de  la  faillite 
du  porteur  (Rouen.  34  avril  1845,  alT.  Rbam,  D.  P.  47.  S.  30i). 
898.  Les  Juges  de  commerce  sont  incompétents  pour  con- 
naître d'une  demande  en  mainlevée  de  scellés  apposés  sur  les 
papiers  et  marcbandises  d'une  société  commerciale  à  la  requête 
des  bérlliers  de  l'un  des  associés  décédés,  et  cela,  lors  même 
que  cette  demande  est  connexe  à  une  cause  dont  ils  sont  com- 
pétemment  saisis ,  telle  que  la  demande  en  dissolution  de  la  so- 

Teod  k  BronclL  le  bricli  le  Sémaphore.~GeIui-ci  allait  appareiller,  quand 
le  capitaine  Levillain,  se  prétendant  créancier  de  Plaiel,  pour  indemnités 
d'uD  voyage  fait  pour  ce  dernier,  ainsi  que  pour  dommages-intérêts  à 
raison  desouels  une  instance  était  pondante  devant  le  tribunal  de  com- 
merce du  Havre,  et  prétendant  être  privilégié  sur  le  navire  vendu,  ou 
snr  son  prii,  pour  ces  créances,  a  formé  opposition  à  ce  que  ce  navire 
fat  purgé  des  droits  et  privilèges  prétendus.  —En  1829,  BrouclL 
assigne  Platel  devant  le  tribunal  de  commerce ,  pour  faire  jnger  qu'il  se- 
rait tenu,  sous  contrainte  de  14,000  fr.,  de  lui  donner  caution  des  con- 
damnations qui  pourrait  intervenir  au  proSlde  Levillain  contre  lui  Platel» 
avec  privilège  sur  le  navire.  —  Platel  met  Levillain  en  cause,  et  demande 
mainlevée  de  Topposition.  —  Levillain  propose  Tincompéteoce  du  tribunal 
de  commerce ,  par  la  raison  qu'il  s'agissait  d'une  mainlerée  de  saisie,  et 
demande  au  fond  <|ue  l'action  soit  déclarée  non  recevable. 

Le  i7  janvier,  jugement  ainsi  conçu  :  «  Attendu,  sur  la  compétence , 
que,  s'il  est  de  jurisprudence  constante  et  de  règle  que  les  tribunaux  de 
commerce  ne  puissent  connaître  de  la  demande  en  validité  d'une  saisie- 
arrêt,  il  en  est  différemment  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sor  la  demande  en 
mainlevée  qui  en  est  formée  ;  --Qu'a  la  vérité ,  ces  tribnnaui  ne  seraient  pas 
même  compétents ,  si  la  mainlevée  était  motivée  snr  ia  oallitéde  la  saisie- 
arrêt;  que  ce  serait, en  effet,  leur  aUribuer  la  connaissance  de  l'eiécntion 
d'un  acte,  et  rentrer  dans  les  termes  de  l'art,  44!é  c.  pr.  civ.,  qui  la  leur 
interdit;  qu'il  en  serait  de  même  si  la  connaissance  de  la  contestation  prin  • 
cipale,  quoique  entre  commerçants,  et  pour  faits  de  commerce,  était  attri- 
buée ,  soit  par  la  loi ,  soit  par  la  convention  des  parties,  a  d'autrea  qu'aux 
tribunaux  de  commerce;  que  telle  était  l'espèce  dans  laquelle  la  cour  royale 
de  Rouen  a  statué  par  son  arrêtdu  81  mni  {Sfi;  que  les  sieurs  Délabrasse 
et  Scbamaker  s'étaient,  en  effet,  engagés  par  leurs  conventions  particu- 
lières À  soumettre^  des  arbitres  les  contestations,  de  quelque  nature 
qu'elles  fussent;  ^  Mais  qu'ils  «nt  incontestablement  le  droit ,  en  statuant 
sur  la  contestation  principale,  d'ordonner  accessoirement ,  et  comme  con- 
séquence de  leur  décision  au  fond,  la  mainlevée  d'arrêts  qui  à  tort,  sans 
droit  ni  qualité ,  auraient  été  conduits  ; 

»  Attendu,  au  fond,  que,  pour  conduire  des  arrêts,  il  faut  être  créan- 
cier;—Attendu  qu'un  capitaine  de  navire  est  le  mandataire  de  l'arma- 
iteur  propriétaire;  que  c'est  en  conséquence  de  ce  principe  que  celui«ei  est 
civilement  responsable  des  faits  de  celui-là ,  pour  ce  qui  est  relatif  au  na- 
vire et  a  l'expédition;  — Que  tout  comptable  est  réputé  débitaur  jusqu'à 
l'apurement  de  sa  comptabilité;  que,  si  la  créance  à  raison  de  laquelle  le 
sieur  Levillain  a  conduit  des  arrêts,  e<^t  été,  comme  il  le  prétend  aujour- 
d'hui, liquide  et  exigible ,  il  n'eût  fias  manqué  d'eo  demander, aie  •tnunCf 
le  payement  au  sienr  Platel ,  lorsque  s'est  élevée  entre  eux  la  discussion 
encore  pendante  devant  ce  tribunal;  mais  que  cette  prétention  est  repous- 
sée par  tous  les  auteurs,  nolaromeot  par  Valin ,  qui  s'exprime  ainsi,  sous 
l'art.  S,  t.  l'a,  de  l'ordonn.  de  1681  :  «Il  n'y  a  dVxceplîoo  qu'à  l'égard 
du  capitaine,  parce  qu'il  n'est  pas  d'usage  de  le  payer  de  la  même  ma- 
«ière  que  les  gens  de  son  équipage,  et  la  raison  est  qu'ayant  toujours  un 
compte  à  fournir  au  propriétaire  ou  armateur,  il  ne  serait  pas  naturel  de 
lui  payer  ses  gages  avant  qu'il  eût  fouini  fon  compte;  »  -^  Faisant  droit 
sur  le  déoUnatoîre  proposé  par  Levillain ,  l'en  déboute  ;  •—  Au  fond ,  reçoit 
les  sieurs  Brouck  et  Platel  incidemment  demandeurs...;  condamne  Levil- 
lain à  apporter  mainlevée  dans  les  vingtHfuatre  heures.  »— Appel.—Arrêt. 

La  ooui;— Attendu  que  la  mainlevéedel'opposdiion simple  etsansauto- 
rîsatisnde  justice,  formée  urdivement  par  le  capitaine  Levillain ,  était  la 
Sttfteet  la  conséquence  du  jugement  sur  le  fond;— Kt  adoptant  sur  le  tout 
les  motifs  du  jugement  de  première  instance;  —  Met  Kappel  an  néant. 

Du  10  fév.  18â9.-C.  de  Rouen ,  f  ch.-ll.  Aroux ,  pr. 

(1)  Btpècê:  —  (  Vandeobrock  C.  Vanei-nel.  )  —  Une  société  existante 
entre  Vaneersel ,  Huyman  et  Vandenbrock  avait  été  établie  à  Anvers, 
dans  la  maison  de  ce  dernier.  —  Vaneerzel  étant  décédé,  ses  héritiers 
drent  apposer  les  scellés ,  le  6  mai  iS\t,  sur  les  papiers  et  marchandises 
ds  la  sociétés— Deux  jot::s  après ,  ils  assignèrent  Vandenbrock  et  Huyman 


clété  (Bruxelles,  21  Juill.  1812)  (1).  Les  contesUtleoi i 
au  pouvoir  d'apposer  les  scellés  entre  associés,  n'ont  pas,  m 
effet,  été  comprises  par  la  loi  dans  les  attributions  des  trlbwsQi 
de  commerce  ;  la  question  de  savoir  si  les  scellés  ont  été  indû- 
ment apposés,  présente  une  discussion  sur  un  quasi-délit  qal  est 
purement  civil  de  sa  nature ,  et  la  juridiction  commerciale,  ilon 
même  qu'elle  est  légalement  saisie  d'une  demande,  ne  peut 
statuer  sur  un  incident  qui  est  bors  de  sa  compétence. 

899.  Les  contestations  élevées  par  des  tiers ,  tnoldemneBt 
à  l'exécution  d'une  sentence  commerciale  sont,  à  plus  forte  rai- 
son du  domaine  des  tribunaux  civils.  Ainsi ,  il  est  bors  des  lUri- 
bulions  des  juges-consuls  de  statuer  sur  l'action  en  revendicitios 
formée  par  un  tiers,  d'un  objet  mobilier  oompris  dans  une  saisie 
exécutée  en  vertu  d'un  Jugement  commercial  (Gass.,  13  oeL 
1806)  (2). — Et  de  même,  c'est  aux  tribunaux  civils  à  statuer  nr 
l'opposition  à  une  saisie  pratiquée  en  vertu  d'une  eondamnilion 
commerciale',  par  un  tiers  qui  prétend  que  cette  saisie  doit  être 

I  ■  — ^— — ^-.^— —  Il  II  I    ■     I  — ■— — ^M^.— M— 

devant  io  tribunal  de  commerce,  pour  entendre  dire  que  la  société  w  [m 
vail  dissoute,  et  qu'ils  seraient  tenus  de  nommer  un  arbiU*e,  àTeOit  ée 
procéder,  avec  celui  qu'ils  indiqueraient  de  leur  part ,  à  la  liquidalioi^ 
la  société. -«  Mais  le  lendemain ,  9  mai ,  Vandenbrock  se  po«rv«t}ii 
tribunal  de  première  instance ,  contre  les  héritiers  Vaneerzel ,  afin  ésfûn 
déclarer  nulle  l'apposition  des  scellés,  et  en  ordonner  la  mainlefée  ^ 
et  simple.  —  Sur  cette  action,  les  héritiers  VaBeenei  opposèrent  ris- 
compétence  du  tribunal  civil ,  parce  que  la  contestation  étant  relative  I 
une  société  commerciale  et  survenue  entre  négociants ,  le  tribunal  4e  ton*  i 
merce  pouvait  seul  en  connaître.  —  lis  invoquaient  l'art.  111  e*F*~ 
L'apposition  des  scellés ,  disaient-ils,  n'étant  que  le  préliminaire  de  i'» 
tion  que  nous  avons  intentée  an  tribunal  de  commeroe»  la  denaodi  h 
mainlevée  est  eonn««e  avec  cette  action  ;  d'o^  il  suit  que  noUv  rsevii  dcil 
être  ordonné.  Jugement  qui ,  accueillant  cette  exception ,  renvoie  lei  pr- 
tios  devant  le  tribunal  de  commerce. — Appel  par  Vandenbrock.  —  Arrêt 
La  coun  ;  —  Attendu  que  les  affaires  dont  la  connaissance  est  atiriboie 
aux  tribunaux  de  commerce,  ainsi  que  les  oas  oà  il  y  a  coaneiilé  k 
cause,  se  trouvent  déterminésauliv.  4,  tit,3,o.oom.|~  Attendu  que  le  (w- 
lentieux ,  relatif  an  pouvoir  d'apposer  les  scellés  entre  associés,  n'est  piiit 
compris  sous  ces  attributions;  —  Attendu  que  le  diférend  qui  a  peir 
objet  de  prétendus  actes  arbitraires  dont  un  associé  prétend  inoulprr  l'istn 

(tar  une  apposition  de  scellés,  n'est  point  une  contestation  pour  tûm  k 
a  société ,  qui  doive  être  jugée  par  des  arbitres,  aux  termes  des  art.  &1  | 
et  sniv.  c.  com.  ;  —  Attendu  que  si  l'art.  1872  c.  civ.  déclare  applics- 
bles  au  partage  entre  associés ,  les  règles  concernant  la  partage  des  ne-  ' 
cessions,  sa  forme  et  les  obligations  qui  en  résultent  entre  cobéritirn;fi  | 
si  l'art,  909  c.  pr.  permet  de  requérir  les  scellés  par  tous  ceux  qii  pré- 
tendent droit  dans  la  succession  on  dans  la  communauté ,  il  n'est  pu 
moins  vrai  de  dire  que  la  question  si  les  scellés  ont  été  indftment  Appelée 
présente  nne  discussion  sur  un  quasi-délit  qui  est  purement  civil  de  a 
nature;  — Attendu  qu'en  supposant  même  cette  contestatioa  consiu 
à  la  cause  sur  la  dissolution ,  le  partage  et  la  liquidalien  renvoyés  d^ 
vant  les  arbitres  nommés  parles  parties,  en  exécution  du  jugeacstéi 
tribunal  de  commerce,  du  19  mai  18l!i,  il  demeure  eenstast  qsï 
les  tribunaux  de  commerce ,  quoique  légalement  saisis  d'une  demasdi, 
ne  peuvent  statuer  sur  un  incident  ou  sur  une  exceptiun  qui  est  bois  di 
leur  compétence  :  ds  sorte  qu'il  n'y  a  lieu ,  par  les  intimés,  h  lovofMr 
les  art.  168  et  171  c.  pr.;  —  D'où  il  snit  que  le  tribunal  civil d'AsvMii 
qui  aurait  pu  surseoir  à  statuer  sur  la  demande  ea  nullité  de  l'appoùliiB 
des  scellés,  jusqu'au  rapport  de  la  sentence  arbitrale  à  rendre  sor  la  di«»- 
lutioa  ,  le  partsige  et  la  liquidation  de  la  sociélé,  s'il  ooosidérait  crlle  dé- 
cision comme  préjudicielle,  connexe  ou  subordonnée  à  ta  questîM  k 
nullité,  a  inOigé  grief  à  l'appelant ,  en  se  déclarant  incompétent;  ^^ 
le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ;  ^Dit  que  le  tribunal  civil  d'Asters 
était  compétent ,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  ee  tribnaaL 

Dn  âl  juillet  1813.-G.  de  Bruxelles. 

(i)  £«fdef  ;  — (Dufaut  C.  Aximond.)— Le  46  pluT.  an  13,lafeoTF 
Âiimond ,  déclarée  créancière  du  sieur  Dufanl  par  deux  jogenests  dk 
tribunal  de  commerce  de  Toulouse ,  rendus  en  Tan  7,  61  preedder  i 
une  saisi»  mobilière  au  domicile  de  son  débiteur.  La  dame  Reyssalydfust 
de  eeitti-ci,  séparée  de  biens  d'avec  son  mari,  et  comnaerçasie,  s^èMSia 
a  la  saisie ,  par  le  motif  qu'elle  était  propriétaire  de  la  maises  qsw 
habitait  avec  son  mari ,  et  des  meubles  qui  s>  iroavaient.  L'htiMcr  fe 
borna  à  saisir  une  jument;  la  dame  Dofant  s^  opposa  enetre,  nais  l'ksii' 
sier  persista. --Le  Si  pinv.  suivant,  la  veuve  Asimond  tt  «sigeerDs- 
faut  devant  le  tribunal  de  commerce,  en  remtM  et  vente  delà  jiawU" 
La  dame  Dufaut  intervint,  et  demanda  la  nullité  de  la  saisie.— Le  ISfssL 
an  13,  le  tribunal  de  commerce,  sans  s'arrêter  à  cette  demande,  aol«rii> 
la  veuve  Axiroond  à  faire  vendre  la  jument:  -*  «  Attendu  que  celle  j*- 
ment  a  été  trouvée  chex  Dufaut,  débiteur;  que,  quoique  son  épensejH" 
tifie  que  la  maison  lui  appartient,  il  est  de  fait  qu'ils  cohabilaiealeisen' 
bie  ;  que,  dés  lors,  le  mobilier,  qui  est  cqpmnn  entre  mari  si  tamse,  est 
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>  los^Q'aprèd  la  liquidation  d^une  société  dont  fait  partie  le 
débitenr  saisi  (Rouen,  A  Juin  1840)  (I). 

AOO.  fi  est  évident,  d'après  la  défense  faite  aux  Juges  de 
commerce  de  connaître  de  rexécution  de  leurs  sentences,  qu'ils 
n'ont  pas  le  pouvoir  de  convertir  en  saisie-exécution  une  saisie 
eoDservatoire  par  eux  ordonnée  (Orléans,  26 août  1820,  aff.  N...) 
.  iDGompétents  pour  présider  à  l'exécution  de  leurs  propres  juge- 
ments, ils  le  sont  à  plus  forte  raison  pour  statuer  sur  celle  des 
jQgements  du  tribunal  civil.  Ainsi,  par  exemple,  il  ne  leur  appar- 
tient pas;  quand  ce  tribunal  a  fixé  un  délai  dans  lequel  une  opé- 
ration par  lui  prescrite  devrait  être  mise  à  fln  à  peine- de  dé- 
etaéance,  de  déclarer  que,  nonobstant  l'inobservation  de  cette 
disposition ,  il  n'y  a  pas  lieu ,  à  raison  des  circonstances  de  la 
cause,  de  considérer  la  déchéance  comme  encourue  (Paris, 
l"déc.  1825)(à). 

.  - ,  _      .  .  - — . — ^  . .-^-^..  >       ,  . . ,    -■■■.. 

cfDiéélfê  de  droit  la  propriété  da  mari;  qo«  vainement  Tépouse  diidit 
Dufaut  a  objecté  qoVlle  avait  acheté  la  jument;  quelle  seule  faisait  le 
eomn^rco  de  chevrotière ,  quVlle  seule  payait  les  patentes ,  et  avait  loué 
on  filiar  à  la  commune;  tous  ces  motifs  ne  sont  pas  suffisants  pour  faire 
iMciamqae  la  Jument  est  sa  propriété.  »  —  Pourvoi  pour  incompétence 
et  viotation  de  l'art,  i,  tit.  l!2,  de  la  loi  du  U  août  1790.  —  Arrêt. 

La  codk;  —  Vu  l'art.  %  tit.  12,  de  la  loi  du  24  août  1790;  —  Con- 
lidévant  qu*aucafie  loi  ne  place  dans  les  attributions  des  tribunaux  de  com- 
merce le  droit  de  connaître  d'une  question  sur  la  propriété  d^un  objet,  soit 
nobilier,  soit  immobilier;  —  Considérant  que,  dans  Pespèce,  la  dame 
Reyinl  réclamait  la  propriété  d'une  jument;  que  le  tribunal  de  commerce 
deTMleuse  a  prononcé  que  celte  jument  était  censée  appartenir  au  mari  de 
celte  dame  ;  qu'il  a  conséqoemment  commis  un  excès  de  pouvoir  ;  —  Ca^se. 

Du  ISoct.  (et  non  août)  i806.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Vieiiart,  pr.- 
Baaeliao,  rap.-Lecoutour,  subst.,  c.  conf.-Leblanc  et  Maiihe,  av. 

(1)  £«péc0;  —  (PouardC.  Hédoio.)—  28  janv.  1840,  le  tribunal  de  com- 
merce avait  condamné  Pouard  père  à  payer  une  leUre  de  change  tirée  sur 
lui  par  Hédoio.  Lorsque,  pour  exécuter  ce  jugement,  Hédoin  voulut  faire 
Qoe  iiaisie  chez  son  débiteur,  Pouard  fils  s'y  opposa,  prétendant  quMl  avait 
eiisté  entre  son  père  et  lui  une  sociélé,  dissoute  depuis  le  20  janv.,  et  dont 
il  était  le  liquidateur;  que  le  délai  de  deux  mois  fiié  pour  la  liquidation 
B^éUil  point  encore  eipiré,  et  que,  dés  lors,  on  ne  ponvait  eiercer,  àToc- 
casioD  d'une  dette  personnelle  à  l'un  des  astsocies ,  une  saisie  qui  aUein- 
drait  le  mobilier  apparlenanlà  la  sociélé. — Hédoin  répondit  que  les  actt'S 
de  sociélé  et  de  dissoluiion  invoqués  par  Pouard  fils  étaient  frauduleux  et 
se  pouvaient  paralyser  l'exécution  du  jugement  par  lui  obtenu.  Il  demanda 
ifl  tribunal  civil  rautorisaiion  de  continuer  ses  poursuites.  —  Pouard  père 
et  fils  opposent  un  déclinaïuire  fondé  sur  ce  qo*il  n'appartient  qu'au  tri- 
bunal de  commerce  de  statuer  sur  reiisleoce  et  les  suites  de  ia  société 
établie  entre  eux. 

29  avril  1840,  jugement  da  tribunal  civil  en  ces  termes  s  «  Attendu 
que  les  iribunaui  de  commerce  ne  peuvent  connaître  de  l'exécution  de 
leurs  jugements  ;  —  Que,  conséquemment,  toutes  les  contestations  qui 
Daifseal  à  l'occasion  de  cette  exécution  appartiennent  aux  tribunaux  civils, 
quelle  que  soit  la  nature  des  actes  par  lesquels  elle  est  arrêtée;  —  Que  ce 
priocipe  s^applique  aux  tiers  tout  aussi  bien  qu'à  ceux  contre  lesquels  le 
jugement  du  tribunal  de  commerce  a  été  rendu  ;  —  Que  l'art.  442  c.  pr. 
n'admet  aucono  distinction ,  et  que  l'art.  608  du  même  code  consacre  le 
mémeiirincipe;  —  Que  les  tribunaux  civils,  compétents  pour  statuer  sur 
tottiesles  contestations  nées  entre  citoyens,  ne  se  trouvani  plus  là  res- 
treioU  i^ar  l'exception ,  rentrent  naturellement  dans  toute  la  plénitude  de 
leur  juridiction  ;  le  tribunal  dit  à  tort  l'exception  proposée.  »  —  Appel  par 
les  sieurs  Pouard.— Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  la  demande  de  Pouard  fils  était  on  incident 
serallachant  &  Paction  jugée  par  le  tribunal  de  commerce,  et  que  les  iribu- 
oaux  de  commerce  sont  incompétents  pour  connaître  de  l'exécution  de  leurs 
jugemeols  i  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  jugeS|  confirme. 

Du  4  juin  1840.-C.  de  Rouen.  M.  Aroux ,  pr. 

())  (Levasscur  C.  Béraud.)  —  La  coua  ;  —  Considérant  que,  par  le 
Jugement  do  30  déc.  1824 ,  il  a  été  ordonné  que  la  liquidation  serait  faite 
Sitre  tîéraud  et  Bertrandet  en  présence  de  Levasseur,  et  ce,  dans  le  délai 
de  trois  mois ,  sinon  que  Béraud  serait  réputé  débiteur  pur  et  simple;  — 
Considérant  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  pouvant  pds  cunnatire  de 
l'exécution  de  leurs  propres  jugements  ,  ni  à  plus  forte  raison  de  cello  des 
Isgements  des  tribunaux  Cfvilji,  le  tribunal  de  commerce  n'a  pu  régulière- 
neat  décider  à  l'égard  de  Levasseur,  par  le  jugement  dont  est  appel  rendu 
^estérieurement  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  jugement  du  tribunal 
dHI,  que  la  déchéance  n'était  point  encourue  à  raison  de  ta  mort  d'un 
dss  arbitres  et  du  déport  de  Paulre ,  et  qu'eu  conséquence  il  y  avait  lieu  à 
àemmer  de  nouveaux  arbitres;  que  cette  nouvelle  nontinalion  d'arbilres 
vakUe  à  l'égard  de  Béraud  et  Bertrandet  ne  peut  pas  l'èlro  à  l'égard  do 
Lovassenr  qui  avait  obtenu  devant  le  tribunal  civil  le  jugement  rendu  le 
SO  dée.  1824 i  — Considérant  qu'à  l'égard  de  Levasseur,  les  motifs  qui 


Enfln^  ce  n*est  point  aux  Juges-consuls,  mais  bien  à  la  Juridic- 
tion civile,  qu'est  dévolu  le  droit  de  déclarer  exécutoire  en  France 
un  jugement  rendu  par  un  tribunal  étranger,  môme  en  matière 
commerciale  (Douai,  9  déc.  1843)  (3). 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  Juges  de  commerce  peu«{ 
vent,  ou  non,  ordonner  l'exécution  provisoire,  et  nonobstant  op« 
position,  de  leurs  jugements  par  défaut»  elle  sera  examinée 
v^  Jugement  par  défaut. 

401.  Le  tribunal  compétent  pour  connaître  des  difficultés 
élevées  sur  l'exécution  d'un  Jugement  du  tribunal  de  commerce 
est  le  tribunal  civil  du  lieu  où  l'exécution  se  poursuit  et  non  de 
celui  qui  a  rendu  le  jugement  (Amiens,  11  mars  1840}  (4). 

Il  va  sans  dire  que  le  tribunal  civil ,  saisi  de  l'exécution 
d'une  sentence  consulaire ,  n'est  point  juge  de  la  légalité  de  oelte 
sentence ,  et  ne  pourrait  dès  lors  la  réformer  sans  violer  la  cbose 

peuvent  militer  contre  sa  décbéance  ne  pouvaient  être  régulièrement  ap* 
préciés  que  par  le  tribunal  civil,  qui  avait  rendu  le  susdit  jugement;  — 
Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant ,  en'  ce  que  la  nomination 
des  nouveaux  arbitres  a  été  prononcée  contre  Levasseur;  «-Émendant, 
quant  à  ce ,  etc. ,  au  principal  ;  —  Déclare  Béraud  non  recevable  en  sa  de- 
mande en  déclaralion  de  jugement  commun,  sauf  aux  parties  à  discuter 
la  question  de  déchéance  ainsi  qu'elles  aviseront  et  devant  les  juges  corn* 
pétenis,  etc. 
Du  1"  déc.  1825.-C.  de  Paris ,  2*  ch.-M.  Cassini ,  pr. 

(3)  Fapéee  s  —  (Dujardin  C  Doseamps.)  —  En  1840  ^  le  tribunal  de 
commerce  de  Tournai  (Belgique)  a  condamné  Descamps,  demeurant  à 
Auchy,  à  payer  à  Dujardin ,  marchand  à  Rumes  (Belgique} ,  le  prix  de 
00  bectolilree  de  froment  que  celui-ci  loi  avait  vendus,  et  dont  Descampg 
refusait  de  prendre  livraison.  >-  En  1843,  Dujardin ,  voulant  exécuter  ce 
jugement  en  France,  en  demande  PMMgiut^ur  au  tribunal  civil  de  Douai. 
Descamps ,  sans  proposer  de  déclinatoiro ,  critique  au  fond  la  décision  du 
tribunal  de  Tournai. 

Le  tribunal  de  Douai  se  déclare  incompétent  en  ces  termes  î  —  «  Con- 
sidérant que  l'instance  ayant  pour  objet  la  mise  à  exécution  delà  déci!>ion 
d'un  tribunal  étranger  tontre  un  Français  entraîne  pour  les  juges  français 
le  droit  et  le  devoir  de  réviser  au  fond  la  sentence  dont  on  réclame  i'exé« 
cntion  %  qne  d'aillenrs ,  dans  l'espèce ,  les  parties  ont  pris  soin  de  con- 
clure formellement  au  fond  en  renouvelant  le  débat  sur  lequel  est  intervenu 
le  Jugement  du  tribunal  de  tournai  ;  —  Mais  considérant  que  le  fond  du 
procès  est  matière  commerciale,  que  les  tribunaux  civils  ordinaires  sont, 
par  suite,  incompétents  pour  en  connatire;  que  la  demande  d'eâreguaftir 
ne  peut  avoir  pour  effet  d'intervertir  l'ordre  des  juridiclions;  —  Vu  l'arU 
1 70  c*  pr  civ.  ;  —  Et  attendu  que  cet  article  nVxcepte  pas  de  sa  dispo- 
sition finale  le  cas  oO  des  matières  spéciales  sont  introduites  devant  la  ju- 
ridiction ordinaire ,  que  cet  article ,  d'après  la  place  qu'il  occupe  au  code 
de  procédure  civile,  doit  précisément  être  regardé  comme  régissant  les 
tribunaux  civils  ordinaires ,  d'autant  plus  qu^au  titre  15  du  même  code , 
sous  la  rubrique  Procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce .  le  législa- 
teur (art.  4:24)  impose  la  même  règle  de  conduite  à  la  juridiction  consu- 
laire ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  d^office  les  parties  à  se  pour- 
voir devant  qui  de  droit.  » 

Appel  par  Dujardin.  —  Le  tribunal  civil  de  Douai  pouvait ,  dit- il ,  con- 
naître d'une  demande  même  commerciale ,  alors  que  le  défendeur  ne  de- 
mandait pas  à  être  renvoyé  devant  le  tribunal  de  commerce.  D\in  autre 
celé  ,  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  connaître  de  l'exé- 
cution des  jugements ,  et,  par  suite ,  pour  donner  ou  refuser  force  exécu- 
toire  aux  décisions  émanées  des  tribunaux  étrangers.  ~  PourPintimé,  on 
répond  que,  du  moment  que  Veœequatw  n'est  pas  un  simple  visa  du  juge- 
ment, mais  qu'il  nécessite  la  connaissance  du  fond  do  la  part  des  tribu- 
naux français  qui  doivent  le  délivrer,  c'est  la  nature  de  raffaire  qui  dé- 
termine la  juridiction  compétente  :  ainsi ,  dans  Pespèce ,  c'était  au  tribu- 
nal de  commerce  seul  à  délivrer  cet  eœequatur.  —  ArrêL 

La  cour; —  Attendu  que  l'instance  introduite  devant  le  tribunal  civil 
do  Douai  avait  pour  objet  de  rendre  exécutoire  un  jugement  émané  d'un 
tribunal  étranger;  que  par  la  nature  de  leur  juridiction  les  tribunaux  ci- 
vils sont  seuls  compétents  pour  examiner  ces  sortes  de  demandes,  dont 
la  connaissance  ne  saurait  appartenir  aux  tribunaux  de  commerce,  qui, 
par  suite  de  leur  caractère  exceptionnel,  ne  peuvent  statuer  que  sur  des 
iniérêts  purement  commerciaux  ;— Attendu  que  les  tribunaux  civils  étant 
revêtus  de  la  plénitude  de  juridiction  ,  peuvent  au  contraire  prononcer  en 
matière  commerciale  lorsque  le  défendeur  ne  réclame  point  son  renvoi  de- 
vant le  tribunal  d'exception  ;—  Attendu  que,  les  parties  se  présentant  et 
concluant  au  fond*  devant  le  tribunal  civil  de  Douai,  ce  tribunal  jie  pou- 
vait d'office  se  déclarer  incompétent; —  Met  l  jupemenl  dont  est  appel 
au  néant;  émcndant ,  dit  que  la  juridiction  civile  était  seule  compétente. 

Du  9  dec.  18i3.-C.  de  Douai,  â"  cb.-M.  Petit,  pr. 

(4)  Espèce:  —  (Leleu  C.  Bouchot-Larose.)  —  Bouchot  avait  obteno  un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Avesncs,  condamnant  Lelcu  au  pajc- 
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fngée.  AiQsl,  par  exemple,  il  ne  peut,  sur  Teiécution  d'une 
décision  commerciale,  portant  contrainte  par  corps,  pour  le 
payement  d'une  lettre  de  change ,  apprécier  de  nouveau  si  l'acte 
en  vertu  duquel  la  contrainte  a  été  prononcée ,  a  bien  le  caractère 
d'une  lettre  de  change  ou  ne  constitue  au  contraire  qu'une  simple 
promesse  (Caen ,  26  mai  18i0)  (1).  — Toutefois,  un  nouvel  exa- 
men de  la  cause  par  le  tribunal  civil  se  concilierait  avec  le 
respect  dû  à  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  si  le  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  contenait  une  erreur  évidente ,  une  violation 


ment  de  5,000  fr.  et  à  reprendre  one  machine  à  vapeur  formant  l'objet 
dm  traité  antériear.  L'exécution  de  ce  jugement  suscita  des  difficultés, 
pour  raîMD  desquelles  Leleo  cita  le  poursuivant  devant  le  tribunal  civil 
de  LaoD ,  comme  étant  celui  de  son  propre  domicile  à  lui  Lelea ,  dérendeur 
aai  poursuites  exercées  contre  lui.  —  Bonchol  prélendit  qu'aux  termes  de 
l'art.  554  c.  pr.,  le  tribunal  deLaon  ne  pouvait  connaître  que  provisoire- 
ment des  difficultés  qui  pouvaient  s'élever  sur  les  poursuites  exercées; 
que,  comme  il  n'y  en  avait  aucune,  et  qu'il  n'y  avait  de  débat  que  sur  le 
fond  ,  il  devait  se  déclarer  incompétent  et  renvoyer  la  cause  devant  le  tri- 
banal  d'Avesnes. 

5  Dov.  1839,  le  trîbnoal  se  déclare  incompétent  et  renvoie  les  parties 
devant  le  tribunal  de  commerce  d'Âvesnes.  Ce  jugement  est  ainsi  motivé  : 
«  Vu  :  1*  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Avesnes,  du  16  déc. 
4837,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  de  Douai,  du  28  oov.  1838;  —  â<*  Le 
commandement  préalable  à  la  contrainte  par  corps,  du  7  juin  1839,  et 
VoppositioD  contenant  degiande  des  6  et  17  dudit  mois;  —Vu  également 
les  art.  442,  553,  554  et  794  c.  pr.;  —  Attendu,  en  droit,  que  les  diffi- 
cultés survenues  sur  l'exécution  d'un  jugement  doivent  être  en  général 
soumises  au  tribunal  qui  l'a  rendu;  —  Que  le  tribunal  du  domicile  de  l'op- 
posant, s'il  n'est  pas  celui  de  Texécution,  ne  doit  en  connaître  que  :  1*  dans 
le  cas  où  la  matière  requiert  célérité  pour  y  statuer  provisoirement,  et 
2*  pour  s'assurer  si  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  ou  non  été  ob- 
servées;—Attendu  que  la  difficulté  qui  divise  les  parties  a  évidemment 
pour  objet  l'exécution  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Avenues, 
qui  prononçait  contre  Leieu  Ta  contrainte  par  corps;  qu'il  n'est  naliement 
question  de  l'inobservation  des  formalités  voulues  par  la  loi ,  mais  de  la 
question  de  savoir  si  la  condition  apposée  aux  offres  réelles  faites  par  Leleu 
doit  ou  nuD  être  accueillie;  —  Que  rien  ne  doit  entraver  rexécution  d'an 
jugement  ;  que  si ,  par  des  causes  survenues  postérieurement  à  ce  juge- 
ment, l'opposant  se  croit  fondé  à  résister,  il  doit  former  une  action  nou- 
velle devant  le  tribunal  compétent;  —  Que  Leleu  a  eu  tout  le  temps  néces- 
saire pour  faire  statuer  sur  la  validité  des  offres  par  lui  faites  en  septembre 
dernier  ;  que,  dès  lors,  la  matière  ne  requiert  pas  célérité.  »  —  Appel  par 
Leleu.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  En  ce  qui  touche  l'incompétence  :  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  442  c.  pr.,  les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  pas 
de  l'exécution  de  leurs  jugements;  —  Que,  suivant  Tari.  553  du  même 
code ,  les  contestations  élevées  sur  l'exécution  de  ces  jugements  doivent 
être  portes  au  tribunal  du  lieu  où  l'exécution  se  poursuit  ;  —  Considérant 
que  le  aimmandement  à  fin  de  contrainte  par  corps  fait  à  Leleu,  le  7  juin 
dernier,  dans  l'arrondissement  du  tribunal  de  Laon ,  ayant  pour  objet 
l'exécution  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  d'Avesnes, 
c'était  au  tribunal  civil  de  Laon  qu'il  aopartenait  de  statuer  sur  Topposi- 
tion  de  Leleu  à  ce  commandement;  —  Que  c'est  donc  à  tort  que  ce  tribu- 
nal s'est  déclaré  incompétent  ;  —  Infirme  ;  dit  que  la  demande  a  été  com- 
pétemment  portée  devant  le  tribunal  de  Laon. 

Ou  11  mars  1 840 .-C. d'Amiens,  ch.  corrcct.-M.  Oger,pr. 

(1)  E9ph9  •  —  (Kadot  de  Sabville  C.  Fromond.)  —  iO  avril  18ô9 ,  ju- 
gement du  tribunal  de  Caen,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que,  si  la 
liberté  des  citoyens  est  un  bien  tellement  précieux  aux  yeux  de  la  loi 
qu'il  leur  soit  interdit  de  l'aliéner  bors  les  cas  déterminés  par  elle ,  et  que 
toute  condamnation  par  corps  rendue  hors  ces  cas  doive  être  déclarée 
nulle,  même  d'après  une  jurisprndence  qui  paratt  constante ,  par  le  tribu- 
nal civil  juge  de  l'exécution  des  sentenf'cs  des  tribunaux  consulaires,  en- 
core bien  qu'il  n'ait  qu'une  autorité  égale  au  tribunal  qui  a  prononcé  celte 
eendamnation,  ce  droit  exorbitant  du  droit  commun  doit  être  renfermé 
dans  les  strictes  limites  qui  lui  conviennent ,  afin  de  le  concilier  avec  le 
respect  dû  à  Tautorité  de  la  chose  jugée,  principe  sur  lequel  reposent 
essentiellement  l'ordre  et  la  sécurité  publique; 
^  »  Considérant  que  l'on  conçoit  le  pouvoir  accordé  an  tribunal  d'exécu- 
tion ,  lorsqu'il  y  a  dans  le  jugement  qui  prononce  la  contrainte  par  corps 
erreur  évidente  et  palpable;  si ,  par  exemple ,  après  avoir  apprécié  les 
actes  qui  lui  étaient  soumis  cl  les  faits  de  la  cause  ,  le  tribunal  de  com- 
merce avait  accordé  cette  voie  rigoureuse  d'exécution  pour  des  actes  aux- 
quels la  loi  la  refuse,  ou  contre  des  personnes  qu'elle  n'y  soumet  pas; 
qu'en  effet,  le  jugement  porte  lui-même  en  ce  cassa  propre  censure ,  et  la 
preuve  de  la  violation  de  la  loi  ;  —  Mais  considérant  qu'il  n'en  doit  pas 
éUw  ainsi  lorsque  le  tribunal  consulaire,  ayant  apprécié  les  actes  produits 
devant  lui ,  a  reconnu  et  déclaré  qu'ils  étaient  au  nombre  de  ceux  pour 
l'exécution  dppqupls  la  loi  a  permis  de  prononcer  la  contrainte  par  corps 


manifeste  de  la  loi  ;  par  exemple ,  s'il  prononçait  la  contrainte  pir 
corps  contre  des  personnes  que  la  loi  n'y  soumet  pas.  (  Hotib 
du  même  arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  26  mai  1840). — ^Mais  cette 
proposition  ne  nous  paratt  pas  légale*,  il  faudrait  le  conseoteneil 
exprès  ou  tacite  des  parties  pour  que  le  Juge  civil  pût  ainsi  être 
appelé  à  réviser  ou  rectifier  une  sentence  do  tribunal  de  cois- 
merce,  à  supposer,  bien  entendu,  qu'il  s'agisse  d'Intérêts doot 
les  parties  ont  la  libre  disposition;  car  il  nous  a  paru  que,daBS 
ce  cas ,  l'exception  de  chose  jugée ,  de  même  que  celle  Urée  de 

»  Considérant  qu'en  supposant  que,  dans  cette  appréciation  ,  il  4^ 
commis  une  erreur ,  il  en  résulterait  sans  doute  un  mai  jugé  qui  pmimil 
donner  lieu  à  la  réformation  sur  appel  de  son  jugement ,  mais  ceUe  r^for- 
mation  doit  être  poursuivie  devant  la  juridiction  supérieure  au  ln3)inal 
qui  a  rendu  la  décision  arguée ,  et  non  devant  le  tribunal  d'exécnlioa  fsi 
n'a  droit  que  d'examiner  si  la  contrainte  par  corps  a  été  reconnue  et  dé- 
clarée par  le  premier  juge;  —  Considérant  qu'on  doit  dire  avec  lacw 
royale  de  Caen,  dans  un  arrêt  rendu  le  17  avril  1H26,  entre  Leibil 
contre  Blin  et  Desprez ,  que  la  s'arrête  la  compétence  du  tribuDal  d'eié- 
cuiion  auquel  il  ne  peut  être  permis  de  rentrer  dans  la  discussion  dei  biii 
déjà  jugés ,  autrement  il  n'y  aurait  pas  de  motifs  pour  que  les  procès  eus- 
sent un  terme ,  puisqu'il  n'y  aurait  pas  plus  de  raison,  après  le  jugenest 
du  tribunal  civil,  on  serait  même  conduit  à  dire,  après  un  arrêt  surapiid, 
de  ne  pas  remettre  en  question  la  nature  des  actes  ou  des  faits  en  Trrti 
desquels  la  contrainte  par  corps  aurait  été  pronoDOée,  qu  il  n'y  ea  aonH 
eu  après  le  nouveau  jugement  ; 

»  Considérant  qu'en  appliquant  à  la  cause  actuelle  ces  principrSi  m 
reconnaîtra  que  l'opposition  du  sieur  Kadot.  au  commandement  leadiDlk 
contrainte  par  corps ,  qui  lui  a  été  adressé  le  22  déc.  dernier,  estnal  foi* 
dée;  —  Considérant ,  en  effet,  que,  par  jugement  reodu  par  drfaatle  (1 
août  1832,  par  le  tribunal  de  commerce  de  Coutances,  mainleaa  sorrop- 
positiop  des  parties  condamnées,  par  autre  jugement  du  12  janv.  1835, 
il  fut  r<!Connu  et  déclaré  que  l'action  du  demandeur  reposait  sor  deoi  lei- 
très  de  change  revêtues  des  formalités  voulues  par  la  loi ,  qu'il  suit  d«ià 
que  le  tribunal  avait  apprécié  le  mérite  des  deux  actes  qui  lui  ataleotété 
soumis ,  et  s'était  assuré  qu'ils  étaient  de  nature  à  entraîner  la  voie  d'exé- 
cution rigoureuse  prononcée  contre  les  débiteurs; 

»  Considérant  que  l'on  est  forcé  de  convenir  que ,  si  l'on  eftt  sminii 
au  tribunal  de  commerce  l'exception  que  l'on  invoque  pour  les  faire  té- 
puter  simple  promesse,  et  qu'il  l'eût  repoussée ,  il  y  aurait  chosr  jB|ée; 
qu'on  ne  pourrait  plus  représenter  devant  le  tribunal  d'exécution  le  Dém 
moyen  ;  —  Considérant  que  ceUe  décision  résulte  implicitement  de  la  dé 
claration  contenue  au  jugementdu  1 1  août  1 832,  que  les  lettres  de  cbaGge 
étaient  revêtues  de  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi;—  CoRsidérul 
qu'on  dirait  en  vain  qu'ayant  été  rendu  par  défaut  et  sans  qu'aucoo  m-  \ 
Iredit  eût  été  présenté  sur  la  régularité  des  prétendues  lettres  de  chaap, 
ce  jugement  ne  doit  en  cette  partie  mériter  qu'une  faible  considéralioi  et 
même  être  écarté  tout  à  fait  comme  contenant  implicitement  de  la  part  di  : 
débiteur  soumission  à  la,contrainte  par  corps ,  pour  des  actes  qoi  Ded^ 
valent  pas  légalement Tentratner  ;  —  Considérant ,  en  effet,  qne  le  jo^ 
ment  est  l'œuvre  non  de  la  partie,  mais  dn  juge  qui  est  iégalemeot  pré- 
sumé avoir,  lors  même  qu'il  prononce  par  défaut,  examiné  et  vérifié  1< 
mérite  de  la  demande ,  et  qui  n'aurait  pas  déclaré  vraies  lettres  de  ùa^ 
des  effets  que,  d'après  les  soutiens  actuels  du  sieur  Kadot,  leur  costciu 
devait  faire  répuler  simplejs  promesses  ; 

»  Considérant  que,  pour  admettre  le  système  présenté  parlesiearKt- 
dot,  il  ne  suffit  pas  d'examiner  si  le  fait  reconnu  constant  par  le  Iribaial 
de  commerce  était  dénature  à  entraîner  la  contrainte  par  corps,  point 
qui  ne  pourrait  être  un  fpuI  instant  douteux  en  présence  dujogemefitdi 
11  août  1832 ,  mais  qu'il  faut  rentrer  dans  la  discussion  des  actM  déjà 
appréciés  par  le  premier  juge ,  et  rechercher  si  les  lettres  de  change  oes^ 
raient  pas  nulles  quant  a  cette  qualification  ,  par  le  motif  allégué  par  iiû 
qu'il  n'y  aurait  pas  eu  remise  d'argent  d'une  place  sur  une  autre;  -^' 
sidérant  que  cet  examen  et  lapprécialion  des  actes  ayant  au  moins  la 
forme  extérieure  de  lettres  de  change  appartient  eiclusivementaa  tribei'^ 
de  commerce,  et  ensuiti;  à  la  cour  royale  h  laquelle  sa  décision  peut  être 
soumise,  si  la  partie  condamnée  croit  qu'elle  lui  fait  griefs,  mais janais 
au  tribunal  d'exécution  ;  que  pour  cette  juridiction  il  est  irrévoabi^iMi^ 
jugé,  tant  que  le  sieur  Kadot  n'aura  pas  fait  rétracter  la  décision  do  pn-  ^ 
mier  juge  ,  que  les  effets  par  lui  transmis  à  Fromond  consUUiaieDt  dçtf 
lettres  de  change  parfaites  ;  que  c'est  donc  avec  raison  que  la  confraiil' 
par  corps  a  été  prononcée  contre  lui  pour  leur  exécution  ; 

»  Considérant  que ,  fallût-il  même  examiner  la  question  sonlerée  ptf 
le  sieur  Ka«lol ,  et  rechercher  s'il  y  aurait  eu  dans  les  effets  dont  s'agit  »«• 
mise  de  place  en  place  dans  le  sens  de  la  loi ,  il  ne  devrait  pas  eDOort 
réussir  dans  son  opposition  ;  —  Considérant,  en  efft^ ,  qu'on  est  cob'W* 
pour  lui  qu'il  faut,  pour  que  le  tribunal  d'exception  poisse  réviser  le  jogÇ' 
ment  qui  a  admis  la  contrainte  par  corps,  que  Terreur  soit  maoiM^ 
ne  puisse  donner  lieu  à  aucun  contredit  ;  ---Considérant  qu'il  est  lois '^^ 
être  ainsi  dans  l'espèce,  et  que  la  discussion  à  laquelle  il  s'est  lirrépsof 
ét«aMir  qu'il  n'y  a  pas  eu  remise  de  place  en  place  démontre  an  coiitrairt 
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racqulescement  ne  peut  être  suppléée  d'office  par  le  Joge  (V. 
àcqaieseemeot,  n**  815  et  suiv..  Chose  jugée). —  En  an  mot, 
quand  une  sentence  du  tribunal  de  commerce  est  affectée  d'er- 
reurs évidentes  ou  matérielles ,  c'est  au  tribunal  de  commerce 
lui-même  que  la  rectification  doit  être  demandée. 

Par  la  même  raison,  il  n'appartient  pas  au  tribunal  civil  de 
eonoattre  de  l'action  en  nullité  de  la  signification  d'un  Jugement 
par  défaut  du  tribunal  de  commerce,  lorsque  cette  nullité  est  fondée 
sur  ce  que  la  signification  a  été  faite  par  un  buissier  illégalement 
commis  à  cet  effet  par  ce  même  Jugement.  En  cas  pareil  ^  s'agis- 
sant,  non  d'une  nullité  de  forme  ou  de  toute  autre  rentrant  dans 
l'art,  553  c.  pr. ,  mais  d'une  nullité  radicale  basée  sur  un  défaut 
de  pouvoir  dans  le  tribunal  de  commerce»  le  tribunal  civil  n'a 
pas  compétence  pour  en  connaître  (Bruxelles,  17  oct.  1815)  (1). 

éOM.  Il  peut  arriver  que,  dans  les  instances  auxquelles 
donnent  lieu  les  poursuites  à  fin  d'exécution  de  condamnations 

foe  cette  question  est  de  nature  à  entraîner,  devant  le  juge  auquel  11  peut 
uppartenir  de  la  décider,  une  contestatioD  sérieuse;  qu'on  peut  en  effet 
flouienir  quMndépendamment  deU  négociation  faite  k  Fromond,  et  qui 
a  complété  par  l'addition  d'une  tierce  personne  la  lettre  de  change  ,  il  y 
avait  remise  de  place  en  place  entre  la  dame  Kadot,  débitrice,  àPériers, 
lieud^oft  la  lettre  est  tirée ,  et  son  mari  qui  devait  recevoir  à  Saint-Lé  les 
lommes  aue  Inr  devait  sa  femme ,  et  qui  suffisaient  pour  satisfaire  au 
prescrit  de  la  loi  ;  que  celte  opération  de  change  entre  le  tireur  et  Tac- 
cepteur  de  l'eUet  ne  cessait  pas  de  produire  son  effet,  parce  que  le  pre- 
mier aurait  ensuite  négocié  la  lettre  de  change  dans  le  lien  même  ot  elle 
devait éure  payée,  qu'il  en  résulterait  seulement  qu'entre  Fromond  et 
ladot,  il  n'y  aurait  pas  eu  remise  de  place  en  place,  mais  que  cette  remise 
n'en  restait  pas  moins  subsistante  entre  le  tireur  et  l'accepteur  de 
reffet. 

»  Mais  considérant  que  ce  sera  seulement  devant  la  cour  d'appel ,  si  lo 
sieur  Kadot  est  encore  recevable  à  y  soumettre  les  Jugements  des  11  août 
1852  et  12  janv.  1833,  point  que  le  tribunal  n'a  pas  à  examiner,  que 
eette  question  sera  utilement  débattue  ;~Con8idérant,  quant  aux  dépens, 
que  l'opposant  succombant  dans  ses  prétentions,  doit  les  supporter; 

»  Dit  à  tort  et  mal  fondée  l'opposition  du  sieur  Kadot  au  commande- 
ment tendante  contrainte  par  corps  à  lui  adressé,  requête  de  Fromond, 
le  22  déc  1838,  en  vertn  des  jugements  du  tribunal  de  commerce  de 
Contances  ,  des  11  août  1832  et  12  janv.  1833 ,  en  fait  mainlevée ,  et  or- 
donne qu'il  sera  passé  outre  aui  poursuites  commencées,  condamne  ledit 
Kadot  aux  dépens,  le  réserve  à  attaquer  par  toutes  voies  de  droit,  appel 
et  même  prise  k  partie,  s'il  y  a  lieu,  lesdilsjngements.»— Appel;— .Arrêt. 

La  coor;  —  Adoptant  les  motifs  du  premier  juge ,  confirme. 

Du  26  mai  1840.-G.  de  Caen,  4*  ch.-M.  Binard ,  pr. 

(1)  Btpie9  :  —  (Bruyneel  C.  Moreels.)  —  Jugement  par  défaut  du  tri- 
booal  de  commerce  de  Gand  qui  condamne,  par  défaut,  Moreels  k  payer 
nne  certaine  somme  k  Bruyneel.  Ce  jugement  est  signifié  par  l'huissier 
Coppex,  commis  k  cet  effet,  et  la  signification  est  suivie  de  commande- 
meoi  et  de  saisie  mobilière.  —  Moreels  assigne  alors  Brujneel  et  Coppex 
devant  le  tribunal  civil  d'Audenaerde ,  lieu  de  son  domicile ,  en  nullité 
de  la  signification  dont  il  s'agit,  ainsi  que  du  commandement  et  de  la 
saisie,  et  en  condamnatioir  solidaire  k  des  dommages-intérêts.  —  Jug^ 
ment  qui  accueille  ces  conct usions.  —  Appel  par  Bruyneel  et  Coppez.  Ils 
Bontiennent  que  la  signification  dont  la  nullité  est  demandée  a  été  faite 
conformément  aux  art.  156  et  435  c.  pr.  ;  que  si  le  tribunal  de  commerce 
de  Gand  a  mal  k  propos  nommé  l'huissier  Coppez  pour  faire  cette  signifi- 
cation ,  il  n'appartient  point  au  tribunal  civil  d'Audenaerde  d'infirmer 
ceUe  nomination',  qu'ici  ne  s'applique  point  l'art.  442  c.  pr.,  puisqu'il 
s'agit  de  statuer,  non  pas  sur  des  nullités,  dommages- intérêts,  comme 
résultat  de  l'inobservation  des  formalités  essentielles  de  l'exécution ,  uais 
sar  les  mérites  du  titre  originaire,  qui  est  la  commission  qu'a  reçue  valable- 
ment ou  non ,  l'huissier  Coppex  du  tribunal  de  commerce  dd  Gand.  — 
Arrêt. 

La  coua;» Attendu  que,  dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs  judiciaires 
établie  par  les  lois  actuelles,  le  tribunal  civil  d'Audenaerde  n'a  évidem*- 
ment  pu  connaître  de  l'exécution  dont  il  s'agit,  ayant  sa  source  dans  un 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Gand ,  lequel  n'aurait  pu 
être  attaqué  que  par  la  voie  de  l'opposition  ou  par  celle  de  l'appel;  que  la 
désignation  d'un  huissier  commis  par  le  susdit  tribunal  de  commerce 
de  Gand,  pour  faire  la  signification  du  jugement  susénoncé,  en  fait 
partie  ;  qu'il  ne  s'agit  donc  pas  d'une  nnllité  de  forme,  dont  ledit  tribunal 
d'Audenaerde  eCt  pu  prendre  connaissance  par  suite  de  la  disposition  de 
Part.  553  c.  pr.,  mais  bien  d'une  nullité  radicale,  basée  sur  un  défaut 
de  pouvoir  dans  le  tribunal  de  commerce  de  Gand  ;  —  Par  ces  motifs  ; 
-~  Dit  que  le  joge  à  quo  étair  incompétent  pour  connaître  de  la  demande; 
—  Par  suite ,  annul»  le  jugement  dont  est  appel ,  etc. 

Du  17  oct.  i815.-C.  de  Bruxelles ,  8*  cb.-M.  Delahamaide,  av.  gén. 

(2)  Eiphe  :  —(Noël  C.  Gabriel.)  -  Une  société  en  participation  s'était 


commerciales ,  11  s'élève  des  questions  rentrant  dans  le  domaine 
de  la  juridiction  consulaire  :  dans  ce  cas,  la  solution  peut  en  être 
renvoyée  par  le  tribunal  dvil  à  eette  juridiction.  Par  exemple , 
lorsque  le  créancier  porteur  d'une  condamnation  commerciale 
prononcée  contre  plusieurs  associés  en  participation ,  a  été  désin- 
téressé par  l'un  des  codébiteurs,  et  lorsque  celui-ci  se  prétendant 
subrogé,  par  le  seul  effet  de  ce  payement,  aux  droits  du  créan- 
cier ,  poursuit  en  conséquence  l'exécution  du  jugement  contre 
l'un  de  ses  coassociés,  s'il  arrive  que  ce  dernier  allègue  ne  rien 
devoir ,  en  ce  qu'il  a  cédé  précédemment  ses  droits  dans  la  société 
au  poursuivant  lui-même ,  oe  moyen  de  défense  présente  une 
question  de  la  compétence  des  juges-consuls ,  et  par  suite ,  le 
tribunal  dvil  devant  lequel  se  poursuit  l'exécution  peut  refuser 
de  l'ordonner  quant  k  présent ,  et  renvoyer  les  parties  devant  qui 
de  droit  (Rej.,  14  nov.  1838)  (2). 
Il  résulte  pareillement  d'un  arrêt  récent  que  le  tribunal  civil 

formée  entre  Manier,  Noël  et  Gabriel ,  pour  la  revente  de  quatre  cent  cin- 
quante-quatre sacs  de  blé  qu'ils  devaient  acheter  k  Ferlel  frères,  de 
Mayence.  —  Cet  achat  eut  lieu  le  4  juin  1832 ,  entre  Manuel,  agent  des 
frères  Kertel ,  et  Rembert ,  mandataire  do  la  société.  11  fut  convenu  que 
les  sacs  de  toile  qui  contenaient  les  blés  seraient  rendus  aux  vendeurs, 
après  la  livraison  des  denrées.  Celle  restitution  n'ayant  pas  été  faite ,  Ma- 
nuel assigna  Rembert  en  payement  de  681  fr.,  valeur  des  sacs.  Rembert 
appela  en  garantie  Munier ,  Noèl  et  Gabriel.  Déjk  ce  dernier  avait  cédé  k 
Noël  ses  droits  dans  l'association.  —  Le  7  nov.  1832,  le  tribunal  de 
commerce  de  Metz  condamna  Rembert  au  payement  des  681  fr.  réclamés 
avec  intérêts  et  frais,  et  lui  accorda  son  recours  conUv  ses  mandants  pour 
se  faire  indemniser  de  cette  condamnation. 

Le  3  janv.  1834,  Noël  paya  an  mandataire  de  Rembert  920  fr.  85  c, 
montant  de  ces  condamnations.  La  quittance  n'énonce  aucune  subroga- 
tion.—-Plus  tard ,  il  a  fait  signifier  k  Gabriel  le  jugement  commercial  ainsi 
5 [ne  la  quittance  de  Rembert ,  avec  commandement  de  paver  306  fr.  95  c. , 
ormant  le  tiers  des  condamnations.  Sur  le  refus  de  Gabriel,  un  itératif 
commandement  loi  a  été  notifié,  et  enfin  ses  meubles  ont  été  saisis.  -^ 
Gabriel  a  demandé  la  nullité  des  commandements  en  se  fondant  :  V  sur 
ce.  qu'il  ne  pouvait  être  tenu  d'aucun  payement  par  suite  de  sa  cession  k 
Noël  lui-même;  2*  sur  ce  qu'il  ne  pourrait ,  dans  tous  les  cas,  le  pour- 
suivre par  voie  d'exécution ,  soit  parce  que,  entre  associés,  celui  qui 
paye  pour  la  société  n'a  qu'une  action  en  liquidation  contre  ses  coasso- 
ciés, soit  parce  ^ae  la  condamnation  n'étant  pas  solidaire,  Noël  n'avait 
pas  intérêt  d'acquitter  la  dette  de  ses  codébiteurs ,  et  ne  se  trouvait  pas  su- 
brogé au  créancier  principal  (art.  1251  c.  civ.). 

16  fév.  1835 ,  jugement  du  tribunal  civil  de  Tonl  qui  annule  les  com- 
mandements et  la  saisie,  sauf  k  Noël  k  se  pourvoir  autrement  dûment , 
devant  qui  de  droit  :  —  «  Attendu  que ,  d'après  les  dispositions  de  l'art. 
551  c.  pr.,  il  ne  peut  être  procédé  k  aucune  saisie  mobilière  qu'en  vertu 
d'un  acte  exécutoire;  — Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Mets,  du  7  nov.  183S,  dont  l'exécution  est  poursuivie  contre  Gabriel, 
ne  contient  aucune  condamnation  contre  loi  an  profit  de  Noël;~Attendu 
que  ce  dernier  ne  peut  se  prévaloir  du  payement  par  Ini  fait  k  Rembert 
pour  se  substituer  dans  les  poursuites  résultant  de  l'exécution  de  ce  juge- 
ment qui  ne  prononce  de  condamnation  que  contre  Rembert,  au  profit  do 
Manuel;  que  ce  payement  fait  dans  l'intérêt  d'une  société  avouée,  mais 
que  Gabriel  soutient  avoir  cessé  k  son  égard ,  ne  pourrait  que  lui  conférer 
le  droit  d'exercer  une  action  contre  ses  coassociés ,  et  qui  ne  peut  être 
portée  par-devant  le  tribunal  civil  qui ,  an  cas  présent,  n'est  saisi  qu'en 
conséquence  des  dispositions  de  l'art.  553  c.  pr.  » 

Pourvoi  de  Noël ,  pour  violation  de  l'art.  1251,  n*  S  c.  civ.,  d'après 
lequel  la  subrogation  a  lieu  de  plein  droit,  au  profit  do  celui  qui ,  étant 
tenu  avec  d'autres  on  pour  d'autres  au  payement  de  la  dette,  avait  inté- 
rêt de  Tacquitler.  —  Noël ,  dit-on ,  avait  un  titre  exécutoire  contre  Ga- 
briel son  codébiteur ,  car  ce  titre  existait  an  profit  de  Rembert ,  et  le 
payement  fait  k  celui-ci  par  Noël  emportait  subrogation  légale  en  sa  fa- 
veur. En  vertu  de  cette  subrogation,  le  demandeur  a  succédé  aux  droits 
de  Rembert  qui  pouvait  incontestablement  agir  contre  le  défendeur,  en 
vertu  du  jugement  du  7  nov.  1832.  —  Peu  importait  que  Gabriel  niât  sa 
qualité  de  coassocié  .  cette  exception  n'aurait  pu  arrêter  l'exécution  du  ju« 
gement  auprofit.de  Rembert;  elle  ne  pouvait  donc  avoir  plus  de  puissance 
vis-k-vis  de  Noël  agissant  comme  subrogé.  Dans  tous  les  cas ,  cette  excep- 
tion aurait  dû  être  appréciée  au  fond,  pour  pouvoir  autoriser  l'annulation 
des  poursuites. 

On  répond  :  1«  que  les  membres  d'une  société  en  participation  ne  sont 
pas  tenus  solidairement  des  dettes  communes  ;  que ,  d  ailleurs  le  jugement 
du  7  nov.  1832  ne  prononce  pas  de  condamnation  solidaire  an  profit  de 
Rembert  contre  ses  garants  ;  que ,  dès  Ion» ,  et  en  l'absence  de  toute  soli- 
darité ,  on  ne  voit  pas  quel  intérêt  a  eu  Noël  de  payer  intégralement  la 
dette  de  tous  ses  codébiteurs ,  lui  qui  ne  pouvaiten  êtro  tenu  que  pour  un 
tiers  ;  que  Noël  ne  peut  donc  invoquer  ta  subrogation  légale  de  l'art.  1 251, 
n"  3  c  civ.,  pii'qn'clle  est  subordonnée  k  l'intcr:;  ùir  cJui  qui  aacuuiUé 
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compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  yalidlté  d'nne  saleté- 
arrêt  ne  Test  pat  néamoins  pour  juger  les  contestations  Incidentes 
sur  le  fond,  qoi  sont  de  la  compétence  d'un  autre  tribunal;  et 
qu'en  ce  cas  il  doit  surseoir  à  statuer  sur  ractioo  en  validité  au 
fond,  et  renvoyer  le  Jugement  sur  l'incident  devant  qui  de  droit 
(Gand,  13  avril  1814,  afl.  Hacker»,  V.  n«  102). 

Toutefois  il  a  été  Juf  é  que  la  compétence  attribuée  anx  tribu- 
naun  civils,  relativement  à  l'exécution  des  Jugements  rendus  par 
les  tribunaux  de  commerce,  emporte  le  droit  de  connaître  des  de- 
mandes formées  sur  cette  e&écutlon ,  alors  même  qu'elles  résul- 
tent  d'actes  de  commerce  ou  qui  émanent  de  commerçants,  si  elles 
se  rattachent  à  cette  exécution  et  n'eu  sont  qu'une  dépendance  ; 
et  qu'ainsi ,  par  exemple ,  le  tribunal  civil ,  saisi  de  l'opposition 
à  l'exécution  d'une  sentence  commerciale,  est  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  en  imputation  faite  pour  arrêter  cette 
exécution,  bien  que  l'imputation  réclamée  ait  ponroiose  des  actes 
de  commerce  (Rej.,  7  fév.  1844)  (1). 

CHAP.  4.  •—  GOHPÉTENCB  TERRITOBIAIIS. 

4L0S.  On  vient  de  voir  les- attributions  conférées  àlajurl- 

la  dette,  etqu^on  ne  saurait  reconnaître  cet  intérêt  à  celoi  qui,  n'étant 
ni  coobligé  solidaire,  rfî  caution ,  paye  la  totalité  de  la  créance,  quand  il 
pouvait  payer  ga  part  divisément(Toullier,  t.  7,  n<^  149  et  suiv.;  Duran- 
-ton ,.  t.  li,  0°  167)  ;  —  3<*  que  Ta^ocié  qui  acquitte  une  dette  de  la  so- 
ciété ,  ne  peut  réclamer  la  part  des  autres  associes  qu'en  provoquant  la  li- 
quidation de  la  société  et  en  établissant  son  compte  ,  car^  s'il  a  payé,  il  a 
pu  recevoir;  que ,  dans  Tespëce,  rieo  ne  prouve  que  Noél  ne  fût  pas  gé- 
rant de  la  société ,  qu'il  n*eût  pas  profité  des  sacs ,  qu'il  n'eût  pas  revendu 
les  blés ,  eic.  ;  que  ces  questions  devaient  être  résolues  avant  toute  récla- 
mation de  Noèl  contre  ses  coadsociés;  qu'enfin,  le  refus  de  Gabriel  de 
payer  sa  part  dans  la  dette ,  sur  le  motif  qu'il  ne  faisait  plus  partie  de  la 
société,  constiluail  une  contestation  entre  associés,  qoi  ne  pouvait  être 
vidée  que  par  des  arbitres  :  d'où  il  suit  que  c'est  avec  raison  que  le  tribu- 
nal de  Tool  a  renvoyé  les  parties  devant  qui  de  droit«  —  Arrêt  (  après 
délib.) 

La  coca  t^  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de  commères  de  Meti, 
rendu  contradictoirement  le  7  nov.  1833,  n'était  exécutoire  qu'au  profit 
de  Rembort;  ^  Que  ce  n'était  qu'en  vertu  d'un  prétendu  droit  de  subro- 
gation résultant  d'un  payem«>nt  par  lui  fait,  po:»térieuremeht  à  ce  jdge- 
nif  nt ,  que  Noél  en  excipait  contre  Gabriel  ;  —  Que ,  devant  le  tribunal  cî- 
vii  de  Toul  et  lorsque  Teiécution  en  était  demandée ,  Gabriel  soutenait 
qu'il  ne  devait  rien  à  Rembert ,  parce  que  le  recourt  accordé  à  eelai-ci  ne 
pouvait  s'exercer  qu^  contre  les  membres  d'une  société  dont  lui,  Gabriel, 
avait  cessé  défaire  partie,  puisqu'il  avait  cédé  son  droit  à  rfoêl  lui-même  ; 
«  Que  la  solution  de  ceUe  question  était  de  la  compétence  de  la  juridic- 
tion commerciale, et  qu'en  cet  état  de  la  cause,  le  tribunal  de  Toul  a  pu, 
sans  violer  aucune  loi ,  s'abstenir  de  prononcer  l'exécution  qui  lui  était 
demandée  et  renvoyer  les  parties  devant  qui  de  droit;  ^  Rejette. 

Du  14  nov.  1838.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  i"*  pr.*Gi>ardel,  rap.- 
Tarbé ,  av<  gén«, e.  oontr.-Morin  et  Goeny  »  aVé 

(1)  Eipèôi:  (Duhof;  C.  TbieoTin.)  —  La  maison  Dubos  établie  h  Orbec, 
avait  ouvert,  en  1837  et  en  1838,  un  crédit  s'élevant  à  25,000  fr.  à 
Tbieulin,  fabricant  de  papiers  à  Monireuil-Largiilé(Eure).  Les  conven- 
tions pa!isét>9,  à  cet  égard ,  entre  les  parties,  portent,  art.  5,  «que 
Tbieulin  s'obligoait  à  rembourser  immédiatement  à  Dubos  toutes  lés 
sommes  dont  celui-ci  pourrait  ?e  trouver  à  découvert  par  suite  des  accep- 
tations ou  remboursements  d'effets  impayés,  ou  avances  de  fonds  quMl 
aurait  faites,  en  conséquence  du  crédit.  »  Ce  crédit  fut  d'ailleurs  garanti 
par  des  hypothèques  prises  sur  les  immeubles  du  crédité. 

Des  traites  tirées  par  Tbieulin  étant  retournées  impayées  à  Dubos,  qui 
en  solda  la  valeur,  il  exerça  immédiatement  des  poursuites  contre  Tbieu- 
lin. —  Plusieurs  jugements  du  tribunal  de  commerce  furent  obtenus ,  les 
poursuites  continuèrent,  l'expropriation  du  débiteur  fût  ordonnée  et  con- 
sommée, et  son  créancier  en  vint  même  h  lui  faire,  par  exécution  de  l'un 
des  jugements  du  tribunal  de  commerce,  un  commandement  tendant  à 
contrainte  par  corps.  —  Tbieulin  forma  opposition  à  ce  commandement 
et  exigea  que  Dubos  lui  signifiât  un  compte  en  forme  de  leurs  opéralions; 
puis,  ce  compte  fourni,  il  assigna  devant  le  tribunal  civil  de  Bernay  pour 
voir  réduire  de  ce  compte  les  intiTêts  usuraires  qu'il  disait  avoir  été  perçus 
par  Dubos ,  ainsi  que  les  traites ,  droits  de  commission  et  décomptes  de 
retour,  s'élevapt  h  !2,707  fr.,  et  à  faire  figurer  dans  son  compte  les  livrai- 
sons de  marchandises  que  lui,  Tbieulin,  lui  avait  faites.  Dubos  demanda 
son  renvoi  devant  le  tribunal  de  commerce,  attendu  la  nature  commerciale.. 
de  la  contestation.  —  Le  6  avril  1840,  le  tribunal  valida  le  commande- 
nent  de  Dubos ,  débouta  Tbieulin  de  son  opposition ,  ordonna  la  conti- 
nuation des  poursuites ,  et ,  quant  aux  contredits  du  compte,  se  déclara 


diction  commerciale;  Il  faut  maintenant  examiner,  devant  te  trN 
bunal  de  commerce  de  quel  lieu  les  actions ,  selon  les  différents 
cas ,  doivent  être  portées  ;  en  d'autres  termes  ^  queUe  est  la  com- 
pétence territoriale  en  matière  de  commerce. 

Art.  1 .  —  Bègles  communet  aux  matières  comm^rdalet  §t  auc 
matières  civilet.  Cas  ou  il  y  a  plusieurs  défendeurs.  De- 
mandes incidentes^  etc. 

404.  En  général ,  le  défendeur  à  une  action  doit  être  assi< 
gné  devant  le  tribunal  de  son  domicile  (c.  pr.  59  et  4i0),  et, 
8*11  n*a  pas  de  domicile,  devant  le  tribunal  de  sa  résidence  (Carré, 
t.  3,  p.  Ô6Î).— Mais  cette  règle  souffre,  comme  on  le  verra,  un 
grand  nombre  d'exceptions. 

405.  Le  domicile  réel  de  tout  Françafs  est  au  lien  où  il  a  son 
principal  établissement  (V.  Domicile). — Un  commerçant  est  jus- 
ticiable du  tribunal  du  lieu  où  il  a  déclaré  vouloir  fixer  son  do- 
micile et  où  II  a  établi  sa  maison  de  commerce,  encore  qu'il  n'y 
demeure  pas  (Paris,  27  sept.  1809)  (2). 

Un  marchand  colporteur  est  réputé  transporter  successivement 
son  domicile ,  pour  tout  ce  qui  concerne  son  commerce ,  dans 

incompétent  et  renvoya  les  parties  devant  les  juges  à  qui  la  connaissance 
en  appartenait. 

Appel  par  Tbieulin.  —Arrêt  inflrmatif  de  la  cour  de  Rouen,  du  25  joill. 
i840 ,  qui  ordonne  qu'il  sera  sursis  aux  poursuites  ju»qu^à  l'apurement  du 
compte ,  et  déclare  que  le  tribunal  civil  était  compétent  pour  apprécier  les 
conclusions  de  Tbieulin  ,  ayant  pour  objet  de  fixer  le  compte  définitif  de 
sa  dette,  et  condamne  Dubos  à  2,000  fr.  de  dommages-intérêts  envers 
Tbieulin.  Cet  arrêt  est  ainsi  motivé  :  —  «  Attendu  que  Le  commandement 
signifié  par  Dubos  à  Tbieulin  a  bien  été  fait  pour  le  pajfement  des  billets 
ayant  été  l'objet  de  condamnations  spéciales,  .mais  qu'il  contient  en  tète 
les  actes  du  crédit  intervenus  entre  Dubos  et  Tbieulin,  ayant  donné  lieu  à 
un  compte  courant  chex  Dubos ,  duquel  compte  ces  billets  n'étaient  que 
les  éléments  ;  — Attendu  que ,  sur  ce  commandement,  Tbieulin  a  réclamé 
la  remise  de  son  compte  courant;  qu'elle  a  été  effectuée  par  Dubos,  et 
qoeeê  compte  présenté  offrait,  au  10  mars  1839,  quinxe  jours  a^ant  le 
commandement,  une  balance  indivisible  de  25,575  fr.  25  c.,eny  compre- 
nant les  billets  susmentionnés;  —  Attendu  que  Tbieulin,  qui  avait  saisi 
le  tribunal  de  Bernay  de  son  opposition .  lut  ^  soumis  les  reprises  devant 
avoir  pour  effet  de  réduire  le  chiffre  de  la  balance  du  compte  de  Dubos; 
que  ces  reprises  de  Tbieulin,  par  cela  au'elles  étaient  incidentes  à  la 
question  d'Opposition  dont  le  tribunal  seul  pouvait  connaître,  rentraient 
nécessairement  dans  sa  compétence,  et  que  jusqu'à  ce  qu'il  eût  pu  être 
statué  sur  le  mérite  de  ces  reprisés ,  il  y  avait  nécessité  de  prononcer  an 
sursis  à  la  continuation  des  poursuites.  »  —  Pourvoi  de  Dubos  pour  vio- 
lation des  art.  651,  632  c.  com.  et  442  c.  pr. —Arrêt. 

La  Goua;  —  Sur  la  violation  des  art.  631  et  632  c.  com.  s  —  Atlênda 

3ue  l'art.  442  c.  pr.  dispose ,  d'une  manière  générale ,  que  les  tribunanx 
e  commerce  ne  connaîtront  point  de  l'exécution  de  leurs  jugements;  -- 
Attendu ,  dans  l'espèce,  que,  sur  un  commandement  à  fin  de  saisie  im- 
mobilière qui  lui  avait  été  signifié,  à  la  requête  du  demandeur  eu  cassa- 
tion, en  vertu  de  condamnations  prononcées  contre  lui  par  un  tribunal  de 
commerce,  le  défendeur,  après  s'être  opposé  à  ce  commandement ,  ainsi 
qu'à  toute  poursuite  ultérieure ,  a  fait  assigner  le  poursuivant  devant  le 
tribunal  civil  de  Bernay,  pour  faire  statuer  sur  le  mérite  de  son  opposi- 
tion;-^ Attendu  que  la  compétence,  aliribuée  par  la  loi  aux  tribunaux 
civils,  relativement  à  l'exécution  des  jugemenu  rendus  par  les  tribunaux 
de  commerce,  emporte  le  droit  de  connaître  des  demandes  formées  sur 
celte  exécution,  alors  même  qu'on  les  fait  résulter  d'actes  de  commerce, 
ou  qui  émaneut  de  commerçants,  si  elles  se  rattachent  A  cette  exécution 
et  n'en  sont  qu'une  dépendance;^ D'où  il  soit  qu'en  décidant  que  14 
demande  en  imputation  et  en  réduction  faite  par  le  défendeur  pour  arrêter 
l'exécution  dont  il  était  l'objet,  en  vertu  de  jugements  rendus  par  ttn  trîba- 
nal  de  commerce,  rentrait  dans  la  compétence  du  tribunal  civil  de  Bernay, 
qu'il  avait  régulièrement  saisi  de  son  opposition  à  cette  exécution ,  l'arrêt 
atlaqué  n'a  violé  ni  les  articles  de  loi  invoqués  par  le  demandeur,  niaa- 
cune  autre  loi  ;  —  Rejette. 

Du  7  fév.  1844.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  1*'  pr.-Bryon,  rap.> 
Pascalis ,  av.  gén.,  c.  contr.-Garnioret  Cbevrlor,  av. 

(2)  Etpèûi  :  —  (Marchais  C.  N...)  —  Marchais  ayant  été  déclaré  ea 
faillite  par  le  tribunal  d  Ëpernay ,  interjeta  appel  de  ce  jugement  sous 
prétexte  qu'il  avait  été  incompétemment  rendu.  ~  Arrêt. 

La  coun  ;  —Attendu  que  la  déclaration  donnée  au  mois  de  vent,  au  1S 
par  Marchais ,  qu'il  entendait  fixer  son  domicile  à  Anger  près  Ëperoay; 
—  Considérant ,  d'ailleurs ,  qu'il  avait  établi  sa  maison  de  commerce  a!>- 
dit  lien,  —  Dit  qu'il  a  été  compélemment  et  bien  jugé. 

Du  27  sept.  1809.-C,  de  Paris. 
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ehaoun  dos  lieux  où  II  va  rexereer»  et  peut  dès  lors  être  actionné 
devant  le  tribunal  d'une  localité  où  il  se  trouve  actuellement  en 
tournée,  à  raison  de  faits  relatifs  à  Pexerctce  de  son  industrie 
dans  cette  localité  (Douai,  31  mars  1843)  (t). 

La  femme  séparée  de  corps  ayant  un  domicile  distinct  de  celui 
de  son  mari ,  c'est  au  tribunal  du  lieu  de  ce  domicile  à  connaître 
des  actions  dirigées  contre  elle  (Orléans,  25  nov.  1848,  aff. 
B....,  D.  P,  49.  2.  9). 

4L04I.  Le  Français  qui  a  souscrit  au  profit  d'un  autre  Français 
des  lettres  de  change  payables  en  pays  étranger ,  peut  être  actionné 
en  payement  en  France ,  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
il  parait  avoir  son  domicile,  s'il  ne  prouve  point  que,  maigre  les 
apparences  contraires ,  il  a  réellement  son  domicile  dans  le  ressort 
d'un  autre  tribunal  (Paris,  21  avril  1812)  (2). 

409.  Le  domicile  du  marin,  pour  tout  ce  qui  concerne  l*ex- 
péditlon ,  est  à  bord  de  son  navire,  il  a  été  Jugé,  d'après  ce  prin- 
cipe ,  que  le  propriétaire  d'un  navire  prêt  à  mettre  à  la  voile , 
qui  use  de  la  faculté  que  lui  donne  la  loi  de  congédier  le  capitaine, 
peut  saisir  de  cette  demande  le  tribunal  de  commerce  établi  dans 
le  port  où  le  navire  est  amarré ,  encore  que  le  capitaine  n'y  ait  pas 
son  domicile  (Bruxelles,  16  mal  1815 ,  aff.  Desmedt,  V.  Exploit). 
^-De  même ,  la  demande  eu  mainlevée  de  salnies-arréts  sur  les 
expéditions  d'un  navire ,  formée  par  le  capitaine  de  ce  navire ,  qui 
en  est  aussi  le  copropriétaire ,  peut  être  portée  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  le  vaisseau  est  amarré ,  lieu  qui  est  réputé  le  domicile 
du  capitaine  pour  toutes  les  contestations  relatives  au  b&timent 
(Rouen,  15  août  1819  ,  aff.  Vassal,  V.  n<»  397,  21  Juin  1823 ,  aff. 
Michel,  V.fod.).  ^ 

Maia  le  capitaine  dont  le  domicile  ordinaire  est  situé  dans  un 
autre  lieu  que  eelul  où  se  trouve  anDarré  le  navire,  ne  peut  être 
assigné ,  à  raison  d'une  affaire  étrangère  à  ce  navire ,  que  devant 
le  tribunal  de  son  domicile  (Trib.  de  com.  de  Marseille ,  2  oct. 
18^,  aff.N...C.  N...). 

406.  Un  défendeur  peut  être  traduit  devant  un  Juge  autre  que 
eelui  de  sou  domicile ,  quand  c'et^t  par  son  propre  fait  que  le  de- 
mandeur a  étà  induit  à  porter  sa  demande  devant  ce  Juge.  Ainsi , 
par  exemple,  Il  a  été  Jugé  que  celui  qui  a  succombé  dans  l'action 
qu'il  avait  Intentée  contre  le  voiturler  pour  avaries  de  marchan- 
dises ,  peut  ensuite,  par  aetion  principale ,  exercer  son  recours 
contre  Texpediteur ,  devant  le  même  tribunal ,  encore  quMl  ne  soit 
point  celui  du  domicile  de  ce  dernier,  si  d'ailleurs  cet  expéditeur 
Ta  induit  en  erreur  en  lui  désignant  le  voiturler  comme  l'unique 
auteur  dea  avariea  (Aii,15Jaov.  1813,  aff.  Barthélémy,  V. 
Exception). 

409.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  défèiideurf ,  rassignatlon  peut 
être  donnée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  Fun  d'eux,  au 
choix  du  demandeur  (c.  pr.  59).^  Il  est  loisible  à  celol-cl  d'as- 
signer les  détendeurs  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un 
d'eux,  san»  être  oblige  de  préférer,  soit  le  tribunal  du  lieu  où 
la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  soit  celui  du 

(1)  (Wolf  C.  Tragln.)  —  La  cour;  —  Allfndu  qu'il  résulte  des  doca- 
ments  do  procès  que  l'appelant  n'avait,  à  l'époque  des  faits  qui  ont  donné 
lieu  a  riostance  acluelle,  aucun  intérêt  dans  la  maison  de  commerce  établie 
à  Paria,  boulevard  Bonoe-Nouvetle,  dont  it  élait  seulement  le  correspon- 
dant; qu'il  est  prouvé  qu'il  n'avait  que  la  qualité  de  colporteur ,  et  qae 
eumme  tel  il  iran«poriail  son  principal  ètabiisi^ement  pour  fout  ce  qui  ton- 
chait  son  commerce ,  partout  où  il  fixait  même  momenlanénient  le  siège 
■  de  ses  affaires  ;  que  le  tribunal  du  lieu  où  il  exerçait  sa  profession  était 
donc  compétent  pour  prononcer  sur  les  faits  qui  s'y  étaient  passés  et  qui 
étaient  relatifs  à  cet  exercice,  que  Wolff  ayant  fait  annoncer  l'ouverture 
de  ses  ma^a^ins  ^^^  1^  9^^^^  ^^  1^^^'^  »  ^  ^  enseigne  Ut  pauvru  diaèkt ,  et 
cette  publication  ayant  été  réalisée  par  l'apposition  de  l'enseigne  et  par 
Texpositioo  de  ses  marchandise^ ,  le  tribunal  de  cette  Tilte  aélé  bien  saisi 
de  la  demande  formée  par  la  dame  Tragin ,  à  raison  do  préjadice  qae 
celle-ci  prétendait  avoir  éprouvé;  —  Met  Pappcl  au  oéant. 

Du  31  mars  1845.-C.  de  Uoaai ,  1*  ch.-M.^  Petit,  pr. 

(%)  Etpèc$:  ^  (Dhallot  C.  Dagna.]  —  Dhallot  avait  souscrit  au  profit 
de  Dagna  des  lettres  de  change  payables  à  Milan.  Assigné  en  paiement  de 
ces  lettres  devant  le  tribunal  de  cuoimerce  de  la  Seine ,  il  proposa  un  ûé^ 
clinatoire  qui  fut  rejeté  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  des  Français 
plaidant  tous  d<'u:i  en  (lays  étranger,  quand  même  ils  oi)liendraient  des 
condamnations  de«  juges  du  lieu  où  les  lettres  de  change  étaient  payables, 
ne  pourraient  meUre lesdites  «Minaam  nations  à  exécutioo  sur  le  territoire 


lieu  où  le  payement  devait  être  effectué.  (7est  ee  qui  résulte  des 
termes  généraux  de  l'art.  50  e.  pr. 

4110.  Ainsi,  ^accepteur  d'une  lettre  de  ehangé  peut  être 
assigné  en  payement  devant  le  tribunal  de  commerce  du  domicile 
de  Tendosseor.  C'est  ce  qu'a  Jugé  la  cour  de  Paris  :  —  «  Attendu 
que  l'accepteur  et  l'endosseur 'l'une  lettre  de  change,  étant  soit* 
dairement  obligés ,  peuvent  être  awlgné:»  IndtsUnotement  devant 
le  tribunal  de  l'un  et  de  l'autre ,  et  que  tout  particulier  qui  signe 
une  lettre  de  change  est ,  par  cela  seul ,  Justiciable  du  tribunal  do 
commerce;  dit  qu'il  a  été  incompétemment  Jugé  »  (Paris, 
14  sept.  1808,  air.  Morin  C.  N...).  — De  même,  le  souscripteur 
d'un  billet  à  ordre  protesté  peut  être  assigné  avec  un  des  endos« 
seurs  de  qui  on  réclame  le  payement  devant  le  tribunal  du  doml« 
elle  de  ce  dernier  (Paris ,  20  maH81i  (5).—  Conf.  Pardessus, 
t.  i,  p.  30,  !»•  édit.;  Favart,  Hep.,  v*  Trib.  de  com.,  sect.  2, 
S  2,  no  2). 

Ait.  Le  tiré  qui  a  accepté ,  même  conditlonnelletoent  et  sur 
première  copie  restée  en  sa  possession ,  peut  être  actionné  par 
le  porteur  avec  les  autres  signataires  de  la  traite,  devant  le  do-' 
micile  de  ceux-ci  ou  de  l'un  d'eux ,  sans  qu'il  soit  fondé  à  se 
plaindre  de  ce  qu'on  le  distrait  de  ses  Juges  naturels  (Req.,  20 
avril  1857,  aff.  Oppermann,  V.  Effets  decomm.). 

Mais  le  tiré  qui  a  accepté  une  lettre  de  change,  non  sur  le  titre 
même,  mais  seulement  par  une  lettre  missive,  ne  peut,  en  ras  de 
protêt,  être  cité  par  ie  porteur  que  devant  le  tribunal  de  son 
propre  domicile  (Paris,  22  mars  1856,  alT.  Nadeer,  V.  Appel  civ., 
n»  108t). 

419.  Le  domicile  des  sociétés  commerciales ,  tant  qu'elles 
existent,  est  au  lieu  de  leur  établissement.  C'est  devant  le  tribu- 
nal de  ce  lieu  que  doivent  être  portées  les  contei>lalions  entre  ai>so- 
oies  ou  œiies  élevées  par  des  tiers  contre  la  société  (o.  pr.  50). 
—Les  sociétés  do  commerce  sont  considérées  comme  des  êtres  de 
raison  ,  comme  des  personnes  morales,  disllnrtes  des  Individus 
qui  les  composent.  Elles  ont  leur  domicile  propre ,  appelé  siège 
social,  au  lieu  où  se  trouve  leur  établi^sement  principal.  Les 
divers  membres  d'une  société  sont  valablement  assiiin^s ,  en  cette 
qualité,  au  siège  social,  quels  que  soient  leurs  domicilea  par- 
iicuiiers«  Toutefois,  lorsqu'ils  ont  été  appelés  IndividueUement 
au  procès,  sans  indiratiou  du  corp:*  moral  dont  ils  font  partie  , 
les  significations  qui  leur  sont  faites  à  leur  domiclfe  personnel 
sont  régulières;  il  n'e^t  pas  be>oin  qu'elles  soient  données  au 
domicile  social  (cass.,  27  fév.  1815,  aff.  Gihout,  V.  Cassation, 
n«  1156). 

Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  v»  Compét.  civ.  des  trib* 
d'arrond. ,  d«*  110  et  auiv.,  sur  les  règles  à  suivre  pour  recon- 
naître où  est  le  siège  d'une  société  qui  possède  plusieurs  établis- 
sements. Inutile  de  revenir  sur  les-  détails  donnés  à  ee  sujet. 
Bornons-nous  à  rappeler  ici:  1*  que  chacun  des  divers  établis- 
sements d'une  société  peut  être  considéré  comme  un  domicllu 
attributif  de  luridioiion  pour  les  ei^agemeuls   des  personnes 

français;  ^Considérant  de  plus  qo'aiix  termes  de  Part.  490  e.  pr.,  le  de- 
mandeur peut  assigner  a  son  choix ,  devant  ie  tribunal  do  domteiie  do  dé- 
fendeur; qne  le  défendeur  ne  justiQe  pasd^on  domitile  différent  de  eelui 
auquel  il  a  reçu  l'assignation  parlant  à  sa  per!>onne  ;  qne  ce  domicîie  e^t 
bien  celui  de  son  épouse  ,  de  laquelle  il  n'est  pas  séparé.  »  ^  Appel.  ^ 
Arrêt. 

La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 

Dn  21  avril  i812.-*C.  de  Paria. 

(3)  Etpèeê  i  —  (Laribe  C.  Faclet.)  —  Larii)e ,  souscripteur  d'un  etfet 
de  CMinieroe,  et  Hu^ot,  son  endofsear,  sent  as^siené^  par  Factet  en  paye- 
aienl  de  cet  effet  devant  le  tribunal  de  commerce  du  domicile  de  Hngot. 
^  Jugement  par  défaut  qui  condamne.  —  Oppusitiea  par  Laribe ,  iwdee 
sur  riDCompéteaee  du  tribunal  i  attendu  que ,  souscripteur  du  billet, 
il  élait  le  débiteur  prioeipai  et  que  c'était  devaat  le  juge  de  saa  dumicile 
que  la  demande  détail  élre  portée.  ^  Jugement  qui  déboute  Laribe  de 
son  opposition,  «  Alleodo  qa  il  est  débiteur  suiidnire  avec  Bugot ,  endos- 
seur ;  qu'ils  ont  le  même  intérêt ,  qu'en  nmtière  perBoaaelle ,  lorsqu'il  y  a 
plusieurs  défeadeors ,  le  demandeur  peut  aua  terme»  de  l'erl.  a9  c  ps. 
assigner  à  son  cbeii  devant  la  juge  du  domicile  de  l'un  d'eaa.  »— AppsL 
—  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  ^  Confirma. 

iHi  SO  mal  1811. -G.  de  Paris,  2*ch.-M.  ioobert,  av.  géa., e.  eoaf» 
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préposées  à  sa  direction ,  et  pour  ceux  qai  ont  été  déclarés 
payablesà  ee domicile (Req.,  50  déc.  1846,  aff.  rÂgricoIe,  D.  P. 
47.  i.  80);— 2®  liais  que  les  actloos  coDcernaDt  l'intérêt 
général  d'une  société ,  sont  de  la  compétence  exclusive  du  tribunal 
du  lieu  où  est  situé  son  établissement  principal.  —  Il  a  été  jugé 
que  c'est  à  ce  tribunal  à  déclarer,  s'il  y  éctaet,  la  faillite  de  la 
société  ;  et  cela ,  alors  même  qu'antérieurement  à  cet  événement , 
il  aurait  été  disposé,  par  un  acte  modificalif  de  la  société,  que  le 
siège  social  serait  dans  une  autre  localité  où  ie  gérant  serait  tenu 
d'avoir  un  représentant  :  une  telle  disposition  doit  être  réputée 
se  référer  uniquement  à  l'intérêt  des  actionnaires  dont  elle  émane, 
et  ne  saurait  priver  les  créanciers,  sans  le  concours  desquels 
elle  a  été  adoptée ,  du  bénéûce  de  la  loi  qui  attribue  Juridiction 
pour  déclarer  la  faillite  de  la  société  au  Juge  du  lieu  où  elle  a  son 
établissement  unique  ou  principal  (Req.,  38  nov.  1843,  aff. 
Bigant,  v«  Société). 

Le  Juge  du  siège  de  la  société  est  compétent  pour  permettre  à 
l'un  des  associés  de  pratiquer  saisie-arrêt  à  charge  de  l'autre  et 
pour  connaître  de  la  demande  en  validité  de  la  saisie ,  surtout  si 
l'associé  saisi  est  étranger  et  n'a  aucun  domicile  connu  en  France 
(l^and,  12  avril  1844,  aff.  Hackert,  V.  n*  103). 

La  compétence,  en  matière  de  société,  du  tribunal  du  lieu  où 
elle  est  établie,  ne  subsiste,  aux  termes  de  l'art.  50  c.  pr. ,  que 
tant  que  dure  cette  société*,  les  associés  rentrent,  dès  qu'elle  a 
cessé  d'exister,  sous  la  Juridiction  de  leurs  Juges  naturels.  — 
Mais  il  est  à  remarquer  qu'une  société  est  censée  exister  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  liquidée*— Aussi  a-t-il  été  Jugé  que  l'action 

(1)  Etpècêf — (Lalaone  C.  ChauTio.)— Des  liaisons  d'affaires  existaient 
entre  Suqaet  et  comp. ,  négociants  à  Saint-Pierre  (Marti niqne) ,  et  Ga- 
briel Chauvin  et  fils ,  négociants  à  Marseille.  —  Ces  affaires  consistaient 
en  des  envois  de  sacre  que  faisaient  Suquet  et  comp.,  soit  pour  le  comple 
de  divers  n^sociants  de  Saint- Pierre,  soit  enfin  décompte  en  participation 
entre  ceax-ci ,  Chauvin  et  fils ,  et  Suqnet  et  comp.  —  Chauvin  et  fils  opé- 
raient la  vente  de  ces  sucres ,  et ,  sur  les  indications  données  par  Suquet 
et  comp.,  qui  sente  correspondaient  avec  eux,  ite  ouvraient  dans  leurs 
écritures  divers  comptes  aux  intéressés. 

En  18i6 ,  Suquet  et  comp.  annoncent  à  Chaavin  et  fils  un  envoi  de  » u- 
cre ,  de  la  part  de  Laianne ,  négociant  de  Saint-Pierre.  — >  Les  conoaisso- 
ments ,  signés  par  Laianne ,  sont  adressés  à  Chauvin  et  fite  par  Suqaet 
et  comp.,  et  ceux-ci  prescrivent  à  Chaavin  et  fils  d'ouvrir,  pour  ces  cin- 
quante barriqaes,  on  compte  direct  à  Laianne.— Des  traites  fournies  par 
anticipation  sur  le  produit  des  sucres  sont  tirées  par  Suquet  et  comp.  et 
acquittées  par  Chauvin  et  fils.  Le  montant  de  ces  traites  et  le  produit  des 
ventes  sont  passés  par  cette  maison  dans  le  compte  courant  de  Laianne. 
Ce  compte  le  constitue,  en  définitive,  débiteur  envers  Chaavin  et  fils  d'un 
soldede  9,403  fr.  73  e. 

En  1830 ,  Suquet  et  comp.  annoncent  à  Chauvin  et  fils  l'envoi  de  cent- 
deux  barriques  de  sucre ,  de  compte  en  participation  entre  Laianne  pour 
la  moitié ,  Chauvin  et  fils  pour  un  quart,  et  Suquet  et  comp.  pour  Tautre 
quart.  En  même  temps,  Suquet  et  comp.  donnent  avis  à  Chaavin  et  fils 
de  l'émission  de  deux  traites  sur  eux  de  6,000  fr.  chaque  ,  à  l'ordre  de 
Laianne,  à  valoir  sur  cet  envoi,  et  iis  leur  prescrivent  d'ouvrir  un  compte, 
à  raison  de  cette  opération,  sous  la  marque  L.  C.  D'autres  envois  de  sucre 
pour  le  même  compte  ont  successivement  lieu  ;  des  traites  sont  également 
loarnies  à  valoir  sur  leur  produit,  et  des  comptes  ouverts  chei  CÛtavio  et 
fite  sous  des  marques  désignées. 

Le  51  déc.  1830,  Chauvin  et  fiU  arrêtent  les  comptes  qu'ils  avaient 
ouverts  dans  leurs  écritures  au  nom  de  Suquet  et  comp.,  quoique  sous  dif- 
férentes marques  ;  ils  portent  le  solde  de  ces  comptes  respectifs  dans  le 
compte  courant  général  de  Suquet  et  comp.,  et  ceux-ci  sont,  en  définitive, 
leurs  débiteurs  de  37,120  fr.  90  c. 

Le  même  jour ,  31  déc.,  Chauvin  et  fils  font  passera  Laianne  le  compte 
courant  relatif  aux  opérations  particulières  faites  pour  son  compte ,  et  sur 
lesquelles  il  restait  débiteur  de  9,493  fr.  73  c.  Ils  l'avisent  de  la  remise 
^  iis  font  a  Suquet  et  comp.  de  tous  les  comptes  des  opérations  sociales, 
et  le  préviennent  qu'il  aura  à  se  régler  avec  ceux-ci  pour  sa  part  aux  bé- 
néfices ou  pertes;  enfin,  ils  ie  pressent  de  leur  payer  le  solde  de  son 
compte  courant.  GNans  le  mois  de  janv.  1831 ,  Suquet  et  comp.  tombent  en 
failtits.  Le  33  août  1831 ,  Chauvin  et  fite,  se  trouvant  sans  réponse  do 
la  part  de  Laianne,  le  font  assigner  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Marseille ,  à  fins  de  payement ,  en  capital  et  intérêts ,  des  9,493  fr.  73  c. 
formant  le  solde  de  son  compte  courant.— Le  39  fév.  1833,  jugement  qui 
condamne  Laianne  par  défaut.—  Le  9  juin  1833,  Laianne,  de  son  côté, 
fait  assijtoer  Chauvin  et  fite  devant  le  Irthonal  civil  de  Saint-Pierre ,  à  fins 
de  nomination  d'arbitres ,  pour  procéder  à  la  liquidation  de  la  société  en 
participation  formée  en  1830  entre  lui,  Chauvin  et  fils  et  Suquet 
«tcooip 

Postérieurement,  et  le  18  juin  1833,  Laianne  fait  opposition  au  Juge- 


en  liquidation  d'une  société  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  elle  avait  son  siège,  quoique,  depuis  longteix|)8,  le 
défendeur  ait  transféré  son  domicile  dans  une  autre  localité  (Aix, 

38  Juin.  1836,  aff.  Rebecqui,  V.  n»  30£{.  V.  au  surplus  Compèt. 
civ.  des  trib.  d'arrond. ,  u^*  130  et  suiv.). 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  celui  qui  est  assigné  comme 
associé  devant  le  tribunal  du  lieu  où  l'on  prétend  que  la  société 
était  établie ,  est  fundé ,  quand  il  conteste ,  soit  l'existence  de 
cette  société ,  soit  sa  qualité  d'associé,  à  demander  son  renvoi 
devant  le  Juge  de  son  domicile  pour  faire  Juger  préalablement 
cette  exception ,  V.  ce  qui  a  été  dit  v*  Compèt.  civ.  des  trib. 
d'arrond.,  n«*  117  et  suiv. 

4118.  L'association  en  participation  n'a  pas  de  siège  social. 
Le  participant  doit  être  poursuivi  devant  le' tribunal  de  son  do« 
miellé  réel.  Si  l'action  est  exercée  contre  tous  les  participants, 
elle  est  portée  devant  ie  Juge  du  domicile  de  l'un  d'eux,  au  choix 
du  demandeur.     • 

Il  est  évident,  d'après  cela,  que  l'action  tendante  à  faire  dé- 
clarer qu'il  a  existé  une  société  en  participation  entre  le  deman- 
deur et  le  défendeur,  relativement  à  des  marchandises  qui  ont 
été  expédiées  à  celui-ci,  de  la  part  dudit  demandeur,  à  l'effet  de 
les  vendre ,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  da 
domicile  du  défendeur,  alors  que  c'est  à  ce  domicile  qu'ont  été 
acceptées  par  ce  dernier  les  propositions  d'où  l'on  induit  l'exis- 
tence de  la  société,  et  que  c'est  en  outre  à  ce  domicile  qu'ont  été 
vendues  les  marchandises  (Aix,  14  Janv.  1835)  (1). 

11  résulte  du  même  arrêt  que  le  commerçant  qui  a  accepté 

ment  rendu  par  défaut ,  le39  fév.,  avec  citation  devant  le  tribanal  de  com- 
merce de  Marseille.  11  demande  que  Chauvin  et  fite  soient  déclarés  non 
recevables ,  et  en  tout  cas  mal  fondés  dans  leur  demande  en  payement  de 
9,493  fr.  73  c,  et  condamnés  solidairement  à  lui  payer  46,384  fr.  79  c, 
montant  de  son  compte  dans  les  sociétés  en  participation.  Le  1 9  janr.  1833, 
Chauvin  et  fite  concluent  de  leur  côté  au  rejet  des  fins  prises  par  Laianne, 
auquel  ils  dénient,  h  leur  égard ,  la  qualité  d'associé  en  participation.  A 
l'audience,  Laianne  soutient  que  le  tribunal  de  Marseille  est  incompétent 
pour  prononcer  sur  l'existence  des  sociétés  en  participation  conclues  à  U 
Martinique  entre  Chauvin  et  fite,  Suquet  et  comp.  et  Laianne;  qu'en  om- 
séqaence,  les  parties  doivent  être ,  sur  ce  point,  renvoyées  devant  te 
tribunal  de  ^int-Pierre ,  lieu  où  ces  sociétés  ont  été  contractées,  avas 
d'autant  plus  de  raison  que  ce  tribunal  est  déjà  investi  des  contestations 
relatives*  à  ces  sociétés ,  par  la  citation  de  Laianne  du  9  juin  1833;  que 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  se  borne  h  connaître 
de  la  demande  en  payement  de  9,493  fr.  73  c,  mais  que  le  payement  de 
ce  solde,  toutes  déductions  faites,  ne  doit  être  ordonné  qu'après  qu'il 
aura  été  définitivement  dit  droit  par  les  juges  compétents  sur  la  liquida- 
tion des  sociétés  en  participation. 
Jugement  qui,  après  avoir  confirmé   celai   rendu  par  défaut,   te 

39  février  1833,  continue  en  ces  termes  :  —  «  En  ce  qui  touche 
la  compétence  :  —  Attendu  que  Laianne  soutient  qu'il  a  été  associé 
en  participation  de  Chauvin  et  fite,  qui  lui  dénient  cette  qualité  quant  à 
eox;  qu'en  Tétât  de  cette  dénégation  de  Chauvin  et  fite,  ceux-ci  sont  dé- 
fendeurs sur  la  prétention  de  Laianne  ;  que,  dès  lors  ,aax  termes  de  l'art. 
59  c.  pr..  Chauvin  et  fils  ne  peuvent  éire  cités  que  devant  le  tribunal  de 
leur  domicile;  d'oO  il  suit  que  le  tribunal  de  Marseille  est  seul  compéteflt 
pour  statuer  sur  l'existence  des  sociétés  en  participation  prétendues  par 
Laianne;— Considérant  qu'en  supposant  que  Laianne  pût  avoir  quelque 
droit  à  faire  valoir  contre  Chauvin  et  fils  à  raison  desdites  sociétés,  Mar- 
seille serait  le  lieu  de  leur  formation ,  puisqu'elles  n'ont  été  parfaites  que 
par  le  consentement  donné  par  Chaavin  et  fite  à  être  intéressés  aaxdiles 
opérations ,  et  que  Marseille  serait  encore  le  lieu  de  la  réalisation  de  la 
matière  sociale  et  celui  du  domicile  de  l'un  des  associés;  —  Considétant 
que  les  fins  de  la  citation  du  18  juill.  prouvent  que  Laianne  a  rt;conu 
lui-même  l'incompétence  du  tribunal  delà  Martinique,  ou  tout  au  moins, 
a  opté  pour  la  comoétence  de  celui  de  Marseille,  en  renonçant  à  la  citatioi 
du  9  juin ,  dont  il  s'est  évidemment  départi  d'une  manière  tacite  par 
celle  du  18  juillet,  la  même  partie  ne  pouvant  pas  porter  simultané- 
ment la  même  contestation  contre  la  même  partie  devant  deux  trîbananx 
différente;— Considérant  enfin  que  Chauvin  et  fils  soutiennent  qu'îte  n'ont 
pu  et  dû  liquider  avec  Laianne  des  opérations  auiquelles  celui-ci  s'est, 
quant  à  eux ,  rendu  complètement  étranger  ;  que  c'est  là  une  excepUoi 
dont  la  connaissance  appartient,  d'après  l'art.  59  c.  pr.  civ.,  au  joge  da 
domicile  du  défendeur ,  puisqu'elle  a  pour  objet  de  dénier  toute  actim 
contre  lui  dans  la  supposition  même  de  l'existence  de  la  société;  —  Le 
tribunal  se  déclare  compétent  pour  prononcer ,  s'il  v  a  lieu ,  sur  l'existence 
des  sociétés  en  participation  que  Laianne  prétend  avoir  éxtelé  entre  lolj 
Chauvin  et  fils  et  Suquet  et  comp. 

»  Considérant,  sur  cette  question,  quA  Suquet  et  comp.  ont  été  les  expé> 
diteurs  des  sucres  envoyés  à  Chauvin  et  fite;  que  ce  sont  eox  qui  ont 
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Vo1ît9  à  loi  faite  iMtr  son  correspondant  de  vendre  les  nareban- 
dises  que  celui-ci  lai  a  envoyées  de  compte  en  participation  entre 
eux  et  un  tiers  désigné,  ne  peut  refuser  ensuite  de  reconnaître 
ee  tiers  pour  Tun  de  ses  associés,  bien  qu'il  n'ait  nullement  cor- 
respondu avec  lui  à  raison  de  l'opération  :  Il  ne  résulte  point  de 
cette  circonstance  que  le  tiers  dont  11  s'agit  n'était  que  l'associé 
de  l'expéditeur  des  marchandises ,  mais  ne  toisait  point  partie 
de  l'association  formée  entre  ce  dernier  et  le  commerçant  chargé 
d'opérer  la  vente. 

411 41.  En  matière  de  Mlite,  c'est  le  tribunal  du  lieu  de  Pou* 
verture  qui  doit  connaître  de  toutes  les  actions  Intentées  contre 
les  syndics.  —  Quant  aux  actions  exercées  par  la  fiilliite  elle- 
même,  on  décide  assex  généralement  aujourd'hui,  comme  nous 
l'avons  dit  d-dessus ,  p.  44,  que  la  disposition  de  l'art.  59  c.  pr. 
suivant  laquelle,  en  matière  de  faillite,  le  défendeur  doit  être 
assigné  devant  le  Juge  du  domicile  du  failli ,  n'est  pas  applicable 
fndistiociement  à  toute  action  intéressant  la  liquidation  de  la 
faillite  ;  que  cette  applicatloo  doit  au  contraire  être  restreinte  aux 
contestations  dérivant  du  fait  même  de  la  faillite;  qu'on  n'est  pas 
en  matièr§  de  failtite ,  dans  le  sens  de  la  loi ,  quand  ce  fait  ne 
Joue  aucun  rêle  dans  les  moyens  de  la  cause;  et  qu'il  y  a  Heu, 
en  ce  cas ,  de  se  conformer  aux  règles  générales  de  compétence 
établies  par  les  trois  premiers  paragraphes  du  même  art.  59. 

Celte  règle  a  été  suffisamment  développée  an  mot  Compét. 
civ.  des  trib.  d'arrond.,  n^"*  128  et  suiv.,  où  nous  avons  Indiqué 
les  décisions  Judiciaires  qui  l'ont  consacrée,  ainsi  que  celles,  en 
petit  nombre,  qui  s'en  sont  écartées.  Pour  compléter  le  tableau 
de  la  Jurisprudence  sur  ce  point  il  nous  reste  à  signaler  enoore 
quelques  arrêts  de  dates  assex  récentes  desquels  11  résulte  : 
i*  que,  quoique  la  faillite  soit  demanderesse,  l'action  est  de  la 
compétence  du  tribunal  du  domicile  du  failli ,  si  elle  a  sa  cause 
dans  la  faillite  même  (Caen,  16  août  184S,  alT.  Heulard  C.  Gas- 
tel)  ;  —  3«  Que,  pareillement ,  c'est  à  ce  tribunal  à  statuer  sur 
l'action  en  nullité  d*un  marché  passé  avec  un  commerçant  dans 
les  dix  Jours  qui  ont  précédé  sa  faiUlte  (Bruxelleb,  89  mal 
1840)  (I);—  3*  Qu'il  en  est  de  même  de  l'action  du  syndic 
tendante  à  faire  rapporter  à  la  masse  une  somme  que  l'un  des 


donné  les  ordres  pour  les  assurances,  et  ont  seuls  correspondu  avec  Chau- 
Yio  et  Gis  pour  ces  opérations ,  que  ce  sont  eux  qui  ont  prescrit  d'ouvrir 
des  comptes  distiocU  pour  celles-ci;  qu'ils  ont  fourni  les  Iraites  tirées  en 
aniicipation  sur  le  produit  des  sucres  ;  qu'ils  ont  envoyé  les  comptes 
d'achat,  au  bas  desquels,  faisant  la  répartition  du  montant  revenant  à 
chaque  coparticipant,  i)s  annonçaient  passer  au  débit  du  compte  de  chaque 
intéressé  la  portion  à  lui  afférente;  —  Attendu  que,  de  leur  celé,  Chau« 
Tin  et  fiU  ont  correspondu  uniquement  avec  Snquet  et  comp.  pour  toutes 
opérations;  qnMIs  leur  ont  remis  les  comptes  de  vente,  et  ont  passé  dans 
le  compte  courant  de  Suquet  et  comp.  le  montant  des  trois  quarts  du  pro* 
duit ,  soit  la  demie  de  Lalanne  et  le  quart  de  Suquet  et  comp.  ;— Attcbdn 
que  Lalanne  a  été  particulièrement  prévenu,  par  les  lettres  du  30  juin  et 
du  20  nof.  1830  de  Chauvin  et  fils ,  que  ceux-ci  remettaient  tous  les 
comptes  relatifs  k  ces  opérations  à  Suquet  et  comp.,  et  que  c'était  avec 
ceux-ci  qu'il  aurait  à  s*entendre  pour  le  prodoit,  ce  qui  résulte  plus  parti- 
culièrement de  la  leUre  de  Chauvin  et  81s  du  31  déc*  1830;  —  Que  La- 
lanne a  constamment  gardé  le  plus  profond  silence  sur  toutes  les  lettres  de 
Chanvio  et  fib .  ce  qui  est  une  preuve  ton  équivoque  de  son  assentiment  à 
toui  ce  qui  éUit  fait  ;  que ,  par  ce  silence,  Lalanne  areconnu  que  Suquet 
et  comp.  étaient  ses  mandaUires ,  ou  soit  les  géreurs  de  son  intérêt  aux 
affaires  en  participation  ;  que  ce  qui  le  démontre  encore  plus,  c'est  que 
Lalanne  o*a  rompu  ce  silence  qu'environ  dix-huit  mois  après  la  faillite  de 
Suquet  et  eomp.  et  la  conflrmation  de  toutes  les  opérations,  c'est-à-dire, 
«près  l'envoi  des  comptes  de  vente  et  l'annonce ,  à  lui  faite  par  Chauvin 
ri  fils ,  qu'il  devait  s'entendre  de  son  intérêt  avec  Suquet  et  comp*  ;  — 
Qu'cD  conséquence ,  la  société  en  participation  n'a  réellement  existé ,  par 
rap^tort  à  Chauvin  et  fils ,  qu'avec  Suquet  et  comp;  que  dès  lors  Lalanne 
est  sans  droit  et  sans  action  contre  Chauvin  et  Bb ,  et  doitétn  déclaré  non 
recevabie  et  mal  fondé*  »—  Appel  de  Lalanne.  —  ArrèL 

La  coun  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance  tenue  entre 
les  parties  qu'il  y  a  eu  offre  par  Suquet ,  acceptée  par  Chauvin ,  de  faire 
une  opération  commerciale  sur  les  sucres  h  livrer  par  Lalanne ,  dans  la- 
quelle célniei  aurait  un  intérêt  de  moitié ,  et  les  deux  autres  un  intérêt 
il*on  quart  pour  chacun  d'eux;  ~  Attendu  que,  dans  ces  conditions  cor- 
rélatives, l'acceptation  de  tous  les  intéressés ,  et  particulièrement  celle  de 
Chauvin  ,  a  rendu  Lalanne  participant  à  cette  opération,  ce  qui  ne  per- 
met pas  de  le  considérer  comme  simple  associé  de  Suquet ,  qui  l'avait 
mis  en  évidence ,  soit  par  la  marchandise  à  livrer,  soit  par  les  désigna- 
tioas  spéciales  du  compte  à  ouvrir ,  soit  par  Tiotérét  majeur  qui  lui  élai» 

TOHB  Xi, 


créanciers  s'est  (ait  payer,  an  préjudice  des  autres,  par  antici* 
pation,.et  en  violation  du  concordat;  car  cette  action ,  naissant 
de  la  faillite  et  de  la  contravention  à  un  de  ses  actes ,  est  évidem- 
ment formée  en  matière  de  faillite  (Beq.,  13  Janv.  1843,  aff. 
Ouvrard,  D*  P.  48.5.198;  décision  analogue:  Bourses,  18 
mars  1843,  alT.  Bonnichon,  Y.  n*  961);  -^  4*  Qu'il  en  faut  dira 
autant  de  l'action  formée  contre  un  failli  concordataire  par  un 
créancier  qui,  n'ayant  pas  concouru  au  concordat,  ayant  négligé 
de  faire  vérifler  et  d'affirmer  sa  créance,  en  réclame  le  payement 
après  l'homologation  du  concordat;  car  ce  créancier  ne  saurait 
profiter  de  sa  négligence  ou  de  sa  mauvaise  volonté  pour  se 
soustraire  à  la  Juridiction  du  tribunal  qui  seul  était  compétent 
pour  vérifler  sa  créance,  et  qui  reste  le  Juge  des  questions  se 
rattachant  essentiellement  au  concordat  homologué  (  Rouen ,  6 
fév.  1847,  air.  Charpentier,  D.  P.  48.  5.  197);  -—5*  Que  la 
même  règle  ide  compétence  s'applique  à  l'action  en  nullité  d'une 
cession  de  créance  hypothécaire  consentie  par  le  failli  depuis  l'é- 
poque à  laquelle  l'ouvertura  de  sa  faillite  a  été  reportée  (Req.,5 
Juin  1848,  air.  Grenier,  D.  P.  48. 1.  136);  —  6*  Que,  dans  ce 
cas,  le  cessionnaire,  non-seulement  n'est  pas  fondé  à  demander 
le  renvoi  de  l'affaire  devant  les  Juges  de  son  domicile,  mais  ne  peut 
pas  non  plus  réclamer  qu'elle  soit  renvoyée,  sous  prétexte  de  li- 
tlspendance,  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  est  situé 
l'Immeuble  hypothéqué,  bien  qu'il  ait  saisi  ce  tribunal,  dèe 
avant  le  Jugement  déclaratif  de  la  faillite,  d'une  demande  en  col- 
location  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  l'Immeuble ,  demande 
encore  pendante  devant  ledit  tribunal  (même  arrêt);  —  V  Qu'en- 
Un,  l'action  en.  nullité  d'une  obligation  hypothécaire  causée  pour 
prêt,  souscrite  par  le  failli  envers  un  autre  commerçant,  dant 
l'intervalle  écoulé  entre  robtentlon  d'un  concordat  et  la  réouver- 
ture de  la  faillite ,  doit  également,  alors  que  cette  action  est  basée 
sur  hi  simulation  du  prétendu  prêt,  être  portée  par  le  syndie 
demandeur,  non  devant  le  Juge  du  domicile  du  soi-disant  pré- 
teur, mais  bien  devant  le  tribunal  du  siège  de  la  faillite,  seul 
compétent  pour  connaître  des  actions  intentées  par  le  syndie, 
quand  11  s'agit  de  faits  qui,  postériears  à  l'existence  de  la 
faillite,  se  rattachent  directement  à  ce  qui  la  concerne  (BeJ.,  7 


atlrihué  d'un  commun  accord  ; — Qu'aux  tenues  des  art.  48  et  49  c.  eem., 
ces  circonstances  sur  l'objet,  les  conditions  et  les  proportions  d'Intérêts  con- 
venus entre  les  participants,  constituent  le  camclère  de  U  société  en  par- 
ticipation, ce  qui  s'applique  aux  trois  déaonunés  ci-dessus  ;•*  Attendu 
qu'en  cet  état,  y  ayant  contestation  entra  associés  pour  raison  de  leur 
société,  il  y  a  lieu  à  renvoi  à  arbitres  pour  y  êure  dit  droit,  conformément  à 
l'art.  51  c.  com.  ;  ^  Ëmendant,  renvoie  les  parties  devaal arbitres,  sic 
Du  14jaav.  1835.-C.  d'Aix.-M.  Brit,  pr. 

(1)  Stpicê  :  —  (  Delobel  C.  Baronne.)  —  Le  11  JuiOet  1839.  Barenne 
tanneur  à  Tournay,  fut  déclaré  en  faillite.  Sept  jours  avant  cette  décla- 
ration ,  il  avait  cédé  à  Delobel-Bouquillon ,  tanneur  à  Courtray,  pour 
5,000  fr.  de  cuirs.  —  Le  syndic  de  la  faillite  agit  devant  le  tribunal  do 
Tournay  en  payement  de  ces  5,000  fr. ,  et  sobsidiairement  en  anllilé  du 
marché  du  8  juillet ,  et  en  rapport  des  marebandisos  à  U  masse  créancière. 
Delobel  excipa  d'incompétence,  soutenant  qu'il  aurait  dU  être  aHJgné  de- 
vant le  tribunal  de  son  domicile,  parce  que  l'action  intentée  était  person- 
nelle ,  et  parce  que  le  §  7  de  l'art  59  c  pr. ,  qui  attribue  compétence  au 
juge  du  failli,  ne  s'appliquait  qu'aux  actions  intentées  contre  la  faillite,  et 
nullement  à  celles  qu'elle  pouvait  intenter.  —  ArréU 

La  coun;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  l'exploit  d'ajourne- 
ment, pris  dans  leur  ensemble,  que  l'action  a  pour  but  de  faire  annuler, 
en  vertu  de  l'art.  445  c.  com.  •  une  vente  de  marchandises  que  le  deman-. 
deur  soutient  avoir  été  faite  par  le  sieur  Barenne,  en  fraude  de  ses  créan- 
ciers ,  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouvertun  de  la  faillite  ;  qn'il  ne 
s'agit  donc  point  d*one  demande  conUre  un  débiteur  du  sieur  Barenne  que 
le  syndic  nurait  introduite  au  lieu  et  ph^e  de  celui-ci,  et  ainsi  qu'il  Tau- 
rait  fait  lui-même,  mais  bien  d'une  demande  inhérente  à  l'état  de  faillite, 
et  pour  la  décision  de  laquelle  il  n'est  point  douteux  que  le  tribunal  du 
domicile  du  failli  ne  soit  ie  juge  compétent;  ^  Attendu  que  le  |  7  de 
Part.  59  c.  oom.  est  précis  à  cet  égard  ;  qu'il  s'applique  tant  à  l'action 
intentée  par  le  syndic  qu'à  celle  intentée  contre  lui,  et  introduit  une  dé- 
rogation à  la  maxime  du  droit  commun  :  Àetor  jtfin'tar  forum  rti,  déroga- 
tion nécessaire  pour  atteindre  avec  plus  de  facilité ,  de  célérité  et  d'éco- 
nomie, le  terme  des  contestations  que  la  faillite  fait  naître;  —  Attendu 
que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  évidemment  que  le  §  7  de  l'art.  59 
c.  pr.  est  applicable  à  l'espèce;  ^  Par  cas  iMtilk»  mot  l'appeUalisn  au 
néant,  elc 

Du  89  mai  iHOyC  de  Bruxellef,4*  ck-IDL  Psqnssae  et  Cstasnnli  m. 
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nov.  1848,  air.  Sengelln,  D.  P.  i8.  1.  236);  —  8»  Mai»  que 
Tacfion  des  syndics  en  restUulion  d^une  somme  déposée  par  le 
failli  chez  un  banquier,  antérieurement  à  sa  faillite,  pour  gaiantie 
du  crédit  qui  lui  était  ouvert,  est, au  contraire,  de  la  compé- 
tence du  Juge  du  domicile  du  défendeur,  et  non  du  domicile  du 
'failli*,  car  une  telle  action,  ayant  pour  cause  un  fait  antérieur  à 
la  faillite,  ne  prenant  pas  naissance,  dés  lors ,  dans  le  (ail  même 
do  la  faillite ,  n'en  étant  point  une  conséquence  nécessaire  et  ne 
se  rattachant  en  aucune  façon  aux  opérations  qu'elle  nécessite , 
ne  peut  être  considérée  comme  une  contestation  en  matière  de 
faillite  (Bourges,  31  mai  1845,  aff.  Farge,  D.  P.  48.  5.  195). 

11  a  été  Jugé,  avec  raison,  qu'une  demande  en  reconnaissance 
de  privilège  sur  des  marchandises  appartenant  à  un  failli  décédé, 
ne  peut  être  considérée  comme  l'accessoire  de  la  demande  en  con- 
signation ou  dépôt  provisoire  de  ces  marchandises,  formée  devant 
le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  elles  sont  trouvées  :  c'est  une 
action  principale,  qui  doit  être  renvoyée  devant  les  Juges  du  do- 
micile du  failli,  où  toutes  les  opérations  relatives  à  la  liquidation 
sont  depuis  longtemps  commencées  (Req. ,  26  vend,  an  12)  (1). 

Une  action  appartenant  à  la  masse  des  créanciers  d'un  Fran- 
çais failli,  contre  un  étranger,  à  raison  d'un  contrat  passé  en 
pays  étranger  et  destiné  à  y  recevoir  son  exécution,  peut  aussi 
être  valablement  portée  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la 
faillite,  car  l'art.  14  c..  civ.  donne  à  tout  Français  le  droit  de  tra- 
duire son  débiteur  étranger  devant  les  tribunaux  de  France,  sans 
distinguer  si  l'exécution  de  l'obligation  doit  avoir  lieu  en  France 
ou  en  pays  étranger  (Bruxelles,  13  Juin  1810,  aff.  Hope,  V.  Corn* 
missionn.,  n<>  161). 

■  .11!  I  p  I  I      I         I     11     IW I» 

•  (1)  (Créanciers  de  Missilier  C.  Nodet,  etc.)  —-Le  TaunviL;  —  Coo- 
lidérant  :  1**  que  la  question  de  privilège  et  de  préférence  ne  peut  pas  6tre 
envisagée  comme  iVcessoire  nécessaire  de  la  demande  à  fin  de  consigna- 
tion on  de  dépAt  provisoire  des  marchandises  dont  il  s^agit,  et  que  celle 
demiiade  à  fin  de  payement  pcr  privilège  est  une  demande  principale  qui, 
sotts  aocoa  rapport,  D*a  pu  être  portée  devant  dei  tribunaui  d'eiceplion  ; 
2°  que  ceO»  demande,  qui  était  técessairenient  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires,  devait  être  formée  eo  la  sénécliaussëe  de  Lyon,  parce 
[ue  cVlait  à  Lyon  que  la  succession  était  ouverte,  que  les  créanciers  de 
.can-*Baptisté  Missilier  s'étaient  unis  et  avaient  commencé,  longtemps 
avant  qtio  l'amirauté  de  Marseille  eût  été  saisie  de  la  demande  à  fin  de 
coasignatioQ  des  mavchaodisei  doot  il  t'agit,  tontes  les  opérations  rela- 
tives soit  an  reeoavreoeat  de  l'actif  soit  à  la  liquidation  de  la  succession  ; 
—  Ordoaoeque,  snr  la  demande  à  fin  de  payement  par  privilège  dont  il 
s'agit,  les  parties  procéderont  au  tribu nal  de  première  instance  de  Lyon. 
Ou  i6  (et  non  21)  tend,  an  12.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Target,  pr.- 
Poriquet,  rap. 

(2)  Espèce.'  —  (Droulet  0.  Charlier.)  —  Croulet,  de  Pecq,  près  de 
Tournay,  ayant  fait  faillite ,  et  le  syndic  ayant  Urouvé  dans  la  correspon- 
dance la  preuve  qu'il  était'en  relations  avec  Charlier,  domicilié  dans  l'ar- 
rondif^semenl  de  Mons,  le  tribunal  de  Tournay  considéra  Charlier  comme 
associé  de  Droulet ,  et  prononça  la  faillite  de  Charlier  par  jugement  du 
31  mai  1859.  —  AppeL  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Attendu  qœ  Cliarlier  a  son  domicile  dans  l'arrondisse- 
ment de  MiOBS  ;  --<-  Attendu  qua  c'est  au  tribunal  du  domicile  qu'il  appar- 
tient de  déclarer  la  faillite  d'un  individu  (c.  com.  441);  ^  Attendu  que 
la  question  principale  et  directe  sur  laquelle  le  tribunal  de  Tournay  s'est 
attribué  juridiction  a  pour  objet  la  déclaration  de  faillite  individuelle 
dudit  Charlier  prétendAment  auoeié  de  la  société  Droulet  et  comp. ,  qualité 
dont  il  ne  s'agissait  qu'accessoirement,  et  en  quelque  sorte  comme  moyen 
de  la  question  principale;  --  Attendu  que  si  la  personne  morale ,  la  société 
dont  prétendument  Gbarlier  serait  membre,  a  son  siège  dans  l'arrondis- 
sement de  Tournay»  il  eo  résulte  bien  qae  la  faillite  même  de  la  socîéié 
doit  être  déclarée/par  le  tribunal  de  commerce  de  cet  arrondissement , 
mais  nullenent  la  laUfite  individuelle  de  l'asisocié;  qu'en  effet  ras«ocié 
d'une  part  et  la  personne  morale  de  l'autre  forment  deux  individualités 
disliocies,  et  bien  qoo comme  associé  Charlier  poisse  avoir  des  obligations 
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k  renplir,  et  qu'il  puitte  être  interpellé  à  cet  égard ,  l'état  de  faillite  de 
la  société  n'est  certw  pas  Pétat  individuel  de  l'^issocié,  yu  que  l'on  conçoit 
clairement  qne  l'être  moral  cesse  ses  payements  sans  que  pour  cela  la  po- 
sition tndtoMhieUe  de  l'associé  présente  le  même  caractère  de  cessation  de 
payements ,  et  lorMin'an  contraire  il  peut  avoir  des  ressources  efficaces  ; 
— -  Qu'il  s'easoit  que  la  question  de  la  faillite  individuelle  de  Charlier, 
préteadAmeot  associé,  ne  unrait  être  considérée  comme  une  question  en 
matière  de  société  susdite,  dans  le  sens  de  la  règle  de  juridiction  établie 
par  le  §  ft  de  l'art  ae,c.  pir.  civ.  ^  et  par  une  consétfuence  ultérieure  que 
celte  question  restait  sous  la  règle  de  l'art.  4il,  et  compétait  au  tribunal 
du  iloniMliii  -**  PaT'Çis:  nkotifs,  décime  qw  Cbarlier  étant  domicilié  à 


Mais  il  n'appartient  pas  au  tribunal  qni  a  décYarfi  \t  falUlle 
d'une  société,  de  déclarer  individuellement  en  faidile  un  dei 
associés  qui  n'est  pas  son  Justiciable  (Bruxelles»  2  déc, 
1839)  (2). 

416.  Le  domicile  auquel  rart.  }i9  c.  pr.  attribue  compétence 
en  matière  de  faillite,  est  celui  qu'avait  le  failli  au  moment  où  a 
éclaté  lo  désordre  de  ses  affaires  (V.  Compét.  civ.  des  trib.  d'arr. 
u«  135),  car  nul  autre  ne  pourrait  aussi  bien  que  lui  apprécier 
le  caractère  de  la  faillite.  —  11  a  été  jugé  qu'il  en  est  ainsi  du 
moins  lorsque  IMndivldu  qui  s'est  transporté  ailleurs  depuis  la 
cessation  de  ses  payements,  n'a  pas  rempli  toutes  les  formalités 
exigées  par  les  art.  103  et  104  c.  civ.,  pour  constater  légalement 
la  translation  de  son  domlcHe,  et  lorsqu'il  n'est  pas  suffisamment 
établi  qu'il  a  sérieusement  l'Intention  de  Jlxer  son  principal  éta- 
blissement au  lieu  de  sa  nouvelle  résidence  (Rouen,  10  déc. 
184i)  (5).  —  Toutefois  il  a  été  décidé  que  la  faillite  d'un  com- 
merçant peut  être  déclarée  par  le  Juge  do  lieu  où  il  a  actuellement 
son  domicile,  bien  que  ce  domicile  ne  soit  pas  celui  où  il  exerçait 
son  commerce  (Bourges,  19  juin  1859)(4). 

Au  surplus,  le  tribunal  do  domicile  du  commerçant  failli  cesse 
d'être  compétent  pour  connaître  des  actions  intentées  par  le 
failli,  et  qui  ont  pris  naissance  pendant  la  faillite,  lorsque  ce 
commerçant  a  été  remis  à  la  tète  de  ses  affaires  par  un  concordat 
homologué  (V.  Compét.  civ.  des  trib.  d'arrond.,  n»  133). 

4lte.  Le  tribunal  du  domicile  élu  par  les  parties  dans  une 
convention,  est  compétent  pour  connaître  des  contestations  qui 
s'élèvent  entre  les  contractants  (c.  pr.  59).  —  La  loi  ne  prescrit 
aucune  forme  pour  cette  élection  de  domicile  ;  11  suffît  qu'elle 

Satnt-GbislalD,  le  tribunal  de  Tournay  était  incompétent  pour  le  déclarer 
en  état  de  faillite  individuel lemeot,  etc. 
Du  8  déc.  1839.-G.  de  Bruxelles,  2*  cb.-MH.  Dolez  et  Goblet,  av. 

(3)  IC^e;  —  (Lebongre-Duboullay  C.  Lecaron.)— Lehongre- 
Duboullay,  pbariaacieu  à  Rouen,  ajant  été  déclaré  en  faillite  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  cette  ville  le  33  nov.  1842,  qui  même  eo  avait 
reporté  l'ouTcrture  au  26  août  précédent,  forma  opposition  àce  jugenfst 
en'  déclinant  la  compétence  du  tribunal  de  Rouen ,  par  le  motif  qu'à  l'é- 
poque du  jugement  il  avait  déjà,  depuis  quelque  temps,  transféré  son 
domicile  à  Pont-Saint-Pierre ,  localité  ressortissant  d'une  autre  juridiction 
consulaire.  —  Cette  opposition  fut  rejetée  par  les  motifs  suivants  :  — 
<t  Attenda  qu'il  a  été  reconnu  aux  débats  que  Lehongre-Duboullay  avait 
depuis  plusieurs  années  son  domicile  à  Rouen ,  oà  il  eiercait  la  professioa 
de  pbarmaden  ;  -^  Attendu  que  de  la  production  des  regfstres  de  la  com- 
mune de  Pont-Saint- Pierre  par  Duboullay  lui-même  naît  la  preuve  qu'il 
n'a  pas  rempli  toutes  les  formalités  exigées  par  les  .art.  103  et  104  c.  civ. 
pour  la  constatation  légale  de  la  translation  de  son  domicile  ;  que  les  cir- 
constances de  la  cause  n'établissent  pas  à  suffire  le  fait  de  son  babitation 
à  Pont-Saint-Picrre  joint  à  l'intention  d'y  fixer  sérieusement  son  principal 
établissement; — Attendu  d'ailleurs  que  Pouverture  de  la  faillite  de 
Lebongre-DubottUay  a  été,  par  le  jugement  déclaratif,  reportée  au  26  août 
dernier  ;  d'où  suit  que  Tétat  de  cessation  de  payement  du  demandeur 
eiislait  avant  l'époque  indiquée  par  lui  comme  celle  de  son  changement 
de  domicile  ;  ^  Attendu,  dès  lors,  que  tous  les  faits  relatifs  à  la  faillite 
se  trouvent  antérieurs  au  30  septembre,  et  se  sont  passés  à  Rouen;  — 
Considérant  qu'il  importe  à  la  justice  comme  à  l'intérêt  des  créanciers 
qu'un  débiteur,  par  un  changement  de  domicile  calculé  d^avance,*ne  puisse 
enlever  la  connaissance  des  faits  de  la  faillite  au  tribunal  qui  peut  le  mieux 
en  apprécier  la  portée ,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 
Du  49  déc.  4842.-G.  de  Rouen,  l**  ch.-M.  Franck-Carré,  1«^  pr. 

(4)  Espèce  :  —  (  Rivière  C.  Oudol.  ) — Oudot ,  négociant  à  Melun,  avait 
cessé  son  commerce  dans  celle  ville  et  s'était  établi  h  Melun-sur-Yèvre,  près 
de  Rourges.  Au  bout  de  plusieurs  années  il  déposa  son  bilan  au  tribunal 
de  commerce  de  Bourges,  qui  se  déclara  incompétent  parle  motif  que 
Oudol  ayant  cessé  ses  payements  à  Melun  où  se  trouvait  autrefois  élaWi 
son  commerce ,  c'était  au  tribunal  de  commerce  de  cette  dernière  ville  qu'il 
appartenait  de  déclarer  la  faillite.  —  Appel  de  Rivière ,  l'un  des  créau* 
ciers.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  la  manière  la  plus  formelle 
des  faits  établis,  qu'Oudot  a  cessé  ses  payements;  qu'il  a  déposé  soa 
bilan  an  tribunal  de  commerce  de  Bourges  ;  qu'il  est  également  constant, 
par  toutes  les  circonstances  dont  il  a  été  donné  connaissance  à  la  cour, 
que  depuis  trois  ans  il  habite  Melun-sur-Yèvre  avec  toute  sa  famille  ;  qu'il 
y  a  fixé  son  établissement;  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  105  c.  com., 
il  doit  y  être  réputé  domicilié;  —  Considérant  que  l'un  des  créaocien 
requiert  qne  la  faillite  soit  d(?clarée;  qu'aux  termes  de  droit,  ilappartie» 
au  tribunal  de  son  domicile  de  la  déclarer;  —  Dit  mal  jugé,  etc. 

Du  ISjAa  1839.-C.  de  Bourges,  ch.  civ.-M.  Baudoin,  ^r. 
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«oit  cMrement  exprimée  et  q«*)elle  émane  de  personnes  capables 
de  contracter. 

Lorsque  la  police  d'une  compagnie  d'assurances  à  primes 
porte  que  les  contestations  élevées  entre  la  compagnie  et  les 
assurés  seraient  soumises  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le 
sinistre  aurait  eu  lieu,  et  si  la  compagnie  n'avait  pas  d'agent 
principal  dans  ce  ressort ,  au  tribunal  du  domicile  de  l'agent  le 
plus  voisin,  it  est  clair  que  le  cas  prévu  par  eette  clause  venant 
à  se  réaliser,  la  cooapagnie  assignée  en  indemnité  en  la  personne 
et  au  domicile  de  l'agent  prineipa)  qu^elle  a  dans  le  lieu  du 
sinistre,  n'est  pas  fondée  à  prétendre  qu'elle  aurait  dû,  au 
contraire ,  être  assignée  devant  le  Juge  du  lieu  où  se  trouve  son 
principal  établissement;  elle  n'est  même  pas  fondée,  d'après 
l'art.  41 6  6.  pr.,  à  prétendre  que  du  moins  le  délai  de  l'asslgnatîon 
aurait  dû  être  augmenté ,  à  raison  de  la  distance  entre  le  domicile 
de  son  agent  et  le  sien  propre  (Coimar,  28  janv.  1843}  (f  ). 

La  convention  passée  entre  des  négociants  domiciliés  en  dif- 
férentes villes,  d'après  laquelle,  en  cas  de  contestation  sur 
rexéoutlon  d'un  traité ,  le  Jugement  en  sera  remis  à  des  arbitres 
domiciliés  en  telle  ville  désignée ,  est  attributive  de  compétence 
pour  le  tribunal  de  commerce  de  cette  ville  relativement  à  la 
nomination  des  arbitres  et  autres  difficultés  qui  peuvent  surgir 
(Req.,  6fév.  1855)  (9). 

Al  9.  L'élection  de  domicile  peut  ne  pas  être  expresse.  En 
matière  commerciale,  la  désignation  d'un  lieu  pour  le  payement 
équivaut  à  une  élection  de  domicile  en  ce  lieu.  —  Ainsi,  il  a  été 
Jugé  qu'il  suffit  qu'un  domicile,  autre  que  celui  du  souscripteur, 
soit  indiqué  pour  te  payement  dans  un  billet  à  ordre,  pour  que, 
non-seulement  le  protêt,  mais  encore  les  poursuites  en  payement 
aient  pu  être  régulièrement  faites  à  ce  domicile  C^^q.»  15  Janv. 
1829,  aff.  Lasnon,  V.  Acte  decomm.,V  '275). 

Il  va  de  soi  que  la  clause  d'un  contrat  qui  soumet  au  jugé  du 
lieu  d«  ce  contrat  la  contestation  qu'il  pourra  faire  naître,  a  pour 

(1)  (Le  Réparateur  C.  Boio.  )  — La cooa  (ap.  déiih.  en ch.  du cons.); 
^Sur  la  Dullilé  des  ajournen«Dts :  -•  ConaidéraDt  qae  si,  aui  termes 
des  art.  59  et  69,  n°  6.  c.  pr.  civ.,  Taction  dirigée  conire  une  société  doit 
Mre  portée  devant  le  juge  Uu  liou  où  elle  est  établie ,  et  l'exploit  de  cita- 
tion signifié  en  la  maison  sociale,  et,  s'il  n'f  en  a  pas,  en  la  personne  ou 
au  domicile  des  associés ,  il  est  néanmoins  loisible  à  une  société  commer- 
ciale ott  civile,  et  aux  tiers  qni  contractent  avec  elle,  de  déterminer  le 
lieu  où  seront  portées  les  actions  dirigées  contre  elle,  et  d'indiquer  un  man- 
dataire au  domicile  on  à  la  personne  duquel  seront  faites  toutes  les  signi- 
fications nécessaires  ; 

Considérant  que  par  Part.  3S  de  ses  statuts,  devenus  la  loi  des  parties 
par  la  police  d'assurance ,  la  compagnie  d'assurance  dite  le  Réparateur 
a  indiqué  ponr  le  jugement  de  toutes  les  demandes  et  contestations  qui 
pourraient  s'étever  entre  elle  et  tes  assurés  les  tribunaux  dans  le  ressort 
desquels  le  sinistre  aurait  eu  lieu  ;  et,  dans  le  cas  oà  ta  compagnie  n'au- 
rait point  d'agent  principal  dans  ce  ressort,  les  tribunaux  dans  le  ressort 
desquels  résiderait  l'agent  principal  le  plus  voisin  du  lieu  du  sinistre; 
qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  Prenat,  Boin  et  Vergon  ont  dû  porter 
leur  action ,  comme  ils  l'ont  fait ,  devant  le  tribunal  de  Belfort ,  où  se 
trouve  un  agent  principal  de  cette  compagnie,  et  que  leurs  ajournements 
devaient  être  signifiés,  comme  ils  l'ont  été,  à  la  personne  ou  au  domicile 
dudit  agent  ; 

Considérant  que ,  si  l'exploit  d'ajournement  a  dû  être  signifié  à  Tarent 
principal  de  ladite  compagnie  domicilié  dans  le  lieu  même  où  siégeait  le 
juge  oe  l'action ,  aucune  augmentation  de  délai  à  raison  des  distances 
n'était  nécessaire;  que  l'art.  1053  c.  pr.  civ,  était  sans  application,  et 
que ,  l'assignation  étant  donnée  devant  la  juridiction  commerciale ,  il  suffî- 
eait,  aux  termes  de  l'art.  416  c.  pr.  civ.,  d'uu  seul  jour  de  délai;  que 
par  conséquent  la  citation  signifiée  le  10  août  aux  fins  de  comparaître  le 
13  a  plus  que  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi. 

Du  25  janv.  1845.-C.  de  Colmar.-M.  Rossée,  pr. 

(Si)  fs/)^.  —  (Champ  j  C.  PerreyO^Ea  1835,  eonvealions  par  les- 
quelles Perrey  père  et  fils,  c(Mpipic|sionnaires  ÀSUrasbourg,  s'engagent 
envers  Zhendre  frères  à  (aiie  ^|n,%orter,  pour  le  gouveroenent ,  les  ta- 
bacs de  Strasbourg  et  ScheiesU^t^  et  tt  recouvrer  pour  eux  le  prix  de  ces 
transports.— Cbampy,  se.  porte  cautdon  des  lioun  Perrey. — il  est  stipulé 
qu'en  cas  de  contestation,  chaque  partie  nonquera  un  arbitre,  donicilié 
L  Paris ,  et  que  leur  jugement  sera  en  demier  ressort ,  sans  recours  en 
cassation.  —  A  l'expiration  du  traité,  les  sieurs  Zhendre  se  prétendent 
créanciers  des  sieurs  Perr^,  de  7,418  fr.  89  cent.,  à  raison  des  trans- 
ports ,  et  ils  les  assignent ,  ainsi  que  Cbanpy,  devant  le  liibunal  de  com- 
merce de  La  Seine,  pour  se  voir  renvoyer  devant  des  arbitres ,  et  leur  foir 
donner  acte  do  la  nomin^ilion  qu'ils  font.  —  Déclioatoire  de  Champy.  •*- 
DéiMit  des  tieurs  Perrey,  alors  en  foillite ,  et  de  leurs  syndics. 


unique  effet  de  fixer  le  Heu  du  tribunal,  sans  changer  la 
pétence  ratione  materiœ  qui  régit  les  parties  :  cette  danse 
n'exclut  pas,  notamment,  la  compétence  du  tribunal  de  com-^ 
merce  (Cologne ,  1"  fév.  I8i7,  afiT.  Weckauf ,  l>.  P.  47.  ?•  i4a\ 

4118.  En  général,  il  est  purement  facultatif  à  la  partie  quipoui^. 
suit  l'exécution  d'un  acte  à  raison  duquel  il  a  été  fait  une  électioad» 
domicile ,  d'exercer  ses  poursuites  soit  devant  le  juge  du  donaicile 
élu,  soit  devant  le  tribunal  du  donûcile  réel  du  défendeur.  Mai9! 
cette  règle  souffre  exception  quand  l'élection  de  domlcUe  a  étéi 
faite  par  le  défendeur  et  dans  son  intérêt  personnel  ;  il  y  a  alom, 
non  plus  simple  faculté ,  mais  bien  obligation  pour  la  partie  ad- 
verse, de  saisir  de  ses  demandes  le  juge  auquel  la  connaissanon. 
en  appartient  d'après  la  convention.  —  V.  au  surplus  Domicile, 

On  comprend  que  l'un  des  contractants  ne  peut,  sana'le. 
consentement  de  l'autre,  changer  le  lieu  du  domicile  élu,  bI 
révoquer  purement  et  simplement  l'élection  de  domicile  ;  mais  il 
peut ,  sans  ce  consentement,  transporter  le  domicile  élu  ehea  m 
un  nouveau  mandataire  demeurant  dans  le  même  lieu  que  le 
premier  (Cass.,  19  janv.  18U,  aff.  Ameyet,  v»  Dioiniciie). 

419.  On  ne  doit  pas  présumer  légèrement  la  reooi^iaUon  à 
une  élection  de  domicile.  ^  Ainsi,  par  exemple,  le  créancier 
d'une  dette  commerciale  stipulée  payable  en  un  certain  lieu,  n'est 
pas  censé  avoir  renoncé  au  bénéfice  de  rélectÂoii  de  domicile, 
par  cela  seul  qu'il  a  tiré  une  lettre  de  change  sur  le  débUenr  pouf; 
l'acquittement  de  cette  dette,  si  la  traite  ainsi  tirée  n'était  qu'un 
moyen  proposé  au  débitetir  pour  lui  faciliter  sa  libération;  et  en 
conséquence  le  créancier,  en  cas  de  protêt  delà  lettre  de  change^, 
conserve  le  droit  de  poursuivre  le  remboursement  de  sa  créance 
devant  le  Juge  du  domicile  élu  par  la  conveAtioo  (Req.,  il  té^ 
1829)  (5). 

Lorsque  Pacte  qui  contient  une  élection  de  domicile  attribu* 
tive  de  juridiction,  vient  à  être  dénié  devant  le  irlbiiual  4^ 
commerce  où  il  est  produit ,  la  vérification  de  l'écriture  4e 

3  mai  1831,  jugement  du  tribunal  de  commerce,  qui  rejette  l'exce|)tioa 
de  Champy,  donne  défaut  contre  les  sieurs  Perrey,  renvoie  les  parties  à 
se  faire  jnger  par  des  arbitres-juges ,  et  donne  acte  aux  demandeurs  de  la 
nomination  par  eux  faite:  «Considérant,  est-il  dît,  une  la  demande  ni 
les  qualités  ne  sont  contestées  par  les  syndics  de  la  faillUe  Perrey  père  et 
fils,  qui  ne  comparaissent  pas;  et  à  l'égard  de  Cbamny,  attendu  que  les 
parties  étaient  convenues  de  se  faire  jnger  par  des  arbitres-juges;  qu'un 
seul  tribunal  doit  nécessairement  procéder  à  la  nomination  de  ces  der* 
niera  ;  que  le  cboix  de  ce  tribunal  est  indiqué  dans  la  cause,  tant  par^le^ 
lieu  oA  ont  été  passées  les  conventions  verbales  que  par  celui  du  siège 
principal  de  l'entreprise ,  et  surtout  par  la  partie  desdiles  conventions 
pour  laquelle  thacune  des  parties  sera  tenue  de  nommer  un  arbitre  do* 
micilié  a  Paris;  que ,  par  toutes  ces  considérations ,  c'est  le  tribunal  de 
Paris  qni  est  le  seul  apte  à  procéder  à  leur  nomination ,  etc. 

Appel  de  Champy,  qui  reproduit  l'exception  d  incompétence  et  éxctp^ 
qu'il  n'y  avait  pas  même  lieu  à  nommer  des  arbitres,  attendu  que  la  dit* 
ficulté  ne  rentrait  pas  dans  les  termes  du  compromis;  il  conclut,  dans  toua. 
les  cas ,  à  ce  qu'il  soit  mis  hors  de  cause.  —  1"  déc.  1831,  arrêt  confir 
matif  de  la  cour  de  Paris. 

Pourvoi  de  Champy,  pour  contravention  aux  art*  lit  c*  civ.,  43 
c.  pr.,  et  aux  règles  sur  la  compétence.  —  Arrêt. 

Là  coub;  <—  Attendu  que  l'arrêt,  en  décidant  que  le  tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  dont  il  adopte  les  motifs,  nommerait  les  arbitres-juges ,' 
n'a  fait  que  se  conformer  aux  conventions  arrêtées  par  toutes  les  parties ,  . 
et  reconnues  par  elles;  d'où  il  suit  qn'en  jugeant  ainsi ,  l'arrêt  n'a  point 
violé  l'art.  111  c.  civ.,  ni  faosseneot  appliqué  l'art.  420  c.  pr. 
Du  6fév.l833.-C.  C.,eh.  req.-MM.  ZaBgiacoml,pr.-I)eMénerville,rap« 
(3)  Espioê  :  ^-  (Foullon  C.  Laurence.)  —  Les  créanciers  de  FouUon 
ont  été  réduits  par  un  concordat,  passé  en  1821 ,  à  25  peur  100  de  leurs. . 
créances.  -^  Les  sieurs  Laurence  étaient  au  nombre  de  ces  créanciers  :  il  . 
fut  convenu  entre  eux  et  Foullon ,  que  celui-ci  s'acquitterait  à  Poitiers, 
de  sa  dette,  en  six  années  et  WÇ»fM?S?:;^J|?.4^^^ 
rence ,  pour  se  remplir  de  ce  qui  mnr  etau  dû  saor^^iiçmt Traite^  («S^Qiif^ 
sur  Foullon,  qui  la  laisse  prott^ster. 

Alors  les  sieurs  Laurence  assignent  Foullon  en  payement  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Poitiers.  —  Celui-ci  décline  la  compétence  du  tri<  . 
bunal,  et  demande  le  renvoi  devant  ses  juges.  24  ocU  18:2i»']ugem6Qt. , 
qui ,  considérant  que  lu  dette  était  payable  à  Poitiers;  que  si,  poijr  facl-  ' 
Hier  à  Foullon  le  payement,  il  a  été  fait  traite  sur  lui,  la  maison  Lau- 
rcnc()  n'a  pas  renoncé  au  droit  de  le  poursuivre  devant  le  tribunal  do 
Poitiers;  rejette  le  d^lioatoire.  —  Foullon  refuse  de  plaider  ai  fend; 
mais  un  jugement  intervient,  quiiecennalt  la  Végitimité  de  1»  dette ,  et  * 
le  condamne  même  par  corps  à  la  payer. ••  Appel.  *<•  li^aiaii.l?iillyarrôf  } 
eenûrmalif  de  la  cour  de  Poitiers. 


ire 
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r«ete  méceiiBo  ippartleot  iq  tribonal  cIvU  do  domicile  réel  de  la 
^rtle  pooreuivie  en  exèeotioii  de  cet  acte ,  et  non  au  iribanal 
dvU  indiqué  |Nur  i^élection  de  domicile  contestée  (Bruxelles,  5  ocL 
i8f5;îioct.l815)(l). 

49#.  En  matière  de  commerce,  de  même  qu'en  matière  ci- 
vile, lorsqu'il  y  a  lieu  à  garantie,  c'est  devant  le  tribunal  saisi 
de  l'action  principale  que  l'action  Incidente  en  garantie  doit  être 
portée  (Rouen,  50  août  1813,  aff.  Véron,  V.  Effets  de  comm. ; 
Req.,  iî  luill.  4814,  aff.  Biderman,  V.  n*  438  }•  —  C'est  au 
traité  des  Exceptions  qu'il  est  parlé  de  l'exception  de  garantie  et 
qu'on  trouve  le  commentaire  des  art.  181  et  suiv.  e.  pr.  On  ne 
reprend  Ici  que  ce  qui  se  réfère  plus  particulièrement  à  la  com- 
pétence commerciale. 

Ainsi,  l'acheteur  qui,  ayant  revendu,  avant  de  les  avoir  re- 
çues, des  marchandises  dont  l'envoi  lui  était  annoncé,  est  assi- 
gné en  livraison  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  peut  appeler 
son  propre  vendeur  eu  garantie  devant  le  même  tribunal  :  «  At- 
tendu que  GulUocq  et  Duplessis,  assignés  en  garantie  sans  qu'il 
apparaisse  de  collusion,  ont  dû  procéder  devant  le  tribunal  où 
la  cause  principale  était  pendante  »  (Paris,  il7  août  1809,  aff. 
GuillocqC.  Dorlé). 

Ainsi  encore,  l'expéditeur,  assigné  en  garantie  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  devait  s'effectuer  la  livraison  des  marchandises, 
ne  peut  demander  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  son  domicile 
(Req.,  8  mars  1837,  aff.  Remond,  V.  Gommlsstonn.,  n*  451}. 

411.  Mais  il  faut,  pour  l'application  de  cette  règle,  que  l'ac- 
tion principale  soit  sérieuse  :  si  elle  paraissait  n'avoir  été  formée 

Pourvoi  de  Fonllon  %  1*  pour  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  90  avnl 
1810,  iacompéteDeerafioiM  maliM^,  coDtraveiitioo  à  Tart  S063  c  ci?., 
en  ce  que  la  eonr  a  déddé|  saot  eiprimer  de  motif,  qie  le  Iribnntl  de 
coonBierco  éuit  conpéleat;—  Sa  ce  qn^eile  a  décidé  qu'il  éUit compétent 
pour  lae  dalle  purement  civile,  et  en  ce  qu'elle  a  prononcé  la  ooetraiole 
par  cerpt  pour  une  telle  dette.  —  S*  Violation  de  rarl.  59  c.  pr..  et  des 
art.  110  et  164  c  eom.,  en  ce  que  la  conr  a  décliré  le  tribnoal  de  com* 
meree  de  Poitiers  compétent,  lorsque  Foullon  ne  demeurait  pesen  cette 
ville ,  et  qu'il  n'avait  pas  accepté  la  lettre  de  change  tirée  sur  lai— Arrêt. 

La  coua;  —  Statuant  sur  les  deux  moyens  :  —  Attendu  que  la  coor 
de  Poitiers,  appréciant  les  actes ,  fsiti  et  circonstances  de  la  caose ,  a 
reconnu ,  en  fait ,  que  la  crénnee  des  siears  Laurence  sur  le  sieur  Foul- 
lon-Allairof  était  originairement  commerciale;  que  sa  nature  n*a  point 
été  changée  par  les  conventions  verbales,  survenues  ultérieurement  entre 
les  parties,  et  fidèlement  eiéentées  par  les  sieurs  Laurence  ;  que  la  lettre 
de  change  une  ceux-ci  ont  tirée  sur  le  sieur  Fouilon-Allaire  n'était  qu'un 
moyen  qu'ils  lui  ont  préposé  pour  faciliter  le  payement  de  ce  qu'il  leur 
devait ,  sans  qu'ils  eussent  renoncé  an  droit  qu'ils  avaient  de  poursuivre 
lear  remboursement  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement  où  il  s'était 
obligé  à  faire  ce  remboursement;  —Et  attendu  que  Foullon-Allaire , 
n'ayant  point  accepté  cette  lettre  de  change,  et  étant  reconnu  débiteur 
d'une  dette  commerciale ,  il  ne  pouvait  se  soustraire  à  la  jaridiction  con* 
merciale  du  lieu  où  il  s^était  soumis  par  les  conventions  passées  entre  lui 
et  ses  créanciers ,  h  leur  payer  cette  dette  ;  *-  De  tout  quoi  il  résulte  que 
le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  man- 
que en  fait,  et  que  ceux  tirés  des  antres  articles  de  loi,  également  inro- 
qués ,  ne  sont  pas  fondés  en  droit;  —  Par  ces  motifs,  —  Rejette. 

Du  11  féT.  i820.-G.  G.,  ch.  civ.-UM.  Brissoo ,  pr.-Rupérou ,  rap. 

(1)  !■*  ËMfkê:  —  (Defcinder  C.  Depanw.)  •— Un  effet  de  commerce , 
portant  indication  de  payement  à  Bruielles«  an  profit  de  Depauw,  mar- 
chand ,  avait  été  souKrit  par  Dekinder,  brasseur,  domicilié  à  Lierre. 
Olai-ci,  assigné,  conformément  h  l'art.  4S0  c.  pr.,  devant  le  Iribanal  do 
commerce  de  Bmielies,  dénie  la  signature  qui  figure  an  bas  de  reffet  de 
commerce.  Ce  tribunal  renvoie  les  parties  devant  les  juges  qot ,  d'après 
l'art.  4i7  c  pr.,  doivent  connaître  de  la  vérification  d*écrilare,  et  sursoit 
ao  jugement  de  la  cause  priocipale.—  Dekinder  est  alors  assigné  devant 
le  tribunal  civil  de  Bruxelles.  Il  demande  h  Aire  renvoyé  devant  le  juge 
de  son  domicile.  Jugement  qui  rejette  son  déclinatoire.—  Appel.—  Arrêt. 


fure 


La  cocn;  —  Attendu  que  l'appelant  ayant  dénié  sa  prétendue  signa< 
re  sur  l'eiet  dont  s'aait,  non-seulement  l'existence  de  la  dette  se  trouva 
déniée,  mais  aussi  la  désiçnalioo  du  lieu  même  indiqué  pour  le  payement 
que  le  premier  jugea  qualifié  diUetion  tffdonueilt;— Qu'ainsi  il  n'existe. 


maintenant, 


dans  cet  état  de  cause,  aucun  acte  qui  naisse  distraire ,  dés  mainteni 
l'appelant  de  la  juridiction  de  son  domicile  naturel,  à  l'effet  de  procéder 
devoirs  nrepres  à  vérifier  sa  signature  déniée  ;  —  Par  ces  motifs ,  déclare 
|ae  le  tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles  éuiit  incompétent,  etc. 
Du  g  ect.  181S.-G.  de  Bruxelles,  i*  ch. 

f  •  Kmèmt  *  (N....)  —  La  Goun  ;  <—  Attendu  que  nul  ne  peut  être 
dstrail  de  son  juge  naturel  que  pour  avoir  fait  un  acte  ou  commis  un  fait 
«^  le  seumeUe  h  la  Jurididion  d'aatrul }—  Que ,  dans  le  cas,  la  dénéga- 


que  pour  traduire  les  appelés  en  garantie  hors  de  leur  tit- 
bunal.  Ils  devraient  y  être  renvoyés  (c.  pr.  181).  Par  exemple, 
lorsque  l'endosseur  d'une  lettre  de  change,  qui  se  trouve  libéré 
à  raison  du  défaut  de  prolét,  omet,  sur  l'action  en  payement  in- 
tentée devant  le  tribunal  de  son  domicile,  d'invoquer  la  déchéance, 
et  appelle  le  tireur  en  garantie  devant  ce  mémo  tribunal,  le  tireur 
est  fondé  à  demander  son  renvoi  devant  ses  juges  naturels,  sur 
le  motif  que  le  porteur  n'a  intenté  sa  demande  contre  l'endosseur, 
et  que  celui^l  n'a  répondu  à  cette  action,  que  par  suite  d'une 
collusion  tendante  à  le  distraire,  lui,  tireur,  des  juges  de  son 
propre  domicile  (Besançon,  31  mal  1858)  (9)* 

4911.  Les  effets  de  coomierGe  transmlssIUes  par  endosse- 
ment sont  une  source  féconde  d'actions  en  garantie.  Tout  endos» 
seur  assigné  en  payement  a  le  droit  d'appeler  en  garantie,  devant 
le  même  tribunal,  les  endosseurs  précédents,  le  souscripteur  et 
l'accepteur*  —  lia  mémo  été  Jugé  que  le  souscripteur  d'un  billet 
à  ordre  peut  être  actionné,  en  vertu  de  l'art.  181  c.  pr. ,  devant 
le  juge  du  domicile  de  l'endosseur,  bien  que  l'endossement  n'ait 
en  lieu  qu'après  l'échéance  du  biUet  (Paris,  U  nov  1807,  aff. 
Laurent  C.  Angouillant). 

418.  Mais  celui  qui  n'a  ni  créé,  ni  accepté ,  ni  endossé  une 
lettre  de  change  (ni  donné  d'aval  pour  en  cautionner  le  payement), 
ne  peut,  sous  le  prétexte  qu'il  en  doit  le  montant  au  tireur,  être 
Msigné  en  garantie  pour  le  payement  de  cette  traite  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  ce  dernier;  Il  doit  l'être  devant  celui  de 
son  propre  domicile  (Req.,  31  therm.  an  8*|  39  frim.  an  9;  Liège, 
11  juin  1813;  Gass.,  17  Juin  1817  (3);  Gass. ,  3  fév.  1806,  aff. 

tion  de  signature  laite  par  l'appelant  laisse  les  afliiires  dans  un  état  de 
suspension  (sur  le  |»oint  de  savoir)  si  l'appelant  a  fait  ou  non  un  acte  qai 
le  soumette  à  la  juridiction  consulaire  ;—  Que ,  dans  cet  état  de  choses  et 
daas  le  doute  sur  ce  que  la  loi  a  entendu  dans  l'art.  427  c  pr.,  ea  m- 
voyant  devant  les  joges  qui  doivent  en  connaître,  il  faut  opiner  pour  la 
juridiction  ordinaire  i—  Met  rappelialion  an  néant;  émendant,  décUre 
que  le  tribunal  de  Bruxelles  était  incompétent  pour  connaître  de  la  véri- 
fication d'dcriUire  dont  il  s'agit  ;  renvoie,  etc. 
Du  SI  ect.  1815.-G.  de  Bruxelles,  !••  ch. 

(3)  Stpieê :  —  (Clerc  C.  Perdriset.)  —  Le  S  juillet  1836,  une IsUn 
de  change  est  tirée  par  Clerc,  de  Belfort,  sur  Farine ,  négociant  suisse, 
payable  le  13,  à  Fordre  de  Perdriset  et  Leoomte,  de  Montbéliard.  Le 
7  juillet,  endossement  au  profit  de  Fallet,  avec  mention  de  retour  sans 
frais.  —  Refus  de  payement  à  l'échéance.  —  Le  9  mars  1837,  acte  de 
protêt.  —  Sar  l'assignation  en  payement  de  la  lettre  de  change  dirigée 
contre  les  endosseurs ,  demande  en  garantie  de  leur  part  contre  le  tirenr 
devant  le  tribunal  de  Montbéliard.  —  JLe  tireur  propose  le  dé 


est  repoussé.  —  AppeL  ^  Arrêt. 


r  propose  le  déclinatoire  ;  il 


La' cooa;^  Attendu  que  Clerc,  domicilié  A  Belfort,  a  décliné  b 
compétence  du  tribunal  de  Montbéliard,  en  soutenant  que  Fallet  était  décba 
de  tout  recours  contre  Perdriset  et  Lecomte,  pour  n'avoir  pas  agi  daas 
les  délais  prescrits  par  les  art.  165  et  169  c.  corn.  ;  —  Qu'il  résultait  ds 
l'évidence  des  faits  que  les  intéressés  n'acquiesçaient  h  la  demande  de 
Fallet  que  pour  le  traduire  hors  de  son  tribunal; — Qu'en  effet, ani 
termes  de  l'art.  161  c.  com.,  le  porteur  d'une  lettre  de  change  doit  en 
exiger  le  payement  an  jour  de  son  échéance  ;  —  Que  le  refus  de  payement 
doit  être  constaté  le  lendemain  du  jour  de  l'échéance ,  par  un  protêt  fants 
dé  payement;  —  Que  cette  disposition  impéralive  de  l'art.  163  est  sanc- 
tionnée par  la  déchéance  que  prononcent  les  arL  165  et  169  du  même 
code;  —Que  Taction  de  Fallet  n'avait  été  intentée  que  dans  le  diiièBC 
mois  après  le  refus  de  payement  à  l'échéance,  plus  de  deux  mois  après  le 
protêt ,  et  qu'ainsi  il  était  déchu  du  recours  contre  Perdriset  et  Lecomte; 

—  Quo  ces  derniers  n'ayant  pas  opposé  la  déchéance,  quoique  articulés 
en  leur  présence  par  Clerc,  celui-ci  justifiait  suffisamment  par  ces  laits 
que  Fallet  n'avait  intenté  l'action  ,  et  que  Perdriset  et  Leoomte  n'y  répoa* 
daient  que  pour  traduire  Clerc  hors  du  tribonal  de  son  domicile  ;~  Que 
le  renvoi  de  Clerc  devant  le  tribunal  de  Belfort  devait  donc  être  ordonné; 

—  Qne,  si  la  mention:  êans  fraie ^  dispense  le  porteur  de  constater  le 
refus  de  payement  par  un  protêt,  cette  stipulation  ne  dispense  pas  d'exiger 
le  payement  à  l'échéance ,  et,  en  cas  de  refus  de  payer  de  la  part  dntiré, 
d'agir  dans  les  délais  voulus  par  les  art.  165  et  169;  —  Que  si  l'art.  181 
c.  pr.  autorise  les  garantis  à  traduire  les  garants  devant  le  tribunal  où  la 
demande  originaire  sera  pendante ,  ce  n'est  que  dans  le  cas  (vù  la  demands 
originaire  est  sérieuse;  —  Que  l'évidence  du  fait  autorisait  Clerc  à  de- 
mander son  renvoi ,  parce  que  h  tribonal  de  Montbéliard  élait  incompé- 
tent pour  prononcer  sur  les  demandes  de  Perdriset  et  Lecomte  contre  Clerc, 
sauf  aux  premiers  à  agir  ultérieurement  contreKelul-ci,  quand  et  comme 
Ils  trouveront  convenir  ;  —  Infirme. 

Du  31  mai  1838.-C.  de  Besan$en ,  3*  eh.-M.  Monnot-Arbilieor,  pr. 

(3)  î^  Stpé€$i  —  (Parthon  C.  Rouseau»  ele.)  —  Parthon»  banqoîir 
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Gérard  C.  Bouchard,  M.  Dutocq,  rap.  ;  ADgers,  3  Janv.  1810 , 
air.  Van-Hassel  »  V.  n*  434  ;  Req.,  1 3  fév.  1 81 1 ,  aff.  Coaturier  C. 
Paillel,  M.  Oudarty  rap.;  Limoges»  10  mai  1840,  aff.  Auclalr 
C.  Genevois). —  Celte  décision  est  Juste;  il  ne  doit  pas  être  an 
pouvoir  da  créancier  de  soumettre  son  débiteur,  en  cas  de  non 
payement ,  aux  rigueurs  exorbitantes  qu'entraîne  à  sa  suite  la 
lettre  de  diange.  Ici, d'ailleurs,  ne  s'appliquent,  comme  le  re- 
marque Carré,  t.  2,  p.  595,  aucuns  des  motifs  pour  lesquels  l'art. 
181 1.  pr.  a  dérogé  au  principe  qui  veut  que  nul  ne  soit  distrait 

à  Paris,  s'obUge,  le  8  veot.  ao  9,  à  accepter  les  traites  que  ThoiDoet 
tirera  sur  loi  «  à  l'ordre  de  Rouzeau.  Peo  après ,  Saublay,  chargé  de  pro- 
coralîon  de  Tboinnet,  tire  de  Rocbefort,  a  Tordre  de  Rouzeau,  deux 
lettres  de  change  sur  Parlhoa.  Ces  traites  sont  passées  par  Rouxeau  à 
P<HilrB  de  Saint  Clément.  Parthon  refuse  de  les  accepter,  par  le  motif  qu'il 
le  connaît  pas  Saublay,  le  tireur.  Alors  SaiDi-Clément  assigne  Rouzeau 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Rocbefort;  celui-ci ,  auquel  Thoinnet 
vient  se  joindre,  conclut  à  la  mise  en  cause  de  Parlhon.  Le  là  brum. 
an  8,  jugement  qui  l'ordonne.  Parthon  comparait  et  demande  son  renvoi 
devant  le  tribune  de  commerce  de  Paris.  —  Jugement  qui  rejelto  son  dé- 
dinatoire.  —  Pourvoi  de  Parthon  en  règlement  de  juges.  ~  Jugement. 

Lx  tbibuhal;— Attendu  que  Parthon  n'a  promis  que  d'accepter  et  payer 
à  Paris  les  lettres  de  change  qui  seraient  tirées  par  Thoinnet  en  faveur  de 
Rouieao  ;  que  c'est  sous  ce  rapport  seulement  que  Parthon  s'est  mis  à  la 
place  de  Thoinnet,  mais  qu'U  ne  s'est  nullement  soumis  à  être  poursuivi 
devant  les  juges  desquels  Thoinnet  serait  ou  pourrait  être  justiciable  ; 
•a'ainsi  l'engagement  de  Parthon  est  un  engagement  purement  personnel 
de  la  compétence  des  juges  de  son  domicile,  c'est-à-dire  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris;  ^  Sans  avoir  égard ,  etc. 

Du  SI  therm.  an  8.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-RioIs,  rap. 

S*  Kqitoer— (Gdiier  C.  Leprieur.)  — Gehier  Saint-Hitaire ,  entre- 
preneur de  transports  militaires ,  employait  comme  agent  Leprieur,  domi- 
cilié à  Rennes.^  A  Vépoque  de  la  cessation  du  service,  Leprieur  tire 
plusieurs  lettres  de  change  sur  Saint-Hilaire ,  qui  les  laisse  protester  faute 
d'acceptation.  -^  hb  porteur  assigne  Leprieur  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Rennes.  —  Leprienr  appelle  en  garantie  Saint-Hilaire ,  préten- 
dant qu'il  lui  doit  le  montant  de  ces  lettres  de  change.  —  Celui-ci  propose 
un  décUnatoire  fondé:  1«  sur  ce  qu'il  n'est  pas  justiciable  des  tribunaux 
de  commerce  ;  S*  sur  ce  que  la  demande  en  garantie  exercée  contre  lui , 
n'étant  pas  motivée  sur  son  acceptation  des  lettres  de  change,  on  n'a  pu 
Taseigner  devant  d'autres  juges  que  ceux  de  son  domicile. — Un  jugement 
du  29  piuv.  ao  8  rejette  ce  déclinatoire.-—  Pourvoi  en  règlement  de  juges 
de  la  part  de  Saint-Hilaire.— Jugement. 

Lb  tuduhal;— Attendu  que  les  entreprises  du  sieur  Gehier  Saint-Hilaire 
elles  négociations  qui  en  ont  été  la  suite,  le  mettent  dans  la  classe  des 
marchands  et  négociants,  sous  le  rapport  des  contestations  qui  en  résul- 
tent el  des  tribunaux  qui  doivent  en  connaître;  —  Attendu  aussi  qu'il 
résulte  des  instructions  fournies  par  Gehier  Saint-Hilaire  à  Leprieur,  l'un 
de  ses  agents ,  et  de  sa  correspondance,  que  les  lettres  de  change  quMI 
était  autorisé  à  tirer  sur  lui  avec  les  formalités  et  les  précautions  qu^il 
lui  indique,  devaient  être  toutes  payées  à  Paris,  au  domicile  de  Gehier 
Saint-Hilaire,  où  il  tenait  sa  caisse  et  ses  bureaux;  — Attendu  que, 
quoique  ledit  Gehier  Saint-Hilaire  fût  justiciable  des  tribunaux  de  com- 
merce, pour  raison  de  ses  entreprises  et  des  lettres  de  change  tirées  sur  lui 
par  ses  agents,  ilne  pouvait  néanmoins  être  traduit  devant  les  divers  tribu- 
■aox  de  commerce  de  la  République  où  seraient  appelés  ses  agents ,  tireurs 
de  lettres  de  change,  par  les  porteurs  ou  endosseurs  d^icelles;  -  Statuant 
sur  la  demande  en  règlement  de  juges,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux 
assignations  données  à  Gehier  Saint-Hilaire  de  la  part  de  Leprieur,  devant 
le  tribunal  de  commerce  deRennes,  qui  sont  déclarées  nulleset  comme  non 
avenues ,  ni  aux  jugements  intervenus  contre  lui  au  tribunal  de  com- 
merça da  Rennes,  les  94  vend,  an  8  et  29  pluv.  suivant,  qui  sont  décla- 
rés ouïs  et  comme  non  avenus,  quant  aux  dispositions  qui  concernent 
ledit  Gehier  Saint-Hilaire;— Renvoie  les  parties  à  procéder  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Paris ,  dans  le  territoire  duquel  réside  Gehier 
Saint-Hilaire,  etc. 

Du  32  frim.  an  9.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Desfougères,  r. 

V  £^)te.*  — (D'Apreval  C«  Delhier.)  —  La  dame  d'Apreval  était 
chargée  de  vendre  à  Paris ,  pour  le  compte  de  Dethier,  fabricant  de  draps 
a  Hodimont ,  une  certaine  quantité  de  marchandises.  Par  suite ,  Dethier, 
se  prétendant  créancier  d'une  somme  quelconque,  a  tiré  une  lettre  de 
change  sur  la  dame  d'Apreval,  qui  a  refusé  de  Taccepter  et  de  la  payer. 
—  Dethier,  ayant  été  assigné  par  le  porteur  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Verviers,  a  appelé  en  garantie  la  dame  d'Apreval.  Celle-ci  a 
décliné  la  compétence  du  tribunal.  Rejet  de  son  déclinatoire.— AppeU  — 
Arrêt. 

La  coût;  — Attendu  que  c'est  un  principe  général ,  en  droit,  consacré 
par  l'art.  59  c.  pr. ,  qu'en  matière  personnelle,  le  défendeur  doit  être  as- 
signé devant  le  tribunal  de  son  domicile ,  et  que ,  si  par  l'art.  420  du 
jnéne code ,  le  législateur  a  fait  une  exception  à  cette  règle,  en  permet- 
tant d'assigner  I  devant  le  juge  du  lieu  où  la  marchandise  a  clé  délivrée , 


malgré  lui  de  ses  juges  naturels.  D'abord,  point  de  oonnexlti. 
entre  la  demande  originaire  et  celle  en  garantie,  ni  quanta  leui 
origine,  ni  quanta  leur  nature:  l'une  dérive  d'une  lettre  de 
change ,  l'autre  d'une  dette  qui  peut  n'avoir  rien  de  commercial. 
En  second  lieu,  le  jugement  sur  l'une  des  demandes  serait  sans 
influence  sur  la  décision  de  l'autre;  ainsi,  point  de  contrariété 
dejugements  à  redouter.  Enfin,  à  proprement  parler,  le  débiteur 
n'est  pas  garant,  dans  le  cas  dont  il  s'agit* 
Cependant  il  a  été  jugé,  que  le  tiré,  bien  qu'il  n'ait  pas  ac^- 


et  où  le  paiement  a  dû  être  effectué ,  cette  exception  n'est  admissible  que 
pour  la  connaissance  des  contestations  et  des  obligations  qui  sont  une 
suite  directe  de  la  livraison  des  marchandises  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'es- 
pèce, les  intintés  n'ont  pas  assigné  l'appelante  pour  avoir  le  payement  des 
marchandises  à  elle  livrées,  ni  pour  la  contraindre  à  rendre  compte  du 
commerce  qui  a  existé  entre  eux,  mais  pour  Tobliger  à  prendre  fait  et  cause 
pour  eux  à  l'égard  d'une  obligation  cambiale  que  l'appelante  n'a  pas  coo- 
traclée,et  qu'ainsi  on  doit,  dans  l'espèce,  se  tenir  à  la  règle,  parce  qu'il 
est  de  droit,  quod  eœceptio  firmat  regulam  in  caiti  fion  excepta; — Attendu 
que  celui  qui  n'a  ni  créé ,  ni  endossé ,  ni  accepté  une  lettre  de  change,  ne 
peut  pas,  sous  le  prétexte  qu'il  en  doit  le  montant  au  tireur,  être  assigné 
en  garantie  du  payement  de  cette  lettre ,  devant  le  juge  domiciliaire  de 
celui-ci;— Déclare  que  le  tribunal  de  commerce  de  Yerviers  n'a  pas  été 
compétent  pour  juger  la  présente  contestation. 
Du  11  juin  1812.-C.  de  Liège,  !'•  ch. 

*•  JPip^.— (Juillon-Compérat  C.  Mineur.)— Le  2  avril  1812,  Musy^ 
Hugot,  de  Reaune,  expédia ^  par  l'entremise  de  Mineur,  commission- 
naire  à  CharleviUe,  deux  feuillettes  de  vin  destinées  aux  sieurs  Alexan- 
dre et  Tristan  de  Verdun.  Mineur  ayant  chargé  du  transport  Juillon-Com* 
pérat,  voiturier  à  Sedan,  celui-ci  remit  par  erreur  à  Alexandre  la  feuil- 
lette envoyée  à  Tristan,  et  à  Tristan  la  feuillette  expédiée  à  Alexandre. 
Tristan  ne  s'aperçut  pas  d'abord  de  la  méprise;  mais  Alexandre  reconnut, 
à  rinstant  même ,  que  la  feuillette  qu'on  lui  présentait  n'était  pas  celle 
qui  lui  était  destinée;  il  refusa  de  la  recevoir,  et  le  voiturier  la  déposa, 
sans  formalité,  dans  un  magasin  de  la  ville,  où  elle  périt  en  totalité. 

Aussitôt  que  Husy-Hugot  eut  avis  de  ceUe  perte,  il  en  prévint  Mineur, 
qui  s'en  reconnut  responsable ,  sauf  son  recours  contre  Juilion-Compérat. 
Musy-Hugot  tira  alors  sur  Mineur  une  lettre  de  change  de  274  fr.  pour 
la  valeur  du  vin  perdu.  CeUe  lettre  de  change  ayant  été  protestée ,  le  pre- 
neur assigna  en  reprise ,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Beaune , 
Musy-Hugot,  qui  appela  Mineur  en  garantie.  Mineur  se  borna  à  exercer 
son  recours  contre  Juilion-Compérat;  il  prétendit  que ,  le  vin  ayant  péri 
par  sa  faute,  c'était  à  lui  de  répondre  de  cette  perte.  —Sur  l'assignalioa 
qui  lui  fut  donnée ,  Juilion-Compérat  déclina  la  compétence  du  tribunal , 
sous  le  prétexte  qu'étant  domicilié  à  Sedan ,  le  tribunal  de  commerce  de 
Beaune  ne  pouvait  connaître  du  recours  exercé  contre  lui  par  Mineur ,  et 
que  n'ayant  ni  tiré,  ni  signé  la  lettre  de  change  protestée,  il  ne  pouvait, 
à  cause  de  ceUe  lettre  de  change,  qui  lui  éUittout  à  fait  étrangère,  être 
distrait  de  ses  juges  naturels.  —Le  5  lév.  1816 ,  jugement  qui  rejette  le 
déclinatoire ,  par  le  motif  que  le  tribunal  de  commerce  de  Beaune,  étant 
compétent  àl'égard  de  Mineur,  il  l'est  aussi  vis-à-vis  de  Juillon-CompéraU 

Pourvoi  de  Juilion-Compérat  contre  ces  deux  jugements ,  pour  viola- 
tion de  l'art.  59 ,  §  1,  c  pr.  civ.,  el  fausse  application  .de  l'art.  181  du 
même  code.  —  ArrèU 

La  coua  ;  —  Vu  le  g  1  de  l'art.  59  c.  pr.  civ.  ;  —  Attendu  que ,  sui- 
vant cet  article,  le  défendeur  doit  être  assigné  devant  les  juges  de  son 
domicile,  hors  les  cas  exceptés  par  la  loi;  —  Et  attendu  que  celui  qui  n> 
ni  créé,  ni  accepté,  ni  endossé,  ni  autrement  signé  une  lettre  de  change , 
ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels,  sous  prétexte  qu'il  est  redeva- 
ble ;  que  Juilion-Compérat  n'a  aucunement  signé  celle  tirée  par  Musy-Hugot 
sur  Mineur;  qu'il  n'a  donc  pu  être  distrait  par  celui-ci  des  juges  de  son  do- 
micile, et  être  par  lui  traduit  devant  ceux  de  Beaune,  en  garantie  de 
cette  lettre,  quand  même  il  serait  redevable;  qu'il  n'a  pas  non  plus  été 
permis  à  Mineur  de  l'attirer  devant  les  juges  de  Beaune.  sous  prétexte 
que  la  garantie  exercée  contre  lui  «par  Musy-Hugot  avait  pour  cause  la  va< 
leur  du  vin  confié,  pour  le  transport,  par  ce  dernier,  à  Mineur,  et  par 
celui-ci  a  Juilion-Compérat ,  par  la  faute  duquel  ce  vin  aurait  péri ,  puis- 
qu'on raison  de  cette  perte,  Musy-Hugot  ne  pouvait  agir  contre  Mineur 
que  devant  le  tribunal  de  CharleviUe,  juge  du  domicile  de  ce  dernier,  ni 
Mineur  se  pourvoir  contre  Juilion-Compérat  que  devant  le  tribunal  de 
Sedan ,  juge  du  domicile  de  celui-ci ,  à  moins  que  Musy-Hugot  n'eût  porté 
son  action  devant  les  Juges  du  domicile  de  Mineur ,  auquel  cas  seu- 


ner  par  son  fait  Juilion-Compérat,  qui  a  refusédes'y  soumettre;  qu'ainsi, 
en  retenant  la  connaissance  de  la  demande  de  Mineur  contre  Juilion-Com- 
pérat ,  et  en  y  statuant  au  fond ,  ce  même  tribunal  a  violé  l'art.  59  c.  pr. 
civ.  ci-dessus  cité ,  et  a  fait  une  fausse  appUcation  de  l'art.  181  du  même 
code;— Casse,  etc. 
Du  17  juin  1817.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Desèn,  i*  nr.-Gassaigne.  f.' 
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cepté  la  lettre  de  change,  peut  être  assigné  en  garantie  par  le 
tireur,  devant  le  tribunal  de  commerce  du  domicile  de  celui-ci, 
s'il  devait  le  montant  de  la  traite  au  tireur,  et  si  surtout  cette 
dette  était  payable  au  domicile  dont  il  s'agit  (Aix,  29  mai 
1834]  (1).  —  Cette  dernière  circonstance  peut  seule  Justifier 
t*arrét  de  la  cour  d'Aix,  qui,  s'il  était  interprété  comme  contre- 
disant absolument  la  règle  posée  par  les  arrêts  précédents,  ne 
devrait  conserver,  à  notre  avis,  aucune  autorité. 

494.  11  a  encore  été  jugé,  par  application  de  la  même  règle , 
|ue  l'acheteur  sur  qui,  sans  son  autorisation ,  une  lettre  de  change 
a  été  tirée  pour  prix  de  Vente  de  marchandises  payables  à  son 
domicile,  ne  peut,  sur  l'action  en  remboursement  de  la  traite  non 

(i)  £«p4M.*  — (Caban  C.  Pascal.)  — Le  27  mars  i»33,  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  ainsi  conçu  :  «  Attendu,  retali- 
vcment  à  la  demande  principale ,  qu^ii  est  jusliOé  au  procès  que  la  traite 
fournie  par  les  sieurs  Pascal  fils  et  comp.,  à  Tordre  des  sieurs  Bobillier 
père  et  fils,  sur  le  sieur  Remy  Caban ,  de  Rouen ,  a  été  prolcstée  faute  de 

tayeroent  de  la  part  de  ce  dernier;  qu'aux  termes  de  l'art.  140  c.  corn., 
irdils  sieurs  Bobiilier  père  et  fils ,  porteurs  de  ladite  traite ,  ont  eu  incon- 
iestablomeot  le  droit  d'eu  demander  le  remboursement  auxdils  sieurs  Pascal 
'âls  et  comp.,  lesquels  ne  l'ont  pas  même  contesté;  — Sur  la  demande  en 
iocompéteace  du  sieur  Remy  Caban  envers  la  demande  en  garantie  des 
sieurs  Pascal  fils  et  comp.  :  -*-  Attendu  qu'il  est  de  règle  que  la  partie 
contre  laquelle  on  forme  une  demande ,  et  qui  prétend  avoir  droit  d'appeler 
en  garantie ,  estXondée  k  le  faire  dans  les  formes  et  les  délais  prescrits  par 
la  loi;  que  le  gars^nt,  ainsi  appelé,  est  tenu  de  procéder  devant  le  tribu- 
nal saisi  de  la  demande  principale,  encore  qu'il  dénie  la  garantie;  que  la 
seule  exception  que  reçoit  cette  règle  est  celle  qui  est  çosee  dans  le  der- 
nier paragraphe  de  Tart.  181  c.  pr.,  qui  dispose:  ce  S'il  paraît  par  écrit 
ou  par  Tévidence  du  fait  que  la  demande  originaire  n'a  été  formée  que  pour 
traduire  le  garant  bors  de  son  tribunal,  il  y  sera  renvoyé;  » 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce.  Une  résulte  d'aucun  écrit, ni  d'aucune  des 
circonstances  de  la  cause,  que  le  sieur  Bobillier  ait  formé  sa  demande 
contre  Pascal  fils  et  comp.,  dans  le  but  évident  de  donner  à  ceux-ci  le 
droit  d*appeler  le  sieur  Remy  Caban  en  garantie  ;  que  le  contraire  même  a 
été  démontré  par  lesdits  sieurs  Pascal;  —Que,  dans  l'espèce,  le  renvoi  de- 
mandé par  le  sieur  Remy  Caban  est  d'autant  plus  mal  fondé  que  l'adju^ 
dication  requise  par  les  sieurs  Pascal,  par  voie  de  garantie  coalre  ledit 
sieur  Remy  Cabaa,  se  composant,  en  majeure  partie ,  de  sommes  payées 
iuir  lesdits  sieurs  Pascal  sur  les  besoins  indiqués  et  pour  Tbonneor  de  la 
signature  dudit  sieur  Remy  Caban ,  celui-ci  lui  en  devait  le  rembourse- 
ment à  Marseille;  qu'ils  avaient  droit  d'actionner  ledit  sieur  Remy  Caban 
devant  le  tribunal,  aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  430  c.  pr.;... 
-^  Le  tribunal  condamne  Pascal  fils  et  comp.  au  payement  de  la  traite 
dont  il  s'agit;  et,  de  même  suite,  sans  s'arrêter  au  déclinatoirc  proposé 
par  Remy  Caban,  se  déclare  compétent;  et,  attendu  le  refus  de  plaider 
du  sieur  Remy  Caban,  le  condamne  par  défaut,  en  faveur  de  Pascal  iils 
et  comp.,  au  payement  de  la  somme  de  1,796  fr.  75  c,  avec  intérêts  et 
dépens  actifs ,  passifs  et  de  la  garantie  |  etc.  »  —  Appel  par  Caban.  — 
Arrêt. 

La  cona  ;  ~  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 

Du  29  mai  1834.-C.  d'Aix,  ch.  corrcct.-MM.  Mougins-Roqucfort,  cqq- 
teiller,  f.  f.  de  pr.-Vallet,  av.  gén.-Moutte  et  Perrln,  av, 

(^]  I'*  E$péce  :  —  (Joublot  C.  Salignac.)  ^  Un  commis  voyageur  de 
la  maison  Salignac  de  Cognac ,  passant  a  Cosne ,  vend  des  eaux-de-vie  a 
loubiot,  limonadier  de  celte  ville.  —  L'eau-de-vie  est  expédiée  et  refu- 
sée ,  sous  le  prétexte  qu'elle  n'est  pas  de  la  qualité  convenue.—Néanmoins 
une  traite  est  tirée  sur  Joublot. — Refus  de  payer.  —  Protêt.  —  Le  por- 
teur assigne  la  maison  Salignac  devant  le  tribunal  de  Cognac.  —  Cette 
maison  appelle  Joublot  en  garantie  devant  le  même  tribunal.  —  Joublot 
demande  son  renvoi  devant  le  juge  de  son  domicile. — 15  juill.  18â7,  juge- 
ment qui  rejette  le  déclinatoire.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cou  a;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  de  droit  public  que  nul  ne 
^eut  être  distrait  de  ses  juges  naturels;  que  ce  principe  reçoit  exception 
^n  matière  de  garantie;  que  néanmoins ,  lorsqu'il  est  évident  que  la  de- 
niiinde  principale  n'a  été  formée  que  pour  traduire  l'assigné  en  garantie , 
hors  de  son  tribunal ,  celui-ci  doit  y  être  renvoyé;  qu'à  plus  forte  raison 
tluit-il  en  être  ainsi  lorsqu'il  résuite  des  faits  qu'il  ne  peut  nullement  être 
réputé  garant  de  l'action  originaire;  —  Attendu,  en  fait,  que,  par  l'in- 
tenncdiaire  d'un  commis  voyageur,  Salignac  et  compagnie ,  négociants  à 
Cognac,  ont  vendu  une  certaine  quantité  d'eau-de-vie  à  Joublot,  marchand 
limonadier  à  Cusne;  que ,  conformément  à  ce  marché ,  Peas-de-vie  ven- 
due a  été  expédiée  à  ce  dernier;  mais  qu'ayant  prétendu  qu'elle  n'était 
«oint  de  la  qualité  convenue,  il  n'en  prit  pas  livraison ,  et  qu'elle  fut  dé- 
posée dans  un  entrepét;  —  Attendu  que  le  marché  a  été  fait  h  Cosne  ;  que 
c'est  dans  ce  lieu  que  la  marchandise  a  dû  être  livrée;  que ,  de  plus,  le 
payement  devait  en  être  opéré  au  domicile  du  débiteur,  car  on  ne  justi- 
fie d'aucune  convention  d'où  i)  résulterait  qu^il  dût  être  fait  ailleurs; 
qu'ainsi, sous  tous  ces  rapports  et  au\  termes  de  Tart.  4t!0  c.  pr.,  Juuldol 
ne  l^ottvatt  être  assigné  que  devant  le  juge  do  soa  domicile;  —  attendu 


payée,  action  formée  par  le  porteur  contre  te  tireier  ou  vendeur 
et  devant  le  domiolle  de  celui-ci ,  être  appelé  eu  garantie  par  oa 
vendeur  à  ce  même  domicile  (Bordeaux,  33  avr.  1838;  Cas»., 
5  avr.  1837  (3)  ;  Angers,  86  nov.  1838 ,  aff.  Durin  C.  Sebeaux); — 
Et  que,  pareillement,  le  tiré  qui  n*a  pas  accepté  une  lettre  de 
change  ne  peut,  sur  Taction  en  garantie  dirigée  contre  lui  par 
le  tireur,  être  traduit  devant  le  tribunal  de  ce  dernier,  encore 
qu'il  soit  son  mandataire  ou  commissionnaire  (Limoges,  li  joie 
1837)  (3). 

495.  Le  tiré  qui  fi*a  point  aceepté  la  traite  ne  peut  pas  notf 
plus  être  assigné  par  le  porteur  j  en  vertu  de  cette  traite  «  quauft 
même  il  en  devrait  le  montant  au  tireur,  soit  pour  une  cause  eir«ku« 

qu'on  ne  prouve  point  qu'il  ait  autorisé  Salignac  et  compagnie  à  tiret 
sur  lui  une  lettre  de  cbange  pour  le  montant  de  Teau-de-vie  e\pédiéOy  à 
158  fr.  10  c.  ;  qu'il  n'a  point  apposé  sa  signature  sur  cette  lettre  de  chao^e  | 
que,  conséquemment ,  il  n'était  point  garant  du  défaut  de  payement;  qu'd 
n'a  pu  dépendre  de  Salignac  et  compagnie  d'ajouter  de  nouvelles  obliga- 
tions à  celles  qui  résultaient  des  conventions  originaires ,  et  d'entraloer 
Joublot,  par  des  voies  détournées,  loin  du  tribunal  qui ,  dans  les  circoft» 
stances  et  aux  termes  des  mêmes  conventions ,  devait  connaître  de  Paction 
en  payement  et  des  contestations  auxquelles  la  livraison  de  la  marchas* 
dise  donnait  lieu  ;  —  Annule  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  do 
Cognac ,  du  13  juill,  1837;  renvoie  la  cause  et  les  parties  devaul  le  Ui- 
bunal  du  domicile  du  défendeur,  etc. 
Du  22  avril  1838.-C.  de  Bordeaux,  4*ch,*M.  Dulrouilh,  pt. 

S*  K$piM  .•  —  (Besnard  C.  Colty.)  —  En  1835,  Besnard ,  d^Arras» 
écrivit  à  Hervieux,  d'Évreux,  de  lui  faire  l'envoi  d'une  certaine  quaalilé 
de  coutils.— Hervieux  était  décédé.  Cotty,  instruit  de  la  demande  de  Des- 
nard,  lui  fit  ses  offres  de  service,  par  lettre  du  SI  avril,  et  lui  adressa, 
lel"  mai,  des  marchandises  pour  670  fr.  60  c,  payables,  dit  b  facltiiT, 
dans  quatre  mois.  *-  En  septembre ,  Cotty  tira  sur  Besnard,  pour  cette 
somme ,  une  letUre  de  cbange  qui  passa  successivement  entre  les  mains 
de  Roguet ,  Dupuy,  Delamarre  et  Fagnies.  ^  Besnard ,  qui  avait  écrit 
k  Cotty  qu'il  ne  gardait  que  pour  383  fr.  43  c.  des  marchandises  qu^il  lai 
avait  envoyées,  et  tenait  à  sa  disposition  le  surplus,  refusa  d^acquitler  H 
lettre  de  cbange;  elle  fut  protestée;  puis,  le  tiers  porteur  assigna  Cotty 
devant  le  tribunal  de  commerce  d'Ëvreox ,  et ,  a  son  tour,  celui-ci  appela 
en  garantie  Besnard.  —  Ce  dernier  soutint  qae  le  tribunal  de  cevinieree 
d'Ëvreux  était  incompétent ,  attendu  qu'il  n'avait,  en  aucune  maaière, 
accepté  la  lettre  de  change  tirée  sur  lui. 

Le  23  janv.  4834 ,  jugement  qui  rejette  le  dédioatoire  en  ees  lerincs  r 
-^  «  Vu  les  art.  430  et  181  c  pr.  ;  -^  Attendu  que  le  demandeur  a  pu  va- 
lablement assignera  son  choix  Cotty  devant  ce  tribunal,  on  devant  celui 
dans  l'arrondissement  doqnel  le  payement  devait  être  effectué;— Attendu 
que  Cotty,  valablement  assigné  devant  son  tribunal ,  a  pu ,  aux  termes  d« 
l'art.  181  précité,  appeler  les  défendeurs  en  garantie;  —  Au  fond  :  — 
Attendu  que  la  demande  en  condamnation  de  la  somme  de  670  fr.  60  c, 
formée  par  les  demandeurs  contre  les  défendeurs,  est  le  résultat  d^une 
lettre  de  cbange  tirée  par  Cotty  sur  Besnard  et  sœurs ,  et  passée  à  Tordre 
de  Roguet  et  Dupuy  ;  —Attendu  que  cette  lettre  de  change  est  revêtue  des 
formalités  voulues  par  la  loi ,  et  que  le  non-payement  a  été  constaté  par 
prot^^t  à  son  échéance;  -*  Attendu  que  cette  demande  a  été  régulièrement 
introduite ,  et  qu'elle  est  fondée  en  titre;  —Attendu  qu*elle  n'est  pas  cod- 
testée  par  le  sieur  Cotty  qui  demande  son  recours  contre  Besnard  et  sœurS| 
ni  par  ces  derniers  qui  font  défaut  ;  que  leur  silence  fait  présumer  quMls  en 
reconnaissent  le  bien  fondé,  el*que,  vérification  faite,  les  conclusions  des 
demandeurs  ont  été  trouvées  justes.  »  —  Sur  l'appel  de  Besnard,  arrêt 
de  la  cour  de  Rouen ,  du  15  mai  1834,  qui  confirme. 

Pourvoi ,  pour  fausse  application  des  art.  181  c.  fr. ,  et  IM  c  com. , 
et  violation  des  art.  59  et  420  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  les  art.  59,  430 et  181  c.  pr,  cîv. ;  —  Attendu  qu*fl 
résulte  de  Tarrét  attaqué  que  la  lettre  de  change ,  tirée  par  le  sieur  Gotiy, 
d'Ëvreux,  sur  le  sieur  Besnard  et  sœurs,  d'Arras,  et  par  lui  mise  en  cir- 
culation ,  n'a  point  été  acceptée  par  eux ,  et  que,  dès  lors,  le  contrat  de 
change  leur  est  étranger;  —  Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  et 
d'après  les  faits  également  constatés  par  ledit  arrêt ,  il  ne  pouvait  y  avoir 
lieu  qu'a  un  règlement  de  compte;  -  D'où  il  suit  que  c'était  devant  las 
juges  de  leur  domicile  que  le  sieur  Besnard  et  sceurs  devaient  être  as>i» 
goés,  et  qu'en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué, 
et,  par  suite ,  expressément  violé  les  dispositions  de  loi  ci<-dessus  visées; 
—  Par  ces  motifs ,  casse. 

Du  5  avril  1837.*C.C.,ch.  clv.-MM. Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Faore,iip«* 
Laplagnc-Barris,  1*'  av.  gén.,e.  conf.-Uatttelèuille  et  Gros^ean,  av. 

(3^  (Grenouillaud  C.  Damarzid.)  —  La  cour;  —  Attendu  que, si,  paf 
une  faveur  toute  spéciale,  le  législateur  a  permis  qu'en  matière  commer< 
(  iale  le  dérendeur  pût  être  assigné  devant  un  autre  tribunal  que  celui  ds 
M)n  domicile ,  il  a  voulu  que  cette  dérogation  au  droit  commun  restât 
sévèrement  renfermée  dans  les  limites  qu'il  lui  a  assignées  par  les  di>po- 
sitiODS  de  l'art.  420  c.  pr.  ;  —  Attendu  que  le  sie:tf  Grenouillaud,  simj^ls 
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fère  au  tMOa^Tt»  (  (mf 8(|ti'âU»ra  !e  tireur  n^i  pn ,  en  faisant  traite 
g«r  lui,  eban^r,  sana  son  consentement,  la  nature  civile  de  sa 
dette) ,  soit  pour  «ne  cavrse  concernant  son  commerce  (  puisqu'il 

•SI  tout  diffèrent  de  devoir  par  compte  courant ,  etc.,  ou  par 

lettre  de  change,  étant  interdit  aux  tribunaux  d'accorder  des  dé* 
Ms  daas  oe  dernier  cas ,  et  puisqu^il  ne  saurait  appartenir  au 
créancier  de  rendre  de  sa  seule  autorité  la  condition  du  débiteur 
pins  ODérease).  -^  Aussi  a-t^ii  été  Jugé  que  des  lettres  de  change 
Urées ,  par  le  vendeur  de  marchandises ,  sur  l'acheteur  en  paye- 
ment de  la  facture  acceptée,  n'opère  pasnovation  dans  la  créance, 
en  telle  sorte  que  si  ces  lettres  de  change  ne  sont  pas  acceptées , 
l'acbeteur  doit  être  poursuivi  en  payement,  non  pas  en  vertu  de 
ces  lettres ,  mais  en  vertu  de  la  lecture ,  et  devant  le  tribunal  où , 
d'après  cette  facture,  le  prix  devaitétre  payé(Lyon,  17  fév.  1824, 
aff.  Pras-Jandia,  V.  n«  476)« 

49t6.  11  résulte  pareillement  d'un  autre  arrêt  que  le  tiré,  non 
accepteur,  ne  peut  être  assigné  que  devant  le  tribunal  de  son  do- 
micile, bien  qu'il  soit  débiteur  envers  le  tireuf  du  montant  de  la 


dépositaire  des  bois  merrain?  appartenant  au  sieur  Damanid  »  qui  lui 
a\ait  donné  mandat  de  les  vendre,  moyennant  un  droit  de  commission  et 
la  icMitution  des  frais  d*cmmagasinage ,  no  s'était  soumis,  par  aucune 
ilipulation  particulière,  h  une  juridiction  autre  que  la  sienne,  et  qu'il  ne 
f6  uroave  dans  aucun  des  cas  prévus  par  I  art.  4^0  c.  pr.  ;  —  Attendu 
^ae,  si  l'art»  181  dispose  que  les  assignés  en  garantie  sont  tenus  de  pro- 
céder devant  le  tribunal  où  la  demande  originaire  est  pendante,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  le  législateur,  redoutant  l'abus  qu'on  pourrait  finire  de 
cette  di.^^posilion,  s'est  b&lé  d'ajouter  que,  s'il  paraissait,  par  écrit  ou  par 
reîidencc  du  fait,  que  la  demande  originaire  n'a  été  formée  que  pour  les 
traduire  hors  de  leur  tribunal,  ils  doivent  y  être  renvoyés  ;  —  Que,  dans 
l'espèce ,  il  est  évident  que  les  sieurs  Sambucy  et  Cariol  n'ont  consenti  à 
devenir  demandeurs  contre  le  sieur  Grenouillaud  que  pour  donner  au 
sieur  Damaraid  les  moyens  de  distraire  le  sieur  Grenouillaud  de  ses  juges 
naturels  :  car  le  compte  de  retour  fait  et  enregistré  à  Ussel  n^a  pu  l'être 
ainsi  que  parce  que  le  sieur  Damaraid  était  en  possession  de  la  traite  tirée 
sur  le  sieur  Grenouillaud,  que,  selon  Tosage  daus  les  relations  de  banque, 
les  sieurs  Sambucy  et  Cariol  avaient  renvoyée  à  celui-ci,  qui  Pavait  créée» 
sans  Tassigner  pour  en  obtenir  le  payement;  —  Qu'à  cùlé  de  ce  fait,  et 
de l'i'xception  qui  s'y  applique,  s'élève  encore,  en  faveur  de  l'appelant, 
le  principe  consacré  par  une  jurisprudence  constante,  que  celui  qui  n'a 
créé,  ni  endossé,  ni  accepté  un  eiîet  de  commerce,  ne  peut,  sous  le  pré- 
texte qu'il  en  doit  lo  montant  au  tireur,  être  assigné  en  garantie  devant  le 
tribunal  de  ce  dernier;'—  Que  si  le  sieur  Damarzid  avait  le  droit  de  de* 
mander  à  l'appelant  compte  du  mandat  que  ce  dernier  avait  accepté ,  il 
n'en  avait  aucun  de  le  forcer  à  prendro  son  fait  et  cause  à  l'égard  d'une 
négociation  de  change  intervenue  entre  lui  et  les  sieurs  Sambucy  et  Ca- 
riol ,  et  à  laquelle  Grenouillaud  était  resté  tout  à  fait  étranger  ;  -*-  Parties 
motifs  y  dit  qu'il  a  été  mal  et  incompétemment  jugé,  renvoie  les  parties  à 
se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 
Du  là  juin  1837  .-C  de  Limoges,  3*  ch.-H.  Lavaud-Condat  »  pr. 

(1)  i^Btpèeê  .—(Pompidou  C. Voisin  et  antres.)— -ïia  cour  de  Limog^s, 
par  arrêt  du  7  juill.  1831,  avait  jugé  que  le  sieur  Pompidou,  sur  lequel 
une  lettre  de  change  avait  été  tirée ,  mais  qui  ne  l'avait  pas  acceptée ,  s'é- 
tait rendu  non  recevable  à  proposer,  en  appel ,  le  moyen  d'incompétence 
qu'il  faisait  résulter  de  ce  qu'il  n'avait  pas  été  cité  devant  le  tribunal  de 
son  domicile,  attendu  qu'il  ne  s'agissait,  dans  Tespéce,  que  d'une  in- 
compétence rationapersonce  ,  et  qu'il  ne  Pavait  pas  proposée  m  Umine  litis; 
mais  Pompidou  avait  constamment  fait  défaut  tant  en  cause  principale  que 
d'appel  ;  et,  dans  les  deux  seuls  actes  qu'il  avait  signifiés ,  son  opposition 
à  un  premier  jugement  par  défaut  et  son  appel  contre  le  jugement  qui  l'a- 
vait également  démis  par  défaut  de  son  opposition ,  il  ne  s'était  fondé  que 
sur  rincompétence;  d'où  suivait  qu'il  y  avait  eu  erreur  palpable  dans  la 
déclaration  qui  avait  motivé  l'arrêt  dénoncé.  —  Pourvoi  de  la  part  de  Pom- 
pidou ,  pour  violation  de  Kart.  1 64  c.  oom.  »  et  faasse  application  de  l'art.  173 
c.  pr,  —  Arrêt. 

La  coca;  -—  Vu  les  art.  59  et  173  c*  pr»,  ainsi  que  Part.  164  c.  corn.; 
—  Attendu  que  le  demandeur,  sur  lequel  la  lettre  de  change  avait  été  ti- 
rée, D6  l'avait  pas  acceptée,  et  que,  dés  lors,  cité  en  sa  qualité  de  tiré, 
il  ne  pouvait  légalement  l'être  que  devant  les  juges  de  son  domicile , 
Tart.  164  c.  com.  n'ayant  dérogé  au  droit  commun  ,  en  matière  de  com- 
pétence, qu'au  regard  des  tireurs  et  endosseurs;  que,  cependant,  la  cour 
royale  de  Limoges  s'est  retenu  la  connaissance  de  l'affaire ,  quoique  le  de- 
mandeur ne  fût  pas  domicilié  dans  le  ressort  du  tribunal  de  commerce  de 
Limoges,  devant  lequel  il  avait  été  cité  ;  qu'à  la  vérité,  la  cour  royale  ne  l'a 
ainsi  jugé  qu'en  faisant  application  à  l'espèce  des  dispositions  de  l'art.  173 
c  pr.,  et,  d'après  cette  considération .  que  ne  s'y  agissant  que  d'une  in- 
compétence rmtiwM  penoiuf ,  elle  aurait  dA  être  proposée  in  Umine  titi9 ,  et 
que  le  demandeur  ne  l'avait  proposée  ^'après  avoir  fourni  des  défenses 


lettre  de  change ,  l'art.  164  c.  com.  n*iyani  dérogé  ati  droit  com- 
mun, en  matière  de  compétence,  que  relativement  aux  tireurs  et 
endosseurs (Cass., 21  mars  1825;  Bourges,  7 mars  1840) (!)• 

Il  en  serait  ainsi  quand  même  le  débiteur  aurait  mandé  à  son 
créancier  de  faire  traite  sur  lui.  Tant  queracceplalion  ne  se  trouve 
pas  sur  la  traite,  le  contrat  reste  entre  euœ,  et  ne  donne  ni  n'enlève  ' 
aucun  droit  au  tiers.— Carré ,  t.  2 ,  p.  595. 

4fi9.  Mais  le  tireur  d^me  lettre  de  cliange  protestée  tante 
de  payement,  est  fondé,  sur  rassignalion  à  lui  donnée  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  son  domicile,  à  appeler  eu  garantie  de- 
vant le  même  tribunal,  tant  l'endosseur  de  la  traite,  que  le  man- 
dataire de  celui-ci ,  bien  que  ce  mandataire  n*ait  pas  signé  la  traite, 
si  l'action  en  garantie  formée  contre  lui  est  fondée  sur  sa  négli< 
gence  à  faire  acquitter  la  lettre  de  change  avant  la  faillite  du  tiré. 
La  raison  en  est  que,  dans  ce  cas,  il  ne  s'agit  point  de  l'action 
directe  exercée,  en  vertu  de  l'art.  140  c.  com.,  par  le  porteur 
d'une  lettre  de  change  contre  ceux  qui  Pont  signée,  mais  d*une 
Simple  demande  en  garantie  que  le  tireur  fait  résulter  de  faits  de 

au  fond  ;*  mais  qu'il  y  avait  eu  erreur  palpable  dans  cette  déclaration  en 
fait,  le  demandeur  ayant  constamment  fait  défaut  en  cause  principale  el 
en  cause  d'appel  ;  de  sorte  que ,  d'abord ,  ce  oc  pouvait  être  verbalement 
que  le  demandeur  avait  pu  défendre  au  fond ,  et  ce  n'avait  pu  l'être  non 
plus  par  écrit,  puisque  les  seuls  actes  qu'il  avait  signiliés,  et  qui  se 
trouvent  rappelés  dans  les  qualités  de  l'arrêt ,  savoir,  son  opposition  au 
jugement  du  26  janv.  1821,  et  son  appel  de  celui  du  28  avril  suivant, 
n'étaient  fondés  que  sur  l'incompétence  ;  que  la  déclaration  en  fait  qui  se 
lit  dans  l'arrêt  se  trouve  donc  démentie  par  les  pièces  mêmes  qui  s'y 
trouvent  visées ,  et  que  cette  déclaration  écartée  il  en  résulte  nécessaire-* 
meut,  et  par  suite,  une  violation  de  l'art.  59  c.  pr.,  et  une  fausse  appli- 
cation tant  de  l'art.  173  du  môme  code  que  de  l'art.  164  c.  com.;—  Par 
ces  motifs,  donne  défaut  contre  les  défendeurs , et ,  pour  le  profit,  casse. 

Du  21  mars  18S5.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Brissoa,  pr.-Garnot,  rap.- 
Marcbangy,  av.  gén.,  c.  conf.-Compans,  av. 

2«  Espèce  :  —  (Petel  C.  Riffaut  et  Malterre.)  —  Malterre,  commerçant 
à  Dun-lc-Roy  (Cher),  avait  tiré  sur  Petcl,  commissionnaire  à  Ris  (Seinê-ct- 
Oise),  une  lettre  de  change  do  1,700  fr.,  formant  le  solde  d'un  compfo 
existant  entre  eux.— Cette  lettre  de  change  passée  k  Riffaut,  est  ensuite 
négociée  à  plusieurs;  mais  elle  n'est  pas  présentés  à  l'acceptation  du  tiré. 
—  Protestée  faute  de  payement,  Riffaut  en  rembourse  la  valeur,  et  assigne 
Nalterre  et  Petcl  devant  le  tribunal  de  Saint-Amand,  pour  les  y  faire  con- 
damner solidairement  et  par  corps  à  lui  en  rembourser  la  Valeur.  —  Mal- 
terre a  déclaré  s'en  rapporter  à  droit  sur  la  demande  de  Riffaut ,  et  a 
conclu,  vis-à-vis  de  Petcl ,  à  ce  qu'attendu  qu'il  était  son  débiteur  de  la 
somme  pour  laquelle  il  avait  été  fait  traite  sur  lui,  il  ÎHl  condamné  à  le 
garantir  et  indemniser  de  toutes  condamnations.  —  Pelel  décline  la  com- 
pétence du  tribunal,  prétendant  ne  pouvoir  être  assigné  ailleurs  que  de- 
vant le  tribunal  de  son  domicile. 

8  janv.  1840,  jugement  ainsi  conçu  :  «  Le  tribunal;  —  Attendu  que 
Riffaut  agit  collectivement  contre  Maltcrre,  comme  tireur,  et  contre  Petel, 
en  sa  qualité  de  tiré  ;  que,  s'il  y  a  provision,  Petel  sera  engagé  directe- 
ment vis-à-vis  do  Riffaut;  —  Que ,  lorsqu'il  y  a  deux  défendeurs ,  le  de- 
matideur  peut  toujours  agir  devant  le  tribunal  de  l'un  des  défendeurs  à 
fion  clioix;  que  c'est  là  une  règle  en  matière  d'ajournement  commune  aux 
matières  commerciales;  que,  dans  tous  les  cas,  Malterre,  comme  sous- 
cripteur, s'il  y  a  provision  entre  les  mains  du  tiré,  devrait  être  garanti 
par  lui  à  l'égard  du  dernier  porteur;  que,  dès  lors,  11  peut  agir  contre  lui 
par  voie  de  garantie ,  et  par  conséquent  procéder  devant  la  juridiction  où 
il  est  lui-même  appelé  ;  —  Se  déclare  compétent  tant  à  l'égard  de  Petel 
qu'à  l'égard  de  Malterre.  »  —  Appel  par  Pelel.  —  Arrêt. 

Lu  coaR;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  droit  le  défendeur  ne  peut 
être  assigné  devant  un  tribunal  autre  que  celui  de  son  domicile  que  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi  ou  stipulés  par  la  convention  ;  —  Considé- 
rant, en  fait,  que  Petel,  domicilié  à  Ris,  sur  lequel  la  lettre  de  change 
dont  s'agit  a  été  tirée ,  ne  l'a  ni  endossée  ni  acceptée  ;  que ,  par  consé- 
quent, il  n'a  existé,  en  vertu  du  contrat  de  change ,  aucun  engagement 
de  sa  part,  ni  comme  obligé  principal  ni  comme  garant  vis-à-vis  du  tireur 
et  des  endosseurs;  —  Qu'à  la  vérité,  on  oppose  que  Petel  était  débiteur 
de  Malterre,  et  qu'il  y  avait  provision  entre  ses  mains,  aux  termes  de 
l'art.  116  r.  com.  —  Mais  qu'il  ne  suffit  pas  que  le  tiré  soit  débiteur  du 
tireur  pour  être  obligé  aux  conséquences  particulières  et  rigoureuses  du 
contrat  de  change;  qu'il  faut,  pour  opérer  le  lien  de  droit,  qu'il  ait  expres- 
sément accepté  la  lettre  de  change ,  conformément  aux  art.  121  et  122; 
d'où  il  suit  que  l'appelant ,  non  accepteur  ni  endosseur,  a  mal  à  propos 
été  distrait  de  ses  juges  naturels  à  l'aide  de  la  création  d'une  lettre  de 
charge  à  laquelle  il  est  resté  entièrement  étranger,  et  qUe,  par  suite,  le 
tribunal  aurait  dû  se  déclarer  incompétent;  —  Par  ces  motifs,  lu  que  lo 
tribu  nat  était  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  formée  contre  Pete), 

Du  7  mars  1840.-C.  de  Bourges,  ch.  correct.-M.  Adrien  Corbin,  pr. 
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négligence  ou  de  dol ,  et  qui  doit ,  dès  lors ,  être  portée  devant  le 
Juge  de  la  demande  principale ,  conformément  à  l'art.  181  c.  pr. 
C'est  ce  qu'a  Jugé  la  cour  suprême  (Req.,  16  nov.  1826)  (1). 

498.  Lorsqu'il  est  déclaré  qu'une  action  en  garantie  devant 
le  tribunal  de  commerce,  est  sérieuse ,  et  n'a  pas  été  formée 
pour  distraire  le  garant  de  ses  juges  naturels ,  cette  appréciation 
est-elle  souveraine  devant  la  cour  de  cassation?  L'affirmative 
semble  résulter  de  l'arrêt  rapporté  au  numéro  précédent,  du  16 
nov.  1826,  ainsi  que  d'un  autre  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  12  Juin.  1814  (aff.  Blderman,  V.n»  438). 

419.  Le  garant  est  appelé  à  prendre  le  fait  et  cause  du  ga- 
ranti; il  peut  invoquer  contre  la  demande  principale  les  excep- 
tions que  négligerait  celui-ci.  Aussi  a-t-il  été  Jugé,  par  applica- 
tion de  cette  règle ,  que  le  garant  peut  décliner  le  tribunal  dont 
le  garanti  ne  conteste  pas  la  compétence,  mais  dont  il  n'est  pas 
Juslfclable  (Keq.,  4  oct.  1808, nfT.  D'Hervas,  V.  n<>  455). 

430.  Si  la  demande  en  garantie  peut  être  portée  devant  les 
mêmes  Juges  que  l'action  principale,  c'est  parce  qu'elle  est  un 
accessoire  de  celle-ci;  d'où  il  suit  que  lorsque  l'action  en  ga- 
rantie n'est  exercée  qu'après  le  Jugement  de  la  demande  origi- 
naire, elle  constitue  elle-même  alors  une  action  principale  qui 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  garant,  défen- 
deur.—  V.  au  reste,  sur  Texception  de  garantie ,  v<^  Exception. 

48t.  Les  demandes  reconvenlionnelles ,  lorsqu'elles  ont 
pour  objet  des  prétentions  sur  lesquelles  les  tribunaux  de  com- 
merce peuvent  statuer ,  doivent ,  ainsi  que  toutes  les  autres  de- 
mandes incidentes ,  être  portées  devant  les  Juges  saisis  de  la  de- 
mande principale  ;  mais ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  le  tribunal  de 
commerce  doit  s'abstenir  de  connaître  de  toute  demande  recon- 
ventionneile  qui  ne  serait  pas  commerciale  de  sa  nature. 

Art.  2.  —  Règles  particulières  à  la  juridiction  commerciale.  — 
Compétence  du  tribunal  où  la  promesse  a  été  faite ^  e(c.y  etc. 

481:  L'art.  420  e.  pr.,  reproduction  presque  littérale  de 
l'art.  17,  til.  12,  de  l'ord.  1673,  porte  que  «  le  demandeur  peut 
assigner  à  son  choix,  —  devant  le  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur;—  devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  la  pro- 
messe  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée;  —  devant  celui  dans 

(1)  Stpie$  :  (Lacombe  C.  Carrière.)  —  Carrière ,  créancier  de  Ghi- 
poulel,  donna  gur  celai-ci  one  traite  à  vue  de  625  fr.  à  Barsalon  etcomp., 
qui  la  passèrent  à  Tordre  des  sieurs  Annac.—Ces  derniers  la  transmirent 
à  Lacombe  père  et  fils ,  en  les  priant  d'en  soigner  le  recouvrement ,  et , 
en  cas  de  refus  de  payement,  de  la  leur  retourner  sans  frais.— Les  La- 
combe se  présentèrent  chez  Cbipoulet  qui  refusa  de  payer.  Détenteurs  de 
la  traite  depuis  le  13  du  mois  de  décembre ,  ils  ne  la  renvoyèrent  à  leurs 
mandants  que  le  31  du  même  mois.  —  Dans  l'intervalle,  Cbipoulet  tomba 
en  faillite.  —  De  leur  côlé,  les  sieurs  Annac  l'envoyèrent  à  Barsalon  et 
comp.  qui ,  après  l'avoir  fait  timbrer  et  protester,  assignèrent  Carrière 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Pézenas.  —  Celui-ci  appela  en  ga- 
rantie, devant  le  même  tribunal,  Annac  et  Lacombe.  —  Ce  dernier  dé- 
clina la  compétence  du  tribunal,  prétendant  ne  pas  se  trouver  dans  le  cas 
de  garantie  exprimé  en  l'art.  181  c.  pr.,  puisqu'il  n'était  pas  signataire 
de  la  traite,  et  qu'ainsi  il  devait  être  assigné  devant  le  tribunal  de  son 
domicile.  —  Néanmoins ,  le  tribunal  se  déclara  compétent. 

Appel  par  Lacombe;  et,  le  9  juill.  1825,  arrêt  confirmatif  de  la  cour 
de  Montpellier,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  qu'il  ne  s'agit  point,  dans  Tei^pèce, 
de  la  garantie  prévue  par  l'art.  140  c.  com.,  mais  bien  d'une  garantie 
qui  aurait  pour  base  des  faits  de  dol ,  faute,  ou  négligence;  que  ces  faits 
sont  opposés  en  même  temps  comme  exception  à  la  demande  principale 
et  comme  fondement  des  demandes  en  garantie;  qu'il  suit  de  là  que  les 
(inmandes  en  garantie  sont  essentiellement  liées  à  la  demande  principale; 
que,  dès  lors ,  à  la  disposition  de  l'art.  181  c.  pr.  viennent  se  réunir  les 
circonstances  de  la  cause  et  sa  nature  qui  exigent  la  présence  et  le  con- 
cours de  toutes  les  parties  pour  la  découverte  de  la  vérité ,  et  qui  prou- 
vent en  mémo  temps  que  ce  n'est  point  pour  le  distraire  de  ses  juges  na- 
turels que  Carrière  a  cité  Lacombe  devant  le  tribunal  de  Pézenas.  » 

Pourvoi  de  Lacombe,  pour  fausse  application  de  l'art.  181,  et  violation 
de  l'art.  59  c.  pr.  —  Le  seul  motif,  difait-on  ,  qu'ait  exprimé  l'arrêt  dé- 
noncé pour  soumettre  le  demandeur  h  la  juridiction  du  tribunal  de  Péze- 
nas est  fondé  sur  la  négligence  qu'il  aurait  apportée  dans  l'exécution  de 
son  mandat.  Or  ce  fait  no  peut  être  l'objet  que  d'une  action  principale  de- 
vant le  tribunal  do  son  domicile;  il  m  saurait  le  soumettre  à  une  action 
en  carantic  sur  les  contestations  relatives  au  protêt  d'une  lettre  de  change 
sur  laquelle  son  nom  ne  figure  pas.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  (comme  l'a  remarqué  l'arrêt  attaqué)  qu'il  ne 
fest  point  agi,  dans  la  cause,  de  l'action  directe,  qui  peut  être  exercée 


Parrondissement  duquel  le  payement  devait  être  efllsetué.  ■  -^ 
On  comprend  qu'en  dérogeant ,  par  ces  deux  dernières  disposi- 
tions à  la  règle  actor  sequitur  forum  m,  la  loi  a  en  pour  ob|«t 
de  faciliter ,  dans  l'intérêt  du  commerce ,  la  rapide  exécution  dei 
engagements  entre  négociants. 

488.  L'ordonnance  attribuait  au  créancier  la  faoullé  que 
l'art.  420  accorde  an  demandeur  d'assigner,  à  son  choix,  de- 
vant l'un  des  tribunaux  qui  viennent  d'être  désignés.  Mais  es 
mot  créancier  était  ici  synonyme  de  l'expression  demandeur  ML 
se  sert  l'art.  420;  c'est  ce  qu'a  Jugé  la  cour  de  cassation  en  dé- 
cidant que  déjà ,  sous  l'ordonnaoee ,  l'acheteur  de  marchaadlMi 
pouvait  saisir  de  sa  demande  en  nullité  de  la  vente  le  tribunal  da 
lieu  où  le  payement  devait  être  effectué  (Req.,  30  Juin  1807,  ilf. 
GuenMTey,  V.  Régi,  déjuges).  —  Cependant  la  cour  de  Trêves  i 
émis  une  solution  contraire;  elle  a  pensé  que  le  mot  créancier, 
employé  dans  l'art.  17,  Ut.  12,  de  l'ordonnance,  loin  d'être  sy- 
nonyme de  demandeur^  ne  comprenait  pas ,  par  exemple,  l'ache- 
teur qui  exerçait  une  action  en  dommages-intérêts  contre  son  ven- 
deur pour  défaut  d'exécution  intégrale  de  la  vente  (Trêves,  4  féT. 
1807)  (2)  ;  mais  cette  dernière  décision  est  manifestement  erronée. 

484.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  Id  de  la  première 
disposition  de  l'art.  420  c.  pr. ,  laquelle  ne  fait  que  répéter  le 
principe  général  posé  par  l'art.  89 ,  et  rappelé  plus  haut,  n**404 
et  suiv.  Mais  il  convient  d'examiner  successivement  les  deux  der- 
niers alinéa  du  même  article ,  relatifs,  l'un  au  lieu  de  la  promesse 
et  de  la  livraison ,  l'autre  au  lieu  du  payement. 

1*  Du  lieu  où  la  promesse  a  été  faite  et  la  marehandiss  H» 
vrée,  —  D'après  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  420 ,  le  d^ 
mandeur  peut  assigner  devant  le  tribunal  dans  l'arrondissemeol 
duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée.  Une  pre- 
mière observation  à  faire ,  c'est  que  le  concours  des  deux  cir- 
constances est  nécessaire;  il  faut  que  la  promesse  et  la  livraison 
aient  été  faites  dans  un  même  lieu ,  pour  que  le  tribunal  de  ce 
lieu  soit  compétent.  Tel  était  le  dernier  état  de  la  Jorisprudeoce 
sous  l'ord.  de  1673.  —  «  Le  lieu  où  la  promesse  a  été  faite etu 
marchandise  fournie  étant  le  lieu  où  le  débiteur  a  contracté,  il 
est  Juste  qu'il  puisse  y  être  assigné,  ce  qui  est  conforme  à  la  dis- 
position de  droit  en  la  loi  si  Umgius^  $  /ina/t,  D.  de  j«diGttf,— 

par  le  porteur  d'une  lettre  de  change,  contre  ceux  qui  l'ont  Urét,  endonU 
on  donné  leur  antal^  aux  termes  de  l'art.  140  c  com.,  mais  d'une  simple 
action  en  garantie  formée  par  le  tireur  assigné  en  payement  de  la  \t\in 
non  acquittée  par  le  porteur,  demande  en  garantie  fondée  sur  des  repro- 
ches de  négligence  et  de  quasi-dol  faits  à  ceux  qui  (porteurs  interDé- 
diaires  ou  mandataires)  auraient  négligé  les  démarches  et  procédés  pn- 
près  à  la  faire  acquitter  avant  la  faillite  des  tirés ,  qui  auraient  eo  provi- 
sion pour  ce  ;  —  Attendu  que  l'action  en  garantie  doit  être  portée  derut 
le  juge  saisi  de  l'action  principale ,  qui  donne  lien  à  cène  en  garulie, 
toutes  les  fois  qu'il  n'apparaît  pas,  «  soit  par  écrit,  soit  par  l'évideocedi 
fait,  que  la  demande  originaire  n'a  été  formée  que  pour  traduire  les  ap- 
pelés en  garantie  hors  de  leur  tribunal  (art  181  c.  pr.);  »  —  AUesdt 
que,  des  faits  do  la  cause,  l'arrêt  induit  que  la  demande  originaire  cosln 
le  tireur  de  la  traite  (le  sieur  Carrière)  est  sérieuse  et  n'a  pas  élé  fonnét 
pour  distraire  les  demandeurs  de  leurs  juges  naturels:  qu'ainsi,  raclioi 
en  garantie,  formée  contre  eux  par  celui-là ,  est  régufièra  etconfonBeà 
la  lui;  —  Rejette. 

Du  16nov.  1826.-G. G.,ch.req.-MM.  Henrion,pr.-De  Gartempe,np. 

(2)  Kieutgen  C.  Clémens).— Kleutgen,  de  Trêves,  s'engage,  par  cor- 
respondance, à  livrer  des  grains  à  Ciémens,  à  Goblents,  pour  lai  èlre 
payés  dans  cette  ville.  Kieulgen  ne  livre  pas  la  quantité  promise;  Cié- 
mens t'assigne  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Goblents  endommijtrf- 
intérêts  pour  inexécution  du  contrat.  ^  Kieutgen  oppose  i'inconpéle«ce 
du  tribunal  ;  cette  exception  est  rejetée  par  le  tribunal  qui,  vu  l'art,  l'i 
tit.  12,  ordonn.  de  1673,  et  attendu  que  les  parties  sont  marchands,  qw 
les  grains  avaient  élé  fournis  à  Goblents,  et  que  le  payement  devait  le 
faire  dans  la  même  ville,  ordonne  de  plaider  au  fond.  —  Appel.  —  Arrct. 

La  coua;  —  Attendu  que  la  demande  formée  par  l'intimé  n'avait  pas 
pour  objet  l'exécution  d'une  convention  d'après  laquelle  des  grains  as- 
raient  dû  être  livrés  à  Goblents,  mais  un  dédommagement  pourpréteadsi 
inexécution  de  convention ,  et  qui  ne  le  constitue  point  créancier  dans  Is 
sens  et  aux  termes  de  l'art.  17,  tit.  IS,  de  l'ordonn.  de  1673,  fKSMSI 
l'art.  574  du  règlement  sur  l'ordre  judiciaire;  qu'ainsi,  respèoe  dost  il 
s'agit  ne  se  rattache  point  aux  exceptions  éublies  en  matièm  de  coa- 
merce  pour  la  prompte  exécution  de  convention ,  pour  livraison  de  aV" 
chandises ,  payement  de  lettres  de  change,  ou  autres  cas  sesbUUss;— 
Par  ces  motifs,  annule,  pour  cause  d'iocompélOMe.  le  jugemeil. 

Du  4  CéY.  1807.-C.de  Trêves, 
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Aq  reste,  la  eonjoiciion  «(,  qui  est  ici  apposée,  fait  voir  qu*il 
faut  Cune  et  Vautre  de  ces  conditions,  c'est-à-dire ,  que  la  pro- 
messe ait  été  faite  et  la  marcliaDdise  fournie  dans  le  (même)  ileu; 
car  si  la  promesse  a  été  faite  en  un  lieu,  et  la  marchandise  four- 
nie en  un  autre ,  alors  on  ne  pourrait  faire  assigner  le  débiteur 
an  lieu  où  ia  promesse  a  été  faite ,  ou  au  lieu  où  la  marchandise 
a  été  fournie;  mais  il  faut  nécessairement  que  ces  deux  choses 
concourent»  (Jousse,  sur  Tart.  17,  tit.  13).  Telle  est  aussi 
la  doctrine  admise  par  MM.  Pardessus ,  t.  4 ,  p.  32 ,  l'^"  édlt.  ; 
Carré,  Lois  de  la  pr.,  t.  2 ,  p.  70;  Fayard,  v«  Trib.  de  com., 
sect.  2,  $  2,  n»  5  ;  Vincens,  1. 1,  p.  162  ;  Thomines,  t.  1,  p.  643, 
et  consacrée  par  la  Jurisprudence  nouvelle  (Angers,  3]anv.  1810; 

(1)  !>•  £9*».-— (VanHasselC.  Dupuy.)  — Parle(treda4  déc.  1808, 
Dupay  offre  a  Van  Hassel,  marchand  k  Lille ,  des  amandes ,  prises  à  Sau- 
mar  et  payables  sur  Paris,  k  deux  mois  de  date ,  à  partir  du  jour  do  la 
Caclare.  Van  Hassel  répond  qu'il  accepte  cette  offre.  -*  La  marchandise 
arrivée  à  Lille,  l'acheteur  prétend  qu'elle  est  de  mauvaise  qualité.  —  Un 
expert  constate,  en  effet,  que  les  amandes  étaient  vieilles  et  molles.  — 
Déjà  Dupuy  avait  tiré,  sur  Van  Hassel,  une  lettre  de  change,  qui  a  été 
protestée,  faute  de  payement.  -*  Le  porteur  a  dénoncé  le  protêt  au  tireur, 
arec  assignation  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Saumur.  Appelé  en 
garantie  y  Van  Hassel  a  requis  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Liile.  —  Le  3  mai  1809,  jugement  qui  a  démis  Van  Hassel  de  sen  dé- 
elinatoire,  attendu  que  la  marchandise  avait  été  livrée  h  Saumur,  et  que, 
d'ailleurs,  celui  qui  est  appelé  en  garantie  est  tenu  de  procéder  devant  le 
juge  saisi  de  la  demande  originaire.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  qne  l'art.  420  c  pr.  exige,  dans  le  cas  dont 
il  s'agit,  le  concours  de  deux  circonstances,  qui  sont  celles  du  lieu  où  la 
promesse  a  été  faite  et  où  la  marchandise  a  été  livrée ,  et  que  le  jugement 
du  tribunal  de  Saumur,  notant  fondé  que  sur  la  dernière ,  a  contrevenu 
à  la  disposition  dudit  art.  420;  —Considérant  aussi  que,  dans  Tespèce, 
l'appelant  n'ayant  point  accepté  la  traite  ni  la  marchandise,  il  est  évident 
que  cette  traite  n'a  été  souscrite  au  profit  de  la  veuve  Huard  que  pour 
soustraire  l'appelant  à  sa  juridiction;  —  Dit  qu'il  a  été  nullement  et  in- 
eempétemment  jugé ,  etc. 

Da  3  janv.  1810.-C.  d'Angers. 

2*  Eêphe  .*  —  (Legrand  C.  Sevène.)  —  Le  14  mais  1817,  Legrand, 
Bégociant  à  Paris ,  et  Sevène ,  fabricant  à  Rouen ,  signent  à  Paris  une  con^ 
vention  par  laquelle  Sevène  s'engage  à  fournir  à  Legrand  une  certaine 
quantité  de  marchandises.  A  la  réception  des  marchandises,  Legrand,  ne 
les  trouvant  pas  conformes  à  l'échantillon,  demande  un  rabais,  sinon  il 
refuse  de  les  prendre.  Sevène  ne  consent  point  au  rabais,  et  assigne  Le- 
grand en  payement  du  prix,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen. 
Celui-ci  décline  la  compétence  de  ce  tribunal,  et  assigne,  de  soo  cêté, 
Sevène  en  reprise  de  ces  marchandises ,  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Paris.  —  Le  23  mai  1817,  jugement  du  tribunal  de  Rouen ,  qui  rejette 
le  déclinatoire,  et,  statuant  par  défaut,  adjuge  à  Sevène  ses  conclusions. 
Le  28  mai,  jugement  du  tribunal  de  Paris  qui  sursoit  à  faire  droit  jus- 
qu'à ce  qu^il  ait  été  statué  sur  le  conflit. 

Pourvoi  en  règlement  de  juges  par  Legrand.  Il  a  soutenn  que  le  tribu- 
nal de  Paris  était  compétent,  à  l'exclusion  de  celui  de  Rouen ,  parce  qu'en 
règle  générale ,  l'assignation  doit  être  donnée  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  défendeur,  et  que  les  exceptions  de  l'art.  420  c.  pr.  ne  se  rencon- 
traient pas  dans  l'espèce  ;  en  effet,  aucune  convention  n'avant  été  faite  sur 
le  lieu  du  payement,  il  devait  être  fait  an  domicile  du  débiteur  (art.  1247 
c  civ.)-,  en  second  lieu,  la  convention  a  été  souscrite  k  Paris,  et  la  mar- 
chandise livrée  à  Rouen  ;  or,  pour  que  l'exception  de  l'art.  420  c.  pr.  soit 
applicable,  il  faut  que  la  promesse  et  la  livraison  aient  été  faites  dans  un 
même  iieu« 

Sevène  a  d'abord  répondu  que  la  demande  en  règlement  de  juges  était 
non  recevable,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  conflit,  lorsque  le  jugement 
du  tribunal  de  Rouen ,  du  23  mai  1817,  avait  été  rendu ,  et  que  l'assigna^ 
tion  tardive  de  Legrand,  du  20  du  même  mois,  n^avait  pu  le  former,  le 
tribunal  de  commerce  de  Paris  ne  pouvant  être  valablement  saisi  que  le  28, 
jour  de  l'expiration  du  délai  de  l'assignation.  —  Au  fond ,  il  a  soutenu  que 
l'art.  420,  n*  2,  ne  devait  pas  être  entendu  en  ce  sens,  qu'il  faut,  pour 
déterminer  la  compétence  du  tribunal  de  commerce ,  la  réunion  des  deux 
circonstances  dont  parie  le  numéro  cité  de  cet  article-,  que  l'existence  de 
Pttne  ou  de  l'autre  suffit.  —  Arrêt. 

La  coua  :— Considérant,  sur  la  fin  de  non-recevoir,  que  la  demande  en 
tellement  de  juges  est  fondée  sur  la  disposition  expresse  de  l'art.  19, 
tiu  2,  du  règlement  de  1737,  et  que,  s'agissant  d'un  déclinatoire  et  d'un 
reavoî  demandé  devant  un  tribunal  ressortissant  à  une  cour  autre  que  celle 
•A  lessortissait  le  tribunal  que  l'on  déclinait,  les  sieurs  Legrand  ont  pu  se 
Morvoir  en  la  cour  comme  ils  l'ont  fait;  et  que  la  fin  de  non-recevoir  qui 
Car  est  opposée  par  le  sieur  Sevène  n'est  pas  fondée; 

Gsa^érant,  sur  le  fond ,  quo  la  convention  dont  il  s'est  agi  entre  les 

TOSIB  XI. 


Req.,  20  Janv.  1818;  Bordeaux,  18  déc.  1838  (1);  Req.,  15 
nov.  1811,  aff.  Dambry,  V.  n^  470;  Req.,  16  déc.  1812,  aflT. 
Guillemard,  V.  eod.;  Limoges,  lOfév.  1821,  aff.  Lapeyre  C. 
Vitet;  Req.,  8]uln  1826,  aff.  Ouvrard ,  V.  Règl.  de  Juges;  Bor- 
deaux, 23  août  1836 ,  aff.  Crozet  C.  Tbarraud  ;  Paris,  23  nov, 
1841,  aff.  Edeiine  C.  Fouquet;  Rennes,  24  nov.  1846,  aff.  Pon- 
jardhieu,  D.  P.  47.  4.  08;  Cass.,  l**  mars  1847,  aff.  Lemort» 
D.P.  47. 1.  148). 

11  a  été  Jugé,  d'après  la  même  règle ,  qu'à  supposer  que  le 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  420  soit  applicable  lorsqu'il  s'agit 
de  l'exécution  d'un  contrat  d'affrètement,  il  faut  du  moins  que 
le  Heu  oii  le  contrat  a  été  passé  soit  aussi  celui  où  les  marcban- 


parties  a  été,  de  leur  aveu,  souscrite  à  Paris  ;  que  c'est  là  que  le  marché  a 
été  conclu;  qu'il  n'y  a  en  rien  d'exprimé  sur  le  lieu  oà  le  payement  sera 
fait;  que ,  dès  lors ,  les  parties  ne  se  trouvent  dans  aucune  des  exceptions 
prévues  par  l'art.  420  c.  pr.,  et  qui  puissent  déroger  au  principe  général 
aetor  êequitur  forum  m,  principe  renouvelé,  tant  par  Tart.  89  du  même 
code  que  par  la  première  partie  de  l'art.  420;  ^  D'où  il  suit  que  les  sieurs 
Legrand  ont  été  fondés  à  décliner  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce 
de  Rouen ,  et  à  demander  que  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  fût  déclaré 
compétent  pour  connaître  de  la  contestation  dont  il  s'agit  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, rejette  la  fin  de  non-recevoir,  et,  faisant  droit  sur  la  demande  en  rè- 
glement de  juges,  ordonne  que  les  parties  procéderont  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  sur  leurs  prétentions  respectives,  résultant  de 
l'exécution  ou  de  la  non-exécution  de  la  part  de  l'une  d'elles,  des  conven- 
tions arrêtées  entre  elles,  à  Paris ,  le  14  mars  1817. 
Du  20  janv.  1818.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Favard ,  rap. 

S*  Espèce  :  ^(Dubourg  C.  Martinet.^  —En  1835,  Dnbonrg,  de  Mar- 
mande,  proposa  à  Martinet,  de  Langon  (arrond.  de  Basas)',  de  lui  acheter 
deux  cents  barriques  de  vidange.  Le  marché  se  fit,  mais  il  dut  être  soumis, 
pour  sa  perfection ,  à  l'acceptation  de  la  dame  Dubourg.  Martinet  écrivit  à 
cette  dernière ,  pour  lui  faire  connaître  les  conditions  de  la  vente,  et  elle 
répondit  qu'eUf  aeeeptait  U  marché.  —  La  vidange  devait  être  livrée  à 
Langon,  et  le  payement  effectué  en  deux  termes  égaux  de  quarante  jours 
chacun.— Dobourg,  après  avoir  retiré  cent  vingt  barriques,  refusa  de 
retirer  les  quatre-vingts  qui  restaient,  et  d'en  payer  le  prix.— Martinet 
assigne  Dubourg  devant  le  tribunal  de  Basas,  jugeant  commercialement. 
Celui-ci  propose  un  déclinatoire ,  mais  le  tribunal  se  déclare  compétent 
et  condamne  Dubourg.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  l'art.  420  c.  pr.  civ.,  qui  permet  an  deman- 
deur, en  matière  commerciale,  d'assigner  devant  le  tribunal  de  l'arron- 
dissement duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée ,  exige 
évidemment  le  concours  de  ces  deux  conditions;  que  ce  concours  ne  se 
rencontre  pas  dans  la  cause;  que ,  s'il  est  constant  que  la  vente  des  bar- 
riques dont  il  s'agit  fut  proposée  à  Langon  (arrondissement  de  Basas), 
entre  Dubourg  et  Martinet,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  lettre  de  ce  der- 
nier, produite  sous  la  date  du  24  juin  1835,  c'est,  dans  la  réalité,  a 
Marmande,  lieu  du  domicile  des  conjoints  Dubourg,  que  la  proposition 
en  fut  acceptée  y  et  que  le  marché  reçut  sa  perfection  par  la  lettre  que  la  . 
dame  Dubourg,  mandataire  de  son  mari ,  écrivit  de  cette  dernière  ville  à 
Martinet,  le  27  dn  même  mois,  en  réponse  à  celle  du  24,  et  dans  la- 
quelle on  lit  ces  mots  :  Xaeccptc  le  marché  j  etc.;  —  Attendu  que,  dans 
les  marchés  liés  par  correspondance,  c'est  au  lieu  de  l'acceptation,  et  non 
à  celui  de  la  proposition ,  que  la  convention  se  forme ,  et  que  le  contrat 
s'accomplit;  que  la  promesse  ayant  été  faite  à  Marmande,  et  la  livraison 
à  Langon ,  Martinet  devait,  sous  ce  premier  rapport,  assigner  Dubourg, 
pour  l'exécution  du  marché,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  M^ 
mande  où  il  est  domicilié; 

Attendu  que  Martinet  ne  peut  non  plus  justifier  la  compétence  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Bazas,  par  la  troisième  disposition  dn  même 
art.  420,  rapprochée  de  l'art.  1651  c  civ.;  que  ce  dernier  article,  d'après 
lequel ,  lorsqu'il  n'a  été  rien  réglé  à  l'égard  du  payement,  l'achetenr  doit 
payer  au  Ueu  et  dant  U  tempe  où  doit  ee  fatre  la  bvrauon,  ne  dispose  que 
pour  le  cas  où  l'obligation  de  payer  et  celle  de  livrer  s'accomplissent 
simultanément ,  en  d'au\res  termes ,  au  cas  où  le  payement  se  réalise  an 
moment  même  de  la  livraison  ;  que ,  dans  la  cause ,  il  s'agissait  d'une 
vente  faite  à  terme;  que,  dans  les  ventes  de  celle  espèce,  le  payement, 
lorsque  le  lieu  n'en  a  pas  été  désigné  par  la  convention ,  doit  s'effectuer 
selon  le  droit  commun  et  conformément  à  l'art.  1247  dn  même  code ,  au 
domicile  du  débiteur;  qu'ainsi,  sous  ce  second  rapport,  et  en  l'absence 
de  convention  particulière  sur  le  lien  du  payement,  c'était  encore  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Marmande,  dans  le  ressort  duquel  se  trouve 
le  domicile  de  l'acheteur,  débiteur  du  prix,  que  Martinet  aurait  dû  assi- 
gner en  payement  de  la  marchandise;  —  Dit  que  le  tribunal  de  Basas 
était  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  formée  par  Martinet  contre 
Dubourg,  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 

Du  15  déc.  1835.-C.  de  Bordeaux,  4* ch. -M.  Gerbeaod,  pr. 
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dises  ont  été  chargées  (Lataaye»  26  avril  1815) (1).  -—Mais  c'est 
là ,  ce  nous  semble ,  une  fansse  application  d'un  principe  vrai  ;  il 
BOiBt  que  le  navire  affrété  ait  été  mis  à  la  disposition  de  l'affré- 
teur dans  le  même  liôu  où  le  contrat  a  été  conclu ,  pour  que  le 
tribunal  de  ce  lieu  soit  compétemment  saisi  des  contestations  re- 
latives à  l'am-étement. 

484.  Le  lieu  où  la  promesse  a  été  faite  n'est  pas  toujours 
facile  à  déterminer.  Sans  doute ,  lorsque  le  marcbé  a  été  passé 
par  les  parties  contractantes  elles-mêmes ,  en  prétence  Pune  de 
Vautre  ^  le  Heu  de  la  promesse  est ,  sans  difficulté ,  celui  où  le 
marché  a  été  convenu  (V.  Carré,  t,  2,  n*  664).  —  Mais  que  doit- 
on  décider  lorsque  la  convention  a  été  conclue  par  lettres?  Le 
lieu  de  la  promesse  est  alors  celui  du  domicile  du  commerçant  qui 
a  accepté  le  marcbé,  car  c'est  cette  acception  qui  a  rendu  parfaite 
la  oonvention.*-Bien  entendu  qu'en  disant  que  la  promesse  est 
censée  faite  au  domicile  de  l'accepteur,  nous  supposons  que  c'est 
do  lieu  de  son  domicile  que  celui-ci  a  donné  son  adhésion  par 
lettre;  il  est  évident  que  si  cette  lettre  était  datée  d'un  autre  lieu 
•ù  le  commerçant  se  trouvait ,  même  momentanément ,  ce  serait 
dans  ce  lien,  et  non  au  domicile  réel,  que  la  convention  serait  ' 
censée  avoir  été  faite, 

âSQ.  Il  a  été  Jugé  ainsi  que  lorsqu*un  marchand  propose  à 
un  autre,  par  lettre,  de  lui  vendre  une  certaine  quantité  de  mar- 
chandises ,  à  telles  conditions  déterminées ,  et  lorsque  cette  pro- 
position a  été  agréée,  c'est  an  domicile  de  l'acceptant ,  et  non  au 
lieo  d*où  l*oflye  est  partie ,  que  la  promesse  doit  être  réputée 
faite  dans  le  sens  de  l'art.  420  c.  pr.  (Req.,  17  Juill.  1810  ;  Metz, 
iO  mars  1815  (2);  22  nov.  1811,  aCT.  N...,  V.  n»  498;  5fév. 
1820,  aff.  Bridier,  V.  Nantissement;  Caen,  T^aoùt  1820,  aff. 

(1)  (  L..,  C«  M...  )  —  La  Goua;  ^—  Attendu  qu'il  est  en  aveu,  entre 
parties ,  que  rioUmé  au  principal  est  domicilié  à  Zandaam ,  dans  le  res- 
sort do  tribunal  de  commerce  de  Harlem  et  non  dans  le  ressort  de  celui 
d'Amsterdam;  — -  Attendu  qu'en  admettant  que  le  g  2  de  Part.  420  o«  pr. 
soit  applicable  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  contrat  d'affrètement,  il 
faudrait  au  moins  que  l'obligation  ou  la  promesse  de  livrer,  et  les  livrai- 
sons elles-mêmes  eussent  été  faites  dans  le  même  lien  ;  que  le  concours 
de  ces  deuK  circonstances  peut  seul  déterminer  la  compétence  d^an  tribunal 
autre  que  celui  du  domicile  ;  •—  Attendu  que  le  contrat  d'affrètement 
dont  il  s'agit,  a  bien  été  passé  à  Amsterdam ,  mais  que  le  chargement 
devait  s'effectuer  à  Memel,  et  partant  dans  un  autre  lieu  que  celui  où  a 
été  conclu  le  contrat;  —  Attendu  que  si  le  contrat  avait  reçu  son  exécu- 
tion ,  Amsterdam  n'était  pas  non  plus  le  lieu  où  devait  se  faire  le  paye- 
ment;—  Attendu  qne  le  tribunal  de  commerce  de  Harlem  étant  celui  du 
domicile  de  l'intimé  au  principal ,  c'est  devant  ce  tribunal  et  non  celui 
d'Amsterdam  qu'il  eût  dû  être  assigné. 

Du  26  avril  1815.-C.  de  La  Haye. ,  l**  cb. 

(2)  i^Etpèêêf^Chugrm  C.  Lecbariier.)— Dugrals,  marchand  àLo- 
rient ,  avait  écrit  à  Lecbarlier,  commissionnaire  à  Assigny,  de  lui  expé- 
dier des  marobandises.  Mais  ayant  ensuite  refusé  de  les  recevoir,  il  fut 
assigné  devant  le  tribunal  d'Assigny.  Le  déclinatoire  qu'il  proposa  ayant 
été  rejeté ,  il  s'est  pourvu  en  règlement  de  Juges.  —  Arrêt. 

La  eovn }  ^  Attendu  que  le  marcbé  a  été  fait  et  que  la  marchandise 
a  été  livrée  à  Assigny;  —  Ordonne  que  les  parties  plaideront  devant  le 
tribunal  de  commerce  d'Assigny. 

Du  17  juill.  1810.-C.  C,  cil.  req.-M.  Henrion,  pr. 

2*  lf«p^c«.-^(N...  0.  N.„J— La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  d'un 
marobé  particulier,  de  l'exécnllon  d'une  commission  qui  avait  été  acceptée 
à  Sedan,  puisque,  proposée  par  écrit  par  les  appelants  aux  intimés,  c'est 
la  lettre  en  réponse  de  ceux-ci ,  qui ,  contenant  l'acceptation ,  a  formé  la 
conclusion  du  contrat  qui  s'est  dès  lors  formé  à  Sedan  ;  d'où  il  suit  que , 
sous  ce  premier  rapport ,  les  appelants  ont  été  valablement  appelés  devant 
le  tribunal  de  Sedan  fart.  420  c.  nr. },  comme  ils  auraient  pu  valable- 
ment l'être  devant  ce  même  tribunal ,  à  raison  de  ce  que  le  prix  de  la  com- 
mission devait  être  acquitté  à  Sedan ,  domicile  des  intimés,  et  où  il  devait 
S^exéeoter  ;  *—  Attendu  que  le  tribunal  fut  également  compétent  pour  pro- 
noncer en  dernier  ressort  ;  — Sans  s'arrêter  aux  moyens  d'incompétence  : 
f-»  Déclare  les  appelants  non  recevables ,  etc. 

Du  10  mars  1815.-C.  de  Mets. 

(3)  Etpèoê  :  —  (Delongre  C.  Lacombe.)  —  Lacombe  frtres ,  commis- 
aionnajres  à  Meti,  recurent  de  Detongre,  de  Cologne,  une  lettre  portant 
des  offrea  de  service.  Ils  acceptèrent  ces  offres,  entrèrent  en  affiaires  avec 
lai ,  et  loi  expédièrent  du  vin  pour  50,000  fr.  Ils  tirèrent  bientôt  sur  De- 
tongre des  lettres  de  change,  à  Tordre  de  Masson  ,  pour  54,000  fr.  Refus 
d'accepUlion  de  la  part  de  Detongre.  A  l'échéance,  protêt  et  assignation 
des  frères  Lacombe,  par  Masson,  devant  le  tribunal  de  commerce  do 
Metz.  Cenx-ci appelèrent  Detongre  en  garantie;  et  en  tout  cas  ils  deman- 


Nourri,  Y.  Faillite;  Bordeaux,  15  déc.  1835,  aff.  Duboura.  T. 
n»434). 

489.  Pareillement,  lorsqu'un  commissionnaire  ayant  foltpv 
lettres  à  un  commissionnaire  d'une  autre  ville  des  propositloDs 
d'affaires,  celui-ci  lésa  acceptées,  et  a,  en  conséquence,  livré 
des  marchandises,  la  convention  est  censée  concluedansla  ville  où 
les  offres  ont  été  acceptées  ;  et  Toffrant  peut  être  assigné  deyant 
le  tribunal  de  cette  ville,  en  règlement  de  compte,  à  raison  des 
marchandises  à  lui  expédiées  (Metz,  30  nov.  1808)  (5).  Cette  ac* 
tion  peut-méme  être  portée  incidemment  devant  te  tribunal  doni 
il  s^agit ,  à  l'occasion  de  poursuites  exercéea  contre  racoeptaot 
en  payement  de  lettres  de  change  par  lui  tirées  sur  i*offrant,  et 
que  celui-ci  a  refusé  d'accepter  (même  arrêt). 

488.  Et  de  même  encore,  lorsqu'un  commerçant  a  été 
invité  par  lettres  à  faire,  dans  le  ressort  de  son  domicile,  des 
avances  (  pour  armement  et  francisation  d'un  navire),  dans  l'io* 
térét  du  mandant  domicilié  dans  un  autre  ressort,  et  que  celte 
commission  a  été  acceptée  et  remplie ,  c'est  an  domicile  du  mas- 
dataire  que  la  convention  et  la  livraison  doivent  être  répotées 
avoir  eu  lieu ,  et ,  par  suite ,  c'est  là  que  le  commettant  aurait  pq 
être  assigné  en  payement,  directement  et  par  action  priocipale..., 
A  plus  forte  raison  a-t-il  pu  y  être  appelé  en  garantie  sur  l'action 
en  payement  dirigée  contre  le  mandataire  par  le  porteur  de  traltei 
que  le  commettant  avait,  dans  sa  lettre,  autorisé  le  mandataire 
à  tirer  sur  lui  pour  se  rembourser  et  qu'il  a  refusé  d*accepter... 
En  un  tel  cas ,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  demande  en  ga- 
rantie ait  eu  pour  objet  de  distraire  le  commettant  ou  débiteur  de 
son  domicile  (Req.,  12  lulll.  1814)  (4). 

489.  'Cependant  11  paraît  avoir  été  décidé,  en  sens  coih 

dèrent  contre  lui  le  solde  de  leur  campto.  —Detongre  déclina  la  conpé- 
tence  du  tribunal ,  par  le  motif  que,  n'ayant  pas  accepté  les  leUni  i» 
obange,  il  ne  pouvait  être  appelé  en  garantie ,  et  qne  la  demande  ei  règli* 
ment  de  compte  était  purement  personnelle,  et  devait  être  portée  deiant 
le  tribunal  de  son  domicile.  —  Le  20  oct.  1806,  jugement  qoi  rejittsls 
déclinatoire.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coon;  — Considérant  que  les  frères  Lacombe  ayant  accepté  la  pro- 
position à  eu&  faite  par  missive  à  Meti ,  de  la  part  du  sieur  Detengrii  U 
convention  intervenue  entre  les  deux  commissionnaires  ne  peut  être  epn* 
sagée  que  comme  arrêtée  à  Metzi  qu'il  faudrait  au  moins  direqQSOiUi 
convention  intervenue  par  voie  de  correspondance  entre  deux  commissios- 
nairet ,  dont  l'nn  demeure  à  Metx  et  l'autre  à  Cologne,  peut  être  aatant 
considérée  comme  faite  dans  un  lien  que  laite  dans  l'autre;  ce  qoi,  d'urèi 
les  principes  en  matière  de  commerce,  rendait  les  tribunaux  des  (bu 
villes  également  babilesà  être  saisis  de  la  contestation ,  parla  iêvle  nÛMS 
qu'il  n'y  a  pas  plus  de  raison  en  faveur  de  1  un  qu'en  faveur  de  raaUt; 
qu'ainsi ,  sous  ce  premier  rapport  »  le  tribunal  de  commerce  de  Mata  •  fs 
être  valablement  saisi  ; 

Considérant,  en  second  lieu  qu'il  résulte,  d'une  manière  suIBsaMBWt 
claire,  des  différentes  pièces  produites  en  la  cause,  que  le  payement  di 
la  somme  réclamée  par  les  frères  Lacombe  devait,  d'après  l'usage  elU 
convention  des  parties,  être  fait  à  Metx;  que ,  sous  ce  second  rapport,  la 
contestation  appartenait  au  tribunal  de  commerce  de  Meli  ;  qu'il  n'est  dIqi 
permis,  d'après  cela,  de  penser  que  le  mode  employé  par  les  frères  La- 
combe, pour  obtenir  leur  payement ,  soit  un  moyen  mis  en  usage  de  leor 
part  pour  distraire  Nicolas  Detongre  de  ses  juges  naturels;  qu'il  avait 
droit  de  réclamer,  puisque  la  contestation ,  par  la  nature  des  ciroon- 
slances,  appartenait  au  tribunal  de  commerce  de  Metx;  — Déterminée  par 
ces  motifs  sur  l'appel  d'incompétence ,  met  l'appellation  au  néanti  ^ 

Du  30  nov.  180ë.-C.  de  Metx. 

(4)  Etpicê ,-  —  (  Bldcrmann  C.  Bressolle.  )  —  Bidermann  ,  domieilié  à 
Pvis  ,  ayant  aebeté  à  Brest  le  navire  étranger  Hofloung ,  chargea  In 
frères  Bressolle,  de  Brest,  de  faire  armer  et  nationaliser  ce  bàtimest;  il 
s'engagea  par  lettres  missives  à  accepter  les  traites  qui  seraient  faites  m 
lui  pour  les  dépenses  nécessaires  à  ces  opérations.  —  Cependant  il  fifusa 
de  tenir  cet  engagement.  Le  porteur  des  traites  tirées  sur  lui  par  les  sievn 
Bressolle  fit  condamner  ceux-ci  par  le  tribunal  de  commerce  de  Brest  àlM 
payer.  Appelé  en  garantie  devant  le  même  tribunal,  Bidermann  eppoM 
un  déclinatoire,  qui  fut  rejeté  en  ces  termes,  par  Jugement  du  11  val 
1 81 5  :--«  Attendu  que  les  frères  Bressolle  ont  été  cba^s  par  Bidenaasa 
de  faire  armer  et  franciser  le  navire  le  Hoffnung;  que  toutes  les  dépcasM 
ont  été  faites  à  Brest  en  présence  de  son  agent  spécial  ;  que  les  traiM 
faites  sur  lui  et  négociées  par  les  frères  Bressolle  ont  pour  objet  le  reo- 
boursement  des  avances  par  eux  faites  ;  que  la  promesse  de  bien  accueillir 
les  traites  avait  été  faite  à  Brest,  où  avaient  été  adressées  les  lettres  qoi 
portaient  ce(  engagement  ;  qu'ainsi  c'est  le  cas  d'appliquer  l'art.  420  ^  vr?t 
qui  permet  d'assigner  le  défendeur  en  matière  de  commerce  devant  le  tn* 
bunai  du  lieu  où  la  marchandise  a  été  livrée  et  la  promesse  laite,  i  «^1^ 
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traire ,  par  la  cour  de  Lyon ,  que  la  prùmeue  doit  être  réputée 
faite  au  lieu  d'où  est  partie  la  lettre  coDienant  une  commande 
commerciale  «  et  non  au  domicile  de  celui  qui  Ta  acceptée  et  exé- 
cutée par  l'envoi  des  marcliaDdisea  demandées  (Lyon,  Si  août 
1831)  (1).  Mais  cette  solution  ne  nous  semble  point  deiroir  être 
'ulvie. 

44#.  L'acceptation  d'un  marcbé  proposé  peut  n'être  que  ta- 
cite. Par  exemple»  i'envoi  des  marchandises  demandées  suppose 

15  nai  sulfant,  Jogement  définitif  qui  condamne  les  frëréf  Bressolle  à 
payer  ia  traite,  et  Bidermano  à  lee garantir. —  Appel  par  celui-ci,  et  le 
48  sept.  1812^  arrêt  conflrmatif  de  la  cour  de  Rennes.— Poorroi  par 
Bidermann*-^  Arrêt. 
La  coua»  —  Pour  ce  qui  touche  la  demande  en  règlement  de  juges  : 

—  Attendu .  i^  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à  régler  de  juges  toutes 
les  fois  qu^il  n'y  a  plus  de  contestation  à  juser;  —  Attendu,  2°  que  le  de- 
mandeur assigné  en  garantie  par-devant  les  tribunaui  de  Brest  où  la 
demande  originaire  était  pendante,  il  était  tenu,  en  vertu  de  l'art.  18i 
c.  pr.  eiv.,  d'y  procéder,  s'il  ne  paraissait  pas  par  écrit  ou  par  l'évidence 
du  fait ,  que  la  demande  originaire  n'avait  été  formée  qae  pour  le  tra* 
duire  hors  de  la  juridiction  de  ses  juges  naturels  î  «»  Que*  loin  que  cela 
parût  par  Tévidence  du  fait  ou  par  écrit,  il  était,  au  contraire ,  constaté 
en  fait  qu'en  vertu,  soit  de  la  convention,  soit  de  la  livraison  des  mar- 
chandises, soit  du  payement,  ledit  demandeur  aurait  pu,  même  origi- 
nairement, être  traduit  par-devant  les  tribunaux  de  Brest;  —  Qu'ainsi  sa 
demande  en  règlement  de  juges  était  à  la  fois  non  recevable  et  mal  fondée  ; 

—  Déboule  le  demandeur  de  sadite  demande  en  règlement  de  juges  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Pour  ce  qui  touche  la  demande  eo  cassation  ;  —  Attendu  qu'après  avoir 
reconnu,  en  fait,  que  la  demande  en  garantie  n'avait  pas  été  formée  pour 
traduire  Bidermano  hors  de  ses  tribunaux ,  en  décidant  en  droit  qu'il  de- 
vait procéder  par-devant  le  tribunal  où  la  demande  originaire  était  pen- 
dante, l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  ou  faussement  appliquer  les  articles 
invoqués  par  le  demandeur,  en  a  fait  une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  IS  juillet  1814.-C.  G.,  sect.  req.-iMM.  Henrion,  pr.-Lasagni,  rap. 

(1)  Espèce  :  —  (Dnfour  C.  David.)  —  David  avait  expédié  de  Saint- 
Etienne  à  Lyon  ,  à  Dufour  atné  et  comp.,  une  caisse  de  rubans  qui  lui 
avait  été  coromissionnée.  Le  prix  en  était  de  1,845  fi*.  Il  a  fait  assigner 
les  acheteurs  devant  le  tribunal  de  Saint-Etienne.  Ces  derniers  ont  conclu 
a  ce  que  ce  tribunal  se  déclar&t  iDcompétent.>-iugement  qui  rejette  leur 
déelinatoire  :  —  «  Attendu  que  la  commission  a  été  donnée  h  Saint- 
Etienne;  que  rien  ne  justifie  que  David  ait  fait  suivre  le  remboursement 
du  prix  de  la  marchandise ,  comme  le  prétendent  Dufour  atné  et  comp.; 
que  le  contraire  est  établi  par  l'effet  de  la  remise  pure  et  simple  qui  leur 
a  été  laite  de  la  marchandise  parle  commissionnaire-chargeur;  que  les 
parties  sont  restées  dans  le  droit  commun,  qu'aux  termes  de  l'art.  101  c. 
com.,  la  livraison  a  été  faite  à  Saint-Etienne ,  et  qu'on  rencontre  dans  la 
cause  la  réunion  des  deux  circonstances  prescrites  par  le  second  paragra* 
phe  de  l'art.  420  c.  pr.  pour  rendre  compétent  le  tribunal  Saisi  de  la  con- 
testatlou.  s  ^  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  la  règle  générale  qni  yeut  qu'un  débiteur  ne 
puisse  être  assigné  que  det ant  le  juge  de  son  domicile,  se  trouve  modifiée 
en  matière  commerciale ,  par  deux  exceptioas  posées  dans  l*art.  4â0  c. 

{»r.,  lequel  permet  au  demandeur  d'assigner  aussi  à  son  choix  ou  devant 
e  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  le  payement  doit  être  effectué,  ou 
dbvaat  ie  tribunal  dans  l'arroséissemeat  duquel  la  promesse  a  Ole  faite  et 
la  marchandue  livrée)  mais  que,  dans  l'espèce  du  procès  ^  ees  deux  ex- 
ceptioas sont  inapplicables,  et  que  le  siett^  David ,  ioUmé,  n'avait  à  se 
prévaloir  d'aucune  des  deux,  pour  pouvoir ,  comme  il  l'a  teit|  assigner 
Ms  sieurs  Dufour  atné  et  comp.,  partie  appelante ,  devant  le  tribunal  de 
Saiot-Etienae  plutôt  qu'à  Lyon  devant  le  tribunal  de  leur  domicile; 

Attendu,  en  efiet,  pour  ce  qui  concerne  la  première  exception  ,  qu'il 
est  consulat ,  soit  par  la  lettre  d'avis  qu'adressa  le  sieur  David  aux  sieurs 
Dufour  atné  et  comp.,  et  qui  se  trouvait  au  bas  de  la  facture  lilhographiée 
des  rubans  dont  il  s'agit ,  soit  par  la  lettre  de  voiture  qui  accompagna 
l'expédition  desdits  rubans ,  que  le  sieur  David ,  expéditeur  d'ieeox  ,  en- 
teneail  bien  eo  recevoir  le  payement ,  son  à  Sainl-Etienne,  d'oO  il  avait 
expédié,  mais  k  Lyon ,  chez  le»  sieurs  Tblers  et  comp.,  commissionnaires, 
entre  lee  mains  de  qui  il  donnait  aux  appelants  ordre  de  l'effectuer) 

Attendu,  quant  à  l'autre  exception  posée  par  l'article  précité,  qu'elle 
ne  peut  résulter  que  du  concours  des  deux  eireoasiaaoes  qni  se  seraient 
passées  dans  ie  lieu  ressortissant  au  tribunal  devant  qui  la  demande  est 
formée;  qu'il  ne  suffit  pas  que  la  marchandise  y  ait  été  livrée  ,  mais  qu'il 
faut  aussi  que,  dans  ce  même  lieu ,  il  y  art  eu  promesse  faite,  c'est-à- 
dire  marché  conclu,  engagement  contracté  par  le  débiteur,  qu'ici, h  la 
vérité  et  conformément  à  l'arLIOl  c  com.,  la  délivrance  des  rubans  dont 
il  s'agit  peut  être  réputée  avoir  eu  lieu  à  SainUElienne ,  d'où  ils  furent 
expédiés,  mais  que  la  promesse dn sieur  Dufour  atné  et  comp»,  c'est-à- 
dire  leur  engagement  pour  la  commande  et  le  payement  d'ioeux ,  résultait 
uniquement  des  lettres  qu'ils  avaient  adressées  au  sieur  David ,  de  Lyon  à 


nécessairement  que  les  propositions  de  oelul  qui  a  voulu  les 
acheter  ont  été  agréées.  —  Ainsi ,  lorsque ,  d'après  une  demande 
qui  lui  est  faite  par  lettre ,  un  négooiant  expédie  des  marchan* 
dises  à  un  autre  négociant,  ces  marchandises ,  à  moins  de  stipu- 
lation contraire,  sont  censées  vendues  et  livrées  au  domicile  du 
vendeur ,  lequel  «  dés  lors ,  peut  assigner  Pacbeteur  en  payement 
du  prix  devant  le  tribunal  de  son  propre  domicile  (  Bourges ,  10 
Janv.  1838}  Douai,  24  mai  1888)  (3). 

Saint-Etienne;  qu'ainsi,  c'était  non  a  Saint-Etienne ,  mais  a  L^ron ,  qu'il 
y  avait  eu  engagement ,  promesse  de  leur  part;  que ,  dès  lors  »  la  seconde 
exception  sus^mentionnée  manquant  absolument,  aussi  bien  que  laprs*- 
mière ,  le  tribunal  de  Saint-Etienne  ne  pouvait  se  déclarer  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  qui  leur  était  formée ,  laquelle ,  suivant  le  droit 
commun ,  n'aurait  dû  l'être  que  devant  le  tribunal  de  leur  domicile ,  et 
que  ,  s^ilen  était  autrement,  il  n'y  aurait  aucunes  commandes  commer- 
ciales données  par  correspondances  d'un  lieu  à  un  autre ,  pour  lesquelles 
les  négociants  uébiteurs  ne  pussent  être  continuellement  soustraits  h  là 
juridiction  de  leurê  juges  naUirels;  —  Par  ces  motifs,  ditt|u'il  a  été  mal 
jugé  par  le  jugement  dont  est  appel,  ordonne  que  la  cause  et  les  parties 
seront  renvoyées  devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître. 
Du  31  août  1831  é-G.  de  Lyon,  4*  ch.-H.  Reyre ,  pr* 

(2)  i^ Espèce  .•—^Bonnet  C.  Muret. J— -Bonnet,  quoîque-voyageant  pour 
le  compte  de  Muret  jeune ,  négociant  aCh&teauroux .  avait  lui-même  une 
maison  de  commerce  à  Limoges.  En  1820,  il  écrit  de  Limoges  à  Maret^ 
et  lui  demande,  pour  son  propre  compte ,  une  certaine  quantité  de  draps. 
Celui-ci  la  lui  expédie.  Par  suite  de  cette  affaire ,  et  surtout  des  ventes 
faites  par  Bonnet,  en  sa  qualité  de  commis  voyageur.  Muret  se  prétend 
son  créancier  de  588  fr.  et  tire  sur  lui  une  lettre  de  change  à  l'ordre  de 
Muret  atné ,  à  Limoges.  A  l'échéance,  protêt.  Assignation  de  Muret  jeune 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Chàteauroux  ;  il  appelle  Bonnet  en 
garantie.  —  Celui-ci  décline  la  compétence  du  tribunal.  Il  prétend  qu'il 
devait  être  assigné  devant  le  tribunal  de  Limoges,  Heu  de  son  domicile; 
qne  la  demande  ep  garantie  n'était  faite  que  pour  le  soustraire  &  ses  juges 
naturels.  —  Muret  jeune  répond  :  V  qu'il  s'agit  de  marchandises  ven- 
dues, livrées  et  payables  à  Chàteauroux;  que,  par  conséquent,  le  tribu- 
nal est  compétent,  aux  termes  de  l'art.  4:20  c.  pr.;  2«  qu'il  est  compétent, 
en  outre ,  parce  que  la  somme  réclamée  est  le  résultat  du  compte  de  ges* 
tion  de  Bonnet,  en  sa  qualité  de  commis  voyageur  ;  que  dès  lors,  en  con- 
sidérant l'action  comme  la  demande  formée  par  un  négociant  contre  soh 
commis ,  pour  fait  de  marchandises ,  elle  devait  être  poriée  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  du  négociant,  où  le  commis  est  toujours  censé  avoir 
son  domicile  et  où  sont  les  registres  de  la  maison  de  commerce. 

Le  17  fév.  1822,  jugement  qui  rejette  le  déelinatoire.  — Appel  par 
Bonnet.  Il  soutient  :  1*  qu'il  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  prévus  pat 
l'art.  420  c.  pr.;  que  la  promesse  de  vente  n'a  pas  été  faite  à  Château» 
roux ,  puisque  la  commande  a  eu  lieu  par  lettre,  que  la  livraison  a  été 
opérée  à  Limoges;  que  cela  est  si  vrai,  qu'à  l'arrivée  des  marchandises 
il  aurait  pu  les  refuser ,  parce  qu'elles  n'étaient  pas  telles  qu'il  les  avait 
demandées ,  enfin ,  que  le  payement  devait  être  faite  à  Limoges ,  et  non 
à  Chàteauroux,  puisqu'on  loi  avait  donné  le  choix  de  payer  comptant 
moyennant  escompte,  ou  en  papier  sur  Paris;  t*  qu'il  ne  pouvait  être 
assimilé  à  un  commis  domicilié  chei  son  négociant,  parce  qu'il  n'avait 
pas  d'appointements  fixes;  qu'il  n'était  que  mandataire  »  et  qu'alors  il 
devait  être  assigné  à  Limoges,  son  domicile.  *-  Arrêu 

La  coua;— Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  ia  cause  s  i""  que  le 
sieur  Bonnet  jeune,  négociaat,  demeurant  à  Limoges,  a  été  employé, 
par  la  maison  Moret-Debort ,  de  ChAteauroux ,  en  qualité  de  commis 
voyageur,  aux  appointements  convenus  entre  eux;  qu'il  a  vendu  pour 
elle  diverses  marchandises  sur  les  échantillons  qu'elle  loi  avait  remis , 
qu'ils  refu  ssr  les  ventes  des  sommes  dont  il  lui  a  dû  compte  ;  2^  que , 
pour  le  commerce  que  faisait  sa  femme  à. Limoges ,  il  a  lui-même  pris  des 
marchandises  ches  le  sieur  Muret-Debort  ;  —  Attendu  qu'après  avoir  vé- 
rifié sa  situation  avec  le  sieur  Bonnet,  le  sieur  Muret-Debort  a  tiré  sur 
lui ,  le  15  sept.  1822 ,  la  lettre  de  change  qui  donne  lieu  au  procès ,  et 
que  le  tireur  avait  passée  an  sieur  Muret  atné ,  son  frère;  que  le  sieur 
bonnet  ayant  refosé  d'accepter  et  d'acquitter  cette  lettre,  Muret  aîné  l'a 
fait  protester ,  et  a  fait  assigner  son  frère  au  tribunal  de  Chàteauroux  ^nr 
loi  en  payer  le  montant;  que  le  sieur  Debort  a  appelé  en  garantie  le  sieur 
Bonnet  qui ,  sans  vouloir  entrer  dans  la  discussion  do  fond ,  s'est  borné  à 
soutenir  le  tribunal  de  Chàteauroux  incompétent  t  --Attendu  que,  comme 
l'ont  observé  les  premiers  juges ,  les  marchandises  fournies  par  le  sieur 
Muret-Debort  au  sieur  Bonnet ,  ayant  été ,  d'après  l'examen  de  ses  livres, 
vendues  et  livrées  à  Chàteauroux,  Bonnet  a  pu  être  traduit  au  tribunal 
si^eant  en  cette  ville ,  d'après  l'art.  420  c.  pr. 

Attendu  que ,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  vrai  que  les  marchandises 
eussent  été  vendues  et  livrées  à  Chàteauroux,  comme  le  prétend  le  sieur 
Bonnet ,  le  second  motif  sur  lequel  les  premiers  juges  ont  fondé  leur  com* 
pétence  est  plus  décisif  encore,  parce  qu'il  n'est  pas  susceptible  do  critii'' 
que  ;  qu'en  eflel ,  la  lettre  de  change,  pour  laquelle  Bonnet  est  traduit  en 
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441.  Pareillement,  lorsqu'on  acheteur ,  auquel  des  échantil- 
lons ont  été  soumis  par  un  commis  voyageur ,  a  demandé  des 
marchandises  par  lettre  adressée  au  domicile  du  vendeur,  lequel 
les  a  expédiées  à  l'acheteur,  la  convention  a  pu  être  déclarée 
eonclMO  et  la  marchandise  livrée  au  domicile  du  vendeur ,  et 
Tarrét  qui  le  décide  ainsi ,  en  se  fondant  sur  la  correspondance 
des  parties ,  est  à  l'abri  de  la  censure  de  la  cour  de  cassation 
(Req. ,  U  août  1830)  (1).  —  V.  n»  443. 

441.  La  promesse  et  la  livraison  sont  censées  faites  au  do- 
micile du  vendeur,  où  les  conditions  de  la  vente  ont  été  réglées 
par  correspondance,  et  d'où  les  marchandises  ont  été  envoyées, 
encore  bien  que  celles-ci  soient  de  nature  à  être  pesées  et  véri- 
fiées à  leur  réception.  —  Dès  lors,  toute  contestation  relative  à 
Texécution  du  marché  doit  être  portée  au  tribunal  du  domicile  du 
vendeur.  On  dirait  à  tort  que  la  vente  n'était  point  parfaite  avant 
que  les  marchandises  eussent  été  pesées  et  vérifiées ,  et  que  ces 
opérations,  n'ayant  eu  lieu  qu'après  leur  arrivée  au  domicile  de 
l'acheteur  ,  c'est  à  ce  domicile  que  doivent  être  réputées  avoir 
été  faites  la  promesse  et  la  livraison.  La  vente  est  parfaite,  d'a- 
près l'art.  1383  c.  clv.,  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du 
prix ,  et  l'art.  1585  ne  déroge  à  cette  règle  qu'en  ce  sens  que  la 
chose  vendue  est  encore  auxrisquesdu  vendeur  Jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  pesée, comptée  ou  mesurée;  mais  la  vente  n'en  est  pas  moins 

justice,  a  pour  objet,  non •sealement  les  marchandises  qu'il  a  achetées 
chex  le  sieur  Muret-Debort ,  mais  surtout  le  produit  de  celles  qoMl  a  ven- 
dues pour  lai,  en  qualité  de  commis  voyageur  et  dont  il  a  reçu  le  prix  ; 
que  ,  sous  ce  dernier  rapport,  ce  n'a  pu  être  qu'aa  tribunal  de  Cbàleau- 
roui  qu'il  a  d&  être  traduit,  parce  que  c'est  dans  son  ressort  que  demeure 
le  sieur  Muret,  que  c'est  à  Ghêteauronxque  le  sieor  Bonnet  a  traité:  que 
c'est  là  où  sont  ses  livres  de  commerce;  que  c'est  là  seulement  que  les 
•omptes  peuvent  élre  rendus  et  vérifiés,  que  le  sieur  Bonnet  a  reconnu 
cette  vérité  de  la  manière  la  plus  positive,  soit  dans  sa  réponse  au  protêt 
de  la  lettre  de  change ,  le  4  fév.  1822 ,  lorsqu'il  prétendit  que  H.  Muret  ne 
lui  avait  pas  remis  de  compte  détaillé  sur  les  ventes  qu'il  a  faites  pour 
lui  pendant  qu'il  a  été  porteur  de  ses  cartes  à  la  commission  ;  que  lui 
Bonnet,  répondant ,  demande  vérification  des  livres  dudit  sieur  Muret, 
pour  compulser  les  envois  faits,  provenant  des  ventes  faites  par  lui  répon- 
dant, et  qu'aussitôt  cette  vérification  faite,  lui  Bonnet  se  libérera,  s'il  y 
a  lieu  ;  mais  il  prétend  ,  au  contraire,  que' ledit  sieur  Muret  est  son  débi- 
teur,  soit  dans  sa  correspondance  dans  laquelle  il  annonce,  tantôt  qu'il 
commencera  sa  tournée  de  Bretagne  par  Tours,  ce  qui  le  fera  passer  par 
Ghateauroux ,  où  il  terminera  définitivement  avec  le  sieur  Muret ,  tantôt 
qu'il  se  rendra  à  Chàteauroux,  à  une  époque  qu'il  détermine;  qu'il  y  ré- 
glera définitivement  ses  comptes  avec  le  sieur  Muret ,  et  qu'il  espère  que 
JQsque-là  il  suspendra  toute  disposition  sur  lui;  —  Confirme ,  etc. 
Du  10  janv.  1823.-C.  de  Bourges.-M.  Delaméthérie ,  pr. 

2*  Etpicê  .*  —  (  Leblond  C.  Sirot.  )  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  la 
livraison  «st  réputée  avoir  eu  lieu  à  Valenciennes ,  puisque  c'est  de  cette 
ville  que  la  marchandise  qui  devait  voyager  aux  risques  et  périls  de  l'a- 
cheteur a  été  expédiée  ;  —  Attendu  que  la  demande  de  marchandises 
adressée  par  Leblond  à  Sirot  a  été  reçue  à  Valenciennes;  qu'elle  y  a  été 
suivie  du  consentement  immédiat  de  celui-ci ,  et  même ,  sans  qu'aucune 
réclamation  lui  soit  parvenue,  de  l'exécution ,  par  Sirot,  des  commandes 
qui  lui  avaient  été  adressées;  que  c'est  donc  à  Valenciennes  que  la  con- 
vention s'est  formée  par  la  rencontre  de  la  volonté  de  Leblond ,  qui  de- 
mandait les  marchandises  avec  la  volonté  de  Sirot  qui ,  en  les  eipédiant, 
manifestait  son  propre  consentement  et  réalisait  même  ainsi  complètement 
la  convention ,  do  moins  en  ce  qui  le  concernait  ;  —  Attendu  que  les 
livraisons  ou  expéditions  qui  ont  suivi  la  première  n'ont  été  qu'une  con- 
tinuité de  relations  d'affaires  qui  ne  peut  être  régie  que  par  les  mêmes 
principes;  ~  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges ,  met 
l'appel  au  néant. 

Du  24  mai  1835.-G.  de  Donai.-M.  Gosse  de  Gorre,  pr. 

(1)  Etpéce  :  —  (Bonnean-Letang  C.  Gaffin.)  —  Un  commis  voyageur 
de  la  maison  GafBn,  d'Orléans,  avait  présenté  des  échantillons  d'azur  à 
Bonneao-Letang ,  manufacturier  à  Nevers.  —  Gelui-ci  écrivit  à  Gaffin 
de  lui  envoyer  un  baril  de  100  kilogrammes,  du  prix  de  1,000  fr.  —  Le 
haril  est  expédié;  mais  Bonneau,  après  l'avoir  reçu  et  essayé,  le  refuse , 
prétendant  qu'il  n'est  pas  conforme  aux  échantillons.  — <  Gaffin  l'assigne 
devant  le  tribunal  de  commerce  d'Orléans.  —  Bonneau  demande  son 
renvoi  à  Nevers,  où ,  d'après  lui ,  le  marché  a  été  conclu  avec  le  commis 
voyageur. 

23  janv.  1828,  jugement  qui  rejette  le  déclinatoire  en  ces  termes: 
«  Attendu  qu'il  résulte  des  faits,  dans  la  discussion  de  la  cause  et  de  la 
ieorrespoadance ,  que  le  commis  voyageur  de  Gaffin  n'a  pas  fait  de  marché 
avec  Booneau-Letang,  lors  de  son  passage  à  Nevers ,  et  qu'il  lui  a  sim- 
plement montré  divers  échantillons,  avec  les  notes  de  leur  prix;  que 


parfaite,  puisque  l'acheteur  peut  demander  la  déllvranee  de  la 
chose  00  des  dommages-intérêts  (Limoges ,  19  Janv.  1828)  (2). 
—  V.  toutefois  n«  449. 

448.  Dans  le  commerce,  les  achats  et  ventes  se  font  souvent 
par  commis  voyageurs;  dans  ce  cas,  en  quel  lieu  la  promesse 
est-elle  faite?  —  Les  auteurs  sont  divisés  sur  cette  question.  — 
Suivant  M.  Pardessus,  t.  5,  p.  26,  elle  doit  être  résolue  an  moyen 
d'une  distinction.  Ou  bien  le  commis  voyageur  est  le  mandataire 
de  la  maison  pour  laquelle  il  voyage,  ou  bien  il  n*est  qu'un  sim- 
ple intermédiaire,  un  agent  qui  porte  des  propositions  et  trans- 
met celles  qui  lui  ont  été  faites ,  sans  rien  décider.  Bans  le  pre- 
mier cas,  comme  il  représente  sa  maison,  qu'il  a  le  pouvoir  de 
conclure  des  marchés,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  lieu  de  la  pro- 
messe est  celui  où  il  traite.  Dans  le  second  cas,  le  commis  voya- 
geur n'a  pas  pouvoir  de  contracter;  il  ne  passe  pas  de  marchés, 
il  les  prépare  ;  les  parties  contractantes  sont  libres  d'accepter  ou 
de  refuser  les  arrangements  qu'il  a  faits  :  alors  le  lieu  de  la  pro- 
messe est  celui  où  l'acceptation  a  été  faite  soit  par  lettre,  soit 
par  tout  autre  moyen.  M.  Orillard,  n<»  609,  n'admet  pas  cette  dis- 
tinction ;  il  pense  que  le  commis  voyageur ,  alors  même  qu'il  n'a 
pas  le  pouvoir  de  conclure  les  marchés,  n'est  point  entre  les  par- 
ties un  simple  intermédiaire  transmettant  à  l'une  les  propositions 
de  l'autre.  11  est  l'agent  salarié  de  l'une  d'elles;  il  débat,  dans 

seulement,  par  suite ,  Bonneau  a  écrit  à  Gaffin  de  lui  envoyer  la  mar- 
chandise dont  s'agit;  qu'en  conséquence,  le  marché  ne  peut  être  considéré 
conclu  qu'à  Orléans ,  et  la  marchandise  livrée  à  Orléans ,  ladite  mar- 
chandise voyageant  pour  le  compte  et  au  risque  du  destinataire;. —  Vu 
l'art.  420  c.  pr.  civ.  »  —  Appel.  — -  28  mai  1828,  arrêt  confirmatif  de 
la  cour  d'Orléans. 

Pourvoi  par  Bonneau  :  1*  Violation  de  l'art.  420  c.  pr.  —  Il  soutient 
que,  quoique  la  marchandise  voyage,  d'après  l'art.  100  c.  com.,  aux 
risques  de  l'acheteur,  néanmoins  elle  ne  doit  être  réputée  livrée  qu'à 
l'instant  même  où  elle  arrive  au  domicile  de  ce  dernier,  puisqu'il  peut  la 
refuser,  si  elle  n'est  pas  de  la  qualité  convenue  (c.  com.  105).  —  3*  Vio- 
lation des  arU  1585  et  1588.—  Dans  l'espèce ,  la  vente  était  tout  à  la 
fois  faite  au  poids  et  à  l'essai  ;  elle  ne  pouvait  donc  èUre  parfaite  qas 
lorsque  le  poids  et  la  qualité  en  auraient  été  vérifiés.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Attendu ,  1*  sur  le  moyen  d'incompétence ,  que  l'arrêt 
attaqué,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  a  reconnu,  en  fait, 
et  d'après  la  correspondance  des  parties,  que  te  marché  dont  il  s'agita 
été  conclu  au  domicile  do  vendeur,  à  Orléans,  et  que  la  roarcbandise  a 
été  livrée  au  même  lieu  ;  que  ces  deux  circonstances  réunies  rendraient  le 
tribunal  de  commerce  d'Orléans  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
en  payement,  quoique  l'acheteur,  défendeur  à  cette  demande,  fàt  domi- 
cilié à  Nevers ,  et  ce  aux  termes  de  l'art.  420  c.  pr.  ;  —  Attendu,  2*  sur 
le  moyen  du  fond ,  que  la  marchandise  n'a  point  élé  vendue  au  poids  ni 
à  l'essai,  mais  par  baril  d'une  contenance  déterminée;  qu'amsi  les 
art.  1585  et  1588  c  civ.  n'étaient  point  applicables  ;  —  Bejette. 

Du  24  août  1830.-G.  G.  >  ch.  req.-MM.  Borel  de  Brétixel,  L  L  de  pr^ 
Hua,  rap .-Barris,  av.  gén. ,  c  conL-Odilon  Barrot,  av* 

(2)  (Teulier-Thevenin  C.  Raymond  Henry.)  —  La  comi  ;  ^  Attendu 
que ,  d'après  l'ait.  1583  c.  civ. ,  la  vente  est  parfaite  et  la  chose  acquise  a 
l'acheteur,  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix ,  quoique  la  chose 
n'ait  pas  encore  été  livrée;  que  l'art.  1585  ne  déroge  au  précédent  qu'en 
ce  sens  que  la  chose  vendue  est  encore  aux  risques  du  vendeur,  jusqu'à 
ce  qu'elle  soit  pesée,  comptée  on  mesurée;  mais  que  la  vente  n'en  est 
pas  moins  parfaite,  puisque  l'acheteur  peut  en  demander  la  délivrance  ou 
des  dommages-intérêts  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Teulier-Thevenia 
a  fait  la  demande  des  deux  balles  de  laine,  qui  font  le  litige,  à  Raymond 
Henry,  de  Bordeaux;  que  ces  derniers  n'ont  expédié  la  marchandise  à 
Teulier-Thevenin  qu'après  que  toutes  les  eonditions  de  la  vente  ont  été 
réglées  par  la  correspondance  des  parties  ;  qu'ainsi ,  Teulier-Thevenin  ne 
peut  prétendre  que  la  vente  fût  subordonnée  à  la  réception  et  vériâcation 
de  ladite  marchandise ,  ni  que  la  vente  ait  eu  lieu  à  Bordeaux ,  oa  ont 
été  reçues  et  acceptées  les  conditions  de  la  vente; 

Attendu  qu'il  est  convenu  entre  les  parties  que  le  payement  ne  serait 
effectué  que  six  mois  après  la  livraison;  qu'ainsi  l'art.  1651  c.  civ.,  qui 
dispose  que,  s'il  n'a  été  rien  réglé  à  l'énrd  des  lieu  et  jour  du  payement, 
l'acheteur  doit  pajer  an  lieu  et  dans  le  temps  de  la  livraison ,  ne  peut 
avoir  son  application  que  dans  le  cas  de  vente  présumée  faite  au  comptant, 
et  non  dans  l'espèce,  où  la  convention  résiste  à  son  exécution;  et  qu'alors 
les  parties  rentrant  dans  le  droit  commun,  Teulier-Thevenin,  demandeur, 
a  pu,  en  se  conformant  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  420  c.  pr.,  assi- 
gner Raymond-Henry  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Limoges,  dans 
l'arrondissement  duquel  le  payement  devait  être  effectué  ;  ^  Par  ces  mo- 
tifs ,  dit  qu'il  a  élé  bien  appelé  du  jugement  par  lequel  le  tribunal  de 
commerce  de  Limoges  s'est  déclaré  incompétent. 

Du  19  janv.  1828.-C.  de  Limoges ,  ch.  corrca.-M.  Deeases»  pr. 
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llAtérM  de  celle-ci,  toutes  les  conditions  du  marché;  Il  en  arrête 
même  toutes  les  clauses ,  sauf  Tapprobatlon  de  son  patron.  Or 
une  fois  cette  approbation  obtenue,  elle  doit  rétroagir  au  Jour  de 
.  la  convention,  d'après  la  maitme  :  ratihabitio  mandato  œquipa- 
raiw;  et  par  suite  11  y  a  lieu,  dans  toutes  les  ventes  indistincte- 
ment opérées  par  commis  voyageurs,  de  considérer  la  promesse 
comme  ayant  été  faite  au  domicile  de  Tacbeteur. 

444.  Chacun  de  ces  deux  systèmes  a  été  sanctionné  par  des 
arrêts  :  ainsi ,  d'une  part,  Il  a  été  Jugé  que  lorsqu'un  négociant 
donne  au  commis  voyageur  d'une  maison  de  commerce  une  com- 
mande de  marchandises  tenues  par  cette  maison  ,  la  promesse 
de  vente  doit  être  considérée  comme  faite  au  domicile  de  l'ache- 
teur (Aix,  34  août  i813;  Poitiers ,  25 fév.  1825  (1);  Req.,  13 
nov.  1811,  afr.  Dambry,  V.  n»  470;  Ntmes ,  25  fév.  1812,  afT. 
Dausse.C.Lagorio;  Toulouse,  13  Juin  1812,  aff.  Guinard,  V. 

(1)  l'*  Eêpèce:  —  (Boyer  C.  Géen9.].~LA  codr  ; — Considérant  que 
rart.  420  c.  pr.,  sor  lequel  rinlimé  se  fonde  pour  établir  la  compétence 
da  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  ne  sert  qu^à  justifier,  au  contraire, 
que  le  tribunal  de  Bruxelles  était  seul  compétent;  que  peu  importe,  en 
effet,  que  cet  article  laisse  le  choix  au  demandeur  de  citer  sa  partie  ad- 
Terse ,  soit  devant  le  tribunal  du  domicile  de  celle-ci ,  soit  devant  celui 
dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  li- 
vrée; que  de  ces  trois  hypothèses ,  les  deux  premières  ne  sauraient  être 
invoquées  par  le  demandeur,  puisqu'il  est  constant  et  convenu  que  le  do- 
micile du  défendeur  est  à  Bruxelles ,  et  que  c'est  là  que  le  payement  de- 
vait être  elTectué;  en  admettant  que  ce  soit  à  Marseille  que  la  marchandise 
dont  s'agit  était  censée  livrée,  il  faudrait  encore,  d'après  la  loi,  qu'on 
pût  dire ,  en  même  temps ,  que  c'est  là  aussi  que  la  promesse  de  livrer 
avait  été  faite.  Or  il  est  démontré  au  procès  que  le  traité  en  vertu  duquel 
celte  Uvraihon  a  eu  lieu  a  été  conclu  a  Bruxelles,  et  non  à  Marseille;  les 
intimés ,  en  avouant  en  effet  que  cette  affaire  fut  traitée  entre  le  voyageur 
de  leur  maison  de  commerce  et  le  sieur  Géens,  à  Bruxelles,  ont  vaine- 
ment prétendu  que  ce  voyageur  n'avait  pris  qu^une  simple  note  pour 
transmettre  à  sa  maison ,  et  que  le  traité  n'était  devenu  définitif  que  par 
Tacceptation  de  la  part  de  la  maison  Royer  et  compagnie  des  accords  pro- 
posés par  son  commis  ;  ce  n'est  là  qu'une  supposition ,  et  ce  qui  le  dé- 
montre, c'est  qu'il  n'y  a  entre  les  parties  aucune  correspondance  anté- 
rieure à  l'expédition  des  marchandises  ;  or  cette  expédition  n'ayant  pu 
avoir  lien  sans  un  marché  préalablement  conclu ,  il  s'ensuit  nécessaire- 
ment qu'il  exisUiit  auparavant  un  traité  verbal,  et  il  n'est  pas  contesté 
que  ce  traité  ne  pouvait  avoir  été  fait  qu'à  Bruxelles  entre  le  sieur  Géens 
et  le  commis  de  la  maison  Boyer  et  compagnie  ;  et  qu'on  a  tout  aussi  mal 
à  propos  prétendu,  dans  l'intérêt  de  ceux-ci,  qu'un  simple  commis  voya- 
geur n'avait  pu  engager  sa  maison  de  commerce,  surtout  pour  une  opé- 
ration qui  ne  consistait  que  dans  une  commission  à  remplir;  que  les  arrêts 
de  la  cour  de  cassation  ont  jugé ,  et  qu'il  est  constant ,  dans  la  jurispru- 
dence commerciale ,  que  le  commis  voyageur  stipule  pour  sa  maison 
comme  elle  pourrait  le  faire  elle-même ,  et  qu'il  n'y  a  aucune  raison  plau- 
sible de  faire  une  différence  entre  le  cas  où  il  s'agit  de  faire  un  traité  de 
vente  et  celui  où  il  s'agit  d'accepter  simplement  une  commission  :  —  Fai- 
sant droit  au  déclinaloire  proposé  par  l'appelant;  —  Ordonne  que  les 
parties  seront  délaissées  à  poursuivre  par-devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles ,  sur  la  demande  des  intimés,  etc. 

Du  2S4  août  1813.-C.  d'Aix. 

2"  Bipècê  :  —  (L'HeuUier-Cousin  C.*^de  Bonnemort.)  —  Le  10  sept. 
1821,  L'Heuliier-Cousin ,  négociant  à  Âbbeville,  donna  à  Becker,  com- 
mis voyageur  de  Bonnemort,  négociant  à  la  Rochelle ,  une  commande  pour 
achats  d'eau-de-vie.  Bonnemort  accusa  réception  de  cette  commande.  11 
fut  convenu ,  par  correspondance ,  que  la  livraison  se  ferait  à  la  Rochellp, 
et  le  payement  du  prix  à  Abbeville.  Des  contestations  s'étant  élevées  sur 
ce  payement ,  Bonnemort  assigna  L'Henllier  devant  le  tribunal  de  la  Ro- 
chelle. —  Celui-ci  proposa  l'incompétence ,  fondée  sur  ce  que  la  com- 
mande ayant  en  lieu  à  Abbeville,  c'était  devant  le  tribunal  de  cette  ville 
qu^il  devait  être  assigné.  Le  6  juill.  1822,  jugement  qui  rejette  celte  ex- 
ception. —  Appel.  ~  Arrêt. 

La  Goui  ;  —  Considérant  quMl  est  prouvé,  par  la  correspondance  des 
parties  et  par  les  documents  produits  au  procès ,  que  la  commande  des  huit 
cents  veltes  d'eau-de-vie,  qui  ont  donné  lieu  à  la  contestation ,  a  été  faite 
à  Abbeville,  lieu  du  domicile  de  l'appelant  ;  que  le  prix  de  ces  huit  cents 
veltet  d'eau-de-vie  a  été  convenu  et  arrêté  à  Abbeville,  entre  l'appelant  et 
Becker,  commis  voyageur  de  l'intimé;  —  Que  s'il  est  vrai  que  les  eaux- 
de-vie  dont  il  s'agit  devaient  être  livrées  à  la  Rochelle,  il  n'est  pas  moins 
certain  que  le  prix  devait  être  payé  à  Abbeville;  que  la  preuve  de  ce  fait 
résulte  également  de  la  correspondance;  —  Qu'en  matière  personnelle  le 
défendeur  doit,  aux  termes  de  l'art.  59  c.  pr.,  être  assigné  devant  le  tri- 
hvaal  de  son  domicile;  que  cette  disposition  ne  reçoit  d'exception  pour  les 
matières  de  commerce  que  dans  les  cas  prévus  par  l'arL  420  du  même 
code  ;  que  les  parties  ne  se  trouvaient  dans  aucun  de  ces  cas ,  puisque  la 
promesse  a  été  faite  à  AbbevilW  et  que  le  payement  devait  y  être  effectué; 


n*452;  Req.,  16  déc  1812,  afT.  GnlUemard,  V.  b»  470;  Bor- 
deaux ,  22  avr.  1828,  afT.  Joublot,  V.  p<»  424  ;  Poitiers,  11  Juin 
1829,  afT.  Tiraille  C.  Lécluse). 

446.  D'un  autre  cété,  nombre  d'arrêts  ont  décidé,  au  con- 
traire, conformément  à  l'opinion  de  M.  Pardessus ,  que  s'il  n'ap- 
paratt  pas  que  le  pouvoir  ou  mandat  de  vendre  a  été  donné  à  un 
commis  voyageur  par  la  maison  qui  l'emploie ,  les  commissions 
données  à  ce  voyageur  ne  sont  que  de  simples  commandes  sub« 
ordonnées  à  l'acceptation  de  cette  maison;  et,  dès  lors ,  en  cas 
d'envoi  par  celle-ci  des  marchandises  demandées ,  c'est  au  lieu 
où  elle  réside  que  la  convention  doit  être  réputée  conclue  et  la 
marchandise  livrée....  C'est  là,  par  suite,  qu'elle  peut  assigner 
l'acheteur  (Montpellier,  21  déc.  1826  ;  Bordeaux,  16  nov.  1830; 
Montpellier,  24 déc.  1841  (2);  Req.,  19  déc.  1821, aff.  Jaudas, 
V.  n*  447;  Lyon,  28  mars  1827,  aff.  Manuel  de  Uriza  C.  Seuret  ; 

qu'ainsi  la  demande  de  rinlimé  ne  pouvait,  sous  aucun  rapport ,  être  por- 
tée devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Rochelle; —  Dit  qu'il  a  été  in* 
compétemroent  jugé. 
Du  25  fév.  1823.-C.  de  Poitiers,  2*  ch.-M.  Bodio,  pr. 

(2)  l'*J?jpéc«.*— (Chaussy  C.  Azals.)— A  Clermont,une  commission  est 
donnée  par  la  maison  Gbaussy  à  un  commis  voyageur  de  la  maison  Azaîs, 
de  Montpellier.  —  Axais  expédie  la  marchandise.  —  Un  débat  s'élève  sur 
les  frais  de  transport  —  Azaîs  assigne  devant  le  tribunal  de  son  domicile. 
—  Déclinatoire.  —  Rejet,  attendu  que  le  contrat  a  reçu  sa  perfection  et 
la  marchandise  a  été  livrée  à  Montpellier.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'il  n'est  point  établi  que  le  commis  voyageur  do 
la  maison  Axais  et  comp.  eût  le  pouvoir  de  vendre  les  marchandises  de 
cette  maison  ;  que  ce  ne  fut ,  de  la  part  du  sieur  Chaussv,  qu'une  simple 
commande  faite  à  ce  commis  voyageur,  et  que  la  vente  des  marchandises 
qui  en  furent  l'objet  ne  fut  consommée  que  par  le  consentement  qu'y  donna 
ladite  maison  Axais  et  comp.;  —  Attendu  que  c'est  à  Montpellier  que  ce 
consentement  fut  donné;  qu'il  est  donc  vrai  de  dire  que  c'est  dans  cette 
ville  que  la  promesse  fut  faite  et  le  contrat  formé  ;  ~  Attendu,  d'autre  part, 
que  c'est  dans  celte  même  ville  que  la  marchandise  fut  livrée ,  puisque 
c'est  de  là  qu'elle  fut  expédiée ,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  100  c.  com.,  la 
marchandise  sortie  du  magasin  du  vendeur  ou  de  l'expéditeur  n'est  plus  à 
sa  charge  ;  —  Attendu  qu'à  cet  égard  rien  de  contraire  n'avait  été  convenu 
entre  les  parties  ;  que  la  maison  Axais  s'était  bien  chargée ,  à  la  vérité ,  de 
payer  les  frais  de  voiture,  mais  que  cette  convention  ne  touchait  pas  à  la 
propriété  des  marchandées,  et  ne  faisait  pas  qu'elles  n'appartinssent  pas 
dès  lors  au  sieur  Cbaussy,  et  ne  voyageassent  pas  à  ses  périls  et  risques  ; 
qu'ainsi ,  il  est  constant  que  Montpellier  a  été  le  lieu  où  s'est  vérifiée  la 
double  condition  de  la  promesse  faite  et  de  la  marchandise  livrée  ;  et  que 
c'est  par  conséquent  devant  le  tribunal  de  commerce  de  cette  ville  que , 
d'après  l'art.  4i0  c.  pr.  civ.,  le  sieur  Chanssy  apu  être  assigné;  —  Par 
ces  motifs  et  ceux  énoncés  dans  le  jugement ,  a  démis  et  démet  le  sieur 
Chaussy  de  son  appel,  etc. 

Du  21  déc.  1826.-C.  de  Montpellier.-M.  Trinquelague,  l*'  pr. 

2*  Bipèce  :  —(Leymary  C.  Luce.) — En  1 829,  Luee,  de  Marseille,  reçoit 
de  son  commis-voyageur  l'avis  que  Leymary,  de  Bordeaux,  le  charge  d'ex- 
pédier à  celui-ci  vingt  caisses  de  savon.  —  Ces  caisses  sont  envoyées.  — 
Pour  se  payer,  Luce  tire  sur  Leymary  une  traite ,  dans  le  montant  de  la- 
quelle  il  comprend  les  frais  et  commission  d'achat  et  d'expédition ,  con- 
formément à  la  facture  adressée  avec  les  savons,  et,  de  plus,  les  frais  de 
négociation  et  de  change  de  la  traite.  L'arrivée  des  savons  est  retardée. — 
Leymary  assigne  Luce  devant  le  tribunal  do  commerce  de  Bordeaux , 
pour  s'ouïr  condamner  à  livrer  les  savons  vendus,  sous  l'offre  d'acquitter 
la  traite.  —  Luce  propose  un  déclinatoire  fondé  sur  ce  que  la  promesse  rt 
la  livraison  ayant  été  faites  à  Marseille ,  et  le  payement  devant  y  être 
effectué ,  c^est  dans  ce  lieu  qu'il  doit  être  assigné.  —  Jugement  qui  admet 
le  déclinatoire;  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que,  suivant  le  droit  commun,  le  défendeur  à 
une  action  personnelle,  doit  être  assigné  devant  le  juge  de  son  domicile; 
—  Que  l'art.  420  c.  pr.,  disposant  en  matière  de  commerce,  permet  au 
demandeur  d'assigner  k  son  choix,  V  devant  le  tribunal  dans  l'arrondis- 
sement duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée;  2<>  devant 
celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  payement  doit  être  effectué;  — 
Attendu  que,  dans  le  fait,  Leymary  prétend  inutilement  se  placer  dans 
l'une  et  l'autre  exception  ;  qu'il  est  d'abord  inexact  de  prétendre  que  lo 
marché  de  20  caisses  de  savon  avait  été  conclu  à  Bordeaux ,  parce  qu'il 
avait  été  traité  entre  le  sieur  Leymary,  négociant  de  cette  ville ,  et  le  sieur 
Sénanon,  commis  voyageur  du  sieur  Luce;  qu'il  résulte  de  la  correspon- 
dance et  des  faits  de  la  cause,  que  le  sieur  Leymary  n'avait  fait  que 
donner  une  commission  à  la  maison  de  Marseille  par  l'entremise  du  sieur 
Séranon;  que  la  commission  ayant  été  acceptée  à  Marseille,  c'est  dans 
cette  ville  que  le  marché  a  été  conclu  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  suivant  l'art.  1609  c.  civ.,  la  délivrance 
doit  se  faire  an  lieu  où  était,  au  temps  de  la  vente,  la  chose  qui  en  a  été 
l'obiet,  s'ilnVn  aété  autrement  convenu;  que,  d'après  l'art.  100  c.  com.a 
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Bordeaux,  23  aoAt  1836,  aff.  Grozet  C.  Tbarrand^  Rouen,  7 
juin  1859,  aff.  Vialès  C.  Amaury;  Bordeaux,  4  avr.  1843,  aff. 
Normand  C.  Suizerl-Wart). 

4411.  En  admettant  la  doctrine  de  ces  derniers  arrêts  »  il  reate 
à  décider  à  quels  signes  on  reconnaîtra  qu'un  commis  voyageur 
a  agi  comme  mandataire ,  ou  comme  simple  solliciteur  de  com- 
missions? Cette  connaissance  peut  résulter  soit  des  circonstances, 
soit  des  termes  mêmes  de  la  convention.  Par  exemple ,  si  un 
commis  voyageur ,  après  avoir  offert  les  services  de  sa  maison  à 
un  négociant,  ne  détermine  pas  les  conditions  des  marchés  qu'il 
prépare;  s'il  laisse  aux  vendeurs  et  aobetenrs  le  soin  de  fixer , 
par  oorres|)ondance ,  ou  autre  voie,  le  Heu  de  la  livraison,  celui 
du  payement ,  le  prix  des  marchandises  ,  etc.,  il  est  manifeste 
que,  dans  ce  cas,  il  n'aura  pas  agi  comme  mandataire* — De  même, 
s'il  se  borne  à  recevoir  une  commission,  plus  ou  moins  conforme 
aux  propositions  qu'il  a  faites ,  sans  engager  expressément  sa 
maison  ,  et  s'il  ne  fait  que  la  transmettre  à  celui  qui  l'emploie, 
celui-ci  a  évidemment  le  droit  d'accepter  ou  de  refuser,  et  ainsi 
son  commis  n'a  pas  agi  en  mandataire.  On  pourrait  multiplier  les 
hypothèses.  C'est  aux  tribunaux  à  apprécier,  dans  ces  cas,  tou- 
tes les  circonstances. 

Il  a  été  Jugé  que,  dans  le  doute  sur  la  qualité  en  laquelle  a  agi 
le  commis  voyageur,  la  présomption  est  qu'il  n'a  été  que  simple 
solliciteur  de  commission  (Montpellier,  21  déo.  1826,  aff.  Chaussy, 
V.  numéro  précédent}*  —  La  même  cour  a  été  plus  loin  dans  un 
arrêt  récent;  elle  a  décidé  que  lorsque  le  commis  voyageur  n'est  pas 
porteur  d'une  procuration  pour  vendre ,  le  marché  par  lui  fait  ne 
devient  valable  que  par  la  ratlflcatlon  du  mandant ,  dont  le  do- 
micile doit ,  dès  lors ,  être  réputé  le  lieu  de  la  promesse  (Mont- 
pellier, 21  mai  1847,  aff.  Cbabaud,  D.  P.  47,  2.  128.  Conf. 
Bordeaux,  8  avril  1843,  aff.  Chantrand,D.  P.  49.  2.  36).— Mais 
cette  solution  semble  trop  rigoureuse.  Nous  pensons  que  le  com- 
mis voyageur,  bien  que  non  muni  d'une  procuration  écrite ,  peut, 
dans  les  limites  de  l'objet  pour  lequel  il  est  avoué  qu'on  le  fait 
voyager,  conclure  des  marchés ,  effectuer  des  ventes  obligatoires 
pour  son  patron,  pourvu  d'ailleurs  que  ces  marchés  soient  passés 
aux  conditions  ordinairement  admises  (V.  à  ce  sujet  nos  observa- 
tions V*  Mandat.  V.  aussi  D.  P.  46,  2.  17;  49. 2. 36).  On  peut 
Invoquer  à  l'appui  de  cette  doctrine  des  arrêts  récents  desquels 
il' paraît  résulter  qu'en  général  un  commis  voyageur  est  le  re- 
présentant ^  le  mandataire  de  la  maison  de  commerce  pour 


la  marchandise  sortie  du  oagasia  du  WDdeur  ou  de  Texpéditenr  voyage , 
s'il  n'y  a  oeoveation  contraire,  aux  risques  et  périls  de  eelai  a  qui  elle 
appartient  ;  ^  Qu'au  moment  de  la  condasion  du  rnarebé ,  les  vingt 
caisses  ds  Savon  étaient  à  Marseille,  etqae ,  dès  lors,  elles  devaient  y 
être  livrées,  puisque  cela  ne  fut  point  autrement  convenu  ;  —  Que  l'énoncé 
de  la  facture  est  exclusif  d'une  pareille  convention  *,  qu'en  effet,  elle  con- 
tient, indépendamment  du  prix,  les  frais  nécessités  par  la  livraison  el  la 
prime  de  Tassurance  faits  pour  compte  de  M.  Leymary  pour  tes  risques 
du  voyage;  d'où  il  lésulte  que  la  livraison  était  effectuée  de  ia  part  du 
sieur  Lues ,  depuis  le  départ  des  savons  de  Marseille  ; 

Attendu ,  enfin ,  que  le  marché  ayant  été  fait  et  ia  marchandise  livrée  à 
Marseille,  c'était  également  à  Marseille  que  le  payement  devait  avoir 
lieu  ;  que  la  traite  tirée  par  le  sieur  Luce ,  ne  prouve  point  le  contraire  ; 
qu'oi)  ne  doit  la  considérer  que  comme  un  moyen  de  libération  pour  Ta- 
cbeteur,  purement  facultatif  de  la  pari  du  sieur  Luce ,  qui  entendait  en 
faire  supporter  tous  les  frais  au  sieur  Leymary  ;  —  D^où  il  suit  que,  sous 
aucun  rapport,  ce  dernier  ne  peut  se  prévaloir  des  deux  exceptions  établies 
par  Part  420  c.  pr.  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  16  nov.  1830.-C.  de  Bordeaux,  l"*  ch,-M.  Roullet,  l''  pr. 

3«  Eipècs: —  (Fayard  C.  Bouillon.)  —  Fayard ,  de  Noyon,  avait 
donné  Tordre  au  commis  voyageur  de  la  maison  bouillon,  de  Cette,  de 
lui  faire  expédier  une  certaine  quantité  de  vins.  Mais  à  l'arrivée  de  ces 
vins ,  il  refusa  d'en  prendre  livraison ,  sous  prétexte  qu'ils  étaient  avariés, 
et,  en  conséquence,  de  payer  la  iraite  tirée  sur  lui  par  les  expéditeurs. 
Assigné  en  payement  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Cette,  lieu  du 
domicile  des  expéditeurs,  et  oà  ceux-ci  soutenaient  que  la  promesse  de 
vente  avait  été  faite  et  la  marchandise  livrée ,  il  proposa  un  déclioaloire 
fondé  sur  co  que  la  promesse  et  la  livraison  avaient  eu  lieu  au  contraire  à 
Noyon,  où  Tassignation  aurait  dû,  dès  lors,  être  donnée.  — Jugement 
qui  rejette  ce  déclioaloire.  —  Appel.  --  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  que,  diaprés  les  usages  constants  du  commerce, 
les  ventes  de  ia  nature  de  celle  dont  il  s'agit  sont  sujettes  à  ratification  de 
la  pan  des  négociants  au  nom  desquels  elles  ont  été  faites ,  à  moins  qu'il 
n'existe  en  faveur  des  commis  voyageurs  par  l'intermédiaire  desquels  elles 
eut  été  trailees,  des  pouvoirs  spéciaux  les  autorisant  à  conclure  des  mar- 
chés définitif;  — Que,  dans  l'espèce,  aucune  procuration  n'est  produite  ; 


laquelle  il  voyage ,  et  qu'il  a,  par  suite,  le  pouvoir  de  eottsetmiiw 
les  marchés  et  d'engager  son  commettant,  lorsqu'il  ne  résulte  pas 
positivement  de  la  correspondance  des  parties  on  des  oircon* 
stances  de  la  cause  >  que  sa  mission  était  restreinte  au  droit  de 
faire  des  propositions  et  de  recevoir  des  ordres  (Rouen,  7  Janv. 
1819,  aff.  Meulin,  D.  P.  49.  4.  99.  Conf.  Rouen,  12  mars 
1847,  aff.  Rieusset,  D.  P.  49. 2. 56;  Limoges,  22  Janv.  1848,  aff. 
Ducasson ,  eod.). — Qooi  qu'il  en  soit ,  11  a  été  Jugé  1*  que  quand 
le  commis  voyageur  avait  mandat,  de  vendre  c'est  au  lieu  où  il 
a  exécuté  ce  mandat  et  non  au  domicile  de  son  patron ,  que  la 
promesse  doit  être  réputée  faite  (même  arrêt  de  la  oour  de  Rouen^ 
du  7  Janv.  1845— Conf.  Lyon ,  26  fév.  1846,  aff.  Gauthier,  D.  P- 
46.  4.  87) }  *-  2*  Que  si,  au  contraire ,  l'individu  par  l'internié" 
diaire  duquel  un  marché  a  été  passé ,  n'avait  mission  que  de 
transmettre  les  demandes  à  lui  faites ,  sans  pouvoir  les  accepter, 
le  lieu  de  la  promesse ,  suivant  le  dernier  état  de  la  Jurispm* 
dence ,  est  celui  où  la  proposition  a  été  acceptée  par  le  vendeur 
(Rennes  ,  24  nov.  1846,  aff.  Ponjardhieu ,  D.  P.  47.  4.  98).  — 
Mafe  cette  dernière  décision  nous  parait  trop  générale  ;  le  don- 
neur de  commandes ,  qui  souvent  ne  code  qu*à  la  sollicitation, 
n'a  pas  dû  croire  qu'il  s'exposait  à  aller  plaider  au  loin,  et  l'ae> 
ceptation  ou  ratifloation  du  vendeur,  alors  d'ailleurs  que  celuM 
ne  réserve  pas  sa  propre  Juridiction,  ne  doit  pas  faire  perdre  an 
premier  le  bénéfice  de  la  loi  domiciliaire. — V.  notre  observation, 
D.  P.  49.  2.  56,  et  plus  bas^  n^"  474. 

449.  Le  lieu  de  la  livraison  des  marchandises ,  lorsqu'il  n^ 
a  pas  de  stipulation  entre  les  parties,  est  celui  d'où  elles  ont  été 
expédiées;  car  c'est  de  là  qu'elles  ont  été  livrées  pour  être  trans- 
portées au  domicile  de  l'acheteur  ;  elles  voyagent  à  ses  risques 
et  périls  (c.  oom.  100).  —  Ainsi,  la  livraison  est  opérée  dêe  le 
moment  où  la  marchandise  est  sortie  des  magasins  du  vendeur  , 
et  elle  est  réputée  faite  dans  le  lieu  où  sont  situés  ces  magasins 
(Ntmes,  19  avril  1819  (1);  Req.,  19  déc.  1821,  aff.  JaUdas,  Y. 
l'arrêt  qui  suit;  Lyon,  31  août  1831,  aff.  Dufour,  V.  n<»  439).— 
En  conséquence ,  le  négociant  qui  a  vendu  des  marchandises  par 
l'intermédiaire  d'un  commis  voyageur  auquel  il  n'avait  donné 
pouvoir  que  de  recevoir  des  ordres  pour  les  lot  transmettre,  et 
qui  a  exécuté  ees  ordres  en  expédiant  les  marchandises  deman- 
dées ,  peut  actionner  l'acheteur  devant  le  tribunal  de  son  propre 
domicile ,  comme  étant  le  tribunal  du  lieu  où  la  promesse  a  été 
faiteet  la  marchandise  livrée  (Req.,  19  déc.  1821)  (2). 

qu'on  ne  peut  en  induire  l'existence  de  cette  circonstance  que  Bonilloi 
père  et  fils  ont  écrit  que  les  vins  avaient  été  vendus  par  îew  commû 
voyageur^  ces  expressions  n'étant  pas  de  nature  à  changer  le  caractère  da 
traité  fait  parleur  agent  ;~  Qu'il  suit  de  \k  que  la  promesse  doit  être  con- 
sidérée  comme  faite  à  Cette ,  siège  de  la  maison  de  commerce  Bouillon 
père  el  fils  ;  —  Que  cela  s'induit  encore  des  énonciations  de  la  factare  et 
du  point  de  départ  assigné  an  terme  accordé  pour  le  payement  ; — Âttenda, 
d'autre  part,  que  la  marchandise  a  été  livrée  à  Cette;  que  la  facture, 
contre  laquelle  Aiicune  réclamation  n'a  été  élevée ,  énonce  que  Bouillon 
père  et  fils  ont  itit  assurer  la  marchandise  d'ordre  et  pour  le  compte  do 
Fayard;  que,  d'ailleurs,  d'après  la  combinaison  de  l'art.  1609  c.  cit.  et 
100  c.  com.,  la  marchandise ,  à  défaut  de  conventions ,  est  censée  litres 
du  moment  où  elle  sort  des  magasins  de  l'expéditeur;  —  Atteodn,  dèi 
lors,  que  le  tribunal  a  dû  se  déclarer  compétent,  hi  double  oenditiM 
voulue  par  le  g  2  de  l'art.  420  c.  pr.  existaal  dans  sa  cause. 
Du  24  déc  1841  .-C.  de  Montpellier,  2*  eh.-M.  Claparède,  pr. 

(1)  (Careton  et  Vidal  C.  Lonvat.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  qn'il  est 
convenu  en  fait  que  les  marchandises  dont  le  prix  est  réclamé  ont  été  ei- 

{tédiées  de  Sernhac ,  arrondissement  de  Ntmes  ;  —  Attendu  que ,  d'après 
'art.  100  c.  com.,  la  livraison  d'une  marchandise  est  toujours  présumée 
faite  au  lieu  et  au  moment  où  elle  sort  des  magasins  de  l'expéditeur,  s'il 
n'y  a  convention  contraire,  ce  qui  n'e^  pas  justifié  dans  Tespëce  ;  —  At- 
tendu encore  que  le  payement  e$t  toujours  censé  devoir  être  fait  an  lieu 
de  la  livraison ,  s'il  n'y  a  preuve  de  convention  contraire ,  d'après  les  art 
1247  et  1651  c.  civ.;  —  Attendu,  dès  lors,  que  le  tribunal  de  commerce 
de  Nîmes  a  fait  une  juste  application  des  dispositions  de  l'art.  420  c«  pr* 
civ.,  et  s'est  à  bon  droit  déclaré  compétent;  —  Rejette, 
Du  49  avr.  1819.-C.  de  Nlmes.-MM.  Esperandieu  et  Baragnon^av 

(2)  Btpèce  .'  —  (Jaudas  C.  Tounet  et  comp.)— Tourret,  cennnis  veya> 
gear  de  la  maison  Tourret  et  comp.,  de  Cette ,  étant  en  tournée  à  Ssisl- 
Valéry  ,  reçut  le  13  déc.  1818,  do  Jaudas,  négociani  en  cette  ville.  Il 
commande  de  plusieurs  pièces  de  vin  du  Midi ,  au  mieux  do  eean ,  les- 
quelles devaient  être  expédiées  par  la  première  occasion  de  navirs  allasl 
de  Celte  au  port  de  Saiat-Valery.  Unecopie  de  cette  commande;,  signée  d« 
couiniis  voyageur,  après  l'avoir  inscrite  sur  son  caroeti  futremiseau  lieof 
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4lâ8.  La  livraison  est  censée  faite  aux  lieux  d*où  les  marchan- 
dises ont  été  expédiées ,  alors  même  que  celles-ci  sont  de  nature 
à  être  pesées  et  vérifiées  àieur  réception  (Gaen,  3  avril  1843  (1); 
Limoges  ,  19  Janv.  1828,  aff.  Teulier,  n<»  442). 

449.  Toutefois,  ii  a  été  décidé  que  la  livraison  de  marchan- 
dises envoyées  sur  commission  ne  s'opère  qu'au  moment  de  leur 
réception  par  ie  commettant  :  «  La  cour;  -*- Considérant  que  Ber- 
trand devait  être  assigné  au  lieu  où  la  livraison  devait  être  faite; 
d'où  il  suit  que  le  tribunal  du  lieu  où  est  situé  le  magasin  du 
commettant  est  seul  compétent,  suivant  l'art.  430  o.  pr.;  — 
Admet  le  déclinatoire,  etc.  »  (16  fév.  1816.-G.  de  Grenoble.- 
XB,  Reusset  C.  Bertrand*) 

11  a  été  encore  jugé  que  s'il  apparaît  qu'une  Veflte  ftilte 
par  l'entremise  d'un  commis  voyageur,  et  qui  n'a  point  pour 
objet  un  corps  certain  (comme ,  par  exemple ,  la  vente  de  pen- 
dules à  un  horloger)  ne  devait  être  définitive  qu'après  que  la  mar- 

iaudas.  Un  retard  ayant  en  lieu  dans  la  livraison ,  dès  le  8  Janv.  1810 , 
Jaudas  écrivit  à  la  maison  Tourret  et  comp.  pour  contremandor  l^ordre 
qa*il  avait  donné  au  commis  Toyageur.  Mais,  un  mois  après  cette  lettre, 
les  vins  lai  furent  expédiés  avec  facture,  traite  et  connaissement.  Il  refusa 
de  les  accepter.  Le  27  mars  1819,  il  fut  assigné  par  la  maison  Tourret 
deyant  lo  tribunal  de  commerce  de  C«tte«  où  cette  maison  était  établie. 
Un  déclinatoire  fut  proposé  par  le  sienr  Jaadas ,  qui  demanda  son  renvoi 
devant  le  tribunal  de  Saint* Valéry,  lieu  de  son  domicile.  Il  invoqua  la 
maxime  actortequihir  forum  rei ,  consacrée  par  l'art.  59  e.  pr.,  et  préten- 
dit que  les  demandeurs  ne  se  trouvaient  dans  aucune  des  exceptions  énon- 
cées en  Part.  420  même  code. 

Mais ,  le  13  mars  1810  ,  jugement  da  tribunal  de  commerce,  et  le  29 
avril  1820, arrêt  delà  cour  royale  de  Montpellier,  quirejettent  le  déclina- 
toire par  les  motifs  que  voici  :  ^^  «  Attendu  qu'à  défaut  de  pouvoir  et 
d'une  procuration  spéciale  qui  les  aoiorise  à  conclure  définitivement  tout 
marché  pour  le  compte  do  la  maison  pour  laquelle  ils  agissent ,  les  commis 
voyageurs  n^ont  d'autre  mandat  que  de  recevoir  des  ordres  qui ,  par  eux 
transmis  à  leurs  commettants,  ne  forment  un  véritable  contrat  que  par 
Paccepiatjon  queceux*€i  en  font;  attendu ,  dans  l'espèce,  qu'il  n'est  pas 
justifié  que  le  commis  de  la  maison  Hippolyte  Teurret,  de  Cette,  ait  reçu 
pouvoir  de  traiter  déOnitivement  avec  le  sieur  Jaudas ,  k  Saint-Valery  ; 
que,  dès  lors,  en  recevant  ta  commission  de  celui-ci,  il  s'est  borné  à  la 
transmettre  è  sa  maison  à  Cette }  que  cette  réception  ou  transmission  ne 
constitue  pas  une  vente  définitive  dont  toutes  les  conditions  auraient  été 
réglées  h  Saint- Valéry;  qu'on  peut  d'autant  moins  le  supposer,  due  le 
sieur  Jaudas,  d'après  la  teneur  du  mandat,  autorise  directement  Hippo- 
lyte Tourret  à  lui  eipédier  les  marchandises  commises  ,et  au  mieux  du 
cours ,  qui  ne  pouvait  être  fixé  qu'à  Cette,  et  sans  faire  mention  d'aucun 
traité  ni  vente  avec  son  voyageur  ;  que,  dès  lors ,  ce  traité  n'a  été  parfait 
que  par  Tacceptation  faite  à  Cette ,  d'où  il  suit  que  c'est  en  cette  ville  que 
la  promesse  aurait  eu  lieu;— Attendu  que  la  marchandise  aurait  été  livrée 
incontestablement  à  Cette ,  puisque,  d'ordre  du  sieur  Jaadas,  elle  aurait 
été  mise  sur  un  navire  et  dirigée  sur  Sai  nt- Valéry  ;  attendu,  dès  lors,  que 
Im  deux  conditions  voulues  par  le  g  S,  art.  420  c.  pr.,  se  trouvant  réu- 
nies ,  Hippolyte  Tourret ,  aux  termes  dudit  article ,  a  en  le  choix  d'assi- 
gner le  sieur  Jaudas  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Cette.  » 

Pourvoi  par  Jaudas  pour  violation  des  art.  1S47, 1650  et  1661  e.  civ., 
et  420  e.  pr.— Arrêt* 

La  cour;  —  Attendu  que  l'arrêt  delà  cour  de  Montpellier,  du  29  avril 
1820  a  pour  ba9e  de  sa  décision  le  principe  que  c'est  diaprés  les  pouvoirs 
exprès  ou  présumés  dans  un  commis  voyageur,  et  d'après  les  circonstan- 
ces, qu'on  peut  reconnaître  si  ce  commis  a  contracté  ,  an  nom  de  la  mai- 
son qui  remploie,  des  ventes  ou  achats,  ou  s'il  a  simplement  reçu  des 
ordres  ea  oommisiâon  pour  les  transmettre  à  cette  maison  ;  d'où  il  suit  que, 
sans  violer  aucune  loi ,  la  cour  de  Montpellier  a  pu ,  eomme  elle  l'a  fait , 
conclure  des  expressions  mêmes  de  l'acte  du  l'idée.  1818 ,  que  le  commis 
de  la  maison  Tourret  a  simplement  reçu  du  sieur  Jaudas  une  commission 
destinée  à  être  transmise  h  ladite  maison  ;  —  Attendu  qu'après  avoir  dé- 
claré qu'il  y  avait  eu  commission  d'acheter  et  non  pas  de  vente  ,  ladite 
eour  a  justement  appliqué  les  principes  de  l'art.  1985  c.  civ.,  d'après 
lequel  le  mandat  ne  aevient  contrat  que  par  l'acceptation  ,  laquelle,  dans 
l'espèce,  résultait  de  l'exécution  dounée  par  la  maison  Tourret  aux  or- 
dres reçus  par  son  commis  ;  d'où  suivait  la  conséquence  nécessaire  que  le 
contrat  n'était  devenu  parfait  qu'à  Celte,  lieu  de  l'exécution  et  du  domi- 
cile de  la  maison  Tourret ,  ce  qui  constituait  la  première  des  conditions 
exigées  par  Tatin.  2*,  art.  420  c.  pr.v-*  Attendu  qu'en  déclarant  que  la 
livraison  a  eu  lieu  à  Cette,  on  la  marchandise  a  été  embarquée  avec  des- 
tination pour  Jaudas,  à  Saint-Valery ,  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  exac- 
tement à  l'art.  100  c.  com.,  d'après  lequel,  faute  de  convention  contraire, 
les  marchandises  expédiées  audit  sieur  Jaudas  voyageaient  à  ses  risques , 
et  à  l'art.  1609  c.  civ.  qui  fixe  le  lieu  pu  la  délivrance  doit  être  faite  dans 
celui  où  la  chose  se  trouvait  à  l'ins^tant  où  la  propriété  a  été  transmise ,  ce 
qui  constituait  la  seconde  condition  exigée  par  i'alin*  2^,  art.  420  c.  pr.^ 


chandise  aurait  été  recoimue  conforme  à  la  convention ,  le  lleii 
de  la  délivrance  n'est  point  alors  celui  d'où  la  marchandise  a  été 
expédiée,  mais  bien  le  domicile  de  l'acheteur  (Bourges,  23  août 
1829)  (2); 

Que  pareillement,  quoiqu'une  vente  de  pierres  de  taille  ait 
été  faite  à  condition  qu'elles  seraient  préalablement  soumises,  h 
la  carrière  ou  domicile  du  vendeur ,  à  l'inspection  d'un  employé 
de  l'acheteur  chargé  de  les  recevoir,  cependant  s'il  a  été,  tu 
outre,  convenu  qu'elles  seraient  envoyées  au  domicile  de  TacbO'* 
leur ,  situé  dans  un  autre  arrondissement ,  où  celui-ci  pourrait 
les  refuser  pour  écornures  ou  autres  accidents ,  c'est  dans  ce 
dernier  Heu  que  la  livraison  des  objets  vendus  doit  être  réputée 
avoir  été  faite ,  et  non  au  Heu  où  elles  étalent  d'abord  Inspec- 
tées.... ;  par  suite ,  et  si  aucun  autre  lieu  n'a  été  convenu  pour 
le  payement,  c'est  au  domicile  de  l'acheteur  que  l'action  en  exé- 
cution du  contrat  doit  être  portée  (Bruxelles,  9  déo.  1850)  (S); 

^Qu'ainsi,  loin  d'avoir  violé  les  lois  invoquées,  l'arrêt  en  a  fait  une  juste 
application;  —  Rejette,  etc. 
Du  19  déc.  1821.-C.-C.,  sect.  req.-MM.  Bottoo ,  pr.-Pardessas,  rap* 

(1)  (Testu  C.  Martin.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  l'art.  420  c. 
pr.  permet ,  en  matière  commerciale ,  d'assigner  le  défendeur  devant  le 
juge  du  lieu  où  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée;  que  ,  dès 
lors ,  la  question  se  réduit  à  savoir  si  le  marché  verbal  qui  donne  lieu  a 
la  contestation  a  été  fait  dans  l'arrondissement  de  Caea ,  et  si  les  pierres 
qui  font  l'objet  de  ce  marché  y  ont  été  livrées;— Considérant,  à  œt  égard, 
qu'il  résulte  des  explications  données  par  les  parties  et  de  l'ensemble  des 
faits  de  la  cause ,  des  présomptions  graves ,  précises  et  eoncerdaates  que 
le  marché  dont  il  s'agit  a  été  arrêté  k  Rauville,  arrondisssemeot  de  Caen, 
lieu  où  demeure  Martin  et  où  sont  situées  ses  carrières  ;  »-^  Considérant 
qu'il  est  constant  qu'un  bâtiment  frétée  eet  e0et  par  Testu  a  prisa  Rau- 
ville, à  la  carrière  de  Martiales  pierres  que  Testu  y  avait  achetés ,  et 
qu'un  de  ses  commis  y  est  venu  les  recevoir ,  d'où  il  suit  que  Testo  a  pris 
livraison  a  Rauville  de  la  marchandise  dans  l'arrondissement  de  Caen,  et 

Sue  le  tribunal  était  compétent;  qu'il  est  vrai  qu'à  Tarrivée  des  pierres  au 
[avre  il  avait  le  droit  de  les  vérifier  et  de  s'assurer  qu'elles  étaient  de  la 
qualité  convenue,  mais  que  cette  vérification  n'était  point  une  condition 
suspensive  de  U  vente,  et  qu'elle  n'était  qu'un  moyen  de  constater  qu'il 
n'y  avait  pas  eu  erreur  spr  la  qualité ,  qui  est  substantielle ,  parce  que , 
daos  le  cas  où  il  aurait  eu  erreur ,  Testu  aurait  pu,  suivant  les  principes 
en  matière  de  vente,  laisser  la  nuirobaadise  pour  id  compte  du  vendeur; 

—  Confirme.' 

Du  5  avril  1843.-C.  de  Caeo.-M.  de  Saiat-Pair,  pr. 

(2)  £«péei;— (Lebon  C,  Langlois.)  •— Des  pendules  avaient  été  ven- 
dues par  un  commis  voyageur  de  la  maison  Lebon ,  de  Paris ,  à  Langfois , 
horloger  à  Bourges.  — Le  payement  (ut  stipulé  k  six  mois,  sans  indica- 
tion du  lieu  où  il  devait  s'effectuer.  —  Les  pendules  sont  expédiées , 
mais  Langlois  n'en  trouve  pas  le  modèle  conforme  à  sa  demande.  —  De 
là,  action  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bourges,  pour  obliger  les 
frères  Lebon  k  les  reprendre.  —  Ceux-ci  demandent  à  être  renvoyés  de* 
vant  le  tribunal  de  Paris.  —  Rejet  du  déclinatoire. -r Appel.- Arrêt. 

La  cous;  —  Considérant  qu'il  s'agit,  dans  la  cause,  d'une  vente  de 
pendules  par  les  frères  Lebon ,  de  Paris,  et  refusées  par  le  sieur  Langlois, 
horloger  à  Bourges ,  comme  n'étant  pas  conformes  k  la  convention  ;  que 
le  marché  a  été  fait  à  Bourges,  par  l'entremise  d'un  commis  voyageur; 
que  tout  annonce  que  la  livraison  devait  se  faire  à  Bourges,  et  que  ce 
n'était  que  par  la  reconnaissance  que  les  pendules  étaient  conformes  à  la 
demande,  que  la  vente  devenait  définitive;  mais  qu'il  est  certain  qoe  la 
convention  étant  muette  sur  le  lieu  du  payement ,  qui  était  à  six  mois  de 
terme,  ce  payement,  suivant  l'art.  1247  c.  civ*.  dHvait  «e  faire  à  Bour- 
ges, lieu  du  domicile  du  débiteur,  d'où  il  mit  que  le  sieur  Langlois  a  eu , 
d'après  l'art.  420  c.  pr,,  le  droit  de  traduire,  devant  le  tribunal  de  com« 
merce  de  Bourges,  les  frères  Lebon ,  quoique  ceux-ci  demeurent  k  Paris; 

—  Rejette  l'eiception  d'incompétence. 

Du  22  août  1829.-C,  de  Rourgos,  2*  eb.-M.  Trottier,  pr. 

(8)  (Vellemae  C.  faillite  Cantinean.)  —  La  cona  ;  —  Attendu  que  la 
disposition  exceptionnelle  de  l'art.  420  c.  pr.  civ.,  invoquée  par  l'Intimé 
(le  syndic  de  la  faillite  do  vendeur)  pour  fonder  la  juridiction  du  tribunal 
de  commerce  de  Tournay,  et  d'après  laquelle  le  demandeur  peut  assigner 
devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et 
la  marchandise  livrée ,  n'est  pas  applicable  k  l'espèce ,  puisque ,  d'une 
part ,  il  est  avoué  an  procès  que  les  deux  bateaux  de  chaux  n'ont  pas  été 
livrés  dans  l'arrondissement  de  Tournay,  mais  à  Gand ,  et  qoe ,  d'autre 
part ,  les  pierres  de  taille  dont  il  demande  payement  devaient  être  et  ont 
effectivement  été  livrées  à  Nieuport  (domicile  de  l'acheteur)  et  non  à  Atb, 
comme  l'intimé  Ta  prétendu;  —  Attendu ,  en  effet,  que  la  délivrance  est 
le  transport  de  la  chose  vendue  en  la  puissance  et  possession  de  l'ache- 
teur; —  Attendu  que,  d'après  les  termes  de  la  convention  reconnur  c[ 
exécutée  par  les  parties ,  et  telle  qu'elle  a  été  posée  en  fait  par  exploit 
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Et  que  de  même  encore,  lorsqu'une  marcbandise  est  rendue 
à  tant  par  kilogramme  ,  et  à  la  condition  qu'elle  sera  d'une  cer- 
taine qualité ,  la  vente  ne  devient  parfaite  qu'après  pesage  et 
vérification  par  Tacheteur,  en  sorte  que  la  livraison  est  réputée 
effectuée,  non  au  lieu  de  l'expédition,  mais  à  celui  de  la  destina- 
tion.'En  conséquence,  le  tribunal  du  lieu  de  la  destination 
est  compétent,  dans  le  sens  de  l'art.  420  c.  pr.,  pour  connaître 
de  Taction  en  nullité  de  la  vente  formée  par  l'acheteur  contre  le 
vendeur»  encore  que  celui-ci  soit  domicilié  dans  un  arrondisse- 
ment différent  (Goimar,  l«'déc.  1840)  (1). 

4&0.  11  est  d'usage,  dans  quelques  pays,  en  matière  de 
vente  de  grains,  que  la  livraison  soit  réputée  faite,  non  au  domi- 
cile du  vendeur  d'où  ils  sont  expédiés,  mais  au  domicile  de  l'actae- 

dn  22  déc.  1829,  dûment  enregistré ,  le  transport  des  pierres  de  taille  en 
la  puissance  et  possession  de  l'acheteur,  ne  de?ait  s'eÎTectner  qu'à  Nieu- 
port,  où  celui-ci  avait  le  droit  de  les  refuser  pour  écomures  dans  la  con- 
duite ei  maunaùe  façon;  —  Attendu  que  si  les  pierres  de  taille  devaient 
préaiahlement  être  soumises,  soit  à  la  carrière  des  Mafiles,  soit  à  Ath 
(lieu  du  domicile  du  vendeur,  situé  dans  l'arrondissement  de  Tournay), 
h  rinspeclion  de  l'employé  de  l'acheteur  chargé  de  les  recevoir,  ce  n'était 
|Kis  à  l'effet  d'en  effectuer  le  transport  en  la  puissance  et  possession  de 
ce  dernier,  mais  uniquement  pour  qu'il  pût  y  vérifier  la  qualité  intrin- 
sèque desdites  pierres,  pour  qu'il  pût  s'assurer  si  elles  étaient  saines, 
sauves  et  sans  défaut ,  et  épargner  au  vendeur,  en  refusant  celles  qui 
eussent  été  défectueuses,  les  frais  de  leur  transport  jusqu'à  Nieuport, 
lieu  de  la  livraison  ; 

Attendu  que  l'art.  59,  §  7,  c.  pr.  civ.,  invoqué  ultérieurement  par  l'in- 
timé, est  seulement  applicable  aux  contestations  qui  se  rattachent  essen- 
tiellement à  l'état  de  faillite ,  telles  que  celles  concernant  la  déclaration 
de  faillite ,  l'épbque  de  son  ouverture ,  le  bilan ,  l'apposition  et  la  levée 
des  scellés,  la  nomination  des  agents  et  des  syndics  provisoires  et  défini- 
tifs, l'affirmation  et  la  vérification  des  créances,  le  concordat,  son  ho- 
mologation et  son  exécution  ,  etc.;  mais  qu'il  ne  s'applique  aucunement 
au  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  les  syndics  agissent  par  action  person- 
nelle contre  un  débiteur  de  la  faillite ,  et  de  la  même  manière  que  le  failli 
lui-même  eût  agi  s'il  fût  resté  dans  l'exercice  de  tous  ses  droits;  —  Que 
l'on  peut  d'autant  moins  supposer  que  le  législateur  eût  voulu  attribuer 
pour  ce  cas  une  juridiction  exclusive  au  juge  du  domicile  du  failli ,  qu'il 
n'existait  aucune  raison  plausible  pour  déroger  à  cet  égard  au  principe 
général  d'après  lequel  le  défendeur  doit  être  assigné  en  matière  person- 
nelle ,  devant  le  juge  de  son  domicile  :  —  Met  le  jugement  dont  est  aiH 
pel  au  néant;  émendant,  dit  pour' droit  que  le  tribunal  de  Tournay  était 
incompétent  pour  connaître  de  l  action  intentée  par  l'intimé  à  charge  des 
appelants. 

Du  9  déc.  1830.-G.  de  Bruxelles,  4*  ch.-M.  Decuyper,  subst. 

(1)  Eiph9  :  —  (Thomas  C,  Bazin ,  Clerc  et  comp.)  —  Thomas ,  fabri- 
cant de  savon  à  Colmar,  avait  fait  à  la  société  Bazin ,  Clerc  et  comp. ,  de 
Lyon ,  la  commande  d'une  barrique  de  sel  de  soude ,  de  la  force  de  quatre- 
vingts  à  quatre-vingt-dix  degrés.  Cette  commande  avait  eu  lieu  à  Colmar, 
où  se  trouvait  alors  Bazin.  Peu  après  Thomas  reçut  avis  de  l'envoi  de  la 
barrique  commandée ,  par  une  facture  ainsi  conçue  :  «  Doit...  une  barrique 
sel  de  soude ,  expédiée  par  le  canal  jusqu'à  Mulhouse ,  payable  à  Lyon.  » 
—  Cinq  mois  après  cet  avis ,  la  barrique  arriva  à  Colmar;  mais  Thomas 
reconnut  que  le  sel  de  soude  n'avait  pas  le  degré  convenu;  il  écrivit  à  la 
société  qu'il  le  refusait.  Assignés  devant  le  tribunal  de  Colmar  en  résolution 
de  la  vente ,  les  vendeurs  opposent  que  l'action  devait  être  portée  devant 
le  tribunal  de  Lyon ,  lieu  où  la  vente  avait  été  faite ,  et  où  le  payement  de- 
vait être  effectué  d'après  la  facture.  —  Jugement  qui  admet  le  déclioatoire. 
^  Appel  par  Thomas.  —  Arrêt  (ap.  délib.). 

La  cour;  —  Considérant ,  quant  à  la  question  d'incompétence ,  que , 
le  11  mars  1839 ,  la  maison  Bazin ,  Clerc  et  comp. ,  de  Lyon ,  envoya  au 
sieur  Thomas ,  fabricant  de  savon  à  Colmar,  pour  un  tonneau  de  sel  de 
sou'ie,  une  facture  portant  les  mots  payable  à  Lyon^  et  énonçant  que  l'en- 
voi était  fait  par  le  canal  jusqu'à  Mulhouse  ;  —  Que  d'abor'd  l'envoi  par 
eau  devait  détériorer  la  marchandise;  puis,  que  l'obligation  unilatérale  de 
payer  à  Lvon  ne  pouvait  engager  le  sieur  Thomas;  —  Que,  le  17  août, 
le  sieur  Thomas  mande  à  la  maison  Bazin .  Clerc  et  comp. ,  qu'il  a  reçu 
ie  tonneau  le  7  de  ce  mois,  mais  objecte  que  le  sieur  Bazin ,  vendeur  à 
Colmar,  a^fanl  garanti  de  quatre-vingts  à  quatre-vingt-dix  degrés,  et  lui, 
après  plusieurs  épreuves,  n'ayant  trouvé  que  trente  degrés,  il  laisse  la 
marchandise  à  leur  disposition ,  les  engageant  à  faire  vérifier  et  consen- 
tant au  prix  résultant  de  la  moins-value;  —  Que ,  le  SCaoût,  trois  jours 
après,  la  maison  de  Lyon  répond  par  un  refus  d'accepter  la  proposition  ; 
mais  qu'elle  se  garde  bien  de  contredire  l'allégation  des  quatre-vingts  à 
qualre-vingt-di^  degrés  exigés  lors  de  la  vente  ;  —  Qu'ainsi  virtuellement 
elle  en  reconnaissait  alors  la  vérité;— Mais  que,  dans  cette  même  lettre 
4n  20  août,  la  maison  de  Lyon  annonçait  l'envoi  d'une  traite  payable  fin 
àê  septembre  par  le  sieur  Thomas ,  avouant  ainsi  que  le  payement  devait 
avoir  Heu  à  Colmar,  et  non  à  Lyon  ;— Que ,  déjà  sous  ce  premier  rapport, 


teur,  après  vérification,  mesurage  et  acceptation,  mvf  oonven- 
tion  contraire.  Si  donc  la  promesse  a  eu  lieu  à  ce  domicile,  le 
vendeur  peut  y  être  assigné  en  exécution  de  la  vente  (Bnuelles, 
2ÔJanv.  1828)  (2). 

461.  L*art.  1J587  c.  civ.,  aux  termes  duquel  il  n*y  a  pas  de 
vente  des  choses  que  l'on  eàt  dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en 
faire  l'achat,  tant  que  l'acheteur  ne  les  a  pas  goûtées  et  agréées, 
est  applicable  en  matière  de  ventes  commerciales.  Spécialement, 
celui  qui  a  expédié  du  curaçao  sans  l'avoir  fait  goûter  et  agréer, 
à  son  domicile,  par  l'acheteur,  ne  peut  assigner  celui-ci  devant  le 
Juge  de  ce  domicile,  à  raison  des  contestations  relatives  à  la  vente 
(Limoges,  8  mars  1837)  (3). 

451.  Le  tribunal  du  lieu  de  la  vente  et  de  la  délivrance  est 

le  sieur  Thomas  a  pu  assigner  la  maison  de  Lyon  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Colmar,  d'après  le  g  5  de  l'art.  420  c.  pr. ,  qui  établissait 
la  compétence; 

Que ,  le  31  août,  deux  experts  nommés  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  trouvent  le  tonneau  bien  conditionné  ;  mais  qu'en  tirant  quaUv 
échantillons ,  le  premier  est  de  quarante-trois ,  le  second  de  quarante- 
deux  ,  le  troisième  de  trente-trois ,  et  le  quatrième  de  vingt-huit  degrés- 
et  ils  en  infèrent  avec  raison  qu'il  n'y  a  pas  homogénéité  dans  la  roai^ 
chandise;—Que,  le  9  sept.  1839 ,  la  maison  de  Lyon  menaçait  de  pour- 
suivre, en  faisant  observer  que  le  sel  de  soude  perdait  de  son  degré  en 
vieillissant,  et  surtout,  dit^lle ,  lorsqu'il  voyage  par  eau ,  voie  qu'elle 
ne  devait  donc  pas  embrasser  ;  —  Que ,  ie  même  jour,  9  sept. ,  le  sieur 
Thomas  faisait  assigner  pour  le  4  ocL  suivant  la  maison  de  Lyon  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Colmar  pour  la  résiliation  du  marché  et  la  re- 
prise du  tonneau;  —  Que  le  jugement,  au  lieu  d'être  prononcé  le  4oct., 
ne  l'a  été  que  le  20  mars  1840 ,  cinq  mois  et  demi  après ,  intervalle  qui 
doit  faire  croire  que  les  parties  étaient  en  termes  d'arrangement;  —  Qu'en 
eiïet ,  le  30  janv.  précédent ,  la  maison  de  Lyon  mandait  au  sieur  Thomas 
que  le  tonneau  de  sel  de  sonde  qu'il  réclamait  par  sa  lettre  du  2S  n'était 
pas  expédié ,  parce  que  depuis  quelque  temps  elle  manquait  des  degrés 
quatrevingis ,  objet  de  l'insistance  du  sieur  Thomas  ;  qu'elle  en  avait 
de  commis,  mais  qu'ils  n'arriveraient  pas  avant  deux  ou  trois  mois;  — 
Que  cette  lettre  se  rapporte  évidemment  au  premier  tonneau,  qu'il  s'agis- 
sait de  remplacer,  conformément  à  la  convention  de  1839,  avec  les  <faatre- 
vingts  degrés  ;  —  Que  l'impossibilité  de  livrer  pour  le  moment  dans  ces 
termes  a  fait  échouer  l'arrangement ,  ce  qui  a  donné  lieu  au  jugement  dont 
est  appel;  —Qu'ainsi ,  abstraction  faite  de  ce  que  la  marchandise  payable 
à  30  fr.  pour  les  58  kilogrammes  devait  être  pesée  à  l'arrivée ,  le  tribunal 
de  Colmar  était  encore  compétent,  d'après  le  g  2  de  l'art.  420  c  pr.  : 
car  la  vente  avait  eu  lieu  à  Colmar,  et,  en  l'absence  des  quatre-vingts  à 
quatre-vingt-dix  degrés,  elle  était  résoluble;  ce  qui  établit  la  livraison 
dans  cette  dernière  ville ,  et  non  à  Lyon  ; 

Considérant ,  quant  à  la  demande  en  évocation ,  qu'elle  est  formée  par 
l'appelant  et  non  contestée  par  la  maison  de  Lyon ,  intimée  ;  —  Que,  d'a- 
près l'art.  473  c.  pr. ,  qui  n'admet  aucune  exception ,  les  tribunaux  supé- 
rieurs, en  cas  d'infirmation  de  jugements  interlocutoires  ou  définitifs, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  peuvent  statuer  sur  le  fond  si  la  matière 
y  est  disposée;— Qu'ici  l'expertise  judiciaire  du  31  août  1839  établit  suf- 
fisamment que  le  sel  de  soude  est  loin  d'atteindre  les  quatre-vingts  à  qua- 
tre-vingt-dix degrés  stipulés,  ce  qui  dispense  de  toute  vérification  ulté- 
rieure; —  Considérant,  au  fond  ,  que  les  raisons  déjà  énoncées  démon- 
trent la  légitimité  de  la  résistance  du  sieur  Thomas;  —  Par  ces  motifs , 
prononçant  sur  l'appel  qu'il  a  interjeté  du  jugement  rendu  le  26  mars 
1840  par  le  tribunal  de  commerce  de  Colmar  ;  —  Met  ce  jugement  an 
néant;  et  évoquant  le  fond ,  déclare  nulle  la  vente,  etc. 
Du  1*'  déc.  1840.-C.  de  Colmar.-M.  André ,  pr. 

(2)  (Cordier-Rolland  C.  Clinckspoor.) — La  coua; —Attendu  qu'A 
est  prouvé  que  l'appelant  a  offert  à  l'intimé ,  en  la  demeure  de  celui-d,  à 
Gand,  les  trois  cents  muids  de  seigle  dont  il  s'agit,  et  que  c'est  là  que  la 
vente  a  été  conclue  entre  parties  ;  d'où  il  suit  que ,  dans  ces  circontaoces , 
le  seigle,  d'après  l'usage  du  commerce,  devait  être  envoyé  à  l'acheteur, 
à  Gand,  pour,  après  vérification  et  mesurage ,  être  accepté,  vn  que  c'est 
un  usage  généralement  reçu  dans  ce  pays ,  en  matière  de  vente  de  grain, 
qu'à  défaut  de  convention  à  cet  égard ,  le  vendeur  livre  les  grains  au  do- 
micile ou  dans  les  magasins  de  l'acheteur  ;  —  Qu'ainsi  les  parties  l'ont 
entendu  dans  ce  sens ,  et  en  sont  ainsi  convenues;  ^  Par  ces  motifs;  — 
Met  l'appel  au  uéant,  etc. 

Du  26  janv.  1828.-C.  de  Bruxelles,  4*  ch.-M.  Duvigneand,  snhst. 

(3)  (Roux  C.  Avanturier.^  —  LA  coxm; —...Attendu,  an  surplus, 
que ,  à  défaut  de  convention ,  le  cas  serait  prévu  et  réglé  par  les  art.  1585 
et  1587  c.  civ.,  quant  au  lieu  de  la  promesse  et  de  la  délivrance  de  la 
marchandise;  que,  aux  termes  de  l'art.  1585,  lorsque  des  marcfaandissi 
ne  sont  point  vendues  en  bloc ,  mais  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure, 
la  vente  n'est  pas  parfaite ,  en  ce  sens  que  les  choses  vendues  sont  aux 
risques  du  vendeur  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  pesées,  comptées  ou  mesu- 
rées ;  que,  aux  termes  de  l'art.  1587,  |t  l'égard  du  vin ,  de  l'huile  et  des 
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compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  payement  du  prix, 
bien  que  le  vendeur  fût  obligé  de  transporter  à  ses  (rais  les 
marchandises  au  domicile  de  Facheteur  (Melz,  19  nov.  1813, 
htt.  Gatain,  v«  Acte  de  corn.»  n*  107). — Toutefois,  il  a  été  Jugé, 
en  sens  contraire,  que  lorsqu'il  n*y  a  pas  eu  de  convention  sur 
le  lieu  de  la  livraison ,  entre  Tacheteur  ou  donneur  de  commis- 
sions et  le  commis  voyageur  du  vendeur,  et  que  la  facture  en- 
voyée par  le  vendeur  à  l'acheteur  porte  les  mots  franc  de  port,  la 
livraison  ne  doit  être  réputée  faite  qu'au  lieu  et  à  l'instant  où  la 
marchandise  est  arrivée  à  destination  (Toulouse,  1 3  juin  i  8 1 2)  (1  ). 

468.  Le  tribunal  du  lieu  de  la  promesse  et  de  la  délivrance 
est  compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  payement  du 
prix,  bien  que  le  vendeur,  pour  avoir  payement,  ait  tiré  sur  l'a- 
cheteur et  à  son  domicile  des  lettres  de  change  qui  n'ont  point 
été  payées  et  qui  sont  revenues  au  tireur  :  une  telle  émission  de 
traites  ne  pouvant  constituer  une  novation  (Rennes ,  5  août 
1819)  (2). 

4*64.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  compétence  établie  par  le  $  3  de 
«-art.  AiO  c.  pr.,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  livraison  effective  de  la 
ijuarchandise  au  lieu  où  la  promesse  a  été  faite.  Gela  résulte  du 
texte  même  de  cet  article ,  qui  doit  être  interprété  à  la  lettre , 
puisqu'il  crée  une  compétence  exceptionnelle.  Ainsi,  les  contes- 
tations relatives  à  un  marché  dont  l'existence  est  déniée  par 
Tune  des  parties ,  et  les  demandes  en  délivrance  de  la  marchan- 
dise vendue  sont  du  domaine  des  Juges  du  domicile  du  défen- 
deur f  et  non  de  ceux  du  lieu  où  la  prétendue  promesse  a  été 
faite,  et  où  la  marchandise  devait  être  livrée  (V.  en  ce  sens 
MM.  Pardessus,  n^  1334  ',etOrlUard,  n«  611). — 11  semble  cepen- 
dant résulter  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  qu'il  suffit  que  la 
marchandise  soit  livrable  au  lieu  où  la  promesse  a  été  faite  pour 
que  le  tribtiiiat  de  ce  lieu  puisse  être  compétemment  saisi  de  la 
contestation  (Bordeaux,  it  avril  1838,  aff.  Joublot,  V.  u^  434). 
— Et  la  même  solution  s'induit  de  l'arrêt  du  7  déc.  1846,  cité  au 
11*  463,  m /Sud. 

466.  Le  commerçant  qui,  à  l'arrivée  des  marchandises  qu'il 
s*estfait  expédier,  en  a  refusé  une  partie,  en  offrant  de  payer  le 

antres  choses  que  Ton  est  dans  l'asage  de  goûter  avaot  d'en  faire  l'achat, 
il  n'y  a  point  de  vente  tant  que  Tacbetear  ne  les  a  point  goûtées  et  aarééee  ; 
—  AUendtt  que  le  curaçao  est  ud  liqaide  de  Tespèce  de  ceux  que  ron  est 
dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en  (aire  l'acbatet  de  l'agréer;  qu'A  vaolurier, 
avant  d'avoir  pris  la  précaution  de  le  faire  goûter  et  agréer  par  Roux  ou 
par  quelqu'un  pour  ce  dernier,  l'a,  de  ses  magasins,  expédié  à  Roux,  à 
nines;  qu'Avaotnrier,  dans  ce  cas,  s'est  exposé  à  ce  qu'il  re&làt  à  ses 
rilques  jusqu'à  Nimes,  et  à  ce  que  la  vente  ne  fût  consommée  qu'à  Nî- 
mes ,  où  la  délivrance  était  subordonnée  à  ce  que  la  marchandise  fût 
goûtée  cl  agréée  à  Nîmes,  et  non  ailleurs;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  émendant,  déclare  que  le  tribunal  de  commerce  de 
Limoges  était  incompétcul  ;  réserve  à  la  partie  d'Albin  de  se  pourvoir 
ainsi  qu'elle  avisera,  et  devant  juges  compétents. 

Du  8  mars  1837.-C.  de  Limoges,  5*  cb.-M.  Périgord,  pr. 

(i)  Eêpicê  ;  —  (Guinard-Dupoyet  C.  Lataste,  etc.)  — En  4810,  La- 
lasle  et  comp«,  négociants  à  Grcnade-sur-Garonne ,  expédient  à  Guinard, 
négociant  à  Ambert  (Puy-de-Dûme),  une  futaille  de  tabac,  dont  ils  pré- 
iJDtient  que  leur  commis  voyageur  a  reçu  la  commission  à  son  passage  à 
Ambert.  La  facture  énonçait  que  la  futaille  devait  arriver  franc  de  port, 
Guinard  refuse  de  la  recevoir,  et  par  suite  d'accepter  la  traite  faite  sur  lui 
par  les  eipéditenra.  —  Assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Tou- 
louse ,  il  oppose  le  déclinatoire.  Jugement  qui  rejette  ce  moyen,  —  Appel. 
•^  Arrêt. 

La  Goua  ;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  420  c.  pr.,  qui  est  la  règle 
en  eette  matière,  le  demandeur  ne  peut  traduire  le  défendeur  bors  de 
son  arrondissement  que  pour  Tassigner  devant  le  tribunal  dans  l'arron- 
dissement duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  ou  de- 
vant celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  payement  doit  être  effectué  ;- 
^  Attendu  qu'il  a  été  convenu  qne  le  domicile  de  Guinard-Dupoyet  est 
à  Ambert,  département. du  Puy-de-Déme;  que  des  actes  du  procès  il 
résulte  que  le  traité  de  vente  et  achat  aurait  été  fait  à  Ambert,  et  que  la 
facture  écrite  par  Lataste  frères,  Rieupeyroux  et  comp.  porte  expresse 
meot  la  condition  de  franc  déport  ;  ~  Attendu  que  la  condition  de  franc 
de  port  ne  peut  être  effectuée  que  par  l'arrivée,  franc  de  port,  de  la  mar- 
chandise an  domicile  de  l'acheteur;  que  ce  n'est  qu'alors  que  la  vente  est 
parfaite  et  accomplie,  et  que  la  livraison  a  eu  lieu;  —  Attendu  que  le 
vendeur  payant  les  frais  de  port,  le  transport  est  à  sa  charge  ;  que,  par 
conséquent,  la  propriété  de  la  marchandise  n'est  acquise  à  l'acheteur 
qtt*à  la  réception  ;  qu'il  est  de  règle  que  la  livraison  n'est  faite  qu'au  lien 
et  à  T'mstant  où  l'acheteur  acquiert  la  propriété  ;  qu'ainsi,  sens  aucun  rap- 

TOU  Xl4     .  . 


surplus,  peut  néanmoins  élre  assigné  en  payement  de  la  totalité 
devant  le  Juge  du  domicile  de  l'expéditeur^  lieu  de  la  promesse  et 
de  la  livraison  (Liège ,  23  juin  1809)  (3). 

11  résulte  aussi  d'un  arrêt  récent,  que  le  tribunal  du  lieu 
où  une  obligation  a  été  contractée  et  a  reçu  en  partie  son 
exécution,  est  compétent  pour  connaître  des  contestations  qui 
s'élèvent  sur  l'autre  partie  de  l'obligation  (Caen^  98  Juin  1842» 
alT.  Royer,  V.  Prud'homme). 

4611.  Lorsqu'une  marchandise  est  confiée  à  un  tiers  pour 
être  confectionnée  ou  pour  recevoir  une  préparation,  c'est  le  do- 
micile de  ce  tiers  qui  doit  être  considéré  comme  le  lieu  de  la  11* 
v raison.  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'un  usage  a  établi  que  les 
frais  du  transport  de  la  marchandise  sont  supportés  par  celui 
à  qui  elle  est  confiée  (Bordeaux,  22  Juill.  1842,  alT.  Thlmus  C. 
Couprie). 

459.  L'argent  est-Il  une  marchandise  dans  le  sens  dt 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  420  c.  pr.  ?  L'affirmative  ré- 
sulte implicitement  d'un  arrêt  ci-dessus  cité  de  la  cour  de  cassa* 
tion ,  qui  déclare  la  règle  de  compétence  établie  par  cette  dispo' 
sillon  applicable  à  l'action  en  remboursement  d'avances  faites  pat 
un  négociant  pour  un  autre  négociant  (Req.,  12  Juill.  1814,  aff. 
Bidermann,V.  n«  438.  Conlrd,  Toulouse,  12Janv.  1835,air.  Ma- 
rabelle,  V.  n«438). 

458.  En  doit-il  être  de  même  des  lettres  de  change  et  autre» 
valeurs  transmissibles  par  endossement?  En  d'autres  termes,  les 
signataires  d'une  lettre  de  change  peuvent-ils  être  assignés ,  à 
raison  de  cette  lettre,  devant  le  Juge  du  lieu  où  elle  a  été  cédée 
et  livrée,  c'est-à-dire  négociée  ?  —  La  négative  a  été  cousacrée , 
sous  l'empire  de  l'ord.  de  1673 ,  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation, qui  décide  que  lorsqu'un  individu ,  à  l'ordre  duquel  uue 
lettre  de  change  a  été  passée,  charge  un  tiers,  demeurant 
dans  UD  autre  lieu ,  de  la  négocier ,  et  que  ce  tiers ,  par  suite 
de  la  négociation ,  se  trouve  forcé  de  payer  au  porteur  de  la 
lettre  de  change  une  certaine  somme ,  parce  que  le  tiré  l'a  ac- 
quittée en  monnaie  dépréciée ,  l'action  en  remboursement  for- 
mée par  ce  négociateur ,  contre  son  endosseur,  n'est  pa6  de  la 

port,  le  tribunal  do  Toulouse  n'étaitcompétent  pour  prononcer  sur  ce  procès. 
Du  15  juin  1812.-C.  de  Toulouse ,  ch.  corr.-M.  Roque,  pr* 

(2)  THerval  C.  du  Bochet.)  —  Là  coua;  —  Considérant  que  les  diffé- 
rents chefs  de  la  demande  formée  par  la  maison  de  Jean  du  Bochet  ettilp, 
contre  Herval ,  appelant ,  étaient  relatifs  à  des  sels  qu'elle  avait  promis 
de  livrer,  et  qu'elle  a  effectivement  livrés  dans  Varrondissement  du  tribu- 
nal de  Saveney,  et  qu'il  en  résulte  que  ce  tribunal  pouvait  en  connaître 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  420  c.  pr.  civ.  ;  —  Considérant  que  si  la 
maison  du  Bochet  avait  tiré  sur  l'appelant  une  leUre  de  change  pour  le. 
payement  de  ces  sels ,  il  n'élait  plus  question  de  cette  lettre  de  change 
dans  le  procès  actuel,  puisqu'ayant  été  protestée,  elle  était  revenue  à  la- 
dite maison  du  Bochet,  qui  a  été  obligée  de  réclamer  directement  le  prix 
de  ses  marchandises  et  de  ses  avances;  —Considérant  qu'une  lettre  de 
change,  qui  n'a  été  ni  acceptée  ni  payée ,  n'éublit  pas  de  novation  dans 
le  titre  originaire  de  créance  du  tireur;  qu'un  ne  peut  la  considérer  que 
comme  une  simple  demande  faite  sans  succès  à  un  débiteur,  et  qu'elle  ne 
peut  pas  faire  perdre  à  un  créancier  légitime  les  droits  et  les  actions  qui 
lui  étaient  acqui»  piir  la  nature  même  de  sa  créance  primitive;  —  Consi- 
dérant d'ailleurs,  que  la  maison  du  Bocbet  avait  en  même  temps  demandé 
la  libération  dessonunes  pour  lesquelles  le  receveur  des  douanes  du  Groi- 
sic  avait  décerné  contre  elle,  le  20  juill.  1818,  une  contrainte  à  défaut 
de  représentation  des  acquits-à-caution  qui  devaient  être  renvoyés  par 
rappelant,  que  ces  demandes  relatives  aux  mêmes  engagements  étaient 
connexes,  et  que  les  intimés  n'étaient  pas  obligés  de  les  diviser. 

Du  5  août  1810-C.  de  Rennes. 

(3)  Espèce:^  Carpentîcr  C.  Vergels).—  La  demoiselle  Vergels,  d'An- 
vers, expédie  à  la  demoiselle  Garpentier,  de  Paris,  k  la  demande  de  celle- 
ci  un  assortiment  de  dentelles.  La  demoiselle  Garpentier  en  renvoie  une 
partie  en  olTrant  de  payer  le  reste.  Assignée  devant  le  tribunal  de  com- 
merce d'Anvers  en  payement  de  la  totalité  des  dentelles,  elle  oppose  un 
déclinatoire,  fondé  sur  ce  qu'il  n'v  a  pas  eu  livraison  à  Anvers  de  la  por- 
tion des  marchandises  qu'elle  a  refusée.— Rejet  du  décinatoire.—  Appel. 
—  Arrêt. 

La  Goun.  —  Attendu  que  dans  le  cas  où  il  v  aurait  quelques  pièces  de 
dentelles  dont  le  marché  n'aurait  pa4été  dénnitivement  arrêté,  le  tribu- 
nal qui  se  trouvait  compétent  pour  le  surplus  n'était  pas  moins  compé- 
tent pour  connaître  de  la  demande  intégrale;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  23  juin  1809.-C.  de  Liégc« 
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coropélence  du  tribunal  de  commerce  du  «eu  où  la  lettre  de 
changeïui  a  été  endossée  -,  c'est  là  une  action  personnelle  qui  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  (Ueq.,  A 
061.  1808)  (1).  —  La  cour  de  Toulouse  à  décidé  de  même ,  sous 
le  code  de  commerce,  que  la  somme  énoncée  en  numéraire  dans 
one  lettre  de  change  ne  saurait  être  assimilée  à  de  la  marchan- 
ilisedans  le  sens  de  l'art.  420,  alin.  2,  c.  pr.;  et  qu'en  consé- 
quence l'actiort  dérivant  de  la  négociation  d'une  leUre  de  change 
doit  être  portée,  non  pas  devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu 
où  celte  leUreàélé  souscrite,  mais  devant  celui  du  domicile  des 
tireur  ou  endosseur  (Toulouse,  12  Janv.  1853,  9  fév.  1838)  (2). 
Toutefois,  n  a  élé  jugé,  au  contraire,  que  la  fourniture  d'une 
traite  pour  un  prix  quelconque,  doit  être  considérée  coinme  une 
vente  commerciale  ordinaire,  et  donner  lieu,  en  cas  de  conlesta- 


(\)  £jpéw  j  —  (D'Hcrvas  C.  Mayslre.)  -  Diverses  Ir^iles  tirées  à  Tor- 
dre d'Hçryas  sur  Giroud ,  négociant  à  Madrid ,  sont  passées  à  Tordre  de 
Després,  banquier  à  Paris  qui  les  fait  négocier  à  Gênes  par  Mayslre.  A 
Péchéance,  elles  sont  acquittées  en  un  papier-monnaie  nouvellcraenl  émis 
par  le  gouvernement  espagnol.  Les  porteurs ,  ne  pouvant  refuser  ce  paye- 
ment, 80  munissent  de  certificats  constatant  le  cours  de  ce  papier-mon- 
naie, et  demandent  à  Mayslre  une  indemnité  proportionnelle.  Celui-ci 
lear  rembourse  15  p.  100  du  montant  des  traites,  en  prenant  pour  ba<c 
de  cette  indemnité  deux  jugements  précédents  du  tribunal  de  commerce. 
—En  février  18Q1,  il  assigna  Després,  son  endosseur,  devant  )e  tribunal 
de  commerce  do  Cônes.  Celui-ci  appela  d'Hervas  en  garanlie.  —  Després 
reconnut  la  compétence  en  se  bornant  à  défendre  au  fond.  D'Hcrvas  pro- 
posa un  déclinatoireel  demanda  son  renvoi  dcvantle  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  sur  le  fondement  que  Després  était,  comme  lui ,  domicilié  à 
Parl9.  —  Le  7  avril  1807,  jugement  qui  condamne  Després  au  rembour- 
sement de  Tindèmnité ,  et ,  rejetant  le  déclinatoire ,  condamne  d'Hervas  h 
garantir  Dosprés.—PoufYoi  en  règlement  déjuges  par  d'Hervas.— 11  s'ap- 
puie sur  Tart.  59  c  pr.,  et  il  prétend  que  Tari.  181  c-  pr-  n'est  pas  ap- 
plicable ,  parce  que  le  triJ»unal  n'était  pas  coippétent  pour  connaître  de  la 
demande  principale.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que ,  si  par  Tart.  17,  lit.  12  do  Tord,  de  1G73, 
le  législateur  a  permis  de  déférer  aux  juges  des  lieux  où  la  marchandise 
est  livrée,  la  connaissance  des  discussions  qui  en  sont  la  suite,  cette  règle 
n'en  est  point  une  pour  les  négociations  des  lettres  de  change  ;  —  AUendu 
qu'il  n'existe  point  d'instance  à  Gênes,  entre  les  ci-devant  porteurs  des  let- 
tres ()e  change  et  la  partie  de  Delagrange  (Maystre);  que  celle-ci  ayant 
payé,  sajis  discussion  judiciaire,  la  différence  réclamée  par  eux,  n'a 
exercé  contre  le  sieur  Oesprés  qu'une  action  principale  qui  devait  se  porter 
devant  les  juges  du  domicile  du  défendeur;  qu'en  s'abslenaiil  dVxcepler  de 
Tincompétenoe  du  (ribanal  de  Gènes ,  le  sieur  Després  n'a  pu  nuire  aux 
droits  de  la  partie  de  Darrienx  (d'Hervas),  ni  autoriser  le  tribunal  h  rejeter 
le  déclinatoire  proposé  par  cette  dernière;  —  Renvoie  la  canse  et  les  par- 
ties devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
Du  4  oct.  1808.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Muraire  ,  1"  pr.-Lâcbèfc ,  rap. 

(«)  1"  Esfàee  :  —  (Marabello  C.  Brouel.)  —  Une  lettre  de  change  avait 
été  BOQflcrite  à  Caussade,  arrondissement  de  Montauban,  par  Marabelle 
père,  au  profit  de  ton  Ois. — Elle  avait  été  passée  par  ce  dernier,  h 
l'ordre  de  Lafage,  et  endossée  par  celui-ci,  en  faveur  de  Brouel.  —A 
l'échéance,  protêt  et  assignation  non  devant  le  tribunal  de  Cahors,  do- 
micile des  tireur  et  endosseur,  mais  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Monlaubaii. --  Marabelle  père  et  Gis,  déclinent  la  compétence.  —Ils  sou- 
li«niii*nt  que  Taction  en  garantie  contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  ne 
peut  être  formée  que  devant  le  tribunal  de  leur  domicile,  s'agissant  d'une 
action  purement  personnelle  qui  doit  ôtre  portée  devant  le  tribunal  du  do- 
micile du  défendeur  ;  — Que  Tart.  420  c.  pr.,  est  inapplicable  h  Tespcce , 
puisqu'il  ne  s' agit  ni  de  marchandise  vendue,  ni  de  livraison  à  faire.— 
Jugement  qui  rejette  le  déclinatoire ,  par  le  motif  que  c'est  à  Caussade  quo 
la  leUro  de  change  a  été  souscrite  et  la  valeur  fournie  ;  que ,  dès  lors ,  te 
demaodour  a  eu  le  droit,  en  vertu  de  Tart.  490,  de  citer  les  défendeurs 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Montauban.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  çuoa,  —AUendu  qu'en  règle  générale ,  le  demandeur  doit  être  as- 
signé devant  le  tribunal  de  son  domicile;  que  Tart.  4^0  c.  pr,  civ.,  in- 
troduit une  exception  qui,  de  sa  nature,  doit  ètr^  resireinie  rigoureuse- 
ment dans  les  bornes  indiquées  par  les  termes  de  la  loi  ;  que^  dès  lors, 
Tacception  usuelle  et  générale  au  mot  marchandât ,  n'cmbra^fo  pa-^  ta 
monnaie  ou  numéraire  métallique;  que  le<$  motifs  pour  autoriser  l'assis 
gnallon  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  marchandise  a  été  livrée ,  ne  sau- 
raient donc  s''ap|)liqucr  au  cas  d'une  souscription  ou  négociation  de  lotire 
de  change;  qu'un  cffel  de  ce  genre  ne  provient  que  d'un  conlral  do 
change  et  remise  de  place  en  place ,  et  non  d'un  contrat  de  venlc  ,  seul 
prévu  par  Tari.  480  précité;  que  celte  solulion  est  corroborée  par  l'art. 
65âc.  oom.,  ou  Ton  voitunc  parfaite  distinction  entre  Tachât  do  denrées 
et  marchandises ,  pour  les  revendre  en  nature ,  et  les  opérations  de  ctianpc 
»Mi  r omises d'arcent  faites  de  nlacc  en  place;  qu?*,  dès  îors,  1rs  di'f'.n;''  v-r- 


tioD,  à  TappUcalion  des  mêiues  règles  de  compétegce  (MeU» 
22  nov.  1811)  (5). 

Et  la  cour  de  cassation  a  également  statué  dans  le  même 
sens ,  que  celui  qui  a  souscrit  des  obligations  au  profit  d'une 
maison  de  banque,  peut  en  demander  la  nullité  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  du  l|eu  o6  elle  a  un  comptoir ,  où  les  obligations 
ont  été  souscrites ,  et  où  les  valeurs  devaient  être  reçues  et  rem- 
boursées ,  encore  bien  que  le  domicile  réel  de  cette  maison  soit 
ailleurs.  L'arrêt  qui  le  décide  ainsi  échappe  k  la  cassation , 
surtout  si  le  déclinatoire  n'a  pas  été  proposé  en  sippei  (Req.,*!! 
fév.  1854,  aff.  Gaillard,  V.  n«  3S2). 

C'est  aussi  à  ce  dernier  système  que  se  range  M.  OrlUard^ 
n°  6 1 2  ;  il  pense ,  et  avec  raison ,  ce  nous  semble,  que  le  mot  mar- 
chandise comprend  toutes  les  cboseç  pouvant  faire  l'objet  d'un 

devaient, dans  Tespèce  actuelle,  être  assignés  devant  le  tribunal  de  leui 

domicile;  —  Par  ces  motifs,  annule  l'assignation  donnée  auiditsMara- 

belle  père  et  Gis,  devant  le  tribunal  de  |dontauban  et  tout  Tensuivi.... 

Du  12  janv.  1855.-C.  de  Toulouse ,  5*  ch.  ciy.-M.  de  Miégeville ,  pr« 

2*  Espèce  :  —  (Manière  C.  Esquiron.)  —  Manière ,  aubergiste  à  Castres, 
tira  le  26  juin  1836  une  lettre  do  change  d'Alby  sur  Castres,  où  elle 
fut  prolestéc  le  31  déc.  suivant.  —  (^e  9  janv.  1857,  Esquiron  frères, 
négociants  k  Alby,  firent  citer  Manière  devant  le  tribunal  dp  commerce 
de  cette  ville  en  aveu  et  en  payement  de  ladite  lettre  de  change.  Manière 
déclina  la  compétence  de  ce  tribunal  qui,  par  son  jugement  du  13  janv. 
1837,  vu  l'art.  420  c.  pr.,  «attendu  que  la  promesse  a  été  faite  ,  et  la 
marchandise  livrée  à  Alby,  »  rejeta  le  déclinatoire.  —Appel.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  ^-  Attendu  que  la  lettre  de  change ,  obfet  du  procès ,  a  été 
tirée  d'Alby  par  le  sieur  Manière  sur  les  sieurs  Lerèe  frères ,  négociants  à 
Castres,  à  Tordre  du  sieur  Esquiron;  »  Attendu  que  Manière  ayant  son 
domicile  dans  la  même  ville,  c'est  donc  devapt  le  tribunal  de  commerce  de 
Castres  qu'il  aurait  dû  être  cité  sur  la  demande  çn  payement  de  sa  lettre 
de  change,  et  non  devant  le  tribunal  dp  commerce  d'Alby;  —  Altenda 
que  l'exception  a  cette  règle,  prise  ies  dispositions  de  Tart.  420,  2*  alin., 
e.  pr.,  ne  peut  être  invoquée  dans  Tespèce  pour  la  compétence  du  tribu- 
nal; il  faudrait  non-seulement  que  la  promesse  eût  été  faite  à'  Alby  par  le 
tireur,  mais  encore  que  la  roarchandi^  eût  été  livrée  dans  la  même 
ville;  — Attendu  que  la  somme  énoncée  en  numéraire  dans  la  lettre  de 
change  ne  peut  être  assimilée  k  de  la  marchandise,  et  remplir  la  seconde 
condition  prescrite  par  l'alinéa  iHrécilé  :  o'eit  par  vente  ou  échange  qa*oo 


prouve  qu'on  ne  peut  les  confondre  devant  la  loi,  ^Attendu  iiue  9t<e 
code  est  postérieur  à  la  loi  du  3  sept.  1807,  qid  ne  permet  plus  de  een- 
sidérer  l'argent  comme  marchandise,  puisque  Tiotérèt  n'en  est  plus  «rbi- 
iraire ,  celte  loi  n'et>t  pas  par  là  abrogée  ;  elle  doit  être  exécutée  depuis  le 
code  de  commerce  comme  auparavant;  — An nulo,  pour  incompétence, 
l'assignation  donnée  le  9  janv.  1857  devant  le  tribunal  de  commerce. 
Du  9  fév.  1838.-C.  de  Toulouse ,  5' ch.-M.  Du  Bernard,  pr. 

(3) (N...  C.  N...)  —  L\ cour;  —  Attendu  ou'il  s'agit  do  Tcxéculion 
d'une  convention  faite  pour  rembourser  le  prix  d  une  traite  fournie  par  des 
négociants,  des  banquiers,  à  l'associé ,  à  Tagent'd*une  maison  de  com- 
merce agissant  en  son  nom;— Attendu,  1*>  que  les  tribunaux  de  commerce 
sont  compétents  pour  connaître  de  toutes  contestations  relatives  aux  en- 
gagements enlro  négociants  et  banquiers  (art.  631  c.  corn.)  ;  —  2^*  Que 
toute  opération  de  change,  banquo,  courtage,  est  un  acte  de> commerce 
dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux  de  commerce  (art.  eiii, 
mémo  code);  il  faut  conclure  que  le  tribunal  était  compétent  rattône  ma- 
târiœ;  —  Attendu  que  l'action  a  pour  but  Texéeutton  d'un  marché  répnté 
.  conclu  à  CbarlcviUe,  puisqu'il  est  de  principo  quVn  matièra  de  marchés, 
négociations  faites  par  lettres ,  c'est  au  lien  où  Tacceptation  de  la  de- 
mande faite  a  eu  lieu ,  que  la  promesse  d'engagement  est  réputée  faite  et 
conclue;  —  Attendu  que  la  fourniture  d'une  traite  est  un  marché,  une 
vente,  une  cession  de  papiers  pour  un  prix  ou  escompte  quelconque ;d'oà 
il  suit  que  le  papier  ainsi  livr6,  comme  Targdnl  môme  qui  le  serait  ponr 
du  papier,  payable  en  un  autre  tempi^ .  en  un  autre  lieu ,  sont  et  doivent 
être  réputéiï  véritable  marchandise  dont  le  papier,  donné  en  échange,  à  des 
échéances  éloignées,  avec  change  et  roebange,  devient  le  prix.  —  Ainn, 
il  faut  conclure,  sans  s'arrêter  à  Tcxception" proposée  par  les  appelants, 
résultant  do  ce  que  leur  associé  ou  commis  n'aurait  pas  agi  pour  leur 
compte ,  pour  fait  de  leur  commerce  en  nom  social ,  mais  en  nr«m  indivi- 
duel et  privé ,  parce  que  ce  moyen  appartient  au  fond  de  la  contestation 
et  peut  être  discuté  lorsqu'il  s'agira  de  prononcer  sur  icelle;  il  fau:  con- 
clure que  les  intimés  ont  pu  assigner  les  appelants  devant  le  tribunAl  t!« 
commerce  de  Cluirlevilie ,  sons  te  double  rapport  de  Texception  Iroisièmt 
de  Tari.  4if0  c.  pr.  civ. ,  parce  quo  la  promesse  fut  faite,  et  la  marcban- 
dise,  objet  du  m<arcfaé,  livrée  à  Charleville  :— Met  Tappel  au  néant. 
Ov  «22  nov.  1811.-C.  de  Metz. 
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trafic;  quMI  n'est  pas  exact  de  dire,  avec  la  cour  de  Toulouse , 
que  le  numéraire  métallique  ne  soit  pas  marchandise,  puisqu*il 
est  l'objet  du  traflc  du  chaugetir;  que,  d'ailleurs,  cela  fût-il  vrai , 
la  qua^liûcation  de  marchandise  n'appartiendrait  pas  moins  aux 
lettres  de  change  el  valeurs  négociables  par  endossement,  car  le 
contrat  de  change  contient  une  cession  de  créance,  et  le  commerce 
du  banquier  consiste  à  trafiquer  surleslellrés  de  change;  et  qu'en 
conséquence,  tous  les  signataires  d'une  lettre  de  change  peuvent 
être  a))pelés  devant  le  tribunal  du  lieu  où  elle  a  été  cédée  et  livrée. 

459.  Il  est  facultatif  au  porteur  d'une  lettre  de  change,  payable 
dans  un  lieu  différent  de  celui  de  la  résidence  de  l'accepteur, 
d'actionner  celui-ci  au  lieu  de  sa  résidence  ou  au  lieu  ludique 
pour  le  payement.  —  Spécialement,  le  porteur  d'une  lettré  de 
change  endossée  à  Paris  et  accei)tée  en  cette  ville  par  un  An- 
glais qui  y  réside ,  peut  actioriiier  celui-ci  devant  le  tribunal  de  la 
Seine,  encore  que  la  traite  soit  payable  à  Londres,  lieu  de  son 
domicile.  L'accepteur  n'est  pas  fondé  à  demander  son  renvoi 
devant  les  juges  de  Londres  (Paris,  11  Janv.  1825  (1);  Req.,  â4 
avril  1827,  aff.  Driver  Gooper,  V.  Droits  civils). 

4II#.  Dans  le  cas  d'un  contrat  pa8s6  avec  une  société  d'as- 
snrances  à  primes,  ractlbn  en  nullité  d'une  police  peut  être 
portée  devant  le  tribunal  de  commerce  du  Heu  où  l'engagement 
a  été  pri3  et  la  police  délivrée  (Caen,  l^Juill.  1843,  aff.  Lepage, 
D.P.  45.  4.  97;  ô  août  1845,  aff.  l'Agricole,  D.  P.,  eod.). 

4III.  La  deuxième  disposition  de  l'art.  420  peut-elle  être 
étendue  aux  comptes  courant^  entre  commerçants?  Non,  suivant 
Pardessus,  t.  4,  p.  55,  V^  édit.  Le  commerçant,  dit-il ,  qui  se- 
rait en  compte  courant  avec  un  antre,  ne  serait  pas  fondé  à  l'as- 
signer devant  son  propre  tribunal ,  sous  prhexle  que  c'est  là  qu'il 
a  fourni  les  valeurs  qui  l'établissent  créancier.  Quand  des  com- 
merçants sont  en  compte  courant,  à  moins  de  conventions  ou  de 
circonstances  particulières,  le  payement  du  solde  doit  être  fait , 
comme  celui  de  toute  autre  espèce  de  créance,  au  domicile  du 
débiteur.  C'est  donc  au  tribunal  de  ce  domicile  que  toutes  les  ac- 
tions doivent  être  portées.  Gan  é  émet  la  même  opinion  (L.  de  la 
procéd.,  t.  2,  p.  70).  M.  Thomines  dit  également  «  qn'on  ne  peut 
étendk*e  Tart.  420  à  des  eompies  courants  entre  marchands ,  et 
encore  moins  à  des  demandes  en  remboursement  d'argent  prêté, 
ou  payé  par  un  marchand  pour  on  autre,  à  moins  toutefois  qui» 
le  lieu  n'eût  été  désigné  pour  le  payement  6n  remboursement,  » 
auquel  cas  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  disposition  finale  de  l'article 
dont  il  s'agit.  Enfin,  M.  Oriliard  enseigne  la  même  doctrine, 
n«  615:  «  Un  compte  conrant  est,  dit-il,  un  creuset  où  viennent 
se  foudre  les  avances  de  toutes  sortes  que  so  font  respectivement 
deux  commerçants.  Le  résultat  de  cette  fusion  établira  ^  ou  que 

(1)  £ip*ce .—(Driver  Gooper  C.  Dacosla.)— Sharp,  Anglais,  tire  ane 
traite  qui  est  acceptée  à  Paris  par  Driver  C'Ooper  ;  elle  csl  payable  à  Lon- 
dres ,  au  domiciie  de  ce  dernier.^  Cette  traite  est  endossée  à  Pans,  au 
)iroffit  de  Daeosia.—  A  recbëance ,  celui-ci  a  assigné  Cooper  devant  le 
tnbuaai  de  commerce.—Cooper  soutient  que  Dacosta  est  étranger  comme 
lui,  el  dédine  la  compétence  du  tribuaal.— Le  26  juillet  1824,  jugement 
qui  rejelte  l'exeeptien  ,  «  attendu  que  le  litre  doul  il  s'agit  est  une  lettre 
de  change;  que  cette  lettre  de  change  est  datée  et  endossée  a  Paris,  el 
qo^olie  so  trouve  entre  les  mains  d'un  tiers-porteur  ;  que  ce  tiers-porteur 
eet.  domicilié  à  l^ris  depuis  nombre  d'années ,  et  qu'il  y  ei.erce  ses  droits 
civils.  » 

Appel  par  Cooper  :  il  réitère  son  exception ,  et  soutient  que  Dacosta , 
fât-fl  naturalisé  français ,  devait ,  aux  termes  de  Fart.  423  c  coin.,  s'a- 
dresser aux  tribuiiaiix  de  Londres, lieu  où  la  traite  est  payable.—Dacosla 
répond  que  oet  article,  ainsi  que  ceux  qui  le  précédent,  na  pour  objit 
que  d'Imikiiier  la  forme  matérielle  de  la  lettre  de  change,  sans  entendre 
«féer  nue  juiféidion  exclusive  pour  le  caSHiu'ii  prévoit  ;  qu'il  resuite ,  il 
t«l  vrai  V  des  art.<  ISS  c.  corn,  et  420  c.  pr.,  qu'il  est  facultatif  au  porteur 
d^aeCioiiner  ««  lieu  indiqué  pour  le  payement  ;  mais  qu'il  a  pu  auesi ,  d'a- 
près l'art  4iO,  tt*  3 ,  s'adresser  au  tribunal  dans  le  resf ort  duquel  la 
traite  avait  été  acceptée  et  endossée.—  Arrêt. 

La  cova  ',  —  Adoptant  les  motife ,  etc.  ;  met  fappel  au  néant. 

Du  M  janv.  1825.-0.  do  Paris,  1«  ch.-MM,  Séguier,  1"  pr.-La- 
broMteel  Ruelle,  ar. 

p)  1™  Espèce .— (Mollerat  C.  Pîne-Dcsgranges.)— 25  juin  4 8S9,  juge- 
ment par  défaut  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon ,  qui  condamne  Mol- 
lerat, négociant,  demeurant  àPouilly-sur-Saônei  à  payer  à  Pine-Des- 
granges  et  comp.  1,065  fr.  40  c,  formant  le  solde  de  son  compte  courant 
avec  eux.  —  Opposition  par  Mollerat.  11  'décline  la  compétence  du  iribunal 
de  LyOB    —  S5  juill.  4829,  iugemcnl  ainsi  conçu  :  «  Considérant,  sur 


les  deux  commerçants  sont  quittes  l'un  envers  l'autre ,  ou  que 
l'un  est  débiteur  de  Pautre.  Débiteur  de  quoi?  d'une  dette  nou- 
velle, essentiellement  commerciale,  quelle  que  soit  la  nature  des 
divers  éléments  entrés  dans  le  compte  courant  ;  dette  dont  le  titre 
se  trouve  dans  la  balance  du  compte  courant ,  et  non  ailleurs.  C'est 
de  ce  titre  seul  que  découle  l'action  qu'a  le  créancier  du  solde  du 
compte  courant  contre  son  débiteur,  et  non  des  contratsde  vente, 
d'échange ,  etc. ,  qiii  composaient  les  divers  éléments  du  compte 
courant.  »  Et  cette  doctrine,  qui  prévient  les  complications  et  les 
diOicullés  fort  grandes  que  peuvent  faire  naître,  pour  la  flxatiou 
de  la  compétence ,  les  divers  éléments  dont  uu  compte  courant 
peut  être  composé,  nous  semble  devoir  être  adoptée  sans  difficulté. 

On  peut  répondre,  il  est  vrai,  que  l'argent  est  une  mar- 
chandise; que  cette  marchandise  a  été  livrée  au  lieu  du  domicile 
du  créancier  par  compte  courant,  domicile  qui  est  en  mémo 
temps  le  lieu  où  la  promesse  a  été  faite  (si  c'est  là,  comme  nous 
le  supposons ,  el  comme  cela  arrivera  souvent  en  effet ,  que  ce 
créancier  aura  consenti  à  entrer  en  compte  courant  avec  l'autre, 
partie)  ;  et  qu'ainsi  les  diverses  conditions  voulues  par  l'art.  420 
$2,  concourent,  dans  l'espèce,  pour  autoriser  l'assignation  du 
défendeur  au  dolnicile  dont  il  s'agit.  —  Mais  ces  objections  ne 
semblent  pas  de  nature  à  prévaloir.  La  stipulation,  expresse  ou  ta- 
cite ,  d'entrer  en  compte  courant,  forme  un  contrat  duquel  il  ré- 
sulte, en  thèse  générale,  que  la  seule  considération  qui  désormais 
servira  de  règle,  doit  se  tirer  du  point  de  savoir  quel  est  le  débi- 
teur ou  le  créancier,  et  que,  pour  le  payeméht  du  solde,  les  par- 
ties entendent  se  référer  aux  principes  du  droit  commun. 

Quant  aux  tribunaux ,  ils  sont  divisés  sur  la  question.  D'une 
part,  il  a  été  jugé  que  la  circonstance  que  des  opérations  com- 
merciales, telles  que  ventes,  livraisons,  consignations,  etc., 
entre  deux  négociants,  oht  été  portées  dans  un  compte  courant^ 
ne  change  pas  le  domicile  devant  lequel  le  payement  doit  en  être 
demandé.  Ainsi, celui  qui, en  définitive, est  resté  débifeur,  peut 
indifTéremment  éli-é  assigné  devant  le  tribuhal  du  lieu  où  les  opé- 
rations ont  été  faites,  comme  deNantcohiide  son  propre  domicile, 
sans  qu'il  puisse  prétendre  que,  une  fois  portées  à  sou  compte 
courant ,  les  sommes  résultant  de  ces  ventes ,  etc. ,  sont  de  venues 
des  créances  ordinaires,  pour  lesquelles  il  ne  pouvait  être  assi- 
gné que  devant  le  tribunal  de  son  domicile.  Les  motifs  de  cette 
décision  sont  que  le  compte  courant  n^èst  que  l'image  des  opé- 
rations ,  et  que  ce  mode  de  les  retracer,  n'en  étant  que  ie  tableau , 
ne  peut  eu  détruire  la  nature ,  et  encore  moins  en  atténuer  les 
effets  (Lyon,  2  déc.  1829^  Bordeaux,  16  mars  1851;  Poitiers, 
28  juin  1852)  (2). 

De  même ,  lorsqu'il  est  établi  qu'un  compte  courant  n'est  qu'in« 

-     -    -  -  -        -  w 

l'incomfïéteiicey  qu'il  s'agit  d'un  compte  courant;  -<-  Que  ce  compte  cou- 
rant a  eu  pour  objet  des  consignations  dos  marchandises  faites  dans  Lyon, 
par  Mollerat  à  Pinè-Desgrânges  et  comp.,  qui  en  ont  effeetué  la  vente,  et 
des  avances  faites,  dans  la  même  ville  et  sur  les  mêmes  marclian dises, 
par  Pi  ne- Desgranges  et  comp.  h  Mollerat;  <~  Que,  déduaioo  faite  dos 
sommes  reçues ,  Pinc-Dosgrangcs  et  comp.  sont  restes  en  avance  do  la 
somme  qu^ils  réclament  aujourd'hui;  —  Que  le  compte  courant  nVst  que 
l'image  des  opérations,  el  que  ce  luodo  de  les  retracer,  n'en  étant  que  lo 
tableau,  ne  peut  en  détruire  la  nature,  et  encore  moins  en  atténuer  lui 
effets;  —  Dès  lors ,  que  l'incompétence  n'est  point  fondée;  —  Dit  que  Tii) 
compéteuce  proposée  par  Mollerat  est  rejelée.  »  —  Appel.  —  ArrOl 
La  cour,  —  Adoptant  les  motifs  dos  premiers  jugea;  —Conûrme. 
Du  a  déc.  1829.-G.  deLyou.-M.  de  Montviol,  pr. 
2'  Eipèc$  :  —  (Moaraa  0.  Ligneau.)  —  En  i830i,  d'après  la  balance  de 
compte  courant  existant  entre  eui ,  par  suite  d'opérations  de  commerce, 
Mouran ,  de  Marmande ,  so  trouvait  débiteur  envers  Llgneau-Grandcour, 
de  Bordeaux  ;  celui-ci  a  demandé  son  payement  devaat  le  triburai  de  com- 
merce de  Bordeaux ,  lieu  dos  opérations.  —Mouran  prétnid  que  la  créance 
du  i^oldo  d'un  compte  courant  constitue  une  créaaca  ordinaire ,  à  rHÎaon 
do  laquelle  lo  débiteur  ne  peut  être  traduit  qne  devant  le  trii>4nal  de  son 
domiciie,  quel  que  soit  d'ailleiirs  letribaaal  qui  t4td&  eoDialtre  dea  opéra* 
tiens  portées  au  compieeourant.— Rejet  du déclinaloire.-^Appel.— Arrêt. 
La  cooa;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  vérification  du  compte  coaraa* 
pour  solde  duquel  Mouran  a  été  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  BordeaujL ,  que  lee  sommes  avancées  par  Lignean-Grandconr,  les  paye- 
ments et  les  rembonrsemeats  qu'il  a  faits  ponr  compte  de  Mouran,  étaient 
payables  à  Bordeaux ,  et  qu'il  doit  en  être  du  soide  du  compte  comme  du 
compte  lui-même;  que,  par  con&équent,  le  tribunal  de  commerce  était 
compétent,  aux  termes  de  l'art.  «0  «.  pr.;  —  Met  l'appel  au  uûant. 
Du  lemave  4851. -C.  de  Bvrdeaux.-M.  Roaiiet,  i^pt. 
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dicattf  des  opérations  intervenues  entre  les  parties,  opérations 
consistant  dans  des  envois  de  marchandises  effectaés  par  le  de- 
mandeur,  et  dans  des  remises  d'argent  à  lai  faites  par  le  défen- 
deur, Faction  en  payement  du  reliquat  de  compte  est  régulière- 
ment portée  par  le  vendeur  devant  le  tribunal  de  son  propre 
domicile  (Req.,  15  Juill.  1834)  (1). 

D'autre  part,  au  contraire,  il  a  été  décidé  que  lorsqu'il  s'agit 
de  la  demande  en  payement  du  solde  d'un  compte  commun 
à  toutes  les  parties,  celle  qui  se  dit  créancière  ne  peut  porter 
son  action  que  devant  le  tribunal  du  domicile  du  prétendu  débi- 
teur (Toulouse,  30  Juin  1832,18  avr.  1834  (2); Douai,  18  Juill. 
1833,  aff.  Dagneau,  V.  Compét.  civ.  des  trib.  d'arr.,  n<»  121)-, 

Et  que,  pareillement,  lorsqu'un  compte  courant  entre  né- 
gociants comprend  des  articles  à  raison  desquels  le  débiteur  ne 
peut  être  assigné  que  devant  le  Juge  de  son  domicile,  et  d'au- 
tres articles  à  raison  desquels  11  pourrait  l'être ,  en  vertu  de  l'art. 


3«  Etpiee:  —(Lucas  C.  Augier.)  —  La  coni;  —  AUendaqa'il 
n'est  pas  jastifié  qu'il  ait  existé  entre  tes  parties  d'autres  opérations  ou 
négociai  ions  que  celles  relatives  aux  grains  vendus  et  livrés  dans  l'arron- 
dissi'mont  de  Rochefort,  pour  le  compte  de  la  dame  Lucas ,  et  qu'en  por- 
tant le  prix  de  ces  ventes  en  compte  courant,  dont  le  solde  est  aujourd'hui 
réclame ,  les  parties  n'ont  ni  opéré  novation  ni  changé  la  nature  de  cette 
:réan6e;  —  Met  l'appel  au  néant;—  Ordonne  que  le  jugement  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  eifet,  etc. 

Du  28  juin  1832.-G.  de  Poitiers ,  2"  ch.-M.  Liége-d'Iray,  pr. 

(1)  Etpèce  :  —  (  Becq  C.  Teulière.  )  —  Un  compte  courant  s'était  établi 
entre  Becq ,  marchand  de  vins  à  Douai ,  et  Teulière ,  marchand  de  vins 
à  Pézenas.  Les  vins  étaient  livrés  en  échange  do  remises  d'argent,  dont 
l'envoi  s'opérait  à  Pézenas  à  mesure  des  livraisons  à  Douai.  —  Assigné 

.par  Teulière,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Pézenas,  en  payemest 
du  solde  des  divers  envois,  constatés  par  son  compte  courant,  Becq 
demande  son  renvoi  devant  les  juges  de  Douai.  —  Ce  déclinatoire  est 
rejeté.  —  Appel.  —  Arrêt  conOrmatif  de  la  cour  de  Montpellier,  15  juin 
1833  :  —  «  Attendu  que,  soit  que  Teulière  agisse,  dans  l'espèce,  comme 
commissionnaire ,  soit  qu'il  y  procède  en  vertu  de  la  troisième  disposition 
de  l'art.  420  c.  pr.,  il  a  dO  et  pu  assigner  Becq  devant  le  tribunal  pour 
le  payement  du  solde  de  ses  avances;  que  peu  importe  qu'il  ait  basé  sa 
demande  sur  un  compte  courant;  que  ce  compte  n'est  que  Timage  de  ses 
opérations,  et  que  ce  mode  de  les  retracer,  n'en  étant  que  le  tableau ,  ne 
peut  en  détruire  la  nature ,  et  encore  moins  en  atténuer  les  eflets  ;  —Que, 
dès  lors ,  l'exception  d'incompétence  du  sieur  Becq  n'est  point  fondée.  » 
— Pourvoi  du  sieur  Becq  pour  violation  de  l'art.  59  c.  pr.  et  fausse  appli- 
cation de  l'art.  420  même  code; ~  Arrêt. 

La  cooa;  —  Considérant  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  le 
compte  courant  dont  il  s'agissait  entre  les  parties  n'était  qu'indicatif  des 
opérations  qui  avaient  eu  lieu  entre  elles  et  qui  consistaient  dans  des  en- 
vois de  diverses  marchandises  nar  Teulière  à  Becq  et  dans  des  remises 
d'argent  faites  par  Becq  à  Teulière;  ce  qui  est  d'ailleurs  établi  par  le 
compte  même  signifié  en  tête  de  l'exploit  de  demande  dont  la  copie  est 
produite;  —  Que,  dans  cette  position,  le  vendeur  créancier  pouvait,  aux 
termes  de  l'art.  420  c.  pr.,  porter  la  demande  en  payement  du  reliquat  de 
compte  devant  le  tribunal  de  Pézenas ,  dans  rarrondissement  duquel  le 
payement  devait  être  effectué,  et  que  la  cour  royale  de  Montpellier  en  le 
\ugcant  ainsi ,  a  fait  une  saine  application  de  cet  article  :•..  —  En  consé- 
quence ,  et  par  ces  motifs  ;  —  Bejette ,  etc. 

Du  15  juill.  1834. -G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Valigny,  rap. 

(2)  l**  Eipéee  :  ^  (Mauriac  et  Grenouillan  C.  Pouget  et  comp.) — Pouget 
et  comp.,  de  Toulouse,  font  assigner  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
celte  ville  Mauriac  et  Grenouillan,  négociants  à  Bordeaux,  en  payement 
de  1 ,682  fr.  pour  solde  de  frais  à  diverses  marchandises ,  et  payements 
qu'ils  disaient  avoir  faits  pour  leur  compte.  —  Les  défendeurs  avairnl  dé- 
cliné la  compétence  du  tribunal  de  Toulouse ,  et  demandé  leur  renvoi  de- 
vant celui  de  leur  domicile.  —  Mais  le  déclinatoire  avait  été  rejeté.  —  Ap- 
pel.— Arrêt. 

La  coui  ;  —  Attendu  qu'en  règle  générale  le  défendeur  en  matière 
personnelle  doit  être  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile;  —  Que 
îart.  420  c.  pr.  civ.  autorise,  néanmoins,  le  demandeur,  en  matière 
commerciale ,  à  assigner,  en  outre  et  à  son  choix ,  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  dérendeur  ou  devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  la  pro- 
messe a  été  faite  et  la  marchandise  livrée  on  devant  celui  dans  l'arrondis- 
sement duquel  le  payement  devait  s'effectuer;  —  Attendu  qu'en  fait  les 
appelants  ont  leur  domicile  à  Bordeaux,  et  que,  par  conséquent,  c>^t 
devant  les  tribunaux  de  cette  ville  qu'ils  auraient  dû  être  assignés,  s'ils 
ne  se  trouvent  pas  dans  l'un  des  derniers  cas  prévus  par  l'art.  420;  — 
attendu  que ,  s'agissant  de  la  demande  en  payement  du  solde  d'un  compte 
commun  à  toutes  les  parties ,  on  ne  peut  pas  décider  qu'elles  avaient  fait 
respectivement  la  promesse  de  payer  au  domicile  de  celle  qui  se  trouverait 
créancière;  — Que,  d'ailleurs,  il  faudrait,  en  outre,  que  la  marchandise 
f4t  été  livrée  au  même  lieu;  qu'il  ne  s  agit  pas  d'un  demandeur  qui  ^  en 


420  c.  pr. ,  devant  un  autre  tribunal,  c*est  devant  le  )oge  du  d9 
micile  du  défendeur  que  doit  être  portée  l'action  en  payement  di 
solde  de  ce  compte,  conformément  à  la  règle  octoncqmiurfonM 
rei  (Bordeaux,  18  av.  1832)  (3). 

409.  La  règle  de  compétence  établie  par  l'art.  420,  $  2,  est 
elle  applicable  quand  il  s'agit  d'une  obligation  de  faire?— M.  Par- 
dessus enseigne  l'affirmative,  en  disant  que  les  exceptions  de  l'art. 
420  peuvent  être  Invoquées  tant  par  les  commissionnaires  et  les 
voltnriers  que  contre  eux.  Suivant  cet  auteur,  le  tribunal  du  do- 
micile d'un  commissionnaire  est  celui  qui  doit  connaître  des  de- 
mandes formées  par  ce  commissionnaire  contre  ses  commellanti 
ou  de  celles  qui  seraient  dirigées  contre  lui  par  ces  derniers, 
parce  que  son  mandat  n'a  été  accepté  par  lui  qu'en  l'exécutant, 
et  que,  par  conséquent,  c'est  là  qu*U  a  promu  :  d'un  autre  c6lé, 
c'est  encore  à  son  domicile  que  les  marchandises  qu'il  a  été  chargé 
d'acheter  ont  été  livrées,  puisque,  dès  l'instant  qu'il  les  a  chargées 

sa  qualité  de  commissionnaire,  aurait  expédié  aux  appelants  des  marchan- 
dises achetées  pour  leur  compte,  ou  sur  lesquelles  il  aurait  fait  des  avancei  ; 
—  Que  ce  n'est  que  dans  cette  dernière  supposition  que  le  sieur  Pooget, 
s'il  y  avait  été  placé ,  aurait  pu  dire  que  les  marchandises  par  lui  eipé- 
diées  auraient  été  fictivement  livrées  à  Tonlouse ,  en  sorte  que  les  pariirs 
de  Guiraud  (les  appelants),  si  elles  avaient  donné  mandat  au  sieur  Pouget 
d'acheter  ou  d'expédier  des  marchandises  pour  leur  compte,  seraient  cen 
sées  avoir  fait  la  promesse  de  payer  à  Toulouse ,  ce  qui  aurait  placé  la 
cause  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  420  (pénultième  paragraphe);  —  At- 
tendu que  le  payement  doit,  de  plein  droit,  être  effectué  au  domicile  éa 
défendeur  ;  qu'un  prétendu  usage ,  en  matière  commerciale ,  ne  saurait  dé- 
roger an  principe  général  consacré  par  l'art.  1247  c.  civ.;  —  Par  ces  no- 
tifs ,  annule  l'ajournement  du  8  sept.  1831. 
Du  30  juin  1832.-G.  de  Toulouse ,  2-  ch.-M.  de  Miégeville ,  pr. 
2*  Et/jècê  !  —  (Gouin  C.  Viguerie.)— Viguerie ,  banquier  à  Touloss^, 
avait  assigné  devant  le  tribunal  de  cette  ville,  Gouin ,  négociant,  domi- 
cilié à  Nantes ,  en  payement  d'une  somme  qu'il  prétendait  lui  être  doe 
pour  solde  de  leur  compte  courant  :  la  compétence  du  tribunal  est  décli- 
née par  Gouin ,  qui  demande  son  renvoi  devant  les  juges  de  son  domi- 
cile. —  Jugement  qui  rejette  le  déclinatoire.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Attendu  qu'en  règle  générale ,  le  débiteur  doit  être  cité 
devait  les  juges  de  son  domicile;  que  les  exceptions  posées  à  cette  règle 
par  l'art.  420  c.  pr.  civ.  ne  s'appliquent  nullement  à  l'espèce  aduelfe, 
puisqu'il  ne  s'agit  point  de  promesse  faite  ou  de  marchandise  livrée  ;  " 
Attendu  que  l'action  des  sieurs  Viguerie  n'a  eu  pour  but  que  de  se  r^l^r 
avec  la  maison  Gouin  de  Nantes ,  sur  le  solde  du  compte  courant  d'après 
lequel  ladite  maison  Viguerie  se  prétendait  créancière  de  la  maisoa 
Gouin  ;  —  Attendu  qu'il  se  s'agit  pas ,  dans  ce  moment,  d'appréctrrles 
divers  articles  dont  se  compose  ce  compte  courant ,  mais  seulement  de 
déterminer  la  nature  de  l'action  intentée  par  les  sieurs  Viguerie;  qw, 
sous  ce  rapport ,  les  sieurs  Gouin  sont  des  débiteurs  ordinaires  r.u\qttfls 
doit  être  appliqué  le  principe  général  sur  la  compétence  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs ,  rejette  l'assignation  donnée  aux  sieurs  Gouin ,  à  fa  requête  des  sicun 
Viguerie ,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  TouUiuse,  et  ce  par  incom- 
pélenoe. 
Ou  18  avril  1834. -G.  de  Toulouse,  3*  ch.-M.  Pech,  cous.,  pr. 
(3)  Eipèce  :  —  (Saint-Amand  C.  Larquèxe.)  —  Larquèxe,  d'AnrilIsc, 
et  Saint-Amand ,  de  Bordeaux ,  avaient  entre  eux  un  compte  courant  poor 
des  achats  de  sel ,  des  opérations  de  banque  et  des  commissions  données 
de  l'un  à  l'autre.  —  En  1830  ,  Saint-Amand  arrêta  son  compte ,  et  assi* 
gna  devant  le  tribunal  dn  commerce  de  Bordeaux  Larquèxe ,  en  payement 
de  13,046  fr.  85  c,  montant  de  la  différence  des  opérations  qu'il  avait 
faites  pour  lui.  —  Larquèze  opposa  Tinoimpétence  de  ce  tribunal ,  en  se 
fondant  sur  la  règle  actor  tequitur  forum  rei,  et  en  repoussant  l'art.  42S 
c.  pr.  civ.  comme  inadmissible  dans  l'espèce ,  parce  qu'il  y  avait  des  ar- 
ticles de  compte  qui  ne  formaient  qu'une  créance  ordinaire  et  ne  rentraient 
pas  dans  les  exceptions  citées  dans  cet  article,  et,  par  conséquent,  n'ca- 
Iralnaient  pas  dérogation  à  l'ordre  de  la  juridiction.— Saint-Amand  cet- 
cluait  de  son  cété  qu'en  raisonnant  même  dans  le  sens  du  défendeur,! 
avait  eu  le  droit  de  choisir  un  tribunal ,  et  qu'on  ne  pouvait  ravir  la  cet- 
naissance  du  débat  à  celui  qui  en  était  saisi.  —  Le  13  mai  1831 ,  juge- 
ment par  lequel  le  tribunal  déclare  son  inoompétenea.  —  Appel.— .AitH. 
lA  coui  ;  —  Attendu  que  le  compte  courant  de  Saint-Amand  'ne  se 
compose  pas  seulement  des  sommes  dues  pour  marchandises  vendues  et 
livrées  k  Bordeaux,  mais  qu'il  contient  divers  articles  pour  frais  et  pertes 
à  la  négociation  d'effets  de  commerce,  pour  remboursement  de  sommes 
reçues  à  Aurillàc,  pour  frais  de  voyage,  que  ces  articles  divereen  asseï 
grand  nombre  ne  tombent  pas  dans  les  deux  exceptions  de  Tart.  420  e. 
pr.;  que  ces  articles  étant  confondus  dans  son  compte  courant,  Saint- 
Amand  devait  intenter  son  action  devant  le  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur et  non  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  ;  —  Met  l'ap- 
pel au  néant. 
Du  13  avril  1852.-0.  de  Bordeaux,  l'«  ch.-M.  RouUet,  pr. 
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sur  des  YoHiires  à  l'adresse  de  ses  commettants,  elles  ont  été  aux 
risques  de  ces  derniers.  — Cette  opinion  semblerait  restreinte  an 
commissionnaire  chargé  d'acheter  »  mais  Tauteur  ne  cite  que 
comme  exemple  l'hypothèse  qu'il  pose ,  et  il  la  fait  précéder  de 
la  proposition  générale  «  qu'à  l'aide  des  principes  de  l'art.  420 , 
on  peut  facilement  déterminer  le  lieu  où  doit  être  donnée  l'assigna- 
tion relative  à  une  obligation  de  faire.» 

Pour  nous  ,  nous  n'ayons  pas  cru  devoir ,  dans  la  première 
édition  de  cet  ouvrage,  donner  aux  termes  delà  loi  une  interpré- 
tation aussi  large  que  l'a  fait  M.  Pardessus.  Dans  son  deuxième 
alinéa,  Tart.  420  parle  évidemment,  avons-nous  dit ,  de  la  pro- 
messe etdela  livraison  de  marchandises.  Il  est  Impossible  devoir 
dans  Paceeptation  d^un  mandat ,  faite  par  un  commissionnaire , 
ce  que  la  loi  entend  par  promesitf,  et  dans  l'expédition  au  com- 
mettant des  marchandises  achetées  par  ce  commissionnaire,  une 
livraison  dans  le  sens  de  la  disposition.  Nous  décidions,  en  con- 
séquence, que  la  seconde  disposition  de  l'art.  420  est,  à  la  diflé- 
rence  de  la  troisième  (V.  n*  497),  inapplicable  aux  obligations 
défaire.— Cette  Interprétation  n'est  point  admise  par  M.  Orillard, 
qol  la  considère,  n*  614,  comme  contraire  à  la  généralité  des 
termes  de  la  loi,  ainsi  qu'à  l'intérêt  du  commerce. 

Quant  à  la  Jurisprudence ,  elle  n'est  pas  encore  fixée  sur 
la  question;  néanmoins  la  cour  suprême  s'est  prononcée  par 
un  arrêt  récent  en  faveur  de  la  doctrine  de  M.  Pardessus.  Elle  a 
jugé  «  que ,  dans  l'une  de  ses  acceptions ,  le  mot  marchandise 
peut  s'entendre  des  choses  qui  se  nombrent,  se  pèsent,  se  me- 
surent, des  choses  que  les  marchands  vendent  et  débitent  en  gros 

(1)  Btpèet:  —  (Messageries  Laffitle  et  Caillard  C.  Bacbemallet.)  —  Le 
3  oov.  1837  f  Dekmarre,  négociant  à  Elbenf ,  déposa  à  radministralion 
des  messageries  Lalfilte  et  Caillard  ud  ballot  de  marcbaDdises  destiné  à 
Bachemallet,  deClermont-Ferrand ,  et  qui  devait  être  transporté  dans  un 
délaidéterminé.— Ce  délai  étant  expiré  au  moment  de  la  remise  du  ballot, 
Bachemallet  a  refasé  de  le  recevoir  et  a  assigné  l'administration  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Clermont,  pour  s'entendre  condamner  :  i*  aa 
remboursement  de  848  fr.  90  c.  pavés  pour  la  valeur  des  marchandises; 
2*  an  payement  de  500  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts.  —  L'adminis- 
tration des  messageries  a  décliné  la  compétence  du  tribunal  de  Cler- 
mont et  a  prétendu  qu'elle  devait  être  assignée  devant  celui  de  son 
domicile,  à  Paris.  —  Mais,  par  jugement  du  25  mai  1838,  cette 
exception  a  été  re jetée  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  420  c.  pr. 
civ.,  le  demandeur  peut  assigner,  à  son  choix,  devant  le  tribunal  du  do- 
micile du  défendeur ,  devant  celui  de  l'arrondissement  dans  lequel  la  pro- 
Bffse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  devant  celui  dans  l'arrondis- 
sement duquel  le  payement  devait  être  effectué  ;— Attendu  que  le  payement 
da  prix  du  transport  dont  il  s'agit  devant  être  effectué  à  Clermonl-Fer- 
rand ,  les  demandeurs  ont  bien  pu  ,  usant  de  la  faculté  qui  leur  était  ac- 
cordée par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  420  précité ,  assigner  les  défen- 
deers  devant  le  tribunal  de  Clermont-Ferrand.  »  —  Sur  l'appel ,  ce 
jugement  a  été  conRrmé  par  arrêt  de  la  cour  de  Riom ,  dn  30  juill.  1838, 
ainsi  conçu  :— «  Par  les  motifs  exprimés  dans  le  jugement  dont  est  appel, 
et  attendu  que  l'art.  420  c.  pr.  civ.  s'explique  en  termes  généraux,  et  que 
sa  dispoeitioD  s'applique  non-seulement  aux  ventes  de  marchandises, 
mais  encore  an  contrat  de  louage  entre  l'acheteur  et  le  voiturier  ou  le  com- 
missionnaire. » 

Pourvoi  de  radministration  en  règlement  jit  juges  pour  violation  de 


Part.  420  c.  pr.  Il  suflit ,  a-t-on  dit,  de  lire  l'art.  420  c.  pr.  pour  recon- 
naître immédiatement  qu'il  n'est  applicable  qu'aux  contestations  qui 
s'élèveat  entre  le  vendeur  et  l'acheteur ,  le  législateur  s'étant  exclusive- 


ment placé  dans  l'hypothèse  d'une  vente,  sans  se  préoccuper  des  diflB- 
cnltés  qui  pourraient  naître  à  l'occasion  du  transport  de  la  chose  vendue 
et  ^  le  fait  d'un  tiers  chargé  de  ce  transport.  C'est  ce  qui  résulte  des 
trois  circonstances  qui  déterminent  la  déroj^ation  à  la  comoétence  ordi- 
naiie  (celle  du  domiciledu  défendeur),  savoir  :  la  promesse  ae  vendre  ou 
d'acheter  I  la  livraison  de  la  marchandise ,  le  payement  du  prix.  Il  n'est 
nea  dans  ces  trois  faits  qui  ne  soit  relatif  au  vendeur  ou  à  l'acheteur ,  et 
qaî  pvisse  faire  présumer  l'intervention  d'une  tierce  personne.  Ce  n'est 
donc  que  par  induction  qu'on  pourrait  étendre  aii  voiturier  les  règles  de 
ponpéteace  exceptionnelle  établies  pour  la  décision  des  différends  aux- 
{•els  la  vente  des  marchandises  donne  lieu  entre  le  vendeur  et  Tachetcur. 
Vais  cette  induction  est  inadmissible.  Les  rapports  qui  existent  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur  ne  sont  que  les  conséquences  de  la  vente  et  de 
f achat,  tandis  que  ceux  qui  naissent  entre  le  destinataire  et  le  voiturier 
font  les  résultats  d'un  mandat  ou  d'un  contrat  de  louage.  Dés  lors ,  les 
deux  actions  n'étant  pas  de  même  nature ,  n'ont  pu  être  confondues  dans 
«ne  même  dis^sition  par  l'art.  420.  Cet  article  ne  comporte  pas  une  ex- 
tension arbitraire  et  susceptible  de  se  prêter  aux  analogies.  Plus  la  faculté 
qu'il  consacre  est  exceptionnelle,  plus  elle  doit  être  restreinte  aux  seuls 


et  en  détail;  mais  que  le  moi  marchandise,  employé,  comme  dars 
l'art.  420,  sans  restriction  ni  spécification ,  peut  s'entendre  aussi 
de  tout  ce  qui  est  l'objet  d'un  trafic,  d'un  négoce,  de  tout  ce  qui 
tient  au  commerce ,  à  la  spéculation  :  c'est  ainsi  que  l'édlt  de 
1563,  portant  création  de  la  Juridiction  consulaire  de  Paris,  ap* 
pelle  faiu  de  marchandise  les  actes  de  commerce  dont  11  défère 
la  connaissance  à  cette  Juridiction  ;  le  mot  marchandise  employé 
seul  est  donc  un  mot  générique  ;  c'est  la  chose  commerciale  ;  c'est 
aussi  le  commerce  lui-même;  —  Les  motifs  qui  ont  déterminé 
le  législateur  à  permettre  au  demandeur  d'assigner  à  son  choix 
devant  l'un  des  trois  tribunaux  indiqués  par  l'art.  420,  s'appli- 
quent visiblement  à  toutes  les  affaires  commerciales,  à  tous  les 
actes  de  commerce  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce; aucune  raison  plausible  ne  peut  faire  croire  à  l'inten- 
tion de  restreindre  la  dérogation  et  l'attribution  consacrées  par 
l'art.  420  aux  marchandises  qui  se  nombrent ,  se  pèsent  et  se 
mesurent;  »  — Et  spécialement,  le  différend  élevé  pour  fait  de 
transport  entre  le  destinataire  et  le  voiturier  peut  valablement 
être  porté  devant  l'un  ou  l'autre  des  trois  tribunaux  indiqués 
par  l'art.  420  c.  pr.,  sans  qu'on  soit  tenu  de  s'adresser  unique- 
ment à  celui  du  domicile  du  défendeur  (Req.,  26  fév.  1839)  (1). 
Par  cette  décision,  la  cour  suprême  donne,  comme  on  le  volt,  au 
mot  marc^fidise  de  l'art.  420  c.  pr.,  le  mémesens  étendu  qu'elle 
attribue  à  cette  expression  dans  l'art.  419  c.pén.— V.  Industriel 
La  même  doctrine  vient  d'être  consacrée  par  un  arrêt  récent 
duquel  il  résulte  que  le  commissionnaire  qui,  ayant  reçu  à  son 
domicile  le  mandat  d'y  vendre  des  marchandises  dont  le  mandant 


cas  où  l'on  en  comprend  la  cause  et  même  la  nécessité.  Quelle  nécessité 

La-l-il  à  ce  qu'un  voiturier  qui  a  mis  du  retard  dans  le  transport  d'un 
Ilot  de  marchandises  et  qui  est  actionné  à  raison  de  ce  retard ,  soit  dis- 
trait du  tribunal  de  son  domicile  et  puisse  être  traduit  devant  celui  où  le 
payement  devait  être  effectué?  La  preuve  à  administrer  par  le  demandeur 
devient-elle  plus  facile  ici  que  là?  Nullement,  car  elle  résulle  toute  entière 
de  la  remise  tardive  des  marchandises  et  de  la  leUrede  voiture.  —  Arrêt. 

La  cori;  —  Vu  l'art.  420  c.  nr.  civ.;  —  Vu  aussi  les  art.  631,  652 
et  653  c.  com.;  —  Attendu  que ,  dérogeant ,  dans  l'intérêt  du  commerce, 
au  principe  ^néral  consacré  par  l'art.  59,  qu'en  matière  personnelle,  le 
défendeur  doit  être  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile ,  Tart.  420 
c.  pr.  civ.  autorise  le  demandeur  à  assigner  k  son  choix,  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  du  défendeur,  devant  celui  dans  larrondissement  duquel 
la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée ,  devant  celui  dans  l'ar- 
rondissement duquel  le  payement  devait  être  effectué;  —Attendu  que, 
dans  l'une  de  ses  acceptions  ,  le  mot  tnarehandite  peut  s'entendre  des  ch(h 
ses  qui  se  nombrent,  se  pèsent,  se  mesurent,  des  choses  que  les  mar« 
chauds  vendent  et  débitent  en  gros  et  en  détail  ;  mais  que  le  mot  marehoÊ^ 
due  employé ,  comme  dans  l'art.  420,  sans  restriction  ni  spécification, 
peut  s'entendre  de  toutce  qui  est  l'objet  d'un  trafic,  d'un  négoce ,  de  tout 
ce  qui  tient  au  commerce ,  à  la  spéculation  :  c'est  ainsi  que  i'édit  de  1563, 
portant  création  de  la  juridiction  consulaire  de  Paris ,  appelle  faiu  de 
marchandue  les  actes  de  commerce  dont  il  défère  la  connaissance  à  cette 
juridiction  ;  le  mot  marchandiM  employé  seul  est  donc  un  mot  générique, 
c'est  la  chose  commerciale,  c'est  aussi  le  commerce  loi-même;— Attendu 

Sue  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  à  permettre  au  demandeur 
'assigner  à  son  choix  devant  l'un  des  trois  tribunaux  indiqués  par  l'art. 
420 ,  s'appliquent  visiblement  à  toutes  les  affaires  commerciales ,  à  tous 
les  actes  de  commerce ,  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  et 
qu'aucune  raison  plausible  ne  peut  faire  croire  à  Tintention  de  reslreindre 
la  dérogation  et  Tatlribution  consacrées  par  l'art.  420 ,  aux  marchandises 
qui  se  nombrent ,  se  pèsent  et  se  mesurent;  —  Attendu  que  l'art.  631  e. 
com.  attribue  aux  tribunaux  de  commerce  la  connaissance  de  toutes  les 
contestations  relatives  aux  engagements  et  transactions  entre  négociants, 
marchands  et  banquiers,  et  entre  toutes  personnes,  des  contestations  re- 
latives aux  actes  de  commerce  ;  —  Attendu  que  les  art.  632  et  633  déter- 
minent en  détail  les  actes  qui  doivent  être  réputés  actes  de  commerce ,  et 
qu'au  nombre  se  trouve  toute  entreprise  de  conunission  ,  de  transport  par 
terre  ou  par  eau  ; 

Attendu,  en  fait ,  qu'il  s'agit,  dans  la  cause,  du  transport  d'une  balle 
de  marchandises  confiée,  par  un  fabricant  d'Elbeuf,  à  l'agent  de  Tadmi- 
nislralion  des  messageries  générales ,  pour  être  transportée,  dans  un  délai 
déterminé,  au  domicile  des  frères  Bacbemallet ,  négociants  à  Clermont, 
c'est  donc  un  acte  de  commerce,  et,  le  prix  de  la  voiture  devant  être  paya 
h  Clermont,  les  frères  Bachemallet  ont  pu ,  aux  termes  de  Fart.  420  c.  pr. 
CIV.,  assigner  radministration  des  messageries  générales  devant  le  tribU' 
nal  de  commerce  de  Clermoiil  ;  d'où  il  résulte  qu'en  rejelant  le  déclina  • 
loire ,  il  a  été  fait  une  juste  application  de  cet  article. 

Dn  26  fév.  1839.-C.  C,  cli.  req.-MM.  Zangiacpmi|  pr.-Mrstadier,  r. 
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devaii  faire  plus  tard  la  iivratsôn,  a  en  effet  opéré  cette  vente, 
est  fondé  «  si  le  commettant  ne  livre  pas  les  ttiarcbandises  pro- 
mises ,  à  exercer  les  actions  résultant  de  ce  dèfant  de  livraison 
devant  le  ]uge  de  son  propre  domicile ,  quel  que  soit  d'ailleurs 
celui  du  commettant,  attendu  que  ce  domicile  est  le  lien  où  s*est 
formé  le  contrat  de  commission  et  où  le  commettant  est  tenu  de 
livrer  les  marchandises  vendues  pour  son  oompte  (Bordeaux, 
7déc.  1 846, aff.  Nicolas,  D.  P.  47*  A.  98).— V.  aussi  l'arrêt  cité 
au  «0  4$6« 

4113,  Le  ]te«  delà  livraison  de  tnarcbandises  envoyées  par  un 
comn^ssionnalre  à  la  demande  de  son  commetiatit,  est  celui  d'où 
elles  ont  été  expédiées,  bien  qu'elles  aient  été  achetées  par  le 
commettant  au  poids,  au  compte  ou  à  la  fcnesure  (Re].,  19  Juill. 
1819)  (1). 

464.  U  (acuité  d'assigner  le  défendeur  au  Ueh  dé  la  pro- 
messe et  de  la  livraison  ne  peut  être  exercée  qu'autant  que 
l'existence  de  ia  promesse  est  constante;  si  ce  fait  êsl  dénié  et 
n'est  point  établi,  e'eet  devant  Id  ju^e  du  domicile  du  défendeur 
que  la  contestation  doit  être  portée  (Bordeaux,  19  àoOt  I8i3)  (3). 
—Du  reste,  c'est  à  celui  qui  veut  saisir  le  tribunal  de  Son  propre 
domicile  de  la  demaude  par  lui  intentée,  à  établit  lèi  [Preuve  que 
la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée  à  Ce  domicile,  ou 
que  le  payement  devait  y  être  fait  (Riom,  l*'  ihàrS  18SS)  (5). 

466.  â«tf6tt<iii^a9em«iit.--La troisième  dldpé^ltlOh  de  l'art. 
420  c.  pr.  permet  au  demandeur  de  porter  l'action  dèv&nt  lé  tri- 
bunal du  lieu  où  le  payement  devait  être  etfectué. 

La  seule  circonstance  que  te  payement  devait  être  fait  dans 

.  >  L  II     I         I    -  -         ' 

(1)  Espèce  :  —  (Léobel  C»  Valin.)  — Le  28  fév.  1817,  arrêt  d»  la 
cour  d'Orléans  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  qo«  c'esi  à  Tours  que  le 
mandat  donné  aux  sieurs  Valin  et  comp.  a  été  accepté,  et  quea'est  aussi 
dans  cette  ville  que  les  marcbaadises  ont  élé  expédiées  au  sieor  Léobel, 
qui  en  a  été  propriétaire  dés  ce  momept,  et  au  péril  duquel  elles  ont 
voyagé,  puisque  les  siears.ValiD  et  oomp.  a'oot  agi  que  conioie  manda- 
taires ;  qu^aÎDSi  li^  ville  de  Tours  est  à  la  fois  ie  lieu  où  ia  promesse  a  élé 
faite  et  où  la  marchandise  a  été  livrée  ;  reconnaît  ia  compétence  du  tribunal 
de  commerce  de  Tours  ;  et,  statuant  au  fond ,  juge  que  le  mandat  primitif 
de  Léobel  a  été  modifié  et  étendu  par  la  suite  ;  que  les  sieurs  Valin  et 
comp.  ne  Pont  pas  outre-passé ,  et|  en  conséquence,  confirme  le  juge- 
ment dont  est  appel.  »  ....,,,. 

Pour? oi  par  Léobel  pour  fausse  application  de  l'art.  ilO,  et  violation  de 
l'art.  59  c.  pr.  civ.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  ^  Attendu  que  c'est  par  l'acceptation  du  naanâàl  f,ue  le  con- 
trat se  forme,  et  que  les  obligations  des  parties  prennent  naissance;  — 
Attendu  que  c'est  à  Tours,  domicile  des  âieurft  Valin  et  comp.^  et  sur  la 
lettre  qu'ils  écrivirent  au  siear  Léobel ,  dorhicilié  à  Perpignan  ,  que  fut 
aceepté  le  mandat  que  leur  donnait  celui-ci  ^  d'où  il  suit  que  c'e^t  ^  tours 
que  ta  promesse  fot  faîte  ;—  Attendu  que  c'est  de  Toiirs  que  furent  expé- 
diées les  marefaandises  adressées  au  sieur  Léobel ,  à  Perpignan;  que  cette 
eipéditiob  ayant  été  faite  à  titre  de  commission  et  non  de  vente ,  il  devient 
inutile  d'examiner  si  l'art  1585  c.  cîv.  est  applicable  au  cas  où  l'ache- 
teur, qui  a  acheté  au  poids ,  au  compte  ou  à  la  mesure ,  a  cbargé  le  ven- 
deur de  lui  eipédier  les  marchandises  vendues;  qu'ici  l'expédition  ayant 
été  faite  par  un  mandataire  .l'on  ne  peut  appliquer  uue  l'art.  100  c.  corn  , 
qui  dispose  que  la  marchandise  sortie  du  magasin  de  l'expéditeur  voyage 
aux  risques  et  périls  de  celui  à  qui  elle  appartient  ;  qu'il  ifaut  con- 
clure de  oette  règle  que  la  délivrance  des  marchandises  dont  il  s'agit,  par 
les  sieurs  Valin  et  comp.,  au  sieur  Léobel,  fut  faite  du  moment  de  leur 
expédition;  qu'ainsi  on  doit  dire  que  Tours  fut  à  la  fois  le  lieu  où  la  pro- 
messe avait  été  faite,  et  où  la  marchandise  avait  élé  livrée,  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  420e.  pr.  civ.,  c'était  devant  le  tribunal  idè  commerce  de 
cette  ville  que  la  contestation  devait  être  portée  ;  —  Attendu  que  la  cour 
royale  d'Orléans  a  reconnu,  en  fait,  que  les  défendeurs  n'avaient  point 
outre^passé  le  mandat  définitif  qui  leur  avait  été  donné;  —  Rejette,  etc. 

Du  19  juill.  1819.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Oesèze ,  pr.-Trinquelague , 
rap.-Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Malhîas  et  Dejan ,  av. 

(2)  (Aubey  C.  Blanchy.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  le  défendeur  duit  être  assigné  devant  le  trU^unal  de  son. domicile  ; 
-  Attendu  que  si,  par  exception  à  ce  principe,  la  loi,  8  2  de  Tart.  4^  c 
nr.,  permet  au  demandeur  en  matière  de  commerce  d'*asâigner  devant  le 
tribunal  dans  rarrondissement  duquel  la  promesse  a  élé  faite  et  U  mar- 
chandise lirrée  •  il  faut  du  moius ,  pour  pouvoir  user  valablement  de  celte 
(acuité ,  que  le  demandeur  rapporte  la  preuve  de  la  promesse  sur  laquelle 
il  se  fende  et  qui  a  pu  donner  lieu  à  la  livraison  de  la  marchandise;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  convention  relative  k  l'achat  de  cinquante 
pièces  esprit  trois-six  du  Languedoc,  livrables  à  Bordeaux,  n'est  pas  suf- 
fisamment ju?liHée  de  la  part  de  Blancby  frères  ;  qu'elle  n'est  en  quelque 
««01  le  qu'iillcgucc  ])dt  (i[i\  j  taiiili.i  qu'elle  Cbldéhiiie  yar  la  maison  Aul»ey  et 


tel  lieu  suint  pour  attribuer  compétence  àii  tribunal  de  ce  tiei 
(Nancy,  iBjariv.  1836,  aff.  Marne,  V.  ri"  474).  «  Le  lieu  di 
payement,  dit  Bornier,  p.  746,  fait  partie  de  l'obligation,  en  telia 
sorte  que  le  débiteur  peut  être  convenu  au  lieu  auquel  le  paye* 
ment  a  été  destiné,  quoiqu'il  ne  soit  pas  le  lieu  de  son  domicile. 
La  raison  est  parce  que  le  contrat  est  censé  fait  au  lieu  où  ie 
payement  doit  être  fait.  »  C'est  ce  qu'avait  déjà  exprimé  la  loi 
romaine  :  Contraxisi,e  unusquisque  in  eo  loco  inielligitur  in  quo 
ut  solverel  se  ohligavit  (L.  21,  D.,  De  oblig.  et  action,)^ 

Les  actions  devant  jêtre  réglées  par  les  lois  existant  au  moment 
où  elles  sont  intentées,  il  s'ensuit  que  la  demande  eopè^émeDl 
d'une  vèiite  commerciale,  formée  depuis  la  publication  du  code 
de  t)rocédûrë,  a  pu  être  portée  devaut  le  juge  du  lieu  où  à^yàX% 
s'effectuer  ce  payement,  quoique  la  vente  eût  été  opérée,  soua 
l'empire  d'une  loi  qui  en  attribuait  la  connaissance  au,  tribunal 
du  doniiôile  de  l'aciieteur  (Bruxelles,  ÎO  janv.  1809,  aff.  CJavel 
C-.Croy). 

AÀ6.  h  est  évident,  d'apl-ès  les  dispositions  de  l'^rt.  lio 
c.  pr.,  que  le  commerçant  qui  a  transféré  son  domicile  d'un  lieu 
dans  ud  autre,  peut  être  indistinctement  poursuivi,  soit,  devant 
les  luges  de  son  ancien  domicile,  où  ont  été  faites  la  promesse  et 
la  livraison,  soit  devan^éux  du  nouveau»  où,  de  droit  coîamiin, 
et  à  défaiit  dé  convention  coptraire,  doit  s'opérer  ie  payement 
(Aix,  14  Janv.  1625}  (4).  —  Et  il  est  également  manifesté  que 
quand  tè  domietle  du  vendeur  est  en  même  temps  le  Heu  de  la 
promesse  et  de  lalhlaisoii  et  celui  du  payement,  ie  tribuoal  de 
ce  lieu  est  seul  compéteiil  pour  connaître  de  l'action  en  paye- 

comp.,  deGranvHle ,  qui  soutient  n'avoir  pu  être  engagée  par  son  sileDéeel 
par  le  seul  effet  de  la  Correspondance  de  la  maison  Blanchy  avec  elle;  — 
Attendu  due.  dans  de  telles  circota stances ,  et  vu  la  contestation  qui  s'est 
élevée  entre  les  parties  concernant  Texistence  on  la  conclusion  déGniliye, 
à  Bordeaux ,  du  marché  dont  il  s'agit ,  le  tribunal  de  commerce  a  eu  tort 
de  se  reôonnaltre  comjpéteot  et  dé  retenir  le  fond  de  la  cause  pour  y  éire 
ultérieurement  tait  droit  ',  qn'ii  a ,  par  conséquent,  mal  jugé  à  cet  égard , 
et  du'il  y  a  lieu ,  An  contraire ,  en  infirmant  sa  décision ,  d'accueillir  le 
dédinatoire  brôpose  par  les  appelants  ;  —  Par  ces  motifs ,  émeodaat ,  etc. 

Do  19  août  184S.-G.  de  Bordeaux,  2*  ch.-M.  Dupont,  pr. 

(5)  Èifiee:  —  (Achard  C.  Charles  et  Pascal.)  —  La  maison  Achard  , 
de  Marseille,  donne  commission  au  commis  voyageur  de  la  maison  Charles, 
de  blermont.  Celle-ci  expédie  sur  Marseille  deux  bàUes  de  fils,  avec  fac- 
ture portant  que  tous  payements  doivent  éire  faits  à  Clermont»  Les  fils 
sont  refusés.  Cependant  Cbarics  tire  une  lettre  de  change  sur  Acbard,  qui 
refuse  de  la  payer.  Assigné  devant  |e  tribunal  de  commerce  deClermeni, 
Achard  oppose  un  déclinatoire  qui  est  rejeté,  «  fittendu  que  tontes  le»  eir- 
constances  prévues  par  l'art.  420  c.  pr.  se  trouvent  réunies,  w  —  AppeL 
—  Arrêt. 

La  coua  \  —  Considérant  qu'en  règle  générale  tout  défendeur,  en  «la* 
tière  personnelle,  ne  peut  être  cité  que  devant  les  juges  de  san  domicile; 
^  Considérant  que  les  appelants ,  parties  de  Garron ,  sont  domiciliées  à 
Marseille,  et  mettent  en  fait  que  les  conventions, portant  promesse  de  veaie 
et  achat  ou  fil  dont  il  s'agit  ont  eu  heu  en  ladite  ville  de  Marseille  ;  — 
Considérant  qu'on  ne  saurait  les  placer  sous  l'une  ou  sous  l'autre  des  ex 
eeptions  portées  en  l'art.  420  c.  pr.,  altn.  2  et  3,  et  les  soustraire  à  leurs 
juges  naturels  qu'autant  que  les  intimés ,  parties  de  Tailhand ,  qui  Uive» 
auent  les  exceptions  41a  r^le  générale,  élabliraient  et  prouveraieai  des 
uiits  ou  convetitions  d'oi^  résulterait  cumulativement  qu'il  y  a  eu  preaiestsc 
de  vendre  et  délivrance  faite  à  Clermont,  ou  bien  qu'il  y  a  eu  conv^eolifia 
laite  pour  que  le  payement  fût  effectué  en  la  ville  de  Clément  ;  — •  Gecst- 
déranl  aue  |c  inod^le  des  factures  de  la  maison  Pascal,  partie  de  Taiiliaad, 
modèle  invoqué  en  la  cause ,  est  sans  Coroe ,  et  ne  saurait  seul  fonoer  le 
preuve  qu'il  y  a  eu  véritablement  promesse  de  paver  en  la  ville  de  Gler^ 
mont;  ^  Considérant  que  les  parties  de  Tailband  n'administrent  laciMH 


des  preuves  nécessaires  pour  autoriser  à  placer  sons  l'exception  de  Kart* 
4â0  c.  pr.  les  parties  de  Garron  ;  que  loin  de  cela  elles  auraient,  au  oeu» 
traire ,  débuté  par  tirer  sur  les  appelants  une  traite  payable  eo  la  ville  4s 
Marseille  ; — Dit  qu'il  a  été  mal  jugé ,  et  admet  ie  dédinatoifo,  etc. 

Du  i«'  mars  1822.-C.  de  tUom,  5*  ch.-M.  Devalde  Guymont,  pr. 

(4)  (Koutk)U*Mou8iano  C.  M.  J...  et  comp.).  —  La  ootm;  —  AflèndU 
que  la  maison  de  Saionitfiie  a  été  transférés  à  Marsefite  ;  q«è  si  cette 
translation ,  annoncée  publiquement  nar  une  circulaire,  n'a  pv  altérer  les 
droits  des  tiers  et  les  obliger  de  venir  chercher  à  Marseille  un  payemenr 
qui  leur  serait  dA  à  Saloniquci  elle  leur  a  donné  la  faculté  id'tocdotinec 
à  Marseille  leurs  débiteurs  qui  ent  transporté  leur  domidle  d'une  vine  % 
l'autre;  —  Attendu  que  la  liquidation  des  affaires  de  Saloniqie  est  telrmî- 
née ,  puisque  le  liquidateur  est  venu  à  Marseille  joindre  s^c  esmiseilutUt 
etc.,  etc.; ~  ÉraesdMt>  condamne ,  etc. 

Du  14  janv.  1825. -C.  U'Ai^^  ch.  cuncct.-M.  CappcaU|  pr* 
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ment  formée  par  le  veodeor  (fteq.,  23  mai  1843,  a£r.  Bonpard, 
V.  rarrét  qui  suit). 

C'est  an  tribanal  4u  lieu  oji  devaient  é^re  et  où  ont  élôpay^s  les 
droits  de  commission  et  de  courtage  dus  à  raison  d'une  opération 
commerciale,  qu'il  appartient  de  statuer,  après  l'annulation  ulté- 
rieure de  cette  opération,  sur  la  demande  en  règlement  de  compte 
et  en  restitution  des  sommes  payées,  bien  que  le  défendeur  soit 
domicilié  dans  le  reasortd'un  autre  tribunal  (ReJ.,3]uil|.1844)(i). 

Du  reste,  lorsque  dea«  actions  relative^  au  même  contrat  com- 
mercial ont  été  portées.  Tune  par  le  vendeur  en  exécution  de  la 
vente  devant  le  tribunal  du  Ùeu  de  I4  promesse  et  de  la  livraison, 
l'antre  par  l'acheteur  en  résiliation  dala  mémQ  vpnlp,  devapt  le 
tribunal  du  Heu  du  payempn^^  celle  4e  p^s  deux  actions  qui  a  été 
formée  la  dernière  doit  être  renvoyi^e  an  tribunal  déjà  sujsi  de  la 
première  (Req.,  23  mai  1343)  (%). 

4A9.  Dans  sa  signi^cation  laplps  é^ndpe,  le  moip^ement 

(1)  JSjp^:— (Horter  C.  Me^.)-«PareoaTeatioM«oiioliie8  àStraaboofig 
en  juin  1859 ,  Horter,  propriétaire  et  agent  de  remplaceiBeDt  militaire 
à  TuskeiD  (Haut-Rhin),  se  chargea  <le  procurer  j^  Mefer  des  remplaçants 
pour  le  service  militaire ,  moyennant  un  <)roi(  de  commission  et  je  cour- 
tage à  déterminer  au  moment  de  la  présentation  de  chaque  remplaçant. 
C'est  à  Strasbourg  <iue  ces  remplaçants  devaient  être  présentés  et  que 
devaient  être  effectués  tous  les  payepients  résultant  du  contrat  et  de  son 
exécution.  Par  la  même  convention ,  Horter  s'engagea  à  rembourser  à 
Meyer  les  droits  de  commission  et  de  coortage,  dans  les  cas  où  les  rem- 
praçanls  présentés  refuseraient  de  passer  au  caubeii  de  révision ,  ne  se- 
laîênt  pas  agréés  par  le  coaseii,  pu  viendraiant  à  déserter. 

Horter  procura  des  remplaçants  ^  Heyef,  çt  ^p  ^(çcut  )ef  drojts  de  com- 
mission et  de  courtage  ;  mais  presque  tous  ces  remplaçants  ayant  été  re- 
fusés par  le  conseil  de  révision ,  comme  ayant  été  déjà  l'objet  d'un  sem- 
blable refus  de  la  part  d'autres  conseils ,  Meyer  réclama  de  itorler  la 
restitution  de  ce  qu  il  lui  avait  payé  :  sa  créance,  fondée  sur  les  causes 
qui  viennent  d'être  dites ,  s'élevait  à  1,132  fr.  90  c.--Meyer  cita  Horter 
dQvaat  le  trihunal  de  commerce  de  Strasbourg»  compétent  soil  à  raissn 
de  la  nature  commerciale  de  le  dette,  soit  comme  tribunal  du  lien  ou  la 
livraison  devait  être  laile  H,  le  payement  acquitté.  M  28  Ur*  i8é0,  un 
jugement  de  ce  tribunal  condamna  par  défaut  Horter,  même  nar  corps,  au 
payement  (|e  la  somme  réclamée.  Celui^cî  interjeta  appel,  bien  qu'il  fût 
encore  dans  les  délais  de  l'opposition,  et  conclut  à  la  réformation  du  ju- 
gement comme  ayant  été  mal  et  Fncompétemment  rendu.  Le  4  août  1840, 
arrêt  de  la  cour  de  Colmar  qui  décide  que  le  tribunal  de  commerce  de 
Strasbourg  a  été  compétemment  saisi ,  et  au  fond  y  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges ,  confirme. 

Pourvoi  de  Horter  :  i*  pour  excès  de  pouvoir,  en  os  que  la  cour  d'ap- 
pel aurait  jugé  le  fond,  alors  qufelle  ulétait  saisis'que  d'un  app^l  pour  in- 
compétence. —  %"  Fausse  application  des  art.  631  et  632  c.  corn,  et  yio- 
tion  dp  IVt.  59  c.  pr.,  en  ce  que  ParrOt  attaqué  a  déclaré  la  juridiction 
commerciale  compc'tentc ,  bien  que  le  défendeur  ne  fût  pas  cominerçant , 
et  qu'en  acceptant  le  mandat  de  procurer  des  remplaçants  à  Meyer,  il 
nVat  pas  fait  acte  de  commerce.  —  3*  Fausse  application  et  violation  de 
l'art*  4âÛ,  §  3,  c.  pr.,  et  violation  de  Part.  527  du  lAême  code ,  en  ce  qîie 
le  même  arrêt  a  déclaré  le  tribunal  de  commerce  de  Strasbourg  compétent, 
bien  que  Horter  fiU  domicilié  dans  rarrondissement  de  €k>lmar,  sous  préh 
texte  que  les  primes  ou  remises  devaient  être  payées  à  Strasbourg,  alors 
qu  il  ne  s'agissait  pas  dn  payement  de  ces  primes,  mais  d'un  compte  à 
rendre  comme  mandataire.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Sur  le  premier  moyen ,  tiré  de  ce  qpé  la  cour  royale  au- 
rait excédé  ses  pouvoirs  en  jugeant  le  procès  au  fond ,  adors  qu^eilc  n'au- 
rait dié  saisie  q^e  par  un  apij^l  portant  untquemenf  sur  la  quesliop  de 
csmpeience  ;— Attendu  flue  1?  jugement  de  première  instance  avait  staipé 
sur  le  fond  du  litige,  qup  rappelant,  par  son  exploit  d'appel,  concluait 
K  ce  que  le  jugeipent  fût  réformé  con^me  ayant  mal  et  incompéteroinent 
iu^e  ',  qup  la  cour  royale  était  saisie  de  tout  le  procès  porté  devant  elle ,    . 

^  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  fausse  application  des  art.  631  et  632 
:.  cooi.  et  de  la  violation  de  Tart.  59  c.  pr«  civ.,  —  Attendu  qu^il  résulte 
des  laits  constatés  par  Tarrêt  attaqué  qu'il  s^agissait,  de  la  part  du  de- 
mandeur en  cassation 9  d'opérations  babiluelles,  pour  le  prix  desquelles 
il  -recevait  un  droit  de  commission  et  de  courtaae  ;  et  que  Part.  632  c. 
corn.,  répute  acte  de  commerce  toute  entreprise  de  commission  et  toute 
opération  de  courtage; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  fausse  application  de  TarU  430  c. 
pr.  civ*  ci  de  la  violation  des  art.  %9  et  5i7  du  même  code;  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  faits  constatés  par  l'arrêt  attaqué  que  les  payements  et 
rcmibtss  dnes  à  Horter  devaient  s'effectuer  et  se  sont  toujours  effectués  à 
Strasbourg;  que  les  sommes  contre  lui  réclamées  par  M^^yer  étalent  ducs 
]iaf  résulut  des  comptes  qui  é|4ient  la  conséquence  et  Iq  suite  de  ces  paje- 
meots  et  remises;  qu'en  cet  état  des  faits ,  et  bien  que  Horter  (Ot  domici- 
ii3  a  Coimar,  la  cour  royale  a  fait  une  juste  appiioatiou  de  l'art.  4S0  c* 


d^^Igne  tout  acte  par  lequel  on  s^(is£ait  à  une  obllgaflon  4ont  on 
est  tenu  :Solv9re  dicimut  eum  quif9cUqw>dfacere  promisit^  pQT\p 
la  loi  176,  p.,  De  vcrb.  signif.  ftiqis  ce  mot  n'a  point  dans  l'art. 
420  un  sens  (^ussl  général;  il  n'indique  qu'un  payea)cnt  propre* 
rocnl  dit  en  numéraire  ou  équivalent.  Aussi  a-t-ii  été  jugé  qu'on  ne 
peut  considérer  comme  un  payement,  dans  le  sens  ()e  p/et  article, 
la  remise  que  le  gérant  d'un  établisaeiqentdecominerçe  doit  faire, 
à  la  fin  de  sa  gestion ,  des  Jivres ,  regiatres  e(  papiers  concernant 
le  commerce  qu'il  dirigeait  pour  le  copapte  d'autrui:fi  donc, 
depuis  la  ce^ei^tiQo  fie  sa  geafiqn,  ce^  administrateur  a  (jxé  son 
dooUcile  liqra  du  lieu  de  la  sîiuatipo  (|e  l'établisseipent  com- 
mercial (lon^  il  s'agit,  c'est  devant  le  juge  ()e  ce  domicile,  et 
non  devant  celui  d^ps  le  r^^rt  duquel  es^  cet  établissement, 
qu'il  doit  être  assigné  en  reddition  de  compte  (Âgen,  6  mai 
1824)  (3). 
^a  deman4e,  formée  pajr  Teq^ployé  ()';}ne^ocié|écomnaerciale 

pr.  civ.,  en  décidant  qu'H  avait  été  valablement  assigné  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Strasbourg ,  dans  rarrondissement  duquel  les  paye- 
ments qui  étaient  l'objet  du  procès  avaient  dû  être  effectués  ;  —  I\ejelte. 

Du  3  juin.  1844.-C.  C.,ch.  cîv.-MM.  Portails,  1*'  pr.-î\enouaid,  rap.- 
De  fioissieu,  av.  gén.,  c.  conf.-Carette  et  Martin^  av. 

(S)  Stpèté  r—  (  Bonnard  C.  Renaud.  )  -^  En  4841 ,  Bennard ,  four- 
nisseur militaire ,  domicilié  k  Paris ,  avait  w^té  de  Renaud,  de  Nancy, 
une  certaine  quantité  de  chaussettes  deHinjJes  aux  b6p<taux  miiilaires. 
Ces  marchandises  furent  expédiées  à  l'acheteur  p^r  l'intermédiaire  d'un 
commissionnaire  de  roulage ,  k  qui  le  payemeot  devait  en  être  effectué. 
Bonnard  les  ayant  reTuséés  par  le  motif  que  le  conseil  d'administration 
de  lagtierre  n'avait  pas  lui-même  voulu  les  •  recevoir  comme  non  con- 
formes aux  échantillons,  il  fut  actionné  par  Renaud  en  payemeot  de  la 
valeur  de  ses  fournitores ,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Nancy.  — 
Boanard  opposa  un  déclinatoire  fondé  sur  ce  que  la  promesse  et  la  livrai- 
son avaieet  été  faites  k  Paris.  -—  Un  jugement  do  33  jnill.  1842  rejeta 
ce  dédinatpire  p^r  le  triple  mqtil  que  INapcy  était  toot  à  la  fois  le  lieu  de 
la  promesse,  de  la  livraison  et  du  payen^ent  du  prix. 

Cependant,  le  16  du  même  mois,  Bonnard  avait,  de  son  cété ,  pour- 
suivi devant  le  tribunal  decommorec  de  la  Seine  la  résiliation  du  marché 
fait  avec  Renaud  ;  Renaud  demanda  le  renvoi  de  la  cause  devant  le  tri- 
bunal de  Nancy,  soit  en  vertu  de  l'art.  171  c  pr.,  d'après  lequel  :  «S'il  a 
été  formé  préoJkieBiment  devant  ua  autre  tribanat  uhe  demande  pour  le 
même  ob}et,  le  renvoi  pourra  être  demandé  et  ordonné, >  soit  en  exécu- 
tion de  l'art.  420  cpr.—  Le  2  sept.  1^42,  un  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine  écarta  cette  den^ande ,  attendu ,  d'une  part ,  qu'il  résultait  des 
pièces  produites  et  des  débats  que  le  prix  (fe  la  marchandise  était  payable 
à  Pans ,  et  d'autre  part,  que  la  litispendance  fùt-eHe  justifiée ,  les  termes 
de  Tart.  171  n'étaient  pas  impérati». 

Appel  par  Bonnard  du  jugement  du  tribunal  de  Nancy  devant  la  cour 
de  cette  ville.  —  Appel  par  Renaud  du  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
devant  la  cour  de  Paris.  —  Par  suite ,  pourvoi  de  Bonnard  en  règlement 
de  juges  et  ea  renvoi  devant  laconr  de  Paris ,  fondé  sur  ce  que  c'était  à 
Paris  que  le  cosirat  avait  reça  sa  dernière  ratification ,  que  devait  être 
livrée  la  marchandise;  qu  enfin  le  pria  devait  être  payé  aa  moment  même 
de  la  livraison.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance  et  des  faits  do 
la  cause  que  la  promesse  et  la  livraison  oat  été  faites  à  Nancy  ;  qu'il  ré- 
sulte également  des  pièces  produites  que  le  demandeur  avait  fait  passer 
des  fonds  à  Nancy  pour  acquitter  le  prix  des  marchandises ,  cq  qui  sup- 
pose que  ie  payement  devait  aussi  y  être  foit  ;  -*  i^e  sous  ces  trois  rap- 
ports réunis,  lé  tribuaal  de  commerce  de  Nancy  était  Mful  compétent  pour 
connaître  des  contestations  relatives  au  marché  passé  entre  le  demandeur 
et  le  défendeur  (aru  420  o.  pr.u  que,  d'ailleurs ,  en  admettant  que  le 
payement  dût  être  fait  à  Paris ,  le  tribunal  de  commerce  de  Nancy,  com- 
pétent sous  les  deux  premiers  rapports  (promesse  et  livraison  ) ,  devrait 
avoir  encore  la  préférence  sur  celui  de  la  Seine,  comme  saisi  du  débat 
antérieurement  à  Taction  intentée  pour  le  même  objet  par  le  sieur  Bon- 
nard devant  ce  dernier  tribunal  (c  pr.  17i);  -—  Par  ces  motifo ,  statuant 
par  voie  de  règlement  de  jugea,  ordonne  que  les  parties  procéderont  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Nancy,  tant  sur  Tactton  intentée  devant 
ce  dernier  tribunal  par  le  sieur  Renaud,  que  sur  la  demande  formée  par 
le  sieur  Bonnard  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  et  portée 
sur  l'appel  devant  la  cour  royale  de  Paris;  déclare  en  conséquence  null(;s 
les  procédures  faites  à  Paris ,  etc. 

On  23 mai  1843.-C.C.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bervé,rap.-Pa5- 
calis ,  av.  gén.,  c.  conf.-Verdière  et  Martin,  av. 

(3)  F^péee  :— (Lafoni  C.  Bru.)— Après  avoir  géré  une  pbarmacieqoc 
les  époux  Bru  avaient  a Figeac,  Lafontavait  formé  pour  son  propre  compte 
une  maison  de  commerce  à  Toulouse.  Assigné,  le  22  janvier  1824,  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Fi|eac,  par  les  épout  Dru ,  cp  reddîi'cn 
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té  payement  d'une  certaine  somme  à  titre  d'indemnité  et  de  sup- 
plément de  traitement,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  est  le  siège  principal  de  la  société,  et  non  devant  le  Juge  du 
Ueu-où  cet  employé  exerce  ses  fonctions  (Req.,  5  mars  181 1)  (t). 
—Mais  un  directeur  de  société  commerciale  peut  être  assigné  par 
ses  employés  en  payement  de  leurs  appointements  devant  le  tribu- 
nal consulaire  du  lieu  où  ils  exercent  leurs  fondions ,  si  ces  ap- 
pointements sont  payables  en  ce  lieu  (Resançon,  5  août  1844, 
afr.  rUnilé,  D.  P.  45.  4.98). 

469.  Pour  être  attributif  de  Juridiction ,  le  lieu  du  payement 
doit  être  certain.  S'il  y  a  contestation  sérieuse  sur  l'existence 
même  de  la  convention  en  vertu  de  laquelle  le  payement  est  ré- 
clamé, l'art.  420,  n«  3,  est  ajors  sans  application ,  et  le  défendeur 
doit  être  assigné  devant  le  juge  de  son  propre  domicile  (  Nancy, 

8  avr.  1839)  (2). 

Mais  dès  que  le  fait  de  la  convention  est  constant,  tous 
les  débats  qu'elle  peut  faire  naître  sont  de  la  compétence  du 
tribunal  du  lieu  où  le  payement  devait  être  opéré.  Il  résulte, 
en  effet ,  soit  des  termes  généraux  du  dernier  alinéa  de  l'art.  420 
c.  pr.,  soit  de  l'esprit  qui  l'a  dicté ,  que  la  règle  de  compétence 
qu'il  établit  est  applicable ,  non-seulement  quand  il  s'agit  de  la 
demande  en  payement  d'un  engagement  commercial ,  mais  encore 
lorsqu'il  est  question  de  toute  autre  prétention  ayant  sa  source 
dans  cet  engagement.  Ainsi,  par  exemple,  il  appartient  à  ce  tri- 
bunal de  connatlre  de  l'action  intentée  par  l'acheteur  à  l'effet  de 
faire  décider  que  les  marchandises  vendues  resteront  pour  le 
compte  du  vendeur  (Req.,  30  Juin  1807,  aff.  Guénitey,  V.  Règl. 
de  Juges;  5  mai  1824,  aff.  Sevene,  Y.  n«  470,  6*  espèce). 

Ainsi  encore ,  le  vollurier  par  le  fait  duquel  a  été  perdue  la 
marchandise  qu'il  s'élait  chargé  de  transporter  peut  êlre  assigné 
en  dommages-intérêts  devant  le  Juge  du  lieu  où  devaient  s'effectuer 
le  déchargement  et  le  payement  du  fret.  C'est  ce  que  la  cour  de 
Bruxelles  a  Jugé  avec  raison  en  ces  termes  :  «  La  cour,  — Con- 
sidérant que  l'art.  420  c.  pr.  attribue ,  en  matière  de  commerce, 
Juridiciion  au  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  le  payement 
doit  être  effectué;  que  cette  disposition  absolue  et  générale  ne 
distingue  pas  si  le  litige  a  pour  objet  le  payement  lui-même  ou 
toute  autre  prétention ,  résultant  de  la  convention  ;  qu'ainsi  le 
demandeur,  dont  parle  le  premier  membre  de  cet  article,  doit 
s'entendre  de  toute  partie  qui  agit  contre  l'autre  pour  en  obtenir 
l'exécution  d'un  contrat;  que  cette  interprétation  se  confirme 
encore  par  ces  derniers  mots  de  l'article  :  le  payement  devait  être 
effectué;  en  effet ,  ces  mots,  s'appliquant  aussi  bien  à  un  paye- 

dn  compte  de  sa  gestion  et  en  remise  des  livres  et  carnets  qu'il  avait  tenus, 
Lafoni  déclina  la  compétence  de  ce  triluinal ,  et  prétendit  qu'il  aorait  dû 
éire  assigné  devant  le  tribunal  de  Toulouse,  lien  do  son  domicile.  Le 

9  fév.  1824,  jugement  qui  rejette  le  déclinaloire,  par  les  motifs  que, 
d'après  la  nature  de  l'entreprise ,  les  livres, carnets  et  marchandises,  que 
Lafont  avait  reçus  à  Figeac ,  devaient  être  rendus  par  loi  au  même  lien  ; 
que  cette  remise  pouvait  être  assimilée  à  un  payement,  et  qu'aux  termes 
,4e  l'art.  420 ,  S  3,  c.  pr.,  le  demandeur  peut  assigner  devant  le  tribunal 
ilans  rarrondiftsement  duquel  le  payement  doit  titt  effectué.  —  Appel. 
—  Arrêt. 

La  coui;  —  Attendu  que  l'action  que  les  parties  de  Capuran  ont  diri- 
gée contre  Lafont,  appelant,  et  qui  fait  le  sujet  de  l'mstauce,  a  pour 
objet  le  compte  de  la  gestion  qu'elles  lui  avaient  confiée ,  pendant  plusieurs 
années,  d*un  établissement  de  pharmacie  à  Figeac,  dépendant  de  leur 
commerce;  que  l'art.  527  c.  pr.  veut  impérativement  que  tous  les  comp- 
tables .  autres  que  ceux  commis  par  justice  et  les  tuteurs ,  soient  poursuivis 
devant  les  juges  de  leur  domicile  ;  qu'ainsi ,  dès  qu'il  n'est  pas  contesté 
que  Lafond  est  domicilié  de  la  ville  de  Toulouse,  le  tribunal  de  Toulouse 
était  seul  compétent  pour  connaître  de  l'action  formée  contre  lui  par  les 
inlimés;  —Attendu  que  tes  dispositions  du  code  de  procédure  doivent 
être  exécutées ,  même  dans  les  cootesUtions  survenues  entre  négociants , 
pour  raison  de  leurs  relations  commerciales ,  dans  tous  les  cas  où  il  n'v  a 
pas  été  dérogé  par  une  disposition  expresse  de  la  loi ,  —  Attendu  que  l'on 
ne  trouve  rien  dans  nos  codes  qui  puisse  faire  présumer  nne  dérogation  à 
la  règle  générale  posée  en  l'art.  527  c.  pr.,  ci-dessus  rappelé;  que, 
quelque  latitude  que  puisse  recevoir  dans  le  droit  l'expression  payement , 
•0  ne  pourrait  décider  avec  le  premier  juge  qu'elle  ait  été  employée  au 
troisième  alinéa  de  l'art.  430  c.  pr.,  dans  un  sens  aUributif  de  juridiction, 
|K>ur  signifier  l'exercice  d'un  mandai,  la  gestion  d'un  établissement  de 

Ëtiar.iiacir  et  les  opérations  auxquelles  le  gérant  s'est  successivement 
vré   pendant   plusieurs  années;  —  D'où  la  conséquence  ultérieure 
que  le  tribunal  de  Figeac  a  mal  Jugé  en  retenant  la  câfàM,  fion- 


ment  déjà  fait  qu*à  un  payement  encore  à  faire ,  supposent  né- 
cessairement, dans  la  première  hypothèse,  que  la  juridiciion 
sur\it  au  payement,  et,  par  conséquent,  n'est  pas  bornée  to 
seul  cas  de  la  demande  de  ce  payement;  — Considérant  que  dans 
l'espèce,  en  l'absence  d'une  stipulation  contraire,  le  payement 
du  fret  devait,  tant  d'après  l'art.  1247  c.civ.  que  d'après  l'usage 
constant  du  commerce,  avoir  Heu  à  Gand,  au  domicile  de  l'intimé, 
lors  de  la  remise  qui  lui  serait  faite  des  marchandises;  qu'ii 
résulte  de  ce  qui  précède  que  le  tribunal  de  commerce  de  Gaiid 
était  compétent  pour  connaître  de  la  demande  formée  par  l'Intimé 
contre  l'opposant,  en  vertu  du  contrat  commercial  de  louage 
avenu  entre  eux; — Par  ces  motifs ,  met  l'appel  au  néant,  etc.» 
(Bruxelles,  2*ch.,  22  oct.  i83t,  aff. Thimmermann  C.  Thibaut}. 

4II9.  Aucune  diflSculté  ne  peut  s'élever  sur  rapplicattoa  du 
S  3  de  l'art.  420  c.  pr.,  lorsque  le  lieu  du  payement  est  déter- 
miné par  la  convention  ;  mais  H  n'en  est  pas  de  même,  dans  le 
cas  où  les  parties  n'ont  rien  stipulé  à  cet  égard.  Il  fout  alors  dis- 
tinguer entre  les  marchés  faits  ou  censés  fUts  au  comptant^  et  ceux 
qui  sont  à  terme. 

Lorsque  le  marché  est  fait  au  comptant^  plusieurs  cas  peu- 
vent se  présenter: —  1*  Est-il  question  d'une  demande  en  dé- 
livrance de  marchandises  vendues?  Elle  peut  être  formée, 
s'il  s'agit  d'un  corps  certain,  au  lieu  où  était  ce  corps  lors 
de  la  vente,  et  s'il  s'agit  d'une  chose  indéterminée,  an  lien 
où  demeure  le  vendeur  (c.  civ.  165i);— 2«  Est-il  question, 
à  l'inverse,  d'une  demande  du  vendeur  tendante  à  obliger  l'i- 
cheteur  à  prendre  livraison?  Elle  peut  être  portée,  si  la  veole 
a  pour  objet  un  corps  déterminé,  devant  le  Juge  du  lien  où  se 
trouve  ce  corps;  et  si  la  vente  est  d'une  chose  Indéterminée, de- 
vant le  Juge  du  domicile  du  vendeur; — 3*  Est-il  question  d'une 
demande  formée  par  le  vendeur  contre  l'acheteur  pour  obtenir 
le  prix  stipulé  comptant^  le  lieu  du  payement  est  celui  où  l'objet 
vendu  a  été  livré ,  puisque  c'est  au  moment  de  la  livraison  que 
le  prix  devait  être  payé;— 4*  Enfin ,  si  c'est  l'acheteur  qui  veut 
intenter  une  demande  tendante  à  forcer  le  vendeur  à  reprendre 
des  marchandises  refusées  à  leur  réception,  et  à  rembourser 
les  frais  Indûment  payés,  le  lieu  de  la  délivrance  devant  en- 
core, dans  ce  cas,  être  celui  du  payement  (c.civ.  1651  ),  ofiest 
le  tribunal  de  ce  lieu  qu'il  faut  saisir  de  la  contestation. 

Conformément  à  ces  principes ,  il  a  été  Jugé  :!•  que  le  paye- 
ment, quand  le  lieu  n'en  a  pas  été  convenu,  doit  être  fait  an  lien 
de  la  livraison  des  marchandises,  de  sorte  que  le  tribunal  de  ce 
lieu  est  compétemment  saisi  des  contestations  relatives  i  la  vente 

tbstant  le  déclinatmre  qui  avait  été  formellement  proposé  par  LafosL 
Du  6  mai  1824.-G.  d'Âgen.-M.  Laffontan,  pr. 

(1)  (Badin  C.  Fould).  —  Lk  coni  ;  —  Attendu  que  la  cour  d*appel  a 
décidé  que  la  compagiiie  des  actionnaires  des  fonderies  de  Vaucluse  étaat 
formée  à  Paris  et  y  ayant  établi  le  siège  principal  de  son  adminislratioB, 
c'est  à  Paris  qu'elle  doit  être  réputée  avoir  son  domicile  ;  que,  dés  lors,  la 
cour  d'appel,  en  Jugeant  que  le  tribunal  de  commerce  d'Avignon  avait  été 
incompétent  pour  connaître  des  demandes  formées  par  Badin  ctmtre  ceUe 
compagnie,  n'a  pas  violé  l'art.  420  c.  pr.  civ.,  mais,  au  contraire,  lait 

une  juste  application  de  l'art  59  du  même  code;  —  Rejette.  ' 

Du  5  mars  18il.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Hémon,  pr.-Lomiard,  rap. 

(2)  (  Jacqnin  C.  Bonnette.  )  —  La  ooim  ;  —  Attendu  qa'en  règle  gêné*        ' 
rate,  le  défendeur  doit  être  assigné  devant  le  tribunal  de  son  doBicile; 

que ,  si ,  par  exception ,  en  matière  de  commerce ,  le  demandeur  peut  as»- 
goer  devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  le  payement  doit 
être  effectué ,  cette  faculté  pe  peut  être  exercée  qu'autant  qa'il  n'est  ptf 
contesté  qu'il  existe  une  convention  par  suite  de  laquelle  ce  payeneat  doit 
avoir  lieu  ;  -  Que,  dans  l'espèce ,  l'existence  d'une  convention  sérirnse 
et  oLligatoire  est  précisément  ce  qui  fait  t'objet  du  litige;  qu'en  conser- 
vant la  connaissance  de  la  difficulté  au  fond ,  le  tribunal  de  commerce  ai 
Nancy  n'a  pas  seulement  jugé  une  question  d'attribution ,  mais  il  a  jk^i^ 
sur  le  fond  même  du  procès  une  solution  qui  enchaîne  la  liberté  d'opisios 
que  tout  juge  doit  conserver,  après  avoir  reconnu  sa  compétence;  quN 
dans  ces  circonstances,  le  principe  général  qui  attribue  juridiction  au  tri- 
bunal du  domicile  do  défendeur  doit  prévaloir  sur  une  exception  qui  n'é^ 
tait  encore  que  problématique ,  et  qui  n'a  pu  être  admise  qu'en  \hç?.  t 
le  juge  du  fond  sous  1  influence  du  principe  de  la  décision  déjà  rendue  l^u^ 
le  déclinatoire  :  ce  qui  est  en  opposition  avec  les  vues  qai  ont  dîné  !-s 
dispositions  de  l'article  425  c.  corn.;  qu'ainsi  il  y  a  Ùeu  d'anouks  le 
jugement  dont  est  appel. 
Dus  avril  ia59.*-C«  de  Mancyi  2'  di.-MM.  Mourut ,  pr.-Gariii'.r,  t^ 
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(Mets,  semai  1831  (i);  Lyon,  31  août  182i,aff.  N C. 

N ); —  2»  Que,  de  même,  le  prix   d'une    vente    faite 

sans  stipulation  de  terme  pour  le  payement,  doit,  sauf  conven- 
tion contraire ,  être  acquitté  au  lieu  où  était,  lors  de  la  vente,  la 
marchandise  qui  en  est  Tobjet  ;  et  cela ,  alors  même,  que  celle 
marchandise ,  ayant  été  vendue  sur  échantillon ,  a  été  refusée , 
lors  de  son  arrivée  chez  Tacheteur,  comme  non  conforme  à  l'é- 
chantillon (Colmar,  Â  fév.  1839)(â);  —  3<»  Et  que,  dans  le  cas 
où  des  marchandises  ,  ayant  été  vendues  sous  la  condition 
qu'elles  seraient  payées  comptant,  sur  livraison,  le  directeur  des 
messageries  du  domicile  du  vendeur  en  a  soldé  le  prix  en  se 
chargeant  de  les  transporter  au  domicile  de  l'acheteur,  l'action 

(1)  (N...  C«  N...)  —  La  coub;  —  Alteoda  qu'à  défaut  de  stipulation 
expreiise  et  certahie  sur  le  lieu  du  payement,  les  parties  rentrent  dans  le 
droit  commun ,  ce  qui  donne  lieu  d'examiaer  quel  est ,  d'après  la  loi ,  le 
lieu  du  payement,  et  conséquemmenl  quel  est  le  tribunal  compétent  pour 
statuer  sur  les  difficultés  qui  y  sont  relatives;  — Attendu  que,  s'il  est  vrai 
que  le  marché  des  eaui-de-vie  et  de  savons  dont  il  s'agit  a  été  conclu  à 
Êtain ,  il  est  conslanl  aussi  que  la  marctiandise  a  été  livrée  à  Longeville- 
les-Metz,  ce  qui  est  conforme  aux  art.  1609  c.  civ.  et  100  c.  com.,  qui 
portent:  «  V  qu'à  défaut  de  convention  la  délivrance  se  fait  au  lieu  où  était, 
au  temps  de  la  vente,  la  chose  qui  en  fait  l'objet;  i**  que  la  marchandise 
sortie  des  magasins  du  vendeur  voyagç  aux  risques  et  périls  de  celui  à  qui 
elle  appartient;  »— Attendu  que  l'art.  1247  c.  civ.  porte  que,  «  s'il  n'y  a 
pas  de  lieu  désigné,  le  payement  doit  être  fait  dans  le  lieu  où  était,  au 
temps  de  l'obligation,  la  chose  qui  en  a  fait  l'objet,  s'il  s'agit  d'un  corps 
certain  et  déterminé,  »  principe  qui  est  confirmé  par  l'art.  1651;  d'où  il 
suit  que  les  défendeurs  ont  dû  payer  à  Longeville-les-Metz ,  lieu  de  la  dé- 
livrance de  la  marchandise ,  et  être  assignés  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Metz;  —  Attendu  que  si  lart.  420  c.  pr.  civ.  permet  au  deman- 
deur d'assigner  à  son  choii  ou  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur, 
ou  devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la 
marchandise  livrée ,  il  permet  aussi  au  demandeur  d'assigner  devant  le 
tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  le  payement  devait  être  effectué; 
il  vient  d'être  établi  que  le  payement  devait  se  faire  à  Longeviiie-les-Metz  ; 
e'est  donc  le  tribunal  do  ce  lieu  qui  était  compétent;  —  Met  l'appellation 
an  néant,  avec  amende  et  dépens,  etc. 

Du  26  mai  1821.-C.  de  Metz. 

(S)  Eapicê  .•  —  (Gollignon-Juin  C.  Bernhelm.)  —  Eernheim,  négo- 
ciant à  Mulhouse,  vend  à  Collignon-Juin,à  Metz,  une  certaine  quantité 
de  colons  filés,  dont  il  remet  à  ce  dernier  un  échantillon.  Celte  marchan- 
dise, qui  y  lors  de  la  venle,  se  trouvait  dans  les  magasins  du  vendeur,  à 
Mulhouse  ,  est  expédiée  à  l'acheteur,  avec  une  facture  portant  que  le  prix 
est  payable  comptant,  en  cette  ville,  en  papier  sur  Paris  ou  Lyon,  à 
courte  échéance.  -  Collignon-Juin  refuse  de  recevoir  la  marchandise, 
disant  qu'elle  n'est  pas  conforme  à  l'échantillon.  Assigné  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Mulhouse  en  payement  du  prix ,  il  demande  son 
renvoi  devant  les  juges  de  Metz.  —  Le  tribunal  de  Mulhouse  se  déclare 
compétent.  —  Appel  pat  Coiiignon.  Il  a  bouienu  que,  d'après  les  art.  ft9 
c.  pr«  et  1247  c.  civ. ,  il  aurait  dû  être  a^slgné  devant  le  tribunal  de  son 
domicile,  et  cela  avec  d'autant  plus  de  raison  que  la  vente  avait  été  faite 
par  échantillon ,  qu'il  n'y  avait  pas  eu  acceptation  de  la  marchandise  ni 
de  la  facture.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  ~  ConsidéraLt  qu'aux  termes  de  l'art.  420 ,  g  3 ,  c.  pr. ,  l'in- 
timé demandeur  a  pu  assigner  l'appelant  défendeur  devant  le  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  le  payement  devait  être  fait;  qu'il  résulte 
des  art.  1651  et  1609  c.  civ.  :  V  que ,  s'il  n'a  rien  été  réglé  pour  le  lieu 
dn  payement,  l'acheteur  doit  payer  au  lieu  et  dans  le  temps  où  doit  se 
faire  la  délivrance,  2''  que  la  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  où  était,  au 
temps  de  la  vente ,  la  chose  qui  en  fait  l'objet,  que  ces  deux  dispositions 
sont  confirmées  par  l'art.  100  c.  com. ,  qui  veut  que  la  marchandise  sortie 
du  magasin  du  vendeur  ou  de  l'expéditeur  voyage  aux  risques  et  périls 
de  celui  à  qui  elle  appartient,  à  moins  de  convention  contraire,  qui 
s'existe  pas  dans  la  cause;  —  Considérant  qu'il  est  constant  que  la  déli- 
vrance a  été  faite  à  Mulhouse;  qu'aucun  terme  n'a  été  stipulé  pour  le 
payement ,  qu'ainsi  l'appelant  pouvait  être  légalement  assigné  eu  payement 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Mulhouse,  —  Considérant  que,  bien 
que  l'appelant  puisse  se  prévaloir  de  la  non-conformité  prétendue  de  la 
marchandise  avec  l'échantillon  pour  obtenu,  s'il  y  a  lieu,  la  résolution 
de  la  vente,  cette  circonstance ,  qui  fait  le  fonade  la  cause,  dont  la  cour 
n'est  pas  saisie ,  ne  saurait  l'affrancnir  des  obligations  qui ,  en  sa  qualité 
d'acheteur,  lui  sont  imposées  par  la  loi;  -  Par  ces  motifs,  et  adoptant 
au  surplus  ceux  des  premiers  juges;  —  Met  l'appellation  au  néant. 

Du  4  iév.  1839.-C.  de  Colmar,  3*  ch.-M.  Dumoulin ,  pr. 

(3)  Espèce (Vînot  C.  Ongener.)  —  Ongener,  à  Mulhouse ,  fait  une 

commande  de  marchandises  à  Vinot,  d'Épinal;  le  payement  était  stipdlé 
au  comptant,  et  le  vendeur  devait  faire  suivre  ses  marchandises  en  recou- 
vrement. Les  marchandises  furent  remises  aux  messageries  qui,  à  ce  qu'il 
parait,  tn  comptèrent  immédiatcmentia  valeur.  A  leur  rdccplioiii  Ongener, 

TOKE  XI. 


en  nnllité  de  la  vente  ne  peut  être  portée  que  devant  le  trlbUDal 
du  domicile  du  vendeur  (Colmar,  21  déc.  1840)  (3). 

470.  Quant  aux  ventes  à  terme,  lorsque  la  convention  est 
muette  sur  le  lieu  du  payement,  ce  payement  doit  être  fait  au 
domicile  de  l'acheteur  (c.  civ.  1247)*— En  conséquence ,  le  tri* 
bunal  de  commerce  de  ce  domicile  est  compétent  pour  connaître 
des  contestations  élevées  à  l'occasion  du  marché ,  et ,  par  exem* 
ple,  de  la  demande  que  l'acheteur,  qui  trouve  la  marchandise 
défectueuse,  exerce  contre  le  vendeur  pour  l'obliger  à  la  repren- 
dre (Toulouse ,  11  juilL  1809;  Req.,  13  nov.  1811;  16  déc. 
1812  ;  KeJ.,  14  juin  1813  ;  Cass.,  14  nov.  1891  ;  Req.,  5  mai 
1824  (4);  Limoges,  10  (év.  1821 ,  aff.  Lapeyre  C.  Vilet;  Tou- 

croyant  reconnaître  que  la  fourniture  n'est  pas  conforme  h  la  commande» 
assigne  Vinot  devant  le  tribunal  de  Mulhouse,  en  résolution  de  la  vente  et 
en  restitution  des  sommes  versées.  —  Vinot  décline  la  compétence  dn  tri- 
bunal. —  Jugement  qui  rejette  l'exception.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  codr  ;  —  Considérant  que  la  vente  dont  il  s'agit  était  d'un  corps 
certain;  que,  d'après  la  correspondance  entre  les  parties,  le  payement 
devait  avoir  lieu  en  remboursement  et  au  comptant;  qu'il  est  suffisamment 
établi  qu'il  a  été  effectué  par  le  directeur  des  messageries  d'Épinal  à  la 
maison  venderesse  de  cette  ville  ;  ~  Par  ces  motifs ,  prononçant  sur  l'appel 
du  jugement  rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal  de  commerce  de  Tou- 
louse, le  21  mai  1840;  —  Infirme. 

Du  21  déc.  1840.-C.  de  Colmar,  3*  ch.-H.  André,  pr. 

(4)  1'*  Etpèce  .•  —  (Clerc  et  Costeriseau  C.  Barthe. î  —  Vente  par  un 
commis-voyageur  de  la  maison  Clerc  et  Costeriseau  de  Lyon,  d'une  partie 
de  chapeaux,  à  Barthe,  marchand  à  Castres.  Aucune  convention  n'est 
faite  sur  le  lieu  du  payement.  Arrivés  à  Castres,  les  chapeaux  sont  re- 
fusés par  Bartbe ,  qui  en  fait  constater  la  défectuosité,  et  assigne  Clerc  et 
Costeriseau  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Castres ,  pour  qu'ils  soient 
condamnés  à  reprendre  les  marchandises  et  à  payer  les  frais  de  transport. 
—  Les  défendeurs  déclinent  la  compétence  du  tribunal ,  .et  prétendent  que 
celui  de  Lyon  est  seul  compétent.  —  Barthe  soutient  qu'aux  termes  de 
l'art.  420  c.  pr.  et  de  l'art.  1247  c.  civ.,  il  a  pu  saisir  le  tribunal  de 
Castres.  Jugement  qui  rejette  le  déclinaloire.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coDi;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  420  c.  pr.,  le  de- 
mandeur peut  assigner,  en  matière  de  commerce,  soit  devant  le  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise 
livrée ,  soit  devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  payement  doit 
être  effectué;  —  Considérant  que,  suivant  l'art.  1247  c.  av.,  le  paye- 
ment, lorsqu'il  n'y  a  pas  de  convention  pour  le  lieu  où  il  doit  être  fait, 
et  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  corps  certain  et  déterminé,  doit  avoir  lieu  au 
domicile  du  débiteur;  —  Considérant  que ,  dans  l'espèce ,  il  n'y  a  aucune 
convention  pour  le  lieu  du  payement;  qu'ainsi ,  il  doit  être  fait  au  domi- 
cile de  Barthe ,  débiteur  ;  et  que  cette  seule  circonstance ,  aux  termes  du 
code  de  procédure ,  suffit  pour  que  Barthe  ait  pu  citer  les.  sieurs  Clerc  et 
Costeriseau ,  pour  les  chapeaux  qui  lui  avaient  été  vendus ,  devant  le  tri- 
bunal de  Castres ,  lieu  de  son  domicile;  —  Dit  bien  jngé. 

Du  11  juillet  1809.-C.  de  Toulouse. 

2*  Etpècê  :  —  (Dambry  C.  Léglise.  )  —  En  aoAt  1810,  LégHse  flis  cl 
comp.,  négociants  h  Marseille,  expédièrent  à  Dambry,  marchand  à  Paris, 
une  balle  d'épongés,  dont  ce  dernier  avait  fait  la  commande  à  un  commis- 
voyageur  de  leur  maison.  lis  firent  traite  sur  lui.  A  l'arrivée  des  mar- 
chandises ,  Dambry,  ne  les  trouvant  pas  de  la  qualité  qu'il  les  avait  de- 
mandées ,  prévint  Léglise  fils  et  comp.  qu'il  les  garderait  pour  leur  compte, 
et  il  refusa  d'accepter  la  traite.  ~  Léglise  et  comp.  le  firent  assigner  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Marseille.  De  son  côté ,  Dambry  fit  pro- 
céder par  un  expert ,  nommé  par  le  triboral  de  commerce  de  Paris»  à  la 
visite  des  marchandises  ;  il  en  résulta  qu'elles  devaient  rester  pour  le 
compte  des  vendeurs.  —  Dambry  fit  signifier  ce  procès-verbal  à  Léglise  et 
comp.,  et  les  assigna  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  à  l'effet 
de  reprendre  les  marchandises ,  et  de  lui  rembourser  ses  frais  de  transport 
et  aulres.  Il  proposa ,  en  même  temps ,  un  déclinaloire  devant  le  tribunal 
de  Marseille,  qui  le  rejeta  par  jugement  dn  4  janv.  1811,  elle  condamna 
à  payer  le  montant  de  la  lettre  de  change.  —  De  leur  côté ,  Léglise  et  comp. 
proposèrent  pareillement  un  déehnatoire  devant  le  tribanal  de  Paris,  qm, 
par  jugement  du  13  fév.  1811,  renvoya  les  parties  à  se  pourvoir  en  règle-* 
ment  de  juges.  —  Pourvoi  de  Dambry.—  Arrêt. 

La  codr  ;  —  Attendu  :  l*"  qu'il  est  établi  en  fait  que  le  marché  dont  11 
s'agit  avait  été  conclu  à  Paris,  lieu  du  domicile  de  la  partie  de  Guichard; 
2«  que  si  la  marchandise  qui  en  était  l'objet  a  été  livrée  à  MarseillOi 
il  ne  s'ensuit  pas  que  la  question  qui  fait  l'objet  du  litige ,  fût  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce  de  cette  ville,  par  la  raison  que ,  d'après 
l'art.  420  c.  pr.,  il  ne  suffit  pas  que  la  marchandise  ait  été  livrée  dans 
l'arrondissement  d'un  tribunal  de  commerce,  pour  établir  sa  eoùnélence 


exclusive;  mais  qu'il  faut,  en  outre,  que  la  promesse  y  ait  eu  lieu  en 
même  temps;  d'où  résulte  que ,  dans  l'espèce ,  la  promesse  ayant  en  lies 
à  Paris,  et  la  livraison  à  Marseille,  le  tribunal  decommeree  de  cette  dcr- 


même  temps;  d'où  résulte  que, 
à  Paris ,  et  la  livraison  à  Marsei     , 

niére  ville  était  incompétent ,  pour  statuer  sur  l'exécution  de  cette  pro- 
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iOQlf ,  il  âYT.  i8i4»  aff.  MalbOB  C.  Clergoe;  Poitiers,  50  mars 
1830,  air.  Blacbe  C.  Gamtnade;  Req.,  4  }anv.  1847^  aff.  Sarran, 
D.  P,  47.  1.  79). 

BeSM;  a«  que  rien  n'établissant  au  procès ,  le  lira  où  le  payfment  devait 
Atre  fait,  ce  ne  devait  être,  d'après  les  principes  du  droit,  au'an  domicile 
au  debilrar  qa'oi  pouvait  Taiiger;  —D'où  résulte  que,  le  demandeur 
était  domicilié  à  Paris,  il  y  a  néeeesilé  de  reovoyer  les  parties  à  procéder 
4evaQt  le  Irîbanal  de  commeroe  de  cette  tille. 

Pu  13  oev.  (et  QOQ  dn  4  d^, }  181 1. *G.  G.,  §1^.  req.-MM.  Lasaa- 
dade,pr.-Pajop,rap. 

3*  BqièoB:  —  (QuîUemard  C  Ribaueenrt.)  ^  Galllemard ,  légociant 
1^  M ayeaae ,  doiuie  commissiao ,  en  cette  ville ,  à  un  commis* voyageur  de 
la  qiaison  Ribaucouit,  négociant  à  Amiens,  de  lui  expédier  des  lins. 
L'expédition  est  faite ,  les  marchandises  h  leur  arrivée  sont  refusées. 
Blbaucourt  assigne  Guillemard  devant  le  tribunal  de  commerce  d'Amii  o$, 
j  en  payement  des  marchandises.  Celui-ci  décline  la  compétence ,  sur  le 
I  fondement  qu'il  n'est  pas  domicilié  k  Amiens;  que  \ç  marché  n'a  pas  été 
conclu  dans  celte  ville ,  et  qu'il  n'est  pas  obligé  d'j  faire  le  payement.— 
Rejet  du  décllnatoire.—  Pourvoi  en  réglementée  juges.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  Tari.  4^0  c.  pr.;  —  Attendu ,  l' que  GuilUmard  étant 
domicilié  &  Méprenne ,  c'était  devant  le  tribunal  de  celte  ville  qu'il  aurait 
dû  être  cité,  aux  termes  de  la  première  disposition  de  Part.  4^0  c«  pr.  ; 
9?  qu'il  es^t  constant  que  le  marché  a  été  fait  à  Mayenne,  et  que  le  lin  a 
été  livré  à  Amiens;  mais  qu'Amiens  n'étant  oas  à  la  fois  le  lieu  de  la 
promesse  et  celui  de  la  livraison,  on  ne  peut  établir  la  juridiction  d'Amiens 
sur  la  deuxième  disposition  de  l'art.  4i0  ;  3"*  qu'on  ne  peut  davantage 
établir  la  juridiction  du  tribunal  d'Amiens  sur  la  troisième  disposition  ; 
qu'en  effet  l'art.  1i|7  c.  civ.  dispose,  en  principe  général,  que  le  paye- 
ment doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur  ;  qu'aux  termes  du  même 
«rticle ,  il  n*y  a  d'exception  aue  dans  deux  cas ,  savoir  :  auand  il  y  a  con- 
Tention  contraire,  ou  quand  le  payement  consiste  dans  fa  tradition  d'un 
eorps  certain ,  la  loi  voulant ,  en  ce  dernier  cas  ^  aue  le  lieu  où  était  le 
corps  certain  au  moment  de  l'obligation ,  soit  celui  du  payement ,  quel  que 
soit  le  domicile  du  débiteur,  que  Tart.  1651  c.  civ.  ajoute  une  troisième 
exception ,  mais  eeulement  applicable  quand  il  n'y  a  rien  eq  de  réglé , 
tant  sur  le  lieu  que  sur  le  temps  du  payement;  la  loi  décide  alors  que  le 
pavement  doit  se  faire  au  lieu  et  dans  le  temps  de  la  délivrance ,  parce 
qu^alors  robligalion  de  livrer  et  celle  de  payer  sont  corrélatives ,  simul- 
tanées ,  et  doivent  s'accomplir  ensemble;  —  Attendu  qu'on  ne  oeat ,  dans 
l'espèce,  invoquai  aucune  de  ces  exceptions,  puisque,  l"*  il  oSa  pas  eu 
de  convention  sur  le  lieu  du  payement;  t*"  que  le  payement  k  effectuer  ne 
-  consistait  pas  dans  an  corps  certain,  mais  dans  une  somme  d'argent; 
S*  enfin  que  le  payement  pe  devait  pas  avoir  lieu  au  moment  de  la  déli- 
▼rance  ,  les  parties  ayant  stipulé  un  crédit  de  quelques  mois  ;  qu'il  suit 
de  là  que,  conformément  au  principe  général  posé  par  l'art.  1247  c.  civ., 
le  oiiyement  dont  il  s'agit  a  dû  se  faire  à  Mayenne,  lieu  du  domicile  du 
débiteur; —  Renvoie  les  parties  procéder  devant  le  tribunal  de  commerce 
^e  Mayenne. 

Du  16déc.  1819.-C.  C,  sect.  req.-MBi|.  IIenrioo,pr.-Zangiacoml,rap. 

4*  E$pkê:  ^  (  Lepieard  C.  Bertiei.  )  -*  Bertini ,  de  Turin ,  donne  com- 
«issien  à  un  C(immia«¥oyageur  de  la  maison  Lepieard,  d'Amiens,  de  lui 
expédier  uae  certaiae  quantité  de  velours.  Auonno  eonvention  sur  le 
lieu  du  payement.  A  leur  arrivée  il  Turin,  les  marchandises  sont  refusées 
à  eauae  de  leur  mauvais*  qualité.  Bertiai  assigne  Lepieard  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Turin,  pour  le  faire  ooodamner  à  les  reprendre. 
Celui-ci  décline  la  compétence  de  ee  tribunal.  •^-  Rejet  du  déclinaloire. 
•***  Appel,  ei  le  lit  mai  f  81 1 ,  arrêt  conflrmatif  de  la  cour  de  Turin. 

Ponrvoi  de  Lepiiard  pour  violation  de  1  art.  éiO  c.  pr.  -*  M.  Merlin, 
qui  a  porté  la  parole  dans  celle  affaire  (Rép. ,  v«  Trib.  de  eom. ,  n**  6) , 
a  pensé  que  le  contrat  avait  été  formé  à  Turin ,  puoqno  c'était  là  que  la 
oommis^ioa  avait  été  remise  au  vovageur  de  la  maison  Lepieard  ;  mais 
que  la  délivrance  avait  eu  lieu  à  Amiens ,  parce  qu'elle  ne  s'opère  pas 
par  l'arrivée  des  marchandises  dans  les  magasins  de  l'acheteur;  qu'elle 
s^opère  par  l'envoi  qu'en  fait  le  vendeur,  et  que,  par  conséquent,  c^ost 
dans  le  lieu  où  le  vendeur  a  son  domicile  qu'elle  se  censomoM  (art.  1609 
••  civ.,  f  00  e.  eom.).  Ainai  ,a  dit  M.  Merlin,  Lepieard  ne  se  trouve  pas 
dans  le  preméer  des  cas  prévus  par  l'art.  4i0.  Se  trouve-t-ril  dans  le  se- 
cond ?  Pour  soutenir  quMI  ne  s'y  trouve  pas,  il  s'appuie  sur  l'art.  1651 
3.  civ. ,  d'après  lequà  le  payement ,  s'il  n*a  été  rien  convena ,  doit  se 
faire  nu  lieu  et  dans  le  temps  où  doit  se  fairo  la  délivrance.  La  cour  do 
Turin  a  repoussé  cet  argument,  en  disant  que  les  art.  1609  et  1651  c. 
eiv.  et  100  c.  eom.  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  la  vente  est  parfaite  ; 
quMs  ne  le  sont  pas  au  cas  où  la  vente  est  subordonnée  à  une  condition 
auitpensive;  et  que  ce  second  cas  est  celui  de  la  cause,  puisque  Bertini 
n'avait  aihelé  les  marchandises  que  sous  la  condition  qu'elles  seraient 
de  ta  qualité  demandée,  Mais  c'est  là  une  supposition  parement  gratuite 
de  la  cear  de  Tnrin;  avec  cette  manière  de  raisonner,  on  pourrait  tou- 
jours se  soiistraîro  à  l'application  de  l'art.  4:20  c.  pr. ,  lors  même  que  le 
lieu  do  payement  anrail  été  fixé,  lyniilcurs,  la  cour  de  Turin  a  confondu 


Et  il  doit  en  être  ainsi,  dans  notre  ophilon ,  non-seulement 
lorsqu'il  a  été  expressément  stipulé  un  terme  pour  le  payement, 
mais  encore  lorsque  le  bénéOcedu  terme  résulte  tacitement 

la  condition  suspensive  avec  la  condition  résolutoire  ;  c^est  celte  dernière 
seule  qui  était  sous-entendue  dans  le  contrat,  La  réponse  à  faire  à  Targu- 
ment  tiré  de  l'art.  1651  c.  civ.  était  celle-ci  :  Cet  article  ne  signifie  autre 
ehose ,  sinon  que  la  vente  est  toujours  censée  faite  sous  la  conoition  tacite 
que  le  prix  en  sera  payé  comptant ,  à  l'instant  même  de  la  délivrance. 
Lepieard  aurait  donc  pu,  en  délivrant  la  marchandise,  en  exiger  le 
payement.  Mais  il  a  prouvé  lui-même  que  ce  n^élait  pas  ainsi  que  le  con- 
trat devait  être  interprété  ;  il  a  délivré  et  expédié  4es  marchandises  sans 
en  avoir  touché  le  prix.  Il  a  donc  reconnu  que  le  silence  du  contrat,  sur 
l'époque  du  payement,  ne  devait  pas  être  interprété  par  L'art.  1651.  Inu- 
tiiede  dire  qu'ainsi  entendu  l'art.  1651  est  incomplet,  en  ce  qu'il  ne  règle 
rien  sur  le  lieu  du  payement  du  prix,  pour  le  cas  où  la  chose  vendue  est 
délivrée,  sans  que  le  prix  en  soit  payé  comptant.  Oui,  sans  doute,  il  est 
incomplet;  mais  le  cas  qu'il  laisse  indécis  rentre  alors  dans  l'art.  1%47  c 
civ., qui  porte  :  le  payementdoit  être  fait  au  domicile  du  débiteur. — Arrêt* 

La  coob  ;  —  Considérant  que ,  qnand  l'art.  1651  c.  civ.  dispose  que, 
s*il  n'a  été  rien  réglé  à  l'égard  du  payement,  l'acheteur  doit  payer  au  lien 
et  dans  le  temps  où  doit  se  faire  la  délivrance ,  cet  article  parle  d'une 
vente  faite  an  comptant ,  vente  dans  laquelle  l'obligation  de  livrer  et  l'o- 
bligation de  payer  ne  peuvent  être  séparées,  et  doivent  être  accomplies 
en  même  temps;  -^  Que,  dans  IVspèce,  non-seulement  il  n'a  pas  éie 
allégué  que  la  vente  eût  été  faite  an  comptant,  mais  que  le  contraire  e9 
prouvé  par  la  circonstance  que  la  maisun  Lepieard  a  expédié  ses  marcbaar . 
dises  sans  exiger  d'argent;  d'où  il  résuite  que  la  convention  tacite  était 
d'accorder  le  terme  ordinaire  dans  le  commerce,  suivant  l'espèce  de  la 
marchandise (  qu'ainsi  l'art.  1651  c.  civ.  n'est  pas  applicable;  —  Que, 
dès  lors,  rafiaire  rentrait  dans  le  droit  commun,  suivant  lequel,  ainsi 
que  l'exprime  l'art.  1247  c.  civ.,  le  payement  doit  être  fait  au  domicile 
du  débiteur  ;  qu'ainsi,  aux  termes  de  cet  article  et  aux  termes  de  la  troi- 
sième disposition  de  l'art.  4i0  c.  pr.,  la  maison  Bertini  avait  compé- 
temment  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Turin  ;— H(*j(*tte,etc. 

Du  14  juin  1813*-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  1"  pr.-Gandon,  rap. 

5«  Eipieê .•  —  (Faillite  Fraisse  C.  Beurdet,  etc. )  —  En  avril  1817, 
Bourdet  et  Pujol ,  négociants  à  Nîmes,  expédièrent  à  Fraisse,  commer- 
çant à  Casteinaudary,  des  marchandises  qu'ils  loi  avaient  vendues  par 
rintermédiaire  de  leur  commis  voyageur  qui  se  trouvait  alors  dans  celte 
dernière  ville.  -*  Aucune  convention  n'avait  été  faite  sur  le  Iîm  dn 
payement.  ^  Ces  marchandises,  à  leur  arrivée  à  Casteinaudary,  •«  con- 
vinrent pas  à  Fraisse,  qui  les  renvoya  à  Bourdet  et  Pujol;  ceuK-ci  refn*- 
sèrent  de  les  reprendre  et  tirèrent  ^ur  Fraisse  une  lettre  de  chango  pour  se 
rembourser  du  prix.  -^  Cette  traite  n'ayant  pas  été  acquittée,  Bovrdel  et 
Pujol  assignèrent  Fraisse  devant  le  tribunal  de  commerce  de  NIraen,  ponr 
le  faire  condamner  à  en  payer  le  montant.  —  Fraisse  préteadil  qu^il  ne 
pouvait  être  assigné  que  devant  les  juges  de  CastelnaudiVy.  -—  Jogonent, 
et,  sur  l'appel ,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Nîmes,  du  16  fév.  1818 , 
qui  rejettent  le  décllnatoire.  —  Pourvoi  des  syndics  de  la  faillite  Finisse. 
Arrêt. 

La  coim  i  —  Vu  Part.  58  e.  pr.  ;  —  Vu  pareillement  Part.  490  di 
même  code,  —  Attendu  que  le  premier  de  oes  articles  porte  une  disposi- 
tion générale  qui  doit  être  observée,  sauf  les  cas  d'exception  prévus  par 
le  second  de  ces  articles  ;  mais  que,  dans  l'espèce  de  la  cause  où  il  s'avait 
été  rien  stipulé  sur  le  lieu  du  payement ,  c'était  à  Casteinaudary,  oè  la 

{>romesse  avait  été  faite,  que,  d'après  la  disposition  de  l'arL  liiT  c.  eiv., 
e  payement  aurait  dû  avoir  lieu ,  si  le  marché  avait  dà  recevoir  son 
exécution;  —  D'où  réFoite  qu'en  rejetant  le  décllnatoire  proposé  par  le 
demandeur,  Parrét  attaqué  non-seulement  a  fait  une  fausse  application 
de  l'art.  AiO  c.  pr.,  mais,  de  plus,  a  eonirevenu  à  Part.  58  da  nême 
code, —  Casse. 
Du  1 4  nov.  1 8S1  .-G.  G. ,  seet.  elv.-MM.  Gandon ,  pr.  d*âge.-PB|f«« , rnp. 

6«  Espèce:  —  (Sevene  C.  Pradié.)  —  Pradié,  négociant  à  Agen ,  so  fait 
envoyer  des  marchandises  par  Sevene ,  commissionnaire  à  Houeo;  mais, 
à  leur  arrivée ,  mécontent  de  la  qualité  et  du  prix,  il  demande  un  rabais, 
SI  mieux  n'aime  Sevene  garder  les  marchandises  pour  son  compte.  Celui-ci 
n'accepte  point  ces  propositions.  Il  est  assigné  devant  le  tribunal  do  com- 
merce d'Agen ,  à  l'effet  dVtre  condamné  à  retirer  les  marchandises  dont  il 
8*agit  et  à  payer  des  dommages-ioiérêls.  Sevene  propose  le  déclinaloire. 
•—  Jugement  en  ces  termes:  «  Considérant  que,  dans  la  discussion  son- 
mise  au  tribunal ,  il  ne  s'agit  point  de  payement  des  marchandises  oapô- 
diées  par  Sevene  à  Pradié ,  mais  bien  de  la  vériiication  desdites  narcba» 
dises,  pour  prononcer  si  elirssont  ou  non  conformes  à  la  demande  ^^i  en 
a  été  faite  par  Pradié,  et  s'il  peut  être  autorisé  à  les  laisser  pour  le  compte 
de  Sevene  ;  —  Considérant  qu'il  est  naturel  que  cette  vériGcatien  se  fasse 
par  les  membres  du  trihonal  du  lieu  où  les  marchandises  ont  été  reçoes^ 
et  que  le  même  tribunal  juge  le  résultat  de  cette  vérification :  — Considé- 
rant que ,  bien  que  Sevene  ail  stipulé,  en  tète  de  la  facture  aes  marclian- 
dises  expédiées  à  Pradié,  que  le  payement  en  serait  fait  à  Rouen  ou  à 
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ilf»8  faits  qui  ont  «accompagné  ou  suivi  la  vente.  On  ne  doit  pas 
perdre  de  vue,  en  effet,  qu'entre  des  négociants,  les  ventes, 
encore  que  souvent  il  n*y  ait  pas  de  convention  à  cet  égard,  sont 
censées  faites  à  crédit ,  au  moins  jusqu'à  réceplion  et  vériQca- 
(ion  des  marchandises;  de  sorte  que,  quoique,  dans  le  droit,  la 
livraison  des  marchandises ,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire ,  se 
soit  faite  au  domicile  de  i^expéditeur,  et  que  le  payement  eût  dû, 
à  la  rigueur,  être  fait  au  moment  de  la  délivrance  (c.  civ.  1651)  ; 
feéanmoins ,  en  vertu  d'une  convention  tacite ,  un  terme  est  ac- 
eordé  à  {^acheteur.  Vainement  le  vendeur  dirait  qu'il  entendait 
vendre  au  comptant,  ses  actes  démentiraient  ses  allégations; 
car  il  n*aurail  pas  dû  livrer  sans  recevoir  le  payement.  Cette  ob- 
servation est  importante ,  et  sert  quelquefois  à  faire  sentir  la  con- 
cordance de  décisions  en  apparence  contradictoires. 

49t.  Cependant  11  a  été  Jugé,  en  sens  contraire ,  que  lors- 
qu'une vente  a  été  faite  au  domicile  de  l'acheteur  et  la  délivrance 
au  domicile  da  vendeur,  sans  convention  sur  le  lieu  et  l'époque 
du  payement,  cette  vente  est  censée  faite  au  comptant;  qu'en 
conséquence ,  le  payement  doit  être  fait  au  domicile  du  vendeur, 
et  qu'ainsi  l'acbeteur  peut  être  assigné  devant  le  tribunal  da  ce 

Paris ,  en  effets  de  commerce,  cette  cofldition  ne  peut  ni  décider  la  c«m- 
péteoce  du  Iribonai  ni  être  obligatoire  pour  Pradié  «  qu'autaat  que  celui-ci 
lirait  agréé  ta  factufe  avec  les  marchandises ,  et  qu'au  contraire,  dans  le 
eas  actuel,  éh  refusant  les  marchandises,  il  a  refusé  eu  mémo  temps  la 
faetutv  et  la  eondltioti  y  stipulée;  —  Considëraut  que ,  dans  le  cours  or- 
dinaire des  etioseé,  la  dette  étant  t^uérabie  an  domicile  du  débiteur,  on 
pourrait  creire  ^wi  h  payement  des  marchandises  dont  il  s'iigit  devait  être 
fait  au  domicile  de  Pradié ,  et  qae,  par  conséquent,  ce  dtrnier  a  ptt  vàia- 
blemeut  faire  citer  rexpéditeur  davaat  le  présent  tribunal  9  oonrerméffleftt 
aui  disnositioos  de  VarU  420  c  pr.  » 

Appel,  et,  le  18  déc.  1822,  arrêt  confirmatif  de  la  cow  d'Agés, 
bîu&i  Conçn  :~<i  Attendu  que  la  prétention  des  parties  de  Hugon,  tendant 
à  obtenir  leur  payement  des  marchandises  vendues  en  traites  sur  Rouen 
ou  Paris ,  n'avait  pas  été  acceptée  par  les  acheteurs  Pradié,  ce  qui  fait 
qu'il  n'y  avait  pas  eu  contrat  à  ce  sujet;  que ,  dès  Isrs  «  les  chosH  en  StaiMt 
restées  aux  termes  de  l'usage  pratiqué  à  es  sujet  dans  le  cbmmSres»  ^ 
comme  il  est  constant ,  en  fait,  que,  dans  la  pratifus  invariable  dieoA» 
merce  d'Ages ,  les  dettes  de  la  natare  de  celles  des  sieurs  Pntdié,  en  sup- 
posant^ en  définitive ,  reiécutioa  du  marché  ^  sont  quérabiss  Su  dsWieUe 
du  débiteur^  il  sVnsuit ,  d'après  les  dispusitions  de  l'art*  420  c.  coÉiv,  que 
la  compétence  avait  été  justement  attribuée ,  et  que  les  premiers  jSges  stit 
dû  la  déclarer  ainsi;  —  Sans  s'arrêter  aux  moyens  et  eiceptions  des  j^aN 
lies  de  Hugoo  ;  —  A  démis  et  désiet  lesdiies  parties  de  leur  appel  envets 
le  jugement  rendu  par  le  tribasal  de  cemsMrce  d*Agens  le  27  mai  1822; 
^  Ordoohe  que  ledit  jugement  sortira  son  plein  et  esUer  ei^t ,  eie.  » 

Pourvoi  des  sieurs  6evenne  powTioiation  de  l'art.  4ie0e.pr.  Getarlidé 
était  inapplicable  à  l'espèce  »  ont-ils  dit^  Car  on  ne  se  trettfaftdans  tittcun 
des  cas  qu'il  prévoit.  La  promesse  es  livrer  la  marchandise  et  la  livraison 
ont  été  faites  à  Rouen,  conformément  à  l'art^  1600  e^  cIv.  Le  tribunal 
d'Agen  était,  sous  ce  rapport,  incompétent.  Il  l'était  encore  à  l'égard  du 
payement,  car  la  facture  énonçait  qu'il  se  lirait  à  Rouen  oa  à  Pans.  On 
objecte  que  cette  facture  n'a  pas  été  acceptée  par  les  sieurs  Pradié,  on 
peut  le  concéder,  sans  que  pour  cela  le  tribunal  d'Agen  (ùt  compétent , 
ear,  s'il  n*a  rien  été  stipulé  sur  le  lieu  du  payement ,  c'est  alors  1  art.  1651 
t.  dv.  qui  devient  applicable.  Cet  article  veut  que,  dan^  ce  cas ,  l'ache- 
teur paye  au  lien  et  dans  le  temps  où  doit  se  faire  la  délivrante.  Ce  lien, 
an  ne  peut  s'empêcher  de  le  recounatlre ,  c'est  Roben  ;  donc  la  cour  d'A- 
gen a  violé  l'art.  420  c.  pr.— Arrêt. 

La  cour;  —Considérant,  V  que  c'est  à  Agea'qte  les  demandeurs 
devaient  envoyer  et  avaient  envoyé,  en  eflet,  lesmafclModises  dsnt  il 
s'agit ,  d'où  il  suit  que  c'est  à  Agen  que  l'étal  de  ces  «arcliandises  devait 
être  vérifié  et  constaté,  eu  conformité  de  l'art*  106  c«  cooii  ;  -^ Considé- 
rant, 2«  que  iWrèt  dénoncé  a  coustalé,  en  poiat  de  fait,  qu'il  n'y  avait 
point  en  de  convention  entre  les  parties  sur  le  lieu  «a  le  prix  des  «ar- 
cfaandises  devait  être  payé;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas^  dans 
l'espèce ,  d'une  vente  faite  au  coo^Unt  à  Rouen  ;  qu'ainsi  Tart.  1651 
c.  civ.  était  inapplicable  au  cas  particulier  ;  — *  Attendu  que  les  matchan» 
dises  ayant  dû  être  transmises  et  reconnues  h  Agen ,  le  prix  a  dû  être 
payé  dans  les  délais  usités  dans  le  commerce ,  et  nu  desiieile  da  débiteur^ 
conformément  k  l'art.  1247  c.  civ.;  —  Rejette. 

Du  5  mai  1824.-C.  C,  sea.  req.-MM.  Lasandade,  pr.'^Bolton,  raip. 

(1)  Èspèct  :  —  (Rabau  C.  ï'orlamps.)  —  Rabaa,  ssarchand  de  draps  à 
Ypres,  donne  commission  an  commis  voyageur  de  Fortamps ,  négociant  a 
Bruxelles,  de  lui  expédier  dix  pièces  de  draps.  L'expédition  est  faite;  la 
Cactare  fixe  !s  terme  du  payement  à  deux  mois ,  et  le  lien  où  il  doit  être 
fa!t,  a  Bruxelles.  Rabau ,  trois  semaines  après  la  réception,  renvoie  cinq 
pAces ,  dont  il  conteste  la  qualité.  Il  conserve  les  attires  »  et  ne  fslt  aocane 


domicile,  encore  qu'à  l'époque  de  ta  délivrance  racheteuf  n^nlt 
pas  exigé  le  payement  (Bruiel les,  13  avr.  1822)  (l).  ^  Hais  il 
semble  évident  que  cette  dernière  circonstance  ne  permettait 
pas  de  considérer  la  vente  comme  faite  au  comptant. — Le  mémo 
motif  semblerait  devoir  faire  condamner  les  deux  premiers  arrêts 
rappelés  aous  le  n^  469,  8*  alinéa.  Mais  II  est  à  Remarquer  que, 
dans  les  espèces  de  ces  arrêts,  dans  celle  du  secotid  du  moins, 
le  vendeur  avait  exigé  le  payement ,  Sinon  au  momebt  de  la  li- 
vraison des  marchandises ,  au  moins  au  moment  ni<^me  de  leur 
arrivée  cbes  l'acheteur,  elrconstanoe  qui  parait  écarter  toute 
idée  de  ooneeseiOD  tacite  d'un  terme  pour  le  payement. 

499.  Il  a  été  Jugé  que  l'action  en  réfiiltatlOh  d^ine  vente, 
fondée  sur  la  mauvaise  qualité  deë  martibandfées  vetidues,  ne 
peut  être  portée  par  l'acheteur  devant  le  tribunal  de  son  domi- 
cile, qu'autant  qu'il  juitifi» ,  seit  que  la  promesse  dé  vente  et  la 
llvralS4>n  des  marchandiees  ont  été  faites  h  son  domicile ,  soit  qUe 
le  pa$em9M  dû^ûit  f  é<rs  effêHmé;  à  défaut  de  celte  preuve ,  le 
vendeur  oe  peut  être  actieiiné  que  devant  le  ]oge  de  son  propre 
domicile,  d'après  la  règle  aêtûr  se^viCwf-  forum  rH  (R^ .,21  mars 
la26)  (2)i  «^  Mais  cette  décision  semblé  difficile  à  admettre,  car, 
*•-•■•■  '*-' — - '••■••  -i^.'---^ ^-  -  -  ^ 

réclamation  sur  le  lieu  dn  pay^tai^nt.  Asslgtié  devant  lé  tribunal  de  corn- 
meroe  de  Brutelles«  Habau  ^rOpOse  le  dèclinatolre.  Jugement  qui  te  re- 
jette. ^  Appel» -^  ArrSU 

La  coua}  —  Attendu  qa'àidéfaut  d'oaestlpttlatiea  ^Stralre,  la  vente 
est  toujours  censée  faite  sous  la  coadititn  tacite  qoS  le  pHx  en  sera  payé 
comptant ,  a  iSnstant  même  et  au  lieu  de  la  délirraaee  de  la  chose  veadut*; 
l)uè,  bien  (|ue  l'appelant  prétende  que  la  vente  dont  U  s'agit  dans  la  pi<- 
sente  cause  a  été  faite  à  crédit,  sans  qn\\  y  ait  été  ajouté  une  stipulntion 
relativemefet  au  lien  oa  le  payement  devait  s'effectuer,  et  qu'ainsi  le  cas 
renU^rait  dabs  les  disposition»  de  iSti.  1247  c.  civ.,  suivant  lequel ,  sauf 
les  deux  exceptions  y  reprises ,  le  payement  doit  être  fait  au  domicile  du 
débiteur,  il  n^a  rien  produit  pour  établir  son  aoutènement  è  cet  égard;  — 
Que ,  de  son  cété ,  l'intimé  convient  que  la  vente  a  été  faite  à  deux  mois 
âieS)  avec  option  d'escompter  1  p.  100  par  mois  d'antici|iStîon  de  paye- 
ment, mais  soQs  la  condition  expresse  que  le  prix  de  la  vente  serait  payé 
en  iavillede  Bruxelles ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  la  facture  du  14  avril 
1821,  qui  se  trouve  en  tète  de  son  exploit  introductif  d'instance,  et  que 
eet  aven  de  nntimé  est  Indivisible;  —  Que ,  dans  cet  état  de  choses,  soie 
que  roh  considère  la  vente  comme  faite  au  comptant,  la  .stipulation  d'ua 
terme  pour  le  payenient  sans  désignation  du  lieu  où  il  devait  être  fait  n'é- 
tant pas  prouvée;  Soit  que  l'on  s'attache  &  ta  clause  de  la  facture  concer- 
eaal  le  lieu  oh  la  marchandise  vendue  était  payable,  il  s'ensuit,  dans  l'un 
comme  dans  l'antre  cas ,  que  le  payement  du  prix  de  la  vente  devait  êtra 
eflectné  a  Btnielles.  soit  tomme  le  lieu  désigné  par  la  convention ,  soit 
comme  celUt  où  la  délivrance  de  la  chose,  cen$iée  vendue  au  comptant  «a 
été  faite-,  ^  Et  que ,  d'après  cela ,  la  Juridiction  du  tribunal  à  quo  est  fon- 
dée ,  aui  termes  dé  l'an.  4!20i:.  or.;  —  Met  l'appeUalion  au  néant. 

Dn  13  avril  Igît.-C.  de  Bru^etles,  1**  ch.-M.  Uesloop,  av.  gén.»  c.  conL 

t%)  Éipèce  i  —  (Royer  et  Chalamel  C.  t^agnerre.)  -*  Pagm^rre^  nége^ 
ctabt  a  Louviers ,  avait  acheté,  dans  cette  vîUe ,  par  renlreniise  d'an  tiers 
et  sut  échantillons,  des  soieries  à  la  maison  Boyer  et  Chalamel^  de  Lyon. 
Les  marchandises  furent  expédiées  à  Louviers;  et  la  facture  envoyée  S 
Pagnerre  portait  que  le  prix  était  payable  à  Lyon.  A  l'anivëo  des  soieri(>s, 
l'acheteor,  les  trouvant  de  mauvaise  qnttiSé,  cita  tes  vendeurs  devant  le 
triëunail  de  Louviers,  pour  les  foire  condamner  S  les  reprendre.  Ceiivci 
ont  demandé  leur  renvoi  devant  le  tribinal  de  Lyon.  —  Jugement  qui  ad> 
met  le  déclinaloire*  Appel  par  Pagben^. 

Le  g  janv.  ies4,  arrêt  ingnnntK  de  la  eoeede  Rvuen ,  en  ceS  termes  : 
«  Considérant  que ,  s'il  est  de  principe  que  le  defendrUr  doit  (fre  actionné 
devant  le  tribunal  de  son  domiciie,  l'art.  A9^  c.  \}t,  admet  diver^ses  e\- 
eeptions  dent  l'application  peut  se  faire  S  l'espèce  smimi^e  ;  ^  Qup ,  d'une 
part  I  il  est  impu^sible  de  méroanaftre  que  c^eM  à  Louviers  qu'il  a  été  pro- 
posé a  la  ssaisoa  Fi^erre-Morain  ville  de  Ibit^  des  affaires  avec  U  maison 
Boyor  et  Chalamel,  de  Lyon  ;  que  des  échantillons  ont  été  remis  à  cet  elfa  ; 
que  c'est  d'après  ces  ouvertures  qne  des  demandes  d^voi  ont  été  Dlites; 
-i-  Que,  d'antre  part,  tentes  créances  sent  quérhbies,  si  les  parties  n'y 
dérogent  lérmcIlHnentç  —  Qae  renoncé  en  la  tête  de  la  facture  Boy^r  et 
Qlialaniel  ne  ssurait  isolément  produirs  cet  effet  d'obliger  les  SppHatiis  de 
payer  a  Lyon;  ^  Qu'enfin,  dans  l'espèce,  t'est  d'a^im  te  tai^  positif  dé 
la  maison  Boyer-Cbnlamel  elle-même  q>ie  les  man*bandi<ies  renvoyées 
comme  non  acceptables  s'y  retrouvent  anjoUrdlini  et  doivent  sobir  Con- 
frontation contre  les  échantillons;  —  Qu'ainsi,  sons  ces  divers  rapports, 
c'est  a  Louviers  et  non  ailleurci  que  l'affaire  doit  être  disentée  et  entendu^»» 

Pourvoi  de  Boyer  et  Chalamel  en  règlement  de  juges,  et  subsidiaire- 
mênt  en  cassation.  —  Ils  ont  soutenu  que  la  contestation  devait  être  portés 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon.  La  commande,  disaient^ilsi  leur 
a  été  faite  par  lettre  ^  c'est  sur  cette  lettre  que  renvoi  a  été  fait;  c'est  dons 
a  Lyon  que  leur  consentement  est  intervenu,  que  l'engagement  a  été  for- 
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dans  l'espèce ,  tocune  stipulation  n'étant  intervenue  entre-  les 
parties  sur  le  lieu  du  payement ,  elles  étaient  restées  sous  l'em- 
pire du  droit  commun ,  c'est-à-dire  que  le  payement  devait  être 
fait,  aux  termes  de  l'art*  1247  c.  civ.,  au  domicile  du  débiteur  , 
c'est-à-dire  de  l'acheteur  ;  d'où  la  conséquence  que  ce  domicile 
étant  le  lieu  du  payement ,  le  vendeur  pouvait  y  être  assigné , 
d'après  l'art.  430  c.  pr.  —  La  cour  suprême  a-t-elle  entendu 
sanctionner  le  système  du  deosandeur  en  cassation ,  qui  préten- 
dait que  l'application  de  l'art.  420,  u^  3,  devait  être  restreinte 
ao  cas  où  le  lieu  du  payement  a  été  entre  les  parties  rob]et  d'une 
convention  expresse?  Une  pareille  doctrine  serait  manifestement 
eontralre  àla  lettre  de  la  loi  qui  permet  en  termes  généraux  d'as- 
signer devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  le  paye- 
ment doit  être  effectué ,  sans  distinguer  si  c'est  en  vertu  d'une 
eonventioD  ou  des  règles  du  droit  commun  que  le  payement  doit 
avoir  lieu  dans  cet  arrondissement.  Elle  serait  également  con- 
traire à  l'esprit  de  l'art.  420 ,  qui  a  créé  des  exceptions  aux  rè- 
gles générales  de  compétence  afin  de  faciliter  le  Jugement  des 
contestations  commerciales,  d'éviter  aux  commerçants  l'embar- 
ras de  courir  après  leurs  adversaires.  En  autorisant  les  parties, 
sans  distinction  de  vendeurs  ou  d'acheteurs ,  à  assigner  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  le  payement  doit  être  fait,  le  législateur  a 
été  dominé  par  cette  idée  que  les  commerçants  ont  des  corres- 
pondants ou  mandataires  dans  la  plupart  des  lieux  où  ils  font  des 
aflTaireç  ;  qu'ainsi,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  permettre  d'as- 
signer devant  le  tribunal  du  lieu  où  l'opération  reçoit  sa  con- 
clusion définitive  par  le  payement.  Or,  si  tels  sont  les  motifs  de 
la  iol ,  ces  motifs  ne  sj)nt  pas  moins  applicable^  au  cas  où  les 
parties  sont  restées  dans  le  droit  commun  pour  le  lieu  du  paye- 
ment, qu'à  celui  où  elles  ont  fait  choix  d'un  lien  autre  que  celui 
indiqué  par  la  loi. 

mé ,  et  que  la  promesie  a  été  faite  ;  —  C'est  à  Lyon  aussi  que  la  livraison 
a  en  lien  ;  — Quant  aa  payement,  il  devait  aussi  être  fait  à  Lyon,  suivant 
la  facture  envoyée  à  Louviers;  -~  Dès  lors,  la  créance  n^étaii  plus  qué- 
nble,  comme  le  dit  Parrét,  il  y  avait  convention  contraire.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Considérant  que  le  domicile  des  sieurs  Boyer  et  Chalamel 
est  incontestablement  à  Lyon  et  qu^ils  sont  défendeurs  à  Taction  dont  il 
s'agit,  formée  contre  eux  par  la  veuve  Pagnerre  née  M orainville ,  repré- 
sentée par  le  syndic  provisoire  de  sa  faillite;  —  Considérant  qu'à  la  vé- 
rité Part.  420  c.  pr.  permet  au  demandeur  d'assigner  devant  le  tribunal 
dans  Tarrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  li- 
vrée, ou  devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  payement  devait 
être  effectué;  mais  qu'il  n'a  été  justifié  ni  que  la  marchandise  efiit  été  li- 
vrée, ni  que  U  paymunt  dût  m  iirt  effectué  à  Lownen;  qu*ii  a  même  été 
contesté  que  la  promesse  de  livrer  eût  eu  lieu  à  Louviers  ;  qu'ainsi,  les  ex- 
ceptions admises  par  Tartide  ci-dessus  n'étant  pas  suffisamment  établies , 
la  disposition  da  même  article,  concernant  le  domicile  du  défendeur,  doit 
prévaloir  comme  conforme  au  oroit  commun  ;  —  Ordonne  qo*il  sera  pro- 
cédé devant  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon ,  etc. 

Do  SI  mars  18S6.-C.  G.,  eh.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Dunoyer,  rap. 

(i^  Etfècê  .•  —  (Favard  C.  Gros,  etc.)  —Fayard ,  de  Paris ,  passe  un 
marcné  avec  Gron  et  Lovif ,  marchands  de  bois  à  Sens ,  par  lequel  ces 
derniers  s'engagent  à  lui  livrer  une  certaine  quantité  de  planches.  Le 
port  de  Gitv, arrondissement  de  Sens,  est  fiié  pour  le  lieu  de  la  déhvianco , 
le  lieu  et  l'époque  do  payement  ne  font  l'objet  d'aucune  convention. 
Fayaid  ne  s'étant  pu  présenté  pour  recevoir  les  planches,  Gron  et  Levif 
Taseignent  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Sens  pour  faire  déclarer  la 
livraison  valable.  Fayard  décline  la  compétence.  —  lOoct.  i 81 5,  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Sens ,  qui  rejette ,  en  ces  termes ,  le 
déclinatoire .  «  Vu  les  art.  64S  c.  com.,  4S0  c.  pr.,  1650  et  165t  c.  civ.; 
—  Et  attendu  que  la  livraison  de  la  marchandise,  aux  termes  de  la  con- 
vention écrite  entre  les  parties,  doit  se  faire  sur  le  port  de  la  commune 
de  Gity,  ressortissant  de  ce  tribunal ,  —  Qu*à  défaut  d'avoir  réglé  entre 
elles  le  lien  du  payement,  il  doit,  d'après  les  dispositions  de  Tart.  1651 
c  civ.,  se  faire  en  ladite  commune  de  Gity,  on  au  port  d*icelle;  que, 
d'après  ces  principes ,  il  n'y  a  plus  lieu  de  douter  que  le  sieur  Fayard  a 
pa  être  légalement  appelé  à  procéder  devant  ce  tribunal  sur  la  demande 
des  sieurs  Gron  et  Levif.  »  —  Appel  par  Fayard.  —  Arrêt. 

La  code;—  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;—  Confirme. 

Du  i  mai  1816.-G.  de  Paris. 

(ft)  (Mamo  C.  Lipmann.)  --  La  cous;  —  Attendu,  dans  la  forme, 
que  ractioQ  de  Lipmann  repose  sur  une  obligation  commerciale  entre 
commefgants,etque  l'art.  4i0  c.  pr.  accorde  au  demandeur,  en  celte 
matière,  le  bénéfice  d'une  juridiction  exceptionnelle  dans  deux  cas  dis- 
tincts si  iadépendants4!^B  de  l'antre  ;  que  si ,  dans  le  premier  de  ces  cas, 


478.  Lorsque  ,  dansurte  vente  de  marchandises ,  il  n'a  rien 
été  réglé  sur  le  lieu  et  l'époque  du  payement ,  ce  payement  doit 
se  faire  au  lieu  et  dans  le  temps  convenus  pour  la  délivrance 
(c.  civ.  1651)*,  —  En  conséquence,  le  tribunal  de  commères  de 
ce  lieu  est  compétent  pour  connaître  de  l'action  formée  par  le 
vendeur  pour  obliger  l'acheteur  à  prendre  livraison  (Paris,  i  mil 
1816)  (i). —  Cet  arrêt  ne  contrarie  point  ceux  ci-dessus  des 
11  juin.  1809,  13  nov.  1811 ,  16  déc.  1812,  etc.  Dans  les  es- 
pèces de  ces  derniers ,  il  y  avait  eu ,  de  fait ,  un  crédit  accordé 
par  l'acheteur,  puisqu'il  avait  fait  la  délivrance  sans  exiger  le 
payement ,  et  que  dès  lors  on  pouvait  opposer  son  silence  à  la 
prétention  tardive  qu'il  aurait  voulu  élever,  d'avoir  fait  une  vente 
au  comptant.  Dans  l'espèce  actuelle ,  la  marchandise  n'ayant 
pas  encore  été  livrée,  et  aucune  convention  n'existant -sur  le 
lieu  du  payement ,  le  vendeur  était  fondé  à  soutenir  qu'il  avait 
voulu  vendre  au  comptant.  Dès  lors  le  payement  devait  être  lait 
au  lieu  de  la  délivrance. 

494.  Le  commerçant,  au  nom  duquel  il  a  été  fait  une  vente 
par  son  commis  voyageur,  doit,  tant  qu'il  n'a  pas  désavoué  ce- 
lui-ci ,  être  réputé  lié  par  cet  engagement ,  en  exécution  duquel  il 
peut,  dès  lors,  être  poursuivi  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
l'acheteur,  si  le  payement  devait  avoir  lieu  à  ce  domicile  (Nancy, 
16  janv.  1836)  (2).  — C'est  là,  d'après  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut,  que,  de  droit  commun ,  doivent  être  payées  les  marchan- 
dises vendues  par  l'intermédiaire  de  commis  voyageurs ,  quand 
la  vente  n'a  pas  été  expressément  faite  au  comptant,  et  quand 
les  parties  ne  sont  pas  convenues  d'un  autre  lieu  de  payement 
(Toulouse,  5  janv.  1843)  (3).  —  Il  a  même  été  Jugé ,  et  avec  rai- 
son ,  que  l'acheteur  au  domicile  duquel  la  vente  a  été  conclue 
avec  le  commis  voyageur  du  vendeur  est  censé  n'avoir  vouitt 
s'engager  qu'à  ce  domicile ,  alors  même  que  le  prix  a  été  stipulé 

la  vente  doit  nécessairement  avoir  été  réalisée  par  la  livraison ,  il  n'en  est 
pas  de  même  dans  le  second ,  parce  que  le  g  3  de  cet  article  accorde  si 
demandeur  la  faculté  de  citer  le  défendeur  devant  le  tribunal  du  lien  o4 
le  payement  devait  être  efléaué;  —  Que,  quant  à  Teiisience  même  de  U 
vente ,  elle  ne  pouvait  être  niée  dans  la  cause ,  puisque  le  titre  en  était 
produit,  et  que  Victor  Soumis  l'avait  souscrit  au  nom  et  comme  repré- 
sentant de  sa  maison  ;  —  Que  Mame  et  comp.  étaient  dès  lors  oslf  osi- 
blement  engagés  par  le  titre ,  et  devaient  être  consid'érés  comme  tels  jus- 
qu'à ce  que ,  désavouant  leur  mandataire  en  ce  qu'il  aurait  exrédé  ses 
pouvoirs,  ils  eussent  justifié  leur  désaveu  devant  le  tribunal  compéleol; 
—  Que  la  question  de  compétence  devait  être  décidée  sur  le  simple  exposé 
de  la  demande,  ao  vu  du  titre  produit ,  et  sauf,  en  entrant  plus  tard  dans 
l'examen  du  'fond ,  à  en  apprécier  la  valeur  ;  —  Que  si  Tacte  de  veols 
dont  il  s'agit  n'indique  pas  le  lieu  du  payement,  il  demeure  alors  fiié, 
d'après  l'art.  1847  c.  civ. ,  ao  domicile  ou  débiteur,  et  qu'ainsi  le  tribunal 
de  commerce  de  Verdun,  oà  Lipmann  a  son  domicile,  était  compétent 
pour  en  connaître. 
Du  16  janv.  1836.-G.  de  Nancy. 

(3)  (Samie  C.  Proyard.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  le  tribunal  de 
commerce  s'est  fondé ,  pour  déclarer  son  incompétence ,  sur  ce  que  le» 
marchandises  vendues  par  Proyard ,  de  Paris ,  à  Samie ,  de  Toulouse, 
devaient  être  payées  dans  la  première  de  ces  villes ,  mais  qu'alors  qo'il 
est  de  principe  que  le  payement  doit ,  à  défaut  de  convention ,  être  fait 
au  domicile  du  débiieur,  celui  dont  il  s'agit  devra  avoir  lieu  ^  Toulouse, 
s'il  n'existe  pas  de  stipulation  contraire; 

Attendu  que  cette  dérogation  au  droit  commun  ne  résulte  point  de  U  . 
commission  donnée  à  Pinaud ,  commis  voyageur  de  la  maison  Proyard, 
puisque  son  livre  est  muet  sur  ce  point;  que  les  trois  premières  factures 
gardent  également  le  silence  à  cet  é(;ard;  que  celle  du  8  mars  1842  con- 
tient ,  il  est  vrai ,  la  mention  que  le  payement  se  fera  à  Paris,  mais  qu'elle 
ne  saurait  être  opposée  à  Samie  qu'autant  qu'acceptée  par  loi  elle  aonit 
constaté  la  convention  qui  aurait  lie  une  partie  à  l'autre;  qu'alors  qu'il 
l'a  refusée  dès  le  premier  jour,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  marchandises 
dont  elle  contenait  le  détail  n'étaient  pas  conformes  à  la  demande  qui 
avait  été  faite ,  on  ne  peut  point  prétendre  qu'elle  ait  été  agréée  par  loi 
en  une  seule  de  ses  parties;  qu'elle  ne  l'engage  donc  pas;  qu'ainsi  les  aa- 
très  factures  ne  contenaient  pas  plus  que  la  commission  la  déclaration  que 
les  marchandises  devaient  être  payées  à  Paris  :  c'est  le  cas  de  faire  l'ap- 
plication de  Part.  1247  c.  civ.  pour  dire  qne  le  prix  devait  en  être  payék 
Toulouse,  à  moins  que  la  preuve  du  contraire  ne  s'indaise  d'autres  cir« 
constances  de  la  cause  ; 

Attendu  que  cette  preuve ,  Proyard  entend  la  faire  résalter  oe  la  civ- 
rcspundançe,  et  d'un  aveu  de  son  adversaire,  consigné  dans  le  jogemeit 
attaqué;  mais  que ,  si  la  lettre  du  11  mars ,  de  Samie ,  et  la  réponse  qij 
lui  a  été  faite,  peuvent  faire  croire  qu'en  désignant  Noël  Foroier,  de  To» 
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payable  au  coars  de  la  place  d'envoi  (Aix,  22  Janv.  1840,  aff. 
Upierre  C.  Gounelle). — V.  eu  ce  sens  nos  observations,  n«  446. 

Mais  si  la  marchandise  vendue  par  un  commis-iroyageur  en 
tournée ,  a  été  livrée  au  domicile  des  vendeurs ,  et  si ,  de  plus , 
partie  du  prii  a  déjà  été  acquittée  au  même  domicile  par  une 
remise  de  valeurs  en  papier,  c'est  toujours  à  ce  même  domi- 
cile que  doit  s'effectuer  le  reste  du  payement  (Rouen  »  9  Janv. 
18Î9)  («)• 

47lft.  La  déclaration  faite  dans  une  facture  que  le  payement 
des  marchandises  achetées  devra  être  fait  au  domicile  du  vendeur, 
attribne-t-elie  compétence  au  tribunal  de  commerce  de  ce  domi- 
cile, lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  convention  expresse  sur  le  lieu  du 
payement?  —  On  a  établi  une  distinction  qui  parait  Juste  :  Oui, 

10096,  comme  la  personne  sot  qui  Proyard  devait  faire  ses  traites,  ledit 
Samie  a  changé  le  lieu  aussi  bien  que  Tépoque  du  payement ,  on  peut 
dire  aosM  qu<>  û  demande  qu'il  avait  formée  pouvait  avoir  seulement  pour 
objet  d'obtenir\ne  prolongation  de  délai;  que ,  lorsque  cette  lettre  peut 
être  ainsi  interprétée  en  sens  divers,  elle  ne  peut  produire  d'autre  résultat 
que  d'inspirer  un  doute  insuffisant,  la  oàil  faut  la  preuve  d'une  conven- 
tion ;  que  dès  lors  un  seni  (ait  reste ,  qui  tourne  contre  la  prétention  de 
Proyard ,  c'est  que  le  montant  des  autres  factures  a  été  payé  h,  Toulouse; 

Qu'il  est  bien  vrai  que  les  motifs  du  jngement  déclarent  qu'il  a  été  re- 
lonnu  par  toutes  les  parties  que  ce  fait  ne  s'est  ainsi  passé  que  parce  que 
ee  ciéancier  a  voulu  donner  des  facilités  au  débiteur;  qu'un  semblable 
aveu,  s'il  était  prouvé,  fournirait  un  argument  décisif  conue  Ut  prétention 
de  Samie ,  mais  qu'il  n'est  point  écrit  dans  le  dispositif  du  jugement,  seule 
partie  qui  fasse  preuve  des  énoncialions  qu'elle  contient  ;  que  Proyard  n'a 
pas  le  droit  de  se  plaindre  de  ce  que  la  déclaration  portée  dans  les  coosi- 
durants  ne  soit  pas  acceptée  comme  une  démonstration  suffisante  du  fait 
allégué,  lorsqu'il  aurait  été  si  facile  de  lui  donner  ce  caractère  en  deman- 
dant acte  de  la  reconnaissance  qui  aurait  été  faite  par  son  adversaire; 
qu'une  circonstance  d'ailleurs  doit  diminuer  encore  la  confiance  en  cette 
assertion ,  c'est  que,  lorsque  des  difficultés  se  sont  élevées  sur  le  lien  où 
devait  être  faite  la  livraison,  Proyard  a  assigné  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Toulouse ,  semblant  ainsi  donner  lui-même  la  prenve  qu'il  n'a- 
vait pas  le  droit  d'appeler  Samie  devant  le  tribunal  de  la  Seine; 

Que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que.  Proyard  n'ayant  pas  prouvé 
la  stipulation  sur  laquelle  il  a  appuyé  son  exception ,  il  faut  tenir  que  le 
payement  devait  être  fait  à  Toulouse;  que  dès  lors  il  aurait  dû  assigner 
devant  le  juge  de  cette  ville  Samie ,  qui ,  par  voie  de  conséquence ,  a  pu 
l'y  appeler  pour  y  voir  juger  les  difficultés  auxquelles  a  donné  lieu  la  con- 
fection des  marcbandises  qn'il  avait  demandées  ;  que  le  tribunal  de  com- 
merce a  donc  mal  à  propos  accueilli  le  déclinatoire  qui  lui  était  proposé. 

Du  5  janv.  1843.-G.  de  Toulouse  ,  2*  cb.-M.  Martin ,  pr. 

(1)  Stpèeê:  —  (Vidal  C.  Fouquet.)  —  Lors  de  la  réception  des  mar« 
ebandises  qu'un  commis  voyageur  de  la  maison  Fouqoet ,  de  Rogles,  près 
Ëvreox,  leur  avait  vendues  à  son  passage  à  Marseille,  les  sieurs  Vidal, 
de  cette  ville,  firent  parvenir  à  la  maison  Fouquet  une  partie  du  prix  en 
valeurs  sur  Paria.  I^  maison  Fouquet,  voulant  obtenir  payement  du 
sorplos,  assigne  les  sieurs  Vidal  devant  le  tribunal  d'Évreux.  —  Ceux-ci 
déclinent  la  compétence,  sur  le  motif  que  la  vente  a  été  faite  à  Marseille. 
—  Jugement  qui  rejette  le  déclinatoire.  —  Appf  1.  —  Arrêt. 

La  cohe  ;  —  Considérant  qu'il  demeure  constant  que  la  marchandise 
a  été  livrée  à  Rogles,  au  domicile  des  vendeurs;  —  Que  le  payement  de- 
vait s'effectuer  au  même  lien ,  ce  qui  a  été  reconnu  par  les  sieurs  Vidal , 
en  adressant  à  la  maison  Fouquet  de  Rngles,  le  règlement  ;—  Qu'un  rè- 
glement est  assimilé  à  des  espèces  et  produit  le  même  effet  ;  -  Met  l'ap- 
pellation au  néant  sur  la  compétence... 

Dn  Sjanv.  1829.-C.  de  Rouen,  2*  ch.-M.  Carel,  pr. 

(2)  Btpieê  g  —  (Vert  C.  !)esgacbes.)  —  Le  29  juill.  i822,  Desgaches 
H  coBp.,  négociants  à  Saint-Etienne ,  expédient  sur  commande  à  la 
dame  Vert,  à  Montbrison,  deux  quintaux  de  sucre.  La  facture  Juinte 
portait  condition  de  payer  à  Saint-Etienne  dans  trois  mois.  —  L'envoi  et 
la  facture  sont  acceptés  sans  observations.  —  En  septembre,  nouvelle 
expédition  d'eau-de-vie  et  de  fleur  d'orange,  et,  dans  la  facture,  dési- 

5 nation  du  même  lieu  pour  ie  payement.— La  dame  Vert  accepte  la  fleur 
'orange  ;  elle  refuse  l'ean-de-vie.  —Assignée  en  payement  des  deux  fac- 
tares  devant  le  tribunal  de  Saint-Étieone ,  elle  décline  la  juridiction.  — 
Le  5  mai  1823,  Jugement  :  «  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause , 
que  Desgaches  père  et  fils  ont  expédié  des  marchandises  à  la  dame  veuve 
Vert,  de  Saint-Etienne,  à  Montbrison ,  payables  dans  trois  mois  à  Saint- 
£lienne ,  le  tribunal  se  déclare  compétent.  » 

Appel  par  la  dame  Vert;  elle  soutient  qu'il  faut  distinguer  les  deux 
expéditions;  point  de  difficulté,  dit- elle,  pour  la  première;  le  montant  en 
est  cffpjit  quant  à  la  seconde ,  elle  n'a  été  acceptée  qu'en  partie ,  la  fac- 
tnreen  a  éié  renvoyée  à  ^expéditeur.  Cette  facture,  ainsi  restée  sans  ac- 
quiescement ,  ne  peut  donc  attribuer  compétence  au  tribunal  de  Lyon  , 
qui  s'y  trouve  dé»goé  pour  le  payement.  —  Desgaches  et  comp.  répon- 


si  l'acheteur  a  reçu  la  facture  sans  réclamation  j  car  alors  il  eg| 
censé  avoir,  par  son  silence,  accepté  la  condition  énoncée  dans 
la  facture,  et  l'effet  de  cette  acceptation  ne  saurait  être  détruit  par 
une  protestation  tardive.  Non,  s'il  a  au  contraire  refusé  en  temps 
utile  son  adhésion  à  la  clause  que  lui  imposait  le  vendeur. 

4911.  Cette  distinction  est  consacrée  par  de  nombreux  ar- 
rêts. Ainsi,  lia  été  Jugé  que  l'indication  dans  la  facture  du  doml« 
cite  du  vendeur  comme  lien  du  payement,  est  attributive  de 
compétence  au  juge  de  ce  domicile,  lorsque  l'acheteur  a  reçu  les 
marchandises  en  tout  ou  en  partie,  sans  élever  de  réclamation 
contre  cette  énondation  de  la  facture  (Lyon,  18  déc.  1823; 
17  fév.  1824;Doual,13  déc.  le 57;  Bordeaux,  31  Juiil.  1839  (i); 
Lyon,  19  août  1831,aff«Moretti  C.  Granger;  Douai,  8  fév.  1856, 


daient  qu'en  recevant  une  partie  des  marchandises  qui  formaient  la  se- 

ameVer 

jeme 
compétent.  —  ArrêL  ' 


conde  expédition,  la  dame  Vert  avait  accepté,  dn  moins  pour  celte  ^artîoi 
la  désignation  du  payement  à  Saint-Étienne,  ce  qui  rendait  le  tribunal 


La  coun  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Genfinns. 
Du  18  déc.  i8!23.-C.  de  Lyon.-M.  Reyre,  pr. 

S*  Etpicê:  — (  Pras-Jandin  et  compagnie  C.  Astruc.)— La  coui;  — 
Attendu  que,  le  19  cet.  18il ,  la  demoiselle  Astrnc  a  commis,  a  Ton* 
louse,  diverses  marchandises,  au  commis- voyageur  de  la  maison  veuve 
Pras-Jandin ,  de  Lyon  ;  —  Attendu  que  la  facture  de  ces  marchandises , 
expédiées  le  17  novembre  suivant ,  arrivant  à  nne  somme  de  1,388  fr. , 
énonce  que  le  payement  sera  fait  à  Lyon  ;  —  Attendu  que,  le  27  du  même 
mois.  Ut  demoiselle  Astroc,  en  accusant  la  réception  de  la  marchandise, 
annonce  qu'elle  n'^n  garde  qne  jusqu'à  concurrence  de  659  fr.  80  c. , 
et  n'élève  aucune  plainte  contre  la  stipulation  de  la  facture;  —  Attendu 
qu'en  accceptant  une  partie  de  la  marchandise  expédiée,  sans  se  plaindre 
de  la  stipulation  de  la  facture ,  la  demoiselle  Astroc  s'est  soumise,  sous 
le  rapport  de  la  compétence  des  tribunaux ,  k  toutes  les  conditions  ex- 
primées en  ce  contrat  ;  —  Que  la  circonstance  qne  la  veuve  Pras-Jandin 
et  compagnie  ont  tiré  deux  traites  sur  la  demoiselle  Astroc  pour  le  paye- 
ment de  la  totalité  de  ia  facture,  dont  l'une,  de  650  fr. ,  a  été  payée,  et 
l'autre,  de  688  fr. ,  refusée,  ne  saurait  être  considérée  comme  un  nouveau 
contrat  qui,  seul,  doit  lier  les  parties ,  parce  que  la  demoiselle  Astruc, 
en  refusant  le  payement  o»  l'acceptation  de  l'une  de  ces  traites,  ne  pouvait 
être  poursuivie  qu'en  vertu  de  la  facture ,  et  non  en  vertu  d'un  titre  que 
se  créait  la  veuve  Pras-Jandin  et  compagnie;  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  circonstances  de  la  cause ,  que  la  demoiselle  Astruc  a  accepté  la  fac- 
ture portant  que  le  payement  sera  fait  à  Lyon ,  sans  réclamer  contre  cette 
énonciation  ;  ~  Met  l  appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  ordonne 
que ,  sous  le  rapport  de  ia  compétence,  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet,  etc. 

Du  17  fév.  1824. -C.  de  Lyon ,  4*  ch.-M.  Reyre,  pr. 

3*  Eipicê  :  —  (Brochard-Legost  C.  Charvet-Barrois.)  —  La  coui  ;  — 
Vu  l'art.  4i0  c.  pr.  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  la  correspondance  et 
des  documents  produits  dans  la  cause  que  le  représentant  de  la  maison 
Charvais  n'avait  conclu  aucun  marché  avec  Brochard-Legost ,  et  n'était 
que  le  porteur  des  propositions  de  ce  dernier  ;  que  c'est  à  Lille  évidem- 
ment que  la  promesse,  ainsi  que  la  délivrance  de  la  marchandise ,  a  été 
véritablement  effectuée;  —  Considérant,  en  outre,  que,  si  le  lieu  du 
payement  est  présumé  de  droit  celui  du  domicile  de  débiteur,  il  n'est  pas 
nécessaire,  toutefois,  pour  écarter  ce  principe ,  qu'il  y  ait  eu  renonciation 
expresse  à  cet  égard  de  la  part  de  ce  dernier;  —  Qu'il  suffit,  en  effet, 
d'une  stipulation  contraire,  dont  la  preuve,  dès  lors,  en  matière  com« 
merciale  surtout,  peut  résulter  d'une  facture  ou  de  tons  autres  documents 
du  procès;— Considérant  que  la  facture  délivrée  par  la  maison  Charvais- 
Barrois  portait,  entre  autres  clauses  de  la  vente,  stipulation  formelle  de 
payement  en  la  ville  de  Lille  ;  Qu'elle  a  été  acceptée  sans  critique  aucnne 
de  ce  chef  par  l'appelant  ;  que  le  refus  de  Brochart  (ce  refus  non  pur  et 
simple  ni  immédiat,  mais  exprimé  après  quinte  jours  d'emmagasinage), 
pour  une  partie  seulement  des  marchandises,  avec  offre  d'en  conserver  la 
majeure  partie,  et  motivé  uniquement  sur  ce  qu'elle  ne  se  trouvait  point 
conforme  à  l'échantillon,  ne  justifie  que  plus  encore  qu'il  acceptait  le 
surplus  des  conditions  portées  en  Ut  facture ,  et  partant  l'indicatiou  du  lieu 
de  payement;  —  Considérant  que,  si  le  vendeurs  tiré  ultérieurement  sur 
Brochart,  à  Paris,  ce  fait  (qui  s'explique  naturellement  par  l'intention 
de  faciliter  ou  de  h&ter  le  payement)  n'a  point  eu  pour  conséquence  né- 
cessaire de  renoncer  au  bénéttce  de  la  stipulation  dont  il  s'agit,  ni  sur- 
tout à  l'avantage  d'être  jugé  à  Lille,  et  par  les  magistraU  consulaires  de 
son  domicile;  qu'ainsi,  et  d'après  ce  qui  précède,  les  juges  saisis  de  la 
contestation  étaient  compétents  pour  en  connaître  ;  —  Par  ces  motifs ,  dit 
que  le  tribunal  de  commerce  était  compétent ,  etc. 

Du  13  déc.  1837.-C.  de  Douai,  l"  ch.-M.  Delaetre,  pr. 

4*  Etpicê  :  —  (  Messignat  C.  Pitancier.)  —  La  coun;  —  Attendu  que 
Messignat  reconnaît  que  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'art.  420  c.  pr. 
no  sont  point  applicables  à  sa  situation ,  et  qu'il  ne  peut  les  invoquer  pour 
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iff.  CbeoH  C.N*».)  Nancy,  5  JuUl.  1857,  aff.  Lacalte,  V.  n«  30  5 
LlmogeSf  A  avril  4838»  alT.  Veaudon  6'.  Merliat;  Rouen,  8  Juin 
4858,  air.  Hetinequin  C.  Hénon  *,  Rouen  ^  31  avril  1843,  afT. 
Mania  C.  Lecolnie^  Lyon,  34  déc.  1844,  aff.  Bernard,  D.  P. 
45.  4.  lOfi). —  Qu'il  en  est  ainsi^  encore  bleu  que  les  marchan- 
dises dussent ,  d'après  la  facture  ,  6tre  payées  au  domicile  du 
vendeur  en  traites  sur  un  autre  Heu  (Coimar,  18  Juili.  1833; 
Paris  «  3  mal  1858)  (1); — Ou  alors  même  que  le  vendeur  aurait 
(ail  traite  payable  au  domicile  de  Tacheleur;  car  il  ne  résulte 
point  de  \k  que  le  lieu  du  payement  désigné  dans  la  facture 
ait  été  ebange  pour  lé  eas  où  la  traite  ne  serait  pas  acquittée 
(Rouen^  19  )anv.  1839  (3)^  Toulouse,  8  mars  1841,  aff.  Meu- 
nier C.  Andriea.  Y.  aussi  Tafrôt  précité  de  ia  cour  d«  Paris , 
du  3  mal  1838,  aff.  Deffarges). 
49  7.  Il  a  encore  élé  décidé  dans  le  même  sens  que  la  déc4a- 


liablir  la  bdtntiéletitie  dU  trilmnal  dé  ttbmm«rc«  de  Bordeam  ;  —  QuMl  so 
fonde  uni.|ucmeril  sur  le  troisième  paragraphe  du  même  art.  430,  parce 
que)  saivahi  lut,  Itt  payement  des  marchandi«t^s  t\\i*\\  avait  aébetéps  à 
Pitancier  devait  être  effectué  fc  Bord  eau  t  ;  —  Attendu  que  la  convention 
qui  intervint  en  déc.  1858,  entre  Messignat  et  Pitanciert  représeniée 
par  Dul)uâ  (leur  commis  voyageur),  eat  muette  surle  lieu  oà  dfvaits^ef- 
f(ctuer  le  paiement  ;  — •  Alt«'ndu  que,  le  34  iaav.  1839 ,  Pilancier,  dont 
le  domicile  e»t  a  Troyes,  eipédia  a  Meàsignat  une  balie  de  marchandises* 
accompagnée  d'une  facture  portant  que  le  payement  devait  te  faire  k 
Troyes,  en  papier  sur  Paris;  —  Attendu  que  ia  facture  fut  acceptée,  et 
les  marchandises  rel||ues  par  Messignat,  sans  qu'il  adressât  à  Pitancier 
la  moindre  réclamation  ;  —  Que  cette  acce;ttatioa  des  rtiarchandises  et  de 
la  farture  e&plique  la  convention  dont  elle  est  devenue  le  complément  ; 

—  Que  la  voionié  des  parties,  incertaine  jusqu^alors,  s^st  clairement 
manifislée;  —  Que,  dès  ce  moment,  il  y  a  eu  Attribution  de  juridictioli 
au  tribunal  dans  Tarrondissement  duquel  le  payement  devait  s^effectaer, 
aux  termes  de  la  facture; — Que  ce  tribunal  était  celui  de  Troyes,  et  que, 
par  conséquent  t  Messignat,  en  assignant  Piunciér  de\aBt  le  tribunal  de 
commerce  de  Bordeaui ,  a  voulu  ttaniif  dee  juges  incompélebts ,  qui  n^au- 
raienl  pu  retenir  la  cause  sans  violer  les  disposittéas  dn  tmisiène  alinéa 
de  Tan.  430  c.  pr^  civ.  (  —  Par  ces  motifs,  démet  de  Pappel,  etc. 

Du  51  juill.  1859.-0.  de  Bordeaui,  !'•  cb»-^.  Dégtanges,  pr. 

(1)  i**  Espèce  :  —(Jardin  CVeher.)— Le  cômttitd  vbyagëur  de  la  maison 
Laurent,  Vebér  et  compagnie ,  établie  à  Mulbauseb  ,  vend,  à  son  passage 
dans  la  ville  iil>  Caen,  au  sieur  Jardin  ,  négociant,  des  niarcbandises  dont 
renvoi  devait  lui  être  fait  successivemônl.  Il  nVslrien  stipule  lelaliveinent 
au  lieu  où  le  payeq^enl devra  èiro  effi^ctué.  Mais  la  facture  accompagnant 
le  premier  envbi  dA  thàrchandises ,  énohce  que  ce  payement  devra  ëtrb 
fait  a  Mulhausen,  en  papier  sur  Paris. —  Jardin  reçoit  les  marchandises 
et  la  facture  sans  réclamation.^  Pld;*  lard  ,  des  contestations  s^étanl  éle- 
vée:) reiativemeni  à  rexécutton  de  leur  traité  entre  Jardin  et  Veber,  ce 
dernier  assigne  Jardin  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Mulhausen.— 
Jardin  déclitie  lu  Compétence  de  te  tribunal. --JUgêUiélit  qui  rejette  le  dé- 
clin%toire.^  Appel. ^  Arrtt. 

La  Goué;— <^(HiBid(*raiit  que,  d^iprèsTart.  420  fh  civ*,  le  demandeur 
peut  assigner,  a  son  choit ,  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur, 
devant  celui  dans  Tarrahilissement  duquel  la  promesse  a  élé  faite  et  la 
marchaudisie  li^it^e,  devant  celui  dans  TarrondisSement  du(|«el  le  paye- 
ment deveii  être  effectué  (--Que  «  s'il  est  vttA  de  dire  que  la  ttmrehandise 
a  étil  livrée  a  Mulbausen  ,  Il  ne  Test  pas  mitius  que  c'est  à  Oaén  que  la 
promesse  a  été  faite  et  convenue;  qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  les  premiers 
juges  ont  indiqué,  comme  motif  de  leur  décision,  la  circoestance  que  la 
nmrchandiiip a  élé  llvr^  à  Mulhausen,  puisque  ce  motif  nt»  pourrait  être 
invoqué,  d'après  l'article  précité,  qu'autant  que  la  promesse  aurait  été 
faite  a  àMulhaui»en  ; — Mais  qu'il  n'en  e«t  pas  de  même  de  la  troisième  dis- 
position de  l'art.  43U ,  qtti  est  ieconteltablemréi  applicable  à  la  cause , 
puisque  le  paiement  devait  réellement  être  fait  à  MUlbsiisen ,  ainsi  que  le 
pruttve  la  fariure  produite  ,  contre  laqubile  i'appHani  n'a  pas  réclamé  dès 
le  principe;  que  même  II  e«t  constant  qu'il  a  vendu, à  la  foire  de  Ghibray, 
le  phfiitier  envoi  qui  lui  a  été  fait  ^  saas  élevet  aucuhe  critique  centre  cette 
même  facture;  que,  déS  lors,  il  a  iréonntt  que,  oonfbrmémeht  à  sa  te^ 
neur,  le  payement  détail  réellement  être  fait  à  Mulbauien ,  et  qu'ainsi ,  il 
y  avait  lirU  à  rapplicalieh  de  la  drreiéie  t>artie  de  l*art.  43b  c.  ph  cit.  ; 

—  Que  la  circonstance  que  ce  payement  devait  avoir  lieu  en  traites  Sur 
Paris ,  n'empêche  pas  qae  ce  payement  doive  être  considéré  comme  fait  à 
Mulbaasen,  puisque  tes  iraiiei»  étaient  le  mode  en  la  monnaie  admissible 
en  payement;—  A  mis  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  18  jnill.  18S3.-C.  de  Colmar,  3-  cli.-MM.  Pottjél ,  pr.-de  Vaulx , 
av.  gén., c.  coof.-Ant«min  et  Paris,  at. 

3*  Etpiee  .—  (Deffarges  C.  Bourguignon.)— 38  juill.  1837,  iogemenl 
du  tribunal  de  commi'rce  de  Reims ,  ainsi  conçu  :  —  «  Con.«idcranl  que 
les  sieurs  Bour|Uigi)on  et  tteurlier  ont  accompagné  les  marchandises,  objet 
du  procès,  de  factures  Imprimées  stipulant  le  payement  de  ces  tactores 


ration  portée  dans  la  facture  que  le  payement  sera  fait  dans  nu 
lieu  ou  à  une  époque  déterminés  est  attributlte  de  Juridiction  si 
racheleur,  en  acceptant  la  marchandise,  n*a  élevé  aucuue  récla- 
mation contre  la  flxaiion  du  Heu  du  payement ,  bien  qu'il  ait  ré^ 
clamé  contre  celle  de  l'époque  (Lyon,  11  déo.  1841,  alT.  Bouvier 
C.  Ségault); 

Et  que  l'acheteur  peut  être  assigné  eh  payement  detànt  le 
Juge  du  domicile,  non  du  vendeur,  mais  d'un  tiers  conéignalaire 
ou  enireposiialre,  lorsque  l'acheteur  a  été  prévenu  par  le  vendeur 
que  les  marchandises  lui  seraient  envoyées  par  ce  eonsignataire 
dans  les  magasins  duquel  elles  étalent  lors  de  la  vente,  et  lors^ 
qu'il  a  été  mentionné  dans  la  facture,  aéceptéé  sans  réclamatlofi, 
que  le  payement  s'eflécttierait  ati  domicllédeeedefbler  01  eh  ses 
mains  (Req.,  6  mars  1835)  (3). 

478.  Toutefois,  Il  A  été  statué,  en  eent  oontralrei  par  là 


.u    if  --'k  *  tÊim  ff  I*   •  • 


dans  Reims  en  e^cls  sur  Reims  ou  Paris  ;— Que,  dans  ta  correspondance 
du  fiieur  Deffarges,  on  ne  toit  aucune  prolestalion  contre  la  stipulation  da 
payement  dans  Reims;  — Que, si,  pour  le  payement  des  factures  anté- 
rieures, les  sieurs  Bourguignon  ,  Roarlier  et  compagnie,  ont  accepté  dt 
papier  déplacé,  ou  fourni  des  mandats  sur  les  sieurs  Deffarges,  payables 
à  leur  domicile,  les  sieurs  Deffarges  ne  peuvent  sVn  (aire  un  moyen  pour 
annuler  les  sHpnlations  des  factures  réclamées  ; —  Qu*ainsi  rieo  ne  justifie 
le  moyen  opposé;—  Par  ces  motifs,  le  iribuhal  se  déclare  compétent,  v— 
Appel.—  Arrêt. 

La  coor;—  Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges;—  (Confirme. 

Du  3  mai  1858.-C*  de  Paris,  3*  cb.-MM.  Jacquinot-Godard ,  pr.'^De- 
lapalme,  av.  gén.,  c.  conf.-Rocmelie  et  Duraat  Saiut-Amand,  at. 

(3)  Etpèeet  —  (Gremel  C.  Noufllatd,  etc.}—  En  isat,  tente  |iar 
NouOlard  et  PonclUi  d'Rlbeut,  a  GreinH,  de  VeSOUl,  dé  cinq  pièces  de 
drap  t  la  facturé  porte  que  le  prii  des  draps  seia  payable  à  Blbeaf. 
Quatre  pièces  de  drap  sont  refusées  comme  eon  conformes  aux  échan- 
tillons ;  Grem^l  eflire  de  payer  la  cinquième,  qu'il  gardé.  Les  vendeursi 
peu  après  l'expédition  des  draps ,  avaient  tiré  Un  Uiandat  sur  Cremel , 
payable  à  Vésoul  !  ce  mandat  n'avait  pas  été  accepté.  -^11  Jbin  1858; 
demande  dé  NoufQatd  et  Poncin ,  contre  Gremel ,  detaht  lé  tribunal  de 
commerce  d'Elbeuf ,  en  paiement  des  draps  fourtiis.  —  Crétoel  oppose 
rincumpélence  du  tribunal ,  soutenant  que  le  refus  des  draps  doit  faire 
considérer  la  facture  et  le  lieu  de  payeméét  qu'elle  itidiqu^  comme  non 
acceptés.  Au  surplus ,  dit-il ,  il  y  a  eu  notation  par  suite  du  mandat  tifé 
par  les  vendeurs,  et  payable  a  vesoul. 

Jugement  qui  rejette  le  déclinatoire  par  les  metife  Suivants  :  -*^  «  At- 
tendu qu'il  demeure  constant  au  procès  que,  si  M.  Gremel  a  réclamé  sur 
la  qualité  de  quatre  des  cinq  pièces  de  drap  comprises  en  la  facture  du 
13  sept.  1857,  formant  la  base  de  l'actloo,  il  accepte  cette  facture  an 
moius  pour  la  cinquième  pièce ,  portant  le  d«  7977  ^  —  Qu'ainsi  »  «t  sass 
examiner  quant  à  présent  si  la  réclamation  touchant  les  quatre  autns 
pièces  est  ou  non  fondée,  la  facture  pouvant  être  divisée,  quant  à  l'ex- 
ception d'incompétence,  doit  servir  pour  apprécier  le  mérite  de  cette 
exception  ;  —  Attendu,  à  cet  égard ,  qu'elle  stipule  que  le  payement  sera 
tait  dans  Elbeuf  ;  —  Qu'il  a  é{^  allégué  par  Noufllard ,  et  non  méconaa 
par  le  défendeur,  que  les  factures  antérieures  coatienneot  la  même  atipo* 
iatien  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  430  c  pr.  le  demandeur  pou- 
vant assigner  le  défendeur  devant  le  tribunal  de  commerce  dans  rarrea- 
dissement  duquel  le  payement  doit  s'effeduer,  il  s'ensuit  qu'en  vertu  de 
la  facture,  le  sieur  Gremel  a  été  compétemment  traduit  devant  ce  tribunal  | 

—  Que,  vainement,  ce  dernier  objecterait  que  le  sieur  Noufilard  a  fait 
novation  à  ladite  facture ,  en  fournissant  un  mandat  sur  lui,  payable  4 
Vesoul  le  13  avril  1858,  —  Que  ce  mandai  n'a  pu  opérer  novatioa»  9^t>' 
tout  n'ayant  pas  été  accepté  par  le  sieur  Gremel;  —  Que  c'élaîl ,  île  la 
part  du  créancier,  un  mode  employé  pour  obtenir  payement,  qoi  ne  dé- 
rogeait pas  au  titre  primitif,  puisque  le  défaut  de  payement  herelMl  nift 
le  demandeur  créancier  en  vertu  de  son  mandat  eob  accepté ,  mais  m 
uniquement  en  vertu  de  sa  facture  qui,  ainsi,  a  conservé  toute  sa  forte,  s 

—  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  etc.  ;  -tf^ConfirM. 
Dn  19  Janv.  i839.-G.  de  Rouen ,  3*  ch.-N.  Simobin ,  pN 

(3)  Ewpic»^  —  (Vidalé  C.  Daram.)  —  En  juillet  1830,  le  voys^nrde 
la  maison  Vadet  père  et  ils ,  de  Remiremont ,  se  trouvant  à  Tarbea,  tiaita 
avec  Vidalé  de  la  tente  de  marcbaadises  à  expédier  dans  le  mais  de 
septembre  suivant.  ^  Le  36  août ,  mois  qui  précéda  la  livraiean ,  h 
maison  Vadet  écrivit  à  Vidalé  en  ces  termes  :  «  Nous  avons  mandé  énoiff 
moifon  de  Lyon  de  voes  expédier  les  marchandises  que  veas  avea  corn* 
mises  a  notre  voyageur.  »  En  effet,  Daram  et  Museard,  de  Lyon,  exo^ 
dièrent  les  marchandises  à  Vidalé,  avec  une  facture  portant  que  Vidalé, 
de  Tarbee,  devait  à  Daram  et  Mussard  pour  pa$ef  à  L(/9i^  —  Vidalé  il 
remise  des  fonds  à  la  maison  Vadet  père  et  fils,  en  réservant  ane  aowM 
de  600  fr.  pour  réduction  qu'il  demandait  sur  les  marehaadiset.  Cepea- 
daot,  Daram  et  Mussard  l'assignèrent,  de  leur  côté,  devant  le  tribunal 
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coar  de  Limoges  ^  que  TaeceptatiOD  par  l'acheteur  de  tout  on 
partie  des  marchandises  à  lut  expédiées,  n'emporte  pas  de  su 
pari  adhésion  à  renonciation  de  la  facture  qui  désigne  ie  domi- 
cile du  vendeur  pour  lieu  du  payement,  une  telle  adhésion  de* 
vant  être  expresse ,  comme  toute  renonciation  à  un  droit  acquis 
(c'est-à-dire  au  droit  acquis  à  l'acheteur  de  payer  à  son  propre 
domicile).  — Cet  arrêt  a  été  déféré  à  la  cour  de  cassation;  mais, 
tout  en  reconnaissant  qu'une  facture  n'a  pas  besoin  d'être  revê- 
tue de  l'acceptation  expresse  de  l'acheteur  pour  faire  preuve 
contre  lui,  cette  cour  a  décidé  que  les  Juges  du  fond,  souverains 
appréciateurs  de  l'étendue  et  des  effets  de  l'aoceptation  donnée 

de  eommerce  da  Lyon  en  payement  de  la  totalité  do  prix.  —  Vidalé  leur 
fil  tenir  la  somme  de  600  fr.  et  leur  manda  qu'il  avait  acquitté  le  reste  à 
la  maison  Vadet.  —  Sur  le  déclinatoire  proposé  par  Vidalé ,  le  tribunal 
de  Lyun  se  déclara  compétent  et  le  condamna  au  payement  du  prix  inlé- 
gral  des  marchandises.  Ce  jugemeot  fût  «onlirmé  par  arréi  de  la  cour  de 
Lyon,  du  17  jaoT.  1838.  —  Ponrvoi  da  Vidalé.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  En  co  qui  touctie  le  moyen  tiré  de  la  viulatioa  des  art. 
59  et  AtQ  c.  pr.  :  ^  Attendu  qu'il  est  cunsUté  par  Tarrél  attaqué  qu'il 
fut  annoncé  au  demandeur  que  les  marcbundises  par  lui  achetées ,  lui 
seraient  ex|)é*Jiée$  par  une  maison  de  commerce  de  Lyon ,  et  que,  lors  de 
leur  envoi,  la  facture  porlait  que  le  payement  serait  fait  à  Lyon  ;  qu'aini^i 
le  contrat  ayant  été  formé ,  et  les  marchandises  ayant  été  livrées  dans 
eeite  ville,  le  demandeur  a  pu,  aux  termes  de  lart.  4iO  o.  pr. ,  être 
valablement  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon}  -^  En  ce 
qui  louche  ta  violation  de  TaK.  \tli  c.  civ*  :  -*  Considérant  que  l'arrêt 
ne  juge  point  qu^un  oouveau  contrat  contenant  une  convention  nouvelle 
aurait  fait  novaiion,  mais  qu'il  déciije  ;  V  que  le  contrat  de  vente  a  été 
formé  par  la  facture  dressée* a  Lyon  ;  f  que  le  débiteur  a  été  informé 
qu'il  devait  en  payer  le  monianl  à  ta  maison  de  commerce  de  Lyon,  qui 
lui  expédiait  ces  marchandises;  qu'ainsi  l'art.  lS7i  c.  civ.  n'a  point  été 
violé;  —  Kejelte. 

Du  6  mars  i833.-C.  G. ,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Jaubert ,  rap.- 
Nicody  av.  gen.,c.couf. •Lacoste,  av. 

(1  )  Sêpécâ  .  —  (Durin  C.  Bonnecaie.)  —En  18S6,  le  commis  voyageur 
de  la  maison  Durin  frères ,  de  Limoges ,  vendit  a  Bonoecaze ,  marchand 
àDax,dcux  pièces  de  draps ,  lesquelles  lui  furent  expédiées ,  dans  la 
suite ,  avec  facture  ,  stipulant  que  ie  payement  de  cette  marchandise  se- 
rait fait  a  Limoges  (43!0  c.  pr.).  —  Buouecaxe  rejeta  une  des  pièces  , 
comme  ne  répundant  pas  a  l'échantillon.  11  garda  l'autre ,  sans  ajouter 
aucune  reflexion  sur  le  lieu  de  payement  indiqué  dans  la  raclure.— Durin 
tira  sur  lui  pour  le  payement  de  l'entier  envoi.  La  traite  ne  fut  point 
payée,  et  le  porteur  ayant  appelé  Durin  en  remboursement  devant  le  tri- 
ouualde  Limoges,  celui-ci  appela  en  garantie  Bonnecaze,  qui,  préten- 
dant que,  par  sa  demande  récursuire,  Durin  n'a  eu  en  vue  que  de  le  dis- 
traire da  ses  juges  naturels,  demande  son  renvoi  (181  c.  pr.);  mais  le 
tribunal  de  Limoges  se  décUra  compétent;  débouta  Bonoecaze  sur  tous 
points  de  sa  demande,  même  sur  le  fond ,  et  le  condamna  au  payevtcnt 
ae^deux  pièces  de  drap. 

Appel.  —  Arrêt  de  la  cour  do  Limoges  »  du  22  fév.  1 828 ,  qui  infirme  : 
—  «  Attendu  qu'en  (principe  général,  tout  payement  ne  peut  être  exigé 
qu'au  domicile  du  débiteur,  s'il  n'y  a  convention  contraire;  qu'a  la  vé- 
rité, Durin  ««ait énoncé,  dans  la  facture  qui  a  précédé  l'envoi  du  drap 
par  lui  vendu,  que  le  payement  du  prix  en  serait  fait  à  Limoges,  et  c|ue 
Bonnecaze  a  accepté  une  portion,  seulement*  de  l'envoi  qui  lui  était  ainsi 
annoncé  ,  mais  que  de  cette  acceptation  ne  résulte  pas,  expressèmcut , 
celle  de  la  mention  faite  du  lieu  de  payement;  que  cette  dernière  devait 
être  expresse ,  comme  toute  renoncia'iun  a  un  droit  acquis;  —  En  consé- 
quence, la  cour,  considérant  qu'en  faisant  traite  sur  Bonnecaze,  et  en 
formant ,  ensuite ,  une  demande  récursuire  contre  lui ,  faute  de  payement, 
le  vendeur  n'a\ait  en  vue  que  de  distraire  l'acquéreur  de  ses  juges  natu- 
rels; —  Annule  le  jugement  du  tribunal  do  commerce  de  Limoges,  et 
renvoie  devant  r^lui  de  Dax«  »  --  Pourvoi  par  Durin ,  pour  violation  de 
l'art.  4:20  c.  pr.,  et  fausse  application  de  l'art.  109  c.  com.  —  Arrél. 

La  cuua  ;  —  Attendu  que ,  s'il  est  vrai  et  conforme  au  texte  et  à 
l'esprit  de  l'art.  109  c.  com.,  qu'une  facture  n'a  pas  besoin  d'être  revêtue 
de  ^acceptation  expresse  de  l'acheteur  pour  faire  preuve  contre  lui,  il 
appartenait  h  la  cour  de  Limoges,  juge  du  fond,  d'apprécier  l'étendue  et 
les  effeu  de  l'acceptation  donnée  par  le  sieur  Bonnecaxe  ;— Attendu  qu'en 
usant  de  cotte  interpréiation  ,  la  cour  de  Limoges  a  jugé  qu'il  n'en  résul- 
tait pas  que  Bonnec^izo  se  fût  obligé  à  payer  le  monUnt  de  cette  facture  à 
Limoges  ;  que  dès  [on  ,  c'était  devant  les  jnges  de  son  domicile  qu'il  de- 
vait être  assigné,  et  qu'en  jugeant  aintsi  d'après  les  faits  par  elle  appréciées, 
la  cour  n'a  pu  violer  les  lois  invoquées;  —  Rejette. 

Du  *1  avril  1850.-C.  C,  ch.  req.-MM,  Favard,  pr.-Pardessus,  rap. 

(«)  i"  Etpéce  :  —  (Rousseau  C.  Gindre.)  —  Gindre,  de  Lyon  ,  vend 
des  vins  à  Rousseau ,  négociant  à  FonUinebleau.  Le  lieu  du  payement 
n'est  pas  stipulé.  —  Mais  la  facture  adressée  a  Rousseau  énonce  que  le 
pria  sera  payable  à  Lyon.  A  l'arrivée  des  vins  k  Fontainebleau  ,  ils  sont 


par  l'acheteur,  avaient  pu  déclarer  qu*ll  n'en  résultait  pu  quf 
celui-ci  se  fût  obligé  à  payer  le  montant  de  la  facture  au  4omt- 
elle  du  vendeur  (Req.,  21  avr.  1830)  (0* 

49B.  Mais,  lorsqu'en  recevant  la  facture  et  les  marchan- 
dises ,  l'acheteur  réclame  ou  refuse  de  recevoir  les  objets  expé^ 
diés,  alors  on  ne  peut  lui  opposer  sqq  oonaeptenient  tacite ,  et  le 
regarder  comme  lié  par  un  acte  qui  n'émane  que  du  vendeur 
seul  (Lyon,  2  déc.  1823;  Req.,  3  mars  1835  {%)  ;  Bidm ,  i*^  mari 
1822,  aflr.  Achard,  V.  d«  464;  Agen,  18  déo.  t8l2.  aff.  Savene, 
V.  n*470,  6^  espèce  $  Limoges,  14  mars  1818,  aff,  Beaubruo  C. 
Oriilet;  Lyon,  13  déc.  1833,  aff.  Uval  C.  Douaope}  Toulouso, 

'  '  Il    ■     I  .   .    „,  , ,.1, 

refusés.  —  Gindre  assigne  Rousseau,  en  payement  de  la  facture ,  devant 
le  tribunal  de  Lyon.  —  Rousseaa  soutient  que  os  tribunal  n'est  pas  cem^ 
pètent.  ^  Le  8  avril  1843  •  jugement  ainsi  conçu  :  -^  «  Considérant  que 
la  facture  est  stipulée  payable  a  Lyon  j  que  Rousseau  n'a  pas  réclamé  con- 
tre cette  stipula  ion ,  lors  de  la  réception  de  la  lettre  d'avis,  et  que  ,  dés 
lors,  le  tribunal  est  valablement  salai  de  la  contestation  ;  — Ordonne  que 
les  parties  plaideront  céans.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  entre  les  parties  que  la  conven- 
tion verbale  ne  désigne  pas  le  lien  do  payement  ;  -^  Que  ne  s'agi.'isBnt 
pas  d'un  corps  certain  et  déterminé,  le  payement  doil  être  fait  au  domicile 
du  débiteur,  ainsi  que  cela  résuite  de  l'art.  1347  o.  civ.,  et  de  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation  ;  ^  Attendu  que  la  fin  4e  non-reeevoir, 
que  Ton  voudrait  faire  résulter  de  ce  que  la  facture  dans  laquelle  on  avait 
énoncé  que  le  payement  serait  fait  à  Lyon,  avait  été  envoyée  k  Rousseau, 
quelques  jours  avant  les  marcbandises ,  et  que  ce  dernier  ne  s'éUit  pas 
plaint  de  sa  stipulation  ,  ne  saurait  être  admise ,  parce  que  Rou<:seau ,  en 
refusant  de  recevoir  les  marcbandises ,  n'a  pu  èire  lié  par  une  facture  b 
laquelle  il  n'a  ni  concouru  ni  acquiescé)  Met  l'appellatioD  «t  ce  dont 
est  appel  au  néant;  émendant,  elc. 

Du  3  déc.  1833.-C.  de  Lyon,  4*  cb.-MM.  Rêyre,  pr. 

«•  Etpèea  :  —  (Cauvio-Gerin  C.  Galabm.)  -^  Le  8  mai  1853,  Canvia- 
Gerin  veudit,  par  l'entremise  de  son  commis  voyageur,  àGalabert,  six 
pièces  de  toile  blancbe  et  deux  de  toile  éçrue.  *-  Çe$  six  pièces  de  toile 
blanche  furent  expédiées  a  Qalabert ,  le  18  août  1953 ,  avec  une  facture 
s'elevant  a  ^,313  fr.  payables  à  Lille,  à  six  mois  de  date.  —  Galabert 
ayant  élevé' des  difficultés  sur  la  recevabilité  des  marcbandises,  Cauvin 
le  fit  assigner  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Lille,  par  exploit  du  11 
déc.  1833,  en  payement  du  montant  de  la  facture.  — »  De  son  cété  ,  Ga- 
labert cita  Cauvin,  par  exploit  du  18  du  même  mois,  de\antle  tribunal 
de  commerce  de  Casteinaudary  :  1«  pour  se  voir  condamner  a  lui  expé- 
dier les  deux  pièces  de  toile  ecrue  n\>n  encore  livrées;  9f  pour  voir  dire 
que  les  six  pièces  de  toile  blanche  n'étaient  pas  conformes  à  l'échantillon, 
et  qu'en  conséquence ,  elles  resteraient  pour  le  compte  de  l'expéditeur.— 
Sur  cette  assignation ,  Cauvin  a  demandé  le  renvoi  de  la  cause  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Lille ,  comme  ayant  été  le  premier  saisi. 

Le  31  janv.  1834 ,  jugement  qui  rejette  ie  déclinatoire ,  et  ordonne  une 
expertise  pour  décider  si  les  six  pièces  de  toile  blanche  sont  conformes  à 
l'ccbanlillon.  —  Appel  par  Cauvin  devant  la  cour  de  Montpellier.  —  Le 
16  mai  1834,  arrêt  infirmatif ,  aitendn  oue  l'une  des  parties  ayant  opposé 
la  lilispendance,  le  tribunal  de  Casteinaudary  avait,  h  tort ,  retenu  le 
fond  delà  contestation.  La  cour  délaissa,  en  conséquence,  les  parties  à  se 
pourvoir  comme  elles  aviseraient  pour  faire  cesser  la  litispeadance.  — 
Pourvoi  en  règlement  de  juges  de  la  partdeCauvin-Gerin.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  de  l'art.- 1247  c.  cfT.| 
qu'à  défaut  de  convention  contraire ,  le  payement  doit  être  fait  au  domi- 
cile du  débiteur,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  4i0c.  pr.  civ.,  le  demandeur 
peut  assigner,  à  son  cbpix,  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur, 
devant  celui  de  l'arrondissement  où  la  promesse  a  été  faite,  et  la  mar- 
chandise livrée ,  ou  devant  celui  de  l'arrondissement  dans  lequel  le  paye- 
ment doit  être  effectué  ;  —  Attendu ,  en  (ait ,  qu'il  s'agit ,  dans  Tespèce  j 
de  difficultés  élevées  a  l'occasion  de  marchandises  livrées  aGalaberli' 
demeurant  a  Casteinaudary,  et  h  lui  adressées  dans  ladite  ville  de 
Casteinaudary;  -*  Attendu  que  Cauvin-Gerin  prétend,  k  la  vérité, 
qu'il  avait  été  convenu  que  le  payement  du  prix  de  ces  marchao- 
dises  serait  fait  dans  la  ville  de  Lille  ;  mais  qu'il  ne  rapporte  d'auU-c 
preuve  de  cette  convention,  que  la  facture  par  lui  adressée  a  Galabert, 
que  rien  ne  constate  que  cette  facture  ait  été  acceptée  par  Galabert ,  qui  s 
refusé  de  recevoir  les  marchandises  à  (ui  adressées ,  sur  le  double  motif 
que  l'envoi  éuiit  incomplet ,  et  que  les  manhandises  étaient  défectueuses; 
—  Qu'ainsi ,  a  défaut  de  preuve  de  la  convention  par  lui  alléguéis,  Cau- 
vin-Gerin n'a  pu  distraire  Galabert  de  srs  juges  naturels;  et  que  ie  tri- 
bunal compéleni  pour  connaître  du  litige  entre  les  parties  est  celui  dans 
l'arrondissement  duquel  la  marchandise  a  été  livrée ,  et  du  lieu  OÙ  Is  paie- 
ment devait  être  effi^ctué  ; 

Sans  avoir  égard  à  la  demande  formée  par  Cauvin-Gerin  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Lille,  laquelle  est  déclarée  nulle  et  non  avenue, 
ainçi  que  toute  la  procédure  qui  l'a  suivie  ;  ~  Renvoie  la  cause  et  les  par* 
lies  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Casteinaudary ,  ordonne  que  lec 
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il  JMV.  i  843,  aff.  Samie ,  V.  n*  AU  ;  Besançon ,  23  avril  i  845 , 
aff.  Turlio ,  D.  P.  46. 4.  86;  Lyon ,  26  fév.  1846 ,  ail.  Gauthier, 
D.  P.  46.  4.  87). 

4911.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi ,  quand  le  refus  de 
recevoir  les  marchandises  a  précédé  la  réception  de  la  facture 
(Lyon,  8  fév.  1821  \  Bastia,  17  déc.  1839)  (t). 

Que  si,  an  contraire,  renvoi  de  la  facture  a  précédé  celui 
des  marchandises,  et  s'il  s'est  écoulé  entre  i*un  et  l'autre 
un  temps  suflSsant  pour  que  l'acheteur  pût  réclamer  contre  re- 
nonciation de  la  facture  relative  au  Heu  du  payement ,  son  si- 
lence à  cet  égard  suffit  pour  que  cette  énonclation  doive  avoir 
son  effet  quant  à  la  compétence,  nonobstant  le  refus  que,  plus 
tard ,  l'acheteur,  à  l'arrivée  des  marchandises ,  a  fait  de  les  re- 
cevoir (Ail,  24  Juin  1842;  Rouen,  11  fév.  1843  (2). — 
Contre,  Lyon,  2  déc.  1823,  aff.  Rousseau,  Y.  n«479). 

491.  Toutefois,  il  a  été  Jugé:  1*  que  l'indication  dans  la  fac- 
ture du  domicile  du  vendeur  comme  lieu  du  payement  n'aM  attri- 
butive de  Juridiction  au  tribunal  de  ce  domicile ,  qu'auti^nt  que 
les  circonstances  de  la  cause  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'inten- 
tion de  i'acbeteur  d'accepter  le  tribunal  dont  il  s'agit  pour  Juge 
des  difficultés  auxquelles  la  vente  peut  donner  naissance;  et 
1^  qu'il  n'yapas  lieu  de  supposer  une  pareille  lotenlion  quand  les 
payements  partiels  effectués ,  avant  toute  contestation ,  par  l'a- 
cheteur, ont  été  faK^  au  domicile  de  celui-ci  (Orléans,  3  fév.  1 846, 
aff.  Tascher,  D.  P.  46.  2.  43). 

499.  Si  la  facture  des  marchandises  porte  que  la  vente  est 
faite  à  crédit,  mais  payable  au  domicile  du  vendeur,  Pacheteur  ne 
peut  scinder  cette  énonclation ,  s'en  appuyer  pour  soutenir  que  la 
vente  a  été  faite  à  crédit,  et  la  repousser  pour  décliner  la  conpé- 

farties  procéderont  devant  ce  tribanal,  saivant  les  derniers  errements ,  et 
condamne  Canvin-Gerin  anx  di^pens. 

Du  3  mars  1835.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Moreaa,  rap«- 
Nicod ,  av.  gén.,  c.  conf.-Bénard  et  Mandaroux ,  av. 

(1)  Etpèee  :  —  (Filiez  C.  Jordan-Roui  et  Bruyère.)  —  D'après  la  com- 
mission reçue  par  l'un  de  leurs  commis,  et,  le  21  août  1818,  Jordan- 
Roox  et  Bruyère  ,  négociants  à  Lyon ,  expédient  à  Filiez ,  négociant  à 
Neufcbàtel  en  Bray ,  par  IVotremise  d'un  commissionnaire ,  quatre  demi- 
pièces  de  draps ,  avec  une  facture  portant  en  imprimé ,  «  payable  dans 
L)on.  »  —Cependant  Filiez,  ne  recevant  pas  la  marchandise,  prévient 
les  expéditeurs ,  par  lettre  du  7  oct.  suivant,  qu'il  la  refusera,  et  il  per- 
siste en  eifet  dans  son  refus.— Postérieurement,  Jordan-Roux  et  Bruyère 
assignent  I  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon ,  soit  le  commission- 
naire, soit  Filiez,  en  condamnation  solidaire  de  1,231  fr.,  montant  des 
draps  expédiés.  —  Déclinatoire  de  la  part  de  Filiez ,  fondé  sur  la  maxime 
actor  tequitwr  fonm  ni,  —  29  oct.  1819 ,  jugement  qui ,  sans  s'arrêter  à 
rincompéleoce  proposée  par  Filiez,  le  condamne  au  payement  de  la  somme 
réclamée,  et  déclare  les  expéditeurs  sans  action  contre  la  commission- 
naire. —  Appel  par  Filiez.  —  Arrêt 

La  cooi  i  —  Attendu  que  la  commission  donnée  par  l'appelant  aux 
voyageurs  des  intimés  ne  désigne  point  le  lieu  où  les  marchandises  seront 
payées;  -—  Attendu  que  la  stipulation  de  la  facture  envoyée  à  l'appelant 
par  les  intimés  est  du  fait  de  ct- s  derniers ,  et  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'elle 
ait  été  acceptée,  puisque  les  marchandises  ont  été  refusées;  que,  dans  cet 
état,  les  parties  sont  soumises  au  droit  commun;  —  A4giet  Tiocompé- 
teuce. 

Du  5  fév.  i82t.-C.  deLyon.-MM.  Desprez  et  Doplan,av. 

2*  Espèce:^  (Lamonreox  C.  Blanchi. )- La  coui;—  Sur  Tincompé- 
tence  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  420  c.  pr.,  le  demandeur  en 
matière  de  commerce  peut  assigner  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  paye- 
ment devait  être  effectué;  —  Qu^à  detaut  de  stipulation  contraire,  les 
payements  se  font  au  domicile  du  débiteur  (art.  1247  c.  civ.),  —  Que 
peu  importe  que,  dans  la  facture  délivrée  par  le  sieur  Mérieux ,  il  soit  dit 
lue  le  payement  serait  fait  à  Saint- Etienne;  —  Que  c'est  ia  le  fait  isolé 
u  vendeur,  et  qull  ne  pouvait  obliger  l'acheteur  qu'autant  que  ce  dernier 
aurait  accepté  ladite  facture  sans  réclamation ,  ce  qui  ne  se  vérifie  pas 
dans  l'espèce ,  ou  tout  e^t  refuse  de  la  pari  de  Tacbeteur,  —  Que ,  d'ail- 
leurs ,  la  facture  portant  que  le  payement  serait  fait  à  Saml-Étienne  ou 
sur  letti-us  de  change  tirées  par  le  vendeur,  c'est  au  domicile  de  l'acheteur 
que ,  dans  ce  cas,  le  payement  devait  avoir  lieu;  -  Que,  de  tout  ce  qui 
précède  il  résulte  que  le  tribunal  de  commerce  d'Ajaccio  a  été  coropé- 
tetnmi'nt  saisi. 

Du  17  déc.  1859.-G.  de  Bastîa..MM.  Colonna  d'Istria ,  !•»  pr.-Sorbier, 
l'^av.  gén. ,  c.  conf.-Bradi  ei  Laruffa,  av. 

(2)  i«  Eipèa:  —  (Gendereau  C.  Pourtel,)  —  La  cona  ;  —  Attendu 
que  la  (actvre  de  vin  de  Malvoisie  dont  il  s'agit  a  précédé  l'arrivée*  de  la 
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tence  du  tribunal  de  commerce  du  domicile  do  vendeur  (BnixelieSj 
13  avr.  18<»2,  Rabau,  n»  471). 

498.  Lorsque  la  facture  acceptée  exprime  que  le  prix  en 
sera  payé  en  valeurs  stir  telU  ville  ou  sur  telle  autre ,  elle  laissa 
au  débiteur  le  choix  de  celle  des  deux  villes  devant  le  tribunsl 
de  laquelle  il  pourra  être  actionné  (Rouen ,  2  Janv.  1838)  (3). 

494.  Lorsqu'on  payement  de  marchandises  par  lui  achetées, 
un  négociant  a  remis  au  vendeur  des  lettres  de  change  qu'il  a 
tirées ,  acceptées  ou  endossées  ,  le  lieu  du  payement  est-il  celui 
de  la  remise  de  ces  effets ,  ou  bien  celui  où  les  effets  sont  paya- 
bles? Suivant  M.  Pardessus,  n^  1354,  c'est  le  lieu  du  payement 
des  traites  qu'il  faut  considérer  comme  celui  où  le  prix  de  la 
vente  doit  être  versé.  C'est  là  seulement  que  l'on  peut  dire  qoe 
le  payement  doit  être  fait,  car  la  remise  des  traites  n'est  qu'une 
garantie  :  cela  est  si  vrai ,  qu'en  cas  de  non  acquittement  des 
lettres  de  change,  le  prix  n'est  pas  censé  payé.  M.  VIncens ,  ao 
contraire,  enseigne,  t.  1,  p.  164,  que  la  lettre  de  change  est  le 
vrai  payement ,  que  sa  remise  est  une  sorte  de  novatlon  qui  sub- 
stitue une  dette  à  une  autre.  —  Quant  à  M.  Orillard ,  Il  pense, 
n«  620,  que  l'un  ou  l'autre  de  ces  systèmes  doit  alternativement 
prévaloir,  suivant  les  circonstances  de  la  cause ,  c'est-à-dire  sui- 
vant qu'il  résultera  de  rappréclatlon  des  faits  que  les  lettres  de 
change  ont  été  données  et  acceptées  comme  simple  garantie,  oo 
an  contraire  qu'il  y  a  eu  novation  ,  et  qu'elles  ont  été  reçues  en 
payement  du  prix  des  marchandises  vendues.  —  Mais  il  est  de 
principe  que  la  novation  ne  se  présume  pas  :  aussi  pensons-nous 
que  l'on  doit  s'en  tenir  à  la  doctrine  de  M.  Pardessus. 

496.  Les  arrêts  ne  sont  pas  moins  divergents  que  les  auteurs 
sur  cette  question.  Ainsi ,  d'une  part ,  il  a  été  Jugé  que  le  prix  de 

marchandise  à  Paris  d'un  espace  de  temps  suffisant,  et  au  delà,  pour  qae 
le  commettant  s'élevS^  contre  son  payement,  que  cette  pièce  indiquait  de- 
voir être  effectué  à  Marseille ,  s'il  avait  eu  Tinlention  de  refuser  celle 
condition;  —  Que  ne  l'ayant  fait  ni  par  lettre  ni  autrement,  il  doit  subir 
cette  conséquence  que  la  condition  reste  censée  écrite  dans  le  traité  même; 
—  Confirme. 

Du  24  juin  1842.-G.  d'Ail,  2*  ch.-M.  Verger,  pr. 

2*  Etpies  .•  —  (Masse-Bardet  C.  Dumoutier.)  —  Dans  l'espèce,  Masse- 
Bordet ,  de  Mareml,  ayant  été  assigné  par  Dumouiier,  de  Rouen,  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  cette  dernière  ville ,  avait  opposé  un  déclina- 
toire qui  fut  rejeté  par  le  motif  que,  «  d'après  ia  facture  produite,  les 
parties  étaient  convenues  que  le  payement  des  marchandises  livrées  devait 
se  faire  à  Rouen.  »  —  Appel.—  En  principe,  dit  l'appelant,  il  n'est  pas 
possible  de  considérer  comme  faisant  loi  entre  les  parties  toutes  les  énon- 
ciations  d'une  facture  même  litbographiée  qu'elles  n'ont  point  été  appelées 
à  débattre.  Souvent  même  il  arrive  que  ces  énonciatioos  sont  contraires  i 
des  conventions  expresses  ou  tacites.  Or,  dans  l'espèce,  et  d'après  ce  qoi 
s'est  passé  lors  de  plusieurs  autres  marchés  intervenus  antérieuremcol 
entre  les  parties,  il  était  sous-entendu  que  le  payement  se  ferait  au  domi- 
cile de  l'acheteur.  —  Quels  ne  seraient  pas  les  graves  inconvénients  qsi 
résulteraient  du  système  admis  par  le  tribunal  de  commerce?  Il  pourrait, 
en  effet,  arriver  qu'un  commerçant  de  Bordeaux ,  par  exemple ,  à  qui  des 
ordres  auraient  été  légèrement  transmis  par  un  commis  voyageur  trop 
empressé  à  considérer  ces  offres  comme  acceptées,  adressât  h  Rooen  uns 
marchandise  que  le  destinataire  n'aurait  réellement  pas  achetée.  L'envoi 
serait  refusé  a  son  arrivée;  et  cependant ,  parce  qu'il  aurait  plu  à  l'eipé- 
diteur  de  faire  imprimer  sur  ses  factures  que  le  payement  devrait  en  être 
fait  dans  Bordeaux ,  celui-ci  aurait  le  droit  de  contraindre  le  prélenda 
acheteur  d'aller  se  défendre  devant  le  tribunal  de  celte  ville!  Non,  telle 
n'est  pas  la  {lortée  de  l'art.  420  c  pr.  —  Le  déplacement  du  défendeur 
est  une  exception  à  la  règle  générale ,  qui  ne  doit  se  produire  que  daos  les 
cas  où  il  est  bien  certain  que  la  volonté  des  parties  a  été  d'y  déroger.  ~ 
Arrêt. 

La  cona  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  ^  Gonikais. 

Du  11  fév.  1843.-G.  de  Rouen ,  2«  ch.-M.  Gesbert,  pr. 

(1)  Égpice  :  —  (Qoesnel  C.  Cesselio.)  —  Cesselin  frères,  de  Ronen, 
ayant  aussi  une  maison  à  Paris  y  vendent  des  draps  à  Quesnel  de  Mel2, 
et  stipulent  sur  la  facture  que  le  prix  en  sera  payé  en  valeur  sur  Ruufs 
ou  sur  Paris.  —  En  vertu  de  celte  facture ,  citation  devant  le  tribuns!  de 
Rouen  (c.  pr.  420).  Quesnel  oppose  l'incompétence  de  ce  tribunal  et  se  i- 
tient  que  la  clause  de  la  facture  :  payable  en  valeurs  sur  Rouen  on  sur  i 
Paris,  lui  laissait  la  faculté  d'opter  pour  celui  de  ces  deux  tribunaux  a  U 
juridiction^luquel  il  voudrait  se  soumeUre.~Le  tribunal  de  HvueD  sedé* 
clare  compétent. — Appel. — Arrêt. 

La  coua;— Attendu  que  le  lieu  du  payement  n'a  pas  été  fixé  à  Rouen 
d'une  manière  absolue  ;  —  Réforme. 

Du  2  janv.  1838.-C.  deRoaen  ,  1"  cb.-M.  Fercoq,  pr. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  CHiiP.  *,  Art.  2. 


notf 


Darcbandlset  payables  en  lettres  de  change ,  ou  en  acceptations 
de  lettres  de  change  »  est  réputé  l'être  dans  le  lieu  du  payement 
de  ces  lettres ,  quel  que  soit  celui  où  elles  ont  été  tirées  ou  ac- 
ceptées; en  soriequeles  contestations  relatives  à  la  vente  de  ces 
marchandises ,  ou  à  son  exécution ,  telle  qu'une  demande  en 
dommages-intérêts  pour  retard  dans  la  livraison,  doivent  être 
portées  devant  le  tribunal  du  lieu  du  payement  de  ces  lettres  de 
change  (Req.,  29  Janv.  1811  (1);  25  mai  1815,  aff.  Mousnier, 
V.  Régi,  de  Juges); 

4811.  Et  que,  pareillement,  lorsque  des  marchandises  li- 
vrées au  domicile  du  vendeur ,  sont  payées  à  mesure  des  livrai- 
sons, avec  des  billets  à  ordre  à  terme  flie ,  payables  au  domicile 
de  l'acheteur ,  on  doit  considérer  comme  lieu  du  payement ,  non 
le  domicile  du  vendeur  où  les  billets  ont  été  remis ,  mais  le  domi- 
cile de  l'acheteur  où  ces  billets  doivent  être  payés,  alors  surtout 
que  c'est  au  domicile  de  ce  dernier  qu'a  été  passé  le  marché  (An- 
gers, 50  août  1822)  (2). 

(1)  Btpieê  :  —  (BeMon  C.  Posselle,  Bazille  elcomp.)  —  Par  conven- 
UoD8  arrêtées  à  Paris ,  les  21  ocu  et  12  nov.  1809,  Posselle  et  comp., 
légocianU  à  MoDlpellier,  vendirent  à  Besson,  négociant  à  Paris,  cinq 
cent  trente  muids  de  vio  livrables  à  Châions-sor-Saône ,  dans  le  courant 
de  1810.  BessoD  devait  les  payer  en  acceptant  des  lettres  de  change  ti- 
téM  str  lai  à  Paris  par  Posselle  et  comp. —  Les  vins  n'ont  pas  été  livrés 
à  Tépoque  fixée.  —  Le  25  nov.  1810,  Posselle  et  comp.  firent  assigner, 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Montpellier,  Besson  ,  en  exposant  qu'il 
avait  suscité  des  difficultés  qui  rendaient  impossible  la  livraison.  —  Ils 
demandaient  qu'il  fût  condamné  aux  dommages-intérêts  résultants  de  la 
rée«>laliOD  du  marché.  —  Le  lendemain  26 ,  Besson  assigna ,  de  son  cété , 
Posselle  et  compagnie  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  pré- 
tendant qu'il  avait,  en  tout  temps,  demandé  et  pressé  la  livraison  des 
vins;  que  si  elle  n'avait  pas  en  lieu ,  c'était  par  le  fait  des  vendeurs ^  et  il 
concluait  à  ce  qu'ils  fussent  condamnés  à  exécuter  le  marché. 

Pourvoi  en  règlement  de  juges  de  la  part  de  Besson.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Considérant  :  i^  que  la  demande  intentée  contre  Besson 
Fa  été  irrégulièrement  à  Montpellier,  puisque  Besson  n'est  pas  domicilié 
es  cette  ville  ;  que  le  marché  n'y  a  pas  été  fait ,  et  que  la  marchandise  ne 
devait  pas  y  être  livrée  ni  payée;  9^  qu'il  est  constant  au  procès  que  les 
engagements  que  Besson  a  contractés  par  les  conventions  dont  il  s'agit 
devaient  être  soldés  en  lettres  de  change  payables  à  Parts;  3*  que  l'art. 
420  c.  pr.  portant  qu'en  matière  de  commerce  le  demandeur  pourra  assi- 
gner devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  le  payement  devait 
être  effectué,  il  suit  de  cette  disposition  que  le  tribunal  de  commerce  de 
là  Seine  est  compétent  pour  connaître  de  la  demande  que  Bessoa  lui  a 
soumise ,  et  par  conséquent  de  celle  intentée  par  Posselle ,  Bazille  et  comp., 
puisque  les  deux  demandes  présentent  les  mêmes  questions  à  juger;  — 
Sans  s'arrêter  à  la  citation  donnée  au  demandeur  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Montpellier,  laquelle  demeurera  comme  non  avenue ,  ainsi 
que  tout  ce  qui  a  pu  suivre;  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine,  pour  procéder  sur  les  demandes  respec- 
tives. 

Du  29  janv.  1811.-G.  Cysect  req.-MM.  Henrion,  pr.-Zangiacomî,  r. 

(2)  jffipéeer— (Chauvin  C,  Letoumeau.) — Par  un  marché  conclu  à 
Angers,  Letoumeau,  marchand  de  bois  en  cette  ville,  achète  de  Chau- 
vin ,  charpentier  à  Tonrs ,  des  bois  livrables  et  payables  à  Tours ,  à  me- 
stre  des  livraisons ,  en  billets  de  Letoumeau  à  l'ordre  de  Chauvin  ,  aux 
termes  Fête-Dieu,  Saint- Martin  1822 ,  et  Féte-DibU  1823.  —  Plusieurs 
livraisons  sont  effectuées  et  payées  de  suite  en  billets.  —  Plus  tard,  Le- 
toumeau cède  son  marché  à  Dion  d'Ansers;  des  difficultés  s'élèvent  entre 
eux,  et  celui-ci  cite,  devant  le  tribunal  de  commerce  d'Angers,  Letour- 
Beau,qai  appelle  Chauvin  en  garantie. —Ce  dernier  prétend  qne  la 
cession  faite  à  Dion  est  frauduleuse  et  qu'elle  n'a  eu  pour  but  que  de  le 
distraire  des  juges  de  son  domicile  où  le  payement  des  bois  a  été  en  partie 
effectué;  ii  décline  en  conséquence ,  les  juges  d'Angers.  —  Mais  le  tribu- 
nal, sans  avoir  égard  toutefois  k  la  cession ,  se  fondant  sur  l'art.  420 , 
|3,  c.  pr.,  rejette  ce  déclinatoire ,  par  le  motif  que  le  payement  doit 
s'eflfecluer  à  Angers,  an  domicile  de  Letoumeau,  puisque  c'est  à  ce  do- 
micile qne  les  billets  sont  payables. 

Appel  par  Chauvin.  —  Les  billets  à  ordre,  a-t-il dit ,  comme  les  lettres 
de  change ,  constituent ,  suivant  l'orateur  du  gouvernement,  une  mon- 
naie frappée  an  coin  du  commerce,  qui,  dans  l'intention  des  parties, 
comme  dans  leur  intérêt ,  équivaut  à  des  espèces  métalliques.  Le  paye- 
ment est  donc  effectué  par  la  remise  de  ces  valeurs.—  On  objecte ,  il  est 
vrai,  que  les  billetl  remis  à  Tours  n'étaient  payables  qu'à  An|;erset  à 
des  termes  fixes.  Mais  ce  n'est  pas  la  numération  des  espèces  qui  consti- 
tue le  payement;  les  billets  sont  négociables,  avec  eux  on  a  de  Fargent ; 
eu  ai  ron  ne  peut  s'en  procurer,  on  doit  s'imputer  à  soi-même  de  les 
avoir  aeceptés.  La  remise  de  traites  payables  à  terme  est  donc,  nonob- 
stant la  sUpulatîon  du  terme,  «n  vériUble  payement  au  compUnt.  Aulre- 
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489.  D'autre  part,  il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  I 
qu'il  a  été  convenu  qu'un  négociant,  en  payement  de  samarchan- 
dise,  recevrait  des  lettres  de  change  sur  telle  ville,  le  lieu  do 
payement,  en  ce  qui  concerne  la  compétence,  est,  non  pas  la 
ville  désignée  ,  mats  hien  le  lieu  où  la  remise  des  traites  a  été 
effectuée  (Trêves,  U  mars  1810;  Liège,  30  Janv.  1812  (3); 
Caen,  24  déc.  i843,  aff.  Renault, D.  P.  46.  Â.  36); 

488.  Que,  de  même ,  la  convention  par  laquelle  un  commis- 
sionnaire s'engage,  à  mesure  des  ventes  dont  il  est  chargé,  à 
envoyer  à  son  commettant  des  remises  sur  la  place  où  celui-ci 
est  domicilia ,  n'a  pas  pour  effet  de  changer  le  lieu  du  payement 
et  de  le  transporter  du  domicile  du  commissionnaire,  où  il  doit 
se  faire  en  règle  générale ,  au  domicile  du  commettant;  de  sorte 
que  le  trihunal  du  domicile  de  ce  dernier  n'est  pas  compétent 
pour  connaître  d'une  action  en  payement  Intentée  contre  le 
commissionnaire  (Toulouse,  17  déc.  1825)  (4); 

489.  Et  enfin  que  lorsque,  pour  une  commande  faite  par  un 

ment,  et  si  l'on  ne  regarde  un  payement  semblable  que  comme  une  pro- 
messe de  payer,  on  dépouille  les  traites  de  tous  leurs  caractères ,  en  les 
confondant  avec  les  billets  ordinaires  des  individus  non  commerçants, 
et  enfin  on  prive  le  commerce  de  la  monnaie  qui  donne  tant  de  rapidité  a 
ses  opérations.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  le  marché  a  été  fait  à  Angers  ;  que,  fùt^ 
incertain  où  le  payement  devrait  avoir  lieu,  ce  serait,  d'après l'arL  1247 
c.  civ.,  au  domicile  du  débiteur  à  Angers;  que  ce  doute  n'existe  nas  dans 
la  cause;  qu'à  la  vérité,  les  bois  objet  de  la  convention  ,  étaient  livrables 
à  Tours  ;  qu'au  fur  et  à  mesure  de  leur  livraison ,  les  acheteurs  devaient 
faire  remise  aux  vendeurs  de  billets  à  ordre  sur  eux ,  et  que  les  billets ,  à 
raison  de  leur  nature ,  étaient  transmissibles  par  négociation  ;  mais  qu  il 
faut  considérer  que ,  par  les  circonstances  particulières  du  traité,  Icsdits 
billets  n'étaient  que  des  promesses  de  payement  qui  ne  se  consommaient 
en  définitive  que  par  la  numération  en  espèces  desdits  billets,  dans  l'es- 
pace déterminé  jusqu'à  la  Fête-Dieu  1823;  —  Sans  avoir  ^ard  au  décli- 
natoire ,  ordonne  que  les  parties  plaideront  au  fond. 

Du  30  août  1822.-G.  d'Angers.-M.  de  Farcy,  pr. 

(3)  i-  Etfèeê  :  —  (N...  C.  N...)  —  La  cour  ;  —  Attendu  :  !•  qu'il  est 
constant,  en  fait ,  qu^il  avait  été  convenu  entre  les  parties  qne  le  paye- 
ment  des  marchandises  fournies  par  les  appelants  devrait  être  fait  en  lettres 
de  change  sur  Amsterdam  ;  2o  qu'il  résulte  des  pièces  et  mojens  allégués 
par  les  parties ,  que  des  pavements  h  compte  ont  été  déjà  faits  de  la  ma* 
nière  ci -dessus  rappelée  ;  d'où  il  suit  que,  s'il  y  avait  eu  du  doute  sur  la 
convention  ou  sur  Pintention  des  parties ,  il  serait  éclairci  par  les  paye- 
ments à  compte  reconnus  ;— Qne  l'on  doit  donc  admettre  que  le  payement 
définitif  devait  de  même  être  fait  à  Coblentz,  comme  l'ont  été  les  paye- 
ments antérieurs  ;  et  qu'ainsi  les  appelants  ont  pu  traduire,  k  cet  eflfet, 
les  intimés  devant  le  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement  où  ce  paye- 
ment devait  être  fait,  conformément  à  la  dernière  disposition  de  VarL 
420  c.  pr.  ;  —  Qne  le  jugement  du  tribunal  dont  est  appel  qui ,  sur  l'ei- 
ceplion  d'incompétence,  a  renvoyé  les  appelants  à  se  pourvoir  devant  les 
juges  compétents ,  doit ,  par  conséquent,  être  réformé. 

Du  14  mars  18tO.-C.  de  Trêves. 

2*  £q94<M.*  — (Vankereckwyck  C.  Noiden.)  — En  1808,  Nolden ,  né- 
gociant à  Cologne,  vend  à  Vankereckwyck ,  négociant  à  Aarlandenven , 
des  marchandises  payables  par  des  remises  en  lettres  de  change  snr  Am- 
sterdam, à  transmettre  dans  les  six  mois,  à  Nolden,  à  Cologne.  Assigné 
en  payement  des  marchandises  devant  le  tribunal  de  Cologne,  Vanke- 
reckwyck décline  la  compétence  de  ce  tribunal  ;  il  prétend  que  le  lieu  du 
payement  n'est  pas  Cologne,  mais  Amsterdam  où  les  lettres  de  change 
devaient  étire  pavéees.  —  Jugement  du  31  août  1811,  qui  rejette  le  décli- 
natoire. —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  Nolden  n'avait  pas  stipulé  que  le  payement 
devait  être  fait  à  Amsterdam;  qu'au  contraire  il  avait  stipulé  bien  posi- 
tivement que  ce  payement  lui  serait  fait  à  Cologne ,  par  la  remise  d'effets 
sur  la  place  d'Amsterdam;  qu'ainsi  le  véritable  lieu  du  payement,  dans 
l'espèce,  éuit  la  ville  de  Cologne;  —  Met  l'appellation  au  néant. 

Du  30  janv.  1812.-G.  de  Liège ,  i"  eh.-llM.  MuUer  et  Thonon ,  av. 

(4)  £jf)éo0.— (Astruc  C.  Gleize,  etc.)  — Depuis  181 2,  la  maison 
Gleize,  Moiinier  et  comp.,  de  Toulouse ,  envoyait  à  la  maison  Astruc  fils 
et  comp.,  de  Perpignan ,  des  marchandises  que  ceux-ci  vendaient  pour 
le  compte  de  leurs  commetlants.  Par  une  convention  entre  les  deux  mai- 
sons, il  avait  été  arrêté  que  les  commissionnaires  enverraient,  à  mesure 
des  ventes,  des  remises  sur  Toulouse.  —La  maison  Gleiie  éUnt  tombée 
en  faillite ,  les  syndics  ont  assigné  la  maison  Astruc  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Toulouse,  en  payement  de  ce  qu'elle  restait  devoir.— Cette 
maison  a  demandé  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  Perpignan.  —  Juge- 
ment qui  rejette  l'exception.  —  Appel  par  la  maison  Astruc  —  Arrêt. 

La  cour;  *  Attendu  qne ,  selon  les  conventions  faites  entre  ks  sieurs 
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Bégociant  à  ao  commerçant  d'une  autre  ville ,  il  a  été  convenu 
que  ce  dernier,  à  mesure  des  livraisons,  se  rembourserait  au 
comptant  du  prix  de  ses  avances  en  tirant  sur  le  commettant ,  il 
est  vrai  de  dire  non-seulement  que  la  marchandise  est  livrée 
dans  le  lieu  d'où  elle  est  envoyée ,  mais  encore  que  le  payement 
est  eCTectué  au  même  lieu  ;  et  qu'en  conséquence^  le  vendeur 
doit  être  assigné  devant  son  tribunal  et  non  devant  (ylui  du  lieu 
sur  lequel  les  traites  sont  tirées  (Rennes,  3  fév.  1854;  (i). 

âOO.  Celui  qui  a  accepté  et  payé  des  lettres  de  chaîne,  dont 
le  remboursement  devait  être  fait  avec  le  prix  de  marchandises 
qui  lui  avaient  été  consignées  et  qui  ont  péri  avant  d'avoir  été 
vendues,  peut  demander  son  remboursement  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  les  marchandises  étaient  déposées  ;  c'est  là ,  en  eiîet , 
que  le  payement  devait  être  effectué  (Cass.,  19  JanV.  1814)  (2). 

4101.  La  troisième  disposition  de  l'art.  420  c.  pr.  peut  s'ap- 
pliquer au  change.  Ainsi,  l'action  contre  le  tireur  ou  ses  héritiers 
en  remboursement  de  lettres  de  change  acquittées  par  l'accepteur, 
peut  être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  ces 
lettres  de  change  étaient  payables,  c'est-à-dire  devant  le  tribunal 
du  domicile  de  l'accepteur  (Paris,  23  mars  1811}  {i). 


Dieize  ,  Molinier  el  comp.,  de  Toulouse,  et  les  sieurs  Aslruc et  comp.,  de 
Perpignan  ,  ceui-ci  étaient  uniquement  chargés  de  vendre ,  pour  le  compte 
des  premiers,  les  marchandises  qu'ils  leur  expédiaient  à  Perpignan;  que, 
dès  lors,  et  selon  le  droit  commun,  Astruc  etcômp.,  Commissionnaires 

Jour  ces  ventes,  étaient  tenus  de  faire  compte ,  à  ^crpîgnan,  lieu  de  leur 
omicile,  des  sommes  qu^ils  recevaient  pour  leurs  commettanlâj  que. 
cependant ,  les  syndics  provisoires  de  la  faillite  ont  prétendu  qn^Astruc  et 
eomp.,  Gleize,  Molinièr  et  comp.,  avaient  renoncé  a  ce  droit  de  ne  payer 
que  chez  eai ,  et  qu'ils  s'étaient  obligés  à  payer  à  Toulouse  ;  —  Attendu 
qu'une  renonciation  de  ce  genre  doit  éire  expresse ,  et  quVlte  ne  peut  ré- 
sulter de  la  promesse  faite  pu  les  commis.^ionnaires ,  d'envoyer  à  leurs 
commettants ,  au  fur  et  à  mesure  des  ventes,  des  remises  sur  Toulouse  ; 
—  Attendu  qu'en  effet,  ces  remises ,  repréi^entatives  des  espaces  apparle- 
nant  aux  coonneUants ,  el  provenant  de  l'échange  de  ces  espèces  fait  avec 
leur  consentement,  selon  leurs  désirs  et  à  leurs  frais,  puisqu'ils  en  au- 
raient payé  l'agio ,  libéraient  les  commissionnaires  à  l'instant  même  où 
Ils  les  envoyaient  de  Perpignan  ;  d'où  il  suit  qu'à  leur  égard ,  le  payement 
s'effectuait  réellement  à  Perpignan  ^  cê  qui  ne  permettait  point  de  les  citer 
devant  le  tribunal  de  Toulouse  ) -^  Attendu  que^  t»uisqde  le  payement 
devait  te  faire  à  Perpignan ,  rien  ne  peut  juslifler  la  coihpéteaco  du  tri» 
bunal  de  Toulouse  ;  que ,  dès  lors  «  le  déclinaloire  est  fondé ,  etc. 

Du  17  dée.  1825.-^G.  de  Touloose,  ch»  oorr.-M.  d'Ayiuesvives ,  pr. 

(1)  Etpiei:  —  (Puech  C.  Allard.  )  —  Au  mois  d'août  1832,  Allard,  de 
Plantes ,  0t  une  commande  à  la  maison  Poech ,  de  Dordeaut,  de  diverses 
liqueurs  livrables  à  différentes  époques.  —  Cette  livraison  et  ce  payement 
ont  en  successivement  Heu.  —  Mais ,  lorS  dû  dernier  envoi,  Allard  ayant 
remarqué  un  coulage ,  assigne  la  maison  Pnech  en  Indemnité  devant  le 
tribunal  de  Nantes.  Puech  décline  la  compétence.  ---17  oct.  1835,  juge- 
ment par  lequel  letribnoal  de  Nantes  se  déclare  compétent.  -*-  Appel.  — 
Puech,  se  fondant  sur  l'art.  4S0  c.  pr.,  et  sur  ce  que  la  marchandise 
avait  été  livrée  a  Bordeaut ,  et  le  payement  au  comptant  paiement  effectué 
à  Bordeaut ,  a  prétendu  que  le  tribunal  de  Cette  ville  seul  était  compétent. 
AHard  a  répondu  qu'il  avait  été  convenaque  la  maison  Puech  se  rembour- 
serait de  ses  avances  en  tirant  sur  lui  à  Nantes;  qu'ainsi ,  le  lieu  du  paye- 
ment étant  Nantes ,  le  défendeur  avait  pu  être  assigné  devant  le  tribunal 
de  Nantes4  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que,  suivant  nùe  jorisprudence  oonstanle, 
fondée  sur  les  art.  1606, 1609  o.  civ«,  et  sur  la  conséquence  directe  qui 
découle  de  l'art.  100  c.  eom.,  U  délivrance  d'une  marchandise  vendue 
s'opère  par  l'envoi  qu'en  fait  le  vendeur,  et  non  par  l'arri? ée  de  celte 
marchandise  dans  les  magasins  de  l'acheteur^  fc  moins  qu^il  n'existe  une 
convention  contraire,  qui  n'est  pas  alléguée  dans  la  cause;  qu'ainsi .  le 
marché  à  raison  des  liqueurs  envoyées  au  sieur  Allard  ayant  été  conclu  et 
la  livraison  ayant  été  faite  a  Bordeabi ,  le  tribunal  de  cet  arrondissement 
eût  été  compétent,  sous  ce  premier  rapport,  pour  connaître  de  la  demande 
formée  par  l'intimé,  art.  430,  |  S,  c.  pr.;  —  Considérant  qu'il  n'est  pas 
contesté  qtte  te  sieur  Allard  se  fût  réservé  la  faculté  de  payer  au  comptant 
ou  dans  an  délai  qui  ne  pouvait  excéder  quatre-vingt-dix  jours ,  mais  qu'il 
résulte  de  Phisiniction  qu'il  était  tenu  de  payer  l'eiicorapte  ;  (Jû'il  est  re- 


sujetdû  procès ,  est  de  la  même  date  ^u6  le  chargement  des  liqueurs,  et 
qu'elle  a  été  acquittée  le  lendemain  à  Bordeaut  ;  que  le  sieur  Allard  a  donc 
payé  comptant,  et  que  le  prix  de  la  vente  n'a  pas  été  réalisé  a  Nantes;— 
Que  la  Icltrrt  de  change  a  bien  été  acquittée  dans  cette  ville,  mais  que 
l'envoi  a  été  payé  à  Bordeaux  ,  cl  qù*oh  ne  peut  étendre  par  Une  fiction 
un  acquittement  réel,  antérieur  de  plusieurs  jours,  en  supposant  qu'il 
ne  s'est  accompli  qu'au  moment  où  le  débiteur  do  la  traite  cù  a  donné  la  1 


De  même  ,  lorsqu'un  négociant  prie  un  autre  négociant  d*a<s 
cepter  des  lettres  de  change  qu'il  tirera  sur  lui ,  avec  promesse 
d*en  faire  les  fonds  à  l'échéance ,  U  peut,  s'il  man(]ue  è  Sa  pro- 
messe, être  assigné  devant  les  Juges  du  lieu  où  la  lettré  dfe  ebangê 
dont  on  poursuit  le  remboursement  eût  dû  être  pAyée  (Réq.,  If 
mars  1812,  aff.  Crémleux ,  V.  Règl.  déjuges). 

âOf .  Le  tireur  d'une  lettre  de  change  peut  être  assigné  âè« 
vant  le  tribunal  dans  l'arrondissetnent  duquel  elle  est  pay&ble, 
bien  qu'il  soit  domicilié  dans  uû  autre  arrondissement.  *  La  cour: 

—  Vu  la  lettre  de  change  tirée  par  de  Pawn  (dotntcillé  à  dâlid] 
sur  Carrette  et  Mainguet,  de  Paris,  et  protestée  taute  de  paye* 
ment  à  son  échéance  ;— Attendu  qu'aux  termes  deTart.  420 
c.  pr.,  Bourget  (porteur)  a  pu  saisir  lé  tribtidal  de  commerce  de 
Paris  de  la  contestation  relative  au  payement  de  la  traité  dont  il 
s'agit,  lequel  devait  s'elîectuer  dans  le  ressort  dudii  tribunal ;— 
Â  mis  et  met  l'appellation  au  néant  »  (Paris,  6  jabV.  1800,  alf. 
Pawn  C.  Bourget).  ~  La  même  solution  résulte  d'un  arrêt  de  la 
cour  suprême  ainsi  conçu  :  «  Attendu  ()U6  la  lettre  de  changé 
dont  il  s'agit  ayant  été  stipulée  payable  à  nrônipeilier,  la  JUffdlc- 
tlott  consulaire  de  Montpelliet*  était  cotnpétetttl^  pour  tonnaitre  de 

—  ■  -  .     -  -      -  -^  -...---  ■ 

valeur;  --Qu'un  protêt,  qui  d'ailleUrS  ne  l'eât  pas  réalisé,  tt'elU  pii 
altéré  le  conâentement  de  payer  au  coihntant  ;  —  Considérant  qu'un  com- 
missionnaire doit  être  assigne  à  son  domicile,  podrHpondtti  aut  demandés 
dirigées  contré  lui  pat  son  commettant;  qiie  c'est  là(}u'il  a  accepté  son 
mandat  en  l'eiécntant,  el  qde  les  marchandises  ott  denrées  dont  Tsebal 
lui  a  été  confié  ont  été  livréeà  :  d*o6  11  suit  que ,  soit  comme  vendeurs,  soit 
en  qualité  de  commission ttalreé ,  les  sieurs  Puech  et  exmf.  ne  devaient 
être  poursuivie  que  devant  le  trihunal  dé  commercé  èe  BordeàUtî-^OIt 
qu'il  a  été  mal  jugé ,  etc. 
Du  5  fév.  1834.-C.  de  ftenUeS,  4" cft.-M.  Bottllaire,  pt. 

(2)  Etphê  .--«(Blankenheim  C.  Boben.)^£n  mars  ISIÉ,  Robti 
et  compagnie ,  négociants  h  Léer ,  ayant  consigné  à  BUnkenheim  et  eosi- 
pagnie ,  négociants  à  Rotterdam  »  une  grande  quantité  de  grains  «  linot 
sur  eux  vingt-cinq  lettres  de  change  de  101,078  fr«  »  et  les  aatoriseot  à 
se  rembourser  sur  le  produit  de  la  fente  des  grains  oonsignés.— La  malsoi 
BlanlLenheim  accepte  les  traites,  et  les  acquitte  à  leur  échéance.  —  Mais , 
avant  qu'elles  fosseut  tontes  échues ,  les  f  rainS  sont  dévorés  par  ni  in- 
cendie.—La  maison  BlaniLcnheim  prétend  que  cette  perte  tombe  à  lâchaigt 
de  Roben  et  compagnie,  et  demande  le  remboursement  des  vîngtrcfoq  tniies. 
-^  Refus  de  Roben  ;  assignation  devant  le  tribunal  de  eemmerce  de  Rit- 
terdam.  Roben  et  compagnie  déclinent  la  juridiction  de  ce  tribunal.  — 
Jugement  qui  rejette  le  dëdioatoire.  —  Appel;  le  18  ect.  1819,  anét 
innrmatif  de  la  cour  de  la  Haye,  sur  le  fondement  que  Roben  et  compagnie 
demeurent  à  Léer,  el  qttll  n'est  pas  prouvé  qu'ils  aient  élu  domicile  â 
Rotterdam,  pour  l'eiécntion  des  engagemente  nés  dn  payement  des  ieUres 
de  change,  ou  qu'ils  se  soient  obligés  à  les  rembourser  dans  la  mêute 
ville,  et  qu'ainsi  le  déclinatoire  qu'ils  avaient  proposé  devait  être  «e- 
cneilli ,  conformément  aux  art.  1247  o»  eiv.  et  99  e«  pr. 

Pourvoi  do  Blankenheim  et  compagnie,  pour  fausse  application  dit 
art  1247  c.  civ.  et  59  c.  pr.  et  pour  contravention  à  l'art.  4200»  pr. 

—  Arrêt. 

La  cour  ;— Vu  les  art.  59  et  420  c.  pr.  ;~Attendu  1<»  que  les  demandeurs 
et  les  défendeurs  sont  négociants,  et  que,  s'agissanl  efltre  eui  d'uné  opéra- 
tion commerciale ,  l'affaire  était  de  la  compétence  deà  tribunaux  dé  Cf>m- 
merce  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  420  c.  pr.  cl-dftsii§  Cité ,  les  deman- 
deurs avaient  le  choix  d'assigner.  Soit  devant  Te  tt-ibonal  de  commerce  da 
domicile  des  défendeurs,  soit  devant  celui  de  Rotterdam,  dans  râr'rottdîi- 
sement  duquel  les  grains ,  dont  le  prix  était  destiné  au  remboursement 
des  traites  en  question ,  avaient  été  consignés .  et  où  le  payement  devait, 
par  conséquent,  en  être  effectué;  —  Que  de  la  il  stut  que  la  cour  de  la 
Haie  n'a  pas  pu  déclarer  le  tribunal  de  Commerce  de  Rotterdam  Incom- 
pélenl,  sans  faire  une  fausse  application  de  l'art.  8Ô  t.  pr.  et  sans  coû* 
trevenir  expressément  à  Tart.  420  du  même  code,  qui  était  le  seul  ap- 
plicable à  la  cause;  — Casse. 

Du  19  janv.  1814.-G.  C,  sec.  cIv.-MM.  Muraire,  l** ph-Porlquét,  np. 

(S)  Etpiee  i  »^  (Sohmids  0.  Letcouvé.)  —  Par  compte  courant,  Les- 
couvé,  de  Paris,  se  trouvait  créancier  des  héritiers Schmids,  de  Trêves, 
de  280,083  fr.,  pour  diverses  lettres  de  change  tirées  par  cet  liéntiers, 
payables  à  Paris ,  et  que  Lesconvé  avait  acquittées.  Il  assigna  ses  débi- 
teurs devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris.  Ceux-ci  décltnèfenl  li 
compétence  du  tribunal,  en  se  fondant  sur  l'an.  69  c.  pr.— SOoct.  1818» 
Jugement  qui  rejette  le  déclinaloire  ;-—  «  Attendu  que  le  compu*  courael  a 
pour  cause  des  effets  payables  &  Paris,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  4S0c> 
pr.,  dans  ce  cas,  les  demandeurs  peuvent,  a  leur  choix,  faire  inslgner  de- 
vant le  tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  le  payement  défait  Un 
effectué.  »— Appel. —  Arrêt.  '  '" 

La  conn  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jutes,  etc.$  —  Gouâns* 
Du  23  mars  1811.-C.  de  Paris,  3«  cn.-M.  TrotullebêH^  tr. 
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ta  demande  en  payement,  quel  que  fût  alors  et  quels  qu'aient  été 
depuis  cette  époque  les  domiciles  du  tireur  »  (Req.,  24  ]ulll. 
4810,  M.  Chabot,  rap.,  aff.  PerrigauU  C,  LoyreUe).  — EnOn,  il 
a  été  pareillement  jugé  que  l'accepteur  d'une  lettre  de  change. 
Indiquée  payable  à  son  ancien  domicile,  peut,  en  cas  de  non 
payement,  être  assigné  devant  le  Juge  de  ce  domicile,  bien  qu'il 
prétende  être  depuis  longtemps  domicilié  ailleurs.  «  La  cour;  — 
Attendu  que  l'appelant  a  été  assigné  à  Paris  au  domicile  indiqué 
aox  lettres  de  cbange  par  lui  acceptées; — Ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  effet  »  (Paris,  il  julli.  4810,  aff.  Soue-de-la 
Garlie  C.  Gholols). 

La  souseripiion  et  la  négociation  d'une  lettre  de  change  em- 
portent obligation  de  la  payer  au  lieu  sur  lequel  elle  a  été  tirée, 
et  attribution  de  compétence  au  tribunal  de  ce  lieu,  nonobstant  la 
elause  de  retour  sans  frais  exprimée  dans  la  traite,  celte  clause 
ayant  pour  unique  effet  de  dispenser  le  porteur  de  faire  protester, 
mais  non  de  déroger  aux  stipulations  contenues  dans  le  titre 
(Colmar,  8  déc.  4845,  aff.  Debenesse,  D.  P.  46.  9.  4  41). 

4118.  Il  a  été  Jugé  que  lorsque  celui  sur  qui  une  lettre  de 
change  est  tirée ,  prétendant  n'en  devoir  le  payement  qu'en  par- 
tie, refuse  de  racquitler ,  çt  fait  des  offres  réelles  au  lireqr,  Il 
peut  désigner  celul-d ,  en  validité  de  cçs  offres ,  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  du  lieu  oi)  |s^  lettre  de  cltaDge  était  payable 
(ft9q.9  41  (év,  4844)(4).Tr^l|ais  cet  arrêt  eat-il  oonforme  aux 
principes?  Doit-OR  accorder  au  tiré  non  aoo«p(6iir ,  qui,  suivant 
ont  Jurisprudence  constante,  ne  peut  être  distrait  de  ses  Juges 
naturels,  fût-il  débiteur  dq  tireur,  le  droit  de  forcer  celui-ci  à 
plaider  devant  un  autre  tribun^il  que  celui  de  son  dopoicile? 
M.  Pardessus  et  Carrée  li.deUpr.,  t.  2,  p.  73,  disent,  pour 
Jusliaer  l'arrêt,  que  le  tireur  a  reconnu ,  par  sa  lettre  de  pbange, 
qne  le  lieu  du  payement  de  sa  oréanee  est  celui-là  môme  oîi  il  a 
voulu  la  faire  payer,  àfais  cette  reoonnaissanee  est ,  ce  semble , 
snbopdonnét  à  l'acceptation  du  tiré.  La  lettre  de  change  n'est 
qu'un  mode  de  payement  proposé  par  le  tireur  au  tiré  ;  ee  mode 
n'étant  pas  accepté ,  les  choses  doivent  rester  dans  Tétat  où  elles 
étaient  auparavant. 

494.  Suivant  un  arrêt  de  \9>  coqr  de  Li^ge,  lorsque  l'accep- 
tation d'une  Içttrç  de  çHnw  n^  contient  pas  d'indication  de  do- 
micile pour  le  payement ,  i'aooepteur  ne  peut  être  cité ,  en  cas  de 
non  payement ,  devant  le  tribunal  de  commeroe  du  lieu  aà  la 

(4)  E$pèc9  :  —  (Couturier  C.  Paillpl  et  î^abbé.)  —  Couturier,  maître  (le 
forges  a  Cb&tilloD-sur-Seine,  s'est  prétendu  créancier  de  Paillot  et  t^abbé, 
marchands  ^  Paria ,  do  4,S80  fr-,  poqr  j)rix  de  fournUurea  de  fer;  il  a  tiré 
sur  eux  une  traite  de  cette  somme.  Paillol  et  t^abbé  se  sont  seulement  re- 
connus débiteurs  de  2,590  fr.  Ils  n'ont  pas  accepté  la  traite;  elle  a  été 
prolcstée  à  son  échéance ,  et  Couturier  assigné ,  par  le  porteur,  devant  le 
tribunal  de  coipmerce  de  Cb4lillon ,  a  appelé  en  garantie  Paillot  et  Labbé. 
Ceux-ci,  de  leur  côté,  lui  ont  fait  faire,  à  Cb4iillon  même,  des  offres 
réelles  de  2,590  \r.  Il  les  a  refusées;  ils  Tout  alors  assigné  en  validité 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris, 

Pourvoi  en  règlement  de  juges.  Couturier  soutenait  d'abord  que  la  de- 
manda eq  yalidilé  des  offres  étant  personnelle,  devait  être  oortéo  devant  les 
juges  de  son  domicile  ^  en  second  lieu,  qu'aux  termes  de  rart.  184  c.  pr., 
il  avait  valablement  assigné  en  garantie  Paillot  et  Labbé  devant  le  tribunal 
de  Cbàtillon ,  saisi  de  la  demande  en  payement  de  la  traite  qu'il  avait  tirén 
sur  eux  ;  et  qa'iis  étaient  tenus  de  procéder  devant  ce  tribunal ,  encore 
qu'ils  déniassent  être  garants.  —  Arrêt. 

Là  Gonn;  —  Attendu  qne  la  lettre  de  cbange,  tirée  par  Couturier  sur 
Paillot  et  Labbé,  eût  été  payable  à  Paris,  si  ces  derniers  n'eussent  pas 
prétepda  qu'ils  n'en  devaient  pas  le  montant,  et  qu'ainsi,  d'après  rart.420 
c.  pr.,  la  demande  de  Paillot  et  Labbé  contre  Couturier  a  été  régulière- 
ment ponée  devant  le  tribynal  de  commerce  de  Paris  ;  —  Attendu  que  ec- 
îai  qai  n'a  ni  tiré,  ai  accepté,  ni  endossé  une  lettre  de  cbange,  ne  peut , 
sous  prétexte  qu'il  en  doit  le  montant ,  être  distrait  de  ses  juges  naturels  ; 
—  Sans  s'arrêter  aux  jugements  rendus  parle  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement de  Cbàtillon-sqr-Seine ,  lesquels  sont  déclarés  comme  non  avenus, 
entonne  que  les  parties  continueront  de  procéder  en  première  instance  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  etc. 

Du  12  fév.  1844.-0.  C, sect.  req.-MM.  Henrion, pr.-Oudart, rap. 

(«)  Etpiee  :  —  pesbilles  C.  Bartbeleml.)  —  Des  lettres  de  cbango, 
payables  à  Phôtel  de  Flandre  à  Namur  ,  avaient  été  acceptées  par  Des- 
biUes  y  dumicilié  à  Bruxelles.  L'acceptation  ne  contenai*  pa<  le  domicile 
ed  le  payement  devait  être  effectué  et  les  diligences  faites  Barlbelcmi , 
domicilié  k  Namar ,  porteur  de  ces  traites ,  fit  assigner  Desbilles  devant  lo 


lettre  de  change  Indique  qu'elle  est  payable;  il  doit  Pélre  devant 
celui  de  son  propre  domicile  (Liège,  7  Juin  4845)  (2), — Celte  déci- 
sion semble  erronée.  Sans  doute  l'indication  du  lieu  du  payement 
dans  l'acceptation  môme ,  rend  celle-ci  plus  régulière  (c.  comm. 
125)',  mais  ,  dès  gue  cette  indication  se  trouve  dans  la  lettre  de 
cbange,  nous  ne  voyons  pas  comment  l'acceptation  pure  et  simple 
de  celte  lettre  ne  rendrait  pas  l'accepteur  justiciable  du  tribunal 
du  lieu  Indiqué  pour  le  payement ,  conformément  à  Tart.  420  c.  pr. 

495.  H  a  été  jugé  qu'un  billetà  ordre  souscrit  par  un  non- 
commerçant,  dans  une  vlile,  et  payable  dans  une  autre,  conte- 
nant remise  de  place  en  place,  rend  le  sousoriptcur  Justiciable 
du  tribunal  de  commerce  du  domicile  où  le  payement  doit  être 
effectué  (Lyon,  50  août  4825)  (5). 

Cet  arrêt  Implique,  on  le  voit,  que  le  billet  à  domicile  est  es- 
sentiellement un  acte  de  commerce.  C'est  lii,  comme  on  Ta  dit 
n^  235,  un  point  fOrt  contesté.  Mais  si  l'on  admet  la  solution 
affirmative  de  cette  grave  question,  la  règle  de  compétence  posée 
par  l'arrêt  qui  nous  occupe  n'en  est  plus,  d'après  le  dernier 
alinéa  de  Tart.  420,  qu'une  conséquence  évidente. 

âQB.  Il  est  pareillement  hors  de  doute  que  l'individu  qui  a 
souscrit  des  billets  cs^usés  pour  ven(e  de  marchandises  relatives 
h  son  commerce ,  pçut ,  tnôpie  après  qu'il  a  perdu  ia  qualité  de 
commerçant ,  être  assigné  en  payement  de  oee  billets  devant  le 
tribunal  de  commerce  du  lieu  où  lia  étaient  payables  (Heq.,  A  lév. 
4806  ,  Jousselin,  V.  Jugement). 

497.  Nous  avons  agité  plus  haut  la  question  de  savoir  si  le 
deuxième  alinéa  de  l'art.  420  s'applique  aux  obligations  de  faire  j 
la  même  question  se  reproduit  ici  relativement  au  troisième  alinéa 
du  même  article.  Nous  pensons ,  avec  U&t,  Pardessus ,  n<*  4355  et 
ûrillard,  n<»  6^9,  qull  n'y  a  pas  de  motirs  pour  ne  pas  étendre 
aux  obligations  de  faire,  eomme  à  celles  de  donner ,  au  contrat  de 
commission  et  de  louage  de  service,  copsme  au  contrat  de  vente , 
la  disposition  finale  de  l'art.  420,  disposition  conçue  en  termes 
généraux,  exclusive ,  dès  lors ,  de  toute  distinetlQU,  et  à  laquelle, 
d'ailleurs ,  l'intérêt  du  commerce  interdit  de  créer  de.s  e^tceptions. 
Toutefois  la  Jurisprudence  est  loin  de  pré^ept^r  aiMT  cette  question 
des  solutions  uniformes. 

496.  Ainsi,  d'une  part»  il  a  été  Jugé  !  4*  que  In  eaminerçant, 
domicilié  à  Troyes,  qui  reçoit  d'un  commerçant  domicilié  à 
Piapls,  des  toiles  pour  les  faire  blanchir,  peut  être  assigné  par  la 

■   ■         -  -  .    '  'm 

tribunal  de  commerce  de  cette  ville.  Desbilles  proposa  rinceg^pétfOQS.  *^ 
jugement  qui  rejette  l'exception,  —  Appel.  -.^  Arrél» 

Là  copa;  —  Vu  l'art,  123  c  oom.j  -  Attendu,  pi  fait,  quoTapaa- 
lant  est  domicilié  k  Bruielles  )  que ,  pour  que  «oji  ac^^epii^lion  p^t  |s  rendie 
justiciable  du  tribunal  de  como^erce  de  Namur ,  il  aurait  dl  indiquer  lui- 
même  ,  dans  son  acceptation  «  l'bôlel  de  Flandre  à  Namur  }  -<•  Atteadn 
que  les  six  billets  dont  il  s'agit  ne  contiennent  qu'une  ^q^eptatian  para  et 
simple ,  sans  indication  de  domicile  oi\  la  payameat  devait  être  effectué  qu 
les  diligences  faites;  ~  Attendu  qi^e  quatre  des  ^iliats  dont  il  s'agit 
étaient  écbus  avant  l'endossement  passé  au  profit  de  l'intim.^,  Qt  n'avaient 
pas  été  protestes  à  leur  échéance  ;  «->  Attendu  ((a'ancuna  d«9  nartioi  a'est 
négociante  ni  marchande^  que  les  effets  dont  \\  s'agit»  ayant  été  tirés  h 
Bruxelles  sur  un  particulier  de  la  même  ville  ,  qui  ne  les  a  pas  acpoptés 
dans  les  formes  voulues  par  la  loi  i  ces  effets  devaient  étrq  considérés 
comme  de  simples  promesses  i  et  qu'ainsi  )e  tribunal  de  cpmmerca  de  Na- 
mur était  incompétent  de  tous  chefs  ;  -t^  l^el  l'appsUalinQ  ei  «e  dont  est 
appel  au  néant,  émeqdanta  déclara  qqele  triba»al  da  cOAttirca  était 
incompétent. 

Du  7  juin  4843.*C,  de  Liège,  4^*  eh, 

(S)  Espèce  .*  —  (Rancbin  C.  Lasserre.)  —  En  48^4 ,  Ranehfn  souscrit, 
à  Bourgoin  (Isère),  un  billet  à  ordre  de  300  fr.,  payables  à  Lyen,  ^n 
profit  de  Lasserre.  —  Ce  billet  est  passé  à  Belluard.  —  Ceini-ci  le  fait 
protester  à  l'échéance,  et  fait  condamner  Lasserre  et  Ranchin  à  paver  les 
500  fr.  —  Lasserre  paye  et  se  fait  subroger.  —  Il  assigne  Ranchin  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Lyon  pour  le  faire  condamner  à  rembourser. 
Ranchin  décline  le  tribunal;  Il  prétend  qu'il  n'est  pas  commerçant .  que 
rindication  du  domicile  n'est  pas  attributive  de  juridiction  lorsque  le  billet 
n'est  pas  commercial  ou  souscrit  entre  négociants.  — Jugement  qui,  at- 
tendu que  le  billet  a  été  souscrit  à  Bourgoin  et  payable  à  Lyon,  ce  qui 
constitue  remise  d'argent  de  place  en  place  et  rend  ce  billet  commercial 
de  sa  nature;  que  Rancbin  a  pu  être  assigné  devant  le  tribunal  où  ce  billet 
devait  être  payé,  le  condamne  au  payement.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  -—  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jugoS|  prononce  qu'Un 
été  compélemmenl  jugé. 

Du  30  août  4  8â5.-C.  de  Lyon ,  4*  ch.-M.  de  Montviol ,  pr. 
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eommeitant  de  Paris,  en  cas  de  retard  dans  la  restUation ,  devan 
le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  où  il  devait  faire  cette  restitu- 
tion (Paris,  n  avril  1895)  (t)  -, 

ê,99.  2*  Que,  pareillement,  en  cas  de  contestation  pour  un 
règlement  de  compte  entre  un  entrepreneur  général  de  service  de 
transports  et  un  individu  quMl  a  préposé  à  une  partie  de  ce  serv  ice, 
c'est  le  tribunal  du  lieu  du  domicile  de  l'entrepreneur  qui  doit  en 
connaître,  si  c'est  dans  ce  lieu  que  devaient  être  fiUts,  d'après  la 
convention,  les  payements  des  avances  déboursées  par  le  préposé 
(Req.,  14  mars  1826)  (2)  :  il  résulte  implicitement,  et  par  argu- 
Vneot  à  contrario ,  des  motifs  de  cet  arrêt  que  la  décision  devrait 
être  différente  si  ce  dernier,  au  lieu  d'être  préposé  de  l'entre- 
preneur, avait  été  lui-même  commissionnaire  ou  sous -entre- 
preneur* 

600.  3^  Que,  de  même,  le  commissionnaire  qui  se  cbarge  de 
recevoir,  au  lieu  de  sou  domicile,  les  matières  premières  qu'on 
lui  envoie,  de  les  y  faire  mettre  en  œuvre  et  de  les  renvoyer  en- 
suite à  ses  commettants,  est  Justiciable  du  tribunal  du  domicile 

(1)  JSqite».— (CoqueIrNerotC.Rousselet.)— Coquet-Nerot,  de  Troyes, 
M  charge  de  blanchir  des  toiles  pour  Rousselet,  de  Paris.  Celui-ci  prétend 
que  Goqoei-Neroi  ae  lui  a  pas  remis  l'iotégralilé  des  toiles  qu'il  lui  a  con- 
fiées, el  il  l'assigne  devant  le  tribanal  de  commerce  de  Paris,  h  fin  de 
reslitotioD  ou  de  payement  de  ces  marchandises.  Coquet-Nerot  décline  la 
compétence.  —  Le  tribunal  rejette  l'exception ,  attendu  que  le  centre  des 
opérations  de  la  maison  Rousselet  est  à  Paris,  et  que  tous  ses  payements 
se  font  à  Paris. 

Appel  par  Goquet-Nerot.  Il  soutient  que  l'art.  420  c.  pr.  a  faussement 
été  appliqué  dans  l'espèce  ;  que  cet  article  ne  s'applique  qu'au  seul  cas  de 
payement  de  marchandises  livrées  et  non  payées,  et  non  k  une  obligation 
de  faire ,  qui ,  comme  dans  l'espèce ,  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  une  ac- 
tion en  violation  d'un  mandat.  —  L'intimé  répond ,  au  contraire ,  que  le 
terme  jiayeiMni  dans  l'art.  420  est  générai;  qu'il  s'applique  tout  aussi 
bien  à  une  livraison  de  corps  certain ,  h  une  obligation  de  faire ,  qu'à  la 
naméralion  du  prix  de  marchandises  achetées.  —  Arrêt. 

Là  €001  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 

Du  23  avril  1825.-C.  de  Paris,  3*  ch.-M.  Desèxe,  pr. 

(2)  Etpia  :  —  (  Boubée  C.  Cathala.  )  —  Boubée ,  chargé  des  transports 
militaires,  par  on  traité  du  l«']anv.  1806,  proposa  à  Cathala,  qui  accepta, 
le  service  de  Bordeaux  à  Bayonne.  Boubée  prescrivit  a  ses  correspondants 
de  prendre  le  remboursement  de  leurs  avances  sur  la  maison  de  Paris.  A 
l'expiration  de  son  traité,  Boubée  en  fit  un  second  ;  il  fit  de  noovelles  pro- 
positions à  Cathala  qui  les  refusa.  Mais  Cathala  lui-même  écrivit  ensuite 
à  Boubée  y  qui  se  trouvait  à  Paris,  et  qui  accepta  ses  propositions.  Les 
conventions  i**ervenues  sur  les  propositions  de  Cathala  fareat  exécutées 
jusqu'en  1825,  époque  de  la  cessation  du  service  de  Boubée. —  Quelques- 
unes  des  pièces  produites  dans  les  comptes  fournis  par  Cathala ,  à  la  fin  de 
sa  gestion ,  ayant  été  rejetées ,  Cathala  fit  signifier  un  compte  qui  consti- 
tuait Boubée  son  débiteur  de  23,455  fr.,  et  l'assigna  en  payement  de  cette 
somme  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux.  —  Boubée  proposa 
ua  déclinatoire ,  fondé  sur  ce  que  le  mandat  par  tut  donné  à  Cathala  ayant 
pour  objet  des  avances  de  fonds  ou  payements  de  lettres  de  voitures  dont 
le  remboursement  devait  se  faire  à  Paris,  conformément  aux  conventions 
des  parties,  le  tcibonal  de  Bordeaux  ne  pouvait  connaître  de  l'exécution 
de  ce  mandat. 

Jugement  du  10  janvier  1825,  qui  rejette  le  déclinatoire ,  en  ces  termes: 
«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  420  c.  pr.,  le  demandeur  peut  assi- 
gner, à  son  choix ,  devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la 
promesse  a  été  faite,  et  la  marchandise  livrée ,  ou  devant  celui  dans  l'ar- 
rondissement duquel  le  payement  devait  être  effectué;  —Que ,  d'après  la 
lettre  du  25  mai  1807,  c'est  Boubée  qui  a  proposé  à  Cathala  de  se  charger 
d'une  partie  des  transports  dont  Boubée  avait  l'entreprise  générale;  — 
Qu'en  réponse  à  cette  lettre,  et  le  30  mai  du  même  mois,  Cathala  et 
eomp.  acceptèrent  la  proposition  de  Boubée  et  promirent  de  se  charger  de 
ces  transports;  qu'ainsi  c'est  à  Bordeaux  que  la  promesse  a  été  faite; 
puisque  c'est  h  Bordeaux  que  l'acceptation  des  propositions  a  en  lieu  ; — 
Que  c'est  encore  dans  cette  ville  qu'ont  été  livrées  les  marchandises  dont 
le  transport  était  confié  h  Cathala;  —  Que  des  commettants  aux  commis- 
sionnaires, le  lieu  où  le  payement  doit  être  fait  est  nécessairement  celui 
où  te  sont  Uiltes  les  avances;  que  c'est  incontestablement  a  Bordeaux  que 
Cathala  et  comp.  faisaient  les  avances  pour  les  frais  de  transport  des  mar- 
chandises que  leur  adressait  Boubée;  — Que  c'est  d'ailleurs  toujours  à 
Bordeaux  que  s'est  fait  le  payement  du  prix  des  transports ,  car  ou  Boubée 
faisait  des  recouvrements  d^argent  en  espèces ,  ou  Catbala  et  comp.  ti- 
raient sur  lui;  et,  dans  ce  dernier  cas,  les  traites  étaient  nécessairement 
tirées  pour  le  oomote  de  Boubée,  puisque  ce  dernier  supportait  les  frais 
de  oéi^iations  et  le  change  de  Bordeaux  sur  Paris  ;  qu'ainsi  il  ne  peut  y 
avoir  aucun  doute  que  c'est  h  Bordeaux  que  la  promesse  a  été  faite,  les 
marchandises  livrées  et  le  pavement  fait.  » 
Boubée  s'est  pourvu  en  règlement  de  juges.  —  Il  a  soutenu  d'abord  sa 


de  ces  derniers, quand  c'est  à  ce  domicile  que  les  conditions  delà 
commission  ont  été  arrêtées  et  que  le  payement  de  cette  commis- 
sion doit  être  fait  (Rouen, 22  mai  1829,  aff.  Baudelocque,  V.  Acte 
decomm.,  n*  170); 

60t .  4<*  Que,  de  même  encore,  le  consignataire  qui,  avant  It 
réception  des  marchandises ,  en  a  payé  à  son  domicile  le  prix  à 
l'expéditeur,  peut,  en  cas  de  perte  des  marchandises,  arrivée  de- 
puis qu'elles  ont  été  confiées  par  l'expéditeur  à  un  commission- 
naire  de  transport,  assigner  celui-ci  en  remboursement  du  prix 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  ce  prix  devait  être  et  a  été  payé. 
Vainement  le  commissionnaire,  pour  décliner  Ja  compétence  de 
ce  tribunal,  prétendrait-il  être  étranger  au  payement  fait  à  l'ex- 
péditeur, et  n'avoir  passé  aucune  convention  pour  cet  objet  avec 
le  coDSIgnataire.  Celui-ci  a  contre  le  commissionnaire  choisi  par 
l'expéditeur,  son  mandataire,  l'action  de  mandatqui  lui  appartient 
contre  ce  dernier;  et  il  peut  porter  cette  action  devant  le  même 
tribunal  où  devait  être  intentée  celle  qui  lui  compète  contre  i'ei- 
péditeur(Req.,7iuill.  1814)  (3); 

demande  recevable,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  deux  tribunaux  saisis  de  U 
même  demande,  parce  qu'il  est  constant,  d'après  les  art.  19  et  20  de 
l'ord.  de  1737,  et  d'après  la  jurisprudence  de  la  cour,  que  le  rejet  d'ui 
déclinatoire,  proposé  en  première  instance,  autorise  la  demande  en  règle- 
ment de  juges  ;  il  soutenait  ensuite  qu'elle  était  fondée ,  parce  que,  malgré 
la  déclaration  contraire  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux ,  il  résolie 
des  conventions  des  parties  et  de  leur  correspondance  que  les  payemeati 
des  avances  faites  par  Cathala  devaient  s'effectuer  à  Faris,  lieu  du  do- 
micile de  Boubée.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  les  faits  allégués  par  le  demandeur  et  doi 
contestés,  ainsi  que  des  pièces  et  de  la  correspondance  produites  et  misN 
sous  les  yeux  de  la  cour,  il  résulte  que  Cathala  était  préposé  de  Boubée 
et  non  commissionnaire  ou  sons-enlrenreneur  ;  —  Attendu  que  les  propo- 
sitions d'après  lesquelles  a  été  faite  la  convention  de  l'exécution  de  la- 
quelle il  s'agit,  ont  été  adre^ées  de  Bordeaux,  où  demeurait  Cathala,  i 
Paris ,  lieu  du  domicile  de  Boubée ,  et  que  c'est  là  qu'il  a  accepté  ces  pro- 
positions; —  Attendu  que  le  payement  devait  être  fait  à  Paris,  lieo  di 
domicile  de  Boubée ,  et  que  toutes  ces  circonstances  suffisent  pour  déter- 
miner la  compétence  du  tribunal  de  commerce  de  Paris;  —  Ordonne  qai 
les  parties  procéderont  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

Du  14  mars  1826.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Botton,  pr.-Pardessus ,  rap. 

(3)  EtfUt  :  —  (Cré  et  Malville  C.  Bringeon  et  Moinery.)  —  Clama- 
geron  et  comp.  expédient ,  à  Bringeon  et  Moinery  ,  de  Paris ,  des  cafés 
achetés  pour  leur  compte.  Ceux-ci  acquittent  pour  12,046  fr.  de  traites 
tirées  sur  eux.  Les  cafés  confiés  à  Gré  et  Malviile ,  commissionnaires  de 
roulage  à  Bordeaux ,  sont  submergés.  Bringeon  et  Moinery  assignent  alors 
Clamageron  et  comp.  et  en  même  temps  Gré  et  Malville  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Paris,  pour  les  faire  condamner  el  par  corps  au  remboor- 
sement  de  13,046  fr.  de  traites  acquittées.  L'expéditeur  défend  au  fond.— 
Les  commissionnaires  déclinent  la  compétence  du  tribunal ,  et  préteo- 
denl  que ,  domiciliés  à  Bordeaux ,  ils  n'ont  pu  être  assignés  à  Paris.  — 
Moinery  et  Bringeon  répondent  que,  d'après  l'art.  420  c.  pr.,  ils  oatpa 
les  assigner  à  Paris,  où  le  payement  devait  se  faire,  et  avait  été  fait 
avec  d'autant  plus  de  raison  que ,  Clamageron  et  comp.  ayant  reconnu  la 
juridiction  de  ce  tribunal ,  la  connexité  ne  permettait  pas  que  l'affaire  (6t 
divisée  et  jugée  pour  les  uns  à  Paris,  tandis  qu'elle  le  serait ^ur  les  au- 
tres à  Bordeaux. 

Le  7  fév.  1814,  jugement  qui  renvoie  la  maison  Clamargeon  et  comp. 
de  la  demande  formée  contre  elle;  démet  Gré ,  Malville  et  comp.  de  leor 
déclinatoire ,  et  leur  ordonne  de  plaider  au  fond.  Les  motifs  sont:  l'que 
les  cafés  devaient  être  payés  h  Paris  ;  qu'ils  y  avaient  été  payés  en  effet , 
ainsi  que  la  lettre  de  voiture ,  que  les  parties  se  trouvaient  dans  les  termes 
de  l'art.  420  c.  pr.,  qui,  dans  ce  cas,  autorise  le  demandeur  à  assigner 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  payement  doit  être  effectué;  S*  que  la 
cause  ne  peut  être  divisée. 

Pourvoi  de  Gré  et  Malville  en  règlement  de  juges.  Ils  ont  soutenu  que 
l'art.  420  c.  pr.  ne  pouvait  leur  être  opposé  sous  aucun  rapport  :  1*  parce 
que,  si  la  marchandise  était  livrable  à  Paris ,  le  marché  n'y  avait  pas  été 
conclu  ;  2^  parce  que  le  payement  convenu  et  fait  à  Paris  leur  était  étran- 
ger, et  qu'ils  n'avaient  fait  aucune  convention  pour  cet  objet  avec  les 
propriétaires  ou  consignalaires  de  la  marchandise  ;  3"*  parce  que  l'art. 
420,  applicable  seulement  aux  contrats  de  vente  ,  ne  l'était  pas  au  con- 
trat de  louage  dont  il  s'agissait  uniquement  ici  ;  4®  enfin ,  parce  que  il 
propriétaire  de  la  marchandise  n'a  rien  à  réclamer  du  commissionnaire, 
d'après  l'art.  lOi  c.  com.,  suivant  lequel  «  la  lettre  de  voiture  ne  formi 
un  contrat  qu'entre  l'expéditeur  et  le  voiturier ,  ou  entre  l'expéditeur  i  le 
commissionnaire  et  le  voiturier.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  les  termes  de  l'art.  420  e.  pr.  sont  géné- 
raux, absolus  et  indéfinis,  qu'ils  ne  comportent  aucune  exception ,  ci 
qu'ainsi  ils  s'appliquent  aux  cas  de  l'exécution  d'un  contrat  do  louages 
comme  au  cas  de  l'exécution  du  coatrat  de  vente;— Que  les  marchandises 
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êOt.  5*E(  qoe,  de  même  enfin,  TacUon  intentée  par  le  proprié- 
taire de  marchandises  contre  un  commissionnaire  en  rembourse- 
ment du  prix  des  marchandises  qu'il  a  déjà  payées  à  l'expéditeur, 
et  qu'il  refuse  de  recevoir,  à  raison  du  retard  apporté  dans  leur 
transport,  peut  être  intentée  devant  le  tribunal  du  domiciles  du 
propriétaire  demandeur,  domicile  où  le  prix  de  la  voiture  devait 
être  payé  (Req.,  26  fév.  1839,  aff.  mess.  Laffite,  V.  n«  464). 

6.08.  Mais ,  d'un  autre  côté,  il  a  été  statué,  en  sens  contraire: 
l*que  l'art.  4^0,  $  3,  c.  pr.  est  inapplicable  lorsqu'il  s'agit, non  du 
payement  d'un  achat  de  marchandises,  mais  de  l'exécution  d'une 
obligation  de  faire;  qu'ainsi,  par  exemple,  lorsque  l'offre  de 
lithographier  des  dessins  pour  l'ornement  d'une  publication 
littéraire  a  été  faite  par  un  lithographe  à  un  imprimeur  (éditeur 
de  cette  publication)  demeurant  dans  une  autre  ville,  et  lorsque 
celui^l,  après  avoir  accepté  cette  offre,  a  ensuite  refusé  les 


lithographies  comme  ne  répondant  pas  aux  promesses  à  lui  faites» 
l'action  en  payement  de  ces  lithographies  et  en  indemnité  pour 
inexécution  de  la  convention  doit  être  portée  par  le  lithographe , 
non  devant  le  Juge  de  son  propre  domicile ,  sous  prétexte  que  c'est 
là  que  devait  s'effectuer  la  délivrance  des  lithographies,  et  par 
conséquent  leur  payement ,  mais  bien  devant  le  tribunal  du  do* 
micile  de  l'imprimeur  (Golmar,  17  fév.  1840)  (1); 

604. 2« Que,  pareillement,  l'art.  420,$  3,  est  inapplicable 
en  matière  de  mandat  ou  de  commission;  en  sorte  que  l'action  en 
reml)oursement  intentée  par  un  commettant  contre  son  commis- 
sionnaire ,  à  raison  des  avaries  qu'il  prétend  arrivées,  par  le  fait 
de  ce  dernier,  aux  marchandises  achetées  pour  son  compte,  doit 
être  portée  au  tribunal  du  domicile  du  commissionnaire  et  non 
au  tribunal  du  lieu  où  ce  commissionnaire  a  été  remboursé  de 
ses  avances  (Req.,  22  Janv.  1818;  Golmar,  30 août  1831)  (2) : 


dont  il  s'agit  étaieot  payables  et  ont  été  payées  à  Paris;  qa'il  s'agit  du 
remboursement  des  sommes  alors  payées,  et  que,  d'après  cet  article,  Gré, 
Malville  et  comp,  ont  pu  être  assignés  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
cette  ville  ;  —  Que  Tactioo  du  consignalaire  des  marchandises  contre 
roxpéditeur  est  l'action  demandât;  que  le  commissionnaire  est  le  man- 
dataire subrogé  de  l'expéditeur;  que,  dès  lors,  le  propriétaire  des  mar- 
chandises a,  contre  le  commissionnaire ,  la  même  action  que  contre  Tei- 
péditeur ,  et  que  Moinery  et  Bringeon  ayant  eu ,  de  l'aveu  même  de  Gré, 
Maiville  et  comp.,  le  droit  d'appeler  Glamageron  et  comp.,  expéditeurs 
des  cafés  en  question,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  ils  ont 
pu  y  appeler  Gré,  Malville  et  comp.,  mandataires  subrogés  de  Glama- 
geron et  comp.;  —Déboute  Gré,  Malville  et  comp.  de  leur  demande  en 
règlement  de  juges. 

Dtt7  (et  non  8)  juill.  1814.-G.  G.,  req. -MM.  Heorion,  pr.-Babille,rap. 

(I)  £ip4c«  .•  —  (Silbermann  C.  Engelmann.)  —  Sîlbermann,  imprimeur 
à  Strasbourg ,  allait  mettre  sous  presse  la  traduction  des  fables  de  Pfeffel, 

gir  Lebr,  lorsque  Engelroann ,  lithographe  à  Mulhouse ,  lui  fit  l'offre  de 
ire  des  lithographies  coloriées  pour  Tornement  de  l'édition.— Siibermann 
accepte  ;  mais  les  lithographies  ne  répondant  pas  aux  promesses  de  leur 
auteur  sont  refusées ,  et  Silbermann  déclare  à  Engclmann  sa  volonté  de 
renoncer  au  traité  convenu.  ^-  Gelui-ci  assigne  alors  Silbermann  devant 
le  tribunal  de  Mulhouse  en  payement  de  825  fr. ,  pour  prix  des  dessins 
confectionnés  et  pour  indemnité  due  eu  raison  de  rinexécuiion  du  marché, 

—  Silbermann  oppose  l'incompétence  du  tribunal ,  et  soutient  qne  le  con- 
trat Intervenu  entre  Engelmann  et  lui  a  constitué  une  obligation  de  faire 
régie ,  quant  k  la  compétence,  par  l'art  1247  c.  civ.,  et  non  une  vente 
régie  par  l'art.  420  c.  pr. 

5  déc.  1839,  jugement  du  tribunal  de  Mulhouse  qui  retient  la  cause  sur 
le  fondement  que,  suivant  l'arU  1651  c.  civ. ,  l'acbeteur  doit  payer  au 
lieu  oii  doit  se  faire  la  délivrance;  que,  suivant  l'arL  1609,  la  délivrance 
doit  se  faire  au  lieu  où  était,  au  temps  de  la  convention ,  la  chose  qui  en 
fait  l'objet,  et  qu'enfin,  aux  termes  de  l'art.  420  c.  pr.,  le  demandeur 
peut  assigner  devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement  uuquelle  payement 
devait  être  effectué...  D'où  il  suit  que  la  délivrance  ayant  dû  avoir  lieu  h 
Mulhoase,  où  devaient  être  exécutés  les  dessins,  objet  de  la  convention , 
c^était  à  Mulhouse  que  devait  en  être  effectué  le  payement ,  ce  qui  em- 
portait la  compétence  du  tribunal  de  celte  ville.  —  Appel  de  Silbermann. 

—  Arrêt. 

La  coub;  —  Gonsidérant  qu'en  appréciant  sainement,  et  d'après  les 
faits  el  Tensemble  de  la  cause,  la  nature  du  contrat  intervenu  entre  les 
parties  ,  il  est  évident  que  ce  n'est  pas  un  contrat  de  vente  portant  sur  une 
chose  déjà  créée  et  déterminée,  mais  bien  une  véritable  obligation  de  faire 
el  de  créer  une  chose  non  encore  existante,  sur  laquelle  les  parties  ne 
devaient  tomber  d'accord  qu'après  la  création  de  cette  même  chose,  et 
qu'autant  que  par  celle  création  il  y  aurait  convenance  réelle.  Getle  con- 
vention ainsi  classée  et  définie ,  elle  ne  pouvait  pas  être  régie,  en  cas  de 
contestation  et  de  demande  en  payement  du  prix ,  par  Part.  420  c.  pr. , 
mais  bien  par  la  disposition  générale  de  l'art.  1247  c.  civ,  d'après  lequel 
le  payement  doit  être  exécuté  dans  le  lieu  désigné  par  la  convention  ;  que, 
pour  appliquer  cet  article ,  il  faut  déterminer  dans  quel  lieu  la  convention 
a  été  formée;  —  Que,  sous  ce  rapport,  les  propositions  originaires  ayant 
été  faites  par  l'intimé,  la  convention  ne  s'est  réellement  formée ,  par  suite 
des  échanges  de  correspondance  entre  lui  et  l'appelant,  que  par  l'accepta- 
lion  que  ledit  appelant  a  faite  des  propositions  premières  modifiées  par 
cette  correspondance;  que,  dès  lors,  Tacceptation  ayant  eu  lieu  a  Stras- 
bourg, lieu  du  domicile  de  l'appelant,  c'est  devant  ce  domicile  qu'il  aurait 
dû  être  assigné  par  l'intimé  en  payement  des  causes  de  la  convention ,  et 
non  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Mulhouse  ;  ouMl  devait  d'autant 
plus  en  être  ainsi  qu'il  y  avait  également  lieu  d'appliquer  la  disposition 
finale  de  Tari.  1247  c.  civ.,  d'après  lequel  le  payement  doit  être  fait  au 
domicile  du  débiteur;— Déclare  ledit  jugement  nullement  et  incompétem- 
meot  rendu  ;  renvoie  la  cause  devant  les  juges  qui  doivent  en  coonaltre,  etc. 
Du  17  fév.  1840.-G.  de  Golmar,  3'  ch.-MM.  Poujol,  pr. -Ghassan ,  av. 
gén. ,  c.  conf.-Neyrcmand  et  Ghauffour,  av. 


(i)Btpiee  :  —  (Bastiat  C.  Imbert.)  —  Imbert  de  Rochefort  expédie , 
en  1817 ,  à  la  maison  Bastiat,  de Bayonne,  de  laquelle  il  avait  reçu 
commission,  974  hect.  de  blé.  Suivant  l'ordre  des  commetUnU,  Imbert 
tire ,  pour  se  rembourser  de  ses  avances ,  plusieurs  lettres  de  change  sur 
MM.  Peregaux ,  Lafitte  et  comp.,  de  Paris.  Il  y  est  fait  honneur;  cepen- 
dant ,  le  navire  sur  lequel  les  marchandises  étaient  chargées,  ayant  été 
retenu  par  les  vents  contraires ,  et  son  chargement  ayant  essuyé  des 
avaries,  Imbert  et  comp.  font  constater  le  dommage  par  des  experts ,  et 
décharger  les  marchandises. — Bastiat  et  comp.,  informés  de  ce  contre- 
temps ,  assignent  Imbert  devant  le  tribunal  de  Bayoone ,  afin  de  le  faire 
condamner  :  1'  h  garder  les  blés  pour  son  compte,  parce  que  les  avaries 
provenaient  de  son  fait,  et  2«  à  rembourser  la  somme  de  18,503  fr.,  qui 
lui  avait  été  comptée.  Imbert  se  borne  à  décliner  la  compétence  du  tribu- 
naL  —  10  avril  1817  ,  jugement  quj  admet  le  déclinatoire ,  attendu  que 
l'action  dont  il  e'agit  est.personnelle,  et  que,  régie  par  l'art.  59  c.  pr., 
elle  ne  rentre  dans  aucune  des  exceptions  établies  par  l'art.  420  c.  pr. 
Une  autre  instance  s'était  engagée ,  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Rochefort ,  entre  le  capitaine  du  navire  qui  réclamait  le  payement  de  son 
fret  et  Imbert  et  comp.  Gelni-ci  appelle  Bastiat  en  garantie.  Le  21  avril 
1817,  an  jugement  condamne  Imbert  à  paver  le  fret ,  et  prononce  la 
garantie  contre  Bastiat ,  qui  charge  Imbert  de  payer  et  de  réexpédier  les 
marchandises  sur  Bordeaux.  Après  Texécution  de  cet  ordre ,  Imbert  tire 
sur  Bastiat  une  traite  de  1,347  fr.,  à  raison  des  nouvelles  avances  qu'il 
avait  faites.  A  l'échéance ,  protêt  faute  de  payement.  ^  Bastiat  reproduit 
alors  sa  demande  contre  Imbert,  à  raison  des  avaries  survenues  au  blé , 
el  qu^l  évalue  à  1,306  fr.,  et  il  l'assigne,  le  21  juin  1817 ,  en  payement 
de  cette  somme,  devant  le  tribunalde  commerce  de  Paris  ;  il  prétend  que 
ce  tribunal  est  compétent ,  parce  que  c'est  à  Paris  qu'Imbert  a  été  payé 
au  moyen  de  ses  traites  sur  MM.  Peregaux ,  Lafilte  et  comp.  (art.  420  c. 
pr.)  imbert,  de  son  cété ,  assigne  le  27  juin ,  Bastiat  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Rochefort,  en  payement  de  la  traite  protestée. 

Pourvoi  en  règlement  de  juges  de  la  part  de  Bastiat ,  qui  soutient ,  de- 
vant la  cour  de  cassation,  que  le  tribunal  de  Paris,  ayant  été  saisi  avant 
celui  de  Rochefort ,  doit  retenir  la  connaissance  de  l'affaire.  —  Imbert 
répond  :  G'est  en  vain  que ,  pour  établir  ta  compétence  du  tribunal  de 
Paris ,  on  voudrait  s'appuyer  sur  le  n"*  3  de  l'art.  420  c.  pr.  ;  il  est  inap- 
plicable. Il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  du  payement  d'un  achat  de  mar- 
chandises, mais  de  l'eiécuiion  d'un  mandat.  Ge  mandat  a  été  reçu  et 
exécuté  à  Rochefort ,  car  c'est  là  que  les  marchandises  ont  été  achetées  et 
payées  par  Imbert.  Gelui-ci  n'a  donc  été  que  mandataire ,  et  c'est  une  con- 
travention au  mandat  qu'on  lui  reproche.  Mais  celte  action  est  alors  pu- 
rement personnelle ,  et  la  règle  générale,  élabiie  par  l'art.  59  c.  pr.,  est 
la  seule  applicable.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qu'Imbert,  Ayraud  et  Hèdre  n'ont  agi,  au  eu 
particulier,  qoe  comme  mandataires  de  Justin  Bastiat  et  comp.,  de 
Bayonne  ,  et  que  les  droits  et  devoirs  des  mandataires  commissionnaires 
et  comptables  sont  réglées  par  les  art.  92  c.  corn,  et  1984  c.  civ.  ;  — 
Attendu  que  .l'action  intentée  par  Bastiat  et  comp.  devant  le  tribunal  de 
commerce  du  département  de  la  Seine ,  naît  du  mandat  qu'elle  avait  donné 
a  la  maison  Imbert;  qu'elle  est  fondée  sur  une  contravention  à  ce  mandat, 
reçu  et  exécuté  à  Rochefort,  et  sous  le  ressort  du  tribunal  de  commerce 
de  cette  ville ,  demeuré  saisi  de  tous  les  éléments  et  matériaux  de  l'opéra» 
lion  qui  faisait  l'objet  de  ce  mandat;  —  Attendu  qu'ayant  pour  objet  et 
devant  avoir  pour  résultat  d'appeler  l'application  des  règles  tracées  par 
les  lois  du  mandat,  cette  action  est  toute  personnelle,  et  que,  comme 
telle ,  elle  devait ,  aux  termes  du  premier  alinéa  des  art.  59  et  420  c.  pr. 
cl  de  1  art.  527  du  même  code ,  être  portée  devant  le  tribunal  de  com* 
merce  du  domicile  de  la  maison  Imbert  etcom.  ;^Sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  à  l'assi^ation  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  du  départe- 
ment de  la  Seine,  par  exploit  du  26  juin  1817,  lequel  est  déo!aré  nul  et 
non  avenu  ;  ^  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  Ro- 
chefort. 
Du  22  jaov.  181S.-G.  G.,  secl.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Lepicard ,  r^ 
V  B»pèc9  .'—  (Buffcton,  etc.  C.  Rack.)  —En  1830,  Petit, associé 
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— Cette  décision  de  Ucl^aml^redea  roquâtes  est  en  opposition  for* 
melle  avec  IVrêt  du  7]uUl,  (8i4i  F^pporté  n»  Sût.  Dans  Hune 
et  l'autre  espèce,  Il  s'agissait  d'une  demande  en  remboursement 
d'un  prix  payé  par  un  propriétaire  d#  marobandises  à  Texpadi- 
teqr,  et  d'une  action  (oripôe  (ïoptre  le  eommisalonnaire  de  trant- 
port  y  comme  responsable  des  ftYiiri^s  des  mi^rchandlsas  «t  des 
relards  de  l'expédillon.  On  t^r^jt  done  de  vains  e^orU  peur  con- 
cilier ces  deux  arrêts,  -*  Malgré  ce  retour  évident  de  la  coup  de 
cassation  sur  sa  Jurisprudence,  sa  première  doelrine  nous  semble 
plus  conforme  ^mi  principes,  Nous  avons  fait  voir  plus  haut 

Su'on  ne  peut  ref^sef  d'^PBlianer  aux  oommissionnaires  les 
isposiUons  de  rart«  4^0.  Or,  d^ns  les  deux  espèces  dont  nous 
parlons ,  la  troisième  disposition  de  oet  article  trouvait  naturel- 
lement son  application*  l^e  Heu  du  payement  ne  pouvait  être 
douteu:|,  puisque  |e  prii  «valt  déjà  élé  compté.  D^ns  Farrét  du 
22  janv.  1818,  la  cour  a  dit»  pour  repousser  Fart.  420,  qu'il 
s'agissait  d'un  maqdat}  elle  en  ^  cqnelu  que  l'action  était  per- 
sonaelle  pt  soumise,  par  conséquent,  h  la  règle  générale  de 
l'art,  39  c.  pr,  Sans  doute  il  s'agissait  de  l'exécution  d'un 
mandat,  et  raciiQu  était  personnelle  ;  mais  cela  ne  décide  pas  la 
question;  ear  les  exeeptions  ooe  l'art.  42Q  c.  pr.  apporte  à 
Part.  %9  ne  sent  pas  moins  applicables  aux  actions  personnelles 
qu'aux  actions  réelles.  Ce  qui  parait  avoir  frappé  lu  cQur  sq- 

de  ÇuOTetoq  e|  Verq^arf,  ds  Marseille,  passant  pat  Mulhaasen,  r«julde 
Bark  la  coipmission  dg  Inj  acà«|er  «l  sxpédier  des  suifs  fondas  de  Tos- 
cane. Il  fut  convenu ,  4  m  qu'il  parait,  que  la  naison  Boffeloo  avancerait 
lo  prix  de  la  marcbandisf ,  «t  qu'elle  réceviaii  pour  le  teut  une  commis- 
sion de  9  pour  lOOt  -^  Lp  16  oct, ,  les  suifs  furent  achetés  et  payée  à 
Marseille,  9|,  quelques  jours  apr^,  expédiés  4  Rack,  saivaot  lettre  de 
faciure  énonçapt  qu'ils  avaient  été  achetés  d^ordre  et  pour  compte  de 
Rack.  —  En  méips  ten^ps  la  maison  Bufeten  fournit  sur  son  commettant 
une  leurs  de  cbangs  pour  la  valeur  du  prix  de  |a  marchandise  par  elle 
avancée  et  du  droit  de  cmmmlssitfa  conreiu.  —  Cet  effet  fut  accepté  et 
payé.  T  Quelque  temps  après,  les  roarchaDdises  arrivèrent;  mais  Rack, 
les  irouvaut  défectupuses,  les  refusai  des  e^psru  déclarèreat  qu'elles 
n'étaient  oas  de  la  qoalité  dPRiandée ,  la  maison  Buffeton  fut  assignée  au 
tribunal  qeMulMusea,  pour  sa  voir  condamnera  Nmbourser  à  Rack  le 
moptanl  de  la  lettre  do  Phaqge  par  lui  payée ,  et  eu  dommages-intérêts 
pour  raison  de  rine^écutioo  de  son  eagagemeot.  —  Les  défendeurs  sou- 
tinrent que  le  tribunal  de  Molbausen  éUit  incompétent.  —  Jugenient  qui 
rejette  le  déclinatQire.— Appel,  -rr  Arrêt  (après  déi.  ench.  du  eoas.). 

|uA  coya;  —  Copsidéraat  que  les  appelanu  n'ont  agi  que  eomme  com- 
missionnaires,  et  que,  soqsce  rapport,  la  convention  qui  est  intervenue 
entre  eu^  et  l'iQtiipé,  PS  peut  être  appré|:ié6  et  jugée  parles  seuls  prin- 
cipes du  mandat  ;  qqe ,  soui  ee  rapport ,  ce  n'est  pas  Part.  490  c.  pr. 
que  Ton  poul  appliquer,  mais  bleu  rart.  597  du  même  code,  d'après  le- 
quel la  demande  à  laquplie  l'e&écuUon  de  ce  mandat  a  donné  lieo  ne  doit 
être  jportée  que  devant  les  -juges  du  domicile  du  mandataire  ;  —  Par  ces 
motifs,  dit  qu'il  a  été  nuUemeat  et  incompélemment  jugé. 

Du  30  aoatlS31.-C.  do  Colmar.-MM.  Neyremaud  et  Antonia^av. 

(1)  i"  F«p^e«  ,•  —  (Bouillon,  etc.  C.  Gayraud.) -— Bouillon  elDuper- 
rioi  commissionnaires  ii  Toulouse,  sont  chargés,  par  une  maison  de  com- 
merce de  Borderait  d'eipédier  des  marchandises  à  Gayraud ,  négociant  à 
Narbonne.  L'expédition  ayant  éprouva  des  retards,  Gayraud  intente  contro 
les  commissionnaires  une  action  en  rembourscmpnt  du  prix  des  marchan- 
dises qu'il  avait  déjà  payées  el  dont  il  ne  voulait  plus  ko  charger.  M  porte 
cette  action  devant  le  tribunal  de  commerce  qe  Narbonne,  son  domicile. 
Les  commissionnair<'s  déclinent  la  oompéu-nce.  Le  50  août  1810,  juge- 
ment qui  rejette  leur  exception.  —  Appel,  quant  au  chef  d'incompétence. 
L'intiuié  opposp  une  fin  de  non>recevoir  tirée  de  ee  que  les  appelants  ont 
conclu  au  fond  devaot  lo  tribunal  de  commerce.  ^  Arrêt. 

hk  cgya  i  ^  Attendu  qne,  d'après  l'art.  An  c.  pr.,  les  tribunaux  de 
commerce  oqt  le  privilège  da  prononcer  en  même  temps  et  sur  lo  déclina- 
toire,  et  sur  le  fond,  par  deux  dispositions  diMincles,  une  sur  la  compé- 
tence, TauUe  sur  le  fond  ;  et  que  les  dispositions  sur  la  compélrnce  peuvent 
toujours  être  attaquées  par  la  voie  de  l'appel;  d'Aù  il  suit  que  la  contesta- 
tion au  fond  ne  oeut  opérer  upp  fin  de  pon-r<»cevoir  ci»nire  l'appel  envers 
le  jugement  sur  la  comMêtence;  ^  Attendu  que  tes  sieurs  Bouillon ,  Du- 
pernn  et  ponp.  n'ont  point  traî»é  à  Narbonne  avec  le  sieur  Lcuis  Gay- 
raud; qu'ils  n'ont  faitaurnne  pnimesse  de  payera  Narbonne;  que,  comme 
commissionnaires,  ils  sont  gannts  et  re«p<jnsari-  d^  t  arrivée  des  mar- 
chandises dont  lis  se  sont  chargé*  de  faîie  le  transport;  mais  qu'ils  ne  se 
trouvent  dans  aijcune  des  exceptions  portées  par  Tart.  420  c.  pr.,  pour 
pouvoir  être  distraits  d'une  manière  directe  de  leurs  juges  naturels...,  le 
tribunal  de  commerce  n'a  donc  pu  connaître  de  la  demande  formée  contre 
IpsdiU  Boutllpn»  Uuperrin  et  comp,;  —  Sans  avoir  égard  à  la  fin  do  non- 
recevoir  opposa  par  les  parties  ip  9»vj,  a  sis  et  met  l'appellaiioc  et  ce 


pr^me  daas  eette  seconde  espèea ,  Cest  la  dlfilculté  de  faire  Juger 
la  question  d'exéoutlon  du  mandat  loin  du  Heu  oè  les  événements 
s'étaient  passés.  Il  faut  reconnaître  cet  inconvénient  ;  mais  étalt-U 
asseï  grand  pour  faire  fléchir  les  principes  ? 

606.  3^  Que,  de  même,  l'action  intentée  par  un  propriétaire 
de  marchandises  contre  un  commissionnaire ,  à  raison  des  retards 
éprouvés  par  l'expédition ,  et  pour  se  faire  rembourser  du  prix 
des  marchandises  qu'il  refuse  et  quMl  a  déjà  payées  à  l'expédt* 
tour,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  do  commis- 
sionnaire (Montpellier,  32  Janv.  181  i;  Toulouse,  6  juin  1836}(i); 

60«.  4*  Que,  de  même  encore,  le  commettant  qui  refuse  de 
recevoir,  comme  n^étaat  pas  de  la  qualité  convenue,  la  marchan- 
dise à  lui  expédiée  par  son  commissionnaire,  ne  peut  saisir  le 
juge  de  son  propre  domicile  de  la  demande  tendante  à  faire  an- 
nuler le  contrat  intervenu  entre  le  commissionnaire  et  lui  (Riom, 
6  fév.  1818,  aff.  Taehard  0.  Valin); 

l&o  Et  que,  fte  même  epQn,  le  oommlssienBaipo  ne  peut  être 
eité  devant  un  ai|tre  tribunal  que  celui  de  son  domicile,  à  raison 
d'un  oompte  à  rendre  aux  associés  qiii  l'ont  commis ,  lors  même 
que,  par  suite  d*uue  action  exercée  par  les  associés,  l'un  ^  l'é- 
gard de  Pautre,  le  commissionnaire  serait  cité  4  titre  deg^antle 
(Toulouse,  5  JaUY»  1839)  (2). 

ft«7.  Qq  tt  vu  ci-dessus  divers  P4S  dans  lesquels  les  disposl- 

^.     'H    J  ■    I  .     >       t"  I  iiliii     I     I  ■  .11      il    ..  I  I  . 

dont  est  appel  an  néant;  annule,  peur  incompétence,  lejagepient  rende 
par  le  tribunal  de  Narbonne ,  le  30  août  1810. 
Du  an  janv.  ISil.fC.  de  Montpellier. 

9«  Smhi  j  —  (B0|)qirat  et  comp.  C  Escudié,  elo.)  <-  Griolet  donne 
mandat  a  Reboffat  et  comp.,  commissionnaires  à  MontpeUier,  de  (aire  par- 
venir à  Escudié  et  comp.,  de  Toulouse,  plusieurs  balles  4e  marchandises. 

—  Arnal ,  voitnrier.  est  chargé  du  lrî>nsport,  --  Les  marchandises  sont 
avariées.  —  Escudié  et  comp.  refusent  de  les  recevoir;  le  vuiturior  les  dé- 
pose dans  une  maison  de  commission  h  Toulouse.  —  En  cet  état,  Escudié 
et  comp.  réclament  de  Rebuffat,  devant  le  tribunal  de  ToMlouse,  la  n- 
mise  des  marcl^andises  qui  leur  avaient  été  expédiées,  et,  k  défaut,  le 

faveipent  de  leur  vs^leur  avec  600  fr.  de  dommoges,  ^  Rebnffat  et  comp. 
réleodent  qu'ils  doivent  elfe  assignés  devant  les  juges  de  leur  domicile. 

—  Jugemeot  )ai  rejoUe  lo  déclioatoire  et  CQodamoe  HebiOfatt  —  Appel. 

—  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu,  sur  la  demando  en  anpplation  du  jugement  pour 
Incompétence ,  qne ,  d'après  l'art.  425  c.  pr.,  los  tribunaux  de  commères 
peuvent,  en  rejetant  le  déclinatoire ,  statuer  sur  le  fond  par  le  p^ème  joge- 
ment,  n^ais  par  deux  dispositions  disiînctes;  qqp  c'est  ainsi  que»  dais 
l'espèce  soumise  h  la  décision  de  la  cour,  il  a  été  procédé  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Toulouse;  que  la  circopsiapce  que  |e  jugement «ur  le  fqad a 
été  rendu  à  une  audience  différente  et  éloignée  de  celle  oà  le  InlMiaal  avait 
démis  du  déclipe^toire ,  n'obligeait  pas  le  sieur  Hebu^atlt  ronouveleree 
moyen  dans  ses  conclusions  au  fond,  ni  de  faire  des  réserves  pour  oea- 
servcr  le  droit  de  les  proposer  sur  Tappel;  -r  Attendu,  d*ai|leurs,  qne  le 
jugement  du  3  mars  nVst  autre  chose  que  la  continuation  4^  oolui  du  3  fé- 
vrier, ce  qui  s'évince  de  la  coniexture  même  desdju  jugempnts }  d'oà  soit 
que  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les  sieurs  Escudié,  Doumtnjoaet 
comp.,  contre  le  déclinatoire,  est  mal  fondée; 

Allendu  que  les  sieurs  RebuQat  et  comp.  q'ont  traité  ni  quasi  traité  avec 
les  sieurs  Escudié,  Doumeniou  et  comp.;  qu'ils  sont  restés  étrangers  à  l'a- 
chat et  vente  des  marchandises,  et  ne  se  sont  cbargés  qne  de  iear  trans» 
port:  —  Attendu  que  les  sieurs  ttebuffat  et  comp.  ne  sont,  dans  respèce, 
que  les  mandataires  des  sieurs  Uriolet  4s  Snmmières,  et,  comme  tels, 
passibles,  soit  envers  lesdils  Griolet  ou  ayants  cause,  que  de  l'aaien  da 
mandat,  action  personnelle  qui  devait  être  intentée  devant  les  juges  di 
lieu  où  le  mandat  avait  été  accepté,  et  par  conséquent  à  Montpellier,  do- 
micile des  sieurs  Rebuffat;  ^  Attendu,  enfin,  qu'il  ne  s'agit  pas,  dau 
l'espèce.  4o  contestations  relatives  à  la  lettre  4e  voiture  ea  eilMaêne, 
mais  de  l'exécution  du  mandat  contracté  entre  les  sieurs  Bebuftit  et  Grio- 
let} —  Par  ces  motifs ,  annule,  pour  incompétence,  le  jugeaient  renda  par 
le  tribunal  de  Toulouse,  les  3  février  et  3  mars  189U. 

Du  6  juin  1826.-C.  de  Toulouse,  3'  cb.-M,  d'Ayguesvives,  pr. 

(a)  ^tpéce  .•  —  (  Burg  C.  Delrleu.  )  —  Lacombe  avait  fourni  des  fon^s  à 
Deirieu ,  pour  les  employer  à  un  commerce  de  grains ,  et  avait  stipolé 
pour  lui-même  on  intérêt  dans  celle  spéculation  ;  le  traité  présentait  le 
caractèie  d'une  association  en  participai  ion  dans  laquelle  Lacombe  était 
baillcir  de  fitds  et  Deirieu  gérant.  —  Deirieu  emploie  Burg  comme  rom- 
mishionnaipe ,  pour  le  placement  de  ses  grains.  —  En  1858,  demande  ea 
reddition  de  compte  dirigée  par  Lacombe  contre  Deirieu  devant  le  tribunal 
d'Alby,  lieu  du  domicile  de  Deirieu;  celui-ci  appel  Burg  en  garantie  de- 
vant le  même  tribunal.  Burg  demande  son  renvoi  devant  les  juges  de  son 
domicile.  —  Jugement  qui  rejette  le  déclinatoire.  —  Appel.  —  Arr^t. 

La  cocai  —  Attendu  qu'il  résulte  ;des  faits  et  actes  du  procès,  que  si 
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âu 


j  de  l*arl«  430  e«  pr.  éialent  invoquées  coDlre  les  commis- 

•ionnaires  :  mais  itest  d'autres  cas  où  ces  disposiliôDs  peuvent  au 
•ontraire  être  invoquées  par  eui.  —  Ainsi ,  le  commissionnaire 
qui  a  fait  ches  lui  des  avances,  en  exécution  d'un  mandat  égale- 
nenl  reçu  chez  lui ,  peut  en  poursuivre  le  remboursement  devant 
le  tribunal  de  son  propre  domicile,  au  lieu  de  saisir  le  tribunal 
du  commettant  (Toulouse,  21  fév.  1824;  Bordeaux»  20  Janv.  1839; 
Ail,  6  avril  18i0  (1);  Mets«  29  nov.  1811,  aflf.  Karcher  C.  N...) 
Req.,  17  fév.  1814,  M.  Valléts  rap»,  afT.  Huiler  C.  Kayser^  Bor- 
deaux, 21  mars  1826,  aff.  O'DonneiC.  Moutazei;  Gass.^  20  mars 
1843,  aff.  Guest,  V.u»  31  ;  Lyon.  17  (éVil833,aff.  DebeauvalSi 
V.  Acte  de  com.,  n^  330); —  El  cela,  quand  même  ce  dernier 
serait  en  état  de  faillite  (Paris ,  4  mars  1823;  Bordeaux,  0  Janv. 

liAcotnbê  etDelrlsa,  àdsoeiêi  en  participation ,  ont  en  dN  felatibns  avec 
Burg,  ce  n'a  été  qu'à  titre  de  commissionnaire  |  —  Qn*en  eetus  qualité ,  à 
laisoD  d'an  compte  à  rendre  aux  associés  qui  l'avaient  commis ,  il  ne 
pouvait  être  justiciable  du  tribunal  de  commerce  d'Alby  ;  de  là  qu'en  fait 
ce  tribunal  n  était  pas  celui  de  son  domicile;  —  t^ar  ces  motifs  »  réfor- 
mant, rejette  les  poursuites  contre  Burg  par  incompétence. 
Du  3  janv.  1839.-G.  de  Toulouse.  M.  de  Faydel,  pr. 

(1)  1"  Espèce  :  —  (  Bargade  C.  Cbaplive  et  Pooget.)  —  Burgade.  né- 
gociant à  Bordeaux,  avait  chargé  Cbaptivc  et  Pouget.  négociants  à  Toii- 
fouse,  de  recevoir  et  expédier  sUr  t^erpignah  qiiantité  d'c^cts  militaires. 
Ceux-ci  ont  fait,  à  celle  occasion,  des  avances  consMéi-ables,  pour  les- 
quelles ils  oot  assigné  leur  commettant  devant  le  tribunal  de  Toulouse. 
—  Burçade  prétend  que  le  Iribunal  de  Bordeaux  est  seul  cotn|)ëlënt  ;  mais 
ce  déclinaloire  est  rejeté  par  le  tribunal  de  Toulouse,  qUi  ordonne  de 
plaider  au  fond.  —  Aopel  par  Burgade.  — Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  la  dernière  disposition  de  Tàrt.  420  ç.  pr., 
qui  veut  que  le  défendeur  puisse  être  assigné  deVaiii  les  jngês  da  lieii  ou 
le  payement  devait  être  fait,  est  applicable  à  la  cause;  —  Uii'uit  commis- 
sionnaire qui,  ayant  accepté  chez  lui  un  mandat  qu^il  a  exécuté  chez  liiî, 
a  fait  chez  lui  des  avances  pour  le  commettant ,  peut  exiger  que  le  ri>ni- 
boursemenl  de  ses  avances  soit  également  fait  chez  lui;  —  QUe  le  système 
contraire,  si  défavorable  au  commissionnaire,  ne  pourrait  point,  d^ait- 
leurs,  se  concilier  avec  les  dispositions  qui  attribuent  aux  coiliînission- 
naire»  un  privilège  sur  les  marchandise.') ,  objet  de  leur  commission  ;  — 
Que  le  sieur  Burgade  Pa  reconnu  lui  même,  lorsqu^il  a  consenti  que  les 
demandeurs ,  pour  se  payer  d^une  partie  des  avances  dont  ils  réclament 
aujourd'hui  le  solde,  tirassent  Sur  lui  ;  et  négot;ia^Sent ,  silr  la  |)lace  de 
Toulouse,  des  traites  au  moyen  desquelles  ils  Se  paf  èretll  chét  eut  d'ane 

Sartie  des  avances:  —  l^ar  ces  motifs,  la  cOtir  met  rappel  ati  néant, 
émet  le  ^lieur  Burgade  de  sa  demande  en  rej^i  deS  phtirsuiles. 
Du  21  fév.  1824.-C.  de  Toulouse,  3*  ch.-MH.  deFaydel,  pf. 

2*  Etphi  :  —  (  Roacké.  C.  Otard.  )  —  La  coua)  —  Attèadu  quUi  ré- 
sulte de  la  correspondance  des  parties  qae  Houclié  <  négociant  de  Beims, 
étant  au  mois  de  sept.  18i8  à  Bordeaux  |  y  offrit  à  Otard  ,  bégociaot  de 
oeUe  dernière  ville,  lequel  accepta,  la  consignation  de  trois  cents  bouteilles 
êb  vin  de  Champagne  ^  et  la  participaiioo  de  compte  a  demi  a  raison  de 
cent  de  ces  bonieiiles  ;  —  Attendu  que  les  sommes  composant  le  compte , 
objet  do  procès ,  et  dont  le  payement  est  réclamé ,  consistant  soit  dans  le 
■onlaol  de  deux  traites  acquittées  par  Otard  à  Bordeaux ,  a  titre  d'a- 
vance sur  Lesdits  vins,  ainsi  qne  l'a  éXpressémeot  reconna  le  négociant 
de  Reims,  soit  dans  les  frais  que  ledit  Otard  a  faits  en  saditë  qualité  de 
consignAtaire ;  —  Que,  de  ces  circonstances,  il  suit  que  le  tribunal  de 
cemmerce  de  Bordeaux  pouvait  être  saisi  par  application  de  i^vri,  420 
c.  pr.,  car,  indépendamment  de  ce  que  c'est  à  Bordeaux  que  la  cohsigna- 
tieo  a  été  offerte,  acceptée  et  réalisée,  c'est  aussi  I  Bordeaux  qu'Otard 
dorait  être  remboursé  on  payé  sur  ie  produit  desdits  vies;  ^  Confirme. 

Du  25  janv.  1839.-C.  de  Bordeaux ,  2*  ch.-Mi  Poumeyroi  ^  pr» 

3«  Ejp^.— (Haillàrd  C.  Cotlin  etJaquemet. }—  Côtllii  et  làquëmet, 
commissionnaires  S  Marseille ,  avaient  pris  Tordre  dsft  sleorè  Hùillard,  à 
Paris,  d*acbeter  des  graines  d'Espagne  poui*  le  compte  de  ceux-ci.  La 
commission  accomplie.  Colin  èl  Jaqueroei  eh  donoent  atilS  leori  com- 
mettants et  se  remboursent  sur  eux  an  moyen  d'une  traite.  Des  difficultés 
s'éleveht  a  Toccasion  des  graines,  et  la  traite  n'est  bas  acceptée.  —  Les 
eommissionnaires  citent  les  sieurs  Hoillard  devant  ie  tribunal  de  Slar- 
seillo,  lieu  oO  se  trouvait  la  marchandise ,  et  oO  le  payement  devait,  sui- 
fant  les  commissionnaires ^  être  réalisé.  —  Hùillard  décllde  la  Compé- 
tence de  ce  tribunal.— Jugement  qui  rejette  le  déclinaloire  s  — «  Alteildu 
que  les  sieurs  Colin  et  Jaquemet  étaient  les  commissionnaires  des  sieurs 
Hnillard  frères,  dans  l'opération  dont  il  s'agit;  qu'éh  cette  qualité ,  C'est  à 
Marseille  qu'ils  devaient  être  remboursés  de  leurs  avances;  que,dêslorB,et 
aux  termes  dtt  troisième  paragraphe  de  l'art.  420  e.  pr.,  ils  ont  pu  faire 
assigner  lenrs  commettants  devant  le  triboha)  dû  lieu  dtt  pajfSmeAt  et  où 
la  marcbaodiie  se  trouve  encore.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 

Du  6  avril  1840.-G.  d'Aix.-M.  Moynier  de  Roquefort,  pr. 


1838)  (i).— Il  a  élé  décidé  de  même  que  le  eomtolssionnalrt 
peut  citer  Texpédileur  en  i'èglement  de  compte ,  devabi  le  tri- 
bunal du  Heu  où  les  parties  étaient  dans  Tusage  de  régler  leurs 
comptes  (Aix,  7  féV.  183i)  (fi). 

Toutefois,  it  aétéjugé,  au  contraire,  mais  à  tort,  que  Paction 
formée  par  le  commissionnaire  non  en  payement  du  prix  des  mar- 
cliandlses  qu'il  a  été  charge  d'acheter  pour  son  commettant  ou  k 
Toccasion  de  difficultés  nées  au  sujet  de  la  livraison  de  ces  mar« 
cbandises ,  mais  en  payement  des  drpiis  de  commission  qui  lui 
sont  dus  et  en  remboursement  des  frais  par  lui  faits  pour  le 
commettant,  doit  être  portée  devant  le  juge  du  domicile  de  celui- 
ci  (Bruxelles,  13  Juin  1829}  (4). 

608.  Le  commissionnaire  à  qui  des  marchandises  ont  été  en- 

■*■     ■      '  •  r  ■  ,    .1  ■  Il  t         .  ,     11   r, 

(2)  !'•  S^e9:  ^  (LémaiN  C.  Gallois.)—  Des  vins  sont  eipédiës  dl 
Dlois  par  le  sieur  Lemaire  à  Gallois  et  comp.^  commissionnaires  It  fiercyi 
pour  en  faire  la  vente*  Ceux-ci  font,  sur  les  marchandises ,  une  avance  d^ 
6,400  fr.  —  Faillite  de  Lemaire.  tîallois  et  comp.  obtiennent  du  tribunal 
^e  commerce  de  Paris  deux  jugements  par  défaut,  contre  les  syndics  de 
la  faillite,  lesi^ucls  ordonneht  le  payement,  t^ar  privilège,  des  6,400  ff  — 
Appel  par  le  syndib.  Il  sontiefat  qa'ahx  termes  de  l'art,  ôd,  g  6  c.  pr., 
l'action  devait  être  portée  devant  ie  tribunal  du  lien  de  reaveriure  de  la 
faillite.  —  ArrêL 

La  Gona;  —  Considérant  que  la  faillite  ne  peut  changer  la  joridiclion 
en  matière  de  consignation  de  marchandises,  fixée  déflrtilivement  par 
l'art.  420  c.  pr.;  —  Adoptant  sur  la  liiispendance  les  motifs  des  premiers 
juges  ;  —  Met  Tappeliatioa  an  néant  «  dit  qu'il  a  élé  competemmenl  jugé. 

Do  4  mars  1825.-C«  de  Paris  «  3'  ch.-M.  Deséie  i  pn 

«•  Eipkê  :  —  (Arnand  C.  Llgbl^reé.)—  Arhatid ,  cr^aHfcief  deé  frères 
LigtiiêreS ,  faillis,  de  in, 67i  fr.,  mdnUllit  d'dtl  bothpte  d'avances  faites 
pour  coilsighatlons  de  tliarcbahdise^  Gt  às&igher  les  sjndics  devant  le 
Uibunal  de  commerce  de  E^bi-deaux  \  cedi-cl  dppbsèretil  ribc0iii|iélchce  cfa 
àe  fondant  goit  6ur  la  balUre  de  là  dette,  soll  sur  ce  qUë  la  demande au- 
i-ail  dû  être  portée  devant  le  tribunal  d(i  dbinicile  du  failli.  —  jugement 
(|bi  admet  Tlncompétencë.  —  Appel.  —  Arrêt. 

Là  cota  ;  —  Attehdu  ((Qé  si,  en  Hltiilêfë  de  êdttptê  ébUràht  «I  podr 
dliitplé  payement  de  sommes,  le  déféhd^Ur  ddti  être  assigné  de\ant  le 
juge  dé  SOii  domicile ,  11  en  est  auttetiiënt  lorsque  le  cofiipiè  à  pour  objet 
des  avances  on  des  Valeurs  fournies  ft  tûi&bh  de  commissions  ou  con- 
signations; —  Que,  dans  ce  caS,  le  pà^eibeiil  doit  étfe  fait  dans 
tè  lien  on  m  avances  ont  été  fdKes*  -^  Qdo,  bVst  devant  le  juge 
du  même  lie|^  que  rassignjltion  petit  éi^  SboSéê,  édi  leHnês  de  i^aH. 
420  C.  pr.  civ.;  —  Attendu*que,  dadi  lé  nilt  ;  Arnaud  df^maUdë  lé  payé- 
ineot  d'un  soldé  de  compte  bourahl  qui  Se  cofnposi'  d'àvàtices  et  de  (latm 
ments  par  lui  falti  àraisdh  dé  consighatlOhS  dVéu-dc-vië  et  de  tMs-slft; 
—  Que,  par  cotaséquêht,  le  tHbdndl  de  cotbrtlerce  de  Bordeaux  était 
compétent  sous  ce  rapport  polir  fcéHnattfe  de  la  toniesifltioft  ;  —  Attendu 
(ide  Si  l'aK.  59  c.  pr.  civ.  porte  qu'en  màtlêhe  de  rdllliië,  rësài^hation 
doit  lire  donnée  devant  le  juge  du  domicile  dil  failli,  cria  doit  é'éhtcnd^e 
d'une  eontëstation  née  à  raisotl  d^  là  Mitlilr,  et  tfotit  là  caUSe  y  ë«t  re- 
lative ;  mais  que  cela  ne  petit  s'ànpliquëi-  k  ttrië  Attlnh  dbHt  l'OMgiflë  et  la 
caU5é  dont  antériearës  M  la  faillite  élIë-fnêHie  :  —  Que  m  événement  rie 
peut  préjudicier  oi  a  un  dl-oil  a^-qUié,  rtl  k  le  pOtlhtUltp  de  fadiori'qdi  (fn 
est  la  conséquence;— Émendanl,  déclare  que  le  Iribunal  de  commefce  de 
Bordeaux  éjait  complètent:  en  eoni>éqttPhC(< ,  fen^oie  deVailt  Iti  la  Cause 
et  les  parties  pour  être  procédé  au  règlement  de  ediè  droits* 

Du  9  janv.  1838.-C.  de  Bordeaux,  I**  ch.-Mt  Roollet»  !«' pri 


(3)  EtpécB  :  —  (Pascal  C.  Robert.)  —  Le  ^3  liiars  lôSb,  jugêràent  in 
bunal  de  Marseille,  ainsi  conçu  ;  «  Attendu  qu'il  ---  "^   ^-  '—--  ■ 
gnements  qui  ont  été  fournis  à  l'audience,  que  Hob 


tribunal  de  Marseille,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  qu'il  résulte  des  rensil 
gnements  oui  ont  été  fournis  à  l'audience,  que  Hoberl  jflait  If  commiS< 
sionuaire  de  Pascal  pour  la  vente  des  amandes;   que  cVlâil  I  Mar- 


seille que  les  parties  réglaient  leur  compte:  d'où  la  conséqtieiice  ^uè  ledit 
Pascal ,  considéré  dans  ses  rapports  avec  Robert ,  se  livrait  à  des  actes 
de  commerce,  et  que  celui-ci  a  pn  le  citer  par-devant  le  tribunal ,  comme 
étant  le  juge  ou  |ieu  du  pa'yement.  »  —  AppeL  —  ArrêL 

La  coua;  —Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges...;  —  Gonnriiiè. 

Dn  1  fév.  1831-G.  d'Aix.-Hll.  Bret,  pr.-Luce,  av.  geii. 

(4)  Eipêt€  g  —  (  Deketsef  €.  OallësloOL  )  —  GallO^lOdt ,  dëMëdfahl  b 
Andenarde,  aVait  été  chargé  d'acbeter  des  j)flilles  et  des  fbine  |»bur  le 
compte  de  Delieyser,  de  brntelles.  8d  commission  remplie ,  Il  at ail  été 
payé  par  Dekdyser  dn  pHt  des  marchahdiiëi.  Mais  des  dtfflcùPës  é'êtânt 
élevées  enlt-e  eux  relativertienl  au  payement  du  drOlt  de  commission  Ré- 
clamé par  GallesloOt  et  ad  remlioursemeht  de  TràlS  de  cbàheëttient ,  la 
cohtêsiatioa  fut  portée  devant  le  tribunal  d'Attdeilardë  ;  dti  dêcilnatolfe 
fat  proposé  pdf  Oëkeyser.  màii  le  triburidl  se  déclara  compétent ,  attendu 
que  c'était  dahs  Soh  arrondissement  que  la  tombilséidn  atalt  étO  donnée 
et  la  marchandise  livrée.  —  App^l.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  la  demande  formée  par  Piotimé  contre  lap» 
pelant  n'est  point  relative  au  payement  du  prix  d'achat  du  foin  et  de  la 
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ToyéeB  afin  qu'il  les  vendit  pour  le  compte  da  commettant,  ne  peut 
être  assigné  en  payement  devant  le  Jugedu  domicile  de  ce  dernier, 
dès  quni  est  constant  qu'il  ne  s'est  point  obligé  à  (aire  le  paye- 
ment à  ce  domicile  (Bordeaux,  9  Janv.  1827)  (i). 

609.  En  générai ,  le  voiturier  doit  être  payé  du  prix  de  trans- 
port au  lieu  du  déchargement;  et,  par  suite,  le  tribunal  de  com- 
merce de  ce  lieu  peut  être  saisi  de  toutes  les  contestations  élevées 
entre  le  voiturier,  l'expéditeur  et  le  destinataire,  à  l'occasion  de 
la  marchandise  voiturée,  alors  d'ailleurs  que  ces  contestations 
ne  rentrent  pas  par  leur  valeur  ou  par  leur  nature  dans  la  com- 
pétence attribuée  aux  Juges  de  paix  par  l'art.  2  de  la  loi  du  25 
mais  1858  (V*  Compét.  civile  des  tribunaux  de  paix,  n«'  198 
et  suiv.)* 

Ainsiy  en  cas  de  perte  ou  avarie  d'effets  remis  par  un  voyageur 
à  un  entrepreneur  de  voitures  publiques,  l'action  en  indemnité 
formée  contre  celui-ci  peut  être  portée  devant  le  tribunal  de 
commerce  du  lieu  de  la  destination  des  effets  avariés  ou  perdus 
(Bruxelles,  23  mai  1831  (2);  Aix,  13  nov.  1823,  aff.  Constant 
C,  Scbmits). 

Et  de  même,  l'action  en  dommages-intérêts  formée  contre  un 
entrepreneur  de  roulage,  pour  cause  de  retard  dans  le  transport 

paille  que  l'intimé ,  en  sa  qualité  de  commissioDDaire ,  était  chargé  d'a- 
cheter pour  le  compte  de  l'appelant ,  non  pins  qa'h  des  dilTéreods  qui  au- 
raient pour  objet  la  livraison  même  de  ces  marchandises;  mais  que  celte 
demande  tend  uniquement  au  payement  du  salaire  qu'il  prétend  lui  être 
dû  comme  commissionnaire^  et  au  remboorsement  des  frais  qu'il  aurait 
faits  pour  l'appelant,  toujours  en  cette  qualité,  à  Toccasion  du  charge- 
ment de  ces  marchandises;  d'où  il  suit  que  le  demandeur  ne  se  trouvant 
point  dans  les  cas  prévus  par  les  alin.  2  et  5,  art.  420  c.  pr.,  était  tenu, 
comme  en  matière  purement  personnelle,  d'atlraire  le  défendeur  devant 
le  tribunal  de  son  domicile ,  d  après  la  règle  octor  ttqwiwr  forum  rei ,  et  la 
disposition  de  l'arU  59  c.  précité  ;  —  Attendu  que  la  demande  intentée 
est  relative  à  une  commission  en  matière  de  commerce ,  et  ainsi  est  de 
nature  commerciale;  ^  Par  ces  motifs,  —  Met  le  jugement  à  gtio  au 
néant;  —  Ëmendant,  déclare  que  le  tribunal  d'Audenarde  était  incom- 
pétent pour  faire  droit  sur  le  différend  existant  entre  parties  ;  —  Les  ren- 
voie devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles ,  comme  élanl,daD8 
l'espèce  actuelle ,  le  juge  du  domicile  de  l'appelant. 
Du  13  juin  1829.-0.  de  Braxelles. 

SI)  Bspieê  i  —  rvidal  C.  Buieau.)  —  Buieau ,  de  Liboone,  avait  ex- 
ié  des  marehaaaises  à  Vidal ,  à  Bordeaux.  Quelques  années  après,  il 
l'assigna  en  payement  devant  le  tribunal  dé  commerce  de  Libourne.  Le 
défendeur  opposa  l'incompétence  du  tribunal.— Jugement  fondé  sur  l'art. 
420  c  pr.,  qui  rejette  le  déclinatoire.  —  AppeL  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance  des  parties 
que  les  marchandises  dont  il  s'agit  an  procès  n'ont  été  expédiées  à  Vidal 
par  Buseau  qu'à  titre  de  consignation  ;  que  ces  marchandises  n'ont  été  li- 
vrées a  Vidai  qu'à  son  domicile  à  Bordeaux ,  et  que  rien  ne  constate  qu'il 
se  soit  obligé  d'en  faire  le  payement  à  Libourne  ;  que,  dès  lors,  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Libourne  était  incompétent  iiour  connaître  de  la  con- 
testation, et  que  Vidal  ne  devait  être  assigné  que  devant  les  juges  de  son 
domicile;  -*  Annule  les  deux  jugements  et  renvoie  la  cause  devant  qui 
de  droit. 

On  9  janv.  1827.-0.  de  Bordeaux.-H.  Duprat,  pr. 

(2)  Btipècê:  —  (Busso  C.  N...)  —  Une  malle  fut  remise  par  un  voya- 
geur à  Vaiendennes',  au  bureau  de  la  compagnie  Busso ,  pour  être  trans- 
portée à  Mont.  Cette  malle  ayant  été  égarée ,  la  compagnie  fut  assignée  en 
indemnité  devant  le  tribunal  de  cette  dernière  v'Ue.  —  La  compagnie  pro- 
posa un  déclinatoire  ;  elle  soutint  qu'elle  avait  son  domicil**  à  Bruxelles; 
que  c'était  à  Valenciennes  que  le  demandeur  avait  pris  et  payé  sa  place  à 
la  diligence  panant  de  cette  ville  pour  Bruxelles;  qu'elle  ne  pouvait  donc 
être  assignée  devant  le  tribunal  de  Mous.  —  Bejet  du  déclinatoire.  —  Ap- 
pel. ^  ArrêL 

La  coua;  —  Sur  les  eiceptions  d'incompétence  :  ^  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art  632  c.  corn.,  toute  entreprise  de  transport  par  terre  ou 
par  eau  est  réputée  acte  de  commerce,  que  les  appelants ,  en  leur  qualité 
reconnue  d'entrepreneurs  de  messageries,  sont  commerçants  d'après  l'art.  1 
même  code,  et  qu'en  recevant  à  leur  bureau  à  Valenciennes  la  malle  dont 
il  s'agit»  pour  en  effectuer  le  transport  à  Mons,  ils  ont  fait  un  acte  de  leur 
commerce  et  contracté  une  obligation  commerciale,  pour  l'exécution  de  la- 

Siielle  ils  sont  justiciables  des  tribunaux  ie  conmcrce,  suivant  TarU  631 
udit  code;  —  Attendu  qu'aux  «eimes  de  l'art  420  c.  pr.  le  •ii'mandeur 
peut,  en  matière  commerciale,  asrignet  le  léfendeur  Jevant  le  triounal 
dans  Tarrondissement  duquel  Tobligation  devait-  ecevoir  son  ixécution; 
«—  AUendtt,  dans  l'espèce,  que  l'obligation  contractée  par  les  appeknU, 
en  recevant  à  leur  bureau  de  messageries  à  Valenciennes  la  malle  dont  il 
s'agit,  consistait  à  en  effectuer  le  transport  à  Mons,  et  qu'ainsi  c'était  à 
Mons  ^ue  cette  obligation  devait  recevoir  son  exécution  ;  d'où  il  suit  que  le 


des  objets  qui  lui  ont  été  remis,  peut  être  portée  par  le  destina- 
taire devant  le  Juge  de  son  propre  domicile  (Orléans,  51  loili. 
1844)  (3). 

6 1 0 .  Si,  depuis  ledépart  des  marchandises,  le  voyage  se  trouve 
rompu,  par  force  majeure  (ou  par  la  volonté  du  preprUCaire], 
l'action  du  voiturier  en  payement  de  ce  qui  lui  e»'  Jù  peut  alorg 
être  portée  devant  le  Juge  du  lieu  de  cette  ruptuie,  puisque  c'est 
dans  ce  lieu  que  le  voiturier  doit  recevoir  son  payement  (Trêves, 
26  Janv.l810)(4). — Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Pardessus.*  Le 
voiturier,  dit-il,  doit  être  poursuivi  dans  le  lieu  de  son  domicile, 
si  c'est  pour  inexécution  de  son  obligation ,  et  celui  qui  lui  a  pro- 
mis un  chargement  doit  aussi  l'être  à  son  domicile,  pour  son  re- 
fus de  charger;  mais  si  la  convention  a  été  exécutée  et  qu'il  ne 
s'agisse  que  du  payement,  le  lieu  de  la  décharge  des  marchandises 
est  celui  où  le  payement  doit  être  fait.  » 

611.  Si  un  voiturier  a  remis  par  mégarde  à  un  négociant  des 
marchandises  autres  que  celles  qui  lui  étaient  destinées,  et  si 
ce  dernier,  par  méprise  aussi ,  les  a  réexpédiées  en  une  autre 
ville,  le  voiturier  n'est  pas  fondé,  après  avoir  reconnu  son  er- 
reur, à  former  son  action  en  restitution  devant  le  juge  de  celte 
dernière  ville;  il  doit  la  porter  devant  l'un  des  trois  tribunaux 

tribunal  de  commerce  de  Mons  était  compétent,  tant  à  raison  de  la  per- 
sonne qu'à  raison  de  la  matière ,  pour  connaître  de  l'action  intentée  par 
rintimé;  ~  Attendu,  au  fond,  que  les  appelants  reconnaissent  que  la  malle 
dont  il  s'agita  été  déposée  dans  leur  bureau  de  messageries  à  Valenciennes, 
et  que  c'était  parle  fait  de  la  négligence  de  leurs  agents  qu'elle  n'a  pas  élé 
remise  a  sa  destination  et  qu  elle  a  élé  perdue;— Attendu  que,  d'après  \n 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  il  est  très-vraisemblable  que  celte  malle 
contenait  des  effets  de  la  nature  de  ceux  désignés  dans  la  demande  intro- 
ductive  d'instance ,  et  qu'il  est  impossible  de  constater  la  valeur  de  ces 
effets  autrement  que  par  la  prestation  du  serment,  offert  par  l'intimé  dans 
les  conclusions  qu'il  a  prises  devant  la  cour;  ~  Par  ces  motifs,  —  Dé- 
clare les  appelants  non  fondés  dans  leur  exception  d'incompétence;  — Les 
en  déboute  ;  —  Et  avant  faire  droit  au  fond ,  —  Admet  l'intimé  :  1"'  à  af- 
firmer sous  serment  que  la  malle  perdue  contenait  réellement  tous  les  er- 
fets  désignés  dans  la  demande  inlroductive;  2*  à  affirmer  la  valeur  desdits 
effets  ;  —  Dit  qu'il  en  sera  cru  à  cet  égard  jusqu'à  concurrence  de  la  sonune 
de  624  florins  16  c,  etc. 
Du  25  mai  1831.-G.  sup.  de  Bruxelles.-H.  Delebecque,  subst. 

(3)  Ewfkê  :  —  (Blanc  C.  Bonneau.^  ~  Le  9  sept.  1843,  Devioleine  s 
envoyé,  de  Paris,  par  l'entremise  de  Blanc,  entrepreneur  de  rouUge,  dm 
caisse  de  glaces  à  la  destination  de  M.  Bonneau,  marchand  a  Orléans, 
pour  être  rendue  en  cinq  jours.  —  Celte  caisse  n'étant  pas  encore  anivée 
le  25  du  même  mois,  Bonneau  a  formé  conU-e  Blanc ,  devant  le  tribasal 
de  commerce  d'Orléans ,  une  demande  de  200  fr.  de  dommages-iniérélf. 

—  Le  défendeur  a  soutenu  que ,  s'agissant  uniquement  d'une  question  de 
dommages-intérêts,  c'est  devant  le  tribunal  de  son  domicile  qu'il  devait 
être  assigné.  —  Rejet  de  l'exception  d'incompétence.  —  Appel.  — Arrtt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que,  d'après  le  troisième  paragraphe  de  l'art  4S0 
c.  pr.  civ.,  le  défendeur  peut ,  en  matière  commerciale,  être  assigné,  soit 
au  lieu  de  son  domicile,  soit  au  lieu  où  le  payement  devait  être  fait;  — 
Que  cette  disposition  est  générale  et  s'applique  à  tous  les  actes  de  coa- 
merce,  et  par  conséquent  aux  prix  dus  pour  transport  aux  commissioi- 
naires  de  roulage;  ^ Que,  dans  l'espèce ,  le  payement  du  prix  do  traas- 
port  devait  être  fait  à  Orléans,  aux  sieurs  Blanc  et  comp.,  par  Bonneaa,- 

—  Que,  par  suite  aussi,  la  demande  en  dommages-intérêts  liée  à  l'action 
du  payement  du  prix  pouvait  être  portée  également  devant  les  juges  du  lies 
du  payement  ;  ~  Que  cette  demande  n'étant  que  la  conséquence  et  l'accès» 
soire  nécessaire  de  l'action  en  payement  du  prix,  elle  devait  suivre  le  sort 
de  cette  action  et  être  soumise  au  juge  compétent  pour  statuer  sur  la  ques- 
tion de  payement  du  prix;  —  Par  ces  motifs,  et  adoptant,  an  surplus, 
ceux  des  premiers  juges ,  —  Met  l  appellation  au  néant 

Du  31  juill.  1844.-G.  d'Orléans.-M.  Abbatucci,  pr. 

(4)  Bêphê  :  —  (Marx  C.  N....  )  —  Marx,  batelier,  chaigë  de  trans- 
porter des  vins  de  Metz  à  Cologne,  fut  forcé  de  s'arrêter  a  GoUents,  k 
cause  des  glaces  de  la  Moselle  et  du  Bhin.  11  y  déchargea  les  marchan- 
dises ,  qui  furent  en  partie  vendues  sur  les  lieux  par  ie  propriétaire ,  et 
en  partie  expédiées,  plus  tard  et  par  un  autre  batelier,  sur  Cologne,  lieo 
primitif  de  la  destination  —  Marx  assigna  le  propriétaire  en  payement 
du  prix  du  transport 9  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Coblents.  Cektt- 
ci  proposa  le  décUnatoire,  qui  fut  admis.  —  Appel.  ^  Arrêt. 

LA  coun;  —  Attendu  que,  dans  le  fait,  les  vins  dont  il  s'agitent  éH 
transportée  à Cobienti ,  où  riotinïé  en  a  disposé,  et  que,  dès  &fs,  d'a- 
près l'applicatioK  de  la  dernièrt  disposition  de  l'art  420  c  pr.,  rappe- 
lant a  pu  former  sa  demanda  devant  le  tribunal  de  conunerce  de  est 
arrondissement  ;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  l'exception  d'incott' 
pétence,  ordonne  que  les  parties  plaideront  an  fond. 

Du  26  janv.  1810.-C.  de  Trêves. 
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désignés  par  Tart.  430;  de  sorte  que  sf ,  par  exemple,  le  domi- 
cile du  négociant  défendeur  est  à  la  fois  le  lieu  où  la  convention 
a  été  passée  et  celui  où  lui  ont  été  remises  les  marchandises  que 
le  voiturier  crevait  être  celles  qui  lui  étaient  destinées ,  c'est  au 
Juge  de  ce  domicile  à  connaître  de  la  demande  formée  par  le  voi- 
turier (Caen ,  28  janv.  1829)  (1). 

619.  Il  peut  arriver  qu'une  partie  qui  n'est  point  personnel- 
lement Justiciable  des  tribunaux  désignes  par  les  deux  derniers 
paragraphes  de  l'art.  420,  y  soit  néanmoins  compélemment  ap- 
pelée ,  si  elle  est  poursuivie  conjointement  avec  d'autres  défen- 
deurs justiciables  de  ces  tribunaux,  et  qu'il  y  altconnexité  entre 
la  demande  formée  contre  elle  et  celle  dirigée  contre  les  autres 

(1)  Ewpict  :  —  (Beaodet  C.  Masselin.)  —  Beaudet ,  voiturier,  remit , 
par  méprise,  à  Masselin,  de  Saint-Lô,  une  caisse  autre  que  celle  qui  lui 
était  destinée.  —  Celui-ci  l'expédia  h  Goutauces  où  il  se  rendit  lui-même. 
—  Beaudet  reconnut  son  erreur  presque  aussitôt  ;  il  forma  contre  Masse- 
lin  ,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Coutances ,  lieu  où  se  trouvait  la 
caisse,  une  action  en  restitution.  —  Le  défendeur  conclut  à  sou  renvoi 
devant  le  tribunal  de  Sainl-Lô,  soit  en  ce  que  c'était  là  le  lieu  de  son  do- 
micile ,  soil  en  ce  que  c'était  aussi  le  lieu  où  la  caisse  avait  été  livrée 
(c.  pr.  420}.  —  Jugement  qui  rejette  le  déclinaioire.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  c'est  à  Saint-LÔ,  lieu  du  domicile  du 
sieur  Masselin,  et  non  pas  à  Coutances  ,  que  le  voiturier  Beaudet  devait 
remettre  la  caisse  appartenant  audit  sieur  Masselin,  et  qu'il  a  cru  la 
rrmriire  en  effet,  quoiqu'il  y  ait  eu  erreur  de  sa  part,  en  livrant  au  sieur 
HKt^si'iin  une  caisse  qui  appartenait  au  sieur  Lecoq,  de  Saint-Élienne, 
laquelle  s'est  trouvée  ensuite  transportée  à  Coutances  par  le  sieur  Ma^se- 
lin  ;  —  Que ,  dés  lors ,  la  contestation  survenue  entre  le  sieur  Ma£selin 
ci  le  voiturier  Beaudet,  au  sujet  de  la  réclamation  de  la  caisse  appar- 
tenant à  M.  Lecoq  de  Saint-Ëtionne,  était  susceptible  d'être  réglée,  sui- 
vant les  dispositions  de  l'art.  420  c.  pr.,  on  par  le  tribanal  du  domicile 
du  défendeur^  ou  par  celui  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a 
été  faite  et  la  marchandise  livrée ,  ou  par  celui  dans  l'arrondissement  du- 
quel le  payement  devait  être  fait;  —  Que  le  domicile  du  sieur  Masselin 
est  à  Saint-LÔ;  qne  c'est  à  Saint-LÔ  que  le  voiturier  Beaudet  a  livré  la 
caisse  qu'il  croyait  être  celle  du  sieur  Masselin ,  et,  conséqueniment  que 
c'est  devant  le  tribunal  de  Saint-LÔ,  que  la  contestation^  élevée  entre  les 
parties  devait  être  portée  ;  —  Qu'à  la  vérité ,  au  il  termes*  de  l'art.  106  c. 
com.,  en  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la  réception  des  objets  trans- 
portés 9  leur  état  est  vérifié  et  constaté  par  des  experts  nommés  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce,  ou,  à  son  défaut,  par  le  juge  de 
paix  :  et ,  qu'en  ce  cas ,  il  est  évident  que  c'est  au  tribunal  de  commerce 
on  an  juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouve  momentanément  la  marchandise  , 
qu'il  faut  avoir  recours  ponr  constater  les  faits  et  faire  les  estimations  né- 
cessaires; mais  que  ces  actes  de  procédure  peuvent  avoir  lieu  sans  que 
l'inslaDce  principale  soit  distraite  du  véritable  tribunal  où  elle  devait  être 
portée ,  et  que  les  dispositions  de  cet  article  se  concilient  très-bien  avec 
celles  de  l'art.  420  c.  pr.,  puisqu'une  fois  les  opérations  des  experts 
fa' tes,  el  les  faits  constatés,  rien  n'empêche  qu'on  en  revienne,  pour 
voir  droit,  devant  le  tribunal  compétent  ;  —  Dit  que  le  tribunal  de  com- 
Berce  de  Coutances  n'était  pas  compétent,  etc. 

Du  28  janv.  1829.-C.  de  Gaen.-M.  de  Saint-Man vieux,  pr. 

(S)  Etpèeê  :  —  (Lnce  C.  Guibal ,  etc.)  —  Guibal  et  comp. ,  d'après  les 
ordres  de  Barrot  et  Hospitalier,  avaient  acheté  à  Béliers  trente  pièces 
d'esprit-de-vin  y  et  les  avaient  expédiées  à  Luce ,  à  Marseille ,  en  qualité 
de  commissionnaire  de  Barrot  et  Hospitalier,— Le  12  déc  4818,  ils  don- 
nèrent avis  de  l'expédition  à  Luce,  et  le  prévinrent  qu'ils  avaient  tiré  sur 
lui  des  traites  jusqu'à  concurrence  de  20,000  fr. ,  d'après  l'autorisation 
des  acheteurs.  Luce  reçut  les  objets  expédiés,  et  ne  paya  cependant  qu'une 
<enle  traite  de  4,000  fr.  Guibal  et  comp.  l'assignèrent  alors  devant  le  tri- 
bunal de  Béliers,  en  vertu  de  l'art.  420  c.  pr.,  pou^ le  faire  condamner 
solidairement  avec  Barrot  et  Hospitalier  an  payement  de  16,000  fr  ,  pour 
•olde  des  eanx-de-vie.  Luce  proposa  l'incompétence  du  tribunal  de  Béxiers. 
Ses  adversaires  prétendirent  que  le  déclinatoire  n'était  pas  fondé ,  parce 
qae  la  vente  ,  la  livraison  et  la  promesse  du  payement  des  marchandises 
avaient  été  faites  à  Béxiers ,  ce  qui  rendait  le  tribunal  de  ce  lieu  compé- 
tent à  l'égard  de  Barrot  et  Hospitalier  ;  et  qu'alors  il  l'était  aussi  à  l'égard 
de  Lace  ,  parce  qu'aux  termes  de  l'art.  59  c.  pr  ,  lorsqu  il  y  a  plusieurs 
défendeurs ,  ils  peuvent  être  traduits  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
ToB  d'eux  «  au  choix  du  demandeur. 

Le  26  avril  1819,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Béxiers,  par 
/éfaat  contre  Barrot  et  Hospitalier  et  contradictoire  entre  Guibal  et  comp. 
et  Luce,  et  qui  admet  le  déclinatoire  de  Luce,  par  les  motifs  :  1°  que 
Luce  n*avait  pris  aucune  part  au  traité  fait  entre  la  maison  Guibal  et 
comp.,  et  Barrot  et  Hospitalier  et  comp.,  en  exécution  duquel  avaient 
été  expédiées  pour  le  compte  de  ceux-ci  les  trente  pièces  esprit  ^rois-six, 
adressées  à  Luce,  qui  les  avait  reçues  comme  commissionnaire  de  Barrot 
et  Hoi^pitali^r,  seuls  obligés  par  ce  traité;  —  2°  Que  Tart.  420  c.  pr.,  s'il 
était  applicable  à  Barrot  ot  Hospitafier,  ne  l'était  pas  à  Luce,  le  tribunal 
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défendeurs.  —  Par  exemple,  lorsque  la  vente  el  la  livraison  de 
marchandises  et  même  leur  payement  en  lettres  de  change ,  ont 
été  faits  au  domicile  du  vendeur ,  et  lorsque  celui-ci  a  expédié  \ea 
marchandises  à  un  commissionnairedésigné  par  l'acheteur, lequel 
commissionnaire  devait  accepter  les  traites  tirées  sur  lui  ea 
payement  des  objets  vendus,  s'il  arrive  que  ces  traites  ne  soient 
pas  acceptées,  le  vendeur  peut  citer  en  remboursement  du  prix 
des  marchandises ,  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  non-seule- 
ment l'acheteur,  mais  encore  le  commissionnaire,  bien  que  celui* 
ci  ne  soit  ni  garant  ni  débiteur  solidaire  du  payement  :  il  y  a  con- 
nexité  entre  la  demande  formée  contre  lui  et  celle  formée  contrt 
l'acheteur  (Req.,  29  août  1821)  (2). 


de  Béziers  n'étant  ni  le  juge  do  domicile  de  ce  dernier,  ni  celui  du  lieu 
où  le  payement  devait  être  effectué  de  sa  part ,  ni  celui  do  lieu  où  il  y 
avait  eu ,  entre  Luce  et  Guibal  ot  comp. ,  une  promesse  faite  et  une  mar*  ! 
cbandise  livrée.  ( 

Appel  par  Guibal  et  comp.  Barrot  et  Hospitalier  ont  comparu  sur  l'ap- 
pel; et,  après  avoir  déclaré  que  les  trente  pièces  d'eau-de-vie  n'avaient 
été  expédiées  à  Luce  qu'à  la  condition  de  l'acceptation  par  lui  des  traites 
de  Guibal ,  ils  s'en  sont  rapportés  à  justice.  Guibal  et  comp.  ont  demandé, 
de  leur  côté,  i'infirmation  du  jugement,  en  ce  qu'il  avait  admis  le  décli- 
natoire ,  et  ensuite  qu'évoquant  le  principal,  aux  termes  de  l'art.  473  c, 
pr. ,  Luce  fût  condamné  solidairement  avec  Barrot  et  Hospitalier  à 
payer  16,000  fr.,  prix  des  eaux-de-vie. 

Le  14  déc.  1820,  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  ainsi  conçu  :  — . 
«  Attendu  que,  dans  l'espèce  et  en  l'état,  il  n'existe  pas  de  solidarité 
entre  Luce  et  Barrot ,  Hospitalier  et  comp.  j  que  Lnce  même  ne  peut  être 
considéré  comme  garant,—  Attendu  que,  d'après  l'art.  59  c.  pr.,  com- 
biné avec  le  g  2  de  l'art.  420  même  code,  quand  il  y  a  plusieurs  défen- 
deurs ,  le  demandeur  a  la  faculté  de  les  citer  devant  le  tribunal  de  l'un 
d'eux ,  à  son  choix ,  ce  qui  a  pour  objet  de  ne  pas  scinder  Taction  ;— Qu'il 
est  reconnu ,  dans  l'espèce,  que  Barrot,  Hospitalier  et  comp.  avaient  pu 
être  assignés  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Béziers ,  <iux  termes  do 
l'art.  420 ,  n«  2 ,  du  même  code;  d'où  il  suit  que  Luce  autre  défendeur, 
y  a  pu  en  même  temps  être  appelé  ;  —  Attendu  que ,  le  'ond  n'ayant  pas 
été  jugées  première  instance ,  il  est  indispensable  de  «envoyer  devant  un 
autre  tribunal,  —  Par  ces  motifs,  déclare  que  le  tribunal  de  commerce 
de  Béziers  était  compétent  pour  connaître  de  la  demande  formée  par  Gui- 
bal et  comp.  ;  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  decomiflerce  de  Mont- 
pellier, ponr  être  statué  sur  leurs  contestations  au  fond,  saufl'appel  en 
la  cour.  » 

Pourvoi  de  Luce,  par  la  même  requête ,  en  règlement  de  juges,  et  sub- 
sidiairement  en  cassation ,  toujours  dans  la  vue  de  faire  prononcer  le  ren- 
voi de  Taffaire  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille.  —  11  repro- 
cbait  en  outre  à  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  un  excès  de  pouvoir,  en  ce  que , 
en  reconnaissant  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  de  Béziers ,  il 
avait  néanmoins  renvoyé  la  connaissance  de  l'affaire  à  celui  de  Montpel- 
lier, et  en  avait  par  là  dépouillé  celui  qui ,  dans  le  sens  même  de  l'arrêt , 
aurait  dû  en  être  investi. 

L'arrêt  de  la  cour  d'appel  ayant,  en  résultat,  rejeté  le  déclinatoire  pro- 
posé par  Luce,  la  demande  en  règlement  de  juges  devenait  inadmissible , 
aux  termes  de  l'ordonnance  de  1738,  et  s'identifiait  avec  la  demande  en 
cassation  ;  en  conséquence ,  sur  la  requête  de  Luce ,  on  arrêt  du  31  janv. 
1821  a  ordonné  un  soit  communiqué,  tant  à  Guibal  et  comp.  qn'à  Barrot 
et  Hospitalier.  —  Ces  derniers  n'ont  pas  comparu.  —  Les  sieurs  Guibal, 
au  contraire ,  ont  défendu  à  la  demande  en  règlement  déjuges,  et  ont  sou- 
tenu qu'elle  était  mal  fondée;  mais  ils  ont  été  d'accord  avec  Luce  que  la 
cour  d'appel  avait  commis  un  excès  de  pouvoir,  en  renvoyant  la  connais- 
sance de  l'affaire  au  tribunal  de  commerce  de  Montpellier,  en  même  temps 
qu'elle  reconnaissait  la  compétence  de  celui  de  Béziers.  ^  Arrêt. 

La  coun;  —  Attendu  que  Barrot  et  Hospitalier  ne  contestent  pas,  à 
leur  égard ,  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  de  Béziers,  que ,  d'ail- 
leurs, la  vente ,  la  livraison ,  la  promesse  et  même  le  payement  de  la  mar- 
chandise ayant  eu  lieu  par  des  lettres  de  change,  au  moyen  desquelles  il 
devait  s'effectuer,  les  sieur  Guibal  et  comp.  ont  pu  saisir  le  tribunal  de 
commerce  de  cette  ville,  aux  termes  de  l'art.  420  c.  pr.; 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Luce ,  qu'il  s'agit  d'une  seule  et 
même  créance  contre  lui  et  contre  les  sieurs  Barrot  et  Hospitalier,  et  qu'il 
serait  injuste  d'obliger  les  sieurs  Guibal  et  comp.  à  se  livrer  à  une  double 
poursuite  en  deux  différentes  juridictions  pour  un  seul  et  même  objet; 
qu'enfin  y  si ,  ea  l'état»  il  n'existe  point  de  solidarité  entre  Luce,  Barrot 
et  Hospitalier,  si  même  Luce  ne  peut  être  considéré  comme  garant,  aiufl 
que  l'a  reconoo  la  cour  d'appel,  il  n'est  pas  moins  vrai  que,  d'après  les 
circonstances  et  les  faits  allégués  par  Guibal  et  comp.,  et  reconnus  par 
Barrot  et  Hospitalier,  il  est  partie  nécessaire  dans  l'affaire,  et  qu'il  y  a 
connexité  entre  les  demandes  formées  contre  lui  et  celles  qui  sont  formées 
contre  Barrot,  Hospitalier  ;  qu'ainsi  Guibal  et  comp.  ont  nu  saisir  lo 
même  tribunal  des  demandes  formées  contre  l'un  et  centre  les  antres  ; 

A^ttondu,  en  ce  qui  concerne  le  renvoi  au  tribunal  de  commerce  de  Mont- 
pellier;—>  Que  l'art.  169c.  pr.  porte  qoo  la  demande  aa  renvoi  doitètro 
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Pareillement,  lorsqu'on  commettant  instrait  par  on  com- 
mlMlonnalre  domicilié  dans  une  antre  ville,  qu'il  allait  s'y  ven- 
dre certaines  marchandises,  a  donné  Tordre  an  commissionnaire 
de  les  adieter  pour  son  compte ,  et  lorsque ,  à  la  réception  des 
marchandises ,  il  refuse  de  les  recevoir  comme  non  conformes 
aux  éehanMlIons  à  lui  présentés ,  le  commissionnaire  peut  assi- 
fgner  à  la  fois  devant  le  tribunal  de  son  domicile ,  et  le  vendeur 
et  le  commettant  (  à  l'effet,  si  le  refus  de  celui-ci  est  jugé  vala- 
ble ,  d'avoir  à  Pinstant  son  recours  contre  celui-là) ,  sans  que  le 
commettant  soit  fondé  à  Invoquer  le  déciinatoire  sous  le  prétexte 
qu'à  son  égard  il  n'y  a  ni  livraison  effectuée ,  ni  obligation  de 
payement  dans  le  ressort  du  tribunal  saisi  (Rennes,  ejuill. 
1859)  (f). 

lit  de  même  encore,  le  négociant  qui  se  rend  caution 
d'une  opération  commerciale  peut,  tout  aussi  bien  que  le  débl- 

formée  préalablement  à  toutes  eiceptioos  et  défenses,  et  que  Tart.  172 
vent  qally  loit  statué  sommairement,  sang  qu^elle  puisse  être  réservée  ni 
jointe  an  principal;— Attendu  que  i^art.  473  nVst  relatif  au*à  l'appel  des 
logements  inlerlocutoirei,  ou  des  jugements  définijifs  sur  le  fond ,  qui  se- 
raient infirmés  pour  vioe  de  forme  ou  pour  toute  auire  cause  ;  au^ainsi  il 
est  étranger  à  IVspèce.  où  il  n'a?ait  été  statué  que  sur  un  déciinatoire , 
et  naiiement  sur  le  fona ,  ce  qui  élait  impossible,  puisque  le  tribunal  s'é- 
tait déclaré  incompétent  ;  —  Qu'ainsi  Tari.  473  c.  pr.  ne  pourrait  pas  jus- 
tifier cette  disposition  ;  —  Mais  attendu  que  le  tribunal  de  Béziers  avait 
évidemment  préjugé  le  fond ,  en  se  déclarant  mente  incompétent; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  en  cassation  formée  par  Luce  :  -^  At- 
tendu quV'lle  se  confond  avec  ia  demande  en  règlement  de  juges ,  et  que 
la  décision  sur  celle-ci  suffit  pour  rendre  à  la  justice  son  libre  cours  ;  — 
Ordonne  que,  sur  les  demandes  et  conteslations  dont  il  s'agit,  circonstances 
et  dépendances ,  les  parties  procéderont  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Montpellier,  sauf  Tappei  devant  la  cour  d'appel  de  ia  même  ville,  s'il  y 
écbet;  déboute,  ep  conséquence,  le  sieur  Luce  de  sa  demande  en  règle- 
ment de  juges»  —  Déclare ,  moyennant  ce,  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur 
la  demande  en  cassation  formée  par  Luce  centre  Tarrêt  de  ia  cour  royale 
de  Montpellier,  du  14  déc.  dernier;  ordonne  néanmoins  que  l'amende 
consignée  sera  restituée;  donne  défaut  contre  Barrotet  Hospitalier. 

Du  29  août  1831.-C.  G. ,  secU  req.-MM.  Lasandade,  pr.-Duaoyer,  r« 

(1)  Etphe  :  —  (Gappe  C.  Goérin-Doodet.)  —  Gappe,  de  Paris,  refuse 
comme  non  conformes  à  l'échantillon  des  cachous  achetés  pour  son  oompt» 
et  par  son  ordre  par  Guérin-Doodel,  commissionnaire  à  Nantes.  Celui-ci 
assigne  Decroix,  son  vendeur,  à  Nantes,  et  appelle  Gappe  dans  l'instance, 
pour  faire  statuer  à  la  fois  et  sur  la  validité  do  refus  des  marchandises  fait 
par  Gappe,  et  snr  le  recours  do  commissionnaire  contre  le  vendeur.  •— 
Gappe  soutient  qu'à  son  égard  11  n'y  a  eu  ni  livraison  effectuée  ,  ni  pro- 
messe de  payement  dans  le  ressort  du  tribunal  saisi  de  la  cause ,  et  il  en 
décline  la  compétence  fc.  pr.  420).  —  S  fév.  1859,  jugement  par  lequel  le 
tribunal  de  commerce  de  Nantes  se  déclare  compétent,  et  ordonne  Texper- 
tise  des  cachous.  —  Appel.  —  Arrél. 

La  cour;  —  Considérant  que  les  sietirs  Gnérin-Dondet  etcomp..  infor- 
més que  Decroix  offrait  de  vendre  nne  partie  de  cachou  sur  ia  place  de 
Nantes,  en  avisèrent  leur  correspondant  à  Paris,  et  reçurent,  par  suite, 
ordre  d'acheter  les  cachons  pour  son  compte  ;  la  vente  de  ces  cachous  n'en 
eut  pas  moins  lien  à  Nantes  même;  —  Que  ce  fut  là  que  la  livraison  dut 
être  faite  et  le  prix  payé  à  Decroix  ;  —  Que ,  par  suite ,  Gappe  ayant  re- 
fusé les  cachous  comme  n'étant  pas  conformes  à  Téchantillon ,  les  intimés, 
qui  avaient  agi  comme  commissionnaires ,  crurent  devoir  recourir  vers  leur 
vendeur,  josticiable  du  tribunal  de  commerce  de  Nantes ,  et  y  assigner 
rappelant,  afin  que,  si  le  refus  de  celui-ci  était  jugé  valable,  ils  eussent 
à  1  instant  même  leur  recours  vers  Decroix  ;  —  Que ,  dans  cet  état ,  le  tri- 
hanal  de  commerce  de  Nantes  était,  d'après  les  art.  420  et  59  c.  pr.,  com- 
pétent pour  connaître  de  cette  affaire;  —  Considérant  que  Decroix  ayant, 
deson  eôté,  assigné  les  intimés  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Nantes 
pour  les  faire  condamner  à  lui  paver  le  prix  convenu ,  ceux-ci  se  sont  crus 
fondés  à  appeler  Gappe  en  garantie,  et  que  ce  tribunal  est  compétent  pour 
connaître  de  çett^  demande;  ^  Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges; 
-*-  Confirme. 

Dn  8  jQlll.  18S9.-G.  de  Bennes,  1**  ch.-M.  Rermarec,  pr. 

(t)  (Pradèrt  C»  DurigaeO -^  I«a  coua;  '^  Attendu  que  Pradére  con- 
vient ^'it  iftiiaii  anoiennemeat  le  commerce  dae  bestiaux  ;  que  s'il  prouve 
ftt'avant  l'époque  o(k  a  été  eontraetée  ia  dette  dont  le  payement  est  réclamé 
par  Durègne,  il  avait  cessé  d'être  compris  sur  le  réie  des  patentes ,  il  ré- 
snile  de  ia  déposition  de  deoi  témoins  qu'il  continuait  son  trafic ,  puisqu'il 
a  parié  devant  i^in  dVux  d'an  troupeau  qu  ii  voulait  mener  à  la  foire  do 
Bésiera;  qu'il  a  dit  devant  l'autre  qu'il  avait  habttneliemeat  dans  son 
éUble  des  beuis  qu'il  achetait  ponr  les  revendre;  qu'ainsi  ii  était  com- 
ner^aatt  que,  d'ailUors,  la  deUe  de  son  fils  éUit  commerdile;  que, 
a«M  en  doiUa  rancit  «  il  était  sounis  à  la  juridiction  consulaire  i  —  At- 
MhifaafMcnntÉMiMatMslttitfa'«antonr  desaasbssde  l'Ariége, 


leur  principal ,  être  valablement  assigné  devant  le  tribunal  de 
commerce  du  lieu  où  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise 
livrée  (Toulouse,  16  avr.  1856)  (2). 

518.  Il  y  a  lieu  à  l'application  de  Part.  420  c.  pr.,  noéme 
dans  les  cas  de  faillite  du  défendeur,  surtout  sMI  ne  s'agit  pas  de 
conteslations  que  la  faillite  ait  fait  naître,  mais  bien  de  comptes 
qui  lui  sont  antérieurs  et  indépendants  de  la  circonstance  de  la 
faillite  (Toulouse,  15  janv.  1828)  (3).  -—En  effet,  l'art.  59,  $  7, 
c.  pr.,  en  disant  que  le  défendeur  doit  être  assigné,  en  matière 
de  faillite ,  devant  le  Juge  du  domicile  du  failli  ^  ne  contient 
qu'une  règle  générale  susceptible  d'exception  ,  et  à  laquelle  no- 
tamment il  a  été  dérogé  par  les  dispositions  de  Part.  420.~Conf. 
Paris ,  4  mars  1825,  aflf.  Lemaire ,  V,  u<>  507 \  Bordeaux ,  9  Janv. 
1838,  aff.  Arnaud ,  eod, 

6141.  Il  y  a  exception  aux  règles  de  compétence  établies  par 

Pradère  promit  à  Durègne  de  lui  payer  la  somme  qui  lui  était  due;  qne 
leurs  déclarations,  au  heu  de  prouver  que  l'engagement  se  formât  à  cette 
époque,  mènent  à  croire,  au  contraire ,  qu'il  était  antérieurement  pris,  et 
que  Pradère  ne  faisait,  par  sa  promesse,  qu'en  assurer  de  oins  fort  î'ei^ 
cution  ;  que  de  ce  fait  découle  une  grande  présomption  en  faveur  de  Pas* 
sertion  de  Durègne  qu'il  ne  vendit  les  moulons  au  fils  que  lorsque  le  pèie 
se  fut  directemeut  obligé  avec  lui;  —  Attendu  qu'il  importe  peu  que  Pn- 
dère  ait  contracté  directement  et  se  soit  obligé  en  son  nom  personnel  ou 
qu'il  ait  seulement  fourni  son  cautionnement;  que,  dans  Puo  comme  dans 
Pautre  cas,  il  y  a  lieu  à  faire  application  du  §  tî  dr  Part.  420  c.  pr.  civ., 
qui  dispose  que  le  débiteur  peut  être  assigné  devant  le  tribunal  dans  l'ar- 
rondissement duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée;  que 
cet  article  ne  dislingue  pas,  en  effet,  entre  les  divers  modes  dont  l'obli- 
gation est  contractée  ;  que  le  lieu  on  elle  est  formée  dans  les  circonstances 
qu'il  prévoit  détermine  la  compétence  envers  tous  ceux  qui  en  sont  tenus; 
qu'ainsi  Pradère  savait  on  devait  savoir  qu'il  renonçait  à  ses  juges  natu- 
rels, en  promettant,  à  Saint-Girons ,  de  payer  pour  son  fils  la  valeur  du 
troupeau  qui  été  livré  à  ce  dernier;  — Attendu,  d'ailleurs ,  que  lacaulion 
so  lie  au  sort  du  débiteur  principal,. de  telle  manière  qu'elle  est  tenue  des 
mêmes  engagements,  aui  mêmes  conditions  et  dans  les  mêmes  délais;  d'oa 
il  suit  que,  se  metlant  ai}  lieu  et  place  de  celui-ci,  elle  est  obligée  exac- 
tement aux  mêmes  choses  ;  elle  ne  peut  pas ,  à  moins  de  stipulations  con- 
traires, forcer  le  créancier  à  poursuivre  son  payement  dan»  d'autres  lieux 


jugement  (dn  12  juin  1835)  doit  donc  être  maintenu. 

Du  16  avril  1836.-G.  de  Toulouse.-M.  Martin ,  pr. 

(5)  Etpàe$:  —  (  Pons  C.  Sacaley.  )  —  Sacaley,  négociant  à  Tooloafe , 
vendjiil,  ponr  le  compte  de  Pons ,  négociant  à  Grasse ,  les  marehandisrs 
qui  lui  étaient  adressées  par  celui-ci.  Ponr  se  rembourser  dn  prix  il<>s 
ventes,  Pons  tirait  sur  Sacaley. —  En  février  18S7,  Pons  fait  fail- 
lite. —  Sacaley  assigne  les  syndics ,  en  payement  de  quelques  avancr» , 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Toulouse.  ^Geui-ei  déclinent  lacont- 
pétence ,  se  fondant  sur  Part.  59,  qui  dit  qu*en  matière  de  faillite ,  le  dé- 
fendeur doit  être  assigné  devant  le  juge  du  domicile  du  failli.  — On  soute- 
nait, pour  Sacaley,  que  Part.  4i0  du  même  code,  qui  donne  au  demandtor, 
en  matière  commerciale,  le  droit  d'assigner,  à  son  choix,  devant  le  tribonât 
dn  domicile  du  défendeur,  ou  devant  celui  où  ia  promesse  a  été  faite  et  la 
marchandise  livrée,  avait  consacré  une  dérogation  à  la  règle  géeérali 
posée  par  Part.  59,  et  que  c'était  ici  le  cas  d'appliquer  cet  article  excep- 
tionnel. —  Jugement  qui  rejette  le  déciinatoire.  -^  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  --Attendu  qu'en  traçant  Part.  59  c.  pr.,  le  l^islalenrs 
posé  ia  régie  générale  pour  tontes  sortes  de  contestations ,  sauf  les  excep- 
tions que  ia  nature  de  l'action  eu  la  qualité  do  demandeur  pourrait  faire 
admeUre;  que ,  dans  le  g  7  dudit  article ,  il  a  attribué  sans  doute  an  joge 
dn  domicile  du  failli  la  connaissance  des  contestations  qui  pourraient  naître 
de  iafailiite  ;  mais  sans,  pour  cela,  statuer  que  ce  juge  attirerait  à  lui  loutri 
celles  dans  lesquelles  un  failli  aurait  intérêt  ;  que  celte  interprétation  de 
Part.  69  conduirait  à  Pabsurde  ;  qu'en  effet ,  quoique  le  g  7  dispose  qnVi 
matière  de  faiHite ,  Passignation  doit  être  donnée  devant  lo  juge  dn  de- 
micile  du  failli ,  ce  que  l'on  entend  du  juge  ordinaire  ou  dn  juge  de  cooh 
merce ,  selon  la  nature  de  l'action,  personne  n'a  encore  prétendu  que  ei 
juge  fût  compétent,  même  pour  le  cas  où  il  y  a  atiribolion  spéciale  de 
juridiction,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  saisie-arrêt,  d'action  hypothécaire, 
en  partage ,  en  licilation  ,  etc.  ;  ce  qiii  démontre  de  plus  en  plus  qne  la 
dispofition  précitée  ne  contient  qu'une  lègie  générale,  susceptible  dVxeep- 
tions  *  que,  si  les  anciennes  règles  peuvent  servir  h  expliquer  les  principef 
nouveaux  qui  leur  sont  analogues ,  on  peut  remarquer  que  les  ordonsaoces 
qui  attribuaient  de  temps  en  temps  aux  juges  consuls  du  domicile  du  Culfi 
ia  connaissance  des  différends  mus  et  à  mouvoir^  pour  raison  desfaiUiteSy 
n'avaient  en  vue  aue  les  conteslations  élevées  en  conséquence  de  cesfSul- 
lites  (  déclaration  du  roi ,  dn  7  juillet  1 7S7  )  ;  qu'ainsi  Part.  488  c  oom., 
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rarL420,  lorsque,  par  suite  de  suisies-arrôts  pratiquées  par 
les  créaooiera  de  l'acheteur,  les  marchandises  litigieuses  se  trou- 
vent arrêtées  entre  les  mains  d'un  commissionnaire.  Dans  ce 
cas,  les  contestations  relatives  à  ces  marchandises  peuvent  être 
portées  devant  le  tribunal  du  domicile  de  ce  commissionnaire , 
quoique  ce  tribunal  ne  soit  ni  celui  du  domicile  des  parties,  ni 
celui  du  lieu  de  la  promes&e  et  de  la  livraison ,  ni  celui  du  lieu 
du  payement.  Ainsi ,  par  exemple ,  lorsque  l'acheteur  de  mar- 
cbaiidises  a  reçu  d'un  tiers  des  avances,  sous  la  condition ,  con- 
nue du  vendeur,  que  le  commissionnaire  chargé  de  recevoir  les 
marchandises  les  détiendrait  pour  le  compte  et  à  la  disposition, 
non  de  l'acheteur,  mais  du  tiers  bailleur  de  fonds ,  et  lorsque  les 
marchandises  ont  ensuite  été  saisies-arrélées  par  divers  créan- 
ciers de  l'acheteur  entre  les  mains  du  commissionnaire ,  le  tri- 
bunal du  domicile  de  ce  dernier  est  compétent  pour  connaître  de 
la  demande  en  privilège  formée  par  le  bailleur  de  fonds ,  tant 
contre  le  conoimlssionnaire  que  contre  l'acheteur  et  le  vendeur 
revendiquant,  sans  que  celui-ci  soit  fondé  à  demander  le  renvoi 
de  l'affaire  devant  le  juge  de  son  domicile ,  qui  est  à  la  fois  le 
luge  du  lieu  où  la  venta  avait  été  folte  et  la  marchandise  livrée , 
et  où  le  payement  devait  élre  efléctué  (Re|.)  l**  déc.  1840 ,  aff. 
Odiot,  V.  Commissionnaire,  n«  199)» 

6t4ft.  Indépendamment  des  exceptions  apportées  par  l'art. 
i30  0.  pr»  aux  règles  générales  de  la  compétence ,  il  en  est  d'au- 
tres qui  s'induisent  implicitement  de  la  combinaison  des  diverses 
dispositions  du  code  de  commerce  relatives  au  droit  commercial 
maritime.  Ainsi ,  il  a  été  Jugé  par  la  cour  de  Rouen ,  que  l'action 
en  réparation  de  demmagea  causés  par  un  abordage  en  mer,  est 
valablement  portée  devanl  le  tribunal  le  plus  voisin  du  lieu  du 
sinistre,  et  non  devant  le  Juge  du  domicile  du  défendeur  :  «  At- 
tendu, porte  i'arrét,  qu'il  s'agit  au  procès  d'une  action  en  ré- 
paration de  dommages  eccasionnés  par  un  abordage  ;  qu'en 
pareil  cas  »  l'état  des  pertes  ei  dommages  est  fait  dans  ie  Heu  du 
déchargement  du  navire  ',  que  les  experts  sont  nommés  par  le 
tribunal  de  commerce;  que  ^  d'après  l'art.  4iô  e«  eom.,  la  répar- 
tition eet  rendue  exécutoire  par  l'homologation  du  tribunal;  — 
Atttndii  qil'H  résulte  de  l'ensemble  de  ces  dispositions  combinées 
avee  l'art.  455  du  même  code ,  que  l'action  même  en  réparation 
du  dommage  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  le 
plus  voisin  du  lieu  du  sinistre;  —  Attendu,  dès  lors,  que  Je 
tribunal  du  Havre  était  compétent  pour  statuer  sur  rappeUaiion 
dontil  8*agit;  met  l'appellation  au  néant»  (Rouen,  i^  nov. 
1840,  aff.  Potel  C.  Leroy.  Gonf.  Gaen  ^  !•'  oct.  1848,  aff.  Ez- 
peiala,I>.  P.  49.  i.  8). 

lit  •.  En  matière  de  contrat  à  la  grosse,  la  demande  en  paye- 
ment est  intentée  devant  les  Juges  du  lieu  où  le  risque  flnit,  parce 
que  c^est  là  que  le  payement  doit  être  fait. 

Il  en  est  de  même  de  Tactlon  de  contribution  aux  avaries ,  qui 
se  forme  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  règlement  d'avaries  doit 
être  dressé  (Req.,  6  nov.  1817,  atT.  Dieudonoé  C.  Carrié). 

EBÛn  le  tribunal  de  commerce  »  dans  le  ressort  duquel  est 

qid  est  éfTidemmsAt  corrélatif  du  §  7  de  l'art.  59  de  celm  de  proc.  cit., 
et  qui  domine  toutes  les  autres  dispositions  du  code  de  commerce  sar  les 
opérations  de  la  faillite,  ne  parle  que  des  contestations  que  la  faillite  a  fait 
naître,  et  suppose  q«*il  est  même  des  cas  où  le  tribunal  n'est  pas  compé- 
tent pour  les  Juger  ; 

Attendu  que  Tart.  4>0  c.  pr.  établit  une  exception  à  l'art.  59  *  qu'en 
laiseant  an  demandeur  le  droit  d'assigner  devant  le  jnge  du  lieu  où  la  pro- 
méfiée  a  élé  iaite  et  la  marchandise  livrée,  on  n'a  pas  entendu  le  hii  enlever 
pour  le  cas  ob  le  défenseur  serait  un  failli  ;  que  cet  article  af tribae  à  celai 
qui  se  trouve  oompris  dans  ses  dispositions  un  privilège  qu'il  ne  peut 
perdre  par  la  circonstance  de  la  faillite  du  défendeur  ;  que  le  législateur 
eonnaiseait  l'art.  59  quand  il  a  promulgué  l'art.  490  ;  qu'il  eût,  par  exprès, 
rappelé  le  premier  de  ces  articles,  s'il  eét  vonlu  en  faire  une  exception 
«va  dispositions  écrites  dans  le  second;  qne  la  seule  manière  de  les  inter- 
préter saîaement  est  donc  de  les  combiner  ensemble,  et  de  modifier  l'ap- 
plication du  premier  par  les  termes  et  les  dispositions  du  dernier;  — 
Attendu  qu'il  est  hors  de  doute  que  le  commissionnaire  consignataire,  le 
«leur  Sacaley,  n'a  accepté  le  mandat  qu'à  son  domicile  à  Toulouse,  qae 
les  marchandises  n'étaient  livrées  qu'à  Toulouse;  que  c'est  à  Toulouso 
fie  le  payement  devait  être  fait;  qu'entre  autres  choses,  Sacaley  demande 
fue  les  syndics  soient  condamnés  à  retirer  de  ses  magasins,  à  Toulouse, 
deux  barriques  d'huile;  que,  sous  toute  espèce  de  rapports,  le  sieur  Sa- 
caley pouvait  donc  assigner,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Toulouse, 


payable  un  billet  à  la  grosse  souscrit  par  un  capitaine  de  navire 
dans  ie  cours  d'un  voyage,  en  vertu  de  l'art.  518  e.  eom.,  est 
compétent,  même  à  l'égard  du  propriétaire  du  navire,  pour  dé- 
clarer commune  avec  loi  la  condamnation  déjà  prononcée  contre 
le  capitaine  (Req.,  14  mai  1833,  aff.  Ghicailat^V. Obligation). 

Art.  3. —  Compétence  des  tribunaux  de  cotiMnefcê  en  fnatière 
de  contestations  commerciales  entre  étrangers. 

61 9«  Les  étrangers  qui ,  confbrménient  à  l'art.  18  C.  clv,, 
ont  été  autorisés  par  le  gouvernement  à  établir  leur  domicile  en 
France,  y  Jouissent  de  tous  les  droits  civils,  tant  qu*ils  eonti- 
nuent  d'y  résider;  et,  par  conséquent,  les  règles  de  compé- 
tence oi-dessus  rappelées  s'appliquent  aux  procès  qu'ils  peuvent 
avoir  entre  eux  ou  avec  des  Français.  Il  ne  nous  reste  donc  à 
parler  ici  que  des  contestations  où  figurent  des  étrangers  qui 
n'ont  point  obtenu  l'autorisation  dont  il  est  question  dans  l'art.13 
précité.  —  On  comprend,  du  reste,  que  ce  qui  va  être  dit  à  cet 
égard  ne  doit  recevoir  d'application  qu'en  Tabsence  de  tèute 
disposition  contraire  dans  les  traités  d^lomallques,  et  qu'on  doit, 
pour  renseignements  plus  amples  sur  la  compétence  relative  aux 
contestations  où  des  étrangers  sont  en  cause,  se  référer  au 
traité  des  Droits  Civils  où  le  commentaire  des  art.  13  et  suiV* 
est  présenté  avec  étendue. 

ft  1 9.  Il  ét^ilt  de  principe ,  dànft  rahcien  droit,  que  lés  étran- 
gers étalent  Justiciables  des  tribunaux  nationaux  pour  les  mar- 
chés qu^lIs  faisaient  entre  eux  dans  les  foires  françaises;  et  Boul- 
lenols,  1. 1,  p.  608,  constate  que  lés  Commerçants  étrangers  ont 
parmi  nous ,  comme  les  négociants  français ,  le  choix  accordé  par 
l'ordonnance  de  1875,  d'assigner  leurs  débiteurs,  ou  au  lieu  de  la 
résidence  de  ceux-ci ,  ou  au  lieu  dans  lequel  la  promesse  a  élé 
faite  et  fa  marchandise  fournie,  ou  au  Heu  convenu  pour  le  paye- 
ment. Stls  n'avalent  pas  ce  choix,  dit-il,  souvent  ils  ne  seraient 
pas  à  portée  de  se  faire  rendre  facilement  Justice  et  se  faire  payer, 
et  le  comftterce  souffrirait. 

ftiil.  Les  mêmes  règles  doivent  encore  être  suivies  aujour- 
d'hui. A  cet  égard  l'intention  du  législateur  moderue  ressort  clai- 
rement de  la  discussion  au  conseil  d*État  sur  l'art.  14  e.  civ.*^ 
«  M.  Deiermont  observe  que  ce  serait  éloigner  les  étrangers  des 
foiree  françaises,  que  de  leur  refuser  le  secours  des  tribunaux 
pour  exercer  leurs  droits  sur  les  marchands  étrangers  avec  les«> 
quels  Ils  ont  traité. <^ M.  Real  répond  que,  dans  ce  cas,  les  tri- 
bunaux de  commerce  prononcent. — H.  Tronchet  ajoute  que  la 
nature  des  obligations  contractées  en  foire  6te  à  l'étranger  dé- 
fondeur  le  droit  de  décliner  la  Juridiction  des  tribunaux  fran*> 
çais.»  —  Ces  paroles  sont  décisives  ^  elles  mettent  hors  de  doute 
le  droit  des  Juges  français  de  connaître  des  marchés  faits  entre 
étrangers  dans  dos  foires.  Mais  elles  contiennent  virtuellement 
une  règle  plus  générale;  car  on  n'aperçoit  pas  de  motifs  raison- 
nables pQur  ne  pas  étendre  à  toutes  les  contestations  nées  entre 
étrangers  de  traités  commerciaux  conclus  en  France ,  la  Jurldic^ 


le  sieur  Pons,  et,  par  conséquent,  les  syndics  depuis  l'ouverture  de  la 
faillite; 

Attendu  que  ces  priucipeg  sont  enseignés  par  M.  Pardessus,  dans  son 
Cours  de  droit  de  commerce  ;  qu'après  avoir  reconnu,  dans  le  t.  5,  p.  44f 
de  la  3«  édition,  qu'en  général  toute  demande  d'un  créancier  contre  une 
faUlite  doit  être  portée  devant  le  juge  du  domicile  du  failli,  il  ajoute  oue 
ce  principe  doit  être  combiné  avec  ceux  qu'il  a  développés  plus  liaut  rela* 
tiToment  aux  obligations  de  livrer  ou  de  faire,  telles  que  les  actions  résul- 
tant du  contrat  de  vente  et  celle  des  commissionnaires,  dont  il  parle  dans 
le  mémo  volume,  p.  54  et  58;  que  cet  auteur  pousse  les  conséquences 
de  cette  doctrine  jusqu'à  enseigner  qu'elle  doit  être  suivie  lors  même  que 
la  contestation  s'élèverait  entre  le  créancier  et  les  syndics,  à  l'occasioa  de 
la  TériflcaUon  et  de  l'affirmatioB  de  la  ccéance;  et  il  cite,  à  l'appui  de 
cette  opinion,  aa  arrêt  de  règlement  de  juges,  du  21  jum  1890  ;  —  Attendu 
que  la  cause  du  sieur  Sacaley  est  biea  plus  favorable;  qu'il  ne  s'agit, 
ni  de  l'admission  d'une  eréanoe  au  passif  de  la  faillite,  ni  de  formalités 
pour  y  parvenir,  ni  d'un  différend  que  la  faillite  ait  lait  naître  ;  que  tout 
se  borne  à  une  contestation  iadépendante  de  iacircoMtaace  de  la  faillite,  et 
qui  a  pour  objet  un  compte  et  une  obligation  de  faire  ;  que,  sous  ce  rapport, 
il  y  a  donc  inapplication  entière  des  art  458  et  S08  c.  corn.;  —  Par  ces 
motifs,  ordonne  que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Toulouse  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet,  etc.  4.    .  « 

Do  15  janv.  1898.-0.  de  Toulouse,  ch.  corr.-Ml  de  Faydei,  pr. 
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tion  conférée  aux  magistrats  français  relativement  aux  difficultés 
dérivant  de  marchés  faits  en  foire  :  Vbi  eadem  ratio ,  idem  jw. 
Aussi  cette  conséquence  est-elle  admise  par  Merlin  et  par  M.  Oril- 
la.rd,n*627. 

6tO.  Une  autre  conséquence  Implicite  de  la  règle  rappelée 
dans  la  discussion  de  Tart.  14  précité,  c'est  que  le  tribunal  fran^ 
çais  appelé  à  juger  les  contestations  commerciales  entre  étran^ 
gers  est ,  au  choix  du  demandeur ,  Tun  de  ceux  désignés  par 
Tart.  430  c.  pr.  En  effet,  l'intérêt  général  du  commerce  qui  a 
fait  attribuer  à  la  Juridiction  française  les  différends  dont  il  s'agit, 
exige  avec  la  même  force  que  le  demandeur  soit  libre  de  porter 
son  action  devant  celui  des  tribunaux  Indiqués  par  l'art.  420  qu'il 
lui  paraîtra  opportun  de  préférer.  Ce  choix  lui  appartenait,  comme 
on  l'a  vu ,  sous  l'ancienne  législation,  et  il  n'y  a  nul  motif  pour 
le  lui  refuser  sous  la  nouvelle  (Cass.,  26  nov.  1828;  Montpellier, 
23]anv.  1841  {\)\'-Contrà,  Rej.  6fév.  1822,  aff.  Orrock,  V. 
Droits  civils. 

6ti.  Les  tribunaux  français  sont  incompétents  pour  con- 
naître, entre  étrangers,  des  actes  commerciaux  faits  en  pays 
étrangers. — Mais  cette  incompétence  n'est  que  relative,  et,  par 
conséquent,  ne  peut  être  invoquée  par  le  défendeur  après  qu'il  a 
plaidé  sur  le  fond.  — Elle  peut  néanmoins,  suivant  M.  Orillard  , 
n^  628,  être  prononcée  d'office  par  le  juge.—V.  Exception. 

699.  «  Les  règles  ci-dessus,  dit  avec  raison  le  même  auteur, 
souffrent  quelques  exceptions  nécessitées  par  leur  combinaison 
avec  les  principes  généraux  sur  la  matière. —  Le  garant  étranger 
est  obligé  de  plaider  devant  le  tribunal  saisi  compétemment  de  la 
demande  principale  entre  étrangers. — S'il  y  a  plusieurs  défen- 
deurs étrangers ,  dont  un  seul  ait  en  France  une  résidence,  tous 
peuvent  être  valablement  cités  devant  le  tribunal  français  de  la 
Résidence  de  l'un  des  coobiigés.-^Le  tribunal  compétent  pour 

(I)  1"  Etpici  :  —  (Ricbard-Harris  C.  de  Wolmar.)  —  De  Wolmar, 
Anglais  d'origine,  négociant  établi  en  France,  conclut,  en  1817,  avec  le 
goavernement  français ,  plusieurs  marchés  pour  fournitures  de  grains  aux 
troupes  alliées.  —  Ricbard-Harris  et  fiiSi  négociants  anglais,  lui  vendirent, 
à  Paris  ^  des  grains  qu'ils  s^étaient  obligés  de  livrer  &  Rouen.  Gay,  agent 
de  Wolmar,  reçut  ces  grains.  —  Le  goavernement  français  avait  exigé  que 
de  Wolmar  donnât  sa  procuration  à  un  banquier  de  Paris,  entre  les  mains 
duquel  les  régisseurs  généraux  des  subsistances  verseraient  le  prix  des  four- 
nitures. Ce  fut  la  maison  Perregaux-Laâlte  et  comp.  qui  fut  désignée.  — 
Elle  reçut,  par  acte  du  20  ocl.  1817,  le  mandat  de  payer  aux  sieurs  Ri- 
chard-Marris 670,000  fr.  Il  ne  leur  était  dû  que  622,372  fr.,  acompte 
desquels  il  leur  fut  payé  522,476  fr.  Après  ce  payement,  il  leur  restait  dû, 
tant  en  principal  qu'intérêts,  118,146  fr.  dont  ils  n'étaient  pas  payés, 
lorsque,  le  7  avril  1821,  ils  formèrent  plusieurs  oppositions  entre  les 
mains  des  débiteurs  de  Wolmar,  qu'ils  assignèrent  ensuite  en  validité  de 
ces  oppositions  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine;  de  Wolmar  se  borna 
à  décliner  la  juridiction  des  tribunaux  français,  attendu*que  ses  adver- 
saires et  lui  étaient  étrangers. 

Le  6  janv.  1825,  jugement  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  la  cause  por- 
tée devant  le  tribunal  ne  s'agite  qu'entre  les  sieurs  Barris  et  de  Wolmar, 
tous  deux  étrangers;  que  la  circonstance  qu'il  s'agit  d'une  validité  d'op- 
position ,  formée  entre  les  mains  de  Français,  est  tout  4 fait  indifférente, 
puisque  ces  Français  ne  spnt  pas  en  cause*,  et  qu'il  n'y  a  point  de  contes- 
tation avec  eux  ;  —  Attendu  que  si  la  convention ,  quelle  qu'elle  soit ,  a  élé 
passée  en  France,  si  la  livraison  des  graine  y  a  élé  faite,  et  si  le  payement 
devait  y  avoir  lieu ,  ces  faits  propres  à  des  étrangers  ne  peuvent  forcer  la 
eompélence'du  juge  français;  —  Le  tribunal  se  déclare  incomnétent...  fait 
mainlevée  des  oppositions.  »  —  Sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du 
15  avril  1825,  qui  confirme,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  par  les  sieurs  Harris  pour  violation  de  l'art.  420  c.  pr.  Ils  sou- 
tiennent, conformément  à  l'opinion  de  M.  Merlin,  Répert.,  v*"  Étranger, 
p.  787,  qu'on  doit  admettre  non-seulement  pour  les  marchés  en  foire  entre 
étrangers ,  mais  encore  pour  les  opérations  commerciales  qu'ils  font  en 
France  et  qui  y  doivent  être  exécutées,  une  exception  à  la  règle  Mtor  iequi- 
fur  fanon  rêi;  que  cela  résultSfde  l'art.  420  c.  pr.,  combiné  avec  l'art.  17 
c.  civ.;  que  cette  exception,  qui  existait  déjà  sous  l'ordonnance  de  1673, 
est  enseignée  aussi  par  Boullenois,  t.  1,  p.  608;  qu'enfin  elle  rentrait 
dans  l'esprit  de  l'arl.  6  du  règlement  sur  la  course  du  26  juill.  1778,  qui 
veut  que  l'on  respecte  comme  neutre  le  commerçant  ennemi  qui  a  établi 
son  commerce  chex  une  puissance  neuUre,  trois  mois  avant  les  hostilités. 
—  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cons.). 

La  cour;  —  Vu  l'art.  420  c.  pr.;  —  Cunsidérant,  en  fait,  qu^il  a  été 
reconnu  par  les  tribunaux  qu'il  s'agissait ,  dans  la  cause  ,  d'un  acte  de 
commerce ,  <ine  la  marchandise  était  livrable  à  Rouen ,  qu'elle  a  été  livrée 
t^»ns  cette  villci  que  le  payement  devait  être  effectué  à  Paris,  et  qu*il  y  a  élé 


connaître  d'une  demande  principale  entre  étrangers,  devient 
également  compétent  pour  statuer  sur  l'intervention ,  dans  cette 
cause ,  d'un  autre  étranger.  » 

698.  Les  présidents  des  tribunaux  de  commerce,  dans  les 
cas  où  ils  sont  autorisés  à  permettre  des  saisies  couservatoires, 
peuvent  accorder  cette  permission  à  l'étranger  qui  veut  faire  saisir 
les  effets  mobiliers  de  son  débiteur  étranger,  trouvés  en  France; 
et  cela ,  même  dans  les  causes  qui  sont  hors  de  la  compétence  des 
tribunaux  français,  sauf  alors  aux  parties  à  faire  statuer  sur  la 
validité  de  la  saisie  parles  Juges  étrangers  (arg.  des  art.  5SSet8â2 
c.  pr.-— Conf.  M.  Orillard,  n«  630).— V.  au  surplus  Droits  civils 
et  politiques. 

694.  11  resterait  à  parler  des  règles  de  compétence  concer- 
nant les  procès  élevés  entre  français  et  étrangers,  mais  cette 
matière  étant  traitée  soit  au  mot  Compétence  des  tribunaux  d'ar- 
rondissement, h^'  196  et  sulv.,  soit  aux  mots  Droits  civils  et  Ex- 
ception ,  Il  nous  suflQra  de  dire  ici  que  toute  action  d'un  français 
contre  un  étranger  est  de  la  compétence  des  tribunaux  français 
(c.  civ.  14);  —  Que,  si  elle  dérive  d'une  cause  commerciale, 
cette  action  peut  être  portée ,  an  clioix  du  français  demandeur, 
devant  le  tribunal  de  la  résidence  de  l'étranger,  s'il  en  a  une  en 
France;  devant  celui  dans  le  ressort  duquel  la  promesse  a  été 
faite  et  la  marchandise  livrée,  ou  devant  celui  du  lieu  où  le  paye- 
ment devait  être  effectué  (c.  pr.  420)  ;  —  Que  l'action  solidaire 
ou  en  garantie  intentée  contre  un  étranger  peut  être  soumise  au 
juge  déjà  saisi  de  l'action  principale  (c.  pr.  59,  181);  —  Que  si 
l'on  ne  se  trouve  pas  dans  l'un  des  cas  ci-dessus,  le  Français  peut 
assigner  son  adversaire  devant  le  tribunal  de  son  propre  domi- 
cile ;— Et  qu'enfin ,  lorsque  l'étranger  se  porte  demandeur  contre 
un  Français  devant  les  tribunaux  de  France  ,  les  règles  de  com- 
pétence à  suivre  sont  les  mêmes  que  si  Taction  était  formée  par 

effectué  du  moins  en  grande  partie  ;  —  Considérant,  en  droit,  que  l'art.  420 
du  code  précité,  qui,  en  matière  de  commerce,  permet  d'assigner  le  débi- 
teur dans  le  lieu  oâ  la  promesse  a  été  faite ,  n'établit  pas  de  distinction 
entre  les  étrangers  et  les  Français,  et  qu'il  n'était  pas  dans  l'esprit  du  lé- 
gislateur d'en  établir  aucune,  puisque ,  d'après  l'ancienne  jurisprudence  et 
les  principes  reconnus  lors  de  la  discussion  du  code  civil ,  il  est  certain  que 
les  tribunaux  français  sont  tenus  de  prononcer  sur  les  actes  de  commerce 
faits  en  France  par  des  étrangers  ;  —  Considérant,  d'ailleurs,  quo  l'art.  f7 
c.  civ.  ne  renferme  pas  de  disposition  contraire;  —  D^oà  il  suit  que  la  cour 
royale  de  Paris  a  violé  l'art.  420  c.  pr.,  en  jugeant  par  le  seul  motif  de 
l'extranéité  des  parties  que  le  Uibunal  civil  de  Paris  était  incompétent  pour 
connaître  de  l'action  intentée  par  les  demandeurs  contre  le  défendeur  ei 
payement  du  reste  du  prix  des  grains  qu'ils  lui  avaient  vendus  et  livrée  ; 
—  Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  le  défendeur,  et  pour  le  proGi, 
casse. 

Du  26  nov.  1848.-C.  C,  ch.  civ. -MM.  Brisson,  pr.-Henry  Larivièie, 
rap.-Joubert,  av.  gén.,  c.  conf.-Delagrange,  av. 

2'  Espèce:  —  (Ryan  C.  Slonchouse,  etc.)  —  La  cooa ;  -—  Attendu  que 
le  sieur  Ryan  a  agi  dans  la  cause,  non  point  en  sa  qualité  de  consul,  mais 
bien  dans  ses  intérêts  privés;  qu'il  a  reçu  en  consignation  des  marchan- 
dises eipédiées  par  le  sieur  Stonchouse ,  et  qu'il  les  a  placées  comme  mar- 
chandises; —  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  la  cause,  d'une  véritable  opéra- 
tion commerciale  consommée  en  France  entre  étrangers;  —  Attendu  qtt« 
les  art.  420  c.  pr.  et  631  c.  com.  sont  conçus  en  termes  généraux  et  sans 
aucune  exception  ;  que  l'art.  651 ,  §  1,  dispose  que  les  tribunaux  de  com- 
merce connaissent  de  toutes  contestations  relatives  aux  engagements  entre 
négociante;  —  Attendu  qu'en  rapprochant  cette  disposition  des  lois  anté- 
rieures au  code,  on  demeure  convaincu  que  le  législateur,  en  ce  qui  louche 
les  matières  commerciales ,  n'a  entendu  faire  aucune  distinction  cAtre  les 
Français  et  les  étrangers  ;  que  ,'pour  la  prospérité  du  commerce ,  et  dans 
la  vue  d'appeler  sur  le  sol  français  les  commerçants  étrangers,  ceux-ci  col 
toujours  joui  en  France  des  mêmes  privilèges  que  les  Français,  que  si  une 
juridiction  exceptionnelle  a  été  attribuée  aux  consuls  sur  leurs  nationaux, 
celle  juridiction  a  toujours  été  subordonnée  aux  usages,  et  qu'en  nialiére 
commerciale  l'usage  a  toujours  attribué  aux  tribunaux  français  la  connais- 
sance de  toutes  contestations  entre  étrangers  relatives  à  des  actes  de  com- 


merce consommés  en  France  ;  —  Attendu  que  l'art.  420  c.  pr.  s'applique 
à  toutes  les  contestations  dévolues  à  la  juridiction  commerciale;  que,  par 


pèlent ,  parce  que  c'est  h  Cette  que  la  promesse  a  été  faite,  la  marchaa- 
ûhe  livrée  et  le  payement  effectué;  —Par  ces  motifs,  démet  Ryan  de  son 
appel. 
Du  23  janv.  1841.-C.  do  Montpellier,  2*  ch.-M.  de  Podenas,  pr. 
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on  Français, —  L'étranger  demandeur  est ,  au  surplus,  dispensé, 
en  matière  conomerclale ,  de  fournir  la  caution  judicatum  solvi 
(c.  civ.  16).  Toutefois,  s'il  formait  une  demande  en  véritication 
d*écritures  ou  en  faux  Incident ,  il  élèverait  une  contestation  de 
)a  compétence  des  Juges  civils,  et  serait  astreint,  dès  lors,  à  cau- 
tionner le'pa>ement  des  frais  de  cet  incident.  —  V.  en  ce  sens 
MM.  Pardessus,  n»  1478,  cl  Oriiiard, 
est  dit  Y*  Eiception* 


635;  V.  aussi  ce  qui 


CHAP.   5.  —  COHPÉTBNCB  DU  TRIBUNAL  DE  COMMBRCB  BN 
MATIÈRE  NON  CONTENTIBUSB. 

595.  En  matière  de  société,  le  tribunal  de  commerce  fixe  le 
délai  pour  le  jugement  des  arbitres,  et  les  nomme,  ainsi  que  le 
sur-arbitre,  lorsque  les  parties  ne  s'accordent  pas  à  cet  égard 
(c.  pom.,  art.  54, 55).  —  V.  Arbitrage. 

59 A.  En  matière  de  commerce  maritime,  il  autorise  le  ca- 
pitaine d'un  navire  à  emprunter  sur  le  corps  du  bâtiment,  à  mettre 
en  gage  ou  vendre  des  marchandises  Jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  nécessaire,  lorsque,  durant  le  voyage,  il  y  alleu  de  ra- 
douber le  navire  ou  d'acheter  des  victuailles  (c.  com.,  art.  234). 
—11  règle  l'augmentation  de  la  prime  d'assurance  due  en  cas  de 


survenance  de  guerre,  quand  les  parties  sont  convemies  de  cette 
augmentation  sans  en  fixer  la  quotité  (c.  com.,  art.  .543). — En 
cas  de  jet  et  contribution ,  il  nomme  les  experts  pour  fixer  l'étal 
des  pertes  et  dommages,  et  rend  exécutoire  la  répartition  qu'ils 
en  font  (c.  com.,  art.  414  et  416 }.  *-  V.  Droit  maritime. 

599.  D'après  l'art.  872  c.  pr. ,  lecture  doit  être  faite  de« 
vaut  le  tribunal  de  commerce  des  Jugements  de  séparation  de 
biens. — V.  Contrat  de  mariage. 

598.  Le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  une  prise  maritime 
est  vendue  connaît  des  liquidations  générales  et  particulières  qui 
en  sont  la  suite  (arr.  2  prair.  an  1  i ,  art.  88  et  suiv.). — V.  Droit 
maritime.  "* 

599.  Le  tribunal  de  commerce  du  lieu  et  l'admlnistratioo  de  la 
marine  concourent  à  la  rédaction  du  tarif  des  droits  de  pilotage 
(décr.  12  déc.  1806,  art.  41].~V.  Droit  maritime. 

580.  Pour  ce  qui  concerne  les  attributions  du  tribunal  de 
commerce  en  matière  de  faillite ,  V.  n«*  240  et  suiv.  ;  V.  aussi  ce 
qui  est  dit  v«  Faillite. 

581 .  Enfin ,  on  aura  le  tableau  des  attributions  particulières 
du  président  du  tribunal  de  commerce  en  consultant  les  art.  61, 
106,  151,  152,172, 196,  n«  3,  255,242,243,245,  2i6,606, 
*607  et  609  c.  com.,  et417  c.  pr,-^V,  Organ. Judic*  et  Tribunal 
de  commerce. 
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V.  Qnest  préjud. 

TbéAtre86. 

Tierce  opposiL  384. 

Transport  64. 

Tribunal  admin.  15; 
civil  15  ;  d'arroo* 
diaseaenll3,30; 
d'exception  168.; 
saisi  35. 

Tuteur  335. 

Usage  personnel  10» 
108, 131. 

Usurpation  137. 

Valeur  foomte  301 
s.  ;  reçue  199  s. 

Vente  de  navire  389; 
immobilière    373 
8.;judieiftire589. 
Vérifleatioo  d'écrit. 
366  ;  (fraie,  avan 
ce)  38. 
Venve  10,  338  s. 
Voiluriw4e3,468, 
50»  f. 
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Table  obronolo^î^e  dei  lolt)  arrêts  ,  ato. 


1191.  0  Mil  1 1. 

— 14001.  i87,iil0. 
An  S.  18  preir.  10$. 
àA  Y.  6  rn».  1S8. 
Aa8.atllMrtt.4i3. 
AB9.3brttm.3ê8. 
— «  frim.  3d§. 
«•1»  ffl».  IW. 
— S3  frim.  4i3. 
^IT  aor.  11. 
—33  most.  361. 
An  11.  M  htm. 

IM. 
— i7  frim.  110. 
-siégerai.  397^1*. 
--<5  proir.  323. 
A»  1«.  §1  tond.  V. 

96. 
^^-%6  TOBd.  414. 
•—3  brom.  379. 
^6  plUT.  940. 
—7  IherM.  330^. 
Aal34lOfoid.l40 

c. 

s-9  rrifft.  334. 

—30  rrilil.  333. 
—98  gerB.  133  o» 
— 6  0)091.361. 
—1 1  frnet.  383. 
An    14.  11    Tcnd. 
390 

1806.  3  féf .  433. 
—4  rév.  496  0. 
-^13oo4t.V.18o€t. 
— 3i  Bo4l  1^7. 
^1"  sopi.  333. 
^13  oot.  399. 
—6  déc.  173. 

1807.  4  «f.  433. 
—17  (év.  33ttf« 

-   38  mai  393. 
—30  jain  433  c, 

468. 
—10  jvilU  38«. 
—37  «oit  33  •« 
— i  «epl.  6. 
—10  noT.  IT6. 
— 2inoT.43S. 
— 7>ldéo.397-3«0. 
1808.9  mm  330  c. 
—3  mal  87  0» 
—19  mai  348. 
— 13jain337. 
— i  noll   167    0., 

337. 
—14  fopt.  410» 
«^  001.4390. 458. 
-4d  M?v  339» 
—SU  MT.  43T. 
180».  6  ^f.  493. 
— 30jênT.4«k 
— 35JMiT.lC8e. 
<->*>Tféf.l30. 
— t90Tril389. 
—9  mai  361. 
— 17nMl338. 
-^11  jMnlI. 
-^3|nin43S. 
—37  Juin  334  0. 
--41  initt.  4701. 
— 18joiM.34o.,78. 
-<»liiHL  187,343. 
«-4toéll3k 
-«*17noll430. 
—M  topt.  133. 
—37  sepu  403^ 
— 38oct.313» 
-•43ddo.319« 
1810.  3  imj,  433 

0.,  434. 
—17  }••««  834  •,, 

396. 
•^•M  ianv«  810. 
•^8féT.303o. 
-^8ftv.337,3i0c 
— «7Mf.810e* 
--I4  m&n  48n 
—16  mai  340. 
i-13}tife4l4«. 

— i0iifn333. 
—38  jnin  191. 
— lljnill.  493. 
-i7i«UL436. 


^37  juin.  333. 
-38iaill.316. 
— 1«*  août  96  B. 
^^Aoàtll. 
<-3l  ao«l388. 
-33  aoùi  176  e. 
— ^  OCl.  373. 
— 13-noY.  111. 
—4  déo.  16*  373. 
—9  déo.  373. 
l8ll.33janT.S03. 
— S8j«nv.  386. 
— 39jaaT.  483. 
—5  fôr.  38. 
-13  fév.  433   c, 

49S. 
— 3mirt467. 
— 13aanl78,363, 
—18  marf  106. 
—33  marA  490. 
—tO  mai  306. 
—30  mai  410. 
'-SS  mai  350. 
-4juill.384c. 
-^Kjuill.  168  e. 
'^l*raoàU  80,3630. 
—3  août  192  c. 
— 6aoAl216. 
—16  août  187. 
—33  août  256. 
—17  sept.  356. 
—13  Dov.  434,  444 

0,470. 
-33  nor.  436  o., 

458. 
-31)  noT.  307. 
—3  dée.  396. 
—4  déc.  V.  13  DOT 
—M  déc.  393. 
1813.  30jânT.  48T 
—6  «éT.  193. 
—33  ré¥.  444. 
—16  mars  337* 
-«17  «an  187,  490 

0. 

— 13aTrilieOo. 
—SI  avril  406. 
-^0  aTril  337. 
—  I«r  jiiii  318  c, 
-^3  juin  183. 
-11  (nin  433. 
-13  inift  444  c, 

433.- 
— 4)uiU.  1870. 
—21  juin.  398. 
—18  MT.  369. 
—16  déo.  434   e., 

4Uo.,  470. 
—18  déo.  380. 
—31  déo.  176. 
1813.  14janT.  346. 
—16  jaoT.  408  0* 
—19  iMT.  183. 
—33  janT.  88i« 
—3  mon  333. 
-^  man  139  o. 
—16  mari  3880^ 
—34  man  78  o. 
—30  man  311  c, 

3Ï»4  e*,  388. 
— SaTTll  137* 
— 4ftTril333. 
—3  mal  139  •* 
—19  mai  184. 
—7  join  494. 
«M4  juin  478i 
—17  août  368  4. 
^-ft4a«Él444. 
-*30aoûtlSo.,480 

0. 
—39  Wl.  71. 
—19  noT.  483  Ob 
—37  DOT.  133. 
—30  noT.  348. 
1814.8JMIT.  188. 
-19  janT.  589,418 

t.,  491. 
— lâféT.  339  c. 
—17  féf.  807. 
— 3lflT.  173  0. 
—33  man  338  o. 
-20  avril  173, 


•--13iBnil60»l68e. 
—17  mat  67. 

\  juin  29. 
—15  juin  213. 

7jilill.  301. 

8iuUI.V.7. 
—18  jaill.  430  c, 

428  c,  438,434c. 
—30  Jdill.  67. 

10  août  180. 
—18  août  318. 
—33  août  163. 
—8  topt.  371  ô. 
—13  oct.  395. 
— 39noT.163,198, 

329  c. 
— l«r  dCc.  3ld. 
—31  dée.  91-. 
1813.  10jaaT*180, 
— 17jaoT  181. 
—27  féT.  413  0. 
—10  man  436. 
—38  mars  809  o., 

310  0. 
—18  aTril  339 
—36  aTTil  434. 
—10  mal  380. 
—16  mai  407  c. 
—35  mai  485  e. 
—3  août  169. 
—10  août  339. 
—3  oct.  419. 
—17  oct.  401. 
—31  oel.  419. 
—23  DOT.  176. 
1816.  3  JDDT.  343. 
— l8|aoT.  136«1*. 
—16  féT.  449. 
-^aTH18l3o* 
— 18afrii8t3c. 
—3  bai  473. 
—16  mai  343,384e. 
—30  Do4t  339. 
1817. 14  JanT.  337, 

388  0. 

—19  mon  196. 
—39  OTrll  397  0. 
—5  mai  47  é. 
—8  mai  316. 
-^  join  848k 
-^)«in46. 
-M-iT  iiio  433. 
^30  joiD  300  0. 
—13  juAl.  184  4. 
-^18  iopt.  15li 
— 87aopt.S7. 

— ^  DOT.  816. 

—21  DOV.  193. 
—35  déo.  39. 
1818.  6  janv.  18, 

103. 
^>30jaDr.  434. 
-33  janT.  604. 
—31  janf.  337. 
-8MT.808. 
—11  avril  113. 
—31  aTTil  183  e., 

1(8,334. 

34aTrH137. 
—13  jnlU.  183. 
—18  août  163. 
—39  tout  389-3«. 
—31  août  339-1». 
— 8dot%144  0» 
—31  déo.  371  e. 
1819. 4  janT.  398. 
—18  féT.  188t 
— I3mtn  39. 

l  OTrii  887. 
—19  aTTil  447. 
—38  tTfil  198. 
—19  jiiU.  488. 
— 8aoèt453. 
—7  août  383  ©. 
—15  ao4t  B97=-3«>, 

407  e. 
—17  août  386. 
—19  août  48,  895. 
—41  déc.  101. 
l820.3j«nT.  388. 
—35  jaoT.  73. 
—3  féT.  456  c. 

— i8iéT.  118,  tes. 


—34  non  881. 

18  mars  389-»« 
—13  aTril  187, 
—39  aTril  447. 

19  mal  184. 
—7  août  438  0« 
—33  août  390  0. 
—26  août  400. 
—14  déo.  510. 
183lvl7jaaT.  147 

0.,  134. 
—5  fév.  480. 
— lOféT.  454,41r0. 
—3  man  364. 
—11  avril  338. 
—SI  aTril  360  o. 
—26  mat  469-l«. 
—39  août  512. 
—30  août  147. 
—31  août  469-1». 
—14  nov.  470. 
—6  dée.  31  le. 
—19  déo.  448    e., 

4V7. 
—22  déo.  66. 
1822. 6  féY.  320  e* 
—30  féT.  184. 
—43  féT.  184. 
— 1er  mar«  464,479 

e. 
—26  mars  277. 
— I3,avril471,483c. 
—20  ftTril  74. 
—30  join  318. 
-.33  août  383. 
—37  août  84. 
—50  août  486. 
— SOiéft.  187. 
—16  001.  337. 
— 36noT.«l. 
— 30nOT.  143* 
—18  déo.  470,479c. 
1833.  lOjnnT.  147 

e.,  440. 
—33  féT.  444. 
— 36aMn377. 
— 18BMi3080. 
— 33lBnJllS» 
— 13«0ût383. 
—38  oot.  77. 
—30  001. 149. 
—3  déo.  479,480  0. 
—18  dée.  163. 
-^8  dée.  476. 
183 K  6  janv.473. 
— 17  janT.354é. 
—38  JanT.    158  0., 

168  0. 
—17  féT.  âm   •., 

476. 
—31  féT.  807. 
—33  man  883  e. 
^13  OTTil  470. 
—36  aTrfl  334  o. 
— 3noi488o.,470. 
—6  mai  487. 
—11  juin  190   0.. 

314  0. 

-M7  juin  188. 
U  joiil.  109. 

I  oot.  337. 
—31  déc.  147. 
—39  dio.  834  »„ 

393. 
1835. 11  jant.  489. 
-*l8janT.  190,314 

e. 
—35  féT.  38  e. 
—4  mon  807, 81 3  e. 

^  mars  180  e. 
—13  man  387. 
— 18  mare  153  e. 

II  man  426. . 
-*7  aTTil  338. 
—15  oTtn  520. 
—30  ATTil  311  e. 
—33  oTtil  498. 
—7  mat  368. 
—17  mai  385. 

il  mai  265. 
— SSMftf  I80e. 
—14  j«iD  466. 
— «1  i«f1l   307*30. 


407  e. 
*^jnill.437. 
—14  joill.  336. 
—32  juill.  239. 
—6  août  339. 
—17  août  178. 
—33  août  308  e. 
— 34aoûtl24,186. 
— 30aoAt495. 
—21    oct.  179  0., 

194. 
—13  noT.  177  4.  ; 

509. 
—34  DOT.  889. 
—39  DOT.  154. 
— l«r  déo.  400. 
—17  déc.  488, 
—30  déc.  338. 
1836.  31  jaaT.  176. 
—10  fév.  367. 
—21  fév.  153. 
-14  mars  499, 
—21  mar9473,807. 
—3  moi  178. 
—37  mai  33. 
—6  join  505. 
—8  juin  434  e. 
—9  juÎD  133. 
—SI  juiD  355  c. 
—13  inlll.  576. 
—33  juill.  166. 
— 28jaill.508,412 

0. 

«■^aoil877^ 
—11  août  185. 
*.*3S  aeiûi  390  e. 
—13  oct.  389  e. 
— 10n0T.437,438c. 
—31  dé0.445,446c. 
1837.3jaBV.359'3«. 
—9  janT.  808. 
—8  Wt.  37  c. 
—•■un  430  e. 
^^taMn448. 
-^  anil  311  e. 
—«4  aTril  459  e. 
-^7  jnin  330. 
^18  jnin  819. 
•«41  juiD46e.,93. 
— ejttill.  399  e. 
—33  jniU.  358  o. 
—3  août  344. 
—30  août  381. 
—29  août  363. 
—6  sept.  174 
-^19  DOT.  331. 
1828.3jftnT.  147. 
-13  jenT.  613. 
— l9jaaT.443,448 

e. 
*'-36jnnt.l85,S63, 

480. 
-<^1  jont.  104. 
—19  féT.  893. 
féT.  478. 
lier.  807  e. 
-M3  mari  196, 359 

e. 
—14  man  4t9. 
—35  man  304. 
— 15  avril  391. 
—^SaTDi  331,434, 

4U  C,  454  e. 
— l«r  mal  399  o. 
-^6  mai  183. 
—4  join  355, 
—37  juin  301  e. 
—30  julD  348. 

'-4JUÎII  Sîise. 
-*•!  août  306  e. 
-^3»0ût311 
—30  août  549. 
—17  sept.  303  0., 

338. 
—22  sept.  137-1». 
—17  00V.  316. 
—35  nov.  196,559c. 
—20  DOV.  424,520. 
182:».  9  janv.  474. 
— 15  janv.  417  0. 
— 38jaDT.  511. 
—10  fév.  597-3». 
— lifév.  AI9. 


—38  féT.  806  0. 
— l«r  OTTil  367. 
—6  ftTril  34. 131. 
-13  mai  359. 
—30  mai  353. 
—33  mai  800  0. 
—39  mai  337. 
—50  mai  164. 
— llJDiD4U. 
— 15jniD  507. 
—30  juin  213, 399 
— l«r  jttill.  363. 
—33  août  449. 
—34  août  154,  383 

0. 

—3  déo.  461» 
—4  déc.  235  0, 
—10  dée.  203. 
—13  déo.  147. 
—16  déo.  3040* 
1830.  33  janv.  133. 
—37  jaoT.  153  e., 

156. 
—18  féT.  308  e. 
—30  mars  470. 
— l*r  avril  203. 
-4  avril  364  e. 
—7  OTTil  148. 
—20  aTTil  41,63. 
—31  aTril  478. 
—36  mai  559. 
—37  mai  585. 
— 50  juin  351. 
— lOjnlII.  133. 
—34  août  441. 
—38  août  33. 
— 3nOT.l77. 
'-lO  noT.  448. 
—9  dée.  449. 
—11  dée.  390  0. 
— 37déo.339,363o. 
1831.6jaoT.43c., 

396  c. 
— lOjaoT.SOOe. 
—38  féT.  327, 339. 
— 16nar8  46l. 
—19  man  338  e. 
—14  mai  333  e. 
—17  mal  337. 
—23  mai  809. 
-->-4j«lll.  SOOe. 
—10  août  33. 
—19  août  476. 
—80  août  804. 
^-81  noûl  489, 447 

0. 

—33  oct.  468. 
—36  oct.  185. 
—98  noT.  304  e. 
—39  noT.  94  6. 
—1er  dée.  187. 
—8  dée.  381 
—13  déo.  173. 
—33  dée.  834  0., 

335. 
•"^49  dée.  101  e. 
-31  dée.  368. 
18SS.  4  jinT.  179 

e.,195. 
—17  janT.  330, 
-34  janv.  43,162. 
—7  fév.  339,  807 
-13  man  358  c. 
—18  avril  461. 
—18  mal  139. 
—33  mai  l38. 
—38  mai  134. 
—13  j'iiD  303  C. 
— 38jttin46l. 
— 30jqId461. 
-18  juill.  476. 
—3  août  93  0. 
—35  août  53. 
—13  dée.  479. 
—18  déc.  143. 
1855.  13  ja&T.  457 

e. ,  488. 
—18  janv.  308. 
— 39jaDT.150,303. 
—31  janv.  397  0. 
— 6fov.  416. 
— I6fdv.  185  c. 
1—17  féT.  5070. 


—19  féT.  188  e. 
—33  féT*  198  4. 
—6  Man  477. 
—9  man  151. 
—39  aTTil  109. 
—8  mal  380  é. 
—14  «Ai  8160* 
—14  juin  2840. 
—18  juill.  461  c. 
—7  août  500  0. 
—33  août  355  o. 
—19  nOT.  100. 
— SOnoT.  148. 
—17  dée.  398  e. 
1834.  3  féT.  489. 
—8  féT.  109. 
—llfév.  333,4380. 
—30  fév.  118. 
—11  man  184. 
—13  mon  183. 
—16  OTril  48. 
—18  aTril  461. 

■34  aTril  103. 
—18  mai  434. 
—39  mai  493. 
— t  iuio  253. 
—93  juin  238. 
— 9jnm.917e. 
— 18jniU.461. 
— 24ioiU.  281. 
—31  oct.  50, 130. 
— llDOT.155,176. 
—90  nov.  150. 
—95  nov.  302. 
—36  nov.  566. 
—8  déc.  955. 
1853.  14janT.413. 
—31  janT.  297. 
—14  féT.  195. 
—3  man  4'}9. 
— 34mftl440. 
—18  join  336. 
—30  jnin  181  o. 

36jn!ll.  361. 
—3  oct.  407. 
—18  dée.  154  0. , 

454,  456  e. 

1836.  16  janT.  465 
c.,  474. 

— SOjaûT.  338. 

—8  fév.  476. 

—15  fév.  291. 

—48  man  19  e. 

—92  mars  411  o. 

—16  OTril  513. 

— 19âvril  159  e. 

-limai  114. 

—15  juin  3546. 

—30  juin.  134. 

—18  août  335. 

—23  août  454, 448 

—36  août  587. 

—13  dée.  34  e.,  61 
0.,  134,  144  c, 
184  e.,  153  e. 

—31  déo.  387  e. 

1837.  11  jaoT.  38. 
— 31  janv.  370  e. 
—7  mars  329,  336. 
—8  man  451. 
—31  man  333. 
—3  OTTil  494. 
— 90.nTril  411  6. 
—3  mai  336. 
—19  join  494. 
—5  juin.  30,.  311 

c.,  476  c. 
— lOiuUI.37o. 
— I7juilt.  94. 
— llddc.322. 
—13  dée.  476. 

1838.  3  jOQV.  485. 
— 9jaoT.307,3lSc. 
—9  fév.  356,  438 

man  144. 
—21  mars  184. 

Avril  476. 
—7  avril  329. 
—31  aTril  36  e. 
—S  mal  476. 
^1  mal  431. 
•8  join  476. 
|-3{nia.l38. 


— u)nni.tts. 

jnill.  148  c 


— 13  noT.  353  e. 
—14  DOT.  402. 

1839.  8  jnaT.  Soi 
— 9|nn7. 137. 
—19  janT.  476. 
—33  joDT.  507. 
— SOjaov.  37  e. 
— ^jaoT.   110  6 

377  c. 
—4  lév.  469.3». 
—9  fév.  67  e.,  ISi 

c,  143  0. 
—33  féT.  134  e. 
—33  féT.  143. 
-35  féT.  40  e.  Si 
— 36«ïT.4eS,903c 
.4   man  128  i. 

333. 
— 11man374,2TS 
—14  man  154. 
—8  ATril  468. 
—7  jnin  448. 
—17  juin  31. 

.19juiD  413. 

.38  jnin  328,  S29 

0. 

—38  jniD  153. 
—39  jnin  48  c.,  50. 
—3  juill.  38,331. 
—8  joill.  512. 
—13  iniU.  02  e. 
—31  joill.  476. 
— l»»ao4lSn6c. 
—18  aoftl  147. 
—3  dée.  414. 
—4  dée.  310  c 
—17  dée.  371  c, 
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COMPÉTEMCE  CRIMINELLE.  —  Sous  celle  expression, 
on  eolend,  en  général,  la  mesure  d'aUrlbulions  dévolues  aux 
tribunaux  criminels. 

1 .  La  compétence  criminelle  résulte  de  la  quallflcatlon  donnée 
aux  fàils  coupables  :  et  cette  qualiflcalion,  qui  prend  sa  source 
dans  la  sanction  pénale  de  l'Infraction,  forme  la  mesure  d'at- 
tribution départie  aux  juges  chargés  tant  de  la  poursuite  que  du 
Jugement  des  crimes,  délits  et  contraventions.  Elle  comprend  donc 
deux  périodes  bien  distinctes  :  VinslruetUm  ou  \à  procédure  anté- 
iudiciaire ,  et  le  jugement.  La  première  période  embrasse  trois 
ordres  de  Jurldicllon  :  !•  le  Juge  d'Instruction;  î»  la  chambre  du 
conseil;  »•  la  chambre  des  mises  en  accusation.— Celte  première 
période  fait  partie  Intégrante  de  IMnstrucllon  et  se  trouve  traité 
v<»  Instr.  crim. 

Noos  n'avons  donc  à  nous  occuper  Ici  que  de  la  compé- 
tence du  Juge,  à  quelque  degré  qu'il  appartienne,  au  moment 
où»  saisi  de  la  connaissance  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  con- 
travention, Il  est  tenu  de  prononcer  Bur  l'action  publique  en  con- 
damnation contre  le  prévenu  ou  l'accusé.  —  Et  même ,  dans  cet 
ordre  d'Idées,  nous  avons  cru  devoir  déroger  à  cette  règle  de 
classification  à  l'égard  des  trihunau»  militaires  de  terre  et  de 
mer.  En  raison  même  de  l'importance  considérable  de  celte  Juri- 
diction, qui  embrasse  les  conseils  de  guerre  permanenl»,  les  con- 
seils de  révision  et  les  tribunaux  maritimes ,  nous  avons  dû  réunir 
dans  un  seul  et  même  exposé  et  les  règles  de  leur  composition, 
et  les  règles  de  leur  compétence  propres.  ^  V.  Organisât,  mlll- 

••l*^*  .... 

Dans  rexposé  des  règles  de  la  compétence  criminelle ,  on 

pourrait  peut-être  comprendre  celles  des  tribunaux  chargés  de 
maintenir  la  discipline  dans  différentes  corporations  qui  jugent 
elles-mêmes  les  Infractions  qui  se  commettent  aux  lois  de  leur 
Institution;  tels  sont  les  conseils  de  discipline  des  avocats,  des 
avoués,  des  notaires,  des  gardes  naUonales;  les  conseils  de  l'u- 
BlTcrsité,  des  prud'hommes,  etc.  Mais  nous  nous  réservons  de 
traiter  de  ces  espèces  de  Juridictions  disciplinaires  aux  mots  : 
Discipline,  Garde  nationale,  Enseignement,  Notaires,  Prud'- 
liommes.  -— V.  encore  Avocats,  Avoués.  —  Aussi  bien.  Il  est  de 
principe,  que  les  décisions  rendues  en  matière  disciplinaire,  soit 
par  les  chambres  des  avoués  et  notaires,  soit  par  l'ordre  des  avo- 
cate on  même  à  l'audience  des  tribunaux,  ont  un  caractère  cit?i7, 
en  ce  qu'elles  ne  constituent  que  des  peines  de  famille ,  dômes- 
Hem  castigationesy  sauf  le  cas  d'interdieUon  et  de  radiation  des 
officiers  ministériels. 

Il  est  encore  d'autres  cas  où  les  tribunaux  civils  ont  une  com- 
pétence quasi-correctionnelle,  c'est  lorsqu'ils  prononcent  :  !•  les 
peines  ou  amendes  pour  infraction  aux  lois  sur  le  timbre  et  sur 
ronregislrement;  î*  pour  les  contraventions  relatives  aux  pa- 
tentes ;  5»  lés  amendes  établies  par  le  code  de  procédure  ;  À*  les 
condamnations  relatives  h  la  responsabilité  des  communes  ;  5»  les 
peines  pour  Infraction  aux  règles  de  l'état  civil  prévues  par  les 
art.  94  et  sniv.  e.  elt.;  6»  les  peines  contre  eeux  qui,  suivant  les 


art.  89,  00  et  91  c.  pr.,  interrompent  ou  troublent  les  audiences: 
7®  les  peines  pour  compte-rendu  luQdèle  et  de  mauvaise  foi 
(V.  Acte  de  l'état  civil,  Appel,  Cassation,  Enreg.,  Patente, Organ, 
Jud.,  Presse)  ;  8*  la  peine  de  la  réclusion  à  l'égard  de  la  femmQ 
contre  laquelle  la  séparation  de  corps  a  été  pronopcée  pour  cause 
d'adultère  (c.  clv.  808;V.Adollère,n®*  130  et  sulv.,  et  Sépara-» 
tlon  de  corps).  Enfin,  la  cour  de  cassation  (chambre des  requêtes} 
a  été  investie  par  le  code  dMnslructlon  criminelle  de  certaines  at- 
tributions lorsqu'il  s'agit  de  poursuivre  des  magistrats  de  cour 
d'appel  pour  crimes  et  délits  (c.  Inst,  crim.,  ast,  48^8  et  sulv.,  403, 
494).  —  V.  Cassation,  n»  1244, 

C'est  sous  le  mot  Organisât,  jud.,  que  sera  placé  tout  ce  qui 
ooncerneia  composition  organique  et  matérielle  ainsi  Que  les  aUri- 
butions  )iropres  des  divers  tribunaii%< 

Blrlalon. 

CfilAP.  4.  —  HliîOaiQUI  IT  LÊOISUTIOII. 

GHAP.  i.  —  BaSBS  DB  DftTSRIlINATIOlf  DB  LA   COWÊTBKCB  CBIVIICBLLI. 
—  PaiMCIPBS  OtMÈEAOX. 

Abt.  1.  —  CircoDscriptlon  territoriale  d9  la  compélence  d^fl  Iribupauii 

orimiDoU. 

%  1.  — Gompéteoce  k  raison  da  lien  soft  du  délit,  soit  da  do- 

nnelle  des  prévenus  «a  aecuséi ,  lott  de  leur  arreslalion. 

I  i.  •»  NatloDalité  des  parties  en  cause.  —  Étranger.  —  Demande 

d'extradition. 

Ait.  9.  -«-  De  la  cempétenoe  par  la  eeonexité  des  crimes  et  délits. 

Abt,  s.  —  De  la  compétence  par  suite  de  la  qualité  des  prévenus  ^t 

aeeaséfl. 
Abt.  4.  —  De  la  eompétence  par  complicité. 

CHAP.  3.  -^  COHPÉTBNÇB  DES  DlVBBSaS  lUBIPlCTIOffS  QBI|iai»LUM  AB 
DBOIT  COMMUN. 

Abt.  1»  ^  Compétenco  des  tribunaax  de  simple  police, 

i  1.  --  De  la  compéleaee  des  juges  de  paix  comme  jages  de  police, 
§  â.  —  De  la  compéteDce  des  maires  comme  juges  de  police. 
i'S.  ^  Rteles  de  compéteooe  oommones  aax  différents  tribunaux 

oe  police, 
g  é.  *-  Gomment  le  tribaoal  de  police  est  satsU 
8  S.  -^  Mode  de  italaer  lorsque  le  fait  ne  préseale  ni  délit  ai  oon^ 

traveotioQ.  ^  Dommages- intérêts.-^  Probibiuon  deeon- 

naître  d'augioe  action  civile. 
8  6.  -««  Du  taux  de  la  compétence  des  tribunaQx  de  police. 
Abt.  9.  —  Compétence  des  tribBoaux  de  police  corraelioBDflle.- 

Règles  générales. 
8  1.  «*-  Délils  de  la  eompétence  des  tribunaux  eorreotionnels.  -^ 

Prohibition  de  connaître  de  toute  action  ou  qucslioo  pré- 

judicielle  civile. 
81.—  Comment  le  tribunal  corredîonnel  est  saitf.  -^  EsUl  li( 

par  la  qualification  des  faits? 
8  5.  —  Modèle  sUtuer  sur  les  dommages -tntéré1S|  lorsque  lofait 

a^estr^oté  ni  délit  ni  contravention. 
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I  4.  _  iffode  de  statuer  lorsque  le  fail  ne  présente  qu^uoe  contra- 
vention de  police.  —  Demande  en  renvoi. 

I  S.  —  Mode  de  statoer  lorsque  le  fait  constitne  qo  crime.  —  Cas 
dans  lesquels  le  inbuoal  peut  ou  non  renvoyer  devant  le 
juge  d^nstruction. 

8  6.^  Mode  de  statuer  du  tribunal  d^appel  ;  —  Évocation. 

g  7.  —  Du  taux  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels. 

Art.  s.  »  Compétence  des  cours  d'assises. 

8  1.  —  Grimes  divers  de  la  compétence  des  cours  d'assises.  ~ 
Dommages  intérêts.  —  Restitutions.  —  Incidents. 

8  S.  —  Comment  la  cour  d'assises  est  saisie.  —  Est-elle  liée  par 
les  arrêts  de  renvoi;  en  quel  sens?  —  QualiGcatioo  des 
faits. 

CHAP.  4.    —   COHPÈTERCB  DBS   JUBlblCTlOlfS   SUPtEIEURES  BT  d'bXCEP- 

Tioif .  —  Cour  des  pairs  bt  haotb  cour  db  justice.  — 
Législation  iiRAMGÈRB. 


CHAP.  4.  — Historique  bt  LfiGisLATioif. 

9.  A  la  naissance  des  sociétés ,  tons  les  pouvoirs  sociaux  se 
trouvent  réunis  dans  la  même  main ,  celle  du  patriarche»  Le  pa- 
triarche est,  tout  à  la  fols,  père,  roi  et  pontife.  Les  sentences 
de  ce  tribunal ,  composé  d'un  seul  homme ,  qui  siégeait  dans  le 
sein  du  foyer  domestique,  ne  manquaient  ni  de  solennitént  de  gran- 
deur. «  Jamais  sentence  de  mort,  rendue  dans  le  plus  sombre  ap- 
pareil d'une  audience ,  n'eut  d'effet  semblable  à  celui  que  pro- 
duisait alors  l'anathéme  sorti  de  la  bouche  d'un  père;  et  la  malé- 
diction de  Cham,  prononcée  par  Noé,  il  y  a  plus  de  quatre  mille 
ans ,  retentira  de  siècle  en  siècle  Jusqu'à  la  dernière  postérité  » 
(V.  M.  A.  Duboys,  Hist.  du  dr.  crlm. ,  p.  il). 

La  compétence  di/  patriarche  n'était  pas  seulement  morale  et 
religieuse ,  elle  prononçait  des  peines  et  des  peines  d'une  sévé- 
rité terrible,  ainsi  que  la  Genèse  nous  en  fournit  un  exemple  : 
«  Voici  qu'après  trois  mois  on  vint  dire  à  Juda ,  fils  de  Jacob  : 
ta  bru ,  Thamar ,  s'est  livrée  au  désordre,  elle  devieit  enceinte. 
Juda  répondit  :  Faites-la  sortir  et  qu'elle  soit  brûlée  (Genèse , 
58 ,  U). 

Après  le  patriarche,  et  dans  les  temps  héroïques ,  c'est  l'au- 
torité royale  qui  est  investie  des  mêmes  pouvoirs.  Mais  le  roi 
n'agit  pas  seul;  il  consulte,  dans  les  affaires  graves,  les  princi- 
paux chefs  de  la  nation.  C'est  ainsi  qu'Alciootis,  roi  des  Phéa- 
ciens,  après  le  naufrage  d'Ulysse  sur  les  plages  de  son  tie ,  con- 
voque douze  princes  de  ses  étals  pour  décider  du  sort  qui  serait 
fait  au  naufragé. — Le  plus  souvent,  le  monarquoi  dans  ces  temps 
reculés,  se  faisait  assister  par  les  plus  sages  vieillards  de  ses 
états;  et  comme  II  était  tout  à  la  fols  Juge  et  pontife,  il  faisait 
souvent ,  en  cette  dernière  qualité,  rémission  de  toute  ou  partie 
de  la  peine  9  au  moyen  de  cérémonies  religieuses. — «A  cette 
phase  des  sociétés  humaines,  dit  M.  A.  Duboys  (he.  cit.,  p.  15}, 
nn  phénomène  général  se  présente,  c'est  la  constitution  de  la  théo- 
cratie qui  succède  au  pouvoir  patriarcbal.  Les  idées  d'expiation» 
desolidarité,  de  sacrifices,  répandues  dans  le  genre  humain  par 
les  traditions  religieuses  du  monde,  établissent  une  liaison  Intime 
entre  l'exercice  des  fonctions  du  sacerdoce  et  la  dispensation  de 
la  Justice  criminelle. — Le  prêtre  préside  au  Jugement  et  à  la  pu- 
nition des  crimes.  » 

S.  C'est  de  l'Egypte  que  sont  parties  les  principales  règles 
de  la  Justice  criminelle.  D'après  M.  Champollion,  le  lol  Menés, 
qui  promulgua  les  premières  lois  écrites ,  détruisit  la  théocratie 
pure,  et  substitua  un  chef  militaire  au  grand-prétre ,  mais  sans 
détruire  le  tribunal  théocrattque. — Dans  les  temps  de  guerre,  il 
se  formait  des  espèces  de  tribunaux  militaires  pour  Juger  les  cou- 
pables. —  Enfin,  et  bien  que  le  régime  patriarcbal  fût  singuliè- 
rement affaibli  dans  l'antique  Egypte ,  la  Juridiction  du  père  de 
famille  n'était  pas  complètement  effacée  des  mœurs  publiques , 
ainsi  que  l'atteste  une  découverte  faite  par  M.  Champollion  ;  c'est 
un  dessin  trouvé  dans  le  tombeau  de  Néotph ,  près  de  Benl-Has- 
•an ,  qui  représente  :  !•  les  délits  commis  par  les  domestiques  ou 
esclaves  ;  )•  l'arrestation  du  prévenu,  son  accusation ,  sa  défense, 
son  jugement  par  l'intendant  de  la  maison  ;  Z^  «a  condamnation. 

Un  tribunal  célèbre ,  autant  par  ses  formes  mystérieuses  que 


parle  retentissement  Immense  quMI  causait  dans  tout  le  pays , 
était  celui  qui  était  appelé  à  Juger  les  grands  et  les  rois  de  l'E- 
gypte ,  après  leur  mort, 

41.  Chez  les  Hébreux,  l'histoire  de  la  Justice  criminelle  est 
digne  des  méditations  du  philosophe  et  do  publiciste.  Lorsque 
Moïse  eut  délivré  de  la  servitude  de  l'Egypte  ces  Israélites  dont 
Dieu  lui  avait  confié  la  destinée,  et  qu'il  sut  retenir  pendant  qua- 
rante années  dans  le  désert,  en  leur  montrant  sans  cesse  la  per- 
spective de  la  terre  promise ,  il  fallut  pourvoir  par  des  lois  à  la 
situation  de  ce  peuple  en  migration ,  dont  le  nombre  s'élevait  à 
près  de  deux  millions  d'individus  (Exode,  17). 

Une  première  institution  est  d'abord  créée ,  c^est  une  hiérar- 
chie de  fonctionnaires  revêtus  des  triples  attributions  de  la  guerre, 
de  l'administration  et  de  la  Justice.  Puis  une  Justice  supérieure 
fut  instituée ,  composée  des  prêtres  de  la  race  de  Levi ,  de  cette 
race  privilégiée  qui  conservait  les  Jugements  de  Jacob  ei  les  lois 
d'Israël,  a  Lorsqu'il  se  trouvera,  dit  Moïse  (Douter. XVllI, 8, 13), 
une  affaire  compliquée  et  difficile,  et  où  il  soit  malaisé  de  discer- 
ner entre  le  sang  et  le  sang,  entre  une  cause  et  une  cause,  entre 
la  lèpre  et  la  lèpre.  —  Si  vous  voyez  que,  dans  les  assemblées 
qui  se  tiennent  à  vos  portes ,  les  avis  des  Juges  soient  partagés, 
allez  au  lieu  que  le  Seigneur  vous  aura  choisi  »  et  adressez-vous 
aux  prêtres  ae  la  race  de  Lévi...  ■ 

Dans  ces  temps  primitif^  et  barbares,  où  lespasslons  individuel- 
les, violentes  et  sans  frein  se  faisaient  elles-mêmes  Justice,  les  pre^ 
mlers  efforts  du  législateur  durent  s'appliquer  à  protéger  la  vie 
de  l'homme.  De  là,  la  promulgation  de  la  loi  du  talion.  Cette  loi , 
comprise  dans  son  but  vrai ,  fut  un  grand  progrès  social,  et  nos 
un  acte  de  barbarie,  comme  on  pourrait  le  croire,  si  on  se  bornait 
à  lui  donner  la  signification  vulgairement  adoptée  de  nos  jours. 
Avant  cette  loi,  les  parents  d'une  personne  homicidée  pou- 
vaient arrêter  la  punition  de  l'assassin ,  soit  en  lui  accordant  soa 
pardon ,  soit  en  recevant  des  dons  et  présents.  Il  fallait  empê- 
cher un  pareil  scandale  et  substituer  en  même  temps  la  justice 
sociale  à  la  vengeance  particulière  de  la  famille.  De  là  un  tribu- 
nal qui  s'appelait,  chez  les  Arabes,  loir,  vengeur  du  sang,  et 
chez  les  Hébreux ,  goël,  rédempteur.  Après  la  mort  de  Moïse,  et 
lorsque  Josué,  son  successeur,  eut  fait  la  conquête  de  la  Pa- 
lestine, les  lois  furent  un  instant  oubliées,  méprisées.  Ce  fut 
Samuel  qui  s'attacha  à  remettre  l'ordre  dans  l'administration  de 
la  justice.  Parcourant  le  pays,  11  rendait  lui-même  la  Jus- 
tice à  tout  Israël  (Reg.  XXVl;.  Toutefois,  11  exisuit  deux  ordres 
de  Juridictions  :  un  tribunal  de  premier  degré  et  une  Juridiction 
supérieure.  Après  la  captivité  de  Babylone,  il  y  avait  un  tri- 
bunal suprême  nommé  synédrUm^  composé  de  soixante  et  onze 
membres. 

6.  Dans  la  république  de  Lacédémone,  on  comptait  trois  Ju- 
ridictions différentes  :  la  connaissance  des  crimes  les  plus  graves, 
et  qui  emportaient  peine  de  mort ,  appartenait  au  sénaty  qui  était 
composé  de  vingt-huit  membres  élus  seulement  par  les  SparUates 
proprement  dits.  Les  deux  rois  de  Sparte,  de  la  race  des  Hé- 
raclldes,  présidaient  tour  à  tour.  Lycurgue  institua  ensuite  une 
fuiômbléê  générale  des  Spartiates  à  chaque  pleine  tune,  poor 
Juger  les  crimes  commis  contre  la  sûreté  de  l'État.  Sous  le 
roi  Théopompe,  la  magistrature  des  éphores,  au  nombre  de 
cinq  juges ,  fut  enfin  créée ,  pour  Juger  les  causes  criminelles 
de  peu  d'importance.  Les  rois  ou  archagètes  avaient  eux-mêmes 
exercé,  dans  le  principe,  la  juridiction  deséphores.  Plus  Urd, 
ceux-ci  devinrent  les  seuls  magistrats  chargés  tout  à  la  fois  de 
l'instruction  et  de  l'accusation  des  crimes  imputés  aux  rois  de 
Lacédémone,  et  finirent  par  s'attribuer  une  juridiction  redou- 
table. 

•.  On  distinguait  à  Athènes  quatre  juridictions  criminelles: 
l'assemblée  du  peuple,  l'aréopage,  les  éphètes  et  les  béliasies. 
L'assemblée  du  peuple  n'était  appelée  à  statuer  que  dans  les  ac- 
cusations politiques  les  plus  graves ,  et  lorsque  rintéi  et  de  la  ré- 
publique réclamait  impérieusement  son  Intervention,  ce  qui  ar- 
rivait rarement;  car  le  plus  souvent  elle  se  bornait  à  renvoyer, 
par  un  décret,  devant  les  béliastes,  la  poursuite  du  crime  qui 
lui  était  dénoncé. — L'aréopage,  avant  l'institution  des  hélUiSles, 
axait  la  connaissance  de  tous  les  crimes;  sa  juridicJon  (ut  res- 
treinte par  Péridès  aux  homicides  prémédités,  aux  empoisonne- 
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neotfl ,  aux  incendies  et  à  quelques  autres  crimes  [Mtssibles  de  la 
peine  de  mort  (V.  Démosth.  adv.  BœUy  2  ;  Poil.,  lib.  8,  cap.  iO). 
Le  tribunal  de  l^aréopage ,  comme  tout  le  monde  le  sait ,  siégeait 
en  plein  air,  dans  une  enceinte  ouverte  de  toutes  parts ,  séparé 
de  la  foule  par  une  simple  barrière  en  corde  seulement.  —  Le 
tribunal  des  épbètes  n'avait  qu'une  seule  attribution;  il  ne  con- 
naissait que  des  homicides  involontaires  ou  non  prémédités 
(PlQtarcb.  m  Solon;  Démostb.  orat.  in  Macart). —  Le  tribunal 
des  béliastes  était  la  Juridiction  de  droit  commun  des  Athéniens. 
Entièrement  composé  de  simples  citoyens ,  ses  décisions  étaient 
considérées  comme  le  Jugement  même  du  peuple.  Ce  tribunal , 
sauf  les  crimes  exceptionnels  réservés  à  l'aréopage  et  aux  éphètes, 
avait  la  plénitude  de  Juridiction  criminelle.  C'était  au  tribunal 
des  béliastes  qu'étaient  déférées  toutes  les  accusations  poli- 
tiques les  plus  difficiles  qui  lui  avaient  été  renvoyées  par  ras- 
semblée du  peuple  dont  ils  formaient  une  section.  Le  nombre  des 
membres  n'était  pas  limité.  Il  s'élevait ,  selon  la  gravité  des  af- 
Mres ,  à  cinq  cents ,  mille  et  même  Jusqu'à  six  mille  Juges.  11 
siégeait  sur  la  place  publique,  en  plein  soleil ,  et  c^est  de  là  qu'il 
a  tiré  son  nom  diA  tou  9^Xiou. 

7.  A  Rome,  l'histoire  des  Juridictions  criminelles  embrasse 
trois  périodes  :  celle  des  rois ,  celle  du  gouvernement  populaire , 
celle  des  empereurs.  La  Juridiction  criminelle ,  dans  la  première 
période,  est  assez  obscure  ;  elle  n'était,  comme  toutes  les  autres 
branches  du  pouvoir,  qu'une  partie  intégrante  de  l'administra- 
tion qui ,  dans  l'origine,  devait  par  suite  appartenir  au  roi,  ainsi 
qne  l'attestent  Livius  (lib.  1 ,  n<»  28)  et  le  Digeste  (De  orig.  jurts, 
lib.  3,  $  U).  Tantôt  le  prince  Jugeait  seul ,  tantôt  il  s'entourait 
d'an  coaseil,  qu'on  croit  être  le  sénat,  tantôt  il  renvoyait  l'af- 
faire à  des  duumvirs  ou  questeurs.  Faut-il  admettre ,  avec  Denis 
d'Halycarnasse ,  que  le  Jugement  des  crimes  les  plus  graves  était 
réservé  au  prince?  Les  faits  et  l'histoire  contredisent  cette  asser- 
tion. C'est  ainsi  que  Tite-Live  (lib.  i,  26)  rapporte  une  loi  qui 
défère  à  la  juridiction  des  duumvirs  les  crimes  de  perduellion , 
qui  étaient  les  crimes  capitaux ,  les  attentats  et  complots  contre 
U  sûreté  de  rttat.  C'est  ainsi  encore ,  et  en  vertu  de  la  même  loi, 
querun  des  frères  Horace,  après  le  meurtre  commis  sur  la  per- 
sonne de  sa  sœur,  fut  également  déféré  au  Jugement  des 
dnumvirs. 

Après  le  Jugement ,  le  droit  d'appel  au  peuple  existait-il  à 
Bome?  Ce  point,  parmi  les  auteurs  de  l'antiquité ,  a  été  l'objet 
de  savantes  controverses  (V.  Sigonius,  De  jud.,  cap.  25;  Niebubr, 
Heyne,  Dejud.  fmb,).  Quoi  qu'il  en  soit,  après  la  condamna- 
tion d'Horace  pour  le  meurtre  dont  on  vient  de  parler,  cet  appel 
au  peuple  eut  lieu.  Était-ce  l'exercice  d'un  droit  reconnu  par  la 
loi  ou  une  faveur  exceptionnelle  en  faveur  de  ce  citoyen  dont  le 
courage  venait  de  sauver  son  pays?  Cicéron  {De  repub.y  i  i,  SI) 
considère  le  droit  d'appel  au  peuple  comme  expressément  con- 
sacré même  à  l'égard  des  décisions  rendues  par  les  rois. 

9.  Après  l'expulsion  des  rois ,  les  consuls  ont-ils  hérité  de  la 
puissance  Judiciaire  qui  appartenait  à  ceux-là  en  matière  crimi- 
nelle? C'est  très-douteux,  d'après  le  témoignage  de  Tite-Live 
(11,8)  et  de  Cicéron  (De  rep.,  11,31).  C'est  en  vain  qu'on  s'ap- 
puierait, comme  le  fait  Pomponius  (Dig.,  De  arig.  jur.^  L.  2, 
S  16),  sur  le  Jugement  des  fils  de  Brutus.  On  n'a  pas  assez  re- 
nttrqué ,  comme  le  dit  M  F.  Hélie  (Inst.  crim.,  1. 1,  p  40),  que 
TKe-Live,  en  rapportant  leur  condamnation ,  distingue  entre  le 
logement  et  l'exécution.  La  condamnation  était  prononcée,  lors- 
que Brutus  intervint,  et  c'est  à  l'exécution  seule  qu'il  présida. 

•.  C'est  le  peuple  qui  était  investi  de  la  Juridiction  crimi- 
nelle, comme  d'un  des  attributs  de  la  souveraineté.  L'assemblée 
du  peuple  se  composait  de  comices  de  trois  classes  difTérentes  : 
par  curies ,  par  centuries  et  par  tribus.  Les  comices-curies  con- 
naissaient des  affaires  relatives  à  la  religion  et  aux  augures;  les 
comices  par  tribus,  des  affaires  politiques;  les  comices  par  cen- 
luries ,  qui  formaient  l'assemblée  générale  de  la  nation ,  puisque 
les  pM^beiens  y  étaient  admis  avec  les  patriciens,  étaient  à  cette 
ftpoque  la  véritable  Juridiction  criminelle  de  Rome.  Seule  elle 
avait  le  droit  de  prononcer  des  peines  capitales  contre  les  ci- 
toyens romains  ;  c'était  également  devant  cette  assemblée  qu'é- 
taient portés  les  appels  des  autres  Jugements  criminels.  —  Ge 
9ont  len  lois  Vakriœ  qui  avaient  d'abord  posé  les  règles  de  cette 
luridlelloB  criminelle.  Ensuite  les  matières  qui  pouvaient  faire 

Ton  XL  


l'objet  de  Jugements  publics  avaient  été  réunies  et  énumérées 
par  les  lois  Julia  maj,^  Julia  de  aduH,,  Cùmelia  de  «icor.,  Pom- 
peia  de  parricid,^  etc. 

tO.  La  Juridiction  des  comices-centuries  recevait  deux  res- 
trictions principales,  suivant  la  nature  de  certaines  affaires  et  sui- 
vant laquante  des  accusés.  Ils  ne  connaissaient,  d'abord  comme  on 
l'a  dit,  que  des  causes  capitales,  et  des  autres  affaires  criminelles 
que  lorsqu'elles  étaient  poursuivies  par  Jugements  publics ,  ce 
qui  n'arrivait  pas  pour  tous  les  crimes  dont  la  réparation  était 
souvent  poursuivie  par  action  privée.  D'un  autre  côté ,  la  loi  des 
Douze  Tables  ne  déférait  aux  comices-centuries  que  les  citoyens 
romains  seuls.  Toutes  les  poursuites  contre  les  étrangers ,  qu'ils 
fussent  alliés  ou  colons  de  Rome ,  même  avec  résidence  dans  la 
vifle ,  ne  pouvaient  Jamais  être  portées  devant  cette  assemblée.  ' 
—  V.  Cicéron,  De  repub..  Il,  36. 

tt.  C'est  le  sénat  qui  connaissait  des  accusations  non  capi- 
tales et  de  toutes  celles  contre  les  étrangers ,  les  alliés  et  les  co< 
Ions,  outre  l'influence  qu'il  exerçait  sur  les  Jugements  des  co« 
mices  par  sa  haute  position  et  souvent  par  la  délégation  de  Juge- 
ments qu'il  recevait  du  peuple. 

tt.  Et  ici,  il  faut  le  remarquer,  c'est  cette  délégation  de 
Juridiction  qui,  au  huitième  siècle  de  l'ère  romaine,  forme  le 
droit  commun ,  même  en  matière  criminelle ,  comme  offrant  un 
moyen*  de  Jugement  plus  simple  et  plus  expéditif  que  devant  ces 
nombreuses  assemblées.  C'est  un  conseil ,  un  préteur,  un  ques- 
teur qui  reçoit,  par  investiture,  le  droit  de  Juger.  Telle  fut  l'ori- 
gine des  qMCBttiones  ou  Juridictions  créées.  —  Ces  Juridictions 
devinrent  permanentes  en  l'an  604  (V.  Ayraud,  Inst. jud., part. 2, 
118,  131)»  et  se  maintinrent  sous  les  empereurs.  Cependant 
Tibère,  qui  assistait  souvent  à  leurs  débats  dans  un  coin  du  tri- 
bunal (judiciis  (usidebat  in  cornu  tribunalis  ne  prœtorem  curuH 
depelleret,  dit  Tacite,  Ann,  1 ,  75),  les  dépouilla  de  leur  impor- 
tance en  leur  enlevant  la  connaissance*  des  crimes  politiques 
pour  eu  déférer  le  Jugement  au  sénat ,  qui  devint  ainsi  une  haute 
cour  criminelle.  Mais  on  ne  se  borna  pas  à  cette  modification  ; 
une  Juridiction  plus  exceptionnelle  encore  fut  placée  à  côté  du 
sénat  :  ce  fut  celle  de  l'empereur  lui-même.  En  général  l'empe- 
reur  prononçait  avec  l'assistance  d'un  conseil  composé  soit  de 
sénateurs  soit  de  Jurisconsultes.  Pline  dit  avoir  lui-même  siégé 
dans  une  accusation  de  faux  et  de  concussion  portée  devant  l'em- 
pereur TraJan  :  /"ut  m  coim7to  (Epist.  6,  22).  Cette  institution  prit 
successivement  les  noms  d'auditortum,  sacrum  auditorium^  sa- 
crum consistorium. 

iS.  Après  la  translation  de  l'empire  à  Constantinople ,  la  Ju- 
ridiction des  empereurs  fut  profondément  modifiée.  Ce  ne  fut  plus 
que  par  exception  et  dans  les  affaires  graves  par  leur  nature  ou 
par  le  rang  des  accusés ,  qu'on  s'adressait  à  elle. 

1 4.  Une  nouvelle  institution  fut  créée,  le  préfet  de  la  vUle^  à 
qui  on  confia  la  connaissance  des  crimes  commis  dans  l'enceinte 
de  Rome  et  dans  un  rayon  de  cent  milles  autour  de  la  ville  (Ulpien , 
Dig.,  1. 1 ,  $  4 ,  Dtf  o/f.  prcBf.  urb.). 

16  Un  prœfectui  vigilum  avait  été  établi  par  Auguste, 
dont  la  compétence  criminelle  s'étendait  aux  gens  sans  aveu ,  aux 
esclaves,  aux  rôdeurs  de  nuit,  aux  voleurs,  aux  incendiaires 
(V  Paul ,  Dig.,  De  off,  prœf,  vt^.,  1.  3  et  5).—  Ces  deux  préfets 
statuaient  avec  radjonction  d'assesseurs. — M.  F.  Hélie,  après 
avoir  signalé,  dans  les  institutions  romaines,  la  lutte  constante 
qui  s'est  établie  entre  le  principe  despotique  de  la  centralisation 
et  le  principe  de  la  philosophie  stoïcienne ,  ajoute  :  «  Nous  retrou- 
vons les  mêmes  tendances  dans  l'organisation  Judiciaire.  Les 
qumstiones  perpétues  se  maintinrent  longtemps  sous  les  empe- 
reurs*, mais,  dépouillées  d'abord  par  la  loi  Julia  maj,  de  la  con- 
naissance des  crimes  politiques,  remplacées,  dans  la  plus  grande 
partie  de  leurs  attributions,  d'abord  par  le  sénat,  ensuite  par  la 
Juridiction  du  prince,  par  le  consistoire  impérial*,  sourdement 
attaquées,  soit  par  l'altération  des  listes  des  judieesjuratif  soit 
par  l'absence  même  de  ces  Jurés,  avides  de  se  dérober  à  cette 
charge, elles  expirèrent  enfin  sous  Dioclétien.La  Juridiction  cri- 
minelle tomba ,  à  Rome,  entre  les  mains  du  prœfeetus  urbi  et  du 
prœfectuM  vigilum;  dans  les  provinces  entre  les  mains  des  prait- 
des,,,  m  (Instr  crim.,  1. 1,  p.  167). 

t<l.  Les  institutions  romaines,  telles  qu'on  vient  de  les  re- 
tracer, étaient  également  suivies  dans  les  Gaules  lorsque ,  au 

Aï 


3fS 


COMPÉTENCE  CRIMINELLE. —Chap.  1. 


dq^Qlimq  ^Mit  l9S  peqpladea  germaniques  vinrent  s'y  établir. 
Voyons  quelle  fntIMnfloenoe  y  sur  l'organisation  Judiciaire,  de  cette 
iDYasion  des  barbares. — Dans  chaque  nation  ou  tribu,  deux 
il>rdre«  de  Juridictions  s'établirent:  l'une  pour  les  afTaires  graves, 
l'autre  pour  les  affaires  légères  :  de  minoribu$  rébus  principes 
ewiultanttdemc^oribus  omnes  (l'assemblée  générale  composée 
d'bommes  libres).  —  Germanicns,  il.  —  L'assemblée  générale 
ooQnaifsalt  particulièrement  des  accusations  capitales  :  Hcet 
apvki  oouftliHH  <iccf4iar9  quoque  ^t  disçrimen  capitis  intendere 
tCerm.,  D). 

f  t9.  L'organisation  germanique  avait,  en  outre,  deux  auto- 
rité! qni  prononçaient  des  peines  :  le  prêtre  et  le  niattre.  La  Ju- 
ridiction des  prêtres  germains  n'eut  Jamais  la  même  étendue  que 
celle  des. druides  gaulois.  Ceux-ci,  en  e0et,  d'après  le  témoi- 
gnage da  César  (Comm«,  0,  13)  étaient  les  juges  ordinaires 
des  peuples  :  Namfert  de  omnibus  eontroversHs  publicis,  priva- 
tUque  eomHtuunts  et  it,  quod  est  admissum  facinus^  si  cades 
fç^ctaf  iidem  deeemunt;  prœmia^  pmnasque  constituunt, 

1 8.  Au  sixième  siècle ,  lorsque  les  Barbares ,  après  avoir  fran- 
ebl  le  Itl)ln,  vinrent  s'établir  sur  le  territoire  de  l'empire,  il  y 
•Ut  en  présence  deux  éléments  :  l'élément  romain  et  l'élément 
germanique,  I^es  Barbares,  vainqueurs,  durent  faire  prévaloir 
lenr  système  politique  et  modifier,  par  suite,  la  compétence  cri- 
minelle  qui  est  Intimement  liée  en  elTet  à  la  forme  politique.  — 
Qaiia  lei  etiers-lleux  des  cités,  des  ducs  ou  comtes  furent  établis, 
qui  réunissaient  toute  la  puissance  et  présidaient  à  l'administra- 
llon  de  la  Justice,  assistés  de  viguiers,  womtes^  centeniersy  di- 
sainîfTf,  Mais  à  cAté  de  ces  juridictions  publiques,  s'élevèrent 
bientôt  l^s  Juridictions  patrimoniales  ou  .privées  dont  le  sol  de  la 
France  se  couvrit  pendant  le  moyen  âge  et  la  féodalité.  Enfln 
deux  tribunaux,  d*un  ordre  exceptionnel,  compiéUient  l'organi- 
sation Judiciaire  de  cette  époque  :  le  placitum  palatU^  le  tribunal 
du  roi, le  piwitum  générale  francorum, l'assemblée  générale  de 
l4  nation, 

ta.  Le  tribunal  des  comtes  {mallum  publioum)  avait  la  plé- 
nitude du  Juridiction  en  matière  criminelle,  comme  en  matière 
dvile.  Sa  compétence  embrassait  donc  tous  les  délits  et  tous  les 
orlDies,  sauf  ceux  que  nous  verrons  réservés  à  l'assemblée  gé- 
nérale et  au  placité  du  roi.  Un  capitulaire  de  Louis  le  Débon- 
iialre,  de  l'an  83S,  énunière  comme  suit  les  causes  crimi- 
liellea  de  la  connaissance  des  comtes  Ipsi  verà  pro  majortbus 
eausts,  ticut  sunt  homtcidta^  raptus^  incendia^  deprœdationes  , 
memlJirornm  anipiifalionei ,  f^rUl^t  Içklroeinia^  ahenarum  rerum 
<l|o«iiaim,  ^  comitis  sut  ma//uui  omni  modis  venire  mon  re- 

90.  La  Juridiction  des  placités,  des  centenlers  ou  des  vicaires 
fermait  le  tribunal  inférieur.  Ils  ne  pouvaient  connaître  que  des 
causes  légères.  Leur  Juridiction  pourrait  êtr»  comparée  k  celle  de 
nos  tribunaux  correctionnels  d^auiourd'bul. 

9 1 .  Quant  à  la  compétence  des  Justices  patrimoniales  en  ma- 
tière criminelle,  c'est  une  question  controversée  et  qui  est  restée 
fqrt  douteuse.  Montesquieu  (Osp.  des  lois,  |.  30,  cap.  31),  pense 
que  les  immunistes  avaient  la  Justice  criminelle  sur  tous  ceux  qui 
habitaient  le  territoire,  en  s'appuyant  sur  un  capilulaire  de 
l'an  806,  Houard  (Ane.  lois  (r  )  explique  autrement  le  texte  de  ce 
oapitulaire;  M.  Pardessus  (Lois  saliques,  p.  K89  et  594)  combat 
t'eiplloatlon  donnée  par  {iouard  et  le  sens  attribué  par  cet  auteur 
au  mot  juKiita.^,  Qrgan.  Jud, 

•f.  Le  pladtHSfk  generate  Frc^ncorum  avait  la  connaissance 
des  grands  crimes  politiques.  Ce  fut  lui  qui  Jugea  Brunehaut  en 
présence  du  roi  Glotaire  ;  ce  fut  lui  qui  condamna  à  mort  le  duc  de 
Tasallloni  c'est  devant  lui  que  fut  porté  le  Jugement  de  la  donju- 
mtion  de  Pepin,  fils  de  Cbarlemagne. 

■9,  La  plaolté  du  roi  avait  une  juridiction  moins  étendue.  D'a- 
près la  IQi  fallque,  c'était  devant  ce  tribunal,  que  devait  être  tra- 
duit toutacnusé  qui  avait  refusé  de  comparaître  devant  le  mallum 
du  eomte,  -*JJ  connaissais  également  de  certains  actes  de  rébel- 
lion ou  d'attentata  qui  étaient  de  nature  à  compromettre  la  sécu- 
rité pqblique,  Pe  nombreux  capitulaires  des  années  779 ,  80â , 
819, 829,  etc.,  etc.,  énumèreqt  les  dlCTéreqts  crimes  dont  la  con- 
naissance appartenait  au  pi^eitum  palatii, 

94«  Sous  le  règne  des  Carlovinglens,  les  institutions  Judi- 
olatres,  doplon  vient  d*esquisser  la  compétence,  furent  mainte- 


nues. Seulement ,  d'une  part ,  la  déploraV.e  coutume  des  épreuves 
qui  substituait  la  force  au  droit,  le  basard  à  la  vérité*,  et,  d'un 
autre  côté,  la  composition  de  ces  tribunaux,  dont  les  membres 
{boni  homines)  étaient,  comme  tous  les  hommes  libres  de  cette 
époque,  des  gens  de  guerre  plus  touchés  des  droits  de  la  force 
que  de  ceux  de  la  justice ,  firent  sentir  la  nécessité  d'une  réforme 
devenue  urgente. 

96.  Pour  remédier  au  discrédit  dans  lequel  était  tombée  l'ad 
ministration  de  la  Justice,  et  à  la  négligence  extrême  avec  laquelle 
les  Juges  remplissaient  leur  mission ,  on  organisa  une  institutiou 
nouvelle,  celle  des  missi  et  des  scabini, — On  divisa  le  territoire 
en  plusieurs  missions  :  m  missaticis  (Lodov.  capit.  ann.  833 
25.  Bal.,  1 ,  640).  Chaque  institution  de  missi^  envoyés  royaux , 
avait  sa  circonscription  propre.  Ces  envoyés  parcouraient  leur 
ressort  quatre  fois  par  an.  Ce  n'était  pas  seulement  une  mission 
de  surveillance  qu'ils  devaient  exercer  sur  les  Juges  locaux;  ils 
étaient  tenus  de  pourvoir  eux-mêmes  ^  radminlslratlon  de  ta 
Justice  dans  les  localités  où  l'exercice  en  était  suspendu:  Volumus 
ut  missi  nostri  observent  ut  quidquid  de  his  causis  emendare  po- 
tuerint^  emendent  (Lud.  ann.  819»  Bal.  i,  6i6).-*Quant  aux 
scabini^  dont  les  attributions  sont  assez  obscures,  c'étaient  de 
Juges  nommés  dans  les  localités  mêmes  et  qui  étaient  appelés  à 
suppléer  et  à  remplacer  les  Juges  ordinaires,  dont  l'Insouciance  k 
remplir  leurs  devoirs  devenait  de  plus  en  plus  grande,  suivant 
la  remarque  faite  par  M.  F.  Hélie. 

90.  C'est  k  cette  même  époque  qu'il  faut  placer  le  dévelop- 
pement considérable  que  prit  la  juridiction  ecclésiastique ,  Juri* 
diction  criminelle  qu'il  ne  faut  pas  conrondre  avec  les  sièges  de 
Justice  que  rÉglise  possédait  déjà  sur  toutes  les  terres  qui  lui 
appartenaient,  lesquelles  ne  dérivaient  pas  du  même  principe 
que  la  première ,  et  rentraient  dans  la  classe  des  Justices  sécu- 
lières, comme  conséquence  et  accessoire  du  droit  de  propriété, 
—  La  juridiction  ecclésiastique  n'avait  pas  de  territoire  ;  elle  ne 
dépendait  que  de  la  puissance  ecclésiastique.  Sa  mission  était  do 
protéger  et  de  maintenir  les  droits  et  l'indépendance  de  l'Ëglise, 
Pour  atteindre  ce  but,  elle  revendiqua  le  droit  de  Juger  non** 
seulement  tous  les  clercs,  mais  aussi  tous  les  crimes  et  délits 
qui  avaient  quelque  apparence  d'offense  envers  la  religion  (  V, 
M   F  qélie, /oc.  ctf.,  p.  266).  —  La  compétence  criminelle  de 
la  Juridiction  ecclésiastique  était  parvenue,  à  la  fin  du  douzième 
siècle ,  à  son  maximum  d'autorité.  Jusque-là,  elle  avait  vgrié 
comme  les  fluctuations  de  sa  puissance,  tantôt  gagnant,  tantM 
perdant  du  terrain  dans  sa  lutte  avec  le  pouvoir  séculier  et  l'au- 
torité royale.  Aucune  définition  satisfaisante  des  délits  ecclésiai* 
tiques  et  des  délits  communs  n'existait.  L'Église,  proclamaet 
qu'elle  tenait  sa  Juridiction  de  Dieu  même,  s'emparait,  sans 
hésitation ,  de  la  connaissance  de  toutes  les  matières  qui  lui  pa- 
raissaient se  rattacher,  d'une  manière  directe  ou  indirecte,  à  la 
mission  qu'elle  est  appelée  à  remplir  sur  la  terre.  C'est  ainsi , 
comme  on  l'a  déjà  dit,  qu'elle  s'était  attribué  non-seulement  la 
connaissance  des  crimes  et  délits  imputés  aux  clercs,  mais  encore 
le  Jugement  de  tous  ceux  qui  pouvaient  toucher  les  intérêts  de 
l'Église,  ceux  de  la  religion  ou  du  dogme.  —  Ainsi,  d'une  part, 
le  privilège  de  la;uridiction  ecclésiastique  est  acquis  aux  clercs, 
c'est-à-dire  à  tous  ecclésiastiques,  séculiers  ou  réguliers;  lit 
ont  leurs  Juges  propres  :  habent  ttli  suosjudices.  C'est  au  droM 
qui  estcon&acré  par  les  décrétaies  des  papes  et  lesdécisioas  des 
conciles  :  in  criniinalibus  causis,  fn  nuUo  casu  pos^u^t  cleneiab 
ahquo  quàm  ab  ecclestastico  judice  condemnari ,  etiamsi  ooneve- 
tudo  regia  habeat  ut  fures  à  judicibus  secularibus  judiceniwf 
(décret,  Greg.,  lib.  5 ,  tit.  1 1 ,  cap.  27).  Et  ce  privilège  est  re- 
connu, sans  contestation  aucune,  par  le  pouvoir  royal  (V.  l'édit 
du  1*^  mai  1210).  —  Mais  la  force  des  choses  dut  amener  une 
modification  dans  l'étendue  de  ce  privilège.  Les  tribunaux  de 
l'Église,  d'après  le  dogme,  ne  pouvaient  prononcer  ni  la  petee 
de  mort  ni  les  peines  qui,  à  cette  époque,  entraînaient  la  mutila- 
tion de  quelque  membre-,  et,  suivant  la  maxime  :  EecksiaglA'' 
dium  non  habet  nisi  spirilualem,  qui  non  occidit^  sed  om^col, 
ils  ne  prononçaient  que  des  peines  spirituelles  ou  la  prison.  Il  en 
résultait  que  les  crimes  les  plus  odieux,  commis  par  des  ecclé- 
siastiques ,  n'étaient  frappés  que  d'une  peine  Illusoire  et  tout  à 
fait  insufiisaute. 

Cet  état  de  choses  abusif  donna  nais.saoce  à  une  jurisprodeDoe 
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qui  fut  comme  une  espèce  de  transactfon  entre  les  deux  ordres  de 
luridictiOD.  Lorsqu'un  crime  grave*  odieux,  avait  été  commis  par 
un  clore,  celui-ci  était  d'abord  livré  aux  triktunaux ecclésiastiques, 
qui,  après  avoir  vérifié  les  charges ,  procédaient  à  la  dégrada- 
tion du  clerc.  Une  (ois  dépouillé  de  son  caractère  et ,  par  suite , 
du  privilège  qui  y  était  attaché ,  on  le  livrait  au  bras  séculier. 
Les  lois  de  TËtat  et  les  auciennes  coutumes  avaient  ratifié  ex- 
pressément cette  règle  de  dégradation  et  de  tradition  des  clercs 
coupables  au  bras  séculier.  Mais  elle  ne  fut  Jamais  régulièrement 
exécutée,  les  évèquesse  refusant  presque  toujours  à  dégrader 
les  ecclésiastiques,  quelle  que  fût  l'énormilé  de  leurs  crimes.  — 
Quant  à  la  question  de  savoir  à  quelles  personnes  le  privilège  de 
la  cléricature  devait  être  étendu ,  elle  donnait  lieu  à  de  grands 
abus.  Outre  tous  les  membres  du  clergé,  régulier  ou  séculier,  les 
religieux  et  religieuses,  les  frères  profès,  les  frères  de  charité, 
les  chevaliers  de  Malte,  etc.,  etc. ,  on  étendait  le  privilège  à  tous 
ceux  qui  vivaient  cléricalement,  c'est-à-dire  aux  écoliers  des  uni- 
versités qui  n'avaient  reçu  que  la  simple  tonsure ,  inférieure  au 
dernier  des  sept  degrés  d'ordination.  Ceux  mêmes  (}ui  portaient 
quelque  signe  extérieur  de  cléricature,  comme  les  croisés^  par 
exemple  y  Jouissaient  du  même  privilège.  —  V.  Beaumanoir, 
chap.  il,  8. 

D'un  autre  côté,  et  sous  le  rapport  des  faits  et  actes  qui  pou- 
vaient intéresser  la  foi,  la  religion  et  les  intérêts  de  l'Église,  la 
compétence  criminelle  ecclésiastique  pouvait  avoir  une  vaste 
Étendue.  Elle  embrassait  deux  classes  distinctes  de  faits  :  les 
causes  parement  spirituelles  et  les  délits  ecclésiastiques  propre* 
ment  dits.  —  L'administration  des  sacrements,  les  vœux  de  re* 
ligiOB,  la  célébration  des  offices,  là  discipline  ecclésiastique,  ap- 
partenaient aux  causes  purement  spirituelles.  —  Tout  ce  qui 
portait  une  atteinte  directe  au  dogme,  à  la  foi,  constituait  les  dé- 
lits ecclésiastiques.  Au  premier  rsng  se  plaçait  l'hérésie,  l'usure, 
le  parjure ,  la  simonie,  etc.,  ete.  Toutefois  quelques-uns  de  ces 
crimes ,  l'usure  et  le  parjure ,  furent  revendiqués  par  les  tribu- 
naux séculiers.  D'autres  appartenaient  concurremment  aux  deux 
luridiclions  :  le  rapt  et  l'adultère,  le  blasphème,  le  sortilège, 
rioeeste,  la  fornication,  le  faux  en  écritures  apostoliques*  Dans 
des  cas  pareils,  on  voyait  les  conflits  s'élever  et  se  succéder  ra- 
pidement. —  V.  Cultes. 

99.  C'est  le  temps  aussi  où  les  Justices  patrimoniales  vont  se 
former  parallèlement  et  remplacer  celles  des  comtes  et  des  een- 
teniers.  Avec  le  système  féodal,  on  voit  s'établir  les  jimIigm  tet- 
gneuriales.  L'organisation  Judiciaire  de  cette  époque  est  envelop- 
pée de  tant  de  confusion  et  d'obscurité,  que  Loyseau  affirme  qu'au 
temps  môme  où  il  écrivait ,  «  la  confusion  des  Justices  en  France 
n'était  guère  moindre  que  celle  des  langues  lors  de  la  tour  de 
Babel  »  ^De  l'abus  des  Just.  de  villages).  —  Les  Justices  seigneu- 
riales se  divisèrent  d'abord  en  haute  et  basse  Justice  ;  puis  on 
ajouta  un  troisième  degré ,  la  moyenne  Justice.  —  «  La  compé- 
tence de  chacune  de  ces  Justices,  en  matière  criminelle,  difllêrait 
essentiellement-,  mais  les  limites  de  cette  compétence  étaient 
fort  confuses  et  n'étaient  pas  les  mêmes  dans  toutes  les  coutumes. 
Toutes  les  Justices  avaient  deux  attributions  distinctes  :  un  droit 
de  police  et  un  droit  de  lustice La  compétence  du  bas  justi- 
cier était  fort  limitée  :  les  coutumes  de  Melun  et  de  Valois  lui  dé- 
féraient tous  les  délits  qui  n'étaient  passibles  que  d'une  amende 
inférieure  à  7  sols  et  6  deniers......  Les  moyennes  iustices 

avaient  une  Juridiction  plus  étendue.  Elles  connaissaient,  en  pre- 
mier lieu,  comme  quelques  basses  Justices,  de  tous  les  délits  pas- 
sibles d'une  amende  n'excédant  pas  60  sols  -,  elles  connaissaient  en- 
suite, eo  général,  des  rixes  et  des  coups,  même  avec  effusion  de 
sang,  et  des  faits  de  vol.  Ainsi  la  coutume  de  Sentis  déférait  au 
moyen  justicier  la  connaissance  des  coups  «  jusques  à  sang  et 
plaie  ouverte  avec  poing  garni ,  orbee  de  chaude  colle ,  et  sans 

propos  délibéré  de  fait  précogité  »  (tit.  5,  art.  108) —  Les 

hautes  Iustices ,  et  nous  comprenons  dans  cette  expression  les 
>)istices  attachées  aux  chàtellenies ,  aux  baronles  et  aux  duchés , 
avaient  la  plénitude  de  la  juridiction  en  matière  criminelle.  «  Les 
hauts  justiciers ,  dit  la  coutume  de  Bar ,  ont  la  connaissance  des 
cas  requérant  mort,  mutilation  de  membres,  pillorissements, 
bannissements  perpétuels  ou  à  temps...  »  (M.  F.  Hélie ,  iœ.  cit., 
p.  312et8uiv.). 

S  8.  Au  treizième  siècle^  les  tgndances  vers  un  pouvoir  de 


centralisation  se  manifestent  de  toutes  parts.  Les  Institutions  ju- 
diciaires recevront ,  les  premières ,  les  transformations  que  le 
nouveau  principe  d'autorité  apporte  avec  lui.  Le  pouvoir  central 
remplace  le  pouvoir  des  seigtaeurs;  la  puissance  féodale  fait  place 
à  la  puissance  du  roi.  Par  suite,  les  juridictions  patrimonlaleô, 
les  Juridictions  seigneuriales,  disparaissent  pour  faire  place  aux 
prévôtéi  royales,  aux  bailliages  et  sénéchaussées,  auX  cOtifS  de 
parlement,  qui ,  désormais ,  reçoivent  tous  leur  investiture  de 
la  puissance  royale.  Nous  n'avons  pas  à  rechercher  ici  l^origitie 
exacte,  l'organisation  et  la  composition  de  ces  dtfliftrents  tribunaux; 
celte  étude  fait  partie  de  nos  Traités  sui^  l'instrUétion  Criminelle 
et  l'organisation  judiciaire.  Mous  nous  bornons  Si  retracer  rapide- 
ment  ce  qui  est  relatif  à  la  Compétence.  -^  Coihiiië  les  hauts 
justiciers ,  les  prèvdtés  royales  eurent  la  connAlssàntië  A%  \6ûè  les 
délits  et  crimes  commis  dans  l'étendue  des  terres  de  là  t!hàtellenie 
à  laquelle  ils  étaient  attachée,  à  la  ch&rge  d'àk^t^ei,  t«i]ùel  se  pON 
tait  soit  devant  la  cour  du  bailliage,  soit  devant  éelle  du  parle- 
ment ;  ils  fbrmaient  le  premier  degré  de  la  juétll&è  èridiinelio.  ËeN 
tains  crimes  n'étaient  pas  de  leur  compétence,  eeUi  i|ul  ètAlent 
qualifiés  cas  royaux,  comme  les  crimes  de  lèse-mâjestè,  dé  kdsse 
monnaie,  d'assemblée  illicite,  de  port  d'armes,  etc.,  èié.  Ainsi,  la 
compétence  des  pré^ts,  que  nous  verrons  revenir  plus  tard»  eh 
iSiO  et  en  1818,  date  du  treitièmé  siècle.  — V.  Légravëi^nd» 
t.  8,  p.  526 ,  qui  en  retraee  un  historique  détaillé. 

99.  La  compétence  criminelle  des  baillis ,  dans  l'ortglnè.  êst 
environnée  d'obscurité.  «On  peut  affirmer,  dit  M.  P.  HéliO(iôe» 
et(.,  p.  485),  que  la  Juridiction  des  baillis  et  des  sénécliaui  né  SI 
constitua  qu'au  moyen  d'une  usurpation  perpétuelle  sur  les  jus- 
tices ordinaires...  La  plupart  sortis  des  Cours  de  parlement,  n'f 
rentraient  que  chargés  des  dépouilles  qu'ils  av&lent  enlevées  Sut 
Juridictions  féodales...  Nous  trouvons  les  baillis,  ad  milieu  dti 
treizième  siècle,  Investis,  en  matière  criminelle,  d'Unë  compé^ 
tence  mal  définie  encore,  mais  certaine.  »  Ils  s^attribuentd^abord 
le  jugement  des  cas  royaux  ;  en  second  lieu,  la  connaissance,  en 
appel,  des  Jugements  prononcés  par  les  prévôts.  Enfin,  lis  s'ar- 
rogèrent une  troisième  attribution  *  ce  fUt  le  droit  de  poursuivre 
les  crimes  et  délits,  quels  qu'ils  fussent^  par  prévéntioû^  c^ést~&- 
dlre  la  faculté  d^n  connaître  lorsque  le  juge  compétent  négligeait 
lui-même  de  poursuivre.  Lors  de  la  rédaction  de  l'ordonnance  dé 
1670,  ce  même  principe  de  prévention  fut  repris  et  discuté. 

SO.  Les  cours  de  parlement,  placées  au  sommet  dé  l'ordre 
judiciaire,  eonnalssalent,  en  matière  criminelle,  èomme  en  inar 
tière  civile ,  des  affaires  les  plus  graves.  Elles  recevaient  les  ap- 
pels contre  les  Jugements  des  bailliages  et  sénéchaussées,  prenaient 
connaissance  des  condamnations,  ordonnaient  des  enquêtes,  etc. 

—  Les  appels  portés  devant  les  cours  de  parlement  devinrent  si 
multipliés,  qu'il  fût  nécessaire  de  prendre  dés  mesures  contre  un 
pareil  abus  qui  les  surchargeait  d'une  manière  démesurée. — C'est 
dans  ce  but  que  plusieurs  ordonnances  furent  rendues  en  1451 
et  U53.  Par  suite  des  restrictions  apportées  par  ces  ordonnant 
ces,  la  compétence  criminelle  des  parlements  comprenait,  au 
quinzième  siècle,  les  deux  points  suivants  :  Ils  connaissaient,  en 
appel,  de  toutes  les  causes  criminelles  qui  pouvaient  donner  lietl 
à  l'application  d'une  peine  afflictive  ;  3«  de  toutes  les  causés  cri* 
minelles  graves,  celles,  par  exemple,  <(ui  intéressaient  tordre 
public  et  la  police  générale  de  l'État.  Dans  chaque  parlement^ 
c'était  la  chambre  de  la  Tournelle  qui  était  appelée  à  Juger  ces 
crimes.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agissait  des  appels  comme  d*abus 
rendus  par  les  offlciaux  en  matière  criminelle  et  des  crimes  de 
lëse-majestè  au  premier  chef,  la  connaissance  en  était  déférée  k 
la  Grand'Chambre  et  à  la  Tournelle  réunies.  I 

Si.  Nous  passons  aux  règles  de  compétence  Criminelle sdU 
vies  pendant  les  seitième,  dix-septième  et  dix-huitième  siècles; 

—  Les  prévôts  royaux  qui,  remplaçant  les  juges  de  haute 
justice,  statuaient,  comme  eux,  en  première  Instance,  subissent 
plusieurs  modifications  dans  leUr  compétence.  L^édlt  du  19  juiu 
1536  leur  enleva  les  causes  criminelles  dans  lesauelles  se  trou- 
vaient Impliqués  des  nobles,  soit  comme  plaignants,  soit  comme 
accusés.  Ensuite  la  déclaration  du  3  fév.  1549,  en  créant  dei 
cas  prévôtaux,  comme  on  avait  créé  antérieurement  des  cas 
royaux,  en  déféra  la  connaissance  à  une  juridiction  spéciale,  les 
prévùu  des  maréchaux.  Les  cas  devenaient  prévêtaux,  soit  à  ral-^ 
son  de  la  qualité  des  accusés,  soit  à  raison  de  la  nature  descrimec 
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et  du  lieu  où  ils  avaient  été  commis.  Tous  les  crimes  commis  par 
les  repris  de  Justice  et  par  les  gens  de  guerre  étaient  des  cas 
prév6taux.  Les  réunions  illicites,  les  ports  d*armes,  les  levées 
de  troupes,  vols  de  grand  chemin ,  etc.,  étalent  également  des 
cas  prévélaux,  quelle  que  fût  la  qualité  ou  la  position  des  accusés. 
—V.  ci-après  les  lois.du  8  oct.  1810  et  du  20  déc.  1815,  et  le 
2h.  4.  La  compétence  des  prévôts  royaux  fut  donc  restreinte  à  la 
connaissance  des  délits  de  police  (art.  25,  édit.  de  1536)  et  à 
celle  d'un  petit  nombre  de  crimes.  — Les  bailliages  et  sénécbaus- 
flées  reçurent  également  plusieurs  modifications.  Les  principaux 
'bailliages  avaient  été  convertis  en  juges  présidiaux,  dont  la  mis- 
sion était  de  statuer  concurremment  avec  les  prévôts  des  maré- 
chaux. Ensuite  une  nouvelle  création  eut  lieu  en  chaque  bailliage 
ou  sénéchaussée:  ce  fut  on  lieut9nant  criminel.  —  C'est  Pordon- 
nance  de  1670,  qui,  ayant  réuni  et  combiné  les  dispositions  de 
celles  de  1536  et  1539,  chercha  à  tracer  des  règles  fixes  pour  la 
compétence  des  diverses  iuridictions  criminelles.  L'art  11,  lit.  1, 
réunit  tous  les  faits  qui  avaient  été  érigés  en  cas  royaux  et  en  at^ 
tribua  la  connaissance  aux  baillis,  sénéchaux  et  Juges  présidiaux. 
—  Les  cours  de  parlement  continuèrent  à  garder  leur  compétence 
telle  qu'on  l'a  indiquée  ci-dessus;  seulement  Part.  22,  tit.  1, 
de  Pordoonance  de  1670  ajouta  à  leur  juridiction  la  connaissance 
des  crimes  coinmis  par  les  membres  de  la  cour  des  comptes. — 
V.  ce  mot.  . 

St.  Jusqu'ici,  il  n'a  été  question  que  des  juges  ordinaires. 
Les  juridictions  exceptionnelles  étaient  nombreuses  ;  et  cela  se 
conçoit  à  une  époque  où  les  situations  privilégiées  étaient  pour 
ainsi  dire  la  règle  générale  et  le  trait  caractéristique  des  mœurs. 
U  y  avait:  1®  Les  officialités,  ou  juridiction  ecclésiastique.  Nous 
avons  rappelé  les  règles  de  compétence  de  celle-ci,  à  raison  de  la 
haute  importance  dont  elle  jouissait;  —  2<*  Le  grand  conteil ,  qui 
connaissait  des  conflits  qui  s'élevaient  entre  les  diverses  juridic- 
tions criminelles  ;  —  3<*  Les  chambres  des  comptes^  qui  connais- 
saient des  faux,  divertissements  de  deniers,  péculats  et  autres 
crimes  ayant  trait  à  la  comptabilité  publique  (V.  Cour  des 
comptes)  'j  —  4<*  La  cour  des  aides ,  qui  connaissait  de  tous  les 
appels  en  matière  de  tailles,  gabelles ,  des  vols  faits  aux  collec- 
teurs de  deniers  publics  ;  —  5<*  Les  juges  des  eaux  et  foréU^  di- 
visés en  cinq  juridictions  différentes  :  table  de  marbre,  grands- 
maîtres  ,  maîtres  particuliers ,  juges  gruyers  et  capitaineries 
royales,  qui  avaient  chacune  une  juridiction  pour  réprimer  les 
délits  commis  sur  les  eaux  et  dans  les  forêts,  les  délits  de  pèche 
et  les  déiits  de  chasse  (V.  Forêts);  —  6<*  Les  juges  de  V  Amirauté 
qui  connaissaient  de  tous  les  crimes  commis  par  les  gens  de 
mer.  —  V.  Organ.  jud. 

88.  Compétence  de  1789  au  code  d'instruction  criminelle. -^ 
La  forme  de  la  procédure  criminelle ,  consacrée  par  les  ordon. 
de  1539  et  de  1670 ,  vivement  attaquée  par  les  écrivains  et  les 
publicistes  du  dix-huitième  siècle,  fut  renversée  par  un  des  pre- 
miers décrets  de  rassemblée  constituante. 

En  eff^et,  bien  que  le  système  de  cette  ordonnance  fût  un  pro- 
grès sur  la  législation  antérieure,  elle  n'avait  pas  su,  dégageant 
les  véritables  principes  de  la  matière,  prévenir  le  triste  résultat 
qui  8*est  produit  plus  tard  par  suite  de  la  confusion  la  plus  déplo- 
rable de  toutes  les  règles  de  la  compétence.  Voici  comment  un 
auteur  contemporain ,  Wéber,  signale  la  situation  des  tribunaux 
criminels,  sous  l'ordonn.  de  1670  :  «  Les  choses  en  étaient  ve- 
nues à  ce  point,  que  la  réforme  des  lois  criminelles  était  appelée 
par  le  vœu ,  et  l'on  peut  dire  par  ie  cri  de  toute  la  France. 
Les  méprises  et  souvent  les  passions  des  juges ,  dans  les  trente 
dernières  années  qui  venaient  de  s'écouler,  ayant  produit  des 
scènes  d'impiété  et  de  barbarie  qui  avaient  porté  dans  les  es- 
prits l'indignation  et  la  terreur.  »  L'assemblée  nationale ,  en 
supprimant  l'ordonnance  de  1670,  abrogea  nécessairement  les 
juridictions  criminelles  alors  en  vigueur ,  modifia  les  règles 
ile  la  compétence  en  introduisant  une  classiflcation  des  crimes  et 
lélits,  plus  méthodique  et  plus  précise.— Les  basses  et  moyennes 
justices  seigneuriales  et  les  prévôts  furent  remplacés  par  des 
tribunaux  de  police  municipale  et  de  police  correctionnelle^  en 
vertu  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791.  —  Les  hauts  justiciers,  les 
bailliages ,  sénéchaussées  et  les  parlements  furent  remplacés  par 
des  tribunaux  criminels.  Une  haute  cour  nationale  ^  avec  l'insti- 
tuUoa  de  Ui  cour  de  cassation,  déjà  proclamée  par  la  loi  du  1*' 


déc.  1790,  formaient  le  complément  de  Porganlsationjudldalre. 
—  Les  tribunaux  de  police  municipale  connaissaient,  comme  au* 
jourd'hui  encore,  de  toutes  les  infractions  en  matière  de  police , 
avec  droit  d'appel  contre  leurs  jugements  aux  tribunaux  de  dis- 
trict. —  Les  tribunaux  de  police  correctionnelle  connaissaient 
de  tous  les  délits  peu  graves  qui ,  sons  Pempire  de  la  législation 
antérieure ,  étaient  poursuivis  civilement.  L'appel  de  leurs  Juge- 
ments était  également  porié  aux  tribunaux  de  district. 

Les  tribunaux  criminels  (un  par  chaque  département)  furent 
organisés  par  la  loi  des  16-29  sept.  1791,  suivie  d'un  décret  eu 
forme  d'instruction ,  du  29  du  même  mois,  sur  la  procédure  cri- 
minelle, qui  introduisit,  soit  pour  la  mise  en  accusation,  soit  pour 
le  jugement,  Pinstitution  An  jury.  —  Le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement était  seul  compétent  pour  statuer  sur  les  faits  empor- 
tant  peine  afflictive  et  infamante,  avec  assistance  des  jurés. 
Toutefois,  et  pour  certains  crimes,  la  loi  avait  établi  une  procé- 
dure et  un  jugement  particuliers  qui  étaient  soumis  à  un  jur} 
spécial  y  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  cours  spéciltles  dont 
il  sera  parlé  plus  loin  en  traitant  des  juridictions  exception- 
nelles. Ainsi ,  aux  termes  de  Part.  1,  tit.  12,  de  la  loi  de  1791, 
les  crimes  de  faux,  banqueroute  frauduleuse,  concussion,  péculat, 
vol  par  des  commis  et  associés  en  matière  de  finances,  de  com- 
merce ou  de  banque ,  étaient  soumis  à  un  jury  spécial  tant  d'ac- 
cusation que  de  jugement.  Ces  jurés  spéciale  étaient  choisis 
parmi  les  citoyens  éligibles  ayant  les  connaissa/nces  relatives  am 
genre  de  crime  àjuger.~^L9L  haute  cour  nationale.  Instituée 
par  la  loi  de  1791,  devait  statuer  sur  des  crimes  dont  la  con- 
naissance lui  serait  déférée  par  le  corps  législatif. — ^V.  plus  loin, 
ch.  4,  Phistorique  de  cette  juridiction  exceptionnelle. 

84.  La  loi  du  9  oct.  1792,  celle  du  28  mars  1793  (art.  U) . 
celle  du  25  brum.  an  3  (tit.  5)  créèrent  des  commissions  mili' 
taires  pour  juger  les  émigrés  qui  avaient  porté  les  armes  contre 
leur  patrie.  — D'autres  lois  ultérieures ,  suivant  les  circonstan- 
ces, établirent  également  des  commissions  militaires.  —  V.  ci- 
après,  ch.  4,  v<>  Émigrés. 

86.  Le  code  du  3  brum.  an  4,  sauf  quelques  modifications 
dont  on  n'a  pas  à  parier  ici,  maintint  l'organisation  des  tribunaux 
criminels  par  département.  Il  conserva  également  (art.  5t6)ror- 
ganisation  et  la  compétence  du  jury  spécial,  en  ajoutant  aux  cri- 
mes dont  il  devait  connaître,  tels  qu'ils  sont  énumérés  ci-dessus  : 
i^  les  attentats  contre  la  liberté  ou  sûreté  individuelle  des  ci- 
toyens; 2«  ceux  commis  contre  le  droit  des  gens  ;  3<»  la  rébellion 
contre  l'exécution  des  actes  de  Pautorité;  4*  les  troubles  pour  en- 
traver la  perception  des  contributions,  etc.,  etc.  (art.  UO,  141). 
'  11  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  cette  législation  et  par  appli- 
cation des  articles  ci-dessus  :  1<»  que  le  vol  de  mandats  commis 
par  un  individu  employé  avec  appointements  à  la  trésorerie,  à 
la  démonétisation  des  mandats,  est  un  vol  de  commis  en  matière 
de  finance,  qui  ne  peut  être  soumis,  par  suite,  qu'à  un  jury  spé- 
cial, c  Le  tribunal;  attendu  que  Pierre  Le  Geay  était  employé 
à  la  démonétisation  des  mandats ,  moyennant  les  appointements 
qui  lui  étalent  payés ,  qu'il  y  était  alors  employé  en  qualité  de 
commis,  que  le  vol  des  mandats  imputé  audit  Le  Geay  était  alors 
un  vol  de  commis  en  matière  de  finance  qui  devait  être  poursuivi 
devant  des  jurés  spéciaux,  aux  termes  des  art.  U2,  516  et  517 
du  code  des  délits  et  des  peines;  casse.  »  (Crim.  cass.,  15  germ. 
an  6-M.  Mestreau ,  rap.,  aff.  Le  Geay)  ;  —  2<»  De  cette  expression 
du  code  de  Pan  4,  «  attentat  contre  la  sûreté  des  citoyens  ^  »  ré- 
sulle-t-il  que  le  crime  d'assassinat  devait  être  soumis  à  des  jurés 
spéciaux?  Non.  «  Le  tribunal  ;  attendu  que  des  art.  140  et  141 
du  code  du  3  brum.  an  4,  il  ne  résulte  pas  manifestement  que  le 
crime  d'assassinat  doive  être  soumis  à  des  jurés  spéciaux;  que 
cette  conséquence  serait  encore  moins  certaine  dans  l'espèce  et  les 
circonstances  du  crime  pour  lequel  a  été  condamné  Pierre  Clave; 
que  le  prévenu  a  donc  pu  être  soumis  à  des  jurés  ordinaires  d'ac- 
cusation et  de  jugement,  sans  que  de  cette  forme  de  procéder  il 
suivit  une  contravention  expresse  aux  art.  140,  141,  516  et  525 
du  code  du  3  brum.  an  4;  rejette  »  (Grim.  rej.,  8  therm.  an 6, 
M.  Barris,  rap.,  aff.  Glavé);  —  3*  Mais  qu'un  vol  avec  effraction 
extérieure  peut  être  considéré  comme  un  attentat  à  la  ^reté  in- 
dividuelle. «  Le  tribunal;  attendu  qu'il  ne  saurait  résulter  de 
nullité  de  ce  que  l'affaire  a  été  soumise  à  des  jurés  spéciaux, 
d'autant  plus  qu'il  s'agissait  d'un  vol  avec  effraction  extérieurs  ^ 
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qui  pouvait  bien  être  considéré  comme  nn  attentat  à  la  sûreté  in- 
dividoelle  des  citoyens;  rejette  »  (Crim.  rej.,  iS  niv.  an  7, 
m*  Barris ,  pr.-Rupérou ,  rap. ,  aff.  Raoux);  —  4»  Qu'il  en  est 
de  même  du  crime  d'avortement  (Crim.  rej. ,  3  therm.  an  11.- 
M.  Minier,  rap.,  aff.  Bollard)  ;— 5<»  Qu'il  y  avait  nullités!,  dans  un 
des  cas  prévus,  le  jugement  avait  été  rendu  par  des  jurés  ordi- 
naires et  non  par  un  jury  spécial  (Crim.cass.,  26  flor.  an  2}  (1); 
I—  6'  Toutefois ,  tel  était  le  soin  qui  présidait  au  choix  de 
tes  jurés  spéciaux ,  que  s'ils  avaient  prononcé  dans  une  cause 
dévolue  aux  jurés  ordinaires,  il  en  résultait ,  au  contraire,  une 
garantie  plus  grande  pour  les  accusés.  Ce  jury  spécial,  com- 
posé de  citoyens  plus  éclairés  et  partant  plus  impartiaux ,  et 
qui  étaient  tenus  d'ailleurs  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de 
la  procédure  criminelle ,  ne  constituait  nullement  une  juridiction 
exceptionnelle.  En  conséquence,  les  condamnés  étaient  sans  qua- 
lité comme  sans  intérêt  |K)ur  se  plaindre  d'avoir  été  incompétem- 
m«Dt  jugés  par  un  jury  spécial  dans  un  cas  où  l'accusation  portait 
sur  un  crime  ordinaire:  «  La  cour;  attendu  que  les  condam- 
nés ne  sont  pas  fondés  à  se  plaindre  d'avoir  été  jugés  par  des  ju- 
rés spéciaux ,  puisque  le  soin  particulier  que  la  loi  commande 
pour  le  choix  de  cette  espèce  de  jurés  offre  plus  de  garantie  aux 
accusés,  en  réunissant  plus  de  lumières  elles  exposant  moins  au 
danger  de  l'erreur;  que,  d'un  autre  côté,  un  faux  témoignage  à 
charge  d'accusés  d'un  crime  capital  peut  bien  être  considéré 
comme  un  attentat  à  la  sûreté,  à  la  vie  même  de  ces  accusés ,  et , 
sous  ce  rapport ,  être ,  quant  à  rinstruction ,  de  la  compétence 
du  directeur  di  Jury  et  ensuite  des  jurés  spéciaux;  rejette.  » 
(Crim.  re].,  8  mars  1810,  M.  Chasie,  rap.,  aff.  Guéret.  Gonf. 
Crim.  rej.,  21  frim.  an  3,  M.  Vaillant,  rap.,  aff.  Miette). 

S6.  Une  autre  particularité  introduite  par  la  législation  cri- 
minelle qui  nous  occupe,  c'est  un  droit  qui  était  accordé  à  l'ac- 
cusé, dans  deux  cas  prévus,  de  choisir  lui-même  le  tribunal  cri- 
minel où  il  désirait  être  jugé.  L'art.  3,  Ut.  5,  de  la  loi  du  lOsept. 
1791  avait  posé  le  germe  de  ce  droit,  que  le  code  du  3  bnim.  an  A 
a  ensuite  précisé.  Suivant  ce  code,  l'accusé,  dans  les  villes  au- 
dessous  de  40,000  âmes,  avait  le  droit  de  récuser  le  tribunal 
criminel  et  d'opter  entre  ceux  des  deux  départements  voisins  . 
1*  lorsque  la  déclaration  du  jury  d'accusation  avait  été  rendue 
dans  la  commune  où  était  établi  le  tribunal  criminel ,  2*  lorsque 
l'accusé  avait  sa  résidence  habituelle  dans  la  commune  où  était 
établi  le  tribunal  criminel.  Ce  droit  d'option  avait  pour  objet  de 
détourner  de  Taccuséles  effets  de  la  prévention  qui  se  forme  trop 
ordinairement  contre  lui  dans  les  lieux  témoins  du  délit  ou  voi- 
sins de  l'endroit  où  ce  délit  a  été  commis.  Les  conditions  Impo- 
sées pour  l'exercice  du  droit  d'option  étaient  réglées  par  les  art. 
305  et  suiv.  du  code  de  brumaire. —  Lorsque,  dans  les  cas  où 
le  droit  d'option  pouvait  être  exercé,  11  n'en  était  pas  fait  men- 
tion dans  l'ordonnance  de  prise  de  corps  notifiée  à  l'accusé,  ce 
droit  restait  plein  et  entier  à  son  égard,  tant  qu'il  n'avait  pas 
compara  devant  le  jury  de  jugement;  et  le  tribunal  criminel  qui 
retenait  une  cause,  malgré  l'option  faite  par  l'accusé  d'un  autre 
tribunal ,  commettait  une  usurpation  de  pouvoir  (Crim.  cass. 
5  flor.  an  7,  M.  Ritter,  rap.,  aff.  Rebuffet).  —  Le  tribunal  crimi- 
nel saisi  par  l'option  de  l'accusé,  qui  annulait  l'acte  d'accusation 
précédemment  dressé ,  devait  renvoyer  l'affaire  devant  un  direc- 
teur du  jury  de  son  ressort;  il  excédait  ses  pouvoirs  en  la  ren- 
voyant à  un  directeur  d'un  autre  département.  Les  actes  du  di- 
recteur du  Jury,  et  le  jugement  du  tribunal  criminel.  Intervenus 
lur  ce  renvoi,  étaient  nuls  (Crim.  cass.,  24  vent,  an  7,  M.  Bé- 
raud,  rap.,  aff.  Moutardon;  ISprair.  an  8,  M.  Vallée,  ra|^.,  aff. 
Angot). —  C'était  un  devoir  pour  le  tribunal  criminel,  saisi  par 
l'option  de  Paccusé,  de  se  saisir  de  la  poursuite  et  de  procéder. 
—  En  conséquence,  Il  n'y  avait  pas  lieu  à  règlement  de  juges 
entre  ce  tribunal  et  celui  auquel  il  avait  indûment  renvoyé  (Crim. 
casf.,  26  niv.  an  10,  M.  Schwent,  rap.,  aff.  Martin). —  Dans  ce 

(1)  (Boalleaii.)  —  Le  tribunal;  ~  AUcoda,  dans  le  point  de  fait , 

?D*il  csi  cdiistalé  par  la  procédure  et  par  le  procèb-vcrbal  du  débat  que 
acte  d'accasatiOD  et  Te^iamen  ont  été  présentés  a  des  jurés  ordinaires, 
tnr  la  poursuite  de  deux  déliUt  qualifiés  par  riiistmctioo ,  Tuo  de  crime 
«If  concussion  ,  l'autre  de  soustraction  faite  par  on  fonctionnaire  public  de 
âniers  dont  il  est  dit  qu^il  était  dépositaire  à  raison  des  fonctions  publi- 
ques qu'il  exerçait  et  par  l'effet  d^une  confiaoco  nécessaire  -,  —  Attendu  , 
dans  le  droit ,  que  les )ur<s  ont  évidemment  excédé  leurs  pouvoirs ,  étaient 


cas,  si  le  tribunal  saisi  par  Poption  n*avait point  atatué  sur  le 
fond,  mais  s'était  simplement  dessaisi,  et  s'il  était  le  tribunal  dn 
lieu  où  le  plus  grave  de  plusieurs  délits  avait  été  commis,  c'était 
à  lui  que  l'affaire  devait  être  renvoyée  par  la  cour  de  cassation 
(même  arrêt).  —  Le  droit  d'option  %ccordé  à  l'accusé  par  la  lot 
du  3  brum.  an  4,  avait  été  restreint,  par  la  loi  du  29  avril  1806, 
au  seul  cas  où  la  commune  dans  laquelle  siège  la  cour  criminelle 
serait  celle  de  la  résidence  babituelle  de  l'accusé  et  où  la  popula- 
tion serait  au-dessous  de  10,000  âmes.  «  La  cour,  attendu  que 
la 'loi  du  29  avril  1806  a  restreint  le  droit  d'option  accordé  aux 
accusés  par  les  art.  503  et  sulv.  jusqu'à  l'art.  3U  c.  des  dél.  et 
des  peln.  du  3  brum.  an  A,  au  seul  cas  où  la  commune  dans  la- 
quelle siège  la  cour  de  justice  criminelle  sera  celle  de  la  réskienoo 
habituelle  de  l'accusé  et  où  la  population  de  cette  commune  sera 
au-dessous  de  10,000  Ames^  que,  dès  lors,  Lecapelain  qui 
avait  sa  résidence  habituelle  ailleurs  que  dans  la  commune  où 
siège  la  cour  de  justice  criminelle  qui  a  rendu  l'arrêt  de  condam- 
nation contre  lui  n'avait  point  de  droit  d'option  de  l'une  des  deux 
cours  criminelles  les  plus  voisines  à  exercer;  rejette  (Crim.reJ., 
2  oct.  1807,  M.  Lombard,  rap.,  aff.  Lecapelain). 

S 9.  Le  code  du  3  brum.  an  A  dépouilla  les  municipalités  du 
pouvoir  judiciaire  qui  leur  avait  été  attribué  pour  la  répression 
des  contraventions  de  police,  et  créa,  dans  chaque  administra- 
tion municipale,  un  tribunal  de  police,  composé  du  Juge  de  paix 
et  de  deux  assesseurs,  et  chargé  de  statuer  sur  les  contraventions 
dont  la  peine  n'excédait  pas  la  valeur  de  trois  journées  de  travail, 
ni  trois  jours  d'emprisonnement  (art.  150  et  suiv.).  —  La  loi  du 
29  vent,  an  9  supprima  les  assesseurs  des  Juges  de  paix.  Celle 
du  28  flor.  an  10  voulut  que,  dans  les  villes  qui  renferment  plu- 
sieurs justices  de  paix,  il  n'y  eût  qu'un  seul  tribunal  de  police, 
dont  le  service  serait  fait  successivement  par  les  différents  juges 
de  paix. — Mais ,  au  milieu  de  ces  changements,  la  compétence 
des  tribunaux  de  police  resta  telle  qu'elle  avait  été  déterminée 
par  le  code  du  3  brum.  an  A, 

9H  Ce  code  changea  le  nombre  et  la  composition  des  tri- 
bunaux correctionnels;  il  leur  attribua  la  connaissance  de  tous 
les  délits  dont  la  peine  n'était  ni  afflictive  ni  infamante ,  mais 
qui  excédait  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  et  trois  Jours 
d'emprisonnement  (V.  les  art.  167  et  suiv.). — Ces  tribunaux 
étaient  saisis  de  la  connaissance  des  délits^  soit  par  le  renvoi  qui 
leur  en  était  fait  par  le  directeur  du  Jury,  soit  par  la  citation 
donnée  directement  au  prévenu  par  la  partie  plaignante  (art.  180). 
Leurs  jugements  étalent  soumis  à  Pappel ,  lequel  était  porté  au 
tribunal  criminel  du  département  (art.  19  2  et  s.,  198  et  s.).  — 
La'  constitution  de  l'an  8  et  la  loi  du  27  ventèse  de  la  même  année 
créèrent  une  nouvelle  organisation  judiciaire;  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnelles  resta  telle  qu'elle  avait  été  fixée  par  le 
code  de  brum.  an  A  ;  mais  elle  fut  attribuée  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance ,  sauf  l'appel  au  tribunal  criminel  du  département. 

89.  La  nouvelle  organisation  judiciaire,  en  établissant,  pour 
la  répression  de  tous  les  crimes,  des  tribunaux  criminels  Jugeant 
avec  l'adjonction  de  jurés ,  avait ,  par  cela  même,  supprimé  toutes 
les  juridictions  exceptionnelles.  On  crut  devoir  bientôt  les  réta- 
blir. —  Le  18  pluv.  an  9,  une  loi  est  publiée  qui  crée  des  tribu- 
naux spéciaux  pour  Instruire  et  Juger  certains  crimes  déterminés. 
Ces  tribunaux  ne  devaient  subsister  que  jusqu'à  la  paix  générale 
(V.  Organ.  jndic.)  —  Les  attributions  des  tribunaux  spéciaux 
furent  étendues  par  la  loi  du  23  flor.  an  10  (Y.  eod,)  —  La  loi 
des  19-29  pluv.  an  13  attribua  aux  cours  de  Justice  criminelle 
spéciales  la  connaissance  de  tout  crime  de  rébellion  envers  la 
force  armée.  —  V.  plus  loin,  chap.  A. 

40.  Enfin,  le  code  d'instruction  criminelle  est  publié.  Il 
maintient  l'institution  des  Juges  de  paix  comme  tribunaux  de 
police,  mais  en  y  faisant  participer  le  maire,  suivant  certaines 
règles  et  certaines'  distinctions  (art.  158).  —  Les  tribunaux  de 


sans  caractère  pour  opérer  s'agissant  de  concussion,  et  n'auraient  même 
pas  été  compétents  quand  la  matière  n'eût  présenté  qu'une  malversation 
de  deniers,  ayec  les  caractères  frappés  dans  la  déclaration  du  jury  de  ju- 
gement; Attendu,  enfin,  que  la  contravention  à  la  loi  a  été  consommée 
par  le  jugement  du  tribunal  criminel  de  Paris  du  24  germ.  qui  a  prononcé 
sur  les  deux  délits,  d'après  la  seule  hase  et  déclaration  donnée  par  des 
jurés  ordinaires;  —  Casse. 
Du26flor.an2.-C.C.,8ectionGrim.-M.Ugendre,rap.-M.MaleviUe,pr* 
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aiiMi  constitués  connaissent  de  toutes  les  contraventions 
çul  ne  liMtent  donner  Heu,  an  maximum,  qu*à  45  fr.  d'amende 
et  cinq  Jours  de  prison  (arti  i97|  c.  pén.  404  et  suiv.),  avec 
droit  d*appel  dotant  les  tribunaui  correcUonnels ,  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  ea  condamnation  à  rempiisonnemebt  on  que  l'amende 
•t  la  réparation  excèdent  5  fr.  (art.  179). 

4t.  Les  tribunaux  correctionnels  sont  également  maintenus. 
•^  C'est  aux  tribunaux  de  preknlôre  instance ,  eommo  sous  la  loi 
du  37  vent,  an  8,  qu'est  déférée  là  connaissance  des  affaires  cor- 
rectionnelles; mais  l'appel  est  porté  aux  cours  d'appel  ou  aux 
tribunaux  des  chefs-lieux  de  département,  suivant  les  localités 
(art.  179, 109  et  suiv.,  V.  Appel  crim.)*  Quant  à  la  compétence 
des  IribuDaux  de  première  instance,  Jugeant  corr^clionnellement, 
elle  s'étend  s  1*  sur  les  appels  des  Jugements  des  tribunaux  de 
police;  i*  sur  tous  les  délits  dont  la  peine  excède  cinq  Jours 
d'emprisonnement  et  10  fr.  d'amende;  3"  sdr  tous  les  délits  fores- 
Uers  poursuivis  à  la  requête  de  l'administration  (art.  174, 179). 
49.  Les  tribunaux  criminels  de  départements,  qui  avaient  été 
appelés  wuft  orUnitkéiiei  par  le  sénatus-consulte  du  28  flor. 
an  12  (art.  199),  sont  remplacés  par  des  cours  d'ossises,  qui 
se  tiennentégaleroentdanscbaque  département  (art. 251  et  sUiv.). 
-—  Les  cours  d'assises,  qui  sont  des  émanations  des  cours  d'ap- 
pel et  qui  Jugent  avec  Tasslstance  de  Jurés,  connaissent ,  comme 
les  anciens  tribunaux  criminels ,  de  tous  les  crimes  emportant 
peine  afflictive  ou  Infanyinte  (art.  251),  puis  des  délits  politiques 
et  des  délits  de  presse* 

4S.  Le  code  d'instruction  criminelle  a  introduit  de  profondes 
modifications  à  la  législation  précédante,  soit  quant  à  la  forme 
de  procédure,  soit  quand  au  Jury  de  Jugement. — En  investissant 
les  cours  d'assises  de  la  plénitude  de  Juridiction,  le  code  non- 
veau  a  supprimé  l'Institution  do  Jury  spécial.  Il  a  supprimé  éga- 
lement le  droit  d'option  qui  était  accordé  à  l'accusé,  ne  confiant 
désormais  qu'à  la  loi  seule  le  soin  de  déterminer  la  compétence, 
sauf  à  l'accusé  ou  au  ministère  t>ub)lc  la  faculté  de  demander  le 
renvoi  de  l'aflTaire  pour  cause  de  suspicion  légitime  ou  de  sûreté 
publique  (art.  542  et  suiv.).  —  V.  Instr.  crim..  Renvoi. 

44*  Le  tit.  6,  llv.  2 ,  réglait  la  eoibpétence ,  la  composition 
et  la  procédure  des  cours  spéciales.  Il  avait  restreint  la  compé- 
tence dés  tribunaux  spéciaux.  CA  décret  du  6  avril  1809  avait 
plaoé  dans  les  attributioiis  de  ces  cours  le  crime  de  porter  les 
armée  centre  le  souverain.  —  La  loi  du  20  avril  1810,  sur  l'orga- 
nisation ludiciaire,  portait,  art.  25,  qu'outre  les  cours  spéciales , 
11  pourra  être  établi  de»  cours  spéeialei  exîraordinairei;  ces  cours 
étaient  destinées  à  remplacer  la  cour  d'assises ,  dans  les  dépar- 
tements où  le  Jury  n'avait  pas  été  établi,  ou  bien  avait  été  sus- 
pendu; le  souverain  se  réservait  de  créer  des  cours  spéciales 
extraordinaires  »  lorsque  la  multiplicité  de  certains  crimes  sur 
quelque  point  du  royaume  exigerait  des  voies  promptes  de  ré- 
pression; dans  ce  cas,  la  compétence  devait  être  fixée  par  un 
règlement  d'administration  publique  (  art.  27,  28,  29).  Aux 
termes  des  art*  52  et  95  du  même  décret ,  la  cour  spéciale  de 
Paris  devait  connaître  de  tous  les  délits  attribués  aux  cours  spé- 
ciales M  général)  et,  de  plus,  Mté  devait  conserver,  pendant 
einq  ans,  les  attribiitions  de  la  cour  criminelle  de  la  Seiae 
<Vi  M.  Gamot,  Sur  le  éodé  d'Ibst.  Crim.,  t.  2 ,  p.  612).  —  Un 
déeret  dn  8  oct.  1810  créa  encore  une  nouvelle  iuridiction  spé- 
ciale ,  les  tribunaux  de  douanèi  et  les  cours  ptévôtales  dâs  doua- 
Hi9f ,  qui  devaient  également  cesser  d'exister  à  la  paix  générale. 

4k.  La  charte  de  1814,  par  ses  art.  62  et  65,  abroge  toutes 
les  Juridictions  extraordinaires  et  exceptionnelles,  en  réservant 
«léanmoihs  le  droit  de  rétablir  les  cours  préVOtales  st  les  circon- 
stances venaient  à  l'exiger. -^Btefl'ectiveinebt,  le  20  déc.  1815, 
Une  loi  l^iabllt  la  Juridiction  des  cours  prévôlales.  —  V.  Orga- 
nisation Judiciaire,  et  plus  loin ,  ch.  4. 

4<l.  La  charte  de  1850,  comme  celle  de  1814,  prononce  la 
suppression  de  tous  tribunaux  ou  commissions  extraordinaires, 
'et  par  conséquent  de  la  Juridiction  des  cours  prévôtales  (art.  52, 
%5).  —  Seulement,  par  son  ah.  28,  elle  attribue  à  la  chambre 
des  paêrs,  bomme  cour  de  Justice  exceptionnelle,  la  connaissance 
des  crimes  de  haute  trahison  et  d'attentat  à  la  sûreté  de  l'État. 
—  V.  plus  bas,  ch.  4. 

49.  ittsqu'à  la  révolution  de  Juillet  1850,  les  fonctions  dévo- 
lues aux  cours  d'assises  ont  appartenu  «  en  Corse,  à  une  cour 


criminelle ,  qui  Jugeait  sans  l'assistance  de  Jurés.  Quoique  cet 
état  de  choses  ait  cessé  par  ^ordonnance  du  10  nov.  1850,  il 
n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  les  arrêts  intervenus  sur  la 
compétence  de  cette  Juridiction.  —  La  cour  de  Justice  criminelle 
de  l'Ile  de  Corse  exerçait  la  plénitude  de  la  Juridiction  ordinaire 
(Crlm.  rej.,  25  mars  1820,  M.  Gaillard,  rap.,  aff.  Durand).— le 
président  de  cette  cour  n'était  point  tenu  de  poser  les  questions 
sur  le  fait  de  l'accusation  et  ses  circonstances  :  il  suffisait  que 
l'arrêt  .décidât  d'après  la  preuve  résultant  des  débats  (même  ar« 
rêt).  —  La  cour  n'était  pas  tenue,  en  condamnant  un  accusé,  de 
déduire  les  motifs  de  sa  conviction  (même  arrêt).  —  Elle  devait 
se  borner  à  déclarer  sa  conviction,  d'après  le  résultat  des  dé- 
bats ,  sur  les  faits  de  l'accusation ,  et  à  prononcer  la  condamna^ 
lion,  l'acquittement  ou  l'absolution  de  l'accusé.  Elle  ne  pouvait, 
en  déclarant  qu'il  n'y  avait  pas  de  prfives  suffisantes  pour  éta* 
blir  sa  conviction ,  énoncer  qu'il  y  %•  'ait  eu  des  intrigues  qui 
avaient  écarté  les  preuves,  ni  déclar^^r,  sans  qu'aucune  pour* 
suite  en  faux  témoignage  fût  ordonnée ,  que  la  presque  totalité 
des  témoins  avait  paru  obéir  à  une  force  extérieure  et  invisible, 
et  déposer  d'une  manière  non  conforme  à  la  vérité  (c.  inst.  crim. 
558,  564,  565,  581, 587;  Crim.  cas.,  4  août  1820,  M.  RaUad, 
rap.,  aff.  Lorenil  ). —  Elle  méconnaissait  aussi  ses  attributions, 
lorsqu'elle  établissait  une  distinction  entre  la  conviction  des  Juges 
etcelle  des  Jurés,  les  uns  et  les  autres  étant  indépendants  de  toute 
règle  particulière  pour  former  leur  conviction  ;  à  cet  égard ,  la 
conscience  du  magistrat  n'est  que  celle  de  l'homme  (même  arrél). 
—  Un  condamné  ne  pouvait  Se  faire  un  moyen  de  cassation  de 
ce  que  la  cour  criminelle  n'avait  point  statué  sur  son  prétenda 
état  de  démehce ,  lorsqu'un  témoin  seulement  avait  parlé  de  cette 
démence ,  mais  que  l'accusé  n'en  avait  fait  l'objet  d'aucune  de- 
mande (arrêt  cité  Crim.  r^.,  25  mars  18^0,  aff.  Durand). 

4 S.  En  Algérie,  il  n'existe  pas  encore  de  cour  d'assises;  et 
nos  autres  colonies  sont  également  régies  par  des  lois  particu- 
lières. —  V.  Possessions  françaises. 

4il.  Enfin,  la  constitution  républicaine  de  1848,  dans  sos 
art.  4 ,  reproduit  mot  pour  mot  la  disposition  de  la  charte  de 
1850.— Et,  à  l'instar  delà  charte,  qui  avait  senti  le  besoin  d'é- 
tablir, pour  le  Jugement  des  crimes  ou  attentats  contre  la  sûreté 
de  l'État  une  Juridiction  ou  des  Juges  capables  de  résister  par 
le  nombre ,  et  souvent  par  le  caractère ,  aux  inQoences  qui, de 
toutes  parts,  viennent  les  presser  dans  le  sens  soit  de  la  coodam- 
nation,  soit  de  l'acquittement ,  elle  établit  une  haute  cour  dtjM- 
(tC0(art.9i). —  Il  n'existe  donc  plus  aujourd'hui,  comme  tribuaaui 
exceptionnels  ou  extraordinaires,  que  celte  haute  cour  de  justice 
créée  par  la  constitution  de  1848  ,  et  qui,  saisie  de  la  connais- 
sance de  l'attentat  du  15  mal  contre  l'assemblée  nationale,  est 
allée  exercer  dans  la  ville  de  Bourges  le  premier  acte  desa  bauU 
Juridiction  (V.  plus  loin,  ch.  4).  Toutes  les  matières  de  droit 
criminel  sont  rentrées  dans  la  compétence  du  droit  commun. 

En  ce  qui  touche  la  compétence  des  diverses  Juridictions  ciU 
minelles  des  différents  royaumes  de  V Europe  ^  nous  en  retn* 
çons  l'exposé  sous  le  mot  Organisation  Judiciaire. — Dépouillée  es 
effet  de  la  discussion  théorique  des  principes  et'  du  tableau  des 
monuments  de  la  jurisprudence  ,  la  compétence  pour  les  triba- 
naux  étrangers,  ne  se  présente  plus  que  comme  une  conséquence 
de  la  classification  des  faits  coupables  et  de  la  composition  maté- 
rielle des  tribunaux. 

CHAP.  2.  —  Bases  db  DÉTBRMmATioif  db  la  compétbhci 

CEIMINBLLB.  —  PRINCIPES  GÉNÉRAUX. 

40.  C'est  la  classincation  même  des  faits  punissables  m  des 
infractions  aux  lois  pénales  qui  forme  la  base  principale  de  l'ai* 
tributlon  Judiciaire  des  tribunaux  criminels.  On  sait  que  trois 
divisions  ont  été  établies  à  cet  égard  parie  législateur,  quidoBoe 
aux  actions  coupables ,  suivant  leur  gravité,  la  qualificaUoo  de 
crime ,  délit,  contravention  (V.  c.  pén. ,  art.  1,  7,  471  et  suiv.), 
eu  modifiant,  dans  l'intérêt  de  la  société  comme  dans  celui  des 
prévenus,  la  composition  de  chacun  des  tribunaux  appelés  à  pro- 
noncer sur  les  faits  incriminés. 

Bien  difiîérente  de  celte  législation. compliquée,  qui,  avant 
1789,  couvrait  la  France  de  Juridictions  nombreuses  et  souveot 
rivales,  comme  on  l'a  vu  dans  l'historique,  la  nouvelle  organi- 
sation des  tribunaux  chargés  de  la  répression  des  crimes  et  dé^ 
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lits  présente  vne  slmplfeité  admirable,  qni  garantit  les  droits  des 
citoyens,  et  rend  l'aeUon  de  lajustice  à  la  fois  plus  rapide  et  plus 
sûre  (V.  Organ.  jud.)-  —  De  môme  que  les  tribunaux  civils ,  les 
tribunaux  criminels  se  divisent  en  ordinaires  et  extraordinaires. 
— -  Les  tribunaux  ordinaires  sont  les  tribunaux  de  simple  police  , 
ceux  de  police  correctionnelle  ,  et  les  cours  d*appel ,  dont  les 
cours  d'assises  ne  sont  qu'une  émanation.  Ainsi,  dit  M.  Legra- 
verend  (Tr.  de  la  légis.  crim.,  t.  2,  p.  4)  «  à  la  place  de  ces  pri- 
vilèges si  abusifs  des  commt^trmu^et  des  évocations,  la  législation 
actuelle  nous  offre  nn  ordre  de  Juridiction  constant,  uniforme  et 
général,  que  chacun  connaît,  que  le  caprice  ou  la  protection,  la 
faveur  ou  la  haine,  ne  peuvent  intervertir.  » 

•1.  De  même  que  les  cours  d'assises  ne  sont  qu'une  émana- 
tion des  cours  d'appel,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  de  même  les 
tribunaux  correctionnels  ne  sont  également  qu'une  émanation  des 
tribunaux  de  première  instance  (V.  l'art.  179  o.  inst.  crim).  Tou- 
tefoiSy  comme  à  l'un  et  à  l'autre  degré,  c'est  une  section  parti- 
culièN  qui  est  constamment  chargée  du  jugement  des  affaires 
criminelles  et  correctionnelles,  les  autres  sections  seraient  incom- 
pétentes, rmiione  materiœ,  pour  en  connaître. 

BM.  La  loi  des  15-18  Janv.  1792 ,  en  Installant  les  tribunaux 
criminels,  avait  réservé ,  par  son  art.  7 ,  aux  tribunaux  civils  de 
première  instance  saisis  de  la  connaissance  des  affaires  crimi- 
nelles, le  droit  de  les  continuer  suivant  la  forme  de  procédure 
ancienne.  Et  il  a  été  jugé ,  à  cet  égard ,  que  les  tribunaux  civils 
auxquels,  sous  les  lois  anciennes,  la  connaissance  des  crimes  et 
délits  était  dévolue,  ont  conservé  le  droit,  même  sous  une  législa- 
tion postérieure,  d'informer  sur  toutes  les  plaintes  ou  accusations 
dont  ils  avaient  été  saisis  avant  l'installation  des  tribunaux  cri- 
minels, et  que  l'art.  7  de  la  loi  du  13  Janv.  1792,  qui  pose  ce 
principe,  n'a  point  été  abrogé  par  l'art.  62  de  la  constitution  de 
l'an  8  (Req.,  26  mai  1806,  aff  Favre,  v<>Lois  rétroact.)* —  H  a 
cependant  été  Jugé  depuis,  mais  dans  une  affaire  où  les  nouveaux 
tribunaux  étaient  installés,  qu'en  matière  criminelle,  un  tribunal 
régulièrement  saisi  d'une  affaire,  ne  peut  la  conserver  pour  la 
Juger,  lorsqu'avant  de  statuer,  et  taut  qu'il  n'a  pas  été  rendu  de 
Jugement  définitif  et  en  dernier  ressort ,  la  connaissance  lui  en 
est  enlevée  par  une  loi  nouvelle ,  et  est  dévolue  à  un  tribunal 
d'un  autre  ordre  ^  ainsi ,  le  conseil  privé  d'une  colonie,  qui  était 
chargé  de  connaître  sur  appel  des  affaires  de  traite  par  Tord,  du 
.9  fév.  1827,  n'a  pu  retenir  une  affaire  de  ce  genre  dont  il  était 
régulièrement  saisi,  et  la  Juger  après  la  promulgation  de  Tord. 
du  1*'  août  de  la  même  année,  qui  rétablit  les  appels,  en  pareil 
cas,  aux  tribunaux  ordinaires  (Crim.  cass.,  16  avr.  1831}  (1). 

&S.  En  tête  de  nos  traités  sur  la  compétence,  on  a  placé  l'ex- 
posé des  principes  généraux  applicables  à  la  compétence  crimi- 
nelle comme  à  la  compétence  civile  et  qui  ont  trait  principalement  : 


(1)  (Min.  pub.  C.  armatears  du  navire  la  Sabine.)  —  La  coub  i  —  Vu 
les  art.  17,179  et  180  de  Tord,  du  12oct.  1828,  portant  application  du 
code  inst.  crim.  à  l'Ile  de  la  Guadeloupe,  —  Vu  également  les  art.  1  et  2 
de  Tord,  rendue  le  1*'  août  1827  pqur  Texécution  de  la  loi  du  25  avril  de 
la  même  année;  —  Attendu  que  si ,  dans  le  principe  et  sous  Tempirc  de 
la  loi  du  15  avril  1818,  Tord,  du  9  fév.  18^7  chargea  le  conspil  privé 
He  statuer ,  sauf  le  recours  en  cassation ,  sur  Tappel  des  jugements  rendus 
/ar  le  tribunal  de  première  instance,  relativement  aux  contraventions  sur 
la  traite  des  noirs ,  la  loi  du  25  avril  et  Tord,  du  1*'  août  même  année 
ont  fait  cesser  cet  état  de  choses,  et  que,  depuis  leur  propnulgation ,  les 
tribunaux  criminels  ordinaires  peuvent  seqls  connaître  des  crimes  et  dé- 
lits de  cette  nature  ;  —  Que  la  dernière  ordonnance  ayant  prononcé  for- 
mellement Tabrogation  dé  Tart.  178  et  celle  du  9  fév.  précédent,  ainsi 
que  de  tontes  les  dispositions  oui  lui  étaient  contraires,  a  ^  par  là  même, 
enlevé  à  des  tribunaux  d^exceplion  la  connaissance  des  crimes  et  délits  h 
regard  desquels  ils  sont  censés  ne  plus  exister,  et  dont  les  tribunaux  cri- 
minels ordinaires  se  trouvent  ressaisis;— Qi^Vn  effet ,  au  milieu  de^  chan- 
gements qui  interviennenM^ns  la  législation  ,  il  es*  de  règle,  à  moins 
que  le  légi.«ilateiyr  nVn  di>pose  autrement ,  que  les  procès  criminels  dans 
lesquels  il  n'y  a  pas  de  jugement  définitif  et  en  dernier  ressort,  doivent 
être  continués  dans  les  formes  et  devant  les  tribunaux  nouvellement  éta- 
blis ,  qu'en  matière  de  juridictions,  qui  sont  d'ordre  public,  il  ne  peut  y 
avoir  de  droits  acquis,  et  que  le  principe  de  non-rétroactivité  des  lois 
criminelles  n'est  applicable  qu'à  la  pénalité  des  délits  commis  antérieure- 
ment aux  nouvelles  lois. 

Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  première  instnnce  et  la 
commission  d'appel,  saisis  légalement  de  raffaireae  traite  relative  au  na- 
vire la  Sabine  n'ont,  après  une  longue  instruction,  prononc'  incidem- 


i^  à  la  séparation  des  pouvoirs  sociaux  et  ^  leurs  attribnUenii 
2«  à  la  Juridiction  propre  et  à  la  Juridiction  déléguée;  3*  è  U  Ju- 
ridiction ordinaire  ou  extraordinaire,  cootentieuse  ou  gracieuse, 
forcée  ou  volontaire;  A^k  la  Juridiction  en  premier  et  dernier 
ressort;  5»  à  rincompétenC'e  matérielle  et  à  l'incpmpétenee  reia<* 
tive;  e**  à  l*obligaiion,  pour  le  Juge  régulièremeut  saisi,  de  sta-* 
tuer,  malgré  les  changements  de  condition  ou  de  domicile  des 
parties;  7<>à  la  prohibition  qui  lui  est  faite  de  déléguer  sa  Juri- 
diction; 8<»  au  mode  de  statuer  sur  le  déclinatoire.  Nous  Fen« 
voyons  à  Pendroit  cité  oi^  se  trouve  le  développement  de  ces  rè« 
gles  générales;  et  nous  nous  bornons  à  retraper  ici  quelques 
principes  généraux  plus  particuliers  à  la  con^péteqpe  criminelle. 

64.  L'exacte  observation  des  règles  de  la  compétence  inté< 
resse  Tordre  public  d'une  manière  si  essentielle*  que  le  législa- 
teur a  ouvert  le  pourvoi  en  cassation,  pour  cause  d'incompé- 
tence ,  contre  des  décisions  qui  ne  sont  pas  définitives  sur  lé 
fond,  ou  qui  ont  été  même  placées  à  l'abri  de  ce  recours,  comme 
les  Jugements  des  conseils  de  guerre  et  des  Juges  de  paix  (V.  l'art. 
216  c.  inst.  crim.,  et  l'art.  77  de  la  loi  du  27  yent.  an  8).  La  loi 
du  9  sept.  1835  avait,  à  la  vérité,  apporté  une  certaine  restric- 
tion h  ce  pripcipe  (V.  ce  qui  est  dit  à  cet  égard  v®  Cassation , 
n"»*  198  et  suiv.,  1471  et  suiv.).  — Si  cette  règle  est  applicable 
en  matière  civile,  à  plus  forte  raison  dolt*elle  l'être  en  matière 
criminelle  où  il  s'agit  de  l'honneur ,  de  la  liberté  et  de  la  vie  des 
citoyens.  Aussi  la  charte  de  1814  comme  celle  de  1830  (art.  53, 
54),  puis  la  coustitutipn  de  1848  (an.  4)  ont-elles  établi,  comme 
principe  général  que  «  nul  m  peut  4tre  distrait  de  $9$  juges  natth 
reh;  qu'il  ne  peut,  par  conséquent,  être  créé  de  commissions  ou 
tribunaux  extraordinaire^,  à  quelque  titre  que  ce  $oit  ei  $oui 
quelque  d4nomination  que  ce  puitte  4tre.  »  —  La  mise  d'une  ville 
en  état  de  siège  peut-elle  ^voir  pour  effet  de  déroger  à  oe  principe  ? 
V.  cbap,4,  —  Au  reste,  si»  comme  cela  a  eu  lieu  en  1848,  à 
l'égard  des  auteurs  de  la  mort  dq  général  de  Bréa  et  des  auteurs 
de  l'attentat  dt|  15  mai  contre  l'assemblée  nationale,  c'est  en 
vertu  d'un  déprpt  partipnlier  de  peite  assemblée,  que  l'ainure  est 
renvoyée  so|^  devant  un  ppnseil  de  guerre,  soit  dpvant  la  haute 
cour  de  Justicp,  il  p'y  a  plus  question,  la  compétence  se  trouvant 
réglée  alors  par  1^  loi  même.  ^  V,  plus  loin,  ehap.  4. 

54Î.  Bien  que  l'exception  dMncompétence ,  en  matière  erlni- 
nelle,  intéresse  l'ordre  public ,  peut-elle  être  couverte  et  dans 
quels  cas?  —  V.  v®  Compétence,  n^*  36  et  suiy.  On  trouvera  plus 
loin  des  décisions  qui  ont  déclaré  que  cette  exception,  et,  par 
exemple,  Tincompétence  ratione  toci,  pouvait  être  propesée  en 
tout  état  de  cause.  —  V.  n»  76. 

50.  C'est  une  règle  générale,  que  le  Juge  a  toujours  le  dro(| 
d'examiner  sa  compétence  et  de  retenir  ou  de  refuser  la  connaisc 
sance  de  l'affaire  par  une  décision  préalable,  dans  le  cas  mém( 


ment  qu'une  condamnation  indépendante  du  fait  de  traite  ;  que  cette  affaire, 
quoique  née  en  1824  ,  n'était  point ,  en  ce  qui  concerne  le  délit ,  objet  des 
poursuites,  définitivement  jugée  lors  de  la  promulgation  de  rordonnaDca 
qui  a  changé  la  luridiction^  (ju'elie  ne  pouvait  donc  plus  être  régulière- 
ment portée  que  devant  les  tribunaux  criminels  ordinaires ,  e|  que  les  tri- 
bunaux d'exception ,  qui  n'en  avaient  connu  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
depuis  abrogée  ,  avaient  cessé  dès  lors  d'être  compétents;—  Qu'ainsi  la 
commission  d'appel  de  la  Guadeloupe  devait,  conformément  aux  réquisi* 
tions  dn  ministère  public,  déclarer  son  incompétence  ;  que ,  cependant, 
et  sur  le  motif  que  tquf  procès  doit  être  jugé  p^r  le  tribunal  qifi  en  a  été 
légalement  saisi ,  tant  que  ce  tribunal  n'est  nas  supprimé ,  ladite  commis* 
sion  a  jqgé Qu'elle  conservait  encore,  pour  1  a(r.iirft  aclucflto  «  des  aUribu^ 
tions  spéciales  dont  elle  étai|  dessaisie,  et  a  renvoyé  k  fond  devant  un 
tribunal  de  première  instance ,  incompétent  comme  elle  ;  en  quoi  elle  a 
violé  tant  les  règles  de  sa  compétence  que  les  diiposîlîcin^dfs  ordonnances 
du  l*'  août  1827  et  du  12  QCt,  1828;  —  Ca^^^>  VmtùI  rendu,  le  4  nov, 
dernier,  parle  conseil  privé  coqstituéen  conimi&slim  s[)éejale  d'appel  de 
la  Guadeloupe;  renvoie,  etc.:  —  Statuant  pur  ie réquisitoire  thi  prcienreur 
g^péral;— Vu  les  art.  49  de  Tord,  d'organis^ktion  du  ti  «ept.  lëiS.et  441 
c.  inst.  crim.  colonial,  d'après  Icsqiiels  |es  arrêts  de*  cbimhreji  J  âccu^ 
sation  peuvent  être  attaqués  par  voie  4o  casâaliQnut  annulas,  mais  di.iâ 
l'intérêt  de  la  loi  seulement;—  Et  atten4u  ^^ii,  d'*|jfès  \h  molifi  ci- 
dessus  développés,  la  cbambre  des  mises  eu  accusation  4e  k  cour  rofiJè 
de  la  Guadeloupe,  en  refusant  de  connaître  de  T^iTaire  4^  '^aite  dont  il 
s'agit,  pour  déclarer  qu'elle  était  do  la  compétence  de  la  cour  royale,  ^ 
méconnulesrëglesdesapropre  compétence  ;—C;a^90  «t  apqt(|d  IVrr^f  4fl 
cette  cour,  etc. 
Du  le  avril  1831.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Ollivier,  pr.-Chanterepe  et 
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aèilaaral(étélégalemeDt8ai8l,parle  renvoi  à  lui  fait  par  un  tribu- 
nai  supérieur,  sauf  en  ce  qui  touelieles  cours  d'assises  (V.chap.  S, 
art.  4).  On  verra*  plus  loin,  de  nombreuses  applications  de  la 
règle,  soit  devant  les  tribunaux  de  police,  soit  devant  les  tribu- 
naux correctionnels.  La  haule  cour  de  justice,  siégeant  à  Bourges, 
dans  l'affaire  de  l'attentat  du  15  mai  i  848,  a  vu  là  un  principe  de 
droit  naturel  se  rattachant  au  droit  de  défense  (V.  Défense,  n<>23). 
C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  décidé  qu'une  ordonnance  qui  a 
autorisé  le  procureur  général  d'une  cour  d'appel  à  poursuivre  un 
fonctionnaire  devant  les  tribunauxordinaires,  n'est  pas  attributive 
de  juridiction,  en  telle  sorte  que  ces  tribunaux  ne  puissent  se  dé- 
clarer incompétents ,  si  la  poursuite  leur  parait  appartenir  à  une 
autre  juridiction,  telle,  par  exemple,  que  la  juridiction  militaire 
(Crim.  cass.,  141uiil.i827,  aff.Offret.V. Organisation  militaire). 

59.  La  question  de  compétence  doit  être  ééciûée  préalable- 
ment ,  disons-nous ,  mais  elle  n'est  point  une  question  préjudi- 
cielle dans  le  sens  attaché  à  ce  mot  (V.  Quest.  préjud.)*  D'un 
autre  cété,  il  est  de  principe  générai  que  les  tribunaux  de  répres- 
sion doivent  juger  leur  compétence  ab  origine  litis ,  et  la  fixer 
sur  le  maximum  de  la  peine  applicable ,  c'est-à-dire  de  la  peine 
existante,  si  elle  est  plus  favorable  à  Taccusé  (Y.  Lois  rétroac- 
tives), suivant  la  nature  du  fait  incriminé,  sans  avoir  jamais  le 
droit  de  changer  cette  nature  en  faisant  descendre  arbitrairement 
la  peined'unou  de  plusieurs  degrés.  On  en  verra,  ci-après,  des 
applications  devant  les  tribunaux  de  police  et  devant  les  tribunaux 
correctionnels.  —  V.  aussi  Peine. 

5d.  La  plénitude  de  juridiction  qui,  dans  les  affleiires  civiles, 
appartient  aux  tribunaux  de  première  instance,  est  dévolue,  en  ma- 
tière criminelle,  aux  cours  d'assises  (V.  ci-dessous,  chap.  3,  art.  4). 
Les  autres  tribunaux  ne  sont  investis  que  d'une  juridiction  spéciale, 
dans  les  limites  de  laquelle  ils  doivent  strictement  se  renfermer. 
C'est  là  un  principe  général  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue ,  et  qui 
domine  toutes  les  règles  particulières  en  matière  de  compétence. 

59.  Un  des  principes  les  plus  salutaires  de  nos  institutions 
modernes  a  été  l'établissement  de  la  séparation  des  divers  pou- 
voirs sociaux  :  autorités  législative,  administrative  et  Judiciaire. 
Chacun  de  ces  pouvoirs  est  tenu  de  se  renfermer  dans  la  sphère 
et  dans  les  limites  rigoureuses  de  ses  attributions  propres.  Or, 
la  mission  fondamentale  de  l'autorité  judiciaire  consiste  unique- 
ment à  statuer  sur  les  espèces  particulières,  sur  les  cas  spéciaux 
qui  lui  sont  soumis,  pour  leur  faire  l'application  des  lois  (Y  ci- 
dessus  Compétence ,  n**  3  et  suiv.).  —  Par  conséquent ,  ils  ne 
peuvent,  de  même  que  les  tribunaux  civils ,  statuer  par  voie  de 
règlements  ou  d'injonctions  adressées  à  la  généralité  des  citoyens 
(Y.  Compét.  adm.,  n«*  71  et  suiv.) ,  ni  faire  aux  prévenus  des 
défenses  de  récidiver  (Crim.  cass.,  6  julll.  1826 ,  aff.  Coutures, 
Y.  eod.,  n*  77;  Y.  cependant  Crim.  rej.,38frlm.  an  7,  aff.  Me- 
raval,  M.  Busschop,  rap.) ,  ni  ordonner  la  lecture  et  l'affiche  de 
leurs  jugements  dans  les  communes  du  département,  c'est-à-dire 
dans  la  forme  alors  usitée  pour  la  publication  des  lois  (Crim. 
cass.,  27  vend,  an  3,  M.  Legendre,  rap.,  aff.  Larcher;  29  pluv. 
an  3,  aff.  N....,  Y.  Jugement). 

•O.  Il  n'est  pas  permis  à  ces  tribunaux  de  rétracter  leurs 
Jugements  (Y.  Jugement);'mais  il  a  été  jugé  que  s'i2s  s'aperçoivent 
à  l'audience ,  et  les  choses  étant  encore  entières ,  qu'ils  ont  omis 
une  formalité  essentielle,  ils  peuvent  la  réparer  et,  par  exemple, 

(1)  (Min.  pob.  C.  eapitaiDO  de  rAdonis,)  —  La  coub.  —  Yu  les  art. 
408  et  413  c.  inst.  crim.;—  Attendu  qa*ttn  tribunal  légalement  saisi  de 
la  connaissance  d*an  délit  on  d*une  eontrayention  qui  entre  dans  ses  alln- 
botions,  doit  statuer  définitivement  sur  le  fait  de  la  préYention,  soit  par 
le  renvoi  du  prévenu  de  l'action  qui  a  été  formée  contre  lui,  soit  par  sa 
condamnatioD  aux  peines  portées  parla  loi,  s'il  est  reconnu  coupable;  — 
Que,  dans  Tespèce,  la  commission  spéciale  d'appel  instituée  dans  Tiio  de 
la  Guadeloupe  a^ait  été  régulièrement  saisie  de  la  connaissance  du  fait 
dont  il  s'agit;— Qu'après  avoir  reconnu  et  déclaré,  comme  Ta  vait  fait  le 
tribunal  de  première  instance,  que  de  l'instruction  il  ne  résultait  pas  de 
preuves  suflBsantes  que  le  capitaine  et  les  armateurs  du  briclc  l'Adonis  se 
fussent  livrés  à  la  traite  des  noirs,  prohibée  d'une  manière  générale  et  ab- 
solue par  la  loi  du  15  avril  1818;  mais  que  cepéndantil  existait  de  fortes 
présomptions  de  leur  culpabilité  qui  rendaient  nécessaires  de  plus  amples 
informations,  ladite  commission  spéciale,  au  lieu  de  procéder  ou  de  faire 
procéder  par  voie  de  délégation  à  un  complément  d'instruction,  s'est  bor- 
née à  ordonner  qae  toutes  les  pièces  de  la  procédure  seraient  adressées 


rapporter  un  jugement  par  lequel  ils  viennent  de  statuer  sur  un 
moyen  d'incompétence  (Crim.  rej.,  92  oct.  1831,  aff.  Godoflre, 
Y.  Jugement). 

m .  Sauf  le  cas  où  il  surgit  une  question  préjudicielle  dont  la 
nature  serait  de  détruire  la  criminalité  du  fait,  le  Juge  de  VaetUm 
est  le  Juge  de  Vexception  (Y.  n^*  417  et  suiv.;  Y.  aussi  CompéC. 
civile,  n<**  264  et  suiv.,  et  Compét.  commerciale,  n<»*  347  et 
sufv.  —  Ainsi,  par  exemple,  le  juge  compétent  pour  statuer 
sur  un  délit  l'est  aussi  pour  reconnaître  et  déclarer  la  prescrip- 
tion de  ce  délit  (Crim.  cass.,  4  mai  1844,  aff.  Authler,Y.  n*420)« 

HB.  La  reconvention  n'est  pas  admise  en  matière  criminelle. 
—  Ainsi ,  un  tribunal  de  répression ,  compétent  pour  connaître 
d'un  délit  imputé  à  une  partie ,  ne  cesse  pas  d'être  oompétent 
pour  statuer  sur  ce  délit ,  par  cela  seul  que  la  partie  demande- 
resse se  serait  rendue  coupable  envers  le  défendeur  d'un  délit  qui 
ne  serait  plus  de  la  compétence  du  tribunal ,  et  que  ce  défendeur 
en  aurait  demandé  la  répression  (Crim.  régi,  déjuges,  5  Juin  1835, 
aff.Gonnet,  Y.  n<>243). — En  effet,  si,  en  matière  civile,  lacon»- 
pétence  peut  parfois  être  modifiée  par  la  volonté  commune  des 
parties,  il  ne  saurait  en  être  de  ipéme  en  matière  criminelle.  Et 
un  prévenu ,  quel  qu'il  soit,  ne  peut  changer,  à  sa  volonté,  l'ordre 
des  Juridictions ,  tel  qu'il  a  été  établi  par  la  loi. 

•8.  En  général,  tout  tribunal  criminel,  légalement  saisi,  n'a 
pas  le  droit,  par  quelque  considération  que  ce  soit ,  de  renvoyer 
le  procès  devant  une  autre  juridiction,  cette  attribution  n'appar- 
tenant qu'à  la  cour  de  cassation  par  voie  de  règlement  de  Jugqs. 
Ce  tribunal,  comme  on  vient  de  le  dire,  doit  ou  statuer  sur  l'af- 
faire, ou  se  borner  à  déclarer  son  incompétence.  —  Cette  règle, 
avec  les  exceptions  qu'elle  peut  comporter,  est  examinée  plus 
loin  dans  les  paragraphes  relatifs  à  la  compétence  des  différents 
tribunaux  criminels.  —  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  que 
le  jugement  par  lequel  un  tribunal  renvoie  devant  un  ministre  pour 
faire  donner  au  procès  telle  suite  qu'il  jugera  convenable,  doit 
être  cassé  comme  violant  les  règles  de  compétence  (Crim.  cass., 
18  juin  1824  (1);  6  mars  1824 ,  M.  Rataud,  rap.,  aff.  Laborde. 

•4.  Après  cet  énoncé  de  quelques  règles  générales,  que  l'on 
complétera  avec  ce  qui  est  dllv»  Compétence  etv*  Inst.  crim.,  il 
convient  de  rappeler  qu'aux  tribunaux  de  simple  police  appar- 
tient la  connaissance  des  contraventions,  aux  tribunaux  correc- 
tionnels, la  connaissance  des  délits ,  aux  cours  d'assises,  la  con- 
naissance des  crimes.  Tel  est  le  principe  général  d'après  lequel  se 
détermine  la  compétence.  Mais  ce  principe  reçoit  plusieurs  mo- 
difications ,  soit  par  le  domicile  et  le  lieu  du  délit,  soit  par  la 
qualité  des  parties  en  cause,  soit  par  leur  nationalité,  soit  par  la 
connexitéqui  existe  entre  les  crlmeset  délits  qu'il  s'agit  de  pour- 
suivre, soit  par  la  présence  de  complices.  C'est  ce  qu'on  vaexa« 
miner  dans  les  paragraphes  suivants. 

Art.  1  • —  Circonscription  territoriale  de  la  compétence  deî 
tribunaux  criminels, 

•5.  Les  règles  de  la  compétence  territoriale  se  présentent 
sous  deux  rapports  distincts  :  le  cas  où  il  s'agit  de  fixer  auquel 
de  deux  ou  de  plusieurs  tribunaux  français  doit  appartenir  la 
connaissance  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravention,  et  le 
cas  où  la  question  de  compétence  s'élève  entre  les  Juges  natio- 
naux et  les  Juges  étrangers. 

au  ministre  de  la  marine  pour  être  parloidonnéàrinstmctioii  telle  suite 
qu'il  jugerait  convenable;  —  Que  si,  par  cette  disposition  de  son  arrêt, 
la  commission  spéciale  d*appel  a  entendu  se  dessaisir  de  l'affaire,  elle 
a  ouvertement  violé  les  règles  de  sa  propre  compétence;  qae  si, 
an  conlraire,  elle  a  seulement  voulu  s*éciairer  par  une  nouvelle  in- 
formation préparatoire,  elle  a  également  violé  les  règles  établies  par  la 
loi  sur  la  séparation  des  pouvoirs  des  autorités  administratives  et  judi- 
ciaires et  les  formes  de  procéder  S  une  instruction  supplémentaire,  lors- 
qu'il y  a  heu,  à  raison  des  circonstances  et  des  localiiés,  tracées  parles 
art.  8i,  85,  90  et  257  c.  inst.  crim.;  —  Que  le  ministre  de  la  marine 
n'avait  point  le  pouvoir  de  donner  à  un  tribunal  une  délégation  pour  in- 
former ;  que  ce  droit  appartenait  essentiellement  au  tribunal  saisi,  et 
qu'ainsi,  dans  l'espèce,  le  seul  mode  légal  de  parvenir  au  complément 
d'instruction  jugé  nécessaire  par  la  commission  spéciale  était  d'adresser 
une  commission  rogatoire  aux  juges  compétents  pour  y  procéder  ;  — 
Casse  et  annule. 
Du  18  juin  18i4,-C.  G.,  sect.  crim.-M.  Ratand,  rap.  Frétean. 
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{  !•  •—  Compétmee  à  raison  du  Heu^  soit  du  délits  soit  du 
domicile  des  prévenus  ou  accusés^  soit  de  leur  arrestation, 

•••  Sons  rexpresston  générale  de  compétence  ratione  loci , 
on  comprend  la  compétence  qui  se  détermine,  soit  à  raison  du 
lien  où  le  délit  a  été  commis,  soit  à  raison  du  domicile  du  pré- 
venu on  accusé,  soit  à  raison  du  lieu  où  il  a  été  arrêté  (V.  Merlin, 
Quest.,  y  Incompét.,  $  i,  p.  546).  — Depuis  le  treizième  Jus- 
qu'au seizième  siècle,  ditH.  P.Hélie  (Inst.  crlm.,  t.  i,  p.  574), 
«  c'est  une  lutte  curieuse  que  celle  du  juge  du  domicile  de  l'ac- 
cusé contre  le  Juge  du  lieu  du  délit.  Ces  deux  règles  combattent 
incessamment  l'une  contre  l'autre  ;  elles  triomphent  successive- 
ment; elles  résistent  encore  après  avoir  été  vaincues.  C'est 
que,  sous  cette  forme  de  procédure,  de  graves  intérêts  étaient 
engagés  :  le  Juge  du  domicile,  c'est  le  seigneur  qui  revendique 
ses  vassaux,  qui  les  suit  hors  de  son  territoire  et  qui  prétend 
avoir  seul  le  droR  de  lesjuger.  Le  Juge  du  domicile ,  c'est  le  Juge 
royal  qui  prétend  punir  le  coupable  qu'il  a  saisi  sur  son  territoire, 
nonobstant  la  réclamation  de  son  seigneur  ,  et  qui  cherche  à 
étendre  sa  Juridiction  en  sapant  le  lien  qui  attachait  le  vassal  à 
la  seigneurie.  »  —  D'après  Beaumanoir  (cap.  II,  16),  au  trei- 
zième siècle ,  le  Juge  du  domicile  était  le  Juge  naturel  du  délin- 
quant. Le  Juge  du  lieu  du  délit  ne  pouvait  statuer  que  dans 
un  seul  cas,  lorsque  le  coupable  avait  été  surpris  en  flagrant  dé- 
lit.  Les  établissements  de  saint  Louis  (I ,  i64,  II,  2  )  consacrent 
la  même  règle.  —  Mais  les  Juges  royaux  ne  tardèrent  pas  à  s'é- 
lever contre  cette  règle,  à  revendiquer  la  compétence  pour  le  Juge 
du  liea  du  délit,  et  à  Juger  les  coupables  saisis  dans  leur  ressort, 
malgré  la  réclamation  des  seigneurs.  Ils  s'appuyaient  sur  une 
loi  de  Philippe-le-Bel  (ord.  1303,  art.  17),  ainsi  conçue  :  i^uod 
in  causa  dvUi  vel  criminali  nullafiai  personœ  remissio  per  gén- 
ies nostras  extra  loca  et  ctutra  bajuliarum  nostrarum  «6t  délie- 
tum  eommissum  est, 

A  la  vérité  d'antres  ordonnances  (!•'  avr.  et  15  mai  1315) 
avaient  renvoyé  les  coupables  devant  le  Juge  de  leur  domicile. 
Mais  ces  ordonnances ,  qui  n'avaient  été  rendues  que  sur  les  in- 
stantes réclamations  desi  seigneurs ,  ne  pouvaient  être  considé- 
rées que  comme  des  concessions  arrachées  au  pouvoir  royal. 
D^ailleurs,  l'ordonnance  du  15  avr.  1453  revient  au  principe  et 
porte ,  art.  20  :  «  Les  crimes  doivent  être  punis  là  où  ils  ont  été 
commis.  »  Et  c'est  en  vain  que  l'ordonnance  de  Roussillon  de 
Janv.  1563  veut  modifier  ce  qu'il  y  a  de  trop  absolu  dans  le 
principe,  en  décidant  que  la  règle  ne  recevra  son  appncation 
que  lorsque  le  délinquant  aura  été  pris  au  lieu  du  délit;  l'ordon- 
nance de  Moulins,  de  (év.  1566,  art.  35,  rétablit  le  principe  gé- 
néral :  «  Voulons  que  la  connaissance  des  délits  appartienne  aux 
Juges  des  lieux  où  ils  auront  été  commis ,  nonobstant  que  le  pri- 
sonnier soit  surpris  en  flagrant  délit.  Et  sera  tenu  le  juge  du  do- 
micilû  de  renvoyer  le  délinquant  au  lieu  du  délit,  s'il  en  est  re- 
quis. »— L'ordonnancedel670(tit.  1)  a  reproduit  cettedispositlon 
dans  son  art.  1. 

•9 .  «Ainsi,  de  droit  commun,  dit  Pothier,  la  connaissance  des 
crimes  appartient  au  Juge  du  lieu  où  ils  ont  été  commis.  La  rai- 
son est  que  chaque  Juge  ayant  autorité  dans  son  territoire ,  pour 
maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  publique,  c'est  une  conséquence 
qu'il  a  droit  de  punir  tous  ceux  qui  l'y  troublent,  soit  qu'ils  soient 
domiciliés,  soit  qu'ils  ne  le  soient  pas.  On  peut  ajouter  pour  rai- 
son ,  que  l'instruction  du  procès  se  fait  plus  facilement,  plus 
promptement,  et  à  moins  de  frais ,  dans  le  lieu  où  le  crime  a  été 
Mmmis.  »  (Procédure  civ.  et  crim.,  t.  9,  art.  2).  — De  plus , 
comme  le  fait  observer  Jousse  (sur  l'art,  i  de  l'ord.  1670),  il  est 
de  ^intérêt  public  que  le  crime  soit  puni  au  lieu  même  où  il  a  été 
commis,  afin  que  le  dangereux  eflet  qu'il  a  pu  produire  soit  effacé 
chez  ceux  qui  en  ont  été  témoins  par  le  salutaire  exemple  du 
châtiment. 

S8.  Telle  était ,  dans  notre  ancien  droit ,  la  règle  générale  en 
matière  de  compétence  territoriale.  Mais  cette  règle ,  comme  on 
Ta  vUy  n*ftvait  pas  toujours  été  absolue.  La  connaissance  du  crime 
avait  appartenu ,  dans  plusieurs  cas  ,  soit  au  fuge  du  domicile 
qu'avait  l'accusé  au  moment  de  la  plainte  ou  des  poursuites ,  soit 
a  celoi  du  lieu  où  l'accusé  avait  été  arrêté  (V.  Pothier ,  Proc. 
crioi.y  seet.  1,  $  4,  et  Jousse,  Just.  crim.,  1. 1,  p.  411  etsuiv.). 

-  La  compétence  de  ces  deux  derniers  tribunaux  était  fondée  , 
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suivant  Jousse  (p.  41 7  et  420) ,  sur  ce  qu'il  importait  «  de  pur- 
ger la  province  des  citoyens  qui  la  déshonoraient  par  leurs  cri- 
mes, ou  du  moins  de  les  punir  de  quelques  peines  exemplaires, 
de  peur  que  ces  mêmes  crimes  demeurant  impunis,  ceux  qui  les 
ont  commis  ne  se  portassent  à  en  commettre  encore  de  plus  grands, 
et  que  leur  exemple  ne  vint  à  corrompre  les  autres  citoyens.  » 

•O.  Le  code  d'instruction  criminelle  ne  pose,  à  cet  égard, 
aucun  principe  absolu.  Les  questions  de  rivalité  et  de  souverai- 
neté, qui  divisaient  autrefois  les  seigneurs  et  le  pouvoir  royal, 
n'existant  plus,  le  législateur  ne  devait  se  préoccuper  que  des 
intérêts  de  la  Justice  et  de  la  société.  Or,  comme  ces  intérêts 
exigent  qu'aucun  crime  ne  demeure  Impuni ,  le  moyen  le  plus 
sûr  d'atteindre  ce  but  était  de  donner  aux  différents  Juges  spit  du 
lieu  du  délit,  soit  du  domicile  du  prévenu ,  soit  de  Varrestation, 
une  espèce  de  concurrence  pour  instruire  et  Juger.  «  Cette  heu- 
reuse concurrence,  disait  M.  Treilhard,  dans  l'exposé  des  motifs, 
nous  autorise  à  croire  que  le  crime  ne  restera  Jamais  sans  pour- 
suites. »  —  C'est  dans  les  art.  23,  29,  30  et  63  que  se  trouve 
consacré  le  nouveau  principe.  Et  il  faut  remarquer  que  ce  n'est 
pas  pour  les  tribunaux  eux-mêmes  que  ces  articles  établissent 
cette  règle  de  compétence  par  concurrence ,  mais  seulement  pour 
les  officiers  de  police  judiciaire  chargés  de  la  recherche  et  de 
l'instruction  des  délits ,  et  pour  les  parties  plaignantes.  Toutefois 
la  règle  n'en  a  pas  moins  une  portée  générale.  Il  est  évident,  en 
effet ,  que  ces  articles ,  en  déclarant  compétents ,  pour  exer- 
cer la  police  Judiciaire,  le  ministère  publio  des  lieux  qu'ils  dé- 
signent, et  pour  recevoir  les  plaintes,  le  Juge  d'instruction  des 
mêmes  lieux,  déclare,  par  cela  même,  la  compétence  des  tribu- 
naux auxquels  sont  attachés  ces  magistrats ,  puisque  ceux-ci 
n'ont  de  Juridiction  et  d'autorité  qu'en  tant  qu'ils  sont  attachés 
.aux  tribunaux  dont  il  s'agit  (Crim.  cass.,  7  Janv.  1830,  aff. 
Martin,  Y.  n*  81).  Telle  est  d'ailleurs  l'opinion  unanime  des  au- 
teurs.—V.  M.  Le  Seyllier,  t.  4,  n«  1599. 

90.  La  compétence  attribuée  à  la  fois  aux  officiers  de  police 
Judiciaire  et  aux  tribunaux  du  lieu  du  délit ,  du  lieu  du  domicile 
du  prévenu  et  du  lieu  de  sa  capture  ou  de  son  arrestation ,  re- 
pose sans  doute  aujourd'hui  sur  les  mêmes  motifs  que  dans  l'an- 
cien droit.  M.  Treilhard  l'a  motivée,  comme  on  l'a  vu,  aussi  sur 
la  nécessité  de  ne  laisser  aucun  crime  Impuni. 

91.  Le  Juge  compétent,  à  raison  du  domicile  de  l'accusé,  est 
celui  du  domicile  que  l'accusé  avait ,  non  au  moment  de  la  per- 
pétration du  crime,  mais  lors  de  la  plainte  ou  du  commencement 
des  poursuites.  Il  en  était  ainsi  dans  l'ancien  droit  (  Dothier, 
p.  194)  'y  rien  n'annonce  que  le  législateur  moderne  ait  voulu  déro- 
gera cette  règle.  «  D'ailleurs,  dit  M.  Le  Sellyer  (t.  4,  n^  1601 J,  lo 
motif  qui,  autrefois,  rendait  compétent  .le  juge  du  domicile,  était 
la  nécessité  de  veiller  à  la  sûreté  de  la  province  où  le  coupable 
se  trouvait,  et  d'empêcher  qu'il  n'y  commit ,  ou  que  d'autres ,  à 
son  exemple,  n'y  commissent  de  nouveaux  crimes  ;  or ,  ce  motif 
ne  s'applique,  comme  on  le  voit,  que  pour  le  lieu  où  réside  le  pré- 
venu au  moment  de  la  plainte  et  des  poursuites ,  et  non  pour  les 
lieux  où  il  a  pu  avoir  antérieurement  sa  résidence.  » 

99.  Lorsqu'un  crime  a  été  comploté  dans  un  lieu  et  exécuté 
dans  un  autre,  c'est  celui-ci  qui  est  le  lieu  du  délit;  car ,  dit  Po- 
thier, p.  173,  «  c'est  l'exécution  qui  fait  proprement  le  délit  :  ce 
qui  trouble  l'ordre  et  la  tranquillité  publique  doit  être  quelque 
chose  d'extérieur.  Le  complot  n'est  point  le  délit;  il  n'en  est 
qu'une  circonstance.  »  Ainsi,  le  tribunal  compétent,  comme  lieu 
du  délit,  est  celui  où  ce  délit  a  été  effectivement  exécuté  (V.  en  ce 
sens  Jousse,  t.  1,  p.  416,  et  Le  Sellyer,  n<>  1602).  —  Mais 
lorsque  le  complot  constitue,  par  lui-même,  un  crime,  indépen* 
damment  de  tout  acte  d'exécution ,  comme  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  89  c.  pén.,  le  Juge  du  lieu  où  le  complot  est  formé  est 
évidemment  compétent  comme  juge  du  lieu  du  délit.  C'est  aussi 
l'avis  de  M.  Le  Sellyer,  n^  1603. 

9S.  Quel  serait  le  lieu  du  délit  dans  le  cas  où  un  individu, 
placé  sur  le  territoire  d'une  commune ,  aurait  frappé  d'un  coup 
de  fusil  une  personne  placée  sur  le  territoire  d'une  autre  com-* 
mune  dépendante  d'une  autre  juridiction  que  la  première  ?  Cette 
question  a  été  discutée  par  Pothier,  loc.  cit,  —  La  décharge  du 
coup  de  fusil,  dit-il  en  substance,  est  une  action  extérieure  en  la- 
quelle le  délit  peut  paraître  consister.  Peu  importe  que  cette  ac- 
tion n'ait  eu  son  effet  que  sur  le  territoire  d'une  autre  commune. 
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Le  délit  consiste  platM  dans  l'action  que  dans  TefTet  qu'elle  a  eu, 
puisque,  n'eùt-elle  pas  eu  d'eflTet,  il  sufQrait  que  le  coup  eût  été 
tiré  dans  le  dessein  de  tuer,  pour  que  ce  fût  un  délit  punissable  ; 
d'oîi  il  semble  suivre  que  le  lieu  du  délit  est  celui  d'où  le  coup  a 
été  tiré.  —Malgré  ces  raisons,  Pothier  décide  que  le  lieu  du  dé- 
lit est  celui  où  se  trouvait  la  personne  sur  laquelle  le  fusil  a  été 
décbargé,  soit  qu'elle  ait  été  oq  non  atteinte^  car  un  délit  étant 
une  action  qui  tend  à  troubler  Tordre  et  la  tranquillité  publique, 
c'est  le  lieu  où  cette  tranquillité  est  troublée,  et  par  conséquent 
celui  vers  lequel  le  coup  a  été  dirigé,  qui  est  réellement  le  lieu 
du  délit.  Cette  doctrine,  à  laquelle  adhère  M.  teSelIyer,  n®  1604, 
nous  semble  trop  subtile.  M,  Merlin,  Rép.,  v»  Compétence,  S  2, 
n*  8,  prétend  que,  dans  l'ancien  droit,  le  tribunal  du  lieu  d'où 
le  coup  a  été  tiré,  et  le  tribunal  du  lieu  où  la  victime  a  été  frap- 
pée, étaient  également  compétents,  et  que  la  préférence  apparte- 
nait au  plus  diligent.  La  môme  opinion  nous  semble  devoir  être 
ouivie  aujourd'hui. — Y.  ci-après,  n«  140. 

94.  La  détermination  du  lieu  du  délit  présente  encore  des 
difficultés  lorsqu'il  s'agit  de  délits  successifs,  c'est-à-dire  consis- 
tant dans  une  série  de  faits ,  si  ces  faits  se  sont  passés  en  divers 
lieux  soumis  à  des  tribunaux  différents.  Ces  difficultés  se  pré- 
sentent, par  exemple,  en  cas  de  rapt,  quand  la  personne  enlevée 
a  été  transportée  d'un  \arrondl5sement  dans  un  autre.  Écoutons 
encore  Pothier  sur  cette  question.  «  11  paraît,  dit-il,  p.  175  ,  par 
le  procès-verbal  de  l'ordonnance,  que  M.  Pussort  pensait  que 
tous  les  lieux  par  où  passait  le  ravisseur  étaient  également  lieux 
du  délit;  mais  il  est  plus  véritable  que  le  lieu  du  délit,  en  ce 
cas,  est  celui  d'où  la  personne  a  été  enlevée.  Dans  ces  sortes 
de  crimes,  le  lieu  du  délit  est  celui  où  s'est  commis  ce  qu'il  y  a 
de  principal  dans  le  délit,  et  non  pas  ce  qui  n'en  est  que  la  con- 
tinuation et  la  suite.  Or ,  ce  qu'il  y  a  de  principal  dans  le  rapt, 
est  l'enlèvement  de  la  personne  du  lieu  où  elle  était-,  le  reste 
n'en  est  que  la  suite.  C'est  donc  le  lieu  où  s'est  fait  l'enlève- 
ment qui  est  le  seul  lieu  du  délit;  car,  comme  dans  le  vol,  quoique 
le  vol  continue  par  tous  les  lieux  où  le  voleur  passe,  néanmoins 
personne  ne  disconviendra  que  le  lieu  du  délit  est  celui  où  la 
chose  a  été  prise.  Si  le  ravisseur  avait  violé,  sur  nn  autre 
territoire,  la  personne  ravie,  il  y  aurait  deux  crimes,  le  rapt  et  le 
viol  ;  celui  des  deux  Juges  qui  préviendrait  paraîtrait  devoir  avoir 
la  préférence.  «  -*-  V.  dans  le  sens  de  cette  doctrine ,  qui  nous 
parait  fort  exacte,  Jousse,  t.  1,  p.  414,  et  M.  Le  Sellyer, 
n*  1605. 

On  décidait,  dans  l'ancien  droit,  qu'en  cas  d'adultère  commis 
sans  scandale  et  débauche  publique,  le  tribunal  compétent  était, 
non  pas  celui  du  lieu  où  l'adultère  avait  été  commis ,  mais  bien 
celui  du  domicile  des  époux ,  attendu  que  l'adultère  commis  dans 
le  secret  ne  trouble  l'ordre  public  que  par  rapport  au  mari  et  à 
sa  famille  (Pothier,  Procéd.  crim.,  sect.  1 ,  art.  2,  $  6-,  Jousse, 
Justice  crim.,  t.  3,  p.  241  ;  Rousseaud  de  la  Combe,  Matières 
crim.,  p.  38}.  M.  Le  Sellyer,  n<»  1606,  fait  observer  que  cette 

(1)  (Min.  pub.  C.  Brau.)  ~  La  cour  ;  —  Âltenda  qu'il  était  établi 
par  le  procès-verbal  dii  16  juin  dernier  et  qu'il  a  été  constaté  par  le  ju- 
gement attaqué,  que  le  fait  qualifié  contravention  de  police  aurait  été 
commis  dans  le  canton  de  Saint-Gervais,  et  par  conséquent  hors  l'arron- 
dissement de  la  justice  de  paix  de  Bédarieux;  —  Attendu  qu'ea  se  dé- 
clarant incompétent  pour  statuer  sur  celte  contravention ,  quoique  l'in- 
culpé fût  domicilié  dans  la  commune  chef-lieu  de  canton ,  le  juge  de  po- 
lice de  Bédarieux  n'a  fait  qu'une  juste  application  des  art.  139  et  166  c. 
inst.  crim.  et  n'a  violé  aucune  autre  loi;— Rejette  le  pourvoi  formé  contre 
le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  Bédarieux,  du  25  juill.  1843. 

Do  14  déc«  1843.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Jacquinot-Godard,  rap. 

(â)  (Adam  C.  min.  pub.)  ^  Lb  tribunal;  —  Vu  la  sixième  dis- 
position de  l'art.  456  c  des  dél.  et  des  pein.  ;  —  Attendu  que  le  délit 
pour  lequel  le  réclanuuit  a  été  condamné  par  le  jugement  du  tribunal  de 
police  correctionnelle  d'Érreux ,  snsdaté ,  n'avait  pas  été  commis  dans 
rarrondissementda  même  tribunal;  que  ledit  réclamant,  prévenu  de  ce 
4élit,  n'y  avait  pas  non  plus  sa  résidence ,  et  qu'ainsi  le  tribunal  correc- 
iâonoel ,  non  saisi  d'ailleun  par  aucune  antre  attribution ,  était  incompé- 
tent pour  en  connaître  :  —  Par  ce  motif,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire 
et  sans  préjudice  de  l'exécution  do  jugement  attaqué;  —  Casse. 

Du  26  frim.  an  lO.-C.  C. ,  sect.  crim.-MM.  Yiellart ,  pr.-Busscbop,  r. 

(3)  (Droeourt  C.  Min.  pub.)^  La  coui  ;  —  Attendu  que  les  juri- 
dictions sont  d'ordre  public,  et  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  parties  de  se 
cli<isir  des  juges  et  de  Wur  conférer  une  compétroco  et  dos  attributions 


opinion  ne  peut  plus  être  suivie ,  la  loi  n'ayant  pas  dérogé  poQr 
le  cas  d*aduUère  aux  règles  générales  sur  la  compétence  des 
juges  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis.  —  Mais  la  règle  posée  par 
Pothier  n'énonce  pas  moins  une  règle  de  pratique  qui  sera  le 
plus  communément  observée;  car  le  mari  étant  le  maître  et  l'in* 
troducteur  de  la  poursuite  s'adressera  presque  toujours  aa  juge 
de  son  domicile  qui  est  aussi ,  jusqu'à  la  séparation  de  corps,  ce- 
lui de  sa  femme  ,  lorsque  celle-oi  n'en  aura  pas  acquis  d'antre 
par  une  résidence  distincte,  comme  serait  celle  qu'elle  pourrait 
avoir  dans  le  cas  où  elle  aurait  été  autorisée  à  faire  un  commerce 
séparé  dans  une  localité  autre  que  celle  babitée  par  son  mari.  Oa 
comprend  que  le  tribunal  de  ce  dernier  ne  sauraU  avoir  compé» 
tence  en  cette  hypothèse. 

9&.  Avant  de  retracer  les  difficultés  qui  font  plus  parffcii- 
lièremeut  l'objet  de  ce  paragraphe,  il  convient  de  reaiarquer, 
d'une  part,  qu'en  matière  de  simples  cmtravmtions,  le  seul  tri- 
bunal compétent  est  celui  de  la  commune  ou  du  canton  où  ces  coa- 
travenlions  ont  été  commises.  Cela  résulte  Implicitement ,  soit 
des  art.  23,  29,  30  et  63  c.  inst.  crim.,  qui  n'attribuent  compé- 
tence au  tribunal  du  domicile  du  prévenu  et  à  celui  du  lieu  de  son 
arrestation ,  que  pour  le  cas  où  il  s'agit  de  crtma  ou  de  déM^  s(Ai 
des  art.  139,  UO  et  166  du  même  code.  On  comprend  aisément 
que  la  loi  n'ait  pas  pris  pour  la  répression  des  simples  contFa\ en- 
tions, les  mêmes  mesures  que  pour  celle  des  délits  et  des  crimes 
(V.  en  ce  sens,  MM.  Bauter,  n<>  708,  etLe  Sellyer,  n<»  16S7). — C'est 
dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  qu'un  juge  de  paix  n'est  pas  com- 
pétent pour  connaître  d'une  contravention  commise  hors  de  son 
canton  (celle  de  s'être  endormi  sur  nne  route  dans  sa  charrette 
et  d'avoir  laissé  les  chevaux  sans  conducteur),  alors  mémo  que  le 
prévenu  serait  domicilié  dans  la  commune,  chef-lieu  du  cwiton 
du  juge  de  paix  saisi  (Crim.  re}.,  ÎA  déc.  1843)  (1). 

9<l.  Et  d'autre  part,  que  la  distinction  admise,  en  matière 
civile,  entre  l'incompétence  à  raison  de  la  matière  et  l'incompé- 
tence à  raison  du  lieu  ou  l'incompétence  personnelle,  n'existe 
point  en  matière  criminelle.  La  cour  de  cassation  avait  d^  con- 
sacré cette  règle,  sous  l'empire  du  code  du  3  brum.  an  4,  en  an- 
nulant, pour  cause  d'incompétence,  le  jugement  d'un  tribunal 
correctionnel  qui  n'était  ni  celui  du  lieu  du  délit ,  ni  celoi  de  la 
résidence  ou  de  l'arrestation  du  prévenu  (Crim.  cass.,  26  frim. 
an  10)  (2),  sans  que  l'on  voie,  au  reste,  si,  dans  l'espèce  de  cet  ar- 
rêt, le  moyen  d'incompétence  avait  été  proposé  devant  le  tribunal 
correctionnel.  —  Un  autre  arrêt  plus  récent  décide,  d'après  le 
même  principe ,  que  l'individu  condamné  par  un  tribunal  correc- 
tionnel qui  n'est  ni  celui  du  lien  du  délit,  ni  celui  dosa  résidenoe, 
peut  demander,  pour  la  première  (ois,  sur  l'appel  (et  même  en 
tout  état  de  cause),  son  renvoi  devant  celui  du  lieu  dosa  réaidenos 
(Crim.  re].,  13  mai  1826)  (3).  —  Attendu,  entre  autres  BMHifoy 
que  les  juridictions  sont  d'ordre  publie^  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir 
des  parties  de  se  choisir  des  juges  et  de  leur  conférer  une  compé- 
tence et  des  attributions  qu'ils  ne  tiendraient  pas  de  la  loi;  que 

qu'ils  ne  tiendraient  pas  de  la  loi;  *— Que  ti,  en  matière  civile  ,  la  loi 
distinguo  entre  l'incompétence  à  raison  de  la  matière  et  i'incompéteace  à 
raison  du  lieu ,  et  si  celle-ci  doit  être  proposée  préalablement  à  toute 
exception  et  défense,  tandis  que  l'autre  peut  i'êlre  en  tout  état  de  cause, 
el  ne  peut  être  couverte  par  l'acquiescement  des  parties,  c'est  parce  que 
les  parties  peuvent  renoncer  à  l'attribution  spéciale  faite  à  certains  tribu- 
naux dans  leur  intérêt  privé,  plutôt  que  dans  Tintérét  public;  —  Qu'il  eo 
est  autrement  en  matière  criminelle;  qu'en  cette  matière,  tout  ce  qu'or- 
donne la  loi  est  prescrit  dans  l'intérêt  public,  puisque  tout  ce  qui  toacbek 
l'honneur,  la  liberté  et  la  sûreté  des  citoyens  intéresse  le  public  s  — -  Qne 
le  code  d'instruction  criminelle  ne  distingue  pas  entre  i'inc^pétence 
k  raison  du  lieu  du  domicile  du  prévenu,  ou  du  lieu  où  le  crime 
a  été  commis,  de  toute  autre  incompétence; — Que  l'art.  69  de  ce 
code  ordonne  impérativement  au  juge  d'instruction,  qui  ne  serait  ni 
celui  de  délit,  ni  celui  de  la  résidence  des  prévenus,  ni  celui  di 
lieu  où  il  pourra  être  trouvé,  de  renvoyer  la  plainte  devant  le  jugt 
d'instruction  qui  peut  en  connaître;  —Que,  dans  l'espèce ,  le  délit  dont 
il  s'agit  aurait  été  commis  dans  l'arrondissement  d'Amiens ,  et  non  dans 
celui  de  Paris ,  et  que  la  résidence  des  prévenus  est  dans  le  même  arron* 
dissement;— Que,  dès  lors,  en  jugeant  que  les  défendeurs  avaient 
pu,  en  cause  d'appel,  exciper  de  l'incompétence  raiiVma  loci^  dont  ils  ne 
s'étaient  point  prévalus  en  première  instance ,  la  cour  royale  d'Amiens  n'a 
violé  aucune  loi ,  mais  s'est  au  contraire  conformée  aux  principes  de  la 
matière  ;  —  Rejette. 
Du  13  mai  18â6.C,  C,  ch.  crim.MM.  Portails,  pr.-Ollifisr,  rap. 
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si,  en  matière  civile,  rincompétence  ratione  hci  peut  être  cou- 
verte par  l'acquiescemeut  des  parties,  c'est  parce  que  celles-ci 
peuvent  renoncer  à  Tatlribution  spéciale  faite  à  certains  tribu- 
naui  dant  leur  intérêt  prité,  plutôt  que  dans  Tintérél  public; 
mais  qu'il  en  est  autrement  en  matière  oriminetle;  que  tout  ce 
qu'ordonne  la  loi,  dans  cette  matière,  est  prescrit  dans  Tintérèt 
public,  puisque  tout  ce  qni  touche  à  Tbonneur,  à  la  liberté  et  la 
sûreté  des  citoyens  intéresse  le  public  (Conf.  Grim.  cass. ,  26 
fruct.  an  4)  affk  André). 

99.  Il  résulte  cependant  d'un  arrêt  ci-dessous  rappelé  (V. 
&•  270),  que  l'incompétence  ratione  lod  d'un  tribunal  de  simple 
police  se  couvre  par  le  silence  du  prévenu.  —  Quel  motif  la  cour 
peut-elle  avoir  eu  de  s'écarter  de  la  doctrine  des  arrêts  rapportés 
au  numéro  qui  précède  ?  —  Se  serait-elle  déterminée  par  cette 
considération,  qu'en  matière  de  simple  contravention,  l'observa- 
tion des  règles  de  la  compétence  ne  doit  pas  être  aussi  rigou- 
reuse?—Ou  ne  peut  le  croire,  puisque  la  même  doctrine  se 
trouve  consacrée  en  matière  de  grand  criminel  par  un  arrêt  pos- 
térieur qui  a  décidé  que  l'accusé  qui  n'a  pas  proposé  contre  l'arrêt 
de  renvoi  l'incompétence  de  la  cour  d'assises  indiquée,  à  raison 
du  lieu  et  de  la  personne,  n'est  pas  recevable  à  proposer  ce 
moyen  contre  l'arrêt  de  condamnation,  l'incompétence  dans  ce  cas 
étant  couverte  par  son  silence  (Crim.  rej.,  tA  déc.  1840,  aff.  Bus- 
slère,  V*  n»  86), 

99.  Le  moyen  d'incompétence  est  d'ordre  public,  »-t-on  dit, 
et  peut  être  proposé  en  tout  état  de  cause.  11  peut  être  inToqué 
contre  un  Jugement  d'un  tribunal  correctionnel  par  le  ministère 
public  près  le  tribunal  ou  la  cour  d'appel,  alors  même  que  l'or- 
donnance de  renvoi  au  tribunal  correctionnel  n'a  pas  été  frappée 
d'opposition  par  le  ministère  public  du  tribunal  de  première  in- 
stance, et  a  été  exécutée  par  la  traduction  du  prévenu  devant  le 
tribunal  eorrectiousel  (Crim.  cass.,  30  mars  1816)  (i). —  Ce  dé- 
fautd'oppesittoaàl'ordonfianoe  de  renvoi  a  bieb  rendu  nécessaire 
Pexécutlon  de  cette  ordonnance  ;  mais  comme  cette  même  ordon- 
Dance  ti*eêt  qu'indicative  et  non  attributive  de  Juridiction,  elle  n'a 
point  1161e  tribunal  correclionnel  auquel  elle  renvoyait  ^  et,  dès 

(1)  (  Mia.  pub.  C.  Valade.)  —  La  ooua;  *--  Va  les  art.  i99,  802  et 
205  c.  iast.  crim.;  •^Attendu  que  le  moyen  d'incompétence  estd^ordre 
public,  et  peut  être  proposé  en  tout  état  do  cause;  qae  ce  moyen  appar- 
tieat  eiscDtieileneDt  aa  ministère  pnbiic;  que  la  loi  attribue  la  faculté  de 
l'appel,  noD-oeuIf  ment  au  procureur  royal  de  première  instance,  mais  ea- 
*  core,  à  défaut  d'appel  de  sa  part,  an  ministère  public  près  le  tribunal  ou  la 
cour  d'appel;  qu'ainsi,  dans  les  deui  instances,  le  miBislère  public  peut  faire 
valoir  tous  les  moyens  de  droit  ;  que  l'ordonnance  de  compétence  rendue  par 
la  chamtMO  dneonseil,  n'ayant  pas  été  attaquée  dans  le  délai  do  l'art.  «55 
e.  init.  crim*,  cette  ordonnance  devait  sans  donto  recevoir  son  eiécntion  ; 
mais  qu'elle  avait  eu  la  plénitude  de  oette  eiécntion ,  on  saisissant  la  Jn- 
ridictiOtt  correctionnelle  ;  que  cette  juridielion  n'était  pas  liée  par  ladite 
ordonnance;  que  le  tribunal  correcttonnel devait  prononcer  conformément 
auK  règles  de  compétence  déterminées  par  la  loi  ;  que  le  ministère  public, 

Iw  son  défaut  d^opposition  contre  l'ordonnance  de  renvoi,  ne  pouvait  être 
ié  relativement  au  jugement  rendn  postérieurement  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel j  que  ce  défaut  d'opposition  rendait  nécessaire  l'exécution  de 
celte  ordonnance;  mais  que  son  effet  étant  consommé  par  l'instruction 
faite  au  tribunal  correctionnel,  le  ministère  public  était  rentré  dans  tous 
ses  droits  pour  exercer,  mémo  relativement  à  la  compétence,  le  droit 
d'appel  que  l'art.  202  loi  donne  d'une  manière  absolue  contre  tous  les 
jugements  correctionnels;  qu'en  déclarant  lo  ministère  public  non  rece- 
Table  dans  son  appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Rocbecliouart,  lo  21  décembre  dernier,  par  le  motif  qu'il  n'y  avait  pas  eu 
de  sa  part  opposition  à  l'ordonnance  de  renvoi  à  la  police  correctionnelle, 
rendue  par  la  chambre  du  conseil ,  la  cour  de  Limoges  a  créé  une  dé- 
chéance qui  n'est  antoriséo  par  aucune  loi ,  et  a  violé  les  art.  199, 202  et 
205  c.  inst.  crim.  ci-dessus  cités; —Attendu  quo  la  cour  de  Limoges  n'a 
statué  y  par  son  arrêt  du  29  février,  que  sur  la  fin  do  non -recevoir  pro- 
posée contre  l'appel  du  procareur  général;  que,  dans  le  dispositif  de  cet 
arrêt,  elle  a  uniquement  déclarft  cet  appel  non  reeevable  et  l'a  rois  au 
néant;  et  que,  dans  les  motifs,  elle  s'est  bornée  à  appuyer  cette  fin  de 
non  recevoir,  et  n'a  mémo  établi  aucun  fait  duquel  11  pût  résulter  que  le 
proeêf  était  de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel ,  et  qu'ainsi  la 
eonr  n'a  à  statuer  que  sur  la  fin  de  non-recevoir  indûment  prononcée 
contre  l'appel  du  procureur  général  ;  '—  Casse. 
Du  80  mars  1816.-C.  C,  sect.  crim.-BlBt  Barris ,  pr.-Audier,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Debout.)  —  La  code  ;  —  Vu  l'art.  456  c.  des  dél. 
ot  des  peines;  —  Et  altcudu  que  la  commune  de  Liesellc,  dans  la- 
auellë  la  cadavre  de  l'enfant  nuu veau-né  a  été  trouv^aest  située  daus  le 


lors ,  son  effet  étant  consommé  par  l'instruction  faite  devant  ce 
tribunal^  le  ministère  public  est  rentré  dans  tous  ses  droits  pour 
exercer,  même  relativement  à  la  compétence,  le  droit  d'appel  que 
l'art.  202  c.  inat.  crim.  lui  donne  d'une  manière  Absolue  contre 
tous  les  jugements  correctionnels. 

90.  fin  cas  de  contestation  sur  le  lieu  du  délit,  ou  présume 
qu'il  a  été  commis  sur  le  territoire  du  tribunal  qui  a  commencé 
les  poursuites;  et,  jusqu'à  preuve  contraire,  ce  tribunal  doit 
rester  aalsl  de  l'aflhire  (Merlin,  Rép.,  v«  Gompét.,  $  2^  M.  Le 
Sellyer,  n»  1007). 

Si  un  crime  ayant  été  commis  sur  une  rivière  séparatite  de 
deux  juridictions ,  on  sait  de  quel  côté  de  la  rivière  11  a  été  exé- 
cuté, c'est  évidemment  le  tribunal  près  le  territoire  duquel  se 
trouve  ce  côté  de  le  rivière,  qui  est  compétent  comme  tribunal  du  . 
lieu  du  délit  (arg.  de  la  loi  des  20  fév.  et  4  mars  1790,  Ut.  f , 
art.  5). — Mêmes  autorités. 

11  a  été  Jugé  que  la  destruction  des  bornes  départementales 
divlRant  les  biens  de  deux  communes,  commise  par  les  habitants 
d'une  de  ces  communes,  doit  être  poursuivie  devant  la  justice 
criminelle  du  département  où  est  située  cette  dernière  commune, 
et  non  devant  celle  du  département  où  sont  domiciliés  les  dé- 
linquants, alors  surtout  qu'elle  a  été  la  première  saisie  de  ee 
délit  (Req.,  7  mars  1809,  aff.  habit.  d'Arbigny,  V.  Règlem.  de 
juges). 

8II.  Lorsqu'on  découvre  un  cadavre,  le  lieu  où  il  gtt  est,  ju^ 
qu'a  preuve  contraire,  présumé  le  lieu  où  l'homicide  a  été  com- 
mis. Aussla-t-il  été  jugé  qu'Un  infanticide  devaitétre  réputé,  dès 
que  la  preuve  contraire  n*étatt  pas  fournie,  avoir  été  opéré  là  où 
avait  été  trouvé  le  cadavre  du  nouveau-né  (Grim.  casa.,  20  flor. 
an  15  (2).—  V.  Merlin,  Rép.,  v»  Cadavre,  p.  11). 

81.  Les  articles  précités  du  code  d'instruction  criminelle, 
attribuant  à  chacune  des  juridictions  Indiquées  Une  compétence 
relative,  il  suit  qu'en  cas  de  conflit  entre  le  tribunal  du  lieu  où  le 
délit  a  été  commis  et  le  tribunal  du  domicile  de  l'accusé,  c'est 
devant  le  premier,  que  l'affaire  doit  être  poursuivie  et  conti- 
nuée (Grim.  règl.,  3  fôv.  1820)  (3),  surtout  s'il  y  a  antério- 


ressort  de  l'arrondissement  do  Malines ,  département  des  Deux-Néthes  ; 
que  cette  commuae  doit  être  présumée  être  le  lieu  du  délit  Jusqu'à  preuve 
contraire ,  et ,  que ,  par  suite ,  la  cour  de  justice  criminelle  des  Deut- 
Nètbes  est  compétente  pour  juger  ce  délit  ;  —  Attendu  que  lo  mandat 
d'arrêt ,  décerné  par  le  directeur  do  Jury  de  l'arrondissement  de  Malines, 
n'a  été  annulé  par  la  cour  de  justice  criminelle  des  Deux-Nétbes  quo  par 
défaut  de  qualité  dans  le  magistrat  dont  il  est  émané;  et  que,  dés  lors  que 
ce  magistrat  était  compétent  pour  instruire  la  procédure ,  11  avait  qualité 
pour  décerner  ce  mandat  ; 

Attendu  que  l'acte  d'accusation  rédigé  par  le  magistrat  de  sûreté  do 
Tarrondissement  de  Malines  expose  le  fait  et  ses  circonstances  ;  quo 
Jeanne-Mario  Debout,  prévenue  d'avoir  commis  le  crime,  y  est  claire- 
ment désignée  ;  que  la  nature  du  délit  y  est  déterminée  avec  toute  la  pré- 
cision requise  ;  et  que  si,  dans  l'exposé ,  Il  s'est  glissé  une  erreur  de  date, 
cette  erreur  se  trouve  réparée  dans  le  résumé;  —  Et  attendu  que  les  jurés 
n'ayant  pas  été  nommément  astreints  à  la  prestation  du  serment  que  le 
sénatns-consulte  du  28  flor.  an  12  exige  des  fonctionnaires  publics  avant 
d^entrer  en  fonctions ,  celte  disposition  de  la  loi  ne  peut  leur  être  appli- 
quée, n'éuint  pas  des  fonctionnaires  publics; —  Que,  dés  lors,  la  cour  de 
justice  crinnnelle  des  Deux-Nèthes,  en  se  déclarant  incompétente ,  et  en' 
prononçant  l'annulation  du  mandat  d'arrêt,  de  l'acte  d'accusation  et  de  la 
déciaralion  du  jury,  a  violé  les  règles  de  compétence,  et  a  créé  des  nul- 
lités qui  n'étaient  pas  voulues  par  la  loi  :  —  Faisant  droit  au  pourvoi  du 
procureur  général;  —  Casse. 

Du  20  flor.  an  13.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Garnot,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Artagnan.)  —  La  coua;  — Attendu  qu'en  déclarant 
compétents  pour  instruire  sur  un  crime  eu  délit  le  juge  d'instruction  du 
lieu  du  délit ,  celui  du  domicile  du  prévenu  ou  celui  du  lieu  de  son  ar« 
restation,  la  loi  n'attribue  à  chacun  d'eux  qu'une  compétence  relative; 
que  lorsque  celui  qui  en  a  été  saisi  le  premier  et  qui,  paroeUe  prévention, 
n'avait  acquis  qu'un  droit  de  préférence,  a  été  dessaisi  par  un  acte  passé 
en  force  de  chose  jugée ,  le  juge  d^instruction  qui  aurait  été  aussi  compé- 
tent ,  et  devant  lequel  Taffaire  se  trouve  revenir,  n'est  point  sans  cara» 
tère  pour  en  connaître,  et  peut,  on  conséquence,  régulièrement  procéder 
aux  actes  de  l'instruaion ,  en  vertu  des  attributions  qui  lui  étaient  égaie* 
meut  conférées;  —  Attendu  que,  d'après  les  motifs  qui,  dans  l'espèce , 
ont  déterminé  le  renvoi  ordonné  par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
Lombei,  il  importe ,  pour  une  bonne  et  plus  prompte  administratim  de  la 
justice,  que  l'instruGti«  ait  lieu  devant  le  juge  d'instruction  du  IJoii  du 
délit ,  plutôt  que  dev      celui  du  lieu  du  domicile  et  de  l'arrestation  du 
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rite  de  poorsuKe  (Grim.  règl.  de  jug.,  7  ]aDv.  1830)  (1). 

89.  Carnot  (t.  i,  p.  31,  Dispos,  préllm.,  n<»  42)  fait  la  dis- 
tinction suivante  sur  les  art.  23  et  69  :  «  Au  cas  de  prévention 
de  crime,  l'aiTaire  peut  être  indifféremment  portée  devant  le  juge 
du  lieu  où  le  délit  a  été  commis,  devant  celui  du  domicile  du  pré- 
venu, et  même  celui  du  lieu  où  il  a  été  trouvé;  mais,  en  matière 
de  police  correctionuelle  et  de  simple  police,  c'est  toujours  devant 
le  juge  du  domicile  du  prévenu  ou  de  la  situation  des  lieux  que 
l'affaire  doit  être  portée.  »  —  Les  art.  23  et  69  ne  font  pas  cette 
distinctiOD,  au  moins  quant  aux  délits  correctfonnels.  Ils  s'expli- 
quent, au  contraire,  d'une  manière,  identique  et  sur  les  délits  et 
sur  les  crimes,  qui  sont  compris  dans  la  même  expression  :  il  n'y 
a,  comme  on  l'a  dit,  d'exception  que  pour  les  simples  contraven- 
tions (V.  n?  75).  —  Jugé ,  contrairement  à  l'opinion  de  Carnot, 
que  le  prévenu  trouvé,  à  l'origine  des  poursuites,  dans  les  pri- 
sons d'un  lieu  qui  n'est  celui  ni  de  sa  résidence  ni  du  délit,  est 
justiciable  du  tribunal  de  ce  lieu,  soit  lors  des  poursuites,  soit 
lors  de  leur  reprise,  si  elles  avalent  été  d'abord  abandonnées 
(Crlm.  cass.,  15  avril  1843,  aff.  Picola,  Y.  Exception). 

SS.  Mais  lorsque,  durant  la  détention  du  prévenu  d'un  délit, 
d'autres  délits  commis  hors  du  ressort  du  tribunal  se  sont  ré- 
vélés, la  connaissance  de  ces  derniers  délits  ne  peut  être  réputée 
attribuée  à  ce  tribunal  comme  tribunal  du  lieu  où  le  prévenu  a 
été  trouvé, dans  le  sens  de  l'art.  23  c.  inst.  crim.  :  par  suite, 

préveno  ;  —  Faisant  droit  sur  la  demande  du  procarenr  général  à  la  cour 
royale  de  Toulouse,  et  statuant  par  voie  de  règlement  de  juge,  en  verln 
de  Vart.  528  c.  inst.  crim.,  sans  s^arréter  ni  avoir  égard  aux  deui  ordon- 
nances rendues  par  le  jage  d'instruction  du  tribunal  de  Castel-Sarrazin , 
les  10  et  16  décembre  dernier,  lesquelles  seront  regardées  comme  non 
avenues  ; —  Renvoie ,  etc. 
Du  3  fév.l820.-C.  G.y  sect.  crim.-HH.  Barris,  pr.-Rataud,  rap. 

(1)  (Mîn.  pub.  C,  Martin.) —  La  coua;^  Vu  la  requête  du  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  déposée  au  greffe 
de  la  cour  le  30  décembre  dernier,  par  laquelle  il  conclut  à  ce  qu'il  soit 
décidé  ,  par  voie  de  règlement  de  juges ,  lequel  des  deux  tribunaux ,  du 
département  de  la  Seine ,  on  du  tribunal  de  première  instance  de  Rouen, 
connatlra ,  en  police  correctionnelle ,  du  délit  dont  est  prévenu  le  nommé 
P.-M.  Martin  ;~  Vu  rinstruction  faite  par  l'un  des  juges  d'instruction  de 
l'arrondissement  de  Rouen,  sur  la  plainte  du  sieur  Bouracbe ,  brocanteur, 
demeurant  à  Rouen ,  et  Tordonnance  de  la  cbambre  du  conseil  de  ce  tri- 
bunal ,  sous  la  date  du  26  septembre  dernier,  par  laquelle  le  nommé 
Martin,  ouvrier  tailleur  d'babits,  ayant  demeuré  en  dernier  lieu  à  Rouen, 
rue  Martainviile,  n<»  76,  alors  en  fuite ,  est  renvoyé  en  police  correction- 
nelle, pour  y  être  jugé ,  comme  suffisamment  prévenu  d'avoir,  le  25  août 
précédent,  détourné,  au  préjudice  du  sieur  Bouracbe,  une  redingote  et 
trois  pantalons,  qui  lui  avaient  été  confiés  par  ce  dernier  pour  un  travail 
salarié,  à  la  charge  de  les  rendre,  ce  qui  constitue  un  délit  prévu  par 
l'art.  408  c.  pén.; —  Vu  pareillement  l'instruction  faite  postérieurement, 
par  l'un  des  juges  d'instruction  du  déparlement  de  la  Seine, -sur  la  dénon- 
ciation du  même  sieur  Bouracbe  ;  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
de  ce  tribunal ,  sous  la  date  du  9  octobre  aussi  dernier,  par  laquelle  ledit 
Martin  (P.-M.)  est  renvoyé  en  police  correctionnelle ,  comme  prévenu  du 
même  délit  ci-dessus  spécifié  ;  —  Vu  enfin  le  jugement  correctionnel  du 
tribunal  de  première  int^tance  de  la  Seine  du  11  novembre  suivant ,  qui 
continue  la  cause  an  premier  jour,  par  le  motif  qu'étant  constant  que  le 
tribunal  correctionnel  de  Rouen ,  étant  également  saisi  de  l'affaire,  par 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  de  ce  tribunal ,  il  y  a  lieu  à  règle- 
ment de  juges; —  Attendu  que  les  ordonnances  des  chambres  du  conseil 
ci-de89us  mentionnées ,  non  attaquées  en  temps  de  droit,  ont  acquis  l'au- 
torilé  do  la  chose  jugée ;~Qu'il  n'y  a  point  eu  d'appel  interjeté ,  soit  par 
le  procureur  du  roi,soit  par  la  partie  poursuivie,  du  jugement  correctionnel 
ci-dessus  daté,  et  que  le  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Paris  a 
déclaré,  par  une  lettre  du  31  décembre  dernier,  qu'il  n'entendait  pas  s'en 
porter  appelant;  que,  dès  lors,  cejugement  a  acquis  pareillement  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  ;  qu'il  s'ensuit  que  le  cours  de  la  justice  est  inter- 
ronapu ,  et  qu'il  importe  de  le  rétablir  ;—  Vu  les  art.  525  et  suiv.  c.  inst. 
crim.,  sur  les  règlements  de  juges;— Attendu,  en  droit,  que,  d'après 
i*art  69  du  même  code ,  les  juges  d'instruction ,  et ,  par  une  conséquence 
nécessaire,  les  tribunaux  des  lieux  du  crime  ou  délit ,  de  la  résidence  du 
prévenu,  on  de  celui  où  il  pourra  être  trouvé,  sont  également  compétents; 
que,  dès  lors ,  il  a  été  procédé  compétemment  par  les  juges  d'instruction 
et  les  tribunaux  de  la  Seine  et  de  l'arrondissement  de  Rouen  ;—  Mais  at- 
tendu ,  en  fait ,  que  le  juge  d'instruction  de  Rouen  et  la  chambre  du  con- 
seil de  ce  tribunal  ont  exercé  les  premières  poursuites;  que,  dans  le  lieu 
du  délit ,  les  preuves  sont  plus  facilement  réunies ,  et  que  les  témoins  ne 
seront  pas  déplacés ,  si  l'alSaire  est  renvoyée  au  lieu  du  délit;—  Par  ces 


le  jugement  de  ces  délits  doit  être  renvoyé  au  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  ils  ont  été  commis  (Crim.  re].,  29  mai  1847 ,  aff. 
Barraud,  D.  P.  47.  4.  103). 

84.  Sous  la  loi  relative  à  la  police  de  sûreté,  le  Juge  de  patt 
du  lieu  où  un  vol  simple  avait  été  commis  était  compétent,  encore 
bien  que  le  prévenu  eût  été  arrêté  sur  le  territoire  soumis  à  ta 
juridiction  d'un  autre  juge  de  paix  qui ,  après  avoir  procédé  à 
son  interrogatoire,  lui  en  avait  envoyé  procès-verbal(Req.,i1 
oct;  1792,  M.  Ghabroud,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Juge  de  paix 
de  Pau  ville). 

85.  Le  renvoi  d'une  Juridiction  à  une  autre  prononcé  par 
une  cour  ou  un  tribunal,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  214  c.  inst. 
crim.,  ne  fait  pas  cesser  les  règles  générales  de  compétence  éta- 
blies par  les  art.  23  et  63  du  même  code.  —  Ainsi  la  cour  d'as* 
sises  du  domicile  de  l'accusé ,  du  lieu  où  le  crime  a  été  commis 
ou  du  lieu  où  le  prévenu  a  été  arrêté,  est  compétente  pour  le 
juger,  bien  que  l'instruction  du  procès  ait  eu  lieu  devant  un  tri- 
bunal situé  hors  du  département  où  siège  cette  cour,  mais  saisi 
en  vertu  de  l'art.  214  c.  inst.  crim.  :  on  opposerait  en  vain  les 
art.  251  et  258  c.  inst.  crim.,  lesquels  veulent  bien  qu'il  soit 
tenu  des  assises  dans  cbaque  département,  mais  ne  délermineat 
pas  les  règles  de  la  compétence  à  suivre  par  les  chambres  d'a^ 
cusation  pour  renvoyer  devant  ces  assises  (  Grim.  rej.,  10  fév. 
1842)  (2).  —  En  conséquence,  lorsque  la  chambre  des  appels  de 

motifs, —  Renvoie  Martin ,  en  état  de  mandat  d'arrêt ,  devant  le  tribeml 
correctionnel  de  Rouen. 
Du  7  janv.  1830.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Brière,  n^ 

(2)  (Min.  pub.  C.  Brassicr.)  —  La  coun  (apr.  dél.)  ;  —  Statuant  ssr 
le  pourvoi  en  cassation  formé  par  le  procureur  général  du  roi  prtslacoir 
royale  de  Toulouse,  contre  l'arrêt  rendu  par  ladite  cour,  chambre  des  msa 
en  accusation,  le  17  janv.  «842,  en  ce  que  Jean-B^tiele  Brassier,  accmi 
de  sept  attentats  à  la  pudeur,  consommés  ou  tentés  avec  violence  sur  la 
personne  de  jeunes  garçons  âgés  de  moins  de  quinze  ans,  a  été  resToyé 
tlevantla  cour  d'assises  de  la  Hante-Garonne,  quoique  l'instroctioD  ett 
été  faite  devant  le  tribunal  de  Gastel-Sarrasin,  situé  dans  l'étendue  do  dé- 
partement de  Tarn-et-Garonne,  et  que  l'ordonnance  de  mise  en  préTestios 
et  de  prise  de  corps  eût  été  rendue  par  ledit  tribunal  ;<->En  quoi  ledit  arrêt 
aurait ,  suivant  le  demandeur,  formellement  violé  les  art.  251  et  258ciiil. 
crim.,  et  lait  une  fausse  application  des  art.  23  et  63  dudit  code;  — 
Attendu ,  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  l'accusé  Brassier  est 
domicilié  à  Villemur,  arrondissement  de  Toulouse  ;  que  les  crimes  qsi 
lui  soDl  imputés  ont  été  commis  audit  lieu;  qu'enfin  il  a  été  arrêté  dass  le 
même  lieu ,  en  vertu  d'un  mandat  de  dépêt  décerné  par  la  cour  roytle, 
cbambre  des  appels  de  police  correctionnelle ,  statuant  sur  l'appel  iolff- 
jetê  par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Toulouse  contre  un  jin- 
ment  rendu  par  ledit  tribunal  jugeant  en  matière  de  police correctioBBf m; 

Attendu  que,  pour  prononcer  le  renvoi  de  l'accusé  devant  la  cov 
d^assises  du  département  de  ia  Haute-Garonne,  Tarrêt  attaqué  s'est  fooéé 
sur  ce  que  la  cour  royale  de  Toulouse,  chambre  des  appels  de  police  cor-- 
rectionnelle ,  en  renvoyant  l'instruction  du  procès  dirigé  contre  Brasrier 
devant  le  juge  d'instruction  de  Gastel-Sarrazin ,  n'avait  fait  qu'user  ds 
droit  que  lui  conférait  l'art.  214  c.  inst.  crim.,  et  que  ce  renvoi,  qni  afsit 
pour  but  de  faire  l'instruction ,  ne  pouvait  enlever  le  prévenu  à  ses  joges 
naturels ,  qui  ne  sont  autres  que  ceux  désignés  par  l'art.  23  c.  inst.  crin., 
c'est-à-dire  ceui  de  son  domicile ,  du  lien  où  le  crime  a  été  commis,  et 
du  lieu  où  ce  prévenu  a  été  arrêté;  que ,  dès  lors ,  la  compétence  ordi- 
naire pour  le  jugement  de  l'accusé  n'a  pu  être  changée  par  cette  drcoi- 
stance  que  l'affaire  a  été  iustruite  par  un  tribunal  situé  hors  du  départe- 
ment de  la  Hante-Garonne;  —  Attendu,  en  droit,  que  les  renvois d'oM 
juridiction  à  une  autre ,  prononcés  par  une  cour  ou  un  tribunal,  dass  les 
cas  prévus  par  l'art.  214  c.  inst.  crim.,  ne  font  pas  cesser  les  règles  géoé- 
raies  de  compétence  établies  par  les  art.  23  et  63  c.  inst.  crim.,  et  ne  dé- 
rogent pas  au  principe  général  établi  par  l'art.  53  de  la  charte ,  qui  vest 
que  nul  ne  puisse  être  distrait  de  ses  juges  naturels  ;  que  les  art.  251  et 
258  c.  inst.  crim.  ne  mettent  aucun  obstacle  à  l'application  de  ces  pria- 
clpes,  puisqu'il  en  résulte  seulement  qu'il  doit  être  tenu  des  assises  dasi 
chaque  département  pour  juger  les  individus  que  la  cour  royale  y  ann 
renvoyés,  mais  que  ces  articles  ne  déterminent  pas  les  règles  deoonpé-' 
tence  que  les  cours  royales,  chambre  des  mises  en  accusation  sont  teaves 
d'observer  pour  saisir  régulièrement  iesdites  cours  d'assises  de  lacoaoais- 
sance  des  affaires  qu'elles  leur  renvoient;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
principes  qui  viennent  d'être  posés ,  que  la  cour  royale  de  Tooloose , 
chambre  des  mises  en  accusation,  en  renvoyant,  par  son  arrtt  dn 
17  janv.  1842,  ia  connaissance  de  l'accusation  portée  par  ledit  arrM 
contre  Jean-Baptiste  Brassier,  devant  la  cour  d'assises  du  département 
de  la  Haute-Garonne ,  quoique  l'instruction  du  procès  ait  eu  lien  devant 
le  tribunal  de  Gastel-Sarrazin,  situé  dans  la  circonscription  terriloriak 
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police  correctlonneHe  a  renvoyé  rinstniction  d'ane  affaire  devant 
un  Iribaoal  autre  que  celui  compétent ,  la  cbaqibre  d'accusation 
peut  attribuer  la  connaissance  de  Taccusation  à  la  cour  d'assises 
véritablement  compétente ,  bien  que  siégeant  dans  un  départe- 
ment dont  ne  dépend  point  le  tribunal  qui  a  procédé  &  l'instruc- 
tion (même  arrêt). 

86.  C'est  dans  le  lieu  où  a  été  soustraite  la  pièce  qui  a  servi  à 
l'abus  d'un  blanc  seing ,  et  où  sa  présentation  au  prétendu  débi- 
teur a  été  faite ,  que  le  crime  doit  être  réputé  commis ,  et  c'est 
par  suite  la  cour  d'assises  de  ce  lieu  qui  est  compétente ,  alors 
même  que  la  présentation  aurait  été  faite  par  un  mandataire  de 
l'accusé  (Crim.  rej.,24  déc.  1840)  (1). 

87.  L'usage  d'une  pièce  fausse  attribue  Juridiction ,  pour  la 
connaissance  du  délit,  au  Juge  du  lieu  où  cet  usage  a  été  fait , 
concurremment  avec  celui  du  Heu  où  la  pièce  a  été  fabriquée  (Crim. 
cass.,  4"  pluv.  an  9,  aff.  Vele£,V.  Inst.  crim.,V.  aussi  v<>  Faux). 

88.  En  matière  de  banqueroute  frauduleuse ,  le  lieu  du  délit 
est  le  domicile  du  prévenu  (Req.,  5  juiU.  1808,  aff.  Berryer, 
V.  Faillite). 

89.  Dans  le  cas  où  plusieurs  individus  se  trouvent  prévenus  du 
même  crime,  et  que  chacun  d'eux  l'est  en  même  temps  de  divers 
autres  crimes  commis  dans  des  départements  différents ,  on  doit 
réunir  toutes  les  procédures  et  en  attribuer  la  connaissance  à 
une  seule  et  même  cour  d'assises ,  s'il  apparaît  qu'une  instruc- 
tion et  un  Jugement  communs  sont  de  nature  à  répandre  de  la 
lumière  sur  toutes  les  procédures  (Crim.  cass.,  11  niv.  anO, 
aff.  Guyot,  v<»  Inst.  crim.). 

•O.  Il  a  été  Jugé ,  d'après  la  même'  règle:  i^  que,  dans  le 
eas  où  une  fabrique  de  faux  actes  de  naissance ,  de  passe-ports  et 
autres  actes  publics  et  de  faux  timbres,  ayant  été  découverte 
dans  un  département,  un  individu  a  été  arrêté  dans  ce  départe- 
ment comme  auteur  principal  du  crime  de  fabrication ,  d'autres, 
dans  d'autres  départements  comme  prévenus  de  coopération , 
ou  d'avoir  sciemment  fait  usage  de  pièces  fausses  sorties  de  cette 
fabrication ,  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  Jonction  des  poursuites 
et  de  renvoyer  tous  les  prévenus  arrêtés  et  ceux  qui  le  se- 
raient pour  le  même  crime,  devant  la  cour  spéciale  du  départe- 
ment où  la  fabrication  a  été  découverte  (Req.,  10  août  1808 , 
M.  Oodart,  rap.,aff.  Bamet);  — 2*  Que,  dans  le  cas  de  troubles 
et  de  violences  commis  dans  plusieurs  tlépartements,  c'est  devant 
le  tribunal  criminel  du  lieu  où  les  délits  principaux  ont  été  com- 
mis, que  la  poursuite  doit  avoir  lieu  (Crim.  cass.,  Â  sept.  1792, 
aff.  M...,  s^  Inst.  crim.)  ; — 3®  Que  l'action  en  usurpation  de  nom 
et  de  marque  de  fabrique ,  dirigée  contre  plusieurs  individus,  les 
uns  pour  fabrication  des  objets  empreints  de  la  marque  fausse , 
les  autres  pour  débit  de  ces  objets,  peut  être  portée  devant  un 
tribunal  unique,  bien  que  les  défendeurs  soient  domiciliés  dans 
des  arrondissements  différents  (Paris,  3  Juin  1843,  aff.  Spencer, 

du  département  de  Tarn-el-Garonne ,  n'a  pas  violé  les  art.  251  et  258  c. 
inst.  crim.,  et  n'a  fait  qu'une  juste  application  des  art.  23  et  63  du  même 
code  ;  —  Rejette.     . 
Du  10fév.i842.-C.C.,ch.crim.-MM.  de  Bastard,pr.-DeRobécoQrt,r. 

(1)  (Buesière  C.  min.  pub.)  —La  cour;  — Sur  le  moyen  tiré  de  ce 
que  la  cour  d'assises  de  l'Allier  était  incompétente:  —  Attendu  que  non- 
seolement  l'accusé  n'était  ni  domicilié  ni  réstidant  dans  le  département 
de  l'Allier,  mais  que  le  délit  poursuivi,  en  supposant  qu'il  exislAi ,  aurait 
été  commis  à  Paris  où  l'inculpé  a  <^té  arr»*^  ;  —  Attendu  que  le  fait  pour- 
nivi  constituait  un  crime  de  la  compétf  nce  des  cours  d'assises  ;  qu'il  a 
été  jugé  par  une  cour  d'assises;  ~  Qu'il  ne  s'agit  donc  pas  ici  d'un  moyen 
d'incompétence  absolue ,  pris  d'une  atteinte  portée  à  Tordre  public  et  à 
l'ordre  des  juridictions;  —  Que  le  demandeur  se  plaint  seulement  de  ce 
que  l'alhire  a  été  instruite  devant  des  juges  qui  n'auraient  pas  dû  en  con- 
naître ,  sous  le  rapport  du  lieu  et  de  la  personne  ;  mais  que  ce  n'est  là 
qu'un  moyen  d'incompétence  relative ,  qui  a  pu  être  couvert  par  le  silence 
de  l'accusé ,  et  qu'en  Uxi  le  demandeur  n'a  pas  usé  des  voies  qui ,  indé- 
pendamment de  celles  ouvertes  par  l'art.  299  c.  inst.  crim.,  lui  étaient 
offertes  par  l'art.  416  du  même  code;  —  Que ,  dès  lors ,  en  n^attaquant 
point ,  en  temps  utile ,  l'arrêt  de  renvoi ,  il  s'es»  rendu  non  recevable  à 


proposer,  pour  la  première  fois ,  devant  la  cour,  l'eiception  d'incompé- 
tence dont  il  s'agit;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  qu'en  fait,  la  pièce  qui  a  servi 
à  l'abus  du  blanc  seing  ayant  été  soustraite  à  Moulins,  cette  pièce  av 
été  présentée  à  Moulins  au  prétendu  débiteur  par  un  mandataire  de  n 
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cusé ,  on  doit  reconnaître  que  les  deux  crimes  pour  lesquels  le  demandeur 
était  poursuivi  ont  été  commis  k  Moulins;  —  Rejette. 
Du  24  déc.  1840.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Romiguières..  r. 


v«  Propr.  indust.)  -,  —  4<>  Que ,  dans  le  cas  où  le  père  et  le  flis , 
bien  que  domiciliés  dans  des  arrondissements  différents,  tombent 
en  faillite  à  peu  près  au  même  moment ,  sous  la  prévention  de 
banqueroute  frauduleuse ,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  l'affaire  pour 
connexilé,  soit  devant  le  même  tribunal  correctionnel,  dans  le  cas 
de  banqueroute  simple ,  soit  devant  la  même  cour  criminelle , 
dans  le  cas  où  la  banqueroute  frauduleuse  serait  établie ,  s'il  est 
constant  qu'il  y  a  eu  intelligence  entre  les  deux  Individus  et  que 
le  père  était  la  caution  du  nis  (Req.,  28  août  1810)  (2);  — S*"  Que, 
lorsque  les  faits  de  suppression  d'état  dont  se  plaint  une  femme 
se  sont  passés  en  divers  lieux,  c'est  devant  les  juges  de  l'endroit 
où  ont  été  consommés  les  plus  graves ,  et ,  par  exemple ,  l'avis 
d'après  lequel  elle  a  été  mariée  comme  fille  de  père  et  mère 
inconnus ,  que  doit  être  portée  sa  plainte  (Crim.  rej.,  29  frtm. 
an  7,  aff.  Roquelaure,  \^  Enfant  supprimé).  Au  surplus,  et  sur 
cette  même  question,  V.  ce  qui  est  dit  ci-après  en  cas  de  coti- 
nexité  des  crimes  ou  délits. 

9t .  Ce  qu'on  vient  de  dire  relativement  au  Juge  compétent 
pour  statuer  sur  les  crimes  et  délits  commis  dans  différents  lieux 
s'applique  également  aux  Juges  chargés  de  l'instruction ,  comme 
on  le  verra  par  les  nombreuses  décisions  conformes  retracées  au 
mot  Inst.  crim. —  C'est  ainsi ,  par  exemple,  qu'il  a  été  Jugé  que 
lorsque  les  mêmes  individus  sont  prévenus  d'avoir  commis  plu- 
sieurs vols,  soit  comme  auteurs,  soit  comme  complices,  dans  des 
arrondissements  différents,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  l'instruction 
de  l'affaire,  sur  tous  les  vols  et  pour  tous  les  individus,  devant 
la  même  Juridiction,  alors  surtout  qu'aucun  des  prévenus  n'ayant 
son  domicile  dans  un  des  lieux  où  les  crimes  ont  été  commis,  Il 
en  résulterait  que  chaque  directeur  de  Jury  ne  pourrait  instruire 
cumulaUvement  (Crim.  cass.,  il  oct.  1810,  aff.  Michel,  v*  Inst. 
crim.). 

99.  II  y  a  plusieurs  exceptions  aux  règles  sur  la  compétence 
à  raison  du  lieu.  D'abord,  il  résulte  de  la  généralité  de  l'art.  518 
c.  inst.  crim.y  relatif  à  la  reconnaissance  d'identité  d'un  condamné 
(V.  Évasion),  que  cet  article  est  indistinctement  applicable,  soit 
que  le  délit  d'évasion  ait  ou  n'ait  pas  été  commis  dans  le  ressort  de 
la  cour  qui  a  prononcé  la  condamnation,  soit  que  l'individu  évadé 
ait  ou  non  été  arrêté  dans  le  ressort  de  cette  cour.  Et  en  effet, 
on  comprend  quec'est  le  tribunal  dont  émane  la  condamnation  qui 
doit,  dans  tous  les  cas,  constater  l'identité  :  nul  autre  ne  pour- 
rait, comme  le  disait  M.  Berlier,  puiser  dans  son  propre  sein 
/  autant  de  lumières  et  de  moyens  de  discerner  la  vérité.  —  La 
cour  de  cassation  a  statué  en  ce  sens,  en  déclarant  que ,  dans  le 
cas  où  le  prévenu  de  rupture  de  ban  de  surveillance  nie  son  iden- 
tité,  c'est  devant  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  condamnation  à 
la  surveillance  qu'il  doit  être  renvoyé,  et  non  devant  celui  dans 
le  ressort  duquel  il  a  été  arrêté  (Crim.  rejv,  17  sept.  1834)  (3). 

98.  Il  a  été  luge  que  la  compétence  exceptionnelle  attribuée 

(2)  fMln.  pub.  C.  Lafont.)  — La  coue;— Sans  s'arrêter  à  l'ordon- 
nance du  directeur  du  jury  de  l'arrondissement  de  Confolens,  en  date  du 
9  juiil.  dernier,  laquelle  est  déclarée  non  avenue,  renvoie  l'affaire  et  le 
prévenu  devant  le  directeur  du  jury  de  l'arrondissement  de  Limoges;  — 
Ordonne  que  dans  le  cas  où  il  serait  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  accusation , 
l'affaire  sera  portée  devant  la  cour  de  justice  criminelle  du  département 
de  la  Haute- Vienne;  que,  dans  le  cas  où  il  serait  réglé  que  l'affaire  doit 
être  jugée  correctionnellement,  elle  sera  portée  devant  le  tribunal  de 
l'arrondissement  de  Limoges ,  et  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  appel , 
laffaire  sera  portée  devant  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de 
la  Haute-Vienne. 

Du  28  août  i810.-C.  C,  seçt.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Oudard,  rap. 

(3)  Etpèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Vieil.)— César  Vieil  avait  été  condamné- 
pour  vagabondage ,  à  quatre  mois  d'emprisonnement ,  par  jugement  du 
tribunal  de  Beauvais,  qui  avait  ordonné,  en  outre,  qu'à  l'expiration  de 
sa  peine ,  le  prévenu  serait  sous  la  surieillance  de  la  haute  police.  Vieil 
subit  sa  détention  à  Clermont ,  après  quoi  il  fut  de  nouveau  arrêté  pour 
s'être  écarté  de  l'itinéraire  qui  lui  avait  été  tracé  pour  se  rendre  à  Gre- 
noble, Keu  de  sa  résidence  obligée.  Traduit,  comme  prévenu  de  rupture 
de  son  ban  de  surveillance ,  devant  le  tribunal  de  Saint-Amand  (Cher) , 
Vieil  nia  son  identité.  Une  ordonnance  do  la  chambre  du  conseil  le  ren* 
voya  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Clermont  (Oise),  sur  le 
motif  (erroné  en  fait)  que  ce  tribunal  avait  prononcé  la  condamnation 
primitive.  La  chambre  du  conseil  de  Clermont  ayant  renvoyé ,  à  son  tour, 
l'inculpé  en  police  correctionnelle,  il  y  fut  condamné  à  quatre  mois  de 
prison  ear  application  de  l'art.  45  c.  péa.— :Sttr  l'appel  de  cette  coodani* 
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put  l'art.  8iS  t.  (nbt.  (rlm.'h  la  eour  ou  au  tribunal  qui  a  pro- 
Donc6  la  condamnation  cesse  en  même  temps  que  les  moUfs  qui 
t*ont  fait  établir,  quand  iMndividu  arrêté  reconnaît  lui-même 
son  identité  —  «  Attendu  que  le  renvoi  devant  le  tribunal ,  qui  a 
prononcé  la  condamnation  primitive ,  ne  doit  être  prononcé  qu'au 
M^s  où  le  prévenu  nie  son  identité,  et  que,  dada  l'espèce ,  Il  l'a 
y)rmellement  reconniie  ;  d'oft  il  suit  que  l'art.  518  est  inapplica- 
ble à  la  compétence  dans  Pespëce,  par  ces  motif,  statuant  par 
voie  de  règlement  déjuges,  sans  s'arrêter,  etc.  *  (25  juiU.  1833.- 
Gh.  orim.-M.  Iswnberl,  rap.-Mln.  pub.  C.  Hervé.  —  Conf. 
Crim.  eass.,  B  juin  1831,  aff.  RIoult,  Y.  Évasion  et  8  ocl. 
1835,  aff.  Léplne,  Y.  m>d.;  U  avril  1836,  M.  Isambert,  rap., 
aff.  Benoist).  -*  Mais  cette  solution  n'est  admissible ,  sbivaiit 
MM.  Legraverend ,  Bourguignon  et  Le  Sellyer,  qu'autant  qu'il 
be  peut  s'élever  aucun  doute  sur  l'identité  de  la  personne  arrê- 
tée, sinon  ou  faciliterait  à  des  tiers  les  moyens  de  se  substituer 
aux  vrais  coupables.  —  Peut-être  même  est-li  plus  vrai  de  dire , 
avec  Carnot ,  qu'il  faut  suivre  dans  tous  les  cas  la  marche 
prescrite  par  l'art.  518.  Un  arrêt  a  consacré  Implicitement  cette 
opinion  en  déclarant  que  l'identité  ne  devient  une  mérite  légale 
que  lorsqu'elle  a  été  reconnue  et  déclarée  par  la  cour  qui  avait 
prononcé  la  condamnation  (Crim.  cass.,  6  sept.  1853,  aff.  Guil- 
lemette,  Y.  Évasion). 

•A.  A  cette  occasion.  Il  avait  été  décidé  que  si  te  tribunal  qui 
a  prononcé  la  peine  vient  à  être  supprimé ,  c'est  celui  qui  l'aura 
remplaeé  qui  sera  compétent  pour  statuer  sur  la  reconnaissance 
de  l'Identité  (art.  I  loi  du  2i  frim.  an  8),  et  non  celui  du  domi- 
cile de  l'individu  et  dû  Heu  du  délit  dont  le  jugement  doit  être 
déclaré  nul  et  non  avenu  (Req.,  16  mal  1810 ,  M.  Basire,  rap., 
aff.  mlb.  pub.  C.  Ruggeri).  L'arrêt  se  borne  à  énoncer  le  fait 
sans  donner  de  motifs.  Conf.  MM.  Legraverend,t.2,  p.  619;  Bour- 
guignon, Comment,  sur  l'art.  518;  Le  Sellyer,  n«  1619. 

0A.  Quoique  l'art.  518  ne  parle  que  du  cas  où  la  condamna- 
tion a  été  prononcé  t^ar  une  cour,  c'ést-à-dire  par  une  cour  d^as- 
sises  (arg.  du  l'art.  519),  néanmoins  la  règle  de  compétence  qu'il 
établit  est  générale;  en  d'autres  termes,  la  constatation  de  l'iden- 
tité doit  être  faite  pat*  le  tribunal,  quel  qu'il  soit,  dont  la  condam- 
nation est  émanée;  Il  y  a  parité  de  raisons  dans  tous  les  cas. 
C'est  d'ailleurs  en  ce  seUâ  qu^est  cou^u  l'exposé  des  motifs.  Un 
arrêt  de  la  cour  de  (cassation  du  lijuill.  1854  (aff.  Bareille ,  v. 
Évasion)  a,  du  reste,  consacré  cette  solution,  à  laquelle  adhèrent 
tous  les  commentateurs.^-- Y.  MM.  Legraverend,  t.  2,  p.  616; 
Rauter,  n»  839;  Carnot,  sur  Part.  518. 

Ml.  Il  en  doit  être  ainsi ,  alors  même  que  le  tribunal  qui  a 
prononcé  la  condamnation  est  un  tribunal  d'exception  ;  car  les 
motifs  qui  ont  dicté  l'art.  518  ne  cessent  pas  de  subsister  dans  ce 
cas.  Cela  résulte  Implicitement  d'un  arrêt  de  la  cour  suprême,  du 
5  Juin  1834  (aff.  Rioult,  Y.  Évasion).  -^  Y.  aussi  dans  le  même 
sens  les  auteurs  précités. 

•9.  Si  le  tribunal  dont  la  condamnation  est  émanée  était  de- 
venu élrabger  à  la  France,  par  suite  de  changements  apportés  au 
territoire,  il  faudrait»  suivant  llM.  Legraverend  et  Bourguignon, 
faire  désigner  par  la  cour  de  cassation  le  tribunal  qui  devrait 
statuer  str  l'identité.  Mais  II  nous  parait  plus  exact  dédire,  avec 
M.  Le  Sellyer,  que  les  règles  ordinaires  de  compétence  ratione 
loci  doivent,  dans  ce  cas,  reprendre  leur  empire. 

•8.  Utte  bûtre  exception  aux  règles  générales  de  compétence 
taUû^e  lôci  existe  pour  le  cas  où,  aprèsia  cassation  d'un  Jugement 

nation,  interjeté  par  Yieii,  le  tribunal  de  Beauvais  rendit  un  jugement 
infirmatif ,  par  le  motif  principal  que  le  tribunal  de  Clermont  o^était  pas 
compétent  pour  ph>Doncer  sur  le  délit  de  raptore  de  ban,  imputé  à  César 
Yieil^  daman  aatre  anrondissement.  —  Ces  différentes  décisions  n'ont 

Sas  été  ailaqaéei  en  temps  de  droit.  t>U  lors  demande  en  règlement 
e  JttciM  ftMféb  tlevaat  la  coar  de  cassation  par  le  procureur  du  roi  de 
BeaoHflv'^Ai^. 

La  GO^a^  -^  Y^i... ,  etc.;  ~  Attendu  que  les  ordonnances  des  cbam- 
bMSdU  toMtXi  A»  Baint-Amand  et  do  Clermont  (Oise) ,  et  le  jugement 
d'a^^pd  du  tribunal  de  Beat^vais,  non  attaqués  en  temps  de  droit,  ont  ac- 
^is  l^autoHtéde  la  ehose  jUgée;— Qu'il  résulte  de  leur  contrariété  une 
HuspeaBtoo  du  cours  de  la  justice ,  et  qu'il  importe  de  le  rétablir;  —  Yu 
Im  an.  523ètBaiV.  e.  itast.  crim.  sur  les  règlements  déjuges,  l'art.  518 
du  même  code ,  et  les  art.  44  <et  45  c.  pén.  ;— Attendu  qu'il  résulte  de  l'art. 
ftlS,sainemeat  entsndn.et  par  une  analogie  nécessaire,  que  c'est  le  tribunal 
i|ui  a  prononcé  la  eendamaationi^i  doit  connaître  etstatuersur  larupture 


ou  arrêt.  Il  y  a  lien  au  renvoi  del*afl)itre  devant  d'autres  JugeSy 
conformément  aux  art.  427,  428  et  429  c.  inst.  crim.  —  On  peut 
voir,  par  la  simple  lecture  de  ces  articles,  qu'ils  laissent  à  la  cour 
de  cassation  le  choix  du  tribunal  auquel  l'affaire  doit  être  ren- 
voyée, sans  l'obliger  à  suivre  à  cet  égard,  lorsqu'il  serait  possible 
de  le  faire,  les  règles  ordinaires  sur  la  compétence  à  raison  da 
lieu.  Ils  ne  reproduisent  pas  non  plus  la  disposition  du  code  do 
brumaire  qui  déférait  le  Jugement  de  l'affaire,  après  cassation,  i 
i'un  des  deux  tribunaux  les  plus  voisins.— Y.  l'exposé  des  motifs, 
et  v<>  Cassation,  n^'  2131  etsuiv. 

99.  On  doit  voir  encore  une  exception  aux  règles  de  compé* 
tence  ratione  loci,  dans  la  faculté  attribuée  à  la  cour  de  cassation , 
par  les  art.  542,  513  et  544  c.  Inst.  crim.,  de  dessaisir,  poui 
cause  de  sûreté  publique  ou  de  suspicion  légitime,  le  tribunal  qui 
était  compétent,  et  de  renvoyer  l'affaire  devant  tel  autre  tribunal 
que  la  cour  de  cassation  Juge  à  propos  d'indiquer.  —Y.  Renvoi. 

100.  Lorsque  le  tribunal  compétent  est  dans  l'ImpossiblUté 
de  se  compléter  suivant  les  règles  voulues  par  la  loi,  il  y  a  néces- 
sité de  reconnaître  à  la  cour  de  cassation,  malgré  l'absence  d'une 
loi  précise  à  cet  égard ,  le  droit  de  renvoyer  l'affaire  devant  ub 
autre  tribunal  (Y.  les  arrêts  rendus  sur  ce  point  y^  Renvoi)» 
Mais  cette  cour  est-elle  tenue,  en  pareil  cas,  de  se  conformer , 
si  cela  est  possible ,  aux  règles  ordinaires  sur  la  compétence  à 
raison  du  lieu?  M.  Le  Sellyer,  n^  1614,  propose  à  ce  sujet  une 
distinction  qui  semble  Juridique  :  si  c'est  par  suite  des  récusa- 
tions exercées  que  le  tribunal  n'a  pu  se  composer ,  on  se  trouve 
réellement  dans  le  cas  de  demande  en  renvoi  pour  suspicion  Ugi- 
lime ,  comme  l'a  Jugé  la  cour  de  cassation  ,  les  28janv.  1832, 
(aff.  Julien,  Y.  Renvoi),  et  17  sept.  1834  (aff.  Laurent,Y.  eod.)^ 
et  alors  cette  cour  est  libre  de  renvoyer  devant  le  tribunal  qu'elle 
juge  à  propos  de  cboislr.  Mais  quand  l'impossibilité  pour  le  tri- 
bunal de  se  composer  légalement  provient  de  toute  autre  cause 
que  de  récusations,  la  cour  de  cassation  doit  suivre ,  dans  la  dé- 
signation du  tribunal  de  renvoi,  les  règles  de  compétence  ratione 
tùd,  car  aucun  motif  et  aucun  texte  n'autorisent,  en  ce  cas ,  une 
dérogation  à  ces  règles,  et  l'on  resle  dès  lors  sous  l'empire  da 
droit  commun. 

toi.  b'autres  exceptions  aux  principes  sur  la  compétence 
ratione  loci  résultent  encore,  soit  de  l'art.  21  delà  loi  des  22 
germ.  et  2  flor.  an  1 1 ,  relative  aux  manufactures,  fabriques  el 
ateliers(y.  Manufacture),  soit  de  l'art.  12,  $  i,  delà  loi  du  26  mal 
1819,  concernant  la  poursuite  des  détili  commis  par  Us  presse 
ou  autre  moyen  de  publication.  -^V,  Presse. 

t  Ot .  La  règle  générale  qui  attribue  la  connaissance  exclusive 
des  délits  aux  Juges  du  lieu  où  ils  ont  été  commis,  ou  à  ceux  de  la 
résidence  du  prévenu ,  ou  des  lieux  où  il  peut  être  trouvé ,  de- 
meure sans  application  dans  le  cas  où  des  lois  spéciales  et  parti- 
culières ont  statué  différemment  sur  la  compétence.  Ainsi ,  par 
exemple ,  il  résulte  des  art.  101,  102,  103, 105  et  109  de  la  loi 
du  19  brum.  an  6,  que  la  possession,  quelque  courte  qu'elle  soit» 
d'ouvrages  d'or  ou  d'argent,  marqués  d'un  faux  poinçon,  consti» 
tue  une  contravention  passible ,  dans  tous  les  cas ,  de  la  confls- 
cation  et  d'une  peine  plus  ou  moins  sévère,  e'il  y  a  mauvaise  foi 
de  la  part  du  possesseur,  et  que  laconnaissaiioede  cette  contra- 
vention appartient  nécessairement  au  tribunal  correctionnel  da 
lieu  où  les  objets  frappés  de  confiscation  ont  été  trouvés  et  dépo* 
ses  au  greffe  du  tribunal,  et  où,  par  conséquent ,  la  contraven» 
tion  a  été  découverte  et  constatée  ;  d'où  il  suit  que  ce  tribunal  ne 

du  ban  de  surveillance  de  la  haute  police ,  puisqu'il  a  à  sa  disposition  les 
moyens  de  constater  Tidentité  de  Tindividu  prévenu,  et  que  cetlecoodam- 
nation  contre  Yieil  a  été  prononcée  par  le  tribunal  correctionnel  de  Beau- 
vais;  — Sans  s'arrêter  à  Tordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Saint-Âmand,  du  5  janvier  dernier,  qui 
sera  considérée  comme  non  avenue,  en  tant  qu'elle  renvoie  ce  prévenu, 
par  une  erreur  de  fait,  devant  le  tribunal  de  Clermont ,  en  supposant 
que  c'était  ce  tribunal  qui  avait  prononcé  la  condamnation;  sans  sVrétec 
pareillement  à  Tordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Cler- 
mont, du  11  juillet  suivant,  en  tant  qu'elle  renvoie  le  prévenu  devant 
ledit  tribunal  jugeant  correclionnellement,  ni  au  jugement  d'appel  cor- 
rectionnel de  Beanvais ,  du  4  août  suivant,  qui  seront  considérés  comme 
non  avenus,  renvoie  les  pièces  du  procès  et  César  Yieil,  en  l'état  qu'il 
est ,  devant  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de  cour  royale 
d'Amiens  y  pour  être  statué  sur  Tapoel  interjeté  par  ledit  Yieil,  etc. 
Du  17  sept.  1854.-C.  C,  ch.  cruu.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Brière,  rap. 
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feat  se  déclarer  incompétent  pour  statuer  sur  la  contraventioa 
dont  il  s'agit,  sous  le  prétexte  que  le  prévenu  n*est  pas  domicilié 
dans  son  arrondissement ,  et  qu'il  n'y  a  été  ni  arrêté  ni  même 
trouvé  (Crim.  cass.»  i^fév.  1840)  (1). 

tQS.  L'individu  prévenu  d'avoir  spolié  et  détourné,  en  pays 
étranger,  des  deniers  publics  dont  il  était  comptable  envers  le 
gouvernement  français,  doit,  si  sa  résidence  actuelle,  son  der- 
nier domicile,  et  son  domicile  d'origine  sont  Inconnus,  être  tra- 
duit devant  le  tribunal  le  plus  voisin  du  lieu  où  le  délit  a  été 
commis  (Req.,  23  fruot.  an  15,  aflT.  Trootte,  V.  Organ.  miiit,  ). 

tll4.  De  la  règle  qui  attribue  également  compétence  aux 
tribunaux  des  lieux  du  délit,  de  la  résidence  du  prévenu  ou  de 
son  arrestation,  combinée  avec  le  principe  qu^un  Juge  ne  peut,  en 
général,  être  dessaisi  d'un  procès  de  sa  compétence,  qu'après 
avoir  épuisé  sa  Judiction,  11  résuite  que  lorsqu'un  des  tribunaux 
->  compétents  ratione  loci  se  trouve  saisi  de  la  connaissance  d'un 
crime  ou  délit,  il  n'a  pas  le  droit  de  renvoyer  l'affaire  devant  un 
autre  tribunal,  sous  prétexte  que  l'instruction  s'y  fera  plus  faci- 
lement. Il  a  été  Jugé  avec  raison  i*  que  la  cbambre  du  conseil  ré* 
gulièrement  saisie  ne  peut,  quand  le  fait  incriminé  a  été  commis 
et  le  prévenu  arrêté  dans  un  Heu  soumis  à  sa  JuridicUon ,  se 
dessaisir  sous  le  prétexte  que  les  complices  elles  témoins  signalés 
par  le  prévenu  résident  dans  un  autre  ressort  (Grim.  oass.,  39 
mars  1838,  aff.  Puech,  V.  Inst.  crim.);—  S*"  Que,  de  même,  il 
y  a  nullité  du  Jugement  par  lequel  le  tribunal  du  lieu  où  un  pré- 
venu de  vagabondage  a  été  arrêté  et  s'est  rendu  coupable  de  ce 
délit,  se  déclare  incompétent  pour  en  connaître,  et  renvoie  le 
prévenu  devant  le  tribunal  du  lieu  de  son  domicUe  originel  (Grim. 
cass.^20sept.  1834}  (i). 

Et  si,  dans  un  pareil  oas,  le  tribunal  correctionnel  du  domicile 
du  prévenu  vient  à  se  déclarer  incompétent,  ta  cour  d'appel  peut 
(arg.,  art.  33  c.  inst.  crim..).  en  inarmant,  renvoyer  l'affaire 
à  TuD  des  tribunaux  le  plus  voisins  de  celui  dont  la  décision  a 
été  infirmée  (Grim.  rej.,  35  oct.  1811)  (3). 

40lfc.  Si  plusieurs  tribunaux  compétens  rattVme  loei  se  trou- 
vent simulUqément  saisis  du  même  procès ,  il  y  a  lieu  à  règle- 
ment déjuges,  conformément  aux  art.  336  et  suiv.  c,  inst.  crim 
(Grim«  règl.  de  Juges,  7  Janv.  1830,  aff.  Uartio,  Y.  n^  BU  I  Juin 
1836,  M.  Debaussy,  rap.,  aff,  Guyot).  —  Mais  les  tribunaux 
investis  du  droit  de  régler  de  Juges,  peuvent-ils  le  faire  arbl- 
tralreinent,  ou  sont-ils  obligés  d'appliquer  certaines  règles?  Le 
code  de  brumaire  an  i  déterminait  expressément,  par  ses  art. 
77,  78  et  79,  lequel  des  tribunaux  saisis  devait  remporter  sur 

(1)  (Contrib.  ind.  C.  Dernier.)  —  La  coui;  — Sur  roniqae  moyen  de 
casfaiioD  invoqué  et  tiré  d^une  fausse  application,  et,  par  suite,  d'une 
violation  des  art.  33  et  63  c.  inst.  crim.  —  Vu  lesdits  ari.  101 ,  103 , 
103 , 1 05  et  109  de  la  loi  du  19  brum.  an  6  ;  —  Qu'il  suit  de  U  que  la 
possession ,  quelque  courte  qu^ellesoit,  d'ouvrages  d'or  ou  d'argent ,  mar- 
qués d'un  faux  poinçon,  constitue  une  contravention  passible  dans  tous 
les  cas  de  la  conGscâtion  ,  et  d'une  peine  plus  ou  moins  sévère ,  s'il  y  a 
mauvaise  foi  de  la  part  du  possesseur,  et  que  la  connaissance  de 
cette  contravention  appartient  nécessairement  au  tribunal  de  po- 
fice  correctionnelle  du  lieu  où  les  objets  frappés  de  confiscation  ont  été 
trouvés  et  déposés  au  greffe  du  tribunal,  et  où  par  conséquent  la  contra- 
yention  a  été  découverte  et  constatée;  —  Attendu  que  la  règle  générale 
tracée  par  lesarL  23  et  65c.  inst.  crim.,  qui  attribue  la  connaissance 
exclusive  des  crimes  et  délits  au  juge  d'instruction ,  et,  par  suite,  au  tri< 
bnnal  correctionnel,  1*  du  lieu  où  le  délit  aurait  été  commis,  2"*  do  lieu 
(6  la  résidence  du  prévenu ,  et  y  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé ,  ne  peut 
ecevoir  son  application  dans  le  cas  où,  comme  dansl'bypolbèse  actuelle, 
des  lois  spéciales  et  particulières  ont  statué  différemment  sur  la  compé- 
tence ;— Et  attendu  que  d'un  procès-verbal  régulier  et  non  argué  de  faux, 
en  date  du  i  août  1838 ,  il  résulte ,  en  fait,  qu'ensuite  des  dispositions  de 
l'ordonnance  royale  du  7  août  1858 ,  le  sieur  auguste  Bernier,  marchand 
Lijoutier  à  Cany,  arrondissement  d'Ivelol ,  s'étant  présenté  ledit  jour  au 
burt^au  de  garantie  établi  à  la  mairie  du  Havre ,  y  avait  apporté  pour  être 
soumis  à  la  vérincatioo  et  II  la  marque  d'un  poinçon  de  recense ,  entre 
autres  objet ,  trente-trois  pièces  d'or  neuves,  du  poids  total  de  25cram- 
ïiïQS  j  empreintes  de  fausses  marques  de  garantie ,  imitant  la  tète  de  bélier 
du  bureau  de  Paris,  qui  furent  saisies,  enfermées  dans  une  boite, scellées 
du  sceau  de  l'administration,  etdéposée  au  greffe  du  tribunal  correctionnel 
du  Havre;—  Attendu  que,  par  jugement  du  29  déc.  1858,  confirmé  sur 
appel  par  arrêt  de  la  cbambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de  la 
tour  royale  de  Rouen,  du  24  août  1849,  le  tribunal  correctionnel  du 
Havre  S^est  déclaré  incompétoQt  par  le  motif  que  le  prévenu  n'a  pas  son 


l'autre)  et  quoliiue  ces  dispesitlons  B*aieal  paa  6t6  reproduites 
parle  code  nouveau,  néanmoins  on  les  considère  généralement 
comme  devant  encore  être  suivies.  •*<-  V.  Inst,  orim.,  Règl.  de 

Juges. 

S  2. — Nationalité  des  parties  m  cause. — Étranger»-^  Jhmanifi 
d'extradition^  etc, 

tO<l.  Oeeapeos-noua  maintenJant  du  eaa  eè  II  §*agll  de  régler 
la  oompétenoe  entre  les  tribunaux  francaia  et  les  Juges  étran- 
gers, c'est-à-dire  du  cas  où  il  est  question  de  crimes  ou  délits 
commis ,  soit  par  un  étranger  en  France  ou  en  pays  étranger , 
soit  par  nu  Français  en  France  ou  à  Pétranger ,  sur  un  étranger 
ou  sur  un  Français.  — -  C'est  soua  le  point  de  vues  de  ces  trois 
positions  principales  dans  lesquelles  peut  se  trouver  un  accusé , 
que  nous  allons  examiner  la  compétence.-*- On  pourra  consulter 
avec  utilité  ce  qui  est  dit,  pour  les  matières  civiles  concernant 
les  étrangers,  v^  Droits  civils.  ---  V.  aussi  v^  Gonpétenee  civilOi 
n**  fOÇ  et  suiv.,  et  Compétence  eonunereiale,  n«>  817  et  suiv. 

109.  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  eenx  qui 
habitent  le  territoire  (o.  eiv.  art.  5),  et  par  conséquent  les  étran- 
gers comme  les  Français  eux-mêmes  :  c'est  un  principe  incon- 
testable du  droit  des  gens ,  que  l'étranger  se  soumet  aux  lois  et 
aux  tribunaux  du  pays  où  il  lui  plaît  de  se  transporter  eu  de  fixer 
sa  résidence.  -*-  L'étranger  est  donc  Justiciable  des  tribunaux 
français,  à  raison  des  délits  par  lui  commis  en  France.  C'est  en- 
core là  une  règle  constante  dans  l'ancienne  oomoM  sous  la  nouvelle 
législation  (V.  Jousse,  t.  i,  p.  423;  d'Argentré,  liv.  Hft.  De  off. 
prmstd. ,  et  l'art,  i  »  Ut.  1  de  l'ord.  de  UTO).  —  Il  n*y  a  même 
pas  d'exoeption  à  cette  règle  pour  le  eaa  eà  le  délit  commis  par 
un  étranger  l'aurait  été  au  pr^udieed'on  autre  étranger^  car,  dit 
très-bien  Mangin,  Traité  de  l'action  publique  (t.  I,  a*  89),  U 
est  de  l'bonneur  et  de  l'Intérêt  du  gouvernement ,  que  la  per« 
sonne  et  les  biens  des  étrangers  soient  protégée  contre  tout  dé- 
lit, à  l'égal  de  la  personne  et  des  biens  des  Français  eux-mêmes. 
Aussi  y  a*t-il  eu  rejet  du  pourvoi  formé  par  un  Espagnol  contre  la 
condamnation  qu'tl  avait  encourue  à  raison  d'un  meurtre  commis 
en  Fr4neesur  un  autre  Espagnol  (Grini.  reJ.,  99  déo.  1814^ 
H.  Rataud,  aff.  Garcano).  •—  V.  Lois. 

t  OS.  Et  il  est  hors  de  doute,  dans  on  eas  pareil,  qne  Pétraii- 
ger  accusé  et  poursuivi  doit  être  Jugé  d'après  les  formes  de 
procéder  des  lois  françaiaes ,  sans  qu'il  lui  soit  permis  d'invo-^ 
quer,  soua  prétexte  de  réciprocité  et  à  défaut  de  traite  interna- 
tional qui  ait  dérogé  sur  ce  point  à  la  loi  de  police  territoriale. 


domicile  dans  l'arroodissoment  du  Havre;  qu'il  n'y  a  pas  été  arrêté  ni 
même  trouvé ,  puisque  c^est  par  une  circonstance  indépendante  de  sa  vo^ 
lonté,  et  parce  que  Tadministr^tion  Ta  invité  à  ss  présenter  devant  le 
bureau  de  garantie  du  Havre,  qu'il  y  est  venu;  —  Qu^en  jugeant  ainsi , 
le  tribunal  correctionnel  du  Havre,  et,  après  lui,  la  cour  royale  de  Rouen, 
opt  fait  une  fausse  application  des  art.  23  et  63  c.  inst.  crim*  t  et  mé* 
connu ,  et,  par  suite,  violé  les  dispositions  des  art«  lûl»  102,  iO;S,  105 
et  109  de  la  loi  du  19  brum.  an  6  ;  —  Casse. 
Du  14  fév.  1840.-C.  C. ,  ch.  crim.-MM.  Basiard,  pr.^Meyronnet ,  r, 

(2)  (Min.  pub.  C.  Lecoq.)  —  La  coua  ;  —  Vu  les  art.  23 ,  128 ,  129, 
130  et  526  c.  inst.  crim.  :  —  Attendu  que  J.  Lecoq  a  été  arrêté  à  Avrao- 
cbes ,  et  dénoncé  par  le  procureur  du  roi  au  juge  d^instruction  de  cette 
ville,  comme  coupable  des  délits  de  mendicité  et  de  vagabondage;  que  le 
tribunal  de  première  instance  d^Avrancbes»Juge  do  lied  du  délit  et  de 
celui  où  le  prévenu  a  été  trouvé ,  n'a  pu ,  sans  violer  les  règles  desacom» 
pétence ,  au  iieu  de  se  conformer  aux  dispositions  des  art.  128 ,  129  et 
130  c.  inst,  crim. ,  renvoyer  le  prévenu  devant  un  autre  tribunal;  sans 
s'arrêter  à  rordonnance  de  la  cbambre  du  conseil  du  tribunal  d'Avian^ 
cbes;  —  Renvoie. 

Du  20  sept.  1834. -C.  G, ,  cb.  crim*-MM.  de  Rsstard,  pr.*BresiOD,  r. 

(3)  (Min.  pub*  C.  Marievoet.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
la  disposition  de  Tart.  23  c.  inst.  qu'en  matière  de  crime  ou  délit  les  pro» 
curcurs  impériaux  du  lieu  du  délit ,  de  celui  de  la  résidence  du  préveniiy 
ou  du  lieu  où  le  prévenu  aura  été  trotivé,  sont  de  droit  commun,  égale- 
ment compétents,  soit  pour  la  poursuite,  soit  pour  le  jugement  ;  -^  Qu'ainsi, 
en  jugeant,  dans  l'espèce,  que  le  tribunal  correctionnel  du  lien  du  domi- 
cile de  la  prévenue  s'était  déclaré  incompétent  pour  connaître  do  fait  dont 
il  s'agit,  et  en  renvoyant  devant  un  des  tribunaux  voisins,  le  tribunal  de 
première  instance  d'Anvers,  cbambre  des  appels,  n'a  violé  aucune  loi;-.* 
Rejette  \€  pourvoi  contre  Tarfét  de  la  coer  d'assises  des  Osax-Nèthes,  d4 
13  août  1811. 

Du  25  oct.  18U.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Ratand ,  têp. 
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la  juridiction  qui  est  le  plus  en  barmonie  avec  celle  de  son  pays. 
Et ,  par  exemple ,  il  a  été  Jugé  qu'uo  accusé  anglais  n'aurait  pas 
le  droit  de  réclamer ,  à  titre  de  réciprocité  de  ce  qui  se  pratique 
en  Angleterre ,  que  le  Jury  appelé  à  statuer  sur  son  sort  fût  com- 
posé mi-partie  de  nationaux ,  mi-partie  d'étrangers  G.  d'ass.  de 
Paris,  24  avrill 816  (1). 

8i  la  réciprocité  réclamée  dans  cette  affaire  eût  été  établie  par 
me  convention  internationale,  la  demande  de  l'accusé  aurait-elle 
6té  recevable?  oui,  quelque  peu  probable  qu'il  soit  que  la  question 
afélève]amai8. 

!•••  Un  tribunal  correctionnel  français,  saisi  de  l'action  pu- 
blique relative  au  délit  commis  en  France  par  un  étranger  con- 
tre un  étranger,  est  compétent  pour  prononcer,  sur  l'action  ci- 
vile de  l'étranger  lésé,  les  dommages-intérêts  encourus  par  suite 
de  ce  délit  (  Bordeaux ,  1 1  août  1842 ,  afiT.  Tuckeet ,  V.  n«  523. 
Conf.,  Grim.  rej.,  15  mai  1842  ,  aff.  Picola,  v<»  Exception). 

1 1  •.  Les  tribunaux  français  peuvent-ils  connaître  des  crimes 
et  délits  commis  sur  un  territoire  étranger?  En  principe ,  la  né- 
gative est  incontestable  :  le  droit  de  punir  n'est  qu'une  consé- 
quence du  droit  de  souveraineté ,  lequel  ne  s'étend  point  au  delà 
des  frontières  du  royaume;  et  d'ailleurs  l'ordre  public  n'est  point 
troublé ,  en  France ,  par  des  délits  commis  en  pays  étranger. 

Gette  règle ,  toutefois ,  n'a  pas  été  et  n'a  pas  dû  être  admise 
sans  restriction.  «  Tout  Français ,  dit  l'art.  5  c.  inst.  crim. ,  qui 
se  sera  rendu  coupable,  bors  de  France,  d'un  crime  attentatoire 
à  la  sûreté  de  l'État,  de  contrefaçon  du  sceau  de  l'État ,  de  mon- 
naies nationales  ayant  cours ,  de  papiers  nationaux ,  de  billets  de 
banque  autorisés  par  la  loi ,  pourra  être  poursuivi ,  Jugé  et  puni 
en  France,  d'après  les  dispositions  des  lois  françaises.  »  — Gette 
disposition ,  i^oute  l'art.  6,  «  pourra  être  étendue  aux  étrangers 
qui,  auteurs  ou  complices  des  mêmes  crimes,  seraient  arrêtés  en 
France,  ou  dont  le  gouvernement  obtiendrait  Textradition.  «En- 
fin, l'art.  7  dispose  que  «  tout  Français  qui  se  sera  rendu  cm- 
pable ,  bors  du  territoire  du  royaume ,  d'un  crime  contre  un  Fran- 
çais ,  pourra,  à  son  retour  en  France,  y  être  poursuivi  et  jugé, 
s'il  n'a  pas  été  poursuivi  et  Jugé  en  pays  étranger,  et  si  le  Fran- 
çais offensé  a  rendu  plainte  contre  lui.  »  —  «  Ges  articles,  disait 
l'orateur  du  gouvernement  au  corps  législatif,  n'ont  été  adoptés 

(1)  Etpèe»:  — (Bruce,  elc.  C.  mÏD.  pab.)  —  Michel  Brace,  Thomas- 
Robert  Wileon  et  John-Ély  Hutcbinson,  Anglais,  fareot  traduits  devant 
la  cour  d^assises  de  la  Seine,  comme  accusés  d^avoir,  de  complicité,  re- 
celé le  comte  Marie  Ghamans  de  LavaleUe  après  son  évasion  de  la  con* 
ciergerie  où  il  était  détenu  par  suite  d^un  arrêt  de  la  même  cour  d'assises 
qui  le  condamnait  à  la  peine  de  mort  pour  crime  politique. 

Avant  l'ouverture  des  débats ,  Bruce ,  Tun  des  accusés  demanda  acte  de 
ce  que  ses  compatriotes  avaient  le  droit  d'être  jugés  par  un  jury  mi-parlie 
de  nationaux  et  mi-partie  d'Anglais.  Il  s'exprima  en  ces  termes  : 
«  Messieurs, quoique  soumis  à  la  loi  française  pour  l'accusation  dont  nous 
sommes  devenus  l'objet,  il  ne  nous  a  jainais  été  interdit  d'invoquer  le 
droit  des  gens.  La  réciprocité  entre  les  nations  est  le  premier  de  tous  les 
traités ,  et  comme  en  Angleterre  les  Français  accusés  ont  le  droit  de  ré- 
clamer un  jury  mi<.partie  de  nationaux  et  d'étrangers,  il  nous  a  semblé 
que  le  même  droit ,  ou  si  l'on  veut  la  même  faveur,  ne  pourrait  nous  être 
refusée  en  France.  G'est  dans  cette  vue  que  nous  avons  fait  soumettre  à 
des  jurisconsultes  de  notre  nation  diverses  qaesiions  dont  la  solution  de- 
vait attester  le  droit  dont  nous  parlons.  Forts  de  cette  décision ,  nous  au- 
rions donc  pa  réclamer  la  faveur  du  jury  mi-partie  de  Français  et  d'An- 
glais. Mais ,  messieurs ,  la  justice  qui  nous  a  déjà  été  rendue  en  grande 
partie  par  la  chambre  d'accusation  nous  a  déterminés  à  en  user  autrement. 
Nous  nous  abandonnons  pleinement  et  sans  réserve  à  la  loyauté  et  à  la 
conscience  d'un  jury  entièrement  composé  de  Français.  Nous  ne  ferons 
même  aucune  récusation.  Si  du  reste  nous  faisons  de'ceci  la  matière  d'une 
déclaration  spéciale ,  c'est  pour  exprimer  que  nous  n'entendons  renoncer 
qu'au  droit  qui  nous  est  personnel ,  et  pour  empêcher  que  plus  tard  on  ne 
l'autorise  de  la  manière  dont  on  aura  procédé  envers  nous  contre  ceux  de 
aos  compatriotes  qui  à  l'avenir,  se  trouveraient  dans  la  même  situation. 
Nous  ne  pouvons  ni  ne  voulons  prejudicier  à  leurs  droits.  »—  Arrêt. 

La  coon  ;  —  Attendu  que  tout  oélit  est  essentiellement  attributif  de 
Juridiction;  que  l'exception  de  réciprocité  invoquée  n'est  admise  par  au- 
cune disposition  du  code  d'instruction  criminelle;  —  Déclare  qu'il  n'y  a 
lieu  à  donner  acte  aux  accusés  anglais  de  leur  déclaration ,  et  ordonne 
qu'il  sera  passé  outre  au  débat   elc. 

Un  S4  avril  18I6.-G.  d'ass.  de  Paris.-M.  Desèze  fils ,  pr. 

{%)  (Sttleman  C.  min.  pub.)  —  La  coun  ;  —  Sur  les  deuxième  et  troi- 
sième moyens,  tirés,  1*»  de  ce  que  la  chambre  du  coneeil  du  tribunal  de 


qu'après  une  longue  et  profonde  discussion.  Sans  doute  la  régis 
générale,  en  cette  matière,  est  que  le  droit  de  poursuivre  ni 
crime  n'appartient  qu'au  magistrat  du  territoire  sur  lequel  il  a 
été  commis ,  ou  du  territoire  sur  lequel  le  crime  s'est  prolongé.— 
Mais  il  est  des  attentats  tels  que  ceux  énoncés  en  l'art.  6 ,  qui 
attaquent  la  sûreté  et  l'essence  même  de  tous  les  États,  dont  rin- 
térêt  commun  des  nations  doit  provoquer  la  poursuite ,  lorsque 
le  coupable  a  l'audace  de  se  montrer  dans  le  sein  du  gouverne- 
ment qu'il  a  voulu  détruire.  —  Quant  au  Français  qui  a  attenté, 
hors  du  territoire ,  à  la  vie  d'un  autre  Français ,  il  est  évident 
qu'il  a  blessé  les  lois  de  son  pays.  —  Les  dispositions  de  ces 
articles  sont  justes  et  certainement  très-morales.  » 

AiDsi ,  le  principe  général  adopté  par  le  législateur,  est  que  les 
lois  criminelles  sont  essentiellement  territoriales.  Ge  principe 
doit  donc  dominer  dans  tous  les  cas  qui  ne  rentrent  point  dans 
les  dispositions  expresses  des  art.  8,  6  et  7  précités.  Il  est  même  à 
remarquer  que,  dans  les  cas  exceptionnels  créés  par  ces  articles, 
l'exercice  de  l'action  publique  est  facu/(aa/ de  la  part  des  magis- 
trats français;  ils  ne  doivent  agir  qu'après  mûr  examen*,  Il  convient 
même ,  dit  M.  Mangin,  n*  62 ,  que  le  ministère  public,  avant  d'in- 
tenter l'action  publique,  prenne  les  ordres  du  procureur  général. 

ttt.  Mais,  le  principe  général,  en  matière  criminelle,  d'a- 
près lequel  la  juridiction  de  chaque  nation  est  bornée  par  les  li- 
mites du  territoire  et  ne  peut  s'étendre  à  des  faits  commis  à  l'é- 
tranger, suppose  nécessairement ,  ainsi  qu'on  le  voit  par  les 
dispositions  des  art.  5  et  7  c.  inst.  crim. ,  l'existence  de  rapports 
constants  et  réguliers  qui  unissent  les  peuples  entre  eux ,  dont  la 
réciprocité  soit  le  fondement,  et  qui  assurent  à  chaque  peuple  la 
protection  efficace  et  les  Justes  satisfactions  que  les  autres  obUen- 
nent  de  lui.  —  Lorsque  ces  conditions  manquent ,  comme  dans 
le  cas  où  un  crime  a  été  commis  au  préjudice  d'un  colon  français, 
au  sein  de  tribus  indépendantes  ou  de  peuplades  à  demi  barba- 
res, étrangères  aux  règles  du  droit  des  gens ,  la  France  conserve 
toujours  les  droits  qu'elle  tient  de  la  légitime  défense  et  de  la 
souveraineté  attachée  à  la  conquête  ;  dès  lors ,  elle  peut  se  saisir 
des  coupables  et  les  livrer  à  la  justice  de  ses  tribunaux  (Crim. 
rej.,  17  mai  1839)  (2). 

119.  Les  crimes  attentatoires  à  la  sûreté  de  l'État ,  amupieb 


Saint-Louis ,  constituée  en  chambre  des  mises  en  accusation ,  ne  s'est  pu 
déclarée  incompétente  pour  connaître  de  l'aflaire ,  le  crime  ayant  étécon- 
mis  par  des  étrangers  contre  la  personne  d'un  étranger  et  sur  un  terri' 
toirc  étranger  ;  —  S^*  de  la  fausse  application  du  §  2  de  l'art.  33  de  V»- 
donnance  du  24  mai  1837,  en  ce  que  cette  exception  d'incompétence  ayant 
été  portée  devant  la  cour  d'assises,  le  président  y  a  statué  seul ,  et  qu'il 
a  ordonné  qu'il  serait  passé  outre  aux  débats  ;  —  Attendu,  d'abord,  sor 
la  première  branche  du  troisième  moyen ,  que  l'art.  33  de  l'ordonoaDce  da 
24  mai  1837  charge  le  président  de  statuer  seul  sur  les  incidents  de  droit 
ou  de  procédure  qui  s'élèveraient  avant  l'ouverture  ou  pendant  le  court 
des  débals,  —  Que  cette  disposition  est  générale;  —  Qu'elle  n'admet  ni 
exception  ni  distinction  ,  —  Attendu  que  le  déclinaloire  proposé  avait  le 
caractère  d'un  incident  de  droit,  et  qu'en  y  statuant  seul  et  sans  le  con- 
cours des  autres  membres  de  la  cour  d'assises,  le  président  s'est  exacte- 
ment conformé  à  l'article  précité  de  l'ordonnance  de  1837 ,  —  Alteoda, 
sur  le  deuxième  moyen  et  sur  la  seconde  branche  du  troisième,  que,  m, 
on  r^glo  générale,  la  juridiction  de  chaque  État  est  bornée  parleslirniH 
du  territoire ,  et  si  les  art.  5,  6  et  7  c.  inst.  crim.  contiennent  les  seuii-s 
exceptions  qu'il  ait  admises ,  ces  principes  du  droit  international  supposent 
nécessairement  l'existence  de  rapports  constants  et  réguliers  qui  unissent 
les  peuples  entre  eux,  dont  la  réciprocité  soit  le  fondement,  qui  assurent 
à  chaque  peuple  la  protection  efficace  et  les  justes  satisfactions  que  les 
autres  obtiennent  de  lui  ;  —  Qu'ainsi  l'art.  6  suppose  des  conventions  on 
des  traités ,  en  vertu  desquels  on  obtiendrait  l'extradition  de  l'élraDger 
qui  aurait  commis  l'un  des  crimes  prévus  par  l'art.  5  ;— Que  l'art?  admet 
aussi  cette  supposition  que  le  Français  qui  se  serait  rendu  coupable  d'un 
crime  contre  un  Français,  hors  du  territoire  du  royaume,  aurait  pu  être 
jugé  parles  tribunaux  du  pays  où  l'ordre  public  a  été  troublé  ;— Maisqno 
toutes  ces  conditions  manquent ,  lorsqu'il  s'agit  de  crimes  commis  au  eein 
de  tribus  indépendantes  ou  de  peuplades  à  demi  barbares ,  étrangères  sa 
principes  du  droit  des  gens  et  qui  méconnaissent  les  obligations  qui  en  dé- 
rivent; —  Que ,  pour  la  protection  de  ses  nationaux,  la  France  conserve 
toujours  les  droits  qu'elle  tient  de  la  légitime  défense  et  de  la  souveraineté 
attachée  à  la  conquête  ;— Qu'elle  peut  se  saisir  des  coupables  et  les  livrer 
à  la  jobtice  de  ses  tribunaux;  —  Que  c'est  d'après  ces  distinctions  qM 
l'ordonnance  royale  du  10  août  1834,  concernant  l'administration  de  to 
justice  dans  les  possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique,  art.  57,  ré- 
serve au  conseil  de  guerre  la  connaissance  des  crimes  et  délits  commis  par 
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s^appllque  Tart.  8  G.  Inst.  crlm. ,  sont  définis  dans  le  cbap.  1, 
tu.  IJiv.  5,  c,  pén.  Il  a  élé  jugé,  par  application  de  cette  règle, 
que  lorsqu'un  Français  commet  en  pays  étranger,  contre  une 
puis^ance  étrangère ,  des  actions  qui  peuvent  exposer  le  gouver- 
nement français  à  une  déclaration  de  guerre ,  ou  des  sujets  fran- 
çais à  des  représailles ,  crime  prévu  par  les  art.  84  et  85  c.  pén., 
le  préjudice  éventuel  de  ces  actes  contre  la  France  ou  contre  des 
Français  les  fait  rentrer  dans  la  catégorie  de  ceux  dont  la  con- 
naissance est  attribuée  aux  tribunaux  français  par  les  art.  5 ,  6 
et  7  c.  inst.  crim. —  Spécialement,  peuvent  être  poursuivis  en 
France  des  officiers  d*un  navire  français  prévenus  de  s'être  empa- 
rés d'un  navire  naviguant  sous  le  pavillon  d'une  puissance  amie 
de  la  France  (Crim.  rej.,  48  juin  1824)  (1).  — V.  Inst.  crim. 

i  1 3.  11  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'application  de  l'art.  3  c. 
inst.  crim.,  que  le  Français  accusé  d'attentat  à  la  sûreté  de  l'État, 
de  contrefaçon  de  monnaies  nationales ,  etc. ,  ait  été  arrêté  ;  il 
peut  être  jugé,  quoique  absent,  et  condamné  par  contumace.  — 
V.  Mangin,  n^  63.  — V.  v**  Grimes  contre  l'État,'  Contumace. 

114.  L'art.  6  nepermet  de  poursuivre  en  France  des  étrangers, 
que  lorsqu'ils  sont  accusés  des  crimes  prévus  par  l'art.  5,  et  qu'en 

un  indigène  au  préjudice  d^un  Francis  ou  d^un  Européen ^  et  même»  en 
cerlaiDS  cas  j  par  un  iDdigène  au  préjudice  d'un  autre  indigène ,  en  dehors 
des  limites  déterminées  par  le  gouverneur  ;  ~  Et  attendu  que  les  deman- 
deurs étaient  prévenus  d'avoir  commis ,  dans  le  pays  de  Gayor,  voisin  des 
élablissjemenls  français ,  un  homicide  volontaire ,  accompagné  ou  suivi  de 
Tol,  sur  la  personne  de  Phili,  captif,  appartenant  à  la  dame  Labouré, 
Française  y  domiciliée  à  Saint-Louis;  —  Qu'ils  ont  élé  arrêtés  dans  cette 
ville,  et  qu'en  les  renvoyant  devant  les  coars  d'assises  de  Tarrondisse- 
ment ,  le  tribunal  de  Saint-Louis  et  le  président  de  la  cour  d'assises,  en 
ordonnant  qu'il  serait  passé  outre  aux  débats ,  n'ont  point  excédé  les  bor- 
nes de  leur  compétence  ni  violé  les  articles  précités  du  code  d'instruction 
criminelle  ;  —  Attendu  ,  d'ailleurs,  que  la  procédure  est  régulière  et  que 
la  peine  a  été  légalement  appliquée  aux  faits  déclarés  constants  par  la  cour 
d'assises  ;  —  Rejette. 
Dii  17  mai  1839.-G.  C,  cb.  crim.-HM.  Cronseilhes,  pr.-BressoDirap. 

(1)  Ewpècê  :  ^  (Herpin  C.  min.  pub.)—  Un  arrêt  de  la  chambre  des 
mises  eo  accusation  de  la  cour  de  Rouen  déclara  les  sieurs  Rossignol  et 
Herpin  ,  l'un  capitaine ,  L'autre  officier  sur  la  goélette  l'Amour  de  la  pa- 
trie, suffisamment  prévenus  de  s'être  emparés,  le  8  nov.  1821,  du  navire 
la  Notre-Dame-du-Rosaire,  naviguant  sous  pavillon  sarde,  action  qui 
exposait  la  France  à  une  déclaration  de  guerre  de  la  part  du  roi  do  Sar- 
daigne»  ou  des  Français  à  des  représailles.  —  Pourvoi  en  cassation  par 
le  sieur  Herpin.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cens.)* 

La  coun  ;  —  Sur  le  premier  moyen ,  tiré  de  ce  que  le  fait  imputé  à 
Herpin  ayant  eu  lieu  sous  le  pavillon  colombien  qui  est  reconnu  par  le 
gouvernement  français,  et  la  prise  du  b&timent  ayant  été  déclarée  valable 
par  sentence  de  l'amirauté  de  Caraccas,  le  gouvernement  colombien  serait 
seul  responsable:  —  Attendu  que  Tarrêt  déclare  que  le  navire  qui  s'est 
emparé  de  celui  d  une  puissance  jMsne  de  la  France ,  portait  un  pavillon 
étranger  non  reconnu  ;  —  Que  les  Français  commandant  ce  navire  ne 

{irouvaient  point  d'autorisation  de  la  puissance  étrangère  à  qui  le  pavil- 
on  appartenait;  — Qu'ils  ne  rapportaient  pas  non  plus  le  jugement  pré- 
tendu rendu  sur  la  légitimité  de  leur  prise;  —  Que  cette  déclaration ,  non 
susceptible  d'examen  devant  la  cour,  détruit  entièrement  les  faits  servant 
de  base  au  moyen....; 

Sar  le  troisième  moyen  tiré  de  ce  que ,  dans  tous  les  cas,  par  cela  seul 
que  le  fait  réputé  commis  par  un  Français  dans  l'étranger,  l'aurait  été 
contre  une  puissance  étrangère ,  il  serait  hors  de  la  catégorie  de  ceux  dont 
les  art.  5y  6  et  7  c.  inst.  crim.  attribuent  la  connaissance  aux  tribunaux 
français  :  —  Attendu  que  la  criminalité  prévue  et  punie  par  les  art.  84  et 
85  c.  pén.  ne  consiste  pas  dans  le  fait  d'avoir  commis  des  actions  hostiles 
ou  des  actes  non  approuvés  par  le  gouvernement,  mais  bien  dans  le  fait 
d'avoir,  par  ses  actions  ou  ses  actes,  exposé  l'État  à  une  déclaration  de 
guerre,  on  les  Français  à  éprouver  des  représailles;  — Que  le  préjudice 
éventuel  de  ces  actions  on  de  ces  actes  portait  donc  contre  l'État  ou  contre 
des  Français;  —  Que  par  Ik  il  rentrait  dans  la  catégorie  des  faits  dont  la 
connaissance  était  attribuée  aux  tribunaux  français  par  les  art.  5,  6  et  7 
c  inst.  crim.  ;  —  Et  attendu  que ,  dans  l'espèce,  il  est  déclaré  en  fait 
par  l'arrêt  attaqué  que  le  demandeur  était  officier  dans  le  navire  qui  a 
capturé  la  Netre-Dame-du-Rosaire,  naviguant  sous  pavillon  sarde,  et 
que  par  cette  capture  il  a  exposé  la  France  à  une  déclaration  de  guerre  de 
)a  part  du  roi  de  Sardaignè,  ou  au  moins  des  Français  à  éprouver  des 
représailles  de  la  part  de  ce  gouvernement;  — Que ,  par  conséquent,  ce 
fait  ainsi  circonstancié  était  au  nombre  de  ceux  commis  par  les  Français 
en  pays  étranger,  qui  rentrent  dans  la  compétence  des  tribunaux  français; 
— -  Attendu  que  ce  fait  réunit  également  les  caractères  de  la  criminalité 
f  réToe  €i  punie  d'une  peine  aflUctive  et  infamante  par  les  art.  84  et  85  c* 
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outre  ils  ont  été  arrêiét  en  France,  ou  que  leur  extradition  a  été  ob« 
tenue.  Cette  disposition  est  rigoureusement  restrictive.  Aussi  a-t-U 
été  jugé,  sous  la  législation  actuelle ,  différente  en  cela  de  la  législa- 
tion ancienne  (V.  Jousse ,  1. 1 ,  p.  428) ,  qu'un  étranger  ne  peut  ôtre 
poursuivi  en  France  à  raison  d'un  crime  autre  que  ceux  prévus 
par  l'art.  5,  et,  par  exemple ,  pour  un  assassinat  commis  en  pays 
étranger,  au  préjudice  d'un  Français ,  alors  même  que  le  coupable 
se  présenterait  sur  notre  territoire  »  qu'il  aurait  pour  complice 
un  Français,  et  que  la  partie  lésée  aurait  porté  plainte  contre  ce 
dernier  (Crim.  rej. ,  2  juin  1823)  (2). 

116.  11  n'y  a  pas  exception  à  la  règle  qui  interdit  de  pour* 
suivre  en  France  le  crime  commis  à  l'étranger  par  un  étranger 
contre  un  Français,  pour  le  cas  où,  à  l'époque  du  crime,  le  ter- 
ritoire sur  lequel  il  a  eu  lieu  était  occupé  par  les  troupes  fran» 
çaises  et  administré  par  des  autorités  françaises.  Cette  circon- 
stance ne  communique  point  aux  babitants  du  territoire  envabi 
le  titre  de  Français,  ni  au  territoire  la  qualité  de  territoire  fran- 
çais ;  cette  communication  ne  peut  avoir  lieu  que  par  un  acte  de 
réunion,  émané  de  l'autorité  publique  (Crim.  cass. ,  22  janv. 
1818}  (5).— Ce  n'est,  comme  on  le  verra  ci-après,  n«  137,  qu'à 

pén.  ;  ^  Qu'ainsi  il  constitue  un  fait  déclaré  crime  par  la  loi;  que  d'ail- 
leurs l'arrêt,  etc.  ;  —  RejeUe. 
Du  18  juin  182é.-C.  G.,  sect.  criffl.-MM.  Ghasle ,  pr.-Olliviery  rap. 

(2)  Eipicê  ;— (Min.  pub.  C.  Bouscail.)— Bouscail ,  Français ,  est  ponr- 
snivi  pour  tentative  d'assassinat  suivie  de  vol,  commise  en  Espagne,  de 
complicité  avec  trois  Espagnols,  contre  un  Français  qui  en  avait  rendu 
plainte.  Les  trois  Espagnols  sont  arrêtés  en  France.  La  chambre  d'accu<- 
sation  déclare  les  tribunaux  français  incompétents  pour  les  juger.— Pour* 
voi  par  le  procureur  général ,  fondé  sur  ce  que  l'art.  6  c.  inst.  crim.  n'est 
qu'indicatif  et  non  limitatif  de  la  compétence  des  tribunaux  français.  — 
Arrêt. 

La  coub  ;  ~  Attendu  que  la  juridiction  de  chaque  État  est  nécessaire- 
ment bornée  parles  limites  du  territoire;  que  les  lois  françaises  n'admet- 
tent que  deux  exceptions  à  cette  règle ,  savoir  :  lorsqu'il  s'agit  de  crimes 
attentatoires  à  la  sûreté  de  TÉlat ,  de  contrefaçon  du  sceau  de  l'État, 
de  monnaies  nationales  ayant  cours,  de  billets  de'  banque  autorisés  par  la 
loi,  ou  de  crimes  commis  par  des  Français  contre  des  Français  ;  que  dans 
la  première  de  ces  hypothèses  ^  le  droit  de  légitime  défense  et  de  sa  pro- 
pre conservation  proroge  la  juridiction  de  chaque  souverain  sur  Wétran* 
gers  qui  rentrent  dans  leur  territoire,  après  avoir  commis,  hors  de  ce  teiw 
ritoire ,  le  crime  prévu  par  l'art.  5  c.  inst.  crim.  ;  que  la  deuxième  est  la 
conséquence  de  ce  principe  de  droit  public ,  que  les  français  qui  voya- 
gent ou  habitent  en  pays  étranger,  quoiqu'ils  sont  sujets  à  temps  du  sou- 
verain dans  les  États  duquel  ils  se  trouvent ,  ne  cessent  pas  pour  cela 
d'être  sujets  du  roi  de  France  y  et,  comme  tels ,  protégés  par  la  loi  fran- 
çaise ;  d'où  il  suit  qu'ils  demeurent  justiciables  des  tribunaux  français 
lorsqu'ils  rentrent  en  France,  quand  ils  ont  violé  les  lois  en  attentant  à  la 
sûreté  on  à  la  propriété  de  leurs  compatriotes,  quel  que  soit  le  lieu  où  le 
crime  a  été  commis;  qne  dès  lors  l'arrêt  attaqué,  en  jugeant  que  des 
Espagnols  qui  ont  attaqué  des  Français  sur  le  territoire  espagnol ,  ne  sont 

{>as  justiciables  des  tribunaux  français  quand  ils  sont  arrêtés  en  France , 
ors  même  qu'ils  auraient  des  complices  français  qui  seraient  justiciables 
de  ces  tribunaux,  n'a  ni  méconnu  les  règles  de  sa  compétence ,  ni  violé 
aucune  disposition  de  la  loi  ;  —  Rejette. 
Du  2  jum  1825.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Ollivier ,  rap^ 

(3)  (Guittard-Villasseqae  C.  min.  pub.)  —  La  cona;  —  Vu  les  art.  8, 
6  et  7  c.  insu  crim.  ;  — Attendu  que  le  premier  chef  d'accusation,  sur 
lequel  le  demandeur  a  été  renvoyé  devant  la  cour  d'assises ,  et  à  l'égard 
duquel  il  demandait  qu'il  ne  fût  point  instruit  par  cette  cour ,  consiste  en 
ce  que, dans  le  courant  de  l'été  1811 ,  il  aurait  été  commis  une  tentative 
d'assassinat  suivie  de  vol.  dans  une  commune  dépendant  de  la  Catalogne, 
sur  un  individu  catalan  d'origine  et  de  domicile;  —  Qu'en  règle  générale 
a  le  droit  de  poursuivre  un  crime  n'appartient  qu'au  magistrat  du  terri- 
toire sur  lequel  le  crime  a  été  commis  ou  s'est  prolongé  ;  »— Que  les  seu- 
les exceptions,  admises  à  ce  principe  par  le  code  d'instruction  criminelle, 
sont  renfermées  dans  les  art.  5,  6  et  7  ci-dessus  cités  ;— Que  la  demande 
de  Villasseque ,  tendante  ce  que  le  crime  porté  dans  le  premier  chef  d'ac« 
cusation  ne  fût  point  soumis  à  des  débats ,  parce  qu'il  aurait  été  commis 
en  pays  étranger  et  sur  la  personne  d'un  étranger ,  et  qu'il  ne  rentrait 
dans  aucune  des  exceptions  desdits  art.  5,  6  et  7,  a  été  rejetée  par  la 
cour  d'assises,  d'après  le  seul  motif  qu'a  l'époque  de  ce  crime ,  la  Cata- 
logne était  occupée  par  les  troupes  françaises  et  administrée  par  des  au- 
torités françaises,  ce  qui  suffisait  pour  qu'elle  fût  alors  réputée  parlie  inté- 
grante du  territoire  français  ;  —  Mais  que  cette  occupaiion  et  ceUe  admi- 
nistration par  des  troupes  et  des  autorités  françaises,  n'avalent  pas 
communiqué  aux  habitants  de  la  Catalogne  le  titre  de  Français,  ni  à  leur 
territoire  la  qualité  de  territoire  fransaisiqae  cette  communication  n'aii» 
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regard  des  Français  que  celle  occupallon  du  territoire  étranger 
par  nos  armées  peut  donner  cette  communication. 

!!•.  Le  code  de  brumaire  an  4,  art.  13,  voulait  que  les 
étrangers ,  accusés  d'avoir  commis ,  hors  de  notre  territoire , 
des  erimes  emportant ,  d*après  la  loi  française ,  peine  afflictive 
ou  infamante ,  fuissent  condamnés  par  les  tribunaux  correclion- 
tielB  à  sortir  du  territoire  français,  avec  défense  d'y  rentrer  jus- 
qu'à oe  qu'ils  le  fussent  Jusllflés  devant  les  tribunaux  compétents. 
Le  ministère  public  ne  pourrait  pas  requérir  aujourd'hui  l'appîi- 
eation  de  cette  disposition  abrogée-,  l'expulsion  d'un  étranger  n'est 
plus  qu'une  mesure  de  haute  administration  exclusivement  réser- 
vée au  gouvernement,  d'après  la  loi  du  Î8  vend,  an  6.— V.  aussi 
•n  ce  sens  Mangin ,  n^  64. 

t  f».  Mais  l'individu  qui  a  établi  son  domicile  en  France,  qui 
y  exerce  ses  droits  politiques  et  qui ,  bien  qu'il  ait  un  établisse- 
ment passager  à  l'étranger,  ne  quitte  ce  domicile  que  pour  se 
soustraire  à  ses  créanciers,  doit  toujours  être  réputé  Français. 
Par  suite,  s'il  s'est  rendu  coupable  d'un  crime  envers  un  Fran- 
çais à  l'étranger,  il  peut  être  poursuivi  devant  les  tribunaux  de 
6on  domicile  en  France  (Crim.  rej. ,  7  mars  1816,'  aff.  Ronus , 
y  Inst.  crim.).  —  V,  Domicile. 

118.  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  des  étrangers  puissent 
être  poursuivis  en  France ,  à  raison  des  crimes  spécifiés  dans 
l'art.  5,  que  ces  crimes  aient  eu  quelques  suites  en  France.  Le 
conseil  d'Ëtat  avait  d'abord  été  entraîné  par  M.  Gambacérës  à 
adopter  une  opinion  contraire  (séance  du  4  sept.  1804)^  mais  il 
rétracta  c«tte  opinion  (séance  du  13  décembre  suivant),  sur  les 
observations  do  M.  Digot-Préameneu  :  «  qu'il  serait  dangereux  de 
paraître  déclarer  dans  un  code  qu'il  est  permis  de  machiner  Im- 
punément contre  la  France...;  quo  le  crime  est  consommé  aus- 
sitôt que  la  contrefaçon  des  monnaies  se  trouve  achevée  ;  que 
les  lois  punissent  la  simple  tentative  du  crime ,  comme  si  elle 
avait  eu  toutes  ses  suites )  »  et  sur  celles  de  M.  Dérenger  .*  «  qu'il 
ne  serait  pas  exact  de  dire  que  le  crime  ne  nuit  à  la  France  qu'au- 
tant qu'il  a  été  continué  en  France:  avec  une  fausse  commission, 
un  individu  peut  se  faire  passer  pour  un  ambassadeur  de  notre 
gouvernement,  et  nous  susciter  des  ennemis  parmi  les  puissances. 
t)n  peut ,  sans  Introduire  la  fausse  monnaie  en  France,  la  répandre 
en  Allemagne  et  discréditer  ainsi  nos  monnaies.»  —  Y.  Monnaie. 

110.  11  est  sans  difficuUé,  comme  on  Ta  fait  observer  au 
4)onseil  d'Éiat ,  que  les  actes  faits  par  un  étranger,  dans  sa  pa- 
trie, au  préjudiée  de  la  France,  en  oas  de  guerre  entre  les  deux 
pays ,  ne  sauraient  lui  être  imputés  a  crime,  quand  ces  actes  sont 
de  ceux  que  le  droit  des  gens  autorise  entre  nations  en  état  de 
guerre. 

Ûtm.  Il  faut  que  Pétranger  ait  été  arrêté  en  Franco,  comme 
on  l'a  vu  9  ou  qu'on  ait  obtenu  son  extradition ,  pour  qu'il  puisse 
être  Jugé  eu  France,  conformément  à  l'art.  6.  On  ne  pourrait 
donc  pas  le  Juger  par  contumace,  à  la  différence  de  oe  qui  a  lieu 
pour  le  Français  (V.  n^  113).  La  compétence  des  tribunaux  fran- 
çais est  même  subordonnée  à  la  condition  que  l'arrestation  de 
l'étranger  ait  été  faite  légalement  et  loyalement,  c'est-à-dire  sans 
que  sa  présence  sur  notre  territoire  soit  l'effet  de  la  violence,  de 
la  ruse  ou  d'une  force  majeure.  On  se  rappellera  toujours ,  à  ce 
sujet,  le  célèbre  arrêté  des  consulê ,  du  18  frim.  an  8 ,  en  faveur 
des  émigrés  naufragés  à  Calais  :  «  Considérant  qu'il  est  hors  du 
droit  des  nations  policées  de  profltcr  de  l'accident  d'un  naufrage, 
pour  livrer,  même  au  juste  courroux  des  lois,  des  malheureux 
échappés  aux  flots  :  arrêtons,  etc.»  (Conf.  Mangin, n<^  60 ,  Le  Seyl  • 
lier,  n^  1930.)— V.  aussi  v'«  Contrainte  par  corps  et  Extradition. 

191.  D'après  les  mêmes  prmcipes»  il  faut  décider,  avec 
M.  Mangin,  n<>  66,  que  Pélraoger  comparaissant  comme  témoin 
dans  «ne  instruction  poursuivie  en  France  à  raison  d'un  des 
crimes  prévus  par  l'art.  S  c,  Inst.  crim.,  ne  pourrait,  dans  le  cas 
où  Ton  découvrirait  qu'il  a  été  complice  du  crime,  être  arrêté  et 
mis  en  jugement ,  si ,  n'étant  point  en  France  au  moment  où  il  a 
été  appelé  comme  témoin ,  il  a  été  cité  eu  pays  étranger,  d'après 
raulorlsation  du  gouvernement  auquel  il  appartient.  On  ne  peut, 


mît  pu  rt^sullcr  que  d'un  ado  flp  rétinîun  ëtnané  de  rautorilé  publique ,  le- 
quel n\i  jamais  existé  ,  que  la  cour  (rassises  a  donc  violé  les  art.  5,  6  cl 
7  c.  in?l.  crim.;  —  D'après  ces  motifs , casse. 
Dtt  ti  janv.  lSi8.-G.  C,  sectcrim.-MM,  Barris,  pr.-Lecoulour,  rap. 


sans  attenter  au  droit  des  gens ,  violer  les  garanties  tacites  de  li- 
berté sous  lesquelles  11  est  venu  en  France  ;  sauf  le  cas  de  oon* 
ventions  contraires  dans  les  traités  diplomatiques. 

1IS9.  L'action  publique  peut-elle  être  exercée  contre  les  gcn^ 
de  mer  étrangers  qui  commettent  des  délits  à  bord  de  leurs  bâti* 
ments  dans  un  port  français?  Un  avis  du  conseil  d'État,  du  S8  oct. 
1806,  répond  ainsi  à  cette  question  :  «  Le  conseil  d*État  ;  —  Con- 
sidérant qu'un  vaisseau  neutre  ne  peut  être  indéflniment  consi- 
déré comme  lieu  neutre ,  et  que  la  protection  qui  lui  est  accordée 
dans  les  ports  français  ne  saurait  dessaisir  la  Juridiction  territo- 
riale, pour  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  de  l'État^  qu'ainsi  le 
vaisseau  neutre  admis  dans  les  ports  de  l'État  est  de  plein  droit 
soumis  aux  lois  de  police  qui  régissent  le  lieu  où  il  est  reçu;  que 
les  gens  de  son  équipage  sont  également  justiciables  des  tribu- 
naux du  pays ,  pour  les  délits  qu'ils  y  commettraient ,  même  à 
bord ,  envers  des  personnes  étrangères  à  l'équipage ,  ainsi  que 
pour  les  conventions  civiles  qu'ils  pourraient  faire  avec  elles; 
mais  que  si ,  jusque-là ,  la  juridiction  territoriale  est  hors  de 
doute ,  Il  n'en  est  pas  ainsi  à  l'égard  des  délits  qui  se  commettent 
à  bord  du  vaisseau  neutre ,  de  la  part  d'un  homme  de  l'équipage 
envers  un  autre  homme  du  même  équipage;  qu'en  ce  cas,  les  droits 
de  la  puissance  neutre  doivent  être  respectés,  comme  s'agissant 
de  la  discipline  intérieure  du  vaisseau ,  dans  laquelle  l'autorité 
locale  ne  doit  pas  s'ingérer,  toutes  les  fols  que  son  secours  n^est 
pas  réclamé  ou  que  la  tranquillité  du  port  n'est  pas  compromise  ; 
—  Est  d*avis  que  cette  distinction  Indiquée  par  le  rapport  du  grand 
juge ,  et  conforme  à  l'usage,  est  la  seule  règle  qu'il  convienne  de 
suivre  en  cette  matière.  »  (V.  aussi  Cass.,  7  sept.  1839,  aff.  du 
Garlo-AlbertO)  v<»  Droit  naturel.) — D'après  l'opinion  de  M.  Rauter 
(n<>  97),  cet  avis  dn  conseil  d'Etat  ne  serait  pas  applicable  aux 
bâtiments  du  commerce.  Hais  les  ord.  des  29  oct.  et  21  nov.lSSS, 
sur  les  fonctions  des  consuls  dans  leurs  rapports  avec  la  marine 
commerciale,  portent  une  disposition  expressément  contraire 
(art.  22).—  V.  Droit  maritime. 

183.  Les  crimes  ou  délits  commis  en  pleine  mer  par  le  ca- 
pitaine d'un  navire  étranger  contre  un  Français ,  à  bord  de  ce 
navire,  sont  censés  commis  hors  du  territoire  français,  et,  par 
suite,  ne  rentrent  pas  dans  la  compétence  des  tribunaux  français. 
Le  prévenu  doit  être  traduit  devant  les  tribunaux  du  pays  dont 
le  navire  porte  le  pavillon,  par  le  motif  indiqué  plus  haut,  quetoat 
bAtiment  de  mer  est  considéré  comme  faisant  partie  du  territoire 
de  la  nation  à  laquelle  il  appartient.— C'est  ce  qui  aété  Jugé,  avec 
raison ,  par  arrêt  ainsi  conçu  :  a. Attendu  que  les  faits  imputés  aa 
capitaine  Maréchal  par  Dénécbaux  se  sont  passés  en  pleine  mer, 
et  par  conséquent  hors  du  territoire  français  ;  que  Dénécbaux , 
en  s'embarquant  sur  le  bâtiment  américain  l'Elisabeth ,  s'est 
soumis  aux  mesures  disciplinaires  qui  pourraient  paraître  néces- 
saires au  capitaine ,  dans  Tintérêt  du  navire ,  de  l'équipage  et 
des  passagers^  que  si  le  capitaine  a  abusé  de  son  pouvoir  et  a 
commis ,  pendant  la  traversée ,  un  crime  ou  un  délit  à  l'égard  de 
Dénéchaux ,  c'est  devant  les  tribunaux  américains  que  Maréchal 
doit  être  traduit,  parce  que  le  crime  ou  le  délit  est  censé  avohr  été 
commis  en  Amérique; — Par  ces  motifs,  déclare  les  tribunaux 
criminels  français  incompétents  pour  connaître  de  la  prévention 
soulevée  contre  Maréchal  en  crime  de  séquestration;  renvoie 
Dénécbaux  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  etc.  »  (51  Janv. 
1838,  Bordeaux,  aff.  Maréchal  C.  Dénéchaux).— iugé,  d'après  la 
même  régie,  que  le  vol  commis  au  pr^udice  de  son  maître  par  un 
étranger  au  service  d'un  contre-amiral  français ,  dans  le  temps 
où  il  était  embarqué  et  inscrit  au  rôle  d'équipage  du  navire,  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  français,  alors  même  qu'au  mo- 
ment du  vol,  le  navire  se  trouvât  dans  un  port  étranger  (Crim. 
cass.,  1«'  juillet  1850,  aff.  Damel,  V.  Organ.  milil.). 

1 14.  Quels  sont,  quant  à  la  poursuite  des  délits  et  à  i'exé* 
culion  des  Jugements  criminels,  les  effets  de  la  réunion  d'un 
territoire  étranger  au  territoire  du  royaume?  Il  a  été  Jugé  qu'or 
étranger  poursuivi  dans  sa  patrie  à  raison  d'un  crime  qu'il  y  a 
commis ,  peut ,  après  la  réunion  de  son  pays  au  territoire  français» 
être  arrêté  en  France  et  Jugé  contradlctoirement  :  «  Attendu  qae 
le  droit  d'asile  dont  se  prévaut  le  condamné  n'est  point  on  droit 
personnel  aux  fugitifs ,  mais  seulement  un  effet  des  droits  re^ 
pectjf:$  de  souveraineté,  qui  cesse  par  la  réunion  de  deux  terri- 
toires sous  la  mémo  domination  »  (Crim*  r^.,  it  JtUa  iM9» 
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V.  Mtoeq  y  rap.,  aff.  Odoul  C,  miD.  pub.).  —  C'est  sur  le  même 
DoUr  que  repose  ud  arrêté  du  directoire ,  du  7  vent,  an  5 ,  por- 
tant que  les  Individus  condamnés  au  bannissement  avant  la  révo- 
lution ,  et  qui  se  sont  réfugiés  dans  despays  réunis  depuis  à  la 
France,  ne  peuvent  continuer  d'y  résider.  —  V.  Droits  civils. 
*  t9ft.  Ënfln,  Il  résulte  d'un  avis  du  conseil  d'État ,  du  51  mal 
1 806,  que  l'exécution  de  jugements  rendus  en  France,  en  ma- 
tière de  police  et  de  délits,  contre  un  étranger,  peut  être  pour- 
suivie en  France,  sur  la  personne  du  condamné  ou  sur  les  biens 
qu'il  y  possède ,  sans  que  la  réunion  de  son  pays  à  la  France , 
dans  l'intervalle  du  Jugement  à  l'exécution,  puisse  faire  obstacle 
è  cette  exécution  :  —  «  Le  conseil  d'État  est  d'avis  qu'en  matière 
persoiinelle  les  étrangers  ne  sont  justiciables  que  de  leurs  juges 
naturels  et  domiciliaires,  mais  qu'en  matière  de  police  et  de  dé- 
lits, Ils  sont  aussi  justiciables  des  tribunaux  du  lieu  où  le  délit  a 
été  commis  ;  que  les  jugements  prononcés  contre  eux ,  en  ces 
madères,  peuvent  être  misa  exécution  sur  leurs  propriétés  situées 
en  France,  et  même  sur  leurs  personnes,  si  on  peut  s'en  saisir; 
que  la  réunion  de  leur  territoire  à  l'empire  français  ne  peut  leur 
donner,  contre  l'exécution  des  jugements  prononcés  contre  eux  en 
ces  matières ,  une  exception  dont  ils  ne  jouissaient  pas  avant  d'y 
être  incorporés  ;  qu'en  conséquence ,  l'administration  de  l'enre- 
gistrement peut  procéder  au  recouvrement  des  amendes  pronon- 
cées par  les  tribunaux  français  contre  les  étrangers  devenus 
Français  par  la  réunion  de  leur  pays  au  territoire  français  »  (avis 
c.  d'Et.  31  mai-4  juin  1806).  —  Y;  aussi  v^  Jugement. 

Û1t%.  On  a  déjà  vu  que,  par  exception  au  principe,  que  les 
lois  criminelles  sont  essentiellement  territoriales,  l'art.  7  c.  inst. 
crim.  décide  que  «  tout  Français  qui  se  sera  j-endu  coupable, 
hors  du  territoire  du  royaume,  d'un  crime  contre  un  Français, 
pourra ,  à  son  retour  en  France ,  y  être  poursuivi  et  jugé,  s'il 
n'a  été  poursuivi  et  jugé  en  pays  étranger,  et  si  le  Français  of- 
fensé rend  plainte  contre  lui.  »  Cette  disposition  de  la  loi  repose 
sur  ce  principe  du  droit  public ,  que  les  Français  qui  résident  en 
pays  étranger  ne  cessant  pas  d'appartenir  à  leur  patrie  et  d'être 
constamment  protégés  par  la  loi  française ,  devaient,  par  voie  de 

(1)  Espict:  -^  (Billoer  et  Lasherpe  C.  Lang.)  —  Billoer  et  Lasberne 
ODl  porté  plainte  en  escroquerie  contre  Lang.  Traduit  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Colmar,  Lang  a  prétendu  que  le^élit  qui  lui  était  imputé, 
ayant  été  commis  en  pays  étranger ,  les  tribunaux  français  n'étaient  pas 
compétents  ponr  en  connaître.  Le  17  août  1819  ,  jugement  qui  accueille 
cette  défense.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  que  Tart.  7  c.  inst.  crim. ,  si  on  no  s'attache 
qa^au  tpxle  et  à  la  lettre,  n*est  applicable  que  lor^qu^il  y  a  crime,  mais  il 
y  a  plusieurs  motifs  pour  faire  Tapplication  de  cet  article  aussi  lorsqu'il  y 
a  délit  :— 1°  Dans  le  code  d^nslruclion  criminelle ,  le  législateur  confond 
très-souvent  les  mots  de  crime  et  délit ,  et  semble  les  assimiler  dans  ienr 
application;— 2^  Cet  art.  7  est  absolument  isolé  des  art.  5  et  6  qui  précè- 
dent ;  ces  deux  articles  portent  qu'un  Français  qui  s'est  rendu  cotinabie , 
chex  l'étranger,  d'un  crime  attentatoire  à  la  sûreté  de  l'Élat,  peu*  être 
poursuivi  et  jugé  en  France ,  quand  même  il  n'y  serait  pas  rentré  et  qu'il 
en  serait  absent,  au  lieu  que  Tart.  7  porte  qu'un  Français  qui  s'est  rendu 
coupable  d'un  crime  envers  un  autre  Français ,  chez  I  étranger ,  dcv'cnt 
justiciable  des  tribunaux  français,  si  trois  conditions  se  rencontrent , 
savoir  :  i"  si  le  coupable  est  de  retour  en  France  ;  3<>  s'il  n'a  point  été  pour- 
suivi cbex  Télranger;  3<*si  le  Français  offensé  a  rendu  plainte  en  France: 
ces  trois  circonstances  semblent  n'avoir  aucun  trait  à  la  considération ,  si 
c'est  un  crime  ou  délit,  elles  militent  également  dans  le  cas  du  déHt  et  du 
crime,  et  il  y  a  parité  de  raison  en  l'un  ell'autre  cas ,  pour  Juger  la  con- 
testation en  France  et  no  pas  la  porter  chez  l'étranger  ;—ô^  11  semble, 
d'ailleurs ,  qu'il  est  de  l'intërél  public  national  qu'en  matière  do  délit , 
comme  rn  matière  de  crime,  des  Français,  dont  l'un  est  coupable  envers 
l'autre,  dè5  qu'ils  sont  tous  deux  présents  en  France,  y  soient  jugds  plu- 
tôt que  chez  Pctranger;  4°  la  lecture  attentive  de  l'art.  S4  c.  inst.  crim 
semble  rendre  sensible  que  l'art.  7  est  applicable  aux  délits  comme  aux 
crimes,  puisque  cet  art.  24  les  confond;  5**  enfin,  les  commentateurs  de 
notre  légif^lation  criminelle,  un  seul  excepté ,  sont  tous  d'avis  que  cet  art.  7 
doit  s'étendre  aux  délits  comme  aux  crimes  ;  —  Par  ces  motifs,  a  mis 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant,  sans  s'arrêter  aux 
exceptions  d(^cltnalolre8,  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  au  tribunal  cor- 
rectionnel de  Colmar,  pour  y  être  jugées  au  fond  par  des  juges  autres  que 
ceux  qai  ont  rendu  le  jugement  dont  est  appel. 

Da  S3  août  1820.-C.  de  Colmar  .-MM.  Fleurent  et  Bach,  av. 

(2)  Etpkê  .*  —  (Min.  pub.  C.  Bertin ,  etc.)  —  Des  délits  forestiers  sont 
ini^utét  aux  sieofB  Bertia  et  Mathieu ,  adjudicauircs  de  bois  appartenant 


conséquence,  continuer  d'être  justiciables  de  cette  même  loi ,  h 
leur  retour  en  France,  pour  les  violations,  crimes  ou  délits  qu'ils 
pourraient  avoir  commis  au  préjudice  de  leurs  compatriotes.  -^ 
Mais  il  importe  de  remarquer  avec  soin  les  diverses  conditions 
auxquelles  est  subordonnée  l'application  de  cet  article. 

199.  i^  Il  faut  d'abord  qu'il  s'agisse  d'un  crime,  et  non  pas 
seulement  d'un  d^fit.  Cependant  l'opinion  contraire  a  été  adoptée 
par  quelques  cours  (Colmar,  23  août  1820  (1);  Paris,  12  juill. 
1830,  atr.  Denin,  V.  Adultère ,  n»  61),  par  le  Legraverend,  t.  1, 
p.  09,  et  Bourguignon,  t.  1,  p.  70,  opinion  principalement  fondée 
sur  ce  que  l'art.  24  c.  inst.  crim.,  relatif  aux  officiers  compétents 
pour  poursuivre  les  faits  spécifiés  aux  art.  9,  6  et  7,  n'indique 
pas  seulement  les  crimes,  comme  dans  l'art.  7,  mais  aussi  les 
délits  commis  bors  du  territoire  français. — ^Maisll  faut  répondre, 
avec  H.  Carnet,  t.  1,  p.  122,  que,  dans  le  projet  du  code  d'In- 
struction soumis  au  conseil  d'État,  l'art.  7  comprenait  à  la  fols 
les  crimes  et  les  délits;  que  le  mot  délits  fut  retranché,  et  que  si 
la  même  suppression  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'art.  24,  c'est  seule* 
ment  par  oubli.  Et  il  faut  ajouter,  avec  m!  Mangin,  n^  69,  que  la 
radiation  du  mot  délit  dans  l'art.  7  a  sans  doute  été  effectuée  dans 
la  vue  d'empêcher  qu'il  ne  fût  dérogé,  pour  des  faits  de  peu  d'im- 
portance, au  principe  que  l'autorité  des  lois  criminelles  ne  s'éteud 
pas  au  delà  du  territoire-,  aussi  cette  dernière  opinion  a  été  con- 
sacrée. —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  lois  de  police  et  de  sûreté 
et  la  juridiction  des  tribunaux  de  répression  n'ont  d'action  que  sur 
les  faits  commis  dans  l'étendue  du  territoire  français.  Il  n'y  a  d'ex- 
ception à  ce  principe  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  et 
lorsque  le  fait  est  qualifié  crime.  Il  ne  saurait  donc  y  avoir  de 
poursuites  en  France  à  l'occasion  d'un  délit  commis  en  pays  étran- 
ger (Crim.  cass.,  26  sept.  1839)  (2).  — Conf.  Douai,  ch.  corr., 
18  mal  1837,  aff.  N...).  — -  Du  reste.  Il  suffit  qu'un  crime  com- 
mis par  des  Français  sur  le  territoire  étranger,  au  préjudice  d'é- 
trangers, ait  porté  'aussi  préjudice  à  un  Français ,  même  à  la 
simple  possession  de  ce  Français,  lequel  était  chargé  de  transport 
ter,  pour  des  étrangers,  les  objets  recelés,  pour  que,  sur 
la  plainte  de  ce  Français ,  et  encore  bien  que  les  étrangers 

k  la  commune  de  Ponrra-Saint-Remy  (Ardennes),  mais  sitaés  sur  le  ter- 
ritoire de  Bouillon  (Belgique) ,  et  soumis ,  dès  lors ,  k  la  garde  et  surveiU 
lance  des  agents  forestiers  belges.  Le  conseil  municipal  de  la  commune 
de  Pourru-Saint-Remy  ayant  exprimé  le  vœu  nue  «fes  poursuites  fussent 
dirigées  contre  les  délinquants,  une  information  a  lieu  ;  mais  une  ordonnance 
de  lachambre  du  conseil  du  tribunal  de  Sedan  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre, 
par  le  motif  que  les  prévenus  ne  peuvent  être  poursuivis  et  jugés  en  France 
à  raison  de  délits  forestiers  commis  sur  le  territoire  étranger.  —  Sur  l'op- 
position du  ministère  public,  la  cour  de  Metz,  chambre  d'accusation ,  dé- 
cide que  les  tribunaux  français  sont  compétents,  aux  termes  des  art.  7  et 
24  c.  insL  crim.  —  Le  tribunal  de  Charlevilie ,  saisi  par  suite  du  renvoi, 
accueille  l'exception  d'incompétence ,  et  son  jugement  est  confirmé,  par 
arrêt  du  25  avril  1839,  de  la  cour  de  Meli,  chambre  correctionnelle,  qui 
condamne  aux  frais  l'administration  forestière  française.  —  Pourvoi  du 
ministère  public.  —  1*  Contravention  aux  art.  7  et  24  c.  inst.  crim. ,  en 
ce  que  l'art.  7  doit  être  interprété  par  Part.  24  ;  que  le  mot  déîiit  employé 
dan«  ce  dernier  article  no  se  réfère  pas  aux  faits  spécifiés  dans  les  art.  5 
et  6  qui  tous  constituent  essentiellement  des  crimes ,  mais  aux  faits  dési- 
gné«,  sans  spécification,  dans  l'art.  7,  sous  la  qualification  générale  de 
crtmti,  que  le  mot  délit,  qui  se  trouvait  dans  la  rédaction  du  projet  de 
l'art.  7  en  fut,  il  est  vrai,  retranché  lors  de  la  communication  au  comité 
de  légisation,  mais  que  rien  n'indique  le  motif  de  celle  suppression  ,  et 
qu'au  contraire  l'art.  24  n'a  soulevé  aucun  débat;  que,  d'ailleurs,  il  y  a 
des  faits  qualifiés  délits  qui  sont  aussi  graves  que  les  faits  qualifiés  crimes. 
.  —  «o  Violation  de  l'art.  158,  §2,  du  décret  du  18  juin  1811,  en  ce  que 
ta  responsabilité  des  frais  occasionnés  par  les  poursuites  ne  devait  pas 
peser  sur  l'administration  forestière  française,  mais  sur  la  commune  inté- 
ressée. —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  les  lois  de  police  et  de  sûreté  et  la  juridiction 
des  tribunaux  de  répression  n'ont  d'action  que  sur  les  faits  commis  dans 
l'étendue  du  territoire  du  royaume;  —  Que  les  art.  5,  6  et  7  c.  inst.  crim., 
consacrant  des  exceptions  à  ce  principe,  doivent  être  renfermés  dans  leurs 
dispositions  textuelles;  —  Que  l'art.  24  du  môme  code,  cjui n'est  destiné 


attaqué,  en  ne  condamnant  pas  la  commune  de  Pourrru-Sainl-Remy  aq 
payement  des  frais  faits  sur  l'instruction  suivie  à  sa  requètSi  a  vIoM 
l'art.  158  du  décret  du  18  juin  1811  ;  —  Casse. 
Du  26  sept.  1839.-C.  C,  cb.  crim.  MM.  de  Bastard^pr.-FHtean^rap. 
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gardent  le  silence,  les  Iribunaux  français  soient  compétents  pour 
panir  les  auteurs  du  fait  incriminé,  surtout  si  ce  f^it  n'a  été  Tob- 
jet  d'aucune  poursuite  en  pays  étranger  (Crim.  rej.,  !•'  mars 
i858)  (1).-— Enfin  on  décidait,  sous  le  code  du  3  brum.  an  4, 
qu'un  délit  commis  par  un  Français  en  pays  étranger,  s'il  empor- 
tait peine  alHiclive  ou  inramaote,  pouvait  être  poursuivi  devant 
les  tribunaux  français,  «  La  cour;  — Attendu  que  d'après  l'art.  1 1 
du  code  de  brum.  an  A^  il  suffisait  que  le  réclamant  fût  Français, 
et  quil  s'agtt  d'un  délit  méritant  peine  afQictive  ou  infamante  pour 
en  autoriser  lapoursuite par-devant  les  tribunaux  français,  quoique 
commis  en  pays  étranger;  —Rejette  »»  (15  mess,  an  13,  Crim.  rej., 
M.  Carnol,  rap.,  aflf.  Tester).  —V.  aussi  v^  Crimes  contre  l'État. 

188.  â<»  Il  faut  que  le  crime  ait  été  commis  par  un  Français 
contre  un  autre  Français,  Ainsi,  la  loi  actuelle,  en  cela  différente 
des  législations  antérieures,  ne  permet  pas  de  poursuivre  en 
France  la  réparation  d'un  crime  commis  en  pays  étranger  par  un 
Français  contre  un  étranger. 

189.  Mais  il  faut  remarquer  ici  que  si  le  crime  contre  un 
étranger  a  été.  commis  en  France,  les  tribunaux  français  de- 
viennent compétents  pour  le  juger,  alors  même  que  l'étranger 
ne  résiderait  pas  en  France.  —  «En  effet,  dit  très-bien  Mangin 
(Tr.  de  l'act.  pub.,  t.  1,  p.  104 ,  n«  60),  la  France  ne  doit  pas 
être  un  foyer  d'agression  contre  les  étrangers.  On  ne  peut  y 
publier  impunément  des  libelles  qui  blessent  l'honneur  deceifx-ci, 
y  fabriquer  des  faux  qui  attaquent  leur  fortune,  en  faire  partir 
des  menaces  de  mort  et  d'incendie.  Un  pays  qui  tolérerait  de  tels 
actes  se  déclarerait  en  hostilité  contre  toutes  les  règles  du  droit 
des  nations  et  de  la  civilisation.  Il  serait  difficile  de  dire  Jusqu'où 
pourrait  s'étendre  l'agression ,  où  s'arrêteraient  les  représailles.» 
— V.  le  même  auteur,  ibid.,  p.  138,  n?  72  ;  V.  n^  108. 

i  30.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  :  i^  que  celui  qui 
adresse  de  France  à  un  étranger,  et  dans  un  pays  étranger,  une 
lettre  contenant  menace  de  mort,  avec  ordre  de  déposer  une 
somme  d'argent  dans  un  lieu  indiqué,  peut,  à  raison  de  ce  crime, 
être  poursuivi  et  jugé  en  France  (Crim.  rej.,  31  Janv.  1822)  (2); 
—  2<»  Que  l'auteur  d'un  écrit  anonyme  contenant  menace  d'un 
attentat  contre  les  personnes  (telle  qu'une  menace  d'incendie 
avec  ordre  de  déposer  une  somme  d'argent  dans  un  lieu  indiqué), 
est  justiciable  des  tribunaux  français,  par  cela  seul  que  la  lettre 
a  été  écrite  et  émise  en  France,  bien  que  celui  à  qui  celle  lettre 
était  destinée  habite  en  pays  étranger  (Belgique),  et  qu'elle  lui 
ait  été  remise  aussi  en  pays  étranger  :  —  «Attendu  que ,  d'après 
la  loi,  quiconque  menace  par  écrit  anonyme,  une  personne,  d'un 
attentat  qui  serait  punissable  de  mort,  des  travaux  forcés  à 

(l)  (Landry  C  min.  pub.)  —  La  coub;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
Tîolalion  prétendue  de  Tart.  7  c.  insL  crim. ,  en  ce  que  le  fait  imputé  aux 
demandeurs  ne  serait  pas  qualiûé  crime  par  la  loi ,  ce  fait  ayant  eu  lieu 
sur  le  territoire  étranger  et  au  préjudice  d^un  étranger,  ou  au  préjudice 
d'un  Français  qui  n'a  pas  porté  plainte  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
dispositions  de  l'art.  1  c.  inst.  crim. ,  que  l'action  en  réparation  du  dom- 
mage causé  par  un  crime,  par  un  délit  ou  par  une  contravention,  peut 
être  cxorcéo  par  tous  ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dommage;  —  Attendu 
que  l'arrtH  attaqué,  en  adoptant  les  motifs  de  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  qu'il  a  confirmée ,  a  déclaré  qu'il  existe  charges  sutBsanles  contre 
B.  Lanciry,  D.  Barnècbe ,  B.  Epbellé  et  S.  Gascarrat,  tous  quatre  domi- 
ciliés aux  Aldndes  :  1<>  d'avoir,  le  14  sept.  1837,  soustrait  frauduleu- 
sement, au  préjudice  des  sieurs  llhurraldeet  Etchebarne,  muletiers,  une 
somme  de  10,640  fr. ,  une  bourse  contenant  4  dures,  une  ceinture,  un 
coiiienu  et  une  paire  ae  souliers,  a  laide  de  violence,  sur  un  chemin 
dubiic,  par  plusieurs  individus,  dont  deux  au  moins  étaient  porteurs 
d'armes,  dont  ils  ont  fait  usage;  2<>  ou  do  s*ètre  rendus  complices  de  ce 
crime,  en  aidant  ou  assistant  avec  connaissance,  Tauteur  ou  les  auteurs 
dans  les  faits  qui  l'ont  préparé  ou  facilité,  ou  dans  ceux  qui  l'on  con^ 
sommé  ;  3<>  ou  enfin  d'avoir  recelé  sciemment  tout  uu  partie  des  objets 
volés;  —  Attendu  que  si  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  confinnce  par 
l'arrêt  attaqué,  énonce  qu'il  parait  résulter  de  la  procédure  que  le  crime 
a  êic  commis  sur  le  territoire  espagnol,  à  environ  une  lieue  de  Burguctle, 
sur  le  chemin  public  qui  conduit  de  cette  ville  aux  Aldudes ,  ce  qui,  sous 
ce  rapport,  rendrait  les  tribunaux  français  incompétents  pour  on  con- 
naître, la  même  ordonnance  constate,  en  fait,  que  l'un  des  individus,  au 
préjudice  de  qui  le  vol  a  été  commis,  M.  A.  Ithurralde  est  Français  et  a 
porté  plainte  devant  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Saint-Palais, 
•t  que  les  prévenus  n'ont  pas  été  poursuivis  en  Espagne ,  à  raison  du 
crime  dont  il  s'agit  ;  —  Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  somme  do 
10,640  fr.,  objet  principal  du  vol  imputé  aux  demandeurs,  appartint  à 
UA  néfiociaiit  espagnol,  puisqu'il  est  constant,  en  fait,  que  cette  somme 


perpétuité,  etc.,  dans  le  cas  où  la  menace  aurait  été  faite  avee 
ordre  de  déposer  une  somme  d'argent  dans  un  lieu  indiqué, 
commet  un  crime  punissable  d'après  la  loi  française;  sans  que  la 
double  circonstance  que  la  personne  à  laquelle  la  lettre  est  des- 
tinée habite  en  pays  étranger,  et  que  cette  lettre  lui  a  été  remise 
dans  ce  pays ,  6te  au  fait  son  caractère  de  criminalité ,  et  puisse 
le  soustraire  à  l'application  de  la  loi  française»  (7  août  i843, 
c.  d'ass.  du  Nord,  aCT.Deldlcque);  —  3^  Qu'un  étranger,  demea* 
rant  en  France,  poursuivi  pour  fait  de  diffamation  dans  un  écrit 
anglais  qu'il  a  publié  en  France,  est  Justiciable  des  tribunaui 
français  pour  la  répression  de  ce  fait,  bien  que  les  plaignants 
contre  lesquels  l'écrit  est  dirigé  soient  étrangers  et  non  résidant 
en  France(Crim.  re].,  22 juin  1826,  aff.Wilson, V.  Droits  civils). 

t  d  t .  3<^  Il  faut  que  le  Français  inculpé  soit  de  retour  en  France, 
— Et  nous  pensons,  nonobstant  l'opinion  contraire  de  Carnet  et 
de  Mangin,  que  cette  condition  serait  remplie  si  l'accusé  repa- 
raissait en  France ,  quand  même  sa  présence  n'y  serait  qu'ac- 
cidentelle. — Et  il  a  même  été  décidé  que  l'art.  7  ne  dislingue  pas 
entre  le  retour  volontaire  et  le  retour  forcé,  résultant,  par 
exemple,  de  l'extradition  obtenue  pour  ce  crime  (C.  d'assises 
de  la  Seine,  20  mars  1846,  aff.  de  Prou,  D.  P.  47.  1.  153). 

138.  4<^  11  faut  encore  que  le  Français  inculpé  n'ait  pas  été 
poursuivi  et  jugé  en  pays  étranger.  S'il  a  été  poursuivi,  mais  doq 
ejïcore.  jugé,  rien  n'empêcherait  qu'il  ne  pût  être  traduit  devant 
les  tribunaux  français.  Mais  il  en  serait  autrement  s'il  avait  été 
jugé  en  pays  étranger,  quand  même  il  aurait  été  acquitté  ou  ab- 
sous, et  que  même  il  ne  devrait  son  absolution  qu'à  une  lacune 
dans  la  loi  étrangère  qui  n'existerait  point  dans  la  loi  pénale 
française.  — Y.  aussi,  en  ce  sens,  M.  Mangin,  n«  70. 

Si  le  Français,  après  avoir  été  condamné  en  pays  étranger, 
s'était  réfugié  en  France,  on  ne  pourrait  ni  y  faire  exécuter  cette 
condamnation,  ni  y  exercer  contre  lui  de  nouvelles  poursuites 
(MM.  Carnot,  t.  1,  p.  123,  et  Mangin,  eod.). 

Le  Français  offensé  auquel  des  réparations  civiles  ont  été  ac- 
cordées par  les  juges  étrangers  ne  peut  en  poursuivre  le  paye- 
ment en  France  qu'après  y  avoir  fait  déclarer  son  litre  exécutoire 
par  les  tribunaux  français,  qui  doivent  examiner  l'a  (Taire  cl  ad- 
mettre le  condamné  à  débattre  ses  droits  (Civ.  rej.,  10  avril 
1819,  aff.  Holker,  V.  Droits  civils).  Du  reste,  les  juges  français  ne 
sont  pas  astreints  à  tenir  pour  constants  les  faits  déclarés  par  les 
jugements  étrangers,  et  qui  ont  motivé  les  réparations  civiles;  ils 
ne  doivent  considérer  ces  jugements  que  comme  do  simples 
renseignements.  Adopter  une  autre  doctrine,  ce  serait  déclarer 
que  les  tribunaux  étrangers  exercent  leur  autorité  en  France,  ce 


avait  été  remise  an  muletier  A.  Ithurralde ,  pour  la  transporter  à  Bayonne; 
que,  par  conséquent,  la  soustraction  frauduleuse  qui  en  aurait  été  com- 
mise au  préjudice  de  la  possession  où  il  était  de  celte  somme  d'argent  lai 
a  causé  un  dommage ,  à  raison  duquel  il  a  pu  légalement  porter  plainte, 
en  sa  qualité  de  Français ,  devant  Taulorité  judiciaire  française;  —  At- 
tendu qu'il  n'est  pas  méconnu,  d'ailleurs,  que  les  demandeurs  en  cassa- 
lion  habitants  des  Aldudes,  sur  le  territoire  français,  ne  soient  esi- 
mémos  Français  ;  —  AUendu  que ,  dans  cet  état  des 'faits  relevés  tant  par 
l'arrêt  attaqué  que  par  Tordonnanco  de  prise  do  corps,  dont  il  a  adopté 
les  motifs  et  qu'il  a  confirmée,  l'accusation  repose  sur  l'inculpation  d'oi 
crime  qui  aurait  été  commis  par  des  Français,  au  préjudice  d'un  Français, 
sur  le  territoire  espagnol,  et  qu'aux  termes  de  Tart.  7  c.  inst.  crim.,  les 
tribunaux  français  sont  compétents  pour  on  connaître;  que,  par  consé- 
quent, Tarrc^l  altaquc  a  fait  une  juste  application  dudit  article;  -—  Rejette. 
Du  1"  mars  1858.-G.  C,  ch.  ciim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Debaussy,  rap. 

(î)  Espèce  :  ~  (Mary  C.  min.  pub.)  —  Paul-Désiré  Mary  avait  été  dé- 
claré coupable  d'avoir  menacé  d'assassinat  le  prince  d'Orange,  par  pin- 
siours  lettres  à  lui  aHre«sées  de  Paris  à  Bruxelles ,  sons  l'ordre  de  déposfi 
une  somme  d'argent  dans  un  lieu  indiqué ,  en  France.  H  fut  condamné  ans 
travaux  forcés  à  temps.  Il  se  pourvut  en  cassation  et  soutint  d'abord  qni 
lo  crime  n'avait  pas  été  commis  en  France,  mais  en  Belgique,  pnisqto 
c'était  là  que  ses  lettres  étaient  adressées;  ensuite  que  le  prince  d'Orange, 
étant  étranger  et  résidant  en  pays  étranger,  les  lois  françaises  ne  loi  de* 
vaient  aucune  protection.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu,  sur  les  deux  premiers  moyens  pris  da  slatot  por^ 
sonncl  et  de  l'insuffîfance  des  questions  soumises  au  jury,  que  la  qa^stiM 
présentée  au  jury  était  conforme  dans  renonciation  du  fait  imputé  et  de  ses 
circonstances  h  l'arrêt  do  renvoi,  et  que  la  réponse  affirmative  du  jury  sur 
ia  question  ainsi  posée  a  sulTi  pour  jusliGer  l'application  de  la  loi  pénale; 
-  Rejette ,  etc. 

Du  31  janv.  1822.-C.  C,  sect.  crim.-MH.  Barris»  pr.4Nlivl«r,  rap. 
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geratt  irloTer  notre  indéptendanee  (Bourguignon,  t.  1,  p.  77).  Nul 
doute,  au  surplus  ,  que  l'exécution  des  jugements  dont  it  s'agit 
ne  puisse  être  requise  en  France,  quoique  le  Français  condamné 
n'y  soit  pas  de  fetour.  —  V.  Jugement  (exécution). 

133.  5<^  Il  faut  enOn  que  le  Français  offensé  ait  porté 
plainte;  ce  qu'il  doit  faire  en  se  conformant  aux  art.  3i  et  65 
c.  inst.crim.  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  se  constitue  partie 
civile.  —  Si  le  Français  offensé  est  mort,  s'il  a  été  assassiné,  la 
plainte  peut  être  formée  par  ses  parents,  lors  même  qu'ils  ne 
seraient  pas  ses  héritiers.  Il  a  été  Jugé  que  le  droit  de  plainte  est 
nécessairement  transmis  à  tous  les  individus  de  ia  famille  du 
défunt,  non  par  droit  d'hérédité,  mais  par  droit  d'affection  pour 
la  personne  décédée  de  mort  violenté  (Crim,  rej.»  ITaoût  1833, 
aff.  Armand,  V.  Instr.  crim.). 

134.  Le  Français  offensé  a  le  droit  de  se  désister,  et  son  dé- 
sistement fait  tomber  les  poursuites  du  ministère  public-,  effet  que 
n'aurait  point  le  désistement  de  la  partie  lésée  pour  un  délit  com- 
mis en  France.  La  raison  de  cette  différence  est  facile  à  sentir.  En 
matière  de  délits  commis  à  l'étranger,  le  droit  d'agir  n'appartient 
au  ministère  public  que  par  exception  ;  et,  pour  donner  naissance 
à  ce  droit  exceptionnel,  la  loi  exige  qu'il  existe  une  plainte.  Donc, 
la  plainte  retirée,  le  droit  cesse  :  c'est  l'opinion  de  Carnot,  t.  1, 
p.  i37,  et  Mangin,  n^  70.  — 11  en  était  autrement,  d'après 
Jousse  (t  i,  p.  496),  sous  l'ancienne  législation.  Mais  la  loi  nou- 
velle est  plus  conforme  au  principe  qui  régit  l'institution  du  mi- 
nistère public.  Etabli,  en  effet,  pour  veiller  à  la  sûreté  publique 
et  protéger  les  intérêts  de  la  société  dans  la  Juridiction  territo- 
riale du  souverain  dont  il  est  le  délégué,  le  ministère  public  n'a 
pas  qualité  ni  pouvoir  pour  poursuivre  la  réparation  d'un  préju- 
dice particulier  souffert  dans  les  États  d'un  prince  étranger.  — 
Et  il  fautajouter  qu'ici,  comme  en  matière  d'adultère,  le  concours 
de  la  partie  plaignante  doit  persévérer  jusqu'au  jugement  afln  de 
maintenir  J'action  publique;  le  désistement  aurait  donc  pour  effet 
d'arrêter  les  poursuites.  —  V.  Mangin,  n^  70-,  Carnot,  sur  l'art.  7. 

La  plainte  doit  émaner  de  la  personne  au  préjudice  de  laquelle 
le  crime  a  été  commis,  ou  de  son  fondé  de  procuration  spéciale 
(fî.  inst  crim.,  art.  31,  63). 

1 35.  Le  Français  engagé  dans  lesliens  d'un  premier  mariage, 
qui  a  épousé,  à  l'étranger,  une  étrangère,  peut  être  poursuivi  en 
France,  à  son  retour,  sur  la  plainte  de  sa  seconde  femme,  car 
celle-ci,  en  devenant  l'épouse  de  l'accusé,  est  aussi  devenue  Fran- 
çaise; rinstant  où  ces  deux  qualités  se  sont  simultanément  fixées 
sur  elle  est  indivisible;  il  n'a  donc  pas  existé  un  moment  où  le 
crime  qu'a  pu  former  le  mariage  contracté  avec  elle  ail  pu  être 
réputé  commis  envers  une  étrangère  ;  et,  dès  lors,  ce  crime  rentre 
dans  l'application  de  l'art.  7  c.inst.  crim.  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
(Crim.  rej.,  18  fév.  1810,  aff.  Sarrazin ,  v^  Bigamie,  n«  16). 
Legraverend  a  élevé  contre  cette  décision,  approuvée  par  Mangin, 
n<>  70,  quelques  objections  plus  subtiles  que  solides,  dont  bour- 
guignon, t.  1,  p.  73,  a  fait  une  judicieuse  réfutation.  M.  Legra- 
verend s'appuie  sur  cette  raison,  que  le  second  mariage  étant 
nul,  la  femme  n'a  jamais  eu,  par  conséquent,  la  qualité  de  Fran- 
çaise. —  Mais,  d'abord,  dans  notre  législation,  il  n'existe  pas  de 
nullités  de  plein  droit;  et  en  second  lieu,  le  mariage  contracté  de 
bonne  foi  ne  produit-il  pas  tous  ses  effets  civils?  —  V.  Mariage. 

18^.  L'exercice  de  l'action  publique,  à  raison  de  délits  commis 
par  des  Français  en  pays  étranger,  n'est  pas  soumis  aux  diverses 
conditions  dont  nous  venons  de  parler,  lorsqu'il  s'agit  de  délits  que 
des  Français,  chargés  par  le  gouvernement  d'une  mission  à 
l'étranger,  ont  commis  dans  raocomplissement  de  cette  mission. 
«  Un  agent  du  gouvernement  en  pays  étranger  est  toujours,  en  ce 
qui  concerne  ses  fonctions,  réputé  présent  en  France ,  dit  avec 
raison  Mangin,  n«  71;  11  n'est  jamais  absent,  relativement  au 
gouvernement  qui  lui  a  donné  sa  confiance.  •  Autrement,  il  n'est 
pas  un  agent  chargé  d'un  ministère  quelconque  qui  ne  pût,  en  pays 
étranger,  prévariquer  impunément  dans  ses  fonctions  et  trahir  les 
Intérêts  du  gouvernement  qu'il  représente.  C'est  dans  ce  sens 
que,  sous  le  code  de  brumaire  an  4,  un  arrêt  a  déclaré  justiciable 
des  tribunaux  de  France,  quoiqu'il  n'eût  pas  été  arrêté  sur  le  ter- 
ritoire du  royaume,  un  agent  du  gouvernement  français  prévenu 
d'avoir  détourné  à  son  profit,  en  pays  étranger  occupé  parles  ar- 
mées françaises ,  des  fonds  publics  qui  lui  avaient  été  confiés 
CGrim.ré8l.dejuge,23  fruct.  an  13,  aff.Troette,V.  Organ.  milit.). 


139.  Le  territoire  étranger  qui  est  occupé  par  les  armées 
françaises  doit,  par  le  seul  fait  de  l'occupation  et  au  moyen  d'une 
fiction  légale,  être  censé  faire  partie  du  territoire  français  pour  la 
répression  des  crimes  qui  y  sont  commis  par  des  Français  (Crim. 
régi,  de  jog.,  18  oct.  1811,  aff.  Vinoski ,  V.  Organ.  millt.  -^ 
Conf.  Chauveau  et  Hélle,  t.  3,  p.  21 5).— V.  n»  1 15.  —  Là  où  est  le 
drapeau,  là  est  la  patrie.  —  V.  v'*  Droit  des  gens  et  Traité  internat. 

De  même,  d'après  ce  principe  de  droit  international,  que  tout 
vaisseau  ou  bâtiment  de  mer  qui  navigue  est  considéré  comme 
une  partie  intégrante  du  territoire  de  la  nation  à  laquelle  il 
appartient,  il  suit  que  les  crimes  et  délits  commis  à  bord  en 
pleine  mer,  sont  justiciables  des  tribunaux  de  la  nation  de  ce 
bàli«ient. — v.  ci-dessus,  n*'  122. 

Dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  ce  sont  les  con^ 
suis  qui,  suivant  la  loi  des  28  mai-l«' juin  1836  ,  sont  compé- 
tents pour  juger  les  délits  et  contraventions  commis  par  des 
Français  habitant  ces  pays ,  sauf  le  droit  d'appel  devant  la  cour 
d'Aix  (art.  55).  —  Quant  aux  crimes^  c'est  à  cette  môme  cour 
que  la  connaissance  en  est  attribuée  (art.  64). — V.  Consul. 

138.  Les  crimes  commis  par  des  étrangers  ou  des  Français, 
sur  un  territoire  étranger,  peuvent-ils  être  poursuivis  en  France, 
quand  ils  y  ont  été  préparés  ou  qu'ils  s'y  sont  achevés?  Oui,  lors« 
que  les  faits  par  lesquels  le  délit  a  été,  soit  préparé ,  soit  con- 
sommé en  France,  sont  des  faits  punis  par  la  loi  française; 
non ,  dans  le  cas  contraire.  On  conçoit  aisément  la  raison  de  cette 
distinction,  enseignée  par  Mangin,  n?  72.  —  Dans  le  premier 
cas,  la  compétence  des  tribunaux  français  dérive  du  droit  qu'& 
le  souverain  de  chaque  État  de  réprimer  les  délits  commis  sur  son 
territoire;  et  celte  compétence  s'étend,  par  la  nature  même  des 
choses,  aux  crimes  commis  à  l'étranger  quand  ils  sont  insépara- 
blement liés  à  ceux  commis  en  France.  Mais,  dans  le  second  cas^ 
les  faits  qui  ont  eu  lieu  en  France,  n'étant  point  réputés  criminels 
par  nos  lois,  la  compétence  des  tribunaux  français  n'a  plus  de 
base,  et  ne  peut,  dès  lors,  être  prorogée  aux  crimes  effectués  en 
pays  étranger.  Ainsi,  que  des  lettres,  contenant  Injonction  de  dé- 
poser une  somme  en  un  certain  Heu  ,  sous  menace  d'assassinat, 
soient  envoyées  de  France  à  un  étranger  résidant  hors  du  royaume, 
les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  connaître  de  ce  fait 
(V.  ci-dessus,  no  130),  attendu  que  nos  lois  punissent  les  menaces 
écrites  d'assassinat ,  et  que  c'est  en  France  qu'a  été  rédigée  la 
lettre  qui  les  contient.  —  V.  aussi  v<>  Lois  réelles. 

189.  La  cour  suprême  a  pareillement  reconnu  la  compétence 
des  tribunaux  français  pour  connaître  du  crime  commis  par  des 
individus  qui,  poursuivis  par  des  douaniers ,  après  avoir  tenté 
d'introduire  en  France,  à  main  armée,  des  objets  de  contrebande, 
s'étaient  réfugiés  sur  le  territoire  étranger ,  et  là,  assistés  d'au- 
tres individus,  avalent  exercé  des  violences  sur  les  douaniers  et 
tué  l'un  d'eux.  La  circonstance  que  la  rébellion  avait  eu  lieu  en 
pays  étranger,  ayant  déterminé  la  cour  spéciale  à  se  déclarer  in- 
compétente, son  arrêt  a  été,  conformément  aux  cx)nclusions  de 
M.  Merlin  (Rép.,  y^  Contreb.,  $  4) ,  cassé  en  ces  termes  :  «  At- 
tendu que  les  faits ,  divisés  par  succession  de  temps  et  par  la  lo* 
calité,  ne  forment  cependant  qu'un  fait  unique,  dont  les  faits 
particuliers  ne  sont  que  les  circonstances;  que  dans  ce  fait ,  les 
divers  individus  ont  différemment  figuré ,  mais  que  le  résultat 
est  la  tentative  d'introduction  de  contrebande,  avec  attroupement, 
port  d'armes,  violences ,  voies  de  fait  et  meurtre  d'un  préposé , 
puisqu'ils  n'ont  eu  lieu  que  pour  soustraire  les  marchandises  de 
contrebande  à  la  saisie  à  laquelle  la  tentative  d'introduction  avait 
donné  lieu  ;  qu'ainsi  peu  importe  que  les  accusés  soient  jugés 
n'avoir  pris  aucune  part  active  qu'aux  derniers  actes;  que  ces 
derniers  actes  n'aient  eu  Heu  que  sur  un  territoire  étranger;  le 
motif  de  ces  actes  établit  une  complicité,  une  solidarité  entre 
eux  et  ceux  qui  auraient  pu  prendre  part  à  la  totalité  des  faitâ 
(Crim.  cass.,  21  nov.  1806,M.Selgnette,  rap.,  aff.  Yercouter; 
Conf.  du  même  jour,  aff.  Van  Trayengor). 

140.  Ainsi  il  a  été  jugé:  i^  que  les  tribunaux  français  sont 
compétents  pour  connaître  d'un  délit  d'escroquerie  consommé 
par  des  actes  passés  en  France,  encore  bien  que  les  manœuvres 
frauduleuses  aient  été  commises  en  pays  étranger  (Coiraar,  27 
janv.  182.i ,  aff.  min.  pub.  C.  Brunschveig);  —  2<^  Qu'il  en  est 
de  même  relativement  à  des  prêts  usuraires ,  si ,  quoique  faits 
hors  de  France  à  des  étrangers,  ils  ont  reçu  leur  exécution  dans 
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le  royaume  (Metz,  ch.  cor.,  «0  aoûl  18^7,  aff.  Marchai  C.  min. 
pub.)  ;— 30  Que  lorsqu'un  délit  unique  se  compose  de  plusieurs 
faiis  accessoires  dont  les  uns  se  sont  passés  sur  le  territoire 
français  et  les  autres  sur  le  territoire  étranger ,  les  tribunaux 
français  sont  compétents  pour  Juger  tous  les  prévenus  ,  même 
ceux  qui  n'ont  pris  part  qu'à  ces  derniers  faits  (Crim.  cass. ,  21 
nov.  5806,  aff.  Vercouler,  V.  n*  139);— 4«  Qu'un  commerçant, 
domicilié  en  pays  étranger,  qui  a  des  créanciers  français ,  peut, 
on  cas  de  faillite,  être  poursuivi,  en  France,  comme  banquerou- 
tier frauduleux,  pour  avoir  détourné,  au  préjudice  de  ses  créan- 
ciers, des  marchandises  déposées  en  France  (Crim.  rej.,  1*'  sept. 
4827,  aff.  Monligny,V.  Faillite).  Mais  il  n'appartiendrait  pas  aux 
tribunaux  français  de  connaître  d'un  vol  ou  d'un  rapt  commM  en 
pays  étranger,  par  cela  seul  que  les  choses  volées  seraient 
vendues  en  France,  ou  que  la  personne  enlevée  y  serait  amenée, 
la  vente  de  ces  choses,  la  présence  de  cette  personne  sur  notre 
territoire  ,  n'étant  pas  en  elles-mêmes  des  faits  défendus  par 
nos  lois.  —  y.  Mangin ,  n"  72  ,  qui  donne  comme  exemples  de 
compétence  des  tribunaux  français  :  \^  le  cas  où  un  meurtre  a 
été  commis  par  la  décharge  d'un  fusil  tiré  du  territoire  français 
sur  un  homme  plaeé  sur  le  territoire  étranger;  2<»  le  cas  où  un 
individu  a  commis,  en  pays  étranger,  un  meurtre  pour  s'assurer 
l'impunité  d'un  vol  commis  sur  la  frontière  de  France. 

141.  L'état  de  faillite  existant  par  la  seule  cessation  des 
payements,  et  indépendamment  de  tout  Jugement  qui  la  déclare 
ouverte,  le  ministère  public  n'est  pas  obligé,  pour  poursuivre 
les  faits  de  banqueroute  qui  s'y  rattachent,  de  produire  un  Juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite....',  et,  dësiors,  s'il  s'agit  d'un 
étranger  qui  ait  été  déclaré  en  faillite  par  un  tribunal  étranger, 
U  n'est  pas  vrai  de  dire  qu'en  poursuivant  en  France  cet  individu 
pour  banqueroute  frauduleuse,  on  donne,  devant  les  tribunaux 
de  France ,  effet  à  un  Jugement  rendu  en  pays  étranger  :  ce 
Jugement  ne  peut  être  au  procès  que  comme  renseignement  (Crim. 
rej.,  !•'  sept.  1827,  aff.  Montigny.  Y.  Faillite). 

149.  Il  a  été  jugé  que  le  recelé,  fait  en  France,  par  des 
Français  ou  des  étrangers ,  d'objets  volés  à  l'étranger ,  au  préju- 
dice d'étrangers,  ne  peut  être  poursuivi  criminellement  devant 
les  tribunaux  de  France.  —  11  s'agissait  de  vols  qualifiés  commis 
à  Genève  (Suisse)  au  préjudice  d'habitants  de  cette  ville.  Deux 
Français,  et  un  Suisse,  établi  en*  France,  prévenus  d'avoir  re- 
celé les  objets  volés,  furent  poursuivis  comme  complices  de  ces 
vols  dont  les  auteurs  étaient  restés  inconnus.  La  chambre 
d'accusation  deia  cour  de  Lyon  renvoya,  en  effet,  les  prévenus 
devant  les  assises,  par  arrêt  du  25  août  1834  :  —  «  Attendu  que 
le  recel  qui  constituait  la  complicité  avait  été  commis ,  non  à  Ge- 
nève, mais  à  Lyon  ;  que  ce  recel  était  distinct  et  indépendant  du 
crime  principal  ',  qu'il  n'avait  été  commis  qu'après  le  vol  exécuté 
et  consommé;  qu'il  constituait,  par  conséquent,  un  crime  parti- 
culier qui,  ayant  été  commis  en  France,  devait  être  jugé  d'après 
les  lois  françaises.  »  —  Mais,  sur  le  pourvoi  du  ministère  pu- 
blic, cette  décision  a  été  cassée  par  l'arrêt  suivant  :  «  Vu  les 
art.  3,  6  et  7  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  ar- 
ticles que  le  Français  et  l'étranger  ne  peuvent  être  poursuivis  et 
jugés  en  France,  pour  des  crimes  commis  en  pays  étranger,  que 
diins  les  cas  qui  y  sont  exprimés;  —  Que  le  vol  commis  en  pays 
étranir^r,  au  préjudice  d'étrangers,  n'étant  pas  compris  dans  ce 
cas,  ne  peut  être  déféré  aux  tribunaux  français;  —  Attendu  que 
le  recelé  fait  sciemment  des  objets  volés  se  rattache  nécessaire- 
ment au  vol,  puisqu'il  ne  peut  exister  sans  lui  ;  —  Que  le  com- 
plice d*un  vol  par  recelé  devant  être  puni  des  mêmes  peines  que 
le  voleur,  et  le  voleur  en  pays  étranger  ne  pouvant  être  puni 
que  conformément  aux  lois  de  ce  pays,  les  tribunaux  français 
n'ont  ni  corapolonce  ni  pouvoir  pour  les  appliquer;  —  Que,  dans 
l'e^-pére,  los  prévenus  de  s'être  rendus  complices  par  recelé  d'un 
vol  commis  à  Genève,  au  préjudice  de  citoyens  de  cette  ville,  ne 
pouvaient  donc  être  traduits  devant  les  tribunaux  français;  — 
D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  les  renvoyant  devant  la  cour 
d'assises  du  Rhône,  a  violé  les  art.  5,  6 et  7  c.  inst.  crim.  pré- 
cités» (Crim.  cass.,  17  ocl.1834,  M.  Ricard,  rap.,  aff.  Cresciat). 
— Conf.  Bruxelles.  12  août  1819.  aff.  Soubrlc;  Chauveauet  Hé- 
lie,  rnéorie  du  code  pénal,  t.  2  p   Ul.  —  V.  Peines. 

1 48.  Les  limites  apportées  par  le  code  d'instruction  à  l'exer- 
cice de  ractlou  publi.aue ,  en  ce  qui  concerne  les  délits  commU 


en  pays  étranger ,  ne  sont  pas  imposées  h  raetlon  eivHe  résQUant 
des  mêmes  délits,  li  résulte  clairement  du  rapprochement  des 
art.  14  et  1370  c.  clv.,  que  l'étranger  peut  être  traduit  devant 
les  tribunaux  de  France  pour  la  réparation  duilommage  prove- 
nant d'un  délit  par  lui  commis  au  pr^udice  d'un  Français,  et 
cela  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  l'étranger  soit  trouvé  en  France 
(V.  comme  analogie,  req.,  7  sept.  1808,  aff.  Ingelleim,  v*  Droits 
civils). — Réciproquement,  les  Français  peuvent  être  traduits 
devant  les  tribunaux  de  France  pour  la  réparation  civile  des  dé* 
lits  qu'ils  ont  commis  en  pays  étranger  au  préjudice  d'étrangers 
(c.  clv.,  art.  15) ,  et ,  à  plus  forte  raison ,  pour  les  délits  commis 
en  France.  ^^  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  les  fabricants 
étrangers  sont  recevables ,  aussi  bien  que  les  fabricants  français, 
à  poursuivre  en  France  l'usurpation  de  leur  nom  ou  de  leur 
marque  de  fabrique  (Paris,  50  nov.  1840,  aff.  Guesnot;  S  Juin 
1845,  aff.  Spencer,  v<*  Propr.  indust.). 

144.  Le  principe  que  l'action  publique  s'étend  à  tous  les  dé- 
lits commis  en  France,  souffre  exception  à  l'égard  de  ceux  com- 
mis par  des  ambassadeurs  et  autres  représentants  des  puissances 
étrangères.  Les  motifs  et  l'étendue  de  cette  exception  sont  diseu* 
tés  V*"  Agents  diplomatiques  et  Droit  des  gens. 

146.  Exiradiiion.  —  La  compétence  des  tribunaux  français 
pour  juger  les  étrangers  prévenus  des  crimes  spécifiés  ddns 
l'art.  5  0.  Inst.  crim.,  est  subordonnée  à  Tobtentioa  de  l'extradi- 
tion de  ces  étrangers  dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  été  arrêtés 
en  France  (art.  6).  Quelle  est  la  nature  de  cette  demande  ?  quelle 
est  l'autorité  compétente  pour  la  former?  —  V.  Extradition. 

Ait.  2.  —  De  la  compétence  déterminée  par  la  connexité 
des  crimes  et  délits,  — Trois  hypothèses, 

1 45.  8i  la  prudence  et  l'Intérêt  des  parties  ont  conseillé  de 
permettre  le  renvoi,  devant  un  seul  tribunal,  de  plusieurs  affaires 
civiles  connexes  (V.  Exception),  la  nature  même  des  choses  a 
voulu  que  la  connexité  de  plusieurs  délits  les  fit  tous  soumeUre  à 
la  même  instruction  et  au  même  Jugement.  On  sent,  en  effet,  qu'il 
est  Impossible  de  scinder  l'inslrucllon  de  plusieurs  délits  liés 
entre  eux,  sans  nuire  à  la  manifestation  de  la  vérité;  lejugemeot 
ne  peut  non  plus  en  être  divisé  sans  exposer  les  tribunaux  à 
rendi*e,  sur  des  faits  semblables,  des  Jugements  contradictoires. 

Le  code  du  3  brum.  an  4,  art.  254,  se  bornait  à  défendre  aa 
directeur  du  Jury  de  diviser  en  plusieurs  actes  d'ac«usatioD ,  à 
l'égard  d'un  seul  et  même  individu,  soit  les  différentes  branches  oa 
circonstances  d'un  délit,  soit  les  délits  connexes  dont  les  pièces 
se  trouvaient  en  même  temps  produites  devant  lui.  La  loi  du  18 
germ.  an  4  voulait  que,  lorsque  plusieurs  acte»  d'accusatioD 
étaient  dirigés  contre  les  différents  accusés ,  à  raison  du  mitM 
délit,  les  accusateurs  publics  fussent  tenus  d'en  demander  la  jonc* 
tion. — Ces  lois,  qui  ne  statuaient  que  sur  les  poursuites  dirigées 
contre  un  même  individu  pour  plusieurs  délits,  ou  contre  plu- 
sieurs accusés  à  raison  du  même  délit,  n'exprimaient  pas  asseï 
nettement  le  principe  de  l'indivisibilité  de  la  procédure;  et  l'on 
l)0uvalt  douter  si  plusieurs  accusés  de  délits  différents,  mais  con- 
nexes, devaient  être  tous  renvoyés  devant  le  même  tribunal.  Le 
doute  a  été  levé,  et  le  principe  formellement  consacré  par  une 
circulaire  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  23  frlm.  an5.—V. 
Instr.  crim..  Cour  d'ass.,Pérempt,Prescrlpt.  crim.,  Quest.préjud. 

149.  Le  code  d'instruction  criminelle  a  comblé  la  lacune 
qu'avait  laissée  la  législation  antérieure.  L'art.  226  ordonne  (mais 
non  point  à  peine  de  nullité)  aux  chambres  d'accusation  de  sta- 
tuer par  un  seul  etmêmearrêt  sur  tous  les  délits  connexes  dont  les 
pièces  seraient  produites  devant  elles. — L'art.  227  définit  la  con- 
nexité de  la  manière  suivante:  «  Les  déjits  sont  connexes,  soU 
lorsqu'ils  ont  été  commis  en  même  temps  par  plusieurs  personnes 
réunies;  soit  lorsqu'ils  ont  été  commis  par  différentes  personnes, 
même  en  différents  temps  et  en  divers  lieux ,  mais  par  suite  d'oi 
concert  formé  à  l'avance  entre  elles;  soit  lorsque  les  coupables 
ont  commis  les  uns  pour  se  procurer  les  moyens  de  commettre 
les  autres,  pour  en  faciliter,  pour  en  consommer  l'exécution  ou 
pour  en  assurer  l'impunité.  »— L'art.  307  n'enjoint  pas,  mais  per 
met  au  procureur  général  de  requérir,  et  au  président  des  assises 
d'ordonner  la  jonction  des  actes  d'accusation  rédigés,  à  raison  da 
même  délits  contre  plusieurs  individus* 
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La  condition  de  l'iDdivisibililé ,  exigée  sous  VaDCienne  lé* 
gislalion,  mais  non  déûnie,  n'est  plus  nécessaire  aujourd'liui  ; 
elle  découle  seulement  comme  une  des  conséquences  de  la  con- 
ncxilé. 

148.  La  connexilô  suppose  deua>  ou  plwieurs  délits  se  rat- 
tachant l'un  à  l'autre  ou  les  uns  aux  autres  :  c'est  en  cela  qu'elle 
diffère  de  la  complicité' qui  ne  suppose,  au  contraire,  que  Texis- 
ipnce  d'un  crime  ou  di^lit,  auquel  des  tiers  ont  participé  par  des 
faits  extrinsèques  (V.  M.  Le  SeJlyer,  n«  2017,  et  tn/rd,  art.  À). 
'  ^Du  reste,  la  connexilé  et  la  complicité  produisent,  en  général, 
les  mêmes  effets  quant  à  la  compétence ,  c'est-à-dire  que  le  Juge , 
régulièrement  saisi  du  fait  principal,  devient  également  compé- 
tent pour  statuer  sur  les  faits  accessoires  attribués  aux  complices, 
ou  sur  les  délits  connexes,  bien  qu'il  n'eût  pas  été  appelé  à  con- 
naître de  ces  faits  ou  délits,  sans  les  circonstances  de  la  compli* 
cité  etdelacoonexité* 

^  1 40.  De  ce  que  la  loi  considère  comme  connexes  les  délits 
commis  en  même  temps  par  plusieurs  personnes  réunies,  il  suit 
que  l'on  devrait  encore  décider,  sous  le  code  d'instruction  cri- 
minelle, comme  on  l'a  fait  sous  la  législation  antérieure,  que 
lorsque  des  violences  sont  exercées  tant  contre  la  force  armée 
appelée  pour  faire  cesser  une  rixe  que  contre  l'officier  civil  qui 
Ta  requise  et  qui  l'accompagne,  ces  deux  délits  ne  forment 
qu'un  seul  délit  d'une  nature  identique,  ou  du  moins  sont  telle- 
ment connexes,  qu'ils  doivent  être  soumis  à  la  même  instruction 
et  à  la  même  Juridiction  (Crim.  cass.,  31  Janv.  1808)  (I). 

t&O.  Toutefois,  ta  pluralité  des  délinquants  n'est  pas  indis- 
pensable pour  qu'il  y  ait  connexité.  —  V.  n"*  162  et  suiv. 

i6fl.  11  est  de  principe,  en  matière  de  connexité,  que  le  fait 
le  plus  grave  attire  à  lui  les  faits  accessoires  (motif  de  l'arrêt, 

18  janv.  1839,  Crim.  cass.,  a  11.  Marie,  V.  n»  153). 

i  dl^.  La  jurisprudence  présente  diverses  applications  du  prin« 
cipe  suivant  lequel  il  y  a  connexité  entre  des  délits  dont  les  uns 
ont  été  commis  pour  préparer,  faciliter  ou  consommer  les  antres, 
ou  pour  en  assurer  l'impunité. — Ainsi,  il  a  été  jugé, avant  l'abo- 
lition des  cours  spéciales:  1^  que,  dans  le  cas  de  concussions  com- 
mises par  un  percepteur  à  l'aide  de  falsiflcalions  pratiquées  sur 

(1  )  Espèce  i  ^  (Min.  pub.  C.  Lod.)  ^  Le  24  août  1 807 ,  il  s'éleva  une 
rixe  violent«  dans  une  auberge  de  la  commune  de  Chagey,  où  s'étaient 
rassemblés  plusieurs  jeunes  gens  des  communes  voisines ,  à  l'occasion 
d'une  féto  publique.  —  La  garde  nationale  accourut  pour  rétablir  la  trao- 
quilUlé  ;  elle  était  dirigée  par  Parljoiot  du  maire ,  revêtu  de  son  écbarpe, 
le  maire  s'y  rendit  lui-même  en  coi^lumc.  —  Les  jeunes  gens  se  révoUérent 
contre  la  garde  et  les  magistrats  municipaux;  plusieurs  soldats  furent  frap- 
pés, blessés  et  désarmés;  l'adjoint  du  maire  fut  frappé  de  plusieurs  coups 
de  bâton  et  do  couteau;  le  maire  fut  égalcmeot  insulté,  et  il  évita  avec 
peine  les  coups  diriges  contre  lui  —  A  raison  de  ces  faits,  les  nommés 
Lod ,  Jacquot  et  autres  furent  traduits  devant  la  cour  spéciale  de  la  Haute- 
Saône.  Cette  cour  Ut,  relativement  &  sa  compétence,  une  distinction ,  sur 
laquelle  il  a  été,  sur  pourvoi  du  ministère  public,  statué  par  l'arrêt  sui- 
vant. —  AriéU 

L\  cour;  —  Vu  Part.  456,  §  6,  loi  du  3  brum.  an  4;  —  Attendu  que 
les  diiTérenls  délits  énoncés  dans  le  procès-verbal  dressé,  le  24  août  1807, 
par  le  cbef  de  la  garde  nationale  de  la  commune  de  Cbagey,  avaient  entre 
eux  une  connexité  né(fes8aire  ;  qu'ils  ne  formaient  même  qu'un  seul  délit 
de  nature  parfaitement  identique,  puisque,  dans  l'objet  de  leur  interven- 
tion, le  maire  et  l'adjoint  à  la  mairie  requéraient  l'obéissance  à  la  force 
armée  dont  ils  dirigeaient  l'action;  —  Que  tous  les  faits  particuliers  qui 
composent,  dans  l'espèce,  le  délit  de  rébellion  et  d'offense  à  la  loi,  de- 
vaient être  soumis  à  la  même  instruction  ;  —  Que  s'il  eût  été  possible  de 
distinguer  deux  difTérenls  délits  dans  la  prévention  résultante  du  procès- 
verbal,  leur  connexité  les  aurait  encore  soumis  à  la  même  instruction  et  à 
la  même  juridiction ,  sauf,  dans  cette  hypothèse,  à  renvoyer  celui  qui, 
dans  le  cas  où  le  crime,  s'il  avait  été  isolé,  était  de  sa  compétence,  n  eût 
pas  été  établi  par  le  résultat  des  débats;  —  Qu'en  se  déclarant  compétente 
pour  connaître  d<«  faits  de  rébellion  envers  la  force  armée  et  d'offense  à  la 
IjÎ,  la  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  de  la  Haute-SaÔne  aurait  donc 
dû  également  retenir  la  connaissance,  et  procéder  à  l'instruction  du  délit 
d'outrages  et  violences  commis  envers  les  fonctionnaires  publics,  survenus 
dans  le  désordre  pour  l'apaiser  et  requérir  obéissance  à  la  loi  ;  que ,  dès 
lors ,  en  restreignant  sa  compétence  au  délit  de  rébellion  et  d'offense  à  la 
loi ,  la  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  de  la  Haute-Saône  a  violé  les 
règle?  de  compétence  établies  par  la  loi;  —  Par  ces  motifs;  —  Casse. 

Du  21  janv.  1808.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Guieu,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Émonls.)  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  1  de  la  loi  du 

19  fkày»  at  13)  —  Considérant  q«e  Mathieu  Ëmonts  et  ses  coaccusés 


les  matrices  des  rôles,  le  crime  de  eonousslon  et  celui  de  faux 
constituent  un  même  crime  indivisible,  et  que,  dès  lors,  le  tribunal 
spécial,  compétent  pour  connaître  du  faux,  l'était  par  cela  mémo 
pour  connaître  des  concussions  (Crim.  cass.,  2  frim.  an  12,  aff. 
Froger,  V.  fto  lOl-lo)^ 

2»  Que,  pareillement,  lorsqu'un  individaétaitprévenu  descrimes 
d'incendie  et  do  vol ,  dont  le  premier  devait  avoir  été  le  moyen 
du  second,  la  cour  spéciale,  compétente  pour  statuer  sur  le  fait 
d'incendie,  l'était  également,  par  l'effet  de  la  connexité,  pour 
pi  énoncer  sur  le  vol*  (Crim.  cass.,  7  germ.  an  13,  aff.  Eruser,  V. 
no  101-2»)  •,-~50Que,de  même,  lorsqu'un  vol  de  fonds  appartenant 
à  l'Ëtat  n'avait  été  effectué  que  par  suite  de  violences  exercées 
avec  armes,  par  les  voleurs,  contre  la  force  armée  chargée  de 
protéger  le  transport  de  ces  fonds ,  il  appartenait  à  la  cour  spé- 
ciale de  connaître  à  la  fois  du  fait  de  violences  envers  la  force 
armée  et  du  vol  (Crim.  cass.,  10  juin  1806)  (2). 

f  53.  Jugé,  d'après  la  même  règle:  1<»  que  dans  le  cas  où  les 
délits  imputés  à  plusieurs  individus  habitant  des  localités  difTé- 
rentes  ont  été  déclarés  connexes,  ils  doivent  être  soumis  à  une 
seule  et  même  Juridiction ,  alors  même  qu'ils  auraient  des  carac- 
tères différents  de  gravité-,  que  l'un,  par  exemple ,  serait  un  délit 
correctionnel,  et  les  autres  des  contraventions  desimpie  police; 
et  que,  dans  un  cas  pareil,  tous  les  prévenus  doivent  être  ren- 
voyés devant  la  juridiction  compétente  pour  connaître  du  délit 
principal ,  d'après  le  principe  que  le  fait  le  plus  grave  attire  les 
faits  accessoires  (Crim.  régi,  de  jug.,  18  janv.  1839,  V.  l'arrêt  qui 
suit). —  2«Que  lorsqu'un  Imprimeur  est  prévenu,  non-seulement 
d'avoir  imprimé  un  écrit  sans  désignation  de  sou  nom  et  de  sa 
demeure,  mais  d'avoir  participé,  en  outre,  avec  des  individus 
d'une  autre  localité ,  à  la  publication  et  distribution  de  cet  écrit, 
il  y  a  connexilé  dans  les  délits,  et,  par  conséquent,  obstacle  à 
ce  que  la  disjonction  en  soit  prononcée  pour  incompétence  ratione 
/oci(Crira.  régi,  de  Juges,  2i  Juin  1836,M.Dehaussy,  rap.,  aff. 
min. pub.  C.  Marie,  etc.)  -,— Sur  ropposition,  arrêt  conforme,  mais 
plus  explicite  dans  sa  doctrine  (Crim.  règl.  déjuges,  18  Janv. 
1839)  (3)-,—  d<>  Que  le  fait,  de  la  part  de  deux  marins,  d'avoir 
soustrait  frauduleusement  une  portion  de  la  cargaison  du  navire 

sont  prévenus,  en  premier  lieu,  d'avoir  exercé  avec  armes,  sur  un  grand 
chemin ,  le  11  fnm.  an  14,  entre  cinq  à  six  heures  du  soir,  des  violences 
et  des  voies  de  fait  contre  une  force  armée  agissant  sur  la  réquisition  d'une 
autorité  compétente,  ~  Considérant  que  ledit  Mathieu  Ëmonts  et  ses  coac- 
cusés sont  prévenus,  en  second  lieu,  d'avoir,  le  même  jour,  à  la  même 
heure,  en  même  temps  et  sur  le  même  lieu ,  effectué  un  vol  de  la  somme 
de  44,390  fr.,  en  numéraire ,  ^  Que ,  d'après  la  prévention ,  celte  somme, 
provenant  de  fonds  publics ,  était  envoyée ,  par  le  receveur  particulier  de 
l'arrondissement  de  Ruremonde,  au  receveur  général  du  département;  — 
Considérant  que  le  premier  des  délits  ci-dessus  énoncés  est  évidemment  de 
la  nature  de  ceux  dont  la  compétence  a  été  attribuée,  par  l'art.  1  de  la- 
dite loi .  aux  cours  de  justice  criminelle  et  spéciale  créées  par  la  loi  du 
33  flor  an  10:  Que,  par  conséquent,  la  cour  de  justice  criminelle  et 
spécial*"  du  département  de  la  Meuse-Inférieure,  instituée  en  vertu  de  la 
loi  du  23  flor.  an  10,  a  été  exclusivement  compétente  pour  connaître  de  ce 
crime,  —  Considérant  que  le  second  délit  est  tellement  connexe^  et  s'iden- 
tifie tellement  avec  le  premier,  qu'on  ne  pourrait  en  séparer  l'instruction 
ni  en  diviser  la  connaissance  sans  violer  les  règles  invariablement  obser- 
vées en  matière  de  compétence;  ~ Qu'il  résulte,  en  effet,  de  la  préven- 
tion ,  que  le  vol  n'a  été  effectué  que  par  suite  des  violences  et  des  voies  de 
fait  exercées  avec  armes  contre  la  force  armée  qui  était  chargée  de  proté- 
ger le  transport  des  fonds  dont  s'agit;  —  Que,  dans  ces  circonstances, 
celte  cour,  en  différant  de  juger  sa  compétence  sur  le  crime  de  rébellion, 
ju9qu'2k  ce  qu'il  eût  été  prononcé ,  par  l'autorité  ordinaire,  sur  le  crime  de 
vol  évidemment  connexe,  a  méconnu  ses  attributions;  —  Que  cette  cour  a 
violé ,  en  outre ,  les  dispositions  de  l'art.  1  de  la  loi  du  19  pluv.  an  13,  et 
les  nrincipes  invariablement  consacrés  en  matière  de  compétence ,  à  l'é- 
gard des  délits  connexes,  en  ne  retenant  pas  la  connaissance  des  deux 
délits  ci-dessus  spécifiés;  —  Casse  l'arrêt  rendu,  le  S9  mai  1806,  par  la 
cour  de  Justice  criminelle  et  spéciale  de  la  Meuse-Inférieure ,  etc. 
Du  19  juin  1806.-C.  C,  sect.  crim.-HM.  Barris,  pr.- Vergés,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Marie,  Luiardi,  etc.)  —La  coue;  — -...  Reçoit 
Marie  opposant  à  l'exécution  de  l'arrêt  rendu  le  81  juin  1838,  par  la 
cour ,  chambre  crimiBelle;  —  Statuant  sar  ladite  opposition  ;  —  Sur  le 
moyen  tiré  de  ce  que  le  tribonel  correctionnel  d'Amiens  n'était  pas  com- 
pétent, sous  aucun  rapport,  pour  connaître,  même  pour  cause  de  con- 
nexité, du  délit  imputé  au  sieur  Bfarie,  conjointement  avec  la  contraven- 
tion dont  ledit  Marie ,  les  sieurs  Luiardi  et  Maillard  étaient  tous  les  trois 
iiréveans  ^  et  de  ce  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  dans  tous  les  cas,  à  renvoyer 
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de  l'équipage  duquel  ils  faisaient  partie,  et  le  fait  postérieur,  de 
la  part  des  mêmes  individus,  d'avoir  causé  la  destruction  du 
navire,  lequel  était  assuré,  et  d'avoir,  en  outre,  porté  faux 
témoignage  en  matière  civile,  au  préjudice  des  assureurs,  sont 
des  crimes  connexes,  bien  que  commis, en  divers  Temps  et  en 
divers  lieux ,  alors  qu'ils  ont  été  le  résultat  d'un  même  concert 
formé  à  l'avance ,  non-seulement  pour  frauder  les  assureurs ,  mais 
encore  pour  empêcher  la  découverte  du  vol  de  la  cargaison;  de 
sorte  que  si,  des  cours  d'assises  différentes  ont  été  saisies, 
soit  du  crime  de  vol,  soit  de  celui  de  baratterie  et  de  faux  témoi- 
gnage ,  il  y  a  lieu ,  de  la  part  de  la  cour  de  cassation ,  d'ordonner, 
par  forme  de  règlement  de  ]uges ,  la  jonction  des  affaires ,  et  de 
renvoyer  les  accusés  devant  une  seule  cour  criminelle  (Crim. 
rej.,  6  avril  1837,  aff.  Courpron,  V.  Cour  d'assises)-,— li  y  a, 
dans  un  cas  pareil ,  ce  qu'on  appelle  délits  successifs ,  c'esl-à-dire 
délits  commencés  dans  un  lieu  et  consommés  dans  un  autre.  La 
connexité,  ici,  est  de  la  nature  des  choses. 

164.  Mais  il  n'y  a  pas  connexité  nécessaire  :  i^  entre  la  pro- 
cédure criminelle  Instruite  sur  une  prévention  de  faux  témoi- 
gnage ,  et  celle  instruite  contre  la  personne  en  faveur  ou  au 
préjudice  de  laquelle  le  faux  témoignage  a  été  porté  (Crim. 


les  (rois  prévenus  devant  la  cour  rovale  de  Douai ,  pour  statuer  sur  l'appel 
interjeté  par  le  ministère  public,  au  jugement  du  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle d'Amiens,  du  10  fév.  1838  j— Attendu  que ,  par  ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  d^ Amiens  ^  du 
17  oct.  1837 ,  un  renvoi  a  été  prononcé  au  tribunal  de  police  correction- 
nelle d'Amiens  :  1<*  contre  François  Mario,  imprimeur  à  Rouen  ,  sous  la 
prévention  d'avoir ,  en  juill.  1857 ,  imprimé  on  avis  commençant  par  ces 
mots:  «  Maladies  des  yeux,  le  docteur  Lnzardi;»  et  finissant  par  ceux-ci  : 
«  la  guérison,  Rouen  ,  le  7  juill.  1837,  »  sans  y  avoir  apposiéson  nom  et 
sa  demeure,  délit  prévu  par  l'art.  17  de  la  loi  du  21  oct.  1814;— S<*  contre 
le  docteur  Luzardi ,  sous  la  prévention  d'avoir  publié  et  fait  distribuer  à 
plusieurs  centaines  d'exemplaires,  l'écrit  sus-indiqué ,  sans  qu'il  soit  re- 
vêtu du  nom  de  Timprimeur ,  délit  prévu  et  réprimé  par  les  art.  283  et 
284  c.  pén.  ;  —  3*^  contre  lesdits  Marie  et  Maillard  ,  sous  la  prévention 
d'avoir  pris  part  à  la  publication  et  distribution  de  l'écrit  imprimé  sans 
nom  et  sans  demeure  de  l'imprimeur,  délit  prévu  par  les  art.  283  et  284 
e.  pén.  ;  —  Attendu  que ,  par  jugement  du  10  fév.  1838 ,  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  d'Amiens  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  connexité  en- 
tre le  fait  d'impression  à  la  charge  de  Mario  seul ,  et  le  fait  de  distribution 
et  publication  imputé  aux  trois  prévenus,  s'est  déclaré  incompétent  sur  le 
premier  chef  relatif  à  l'impression  ratioru  loci,  et  a  retenu  la  cause  à 
l'égard  des  trois  prévenus  sur  le  second  chef  de  prévention  ;  —  Attendu 
que,  sur  l'appel  interjeté  parle  ministère  public,  la  cour  royale  d'Amiens, 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  par  arrêt  du  9  avril  1838, 
a  confirmé  le  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  d'Amiens ,  et 
qu'en  cet  état,  cet  arrêt  se  trouvant  en  opposition  avec  l'ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  d'Amiens,  du  17 
oct.  1837,  il  en  résultait  un  conflit  négatif  sur  lequel  il  y  avait  lieu  de 
statuer  par  voie  de  règlement  de  juges ,  ce  qui  a  eu  lieu  par  l'arrêt  de  la 
cour  du  21  juin  1838  ; 

Attendu  que  les  faits  imputés  tant  à  Marie  qu'à  Luxardi  et  à  Maillard, 
par  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  précitée,  ont  été  déclarés  con- 
nexes, en  conformité  de  l'art.  227  c.  inst.  cr.;~Que,  dès  lors,  ils  doivent 
être  soumis  à  un  seul  et  même  tribunal,  ayan*  plénitude  de  juridiction  à 
l'i^gard  de  ces  faits,  alors  mémo  que  l'nn  d  eux  ne  constituerait  pas  un 
délit  correctionnel,  et  n'aurait  quo  le  caractère  d'une  simple  contraven- 
tion de  police;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe,  en  matière  de  connexité 
que  le  fait  lo  plus  grave  attire  i  lui  les  faits  accessoires,  et  que  dans 
Tcspèce ,  le  délit  imputé  à  Marie ,  imprimeur ,  est  d'une  nature  plus  grave 
que  fo  fait  de  publication  et  de  distribution  imputé  conjointement  audit 
Marie  et  à  Luzardi  et  Maillard  ;— Que,  parcoppéquont.Ies  trois  prévenus 
doivent  être  renvoyés  devant  la  juridiction  coropéionte  pour  connailro  du 
délit  principal  imputé  à  Marie ,  et  que  celte  juridiction  est  celle  du  tribu- 
nal do  pulice  correctionnelle  de  Rouen ,  soit  a  rdi&un  du  lieu  où  le  délit 
aurait  été  commis ,  soit  à  raison  du  lieu  du  domicile  du  prévenu,  -  Par 
ces  motifs;  —  Vu  les  art.  526,  527  et  537  c.  met.  crim. ,— Faisant  droit 
sur  rpppoMtîon  de  Marie ,  à  l'arrôt  par  défaut  dii  règlement  de  iupcs  ,  du 
21  juin  1838  ;  -—  Sans  s'arrêter  à  l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Amiens ,  du 
9  avril  1838,  non  plus  qu'au  jugement  de  police  correctionnelle,  con- 
firmé par  ledit  arrêt,  modifiant  l'arrêt  par  défaut  précité;— Renvoie  Ma- 
rie ,  imprimeur,  Luzardi  et  Maillard  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle de  Rouen ,  etc. 

Du  18  janv.  18?9.-C.  C,  ch.  cr.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Dehaussy ,  r. 

(1)  (Vandenabeele  C.  min.  pub.)—  La  cour;  —Attendu .  sur  le  pre- 
mier moyen ,  qu'en  point  dp  droit ,  il  n'y  a  pas  de  connexité  nécessaire 
entre  une  procédure  criminelle  instruite  sur  prévention  de  faux  témoi- 
gnage, et  celle  instruite  contre  l'individu  co  faveur,  ou  contre  lequel  a 


rej.,  10  déc.  1807)  (1)',  — 2*  NI  entre  un  délit  de  contrebande 
et  celui  de  meurtre  commis  par  un  douanier  contre  l'un  des  con- 
trebandiers (Crim.  cass.,  7  oct.  1808)  (2);  — S®  NI  entre  le  délit 
de  voi  et  celui  de  provocation  à  l'assassinat ,  s'ils  n'ont  pas  été 
commis  aux  mêmes  époques,  et  s'ils  n'ont  aucun  rapport  direct 
ni  indirect  entre  eux;  par  suite,  la  cour  spéciale  compétente 
pour  connaître  de  la  prévention  de  vol  à  main  armée  ne  l'est 
point  pour  connaître  de  la  provocation  à  l'assassinat  (  Crim. 
cass.,  15  avril  1808,  aff.  Datto,  V.  n«  100).— Y.  ce  qui  est  dit 
¥<"  Chose  jugée,  n^*  481  et  sutir. 

tftft.  11  n'y  a  connexité,  relativement  à  l'Instruction  et  à 
la  compétence,  dans  le  sens  des  art.  226  et  227  c.  inst.  crim., 
que  lorsque  tous  les  faits  sont  également  de  nature  à  être  pour- 
suivis par  action  publique*  Spécialement,  l'introduction  frau- 
duleuse de  moutons,  ne  donnant  lieu  qu'à  une  action  purement 
civile  devant  le  Juge  de  paix,  ne  peut  être  soumise ,  sous  prétexte 
de  connexité ,  à  un  tribunal  de  police  correctionnelle  saisi  d'une 
poursuite  à  raison  de  voies  de  fait  exercées  sur  un  préposé  des 
douanes ,  agissant  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (Crim.  cass., 
1*'  oct.  1825)  (3). 

t6S.  De  même,  de  ce  que,  dans  une  affaire,  il  aurait  été 

été  porté  le  faux  témoignage;  —  Attendu  d'ailleurs ,  qu'en  fait,  les  ré« 
clamants  ne  sont  pas  prévenus  d'avoir  porté  lo  faux  témoignage  dans  le 
procès  instruit  contre  Vandenabeele ,  mais  bien  dans  celui  de  Venyus  ,  ce 
qui  no  laissait  aucun  prétexte  de  renvoi  de  leur  aifaire  par-devant  la  cour 
saisie  de  celle  de  Vandenabeele  ;  —  RejeUe. 
Du  10  déc.  1807 .-C»  C,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Camot,  rap. 

(2)  (Hardi  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  -  Vu  l'art.  446  c.  dél.  et  p,, 
D**  G  ;  —  Considérant  que  la  compétence  des  cours  de  justice  criminelle  et 
spéciale  est  fixée  par  des  lois  précises;  —  Que  le  crime  de  meurtre  n'est 
point  compris  dans  leurs  aUributions,  et  reste  dans  la  classe  des  délits 
soumis  à  l'instruction  criminelle,  réglée  par  le  code  des  délits  et  des  pei- 
nes i  —  Que  cependant  la  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  de  la 
Meuse- Inférieure  ,  quoiqu'd  n'y  ait  aucune  connexité  nécessaire  et  absolae 
eptre  le  crime  de  meurtre  imputé  à  Jean-Louis  Hardi ,  préposé  des  doua- 
nes ,  eC  le  crime  de  contrebande  avec  attroupement  et  port  d'armes ,  dont 
étaient  prévenus  les  individus  traduits  devant  ladite  cour,  s'est  déclarée 
compétente  pour  connaître  de  ce  crime  de  meurtre,  sous  le  prétexte  d'une 
connexité  qui ,  dans  le  fait  n'existe  pas;  —Par  ces  motifk,  casse ,  etc. 

Du  7  oct.  1808.-G. C,  sect.  crim.-HM.  Vermeil, pr.-Lefessier,  rap. 

(3)  (Oaerber  C.  min.  pub.  )  La  cotra;  —  Reçoit  l'administration  des 
douanes  partie  intervenante;  et,  faisant  droit  tant  sur  son  intcrventioa 
que  sur  le  pourvoi  de  Cbristian-Guerber;— Attendu  que,  dans  l'espèce, 
il  y  avait  deux  faits  distincts ,  donnant  lieu  à  deux  actions  également  dis- 
tinctes: l'une  publique,  &  raison  des  voies  de  fait  que  ledit  Guerber  était 
prévenu  d'avoir  exercées  envers  un  préposé  des  douanes ,  en  exercice  de 
ses  fonctions ,  qui  constituaient  un  délit  prévu  et  puni  des  peines  correc- 
tionnelles par  l'art.  230  c.  pén.,  —  L'autre  purement  civile,  k  raison  do 
l'introduction  frauduleuse  des  moutons  dont  il  s'agit,  dont  la  connais- 
sance était  attribuée  au  juge  de  paix ,  et,  en  cas  d'appel,  au  tribunal  ci- 
vil ,  par  les  art.  6  de  la  loi  du  14  fruct.  an  3,  et  6  et  14,  tit.  4 ,  de  celle 
du  9  Oor.  an  7;— Que,  devant  le  tribunal  correctionnel  deSarregaemÎDes, 
où  le  sieur  Guerber  avait  été  traduit  sur  la  poursuite  du  ministère  public,  à 
raison  desdites  voies  de  fait ,  l'administration  des  douanes  ayant  pris  des 
conclusions»  tendantes  à  être  reçue  partie  intervenante,  et  à  ce  qu'il  fût  sta- 
tué en  même  temps  sur  la  validité  de  la  saisie ,  le  prévenu  a  proposé,  à 
cet  égard ,  l'exception  d'incompétence,  et  que  le  tribunal ,  après  avoir  dé- 
claré Guerber  coupable  des  voies  de  fait  dont  il  avait  été  prévenu  et  Pavotr 
condamné  à  un  mois  d'emprisonnement,  a  débouté  l'administration  des 
douanes  de  sa  demande  en  intervention ,  sauf  à  elle  à  se  pourvoir  autre- 
ment et  comme  elle  aviserait,  —  Que,  sur  l'appel  de  ce  jugement,  in- 
teijeté  par  ie  ministère  public,  en  ce  que  Guerber  n  avait  été  coodainDé 
qu'à  un  mois  de  prison ,  et  par  l'administration  des  douanes,  en  ce  que 
sa  demande  en  intervention  avait  été  rejetée,  la  cour  royale  de  Metz, 
cbambre  des  appels  de  police  correctionnelle ,  considérant  que  les  votes 
de  fait  exercées  avaient  été  commises  à  l'occasion  de  la  saisie  des  mouton? 
introduits  frauduleusement  de  l'étranger  en  France ,  et  qu'en  coneéquencê 
i|  y  avait  connexité  entre  ces  deux  faits,  a  déclaré  la  juridiction  correc- 


tons  saisis  avec  amende  de  200  fr.j  —  Que  ladite  cour  royale  a  motivé 
?a  décision  sur  les  art.  226  et  227  c.  insl.  CTim.,  d'après  lesquels  les 
chambres  d'accusation  doivent  statuer,  par  un  seul  et  même  arrêt ,  sur 
les  délits  connexes  dont  les  pièces  t-e  trouvent  en  même  temps  produites 
devant  elles  ;  —  Mais  que  les  dispositions  de  ces  articles  ne  sont  appli- 
cables que  dans  le  cas  où  les  faits  connexes  sont  ^  comme  le  ^t  pinicipal 
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commis  des  spolialions  donnant  lien  à  une  action  en  dommages- 
iotéréts  contre  des  avoués,  et  en  prise  à  partie  contre  desjuges, 
on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  connexité  entre  ces  deux  actions , 
de  ielle  sorte  que ,  si  Taclion  en  dommages-Intérêts  a  été  déférée 
à  un  certain  tribunal,  sur  renvoi  de  la  cour  de  cassation,  on 
dolveporter  la  demande  en  prise  à  partie  devant  le  même  tribunal, 
ou  devant  la  cour  d'appel  dans  le  ressort  de  laqueile  ce  tribunal 
est  situé  (Req.,  25  avril  1827,  aff.  Preigne,  V.  Fenvoi). 

169.  L'application  des  dispositions  relatives  à  la  connexité 
ne  rencontrerait  pas  de  difficulté  si  les  crimes  ou  délits  étant  tous 
de  même  nature  et  justiciables  par  suite  du  même  tribunal ,  ou  si 
tous  les  accusés  de  crimes  ou  délits  connexes  étant,  par  leur 
qualité,  tous  soumis  à  la  même  Juridiction,  il  n'y  avait  qu'à  re- 
chercher si  les  faits  présentent  réellement  le  caractère  de  la 
connexité  telle  qu'elle  est  déûoie  par  la  loi. — Ainsi,  par  exemple, 
c'est  par  la  même  cour  d'assises  que  doivent  être  jugés ,  pour 
cause  de  connexité:  1<^  le  crime  de  soustraction  d'un  acte  d'un 
dépêt  public,  et  celui  de  faux  commis  sur  le  même  acte;  et  si, 
parmi  les  prévenus,  l'un  d'eux  a  été  renvoyé  de  l'accusation  du 
crime  de  faux  seulement ,  il  n'en  doit  pas  moins  être  Jugé  par  la 
même  cour  pour  le  crime  de  soustraction  (Crim.  régi,  de  Jog., 
1 8  fév.  1813(1)^— 20  Le  crime  de  fabrication  et  d'usage  de  faux 
effets  de  commerce  et  celui  de  banqueroute  frauduleuse ,  lorsque 
les  marchandises  détournées  au  préjudice  de  la  masse  ont  été 
achetées  de  mauvaise  foi  dans  le  ressort  de  cette  cour  d'assises 
(Crim.  re).,  28  Juill.  1814)  (2). 

tll»S.  Mais  y  parmi  plusieurs  faits  connexes  dont  un  ou  plu- 
sieurs individus  sont  auteurs ,  les  uns  peuvent  être  des  délits , 
les  autres  des  crimes;  les  uns  peuvent  être  soumis  à  miejuri- 

auquel  ils  se  rattachent,  de  nature  à  être  aussi  poorsuivis  par  action  pu- 
blique ;  qu^elles  ne  peuvent  être  étendues  à  des  faits  qai ,  comme  dans 
l'espèce,  ne  constitaent  qa'une  simple  contraventi<Ai  aux  lois  de  douanes, 
dont  la  connaissance  a  été ,  par  des  dispositions  formelles  de  ces  '^ig , 
attribuée  à  la  jaridiclion  civile ,  et  dont  conséquemment  les  tribnnaox 
correctionnels  ne  peuvent  connaître  sans  excéder  leurs  pouvoirs  ;  ^  Par 
ces  motifs,  casse  et  annule,  pour  violation  des  règles  de  compétence, 
l'arrêt  rendu  par  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de  la 
cour  de  Metz,  le  4  juill.  dernier,  dans  la  disposition  pour  laquelle  il  a  été 
statué  sur  le  fait  d'introduction  frauduleuse  des  moutons  dont  il  s'agit. 
Dn  i" oct.  1825.-C.^G.9 sect.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Ralaud,'iap. 

(i)  (Min.  pnb.  C.  Rivière,  etc.)~LA  coua;— Attendu  que  les  Csits  du 
procès  étant  les  mêmes  à  l'égard  de  tous  les  prévenus ,  savo'r  le  fait  de 
soustraction  commun  entre  Fi>>aéric  Auguste  et  Louis  Rivière,  et  celui  de 
faux  sur  lacté  soustrait,  aussi  commun  entre  iesdits  Frédéric  Auguste,  Louis 
Rivière,  Daodelat  et  Antoine  Rivière,  il  importe,  à  raison  de  la  connexité, 
qoe  tous  Iesdits  coprévenus  soient  soumis  ensemble  aux  mêmes  débats,  et 
qu'ils  soient  jugés  simultanément,  à  l'exception  seulement  de  Dandelat, 
contre  lequel  la  cour  impériale  de  Dijon  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pa^  lieu  à 
poursuites ;~Qn'à  l'égard  dudit  Louis  Rivière;  ladite  cour  a  déclaré  qu'il 
n'y  ayait  pas  lieu  à  accusation  contre  lui  à  raison  du  crime  de  faux  ;  mais 
qu'il  D^en  reste  pas  moins  sous  le  poids  de  Taccusalion  portée  contre  lui , 
relatiyement  an  crime  de  soustraction  d'une  minute  d'acte  d'un  dépêt  pu- 
blic par  l'arrêt  de  la  cour  impériale  de  Paris,  et  qu'il  doit  Atre  jugé  avec 
les  complices  du  même  fait; —Renvoie  devant  la  cour  d'assises  de  la  Côte- 
d'Or  la  connaissance  de  l'accusation  portée  contre  Rivière  par  l'arrêt  de  la 
oour  impériale  de  Paris,  du  29  août  1812. 

Ihi  i8  fév.  1813.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Chasles,  rap. 

(2)  (  Patonx  et  Raynaud.  )  —  La  coua;  -^  Attendu  que  Patonx  et 
Haynand  étaient  accusés  d'avoir  fabriqué  des  effets  de  commerce  et  d'en 
tvoir  fait  usage  dans  la  ville  de  Lyon  ;  d'<vù  il  suit  que  l'accusation  du 
trime  de  faux  a  été  régulièrement  portée  à  la  cour  d'assises  du  Rhône , 
H  par  une  conséquence  nécessaire  que  PMCnsation  connexe  de  banque- 
route frauduleuse  a  dft  être  portée  à  la  même  cour  ;  —  Attendu,  de  plus, 
que  partie  des  marchandises  détournées  au  préjudiee  des  créanciers 
avaient  été  saisies  à  Lyon,  et  qu'elles  avaient  été  achetées  à  Lyon  et  à 
Thisy  dans  le  département  du  Rhêne;  qu'ainsi,  et  parce  second  motif, 
r accusation  de  banqueroute  frauduleuse  qui  résulUit  de  ces  achats  de 
maoyaise  foi  et  de  ces  détournements  a  été  régulièrement  portée  à  la  cour 
d'assises  dn  Rhône  ;  —  Rejette. 

Do  âS  juill.  1814.-G.  G.  sect.,  crim.-MM.  Barris, pr.-M.  Ondarl,  rap. 

(3)  V  Espèce:  —  (Marchand et  Fosse  0.  min.  pub.)  —  Le  3  pluv. 
an  8 ,  ofrêt  de  la  cour  de  cassation  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  le  délit 
pour  lequel  les  demandeurs  en  cassation  sont  condamnés ,  qualifié  de  vol 
de  cheyaux  exposés  sous  la  foi  publique ,  est  on  de  ceux  que  la  loi  du 
S5  frimaire  dernier,  art.  il,  a  désignés  comme  devant  être  punis  seule- 
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diction  spéciale ,  les  autres  aux  tribunaux  ordinaires  ;  parmi  les 
prévenus,  les  uns  peuvent,  par  leur  qualité,  se  trouver  Justi- 
ciables d'une  juridiction  exceptionnelle ,  tandis  que  les  autres 
restent  dans  le  droit  commun.  Cependant  la  connexité  exige  la 
Jonction ,  et  pour  ainsi  dire  la  fusion  des  faits  dans  une  même 
procédure  et  un  même  Jugement;  il  Importe,  dès  lors ,  de  con- 
naître le  tribunal  qui  sera  seul  saisi  de  toute  l'affaire.  L'on  peut, 
à  cet  égard ,  poser  quelques  règles  générales ,  dont  la  plupart  ont 
été  sanctionnées  par  les  lois  ou  par  la  Jurisprudence. 

159.  Première  hypothèse.  -—  S'agit-il  de  délits  conueses  dn 
droit  commun,  commis  par  plusieurs  personnes  soumises  aux 
tribunaux  ordinaires;  par  exemple,  parmi  les  prévenus ,  les  uns 
devraient-ils  être  renvoyés  aux  assises,  les  antres  au  tribunal 
correctionnel  ?  Dans  ce  cas ,  si  les  délits  sont  connexes,  c'est  le 
tribunal,  dont  l'instruction  plus  solennelle  offre  aux  accusés  le  plus 
de  garantie,  qui  doit  connaître  de  l'affaire  à  l'égard  de  tous  :  la 
Juridiction  générale  des  cours  d'assises  sur  les  matières  crimi- 
nelles  doit  déterminer  la  compétence  en  leur  faveur  (V.  Merlin, 
Quest.  de  droit;  y^  Incompétence,  $  3;  Bourguignon,  t.  i, 
p.  40i;  Legraverend,  Législation,  crim.,  t.  i,  p.  463,  et 
Le  Sellyer ,  n«  2024).  —  C'est  d'après  ce  principe  que ,  sous 
l'empire  du  code  des  délits  et  des  peines,  qui,  à  la  différence 
du  code  pénal,  voulait  que  la  récidive  d'un  délit  pût  entraîner 
l'application  d'une  peine  afilictive  et  infamante ,  il  a  été  Jugé  : 
!•  que  lorsque  l'un  de  plusieurs  coprévenus  du  même  délit  était,  à 
raison  de  la  circonstance  de  la  récidive.  Justiciable  des  tribunaux 
criminels ,  il  attirait  à  lui ,  devant  cette  Juridiction ,  tous  ses  co- 
prévenus (Crim.  cass.,  8  prair.  an  8;  29  brum.  an  12;  Req., 
14  nov.  1810)  (S);  —  2®  Que  le  tribunal  de  simple  police  est 

ment  de  la  peine  d'emprisonnement  portée  en  l'art.  10;  —  Attendu ,  en 
outre,  que  les  jurés  ont  déclaré  que  l'un  des  accusés,  Sébastien  Marchand, 
était  coupable  de  récidive,  cas  prévu  par  l*art.  15  de  la  même  loi  du 
25  frimaire  dernier;  —  Renvoie  les  condamnés  en  état  d'arrestation ,  et 
les  pièces  dn  procès  devant  le  tribunal  criminel  de  Seine-et-Oise,  pour 
procéder  sur  l'acte  d'accusation  dressé  contre  iesdits  Marchand  dit  Por« 
cheron.  Fosse  dit  Leblanc,  Chevallier  et  Lemercier;  et,  en  cas  de  con« 
damnation,  pour  appliquer  la  peine,  savoir:  à  Sébastien  Marchand  à 
cause  de  sa  récidive,  d'après  l'art.  15 ,  et  aux  antres  condamnés  d'après 
les  an.  10  et  11  de  ladite  loi  dn  25  frimaire  dernier.  » 

En  exécution  de  cet  arrêt.  Marchand,  Fosse ,  Chevallier  et  Lemercier 
ont  été  traduits  au  tribunal  criminel  de  Seine^t-Oise ,  qui  se  disposait  & 
juger  dans  la  forme  correctionnelle,  lorsque  les  accusés  demandèrent  à 
être  jugés  par  jurés.  Leur  demande  fut  rejetée;  le  tribunal  ordonna  qoll 
serait  passé  outre  à  l'instruction  corroctionnelle ,  et  condamna  Marchand 
à  six  années  de  détention ,  Lemercier  à  deux  années  d'emprisonnement. 
—  Pourvoi  du  ministère  public ,  qui  ne  se  fonde  que  sur  ce  que  Maiw 
chaud  aurait  dû ,  à  raison  de  la  récidive ,  être  condamné  à  la  déportation. 
M.  Merlin  a  conclu  à  l'annulation^  par  le  motif  que,  s'il  y  avait  indivisî- 
bilito  dans  la  procédure ,  il  en  résultait ,  ainsi  que  de  la  circonstance  que 
l'un  des  accusés  pouvait  être  condamné  à  une  peine  afDictive  et  infa- 
mante ,  que  tons  les  accusés  devaient  être  jugés  par  des  jurés.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Vu  l'art.  62  de  la  constitution  et  Tart.  423  c.  des  dél.  et 
des  peines  ;  —  Considérant  que  le  jugement  attaqué  condamne  Sébastien 
Marchand  à  six  années  de  détention ,  sans  que  la  procédure  par  jury  ait 
été  employée;  d'où  résulte  une  contravention  à  l'art.  62  de  la  constitutioo 
ci-dessoscilé;  —  Considérant  que  la  peine  de  deux  années  d'emprisonne- 
ment prononcée  par  le  même  jugement  contre  Noël  Lemercier,  l'a  été  sans 
quf  la  procédure  par  jury  ait  été  suivie,  bien  ipie  Noël  Lemercier,  com- 
pr'*  dans  le  même  acte  d'accusation  que  Sebastien  Marchand ,  eikt  dû,  aux 
ternies  dudit  art.  423  c.  des  dél.  et  des  peines ,  être  examiné  par  le  même 
jury,  et  jugé  d'après  la  même  déclaration;  d'où  résulte  une  contravention 
auH<t  article;  —  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  le 
me  en  proposé  par  le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  Seine-et-Oise,  casse. 

Du  8  prair.  an  8.-C.  C.,sect.  crim.-MM.  Yiellart,  pr.-Target ,  rap. 

2*  Stpèeê  :  —  (Min.  pub.  C.  Gervais  et  NoUet)--  29  brum.  an  12.- 
MM  Target,  pr  .-Zangiacomi ,  rap. — Les  moti  fs  de  cet  arrêt  sont  les  mêmes 
que  ceux  de  l'arrêt  suivant  rendu  sur  les  conclusions  de  M.  Merlin ,  pro- 
cureur général,  rapportées  aux  Questions  de  droit,  t.  6,  p.  428. 

3*  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Frappier.)  —  La  coca  ;  —  Vu  Tart.  65 
de  l'acte  constitutionnel  du  22  frim.  an  8,  et  l'art.  80  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse suivant;  —  Considérant  que  ceux  qui  sont  prévenus  du  même  délit 
doivent  être  jugés  par  le  même  tribunal,  alors  même  qu'il  peut  y  avoir 
lieu  de  prononcer  contre  chacun  des  peines  diiTérentes,  M  que,  dans  ce 
cas ,  celui  des  prévenus  qui  doit  subir  l'instroction  la  plus  solennelle  at« 
tire  b  soi  son  coprévenu;  —  Considérant,  de  plus,  que  nulle  loi  ne  dse* 


m 
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iQCQOipéleiil  fmr  slatuer  fur  des  plaintes  réciproques  dont  l'une 
d  pour  o|)Jel  des  ii^ares  et  voies  de  faits  légères,  mais  dont  l'autre 
eoiQprend  des  ooups  violents  qui  ont  mis  la  personne  battue  dans 
Pimpossitiilité  de  se  servir  de  son  bras  pendant  plusieurs  Jours 
(Crim.  eass,,  9  juill.  1807)  (i).  —  5^  Que  lorsqu'un  individu  se 
Ùouve  lueulpé  de  deoi  délita,  l'un  de  la  eompétence  du  tribunal 
eorreotloanel,  l'autre  plus  grave ,  de  la  eompétenoe  de  la  cour 
d'aastaea ,  11  y  a  lieu  à  le  renvoyer  devant  la  cour  d'assises  pour 
être  ]ugé  simultanément  sur  le  tout  (Grim.  règl.  déjuges,  10  nov. 
1851)  (|)|-»*4«  Que  la  eoor  d'assises  est  compétente  pour  con- 
nattr^d'un  délit  d'eseroquerie,  renvoyé  régulièrement  devant 
elle,  epmme  eonneie  aveo  un  crime  de  baraterie  et  un  crime  de 
(àui  (Grim.  re|.,  17  août  1891,  aff.  Dieudonné,  V.  Cours  d'as- 
alses))  — «  9*  Que  de  mémo  un  tribunal  correctionnel  ne  peut 
retenir  la  eennaissanee  d'injures  faites  à  un  fonctionnaire  public, 
fx>qime  simple  particulier,  et  renvoyer  à  qui  de  droit  la  connaissance 
des  Imputations  relatives  à  l'exereice  de  ses  fonctions ,  lorsque , 
dans  sa  plainte,  ce  fonctionnaire  n!a  dénoneé  que  ces  dernières 
Imputations  saps  aucune  réserve;  la  Juridiction  oompétente  pour 
«oqnatlrede  eea  imputations  ayant,  d'ailleurs,  pouvoir  de  pro- 
noncer sur  les  iQjpreo  privées  (Grlm.eaasM  t3  Janv.  1837,  afT. 
Kdellne ,  V.  Prease  Outrage). 

!•••  Cependant  y  en  a  Jugé  que  l'Individu  inculpé  d'un  fait 
de  v^l  qualifié  <$t  d'un  délit  d^évasion  par  bris  de  prison  doit , 
alors  qu'il  n'eilste  pas  de  eonneiité  entre  ces  faits,  qui  ont  été 
pratiquée  eu  des  temps  différents  (l'on  le  8B ,  Pautre  le  35),  être 
renvoyé,  sur  ebaeun  d'eux,  devant  la  Juridiction  respectivement 
compétente ,  et  ne  peut  p^  être  renvoyé  sur  le  tout  devant  la 
cour  d'assisoa  (HeU,  eh^mb.  d'aoc,  8  Jui|l.  |891,  aff.  Si- 
monet). 

Ainsi,  en  thèse  générale,  daus  le  cas  de perpétr»tieQ  par  le 
mémo  Individu  d'un  fait  constituant  deux  déliU  de  nature  diffé- 
rente ,  l'un  encourant  des  peines  eorreoUonnelles,  par  exemple , 
et  l'autre  des  peines  criminelles,  11  faut  renvoyer  le  Jugement  du 
tout  devant  la  Juridiction  qui  doit  prononcer  la  peine  la  plus 
forte  (Grim,  re],,  26  Juin  1829}  (3), 

tel-  II  9*  ^té  Jugéf  4'^prè9  ]^  règle  çi-(|e88U9  ;  t*  qqe  tous 

nait  à  la  cour  de  jastiea  eriminelle  des  Ardeonet  le  droit  d'ordonner,  ainsi 
qu'elle  l'a  lait,  Peavel  de  len  arrêt  aa  greflé  du  tribunal  de  Rocroy;  — 
Pracédaat  par  règlement  de  juges ,  sans  avoir  égard  à  Tarrèt  de  la  cour 
ëa  josties  erininalie  des  Ardeanes ,  do  SO  octobre  dernieri  lequel  demeu- 
rera ani  et  sonne  non  avenu  ep  ce  qui  oeocerne  Angélique  Renard,  Anne- 
lieuiia  Brian ,  Marie^TMrésa  Brion ,  Marie-Anne-Angéiique  Basin  et  An- 
toine Brilland ,  ordoaaa  que  ses  cinq  accusés  seroat  traduite  devant  le 
mène  jury  da  jugenent  que  Vincent  Frappier,  leur  coaccusé,  sauf  à  la 
eaui  dejosiiee  orimiaelladu  département  des  Ardennes  a  appliquer  à  cba- 
eua  d^aui ,  aUlf  soat  déolarés  coupables  du  vol  à  eux  imputé  d'effets  coo- 
iés  a  la  foi  publique  y  las  peiaas  respectivenent  porlées  par  les  art.  11  et 
iB  de  la  lai  du  tft5  frim.  aa  8  ;  —  Annule  spécialement  le  même  arrêt , 
an  ce  f  ne^  par  exoès  de  pouvoir  et  par  entreprise  sur  les  attributions  ex- 
elnsives  de  la  eeur  de  cassation ,  il  ordonne  qu'une  expédition  en  sera  en- 
vayéa  aa  gmffB  du  tribunal  de  Rooroy. 
Du  14  aev.  t810.-C.  0.,  seet.  req.-MM.  Hearioa,  pr.*Zangiacomi,  rap. 

(i)  (Querray  C,  veqva  Leroarcband  et  Vandnafael.)-- La  coua;  ^Yu 
|ç9  art.  W  et  609  G*  %  Um,  an  4^  et  Part,  7,  *i..  2. 1^  22  'uill  1791 , 
Attendu  que  si  le^  plaintes  de  Lavoignat  et  de  Vandnabel  bon  garçon  do 
boutique,  contre  la  Queray  ^  avaient  pour  objet  de  leur  faire  obtenir  la 
réparation  d'injures  verbales,  voie»  de  fait  légères,  de  la  compétence  de 
la  police  municipale,  la  Queray  avait  aussi  rendu  plainte  contre  la  La- 
voignat  e|  Yaqdnabelpour  injures  verbales  ,  et  encore  à  raison  de  coups 
Violents  que  Vandna|)el  lui  avait  fr^^ppés  sur  le  bras  gauche  ,  duquel  elle 
a^avait  pu  se  servir  pendant  plusieurs  jours ,  ce  qui  rentrait  dans  la  com- 
pétence delà  police  correctionnelle;  —  Et  que  letribiinal  de  police  muni- 
cipale de  Pari»,  en  restant  saisi  de  ces  plaintes,  et  y  statuant  au  fond , 
a  coatreveau  ans  dispositions  de  Tart.  605 ,  a<*  8 ,  c.  dél.  et  peia.  et  de 
Tart,  7,  tit.  3,  L.  23  juill.  1791  ;  —  Casse. 

Pv  8  jilill*  i807.s-C,  G.,  sect.  crim.-MM«  Barris ,  pr.-Lombard ,  rap. 

(2)  (Duc.)  -«-LACona;  —  Vu  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
4n  tribunal,  sous  la  date  du  7  sept,  dernier ,  par  laquelle  FraBçois  Duc  est 
reavovéea  paiiea  sorrectionnelle ,  comme  prévenu  :  1*  dVoir,le  31  août 


sié  suivis  d'aacan  effet  »  délits  prévus  par  les  art.  224  o.  péa.,  et  1 , 2  et  3. 
U.  il  mai  1818 f"-^ Vu  le|Q898l«il  serrestiooaei  du  5oct.  suivant,  pai 


eeux  qui  ont  participé  à  un  même  erime  doivent  être  traduits  de- 
vant le  même  tribunal  criminel ,  eneore  que ,  par  suite  de  sa 
qualité ,  l'un  des  prévenus  ne  puisse  être  condamné  qu'à  une  peine 
correctionnelle;  qu'ainsi,  une  eour  spéciale  ne  pouvait  «e  dé* 
clarer  compétente  pour  connaître  d'un  crime  de  contrebande 
commis  par  des  douaniers,  et  inoompétente  pour  statuera  l'é- 
gard d'un  particulier,  qui  avait  les  objets  de  contrebande  el 
s'était  chargé  de  les  vendre  à  profit  commun  (Crim.  cass., 
21  mars  1807,  aff.  Vtaud,  V.  n»  175);— 3»  Que  l'individu,  âgé 
de  moins  de  16  ans,  prévenu  d'un  vol  qualifié,  n'entraînant  ni 
la  peine  de  mort,  ni  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
doit  être  traduit  devant  la  cour  d'assises  et  non  devant  na 
tribunal  correctionnel ,  s'il  est  poursuivi  oonjolntement  avec  ui 
receleur  âgé  de  plus  de  10  ans  (Crim.  cass.,  18  nov.  1824. 
aff.  Hutchlnson,  V.  Instr.  crim.); — 5*  Que,  de  mêmoi  les  au« 
leurs  et  complices  d'un  vol  commis  avec  escalade  dans  une 
maison  habitée,  sont  Justiciables  de  la  cour  d'assises ,  bien  que 
l'auteur  principal  ait  moins  de  seise  ans...,  et  cela ,  quand  méîne 
les  complices  auraient  Ignoré  les  circonstances  do  vol  (Paris, 
4Janv.  1838,  aff.  Ramon,  Y.  Cour  d'assises ,  Complicité); — 
4<*  Que,  lorsque  l'un  des  deux  coprévenus  d'un  vol  est  domestique 
à  gages  de  la  personne  volée,  il  y  a  lieu,  bien  que  de  la  part  de 
l'autre  prévenu  le  vol  ne  constitue  qu'un  délit,  de  traduire  les 
deux  prévenus  en  cour  d'assises  (Crim.  cass.,  24  mare  1837, 
aff.  Mafflolo,  V.  Cours  d^Assises). 

teit.  La  connexité,  telle  que  la  définit  l'art.  227  c.  insU 
crim. ,  Implique-t-elle  non-seulement  l'existence  simultanée  de 
plusieurs  erimes  ou  délits;  mais,  en  ouire,  la  coopération  deplu- 
sieun  pen$oun9i9  Les  deux  premières  hypothèses  inscrites  dans 
la  loi  supposent  nécessairement  la  coopération  de  plusieurs  per« 
sonnes.  Mais,  dans  la  troisième,  et  bien  que  l^artioie  se  serve  du 
pluriel  iei  coufabUi ,  on  comprend  qu'il  peut  y  avoir  eonnexité 
dans  les  crimes  et  délits  sans  la  nécessité  du  concours  de  plu* 
sieurs  Individus.  Dans  ce  cas  et  lorsque  les  délits  ont  été  com- 
mis, «les  uns  pour  se  procurer  les  moyens  de  commettre  les  autres, 
ou  pour  en  faciliter  l'exécution,  ou  pour  en  assurer  l'impunité,  »la 
connexité  dérive  de  la  nature  même  dea  choses  et  soi  existenoe 

lequel  le  tribunal  se  déclare  incompétent,  par  le  motif  qpe  le  délit  d*outrags 
esteonaexe  à  celui  de  provocation ,  et  que  ce  dernier  est  de  la  compétence 
de  la  cour  d'assises;  —  Attendu  (|ue  l'ordonnance  de  la  chambre  du  coa- 
seil  non  attaquée  en  temps  de  droit  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  iugée, 
qu'il  en  est  de  même  du  jugement  correctionnel  dont  il  n'y  a  point  «u  d'ap- 
pel ,  et  que  le  procureur  général  a  formellement  déclaré ,  par  un  acte  joint 
aux  pièces ,  qu'il  n'interjetterait  pas  apuel  dudit  jugeaient;  que,  dès  lors, 
il  résulte  du  conflit  négatif,  sortant  des  deux  décisioi)s  ci-dessus  énoncées, 
une  suspension  du  cours  de  la  justice  qu'il  importe  de  faire  cesser  par  ua 
règlement  de  juges  :-~  Va  les  art.  52{S  et  suiv.  c.  inst.  crim.  ;— Vu  ce  qui 
résulte  des  art.  224  ç,  péo.,  et  1,  2  et  3,  L.  17  mai  1818;—  Va  pareil- 
lement ce  qui  résulte,  pour  rattribution  de  juridiction ,  de  Tart,  1,  L.  8 
oct.  1850  :  —  Attendu  que  le  délit  de  provocation,  tel  qu'il  est  qualité, 
est  plus  grave,  et  entraînerait,  en  cas  de  conviction,  des  peines  plus  fartes 
que  le  délit  (Toutrages  qui ,  d'ailleurs  est  conqexe  ; —  SauP  s'arrêter  è 
1  ordonnance  de  la  cbamore  du  conseil  da  tribunal  de  pretniéra  iastaoce 
de  la  Seine  du  7  septembre  dernier,  qui  sera  considérée  comme  non  ave- 
nue ; —  Renvoie  les  pièces  du  procès  et  le  nommé  François  Duc  devant  la 
cbambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  de  Paris ,  pour  statuer  sur  la 
prévention  ,  et  au  cas  de  prévention  suffisante ,  Alativement  au  délit  d«. 
provocation  ooa  suivi  d'effet,  sur  la  oompéteaea  d'après  l'art  t,  L.  ioct. 
18,'(0. 
Du  10  nov.  1832.-C.  CL,  «h,  crim.-MM.  Ollivier,  pr.-Brière»  rap. 

(3)  Etpécêir^  (Min.  pub.  C.  Bachemaat.)  —Dans  l'aspèae,  leani* 
nistèra  public  a  soutenu  que  la  tribunal  correetioaael  qai  avait  été  said 
de  la  poursuite  devait  juger  un  des  faits  et  se  déclarer  iacompélent  aer 
Tautre ,  qais  non  se  déclarer  incompétent  sqr  les  deux. —  Arrêt. 

Li  coua;  -^  Atlendqque  la  fait  qui  donne  lieu  aux  poursuites  dirigésa 
contre  B.  Baehemant  consiste  à  avoir  jeté  au  feu  et  eonséquemmant  voulu 
détruire  deux  titres  obligatoires,  dont  l'ua  constituait  ua  eiet  deoeuH 
merce;  que  ce  fait  était  indivisible,  quant  a  la  poursuite,  quoiqu'il  eàt 
eu  pour  objet  deux  actes  différents,  dont  la  destruction  entraînait  des  peines 
différentes;  qu'il  s^agit  d'une  seule  et  même  action  qui  ne  peut  être  appré- 
ciée et  jugée  que  par  une  seule  juridiction  ;  quVa  en  attribuant  la  con- 
naissance à  la  juridiction  compétente  pour  appliquer  à  la  fois  U  peine  la 
plus  forte  et  la  peine  la  plus  faible ,  le  jugement  attaqué  s'est  coaformé  à  la 
loi  ;  —  Rejette. 

Da  26  juin  1829.-0.  C,  ch.  crim.-llM.  Ollivier,  pr.-Haogia ,  np. 
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D*en  est  dès  lors  que  plus  Incontestable.  —  Le  code  du  3  brum. 
an  4,  art.  234,  contenait  une  disposition  qui  pouvait  fournir,  pour 
la  solution  de  la  difficulté,  un  argument  qui  semblait  plus  précis, 
lorsqu'il  défendait  au  directeur  du  Jury,  à  peine  de  nullité,  «  de 
diviser  en  plusieurs  actes  d'accusation ,  à  Tégard  d'un  seul  et 
même  individu,  soit  les  dilTérentes  circonstances  d'un  mémedéilt» 
soit  les  délits  connexes.  • 

Il  y  a  plus,  s'est  qu'il  semble  qu^on  doive  décider ,  par  majo- 
rité de  raison,  que  c'est  à  un  tribunal  unique  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  ud  crime  et  un  délit  connexes ,  quand  l'un  et  l'autre 
sont  imputés  à  la  même  personne  :  c'est  ce  qui  a  lieu,  par  exem- 
ple :  1^  lorsqu'un  individu  est  prévenu  à  la  fois  de  banqueroute 
simple  et  de  banqueroute  frauduleuse  (Grim.  r^*»  18  nov.  1813» 
aff.  Deterne,  V.  Actes  de.commerce,  n^  âiO))  — %^  Lorsqu'un  vol 
a  été  commis  dans  une  maison  où  le  coupable  s^est  introduit  à 
l'aide  d'une  pièce  fausse  (Grim.  cass»,  29  avr.  1813,  aff.  Gros- 
selly,  V.  Faux); —  3*  Lorsque  le  détournement  imputé  à  un 
comptable  public,  quoique  inférieur  à  la  valeur  de  3»000  fr.,  est 
connexe  à  un  crime  de  faux  dont  il  est  accusé  (Grim.  rej.,  20  avril 
1825,  aff.  Leclerc ,  V.  Faux);  —  A°  Lorsque  le  crime  d'attentat 
à  ta  pudeur  a  été  accompagné,  de  la  part  de  celui  qui  l'a  commis^ 
de  mauvais  traitements  constituant  le  délit  prévu  par  i'arti  311 
6.  pén.  (Grim.  cass.,  6  février  i620|  aff*  Jebaoi  Vé  Attentat  aux 
mœurs,  n«  77), 

1  né.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  le  principe  de  Tunité 
de  compétence  n'est  pas  violé  dans  le  cas  où  l'individu  qui  a 
commis  en  même  temps  et  dans  le  même  lieu  deux  faits  de  carac- 
tères distincts,  l'un  constituant  un  vol  simple  envers  un  particu- 
lié,  l'autre  un  vol  qualifié  (par  suite  d'effraction)  envers  un  autre, 
a  été  renvoyé  par  la  cbambre  d'aceusation»  pour  le  premier  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  et  pour  le  second  devant  la  cour 
d'assises  (Grim.  rej.,  U  mai  1820)  (1)«— Dans  l'espèce,,  la 
eour  de  l^aris  avait  donné  pour  motif  de  sa  décision  qu'il  était 
nécessaire,  pour  qu'il  y  eût  connexité,  que  non-seulement  le  fait 
eût  été  commis  dans  le  même  lieu  et  en  même  temps,  mais 
qu'encore  il  l'eût  été  par  plusieurs  personnes*  —  La  cour  de  cas* 
sation  ne  s'est  pas  prononcée  expressément  sur  oetle  théorie.  Il 
faut  croire  que,  d'une  part,  la  différence  qui  se  rencontrait  dana 
le  caractère  du  délit  et  dans  la  Juridiction  chargée  de  les  réprl- 

—  -•  ■        I     j      r-  Il       f  -    I  -  -     "i  1  -  -       -  .        —  .- 

(1)  Etpèeê-B  -^  (Intéri  de  la  loi  d  fitraub  et  Javy.)  —  Le  ||Hiearettr 
général  expose  qa'il  est  chargé  de  requérir,  dans  TiatérSt  de  la  loi,  Taonu- 
fatioQ  de  deux  arrêts  rendue  par  la  coar  royale  de  Pariai  ^-  Le  DNniier 
de  ces  arrêts  a  été  rendu  sur  les  faits  suivante  :  Le  nommé  Slraub  occu- 

Sait  une  thàmbre  en  commun  avec  le  sïeur  Schochl  et  fieciier.  Le  23  déc. 
828 ,  il  profile  de  leur  absence  i^our  ouvrir,  avec  effraction ,  la  cassette 
de  Schochl  et  lui  voler  un  étui  eh  argeiit  servant  à  renternlDr  des  cigarres  ; 
il  prit  en  même  temps  un  porte-mantéau  en  cuir  appartenant  à  Becker. 
•—Le  premier  do  cet  faits  constitaatt  un  crime ,  l'autre  n'était  qu'un  délit, 
nais  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  les  considérant  oottime 
connexes  en  ce  qu'ils  avalent  été  commis  en  même  temns  et  dans  le  même 
lieu,  renvoya  Straub  à  raison  de  ces  deux  vols  devant  la  cbambre  d'accu- 
sation de  ta  cour  rovale  de  Parts.  — L'ordonnance  rendue  à  ce  sujet  a  été 
annulée  le  \%  fév.  18:29.  ta  cour  royale  a  pensé  qu'il  n'y  avait  point  de 
connexité,  attendu  que  l'art.  227  c.  ihst.  crim.  exige,  pour  que  les  faits 
soient  Conbeti^s,  non-seulement  qu'ilé  aient  étébominis  eh  thème  temps, 
ttSme  encore  du'ils  l'aient  été  par  plusieurs  persohhes  réuhies.  En  consé- 
quence ,  elle  ra  prononcé  la  mise  en  acooiation  que  sur  le  pretnier  fait 
et  elle  a  renvoyé  Straub,  en  cas  d'acquittement, devant  le  tribunat  depe- 
lice  correctionnelle  pour  le  deuxième  faiL 

Le  deuxième  arrêt  dont  TabhoUition  est  demandée  a  êt0  fendu  dans 
PaUre  luvy  et  d'après  les  mêmes  principes. 

La  cour  royale  a  fait ,  dans  l'une  at  dans  l'autre ,  une  fkusse  a(iplica- 
(ioQ  dé  l'art.  ,S27  c.  inst.  crim.  —  Le  législatear  a  dû,  par  des  disposi- 
tions explicites,  fixer  le  caractère  de  la  connexité,  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
individus.  Mais  lorsqu'il  n*y  a  qu'une  seule  personne  et  qu'elle  est  pour* 
anWte  pouf  plusieurs  faits  qui  ont  eu  lieu  en  même  temps ,  la  connexité 
dérive  de  la  nature  des  choses  et  il  y  a  un  a  fortiori  tellement  sensible  que 
l'on  ne  eonijoit  pas  comment  la  cour  royale  n'en  a  pas  été  frappée.  Elle  a 
établi  une  distinction  qu'il  serait  impossible  de  ju>tiiicr  moralement.  Aussi 
ne  s'est-elle  attachée  qu'à  la  lettre  de  la  loi.  Lh  il  y  a  erreur,  et  l'erreur 
est  très-préjudiciable. 

La  raisoh  de  douter  pourrait  fenir  non  de  Tart.  227,  mais  de  l'art. 
226  ainsi  conçu  :  «  La  cour  statuera ,  par  un  seul  et  même  arrêt ,  sur 
les  délits  eoanexes  dont  les  pièces  se  trouveront  en  même  temps  produites 
devant  elle.  »  —  Qnel  est  le  sens  de  cet  arliclo?  -—  Est-ce  satisfaire  à  ce 


mer,  et,  d'autre  part,  l'ahsenoe  d'une  nullité  dans  Vwi%  227,  ont 
dû  militer  singulièrement  en  faveur  du  UMiintien  de  l'arrêt  at^ 
taqué.  —  Au  reste,  ¥•  les  n®*  188  et  suiv.»  où  l'en  no  s'est  pai 
arrêté  à  la  nécessité  du  concours  de  plusieurs  délinquants  pour 
déclarer  Ui  connexité,  mais  uniquement  an  earaotère  des  failf 
incriminés» 

De  ce  que  des  délits  identiques  ont  été  commis  par  le  méai( 
individu,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  soient  eonneies  dans  le  suhsdt 
l'art.  237  c.  inst.^  et  que  la  eour  soit  tenue  de  statuer  par  un 
seul  et  même  arrêt,  si  ces  délits  sont  distinets  et  si  i'auteur  les  i 
commis  dans  des  qualités  différentes.  Par  exemple  :  i®  le  déll 
d'apposition  de  fausses  empreintes  forestières  ^  oommia  par  ni 
garde  forestier  pendant  l'exerdce  de  ses  fenctione,  n'a  aucun  lien 
légal  de  connexité  avee  le  même  délit  commis  dans  des  eoupel 
différentes  et  exploitées  séparément  par  le  même  «ardo  forestier^ 
mais  après  révocation  du  ses  (onctions  (Grim.  eassi^  50  Janvv 
1845,  aff.  Jeannin»  D.  Pi  A9^  U  i46)}-^8<'  U  eondamnatloi 
par  un  tribunal  de  poUee  prononcée  eentre  un  entrepreneur  de 
voitures  publiques,  pour  Yiolation  de  la  prohibition  d'excéder  le 
nombre  des  voyageurs  ne  fait  pas  obstacle  à  iapoursuite  ultérieure 
devant  le  tribunal  correctionnel  par  le  trésor  puMle  pour  obtenir 
la  condamnation  à  l'amende  (Crim*  eass.«  18  nmm  iMB|  aff» 
Marcet«  v«  Voitures  publiques)» 

1^4.  De  même  que  c'est  aux  cours  d'asBtsue  à  statuer  sut 
un  délit  connexe  à  un  crime,  de  même  c'est  aux  tribunaux  Mrrec» 
tionnels  à  connaître  d'une  eontravention  eonnexe  è  un  délit  c 
aussi  a-t41été  jugé  :  1*  que  lorsque  des  marcbandises  dont  In 
saisie  est  du  ressort  du  Juge  de  paix  se  trouvent  mêlées  àveU 
d'autres  marcbandises  dont  la  saisie  doit  être  Jugée  par  InS  tribu* 
naux  eorreetionnels,  la  oonnexité  des  délits  les  rend  tous  les  deut 
Justiciables  de  ce  dernier  tribunal  (Grimi  rej;^  10  dée.  ISOd^  affi 
firisons,  V.  Douanes}j-^2<»  Que  lorsque  eeiui  qui  a  été  l'objet  d'une 
plainteen  vol  forme^  à  son  tour^  une  aotibn  en  simple  poliee  contre 
son  dénonciateur,  pour  l'avoir  li^Urlé  en  le  taxant  d'être  l'auteur 
de  ce  vol,  la  nouvelle  plainte  s'identifie  atee  In  dénonciation  pria» 
cipale  I  et  doit  être  portée  devant  le  même  tribunal  (  Grim»  esss., 
20  mal  1800)  (2}|  -^  3«  Que  lorsque  les  délits  d'Injures  verbales 
et  de  tapages  nocturnes  ont  été  commis  eu  métaie  teUps  par  lus 
mêmes  personnes»  le  malrei  saisi  dal'afllairei  pour  eausn  de  oon* 
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qu'il  |)reëerit  que  de  rsnvof  er  le  Crime  k  la  cehr  d'asslbés  et  le  délit  éH 
tribunal  correctionnel  f 

Non  sans  doute ,  parce  qu'alors  on  disjoint  eltia'oh  contrarié  ouverte' 
ment  l'art.  227.  --  Le  sens  de  l'art.  226  est  que  la  chambre  d'aoeuiaiion 
doit  examiner  s'il  y  a  présomptions  suffisantes  pour  le  .tout»  el  dans  le  cas 
d'affirmative  renvoyer  le  tout  h  la  cour  d'assises.  —  En  un  mot,  le  sys- 
tème de  la  loi  est  (tue  leri  faits  s'éclairent  l'un  par  l'autre,  et  qd'il  fau^ 
qu'Un  seul  tribunal  etamlhe  et  hrononce ,  ce  qhi  ^ehtre  dans  les  disposi- 
tions du  code  d'ihstnictiDh  crihiinelle,  au  titre  dès  r&gletnenté  deJUgèj. 

Ce  considéré ,  il  plaise  a  la  cOur  casser.  ^  SmS  Moorre.  ^  ÀrTét. 

La  coua;  —  Vu  le  réquisitoire  présenté  par  h  probursur  général  ed  IS 
cour,  de  l'ordre  de  M.  le  garde  des  sr-eaus,  ministre  delà  justice,  tendaal 
a  l'annulation ,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  de  deux  arrêts  rendus  par  lé  ioai^ 
royale  de  Paris ,  chambre  d'accusation ,  l'un ,  le  13  fév.  derniericontrs  Ri 
Straub,  l'autre,  le  13  mai-s  suivant,  contre  P.  Juvv  ;— Statuant  sur  les  fins 
dudit  réquisitoire  $—Attehdu  qdé,  dans  l'état  des  faits  reconnus  et  déclarés 
dans  ces  detts  arrêts ,  la  cohr  royale  de  Paris ,  eh  renvoyant  Straub  et 
Juvy,  en  cas  d'aequitlemènt  des  eHlneS  h  raison  desquels  elle  prohOnçatt 
leur  mise  en  accusation,  devant  la  Juridiction  correctiotahellb ^  S  raisètt 
des  délits  à  eux  imputés,  loin  d'avéir  violé  i'arU  227  S.  Iasi%  tHh. ,  S'f 
est  exactement  conformée}  —  R^etlOé 

Du  14  mai  1820.-G.  C,  ch.  criffl.-MM,  Bailly»  pn-OUIVieri  np. 

(2)  (Intér.  de  la  loi  Ait.  Léprétre,  Robeft,  etê.)  —  Là  dottfc:  "- Vu  te 
8  6 ,  an.  456,  e.  délits  et  peineé»,  -^  Attehda  qu'il  est  cbftslaàl,  en  fait, 
que  le  tribunal  de  police  correaionnelle  de  Lisienx  était  saisi  ^  dès  le  4^ 
mars  dernier,  de  la  dénonciation  du  sieur  de  Saint-Denis  »  relative  an  vol 
de  scS  Volailles  ;  que  la  plainte  donnée  par  Leprêtre  et  sa  femme  devant 
le  tribunal  de  police  du  canton  d'Orbec ,  contre  Robert  et  Guillaume  Des* 
bays ,  pour  les  avoir  diffamés ,  en  les  taxant  d'être  les  auteurs  de  «e  vol , 
n'a  eu  lieu  que  postérieurement  a  cette  dénonciation  bien  connue  de  ce 
tribunal,  puisqu'elle  avait  été  donnée  devant  lui)  qu'il  résulte  de  là  due 
cette  plainte  se  trouvait  nécessairement  liée  et  s'identifiait  aveo  ladite  dé« 
nonciation;  que,  dés  lors,  elle  a  dû  être  naturellemenl  portés  devant  lé 
tribunal  correctionnel  de  Lisieuxi  que  le  caractère  des  propos  qui  en  était 
l'objet  était  nécessairement  subordonné  au  résultat  de  rinstmctien  et  du 
jugement  sur  les  faits  de  ia  dénonciation  ;  d'où  il  soit  que  le  tribunal  dé  peliee 
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COMPÉTENCE  CRIMINELLE.— Chap.  2,  AuT.  % 


nexité,  comme  Jage  de  police,  a  dû  la  renvoyer  devant  lejngede 
l»aix,  exclusivement  compétent  pour  ^connaître  des  injures  ver- 
bales (Crim.  re].,  20  août  1818)  (i). 

tes.  Il  va  sans  dire  que  lorsqu'un  délit  a  été  renvoyé,  pour 
cause  de  connexité,  devant  une  cour  d'assises,  le  Jury  doit  être 
appelé  à  satuer  sur  les  faits  constitutifs  de  ce  délit  (Crim.  cass., 
18  avril  1812,  aff.  Delapierre,  V.  Cour  d'assises*,  30  mai  1812, 
aff.  Ribes,  V.  Chose  ]ugée,  n«  485;  Crim.  re).,  11  Juin  1812  , 
aff.  Chiatour,  Y.  Récidive). — Y.  dans  lemémesens,  MM.  Merlin, 
Q.,  v«  Incompét.,  S  2  ^  Legraverend ,  t.  1,  p.  436;  Le  Sellyer, 
»•  2028. 

#•0.  Si  le  prévenu  d'un  simple  délit,  renvoyé,  par  suite  de 
connexité,  devant  une  cour  d'assises,  y  était  condamné  par  eoi»- 
Itimace,  il  devrait,  dans  le  cas  où  il  se  représenterait  plus  tard  à 
la  Justice,  ou  serait  arrêté  avant  la  prescription  accomplie,  être 
Jugé  de  nouveau  par  la  cour  d'assises,  et  non  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel; car  son  retour,  volontaire  ou  forcé,  tout  en  anéantis- 
sant la  condamnation  et  même  les  procédures  faites  depuis  l'or- 
donnance de  prise  de  corps  ou  de  se  représenter  (c.  inst.  crim. 
476),  remet  le  procès  en  l'état  où  il  était  avant  cette  ordonnance, 
et,  par  conséquent,  maintient  la  compétence  dont  la  cour  d'as- 
sisea  était  alors  régulièrement  investie  pour  connaître  du  délit 
dont  il  s'agit.  — Y.,  en  ce  sens,  MM.  Legraverend,  t.  1,  p.  436  ; 
Le  Seiiyer,  n»  2028. 

109.  D'après  l'art.  68  c.  pén.,  pour  que  l'individu  âgé  de 
moins  de  seize  ans,  prévenu  de  crimes  n'emportant  pas  la  peine 
de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  de  la  déportation  ou  de 
la  détention,  soit  Jugé  par  les  tribunaux  correctionnels,  il  faut 
qu'il  n'ait  pas  de  complices  présents  âgés  de  plus  de  seize  ans. — 
II  est  difficile  de  Justifier  cette  disposition  en  tant  qu'elle  exige  la 
préseiMe  des  complices;  il  semble  que  le  mineur  de  seize  ans  au- 
rait dû  être  déclaré,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  Justiciable  des 
cours  d'assises,  dès  que  l'existence  de  complices  déplus  de  seize 
ans  serait  connue  au  moment  des  poursuites  et  alors  même  que 
ces  complices  n'eussent  pas  été  présents. 

109.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'art.  68  doit,  ce  semble,  être  con- 
sidéré comme  inapplicable  au  cas  où  il  s'agit  de  faits  commis 
par  voie  de  publication  ,  ou  d'une  nature  politique  :  on  ne  sau- 
rait refuser  alors  aux  mineurs  la  garantie  du  Jury,  puisque  cette 
garantie  est  accordée  aux  mineurs,  même  prévenus  de  simples 
délits (L.  26  mal  1819,  art.  13;  et  L.  8  oct.  1830,  art.  1.  — 
Y.  Presse). — Y.  en  ce  sens,  MM.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  170, 
et  Le  Sellyer,  n^  2034. 

100.  S'il  arrivait  que  ce  fût  un  tribunal  ctoîl  qui  eût  été 
saisi  par  la  partie  elle-même  d'une  demande  en  réparation  pécu- 
niaire, ce  tribunal  ne  pourrait,  sous  le  prétexte  que  les  répéti- 
tions exercées  contre  l'adversaire  pourraient  donner  lieu  à  une 
action  devant  le  tribunal  de  simple  police  et  à  une  autre  action 
devant  la  police  correctionnelle,  se  déclarer  incompétent  et  ren- 
voyer, en  divisant  les  faits,  devant  chacun  des  deux  autres  tribu- 
naux :  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  que  le  propriétaire  du  domaine 
de  Framet,  ayant  saisi  le  tribunal  du  Jugement  duquel  est  appel, 
de  la  demande  relative  aux  principales  répétitions  qu'il  avait  à 
exercer  contre  Lantoinette ,  son  fermier,  et  ayant  ainsi  renoncé 
à  l'action  qu'il  aurait  pu  intenter,  soit  à  la  police  correctionnelle, 
soit  devant  le  Juge  de  paix,  les  premiers  Juges  ne  devaient  pas 
se  dessaisir  ;  qu'ils  se  sont  mépris  sur  leur  compétence  »  (Besan- 
çon, 13germ.an  10,  aff.  Yoyer). 

190. 2*  Aypo<ftése.— S'agit-il  de  délits  commis  par  plusieurs 
personnes  dont  l'une  ou  quelques-unes  sont,  à  raison  de  leur 
qualité,  lusticiables  d'un  tribunal  d'exception?  Dans  ce  cas,  i! 
faut,  ce  semble,  recourir  à  la  distinction  suivante  :  lorsque  le 

d'Orbee,  en  Taceneillant  et  en  y  faisant  droit  par  son  Jugement  da  17 
dndit  mois  de  mars,  a  violé  les  règles  de  compétence  et  commis  un  excès 
de  pouvoir;  —  Casse  dans  l'intérêt  de  la  loi. 
Du  26 mai  1809.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Dutocq,  rap. 

fl)  (Min.  pnb.  C.  Parage.)  —  La  coim  ;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  de 
l'adjoint  dn  maire  de  la  Bastide,  envers  le  jugement  du  tribunal  de  police 
du  même  lieu,  du  23  juillet  dernier;  —Attendu  que  le  procès-verbal  et 
les  poursuites  du  ministère  public  avaient,  tout  à  la  fois,  pour  objet  des 
injures  verbales  et  des  bruits  et  tapages  nocturnes;  — Attendu  que  le 
maire  de  la  Bastidt  était  •  comme  juge  de  police  »  incompétent  pour  con- 


tribunal  d'exception,  par  le  grand  nombre  de  Juges  dont  il  est 
composé,  par  son  rang  dans  la  biérarcbie  Judicalre,  par  la  solen- 
nité de  seà  formes,  présente  aux  accusés  plus  de  garanties  que 
les  tribunaux  ordinaires,  il  devient  alors  compétent  pour  statuer, 
tant  sur  les  faits  imputés  aux  prévenus  qui,  par  leur  qualité,  sont 
ses  justiciables,  que  sur  les  faits  de  complicité  ou  les  délits  con- 
nexes imputés  aux  autres  accusés  qui  n'ont  pas  cette  qualité.  Mais 
lorsque  le  tribunal  exceptionnel  présente,  au  contraire,  moins  de 
solennité  et  de  garantie  que  les  tribunaux  ordinaires,  c'est  devant 
ces  derniers  que  les  divers  accusés  doivent  être  conjointement 
poursuivis. 

Cette  règle,  qui  semble  confirmée  par  plusieurs  dispositions 
de  lois  et  contrariée  par  quelques  autres,  conune  on  le  verra 
tout  à  l'beure ,  a  été  contestée  par  Merlin  (Rép. ,  y^  Connexité, 
$  4).  Suivant  cet  auteur ,  le  tribunal  d'exception  doit  être  préféré, 
dans  l'bypotbèse  dont  II  s'agit,  alors  même  que,  soit  par  la  ma- 
nière dont  il  serait  organisé ,  soit  par  la  forme  d'instruction  qui 
lui  serait  particulière,  soit  par  le  privilège  qu'il  aurait  de 
Juger  sans  recours  en  cassation,  il  n'offrirait  pas  aux  prévenus  la 
même  garantie  qu'un  tribunal  ordinaire.  A  l'appui  de  cette  doc- 
trine ,  Merlin  invoque  les  considérations  émises  dans  une  nota 
du  président  Barris,  ainsi  conçue  :  «  Les  tribunaux  sont  créés, 
par  des  motifs  d'intérêt  public,  pour  la  prompte  répression  des 
crimes  qui ,  par  leur  nature  ou  par  la  qualité  des  personnes  qui 
les  commettent ,  exigent  une  punition  plus  rapide  ou  plus  sé- 
vère  Il  est  donc  utile  à  l'ordre  social,  il  est  donc  Juste  que 

les  tribunaux  ne  seient  pas  dépouillés  de  la  connaissance  d'un 
crime  qui  est  dans  leurs  attributions;  et  comme  on  ne  peut  divi- 
ser une  instruction ,  ni  faire  Juger  le  même  fait  par  des  tribur 
naux  différents ,  le  tribunal  (d'exception)  devient  compétent  contre 

tous  les  accusés  indistinctement En  deux  mots,  l'exception 

déroge  à  la  règle  générale  ;  la  règle  générale  doit  donc  fléchir 
devant  l'exception.  Donc ,  lorsqu'un  délit  a  été  attribué  à  un  tri- 
bunal d'exception ,  ce  tribunal  est  seul  compétent  pour  le  Juger: 
la  Juridiction  ordinaire  est  sans  caractère  pour  en  connaître. 
Donc  enOn ,  si ,  parmi  plusieurs  prévenus  d'un  même  crime ,  Il 
en  est  un  que  la  loi  soumette  à  un  tribunal  d'exception ,  comme , 
d'un  côté,  ce  tribunal  est  seul  compétent  à  son  égard,  et  que, 
de  l'autre,  les  principes  ne  permettent  pas  de  diviser  une  in- 
struction, et  de  séparer  les  accusés  d'un  même  fait,  pour  les 
soumettre  à  des  tribunaux  et  à  des  Jugements  différents ,  tous  lea 
prévenus  doivent  être  traduits  et  Jugés  devant  le  tribunal  d'ex- 
ception. Encore  une  (ois,  les  prévenus  Justiciables  de  la  juridic- 
tion ordinaire  ont  à  s'imputer  de  s'être  associés  dans  le  crime 
avec  un  individu  que  la  loi  en  avait  retranché ,  pour  le.soumettre 
à  la  Juridiction  d'exception.  Ils  ne  seront  sans  doute  passibles, 
devant  cette  Juridiction ,  que  de  la  peine  dont  aurait  pu  les  frap- 
per la  Justice  ordinaira;  mais  ils  doivent  en  subir  l'appareil  et 
les  formes.  » 

191.  Cette  argumentation  du  président  Barris  n'est  rien 
moins  que  décisive.  Les  tribunaux  d'exception  ne  peuvent  sta- 
tuer que  lorsque  la  loi  de  leur  institution  leur  en  confère  expres- 
sément le  pouvoir;  telle  est  la  règle  générale.  Il  s'ensuit  que, 
lorsque  leur  compétence  a  pour  fondement  la  qualité  d'une  per 
sonne,  tous  ceux  qui  n'ont  pas  cette  qualité  restent  étrangers  à 
leur  Juridiction.  S'il  y  a  nécessité  de  réunir  tous  les  prévenus 
dans  une  même  procédure  et  un  même  Jugement ,  pourquoi  pré- 
férerait-on le  tribunal  d'exception  ?  Il  a  seul  la  compétence  pour 
juger  certaines  personnes ,  cela  est  vrai  ;  mais  les  tribunaux  or- 
dinaires peuvent  seuls  Juger  les  délits  communs;  dans  un  pareil 
conflit,  la  préférence  doit  appartenir  à  ceux-ci  ;  la  loi  doit  ton- 
Jours  favoriser  le  retour  au  droit  commun.  S'il  est  d'intérêt  public 

naître  des  injures  verbales  rentrant,  d'après  le  n*"  5  de  l'arU  159  c  insU 
crim.,  dans  les  attributions  du  juge  de  paix  en  tribunal  de  police;  — 
Que  néanmoins,  dans  l'espèce,  le  fait  des  injures  verbales  et  celui  des 
bruits  et  tapages  nocturnes  commis  au  même  instant  et  par  les  mêmes 
personnes,  formaient  deux  chefs  de  prévention  essentiellement  connexes 
qui  ne  pouvaient  être  bien  appréciés  que  dans  la  même  instruction  eC 
devant  le  même  tribunal  ;  —  Qu'en  cet  état ,  le  maire  de  la  BasUde,  juge 
de  police,  en  se  déclarant  incompélent  et  renvoyant  les  parties  devant 
le  tribunal  de  police  du  juge  it  paix  du  canton  de  Casaubois^  n'a  ooiaf 
violé  les  règles  de  sa  compétence  ;  —  Rejette. 
Du  20  août  1818.  C.  C,  ch.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Ollivier,  lap. 
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que  les  tribun&ox  d'exception  ne  soient  pas  dépouillés  de  leur  Ju- 
ridiction ,  il  l'est  égaiement  que  les  citoyens  ne  soient  pas  dis- 
traits de  leurs  Juges  naturels.  Entre  ces  deux  compétences  con- 
traires» il  est  rationnel  de  se  décider  d'après  la  régie  générale  du 
droit  qui  Interdit  d'étendre  les  dispositions  défavorables. — V.  en 
ce  sens  Bourguignon,  sur  l'art.  2â6  c.  inst.  crim.;  M,  Le  Sel- 
lyer,n»2038. 

f  79.  Il  est  vrai  qu'un  décret  des  6  et  13  vent,  an  3  ,  relatif 
aux  malversations  commises  dans  les  biens  nationaux ,  a  résolu 
la  question  qui  nous  occupe  dans  le  même  sens  que  M.  Merlin  ; 
mais  ce  décret  ne  statue  que  pour  un  cas  particulier.  Il  est  vrai 
enrore  que  ce  décret ,  statuant  sur  la  question  de  savoir  si  les 
eomfâieei  des  fonctionnaires  publics  et  des  préposés  à  la  vente  ou 
admmistration  des  biens  nationaux  doivent,  lorsqu'ils  n'ont  pas 
eux-mêmes  la  qualité  de  fonctionnaires  ou  agents  de  l'autorité , 
être  Jugés  dans  les  mêmes  formes  que  leurs  coaccusés ,  déclare 
n'y  avoir  Heu  à  délibérer  sur  ce  point,  attendu  «  quHl  est  géné- 
ralement reconnu  que  les  complices  doivent ,  tant  pour  le  mode 
de  jugement  que  pour  la  peine ,  swore  le  sort  de  leur  coaccusés;  » 
mais  il  faudrait  répondre,  avec  M.  Le  Sellyer,  que  les  motifs 
d'un  décret  ne  sauraient  être  considérés  comme  ayant  force 
obligatoire.— Et  d'ailleurs  l'autorité  doctrinale  de  cette  partie  des 
motifs  du  décret  de  l'an  2  est  détruite  par  les  dispositions  posté- 
rieures d'une  foule  d'autres  lois ,  qui  établissent  plus  ou  moins 
explicitement  le  principe  qui  sert  de  base  à  la  distinction  ci- 
dessus  proposée.  Ainsi,  c'est  manifestement  de  ce  principe  que 
dérive  la  loi  du  22  mess,  an  4,  porUnt  (art.  2)  que,  lorsqu'il  s'a- 
git d'un  même  délit  ou  de  plusieurs  délito  connexes ,  commis  par 
des  militaires  et  des  non  militaires,  ceux-ci  attirent  leurs  coaccu- 
sés devant  la  Juridiction  ordinaire.— Le  principe  contraire.  Il  est 
vrai ,  a  été  quelque  temps  suivi  en  matière  maritime,  aux  termes 
du  décret  da  12  nov.  1806  :  la  connexité  entre  un  délit  maritime 
et  un  délit  ordinaire  suffisait  pour  rendre  l'auteur  de  celui-ci 
Justiciable  des  tribunaux  maritimes,  quoiqu'il  fût  étranger  à  la 
marine.  Mais  la  disposition  du  décret  de  1806,  qui  créait  cette 
dérogation  au  droit  commun ,  est  aujourd'hui  considérée  comme 
abolie  par  la  charte  et  la  constitution. 

198.  A  l'exemple  de  la  loi  du 22  mess,  an  4,  lecode  d'instruc- 
tion criminelle,  par  son  art.  585,  relatif  à  la  compétence  des 

(1)  (Min.  pab.  C.  Gau,  etc.)  —  La  coua  ;  —  Vu  l'art.  456  c.  inst. 
crim.  ;  —  Vu  les  art.  5  et  13  du  décret  du  18  cet.  1810;  —  Atteodu  que 
les  tribunaux  d^exception ,  qui  n'existent  qu'en  vertu  d'une  dérogation  ei- 
piwse  an  droit  commun ,  ne  sauraient  étendre  leur  jaridiction  sur  d'au- 
tres individus  que  ceux  qui  y  sont  soumis ,  soit  par  la  nature  du  crime 
eu  du  délit  prononcé,  soit  à  raison  de  la  qualité  des  personnes ,  et  ne 
peuvent  jamais,  sous  préteile  de  connexité,  enlever  à  leurs  juges  natu- 
rels des  prévenus  qui  ne  sont  leurs  justiciables  ni  sous  l'un  ni  sous  l'autre 
de  ces  rapports;  que  ce  principe  a  servi  de  base  à  la  loi  du  22  mess,  an 
4,  qui  décide  textuellement,  art.  2,  que  «si,  parmi  deux  ou  plusieurs 
prévenus  du  même  délit,  il  y  a  on  ou  plusieurs  militaires ,  et  un  ou  plu- 
sieurs individus  non  militaires ,  la  connaissance  en  appartient  aux  juges 
ordinaires  ;  »  que  ce  même  principe  se  trouve  consacré  de  nouveau  dans 
Part.  555  e.  inst.  crim.,  qui  veut  que  «  si,  parmi  les  prévenus  des  crimes 
spécifiés  en  l'art.  553,  et  qui  sont,  par  la  simple  qualité  des  personnes, 
aUribttés  à  la  cour  spéciale,  il  s'en  trouve  qui  ne  soient  point,  ^r  ladite 
qualité,  justiciables  de  cette  cour,  le  procès  et  les  parties  soient  renvoyés 
devant  les  cours  d'assises; »  que  le  décret  du  18  octobre ,  portant  créa- 
tba  de  tribunaux  chargés  de  la  répression  de  la  fraude  et  de  la  contre- 
bande en  matière  de  douanes ,  no  contenant  pas  de  dérogation  au  prin- 
cipe ,  il  doit  nécessairement  fixer  les  limites  de  la  juridiction  des  cours 
fiévOtales,  comme  de  tous  autres  tribunaux  extraordinaires,  —Attendu 
que ,  suivant  l'acte  d'accusation  dressé  dans  l'espèce ,  les  nommés  Jean 
Cambrés ,  Louis  Gau  et  Joseph  Rouanet  sont  prévenus,  savoir  :  Cambrés, 
de  prévarication  dans  l'exercice  de  seb  fonctions ,  pour  avoir  exigé  de  Gau 
et  de  Rouanet  une  somme  d'argent  et  une  montre,  et  les  avoir,  à  ce  prix, 
laissés  libres  de  s'introduire  et  de  circuler  dans  l'intérieur  avec  des  pa- 

2 nets  de  cassonade  dont  ils  étaient  chargés;  Gau  et  Rouanet ,  d'avoir  of- 
irt  de  l'argent  à  Cambrés  pour  conserver  la  libre  disposition  de  leurs 
personnes  et  de  leurs  marchandises,  et  d'avoir  importé  et  fait  circuler 
iesdites  marchandises  en  fraude ,  et  au  mépris  de  la  prohibition  des  lois  ; 
—  Attendu  que  si  Cambrés ,  garde  forestier,  qui ,  dans  cette  circonstance, 
remplissait  les  fonctions  d'employé  des  douanes,  est,  sous  ce  rapport, 
'  justiciable  de  la  cour  prévétale ,  il  n'en  est  pas  ainsi  de  Gau  et  de  Roua- 
net, qualifiés  dans  l'acte  d'accusation,  l'un  négociant,  l'autre  marchand 
de  verre  ;  que  ces  individus  n'étant  accusés  d'avoir  employé  la  corrup- 
tion que  pe«r  exécuter  librement  une  fraude  simple  et  non  une  entreprise  . 


cours  spéciales,  et  l'art., 15  de  la  )oi  du  20  dée.  1618  Sur  les 
cours  prévêtales  (aujourd'hui  abolies),  avaient  formellement  con- 
damné la  doctrine  de  Merlin,  et  sanctionné  de  nouveau  le  pria 
cipe  qui  veut  que  le  prévenu  principal,  Justiciable,  par  sa  qualité, 
d'un  tribunal  d'exception,  soit  entraîné  par  son  complice,  qui  n'a 
point  la  même  qualité ,  devant  la  Juridiction  ordinaire,  quand 
celle-ci  offre  plus  de  garanties  aux  accusés.  —  Enfin,  une  autre 
application,  non  moins  évidente  du  même  principe,  se  trouve  dans 
la  loi  des  10  et  11  avril  1825,  qui,  après  avoir  déclaré  que  les 
complices  du  crime  de  baraterie  seront  Jugés  par  les  tribunaux 
maritimes,  ajoute,  art.  19  :  «  Sont  exceptés  et  seront  Jugés  par 
les  tribunaux  ordinaires,  les  prévenus  de  complicité,  Français  ou 
naturalisés  Français,  autres  néanmoins  que  ceux  qui  auraient  aidé 
ou  assisté  les  coupables  dans  le  fait  même  de  la  consommation 
du  crime. —  Et  dans  les  cas  où  des  poursuites  seraient  exercées 
simultanément  contre  les  prévenus  di)  complicité  compris  dans 
l'exception  ci-dessus  et  contre  les  auteurs  principaux,  le  procès 
et  les  parties  seront  renvoyés  devant  les  tribunaux  ordinaires.  » 
194.  Ainsi  il  a  été  Jugé  :  1«  que  la.  connexité  entre  deux  dé- 
lits n'autorise  pas  un  tribunal  d'exception  à  Juger  un  individu 
qui  n'est  son  Justiciable  ni  par  la  nature  du  délit  ni  par  la  qualité 
de  sa  personne;  que,  par  suite,  lorsque  deux  personnes,  non 
Justiciables  des  tribunaux  de  douaues  ^  sont  prévenues  d'avoir 
corrompu  un  individu  faisant  fonctions  d'employé  des  douanes , 
pour  exécuter ,  non  une  entreprise  de  contrebande ,  mais  une 
fraude  simple,  la  cour  prévôtale  ne  peut  connaître  de  la  préven- 
tion à  l'égard  des  deux  particuliers;  qu'enfin,  et  spécialement, 
le  crime  de  corruption  de  la  part  d'un  employé  des  douanes  n'a 
pas,  avec  le  délit  de  fraude  simple  commis  par  des  particuliers  , 
une  connexité  telle  qu'il  ne  puisse  être  Jugé  séparément;  ainsi  la 
cour  prévôtale,  saisie  du  crime  de  corruption,  ne  peut  connaître 
qu'en  appel  de  la  fraude,  dont  le  Jugement  appartient  d'abord  au 
tribunal  des  douanes  (Crim.  cass.,  19  fév.  1813)  (1);  — 3«  Que 
lorsqu'une  cour  spéciale  a  statué  sur  un  délit,  qui  n'était  de  sa 
compétence  qu'à  raison  de  la  qualité  de  prévenu ,  elle  ne  peut, 
sous  prétexte  de  connexité  ou  d'indivisibilité  de  la  procédure , 
prononcer  à  l'égard  d'un  complice  arrêté  après  le  premier  Juge- 
ment, et  qui  n'est  pas,  par  sa  qualité,  Justiciable  des  cours  spé- 
ciales (Crim.  cass.y  22  avr.  1808;  Crim.  rej.,  16mars  1809)  (2). 

de  contrebande ,  ne  sauraient ,  à  raison  de  cette  corruption ,  être  justi- 
ciables de  la  cour  prévOtale  ;  que ,  d'après  le  principe  consacré  par  les  lois 
ci-dessus  citées,  la  connexité  des  crimes  imputés  à  Gau,  Rouanet  et  Cam- 
brés, au  lieu  de  soumettre  les  deux  premiers  k  la  juridiction  extraordi- 
naire de  la  cour  prévôtale ,  remet  le  troisième  dans  les  termes  du  droit 
commun  et  le  rend  à  la  justice  criminelle  ordinaire; —Que,  quant  au 
délit  de  fraude  simple  dont  sont  prévenus  Gau  et  Rouanet,  il  n'a  pas , 
avec  le  crime  de  corruption,  objet  principal  de  l'accusation,  une  con- 
nexité telle  qu'il  ne  poisse  être  jugé  séparément;  qu'il  est,  par  sa  nature, 
dans  les  attributions  du  tribunal  des  douanes,  et  ne  peut  être  porté  à  la  cour 
prévôtale  que  par  voie  d'appel  du  jugement  qui  serarendu  par  ce  tribunal; 
qu'il  s'ensuit  de  ces  observations ,  qu'en  retenant,  sous  prétexte  de  con- 
nexité, la  connaissance  des  poursuites  dirigées  contre  les  prévenus  Cam- 
brés, Gau  et  Rouanet ,  la  cour  prévôtale  d'Aix  a  violé  les  règles  de  com- 
pétence établies  par  la  loi  ;  —  Casse. 
Du  19  fév.  1813.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(2)  l»*  Eipice  :  —  (Min.  pub.  C.  Regereau.)  —  La  cour  ;  —Vu  l'art. 
456  de  la  loi  du  3  brum  an  4;  —  Attendu  que  si,  dans  les  crime»  qui 
sont  de  la  compétence  des  cours  de  justice  criminelles  et  spéciales ,  à  ui- 
son  seulement  de  la  qualité  de  celui  qui  en  est  prévenu,  les  compiles 
doivent  y  en  règle  générale ,  être  aussi  jugés  par  la  cour  spéciale,  quoi- 
qu'ils n'aient  pas  eux-mêmes  la  qualité  personnelle  qui  a  saisi  celte  cour, 
cette  règle,  qui  a  sa  base  dans  l'indivisibilité  de  l'instruction,  rosse 
d'avoir  ce  motif,  et  conséquemment  cette  application ,  dans  le  cas  où  le 
complice  n'est  mis  en  jugement  qu'après  que  le  procès  de  l'auteur  princi- 
pal ,  personnellement  justiciable  de  la  cour  spéciale,  a  été  instruit  et  jugé 
par  elle  ;  qu'alors ,  en  elTet ,  il  ne  reste  plus  de  fondement  ni  d'intérêt  à  la 
juridiction  de  cette  cour  vis-à-vis  les  complices,  qui  lui  sont  eux-mêmes 
étrangers;  que  ceux-ci  doivent  donc  être  poursuivis  et  jugés  devant  la  ju- 
ridiction ordinaire;— Et  attendu  que  Pierre  Brindegeon ,  qui ,  pour  le  vol 
par  lui  commis,  avait  été  traduit  par-devant  la  cour  de  justice  criminelle 
spéciale  du  département  de  la  Sarthe ,  &  raison  de  sa  qualité  de  vagabond, 
conformément  à  l'art.  6  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9,  avait  été  Jugé  par 
celte  cour,  lorsque  la  nommée  Renée  Regereau  a  été  traduite  devant  elle, 
comme  prévenue  de  complicité  dudit  vol  ;  —  Mais  que  ladite  Regereau , 
étant  par  elle-même  étrangère  à  la  juridiction  spéciale,  ne  pouvait  d'après 
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1 9ft«  Cependant  U  a  été  Jugé,  depuis,  que  tous  ceux  qui  ont 
participé  k  un  même  crime  doivent  être  traduits  devant  le  môme 
tribunal  eriminel ,  ou  la  même  cour  spéciale ,  encore  que ,  par 
suite  de  sa  qualité,  l'un  des  prévenus  ne  puisse  être  condamné 
qu'aune  peine  correctionnelle;  qu'en  conséquence  une  cour  spé- 
ciale ne  peut  se  déclarer  compétente  pour  connaître  du  crime  de 
contrebande  commis  par  des  douaniers ,  et  incompétente  pour 
statuer  à  l'égard  d'un  particulier  qui  a  reçu  les  objets  de  contre- 
bande et  s'estchargé  de  les  vendreà  profltcommun  (Crim.  cass., 
21  mars  1807)  (1). 

1  H%.  La  loi  du  24  mess,  an  4  déclarait  que  la  haute  cour  de 
Justice»  établie  pour  Juger  les  accusations  admises  par  le  corps 
législatif  I  soit  contre  ses  propres  membres ,  soit  contre  ceux  du 
directoire  exécutif,  était  compétente  pour  Juger  les  complices  des 
accusés  traduits  devant  elle.  Sous  la  monarchie,  la  haute  cour 
de  Justice  était  remplacée  par  ia  cour  des  pairs.  Faut-il  admettre 
que  lorsqu'un  pair  était  poursuivi  en  matière  criminelle,  ou  qu'un 
ministre  était  accusé,  dans  les  caR  prévus  par  la  charte ,  les  au- 
tres personnes  prévenues  de  délits  connexes  à  ceux  des  pairs  et 
des  ministres,  devaient  être  Jugées  également  par  la  cour  des 
pairs?  L'affirmative  a  été  adoptée  par  ia  cour  de  Paris  (chambre 
des  mises  en  accusation),  qui  a  renvoyé  devant  ia  cour  des  pairs 
la  procédure  à  suivre  contre  les  auteurs  des  niatversations  com- 
mises dans  les  fournitures  faites àl'armée  d'Espagne,  par  cela  que 
deux  pairs  de  France  pouvaient,  par  le  résultat  de  l'instruction, 
se  trouver  inculpés  de  délits  connexes  à  ceux  des  autres  préve- 
nus :  l'arrêt  delà  cour  de  Paris  fut  confirmé  par  l'ordonnance  du 
roi,  du  31  déc.  1835,  qui  convoqua  la  cour  des  pairs  pour  le  15 
fév .  1 836  >  et  par  l'arrêt  de  la  cour  des  Pairs ,  du  même  Jour,  1 5 
février,  qui,  statuant  sur  na  oompétence,  ordonna  une  plus  ample 
information  pour  savoir  s'il  y  aurait  lieu  à  prévention  contre  des 
pairs.  Une  Jurisprudence  semblable  a  été  consacrée  dans  le 
procès  de  M.  de  Montalembert  qui ,  prévenu  d'avoir  ouvert  une 
école  sans  autorisation ,  a  entraîné  ses  cooiplices  devant  la  cour 
des  pairs  (cour  des  pairs,  10  sept.  1851);  dans  le  procès  de 
M.  de  Kergorlay,  qui  a  entraîné  avec  lui  MM.  Lubis  et  Genoude 
{eodi  34  nov.  1830);  enfin  et  plus  récemment  dans  l'affaire 
si  tristement  célèbre  d«s  mines  de  Gouhenans  où  deux  pairs 
de  France,  le  général  Gubières  et  Tancien  ministre  Teste, 
attirèrent  devant  cette  cour  leurs  coaccusés,  les  sieurs  Par- 
mentier  et  Pellaora.  La  môme  décision  est  admise  par  Legra- 
verendy  qui  parait  considérer  la  Juridiction  de  la  cour  des  pairs 
comme  ofTrant  plus  de  gaianties  que  toute  autre  à  tous  les  accu- 
sés (V.  t.  3,  p.  030).  M.  Le  Seilyer  fait  observer»  au  contraire, 
n<*  3030,  «  que  la  cour  des  pairs  peut  fort  bien ,  ne  fût-ce  qu'à 
raison  de  l'absence  de  toute  règle  obligatoire  devant  elle,  soit 
dans  ia  procédure  à  suivre,  soit  dans  l'application  de  la  peine,  ne 
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cette  circonstance  ,  èire  poursuivie  et  jugée  que  par  la  justice  ordinaire , 
puisque  le  crime  principal  n'était  pas ,  par  sa  nature ,  dans  les  altribu- 
lions  de  la  justice  criminelle  et  spéciale ,  lorsqu'il  n'existait  plus ,  devant 
la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la  Sarihe ,  d'accusé  qui 
pût  entraîner ,  dans  sa  juridiction .  des  complices  non  encore  jugés  ;— Que 
c'est  donc  par  excès  de  pouvoir  et  par  violation  des  règles  de  compétence, 
lue,  par  son  arrêt  du  2  de  œ  mois ,  cette  cbur  s'est  déclarée  compétente 
^foard  de  ladite  femme  Regereau  ;  —  Casse. 

Du  22  avril  1808.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Dutocq,  rap. 

2*  £«péc0  .•  —  (Min.  pub*  C.  Cas.)  —  La  cour  spéciale  des  Deux-Nè- 
(hes  avait  condamné  deux  gendarmes  comme  coupables  de  s'être  laissé 
corrompre ,  et  d'avoir  favorisé  Texportation  et  l'importation  d'objets  de  con- 
trebande* Après  leur  jugemeat ,  Pierre  Cas  a  été  arrêté  comme  leur  com- 
iilice;  le  17  oct.  1808 ,  la  cour  spéciale  s'est  déclarée  incompétente  pour 
e  juger ,  son  arrêt  a  été  conGrmé  par  la  cour  suprême.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  que  lart.  6  delà  loi  du  13  flor.  an  11 , en  attri- 
buant aux  cours  de  justice  criminelle  spéciales  la  connaissance  des  délits 
doQt  se  rendraient  coupables  les  préposés  des  douanes  et  toutes  autres  per- 
so nues  chargées  de  leur  prêter  main-forte ,  en  favorisant  les  importations 
ou  exportations  de  marcnandises  de  contrebande,  ne  comprend  pas  Icâ 
complices  de  ce  genre  de  délit  dans  cette  attribution ,  i  la  différence  de  ce 
qui  est  ordonné  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1  de  ladite  loi ,  relativement 
au  crime  de  contrebande;  que  ce  nest  qu'à  raison  de  leur  qualité  que  les 
préposés  infidèles  et  prévaricateurs  sont  soumis  à  la  juridiction  spéciale; 
—  Que  si  f  par  suite  du  principe  de  l'indivisibilité  en  matière  criminelle , 
leurs  cotoijlices,  non  justiciables  par  la  qualité  de  leurs  personnes ,  peu- 
vent et  doivent  être  traduits  devant  les  mêmes  juges  ^  ce  n'est  que  dans 
le  cjs  où  il  est  procédé  à  l'instruction  et  au  jugement  contre  tous ,  simul- 


polnt  présenter  les  mêmes  garanties  que  le  Jury.  D'ailleurs, 
ajoute-til,  de  ce  que  la  cour  des  pairs  peut  être  considérée 
comme  une  Juridiction  de  faveur  et  de  protection  pour  les  pairs 
et  pour  les  ministres,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  doive  être  néees- 
sairement  considérée  comme  telle  pour  de  simples  particuliers. < 
—  Pour  quiconque  a  réfléchi  sur  les  formes  de  la  Justice  et  a  p^ 
connaître  tout  ce  qu'il  y  avait  dans  celte  cour  d'indépendance,  di 
lumière,  d'égards  et  de  respect  envers  le  malheur,  de  probité  sé- 
vère, de  haute  intelligence,  en  un  mot,  des  divers  mobiles dei 
passions  humaines ,  la  question  ne  saurait  être  douteuse.  C'est 
l'opinion  de  Legraverend  qui  doit  être  préférée  à  celle  de  M.  Le 
Seilyer. 

Aujourd'hui,  et  d'après  la  constitution  de  1848  (art.  91)  ,ane 
haute  cour  de  Justice  ayant  été  instituée,  comme  en  l'an  4 ,  li 
question  soulevée  subsiste  toujours.  On  peut  donc  demander, 
avec  M.  Le  Seilyer,  si  cette  haute  cour  de  Justice,  appelée  à  sta* 
tuer  sur  les  accusations  qui  pourraient  être  portées  contre  li 
président  de  la  République  et  les  ministres ,  serait  égalemeit 
compétente  pour  Juger,  pourcausedeconnexitéou  de  complicité, 
les  individus  impliqués  dans  ces  mêmes  accusations,  encequ'elle 
offrirait  à  ces  derniers  une  plus  grande  somme  de  garanties  qut 
toute  autre  Juridiction.  L'akrmative  nous  senotble  devoir  ètn 
adoptée.  ~V.  ci-après,  ch.  4. 

199.  L'art.  501  o.  inst.  crim.  veut  que  l'iDstruction  (aiti 
contre  un  magistrat  pour  crime  ou  délit  relatif  à  ses  fonctions  i 
soit  commune  aux  complices  qui  ne  remplissent  aucune  foDcUon 
Judiciaire.  -^  11  doit,  ce  semble,  en  être  de  même  à  l'égard  des 
individus  poursuivis  comme  complices  d'un  magistrat  accusé 
d'un  crime  ou  délit  commis  hors  de  ses  fonctions ,  puisque,  dus 
ce  cas  aussi,  d'après  les  art.  470  et  suiv.  e.  inst.  crlm.  et  le  dé- 
cret du  6  JuilU  1810)  les  formes  de  l'instruction  et  du  Jugement 
sont  plus  solennelles;  puisqu'un  Juge  d'un  ordre  supérieures! 
appelé  à  statuer,  et  puisque,  ainsi ,  les  coprévenus  non  magis- 
trats, trouvent  plus  de  garantie  que  devant  leur  Juge  ordinaire. 
Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  confirme  cette  opinion.  Deux  magis- 
trats des  colonies  étaient  prévenus  de  difl'amation  résultant  de  la 
publication  de  lettres  qu'ils  avaient  fait  insérer  dans  deux  Jour- 
naux. Le  tribunal  correctionnel  de  Paris,  devant  lequel  ils  fureot 
assignés  directement  et  conjointement  avec  les  éditeurs  desdeui 
Journaux,  se  déclara  incompétent  à  l'égard  de  toutes  les  parties^ 
parce  que  en  effet  c'était  à  la  cour  royale  à  connaître  de  la  pré- 
vention. Ce  Jugement  fut  confirmé  par  arrêt  du  4déo.  1824,  etle 
pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté,  le  29  Janv.  1 825  (aff.  firis- 
ché ,  V.  Organ.  jud.) ,  par  des  motifs  étrangersi  U  est  vrai  ^  à  la 
question  dont  il  s'agit  ici  »  mais  qui ,  du  moins  ^  lalsseut  à  rirrêt 
de  la  cour  de  Paris  toute  son  autorité. 

La  même  doctrine  est  enseignée  par  LëgraTdreuâ,  t.  (, 

tanément  et  conjointement;  ~  Hais  que  lorsque,  comme  dans  Pespto, 
la  juridiction  spéciale  et  d^exceplion,  oui  n'avait  été  saisie  qu'à  raison  de 
la  qualité  des  auteurs  principaux  ,  se  trouve  épuisée  à  leur  égard  par  le 
jugement  intervenu  en  ce  qui  les  concei-nait,  les  complices  bob  juslicia- 
blés  parleur  qualité  personnelle,  rentrent  dans  le  droit  Coihtnun,  élue 
peuvent  plus  être  poursuivis  et  iugés  que  par  leurs  juges  naturels  et 
ordinaires;  —  Attendu  que  là  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  dt 
département  des  Deux-Nêlhes ,  en  se  déclarant  incompétente  d'après  ces 
motifs ,  par  son  arrêt  du  1?  déc.  dernier ,  &  fait  une  juste  application  d 
la  loi;  —  RejeUe. 
Du  lô  mars  k809.-G.  C,  seCt.  crim.-MM.  Barris,  pf.-Rataud,  ra). 

(1)  (Min.  pub.  C.  Viaud.)  —La  coca  (après  dél.  efi  ch.  dticoBs.};- 
Vu  Fart.  456,6  6  c.  dél.  et  des  pein.,  du  3  brum.  ab  4;  —  Goosldéfli 
que  si ,  dans  certains  cas ,  la  peine  applicable  aux  aotebrs  d'un  délit, 
peut  ne  pas  être  la  même  que  celle  applicable  aut  complices ,  cepeddaol, 
s'agissant  d'un  même  délit ,  la  compétence  doit  être  la  même  pour  jagei 
tous  ceux  qui  y  ont  plus  ou  moins  participé;  —  Que,  dans  l'espèce, Jlft- 
ques  Viaud  était  prévenu  d'être  le  complice  des  susnommés  préposés  d« 
douanes,  pour  avoir  reçii  PobJet  de  contrebande ,  et  s'être  chargé  de  le 
vendre  à  profit  commun  ;  que ,  par  conséquent ,  la  coUr  spéciale,  a^a; 
reconnu  si  compétence  pour  juger  lesdits  préposés ,  ne  pouvait  plus  mé- 
connaître sa  compétence  pour  juger  ledit  Viaud:  d^cA  il  «/lit  qa'en  fê  dé- 
clarant incompétente  à  Pétard  de  ce  dernier,  elle  a  ouvertement  violé  les 
règles  de  compétence  établies  pour  la  connaissance  des  délits;— Casse. 
Du  21  mars  1807.-G.  C,  sect.  criifl.-MM.  Barris  ,  pr.-BttsKhop,  nf- 
Nota.  M.  Merlin,  Rép.,  v^  Connexilé ,  g  5,  rapporte  on  arrêt  qui  a  juge 
de  mémo  ;  mais  il  n'en  donne  pas  la  date. 
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p.  4M  :  «  Quoique  la  marche  traeée  par  la  loi  supprime,  dit-il , 
un  ^ré  de  Jaridielion ,  ea  appelant  de  suite  le  préyeeu  devant 
Ja  cour  royale  et  en  interdisant  l'appel»  qui  est  de  droit  dans 
les  matières  correctionnelles,  lorsqu'elles  suivent  la  filière  or- 
dinaire, elle  doit  cependant  être  considérée  comme  établissant 
une  espèce  de  privilège,  parce  que  raffaire  qui,  le  plus  ordi<- 
aairement,  n'est  point  alors  précédée  d'une  instruction,  est 
}ngée  aveo  pins  de  célérité  ;  que  le  prévenu  n'est  point  mis  en 
arreslatioa  »  et  n'a  pas  même  besoin  de  donner  caution  pour 
rsiter  libre,  et  surtout  parce  qu'il  doit  néoessairement  trouver 
ians  les  lumières  et  l'impartialité  de  la  cour  supérieure ,  une  plus 
pande  iaranlie  que  dans  les  tribunaux  correctionnels ,  contre 
es  erreurs  dont  II  aurait  à  craindre  le  préjudice.  Ainsi ,  les 
Adividas  qui,  sans  avoir  l'une  des  qualités  ou  l'un  des  titres 
déterminée  par  la  loi ,  se  trouvent  prévenus  de  complicité  avec 
«a  des  lonetiennaires  désignés,  sont  traduiU  comme  lui,  direo- 
ttmsAt  devant  la  cour  royale,  par  une  simple  citation;  et  il  n'y 
a  peint  à  distinguer  le  cas  où  le  fonctionnaire  serait  le  principal 
prévenu ,  de  celui  où  son  complice  serait  au  contraire  désigné 
oomne  l'auteur  du  délit.» — Carnet  et  Bourguignon  s'exprinsent 
dans  le  même  sens,  sur  l'art.  479  c.  inst.  crim.  —  Quant  à 
M.  LeSellyer,  Il  reeonnalt  (n~  2049  et  2044),  qu'il  est  conve- 
nable, quand  le  foit  commis  par  un  luagistrat  hors  de  ses  (onctions 
eoQstitqe  qp  crime  ^  d'appliquer  au  compUce  lei(  règles  parti- 
culières 4e  procédqfe  et  de  compétence ,  établies  par  les  art.  479 
etsuiv^  parce  qu^alers  on  ne  prive  peint  celui-ci  d'un  degré  de 
JnridictieB ,  et  qu^on  le  laisse  soumis  k  la  compétence  des  cours 
Rassises;  mais  quiln'en  devrait  peut-être  pas  être  ainsi  quand 
le  fait  imputé  au  magistrat  poursuivi  n'est  qu'un  simple  délit; 
car,  autrement,  comme  la  garantie  olTerte  daps  ce  cas,  au 
isaglstfat  inculpé,  parles  art.  479  çt  suiv. ,  consiste  surtout 
en  ce  qu'on  le  soustrait  à  la  trop  grande  sévérité  ou  aux  pré- 
ventions défav^ables  du  tri|innal  dont  il  fait  partie,  et  comme 
cette  garantie  e^t  sans  objet  à  l'égard  du  çopipliçe  non  magistrat, 
ii  est  aisé  de  voir  qu'en  appliquant  ^  celui-ci  (a  règle  ci-dessus, 
on  le  prive,  sans  compensation  suffisante,  du  double  degré  de 
iuridietioa  établi  pour  les  ci^  ordinaires,  t-  y.  Fonctions  publ. 
1 9  A.  la  Jurisprudence  se  prononce  généralement  contre  cette 
dePDière  opinion.  Il  a  été  Jugé  :  i*  que  ^assesseur  du  Juge  de 
paix,  prévenu  d'avoir  participé  à  un  crime  de  ftiux  de  concert 
avec  de  simples  particuliers ,  attire  à  Ini  ses  cqpipllces  devant  la 

(1)  ^^piçit  -T-  (BAÎD.  pub.  C.  B,^,  cit  C.^.)  —  tes  sieurs  fi...  éUient 
incolDé^  d^A^oir  ouir^^é  par  gestes  et  paroles  la  commissaire  de  police 
C,.  aai^s  Tçierciçe  et  à  Taccasion  de  s?s  fonction^.  Ce  dernier  Té^it  d'a- 
voir, Içrsque  iefn  f\e^xi  B,.*  étaient  k  la  permaoence ,  porté  sans  motifs 
légitimes  çn  çoqp  de  poing  à  la  figure  d'un  dca  délioqaapts.  La  chambre 
du  conseil  se  déclara  incompétente  en  ce  qni  concerne  le  commissaire  de 
poijce  Cf..,  qui  était  justiciable  de  la-cqur,  en  vertu  de  l'art,  483,  tout 
en  statuant  sur  le  délit  imputé  aux  sieurs  B...,  qui  auraient  dû  être  ren- 
TDjés,  en  raison  de  la  connexité,  devant  rautorite  judiciaire  supérieure.^ 
Ôpposit\Qa(|  l'ordonnance  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation.— Le 
grocureqr  général  prit  \p  réj^uisitoire  suivant  *  —  «Vn,  etc.;  —  Attendu 
^ue  les  faits  qui  leur  sont  impiétés  sont  évidemment  connexes  avec  ceux 
reprochés  au  commissaire  de  police  C.,,  puisqu'ils  ont  eu  lieu  en  même 
temps;  que  les  uns  ont  été  la  conséquence  ou  ToccasioB  des  autres;  que 
les  uns  peuvent  servir  peut-être  à  la  justification  ou  à  TatténuatioD  de 
l^ipritii  jçs  autres  ^  et  que  Part.  226  c.  inst.  crim.  a  eu  pour  bot  d'ob- 
tenir en  pareil  cas  la  manifestation  de  la  vérité ,  par  les  éléments  d'une 
iastroelion  et  d\in  débat  simolUnés;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe 
maslant  que  lorsqu'il  s^agit  de  crimes  en  de  délits  connexes ,  la  connais- 
saaceen  appartient  au  corps  judiciaire ,  qui,  par  son  rang  dans  la  hié- 
iwebie  judiciaire,  par  la  solennité  de  ses  formes  et  le  nombre  de  ses 
Je^ei ,  présente  la  plus  grande  garantie;  —-Attendu  qae  ce  principe  de- 
vait être  inveqné  pas  les  premiers  juges  qui ,  au  contraire,  sans  s\)ccuper 
di  la  queslien  de  eonaeiité,  enl  statué  sur' les  faits  reprochés  à  J.-M.  et  à 
J.-B.  B..«,  teut  en  se  déclarant  incompétents  relativement  à  ceux  à  im- 
puter au  eemmisaaire  de  police  0...,  tandis  au'ils  auraient  dû,  en  vertu 
delà  esnnexité,  adapter  une  décision  uniforme  à  Tégard  du  commissaire 
diiiolJQe  e...,  et  de  l.-M.  et  J.-B.  B...,  ete.  » 

La  eeon  ;  ^  Donne  aele  an  ministère  public  de  son  réquisitoire  ;  — 
Kt  adoptant  les  motifs  y  énoncés  ;  —  Heeoit  comme  régulièrement  formée 
l^ppesiliM  du  procureur  du  roi. 

Du  90  mars  msU.-G.  sup.  de  Bruxelles,  ch.  d'ace. 

(1)  Btpieê  :  —  (Min.  pub.  C.  Cahier.)  —  Le  procnrenr  général  cx- 
pese  ^'il  est  cbaigé  par  H.  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice , 


section  des  requêtes  de  la  cour  de  cassation ,  sous  Templre  de  la 
loi  du  27  vent^  an  B,  art.  80,  et  aujourd'hui  devant  la  cour 
d'appel  du  ressort,  aux  termes  des  art.  479  et  485  e.  Inst.  crim. 
(Crim.  cass.,  98  brum.  an  11,  aff.  Bouin,  v*  Ponetionn.)}— 
9*  Que  le  magistrat  (juge  suppléant)  et  ses  complices  doivent 
être  traduits  directement  devant  la  cour  d*appel  (Crim.  cass., 
15  Janv.  1843,  air.  Peau ,  V.  Fonet.  publ.);^-8«  Que  lorsqu'un 
délit  commis  par  de  simples  particuliers  se  trouve  connexe  à 
un  délit  commis  par  un  commissaire  de  police  dans  l'exercice  de 
ses  fenctions,  11  n'appartient  qu'à  ia  première  chambre  civile 
de  la  cour  d'appel  de  statuer  sur  je  tout  (Bruxelles,  20  mars 
1832)  (1). 

1 99. 11  a  été  aussi  Jugé  qu'un  eonseillep  de  cour  d*nppeil,  peur- 
suivi  pour  délit  de  chasse,  doit  être  renvoyé  non  devant  le  tribunal 
correctionnel,  mais  devant  la  cour  d'appel,  eonformément  k 
Part.  10  de  la  loi  du  iO  avril  1810,  et  àl'art.  479  o.  inst.  crim.^ 
bien  qu'il  ait  été  surpris  obassant  avec  un  Individu  aussi  en  6on« 
travention  et  qui  n'est  Justiciable  que  des  tribunaux  ordinaires 
(ch.orim.,  13  oct.  1842)  (2).^-'Mai8  en  remarque  que,  dans  cette 
affaire,  la  cour  n'a  eu  à  s'occuper  que  du  fonctionnaire  et  du  point 
de  savoir  s'il  devait  être  renvoyé  devant  la  Justice  ordinaire,  et 
qu'elle  n*a  adoptée  la  Juridiction  privilégiée  qu'à  son  égard 
seulement,  contrairement,  au  reste,  à  ce  qu'elle  avait  Jugé  dan^ 
un  autrearrét  précédent  (18  oct.  i  939,  aff.  Pécheur),  que  rappelle 
le  réquisitoire  ci'^dessous;*^)^^  Que  de  même  la  cour  d'appel 
est  compétente  pour  connaître  d'un  délit  (de  chasse  )  commis  pai^ 
un  ofl9cier  de  police  Judiciaire  (  un  garde) ,  non-seuleiqent  à 
regard  de  cet  officier,  mais  aussi  de  ces  coprévenus  (Bourges, 
29  nov.  1842,  aff,  Beurler)  (V,  aussi  v»  Chasse,  n**  44Q  fit  «,), 

fSH.  En  tout  cas,  sj  l'action  est  prescrite  à  l'égard  du  pré» 
venu  dont  la  qualité  emportait  le  privilège  de  la  Juridiollon  >  l8 
cour  est  incompétente  pour  connaître  des  poursuites  dirigées 
contre  ses  coprévenus  (Poitiers,  8  avril  1845,  aff.  Marteau,  0.  P. 
45.  2. 181). 

181.  A  cet  égard,  et  en  ce  qui  touche  rappllcation  deç 
art.  479  et  483,  il  s'est  élevé  une  question  très-controyersée  en 
Jurisprudence  ^t  P^rmi  le^  auteurs.  Ces  articles  donnent  au  pro- 
cureur général  le  droit  de  poursuivre  directement  devant  la  cour 
d'appel.  Cette  disposition  doit-eI|e  être  entendue  en  ce  sens  que , 
dans  le  cas  même  où  le  Juge  d'instruction  aurait  été  lui-même 
saisi,  le  procureur  général  aura  toujours  le  droit  de  dessaisir  ce 

de  soumettre  à  la  cour,  conformément  à  l'art.  48$  e.  Inst.  crim.,  une 
pièce  relative  à  une  affaire  concernant  M.  Cahier,  conseiller  à  la  cour 
royale  de  Douai,  et  le  sieur  Saint-Laurent,  propriétaire  à  Paris,  préve« 
nus  du  fait  de  chasse ,  sans  permis  de  port  d'armes,  constaté  par  procès- 
verbal.  ^La  cour  remarquera ,  ^uant  au  fait  en  lui-même,  que  la  cbasse 
était  ouverte  et  que  les  propriétaires  ne  paraissent  pas  avoir  porté  plainte, 
sans  doute  parce  qu'aucun  dommage  n'a  été  commis.  —  M-  le  garde  des 
sceaux ,  en  chargeant  le  procureur  général  de  soumettre  celte  affaire  à  la 
CQur,  ajoute  ces  mots  :  «  Popr  quelle  puisse  procéder,  s'il  y  a  lieu ,  au 
règlement  de  la  compétence.  »  — La  cour  aura  à  rechercher,  dans  le  cas 
oà  elle  jugerait  qu'il  y  a  lieu,  en  effet,  de  renvoyer  l'affaire  pourquoi 
soit  statué  sur  ce  délit,  devant  quelle  juridiction  elle  doit  ordonner  le 
renvoi.  —  Le  renvoi  à  un  autre  tribunal  correctionnel  est  prescrit,  il  est 
vrai ,  par  l'art  482  c.  inst.  crim.;  mais  l'art.  10  de  la  loi  du  20  avril  1810 
a  modifié  cette  disposition ,  ainsi  que  la  cour  l'a  jugé  plusieurs  fois.  •— 
Toutefois  ceUe  circonstance  que  le  même  délit  est  imputé  par  le  même 
procès-verbal  h  un  individu  qui  ne  jouit  pas  lui-même  du  privilège  d'être 
jugé  par  une  cour  royale  n'échappera  pas  sans  doute  à  la  cour  :  elle  en 
appréciera  les  effets.  —  Au  reste ,  dans  une  affaire  analogue ,  celle  da 
sieur  Pécheur,  président  de  chambre  h  la  cour  royale  de  Mets,  ses  deux 
fils  et  un  sieur  Barthélemv,  garde  forestier,  la  cour  semble  avoir  préjuge 
la  question  ;  car  son  arrêt,  en  date  du  18  oct.  1839,  est  ainsi  conçu: 
«  Et,  au  fond,  déclare  n'y  avoir  lien  de  renvoyer  devant  aucune  cour 
royale  M.  Charles  Pecheuri  président  de  chambre  |  la  cour  royale  de 
Metz.—  Pour  M.  le  procureur  général  absent,  $iffné  Quénault.  w  —Arrêt 

La  coca  ;  —  Vu  les  art.  481  et  48S  c.  inst.  crim. ,  10  de  la  loi  du  20 
avr.  1810,  et  4  du  6  jnill.  suiv.;  —  Vu  aussi  les  art.  9,  06  et  67  du  rè- 
glement du  15  janv.  1826,  déclare  qu'il  y  a  urgence  ;~Et  attendu  que, 
par  les  pièces  ci-dessus  mentionnées ,  H.  Cahier,  conseiller  à  la  coar 
royale  de  Douai ,  se  trouve  prévenu  d'avoir  été  trouvé  chassant ,  sans  jus- 
tifier d'un  permis  de  port  d'armes,  et  que  ce  fait  se  serait  passé  dans  Vé» 
tendue  du  ressort  de  la  cour  royale  de  Paris  ;  —  Renvoie  M.  Cahier  de- 
vant la  cour  royale  de  Paris ,  chambre  civile,  présidée  par  le  premier 
président. 

Ou  15  oct.  184e.-G.  C,  eh.  erim.-HM.  de  Bastard,  pr.-St.*Lanrentj  r. 
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magistrat  par  une  Citation  directe?  La  négative  nous  a  paru  de- 
voir être  adoptée  (D.  P.  49. 2.  39).  —  V.  Fonct.  publ. 

1  d'd.  Lorsqu'un  conseil  de  guerre  permanent  est  saisi  d'un 
eriuie  âe  sa  compétence,  il  doit  connaître  en  même  temps  du 
eiikne  connexe  imputé  à  un  individu  qui,  sans  cette  circonstance 
de  la  conneiité,  serait  Justiciable  des  conseils  de  guerre  mart- 
^m«s.  C'est  ce  qu'a  Jugé  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (Grim. 
rass.,  7  fév.  1840)  (1),  duquel  il  résulte ,  en  outre,  qu'il  appar- 
tient au  conseil  de  guerre  permanent  de  statuer  sur  les  délits  com- 
mis par  les  marins  condamnés  à  la  peine  du  boulet,  alors  même 
que  ces  délits  sont  antérieurs  à  l'accomplissement  des  formalités 
auxquelles  ces  condamnés  sont  assujettis. 

t88.  Le  procès  auquel  donne  lieu  l'évasion  de  détenus  dans 
une  prison  servant  simultanément  à  la  marine  et  aux  tribunaux 
civils  est  de  la  compétence  de  ces  derniers  et  non  des  tribunaux 
maritimes,  si  les  détenus  se  trouvaient  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  Judiciaire ,  bien  que  l'un  d'eux  ait  été  condamné  aux 
(ers*,  mais  n'étant  pas, accompagné  de  son  Jugement ,  il  avait  été 
déposé  provisoirement  dans  la  prison,  et  se  trouvait  étranger  au 

(1)  (Min.  pab.  Aff.  Monynès.)  — «  Le  procureur  général  expose,  etc. 
—  Mouynès,  Jeao-Baptiste,  matelot  de  troisième  classe ,  fut  condamoé  à 
mort  le  30 avril  dernier,  par  jugement  du  premier  conseil  de  guerre  ma- 
ritime permanent ,  séant  k  Toulon ,  pour  crime  de  désertion  après  grâce. 
Par  décision  royale  du  10  juin ,  sa  peine  fut  commuée  en  celle  He  dit  ans 
de  boulet ,  et  il  fut  conduit  à  Aix ,  pour  assister  à  l'entérinement  des  let- 
tres de  commutation ,  a?ec  onze  autres  individus  appartenant  à  l'armée  de 
terre,  et  condamnés  au  boulet  ou  aux  travaux  publics.  En  revenant  d'Aix 
à  Toulon ,  ces  douze  individus  se  rendirent  coupables  de  rébellion  envers 
les  gendarmes  qui  les  conduisaient.  —  L'affaire  fut  soumise  au  premier 
conseil  de  guerre  permanent  de  la  huitième  division  militaire  qui ,  par  ju- 
gement du  4  sept,  dernier,  se  déclara  incompétent  poui  juger,  soit  le 
nommé  Mouynès ,  soit  les  onze  militaires  inculpés  du  même  fait,  ce  Juge- 
ment se  fonde,  quanta  Mouynès ,  sur  ce  que ,  au  moment  où  le  fait  de 
rébellion  avait  eu  lien ,  il  était  encore  soumis  à  Tautonté  maritime  4UI  de- 
vait bire  exécuter  à  son  égard ,  à  bord  du  vaisseau  amiral,  les  dispositions 
de  la  loi  maritime  en  ce  qui  concerne  les  condamnés  au  boulet  «  et ,  à 
l'égard  des  autres  inculpés ,  sur  ce  qu'il  y  avait  conneiité  dans  les  faits , 
et  qu'aux  termes  de  l'art.  226  c.  inst.  crim.,  il  devait  être  statué  sur  le 
sort  des  accusés  par  un  seul  et  même  jugement.  —  En  jugeant  ain«i ,  le 
conseil  de  guerre  a  méconnu  les  véritables  règles  de  sa  compétence.— En 
fait,  il  avait  été  régulièrement  saisi  à  l'égard  des  onze  militaires  qui  res- 
sortissaient  évidemment  à  sa  juridiction ,  et  le  principe  de  la  conneiité 
qu'il  invoque  dans  son  jugement  aurait  dû  lui  faire  retenir  la  cause , 
même  à  l'égard  du  nommé  Mouynès,  qui,  d'ailleurs ,  n'avait  pris,  ainsi 
que  cela  parait  résulter  de  Tinstruction ,  qu'une  part  assez  faible  à  la  ré- 
bellion ,  car,  entre  deux  juridictions  ordinaires ,  telles  que  les  tribunaux 
militaires  et  les  tribunaux  maritimes ,  et  lorsqu'ancun  texte  n'attribue  à 
une  d'elles  la  supériorité  sur  l'autre ,  la  première  qui  a  été  saisie  ne  peut 
se  dispenser  de  juger;  autrement  il  n'y  aurait  pas  de  jugement  possible, 
puisque  la  juridiction  qui  serait  saisie  par  suite  de  ce  refus  pourrait  avec 
plus  de  raison  encore  se  déclarer  incompétente.  •  Et  d'ailleurs,  aux  ter- 
mes de  l'art.  51  de  la  loi  du  19  vend,  an  12,  et  de  l'art.  2  de  l'ord  du 
21  fév.  1816  ,  le  conseil  de  guerre  était  compétent  pour  juger  le  nommé 
Mouynès.  Lors  de  la  rébellion ,  les  lettres  de  gr&ce  de  ce  dernier  étaient 
déjà  entérinées,  il  n'était  donc  plus  que  sous  le  poids  de  la  condamnation 
au  boulet.  Or,  d'après  la  loi  et  l'ordonnance  précitées,  tous  les  condam 
Dés  au  boulet  sont  justiciables  de  1  autorité  militaire,  et  les  délits  graves 
qu'ils  peuvent  commettre  doivent  être  déférés  aux  conseils  de  guerre  ;  do- 
puis  l'ord.  de  1816  qui  a  aboli  les  tribunaux  militaires  spéciaux,  ce  sont 
les  conseils  de  guerre  permanents  qui  sont  appelés  k  les  juger.  Les  for- 
malités auxquelles  la  loi  maritime  a  assujetti  les  marins  condamnés  au 
boulet,  et  sur  lesquelles  le  premier  conseil  de  guerre  de  Toulon  s'est  ap- 
puyé pour  déclarer  son  incompétence ,  )iarce  qu'elles  ont  été  accomplies 
dans  l'espèce,  postérieurement  au  délit,  ne  sauraient  modifier  la  règle  de 
compétence  qui  résulte  de  la  condamnation  elle-même.  —  En  se  décia 
raot  incompétent,  le  premier  conseil  de  guerre  permanent  de  la  huiticmo 
division  militaire  a  commis  une  véritable  violation  des  lois  précitées,  — 
En  conséquence ,  vu   l'art.  441  c.  inst.  crim.;  l'art.  51  de  la  loi  du  19 
vend,   an  12,  l'art.  2  de  l'ord.  du  21  fév.  1816  ,  l'art.  226  c.  insi. 
criffl.;— Vu  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  en  date  du  15  nov.  1859 
eties  pièces  de  la  procédure  ;  —  Nous  requérons ,  etc.  Signé  Dupin.  »— 
La  coua  ;  —  Vu  Tart.  441  c.  inst.  crim.  ;  —  Vu  la  lettre  de  M.  le 
garde  des  sceaux  en  date  du  15  nov.  1859  ;  —  Vu  le  réquisitoire  du  pro- 
cureur général  du  roi  en  date  du  22  du  même  mois;  —  Vu  Tart.  51  de  la 
loi  du  19  vend,  an  12;  7- L'art.  2  de  l'ord.  du  21  fév.  1816,  et  l'art. 
226  c.  inst.  crim.;  —  Faisant  droit  audit  réquisitoire  et  adoptant  les  mo- 
tifs qui  f  sonteipriméSy  casse  et  annule,  pour  violation  des  art.  5t  de  la 
loi  du  19  vend,  an  12 ,  2de  l'ord. du  21  fév.  1816  et  226  c.  inst.  crim., 
«i  enewe  pour  vioU^tlon des  règlss  de  la  compétence»  le  jugement  dupre- 


le 


bagne  ;  par  suite ,  en  cas  de  conflit ,  c'est  devatit  leé  tribdaan 
ordinaires  que  l'affaire  doit  être  renvoyée  (Grim.  régi,  de  Juges, 
31  Juin.  1812)  (2). 

t84.  Ainsi  il  a  été  Jugé,  conformément  à  l'art.  2  de  la  loi 
du  22  mess,  an  4  :  1*  que  les  tribunaux  ordinaires  sont  eom* 
pétents  pour  connaître  d'un  délit  commis  par  plusieurs  indivi- 
dus, quoique  parmi  eux  se  trouvent  un  ou  plusieurs  militaires  : 
—  «  Le  tribunal;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen  dédott 
de  l'incompétence  des  Juges  ordinaires,  en  ce  que  François 
Denis,  en  qualité  de  militaire,  devait  é»re  traduit  devant  les  juges 
délégués  par  la  loi  militaire,  que  l'art.  2  de  la  loi  du  22  mess,  an  4 
renvoie  aux  Juges  ordinaires  la  connaissance  des  délits  commis  par 
plusieurs  individus  non  militaires ,  lors  même  qu'il  y  aurait  on 
ou  plusieurs  militaires ,  et  que,  dans  l'espèce  présente,  plusieurs 
des  prévenus  étaient  non  militaires  »  (Grim.reJ.,  ISbrum.anS, 
M.  Martin,  rap.,  aff.  F.  Denis);  —  2<»  Que  lorsqu'un  militaire 
accusé  d'un  crime  (un  vol)  a  eu  pour  complice  une  femme ,  c'est 
devant  la  Juridiction  des  cours  d'assises  que  l'affaire  doit  to 
portée  (Grim.  rej. ,  14  Juill.  1820)  (3). 


mier  conseil  de  guerre  permanent  de  la  huitième  division  militaire,  seul 
à  Toulon  ,  en  date  du  4  sept.  1839,  par  lequel  ledit  conseil  de  gaerre  s'est 
déclaré  incompétent  pour  juger  le  nommé  Mouynès  ,  matelot  de  troisièms 
classe  ,  condamné  ])ar  l'effet  d'une  commutation  de  la  peine  capitale  i  II 
peine  de  dix  années  de  boulet ,  et  les  nommés  Graingeat,  Gueden,  Grtn- 
combes  des  Rêves ,  Maguin ,  fessier.  Montagne ,  Jumel,  Moiret,  Beloi, 
Barème,  Servolle,  tous  appartenant  à  l'année  de  terre,  condamnés n 
boulet  ou  aux  travaux  publics ,  tous  les  susdits  individus  incalpés  de  rt» 
bellion  commise  envers  les  gendarmes  de  la  brigade  de  Beausset,  leSS 
juill.  1857  ; 

En  conséquence ,  renvoie  lesdits  inculpés  en  l'état  où  ils  se  trooreot 
en  les  pièces  du  procès ,  devant  le  deuxième  conseil  de  guerre  permanent 
de  la  huitième  division  militaire ,  séant  à  Toulon ,  pour  y  être  jugés  suis 
'fait  qui  leur  est  imputé. 

Du  7  fév.  1840.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard ,  pr.-Dehao8sy ,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Lefébnre.)  —  La  cona;  —  Vu  l'art.  527  e.  însL 
crim.,  -—Attendu  que  les  prisons  de  Saint-Maurice ,  à  Rochefort,  serveot 
simultanément  à  la  marine  et  aux  tribunaux  civils  ;  que  l'une  et  Taotn 
autorité  y  exerce,  en  ce  qui  la  concerne,  sa  surveillance  et  son  adminis- 
tration ,  que  Bonaventure  Guillon  et  Gonstant  Lefébnre ,  dont  l'évasion  1 
donné  lieu  au  procès  dont  il  s'agit,  étaient  détenus  dans  ladites  prisons, 
sous  la  surveillance  de  l'autorité  judiciaire  ordinaire;  que  le  premier  était 
prévenu  d'un  vol  commis  à  Nantes,  et  le  second,  quoique  condamné  an 
ferb,  était  enrore  étranger  au  bagne  et  avait  été  déposé  provisoiremec 
dans  lesdiles  prisons ,  parce  qu'il  n'était  pas  accompagné  de  son  jugement; 
d'où  il  suit  que  le  procès  auquel  cette  évasion  a  donné  lieu  doit  être  is* 
struit  et  jugé  par  les  tribunaux  ordinaires;  —  Statuant  sur  le  poorrolds 
M.  le  procureur  général  impérial  par  voie  de  règlement  de  juges,  sar  le 
conQit  qui  s'est  élevé  entre  le  commissaire-rapporteur  près  le  tribonal  on- 
ritime  du  5'  arrondissement  et  le  juge  d'instruction  près  le  tribanat  di 
première  instance  de  l'arrondissement  de  Rochefort,  à  raison  de  la  pncé- 
dure  instruite  contre  Birotteau,  concierge ,  Laury  et  Derugé,  guichsiien 
des  prisons  de  Saint-Maurice,  à  Rochefort,  et  Jean-Pierre  Lonpion,  à  l'oc- 
casion de  l'évasion  de  deux  prisonniers,  Lefébnre  et  Guillon;  —Sans 
avoir  égard  à  l'instruction  faite  par  ledit  sieur  commissaire-rapporteur  prts 
le  tribuiial  maritime ,  non  plus  qu'aux  ordonnances  rendues  sur  ladite  pro- 
cédure ,  lesquellcb  seront  comme  non  avenues  et  serviront  seulement  ds 
renseignement,  —  Renvoie  les  pièces  de  la  procédure  devant  le  juge  d'io* 
struction  près  le  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  de  Ro- 
cbefort,  pour  y  être  procédé  conformément  à  la  loi. 

Du  31  juill.  1812.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris  y  pr.-MassOlon ,  n^ 

(3)  (Pelletier  de  Gbambure.)  —  La  cour  (apr.  délib.)  ; — Attends ,  »• 
lativement  à  la  violation  des  règles  de  compétence,  que  l'arrèl  de  renvoi 
ne  peut  être  apprécié  par  la  cour  que  dans  l'état  des  faits  et  de  laproeé- 
dure  sur  lesquels  il  a  été  rendu  ;  que,  par  cet  arrêt,  il  a  été  déclaré,  entn 
autres  faits  de  crime,  qu'il  a  été  commis  un  vol  d'effets  en  argent,  notomnent 
d'une  pixide  dans  la  sacristie  de  l'église  de  Laudresse;— QneGbambuieest 
accusé  d'avoir  participé  à  ce  vol  comme  auteur  ou  comme  compilée;  —QH 
la  fniiiijo  Delcy  est  aussi  accusée  par  le  même  arrêt  de  s'être  rendoe  com^ 
plice  de  ce  même  vol;  —  Que,  d'après  les  dispositions  de  l'art  2  de  la  Isi 
du  22  mess,  an  4 ,  l'accusation  de  cette  femme  a  donc  dû  entraîner  l'ac- 
cusation de  Chambure  devant  la  juridiction  ordinaire;  —  Que  la  connestté 
de  ce  fait  avec  les  autres  chefs  de  l'accusation  portée  contre  Chambun 
dans  le  même  arrêt  a  dû  rendre  la  juridiction  ordinaire  compétente; —Q* 
le  renvoi  à  la  cour  d'assises  pour  tous  les  faits  de  l'accusation  et  envff* 
tous  les  accusée  a  donc  été  une  juste  application  des  règles  de  oompéiesee; 
—  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  do  Besançon ,  chambre  d'a^ 
cusation ,  du  1''  avril  1816. 

Du  14  juill.  1820.-G,  G.,  secU  crim.-MM.  Barris,  pr.-011ifisr|r<ip. 
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i8ft«  ÎI  y  a  plus  ;  ôti  a  décidé  qu'un  militaire  prévenu  d'un 
déiK,  conjointement  avec  un  individu  non  militaire ,  doit  conti- 
nuer d'être  poursuivi  devant  les  juges  ordinaires,  quoique  l'accu- 
sation ait  été  abandonnée  à  l'égard  de  son  coprévenu  (Grim.  rej., 
88  frim.  an  8,  aff.  Jeandot,  v*>  Organ.  milit.). 

186.  Au  surplus,  l'incompétence  des  tribunaux  ordinaires 
pour  juger  les  militaires  est  couverte  par  le  silence  de  l'accusé 
(Grim.  rej.,  8  janv.  1806)  (1).  —  Cela  est  conforme  à  la  règle 
que  le  retour  au  droit  commun  est  toujours  favorable. 

189*  Quelle  que  soit  la  solution  que  l'on  adopte  sur  la  ques- 
tion débattue  stiprd,  n<>«  1 70, 177,  il  est  évident  que  si  celui  qui, 
par  sa  qualité,  est  justiciable  d'un  tribunal  d'exception,  a  été  Jugé 
par  ce  tribunal  avant  que  ses  complices,  étrangers  à  cette  qua- 
lité, aient  été  poursuivis,  on  ne  saurait,  sous  aucun  prétexte, 
contester  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  pour  juger  ces 
derniers  (Grim.  cass.,  32  avril  1808,  aff.  Regereau,V.  n»  174-2°; 
Rej.,  16  mars  1809,  alT.  Gas,  V.  eod.-jW.  dans  le  même  sens  Mer- 
Un,  Rép.,  y^  Gonnexité,  $  K;  Bourguignon,  sur  l'art.  226  c.  inst. 
crim.  ;  Garnot,  surl'art.  501  du  même  code;  Le  Sellyer,  n»  2037. 

t88.  Et,  réciproquement,  si  celui  qui,  par  sa  qualité,  est 
justiciable  d'un  tribunal  d'exception ,  n'est  poursuivi  qu'après 
que  ses  complices  ou  les  auteurs  de  délits  connexes,  qui  n'ont 
point  la  môme  qualité,  ont  déjà  été  jugés,  il  n'y  a  plus  de  motifs 
pour  le  soustraire  à  la  juridiction  exceptionnelle ,  bien  que  celle- 
ci  offre  moins  de  garanties  aux  prévenus  que  les  tribunaux  ordi- 
naires.—  V.  Grim.  régi,  de  juges,  15  mars  1835,  aff.  Ferrand , 
V*  Organ.  milit.,  et  dans  le  même  sens,  MM.  Legraverend,  t.  1, 
p.  136,  et  Le  Sellyer,  n»  2036. 

1 89.  Mais  si  l'individu  que  sa  qualité  personnelle  rend  jus- 
ticiable d'une  juridiction  exceptionnelle,  avait,  à  raison  de  la 
qualité  différente  de  ses  complices  ou  des  auteurs  de  délits  con- 
nexes au  sien ,  été  poursuivi  devant  un  tribunal  ordinaire ,  et  con- 
damné par  contumace^  c'est  devant  le  même  tribunal  qu'il  devrait 
être  traduit ,  s'il  venait  à  se  représenter  ou  à  être  saisi  avant  l'expi- 
ration du  temps  nécessaire  pour  la  prescription  (Legraverend, 
t.  1,  p.  437  ;  Le  Sellyer,  n»  i038). 

(1)  (Pastoa  C.  min.  pub.)—  La  cour;  —  Attendu  que  si  raccusé 
troyait  que  la  connaissance  de  son  crime  appartint  à  la  commission  mili- 
taire établie  &  Parme  par  arrêté  du  8  août  dernier,  promulguée  par  le  gou- 
verneur général ,  en  vertu  des  pleins  pouvoirs  de  sa  majesté  impériale  et 
royale ,  il  pouvait  demander  son  renvoi,  ce  qu'il  n'avait  point  fait ,  et 
qu'il  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  aujoord'liui  d'avoir  été  jugé  par  la 
tour  de  justice  criminelle  ;  —  Rejette. 

Du  8  janv.  1806.-G.  G.ySect.  crim.-MM.  Rarris,  pr.-Vermeil,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Froger.)  —  La  cour  ;  —  Gonsidérant  que  le  tribunal 
spécial  de  Maine-et-Loire  est  tombé  dans  une  erreur  évidente,  lorsque, 
par  son  jugement  da  18  brumaire  dernier,  après  s'être  déclaré  compétent 
pour  connaître  des  faux  prétendus  commis  par  Froger  fils,  en  grattant, 
altérant  et  surchargeant  ses  rôles,  il  s'Ast  déclaré  incompétent  pour  con- 
Dallre  des  concussions  commises  par  su'ti»  û^  ce«  mêmes  falsifications , 
•ous  prétexte  que  la  connaissance  du  rnme  d^  concussion  était  attribuée 
aux  tribunaux  ordinaires;  —  Gonsidérant  que,  dans  l'espèce,  le  faux  et 
la  concussion  formaient  un  délit  indivi«ihli»,  et  quo  le  tribunal  spécial  com- 
pétent, aux  termes  de  la  loi,  pour  connaître  do  faux  dont  était  prévenu 
Froger  fils,  Pétait  aussi  pour  connaître  de  la  concussion  qui  se  liait  et  s'i- 
de niifiait,  en  quelque  sorte ,  avec  le  faux  ;  —  Casse  et  annule  la  disposi- 
tion du  jugement  rendu  par  le  tribunal  spécial  Tie  Maine-et-Loire,  du 
18  brumaire  dernier,  par  lequel  il  s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître 
du  crime  de  concussion ,  etc. 

Du  S  frim.  an  12.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Minier,  rap. 

(ô)  (Min.  pub.  C.  Eruscr.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  456,  n«  6,  c.  3 
brum.  an  4;  —  Attendu ,  V  que  Pierre  Eruser  est  prévenu  des  crimes 
d'incendie  et  de  vol ,  dont  le  premier  doit  avoir  été  le  moyen  du  second  ; 
que  l'instruction  et  le  jugement  du  crime  d'incendie  appartiennent  à  la 
cour  spéciale ,  juge  compétent  de  cette  espèce  de  crime  ;  —  Mais  attendu , 
^  que  si  l'accusé  n'est  pas  déclaré  coupable  du  crime  d'incendie ,  le  délit 
de  vol  n'ayant  pas  par  lui-même  les  caractères  qui  pourraient  en  attribuer 
la  connaissance  &  la  cour  spéciale,  ne  devra  pas  être  jugé  par  celte  cour, 
qui,  dans  Pespèce,  ne  pourrait  en  connaître  que  par  l'effet  de  laconnexité, 
qui  disparaîtra  par  racquiltemenl  du  prévenu  sur  le  crime  d'incendie;  — 
Diaprés  ces  motifs ,  confirme  l'arrêt  de  compétence  dans  sa  disposition 
principale  ;  et,  faisant  droit  sur  la  disposition  du  même  arrêt  qui  ordonne 
que,  dans  le  cas  où  le  prévenu  serait  acquitté  sur  le  crime  d'incendie,  il 
sera  jugé  par  la  cour  spéciale  sur  le  délit  de  vol;— Gasse  et  annulo  celte 
disposition'  secondaire ,  etc. 

TOVB   XI. 


tOO.  3*  hypothèse. — Est-il  enfin  question  de  délits  connexes 
dont  l'un  appartient,  non  plus,  coname  dans  la  deuxième  hypo*» 
thèse ,  par  la  qualité  des  personnes,  mais  bien  par  sa  nature  mc^ine, 
à  uu  tribunal  d'exception? Dans  ce  cas,  suivant  Bourguignon,  il 
appartient  à  ce  tribunal  de  connaître  de  tous  les  délits  connexes. 
«  Le  but  de  la  loi,  dit  cet  auteur,  en  instituant  des  tribunaux  par- 
ticuliers pour  connaître  de  certains  crimes ,  n'a  pu  être  que  d'at- 
teindre ces  crimes  avec  plus  d'efiicacité ,  d'en  mieux  assurer  la 
répression,  de  les  punir  avec  plus  de  promptitude;  or  ce  but 
serait  totalement  éludé, si, dans  l'espèce  proposée,  le  délit  ordi- 
naire attirait  le  crime  qui  parait  avoir  excité  plus  particulièrement 
l'intérêt  de  la  loi.  —  Gette  doctrine,  professée  aussi  par  Merlin , 
Q.  D.  v^  Incompét.,  $  3,  a  reçu  d'abord  l'adhésion  de  la  cour  de 
cassation  (Grim.  cass.,  19  juin  1806,  aff.  Émonts,  V.  u^  152). 

t  Bt .  Ainsi,  il  a  été  jugé:  l<^que  lorsqu'un  percepteur  des  con- 
tributions est  accusé  d'avoir  commis  des  concussions  à  l'aide  d'al- 
térations ou  falsiflcations  pratiquées  sur  les  matrices  des  rôles  y 
le  crime  de  concussion  et  celui  de  faux  ne  font  qu'un  même  délit 
indivisible;  en  conséquence,  le  tribunal  spécial,  saisi  de  la  con- 
naissance du  faux,  ne  peut  se  déclarer  incompélenfpour  connaître 
des  concussions  (Grim.  cass.,  2  frim.  an  12)  (2)-,  —  2<^  Qu'il  en  est 
de  même  lorsqu'un  individu  est  prévenu  de  deux  crimes,  dont  l'un 

est  le  moyeu  de  l'autre,  par  exemple  d'incendie  et  de  vol 

(Grim.  cass.,  7  germ.  an  13)  (3); — 3^  Que  sous  la  loi  du  18 
pluv.  an  9,  une  cour  spéciale  compétente  pour  connaître  de 
l'évasion  d'un  condamné  ,  facilitée  par  le  concierge  d'une  mai- 
son d'arrêt,  l'était  aussi  pour  prononcer  sur  l'évasion  d'un  pré- 
venu ,  facilitée  par  le  même  concierge,  lorsqu'il  y  avait  connexité 
et  qu'elle  ne  pouvait ,  sous  le  prétexte  de  l'indivisibilité  des  pour- 
suites, se  déclarer  incompétente  et  renvoyer  pour  le  tout  devant 
la  juridiction  ordinaire  (Grim.  cass.,  6  juili.  1810)  (4). 

t09.  Et  sous  la  loi  du  19  pluv.  an  15,  lorsqu'à  raison  du 
nombre  des  prévenus,  une  affaire  était  de  la  compétence  de  la  cour 
spéciale,  on  ne  pouvait  lui  en  soustraire  la  connaissance  pour  Tat- 
tribuer  à  la  juridiction  ordinaire  en  ne  poursuivant  qu'un  seul  des 
inculpés  (Grim.  cass.,  A  brum.  an  14)  (3). 

D«  7  germ.  an  13.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Auraont,  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Gannion  ,  etc.)  —  La  cour  ;  —  AUendn  que  Tart.  7, 
L.  18  pluv.  an  9,  attribue  exclusivement  aux  cours  de  justice  criminelle 
et  spéciale  la  connaissance  du  fait  d'évasion  des  condamnés;  -~  Que  si , 
d'après  cette  expression  de  la  loi,  lesdites  cours  ne  sont  pas  compétentes 
pour  connaître  de  Tévasion  de  simples  prévenus,  cette  distinction  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  les  cas  de  faits  isolés ,  et  non  lorsqu'il  y  a  connexité , 
et  que ,  par  les  circonstances ,  les  délits  devenus  de  même  nature  sont 
susceptibles  de  peines  du  même  genre;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce, 
où  il  s'agissait  de  Tévasion  d'un  condamné  à  de  simples  peines  correction- 
nelles, et  de  l'évasion  d'un  prévenu  de  délit  emportant  peine  afDiclive , 
la  prévention  portail,  à  l'égard  des  deux  évadés ,  non-seulement  sur  le  fait 
de  négligence  de  la  part  du  concierge  des  prisons ,  mais  encore  sur  le  fait 
de  connivence,  qui,  dans  tous  les  cas,  est  passible  de  peine  afilii'tive,' 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  9 ,  L.  4  vend,  an  6  ;  —  Qu'ayant  été  re- 
connu qu'il  y  avait  connexité,  la  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du 
département  du  Galvados,  saisie,  par  la  loi ,  de  la  connaissance  exclusive 
du  fait  d'évasion  du  condamné,  devenait  compétente  pour  juger  en  même 
temps  sur  l'évasion  du  prévenu;  —  Que  cependant  ladite  cour  a  cru  de- 
voir renvoyer,  pour  le  tout,  devant  le  tribunal  ordinaire,  sur  le  motif  que 
la  peine  étant  plus  grave  pour  un  cas  que  pour  Pautre ,  la  connaisi^ance 
de  l'affaire  devait  appartenir  au  tribunal  chargé  par  la  loi  générale  d^ap- 
pliquer  la  peine  la  plus  forte  ;  —  Mais  qu'en  cas  de  connivence  de  la  part 
des  préposés  à  la  garde  des  détenus,  il  n'y  a  de  différence  dans  la  peine 
prononcée  pour  l'évasion  des  condamnés  et  celle  des  prévenus  que  relati- 
vement à  la  durée  de  la  peine,  et  que  ce  n'est  pas  la  durée  de  la  peine, 
mais  seulement  sa  nature ,  qui  en  constitue  la  gravité  sous  le  rapport  de 
l'ordre  des  juridictions  ;  qu'ainsi ,  en  se  déclarant  incompétente ,  la  cour 
spéciale  du  département  du  Galvados  a  méconnu  l'étendue  de  sesatiriba- 
tiens ,  le  vœu  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9,  et  fait  une  fausse  application  du 
principe  d'indivisibilité  :  —  Par  ces  motifs ,  casse ,  etc. 

Du  6  juill.l810.-G.G.,  sect.  crim.-M.  Rataud ,  rap. 

(5)  (Min.  pub.  C.Sponghers.)  —  La  cour; -Vu  l'art.  1,  L.  19 pluv. 
an  13  :  —  El  allendu  qu'il  est  établi  parle  procès- verbal  des  gendarmes, 
du  27  tberm  an  13,  que  non-seulement  Gbristopbo  Sponghers,  mais 
encore  sa  femme  et  sa  fille,  ont  exercé  des  violences  et  voies  de  fait  contre 
1rs  gendarmes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  quo  cependant  le  sub- 
slilul  du  ijrocureur  général  impérial,  en  la  cour  de  justice  criminelle 
cl    spéciale  des   Dcux-Nètbes,  pour  l'arrondissement  do  Turnhouti 
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t  OS.  Mais  celte  Jurisprudence  n*apas  prévalu,  et  avec  raison; 
et  II  a  été  décidé,  en  sens  opposé,  qu'en  cas  de  connexité  entre 
un  délit  ou  crime  ordinaire  et  un  délit  soumis,  à  raison  de  sa 
nature,  à  un  tribunal  exceptionnel,  le  premier  de  ces  délits  at- 
tire le  second  dans  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires  (Crim. 
cass.,  19  fév.  1813,  aff.  Gau,  V.  n«  174). 

tOA.  C'est  dans  ce  sens  encore  qu'il  a  été  décidé,  sous  la  loi 
du  18  pluv.  an  9 ,  qui  a  établi  les  cours  spéciales ,  qu'il  ne  ré- 
sulte pas  de  l'art.  13  de  cette  loi,  que  les  tribunaux  spéciaux  puis- 
sent connaître  accessoirement  do  faits  qui  n'étaient  pas  de  leur 
compétence,  mais  seulement  que  l'instruction  et  le]ug:ement  de 
ceux  compris  dans  leurs  attributions  n'en  pouvaient  être  sus- 
pendus ni  retardés.  «  Le  tribunal;  — Considérant  que  le  tribunal 
spécial  da  département  du  Calvados,  en  reconnaissant  bien  que 
quelques-uns  de  ces  délits  n'étaient  pas  par  leur  nature  de  sa 
compétence,  a,  néanmoins,  prétendu  qu'ils  rentraient  dans  ses 
attributions,  en  vertu  de  l'art.  13  L.  18  pluv.,  les  prévenus  se 
trouvant  ses  Justiciables  exclusivement  à  raison  d'autres  délits  ; 
ce  qui  est  contraire  à  la  teneur  de  cet  art.  13,  qui  ne  dit  autre 
chose,  sinon  que  quels  que  soient  les  autres  faits  liont  les  pré- 
venus pourraient  être  inculpés,  les  tribunaux  spéciaux  ne  doivent 
point  suspendre  l'instruction  et  le  jugement  des  délits  qui  sont 
de  leur  compétence,  sauf  ensuite,  s'il  y  échoit,  à  renvoyer  les 
prévenus  et  les 'pièces  à  raison  des  autres  délits  par-devant  qui 
de  droit;  — Casse  »  (29  fruct.  an  9.-C.  G.,  sect.  crim.  M.  Sieyës, 
rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Bechet. — Conf.  Crim.  cass.,  7  therm. 
an  9,  M.  Sieyès,  rap.,  aff.  N...;  9  therm.  an  9,  M.  Rataud,  rap., 

et  le  directear  du  jury  dudil  Turnhout  n'ont  procédé  que  contre  Christo- 
phe Sponghers ,  contre  lequel  le  directear  du  Jury,  sur  les  conclusions  du 
substitut ,  a  rendu  une  ordonnance  de  traduction  devant  le  jory  d'accusa- 
tion; que ,  par  cette  procédure ,  et  laissant  ainsi  à  l'écart  la  femme  et  la 
fiiie  Sponghers ,  non-seulement  ou  assurait  l'impunité  de  ces  deux  per- 
sonnes, mais  que  Christophe  Sponghers,  présenté  seul  à  la  justice,  était 
encore  soustrait  à  ta  juridiction  de  la  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale 
contre  le  vœu  de  l'art.  1,  L.  19  pluv.  an  13  ;  —  Casse. 

Du4  brum.  an  14.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Vieilart,  pr.-Seignette ,  r. 

fl)  (Fournel  C.  min.  pub.^  —  Lb  tribunal;  —  Vu  les  art.  15  et  34 , 
L.  18  pluv.  an  9  ;  —  Coosiaérant  qu'il  résulte  des  dispositions  duditarl. 
34 ,  que  les  tribunaux  spéciaux  ne  doivent  juger  leur  compétence  qne  re- 
lativement aux  délits  &  l'égard  desquels  il  y  a  une  poursuite  actuelle  de- 
vant eux;  que  l'art.  13  précité  ne  donne  aux  tribunaux  spéciaux  aucune 
attribution  pour  juger  indistinctement  tous  les  délits  dont  un  accusé,  qui 
est  traduit  devant  eux ,  pourrait  être  éventuellement  inculpé  après  le  pro- 
cès commencé,  ledit  article  voulant  seulement  que  «  IMnculpation  sur 
d'autres  faits,  après  le  procès  commencé,  ne  puisse  busprndre  m  relarder 
l'instruction  et  le  jugement  du  même  procès,  » — Considérant,  dans  iVs- 
pèco,que  le  tribunal  spécial  du  département  des  Basses-Alpes  a  déclaré 
sa  compétence  non-seulement  à  l'égard  d(>sdeux  délits  susmentionnés,  tnàn 
encore  &  l'égard  de  tous  auires  délits  dont  le  prévenu  pourrait  être  tncuipe 

Sondant  l'instruction  et  après  le  procès  commencé,  que  cette  dernière 
isposition  de  son  jugement  est  un  véritable  excès  de  pouvoir,  tant  par 
contravention  à  l'art.  24 ,  que  par  fausse  application  de  lart.  13,  L.  18 
pluv.  an  9  ;  — Casse. 

Du  7  brum.  an  lO.-C.  G.,  sect.  crim.-M.  Dusscbop,  rap. 

(2)  (Dalto  C.  min.  pub.)  —  La  coda  ;  —  Vu  l'art.  10  de  la  loi  do  18 
vluv.  an  9,  l'art.  456  c.  des  délits  et  des  peines  ;  —  Et  attendu  que  dans 
l'espèce  particulière,  la  cour  de  justice  criniioelle  ordinaire  de  la  Siura 
avait  été  saisie  de  la  prévention  d'assassinat  dont  il  s'agit  par  l'instruc- 
tion du  directeur  du  jury  ,  et  plus  parlicu  ièremenl  encore  par  sou  orloo- 
naoce  de  renvoi  à  cette  cour,  du  31  mai  1807;  —  Que  cependant  la  cour 
de  jus^ticH  criiiiine.le  et  spéciale  du  même  déparl^meni  a  instruit  el  jugé 
cette  prévention  d'assassinat,  ce  qui  a  éié,  de  sa  part,  une  contraveoliou 
formelle  à  l'art.  10  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9,  et  une  usurpation  de  pou- 
voir; —  Que  l'arrêt  du  10  novembre  1807,  par  lequel  la  cour  «le  justice 
criminelle  ordinaire  avait  renvoyé  la  connaissance  de  ladite  prévention  a 
la  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale ,  n'était  pas  un  motif  sufOsant 
pour  que  la  cour  de  justice  criminelle  etspécialp  pût  se  retenir  cette  con- 
naissance ,  dès  que  le  délit  ne  rentrait  pas  dans  sa  compétence  ;  —  Que 
la  connexité  seule  entre  crtte  prévention  d'assassinat  et  le  vol  dont  se 
trouvait  compétenimenl  saisie  la  cour  de  justice  criminelle*  et  spéciale ,  «lu- 
rait  pu  déterminer  la  compétence  do  la  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale, 
relativement  au  crime  d'assassinat  dont  le  réclamant  se  trouvait  égaie 
ment  accusé,  mais  que  ces  deux  délits  n*a\ aient  ni  ne  pouvaient  avoir 
absolument  aucune  connexité  entre  eux,  puisqu'ils  n'avaient  pas  été  com- 
mis aux  mômes  époques,  et  qu'ils  n'avaient  même  aucun  rapport  direct 
ni  indirect  entre  eux;  —  Qu'en  conséiiutnce ,  chacun  de  ce?  di^lits  devait 
cire  iu-'huil  et  jugé  par  la  cour  à  lajUilK'  ii  a^'/ii.  ...lii  (!\n  couaailre; 


air.  Drcc;  27  therm.  an  9,  M.  Ritaud,  rap.,  aff.  Meyssel;  9  fract. 
an  9,  M.  Carnot,  rap.,  aff.  Laitier;  18  fruct.  an  9,  M.  Selgnette, 
rap.,atr.  Mageant). 

tB5.  Par  suite ,  sous  cette  loi,  les  tribunaux  spéciaux  ne 
pouvaient,  sans  excès  de  pouvoir  ,  se  déclarer  compétents  à  la 
fois  i^niir  des  délits  à  l'égard  desquels  il  y  avait  poursuite  actuelle 
devant  eux,  et  pour  tous  ceux  indistinctement  dont  i'accusé 
pourrait  être  évenluelleini'nt  inculpé  aprè;)  le  procès  commencé 
(Crim.  cass.,  7  brum.  an  10  (1).— Couf.  8  brum.  un  10,  M.  Ra- 
taud, rap.,  aff.  Coui  bon). 

ton.  Ainsi  :  1*  lorsqu'un  individu  était  accusé  de  diverses 
concussions  commises  les  unes  à  l'aide  de  faux,  les  autres  sang 
mélan;;e  de  ce  crime,  la  cour  spéciale  ne  pouvait  retenir  la 
connaissance  des  concussions  simples  qui  n'étalent  mises  par 
aucune  loi  dans  ses  attributions  (  Crim.  cass.,  26  juill.  1806, 
M.  Aumout,  rap.,  aff.  Segouffln)^  —  2<»Une  cour  spéciale,  léga- 
lement saisie  de  la  connaissance  d'un  délit,  ne  peut,  par  cela 
seul ,  statuer,  hors  le  cas  prévu  par  la  loi ,  sur  tous  les  délits 
commis  par  le  même  prévenu  (Crim.  cass.,  15  avr.  1808)  (i); 
— 3^  De  même  le  crime  de  fausse  monnaie,  justiciable  des  cours 
spéciales,  rend  la  cour  d'assises  compétente  ,  lorsqu'il  est  con- 
nexe à  un  crime  ordinaire,  pour  statuer  sur  le  tout  (C.  G.  belge, 
3  mars  1819,  aff.  Decock,  y^  Faux);  —  4^  De  même,  des  indivi- 
dus accusés,  tout  à  la  fois,  du  crime  et  du  délit  de  piraterie  et  de 
traite  des  noirs,  acquittés,  sur  le  fait  de  piraterie,  par  un  conseil 
maritime,  doivent  être  Jugés,  pour  le  fait  de  trafic  illicite  des  noirs, 
par  les  tribunaux  ordinaires  (Crim .  règl.  dejug.,  23  mars  1 830)  (3). 

^  Que  ce  serait  une  erreur,  en  effet,  de  penser  qu'il  suffirait  qu'une  cour 
spéciale  fût  sai-^ie  d'un  délit  de  sa  compétence  contre  un  prévenu,  pour 
que,  par  suite,  elle  pût  retenir  la  connaissance  de  tous  les  délits  généra- 
lement quelconques  dont  le  même  individu  pourrait  être  prévenu;  —  Que 
la  loi  du  18  pluv.  an  9  ne  l'a  voulu  ainsi  que  dans  les  cas  prévus  par  son 
art.  6,  ce  qui  en  a  été  Texclusion  formelle  dans  tous  les  autres,  les  cours 
de  justice  criminelle  el  spéciale  étant  des  tribunaux  d'exception  dont  la 
compétence  doit  être  fondée  sur  une  loi  expresse;  qu'il  ré^ulte  de  laque 
non-seulement  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  règles  de  compétence,  en  jugeant 
le  crime  d'assassinat  dont  la  cour  spéciale  do  la  Slura  avait  retenu  la  ' 
connaissance ,  et  par  suite  la  provocation  à  l'assassinat,  dont  cette  covr 
a  déclaré  le  réclamant  convaincu  ,  mais  que  la  loi  a  été  également  violée 
par  l'arrêt  du  10  nov.  1807,  par  lequel ,  sur  le  prétexte  d'une  couoexité 
imaginaire,  la  cour  de  justice  criminelle  ordinaire  avait  renvoyé  la  con- 
naissance de  ce  crime  à  la  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale; — Cas»e. 
Du  15  avril  1808.-G.  C,  sect.  crim.-HM.  Barris ^  pr.-Carnot,  rap. 

(3)  (Règl.  de  ]nges.  —  Vincent ,  etc.)  — La  coua;  — Vu  la  requête 
du  procureur  du  roi ,  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Brest ,  ten- 
dante à  ce  qu'il  soit  réglé  de  juges  dans  le  procès  des  nommés  Emile  Vin- 
cent ,  capitaine  de  la  goélette  la  Coquette ,  appelée  aussi  la  Vénus ,  Juron , 
2*  capitaine,  J.  Bcilegarde.  Pierre  Raimbeau,  Ancibritlo,  matelots,  et 
P  Tutomas,  cbarpeniierà  bord  du  même  navire,  prévenus  de  s'être  li- 
vrés a  la  traite  des  nègres;  —  Vu  l'ordonnance  de  la  cbanibre  du  conseil 
du  tribunal  de  première  instance,  séant  en  l'ile  Saint-Louis  du  Sénégal , 
sou!i  la  date  du  :28  mars  18^29 ,  par  laquelle  E.  Vincent  et  Juron ,  ci- 
dessus  désignés,  J  Bellegarde ,  P.  Raimbeau  ,  Ancibriilo  et  P.  Tutomas 
sont  renvoyt's  devant  le  tribunal  maritime  de  Brest,  pour  y  être  jugés  , 
Vincent  avec  les  autres  prévenus  pour  le  crime  de  piraterie,  et  le  délit  de 
traite  de  notrs,  par  le  motif  que  le  délit  spécial  el  le  délit  ordinaire  sont 
connexes;  —  Vu  le  jugement  rendu,  le  i20 janvier  dernier,  par  le  tribunal 
maritime  de  Brest ,  par  lequel  ces  accusés  ont  été  acquittés  du  crime  de 
piraterie,  et  renvoyés  devant  le  procureur  du  roi  de  Bre:>t,  sous  l'accu- 
sation de  s'être  livrés  au  tratic  illicite  de  la  traiie  des  noirs:  — Vu  Tor- 
donnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  de 
Brest,  sous  la  date  du  11  mars  présent  mois,  qui,  faisant  droit  sur  un 
requiîsiioire  du  procureur  du  roi,  se  déclare,  dans  l'état ,  incompétente 
puui  statuer,  vu  l'ordonnance  subsistante  du  tribunal  de  Ttle  Saint-Louis 
du  Sénégal;  —  Attendu  que  l'ordonnance  du  tribunal  de  Saint-Louis  et 
celle  du  tribunal  de  première  instance  de  Brest  sont,  l'une  et  l'autre, 
pa.«sées  en  force  de  chose  jugée  ;  que  le  cours  de  la  justice  est  interrompu 
par  ce  conflit  négatif,  et  qu'il  importe  do  le  rétablir;  —  Vu  les  art.  5^3 
et  »>niv.  c.  insl.  trim.  ;  —  Attendu  que  h  iribunal  maritime  de  Brest , 
compétent  pour  connaflre  du  tiime  Lv  piraterie,  ne  i'éiait,  en  aucune 
façon,  pour  connaître  du  délit  di  traite  des  noirs;  que  la  couneiilé  des 
dc'ui  préventions ,  contre  ks  mêmes  individus,  ne  pouvait  étendre  la  jo- 
ri '^  ici  ion  toute  spéciale  dn  tribunal  maritime  de  Brest;  —  Statuant  sur  la 
demande  lU  règlement  de  jiigef  formée  par  le  procureur  dn  roi  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Brest,  sans  s'arrêter  k  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  de  IMIe  Sainl-Looit 
du  Sépégal,  du  28  mars  18^9,  qui  sera  considérée  comme  non  avcour. 
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Au  sarplas,  les  art.  16  et  18  de  la  loi  du  20  déc.  1815  sur  les 
cours  prévôtales  prescrivaient,  dans  un  cas  pareil,  le  renvoi  de 
l'alTalre  devant  la  jui  idiclion  du  droit  commun. — V.  ch.  4  ci-après. 
M.  Le  Sellyer  (t.  5,  n»2044)  partage  celte  dernière  doctrine, 
sauf,  bien  entendu,  pour  les  cas  où  la  loi  en  aurait  disposé  aulre- 
in»MJl  d'une  manière  expresse,  et  sauf  aussi  le  cas  où  le  tribunal 
d'exception,  parla  nature  de  ^ù.  composition, -présenterait  plus 
de  garanties  aux  accusés  ou  prévenus.  Alors  le  délit  ordinaire 
pourrait  être  poursuivi  devant  celte  dernière  Juridiction  en 
même  temps  que  le  délit  spécial. 

C'est  ce  qui  avait  lieu,  par  exemple,  devant  Tex-cour  des  pairs. 
Ainsi  il  a  été  décidé  que  la  cour  des  pairs ,  saisie  d'un  attentat 
dont  la  connaissance  lui  avait  été  déférée  par  ordonnance  royale, 
a  le  droit,  même  dans  le  silence  de  cette  ordonnance,  de  joindre 
au  procès  et  de  juger  tous  les  faits  et  délits  connexes  qui  s'y  rat- 
tachent (cour  des  pairs,  2  2  Jan  v.  1 836,  afT.  Attentat  d'avril. — Conf. 
M.  Caucljy,  Précéd.,  p.  48  etsulv.). 

199.  Lorsqu'un  Individu  est  inculpé  tout  à  la  fois  d'un  crime 
commun  emportant  peine  aQlictive  ou  infamante  et  d'un  délit  de 
désertion  passible  des  travaux  publics,  peine  qui  n'était  ni  afllic- 
tiveni  infamante,  il  y  a  lieu  de  procéder  d'abord  devant  la  juri- 
diction ordinaire  au  jugement  du  fait  le  plus  gfave,  sauf,  en  cas 
d'acquittement  ou  d'application  de  simples  peines  correctionnelles, 
le  renvoi  devant  l'autorité  militaire  pour  être  statué  sur  le  délit 
de  désertion  (Crio).  rej.,  10  avril  1829,  afT.  Diéval,  v*"  Règl.  de 
Juges). 

IBS.  Alors  même  que  l*on  accorderait ,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  la  préférence  au  tribunal  d'exception,  li  est  évident  que 
8î  rindividu  prévenu  du  délit  spécial  était  déjà  jugé,  au  moment 
des  poursuites  exercées  contre  les  prévenus  des  délits  ordinaires 
connexes  au  délit  spécial,  c'est  devant  la  Justice  ordinaire  que 
devraient  être  poursuivis  les  prévenus  de  ces  derniers  délits. 
(Bourguignon, sur  l'art.  2.26  c.  inst.  crim.;  Le  Sellyer,  q<>  3045). 
—V.  ci-dessus,  n^  187. 

f  B9.  Ce  n'est  que  dans  les  cas  ordinaires  do  connexité ,  tels 
qu'ils  sont  définis  par  l'art.  227,  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  le 
délit  ordinaire ,  connexe  à  un  délit  spécial ,  attire  ou  non  celui-ci 
devant  la  Juridiction  ordinaire.  Un  pareil  examen  est  évidemment 
iaulile  dans  les  cas  où  la  loi ,  par  une  disposition  particulière  et 
expresse,  prescrit,  comme  le  fait,  par  exemple,  le  décret  du  5 
germ.  an  12,  art.  1  et  22  combinés,  que  chacun  des  délits  con- 
nexes soit  soumis,  nonobstant  la  connexité,  au  tribunal  dont  il 
relève  par  lui-même, — Mais  néanmoins  il  faut  remarquer,  avec 
M.  Le  Seyilier,  n?  2046,  que,  «  si  Tun  des  deux  délits  était  une 
circonstance  aggravante  de  l'autre,  le  tribunal  saisi  de  la  con- 
naissance de  ce  dernier  délit  pourrait  incidemment,  et  en  tant 
seulement  que  le  premier  en  formeraJt  une  circonstance  aggra- 
vante, connaître  du  premier  délit,  même  avant  que  le  tribunal, 
seul  compétent  pour  le  Juger,  eût  prononcé  sur  ce  qui  le  con- 
cerne. »  La  raison  en  est  que  les  juges  criminels,  appelés  à  con- 
naître d'un  délit,  ont  essenliellement  le  druit  de  le  juger  dans 
tous  les  éléments  qui  le  constituent  ou  en  forment  la  substance  : 
sans  quoi  II  leur  serait  impossible  de  faire  une  Juste  application 
di's  lois  pénales  et  de  remplir  leur  devoir  dans  toute  son  étendue. 
SOO.  La  jonction  des  alTaires  connexes  n'est  pas  toujours 
obligaioire^elleestquelquefois  facultative. — Il  aéléjugé  1<^  qu'elle 
est  obligatoire  lorsque  rin^truclion  est  terminée  sur  tous  les  dé- 
lits; mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  contraire,  et 
quand  la  réunion  des  poursuites  pourrait  occasioner  des  retards 
el  le  dépérissement  des  preuves  (Crim.  rej.,  "0  mal  1818,  alT. 
Bastide,  V.  Inst.  crim..  Témoins); —  2»  Que  la  disposilion  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation,  qui,  statuant  par  forme  de  règle- 
incMit  déjuges,  a  renvou»  de  nouveaux  prévenus  devant  une 
cour  d'assises,  pour  y  être  jugés  dans  un  seul  et  même  débat , 
et  conjointement  avec  d'autres  individus  précédemment  mis  en 
accusai  on,  ne  doit  point  ôlre  considérée  comme  ob/iV/a/oire  en  ce 
qui  concerne  la  jonction  des  causes,  mais  seulement  en  ce  qui 
concerne  le  renvoi  ordonné  et  la  compétence  de?  Juges  saisis  des 

au  <-bcf  scul'^ment ,  par  lequel  les  individus  y  dénommés  ont  été  renvoyés 
devant  le  tribunal  maritime  de  Brest,  pour  )  ôtre  jugés  comme  accusés 
de  s'être  livrés  au  tridic  illiciit)  de  la  traite  des  noirs;  —  Renvoie  les 
pièces  et  les  nomiaés  £.  Vincent,  Juron,  etc.,  devant  le  juge  d'instruction 


poursuites  (même  arrêt).— Les  principaux  motifs  de  ces  décisions 
sontque  ladisposition  deTarrêt  derenvoi  relative  à  la  simultanéité 
des  poursuites  était  purement  déclaratoire  du  droit  implicitement 
attribué  par  l'art.  433  c.  Inst.  crim.  à  la  cour  d'assises  saisie 
du  procès,  de  réunir  tous  les  accusés  dans  un  même  débat,  ou  de 
renvoyer  à  des  débats  ultérieurs  ceux  d'entre  eux  à  l'égard  des- 
quels l'instruction  ne  serait  pas  encore  complète  ;  que ,  par  la 
nature  même,  une  telle  disposilion  n'étant  pas  obligatoire,  la 
cour  d'assises,  en  ne  s'y  conformant  pas,  n'avait  point  violé  l*au- 
torilé  de  la  chose  jugée  ;  que  cette  cour  n'avait  pas ,  non  plus , 
contrevenu  par  là  ni  à  l'art.  226  c.  inst.  cr.,  lequel  dispose  pour 
le  cas  où  rinstruction  est  terminée  sur  tous  les  délits  connexes, 
ni  à  l'art.  307,  dont  l'observation  est  purement  facultative  pour 
le  président  des  assises;  et  qu'enfln  il  serait  contraire  au  vœu  de 
la  loi  que  la  connexité  des  délits  opérât  la  réunion  des  poursuites 
quand,  au  lieu  de  favoriser  l'action  de  la  justice,  elle  ne  pourrait 
qu'y  apporter  des  retards  et  des  entraves. —  V.  dans  le  même 
sens  Bourguignon,  sur  l'art.  226  c.  inst.  crim.,  et  Le  Seyllier,* 
n«  2047. 

liOl.  Il  a  été  Jugé  encore  que  lorsqu'un  délit  (tel  que  celui  de 
vol)  e^t  connexe  à  un  crime  (|)ar  exemple,  au  crime  d'association  de 
malfaiteurs),  et  que  la  procédure  est  en  état  sur  l'un  et  sur  l'autre, 
il  y  a  alors  obligation  pour  la  chambre  d'accusation  de  renvoyer 
en  même  temps  à  la  cour  d'assises  la  connaissance  du  délit  et  du 
crime,  surtout  quand  celui-là  est  l'un  des  éléments  de  la  preuve 
de  celui-ci  (Crim.  cass.,  20  mars  1828,  aff.  Guillard,  Y.  Vol).— 
Inutile  de  faire  remarquer  que  cette  derniàfe  décision  se  concilie 
parfaitement  avec  la  précédente. 

909.  Mais  en  admettant ,  avec  la  cour  de  cassation ,  et  con* 
trairement  à  l*opinion  de  Mangin,  n«  337,  que  la  Jonction  des 
affaires  connexes  n'est,  dans  certains  cas,  que  facultative,  nous 
ne  pensons  pas  qu'il  en  soit  de  même  de  la  Jonction  des  poursuites 
à  diriger  contre  les  auteurs  et  les  complices  ou  contre  les  coau- 
teurs d'un  même  crime  ou  délit  :  celle-ci  est,  au  contraire,  obli- 
gatoire, ainsi  que  le  décide  une  circulaire  ministérielle  du 
23  frim.  an  5. 

«  11  s*est  élevé,  dit  le  ministre,  des  difficultés  sur  la  question 
de  savoir  si  l'indivisibilité  du  délit  entraîne  l'indivisibilité  de  la 
procédure,  ou,  en  d'autres  termes,  si  un  tribunal,  saisi  de  la  con- 
naissance d'un  crime,  doit  attirer  à  lui  la  connaissance  de  tout 
ce  qui  est  connexe  à  ce  crime;  si,  en  instruisant  |e  procès  d'un 
accusé  soumis  à  sa  Juridiction,  il  peut  étendre  cette  juridiction 
sur  tout  individu  que  l'instruction  lui  indique  comme  complice. 
—  L'affirmative  n'a  Jafioais  souffert  de  doule  aux  yeux  du  législa- 
teur; et  c'est  ce  principe  qui  a  dicté  l'art.  5,  tit.  t»  de  la  loi  du 
30  sept.  1791,  intitulé  Code  pénal  militaire,  l'art.  15  de  la  loi  du 
4  brum.  an  4  sur  les  conseils  militaires,  l'art.  2  de  |a  loi  du 
22  messidor  suivant,  relative  aux  mêmes  conseils,  et  epfln  la  loi 
du  24  du  même  mois,  concernant  la  haute  cour  de  justice,  dans 
le  préambule  de  laquelle  il  est  dit .  que  «  l'intérêt  public  et  l'in- 
térêt particulier  de  chaque  accusé  ont  également  consacré  cette 
maxime  inviolable ,  que  tous  les  accusés  d'un  même  délit  doivent 
être  jugés  par  le  même  tribunal.» — Et  remarquons,  avec  les 
accusateurs  nationaux  près  la  haute  cour  de  Justice  (assemblée  à 
Vendôme  pour  le  Jugement  du  procès  d'un  membre  du  conseil 
législatif  qui  avait  pour  coaccusés  de  simples  citoyens),  dans  leur 
réquisitoire  du  19  vendémiaire  dernier,  «  que  cela  ne  s'opère  pas 
seulement  par  l'effet  d'un  principe  généralement  adopté...  C'est 
quelque  chose  de  plus  fort  qu'un  principe  qui  détermine  l'indi* 
visibilité  de  la  procédure,  lorsqu'il  s'agit  d'un  seul  et  même  délii. 
c'est  la  nécessité  des  choses,  nécessité  qui,  indépendamment  des 
institutions  humaines,  briserait  celles  qui  voudraient  la  mécon- 
nattre,  et  n'a  pas  besoin,  par  conséquent,  d'être  appuyée  de 
leur  trop  fragile  soutien.  Est- il  besoin,  en  effet,  qu'une  loi  dé- 
clare qu'une  même  chose  ne  peut  exister  à  la  fois  en  deux  lieux 
différents?  Voilà  pourtant  la  base  du  principe  qui  ne  permet  pas 
quo,  sur  un  seul  délit,  plusieurs  personnes  soient  poursuivies  en 
même  temps  dans  différents  tribunaux.  Si  cette  nécessité  était 

du  tribunal  de  première  instance  do  Brest,  pour  être  procédé  à  rinstruc- 
tion ,  en  conformité  du  code  d'instruction  cnminelle,  sur  le  ciime  et  délit 
prévu  par  la  loi  du  23  avril  1827. 
Du  23  mars  1830.-0.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Brière,  rap. 
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reconnue  dans  l'ancienne  procédure  criminelle,  conabien  ne  doit- 
elle  pas  paraître  plus  impérieuse  depuis  l*instllution  du  jury,  dans 
laquelle,  témoignages,  confrontations,  défenses,  rien  ne  laisse  de 
traces?  Diviseï  la  procédure,  inslruisez-la  en  divers  tribunaux, 
isolez  les  accusés,  le  débat  n'a  plus  d'intérêt,  les  incertitudes  se 
muUiplient,  les  lumières  s'aCTaiblissenl,  et  la  vérité  reste  obscur- 
cie. Voilà  ce  qui  constitue  plus  que  jamais  la  nécessité  d'instruire, 
dans  un  môme  tribunal, 'les  procès  qui  ont  pour  objet  un  seul 
délit,  auquel  cependant  plusieurs  individus  n'ayant  point  un  do- 
micile commun  auraient  concouru  par  des  faits  passés  en  des 
lieux  diflférenU  :  aussi  point  de  doute  dans  la  pratique  constam- 
ment et  universellement  suivie.  » 

te03.  Si  les  complices  d'un  crime  ou  délit  ne  venaient  à  èlre 
découverts  qu'après  le  Jugement  de  l'auteur  de  ce  crime  ou  dé- 
lit, et  si  le  tribunal  qui  a  rendu  ce  Jugement  se  trouvait  incom- 
pétent, rations  loci,  pour  juger  les  complices,  il  n'y  aurait  plus 
de  motifs  alors  pour  distraire  ces  derniers  de  leurs  Juges  naUi- 
rels,  à  moins  cependant  que  le  tribunal  qui  a  jugé  l'auteur  prin- 
cipal du  crime  n'eût  été  saisi  par  un  arrêt  de  renvoi  de  la  connais- 
sance de  rafTaire  à  l'égard  des  complices. 

C'est  encore  ce  qui  résulte  de  la  circulaire  précitée,  qui  re- 
produit encore  à  cet  égard  Xes  observations  présentées  par  les 
accusateurs  nationaux  près  la  haute  cour  de  justice,  assemblée 
à  Vendôme  :  —  «  Observez  encore,  disaient-ils ,  que  le  principe 
de  l'indivisibilité  n'a  lieu ,  et  que  sa  nécessité  ne  se  fait  sentir 
que  lorsque  plusieurs  accusés,  pour  un  même  fait,  sonC  en  même 
temps  en  Jugement.  Une  chose,  avons-nous  dit,  ne  peut  être  à 
la  fois  en  des  lieux  différents;  mais  une  même  chose  passe  suc- 
cessivement en  divers  lieux.  Ainsi ,  lorsqu'une  instruction  est 
consommée  dans  un  tribunal  sur  un  délit,  si,  postérieurement, 
un  complice  est  découvert,  plus  d'utilité,  plus  de  nécessité  de 
porter  la  seconde  instruction  au  tribunal  qui  a  fait  la  première, 
à  moins  que  le  complice  n'en  soit  Justiciable.  Lorsqu'un  procès 
est  terminé,  l'accusé  absous  ou  condamné  ne  peut  plus  reparaître 
en  jugement ,  il  ne  peut  plus  être  soumis  à  un  nouveau  débat. 
Un  procès  terminé  n'est  plus;  rien  ne  peut  donc  lui  devenir 
connexe ,  rien  ne  peut  lu!  être  réuni  -,  et  quelque  inconvénient 
qu'il  y  ait  à  ce  que  des  individus,  accusés  d'un  même  délit,  ne 
soient  pas  jugés  ensemble,  il  faut  bien  se  soumettre  à  la  néces- 
sité lorsque  ce  n'est  qu'après  le  Jugement  définitif  des  premiers 
détenus  qu'on  en  découvre  ou  qu'on  en  saisit  d'autres.  —  El 
voilà  pourquoi  l'art.  55  de  la  loi  du  20  therm.  an  A  porte  que 
la  haute  cour  de  Justice  dissoute ,  les  accusés  contumaces  autres 
que  les  représentants  du  peuple  ou  des  membres  du  directoire 
exécutif,  qui  seraient  saisis  ou  qui  se  présenteraient,  seront 
Jugés  par  les  tribunaux  criminels  des  départements.  » 

904.  Durant  l'existence  des  cours  spéciales,  il  a  été  jugé 
que  ces  cours  ne  pouvaient  connattre,  à  raison  de  la  connexiié, 
d'un  délit  sortant  du  cercle  de  leurs  attributions ,  qu'autant  que 
ce  délit  était  lié  à  un  autre  de  leur  compétence  d'une  manière 
telle  qu'il  ne  pouvait  en  être  séparé-,  qu'ainsi,  lorsque  plusieurs 
personnes  s'étaient  rendues  coupables  de  violence  et  de  voies  de 

(1)  !'•  K«pèc«;— (Min. pub.  C.  Louvion.)— La  cour  ;— Vu  Tari.  4  do  la 
kl  (lu  24  bru  m.  an  6;— Vu  aussi  Tart  4'^f>,n*>6,  c.  Sbrura,  an  4;— At- 
tendu que  le  délit  de  rccèlemonl  du  conscrit  Charles  Louvion  est  totale- 
lement  indépendant  de  celui  de  rébellion  à  la  gendarmerie;  que  le  premier 
n'est  pas  tellement  lié  au  second  qu'il  n'en  puisse  être  séparé  ;  qu'il  est 
sensible,  au  contraire,  que,  quand  le  fait  du  recëlemeRt  serait  faux, 
celui  de  la  rébellion  pourrait  n'en  être  pas  moins  constant,  et  que  ce  se- 
cond délit  pourrait  n'avoir  rien  de  réel ,  sans  qu'il  s'ensuivit  que  le  pre- 
mier n'existAl  pas  -,  qu'aucune  loi  n'ayant  dérogé  à  la  loi  citée  du  24brum. 
an  6,  et  mis  le  réellement  des  conscrits  dans  les  attributions  des  cours 
criminelles  et  spéciales,  celle  du  département  du  Nord  n'a  pas  pu  se  ré- 
H'rver  la  connaissance  du  délit  do  recèlement  du  conscrit  Louvion,  sans 
contrevenir  à  ladite  loi  et  commeUre  un  excès  de  pouvoir;  ^  Casse. 

Du  18  fruct.  an  13.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Vermeil,  pr.-Aumont,  r. 

2'  Etpèee:  —  (Vilain  C.  min.  pub.)  —  20  fruct.  an  13,  Crim.  cass.- 
M.  Vermeil,  rap.- Arrêt serolUable. 

(2)  (Dcsfarges  C.  min.  pub.)—  La  codr;  —Attendu  que  la  cour  flo 
justice  criminelle  et  spéciale  de  la  Dordogne  ne  s'était  dtWIaréc  coiniè- 
lento,  lors  de  l'arrêt  par  contumace  conire  Dcsfarges,  que  par  rapport  a 
la  connexité  du  délit  de  faux  avec  les  autres  délits  imputés  nudil  Des- 
fargei }  —  Considérant  qu'il  résulte  évldcmmeol  dei  pièces  dont  U  a  été 


fait  contre  des  gendarmes  venus  pour  arrêter  un  conscrit  ré- 
fractaire ,  et  qu'une  seule  de  ces  personnes  avait  recelé  ce  con- 
scrit, la  cour  spéciale ,  compétente  pour  connatlre  de  la  rébel« 
lion,  ne  le  devenait  pas  par  cela  pour  Juger  du  recèleoient  (Crim. 
cass.,  18  et  20  fruct.  an  13)  (1). 

;80ft.  La  même  règle  s'appliquait  aux  cours  prévôtales.  Par 
exemple ,  le  crime  de  corruption  de  la  part  d'un  employé  des 
douanes  n'ayant  pas ,  avec  le  délit  de  fraude  simple  commis  par 
des  particuliers,  une  connexité  telle  qu'il  ne  pût  être  Jugé  sépa- 
rément, la  cour  prévôtale,  saisie  du  crime  de  cormption  ,  ne 
pouvait  connaître  qu'en  appel  de  la  fraude,  dont  le  Jugement  ap^ 
partenait  d'abord  au  tribunal  des  douanes  (Crim.  casa.»  19  fév. 
1813,  air.  Gau,  V.  n»  174). 

SOU.  Mais  lorsqu'à  une  prévention  de  menace  d'incendie 
par  lettre,  mais  sans  sommation  de  faire  un  dépêt  d'argent  dans 
un  lieu  indiqué ,  ce  qui  exclut  le  délit  de  la  compétence  des  cours 
spéciales  (L.  12  mai  1806),  se  joint  la  prévention  de  tentative 
d'incendie,  la  cour  spéciale,  compéteute  pour  statuer  sur  ce  der- 
nier délit,  peut  également  par  connexité  connaître  de  la  menace 
d'incendie  par  lettre  (Crim.  rej.,  8  sept.  i%9B,  M.Carnol,  rap., 
alT.  Lehoux). 

It07.  Lorsqu'une  cour  spéciale  acquittait  l'accusé  de  celui 
des  crimes  connexes  qui,  par  ses  caractères,  rentrait  seul  dans 
ses  attributions,  elle  devenait  incompétente  pour  statuer  sur  les 
autres  crimes  Imputés  à  l'accusé,  et  dont  elle  n'aurait  pu  con- 
naître que  par  suite  d'une  prétendue  connexité  qu'avait  nécessai- 
rement fait  disparaître  l'acquittement  dont  il  s'agit  (Crim.  cass., 
7  germ.  an  13 ,  aff.  Éruser,  n»  191-2"). 

908.  Par  la  même  raison,  si,  depuis  l'arrêt,  rendu  par 
contumace,  par  lequel  une  cour  spéciale  s'était  déclarée  compé- 
tente pour  connaître  d'un  délit  ordinaire,  comme  étant  connexe 
à  un  autre  délit  placé  dans  ses  attributions ,  il  était  devenu  con- 
stant que  cette  prétendue  connexité  n'existait  pas,  la  cour  spé- 
ciale ne  pouvait  plus,  après  l'annulation  de  sa  déclaration  de 
compétence  par  la  représentation  du  contumax,  invoquer  de 
nouveau  l'allégation  de  connexité  pour  retenir  la  connaissance 
du  délit  ordinaire  (Crim.  cass.,  9  sept.  1808)  (2). 

909.  Lorsqu'un  individu  n'était  mis  en  jugement,  comme 
complice  d'un  crime  de  la  compétence  d'une  cour  spéciale ,  qu'a- 
près la  condamnation  de  l'auteur  principal ,  et  lorsque  les  faits 
de  complicité  à  lui  imputés  consistaient  dans  des  faits  postérieurs 
au  crime,  et  dépouillés  de  circonstances  de  nature  à  les  faire 
sortir  du  cercle  de  la  compétence  des  tribunaux  criminels  ordi- 
naires ,  c'est  à  ces  tribunaux  que  devait  être  renvoyé  le  Juge- 
ment du  complice.  Ainsi ,  par  exenrpie ,  il  n'appartenait  pas  à  la 
cour  spéciale,  après  avoir  condamné  l'auteur  d'un  vol  placé, 
par  sa  nature,  dans  ses  attributions,  de  statuer  ultérieurement 
sur  le  fait  imputé  à  un  tiers  d'avoir  recéléles  objets  provenant  de 
ce  vol  (Crim.  cass.,  22  juill.  1808)  (3). 

91 0.  Mais  quand  les  faits  de  complicité  se  liaient  au  crime 
principal  de  manière  à  se  confondre  avec  lui,  le  complice, 
quoique  mis  en  Jugement  depuis  la  condamnation  des  autres 

fait  apport  au  greffe  do  la  cour,  que  Desfarges  n'a  été  ni  auteur  ni  com- 
plice du  faux  qui  avait  donné  lieu  à  la  déclaration  de  compétence  ,  que, 
par  conséquent ,  la  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale,  en  se  déclarant  de 
nouveau  compétente,  postérieurement  à  la  représentation  de  Desfarges.qoi 
a  fait  tomber  ie  premier  arrêt ,  a  violé  les  régies  de  compétence  et  commis 
un  excès  de  pouvoir;— Casse  et  annule  l'arrêt  de  compétence  rendu  par  la 
cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  de  la  Dordogne,  le  18  fév.  dernier,  etc. 

Du  9  sept.  1808.-C.  C.,sect.  crim.-MM.  Vasse,  pr.-Vermeil,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Gulh.)  —  La  codr  (apr.  délib.);  —  Vu  l'art.  456 
c.  des  dél.  et  des  peines  ;  —  El  attendu  que  l'art.  9  do  la  loi  du  18  pluv. 
an  9  ne  déclare  justiciables  des  cours  spéciales  que  les  auteurs  de  vols 
commis  par  plusieurs,  dans  les  b«1timents  et  habitations  de  campagne, 
avec  effraction  aux  clôtures  extérieures  ;  —  Ëi  quo  les  complices  des  au- 
teurs de  semblables  vols  ne  sont  eux-mêmes  justiciables  de  ces  coars, 
qu'autant  que  les  faits  dont  ils  sont  prévenus  sont  de  l'espèce  de  ceux 
mentionnés  en  cet  art.  9,  ou  qu'autant  que,  ne  l'étant  pas,  le  prinape 
de  l'indivisibilité  en  matière  criminelle  veut  que  les  complices  soient  ju* 
gés  en  même  temps  que  les  auteurs  de  ce  vol  et  par  le  même  tribunal  ;—> 
Attendu  que  ,  dans  l'espèce,  les  faits  de  complicité  imputés  à  Jeao-Pierrf 
Gulh  ne  consistent  que  dans  le  recelé  par  lui  faits  d'objets  provenant  d'on 
vol  commis,  a  la  vérité,  par  plusieurs,  dans  une  habitation  de  cam- 
pagne, avec  effraction  eitérieurei  sachant  que  ces  objets  provenaiefii  de 
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aateurs  da  erime,  était ,  comme  eux ,  Justiciable  de  la  cour  spé- 
ciale qui  avait  été  coropétemment  saisie  de  la  connaissance  de  ce 
crime*  Ainsi,  lorsqu'un  individu  prévenu  de  complicité  de  pil- 
lages commis  par  d'autres  individus,  avait  été,  avant  le  crime, 
en  relation  avec  ceux-ci,  et  leur  avait  Indiqué  les  maisons  où  se 
trouvaient  des  effets  à  piller ,  la  cour  spéciale  était  compétente , 
même  après  avoir  statué  sur  le  sort  des  auteurs  principaux  du 
crime ,  pour  connaître  de  l'accusation  ultérieurement  dirigée 
contre  le  complice  (Crim.  eass.,  i8]uin  1807)  (1). 

911.  Quand  la  connexité  existe  entre  des  crimes  et  délits 
dont  se  trouvent  saisis  différents  Juges  d'instruction  ou  différents 
tribunaux,  il  y  a  lieu  à  règlement  déjuges. — V.  Hèglem.  déjuges. 

tBttB.  Lorsque  divers  délits  connexes  se  trouvent  une  fois 
réunis  dans  un  même  acte  d'accusation ,  la  disjonction  n'en  peut 
plus  être  opérée  (arg.  à  eontrario  de  l'art.  308  o.  Inst.  crim.*, 
Conf.  M.  Le  Sellyer,  n*â048). 

918.  Pour  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  quelles  mo- 
difications peuvent  être  apportées  aux  règles  de  la  compétence , 
relativement  aux  crimes  et  délits  commis  en  pays  étranger ,  par 
les  circonstances  de  la  connexité  ou  de  la  complicité. — V.  art.  1, 
S  2  et  art.  A. 

914.  Les  dispositions  des  art.  226 ,  227  et  307  c.  inst.  crim. 
ne  sont  point  limitatives ,  et  il  est  permis  aux  tribunaux  d'ordon- 
ner la  Jonction  des  causes  dont  lis  sont  simultanément  saisis , 
même  hors  des  cas  prévus  par  ces  articles^  lorsqu'ils  la  croient 
nécessaire  pour  la  manifestation  de  la  vérité  et  pour  la  bonne  ad- 
ministration de  la  Justice  (Crim.  rej.,  25  nov.  1837,  M.  Vincens, 
rap.,aff.  Pbélu  C.  min.  pub.). 

Mais  un  tribunal  ne  pourrait  ordonner  la  Jonction  de  deux 
affaires ,  s'il  ne  se  trouvait  pas  saisi  à  la  fois  de  l'une  et  de  l'autre. 
—Ces  affaires  ne  pourraient  être  soumises  au  même  tribunal  qu'en 
vertu  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  et  pour  cause  de  sûreté 
publique  ou  dé  suspicion  légitime. 

Slft*  Les  règles  de  compétence ,  en  cas  de  connexité ,  sont- 
elles  applicables  en  matière  de  contraventions?  La  négative  est 
enseignée  par  Rauter,  n^  708,  et  Carnot,  sur  l'art.  526  c.  inst. 
crim.  «  Les  contraventions,  dit  ce  dernier  auteur,  doivent  se  juger 
par  les  tribunaux  qui  s'en  trouvent  saisis,  sans  que,  pour  raison 
de  connexité,  un  tribunal  de  police  soit  autorisé  à  instruire  et  à 
Juger  une  contravention  commise  hors  de  sa  Juridiction.  »  Cepen- 
dant M.  Le  Sellyer  fait  remarquer  que  la  connexité  en  matière  de 
contravention  est  formellement  reconnue  par  l'art.  540,  $  2 ,  c. 
inst.  crim.;  d'où  il  conclut,  avec  raison,  ce  semble,  qu'il  n'est 
pas  permis  d'excepter  les  contraventions  des  règles  de  compé- 
tence que  la  connexité  a  fait  établir.  —  Mais  la  loi  ne  reconnaît 
pas  de  complices ,  en  matière  de  simples  contraventions ,  si  ce 
D'est  dans  le  cas  de  bruits  injurieux  ou  nocturnes  (c.  pén.  479, 
n*  8 ,  et  480 ,  n*  5);  et  par  conséquent  il  y  a  très-rarement  lieu 
d'appliquer,  en  cas  de  contravention ,  les  règles  ci-dessus  rappe- 
lées concernant  les  complices;  d'autant  plus  que  le  seul  tribunal 
compétent  raiionê  loci,  pour  connaître  d'une  contravention ,  est 
celui  du  lieu  où  elle  aété  commise  (M.  Le  Sellyer,  n<»  2060) 

tBl^.  il  est  loisible  à  un  tribunal  d'ordonner  la  Jonction  de 
plusieurs  instructions  criminelles  non  connexei^  ayant  poui  jDiet 
des  faits  distincts^  lorsqu'elles  sont  dirigées  contre  lamêmeper 
sonne  (Crim.  reJ.,  7  fév.  1828,  aff.  Devichi,  V.  Inst.  crim  ) 

919.  Il  peut  arriver  que  des  délits  non  connexes  soient  con- 

ce  vol  ;  —  Et  que  les  faits  de  ce  recelé  sont  postérieurs  à  ce  vol ,  et  d'aii- 
leors  dépooillés  de  circonstances  qui,  comme  le  vol  lui-même,  pouvaient 
seuls  les  rendre  de  la  compétence  des  cours  spéciales  ;  —  Attendu  que 
les  auteurs  de  ce  vol  sont  déjà  jugés  et  même  condamnés  par  la  cour  spé- 
ciale qui  devait  en  connaître  ;  que  ce  jugement  déânitif  a  fait  cesser  l'ap- 
piicalion  du  principe  de  Pindivisibililé  eu  matière  criminelle,  qui  seule 
foavait ,  en  l'état ,  les  attirer  devant  cette  cour  spéciale  ;  —  Et  qu'ainsi 
Jeao-Pierre  Gutb,  complice  après  coup  du  vol  en  question ,  comme  rece- 
leur, ne  pouvait  être  jugé  que  par  une  cour  criminelle  ordinaire; —  Al- 
lendn  que  la  cour  de  jus'lice  criminelle  et  spéciale  du  département  de  la 
Sarre  a  néanmoins  pris  connaissance  de  ce  délit  de  complicité,  et  s'est 
même  déclarée  compétente ,  encore  bien  que  ce  recelé  ne  fût  pas  acconi- 
^né  des  circonstances  sans  lesquelles  il  ne  pouvait  pas  être  de  la  com  - 
pctencc  d'une  cour  spéciale  ;  —  Et  qu'eu  se  déclaraut  ainsi  compétente , 
oeite  cour  a  violé  les  règles  de  compétence,  commis  un  excès  de  pouvoir, 
et  même  fausiemeot  appliqué  l'art.  9  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9  ;  —  Par 
ces  motifs  ;  —  Çaiss, 
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tenus  dans  le  même  acte  d'accusation  :  le  ministère  public  a  le 
droit ,  dans  un  tel  cas ,  de  requérir  que  ces  faits  soient  Jugés  sépa- 
rément ,  mais  le  même  droit  n'appartient  pas  à  l'accusé  (Crim. 
cass. ,  24  Janv.  1828,  aff.  Berson,  V.  Inst.  crim.). 

Art.  3.  —  Qualité  des  prévenus  et  accusés. 

918.  On  a  parlé  plus  haut.  art.  3,  de  l'influence  qu'exerce, 
sous  le  rapport  de  la  connexité,  la  qualité  d'un  accusé  ou  d'un 
prévenu  qui  a  des  coaccusés  ou  complices  ;  on  va  Indiquer  ici  les 
modifications  produites  par  cette  qualité  aux  règles  générales  de 
la  compétence.  —  On  se  borne  ici  à  la  simple  énonclation  des 
règles  générales  qui  se  réfèrent  à  la  compétence ,  en  renvoyant 
à  l'article  Fonctionnaire  public,  paragraphe  Mise  en  Jugement , 
pour  l'exposé  de  la  matière  dans  son  ensemble. 

919.  En  premier  lieu  et  quant  au  mode  de  poursuite,  il  varie 
suivant  la  qualité  des  prévenus  et  accusés  :  le  président  de  la 
République  ne  peut  être  mis  en  accusation  que  par  l'assemblée 
nationale  (coost.  de  1848 ,  art.  68  ,  100)  ;  —  Les  ministres  ne 
peuvent  l'être  également  que  par  l'assemblée  (charte,  art.  47; 
const.  de  1848,  art.  68)  ; —  Les  membres  de  Vassemblée  ne  peu* 
être  arrêtés  en  matière  criminelle,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit, 
ni  être  poursuivis  qu'après  que  l'assemblée  a  permis  la  poursuite 
(charte ,  art.  44  ;  const.  de  1848,  art.  37)  :  il  en  était  de  même 
à  l'égard  des  anciens  pairs  de  France;  ils  ne  pouvaient  être  ar- 
rêtés que  d'après  l'autorisation  de  la  chambre  (charte ,  art.  29. 
— V.  ci-après  ch.  4)  ; — Les  conseillers  d*Êtat  ne  peuvent  être  pour- 
suivis qu'après  une  délibération  du  conseil  (const.  22rrlm.  an  8, 
art.  70,  71);  et  quant  aux  autres  fonctionnaires  publics  et  agents 
du  gouvernement,  ils  sont  protégés  par  la  garantie  emstitulUm- 
na//e,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  peuvent  être  poursuivis  qu'après  l'au- 
torisation obtenue  du  conseil  d'État  (const.  22  frim.  an  8,  art.  75. 
—V.  Fonctionnaire).—  Les  grands  officiers  de  la  Légion  d'hon^ 
tieur,  les  généraux  commandant  une  division  ou  un  département, 
les  archevêques  et  évéques^  les  présidents  de  consistoire^  les 
membres  de  la  cour  de  cassation^  de  la  cour  des  comptes  et  des 
cours  d^ appel,  les  préfets^  prévenus  de  délits  de  police  correc- 
tionnelle, sont  poursuivis  devant  les  cours  d'appel  conformément 
à  l'art.  479  c.  inst.  crim.— Cet  art.  479  elles  suivants  règlent  la 
forme  des  poursuites  pour  la  répression  des  crimes  commis  par  les 
juges  et  tous  les  fonctionnaires  de  l'ordre  Judiciaire  en  général. 
—  V.  Fonctionnaire  et  Inst.  crim. 

990.  En  second  lieu  et  quant  à  la  Juridiction  compétente , 
elle  varie  également  selon  là  position  et  la  qualité  des  accusés. 
Le  président  de  la  République  ne  peut  être  Jugé  que  par  la  haute 
cour  de  Justice  (const.  1848,  art.  100).— A  l'égard  des mtnu/rM, 
lesquels  étaient  Justiciables  de  la  cour  des  pairs(charte  ,  art.  47), 
une  loi  particulière  doit  indiquer  la  forme  des  poursuites  et  la 
juridiction  compétente  pour  les  Juger  (const.  1848,  art.  68).  — 
V.  Lois  cojostit.  et  Responsabilité. 

991 .  Les  anciens  pairs  de  France  ne  pouvaient  être  Jugés , 
en  matière  criminelle ,  que  par  la  chambre  des  pairs  (  charte , 
art.  29);  ce  qui  s'appliquait  même  au  cas  où,  en  raison  de  leur  âge 
ou  de  toute  autre  cause,  ils  n'avaient  pas  encore  été  admis  à 
dieger  au  sein  de  la  chambre  (Paris ,  14Juill.  1831,  aff.  Monla- 
ifcHibert,  Cour  des  pairs,  20  sept.  1831,  même  affaire,  V. 
piUAloin,  ch.  4). 

Du  22  juin.  1808.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris, pr.-Babilie,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Leroy.)  —  La  coua  ;  —  Vu  l*art.  456 ,  n<>  6  c.  da 
3  brum.  an  4;— Attendu  que  les  crimes  ponr  lesquels  les  nommés 
d'Hondt ,  Carême  ,  Criboset  autres  ont  été  condamnés ,  étaient  des  voli 
mentionnés  à  Tart.  9  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9  ;  —  Que ,  parmi  les  faits 
établissant  la  complicité  dont  est  prévenu  G  ervais- Joseph  Leroy,  il  en  est 
qui  ont  préparé  et  facilité  l'exécution  de  ces  vols ,  que  de  tels  faits  ne  sau- 
raient constituer  une  espèce  de  crime  diiféreole  de  ceux  qui  ont  provoque 
la  condamnation  des  sus-dénommés;  que  ce  sont  des  moyens  à  Taide  des- 
quels ces  crimes  ont  été  commis  ;  qu^ils  ont  donc  la  même  nature,  le  même 
caractère,  se  confondent  et  s^ideniiBent  avec  eux ,  et  soumettent  ainsi  le 
prévenu  a  la  même  juridiction;  qu'en  refusant  de  prendre  connaissance 
des  crimes  à  raison  desquels  ledit  Leroy  éUift traduit  devant  elle,  la  conr 
de  justice  criminelle  et  spéciale  de  TEscaot  s'est  écartée  des  règles  decom 
péience  établies  par  la  loi  ;  ^  Par  ces  motifs ,  casse. 

Da  18  Juii  1807.-C.  C.|  SKt.  crim.-MN,  Barris,  pn-Anment ,  rap. 
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999.  Les  officiers  Ae  policé  judiciaire ,  \es  juges  en  général, 
les  membres  du  ministère  public,  sont  justiciables,  soit  de  la  cour 
d'a;)pel  si  le  prime  a  été  commis  par  des  membres  Isolés,  soit  de 
la  cour  de  cassation  lorsque  le  crime  est  Imputé  à  un  tribunal 
entier  on  à  plusieurs  membres  de  cours  d'appel  (c.  inst.  crim., 
art.  i79  à  503.— V.  Fonctionnaire). 

99B.  Les  délits  commis  par  les  gardes  champêtres  dans 
Pexerclre  de  leurs  fonctions  sont  de  la  compétence  de  la  juridic- 
tion criminelle  ordinaire; — «t  La  cour; — Attendu  que  les  délits  des 
jfardes  champêtres  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  sont  soumis 
à  la  Juridiction  criminelle  ordinaire,  coni^équemment  qi^e  la  cour 
criminelle  a  été  compétente;  —  Rejette  »  (Crira.  rej.,  6  janv. 
1809,  M.  Brillat-Savarin,  rap.,aff.  Boyer), 

Iili4.  Enfin,  la  qualité  de  militaire,  soit  de  terre,  soit  de 
mer,  emporte,  sauf  le  cas  de  connexité  dont  il  a  été  parlé,  une 
juridiction  particulière  (les  cQn«p|ls  de  guerre  et  les  conseils  de 
révision  )  tant  pour  la  forme  de  \  rocéder  que  pour  le  jugement 
(V.  Orfranis.  mil.)  ;  mais  à  l'égard  du  militaire  qui  a  cessé  de  faire 
partie  de  Tarmée,  la  juridiction  ordinaire  est  compétente  (Crim. 
rej.,  24  niv.  an  7,  aff.  Négrié,  V.  Organ.  milit.). 

ART  S.  —  Compétence  déterminée  par  la  complicité. 

996.  En  principe  général ,  les  complices  d'un  crime  doivent, 
quant  k  la  juridiction  ,  suivre  le  sort  de  Paccusé  principal.  Et  la 
complicité,  qui  diiïère  de  la  connexité,  en  ce  qu'elle  Implique 
nécessairement  et  toujours  la  coopération  de  plusieurs  individus 
dans  la  perpétration  d'un  ou  de  plusieurs  crimes,  produit  les 
mêmes  résullals ,  quant  à  la  compétence.  —  V*  Gooiplicité  ;  V. 
aussi  Cours  d'assises  et  Instr.  crim. 

9911.  Le  principe  général  ne  recevrait  aiionne  atteinte  de  ce 
que  les  complices  auraient  ignoré  les  circonstances  aggravantes 
du  fait  principal  (Paris,  A  janv.  1838,  aff.  Ralnon,  v*  Cours  d'as- 
sisps). 

99  7.  On  a  vu  à  l'art.  3  ci-dessus  comméntla  eonpétence  pou- 
vait être  ipodiHée  par  la  présence,  soit  comme  complices,  soit 
comme  auteurs  principaux,  d'individus  qui ,  par  la  qualité  dont 
iU  sont  revêtus,  sont  justiciables  de  juridiction  exceptionnelle.— 
Nous  n'avons  pas  à  y  revenir  ici. 

999.  Dans  le  cas  de  complicité  comme  dans  celui  de  con- 
nexité, les  tribunaux  compétents  pour  connaître  du  crime  ou  du 
délit  principal  le  sont  également  pour  prononcer  sur  les  faits  ac- 
cessoires attribués  aux  complices,  alors  même  que,  sans  la cir- 
constance de  complicité  ou  de  connexité,  ces  faits,  ces  crimes  ou 
ces  diiits  n'eussent  pu  être  soumis  à  leur  juridiction  (Le  Seyilier, 
t.  5,  n"  2018  et  202!). 

9 99.  Lorsqu'un  tribunal  saisi  à  l'égard  de  certains  individus, 
à  raisqnde  la  complicité  à  eux  imputée,  reconnaît  que  cette  com- 
plicité n'existe  pas,  il  doit  se  déclarer  Incompétent  quant  à  eux , 
encore  bien  qu'ils  auraient  commis  un  délit  semblable  à  celui  de 
la  prévention ,  mais  dans  un  autre  ressort  oi"^  Ils  sont  domiciliés 
(Crim.  cass.j  18  mai  1844,  aff.  Duvigneau,  D.  P.  43. 1.  18). 

CHAP.  3.  —  Compétence  des  diverses  juridictions 

CRiniNELLES. 

990.  Les  luridlctions  •criminelles  se  divisent  en  deux  caté- 
gories :  celles  du  droit  commun  et  celles  du  droit  exceptionnel 
ou  spécial.  Les  premières  sont  :  les  tribunaux  desimpie  police, 
les  tribunaux  correctionnels,  les  cours  d'assises.  —  C'est  dans 
cet  ordre ,  indiqué  par  la  logique  et  suivi  par  le  code ,  que  se 
fera  notre  examen,  commençant  par  les  tribunaux  inférieurs 
pour  arriver  à  ceux  de  l'ordre  supérieur.  —  Les  juridictions  ex- 
ceptionnelles viendront  ensuite. 

A  l'égard  de  la  compétence  des  juges  d'instruction ,  des  cham- 
bres du  conseil  et  de  celle  des  mises  en  accusation ,  dans  leur 
juridiction  en  quelque  sorte  intérieure,  il  en  est  traité  \»  Instr, 
crim.,  oô  il  est  parlé  aussi  des  anciens  directeurs  du  Jury.  — 
Relativement  aux  règlements  déjuges  et  aux  renvois,  il  en  est 
traité  v*»  Règl.  de  jug.  et  Renvoi  ;  V.  aussi  v»»  Contravention,  Ex- 
ception, Jugement ,  Quesl.  préjud. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Galiand-Alloard.)  —  La  coun;  —  Vu  la  rcquiMo 
du  procarear  du  roi  près^le  tribunal  de  première  infiance  d'Avranchca, 


AiiT.  I .  —  Compétence  des  tribunaux  de  simple  police. 

981.  La  compétence  propre  des  tribunaux  de  simple  police 
est  le  jugement  des  contraventions.  Sous  le  code  de  l'an  4,  c*éuit 
au  juge  de  paix  et  à  ses  assesseurs  seuls  qu'a\ aient  été  confiées 
les  fondions  de  juge  de  police.  —  Le  code  de  1810  a  jugé  conve- 
nable d'y  faire  participer  les  maires  pour  les  contraventions  qu'il 
énumère,  et  suivant  les  cas  prévus  par  l'art.  166.  —  Voici  corn- 
mdit  M.  Treiihard ,  orateur  du  gouvernement,  développait  les 
motifs  de  cette  innovation  :  «....  6n  a  pensé  qu'il  serait  utile  de 
faire  participer  les  maires  au  droit  de  prononcer  sur  une  partie 
des  contraventions  de  police.  L'assemblée  constituante  avait  im* 
|)osé  aux  municipalités  une  obligation  au-dessus  de  leurs  forces, 
du  moins  dans  un  très -grand  nombre  de  communes ,  lorsqu'elle 
leur  avait  délégué  toute  la  compétence  en  cette  matière.  En  l'ai 
4 ,  on  tomba  dans  une  autre  extrémité ,  en  ne  leur  laissant  pas  la 
portion  de  cette  compétence  qu'elles  auraient  pu  exercer  utile 
menl  et  en  attribuant  aux  juges  de  paix  seuls  la  connaissance  en- 
tière de  toutes  les  affaires  de  police.  Nous  devons  aujuuid'hui 
profiter  do  l'expérience  du  passé  :  en  assurant  aux  juges  de  paii 
la  connaissance  exclusive  de  celles  de  ces  affaires  qui  peuvent  de- 
mander des  hommes  plus  exercés ,  pourquoi  ne  laist«erions-nous 
pas  aux  maires  le  droit  de  connaître  des  contraventions  qui  sont 
plus  à  leur  portée,  qu'ils  réprimeront  plus  tôt  et  tout  aussi  bieB 
que  le  juge  de  paix  ?  —  C'est  dans  cet  esprit  que  nous  proposooi 
de  donner  aux  maires  laconnaissance  des  contraventions  coroniseï 
dans  leurs  communes  par  des  personnes  prises  en  flagrant  deiit, 
ou  par  des  personnes  qui  résident  dans  la  commune  ou  qui  y  Mst 
présentes,  et  lorsque  les  témoins  y  seront  aussi  résidants  et  pré- 
sents. —  Par  quel  motif  refuserait-on ,  dans  ce  cas ,  une  juridi^ 
tion  au  maire?  Le  fait  se  passe  sous  ses  yeux,  les  délinquants  et 
les  témoins  sont  présents.  Faut-il  forcer  les  plaignants  à  recourir 
au  juge  de  paix  qui  peut  être  à  une  grande  distance? — En  attri- 
buant cette  connaissance  au  maire,  nous  n'avons  pas  prélendu 
l'interdire  au  Juge  de  paix,  et  les  parties  seront  toujours  iibni 
de  le  saisir  quand  elles  le  jugeront  convenable.  Le  motif  de  proii- 
mité,  qui  a  déterminé  à  établir  le  maire  juge  de  police,  ne  sub- 
sistant plus  dans  les  communes  chefs-lieux  de  canton  fie  juge  de 
paix  étant  réputé  y  résider) ,  on  a  laissé  la  connaissance  eiciu- 
sive  des  contraventions  qui  y  sont  commises  au  juge  de  paix  qu'on 
peut  y  trouver  aussi  facilement  que  te  maire...  u 

939.  En  présence  de  la  disposition  de  l'arL  166  qui ,  soivaat 
certaines  distinctions,  partage  la  compétence,  en  matière  de  simple 
police,  entre  les  juges  de  paix  et  les  maires,  on  va  traiter  de  cette 
compétence  dans  deux  paragraphes  distincts,  l'un  relatif  aui 
juges  de  paix  comme  juges  de  police  ,  l'autre  aux  maires.—On 
s'occupera  ensuite:  i^  des  règles  communes  à  ces  deux  tribunaui 
de  police  ;  2<^  de  la  manière  dont  Ils  sont  saisis  -,  Z^  du  mode  de 
statuer  sur  les  dommages-intérêts  prétendus  suivant  les  cas; 4* do 
taux  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police. 

Avant  d'entrer  en  matière,  nous  devons  faire  remarquer, 
i^  que  les  tribunaux  de  police  (juge  de  paix  et  maire)  n'ont  pai 
une  compétence  exclusive  pour  statuer  sur  les  contraventions. 
Aux  termes  des  art.  19S  et  365,  les  tribunaux  correclîonoels  et 
les  cours  d'assises  ont  le  droit  d'en  connaître  eux-mêmes,  suivant 
certains  cas,  et  ainsi  qu'on  l'expliquera  plus  loin;  —  %•  Que  U 
jurisprudence  concernant  la  compétence  des  tribunaux  de  police, 
dans  ses  .relations  avec  les  arrêtés  administratifs,  est  expo«ef 
v«  Commune,  tit.  3,  ch.  4,  p. 435  et  sulv. — On  trouvera,  v»  Voi- 
rie, lesprinripes  de  la  compétence  de  ces  tribunaux  en  matière  d^ 
voirie.  —V.  aussi  v*  Contravention,  où  les  règles  du  fond  di 
dr  oit ,  dont  la  compétence ,  au  reste ,  n'est  le  plus  souvent  que  k 
corollaire ,  sont  exposées. 

983.  Posons  en  terminant  et  comme  règle  générale,  qu'an 
tribunal  de  simple  police  ne  doit  pas  se  déclarer  incompétent, 
sous  prétexte  que  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  poursuite,  étant  dé- 
claré délit  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  il  a  été  commis, 
n'a  été  qualidé  simple  contravention  que  par  l'effet  d'une  loi  pos- 
térieure. En  un  tel  cas,  il  doit  se  déclarer  compétent  et  appliquer 
la  peine  la  plus  légère  (c.  pén.  art.  2,  Crim.  règh  de  Jug.,  iS 
janv.  1835)  (1).—  V.  Loi  rétroactive,  Peine. 

tendante  à  ce  qu'il  soit  r^'glé  de  juges  dans  1o  procès  du  sieur  Gallând- 
Alloard ,  prévenu  d'usurpation  mir  la  largeur  d'un  chemin  communal;  — 
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I  I.  —  J)$la  compétence  des  juges  de  paix  comme  juges 
de  police, 

f34.  L'art.  139  C  fnst.  crim.  porte:  «Les Juges  de  paix 
connaUronl  eiclusivement  :  P  des  contraventions  commises  dans 
l'étendue  de  la  commune  clieMieu  de  canton;  —  2®  Des  contra- 
tentionsdans  les  autres  communes  de  leur  arrondissement,  lors- 
que, bors  le  cas  où  tes  coupables  auront  été  pris  en  flagrant  délit, 
les  contraventions  auront  été  commises  par  des  personnes  non 
domiciliées  ou  non  présentes  dans  la  commune,  ou  lorsque  les  té- 
moins qui  doivent  déposer  n'y  sont  pas  résidants  ou  présents-,  — 
3*  Des  contraventions  à  raison  desquelles  la  partie  qui  réclame, 
conclut ,  pour  ses  dommages-intérêts  à  une  somme  indéterminée, 
ouà  une  somme  excédant  15  fr.;  —  4°  Des  contraventions  fores- 
tières poursuivies  à  la  requête  des  particuliers-,  —  5*  Des  In- 
jures verbales;  —  6«  Des  afficbes,  annonces,  ventes,  dislribu- 
tipns  ou  débita  d'ouvrages ,  écrits  ou  gravures,  contraires  aux 
mœurs;  —  1^  De  l'action  contre  les  gens  qui  font  le  métier  de 
deviner  et  pronostiquer,  ou  d'expliquer  les  songes.  »  —  L'art. 
140  du  même  code  ajoute  :  «  Les  juges  de  paix  connaîtront  aussi, 
mais  concurremment  avec  les  maires,  de  toutes  autres  contra- 
ventions commises  dans  leur  arrondissement.  »  Enfln  la  loi  du 
33  mars  1841,  relative  au  travail  des  enfants  emplo)és  dans  les 
manufactures,  usines  ou  ateliers,  dispose,  art.  1-2,  que,  «  en  cas 
de  contravention  à  la  présente  loi  ou  aux  règlements  d'adminis- 
tration publique  rendus  pour  sou  exécution ,  les  propriétaires  ou 
exploitants  des  établissements  seront  traduits  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  et  punis  d'une  amende  de  simple  police,  qui  ne 
pourra  excéder  15  fr.  » 

f  35.  La  compétence  attribuée  aux  juges  de  paix,  dans  tes 
divers  cas  de  l'art.  139,  ne  leur  appartient  d'un«  manière  exclu- 
tive,  que  par  rapport  aux  maires,  mais  non  dans  un  sens  absolu  et 
relativement  aux  autres  tribunaux,  comme  on  l'a  déjà  dit.  Quand 
les  infractions  énumérées  dans  cet  article  peuNent  entraîner  des 
condamnations  excédant  les  peines  de  police,  c'est-à-dire  15  fr. 
d'amende  et  cinq  Jours  de  prison,  elles  sortent  de  la  compétence 
du  Juge  de  paix  (V.  c.  Insl.  crim.  137,  138  et  179).— Ainsi  jugé 
par  un  grand  nombre  d'arrêts.— V.  notamment  (Crlm.  cass.,  27 
{ulnlSli,  M.Lamarque,rap.,afl'.  Fras;  lOaoùt  1811,M.Basire, 
rap.,  air.  Colas;  31  Janv.  1824,  aff.  Fort,  V.  n«>  396-ti«). 

93e.  Dans  le»  attributions  exclusives  des  Juges  de  paix , 
Part.  139  range,  comme  on  Ta  vu,  les  contraventions  commises 
dans  l'étendue  de  la  commune  chef -lieu  du  canton  ^  parce  que, 
sbilgé  de  donner  ses  audience's  dans  ce  chef-lieu,  le  Juge  de  paix 
Mt  présumé  y  résider,  bien  qu'il  ait  souvent  son  domicile  dans 
une  autre  commune  et  que  le  maire  y  exerçant,  à  défaut  de  com- 
missaire de  police,  les  fonctions  de  ministère  public  près  le  tri- 
bunal de  police,  ne  pourrait  être  appelé  il  cumuler  les  fonctions 
déjuge  avec  celles  de  partie  poursuivante.  —  V.  Legraverend, 
t.  2  ;  p.  287  ;  M.  Le  Sejllier,  t.  3,  n«  886. 

339.  Le  juge  de  paix  connaît  aussi,  à  l'exclusion  des  maires, 
des  contraventions  commises  dans  les  communes  de  ceux-ci 

Vu  le  jugement  da  trlbUDal  de  première  instance  d'Avranches,  rendu  le 
i  noT.  dernier,  par  lequel  l'envoi  des  pièces  a  été  ordonné  ao  ministère 
pablic,  près  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Pontorvon ,  poor 
être  fait  les  poursuiles  contre  le  sieor  Galland-Alloard,  pour  le  fait  de  la 
préventioD  dont  il  s'agissait,  et  ce,  d'après  lés  dispositions  des  art.  157 
•t  192  c.  iosi.  erim.,  et  479  c.  pén.,  —  Vu  le  renvoi  demandé  par  le 

KlvcDii  ;  —  Va  le  jugement  du  tribanal  de  simple  police  du  canton  de 
ntorsoD,  du  3  déc.  saivanl,  par  lequel  ce  tribunal  s'est  déclaré  in  on- 
péient  et  a  renvoyé  devant  qui  de  droit  par  le  motif  que  le  délit  reproché 
à  M.  Qalland-Alloard  avait  été  commis  te<  30  avr.  et  1"  mai  iSZt  ;  que 
le  n*  il  de  l'art.  479  c.  pén.  fait  partie  des  additions  ou  modi6cations 
faites  à  ee  même  code  par  la  loi  du  38  avr.  1833,  et  n'était,  par  consé- 
^at,  et  d'après  cette  loi,  exécutoire  qu'à  compter  du  i*'  Juin  183i; 
M  que,  d'après  l'art.  3  c.  pén.,  nulle  contravention,  nul  délit,  nul  crime 
■e  peuvent  être  punis  dea  peines  qui  n'auraient  pas  été  prononcées  par  la 
loi,  avant  qu'ils  fussent  commis...;  —  Vu  les  art.  525  et  suiv  c.  inst. 
crim.  sur  les  règlements  de  juges;— Vu  l'art.  40,  tit.  t  de  la  loi  du  28  sept. 
1791,  la  loi  du  tS  avr.  183i,  Tart.  479,  n«  11,  c.  pén.,  et  l'art.  19i  c. 
inst.  crlm. ;-- Attendu  que  le  fait  dont  était  prévenu  le  sieur  Galland-AU 
loard  était  de  la  compélonce  de  la  police  correctionnelle,  au  temps  où  le 
délit  anrait  été  commis ,  piii«qué  la  peine  pouvait  s'élever  à  une  amende 
de  M  fr.;  mais  que  la  loi  du  28  avr.  1832,  dont  la  disposition  en  cette 


(autres  que  la  commune  chef-lieu  de  canton),  lorsque  les  contre* 
venants  ne  sont  pas  domiciliés  ou  présents  dans  la  commune ,  oo 
lorsque  les  témoins  qui  doivent  déposer  n*y  sont  pas  résidants  et 
présents.  Mais  il  y  a  exception  à  cette  règle  pour  le  cas  où  tes 
coupables  ont  été  pris  en  flagrant  délit.  Pour  l'intelligence  de 
celte  exception,  il  faut  se  reporter  à  l'art.  4t  c.  inst.  crim.  qui 
déOnit  ainsi  le  flagrant  délit  :  «  Le  délit  qui  se  commet  actuelle* 
ment,  ou  qui  vient  de  se  commettre,  est  un  flagrant  délit.— Sont 
aussi  réputés  flagrant  délit,  le  cas  où  le  prévenu  est  poursuivi  par  la 
clameur  publique,  et  celui  ou  le  prévenu  est  trouvé  haisi  d'effets, 
armes,  instruments  ou  papiers  faisant  présumer  qu'il  est  auteur 
ou  complice,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  temps  voisin  du  délit.  » 
—  V.  au  surplus  à  cet  égard  nos  observations  v^  Inst.  crim. 

33§.  Le  juge  de  paix  n'est  compétent  pour  connaître  des  con- 
traventions forestières,  que  loisqu'elles  sont  pouriutvw  d  /a 
requête  des  particuliers  ;  quand  elles  le  sont  d  la  requête  de  Vad" 
mini{tration,ltL  connaissance  en  est  attribuée  aux  tribunaui  cor- 
rectionnels (c.  inst.  crim.  19, 1 79;  c.  for.  171).  On  a  pensé  que  les 
agents  forestiers  auraient  à  exercer  des  poursuites  devant  un  trop 
grand  nombre  de  tribunaux  s'ils  étaient  obligés  de  saisir  les  tribu^ 
naux  de  simple  police  (V.  le  paragraphe  suiv.  et  v*^  Forêts,  n^  474), 
— Du  reste,  le  tribunal  de  police  est  compétent  pour  statuer  sur  les 
contraventions  forestières  commises  au  préjudice  de  particuliers,  et 
poursuivies  à /a  requête  du  ministère  public  (Crim.  cass.,  35  Janv. 
1838,  aff.  Poupinot,  V.  Forêts,  n«  474).  Tout  ce  qu'a  voulu  l'art. 
139  c.  Inst.  crim.  par  ces  mots:  «  /orsçu'e//e«  sont  poursuivies  d 
la  requête  des  particuliers^  »  a  été,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer 
M.  LeSellyer(t.  3,  n^  891),  «  de  mettre  les conlravculions inté- 
ressant les  particuliers,  et  commises  à  leur  préjudice,  en  opposition 
avec  celles  intéressant  l'adminlslration  et  comuûses  à  son  préju- 
dice, mais  nullement  d'opposer  le  cas  où  ces  contraventions  se- 
raient poursuivies  à  la  requête  des  particuliers,  au  cas  où  elles 
le  seraient  à  la  requête  du  minislèie  public.  » 

33B.  Dans  les  cantons  où  il  y  a  plusieurs  juges  de  paix,  ceux- 
ci  ,  en  ce  qui  concerne  la  police  judiciaire,  sont  compétents  dans 
toute  i*étendue  du  canton,  et  non  pas  seulement  dans  leurs  arron- 
dissements particuliers.  —  «  Le  tribunal;  — Considérant  que 

les  juges  de  paix  sont  compétents  en  ce  qui  concerne  la  police  ju« 
diciaire  dans  toute  l'étendue  dii^  canton  où  ils  sont  établis,  et  que, 
lorsqu'il  y  eu  a  plusieurs  dani  le  même  canton,  les  arrondisse- 
ments particuliers  qui  leur  sont  tracés  ne  limitent  ni  ne  circon- 
scrivent leurs  pouvoirs  >  (Crim.  rej.,  16  flor.  an  10,  M.  Rataud , 
rap.,  aff.  Raffeneau). 

340.  Dans  les  communes  divisées  en  deux  justices  de  paix, 
et  où  le  service  au  tribunal  de  police  est  fait  successivemtMil  pur 
chaque  juge  de  paix,  celui  qui  est  appelé  à  siéger  à  l'audience  pour 
laquelle  il  y  a  citation,  par  l'effet  d'une  opposition  à  un  jugement 
par  défaut ,  est  compétent  pour  statuer  sur  l'opposition ,  quoi- 
que le  Jugement  frappé  d'opposition  n'ait  point  été  rendu  par  lui 
(Criin.  cass.,  6  mars  1845,  aff.  Olive,  D.  P.  45.4.  103). 

341.  Injures  verbales.  —  D'après  les  arU  139  et  140  c.  inst. 
crim.,  c'est  au  juge  de  paix,  exclusivement,  qu'est  attribuée  la 

partie  est  reproduite  dans  le  n<*  11  de  l'art.  479  c.  pén..  Ta  clas.ed  au 
nombre  des  eontraveniions  de  la  compétence  des  tribunaux  de  simpir  po** 
lice  ^  puisque  la  peine  est  réduite  à  une  amende  de  11  àlSfr.,  —  Atlondu 
qu'il  n'y  a  rétroactivité,  d'après  l'art.  2  c.  pén.,  qu'alors  qu'il  c«l  app!I(}ué 
une  peine  à  un  fait  défendu  par  la  loi  au  temps  qu'il  aurait  été  coiuinis, 
ou  une  peine  plus  forte  que  celle  portée  par  la  loi  en  vigueur  à  cotte 
époque;  mais  qu'il  en  est  autrement  lorsque  la  peine  nouvcllomi  nt  éta- 
blie est  plus  douce  que  celle  fixée  au  temps  du  délit;  —  Que ,  dans  ce 
dernier  cas,  d'après  les  principes  en  matière  criminelle,  c'est  la  peine 
la  plus  douce  qui  doit  être  infligée  ,  et  que  l'accusé  ou  le  prévenu  ne  peu- 
vent se  plaindre  de  ce  qu'il  a  été  statué  à  leur  égard  th  miiiut;  —  At- 
tendu toutefois  que ,  dans  l'espèce,  et  pour  éviter  les  involuiions  d'actions 
ei  de  procédure,  le  tribunal  de  première  instance  aurait  dû  statuer,  d'a- 
près l'art.  19i  c.  inst.  crim.,  prononcer  ou  le  renvoi  de  l'action  ou  l'ap- 
plication de  la  peine  de  simple  police,  la  faculté  de  demander  le  renvoi 
n'étant  accordée  par  ledit  article  qu'à  la  partie  publique  et  à  la  partie  ci- 
vile ,  et  non  au  prévenu  ;  mais  que  ceUe  erreur  est  couverte  par  le  renvoi 
e^i^culé,  et  que,  dans  cet  état,  il  convient  de  saisir  le  tribunal  de  simple 
police  compétent  ;  —  Sans  s'arrêter  au  jugement  du  tribunal  de  police  de 
l^uiitorson,  renvoie  les  pièces  du  procès  et  le  prévenu  devant  le  tribunal 
de  police  d'Avianches. 
Du  18  janv.  1833.-G.  C.^  ch.  crim.-MM.  do  Ua;>lafd,  jir.-Drière,  rap. 
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oonnalssanee  des  iolares  verbales;  le  maire  siégeant  au  tribunal 
de  simple  police  est  incompétent  pour  prononcer  sur  une  pa- 
reille contravention  (Crim.  cass.,  27  déc.  1811)  (1). 

949.  Sous  le  code  du  5  brum.  an  4 ,  on  a  décidé  que  les  tri- 
bunaux de  police  étaient  compétents  dans  ce  cas ,  quelle  que  fût 
la  gravité  du  fait  pour  lequel  les  injures  ont  été  proférées  (Req., 
15  vent,  an  9 ,  M.  Gaodon ,  rap.,  aff.  May  C.  Martin).  —  Il  a  été 
{ugé  dans  le  même  sens ,  par  application  de  l'art.  605  du  même 
code,  et  dans  un  cas  où  le  fait  sur  lequel  l'injure  était  fondée 
pouvait  donner  lieu  à  des  poursuites  criminelles  (Req.,  âS  mai 
1810)  (2). 

948.  Dans  un  cas  pareil,  le  tribunal  de  police  ne  peat  se  dé- 
clarer incompétent ,  par  cela  seul  que  le  prévenu  aurait  allégué 
pour  sa  défense  des  faits  particuliers ,  et  capables  de  donner  lieu 
à  une  autre  action  devant  les  tribunaux  ordinaires  (Crim.  cass., 

4  frim.  an  11)  (3).  —  El  la  reconvention  n'étant  pas  admise  en 
matière  criminelle,  un  tribunal  de  police  saisi  d'une  action  en 
injures  non  publiques  ne  peut  se  déclarer  incompétent ,  sous 
le  prétexte  que  le  prévenu  impute  au  poursuivant  des  diffama- 
tions publiques,  et  en  demande  la  répression  (Crim.  règl.de  Juges, 

5  Juin  1835)  (4). 

944.  Toutefois ,  le  fait  d'injures  simples  n'est  pas  punissable 
lorsqu'elles  ont  été  provoquées  par  la  conduite  de  celui  à  qui  elles 
ont  été  adressées  (Bordeaux  13  Janv.  1832,  aff.  Arnaud,  V. 
Presse  outrage). 

945.  Malgré  la  généralité  des  termes  de  l'art.  130,  il  est 
bors  de  doute  que  les  injures  verbales  ne  sont  de  la  compétence 
du  Juge  de  simple  police  qu'autant  qu'elles  ne  constituent  que 
des  contraventions  proprement  dites.  Les  outrages  par  paroles 
adressées  à  des  magistrats ,  officiers  ministériels  ou  agents  dépo- 
sitaires de  la  force  publique,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions ,  sont  hors  des  attributions  de  ces 
Juges  (  c.  pén.  222,  224  et  225,  V.  Bol  tard ,  Leçons  sur  le 
c.  d'inst,  crim.,  p.  244,  et  LeSellyer,  n"  802  et  suiv.),— C'est 

(1)  fFerri.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  parla  procédare 
et  par  les  jugement»  dont  la  cassation  est  demandée ,  que  le  nommé  Ferri 
avait  été  cité  pour  réparation  d'injures  verbales,  ctque ,  conséquemment , 
d'après  la  disposition  formelle  du  §  5,  art.  139  c.  insl.  crim.,  ci-dessus 
cité ,  le  juge  de  paix  devait  connaître  exclusivement  de  la  contestation  k 
laquelle  ceUe  citation  donnait  lieu  ;~Attendu  que  lajuridiclion  des  maires, 
comme  juges  de  police ,  est  déterminée  et  restreinte  par  les  art.  140  et 
166  même  code,  qui  leur  défendent  expressément  de  connaître  des  con- 
traventions attribuées  aux  juges  de  paix  par  l'art.  139  ;—  Qu'il  suit  de  là 

Sue  le  maire  de  la  commune  de  Baslida-Camparana ,  canton  de  Silvano , 
evait  se  déclarer  incompétent  et  renvoyer  les  parties  devant  le  juge  de 
paix  ;  —  Qu'en  retenant  l'affaire ,  et  en  prononçant  sur  l'action  intentée 
contre  Ferri,  cet  officier  de  police  a  violé  par  incompétence  l'art.  139, 
g  3,  c.  iost.  crim.  ;  —  D'après  ces  motifs,  casse. 
Du  27  déc.  1811.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lamarqne,  rap. 

(2)  Eipèeê  :  —  (Barabaud  C.  Masayon.)  —  Les  époux  Masayon  citent 
en  simple  police  les  époux  Barabaud  ,  en  réparation  dMnjures ,  en  ce  que 
ceux-ci  ont  dit  que  la  femme  Masayon  a  eu  on  commerce  illicite  avec 
certains  individus  et  que  Masayon  a  été  surpris  avec  sa  propre  fille.  — 
L'organe  du  ministère  public ,  voyant  là ,  non  de  simples  injures ,  mais 
un  délit  d'atlenlat  public  à  la  pudeur  prévu  par  les  art.  7  et  8  de  la  loi  du 
32  juill.  1791 ,  conclut  au  renvoien  police  correctionnelle.— Ce  renvoi  est 
ordonné.—  SurTappel,  le  tribunal  se  déclare  incompétent  :~a  Attendu 
que  les  injures  quelque  graves  qu^elles  soient,  ne  sortent  pas  delà  classe 
des  injures  verbales  prévues  par  Part.  605  c.  3  brum.  an  4.»— Demande 
en  règlement  déjuges.  —  Arrêt. 

Lacoue;  — Vurarl.  76, L.  27  vent,  an  8;— Sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  an  jugement  du  tribunal  de  police  du  canton  d'Aubusson,  du  15 
sept.  1809,  lequel  sera  réputé  comme  non  avenu;  — Dit  que  la  cause 
dont  il  s'agit  est  de  la  compétence  du  susdit  tribunal  de  police. 

Du  22  mai  1810.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henroo ,  pr.-Botlon,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Nicoud.)—  La  couh;  —  Vu  les  art.  600  et  605  c. 
des  dél.  et  des  pein.  ;—  Attendu  qu'il  s'agissait  d'injures  verbales,  et  que 
la  connaissance  de  ce  genre  de  délits  est  expressément  aUribuée  aux  tri- 
bunaux de  police,  par  les  articles  ci-dessus  cités;—  Que,  dans  l'espèce, 
le  tribunal  de  police  du  canton  de  Feroey-Voltaire  ayant  été  régulièrement 
saisi ,  il  ne  devait  et  ne  pouvait  se  dispenser  de  statuer  sur  la  plainte, 
soit  par  aèquiltcment ,  soit  par  condamnation;  —  Que  le  motif  «ur  lequel 
il  paraît  s'être  appuyé  pour  renvoyer  l'affaire  devant  les  juges  compétents, 
serait  même  fondé  sur  une  erreur  évidente  en  fait ,  puisque  ce  n'était  pas 
sur  le  délit  d'injures  que  le  plaignant  avait  demandé  le  renvoi,  mais  sur 


ainsi ,  qu'il  a  été  Jugé  que  le  tribunal  de  simple  police  est  Inûom- 
pètent  pour  connaître  des  outrages  commis  envers  un  adjoint  au 
maire,  dans  Texercidè  de  ses  fonctions  (Crim.  cass.,  3  sept. 
1807,  aff.  Crépinel,  \^  Presse-outrage). 

9411.  L'injure  distinguée  de  la  diffamation ,  laquelle  contient 
imputation  d'unfaitdéterminé,  estdéflniepar  l'art.  13  de  la  loi  du 
17  mai  1819  :  «  Toute  expression  outrageante,  terme  de  mépris 
ou  invective,  qui  ne  renferme  Timputalion  d'aucun  fait,  est  une 
injure.» — Ce  n'est  que  lorsqu'elle  n'est  pas  publique ^  on  ne 
renferme  pas  l'imputation  d'un  vice  déterminé,  que  l'injure 
verbale  est  de  la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police. 
Cela  résulte  de  l'art.  20  de  la  loi  du  17  mai  et  14  de  celle 
du  26  mai  1819.  Et  cette  règle  est  consacrée,  du  reste,  par  de 
nombreux  arrêts. — V.  notamment  ceux  des  11  sept.  1828,  aff. 
Cabanis;  11  Juin  1829,  aff.  Horet;  10  juill.  1840, aff.  Malivel; 
16  avril  1841,  aff.  Courtet,  v^  Presse-outrage. 

947.  Conformément  à  la  règle  générale  (V.  cf-dessus, 
n»  75),  le  Juge  de  police  cesse  d'être  compétent ,  si  les  injures 
verbales  ont  été  proférées  hors  de  son  arrondissement  (  Crim. 
cass.,  23  prair.an  6,  aff.  Dartigues,  v<»  Presse).— Toutefois,  t'est 
là  une  incompétence  qui  pourrait  être  couverte  par  le  silence 
ou  le  consentement  des  parties  (Crim.  rej.,  3  mai  1811 ,  aff. 
Degrasse,V.  n»  270). — lien  serait  autrement  de  l'incompétence 
ratione  maieriœ.  Elle  est  d'ordre  public  et  peut,  par  suite,  être 
proposée  en  tout  état  de  cause  (Crim.  cass.,  25  Janv.  1810,  aff. 
Pizani,  n»  271). 

948.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  les  injures  sont  oer&ates , 
que  la  loi  en  attribue  la  connaissance  au  Juge  de  police.  Il  en  était 
déjà  de  même  sous  le  code  du  3  brum.  an  4,  art.  605,  et  il  a 
été  décidé  sous  ce  code ,  que  le  tribunal  de  police  n'était  pas 
compétent  pour  connaître  des  injures  par  écrit  (Crim.  cass.» 
21  pluv.  an  6,  M.  Seignette,  rap.,  aff.  Gaulier). 

940.  11  était  donc  incompétent  :  1*  si  les  injures  avaient  ét4 
imprimées  dans  un  journal  (Crim.  cass.,  12  niv.  an  5,  M.  Bou- 


des faits  particuliers ,  allégués  en  défense  par  le  prévenu ,  lesquels  poa- 
vaient  bien  donner  lieu  à  une  autreaction  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
mais  ne  pouvaient  rien  changer  à  l'action  formée  devant  le  tribunal  de  p<^ 
lice  pour  un  délit  de  sa  compétence;  —  D'où  il  suit  qu'en  se  déclarant  ia- 
compétent  pour  connaître  de  l'affaire  dont  il  était  question ,  el  eo  ren- 
voyant le  plaignant  à  se  pourvoir  par-devant  d'autres  juges,  le  tribiiDal 
de  police  du  canton  de  Ferney-VoUaire  a  tout  à  la  foie  violé  les  règles  de 
la  compétence  judiciaire  et  commis  un  déni  de  justice;  —  Par  ces  motifs, 
faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du  gouvernement ,  casse. 
Du  4  frim.  an  11. -C.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Rataud,  lap. 

(4)  (ttin.  pub.  C.  Gonnet  et  Joyandet.)  -^  La  coua;  —  Vu  le  conflit 
résultant  des  jugements  ci-après  :  1*  jugement  sur  appel,  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  VesouU  en  date  du  28  fév.  1835 ,  par  lequel  ce  tribaoal , 
attendu  que  les  paroles  diffamatoires  imputées  par  Gonnet  à  la  femme 
Joyandet,  étaient  dépourvues  du  caractère  de  publicité,  a  renvoyé  les 
parties  devant  le  tribunal  de  police  de  Fresnes-Saint-Mamer,  pour  y  être 
statué  sur  la  citation  de  Gonnet  j  2<>  jugement  contradictoire ,  en  date  du 
6  avril  1835,  intervenu  andit  tribunal  de  police,  entre  l'officier  da  mi- 
nistère public ,  la  femme  Joyandet  et  Gonnet  |  partie  civile ,  par  lequel  ce 
tribunal  s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître  de  l'action  a  lai  ren- 
voyée par  Ijs  tribunal  de  Vesoul  (sous  prétexte  que  Gonnet  ayant  accusé, 
à  son  tour^  devant  le  tribunal ,  la  femme  Joyandet,  d'être  une  volense,  etc., 
ce  qui  constituait  un  délit  justiciable  des  tribunaux  correctionnels,  qui 
devait  être  joint,  attendu  la  connexité),  et  l'a  renvoyée  avec  autre  pré- 
vention ,  née  entre  les  parties,  devant  le  procureur  du  roi  du  tribunal  de 
Gray ,  "  Attendu  que  ces  deux  jugements  n'ont  pas  été  attaqués  par  ao- 
cune  de«  parties,  et  que  le  procureur  général  acquiesce  à  la  demande  ea 
règlement  de  juges ,  formée  par  son  substitut,  et  que  le  cour  de  la  justice 
est  interrompu...  ;  —  Vu  les  art.  525  et  suiv.  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu 
qu'en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  la  recoaventioo  n'a 
pas  lieu ,  et  que  toute  juridiction  valablement  saisie  de  la  connaiseanoe 
d'un  lait  sujet  à  pénalité ,  doit  statuer  sur  l'existence  du  fait  et  sur  l'ap- 
plication de  la  peine,  s'il  y  a  lieu,  sauf  à  dresser  procès- verbal  des  faiU 
qui  seraient  révélés  à  l'audience,  et  qui  seraient  de  nature  à  exi^  une 
ri'pressjon  dans  le  cas  où  cette  juridiction  serait  incompétente  ponry  sta- 
tuer ;  -  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  le  tribunal  de  police  n'avaitaucan  droit 
d'indicatioi  de  ta  juridiclion ,  et  des  magistrats  compétents  pour  statuer 
surlei  faits  à  l'égard  desquels  il  se  déclarait  incompétent;— Attendu,  en- 
fin ,  que  ce  tribunal  était  irrévocablement  saisi  de  l'action  en  injures  rer- 
bales,  intentée  par  Gonnet,  contre  la  femme  Joyandet...,  renvoie  devant 
le  tribunal  de  police  de  Pont-sur-Sadne. 

Du  5juial835.-C.  C,  ch.crim.-MM.de  Bastard,pr.-iiaBibert,  rap. 
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cher,  rap.,  aflt.  Mellhac);  —  2^  Si  elles  avaient  été  consignéeo 
daos  un  mémoire  adressé  à  radminlslralion  centrale  du  départe- 
ment: «  Le  tribunal;  attendu  qu'il  s^agil  au  procès  de  préten- 
dues injures  consignées  dans  un  mémoire  adressé  à  l'adminis- 
tration centrale  du  département  de  l'Orne ,  et  par  elle  renvoyé 
à  l'administration  municipale  du  canton  de  Barbcbe ,  et  qu'il  n'est 
pas  question  d'injures  verbales  ;  casse  »  (Crim.  cass.,  17  niv. 
an  6,  MM.  Selgjiette,  pr.,  Delaunay  rap.,  aff.  Blanchard);  — 
ù^  Lorsqu'elles  étaient  consignées  dans  des  lettres  adressées  à 
différentes  personnes: —  «  La  cour;  vu  l'art.  605  c.  3  brum. 
an  4,  et  l'art.  456  dudit  code;  et  attendu  que  Pierre-Jean- 
Baptiste  Tulon,  réclamant,  a  été  traduit  devant  le  tribunal  de 
police  du  canton  de  Couches,  par  François  Hesller,  pour  pré- 
tendues injures  écrites  et  consignées  dans  des  lettres  adressées 
à  différentes  personnes  ;  d'où  il  résulte  que  ce  tribunal ,  au  lieu 
de  statuer  sur  une  pareille  action,  et  de  prononcer,  comme  il  l'a 
fait  par  son  Jugement  du  27  Juill.  dernier,  contre  ledit  Tulon  , 
des  peines  de  simple  police,  aurait  dû  se  déclarer  incompétent; 
casse»  (C.  G.,  sect.  crim.,  3  sept.  1807,  MM.  Barris,  pr., 
Vermeil,  rap.,  aff.  Tulon  C.  Meslier. —  Conf.  Crim.,  28  mars 
1807,  M.  Delacoste ,  rap.,  aff.  Teysohn). 

tdftO.  Cependant  il  est  des  cas  où  les  injures  par  écrit  sont  de 
la  compétence  du  tribunal  de  police.  Gela  a  lieu  quand  l'injure  par 
écrit  n'a  pas ,  bien  que  l'écrit  ait  été  répandu ,  le  caractère  de 
gravité  constitutif  d'un  délit,  c'est-à-dire  quand  elle  ne  contient 
pas  l'imputation  d'un  vice  déterminé ,  et  n'est  pas  de  nature  à 
exposer  celui  qui  en  est  l'objet  à  la  haine  ou  au  mépris  (arg.  des 
art.  1  y  14  et  20  de  la  loi  du  17  mai  1819).  Divers  arrêts  ont 
statué  en  ce  sens  (V.  notamment  Crim.  rej.,  10  nov.  1836,  aff. 
Cescaud,  V.  Presse-outrage). —  Il  a  été  décidé  que  l'injure  n'en 
doit  pas  moins  être  réputée  verbale  quoique  ayant  été  constatée 
par  écrit  dans  un  procès-verbal  à  la  demande  de  la  partie  lésée 
(Grim.reJ.,  22  vend,  an  U,  M.  Selgnette,rap.,  aff.  Guérard).— 
Dans  les  cas  où  l'injure  par  écrit  rentre  dans  les  attributions  de 
la  police  simple ,  le  Juge  de  paix  seul  doit-il  en  connatlre  à  l'ex- 
clusion des  maires  f  La  solution  affirmative  semblerait  heurter 
sans  doute  la  lettre  de  l'art.  139  c.  Inst  crim.,  qui  ne  parle  que 
des  Injures  verbales  y  et  de  l'art.  140  qui  attribue  compétence 
coaimune  aux  Juges  de  paix  et  aux  maires  pour  toutes  les  con- 
traventions autres  que  celles  désignées  dans  l'art.  139.  Cependant 
BOUS  pensons,  avec  M.  Carnet  (sur  l'art.  139),  qu'il  faut  adopter 
cet  avis  et  attribuer  exclusivement  au  Juge  de  paix  la  connaissance 
des  injures  par  écrit  comme  celle  des  injures  verbales ,  et  nous 
disons,  avec  cet  auteur,  que  «  si  l'art.  139  n'a  parlé  que  d'injures 
verb€Ues ,  c'est  parce  que,  dans  les  principes  de  l'ancienne  légis- 
lation ,  les  injures  écrites  appartenaient  à  la  Justice  civile ,  et 
qu'aucane  loi  ne  portait  encore ,  comme  l'a  (ait  depuis  le  code  pé- 
nal y  qae  toutes  les  injures ,  sans  exception ,  qui  n'auraient  pas 
le  double  caractère  de  publicité  et  de  gravité  dont  venaient  de 
parler  les  art.  367  et  373,  ne  seraient  passibles  que  des  peines 
de  simple  police.  »  M.  Le  Seyllier,  en  présence  de  la  disposition 
générale  de  l'art.  140 ,  rapprochée  de  l'art.  139 ,  semble  hésiter 
à  se  ranger  à  cet  avis  (t.  3 ,  n^  898). 

9i^tL.  Tant  qu'un  tribunal  de  police  n'a  pas  statué ,  au  fond, 
sur  une  plaicte  en  réparation  d'injures  verbales,  la  partie  a  le 
droil  d^abandonner  cette  voie  de  poursuite,  et  de  se  pourvoir, 
par  action  civile,  devant  le  Juge  de  paix,  toujours  compétent 
pour  eo  connaître,  sauf  à  surseoir  au  jugement,  s'il  y  a  Heu , 
Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'action  publique  (Civ.  cass., 
31   nov.  1825,  aff.  Senequier,  V.  n<»  306). 

t^imlB*  Quant  à  la  diffamation,  distinguée  de  l'injure,  depuis 

la  loi  du  17  mai  1819,  elle  est  en  général  de  la  compétence  des 

tribunaux  correctionnels.  Néanmoins  quand  elle  est  verbale,  et 

n'a  pas  été  commise  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l^art,  1  do 

ia  même  loi,  et  que,  par  conséquent,  on  ne  s'en  est  pas  rendu 

coupable  dans  les  lieux  ou  réunions  publics ,  elle  n'est  punie  que 

comme    injure  et  rentre  dans  la  compétence  des  tribunaux  de 

simple  police  (arg.  art.  20  de  la  loi  17  mai  1819,  14  de  celle  du 

S6  mai  même  année, art.  376  c.  pén.,et  art.  5  loi  25  mai  1838, 

V.  Conf*   Crim.  cass.,  2  déc.  1819,  aff.  Gouralncourt;  27  août 

1821,  aff.Gllles;  3janv.l822,  aff.  Dubreuil,  V.  Presse-outrage). 

^^m»  Dès  que  la  loi  n'attribue  de  Juridiction  au  tribunal  de 

police  que  pour  réprimer  les  ioilures  verbales ,  H  suit  qu'il  serait 
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Incompétent  pour  connatlre  des  voies  de  fait,  coups  et  blessuresg 
ces  actions  constituent  un  délit  correctionnel.  —  V.  ci-après, 
n«»  408  et  suiv. 

954.  Ventes,  annonces,  etc.,  d'ouvrages, —  Quand  l'art.  139 
défère  aux  Juges  de  paix  la  connaissance  exclusive  des  annonces, 
ventes  et  distribulious  d'ouvrages  contraires  aux  mœurs ,  cela 
doit  s'entendre  des  annonces  et  distributions  constituant  des  con* 
traventions ,  ei  non  de  celles  qui  présentent  des  délits.  Or,  en  se 
reportant  aux  art.  287  et  288  c.  pén.,  on  voit  que  les  peines  en» 
courues  pour  exposition  ou  distribution  d'ouvrages  contraires 
aux  mœurs  ne  sont  réduites  à  des  peines  de  simple  police  qu'à 
l'égard  des  crieurs,  vendeurs  ou  distributeurs  qui  auront  fait 
connaître  la  personne  qui  leur  a  remis  l'objet  du  délit,  à  l'é- 
gard de  quiconque  aura  fait  connaître  l'imprimeur  ou  le  gra- 
veur ,  et  à  l'égard  même  de  l'imprimeur  ou  du  graveur  qui 
auront  fait  connaître  l'auteur  ou  la  personne  qui  les  aura  char- 
gés de  rimprcssion  ou  de  la  gravure  :  ce  n'est  donc  qu'à  l'égard 
de  ces  personnes,  et  dans  les  cas  qu'on  vient  de  rappeler,  que  le 
juge  de  paix  exerce  la  compétence  établie  par  le  $  6  de 
l'art.  139. 

955.  L'application  de  ce  même  paragraphe  doit  aussi  être 
restreinte  aux  afiQcheurs  et  crieurs  autorisés  par  la  police  ;  car 
ceux  qui  exercent  leur  profession  sans  autorisation  sont  passibles, 
d'après  la  loi  du  16  fév.  1834,  de  peines  excédant  celles  de  simple 
police. 

9511.  L'art.  139  ne  concerne  que  les  affiches  et  annonces  d'ou- 
vrages contraires  aux  mœurs;  d'où  il  suit,  comme  lofait  observer 
M.  Le  Scllyer,  u^  901,  que  «  pour  les  autres  cas  où  les  afTichcurr 
ou  crieurs  publics  se  rendraient  coupables  d'infractions  passibles 
de  peines  de  simple  police  (art.  283-286  c.  pén.  combinés  et 
art.  475,  n<>  13  du  même  code),  les  Juges  de  paix  ne  seraient 
compétents  que  concurremment  avec  les  maires.  »  —  V.  aussi 
Legraverend,  t.  2,  p.  345,  et  Boilard,  p.  245. 

957.  Le  décret  du  18  mai  1791,  qui,  portant  une  amende  de 
100  fr.,  qui  devra  être  prononcée  par  voie  de  police  contre  ceux 
qui  apposent  des  affiches  privées  aux  endroits  désignés  pour  l'af- 
fiche des  lois  et  actes  de  l'autorité  publique,  est-Il  encore  eu 
vigueur  (V.  Affiche-Afficheur,  n^  1 34)? — Lorsque  la  peine  portée 
excède  le  taux  de  la  compétence  du  juge  de  police,  celui-ci  ne  cesse 
pas  pour  cela  d'être  compétent;  seulement,  il  ne  doit  appllquei 
que  les  peines  de  police. — V.  n«»334,  349. 

958.  Action  contre  les  devins.  —  Inutile  de  faire  observer , 
relativement  à  ceux  qui  font  métier  de  deviner  et  pronostiquer 
ou  d'expliquer  les  songes ,  que  si ,  comme  il  arrive  le  plus  sou- 
vent, ils  se  rendaient  en  même  temps  coupables  de  dd<t/s  propre- 
ment dits,  ils  cesseraient  d'être  justiciables  du  tribunal  desimpie 
police,  et  devraient  être  poursuivis  correctionnellement  (art. 
479-7»  c.  pén.). 

959.  Un  juge  de  paix  ne  peut  prononcer  comme  Juge  de  po- 
lice sur  une  affaire  dont  il  a  fait  l'instruction  comme  juge  civil 
(Crim.  cass.,  1"  avril  1813,  aff.  Landrin,  V.  n«  272). 

9BO.  Mais  le  Jugement  qui  constate  que  le  juge  de  paix  qui 
l'a  rendu  procédait  comme  tribunal  de  police,  ne  peut  être  an- 
nulé, sous  le  prétexte  que  la  qualité  de  juge  de  police  n'était  pas 
indiquée  dans  l'assignation  (Crim.  rej.,  3  mai  1811 ,  aff.  Do- 
grasse,  V.  n«  270). 

9<lt.  Il  n'appartient  pas  au  Juge  de  paix  tenant  le  tribunal 
de  police  de  remplir  les  fonctions  de  greffier  (Crim.  cass.,  27 
prair.  an  9,  aff.  Tubeuf,  V.  n«  506). 

5  2.  —  Dd  /a  compétence  des  maires  comme  juges  de  police. 

9S9.  On  adonné  ci-dessus  l'extrait  des  motifs  qui  ont  fait 
accorder  aux  maires  une  concurrence  avec  les  Juges  de  paix  pour 
statuer,  dans  certains  cas,  sur  les  contraventions  de  police.  — 
Voici  comment  l'art.  166  dispose  à  cet  égard  :  «  Les  maires  des 
communes  non  chefs-lieux  de  canton  connaîtront,  concurrem- 
ment avec  les  Juges  de  paix,  des  contraventions  commises  dans 
l'étendue  de  leur  commune,  par  les  personnes  prises  en  flagrant 
délit,  ou  par  des  personnes  qui  résident  dans  la  commune,  ou 
qui  y  sont  présentes  lorsque  les  témoins  y  seront  aussi  résidants 
ou  présents ,  et  lorsque  ia  partie  réclamante  conclura  pour  ses 
i  dommages-intérêts  aune  somme  déterminée,  qui  n'excédera  pas 
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celle  de  f  S  fr.  — •  Ils  ne  pourront  jamais  connaître  des  contraven- 
tions attribuées  exclusivement  aux  juges  de  paix  par  Part.  139  , 
ni  d'Aucune  des  matières  dont  la  connaissance  est  attribuée  aux 
Juges  de  paix  considérés  comme  juges  civils.  » 

lies.  Ainsi,  par  application  de  cette  disposition  ,  on  a  jugé 
que  le  maire  siégeant  comme  tribunal  de  simple  police  est  incom- 
pétent pour  connaître  d'une  prévention  d'injures  verbales  (Grim. 
cass.,  15  juill.  1820,  aff.  Dugarry,  V.  Appel crim.,  n»  124). 

9114.  L'organisation  des  tribunaux  de  police  des  maires  est, 
du  reste,  purement  facultative,  puisque  les  juges  de  paix  sont 
appelés  à  connaître  concurremment  avec  eux  de  toutes  les  con- 
traventions de  police.  Cette  organisation  a  rencontré,  dans  la  plu- 
part des  communes,  des  difficultés  jusqu'ici  insurmontables,  et, 
dans  le  très^petit  nombre  de  localités  où  elle  a  pu  être  réalisée, 
elle  a  produit  des  résultats  peu  satisfaisants.  Les  jugements  éma- 
nés des  maires  «  sont,  en  général ,  dit  Legraverend ,  t.  2,  p.  287, 
tout  à  fait  irréguliers  et  Informes,  et  font  souvent  regarder  Texls- 
lenre  de  ces  tribunaux  plutôt  comme  une  calamité  que  comme 
un  bienfait ,  pour  les  communes  qui  les  possèdent.  »  —  11  est 
permis  d'espérer,  toutefois,  que  les  progrès  de  l'instruction  per- 
mettront d'augmenter  et  d'améliorer  les  juridictions  dont  il  s'agit. 

!i65.  Il  faut  entendre  par  le  mol  commune ,  employé  dans 
l'art.  166  précité,  non  pas  seulement  le  lieu  où  est  situé  le  local 
où  s'assemble  le  conseil  municipal,  mais  bien  toute  la  division 
du  territoire  administré  par  le  maire-,  ce  qui  comprend,  comme 
l'a  jugé  la  cour  de  cassation,  les  habitations,  soit  éparses,  soit 
réunies,  qui  se  trouve  dans  l'étendue  de  la  mairie  (Crim.  cas. , 
28  mars  1812  (1).  —  Conf.  Merlin,  Rép.,  v«  Trib.  de  police,  et 
M.  LeSellyer,  n«907) 

See.  Si  la  partie  lésée,  après  avoir  conclu,  par  la  citation 
donnée  au  prévenu,  à  des  dommages-intérêts  au-dessus  de 
15  fr. ,  restreignait  ensuite  sa  demande  à  15  fr.,  avant  l'audience 
ou  à  l'audience  même  ,  le  maire  serait-il  compétent  pour  statuer 
sur  cette  demande?  L'affirmative  nous  paraît  hors  de  doute  ;  car 
aucune  loi  ne  déclare  qu'une  partie  soit  irrévocablement  liée  par 
la  citation  donnée  à  son  adversaire-,  et  dès  lors  elle  peut  libre- 
ment modifier,  quand  bon  lui  semble ,  ses  conclusions.  Talle  est 
aussi  l'opinion  de  Carnot,  sur  l'art.  i66c.  inst  crim.,  etde  M.  Le 
Sellyer,n«909. 

869.  Le  maire  ne  cesserait  pas  non  plus  d'être  compétent, 
dans  le  cas  où  la  demande  principale  n'excédant  pas  15  fr.,  le 
défendeur  formeraitune  demande  reconveniionnelle  supérieure  à 
cette  somme ,  ou  dans  le  cas  où  il  se  présenterait  un  intervenant 
qui  conclurait  à  des  restitutions  montant  à  plus  de  15  fr.  C'est  ce 
que  décide  Caniot,  en  se  fondant  sur  les  termes  de  l'art.  166 , 
desquels,  en  eflTet,  Il  semble  résulter  que  la  compétence  du  maire 
se  détermine  d'après  la  considération  seule  de  la  valeur  de  la 
demande  principale;  et  cette  opinion  e^t  confirmée  plus  fortement 
encore,  comme  le  remarque  M.  Le  Selher,  par  la  disposition  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  25  mal  1838  ,  sur  les  justices  de  paix. —  V. 
n«»  243,  277,  290;  V.  aussi  v»  Degrés  de  juridicilon. 

9118.  En  ce  qui  touche  la  manière  dont  le  maire  est  saisi, 
comme  juge  de  police ,  il  faut  appliquer  les  règles  générales , 
sauf  qu'une  citation  par  huissier  n'est  pas  nécessaire,  suivant 

(1)  (Min.  pub.  C.  Schmit,  eic.)  •—  La  cour;  —Vu  Part.  166  c.  inst. 
crim.;  —  Attendu  que  ips  habitations,  soit  éparscs,  soit  réunies,  qui  se 
trouvent  dans  l'étendue  d'une  mairie,  constituent  effectivement  une  même 
commune;  —  Attendu  que  la  contravention  dont  il  s'agit  avait  été  com- 
miso  sur  le  territoire  de  Varsenach ,  par  des  particuliers  y  résidants  et 
que  Varsenach  est  compris  dans  la  mairie  de  Bourgbrach;  d'où  il  suit  ^iie 
le  maire  dudit  Bourgbrach  était  compétent  pour  connaître  de  celle  cr)ntra- 
Tentiun,  et  quo  le  tribunal  de  Coblentz,  en  annulant  son  jugement  pour 
incompétence,  a  violé  la  loi  ci-dessus  rapportée;  —  Casse. 

})u  2vS  mars  1812.-C.  C,  secl.  crim. -MM.  Barris,  pr.-Audier,  rap. 

(2)  (Degrasse  C.  Tbuillier.)  —  La  cour;—  Attendu,  ?ur  le  premier 
mt/yeD)  que  rincompétence  du  tribunal  de  police  de  Grand  vil  Hors  n'éianl 
point  absiulue,  a  pu  Aire  couverte  par  le  consentement  des  parties  à  plai- 
der devant  ce  tribunal,  d'où  il  suil  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  violation  de 
l'art.  153  c.  3  bnim.  ;—  AtU-ndu  ,  sur  le  deuxième  moyen  ,  que  le  juge- 
menl  attaqué  constate  que  le  jn^re  de  paix  a  procédé  et  jugé  comme  tribunal 
de  police  sur  les  ronrlu^ions  de  PadjoinI  du  maire,  faisant  les  fonctions 
de  partie  publique  et  conformément  aux  disposilions  du  code  des  délits  et 
des  peines;  —  Hejello. 

Di  3  mai  I81i.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lamarque ,  rap. 


rarl.  1C9  c.  insi.  crim.— f.e  maire  est  donc  valablement  saM, 
soit  par  la  requête  du  ministère  public  on  de  la  partie  civile, 
bien  que  Tart.  171  ne  renvoie  pas  à  l'art.  445 ,  solt  par  on  aver- 
tiôsemeut.  —  V.  n"  286  et  suiv. 

§  3.  — Ëègtes  générales  de  compétence  ^  commwMi  aum  ima 

tribunaiix  de  police, 

9 GO.  Outre  les  principes  généraux  de  compétence  communs 
à  tous  les  tribunaux  de  répression  et  dont  le  résumé  se  trouvées 
tète  de  nos  traités  sur  la  Compétence ,  nous  avons  réuni  dans 
c«  paragraphe  quelques  autres  règles  générale»  de  compétence 
plus  particulières  aux  tribunaux  de  police. 

Le  juge  de  police  ne  peut  prononcer  par  voie  de  dispositi<m 
générale  et  réglementaire. — Défendre  à  un  prévenu,  déclaré  cou- 
pable, de  r^cidtv0r,- est-ce  prononcer  dans  ce  sens?  La  négative 
a  d'abord  été  admise.  «  Considérant,  porte  l'arrêt  que  la  défense 
de  récidiver,  contenue  dans  le  dispositif  du  jugement  attaqué,  ne 
peut  être  regardée  comme  une  disposition  réglementaire  défen- 
due par  l'art.  203  de  l'acte  constitutionnel  ;  rejette  »  (Crim.  rej., 
28  frim.  an  7,  M.  Busscbop,  rap. ,  aff.  Merraval). —  V.  cepen- 
dant Crim.  cass.,  6  juiil.  1626,  aff.  Coutures,  v*  Compétence 
admin,,  n«  77. 

990.  La  distinction,  plusieurs  fols  reproduite,  entre  rincom- 
pétence relative  et  l'incompfftence absolue,  s'applique  aux  matières 
soumises  aux  tribunaux  de  simple  police. —  Ainsi ,  l'incompé- 
tence d'un  tribunal  de  simple  police ,  prise  de  ce  qu'il  n'est  pas 
celui  dans  l'arrondissement  duquel  la  contravention  a  eu  lien, 
n'est  pas  absolue  ;  elle  peut  être  couverte  par  le  consentement  des 
parties  à  plaider  devant  ce  tribunal  (Crim.  re].,  3  mai  1811)  (2). 
— Jugé  dans  le  même  sens  sous  le  code  du  3  brum.  an  4. — «  Le 
tribunal  ;  vu  l'art.  19  du  tit.  2  de  l'ord.  du  mois  d'août  1737; 
considérant  qu'Hazal  et  la  Vernet,  sa  femme,  n'ayant  proposé 
ni  incompétence  ni  déclinatoire  devant  le  tribunal  de  police, 
lorsqu'ils  y  ont  comparu ,  ils  ne  peuvent  pas,  après  le  jugement 
rendu  par  ce  tribunal  le  21  pluviése  dernier,  se  pourvoir  par 
la  vole  de  règlement  de  Juges;  rejette  »  (Req.,  24  pralr.  an  9, 
MM.  Vasse,  pr..  Lombard,  rap.,  aff.  Hazal). 

971.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'incompétence  à  rai- 
son de  la  matière  ;  un  tribunal  de  police ,  saisi  d'un  délit  qui 
n'est  point  de  sa  compétence ,  ne  peut  rejeter  l'exception  d*ln- 
compétence  proposée  par  le  prévenu ,  sous  prétexte  qu'elle  n'a 
pas  été  proposée  a&  origine  litis.  Cette  incompétence  étant  d'ordre 
public  ne  peut  être  couverte  ni  par  le  silence  des  parties  ni 
par  celui  du  ministère  public  (Crim.  cass.,  25  Janv.  1810)  (3), 

979.  Il  est  de  principe  que  le  tribunal  qui ,  seul ,  est  compé- 
tent pour  appliquer  la  peme,  a  seul  aussi  le  droit  de  déclarer  le 
fait  et  la  culpabilité,  dont  la  peine  n'est  que  la  conséquence  et 
raccessoire;  d'où  il  suit  qu'un  tribunal  de  police ,  incompétent 
pour  statuer  sur  un  délit  forestier,  ne  peut,  sans  excès  de  pou- 
\oir,  prononcer  sur  l'existence  du  délit,  même  en  déclarant  que, 
quant  à  la  vindicte  publique,  il  renvoie  le  coupable  devant  la  Ju- 
ridiction correctionnelle  (Crim.  cass.,  l"avr.  i8l3  (4) ,  Merlin, 
pr.  gén.,  c.  conf.,  V.  Répert.,  \*Trib.  de  police,  sect.  1,S  2,n«7). 

973.  Il  est  évident  que  le  Juge  de  police  a,  comme  tout  tri- 

(3)  (Min.  pub.  C.  Pizani.)—  La  coua;  —  Vu  l'art.  456  c.  des  éél  et 
des  peines  ;  -  Vu  aussi  l'art.  13,  tit.  2,  de  la  loi  da  22  juilL  1791;  — 
Attendu  que  les  dispositions  du  g  8  de  Tart  603  c.  des  dél.  et  des  peines, 
relatif  au!i  peines  de  simple  police,  ne  sont  applicables  qu'aux  aoteors  des 
rixes,  voies  de  fait  et  violences  légères,  pourvu  qu'ils  n'aient  blessé  ni 
frappé  personne  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  plainte  qu'il  s'agissait  d^in- 
jures  graves  et  de  coups  portés,  puisque  Pizani  était  prévenu  d'avoir  sonf- 
flotc  Kossigooli;  que,  dès  lors,  le  délit  était  de  la  compétence  da  tribu- 
nal de  police  correctionnelle,  conformément  à  la  loi  de  juill.  1791, et  qu'il 
n'appartenait  pas  au  tribunal  de  simple  police  dVn  connaître;  —  AlteodQ 
que  la  compétence  attribuée  par  la  loi  ù  chacun  des  tribunaux  est  d'ordre 
public;  que  les  règles  ne  peuvent  être  violées,  el  que  la  contraveolioii  ■• 
peut  être  Couverte  ni  par  une  action  dirigée  au  contraire,  ni  par  le  cod- 
senteroenl,  le  silence  ou  la  négligmce  soit  du  ministère  public,  soit  des 
parties;  qu'ainfi,  le  tribunal  de  Simple  police  do  canton  de  Crescrntini  n*a 
pas  pu  rejeter  l'exception  d'incompétence,  sous  prétexte  qu'elle  n^avait 
pas  été  proposée  ab  origine  litis;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Casse. 

Du  t>5  janv.  1810.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Cbasle,  rap. 

(4)  (Intérêt  de  la  loi.  Aff.  Landria.)  —  La  coub;—  Vu  l'art.  88  de 
la  loi  du  27  vent,  an  8;  Tart.  45G  c.  du  3  brum.  an  4|  a''  ^s  Tari.  ISS 
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bunal,  le  droit  d^ordonner  toutes  les  mesures  d'instnirtion  néces- 
saires pour  arriver,  sur  le  fuit  qui  lui  est  soumis, à  ia  manifesla- 
tien  de  la  vérité  (Crim.  rej.,  11  sept.  Is40,  alT.  Laniui,  V.  Inst. 
crlm.).  —  Par  exemple ,  lorsqu'il  est  saisi,  sur  renvoi  après 
cassation,  de  la  connaissance  d*un  fait  passé  Iiors  de  son  ressort, 
il  a,  par  là  môme,Juridiction  pour  faire,  tiors  de  ce  ressort,  toute 
descente  de  lieux  et  toute  procédure  nécessaire  (Crim.  r('J.,25 
Juin  1830,  air.  Sellier,  V.  Cassât.,  n*  2â03-4»).  —  El  nu^me  hors 
le  cas  de  renvoi,  la  partie  qui  a  consenti  à  ce  qu*un  tribunal  de 
police  prolongeât  au  delà  des  limites  de  sa  Juridiction  une  des- 
cente de  lieux  effectuée  en  partie  sur  un  local  enclavé  dans  cette 
juridiction,  n'estpas  recevable  à  se  prévaloir  de  la  circonstance 
de  cette  prolongation ,  suite  nécessaire  de  la  vérification  à  opé- 
rer, pour  attaquer  le  jugement  rendu  d*après  le  résultat  de  celle 
opération  (Crim.  reJ.,  9  déc.  1830,  alT.  Duval,  V.  Responsab.). 

994.  Le  tribunal  de  police  est  Juge  souverain  du  point  de 
savoir  si  une  expertise  est  nécessaire  ou  non  pour  vérifier,  par 
exemple,  si  des  comestibles  mis  en  vente  sont  gâtés  (Crim.  reJ., 
3  mess,  an  4)  (1). 

975.  Mais  il  est  incompétent,  à  Toccasion  d'une  conliaven- 
tion  à  la  taxe  de  l'entretien  des  roules ,  pour  statuer  sur  une  de- 
mande d'inscription  de  faux(Req.,  10  sept.  1806)  (2). 

9911.  Un  tribunal  de  police  a  épuisé  sa  Juridiclion  lorsqu'il  a 
définitivement  prononcé  sur  la  contravention,  en  ^orle  que ,  si  le 
Juge  d'appel  annule  ce  Jugement  sans  statuer  sur  la  contraven- 
tiOD,  te  tribunal  de  simple  police  devant  lequel  est  reproduite  la 
même  contravenlion ,  par  voie  de  citation ,  doit  se  déclarer  incom- 
pétent (Crim.  cass.,  25  Julll.  1846,  aff.  Hesse,  D.  P.  46.  4.  02). 

999.  La  circonslance  que  le  prévenu,  compétemmenl  cité 
devant  le  juge  de  police,  allègue  pour  sa  défense  des  (ails  de  na- 
ture à  donner  Heu  contre  le  plaignant  à  des  poursuites  correc- 
ttonnelles  ou  criminelles,  n'autorise  point  le  tribunal  de  police  à 
renvoyer  l'affaire  à  d'autres  Juges*,  car  les  faits  allégués  parle 
prévenu,  s'ils  peuvent  donner  naissance  à  une  autre  action  de*- 
vant  les  tribunaux  correctionnels  ou  criminels,  ne  peuvent  rien 
cbanger  du  moins  à  celle  formée  devant  le  Juge  de  police  pour 
un  fait  de  sa  compétence  (Conf.  Crim.  cass.^  4  frim.  an  11,  aff. 


du  même  code;  les  art.  35  et  36.  tit.  2,  de  la  loi  du  28  sept.  1791  ; 
—  Considérant   que  la  demande  du  sirur   Landrin ,  sur  laquelle  le 
JQge  de  paix  do  canton  de  Marines  a  statué  comme  tribunal  de  police 
simple ,  par  son  jugement  du  6  oct.  1807,  dont  la  ca.<$alion  est  requise, 
avait  été  formée  et  portée  devant  lui  en  sa  qualiié  de  juge  de  paix; 
que  déjà,  par  un  jugement  interlocutoire ,  il  avait  admis  les  parties  à  une 
preuve  testimoniale;  et  qu'en  exécution  de  cet  interlocutoire,  il  avait 
reçu  les  dépositions  des  témoins  respectivement  produits  par  elles,  lors- 
que ,  se  transformant  en  tribunal  de  police  simple,  il  a  introduit  dans  la 
cause  le  ministère  public ,  auquel  elle  avait  été  et  devait  continuer  d'être 
étrangère,  puisqae  la  demande  n'était  que  l'exercice  d'une  action  pure- 
ment civile  en  réparation  du  dommage  éprouvé  par  le  sieur  Landrin,  de 
la  part  de  Huguette  Soiseau ,  femme  de  Claude  Vaillant ,  el  qu'il  n'y  a 
point  de  ministère  publie  attaché  aux  justices  do  paix;  ^Considéranl 
^ue  te  juge  de  paix  de  Marines ,  en  transformant  ainsi  son  caractère  el 
ta  juridiction ,  en  substiinant,  pour  le  jugement  de  la  cause,  la  juridic 
tton  de  police  à  la  juridiction  ci>ile  de  justice  de  paix,  dans  l'exercice  de 
laquelle  la  môme  cause  avait  été  engagée  el  avait  i^ubi  un  premiei  juge- 
ment d'instruction ,  a  évidemment  contrevenu  aux  règles  de  compéloncu 
établies  par  la  loi; —  Considérant)  sous  un  second  point  de  vue,  que  le 
fait  imputé  a  Huguette  Soiseau ,  étant  un  délit  forestier,  était  punissable 
d'uo  emprisonnement  de  bien  plus  de  trois  jours,  puisque ,  d'après  ies- 
dits  art.  35  el  56  du  lit.  2  de  la  loi  du  28  sept.  4791 ,  cet  emprisonne- 
ment pouvait  être  de  trois  mois  ;  que  le  juge  de  paix  de  Marines,  après 
s'élre  érigé  en  tribunal  de  pulice ,  a  lui-même  reconnu  que  le  tribunal 
de  police  était  incompétenl  pour  appliquer  au  fait  dont  il  déclarait  cette 
femme  coupable,  la  peine  déterminée  par  ladite  loi,  puisque,  quant 
à  la  vindicte  publique ,  il  a  renvoyé  la  coupable   devant  le  tribunal 
correctionnel  ;  —  Considérant  qu^il  est  de  principe  que  le  tribunal  qui 
seul  est  compétent  pour  appliquer  la  peine,  a  seul  aussi  le  droit  de 
décfarer  le  biit  et  la  culpabilité,  dont  la  peine  n'est  que  la  conséquence 
rt  l'accessoire;  que  ce  principe  est  la  base  de  toutes  les  attributions  déter- 
m  nées  par  nos  lois  criminelles  et  de  police  simple  ou  correctionnelle;  — 
Doù  il  suit  qu'en  statuant,  comme  tribunal  de  police  simple,  sur  l'exis- 
tence du  fait  en  question ,  le  juge  de  paix  de  Marines  a  usurpé  des  fonc 
lions  exclusivement  attribuées ,  par  la  loi,  aux  tribunaux  de  police correc- 
tiounelle; — Considérant  enfin  que  les  tribunaux  criminels  et  de  police 
a'ont  d'attributions  pour  pronoocer  sur  les  intérêts  civils  des  partirs , 
quaCceMOiremeat  aux  faits  orimiDels  fiii  sont  de  leur  conféteoce;  que 


Nlcoud,  V.  n* 243;  Req.  22  mai  1810,  aff.  Barabaud,  V.  n» 24«). 
— Un  urrét  plus  récent  a  pareillement  jugé  qu'un  tribunal  de  ré- 
pression, saisi  d'un  fait  rentrant  dans  ses  attributions,  ne  cesse 
pas  d'ètie  compilent  pour  en  connaître,  par  cela  seul  que  le  plai- 
gnant se  serait  rendu  coupable  envers  le  défendeur  d'un  délit 
dont  la  iépre:»sion,  requise  par  celui-ci,  appartiendrait  à  un  autre 
tribunal  ;  car  il  n'y  a  pas  lieu ,  en  matière  criminelle ,  à  la  reçois* 
vention  (Crim,  cass.,  5  juin  1835,  aff.  Gonnel,  V.  n«  243). 

^  î  8.  Excès  de  pouvoir,  —  Qu'est-ce  que  re&cès  de  pouvoir? 
quelle  différence  y  a-t-il  entre  l'excès  de  pouvoir  et  l'incompé- 
tence (V.  Cassation  ,  n°»  1043  et  suiv.  1471  et  suiv.  et  Compé- 
tence, n«  38)?  Nous  reproduisons  Ici,  comme  exemple  d'excès 
de  pouvoir  commis  par  les  tribunaux  de  police,  quelques  monu- 
ments de  jurisprudence. 

97B.  El  d'abord,  la  loi  ayant  établi  un  délai  soit  pour  l'ap- 
pel ,  soit  pour  le  pourvoi  en  cassation  ,  suivant  les  cas ,  contre 
les  jugements  des  tribunaux  de  police ,  ceux-ci  commettent  un 
excès  de  pouvoir  en  ordonnant  que  le  condamné  subira  sa  peine 
sur-le-champ^  puisque,  en  matière  criminelle,  l'appel  ou  le 
recours  sont  toujours  suspensifs  (  Crim*  cass.»  7  pluv*  an  5 , 
M.  Régnier,  rap.,  aff.  Pezot). 

se  80.  Comme  tout  autre  tribunal  répressif,  le  juge  de  police 
doit  se  renfermer  strictement,  pour  la  punition  des  délits  ,  dans 
les  termes  de  la  loi.  H  excède,  par  conséquent,  sa  compétence: 
1°  lorsqu'eu  prononçant  une  condamnation  aux  dépens  et  à  une 
amende  de  trois  journées  de  travail ,  il  ordonne,  en  outre,  la  feN 
melure  d'une  boutique  pendant  une  année  (Crim.  cass.,  3  frim* 
an  12,  aff.  Larocbe,  V.  n<^  370),— 2<*  Lorsque,  en  renvoyant  un 
prévenu  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui,  il  fait,  aux  gendarmes 
qui  ont  dressé  procès-verbal  contre  ce  prévenu ,  injonction  de  se 
renfermer  dans  les  bornes  de  leur  devoir,  et  de  ne  plus  violer  la 
loi,  s'il  n'existe  contre  eux  ni  citation,  ni  plainte,  ni  dénonciation, 
et  que  le  ministère  public  n'ait  fait  contre  eux  aucune  réquisition 
(Crim.  cass.,  2  prair.  an  7)  (3)  ; — 3»  Lorsqu'il  enjoint  à  un  garde 
champêtre  d'être  plus  exact  dans  ces  procès-verbaux,  et  le  con- 
damne aux  frais  d'une  affaire  poursuivie  en  suite  d'un  de  ses  pro- 
cès-verbaux, alors  surlout  que  le  garde  cbampélre  n'est  pas  en 

la  juridiclion  des  tribunaux  de  police  est  déterminée  par  la  peine  qui  doit 
être  infligée  au  fait  de  la  pourbuilo;  que  le  tribunal  de  police  a  reconnu 
qu'aux  tribunaux  correctionnels  seuls  il  appartenait  de  prononcer  les  con- 
damnations pénales  fixées  par  la  loi,  pour  le  fait  dont  il  était  saisi; 
qu'étant  sans  caractère  pour  prononcer  la  peine,  ce  tribunal  était  aussi 
sans  caractère  pour  prononcer  sur  les  dommages  et  intérêts;  —  De  tout 
quoi  il  résulte  que  la  condamnation  qu'il  s'est  permis  de  prononcer,  de 
ce  chef  accessoire  de  la  poursuite ,  a  été  une  violation  manifeste  des  rè- 
gles de  compétence  établies  par  la  loi  ;  —  Ca^se. 
Du  1*'  avril  1813.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bailly,  rap, 

(1)  (François  C.  min.  pub.)  —  Le  tribunal;  —  Considérant  qu'au- 
cune loi  n\')sireint  le  tribuual  do  police  à  faire  vériGer  par  des  experts  si 
les  comestibles  exposés  en  venie  ^ont  gâtés,  corrompus  et  nuisibles;  que 
la  loi  s'en  rapporte  a  la  sagesse  des  juges,  qui  leur  fera  appeler  des  gens 
de  Tari  lorsque  les  connaissances  leur  paraîtront  insuftisantes  ;  que  la 
question  de  savoir  si,  dans  un  cas  particulier,  il  y  a  lieu  à  un  examen 

i  par  experts  est  une  qucblion  du  fond  qui  ne  peut  donner  ouverture  k  cas- 
sation ;  —  Hejelte. 
Du  3  mess,  an  4.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Brun ,  pr.-Seignette,  rap. 

(2)  (V )^—  La  cour;  —  Attendu  qu'aucune  loi  n'ailribue  spécia- 
lement aux  juges  de  paix  l'inscription  de  faux  incident  en  matière  de  con- 
travention à  la  taxe  de  l'entretien  des  routes;  qu'il  résulte,  au  contraire, 

1  des  dispositions  des  art.  25  et  26  de  la  loi  du  U  brum.  an  7  que  les 
contestations  relatives  à  celle  matière  ne  sont  attribuées  aux  juges  de  paix 
que  comme  les  matières  ordinaires,  el  que,  dans  les  cals  qui  excéderont 
.va  compétence,  ce  juge  est  tenu  de  renvoyer  les  procès-verbaux  au  tri- 

,  bunal  qui  doit  en  connaître  ;  —  Rejette. 

Du  10  sept.  1806.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Maraire,  pr.-Oudot,  rap. 

I  (3)  (Min.  pub.)  — La  cour; — Vu  l'art.  153  c.  des  délits  et  des  peines; 
—  Attendu  que  les  juges  du  tribunal  de  police,  sans  être  saisis  d'aucune 
citaiion,  plainte  ni  dénonciation  contre  les  gendarmes  qui,  dans  le  cours 
de  lear  tournée  d'observation  ,  avaient  cru  devoir  dresser,  le  50  pluviése^ 
un  procès  verbal  des  Taiis  qu'ils  croyaient  être  en  contravention  à  U  Ici 
du  17  tberm.  an  6,  et  qui,  n'étant  pas  appelés  à  faire  l'application  de 
cette  loi,  ne  pouvaient  éire  prévenus  d'aucun  délit ,  ont  cependant,  sans 
aucune  conclusion  du  ministère  public ,  prononcé,  contre  ces  gendarmes, 
une  injonction  do  se  renfermer  dans  les  bornes  do  leur  devoir,  el  de  ne 
plus  se  permellre  de  violer  les  lois;  que  celle  injonction,  oITeosaule  poui. 
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cause (Crim.cass., 29  fév.  i838,aff.  Pages, v**  Inst.  crim., Peine); 
— 4 <* Lorsqu'il  prononce  sur  un  déiilpassiblede peines correclion- 
nelles  (Crim.  cass.,  8  Iherm.  an  8)  (1); — S*»  Lorsqu'il  prononce 
contre  un  prévenu  l'interdiction  de  tenir  cabaret  pendant  un 
Ifmps  (  même  affaire  )  ;  —  6®  Lorsqu'il  ordonne ,  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public,  l'impression,  la  publication  et 
l'alfiche  de  son  Jugement  (môme  affaire;  et  Crim.  cass.,  11  niv. 
an  8,  aff.  Feuuot,  V.  Jugement,  Peine). — Mais  en  matière  d'in- 
jures, l'impression  et  Tafflche  du  Jugement  forment-elles  une  partie 
des  dommages-intérêts ,  et  dès  lors  le  tribunal  de  police  peut-il 
les  ordonner  sans  ex&èsde  pouvoir?'Oui  (Crim.  rej.,  28  frim. 
an  7,  aff.  Merraval,  M.  BusCbop,  rap.). 

:S8t.  Le  Juge  de  police  excède  également  ses  pouvoirs: 
10  lorsqu'il  ordonne  qu'une  domestique  ne  pourra  habiter  dans 
une  commune  désignée,  pendant  un  certain  temps,  si  elle  refuse 
de  rentrer  chez  son  maître...;  alors  surtout  que  le  règlement  de 
police  sur  lequel  le  tribunal  a  basé  son  jugement  ne  porte  pas 
une  pareille  sanction  (Crim.  cass.,  23  août  1810)  (2); — 2«  Lors- 
qu'il ordonne,horsdescas  prévus,  laréparation  d'honneur  (Crim. 
cass.,  8  Juin.  1813  ,  aff.  Favre,  V.  Peine).  —  Cependant  dans 
un  cas  pareil  on  a  décidé  qu'il  n'y  a  pas  excès  de  pouvoir,  si 
le  tribunal  do  police,  qui  condamne  le  prévenu  à  faire  réparation 
d'honneur,  ajoute  que  dans  le  cas  où  il  refusera  cette  répara- 
tion, le  Jugement  en  tiendra  lieu(Crim.  reJ.,  28  Juin  1811)  (3); 
— 5<^  Lorsqu'én  prononçant  une  condamnation  de  sa  compétence, 
il  signale  un  individu  comme  suspect ,  et  provoque  contre  lui  la 
surveillance  y  soit  des  autorités,  soit  des  simples  particuliers 
(Crim.  cass.,  19  fév.  1807)  (4);  —  4°  Lorsqu'én  condamnant, 
un  prévenu ,  il  lui  fait ,  défense  de  continuer  les  mauvais  propos 
qu'il  se  permet  envers  ses  voisins  :  «  Attendu ,  porte  l'arrêt , 
que  la  défense  faite  à  la  demanderesse  de  continuer  les  mauvais 


)a  gendarmerie,  pourrait,  si  elle  sabsistait,  avoir  des  ÎDConvénients 
graves  et  nuisibles  à  l'ordre  public  ;  —  Par  ces  motifs  ,  faisant  droit  au 

{lourvoi  du  commissaire  du  directoire  exécutif  près  le  triiîunal  de  police  et 
'administration  municipale  d'Auchy  ;  —  Casse,  etc. 
Du  2  prair.  an  7.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Méaulle ,  pr.-Pépio ,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Vareins.)  —  Le  tribunal;  —  Vu  les  art.  69,  70 
et  162  c.  des  délits  et  des  peines ,  et  les  art.  8  et  9,  tit.  2 ,  de  la  loi  du 
22  juillet  1791  ;  —  Considérant  que  le  juge  de  paix  qui  a  fait  les  (onctions 
de  président  du  tribunal  de  police,  après  avoir  reçu  la  déclaration  de  plu* 
•ieurs  témoins  qui  présentaient  un  délit  prévu  par  les  art.  8  et  9,  tit.  2, 
de  la  loi  du  22  juillet  1791,  a  contrevenu  aux  art.  69  et  70  c.  des  délits 
et  des  peines ,  en  ce  qu'il  n'a  décerné  ni  mandat  de  comparution  ni  mandat 
d'arrêt  contre  les  prévenus  d'un  délit  de  nature  à  être  puni  d'une  peine  cor- 
reclionnollo;  —  Considérant  que  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Meylan, 
par  son  jugement  du  19  prair.  au  8 ,  a  contrevenu  à  l'art.  162  c.  des  dé- 
lits et  des  peines,  en  ce  qu'il  n'a  pas  cité  et  inséré  dans  le  jugement  la 
loi  par  laquelle  est  prévenu  et  puni  le  délit  commis  par  les  prévenus;  — 
Considérant  que  le  même  tribunal  a  commis  un  excès  de  pouvoir  :  V  en 
I»  qu'il  a  pris  connaissance  d'un  délit  qui,  d'après  les  art.  8  et  9,  tîL  2, 
de  la  loi  du  22  juillet  1791,  emportait  une  peine  excédant  sa  compétence, 
et  dont  il  n'appartenait  qu'au  tribunal  correctionnel  de  connaître;  2'*  en 
ce  qu'il  a  prononcé  contre  Vareins  et  sa  femme  une  défense  de  tenir  ca- 
liarel  pendant  un  temps,  qui  n'est  pas  une  peine  légale,  et  qui,  par  con- 
BU({uent,  est  hors  des  attributions  judiciaires;  5^  en  ce  qu'il  a  ordonné, 
sur  les  concluïiuns  du  ministère  public,  Timpression,  la  publication  et 
Padiche  de  son  jugement,  ce  qui  n'est  permis  par  aucune  loi  aux  tribu- 
naux de  police;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule. 
Du 8  tberm.  an  8.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Target,  rap. 

(2)  (Intérêt  de  la  loi,  Martin.)  —  La  cour  ;  — Considérant  que,4)ar 
K>  jugement  attaqué,  il  a  été  ordonné  h  la  fille  Martin  de  rentrer  chez  le 
sieur  Clément,  sous  peine  d'y  être  contrainte  ;  —  Qu'il  a  été  ordonné , 
en  outre ,  quo  dans  le  cas  où  elle  refuserait  d'y  rentrer,  ou  dans  le  cas  où, 
y  étant  contrainte ,  elle  rendrait  au  sieur  Clément  de  mauvais  services , 
elle  ne  pourrait  babiler  la  commune  do  Foug  avant  Noël  prochain  ;  et 
que ,  dans  ce  cas,  il  serait  adressé  aux  maire  et  adjoints  dudit  lieu  un 
extrait  du  jugement  pour  tenir  la  main  à  son  exécution;  —  Considérant 
qu'aucun  des  articles  du  règlement  de  police  du  24  vent,  an  12 ,  qui  a 
servi  de  base  ^  ce  jugement,  n'autorise  à  chasser  de  la  commune  le  do- 
mestique qui  a  quitté  la  maison  de  son  maître  avant  le  terme  conveDu  ; 

—  Que,  par  conséquent,  la  condamnation  arbitraire  prononcée  contre 
ladite  Martin  par  ledit  jugement,  présente  un  excès  de  pouvoir  évident  : 

—  Considérant,  en  outre ,  qu'aucune  loi  n'autorise  les  tribunaux  de  polict 
à  ordonner  aux  maires  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  jugements  ; 

—  Que  les  fondions  administratives,  sont,  au  contraire,  s^oarécs  et 
rniièrcmcnt  indopendanles  des  fonctions  judiciaires  ;  —  Que ,  par 
vuiiséquenl,  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Tout,  en  ordonnant  aux 


propos  qu'elle  se  permet  tous  les  Jours  contre  ses  voisins  est  ot 
excès  évident  de  pouvoir,  une  pareille  inbibitlon  n'ayant  po,  ea 
aucun  cas,  avoir  lieu  qu'à  l'égard  de  la  personne  injuriée  ou  ca« 
lomniée,  si  elle  eût  été  connue,  et  si,  d'ailleurs,  la  poursuite 
et  la  condamnation  eussent  été  régulières; — Casse  »  (Crim.  caés., 

19  juin  1828,  M.  Gary,  rap.,  aff.  Laye). 

2H9,  Le  tribunal  de  police  est  encore  Incompétent  1*  pour 
ordonner  aux  maires  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  ses  Juge- 
ments (Crim.  cass.,  23  août  1810,  aff.  Martin  ,  n«  281-1»);  — 

20  Pour  condamner  aux  dépens  le  ministère  public  (Crim.  cass. , 
6  niv.  an  9,  aff.  Texier,  V.  n«  405;  29  tberm.  an  9,  aff.  Riat, 
V .  n^  297)  ; —  Z^  Pour  remettre  l'amende  prononcée  par  la  loi 
(Crim.  cass.,  27  fév.  1806,  aff.  Hœnigst,  v« Peine)  ;— 4«  Pouror- 
donner  la  proclamation,  hors  de  l'enceinte  du  lieu  de  ses  séances, 
d'un  de  ses  jugements  prononçant  une  peine  (Crim.  cass.,  7  JuilL 
1809 ,  aff.  Molet,  V.  Jugement)  :—  5<^  Pour  condamner  ane  partie 
à  reconnaître  son  adversaire  pour  honnête  bomme  en  ses  mœurs 
et  probité  :  «  Attendu  que  la  reconnaissance  que  Sollier  est  con» 
damné  à  faire  est  une  réparation  publique,  peine  qui  excède  celle 
que  les  art.  600  et  606  c.  3.  brum.  an  À  autorisent  le  tribunal  à 
prononcer  »  (Crim.  cass.,  16  plnv.  an  10,  H.  Seignette,  rap., 
aff.  Langlols  et  Sollier). 

988.  Enfin,  un  tribunal  de  simple  police  commet  an  excès  de 
pouvoir  et  viole  les  règles  de  sa  compétence  :  i^  lorsque,  dans  un 
Jugement,  il  insère  des  motifs  qui  contiennent  une  censure  de  la 
direction  que  le  ministère  public  (le  commissaire  de  police)  donne 
aux  poursuites  dont  il  saisit  ce  tribunal  (Crim.  cass. ,  20  avr. 
1844)  (5);  —  2^  Lorsque,  dans  les  motifs  de  son  Jugement,  il  se 
permet  également  de  blâmer  directement  ou  indirectement  la 
conduite  d'un  maire  (Crim.  cas.,  25  avr.  1835,  M.  Rivée  ,  rap., 
aff.  Laval);  — Z^  En  ordonnant  un  sursis  au  Jugement,  en  se 

maire  et  adjoints  de  la  commune  de  Foug  de  tenir  la  main  à  IVié- 
cution  dudit  jugement ,  a  commis  un  autre  excès  de  pouvoir,  aussi  répré- 
hensible  que  le  premier  ;  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  de  M.  le  procu- 
reur général ,  et  procédant  en  exécution  des  art.  80  et  88  de  la  loi  da 
27  vent,  an  8;  —  Casse. 
Du  23  août  1810.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr. -Vergés,  rap. 

(3)  (Quetel.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  le  chef  du  jugement  qui 
condamne  Quetel  à  faire  réparation  d'honneur  au  nommé  Canon ,  partie 
injuriée,  n'est  point  absolu,  mais  subordonné  à  la  volonté  de  Quetel  avec 
cette  condition  seule  que,  dans  le  cas  où  il  refusera  cette  réparation,  le 
jugement  en  tiendra  lieu; — Qu'une  condamnation  ainsi  modifiée  n'offre 
point  le  vrai  caractère  de  peine  ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  police  n'a 
nullement  excédé  ses  pouvoirs ,  et  n'est  pas  contrevenu  aux  dispositio&i 
de  l'art.  606  c.  de  brum.  an  4  ;  »  Rejette. 

Du  28  juin  1811.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lamarque,  rap. 

(4)  (Muzy  C.  Legrand.)  ^  La  couh  ;  —  Vu  l'art.  456  c.  des  dél.  et 
des  peines  ;  —  Attendu  que  les  tribunaux  doivent ,  pour  la  répression  des 
délits ,  se  renfermer  strictement  dans  les  termes  do  la  loi ,  et  qne  nulle 
loi  n'autorise  un  tribunal  de  police  à  signaler  comme  suspect  tel  ou  tel  in- 
dividu ,  et  à  provoquer  contre  lui  la  surveillance ,  soit  des  autorités,  soit 
des  simples  citoyens;  d'où  il  suit  qu'en  faisant  défenses  à  Antoine  Muzy 
d'approèber  du  domicile  de  la  femme  Legrand,  et  en  invitant  les  boas 
citoyens  et  le  commissaire  de  police  à  le  surveiller,  le  tribunal  de  simple 
police  a  commis  une  usurpation  de  pouvoir;  —  Par  ces  motifs,  faisan* 
droit  sur  le  pourvoi  d'Antoine  Muzy  ;  —  Casse. 

Du  19  fév.  1807.-C.  C,  sect.  crim.  MM.  Barris,  p.-Lamarque,  rap. 

(5)  (Min.  pub.  C,  Bernada.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  le  jugement 
se  termine  ainsi  :  n  le  juge  croit  de  son  devoir  d'exprimer  le  regre*  qu'il 
éprouve  de  voir  embarrasser  le  cours  de  la  justice  par  des  poursuites  qui 
pourraient  être  évitées  par  de  simples  avertissements  contre  les  prévenus  qui 
sont  malheureux ,  qui  ont  besoin  de  gagner  leur  vie,  en  exerçant  une  pro- 
fession honnête  et  sans  laquelle  ils  seraient  obligés  de  sortir  des  voies  do 
la  probité;  des  poursuites  qui  ne  peuvent  avoir  pour  résultat  que  de  gre- 
ver le  trésor  par  l'impossibilité  qu'il  y  a  de  faire  rentrer  les  frais;  ■  ~ 
Attendu  que  les  expressions  qui  viennent  d'être  citées  sont  une  véritable 
censure  infligée  au  commissaire  de  police  remplissant  les  fonctions  du  fsL* 
nislère  public  dans  les  cas  déterminés  par  les  art.  21 ,  144  et  145  c.  in«t. 
crim.;  —  Vu  les  art.  60  et  61  de  la  loi  du  20  avril  1810;  —  Auenda 

^qu'aux  termes  de  l'art.  60  de  ladite  loi ,  les  officiers  du  ministère  public 
dont  la  conduite  serait  répréhensible  peuvent  être  rappelés  fc  leur  devoir 
par  le  procureur  général  du  ressort,  et  que,  suivant  le  §  2 de  l'art.  61 , 
les  tribunaux  de  première  instance  sont  chargés  d'instruire  le  premier 
président  et  le  procureur  général  de  la  cour  royale  du  reprocha  qu'ils  se 
croiraient  en  droit  de  faire  aux  officiers  du  ministère  publie  exerçant, 
soit  auprès  de  ces  tribunaux ,  soit  auprès  des  tribunaux  de  police  ;  mais 
qu'aucune  loi  n'attribue  à  ces  derniers  le  droit  d9  (air9  tomber  leur  ces- 
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fendant  snr  une  question  préjudicielle  qui  n'a  pas  élé  élevée  :  c'est 
là  Juger  ultra  petita  (Crim.  cass.,  À  Juill.  1835}  (1). 

19  84.  Exécution  des  jugements.  —  Les  tribunaux  de  police 
ne  peuvent  connaître  de  l'exécution  de  leurs  Jugements,  ils  ont 
consommé  leur  Juridiction  en  prononçant  la  condamnation  (Crim. 
eàss.f  3  Janv.  1807,  aff.  Lautler,  V.  Gontr.  par  corps).  —  Aussi 
i-t-il  été  Jugé  :  i®  que  lorsqu'un  individu  a  été  condamné  à  des 
dommages-intérêts  et  aux  dépens,  par  un  tribunal  de  police,  ce 
tribanaJ  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  la  question  de  sa* 
voir  si  le  condamné  a  payé  les  dommages-intérêts  (Crim.  cass., 
23  f  rim.  an  1 4)  (2)  ;  — 2<^  Que ,  de  même ,  les  contestations  qui  peu- 
veol  s'élever  sur  l'exécution  de  la  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts,  prononcée  par  un  tribunal  de  simple  police,  étant  néces- 
sairement postérieures  à  cette  condamnation ,  en  sont  un  objet 
indépendant;  qu'elles  deviennent  ainsi  une  contestation  princi- 
pale ,  qui ,  portant  sur  des  Intérêts  civils ,  est  essentiellement 
civile,  et  ne  peut  être  Jugée  que  par  les  tribunaux  civils  (Crim. 
cass.y  38  mars  1807,  aff.  Meriel .  V.  n»  314.  —  Conf.  Legra- 
verend ,  Lég.  crim.,  t.  2,  p.  283;  Carnot ,  Comment,  sur  le  code 
dMnst.  crim.,  t.  1,  p.  472;  Henrion,  Comp.  des  Jug.  de  paix, 
eb.  18). 

996.  Un  tribunal  de  police  ne  peut  ordonner  non  plus  l'exécu- 
tion provisoire  de  ses  Jugements  (Crim.  cass.,  2  Juill.  1807  (3). 
— Conf.  Crim,  cass.,  21  tberm.  an  12,  aff.  Houdel,  n^  387). — 
T.,  au  reste,  ce  qui  est  dit  v^  Jugement  (exécution). 

$  4.  —  Comment  le  tribunal  d$  police  est  saisie 

98S.  L'art.  145  o.  inst.  crim.  porte:  «Les  citations  pour 
contraventions  de  police  seront  faites  à  la  requête  du  ministère 
pabllc  ou  de  la  partie  qui  réclame...  »  —  L'art.  147  ajoute  :  «  Les 
parties  pourront  comparaître  volontairement  et  sur  un  simple 
avertissement,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation.  »  —  Le  code  du 
3  bmm.  an  4  disposait  de  la  même  manière  dans  ses  art.  1 53, 1 56. 
—  Le  tribunal  de  police  peut  donc  être  saisi  de  deux  manières  : 
i*  par  citation  émanée,  soit  du  ministère  public ,  soit  de  la  partie 
civile;  2*  par  la  comparution  des  parties  sur  simple  avertisse» 
meni.  Cette  citation  par  avertissement  est  même ,  aux  termes  de 
l'art.  169 ,  le  seul  mode  permis  devant  le  maire  Jugeant  en  tribunal 
de  polloe.  —  Par  conséquent,  un  tribunal  de  police  ne  peut  con-- 

sare  sur  les  actes  des  officiers  qui  remplissent  auprès  d'eux  les  fonctions 
du  ministère  public;  —  Qu'en  s'arrogeaut  cette  autorité ,  le  tribunal  de 
police  a  violé  les  règles  de  compétence  et  commis  on  excès  de  pouvoir  ,— 
Caase  le  jugemeot  du  tribunal  do  simple  police  de  Bordeaux ,  da  8  juill. 
1843. 

Dtt  20  avril  i844.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Dehaassy  de  Robécourt,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Codemel.)  —  La  coub;  — Attendu  que  le  pré- 
rena  avait  seulement  demandé ,  devant  le  tribunal  de  simple  police ,  «on 
renvoi  des  fins  de  la  plainte ,  et  conséquemment  qu'en  prononçant  un  sur- 
sis sur  le  motif  d'une  question  préjudicielle  qui  n'avait  point  été  élevée , 
le   tribunal  a  pionuncé  uUrà  petita; 

Attendu  que  les  faits  relevés  dans  le  procès-verbal  servant  de  base  à  la 
plainte  et  non  contestés,  établissaient ,  à  la  charge  du  prévenu,  1a  fait 
d'avoir  construit  sur  une  de  ses  propriétés  un  mur  de  clôture  longeant  la 
voie  publique ,  sans  avoir  obtenu  de  t^autorilé  municipale  l^alignement  à 
suivre  pour  cette  construction  ,  et  aussi  d^avoir  construit  sur  une  autre 
face  de  la  même  propriété  un  autre  mur  de  déluré  longeant  également  la 
Toie  publique,  hors  de  l'alignement  qui  lui  avait  été  donné;  que  cette 
double  construction  constitue  une  double  contravention  prévue  et  punie  par 
Tari.  471 ,  n*  5  c.  pén.  ;  —  Qu'en  surséant  à  statuer  sur  cette  contraven- 
lion,  le  tribunal  de  simple  police  de  Gannat  a  excédé  ses  pouvoirs  et  violé, 
ea  ne  les  appliquant  pas,  les  dispositions  de  rartide  précité  471 ,  n**  5  c 
pén.  ;  —  Casse. 

Du  4  Juill.  1835.-G.  G.,ch.  criro.-MM.  Choppin,  pr.-Frélean,  rap. 

(2)  (Dumesnil  C.  Bourdot.)  -^  La  cona  —  Va  les  art.  150  et  456  c. 
des  aél.  et  des  pein.  du  3  bmm.  an  4  ;  —  Attendu  que  la  compétence  des 
tribunaux  de  police ,  étant  circonscrite  aux  délits  dont  la  peine  n'excède 
pas  la  valearde  tr^te  Journées  de  travail,  on  trois  Jours  d'emprisonne- 
meot ,  il  y  a  eu  usurpation  de  pouvoir  par  le  tribunal  de  police  du  canton 
de  Boos ,  (|oî  a  pris  connaissance  do  Texécution  de  son  .ugement,  portant 
condamnation  de  dommages -intérêts ,  dont  la  partie  condamnée  soutenait 
s'être  libérée,  contestation  qui  doit  être  jugée  par  le  tribunal  ordinaire; 
—  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  83  frim.  an  14.-C.  C.,sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr .-Lombard ,  r. 

(3)  (Moinault  C.  min.  pub.)  —  La  cooa  ;  —  Attendu  que  la  loi  accor- 
dant aux  parties  condamnées,  trois  Jours,  pour  émettre  leur  recours  en 

I»  le  tribunal  |qui  ordonne  Texécution  provisoire  de  son  Jugement 


naître  d'un  fait  qui  ne  lui  a  été  déféré  ni  par  le  ministère  pubUo 
ni  par  la  partie  civile  (Crim.  cass.,  26  vend,  an  9  (4);  Crim.  cass. , 
12  sept.  1835,  aff.  Terrelonge,  Y.  n*"  298).  Et  il  faut  i^outer  : 
et  alors  qu'il  n'y  a  pas  eu  non  plus  avertissement.  —  V.  encore 
sur  le  mode  de  saisir  un  tribunal,  v*«  Conclusions,  Exploit,  Inter- 
vention, Instr.  crim.,  Min.  publ..  Tribunal  saisi. 

9 §7.  Ce  ne  sont  pas  les  deux  seules  manières  dont  le  tribunal 
puisse  être  saisi.  Il  peut  Tétre  également  par  le  renvoi  de  l'affaire , 
qui  lui  est  fait,  soit  par  le  tribunal  correctionnel ,  sur  la  demande 
des  parties,  conformément  à  l'art.  192  c.  inst.  crim.  (V.  ci-après 
art.  2,  $  4) ,  soit  par  la  cbambre  du  conseil  ou  celle  des  mises  en 
accusation,  conformément  aux  art.  129,230c.  inst.  crim.,  repro- 
duits de  l'art.  219  c.  3  brum.  an  4  et  à  l'art.  15  de  la  loi  du  7  pluv. 
an  9  (Crim.  rej.,19  pralr.  an  9)  (5).— V.  Renvoi,  Quest.  préjud. 

988.  Enfln,  le  tribunal  peut  être  saisi  par  un  arrêt  de  ren- 
voi de  la  cour  suprême  ,  après  cassation.  Et,  dans  un  cas  pareil, 
le  tribunal  devant  lequel  l'affaire  est  renvoyée  pour  être  statué 
sur  la  plainte  du  ministère  public,  basée  sur  le  procès-verbal  qui 
a  fait  Tobjet  des  poursuites,  se  trouve  saisi  de  la  connaissance 
du  fait  incriminé  et  ne  saurait  déclarer  son  incompétence  (Crim. 
cass.,  16  août  1834,  aff.  Ollivier,  V. Cassation,  n*2199),— 
Quant  aux  différences  légales  qui  résultent  pour  l'action  publique 
et  le  Jugement,  suivant  la  manière  dont  le  tribunal  a  été  saisi, 
V.  Instr.  crim.,  Jugement. 

Les  arrêts  de  renvoi,  suivant  la  règle  générale,  ne  sont  qu'în-  . 
dicatifs  et  non  attributifs  de  Juridiction.  Les  tribunaux  de  police, 
comme  les  tribunaux  correctionnels  (V.  n<>'  505  et  suiv.) ,  ont 
donc  toujours  le  droit  d'examiner  leur  compétence.  Cependant  » 
à  l'égard  des  cours  d'assises,  la  Jurisprudence  en  décide  autre- 
ment. —  V.  n«»  645  et  suiv. 

9  89.  Le  Juge  de  police  ne  peut  se  déclarer  Incompétent  sur 
uneaction  qui, par  sa  nature  et  son  objet,  ressort  de  sa  Juridiction, 
sous  prétexte  de  l'Irrégularité  de  la  citation ,  de  l'iliégalité  des 
conclusions  du  ministère  public,  tendant  au  payement  d'une 
amende  supérieure  à  celle  fixée  par  l'art.  479  c.  pén. ,  et  de  la 
preuve  acquise  de  la  prescription  (Crim.  cass.,  27  Juin  1834)  (6). 

9BO.  C'est  par  les  conclusions  prises  dans  la  citation  ou 
l'exploit,  que  la  nature  de  inaction  et,  par  suite ,  le  caractère  de 
la  Juridiction  sont  déterminés.  Et  il  n'est  pas  au  pouvoir  du  Juge 

malgré  ce  recours  en  cassation  commet  une  usurpation  de  pouvoir,  et 
que  le  tribunal  de  police  de  la  Cbarité  a  ordonné  Teiécutlon  de  son  juge- 
ment, dans  ce  cas  particulier,  provisoirement  et  audience  tenante  ^  — 
Casse,  etc. 
Du  2  juill.  1807.-G.  C,  sect.  erim.-MM.  Barris ,  pr.-Camot ,  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Buisserct.)  —  Le  tribuital;  —Vu  l'art.  153  e. 
des  Hél.  et  des  pein.  du  3  brum.  et  la  sixième  disposition  de  Fart.  456  du 
même  code;  — Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  dudit  art.  153 
que  Ips  tribunaux  de  police  ne  jugent  les  délits  qui  sont  de  leur  compé- 
ipDce,  que  sur  la  poursuite  soit  de  la  partie  publique ,  soit  de  la  iiartie 
privée  *,  que  néanmoins ,  par  son  jugement  du  12  therm.  an  8,  le  tribunal 
de  police  du  canton  d'Anvers  a  condamné  le  sieur  Buisseret  à  un  empri- 
sonnement de  deux  jours  pour  injures  verbales  et  voies  de  fait ,  sans  que 
ce  citoyen  eût  élé  poursuivi  à  raison  de  ces  délits ,  soit  par  le  ministère 
public,  soit  par  la  partie  injuriée,  qu^ainsi  ledit  tribunal  de  police  d  ex- 
cédé Sfs  pouvoirs,  ce  qui  donne  lieu  a  casser  son  jugement ,  aux  termes 
de  la  sixième  disposition  de  rart.456y  ci-dessus  citée;— Par  ces  motif», 
faisant  droit  sur  le  pourvoi  do  commissaire  du  gouvernement  près  le  tri- 
bunal de  police  d'Anvers ,  casse. 

Du 26  vend,  an  9.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Bosschop ,  r. 

(5)  (Recourt  C.  min.  pub.)  —  Lb  tribumal;—  Attendu  :  que  Part. 
15  de  la  loi  du  7  pluv.  an  9,  contient  les  mêmes  dispositions  que  *'art. 
219  c.  des  dél.  et  des  pein.  ;  que,  d'après  ces  deux  lois,  le  directeur  da 
jury  doit  renvoyer  aux  tribunaux  de  simple  police  les  affaires  qui  sont  de 
leur  compétence  ;  mais  que  c'est  à  tort  qu'elles  ont  été  portées  devant  lu. 
comme  paraissant  devoir  être  de  la  compétence  du  tribunal  criminel  ou 
de  celui  de  police  correctionnelle ,  ce  qui  n'empêcbe  pas  que  le  tribunal 
de  simple  police  ne  poisse  être  saisi  directement  .  soit  par  le  ministère 
public ,  soit  par  la  partie  qui  se  prétend  lésée ,  sauf  le  renvoi  devant  qui 
do  droit,  si  le  tribunal  de  simple  police  juge  en  connaissance  de  causSi 
qu'il  ne  soit  pas  compétent;  —  Rejette. 

Du  19  prair.  an  9.-C.  C.,sect.  crim.-MM.Dutocq,  pr.-Seignette,  rap^ 

(6)  (Min.  pub.  C.  Bataille.)— La  cour  ;— Attendu  que  ni  l'irrégularité 
prétendue  de  la  citation ,  ni  l'illégalité  de  celle  des  conclusions  da  minis- 
tère public  tendant  au  payement  d'une  amende  dont  le  taux  excédait  la 
quotité  fixée  par  l'art.  479  c.  pén.,  ni  enfin  la  preuve  acquise  de  la  pres- 
cription ,  n'autorisaient  le  juge  de  police  à  se  déclarer  iacompéleot  alors 
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do  changer  la  nature  de  l'action  qui  lui  est  déférée,  et,  par  suite, 
de  statuer  comme  juge  de  police,  lorsqu'il  a  été  saisi  comme 
Juge  civil  (Crlm.  cass.,  U  fév.  1837)(l).— V.  Conclusions. 

tBH.  Cependant,  le  juge  de  paix  a  pu  juger  en  tribunal  de 
police  une  aOaire  de  sa  compétence,  bien  que  la  citation  ait 
été  donnée  devant  le  juge  de  paix.  «Le  tribunal  ;  —  Attendu  : 
que  la  citation  donnée  devant  le  juge  de  paix ,  sans  autre  dé- 
signalion,  pouvait  néanmoins  être  Jugée  au  tribunal  de  police, 
si  la  matière  était  de  la  compétence  de  ce  tribunal,  puisque  le 
même  fonctionnaire  juge  eu  tribunal  de  paix  et  en  tribunal  de 
poiire  »  (Crim.  rej.,  ^^  vend,  au  1 1  ,Seignelle,  rap.,  aff.  Guerard). 

9^t.  L'adjudicataire  d'un  service  public,  qui  s'est  volon- 
tairement soumis  à  la  juridiction  du  tribunal  de  simple  police, 
pour  toutes  les  contraventions  au  service  qu'il  a  entrepris  ,  est-il 
recevable  à  décliner  la  compétence  de  ce  tribunal?  La  cour  s'est 
prononcée  pour  la  négative  (Crim.  rej.,  28  mai  18.T1)  (2).--V. 
dans  le  même  sens  en  matière  de  voirie,  Crim.  cass.,  31  JulH. 
1830,  aff.  Leroy,  n^  354;  4  fév.  1831,  aff.  Marot,  n»  3o4  et 
aff.  Fieraert,  n«  33o-,  V.  Marche  de  fournit., Trav   publ.,  Voirie. 

t93.  En  dehors  du  ministère  public  et  des  parties  civiles , 
nul  n'a  le  droit  de  saisir  les  tribunaux  criminels.  Ainsi,  par 
exemple,  un  tribunal  de  police  ne  peut  statuer  sur  un  fait  dont 
11  n'a  été  saisi  que  par  la  cilalion  seule  d'un  garde  champêtre 
(Crim.  cass.,  23  juill.  1807)  (3);  car  la  loi  charge  le  garde 
charapêlre  de  dresser  procès-verbal  des  délits  portant  atteinte 
aux  propriétés  rurales,  et  lui  permet  d'arrêter  tout  Individu 
surpris  en  flagrant  délit;  mais  elle  veut  qu'il  remette  son  procès- 
verbal  au  commissaire  de  police,  pour  que  celui-ci  fasse  citer  le 
prévenu  devant  l'autorité  judiciaire ,  et  en  conséquence  il  y  a 
excès  de  pouvoir,  lorsqu'il  se  permet  de  traduire  lui-même  le 
prévenu  devant  le  tribunal.— V,  Procès-verbal. 

t^â.  Par  la  même  raison,  un  tribunal  de  police  ne  peut 
étaluer  d'office  sur  une  contravention  qui  n'est  point  énoncée  dans 
la  citation  donnée  par  le  plaignant,  et  lorsqu'il  n'y  a  eu  à  l'au- 
dience ni  conclusions  de  la  partie  lésée,  ni  réquisitions  du  minis- 
tère public  (Crim.  cass.,  29  fév.  1828,  aff.  Petit,  V,  Droit  rural). 

99&.  Il  a  même  été  jugé  que  les  tribunaux  de  police  ne  sont 

qae  Tact  ion  portée  devant  lui  appartenait  par  sa  nature  et  aoa  objet  à  la 
juriilictinn,  ca^^se  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police. 
Du 27  juin  1834.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  ChoppiD,f.  f.  pr.-Rocher,r. 

(1)  (Min.  pnb.  C.  Fargeon.)  — Va  les  arL  3,  174,  408  et413c.  inst. 
crim.;— Attendu,  en  droit,  que  le  prcltiier  de  ces  articles  laisse  à  tous  ceux 
qui  ont  souiïert  d'un  délit  ou  d'une  contravention  le  choix  de  la  juridiction 
devant  laquelle  ils  peuvent  en  poursuivre  le  dédommagement  ;  —  Qu'il 
suit  de  là  :  1®  que  les  conclusions  prises  dans  la  citation  donnée  à  cet 
effet  délTminent  irrévocablement  la  nature  de  l'action  intentée  et ,  consé- 
quemmenl  le  carat tère  de  la  juridiction  qui  doit  l'apprécier;  2*  que  le 
magistrat  devant  qui  cette  action  se  trouve  portée,  est  tenu  d'y  statuer  en 
la  même  qualité  qu'elle  lui  a  été  déférée,  et  ne  peut  point  procéder  comme 
juge  de  simple  police  ,  à  l'instruction  et  au  jugement  d'une  demande  dont 
il  est  exclusivement  saisi  comme  juge  de  paix;  —  Et  attendu  ,  en  fait, 
dans  respèce,  que  Joseph  Fargeon  a  été  cité  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Bollëne ,  à  la  requête  de  Marie  Gougnon ,  veuve  Carrière ,  à 
l'effet  de  s'y  voir  condamner  à  combler  un  cloaque  à  fumier  par  lui  établi 
au  devant  de  sa  maison,  en  contravention  au  règlement  local  de  police, 
et  à  40  fr.  de  dommages- intérêts  pour  réparation  du  préjudice  qu'il  a  ainsi 
causé  à  la  santé  de  la  requérante  et  à  celle  de  sa  famille;  — Que  ce  juge 
de  paix  n'a  donc  pu  connaître  de  cette  action  qu'au  titre  même  où  elle 
lui  était  dévolue;  —  Que  dès  lors,  son  jugement ,  encore  bien  qu'il  soit 
fondé  sur  le  règlement  précité ,  ainsi  que  sur  l'art.  471,  n*  15  c.  pén.,  et 
^u'il  ait  condamné  ledit  Fargeon  à  des  dommages-intérêts  et  à  une  amende, 
n'était  susceptible  d'être  déféré  qu'au  tribunal  de  première  instance ,  ju- 
geant civilement;  —  D'où  il  résulte  qu'en  statuant  sur  l'appel  de  ce  ju- 
gement, le  tribunal  de  l'arrondissement  d'Orange  a  commis  une  violation 
expresse  des  dispositions  ci-dessus  visé^;  —  £o  conséquence  ,  faisant 
droit  au  pourvoi ,  casse. 

Du  24  fév.  1837.-C.  C,  ch,  crim.-MM.  deBastard ,  pr.-Rives ,  rap. 

(2)  (Audouard  C.  min.  pub.)  —  La  couii;  -  Vu  l'art.  50  de  la  loi  du 
i4déc.  1789,ell'art.3du  tit.  11  de  la  loi  des  1b-24  août  1790; —  At- 
tendu qu'en  imposant  aux  fermiers  de  l'algue  marine  qui  a  été  abandon- 
née par  les  flots  Tobligation  de  l'enlever  dans  les  délais  par  lui  fixés,  le 
maire  de  la  commune  de  Mêze  n'a  fait  que  s'acquitter  du  devoir  que  les 
dispositions  précitées  lui  imposent;  qu'en  se  rendant  adjudicataire,  le  de- 
mandeur s'e^t  volontairement  soumis  à  la  juridiction  du  tribunal  de  simple 
poliOe«  pour  le  cas  où  il  contreviendrait  à  celte  clause  du  cahier  des  charges , 


tenus ,  selon  la  combinaison  des  art.  145,  147  et  149  du  e*  liisL 

crim.,  que  de  statuer  sur  le  fait  dont  Us  se  trouvent  saisis,  soit 
par  la  citation  ou  l'avertisseUient  donné  au  prévenu ,  soit  par  Ki 
comparution  volontaire  des  parties*,  d'où  il  suit  que  les  autres 
faits  de  contravention  dont  l'instruction  qui  a  lieu  devant  les  tri- 
bunaux aurait  révélé  l'existence ,  doivent  être  l'objet  d'une  pour- 
suite ultérieurement  intentée;  et  que,  par  suite,  on  ne  peut  fonder 
un  moyen  de  nullité,  sur  ce  qu'un  juge  de  police  n'a  ni  statut 
sur  une  contravention  révélée  aux  débats,  ni  donné  acte  des 
réserves  faites  par  le  ministère  public  (Crim.  reJ. ,  4  août  1837, 
M.  Hives,  rap.,  aff.  Min.  pub.  C.  Leonardi). 

9b (18.  11  suffit  que  l'action  en  réparation  du  préjudice  résul- 
tant d'une  contravention  ait  été  formée  devant  le  juge  de  police, 
sauf  les  réquisitions  du  ministère  public ,  pour  que  ce  juge  le 
trouve  légalement  saisi  de  la  prévention  :  en  conséquence  il  est 
tenu  de  l'apprécier  et  de  statuer  en  même  temps ,  soit  sur  l'ac- 
tion de  la  partie  lésée ,  soit  sur  les  réquisitions  du  ministère  pn- 
blic;  il  ne  peut,  sans  violer  les  règles  de  sa  compétence,  déclarer 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  traduire  le  contrevenant,  et  renvoyer  tes 
parties  devant  le  juge  de  paix,  sur  lé  motif  que  celui-ci  est  plus 
à  portée  de  faire  apprécier  le  dommage  (Cr.  cass.,  8  sept.  1837, 
air.  Quentin,  V.  Droit  rural).— De  même ,  pour  que  le  tribunal  de 
police  soit  légalement  saisi  d'un  fait  constaté  par  un  procès- 
verbal,  il  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire  que  ce  fait  ail  été 
spéclQé  dans  la  citation  donnée  au  prévenu;  Il  suffit  que  ce  der^ 
nier  en  ait  eu  connaissance  à  l'audience ,  et  qu'il  se  soit  expres- 
sément défendu  sur  ce  point ,  après  que  le  ministère  public  ei 
avait  requis  la  répression  (Crim.,  9  nov.  1843)  (4). 

999.  Mais  l'aveu  d'une  contravention ,  par  une  personne  ci- 
tée pour  une  autre  contravention ,  n'autorise  pas  le  tribunal  de 
police  à  réprimer  la  contravention  avouée  ^Crim.  cass*»  17  fév* 
1837, afT.  Bossis,  V,  n«  370). 

De  même  le  tribunal  de  police  ne  peut,  ni  baser  sa  décisio» 
sur  des  faits  qui  ne  ressortent  pas  de  l'instruction;  alors  surtout 
que  la  sincérité  des  faits  résultant  des  procès-verbaua  produili 
a  été  affirmée  sous  la  foi  du  serment  (Crim.  cass.,  85  sept 
1834)  (5). 
— .— ^1^— ^1— —       I     II  ■    ■        Il  ■  ■-■  ■■■  I    ii-^ 

et  qu'il  est,  dès  lors,  non  recevable  à  décliaer  la  compétence  decetnh» 
nal;  —  Rejette. 
Du  28  mai  1831  .-G.  G.^  ch.  crim; 

(5)  (Intérêt  de  la  loi.  —  Nouilhau.)  —  La  cour;  — Vu  Part,  456c, 
des  délits  et  des  peines,  n<>*  2  et  6;  —  Attendu  que  nul  délit  ne  peut  èin 
poursuivi  et  jugé  par  les  tribunaux,  s'il  n'y  a  action  intentée,  soit  parli 
partie  civile,  soit  par  le  ministère  public  ;  —  Attendu  que  le  code  du  3  brom. 
an  4,  qui,  dans  la  disposition  de  l'art.  41,  charge  le  garde  champêtre éf 
dresser  procès-verbal  des  délits  qili  portent  aUeinte  aux  propriétés  rural», 
et  lui  permet  d'arrêter  tout  individu  surpri?  en  flagrant  délit,  veut,  art.  43 
et  46,  que  ce  garde  remette  son  procès-verbal  au  commis«aire  de  po'.ice, 
et  que  celui-ci  fasse  citer  le  prévenu  devant  l'autorité  judiciaire;  —  D'oà 
il  suit  que  le  tribunal  de  police  du  canton  deCalan ,  en  condamnant  Guil- 
laume et  Raymond-Nouilban ,  et  Jean  et  Dominique  Tournons,  comme 
convaincus  d'un  délit  rural ,  sur  la  citation  seule  d'un  garde  champêtre, 
sans  qu'il  y  eût  d'action  intentée,  ni  de  la  part  du  commissaire  de  police, 
ni  de  celle  d'une  partie  cinle,  a  commis  un  excès  de  pouvoir;  »  AlU>ndu 
au-si  que  ce  tribunal  n'a  point  inséré  dans  son  jugement  la  loi  qu'il  aea- 
tendu  appliquer,  et  que,  sous  ce  rapport,  il  est  contrevenu  k  l'art.  t6i  c 
des  délits  et  des  peines ,  prescrit  sous  peine  de  nullité;  —  D'après  ces  Bo- 
tifs,  en  vertu  de  l'art.  88  de  la  loi  do  27  vent,  an  8,  casse. 

Du  23  juill.  1807  .-C.  G.,  seçU  crim.-MM.  Vermeil,  pr.-Lamarqae,  rafu 

(4)  (Sieffert.)  —  La  goiti;  —  Attendu  qu'André  Sieffert  a  ee  eee- 
naissance,  à  l'audience ,  du  fait  résultant  du  procès-verbal  diessé  à  sa 
charge  ;  qu'il  s'est  expressément  défendu  sur  ce  point ,  et  que  le  ministère 
public  avait  requis  uniquement  la  répression  de  ce  fait;  que  le  tribeul 
en  était  donc  légalement  .<=aisi,  aux  termes  de  l'art,  147  c.  iiist.  crin., et 
devait  statuer  sur  les  réquisitions  dont  il  avait  été  l'objet,  quoiqu'il  a*eé( 
point  été  spéciné  dans  la  citation  introductive  d'instance;  —  Heette. 

Du  9  nov.  1843.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Crouseilbe»,  pr.-Rives,  npi 

(5)  (Min.  pub.  C.  Galibardi.)  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  155, 15*  et 
161  c.  inst.  crim.;  —Attendu,  en  fait,  que  les  prévenus  ont  élcpourMJ- 
vis  pour  avoir,  suivant  le  procès-verbal  drossé  à  la  charge  de  chacuo  d  eas, 
contrevenu  à  l'art.  10  du  règlement  local  de  police,  endate  du  16  avril 
18t29,  en  mettant  sur  la  fenêtre  de  |eur  demeure  des  pots  de  fleurs  qtH 
n'étaient  pas  retenus;  que  les  rédacteurs  de  ces  pti)ceri-T rrbaui  en  cet, 
d'ailleurs,  affirmé  le  content  à  l'audience  sous  la  foi  ai  i^meat;  qos  U 
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•••••  N(  relenfr,  malgré  le  dédlnatotre  da  défendeur,  la  con- 
oafftsance  d'une  affaire  dont  se  trouve  déjà  régulièrement  saisi 
le  tribunal  corr«»ctionnel  (Grlm.  ces.,  47  vend,  an  13)  (1). 

Ni  déclarer  que  le  prévenu  a  détruit  les  inculpations  diri- 
gées contre  lui ,  et  ordonner  qu'il  soit  mis  en  liberté  -,  ce  mode  de 
prononcer  ne  s'applique  qu'au  cas  où  le  prévenu  parait ,  en  vertu 
d'un  mandat  d'amener  ou  d'arrêt,  devant  le  Juge  de  paix  agis- 
aant  comme  officier  de  police  Judiciaire ,  et  non  lorsqu'il  statue, 
comme  tribunal  de  police ,  sur  la  citation  donnée  par  le  ministère 
public  à  un  individu  libre ,  et  contre  lequel  aucun  mandat  n'a  été 
décerné  (Grlm.  cas.,  29  therm.  an  9)  (2). 

99S.  Ud  tribunal  de  simple  police  excède  ses  pouvoirs ,  en 
ordonnant,  avant  (aire droit  sur  la  contravention  dont  il  est  saisi, 
la  preuve  que  des  contraventions  semblables  ont  été  déjà  com- 
mises par  d'autres  individus ,  sans  qu'ils  aient  été  poursuivis 
(Crira.  cass.,  42  sept.  1835)  (3). 

•89.  Une  fois  saisi  d'une  affaire,  le  tribunal  de  police  doit 
fUtuer  sur  l'action  intentée  par  le  ministère  public,  nonobstant 


pr«>Qve  légale  résaltant  de  ces  actes  et  de  ces  dispositions  ne  pouvait  «Ire 
iiiiirmée  que  par  la  preuve  contraire  ,  qui  n^a  été. ni  offerte,  ni  rapportée  ; 
d'où  il  suit  que  le  jugement  dénoncé,  en  se  fondant,  pour  relaxer  les  in- 
culpés, sur  ce  que  les  vases  dont  il  s'agit  étaient  retenus  par  une  corde  t'ii 
bon  état,  fixée  aux  deux  extrémités  de  la  fenêtre  par  deux  pitons,  elquMl 
n*y  avait  rien  à  craindre  pour  la  sûreté  puldique,  a  pris  les  motifs  de  dé- 
cision hors  de  l'instruction  dans  laquelle  il  était  tenu  de  les  puiser  exclu- 
sivement, d'après  la  disposition  combinée  des  articles  précités,  et,  par 
Sttile,  commis  tout  ensemble  un  excès  de  pouvoir  et  une  violation  expresse 
de  ces  mêmes  articles;  —  En  conséquence,  casse  le  jugement  du  tribunal 
de  police  de  Marseille,  du  1^  juin  dernier. 

Du  23  8ept,i834.-C,  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastardy  pr.-Rives,  rap. 

(1)  (Lechevalier  C.  min.  pub.)  — La  cona;  —  Attendu  que  la  justice 
correctionnelle  était  saisie  régulièrement,  en  vertu  de  la  loi  des  19  et  22 
jaill.  1791,  d'une  poursuite  contre  les  glaneuses,  pour  avoir  glané  dans 
te  champ  de  Michel  Lcchevalier  avant  la  récolle  de  son  orge ,  cl  pour  in- 
jures et  mauvais  trai*#menU  de  la  part  de  ces  femmes  envers  le  propné- 
Uire ,  qui  s'opposait  à  leur  glanage  ;  que  le  tribunal  de  police  qui  a  eu 
coooaissance  de  celle  poursuite  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  en  retenant 
la  connaissance  d'une  nouvelle  poursuite  portée  devant  lui,  relativement 
à  ce  même  glanage  ;  et  que ,  suivant  Part.  456  c.  des  délits  et  des  peines, 
sixième  disposition ,  il  y  a  lieu  à  cassation  pour  contravention  aux  règles  de 
compéleace ,  et  pour  excès  de  pouvoir,  de  quelque  manière  que  ce  soit  ;  — 
dssfis    etc 

Du  kl  vend,  an  i3.-C.  C. ,  sect.  crim.-BIM.  Seignette,  pr.-Vermeil,  rap. 

(<9)  (Mio.  pub.  C.  Riat.)  — La  cooa; —  Vu  l'arU  168,  et  la  sixième 
di,*position  de  l'art.  456  c.  des  délits  et  peines;  -  Attendu  qu'il  est  con- 
fiant par  les  pièces  du  procès  ,  qu'il  s'agissait,  dans  le  fait  particulier, 
d'une  contravention  a  Tari.  56  ou  57  de  la  'oi  du  6  oct.  1791,  concer- 
nant les  délits  ruraux  ou  forosliers;  que,  sous  le  rapport  de  l'un  ou  de 
Taulre  de  ces  articles,  les  peines  cumulées  excédaient  la  compétence  du 
tribunal  de  police;  que  l'adjoint  du  maire  remplissant  les  fonctions  de 
commissaire  du  gouvernement,  en  aurait  requis  le  renvoi  devant  le  tri- 
bunal de  police  correctionnolle;—  Attendu  que  le  tribunal  de  police  mu- 
nicipale du  canton  de  Chevency,  département  du  Haut-Rhio,  a  encore 
cotnmis  un  excès  de  pouvoir  par  son  jugement  du  ^i5  floréal  dernier,  et  fait 
une  fausse  application  de  Tari.  66  du  code,  en  déclarant  que  le  défen- 
deur ayant  entièrement  détruit  les  inculpations  portées  contre  lui,  il  or- 
donnait qu'il  fût  mis  en  liberté,  conformément  à  cet  art.  66  ;  que  cet  ar- 
ticle s'applique  seulement  au  cas  où  le  juge  de  paix,  faisant  les  fondions 
d'officier  de  police  judiciaire,  fait  comparaître  devant  lui  un  prévenu 
d*un  délit,  en  vertu  d'un  mandat  d'amener  ou  d'arrêt;  que,  dans  I  es- 
pèce, il  remplissait  avec  ses  assesseurs  les  fonctions  de  tribunal  de  po- 
lice; que  le  défendeur  ne  comparaissait  devant  lui  qu'en  vertu  de  la  cita- 
tion do  commissaire  du  gouvernement,  qu'il  était  en  liberté,  et  qu  il 
D'Availété  décerné  ni  mandat  d'amener  m  mandat  d'arrêt;  — Attendu 
ane  ee  même  jugement  porte  qu'il  déboule  le  demandeur,  qui  était  raij- 
•oint  du  maire,  faisant  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement ,  et  le 
'condamne  aux  dépens;  que  cette  condamnation  du  ministère  public  est 
une  contravention  à  l'art.  6  de  U  loi  du  11  oct.  1791 ,  qui  enjoint  au 
ministère  pnblic  de  poursuivre  les  délits  qui  se  commetlenl  dans  les  bois, 
ri  le  met  pour  raison  de  ces  fonctions  à  l'abri  de  toute  condamnation 
de  dépens;  — Par  ces  motifs,  faisant  droit  au  réquisitoire  dn  commis- 
saire du  gouvernement; —  Casse,  „  «.  „.  » 
Dtt  29  therm.  an  9.-C.  C,  secL  crim.-MM.  SeigneWe ,  pr.-Sieyès ,  r. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Terrelonge.)  —  La  cota;  —  Vu  l'art.  13,  lit.  2, 
-je  la  loi  des  16-24  aoùl  1790;  U  loi  du  2  sept.  1795;  ensemble  es  art. 
408  et 413  c.  insl.  crim. ,  en  exécution  desquels  doivent  être  annulés  tous 
utéU  ou  jugemenU  en  dernier  ressort  qui  contiennent  une  violation  des 


le  silence  gardé  par  la  partie  lésée;  car  le  ministère  publie  ft 
droit  et  qualité  pour  poursuivre  d'olBce  les  délits  et  les  crimes , 
et  ce  droit  ne  peut  être  modifié  que  par  une  disposition  eipresso 
de  la  loi  (Criro.  cass. ,  31  oct.  182:2)  (4). 

Aucune  modification  de  cette  nature  n'existe  à  l'égard  des  dé- 
lits ruraux,  sur  lesquels  par  conséquent  le  silence  de  la  partie 
lésée  ne  peut  empêcher  le  tribunal  des  répressions  de  statuer 
(môme  arrêt). 

aOO.  Le  refus  fait  par  le  ministère  public  de  donner  ses  con- 
clusions sur  l'action  publique  n'autorise  pas  non  plus  le  tribunal 
de  police,  compélemment  saisi ,  par  citation  directe  de  la  partie- 
lésée,  à  s'abstenir  de  statuer  sur  l'action  publique,  et  de  pro- 
noncer les  peines  portées  par  la  loi;  il  y  aurait  excès  de  pouvoir, 
et  violation  des  règles  de  compétence ,  si ,  dans  un  tel  cas ,  le 
tribunal  de  police  se  constituait  Juge  civil  pour  statuer  seulement 
sur  les  réparations  requises  par  la  partie  lésée.  C'est  ce  qui  a 
été  décidé  avec  raison  (Grlm.  cass.,  17  août  1809)  (5). 

801.  D'autres  arrêts  ont  pareillement  décidé  i^  qu'un  tri* 

règles  de  la  compétence;  —  Attendu,  en  droit,  que  les  tribunaux  de  ré- 
pression ne  peuvent  connaître  que  des  contraventions  qui  leur  sont  léga- 
lement et  coropélemment  dénoncés  par  le  ministère  public  ou  par  la  partie 
civile;  —  El  attendu ,  en  fait,  que  le  tribunal  de  Brives  n'avail  à  statuer, 
dans  l'espèce,  que  sur  l'appel  interjeté  par  la  veuve  Terrelonge  du  juge- 
ment du  tribunal  de  simple  police  de  la  même  ville,  en  date  du  i2  déc. 
1834,  qui  l'a  condamnée  à  l'amende  et  à  la  démolition  di'S  constructions 
qu'elle  a  élevées  joignant  la  voie  publique ,  en  contravention  aux  règle- 
ments de  petite  voirie;  d'où  il  suit  qu'en  autorisant  l'appelante,  avant 
faire  droit,  à  prouver,  contrailictoirempnt  avec  le  ministère  public,  devant 
le  juge  de  paix  par  lui  commis  à  cet  cffit,  que  divers  particuliers  de  ladite 
ville  ont  fait  faire  diverses  constructions  sans  s'être  préalablement  con- 
formés an  règlement  local  de  police,  el  qu'il  n'a,  néanmoins,  éié  exercé 
contre  eux  aucune  poursuite,  le  jugement  dénoncé  a  manifestemeol  violé 
les  règles  de  la  compétence;  —  En  conséquence;  —  Casse  et  annule  le 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Brives,  du  ^3  juin  dernier,  etc. 
Du  12  sepL  1835.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Moreau  el  Renard.)  — La  cour;  —Vu  les  art.  1 
et  144  c.  inst.  crim.,  el  l'art.  8,  lit.  1,  loi  du  6  oct.  1791  ;  —  Attendu 
que,  d'après  l'art.  1  c.  insl.  crim.,  le  ministère  public  a  droit  ei  qualité 
pour  poursuivre  d'office  les  délits  el  les  crimes;  —  Que  ce  droit  ne  peut 
être  modifié  que  par  une  disposition  expresse  de  la  loi;— Que,  loin  qu'il 
ait  été  restreint  relativement  aux  déliU  ruraux,  l'art.  8,  lit.  1,  c.  rur.,  du 
6  oct.  1791,  impose  formellement  aux  procureurs  du  roi  l'obligation  d'en 
poursuivre  d'oITice  la  répression  ;  —  Que  l'art.  144  c.  insl.  crim.  a  con- 
féré les  fonctions  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  police  aux 
commissaires  de  police;  que  l'art.  26  de  la  loi  de  1791  prononçant  une 
amende  et  mèmeTemprisonnemenl,  le  ministère  public  avait  évidemment 
action  pour  faire  prononcer  ces  peines,  el  qu'en  refusant  au  ministère 
public  celle  action,  le  tribunal  de  police  de  Clamecy  a  commis  un  excès 
de  pouvoir,  el  violé  les  art.  1  et  144  c.  instr.  crim.,  el  Tari.  8  de  la  loi 
du  6  oct.  1791  ;  —  Attendu  que  l'art.  26  de  celle  loi  prononce  une  amende 
égale  au  dommage  causé;  (\'if  la  valeur  du  dommage  n'étant  pas  connue, 
l'amende  pouvait  s'élever  à  une  somme  qui  excédait  la  compétence  du  tribu- 
nal de  police;  que  ,  dans  cet  étal ,  au  lieu  de  renvoyer  les  prévenus ,  sous  le 
prétexte  que  le  ministère  public  n'avail  pas  d'action  pour  les  poursuivre, 
le  tiibunal  de  police  aurait  dû  se  déclarer  incompétent,  et  renvoyer  le 
ministère  public  à  fe  pourvoir  par-devant  qui  de  droit,  el  qu'en  ne  le 
faisant  pas,  il  a  violé  les  règles  de  compétence  ;  —  Par  ces  motils,  casse. 

Du  31  ocU  1822  (et  non  182I).-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.- 
Louvot,  rap. 

(5)  (Min.  pub.  C.  Deponey.)  — La  cour;— Vu  l'art.  456,  n«6,  c 
des  délits  et  des  peines;  —  Vu  aussi  l'art.  153  du  même  code;  —  El  at- 
tendu que,  d'après  cet  art.  163,  le  tribunal  de  police  est  légalement  saisi 
d'un  délit  qui  rentre  dans  ses  attributions,  par  la  simple  citation  donnée 
à  la  requête  de  la  partie  lésée;— Que  le  ministère  public,  partie  intégrante 
et  nécessaire  d'un  tribunal  de  police ,  est  sufTisamment  mis  en  action  par 
cette  citation,  quoiqu'il  n'y  soil  conclu  qu'à  la  réparation  civile;  — 
Que,  dans  l'espèce ,  la  citation  de  la  partie  lésée  aval»  pour  base  un  délit 
d'injures,  qui  entrait  dans  la  compétence  du  tribunal  de  police;  —  Que 
le  commissaire  de  police,  remplissanl  les  fonctions  du  ministère  public, 
devait  donc  conclure  pour  la  vindicte  publique;  que  cette  obligation  lui 
éiail  imposée  par  la  loi,  d'une  manière  absolue  el  indépendante  des  con- 
clusions de  la  partie  ci\ile;  — Que,  si  ce  magistrat  a  illégalement  refusé 
de  donner  les  réquisitions  pour  la  condamnation  ou  pour  racquiltemenl , 
il  a  été  mis  en  demeure  de  le  faire  ;  el  que ,  dès  lors ,  quelle  qu'ail  été 
sa  rcponpc,  il  avait  été  satisfait  au  vœu  de  l'arl.  162  do  code  cité;  cl 
que,  dès  lors  aussi ,  le  tribunal  de  police  devait  prononcer  son  jugement, 
d'après  le  résultat  de  l'instruction ,  el  sur  l'action  publiaue  et  sur  l'acllon 
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bunalde  police,  saisi  d*ane  infraction  aux  lois  pénales,  est  tenu 
d'y  appliquer  les  peines  portées  par  la  loi ,  nonobstant  le  défaut 
de  réquisition  du  ministère  public ,  dont  la  présence  à  l'audience 
suffit  pour  constituer  le  Juge  de  paix  en  tribunal  de  police  (Crim. 
cass.,  29  fév.  1828,  aff.  Petit,  V.  Droit  rural;  17  août  1809 , 
aff.  Deponey»  V.  n*  300);  —  2«  Et  que ,  le  Juge  de  paix  devant 
lequel  est  portée  une  affaire  de  police  ne  peut  se  constituer  juge 
civil,  et  statuer  comme  tel  sur  une  matière  de  police  (Crlm.  cass., 
10  Julll.  1829,  afr.  Pouguet,  V.  n«  372). 

80ti.  Par  la  même  raison ,  ce  tribunal  prononce  compétem- 
ment  sur  une  contravention  dont  il  a  été  saisi  par  citation  don- 
née au  contrevenant  par  la  partie  lésée,  eq  réparation  civile  et 
même  en  cessation  de  trouble,  s'il  ne  le  fait  qu'après  avoir  en- 
tendu les  réquisitions  du  ministère  public,  dans  l'intérêt  de  la 
vindicte  publique ,  alors  même  que  ce  magistrat  a  conclu  à  ce 
que  le  tribunal  se  déclarât  incompétent  (Crim.  rej.,  6  oct. 
1837)  (1). 

808.  Si  le  fait  est  un  délit  emportant  une  peine  correction- 
nelle ou  plus  grave ,  le  tribunal  doit  renvoyer  les  parties  devant 
le  procureur  delà  République  ( c.  inst.  crim.  160),  afin  que 
celui-ci ,  et,  successivement ,  le  juge  d'instruction  et  la  chambre 
du  conseil  se  conforment  aux  art.  47,  61,  62,  71  et  suiv.,  91 
et  suiv.,  127  et  suiv.  c.  inst.  crim.—  Mais  il  n'a  pas  le  droit  de 
saisir  directement  le  tribunal  correctionnel  d'une  affaire  qu'il 
estime  devoir  être  jugée  correctionnellement  (V.  les  arrêts  rap- 
portés aun««272,  277). 

804.  Lorsque  le  ministère  public  conclut  à  une  déclaration 
d'incompétence,  en  alléguant  des  circonstances  de  nature  à  don- 
civile; —  Qae  le  tribunal  de  police,  néanmoins,  loin  de  suivre  celle 
marche,  s^st  permis  de  se  dépouiller  du  caractère  dont  il  était  investi 
par  la  loi,  et  par  la  citation  de  la  partie  plaignante  ,  et  encore  par  la 
présence  du  ministère  public ,  et  s^est  constitué  en  tribunal  de  paix ,  pour 
ne  statuer  que  sur  les  réparations  civiles ;~ Que,  par  cette  abdication 
de  son  caractère  y  et  par  celte  transformation  dia  la  juridiction  de  police 
en  une  juridiction  inconciliable  avec  la  citation  qui  l'avait  saisi ,  et  la 
présence  du  ministère  public,  agent  de  l'autorité  publique,  ce  tribuafl  a 
commis  un  excès  de  pouvoir;  —  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  17  août  1809.-cr.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Delacoste,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Casimir.)  —  La  cour;  —Attendu,  sur  le  premier 
moyen ,  que  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  dénoncé  avait  été  légale- 
ment saisi  du  fait  dont  il  s  agit  dans  Tespèce,  par  la  partie  lésée,  cl  qu'il 
n'y  a  statué  qu'après  avoir  entendu  les  réquisitions  du  ministère  public , 
en  ce  qui  concerne  la  vindicte  publique;  —  Attendu,  sur  le  deuxième 
moyen ,  que  ce  jugement,  régulier  d'ailleurs  en  sa  forme,  constate  qu'il  a 
été  prononcé  en  l'audience  publique  de  ce  tribunal  tenue  en  l'hôtel  du 
juge  de  simple  police,  et  que  celle  dernière  circonstance  ne  saurait  con- 
stituer contre  lui  une  ouverture  à  cassation ,  puisqu'aucune  disposition  do 
loi  n'interdit  à  ce  magistrat  de  procéder  publiquement  dans  sa  demeure  à 
l'examen  et  à  la  décision  des  affaires  portées  devant  lui .  —  Heietle. 

Du  6  oct.  1837.-C.  C,  cb.  crim. -M.  de  Bastard ,  pr  -Rives ,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Renard  et  Mallac.)  —  La  cour  j  —  Vu  les  art.  319 
et  520  c.  pén.,  137, 160,  408  et  413  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  qi>'^  la 
suite  de  l'instruction  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce,  le  ministère  pub'*'*  avait 
requis  le  tribunal  de  simple  police  de  se  déclarer  incompétent  poui  Htaluer 
sur  la  poursuite,  parce  que  les  blessures  reçues  par  trois  personnes  au  dé- 
barquement de  la  malle- poste  à  Cobzac,  le  19  septembre  dernier,  étaient 
le  résultat  de  la  négligence  et  de  Timpénlie  de  Renard,  patron  du  petit 
bateau  à  manège,  et  de  Mallac ,  directeur  du  passage;  —  Que  la  préven- 
tion ainsi  précisée  présente  le  délit  prévu  et  puni  par  les  art.  319  et  320 
e.  péo.;  —  Que  le  jugement  intervenu  sur  ces  réquisitions  n'a  point  mé- 
connu rexactitade  des  faits  qui  s'y  trouvent  énoncés ,  —  Que  ce  tribunal 
devait  donc,  aux  termes  de  l'art.  160  c.  inst.  crim.,  s'abstenir  de  pro- 
noncer sur  Taction  portée  devant  lui,  et  renvoyer  les  parties  devant  le 
procureur  du  roi;  —  D'où  il  suit  qu'en  rejetant  le  declinatoire  proposé  et 
ne  procédant  à  Pexamen  du  fond,  il  a  tout  ensemble  faussement  appliqué 
a  la  cause  les  art.  50,  52  et  59  de  la  loi  du  7  frim.  an  6 ,  et  commis  une 
violation  expresse  des  dispositions  ci-dessus  visées  ;  —  Casi^e  le  jugement 
du  tribunal  de  police  de  Saint-André-de-Cubzac,  du  18  décembre  drrnier. 

Du  27  janv.  1838.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr. -Rivés ,  rap. 

(S)  Etpèce:—  (Min.  pub.  C.  Chartier.)  —  Un  procès-verbal  constate 
qu  il  a  été  trouvé  de  faux  poids  dans  les  magasin?  de  Chartier  fils  et,  en 
outre,  qu'il  avait  dû  en  faWê  uiagt^  attendu  qu'ils  avaient  été  trouvés  près 
do  la  balance  ou  il  pesait  ses  marchandises.  Cependant  il  esl  déclaré  dans 
le  procès-verbal  que  Chartier  a  commis  une  contravention  à  l'art.  479,  §  5, 
c.  péo.,  relatif  seulement  à  la  détention  de  faux  poids  et  non  k  l'uiagc, 


ner  au  fait  incriminé  le  caractère  de  délit  eorreetlonnel ,  te  )u^6 
de  simple  police,  s'il  ne  méconnaît  pas  les  circonstances  attéguées, 
ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  rejeter  le  declinatoire;  Il  doit  se 
borner  à  renvoyer  les  parties  devant  le  procureur  de  la  Républi- 
que (Crlm.  cass.,  27  janv.  1838)  (2). 

805.  Il  a  été  jugé  que,  quoiqu'il  soit  déclaré  dans  an  pro> 
cès-verbal ,  constatant  la  découverte  de  faux  poids  dans  les  ma- 
gasins d'un  particulier,  que  celui-ci  a  dû  faire  usage  de  ces  faux 
poids ,  néanmoins  si  le  procès-verbal  n'inculpe  le  prévenu  que  de 
contravention  à  Part.  479 ,  $  5,  c.  pén. ,  relatif  à  la  simple  dé- 
tention  de  faux  poids ,  et  non  du  délit  d^usageûe  ces  (aux  poids, 
et  si  Tofficier  du  ministère  public,  signataire  du  procès-verbal, 
a  lui-même  saisi  de  l'affaire  le  tribunal  de  police,  ce  tribunal 
peut ,  sans  violer  aucune  loi ,  rejeter,  d'après  les  circonstances 
de  la  cause,  le  declinatoire  invoqué  par  le  ministère  public 
(Crlm.  rej.,  7  juin  1839)  (3). 

806.  Un  tribunal  de  police  qui  s*est  déclaré  incompétent  ne 
peut  plus  condatlre  de  la  même  alTaire  ;  et  cela ,  alors  même 
qu'elle  lui  serait  renvoyée  par  le  directeur  du  jury  (au  ourd'bol 
le  juge  d'instruction),  ce  magistral  n'a  pas  le  pouvoir  d'anéantir 
le  premier  jugement;  ce  droit  n'appartient  qu'à  la  cour  de  cassa- 
tion (Crim.  cass. ,  27  prair.  an  9)  (4). 

Mais  il  n'est  pas  Interdit  à  un  juge  de  paix  de  connattre  comme 
juge  civil  d'une  afTaire  qu'il  s'est  déclaré  incompétent  pour  juger 
comme  tribunal  de  police  :  rien  n'empêche  le  plaignant ,  après  la 
déclaration  d'Incompétence  du  juge  de  police,  de  se  pourvoir,  par 
la  voie  civile,  devant  le  même  magistrat,  jugeant  civilemeat 
(Civ.  cass. ,  21  nov.  1825)  (5). 

cas  prévu  par  l'art.  425  c.  péo.,  et  qui  rentre  dans  la  compétence  des  tri* 
bunaux  correctionnels.  H  faut  observer  que  le  procès-verbal,  quoique  ré- 
digé par  le  vérificateur  des  poids  et  mesures ,  Ta  été  en  présence  du  roa- 
missaire  de  police  qui  l'a  signé.  —  Celui-ci ,  remplissant  les  fonclions  de 
ministère  public ,  assigne  Chartier  devant  le  juge  de  police ,  comme  ayant 
contrevenu  aux  dispositions  de  l'art.  479 ,  §  5,  c.  pén.  Mais ,  devant  le 
juge,  cherdiànt  à  s'appuyer  sur  le  procès-verbal ,  en  ce  qu'il  est  dit  que 
Chartier  avait  dû  faire  usage  des  poids  et  mesures ,  il  conclut  à  ce  qu'il 
soit  renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel,  conformément  à  l'art  423 
c  pén.  — Jugement  du  tribunal  de  police  qui  rejette  l'exception  d'incooi- 
pélence,  et,  statuant  au  fond ,  renvoie  Chartier  de  la  plainte,  par  le  motif 
que  les  magasins  où  les  faux  poids  ont  été  trouvés  n'appartiennent  pas  u 
prévenu ,  mais  à  son  père  qui  a  quitté  le  commerce  depuis  qutriques  aa- 
nées ;  que  le  prévenu  n'est  pas  marchand ,  et  que ,  dès  lors,  Tari.  479, 
qui  ne  concerne  que  les  marchands ,  lui  est  inapplicable. 

Pourvoi  du  ministère  public.  —  il  prétend  que ,  n'ayant  pas  rédigé  le 
procès-verbal ,  l'erreur  qui  y  est  renfermée  ne  peut  lui  être  imputée  ;  que  la 
contravention  reprochée  au  prévenu  n'est  pas  une  conlravenlion  de  simple 
police ,  mais  un  déiil  qui  doit  être  soumis  aux  tribunaux  correctioooeU.  - 
Il  induisait  ensuite  de  plusieurs  circonstances,  déjà  rejetées  par  lé  tribu- 
nal de  police ,  que  ce  prévenu  était  marchand.  —  Arrêt. 

L  A  coDR  j  >-  Attendu  que  le  jugement  dénoncé  est  régulier  en  la  fonnr, 
et  qu'il  n'a,  dans  l'élat  des  faits  qui  l'ont  déterminé,  eipressément  violé 
aucune  disposition  de  loi  ;  —  Rejette. 

Ou  7  juin  1839.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(4)  (Tubcuf.)  —  La  codb  ;  —  Vu  les  art.  166, 456  et  600  c.  des  déliu 
et  des  peines  ;--*  Attendu  :  1<*  que  le  tribunal  de  simple  police  de  Lille- 
bonne  s'étant,  par  un  premier  jugement,  déclaré  incompétent  pour  con- 
nattre do  la  contestation ,  n'a  pu  s'en  ressaisir,  même  d'après  rordoaoance 
du  directeur  du  jury  qui  la  renvoyait  devant  ce  tribunal  ;  que  le  prenier 
jugement  du  tribunal  de  police  ne  pouvait  être  anéanti  que  par  le  tribunal 
de  cassation;  qu'ainsi ,  tant  de  la  part  du  directeur  du  jury  qui  a  fait  ci 
renvoi ,  que  de  la  part  du  tribunal  de  police  qui  a  connu  une  seconde  f«ii 
de  l'affaire ,  malgré  son  premier  jugement,  il  y  a  eu  usurpation  de  pou- 
voir ;  —  ^  Que  le  tribunal  de  police  était  incompétent ,  puisque  l'anenée 
à  prononcer  pouvait  de  beaucoup  excéder  trois  journées  de  travail,  d'a- 
près les  art.  15  et  16,  lit.  2,  de  la  loi  du  28  sept.  1791  ;  —  Z""  Que  le  grrf* 
fier  du  juge  de  paix  étant,  en  mémo  temps,  greffier  du  tribunal  de  poliesi 
le  jugement ,  comme  dans  tous  les  tribunaux ,  ne  pouvait  être  rendu  s»i 
l'afsislance  du  greflîer,  et  le  juge  de  paix,  président  du  tribunal  de  polieà 
ne  pouvait  en  faire  les  fonctions  ;  qu'en  les  faisant,  il  a  commis  onesctt 
de  pouvoir;  —  Pour  contravention  aux  art.  166  et  600  ci-dessus  cités  A> 
code  des  délits  et  des  peines,  casse ,  etc. 

Du  27  prair.  an  9.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Seignette,  pK-t>uiocq,np* 

(5)  (Sennequîer  C.  Cabasson.)  —  La  cour;  —Vu  fart.  10. §6, lit 3, 
de  la  loi  du  24  août  1 7U0,  et  les  art.  1  et  3  c.  inst.  crim.;  —  i&ienda  qaa 
le  §  6  de  l'art.  10,  lit.  5,  de  la  loi  du  24  août  1790,  attribue  au  jage  de 
paix  la  eoBoaissance  des  actions  civiles  pour  injures  verbales  ^  que  ce  jit- 
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^  5,  i—  JHode  de  iiatuer  lorsque  1$  fait  ne  etmsiitue  ni  délit  ni 
eenîravmHon,  —  Ihmmages  iniérêtt^  etc.  —  Prohibition  d$ 
connaître  d^awune  action  civile. 

80V.  Voyons  matntenaot  comment  les  tribanaax  de  police 
doivent  appliquer  les  règles  de  leor  compétence  quant  aux  dom- 
wMgeS'intéréts.'-UhTX.  159  c.  inst.  crim.  porte  :  «  Si  le  fait  (in- 
criminé) ne  présente  ni  délit  ni  contravention  de  police,  le  tribunal 
annulera  la  citation  et  tout  ce  qui  aura  suivi,  et  statuera  par  le 
même  Jugement  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts.  »  — 
L'art.  161  ajoute  :  «  Si  le  prévenu  est  convaincu  de  contravention 
de  police»  le  tribunal  prononcera  la  peine  et  statuera  par  le  même 
logement  sur  les  demandes  en  restitution  et  en  dommages-In- 
térêts. »  —  y.  Dommages-intérêts  et  Responsabilité. 

80S.  La  portée  de  ces  articles ,  soit  qu'on  veuille  combiner 
leurs  dispositions ,  soit  qu'on  les  eiamine  isolément,  réclament 
quelques  observations.  —  Et  d'abord ,  quel  est  le  sens  de  l'art. 
159?  En  accordant  au  juge  de  police  le  droit  de  prononcer  des 
dommages-Intérêts  dans  l'hypotbèse  où  le  Cait  ne  présente  ni  délii 
Di  contravention^  l'intention  de  la  loi  serait-elle  que  le  Juge  de 
police  pût  être  saisi,  d'une  manière  indirecte,  d'une  action  civUel 
Non;  ce  serait  contraire  au  principe  général  sur  la  compétence 
ratione  maieriœ  et  d'ordre  public.  —  Et,  en  effet,  on  verra  plus 
loin  que  lorsqu'une  action  de  cette  nature ,  qui  ne  présente  aucun 
caractère  de  contravention ,  est  portée  devant  le  tribunal  de  po- 
lice, celui-ci  doit  se  déclarer  incompétent,  ce  qui  doit  avoir  lieu 
particulièrement  lorsqu'on  élève  devant  lui  Veœception  de  pro- 
priété ou  la  maintenue  possessoire^  ou  lorsque  le  fait  ne  constitue 
pas  une  contravention.  —  Faudrait-il  admettre,  pour  l'intelli- 
gence de  cette  disposition  de  la  loi,  que  le  fait  soumis  à  l'action 
répressive  du  tribunal  de  police,  bien  que  ne  présentant  ni  délit 
ni  contravention  (après  vérification  faite  par  le  tribunal) ,  n'en 
constituerait  pas  moins  une  action  réprébensible  aux  yeux  de  la 
loi  naturelle  et  de  la  morale?  —  Non  \  car  dès  qu'un  fait,  quelque 
réprébensible  qu'il  soit  aux  yeux  de  la  morale,  n'est  prévu  ni 
pnni  par  aucune  loi,  11  ne  saurait  donner  lieu  qu'à  une  action  ci- 
vile, action  dont  le  Juge  de  police  ne  peut  être  saisi  qu'oocaf- 
Meirement  à  une  action  criminelle,  mais  Jamais  principalement. 

t%9.  Cette  disposition,  qui  déroge  à  la  règle  et  qui  est  com- 
mune à  tons  les  tribunaux  de  répression  (V.  les  art.  191,  212 
et 566  0.  Inst.  crim.),  n'est  applicable  qu'au  profit  du  prévenu 
seulement,  pour  l'indemniser  du  préjudice  que  peut  lui  avoir 
causé  une  poursuite  injuste  et  mal  fondée. — V.  dans  ce  sens 
Crim.  cass.,  17  féy.  1809 ,  atr.  Toussaint,  V.  n«  367  \  51  août 
iSlO,  aff.  Haucbard,  V.  eod,;  28  oct.  1810,  aff.  Pardon,  Y. 

ngrtplie  excepte  bien  de  l'attribation  les  injures  pour  lesquelles  les  par- 
ties se  sont  pourvues  par  la  voieeriminêUê;  maïs  que  de  ces  expressions 
mêmes  il  soit  que,  pour  qa^il  y  ait  lien  à  cette  exception ,  ii  faut  que  le 
tribnual  de  police  ait  été  saisi  de  l'action  et  j  ait  statué  définitivement; 
que,  d'une  part ,  le  tribunal  de  police  n'est  point  réellement  saisi  de  Tac- 
tioQ,  lorsqu^au  lieu  de  recevoir  la  plainte,  il  s'est  déclaré  incompétent  pour 
en  connaître  ;  que,  par  une  suite,  en  ce  cas,  le  juge  de  paix  demeure  com- 
pétent pour  connaître  de  l'action  civile  ;  ^  Que,  d'une  antre  part,  il  est  de 
principe  certain  que ,  tant  une  le  tribunal  de  police  n'a  pas  prononcé  sur 
la  plainte  au  fond,  la  partie  a  le  droit  d'abandonner  cette  voie  de  pour- 
suite et  de  se  pounoir  par  action  civile  devant  le  juge  de  paix  toujours 
compétent  pour  en  connaître,  sauf  à  surseoir  au  jugement,  s'il  j  a  lieu , 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'action  publique;  qu'en  effet,  il  résulte 
des  art.  1  et  5  c.  inst.  crim.  que  l'action  civile  est  distincte  de  l'action 
publique;  qn^elle  peut  être  poursuivie  en  même  temps  et  devant  les  mêmes 
jnges  que  celle-ci;  qu'elle  peut  aussi  l'être  séparément  depuis  que  l'action 
publique  est  intentée,  sauf,  en  ce  cas,  à  surseoir  au  jugement,  s'il  y  a 
Imo  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'action  publique;  qu'il  suit  de  là 
évidemment  qu'après  s'être  pourvue  devant  le  tribunal  de  police,  la  partie 
peut  saisir  valablement  le  juge  de  paix  de  la  connaissance  de  l'action  ci- 
vile, sauf  à  être  sursis  an  jugement,  s'il  y  a  lieu,  jusnu'après  celui  de  l'ac- 
tion publique  ;  et  qu'enfin  le  prévenu  est  nen  recetable  à  s'opposer  à  ce  que 
*a  partie  ose  de  ce  droit,  puisqu'il  est  sans  intérêt  à  se  plaindre  qu'elle  pré- 
uie  une  voie  douce  à  la  voie  rigoureuse  qu'elle  avait  prise  antérieurement; 
Et  attendu  que ,  dans  le  fait,  le  tribunal  de  police  de  Toulon,  an  lieu 
^  de  recevoir  la  plainte  à  lui  portée  par  Senequier,  à  raison  des  injures  vér- 
ifies dont  il  s'agit,  s'est  déclaré  incompétent  pour  en  connaître,  par  jo- 
pment  du  13  août  1822;  que  si,  par  ce  même  jugement,  il  avait  renvoyé 
les  parties  devant  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  la  même  ville,  elles  n'ont  jamais  saisi  de  la  plainte  ce  fonctionnaire  ni 
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ood.'y  27  Juin  1812,  aff.  Belsœurs  ,  V.  n<»  510;  l^'  avril  1819, 
aff.  Landrin ,  Y.  n«  272;  3  mars  1814,  aff.  Fabry,  Y.  n*  367. 

SiO.  Mais,  à  l'égard  des  dommages-intérêts  réclamés  par  la 
partie  plaignante  ou  poursuivante,  la  règle  reprend  son  empire* 
Ainsi,  dès  que  le  tribunal  de  police  déclare  que  le  fait  ne  consti- 
tue ni  délit  ni  contravention,  il  est  incompétent  pour  statuer  sur 
les  réparations  civiles  que  la  partie  plaignante  pourrait  prétendre 
lui  être  dues.— C'est  là  une  action  qui  ne  peut  être  portée  quede« 
vant  la  Juridiction  civile  (Crim.  cass.,  27  Juin  1812  (1);  4  déc. 
1840,  aff.  Allaire,  v*  Boucher,  n*50). —  Autrement,  on  com- 
prend que  rien  ne  serait  si  aisé  que  de  saisir  le  tribunal  de  police 
de  toute  action  réellement  civile  pour  laquelle  on  redouterait  la 
sévérité  des  règles  du  droit  civil,  surtout  dans  ses  dispositions 
prohibitives  de  la  preuve  testimoniale. 

Si  t.  Et,  dans  un  cas  pareil,  le  Juge  de  police  ne  doit  pas 
seulement  ne  pas  se  déclarer  incompétent  en  renvoyant  les  par- 
ties à  se  pourvoir;  il  doit  annuler  la  citation  et  relaxer  le  pré- 
venu de  la  plainte.  «  La  Cour;  — Attendu  qu'aux  termes  de  cet 
article,  le  tribunal  de  simple  police,  qui  a  déclaré  que  le  fait  de 
la  poursuite  ne  présentait  ni  délit  ni  contravention,  devait  annu- 
ler la  citation  qui  l'en  avait  saisi;  d'où  il  suit  qu'en  prononçant 
'son  incompétence  pour  en  connaître,  et  en  renvoyant  les  parties 
à  se  pouvoir  devant  qui  de  droit,  ce  tribunal  a  commis  une  vIo* 
lation  expresse  dudit  article ,  en  conséquence,  casse.  »  (Crim. 
cass.,  4  août  1838.-M.  Rives,  rap.,  aff.  Ragrot.  —  Conf.  Crim. 
cass.,  5  Janv.  1839,  aff.  Folliot,  v*  Eau  ',  2  sept.  1842,  M.  Rives, 
rap.,  aff.  Hibidot). 

819.  Si  donc  les  tribunaux  de  police  ne  prononcent  pas  de 
petfie,  ils  ne  peuvent  condamner  le  prévenu  à  des  dommages- 
intérêts,  soit  que  eelui-ci  ait  été  reconnu  non  coupable,  soit 
qu'il  ait  été  absous.  Cette  distinction ,  pour  la  condamnation 
aux  dommages-intérêts ,  entre  l'une  ou  l'autre  partie ,  cou» 
sacrée  par  la  Jurisprudence ,  ne  résulte  pas  du  texte  lit- 
téral de  l'art.  139.  Loin  de  là,  cet  article,  en  prescrivant  aux 
Juges  de  statuer  sur  les  demandes  en  domnuiges-Intérêts  et  en 
employant  à  cet  égard  le  pluriel ,  semblerait  plutôt  accréditer 
l'interprétation  générale  ^  mais  le  doute  disparaît  en  présence  de 
la  lettre  de  l'art.  212  qui,  plus  précis  pour  le  Juge  correctionnel, 
dispose  qu'en  renvoyant,  le  prévenu  le  Juge  statuera  sur  ses 
dommages-intérêts.  —  Y.  plus  loin,  art.  2,  $  3. 

SIS.  Ainsi,  le  tribunal  de  police,  n'exerçant  qu'une  Juridiction 
d'exception,  n'est  compétent  pour  connaître  de  l'action  civile  ré- 
sultant d'une  contravention,  qu'accessoirement  à  l'action  publique 
dont  il  est  saisi*  —  Aussi  a-l-il  été  Jugé,  par  application  de  cette 
règle,  que  les  individus  acquittés  d'un  délit  correctionnel  ne 

ce  tribunal;  qu'au  contraire  Seneqnier  ajant  appelé  de  la  décision  du  tri- 
bunal de  police ,  qui  prononçait  ce  renvoi,  le  tribunal  de  première  instance 
Ta  déclaré  non  recevable  dans  son  appel,  par  jugement  du  8  octobre  même 
année;  qu'enfin  il  est  également  certain  que  Seneqnier  a  abandonné  la 
voie  criminelle,  en  se  pourvoyant  par  la  voie  civile,  puisque  celle-ci  est 
essentiellement  exclusive  de  la  première;  qu'ainsi  le  juge  de  pais  était , 
sous  tous  les  rapports ,  compétent  pour  connaître  de  l'action  civile;  que 
cependant  le  jugement  attaqué  décide  le  contraire,  qu'en  cela  il  viole  for- 
mellement les  lois  ci-dessus  citées;  —  Casse. 

Du  21  nov.  1825.-C*  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.  Cassaigne ,  rap^ 
Marchangy,  av.  gén.,  c.  conf.-Delagrange  et  Jousselio ,  av. 

(1)  (Intérêt  de  la  loi.  —  Aff.  Belsœnrs, etc.)  —  La  cour;  —  Ya 
l'art.  408  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment de  Chàteau-Gontier,  jugeant  en  dernier  ressort  en  matière  de  po- 
lice, a  violé  les  règles  de  sa  compétence ,  en  condamnant ,  par  son  juge- 
ment du  18  avril  dernier ,  le  prévenu  aux  domma^s-intérèts  do  la  parlia 
poursuivante,  après  avoir  reconnu  que  le  fait  qui  avait  donné  lieu  à  la 
poursuite ,  n'était  ni  délit  ni  contravention  ;  que ,  lorsqu'il  n'y  a  ni  délit 
ni  contravention ,  les  tribunaux  correctionnels  et  de  police  doivent  annu- 
ler rinstruclion ,  la  citation  et  tout  ce  qui  a  suivi ,  que  si  néanmoins ,  en 
ce  cas,  la  partie  poursuivante  prétend  qu'il  lui  a  été  fait  quelque  préju- 
dice ,  son  action  purement  civile  doit  être  portée  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires; que  si  les  art.  191  et  212  les  autorisent  à  prononcer  des  dom- 
mages-intérêts lorsqu'il  n'y  a  ni  délit  ni  contravention  ,  c'est  en  faveur  du 
prévenu  seulement ,  à  cause  du  préjudice  qu'une  poursuite  non  autorisé^ 
par  la  loi ,  peut  lui  avoir  fait  essuyer;  —Casse  le  jugement  rendu  en  der- 
nier ressort,  le  18  avril  dernier,  par  le  tribunal  de  l'arrondissement  de 
Cbâteau-Gontier ,  contre  Pierre  Dondet ,  sans  que  celni-ci  puisse  se  préva- 
loir du  présent  arrêt ,  etc. 

Du  27  juin  1812.-G.  C,  sect^crim^MM.  Bonis ,  pr.-Oudait , rap. 
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petttflat  UakAf  IdtôilMrenieol  le  jage  de  police  de  l'action  eo  dom* 
inag6s*tniéréC6  qiPlls  croteiht  avoir  à  exercer  à  raison  des  pour* 
sMltes  dont  ils  ont  été  Tok^et  ;  car  le  ju«e  de  police  n'éUnt ,  dans 
ce  cas,  nanti  de  la  oonnaissance  d'aucune  contraventiott,  n'a  pas 
juridiction  po«r  prouoscer  deadomimtges^lntéréts,  dont  la  de- 
mande ne  peut  plus  être  formée  qoe  par  la  voie  oiYile  (GrliB« 

ca88.,3»frlni.  an8)(l)« 

814.  11  a enedre  été  décidé,  pAT  la  même  raison ^  que  le  tr^ 
bunal  de  police  ne  peut  statuer  sur  les  dommages-Intérêts  résul- 
tant d'une  oontravenllon  desa  compétence,  que  par  le  logement 
même  qui  prononce  la  peine  encourde  à  raison  de  cette  eentra- 
ventlon  (Crim*  easSé,  i8  mars  4807)  (î). 

Sia.  Ainsi,  un  tHbundl  de  police  est  incompétent  pour  pro* 
noncer  des  dommages-intérêts  dans  le  cas  où  il  ne  peut  pronon- 
cer de  pénalité.  Tel  est,  par  eieoiple,  le  cas  où  II  s'agit  de  dégits 
cansés  à  des  bois  tallIU  (déMt  conredlonnel)  (Grlm.  cass^,  2 
tberm.  an  5)  (9). 

Sie.  fin  conséquence,  il  est  incompétent  pour  accorder  des 
dommage84ntérêU  par  Jugement  postérieur  (Grte^  cass.,  29  août 
i84J»,  aff.  Vrac,  D.  P.  êft.  4. 02). 

819.  C'est  le  tflbunal  dVIl,  et  non  le  trlbonal  de  police,  qui 
est  compétent  pour  connaître  de  la  demande  formée  contre  le  fer- 
mfier  du  pesage  public,  à  fin  de  dopimages4ntérêts  et  de  restitu- 
tion d'ustensiles  de  pesage,  saisis  pour  ime  contraveation  de  pe^ 

■;. ■é I   ■■■I,         lin       un,     il  ■..■>■■  >  ■■> 

(1)  Eifieâ  i  ^  (Octroi ,  d«  Pari»  C.  mio.  pub«)  — .  Une  saisie  de  yin^t 
pièces  de  vio  avait  élé  faite  par  les  préposés  de  Poctroi  de  Paris  ,  mais 
avait  élé  déclarée  nulle  par  un  jugement  du  tribunal  de  police.— Les  par- 
ties saisies  croient  que  des  dommages-intérêts  peuvent  leur  être  (hïs;eMes 
en  forment  la  demande,  et  la  portent  au  tribunal  de  pelicÀ municipale, 
qni  le»  leiif  àitjtige.  —  Pourvoi  de  la  régie  de  Peeiroi.  -^  Jogemeat. 

La  tummàhi^Yn  les  art  iS4  et  4S6  c.  dès  déL  et  dés  pèia.;*^-^t  at- 
teaéu  que  le  IribuMd  de  police  ne  peut  ooimattre  des  doiansges-ialârèts , 
prétendus  par  ks  parties  eiviles ,  que  lorsque  lesdits  dommages-intérêts 
résultent  d^un  délit  de  sa  compétence;  que,  dans  Pespéçe,  ce  ne  pouvait 
être  que  Pobjet  d'une  action  purement  civile ,  puisque  le  tribunal  correc- 
tionnel ,  en  prononçant  sur  le  délit,  n^avait  pas  lui-même  statue  sOr  les 
dommages-intérêts;  que,  dès  lors,  le  tribunal  de  police  n'était  nanti  de 
la  connaissance  d'ancun  délit,  et  que ,  par  suite ,  en  accordant  des  dem- 
mages-istsrstê,  il  ▼  a  sa,  de  sa  part,  ineMipélence  ettuisff(»ationde  pou- 
voir; ^  tfapvès  éls  motifs,  fsisaat  droit  sur  lo  pouwot  dniégissear  de 
l'octroi  municipal  4e  la  conmane  de  Par«9 1  casse. 

Du  2S  frim.  an  8  (et  non  an  7).-C*  C,  sect,  criai»-HM.  Rous,  pr.- 
Béraud ,  rap. 

(2)  (lot.  de  lalQiC.Meriel.KU  eoeaj-^Varatt.  506  e«  du  5  brurn. 
an  4;  -«  Atteodaque  les  tribunaux  de  police  n'ont  étéétanlis,  et  n'ont 
reçu  d'attribution  que  pour  la  répression. des  délits  sojiinus  à  leur  juridic- 
tion; que,  s'ils  peuvent  statuer  sur  les  dommages-lhtéréts  qui  doivent 
être  ta  suite  de  ces  délits,  il?  ire  le  peuvent  que  par  le*  mène  jugement, 
et  comme  sar  aa  accessoire  da  délit  qui  ea  est  l'ebjel;  ssais  qte  ce  )<^^e- 
neat  consomme  leur  jaridietioa ,  etfoelescoatsetations  quipeavent  s'élo* 
Ter  sur  l'exécution  delà  coadaamation  à  des  dommaies-iotérèlsy  étairi 
nécessaireflMnt  poetérieures  à  cette  ctadaDmaUoo ,  en  sont  on  ebiet  in- 
dépendant; qu'elles  deviennent  aiasi  aae  centc^talioa  principale,  ^ai^ 
portant  sar  des  intérêt  civils^  est  essentielle  ment  eivilo,  el  ne  peut  être 
jugée  que  par  les  tributaax  cirila;  —  D'où  il  suit  ^ele  tribaoal  de  po- 
lice du  canton  de  Doovres ,  ea  pronoaçaat  sur  une  oontestalioti  relative  à 
des  dommages-intérêts  prononcés  par  ua  jugement  du  39  gersu.  ai  7, 
rendu  par  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Denj ,  aree  lequel  celui  de 
Douvres  s'idenliiait  en  1800, est  ceatrevena  aux  règles  de  compélenco, 
et  a  commis  un  excès  de  pouvoir;  —  Casse. 

Do  ï8  (et  non  do  27)  mars i801.-C.  G.r secL crim.*liM.  Barris,  pr.- 
Lamarque,  rop. 

(3)  (Min.  pub.  C.  N...) 


-  La  TniBOTAL;— Attendu  que  lors  des  juge- 


ments du  tribunal  de  police  du  canton  de  Soligny  des  iî  et  25  aermr  il 
s'agissait  de  dommages  causés  à  des  plants  et  taillis ,  par  huit  vaches  ap- 
partenant à  divers  citoyens,  et  que  l'amende  à  prononcer  excédait  sa 
compétence;  •—  Que  les  tribunaux  dé  ^lice  sont  tenus  de  prononcer  par 
le  mémejugementot  sur  les  dommages-intérêts  demandés  h  raisoo  du  déht 
et  sur  les  peines  inCigées  par  la  toi  au  cfélit;  qu'ils  ne  peuvent  conséquem- 
ment  prononcer  sur  l'action  civile,  que  dans  les  seuls  cas  où  ils  sont  com- 
pétents pour  statuer  sur  les  peines  d'ordre  public;  —  Casse. 
Duâtherm.an  5.-C.  C.,secU  crim.-MM.  Sergnette,pr.-Lemaire,rap. 

(4)  E$pèeê:  —  (Bosmans  C.  Sels,)—  £n  181$,  pNcèa-iechal  dressé 
à  il  requête  du  sieur  ItesmaBs ,  fermier  de  droit  de  pesage  à  Louvain 
oûusUtaot  la  saisie  dHiae  bataooe  apparisaaat  au  sÉiar  Sels ,  coBssMr^afM 
qui  n'avait  pas  employé  les  peseurs-jurés  établis  par  un  anêlédu  UMnre. 
—  $bU,  traduit  sa  simple  police  est  ooadamné;  mais  sur  seo  pourvoi  le 


liée  qui  a  été  reconnue  ne  pas  eilster  (BraieUeSi  3  fév.  I  tl9>  (4), 
SIS.  Par  la  même  raison,  les  tribunaux  de  simple  potieene 
peuvent  connaître  de  l'action  cifUe,  résultant  d'une  oontravea* 
tien,  lorsque  la  partie  civilement  responsable  est  seule  traduite 
devant  eux;  en  ce  cas.  Ils  doivent  surseoir  à  staloer  Jusqu'à  ee 
que  le  ministère  public  ait  uila  ep  cause  rautenr  de  U  contra- 
vention (Griai.  cass.,  24  déo.  1830)  (3). 

819.  Il  a  été  cependant  jugé  que  la  demande  en  réparation 
pour  injure  verbale  a  pu ,  iMprés  un  jugesamt  correctionnel  qnla 
statué  sur  cette  infraction,  être  déférée  direotc»eni  à  un  tribnud 
de  police,  en  ce  que  n'y  ayaot  eu  ni  dénonclataur  ni  partie  civile 
dans  riastaaoe  correctionneUe,  le  irlbunaâ  n'avait  pa,  dès  lois  « 
faire  droit  sur  aucune  action  privée  (Crim.  rci<,  sadée^  IBia)(e). 
Mais  c'est  là,  à  notre  avis,  une  erreur  ;  le  Jugeneot  correction* 
nel  avatt  purgé,  éteint  l'aotton  pénale,  et  il  ne  restait  plna  <|ae 
l'acUoo  civile ,  laquelle  ne  ponvait  plus  être  déférée  au  Jnge  de 
pollcQ.^Le  Jugement  du  tribunal  correctionnel  avail  noquis  Fan* 
torlté  de  la  clMse  Jugée.  —  81  donc  ceHe  eieeptioB  a  été  élevée 
dans  l'espèce  devant  le  Juge  de  poOce  (e«  les  tenus  de  i'arrél  laia- 
sent  à  penser  qu'elle  Fa  été) ,  ce  Juge  aurait  dA  déelarar  son  te- 
compétence  \  il  ne  restait  plus  à  vider  que  l'action  civile.  —  V« 
Qo^.  ci-dessus,  n«  3t4« 

Sté.  Si,  aux  termes  de  l'art*  306  c.  lut.  erlHi<,  il  en  < 
trament  devant  les  cours  d'assises,  lesqneltos  Jugendlea  4 


jugement  est  annulé  par  arrêt  du  16  jaav.  1817.— Quelque  ten^apcls 
Bosmans  c$t  assigné  par  Sels ,  devant  le  tribunal  civil  de  Loavaia ,  en 
restitution  de  la  balance  saisie,  et  en  200  fr.  de  dommages-intérêts.— Ju- 
gement conforme  aux  conclusions  du  demandeur.  —  Appel  par  Sosmaos 
qni  soutien!  qtn  le  Iribonal  civil  est  idéompéteot  ratfode  HukUiim;  il  se 
fottie  sur  les  an  tS7  et  saiv.  c  iast.  eHfa  et  464  c.  péa.  —Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  les  arU  3et  145  c.  iasl.  erfot.  \^  AltendaqnsJ*aa- 
tioD  n>  pas  éié  intentée  devant  la  tribunal  de  police ,  et  fof  eyo  a  pu  Pélra 
devant  la  tribaoal  civil;  au'ainsi  le  tribunal  de  Louvain  était  compétent 
pour  connaître  du  différend  dont  il  s^agit;— Metrappellalionaa  néanl^elu 

Du  3  fév.  1819.-C.  sup.  de  Bruielles.-MBf.  Wyns  et  Kockaert,  av. 

(5}  (Min.  pub.  C.Lebugle.]— La  coub  ;— Vules arU  t,3et  145 c.  mst, 
crim.»  9  c.  pén.  el  1384  c.  cîv,  î— Attendu  qnVux  termes  des  art.4  etS 
c.  ÎDst.  crim.,  les  tribunaux  de  répression  devant  lesc^uels  est  pôafkûiTÎé 
la  punition  des  délfls  et  coatrarvenkione ,  ne  stiirt  conpéCenfs  pour  ces- 
DàRre  dePâcliott  civiMqtii  ea  rtMrfle^^  ^ue  iMw^a^flil  Se  trouvons  «ai- 
sid  ,  ed  riième  temps,  dé  l'aelisn  pabliqodcanlrvlaprdveaa  ;  -H^oe  l'art. 
145  da  mûsn  cède  qui  permet  de  laiaiei  la  copie  da  la  dlatÎMi  ait  piévuia 
ou  4  la  partie  dviton^nt  re^ensable,  ne  déroge  peint  à«e  pciacipa;*-* 
Que,  lors  donc  que  cette  dernière  a  çeule  été  citée,  le  tribunal  qii  s'a 
point  &  prononcer  sur  Tapplication  de  la  peine  est  ^  par  cela  même  ,  iar 
compétent  pour  statuer  isolément  s^ur  Taction  ed  dnmijnd^^iatèrèts  .  cl 
que  cette  incompétente  est  màtérîeHe et  àbsoloè, puisqu'elle  est  téritaNi- 
meai  d'ordre  publie^  —  Et  attendu  f  daBePeepèee<  qa'ilréeakaé'aa  pi^ 
c6s-verbal  régulier ,  dressé  par  le  garde  cbaaipétre  du  canton aad  dois 
commune  d'Êvreux,  que,  Le  27  sept,  dernier  j  ce  gsrde  cbampélrt  res- 
coutra  le  nommé  Bercher ,  berger  du  si^ur  Lebuglo ,  propriétaire  et  cûlli- 
vateor  4  Faayiile ,  lequfl  faisait  pacager ,  sur  le  terntoire  de  ladite  corn* 
mune,  une  quantité  de  bêles  à  laine  fort  supérieure  à  celle  qjue  le  règlnneet 
municipal  da  16  juill.  1819  lui  permet  d'y  mener  ^-'-Qae,  ceprapriétaict 
a  néanoMûns ,  élé  seul  traduit  devant  le  tribttoal  de.  sknple  police,  comme 
civilement  responsable  de  c^le  infraction  aa  règlemeat  précité;  --  Qsc* 
cependant,  la  responsabilité  ne  poavaoi  le  rendre  passible  fia  de  la  osa- 
damnation  aux  dépens,  le  Juge  je  paix  devait  surseoir  à  statuer  sur  cstts 
demaade  accessoire  et  fixer,  le  délai  dans  lequel  le  milûstère  public  serait 
tenu  de  mettre  eo  cause  le  berger  qiû  a  coinmis  U  coatraaeaiioa  doat  il 
s'agit  ;  —  D^où  d  suit ,  %a'ea  renvoyant  ledit  Labugla  da  la  poonuîte  di- 
rigée contre  lui ,  par  le  seul  motif  que  Tauteor  de  cette  coatravestiM 
n'avait  pas  élé  cité  persoanellemept,  Je  jugement  attaqué  a  violé  \m  sos* 
dits  art.  1  et  5  c.  iust.  ciim*»  9  s.  péa.  ^l  13^  c  civ.&  —  Casse  le  ja> 
gement  da  trii>anal  de  police  de  la  ville  d'Ëvreux,  da,  19  nov«  ésh 
oier,  etc. 

Du  S4  déc.  1830.-C  G.,  cb.  criau-MM.  de  Bastanî,  pr.4tives,  lap. 

(g)  (VauMier  C.  N...)  ^  Ls  cœa^—  CoHadSkaai,  sar  le  piamier 
flioyea ,  qoe  daw  le  precés  insireft  eoatro  la  ifie  ParMs  devant  le  teibi- 
nal  cenreetieaoel  de  GesscHers,  qtd  l'a  acqaàléo  pg  î^Sneat  du  4  sept. 
1810,  il  s'y  a  eu  ai  dèDoiciatoot,  ni  ptaiganaf  ^  or  paitio  ctTile,et 
qoe ,  coBséquemment,  ledit  tribanai  a^a  pu  faire  droit  sur  aoeoae  atlieB 
privée;  fw,  dans  cet  étal,  i'actieta  en  demAagss-intéséSi  qaelaiillc 
Portais  avait  droit  d'intenter  contre  le  demandeur  en  eassatioa  ayant  ponr 
objet  la  réparatiw  d'injare  et  dadiimnaCieQ  v^bafes  pouvait  au«  portée 
devant  le  tribunal  de  police  coato'nTémonl  a  l'art  «05  e<  S  Iram.  aa  i- 
—  Kejelle. 

Du  20  déc.  ISia.'CC.,  sect.  crtar.  n!i.-MM.  Jtoris,  pr.wBassci»p,  r. 
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eo  dommages-Intérêts  et  les  restitutions  intentées  soit  par  la 
partie  civile,  soit  p^r  l'accusé  acquitté  ou  absous,  et  lorsque  Paf- 
faire  est  déftnitivemeut  terminée,  c'est  que  ces  cours,  saisies 
d'une  juridiction  absolue  et  sans  limites ,  peuvent  des  lors  pro- 
MBeer  snr  l'action  criminelle  dans  toutes  ses  parties  et  sur  tous 
iei  aeeessoires  qui  en  dépendeipt;  tandis  que  les  tribunaux  de 
police  n'ont,  on  le  rép4tç,qn*uhe]uridiction' purement  eiicep - 
ttiBMHe. -^V.  art.  5,$1. 

••t.  Mats  11  convient  de  remarquer  qu*lt  est  loisible  aux 
|>artiea,  par  invocation  de  fart.  5  c.  Inst.  crim.,  de  prendre  la 
wto  elvlie  et  de  saisir  alors  le  Juge  de  paix ,  et  non  le  Juge  depo- 
Neif'de  la  demande  en  réparation.— C'est  dans  ce  sens  que  la  Ju- 
rilprudenoe  s'est  prononcée,  dans  le  cas  d'Injures  verbales,  par 
exemple,  et  par  appljcatipn  de  l'art.  10,  tit.  5, de  la  Ipi  du  24 
aaùt  4796  et  de  l'art.  5  de  celle  du'îS  mai  iS5d  (▼;  n«  306}.— 
f.Gompél.  civ.  des  juges  de  paix,  n^*  185  et  sulv. 

StV.  Les  art.  )89et  161  exigent  que  ce  soit  par  le  même ju- 
ptmfut  que  le  tribunal  statue  sur  les  dommages-intérêts.  — 11  en 
résulte,  comme  conséquence,  que  si  le  prévenu  avait  négligé  de 
former  sa  demande,  il  ne  pourrait  plus,  après  le  prononcé  du 
Jugement,  en  saisir  le  tribunal  de  police  par  action  nouvelle. — 
Il  serait  même  non  recevable  à  Intenter  cette  action  au  civil,  à 
notes  que  le  tribunal  ne  lui  ait  fait  des  réserves  expresses  de  se 
pourvoir  de  eette  manière  (Carnot,  sur  iVt.  1S9).— V.  Chose 
jugée,  n*«  5M  et  suiv. 

8V8.  Diaprés  ce  qui  précède,  Il  faut  poser  comme  règle  in- 
eOBtestable ,  non-seulement  que  les  tribunaux  de  police  ne  peu- 
vent être  saisis  que  de  faits  constituant  des  contraventions,  telles 
que  la  loi  les  a  définies  (c.  pén.,  art.  471  et  suiv.},  mais  qu'ils 
M  peuvent  Jamais  prononcer  des  dommages-intérêts  et  des  répa- 
ratlotts  péeaniaires  an  profit  de  la  partie  plaignante  ,  qu'occeMot- 
^^iinaM à l'acthm criminelle,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  161.  Au- 
trement ,  ils  se  constitueraient  juges  d'ui^e  action  civile.  Et ,  dans 
eecas,  nnoompétence.est  matérielle ,  06so(tM  (Crim.  rej.,  H 
sept.  1618}  (l}.^Exaininons  la  proposition  sous  ces  deux  points 
de  vu©. 

SIÂ.  i*  Confra^entioni.—ïi  faut  que  le  fait  Incriminé  présente 
une  contravention.  C'est  sous  le  mot  Coniraveqtion ,  que  sont 
expesés  led  principes  de  la  matière^  nous  pe  nous  occupons  ici 
que  de  ce  qui  a  un  trait  direct  à  la  compétence» — Et  il  a  été 
Jugé,  par  Application  de  l*«t.  iW  du  codB  du  3  bnim.  an  4, 

(1)  (LarDyettaè.}^LA  coca  *,^Gons{dér8tit ,  sur  le  â^tixfèrtie  moyen, 
qaè,  d'a^s  les  art.  i  et  5  c.  inst.  cHm. ,  le  jug(i  compétent  pour  la  ré- 
pKtsiwi  d^on  crime ,  délit  ou  contraventioh ,  n'e^^t  compétent  pour  con- 
aaftM  de  ractioa  civile  ifal  en  résulte  que  lorsqu'il  est  saisi  en  même 
temps  de  Inaction  publique  pour  Tapplication  de  la  peine ,  et  que  ce  prin- 
cipe B^eil  Bollement  contredit  par  l'art.  145  du  même  code,  portant  que 
la  copie  delà  citation ,  pour  contravention  de  police,  sera  laissée  au  pré- 
Tenu,  on  à  la  partie  civilement  responsable;  —  Qqo  ,  dans  l^éspèpe ,  au- 
cane  poursullô  n'a  été  faite  devant  le  tribunal  de  pobce  contre  les' auteurs 
de  la  coDiravcniion  dont  il  s'agissait;  gue  n'ayant  ainsi  pointen  àpronon- 
ter  turrappHcatîon  de  la  peine,  le  tribunal  était  incompétent  pour  statuer 
inn-  Pactiea  en  dommages-intérêts,  isolément  intentée,  contre  la  partie  ci- 
vilement responsable; —Considérant,  sur  le  troisième  moyen ,  que,  dans 
cet  état  (le  séparation  des  actions  publique  et  civile ,  f  incompétence  du 
(ribenal  de  pmice,  pour  statuer  sur  Taction  du  réclamant ,  était  matérieite 
H&b«olne;  qo^elle  a  donc  pu  être  opposée  en  tout  état  qe  cause,  et  con- 
st^nemttent  être  accueillie  comme  moyen  valable  d^appèl  ',  —  Rejette. 

Du  11  sept.  1618.-C.  C. ,  sect.  crim.-MM.  Rataud ,  pr.-6n8scbop,rap. 

(♦)  (Oanfy  C,  N...)—  Le  TRiBtfNAL;—  Attendu  que  nî  le  procès-ver- 
bai  dressé  par  le  commissaire  de  police,  le  H  prair.  dernier  fie  seulpro- 
rfnil  en  ce  tiibiinaMp  seul  visé  au  jugement  attacfué),  ni  |a  citation  doiméo 
le  17  avril  h  la  rcquéje  du  commissaire  du  directoire  exécutif  n'accusent 
la  demanderesse  en  cassation  d'avoir  occasionné  aucune  rixe,  et  ne  disent 
nltae  pas  onMI  y  ait  eu  de  rixe,  d'oti  il  suit  qu'elle  n'a  été  accusée  d'au- 
ttiii  défit,  et  cooséquemmeot  que  ladite  citation  a  été  donnée  en  contra- 
vention à  Tart.  153  c.des  del.  et  des  pein.,qnine  permet  de  citer  devant 
le  tribunal  de  police  que  pour  des  délits  susceptibles  d^une  peine  quin'ex- 
tHe  tfi.  ia  valeur  de  trois  journées  de  travail  ni  trois  jours  d'emprisonne- 
ment:—Casse. 

Dtt  6  frucf.  an  4.-Ç.  Ci,  secf,  prim.-ilM,  Brun,pr.-M.  Rioli,  rap. 

(^)  (MtB.pnb.  G.  Champagne.— L«  tribuval;—  Considérant  qae  Tart. 
60^ de  la  loi  dp  5  brum.  an  4  nest  pas  linûtatif,  et  que  les  tribunaux 
.de  police  sont  compétents  pour  connaître  de  toutes  les  contraventiOBS  aux 
lois  et  règlements  de  foliée  dont  las  peines  n*exoèdênt  pas  trois  journées 


qu*on  doit  annuler  la  citation  devant  le  tribunal  de  pollco,  lors- 
qu'elle ne  contient  l'accusation  d'aucun  délit  contré  le  prévenu 
(Crim.  cass.,  6  fnict.  an  é)  (2).— V.  aussi  v*»  Commune  et  Règl. 
dft  police. 

et  S.  L'art.  603  du  code  du  3  brum.  an  4  éuumérait  certains 
faits  qu'il  déclarait  passibles  de  .peines  de  police  ;  mais  cet  ar-* 
ticle  n'était  point  limitatif  :  aussi  a-t-il  été  Jugé  que  les  tribunaux 
de  police  sont  restés  compétents,  après  la  pub)lQatiou  de  ce 
code,  pour  statuer  sur  toutes  les  contraveotious  de  police  dont 
les  peines  n'excédaient  pas  trois  journées  de  travail  ou  trois 
Jours  d'emprisonnement,  quoiqu'elles  ne  fussent  point  rappelées 
dans  l'art.  605,  et  spécialement,  pour  connaître  de  la  contraven- 
tion comn^lse  par  un  aubergiste  ou  maître  d*bôlel  g^^-pl  «^uxdis 
positions  delà  loi  du  19jul|I.  1701,  relatives  ^l'o])ligatipn  de  tenir 
un  registre,  pourvu  que  l'amende  du  tiers  de  la  p^n\^  du  pré* 
venu  ne  fût  pas  supérieure  au  taux  fixé  ponr  déterminer  la  com 
compétence  des  tribunaux  de  police  (Crim.  cass.,  il  vent, 
an  12)  (5). 

Cependant  il  a  été  Jugé  que  la  disposition  de  l'art.  605  du  code 
du  5  brum.  an  é  est  limitative ,  et  que,  par  conséqujsnt,  un  tri 
bunal  de  police  est  incompétent  pour  statuer  sur  un  fait  non  corn- 
pris  dans  les  énonclations  de  cet  arlicljs,  «  |.e  tribunal;  — Vu 
l'art.  605  de  la  loi  du  3  brum.  an  4  ;  —  (ionsidéraot  que  la  loi  a 
spéciQé  et  déterminé  les  délits  dont  les  tribunaiix  de  police  doi- 
vent connaître;  qiie  celui  dont  de  la  Barre  est  prévenu  n'est 
pas  classé  parmi  ceux  dont  la  coupai  ssance  est  attribuée  à  ces 
tribunaux;  que,  dès  lors,  celui  de  Rouen  était  incompétent 
pour  cpnn^ttre:  casse.  »  (Crim.  çass.,  ^«  jour  complémen- 
taire an  4,  M.  Lions, rap.,  an.  de  la Rarrç).— H^is  cette  dernièçe 
solution  ne  peut  être  suivie. 

8 te.  Et,  ^  plus  for^  raison,  pé  pourrait-on  ar|i:umenter  des 
expressions  limitatives  de  cet  art.  605,  dans  un  cas  où  il  serait 
intervenu  un  arrêté  mtinicipal  relatif,  par  exemple,^  lagtia/t/d 
du  pain  gui  doit  être  mis  en  vente ,  en  ce  que  l'article  ne  parle- 
rait que  du  prix  de  vente ,  alors  que  l'arrê^  ordonnait  que  ce  fait 
serait  puni  des  peines  de  simple  police  (Crlm.c^s,,  1^  venu 
an  12)  {4), 

8t7.  Le  faitpar  un  propriétaire  d'avoir,  par  des  poqstractionfi 
nouvelles,  tait  refitier  les  eaux  sur  la  voie  publique,  est  de  la 
compétence  du  tribunal  de  police,  alors  que  la  question  de  pro- 
priété n'est  ni  alléguée  ni  contestée  (Cfim.  reJ.,  i5  avril  1808)  (5). 

de  travail  ou  trois  jours  d'emprisonnement,  quoiqu'elles  ne  soient  ^ 
énoncées  expressément  daqs  ledit  art.  605;  —  Cposidéfant  que  Tari,  p 
de  la  loi  du  19  juill.  1791 ,  maintenu  formellement  par  |*art.  609  de  ladite 
loi  da  5  brum.  an  4,  ne  prononce,  pour  lacontravenfiqn  ,c«pstatéepar)e 
procès-verbal  du  coiûmissaire  de  police,  que  Tamende  du  tiers  dp  là  piv- 
tenie  duÈonifevenant,  et  que  celle  de  Cl^arles  Cbampagoe  n'étant  que  de 
S  fr. ,  l'amende  par  lui  encoarne  ne  s'élevait  pas  à  3  fr.;  '—  Ûu'aiosj  le 
tribunal  de  polie»  de  la  ville  et  canton  de  Tournai  a  fait  une  fausse  i^^Vk- 
cation  de  l'art.  605  de  la  loi  du  3  brum.  au  4,  et  contrevenu  à  Tart.  5  de 
la  loi  dn  19  jnlll.  1791  :  —  Par  ces  motifs ,  casse. 
Du  11  vent,  an  I2.-C.C,,  sect.  crina.-MM-  Viellarl,  prj-Ponquet,  rap. 

(4)  (Afin.  pub.  C.  Manche.)—  Là  cour ;— Considérant  que  l'art.  606 
c.  des  délits  et  des  peines  n'est  pas  iimiUUf ,  et  que  les  tribunaux  de  pe- 
l|cp  soqt  compétents  po^r  connaUre  de  toutes  les  pontraventtons  aux  lois 
ou  règlements  «je  police  dont  les  peines  n'eicèdent  pas  trois  jourpéei  do* 
travail  ou  trois  Jours  d'emprisonnement,  quoique  ces  lois  ou  règlements 
ne  ^ient  pas  énoncés  dans  ledit  art.  006  ;  —  Considérant,  en  fait,  qu*aux 
terpios  de  Fart.  1^  de  Tarrété  administratif  du  maire  de  Tournai,  les  eoo- 
trayenlions  de  la  nature  de  celles  qui  sont  constatées  par  le  procès-verbal 
du  7  pluvjOse  dernijBr,  ne  dQÎveat  être  punies  que  des  peines d*  simple  po- 
lice; d'où  il  suit  que  )e  tribunal  de  peliee  die  Touinai,  en  se  déclarant  ia- 
compéteut,  a  fait  upe  fausse  applicatîM  de  Tart.  605  delà  loi  du  5  bnim. 
an  3,  et  méconnu  les  règles  de  sa  compétence  ; —Par  ces  motifs  ;  —  Casse. 

Du  14  vent  an  li.-G.  C,  sect.  eriro.-MM.  Vlellart,pr.-Bastfe,  rap. 

Nota.  Annulation  le  mime  jour,  et  par  les  mêmes  motifs,  de  deux  autres 
jugements  rendus  par  le  même  tribunal,  dans  la  même  espèce. 

(5)  (TojTtin  C,  Hi^v).  —  La  cova;  —  Attendu  que  laqqestioa  do  pro- 
priété n'avait  été  ni  articulée,  ni  contestée  devant  le  tf-ibanal  de  police, 
qu'il  ne  s'y  est  agi  que  d'une  voie  de  fait  occasioanée  par  la  nouvelle  con- 
Btruction  d'un  mur  faite  par  la  demanderesse,  construction  qui  faisait  re- 
fluer l'eau  sur  la  place  publique  de  Gavray  ;  que,  dés  lors,  ce  tribunal 
était  compétent  pour  connaUre  de  l'action  résultant  dn  procès-verbal  de 
l'adjoint,  d'après  l'art.  606  c.  des  déUts  et  des  peints  ;  —  Rejette. 

Du  15  avril  1808. -C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Dutocq,  rap. 
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899.  De  même,  les  contraventions  à  un  règlement  d*eau  pris 
par  l'administration  doivent  être  réprimées  par  le  tribunal  de 
simple  police  (Grim.  cass.,  18  oct.  18^7,  aff.  Hubert,  V.  Eau). 

899.  A  l'exemple  de  l'art.  605  du  code  de  brumaire,  les 
art.  471  et  sniv.  o.  pén.  énumèrent  aussi  les  fUts  qui  consti- 
tuent des  contraventions  de  police  ;  et  il  est  sans  difficulté  que 
tous  les  faits  énoncés  dans  ces  articles  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  police.  Ainsi ,  par  exemple,  il  leur  appartient  de 
statuer  :  i«  sur  des  faits  de  bruits  ou  tapages  injurieux,  alors 
même  qu'on  alléguerait  qu'il  y  aurait  eu  des  coups  respective- 
Inent  donnés,  si  le  procès- verbal  exclut  cette  circonstance ,  et  si 
aucune  plainte  n'a  été  portée  à  ce  sujet  (Grim.  cass.,  29  août 
I828)(i);  — 2*  Sur  l'action  intentée  contre  des  gendarmes 
qui,  en  voulant  arrêter  un  déserteur,  sont  entrés  à  cheval  dans 
une  pièce  de  terre  ensemencée  (Grim.  cass.,  26  fév.  1825,  aff. 
Jouffk^eau,  Y.  Organ.  milit.). 

880.  Mais  il  ne  faut  pas  restreindre  la  qualiâcation  de  con- 
travention aux  faits  nommément  désignés  comme  tels  par  les 
diverses  dispositions  du  quatrième  livre  du  code  pénal;  cesdispo- 
iltlous ne  sont  point  limitatives.  L'art.  484  c.  pén.  lui-même  enjoint 
aux  tribunaux  de  continuer  à  observer,  dans  les  matières  non 
réglées  par  ce  code,  les  lois  et  règlements  particuliers-,  d'où  ré- 
sulte pour  les  tribunaux  de  police  l'obligation  de  statuer  sur  les 
contraventions  non  prévues  par  le  code  pénal ,  mais  réprimées 
par  des  dispositions  spéciales ,  telles  que  la  loi  sur  la  police  ru- 
rale, ou  par  des  arrêtés  administratifs  légalement  établis,  quand 
d'ailleurs  les  peines  dont  ces  contraventions  sont  passibles  n'ex- 
cèdent pas  la  compétence  des  tribunaux  de  police  (Bourguignon, 
Jur.des  cod.  crim.,l,9i4;Carnot,Com.  sur  le  code  d'inst.  crim., 
1 ,  376).  Gette  règle  a  reçu  une  sanction  nouvelle,  en  1 832,  par  l'in- 
troduction, dans  l'art.  4  71  c.  pén.,d'un  paragraphe  final  qui  frappe 
de  peines  de  simple  police  «  ceux  qui  auront  contrevenu  aux 
règlements  légalement  faits  par  l'autorité  administrative,  et  ceux 
qui  ne  se  seront  pas  conformés  ans  règlements  ou  arrêtés  publiés 
par  l'autorité  municipale,  en  vertu  des  art.  3  et  4,  tit.  2,  de  la  loi 
des  16-24  août  1790,  et  de  l'art.  46,  tit.  1,  de  la  loi  des  19-22 
Juin.  1791.» 

881 .  Le  tribunal  de  police  est  compétent  pour  statuer  sur  les 
faits  d'attroupement  nocturne  connu  sous  le  nom  de  chanvari 
(Grim.  rej.,  50  dov.  1809,  aff.  Nicole,  M.  Vasse,  rap.) 

(1)  (Min.  pub.  C.  Foaraier.)~LA  coua  ;— Va  l'art.  479,  n*  8,  c.  péo.; 
»Vu  aauiies  art.  408  et  409c.in6t.Gr.  et  161  même  code;— Attendu  qu'il 
réBulto  d'an  prooèt-verbal  régulier  que,  dans  la  joarnée  du  13  joillet  der- 
nier, et  dans  l'une  des  raes  de  Bourbon-Vendée ,  les  nommés  Fabre  et 
Foornier  se  sont  rendus  coupables  de  bruits  ou  tapages  injurieux  troublant 
la  tranquillité  des  voisins  ;  que  ce  fait ,  prévu  par  l'art.  479,  n<*  8,  c.  pén., 
rentrait  dans  les  attributions  du  tribunal  de  police  auquel  il  était  déféré; 
—  Attendu  qu'il  n'a  été  produit,  ni  même  offert  de  preuve  contraire ,  à 
l'effet  d'ébranler  la  foi  due  au  procès-verbal  ;  —  Attendu ,  néanmoins ,  que 
le  tribunal ,  au  lien  de  reconnaître  et  de  réprimer  la  contravention ,  s'est 
déclaré  incompétent,  sur  le  fondement  que  les  prévenus  se  seraient-livres, 
l'un  envers  l'autre ,  à  des  voies  de  faits ,  et  se  seraient  portés  des  coups  ; 
faits  dont  la  connaissance  et  le  jugement  appartenaient  à  la  juridiction  cor- 
rectionnelle ;  —  Attendu  que  rien  n'établit  qu'il  y  ait  eu  des  coups  portés 
de  part  ou  d'antre,  qu'il  y  ait  eu  aucune  plainte  à  cet  égard  de  l'un  ou 
l'autre  des  prévenus;  que  le  procès-verbal  même,  qui  fait  foi  pleine  et  en- 
tière, puisqu'il  n'a  été  détruit  par  aucune  preuve  contraire ,  déclare  qu'il 


tapage  injurieux ,  prévu  et  puni  par  l'art.  479,  n*  8,  c.  nén.,  et  qu'en  re- 
fusant d'en  connaître,  le  tribunal  a  méconnu  les  règles  de  la  compétence, 
violé  les  art.  479,  n*  8,  c.  pén.  et  161  c.  inst.  crim.;  —  Gasse,  etc. 
Du  29  août  1828.-G.  G.,  ch.  crim.-HM.  Bailly,  pr.-Gary,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Lemalre.)  —  Un  arrêté  du  maire  de  Goulommier 
défendait  le  lavage  des  laines  ailleurs  que  dans-  les  endroits  y  désignés , 
sans  une  autorisation  particulière,  et  il  y  était  dit  que  les  contraventions 
seraient  poursuivies  devant  les  tribunaux  compétents.  —  Le  tribunal  de 
police,  saisi  par  la  poursuite  de  l'adjoint  contre  Lemaire,  a  suspendu 
toute  décision ,  prétendant  que  l'arrête  ne  portant  pas  fixation  de  la  peine 
pour  la  contravention,  sa  compétence  n'était  point  assurée;  et  il  a,  par 
jugement  du  11  nov.  1809,  renvové  devant  le  maire  pour  réeler  la  peine 
à  subir  paroles  contrevenanU.— Pourvoi  de  la  part  de  l'adjoint  du  maire. 
— .  Arrêt. 

La  comi ;  —  Vq  l'art.  2 ,  tH.  il ,  de  la  loi  du  24  août  1790;  —  Gon- 


888.  La  tenue  d'une  école  de  filles,  sans  autorisation  préa- 
lable ,  est  passible  de  peines  de  simple  police  et  non  de  peines 
correctionnelles  (Grim.  cass.,  20  juill.  1835,  aff.  Jamet,V. 
Instr.  publ.). 

888.  Quant  aux  caractères  qui  rendent  les  règlements  admi- 
nistratifs obligatoires  pour  les  tribunaux  de  police,  V.  Communes, 
tit.  3 ,  cbap.  4 ,  art.  3 ,  4  et  5.  G'est  là  que  se  trouve  Pex- 
posé  complet  de  ce  point  délicat  de  la  matière.  —  Il  ne  faut  pu 
confondre  les  règlements  pris  par  l'autorité  et  relatifs  aux  objets 
confiés  à  sa  vigilance  avec  les  contrats  passés  par  le  maire  es 
conseil  municipal,  ni  avec  les  mesures  prises  par  eux  pour  l'ad* 
ministration  des  biens  communaux.  La  désobéissance  aux  pre- 
miers constitue  des  contraventions  \  quant  aux  autres ,  ce  sont  des 
actes  régis  par  le  droit  civil. 

884.  On  décidait  déjà,  avant  la  loi  de  1832  portant  i4- 
vision  du  code  pénal ,  qu'un  tribunal  de  police  ne  peut  se 
déclarer  incompétent  pour  connaître  d'une  contravention  à  nn 
arrêté  municipal ,  sous  prétexte  que  l'arrêté  ne  porte  fixatioi 
d'aucune  peine,  et  qu'ainsi  la  compétence  est  incertaine  (Crim. 
cass.,  7  déc.  1809)  (2).  — En  effet,  les  contraventions  aux  rè- 
glements de  police  sont,  par  leur  nature,  du  ressort  des  trlbo- 
nauxde  police,  qui,  dès  lors,  sont  tenus  d'instruire,  puis  de  pro- 
noncer, s'il  y  a  lieu,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  les  peines  de 
simple  police  affectées  par  la  loi  aux  contraventions. 

885.  Du  reste ,  la  question  ne  saurait  faire  difficulté  depsit 
l'insertion,  dans  l'art.  471  c.pén.,  $  13,  de  la  disposition  qui  dé- 
clare les  arrêtés  de  police  obligatoires  sous  la  sanction  des  peines 
que  cet  article  prononce.  -^  V.  Contravention;  V.  aussi  v*  Com- 
mune, n«'639  etsuiv. 

888.  Dans  le  même  sens,  il  a  été  décidé  :  1*  que  lejuge  de  po- 
lice ne  cesse  pas  d'être  compétent,  bien  que  la  loi  ne  délermioe 
pas  la  quotité  de  la  peine  qu'elle  prononce,  auquel  cas  on  applique 
la  plus  faible  des  peines  de  police  (Grim.  cass.,  3  nov.  1831,  aff. 
Baillot,  y.  Peine);  —  2*  Que  les  tribunaux  de  simple  police  soit 
compétents  pour  connaître  des  contraventions  aux  règlements  de 
police,  quoique  le  règlement  à  appliquer  ne  détermine  aucuoepeiia 
(Grim.  reJ.,  17  déc.  1807)  (3);—  3*  Que  le  tribunal  de  pottos 
n'est  compétent  pour  connaître  d'une  contravention  à  un  arrélé 
municipal ,  qu'autant  qu'il  se  rattache  à  une  loi  pénale  (Griflu 
re].,  19  oct.  1821)  (4). 

sidérant  que  les  contraventions  aux  réglemente  de  police  sont,  pir  Int 
nature ,  du  ressort  des  tribunaux  de  police;  ^  Que  l'arrêté  du  maire,  èi 
19  juin  dernier,  en  renvoyant  devant  les  tribunaux  compétents,  et  il 
poursuite  dirigée  par  l'adjoint  du  canton,  ont  saisi  le  tribunal  de  polict 
dont  la  compétence  et  le  pouvoir  étaient  réglés  par  les  dispositions  dMUl. 
2  et  3  do  la  loi  du  24  août  1790,  et  l'art.  603 ,  n»  3,  e.  de  bram.  u 
4;  qu'ainsi  le  tribunal  a  dft  instruire,  et,  s'il  y  avait  lien ,  prononcer lei 
peines  de  simple  police  affectées  par  la  loi  aux  délite  de  simple  poUoe; 
~Gasse,eto. 
Du  7  déc  1809.-C.  G.,  sect.  crim.-llM.  Bairis,  pr.-Schwendt,!»^ 

(3)  (Lepetit.)  —  La  coni  ;  —  Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen,  foe  la 
connaissance  des  contraventions  aux  réglemente  de  police  appartient  ée 
droit  aui  tribunaux  de  simple  police,  lorsque  l'article  du  règlement  doitil 
doit  être  fait  application  ne  détermine  aucune  peine,  et  que,  par  ce  nwTeo, 
les  choses  rentrent  dans  les  termes  du  droit  commun;  —  Que,  diure»' 
pèce  particulière ,  il  en  éteit  ainsi ,  puisque  l'art.  6  du  règlement  de  1777, 
le  seul  relatif  à  la  contravention  dont  Lepetit  s'était  rendu  coopaUe,M 
faisait  qu'autoriser  la  saisie  du  poisson  trouvé  en  contravention,  ssu  t 
stetuer  sur  les  procès-verbaux  qui  en  seraient  dressés,  ainsi  qa^ilaP' 
partieodrait,  de  telle  sorte  que  la  compétence  du  tribunal  de  police  de  CiM 
ne  pouvait  être  valablement  contestée  ;  —  Attendu,  sur  le  troisième  noysii 
que  Tart.  605  c.  brum.  an  4  ne  renferme  aucune  disposition  limitative i 
qu'il  ne  s'occune  que  des  délite  qui  se  coqunettent  le  plus  babitnelieseBt 
et  qui  sont  réellement  délits  dans  quelques  lieux  que  les  buts  (|ai  les  ooa- 
slituent  aient  été  commis,  mais  qu'il  ne  déroge  en  aucune  manière  aox ré- 
glemente d'utilité  locale ,  qui  n'en  ont  pas  moins  dft  conserver  tonle  leur 
force  et  être  exécutes  à  la  rigueur,  tant  qu'ils  n'ont  pas  éte  expresséaeat 
révoqués;  —  Que  celui  de  1777,  sur  la  tenue  des  marchés  au  poisson  de 
la  ville  de  Gaen,a,  dès  lors ,  conservé  toute  son  autorite,  puinine le  ré- 
clamant ne  justifie  pas  qu'il  ait  éte  révoqué,  et  qu'il  résulte,  au eooirairej 
du  procès-verbal  du  commissaire  de  poUce,  qu'il  en  a  d^à  plusieurs  ftiSi 
depuis  peu ,  requis  et  poursuivi  avec  succès  l'exécutios;  —Rejette. 

Du  17  déc.  1807.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Camot,  np- 

(4)  (Hin.  pub.  C.  Durand,  ete.)— La  coni;  --Goasidérast  qu*^ 


œiIPETENCE  CRIMINELLE. 

SS9.  Les  tribunaux  de  police  sont  compétents  pour  con- 
DAtlre  :  1®  De  la  désobéissance  à  un  arrêté  par  lequel  l'autorité 
manicipale  défend  de  livrer  du  bois  à  brûler  autrement  qu'à  la 
flor(le,et  ordonne  qu'il  ne  le  sera  qu'en  présence  des  inspecteurs 
nommés  par  cet  arrêté  (Grim.  cass.,  6  niy.  an  9,  aflr.  Tixier,  V. 
n»  405). 

,  888.  S*  Des  infractions  aux  règlements  de  l'administration 
municipale  sur  le  parcours  on  la  vaine  pâture  (Grim.  cass.,  à 
iuin  1824,  atr.  Hasson ,  Y.  n»  406). 

888. 3*  Des  contraventions  à  un  arrêté  sur  la  divagation  des 
chiens  (Crim.  cass.,li  nov.  1824,  aff.Zanckel,V.Com.,n*  1321). 

8â8.  4*  D'une  contravention  à  un  arrêté  préfectoral  portant 
défense  de  tirer  des  armes  à  feu  dans  Tintérieur  des  villes  et 
villages  (Crim.  régi.»  7  oct.  1826,  aff.  Tribouley ,  V.  n*  349). 

8âi.  3*  Du  refus  d'acquitter  les  droits  de  péage  sur  les 
ponts;  ces  droits  devant  être  assimilés  aux  droits  sur  les  bacs  et 
bateaux  (Grim.  cass.,  26  août  1826,  aff.  Duluc,  V.  Voirie). 

8â8.  Bien  entendu  que  l'attribution,  aux  tribunaux  de  police, 
de  la  connaissance  des  contraventions  aux  règlements  de  police, 
est  restreinte  aux  cas  où  ces  contraventions  ne  sont  passibles  que 
de  la  peine  que  ces  tribunaux  sont  autorisés  à  prononcer.  — 
V.  ci-après  n**  349  et  suiv.,  392  et  suiv. 

848.  Avant  la  révision  du  code  pénal,  en  1832,  le  fait  d'avoir 
dégradé  ou  détérioré,  de  quelque  manière  que  ce  fût,  les  cbemins 
publics,  ou  usurpé  sur  leur  largeur,  d'en  avoir  enlevé  les  ga- 
lODs,  était  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels,  car  il 
entraînait  une  amende  qui,  aux  termes  de  l'art.  40,  tit.  2,  du 
code  rural  de  1791,  pouvait  être  élevée  iusqu*à  24  livres;  mais 
cet  article  a  été  implicitement  abrogé  par  le  nouvel  art.  479 
c.  pén.,  dont  les  n*'  11  et  12  rangent  le  fait  dont  il  s'agit  dans 
la  classe  des  simples  contraventions.  Aussi  a-t-il  été  Jugé  que  le 
rétrécissement  d'un  chemin  vicinal  et  le  creusement  d'un  fossé 
latéral  sur  ce  chemin,  ne  constitue  qu'une  contravention  de  la 
compétence  do  tribunal  de  simple  police  (Crim.  cass.,  19  mars 
1836,  aff.  Massoutier,  V.  Voirie). 

8â4.  Un  principe  général,  c'est  que  les  règlements  faits  par 
l'antorité  administrative ,  dans  la  sphère  de  ses  attributions , 
sont  obligatoires  pour  les  tribunaux  qui  ne  peuvent,  sous  aucun 
prétexte ,  se  dispenser  d'en  faire  l'application  (  V.  Commune  , 
n*  659).  Mais  les  tribunaux  ont-ils  le  droit  û'interpréter  ces  ar- 
rêtés, et  quel  doit  être  le  sens  et  la  portée  de  cette  expression? 
—V.  io<l.  totf.,  n«'  660  et  suiv.,  712  et  suiv. 

tribanam  de  police  ne  peuvent  connaître  des  contraventions  anx  règte- 
meoU  uttsicipaas  qu'autant  que  ces  règlements  se  ratuchent  à  une  loi 
qaiea  punit  rinfraction  d'nne  peine  de  police;  —  Que,  dans  l'espèce, 
l'ordonnance  du  maire  de  Gaillac,  du  21  avril  1818,  qui  oblige  les  pro- 
priétaires de  troepeaux  de  bétes  à  laine  de  suspencTre  des  clocbettes  au 
cou  de  ces  animaus,  oe  se  rattache  à  aucune  loi  pénale;  d*oû  il  suit  quVn 
tt  dédaranl  incompétent  pour  connaître  de  la  contravention  imputée  aux 
ileurs  Durand  et  Boyer,  le  tribunal  de  police  de  Gaillac  n*a  violé  aucune 
loi;  — Rejette. 
Du  19  oct.  1821.P-C.  G.,  sect.  crlm.-MM.  Barris ,  pr.-Busschop ,  rap. 

(i](Min.  pub.  C.  Simon.)— La  coua  ;— Attenduque  lemaired'eBrionne, 
par  arrêté  du  18  mai  1827,  approuvé  par  le  préfet  de  l'Eure  le  15  août 
laivant,  pris  pour  le  curage  et  le  fauchage  de  la  rivière  de  Risle,  avait  en- 
joint aux  inculpés  Boucber  et  Lemoioe ,  propriétaires  d'usines ,  de  lever 
on  fermer  les  vannes  de  leurs  moulins  pour  le  curage  de  la  rivière  ;—  Que 
celte  injonction  rentre  dans  la  faculté  accordée  h  Tautorité  municipale 
par  Tart.  471,  g  15,  c.  pén.;  que  le  maire  usait  d'ailleurs  des  pouvoirs 
à  loi  délégués  par  Tautorité  préfectorale;  —  Que  néanmoins  le  tribunal 
de  police  a  renvoyé  Boucher  et  Lemoine  de  la  contravention  constatée  à 
lenr  charge ,  sous  préteite  que  les  injonctions  dont  il  s'agit  avaient  été 
faites  dans  un  intérêt  particulier;  —  Attendu  qu'il  n'appai tient  pas  aux 
tribunaux  de  police  de  soumettre  à  leur  censure  les  arrêtés  légalement  pris 
par  rautorilé  administrative,  d'en  rechercher  les  motifs  ou  les  intentions, 
en  dehors  de  leurs  dispositions  écrites  ;  —  D'où  il  suit  que  le  tribunal  de 
police  de  Brionne  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  lois  précitées  ; 
—  Casse  le  jugement  rendu  le  22  juin  1845,  par  le  tribunal  de  police  de 
Brfonne. 

Du  5  janv.  1844.-G.  G.,  ch.  crim. -M.  Isambert,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Tribouley.)  —  La  coua;  —  Attendu  quMl  existe  un 
conOit  négatif  de  juridiction  entre  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Mar- 
cbanx  qui,  par  jugement  du  11  avril,  se  déclare  incompétent,  par  le 
motil que  le  (ait  uapulé  était  réputé  délit  correctionnel;  et  le  tribunal  cor- 


—Chap.  3,  Art.  1,  S  B.  373 

84J(.  On  a  jugé ,  .à  cet  égard  :  !•  qu'on  tribunal  de  pollœ  ne 
peut  apprécier  la  légalité  de  l'acte  émané  d'un  maire  dans  la  sphère 
de  ses  attributions;  qu'ainsi  on  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  ce  qu'un  tribunal  de  police  aurait  refusé  d'annuler 
un  procès-verbal  dressé  par  un  maire,  et  dont  la  nullité  était  de- 
mandée, parce  que  ce  maire  n'aurait  pu  exercer  ses  fonctions 
à  raison  d'autres  fonctions  déclarées  incompatibles  par  la  loi  avec 
celles  dont  il  était  revêtu  (Crim.  cass. ,  9  juin  1832,  aff.  Beau- 
denet,  V.  Comp.  adm.,  n^  192). 

84€.  20  Qu'un  tribunal  de  police  ne  peut  renvoyer  des  usi- 
niers convaincus  d'une  contravention  à  un  arrêté  administratii, 
ordonnant  de  lever  ou  de  fermer  des  vannes  pour  le  curage  d'une 
rivière,  sous  prétexte  que  les  injonctions  qui  leur  avaient  été  don- 
nées avalent  été  faites  dans  l'intérêt  particulier  du  maire  (Griu<. 
cass.,  5  janv.  1844)  (1). 

849.  3»  Qu'il  n'a  pas  le  droit  d'apprécier  ou  de  faire  appré- 
cier par  des  experts  la.  légitimité  d'un  arrêté  municipal  motivé 
sur  la  salubrité  publique ,  et ,  dans  le  cas  où  il  ne  lui  paraîtrait 
pas  exact,  de  déclarer  l'arrêté  non  obligatoire  (Crim.  cass.,  i 
Juin.  1841,  aff.  Durand,  v<»  Commune,  n<»  660). 

848.  4*  Que  lorsque  le  procès-verbal  d'un  commissaire  de 
police  constate  une  contravention  à  un  arrêté  municipal,  pris 
dans  les  limites  des  attributions  administratives,  le  tribunal  de 
police  ne  peut  refuser  d'appliquer  les  peines  encourues ,  sur  le 
motif  que  l'arrêté  serait  plus  ou  moins  difiBcile  à  exécuter  :  les 
réclamations  contre  les  difficultés  d'exécution  de  l'arrêté  ne  peu- 
vent être  appréciées  que  par  l'autorité  administrative  supérieure 
(Crim.  cass.,  20  oct.  1831,  aff.  Veglin  ,  v»  Commune,  n»  712). 

849.  Le  tribunal  de  police  ne  cesse  pas  d'être  compétent 
pour  statuer  sur  une  contravention  à  un  arrêté  administratif  (par 
exemple,  à  la  défense  de  tirer  des  armes  à  feu  dans  les  villes  et 
villages),  alors  même  que  cet  arrêté  prononcerait,  conformément 
à  d'anciens  règlements  abrogés ,  une  peine  excédant  celle  de 
simple  police;  seulement  le  tribunal  de  police,  au  lieu  d'appli- 
quer cette  peine ,  doit  se  borner  à  prononcer  celle  résultant  des 
dispositions  combinées  de  la  loi  du  24  août  1790  et  des  art.  606 
et  607  du  code  du  3  brum.  an  4  (aujourd'hui  des  dispositions  de 
l'art.  471  c.  pén.).  C'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  (Crim.  régi,  de  juges,  7  oct.  1826)  (2).  •— V.  Com- 
mune, n*  708. 

850.  En  effet,  la  compétence  du  juge  de  police  est  flxée  et 
déterminée,  dans  ce  cas ,  par  l'objet  sur  lequel  porte  l'arrêté  lé- 

rectionnel  de  Besançon  qui,  par  son  jugement  du  27  juill.  1826,  s'est 
déclaré  également  incompélent,  et  a  jugé  que  le  fait,  n'étant  qu'une  con- 
travention ,  éuiit  dans  les  attributions  de  la  police  municipale;  ce  qui  doit 
nécessairement  donner  heu  à  un  règlement  de  juges ,  pour  que  le  cours 
de  la  justice  ne  soii  pas  plus  longtemps  interrompu; — Attendu ,  au  fond, 
que  le  préfet  du  Doubs ,  informé  qu'un  incendie ,  arrivé  dans  une  commune 
de  son  département,  avait  éié  occasionné  par  le  tirage  d'armes  à  feu , 
prit ,  le  6  mai  1823 ,  un  arrêté  par  lequel  il  est  défendu  à  tous  particuliers 
de  tirer,  dans  l'intérieur  des  villes  ei  villages,  et  près  de  toute  maison, 
des  coups  d'armes  à  feu,  à  peme  de  l'amende  de  100  fr.  prononcée  par 
les  arrêts  de  règlement  de  Tancien  parlement  de  Besançon ,  en  date  des 
19  juiil.  1753  et4  mars  1775;  — Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  que 
Claude  Tnliouley  a  contrevenu  à  cet  arrêté ,  en  tirant  des  coups  de  fusil 
dans  la  rue  et  prés  de  la  maison  de  la  femme  Gaillard ,  do  Chaude- 
Fontaine; —  Attendu  que  la  loi  du  24  août  1770,  tit.  11,  art.  3,  range 
parmi  les  objets  qu'elle  confie  à  la  vigilance  et  à  Tautorité  des  corps  mu- 
nicipaux le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  lieux  publics  et  le  soin  de  pré 
venir,  par  les  précautions  convenables ,  les  accidents  et  fléaux  calamiteux, 
tels  que  les  incendies;  —  Que  la  loi  du  22  juill.  1791,  art.  46,  n^"  1,  au- 
torise les  corps  municipaux  à  prendre  des  arrêtés  «  lorsqu'il  s^agira  d*or« 
donner  les  précautions  locales ,  sur  les  objets  confiés  à  leur  vigilance  et 
à  leur  autorité  par  la  loi  du  24  août  1790;  >•  —Que  la  mesure  adoptée 
par  M.  le  préfet  du  Doubs,  par  son  arrêté  du  6  mai  1823 ,  a  pour  objet 
le  maintien  du  bon  ordre  et  les  précautions  convenables,  pour  prévenir  les 
ÎDcendies  dans  les  lieux  y  désignés;  —  Que  les  préfets  sont  autorisés  à 
prendre ,  pour  toute  retendue  du  département  confié  à  leur  vigilance« 
les  mesures  de  police  et  de  sûreté  que  la  loi  a  placées  dans  les  atUri« 
butions  de  I^autorité  municipale;  — Que  la  connaissance  des  contra* 
venlions  aux  arrêtés  de  cette  nature  a  été  attribuée  depuis  aux  seuls 
tribunaux  de  police  municipale;  — Que  les  peines  encourues  pour  les 
contraventions  filées  par  la  loi  du  24  août  1790  doivent  donc  être 
appliquées  aujourd'hui  par  les  tribunaux  de  police,  avec  les  modifi- 
cations qui  résultent  des  art.  606  et  607  c.  du  3  brum.    au  4;--Que 
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dJenieot  re&dv  9ftr  PfttkDintetmikMn  ;  et,  dès  lors^  tout  «»  ré- 
ptitaDt  niNi  avenues»  comme  conlralre»  aux  lois ,  tes  dtspioeKioiis 
de  l'arrêté  pronençaBtdes  peines  qu'il  n'appartient  pas  à  Tauto- 
rilA  admiolstraiive  de  faire  revivra  »  le  Juge  ^doU  pronoiifier  la 
peine  eoeoume  par  le  oooireyeoaat ,  aux  iermee  des  lois  et  /dans 
les  IhDitBs  fixées  par  le  code  pénal. 

S6i*  La  clreenstanoe  qu'on  arrêté  administratif  a  iodUiné  le 
Juge  de  p^x ,  eomme  deyanl  connaître  des  Infraetfione  àses  dis- 
positions, n'autorise  point  non  plus  le  Iribimal  de  police  à  se  dé- 
derer  inooinpétent  pour  statuer  sur  eeainfractlees;  car  lesjuri- 
dlDtienssontdedroltiMibUc,etU  n'appartient  pas  à  l'administration 
de  les  Interrertir  (Crin,  cass.»  %^  iniU.  1927,  aff.  Renault  ^  V. 
Voirie). 

899«  Lorsque  le  prooès^verbal  ne  eonstate  qu'une  simple 
ooutraventiOH ,  et  qu'il  n'a  été  produit  ni  même  offert  de  preuve 
eontraire  à  l'<|ffet  d'ébranler  la  foi  due  à  ee  procès-verbal,  le  juge 
de  police  n'a  pas  le  droit  de  se  déclarer  ineompétent  soue  te 
prétexte  que  hx  contravention  a  été  accompagnée  de  clrconstan- 
£63  qiû  lui  donnent  le /[caractère  de  délit.  Ainsi,  par  exemple,  le 
tribunal  de  police,  saisi  d'un  fait  de  tapage  injurieux,  n*estpa3 
fondé  à  se  déclarer  Incompétent,  sous  prétexte  que  les  prévenus 
se  sont  respectivement  frappés,  quand  cette  circonstance  n'est 
point  BUHUionoée  dans  le  procès-verbal ,  et  quand  d'ailleurs  au- 
ooeeplaiale  n'est  formée  à  oe  sujet  (Crim.  oass.,  â»  août  1828 , 
Bïï.  Fonmler,  V.  d«  3S9). 

968.  De  même ,  un  tribunal  de  police  ne  peat  se  dessaisir 
d'une  contravention  à  on  règlement  de  police  municipale,  dont  la 
réprjBssiop  est  poursuivie  par  le  ministère  publie ,  alors  même 
que  cette  contravention  constituerait,  à  l'égard  d'un  tiers,  un  dé- 
lit de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels,  al  d'ailleuns 
aucune  aetlon  n'est  perlée  devant  ees  trlbnnaua«  à  raison  du  ftilt 
deot  il  fi'egll.  Ainsi ,  par  exemple,  lorsque  le  eein  d'enlever  des 
ruée  les  bones  et  immondices  a  été  l'obfet  d'un  traHé  entre  un 

la  compétence  du  tribunal  de  police  est  fixée  et  déterminée  par  l'objet 
sur  lequel  porte  l'arrtté ,  et  qtie  la  peine  qu'il  doit  appliquer  résulte  des 
dispositioDé  combinées  de  la  loi  du  84  aoOt  1790  et  des  art.  606  et  607 
c.  du  Z  brum.  an  4;  que,  dès  lors ,  ce  tribunal  doit  prononcer  la  peine 
epcourofi  par  l'auteur  de  la  contrayeotioQ ,  aux  termei  des  lois  et  dans 
les  limiles  fixées  par  le  code  pénal ,  sans  avoir  égard  à  cellt  qui  peat 
^yoir  été  ordonnée  par  Tar^ièté  auquel  il  a  éié  contrevenu ,  et  dcfi  les 
dispositions,  en  ce  point,  doivent  être  considérées  comme  non  j^veoues, 
puisqu'elles  sont  contraires  aux  lois  existantes  j  —  Que  iWrété  du  préftl 
du  Doubs  portant  sur  un  objet  de  police  qui  rentrait  dans  les  dispositions 
de  la  loi  du  24  moût  1790,  le  tribunal  de  police  de  Marcbaux  devait 
connaître  de  ladite  contravention;  —Mais  que  la  loi  de  4790,  combinée 
avec  les  art.  606  et  607  c.  du  3  brum.  an  4 ,  contenant  implicitement 
l'abrogation  des  lois  et  règlements  antécédents,  et  par  conséquent  des  ar- 
rêts de  règlement  du  parlement  de  Besançon  des  19  juill.  1753  et  4  mars 
1773 ,  doit  être  scole  appliquée  quant  à  la  peine  ;  — Que ,  dans  l'espèce 
l'arrêté  du  préfet  da  Doubs,  qui  rappelle  lesdiu  arrêts  du  parlement  de 
Besancon,  n'a  pas  pu  en  faire  revivre  les  dispositions  pénales  abrogées  par 
la  loi  de  1790;  —  Qqe ,  dans  aucun  cas ,  la  compétence  des  tribunaux  ne 
peut  être  réglée  que  par  la  loi ,  et  que  ce  n'est  que  d'après  des  dispositions 
législatives  que  des  peines  peuvent  être  prononcées;—  Que,  dans  l'es- 
pèce ,  le  tribunal  de  police  de  Marcbaux  devait  donc  à  la  fois  connaître 
de  la  contravention  portée  devant  lui,  et  appliquer  à  cette  contravention 
les  peines  prononcées  par  la  loi;  —  Que  ledit  tribunal  de  police  de  Mar- 
cbaux s'est  dûoc  mal  à  propos  déclaré  incompétent ,  et  que ,  dès  lors ,  il  y 
a  lieu  de  resvoyt r  l'affaire  et  les  parties  devant  un  autre  tribunal  de  po- 
lice, pour  être  slatné  snr  la  contravention  à  l'arrêté  du  préfet  da  Doubs 
imputée  à  Tribouley,  et  pour  l'application  de  la  peine  prononcée  par  la 
loi  contre  cfeUe  contravention  ;  —  Par  ces  motifs ,  stotuant  sur  le  conflit 
etistant,  st  disant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général,  sans 
s'arrêter  au  jiigsmeot  du  tribunal  de  police  de  Marehaux,  du  11  avril 
dernier,  lequel  est  considéré  comme  nul  et  non  avenu ,  renvoie  la  cause 
devant  le  trjbnnàl  de  police  de  Besancon. 
Du  T  oot.  laea.^:.  a>  eh.  cnm.^^iilM^  Portails,  pr.-DeGardonnel, rap. 

(1)  (Min.  pnb.  C.  Anada.)  —  La  cour  j  —  Vu  l'art.  5,  lit.  11 ,  de  la 
loi  du  U  août  1780,  l'art.  46,  tit.  1,  de  la  loi  du  S2  juill.  1791 ,  les  art. 
406  et  409  s.  iost.  crim.,  l'art.  161  dn  même  code,  et  l'arrêté  du  maire 
de  Marseille,  do  9  août  1825,  par  lequel,  dans  la  vue  de  faire  cesser  un 
abus  contraire  a  la  propreté  et  même  dangereux  à  la  santé  publique,  de 
mainl^air  la  propreté  des  rues,  d'assurer  cette  parUe  importante  dn  ser- 
vice publie,  mise  en  eatreprise  particulière,  en  intétdisant  à  toute  autre 
personne  qu'a  l'catreprsaeor  et  à  ses  agents,  de  s'immiscer  dans  les  opé- 


des  immondices  déposées  sqr  les  voies  publiques;  «^  Attendu  qa'Haclé 
constat^  par  na  procèi-verbnl  régulier,  et  non  atUqnd,  qn'afl  méprb  dis 
dispositions  dn  règlement  précité,  quatre  ))alayeurs  son  autorisa  {ivl'es- 
trepreneur,  qui  les  a  lui-même  dénoqcés  à  rautorité;  ont  enlevé  des  m- 
mondices  et  fumiers  déposés  sur'la  voie  publique ,  et  ità  ontïait  transpor- 
ter dans  divers  locaux  désignés  au  procêd-verbat  ;  es  quoi  Ils  dht  violé  les 
probibitions  expresses  contenues  dans  le  règioment  ;  ^  AMenda  ,  nlM- 
aoias,  que  le  tribunal  do  police  de  Marseille»  au  lien  de  téfvmei.  par 
rappiicatioo  d^s  peines  légales,  l'iofrantion  d'un  anrêtépris  par  Tanlirit 
municipale  dans  i'ordn  des  attribuiions  qui  lut  sont  spédaleoioat  wMts^ 
par  les  lois  des  â4  août  1790  et  82  jaill.  1V9I,  a  déciind  sa  piepieian- 
dictioa  et  s'est  déclaré  taéompétent,  sons  prétexte  que  l^nlèvonent  les 
immondices  et  fumiers  par  les  prévenus ,  el  Ispr  transport  dtos  les  diii^ 
reou  locaux,  devaient  être  considérés  osrame  up  vol  fait  an  M^ndice  à 
l'entrepreneur;  d'où  il  a  conclu  qu'il  n'appartenait  qu'à  la  jaridiotloB  ssi^ 
reetioanelio  d'en  connaître;  ^  Attendu  que  la  cilatisli  iloniide  «nt  ^ 
venus  par  le  ministère  public  a  en  pour  unique  objet  de  satisfaire  la  vîa- 
dicte  publique  et  de  faire  punir  fa  contravention  au  règlement  de  polke; 
qu'aubune  action  pour  vol  n'a  élé  ni  suivie  ai  niême  engagée,  soft  par  le 
ministère  public,  soit  par  l'entrepreneur  intéressé;  qneal,  danssei  ske- 
clusions  devant  le  tribunal,  additionnelles  si^x  fins  de  la  Citation ,  I»  dé- 
histëre  public  a  requis  la  restitution  à  l'entrepreneur  du  fumier  saw  diss 
les  locaux  oà  il  avait  été  déposé  par  les  contrevenants,  Cette  réquisition  a'a 
été  que  la  suite  et  la  conséquence  de  la  demande  originaire  uhiawisfpf 
formée  dans  Tintérêl  de  la  vindicte  publique;  d'où  il  s'ensuit  que  le  llfto' 
nal ,  en  refusant  de  statuer  sur  la  contravention  qui  lui  étut*  déMe»  et 
qui  faisait  l'unique  objet  de  la  prévention,  a  méconnu  les  règles  desSOM- 
pétence  et  formellemeht  violé  lè  règlement  de  police,  les  lois  des  Se  asit 
1790  et  22  juill.  1791 ,  auxquelles  ce  règlement  s'était  conformé  ;  qu'a  a 
pareillement  enfreint  les  art  161. 408  et  409  C.  iijsl.  crim.;  —  IV  ces 
tholifs ,  disant  droit  sur  lé  pourvoi ,  —  Casse  le  jugement  da  tiibieal  de 
police  de  Marseille ,  du  7  mars  dernier. 
Du  24  avril  1 829.-G.  C. ,  cb.  crim.-MM.  Bailly,  f.  t.  de  pr«-Gary,  ny. 


(2)  !'•  EÈpèce  :  —  (Min.  pnb.  C.  Leroy.)  —  La  coim  ;  —  Attei 
lorsque  l'adjudicataire  d'un  service  public  é^est  elprsssdninnt  soi 
cas  d'inexécution  de  l'une  des  clauses  de  ses  bail,  avx  neinne  ( 


Attendu  que, 
sonmis,  es 
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pfMpncécs  par  les  lois ,  l'acte  d'adjudication  passé  entre  tut  st  le  ddilffité 
de  1  administration  munici|iale  ne  iinnAêlrs  considéré  oeniMuncentnl 


entrepreneur  et  4'admlnietratton,  et^n'un  arrêté  du  maire  a  in- 
terdit, à  toute  antre  fiemonne  qu'à  l'entrepreneur  et  à  ses  agents, 
l'enlèvenemt  de  ces  boaes  et  famiers ,  l'infraetlon  A  cet  arr^ 
constitue  une  «oateaveetioii  eur  laquelle  le  tribnaal  de  police  w 
peut  reiasBT  de  statuer ,  eoys  furjèteite  que  le  lait  doat.il  faglta 
le  caractère  d'un  vol  commis  au  préjudice  de  l'entrepreoeur ,  et 
rentre,  à  oe^llre,  dans  tes  attriiMiliene  de4a.}ufâdietioa  eoil-eC' 
tlonneUe.  fia  l'absence  de  toute  action  pour  yol,  le  devoir  du  tsl- 
bunal  de  police  est  de  prono^oer  s«r  laiM^ntraventlOD  qut  lui-es^ 
défenée,  et  qui  fait  l'omet  unique  de  la  prévenliea.  fieii  Importe 
même  que,  dans  des  conctustoos  devant  ieirlbeiuri,  addUioMelMs 
auK  fins  de  la  eitatton,  le  ministère  pulilie  eât  requis  la  reefllaliei 
à  l'entrepreneur  du  fiimier enlevé  parlée  oontreuenante,  dèeqne 
cette  réquisition  n'a  été  qae  la-  suite  et  la  c^on^nence  de  ta  de- 
mande originaire  uniquement  fonnée  dOnsriBtérAt  de  la  vindicte 
publique  (Crim.  case.,  34  avr.  1629)  (i). 

84b4.  Lorsque  l'adjudipataire  d'un  serviee  public  (par  exesi- 
pie,  de  l'enlèvensent  des  immondlees  d?une  ville),  s'est  aeuttis, 
en  cas  d'inexécution  des  clauses  de  son  bail ,  an  peliiee  de  pe-  | 
lice  prononcées  par  les  lois*  le  tribunal  de  police,  si  ce  eue  vfsst 
à  se  réaliser,  ne  peut  se  déclarer  incompétent  peur  appliquer  cfs 
peines,  sous  le  prétexte  que,  daas  Padjudleatlon ,  le  maire  n'a 
pu  contracter  avec  l'entrepreneur  que  coouae  partie  civile,  et 
que  l'inexécution  des  obligations  4e  cet  entreprenettr  ae  peut  es- 
tratner  que  des  dommages-lntéréta  psurement  qlvUa.  On  ne  sau- 
rait considérer  conune  un  contrat  ordinaire ,  deal  la  vloletioii 
puisse  se  résoudre  en  condamnations  ciyllee,  l^aoted'ad|«dication 
dont  il  s'agit  :  d^oae  part,  le  maire  a  réuni  A  i'aaterité  des  eoi- 
ventlons  l'exerclcede  la  puissance  publique  et  leooncoiirs  deslois 
répressives;  d'autre  part,  l'entrepreneur  s'est  subrogé  à  l'obli- 
gation des  habitants,  et  s'est  soumie  aoi  peines  eneo«nies(Cria. 
cass.,  31  juill.  1850;  4  fév.  lg3t)(3)»-*--y.  Gommone,  n-  1009 
et  snlv. 


rations  du  nettoiement  des  rues  et  de  l'énlëv^mént  des  immondices  qni  s'y 
trouveront  àféposéet...,  expresses  itibibîtions  et  défenses  sont  faites  aux  ba- 
layeurs dits  éscoubierft  et  a  tous  autres  qu'à  Pentrepreneor  et  à  ses  aiesls 
de  s'immiscer  dans  les  opératioAs  dudil  nettoiement  et  de  rstalèvenest 
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'M4Mi.  H  y  a  plus,  et^  4aD8  un  eas  pareil,  il  a  élé  décidé  que 
te  tribunal  de  police  ne  cessait  pas  d'être  compétent,  bien  que, 
dans  le  cabier  des  charge»,  Il  aurait  été  dit  que  toutes  les  con- 
testations relatives  à  rexéeuUoa  de  l'adjudication  de  l'enlèvement 
des  boues  de  la  vilie  seraienl  jugées  administrativemeat  (Crim. 
cass.,  4  lév.  «8$l)  (1). 

SftO.  Au.  furplus,  en  matière  de  voirie^  quelle  est  l'autorité 
OiHnpéteQie?LaloJ  du  9  vent«  an  13,.  art,  8,  attribue  aux  con- 
seils de  préfecture  la  connaissance  de  toutes  les  contraventions 
ei  cette  matière,  Qlais ,  d'un  autre  cAté  >  et  depuis  la  rjèvislon  en 
1639,  l'arL  479  Q,<<  11  c«pén.  dédace  Justiciables  des  tribunaux 
de  police  «  ceux  qui  auront  dégradé  ou  détérioré,  de  ^Mlq%i$  ma- 
w|re  quû  ea  sot(,  les  cbemins  publics ,  ou  usurpé  sur  leur  lar- 
gear«ii-<-Fautrily  pour  concilier  cette  espèce  de  concurrence 

oréîMire  dont  la  vielalîiw  le  résoet  en  coodanuiatioQa  civiles  ;  -^  Attende 
Qoe,  dans  ce  cas,  le  maire,  d^oee  part,  a  joiot  à  l'autorité  des  oonveo- 
uosa  l'exitrciGe  4fi  la  paiuaDce  publique  et  le  concours  des  lois  répree-  - 
tim;  que»  d^autre  part,  rentrepreoeur  s'e^t  subrogé  à  l'obligation  des 
tutbitaols  et  s'est  soumis  auf  peines  qu^ls  auraient  eocoHiraes  ;  —  Atten^^ 
en  fait,  qoe,  par  i^art.  10  du  procès-verbal  d'adjirdicatie^  de  17  sept. 
19i9,  le  Mût  Leroy,  préposé  par  eel  acte  U  l^eDléven&eat  dies  beuesr  ei 
imnoodiees  de  la  ville  de  M4iek>s.,  a  assuHé  sar  lai  la  responsaMtoé  le^ 
irale  As  infracitopeqai  peuvaieal  Hre  eonmisce  aux  règlemenls  de  polies 
(|»e  cette  stipulation  rappelle;  qu'ainsi  le  tribunal  de  police  était  compé- 
(eat  pow  statuer  sur  la  contravention  qui  lui  était  déférée ,  et  oa'en  se  dé- 
clarant incompétent,  il  a  violé  l'art.  25  dqdit  règlement  de  police  ef  Tart. 
471,  n*  4,  c.  péo.j  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Poitiers, 
(la  7  juin  dernier. 
Bn  SI  jailY.  Ig3(^.-C.  C,  eb.  ernn.-9nf.  dé  Bastard ,  pr*-Rocber,  rap. 

!■  Ètpicê  f  —  (Min.  pub,  C.  Marot.)  —  La  coua;  —  Vu  l'art.  471, 
D*  5 ,  c  péo. ,  les  an.  25  et  K  de  Tarrélé  du  maire  de  la  viltç  de  Poitiers., 
en  dale  du  20  juin  1827,  concernant  la  propreté  ei  la  safoèrff^  de  cette 
Tiné,  lesijof  Is  portenl  :  «  Art.  23.  Les  boueurs  seront  tenue  de  laiii^«r 
enctaeal  tM»  les  joars,  mène  plusieurs  fois  si  la  police  l'exige,  cba» 
que  Mn^lÉceBHent  ocrapvpar  k$  clisKCuliefs^pûuwlenirBCMivieRSf'jaiaH 
aiox^  et  aulres  marchands  et  revendeurs  qui  étalent  sur  les  places  des 
marcbés  et  daji»  les  rues  qui  en  font  partie ,  à  l'exception  du  marché  au 
blé.  —  Art.  ^4.  Chaque  adjiidicataire  d^  renlèvemont  d^es  boues ,  dans 
100  arrendissemect,  fera  balayer,  à  ses  frais,  les  carrefours,  les  places 
publiques  et  U  (devant  de  tous  les  édifices  publics,  tous  les  joto,  aux. 
heures  fixées  par  les  règlements.  »  Vu  aussi  les  art.  10F  et  If  de  Padjudî- 
aliop  passée  le  17  déc.  1820^  par  le  maire  de  ladite  ville, pour  Fenlève- 
neot  des  boues  et  immondices ,  portant  :  c  Art.  10.  Il^ns  le  cas  où  un 
des  adjudicataites  n^aurak  pas  edevé ,  aux  heures  Oxées  par  l^art.  7,  tes 
boses  et  immondices  de  son  arrondissement,  les  trun  autres  boueurs.  ou 
partie  d'iceox ,  seront  tenus  ^  sur  Tordre  qui  en  sera  donné  ^ar  la  poKçe , 
de  se  transporter,  sans  délai,  avec  leurs  m)mmes  de  serrh»*,  leurs  cbe- 
naX|  leurs  lombeifeaux  et  leurs  balayeurs,  dans  le  quartier  qui  n^aurait 
pas  été  nettoyé  y  et  Us  enlèveront  les  boues  et  immon dites ,  èi  îenr  profit , 
et  aux  frais  du  boueur  contrevenant,  qor  sera,  en  outre,  ctfé devant  h' 
Iribunal  de  simple  potice,  peur  être  condamné  aux  peines  ei  amendes  voa- 
hies  parles  lois  et  règlements  de  poKce.— Art.  11.  Sr  l'adjudicataire  con- 
trevenait aux  dispositions  et- dessus ,  et  k  tout  ce  qui  est  prescrit  ou  qui 
le  sera  à  Tavenir  par  les  règlements  de  police,  il  sera  traduit  devant  le 
iribinal  de  sfmple  pofice,  pour  y  être  condamné ,  outre  les  peines  admi- 
oiftratîves.  à  toutes  autres  peines  de  droit.  » 

Et  attendu  quMl  est  constaté  par  procès-verbal  régulier,  en  diate  dîi  USi 
Dov.  dernier,  que  Louis  Marot,  boueur,  au  faubourg  de  la  CueilTe,  avait 
Ité  trouvé,  la  veille^  enconinnrenfiion  aux  dispositions  précitées, pour  nV 
vou  pas  balayé  le  devant  de  la.  boucheria  qui  était  en  grand  état  de  màl- 
peopretd,  biui  qv'it  fat  trois  beures  de  relevée;  —  Que  fe  Iribuoal ,  de- 
vant lequel  it  a  été  traduit  à  ce  sufet,  devait,  par  conséquent ,  luf  ftûre 
rapplicalîon  des  peines  auxquelles  il  rlsst  volontairement  soumis ,  en  se 
imdant  adjudicataire  du  nettoiement  dli  quartier  dont  îa  propreté  et'  la/ 
salubrité  lui  sont  confiées  ;  —  Qtx^en  ànnn1<ant,  an  contraire ,  la  poursuite 
dffigée  centre  lui',  sOus  le  prétexte  iftîe  dts  pei^s  ne  peuvent  être  l'bbjpi' 
d*Qne  convention,  et  que  le  susdit  procès- verbaf  d'adjudication  n'a  pu  lu? 
imposer  Tobligalion  pour  riua^complîssemeikt  de  lauuelfe  il  avait  éM  eif^, 
fe  jogemeat  attaqué  a  formenemem:  v9oM  les  art.  sb  et  24  du  règlement 
4(ik  il  s'agit ,  les  ast..  10  et  1 1  de  ce  procès-verbal  d'adjudication,,  et  Tari. 
471^00  5^  e.  peu.;  —  Casse  le  xugcment  do  tribunal' de  police  de  Poi- 
tim  f  da  6  déc.  dernier,  etc. 

On  4  lév.  1851.-a  C,  cb.  crim.-MBI.  de  Bastard ,  pr.-Rfves ,  rap. 

(1)  (Mîn.  pub.  C*  Fié^rt.)  —  La  couii  ;  —  Vu  tes  art.  l3T,  IStf  c. 
rnst.  crim. ,  47  i ,  n*"  4 ,  c.  pén . ,  4  de  la  loi  dû  f  Q*  féV.  1  dOO  (28  pluv.  an 
8) ,  lequel  n'allribue  ucrqueuîcnl  aux  conseils  dte  pféfeéture  que  la  Con- 
naissance des  difficulté^}  qui  peuvent  s^élever  enVre  ra'dminf?stration  et  les 
tntrcpreneurs  des  travaux  publics,  et  les  art.  408  et  4rl3  c.  iusl.  crint.  ; 


d'attributions,  difitinguer  et  dire  qu'aux  tribunaux  de  police  ap- 
partient maintenant  la  répression,  par  voie  pénale,  des  usurpa- 
tions et  dégradations  faîtes  sur  les  chemins  publics,  tandis  (lue 
les  tribunaux  administratifs  restent  chargés,  par  voie  adminis- 
trative, de  veiller  à  Texécutlon  des  arrêtés  de  l'administration 
active,  et  qu'ils  gardent  le  droit  de  prescrire  les  démolitions  et 
les  travaux  nécessaires  pour  maintenir  la  libre  circulation,  la  li- 
berté et  l'intégrité  de  la  voie  publique?  —  Le  conseil  d'Etat  a 
consacré  cette  distinction,  un  peu  spécieuse  peut-être,  et  qui, 
dans  la  pratique^  ne  semble  pas  exeùipte  de  difficultés  d'appli- 
cation (Cous.  d'Et.,  26  juin.  1858)  (2). 

SS7.  llai&  la  cour  de  cassation  n'adopte  pas  cette  doctrine. 
Elle  attribue  aux  tribunaux  de  police,  sans  exceptions  la  con- 
naissance de  toutes  les  contraventions  en  matière  de  voirie. 

—  Attendu  que  les  juridictions  sont  d'ordre  public ,  et  q/a'il  n*est  point 
au  pouvoir  ées  parties  d^y  déroger  valablement;  —  El  aUendu  que  ,  dans 
Pespèce,  des  procès-verbaux  réguliers,  en  date  des  31  dée.  et  1"'  jaov. 
derniers,  constatent  que  J.-B.-Dteé  Fléraert,  entrepreneur  du  nettoie- 
ment des  mes  eV  de  l'enlévetteol  dto  bonev  eV  immondices  de  ik  Viito<  dH- 
LiHe,  dépoéaceUeé^,  lé«iilîi  jours ,  sur  1*  maeché  au  ebarboi»,  mdjgo^ 
que  Tautorité  municipale  le  lui  eût  défendu,  cl  lui  eài^  ainsV  qu'elle  y  est 
obligée  par  la  iouweiaft  d«97  «mt.  «89<^,  assigné,  pour  ce  dépéit  mo- 
mentané pendant  le  dégel,  uni  antre  emplacement ;-~Qne  ce  fait  consti- 
tue une  contravention  à  l'art. 471  „  n*"  4,  c.  peu.,  qui  ne  peut,  suivant 
les  art.  157  et  138  o.  inst.  crim. ,  être  réprimée  et  punie  que  par  le  tri- 
bunal de  simple  police  ;  —  t>'oà  il  suit  que  ce  ttibunal,  en  se  déclarant 
incompétent ,  et  en  renvoyant  les  parties  ^ant  qui'  de  droit ,  sous  le  pré- 
texte que  l'art.  21  du  cahier  des  charges  de  Tenlreprise  dbnt  le  prévenu^ 
s'est  leidtf  adjudicataire,. attribue  au  coa^ii  de  ptéfeoture  IM  contesia- 
tiens  qui  TtendraieiA  àr  a'éleeei^  veiativemeat  àl'exécuUon  des  conditions 
qu'il  eontient  y  a  conCoadu  cet  acte  de  simple  admtoistratioa  communale 
avec  les  aetes  d'administration  publique ,  qui  sont  les  seuls  dont  il  lui 
soit  iDterdit  de  connaître  par  Tari.  13,  tit.  3  de  la  loi  des  16-24  août 
1790,  et  le  décret  dfx  ^sept.  179*5  ÇIÔ  finct.  an  3) ,  et  violé,  par  suite, 
les  règles  de  sa  compétence,  ainsi  que  les  susdits  art.  137  et  138  c.  inst. 
crim.  ;  —  Casse  lé  ju]geiUeoi  remlu.  j^or  b  tifttunal  de  simple  pdltce  de  la 
ville  de  LâU»,-  du  ii^  jaav*  donùec,.  elc 
Du  4  ttv.  i831.-G.  C. ,  cb.  crin.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Bives ,  rap» 

(»)  (Miu.  de  Tinter.  C.  NL..>— lioftis-BmLiPPB,  etb.;  -^  Vu^Ia  lettre 
de  notre  miaisttw  de  l'intérienr,.  en  date  du  8  jauv.  1^858^  laquelle  nous 
délère  f  eu  notre  eeuseil  d'ttat,  le  reniement  dm  conflit  négatif,  résulUwt 
de» lu  AoÉblu  déckaration  d'îocompélenoe  rendue  parle  conseil  de  pt^féc- 
tufe  du  liot  et  I»  juge  de*  pain  du  canton  de  La  Bastide,  à  l'occasion  de 
rmurpslioir  die  chemins  vioinittK  imputée  aux  sieurs  Hébrurd;.-^  Consi- 
dérant eai  fait  que,  suivant  procès-verbal  du  24  fév.  1857,  les  sieurs  Hé* 
brard  ontconslrsit,  sur  uocftemia  public  du  village  de  Lagarrouste,  un 
fowrqui  en  obetiue  lel  passage;  —  Que,  par  sentence  du  13  jutlf.  1837, 
le  juge  de  jpaix  du  canton  dto  la  Bastide»,  devant  lequel  ils  avaient' été  tra* 
duits  en  raisor  de  eirtle*téntoàveutiiNii,  s^eat  déclaré' iocompétent  pour  ou 
connaître ,  elles  a  renvoyés  devant  la  juridiction  administrative;  —  Que 
le  conseil  de  préfecture  dii  Lot,  saisi  à  son  tour,  aux  ^ns  dudit  procès- 
verbal  ^  s'est  également  déclaré  incompétent  par  arrêté  dh  7  déc.  1837^ — 
Considérant,  en  droit,  que  les  contraventions  aux  dispositions  de  la  loi 
du  9,  vent  an  f3 ,  relatives  aux  usurpations  commises  sur  les  chemins  vi- 
cinaux ,  doivent,  aux  termes  db  Part.  8  de  ladite  loi,  être  poursuivis  d^ 
vant  les  conseils  de  préfecture;  —  Que  la  compétence  établie  par  celte  loi 
se  rattache  aux  pouvoirs  généraux  qui  appartiennent  à  Tautorité  adminis- 
trative, chargée  d'assurer  la  libre  circulation  des  citoyens  et  là  viabilité 
publique  ;  ^  Q.ue  cette  compétence  n'a  été  changée  par  aucune  loi  ;  que 
rart.  479  c.  pén.,  n*"  ff,  tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  loi  du  28  avril 
1832,  s'est  borné  à  reproduire  la  disposition  de  la  foi  du  6  oct.  1791, 
art.  40,  sans  rapporter  la  loi  du  9  vent,  an  15,  et  dans  le  seul  but  de 
placer  parmi  les  contraventions  de  simple  police  les  contraventions  pré- 
vues par  ledit  article;  —  Que  Tart.  479,  n"  11, c.  pén.,doit  se  combiner 
avec  la  loi  du  9  vent,  an  13,  en  ce  sens  que  les  conseils  de  prérecture  sont 
|.  cliargés  de  faire  cesser  les  usurpations  commises  sur  les  chemins  vicinaux, 
'  cl  les  juges  do  police  de  prononcer  les  amendes;  —Que  cette  combinaison 
attribue  à  chaque  autoriiélespouvoirsqui  lui  appartiennent)  en  réservant 
à  Tautorité  administrative  les  mesures  de  conservation  de  la  voie  publi- 
que, et  à  l'autorité  judiciaire  Tapplication  des  pénalités  ;  —  Qu'il  suit  de 
ce  qui  précède  que,  dans  l'espèce,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
du  Lota  refusé  de  statuer  sur  les  mesures  propres  à  faire  cesser  Tusurpa- 
tiori  imputée  auxfrl&r(S  Hèbrard,  et  que  le  juge  dé  paix  du  canton  de  La 
Bastide  a  reftisé  de  prononcer,  sll  y  avait  ITeu;  l'amende  par  eux  cucout 
rue.—  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  dU  département  du  Lot, 
en  (laie  du  7  déc.  1857,  est  annulôdans  l'intérêt  de  la  loi,  et  U  sentence 
du  jugo  de  paix  du  canton  de  La  Bastide,  db  13  juill.  1857,  est  consi- 
dérée coiume  non  avenue. 
Du  iO  juilV.  1838. -Ord'.  cens.  d'4l.-M'.  Glrod  (de  l'ASn),  pr. 
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C'est  sous  cette  dernière  rubrique  que  se  trouvent  retracés  les 
monuments  de  la  Jurisprudence  sur  ce  point.  —  V.  donc 
Voirie. 

859.  Toutefois,  voici  une  autre  distinction  faite  par  la  cour 
suprême  pour  le  cas  de  dépôts  faits  ou  occasionnés  dans  tes  rues 
formant  le  prolongement  de  routes  royales;  elle  déclare  que  ces 
faits  peuvent  être  dénoncés  soit  au  tribunal  de  simple  police , 
s'ils  sont  qualifiés  de  contravention  aux  lois  sur  la  police  urbaine, 
toit  au  conseil  de  préfecture ,  s'ils  sont  qualiOés  de  contravention 
aux  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie  (Crim.  cass.,  24  fév. 
184Î,  aflr.  Lefebvre,  v»  Voirie). 

8&9.  En  Belgique,  où  le  code  pénal  n'a  pas  été  revisé 
romme  chei  nous,  on  a  Jugé  que  le  fait  d'avoir  planté  des  bornes 
qui  anticipent  sur  la  voie  publique  ne  rentre  pas  sous  les  dispo- 
sitions de  l'art.  471,  n®  4,  c.  pén.,  et  n'est  pas  ainsi  de  la  com- 
rétence  des  tribunaux  de  simple  police  (G.  G.  de  Belgique,  27 
mars  1839)  (1). 

860:  Les  contraventions  commises  sur  les  boulevards  exté- 
rieurs de  Paris  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de  po- 
lice de  Paris  (Crim.  cass.,  4  mars  1836,  aff.  Entrep.  des  Algé- 
riennes, V*  Voitures  pub.). 

86t.  Il  a  été  Jugé  que  c'est  aux  tribunaux  de  simple  police 
et  non  aux  conseils  de  préfecture ,  qu'il  appartient  de  prononcer 
sur  les  contraventions  aux  règlements  de  la  petite  voirie,  et  no- 
tamment sur  celle  résultant  du  dépôt  d'un  tas  de  fumier  sur  un 
chemin  public  communal  (Grim.  cass.,  19  Juin  1846,  aff.  Hervé, 
D.P.  46.  4.  93). 

888.  Et,  dans  cette  matière,  les  tribunaux  de  simple  police 
n'ont  pas  droit  d'accorder  un  délai  au  prévenu  pour  exécuter  les 
condamnations  qu'ils  prononcent  en  matière  de  petite  voirie, 
telles  que  la  démolition  de  constructions  indûment  faites ,  ou 
l'enlèvement  prescrit  de  celles  qui  encombraient  la  voie  pu- 
blique (Grim.  cass.,  18  déc.  1840)  (2). 

Mais  le  tribunal  de  police  peut,  sans  violer  la  loi,  ordonner 


(1)  (MiD.  pub.  C.  Bamps,  elc.)  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  471,  n«  4, 
0*  peu*  :  —  Gonsidéraut  que,  par  le  jugemeoi  déDoncé,  le  juge  de  paix 
du  canton  de  Hasselt  s'est  boroé  à  se  déclarer  incompétent  et  a  renvoyé 
l'affaire  devant  le  procureur  du  roi,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'art.  471, 
D*  4,  c.  pén.,  n'est  pas  applicable  à  l'espèce;  —  Attendu  qa^en  décidant 
que  ledit  article  ne  concerne  que  le  dépôt  de  choses  mobiles  sur  la  voie 
publique ,  qui  empêchent  ou  diminuent  la  sOreté  ou  la  liberté  du  passage, 
et  n'est  pas  applicable  aux  constructions  à  demeure  telles  que  plantation 
de  bornes  ou  anticipation  sur  les  routes,  le  tribunal  de  police  du  canton  de 
Hasselt,  loin  de  contrevenir  audit  article,  en  a  fait,  au  contraire,  ane 
juste  application  ;  —  Par  ces  motifs,  —  Rejette. 

Du  27  mars  1835.-G.  G.  de  Belgique.-M.  de  Sanvage ,  pr. 

(2)  i**  Btpèeê  .• — (Min.  pub.  C.  Brun  frtres.)  —  La  cour  ;  —  Vu  les 
art.  408  et  415  c.  inst.  crim.,  d'après  lesquels  doit  être  prononcée  l'annu- 
lation de  tous  les  jugements  en  dernier  ressort  qui  contiennent  une  viola- 
tion des  règles  de  la  compétence;  —  Attendu,  en  droit,  que  Tédit  du 


sûreté  ou  la  commodité  delà  voie  publique,  soit  de  faire  exécuter  les  con- 
damnations prononcées  à  cet  égard  par  les  tribunaux  de  simple  police , 
puisque  ces  tribunaux  ne  sont  chargés ,  en  ce  qui  les  concerne ,  que  de 
réprimer  les  contraventions  commises,  et  d'ordonner  en  même  temps,  à 
titre  de  réparation  civile  du  préjudice  qu'elles  portent  à  Pintérét  public , 
la  démolition  des  ouvrages  exécutés  en  violation  des  règlements  ;  —  Que 
leur  juridiction ,  ainsi  circonscrite  et  limitée  par  l'art.  161  c.  inst.  crim., 
peut  d'autant  moins  s'étendre  jusqu'à  déterminer  le  temps  pendant  lequel 
Texécution  des  sentences  qui  prononcent  cette  démolition  devra  rester  sus- 
pendue ,  qu'ils  ne  sauraient  s'attribuer  le  droit  de  le  fixer  qu'en  usurpant 
ane  portion  de  l'administration  publique;  -^  Qu'il  suit  de  là,  dans  l'es- 
pèce ,  qu'en  accordant  un  délai  de  cinq  mois  aux  frères  Brun,  pour  effec- 
tuer la  destruction  par  lui  ordonnée  de  l'arceau  en  maçonnerie  qu'ils  ont 
construit  sur  la  rue  Jourdan  ,  sans  autorisation ,  le  jugement  dénoncé  a 
commis  un  excès  de  pouvoir  manifeste  ;  —  Gasse. 

Du  18  déc.  1840.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-RIves,  rap. 

2«  ïispèce:  —  (Min.  pub.  C.  veuve  Barbier.)  —  La  code  (ap.  délib.)  ;  — 
Vu  les  art.  408  et  415  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que,  par  uh  arrêté  du 
1"  juin  18i0,  approuvé  par  le  préfet  de  TAisne,  le  Î45  juill.  suivant,  le 
maire  de  Soissons  avait  ordonné  que  le  propriétaire  des  maisons  situées 
dans  certaines  rues  de  Soissons  désignées  dans  ledit  arrêté,  et  au  devant 
desqaeUes  des  trottoirs  n*étaient  point  établis,  enlèveraient,  dans  la  hui- 
taine de  la  publication  dudit  arrêté,  les  bornes,  les  seuils  et  les  ban- 


provisoirement  qu*un  cbemtn  réputé  publie  par  te  procis-Terbai  - 
de  contravention  et  obstrué  par  suite  d'une  entreprlee  du  pré- 
venu ,  sera  désencombré ,  sauf  à  discuter  plus  tard  si  ce  cheoUn 
est  public  ou  privé  (Grim.  re].,  10  mai  1811)  (:Q. 

868.  Si  le  cbemin  n'est  p(U  publie  ^}e  tribunal  devient  in- 
compétent. Il  ne  pourrait,  par  exemple ,  connaître  des  embarras 
causés  sur  un  pareil  ebemtu.^-  «  La  tribunal  v — Vu  l'art.  605 
c.  3  brum.  an  4,  $  1  et  $  3  ;  —  Attendu  que  le  obemin  ou  sen- 
tier en  question  n'avait  été  pratiqué  anciennement  que  pour 
l'exploitation  des  pièces  Pierre  Eudes ,  acquises  par  les  auteurs 
du  citoyen  Tilly  et  faisant  partie  de  la  ferme  Desplanques;  que 
dès  lors  ce  n'est  point  un  cbemlu  vfcinal,  mais  une  propriété  du- 
dit Tilly,  ainsi  qu'il  l'a  soutenu;  qu'ainsi  le  tribunal  de  police 
du  canton  de  Montmartin  était  incompétent  pour  conn^tre  de  l'ac- 
tion; —  Gasse  »  (Grim.  cass.,  â7  pluv.  an  6,  M.  Dutocq,  rap., 
aff.  Min.  pub.  C.  Tilly).  —  Gè  fait  ne  pourrait  donner  Ueo  qu'à 
une  action  civile. 

864.  Du  principe  que  les  tribunaux  de  police  n'ont  de  com- 
pétence que  pour  Juger  les  contraventions,,  il  est  bien  certain  que 
si  le  fait  porté  devant  eux  constitue  soUundéUtcorr^ctionmel^  soit 
un  crime ,  ils  doivent  se  déclarer  incompétents  et  renvoyer  l'af- 
faire devant  le  ministère  publie  (art.  160  o.  inst.  fsrim.). — Y.  au 
paragraphe  suivant  les  arrêts  intervenus  sur  ee  polDt,  qui  ne 
pouvait  faire  la  moindre  diflBculté. 

885.  Les  voies  de  fait ,  coups  ^  hlâsÈureSy  ët^. ,  constituant 
également  des  délits  correctionnels,  sont  hors  de  ia  Compétence 
du  juge  de  police. — ^V.  plusieurs  décisions  en  ce  sens,  ci-après  $6. 

888.  Les  contraventions  en  matière  de  iouanee  ne  peuvent, 
dans  aucun  cas,  et  spécialement  pour  Ift  compétence,  être  assi- 
milées à  des  contraventions  de  police  (Crim.  cass.,  4  )anv.  i833| 
aff.  La  Scholastique,  Y.  Douanes). 

889.  Si  le  prévenn  est  convaincn  de  contravention  de  po- 
lice, le  tribunal,  ainsi  que  le  porte  l'art.  161  ci-dessus,  doit  pro- 
noncer la  peine  et  statuer  par  le  mémie  jugement  sur  les  de- 

quettes  exisUnt  au  devant  de  leurs  mafsons;'  que  cef  arrêté  fat  publié  à 
Soissons  les  7  et  8  août  dernier;  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  du  goB'» 
missaire  de  police  de  cette  ville,  qu'encore  le  25  oci.  suivant ,  et  malgié 
les  avertissements  spéciaux  qui  fui  avaient  été  donnés ,  la  dame  veuve 
Barbier  n'avait  point  fait  enle^r  les 'sept  bornés  placées  au  devant  de  U 
maison  qo'eUe  possède  à  Soissons,  me  des  Rats;  qu'en  coaséqnenoe,  sur 
la  poursuite  dudit  commissaire  de  policht.'lBt  par  Jugement  du  5  nov.  der- 
nier, le  tribunal  de  simple  police  de  Soissons  a  condamné  ladite  dame 
veuve  Barbier  à  une  amende  de  1  fr.  pour  contravention  h  l'art.  4  dudit 
arrêté,  et  par  application  de  l'art  471,  n*  15  c  pén.,  ainsi  qu'à  l'en- 
lèvenient  desdites  bornes,  par-application  de  l'art.  161  c.  inst.  crim.» 
avant  le  l**  mai  1841  ;  —  Mais  attendu  q^u'en  autorisant  ainsi  la  dame 
veuve  Bari>ier  à  surseoir  pendant  près  ile  six  mois  à  l'exécution  de  la 
condamnation  quant  à  la  réparation  civile  ^  le  juge  de  «impie  police  a  ex- 
cédé ses  pouvoirs  et  usurpé  ceux  de  l'autorité  municipale;  —  Qu'en  effet, 
si  la  loi  civile  permet  au  juge  civil  d'accorder,  ^aos  certains  cas,  des  dé- 


réglementa concernant  la  voirie  dont  U  a  seulement  la  mission  d'assoitr 
l'exécution  par  l'application  de  la  loi  pénale  ;  —  One  .s'il  en  était  i 

ment,  '"  '-''- ^-   ' — ' — *'  •      * 

suri 

dans      _  ..  ^       , 

bliques,  copfiées  etclusfivement  à  celte  autorité ,  en  coatrari^l^en  para- 
lyser les  eifets  ;  ce  Qui  produirait  une  déplorable  confusion  des  pouvoirs  et 
une  fâcheuse  perturbi^on  dané  l'administration  dé  la  police  moalcipald; 
—Que  la  cause  actuelle  en  fournit  un  exemple  frappant,  puisqu'on  y  voit  le 
U'ibunal  de  répression  accorder  sîx  mois  à  partir  du  5  liov.  ponr  realève- 
ment  de  bornes  que  l'arrêté  municipal  Toiiliît  être  enlevées  dans  hait 
jours  à  partir  du  8  août  précédent  ;  — Casse. 
Du  18  déc.  1840.-G.  C,  chi  crim^^MBL  de  Ricait,  pff.-RomigQièies»  % 

(3)  (Richard  C.  min.  pub.)  -r-  La.  coca  ;-^  Attendu  qw  le  Irîbual 
de  police  a  été  légalement  saisi.de  l'ouvertarede  la  marojèn  dont  s'i^ia 
procès-verbal  de  M.  le  maire  À'Yverique,  et  qu'en  ordonnant  le  désev 
combrement  du  chemm  réputé  public  par  le  procès-vérbal  de  contraven- 
tion et  obstrué  par  suite  de  cette  entreprise ,  le  tribunal  de  police  n'a  pco- 
nonce  que  sur  un  provisoire  qui  n'empêche  pa?  la  d|s<|tission  ultérieaif 
devant  qui  de  droit  sur  les  questions  de  savoir  si  le  CMmin  est  une  pro- 
priété particiiliêre  ou  nae  propriété  publique  j'àu'âînsi  la  loi  n'a  pas  élé 
violée; —Rejette.  ^ 

Du  10  mai  llSl^.^.  C.,  sect.  crim. -Ml.  Barris,  pr.-Brillat.  rap. 
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oiaiidM  en  restitution  et  en  dommages-intéréu.  Ainsi,  il  ne  peut, 
eo  reconnaissant  la  contravention  constante,  et  en  rejetant  une 
exception  de  prescription ,  s'abstenir  de  prononcer  la  peine  en- 
eoarae,  et  se  borner  à  condamner  le  contrevenant  à  des  dom- 
mages-Intérêts envers  la  partie  lésée  (Grim.  cass.,  1 7  fév.  1809  \ 
31  août  1810;  28  oct.  1810 ^  3  mars  1814)  (1),  ou  seulement 
au  dépens,  avec  défense  de  récidiver  (Grim.  cass.,  25  Juin 
1825,  aff.  Courtin,  V.  Droit  rural). 

Il  ne  peut  non  plus  avoir  égard  à  la  bonne  fol  du  contreve- 
DâDt  ni  au  défaut  d'intention  coupable  de  sa  part  :  en  fait  de 
contravention  de  police ,  le  fait  matériel  suffit  pour  donner  lieu  à 
l'application  de  la  peine.  —  Par  la  même  raison,  lorsque  le  pré- 
venu de  contravention  *à  un  règlement  de  police  municipale  pro- 
pose une  excuse  fondée  sur  un  fait  de  force  majeure  qu'il  allègue 
comme  l'ayant  empêché  de  se  conformer  à  ce  règlement ,  le  tri- 
bunal de  police  ne  peut  renvoyer  à  l'autorité  administrative  pour 
apprécier  cette  cause  ;  il  doit  appliquer  au  contrevenant  la  peine 
prononcée  par  le  règlement  (Grim.  cass.,  17  mai  1811,  aff.  Tos- 
saint,  y.  Commune,  n»  718.  V.  aussi  eod.,n<»'  712,  et  1155  et  s.). 

8G8.  Sous  le  second  rapport,  le  tribunal  de  police  ne  peut  se 
eonstituerjuye  civif.  Ainsi  •  toutes  les  fois  que  le  fait  dont  il  est 

(1)  l"*  Eêfèe$  z^  (intérêt  de  la  loi,  aff.  Toussaint.)—  La  goue  ;  —  Va 
les  art.  162,  456,  605  et  606  c.  des  dél.  et  des  peines,  du  5  brum.  ao  4  ; 
—Vu  aussi  l'arrêté  du  gouvernenieDt,  du  27  niv.  au  5  ;— Gonsidérant  : 
1*  que  le  jugement  du  3  nov.  1808,  par  lequel  le  tribunal  de  police  du 
caotoo  de  Fresno  a  rejeté  l'eiception  d'incompétence  proposée  par  le  pré- 
Tenu  Toussaint ,  a  élé  rendu  bors  de  la  présence  de  l'adjoint  municipal , 
chargé  d'exercer  près  ledit  tribunal  les  fonctions  du  ministère  publie ,  ce 
qui  est  une  violation  de  forme  emportant  la  peine  de  nullité,  aux  termes 
de  l'art.  162  ci-dessus  cité  ;  —  Gonsidérant  :  i"*  que  la  loi  ne  donne  point 
anz  tribunaux  la  faculté  de  remettre  les  peines  qu'elle  a  établies  contre 
les  difféieols  délits  ;  que  néanmoins,  par  son  jugement  du  15  nov.  1808, 
f»ar  lequel  Toussaint  a  été  déclaré  convaincu  du  délit  d'injures  verbales, 
le  tribunal  de  police  du  canton  de  Freene  s'est  borné  à  le  condamner  aux 
dommages-intérêts  de  la  partie  lésée,  sans  lui  appliquer,  en  même  temps, 
la  peine  établie  par  le  susdit  art.  606  c.  3  brum.  an  4  ;  que  cette  remise 
de  peine  est,  de  la  part  dudit  tribunal ,  un  abus  de  pouvoir,  et  une  con- 
travention directe  audit  art.  606  ;— Faisant  droit  au  réquisitoire  du  pro- 
cureor général,  et  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement;  —  Casse. 

Do  17  fév.  1809.-G.  G.,  sect.  erim.-llM.  Barris,  pr.-Bosscbop,  inp. 

S*  Stpiei  :  —  (Haucbard  C.  Masset.)—  La  coui  ;  —  Vu  les  art.  456, 
a*  6, 154, 163,  600  et  605  c.  des  dél.  et  des  peines  ;  —  Gonsidérant 
que  le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué  a  reconnu  qu'il  résultait 
de  l'iastruction  que  le  sieur  Haucbard ,  réclamant,  avait  tenu  des  propos 
injurieux  et  calomnieux ,  dans  la  commune  de  Gravencbon ,  contre  la  fille 
Uasset,  domiciliée  en  ladite  commune*,  ~  Que,  néanmoins ,  ce  tribunal 
a^a  prononcé ,  pour  raison  du  délit  de  police  dont  il  a  déclaré  le  sieur 
Haucbard  convaincu ,  ni  amende  ni  emprisonnement  ;  que  ce  tribunal  a, 
ao  contraire,  purement  et  simplement  condamné  ledit  sieur  Haucbard  à 
payer  à  la  fii)e  Marie-Rose  Masset  la  somme  de  3,000  fr.  à  titre  de  dom- 
auîges-intérêts  ;  —  Gonsidérant  que  l'amende  et  l'emprisonnement  sont 
les  seules  peines  établies  par  la  loi  ;  —  Que ,  quoique  les  tribunaux  de 
police  soient  compétents  pour  prononcer  sur  les  dommages-intérêts,  ils  ne 
le  peuvent  néanmoins  qu'accessoirement  à  la  peine  principale  déterminée 
par  la  loi;  —  Que ,  par  conséquent ,  le  tribunal  dont  le  jugement  est  at- 
taqué ,  en  ne  prononçant  pas ,  par  suite  des  faits  par  lui  reconnus ,  la 
peine  principale  déterminée  par  la  loi,  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et 
violé  les  art.  600  et  605  dudit  code;  —  Gonsidérant  que,  supposé  au 
contraire  que  ce  tribunal  eût  reconnu,  soit  d'après  les  circonstances  de  la 
cause,  soit  d'après  la  nature  de  la  défense  et  d'après  les  preuves  à  dé- 
ebarge,  que  le  sieur  Haucbard  n'était  pas  coupable  du  délit  qui  lui  était 
imputé,  ledit  sieur  Haucbard  n'aurait  été  passible,  dans  ce  cas,  d'aucune 
condamnation  à  des  dommages-intérêts;  --  Qu'en  effet,  dès  qu'il  n'y 
aurait  en,  dans  cette  bypothèse ,  aucune  peine  principale  à  appliquer,  on 

pont  y  avoir  d'j 
Dq  31  août  1810. 

3»  Etpècê  :  —  (Min.  pub.  C.  Pardon.)  —  La  code  ;  —  Vu  l'art.  456  c. 
des  délits  et  des  peines  du  3  brum.  an  4  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  po- 
lice dn  canton  de  Néronde  a  dû  connaître  si  le  fait  qui  lui  était  dénoncé 
(fait  d'injures  verbales)  par  le  sieur  Pardon  était  un  délit  de  sa  compé- 
tence ou  ne  rétait  pas  ;  que ,  s'il  ne  l'était  pas ,  le  tribunal  n'a  pas  dû  pro- 
noncer une  condamnation  de  dommages-intérêts,  oui  ne  peut  être  que  l'ac- 
cessoire d'une  peine  encourue  nour  un  délit  de  police;  que,  s'il  l'était,  le 
tribunal  n'a  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  dispenser  les  prévenus  de  la 
peine  attacbée  par  la  loi  à  ce  délit;  —  Par  ce  motif;  —  Gasse. 

Ou  28  oct.  1810.-G.  G.,  sect.  crftm.-im.  Barris ,  pr.-Baucbau ,  rap. 

TOU  XI. 


ns  cette  nypoioese ,  aucune  peioe  pnacipaie  «  «ppiiqucr,  «a 

!)U  adjuger  non  plus  des  dommages-intérêts,  puisqu'il  ne 
'accessoire  là  où  il  n'y  a  oas  de  principal;  —  Gasse. 
1810.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vergès,  rap. 


saisi  ae  forme  pas  une  contravention  proprement  dite,  prévue  et 
punie  par  la  loi  pénale,  le  juge  de  police  ne  peut  prononcer.  — 
G'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  qu'un  tribunal  de  police  est  in- 
compétent pour  connaître  :  1*  de  la  plainte  portée  contre  un 
maître  de  poste  pour  perception  de  sommes  au-dessus  du  tarif, 
cette  contravention  étant  exclusivement  attribuée  aux  municipar 
lités  on  à  leur  agent  municipal  (Grim.  cass.,  8  germ.  an  6)  (i); 
— ^^  Du  refus  que  fait  un  particulier  de  se  soumettre  au  paye- 
ment d'un  droit  réclamé  par  l'adjudicataire  d'un  service  public, 
alors  que  le  tarif  déterminé  par  l'autorité  municipale  ne  constitue 
pas  un  règlement  de  police  ;  ce  refus  de  payer  pouvant  donner 
naissance  à  une  action  civile ,  mais  ne  constituant  pas  une  con- 
travention (Grim.  cass.,  9  mal  1846,  aff.  Lechevalier,  D.  P.  46. 
4.  91;  même  Jour,  deux  arrêts  semblables,  aff.  Joando  et  Gulllot, 
D.  P.  46. 4. 92)  \—Z^  D'une  infraction  à  la  clause  du  câbler  des 
charges  d'un  adjudicataire  de  fournitures  publiques,  de  pain,  par 
exemple,  pour  les  besoins  d'une  prison,  alors  même  que  l'adjudi^ 
cataire  se  serait  volontairement  soumis ,  dans  cette  clause ,  aux 
peines  portées  par  l'art.  471,  n^  15 ,  c.  peu.  (Giv.  rej.,  15  oct. 
1834)  (3) }  —  4<^  Du  refus  de  payement  d'un  droit  de  location , 
établi  au  profit  d'une  coounune ,  sur  des  marcbés  :  c'est  aux  tri- 

4*  Espèce  :  —  (Int.  de  la  loi ,  aff.  Fabry.)  —  Fabry  ayant  lait  passer 
son  troupeau  sur  un  terrain  tenu  à  ferme  par  De^ueldre,  celui-ci  le  cita 
devant  le  tribunal  de  police  de  Namor,  pour  le  faire  condamner  en  14  fr. 
de  dommages-intérêts.  —  Le  tribunal,  par  jugement  préparatoire  du  25 
juill.  1812 1  rendu  sans  l'intervention  du  ministère  public,  ordonna  son 
transport  sur  les  lieux ,  pour  vérifier  le  dommage;  et,  par  jugement  défi- 
finitif  du  7  août  suivant,  rendu  aussi  en  l'absence  du  ministère  public,  et 
sans  prononcer  aucune  peine  contre  Fabryi  il  le  condamna  envers  De» 
gneidre  à  1  fr.  de  dommages-intérêts. 

L'arrêt  qui  suit  contient  la  substance  du  réquisitoire  présenté  par 
M.  Merlin,  qui  Ta  inséré  en  entier  dans  les  Quest.  de  droit,  t.  6,  v«  Ré- 
paration civile  y  §  2.  —  Arrêt. 

La  Goua  ;  —  Vu  les  art.  408  et  413  e.  inst.  crim.;  ~  Tu  aussi  les 
art.  144,  159  et  442  dn  même  code  ;—  Gonsidérant  :  1*  qu'un  tribunal 
ne  peut  être  oompétentqu'antant  qu'il  est  légalement  constitué  ;  qu'il  résulte 
de  l'art  144  précité  c  inst.  crim.  que  les  tribunaux  de  police  ne  sont  lé- 
galement constitués  I  et  n'ont  conséquemment  de  pouvoir  pour  rendre  des 
jugements  que  lorsque  le  ministère  public  y  exerce  ses  fonctions; 

Gonsidérant:  2^  que  l'action  civile  en  réparation  du  dommage  causé  par 
un  délit  ou  par  une  contravention ,  est  purement  accessoire  à  l'action  pu- 
blique qui  a  pour  objet  l'application  de  la  peine;  d'où  il  suit  que,  lors- 
qu'aucune  peine  n'a  été  appliquée ,  le  tribunal  qui  a  été  saisi  de  l'action 
publique  n'est  plus  compétent  pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts  qui 
ont  formé  l'objet  de  l'action  civile;  que  si  l'art.  159  c.  inst.  crim.  autorise 
les  tribunaux  de  police  à  prononcer  des  dommages-intérêts ,  lorsque  le  fait 
de  prévention  ne  présente  ni  délit  ni  contravention ,  c'est  évidemment  en 
faveur  du  seul  prévenu ,  à  raison  du  préjudice  qu'une  poursuite  mai  fon- 
dée peut  loi  avoir  fait  essuyer; 

Et  attendu ,  en  premier  lieu,  que,  sur  la  poursuite  intentée  par  Antoino 
Degueldre  contre  Jean  Fabry,  le  tribunal  de  police  dn  canton  de  Namur  a 
rendu ,  les  23  juill.  et  7  août  1812^  deux  jugements  sans  l'intervention  dn 
ministère  public ,  et  qu'ainsi  il  a  violé  les  réglée  de  sa  compétence  ;  —  At- 
tendu ,  en  second  lieu ,  qu'aucune  peine  n'ayant  été  prononcée  par  lesdits 
jugements ,  il  s'ensuit  qu'en  prononçant  des  dommages-intérêts  contre  le 
prévenu,  au  profit  de  la  partie  civile,  ledit  tribunal  de  police  a  également 
violé  les  règles  de  sa  compétence;  —  D'après  ces  motife,  Taisant  droit  au 
réquisitoire  du  procureur  général ,  casse  et  annule,  dans  l'intérêt  de  la  loi 
seulement,  et  sans  préjudice  de  leur  exécution ,  les  jugements,  etc. 

Du  3  mars  1814.-G.  G.,  sect.  crim.-VM.  Barris,  pr.-Busscbop,  rap. 

(2)  (Fadalte  C.  min.  pub.)  —  Lji  TunonAL  ;  —  Vu  les  art.  3  et  S  de  la 
loi  du  6  niv.  an  4 ;  —  Attendu  que,  d'après  ces  dispositions,  il  n'appar- 
tient qu'aux  municipalités,  ou  à  leur  agent  municipal,  on  à  son  adjoint,  de 
prononcer,  sur  les  plaintes  des  voyageurs,  les  peines  que  la  loi  inflige  aux 
maîtres  de  poste  pour  perception  d'aucune  somme  an-dessus  du  tarif  et  du 
nombre  de  chevaux  fixé  par  les  règlements;  qu'il  y  a  conséquemment  usur- 
pation de  pouvoir  de  la  part  du  tribunal  de  police  du  canton  de  Blois,  pour 
avoir  prononcé  sur  la  demande  de  François-Nicolas  Durand  en  restitution 
d'un  quart  de  poste  prétendu  payé  de  trop;  —  Gasse. 

Du  8  germ.  an  6.-G.  G.,  sect.  crim.-HM.  Seignette,  pr.-Wicka,  rap. 

(3)  KipéM  .*  —  (Min.  pub.  C.  Roussel.)  —  Roussel,  adjudicataire  de 
la  fourniture  de  pain  nécessaire  à  la  nourriture  des  détenus  de  la  maison 
d'arrêt  de  Louviers ,  et  obli^  par  les  clauses  de  l'adjudication  à  donner 
un  poids  déterminé  à  la  ration  et  de  fournir  do  pain  de  bonne  qualité, 
fut  traduit  devant  le  tribunal  de  simple  police  pour  avoir  fourni  du  pain 
de  mauvaise  manutention  et  n'ayant  pas  le  poids.  —  Le  tribunal  de  po- 
lice se  déclara  incompétent ,  u  attendu  qu'il  n'est  point  constaté  par  le 
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bunaux  civils  et  par  action  civile ,  que  de  telles  contraventions 
doivent  (itre8wmls(«  (C^^  tl  }QiQ  Ii36,  aff.  HontfoiilHoux,  V. 
Cassation,  n<>  9â£(3'5o);<^t(9  Durefu»  de  payerlii  taxe  légalement 
imposée  aux  habilanti  d'usé  comii)UQ9  pour  la  Jouissance  d'un 
4roil  d'u84g«  et  d'affQuagf  (CiW.  oa^s.,  U  Julll.  4841)  (1)  ;  — 
6*  Pu  fait  (te  l'existeqcQ  d'un  iéfiei^  recoanu  apr  unp  qiiantilé 
déternainée  rie  graina  vepdu9  sur  un  marché  publie,  un  tel  déflcit 
ne  pouY£^Ut  provenir  que  ^'erreur  uu  de  fraude  :  erreup ,  ma- 
tière civile,  fraude,  matière eorreetionnelle  (Grim.  re).,  10  Juin 
1830)  (I);  -nr  7»  D'un  fait  de  défricbement  d^uae  pâture: 
ep  défripbement  ne  piwyant  Atre  assimilé  à  ta  enlèvement  de 
gaj(0U8,  dp  terres  ou  de  pierres  si|P  un  cberain  publie,  et  ne 
constitu^Pt  ni  4élil  ni  op^raventlQn  (L.  SI8  8ept.*.6  oet.  1791, 
tit.  2,  4rt.  44;  Crtm.  oasa.,  14  bium.  an  il)  (a))  -^  s*"  Dee 
contraventions  rel^Uvea  aux  diemina  de  halage,  dqnt  la  eonnais- 
aance  {appartient  exoluaivemeitaux  conseils  de  préfecture  (Crim. 
cqaa. ,  91  ianv.  189$ ,  a£r.  Baiioy ,  V.  n«  375);<t«9<>  D^e  ques- 
tion de  droit  de  passage  (Crim.  oass.,  39  août  18^8,  aff.  A. 
Itfartin,  V.  n^»  315);— IQ''  De  la  validiléd^un  aele  municipal  qui 
ordonne  la  levée  d'une  taxe  pour  droit  de  place  dans  on  marché 
(Crim.  rej.,  6  therm«  an  8,  M.  Target,  rap.,  afiT.  Biaise);  ^ 
11<^  Q'UPe  aotlop  contre  un  individu  en  dommagea-intéirèts  pour 

Hrqc^s-Y^rbal  qae  le  pain  doQl  U  s'agit  fat  d^uae  manvaisa  qualité  l«lie 
qu^^l  (|ût  être  sousUait  a  la  cûnsommalioA .  paisqatt  ce  pain  n*a  point  été 
saisi ,  aio^i  que  le  prescrit  i^apt.  470  o.  péa.;  —  Atleadu  qut  le  ppévenii 
pe  pourrait  demander  une  cqntrei-Yisits  de  ce  pain  qni  n'est  ppint  repré- 
$cutôi  d'où  il  suit  que  la  pourâuitadu  ministère  publie  a^a  ^n  lieu  que 
puur  Doa-exécuti(]>n  du  cabior  des  cbarges.  »  ^  Px)uf vui.  ^  Arvét. 

Lk  cour;  —  Àtteudu  qu'il  9'a§il,  daas  Tespèca,  d'une  inlractina  ii 
l>rl.  5  du  cal^kr  des  cliaigQS ,  d'apria  lequel  liouuel,  beulanger,  s'csl 
rendu  adjudicataire  de  la  fourniture  du  pain  poqr  les  détenus  de  la  maisea 
4'arrél  de  la  viUo  de  Lauvieis  ;  que  si  ledit  Roussel  s^sl  volpotairentent 
saymis  9»\  peiaes  pronooeées  par  l'art.  471,  b*>  i&,  c.  péa.,  il  ne  s'en- 
suit point  que  l'inexécation  des  ctauses  de  son  adjudicatieq  le  rende  léaa* 
IcmçatiMStigiable  du  tribunal  de  simple  police  de  la  mémo  ville,  puisque 
çpUû  inexécution  ne  peut  donner  ouverture  contre  lui  qu'à  une  action  pu- 
teipoot  civile;  d^oû  il  suit  qu'en  se  déclarant  incompétent  ponr  slatoersup 
la  lioursuilc  du  miuistëre  public,  co  Irihuaal,  dont  le  jugeaient  est  régu- 
Uac  en  la  forme ,  n'a  (ait  que  se  lenformer  dans  les  limites  de  sa  compé^ 
tcoce  ;  —  lieielle. 

Du  1&  oct.  1854.-G.  C.f  ck.  civ.-MM.  do  Basiard,  pr.-Rieee,  rap. 

(i)  (Barl)ier  C.  min.  pi^b.)  —  La  cpua;  —  AHeqiJï^  qH'iU'agissalU 
dans  la  causo,  d'uoe  ^le  imposée  sur  les  iiahit<ip(s  dç  Mfisoay,  pQ^r  la 
jouissance  d  un  droi^  d'usage  et  d'aUfoua^o;  que  l(j  ^efus  d'acquiileç  coUe 
^aie  oc  pouvait  conslitv^er  une  cont^venlion  du  ressort  du  tribunaï  de  po-« 
lice  ;  que  c'^^lait  là  uneY^oulribuiion  qui  na  pouvait  être  r^QUvr^o  qnf^  couo 
(ormémeot  aui  dispositions  du  code  forestier  et  de  la  loi  dul$  juilU  1857) 
d'où  il  suit  que,  par  te  lugonieot  attaqué,  (e  tribunal  corrocttoneel  d'-^r^ 
bois  a  méconnu  tes  règles  de  la  compétence  çt  (ait  una  fa\l^  aipiicaliaa 
de  Tan.  471  ^  n^*  lîi,  ç.  pén.;  —  Q^sse. 

Du  ^5  juin.  1841.-C,  C,  cl^,  crim,-M¥.  de  Çaalard^pr.-fta  Ricard,  rap, 

(S)  (SchmiU  C.  min.  pub  )  —  La  coua;  '--  Considéraol  que  le  fait 
imputé  à  Jean  Schmitt  consistait  en  ce  que ,  sur  la  quantité  de  2  heclo- 
Htrcà  d'orge  par  Ini  vendus  à  la  balle  de  Colmar,  il  s'était ,  après  mosu- 
rage,  trouvé  un  déQcit  de  5  litres ,  évalués  ^  6  sols  ou  50  c;  —  Que  ce 
déficit  ne  pouvait  provenir  que  de  l'erreur  ou  de  la  fraude  ;  —  Que,  dans 
le  premier  cas,  il  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  une  action  civile  ;  —  Que, 
dans  le  second  cas,  il  ne  pouvait  non  plqs  donner  lieu  qu'à  une  action  ci- 
vile ,  si  la  fraude  n'avait  le  caractère  que  du  dol  simple,  et  que  si  elle 
était  le  résultai  de  Tescroqaerie  ou  de  l'emploi  de  faux  poids  ou  de  fausses 
mesures,  elle  coustituait  Tua  des  délits  prévus  pa^  les  art.  401  et  4â3  c. 
pén.,  dont  la  connaissance  appartenait  4  la  police  correoiieonelle;  —  Que 
le  fait  imputé  audit  Jean  Scltipitt  ne  pouvait  dquc,  en  aucun  cas,  donner 
lieu  a  une  poursuite  devant  les  tribuuaux  de  simple  police;  d'où  il  suit 
qu'en  déclarant  son  incompétence,  le  tribunal  de  police  de  Colmar  s^est 
parfaitement  conformé  a  la  loi  et  aux  règles  de  juridiction; — Rejette. 

Du  IQ  juin  lS:iÇ.iC.  a»  cb.  crim.-M.  Bailly,  C  t  de  pr.-Bnsschap,  r. 

(3)  (Descbaraps  C.  min.  pob.)  —  L«  tribdiïai;  —  Vu  Tari.  9,  tîL  5, 
de  la  loi  du  34  août  1790  ;— Va  pareillement  l'art.  44  de  la  loi  du  38  sept. 
4791;  — Vu  enân  Part.  162  c.  des  dél.  et  des  peines;  — Et  attendu: 
i*  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur  avait  proposé  son  déclîiatoire, 
fondé  sur  l'incompétence  du  Uibunal  de  police  puur  connaître  de  la  de- 
mande qui  était  purtée  devant  lui  et  dont  la  connaissance  lui  était  réel- 
lement interdite,  puisqu'elle  ne  présentait  l'idée  d'aucun  délit  prévu  par 
les  lois,  mais  ceUe  d'une  simple  question  possessoire,  qui  aui  termes  de 
l'art.  9  de  la  loi  du  34  auùt  1790,  n'aurait  pas  été  de  la  comp^ftonce  do 


avoir  envoyé  des  moutons  pâturer  sur  des  prairies,  et  en  défense 
de  ne  plus  les  y  envoyer  a  l'avenir  *,  cette  action  n*etrre  au  fond 
qu'une  question  de  vaine  pâture  entre  les  parties  colitigantes,  et 
n'est  pas  de  la  compétenoe  du  tribunal  de  police  (Crim.  eass.,  S5 
flor.  an  4 ,  H .  Dobourg,  rap.,  aff.  Deleau  ). 

8SO.  Il  a  été  décidé,  d'après  la  même  règle,  que  Te  tribunal 
de  police  n^est  pas  compétent  pour  statuer  :  1*  sur  la  demande  en 
délaissement  d'un  terrain  que  le  défendeur  a  réuni  par  une  clô- 
ture à  sa  propriété;  et  par  suite  II  ne  peut  ordonner  le  délaisse* 
ment  provisoire  du  terrain  revendiqué ,  en  renvoyant  les  parties 
à  se  pourvoir,  au  pétiloire,  devant  les  Juges  compétents:  SI  s^gtt 
là  d*une  question  de  propriété  du  reséort  des  trtbunanx  civils 
(Opim.  caas.,  IB  brum.  an  7)  (4);  —  3«  Sur  Faction  formée  par 
un  propriétaire  en  réparation  du  préjudice  que  lui  causent  les 
travaux  falls  sur  un  héritage  voisin:  le  préjudice  allégué  fftt-il 
coustant ,  les  travaux  dont  11  s'agit  ne  peuvent  donner  Heu  qu'à 
une  action  oivlle  (Crim.  oass.,  7  therm.  an  19)  (8)  ;  —  3*  Sur  la 
demande  tendante  à  obtenir  un  passage  sur  on  terrain  que  le  dé- 
fondeur  prétend  être  sa  propriété,  demande  parerllement  de  la  com- 
p^ence  exolusive  des  juges  clvHs(Crim.cass.,  9  frlm.ao  15)  (6); 
«*  4*  Sur  l'action  tendante  à  faire  condamner  un  propriétaire  à 
réparer  des  latrines,  de  manière  à  ee  qu'elles  ne  refluent  pas 


tribunal  de  noliee;  d'an  il  suH  que ,  sens  ce  premier  point  dt  vue ,  il  y  i 
eu  incompétence  et  escès  de  pouvoir  dans  h»  jugement  attaqué  ;  —  At- 
tendu ;  S*  que  le  prétendu  délit  dénoncé  au  Iribunat  de  police  du  canton  de 
Pont-snr-Vonne  n^st  prévu  ni  par  Part.  44  de  la  loi  du  28  sept.  1791, 
dont  il  a  été  fait  une  fausse  application ,  ni  par  aucune  autre  loi  ;  —  At- 
tendu :  3*  qo^il  est  constant  en  fait  qu'il  n^a  point  été  fait  lecture  du  pro- 
oès-verbal  dn  carde champMre,  lorsdojugedient  attaqué,  et  que  les  ar- 
ticles de  la  loi  sur  lesquels  le  tribunal  de  police  entendait  appuyer  st 
décision,  n^ont  peint  été  insérés  dans  le  Jugement  ;  d^oo  il  suit  qu'il  a  cos- 
trevenu  à  l'art.  16^  c.  des  délHs  et  peines  ;  —  Par  ees  motifs  ;—  Caee. 
Du  14  brum.  ap  ll.-G.  C,  seet.  crim.-M.  Minier,  rap.  * 

(4)  (Saint^ClaJr  C.  min.  pub.)  -^  Aequémor  d^uae  propriété  dans  la 
ÇQipmuna  de  Precy»  ^aint-Clair  vonlqt  empêcher  les  dégâts  qu^y  connet* 
talent  jouraellement  les  babitants  da  cette  commune;  il  U  lil  melon 
d'une  palissade  qu'ilf  détruisirent.  L'ayant  rétablie,  iie  rappelèrent  de^ 
vaut  le  Iribuaal  de  police  du  oaaion,  pour  le  faire  coadamoer  à  Irar  abat- 
donner  les  terrains  qu'ils  indiquaient,  b  remettre  les  choses  en  leur  pre- 
mier état,  et  h  lem  payer  lOO  fr«  de  dornsMacs-inlérets.  -^  Le  tribostl, 
sans  avoir  égard  à  un  déclin^toire  proposé  par  Saint-Clair,  sans  même  j 
statuer,  le  condamna  à  délaisser  provisoirement  les  objets  r^amés.sasl 
aux  parties  à  se  pourvoir,  pour  le  pétitoire,  devant  les  ^nges  compétente. 
-—  Pourvoi  par  Saint-Clair.  -^  Jugement. 

Le  tribunal  ;  —  Vu  la  sixième  disposition  de  l'art.  436  de  la  loi  di 
3  brum.  an  4;  —  Attendu  ^le,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d*unc  ques- 
tion de  propriété ,  el  (jne  le  sieur  Saint-Clair  avait  demandé  son  déclisa- 
toirc ,  à  l^ffet  d'être  renvoyé  devant  des  Juges  compétents  ;  que ,  dès  lors, 
le  tribunal  de  noKoe  judiciaire  dv  cantoi)  de  Precy  était  inompdleot  de 
connaître  de  cette  matière ,  el  quM  y  a  en  d<)  sa  part  usurpation  de  poi- 
voir,  Pt,  par  conséquent,  violation  de  la  sixième  dispositton  de  Part.  456 
de  la  loi  du  S  brnm.  —  Faisant  droit  sur  le  mémofre  dq  sieur  Saint-Clair; 
—  Casse ,  etc. 

Du  18  brupi.  an  7.'C.  C,  sect.  crlm.-HM.  GoMer,  pr.-Dntocq ,  rtp. 

(a)  Jr«péo«  .'  —(Simon  C.  mû.  pub.)—  Simon  avait  (ait  des  Iravan 
dans  na  pré  qui  lui  apparteaail ,  pour  se  piénager  une  pins  grande  qoaa- 
tité  d'eau  peur  le  service  da  sa  maison.  Dumaogeal ,  propriétaire  de  Tbé- 
ritage  inférieur,  prétendant  que  c'était  de  sa  part  iHe  voie  de  fait  qui  le 
privait  de  l'eau  qu'il  devait  recevoir  de  l'hérilage  supérieur,  fit  citer  Si- 
mon au  tribunal  de  police  de  Poulroye.  —  Simon  soutint  qii«  ce  tribasal 
était  incompétent,  et  demanda  son  renvoi.  Son  déclinaloire  fm  rqelé,e« 
il  kit  condamné  h  remettre  les  choses  an  mémo  al  semblable  étal  el  elles 
étaieat  avant  son  entreprise ,  si  mieux  il  n^imait  laisser  couler  l'eaa  de 
son  pré  daas  le  pré  inférieur,  oemmeelle  y  coulait  avant,  et  en  outre,  en 
une  amende  do  trois  journées  de  travail  ;  |e  tout  par  applicalien  de  l'art, 
605  c.  des  dél.  et  peines.  —  Pourvoi*  •—  Arrêt. 

La  Goim  ;— Vn  l'art.  4S6  de  la  loi  du  3  brum.  an  4;— Etaltendnque, 
dans  l'espèce,  i)  y  a  eu  fausse  application  4e  l'art.  603  de  la  loi  du  3  bmv., 
au  cas  qui  faisait  l'objet  du  procès,  puisque  les  travaux  faits  par  Qauia 
Sîmon,pour  se  procurer  un  volume  d'eau  plus  ulOe  à  son  nré,ensapposaBt 
qu'ils  pussent  faire  quelque  préjudice  h  Joseph  Dumaugeat,  ne  poarairot 
donner  ouverture  en  sa  faveur  qu'à  une  action  civile  ordinaire  eo  dom- 
mages-intérêts ,  et  non  à  une  ppur&uite  an  tribunal  de  single  nnlicsi-* 
Par  ces  motifs,  casse,  etc 

Du  7  therm.  an  12.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Vermeil,  pr.-HUsier,  np. 

(6)  Espèce  :  —  (Richebois  C.  comm.  de  Roxoy.)  —  LVgeot  de  h  cenB- 
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dans  le  puits  de  la  maison  voisine;  c'est  une  demande  purement 
civile  entre  propriétaires  voisins  rcrim.  cass.,7  sept.  1809)  (1); 
— 5»  Pour  prononcer  qu'il  est  jusllflé  que,  delemps  immémorial, 
telle  partie  a  joui  du  droit  de  parcours  sur  un  terrain  (Crini.  cass., 
il  avr,  1Ô-28)  (î). 

:l9tt.  be  même ,  aucune  loi  ne  défère  au.  tribunal  de  police  le 
prétendu  délit  résultant  de  ce  que  la  personne  dé  conflance  d'un 
commerçant  a  quitté  celui-ci  pour  établir,  à  son  compte  person- 
nel, dans  le  même  Heu,  un  magasin  où  elle  fait  le  même  com- 
merce que  son  ancien  maître  :  en  conséquence,  11  n'appartient 
point  au  tribunal  de  police  de  connaître  de  ce  tait  (Crim.  cass.,  5 
trim.anl2)(3). 

t9l.  Il  résulte  de  ce  qui  précède,  qu'un  tribunal  de  paix 
saisi  d'une  action  purement  civile  ne  peut  la  transformer  en 
une  affaire  de  policé  municipale ,  en  la  renvoyant  d'oltice  au  tri- 
bunal de  police  du  même  canton  ;  ce  dernier  tribunal  ne  peut 


Bune  de  Roisoj.  réclamait  devant  le  .tribunal  de  police ,  un  passagB  sur  la 
propriéié  de  Uichebois.  Malgré  le  déclinaloire,  proposé  par  celui-ci,  le 
tribunal  de  police  ordOQok  qu^il  déboucherait  le  passage.  —  Pourvoi. 
—  Arrêt. 

Li  coor;  -^  tù  l*art.  4»8  t.  dés  dël.  et  deè  Jïèlneâ ,  h*  6;  —  fct  al- 
tendh  i|ue,  dliis  l^bspèeè,  il  y  a  ëti  Violation  des  htgleè  de  cdtepéténée 
dads  le  jM|eitol$nt  rebdii  paf  dêfadi  tMtr  le  tribunal  de  |)bUce  dti  eafttott  de 
Boioy,  le  sa  {$era.  aa  iO,  eoitparco  que  le  délit  qui  lai  étail  dénoncé, 
en  le  suoposaut  eiistanl,  entraînait,  aui  termes  de  ia  loi ,  une  amende 
qui  excédait  sa  compétence ,  soit  parce  que  Hicbebois ,  réciamaat,  foudatt 
le  déclinatoire  qu'il  proposait,  sur  ce  qu^on  prétendait  établir  sur  son 
héritage  Une  servitude  de  passage,  ce  qui  entageail  un  combat  iiiléres- 
saal  sa  propriété ,  qui  était  de  ^  coînpélence  des  tribunaux  civils;  —  Par 
ces  moliCs,  casse  et  aiinule  le  jugement  par  défaut ,  rendu  le  22  eerm. 
aa  10,  par  le  tribunal  aq  police  (lu  cantuo  de  ftozoj,  contre  Jean-Claude 
Ricbebois,  pot>r  inçompélepce  et  usurpation  de  pouvoir,  sauf  aux  inté- 
ressés à  la  conservation  et  Jtu  r^ablissefuent  du  passage  réclamé  à  se 
pourvoir,  aiflsi  qu'ils  aviscrout  bonélrt ,  devant  les  juges  qui  doivent  en 
conoaUre ,  etc. 

Ou  9  fri».  aa  13.»G.  G.»  moI»  erim.-MM.  Vlellari,  pr.-Mtoier,  ra|i. 

(1)  Espè'cè  :  —  (Marie ,  ëtC,  Û,  wih.  t)ttb.)  —  Éh  avr.  180d,  le  com- 
nissaire  de  Hlolice  de  Cttëd  ht  qlër  devant  le  tribuilài  Ùé  l)Olicë  de  cette 


Ht  un  pixinier  jugemebt ,  le  irlbuàal  de  polité  ordonna  la  visite  des 
lieux  et  holbma  des  ex)>éH&.—  Delaunàj,  propriéuire  de  la  thâlsob  dans 
le  puits  de  laquelle  refluaient  lès  latrines,  intervint,  et  joignit  ses  coto- 
clusioûs  è  celles  du  commissaire  de  bolice.  —  Les  4  jûid  et  5  août  1809, 
jugemenU  qui  ordonnèrent  de  nouvelles  bnétalions  par  Ifes  éXpeHs.  ^ 
Pourvoi.  —  Arrêt 

.  La  coca  ;  —  Vu  Part.  4be  b.  du,3  birum,  Ah  4|  -t-  fct  altfenda  que  la 
citation  dbftnée  an  mots  d'avril  isbs,  i  la  Wquète  dû  cobimtssaire  de 
police,  btlëabt  h)nCli6nà  dU  mibislèrb  public,  n'avait  pour  objet  aucun 
délit  ni  aucudé  cotitravéoliûn  &  des  rëglcibenlS  de  police,  mais  une  ac- 
tion civile  entrb  propriétaires  voisins ,  aux  leriilës  de  Part,  ^ii  c.  civ  ; 
qu'ainsi  le  Iribiiiial  dé  {lôlite  était  sahd  pouvoir,  et  le  commissaire  de 
police  sahd  lUiâsibn  ;  —  Caése.  etc. 

Du  7  (éC  nôtt  8)  sept.  l))Od.-C.  É.,  ïétX.  criin.-M^.  baiti^,  pr.- 
Vasse ,  rap. 

(l)Cl^liM;  t)tb.  C.  Blaiib  mt6&^dtt.]-^LA  bObA|~Tu  les  art.  408  et  413 
e.  idst.  ijr.;— Vu  l'art.  i4,  lit.  2,  de  laltt!  surld  police  rurale,  dtt  Boct  1791  ; 
l'aH.8,fc«Jt  t,tit.  l.dé  là ttiémeldi  ;— Vti  lenart.  137c.inst.  crim.ei466 
9.  péh..  H'àflrès  lesbGeD^tîéé  tribunaux  de  ()t)lice  he  peuvent  connaître  q\ie 
des  titité  qui  donnent  liétl  à  15  fr.  d'amende  ott  ad-des^ôtts;— Vn  l'art.  429 
c.  ina.  ttié.\  —  Atlehdtt,  1*  que,  Idrsqùll  b'eiève  dëVaût  leé  tKbunaux 
de  police  des  i^destionk  relatives  à  dés  droits  dé  Uossession  ou  de  j^tôpriété, 
ces  IrlbUhalii ,  oniqaeAetot  cba^gés  pair  ta  léi  d'tin  pt)ùvdir  répressif,  sont 
Incottipét^dt^  pour  statuer  sut  déS  questions  dé  celte  nàtùHB  ;  que  ce  ^ont 
dès  qoesti^bs  ttréjudiciéllés ,  dont  m  eonbaissance  appartient  aux  tribu- 
aâtil  cUltè  aditkiielè  lé  rèrtvbl  doit  en  étne  \k\X  ^ét  les  juges  de  police  ; 
que  eéuk-ti  doivent  suspendit  l^nr)bgen\tbt  sur  la  tontravention  qui  leur 
est  déftréie*  Jusqu'à  te  i^rxè  léé  tribunaux  civils  aient  stattié  èur  la  pos- 
session ou  éuf  la  bropriété ,  sauf  a  6xer  le  délai  dabs  lequel  la  décUion 
devra  être  tâppbrtée  -,  d*biï  il  Huit  qUe  le  tribunal  de  police  db  la  Poutroy, 
en  dêcidaht  quM  e»t  cdhstant  et  jûstlKé  tjue ,  deuiiiS  uii  temps  itttnéhio- 
Hal,  les  habitants  de  ta  commune  d'Ohbey,  placé':  sUr  la  limite ,  ont  ioni, 
pour  leurs  bestiaux ,  da  parcours  sur  la  partie  liknitrophe  du  nan  h  la 
Pootroye,  èl  ce  récîproqui'méhl,  a  excédé  les  limites  de  sa  compétence; 
—  Attendu,  2"  que  les  tribunaut  dé  policé  né  sont  cbmpéiehts  pour  con- 
naître des  fkité  punissables  d^one  amende ,  qde  Iblrsque  cette  amende  ne 
peut  s'élever  à  plus  de  15  fr.;  qu'ils  doivent,  par  conséquent, s'abstenir 


connaître  de  PafTaire  ainsi  renvoyée,  aaûs  commettre  iln  excès 
de  poutotr,^— «Lacourj  — Conâtdèf^ttt  que  le  tribunal  de  paix 
du  caiiton  deBauvoir,  saisi  d'uâe  pure  action  civile  par  le  deman- 
deur orlgitaalre,  n'a  pu  la  transformer  en  une  adklre  de  police 
municipale,  en  la  renvoyant  au  tribunal  de  police  dti  môiiie  can- 
ton; que,  néanmoins ,  ce ménie  tribunal  a  cdnntl  de  cette  affaire, 
et  a  prononcé  des  peines  ai)t)licables  aiix  sëulâ  délits  de  police , 
ce  qui  est  une  usurpation  de  t>ûnVotrd ,  laquelle  âobhe  llet)  à  la 
cassation ,  aux  termes  de  la  sixième  disposition  de  Part.  456  c. 
des  dél.  et  des  peines;  —  Casse.  »  (GHm.  Cass.,  iS  prair.  an  ft, 
liM.  Vièllart,  pr.-Targel,  rib.,  àff.  Auchler.) 

899.  Réciproquement,  le  juge  dé  ^^it  devant  lequel  est 
portée  une  affaire  de  police  ne  peut,  sans  violer  le^  fègles  de  sa 
compétence,  se  constituer  Jdge  civil;  et  ol-dofaner,  éta  èortsé- 
quencé  •  le  payement  de  dotnmages-lbtërèts  et  la  restitution  de 
robjet  volé(CHni.  caâs.,  10  julîl.  i8^9)(4). 

de  juger  les  infractions  capables  d'entraîner  une  amendf  supérieure  k 
cette  somme  i  que  tel  est  le  caractère  de  celles  prévues  par  rai-t.  ^4,  tit.  2, 
de  la  loi  du  6  oct.  17^1,  qui  dispose  qde  ràmendé  sfera  d'udb  ëomme  de 
la  valeur  da  dédommagement  dd  an  propriétaire;  d'ofl  tl  suit  qde,  lorsque 
la  valeur  de  ce  dédoiHmagetnedl  est  thoonnoe^  Téhifeédé  est  elle-même 
Ibdétêriailnéèi  et  peut  excéder  la  somme  a  laquelle  la  loi  limite  l'action 
et  le  pouvoir  de  la  juridiction  de  simple  police  $  —  Et  atteodi  que,  quoi- 
que la  valeur  du  dommage  causé  par  le  prévenu  dans  les  pâturages  de  la 
commune  de  la  Poulroye,  ne  fût  point  déterminée,  ni,  par  suite,  la  somma 
à  laquelle  Pamende  pouvait  s^élever,  le  tribunal  de  police  a  retenu  la  con- 
naissance de  la  prévention ,  et  Ta  jugée ,  au  lieu  de  la  renvoyer  devant  la 
juridiction  qui  devait  en  connaître;  en  quoi,  il  a  violé  les  règles  de  sa 
compétence  et  Tart.  24  précité  de  la  loi  du  6  bct.  1791  ;  —  Attendu, 
S**  qu'aux  termes  de  Tart.  8,  secl.  7,  lit.  1.  dé  là  même  loi ,  la  poursuite 
des  délits  ruraul  doit  avoir  lieu ,  au  plus  lard  dans  le  délai  d^uta  mois  ; 
d'où  il  suit  ^ue  toute  infraction  rurale  est  prèàcrile  par  le  ttélkut  de  poor- 
suite  pendant  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  l'époque  du  nrôcès-verbal 
qui  la  constate;  —  Et  attendu  qu'il  rèsulu»  du  jbgediehtet  des  piéc^  du 

Srocès,  qtib  ce  n'est  que  le  2d  août  dei-nier  que  le  prévenu  a  été  traduit 
evant  le  tribunal  de  police  &  l-aisun  d'une  contravention  constatée  par 
un  procès-vërbal  dti  ^é  mai  précédent;  d'où  il  suit  qde  la  prescription 
avait  éteint  toute  action ,  et  que  lé  triburial  de  policb ,  dàrib  fe  cas  où  la 
loi  lui  efit  peirmis  d'en  connaître,  aurait  dû  atinUler  la  Citation  et  la  pour- 
suite ;  -^  ÀttMidi ,  4«  que,  lorsqu'il  n'y  a  plus  ni  contravention  ni  délit, 
et  qu'il  n'y  a  pas  de  partie  civile,  auc^in  renvoi  ne  doit  être  pronooaé; 

—  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  police  du  canton  de  la  Poatroye,  du 
4  sept,  dernier,  et  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  renvois 

Du  fi  avril  18t8.-G.  G.,  eh.  crim.-MM.  Bailly,  f.  f.  de  pr.-Gary,  rap. 

(5)  Sipiof  :  —  (  Larocbe  C.  itugucl.  )  —  Hugnêt  aVait  établi ,  à  Bourg- 
la-Reine,  une  maison  d'entrepôt  et  de  distribution  de  tabacs,  et  y  avait , 
pour  OUeade  conGance,  les  demoiselles  Larocbe ,  lesquelles  avaient  qnilté 
subitement  son  enU-epôl  pour  ouvrir,  dans  le  mén&é  lieu,  à  leur  compte 
personnel .  une  autre  boutique  de  distribution  de  tabacs,  uuguet  les  avait 
fait  citer  devant  le  juge  de  jpaix.  —  Elles  tépohdirebt  que  le  fait  dont  ce 
plaignait  Huguet,  ne  constituait  noi ht  un  délit  dont  la  connaissance  l&t 
attribuée  à  ia  justice  de  paix.  —  Néanmoins,  par  un  premier  Jugement , 
le  juge  de  oaix  retint  la  cause  en  police;—  Et  par  un  second  jugement  dij 
^6  fruct.,  il  condamna  les  demoiselles  Larocbe  a  fermer  leur  boutique  pen- 
dant une  année,  en  l'amende  de  liois  journées  de  travail,  et  aux  dépenst 

—  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  CDua  ;  —  Vu  Tait.  486  e.  du  3  brmti.  aA  4;  --  CeftiBÎdéraBt  que 
le  prétendu  délit  imputé  aux  demoiselles  Laroche  n'est  point  rangé  dans 
la  clause  de  ceux  dont  la  c^UBaissante  eet  attribuée  aux  jages  de  paix 
tenant  le  tribunal  de  poliee  %  et  que  la  peiae  proneneée  ^  le  juge  de  paix 
du  cUnton  de  Sceaux ,  le  fi6  fractt  tlcrnleri  excède  les  lavoirs  qui  loi 
étaient  délég«éé  ;  —  Casse  s  ^<)*  i 

Da  3  fkfm.  an  4S;-C.  C,  sect  «iim.-Mll.  Vièllart >  pr.-Ubhrel ,  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  PougueL}  — -Lés.  épbiix  ^otignel,  boulangers  et 
cabaretlers  à  Boismé ,  ont  dté  devant  le  tribunal  de  simple  police  de 
brcssuire,  les  époux  Guiot,  pour  les  faire  condamner  à  25  h-,  de  dom- 
mages, pour  injures  verbales,  proférées  contre  eux  ,  dans  leur  cour  et 
leur  maison ,  et  a  restituer  du  linge  qu'Us  avaient  pris  sur  une  haie.  — 
Le  ministère  f  ublic  a  conclu  à  ce  aue  le  tribunal  se  déclarât  incompétent. 

—  Cependant,  le  juge  de  paix  condamna  les  époux  Guiot  à  5  fr.  de  dohi- 
mages ,  et  a  restituer  un  drap  et  une  faappe  aax  époax  Poeguet)  avec  dé- 
pens. —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

LX  coua  ;  ^  Attendu  que  le  tribunal  de  police  de  Breesalre ,  saisi  d^une 
affairé  de  policé,  n^a  pu  se  caestftu(>r  juge  civil,  sans  intervertir  Tordre 
de  ses  attributions ,  et  qn>n  pi^noneant^  comne  juge  oivU ,  sur  une  ma- 
tière de  police ,  il  a  violé  les  régtes  de  la  eemliéteBee  $ — i^ar  ces  moltii  ) 
*-  Casse. 

Do  10  juill.l8â9.-C. G., ch. crim.-MM.  Ollivier^Lf.  depr.-Rieafd,r. 
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COMPÉTENCE  CRIMINELLE.  —  Chap.  3,  Art.  1,  S  5. 


BfB.  Ce  qui  \leiit  d'être  dit  sur  rtncompétence  da  tribunal 
de  police  lorsque  le  fait  à  lui  dénoncé  ne  constitue  pas  une  con- 
travention 9  s'applique  également  toutes  les  fois  qu'on  élève  de- 
vant lui  une  exception  de  propriété  ou  de  maintenue  pouesioire, 
^AlDsl,  les  tribunaux  de  police  sont  incompétents  pour  statuer  : 
1*  sur  une  entreprise  faite  par  un  propriétaire  au  préjudice  de  son 
voisin  (Crim.cass.,  1 7  mess,  an  5)  (1); — 2«Surun  droitprétendu 
d'ébrancher  des  arbres  :  «  Le  tribunal  ;  considérant  qu'il  ne 
s'agit  au  procès  que  d'un  droit  d'ébrancher  des  arbres  qui  tient 
à  un  droit  de  propriété  hors  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  police  municipale;  casse  »  (Crlm.  cass.,  9  germ.  an  S, 
MM.  Brun ,  pr.-Poya,  rap.,  atr.  Philippine)  -, — Z**  Sur  la  question 
de  savoir  si  celui  qui  a  fait  une  entreprise  sur  la  propriété  pu- 
blique a  été  suflBsamment  autorisé  (Crim.  cass.,  f3  vent,  an 
^)  \^)f — 4®  Sur  une  question  de  propriété  qui  seule  est  agitée 
(Grim.  cass.y  7  vend,  an  5,  M.  Brun,  rap.^  aff.  X...); — 5«  Sur 
toutes  actions  possessoires ,  même  provisoires  ;  par  exemple,  un 
tribunal  de  police  ne  peut ,  en  ordonnant  la  remise  des  bestiaux 
séquestrés  au  propriétaire,  maintenir  provisoirement  celui-ci  en 
possession  du  droit  de  pacage  dans  le  bols  où  les  bestiaux  ont  été 
saisis  (Crim.cass.,  13  brum.  an  5;Req.,  iSJuill.iSlO  (3).— €onf. 
Grim.  cass.,  25  brum.an  5,  M.  Boucher,  rap.,  atr.  Guilembourg; 
16  germ.  an  5,  M.  Poya,  rap.,  aff.  Bence  C.  Barley ;  ik  brum. 
an  it ,  aff.  Deschamps,  T.  n<»  368-7»). 

(1)  (Mio.  pnb.  C.  F...)  — Lk  tribunal;— -Va  Tarrété  du  lî  flor. 
an  5,  Part.  1,  tit.  t,  c.  3  bram.  an  4,  153  et  605  du  même  code;  — 
Consîdéraotqa'aax  termes  desdits  titres  et  articles  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  police  se  borne  aux  seuls  délits  dont  la  peine  n'excède  pas  la 
valeur  de  trois  journées  de  travail ,  ni  trois  jours  d'emprisonnement;  — 
Que  le  tribunal  de  police  da  canton  de  Thiberville  a  prononcé,  par  son 
jugement  du  l*'  frim.  dernier,  sur  une  contestation  civile  entre  deux  pro- 
priéuires  voisins,  dont  les  prétentions  étaient  relatives  à  lear  propriété 
respective  à  raison  d'une  entreprise  faite  par  l'un  d'eax ,  sinon  sur  la 
voie  publique ,  aa  moins  sur  l'ancien  ordre  des  choses  et  ao  préjudice  du 
bâtiment  voisin  ;  --  Que ,  dans  l'espèce ,  il  ne  s'agissait  d'aucune  infrac- 
tion aux  règlements  de  police,  ni  d'aucun  fait  compris  aa  nombre  des 
délits  rappelés  en  l'art.  605  c.  des  dél.  et  des  pein.;  —  Casse. 

Du  17  mess,  aa  5.-G.  G.,8ect.  crim.-MM.  Seignette,  pr.-Vieka,  rap. 

(2)  (Min.  pab.  C.  Tronnel.)— Le  ranimAL  ;— Gonsidéraat  que  le  n*"  % 
de  l'art.  605  c.  des  dél.  et  des  pein.  met  au  nombre  de  ceax  qui  font 
punis  des  peines  de  simple  police  ceux  qui  embarrassent  on  dégradent  la 
▼oie  publique  ;  que  ne  comprenant  point  ceux  qui  s'empareraient  de  la 
voie  publique  en  faisant  acte  de  propriété,  cet  article  limite  aux  termes 
exprès  les  cas  où  le  tribunal  de  police  a  droit  de  prononcer;  —  Que  celui 
dont  il  s'agit  au  procès  n'est  pas  un  simple  embarras ,  une  simple  dégra- 
dation ,  mats  une  entreprise  contre  la  propriété  publique  si  Tronnel  n'a 
pas  été  suffisamment  autorisé  ;  —  Qua  la  question  de  savoir  s'il  a  été  sof- 
fisaromeot  autorisé  à  disposer  de  la  propriété  publique,  propriété  qai 
n'est  pas  contestée,  et  sur  laquelle,  si  elle  Pétait,  le  tribunal  de  police 
ne  pourrait  prononcer,  excède ,  d'après  la  loi  ci-dessus  transcrite ,  la 
compétence  de  ce  tribunal  ;—  Qae  cependant  le  tribunal  d'Abbeville,  en 
décla/-ant  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  non  recevable,  a  moins  con- 
sidéré si  Tronnel  avait  embarrassé  oa  dégradé  la  voie  publique,  que  s'il 
avait  été  fondé  à  faire  l'ouverture  de  cave  dont  il  s'agit;  —  Gasse. 

Du  13  vent,  an  5.-C.  C.,  crim.  cass.-MM.  Bran,  pr.-Seignette,  rap. 

(3)  !■*  fjpAe»:- >(Moaillac.)— Le  TammAL  ;~Gonsidérant  que  la  ja- 
ridiction  des  juges  de  paix  et  officiers  municipaux,  comme  officiers  de  simple 
pdice  ou  municipale,  ne  s'est  jamais  étendue  que  sur  les  délits  mentionnés 
aux  susdits  articles  et  nullement  aux  actions  possessoires  même  provisoires  ; 
—  Considérant  que  cependant  dans  son  jugement  du  16  messidor  dernier 
le  juge  de  paix  et  le  tribunal  de  simple  police ,  en  déclarant  définitive  la 
remise  des  bestiaux  séquestrés  de  Malagt  et  la  Passit,  et  leur  accordant 
des  dommages  et  intérêts,  les  a  maintenus  provisoirement  en  possession 
d'un  droit  de  pacage  dans  les  bois  où  ces  bestiaux  avaient  été  saisis , 
quoique  ce  droit  fût  contesté,  et  qu'il  se  fût  agi  dans  la  cause  d'examen 
de  titres,  ce  qui  établit  un  excès  de  pouvoir  et  une  incompétence  contraire 
aux  susdits  articles  ;  —  Faisant  droit  sur  la  requête  de  Bernard  Mouliac 
et  de  Jean  Sarragnac;  —  Casse. 

Du  13  brum.  an  5.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Bran ,  pr.-Poya ,  rap. 

2«  Etfècê  :  ~  (Min.  pub.  C.  N...)  —  La  coua  ;  —  Vu  l'art.  80  de  la 
loi  du  27  vent,  an  8;  —  Vu  aussi  le  n""  6  de  l'art.  456  c.  des  dél.  et  des 
pein.;  — Attendu  que  l'action  intentée  devant  le  juge  de  paix  da  canton 
de  Crécy ,  à  la  requête  de  l'adjoint  de  la  commune  de  Boaflers ,  -  tendait 
uniquement  à  la  répression  d'an  délit;  gu'elle  était  déférée  audit  juge  de 
paix  comme  constitué  en  tribunal  de  pouce  ;  que ,  sons  ce  rapport ,  il  ne 
pouvait  loi  appartenir  de  connaître  d'une  question  de  possession ,  laquelle 


8 9 4. ^L'usurpation ,  par  un  particulier»  d'une  pièce  de  tme 
appartenant  à  une  commune,  est  une  matière  purement  civile 
dont  un  tribunal  de  police  ne  peut ,  dès  lors ,  absolument  con- 
naître; et  ce  n'est  qu'autant  qu'à  l'usurpation  se  joindrait  le  fait 
d'avoir  coupé  de  petites  parties  de  blé  en  vert,  ou  d'autres  pro- 
ductions, que  l'art.  28,  tit.  2,  du  code  rural  de  1701,  serait  ap- 
plicable (Crim.  cass.,  1«'  mal  1828)  (4). 

895.  L'incompétence  absolue  du  juge  de  police  en  matlèn 
d'action  possessoire  ne  pouvait  faire  la  moindre  difficaltê 
(V.  Action  poss.,  n«*  589  et  soiv.).  —  Mais  une  question  se  pré' 
sente  à  examiner  ici  :  dans  le  cas  où  une  exception  préjudicielle, 
de  propriété  ou  autre,  est  élevée,  comment  doit  procéder  le  tri- 
bunal? Boit-il  se  déclarer  Incompétent  d'une  manière  absoloe, 
en  renvoyant  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit?  oi 
bien  doit-il,  Imposant  aux  parties  un  délai  pour  faire  statuer  sur 
l'exception  par  les  Juges  compétents,  se  borner  à  surseoir?  o« 
bien  enfin,  doit-il,  dès  que  le  fait  dont  11  est  saisi  constltoe  ose 
contravention,  passer  outre  et  repousser  toute  action  prèjadl- 
cielie? —  Il  est  certain  que,  dans  un  cas  pareil,  il  n'y  a  qu'ase 
vole  à  prendre  :  le  tribunal  de  police  ne  peut  se  dessaisir;  il  doit 
se  borner  à  lurseotr,  en  fixant  aux  parties  un  délai  pour  (àlre 
juger  l'exception  préjudicielle.  11  ne  pourrait  donc  pas  se  déclarer 
incompétent  d'une  manière  absolue  et  condamner  la  partie  civile 
aux  dépens  (Grim.  cass. ,  29  août  1828)  (5);  —  Ni  se  borner 

ne  peut  être  soumise  qu'aux  justices  de  paix  et  doit  être  poorsniTie 
et  jugée  suivant  des  règles  tout  à  fait  étrangères  aux  tribunaux  etnx 
matières  de  police;  d'où  résulte  qu'en  admettant,  par  son  jogeneeth 
7  oct.  1 809,  une  preuve  de  faits  de  possession  articulée  devant  lai  par  n 
adjoint  qui  n'avait  pas  de  qualité  à  cet  effet  lorsqu'il  agissait  eonnne  mi- 
nistre public ,  et  par  un  particulier  qui  ne  pouvait  par  ses  aveux  ou  déaé- 
gations  donner  juridiction  à  un  tribonal  limité  ad  etrfMn  p«Mi«  ecrnsn», 
ledit  juge  de  paix  a  commis  on  excès  de  pouvoir  lequel  s'est  répété  dan 
son  jugement  du  11  nov.  1809;  —  Annule. 
Bu  18  jaill.  1810.-G.  G.,ck.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-BoreI ,  iip* 

(4)  Befèee  s  ^  (Intérêt  de  la  loi. — Meesier.) — «  Le  pTOcaienrgéaénl 
expose,  etc. — Le  26  juin  1 826,  le  garde  champêtre  de  la  commune  de  Vil- 
leparisis  constata  que  le  sieur  Messier  s'était  approprié  une  jMrtie  d'ue 

Êièce  de  terre  appartenant  à  la  commune,  au  liea  dit  le  chemin  di  Petite 
larais.  —  Traduit^  à  raison  de  ce  fait ,  devant  le  tribunal  de  simple  pe- 
lice,  le  sieur  Messier  soutint  qu'il  avait  la  possession  du  terrain  l&isut 
l'objet  du  procès- verbal,  tant  par  lui  que  par  ses  vendeurs.  -—  Le  tribi- 
nal,  considérant  cette  exception  comme  préjudieiella,  sursit  à  statuer  jo»- 
qu'à  la  décision  de  l'aotorité  compétente. 

»  Ce  sursis  ne  satisfaisait  pas  à  la  loi.— C'est  une  déclaration  d'iseou- 
pétcnce  absolue  qu'elle  demandait.  Une  prétendue  usurpation  de  terre  est 
une  matière  purement  civile  ;  aucun  article  da  code  pénal  ne  s'y  appU^. 
—  Ce  n'est  même  qu'en  forçant  le  sens  de  l'art.  28,  tit.  2,  c.  rural  de  1791, 
et  pour  le  cas  où  oa  aurait  en  même  temps  coapé  de  petites  parties  deUé 
en  vert  ou  d'autres  productions  de  la  terre, qu'on  pourrait  appliquer  kdil 
article.  —  Ce  considéré,  etc.  —  Styn^  Mourre.  »  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Statuant  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général  don», 
et  en  adoptant  les  motifs-;  —  Gasse,  dans  Tintérêt  de  la  loi,  le  jugement  di 
tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Claye ,  du  6  juill.  1826. 

Du  l-*  mai  1828.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  f.  f.  de  pr.-Garj,  lap. 

(5)  Kjpde».— (Intérêt  de  U  loi.— Martin.)  — Le  nrocareorgéaénl 
expose  qu'il  est  chargé  de  demander  la  cassation ,  dans  nalérêt  de  la  loi, 
d'un  jugement  d'un  tribunal  de  police,  du  2  août  1827  :  «  Ce  jageneot, 
dit  ce  magistrat,  a  violé  la  loi.  En  effet,  le  fait  constaté  par  le  proeii- 
verbal  du  garde  champêtre  constituait  une  contravention  prévue  par  Tut 
475,  n<>  10,  c.  pén.  (passage  dans  un  pré  avec  des  animaux  cbargés).  U 
tnbunal  de  police  ne  pouvait  donc  se  déclarer  incompétent  Si  les  pré- 
venus opposaient  une  question  préjudicielle  fondée  sur  un  droit  de  pis- 
sage,  et  si  celte  exception  (en  la  supposant  admise),  était  de  nature  à  biis 
disparaître  la  contravention ,  c'était  sans  doute  un  motif  pour  surseoir  sa 
jugement  de  la  plainte,  et  pour  ordonner  le  renvoi  devant  les  juges  con- 
pétents,  en  fixant  un  délai  pour  faire  décider  la  question  (dépens  réM^ 
vés)  ;  mais  ce  n'en  était  pas  un  de  se  déclarer  incompétent  d'une  masièie 
absolue,  et  pour  condamner  la  partie  civile  anx  dépens,  avant  que  ita- 
stance  fût  terminée.  —  De  plus ,  le  tribunal  de  police,  en  maialeaast  Is 
prévenu  dans  la  possession  du  droit  de  passage  dont  il  excipait,  acomnii 
un  excès  de  pouvoir  évident  et  empiété  sur  le  domaine  de  la  jorididioa 
civile.  Sous  ce  second  rapport,  son  jugement  est  encore  aosoepiiUe  d^ai* 
natation.  —  Ce  considéré,  etc.  —  Sifu  Mourre.  » 

La  coua  ;  —  Statuant  sur  le  réquisitoire  du  proeureir  fjMsù  ds  ni, 
et  en  adoptant  les  motife;  —  Gasse  et  annale  dans  rinlérêCde  laloi,cle. 
Du  29  août  1828.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Gary,  rap. 
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porement  et  simplement  à  renvoyer  les  parties  devant  Taotorité 
compétente  (Crim.  eass.,  51  Janv.  1833)  (1).— V.,  an  surplus, 
v'^  Question  préjudicielle). 

S7tt.  Ainsi,  lorsqu'une  partie,  citée  en  simple  police  pour 
avoir  fait  des  travaux  à  une  maison  sujette  à  reculement,  sans  y 
être  autorisée,  oppose  que  ces  travaux  ne  peuvent  pas  prolonger 
rexistence  de  la  maison ,  le  tribunal  ne  peut  relaxer  purement 
et  simplement  le  prévenu;  11  doit  surseoir  à  statuer  Jusqu'à  ce 
qoe  Tautorité  administrative  ait  prononcé  sur  cette  question  pré- 
judicielle (Crim.  cass.,  17  fév.  1837)  (2). 

S99.  Mais  si  l'exception  de  propriété  ou  autre  qui  peut  être 
soulevée  ne  fait  point  disparaître  le  délit,  le  tribunal'  ne  doit  point 
se  dessaisir;  et  il  a  été  Jugé  que  le  tribunal  de  simple  police.saisi 
d'nne  action  d'usurpation  sur  la  largeur  d'un  chemin  vicinal,  par 
exemple ,  a  bien  le  droit  de  vérifier  en  (ait  l'existence  ou  la  non- 
existence  de  cette  usurpation;  mais  qu'il  doit  repausier  toute 
question  préjudicielle  de  propriété  qui  serait  de  nature  à  arrêter 
l'action  du  ministère  public  (Crim.  cass.,  8  mai  1841)  (5). — V. 
Commune,  n^*  716  et  suiv.; Forêts,  n^  1361. 

J  6.  —  Du  ta/uœ  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police. 

Mlê.  L'art.  137  c.  inst.  crim*  est  ainsi  conçu  :  «  Sont  con- 
sidérés comme  contraventions  de  simple  police  les  faits  qui, 
d'après  les  dispositions  du  A*  liv.  du  code  pénal,  peuvent  donner 
lieu  soit  à  15  francs  d^amende  ou  an-dessous,  soit  à  cinq  jours 
d^emprisonnement  ou  au-dessous,  qu'il  y  ait  ou  non  confiscation 
des  cfaoses  saisies  et  quelle  qu'en  soit  la  valeur.  »  —  L'art.  166, 
relatif  à  la  Juridiction  des  maires  comme  Juges  de  police,  repro- 
duit la  mâme  règle  en  ce  qui  concerne  le  taux  de  la  compétence 
(T,  Contraventions).  —  Le  code  du  3  brum.  an  4  avait  restreint 
la  compétence  du  Juge  de  police  à  une  amende  de  la  valeur  de 
trois  Journées  de  travail,  et  à  un  emprisonnement  de  trois  Jours. 
Sauf  cette  différence  dans  le  taux  de  la  compétence,  on  conçoit  que 
les  décisions  rendues  sous  ce  code,  sur  la  Juridiction  des  tribunaux 
de  police,  conservent  aujourd'hui  toute  leur  autorité  doctrinale. 

t 

(1)  (  Min.  pub.  C.  Balloy.  )  —  La  coum  ;  —  Sur  le  premier' 
moyen  :  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  et  déclaré ,  dans  l'espèce ,  que  le 
tableau  des  chemins  vicinaux  et  le  cadastre  des  communes  de  Gravon  et 
de  Balloy  ne  constatent  l'existence  d'aucun  chemin  vicinal  sur  la  partie 
de  leur  territoire  appelée  la  Picharde;  qu'en  soutenant,  d'aiUears ,  qu'il 
n'en  doit  point  sur  sa  propriété ,  et  qu'en  pratiquant  les  clôtures  aa  sujet 
desquelles  il  est  poursuivi ,  il  n'a  fait  qu'user  de  son  droit,  le  sieur  de 
Balloy  a  élevé  '  une  question  préjudicielle  dont  le  ju^ment  n'appartient 
qu'à  la  juridiction  civile  ;  que  le  tribunal  de  simple  police  devait  donc  sur- 
seoir à  statuer  sur  la  contravention  poursuivie,  imposer  formellement  au 
défendeur  robligation  de  faire  juger  cette  exception ,  et  fixer  le  délai  dans 
lequel  il  serait  tenu  d'en  rapporter  la  décision  ;  d'oà  il  suit  qu'en  se  bor- 
nant purement  et  simplement ,  sur  ce  point ,  k  renvoyer  les  parties  devant 
l'autorité  compétente ,  ce  tribunal  a  méconnu  les  règles  de  sa  propre  jn- 
Tidiction,  et  violé  les  principes  de  la  matière  ^— Sur  le  deuxième  moyen  : 
~  Vu  les  art. 408  et  415  c.  inst.  crim.;  -^  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  1  et  4  de  la  loi  du  19  mai  1802  (29  flor.  an  10),  la  connaissance  et 
la  répression  des  contraventions  commises  sur  les  chemins  de  halage  ap- 
partiennent exclusivement  aux  conseils  de  préfecture;  d'où  il  résulte  qu'en 
admettant  que  le  terrain  en  litige  soit,  dans  l'espèce,  un  chemin  de  cette 
classe,  le  tribunal  susnommé  était  incompétent  pour  statuer  sur  le  bar- 
rage qiie  le  sieur  de  Balloy  y  aurait  indûment  pratiqué ,  et  qu'en  le  con- 
damnant tout  à  la  fois  à  rétablir  le  passage  et  à  11  fr.  d'amende,  le 
jugement  dénoncé  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  lesdits  art.  408 
et  413; — En  conséquence,  casse  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police 
de  Bray-sur-Seine,  rendu  le  20  sept,  dernier,  à  l'égard  du  sieur  de  Balloy, 
au  chef  seulement  qui  a  condamné  ce  dernier;  le  maintient  en  ce  qu'il 
admet  l'exception  proposée,  etc. 

Du  31  janv.  183Ô.-C.  C,  ch«  crim.-MBf.  de  Bastard ,  pr.-Rives,  rap. 

(2)  (  Min.  pub.  C.  Bossis.  ) —  La  coua  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris 
de  ce  que  le  jugement  dénoncé  n'a  pas  réprimé  une  contravention  avouée 
à  Tandienceparles  prévenus,  parce  qu'elle  n'a  point  été  l'objet  de  la  ci- 
tation introductive  d'instance  :  —  Attendu  que  les  prévenus  n'ont  pas  été 
traduits  devant  le  tribunal  pour  se  défendre  sur  cette  contravention  ;  — 
Que  l'aveu  qu'ils  ont  fait  de  son  existence ,  lors  de  leur  première  compa> 
Mtion ,  ne  pouvait  leur  enlever  le  droit  de  se  prévaloir  de  cette  circon- 
stance dans  le  cours  de  l'instruction  sur  un  autre  fait ,  et  de  s'opposer  à 
ce  mie  le  tribunal,  qui  n'en  était  pas  régulièrement  saisi,  s'en  occupât; 
—  Hefette,  etc. 

Mais,  sUtiant  sur  le  second  moyen  :  —  Vu  les  art.  408  et  413  c.  inst. 
frin»,  ei  vertu  desquels  doivent  être  annulés  tous  les  Jugements  ou  arrêts 


899.  Sous  un  autre  rapport,  et  abrogeant  la  disposition  de 
la  loi  de  brumaire  an  4,  suivant  laquelle  les  Jugements  des  tri- 
bunaux de  police  étalent  toujours  en  dernier  ressort ,  le  code 
d'instruction  criminelle  soumet  ces  Jugements  à  l'appel,  lorsqu'ils 
prononcent  un  emprisonnement  ou  des  condamna  tiens  pécuniaires 
excédant  5  tr.,  outre  les  dépens  (art.  172).  -*  V.  Appel  crim., 
sect.  4.  -^On  peut  voir  encore  sur  l'objet  de  oe  paragraphe  ce 
qui  est  dit  v^  Cassation,  n^  180  etsuiv.*,  Forêts,  n«  469  ;  Degrés 
de  Juridiction. 

380.  Les  tribunaux  de  police  sont  également  compétents, 
en  vertu  de  la  disposition  générale  des  art.  504  et  505  c.  inst. 
crim.,  pour  Juger  et  punir  les  délits  commis  à  leur  audience^ 
contraires  au  respect  dû  à  la  Justice.  — V.  Organisation  Judiciaire 
(  $  Poftce  des  audiences  )• 

881.  Il  est  bien  inutile  de  faire  remarquer  que  le  tribunal 
de  police,  ne  pouvant  Jamais  connaître  que  des  contraventions, 
est  incompétent,  d'une  manière  absolue,  si  le  fait  à  lui  dénoncé 
constitue  un  délit  ou  un  crime.  «  Si  le  fait,  porte  l'art.  160 
c.  inst.  crim.,  est  un  délit  qui  emporte  une  peine  correctionnelle 
ou  plus  grave,  le  tribunal  renverra  les  parties  devant  le  procu- 
reur du  roi.  »  —  Il  est  donc  hors  de  ttoute  qu'un  tribunal  de 
police  est  incompétent  pour  connaître  :  1®  du  vol  d'un  drap  dans 
une  auberge  (Crim.  cass.,  29frim.  an  5,  aff.  Maixeau);  — 
2^  D'un  vol  de  denrées  et  autres  effets  (Crim.  cass. ,  5  vent, 
an  5,  M.  Lemaire,  rap.,  afT.  N...);  —  Z^  D'un  délit  de  vente  de 
chanvre  à  faux  poids  :  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  s'agissant  de 
la  répression  d'un  délit  qui  exposait  l'auteur  à  l'amende  de 
100  fr.,  le  tribunal  de  police  de  la  commune  de  Lectoure  était 
incompétent  pour  en  connaître;  casse»  (Crim.  cass.,7flor.an  9, 
M.  Liger,  rap.,  intér.  de  la  loi,  aff.  Broca);  —  4®  D'un  vol  de 
fagots  exposés  sur  la  voie  publique:  «  La  cour;  vu  l'art.  606 
c.  3  brum.  an  4;  l'art.  11,  L.  25  frim.  an  8;  attendu  qoe  le 
délit  dont  était  prévenu  René  Moreau  était  un  vol  de  fagots  ex- 
posés sur  la  voie  publique  qui  emportait  une  peine  de  plus  de 
trois  Jours  d'emprisonnement^  que  le  tribunal  de  police,  en  re- 

en  denier  ressoit ,  qui  présentent  une  violation  des  règles  de  la  compé- 
tence ;  —  L'arrêté  du  maire  de  la  ville  de  Nantes ,  en  date  du  26  juillet 
1808;  — Ensemble  l'art.  461  c  inst.  crim.  et  l'art.  471,  n«  5,  c.  pén.  ; 
—Attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  que  la  maison  dont  il  s'agit  est  sn- 
jeUe  à  reculement,  et  que  les  travaux  qu'on  v  a  effectués  n'ont  pas  été 
autorisés  par  l'autorité  municipale  )  —  Attendu,  en  droit,  que  ces  tra- 
vaux constituent  une  contravention  à  l'arrêté  précité  ;  —  Que  la  question 
de  savoir  s'ils  peuvent  ou  non  prolonger  l'existence  de  la  maison ,  pré- 
sente une  exception  préjudicielle  qu'il  n'appartient  qu'à  l'administration  de 
décider,  suivant  i'art.  4  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1607  ;  —  Que  le 
tribunal  devant  lequel  les  prévenus  l'ont  proposée  devait  donc,  d'après 
le- principe  consacré  par  l'art.  182  c.  for.,  surseoir  à  statuer  snr  la  pré- 
vention ,  et  fixer  le  délai  dans  lequel  ils  seraient  tenus  d'en  saisir  l'auto- 
rité compétente,  et  de  justifier  de  leurs  diligences  pour  en  obtenir  la  dé- 
cision ;  —  D'oO  il  suit  qu'en  les  relaxant  de  ta  poursuite ,  sur  le  motif  que 
les  réparations  par  eux  effectuées  ne  sont  point  oonfortalives ,  le  jugement 
dénoncé  a  commis  une  violation  expresse  des  dispositions  ciniessus  vi- 
sées; —  En  conséquence  ;  —  Casse. 

Du  17  fév.  1837.-C.  C,  ch.  crim.-MH.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Allain.)  —  La  cottb;  —Vu  l'art.  15  de  la  loi  do 
21  mai  1836,  confirmative  des  anciens  principes  sur  l'imprescriptibilité 
des  voies  publiques;  ~  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  préfet  d'Indre-et- 
Loire,  par  arrêté  du  8oct.  1825,  rendu  sous  l'empire  des  lois  des  28  fév. 
1805  (19  Teot.  an  13)  et  28  juillet  1824,  a  classé  comme  chemins  vici- 
naux de  deuxième  classe  ceux  désignés  sous  les  n<"  2, 3  et  4,  dans  la  com- 
mune de  Saint-Nicolas,  avec  une  largeur  de  cinq  mètres;  —Attendu  qu'un 
procès-verbal  du  3  nov.  1840,  dressé  par  l'agent  voyer  du  canton,  a  mis 
à  la  char|e  du  fermier  du  sieur  Allain  une  anticipation  sur  la  largeur  du 
chemin  vicinal  n*  4  de  ladite  commune;  — Attendu  que,  si ,  d'après  les 
dispositions  combinées  de  l'art.  137  c.  inst.  crim.,  et  de  l'art.  479,  n«  li, 
c.  pén.,  il  appartient  aux  tribunaux  de  police  de  vérifier  en  fait  l'exis* 
tence  ou  la  non-existence  de  l'usurpation ,  il  ne  leur  appartient  pas  d'ad- 
meUre  l'existence  d'une  question  préjudicielle  de  propriété  de  nature  à 
arrêter  l'action  publique ,  puisque  la  question  de  propriété  ne  pourrait  se 
résoudre  qu'en  une  indemnité;  —D'où  il  suit  que,  dans  l'espèce,  le  ju- 
gement attaqué ,  en  admettant  celte  exception ,  a  faussement  appliqué  le 
{principe  de  l'art.  182  c.  for.,  et  formellement  violé  l'art.  15  précité  de  la 
oi  du  21  mai  1836  et  les  principes  conservateurs  de  la  voie  publique  ;  — 
Par  ces  motifs  ;  —  Casse. 
Du8mai  1841.-0.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Crouseillles,pr.-lfambert,r. 
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teoanl  la  eonnaissanee  d'un  pareil  délit,  a  violé  Ito  règles  établies 
par  les  lois,  et  connu  d'un  délit  dont  la  pleine  était  au-dessus  dfe 
celle  que  les  tribunaux  de  police  ont  droit  de  prononcer  ;-^-Cas5e 
et  annule  dans  rintérét  de  la  loi,  ete.  »  (CriM.  case.;  S6  dée»  1 800.- 
M)l.  Barris,  pr;-Oudot,  rap.-Aff.  RenéHoreaM)t^5o  Du  fait  d'avoir 
brûlé  un  titre  emportant  obligation  (Crtm^ones*,  t  Julli.i 607)  (1). 

899.  Le  Cajt  de  coostrueti^i  d'une  bai«  «t  dn  renversement 
d'une  baraque  sise  sur  des  propriétés  contigoés,  sans  autres 
circonstanoes  aggravantes  «  a  pu  être  renvoyé  au  tribunal  dé  po- 
lice, sans  qu'il  y  ait  violation  des  règles  de  la  eotnpéteneë^  alérs 
surtout  que  l'ordonnanee  de  irenvoi  du  directeur  du  Jary  a  ré- 
servé au  tribunal  de  police  le  droit  de  renvoyer  l'affaire  au  tri 
bunal  correctionnel  s'il  apparaissait  des  diroonstanoes  aggravantes 
(Crim,  rej.,  31  mars  1609) (fi). 

888.  lia  été  Jugé  que  le  tribunal  de  simple  police  ne  cesse 
pas  d'être  compétent  pour  ednnallrn  d'une  eontravention  à  un 
règlement  municipal,  sous  le  prétexte  que  la  faculté  qui  lui  est 
accordée  d'ordonner  l'impression  et  l'affiche  du  Jugeinent  au\ 
(rais  du  prévenu  fait  sortir  la  contraventioii  du  cercle  des  àttrl- 
buliuns  de  la  police  simple)  l'iAipreésion  d'un  Jugement,  avec 
affiche )  aux  (rais  du  condattiné,  n'étant  point  une  peine,  mais 
une  réparation  civile  ordonnée  ddns  l'intérêt  de  la  partie  civile  ou 
dans  l'intérêt  public,  comme  mesure  de  potled^  pour  donner  à  la 
condamnation  une  plus  grande  pdbliOité  par  forme  de  réparation 
civile  (Grim.  caas.i  16  mars  1619^  aff.  Mentottarmont^  v»  Peines). 
—Cette  doctrine  de  la  cour  relativement  ali  caractère  de  rafflche 
du  Jugement  esl*elle  fondée  (V.  JUgenéftls  et  Pelnes).-^V.  eb  seds 
contraire ,  Grim«  case.i  8  therm.  an  è  »  aflf.  Vareins,  n^  180-4<*. 

8S  4«  On  va  examiner  10  tiox  de  la  oOmpétence  sons  lés  divers 
points  de  vue  de  l'amsilde  et  de  l'snif^ttoAfMmiiit,  delà  féeidiv^, 
des  wfips  de  /«ils  et  klesiwrèSK  et  dnfln  des  âommdget'iMér^ti, 

866»  i*  Amende  «I  emprit&n^nemhnU  -^  Le  maximum  dés 
laines  do  poUco  est^  commo  on  l'a  vu  ^  de  15  fr.  d'amende  et  dé 
cinq  Jours  d'emprlsosiemeht)  et»  sous  lo  code  de  Tin  4^  ainende 
de  la  valeur  de  trois  Journées  de  travail  et  do  troli  Jours  de  pri- 
son.—Au  delàf  le  Jifge  cesse  d'être  compétent.  -^11  y  a  donc  ex- 
cès de  pouvoir  lorsqu'un  Juge  de  police  »  sans  entendre  même  lé 
commissaire  du  pouvoir  exécutif,  prononce  4)ontre  un  citoyeh  la 
conflseation  de  cinquante  caisses  de  blé  et  lé  bdhdâmne  à  trots 
moù  de  détention  (Gfim^  cass.,f  1  frudt.  an  4,  M.  Lecointè,  rap., 
air.ffiln.  pub.  C.  N....}. 


(t)  (Moii\^vlt  C.  mÎD.  ^ttbi)  — LAGotTB;^Va  les  art.  i6t,  440  et 
456  c.  des  dél.  et  4e$  pein.  (  —  fit  âttôiidu  qne  le  tribatial  dé  pdlicè  du 
caoloo  de  la  Gbarilé  était  ino9iaiÉéteat)  stas  tous  lesTipparls,  t)Ulâ()Ue 
si  le  fait  reproché  aa  réclamant  conslitaait  aae  eseroqaerie ,  le  délit  était 
U  la  compétence  d'un  trilwaai  coiteetidiuiel ,  et  que  sll  eoDsUtttsft  Un 
déloarnement  de  titre  eiaponaot  eUigàliod  ^  il  àp|RiheDail  aa  tribanal 
criminel  ;  —  Cassa. 

Du  Sjttill.  1807i-Ci  G.;  fteet.  orimi^fMé  Blrrl9,pr.^Garaoti  fa|>. 

(2)  (Mlû.  puft.  t.  Prorcrà.)  —  La  çoor;  —  Atlendo  qœ  relativement 
au  (ait  de  construction  d^une  baie  et  du  renversement  d'une  baraque  se 
trouvant  sur  des  ptopriétéé  cootlgoês;  ce  a'fst  qti'aUlant  que  ce  prétendu 
délit  aurait  été  commis  avec  des  circonstances  graves,  qu'il  aurait  pu, 
d'après  les  dispositions  du  dix- septième  article  du  tit.  fi  de  ta  loi  du 
28  éept.  1*791,  donner  lléii  à  une  Doursuile  parToie  de  police  correction- 
nelle;  —  Que  le  màgisli-ài  de  s&reié  et  le  directeur  du  jury  n'ayant  re- 
conrlttâUbuDés  circonstances  aggravantes  dans  ce  dernier  fait,  ont  purégn- 
lièreihêQt  saisir  le  tribUKal  dé  police  ;  —  Que  d'ailleurs  les  règles  de  com- 
pétettce  h'ont  pas  tnème  été  méconnues  par  rojrdonnance  dont  il  s'agit, 
jpuisqu'il  à  été  réservé  au  tribunal  de  police  de  renvoyer  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,  si ,  par  le  résultat  des  débats,  il  se  troa?««t  qu'il  y 
eût  liéa  de  prononcée  des  peines  pliis  fortes  que  celles  de  simple  Mltee: 
—  Rejette.  » 

Du  ii  ïû\ktk  i6b9.-d.  6.,  se«t.  crim.-MM.  fearris^  pr.-Rataod,  rap. 

(3)  i-*  Bvpê^,-^  (  HttUdel  C.  Win.  tiob.  1—  Soudei  lait  coosiruire  un 
foUf  dans  sa  thaiSe*.  ^i  aa  bout  de  celle  de  Godberl;  celui-ci  dénonce 
celte  coftfcttdclldh  Côdirae  prééénlânl  un  dahgef  imminent  d'incendie;  ^t, 
de  èodeer^.  atee  l'adjoint  du  maire  de  Lasséùbe»  il  poursuit  iloudel  de- 
vant le  tribunal  dm  police,  pour  faire  ordonner  la  démolition.  —  Le  tri- 
banal  coudatnne  Houdtl  à  dëhiolir  le  four  dans  trois  jours  après  la  sigpiH- 
calkltt  du  {ul^téétit,  et,  à  défaut  dé  ce  faire,  autorise  Tadjoint  à  procéder 
ù  la  démolition;  il  ordonne  que,  vu  l*urgence,  le  jugement  sera  exécuté 


ttaoles  oppositîeDS  et  empêchements^  et  enDû  condàmtië  ttoudel 
à  une  amande  d'one  journée  de  travail.  —Pourvoi.  —  Arrêt. 


Irais  il  peut,  évidemment,  sans  excéder  sa  compéieneé, cu- 
muler l'amende  avec  l'emprisonnement ,  pourvu  ({ue  l'amende 
n'excède  pas  lu  valeur  de  trois  Journées  (aujout-d^hui  4  S  fr.)et 
l'empriemittetneiit,  la  durée  dé  trois  jouhs  (aujourd'hui  cinq) 
(Crim.  rej.^  23  pràir.  ah  10,  H.  fidiibbau,  t^p.,  éÈ.  Légier  C. 
min.  pub.). 

ëmm.  Là  ébmpétéHbe,  éh  ce  itfai  tout^hè  ràmeUdé,  Sè  j^rèsènte 
sons  deui  rapports  1 1^  lorsque  le  diaitmutn  a  été  fixé  par  la  loi; 

—  fi®  Lorsque  le  montaht  de  l'édiende  ii^ayant  pas  été  déterminé, 
la  loi  a  prescrit  qd'll  sera  pHpbriîohnë  à  l'étendue  du  dbnunsse 
Causé. 

•8 1 .  !•*  tèppàrt.  —  Il  fesl  de  prlnctk)é ,  ébfiskferé  pat  npe |tt- 
riSprudeiice  cdHsUdtë ,  que  Id  CoHApétetice  dès  iHbunàùx  de  p6^ 
lice  doit  être  tégléé  hb  ôHdtM  tiïis,  <!'est-à-dlirë ,  d^  lés  pre- 
inlérs  déléé  de  pbursditëft,  et  âhr  lé  Inàitïmum  de  la  pelbè  appli- 
cable ^suittltit  lit  nàtdi'e  et  le  tàt'kéiéi-e  du  fait  dénoncé,  saiis 
égard  à  la  tâéblté  laissée  au  jugé  de  prononcer  une  peiné  moin- 
dre. Ainsi,  il  suffit  que  le  maicim^m  de  la  pelbë  dont  un  bit  ^t 
punissable,  aux  termes  de  la  loi,  excède  le  taux  des  peines  que 
ie  juge  de  police  est  autorisé  à  prononcer,  pour  que  ce  juge  doive 
se  déclarer  Incompétetat ,  sans  qu'il  puisse  nùrger  ce  vice  d'io- 
compéteiide  en  ne  prononçant  Qu'une  pelûé  de  simple  police,  ob 
en  renvoyaut  lo  prévenu  de  la  plainte  (Crim.  cass.,  fit  therm. 
an  ifi;  4  bmm.  ad  IS;  16  jànv.  1S07  (3):  l*  mess,  an  13, 
H.  Minier,  Mp.,  àff.  Pariibèt;  fi7  fét.  1806,  It.  Liborél,  rap., 
air.  Httnigst;  isjolll.  1806,  rt.  Seigtiétie,  ra^.,  afT.  Poncbal; 
8  oct.  1808 M.  Delàcosté,  ràp.,  àtf.  i^...^  16  bout  1810,  it.  Ver- 
gés, rap.,  air.  Médestrlel'  C.  Bréssdti:  fi  avr.  181fi,  Bi.  Llborel, 
rap.,air.riégdt',  61  janv.  I8l4,aff.  FOrt,V.  n»  396-6»-,  fiOjâoT. 
l8fi6,  air.  Mercier,  V.  Presse-outrage;  l8  Jafiv.  1828,  H.  Gary, 
rap.,d(r.Péli8éiër).— Il  importé,  en  efl^t,  (tue  la  compétence  soit 
fixée  tout  d*Abord;  or  la  quotité  des  peines  ebcoUrues  ne  pou- 
vant être  déterminée  avec  précision  à  i^époqoe  des  preinters 
actes  dé  poursuites ,  c*est  nécessaireinent  sur  le  fnaxhium  delà 
peine  applicable  à  la  contravention,  qu'il  mui  fëglér  lâ  ôômpè- 
teooe,  sans  avoir  égard  à  la  faculté  légale  qn^a  le  jUge  dé  pro- 
noncer une  peine  moindre^  «t  nul  trlbdnal  ne  pouvant^  a  dit  la 
cour  dé  bdssàtloil,  devèblr  arbitrairement  compétent,  et  par 
cela  seiil  4dMl  rëstrélndfdit  la  peine  à  celle  qu'il  est  dans  ses  il* 
tribt|tl6ns  d'infliger  »  (Crim.  cass.,  17  juin  l6fi3,  aff.  Hartou, 
T.  ri»40i-4«)fc 
— _ — ■-.,.>...■. .^. ..  ..1 1 1.. . ....  ^1  .-It.  •> ..  ..  .  ♦  .A.   .  .■>  i 

La  eoêa  $—  Va  l'art.  456  c.  àti  dcl.  et dèé  pélh.,  l*arl.  loS,  imj^i 
eooimttties  aux  tnbuaanx  de  pdlicë  leé  dispositions  dii  nèmé  code  relative 
aul  recoure  eoétre  les  jdgenlentè  dëé  tribunaux  crimiûeJs  ;  Tart.  ISdin 
ttéme  code;  ràrt;  9,  lit.  fi,  loi  dtt  iÈ  sët)t.  itdl  sUr  la  police  rùiiif; 

—  Vu  enfla  l'aH.  440  e.  des  dél.  et  des  pein.:  —  Attend ii  que  le  lîélit 
doot  éiait  prévenu  Pierre  Houdel,  étant  passible  d'bne  amende  qui  ne  |««- 
▼ait  être  moindre  de  6  liv.,  èxeédÀit  les  borbes  de  la  compétence  dji  tri- 
banal  de  police  da  canton  de  Lassenbé ,  département  des  feasses-Pjré' 
nées;  que  la  restrièiloil  qui  a  été  faite  nar  le  trlbùiiàl  de  l'amende  qv^il 
a  prenootée,  ne  Mit  niie  cârActëriser  un  nouvel  abus  de  pouvoir^- 


t»aHiè  «vile  (Pifecal  Goiiberl)  I 

nenoéstant  o^osltions  et  ebitièchëfaipht^ ;  —  Par  tes  motifs;—  Càsiè. 

Du 21  thëroli.  an  Ifi.-G.  G. , séct.  iiriin.-MM.  Vermeil,  ^r.-Lacbé8e,np. 

2*  Ëtpice  :  —  (Gastàldy  C.  min.  pub.)  —  Lp  \ribunai  de  poliœ  sfiit 
jironohcé  sur  un  délit  d^nondation  volontaire  de  rkéritage  d'aotni,ltô 
prévu  pa^  la  loi  du  fil  sept.  1  ifOl.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  le  délit  prévu  par  l'aH.  16  ct-detsas  ciM»«l 
énoncé  au  code  rural ,  emporte  une  amende  qvl  peut  excéder  la  vaiekrde 
trois  journée^  de  travail;  qu'il  suffit  que  là  peine  déterminée  par  la  loi 
poisse  extédéf  le  pouvoir  des  tribunaux  de  pouce ,  pour  qu'ils  ne  palMst 
en  eonnattre;  que  cTest  ah  oHjfiM  Utis  que  Ik  cotnpétencè  doit  étreréflj^} 
et  qu'à  cette  époque,  la  qtiotité  des  peines  encouruee  ne  pouvant  èlfidé* 
terminée  avec  précision ,  c^est  siir  le  maximum  de  la  peine  appllcaltiftM 
délit  qdé  doit  se  régler  la  compétëhce,  sans  avoir  égard  à  la  facotlé  1^ 
de  prononcer  une  (ieioe  ifiolndrë;  que,  dans  l'espèce,  l'ameiidèque  le|4* 
avflit  le  droit  dé  prononcée,  pouvant  excéder  la  VjJeur  de  trois  joare^M 
de  travail ,  rattr ibutiott  AH  tribunal  dé  simple  police  ne  pouvait  s'éteâdK 
an  délit  (jul  sS.trbntait  t)tacé  paMM.  ëod  c.  dé  brùm.,  an asflilre â» 
ceux  attribués  aux  tribunaux  correctionnels  ;  —  Casse.  .     , 

DO  4  bru*,  âb  IS.-C.  t.,  secl.  crim.-MSf.  Vermeil,  pn-BArel,  »^ 

S*  Etpicê  :—(JiA,  delà  loi  a^.  Boiinefoy.)— lOjànv.  18Ô7,criin.ct55. 
Arrêt  con^u  dans  les  mêmes  termes.  MM.  Barris ,  pr.-Anmont|  rip. 
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D'autres  arrêts  »  d'une  date  antérieure  et  rendus  sous  le  code 
du  3  l>rum.  an  A^  ont  consacré  le  même  principe  (Crim.  cas5.,  ii 
iherm.an  4ia<T.  Qonat;  13  brum.  an  5,  M.  SelçneUe,  rap.,  afT. 
Féraud.  — V.  au$si  Conf.  C.  C.  de  Belgique,  26  fév.  1835,  aff. 
de  Brunips), 

SS8«  Jng0,  d'après  la  même  règle,  qu'un  tribunal  de  po- 
lice ne  peu{  condamner  un  prévenu  à  une  amende  de  plus  de  trois 
journées  de  travail,  en  invoquant  une  disposition  relative  aux 
délits  ruraMX^  cette  peine  ne  peut  être  appliqué^  que  par  les  tri- 
buoaux  corrçctionnela  (Crim.  cass.  »  2  germ.  ap  8)  (!}• 

Z99.  Ainsi  la  faculté  accordée  aux  tribunaux  de  police  de 
graduer  les  peines  ne  s'entend  que  des  délits  de  leur  compé- 
tence et  ne  les  autorise  pas  à  connaître  d'un  délit  bors  de  leur 
compétence;,  j^éwfi  en  modérant  la  peine  (Grioi.  cass. ,  13  bru^n. 
an  £r,  intérêt  de  lalû| ,  M.  Seignette,  rap.  afT.  Feraud). 

90C(.  Up  tribunal  de  police  ne  peut  retenir  une  affaire  où  il 
s'agit  de  deux  délits ,  dont  les  peines  cumulées  excèdent  la  com- 
pétence attribuée  aux  tribunaux  de  simple  police ,  surtout  si  le 
ministère  public  a  requis  îe  renvoi  au  tribunal  correctionnel 
(Crim  caS9. ,  29  (herpa.  an  9 ,  aff.  Ria| ,  V.  n»  207). 

MB%.  Hais  \\  en  serait  autrement  en  cas  de  contraventions 
cumulées.  Ainsi,  lia  été  Jugé  :  Vque  lorsque  plusieurs  contra- 
ventions de  police,  telles  que  le  fait,  de  la  paft  d'un  proprié- 
taire, de  n'avoir  pa$  balayé  le  devant  do  plusieurs  maisons^  lui 
appartenant,  sont  constatées,  îe  tribunal  de  police  doit  statuer 
sur  toutes  les  contraventions,  k  peine  de  nullité  (Criip.  cass.  ^ 
18  déc.  1897,  aff.  Langlois,V.  Jugement V  6  piv.  an  9,aff.Tixt6r^ 
Y,  n'  405);— 2<*  Que  bien  que  le^' amendes  distinctes,  encoyroesi 
par  un  ipdividu  à  raison  de  plusieurs  contraventions  (lesquelles 
peuvent  être  cpmulées)  ^  puissent  p^r  jeur  accumulation  excéder 
le3  ctil^res  des  amendes  do  simple  pqfiçe ,  il  ne  saurait  en  résulter 
que  ce  juge  fût  incompétent  ppur  les  prononcer  (Crim.  cas9. , 
i7aoâl  fft43)  (2). 

S08.  Ep  cas  d'infraction  à  des  arrêtés  ou  règlements  derftuto- 
rfté  administrative  qui'  portent  dçspefnesau-dessqs  d^  la  cpiçpé- 

(1)  (Min.piiWC.Çasim«tti.)^U  CAua;  — VaTart,  iS^ç.dwdéL 
M  ifi$  pfliit  ;  ^  A\{fBi%  q«a  l'ama^^to  piPOM^  m  la  t^'ibm^i  ^  po^cé 
(itt  fiapkii^a«  GaiiteflKèdf  la  MmpéumM;  4|a^i'aft%  ii,  ti|.  s»  ^«  ia  loi 
di  sa  seyt.  1791,  Mir  le»  délita  ruraux ,  iayqqué  ppjr  m  triNnai  »  i^'^t 
apiilicabl»  q  ue  par  1m  tcibaaaai  sarrectionaala»  d*où  il  B^auUfi  quç^  l^  tri- 
bavai  ds  paH«B  eal  aaiti  des  borow  d»  «a  ODiapélftoe,  ft  i^  «AB^oib  ua 
«ces  de  pouvoir;  «^ Pas  ces  DMttfe,  faisapl  drqU  au  pourvoi  dvt  CQia- 
Km^ln  du  gauvaracnaat  pria  le  caalao  de  Cocla;  —  CM»e. 

Ba  i  gem.  an  ^.-C  C,  leet.  crin.-MM*  RqoS|  pr.-ioayeanfi»Ki^p* 

(2)  (Min.  pob.  C.  Ferrotin.)  —  La  cova  ;  ^  Attradn  que  et  n^tat 
qoe  dait  le  eas  oa  il  a'agit  dé  erime»  et  délita  q«e  l*iftdlvidB  ooavaiocu 
de  plusieurs  crimes  09  délits  doit  encourir  acuiement  (a  peine  la  plus 
forte;  que  celte  diipq^itiga  qe  s'aj)i)lique  ps^  aux  conUayenlions  de  po- 
lice, le&qqe  liée» quel  que  soit  le  aoçubre  de  celles  imputées  ^  ud  individu, 
ne  peuvent^  par  leur  r^uaioq ,  cpnsliti^r  un  délit;  qu^à  la  ^rité  les 
ameodes  eacouruçs  a  raison  de  plusieurs  conlravenliuns  peuvent ,  ^^ar 
leur  camulation ,  eicéder  les  amendes  de  simple  police ,  mais  fi^\\  ne 
saorait  résulter  de  cette  circonstance  que  le  juge  qe  police  f^t  incou- 
pèlent  pour  prononcer  ces  vnendes  ;  qu^en  effet  le  |oge  ne  prononce 
pas  une  seule  amende,  mais  autant  d'amendes  qu'il  y  a  d^  CQutrsjveotions 
prouvées  à  la  charge  qu  ipéme  iqdividu ,  et  (^ue  chacune  de  ces  amendes 
s'applique  a  un  fait  dont  la  répression  appartient  au  tribunal  de  police  i 
—  Allindn  quf  le  tribunal  de  simple  police  du  Ci^nton  de  Mazières ,  en  se 
decli^raat  incomp^teol  pour  prononcer  si^r  les  eoniraventioos  imputées  à 
la  veuvç  P-errotif)  1  pftr  le  motif  que  la  réunion  def  amende?  encourue» 
par  celte  lèmme  excédait  une  amende  de  police^  a  méconnu  leç  règles  de 
compétence  1^  Ca&»e« 

Du  11  août  i843.-C.  C*,  ch*  mv^'%  Yaligni ,  rap. 

(&)  (  Min.  pol).  C.  Collet.  )-^  K<a  cou»;  —  V«  l'art.  6S  da  Fapto  çoo- 
stituiioanel  du  ^  frim.  an  8,  les  ait.  «5$,  168, 8QQ  et^Qt  a-  de*  dél.  et 
à»  ppîB.,  do  3bnim.  aa  4,  etl'aii.  4g«  tit.  I ,  de  la  lai  du  22  juUiet.  1791 , 
et  procédant  par  réglameat  de  jugea  )  —  Attendu  qne  lea  eantraveationa  a 
IVdonaance  de  police  da  la  ville  de  Lyon»  du  tli  aav.  1738,  dont  1» 
naiift  de  Lyoa  a  renouvelé  ka  diapqsittoaa,  conforméintat  k  l'art.  46  du 
tit.  1  de  la  loi  du  ii  >iiiilet  1 791 ,  pauvant  «Ira  réprimée»  par  une  an)f  n4Q 
de  iOO  fr.,  ce  qui  fait  sortir  Taifaira  de  ta  compélepc^  du  tribanal  de  po- 
lka ;  —  Saaa  l'arréler  a  rprdqnaaaop  d«  direcieur  dn  jury,  da  30  mars 
daraier, laquelle  eei  déclarée  comme  non  avenue;  -- Ordonna qu^ Antoine 
Collet  et  autres  seront  tradoita  devant  la  tribunal  de  Parroadissement  de 
Lyoa,  pour  y  être  jngés  sur  les  contraventions  a  eux  imputées  par  les 
iwaia  Ttrbaax  dn  t**  du  même  mois,  sauf  TappcU 


teuce  des  tribunaux  de  police , ceux-ci  peuvent-ils,  néanmoins, 
en  cqnnatiref  Lacour  de  cassation  s'est,  d*abord,  prononcée  pour 
la  négative,  souç^  le  code  de ran  4  ei sous  le  code  d*ii»st.  crim., 
en  décidairt  :  1*  OiPua  trfbuiial  de  poHee  ne  peu^  eonnàttre  des 
contraventions  aux  règlements  des  anciennes  muntcipaNtés  oui 
prononcent  des  peines ,  au-dessus  de  hî  compétence  aétuelle  Ses 
tribunaux  de  poflce,  alors  même  que  le  cttreeteur  du  }ury  aarall 
ordonné  lé  renvoi  à  ce  tribunal  (Req.,  20  Juin  1809}  (S); 
-^  3*  Que  les  trHniqaux  de  simple  police,  autorisés  à  statuer  sur 
les  contraventions  aux  rèçleme&ts'de  p^ce,  ne  peuvent  néan- 
moins en  coiînattre  (^n^utant  crue  la  coîtraveirtlon  ne  serait  pas- 
sible aue  d'une  peiné  qui  ia'iexçéderait  pas' le  maximum  de  Pune 
de  celles  que  ces!  (ribunlaux  ont  |e  ériAt  de  prononcer  (€rim. 
cass.,  4  juin.  1812) (4). 

3fif9.  tfafç  elle  est  biepldt  réveatte  sur  cette  doctrine;  elle 
a  proclamé,  dans  un  ca^  |>areil,  la  compétence  dû  Juge  de  po- 
lice, requel  doit  statuer,  en  réduisant  Pamcude  portée  parle 
règlement  au  taux  des  amendes  de  police.  C'est  ce  qui  a  été 
jugé,  spécialement  à  l'égard  de  l'Infraction  à  un  règlement  mu- 
nicif.al  qui  interdit  aux  boulan^rs,  à  peine  d'amende  de  12  flo- 
rins, de  cptre  le  pain  trop  léger  (G|*lm.  re|.,  14jânv.  f8i9)(5). 
— Cest  cetlç  dernière  solution  qui  peut  seule  être  admise  —  V. 
en  effet  Communes,,  n<>'  1142  et  suiv.  j  V.  aussi  Contravention, 
Peine. 

M  4L.  Toutefois  il  a  été  décidé  depuis,  qne  l^rrêté  consulaire 
du  18  therm.  an  IQ,  en  accordant  aux  préfets  des  départements 
mariùmes  le  droit  de  faire  des  règlements  sur  la  pécule  du 
goémon  et  du  vs^recb ,  ne  le$  ^  pas,  par  là,  autorisés  à  déroger 
aux  règles  ordinaire»  de  la  cômpétieÀcei  qu'aiqsi  les  tribqnaux 
de  çtmple  pohcesont  incompétents  pour  copnattre  des  contraven- 
tions qui  pe  résultent  pas  uniquement  de  l'infraction  à  ces  règle- 
ments ,  mais  qui  rentrent  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  SO  mal 
1731 ,  encore  en  vigueur,  et  qui  punit  d'une  amende  de  80  fr. 
les  Infractions  à  ses  dispositions  (Crim.  cass.,  2  sept.  1842)  (0). 

99é.  Ew  tout  cas,  W  estroerlatn  qu'un  tribunal  de  simple 

An  2|[^  (et  naçL  IQ)  juinlÇiQq.rCL  C,  ^ct,  req^-MW.  Qenrlou,  pr,- 
Ûu4(^r4,r%p^ 

(4)(lfouswl,  Ole.  a  mlD.pab.)-^LAcoua;  --Vu l'art.  IS7a.  iasU 
crhn.,  et  l^art.  Hê  0.  péo.;^  Atteada  fwe  si  l'art.  1,  tit.  2,  da  la  lo|  du 
24  aoM  f  790  aUribue  au  irîbaaattxd»  peKee  simple  ia  coanaiseance  des 
contrarealiens  aux  réglea^nls  da  poiict ,  oelta  attributioa  est  reolreinie 
aai  oae  ou  les  eaairavMliofia  aeeaat  patsiUee  que  de  la  peiae  que  ees  tri- 
bunaux sont  autorisés  à  prononcer,  —  Attendu  que,  par  lejagemeni  doat 
la  eaivatîM  est  de«)an(M# ,  D  9éléf  povr  eonlrwv««tiûo  à  ua  PégipaK^nl 
de  police,  ppnpncé ,  indépepdaroment  d(i  la confiscatiou  des  grains  saisis, 
une  amende  portée  au  double  de  la  valeur  dç  ces  crains,  et  cons^nein- 
ment  an-des?usdu  maxtnitrnt  déterîniné  par  les  articte^dii  codedMn<ttrue- 
lion  criminelle  et  du  code  pénal  ci-dessus  cités;  —  D'flù  If  suit  que  ce 
tribunal  a  violé  les  règles  de  compétence  établies  par  la  loi  ;  —  Casse, 

Du  4  xuilief  l$12.-C.  C.,6ect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lamarque,  rap. 

(tt)  (Min.  pub.  C.  Zqasslool.)— -  U  eopa^^^  Vu  les  art.  1 ,  2 ,  »  al  9 
de  la  loi  du  24  aaûll7aO  )  —  Wart.  2  du  régirent  dç  police  da  la  am-* 
aicipalit^  d'tearsfoarl,  du  29  avril  i90&»  porkaat  que  le  boulaager  qui 
aura  cuit  aoa  p^  irpp  légei  eaeoarra  une  ameada  de  12  flurini,  ele.s 
^AM^ndUtquea^agisMoA,  daps  IVsptca,  d'une  aaiaie  de  pa;ina  trop  lé- 
gers, exposés  en  vente  par  Nicolas  Zoesslool,  revendenr  de  pain  h  Oiner^ 
fooit;-t^Oaa  cpcaa  oa  paat  pas  rentier  d^aa  i'aupiicaviun  de  l'art.  4ïî3 
0.  péa.^  puisqu'il  aV«t  pas  quottian  an  prec^  qu'on  ait  fait  aucun  «saga 
de  faai  potda  an  da  faus^ea  p>es«rea;  maja  que  le  délit  rentre, dans  Ita 
alIributioAs  da  tribooat  da  pplioe  ainple  qui  dgit  CaiM  exécuter  le  régla- 
meal  da  la  muaieipalité  d'Qniarsfeort ,  sauf  k  réduira  les  peines  qu'il  a 
établies ,  à  celles  délermÎBéea  par  les  lois  générales  de  la  matière  ;  ^ 
Reufoia  raffaira  et  la  prévejui  devant  la  trib^uaai  da  palioe  simple  d'U- 
trecbt,  pour  y  être  procédé  e|  ttatoé  canfocméineBA  a  U^  loi. 

bu  lAjaftv.  1813.-4;.  C^tWA» Gritt.-ltM«  Barri»,  pr.-Cbasla,  rap. 

(6)  (Miq.  pub.  C.  Çraqioison.  )  —  L4  cooa  ;  —  Vu  Tart.  179  c.  înst. 
crim.,  diaprés  lequel  II  n'appartient  qu*aux  tribunaux  correctionnels  de 
connaître  de  taos  lea  délits  dont  la  peine  excède  cinq  jours  d'emprisonné- 
et  15  (r.  d'amende  ;  -r-  Attendu  que  l'arrêté  consulaire  du  IS  tberm.  an  I  (^ 
(6  août  1102)9  qui  a  trqasféré  aux  préfeU  l'attribution  Caila  par  les  aa- 
ciennes  ocdoonanees  aux  ayndica  daa  liabitants  des  paroisaea  riverainea 
de  la  mer,  de  déterminer  le  tfemps  et  la  mode  de  la  pé^e  du  goliaon  et 
du  varech ,  et  qui  leur  a ,  de  pius»  coatéré  le  droit  da  faire ,  a  cet  égard, 
des  règlements ,  n'a  pas  autorisé  ces  fooctîanaaires  a  déroger  par  leurs 
arrêtés  aux  règles  de  la  compétence;  que  l'anélé  descaasuls,  an  auto^ 
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police  excède  ses  pouvoirs  en  prononçant  une  amende  de  100  fr. 
pour  contravention  à  un  règlement  de  police  qui  en  fixe  le  taux 
à  cette  somme  (Gnm.  cass. ,  28  mars  1807 ,  M.  Deiacoste,  rap., 
aff.  Sauveur). 

804.  Par  application  du  principe  qui  veut  que  la  compétence 
soit  fixée  par  le  maximum  de  la  peine  applicable ,  il  a  été  Jugé 
qu'il  n'appartient  point  aux  tribunaux  de  police  i«  de  prononcer 
sur  des  délits  correctionnels ,  et  de  condamner,  par  exemple , 
à  une  amende  de  10,000  fr.  un  propriétaire  dans  la  maison  du- 
quel se  trouvait  unebanquedehasard(Grim.cass.,19Juill.1793, 
aff.  Guiraud ,  y^  Jeux)  ;  —  2«  De  condamner  un  prévenu  à  cinq 
tours  d'emprisonnement  et  35  fr.  d'amende  (Crim.  cass. ,  5  vent, 
au  5,  M.  Riolz,  rap.,  aff.  N....);— 5®De  statuer  sur  le  délit  prévu 
par  l'art.  1 7  de  la  loi  du  38  sept.  1 79 1 ,  donnant  lieu  à  une  amende 
de  la  valeur  de  trois  Journées  de  travail,  et,  suivant  la  gravité  des 
circonstances,  à  une  détention  qui  peut  s'élever  Jusqu'à  un  mois 
(Crim.  cass.,8  pluv.  an  6,  M.  Gobier,  rap.,  aff.  Philippine  ;  13  mess, 
an  5,  M.  Paya,  rap.,  aff.  Maille)  \  —  4<»  De  statuer  sur  l'infractioo 
à  un  arrêté  préfectoral  qui  avait  ordonné  contre  les  riverains  le 
rétablissement  d'un  chemin  et  le  comblement  d'un  fossé,  alors 
même  que  cet  arrêté  aurait  ordonné  que  les  prévenus  de  ce  délit 
seraient  traduits  devant  le  tribunal  de  police,  surtout  si  l'arrêté 
invoque  la  loi  qui  prononce  une  amende  dont  le  maximum  excède 
la  compétence  du  tribunal  de  police  (Grim.  cass.,  8  therm.  an 
^3)(09 — 5*  De  prononcer  sur  les  contraventions  forestières 
susceptibles  même  d'être  poursuivies  à  la  requête  des  particuliers, 
lorsqu'elles  peuvent  donner  lieu  à  une  peine  de  plus  de  15  fr.  d'a- 
mende ou  de  cinq  Jours  de  prison  (Grim.  ca^s.,  16  août  1811,  in- 
térêt delà  loi,  M.  Basire,  rap.,  aff.  Golas;  Crim.  cass.,  37  Juin  181 1 , 
M.  Lamarque,  rap.,  aff.  Frass);  —  6^  De  prononcer  sur  le  fait 
d'extraction  de  cailloux  dans  un  terrain  communal,  ce  fait  rentrant 
dans  l'application  de  l'art,  ii^tit.  3,  crural  de  1791,  qui  punit  de 

risaot  Ut  préfets  à  faire  des  rfeglemeols  conformée  aum  loii,  n'a  pu  avoir 
en  vue  qae  la  déclaraiion  da  roi  du  30  mai  1731,  enregistrée  le  5  juillet 
ao  parlement  de  Rouen ,  laquelle  a  renouvelé  et  développé  les  dispositions 
antérieures  du  tit.  10,  liv.  4,  de  l'ordoonaoee  da  mois  d'aoftt  1681 , 
•ta,  par  cela  même ,  virtuellement  remis  en  vigueur  les  peines  spécifiées 
en  ladite  loi  ;  —  Attendu  que  les  peines  établies  par  la  loi  de  1731,  pro- 
nonçant une  amende  de  50  liv.  au  minimum  pour  infraction  à  ses  disposi- 
tions ,  il  ne  peut  appartenir  aux  tribunaux  de  simple  police  de  connaître 
des  ponrsuites  et  contraventions  qui  rentrent  dans  les  cas  prévus  par  la- 
dite loi|  et  qui  ne  résultent  pas  uniquement  de  l'infraction  aux  disposi- 
tions de  l'arrêté  préfectoral  *,— Gasse. 
Du  3  sepU  1843.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard ,  pr.-IsanOMrt^  rap. 

(1)  B$pieê  .•  —  (Hufiot ,  etc.  C.  min.  pub.)  —  Un  arrêté  du  préfet  de 
PYonne  avait  ordonné  le  rétablissement  d'un  chemin.  D'après  cet  arrêté , 
les  usurpateurs  indociles  devaient  être  cités  devant  le  tribunal  de  police, 
pour  être  condamnés  aux  peines  prononcées  par  la  loi  du  38  sept.  1791; 
^L'adjoint  du  maire  en  avait  donné  connaissance  aux  riverains,  d'abord 
verbalement ,  puis  par  lettres  ;  il  avait  spécialement  requis  Hugot  et 
Blanchot  de  recombler  un  fossé ,  et  les  avait  ensuite  cités  devant  le  tribu- 
nal de  police.—  Un  premier  Jugement  par  défaut,  du  9  flor.  an  13,  les 
avait  condamnés  à  recombier  le  fossé ,  et  à  une  amende  de  trois  joumées 
de  travail.—  Opposition  ;  jugement  contradictoire  qui  rejette  l'exception 
d'incompétence  y  et  confirme  le  premier  jugement. —  Pourvoi  par  Hugot 
et  Blanchot.-—  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Vu  l'art.  430,  tl*  0,  loi  du  3  bram.  an  4  ;  l'art.  40  de  Ut 
loi  du  38  sept.  1791 ,  et  l'art.  153  de  la  loi  du  3  hrum.  an  4  ;— Attendu 
qu'il  s'agissait ,  dans  la  cause,  d'un  délit  qui  pouvait  donner  lieu  à  une 
amende  excédant  3  livres ,  et  qui ,  sous  ce  rapport ,  excédait  la  compé- 
tence du  tribunal  de  police  ;  que  l'arrêté  du  préfet ,  dont  a  argumenté  le 
tribunal ,  n'avait  de  force  que  pour  ce  qui  concernait  la  matière  d'admi- 
nistration ,  et  non  pour  ce  qui  pouvait  changer  Tordre  des  juridictions 
établi  par  la  loi  ;  que  cet  arrêté ,  d'ailleurs,  invoquant  la  loi  du  38  sept. 
1791,  pour  la  condamnation  de  l'amende,  n'a  pu  que  par  erreur  indiquer 
k  tribunal  de  police  ;—  Gasse. 

Du  8  therm,  an  13.-G.  a,  sect.  crim.-MM.  Seignette ,  pr.-Lachèse,  r. 

(3)  Bgpiot  :  —  (Intérêt  de  la  loi.  —  Fort.)  —  Un  jugement  du  tribu- 
honal  de  police  de  BeuxeviUe  avait,  par  diverses  considérations,  ren- 
voyé Pierre  et  François  Fort  de  la  poursuite  dirigée  contre  eux  pour  avoir 
extrait  des  cailloax  dans  une  bruyère  appartenant  à  la  commune  d'É- 
quainville.  —  Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi.  Les  moyens  de  justifica- 
tion y  a  dit  M.  le  procureur  général ,  sont  des  éléments  que  le  juge  doit 
apprécier  au  fond;  mais»  avant  tout,  il  faut  qu'il  soit  compétent  :  Priùt 
éê  judiet  ptàm  d«  rv.  —  Alfêt. 


3  à  34  fr.  d'amende  l'enlèvement  de  terres  on  matériaux  appar- 
tenant à  une  comgiune  (Grim.  cass.,  31  Jany.  1834  (3).  —  Gonf. 
Grim.  cass.,  33  frim.  an  5,  M.  Poya,  rap.,  atT.  Groin;  18JnlIL 
1809 ,  M.  Oudart,  rap.,  aff.  David)  -y—l^  Sur  le  fait  d'avoir  creusé 
des  fossés  trop  près  d'un  chemin  public,  ou  d'avoir  anticipé  sur 
ce  chemin,  car  ce  fait  entraîne,  d'après  la  loi  dn  6  ocf.  1791 , 
une  amende  de  34  fr.  et  huit  Jours  de  prison  (Gnm.  cass»,  3  Janv. 
1838,  aff. Doilé,  V.  Voirie.— Gonf.  Grim.  cass.,  18 Janv.  1838, 
M.  Gary,  rap.,  aff.  Pelissier)  ;— 8*  Sur  le  fait  d'avoir  chassé  sans 
permission  sur  le  terrain  d'autrui,  fait  constituant  un  délit  passible 
d'une  amende  de  30  livres  envers  la  commune ,  et  d'une  indem- 
nité de  10  livres  envers  le  propriétaire  des  fruits  (Grim.  cass., 
39  déc.  1837)  (3). 

899.  Dans  le  département  des  Forêts,  la  Journée  de  travail 
ayant  été  fixée  à 30  sous  de  France,  par  l'arrêté  dn  15  niv. 
an  5,  le  tribunal  de  police  n'a  pu,  sous  le  code  du  3  brum.  an  4, 
art.  605,  prononcer  une  amende  de  6  fr.,  somme  équivalente  à 
six  journées  de  travail,  sans  excéder  sa  compétence  (Grim.  cass., 
13  vent,  an  5,  M.  Lemaire,  rap.,  min.  pobl.  C.  Paurtet). 

898.  3*  Rapport.  —  La  loi,  dans  plusieurs  cas,  n'a  pas  dé- 
terpilné  le  montant  de  l'amende  ;  elle  en  subordonne  le  chiffre,  en 
le  p/oportlonnant,  à  l'étendue  du  dommage  causé.  Quelquefois  l'a 
monde  est  égale  au  dommage,  d'autres  fois  elle  est  du  double. 
G'est  principalement  la  loi  rurale  du  6  oct.  1791  qui  a  établi  ce 
système  de  pénallté(tit.  3,  art.  15,  34,35,  38,34  et  36).  Le  code 
pénal  de  1810,  art.  457,  reproduit  le  mémo  principe  d'amende 
proportionnelle  au  dommage  causé,  pour  les  faits  d'inondaUoo 
des  chemins  et  propriétés.  —  Ici,  on  le  comprend,  lorsque  le 
montant  de  l'amende  ou  bien  la  valeur  du  dommage  n'est  pas 
fixée  par  la  partie  poursuivante,  à  limine  litis,  le  Juge  de  police 
doit  se  déclarer  incompétent  comme  pour  le  cas  dont  il  vient 
d'être  question  et  où  l'amende  est  supérieure  au  taux  des  peines 

La  cona;  —  Vu  les  art.  408  et  413  c.  inst.*  crim.;  —  Va  ansasi  les 
art.  137  et  138  du  même  code,  qui  bornent  la  compétence  des  tribunaai 
de  police  aux  contraventions  dont  la  peine  ne  peut  excéder  soit  une 
amende  de  15  fr.,  soit  un  emprisonnement  de  cinq  jours;  —  Vu  enfin 
l'art.  44,  tit.  t,  c.  rural  des  38  sepl.-6  oet.  1791 ,  qui  punit  d'^ne 
amende  de  3  à  34  fr.  ceux  qui  enlèvent  les  terres  et  matériau  apparte- 
nant aux  communes;  —  Gonsidérant  que  le  fait,  pour  lequel  Pierre  et 
Francis  Fort  ont  été  cités  devant  le  tribunal  de  police  de  Beuseviilê,  cit 
d'avoir  extrait  des     '" 


des  cailloux  dans  une  bruyère  appartenant  à  la  c 

d'Équain ville;  —  Que  ce  fait  rentrait  daas  Tapplication  dndit  art.  44, qui 
le  punit  d'une  amende  supérieure  à  celle  que  les  tribunaux  de  police  pea- 
vent  prononcer;  d'où  il  suit  qu'en  statuant  sur  ledit  fait,  le  iribuBai  de 
police  a  violé  les  règles  de  sa  compétence  ;  —  Gasse. 
Du  31  janv.  18S4.-G.  G.»  sect.  crim.-MM.  Baiiiy,  pr.-Busschop,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Beaumont  et  autres.)  —  La  coua  ;  —  En  ce  qui 
concerne  Duruly,  Crozat  et  Audooart  :  —  Vu  les  art.  408  et  413  c.  insu 
crim. ,  en  exécution  desquels  doivent  être  annulés  tons  les  jugements 
en  dernier  ressort  qui  présentent  une  violation  des  règles  de  la  compé- 
tence; —  Attendu  que  ces  trois  individus  ont  été  cités  en  simple  police, 
pour  s'être  permis,  le  30  sept,  dernier,  de  chasser  avec  quatre  chiens, 
dans  une  vigne  appartenant  à  Laugier;  —  Que  ce  fait  rend  chacun  d'eu 
passible,  selon  les  art.  1  et  8  de  la  loi  des  38  et  30  avr.  1790,  d'nne 
amende  de  30  livres  enrers  la  commune  de  Monlélimart ,  et  d'ane  indem- 
nité de  10  livres  envers  le  propriétaire  des  fruits ,  sans  préjudice  de  pins 
grands  dommages-intérêts ,  s'il  y  échoit;  —  Que  le  tribunal  saisi  delà 
prévention ,  ainsi  constatée  et  libellée ,  était  donc  incompétent  pour  en 
connaître,  aux  termes  de  l'art.  137  c.  inst.  crim.;  —  D'où  il  suit  qu'es 
la  retenant  et  en  renvoyant  les  susnommés  de  la  poursuite  exercée  contre 
eux ,  sur  le  motif  que  le  ministère  public  n'a  pas  d'action  directe  poorh 
répression  d'un  fait  de  chasse  qui  a  eu  lieu  en  temps  prohibé ,  le  jugement 
dénoncée  expressément  violé  les  règles  de  la  compétence  et  commis  un  ex- 
cès de  pouvoir;— En  ce  qui  concerne  Beaumont  fils,  perruquier,  Beanmeal 
fils,  tourneur,  et  Bastian  fils  :  —  Vu  les  art.  1, 4,  c.  inst  crim.,  et  471, 
n«  9,  c.  pén.;  —Attendu  qu'il  est  constaté  et  reconnu,  dans  l'espèce,  qae 
ces  individus  ont  cueilli  des  pêches  et  des  raisins  dans  ladite  vigne  ;  — 
Que  ce  fait  rentre  dans  l'application  de  l'art.  471 ,  n*  9,  c.  péa.,  et  fsH 
appartient  ao  ministère  public  d'en  poursuivre  la  répression ,  lors  même 
que  la  partie  lésée  s'abstient  de  réclamer  le  dédommagement  qui  lai  se* 
rait  dû;  —  Qu'en  refusant  donc  d'infliger  à  chacun  d'eux  la  peine  pro- 
noncée par  cet  article ,  sur  le  motif  que  le  propriétaire  de  cette  rigae  n'a 
pas  voulu  donner  suite  au  procès-verbal  dressé  à  leur  charge ,  le  mêos 
jugement  a  commis  également  une  violation  expresse  des  disposiiioos  ei< 
dessus  visées  ;  —  Casse. 

Du  â9dec.  1837.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-aivcs , lap. 
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depoliee,  iMr  eette. raison,  précisément ,  que  le  chiffre  n'étant 
pas  évalué  pourrait  excéder  le  taux  de  la  compétence  du  Juge  de 
police.  Et  celui-ci,  disons-nous ,  doit  se  borner  à  déclarer  son 
iflcompétence  en  renvoyant  les  parties  devant  le  ministère  public 
(art.  160  c.  inst.  crim.).  Dans  un  cas  pareil,  il  n'aurait  pas  le 
droit,  même  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  d'ordonner 
l'expertise  pour  fixer  le  taux  du  dédommagement,  se  réservant, 
cette  opération  une  fois  terminée,  de  Juger  s'il  est  ou  non  com- 
pétent pour  connaître  de  la  contravention  (Grim.  cass.,  6  oct. 
1837  (1);  V.  aussi  dans  ce  sens  Grim.  cass.,  20  Janv.  1826, 
aff.  Perrin ,  V.  n«  401-6«»). 

S99.  Il  fout  dire  ici  avec  la  cour  suprême  (Grim.  cass.,  20 
{anv.  1826,  aff.  Perrin  {n^  401 -O^),  «  que  lorsque  l'amende  à 
prononcer,  en  matière  de  délits  ou  de  contraventions,  est  indéter- 
minée, et  lorsque  la  fixation  dépend  de  l'exécution  ultérieure  des 
règles  établies  par  la  loi  pour  parvenir  à  en  connaître  la  quo- 
tité, il  est  aussi  sûr  que  régulier  de  saisir  de  la  connaissance  de 
l'action  le  tribunal  qui  a  la  iuridiction  supérieure  :  cette  maxime, 
commune  aux  actions  civiles  comme  à  celles  qui  ont  lieu  en  ma- 
tière correctionnelle  ou  de  simple  police,  est  également  conforme 
ao  vœu  de  la  loi ,  au  maintien  de  l'ordre  public  et  à  l'intérêt 
même  des  parties  qu'elle  soustrait  au  danger  de  parcourir  sans 
Bécessité ,  à  raison  du  même  fait  ou  du  même  intérêt,  plusieurs 
degrés  de  Juridiction.  »  —  V.  dans  ce  sens  Grim.  cass.,  27  prair. 
an  9,  aff.  Tubeuf,  V.  n^"  306;  11  avril  1828,  aff.  Biaise, 
V.  n«  369-5*. 

Le  Juge  de  police  ne  peut  pas,  non  plus ,  dans  ce  cas,  re- 
Umerle  prévenu;  mais  bien,  en  déclarant  son  incompétence, 
renvoyer,  comme  on  vient  de  le  dire,  la  partie  poursuivante  à 
se  pourvoir  devant  qui  de  droit  (Grim.  cass.,  31  oct.  1822, 
acr.  Moreau  ,  V.  n<>  299). 

âao.  Par  application  de  ce  principe,  que  le  Juge  de  police  ne 
peut  être  saisi  dans  le  cas  où  l'amende  devant  être  proportion- 
nelle au  dédommagement  ;  le  dommage  n'a  pas  été  évalué  à  U- 
mine  UHs,  on  a  déclaré  l'incompétence  absolue  du  tribunal  : 
1*  pour  prononcer,  en  matière  de  délit  forestier,  une  amende  du 

(1)  (Damont  C,  min.  pub.)  —  La  coua;  —  En  ce  qui  touche  le  pour- 
voi du  demandeur;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  dénoncé 
que  DumoDt,  revenant  du  marché  de  Montreuil-sur-Mer,  a  fait  entrer  des 
nootons  confiés  à  sa  garde  dans  une  piMe  de  terre  ensemencée  en  blé ,  et 
((u'il  leur  a  laissé  p&turer  le  blé;  —  Que  la  prévention ,  ainsi  fixée,  ne 
rentre  dans  aucune  disposition  du  code  pénal,  et  qu'elle  continue,  dès 
ion,  d'après  l'art.  484  de  ce  code ,  d'être  régie  par  l'art.  25,  tit.  2,  de 
la  loi  des  28  8ept.-6  oct.  1791,  selon  lequel  le  coupable  d'un  tel  délit  ru- 
ral est  punissable  d'une  amende  égale  à  la  somme  du  dédommagement  ; 
—  Qu'en  déclarant  donc  son  incompétence  pour  statuer  sur  la  poursuite 
dont  il  avait  été  saisi ,  et  en  renvoyant  le  prévenu  de?ant  le  procureur 
du  roi ,  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Montreuil-sur-Mer  a 
jostement  appliqué  cette  disposition ,  et  n'a  fait  que  se  conformer,  en 
entre,  à  l'art.  160  c.  inst.  crim.;  —  Rejette  le  pourvoi.  —  Mais ,  faisant 
droit  au  réquisitoire  présenté  d'office  à  l'audience ,  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  en  vertu  de  l'art.  142  c.  inst.  crim.;  —Vu  cet  article,  ensemble  les 
art.  4aa  et  413  du  même  code ,  eo  exécution  desquels  doivent  être  annu- 
lés tous  les  actes  d'instruction  criminelle  en  dernier  ressort ,  lorsqu'ils 
présentent  une  violation  des  règles  de  la  compétence;  —  Vu  pareille- 
ment l'ordonnance  du  19  mai  dernier,  par  laquelle  le  juge  de  simple  po- 
lice du  canton  de  Montreuil-sur-Mer,  faisant  droit  au  réquisitoire  qui  lui 
avait  été  présenté  d'office,  à  cet  effet,  par  le  ministère  public,  ordonna 
qae  le  dommage  résultant  du  fait  ci-desus  énoncé  serait  apprécié  par 
deni  experts  ,  afin  de  déterminer  ensuite  s'il  était  ou  non  compétent  pour 
en  connaître  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  que  ce  magistrat,  nar  cela  seul  que 
le  fait  de  la  prévention  pouvait  entraîner  l'application  d'une  amende  su- 
périeure au  maximum  du  pouvoir  dans  lequel  l'ont  circonscrit  les  art.  137 
et  138  c.  inst.  crim.,  était  tenu  de  s'abstenir  d'ordonner  l'expertise  re- 
quise, et  devait  délaisser  le  requérant  à  porter  son  action  devant  la  ju- 
ridiction correctionnelle;—  Qu'en  prescrivant  donc  cette  opération  ,  et  en 
nommant  des  experts  qu'elle  a  commis  pour  y  procéder,  l'ordonnance 
sosdatée  a  manifestement  violé  les  règles  de  la  compétence  ;  —  Gasse. 

Du  6  oct.  1837.-C.  G.,  ch.  cr.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(2)  (Larxat.)  — La  cour;— Vu  les  art.  441  et  442  c.  inst.  crim., 
Part.  137  du  même  code,  et  l'art.  179;  — Vu  aussi  l'art.  36,  tit.  2, 
loi  du  28  sept.  1791,  sur  la  police  rurale;  —  Attendu  que  le  fait  dont  il 
s'agit  dans  l'espèce,  constituant  le  délit  prévu  par  l'article  du  code  rural 
d-dessuB  cité,  éUit,  d'après  ce  même  article,  susceptible  d'une  peine 
«ni  pouvait  excéder  15  fr.  d'amende  et  cinq  jours  d'emprisonnement  ;  — 
Attendu  que  la  compétence  doit  être  i^lée  dès  les  premiers  actes  de  pour- 


double  de  la  valeur  des  arbres  arrachés  estimés  30  sous ,  lors- 
qu'il apparaît  que  ces  arbres  sont  en  nombre  considérable  :  «  Le 
tribunal  ;  —  Attendu  que  le  Jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
police  Judiciaire  du  canton  de  Besgeberg ,  département  du  Bas- 
Rbin,  prononce  une  peine  au-dessus  de  trois  Journées  de  travail, 
puisqu'il  prononce  une  amende  de  la  double  valeur  des  arbres 
arrachés  estimés  30  sous  le  pied  d'arbre,  et  qu'il  parait  quil 
y  en  avait  un  nombre  considérable;  d'où  il  résulte  que  le  tribu^ 
ual  de  police  Judiciaire  du  canton  de  Besgeberg  a  excédé  sa  com- 
pétence 'y  casse  »  (Crim.  cass.,  21  therm.  an  4,  MM.  Brun ,  pr., 
Dulac,  rap.,  aff.  Magel);  —  2*  Dans  le  cas  de  bois  coupés  en 
délit  et  qui  n'avaient  pu  être  enlevés  qu'avec  des  bétes  de  somme 
ou  tout  au  moins  à  charge  de  dos  d'homme  (Grim.  cass.,  3  mess, 
an  4,  M.  Boucher,  rap..  Min.  pub.  C.  Didier)^— 3<*  Dans  le  cas, 
après  la  conflscation  prononcée  de  trois  gacis  de  blé  et  d'un  sac 
de  farine,  d'une  condamnation  à  l'amende  égale  à  la  valeur  de 
ces  objets  (Grim.  cass.,  7  vent,  an  5,  M.  Chas ,  rap.,  aff.  min. 
publ.  C  Aimé);  — 4<>  Dans  le  cas  de  moutons  trouvés  en  délit  en 
un  troupeau  de  plus  de  deux  cents  bétes  (Grim.  cass.,  1«'  therm. 
an  6,  M.  Meaule,  rap.,  aff.  Dupuis  et  autres). 

401.  Le  tribunal  de  police  est  aussi  incompétent  pour  pronon- 
cer :  1<»  sur  le  fait  d'avoir  coupé  des  genêts  dans  un  semis  de  bois 
clos  appartenant  À  un  particulier  (Crim.  cass.,  25  Juin  1815)  (2). 
— 2<»  Sur  l'action  en  dommage  causé  aux  propriétés  par  les  eaux 
d'un  moulin,  lorsque  le  dommage  dont  se  plaint  la  partie  lésée  n'a 
pas  été  évalué  in  liminelitis {Crim,  cass.,  25  aoûtl808,  M.  Guieu, 
rap.,  aff.  Bellamy)  ; —  3<»  Sur  la  contravention  résultant  de  ce  que, 
par  négligence  à  lever  au  moment  convenable  les  vannes  d'un 
moulin ,  on  a  occasionné  le  débordement  d'une  rivière  ou  d'un 
canal,  et  l'entrée  de  leurs  eaux  sur  les  terrains  le  long  desquels 
elles  coulent  :  cette  contravention  ne  constitue  pas  celle  prévue 
par  l'art.  471,  n^  4,  c.  peu.,  qui  consiste  à  embarrasser  la  voie 
publique,  mais  rentre  dans  la  disposition  de  l'art.  15,  tit.  2,  de 
la  loi  du  6  oct.  1791,  lequel  punit  les  auteurs  de  toute  inouda- 
tion  nuisible  d'une  amende  indéterminée  (Crim.  cass.,  15  Janv. 
1825)  (3);  —  A^  Sur  le  fait  d'avoir 'coupé  l'herbe  dans  la  pro- 
suites, et  sur  le  maximum  de  la  peine  applicable  au  délit,  sans  égard  à 
la  faculté  d'en  prononcer  une  moindre,  nul  tribunal  ne  pouvant  devenir 
compétent,  par  cela  seul  qu'il  restreindrait  la  peine  à  la  quotité  plus  ou 
moins  forte,  qui  se  trouverait  dans  ses  attributions  ; — Que  les  art.  137  et 
179  c.  inst.  crim.  ayant  limité  à  cinq  jours  d'emprisonnement  et  à  15  fr. 
d'amende  la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police ,  et  déféré  aux 
tribunaux  correctionnels  tous  délits  susceptibles  d'une  peine  plus  forte , 
dès  qu'ici  la  peine  encourue  était  indéterminée  et  pouvait  excéder  ce  mo- 
«rtmum,  le  tribunal  de  police  devait  juger,  par  cela  seul,  que  la  connais- 
sance en  appartenait  exclu^ement  à  la  justice  correctionnelle ,  et  se  dé- 
clarer incompétent; —  Qu^en  statuant  sur  ce  délit,  et  en  condamnant 
Larzat  et  Paccaud  solidairement  k  3  fr.  d'amende ,  comme  s'ils  n'eussent 
été  coupables  que  d'une  contravention  de  police,  et  sans  évaluation  du 
dédommagement  dû  au  propriétaire  qui  en  avait  souffert,  le  tribunal  dq 
canton  de  Gannat  a  empiété  sur  les  attributions  des  tribunaux  correction- 
nels ,  et  a  formellement  contrevenu  à  l'art.  36 ,  tit  2 ,  loi  du  28  sept. 
1791,  sur  la  police  rurale,  et  aux  art.  137  et  179  c.  inst.  crim.  ;  —Par 
ces  motifs,  statuant  sur  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général;^ 
Gasse ,  etc. 

Du  25  juin  1813.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lamarque ,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Pujo.)  — La  cour;  — Vu  les  art.  408  et  413  c. 
inst.  crim.;  —  AUendu  que  le  débordement  d'une  rivière  ou  d'un  canal, 
et  l'entrée  de  leurs  eaux  sur  les  terrains  le  long  desquels  elles  coulent, 
provenant  de  ce  que  les  vannes  d'un  moulin  n'ont  pas  été  levées  au  mo- 
ment convenable,  ne  sauraient  être  la  contravention  prévue  par  l'art.  471, 
n*"  4,  c.  pén.,  qui  consiste  à  embarrasser  la  voie  publique,  en  y  dépo- 
sant ou  y  laissant,  sans  nécessité ,  des  matériaux  ou  des  choses  quelcon- 
ques ,  qui  ôtent  ou  diminuent  la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage  ;  qu'ils 
rentrent  dans  la  disposition  générale  de  l'art.  15,  tit.  2,  de  la  loi  du  6 
oct.  1791,  par  lequel  toute  inondation  qui ,  n'étant  pas  le  résultat  d'une 
force  majeure ,  peut  produire  des  effets  nuisibles,  soumet  à  une  amende 
celui  qui  Ta  occasionnée;  que  cette  amende  n'est  pas  restreinte  dans  la 
limite  de  celles  de  police,  puisqu'elle  peut  s'élever  à  la  valeur  du  dom« 
mage  causé  par  les  eaux;  qu'elle  est  donc  indéterminée;  qu'il  n'appar* 
tient  pas  aux  tribunaux  de  police  de  connaître  des  faits  qui  peuvent  dos- 
ner  lieu  à  des  condamnations  qu'ils  ne  pourraient  prononcer,  sans  sortir 
des  bornes  de  leur  pouvoir,  et  que  la  connaissance  de  ces  faits  est  dans 
les  aUributions  de  la  juridiction  criminelle  ;  -i-  Attendu  que ,  dans  l'es- 
pèce, TactioD  du  ministère  public  contre  la  veuve  de  Pujo  avait  pour 
obje*  de  faire  condamner  cette  veuve  à  une  amende  à  raison  de  Teauée 
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CDHPËTENCE  CRlHlIfELLE.— Châ^.  8^  AHt.  I5  %  6; 


priété  (l'aotnA^t  Ae  to  Pêtre  approprié»;  délit  dé  fD«tsttda«è  dé 
la  compéteiièë  oorredlotitielle  (Oritn.  cass.,  17  Juin  1825)  {{)\ 
•^  5<*  Sur  UQ  émptéteitietit  eoinmts  par  un  tndWidu  sur  ID  chatnt) 
de  80D  voiBlD  (Crim.  rej.,  S5  Julh  1850)  («) ,  —6*  Stir  bu  délit 
<dâ  pàtdnge  de  trois  chevsui  danl  «b  pré  appartenâifl  h  adtrd 
(Grim.  eaès.»  30  jant.  1826)  (3)  \  ^  7*  Sor  on  délH  de  Hépais- 
saaoe  (Crim.  OâoB.i  14  cet.  1826)  (4)  |^-«8«  8ar  le  foltd*8veir  mené 
•on  trodpcau  sur  le  terraid  d'antroU  Hdtammeiit  lorsqu*!!  est  ea 

danp  une  rtle  6t  danl  d«i  maisotti ,  des  «aat  da  caDid  êafr  l6<|tiel  Mt  sUaé 
le  moulin  de  la  Place  •  dont  ella  edt  ptopriétûre^  <t&'eh  reteaant  la  coq- 
Daissaoce  de  cette  action»  le  tribunal  de^  poÙte  de  Vie  eet  sorti  des  limi- 
tes de  ses  attributions  .et  a  violé,  les  règles  de  compétence;  -^-Cass^,  etc. 
Dn  15  jkn?.  isiS.-C.  C,  sccU  cnm.-MM.  Portalis ,  pr.-Aumont,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Hartmann.)  ^  La  coue  ;  —Va  Ips  art.  408  et  413 
ç*  inst.  crim  ;  ^  Attendu  que  les  faits  dont  Madeleine  Hartmann  est  dé- 
clarée coupable  9  sont  d'avuir  coupé  de  Tberbe  dans  la  propriété  d^autrui, 
et  de  se  Télre  appropriée  ;  que  ces  faits  rentrent  dans  la  disposition  de 
Tart.  34,  tit.  2 ,  de  la  loi  du  ë  oct.  1791  (codé  rural);  que ,  par  cet  ar- 
ticle, le  maraudage  e&t  puni  nd^De  amebde  égaln  an  dédommagement 
dû  au  propriétaire  ou  femier;  »  ^uë  cette  demande  peut  donc  s'élever  au- 
dessns  de  15  fr.  ;  que^  dèd  lors  ;  elle  Éort  de  la  classe  des  contraventions 
de  police  qui ,  d^aprte  Tart.  127  c.  inst.  crtm.,  sont  uàiqnement  celles  qui 
peuvent  donner  lieu ,  soit  à  15  fr.  d'amende  ou  au-dessous^  soit,  etc...  ; 
—^  Qu'il  est  ,dc  principe  que  1^  pompéteoce  doit  être  réglée  dès  les  pre- 
miers actes  dé  poursuites  et  sur  le  maiimum  de  la  peine  applicable ,  sui- 
tant  la  hàture  et  le  caractère  du  fait  dénoncé ,  sans  ^gard  à  la  faculté  d'en 
proobncel'  nhe  ilibindre ,  bdl  tribîinSli  ne  Douvànt  devenir  arbitrairement 
comttétfebt,  et  pa^  6elà  Sedl  iiuMI  festfeltiârait  la  peine  k  celle  qu'il  est 
dans  ses  attrfbatlods  d*inflig«r  abt  cout^ables*,  —  Qtie^  dès  que,  dans 
respèce»  les  Mts  Staiétit  punissables  d'uae  amettAs  égale  att  dédomma- 
gement dû  au  propriétaire  oa  fermier  pouvant  codséquemment  excéder  le 
taux  de  Tam^nde  de  pslise»  ces  faits  n'étaient  pas  une  contravention; 
qu'ils  avaient  le  caractère  de  délits  que  la  juridiçtim  correctionnelle  avait 
donc  seule  qualité  pour  en  connaître,  et  que  le  tribunal  de  police  n'a  pu 
s'en  attribuer  la  connaissance  éi  juger  ta  prévenue,  sans  excéder  lès  l>or-^ 
nés  de  son  pouvoir  et  violei-  les  règles  de  cbmpétencéi  —  D'après  ces 
motifs ,  casse  et  annale  les  Jugements  dii  trlbuual  de  simple  police  de 
GolmaT)  rendus  4  sar  les  actions  du  aiinisiè^e  poblk;,  tontrs  HadHeibS 
Hartmann ,  etc. 

Du  17  juin  1825.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Portails ,  pr.-Aumont ,  rap. 

(2)  (Mia<pub.  C.  6ont«ms.)^LA  coca  $ -^  Va  Part.  137  e.  ibsl. 
crim.  et  l'art.  28 ,  tit.  S,  e.  rur.  des  28  sept.-8  oCt.  1791  (  ^  Attendu 
qu'aux  temnei  du  premier  de  ces  articles^  leè  tribunaux  dé  silbple  police 
ne  peuvent  oonnatlre  que  deS  eontraventiobè  qai  donnent  lien ,  soit  à 
15  V.  d^anlende  on  au-dessouS ,  soit  k  ctbq  jours  d'emprisobbètnëut  et  au- 
deSsotas ,  tandis  que»  d'après  le  Second ,  le  fait  poar  lequel  Bontetas  était 
poursuivi  est  punissable  d'une  amendft  égale  à  la  somme  du  dédommage- 
ment; —  Attendu  que  la  talèur  dtl  dédommagemsut  ne  se  trouvant  pas 
déterminée ,  le  jugement  attaqué  tt'a  fait  que  se  cohfbrmer  aat  réglée  de 
k  coaipétehce  en  renvoyant  l'affaire  devant  qui  de  droit  ;  —  Ri^jette. 

Da  25  juin  1880.-G.  G.y  ch.  Critû.-MM.  de  BaslSrd,  pr.-^Rifes,  rdp. 

(t)  (Min.  pub.  C,  Perrin.)  —  La  coua;  —Vu  l'art4  408  ç.  inst.  crim. 
èl  les  art.  7  et  24»  tit.  2,  de  la  loi  du  6  oct.  1791 ,  7-  Vu  le  mémoire  a 
l'appui  da  pourvoi; — Attendu  que,  lors<}ue  l'amende  à  prononcer,  en 
matière  de  délits  ou  de  contraventions ,  est  indéterminée  et  lorsque  sa  fixa- 
tion dépend  de  Teiécution  ultérieure  des  règles  établies  par  la  loi  pour 
parvenir  à  en  connaître  la  quotité  ,  il  est  aussi  sûr  que  régulier  de  saisir 
de  la  connaissance  de  l'action  le  tribunal  qui  a  la  juridiction  supérieure  ; 
—  Attendu  que  cette  maxime»  commune  aux  actions  civiles  comme  à  celles 
qui  ont  lieu  en  matière  correctionnelle  ou  do  simple  police,  est  égale- 
ment conforme  au  vtsu  de  la  loi ,  au  maintien  de  Tordre  public  et  à  rin- 
térèt  même  des  parties  qu'elle  soustrait  au  danger  de  parcourir  sans  né- 
cessité, à  raison  du  même  fait  ou  du  même  intérêt,  plusieurs  degrés  de 
Juridictiod  ;  —  Attendu  oue,  lorsqu'il  v  a  lieu  H  l'application  de  l'art.  34, 
tit.  2,  de  la  loi  dtt  6  oct.  1791,  qui  dépose  que  Tamehde  encourue  par 
le  délil  qui  y  est  spécifié  sera  une  somme  égale  &  la  valeur  dû  dédomma- 
gement dû  au  propriétaire  lésé,  il  n'appartient  pas  au  ministère  public 
poursuivant ,  lorsque  ce  propriétaire  garde  le  silence ,  d'estimer  la  valeur 
de  ce  dédommagement,  et,  par  suite ,  la  somme  à  laquelle  Tàmende  doit 
Se  porter  ;  que  cette  évaluation  arbitraire  ne  peut  remplacer  l'appréciation 
du  dommage ,  qui  doit  être  faite  cbnformémeut  aux  bases  établies  par 
ràrt.  1  de  la  ttièmelol  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  supérieur  qui  est  saisi 
data  connaissance  de  l'affaire  doit  exercer  la  plénitude  de  sa  juridiction, 
en  prenant  les  voies  Indiquées  par  la  loi  pour  connaître  la  valeur  du  dom- 
■lage .  et  par  conséquent  celle  de  l'amende  à  infiiger  aux  conlrevpftants  ; 
^  Attendu ,  dans  le  fait,  que  la  cour  royale  de  Nancy,  au  lieu  A*-  pro- 
fiéder  à  TinstructiOB  et  au  jugement ,  h  raison  du  fait  qui  donnait  lieu  aux 
poursuites  du  ministère  public,  a  confirmé  la  décision  du  tribunal  cor- 
Kctionnei  dé  SarreboUi^,  qui  s*était  déclarfl  incompétent ,  par  où  elle  a 


retotible  (Gridi.  ea^a.,  2d  itbV.  1 828;  !();-.  V^  0e  Mort  IMBMI 
sdr  le  délit  d'indivtdné  qtfi  ont  l&i^é  des  bastiadt  cKùfmjMfér  sof 
des  prés  apparteaatit  &  ddlrtil  (  Critti.  càs^.,  23  atril  iftSl)  (6)  : 

—  10*  Stir  le  fait ,  f>Ér  an  thditfdii  ;  d'aVoi^  été  irmii  jàrdnt 
à  vde  tid  trotopéatt  dàhs  Qii  ehïittti  ctfdrfeé  dé  FéfeottëK,  M  bfat  Itt 
maiiKéëa  éa  |>at*tlé.  a  La  bodr  ',— AttéMa  ittie  lé  fait  âm  R  a^i^H 
dans  respéce  coasutae  lé  délit  t*drai  dé  ^dé  1  ^adébMtkax 
daas  lèn  fécoltèa  d*autrdl  ^  prévd  et  |liifll  pkt  \*M.  M,  tit:  2;  da 

•■■  —  •  - " '—^ — —  -'—  --'  -^  -  '-'     ^'-  '   •  •    ♦•  •  •  *  /~  •  t 

iFioté lès  lois  de  sa  propre  odiapéietf SS  A dtëcdttda lés disposltiods  in^i 
de  la  loi  du  6  oct.  1791  ;  —  Statuant  sur  le  pèorVoi  da  ptbcareitr  |8iiéfal 
près  la  cour  royale  do  Nancy;  ««  €asSe  l'arrêt  de  la  eomt  de  Ntttef  du 
aidée.  1825.   .     .  .. 

Du  20  jaov.  1826.-C.  C,  di.  crim. -MM.  PorUlisi  pr.-Gàry^  raf. 

Nota,  Trois  arrêts  seaU>lable8  du  n|ême  joari  90  jiRiTk  1886,  «nmrisat^ 
par  les  mêmes  mpUfs,  urois  arrêts  dé  la  couc  de  Naacy,  da  pièiiM  joir 
2i  déc.  1828,  rendus,  le  premier,  aâns  raffaii^des  nommés  Laaisel 
Ffomeôt,  pè^è  et  fils  ;  le  deuxième ,  au  profit  dé  Nicolas  ftôcb  et  son  do- 
mestiqué ,  et  le  troisième,  ad  profit  dû  dtfmiûé  SlAbn  lé  jëlldt. 

(4)  (  Ittl.  de  la  loi  a  Moreaa  et  Pacaut.  )  ^  La  cdùa  \  ^  Y«  VêtL  IST 
c.  inst.  «rim,  et  l'art.  488  0»  pén«i  desquels  il  résulte  que  leS  trilmBasi 
de  simple  police  ne  sont  compétents  pour  connaître  d^,  faits  panifimMii 
d'une  peine  d^âbehdé  que  lorsqu'elle  ne  peut  s|éléyer  km»  i»^  llfrwi 

—  Vu  aussi  l'art.  24,  lit.  2,  c.  riirat .  des  ^8  septembfé-S  ocL  i'iîUm 
punit  le  fait  dé  dëpalssÂncé  y  prêta  d'usé  amende  rëàléé  ktii  k  Vâlâr  fa 
dommage  causé;  -^  Codéidéfadt  qoe  là  valeur  da  IdAliiiâge  IÀqSS  pl^ 
un  fait  punissable,  quand  elle  n'a  pas  été  fixée  par  la  plliilt^  tfa  pâTIâ 
citation  i  est  néceslairemènt  tadéteminés  et  peat  aoâSM|asAnieat  a'éto^cr 
à  plus  de  15  fr.;  d'où  H  soit  qae ,  dans  ce  cas ,  la  conaaiBBaçce  da  M 
excède  la  jcompétence  des  tribunaux  de  sipiple  police  ;  —  fit  ,«ttead«  qw 
les  faits  de  dépaissance  sur  lesquels  le  tribunal  de  poliep  <t|i  ci^eton  es 
Tonnerre  a  prononcé  par  ses  jugements  des  7  et  28  août  1826,  et  à  rals« 
desquels  il  a  condamné  les  prévenus  Morean  et  traçant  a  z  fr.  d^améiiié, 
étaient  pi'évùs  par  Tah.  2i,  Ut.  2,  c;  rui-àl  dé  1791  ;  —  Qdb  le  doidnan 
causé  par  cêè  faiu  alliait  Gi0  d'aaeuse  manière  ad  diôment  ba  lëéitm*» 
banal  de  police  en  a  Sté  Saisi  \  qae  ee  tribubal  a  daaéHdlë  Ift  réim  M 
sa  compétence  ;  —  CaSse  dans  l'intérSt  de  la  loi. 

Da  14  oct.  1826.-G.  G»,  ch.  eriak.-MM.  PortaliSi  pr^Basacbepi  t^^ 

(5)  (  Mltt.  pub.  C.  Girâdd.  )  —La  cour  ;  —  Vii  les  âH.  7  et  14,  GL  2, 
loi  du  6  dct.  1781,  et  les  art.  157  c.  iàst.  aritt.  et  466  é.  pén.;- 
Attendu  ({us  le  fait  imputé  S  Olraud  d'avoir  msflé  et  gsltlfl  té  irmi^éMi  81 
son  mettre  saf  les  propriétés  d'atithii;  et  Uotanuiêift  êur  nae  lém  Sd  H^ 
toubtê  )  est  prévu  et  spécifié  par  rart.  24,  tit»  2,  dé  ta  lui  dd  ë  M^t.  il9k 
qui  défend  de  mener  8ur  le  terraid  d'aulrui  dés  bêSliàui  d'attcané  éépki^ 
et  qui  punit  ce  fait  d'dne  amende  égale  à  la  valèU^  du  dëdedkSSâûlaist 
dû  att  propriétaire  ;  -^  Attendu  ^tte  la  tàlsur  de  te  dadolBftia<»Mméalt 
inconnue,  puisque  Heu  ne  eottétatè  SU  fr9tèk  4u'il  ait  éM  ^méiÊê  il^é^ 
vaiuation ,  conformément  a  l'art.  7.  tit;  t,  dé  la  toUfèëltéCii  ra^M 
secourue  était  elle-même  ludéterailfléa  et  pouvait  j  par  fététiewai  tè 
cette  éf  aluatiou ,  être  portée  a  une  settittis  Supirièuré  a  l^lto  ^é^ttt  tèiM 
deft  art.  137  c.  inst.  crim.,  et  468  e.  péa.,  Il  est  prescrit  Uai  tHMasdi 
de  police  de  proaoncèr  ;  tt'où  il  sttit  que  Is  tribunal  de  police  dUssoirS)  es 
retenant  la  connaissance  de  la  contraventioa ,  et  sa  y  statuaut  ^  Saas  ttiH 
fût  fixé  par  l'évaluation  da  dommage  sur  la  ituotlté  del'ataeadtoaitlt  psi^ 
vaii  être  appelé  a  prononcer;  a  violé  lek  dispoBîtR>nl  des  lois  ^téOM, 
ainsi  que  les  règles  de  êa  compétence  ;  «^  CaiSè. 

Du  28  nov.  1828.-G.  G.,  Ch.  crim.-MM;  Bailiy,  pr.-Gàrf ,  ftp. 

(6)  (Min.  pub.  C.  Turquet.)  —  LacooS}  -t-  Attendu  qotL»  Tanpisl 
et  consorts  étaient  traduits  devant  le  tribunal  de  simple  politt  da  cantia 
de  Seurre ,  pour  avoir  été  trouvés,  les  18»  19  et  24  novesibre  deraicr» 
laissant  champoyer,  sur  des  prés  et  sur  une  pièce  df  trèfle  (.  viags-daq 
vacbesi  un  troupeau  d'environ  vingt-cinq  moulons  et  dêax  krafii;  qis 
ce  fait»  qui  constitue  le  délit  rural  pcévu  par  les  art.  24  et  28»  IlL  2|  ds 
la  loi  des  28  sept.-8  oct.  1791,. est  toujours  punissable,  an  tennse  de 
ces  mêmes  articles ,  d'une  amende  au  moins  égale  a  la  valeor  da  dédeia« 
magement  dû  aux  propriétaires^  et,  suivant  les  circonstanossi  d'nae  dé* 
tention  qui  peut  être  d'une  année;  —  Qae. le  tribunal  susnooiaié  a*aaiait 
été  compétent,  pour  eoonaltre  de  ce  délit,  qae  dans  le  seal  cas  ei  Is 
dommage  réclamé  n'aurait  pas  excédé  le  maximum  de  l'aïueede  qa*il  loi 

t  d'infliger  ;  quMI  suffisait  donc  qae  la  valeor  da  dédoniMsgeaMnl 


appartient  (L „.. , , , .,.^, ., 

ne  fût  point  déterminée  pour  qu'il  dût,  conformémeat  audit  art  f 88  c. 
inst.  crim.,  renvoyer  les  prévenus  devant  le  procureor  du  roi ^  et  qfa^ea 


faussement  appliqué  cette  dispoâition  ^  commis  un  eicês  de  poavirir.  tS 
violé  les  règles  de  la  compétence  «  ainsi  que  le  susdit  iirl.  160  ;  —  Casse, 
danâ  Tintérêt  de  la  loi,  etc. 
Dtt  23  avrU  1851.-C.  C.,  sL  dàa.'WL  OlUvief^  ptJiivu,  lap. 


GOUPËTENCE  CRTMINEUE.  —  CnAP.  8,  Aut.  1,  Ç  6. 


m 


la  iof  dv  18  99)M*  ^  7^^  )  <|Q0»  dès  lors  »  le  Jugement  dénoncé ,  en 
se  déclarant  incompétent  pour  en  connaître,  et  ei)  renvoyant  lA 
prévenue  devant  le  procureur  du  roi ,  nia  fait  que  sa  cenîorpier 
tant  à  cet  article  qu'à  lîart.  iêO  c.  inst.  orim.  ;  —  Rejette  »  (cb, 
crim.,  6oct.  i897,  M.  Rives,  rap.,  aff.  B^uret). 

499.  Gomme  conaj&quence  du  principe,  il  a  été  Jugé  qu^un 
tribunal  de  police  eioède  ses  pouvoirs ,  en  condamnant  un  pré^ 
venu  à  une  amende  du  tiers  de  se  contribution  mobilière,  pans 
es  déterminer  d'une  manière  précise  la  quotité,  ce  tier^  pouvant 
excéder  la  valeur  de  trois  Journées  dé  travail  (GrJm.  oass.,  7 
vaqd.  an  7,  M.  Balliind ,  rap.,  aff.  Bou^t6n  C.  min.  pub.)» 

408.  Et,  dans  ce  cas,  o^t-à*dire  lorsque  Ift  valeur  dq  dé- 
dommagement est  indéterminée ,  l'incompétenee  du  tribunal  de 
simple  police  est  d'ordre  public ,  rationô  materia;  e|le  peut,  dès 
lors,  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  et  doit  même  être 
prsnonoée  d'offioe  par  le  Juge  (Crim.  cass.,  15  oct.  1829)  (1). 

404.  Si  le  dommage  a  été  déterminé  par  la  partie  poursoi* 
vante ,  et  si  le  ehiffk>e  par  elle  fixé  dans  sqs  conclusion^  excède 
le  taux  de  la  compétence  du  Juge  de  paix,  il  est  hors  de  doute 
que  ceitti-oi  doit  égaleqient  s^  déelarer  incompétent.  G^t  o^ 

(1)  f BlftÇsîer,  etc.  p.  miq.  pub.)  —  \,k  cour:  —  Vu  les  art.  4Q8  et 
415'c.  in«J.  cnto.  ;  et  Vart.  ?4 ,  (ifi'î,  c.  rur^f,  du  6  oct.  179.1  ;  — 
Attendu ,  eiï  fait ,  qu'on  rapport  do  ^arde  champêtre  du  territoire  dé  Sàint- 
Ensoye,  en  date  du  S8  juillet  derbler,  et  wvétu  des  formes  prescrites, 
coDSlaté  que',  ledit  joor,'ane  beure  de  reievép,  le  susdit  garda  champêtre, 
iaisant  sa  tournée,  et,  parvenu  au  lieu  dit  la  Vallée-Hi\gnote,  tfrroir  de 
3aint-Eo8pyp,  a  trQvvé  Aqguste  Coi^l^ré,  h^igei:  du  fq^ipier  piasçier 
audit  lieu ,  qui  faisait  paître  sop  trpupeau  de  qioutoRS  sur  qpe  partip  de 
pièceç  de  (erre  plantée  en  jeunes  arbres  fruitiers ,  ensemencée  en  prairies 
artificielles,  et  dont  jouit  le  fermier  Garpeplier;  qu'ayant  dçmandé  au 
berger  pourquoi  il  se  nermettait  ainsi  de  faire  pattre  des  moutons  dans  un 
le!  terrXin  ';  d*i6ù'>ésultaît  \in  grand  préjudice,  ledit  Coulage  a  répdndo 
^*ii  gardait  4à  èoa  tvoupeaU  d^près  lés  ordres  de  seq  maître;  4n^a  eon« 
séqoeaqe ,  ii  lai  avait  déolavë  procèt-vérbal  ;  ^  Que ,  par  sirite  de  ee  rapr 
port,  lelMigei  ûaoM  et  J.-rQ.  etaniçr,  fermier  ^  Saint-Çqs9jSt  w  ^^^ 
nier  oefaro^  qjvilefçept  re^poqs^bie,  pn^  fié  tradu\|ç,  ^  Iq  requ^l^  4q 
roinistèjcç  puJ)Uç ,  4pya«>  le  tribun^rde  jjmplç  poljpç  dp  çfioton  de  Froissy, 
poor  s*v  yoÎT  çondararjer  aux  peines  de  droit,  en  n^îson  de  la  coi 
lion  énoncée' au  râppôrt'du  garde'cliampôtre;      '^-^* •--<—'   - 


._  ..^,— _  --  ,j  contra venr 
-  Que  ^tâssier  j  après  ^voir 
pris  le  fait  et  tausê  de  son^ berger,  et  présenté ,  au  fond,  des  moyens  de 
défenie,  a  prepiraé  ua  déeUsatoire  et  demandé  1^  repiei  ie  l'affaire  de^ 
Taotleiritinnal  «ampéteati  —  Que  cp  déçlinatoiie,  fundé  «wr  l'art.  94  > 
lit.  1, 4a  la  toi  du  41  Qct.  1791  •  devait  être  aociieiUi,  paiiqHe  Tameade 
enceuioe  peur  la  délit  objet  de  )a  poursuite»  étant,  çQinipe  la  valeur 
mène  du  «édammagemept,  qui  eu  est  la  base,  entière^i^l  ipdétermiuée»  la 
tribunal  de  siippfes  police  restreint,  va  tonnas  4^  rart*  137  ç.  inst,  cciOlo 
à  |a  coanaiseance  des  contraventions  qui»  d'w^  ^^  disposiUpni  de 
quatrième  liviadju  code  pénal,  p^avept  danner  Ueu  soi^  it  ilk  ih  d-aqieade, 
an  ao-des«a«s,  soit  4  cinq  joun  d'emprisannawQQt,  on  aq-desspqs,  ne 
peavaity  sensancoA  prétexte,  statuer  yor  uqe  pauciui^  ayant  pour  base 
na  faitansteptible  de  donner  Hau  k  po  dédemmagem?»^  eu  Ponséquem-r 
nenl,  à  nne «tteade  an-dessus  de  15  fr^;  rrr  Qae  ie  jvge,  nsal  a  prep«s 


déclioj^toîre  proposé  par  Btassier,  sous  le  prétexte  auM\  avait ,  ep  défen 
^    *  iu  fojjd,  reconnu  son  incompéience  :  copome  si  pnj  ejceplion  fondé? 
nn|  îpcpihçftençj^l  en  raison  de  la  matière,  et  sur  dçs  principes 


^acqpQ.'côiislaSte,  soit  par  la  naliire  dp  |aU,  soit  nar  lareponnalssancp 
Jes  ielii  parties  ;  —  Que ,  d^ns  l'espèce ,  le  tribunal  de  simple  police ,  en 
rejetant  Ip.  déclinaloire,  ^Ijpgeaçt ,  au  fond ,  ofe  cause  illécalepient  re- 
tenue ,'8^est  écarté  des  règles  de  sa  compétence ,  a  fait  une  fausse  appli- 


des 


i  de  l*art.  7,  et  violé  tant  l'art.  %i  ;ii\.  «,  c  niral,  du  0  oct.  1791 , 
que  les  art.  1S7  et  179  c.  iust.  crim. ,  et  commis  un  eicés  de  pouvoir 

211  asi  important  de  réprimer  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Cassa  Is  jugement 
tnbnnnl^a  pelise  de  Ffoiisy,  du  M  août  dernier 


qui  a  été  Jugé  :  i*  dans  le  cas  où  le  dommage  a  été  expertisé  à 
deux  charretées  de  foin ,  «  ce  qui,  porte  l'arrêt,  excédait  la  com- 
pétence du  tribunal  de  police,  cette  valeur  étant  visiblement 
plus  forte  que  celle  de  trois  journées  de  travail  »  (Crim.  cass., 
6  truct.  an  4,  M.  Dul^oup» ,  rap. ,  aff.  Hostein ,  ete.)  ;  —  a«  fen 
cas  de  délit  de  reflpemçDt  des  eaqx  ou  d'inondation  sur  les  terres 
de  propriétaires,  qui  avaient  conclu  les  uns  à  300 ,  les  autres  à 
50  et  le  troisième  à  400  fr.  de  dommages-iutéréts  (Crim.  cass., 
6  mesç.  an  9  (9);  97  mess,  an  9,  tf.  Rataod,  rap.,  air.  Daniel  ; 
l*rmes8.  an  13,  M. Carnet,  rap.,  aff.  Parquet,  etc.;  19  )uiil. 
1806,  M.  Seignette,  rap.,  aff.  Popchet-Mongendre). 

diOft.  iideidtva.  —  8ou8  le  code  de  brom.  an  4  ,  la  récidive 
en.matière  de  contravention  rendait  le  contrevenant  justiciable 
du  tribunal  correctionnel  (  Crim.  cass.,  6  ntv.  an  9;  ii  nov. 
1809(3);  Oonf.  Gpim.  cass.,  15  juin  1809,  aff.  Baudoin,  V. 
h^  544).  Cela  résultait  de  la  combinaison  des  diverses  dispo- 
sitions de  ce  code  et  des  lois  .des  19  juill.  et  98  sept.  1791. 
En  effet,  d'une  part,  les  art.  606  et  607  de  la  loi  du  5  brumaire 
portaient  :  <i  Le  tribunal  de  police  gradue,  selon  les  circon- 
stances et  le  plus  ou  moins  de  gravité  du  délit,  les  peines  qu'il 

Du  15  oct.  1829.-C.  C,  ch.  crim.-MM.Bastard,  ç^.-pi)apterepç,  rqp 

(2)  (Binet  0.  min.  pub.)— Le  tribunal;  —  Vu  Part.  600  c.  des  dél. 
et  peio^  et  Part.  15,  tit.  S,  loi  du  99  sept.  1791;  — Âtteadu  que  la 
compétence  des  tribunaux  de  police  est  bornée  à  la  poursuite  et  à  Iq 


loi  du  28  sept.,  peut  donner  lieu  à  upe  amendp  eicédant  la  valpur  de 
trois 'journées  de  travail,  puisqu'elle  peut  être  égale  â  la  somme  du  dé- 
dommagement, et  que  Te  dédom'magethent  demandé  avait  été  porté  parla 
ciiation  même  à  une  somme  de  300  fr.  ;  d^ou  it  suit  qu>n  retenant  la 
GQU naissance  de  raCTaire ,  le  tribunal  de  police  dn  canton  de  Messey  a 
ei^céd^  ses  pouypirs  et  fiçlé  lea  régler  de  compétence  étaMiea  par  la  loi 
çj-des8U9  çit^ }  —  Pfr  ces  iQptifs,  ^  sans  qu'il  soit  befojn  d'entrer  dani 
Texameq  de«|  autfçp  n^pjens  ^e  cassation  présentés  parle  deQ)^Q4co^t 
~  Casse. 
Du  6  mess,  an  9.-C.  G.,  sect  crjm.-MM.  Seigpette^  pr.-Rataud,  rap. 

(5)  ir?  ûïte;  — (Min  pub,  C.  TUwr.)  — U  coxm;— Sur  les 

conclusions  de  M.  {jçfessiejf,  substitut  ;  —  Considérant  qu'il  eiistQ  un 
arrêté  de 'r^àininisiraliop  municipale  du  canton  dp  Havre,  homoiogpjf 
par  radminisiration  centrale  du  département  de  la  âeine-Infénçure . 
qui  défend  dç  liyreV  du  bojs  jt  bfûler  qu>  la  cordé,  et  qu'il  pe  pourri 
rétre  ^ànsy  appeler  î*un  des  inspecteurs  ncmmés  paf  ledi^  arrêté,  sôuj 
Iq  peine  prbnphcêé  par  l'art!  150  c.  des  dél.  et  des  pein.;  —  Et  vâ  les 
art.  60iF  et"éo3  ç.  des  déj.  jst  des  nein.:— Considérant  epcore  qu^i( 
est  constaté  qye  le  sieur  ïixifr  a  étf  cop,qaqiné|  le  27  fruct.  dernier j 
par  le  même  tribunal  de  policé ,  pour  un  délit  pareil  à  celui  dont  il  était 
prévenu;  qujB  ce  délit  ep  est  un  réel ,  et  une  voie  dé  fait  qui  le  range  danf 
rapplication  desdifs  art.  607  et  608  c-  des  déJ.  et  des  pein.  ci-deyant  cités  ; 
que,  dès  lors ,  Iç  tribunal  de  police  du  Havre  devait  le  repvoyer,  sur  là 
demanilé  du  çpmmîssaj{fe  du  gouvernement,  devant  te  tribunal  de  police 
correctionnelle  ;  quVn  n^  le  faisant  pas ,  il  a  outre-passé  les  limites  de  sa 
compétence,  êl  vicié,  par  conséquent,  ledit  art.  607  dudit  code  par  un 
abus  de  pouvofr  ;  —  Considérant  enfin  que  Tixier  n'ayant  pas  copclu  aut 
dépens  envers  le  pornmiSî^^ire  dq  gouvernement,  et,  j  eût-il  même  conclu, 
le  tiribunal  i^'aùrait  p^s  dû  y  condamner  ci  dernier^  parce  qu'en  pareil 
caS|  un  cotnmjssaîjfe  qe  peut  être  tenu  d'aucuns  dépens^  qu'en  le  faisant^ 
il  a  commis  un  expés  4^  p(»uvoir;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  lé 
pourvoi  du  commissqifé  du  gouvernement;  —  Casse, 
bu  6  njy.  an  9.-p.  C.^seét.  c^iip.-MM.  Goçpil ,  pr.d'âgç.-|fnfo^,  ^^ 

9>  £«pie«  ;  —  (Beanvais  0.  min.  pub.)  •—  Qeanvats  avait  fqit  pà« 
tnrer,  à  garde  faite ,  ses  bestiaui  dans  l'étang  de  Vauvrey,  appartenant  j| 
Thyard;  il  avait  déjà  été  traduit  en  simple  police,  pour  le  même  fait, 
un  mois  ayant  s  ponraoivi  de  nouveau,  ii  a  été  ooodamné  à  dw  dédom<* 
magemeate  à  dire  d'experts,  et,  attendu  la  récidive,  à  nUe  amende  de 
trois  journées  de  travail  et  aux  dépens.^  Panryoi  par  Beaavaîa.— Arrêt. 

La  cona;  —  Vu  Part.  26  de  la  loi  dn  99  sept,  f  T91  ;  ^  Vu  awsi  l'art. 
607  c.  des  dél.  et  des  peib.  ;  —  Considérant,  sops  le  rapport  de  la  pre- 
mière de  CM  dispositions,  qqe,  daas  l'espèce,  le  dommage  était  indélap» 
miné;  qu'ainsi  l'amende  ne  pouvait  étfaâxée,  puisqu'elle  dev^t  être 
égale  à  là  somme  du  dédommagement;  que,  d'ailleurs,  le  délit  pouvait 
être  susteplibie  de  la  pfine  d'pne  année  d  emprisonnement;  —  Gonsidé^ 
rant ,  sous  le  rapport  de  la  seconde  dispoéition ,  que,  par  le  seul  fait  de 
la  récidive  dans  l'année,  la  compétence  de  la  police  OOrrectioanelie  lé 
trouvait  suflBsamment  étid>lie;  —  Cnsse. 

Dn  11  nov.  i9Û9.-C.  C»  sedi  crim.-llll  Barris,  pr.-Scbwendt,  rap. 
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est  chargé  de  prononcer,  sans  néanmoins  qu'elles  puissent, 
en  aucun  cas ,  ni  être  au-dessous  d'une  amende  de  ia  valeur 
d'une  journée  de  travail  ou  d'un  Jour  d'emprisonnement,  ni  s'é- 
lever au-dessus  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ou  de 
trois  Jours  d'emprisonnement.  »  (Art.  606.)  «  En  cas  de  réci- 
dive, les  peines  suivent  la  proportion  réglée  par  les  lois  des  19 
juilh  et  28  sept.  1791,  et  ne  peuvent,  en  conséquence,  être 
prononcées  que  par  le  tribunal  correctionnel,  »  (Art.  607.)  — 
D'un  autre  côté,  la  loi  du  i9juill.  1791,  après  avoir  défini  (tit.  1, 
art.  15)  difTérentes  contraventions  qu'elle  punit  d'une  amende, 
et,  en  cas  de  gravité  des  faits ,  d'une  détention  de  police  muni- 
cipale, ajoute  ;  La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive.  Plusieurs 
articles  subséquents  ordonnent  de  renvoyer  à  la  police  correc- 
lionnelle  les  prévenus  de  certaines  contraventions  commises  en 
récidive.  L'art.  27  porte  :  «  En  cas  de  récidive,  toutes  les 
amendes  établies  par  le  présent  décret  seront  doubles ,  et  tous  les 
jugements  seront  affichés  aux  dépens  des  condamnés.  »  —  En- 
fin, la  loi  du  28*  sept.  1791,  tit.  2 ,  art.  A ,  dispose  que  :  «  Les 
moindres  amendes  seront  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail, 
au  taux  du  pays ,  déterminé  par  le  directoire  de  département. 
Toutes  les  amendes  ordinaires  qui  n'excéderont  pas  la  somme  de 
trois  journées  de  travail,  seront  doubles  en  cas  de  récidive  dans 
l'espace  d'une  année.  » 

On  voit  que,  sous  l'empire  de  ces  dispositions,  le  seul  fait  de 
la  récidive  suffisait  pour  dessaisir  les  tribunaux  de  simple 
police. 

éOQ.  En  doit-il  être  de  même  sous  le  code  pénal  qui  nous 
régit  ?  Ce  code  a  défini  un  certain  nombre  de  contraventions  de 
police,  qu'il  a  frappées  de  peines  différentes,  suivant  le  degré  de 
gravité  de  chacune  d'elles;  à  cet  effet  il  les  a  divisées  en  trois 
classes.  La  première  est  l'objet  de  l'art.  471,  et  l'art.  474  porte 
qu'en  cas  de  récidive ,  l'emprisonnement  aura  toujours  lieu,  pen- 
dant trois  jours  au  plus.  Les  contraventions  de  la  deuxième  classe 
sont  énumérées  dans  l'art.  475,  et  l'art.  478  veut  que,  lorsqu'elles 
sont  commises  en  récidive,  il  soit  toujours  prononcé  un  empri- 
sonnement de  cinq  jours  au  plus  ;  l'art.  482  répète  la  même  dis- 
position pour  la  récidive  des  contraventions  de  la  troisième  classe. 
Il  résulte  de  là  que,  la  peine  de  la  récidive  pour  les  contraven- 


(1)  (Masson  C.  min.  pub.)  — La.  coua;  —  Va  la  loi  du  24  août 
1790 ,  tit.  2  f  art.  5;  le  code  da  3  brum.  an  4 ,  art.  600,  606  et  607  ; 
les  art.  408  et  413  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  Tadministration 
manicipale  a,  par  les  lois  des  6  oct.  1791 ,  art.  7,  et  28  pluv.  an 
8,  art.  15,  §  6,  le  pouvoir  de  régler,  dans  les  pays  sujets  au  droit  de 
parcours  ou  de  vaine  pâture,  reiercice  de  ce  droit;  que  les  règlements 
faits  en  cette  matière  par  les  administrations  municipales ,  ou  par  les 
préfets  des  départements ,  leurs  supérieurs  dans  l'ordre  de  la  hiérarchie 
administrative ,  sont  des  règlements  de  polfce  dont  Tinfraction  constitue 
une  contravention  de  police  prévue  par  Tart.  5,  tit.  2,  de  la  loi  du  24 
août  1790 ,  et  qui  doit  être  punie  diaprés  les  dispositions  combinées  de 
cet  article  et  des  art.  600  et  606  c.  de  brum.  au  4  ;  —  Que ,  d'après  l'art. 
606  de  ce  code,  les  peines  que  le  tribunal  de  police  est  chargé  de  pro- 
noncer, ne  peuvent,  en  aucun  cas ,  être  ni  au-dessous  d'une  amende  de 
la  valeur  d'une  journée  de  travail  ou  d'un  jour  d'emprisonnement,  ni  au- 
dessus  d'une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  oo  de  trois 
jours  d^em prison nement;  que  Fart.  607  du  même  code  veut  qu'en  cas  de 
récidive,  les  peines  suivent  la  proportion  réglée  par  lois  des  19  juiil.  et  28 
sept.  1791  ;  que  ces  lois  doublent  les  peines,  quand  il  y  a  récidive  ;  que,  la 
peine  de  la  contravention  résultant  de  Tinfraclion  d'un  règlement  de  police 
pouvant  être  portée  ou  à  une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail ,  ou  à  trois  jours  d'emprisonnement,  il  s'ensuit  que  cette  contravention 
Mut,  quand  elle  a  lieu  par  récidive,  être  punie  d'un  emprisonnement  de  six 
fours;  que  le  pouvoir  d'infliger  une  telle  peine  est  hors  des  attributions  des 
tribunaux  de  police,  soit  d'après  le  code  de  brumaire  an  4,  qui  borne  à 
trois  jours  la  durée  de  la  oeme  de  prison  qu'ils  ont  droit  de  prononcer, 
soit  d'après  le  code  pénal  de  1810,  qui  ne  leur  permet  pas  de  prononcer 
un  emprisonnement  de  plus  de  cinq  jours;  qu'il  est  de  principe  que  la 
compétence  doit  être  réglée  dès  les  premiers  actes  de  poursuites,  et  sur  le 
mammum  de  la  peine  applicable ii ^infraction  dénoncée,  sans  égard  à  la 
faculté  d'en  prononcer  une  moindre,  la  compétence  des  tribunaux  ne  pou- 
vant pas  être  arbitraire  et  dépendre  de  leur  volonté  de  restreindre  les 
Kines  d'emprisonnement  et  d'amende  établies  par  la  loi ,  dans  les  limites 
s  peines  de  simple  police  ;  — Attendu  que  le  prévenu,  dans  l'espèce, 
avait  été  cité  au  tribunal  de  police  à  la  requête  du  ministère  public,  pour 
être ,  à  raison  de  sa  contravention  par  récidive  à  l'arrêté  du  préfet  du 
département  de  la  Marne,  du  14  juill.  1817,  condamné  aui  peines  de 
4roit;  qu'à  L'audience ,  le  ministère  public  a  requis  qu'attendu  la  contra- 


lions  prévues  par  le  code  pénal ,  n'excédant  pas  dnq  jours  d'en* 
prisonnement,  les  tribunaux  de  police  sont  compétents  pour 
rappliquer. — Mais  on  a  vivement  agité,  avant  la  révision  de  ce 
code  en  1832 ,  la  question  de  savoir  si,  en  matière  de  contra- 
ventions prévues  non  par  le  code  de  18f0,  mais  bien  par  des  lois 
spéciales  qu'il  avait  maintenues  (art.  484),  la  circonstance  de  la 
récidive  donnait  à  la  contravention  le  caractère  de  délit  de  la 
compétence  du  tribunal  correctionnel.  —  Il  était  d'abord  sans 
difficulté.,  qu'en  admettant  que  l'amende  et  l'emprisonnement 
dussent  à  la  fois  être  doublés  en  cas  de  récidive ,  on  devait 
considérer  le  tribunal  de  police  comme  compétent  ou  incompé- 
tent, suivant  que  les  peines  doublées  excédaient,  ou  non, le 
taux  des  peines  de  police  établi  par  le  code  d'instruction  crimiDefle 
et  le  code  pénal. — Mais  il  fallait  savoir,  et  c'est  ce  qoi  était 
contesté ,  si  l'emprisonnement  et  l'amende  pouvaient  tous  deu 
être  doublés  en  cas  de  récidive.  La  cour  de  cassation  avait  d'a- 
bord adopté  l'affirmative ,  sur  le  motif  que  le  code  de  brumaire , 
aux  dispositions  duquel  il  était  nécessaire  de  recourir  dès  qa'il 
s'agissait  de  contraventions  non  réglées  par  le  code  pénal,  voulait 
qu'en  cas  de  récidive, /tffpetfMx  (au  pluriel)  suivissent  iaproportioi 
indiquée  par  les  lois  de  juillet  et  septembre  1791,  c'est-à-dire  (tis- 
sentdoubléeSyCequi  portait  l'emprisonnement  à  6  jours,  et  bdsait 
rentrer  l'affaire  dans  les  attributions  des  tribunaux  correction- 
nels (Crim.  cass.,  4  juin  1824  (1);  15  janv.  1825,  M.  Raland, 
rap.,  min.  pub.  C.  Gayraud,  etc.). 

409.  Mais  la  cour  suprême  est  revenue  sur  sa  jurisprudence. 
Elle  a  pensé  que  les  lois  de  19  juill.  et  28  sept.  1791 ,  au- 
quelles  le  code  de  brumaire  renvoie  pour  le  cas  de  récidive,  n'ont 
doublé  que  l'amende ,  et  non  pas  l'emprisonnement;  attendu  que 
l'art.  27,  tit.  1,  de  la  loi  du  19  juill.,  et  l'art.  4,  tit.  2,  de  oeiieda 
28  sept.  1 791 ,  ne  parient  que  des  amendes.  Elle  a  conclu  du  si- 
lence de  la  loi  sur  l'emprisonnement,  que  cette  peine  ne  peut  pas 
être  doublée,  et  que,  d'un  autre  cété,  la  valeur  de  sUjouméee 
de  travail  n'excédant  pas  les  IS^  fr.,  taux  actuel  de  la  compétenee 
des  tribunaux  de  police,  ceux-ci  peuvent  toujours  statuer  en  matière 
de  récidive  (Crim.  règl.  de  jug.,  24  fév.  1826;  Cass.,  26  août 
1850(2).— Conf.Grim.cass., 19  mars  1825,M.Aumont,rapp.,air. 
Lesté-Cauchois;  Crim.  règl.  dejug.,  25  mai  1 827,  M.  Bernard,  rap., 

vention  de  Masson ,  et  qu'il  était  en  récidive,  il  fût  condamné  confomé- 
meùt  aux  art.  471  et  474  c.  pén.;  que  la  récidive  est  reconnue  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle  dans  les  considérants  du  jugement  dénoncé;  qaeâ 
la  durée  de  l'emprisonnement  pouvait ,  malgré  la  récidive ,  ne  pas  s'élever 
au-dessus  de  deux  jours,  et  être  ainsi  dans  les  limites  de  mtoritédi 
tribunal  de  simple  police,  elle  pouvait  être  portée  à  six  jours ^  qu'alors 
celte  peine  sortait  de  la  classe  des  peines  de  police ,  et  ne  pouvait  ploi 
conséquemment  être  prononcée  que  par  le  tribunal  de  police  correclioB- 
nelle;  qu'en  retenant  la  connaissance  d'une  affaire  dans  laquelle  il  poovait 
7  avoir  lieu  à  l'application  d'une  peine  supérieure  aux  peines  de  police,  It 
tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué  a  excédé  les  bornes  de  son  poa- 
Toir  et  violé  les  règles  de  compétence  ;  —  D'après  ces  motifs ,  casse. 
Du  4  juin  1824.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Bailly,  pr.«AamoBt,  lap. 

(2)  1~  Etpice  :-.  (Min.  pub.  C.  Gîllard.)—  La  coui  ;—  Vu  Part.  «, 
tit.  1,  de  la  loi  du  19  juillet  1791,  l'art.  4,  tit.  2,  de  celle  da6  oclobn 
de  la  même  année;  les  art.  600  et  606  c.  pén.  du  3  brum.  an  4,  et  l'art 
479  c.  pén.  de  1810;  —  Attendu  que,  d'après  les  dispositions  des  deux 
premières  de  ces  lois ,  seules  applicables  à  l'espèce ,  les  amendes  seole- 
meot  doivent  être  doublées  en  cas  de  récidive  ;  qu'ainsi ,  il  ne  peut  être 
prononcé ,  en  cas  de  récidive ,  pour  lés  faits  auxquels  s'appliquent  les 
dispositions  pénales  du  code  du  3  brum.  an  4,  une  peine  d'emprisoDoe- 
ment  dont  la  durée  excède  celle  déterminée  par  les  art.  600  et  606  dadit 
code  ;— Qu'ainsi  les  tribunaux  de  police  pouvant,  dans  l'état  actuel  delà 
législation  ,  et  d'après  les  dispositioos  de  l'art.  479  c.  pén.  de  1810,  con- 
damner les  contrevenants,  sans  sortir  des  bornes  de  leur  pouvoir,  à  des 
amendes  d'une  valeur  double  du  maximum  de  celles  qui  sont  fixées  par 
les  art.  600  et  606  code  du  3  brum.  an  4,  sans  que  l'emprisonnemfBt 
puisse  être  porté  au  delà  de  trois  jours ,  sont  compétents  pour  jo^r  les 
contraventions  aux  règlements  de  police  municipale  commises  en  récidive; 
—  Statuant  par  règlement  de  juges ,  renvoie  l'affaire  et  les  parties  devant 
le  tribunal  desimpie  police  de  Valenciennes ,  pour  y  être  procédé  kVif 
struction  et  au  jugement ,  conformément  à  la  loi. 

Du  24  fév.  1826.-C.  C,  cb.  cnm.-MM.  PorUlis,  pr.-Cbaslc,  rap. 

2»  Etpèc$:  —  (Min.  pub.  C.  Bruno-Rousseau.)—  La  coue  ;  —  Eo  ei 
qui  touche  celui  des  deux  jugements  attaqués  qui  statue  sur  la  ooatravea- 
tion  résultant  de  l'insulBsance  du  poids  des  pains  saisis ,—  Attendu  q« 
le  tribunal  de  police  de  Saint-Omer  a  reconnu  que  cette  cootravantioa  élaH 
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af.Ore8ion;4ao(itf837,  M.Bernard,  rap.,  aff.  Buisson;  21  déc. 
1827, M.  Bernard,  rap.,  aff.  Meunier;  15  fév.  1828,  M.  Bernard, 
rap.,aff.  Dupeyrot;  8mail828,  M.  Gary,  rap.,  aff.Schoffmann; 
49  Juin  1828,  M.  Gary,  rap.,  aff.  Monney  ;  Orim.  cass.,  20  fév. 
1829,  M.Gary,rap.,  aff.Gaunes;Grim.règl.deJug.,26fév.l829, 
M.  Brière,  rap. ,  aff.  Auzanneau  ;  1 1  juin  1 829,  M .  Brière,  rap. ,  aff. 
Letillois^Grim.  ca8S.,Uaoûtl829,  M.  Grouseilhes,  rap., int.de 
taloi,aff.  Tfaomin;  13Janv.l831,M.  Brière,  rap.,  aff.  Wager).— 
Ce  qni  se  dit  ici  de  la  récidive  s'appliquerait  de  la  même  manière 
à  la  triple  récidive  :  telle  est  l'espèce  de  l'arrêt  précité  du 
U  août  1829. 

Nous  avons  cm  devoir  repousser  ce  dernier  système  dans  la 
première  édition  de  cet  ouvrage;  mais  il  est  inutile  de  revenir 
aujourd'hui  sur  une  controverse  à  laquelle  a  mis  fln  la  loi  du  28 
avril  1832,  modiflcative  du  code  pénal.  Il  n'est  plus  besoin ,  de- 
puis cette  loi ,  de  se  référer  au  code  de  l'an  A ,  à  l'effet  de  déter- 
miner la  peine  encourue  pour  infraction  aux  arrêtés  publiés  par 
l'autorité  compétente,  soit  en  vertu  des  art.  3  et  4,  tit.  il,  de  la 
loi  des  1 6-24  août  1 790,  et  de  l'art.  46,  tit.  i ,  de  la  loi  des  1 9-22 
jiiill.  1791,  soit  en  vertu  de  quelque  loi  spéciale,  qui  a  omis  de 
prononcer  elle-même  aucune  peine.  Gette  peine  est  déterminée 
dorénavant  par  la  disposition  finale  ajoutée  à  l'art.  471  c.  pén., 
en  1832 ,  disposition  qui ,  rapprochée  de  celles  des  articles  sui- 
vants sur  la  récidive,  montre  que  cette  circonstance  ne  suffit 
|ns  pour  faire  sortir  des  attributions  du  juge  de  police  la  contra- 
vention qu'elle  vient  aggraver. 

498.  Voies  de  faits ,  blessures ,  covps  envers  les  personnes,  etc. 
—La  loi,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  n'attribue  aux  juges  de 
police  que  la  connaissance  des  injures  verbales  (c.  pén.  471, 
D*  11).  Toutes  les  fois  donc  que  les  faits  prennent  un  autre  ca- 
ractère; qu'ils  dégénèrent,  par  exemple,  en  violences ,  voles  de 
faits  ou  blessures,  le  juge  de  police  cesse  d'être  compétent,  le 
délit  devenant  correctionnel  et  quelquefois  criminel ,  selon  la  gra- 
vité des  blessures  faites.  —  L'art.  603 ,  n<^  8 ,  c.  3  brum.  an  4 , 
portait  à  cet  égard  :  «  Seront  punis  des  peines  do  simple  police, 
les  auteurs  de  rixes,  attroupements  injurieux  ou  nocturnes,  voies 
de  fait  et  violences  M^éret,  pourvu  qu'ils  n'aient  blessé  ni  frappé 
personne.  » — Le  code  pénal  n'a  point  reproduit  cette  disposition: 
dès  qu'il  y  a  coups  ou  blessures ,  si  légers  qu'ils  soient ,  le  fait 
prend  le  caractère  d'un  délit,  et  l'art.  311  le  punit  de  six  Jours 
àdDq  ans  de  prison,  selon  les  circonstances. 

Il  a  été  jugé,  par  application  de  l'art.  605  c.  3  brum.  an  4, 
que  les  tribunaux  de  police  sont  incompétents  pour  connaître  : 
1*  d'une  plainte  qui  a  pour  objet  un  coup  de  poing  par  lequel 
le  plaignant  a  été  renversé  par  terre  (Grim.  cass.,  16  frim. 
an  0,  M.  Goopil-Préfein,  rap.,  aff.  Olive); —  2<»  D'une  poursuite 

aggravée  par  la  récidive,  mais  qu'il  n'a  ni  invoqué  les  textes  de  la  loi  qui 
s'y  rapportent ,  ni  appliqué  les  peines  qui  y  sont  attachées  ;— Attendu  que 
l'art.  e07  c.  des  dél.  et  des  peines,  portequ'en  «  cas  de  récidive,  les  peines 
loivenl  la  proportion  réglée  par  les  lois  des  19  juill.  et  28  sept.  1791  ;  » 
—Attendu  qu'on  objecterait  vainement  que  ces  peines,  étant,  aui  termes 
de  rarl.  4,  L.  1791,  d'une  amende  de  la  valeur  de  sii  journées  de  tra- 
vail ,  excèdent  la  compétence  du  tribunal  de  simple  police ,  qui ,  d'après 
Tart.  606  c.  3  brumaire ,  ne  peut  élever  l'amende  au-dessus  de  la  valeur 
de  trois  journées; — Attendu  que  cet  art.  606  a  été  implicitement  modiûé 
par  Teitension  qu'ont  donnée  aux  attributions  des  tribunaux  de  simple 
police  les  art.  179  c.  inst.  crim.,  et  466  c.  pén.  ;  d'où  il  suit  que  le  juge 
de  paix  était  compétent  pour  appliquer  au  fait  aggravé  par  la  récidive  les 
dispositions  pénales  de  Tart.  4,  L.  19  juill.  1791  ;  et  qu'en  se  bornant  à 
prononcer  contre  le  contrevenant  une  condamnation  à  trois  jours  d'empri- 
8oaflement,ce  magistrat  a  violé  Part.  607  c.  3  brum.,  l'article  précité  de  la 
loi  de  1791,  et  méconnu  l'étendue  qu'assignaient  à  sa  juridiction  les  art. 
179  c  inst.  crim.  et  466  c.  pén.  ;~  En  ce  qui  touche  le  second  jugement 
relatif  à  la  mauvaise  qualité  des  pains  saisis  sur  le  sieur  Rousseau  :— 
AUendu  qu'il  n^a  été  prononcé ,  à  raison  de  cette  contravention ,  qu'une 
condamnation  à  une  simple  amende,  et  que  ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer 
la  disposition  de  Tart.  363  c.  inst.  crim.,  qui  interdit  la  cumulation  des 
peines  pour  des  faits  compris  dans  une  poursuite  collective ,  —  Gasse  et 
annulle  le  premier  jugement  ;— Et,  pour  être  fait  droit  sur  la  contraven- 
tion y  énoncée;—  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de 
Mmple  police  ;—  Rejette  le  pourvoi  quant  au  second  jugement ,  etc.  » 
btt  26  août  1830.-G.  G.,  ch.  crim.-IIM.  de  Bastard,  pr.-Rocher,  rap. 

(1)  i**  Btpèçê  :  —(Min.  pub:  C.  Gaspard.}— La  cour  ;— Vu  l'art.  160 
c«  ttst.  crin.;  —  Et  attendu ,  en  fait,  que  le  procès-verbal  du  15  nov. 


relative  à  une  rixe  dans  laquelle  il  y  a  eu  blessures  et  effusion 
de  sang  (Grim.  cass.,  19  germ.  an 9.  H.  Dutoeq,  rap.,  aff.  De* 
lettre),  —  3<>  De  la  prévention  contre  les  auteurs  d'une  rixe  d'a- 
voir blessé  ou  frappé  un  citoyen  (Grim.  cass. ,  1*'  fruct.  an  10, 
M.  Garnot.,  rap.,  aff.  Muttet);  — 4»  D'une  affaire  dans  laquelle 
le  poursuivant  se  plaint  d'avoir  été  grièvement  frappé  et  mal- 
traité (Grim.  cass.,  29  mess,  an  13,  MM.  Selgnette,pr.,  Aumont, 
rap.,  aff.  Renault); —  5®  D'une  prévention  ayant  pour  objet, 
non-seulement  des  injures  verbales'  et  légères ,  mais  encore  de 
mauvais  traitements  exercés  jusqu'à  efliislon  de  sang,  et  une  ré- 
sistance avec  injures  à  la  gendarmerie  et  au  commissaire  de  police 
(Grim. cass.,  27  déc.  1806, M.  Vasse,rap.,  aff.  Legrand);  — 
a^  D'une  plainte  qui  a  pour  objet,  non  des  violences  légères,  mais 
descoups portésetdescbeveux  arrachés  (Grim.  cass.,  3 sept.  1807, 
aff.  Grépinei,  Y.  Presse-Outrage);—  7<»  D'une  plainte  suivant  la- 
quelle un  citoyen  a  été  blessé,  ou  même  frappé  avec  effusion  de 
sang  (Grim.  cass.,  8  oct.  1807,  M.  Minier,  rap.,  aff.  Buret);-* 
8^  D'une  plainte  ayant  pour  objet  une  agression  préméditée,  des 
violences  graves  et  un  coup  de  bâton  porté  surie  bras  (Grim.  cass., 
3  nov.  1807,  M.  Minier,  rap.,  aff.  Villamin); —  9«  D'une  plainte 
portant  sur  des  violences  et  voies  de  fait  suivies  d'effusion  de 
sang  (Grim.  cass.,  3]uin  1808,  M.  Babille,  rap.,aff.N...C.min. 
pub.);  — 10^  D'une  plainte,  suivant  laquelle  le  prévenu  a  frappé 
à  coups  de  poings  (Grim.  cass.,  10  mars  1810,  M.  Busschop  , 
rap.,  aff.  Operto); — ll^  D'une  plainte  ayant  pour  objet  de  mau- 
vais traitements  exercés  Jusqu'au  point  de  mutiler  le  visage  et  le 
corps  (Grim.  cass.,  12  oct.  1810,  M.  Vasse.,  rap.,  aff.  Bouiliot); 

—  12<*  D'une  prévention  d'injures  graves  accompagnées  d'un 
soufflet  (Grim.  cass.,  25  Janv.  1810,  aff.  Pizani,  V.n*  271)  r— 
13^  Des  rixes  dans  lesquelles  il  y  a  eu  des  coups  portés  (Grim. 
cass.,  16  août  1810,  M.  Vergés,  rap.,  aff.  Menestrier  ;  7  déc.  1810, 
M.  Favard,  rap.,  aff.  Pasquler). 

AQ9.  La  même  Jurisprudence  devait ,  nécessairement  et  à 
plus  forte  raison,  être  admise  sous  le  code  de  1810  qui ,  comme 
on  vient  de  le  voir,  ne  distingue  pas ,  ainsi  que  le  fait  celui  de 
l'an  4,  les  voies  de  fait  et  violences  légères,  de  celles  qui  ont  on 
caractère  plus  grave.  G'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  les  tribunaux 
de  police  sont  incompétents  pour  connaître  des  rixes  dans  les- 
quelles des  coups  ont  été  portés  (Grim.  cass.,  7  mars  1817, 
M.  Rataud,  rap.,  aff.  Denis;  Grim.  rej.,  31  déc.  i830;  G.  G.  de 
Belgique,  8  Janv.  1835)  (1). 

AiO.  Ainsi,  le  fait  d'avoir,  en  portant  des  coups  et  exerçant 
des  violences  sur  autrui,  occasionné  du  bruit  et  troublé  la  tran- 
quillité publique,  constitue  le  délit  prévu  par  l'art.  311  c.pén.,  de 
la  compétence  exclusive  du  tribunal  correctionnel  (Grim.  cass.,  4 
août  1827)  (2). 

dernier  fut  dressé  sur  la  plainte  de  la  veuve  Dionnet  ;  qu^il  constate  que  le 
fils  de  Gaspard,  plâtrier,  avait  frappé  l'une  des  filles  de  la  plaignante,  et 
que  ce  jeune  homme  en  était  convenu  ;  qu'en  se  déclarant  incompétent 
pour  statuer  sur  la  poursuite  du  ministère  public  à  ce  sujet ,  et  en  ren- 
voyant les  parties  devant  ie  procureur  du  roi ,  le  jugement  attaqué  n'a 
fait  que  se  conformer  à  l'article  précité  ;  —  Rejette. 
Du  31  déc.  1830.-G.  G.,ch.crim.-MM.  Bastard,  pr. -Rives,  rap. 

2«  Etpèce  .—-(Min.  pub.  C.  Kaeyaerts.)— La  couk  ;  —Vu  les  art.  139  et 
179  c.  inst.  crim.,  les  art.  408  et  413  du  même  code  et  jes  art.  9,  311, 
464  et  suivants  c.  pén.;— Attendu  quMl  résulte  de  la  citation  donnée  à  Phi- 
lippe Kaeyaerts  qu'il  était  prévenu  de  voies  de  fait  et  d'avoir  porté  des 
coups  au  nommé  Pepermans;  ^-  Attendu  que  ces  faits  constituaient  une 
prévention  de  délit  de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel,  aux  termes 
de  Tart.  511  c.  pén.  précité  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  prenant  connaissance 
de  cette  prévention ,  le  tribunal  de  simple  police  séant  à  Bruxelles  a  violé 
les  règles  de  sa  compétence,  et  par  suite  a  expressément  contrevenu  tant 
audit  art.  311  qu'aux  autres  dispositions  de  la  loi  mentionnée  ci-dessus; 

—  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  8  janv.  1835.-G.  G.  de  Belgique.-M.  Bourgeois,  pr. 

(2)  (Int.  de  la  loi.— Tournoi. )  — Ci  coua;  —Vu  les  art  137  et 
138  c.  inst.  crim.,  d'après  lesquels  les  tribunaux  de  simple  police  oc  peu» 
vent  connaître  que  des  faits  donnant  lieu  soit  à  une  amende  non  eicédaot 
la  somme  de  15  fr.,  soit  à  un  emprisonnement  dont  la  durée  n'excède 
pas  cinq  jours;  —  Gonsidérant  que  le  fait  constaté  par  le  procès-verbal 
du  commissaire  de  police  contre  le  sieur  Tournot ,  et  pour  lequel  il  a  été 
traduit  devant  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Tonnerre ,  était  d'avoir, 
en  portant  des  coups  et  exersaot  des  violences  sur  la  penonao  do  sieur 


GOliPËTEHCB  ORIMINELUL-^GIUB.  3,  Art.  S. 


Ait.  lkMmM^r{»tMt«.-^Oo  a  vu  ci-dessus,  iiV507  etsoiv. 
comment  le  tri|>pmal  de  police  doit  statuer  sur  les  demandes  en 
restitution  et  les  réparations  civiles ,  lant  au  proflt  du  prévenu 
qu'au  profit  de  la  partie  plaignante.  On  a  vu  qii'il  est  de  principe 
qu'il  ne  peut  le  faire  qu'acceMotraf^ent  à  l'action  criminelle  et  par 
\9  même  j^gtmenU  Autrement,  et  a'il  en  était  saisi  par  action 
principalq  et  direete,  Il  sacait  frappé  d^incomp^nee  et  d'i.noom* 
péteneefliaf^ris((«  (Gvim.  n4„  il  sepL  1819,  aff.  Laroyepne, 
n^  319). 

41  •.  Maintenant,  tt  reste  à  déterminer  qweXiA  est,  à  cet 
égard,  Détendue  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police.  BUe 
est  f a«t  ltfi»t(05,quapt  an  chiftre  des  dommages-intérêts  et  répa- 
latloqs  elvites  qu'Us  peuvent  prononcer.  La  Jurisprqdenoe  est 
constant^  sur  ce  point,  t^nt  sous  Uempire  du  cède  de  l'an  4  que 
sous  le  code  d'iasimctlon  eriffl)i|eUe  :  «  Le  tribunal;  attendu , 
qoe  tfest  Indéflnimppt  que  Part.  154  c.  des  déUU  et  des  peines 
autpcise  les  tribupaux  de  police  à  prononcer  en  dernier  ressort 
par  le  même  Jugement ,  sur  les  dommages-lntéréte  prétendus 
ppui  raison  du  délit;  —  Rejqtte  a  (Grim.  rej.,  19  prair.  an  9.  ; 
M.  ftataud,  rap.,  a^.  Beraud;  Conf.  Grim.  cass.,  i9  frim.  an  V, 
M.  ^usscbop,  pr.,  aS.  Meraval;  Grim.  re].,  3  vent,  an  19, 
M.  SeJgnette,  rap., aff.  Amels ;  la  frim.  an li,  H.  Babille,  rap., 
aff.  Gassies;  7  mars  IBûp,  M.  Seignette,  rqp.,  aff.  Douchet). 

41  a.  Et  il  ^  été  Jugé  spécialement,  is  qi^  la  compétence  des 
4ribunaux  dp  police  sa  détermlnapt  par  la  durée  de  la  peine  et  la 
quotité  de  l'amende,  et  non  par  laqqotité  des  dommages-intépéis 
qql  peuvent  étrelasplte  de  la  contravention,  il  en  résulte  quiun 
tribunal  de  siinple  poUee  ne  peut  se  déclarer  incompétent 'pour 
stelupr  sur  une  contraventton  commise  par  un  individu  qpi  fdrme 
ou  établissement  insalubre,  au  mépris  d'un  arrête  administratif 
qui  lui  a  celdfé  l'autorisation  nécessaire,  et  cela  sôus  te  prétexte 
que  la  suppression  de  l'établissement  serait  la  eonséquenoé  du 
jngenuint  de  condamnation  (Crim.  cass.,  27  Juin.  1838)  (1);  ^ 
3»  Que  Iq  Juge  de  police  saisi  de  la  connaissance  d?une  contraven- 
tion résultant  du  ppfus  d'4>btempérer  aux  injonctions  de  rautorité 
munieipalp  et  en  DeçUtutipnde  frais  sféleVantà  plus  de  5100  fr. 

Gérard  et  de  sa  femme,  occasionné  du  brait  et  du  tapage  troublant  la 
irànquiUifié  publique (  —'Que  ce  (ait  portail  le  caractère  ^u  délit  prévU 
par  r^rt.  Sfl  C<  i^O*»  empo^^pt  ua  eiki[U*i8onnemëQt  (1*ub  n^ois  à 'deux 
RDS ,  et  une  amende  de  16  à  200  fr.;  qu'i^ipsj ,  et  aux  termes  de  Part.  )79 

c.  ipfl.  yriin,,  |a  çpppa|?wic«  P?  imp?Çi*P.^i*  w  Jr'^P*!*^  •*>  ^^  ^^' 
rectionnjjlle:  —  Oup  né^aqmoj^ç  Iç  fJÇibunai  de  poliçç  du  pa^^^f)  4e  Tpo- 
nerreà  retenu  la  connaissance  dudit  iaî|f ,  et  condamqé  te  Qr^Tepu  tradiiit 
devant  loi  à  une  amende  de  11  ff.,  par  application  de  rart.  479, 
S  8,  é.  pén.  ;  4ue  ledit  tribunal  a  ainsi  faussement  appliqué  la  lui  pénale 
et  violé  les  règles  de  sa  compétence  ;  ~  Casse ,  dans  l'intérêt  de  fa  loî. 
Du  4  aoùti827.-C.  C,  ch.  chm.-MM.  Portalis,  pr.-Busschop ,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C  Delème.)  —  La  coua;  —  Vu  Pordonn.  royale  du 
U  ianv.  tpift,  confinnativedes  dispositiens  du  déeret'du  15  oct.  '1810, 
coBoèrpait  les  manuUctores,  établnsemenls  et  atelien;  oui  ifé]|»andent  une 
odiur  iasilivbré  eu  iscoièttdde;  —  Vu  notamment  l'art.  ITT  du  décret 
pfèciléi  «^  Vu  llarrété  dn  sou8-t>rélet'  de  l'arroridiësement  de'  Soissbns , 
du  'iZ  nov.  1826,  confihné  le  S8  dU  même  mois  par  le  préfet  du  départe^ 
ment,  fui ,  à  là  ëuite  (Pnne  information  de  eommodo>i  tncommoilo,  sur  la 
deiufiivie  (je  t^iefjfe-J^cqufs-flubeft  pelèn[iÇ|  lei)d|ip(  à  çbt^pîr  TaHtqri^a- 
lion  'de  transférer  son  élabiis^em^pt  de  n[)ég)8serie  q^qç  un|;  ip'ai^pp  singée 
rue  du  Plat-d^Euip  ,  faubourg  Saipt-Vaasti  i  Soissons,'  d^lare;  «  M- 


août  1790,  et  l'art.  46,  tit.  1 ,  de  )a  loi  du  22  juill.  1791  ;  —  Vu  les  art. 
408  et  413  c.  iûst.  çrjro.;  —  yn  l'art.  ^61  (|ii  mèipe  çodp ,  —  AUepdu 


•ement  de  mégÎMeriê  nour  iMuel  l^ntqris^tlqp  lui  avait  été  icefusée  par 
des  motifs  de  saiubPitrf\ibffl|dè,  ce  qui  constituait  une  contravention  à 
ror(hmDanee  maie  du  14  ianv.  1J}15,  au  décret  du  15  oct.  )8iq,  et  aux 
dBnoniiofljlDerMle^^^  lois' qui  assurent  ^^exéculiôn  de  toutes  |es  rtie- 
suTnJfiM  Virl^^  aoCoriiés' j!dm'îhi?lr^tives  dans  p'ntérét  dfe  Insalubrité 
pfaMuratf!  Mèptleriempnt  confiée  à  leurs  soins  et  à  leur  vigilance;—  At- 
téndtrda*aii  lii^u  d'*appUquer  k  cette  contravention  les  o'cines  de  police  dlé- 
t^r|ii1n|tffM'l28.1ô^,  le  tribunal  de  pollbe'  de  $oi<isons  s'est  déclaré  in- 
coépèleDV'tfpus  plrètette  que  le  résultat  de  Inapplication  ^e  ces  peines 
pourrait  être  fa' suppression 'de  Rétablissement  formé  aii  mépris  des  fois  et 
Ois  règ{IMiënâf,èe  qnl  eotnlneralt  alors  des  condaninsiions  dHiiie  somme 


que  rautorité  a  d6  avancer  pour  Mte  dlsparsUre  M)fltée1i 
contravention ,  doit  statuer  sur  Tune  et  rentre  demande  et  ds 
peut  se  déclarer  inqompétentàrégardde  ladprnlère  sons  le  pré- 
texte ipiQ  la  somme  ei^cède  sa  compétence  (Crlm.  cass.,  Zï  mars 
t892  (2).  ^V.  Commune,  n*«  889  et  suiv.,  911,  95i, '984). 

414.  SI,  sur  ce  point,  la  compétence  du  tribunal  ée'(>oliee 
est  sans  limites,  c'est,  bien  entendu,  sauf  le  droit  d^appei  dans  le 
cas  çù  le  ebUfre  dp  la  condamnation  dépasse  6  fr .  (e.  fest.  orim. 
172).  ^  V.  Appel  crim.,  «<»  88  et  suiv. 

Art.  3.  —  Dû  la  eompéUnee  des  trihunawD  d|f  ffpHçi^ 

414.  La  compétence  des  tribmiaiix  eorrectfonnels,  déférée 
d'abord  à  des  |uges  particuliers ,  puis  auii  juges  de  preinière  io* 
stance(.V.  nH4l  tïtsiflv.)aéléelaliMentcircdnsorlle'àlacéBiMis- 
sance  des  ddit<t.  Avant  dVntrer  dans  l^examen  proprement  dit  de 
notre  sujet ,  nous  allons  retracer  Ici  <pielques  (irincipes  relatifs  î 
la  luridictien  des  tribunaux  corpectiennels ,  en  rentoyant'loute^ 
fois,  pour  les  régies  générales  de  la  eomt^étenoe  erlminene,à 
rexposé  qui  se  trouve  en  tète  du  mot  Compétence.  -^  V.  anid 
n<»f  JI3  et  solv. 

A%%.  RègUt  de  compdlence  partêeuHàree  «tus  fr&mnwa eor- 
recifOfmeb.-^Les  tribunaux,  en  matière  eorréotlonnelte'^,  sont 
tout  à  la  Méjugée  et  jurée  .•  ils  prononcent  comme  Jurés'  sur  Is 
fait  de  la  prévention,  et  comme  tanaigistrats',  sûr  l*aÂ>licatfos  dé 
la  peine  (Crim.  cass.,  22  mai  181 1,  aff.  Oélls ,  ▼.  Bscroanèrié; 
Crlm.  r^.,  4  mars  182S,  aff.  Autard,'V.  Appel  crim.,  ir'i79; 
23  déc.  1823,  aff,  Lhurier,  V.  Destruction  }.  —  Ainii,  ils  peu- 
vent, conune  Jurés,  renvoyer  un  prévenu ,' quoique  le  Ml  Nil 
constant,  sUI  leur  parait  exempt  de  erimlnalifé  (Crim.  n4./lï 
déc.  1834,  aff.  Vincent,  vf  Pèche).—  Bt,  dans  lé  siiefl'eéilé 
la  loi ,  Ils  sont  Juges  souverains  des  reprocbès  proposés  eontn 
les  témoins  (Crlm.  reJ.,  16  pinv.  an  fO,  aff.Rbncoiir,v*Ténwifts]. 
—  Qîest  surtout  lor^u'ils  connaissaient  des  délits  de  presse 
qu'ils  Jugeaient  comme  Jurés(Crim.  i^.,  196ct.  1825;  aff;  Citl- 
Dcao,  V.  Presse-outrage)  :  ils  statuent  au  niémé  titre 'snr  lès 

indéterminée,  et  excédant  la  compétence  des  tribunaux  de  simpif}  Doli»', 
Attendu  d^abord  que,  devant  le  tribunal  de  policé'  dfe  'Soissoie,  m 
conclusions  dn  miniitère  publia  se'  b6#naient  à  requérir  la  condamnatiln 
à  Tameode;  —  Attendu ,  d^ailienra,  que  la  coinpétencê  des  «ribuaasi  l« 
police  9e  d^i^rmipe  p^r  la  .qufttité  de  ramenijest  nop  par  If  vaieir  ta 
dommages-inif  r^U  qpi  Wuycpt  sjjiyrp  (a  cop{|«np|lio]|  ;  —  Qnq  U  4**^ 
lilion  des  maisops  pq  étaHIssemenfa  f|evéi^  pi^  Ç^BK^^^^^^f^  '^  ^^ 

"""  "  '"^  ""■  ""^^"'  ~^^  ■  "~"  mte 

Tàpehé  pdurlecoi- 
damné ,  résultaut  do  eette  démolHion  ;  —  D^»è  il  suit  que  le-trHnnal  M 
police  de  Soissoqs  a  m^oqa  Iça  léglps  de  «a  cçmpélMlce,  «t  fo^ieil^ 
ment  yiolé  Tordopp.  royqje  ^p  14  janv.  l&lUt  le  décret  du  16  oet.  ISIO. 
les  lojs  d^9  ^4  aoat  XT^m,  et  2S(  juA.  11781,  ejnsi  qu<l  l^art.  Ifil  C  îbiL 
crim.',  —  CMse. 
Dp  %i  jujll.  1 898.rC.  C.,  di.  çfiin.*lW.  RortaUs ,  pi.-Gai|,  jsp. 

(2)  (Min.  pnbl.  C.  Boppe. )  —  La  cora  ;  —  Vn  les  art.  |',  J2,iSf, 
§  3 ,  et  161  C.  instr.  cHqiJr -^Attendu  dbë  A.  BoÀp>,''^tép.reMarfo 
travaux  publics ,  a  été  poursuivi  pour'  avoir ,  mal'gVé  les  rojonçtioijf  ^ 
térées  de  Taulorité  moriîci()are,' contrevenu  à  PâVr:  47)',  t^4,€.'p^M 
en  déposant ,  et  éci  laissant 'séjourner  sur  Té  comipùnà*^h[inf  de  surcN 
aux  bestiaai ,'  et  kul^'l'è  cliamp  iiui  manœuvres  dé'  la  garde  natîMab, 


le  prévenu ,  non-'èeul^ebf  rapditcatlon  des  peines' de  8tinpfep<)fief,iiiii 
encore  la  condamùàtton  au  reàinoursement ,  ènVfÀ'ta  caisse  oomnfr'^ 
qui  en  a  fait  l'avance,  de  la  Somme  dé  283  ït.  !^'  ç. /nibntaiit  de 
biais  des  bois  ddnt'  11  é'àgtt ,  à  tîtrè  de  restitutiod  et  le  doWMa|e9-io|j| 
et  qu*cn  Se  borsalit  à  codddmner  le&it  Boppe  àT^Wdlf  et  snx  dâ 
soui  le  prétexte  que  la  denhande,  relative  à  la  sommé  en  gnestîooV^ 
une  action  purentent  civile ,  séparée  de  celle  de  police ,  doibt  la  çoj^ 
sance  est  attribuée  aux  tribunaux  ordinaires ,  Te  Wmentattpqué  a  ] 
les  disposiironii  pl^écUée^  dti  c.  instrl  cK'j— En  consi^quencè ,  cà$K 
gement  du  tribunal  dé  simple  police  de  Haguènau,  du  20  Mr.  Jlf 
mais  seulement  dans'  la  dispbsttîob  par  laÇôeile  il  s'est  déèbrél 
pétept  pour  statuer  ^m  ^  deip^^e  ç^  rQ^ùjl^tMil  ^  imUlfft^^^ 
formée  contre  Boppe.  '         '  *       '     '        "~^" 

Dn  31  mars  t852.-C.  C.,ch.  crim.-MM.  de  Bastard^  fr.-RlTfli,  nf 


CDMt>ETeNCE  CRIMlNeLLIS.  — CÉii».  9^  AAt.  t. 


pMmillè8  M  aiffamâtions  Intentées  à  la  reqdMë  dès  UlniflMi  t>lt» 
ticoiiers,  V.  eod,;  V.  aussi  t*  Jugeaient. —€ependaAtf  U  ne  mtit 
pas  se  méprendre  sQr  l'assimilation  que  la  Jurtst)rudenoe  H  fliite 
parfoUl  entré  les  juges  eorreetionnelë  et  H»  JUrés  :  ee  n'est  que 
soos  le  rapport  du  pouvoir  d'appréciation  di^orétiouttaiHS  dans 
les  questions  de  fait  ou  d'HUention  |  ine  cette  assiiÉilation  doit 
être  comprise  )  elle  n'eilste  point  sous  d'anli'es  ra|»t>orts^p'«is4ue 
la  déeislOD  du  Jury  est  inattaquable,  tandlë  que  celle  du  ]a«:e 
MrrecUoDDel  eel  soumise  à  l'appel)  que  celui-là  ne  ÉIMue  que 
sor  les  questldu  de  Mt^  tandis  ^aé  eelui-el  ]ttge  atiisl  ieè  ques- 
tions de  droits 

Ai  y.  Le  Itige  de  l'action  tost  le  fhg9  de  fmti^iion  «ôMes  les 
fols  que  rexceptlen  né  reiitre  pas  dans  la  com|iétence  d'dne  Juil- 
dicUon  spéoialei  ---'  Ainsi ^  par  exemple  :  i*  le  tHbdfaal  fcorrec- 
tionael,  èaisi  d'une  plUftte  en  détournement  de  rddds  eoAtre  un 
mandataire  otaargé  de  lés  recevoir  à  chargé  de  les  représenter, 
est  compétent  pour  Juger  i'exceptioil  du  prévenu  qui  prétend  que 
le  traité  intervenu  entre  les  parties  ne  constItMf t  pas  hd  inandat 
(Crim.  reU  ^7  JuiHt  1841)  (i))--  2«  Podr  Btainër  sur  l'excep- 
tion Urée  du  résultat  éventuel  d'un  compte  à  régler  entre  les 
parues  (Grim.  re).^  18  mars  1840^  âff.  Lbérmialer^  t*  Abtis  de 
couflance ,  n^  165). 

âtS.  Ainsi ,  incompétents  pour  statuer  sur  les  drbiti  résul- 
tant des  contrats ,  les  tribunaux  correctionnels  doivent  toutefois 
juger  les  faits  d'exception  qui  leur  sont  soumis  accessoirement  & 
un  délit  de  li^or  compétence  i  lorsque  ces  faits  peuvent  être  ap- 
préciés par  des  expertises  ou  autres  moyens  étrangers  à  l'inter- 
prétation des  actes  ou  conventions.  Et  spécialement,  lorsque 
radiodioauired'ane forêts  poursuivi  pter  avbir  eenpé  de^  dTllres 
an  mépris  de  la  eiaUde  qui  l'obligeait  i  Idisser  en  réserve  les 
arbres  des  llsièreé  des  routés  Iraversdfat  sa  éoape ,  oppose  pour 
sa  défense»  non  pas  que  l'adjudication  lui  donnait  le  droit  de  faire 
cette  coupe  «  mais  seulement  que  les  arbres  abattus  n'étaient  pas 
dans  la  lisière  réservée»  et  nob  déterminée  pdr  l'adjudication  ni 


mÈ,  ni'hï     hf  T 


•i<i  M'i/    in 


(i)  (LèhôUrgebil DUCli^lfSt  <^-  ^in-  pdb.)  ^LA  cdaft  (ap.  dél.) ;^ 
Attésdn^  Rdr  ié  prtMièr  didyso  tiré  d^ttttè  prétendus  vk)laliott  dés  réglai 
de  la  cotepétcwe,  que  id  plainte  idr  laquelle  S  Btatbe  i'àrrSt  attaqué  H 
qsi  avait  précédé  Tintcoduction  de^  instances  civiles  engagées  par  la  com- 
parole  la  Justice,  portait  sor  un  fait  de  détournement  de  sommes  reçues 
à  tilre  de  mandai ,  a  la  charge  de  ^les  rejprésenter  aux  propriétaires ,  ce 
qai ,  soivant  lès  plalgnanls  et  le  ministère  public ,  congtilv^il  Is  délit  prévu 
pir  l*art.  408  et  pdtii  par  rart.  406  c.  jléfi.  ;  ~Oue  rallègâtidn  du  pré- 
venu i  (|dMi  n'y  dtait  point  db  inandat,  qu'il  n^avait  fo&8  ^e{U  a  titre  dS 
SModalaire  les  sommes  dodt  il  ê^agilsSit,  était  une  licê|lilob  à  raclion 
sriflcipalat  qd'eo  principe  général,  le  jngs  de  l'action  est  SuéSi  Jdg^  de 
l'eiception ,  quand  cette  exception  lie  éouléve  pas  dei  qliestiods  préjodi- 
àeliesy  souipises  spécialement  aune  juridiction  antre  que  la  jaridietion 
saisie  ;  que  l'exception  tirée  de  ce  que  le  traité  dont  argumentaient  les 
plaignants  ne  renfermait  point  un  mandat,  n'était  pas  de  la  nature  de 
celles  dofat  la  connaissance  est  réservée  à  aes  juridictions  spéciales;  que 
te  prtvehu  éeinblait  l'avbir  reconnu ,  ttUisoiië  lii  en  prettllè^b  ioâianëe,  hi 
mr  l'appel,  il  n'avait  pal  demandé  qu'il  ht  suréis  au  jugement  dd  fbhd 
iisqa'att  jugemeat  d'une  question  préjudicielle  ;-^  Qu'ainsi  ^  et  ébus  loué 
M  rapporta^  la  Juridiotioii  cort^tionncUe^  eumpétsmmeat  saille  de  la 
plaintOj  a  été  compétente  pour  apprécier  la  défense  du  prévenu  ;— Rejette. 

Du  17  juillet  1841.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Grouseilhes,  pr.-Ro- 
idgdièrei,!^. 

(t)  (Baux  et  forêts  C.  Rseulard.)  —  La  coca;  -^  Yn  l'art.  486,  g  6  ^ 
de  la  loi  du  3  brun,  an  4 1  --  Attendu  qu'il  était  reconnu  psr  l'adjudi- 
cataire Recuiard  que ,  par  le  cahier  dH  obaTges^  lei  arbree  des  cordofti 
ou  lisières  des  hmtes  qui  travèrsaieni  sa  eeupe,  avaient  été  réservés}  — 
Qoe  l'exceplioD  par  loi  présentée  contre  l'action  de  l'administration  fores- 
tière ,  qnl  le  petiml^it  comme  ayàiit  ;  au  ménrii  ds  éette  fésérvé^  coupé 
dci  arbres  de  filiale  fdisant  partil»  deédltft  èordohi  ou  lisisres ,  le  rCdsi- 
sait  a  loatenlr  que  les  arbres  prétendtti  ^  ladite  adnilnistratibd  avoir 
m  coupés  en  dsiit  «t  an  né|iris  de  ladite  réservé ,  n'étaient  pai  dabê  ta 
liiiSrt  réservés  ^  lit  ne  faisaient  pas  partie  du  cordon  des  routes  trauiver-^ 
mes^  qui  avait  été  tésmé  par  l'adjudication  et  le  cahier  dei  ehaigb»  ; 
«^tae  l'acte  d'àdjodieation  ni  le  bahier  des  chsrges  ne  renfemlaot  au- 
euhe  disposition  qui  «ût  déterminé  les  lifflitel  desdits  cordons  et  liêlêrei, 
SI  l'adjttdicatairs  n'excipant  nullement  de  ces  actes  ]»oOr  justiQer  le  fhlt 
es  ion  exception  t  cette  eicetitioa  pouvait  être  appréciée  et  ]ugé«|  sans 
qu'il  y  eat  nScMsité  d'interpréter  aucun  contrai  m  aucun  acte-, 

Que  les  tribdbaux  eorrectiontaels  h'ost  pal  de  caractère^  saoi  doute, 
pour  statuer  sur  les  droits  ou  les  obligations  qui  peuvent  résulter  des  cbn* 
trati  ou  diÉ  cénventians;  nuds  qu'ili  peuvent  el  doivent  Juger  les  faiu 


par  lé  esAlér  ddé  cnftritcA,  tei  trnMfifà'dt  iBdrnidtiddAMs  f  Aî^eni 

statuer  edr  cette  Cdbl«fMAflbft:--i<  Amtiôfï  ^  Hit  tfêJr^biél  nii'rët  : 
«  qu'uti  trlttubél.  Jugé  tt'Uue  action  ;  ëét  eb  ^m  bt  bêéëdédlféi 
ment  jugë  dei  hus  d'ëxceiitldn  proposés  contré  tettè  âcttob,  l 
moitis  qtw  eès  fMts  O'ëxbliiition  m  pblsèdtit  êtl«  at^prébtié  que 
par  reianteA  d'feléttents  d'inétrtcttoh  èsSénlIMimëdt  Hors  ëel 
Atlélbmioiis  de  eè mirangl  i  (Crim.  bMé.;  8  flibt.  4811)  )  (f). 

Ai**  D'abtM  «rrfeis  ont  «rireniëiilënt  MMM  dàdl  lé  itt8hft 
sens:  i«  qu'en  cas  de  plainte  correctionnelle ^iélAtfé  I^tdjdèteftîkirb 
d'dflg  Isotlpe;  ffodr  âéfiMt  deédm^i  mérviMpàr  Ib  p/opH^l^re, 
le  tribdttbl  pent  ordontaer  ^  eoflllhé  iMeâ<lr8  dnbUHlëlfbd ,  un  ré^ 
eolement  par  etperts  v  sâdâ  4dblë  préventtsdtt  fondé  i  prétëddrtt 
que  cette  mesure ,  ayant  pottr  but  de  reconnaître  l'exéctition  d'une 
oonvebtfbn  eitiie  ^  de  petit  être  brdôtibéo  qbe  pM  iM  trlbHdbux 
civin  (Orléans^  b  hVHt  1888 j  dlT;  Arëmbergj  fi  PHidtïHpt. 
cHttiOi-^^^'  eub{  idrsqué  rindividtt  prévëbd  d'àtoir  sdbstrait 
untttrét  dédie  l'ëiiélêhcë  de  ce  tttrb,  le  tHbbhfll  édri^ëétlëtthél  éét 
eottipétbntpdtti*  stàtdèr  Sdr  bëtté  eiébptlOtt ,  èetttttb  8br  Ib  Mit  de 
la  SodStrgctlôli  ;  satié  qbll  Sbil  8êcëliail«  dé  réntoyer  detsniled 

trittuflattt  citHé  roiitti.  ré]:,  tn  mai  iais)  (8)$  ^  8*  due,  de 

méuë,  le  tribunal  ebMctlodti»  éai^l  d'dne  t^lâlbie  bn  VloldtloH 
d'un  mandat  Od  d'db  dëpdt  pbdt,*  ddnbbâtdbt  Peicë^tlon  dd  t^ré^ 
vend  tirée  de  Ib  prbbibition  de  prouver  dutremebt  qde  t)àr  écrit 
rexistence  du  prétëddu  tbaddat  btt  dépôt  :  ohÉOfibër  ^  atabt  hlre 
droit,  une  predve  par  tébiOiné  à  Itiflël  dé  fl««r  éd  bëib)>étébce 
(Grita.  re|.,  18  mai  188»,  am  6.:.%  t.  Abdé  m  edHh^  û^  l0h). 

49(»:  par  Suite  du  pHboipè;  Ib  Ju|e  ëbJHpétebt  pdllr  Kiatdé^ 
suh*  nn  délit  l'eét  abésl  p8iir  recdbttattrb  et  HlfeiaNllr  là  pfëidhp- 
tien  de  Ce  délit  (OHm.*  easd.:  I  mai  !8él)  (4): 

4l»i<  Albél  éttébfë  bb  tfibttbdl;  ëbtbpéèdt  flddi^  dtailibi'  %iif 
le  rait  dé  taprétebtidb,  bë  bëssepas  dé  l'être;  t^ttëë ^Hë  le  t^ohr^ 
éoivaiit  adrait  reqttléi^atipiicaiiou  d'bb8  pbibë  reiëfvle  atm  hdt 
placé  dans  les  atiributibds  d'une  autre  Jdrtdiétibd  (l^an ,  ia  dic; 
1819^  iff.  Idliafët  ;  V:  Bxëèptlon,  IflitT:  brliaO- 

qtit  \m  dont  soumis  ae6Ç§§bl^ëihéiii  btt  &ebléé6tellbfnlH(  k  iln  dUh't  de 
leur  compétence ,  lorsque  ces  faits  peuvent  être  étjpriîeiéi  par  iék  ëipOl'- 
liàel«  dès  VSrificatiOtti}  êl  adirés  tebfètig  ëtraii|ér«  h  bné  ister^réldtion 
d'acte  ou  de  coaveatioo  \  —  Qu'un  tribuhai  ;  jUgS  d'uad  àetiUh  {  SSt  èd 
effet  et  nécessairement  jOge  des  faits  d'exception  prelmsés  contre  cette 
action  i  à  moins  que  ces  faits  d'exception  ne.pttisseat  Alra  appréciés  que 
par  l'examen  d'éléments  d'instruction  essentiellement  hors  des.  attributions 
de  ce  tribunal  $—  Qù'eii  reiusanl  donc  d^insiruite  et  oe  statuer  ^  dans 
l'espèce,  sur  le  fait  d'exception  prdpoéê  par  ttecalàrd  cdnlrë  iWion  de 
r&dmitiisirditoo  tbrestiëre.  la  cour  de  juslièe  cfidiitieltë  dd  départemenl 
de  l'Eure  a  tiolé  lê^  régiM  ds  bom|)él6nee  établies  par  la  loi ,  commii 
un  déni  de  jnsUce  et  ub  eîcéi  de  pOutOir  t  ^  D'dbrèg  dé»  motifs  (  eSMO.' 
Du  5  abVi  i8ie«<*G«  Ct  |  ssct  erim.**lllii  Barril  4  pr^Fâ^ard;  fajl; 

(3)  (Sanitas  6,  Laroddë.)  —  La  coua;  ~  Attendu  que  ie  (ait  formant 
le  sujet  de  la  plaiute  en  soustraction  d'une  cootre-lelire ,  portée  contre 
Sahitas ,  est  lé  détourn^mëni  àu  préjudice  dti  propflét&ii-è ,  d^ufi  écrit  opé- 
rant  annulation  de  l'obli^aliob,  qoi  lui  avait  été  tohflS  ft  titré  de  dépOt; 
que  ce  détoornëment  bd  soostràctioo  constitue  ud  délit  doat  la  éOnnais- 
eance  appartient  aux  tribunaux  correctionaeii)  que  la  pretave  de  l'éxis^ 
tence  de  la  contre-lettre  est ,  par  sa  nature,  inséparable  de  celle  du  fait 
de  la  soustraction;  que,  d'ailleurs,  cette  soustraction  forme,  dans  l'espèce, 
l*obiet  de  raclion  principale  et  la  déhégalioo  de  Pexislènce  aé  la  conire- 
leitre ,  l'exception  a  Celte  action  ;  d'où  il  suit  que  le  tfibuîial  correctionUeli 
compétent  sur  la  première ,  l'est  égalemeiit  sur  la  secondé;  qiiVndn .  en 
rèale  générale ,  les  tribunaux  coi^rectionnels .  ayant  cafacUre  pour  statuer 
sur  les  intérêts  ciVils .  l'ont  conséqiiemnieîit  aussi  jrour  prononcer  sur  le 
contrat  qui  s'y  rattacne  :  qii'àin^i ,  par  ces  divers  motifs ,  la  compétence 
duilibiiuâl  correction nèl  ne  péiit  ilré  méconnue;. —  AejeUe,  , 

bu  25  mai  iÔ16.-C.  C,  seèt.  crim.-Mli.  barris, pir.-Ollivier»  rap, 

(4}  (tfln.  pdb.  Ot  AMMi)  ^  LA  CobA;  ^  AttëUdd  que  la  brSscHba 
tlon  a  pour  effet ,  sbS  dé  Changer  la  cbinpélèneë;  mdls  d'êtslIldAl'actiod 
publique  et  de  rehdrS  le  fdlt  non  puttlsiablé  ;  dUé  lé  jugé  combétënt  pour 
coudamuer  l'sst  aussi  ^our  rëcOHUaitie  et  déclarer  la  bréscrmiios  ;  4dé , 

parfcottséqueilli  ettidpposéit  la  preiCrlptioU  acquisé  dabS  i'ëlpéce ,  éé 
qu'il  O^écbel  d'eiaminér,  ib  tribunal  devait,  CUbfbhnémëUt  k  l'art  l5d 
c.  iusi.  crim.,  abnUlef  la  citation  etrentoyer  IS  t^révebU  dés  (poursuites: 

—  Qu'au  lieu  de  procéder  ainsi ,  il  s'est  déclSM  itttompétent,  en  quoi  il  a 
IbrmelletaéUt  tio»  ledit  art  159  et  les  fégleë  de  Sa  propre  Compétence  i 

—  Casse  iè  jngetteat  da  tHbdnal  do  simple  policé  de  bédarbui,  ai 
lanov.  «848;  ^,  ^^ 

DU  4  ma!  4844.-e.  d.,  bb.  bHdi.4f.  VltteliS-SnMt-LattHli,  MJf. 
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499.  Mais  le  juge  deraction  n*est  le  Juge  nécessaire  del'ex- 
cepttOD  qu'autant  que  celle-ci  est  de  nature  à  produire  une  con- 
testation sérieuse  et  légitime,  et,  par  exemple,  un  tribunal  or- 
dinaire saisi  d*un  délit  forestier,  doit  y  statuer  immédiatement, 
nonobstant  la  demande  en  renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture, 
80US  prétexte  de  nullité  du  procès-verbal  de  récolement,  alors  que 
cette  nullité  est  invoquée  après  le  délai  d'un  mois ,  lequel  est  fixé 
à  peine  de  déchéance  (Crim.  cass.,  27  Juin  1840,  aff.  Moritz, 
>•  Forêts,  n«  1370). 

4198.  Un  tribunal  correctionnel,  qui  n'est  pas  légalement 
saisi  de  la  connaissance  de  tous  les  faits  imputés  à  un  prévenu, 
ne  peut  lui  accorder  sa  mise  en  liberté  provisoire  sous  caution 
(Crim.  cass.,  13  janv.  1837 ,  aff.  Edeline,  v«  Presse). 

494.  Le  juge  correctionnel  est  compétent  pour  ordonner 
toutes  les  mesures  qu'il  croit  nécessaires  dans  le  but  d'éclairer  sa 
religion.  C'est  une  règle  générale  dont  on  a  déjà  vu  des  applica- 
tions devant  le  Juge  de  simple  police  (V.  n^'  273  etsuiv.).  Ainsi  les 
tribunaux  correctionnels  peuvent ,  dans  le  doute  s'ils  retiendront 
l'affaire  ou  s'ils  la  renverront  aux  Juges  civils,  ordonner  préala- 
blement les  renseignements  nécessaires  pour  arriver  à  connaître 
la  nature  de  l'action.  «  Le  tribunal; — Attendu  que  dans  le  cas 
où  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  se  trouvent  avoir  à 
prononcer  s'ils  retiendront  la  connaissance  d'une  affaire ,  ou  s'ils 
la  renverront  devant  les  tribunaux  civils ,  aucune  loi  ne  leur  dé- 
fend d'ordonner  préalablement  l'instruction  nécessaire  pour  par- 
venir à  la  connaissance  de  la  nature  de  l'action  ; — Rejette.  »  — 
(11  niv.an  4.-Ch.  crim.-M.  Gandon,  rap.,  aff.  Cossigny.) 

496.  Ils  peuvent,  de  même,  ordonner  une  expertise.  «  La 
cour; — Considérant,  sur  le  troisième  moyen,  que  l'art.  200  ni  au- 
cune autre  disposition  du  code  des  déliU  et  des  peines  n'interdit 
aux  Juges  d'ordonner  une  expertise  lorsqu'ils  croieut  cette  mesure 
utile  pour  la  découverte  de  la  vérité;  —  Rejette.  »  (Crim.  rej.,  19 
déc.  1806,  M.  Busscbop,  rap.,  aff.  Vidal.) 

49«.  Toutefois,  les  présidents  de  ces  tribunaux  ne  peuvent 
ordonner  «0U/5  une  instruction  supplémentaire  ni  la  faire,  s'ils  ne 
sont  pas  commis  par  le  tribunal  (Crim.  cass.,  19  mars  1825,  aff. 
Roumage,  V.  n*  524). 

49*7.  Les  tribunaux  correctionnels,  légalement  saisis  de  la 
connaissance  d'un  délit,  sont,  par  suite ,  compétents  pour  statuer 
sur  toutes  les  circonstances  qui  sont  résultées  de  l'instruction  et 
des  débats,  lors  même  qu'elles  ne  seraient  pas  énoncées  dans  la 
plainte  ;  ils  sont  seulement  tenus ,  quapd  le  fait  prend  le  carac- 
tère de  crime,  de  renvoyer  le  prévenu  devant  d'autres  Juges; 
hors  ce  cas ,  ils  doivent  prononcer  sur  le  fait  principal  et  sur 
toutes  les  circonstances,  quelles  qu'aient  été  les  conclusions  du 
ministère  public(Crim.  reji,  18  Juin  18i3)(l). 

498.  Et,  de  même ,  le  silence  d'une  ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil,  sur  l'un  des  faits  d'une  plainte,  n'empêche  pas 
le  tribunal  correctionnel  d'examiner  à  l'audience  si  ce  fait  est 
prouvé  par  les  débats. — Ainsi,  lorsqu'un  individu  a  porté  plainte 
d'un  fait  d'abattage  de  bois,  et  d'uu  enlèvement  de  bois,  et  que 
la  chambre  du  conseil ,  sans  déclarer  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre 
sur  le  fait  d'enlèvement,  a  renvoyé  devant  le  tribunal  correction- 

(1)  (Lavallée  C.  min.  pub.)—  La  cour; —  Attendu,  sur  les  deux 
moyeus  de  forme ,  qu'ils  ne  portent  que  contre  le  jugement  rendu  en  pie- 
miére  instance  par  le  tribunal  de  Ch&teau-Gontier;  —  Que ,  d'après  l'art. 
2  du  dëcr.  du  29  avril  1806  ,  le  prévenu  en  police  correctionnelle  n'est 
pas  recevable  à  présenter ,  comme  moyen  de  cassation ,  les  nullités  qui 
pourraient  avoir  été  commises  en  première  instance ,  et  qu'il  n'aurait 
pas  opposées  devant  le  tribunal  d'appel ,  à  l'exception  de  la  nullité  pour 
cause  d'incompétence  ;  —  Que  les  moyens  proposés  ne  portent  point  sur 
la  compétence  du  tribunal  ;  qu'Edme  Lavallée  ne  s'est  pas  plaint  de  ces 
prétendues  nullités  devant  le  tribunal  d'appel ,  et  qu'il  n'en  a  même  fait 
aucune  mention  dans  la  requête  présentée  devant  le  tribunal,  contenant 
ses  griefs;  —  Attendu ,  sur  le  moyen  relatif  au  fond,  que  les  tribunaux 
correctionnels ,  légalement  saisis  de  la  connaissance  d'un  délit ,  sont  au- 
torisés à  sutuer  sur  toutes  les  circonstances  qui  sont  résultées  de  Tinstruc- 
lion  et  des  débats ,  lors  même  qu'elles  ne  seraient  pas  énoncées  dans  la 
plainte  ;  qu'ils  sont  seulement  tenus,  d'après  les  art.  214  et  193  c.  inst. 
crim.,  de  renvoyer  le  prévenu  devant  d'autres  Juges,  lorsque  le  fait  prend 
le  caractère  de  crime,  et  qu'étant  de  nature  à  mériter  une  peine  afflictive 
et  infamante,  il  excède  les  bornes  de  la  compétence  de  ces  tribunaux; 
que  ,  hors  de  ces  cas  ils  doivent  prononcer  sur  le  fait  principal  et  sur  tou- 
tes les  ciicoBStances  conformément  à  la  loi ,  quelles  qu'aient  été  les  con- 


nel  sur  le  fait  d'abattage ,  le  tribunal  ne  peut  se  refuser  à  statuer 
sur.  ce  fait  d'enlèvement,  s'il  est  prouvé  par  les  débats,  sous  le 
prétexte  que  la  chambre  du  conseil  l'a  rejeté  forma  ii«(^afidt(Grim. 
cass.,  4  juin  1830,  aff.  Delarue,  V.  Chose  Jugée,  n^  421). 

499.  Quant  à  la  compétence  déterminée  par  le  lieu  du  délits 
le  domicUe  det  parties,  V.  ci-dessus,  n<>*  66  et  suiv. — 11  a  étéjogé 
qu'il  n'en  est  pas  de  l'incompétence  à  raison  de  la  nature  dn  délit, 
comme  de  celle  à  raison  du  lieu  où  il  a  été  commis  on  dn  domi- 
cile du  prévenu;  dans  le  premier  cas,  le  tribunal  correctionnel 
ne  peut  se  déclarer  Incompétent  sans  avoir  examiné  le  fond;  le 
tribunal  d'appel  peut  donc  infirmer  le  Jugement  et  statuer  dèODi- 
tlvement  sur  le  fond.  Aux  deux  autres  cas  seuls  s'applique  l'art. 
202  du  code  du  3  brum.  an  4  (Crim.  reJ.,  5  vent,  an  8)  (2). 

430.  Relativement  à  la  compétence  propre  aux  tribunaox 
correctionnels,  nous  aurons  à  parler  :  1<»  du  caractère  des  délits 
correctionnels  et  de  la  défense  de  connaître  de  toute  action  civile 
ou  question  préjudicielle  ;  2<*  de  la  manière  dont  le  IribuDal  est 
saisi  ;  3<'  des  dommages-intérêts  lorsqu'il  n'y  a  ni  délit  ni  con- 
travention ;  4<*  du  mode  de  statuer  lorsque  le  fait  ne  présente 
qu'une  contravention  de  police  et  de  la  qualité  pour  demander  le 
renvoi  ;  5^  du  cas  où  le  fait  constitue  un  crime  ;  6^  du  cas  où  le 
tribunal  d'appel  peut  évoquer  le  fond  ;  7^  du  taux  de  la  compé- 
tence du  tribunal  correctionnel. 

S  1 .  —  Délits  de  la  connaissance  des  tribunaux  correctionn^. 
Prohibition  de  connaître  de  toute  action  et  de  toute  questm 
préjudicielle  civiles» 

48  t.  La  compétence  des  tribunaux  correctionnels  comprend 
la  connaissance  deâ  délits  proprement  dits  (V.  Délit).  —  Mais  elle 
ne  leur  est  pas  attribuée  d'une  manière  exclusive ,  et  l'on  verra 
plus  loin  que  la  cour  d'assises  a  le  droit,  aux  termes  de  l'arUcle 
365  c.  Inst.  crim.,  de  statuer  elle-même  sur  les  délits,  comme 
le  tribunal  correctionnel  peut  statuer  également  sur  les  contra- 
ventions, en  vertu  de  l'art.  192,  suivant  certains  cas  prém 
(V.  n^*  554  et  suiv.). — L'énumératlon  des  délits  correctionnels  se 
trouve  d'abord  dans  les  différents  articles  du  code  pénal  de  1810, 
ensuite  dans  les  lois  et  règlements  particuliers  que  ce  code  a  fo^ 
mollement  maintenus  dans  les  matières  sur  lesquelles  il  n'a  pas 
statué,  et  enfin  dans  plusieurs  lois  postérieures  au  code  (art.  484). 
Parmi  ces  délits  particuliers,  sont  ceux  relatifs  aux  douanes,  fo- 
rêts ,  Impôts  indirects,  aux  postes  (V.  ces  mots),  à  la  pêche  dans 
les  rivières  navigables  (V.  Pêche),  à  la  chasse  et  au  port  d'ar- 
mes (Y.  Armes  et  Chasse),  à  l'habitude  d'usure  (Y.  Usure),  el 
une  foule  d'autres,  rappelés  pour  la  plupart  par  M.  Legrave 
rend,  t.  2,  p.  579  et  suiv.  —  Y.  Délit. 

488.  La  compétence  des  tribunaux  de  police  correctionnelle 
embrasse  deux  rapports  :  1^  la  connaissance  des  appels  des  Juge- 
ments de  simple  police,  dans  le  cas  où  ceux-ci  ont  prononcé  soit 
un  emprisonnement ,  soit  des  amendes  ou  des  réparalions  péca- 
niaires  excédant  5  fr.  outre*  les  dépens  (c.  inst.  criro.  72);-^ 
2<»  La  connaissance  des  délits  qui  leur  sont  spécialement  déférés 
par  la  loi ,  dans  les  termes  suivants  :  «  Les  tribunaux  de  pre- 

closions  du  ministère  public  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  déclaré ,  parles  jo< 
geroents  de  première  instance  et  d'appel,  qu'Edme  Lavallée  estconvaiDco 
d^avoir  exercé  des  violences  contre  le  percepteur,  en  lui  portant  plusieurs 
coups  sur  la  poitrine,  et  que ,  sur  les  faits  déclarés  constants, la peioe a 
été  appliquée  conformément  à  la  loi  ;  —  Rejette. 
Du  18  juin  I813.-C.  C,  seet.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Avdier ,  rap. 

(2)  (Yalée.)  —  Le  taibumal;  —  Attendu,  sur  le  deuxième  moyei,  dé- 
duit de  la  contravention  à  l'art.  202  c.  des  dél.  et  des  pein.,  que  Tiaconh 
pélence  dont  il  est  question  dans  cet  article  ne  peut  s'entendre  que  de  celle 
résultant  du  lieu  du  délit  ou  de  la  résidence  du  prévenu,  qui  ne  se  présente 
pas  dans  l'espèce  dont  il  s'agit,  dans  laquelle  le  tribunal  correctioBoel da 
canton  de  Paris,  par  son  jugement  du  1*'  frim. dernier  n'a  pu  se  déclarer 
incompétent,  sans  prononcer  sur  le  fond,  puisqu'il  en  résultait,  après  avdr 
entendu  les  parties  et  les  témoins ,  que  le  délit  dont  était  prévenu  Féfo 
Yalée  n'était  point  du  nombre  de  ceux  dont  la  connaissance  lui  estaUri- 
buée  par  l'art.  168  du  code  précité  *,  et  qu'en  conséquence  le  tribunal  cri- 
minel sur  l'appel  interjeté  de  ce  jugement  a  dû  nécessairement  statuer  dé- 
(iniltvement  sur  le  fond  ainsi  qn'il  est  prescrit  par  Tart.  204dttditcodei 
—  Rejette. 

Du  5  vent,  an  8.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Rous,pr.-SalDt-BiartiQ,iaP'I 
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Dière  Instance,  en  matière  civile,  coonattroot,  en  outre,  sous  le 
Utre  de  tribunaux  correctionnels ,  de  tous  les  délits  forestiers 
poursuivis  à  la  requête  de  Tadminlstration ,  et  de  tous  les  délits 
dont  la  peine  eœeède  cinq  jours  d'emprisonnement  et  15  />*•  «To- 
mende  »  (c.  inst.  crim.  179).  — Puis,  comme  les  Jugements  cor- 
rectionnels sont  susceptibles  de  deux  degrés  de  Juridiction ,  le 
{nge  compétent  pour  connaître  de  l'appel  est,  suivant  la  situa- 
tion, ou  le  tribunal  do  chef-lieu  du  département,  ou  la  cour 
d'appel  du  ressort  (c.  inst.  crim.  200 ,  201). — V.  Appel  crim. 

4S8.  Sous  le  point  de  vue  de  l'appel  des  Jugements  de  simple 
police,  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  ne  présente 
aucune  difficulté.  —  Ces  Jugements  (lorsqu'ils  sont  susceptibles 
d'appel  )  peuvent  être  annulés  par  le  tribunal  correctionnel  saisi 
de  l'appel  non-seulement  par  des  moyens  tirés  du  fond ,  mais 
encore  par  tous  moyens  de  droit  sur  lesquels  ia  cour  de  cassation 
seule  aurait  pu  statuer,  si  le  Jugement  du  tribunal  de  simple  po- 
•  lice  avait  été  en  dernier  ressort;  et,  par  exemple,  ils  sont  annu- 
lables pour  incompétence  (Crim.  rej.,  24  déc.  1824)  (1).  —  Au 
surplus,  y.  Appel  crim.,  sect.  4. 

4S4.  Outre  leur  compétence  propre,  l'art.  181  c.  Inst.  crim. 
donne  au  tribunal  correctionnel  le  droit  de  Juger  et  de  punir , 
séance  tenante,  les  délits  (contre  les  particuliers)  qui  se  com- 
mettraient dans  l'enceinte  et  pendant  la  durée  des  audiences. 
Puis,  et  en  vertu  de  la  disposition  générale  des  art.  504,  505 
du  même  code ,  ils  sont  également  compétents  pour  réprimer  les 
délits  d'audience  contraires  au  respect  dû  à  la  Justice ,  commis 
soit  par  la  manifestation  de  signes  d'approbation  ou  d'improba- 
Uon,  soit  par  des  injures  ou  voies  de  lait.  —  V.  Organis.  Judic. 
( J  Police  des  audiences)  ;  V.  aussi  n*  448. 

âS4.  \^  Délits  correctionnels.  —  Le  trait  caractéristique  des 
délits,  aux  termes  de  l'art.  170  précité,  c'est  d'emporter,  comme 
peine ,  un  emprisonnement  excédant  cinq  Jours  et  une  amende 
supérieure  à  15  fr.  (V.  Délit).  —  11  est  bien  certain  que  la  dis- 
position de  l'art.  463,  qui  autorise  le  Juge,  suivant  les  circon- 
stances, à  abaisser  la  peine  au-dessous  de  ce  taux,  ne  détruit 
pas  le  caractère  du  fait;  ce  n'est  pas,  en  effet ,  le  jugé  ^  comme 
le  dit  M.  Car DOt,  qui  constitue  la  compétence  des  tribunaux, 
nuUs  la  nature  du  fait  incriminé.  —  Il  est  aussi  certains  faits  que 
la  loi  renvoie  à  la  Juridiction  criminelle  quoiqu'elle  n'ait  pas 
édicté  de  peine ,  et  que  le  Juge  soit  incompétent  pour  en  pronon- 
ft^  une  autre  que  celle  qui  résulte  du  $  15 ,  de  l'art.  471  c.  pén« 
—  Enfin,  de  simples  contraventions  peuvent  être  accompagnées 
défaits  qui  présentent  par  eux-mêmes  les  caractères  du  délit,  et 
se  placer  ainsi  sous  la  compétence  correctionnelle.  —  Par  contre, 
il  est  des  délits  qui,  en  raison  du  caractère  pollUqve  qu'ils  pré- 
sentent ou  des  considérations  d'ordre  public  qu'Us  soulèvent,  sont 
déférés  soit  à  la  cour  d'assises  (V.  art.  3),  soit  aux  cours  d'appel 
(c.  Inst.  crim.  479 ,  V.  Fonctionnaire),  soit  à  la  cour  de  cassa- 
tion (V.  Discipline). — V.  aussi  Presse-outrage. 

4S6.  D'abord,  il  est  sans  difficulté  que  les  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle  sont  seuls  compétents  pour  connaître  des  dé- 
lits forestiers,  quelque  modique  que  soit  la  peine  à  prononcer. 


,ij  (Aobrée .  etc.  C.  Legros.)  —  La  coua;  —  Vu  l'art.  172  c.  inst. 
crim. ,  duquel  il  résulte  que  les  jagemeDts  rendus  en  malière  de  police 
peavent  Hre  attaqués  par  la  voie  de  Tappel,  lorsqu'ils  pronoocent  un  em- 
KtfODnemeDt  ou  lorsque  les  amendes  et  autres  réparations  civiles  excèdent 
U  somme  de  5  fr.  outre  les  dépens^— Attendu  que  si  les  jugements  rendus 
Mrles  tribunaux  de  simple  police,  non  susceptibles  d'appel,  ne  peavent 
(tre  attaqués  pour  cause  d'incompétence  ou  pour  ioutautre  moyen  de  droit 
donnant  ouverture  à  cassation  que  devant  cette  conr,  il  no  s'ensuit  point 
)Qe,  dans  les  cas  où  ces  tribunaux  rendent  des  jugements  susceptibles 
d'appel,  le  tribunal  correctionnel  saisi  dadit  appel  ne  soit  compétent  pour 
ttatoer  sur  tous  les  moyens ,  même  pour  cause  d'incompétence  proposée 
contre  lesdits  jugements;  —  Qu'il  serait  contraire  à  toutes  les  règles  de 
procéder,  que  le  tribunal  d'appel  ne  pût  connaître  que  d'une  partie  des 
moyens  de  l'appelant,  et  qu'un  même  jugement  en  raison  de  la  compé- 
tence et  du  fond ,  dût  être  attaqué  simolUnemeat  devant  le  tribunal  d'appel 
qnant  au  fond ,  et  devant  la  cour  de  cassation  quant  à  la  compétence  ;  et 
qne  le  prétendre  ainsi ,  serait  une  fausse  interprétation  de  l'art  178  ci- 
dessQs  cité  et  deTart.  177  du  même  code;— Attendu  que  le  juaement  atta- 
qné,en  annulant,  pour  cause  d'incompétence  et  sur  l'appel  du  sieur  Le- 
gros, dont  il  était  légalement  saisi,  le  jugement  de  simple  police  par 
lequel  I*  sieur  Legros  avait  été  condamné  envenle  sieur  Aubrée  etses 
|MnU  en  !'amende  de  trois  journées  de  travail  et  15  fr.  de  dommagce^in- 


L'art.  179  précité  le  porte  formellement,  ainsi  que  le' code  fores- 
tier, art.  171  (Crim.  cass.,  17  Janv.  181Î,  M.  Aumont,  rap., 
air.  Géllm;  28  nov.  1812 ,  M.  Basire,  rap.,  aff.  Fullerot;  4  déc. 
1812,  aff.  Fullerot,  V.  Forête,  n«»  469  et  474 et  sulv.).—  Il  en 
était  déjà  ainsi  sous  le  code  du  5  brum.  an  4,  alors  que  l'amende 
pouvait  excéder  la  valeur  de  trois  Journées  de  travail  (art.  456) 
(Gr.  cass.,  6  août  1807»  M.  Rataud,  rap.,  aff.  min.  pub. 
C/.  N...). 

489.  L'expression  délits  forestiers  y  employée  dans  l'art. 
179,  doit  comprendre,  en  effet,  non-seulement  les  délits  propre- 
ment dits,  mais  les  simples  contraventions  forestières  lorsqu'elles 
sont  poursuivies  à  la  requête  de  l'administration  {il  faut  jouter  et 
du  mlnist.  publ.,  V.  Forêts,  n*  416).  Ces  contraventions,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  au  paragraphe  précédent,  ne  sont  de  lacomi^tence 
des  tribunaux  de  simple  police,  que  lorsqu'elles  sont  poursuivies 
à  la  requête  des  particuliers.  Telle  est,  d'ailleurs,  la  doctrine 
exprimée  par  l'orateur  du  gouvernement  et  par  le  rapporteur  au 
corps  législatif,  ainsi  que  la  disposition  expresse  de  l'art  171  e. 
for.— V.  Forêts,  B*  469. 

AB9.  Mais,  réciproquement,  Il  est  certain  que  si  les  délita 
forestiers ,  par  suite  des  circonstances  qui  les  auraient  accompa- 
gnés, constituaient  des  crimes ,  les  tribunaux  correctionnels  ces- 
seraient d'être  compétente.  — V.  Carnet,  sur  l'art.  179. 

489.  Sont  aussi  réputés  délita  Justiciables  des  tribunaux  cor- 
rectionnels, V  l'outrage,  commis  sous  le  code  du  5  brum.  an  4  » 
envers  des  fonctionnaires  publics,  délit  passible  (art.  554  et  559 
de  ce  code)  d'une  peine  pouvant  s'élever  à  huit  Jours  d'empri- 
sonnement (Crim.  cass. ,  7  brum.  an  5,  M.  Seignette,  rap.,  aff. 
N...):  le  code  pénal,  art.  222  et  suiv.,  est  plus  précis  encore 
quant  au  taux  de  la  peine  (V.  Fonctionn.  et  Presse-outrage);  ^ 
2*  Les  coups  et  blessures  même  légers,  falta  avec  intention  (V. 
n"408  et  suiv.)-,  — 3»  Le  fait  d'avoir  frappé  un  individu  (Crim. 
cass.,  5  prair.  an  12,  M.  Rataud,  rap., aff.  Philisot). 

440.  Les  tribunaux  correctionnels  connaissent  aussi,  1*  du 
déflcit  sur  le  poids  du  pain  mis  en  vente  lorsque  ce  fait  est  suivi 
de  violence  contre  le  fonctionnaire  public  qui  constate  la  contra- 
vention, laquelle  devient  ainsi  alors  un  délit  correctionnel  (Crim. 
reJ.,  12  prair.  an  8,  M.  Bailly,  rap.,  aff.  N...);  —  2«  De  l'In- 
fraction, par  un  nuUre,  aux  dispositions  de  l'art.  156  c.  clv., 
prescrivant  l'énoncé  du  consentement  des  parente  dans  l'acte  de 
mariage  ;  et  c'est  à  tort  que  le  procureur  du  roi  en  a  saisi  le 
tribunal  civil  (Bruxelles,  28  Juin  1819)  (2);— 3«  De  l'infrac- 
tion aux  réglementa  sur  la  récolte  du  varech  ou  goémon ,  pris 
par  les  préfeta  en  vertu  de  l'arrêté  des  consuls  du  18  therm. 
an  10,  infraction  punie  d'une  amende  de  50  fr.  au  minimum 
par  la  déclaration  du  10  mai  1731  (Crim.  cass»,  2  sept. 
1842,  aff.  Cramoison ,  V.  n«  394).  A  cette  occasion ,  on  doit  re- 
marquer que  les  infractions  aux  réglementa  de  l'autorité  admi- 
nistrative sont,  en  thèse  générale,  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  simple  police,  quel  que  soit  le  chiffre  élevé  de  l'amende 
portée  dans  ces  mêmes  réglemente,  amende  que  le  Juge  est  tenu, 
dans  ce  cas ,  de  réduire  au  taux  des  peines  de  simple  police. -« 

téréts  et  aux  dépens  ,  n'a  commis  aucun  excès  de  pouvoir  et  s'est  au  con- 
traire conformé  aux  règles  de  sa  compétence  ;  —  Rejette. 
Du  24  déc.  1824.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Brière,  rap. 

Nota.  Même  jour,  deux  arrête  conçus  dans  les  mêmes  termes (Aubree 
C.  Coquet.—  N...  C.  Simon.  Mêmes  jugea.) 

(2)  (V...  C.  min.  i|nb.)—  La  coua  ;— Attendu  que ,  d'après  les  dis- 
positions du  code  criminel,  et  notamment  celles  de  l'art.  179,  la  connais- 
sance des  délite  est  exclusivement  attribuée  aux  tribunaux  correction oels, 
et  que  ce  n'est  que  par  exception  et  dans  Quelques  cas  seulement  qne  les 
tribunaux  civils  peuvent  appliquer  des  peines  de  police  correctionnelle , 
par  exemple,  lorsque  les  délits  sont  connexes  à  des  instances  civiles  déjà 
pendantes  devant  lesdits  tribunaux ,  ou  que  ces  délits  ont  pris  naissance 
à  l'audience  même;—  Attendu  que ,  dans  l'espèoB ,  le  tribunal  civil  de 
Nivelles  n'ayaitélé  saisi  d'aucune  action  civile  par  les  parties  intéressées» 
pour  défaut  d'exécution  de  te  part  du  maire  de....,  des  dispositions  de 
l'art.  156  c.  civ.  —D'où  il  suit  que  ce  tribunal,  Jageant  eÎYilement ,  n'a 
pu  connaître  d'une  action  correctionnelle  portée  directement  et  séparément 
devant  lui  par  te  procureur  du  roi  ;—  Par  ces  motifs,  anaute  le  jugement 
dont  est  appel ,  comme  incompétemment  rendu  •  etc. 

Do  28  juin  I8i9.-C.  do  Bmxeltes,  3«  cb.-M.  Defreane,  av. 
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V.  Commune,  n*  WB,  et  ci-dessus,  n"  392  et  sulv.;  V.  aussi 
y^  Contratehtlon. 

441 .  Sont  également  de  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tlonuel  :  1«  Le  fait,  établi  par  un  procès-verbal  de  garde  fbres- 
tier,  d'un  Individu  trouvé  cliassant  dans  un  bois,  et  qui,  inter- 
pellé de  produire  son  permis  de  port  d*armes ,  a  répondu  en 
termes  grossiers  et  injurieux  (Crim.  cass.,4  rév.  1819, aff.  Disson, 
V.  Cliasse,  n?  437)-,  —  2«  L'infraction  punie  d'une  amende  de 
500  fr.  (Bourges,  21  déc.  1837,  aff.  Matheron,  V.  Forges). 

449.  Les  tribunaux  correctionnels  sont  encore  compétents 
pour  connatlre  :  1^  Du  fait  par  un  officier  de  garde  nationale, 
prévenu  d'avoir  fait  partie,  en  uniforme,  d'un  attroupement 
(Crim.eass.,  U  mars  1834,  àlT.  Simonnot,  V.  Garde  nationale); 
^— 2«  Dcf^  injures  par  gestes  et  par  paroles  d'un  garde  national 
envers  son  supérieur. — V.  eod. 

44ft.  Ils  connaissent  aussi  :  l«  Des  faits  de  destruction,  dé- 
gradation des  propriétés  (V.  Destruction)  ;  --  S**  Du  délit  d'ex- 
cédant de  voyageurs  constaté  à  la  charge  d*un  entrepreneur  de 
voitures  (hibllques  (Crim.eass.,  18  mars  1843,  aff.  Marcot, 
y^  Voitures  publiques)  ;— 3^  Du  fait  d'enlèvement  de  gazons  et 
de  pierres  sut*  les  chemins  publics ,  fait  puni  par  la  loi  du  6  oct. 
1 701 ,  d'une  amende  pouvant  excéder  24  fr.  (Crim.  cass.,  8  vend, 
an  10,  aff.  If... ,  T.  Droit  fUral). 

444.  De  ce  que,  dans  la  plainte  dirigée  par  un  mari,  contre 
un  individu  pour  complicité  d'un  vol  commis  par  la  femme  du 
plaignant,  il  serait  parlé  de  l'enlèvement  de  la  femme  encore  mi- 
neure, par  le  prétendu  complice,  comme  circonstance  propre  à 
faciliter  le  vôl,  il  ne  saurait  en  résulter  que  le  tribunal  puisse  se 
déclarer  incompétent,  sous  prétexte  que  le  fait  dominant  de  la 
procédure  constituerait  un  enlèvement  de  mineurs  qualifié  crime 
par  la  loi  :  ce  serait  là  se  mettre  en  contradiction  avec  les  art. 
336,  337  et  358  c.  pén.,  qui  n'aulorlsent  la  poursuite  de  Padul- 
tère  que  sur  la  dénonciation  du  mari  (Crim.  règl.,  !•'  JuUJ.  1831, 
Éff.  Perrier,  v»  Enlèvement  de  mineur). 

44ft.  Du  principe  que,  lorsqu'une  Juridiction  criminelle  sta- 
tue sur  lin  délit  ou  une  contravention,  il  entre  dans  ses  attribu- 
tions d'ordonner  la  cessation  du  délit,  il  résulte  qu'un  tribunal 
correctionnel  est  compétent  pour  ordonner  la  clôture  d'un  ibéàlre 
poursuivi  t)our  avoir  été  illégalement  ouvert  (Crim.  rej.,  24Jaav. 
4854,  aff.  Roger,  V.  Théâtre). 

44e.  Jugé,  d'après  la  même  règle,  qu'un  tribunal  correc- 
tionnel, eh  renvoyant  des  associés  d'une  contravention  commise 
par  le  directeur  d'une  société,  décédé,  est  compétent  pour  ordon- 
ner la  destruction  des  travaux  faits  en  contravention ,  et  con- 
damner les  associés  aux  dépens ,  ces  derniers  étant  civilement 
responsables  des  travaux  illégalement  laits ,  à  leur  proUt ,  par  le 
défunt  (Crim.  rej.,  2  avril  1830,  aff.  Devfllez,  V.  Société). 

449.  2®  Action  ûivile,  —  Question  préjudicielle.  —  En  prin- 
cipe général,  le  Juge  criminel  ne  peut  s'attribuer  la  connaissance 
d'aucune  action  civile  qui  n'aurait  pas  pour  objet  la  réparation 


(1)  Espèce:  —  (Min.  pub.  C.  N...)  —  Les  audiences  du  tribunal  civil 
de  ValencleDDeft  étalent  troublées  par  le  bruit  que  causaient  des  répara- 
tions faites  aa  palais  de  justice.—  L'entrepreneur  fut  appelé  dans  une 
audience  civile.—  Il  parait  que ,  dans  ses  explications,  il  laissa  échapper 
quelques  propos  dans  lesquels  le  tribunal  vit  un  outrag<!.—  A  IMnstanl , 
procès-verbal  fut  dressé  (c.  pr.  91),  et  l'entrepreneur  condamné  par  dé- 
taoti  séance  tenante,  àqutnxe  loursde  prison  et  25  fr.  d'amende.  — 
Appel  par  la  voie  civile.—  Le  ministère  public  soutint  que  la  chambre  ci- 
vile était  incompétente;  que  Tart.  91  c.  pr.  avait  été  modifié  par  Tart.  505 
e.  îmL  criA.  ;  qu'il  résultait  de  ce  dernier  article  que  des  peines  correc- 
liopnelief  pouvaient  être  prononcées  k  la  charge  d'appel;  mais  que,  dans 
les  départemeols  où  siégeait  la  cour,  la  chambre  correctionnelle  était 
seule  iavettie  do  droit  de  statuer  sur  les  appels  des  jugements  rendus  en 
matière  oorrectionnelle.  On  répond  que  c'est  comme  accessoire  à  la  juri- 
diction civile  que  le  jugement  a  été  prononcé ,  et  en  vertu  d'un  droit  de 
disdptiae  inhérent  aux  fonctions  di  juge  civil  ou  commercial.  —  Arrêt. 

La  ooui  ;  —  Attend»  que  l'art.  91  c.  pr.  civ.  donne  à  la  juridiction 
civile  le  droit  d'appliquer  une  peine  correctionnelle;—  Attendu  que  la 
peine  proooocée  l'a  été  par  aa  tribunal  civil  ;—  Que ,  dès  lors ,  Tappel  de 
œ  jugement  ne  peut  pas  être  soomis  t  la  juridiction  correctionnelle,  parce 
que  ce  n'est  pas  en  raison  de  ce  qui  a  été  prononcé,  mais  bien  en  raison 
«e  rautorilé  qui  proneece,  que  doit  être  déterminée  la  compétence  des 
Juges  supérieurs ,— Se  déclan*  compétente  et  ordonne  de  plaioer  au  Ibad. 

Du  15  mars  1830.-C.  de  Douai.-M.  Ma£iricc,  av.  gén. 


d'une  contravention,  d'un  délit  ou  d^un  crime,  dn  qui,  fohdée  sUr 
un  fait  de  cette  nature,  ne  pourrait  concourir  avec  ractioo  pu- 
blique (  V.  Instruction  criminelle ,  $  de  l'Action  civile  ;  T.  aussi 
n*"  308  etsuiv.).— Quand  une  question  pareille  s'élève  dans  !e cours 
d'une  poursuite  correctionnelle,  le  juge  doit,  bon  pas  déclarer  son 
incompétence,  mais  surseoir  à  statuer  sur  lé  délit  jusqu'à  ce  que 
les  juges  civils  aient  résolu  la  difficulté  (V.  Quest.  préjud.).  — 
Non-seulement  il  y  a  des  cas  où  le  tribunal  corfectlonnel  doit 
surseoir  jusqu'après  le  jugement  de  la  question  civile ,  mais  sou* 
vent  même  il  doit  se  déclarer  incompétent  d'une  manière  abso- 
lue, et  renvoyer  purement  et  simplement  devant  les  tribunaux 
civils.  C*est  ce  qui  arrive  lorsque,  par  exemple,  l'action  princi- 
pale qu'on  lui  soumet  ne  constitué  ht  crime,  ni  délit,  ni  con- 
travention ,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  ne  présente  à  décider  qu'une 
question  de  propriété,  de  servitude  ou  de  pbssesâlOh,  ott  qu'elle 
porte  sur  l'inexécution  d'utte  convention  et  qu'il  n^t  à  pas  eo  de 
dol  qualifié  :  dans  tous  ces  cas,  le  Juge  doit  se  dëclaret'  ibeom- 
pètent. 

449.  C'est  comme  Juridiction  civile  qiié  stathe  ua  tribunal 
civil  qui,  conforméhient  à  l'art.  91  c.  pr.,  réprimé  Un  ûMi  d'ou- 
trage commis  à  son  audience  Civile.  Ce  Jugement  dbit  donc ,  sor 
l'appel,  être  porté  devant  une  chambre  civile  et  non  devant  le 
tribunal  correctionnel.  On  alléguerait  éh  valh  que  l'aCt.  91  a  été 
modifié,  à  cet  égard,  par  l'art.  905  c.  InM.  crim.  (trouai,  15  mars 
1830)  (1).  —  Cette  décision  est  conforme  aux  principes  de  la 
matière,  diaprés  lesqbels,  en  elîet,  les  décisions  rendues  en  ma- 
lière  de  discipline  ont  tih  caractère  civil.  —  V.  Discipline. 

440.  Le  principe,  qui  défend  au  jugé  corfeclionnel  He  eoa- 
naltre  d'aucune  action  de  nature  civile,  quoIquMl  soit  évident  par 
lui-même,  a  cependant  été  souvent  méconnu  dans  l*ap|)llcatioQ. 
—  Ainsi,  par  exemple,  celui  qui,  à  la  suite  d'une  adjudication 
dMmmeubles  faite  administrativement  et  d'une  manière  irrégu- 
lière,  a  acheté  de  bonne  foi  de  l'adjudicataire  des  bois  qu'il  a  fait 
couper,  ne  peut ,  après  l'annulation  de  l'adjudication ,  être  pour- 
suivi correctionnetlemeut,  à  raison  de  cette  coupe,  par  le  pro- 
priétaire primitif  qui  a  fait  rescinder  l'adjudication ,  quelles  qae 
fussent  d^alileurs  les  irrégularités  apparentes  de  celle-ci*,  carie 
défendeur  n'ayant  fait  qu'user  d'un  droit  acquis  par  un  acte  de 
rétrocession,  et  dans  la  persuasion  qu'en  vertu  de  cet  acte  il 
était  propriétaire  légitime  des  bois  à  lui  vendus,  il  ne  peut  y 
avoir  à  ce  sujet,  entre  lui  et  le  propriétaire  originaire,  qu*uoe 
question  de  propriété,  ne  pouvant  donner  lieU  à  l'action  publi- 
que et  rentrant  dans  la  compétence  des  tribunaux  civils  (Cric 
cass..  15  iherm.  an  7)  (â). 

450.  De  même,  un  tribunal  corrccUouoél  ne  peut  connatl'e 
d'une  contestation  dont  l'objet  principal  esi  la  question  de  savoir 
si  l'une  des  parties  avait  le  droit  de  vaine  p&ture  dans  une  prai- 
rie ei  dans  des  prés,  après  Peolèvement  de  (a  première  herbe, oa 
seulement  après  l'enlèvement  de  la  seconde  herbe,  et  si  des  pr^ 
étaient  ou  non  entièrement  clos;  ces  questions  sont  de  la  cois- 

(2)  (Thill  C.  min.  pub.)— Letbibunal;— Vu  les  art  S  et  4  c  des  dA 
et  des  peites;—  Vu  aussi  l'art.  193  dudit  code;—  El  attendu ,  i*  qn», 
quelles  que  fussent  les  irréf^ularités  apparentes  de  l'adjudication  des  ts- 
meubles  du  sieur  Vendel ,  celte  adjudication  avait  élé  faite ,  le  1*  tk,L 
an  6,  dans  une  foO^  administrative  ;  que,  dès  lors ,  elle  ne  pouvait  et» 
annulée  qu'' par  raulorilé  administrative,  que,  ra.ijudicalioo  dont  il 
s'agit  n'ayant  été  annulée  que  le  iî  mess,  an  6,  le  sieur  Thill,  qol; 
avant  cette  annulation  ,  avait  acquis  de  Padjudicalaire ,  et  de  bonne  fci, 
une  partie  desdils  biens,  et  notamment  le  bois  dont  il  avait  fait  couper 
partie ,  ne  pouvait ,  pour  raison  de  celle  coupe ,  être  poursuivi  correclioB- 
netlement  ni  criminellement ,  puisqu'en  usant  d^un  droit  acquis  par  m 
acte  de  rétrocession ,  et  dans  la  bonne  foi  qu'en  vertu  de  cet  acte  il  était 
propriétaire  légitime  de  Timmeuble  à  lui  vendu ,  il  ne  pouvait  y  avoir,  à 
ce  sujet,  entre  lui  et  Vendel,  qu'une  question  de  propriété,  qui  enUait 
dans  la  Compétence  des  tribunaux  ordinaires  et  ne  pouvait  donner  liée  à 
Taciion  publique;—  Attendu,  en  second  lieu,  que  la  requête  d'appel  pré- 
sentée par  Vendel  contre  le  iugement  du  tribunal  correctionnel ,  qui  s'é- 
tait déclaré  incompétent ,  nxsl  signé  ni  dudit  Vendel  ni  d'un  fondé  d^ 
ses  pouvoirs  ;  que  ce  défaut  de  signature  devait  faire  prononcer  la  dé 
cbéance  de  son  appel,  conformément  à  Tart.  195  du  code  cinievant  eilé^ 
qu'en  admettant  ledit  appel,  et  en  condamnant  Tkill  à  une  peine  oonso* 
liounelle ,  le  tribunal  criminel  du  département  des  ForftU  a  axoédé  m 
pouvoirs ,  jugé  ioconipétemment ,  et  contrevenu  audit  art.  ld&;—  Cmm. 

Du  15  iLerm.  an  7.-C.  C,  sect.  crim. -MM.  MéauIIc,  pr. -Pépin,  rap 
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pétenco  exclusive  des  tribunaux  civils  (Sect,  temp. ,  3  frim. 
an  7)  (i). 

16t.  De  même,  lorsqu'il  s*aglt  de  statuer ,  non  sur  une  con- 
vention obtenue  par  dol,  mais  sur  l'inexécution  d'un  engagement 
verbal ,  to  tribunal  correctionnel  est  sans  compétence  \  et,  par 
exemple ,  lorsque  les  fruits  d'un  Immeuble  ayant  été  saisis ,  le 
firopilétaire  prétend  qu'un  tiers  s'est  obligé  envers  lui  verbale- 
ment à  s'en  rendre  adjudicataire  et  à  subroger  ensuite  le  saisi  à 
set  droits,  l'exécution  de  cette  conventtoii  ne  peut  être  poursui- 
vie que  par  la  voie  civile,  contre  le  tiers  qui  s'y  refuse,  en  allé- 
guant ne  8'étre  obligé  que  sous  la  condition,  noq  réalisée,  qu'il 
serait  payé  parle  saisi,  avant  la  subrogation,  du  prix  de  la 
vente  et  des  frais  (Grlm.  cass.,  Î8  messid.  an  9)  (2), 

4A9.  De  même  encore ,  quand,  sur  la  plainte  en  enlèvement 
(l'un  billet,  il  résulte  des  dires  respectifs  des  parties  que  le  poini 
principal  de  leur  contestation  a  pour  objet  de  savoir  si  la  somme 
contenue  dans  le  billet  a  ou  n*a  pas  été  convertie  en  d'çiutres 
valeurs,  en  vertu  de  transactions  et  autres  actes  produits  au  pro- 
cès ,  le  tribunal  correctionnel  doit  se  déclarer  incompétent ,  à 
raison  du  caractère  purement  civil  de  la  question  à  Juger  (Crim. 
cass.,  28  tberm.  an  9)  (9), 

468.  De  même  encore  »  si,  peur  déterminer  la  caractère  du 
fait  imputé  au  prévenu,  il  est  nécessaire  de  constater  l'existence 
d'une  créance  qu'il  prétend  avoir  contre  le  plaignant,  et  la  régu- 
larité d'une  saisie  par  Iq)  pratiquée  sur  celqj-cl ,  la  contestation 
rentre  dans  le  domaine  de  la  juridiction  civile. -r  Ainsi,  par 
exemple,  un  fils ,  gérant  les  affaires  de  ses  père  et  mère,  avait 
fait  un  emprunt,  sj^ps  qu'il  (ùt  constant  s'il  était  obligé  en  son 
nom  personnel,  ou  au  nom  de  ses  parents;  le  créancier  obtint 
aontrç  ceux-'fii  une  ordonnance  d'exécution,  et  fit  procéder,  non- 
obstant leuropposition«àune  «aisie-exéoution,  dont  Ils  arrêtèrent 
le  cours  en  lui  consentant  la  vente  d'un  Immeuble.  Plus  tard,  les 
vendeurs  portent  plainte  en  escroquerie  contfe  l'acbeteor,  sur  le 
motif  que  la  vente  leur  a  été  arr^c^ée  par  la  crainte  de  |^  saisie 
opérée  contre  eux,  ^  Taide  d'up^  ordonnance  (i'^écuMoa  st^r- 
prise  à  la  justice.  Dans  cçs  circonstances,  la  cour  de  eassatiei  a 
jugé  que  pour  apprécier  si  le  prévenu  avait  agi  illégalement ,  Il 
(allait  décider  s'il  était  créancier  do  ceux-ci  ou  de  leur  fils,  et  si 
la  saisie  eiereée  contre  eux  était  régulière,  et  que  la  décision  de 
ces  deux  points  n'appartenait  pas  aux  tribunaux  correctionnels , 
nais  bien  aux  tribunaux  civils,  qui  pouvaient  proqouçerla  nul- 
lité des  ae|es  et  condamner  à  ((es  domin^gea-^téréls  :  «  La  Cour; 
—Vu  l'art,  456,  n*>  6,  des  dél.etde^peiuesj— Attendu  que,  pour 
juger  si  Michel  Micbeiotti  avait  agi  iilôgaiement  ou  non  envers 
les  époux  Camilla ,  il  était  nécessaire  de  déterminer  si  Mlohelottl 
était  créanoier  de  Camilia  père,  pour  le  oomple  duquel  Camilla 
fils  eût  été  autorisé  à  emprunter^  ou  s'il  n'était  créancier  que  de 

(i)  (Çermain,  etc.  C  min,  pubO-^^B  trisdnalî*^  Vu  l^arl.  804  do 
l'acte  constit.,  et  Fart,  iÇ8  €•  des  déU  et  do^  paines ;  «^  Attendu  qnale 
principal  point  du  différend  gui  divisait  les  parties,  était  de  savoir  si  lesdé- 
ft^ndears  avaient  droit  de  vaipap^tnradaasla  prairie  et  dans  les  ppéi  dont 
il  s'agit  au  procès ,  apr^3  i'enl^vemeot  de  la  pie^idr?  barbe,  oo  seulement 
après Penl^vemcQt  de  Usecpnde  berlteou  fegainiquUl  (/agissait  eneoreda 
savoir  si  les  prés  des  demandeurs  étaient  entièrsiaeat  clos  ;-«  Atteado  que 
U  connaissance  de  ces  pqints  de  (ait  et  de  droit  ^tait  de  la  compétence  des 
trlbnoaMx  civils,  et  non  de  ceux  correctionnels  et  criminels,  qui  se  peu- 
vent  connaître  que  des  délits  i~  Attendu  que  la  connaissance  qu'ont  prise 
desdils  faits  les  tribunaux  correctionnel  et  crisiioal  de  Louhans  et  du  dé- 
parteoieot  de  Saône-et-Loire ,  fist  bors  de  leur  attribution #  et  coaséquem- 
ment  une  usurpation  de  pouvqirj—  Casse,  aie. 

Du  3  frim,  an  7.-C.  C,  sect.  temp.-MM,  Seignette,  pi.^basls,  rap. 

(ft)  (MiootO.  Braaet.)--'Li  ranmiAL;— Vu  l'art.  456  c.  des  dé|.  et  des 
"ipeines;-— GoMidérant  qnll  ne  s'agit  au  procès  que  de  l'inexécution  d'une 
convention  verbale,  et  non  d'une  conTention  que,  par  dol,  le  fieur  Mi- 
col  avait  amené  la  siear  Brunet  à  conclnre;  que  parla,  le  fait  rentre  dans 
la  classe  des  conventions  ordinaires ,  de  rinexéculion  desquelles  la  con- 
naissance appartient  aux  tribonanx  ci? ils  ;  —  Que  conséquemmont  le 
tribunal  criminel  de  la  Loire ,  en  confirmant  le  jugement  du  tribunal  de 
police  eorreelionnelle  de  Saint-Étienne,  qui  applique  au  susdit  fait  les  dis- 
poeiliooe  deParl.  55,  tit.  S,  loi  du  92  juilt.  1791 ,  est  contrevenu  aux  rè- 
gles de  compétence  établies  par  la  loi  ;  --  En  conséquence ,  casse ,  etc. 

Du  9S  mess.anl^.-G.  G.» sect.  crim.-HM.Seignctte^pr.-Valléei  rap. 

(Z)  (Goubeaux-Baudot  C.  min.  pab.)*-LK  tribunal*»— Vu  l'art.  456 
e.oes  dél.  et  des  pein.  du  3  brom.  an  4  î^Goasidérant  qu'il  résulte,  tant 


Camilla  fllsj  qu'il  fallait  déterminer  si  la  salsle^exéeutiou ,  exer* 
céc  contre  Camilla  père,  était  régulière;  que  la  décision  de  ces 
points  appartenait  aux  tribunaux  civils,  qui  pouvaient  prononcer 
la  nullité  des  acte^  et  condamner  à  des  dommages-intérêts  ;  que 
la  police  correctionnelle  était  incompétente;  —  Casse  »  (C.  C.| 
sect.  crim.,  24  mess,  an  13,  M.  Seignette»  rap»,  aff.  Micbe- 
lotti), 

4^4,  II  est  évident,  d'un  autre  cMé,  qu'on  ne  peut  poursui- 
vre par  la  voie  correctionnelle  l'annulatloo  d'un  contrat,  sous 
prétextp  de  dol  et  de  fraude ,  quand  les  faits  allégués  dans  1« 
plainte,  en  les  supposant  vrais,  ne  oon^tituent  pas  un  fait  puni 
par  la  Ipl.  Aiosi,  par  exemple»  celui  qui ,  ayant  aoheté  un  saphir 
pour  upe  forte  somme,  a  signé  la  factura  de  la  vents  et  diverses 
pièces  qui  en  ont  été  la  suite,  n'est  pas  recevable  à  demander 
l'annulation  du  contrat  et  à  poursuivre  le  vendeur  oorrectionnel- 
lement,  sur  le  motif  que  celui-ci  a  frauduleusenaent  refusé  d'insé- 
rer dans  l'acte ,  en  la  déclarai^t  inutiU^  la  clause  essentielle,  q%$ 
le  saphir  pourrait  être  rendu  au  boui  de  quutre  jours  moyennant 
un  dédit,  déclaration  à  laquelle  l'acheteur  a  cru  devoir  S'en  rap? 
porter.  Il  ne  résuite,  en  pareil  cas,  des  allégations  <)u  plaignant, 
ancune  preuve  qu'on  ait  employé  à  son  égard  des  manœuvres  pu- 
nissables par  le  code  pénal;  il  doit  n'imputer  qu*i^  lui  seul  sa 
confiance  aveugle  mais  libre,  et  ne  peut  pas  être  autorisée  saisir 
le  tribunal  correctionnel,  à  l'effet  de  se  procurer  une  prouve  tes- 
timoniale prohibée  par  la  loi  civile  (Criai,  rcj.,  31  oct.  1811 , 
aff.  Fusi ,  v^  Esoroquerie)» 

465.  Il  n'appartient  pas  non  pins  aux  tribunaux  eorrec* 
tionnels  de  préjuger  une  action  civil0 ,  Indépendante  d0  celle 
Introduite  devant  eux. — Ainsi,  ils  exoè(!|en^  leur  cooipéteoco 
lorsque ,  sur  la  plainte  dirigée  par  up  associé  contre  son  co- 
associé, en  soustraction  d'effets  appartenant  à  la  société,  au 
lieu  de  se  borner  h,  condamner  le  coupable  à  la  restitution  de  la 
valeur  d^s  objets  soustraits  et  à  des  dommages-intérêts,  lis 
ordonnent,  sans  aueune  réserve  et  avant  que  les  comptefi  aient 
été  faits  entre  les  associés ,  la  restitution .  en  faveur  du  plaignant» 
de  tonte  sa  mise  de  fonds  (Crlm.  cass.,  è2  niv.  an  12)  (4), 

4A6.  Par  la  même  ri^ispn ,  lorsque  le  tireur  de  ieiires  de 
change  a  été  condamné  pour  escroquerie ,  sur  la  plainte  de  l'ac- 
cepteur, le  tribunal  correctionnel  ne  peut  ordonner  que  les  lettres 
de  change  sOi  ont  restituées  par  des  endosseurs ,  contre  lesquels 
aucune  peine  n'a  été  prononcée.  En  effet,  la  condamnation  du 
tireur  étant  totalement  étrangère  aux  endosseurs ,  on  n'en  peut 
rien  conclure  contre  la  légitimité  des  opérations  par  lesquelles 
Us  sont  devenus  successivement  propriétaires  des  traites,  et  dès 
lors  la  restitution  de  celles-ci ,  n'^tapt  pa^  ta  conséquence  néces- 
saire du  délit  et  de  la  condamnation  du  tireur,  ne  peut  èiro 
que  la  m^li^re  d'une  instance  civile ,  hors  des  attributions  de  la 

'    '"      ^— Wi*>— *— —     ■  ^— ^M MMItn         II         Mil.  ,^ 

de  la  plainte  qoe  des  moyens  de  défense  qqi  ont  été  proposés  par  le  ré« 
clamant  devant  les  tribunant  correctionnel  et  criminel, que  le  point  prin< 
cipal  de  la  contestation  a  en  pour  objet  la  question  de  savoir  si  la  somme 
contenue  dans  le  billet,  prétendOipent  enlevé,  avait  ou  n'avait  pas  été 
convertie  en  d'antres  valeurs,  en  vertu  de  transactions  et  autres  acte* 
produits  an  procès;  que ,  dans  ces  circonstances ,  la  question  k  juger  étanl 
purement  civile ,  c'était  aux  tribunaux  civils  seuls  à  la  loger  •  et  au'ainsi 
les  tribunaux  correctionnel  et  criminel ,  en  s'altriboant  \^  connaissance 
de  celte  affaire ,  ont  manifestement  violé  les  règles  de  compétence;— Par 
ces  motifs ,  faisant  droit  sur  le  pourvoi  de  Jean-Nicolas  Goubeaux-Bau- 
dot, casse  et  annule  le  jugement  rendu  par  Iç  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  la  Meuse ,  le  15  germ.  an  9. 
Du  28  tberm.  an9.-G.  C,  sect.  crim.-MM. Seignette, pr.-Bos8çhcp,r. 

(4)  (Weatzel  C.  Delor.)  —  Ln  TurBOiiAL;  —  Vn  l'art.  456  c.  des  dél. 
et  des  peio.  ;  — <  Et  attendu  que  le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Seine  a  ordonné  la  restitution,  non  des  objets  déclarés  soustraits,  on 
d'une  somme  représentative  de  leur  valeur,  mais  de  la  totalité  de  la  misé 
do  fonds  faite  par  la  dame  Delor  ;  qoe ,  sdus  le  rapport  de  l'action  correc- 
tionnelle ,  la  répression  do  dommage  que  le  délit  avait  causé ,  ne  pouvait 
consister  qoe  dans  la  restitution  de  la  valeur  des  objets  soustraits  et  dans 
les  dommages-intérêts  ;  qu'en  étendant  la  restitution  à  la  totalité  de  la 
mise  de  fonds,  sans  ajouter  aucune  réserve  pour  le  cas  où  .par  l'événe- 
ment du  compte  de  la  société ,  il  a  été  reconnu  que  la  dame  Delor  ne  pou- 
vait répéter  la  totalité  de  sa  mise  de  fonds ,  le  tribunal  criminel  de  la  Semé 
a  préjugé  une  action  civile,  indépendante  de  celle  Introduite  devant  lui, 
et  a  commis  par  conséquent  on  excès  de  pouvoir;  —  Casse,  etc. 

Du  S2  niv.  an  li.-G.  G.,  sect.  crim^-MId.  Viellart,  pr.-Borel,  nip. 
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unç  svUfi  n(ltor^U^  <l'un  dWi»  le  Ulbunal  correctionnel  peut  en 
conoatlre«  surloutsUç  prévenu  Q>pa9  den^andésonrenvpi  devant 
les  juges  civils;  par  exemple,  i)  peut,  $ur  la  plainte  formée 
contre  un  individu  accusa  d'avoir  bîtonné  son  acceptation  çur 
des  lettres  de  c^anJJQ  k  lui  confiées  sur  récépissé,  statuer  sur  la 
question  de  validité  pu  d'inutilité  ije  ces  traites,  sans  que  le  pré- 
venu, (léclaré  coupable  de  les  avoir  bàtonnées,  soit  recevable  k 
soutenir  pour  la  preo^ière  fois,  devant  la  cour  de  cassation,  que 
cette  question  était  préjudicielle  et  devait  être  résolue  par  les 
tribunaux  civils  (m^  ^rr^O-"^  M^9  ^^  ^tulion  nous  parait 
fort  contestablet 

474.  Tous  lugemep(«  <}es  trlbuqau)^  correctionnels  qui  sta- 
tuent, itin^l  qu*Qa  vlQut  d'en  voir  plusieurs  exemples,  sur  des 
f^Us  et  actions  bors  4e  I^ur  çoqipé^ence,  ou  qui  prescrivent  des 
mesure3  pu  des  ordres  en  dçbors  4e  leurs  attributions,  sont  en- 
lacbés  nop  pas  seulement  d'inconipéleace.  mais  encore  d'excès 
de  pouvoir,  ^p  cpnséquepce,  doU  étreannulé  comme  atteint  de  ce 
vjce  d*excés  de  pouvoir  :  i^  Iç  jugement  dont  le  tribunal  a  ordonné 
la  trapscrjpiiop  sur  l^s  registres  de  Tadministration  municipale  : 
en  statuant  ainsi,  le  tribunal  s'est,  4tt  l'arrêt.  Immiscé  dans  |es 
fonctions  admipistratives  (Griiq.  cass-,  34  niv.  an  3,  M»  Brun, 
rap.,  aCr.  W,..);— ?«  J,e  Jugeqaeut  qui  annule  la  nomination  d'un 
juge  dp  paix  eu  lui  faisaqi  défepse  de  continuer  l'exercice  4e  ses 
fonctions (Const.  5 fruct. au  3,erl,82,  ?3i  Crim.cass.,!?  brum, 
an  e,  jiff,  Chiila?^  V?»  FopçUoRp,,  ^ugenieut);  — 5*  Le  jugement 

«■■f*i"iy^n     l'.n    Mnin«Mi>iii|iijm     i.  mi  nm     .i       y     •    i    r.t      ww 

'^urné  k  ioq  profit  1m  lattrts  ie  ohange  «a  qiieBtiqa ,  ea  «'f a  Msant  poi^r 
lui-m^me,  par  le  l^toaDaaf)  des  acceptations,  d^s  titres  d^  4i^cl)arge  ^l 
de  Ul|f raljpn ,  et  o>  pas  d^trui^  çps  l£Hre(l  qui  étajea^  restées  malérîcl- 
lement  existâmes -^  —  Rçijette,  etc. 
Du  7  iberm.  an  13.-C.  G.|  sect.  crim.-MM.  Seipette^  pr.-Oaniot,rap. 

(l)i?i|i4ofi«<-(Iirt,delal<tt.  G.Bacfa.)'*^«Uprafai<aDrtéiéral  apeae 
au'iiest  ctiargé  d«  reiuérir  raanutatiqa  4#  t^m  dé|jbiratioa»t  m  ^^^^  ^^ 

19  et  i2  juillet  dernier,  par  lesquellea  (e  tnbqoal  ççiffeclfoni^el  de  $aJqt- 
Ppo9  ^t  la  cpur  rpyi^l^  4e  TonlPMsç  ^haiQl>r9  cprr.}  ont  rèpominaqd^  à  la 
clémence  royale  les  nommés  Joseph  Bacon,  condamné  à  610  fr.  «ramende, 
et  a  pareille  somme  de  restltation  poor  déttts  commis  dans  une  coupe  da 
boii  de  i'Éiat  doat  il  était  adjodicatairt,  at  Jaan^^llanaGaaao,  aaadaaiBé 
à  une  annéa  d'empnsaniiemaiit  al  à  100  fr.  é'anaade ,  eonns  eoapah|e 
dt  recelé  d'ia  jevae  soldat  rftardatairs.--^  Cas  daax  délibératioM  00a- 
lieanent  «a  eicètde  poofoir,  al  la  osif  layale  de  TaslanaSy  aa  appayant 
la  sienne  sur  les  art  5P5  0.  iatt.  arim.,  relatif  aux  cours  •péeialaB,a^  iS, 
§  3,  da  la  loi  dji  10  maps  1810  relatif  aux  délits  ntlilairoa,  a  précisémaat 
rappelé  ks  diepostttoM  iégislalives  qai  coadamaant  M  iataidisaol  inpli- 
citement  la  nesure  qv'eUe  a  cra  po«foir  preadra.-»*  Bn  allM,  a'asl  par 
eicepUoB  a  la  règle  générale  qua  la  cada  d^iostruclton  crimlaeUa  at  la  loi 
du  10  mars  I8I8  oai  aalorité  las  eours  apéeiales  al  las  lriliiioai|x  mili- 
tairos  k  rtcoMmaader  les  oandamnéi  à  la  alémeaaa  do  rai ,  at  Porateor  du 
gouvarneneot ,  ta  eiposaat  les  maiils  da  oetta  dérogation  anx  ptia^paa, 
n*a  iatfté  subsister  aaeoD  daata  sur  le  sens  rastrielif  qui  doit  loi  èlra  attri- 
bué. Toola  recommaadatioD  de  ea  jfanre  eatralae  patarellcaMot  ua  sarsis 
-  a  raiéoaiian  de  l*arrél,  or,  aa  sursis  na  saurait  étra  pvoaooeé  direaleaieat 
oa  indireclemant  par  leo  tribnaaox  qu'au  fertn  dHtaa  dispaaitipa  spéciale 
da  la  loi  )  — L^arl  885  a.  insl.  arim.,  nas'aoaupaat  qua  des  cours  spéciales, 
était  évidemment  inapplicable  k  l'espèce  j  il  en  était  de  même  da  lart.  25 
da  la  lo^  da  10  mars  1818,  puisque  le  délit  da  rcaélé  dHia  soldat  retarda- 
taire, par  un  simple  particulier,  u'ast  an  auçua  cas  da  la  CMapéteace  dés 
conseils  de  guerre,  et  ne  oeut,  dès  Iq^«  être  qualité  de  4élit  militaire.— 
Ce  cQpsid^rî,  ^ic.  Siffn^  Wourre.  »  —  ^tr^if 

La  coua  •—  Vu  le  r^qiii^itoirf ,  et  les  arU  595  c.  Inst.  crini.,  et  25  da 
la  loi  du  10  mar^lSIO,  c^t^s  dans  ledit  réquisitoire,  et  adoptant  les 
moYeqs  énopoés  çt  dévelqpp^s  en  icelui  ;—  Casse  dans  rintérét  de  b  loi. 

â^  7  oçt,  «W.-C.  Ç.,  çb,  Win»,-M]!|(,  pqr^li$,  pr,-Ç^(Jonnel,  rap* 

(9)  Eêfèotf  ^(  Int.  de  la  lai.  —  Mottioll.)  —  Le  tribunal  earreetionael 
d'ATallon ,  et,  sur  Tappel ,  la  tribunal d^Auxerre ,  ont  eondaaaé  lfuuioli| 
aé  i  Modèna  (Italie  ),  a  ti^eite  mois  da  prison.  Ils  ont  ajouté  qu'à  l'expira-» 
tion  de  sa  peine ,  Moxzioli  sera  conduit  par  la  gendamarla  jusqu'aux 
frontières  d^ltalié.  ^  Pourvoi  da  M.  le  procureur  général ,  daas  Piatérét 
de  la  loi.  —  «Le  tribunal,  a-t-il  dit ,  a  évidemment  commis  un  «xcèade 
poQToir,  ea  empiétant  sur  les  attributions  de  l'autoriu^admlniatrative.— 
En  effet ,  le  seul  article  du  code  pénal  qui  autorise  oetta  at  pulsion  des 
étrangers  bars  de  France,  est  l'art.  S7!l.  Or,  d'une  part,  cet  article  ne 
s  applique  qu'aux  étrangers  déclarés  fagabonds ,  par  jugement ,  al,  d'une 
autre  part ,  il  ajoute  qu'ils  seront  conduits  bors  do  territoire  da  royaume 
par  les  ordres  du  gouvprnement,  c'est-à-dire  par  les  soins  da  l'autorité 
administrative. —^  Une  disposition  plus  générale,  il  est  frai,  sa  trouve 
daa<  l'art.  T  de  la  loi  du  19  aet.  1707^1(98  vead.  an  6)  qui  aatorids  à 


qui  contient  des  recommandations  à  la  clémence  royale  au  proSt 
d'Individus  condamnés,  aolt  pour  délit  dans  uae  ferél  de  l'Btat, 
soit  pour  avoir  recelé  un  jeune  soldat.  L'art.  005  e.  IbsI.  eriii. 
et  l'art.  28,  $  S,  do  la  loi  du  10  mal  1818,  obI  aviorlaé,  U  esl 
vrai,  les  cours  ipéoialet  et  les  tribunaux  miliiairm  k  reoomBBaB- 
der  les  condamnés  à  la  cMmenoe  do  roi;  nais  cas  articles  cou* 
tiennent  des  dispositions  exceptionnelles  dont  l'applicatlOD  ne  doil 
pas  être  étendue  au  delà  des  cas  pour  lesquels  elles  ont  été  éla* 
biles  (Crlm.  cass. ,  7  oct.  1890)  (1);  ^  4"  Lejagemeai  qui  op- 
donne  que  celui  qu'il  condamne  sera  conduit  par  la  goadariiMria 
jusqu'aux  frontières  de  Pranoe.  G'oat  à  l'autorité  admloistraLllTe 
qu'appartient  le  pouvoir  do  proDoneor  l'oxpalalon  hors  da 
royaume  d'un  étranger,  après  l'oxplratloa  de  aa  peine  (Cite, 
cass.,  9  sept.  1820}  (2);  —  5*  Le  jugement  qui,  eo  acqnilUal 
un  prévenu  placé  par  une  oondamnatlon  préeédeete  seuo  la  mr- 
velltance  de  la  haute  police,  ordonne  qu'à  la  diliganee  4o  pro* 
cureur  du  roi  ce  prévenu  aéra  reconduit  dans  sa  eommQee  pour 
y  rester  à  la  disposition  do  gouvernement  2  le  Iribnnal  deit,  dès 
qu'il  reconnaît  que  le  délit  n'est  pas  eenatant,  se  borner  à  ren* 
voyer  le  prévenu  de  la  plainte,  et  non  point  statner  sur  le  mode 
d'exécution  d'un  jugement,  et  surtout  d'un  jugeneat  anlérieauv* 
ment  rendu  par  un  autre  tribunal  (Crlm.  cass.,  10  mars  1851)  (5); 

—  0*  Le  jugement  qui  change  la  nature  du  délit  eonatalé  par  le 
procès-verbal  d'un  garde  forestier  non  attaqué  par  lea  volée  de 
droit,  et  qui  prononce  une  amende  moindre  que  celle  lodk|vée 

retirer  aux  étrangers,  voyageant  en  Franco ,  leurs  pi^ssc-ports ,  et  à  Icer 
enjoindre  de  <}uitlfr  le  territoire  français ,  loi^qae  leur  prAence  est  jegée 
susceptible  de  troubler  fordra  et  la  ttanqutlltté  pubNqae;  nais  c'est  ee» 
core  h  gouvernement  qui  est  chargé  de  prendre  osltanMsara,  s'il  la  ctait 
nécessaire.  •—  L'autorité  administralivo  est  seale  juge  de  cette  nécessité, 
et  les  tribunaux  ne  peuvent  déclarer  qu'elle  exista ,  et  prescrira ,  en  eoa- 
séqoence ,  eux-mêmes,  l'expalsion  du  condamné  f  saos  excéder  les  Umàfs 
de  leurs  attributions ,  etc.  »  —  Arrêt. 

\4l  cûuaî  — Yp  ï^  réqqisiloire  ci-dessus,  hs  pièces  y  Jointes,  et 
l'art*  ii\  c.  inst.  crim*  {  —  Faisant  droit  audit  réquisitoire ,  et  en  adop- 
tant les  motifs  ;  —  Casse ,  dans  llntérét  de  la  loi. 

Du  9  sept.  18Î0.-C.  G.,  eb.  crim.-MM.  Portalia,  pr.-Besscbop,  np. 

(S)  K«p^ .-  —  (îpt.  de  la  loi  C.  Merdy  .^  ^  Le  procureur  général  ex- 
pose ;  «  Une  flemme  (Marie-Merdy)  avait  été  déjà  condamnée  précédea- 
ment  pour  vagabondas  et  mendicité  par  le  tribunal  de  Marlaix,  et,  ea 
vertq  de  ce  premier  Jugement ,  qui  avait  reçu  son  exécution,  elle  se  froo- 
yait  è  la  disposition  du  gouYCrnépient,  d'après  l'art.  S71  c  péa.  Le  Iri- 
bup<|l  de  û^ll[nper  n'ayant  pas  jugé  le  nouveau  délit  suffisamment  coustalé, 
a  décharge  rappelante  de  la  condamnation  prononcée  contre  elle  en  pre- 
mière instance  ;  m^^is,  comme  celte  femme  se  trouvait  encore  à  la  dispesi* 
tion  du  gouvernement ,  eq  verta  de  la  première  condamnation  ,  le  jtçf- 
meot  a  ordonné  de  plus  qu'elle  serait ,  à  la  diligence  du  procureur  do  rot. 
reconduite  dans  sa  commune  poor  y  rester  sous  la  snrveillaoce  delà  bavte 
police  de  rÉtat.— Cette  partie  4u  jugement  est  contraire  à  la  loi  sons  pic- 
sieuri  rapports.  Gomme  le  tribunal  a  déclaré  que  le  délit  n'était  pu  eee- 
sti^nt,  il  aurait  djk,  aux  termes  de  l'art  %yt  c.  inst.  crim.,  sa  bornera 
renvoyer  de  la  plainte  ta  noipmée  Marie  Merdy.—  IValIlears ,  l'art.  1S7 
du  m^me  code  ne  permettait,  en  aucun  cas,  au  tribunal,  de  statuer  sar 
te  mode  d'exécution  de  son  jagement,  et  encore  moins  sur  le  mode  dVxé- 
cutioa  d'up  jugement  antérieurement  rendu  par  un  autre  tribunal  ;  eaOn , 
lorsque  1e^  vngabonds  demeurent',  après  avoir  subi  leur  peine,  à  la  dis- 
position (|u  gouvernemenL  )es  tribunaux  ne  peuvent,  sans  excéder  Min 
pouvoirs»  et  sans  violer  rart.  Vi\  c.  pép.,  déterminer  le  lien  de  la  rési- 
dence da  ces  indivi^ufil ,  m  charger  le  ministère  public  de  veiller  à  leur 
traosUtion ,  aipsi  que  l'a  fait  le  tribunal  de  Quimper.  Ce  soie  est  entière- 
mont  dévolu  t  radministralion ,  qui  est,  sous  ce  rapport,  toatàlki: 
indépendante  du  po^yoi^  judiciaire.  L'autorité  administrative  jouît,  a 
l'égard  des  vagabonds  mis  à  la  disposition  du  gouvernement  par  l'art.  271 
0.  pén.,  da  là  même  iaéépeadance  d'action  qu'à  l'égard  des  viaMboDii& 
étrangers ,  qai  peuToal  étra  oondnitabani  du  royaeme,  aa  vertu  da  Tart 
879  du  mémo  aodo.  Or,  la  cour  ajugé,  par  deux  anéta  dea  ^aapt  t88£ 
•t  7  Juillet  «enf ,  qao  f  admiaislaatioa  est  saule  juge  de  la  aécessilé  de  la 
mesura  autorisée  par  os  damier  article ,  et  eue  les  tribunanx  aa  pcaveet 
rien  preserive  sar  ea  paiat,  sans  aaoéde»  les  limitas  da  lama  atlribatiaas  ; 

—  Cocoosidéré,  eto.^  &>M  Dupia  aîné,  v  -•-  Aifêt. 

La  eoua  \  —  SUluaat  sur  ce  réqaiaitoire,  at  an  ado4>laat  las  iMlife, 
cassa,  dans  l^inlérét  delà  loi,  le  jugement  tendu  la  10  déoambra  deraier, 
par  la  tribunal  des  appela  de  palice  carrectiooaallf  da  Quimper,  atulemenl 
quant  à  la  disposition  qui  ordoaaa  que  la  bile  Maria  Mardy  saraaaadaUe^ 
à  la  diligenoe  do  proonrevr  de  roi ,  daaa  la  aammaae  da  Pttslin,  paary 
rester  sous  la  survaiHance  de  la  baula  poliea  de  rStat. 

Da  10  mars  i831.-G.  G.,  cb.  orim.«MM.  da  Baslard,  pr.^Rivas , rap. 
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par  la  loi  (Grim.  ca^i.,  li  nov.  1B06,  «ff*  Dolsnel ,  V.  Procès* 
verkMl); — 7«  Le  Jugement  qui  fait  une  InJoncUon  au  ministère 
publie  (Grim.oass.,  6' août  1836,  aff.  Bernardou,  Y*  Min.  pub.). 

4Vd«  Au  surplus,  on  peut  voir,  v*  Cassation,  n«'  1043  et 
1471  etsttiT«,  la  tliéorie  et  les  arrêts  qnl  ont  établi  unedlsUnc- 
4ion  entre  Teicès  de  pouvoir  et  l'Incompétence.  —  ¥•  aussi 
\'^  Compétence,  n^  38. 

49«.  QuMtion  pn^udiefol/t. -»  On  a  dit  plus  haut  (n»  447), 
que  lorsque  oette  exception  est  élevée,  elle  met  le  Juge  correc- 
tionnel dans  la  nécessité  de  surseoir.  ^^T.  aussi  n«*B73  et  sulv., 
el  V»  QoesL  préjod«  «  eè  les  prineipt s  de  la  matière  sont  exposés 
avec  détails. 

49 9«  Il  faut,  au  reste,  pour  quil  y  ait  sursis  :  i^  qtie  l'ex- 
eeptiOQ  porte  sur  la  propriété  d'un  droit  Immobilier  et  non  sur 
vn  droit  mobilier  (Crim»  bassM  >3  l^nv.  1856^  aff.  Bérgeret, 
y.  Chasse,  n»444)« 

498.  ...  9«  Que  l'exception  ou  action  nivile  soit  aocessoire  à 
une  poursuite  criminelle.  —  Y.  n<»  447 ,  et  v"  Quest*  pré]. 

49fl.  Emicuiion  (jt«  jûgwntnts,*^ En  principe  général,  le 
Juge  criminel ,  eomoiu  celui  de  commercé  (Y.  Compét.  eomm. , 
n«*  378  et  sulv.) ,  ne  peut  connaître  de  l'exécution  de  Sés  ]ugB- 
ments  (  v.  Jugement),  et ,  à  cet  égard ,  il  a  été  Jugé  que  lés  tribu- 
naux oorrectionnels  qui  ont  prononcé  la  contrainte  pal^  corps 
contre  un  individu  condamné,  pour  abus  de  confiance  ,  à  des 
dommages-intérêts  envers  la  partie  civile ,  sont  Incompétents 
pour  connaître  de  l'opposliion  de  ce  condamné  à  l*exerclce  de  cette 
contrainte  par  corps,  fendée  sur  son  état  de  faillite  :  cette  oppo- 
sition doit  être  portée  devant  les  tfibunéui  civils  (Rennes,  S3 
Janv.  1847,  aff.  Yalée,  D.P.  47. 4.  lOS). 

S  2.  -~  CotMnent  le  tribunal  correctionnel  e$î  foiit.  **"  TBêM  Iî# 
par  in  quatification  d§t  fnit»  ? 

480.  L*art.  188  o^  Inst»  crlm.  dispose  i  n  Le  tribunal  set*a 
eBl8i,en  matière  correctionnelle, de  fa  connaissance  dés  délits  de 
8a  cotnpétencé,  soit  t)àf  le  î'etivoi  qui  lui  eh  sera  fait  d'après  les 
art.  ISO  et  I6D  c.lnàt  crlth.,  s6U  par  là  oUaiion  donnée  directe- 
ment au  prévenu  el  aux  personnes  civilement  responsables  du 
délit  par  la  partie  civile ,  à  l'égard  des  délits  foreotiers,  par  le 
conservateur,  tnspeeteur ou souB^Inspecteur  forestier,  on|Mrles 
gardes  généraux,  et,  dans  tous  les  cas,  par  le  procureur  dn  rof .  w 
D*après  celle  dispositien,  le  tribunal  peut  être  saisi  de  quatre  ma- 
nière dltférenies  ;  l^^par  le  renvoi  prononcé,  soit  par  la  chambre 
du  conseil,  sou  par  celle  des  mises  en  accusation  (c.  Inat.  criin., 
130,230);  2^  par  suite  du  renvoi  faii  par  le  tribunal  depolicequi 
a  reconnu  que  le  fait  constituait  un  délit  correctionnel  (art.  160); 
S«  par  citation  directe  donnée  par  la  partie  civile  ;  4«  et  en  ma- 
tière forestière ,  par  la  Citation  donnée  par  les  employés  de  cette 
administration  ou  par  le  ministère  public.  —  Il  faut  remarquer 
avec  M.  Le  Seyllier  (t.  1 ,  n»  360)  que  la  mention  de  l'art.  160, 
qui  te  trouve  dans  l'arU  18i  c»  inst.  ci4m.  y  est  nne  erreur,  fin 
efTet,  aux  termes  de  œ  dernier  article ,  le  tribunal  de  police, 
lorsqu'il  reconnaît  que  le  fait  constitue  Un  délit  correctiotinel , 
doit  renvoyer  les  parties  devant  le  ministère  public,  ei  non  de- 
vant le  tribunal  de  pblice  correctionnelle. 

4SÉ.  L'art  180  du  code  du  3  brum.  an  i,  était  conçu  en 
termes  à  peu  près  identiques.  —  Il  n'y  avait  «  entre  les^ux  ar- 
ticles,  de  différence  qu'en  ce  que  l'art»  183  donne  le  drOH  de 
I      --       -  -   ' -  '  -        -  -- 

(i)  (Min.  pub.  C.  BuHfa.)  ^  Là  Coua;  —  Yu  les  ért.  408  et  416  c. 
inst.  crim.;~CoDSi(léfaat  que  les  dispositibns  de  l'art.  182  c.  inst.  crim. 
sur  la  manière  de  saisit  les  tHbuoaUx  correctionnels ,  ne  sont  point  cod- 
rues  daùt  des  termes  mtrietits ,  H  qa'aucnn  autre  article  du  même  code 
fie  défend  aux  pâHies  de  se  ptétettler  volontairement  devant  lesdils  tri- 
banaux  ,  sans  titatioti  préalable  oU  ordonnance  de  renvoi  ;  —  Que  la  corn- 
narution  volontaire  et  spontanée  des  parties  peut  donc  valablement  saisir 
le«  inbnnaux  correctionnels ,  lorsque  la  connaissance  du  fait  qui  leur  est 
déféré ,  se  trouve  d'ailleurs  placée  daas  leurs  atlributioas  ;  —  Que ,  dans 
l'espèce,  radministratioa  forestière  et  Josepli  BuHin  se  soal  voloataire- 
meot  préseaiés  devant  le  tribunal  correctioinei  d«  Rocray,  peur  y  voir 
ilatuer  sur  un  délit  de  chassa  dont  ledit  Burlin  éUil  préveau  ;  --  Que , 
je  délit  éuat  de  la  aompéteace  des  tribunaux  correeiieaaels ,  le  tribu- 
lal  de  RacroT  an  a  été  valabiameat  saisi ,  et  qu'ainsi  il  a  campélem- 
aent  procéda  en  ceadaamaat  la  prévenu ,  d'ajirèé  les  preuves  ao* 


ettor  directement  à  des  agents  de  radmtfalstralion  des  forêts  et  du 
ministère  public ,  tandis  que  le  code  de  brumaire  no  mention* 
naît ,  pour  le  cas  de  citation  directe,  que  celle  donnée  au  prévenu 
par  la  partie  plaignante. 

489.  La  disposition  précitée  du  code  d'inst.  crim.  est-etle 
limitative  ou. restrictive  en  ce  qui  touche  Ce  mode  de  citation? 
On  pense  généralement  que  non.  Et  il  a  été  Jugé  qu'un  tribunal 
correctionnel  est  valablement  saici ,  lorsqu'il  s'agit,  d'ailleurs, 
d'un  délit  de  sa  compétence,  tel  qu'un  délit  de  cbasse,  par  la 
comparution  volontaire  et  spontanée  du  prévenu ,  sans  aucune 
assignation,  ni  Ordonnance  de  renvoi  (Crim,  casa.,  18  avril 
18Î2)  (1).— Y.  Forêts,  h^  506  fet  sulv. 

48S.  2*  Qu'il  suffit  que  le  tnode  employé  pour  saisir  un  tri- 
bunal compétent  ne  soit  pas  prohibé  par  la  lot ,  pour  qu'il  ne 
puisse  être  repoussé  alors,  d'ftllleurs.  qu'il  est  dicté  par  la  né- 
cessité (Grim.  cass.,  8  Jbill.  1841,  alT.  N...,  v»  Contrib.  ind.). 

A6â.  M.  Legravérend  (t.  i,  p.  i85}  s^élève,  en  citant  le 
premier  ar^ét,  contre  la  doctrine  qti'll  consacre  *,  11  se  (onde  sur 
Ce  que  le  Cbde  n'ayant  paé  reproduit,  pour  la  procédure  devant 
les  trlbunaut  correcliônbëls ,  là  disposition  de  l'art.  U7,qut 
porte  que  lejoge  de  simple  policé  pourra  être  saisi  par  ta  com- 
parution volontaire  des  parties,  il  convient  de  sMtacher  à 
l'art.  182  qui  exige  ici  une  citation.  —  Mais  on  peut  répondre, 
avec  M.  Le  Seyllier  ft.  l,h<>388)  :  P  que  la  citation  n*étant  re- 
quise qu'nfln  de  mettre  lé  prévenu  eta  demeure  de  comparaître, 
dès  que  ceidf-cl  comparait  volontairement,  elle  n'est  plus  néces- 
saire ;  2*  que  si  l'art.  182  ne  parle  pas  de  cette  oomparution 
Volontaire  pour  répondre  h  l'interpellation  du  plaignant  on  du 
ministère  public»  c'est  qu'il  n'a  eu  en  van  qne  les  cas  ordinaires, 
de  #0  quéd  plerùmqwê  fit.  —  ConL  Bourguignon  sur  l'art.  182. 

dtSftb  Gependaot«  eovs  la  code  du  8  brum.  an  4,  qui,  comme 
on  Va  lu,  disposait  de  la  même  manière,  11  a  été  décidé,  en  sens 
contraire,  qu'un  tribunal  correctionnel  be  pouvait  élre  saisi  di- 
reciemetit  de  la  connaissance  d^ub  délit  de  sa  compétence  que 
lorsque  le  plaignant  avait  lui-même  cité  le  prévenu  que^  dans 
tous  les  autres  cas,  ce  tribunal  n'était  saisi  qu'aprèa  Instruction 
préalable  devant  le  Juge  «te  paix  et  le  ilractcur  du  iury  (art.  180, 
IdO) ,  et  qu'en  coneéqnnnee  l'arrél  qnl,  sur  l*Bppel  dv  )ugement 
remtn  par  un  tribunal  snfsl  Irrégulièrement,  au  lieu  du  prononcer 
la  nnilfté  de  ce  jugement,  renvoyait  l'affaire  directement  devant 
uh  atitrë  tribunal  correctidnbel ,  devait  être  cassé  (Crim.  cass., 
i^  Véiid.  an  19,  U.  busschop, rap.,  aif.  min.  pub. C.  N...)« Mais  oa 
sali  que  le  code  de  l'an  4  a  été  géoéralemeat  erltlqué  en  oe  qu'il 
avait  multiplié  outre  mesure  les  oas  de  nullité*  , 

49«%  Néanmoins ,  de  onite  latitude  ^n'on  snppoise  exister 
dana  l'arlb  1^2,  on  ne  potlrfaft  paè  induM  ^u'on  pût  intérver* 
tir  lés  réiés.  Ainsi,  par  exemple,  të  tnbdn&l  ne  serait  pas  vala- 
blement sâl^l  par  ia  citation  donttéo  par  le  prévenu  lui-même. 
Et  11  a  été  décidé  que  si,  sur  lUnstruction  commencée  contre  un 
individu,  il  est  donné  citation,  par  celui-ci,  à  la  partie  civile,  de- 
vant le  tribunal  correctionnel»  aâa  d'obtenir  Jugement,  ce  tribu* 
nal  ne  peut,  ooatre  les  eonclaelons  dé  la  partie  civile  «  tendant  à 
oe  qui I  seH  déclaré  quMl  n*est  pas  safsl  par  là  citation  do  pré- 
tenu, ordonner  que  cette  citation  sera  malntebue,  et  que  la  partie 
civile  s'exptitiuera  dans  bh  délai  dxé  parle  tribunal  (Crim.  cass., 
1*'  déc.  182^,  aff.  Durand ,  V.  Exploit).  ^  M.  Carnot  (sur  l'art. 
182)  lait  remarquer  que ,  dans  le  silence  de  l'art.  182 ,  relatlve- 
meotau  droit  du  iirévcnu  de  citer  lui-même  l'aul«ar  tie  laplainle, 

qoises  du  délit,  aui  pdn^s  portées  par  la  loi;  —  Que,  néanmoins, le 
tribunkl  de  Chàrléville ,  saisi  par  Panoel  du  procureur  du  roi ,  et  appli- 
quant fanssettttnt  l'art.  1^2  c.  Inst.  érihi,  s'est  borné  à  annuler  le  juge* 
ment  de  première  instance ,  comme  irrégulièrement  rendu,  sur  le  mOiil 
que ,  n'y  ayant  en  ni  ordonnance  de  renvoi  ni  citation  donnée  au  prévenu, 
le  tribunal  de  Rocroy  n'avait  point  été  légaîetnent  saisi  ;  d'oé  il  suit  qu'cb 
reftisant,  sons  ce  prétexte,  de  statuer  sur  le  fond  du  procès,  le  tril)URal 
de  Cftarlevilte  a  commis  tn  déni  de  jnstice  et  mécobnu  les  règles  de  sa 
compétente  et  de  ses  attribnlinns  ;  —  Considérant  que ,  dans  cet  état  de  ' 
la  procédure ,  la  cbnr  ne  peut  s'occuper  de  l'examen  des  autres  moyens  de 
ca«>salion  présentés  par  le  procoteor  du  roi ,  puisqu'ils  ont  peur  objet  des 
points  de  droit  sur  lesquels  le  Jugement  dénoncé  n'a  point  prononcé; 
—  Casse. 

Du  18  arr.  18S8.^C.  C,  sect.  crlm.*MM.  Barris  ,pr.-Bu8schap.  tù;). 
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on  ne  peut  dire,  avec  la  cour  suprême,  que  la  loi  ait  été  violée. 
Mais  on  répond  avec  M.  Le  Seyllier  (t.  1 ,  n*  386),  que  la  loi  se 
trouvait  violée,  en  ce  que,  n'accordant  ie  droit  de  saisir  le  tri- 
bunal qu'au  ministère  public  et  à  la  partie  civile,  on  ne  pouvait 
en  étendre  i'application  au  prévenu. 

487.  De  ce  qu'aux  termes  de  Tart.  182  c.  inst.  crim.,  le 
tribunal  correctionnel  n'est  saisi  d'un  délit  de  sa  compétence , 
que  par  ie  renvoi  qui  lui  en  est  fait  d'après  les  art.  130  et  160 , 
ou  par  la  citation  donnée  directement  au  prévenu ,  il  suit  qu'il  ne 
peut  statuer  sur  qd  délit  non  spécifié  dans  l'ordonnance  de  ren- 
voi ou  la  citation,  et  sur  lequel  l'inculpé  n'a  pas  été  mis  en  de- 
meure de  préparer  sa  défense  *,  ainsi,  par  exemple ,  le  tribunal , 
saisi  par  une  ordonnance  de  renvoi  seulement  d'un  délit  de  va- 
gabondage ,  n'est  pas  compétent  pour  connaître  d'un  délit  de 
rupture  de  ban  qui  se  découvre  aux  débats;  il  doit,  dans  ce  cas, 
se  borner  à  statuer  sur  le  délit  dont  il  est  régulièrement  saisi , 
en  réservant  au  ministère  public  l'action  à  laquelle  peut  donner 
lieu  le  délit  nouveau  (Crim.  cass.,  10  sept.  1836)  (1). 

488.  11  faut  décider  pareillement,  d'après  la  même  règle, 
que  si  l'on  vient  à  découvrir  que  celui  qui  a  porté  plainte  d'un 
délit,  est  lui-même  l'auteur  d'un  autre  délit ,  il  ne  sufiit  pas  des 
réquisitions  prises  à  l'audience  par  le  ministère  public,  pour  sai- 
sir de  ce  nouveau  délit  le  tribunal  correctionnel  (Grim.  rej..  Il 

(1)  (Min.  pub.  C,  Hubert.)  —  La  coua;  —  Vu  le  mémoire  prodoità 
l'appui  du  pourvoi  ;  —  Sur  le  premier  moyen ,  tiré  de  la  violation  pré- 
tendue de  l'art.  182  c.  inst.  cnm.,  en  ce  que  le  jugement  alUqué,  après 
avoir  acquitté  ledit  Remy  Hubert  du  délit  de  vagabondage  qui  lui  était 
imputé ,  a  refusé  de  statuer  sur  le  délit  de  rupture  de  ban  qui  était  résulté 
des  débats  contre  ledit  Hubert;  —  AUendu,  en  droit,  que  l'art.  182  c. 
inst.  crim.  dispose  que  le  tribunal  en  matière  correctionnelle  est  saisi  de 
la  connaissance  des  délits  de  sa  compétence ,  soit  par  le  renvoi  qui  lui  en 
est  fait  d'après  les  art.  130  et  160  dudit  code,  soit  par  la  citation  donnée  di- 
rectement au  prévenu  ;— Attendu  qu'il  soit  de  là  que  si,  dans  le  court  des 
débats  qui  précèdent  le  jugement ,  il  se  révèle  contre  le  prévenu  un  délit 
nouveau  qui  n'ait  été  compris  ni  dans  l'ordonnance  de  renvoi  ni  dans  la 
citation  ,  et  que,  par  sa  nature,  il  entraîne  une  peine  plus  grave  que  le 
délit  pour  lequel  le  préveau  est  en  jugement ,  le  tribunal  ne  se  trouve  pas 
valablement  saisi  de  ia  connaissance  de  ce  délit  nouveau,  sur  lequel 
l'incolpé  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  préparer  sa  défense,  et  que,  dans 
ce  cas ,  If  tribunal  doit  se  borner  à  statuer  sur  le  délit  de  la  connaissance 
duquel  il  a  été  régulièrement  saisi,  et  doit  en  même  temjM  réserver  au 
ministère  public  l'action  à  laquelle  peut  donner  lieu  le  délit  nouveau  ré- 
vélé aux  débals  ;  —  Attendu ,  en  fait,  que  par  ordonnance  de  laebambre 
du  conseil  du  tribunal  de  Louviers  ,  en  date  du  11  mai  1836,  le  nommé 
Olivier  avait  été  renvoyé  en  police  correctionnelle ,  comme  prévenu  seu- 
^lement  du  délit  de  vagabondage  ;  ^e,  néanmoins,  les  débats  à  l'audience 
ayant  fait  connaître  que  ledit  Olivier  avait  pris  ce  nom  qui  ne  lui  apwte- 
nait  pas ,  et  qu'il  n'éUiit  autre  que  Rémy  Hubert,  reclusionnaire  libéré, 
placé,  pendant  toute  sa  vie,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  et 
ayant  quitté ,  sans  autorisation ,  la  ville  de  Rouen  qui  lui  avait  été  assi- 
gnée comme  résidence,  ce  qui  le  constituait  en  état  de  rupture  de  son  ban, 
délit  qui  entraînait  une  peine  plus  forte  que  le  délit  de  vagabondage  ;  — 
Attendu  qu'en  cet  état  le  tribunal  correctionnel  a  renvové  Remy  Hubert 
de  la  prévention  du  délit  de  vagabondage,  par  le  motif  que  ce  prévenu 
étant  porteur  d'une  somme  de  7  fr.  environ ,  ne  se  trouvait  pas  sans  moyen 
d'e&islence  ;  mais  qu'en  même  temps ,  le  tribunal  l'a  condamné  à  cinq 
ans  d'emprisonnement  pour  délit  de  rupture  de  ban;  — Attendu  que,  sur 
rappel  interjeté  de  ce  jugement  par  Remy  Hubert,  le  tribunal  de  première 
instance  d'Evreux ,  jugeant  en  appel  de  police  correctionnelle,  a,  par  ju- 
gement du  11  août  1836,  mis  au  néant  le  jugement  du  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Louviers ,  par  le  motif  que  Remy  Hubert  avait  été  con- 
damné pour  un  fait  à  raison  duquel  il  n  avait  pas  été  cité,  et  dont  le  tribunal 
n'avait  pas  été  saisi  par  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  ;  —  At- 
tendu qu'en  prononçant  ainsi ,  le  jugement  du  tribunal  d'Ëvreox,  jugeant 
en  appel  de  police  correctionnelle,  n'a  aucunement  violé  l'art.  182  c. 
inst.  crim.,  et  en  a  fsit ,  au  contraire ,  une  juste  application  ;  —  Rejette 
le  premier  moyen. 

Sur  le  second  moyen ,  tiré  de  ce  que  le  jugement  attaqué  aurait  commis 
un  excès  de  pouvoir  en  renvojfant  Remy  Hubert  en  état  de  mandat  d'a- 
mener devant  le  juge  d'insUiiction  de  Rouen  pour  être  informé  ainsi  qu'il 
appartiendra  :  —  Attendu  que  l'art.  22  c.  inst.  crim.  a  chargé  le  minis- 
tère public  de  la  recherche  et  de  la  poursuite  de  tous  les  crimes  et  délits 
dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle 
ot  aux  cours  d'assises  ;  qu'il  est  de  l'essence  du  ministère  public  d'être 
Indépendant  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  que  les  tribunaux  ne  peu- 
vent lui  prescrire  de  faire  des  poursuites  correctionnelles  ou  criminelles 
nue  dans  les  cas  spécialement  déterminés  par  la  loi  ;— Attendu  qu'aucune 
disposition  de  loi  n  autnriM  les  tribunaux ,  jugeant  en  appel  de  police 


oct.  1827,  aflr.  Guicbard,  V.  Instr.  crim.  et  Presse-Outrage) 
4911.  Et,  par  la  même  raison,  le  ministère  public  n*e6t  pas 
recevable  à  requérir  en  appel  la  répression  de  faits  qui  D*ODt  été 
spécifiés  ni  dans  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil ,  ot  dans 
la  citation  primitive  donnée  au  prévenu.  —  Le  droit  de  la  dé- 
fense établi  par  l'art.  182  c.  inst.  crim.,  et  le  principe  des  deux 
degrés  de  Juridiction  s'opposent  à  ce  que  des  réquisitions  ten- 
dant à  rapplicatlon  des  lois  pénales  soient  ainsi  admises  pour 
des  faits  autres  que  ceux  compris  dans  la  citation  originaire  et 
soient  introduites  sur  l'appel.  Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'un  ln« 
dividu  n'a  été  mis  en  prévention  que  pour  délit  de  vagabondage, 
si,  en  appel,  il  s'élève  contre  lui  des  charges  du  délit  de  ruplorede 
ban,  les  réquisitions  actuelles  du  ministère  public,  relativement  à 
ce  nouveau  délit,  ne  sont  pas  admissibles.  En  pareil  cas,  le  droit 
du  ministère  public  se  borne  à  faire  des  réserves  (Crim.  rc}.,  25 
nov.  1837)  (2),  conformément  à  la  règle  qu'on  vient  d'Indiquer 
{u^  487),  comme  pouvant  seule  être  suivie  devant  le  Juge  du  pre- 
mier degré. 

ÀflO.  Un  tribunal  d'appel  de  police  correctionnelle  ne  peot, 
sur  l'appel  de  la  partie  civile  seule ,  statuer  sur  un  délit  qui  est 
étranger  aux  intérêts  de  cette  partie  civile,  et  que  le  tribunal 
correctionnel  avait  déjà  écarté  (Crim.  cass.,  13  fév.  1807  ) (5). 
4111.  Lorsque  le  ministère  public  a  saisi  directement  un  tri- 
correctionnelle  ,  h  ordonner  au  ministère  public  de  faire  des  poursuites ,  et 
qu'à  cet  égard  son  action  n'est  subordonnée  qu'à  ce  qu'il  jc^  cdnveBaMe 
et  nécessaire  au  bien  de  la  justice;  —  Attendu ,  néanmoins,  que  le  Jage- 
ment  attaqué ,  après  avoir  annulé  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  ée 
Louviers ,  en  ce  qu'il  avait  condamné  Remv  Hubert  comme  coupable  ôm 
délit  de  rupture  de  ban ,  a  renvoyé  ledit  Hubert  en  état  de  mandat  d^aaie- 
ner  devant  le  juge  d'instruction  de  Rouen ,  pour  être ,  par  ce  nugîsljml  » 
informé  ainsi  qu'il  appartiendra ,  an  lieu  de  se  borner  à  réserver  l'actîoB 
du  ministère  public  contre  Hubert,  à  raison  du  délit  de  ruptare  de  ban  « 
et  qu'en  pronon^nt  ce  renvoi  et  ordonnant  une  information  dont  l'initia- 
tive n'appartenait  qu'au  ministère  public,  le  jugement  attaqué  a  perlé  at- 
teinte au  libre  exercice  de  i'aclion  du  ministère  public ,  a  raéoama  let 
règles  de  sa  compétence  et  a  commis  un  excès  de  pouvoir  ;— Par  ces  bo- 
tifs,  casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  d^£- 
vreux ,  Jugeant  en  appel  de  police  correctionnelle ,  en  date  du  11  aoAt 
1836,  au  cnef  qui  a  ordonné  ie  renvoi  de  Remj  Hubert  en  état  de  maBdat 
d'amener  devant  le  juge  d'instruction  de  Rouen  ,ponr  être  informé  par  ce 
magistrat;  et  attendu  qu'en  cet  état  lesdits  renvoi  et  mandat  d'i 


trouvent  annulés,  et  qu'il  n'existe  aucune  prévention  légalement  éiaMie 
contre  Remy  Hubert  ;  que,  par  conséquent,  il  n'y  a  rien  à  décider  allé- 
rieurement;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  renvoi ,  sauf  au  ministère  public  son  ac- 
tion, ainsi  qu'il  avisera ,  à  raison  du  délit  de  rupture  de  ban  qui  s'est  ré- 
vélé dans  l'mstruction  contre  Rem^f  Hubert. 
Du  10  sept.  1836.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Dehausiyy  r« 

(2)  (Hin.  pub.  C.  Reynaud.)  —  La  couaj —  Attendu,  en  droit»  qoa 
si  les  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil ,  passées  en  force  de  chose 
jugée ,  ne  sont  qu'indicatives  de  la  compétence  et  ne  lient  pas  les  tribu- 
naux de  répression ,  quant  h  la  qualification  des  faits ,  il  ne  s'ensuit  pan 
qu'à  l'occasion  d'une  poursuite ,  le  ministère  public  puisse  saisir  les  tribn- 
naux  de  la  connaissance  de  faits  différents;  -*  Que ,  d'après  l'art.  379  c 
inst.  crim.,  il  doit  se  borner  à  faire  des  réserves;  —  Que  ie  droit  de  U 
défense  éUibli  par  l'art.  182  c.  inst.  crim.,  et  le  principe  des  deux  degrés 
de  juridiction  s^opposent  à  ce  que  des  réquisitions  tendant  à  TapplicatioB 
des  lois  pénales  soient  admises  pour  des  faits  autres  que  ceux  compris 
dans  la  citation  originaire  et  soient  introduites  sur  l'appel;— Et  atleada 
que ,  dans  l'espèce,  le  nommé  Reynaud  n'avait  élé  mis  en  prévention  que 
sur  le  fait  de  vagabondage  ;  —  Que  si,  sur  l'appel ,  il  s'éleva  contre  loi 
des  chargea  du  délit  d'infraction  de  ban ,  prévu  par  l'art.  45  c  pén.,  cette 
nouvelle  prévention  ne  reposait  pas  sur  ies  mêmes  faits,  puisque  les  indi- 
vidus soumis  à  la  surveillance  de  la  haute  police  peuvent  avoir  on  domi- 
cile et  des  moyens  de  subsistance  ;  —  Qu'en  se  bornant  à  statuer  sur  la 
prévention  de  vagabondage ,  et  en  rejetant  les  conclusions  du  ministère 
public  sur  le  chef  de  rupture  de  ban ,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  ies  art. 
130, 179, 182, 199, 302  et  S05 ,  combinés  avec  les  art.  192, 193, 213 
et  214  c.  inst.  crim.,  n'a  fait  que  se  conformer  aux  art.  182  et  379  dta 
même  code  ;  —  RejeUe. 

Du  23  nov.  1837.-G.  C,  cb.  crim.-MM.  Choppin,  pr.-Isambert ,  rap. 

(3)  (Min  pub.  C.  Dadone  et  Goletto.)  —  La  coim  ;  —  Vu  TarL  35  dn 
la  loi  du  27  vent,  an  8 ,  sur  l'organisation  des  tribunaux;  —  Vn  aussi 
les  art.  195  et  456  c.  des  dél.  et  des  pein.;  — '  Considérant  que  ni  ie  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  et  de  police  corne- 
tionnelle,  ni  le  procureur  général  près  la  cour  de  justice  cnmineUe  n'eni 
interjeté  appel  du  jugement  rendu  par  ledit  tribunal;  que,  dès  lors,  m 
cour  de  justice  criminelle  n'a  point  été  saisie  de  la  connaissaneè  dee  délits 
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bunal  correctionnel  de  la  connaissance  d*an  délit ,  par  une  citation 
donnée  an  prévenu,  le  tribunal  doit  prononcer ,  soit  sur  sa  com- 
pétence, soit  sur  le  fond  :  il  ne  peut,  sans  violer  les  régies  de 
compétence,  ordonner  le  renvoi  préalable  devant  le  juge  d'in- 
struction (Crim.  cass.,  18  nov.  1824  )  (1). 

Afit.  Ainsi  il  a  éléjogé,  sous  le  code  du  3  brum.  an  4»  qu'un 
tribunal  correctionnel,  devant  lequel  le  directeur  du  Jury  atra- 

f iojares  et  menaces  envers  des  fooctionnaires  publics ,  ou  d^olfeose  à  la 
loi,  et  qui  pouvaient  résulter  des  faits  rapportés  dans  le  procès- vertÂl 
des  préposés  de  la  régie,  du  25  sept.  1806;  d'où  il  suit  qu'en  connais- 
sant de  ces  faits ,  et  en  jugeant  ensuite ,  et  malgré  leur  gravité  ,  qu'ils  ne 
pouTaient  donner  lieu  qu'à  une  simple  action  d'injures  verbales ,  la  cour 
criminelle  a  violé  les  régies  de  compétence ,  et  par  conséquent  commis  un 
excès  de  pouvoir;  —  Par  ces  motifs ,  casse. 
Dal5iév.  1807 .-G. ^C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 

(1)  Bipieê  :  -^  (Intérêt  de  la  loi. ^ AIT.  Anfray.)— Le  ministère  public 
traduit  Anfray  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Cayenne.  Le  prévenu 
demande  son  renvoi  en  police  simple.  —  Le  2  jaov.  1824 ,  jugement  qui 
ordonne  le  renvoi  préalable  au  juge  d'instruction.  —  Le  9  janv.  1824, 
arrêt  con6nnatlf.— Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi.— «  La  cour  d*appel , 
a  dit  M.  le  procureur  général ,  a  pensé  que  l'art.  182  e.  inst.  crim.  ne 
contenait  aucune  disposition  impérative,  et  de  là  elle  a  conclu  que  le  renvoi 
devant  le  juge  d'instruclîon  était  facultatif,  mais  c'est  précisément  le  prin- 
cipe qui  est  une  véritable  pétition.  La  cour  royale  a  méconna  le  caractère 
de  l'art.  188,  et  n'a  pas  senti  quelle  était  la  force  d'une  citation  qui  saisit, 
et  qui  saisit  légalement.  Le  législateur  n'a  pas  dit  qu'il  y  aurait  une  dévo- 
lution absolue ,  et  que  le  tribunal  ne  peut  se  déclarer  incompétent.  Il  a 
dit  tout  le  contraire  :  «  Le  tribunal  sera  saisi  en  matière  correctionnelle 
de  la  connaissance  des  délits  de  sa  compétence.  »  —  Nul  doute  cjue  le  tri- 
Iwnal  ne  puisse  se  déclarer  incompétent  sar  la  citation  du  ministère  pu- 
blic. Mais  quand  il  n'y  a  pas  incompétence  la  juridiction  est  invariable. 
Elle  est  invariable,  tant  pour  le  jugement  que  pour  l'instruction  « 
La  cour  d'appel  établit  nne  étrange  théorie  en  donnant  à  entendre  que , 
puisque  les  tribunaux  correctionnels  ont  le  droit  de  se  déclarer  incompé- 
tents ,  ils  ont  celui  de  suspendre  leur  décision  sur  la  compétence ,  et 
d'ordonner  préalablement  ce  qu'ils  trouveront  bon.— Cette  idée  contrarie 
sa  prioctpe  fondamental  de  l'ordre  judiciaire.  C'est  de  la  compétence 
avant  tout  qu'il  faut  s'occuper  :  PrUudejwUee  quàm  de  re.  —La  citation 
do  ministère  public  laisse-t-elle  des  doutes  sur  le  caractère  du  fait?  Ifv 
tronve-t-on  point  assex  fortement  l'empreinte  d'un  délit?  —  Eh  bien] 
que  Ton  ouvre  les  débats  :  on  aura  bientôt  toutes  les  données  nécessaires, 
et  le  jugement,  soit  sur  le  fond,  s'oit  sur  l'incompétence,  pourra  être  pro- 
noncé à  la  même  audience.  Le  renvoi  devant  le  juge  d'instruction  est 
sans  objet.  11  a  l'inconvénient  de  ralentir  le  cours  de  la' justice,  et, par- 
dessus tout,  il  présente  une  atteinte  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  l'art.  182 
e.  iast.  crim.^Ce  considéré ,  etc.  —  Signé  Mourre.  »  —  Arrêt. 

La  coum;  ^  Vu  le  réquisitoire,  etc.;  la  lettre  officielle  de  S.  E.  le 
garde  des  soeaui;  —  Vu  aussi  :  1*  la  plainte  rendue ,  le  25  déc.  1823, 
an  proeuienr  général  près  la  cour  royale  de  la  Guyenne  française  séant 
à  Cayenne ,  par  le  sieur  Brun ,  notaire  royal  à  la  Guyane ,  à  raison  d'in- 
jures et  outrages  prétendus  commis  envers  lui ,  à  l'occasion  de  fonctions 
qu'il  avait  exercées  dans  le  conseil  spécial  du  gouvernement  ,'par  le  sieur 
Anfray,  habitant  à  la  Guyane  ;  ^  9?  L'exploit  de  ciution  donnée  le  len- 
demain ,  à  la  requête  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Cayenne,  audit  sieur  Anfray ,  à  comparaître  devant  le  tribu- 
nal jugeant  en  matière  de  police  correctionnelle ,  pour  répondre  et  se  dé- 
fendre sur  les  bits  de  la  plainte  dudit  sieur  Brun ,  et  être  condamné ,  s'il 
y  avait  lieu ,  aux  peines  portées  par  la  loi;  —  3*"  L'exploit  d'assignation 
donnée  à  témoins  le  27  dudit  mois;  —  4<*  Les  conclusions  exceptionnelles 
prises  par  ledit  Anfray ,  tendant  à  ce  que  le  tribunal  se  déclar&t  incompé- 
tent,  et  à  ce  que  raflTaire  fût  renvoyée  devant  les  juges  de  police;— S^"  Le 
jagement  rendu  par  le  tribunal ,  le  2  janv.  1824 ,  par  lequel,  considérant, 
entre  autres  motifs,  que ,  pour  connaître  la  nature  du  délit,  il  fout  qu'il 
ait  été  procédé  à  l'instruction  ,  soit  par  le  juge  d'instruction ,  soit  par  le 
juge  de  paix  ou  devant  le  tribunal  ;  mais  comme  le  tribunal  ne  pourrait 
pas  prononcer,  dans  le  cas  ou  les  faits  ne  présenteraient  qu'une  contra- 
Teotion  de  pDlice,  puisque  le  renvoi  a  été  demandé  par  le  sieur  Anfray  à 
la  simple  police ,  ledit  tribunal ,  vu  les  art.  130, 160  et  192  c»  inst.  crim. 
1  renvoyé  Taffaire  devant  le  juge  d'instruction  ,  pour  être ,  snr  son  rap- 
port, statué  par  le  tribunal,  après  les  actes  d'instruction  préalables,  ce 
que  de  droit,  sur  la  compétence  et  sur  la  nature  du  délit,  dépens  réser- 
vés; —  6**  L'arrêt  de  la  cour  rovale  de  la  Guyane  française,  séante 
Cayenne,  du  9  dudit  mois  déjanter  par  lequel  ladite  cour,  sans  adopter 
les  motifs  des  premiers  juges ,  a  néanmoins  confirmé  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  par  les  motifs  que  l'art.  182  c.  inst.  crim. ,  en  donnant 
au  ministère  public  le  droit  de  saisir  directement  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  n'a  point  interdit  àcetie  antorité  judiciaire  la  faculté  de 
leuvoyer  devant  qui  de  droit,  pour  que  l'allaire  qui  lui  est  soumise  subisse 
une  instruction  préliminaire  ;  qu'il  est  de  principe  qu'en  matière  de  corn- 
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duit  un  prévenu ,  doit ,  s'il  Juffe  que  le  délit  qui  lui  est  déféré  n'est 
pas  de  sa  compétence,  se  déclarer  incompétent,  lors  même  que 
l'ordonnance  du  directeur  dujury  estconrorme  aux  conc. usions  du 
ministère  public^  Il  ne  peut,  en  dénonçant  s>mplt!ment cette  or- 
donnance à  la  cour  de  justice  criminelle ,  saisir  valablement  cette 
cour  (  Beq.  régi,  de  ]ug.,  8  oov.  1809  )  (2). 

Ans.  Donc,  se  déclarer  incompétent,  ou  statuer  sur  la 

pétence,  les  tribunaux  jouissent  de  la  plus  grande  latitude  et  de  la  plus 
grande  liberté  :  que  ce  principe  est  consacré ,  de  la  manière  la  plus  impli- 
cite,  par  l'art.  182,  qui  ne  contient  aucune  disposition  impérative  puur  le 
tribunal  ;  qa'ainsi  on  doit  décider  que ,  lorsque  le  ministère  public  ou 
la  partie  civile  a  saisi,  par  action  directe,  le  tribunal  de  police  correction- 
oelle ,  le  législateur  a  voulu  que  le  tribonitl  pesât ,  dans  sa  justice  et  dans 
sa  sagesse,  s'il  convenait  de  s'attribuer  de  suite  juridiction  ou  de  renvoyer 
devant  lé  juge  chargé  de  l'instruction  ; 

Vu  encore  l'art.  182  c.  inst.  crim.  ;—  Vu  enfin  les  art.  441  et  442  du 
môme  code  ; —  Attendu  que ,  par  la  citation  donnée  a  la  requête  du  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  de  police  correctionnelle  séant  a  Cayenne, 
au.  sieur  Anfray,  prévenu  d'avoir  injurié  et  oulragi^  le  sieur  Brun,  à  l'ocra- 
sion  de  fonctions  qu'il  avait  exercées  dans  le  conseil  du  gouvernement 
de  laGoyane  française,  le  tribunal  de  Cayenne  avait  été  léga  ement  sai^i , 
conformément  à  l'art.  182  c.  inst.  crim.,  de  la  connaissance  des  faits 
de  la  citation   ainsi  que   des  exceptions  et  incidents  qui  pourraient 


être  proposés  ou  s'élever  au  cours  de  l'instance;  —Que,  sur  l'excep- 
tion d'incompétence  proposée  par  le  sieur  Anfray ,  et  sur  sa  domando 
en  renvoi  devant  les  juges  de    police   simple ,  il  était  du  devoir  ' 
tribunal  de  Cayenne  d'examiner  et  de  juger ,  soit  d'après  la  nature  d 


domando 
du 
,  .  ^    .  .  des 

faits  de  la  citation  ,  soit ,  dans  le  cas  de  doute,  d'après  l'audition  des 
témoins  qui  déjà  étaient  assignés  devant  loi ,  et  les  débats ,  s'il  était  ou 
non  compétent  :  dans  le  cas  de  l'affirmative ,  de  statuer  sur  le  fond ,  et, 
dans  celui  contraire,  de  renvoyer  l'affaire  et  les  parties  devant  les  juges 
qui  devaient  en  connaître  ;  —  Qu'au  lieu  de  suivre  celte  marche  qui  était 
tracée  par  les  art.  130, 160, 182, 190,  191  et  192  c.  inst.  crim.,  le  tri- 
bunal de  Cayenne  s'est  cru  obligé  à  renvoyer  l'affaire  devant  le  juge  d'in- 
struction ,  pour,  sur  son  rapport  et  d'après  les  actes  d'instruction  préala- 
bles ,  être,  par  le  tribunal ,  statué  ainsi  qu'il  appartiendrait ,  soit  sur  la 
compétence ,  soit  sur  la  nature  du  délit  ;  —  Que ,  sur  l'appel  interjeté  par 
le  procureur  général,  de  décision  abusive ,  la  cour  royale  de  la  Guyane 
française ,  sans  en  adopter  les  principes  erronés,  a  conclu,  de  ce  que  les 
tribunaux  correctionnels  ont  le  droit  de  se  déclarer  incompétents ,  qu'ils 
ont  celui  de  suspendre  ,  soit  leur  décision  sur  la  compétence ,  soit  l'exa* 
men  du  fond ,  et  d'ordonner  le  renvoi  devant  le  juge  d'instruction  et  qu'elle 
a  prononcé  en  conséquence  ;  —  Que  cette  décision  n'est  pas  moins  con- 
traire aux  dispositions  de  l'art.  182  c.  inst.  crim.,  que  le  jugement  dont 
était  appel ,  puisque ,  selon  cette  loi ,  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
saisi  directement  par  une  citation  ,  soit  du  ministère  public ,  soit  de  la 
partie  civile,  ne  peut  se  refuser  à  prononcer  sur  le  fond  de  l'affaire  qu'en 
déclarant  son  incompétence  ;  —  Que  l'arrêt  qui  consacre  ce  système  viole 
expressément  les  dispositions  de  l'article  précité  ;  —  Faisant  droit  sur  le 
réquisitoire  du  procureur  général  du  roi ,  et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui 
sont  conférés  par  les  art.  441  et  442  c.  inst.  crim.  ;—  Casse. 
Du  18nov.  1824.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Cbasle,  rap. 

f2)  Etpie» .'  —  (Veuve  Richard.  )  —  La  veuve  Richard,  traduite  devant 
le  directeur  du  jury  comme  prévenue  d'avoir  dérobé  un  enfant  de  trois 
mois  dans  l'intention  de  le  faire  passer  pour  son  fils,  afin  d'avoir  par  ce 
moyen  la  succession  de  son  mari,  fut  renvoyée  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, conformément  aux  conclusions  du  ministère  pubJic,qui  ne  regarda 
point  ce  fait  comme  un  crime  qualifié.  —  Le  tribunal  pensa  <Kue  le  fait 
présentait  une  suppression  d'état;  mais,  au  lieu  de  se  déclarer  incompé- 
tent et  de  renvoyer  la  prévenue  au  directeur  do  jury  dont  il  ne  se  crut 
pas  en  droit  de  réformer  la  décision ,  il  dénonça  l'ordonnance  de  renvoi  à 
la  cour  de  justice  criminelle  pour  être  statué  ce  que  de  droit.  Celle-ci  no 
crut  pas  devoir  délibérer  sur  cette  espèce  de  référé  illégal  et  les  pièces  no 
lui  ayant  été  transmises  qu'après  le  délai  de  l'appel ,  le  cours  de  Injustice 
se  trouvait  paralysé.  —  Pourvoi  en  règlement  de  juges.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  que  c'est  un  principe  déjà  plusieurs  foiscon* 
sacré  par  ses  arrêts ,  qi^e  l'ordonnance  par  laquelle  un  directeur  du  jury 
traduit  un  prévenu  devant  un  tribunal  correctionnel,  quand  même  elle 
serait  conforme  aux  conclusions  du  substitut,  ne  lie  pas  le  tribunal  ds 
manière  à  l'empêcher  de  se  déclarer  incompétent,  soit  qu'il  reconnaisse 
que  le  délit  est  de  nature  à  mériter  une  peine  afilictive  et  infamante,  soit 
qu'il  le  regarde  comme  ne  devant  entraîner  qu'une  peine  de  simple  police; 
d'où  il  suit  que  y  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  police  correction  n.elle  do 
l'arrondissement  de  Colmar,  se  croyant  incompétent  pour  connaître  du 
délit  qui  lui  était  soumis ,  devait  déclarer  et  prononcer  son  incompélence, 
et  non  pas  dénoncer  l'ordonnance  du  directeur  du  jury  à  la  cour  de  justice 
criminelle  pour  être  statué  à  cet  égard  ce  que  de  droit  ;  que  cette  dénon- 
ciation n'ayant  pu  saisir  légalement  la  cour  de  justice  criminelle  ,''11  en 
est  résulté  un  véritable  conflit  négatif,  et  qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir 
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fond»  telle  est  roblfgatlott  expresse  du  tribunal  (Crim.  re]., 
36  mars  1808)  (i). 

A9A.  il  ne  faut  pas  oonelure ,  en  effet ,  de  ce  que  le  tribunal 
correctionnel,  légalement  saisi  d'une  affaire,  a  le  droit  de  se  dé- 
clarer incompétent 9  quMI  a  également  celui  de  suspendre,  soit 
sa  décision  sur  la  compétence ,  soit  l^examen  du  fond ,  et  d'ordon- 
ner ie  renvoi  au  ]uge  d'instruction.  Une  telle  induction  est  con- 
traire à  rart.  183  c.  inst.  crim.»  selon  lequel  le  tribunal  saisi 
directement  par  une  citation  «  soit  du  minfstère  public,  soit  de 
la  partie  civile,  ne  peut  se  refuser  à  prononcer  sur  le  fond  de 
l'affaire ,  qu'en  déclarant  son  incompétence.  Si  la  citation  laisse 
des  doutes  sur  le  caractère  du  fait  incriminé ,  le  moyen  de  les 
dissiper  est  d'ouvrir  le  débat.  Le  renvoi  devant  le  Juge  d'instruc- 
tion est  sans  objet ,  et  il  a  l'inconvénient  de  ralentir  le  cours  de 
lajiisllce. — V.  en  ce  sens  n<»  491. 

49&.  Le  tribunal  correctionnel  qui,  n'éUnt  saisi  que  par  ci- 
Catlon  donnée  directement  au  prévenu,  annule  cette  citation ,  ne 
peut  pas,  nonobstant  cette  annulation  qui  le  dessaisit  entièrement, 
faire  droit  aux  réquI.Mtlons  du  ministère  public  tendant  à  la  con- 
fiscation de  l'inâtrument  du  délit  (Crim.  cass.,  31  Juill.  LB38)  (3). 

41111.  Le  tribunal  qui  annule  la  citation  peut  relaxer  pure- 
ment et  simplement  le  prévenu  des  fins  de  la  plainte ,  quoique 
celui-ci  n'y  ait  pas  conclu ,  sans  qu'on  soit  fondé  à  prétendre  que 
le  Jugement  doit  être  cassé  comme  ayant  statué  sur  chose  non 
demandée.  La  raison  de  cette  décision  est,  8ux  termes  d'un  ar- 
rêt du  33  Juin.  1835,  «  que  le  Jugement  reconnaissant  la  nullité 
de  la  citation ,  cette  citation  ne  pouvait  plus  servir  de  base  à  la 
procédure ,  et  que  le  prévenu  était  par  là  virtuellement  et  néces- 
sairement délié  des  conclusions  qui  y  étaient  contenues;  mais 
cette  disposition  ne  porte  aucune  atteinte  a  l'action  publique,  qui 
subsiste  toujours,  indépendante  de  la  nullité  de  la  citation  déjà 
donnée,  pour  être  ultérieurement  exercée,  suivant  les  règles  du 
droit ,  comme  si  ladite  citation  n'avait  Jamais  existé  »  (  Crim. 
rej.,  33  Juitl.  1833,  aff.  Pelletant,  V.  Exploit). 

4119.  Le  tribunal  correctionnel  n'est  point  compétemment 
saisi ,  et- partant  il  ne  peut  statuer  à  l'égard  d'un  individu  qui  n'a 
point  été  cité  devant  lui. — Spécialement,  lorsqu'un  individu,  se 

a  ce  que  le  cours  de  la  juste  ne  reste  pas  plus  longtemps  sosftenda  ;  — 
Annule  le  jagement  rendu ,  le  3  avril  1809,  par  le  tritHiDal  de  police  oor- 
rectioDDelte  de  iVrondissementde  Goifflar,  en  tant  quUl  a  dénoncé  à  la 
cour  de  justice  criminelle  du  département  da  Haot-Khin  l'ordonnance  do 
directeur  du  jary  de  l'anondiesement  de  Coimar,  du  31  mars  1808,  et 
renvoie  la  procédure  et  le  prévenu  devant  le  tribunal  do  l'arroodlssemeni 
d'Âllkirch. 
Du  8  MWé  1809.-G.  G.|  sect.  req.-MM.  Chabot ,  rap.-Daniels,  sabst. 

(1)  (Hocbu.)  -«  La  coua;  —Vu  les  dispoiitioa8duoodepéna],tit.8, 
art.  31  et  i3  ;  ---  Attendu  que  l'ordonnance  du  directeur  do  jury,  con- 
forme à  la  rév|ui$ition  do  substitut,  en  saisissant  le  tribunal  correction- 
nel de  la  connaissance  du  délit,  n'empécbait  pas  que  le  tribunal  correc- 
tionnel ,  examinant  sa  compétence ,  ne  se  déclarât  incompétent,  sMI  con- 
naissait que  la  matière  excédait  sa  compétence  et  son  pouvoir  ;~  Attendu 
que,  dans  Tespéce,  le  jugement  do  30  mai  1807  par  lequel  le  tribunal 
correctionnel  s^est  déclaré  ioeompétaot ,  était  nécessité  par  le  caractère  du 
délit  et  par  la  gravité  des  peines  à  prononcer,  lesquelles  excédaient  le  pou* 
voir  du  tribunal  correctionnel  ;  qu'ainsi  la  cour  de  jostioe  crîminelle  du 
Bas-Rhin  a  été  légalement  saisie;  —  Rejette. 

Du  36  mars  1808.-C«  G.,  seot.  crim^MM.  Barris,  pr.-Vasse ,  rap. 

(3)  (Hin.  pnb.  C.  un  inconnu.)—  La  cona;  —Vu  les  art.  183  c.  inst. 
onm.,  et  3  du  décret  du  4  mai  1813  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen ,  ré- 
sultant de  la  violation  do  premier  de  ces  articles,  en  ce  que  le  jugement 
dénoncé  a  créé  on  mode  de  saisir  les  tribunaux  correctionnels,  qui  nVst 
ftas  autorisé  par  cet  article  :  —  Attendu  qu'au\  termes  dudit  art.  183, 
la  juridiction  correctionnelle  ne  peut  valablement  statuer  sur  les  délits  qui 
sont  de  sa  compétence ,  fu^autant  qu'elle  s'en  trouve  saisie,  soit  par  le 
renvoi  qui  lui  en  a  été  fait  d'après  les  art.  150  et  160  du  même  code,  soit 
par  la  citation  donnée  directement  au  prévenu;  —  D'où  il  suit  qu'en  dé- 
cidant ,  dans  l'espèce,  que  les  premiers  juges ,  bien  qu'ils  eussent  d'abord 
annulé  la  citation,  avaient  pu  néanmoins,  ensuite,  faisant  droit  au  ré- 
quisitoire présenté  à  raudionce  par  le  ministère  public ,  prononcer  la  con- 
fiscation du  fusil  abandonné  par  l'inconnu,  le  jugement  dénoncé  a  expres- 
sément violé  cette  disposition  ;  —  Sur  le  troisième  moyen  ,  résultant  de 
la  violation  de  Tart.  3  du  décret  précité ,  en  ce  que  la  confiscation  de  ce 
fusil  a  été  ordonnée,  quoique  Texistence  du  délit  de  clias^se  et  la  culpabi- 
lité de  rindividu  qui  l'aurait  commis,  n'eussent  point  été  préalablement 
et  régulièrement  déclarées;  —  Attendu,  en  droit,  que  la  confiscation  de 


plaignant  de  ce  qu'on  lut  a  escroqué  des  lettres  de  cbange,  ée- 
mande  que  l'une  de  ces  traites ,  qui  se  trouve  entre  les  matoi 
d'un  tiers,  soit  annulée,  sans  alléguer,  d'ailleurs,  que  ce  tien 
soit  complice  de  l'escroquerie,  ni  qu'il  soit  de  mauvaise  Ibi*,  et 
lorsque,  sur  cette  plainte,  il  est  Intervenu  une  ordonnance  au- 
torisant à  citer  seulement  le  prévenu  d'escroquerie,  letriboiul 
correctionnel  est  Incompétent  pour  prononcer,  de  quelque  manièn 
que  ce  soit,  à  regard  du  tiers  porteur  (Crim.  cass. ,  14  trio, 
an  14)  (3). 

4118.  Il  est  pareillement  Incompétent  pour  condamner,  comê 
civilement  responsables  d'un  dent,  des  individus  qui  n'étaint 
point  parties  dans  le  Jugement  correctionnel  quia  précédeaDMl 
prononcé  sur  ce  délit.  Une  pareille  action  ne  peut  être  portce^ie 
devant  les  tribunaux  civils  (Crim.  oass.,  5  niv.  aa  11,  alf.  Bm- 
gon ,  V.  n»  458). 

âfl9.  Par  une  raison  semblable,  quand  l'auteur  d'an  délit 
n'est  pas  mis  en  cause ,  le  tribunal  de  répression  ne  doit  poist 
statuer  sur  l'action  en  responsabilité  civile  résultant  de  ce  délit; 
car  il  ne  peut  connaître  de  cette  action  qu'accessoirement  à  Tae- 
tion  publique ,  de  laquelle ,  dans  l'espèce ,  il  n'est  pas  saisi  (Cria. 
cass.,15déc.  1837,  M.  Gary,  rap..  Intérêt  de  la  loi,  aff.Wclililt; 
9  Juin  1833,  M.  Rives,  rap.,  aff.  Desvignes). 

400.  L'erreur  commise  par  des  agents  forestiers  en  dtaat, 
devant  le  premier  Juge,  une  lot  non  applicable  au  délit,  n'auto- 
rise pas  le  tribunal  d'appel  à  décider  qu'il  n'est  pas  saisi,  sou 
prétexte  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  conclusions  prises  à  cet  égards 
première  instance  (Crim:  cass.,  10  fév.  1835,  aff.  Burlereau, 
v«  Forêts,  n»  lOéô-ô»). 

40i.  Sous  ie  code  dn  5  bmm.  an  4 ,  le  tribunal  de  poliee 
oorrectionnelle  qui  avait  annulé  le  mandat  d*arrét  décerné  contre 
on  prévenu  et  avait  ordonné  son  renvoi  devant  un  autre  Juge  de 
paix  pour  faire  régulariser  la  procédure,  ne  pouvait  connaltreea- 
suite  de  l'affaire  que  sur  une  nouvelle  ordonnance  d'an  directes 
du  Jury  (Crim.  cass.,  15  vent,  an  8)(i). 

409.  Un  tribunal,  qui  a  connu  d'une  aflTalre  en  chambre di 
conseil ,  peut,  quoique  son  ordonnance  soit  annulée ,  en  eonniltn 
de  nouveau  comme  tribunal  correctionnel, alors  surtoutqtie 

l'instrument  du  délit  n'est  que  Taccessoire  de  la  peine  dont  la  ivi  piiii 
ceUY  qni  s^en  sont  servis  pour  le  commettre;  qu'elle  ne  peot  doncpu^ 
légalement  prononcée,  lorsque  le  prévenu  de  ce  délit  et^t  n*sté  iorosu; 
—  D'où  il  suit  qu'en  Tordunnant ,  dans  i'espéce ,  le  jugement  en  q«iffli« 
a  expressément  violé  tant  ledit  art.  3 ,  que  les  règles  de  la  procéduit  cfr 
minelle  ;  —  Casse. 

Du  31  Jnill.  1838.-G.  C. ,  ch.  crim.-MM.  de  Baslard,  pr.-RiTes,n^ 

(5)  (Janney  C.  min.  pub.)  — Là  cooa  (ap.  déiib.);--Vu  les  ait  IM 
et  456  c.  3  brum.  an  4;— Attendu  que  IVdonoance  dudirecteardojnr;, 
rendue  sur  la  plaint?  de  Cbarhs-Louis  Duchilleaa  ,  ne  porto  point  prnuf* 
sion  de  citer  Claude  Janney,  mais  seulement  Jean-François  MarfieDibie; 
que,  par  conséquent,  le  tribunal  correctionnel  n'avait  pas  été  csQ^ 
temment  saisi  à  l'égard  de  Janney',  et  que,  par  une  suite  olterieare,lNH 
les  procédures  qui  ont  été  faites  i  tant  devant  ie  tribonal  conectiessd 
que  devant  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la  >ine ,  éai 
que  le  jugement  dudit  tribunal  correctionnel ,  et  Tarrêt  rsada  le  13  resi 
an  14,  sont  nuls  à  l'égard  de  Claude  Janney  ;  —  Casse  elaADuie,eiei 
qui  cuncorne  ledit  Jannt^y,  lesdites  procédures ,  etc. 

Du  14  frim.  an  14.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-LIbnel,  rtp. 

(4)  (Vallée  C.  mm.  pub.)  —  Lb  taistmAL;  —  Vu  les  aH.  180,  fl9 
et  456  c.  dél.  et  pein.  ;  -^  Et  attendu  qu'il  est  ju.«tiRé  par  le  jageflmt 
même  do  tribunal  correctionnel,  do  1*  frim.,  qu'il  a  été  rrnde serti 
rrnvoi  qui  lui  avait  été  fait  de  Tafiatre  par  rordonnance  do  direeteer  di 
Jury  d'accusation  dn  canton  de  Paris,  do  9  mess,  an  7,  laquelle  a  M 
cassée  et  annulée  par  le  jagement  du  tribunal  eorreciionnei,  du  It  braii 
an  8,  qui,  conformément  au  voeu  des  art.  «23,  acte  const.,  et  153 c^ 
dél.  et  pein. ,  a  déclaré  nul  le  mandat  d'arrêt  du  8  roessid.  as  7,  »- 
semble  tout  ce  qni  s'en  est  suivi,  et  renvoyé  Vallée  en  état  de  miM 
d'amener  devant  le  juge  de  pait  de  la  division  de  l'Arsenal,  et  qa'eiODi- 
séquence,  le  renvoi  de  ladite  affaire  n'ayant  pont  été  fait  an  Iribissl 
correctionnel  par  une  nouvelle  ordonnance  rendue  par  ie  directeur  de  jtry, 
il  a,  par  son  jugement  du  \^  frim. ,  contrevenu  aux  disposiiioas  des iH. 
180  et  219  précités,  ce  qui  a  mis  le  tribunal  erimioei  dans  le  cai  decss- 
ser  et  annuler  ledit  jugement,  dont  était  appel;  ce  que  n'ayant  poist  bit, 
il  y  a  eu  de  sa  part  contravention  à  la  loi,  qui  lui  enjoint  d'annuler  M 
jugements  des  tribunaux  correctionnels  lorsqu'il  y  a  violation  ou  omissia 
de>«  formes  prescrites  par  la  loi  ;—  Casse  et  annule  le  jogemeat  da  U'ito' 
nal  criminel  de  la  Seine ,  du  14  niv.  an  8. 

Du  15  vent  an  8.-C.  C. ,  sect.  crim.-M.  Saiat-Maitini  np* 
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les  membres  de  ce  tribunal  sont  assez  nombreux  pourquoi  puisse 
être  composé  de  Juges  qui  n*auraient  pas  siégé  à  la  cbambre  du 
conseil  (Crim.  paâs«,  34  avril  1828 ,  aff.  Lafond,  \^ Insir.  crim.)* 

50S.  Lorsqu'un  tribunal  est  saisi,  comme  Juge  d'appel,  d'une 
affaire  de  simple  police  sur  laquelle  U  avait  précédemment  sta- 
tué  eu  première  instance ,  en  rejetant  le  déclinatoire  que  d'autres 
Juges  avaieut  admis,  il  doit  se  déclarer  incompétent ,  et  il  y  a 
lieu  de  renvoyer  l'affaire  devant  un  autre  tribunal  pour  statuer 
eur  l'appel  (Cb.  crim*,  25  mai  isz%)  (1), 

IkOÂ,  On  sait  que  o'est  par  le  titre  de  la  prévention  que  le 
tribunal  correctionnel  est  saisi.  Ainsi  il  a  été  Jugé  que  par  cela 
•eul  que  l'accusation  a  pour  objet  une  escroquerie,  une  complicité 
i'escroquerie ,  et  la  restitution  des  marchandises  escroquées,  le 
tribunal  correctionnel  est  compétemment  saisi  de  celte  accusation 
(Crim.  rej.,  7  prair.  an  7,  M.  Sautereau,  rap.,  aff.  Devaux). 

dO&,  Le  juge  correctionnel  est-il  lié  par  la  quaiiflcation  don- 
née aux  faits  par  la  Juridiction  qui  a  renvoyé  l'affaire  devant  lui, 
ou  par  la  citation  ?-x>La  négative  est  aujourd'hui  bien  constante 
dans  la  doctrine  des  auteurs,  et  dans  la  Jurisprudence.  On  con$l< 
dère,  en  effets  que  les  renvois  ou  citations  en  police  correction- 
nelle ne  sontqu'tn4iaatt/'«  et  non  aitributif$  de  Juridiction,  et  que 
par  suite,  le  tribunal  a  toujours  le  droit  d'examiner,  d'après  la 
nature  des  faits,  s'il  est  ou  non  compétent;  et  il  était  impossible 
qu'il  en  fût  autrement»  puisque  la  loi,  prévoyant  elle-même  le 
cas  où ,  à  la  lumière  des  débats ,  le  fait  incriminé  change  de  na- 
ture ,  ordonne  alors  au  Juge  de  renvoyer  l'affaire  à  qui  de  droit 
(c.  inst.  crim.  160,  \27^,  914).-^  L'art.  182  décide  lui-même 
la  question  dans  ce  sens,  lorsqu'il  dit  que  le  tribunal  correc- 
tionnel est  saisi  des  délits  de  <a  compétence  par  le  renvoi 
qui  lui  en  est  fait.  Or  l'examen  et  la  détermination  de  la  compé- 
tence propre  a  chaque  Juridiction  est  un  droit  qui  appartient  4 
tous  les  Juges.*—  Tous  les  auteurs,  d'ailleurs,  sont  unanimes  à 
cet  égard. -<-V.  Merlin,  Rép,,  y«  Trib.  de  pol.,  p.  134^  Bourgui- 
gnon, «Mf  les  art.  139  et  183;  Legraverend,  id,j  Boitard,  p,  997; 
Rauter,  n^'  691,  7û3;LeSeUyer,  U  i,  n^  56i.-*-V.  chose  Jugée, 
n".4i7  etsuiv. 

j»06.  Conformément  è  cette  doctrine,  II  a  été  Jugé:  i*  que  le 
tribunal  correctionnel  peut  se  déclarer  incompétent  même  après 
le  renvoi  à  lui  fait  par  la  chambre  d'accusation,  s'il  lui  parait  ré- 
sulter de  l'instruction  que  le  fait  inoriminé  constitue  un  crime 

(1)  Bëpè&êt^^in.  pub.  C,  Pranlt.)— «Le  procareor  général  expose 
fae  te  tribunal  de  Mamers  s'est  déclaré  incompéteot  et  a  renvoyé  à  se 
pourvoir  devant  qui  de  droit,  dans  les  circooitanoes  soivaates  :--Eb  jaov. 
183:2,  la  filte  Anne  Pierre,  iingère  à  Boooélable,  fiteiter,  devant  le 
iribaoal  correctionnel  de  Mamers,  la  femme  Braulti  marchandé  en  la 
même  ville,  pour  cause  de  diffamation  et  injures  graves.  Celle-ci,  allé- 
giant  que  les  injures  n'avaient  pas  été  publiques,  prétendait  n'être  jus- 
ticiable que  du  tribunal  de  simple  police  ;-  mais  le  tribunal  de  Mamers 
re|eta  le  déclinatoire,  et,  statuant  au  fond,  donna  gain  de  cause  à  la 
plaigoanle  eoatre  la  prévenue  qui  faisait  défaut.  -^  La  femme  Brault  ob- 
tiot,  tn  appel  du  tribuaal  dn  Mans,  un  jugement  qui  ioffrmait  la  décision 
des  orcBAiers  jogee ,  relative  au  movep  d'iocompétenoe.  Eiio  fut  alors  citée 
par  la  plaignante  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Bonnétable.  Con- 
damnée par  ce  lril»unal ,  elle  en  appela  a  celui  de  Mamers ,  origioaire- 
ment  saisi  de  la  plainte  au  correctionnel ,  lequel ,  se  fondant  sur  Taxiorae 
non  6m  m  tdnn,  jugea  ne  pouvoir  retenir  la  connaissance  de  Taffaire,  et 
renvoya  les  parties  a  se  pourvoir  devant  qui  de  droit.  Ces  faits  présentent 
plusieurs  questions  1 1*  un  tribunal  saisi  par  voie  d'appel  d'un  jugement 
(le  simple  polies ,  peut-il  connaître  d'un  fait  qu'il  a  déjà  jugé  comme  tri- 
bunal eorrettianneir  S*'  Lie  cas  que  présente  la  première  question  peut-il 
être  considère  comme  cas  de  suspicion  légitime? 

9  Bien  qu'il  n'y  ait  aucun  te\le  formellement  applicable  à  la  matière  et 
qui  décide  ta  question  en  termes  exprès ,  le  procureur  général  estime  que 
les  principes  géoéraus  du  droit  s'opposent  k  ce  qu'un  tribunal  connaisse 
en  appel  d'une  affaire  dont  il  a  connu  en  première  instance,  quelles  que 
•oient  d'ailleurs  la  validité  et  la  régularité  de  la  procédure  par  laquelle  il 
se  trouve  saisi  comme  tribunal  d'appel.  Si  l'on  admettait  qu'un  seul  et 
même  tribunal  pût  jamais  exercer  les  deux  degrés  de  juridiction ,  ce  serait 
aller  contre  les  motifs  qui  ont  suggéré  au  législateur  l'institution  des  tri- 
bunaux d'appel.  Le  prévenu,  comparaissant  une  seconde  fois  devant  les 
juges  qui  l'ont  déjà  condamné,  perdrait  tout  le  bénéfice  de  l'appel,  savoir  : 
le»  garanties  d'indépendance,  d'impartialité  supérieures  qu'il  «devait  s'at- 


lenire  à  trou>er  dans  un  échelon  plus  élevé  de  la  hiérarchie  judiciaire. 
Assuré  de  la  condamnation  définitive,  il  n'aurait  aucune  chance  de  voir 
rec  ifier  l'erreur  ou  l'injustice  dont  il  a  pu  être  victime  en  premièro  in- 
stance. La  loi  n'a  prévu ,  par  ; 


r  aucune  disposition  spéciale ,  le  cas  qui  est 


(Grim.  cass.,  31  nov.  1811,  H.  Busscbop,  rap.,  aff.  Liébaert; 
Crim.  rej.,  15  mai  1813,  M.  Busscbop,  rap,,  aff,  RotOQdi| 
CrimreJ.,  17juill.l813,M.  Busscbop, rap., aff.  Lamper;  30  juilL 
1813 ,  M.  Oudart,  rap.,  aff.  Durand;  Crim.  casa.,  13  Juin  18I7, 
M.  Aumont,  rap.,  aff.  Maubreuil  ;  Sect.  réun,  cass.,  36  aoù4 
1817,  M.  Baiily,  rap.,  aff.  Maubreuil);  — 3®  Que  le  tri*" 
bunal  correctionnel  peut  apprécier  les  faits  de  la  plainte,  même 
après  rordonnance  de  traduction  du  directeur  du  Jury  ;  «  Attendu^ 
porte  l'arrêt,  que  celte  ordonnance  ne  constitue  qu'une  déclara'^ 
tion  et  non  pas  une  attribution  de  la  compétence,  et  que  nonob« 
stanl  cette  déclaration  de  compétence,  les  ti  ibunaui  correctiounels 
ont  le  droit  d'apprécier  les  faits  de  la  plainte ,  et  de  juger  s'ils 
ont  valablement  saisi  leur  Juridiction  ;-^  Rejette  »  (Cnm,  rej., 
3  déc.  1808,  M.  Delaco>te,  rap.  aff.  Souly)^^3'^  Que  si  les  faitti 
dénoncés  constituent,  par  exemple,  une  vente  de  remèdes  secrets, 
le  juge  doit  leur  donner  cette  qualiflcation ,  quoique  le  ministère 
public  n'y  ait  vu  que  le  débit  de  médicaments  au  poids  médicinal 
(Crim.  rej.,  26  Juin  1835,  aff.  Labourey,  v^*  Médecine,  Remèdesse- 
crets}) — 3^  Que  le  tribunal  correctionnel  et  la  cour  d'appel  peuvent 
déclarer  que  le  fait  qualifié  abus  de  confiance  par  l'ordonnance 
de  la  cbambre  du  conseil  constitue  une  escroquerie ,  et  en  ap- 
pliquer les  peines  après  avoir  acquitté  le  prévenu  de  la  préven* 
tion  d'abus  de  confiance  (Crim.  rej.,  8  mars  1833,  M.  ÛHivier, 
rap.,  aff.  Etienne)  j-*- 4*  Qu'un  tribunal  correctionnel  saisi  de  la 
poursuite  du  double  délit  d'injures  publiques  avec  imputation  do 
vices  déterminés  et  de  diffamation ,  imputé  à  un  suppléant  de 
juge  de  paix,  a  dû  se  déclarer  incompétent  et  renvoyer  la  plainte 
devant  la  cour  d'appel  du  ressort ,  alors  surtout  que  ce  renvoi  a 
été  expressément  demandé  par  l'inculpé  (Crim.  casa.,  3  mare 
1844  ,  aff,  Delavallé,  V.  Fonctionnaire). 

C'est  en  vain  que,  pour  enlever  au  tribunal  correetlennel  le 
droit  de  statuer  sur  sa  compétence,  on  s'appuie  sur  l'autorité  de 
la  cJ^ie  jugée  par  les  arrêts  de  la  cbambre  d'accusation ,  la  ques- 
tion est  toujours  de  savoir  comment  doit  être  entendue  cette  au- 
torité de  la  chose  jugée  et  comment  elle  doit  être  conciliée  aveo 
le  principe  non  moins  incontestable,  en  vertu  duquel  tout  tribu- 
nal a  le  droit  de  prononcer  préalablement  sur  sa  compétence  i 
primo  de  judicen  —  V.  Instr.  crim. 

607.  Et  ce  n'est  pas  seulement  le  tribunal  de  première 
instance  qui  doit  se  déclarer  incompétent,  mais  encore  le  tribu» 

soumis  à  la  cour;  elle  n'a  point  prononcé  formellement  Tineompélence  dn 
tribunal  qui,  par  un  oîroait  quelconque  de  la  procédure,  se  trou\erait 
saisi ,  par  un  appel,  d'une  affaire  dont  il  a  déjà  connu  en  première  in- 
stance.—  Toutefois,  elle  offre,  par  la  disposition  de  l'art.  543  o.  inst. 
crim.,  le  moyen  de  le  dessaisir,  pour  cause  de  suspicion  légitime.  Or,  telle 
est  la  position  des  juges  de  Mamers  dont  l'impartialité,  comme  juges 
d'appel ,  peut  être  légitimement  contestée ,  après  la  décision  qu'ils  ont 
rendue,  alors  qu'ils  étaient  ou  se  croyaient  juges  de  première  instance; 
si  jamais  la  suspicion  légitime  peut  être  alléguée,  c'est  sans  aucun  doute 
en  pareille  circonstance;  il  n'est  pas  permis  de  supposer  que ,  parce  qu'ils 
sont  appelée  à  exercer  le  deuxième  degré  de  juridiction,  les  jugés  de  Ma- 
mers n'auront  aucun  souvenir,  aucune  préoccupation  défatorables  à  la 
prévenue.  Il  v  a  la  un  cas  bien  prouvé  de  suspicion  légitime,  et  lieu  à 
désignation  d'un  autre  tribunal.  ^  Ce  considéré,  le  procureur  général 
requiert,  pour  le  roi,  qu'il  plaise  à  la  cour  renvoyer  les  parties  devaot  tel 
tribunal  qu'il  lui  plaise  de  désigner.  Signé  Dupin  aioé.  »  —  Arrêt. 

hk  coca  ;  —  Vu  le  réquisitoire  do  procureur  général  et  les  nièces  join* 
tes  ,  et  notamment  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  Bonnéta- 
ble, du  1"  juin  dernier,  rendu  entre  la  demoiselle  Anne  Pierre  et  te 
dame  Beaudoux,  femme  Brault,  et  le  jugement  rendu  le  4  janvier  sui-> 
vant  sur  l'appel  interjeté  par  la  femme  Brault ,  du  Jugement  de  simple 
police  susdaté;  -^  Vu  les  art.  543  et  suiv.  e.  inst.  crim.,  sur  les  renvois 
d'un  tribunal  à  un  autre  ;  — Attendu  que  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Mamers ,  en  déclarant  qu  11  ne  pouvait  retenir  la  eoenaissance 
de  l'affaire  qui  lui  éUit  soumise  sur  l'appel  4e  la  femma  Brault,  par  le 
motif  qu'il  en  avait  déjà  connu ,  lorsqu'elle  lui  avait  été  soumise  jugeant 
eorreotionnellement,  asUtué  régulièremeat,  et  s'est  par  cela  même  léga- 
lement déclaré  en  état  de  suspicion  légitime i  —Attendu,  dès  lors,  qu'il 
V  a  lieu  à  renvoi  devant  un  auUre  tribunal  pour  statuer  sur  Tappel  de  la 
femme  Brault; 

Statuant  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général ,  renvoie  les  pièces , 
la  femme  Brault  et  Anne  Pierre  devant  le  tribunal  de  première  Instance 
de  Nogent-le-Rotrou,  pour  statuer  surTappel  interjeté  par  ladite  femme 
Brault. 

Du  25  mai  i832.-C.  C,  eh.  crim.-MM.  OUivier»  f.  f.  do  pr.-Brière,  i. 
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nal  d'appel,  sMl  lui  apparaît  qae,  contrairement  à  l'ordonnauce  de 
renvoi  de  la  chambre  du  conseil ,  le  fait  Incriminé  constitue  un 
crime,  et,  par  exemple,  le  crime  de  taux  (Crim.  re].,  22  oct. 
1818,  H.  Lecoutoar,  rap.,  aff. Colas),  ou  le  délit  de  vol  de  ré- 
coltes commis  sur  une  meule  dans  un  pré  et  rentrant  sons  l'ap- 
plication de  l'art.  388  c.  pén.  (Crim.  re].,  3  avril  1819)  (1).  — 
Pareillement,  il  a  été  décidé  que  les  Juges  d'appel  peuvent  appré- 
cier les  faits  de  la  prévention  et  les  qualifier  autrement  qu'ils  ne 
l'ont  été  ,  80it  par  les  preroif  rs  Juges  ,  soit  par  l'ordonnance  de 
mi«e  en  prévention  (Crim.  cass.,  17  janv.  1829,  a£r.  Blaye,  y^  At- 
tentat aux  mœurs,  n^  131). 

409.  Et  II  n'y  a  pas  à  distinguer  le  cas  où  le  renvoi  est  fait 
par  la  chambre  d'accusation  de  celui  où  il  est  ordonné  par  la 
chambre  du  conseil  :  le  droit  du  tribunal  de  déclarer  son  incom- 
pétence est  le  même  (Conf.  Merlin,  Rép.,  t.  18,  p.  132-,  Bour- 
guignon, sur  l'art.  230;  Legraverend,  t.  2,  p.  394;  Rauter, 
n«*  691,  703;  LeSellyer,  t.  1,  n<»  364,  V.  Chose  Jugée,  n*  420, 
et  Instr.  crim.). 

&•••  Cependant  si  la  chambre  d'accusation,  par  arrêt  passé 
en  force  de  chose  Jugée,  a  écarté  une  circonstance  ou  un  chef 
de  la  poursuite,  le  tribunal  correctionnel  ne  peut  les  faire  re- 
naître; il  faudrait  qu'il  fût  survenu  de  nouvelles  charges. — 
y.  Chose  Jug^e ,  n®  409,  et  Instr.  crim. 

4iO.  Un  tribunal  correctionnel  légalement  saisi  de  la  con- 
naissance d'un  délit  en  matière  de  presse  (à  l'époque  où  cette 
connaissance  leur  appartenait),  est  compétent  pour  examiner 
tout  le  contenu  de  l'ouvrage  déféré  devant  lui,  alors  même  qu'il 
n'y  aurait  eo  de  cité  dans  l'acte  d'accusation  que  certains  pas- 
sages (Crim.  rej.,  20  nov.  1817,  aff.  Comte,  v«  Presse). 

41 1  •  La  compétence  se  règle  d'après  la  quallflcalion  du  fait 
et  la  nature  de  la  peine  déterminée  par  les  dispositions  générales 
des  lois  pénales,  et  non  par  les  dispositions  particulières  d'après 
lesquelles  la  peine  prononcée  par  ces  lois  peut  être  modifiée, 
d'après  certaines  circonstances  et  dans  certains  cas. —  V.  ci- 
après  ,  n®  848. 

419.  Mais  si,  comme  on  Tient  de  le  voir,  un  tribunal  cor- 
rectionnel peut,  en  appel,  modifier  la  qualification  du  fait  soumis 
aux  premiers  Juges,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  prendre  pour  base 
de  la  condamnation  des  faits  entièrements  distincts  et  constitutifs 
d'un  délit  spécial  qui  n'a  point  été  l'objet  des  premières  pour- 
suites; et  spécialement,  en  cas  de  prévention  d'un  vol  de 
titres,  les  Juges  d'appel  ne  peuvent  condamner  le  prévenu  comme 
coupable,  non  de  ce  fait  de  vol,  mais  du  délit  de  destruction  de 
titres  (  Crim.  cass.,  16  Janv.  1847,  aff.  Frisnecker,  D.  P.  47. 
4.  101). 

S  3.  —  Mode  dâ  itattMT  sur  lei  dommages-intérêU  ^  lorsque  le 
fait  n^est  réputé  ni  délit  ni  contravention  par  la  loi. 

5flS.  L'art.  101  c.  inst.  crim.  est  ainsi  conçu  :  «  SI  le  fait 
n'est  réputé  ni  délit  ni  contravention  de  police,  le  tribunal  annu- 
lera l'instruction,  la  citation  et  tout  ce  qui  aura  suivi,  renverra 
le  prévenu  et  sUtuera  sur  les  demandes  en  dommages-Intérêts.  » 
—  Pois,  lorsqu'il  y  a  eu  appel,  l'art.  212  dispose  dans  le  même 
sens  :  «  SI  le  jugement  est  réformé  parce  que  le  fait  n'est  réputé 
délit  ni  contravention  de  police  par  aucune  loi ,  la  cour  ou  le  tri- 
bunal renverra  te  prévenu  et  statuera,  s'il  y  a  lieu,  sur  let 
dommages-intérêts.  » 

4fl  4.  On  avu  cl -dessus  (V.  n*'307  etsulv.)  comment  il  faut  en- 
lendrela  disposition  de  la  loi  relative  aux  dommages-intérêts,  dans 
le  cas  où  le  Juge  reconnaît  que  le  fait  Incriminé  ne  constitue  ni  de- 

(1)  (Mia.  pub.  C.  Rooet.)^LA  coua  ;  —  Âttenda  que  les  ordon- 
nances par  lesquelles  les  chambres  da  conseil  du  tribunal  de  première  în- 
slance  règlaol  la  compétence  ae  sont  point  attributives,  mais  seulement 
indicatives  de  joridietion  ;  —  Qrn ,  lorsqu'elles  n'unt  point  été  atUqaées 
dans  le  délai  prescrit,  elles  doivent  sans  doute  recevoir  leur  exécution  ; 
mais  que  celle  exécution  reçoit  sa  plénitude  par  l'effet  qu'a  eu  l'ordonnance 
de  saisir  le  tribunal  devant  lequel  il  a  été  renvoyé  ;  —  Qu'en  cas  de  renvoi 
devaat  la  jaridiclion  correctionnelle,  le  tribunal  saisi  n'est  pas  lié  par 
l'ordbnnaaoe  de  renvoi  ;  qu'il  conserve  le  droit,  et  qu'il  est  même  obligé 
de  prononcer,  d'après  la  nature  do  fait  de  la  prévention,  conformément 
ani  règles  de  compétence  déterminées  par  la  loi;  —  Que  si  se  croyant  lié 
par  l'ordonnance  de  la  chambre  do  conseil ,  le  tribunal  de  première  in- 


Ilt  ni  contravention  ;  on  a  vu  que  c'est  seulement  au  profit  di  pré- 
venu que  les  dommages-intérêts  peuvent  être  adjugés  et  pour  Rs* 
demniser  du  préjudice  qu'une  poursuite  mal  fondée  peut  lui  avoir 
fait  éprouver,  et  Jamais  au  profit  de  la  partie  civile  on  piaJgBaala 
La  raison ,  enseignée  par  tous  les  auteurs  et  notamment  par 
Bourguignon  (Jurisp.  des  codes  crim.,  t.  1,  p.  433),  c'est  que  a 
on  autorisait  les  tribunaux  correctionnels  à  prononcer  des  don- 
mages-intérêts  contre  le  prévenu  acquitté  en  faveur  des  parties 
poursuivantes ,  on  attribuerait  par  là  à  ces  tribunaux  la  coaaais- 
sance  de  faits  qui,  quoique  non  criminels,  peuvent  donner  lien 
à  des  réparations  civiles  ;  attribution  dont  pourraient  abnser  les 
Individus  lésés,  lorsqu'ils  croiraient  avoir  intérêt  de  préttrerles 
formes  correctionnelles  aux  formes  civiles  (  Conf.  Maogis 
n^  435-,  Legraverend,  1. 1,  p^68-,  Carnet,  sur  l'art.  191;  Boi- 
tard,  p.  265-269  -,  Le  Sellyer,  t.  6,  n»  3490).  —Si  les  art.  159 et 
191  c.  Inst.  crim.,  qui  disposent  sur  ce  point,  peuvent  laisser 
quelque  doute  à  cet  égard  à  cause  de  la  généralité  des  ternes 
dans  lesquels  ils  sont  conçus ,  Tart.  212  le  dissipe.  Il  ne  seborae 
pas  à  dire  que  le  tribunal  statuera  sur  le$  dommages  ;  mais  il  en- 
plole  le  pronom  possessif  set.  qui,  d'après  la  rédactloo  de  lapbnse, 
ne  peut  s'appliquer  qu'au  prévenu  seul.  C'est  donc  à  cette  der- 
nière disposition  qu'il  faut  s'attacher  pour  fixer  le  sens  des  antres 
articles (V.  Carnet,  sur  l'art.  191  ;  Le  Seyilier,  t.  6,  n«  3i90-, 
Boitard,  p.  268,  269).  —  Aussi  la  Jurisprudence  est-elle  loa- 
nime  pour  la  solution  de  la  question  telle  qu'on  l'indique  Id.  — 
Au  surplus,  en  ce  qui  concerne  l'étendue  des  dommages-inléréts 
et  le  pouvoir  du  Juge  sur  ce  point,  Y.  ci-dessus. 

&i&.  Ainsi,  d'une  part,  les  tribunaux  correctlonnds n'ayaal, 
de  même  que  ceux  de  simple  police,  qu'une  Juridiction  d'attri- 
bution spéciale,  ne  peuvent  statuer  sur  les  dommages-iatéréls 
résultant  d'un  délit  qu'occoMotremeiif  à  ce  délit.  Par  oonséqoefit, 
si  le  fait  incriminé  ne  constitue  ni  délit  ni  contravention,  l'actim 
civile  pour  les  dommages-intérêts  dus  à  la  partie  plaignante,  le 
se  ratUchant  à  aucun  fait  qui  puisse  autoriser  la  JuridicUoa  c«^ 
rectionnelle  à  sUtuer,  celle-ci  est  incompétente,  roiûmemaitriff, 
pour  connaître  de  cette  action  civile.— Ce  principe  avait  déjàèls 
proclamé  sous  le  code  de  l'an  4,  sous  lequel  on  Jugeait,  en  effet, 
que  les  tribunaux  correctionnels  ne  sont  compétents  pour  ooi- 
nattre  de  l'action  civile  que  lorsqu'ils  prononcent  une  oondan- 
nation  sur  l'action  publique  (Crim.  case.,  16  therm.  an  6, 
M.  Lombard,  rap.,  aflT.  Billault).— Un  principe  semblable  avait 
aussi  été  consacré  sous  la  loi  du  16  sept.  1791  (Caas.,  Seet 
1792,  aff.  Colson ,  Y.  n*  533). 

&tll.  Et  spécialement,  il  a  été  Jugé,  sous  le  code  qui  bois 
régit,  que  le  Juge  correctionnel  ne  peut  accorder  des  dommages- 
intérêts  alors  qu'il  se  reconnaît  incompétent  pour  prononcer  soi 
l'action;  il  ne  le  peut  qu'après  avoir  reconnu  l'existence  d'un  dé- 
lit de  sa  compétence  (Crim.  cass.,  17  mai  1834,  aff.  Prevesl, 
v«  Droit  rural). 

417.  De  même,  lorsque,  sur  la  plainte  en  dénonciation  ca- 
lomnieuse portée  contre  un  magistrat  devant  la  cour  d'appel,  Il 
n'est  prononcé  aucune  peine  contre  le  prévenu,  celui-ci  nepesl 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  la  partie  civils 
(Crim.  cass.,  12  mal  1827,  aff.  Marcadier,  Y.  Discipline). 

&fl8.  A  plus  forte  raison,  le  tribunal  correctionnel  n'est-l 
compétent  pour  ac^uger  des  dommages-Intérêts  à  la  partie  civils 
qui  se  prétend  lésée  par  un  délit  ou  une  contravention  qu'aulast 
qu'il  est  saisi  de  ce  délit  ou  de  cette  contravention ,  dès  lors, 
il  ne  peut  connaître  de  l'action  de  la  partie  civile  contre  les  per- 
sonnes civilement  responsables  d'un  délit,  si  aucune  poursvite 
n'est  dirigée  contre  ce  délit;  et  cette  Incompétence  est  absolue  et 

staoce  retient  la  conoaissance  d'un  fait  qui  donne  lien  à  des  peine»  affii» 
tives  et  infamantes,  ceUe  erreur  peut  et  doit  être  réparée  par  le  iriband 
de  dernier  ressort  sur  l'appel  qu'aurait  formé  du  jugement  le  miaistèn      i 
public  ;  —  Qu'ainsi ,  dans  l'espèce ,  où  il  s'agissait  d'un  vol  de  foin  eau- 
mis  sur  une  meule  dans  un  pré  récemment  fauché  et  par  conséqneot  d'oi       ! 
vol  de  récoltes  qui  rentrait  dans  l'application  de  l'art.  388  c  pés.,       i 
le  tribunal  correctionnel  de  Cb&teauroui  s'est  conformé  aux  pnocipeset 
à  la  loi  en  réformant  le  jugement  rendu  en  première  instance  par  le  irf-       ! 
banal  correctionnel  de  l'arrondissement  de  Blanc,  et  ea  renvoyant  le  pro- 
venu devant  le  juge  d'instruction  pour  être  d»  nouveau  procédé  à  nb 
c^ard  conformément  a  la  loi  ;—  Rejette. 
i)u  2  avril  1819.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  BafTis^  jpr.-ltataod,  m, 
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pentéire  opposée  en  tout  état  de  cause  (Liège,  30  Janv.  1835)  (1). 

fttfl.  Mais  de  ce  que,  pendant  le  cours  de  l'instance  cor- 
reetionnelie ,  le  prévenu  a  été ,  sur  Taction  du  ministère  public , 
eoDdamné  par  la  cour  d'assises  à  une  peine  aflQictlve  et  Infa- 
mante, et  même  à  une  peine  eutralnant  la  mort  civile,  et  qu'ainsi 
aucune  peine  correctionnelle  ne  puisse  plus  é(re  prononcée  à 
raison  du  délit.  Il  ne  s'ensuit  pas  que  le  tribunal  correctionnel 
cesse,  pour  cela,  d'être  compétent  pour  statuer  sur  l'action  ci- 
vile et  pour  caractériser  le  fait  dont  il  avait  été  saisi  :  on  objec- 
terait en  vain  que  le  Jugement  qui  le  décide  ainsi  coutrevlent 
aux  art.  365  et  370  c.  Inst.crim.  (Crim.  r^.,  18  Juin  1841)  (i). 

fttO.  Si,  aux  termes  de  Tart.  366  c.  Inst.  crIm.,  les  cours 
d'assises  ont  le  droit,  en  cas  d'absolution  comme  d'acquittement, 
de  statuer  sur  les  dommages  respectivement  prétendus  par  les 
parties  civiles  comme  par  les  accusés,  cette  disposition,  exclusi- 
vement spéciale  aux  cours  d'assises,  ne  peut  être  invoquée  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels  (Limoges,  30  mars  1837, 
M.  Lavaux-Gondat,  pr.,  aff.  Constant;  V.  plus  bas,  art.  3,  $  1. 
—D'ailleurs  l'Inconvénient  qu'on  vient  de  signaler  ne  peut  pas 
exister  devant  les  cours  d'assises,  en  oe  que  la  partie  civile  ne 
peut  Jamais  les  saisir  directement,  conmie  cela  alleu  en  matière 
correctionnelle,  de  la  connaissance  de  prétendus  crimes,  pour  se 
réserver  ensuite  la  faculté  de  réclamer  des  dommages- intérêts. 
Devant  la  cour  d'assises,  le  plaignant  n'est  reçu  que  comme 
partie  intervenante  et  dans  le  cas  seulement  où  le  ministère  pu« 
blic  exerce  lui-même  son  action. 

fttfl.  Au  contraire,  lorsque  le  tribunal  correctionnel  reoon- 


(i)  (PeUincen ,  etc.  C.  GoUoit.)  —  La  coua  ;  —  Va  la  loi  du  28  sepU 
1791  sar  la  police  rurale; — Attendu  que,  suivant  Part.  183  c  inst. 
erim. ,  la  partie  civile  ne  peut  saisir  le  tribunal  correcllonDel  que  par  une 
cilaiiuD  donnée  directement  au  prévenu  et  aux  persoones  civilement  ree- 
poDsabies  du  délit;—  Attendu  que  ce  tribunal  n'est  pas  compétent  pour 
adjuger  des  dommages-iat<iréts  a  la  partie  civile ,  qui  prétend  avoir  été 
lésée  par  on  délit  ou  une  contraventloD  ,  que  pour  autant  qu'il  est  saisi 
de  la connaitsaoce  de  ce  délit  ou  de  cette  contravention  ;  —Attendu  que , 
dans  Tespèce,  aucune  poursuite  n'a  été  dirigée  contre  les  pâtres  qui  soot 
les  auteurs  du  délit  constaté  par  procès-verbal  du  4  déc.  1833;  que  Ton 
s'est  borné  à  poursuivre  les  propriétaires  du  bétail  qui  n'ont  été  assignés 
qae  comme  personnes  civilement  responsables;  —  Attendu  que ,  dans  un 
tel  état  do  cboees ,  le  tribunal  correctionnel  était  incompétent  «  inoompé- 
leace  absolue  qui  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause;  —  Bmendant  ; 
—  Se  déclare  incompétente ,  etc. 

Du  30  janv.  1835.-G.  de  Liège. 

(2) (Marie  Capeile,  veuve  Lafarae,  C.  min.  pub.  et  de  LéoUud.)  — 
La  cooa;  —Attendu  que  celui  qui  se  prétend  lésé  par  un  fait  qualifié 
délit  peut  s'adiesser  an  tribunal  correctionoel  pour  obtenir  la  réparation 
da  préjudice  qu'il  a  souffert  ;  qu'il  en  résulte  pour  lui  le  droit  de  faire 
prononcer  un  jugement  définitif  ;  —  Que ,  dans  l'espèce ,  la  cbambre  du 
conseil  du  tribunal  de  Brives  avait,  sur  la  poursuite  du  procureur  du  roi 
et  après  une  instruction ,  renvoyé  Marie  Capeile  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel sous  la  prévention  de  vol;  que  les  parties  civiles  avaient  été  reçues 
parties  intervenantes,  et  qne  des  jugements  avaient  été  rendus  en  pre- 
mière instance  et  en  appel;  qu'en  cet  état  une  autre  poursuite  au  criminel 
dirigée  par  le  ministère  public  contre  Marie  Capeile  ne  pouvait  enlever 
aux  partiee  civiles  le  droit  de  suivre  leur  action  devant  la  juridiction  cor- 
rect ion  netle ,  qui  en  avait  été  légalement  saisie  ;— Attendu  que  si,  par 
l'effet  de  la  condamnation  de  Marie  Capeile  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
Uiité,  la  poursuite  correctionnelle  ne  peut  amener  aucune  condamnation,, 
le  tribunal  correctionnel  n'en  reste  pas  moins  compétent  pour  déclarer  et 
caractériser  le  fait  dont  il  avait  été  appelé  à  connaître ,  et  pour  accorder 
les  réparations  civiles  qui  peuvent  en  résulter;  —  Qu'en  le  jugeant  ainsi, 
le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  18  Juin  1841.-G.  C,  ch.  crUn.-MM.  de  Bastard,  pr.-De  Ricard,  r. 

(3)  (Tuckeett  C.  min.  pub.)  —  La  cooa  ;  —  Attendu,  sur  l'exception 
d'incompétence  soulevée  par  Jobn  Tuckeett ,  et  qui  est  prise  de  ce  que 
Lancaster,  étranger,  ne  pouvait  nantir  un  tribunal  français  d'une  demande 
M  dommages-intérêts  contre  un  autre  étranger,  que,  suivant  l'art.  3 
c  civ.,  les  lois  de  police  et  de  sûreté ,  qui  sont  celles  qui  font  la  matière 
da  code  péaal  pour  la  répression  des  délits  et  des  contraventions,  obligent 
loas ceux  qui  habitent  le  territoire  français;  que,  d'autre  part,  l'art.  3 
c.  inst  crim.  dispose  que  l'action  civile  peut  être  poursoirie  ea  même 
temps  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  publique;  —  Que  Lanca$ter, 
réclamant  la  réparation  du  préjudice  souffert  par  un  délit  dont  la  poursuite, 
pour  l'application  de  la  peine ,  appartenait  exclusivement  au  ministère 
public,  n'était  que  partie  jointe;  —  Que  les  dommages- intérêts  auxquels 
M  eonctuait  na  foraaieat  que  l'aeceisoire  du  délit ,  en  d'autres  termes ,  de 


naît  l'existence  d'un  délit  et  qu'il  est  intervenu  une  condamnation, 
Il  doit  accorder  à  la  partie  civile  les  réparations  auxquelles  elle 
adroit,  et  par  exemple,  des  dommages-Intérêts  à  raison  des  pertes 
par  elle  éprouvées  par  l'effet  des  poursuites  que  le  délit  a  occa- 
sionnées (CrIm.  rej.,  A  oct.  1816,  aff.  Piquet,  V.  Dispos.  %^i.). 

499.  Et  le  tribunal  ne  pourrait  refuser,  en  condamnant  un 
prévenu  d'escroquerie ,  de  statuer  soit  sur  Pannulation  de  l'acte 
frauduleux  au  moyen  duquel  elle  a  eu  lieu,  soit  sur  les  dommages- 
Intérêts  réclamés,  et  se  borner  à  renvoyer  les  parties  à  fins  civiles 
sur  ces  deux  chefs  (Crim.  cass.,  5  vent,  an  7,  M.  Meaulle,  rap., 
aff.  Ressert). 

698.  Sa  compétence  s'applique  même,  sous  ce  rapport,  en 
cas  d'action  publique  relative  au  délit  commis  en  France  par  un 
étranger  contre  un  étranger,  k  l'action  civile  de  l'étranger  lésé  en 
dommages-intérêts  encourus  par  suite  de  ce  délit  (  Uordeaux , 
11  août  1 842)  (3). 

694.  En  matière  correctionnelle,  la  loi  laisse  à  laconscienro 
des  magistrats  le  pouvoir  d'arbitrer  les  dommages-intérêts  qui 
peuvent  résulter  du  délit  qui  leur  est  dénoncé.  En  conséquence, 
il  n'y  a  pas  violation  des  articles  1U9  et  1153  c.  civ.  dans  l'arrêt 
qui,  outre  la  condamnation  au  payement  des  intérêts  d'une  cer- 
taine somme,  adjuge  à  la  partie  civile ,  à  titre  de  doromagis-in- 
térêts,  les  fruits  civils  produits  par  c^te  somme  durant  l'instance 
(Crim.  cass.,  19  mars  1835)  (i}. 

696.  D'une  autre  part,  la  jurisprudence  est  unanime,  avons- 
nous  dit,  pour  décider  que  ce  n'est  qu'en  faveur  du  prévenu  et 
non  de  la  partie  plaignante ,  que  des  dommages-Intérêts  peuvent 

l'action  publique  mise  en  mouvement  par  le  magistrat  auquel  la  loi  en  a 
confié  Texercioe;  —  Au  fond,  attendu  que  l'instructian  faite  sur  la  plainte 
a  établi  que,  le  12  juin  dernier,  John  Tuckeett  porta  plusieurs  coups  k 
Cb.  Lancaster...;  que  la  peine  de  six  jours  de  prison ,  infligée  a  Tuckertt, 
n'excède  pas  la  mesure  d'une  juste  réparation  ;  qu'il  en  est  de  même  en  ce 
qui  concerne  le  chiffre  des  dommage»»intérèts  alloués  k  Cb.  Lancaister: 
-~  Sans  s'arrêter  à  l'exception  proposée  par  John  Tuckeett;  —  Met  au 
néant  l'appel  qu'il  a  interjeté. 
Du  11  août  1842.-C.  de  Bordeaux. 

(4)  Bêfèe$  .*  —  (Roumage  C.  Banès,  etc.)  ^  Roumage  ayant  été  con- 
damné en  première  instance;  et  ayant  appelé  du  jugement  dn  condamna- 
tion,  déclina,  devant  la  coar  royale,  la  compétence  du  tribunal  currec 
tioooel.  Démis  de  son  déclinaloire ,  il  se  pourvut  en  cas^sation;  sa  requête 
fut  rejetée.  Sar  le  fond ,  U  cour  royale  a  confirmé  le  jugement  de  police 
correctionnelle ,  par  arrêt  du  22  jaof .  1 825.  —  Pour? oi  de  Roumage. 

La  coua  (ap.  délib.)  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de  nultilé  prési^nté  par 
Jean  Roumage  :  —  Attendu  que  Roumage  n'avait  pas  éle%é  ftirmellemmi 
la  question  d'incompétence  devant  le  tribunal  de  première  instance  j  qu'd 
n'a  pris  devant  la  cour  royale  des  conclusions  tendantes  à  ce  que  la  juri- 
diction correctionnelle  fût  déclarée  incompétente,  que  postérieurement  à 
l'arrêt  qui  avait  ordonné,  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  l'apport 
au  greffe  des  livres  de  la  maison  de  commerce  de  Constant  Roumage ,  et 
que  ni  lui ,  ni  ses  défenseurs  ne  se  sont  opposés  ni  au  fond  do  réquisitoire, 
ni  à  ce  qu'il  y  fût  fait  droit  avant  que  la  cour  eût  statué  sur  la  compé- 
tence; qu'ainsi ,  et  sous  aocun  rapport,  il  ne  saurait  résulter  de  cet  apport 
un  moyen  de  cassation.  —  Sur  le  deuxième  moyen  de  nullité  :—  Attendu 
que ,  dans  ses  conclusions  prises  k  l'audience  de  la  cour  royale ,  et  pour 
faire  statuer  sur  l'exception  d'incompétence ,  Roumage  avait  conclu  a  ce 
que  le  jugement  définitif  du  24  septembre,  les  jugements  préparatoires  et 
celui  du  23  septembre  fussent  déclarés  nuls  et  incompetf^mnient  rendus , 
ce  qui  ne  présentait  k  juger  que  la  question  de  nullité  pour  cause  d'incom- 
pétence, et  non  pour  aucune  autre;  que  cette  question  ayant  été  ^ngéo 
contre  Roumage,  par  arrêt  contre  lequel  le  pourvoi  a  été  inutilemi'iil 
tenté,  la  cour  royale  ayant  été  ressaisie  du  litige,  Roumage  n'a  demandé, 
par  ses  conclusions,  sur  lesquelles  il  a  été  ftatué  par  l'arrêt  attaqué,  qu'a 
être  reçu  appelant  du  jugement  rendu  le  24  septembre,  et  qu'ainjii  il  a  re- 
noncé, du  moins  implicitement,  k  l'appel  du  Jugement  interlocutoire  rendu 
la  veille,  qne  la  cour  royale  n'a  pu  statuer  que  sur  l'appel  qui  lui  é'ail 
soumis,  celui  du  jugement  du  24;  et  que,  dans  cet  état,  Roumage  m 
peut  tirer  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  statué  sv 
une  demande  en  nullité  qu'il  ne  présentait  pas  à  juger;  —  Sur  le  qua* 
trième  moyen  de  nullité  :  —Attendu  que  les  dispositions  du  code  civii  sui 
les  dommages  et  intérêts  ne  soot  applicables  qu'aux  maiières  civiles;  que, 
dans  l'espèce,  la  cour  royale  de  Paris  jugeait  en  police  correctionnelle, 
qu'en  pareille  matière,  ta  loi  abandonne  à  la  conscience  des  magistrats  l< 
pouvoir  d'arbitrer  les  dommages-intérêts  qui  peuvent  résulter  du  délit  qui 
leur  est  dénoncé  et  qu'ils  sont  appelés  k  réprimer;  et  que,  dès  lors,  les 
condamnations  civiles  prononcées  contre  Roumage  Payant  été  à  titre  de 
dummages-iniéréts ,  dans  un  procès  correctionnel ,  les  éléments  adoptés 
par  le  jugement  de  première  instance,  coallmé  par  Tarrlt  attaqué,  no 
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être  prononcés  i  qn'alnal  lorgqae  le  tribunal  reconnaît  que  le  fait 
ne  constitue  ni  délit  ni  contravention,  et  que  par  suite  il  acquitte 
le  prévenu,  11  est  Incompétent  pour  statuer  sur  les  dommages- 
Intérêts  réclamés  par  le  plaignant  (Crlm.  cass.,  30  avril  i8l5; 
«2  oct.  1818)  (1).—  Goiif.  Crim.  cass.,  13  fév.  1808,  M.  Dela- 
coste,  rap.,  aff.  Locquet  C.  Manchiou  ;  13  Juill.  1810  ,  M,  Ver- 
gés, rap.,aflr.Oagn  eux  C.BeJ  a  rry;  31  août  1810,  M.  Vergés,  rap.y 
aff.  Haurhard  C.  Masset;  27  Juin  1812,  M.  Oudart,  rap.,  aff.  Bel- 
6œurs,y,  n""  310;!*^  avril  1813,  aff.  Undrio,V,n»272;3  mars 


ppavenl  pré^sf nter  aucune  ouverture  à  cassation  :  —  Diaprés  cet  motib, 
rejette  les  premier,  deuxième  ^i  quAtriëme  moyeni  de  nullité. 

Sur  le  troisième  moyen  de  nullité:— Vu  les  art.  408  et  413c.  inst.  cr., 
—  ÂUendii  qu*il  est  constant  en  fait ,  et  établi  par  les  pièces  du  procès , 
que  le  ministère  public  a  adressé  k  la  coar  royale  de  Paris  ,  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle ,  ane  réquisition  tendant  (pour  IViécution 
de  l^arrèt  du  âH  oct.  1824  ,  par  lequel  il  avait  été  ordonné  qu'apport  se- 
rait fait  au  gretTi*  des  livres  de  la  maison  de  commerce  de  Constant  Rou- 
mage)  à  ce  qu'il  fût  nommé  un  expert  pour  examiner  lesdils  livres  ;  à  ce 
qu*uQ  de  ces  messieurs  fût  commis  pour  recevoir  le  ssrmenl  de  Pn- 
pert,  et  assister  a  ses  opérations ,  s*il  en  était  besoin ,  et  à  entendre  les 
témoins  qu'il  croirait  devoir  appeler  ;  que,  le  même  jour,  20  décembre,  le 

ftresident  de  la  chambre  des  apppis  de  police  correctionnelle,  sans  que 
a  cour  eo  eût  délibéré,,  a  rendu  une  ordonnance  datée  de  son  cabinet , 
au  palais,  par  laquelle  il  a  nommé  un  etperl  et  sVst  commis  pour  rece- 
voir le  serment  dudit  expert;  que ,  par  suite,  il  a  procédé,  4  divers  Jours, 
k  desaurliUoQS  de  témoins,  a  rendu  des  ordonnances  pour  faire  suite  à 
l'exécution  de  celle  du  20  décembre,  a  procédé  a  plusieurs  interrogatoires 
de  Roumage,  et  fait  une  accession  de  lieux  dans  la  maison  habitée  par 
Constant  Roumage  et  les  sieurs  et  dame  Noirot,  et  a  dressé  un  procès- 
verbal  dudit  état  de  lieux;  —  Attendu  que,  si  aucune  disposition  de  loi 
n'interdit  aux  trllHinaui  correctionnels  la  faculté  d'ordonner  uoe  instruc- 
tion supplémentaire  et  par  écrit,  lorsqu'ils  ne  trouvent  pas  que  l'insiruc- 
tton  déjà  faite  soit  saflBsaote;  et  qu«  si ,  dès  tors ,  ils  y  sont  autorisés  par 
la  loi  même  de  leur  instituiioo ,  qui  leur  fait  on  devoir  de  ne  rien  négliger, 
soit  dans  l^intérét  des  prévenus,  soit  dans  celui  de  la  vindicte  publique , 
pour  arriver  4  la  eonoaissance  de  la  vérité ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  pré«- 
sidenis  de  cot  tribunaux  puissant  ordonner  seuls  cette  insiructioo  ,  ni  la 
faire ,  s'ils  ne  sont  commis  à  cet  effet  par  le  tribunal  ;  puisque,  ne  tenant 
pas  cette  délégation  de  la  loi ,  ils  ne  peuvent  la  tenir  que  du  tribunal  au- 
quel ils  appartif'onpnt;  que  c'est  ce  qu'a  reconnu,  dans  l'espèce,  le  procu- 
reur générai  près  la  cour  royale  de  Paris,  puisque  c'était  à  la  cour  et  noo 
à  son  président  qu'il  avait  adressé  ses  réquisitions;  ^  Attendu,  dès  lors, 
juo  quoique  utile  que  fissent  ou  pussent  être,  pour  la  manifeststioQ  de 
a  vérité ,  les  divers  actes  d'instruction  complémentaire  faits  par  le  pré* 
sidentde  la  chambre  de»  appels  de  polire  correctionnelle,  les  ordonnances 
quil  a  rendues  et  les  différents  actes  d'inj^truction  qu'il  a  faits  ou  ordon- 
nés ,  sont  viciés  par  un  excès  de  pouvoir  et  une  violation  manifas'e  des 
règles  de  U  compétence;  —  Attendu  que  les  magistrats  na  tiennent  leurs 
pouvoirs  que  de  la  loi  qui  en  détermine  li*s  limites;  que  le  consentement 
des  prévenus  ne  saurait  les  étendre;  que  les  règles  de  la  compétence  sont 
de  droit  public,  et  que,  dès  lors,  Roumage  n'a  pu  ,  par  son  silence  et 
par  défaut  de  réclamation  contre  ces  ordonnances  et  ces  actes ,  les  valider, 
ni  préparer  aucune  (in  de  noo-recevoir  contre  ce  moyen  de  nullité  radicale 
et  substantielle;  —  Attendu  enfin  que  la  cour  royale  de  Paris,  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle,  en  faisant  de  cette  instruction  pré- 
paratoire l'une  des  ba^es  de  sa  décision  définitive,  puii^qu'on  lit  dans 
l'arrêt  attaqué  :  «  Vu  toutes  les  pièces  du  procès,  ensemble  Tinforma- 
tion  faite  eu  dernier  lieu  par  le  président  de  la  cour,  «ur  les  conclusion! 
du  mini>tère  public,  en  date  du  20  décembre  dernier,  »  s'est  approprié 
cet  excès  de  pouvoir,  et  par  conséquent  a  violé  les  règles  de  la  compé< 
tence,  ce  oui  emnorte  la  nullité  dudit  arrêt  ;  ^  D'après  ces  motifs,  casse 
et  annule  1  ordonnance  rendue  le  iO  décembre  dernier,  sur  le  réquisitoire 
du  ministère  public,  par  le  président  de  la  chambre  des  appels  de  po* 
lice  correct lônnel le  de  la  cour  royale  df*  Paris,  toutes  les  autres  ordon* 
nances  n^ndues  par  suite  d'icelle,  tous  les  actes  d'instruction  faits  eo 
conséquence,  et  1  arrêt  rendu  le  22ianv.  1825,  par  la  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle  de  la  cour  royale  de  Paris ,  confirmatlf  du  juge* 
ment  correctionnel ,  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de  la 
Siine,  le  24  septembre  précédent ,  contre  Jeao  Roumage  «  an  profit  d'An- 
toine Ranès  et  Hector  Cbaulel ,  parties  civiles. 
Du  19  mars  t825.-G.  C,  seot,  cfim.'^MM.  Portalis,  pr.-Brière,  rap. 
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.  .CP  .*"  ^tf^'\  -  (^'«««p^roï  ^t  NIaux  C.  min.  pub.)  -  La  cour  (après 
d^hb.l;  —  Vu  l'art.  179  c.  inst.  crim.,  l'art,  212  du  m^me  code,  et 
Part.  418;  —  Attendu  que  les  tribunaux  correctionnels  n'ont  qu'une  juri- 
diction spéciale  d'attribution;  —  gqe  si,  d'après  les  principps  généraux 
consacrés  par  1  art.  192  c.  inst.  crim. ,  ils  sont  autorisés  à  statuer  sur  les 
dommages-Intérêts  qui  peuvent  être  dus  k  une  partie  lésée  par  un  délit, 
oe  n'est  qii'arcejsoîremrnt  à  ce  délit  par  eux  reconnu;  —  Mais  que,  lors- 
que ces  tribunaux  ne  reconnaissent ,  dans  le  fait  de  la  poursuite,  ni  délit 


i814,M.Fusscbop  r. aff. Fabry,V,D'367^9)uin  1815. M.Owlari, 
rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Gralndor;  3  nov.  1820,  M.  Olllvier,rap., 
aff.  Natal  C.  Mazt't;  29  fév.  48^8,  M,  Gary,  rap.,  aff.  Mouton; 
Bourges,  7  mal  i83t,  aff.  De>fosses,  V.  Appel  incident,  d*  173; 
Limoges,  cb.  correct.,  30  mars  1837,  M.  Lavaui-Condat ,  pr., 
aff.  Constant  C.  Thomas;  Crim.  rej.,20  mai  1810,  aff.  BouUnm  r 
de  Cbutellerault ,  %<>  Boulangers ,  n"*  70  ;  20  nov.  1840,  ail.  D<^s- 
maison,  v*' Droit  rural , De^^iruction î  ^ouen,  17  mars  1843,  aff. 
Barbet,  v«  Propr.  indusl.)» 

ni  contravention ,  Taclion  civile  pour  les  dommagfS-tQtérét4  ne  se  ratu- 
chant,  dans  ce  cas,  à  aucun  délit,  ou  à  aucune  contravention  qui  puis» 
autoriser  la  juridiction  correctionnelle  S  y  statuer,  les  tribunaux  correc- 
tionnels ne  peuvent,  sans  violer  les  règles  do  leur  institution  ,  pronun^fr 
sur  cette  action  civile  ,  s'ils  n'en  ont  pa«  reçu  Tatlribution  par  une  dU^io- 
sition  formelle  de  la  loi;  —  Qup  cette  attribution,  pour  on  cas  sembla! ''•, 
ne  leur  est  conférée  par  l'art.  212  quVn  faveur  du  prévenu ,  «t  null*  mesi 
en  celle  de  la  partie  poursuivante  ;  —  Que ,  si  l'art.  191 ,  qui  .«e  rapporte 
au  tribunal  correctionnel  juitcantrn  premier  ressort,  parait  faire  naitre 
quelques  doutM  h  cet  égard  par  la  généralité  de  sa  rédaction ,  ces  doutt-s 
sont  clairement  dissipés  par  la  rédaction  précise  de  l'art.  219,  qui  M 
corrélaiif  h  l'art.  191 ,  et  qui  a  le  même  cas  pour  objet;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce ,  Godefroi  et  Niàux  avaient  été  condamnés  par  le  tribunal 
de  première  instance,  le  premier  comme  coupable  du  délit  prévu  prtr 
l'art.  320  c.  pén.,  et  l'autre  comme  responsable  du  dommage  causé  i^r 
ce  délit;  <—  Que ,  sur  l'appel  par  eux  relevé  de  ce  jugpment  dp  eondamna- 
tion ,  la  cour  de  Caen  n'a  point  reconnu  dans  le  fait  de  ta  poursuite,  ul 
qu'il  avait  été  déterminé  par  rinstruclion ,  le  caractère  d'un  délit  ni  d'une 
coDlraventioo  ;  qu'elle  a»  en  conséquence,  infirmé  le  jugement  de  pre- 
mière instance ,  relativement  à  la  peine  qu'il  avait  prononcée  contre  Gode- 
froi; que  cette  cour,  néanmoins,  a  prononcé  contre  les  prévenus  une 
condamnation  en  faveur  de  la  partie  poursuivante;  que ,  dans  cet  étal  de 
la  cause,  cette  condamnation  a  été  une  violation  de  l'art,  m  c.  insi. 
crim. ,  ainsi  que  des  règles  de  eompétenf*e  de  la  juridiction  correction- 
nelle; —  D'après  ces  motifs ,  vidant  le  délibéré  ordonné  dans  sa  séas'^e 
d'hier;^  Casse. 
Du  30  avril  1813.«>G.  G. ,  seet.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Schwendl,  isip. 

i»  Btpèctt  —  (Sisco  C,  min.  pub.)  «i-  Là  cooi  ;  -^  Va  les  arU  40S  il 
413  0.  inst.  crim.i  **  Attpudu ,  sur  le  moyen  de  cassation  propoaé  par  W 
réclamant,  que  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Bastia  l'avatt  ren- 
voyé de  la  plainte  en  escroquerie  portée  contre  loi  par  Roch  Stretti;  pt  qve, 
sur  l'appel  de  ce  jugement ,  il  a  éié  déclaré  par  la  eour  royale ,  ckanlire 
de  police  correctionnelle, «qu'il  ne  se  présmiail  dans  la  cause  aucune  cir- 
constance qui  pût  faire  réputer  escroquerie  le  fait  imputé  k  Antoine  Si^co;  • 
—  Qu'il  est  donc  jugé,  de  la  manière  la  plus  formelle,  qu'en  sp  fairast  re- 
mettre par  Stretti  la  quittance  d'une  somme  de  5,000  fr.  qui  est  l'objet  du 
procès,  Sisco  n'avait  pas  commis  le  délit  d'escroquerie;  —  Que,  s**!!  rst 
vrai  que  Stretti  n'ait  pas  reçu  les  5,000  fr.,  et  que  Tobtention  de  la  qaiir 
tance  de  cette  somme  ait  été  le  résultat  du  dol  et  de  la  fraude,  c^  dol  et 
cette  fraude  n'étant  déclarés  avoir  le  caractère  ni  de  vol.  ni  de  filouterie, 
ni  dVscroquerie ,  ni  d'abus  de  confiance  ,  en  un  mot  d'aucune  espèce  de 
délit,  l'action  qui  en  naissait  pour  Stretti  sortait  des  attributions  de  la  ju- 
ridiction correctionnelle  et  rentrait  dans  celles  de  la  juridiction  civilr;  — 
Que  la  cour  royale  n'a  pas  pu  justifier  la  disposition  de  son  arrêt,  qui  or- 
donne la  restitution  de  la  quittance  et  en  prononce  l'annulation ,  en  cas 
qu'elle  n'ait  pas  été  restituée  dans  la  quinzaine,  en  présentant  celle  dis- 
position comme  une  condamnation  de  dommages  et  intérêts,  autorisée  par 
l'art.  212  c.  inst.  crim.;  —  Qu'une  demande  de  dommages  et  intprét^  est 
une  demande  civile  de  sa  nature,  dont  les  tribunaux  correctionnels  ne  co&- 
naissent  que  par  exception  au  principe  général  d'après  lequel  ils  ne  sost 
juges  que  des  délits .  et  que  leur  pouvoir  ne  saurait  être  élen<iu  au  deU  des 
bornes  qui  y  ont  été  posées  par  ta  loi  ;  —  Que  l'art.  212  c.  inst.  rrim.  dis- 
pose que  «  si  le  jugement  est  réformé ,  parce  que  le  fait  n'est  réputé  délit 
ni  contravention  de  police  par  aucune  foi,  la  cour  ou  le  tribunal  renverra 
le  prévenu .  et  statuera ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  ses  dommages  et  intérêts  ;  »  — 
Qu'il  est  évident  que,  par  cet  article,  lorsqu'il  e^t  jugé  qu'il  n'y  a  ni  délit 
ni  contravention ,  la  cour  ou  le  tribunal  n'est  autorisé  à  statuer  que  aar  les 
dommages  et  intérêts  du  prévenu  contre  la  partie  civile,  et  soo  pas  sur  eaux 
de  la  partie  civile  contre  le  prévenu  ;  —  Attends  que ,  dans  l'espèce  «  oà  fl 
a  été  jugé  qu'il  D'y  avait  ni  délit  pi  contravention  de  police,  la  demande 
en  restitution  ou  eo  annulation  de  la  quittance  était  formée  noo  pas  par 
Sisco,  prévenu  acquitté,  contre  Stretti,  plaignant,  mais  parStretti,  |»Iai- 
gnant,  contre  Sisco,  prévenu  acquitté;  qu'en  assimilant  cette  demande  à 
une  demande  de  dommages  et  intérêts,  présentée  accessoirement  4  une 
plainte,  elle  n'en  était  pas  moins  hors  des  attributions  de  la  juridictimi  cofw 
rectionnelle  ;  et  que  la  cuur  royale  de  Ba«tia  n'a  pu  y  statuer,  en  chambre 
de  police  correctionnelle,  qu'en  méconnaissant  Içs  bornes  de  sa  oonpé» 
tence,  et  en  faisant  une  fausse  application  de  l'art.  212  c.  inst*  cràn.i  — 
D'après  cos  motifs;  ~  Casse,  etc. 

Du  22  oct.  18I8.-C.  C,  sect  crla..|IM,  Barris»  prfAoMftt,  npb 
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5t6.  De  la  règle  qui  ne  permet  aux  tribunaux  correc- 
tioimets  de  connaître  des  réparations  civiles  qu'accessoirement 
à  un  délit.  Il  suit  évidemment:  1"*  que  lorsqu'un  individu,  pré- 
venu d*avolr  obtenu  par  fraude  la  quittance  d'une  somme  non 
payée,  est  renvoyé  de  la  plainte,  sur  le  motif  que  le  fait  incri- 
miné n'a  le  caractère  d'aucun  délit,  le  tribunal  correctionnel  ne 
peut  condamner  le  prévenu  à  restituer  la  quittance,  ou,  à  défaut 
de  cette  re^liiution ,  en  prononcer  la  nullité  (Grim.  cass  ,  23  oot. 
1818,  aff.  Sisco,  V.  D«  5i5};  — 3<»  Qu'en  renvoyant  le  détenteur 
d objets  mobiliers  d'une  plainte  en  complicité  de  vol,  le  tribunsi 
ne  peut  ordonner  la  restitution  de  ces  objets,  lesquels  ue  peu- 
vent être  revendiqués  que  par  action  civile  (Grim.  cass«,  7  sept. 
\siO)(\) 

5$ 9.  Kt  même,  dans  un  cas  pareil,  s'il  y  avait  ea  condam- 
saiiun,  les  Juges  ne  pourraient  attribuer  à  la  partie  lésée  des  ob- 
jets ou  valeurs  autres  que  ceux  qui  proviennent  du  vol  et  qui 
ont  été  retrouvés  en  nature,  s'il  n'y  a  ni  partie  civile  ni  conclu- 
sions à  fins  de  dommages-intérêts  (Grim*  eass«^  0  Juin  1845,  aff. 
Àffenaër,  D.  P.  45.  1.287). 

6t§.  On  a  vu  ci-dessus  que  les  tribunaux  de  simple  police 
doivent,  lorsqu'ils  adjugent  des  dommages- intérêts,  les  pronon- 
cer par  le  même  jugement  qui  Statue  sur  l'action  publique  z  c'est 
ce  qu'exige  l'art.  159  c.  inst.  crim.  La  même  disposition  n'est 
pas  répétée  au  cbapitre  des  tribunaux  correctionnels  ;  néanmoins 
elle  doit  être  suivie  par  ces  tribunaux,  puisque  Tari.  150  est  dé- 
claré par  l'art.  189  commun  aux  Juges  de  simple  police  et  à 
ceux  de  police  correctionnelle.  Gela  résulte,  en  outre,  du 
principe  que  ceux-ci  ne  peuvent  prononcer  sur  l'action  ci- 
vile qu'accessairefnent  à  l'action  publique*  —  V.  Garnot,  aur 
l'art.  191. 

ftf  d.  lis  ne  peuvent  donc  statuer  d'abord  sur  l'actloto  pa» 
-  -  —  -•- ' 

(t)  (Lavcytsière  C.  Slacpoole. )  *-  La  COOi;  •—  Va  les  art.  408  et 
4i(>  c  inti.  crim.;  —  Vu  aassi  l'art*  161  du  même  code,  qui  est  rendu 
commoo  aux  tribunaux  correction oels  par  TarL  189  ;  —  Attendu  que  les 
tribunaux  correctioDoels  n'eierceut  point  une  juridiction  générale  i  quo 
leurs  attributions  sont  restreintes  à  la  connaissance  des  délits^,  et  qu'ils 
ne  peuTiDt  prononcer  sur  des  intérêts  civils  qu'accessoirement  à  un  délit 
fl  d'après  les  règles  Qxées  par  la  lui  ;  que ,  par  les  art.  161  et  1 89  c.  inst. 
crim.,  ils  oe  sont  aniorisés  à  statuer  sur  les  demandes  en  restitution  que 
lorsqu'elies  sont  fwmées  contre  des  prévenus  coupables  d'uri  délit  qui  sert 
de  base  à  ces  demandas;  —  Et  atieuda  que,  daas  l'espèce,  Lateyssiére 
a  été  condamné,  par  l'arrêt  de  la  cbambre  de  police  oorrectioiBelie  de 
la  cour  royale  de  Paris,  du  18  jaillet  dernier,  à  reslitner  an  eiettr  de 
Stacpoole ,  partie  civile ,  des  fers  et  des  plomlM  qui  lui  avaient  été  volés 
par  Gnlllemin ,  sauf  son  recours  contre  celui-ci  ;  que  Laveyssière  n'était 
ponrtant  pas  no  prévenu  déclaré  coupable;  que,  s'il  avait  été  poursuivi 
conme  complice  de  Gnillemia ,  il  avait  été  renvoyé  de  cette  poursuite  ; 
que  la  restîtvtioa  demandéa  contre  int  ne  rentrait  donc  pas  dans  t'appli- 
caiioB  du  susdit  art  181  ;  qne ,  s'il  pouvait  être  tenu  à  cette  restitution , 
en  vertn  des  art.  2i79  et  2280  c.  civ.,  comme  ayant  acbeté  les  fers  et 
plombs  hors  de  faire,  et  d'un  homme  qui  ne  faisait  pas  commerce  de  celte 
marchandise ,  elle  ne  pouvait  être  ordonnée  contre  lui  que  laas  la  juri- 
diction commune  et  par  les  tribunaui  civils  ;  qu'en  condamnant  Laveys- 
sière  a  la  rpstltntlon  demandée,  la  cbambre  correctionnelle  de  la  cour 
royale  de  Paris  a  ddoe  faussement  appliqué  les  art.  161  et  189  c.  inst. 
erim.y  et  violé  les  règles  de  sa  compétence;—  D'après  ces  motifs,  -- 
Casse  et  annule  l'arrêt  de  ladite  ehahibre  de  police  correctionnelle,  dans 
la  disposition  qui  rejette  f  appel  émis  par  Lavevssière ,  du  jugement  du 
iribuaal  correctionnel  de  Parts,  lequel,  après  l'avoir  renvoyé  des  pour- 
Mites  inlpntévs  contre  lai ,  comme  complice  dn  voUde  fers  et  plombs,  re- 
connu coolre  Guillemia ,  Pa  condamné  a  la  restitution  de  ces  fers  et 
plombs  a  la  partie  civile. 

Du  7sepL  iëiO.-a  G.«  scot*  erinu-lIM.  Barris  »  pr^^-Amnonti  rap. 

(S)(Lepaire  C.  Duooudray.  1  -** La  cottt  (ap«  dél.  en  ch.  dn  cens.); 
—  Snr  le  moyen  tiré  de  ce  qu'il  a  été  prononcé  par  deux  jugements 
distincts,  d'abord  sur  l'actioa  publique,  et  ensuite  sur  l'action  civile  :  — 
Vu  les  art*  ô,  181, 189  c.  iast.  crim.;  —  Attendu ,  en  droit ,  que  les  tri- 
banani  de  sîmide  police  et  les  iribnnaux  de  police  correctionnelle  ne 
sont  compétents  pour  prononcer  sur  l'action  civile ,  qu'accessoiremeot  a 
TaclioD  publique  ;  qu'ils  sont  tenus  de  statoer  sur  l'une  et  sur  l'antre  par 
le  même  jugement,  et  que  raocomplissement  de  cette  obligation  d'ordre 
public  est  «ubstantielle  de  La  validité  de  leurs  décisions;  —  Et  attendu, 
•*n  fait ,  que  le  jujeemeot  du  8  aoOt  dernier,  après  avoir  confirmé  la  8<>o- 
tfoce  do  premier  juge,  en  ce  qui  eonceroe  seulement  la  condamnation  à 
l'ameadc»  ei  aat  frais  faits  sur  l'action  publique ,  continua  la  cause  à 
^ttiozaine  pour  plaider  m  i(nd  sur  l'action  dvile,  et  que  le  jugement  dn 


blique ,  et  ajourner  les  parties  pour  plaider  di  fbnd  sur  ractldei 
civile  (Gilm.  cass.,  B  déc.  1895)  (S)* 

480.  Ainsi  ia  restitution,  au  prévenu  d'abus  de  eonfisnoe  et 
d'escroquerie,  des  effets  saisis  par  le  plaignant  comme  garantie 
des  restitutions  auxquelles  il  prétend  avoir  droit,  étant  une  quev 
tioo  accessoire  de  la  plainte,  doit  être  décidée  par  le  diême  juge- 
ment que  la  plainte  (Crim.  rej.,  7  niv.  an  9)  (3). 

4a  1.  Et  cette  obligation,  pour  les  tribunaux  de  simpll*  po- 
lice et  de  police  correctionnelle,  de  prononcer,  par  le  mOme  ju- 
gement ,  sur  l*actlon  publique  et  sur  l'action  rivlle ,  e^i  d'ordie 
public,  et  substantielle  de  la  validité  de  leurs  décisions  (Giim. 
cass.,  31  dèe.  1895}  (4). 

489.  Il  a  été  décidé  qu'en  matière  de  contraventions  com- 
mises au  préjudice  d'un  maître  de  poste,  le  tribunal  coi  rertloii- 
nel  est  compétent  pour  s  atuer,  en  même  tefnps,  et  sur  nudom- 
Dllé  reiatbe  à  la  contravention  constatée  par  procëH^xeibai 
régulier  et  sur  les  Indemnités  antérieures,  bien  qu'aucun  procès- 
verbal  ne  les  ait  déjà  signalées ,  si  la  prescription  fi'êst  pas  ac- 
quise, pourvu  que  le  fait  qui  a  donne  lieu  aux  contraventions  snlt 
patent  (L.  19  vent,  an  13,  art.  9)  et  ne  puisi^e  pas  être  contesté 
(Bouen,  7  aollt  18it,  aff.  Gamhre  C.  Nalliieu). 

888.  Il  parait  inutile  de  faire  remaïquer  (|ii*une  cour  d'ap- 
pel  saisie  correctionnel lement  d'une  action  disciplinait  e  ne  pourrait 
admetue  par  voie  d'Intervention,  l'action  eu  prise  à  partie  et  on 
dommages  Intérêts  i  qui  serait  dirigée  par  des  tiers  Contre  le 
prévenu.  Et  c'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  sOus  le  code  lt9i 
qu'un  tribunal  criminel  n'a  pu  admettre,  par  la  vote  dé  l*ihter- 
ventlon  et  Incidemment  à  l'action  de  disciplii^ê  correctionnelle 
exercée  contre  un  juge  de  paix ,  Taction  en  prise  à  partie  et  m 
dommages-latéréts  formée  par  des  tiers  éontre  té  magistrat 
(Gats*^ftoel.  1791)  (5). 


tt  du  même  mois  o*a  été  rendu  que  âof  cette  dernière,  d'où  résuite  la 
violation  expresse  des  articles  ci-dessu»  visés  ;  —  Casse. 
Du  5  dêo.  1855.-G.  G.|  ch.  crim.-MM.  Ghoppin ,  pr.-ftiveS ,  rap. 

(3)  (  Dandlaw  C,  min.  pub,  )  —  Le  tbibomal;  —  Considérant,  sur  le 
troisième  moyen ,  que  les  eUTell  du  citoyen  Ûeunier  ont  été  «>ai>i8  pai  te 
citoyen  Dandlaw  par  suiie  de  la  plainte  par  lui  rendue  et  comme  ricvant 
servir  de  gage  a  lé  rêparàtioo  du  tort  qu'il  prétendait  lui  avoir  été  fait  par 
abus  de  coottance  et  par  enroquerie;  qu'ainsi  la  question  relutive  à  la 
restitution  de  ces  effets  n'a  pu  cesser  d'être  on  accessoire  de  la  question 
principale  de  savoir  si  ia  f^lainta  du  citoyen  Dandtaw  était  foa*iée,  et  que 
par  conséquent  la  conclusion  relative  a  cette  restitation  a'était  qu'un  d«« 
veloppement  de  conclusions  principales  de  la  même  oature ,  devant  les 
mêmes  juges ,  pour  être  discutée ,  accueillie  ou  rejelée  par  ie  même  Juge* 
ment  ;  —  Rejette. 

Du  7  niv.  an  êt^  C<,  éect.  crim.-MM.  Tiellart,  pr.Cocbard,  rap. 

(4)  (  Cotelle  C.  min.  pub.  )  —  La  cooa;  —  Vu  les  art.  3, 181  et  189 
C.  inst.  crim.  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  que  les  tribunaux  de  simple  police 
et  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  ne  sont  compétents  pour  pro- 
noncer sur  l'action  civile,  qu'accessoirement  à  l'acilun  publique;  qu'ils 
sont  tenus  de  statuer  sur  Pone  et  sur  l'autre  par  fe  même  jugement ,  d 
que  l'accomplissement  de  celte  obligation  d'ordre  pnbltc  est  substantielle 
de  la  validité  de  leurs  décisions;  —  Attendu,  en  fait, que  ie  jugement 
du  8  août  dernier,  après  avoir  confirmé  la  senteaee  du  premier  jugp ,  en 
ce  qui  concerne  seulement  la  condamnation  à  l'amende  et  aux  frais  faiis 
sur  l'action  publique,  continua  la  cause  a  «lUioinfae,  pour  plaid<r  au 
fond  ,  sur  l'action  civile,  et  qoe  1«  jugement  du  t'a  du  même  mois  o'aélé 
rendu  que  sur  cf  Ue  dernière  ;  d'ou  résulte  ia  violation  eiprease  des  arti* 
des  ci-dessus  visés;  —  Gasse. 

Du  51  déc.  1855.-G.  C,  cb.  crimi-MM*  de  Bastard ,  pr.-Rives ,  rap. 
Nota*  Le  même  jour,  huit  arrêts  semblables. 

(8)  Etpéeê  :  —  (Colsoh  C.  Lacbaulrae,  etc.)  -*  Le  sieur  Golson ,  jogs 
de  paix,  avait,  sor  la  dinonciation  do  corps  administratif,  décerné  nos 
mandat!)  :  le  tribunal  correctionnel  avaii.été  .«aisi  et  les  prévenus  acqiittes 
—  L'accusateur  public  a  dénoncé  Colsoo  pour  prétendus  abus  di*  pouvoir 
et  vexations  dans  le  même  fait.  —  Les  particuliers  jugés  en  la  police  cor* 
recttonneile  interviennent;  Colson  est  condamné  à  une  amende,  six  meis 
d'emprisonnement  et  des  dommages-intérêts.  ~  Pourvoi.  —  Jugement. 

Le  tbibumal;-^  Casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  criminel  de 
la  Lozère,  des  7  mai  et  14  juin  dernier,  pour  avoir  admis,  par  la  voie  de 
l'intervention ,  la  demande  en  prise  a  parité  de  Lachauime  ,  Lborldge  et 
autres  contre  CoUon  ,  jiig«>  de  paix ,  incidemment  a  l'aciion  de  disriplino 
correclionoeite y  intervention  d'ailleurs  motjvêe  sur  des  aciei  du  irihunai 
de  discipline  correctionnelle,  dont  le  tribunal  est  incomuetent  pour  con- 
naître 'f  ce  qui  est  un  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  tribunal  criminel  et 
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f  4.  —  Jfoiie  de  itahur  dam  h  coi  oè  le  fait  ne  présente  qu'une 
contravention  de  police. --QfieUe  partie  peut  demander  le 


&84.  Les  tribanaox  correctionnels ,  insUtaés  pour  Juger  les 
délits,  ne  peuvent  être  saisis  en  première  instance  de  la  con- 
naissance des  contraventions.  Mais»  à  cet  égard,  leur  incom- 
pétence n'est  pas  absolue ,  comme  11  est  facile  de  le  comprendre  : 
Juges  d'appel  des  tribunaux  de  simple  police,  ils  ont,  sous  ce 
rapport,  avec  ceux-ci,  une  espèce  de  concurrence.  —  On  va  voir 
dans  quelles  limites  ils  peuvent  l'exercer.  L'art.  192  porte  : 
m  SI  le  fait  n'est  qu'une  contravention  de  police  et  si  Ja  partie 
publique  ou  la  partie  civile  n'a  pas  demandé  le  renvoi,  le  tribunal 
appliquera  la  peine  et  statuera ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  les  dommages- 
Intérêts.  Dans  ce  cas ,  son  Jugement  sera  en  dernier  ressort.  » 
— De  même  pour  l'appel ,  l'art.  3 1 5  dispose  :  «  Si  le  jugement  est 
annulé  parce  que  le  fait  ne  présente  qu'une  contravention  de 
police,  et  si  la  parUe  publique  et  la  parUe  civile  n^ont  pas 
demandé  le  renvoi,  la  cour  ou  le  tribunal  prononcera  la  peine, 
et  statuera  également,  s'il  y  a  Ueu ,  sur  les  dommages-Intérêts.» 
Ainsi,  lorsque  le  renvoi  devant  le  Juge  compétent  n'est  pas 
demandé,  et  qu'on  ne  revendique  pas  le  bénéfice  du  premier 
degré  de  luridiction,  le  tribunal  correctionnel  doit  statuer,  bien 
que  le  fait  soit  reconnu  ne  constituer  qu'une  contravention  de 
police,  et,  par  e&emple,  une  contravention  d'injures  verbales, 
comme  cela  a  été  Jugé  (Crim.  rej.,  8  nov.  1816)  (i). 

48ft.  Les  motifs  de  celte  disposition  de  la  loi  sont  faciles  à 
comprendre  :  dès  que  l'Instruction  de  la  contravention  se  trouve 
faite  devant  le  tribunal  correctionnel ,  Juge  supérieur,  et  que  les 
parties  consentent  à  y  être  Jugées ,  loin  qu'il  y  ait  inconvénient, 
Il  y  a  avantage  dans  un  pareil  mode  de  procéder,  puisqu'on 
arrive  ainsi  à  une  solution  plus  prompte  du  procès  et  moins 
dispendiease. — En  demandant  le  renvoi  devant  le  tribunal  de 
police,  les  parties  s'eiposent,  dans  le  cas  où  le  Jugement  serait 
susceptible  d'appel ,  à  revenir  de  nouveau  devant  le  tribunal 
correctionnel ,  et  à  recommencer  ainsi  une  troisième  instruction. 
Toutefois ,  ce  droit  de  demander  le  renvoi  existant,  nous  devons 
l'examiner. 

5811.  Une  première  difficulté  s'élève,  révélée  par  la  rédaction 
des  articles  précités  du  code.  Ces  articles  n'accordent  le  droit 
de  demander  le  renvoi,  devant  le  tribunal  de  police,  qu'au 
minûtire  public  et  à  la  parité  civUe.  Question  de  savoir  si  le 
prévenu,  malgré  le  silence  de  la  loi  en  ce  qui  le  concerne,  ne 
doit  pas  Jouir  du  même  droit.  Les  auteurs  et  la  Jurisprudence 
ne  sont  point  uniformes  sur  cette  question. 

589.  D'abord,  et  quant  aux  auteurs,  H.  Gamot  (sur  l'art. 
19i}  enseigne  la  négative;  il  pense  qu'à  la  vérité,  on  n'aperçoit 
pas  pourquoi  le  préventi  a  été  privé  du  droit  de  demander  son 
renvoi  devant  le  tribunal  de  police-,  mais  que  la  loi  ordonnant 
impérativement  au  tribunal  correcUonnel  d'appliquer  la  peine, 
lorsque  le  ministère  public  et  la  partie  civile  n'ont  pas  demandé  le 

une  coDtravanitoB  à  la  disposition  de  la  loi  sur  la  juitico  crimiDelle ,  art.  2, 
lit  4,  part,  t,  qui  n'autorise  les  iribunaax  à  conoattre  des  actes  des  offi- 
ciers de  la  police  qa>o  vertu  de  la  surveillance  attribuée  à  l'accusateur 
public,  et  à  l'arU  5i  du  tit.  8  de  la  deuxième  paitie,  qui  ne  les  autonse 
a  connaître  des  ioléréts  civils  que  lorsqu'ils  soot  le  résultat  des  procès 
crtmineU  instruits  devant  eui ,  cette  loi  ne  les  antorisint,  dans  aucun 
cas,  a  connaître  des  intérêts  civils  résultants  des  actes  et  jugements  des 
ribuoaoi  de  police  correctionnelle;  —  Casse  spécialement  le  jugement 
du  tribunal  criminel  da  14  juin  dernier:  i*  pour  avoir  déQnilivemenl 
proDoocé  sur  celte  prise  à  partie  qui  était  hors  de  sa  compétence;  t^  parce 
que  ce  jugement  est  motivé  sur  des  faits  dont  le  tribunal  de  district  était 
déjà  saisi  par  l'appel  du  jugement  du  16  mars  précédent ,  ce  qui  est  un 
eicès  de  pouvoir  contraire  aux  principes  qui  règlent  les  compétences 
respectives  des  tribunaui,  une  contravention  à  la  disposition  de  l'art.  1 
(lu  tit.  6  de  l'ord.  de  1667;  3^  pour  avoir  condamné  Colson  sur  des  faits 
qui  ne  loi  sont  pas  personnels  comme  officier  de  police ,  lorsqu'ils  sont  les 
actes  du  tribunal  entier  de  la  juridiction  correctionnelle,  ce  qui  est  encore 
no  excès  de  pouvoir,  ira  que  le  tribunal  n'est  autorisé  par  aucune  loi  à 
connaître  des  Jugement»  de  ce  tribunal  et  des  prises  à  parties  qui  peuvent 
on  résulter. 

Du  5  oct.  i79t.-G.  C,  secL  Gass.-MM.  Tbouret,  pr.-Lecointe ,  rap. 
(i)  (Beauviliiers  C.  min.  pub.)  —  La  coiia;  —  Atlendn  que  si  le  fait 


renvoi  au  tribunal  de  simple  police,  Il  faut  présumer  que  le  légl»^ 
lateur  a  eu  de  bonnes  raisons  pour  le  vouloir,  et  qu'il  n'appartient 
pas  aux  tribunaux  de  scruter  sa  peosée.^ll. Bourguignon,  Manuel 
d'inst.  crIm.,  enseigne  que  le  silence  de  la  loi  doit  être  Interprété 
en  faveur  du  prévenu ,  que  l'on  ne  peut  pas  le  priver,  contre  sa 
volonté,  d'un  degré  de  Juridiction  .—M.  Legraverend  (t.  2,  p.  389) 
pense  que  le  prévenu  étant  le  pins  intéressé  à  obtenir  son  renvoi , 
le  silence  de  la  loi  à  son  égard  est  une  véritable  omission  ;  que 
les  parties  ayant  un  droit  égal ,  surtout  pour  réclamer  le  reo^ot 
à  un  tribunal  compétent,  le  tribunal  correctionnel  serait  fonde  à 
ordonner  le  renvoi ,  sur  la  demande  du  prévenu  :  mais  que  les 
nullités  ne  pouvant  se  suppléer,  si  le  tribunal  correctionnel  nvai 
retenu  l'afTaire ,  malgré  la  demande  du  prévenu, son  Jugemeol  un 
pourrait  être  annulé  pour  cause  d'Incompétence. 

489.  L'opinion  de  M.  Bourguignon  nous  semble  devoir  obtenîi 
la  préférence,  et  nous  ne  croyons  pas  que  la  lettre  de  la  loi,  qui 
d'ailleurs  n'est  pas  exclusive ,  doive  l'emporter  sur  son  esprit. 
— D'abord,  le  droit  de  défense,  le  principe  des  deui  degrés  de  Jurl« 
diction  doivent  être  égaux  pour  toutes  les  parties.  Lors  donc  qu*ooe 
partie,  quelle  qu'elle  soit,  réclame  l'application  de  principes  nos-l 
essentiels ,  sa  demande  ne  peut  être  écartée  sous  lo  prétexte 
d'une  omission  nominative  de  son  droit ,  dans  telle  ou  telle  dt.<« 
position  isolée  de  la  loi.  Ensuite,  il  faut  remarquer  que ,  sous  le 
prétexte  de  cette  omission ,  c'est  la  partie  qui  aurait  pour  ainsi 
dire  seule  intérêt  à  ce  que  l'affaire  fût  renvoyée  devant  le  tribu- 
nal de  police ,  qu'on  prive  précisément  de  la  faculté  de  pouvoir 
user  de  ce  droit,  et  de  Jouir  des  deux  degrés  de  lurldiclion.  El 
d'ailleurs,  loin  de  raisonner  Ici  par  voie  d'eiciusion ,  ne  faut-il 
pas  reconnaître  au  contraire ,  avec  l'arrêt  ci-après  do  8  man 
1839  (V.  n«  542),  que  si  l'art.  192  ne  parle  nommémentquedi 
ministère  public  et  de  la  partie  civile,  et  n'autorise  qu'eux  senlsà 
demander  le  renvoi ,  c'est  parce  que  la  citation  étant  leur  propre 
fait ,  on  aurait  pu  en  tirer  une  fin  de  non-recevoir  contre  leur 
demande,  si  leur  droit  n'eût  pas  été  rappelé  d'une  manière  ei* 
presse.  Tel  est,  le  motif  pour  lequel  il  n'a  été  Mt  mention  que 
de  ces  deux  parties  dans  la  disposition  de  la  loi.  Il  faut  ajouter 
avec  M.  Le  Seyilier  (t.  3,  n«  938),  que  si,  en  droit  criminel,  oa 
ne  peut  argumenter  contre  le  prévenu ,  par  analogie,  rien  ne  dé- 
fend d'argumenter  de  cette  manière  en  sa  faveur, 

489.  Quant  à  la  jurisprudence,  elle  s'est  prononcée  égalemeat 
en  sens  divers ,  quoiqu'elle  penche  davantage  vers  le  parti  qoe 
nous  combattons.  —  En  effet ,  d'une  part ,  Il  a  été  Jugé  que  le 
prévenu  d'un  délit  correctionnel  peut,  comme  le  ministère  publtc 
et  la  partie  civile ,  demander  le  renvoi  de  l'affaire  devant  le  tri- 
bunal de  police ,  lorsque  le  Càit  imputé  prend,  par  suite  de  Pia- 
stroctlon ,  le  caractère  d'une  simple  contravention,  et  le  tribunal 
ou  la  cour  d'appel ,  s'ils  re^-onnalssent  que  le  fait  incriminé  m 
constitue  qu'une  coutravention  de  simple  police,  doit  se  déclarer 
incompétent  (Poitiers ,  20  juin  1820;  C.  cass.  beige.  7  mai 
1835  (2).  Conf.  Toulouse,  cb.  corr.,  31  mars  1819,  M.  Daygups- 
vives ,  pr.,  aff.  Coehorn,  etc.  \  5  août  1825,  M.  Chambon  ,  pr., 

de  la  plainte  ne  rentrait  pas  dans  la  disposition  littérale  de  Tart.  2iS  c. 
pén.,  qui  punit  de  peines  correctionnelles  le  délit  qni  en  est  l'objet ,  ce  ha 
se  trouvait  compris  dans  la  liispo^ition  de  Part.  376  du  même  code ,  q^i 
I  a  attaché  des  peines  de  simple  police;  que  ce  n'est  qu'à  une  p^iD<'  rf 
simplp  policp  que  le  réclamant  a  été  condamné  ;  qne  celte  oondamnatMi 
est  donc  conforme  à  la  loi  ;  et  que,  n'y  ayant  point  eu  de  réquisiiioo  à  fii 
de  renvoi  devant  le  tribunal  de  police,  le  tribunal  correctionnel  avait  It 
pouvoir  de  la  prononcer;  —  Rejette. 
Du  8  nov.  18i6.-C.  C.|  ch.  crio.-MM.  Barris,  pr.-Raland,  rap. 

(2)  i**  Egpiee  t  — (Pentnon  C.  Rooil1on.)'-Routllon  fit  assigner,  devait 
le  tribunal  correctionnel,  la  veuve  Penioon,  en  réparation  du  dommage 
qu^elIe  lui  avait  causé  en  gardant  des  moulons  dans  une  vigne  à  lui  appar- 
tenant; il  demanda  900  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Le  tribunal  ordoaaa 
que  le  juge  de  paii  estimerait  le  dommage;  l'estimation  noria  la  valeur  di 
dommage  à  2  fr.— La  veuve  Peninon  soutint  qu'à  raison  de  cetleestimatioi 
du  dommage  à  2  fr.,  le  tribunal  correctionnel  était  incompétent,  et  elle  de- 
manda à  être  renvoyée  devant  le  tribunal  de  police.  Le  tribunal  de  Civray 
rejeta  cette  eiceplion;  la  prévenue  fit  défont,  et  fut  coadamnée  à4lr. 
d*amende  et  2  fr.  de  dommages.  — Appel.  -«  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  que  l'art.  157  c.  pén.  désigne  eomme  contre 
vention  de  police  les  faits  qui  peuvent  donner  lieu,  soit  à  15  fr.  d'amenés 
ou  au  dçssonx,  soit  à  cinq  jours  d'emprisonaemeat  on  au*dessous«  et  «« 
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iff.  Pousargues;  Crim.  cass.,  18  nov.  1824,  aff.  Anfray,  T. 
00  491;  l\ég%  15  mars  1836,  aflT.  Widocq). 

ft  AO.  Mais,  d'autre  part,  il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  le 
droit  de  demander  le  renvoi  devant  le  tribunal  de  police,  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  n'appartient  qu'au  ministère  public  et  à  la  par- 
tie civile,  et  non  au  prévenu  (Crim.  cass.,  16  oct.  1835  ,  Douai , 
15  fév.  1844  (1).  Gonf.  Crim.  cass.,  34  avr.  1829,  aff.  Palatre, 
V.  Appel  crim.,  n«  82;  Crim.  règl.  déloges,  18  Janv.  1833,  aff. 
Galand,  V.  n^  233;  Crim.  cass.,  15  juill.  1833,  aff.  Hélls,  V. 
D«  543;  20  Juill.  1833,  aff.  James,  V.  Inst.  pub.;  Bordeaux , 
5  janv.  1832,  aff.  Cazenave,  et  13  janv.  1832,  aff.  Arnaud, 
V.  Presse-outrage.) 

641.  Et,  au  surplus,  cette  demande  du  prévenu  ne  peut  être 

Tart.  i58  attribue  la  connaissance  des  contraventions  de  police  au  juge  de 
paix  et  au  maire ,  suivant  les  distinctions  établies  dans  les  articles  subsé- 
quents; —  Considérant  qu'aussitôt  la  fi&alion  du  dédommagement,  qui 
deTait  servir  de  base  à  l'amende  et  déterminer  la  compétence,  l'appelante 
a  demandé  le  renvoi  de  la  cause  devant  qui  de  droit;  —  Considérant  que 
l'art.  192  c*  inst.  crim.,  en  accordant  à  la  partie  publique  et  à  la  partie 
sifile  le  droit  de  demander  le  renvoi  de  la  cause ,  dans  le  cas  où  le  fait  par 
elle  soumis  à  un  tribunal  de  police  correctionnelle  ne  serait  qu'une  contra- 
vention de  polia,  ou,  en  leur  reconnaissant  ce  droit ,  n'a  pas  limité  le  droit 
de  défense  des  prévenus,  et  ne  leur  a  pas  interdit  celui  reconnu  en  faveur 
de  la  partie  publique  et  de  la  partie  civile;  —  Considérant  qu'en  établis- 
sant par  cet  artifle  que  si,  dans  ce  cas ,  la  partie  publique  ou  la  partie  ci- 
vile ne  demandait  pas  le  renvoi ,  le  tribunal  appliquerait  la  peine,  et  que 
son  jugement  serait  en  dernier  ressort,  le  législateur  n'a  pas  eu  besoin  d'a- 
jouter qu'il  n'en  serait  ainsi  qu'autant  que  le  prévenu  n'aurait  pas  lui-même 
demandé  son  renvoi ,  parce  que  c'est  de  droit  commun ,  et  qu'il  faudrait 
qu'on  le  lui  eûi  interdit  expressément  pour  qu'il  en  fût  privé;  —  Considé- 
rant que,  jusqu^à  Testimalion  du  dommage,  le  tribunal  correctionnel  de 
Civray  a  pu  se  dire  compétent,  en  se  réglant  sur  la  jurisprudence  établie 
par  les  décisions  de  U  cour  de  cassation  ;  —  Faisant  droit  de  l'appel  de  la. 
?enve  Peninon ,  annule  les  jugements  du  6  mai  1820,  nndns  contre  l'ap- 
pelante, au  profit  de  Jean  Rouillon ,  par  le  tribunal  correctionnel  de  Ci- 
vray;  renvoie  la  cause  devant  le  juge  de  paix  de  Gengay,  comme  tribunal 
de  police,  etc. 
Du  20  juin  1820.-C.  de  Poitiers ,  cb.  corr.-M.  Barbanlt,  pr. 

2*  H^èee :  —  (Min.  pub.  C.  Moranl.)  —  La  cona  ;  —  Vu  les  art,  192 
et 213  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  lorsque  le  fait  originairement  qua- 
lifié comme  nn  délit  de  nature  à  entraîner  une  peine  correctionnelle  ne 
présente  plus ,  d'après  Tinstruclion ,  qu'une  contravention ,  le  prévenu  a 
autant  d'intérêt  que  la  partie  publique  et  la  partie  civile  à  demander  le 
renvoi  devant  le  tribunal  de  police;  —  Que  si  le  législateur  qui  accorde 
ee  droit  au  ministère  public  et  à  la  partie  civile  dans  lee  art.  192  et  213 
c.  inst.  crim. ,  ne  Ta  pas  donné  au  prévenu ,  cette  omission  est  suffisam- 
ment suppléée  par  les  principes  du  droit  commun  qui  veulent  que  toutes 
les  parties  aient  un  droit  égal  pour  réclamer  le  renvoi  à  une  juridiction 
compétente;  —  Qu^il  ne  peut  dépendre  du  ministère  public  et  de  la  partie 
civile  d'intervertir  l'ordre  des  juridictions  en  traduisant  le  prévenu  devant 
le  tribunal  correctionnel  institué  pour  connaître  des  délits  pour  des  faits 
qui  ne  présentent  que  de  simples  contraventions;  —  Attendu  que  les  art. 
192  et  215  c.  inst.  crim. ,  qui  autorisent  devant  le  tribunal  correctionnel 
et  devant  la  cour  ou  le  tribunal  qui  statue  sur  l'appel  le  droit  de  réclamer 
le  renvoi  ao  tribunal  de  police ,  ne  portent  pas  que  la  demande  doit  en  être 
faite  in  Utninê  lUii  avant  l'instruction ,  et  que  souvent  ce  n'est  que  par 
les  déclarations  des  témoins  entendus  à  l'audience  que  le  fait  perd  le  ca- 
ractèro  de  délit;  d'où  il  suit  que  le  déclinatoire  ne  doit  pas  èlre  présenté 
.  m  Itmine  IHU;  —  Que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  lelUgement 
attaqué,  qui  a  ordonné  le  renvoi  sur  la  demande  du  prévenu  devant  le 
tribunal  do  police,  n'a  pas  contrevenu  &  Part.  ^13  c  inst.  crim.  i  —  Par 
cet  motifs  ;  —  R*jetie ,  etc. 

Du  7  mai  i835.-C.  C  belge.-M.  Bourgeois,  pr. 

(1)  i**  Etpèe9  :  ^  (Min.  pub.  C,  femme  Simon.)  —  La  coui;  —  Vu 
la  notification  do  pourvoi  formé  par  le  procureur  du  roi  de  Niort,  à  la 
femme  Simoa  non  comparante,  par  exploit  du  27  août  1835  ;  —  Statuant 
sur  ledit  pourvoi,  et  vu  l'art.  192  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  qu'il  s'a- 
gissait ,  dans  Tespèce ,  d'un  fait  de  diffamation*,  ou  d'injures  publiques , 
qualifié  délit  par  la  loi  et  par  la  citation ,  et  qui  n'est  devenu  fait  de 
simple  police  que  par  suite  nés  débats  ouverts  à  l'audience,  sur  la  citation 
«ni  avait  régulièrement  saisi  le  tribunal  correctionnel  de  Bourbon-Vendée  ; 
*--  Atlendii  que ,  dans  ce  cas  exceptionnel ,  l'art.  192  précité  attribue  aux 
tribunaux  correctionnels  la  juridiction  de  premier  et  dernier  ressort,  si  le 
renvoi  n'est  pas  demandé  par  la  partie  civile  ou  par  le  ministère  public  ; 
qu'ainsi  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  n'est  pas  applicable  à  ce 
«as;  —  Attendu  que  des  termes  impératifs  de  cet  article,  il  résulte  suffi- 
samment que  la  même  faculté  de  renvoi  n'est  pas  accordée  au  prévenu 
qui  la  réclame;  que  ces  termes  équivalent  à  une  prohibition  envers  le  pré- 
venu ,  et  que,  dès  lors,  les  tribunanx  ne  peuvent,  sans  méconnallre  Pau- 
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Tormée  en  appel  s'il  a  gardé  le  silence  devant  les  premiers  Jngeg 
(même  arrêt  de  Douai:  Conlrà^  C.  C.  Belge,  7  mal  1855,  aff. 
Moranl ,  V.  n«  539). 

449.  En  tout  cas  (et  c'est  la  seconde  difficulté  sur  laquelle 
nous  appelons  l'attention) ,  il  y  a  une  distinction  &  établir  ici.  En 
admettant  que  le  prévenu  n'ait  pas  le  droit  de  demander  son  ren- 
voi, ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le  fait  qualifié  délit  a  dégénéré  « 
crevant  le  tribunal  correctionnel  et  par  suite  des  débats ,  en  une 
contravention  de  police  ;  mais  non  dans  le  cas  où  il  aurait  été 
traduit  devant  un  tribunal  correctionnel  pour  un  fait  auquel  la  cita- 
tion donnait  elle-même  le  caractère  d'une  contravention  (Crim* 
rej..  8  mars  1839)  (2). —  Dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  le  tri- 
bunal correctionnel  se  trouvant  saisi  irrégulièrement  et  par  suite 

torité  de  la  loi,  conférer  au  prévenu  le  droit  de  dessaisir  le  tribunal 
dûment  investi  du  jugement  du  fait,  quelles  que  soient  d'ailleurs  la  faveur 
due  à  la  défense,  ou  Tégalilé  établie  dans  les  autres  cas,  par  le  droit 
commun  entre  la  défense  et  la  poursuite  ;  d'où  il  suit  que  le  jugement 
attaqué ,  par  lequel  le  tribunal  de  Niort  a  démis  le  procureur  du  roi  de 
Bourbon-Vendée  de  Tappel  du  jugement  dMocompéteoce  du  tribunal  de 
ladite  ville,  a  formellement  violé  l'art.  192  précité  c.  inst.  crim. ,  et  a 
méconnu  les  règles  de  la  compélencr*,  —  Casse. 
Du  16  oct.  1835.-C.  C,  cb.  crim.. MM.  de  Bastard,  pr.-lsambert,  rap. 

2*  Etpèee:  ^  (D...  C.  N...)  —  La  cona;  —  Attendu  que,  même  en 
admettant  que  le  prévenu  ait  pu  demander  son  renvoi  en  simple  police , 
rien  ne  constate  qu'il  ait  formé  cette  demande  devant  les  premiers  juges; 
—  Qu'aux  termes  de  Part.  213,  la  cour  reste  comj^tente,  le  ministère 
public  et  la  partie  civile  n'ayant  pas  requis  le  renvoi. 

Du  15  fév.  184é.-C.  de  Douai. 

(2}  Espèce  .*  —  (Min.  pub.  C.  Bonne.)  —  Bonne  coqpe  dans  le  bois  de 
Courtefoy  un  petit  arbre  pour  servir  d'enrayoir  à  la  voiture  qu'il  conduit. 
Bonne  offre  5  fr.  au  propriétaire  pour  prix  du  dommage;  celui-ci  les  re- 
fuse, et  cite  Bonne  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Laon.  Bonne  sou- 
tient qu'il  n'est  au  plus  coupable  que  d'une  simple  contravention  de  police 
et  demande  son  renvoi.  —  Courtefoy  soutient  qu'aux  termes  de  l'art.  192 
c.  inst.  crim.,  il  n'appartient  qu'au  ministère  public  ou  à  la  partie  civile 
et  non  au  prévenu  de  demander  le  renvoi.  —Jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal se  déclare  incompétent  — Appel  par  le  ministère  public. 

4  fév.  1839,  arrêt  de  la  cour  d'Amiens  qui  confirme  en  ces  termes  : 
— >  «  Considérant  que ,  s'il  est  vrai  (ju'en  autorisant  la  partie  publique  et 
la  partie  civile  à  demander  le  renvoi ,  lorsque  le  fait  dont  un  tribunal  se 
trouve  saisi  n'est  qu'une  contravention  de  police,  l'art.  192  c.  inst.  crim. 
l'interdit  implicitement  au  prévenu,  celte  interdiction,  qui  blesse  le  droit 
de  la  défense ,  l'égalité  qui  doit  exister  entre  elle  et  l'attaque ,  ainsi  que 
l'ordre  des  juridictions,  doit  être  sévèrement  maintenue  dans  ses  propres 
limites; — Que  si  onrapprocbe  la  disposition  de  laquelle  on  l'induit  de 
celles  eontenues  aux  art.  191  et  193  du  même  code,  il  ne  saurait  être  per- 
mis de  douter  qu'elle  n'a  été  établie  que  pour  le  cas  où  un  fait  qualifié  délit 
devant  le  tribunal  correctionnel  et  dont  cette  juridiction  se  trouve  dès  lors 
régulièrement  saisie,  a  dégénéré,-  par  suite  des  débats,  en  une  contra- 
vention de  police;—  Qu'alors,  en  effet,  il  ne  convipudrait  pas  que  le 
tribunal  qui  se  trouve  éclairé  par  l'instruction  à  laquelle  ii  vient  de  pro- 
céder sur  le  mérite  de  l'action  qui  lui  est  soumise  fût  forcé  de  s'en  des- 
saisir, et  de  la  renvover  à  une  autre  juridiction ,  sur  la  demande  que  ne 
manquerait  pas  d'en  faire  un  prévenu  menacé  d'une  condamnation  immi- 
nente,—  Mais  que  cette  interdiction  ne  saurait  être  étendue  à  celui  qui, 
directement  traduit  en  police  correctionnelle  pour  un  fait  auquel  le  texte 
même  de  la  citation  donne  le  caractère  d'une  contravention ,  conclut  au 
renvoi  avant  toute  instruction  ;  —  Que ,  dans  ce  cas ,  en  eifet ,  le  tribunal 
est  irrégulièrement  saisi  ;  —  Que  les  choses  sont  encore  entières ,  puisque 
le  débat  n'a  pas  commencé  ;  —  Que  la  faculté  laissée  au  prévenu  de  de- 
mander le  renvoi  ne  peut  avoir  les  mêmes  inconvénients ,  et  que  la  lui  re- 
fuser ce  serait  accorder  à  la  partie  publique  et  à  la  partie  civile  le  pouvoir 
de  le  priver,  a  leor  gré,  d'nn  premier  degré  de  juridiction,  et  de  rendra 
sans  effet,  à  leur  ég^ ,  les  dispositions  qui  séparent  les  attributions  des 
tribunaux  de  simple  police  de  celles  des  tribunanx  correctionnels;  —  Con- 
sidérant que  ee  n'est  pas  par  suite  des  débats  qu'il  a  été  reconnu  que  le 
fait  pour  lequel  a  été  cité  an  tribunal  correctionnel  ^le  Laon  le  nommé 
Bonne ,  constituait  une  contravention  de  police;  —  Que  ce  caractère  res- 
sortait dés  termes  mêmes  de  la  citation ,  puisqu'elle  avait  pour  objet  la 
réparation  du  préjudice  causé  par  la  coupe  et  l'enlèvement  d'un  arbre, 
dont  elle  fixait  la  grosseur  à  4  décimètres  de  tour,  et  que,  dans  ce  cas, 
l'art.  192  c  for.  ne  prononce  qu'une  amende  de  4  fr.  80  c.  »  —  Pourvoi. 
—  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  de  l'art.  192  c.  inst.  crim.  sainement  inter* 
prêté ,  il  résulte  que  le  prévenu  cité  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle pour  no  fait  qui,  d'après  Pacte  de  citation,  ne  constitue  qu'une 
simple  contravention  de  police ,  peut,  avant  toute  instruction ,  demander 
son  renvoi  devant  le  juge  de  police;  — Quo  cette  demande  en  renvoi  ne 
lui  est  interdite  que  lorsqu'il  a  laissé  ouvrir  les  débals;  qu'il  ne  pourrait 
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d'ane  erreur  matérteLe  qui  n*est  pas  le  fait  du  prévenu ,  celui-ci 
a  le  droii  iD€^nteetabi«de  damander  à  élre  Jiiçé  conformément  à 
Y%^i^  de  cItoilOD  et  à  la  nature  du  fait  incritnipé. 

Il  a  même  été  jugé,  sous  le  code  de  brum.  an  4,  qui  ne  conle- 
BaU  pas  é%  disposition  analogue  à  celle  de  l'art.  192,  qu*uD  tri- 
l)Mnal  cdf  reeiionnel  devait  se  déclarer  Incompétent  pour  connaître 
d'uP9  «impie  contravention  de  police,  celle,  par  exemple ,  résul- 
tant d^  ce  qufun  boucber  avait  vendu  la  viande  au-dessus  du  prix 
fixé ,  qiioiati^il  eât  été  saisi  par  une  ordonnance  du  directeur  du 
Jury  (Crim.casB.,  17  vent,  an  13,  M.  Vermeil,  rap.,aff.  Min. 
pub.  C,  ciuM*oay).  —  V.  lierlin,  Rép.,  v*  Directeur  du  Jury, 

^AS.  Pour  arriver  à  l'application  des  art.  492  et  2!  5  c.  inst. 
i^Mn.»  M  estMTtain  que  le  ministère  public  peut  rectifier  à  l'au- 
dience le  earaetère  donné  aux  délits  par  la  citation  et  leur  r^f/df  e 
celui  qui  leur  est  attribué  par  l'autorûé  de  lacl^osp  jijgée. — El 
spécialement ,  lorsdu'ùi^Ju^emépt  poir^pUonnel  i^ rcconpu  queie 
fait  impujlé  &  uq'priey^ju  et«^U  dégagé  de  l^iiies  les  circonstiAces 
ag^ray^n^s  ç\  «p  pt^^^i^il  pjus  que  le  caractère  d'une  contra- 


?; 


uiiif^if  J9^Y(»,n^  ^  ^^p  f;af^ç|j^9Mei  fxwi  leur  propre  paii ,  on  au- 
pu  ?|î^  IjTc;  upp  ^n  da  j»a9-l^<^yojr  conire  l^ulr  ftemande ,  et  qu'on 
Pi\A  p^8  lf)d]j[|rp  i^  ^(^  9il«ffC#  h  regard  du  prévcna ,  qu'il  lai  a  infusé 
uMl  accordait  i^^\  ^Hesj^i^Meif  —  ÀU«odu  que  l'arrêt  attaqué  dé- 


ue  la  parii^  ff^tàU^  £l  û  BafM^  i^ivile  |i  demander  \p  renvoi ,  c'est  que 
fa  cituliiDj}  ipy^ïïf  Ui  ii^ft»  mmtMM^^  ^taat  leur  propre  (ait,  on  au 

rait  pu  —   •' --  ''-  ^ ' '-   '"  •-  ^ -*- 

ne  peu) 

ce  qu^il  accordait  J^k^X^liesj^i^Mei^ 

clare  que  le  fait  pour  lequel  citation  ayaU  éLé  donnée  devant  le  tribunal 
correctionnel ,  constituait  une  ^iro^le  cQçtrayention  de  police  et  que  ce 
caractère  ressortait  dés  termes  WjEfnâ'es  de  la  citation  ;  qjgril  s^a^ssait  en 
effet  de  la  epupe  d'un  arbre  doiit  Ta  dimension  donnée  ne  Soumettait  le  pré- 
tendu coAtrevenaot ,  d'après  le  cddf  forosfrér ,  Qu^a  une  ^m^nde  infcjrieure 
à  5  fr.  ;  —  QHeù  pronoaçant  en  (cet  ëlàl  çt  avant  ^çul  débat ,  le  renvoi 
demandé ,  ifarrét  iattaqaé  loin  de  violj^r  VàH^*  Idi  préjcilé,  en  ^  (ait  «i^e 

juste appiicaliao; — Rejette.'   "     '"^     .    ■    <   .  - 

l>u  8  maFS  I8S9.-G.  G.,  eh.  mm^-ffM^  do  Bj^l^rd^  yjr.-piparjt ,  ;ap- 

(1  )  (  Miii*  pul^-  C.  Uii'^^.  )— 1^4  CAua;  rr^  ¥a  la  requéic  da  proc.  gén. 
pr^«  h  CQi^r  4^'  Pmliir^...  H^néMê  h  ceqji'iUoii  réglé  da  joges ,  dans  le 
prpctsdc  J,  lU'lh  dJLMerJ4,priive|ip  d^av^ir  soustrait  fraaduleus^ment  au 
pr4u(}ici5  du  nomfn^àn^^udtHa^çeriainequaoiiiéi^écbalotesquiB-étaient 
pis  cut^re  d^;â^htU>  du  i^pl  ;--  Vu  ie  jug«meot  oorirfptionnel  da  tribunal 
3c  1"*  l^îljmc^  de  i^ainle.s  dll  31  ao(U  ii^%p  par  l«qu<i  ce  irtbunat  »'esl 
jéc}a^0  ioQ^Lrifjât^fitf  ii  afeAfOfé  k  prévanu  devaulqui  de  droit,  parle 
npùf  qu^  !^  urocéiluje  ite  pr/ïs^ataU  auiuiae  preuve  qae  le  délit  imputé  à 
éJfi  4il  ^l^îH  eùl  éih  corDmJSSO^  ia  aoii,  sofi  èiVide  des  autres  moyens 
}on^3  (fins  h  |  5  de  Và^L  i^  p.  pén;  et  qya  dégagé  de  ees  eircon- 
ll^ntc^  le  Tait  n'iiûi  ^\m  q^'juie  et^Diravention  punie  dep  peines  de  sim- 
plo  p'iiice  par  le  g  15  de  l'ar(.  475  du  m#me  code;  que  le  préveai  avait 
prMpo^^  i'evjc^'Litj'J^  d'ini:ûinpii^Q(B ,  al  que  i'art.  iâ%  c.  inst.,  crim.  qui 
arcorde  la  faculté  de  demander  le  renvoi  au  jQJnistère  jpoJïKe ,  et  à  la 
pnrtlQ  civile ,  dt^vait ,  par  uae  raison  d^équité ,  s'étendre  au  prévenu  qui 
vfyul  puîf  du  bénf  licË  difi  devx  degrés  ^e  juridiction  ;  —  Vu  le  jugement 
gurrictiumicl  du  iribunat  d>ppel  de  Niort,  duii  npr.  tuiv.,  qui;  statuant 
»iir  Tapi^çï  du  jirpcureur  du  rpi  dil  tribunal  de  Saintes;  confirme  ledit  ju- 
grjnvrii  çu  adoptai]!  i(s  nijottife;  —  Vu  le  jageiraent  du  trilNinai  de  simple 
^û\\cK  du  canton  de  Poi<@,  du  %%  fév.  1£3S,  quj  se  déclare  pareillement 
ini'4«mpé(çnt  par  te  mutil  qjna  1^  cûation  porte  ^ue  le  roi  dont  il  s^agissait 
avaii  àié  €on;tmi;i  la  {jgii,  ^|  qup  ieininistére  puJilic  ne  pouvait  par  une 
déclaration  faite  ^  ft^içnc^  cmger  le  c^aotére  primitif  donné  aux  faits 
parla  citaliop  qui  ayaM  isaiai  Je  tribunal;— En  ce  qui  qoncerne  la  de- 
mande en  rj^glemept  de  juges ;-^  Vu  i'art.  6^0  e.  inst.  crim.;  — 
Alton  ju,  en  £ai^,  gu'ji  r^alip  d^ea  jageneals  ci-dessus  visés  et  de  la 
déclaration  paa.eée  paf  l»  mipi^ère  poi^lia  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  de  l^onsei  inférjpo  aw  jugimeal  da  fiaiple  poUoe  dadit  canton,  que 
la  souf tra^cfion  Ir^j^dM^MAP  i\é^k9i0i9ê  aoa  détae^ées  du  soi  n^avarl  phs 
f\é  comini.S:e  ja  p,ujii  (  q^  j/^s  tor»  aile  aupstiftuait,  en  ta  supposant  prou- 
vée, çojvire  }p  pr^yqiQi) ,  fina  l»M)|«av«aiioa  de  simple  poUce  passiide  des 
p^inçs  poriûcs  Aif  jpf  15  dp  ji>r(.  i7fi  c.  péa.;  qa^yaat  été  commise  le 
1  ou  le  9  juifleti  et  a?é|jlfi4  iptorvaiui  depuis  cette  époque  avoun  jugement 
de  condamnation ,  Taptioo  p^iq^a  ftomne  inaction  civile ,  si  cette  der- 
rière avait  eu  lipp,  secaieai  i^airaïAAt  prescrites ,  l'année  étant  plus  que 
^évol^e  ;  .q\je  daa^  Çfl  .é|a^  ie  rj^giemeat  de  juges  aurait  frustratoire  et  de- 
meurerait sans  effet  ;  —  Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  la  demande 
;n  r^glem^i^dçj^s;  etvu.lapr^Qrûitioiiacqpi8e,rarr.429e.inst.cr1m., 
pi  qu'il  n'y  a  j^oipt  da  parti«  çivUe,  déoiare  en  entre  qofll  n'y  a  lieu  à 
prononcer  a.iwïva  feavpi»  —  &i  aa  qui  eoacarjie  ie  réquisitoire  d'office  de 
ravocal  génér^our  la  proouMtir  général  en  ia  cour  ;  —  Vu  i'art.  A4±  c. 
')f'\,  cnm.i  —  lltlaiiyeipeptanT  jugemenl?  correctionnels  de  Saintes  et 


ycntion  réprimée  par  rar(.  475,  n®  15,  c.  pén.,  le  tribunal  de 
simple  police,  saisi  par  si)|te  de  cette  (lécisiop  j^t  par  suitjK  dp 
l'envoi  demandé  et  obtênK  par  le  prévei))| ,  p^  p^^f  ^®  iMI^rer 
Incompétent  soys  préte^fe  qi^p  1^  pitatîop  ^p  vertM  de  laqneUe  jl 
est  saisi  énonce  une  circonsfaf)ce  pi  donnait  au  fait  1^  caradëre 
du  défit,  si  1^  i)[)inistère,  r^cf/^^l  pettp  énf|f)ci^ljoi|,  r^conoatt 
que  la clrponstai^ce  p'ex|§j'e  p^§(Crjm.  ca^^.,  13  |i||l},  f  853)(l). 

Afll.  LorsaMe,,Vr9^o|)'()p  rii)f]jYl^it)|J||é  ^es  ^Qi^rspitas,  le 
tribunal  cprrécliop^él  se  tropve  saisi  itVnp  Cf)^frayenf4pn  de  po- 
lice comqiise  par  ijpç  partie  se^^l^m^pt  <j^a  ^réy/^f^p^,  il  n^  peut 
prononcer  coi^lre  ces  djerpjerg  qyje  Içç  (jein^  de  ^iiqple  poliea 
qu'ils  ont  encourues;  ii  excèdo  ées  pouvoirs  fsp  )f^  spot^mnaat 
à  pne  peine  cprrj^clioiïneHç  (JÎFUp*  &^r9  IffiHIP  18^^)  W)-— 
V.  ci-dessus,  n*»  146  et  sujy, 

Sfê^.  Qyaol  1^  û  fltM^atiPD  cto  «avoir  «i ,  dans U «as  «ù  le  td- 
bupai  cprr^ction»ei  aurait  qualifié  à  tart  camtravention  un  fait  qai 
cpnatitue  un  déiit,  sou  jugement  serait  en  (lemler  ressort,  V.  Ap- 
pel crim.,  n**  449  et  sùiv. 

4441.  Bous  l'empire  dti  cpde  dii  3  bfum.  a^  4^  f  n  jn^èr^  d^ 

de  l^lo^  ai-i^OMVf  vifés;  —  Vu  l^art.  i9i  dodit  code^  -^  Attende  ^e'a 
n^y  a^aff  pas  df  par^ia  eiviia;  qne  ie  miniëlère  pul^o  reiftiéfaii  fermène- 
m^^  qi^e  la  Irl^nal  ea  déboutaoi  Héiis  dit  Uerlei,  de  mqu  exception  d'il- 
CjQIppét^nca ,  prdPaaAi  qa'il  fût  plaidé  aq  fond ,  le  irybuaat  eorrectieoiK^i 
^do  Hip(^  iêViiii  f  d-aprés  l-artida  ei-dessus  ei  en  neconnaiaaaot ,  coranse 
il  l'4  dldaré,  qM^  le  (aftimpaté  ne  fiopstiluait  qu'uoe  cootraventloo  de 
^ipipliç  police ,  âlatuer  an  foad  soit  sur  ie  renvoi  de  Uaction ,  soit,  en  eis 
de  Copricf|j98y  an  appliquant  la  peine  de  siippie  police  déterminée  ptr  le 
a°i$  de  i'aft>  47^  ff,  pén.,  et  qu'en  refusant  de  d^Iiérer  àcetteréquisitiot, 
par  le  motif  qne  la  partie  poursuivie  devait  avoir  un  droit  pareil  à  cehii 
du  mm^9  pivi^al  de  la  partie  civile ,  la  tribunal  correaioanel  de 
$ajate^,  p^  par  avife  la  tribunal  d^appei  da  Niort,  en  ajoutant  à  la  loi  ds« 
^iâpo^ff^q  41^0  If  légisIai^or  a  axclua  par  cela  Bi£ne  qu'il  ne  l'a  pas  ai- 
p)iso ,  QDt  fmmi»  m  excès  de  pouvoir,  yiçlé  les  règles  de  leur  compé- 
Unc^  ,4  i^Mîf  103  Q*  inst.  erim.  i  -^  Casse,  daaa  l'intérêt  de  la  loi  kt- 

Du  13  juill.  1833.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Brière.ren. 

(i)  (Baudoin  C,  min.  pub.)— La  cour;— Vu  les  art.  605 ,  n*^  7  et 8, 
apç  ^IQÛ^fif  5  brujp.  aa  4i— Cpasidéi'antque  ie  délit  dont  lea  fr^s  (îaa- 
doin,  rédamanlSi  ont  été  déclarés  convaincus,  n'aoraiipas  été  laotiHaenl, 
et  saffa  Us  çirconslaoses  particulières  de  la  cause ,  de  la  compétence  da 
tri))paal  de  PQlica  correctionneile  :  —  Qo-en  effet  ce  délit ,  conaistaot  dass 
dçs  £aptrar«pMj9n«  au  r;^Qipeot  df  police  fait,  le  14  sept.  1808,  par  le 
P^ajri  da  h  yiii$  ^a  Qourmoqt,  n'aurait  /Doastitué  qu'un  détit  de^nplfi 
poljçe^  -^  Que,  néanmoins,  les  conlraventions  à  ce  règlement  de  poÂce 
replraient  dans  la  compétence  du  tribunai  de  police  correctionnelle  dts 
HMf  im-l^apMate  lUiampreux,  un  des  accnsés ,  était  préjudiciable  de  es 
tnbvnal  pour  cause  de  récidiva  ;  ^  Considérant ,  en  eth^t ,  au^M  joçe- 
p^j^t  rendu ,  ^e  W  mars  1808»  par  le  tribunal  do  police  cotrètilowff^, 
avait  d.écUré  tadit  Cbampreux  convaincu ,  non-seûlemml  d'avoir  ctMi- 
IPÎs  un  dél^t  forestier*  maie  encore  do  s'être  livré  à  des  injures  gravrs 
çf^Qlre  pp  garde  foresiier  dans  L'eiercicc  de  ses  foocltoas;  ^-  Que.  par 
CÇaséqneni»  les  cb<'ipsoas  et  les  emblèmes  injurieux  qui  ont  donné  fieti 
dans  ceUe  ranse  aux  poursuites  dirigées  contre  Itdit  ChampreuK  ei  les  «leui 
réc^a/naats  élaie^tbien  i^écessairemenl  de^  la  comt)dli>ncedo  tribunal  cik- 
r|scii9npei  joue  la  rapport  dç  la  cponexité  et  de  l'indiv  isibiliié  de  Pi nstnic- 
iioa  ;  —  Qne  ce  tribunal ,  et  s^iccessivf  ment  la  cour  dont  l'arrêt  est  atta- 
qué ,  ont  donc  été  également  et  régulièrement  saisis  de  l'affaire  ;  —  Cûa« 
sidérant  néanmoins  que,  quoique  l'ipdivisibililé  dePinstroction  fixât,  p^r 
la  force  des  (^oses ,  la  compétence  du  tribunal  de  polioe  eorracUonaflle, 
Cbampreux,  à  qui  la  récidive  était  personnelle,  était  le  eeul  ^ï  fât  pas- 
sible do  peines  de  police  correctionnelle,  aux  termes  des  art.  è07e(6BS 
c.  3  brum.  an  4  ;  —  Qup  les  frères  Baudoin ,  réclamants ,  ne  pouvaient 
être  condamnas  qu'à  dos  peines  ^e  ^\n}^]p  ]lf^^9t  l^Hc^  JiÀ>*P Uep  opt  été 


auxquels  n$  éfaie'n^  preVjê'nus  ^  félf^  îiyr/s  pj^Q.tre  des  fQpcSonpaires  pa- 
BlicS  dans  Pexércice  de  leurs  fpççljon?  ^  —  Oif(Ç  çê^  4isj»qs*^op  je  rartft 
n»a pàà'  été' attaquée  dar  lé  ipiriist^rp  ppl^Uc;  —  Ç/i)?,  PV cop^poapja, |a 
cause  devra  être  cojiceplrée  (}ap^  Içs  cçolxa^^tonj^  qnp  les  féfi^^ 
sont  orévenys  d'avpîr  commises  a)|  j'^gUipfPt  àç  policp  ^u  J|  sept,  ii^ 
sous  le  rapport  dès  âUroûj^)omepj'|  j  ^e^  jrjiyçg|isseinfnf^|  dasj^^gji^r  rt 
des  emblèmes  Injurieux  à  des  pArt)pu|jjyg;  — £a$S.e* 
Du  15  juin  1809'.-C\  C.',  secl.  c'riip.-M.  Vergés)  rap» 


COMPÉTENCE  CRIiMInÈLLÈ.  — Chap.  3,  Art.  2,  §  S. 


idnt^àvehtioti,  fa  tcclâke  rendait  le  (ribiunal  Correciipèinei  com- 
pétent. En  est-il  encore  âffidt  â6ài  le  code  actuel?  Noa.— 
V.ci-dessas,  n**'*  i05*  eiëti/v. 

J  k.  —  Mode  de  sialùer  iani  te  cas  ou  ie  fait  consUiue  un 
crime,  —  ÎOas  dans  tésqjiels  té  trioùhat  peut  ou  non  renvoyer 
devant  tejiige  d^instrhciion, 

Ali.  lé  88(15  d^ltelrlïctton  cftfttlfielIëéoW  i  5  iri.  iHi.  É\ 
10  fait  tsi  Oé  riaflire  â  ihètM  tlnèj  0He  mléilH  dii  f(^f4riiahté  ^ 
le  tribunal  pourra  décerner  de  suite  le  mandat  de  tfépôt  dii  iè 
mandat  d'ârFét;  ël  fl  ^eti^WW  ïè  Wév^ëtîu  'déim  \ê  jUgé  d^ins- 
irucllon  cblilijëlefit.»— La  éoÉJiëttncë  àè^  Irlbùnàaicôfrèclioh- 
nels  n'est  fias  »  en  étffet.  tJomrtié  cëiiri  dés  dôilrs  d'assises,  ordi- 
naire et  éénë^alé;  elle  est  Restreinte  à  là  cbnMlssahcë  des  délits 
correctionnels;  ëh  (îonàétiiiériôfe ,  èèS  léibdnàai  doivent  se  dé- 
clarer incompétents,  si  le  fait  à  raison  duquel  les  prévenus  Ont 
été  traduits  devant  eux  eoiiétftue  Hù  èrime  :  ei^  dans  Un  t&s 
pareil,  aiusl  (|ue  le  déclare  un  arrêt  ci-aorès  l'incompétence 
étant  absoltie  peut  é(H  prèpb^l^^é  éh  ioiil  m(  de  caùâë.(c!rim. 
cass.,  M  mars  idlî,  âff.  Vanaiplien,  V.  d»  à49-6^J. 

sâ$.  li  a  éié  jugé,  à  cette  occasion,  que  la  compéience  se 
règle  d'après  la  qualiûeation  du  fait  eUa  nature  de  la  i^eine^  et 
non  par  les  dispositioosparttoultè^es  ^  d'après  lésqMles  Is  peine 
peut  être  roodiftée  ullérlêdretdedt  ;  qiié;  p»f  exeifif^lë ,  lOrâijii'orf 
tribunal  correetibhdël  a  été  «ttiSi  d'Uiië  (ifévëHtl^iJ  tf*âctë.<  et  pFtf- 
pos  sédltletix  t^hHlÉ  HMHë*  jielhë  aittlifclivë  et  Iiifatfidiiié,  pir  Part. 
91  c.  pén.  ,11  he  peut  devenir  codipélèût,  par  cela  qu^il fait  L  ce 

■  I  fil  »■    ■■■HWi  ■ IM     I     Mil    I     I  ■■     ■■!■>■      I     m 

(i)(De¥ille,  ete  C.  talh.  fOb.)^Li(eotA|'^Vtt  It^^^.  498  et 410 
e.  inst.  crim.;  -^  Td  l'art.  179  du  iûêm  tbàèi  ^  Aitèitdd  t|ilè  «i  \éi 
krrêis  (leA  chamlyrés  d'aceasâtidn  lièfit  ïèê  cOtlM  d'assis^,'  de  MMnIèfé 
qu'elles  ne  pui§«eflt  pA%  se  de!i(»âl.«Ur  dd  la  fcôHniti^artfciJ  âéê  affaires  <|n'illl 
leur  reoToiént,  0'è9t  qde^  j^rTobjet  de  ieol-  IhdliliitldD  ^t  ^ar  ièhré  Altrl-^ 
butions,  ces  codrâ  ont  nnejuridietkfn  OJ-ditiâtiregëHe^aM)  qti  nétit  com- 
prendre le»  délits  eomitie  l<  s  erimes;  qtt'il  ne  ddlt  fki  en  être  dé  inôtne  u 
l'égard  des  iribunâiiK  eofrécliontiell ,  pktté  (fflè  ]i  jhMdictidti  fle  ces  Irt* 
buDBQxesi  accideiitellp,  tfariicdliefe  et  r^ëirethte  à  lii  conriëisiadcê  Abi 
délits  correctidnnels  od  n'émf^oKHtit  ^n'uftë  {iéihe  èdrrë<;tldh délié;  (jtfè  j 
eooséquemmeht,  lor»qae  le  fttit  ft  tài^éh  dnquèl  t«S  prdvéitd«  dlil  été  ifH- 
duits  devant  eui  cddstltdè  uii  cfitde  et  ée  (rotfte,  dUh-lâ ,  boi^  dd  téttlh 
de  leurs  attribuilods  j  il!>  dolHrte  êë  déciàfèl'  Iticdtiipét^ilt^  ;  et  fentdyef  te» 
prévenus  déliant  iuï  âe  droit;  —  Alt^tldtt  ^ae  Id  cofd()ët^h6e  f(e  règle  d'a- 
près la  qnalifkatidh  dti  fait  et  la  ttf<tdrë  de  la  peirié  déterihin^ë  par  Ici 
(i impositions  générale  des  lois  pédales;  et  ndn  pah  lèé  dispo^tions  b^rh- 
cuiière»  d'après  lesquelles  la  pHtt^  pfdddhééë  par  ceb  lois  ^èot  être  ffiodl- 
Gée,  d'après  eertaibes  elrtobstahces  etdafts  ceHâlrts  eM  ;  —  AUeridd  qttè 
l'arrêt  atlaqtié  déclare  qde  les  faits  Inlpdtéé  adi  prévenus  cdnslitoenl  Iè 
délit  prévu  par  Tart.  91  c.  pén:;  qtië  cet  ariièlé  se  réill'e  S  de»  faite  ^aa- 
lifiés  crimes  emportant  peine  aOIictlve  et  infamante;  que,  de^  lofS;  la 
chambre  de  pOtieë  dortéetiddnëllè  dëfèttlit  iHbbmnëtèntè,  él  qtTellè  cH- 
sait  d'avoir  ciraetère  pobr  faire  sUr  Cëi  fbiti  rappficàlidh  de  la  loi  péHkte', 

—  Altendd  qde  si  la  peiHé  poHée  par  Tarfi  7  flë  itt  toi  dd  9  noV.  181*5  ^(Htl 
parement  correetlofinellè  ^  étië  «làtt  ibÀppliédblë  ad  fait  rebodnb ,  ptil^qd'il 
atait  éUi  ooinmis  bien  ânléHeuréftiêttt  à  cette  Idi  ;  qti'additi  CHàt-rôl  fae  lut 
en  rail  l'appiicatioil  qd>d  établissant  dd  parallèle  étiitb  Id  peitié  rësdltiiHt 
de  cet  article  et  celbi  \)6Hée  pdl-  l'dht.  91  b.  |)ëh.,'  pddr  éti  bOncIbt'e,  éuU 
vaot  les  dispositions  de  l'aH.  6  du  décret  du  S9  Jttill.  iBlO,  qhè  la  peine 
lateoias  rigoiiretisè  detflit  être  prbdbdc^e;  qtië,  poUr  tti-titet-  à  bë  réétiltat, 
elle  n'a  pas  Ifioitis  étatdé  étir  bit  fait  qu'elle  d^ëliiralt  bômtirté  dads  la  dis- 
position Ue  l'aHi  91  e.  pén.,  et  a  l'égard  duquel  elle  était  tnebiupélente  ; 
que,  dès  lors I  son  ai'fet  a  violé  les  l'ègles  de  la  cdtti|)etenbe  des  triUtlHatit 
coitecUtflinels ,  établies  pat*  l'art.  179  c.  inlit.  cHttl.;~-Câ»i»ë. 

Do  iS  MU  1816:^6;  C:;  sëei:  bNth.-MlM.  BaiHs ,  {Ih-OlliVier,  rap. 

(«)  (Hitt.  pub.  C.  Dftprê.)  -^  LÀ  COuà  ;  —  Vd  W  reqaétë  du  prdéurflir 
du  roi  pïH  la  itibunàl  dé  prehiièfè  instanbe  séant  an  Puy ,  chef-  lieu  judi- 
ciaire da  dëptirtëtiient  dé  la  Hantë-Loiré,  tendahté  d  ce  qu'il  soit  fait 
règlemerti  Qb  Jd^ês;  dans  le  procès  irtsti^nit  âd  iMbûnal  Ah  prodiièrc  iii- 
ilaoce  d'Ysseogéaux ,  boHlre  le  nommé  J.-B.  Ddprë,  pfét^ttd  denii>di'tre  ; 

—  Vu  l'ordoiiiiaribë  de  là  chàhlbré  du  cbriseil  du  tribunal  de  première 
instance  d'Ysscngeaux  ,  du  7  oct.  1829  y  par  laquelle ,  et  d'aprôs  les  mo- 
tint  ed  fait  «ndftlèfées  dbb^  ladite  ordonnance ,  le  nommé  J.-B:  Dupré  est 
d^laré  eteuaablë  du  tileurttD  du  ilbdibié  André  Marcôhnei^èt  rchvoyé 
en  eut  de  maddat  d'attteber  dotant  le  tribunal  de  dblieë  Cbrrëctiôrtnelle 
poareir«  statut  ce  qu'il  appdHiebdrai  ^  Vu  Ib  Jdgeidbbt  èorrectidnnel 
dd  tribunal  de  p^idière  inétanëë  séant  ad  PUy ,  rëtlHU  ^ih  dëtaut  lé  7  fév. 
1830 ,  i^ar  taquet  (el  sur  l'appel  interjeté  par  le  prucUredi*  dd  roi  pl^s  le- 
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crime,  ^n  ,verti\de  iVl-  6  du  décret  du  15  )uUL  1810,  Ti^plW 

cation  de  l'art.  7  de  la  ioi  du  9  nov.  1815,  survenue  depuis  les 
faits  de  \i^  prévention,  et  qvii  ne  prononce  que  des  peines  cor- 
rectionnelles (Qrim.  cass.,  15  nov.  lèlÔ)  èO*— V.  ci-dessus 
n°V235,  50i,511. 

ô  J(fl.  Il  est  donc  sans  difficulté ,  d'après  la  règle  posée,  que 
les  .tribunaux  correctionnels  sent  incompétents  pour  eonnitrè  : 
1^  D'un  vQl  commis  de  Jour  dans  une  maisoD  habHée)  et  avec 
e/rfac(ion  (€rin^.  cas».,  18  therm.an  8^  M.  Schweudt^  rap.^aff. 
Duportë]  ',  —  20  Des  yiolencea  exercées  contre  an  Agent  de  la 
force  publique,  dans  l'exercice  de  ses  fençtiena^  ou  ài  l'oeeeeton 
dé  bet  exercice,  tduies  les  fois  que  ces  vIoleDoea  ont  eausé  de 
l'elfùsibn,  de  éan^ ,  des  blessure  pu  une  maladie  f  et  cela  qaaiid 
niéiné  elles  n^auraient  été  exercées  que  par  ud  seul  individn  non 
armé  :  ces  violences  emportent  la  peine  de  la  jreelusion  (Griin 
cass.,  ii  nov.  isii  ,  M.  Busschop,  rap.,^.aff.  Liebaert);-- 
3^  IJës  mauvais  trailemenis  exercés  par  un  fils  sur  son  père^  cea 
niàiivaf^  trditements  n'étahtpas  un  simple,  dé'ii,  mais  un  crime 
(Grenoble,  iû  avril  16^4,  aff.ftin.  piib.  C.  Géssey) ; -^ 4<» D'bo 
meurtre  eicusable  ;  le  meertre  étant  ud  crime  et  le  fait  d'exeode 
de  ce  crime  devant  être  soumis  attx)iir68  (Ortnii  rè(^l.  âeftÈl^tÉ; 
22  mai  1850)  (î);  —  5*  Dtt  fait  par  liif  wltonMttffliWit  flè  gefidùN 
merie  et  uii  Jage  de  fiati  tf«av<jflf^,  ftioyëii^ànt  «rgètlt ,  fait  tëSs^t 
lVffëtd'bnprocès-tefb«lcon$tdtâttt  bn  dêllf  ij[ti'fl8  étaient  chargés 
dèpodrstitvre;  tis  août  coupable^,  nônd^ùuë  simple  eécroquerie4) 
mSiih  d'dnb  pr£varlcà(jpn  paséii)lë,^ëj)eine8  aiÔictives  et  iaf»^ 
manies  (Criqfi.  cfiss.,  .30  avril  i812).(3))  —  ft»  D'un  voi  tommta 
à  l'aide  d'effraction  dana  «d  lieu-habité  (Grimi  cass^,  ft  ibaff 
'"  ■■  ^  —  •  ^  -   •  "■  •  ■*''•      ■  •"  ^    >  ^  ^  ' -^^-  »'>"  "•'  '^'-  •-     •  -^ 

dit  l^iboitàl ,  du  Jdgëniëhi  ét^rfëcUdnrtél  dû' l/ibinat  (t'tsseogeaux ,  du 
5  déc.  précédëbl ,  t/Ùi  dtâit  jjrdnbncé  ctfutrfe  J.-B.  Dupri ,  dèfaillani ,  un 
eroprisonnemeol  correeiionnel)  ^  ledit  ju|enëRta  été  rélorÉié  pad^  cdd^ 
d'iocompéleDQe^  et  ledit  tribunal  s'eft  déeiaré  lui-ttéme  intMnpéfenI,  et 
ce,  |iar  ie  motif  «|ae  le  ittaurure  est  da  crimt,  et  qaele  fait  ^ui  exëufe  tifa 
crime  doit  pécesiairemext  ètfe  soumis  aui  jnrétet  splvrédé  par  eflt ,  Mt 
termes  de  l'art.  539 1*  mi.  erimi^  k»qAel  jagèmenl  a  éié  dûdiedl  ndlifté 
au  domicile  dudit  Dupré ,  le  27  mars  écrnier  \  ^  Atteddu  qire  l'èrddb- 
nance  de  la  ebanbre  du  oooseil  dit  tribattal  d'Ynraleadt  ;  ««a  itta^uee 
en  temps  de  droite  a  acquis  l'autorHé  de  la  cbaseiagée)  qa'il  ea  «St  de 
même  da[ugemant  corractioaiMl  du  tribaaal  do  Pvv  ^  Tua  ei  l'autre  siH- 
menlioooés  el  datés  ;  qu'il  réealle  du  eonftil  dégiiii  existant  dans  eè  pro- 
cès ,  une  iotarruptioB  de  cours  de  la  justies  y  et  qu'il  imparte  de  le  rétc^ 
blir;  —  Vu  les  art.  B25  et  saitaatt  c^  inéU  crin,  relatifs  ifat  rC^Menfli 
de  juges  )  —  Vu  lea  art.  53i9  et  S46  du  taènié  code  ;  65,  299  et  504  ë. 
pén.«  et  par  le  motif  ea  droit  é«  iogemest  eorrectioiniel  du  t^bdftM  du 
ruy  oi;^e85«a  rapporté  ;  -^Staliiant  str  la  demande  ea  rèftemeat  de  }ttges 
du  proeurenr  du  roi  près  ledit  tHbbnal }  —  Sans  s'ari'efer  a  l'ordorlaancë 
de  la  cbambre  du  eonseil^...  du  7  oot.  i829 ,  qui  est  déclarée  dùlte  ;  -^ 
Renvoie  les  pièees  du  proeétel  i«-B.  Ddpré  detatti  la  cbambre  àH  mises 
en  accusation  de  la  cour  royale  de  Riom ,  pour  Mrs  élataé  sttr  la  pféven- 
tien  eiJa  coii|péteoce ,  d'après  les  dispositions  des  art  295  et  304  c.  pén. 
Du  22  mai  1Ô50.-G.  C.,  cb.  crim.-MM.  de  Basiard  ^  fff.-Briéré  j  rap. 

(3)  (  V...  et  R. ..  C.  niin.  pub.)  —  La  cour  ;  -^  Copsidérant  que  R..., 
cdffîmAhdarit  d'ûbe  colonne  mobile,  à  été  ciié  par  voie  de  police  correc- 
(idhhëlië,  dëvadt  la  cour  itn|)érlale  de  Turin  ^  et  qii  î)  à  ëté  déclaré  con- 
vaiiicb  Jia^  bette  COul,  àioéi  qu'il  est  ail  dâné  l'arrêt  par  elle  rendu  »  de 

s'être  fau  remettre  la  sominé  de  1}^  Inui*  dur,  eit  vuî;  de  fa---* '-- 

poiirsûlie^,  âiiisi  qu'elle^  ont  réellenitMit  ccê&é  Jt^pendammci 
vcHidl  dnlsâàbt  par  lùandat  d^^méner  contre  Jusepb  Pullinj, 


liT,  fu  viiî;  de  faire  c*?&sof  [ë% 
arment  du  procH- 


R...  ait  dû  Dé  donhei*  abcnlie  suite  à  ^m  prccèg-verbal  »  il  a  dû  élrc  pour 
sniti  bon  pour  délit  d  escroquerie ,  iriiis  eominp  ph'Veun  nu  crime  préii 


par  l'art.  8  cUdéSéiis  cité  pour  avoir,  uio^  t'nnunt  argeiii,  trafiqua  de  Te^er' 
cice  db  |)0uirdlr  qui  liii  élailcoiidii;  —  Ouu  ^i  R...  éiail  prévenu  d'avoir, 
moyennant  la  somme  dé  75  louis,  laisE^i^  Eum  pour^uilis  un  délit  qui 
devait  livrer  à  là  justice  après  Tavulr  cori^^laltf,  il  di'inil  Urt  pou^^LijvL 
podr  avoir,  moyennant  argeiit ,  préi  éiriqui!  é^ii9  Vtwrém  de  &es  foiic^ 
lions  et  commis  le  crime  do  concussion  pré^u  tiar  l'art.  H  tit^  ci^iiffituii^ 
~  Que  dans  aucun  de  ces  deux  cas ,  que  la  loi  a  mis  au  rang  des  crimes, 
R...  et  V,..  n'ont  pu  être  éiaiiiinés  et  jugés  par  voie  de  police  correction- 
nelle; quMIs  ont  dû  être  traduits  devant  la  cour  spéciale  eitraordinaiiic, 
après  les  poursuites  et  la  mise  en  accusation  préalables  prescrites  par 
l'art.  84  et  autres  dispositions  du  code  d'inslruclion  criminelle,  et  que 
Tarrét  rendu  contre  eui  est  nul  pour  vice  d'incompélepc4i  absolue;  —  Que 
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18iS)  (i);  —  7»  D'un  crime  imputé  à  des  minears  de  moins  de 
16  ans,  lorsqu'il  est  punissable  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
de  la  peine  de  mort  ou  de  celle  de  la  déportation,  etc.  (Crim.  régi. 
'de  Jug.,28  fév.  1841}  (2);— 8®  D'un  vol  commis  dans  une  étabie 
(dépendante  d'une  maison  servant  à  l'habitation ,  crime  prévu 
par  les  art.  S86  et  390  c.  pën.  (Crim.  cass.,  iâ  mars  1813, 
M.  Oudart,  rap.,  aff.  Daane). 

440.  Ainsi ,  lorsque  le  ministère  public  a  fait  des  réserves  à- 
l'effet  de  poursuivre  criminellement  le  prévenu  à  raison  de  l'un 
des  faits  qui  lui  sont  Imputés ,  le  tribunal ,  s'il  reconnaît  qu'effec- 
tivement le  fait  présente  le  caractère  du  crime ,  en  ce  que ,  par 
exemple ,  il  y  aurait  faux  et  non  escroquerie ,  doit  se  déclarer 
incompétent;  et  son  Jugement  doit  être  cassé  y  s'il  prononce  lui- 
même  sur  ce  fait  (Crim.  cass.,  3  fév.  1837,  M.  de  Cardonnel, 
rap.,  aff.  Bruno-Molard). 

441.  Il  doit  aussitôt  déclarer  son  incompétence,  sans 

l«s  art.  30  de  la  loi  du  28  oiv.  an  7  et  60  da  décret  da  8  fmct.  an  13  ne 
pouvaient,  pas  plus  que  l'art  35 ,  tit.  2 ,  de  la  loi  de  juillet  1791 ,  autoriser 
la  cour  impériale  à  poursuivre  et  à  condamner  R...  et  V...  par  voie  de 
police  correctionnelle;  —  Que  cette  loi  de  Tan  7  et  le  décret  de  Tan  13 
ont  pour  objet  de  réprimer  les  malversations  qui  peuvent  se  commettre  en 
matière  de  conscription ,  dans  la  vue  de  dispenser  les  conscrits  du  service 
militaire,  soit  que  les  officiers  et  fonctionnaires  dénommés  dans  ces 
articles  aient  attesté  à  faux  des  infirmités  ou  incapacités ,  soii  quMls  aient, 
à  raison  de  leurs  visites  ou  fonctions ,  reçu  des  présents  ou  gratifications  ; 
qu'il  ne  s'agissait  point,  dans  la  cause,  d'une  exemption  de  service  mi- 
litaire qui  aurait  été  ménagée  à  un  conscrit  moyennant  argent;  —  Qo'au 
surplus ,  l'arrél  qui  condamne  R...  à  3,000  fr.  d'amende  aurait  violé  les 
articles  cités  de  la  loi  de  l^an  7  et  du  décret  de  Tan  13,  qui  portent  que 
l'amende  ne  pourra  excéder  1,000  fr.;  —  Par  ces  motifs;  —  Casse  et 
annule  l'arrêt  rendu  le  5  fév.  dernier  par  la  cour  impériale  de  Turin,  etc. 
Da  30  avril  1812.-C.  G. ,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Oudart,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Vao  Alpben.)  —  La  coun;  —  Va  l'art.  384  c.  pén.; 

—  Vu  aussi  les  art.  231 ,  408  et  413  c.  inst.  crim.  ;  —  Considérant  que, 
d'après  les  faits  reconnus  par  la  chambre  d'instruction  da  tribunal  d'ar- 
rondissement de  Ziericxée  et  par  le  tribunal  correctionnel  du  même  arron- 
dissement ,  le  vol  imputé  à  Adrien-Pascal  Van  Alpben  a  été  commis  dans 
un  lieu  habité,  à  l'aide  d'effraction;  que  ce  vol  étant  sujet  à  être  puni  de 
peines  afflictives  et  infamantes,  d'après  l'art.  384  c.  pén.  précité,  la  con- 
naissance et  la  punition  en  appartenaient  exclusivement  a  la  juridiction 
criminelle ,  aux  termes  de  Part.  231 ,  également  précité,  e.  inst.  crim.; — 
Que  néanmoins  ledit  tribunal  correctionnel  a  retenu  la  connaissance  dudit 
vol ,  et  a  condamné  !e  prévenu  à  des  peines  correctionnelles,  par  son  jagement 
ila24  juill.  1812,cequi  eslane  violation  manifeste  des  règles  de  compétence  ; 

—  Que  l'incompétence  du  tribunal  correctionnel,  à  cet  égard, était  absolae, 
et  à  raison  de  la  matière ,  formait  une  exception  péremptoire  qui ,  consé- 
quemment,  pouvait  être  utilement  proposée  en  tout  état  de  caase;— Quele 
tribunal  correctionnel  de  Middelbourg ,  cheMieu  du  département  des  Bou- 
ches-de-l'Ëscaut,  a  donc  aussi  violé  les  règles  de  la  compétence,  en  rejetant, 
par  son  jugement  du  5  oct.  1812,  l'appel  du  ministère  public,  sous  prétexte 
que  l'incompétence  n'ayant  pas  été  proposée  en  première  instance ,  ne 
pouvait  plus  être  proposée  ni  examinée  en  instance  d'appel;  — D'après 
ces  motifb  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  12  mars  1812.-G.  C,  sect.  crim.-M.  Bosscbop,  rap. 

(2)  (Pisan  C.  min.  pib.W  La  couk;  —  Vo  l'ordonnance  de  la  cham- 
bre da  conseil  du  tribunal  de  Dragutgnan  ,  du  28  déc.  1840,  qui  renvoie 
devant  la  juridiction  correctionnelle  le  nommé  Pisan ,  âgé  de  douze  ans , 

f prévenu  d'avoir,  avec  discernement,  commis  an  homicide  volontaire  sur 
a  personne  d'un  autre  enfant  ;— Vu  le  jugement  rendu  le  9  janv.  1841, 
parle  tribunal  correctionnel  delà  même  ville  qui,  sur  l'exception  proposée 
par  le  prévenu ,  se  déclare  incompétent;  ^  Vu  l'acte  du  23  janv.  1841, 
par  lequel  le  procureur  général  à  la  cour  royale  d'Aix  a  déclaré  renoncer 
à  la  faculté  qu'il  avait  d'appeler  du  jugement  du  9  janvier;  — Attendu 
qu'il  n'avait  pas  été  formé  d'opposition  à  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil ,  et  qu'il  n'a  pas  été  interjeté  d'appel  du  jugement  du  9  janvier; 
Que ,  dès  lors,  ces  deui  décisions  sont  passées  en  force  de  chose  jugée, 
et  que  le  cours  de  la  justice  est  interrompu  ;  —  Vu  les  art.  525  et  suiv. 
1,  inst.  crim.  ;  statuant  par  voie  de  règlement  de  jagesi  ~-  Attendu  que , 
d'après  l'art.  68  c.  pén. ,  la  juridiction  correctionnelle  n'est  compétente 
pour  connaître  des  faits  qualifiés  crimes  par  les  lois ,  imputés  à  des  indi- 
vidus âgés  de  moins  de  seize  ans,  qu'autant  que  ces  individus  n'ont  pas 
de  complices,  ou  que  le  crime  n'est  pas  punissable  de  la  peine  de  mort , 
de  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  de  celle  de  la  déportation  eu  de 
celle  de  la  détention;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'un  fait 
qui ,  d'après  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  304  du  même  code ,  est  punis- 
snblede  U  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ;— Sans  s'arrêter  ni 
avoir  égard  à  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  28  déc.  1840, 
qui  sera  considérée  comme  non  avenue  ;  —  Renvoie. 


attendre  qu'il  ait  été  préalablement  procédé  k  raudition  des  té- 
moins assignés  (Toulouse ,  3  juin  1841)  (3). 

449.  Et  le  tribunal  correctionnel  ne  pourrait  même  retenir 
la  cause,  bien  que  la  plainte  énonçÀt  d'autres  faits  qui ,  par  leor 
nature,  constitueraient  une  contravention  de  police.  En  effet, 
l'art.  192  c.  inst.  crim.,  qui  autorise  le  tribunal  correctionnel  i 
connaître  de  simples  contraventions  de  police ,  si  la  partie  po- 
blique  ou  la  partie  civile  n'a  pas  demandé  le  renvoi ,  n'est  appli- 
cable qu'au  cas  où  le  fait  signalé  d'abord  comme  un  délit  n'offre 
plus,  après  l'Instruction,  que  le  caractère  d'une  contraveniioo 
(même  arrêt). 

448.  Il  a  été  jugé ,  dans  un  cas  pareil,  que  le  tribunal ,  après 
avoir  donné  acte  au  ministère  public  de  la  plainte  en  crime,  qu'il 
rendait  d'ofQce  contre  les  prévenus ,  pouvait  surseoir  au  Juge- 
ment du  délit  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  les  faits  constilo- 
tifs  du  crime  (Crim.  re].,  17  avril  1817)  (4).  Se  borner  à  surseoir 

Du  28  fév.  1841.-C.  C.  ch.  crim.*MM.  Baslard,  pr.-Iâambert ,  rap. 

(3)  (EscaffreC.  min.  pub.) —  La  coim;  —  Attendu  qoe  le  législateur, 
qai  statuait  dans  les  art.  190  et  suivants  c.  inst.  crim.  sur  le  mole  de 
procéder  le  plus  habituellement  pratiqué ,  a  dû  prévoir  que  le  tribunal  cor- 
rectionnel ,  régulièrement  saisi  par  la  qualification  des  faits  qui  lui  soat 
donnés,  n'a  découvert  que  par  les  débats  qui  ont  eu  lieu  devant  lui  que 
l'action  incriminée  devait  échapper  à  sa  juridiction  à  cause  des  caractères 
qu'ils  lui  ont  donnés;  que,  dans  cette  prévision ,  il  était  naturel  de  dis- 
poser qu'il  déclarerait  son  incompétence  lorsque  l'audition  des  témoins  la 
lui  aurait  fait  connaître  ;  mais  que  de  là  il  ne  sait  pas  que  le  joge  soit  tenu 
d'arriver  à  ce  degré  de  l'instruction  ;  qu'il  est ,  au  contraire ,  de  son  de- 
voir de  renvoyer  la  caose  aussitôt  qu'il  lui  est  prouvé  qu'elle  ne  rentre 
point  dans  ses  attributions;  qu'ainsi,  lorsque  le  libellé  de  la  plainte  loi  a 
donné  la  certitude  aue  le  fait  poursuivi  devrait  entraîner  une  condamna- 
tion à  une  peine  afilictive  et  infamante,  son  devoir  est  do  ne  point  pro- 
céder plus  avant;  --  Attendu  que ,  dans  la  cause,  un  double  motif  devait 
inspirer  au  tribunal  de  Villefrancbe  la  décision  qu'il  a  rendue  ;  que  d'oo 
côté,  en  effet,  si  la  plainte  est  fondée,  c'est  d'une  tenUitive  de  meurtre 
qu'Arquié  se  serait  rendu  coupable ,  et  qu'on  ne  saurait  assigner  un  ca- 
ractère différent  à  son  action  à  cause  de  la  nature  de  l'arme  dont  il  se  se- 
rait servi ,  et  des  menaces  qui  auraient  précédé  l'usage  qu'il  en  aurait  fait; 
que,  si  l'on  ne  voulait  pas  reconnaître  au  fait  cette  qualification  ,  on  a  été 
réduit,  alors  qu'Escaffre  n'a  été  ni  frappé  ni  blessé,  à  voir  dans  le  fait 
poursuivi ,  pour  qu'il  tombât  sous  la  répression  correctionnelle ,  une  ten- 
tative du  délit  de  coups  et  blessures  qui  n'ont  pas  produit  une  incapacité 
de  travail  de  plus  de  vingt  jours;  —  Mais  attendu  que  l'art.  3  c.  pén. 
dispose  que  la  tentative  du  délit  n'est  assimilée  au  délit  même  que  dans 
les  cas  détermines  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi  ;  —  AUenJa 
qu'aucun  texte  ne  punit  celui  qui  a  tenté  de  frapper  ou  de  blesser;  qn'aiosi, 
le  fait  énoncé  dans  la  plainte  d'Escaffre  devait  ou  constituer  un  crime  ^ui 
ressortait  d'une  autre  juridiction,  ou  échapper  à  la  plainte;  qae,  dans 
cette  position ,  c'est  k  bon  droit  que  le  tribunal  a  rejeté  la  demarcie 
d'Escaffre ,  qui  a  pour  objet  la  réparation  du  coup  de  fusil  qu'il  dit  avoir 
été  tiré  par  lui  ; 

En  ce  qui  touche  l'imputation  qu'Arquié  a  lancé  son  chien  OMitre  lai  : 
—  Attendu  que  l'art.  192  c.  Inst.  crim.  dispose,  il  est  vrai,  que ,  lorsque 
le  fait  n'est  qu'une  contravention ,  le  tribunal  prononcera ,  à  moins  que 
le  renvoi  ne  soit  demandé  par  la  partie  publique  ou  la  partie  civile;  mais 
qu'il  s'agit  seulement  da  cas  où  le  tribunal ,  saisi  a'uno  plainte  qui,  daai 
l'appréciation  des  faits  qui  en  étaient  l'objet,  leur  aurait  donoé  lecaiao- 
tère de  délit ,  aurait  découvert ,  par  \'effet  de  l'instruction,  qu'il  n'en  res- 
sortait qu'une  simple  contravention  ;  qu'il  est  facile  de  comprendre  lec 
motifs  qui  ont  empêché  qu'il  ne  pût  dépendre  du  prévenu  de  prolonger  le 

grocès  et  d'échapper  à  la  justice ,  au  moment  où ,  éclairée  sur  sa  cnlpa- 
ilité ,  elle  va  I  atteindre ,  moindre  que  celle  qu'aurait  entraînée  la  qua- 
lification donnée  à  l'action,  mais  dont  le  poursuivant  se  contente;  qa'il 
n'en  saurait  être  de  même  lorsque,  sur  le  vu  de  la  citation,  le  joge  re- 
connaît que  les  actes  poursuivis  ne  rentrent  pas  dans  ses  attributions; 
qu'alors  il  peut  faire,  sur  la  demande  du  prévenu  lui-même,  ce  qu'il 
aurait  été  de  son  devoir  de  faire  d'office ,  c'est-à-dire  de  se  déclarer  in- 
compétent ;  —  Que  sous  tous  les  rapports  donc  le  jugement  résiste  aux 
attaques  dont  il  est  l'objet;  qu'il  y  a  dès  lors  liea  de  les  rejeter,  et  de 
condamner  Escaffre ,  qui  succombe ,  aux  dépens  ;  —  Par  ces  motiby  saïf 
avoir  égard  à  l'appel,  en  démettant;  —  Confirme,  etc. 
Du  5 juin.  1841.-C.  de  Toulouse,  ch.  corr.-M.  Martini  pr. 

(4)  (Époux  Bachelot  C.  Foreau,)  —  La  cous  ;  —  Attendu ,  snr  kê 
deux  moyens  proposés  par  les  demandeurs ,  qu'il  résulte  des  pièces  dont 
l'apport  a  été  ordonné  au  greffe  de  la  cour  en  exécution  de  son  arrêt  da 
28  mars  dernier,  qoe  devant  le  tribunal  de  Mortaf;n,e,  le  ministère  public 
a  requis  qu'il  lui  fût  donné  acte  de  la  plainte ,  qu'il  rendait  d'office  centre 
Bachelot  et  sa  femme  et  tous  complices,  fauteurs  et  adhérents  du  crime  d» 
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lufliralMI?  Le  tribunal  ne  devaft-il  pas,  en  raison  de  la  con- 
i^xlté  des  délits  (V.  ci-dessus,  n^*  453  et  suiv.),  se  déclarer  in- 
compétent d*une  manière  absolue,  la  cour  d'assises,  saisie  de 
la  connaissance  du  crime,  ayant  la  plénitude  de  Juridiction 
pour  statuer  également  sur  le  délit  correctionnel  ? 

664.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  lorsque  la  poursuite 
contre  le  prévenu  d'un  délit  est  suivie  de  la  part  du  prévenu 
d'une  plainte récriminaloire  dont  le  tribunal  correctionnel,  com- 
pétemment  saisi  du  premier  délit,  n'a  pas  le  droit  de  connaître , 
ce  tribunal  doit  disjoindre  les  deux  actions  et  statuer  sur  celle 
des  deux  qui  rentre  seule  dans  ses  attributions  \  il  ne  peut ,  Joi- 
gnant les  deux  instances ,  se  déclarer  incompétent  et  renvoyer 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  pour  (aire  statuer 
simultanément  sur  leurs  plaintes  respectives  : — Ainsi,  par 
exemple ,  si  le  prévenu  de  tentative  de  corruption  envers  un  ma- 
gistrat se  plaint  de  mauvais  traitements  dont  il  a  été  l'objet  de 
la  part  de  ce  magistrat ,  il  y  a  là  deux  délits  indépendants,  que 
le  tribunal  correctionnel,  saisi  de  l'un  et  de  l'autre,  doit  dis- 
joindre en  retenant  la  connaissance  du  premier,  et  en  renvoyant 
le  second  devant  la  cour  d'appel,  compétente  pour  en  connaître 
aux  termes  des  art.  479  et  483  c.  inst.  crim.  :  en  décidant  au- . 
trement,  c'est-à-dire  en  renvoyant  devant  qui  de  droit,  pour  être 
ttatné  iur  le  tout ,  il  viole  les  règles  de  sa  compétence,  prive  le 
premier  prévenu  d'un  degré  de  Juridiction ,  et  suspend  arbitrai- 
rement une  poursuite  légalement  dirigée  par  le  ministère  public 
(Crim.  cass.,  U  avril  1827)  (1). 

De  même ,  quand  de  deux  faits  indépendants  imputés  au  même 
individu  ,  l'un  seulement  rentre  dans  la  compétence  du  tribunal 
correctionnel,  ce  tribunal ,  saisi  à  la  fois  des  deux  délits ,  doit  se 

leotative  de  subornation  de  iémoilis  et  faux  témoignage  ;  que  ce  tribunal 
loi  a  donné  acte  de  sa  plainte,  sauf  à  la  rédiger  et  à  la  remettre  au  juge 
d'inslruction  pour  être  sur  icelle  instruit  et  statué  conformément  à  la  loi; 

—  Atteuda  que  le  tribunal  correctionnel  d'Aleoçon  en  orduonaut  un  sursis 
en  la  plainte  en  calomnie  de  Bachelot  et  femme ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  statué 
sur  les  faits  dénoncés  par  Foreau,  et  sur  lesquels  le  ministère  public  avait 
déclaré  rendre  plainte ,' s'est  conformé  aux  règles  de  compétence  et  n'a 
violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  17  avril  1817.-G*  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lecoutoor,  rap. 

(f)  (Mlo.  pub.  e.  Branel.)—  La  coni;  —  Vu  les  art.  18S,  479  et 
483  e.  ÎDSt.  crim.  ;— Attendu  que  les  poursuites  dirigées  contre  Vincente 
Brunel,  par  le  ministère  publie,  pour  opposition  avec  violences  et  voies 
de  fait ,  de  la  part  de  ladite  Brunei ,  à  l'apposition  des  scellés,  faite  par 
le  juge  de  paix  de  Josseiin ,  iesdites  poursuites  faites  à  raison  de  la  tenta- 
tive de  corruption  envers  ce  magistral,  sont  antérieures  à  la  plainte  ré- 
criminatoire  portée  par  Vincente  Bruoei  contre  le  juge  de  paix  et  le  greffier 
da  canton  de  Josseiin ,  à  raison  des  excès  et  mauvais  traitements  qu'elle 
les  a  accasés  de  s'être  permis  contre  elle ,  à  Tépoque  où  eut  lieu  la  sus- 
dite apposition  des  scellés;  que  la  plainte  portée  par  le  ministère  public 
contre  ladite  Vincente  Brunel  était  de  la  compétence  du  tribunal  correc- 
tionnel devant  lequel  ladite  Vincente  Brunel  a  été  en  effet  citée;  que  les 
faits  imputés  au  contraire  par  Vincente  Brunel  au  juge  de  paix  et  à  son 
greffier  présentaient  les  caractères  d'un  délit  attribué  a  un  magistrat,  le- 
quel délit ,  aux  termes  des  art.  479  et  483  c.  inst.  crim. ,  doit  être  porté 
directement  devant  la  cour  royale;  que  le  tribunal  de  Ploêrmel,  devant 
liquei  Vincente  Brunel ,  citée  à  la  requête  du  ministère  publie,  avait  fait 
citer  à  son  tour  le  juge  de  paix  et  son  greffier,  s'étant  déclaré  incompétent 
pour  connaître  du  délit  particulier  attribué  au  juge  de  paix ,  et  s'étant 
déclaré  saisi  seulement  de  la  connaissance  du  délit  attribué  à  Vincenle 
Brunel,  et  ayant  jugé  en  conséquence  n'y  avoir  lieu  à  Joindre  les  deux 
ciutions ,  le  tribunal  de  Vannes,  devant  lequel  fut  porté  l'appel  du  juge- 
ment dtt  tribunal  de  Ploêrmel,  réforma  ce  jugement,  en  ce  qu'il  avait 
disjoint  les  deux  plaintes ,  et  retenu  seulement  la  connaissance  de  celle 
du  ministère  public;  et  an  contraire ,  joignant  ensuite  lui-même  les  deux 
plaintes  9  et  déclarant  le  tribunal  correctionnel  de  Ploêrmel  incompétent 
pour  en  connaître ,  renvoya  toutes  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de 
droit,  à  raison  de  leurs  plaintes  respectives,  pour  être  statué  sur  le  tout  ; 

—  Considérant  que ,  par  un  tel  jugement,  le  tribunal  correctionnel  de 
Vannes  a  violé  les  règles  de  la  compétence ,  et  privé  d'un  degré  de  juri- 
diction Vincente  Brunel,  prévenue  d'une  tentative  de  corruption ,  dont  la 
connaissance  était  exclusivement  attribuée  aux  tribunaux  correctionnels, 
par  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  179  c.  pén. ,  ce  quia  constitué  en  même 
temps  un  excès  de  pouvoirs ,  a  interverti  l'ordre  des  juridictions ,  et  par 
conséquent  nécessité  la  cassation  dodit  jugement;  —  Attendu ,  d'un  autre 
ei^lé ,  que  le  jagcmenl  de  Vannes  a  suspendu  ,  par  cette  disposition  arbi- 
traire ,  une  poursuite  légalement  dirigée  par  le  ministère  public,  et  porté 
atteinte  au  droit  accordé  au  procureur  général  de  sniéir  la  cour  royale 
d'une  plainte  portée  contre  an  magistrat,  ce  qui  établit  encore ,  sous  ces 
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déclarer  incompétent  à  l'égard  de  celui  qui  sort  de  ses  attributions, 
et  retenir  la  connaissance  de  l'autre  :  spécialement,  le  tribunal 
simultanément  saisi  du  fait  d'exposition  ou  mise  en  vente  de 
dessins  ou  gravures  sans  autorisation  (fait  dont  la  connaissance 
lui  appartient}  et  du  délit  de  mise  en  vente  d'ouvrages  condam* 
nés  (délit  de  la  compétence  des  cours  d'assises),  est  tenu  de 
statuer  sur  le  premier,  et  non  de  se  déclarer  incompétent  à  l'égard 
de  tous  deux ,  sous  prétexte  qu'il  doit  être  prononcé  en  même 
temps  sur  l'un  et  sur  l'autre,  quand  d'ailleurs  il  ne  spécifie  au- 
cune circonstance  établissant  la  connexitédes  deux  faits  (Crim.- 
cass.,  13  oct.  1837)  (2).  —  V.  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  n««  153 
et  suiv. 

SSS.  Au  surplus,  il  est  certain  que  si  les  faits  nouveaux  sur 
lesquels  il  est  besoin  d'un  complément  d'instruction  ne  consti- 
tuent également  que  des  délits  correctionneis ,  le  tribunal  qui, 
saisi  de  la  plainte  par  citation  directe,  renvoie  devant  un  Juge 
d'instruction ,  ne  se  dessaisit  pas  et  ne  peut  pas  se  dessaisir;  il 
suspend  seulement  son  Jugement  Jusqu'à  ce  que  des  informa- 
tions nécessaires  s<)ient  venues  éclairer  sa  religion  (Paris,  22  mai 
1838)  (3). 

660.  Voyons  maintenant  comment  le  tribunal  doit  agir  dans 
le  cas  qui  nous  occupe.  —  L'art.  193  porte,  comme  on  l'a  vu, 
que  «  le  tribunal  pourra  de  suite  décerner  le  mandat  de  dépôt  ou 
le  mandat  d'arrêt,  et  qu'il  renverra  le  prévenu  devant  le  juge  d*ia- 
struction  compétent.  »  Et  pour  l'appel,  l'art.  2U  dispose  :  «  Si 
le  Jugement  est  annulé  parce  que  le  délit  est  de  nature  à  mériter 
une  peine  afflictive  ou  infamante ,  la  cour  ou  le  tribunal  décer- 
nera, s'il  y  a  lieu ,  le  mandat  de  dépôt ,  ou  même  le  mandat  d'ar- 
rêt, et  renverra  le  prévenu  devant  le  fonctionnaire  public  compé- 

deux  rapporte,  la  violation  desdits  art.  182  et  479  c.  inst.  crim.  ;— Casse 
le  jugement  du  tribunal  de  Vannes  ,  du  17  janv.  1827. 
Ou  14  avril  1827 .-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Bailly,  pr. -Gardon nel,  rap. 

(2)  (Min.  pub  G.  Baron.)  —La  ooini;—  En  ce  qui  toucbe  le  fait  im- 

Îraté  au  même  Baron  d'avoir  exposé  et  mis  en  vente,  à  Béthune,  sans 
'autorisation  préalable  du  préfet  du  Pas-de-Calais,  des  dessins  ou  ftra- 
vures  contenus  dans  un  ouvrage  intitulé  :  Tableaux  de  l'amour  conjugal  : 
--  Vu  l'arL  20  de  la  loi  du  9  sept.  1835,  les  art.  227  et  416  c.  inst. 
crim.;  —  Attendu  que  ce  chef  de  prévention  constitue  une  coutraveniion 
dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  tribunaux  correctionneis  par  Part. 
20  de  la  loi  du  9  sept.  1835;  —  Que  le  jugement  attaqué  ne  spécifie  au- 
cune circonstance  qui  rattache  cette  contravention  au  délit  réfsulUnl  de  la 
vente  d'ouvrages  précédemment  condamnés,  et  qui  établisse  entre  l'un 
et  l'antre  une  connexité  réelle  ;  —  Que  cependant  le  tribunal  de  Saint- 
Omer  a  déclaré  ê'abttmir^  par  le  motif  qu'il  devait  être  prononcé  en  même 
temps  sur  les  deux  chefs  de  prévention  ;  en  quoi  ce  tribunal  a  méconnu 
sa  propre  compétence,  faussement  appliqué  I  art.  227  c.  inst.  crim.,  ci 
violé  l'art.  20  de  la  loi  du  9  sept.  1835  ;  —  Casse. 
Du  13  oct.  1837. -G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Bresson  ,  r. 

(3)  (Min.  pub.  C.  G.  G...)—  Citation  au  sieur  G...,  le  25  janv.  1838, 
à  la  requête  de  F...,  devant  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine.  —  Le 
2  février,  la  sixième  chambre  a  prononcé  en  ces  termes  :  «  Att<>ndu  qu'il 
résulte  des  explications  données  à  l'audience  que  G...  aurait  été  assisté 
par  d'autres  individus  pour  la  consommation  du  délit,  que,  dans  ces 
circonstances,  il  est  nécessaire  de  renvoyer  l'affaire  a  Tiostruction ;  ^ 
Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  celui  de  MM.  les  juges  d'instruc- 
tion qui  sera  désigné  par  le  président  du  tribunal,  dépens  réservé».  *»  — 
Par  suite  de  l'instruction  à  laquelle  il  a  été  procédé,  plusieurs  autres  faits 
ont  été  découverte.  —  Le  ministère  public  a  demandé  le  renvoi  en  police 
correctionnelle,  tent  pour  ces  derniers  faits  que  pour  celui  qui  avait 
donné  lieu  à  la  citation  directe.  —  La  huitième  chambre  a  rendu ,  en 
chambre  du  conseil ,  une  ordonnance  ainsi  conçue  :  «  En  ce  qui  touche  la 
chef  concernant  F...,  attendu  que  le  tribunal  de  police  correctionnelle , 
sixième  chambre,  est  saisi  de  la  plainte  en  escroquerie  portée  par  ledit 
F...  contre  ledit  G...,  disons,  à  cet  égard ,  n'y  avoir  lieu  a  stelner.  m  — > 
Opposition  par  le  procureur  du  roi  à  cette  ordonnance.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Stetuant  sur  l'opposition  du  procureur  du  roi  ;  —  En  op 
qui  touche  la  plainte  en  escroquerie  portée  par  F...  contre  G...  devant  les 
juges  de  police  correctionnelle:  —Considérant  que,  lorsqu'à  été  rendue 
l'ordonnance  frappée  d'opposition ,  le  tribunal  de  police  correotionnrile 
était  déjà  saisi  de  la  plainte  de  P...,  par  citation  directe,  conformément 
à  l'art.  182  c.  inst.  crim.;  —  Qu'il  est  resté  saisi  de  la  connaissance  des 
fails  articulés  dans  cette  citetion  ;  —  Qu'il  ne  s'est  pas  dessaisi  en  ren- 
voyant a  l'instruction  pour  avoir  des  renseignemente  nécessaires  pouf 
éclairer  sa  religion;  —  Qu'il  ne  pouvait  pas  même  se  dessaisir,  étarl 
cumpétemment  saisi  ;  —  Confirme. 

Du  22  mai  1838.-C.  de  Paris,  ch.  d^aoc.-M.  Silvestre,  pr. 
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t'etîi.  âUtrë  tblitefol^  {{ue  cetat  t\\i\  &Urat  ^ettdti  le  Jtlgemëiit  dbrâit 
^Ir1st^llcilôn.  » 

Rlëû  que  ëes  dlèposittbhs ,  (jtJi  (l^escHient  au  Jdge  correction- 
fiel  dé  t)rëIl)ië^e  ÎHMâHbe.  ëonloië  à  bèlbl  d'âpiiel ,  de  protiolicër 
le  renvoi  ibt'<:qùë  lé  fait  cdhsiltue  iih  bMmd ,  sbient  conçues  en 
teriiies  généraux  et  absolus,  là  )urisprbd6tibë  àadteis  Utlé  dls- 
tinclioD  ;  c'est  le  premier  point  ddtit  nbiis  aurbns  à  nbds  occuper. 
D*uD  autre  côté ,  et  dévabt  le  Juge  dli  èécdnd  degré,  celte  dlspd- 
àlilon  dé  fa  Ibi  né  dbll  paâ  iidn  dliiâ  rëèci^bli'  sdU  àiit)tlcâtibri , 
lorsque  c'est  le  prëvëiiti  seul  qui  à  iotérjèté  appel  -,  c'est  le  se- 
cond 0bitit  qUi  éèvà  eiàntiil6: 

657.  l^'  Gomment  le  tribunal  a-t-il  été  saisi:  est-c^  {)âr  H- 
Utiondl^èctèdé  lapâi^llê  8lvllë  dU  dii  niinistèrd  t)ubllc  ,  ôÛ  Bien 
par  suite  du  t-eiivôi  pr'bdon^é  }^û  ik  ëtianibrë  du  ëbnèeli  oU  pAt 
celle  des  mises  éri  acciiààlibd?  C^ëst  dans  le  liiéHilt^l*  t^  seule- 
DKiht  que  les  àrllëlëà  précités  hçbivënt  Icuh  application  ,,et  que 
le  tribunal  correctiddnel  doit,  éd  hé  déclarant  inconlbétëdt ,  féri- 
voyer  l'affaire  et  le  prévetid  déValil  le  juge  d'Ihstrdclion ,  ëii  élàl 
de  mandat  de  dépôt  bu  d'drrét.  — Mais ,  du  second  cas  et  âibl's 
que  le  tribupal  a  été  paisi  par  décision  de  la  chambre  dd  cbnseil 
ou  dé  celle  deâ  iniséà  en  acblisatibh  (  passée  en  fôl-ce  de  chose  ju- 
gée),  le  trtbuhitl,  tbUt  en  conservant  le  di-oitdo  déclarer  sdh  in- 
compétente et  âprfes  l'dvoir  t)rbnodcéë,  ne  peut  henVoyer  l'affaire 
devant  tel  ou  tdl  jbfee  d'Inîlhdclidn  ni  àbtre  ibrlUlclion.  dà(l^  uh 
Cas  pareil,  et  en  prèfeence  de  l'ordbilhâncë  dé  ienVol  et  dli  Jdgë- 
ment  d'lnconlt)^tëUcë ,  d^e.^t  &  là  ëour  de  càêî^atibfi  ëelitë  t)u'll  ap- 
partient de  statuer  bàr  Vole  de  HglérHent  dé  jûQeï  (  Côdf.  criffl. 
cass.,  1*  JùlH  im,  iÛ.  ëbtfakllla^d ,  t.  Choflë  Jugée,  Û^ iïi). 
Un  grand  nottibfe  d*âi'rôlë ,  reprdddtlà  Au  mdi  Rfegleifa.  de  juges, 
se  sont  prononcés  en  ce  sens  (V.  aussi  conr.  Criffi.  Câss.,  î5 
iartv.  i8S7j  àffi  Edellnë,  i^  Pte^èei  BOdr^digiibn ,  dtifiès&ll 
129  et193;  Le  Seilych,t:  lin^SôB). 

dès.  Et,  â'Il  arrivait  que  le  jugé  d'ihSlrùctlbn  i  qui  le  tri- 
bunal aurait  fait  le  renvoi,  se  ressaisissant  d«  l'affdire  ^  eotiformé- 
ment  à  ce  renvoi,  recommençai  une  instruction  riboveite  el  qu'il 
iniervint  plus  tard  utfd  seeodde  ordonniincë  de  M  ctiÀAUrb  db 
conseil  allrtbuànt  éëttb  fdis  itu^  fftitii  le  càrâctëhë  d*U«  crirtië;tt 
y  aurait  lied  d'anildtér^  tàbt  la  t^rodëdlire  db  lU^ë  d'ibstrublio'h 
que  cette  nouvelle  ordonnance,  bdmoie  contenant,  Tùnë  ûii  ex- 
cès dé  pouvçlr ,  cl  t'aulrë  un  déjugé  iilégai  (Crim.  oaés. ,  iî  janv. 
l83B ,  .aff.  Nobilet,  v«  faslr.  orimt). 

âftO.  S' En  àecoDd  lieu^  lorsqM  e'eetie  provenu  eetil  qui  a 
Interjeté  «ppel  ^  leë  «filets  précités  do  oode  de  reçoivent  paft , 
non  plus,  leur-  dptiliefiitfbri.  fid  effet,  11  est  dé  prldclpë  géuérAl , 
en  hiaiièrë  cMriiiHèlIëi  (Jiie  l'àpjiél  du  préVénd  ifié  peut  jàrtiais 
aggraver  sa  pb^iliod;  bët  àppé\  éil  rët)ulë  d'avoir  été  formé  que 

■  '    ■  ■  ■!      I      I    11  ,  I  ■        Il        >      r  -  Il  fc      I  ,  ■  .-  t    ■!■ 

p)  (Min.  publ  C.  Sautereau.^  —  La  cooa;  —  Vu  les  art.  408  et  416 
c.  insl.  crlni.;— Allchdll  cjiie  ,  ûm  l'espèce  ;  rbrddnilàflcë  dd  là  chiftibre 
db  conseil  du  trîbutiàl  il'Avëlloh  ;  qtil  rfkll  fdh^oyé  SaaiereâU  rfëvahl  le 
trihunal  de  pttlicé  Wrréclîbhhellfe  ,  fcbinmë  pl-^vétlU  Ja  délit  dVscfoquèrle 
caraclérlsé  et  puni  par  Tàrt.  408  c.  ped.,  n^aVail  fdlnt  eti  àilâqilôe,  él 
ipie ,  loin  de  déclafer  son  Ihcompéleiibfe  ;  le  tribunal  de  pdlicé  correciioH- 


dafis  sod  propre  idtérét.  I>ar  cohséquepl  ^  è(  ddriS  le  mém  *u 
iiilni^lèfe  public ,  le  Juge  d'ëppel  corrëclidrinel  n'a  ifâts  (ë  droit  de 
se  dëtiâreh  iticdtopétent  ftl  dé  rënto}•è^  l'dttaire,  paf  le  molli 


uco  vv/uio  u  oaoïoca.  u  cai  la  cucore  un  pomi  ae  aocirme  consa- 
cré pal*  de  nblilbreux  arrêts ,  qui  soiit  tous  retracés  «til  tiiot  Appel 
cHtii.,  n"SS7  et  sulV. 

kûH,  pané  Un  ciké  pareil,  comment  doit  f)>ofcëder  lé  Irîbanal 
d'à{)pél?  Il  né  doit  pas  se  bbrne^  à  annuler,  cofntoé  Infcëmpélem* 
inëul prbhdficée ,  Id  ëohdariih'allon  âllrtqdéë ,  éi  ûlhmt  ainéi  rim- 
pdnile  du  coupable;  li  doit  d[)préciër  \bè  faits  ffflpbléS  à  cefuî-cl, 
et  si  ces  faits,  ibdél)ëndal^niehl  dé  là  clrconslànfcè  ^ui  leur  don< 
rtâlt  lë  Càfaclère  de  cHhiè,  et  qui  dbit  étfë  fëpufée  ëomfne  noc 
existante  à  défaut  d'dppël  valable  du  mihiâiérëpdbnè,  sljffi<enl 
bodr  cbristltûér  ûri  délit,  li  ë^l  ténu  d'àppliduéh'  lëà*  p^nës  ehcou- 
llies  iJdl"  Ce  dëlit.  Ainsi,  par  éiëriîple.  Un  indl^ldU  éii  coridâmi.é 
pour  éâfcroiiuerld,  iândis  ode  lë  fait cohsllluàil lë  crime  de  faux; 
le  tribunal  saisi  jiaf  rdppel  seul  du  prévenu  rî'â  pas  ië  droit 
d'âHttdlër  lé  jilgemëcîi  jJbur  IrtcotapétenCë  et  dé  èë  déclarer  lui- 
diSriie  Incompétent  :  il  doit  pfdnbncer  corilre  èè  crime  les  peines 
VI.  p>.....>...Ki...  .^uL*  v,..!^  ^  ^  ^^^.  IgJiJjMV  II  serait 

)upàblë  de  pàt  point  Slrë  r 

,  ^_. ^j'il  né  pëdi  plii 

—  V.  le  S  qdl  suit  sdr  lë  riiodë  d*évbcàlldh. 

set.  Mais  il  n'en  est  plus  aid^l  ibrsqû*lî  y  i  eu  Sppél  de  la 


~'  'i "!♦.  ^dt-r  v<  iiic».  viiiii.|  mais  uuo 

le  iriburtal  Saisi  d«  ràpdèl  devait  y  statuer,  eh  abprfclant  lés  thargcs  qtii 
poutaieht  exister  contre  rapplâni,  et;  û  elles  mlbui  idllîsdhtés ,  tîi-ô- 
tioncot  les  peines  dddit  art.  403  C.  péH.  j  cdlnme  è\  le  h\ii  à  Tàidé  duquel 
rescrdqueno  aVàlt  Hé  cbnlbtisfe  n'avaîl  riàéélé  un  faut  par  ^crit  ;  circoîi- 
Biande  hUI,  dans  Vfi\ikcé ,  étîiil  la  spulé  qdë  lé  défadt  (fdijpèl  valable  du 
raitlisiPfé  ptibirc  pût  fAlrd  rëpUtfr  cohimë  nbfi  ciistanlfe  et  rie  perinil  bds 
au  Iribabal  d'MaihlHff  \  que ,  fliîanfndihs ,  ismà  a^\)tét\et  le  tiiêrile  des 
cb,1rfeos ,  et  éou^  lë  pHieiiè  bue  le  fait  dont  était  prévenu  Sdblefeau , 
était  passible  d'bne  peine  iilHiaive,  parce  que  le  faux  qui  avait  été  le 
moych  d  èicrMqderie  aralt  m  cdmttiis  en  ctriturb  ,  Ib  tiibtillal  à  tehvbyé 
le  prétend  M  cdhdaHiiidllon!8  pruhofitéos  conire  lui }  éri  quoi  il  a  violé 
les  règle*  de  compélèucH  el  rbéconnu  le  pouvolh  qui  lui  ëtail  àitribué  par 
la  loi»,  —  Ptti-  ces  niotifs ,  faisant  droit  &u  pourvoi  dd  procureur  du  roi 
prés  ié  tribdhal  d'Au<crrè  ;  —  Caèsë. 
Du  9  mn  isSO.-C.  C,  èéct.  fcrlm.-Ma.  fearrîé ,  pK-Hirâud ,  fap. 

(î)  (Min.  pub.  C.  Rainon.)  —  La  cortt  j  —  Aliefidtt  ({(le ,  par  ordon- 
nance de  la  Miambrc  du  tonwil  du  Iribunîll  db  Cliaîmiè-sill'-.Nhirfle ,  en 


pàrldU  tnifalèlèrë  public  i  c'est  alors  que  lé  (ribiinil  à^appéldpît 
àhniJIé^  lé  jugëlnëh'l  codinië  incdmpéleminènt  fenàù.  èf,  se  dé- 
clarant ilii-riiéme  ihcompélëiit,  renVo>ër  l'àltairë  â  rl!istruclion 
avec  mandât  de  aêiSÔt  bu  d'arrêt  contre  le  pïÇvëiiu".  El,  par 
èxehiplë,  lorscJu'IUétê  ftibdnipélëdldlëdl  étalhë  m  bh  IHbunàl 
cdl-rëfctionttel,  àpréà  le  f envol  à  lui  fàltt^Ur  la  châttfbré  du  con- 
seil, guî"  une  prévention  q^l,  telle  qù*élle  est  pr^sënlSe  par  IW- 
donnance  de  rçnvoi  et  par  le  jugemepl  correcllo;mel  lui-même, 
a  le  caractère  d'un  orifn^^  le  tribunal  saisi  de  l'appel  loterjelê 
par  le  ministère  fiubllc  doit  annuler  leidgcment  atia(|ué ,  comme 
incompélemment  rendu,  etse  déclarer  lui*bême  Ifteempéteut; 

11  fié  peut  fetefilrW  Hhsè  «od§  lë  iJl^lextë  qUeTlifae  dés  citebn- 
stances  du  faiti  circonstance  nécessaire  pour  dotteer  à  eeiui^ci 
le  caractère  de  eriroe  $  n'est  pas  ^  qooique  reconnae  oodstante  par 
les  premiers  Juges  I  suffisamment  étâttlle  :  flétimer  aldSl^  o'edt,de 
la  purt  du  tribunal  d'appël ,  prottdfciefer  prCdiIltUUrtlëfll  sdh  uite 
fcli'feonslâncé  db  fond  lorsqu'il  iî'à  tid'à  ëjtâôflnèf,  iur  ta  (Jbes- 
lioH  de  fcdùi[iétencè,  là  prévention  telle  qu'elle  tii/  est  présentée 
par  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  et  jlar  lë  Jugement  at- 
taqué (Grim.  cass.,  ÎToct.  1837)  (à). 

!'^*tj'".  V2?i»*?^y.'?''^W*^  ^^'"^  '  ¥  "^  ^^^'^^  de  selië  âiis,  a  (U 
rcntbyé  dcVàril  le  Inbdhàl  de  pblicfe  tbr^efclîHhftMlb  cbiiiifiè  pfévent  d*l- 

^^'/l.^i?  '!  ^*ï*"*"}^?  ^^^^  «^  J^»'-  <8^^»  èduslfait  /fâdJuledsoment. 
â  raldè  d^ésfealaaé  du  licrd  dShè  on^  rnaison  MabilUe;  -  Que  là  mém/ofi 
dbbnattjîe  â  renvoyé  atièéi  dHâîIl  là  jUrldiclloli  corrtclîbnnelle  iulie  Ma- 
IliihO,  èftifrié  VIotent.  et  CUlllerIhè  Obteriiàdèè,  ft-tndië  Rairibii.  comme 
préf  i;rtdes  d'ilVbir  iéléi&HibriIrèbPlé  tout  dti  l,à?lie  db  lard  vblé  .m'ait  Ta« 
qu  Hips  aiérit  i-b  tcribàissânce  de  la  bifcbh^tâbcc  agt^avablë  d'escalade  à 
aidé  de  la^dellé  ce  vdl  a  été  cdmriiîi;  té  qui  tobsilluè  les  délits  prévue  mt 
les  art.  384,  68,  59,  62  et  40i  «;  béb.;  -  Attendu  que,  pir  suite  de  ceUe 
ordonnance  de  la  chabibfë  du  cbns^ll.qtd  «'h  jiblnt  h  JUàdùéë .  le  Ir^bu- 
bimal  dd  police  tdl'^^^dllbftbëllë  de  ChàldHè-Sbt-Martife ,  par  JuReoient  du 

12  août  mi  d  renvojô  là  ferbrtïé  Vincent  de  îà  jJrd^èfllioti  pbrlée  conire 
,  J  '«« '!?A'^'^?  ".^'^°^  ^^^  ^  ^^"*  '°^'S  ^^  JJr^^^^i  côrtildo  coupable  de 

roi  de  mm-ei  dé  Idrtf  dans  obb  mâlébn  hVibfc,  àVâlJt^  d'è^calàde .  ei 
la  feinnie  Haibdn  k  Un  àh  d'«rtl|irlsaiibèrttëht  êdmiiié  boiîlpllfce  d-idll  vof  ea 
'".1  «  mkS5m  K^i'\^^^^>  ^^^^  fedris  cduhal^éaiicê  de  la  CircbnslaLce 
aggraVaHlè  d'è«Caladd  qui  a  ëcfcdrniiagnb  18  tbij  -  Aiieudu  dUecè  jage. 
Mubl  a  été  àUâqaé  par  .a  voie  Û%^iÂ:  i*  ,Jàf  lé  prbcuteiil-  du  roi  près  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  tfë  Châldris,  vîs-n-vis  de  là  fefhàe  i^ie. 
Tn'  Z.^V  'J?  procureur  du  roi  près  le  irlbuBal  de  |)dlifce  corfeciionnelîc 
do  Reinii,Jagèariten  ai^pel  «epbllbe  cbrl-fecllorinplîe  \h-U\i,  d'HYmunle 
Ramon  et  db  là  feniiné  lîalnori  î  %o  (,4^  ]^  t,^^^^  j^^.^,^  __  '^^j- „y,^^„, 
devabl  le  tribunal  d'appel  de  Reiriis,  lë  p^rtcd^ëb^  du  roi  prés  <iè  Iriliunai 
avait,  par  des  conclusions  motivées,  fondécé  sul- lèé  art.  68  ècëoe  pén.. 
conclu  à  ce (Jue  le  tribunal  annulât,  cbibme  încompétëbiiflëùl  rendu.  le  ]> 
finttienl  dtt  tribuhal  de  pblice  correctionnelle  de  Cbâloriè,  et  se  déclarai  lui- 
même  lncompélenl,par  le  motif  qu'aux  termes  des  aKicIcfi  précilés,  le  faH 
qui  loi  était  soumis  était  de  la  cohij^étence  exclusive  de  la  cour  d'assise*; 
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5^9.  Pan3  un  cas  pareil,  et  ^Hi  termes  ^çs  art.  103  el  S  II, 
Il  doit  renypyer  l^afîaire  devant  Ip  juge  d'ii|strucf|on.  |1  ii'a  pas  le 
droit  d'en  saisjp  la  joridiclion  compétente,  far  exemple,  f|  pe 
pourrait ,  sans  excéder  ses  pouvoirs  et  yipipf  les  règles  de  sa 
compétence,  repvoyer  Ip  pr^y^nij  devant  )ft  poqp  d'î^ssises  (et  à 
Pondichéry  devant  la  charnière  de  justice  èfin^jpplle),  jBf'  décer- 
ner contre  lui  uqc  prdonpabcp  de  prjsj^  d^  corps  (Crjm.  pass. , 
4  fév.  1852)  (1).  —Un  pjf  reil  fjroit ,  (|f)  Ip  répète.  »'appar|i^«l 
c|u*i\  la  cour  de  passation. 

50q|.  tlii  Uih\ài\Al  .sijsj  fJpUappel (\^  Wlp|sfère  M^lic  cofïfre 
un  jugement  ci>rrect^o!|riç|  j\fi  ppMl,4'Mn^  pafl,  «JÉpl^r^r  P^l  a^- 
pel  pon  fect^Vijfjîis  et  di3)'a)alre,  repyfîyçir  r^flfair»  deyapf  ()i)l 
de  droit,  sur  le  molïf  qiiç  )jçs  fait^  dp'vppt  êtrQ  qu^ljfié^  prifpç; 
une  telïe  dér i^JDip  i?M  î^u  yérji^l)(^  (\}n\  (j)ç  Jusfice  (Cplo).  ca^s. , 
13ja'nv.  is^n  ,  o(t.  J^^^y^  >^.\^pppl  çi-jq^, ,  p»  572)^ 

«•j(J^.  g]i  a  i\\i  q]f\\  a^ij  f)e  principe  qqe  1^  pp^lttop  ^|i  pré- 
venu nepou^îutjjiji/a.i^étrç  ij^grayéespr  §pp  ^ppp|  §eul.  M^i^  de- 
mander spn  reiiv  oj  ïev  af)i  |^*  cour  d'assj^es ,  est-ce  aggraver  ça 
position  t  Plofi  ,'i)'ij;ie  ijKuiièpc'^énérfiléj  i|  esj  ift^mp  des  délits, 
les  dé(its  4e  presse  et  k^  çjélils  pj^ljtiqpe?  dijnf  la  P^itjrp  ije  r^pplt 
.àurupé  iflO(finc^jiojîp!irWc^^lîg<;fpeptdeiur|djpljpp.Lêprévep^ 
lrouvedonc^vapt^gç(B|g^r^niieplu8gran(|p,  au  poptr^irçj  (jins 
un  ca^  pareil',  ^  demander  spn  renvoi  devap)  \p  Jury.  —  jpppi 
(ju'ileD  soit,  jla  éi^  JMg|è"qi|p  l*inflivj0«  (I:jl^^il  <}çv^p|  ^  jpridic- 
liôn  correctipnrieljp  peiij,  en  tout  ^\M  4iÇ  Pî^psé,  pt  wêi^p  flevapt 
le  juge  d'appei,  tjeman^er^QP  rppvoi  fjpyaïjt  1^  popp  4'^^^j§ps,  à 
raison  des  circonstances  aggravantes  aùi  ftcpppopagpept  le  f^)t 
dont  il  est  pr0veni|,  et  l'^rréï  qpi  fajt  (IpPl^  î^  ces  CQ^cli|?iQps  np 
viole  pas  iVl'MW  conseil  (J'Éfi^i  rtp  jl  flp 


nPY.  480(5,  qHj  tl'éfepd 


d'aggraver  le  sPft  de^  pr^v^oug  ^ur  ]m  RPI^re  ^pppl  (M«|.  pçj. 
22  ocl.  J§40)  (?).  —y.  ^Bji^I  prjm.,  t«r  339  et  ^Ô^. 

$^^.  Lorsque  le  tril)i}iî»l  ^'m^h  npj  Wîmle  |{|  ^éçlglpp  dp 
premier  juge  ,  ne  se  trouve  pas  dans  Tun  des  cas  où,  coi^m§ pp 
l'a  dit  ap  p^ra^rapfip  qui  procède,  {|  y  ^  Ii^|}  ^u  r^pyol  (Iç  l'af- 
îairc,  il  doit  |»j|-q)èfpjç  fXiim  ^il  ^opcj  (ç.  Iqsl,  crioi.  ?|W,  oq,  Qp 
d'autr^es  tj^rmps ,  évpgwer  |^  ç^use.  C^Ja  e^f  çopfqrTO  ^  '^  ï^l  ^w 
29  ayri)  180^  qi|f,  ^lir  (}^  ppif)i,  ^Y^it  fftprtjqi^  lîartt  '^(i2  (}p  codp 
du  3  l)ru|ij.  an  4, 

^ed.  tqule/olg,  ef  d:fiprès  l§  |oi  t|ç  IgOS  ,  44Q«  l0  sep3  tf§  la- 
quelle IVl.  213  Q.  in^t.  criffl.  a  été  rédigé,  révocation  n!a  point 
;]en  4u  C4S  d'apuulailpQ  pour  inoompétapce.  —  y.  Évocation. 

5tt9.  Ce  n*esl  point  une  faculté  que  la  loi  donné  au  juge,  c^est 
une  ûbligalion  qu*elie  lui  impose,  lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  ren- 

—  Attendu  que,  sur  lesdites  coiicluM^ns ,  fe  Irib^na)  âe  peinîf  sVg^  (lé- 
claré  compétent,  par  le  motif  qu'il  nVgl  pas  9ufQ$ainine|i|  élalili  ()ue  î^  çir- 
conjlance  de  TcscalaileaU  accompagné  le  vol'donill  's'agît;'— attendu 
qu'eo  procédant  ainsi  le  tribunal  de  Reims  à  commis  un  excès  de  pouvoir 
et  violé  les  règles  de  sa  propre  compétence ,  puisqu'il  a  statué  prématuré- 
ment 8*ir  une  circonstance  du  fond ,  celle  de' l'escalade ,  forsqu'il  n'avait 
qu'à  cKaminer,  sur  la  question  de  compétence,  la  prévention  telle  quelle 
lui  était  présentée  par  Vordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  CbAlons,  et  par  )e  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  la 
môroo  ville,  lesquels  avaient  considéré  ta  cirroil^tance  dWalade  colmme 
:on$tante,  et  que  le  tribunal  saisi  de  rafipelne  pouvait  a))préciër  cette  clN 
constance  qu'en  statuant  sur  le  fond  du  nrocès  ;  qu'en  stâtAant  ain^i ,  et  en 
•e  déclarant  compétent  pour  connaître  d'un  fait-  ^U0  leâ  d{<<^osition8  des 
Art.  G.)  et  68  c.  piB.  attribuent  à  ta  juridiction' de  1à  cour  d'assises  ,'le  ju- 
gement attaqué  a  méconnu  et  violé  fdrmelletient  l'art.  408  c;  inst.  cfim.  et 
U»  articles  précités  du  code  pénal;  —  Ga^se.'     '      * 

Du  11  o€i.  im.'O,  G.,  eh.  crim.-llM.  dé  Bastard ,  pr.-Dehaiissy,  rap. 

,  V.  .V  ..^w. .-.».-.,,  V.  wvocva,  V. .  »...  .^^  V.  1.13.,  yiiiii..  —  «tteniju  que, 
d'après  cet  article,  lorsqu'un  tribunal  corrçctionncî  reconnaît  que  te  fait 
dont  il  a  été  «aisi  est  de  nature  à  mériter  une  peiné  ^{flictivc  ou  ibfamantc, 
il  peut  décerner  le  maufial  Ile  dépdt  ou  dWoi,  mais  jl  'doît  renvoyer  je 
prévenu  devant  le  juge  d'ins'trucllop  compétent: —  puç  c'était  ainsi  que 
devait  procéder  la  chambre  correctionnelle  de  la  cour  royale  de  Pondi- 
ckéry,  quand  elle  a  reconnu  que  le  fait  impuVé  à  I^am'4S^amy  constituait 
un  rrime  de  la  compétence  de  la  justice  crimfnelle;'—  |[)u'àa  Ijeu  dç  se 
coitforroer  a  c*ilto  disposition  de  la  loi,  elle  d  renvoyé  lé  préycnu  devant 
la  chambre  de  justice  criminelle ^  et  a  décerné  contre  lui  une  ordonnance 


(I)  (  Intérêt  de  la  loi.  —  Ramassamj.)  —  La  cour  (après  délib 
Vu  le  réquisitoire  ci-dessus ,  et  Part.  fJsc.  insf.  crim.:  — Atteniji 


vol,  c'est  ^-(]ire  Iqr^qu'il  y  ^^nqulaflon  pour  omission  ()es  (ormes 
prescrites  à  peine  de  nullité.  —  V.  eod. 

50^.  Airisj  9p  placp  au  npqjfrrp  ()ps  ç^s  d'évocation  celqi  oh 
un  jugement  esj  pnnulé  pour  faussQ  appllc^tliop  de  la  peine  (Crlm. 
cass.,  3  mpss.  ^p  4,  ^ff.  Çarmouse,  y.  <5vpcaiion). 

5#^.  ...El  ce|a  biep  qpe  le  juifepept  çippulé  ne  çontienqe 
qu'un  préjugé  sur  le  fond  (Crim.  rej.,  15  prair.  an  1^,  aff.  t^esecq, 
V.  cod.);  ou  que  |e  Juge  d'appel  p'aij  qu  Jt  Jeyer  qu'qp  sqrsis 
Indéfiq!  pr(jpni)é  par  les  premiers  jqges  (Cfim.  cas§.  ,  7  déc 
1833,  aflr.  polleaqiîf,  Y.  Presse-oqfr?igfi). 

^7p.  Lp  |rît)pn^!' d'appel  pe  peqf'^p  ^l§pep9er  d'^voqqer , 
sops  prt|ex}e  qpe  l'jnstruçtîoq  suf  uq  ipcidept  ne  gérait  p^s  com- 
plète (Çrilî!.  cq?s.,  Jàqct.  lQ3p,  aff.  Laf^rgq.  V.  pvow^lion), 

ï'^Vf .  Ep  pa^  pareil ,  qi  \^  jugp  d'^RPql,  lorsqu'il  devrait  évo- 
qîjer,  repvQjç  1^  ç^use  dev^pt  Iq  mNf)  trihqpal ,  çèlui-ci  doit  se 
déclarer  IncQfpé^lent  CCrim.  fègl.  ç}^  jpg.,  9  Jqln  1844,  ^fî.  OQ- 
qiapçjj^q,  y,]fvop^Hoqj  Conf.  Q.p.4^.  4.  lipâ). 

J  7.  —  pu  taux  die  la  CQmf^J^f^çe  ({w  «rtôt^nai^  correctionnel^, 

Sï».  Le  taux  de  la  conipétenp^  des  Ir^^unî^H^  correclionnçls 
en^l^rasse  dppx  poipis  ds  vue  dMI'irenti  :  t*  i'eniprjsonneitjeqt  et 
l'an^ende;  2°  les  doioi^ii§e^-ipfér|;(^.—  foi^r  r^riiRrîspnntment, 
la  cpfnpéleppe  pomtnep^  à  si^^  19^^^  ^\  ^Vf^t^  ^  *^'^'/  années 
(c.  pén.'-^Oetç.  inàt.  cH(n,  I7f|),  êqivant  les  délits.  Quant  à  la 
qupfilMp  j'ppq^c,  tatilôt  \^  \^  \^  ^iM»^npfpe  d'uite  manière 
jiure  et  sipiple,  \^idù\  elle  \]w  qn  ppjniqjutii  et  i^q  maiiimum, 
laissant  au  jugelafiicuUè  d'en  Élever  oi|  a{>aisser  le  chjiïrt?^  dans 
cette  limite,  sp|yapl  |a  ^r-^\  ilé  du  çlélil,  ^i  ^p  )a  ^toutler  dans  les 
cas  ppévus  flfi  récidive  (y.  Vpj\f),  (.a  cpq^pÉïçpç^  ûm  juge  cor- 
rectionnel, pouj*  rqtnqfide,  cqnittjeqfe  à  |5ff,  (^Jnst.  crjm.137, 
179).  —Sou?  If^  loi  c)q  «^  Jwill,  1731  (ï^rl.  53,  Ut.  3)/snu8  la 
fOnstilUt|0n  d|l  ^  iruct,  :in  3  j;  ^jU  25:  ;^  ,  r  t  -mî;.  ]p  r  !o  du 
Q  brum.  qq  f ,  Ip  fnfif Ipaui^  d^  i'pinprisonqppQpnt  çorr^ptloonel 
éf^it  de  (feuçp  q^n^w,  méfpe  ep  pa^  de  récidive-,  et  Ip  fftjplmuoi  de 

Taipende  le  ç})j(ifre  ap-dessùs  4i  1^  vf^lèqr  de  ^rqi§  jqqrp^es  d^ 
ff^v^il.  —  y,  p|-dp^sp§po^3. 

>?*•  f^m  P^Hl*  législation,  t|  y  |\aU  0pnp  e^c^s  de  pou- 
yqlr  ^e  la  p^fl  ()*qn  tribùpal  porreclloq^ej  qqj  proponçajt;  r  une 
peine  (je  quatre  ç^qqe§sa'eq^|jrispp*pen^^nt(ç;r.iqn;  pass.,  2•coI^pl. 
qn  4, 1^.  Lyop^,  pap.,  aff,  {*[..,)»  —  3°  pu  qql  qép^ssait  deu^^ 
années,  même  en  cas  de  récidive  (Crim.  ca;ss.,  4  flor.  an  5, 
H.  {(ipls ,  rap.,  ^ff,  Proli  ;  Cri»,  cass.,  35  flor.  an  5,  MM.  Brun , 
pr.,  Lemaire,  rap.,  aff.  N...)  ; — 3°  Ou  qui  prononçait  la  peine  dé 
la  détention  (Crim.  cass.,  3  germ.  an  4,  aff.  N...,  v«  voi).  i|  eo 


de  prise  de  cprpi  ^  çn  quoj  ^lle  a  e]icé4^  9?^  POHyojr^  e(  viQlé  les  règles  de 
sa  copipéfeqce  j  ^  Par  c^s  qiotits  et  ceux  d^yeloppfS^  dans  le  réquisitoire 
ci-de$sii§,  cassp,  dan$  rinjiérét  de  la  |oi  se^lefpent,  i^rét  rendu,  le 
%i  avril  |g3p,  par  la'cliàmbre  correct jonoello  de  la  cour  royale  de  Pori- 
djcliéry. 

bu  '4  f^y.  m%''Ç'  G. .  ch.  prim.-MM-  ^  Ba^tar4 ,  pr.-Ricard ,  rap.- 
Qupio,  pr.  gén. ,  c.  conf. 

(3)  (Hin.  pub.  C.  BuifeL)—  La  coui;  —  Attendu  que  tout  prévenu 
a  le  droit ,  dans  l'intérêt  de  sa  défense ,  de  décliner  la  compétence  du 
juge  devant  lequel  jl  est  traduit  et  de  réclamer  ses  juges  naturels  ;— Que, 
faute  d'avoir  usé  de  ce  droit  devant  lea  premiers  jugée ,  il  peut  encore  en 
user  devant  les  juges  d'appel,  l'ordre  des  juridictions  étant  de  droit  pu- 
blic ;  -^  Qo'aiaii  celui  qpi  est  poursuifi  devan(  la  juridictién  correction- 
nellç  ,  pcql ,  ep  (ppi  4M|t'd^  çffqse ,  dem^eder  sqb  renvoi  devapt  la  cour 
d'as^i^es  ^  rajsqn  des  pircqnst^pceji  aggrav^ates  qui  peuvent  donner  le 
caractère  do  prime  ap  f§it  ^  Ipj  ifPputé  ;  —  Que  le  tribunal  d'appel  qui, 
(}^àp|-è9  le  r^sul^at  des  débuts  e^  iur  la  jeipancfe  formelle  du  prévenu ,  se 
iléclare  incompétent,  p^  xi^l?  Po|ot  pqr  là  l'avis  du  conseil  d'État  ap- 
prouvé le  là  nov.  18PQ,qui  (l<^fend  d'aggraver  le  sort  des  prévenus  sur  leur 
propre  appel  ;  —  Qu'op  pe  pput ,  eq  çllet ,  considérer  comme  aggrava- 
lion  de  leur  sop ,  le  renvoi  4^yant  Ift  jtirii|ic|iQB  compéteqte ,  lorsqu^il  est 
formèllemept  qeroapdé  par  eux  ;—  Que ,  dgns  l'espèce ,  la  tbambre  cor- 
rectionnelle de  la  cour  royale  dp  Honen  ne  s'est  déclarée  incompétente 
que  sur  les  conclusions  expresses  dp  Buffet,  et  parce  qu^elle  a  reconnu 
par  les  débats  que  |e  vpl  pour  ji-quel  i|  était  poarsuivj  était  accompagné  de 
la  circonstance  aggravante  4e  dopiesticilé  ;  que ,  loin  de  violer  par  ta  au* 
cune  loi,  elle  $'es|  9;(ac|a9«|it  poviérmée  au^  règles  de  la  compétence, 
—  Hejeftp  le  popryMÏ 
•  Du  itocU  ISiO.G.  p..,f}i,  «f(in.-y.  de  Bast^rd,  pr.-Laoreal ,  rap. 
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est  de  même  aujourd'hui,  lai  déteution  étant  une  peine  afQictive 
et  infamante. 

594.  A  l'égard  des  dommages-intérêts,  il  faut  distinguer  : 
{•  ou  ils  sont  une  peine^  et  constituent  alors  une  amende  dont  le 
chiiïre  doit  être  proportionné  à  la  valeur  du  préjudice  souffert; 
S^"  ou  ils  sont  prononcés  accessoirement  à  la  peine  et  comme  ré- 
paration civile. 

5  75.  Au  premier  cas  :  ou  le  dédommagement  a  été  déter- 
miné d'avance,  ou  il  ne  l'a  pas  été.  S'il  a  été  déterminé,  c'est 
par  le  cliiffre  que  la  compétence  se  réglera  :  compétence  de 
simple  police  au-dessous  de  15  fr.,  et  compétence  de  police  cor- 
rcciionnelle  au-dessus.  Hais  lorsque  le  dommage  n'a  pas  été  fixé  ' 
d'avance,  comme  il  est,  par  suite,  d'une  valeur  indéterminée , 
e'est  le  tribunal  de  l'ordre  supérieur,  c'est-à-dire  le  tribunal  cor- 
rectionnel qui  est  seul  compétent  pour  en  connaître  (V.  ci-des- 
sus, n^^'  598  et  suiv.,  plusieurs  décisions  en  ce  sens). 

SVe.  Ainsi,  tout  délit  passible  d'une  amende  indéterminée , 
tel,  pap  exemple,  que  le  maraudage  et  enfouissement  des  produits 
de  la  terre ,  qui  donne  lieu  à  une  amende  égale  au  dédommage- 
ment accordé  au  propriétaire,  excède  la  compétence  du  tribunal 
de  police  et  appartient  au  tribunal  correctionnel  (Grim.  rej.,  3 
mai  1807,  M.  Yasse,  rap.,  aff.  Tabouret). 

579.  Jugé  de  même  qu'en  cas  de  maraudage,  l'amende 
étant  égale  au  dédommagement  dû  à  la  partie  lésée ,  il  s'ensuit 
que,  si  le  dédommagement  n'est  pas  déterminé,  l'amende  ne  Té- 
tant pas  non  plus,  la  connaissance  de  la  contravention  appartient 
non  au  tribunal  de  simple  police,  mais  au  tribunal  correc- 
tionnel (Crim.  cass.,  15  fév.  1828)  (1).—  Gonf.  Grim.  reJ.,  30 
mai  1828,  aff.  Bruc,  \*  Inst.  crim.). 

578.  On  vient  de  dire  que,  par  cela  seul  que  le  dédomma- 
gement n'a  pas  été  déterminé,  le  tribunal  correctionnel  se  trouve 
compétent.  Et,  il  importe  de  le  remarquer,  il  ne  lui  est  pas  per- 
mis, dans  le  but  de  déterminer  la  compétence,  d'ordonner  préa- 
lablement l'estimation  du  dommage.  Il  doit  demeurer  saisi,  quelle 
que  soit  l'éventualité  du  cbiffÉ-e  auquel  pourra  s'élever  plus  tard 
le  dédommagement,  fût- il  au-dessous  de  l'amende  de  simple  po- 
lice (Crim.  cass.,  A  avril  1823)  (2).  —  «  Ge  n'est  point,  a  dit 
M.  Mourre,  proc.  gén.  (dans  son  réquisitoire  sur  celte  affaire),  par 
un  fait  éventuel,  c'est-à-dire  par  la  quotité  des  sommes,  ou  lame- 
sure  des  peines,  que  le  Juge  prononcera  en  définitive,  qu'il  faut 
juger  de  sa  compétence.  Il  faut  en  Juger  par  l'étendue  de  la  peine 
dont  le  fait  est  susceptible.  Quand  il  y  a  incertitude,  il  est  légale- 

(1)  (  iDtérêt  de  la  loi.  —  Debra ,  etc.)  —  La  coui  ;  •—  Vu  le  réquisi- 
toire du  procureur  géoéral  en  la  cour,  présenté  de  l'ordre  du  garde  des 
sceaux,  mioistre  de  la  justice,  leodaoU  l'anDulation,  dans  Tiotéréidela 
loi ,  du  jugement  du  tribunal  de  simple  police  du  caoton  de  Tbeil ,  arron- 
disserocot  de  Mortagne,  du  8  nov.  1826  ;—  Vu  l'art.  441  c.  inst.  crim.  ; 
—  Statuant  sur  les  dos  du  réquisitoire  ;  —  Attendu  que  l'art.  34 ,  lit.  2 , 
de  la  loi  du  6  ocl.  1791,  sur  la  police  rurale,  punit  le  fait  du  maraudage 
imputé  dans  l'eiipèce  à  la  femme  Debra,  sa  fille,  et  la  femme  Brûlé, 
d'une  amende  égale  au  dédommagement;  —  Que,  le  dédommagement 
n'élanl  pas  déterminé,  Tameode  ne  l'était  pas  non  plus  ;  que,  dès  lors , 
celle  amende  pouvait  excéder  la  somme  de  15  fr. ,  à  concurrence  de  la- 
quelle le  tribunal  de  police  élait  compétent;  —  Que,  par  conséquent,  le 
fait  imputé  excédait,  par  le  caraclère  de  sa  pénalité,  les  bornes  de  la 
compétence  du  tribunal  de  police;  —  Qu'ainsi,  en  staluant  sur  ce  fait, 
au  lieu  de  se  déclarer  incompétent,  le  tribunal  de  police  du  canton  de 
Theii  a  excédé  les  bornes  de  ses  attributions;  — •  Casse  dans  l'intérêt  de 
la  loi. 

Du  15  fér.  i8S8.-a  C.,cb.  crim.-MM.BaiIIy,  f.  f.  de  pr.-Ollivier,  rap. 

(S)  Btpieê :  —  (Intérêt  de  la  loi  C.  bab.  de  Bouvron.) •—  Un  procès- 
verbal  du  maire  de  Bouvron  constatait  que  plusieurs  babîtanls  de  celle 
commune  s'étaient  permis, après  les  semailles,  de  passer  avec  leurs  cbar- 
rues  sur  les  cbamps  de  leurs  voisins ,  et  de  retourner  et  rejeter  sur  leurs 
propriétés  plusieurs  sillons  de  terre  dont  la  semence  était  déjà  levée.  — 
Les  délinquants  furent  traduits,  pour  ce  fait,  devant  le  Irikunal  correc- 
tionnel de  Toul,  comme  prévenus  du  délit  prévu  par  l'art.  28,  lit.  2,  loi 
du  6  oct.  1791  ;  mais  ce  tribunal  se  déclara  incompétent ,  et  pensa  que  le 
fait  était  de  la  compétence  du  tribunal  de  simple  police.  —  Sur  Tappel , 
ce  jugement  fut  infirmé  par  un  premier  arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  du 
17  juillet  1822,  qui  considéra  que  le  tribunal  de  Toul  n'aurait  pas  dû  se 
déclarer  incompétent,  avant  que  le  dédommagement  dû  aux  propriétaires 
eût  été  estimé;  et,  avant  faire  droit,  la  cour  commit  le  juge  de  paix  pour 
faire  cette  estimation.  —  Le  rapport  de  ce  magistrat  ayant  été  que  Ta- 
mende  résultant  du  dommage  causé  devait  être  inférieure  à  15  fr.  pour 
(ivACun  des  délinquanlSi  la  cour,  par  arrêt  définitif  du  4  janvier  1823, 


ment  impossible  de  s'adresser  au  tribunal  qui  a  une  autorité  eir- 
conscrite.  La  raison  et  la  nature  des  cbosçs  exigent  impérieuse- 
ment qu'on  aille  vers  le  Juge  qui  a  la  plénitude  de  la  Jnridiclioii. 
Ces  maximes  sont  écrites  dans  tous  nos  codes.  Tous  les  Jours 
nous  voyons  porter  au  tribunal  de  première  instance  des  acliODS 
personnelles,  qui,  présumablement ,  n'amèneront  pas  une  con- 
damnation au-dessus  de  50  fr.,  et  qui,  en  effet,  se  bornent  à  ce 
résultat  *,  et  cependant  on  ne  s'adresse  pas  au  Juge  de  paix  \  on  a 
nécessairement  recours  à  la  Juridiction  plénière,  par  cela  seul 
que  la  valeur  est  inconnue.  —  Dira-t-on  que  le  demandeur  ou  le 
plaignant  peut  faire  par-devers  lui  une  appréciation  ?  Mais  ce 
système  n'est  pas  tolérable,  et  Ton  peut  même  dire  qu'il  n'a  ja- 
mais été  proposé.  —  Dira-t-on,  comme  dans  l'espèce,  que  la  jus- 
tice elle-même  fera  une  appréciation  préalable?  Mais  quelle  sera 
cette  Justice,  quel  sera  ce  tribunal?  Il  faut,  avant  tout,  qu'il  y 
ait  compétence.  Avec  ce  dernier  système,  on  tombe  dans  cetrès- 
grave  inconvénient  qu'il  y  a  deux  procès  pour  un;  car  il  faudra 
bien  abandonner  le  tribunal  de  police ,  si  l'appréciation  donne 
pour  mesure  de  la  peine  une  quotité  au-dessus  de  sa  compé- 
tence. L'arrêt  de  la  cour  royale  de  Nancy  présente  cet  étrange 
tableau  d'annuler  un  Jugement  correctionnel  qui  avait  renvoyé 
devant  la  simple  police,  et  cependant  la  cour  royale  renvoie  elle- 
même  à  cette  Juridiction.  Il  est  vrai  que  le  Jugement  correctionnel 
n'est  annulé  que  parce  qu'il  a  été  considéré  comme  une  décision 
prématurée  ;  mais  dans  quelle  loi  trouve-t-on  une  pareille  tbéorie? 
La  maxime  du  droit  commun,  la  maxime  de  toute  notre  légiàla- 
tion  est  qu'il  faut  s'adresser  au  tribunal  qui  a  le  droit  de  pronon- 
cer le  maximum,  lorsque  la  valeur  de  l'objet  est  Inconnue.  Et 
quand  une  fois  ce  tribunal  est  Investi,  peu  importe  quelle  sera 
la  quotité  éventuelle,  la  quotité  de  la  condamnation  :  il  a  été  com- 
pétent dans  le  principe ,  et  il  reste  toujours  compétent.  Celle 
maxime  a  été  consacrée  par  un  grand  nombre  d'arrêts  de  la  cour. 
—  Sans  doute  il  fallait  annuler  le  jugement  du  tribunal  de  Toul, 
puisque  ce  tribunal  s'était  dessaisi  mal  à  propos  ;  mais  11  fallait 
l'annuler,  pour  renvoyer  immédiatement  devant  un  autre  tribu- 
nal. » 

hl9.  Aux  termes  de  l'art.  7,  tit.  3,  de  la  loi  des  38  sepl.- 
6  oct.  1791,  l'estimation  du  dommage  devant  être  faite  par  le 
juge  de  paix  ou  ses  assesseurs,  ou  par  des  experts  nommés  par 
eux.  Il  suit  que  le  tribunal  correctionnel  n'est  pas  lié  par  l'éva- 
luation faite  par  le  ministère  public  (Metz,  10  avril  1826)  (3). 

hSO,  Mais  ce  même  arrêt  méconnaît  la  règle  qui  vient  d'être 

renvoya  l'aflaire  devant  le  tribunal  de  simple  police. — Pourvoi  dans  Tin- 
térêt  de  la  loi  (V.  ci-dessus  le  réquisit.  du  proc.  gén.  ).  —  Arrêt. 

La  coua  ;>-Vtt  les  art.  442, 408  et  415  e.  inst.  crim.  ;— Faisant  droit 
au  réquisitoire  du  procureur  général  du  roi ,  et  adoptant  les  motib  y 
énoncés;  —Casse  et  annule,  dans  Tinlérét  de  la  loi,' les  arrêts  rendus 
par  la  cour  royale  de  Nancy,  les  17  juillet  et  4  janvier  derniers. 

Du  4  avril  1823.-C.  C,  secU  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Perrin.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  gue  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Sarreboorg,  en  se  déclarant  incompétent  pour 
prononcer  sur  les  réquisitions  du  ministère  public, en  répression  du  délit 
de  pâturage  commis  par  le  prévenu ,  ne  s*est  pas  conformé  aux  art.  7  ft 
26  c.  rur.  1791,  son  jugement  doit  être  réformé,  encore  bien  qu'il  soit 
vrai  que  sa  compétence  ne  devait  se  régler  que  d'après  révalnation  du 
dommage  causé,  et  que  celle  évaluation  était  illégalement  faite  par  le 
substitut  du  procureur  général ,  et  qu'il  n^en  existait  pas  d'autre,  les  pre- 
miers juges  avaient  le  devoir  de  réparer  cette  omission ,  en  ordonnant  que 
l'appréciation  du  dommage  serait  faite,  selon  le  vœu  de  la  loi ,  par  le  ju^e 
de  paix  de  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens  endommagés  ou  par 
experts;  mais  que  ce  n'était  pas  un  moUf  pour  méconnaître  leur  compé- 
tence, puisqu'ils  étaient  valablement  et  régulièrement  saisis  pour  pronot- 
cer  sur  le  fond  de  la  question  qui  leur  était  soumise,  après  que  l'évalaa 
tion ,  indispensable  du  dommage ,  en  aurait  élé  légalement  faite ,  double 
molif  pour  lequel  le  jugement  attaqué  ne  peut  se  soutenir  :  —  Kn  couse- 
quence  du  renvoi  ordonné  par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  20  janv. 
dernier,  —  Donne  défaut  contre  les  intimés  non  comparants ,  ni  pprsnnoo 
pour  eux;  —  Et  pour  le  profit,  statuant  sur  l'appel  interjeté  do  jugement 
de  police  correctionnelle  de  Sarrebourg,  du  22  oct.  1825;  — ^  Annule  le- 
dit jugement;  —  Et  avant  faire  droit,  —  Ordonne  que,  par  experts  nom- 
més par  le  juge  de  paix  du  canton  de  la  situation  des  biens,  le  dommage 
causé  sur  les  terres  désignées  au  rapport  du  garde  cbampêtre  de  la  com- 
mune de  Bertrambois,  sera  estimé;  qu'il  en  sera  dressé  prooês-verbal , 
pour  iceloi  rapporté  être  par  la  cour,  statué  ce  qu'an  cas  appartiendra, 
frais  réservés,  etc. 

Do  lOavr.  1826.-C.  de  Mets,  cb.  corr.-M.  Pyrot^jrr. 
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établie,  en  décidant  que  Je  tribunal  correctionnel  devait,  avant 
de  se  déclarer  Incompétent ,  ordonner  lui-même  une  expertise , 
afln  de  régler  ensuite  sa  compétence  d'après  Tévaluation  du  dom- 
mage causé.  —  C'est  là,  on  le  répète,  une  erreur  de  droit,  le 
tribunal  correctionnel  ayant,  dans  cette  matière,  la  plénitude  de 
iuridiction,  sauf,  bien  entendu,  le  droit  d'appel. 

69  t.  Lorsque  les  dommages-intérêts  sont  prononcés  acces- 
soirement à  la  peine  et  comme  réparations  civiles,  la  compétence 
n'a  pas  d$  Umitet  (V.,  en  ce  sens,  les  décisions  rendues  en  ma- 
tière de  simple  police,  n^  412  et  suiv.). —  Il  faut  i^outer  que  la 
même  règle  s'applique  aux  dommages  accordés  au  prévenu  dans 
le  cas  où  il  est  renvoyé  de  la  plainte,  en  ce  que  le  (ait  à  lui  im« 
puté  ne  constitue  ni  délit  ni  contravention. 

lkS9.  Et  il  a  été  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  tribunal  correc- 
tionnel d'appel  peut  accorder  au  prévenu  acquitté  la  réparation 
de  tous  dommages,  quels  qu'ils  soient,  occasionnés  par  la  pour- 
suite, et  notamment  des  faux  frais  causés  par  le  déplacement 
(Criffl.  cass.,  2  avril  1842,  aff.  Legueval,  v<»Gontr.  par  corps). 

Art.  3.  —  Compét$i^9  dês  cours  d'osmet. 

5S8.  Les  cours  d'assises,  émanation  des  cours  d'appel,  ont 
remplacé  les  anciens  tribunaux  et  cours  criminelles  de  départe- 
ment. Elles  Jugent  avec  l'assistance  d'un  Jury.  —  Il  y  a  une 
cour  d'assises  au  cfaef-lieu  de  cbaque  département.  Elle  est 
toujours  présidée  par  un  membre  de  la  cour  d'appel  du  res- 
sort, même  lorsque,  se  tenant  dans  les  départements  qui  ne 
soDt  pas  le  siège  de  cette  cour,  elle  est  composée  des  membres 
du  tribunal  de  première  Instance.  —  On  ne  parle  ici  que  de  la 
compétence  générale  de  la  cour  d'assises  considérée  comme  tri- 
bunal supérieur,  comme  troisième  brancbe  de  la  Juridiction  cri- 
minelle, ayant  pour  attribution  spéciale  la  connaissance  des 
crimes,  c'est-à-dire  des  faits  qui  emportent  peine  alBictive  et 
infamante.  —  Les  questions  de  compétence  qui  peuvent  s'élever 
sur  les  attributions  de  cette  cour  mise  en  présence  du  Jury  et 
dans  ses  relations  avec  ce  dernier  sont  examinées  v*  Cour  d*ass. 

}  I.  —  Crimes  divers  de  la  compétence  des  eoun  éTaesisês.  — 
DommageS'intéréts.  —  Restimions.  —  IneidenU. 

694.  L'art.  251  c.  inst.  crim.  dispose  :  «  Si  le  fait  est  qaa» 
lifié  crime  parla  loi,  et  que  la  cour  (chambre  d'accusation)  trouve 
des  charges  suflQsantes  pour  motiver  la  mise  en  accusation ,  elle 
ordonnera  le  renvoi  du  prévenu  aux  assises...  »  —  Le  crime  est 
tout  fait  passible  de  peines  aflOictlves  et  Infamantes  ou  seule- 
ment Infamantes  (c.  inst.  crim.  133,  193,  2U  et  c.  pén.  (7).  — 
Ainsi,  tous  les  faite  qui  sont  de  nature  à  être  punis  de  peines 
afilicti ves  ou  infamantes  sont  de  la  compétence  des  cours  d'assises  ; 
ce  principe  était  également  suivi  sous  la  législation  précédente , 
tant  du  16  sept.  1791  que  du  code  du  3  brum.  an  4;  ce  qui  con- 
serve à  plusieurs  décisions  rendues  sous  l'empire  de  cette  légis- 
lation et  retracées  ci-après,  leur  autorité  doctrinale. 

6S6.  La  disposition  finale  de  l'art.  181  et  l'art.  306  c.  inst. 
crim.  accordent,  en  outre,  aux  cours  d'assises  le  droit  de  Juger 
et  punir  l'un  les  déliU  (contre  les  particuliers),  et  l'autre  les 
crimes  commis  à  leurs  audiences.  Puis,  et  en  vertu  de  la  dispo- 
sition générales  des  art.  304,  303,  les  cours  d'assises  sont  éga- 
lement compétentes  pour  réprimer  et  punir  tous  les  délUs  d?a^ 
dience  contraires  au  respect  dû  à  la  Justice.  —  V.  OrganisaUon 
Judic,  $  Police  des  audiences. 

Et  à  cet  égard ,  il  a  été  Jugé  que  quels  que  soient  les  faits  à 
l'occasion  desquels  les  délits  d'audience  aient  été  commis,  qu'ils 
proviennent  de  l'accusation  même  ou  qu'ils  lui  soient  étrangers , 
c'est  toujours  à  la  cour  d'assises  et  non  aux  Jurés,  qu'U  appartient 
d'en  connaître.  Et  spécialement,  c'est  à  la  cour  d'assises  seule,  et 
sans  le  concours  des  Jurés,  qu'il  appartient  de  réprimer  les  déliU 
politiques  df  outrage  ewcors  le  roi^  les  magistrats  ou  tous  autres 
fonctionnaires  publics,  commis  à  son  audience,  même  par  les 
accusés  et  à  l'accasion  de  leur  défense  :  ni  l'art.  69  de  la  charte 
de  i  830,  ni  la  loi  du  8  oct.  1 830,  qui  ont  placé  les  délits  politiques 
et  ceux  de  la  presse  dans  les  attributions  du  Jury,  n'ont  modifié  la 
Juridiction  exceptionnelle  et  d'ordre  public  attribuée  aux  cours  et 
tribunaux  par  les  aX.  181»  303  et  suiv.  du  code  d'instr.  crim. 

Tnuv  yi 


(Crim.  rej.,27  fév.  1832, aff. Raspail  et  autres, V. Presse-outrage). 

Et  à  cette  occasion ,  il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  la  loi 
du  4  mars  1 831 ,  qui  a  réduit  à  trois  au  lieu  de  cinq  le  nombre  des 
Juges  des  cours  d'assises,  a  laissé  ces  cours  en  possession  du  droit 
de  Juger  seules ,  et  sans  le  concours  du  Jury,  les  crimes  commis  k 
leur  audience,  et  de  prononcer,  à  raison  de  ces  crimes,  les  con- 
damnations pour  lesquelles  l'art.  308  c.  inst.  crim.  exigeait  une 
majorité  de  quatre  voix  aumoins?— L'arrêt  prémentionné  ne  s'est 
pas  expliqué  sur  ce  point. 

Mais  à  l'occasion  des  délits  d'audience,  le  même  arrêt  s'est 
décidé  par  l'affirmative,  en  déclarant  que,  dans  l'état  actuel  de 
leur  composition,  les  cours  d'assises  peuvent  statuer  sur  ces 
délits  à  la  simple  majorité,  bien  que  d'après  i'ari.  308,  il  fallait 
une  majorité  de  plus  de  deux  voix. 

690.  La  loi  du  8  oct.  1830 ,  accomplissant  la  promesse  in* 
scrite  dans  l'art.  69  de  la  charte  constitutionnelle,  a  également  at- 
tribué aux  cours  d'assises  la  connaissance  de  tous  les  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse  ainsi  que  de  tous  les  délits  poli- 
tiques. —  Et  aux  termes  de  l'art.  7  de  cette  loi,  sont  réputés  dé- 
lits politiques  ceux  prévus  :  1*  par  les  chap.  1  et  2,  du  tit.  1  du 
llv.  3  du  code  pénal,  art.  86  à  131  \  V  par  les  $$  2  et  4  des 
sect.  3  et  7  du  chap. 3,art. 201 ,  202,  203,  207, 208, 291  à  294 ; 
3«  par  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1822.  — -  La  loi  du  9  sept. 
1833,  aujourd'hui  abrogée,  avait  aggravé  la  peine  et  même 
changé  la  nature  de  quelques-uns  des  délits  dont  il  vient  d'être 
parlé,  sans  pour  cela  déroger  aux  règles  de  la  compétence. 

S97.  Qu'est-ce  qu'un  délit  politique?  L'énumération  conte- 
nue dans  la  loi  du  8  oct.  1833  est-elle  limitative?  —  Y.  Délit  po- 
litique ;  V.  aussi  v*  Presse. 

1^89.  Un  quatrième  cas  de  compétence  attribué  aux  cours 
d'assises  pour  statuer  sur  de  simples  délits  a  été  établi  par  la  loi 
des  4-8  mars  1831  relative  à  la  traite  des  noirs. 

699.  Quant  à  la  manière  dont  se  règle  la  compétence  de  la 
cour  d'assises,  soit  relativement  au  lieu  où  le  crime  a  été  com- 
mis, soit  en  cas  de  conneœité ,  V.  ci-dessus,  ch.  1,  art.  i  et  3. 

1^90.  La  cour  d'assises,  comme  on  l'a  déjà  dit,  a  la  plénitude 
de  Juridiction,  le  merumjuSf  non-seulement  pour  connaître  de 
tous  les  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi,  mais  aussi,  comme  on  le 
verra  ci-après,  de  tous  les  faits,  quels  qu'ils  soient,  dont  elle  se 
trouve  saisie  par  les  arrêts  des  chambres  d'accusation,  ces  faits 
ne  présentassent-ils  que  des  contraventions  de  police,  des  délits 
correctionnels ,  ou  même  des  actions  purement  civiles.  Juridic- 
tion supérieure  et  de  droit  commun,  et  offrant  la  plus  grande 
somme  de  garanties  aux  Justiciables ,  elle  doit,  dès  qu'elle  a  été 
légalement  saisie,  statuer  sur  tous  les  faits,  sur  toutes  les  de- 
mandes, sur  tous  les  incidents  qui  peuvent  naître  devant  elle. 
Par  suite  elle  a  une  compétence  générale  pour  l'application  des 
peines  (c.  inst.  crim.,  363;  Crim.  rej.,  29  avril  1823,  aff.  Le* 
clerc,  V*  Faux).  —  C'est  sous  ces  différents  rapports  qu'on  va 
examiner  successivement  la  compétence  des  cours  d'assises. 

&•!.  Ainsi,  d'une  part,  il  est  sans  difficulté  que  tout  lait  pas* 
sible  d'une  peineaffiictive  et  infamante  est  de  la  compétence  directe 
des  cours  d'assises;  c'est  là  sa  Juridiction  propre;  et  ce,  on  le 
répète,  sous  l'ancienne  législation  comme  sous  la  nouvelle.— 
C'estdoncaux  coursd'assisesqu'ilappartientdeconnaltre:  !•  d'un 
fait  entraloant  la  détention  (Crim.  cass.,  1*  germ.  an  il ,  aff. 
Thomas,  v«  Faux,  3  germ..an  i  1 ,  aff.  Préciteau); — 2«  Du  vol  commis 
dans  l'intérieur  d'une  maison,  par  une  personne  conunensale  de 
cette  maison  (Crim.  cass.,29déc.l792,M.Baiily,rap.,aff.  Stuval); 
—  5«  Du  vol  commis  sous  la  remise  de  la  cour  d'une  maison  où 
il  y  avait  un  poriier,  ce  qui  indique  suffisamment  que  le  vol  a 
été  commis  dans  un  terrain  clos  et  fermé  (Crim.  reJ.,  2  germ. 
an  2,  M.  Baxenerye,  rap.,  aff.  Molard);  — -  4*  Du  vol  commis  de 
Jour  dans  une  maison  habitée  et  avec  effraction  (Crim.  cass.,  18 
therm.  an  8,  M.  Schwendt,  rap. ,  aff.  Duporié)  ;  —  3*  De  l'enlè- 
vement de  trois  cents  fagots  façonnés  et  mis  en  plie  (vol  d'effets 
exposés  à  la  foi  publique)  (Crim.  cass. ,  19  brum.  an  5,  M.  Ré- 
gnier, rap.,  aff.  N...);  — 6«  Du  vol  commis  dans  une  boutique 
(vol  qualifié)  (Crim.  cass.,  3  pluv.  an  3,  M.  Dutocq,  rap.,  aff. 
N...);  —  7*  Du  fiux  témoignage  en  matière  de  police,  délit  puni 
de  la  dégradation  civique  (Crim.  règKdeJug.,  14  mars  1844)  (1), 

(1)  (Min.  pub.  C.  Kcboul,  etc.)  — La  coua:— Attendu  qu'il  résulte 
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S»t.  Avant  la  lot  du  28  Juin  1824,  le  toI  commis  de  compH- 
cité  par  deux  individas  Agés  de  moins  de  seize  ans,  dans  une 
maison  habitée,  étant  puni  de  la  réclusion,  était ,  par  suite,  de 
la  compétence  delà  cour  d'assises  (Crim.cass,,  4  avril  1811)(1)* 

Ibtl8.  Il  a  été  jugé  que  le  consentement  de  la  personne  bomi* 
Oidée  n*enlè\e  pas  à  ri)omfcide  son  caractère  de  crime,  et  qu'à 
supposer  que  ce  consentement,  ainsi  que  le  désespoir  du  meur- 
trier ,  qui  avait  tenté  de  se  donner  en  même  temps  la  mort, 
pussent  former  des  circonstances  atténuantes ,  c'est  an  Jury  et 
non  aux  chambres  d'accusation  qu'il  appartient  de  reconnaître  et 
d'apprécier  ces  (laits  (Crim.  cass.,  23  juin  1838,  aff.  Copillet, 
y.  Homicide). 

^•4.  D'une  autre  part,  et  quant  aux  erim$s  spéeiauœ  dont  la 
connaissance  est  attribuée  à  des  juridictions  exceptionnelles 
(V.  ci-après,  ch.  4) ,  s'il  arrive  que  la  cour  d'assises  en  soit 
saisie ,  elle  est  tenue  de  statuer,  en  vertu  de  la  plénitude  de  sa 
Juridiction.  Tel  serait  le  cas  de  crimes  dont  la  connaissance  ap- 
partient à  la  haute  cour  de  justice  (autrefois  à  la  coor  des  pairs  ). 
—C'est  ainsi  lu'il  a  été  décidé  qu'en  l'absence  de  la  loi  qui , 
d'après  la  charte  (art.  35  de  celle  de  (814 ,  28  de  celle  de  185(0, 
devait  définir  les  crimes  de  haute  trahison  et  d'attentat  à  la  sûreté 
de  l'État,  justiciables  de  la  cour  des  pairs,  c'est  aux  cours  d'as- 
sises qu'il  appartient  d'en  conuattre,  en  vertu  de  roniversallté 

des  dispoiiUvnt  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  362  c.  pén. ,  que  quiconque 
sera  coupable  de  faux  témoignage  eu  malière  de  police ,  eoil  contre  le  pré- 
yeoo,  soit  eu  sa  (areur,  sera  puni  de  la  dégradation  civique  et  de  la 
peine  de  l'emprisonnertiect  pour  un  an  au  moins  et  cinq  ans  au  plus;  — 
Attendu  que  la  dégradation  civique  est  rangée  par  le  n"^  2  de  l'an.  8  ç. 
pén.  au  nombre  des  peines  infamantes  dont  l'application  appartient  h  la 
juridiction  des  cours  d'assises;  qu'ainsi  d'après  les  faits  élevés  par  l'or- 
donnance de  la  chambre  do  ooiiseil  du  tribunal  de  première  instance  de 
Harseiile  du  31  janvier  1844,  à  la  charge  de  Reboul  et  de  li  611e  Jauffret, 
ces  prévenus  n'auraient  pasaû  être  renvoyés  devant  la  juridiclion  correc- 
tionnelle; ~  Farces  motifs, sans  s'arrêter  à  ladite  ordonnance  qui  sera 
considérée  comme  non  avenue ,  réglant  de  juges ,  renvoie  Honoré  Reboul 
et  Catherine  JauVret  devant  la  cour  royale  d' Aii. 
Du  14  mars  1844.-G.  G.,secUcrim.-M.  Dehaossy  de  Robéeonrt,  rap. 

(i)  (Min.  pub.  C,  Nones,  etc.)  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  1,  7  et 
386  c.  pén.  1810,  et  231,  340,  346  et416  c.  inst.  crim.  1808;— Consi- 
dérant que  Daniel  Nones  et  Ferdinand  Mace»  sont  prévenus  d'un  vol  com- 
mis de  complicité  dans  nne  maii^on  habitée,  qui ,  diaprés  l'art.  346  pré- 
cité ,  emporte  la  peine  de  réclusion  ;  —  Que  cette  peine  étant  afflîctive  et 
infamante  selon  les  dispositions  de  Tart.  7  c.  pén.,  ci-dessus  cité ,  il  s'en- 
suit, aux  termes  de  Tart.  I,  même  eode,  que  le  vol  dont  il  s^agit  est  un 
crime  ;  qu'ainsi  la  conoaissaoce  en  appartient  aux  cours  criminelles  sui- 
vant le  preecnt  de  Part.  231  c.  inst.  crim.  1808  ;  —  Que  lesdits  prévenus 
ne  peuvent  être  soustraits  à  la  poursuite  criminelle,  à  raison  de  leur  âge, 
qui  est  au-dessous  de  seize  ans,  puisque  cette  circonstance  d'âge  doit, 
selon  les  art.  340  et  346  dit  c.  inst.  crim.,  donner  matière  à  une  question 
dont  la  décision  entre  dans  les  attributions  du  jnry,  et  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  jury  que  dans  les  affaires  qui  s'instruisent  criminellement  de» 
Tant  les  oours  d'assises  ;  —Qu'il  suit  de  là  qu'en  renvoyant  lesdits  pré- 
venus devant  le  tribunal  de  police  correclionneile,  la  cour  impériale  de 
Paris  a  violé  les  règles  de  compétence  établies  par  la  loi  ;  ^  D'après  ces 
motifs  ;  —  Casse  et  annule. 

Du  4  avril  I8il.-C.  C.»  sect.  crîm.-BIM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 

(2)  (  Min.  pub.  C.  Plaoxean. }—  La  coua  ;  —  Statuant  sur  le  pourvoi 
formé  par  le  procureur  général  en  la  cour  royale  de  Besançon  envers 
l'arfétrendu  ,1e  2  nov.  dernier,  par  la  chambre  d'accusation  d(>  cette 
cour,  par  lequel  la  chambre  a  ordonné  la  suspension  et  te  renvoi  par- 
devant  U  cour  des  pairs,  de  la  procédure  instruite  contre  Joseph 
Planteau ,  Juliea  Combes  et  autres  prévenus  de  crimes  d'atteatat  à  la 
sûmté  dt  rËtat,  prévus  par  les  art.  86,  87,  88,  89  et  d\  t.  pée.; 
r-«  Vul'art.  33  de  la  cliartt  constitut.;  —  Vu  aussi  l'art.  231  e.  inst. 
icrim.  ;  «-  Attendu  que  de  cet  article  il  résulte ,  en  faveur  des  cours  d^as- 
.sises ,  nne  attrjbuUoa  géoérale  sur  tous  les  faits  qualifiés  crimes  ;  —  Que 
{cette  attribution  ne  peut  être  restreinte  qu'à  l'égard  des  crimes  qui  en 
ont  été  particulièrement  distraits;  —  Que  Part.  53  de  la  charte  constitut. 
a  investi  la  chambre  des  pairs  de  la  connaisitance  des  crimes  de  haute  tra- 
hison et  d'attentats  à  la  sûreté  de  l'État,  mais  qu'il  a  renvoyé  à  une  loi  à 
intervenir  la  détermination  des  circonstances  dans  lesquelles  cette  branche 
en  iituvoir  législatif  ea  serait  saisie  ;  —  Que  cette  loi  n'a  pas  encore  été 
repdu»)  ^  Qu'il  appartient  donc  encore  aui  cours  d'a«sises ,  en  vertu  de 
l'universalité  de  leur  juridiclion  sur  tous  les  faits  qualifiés  crimes,  de  con- 
naître des  crimes  de  haute  trahison  et  d'attentats  à  la  sûreté  de  l'État , 
dont  elles  n'ont  pas  été  dessaisies  par  un  acte  d'un  pouvoir  fup^rîeur  et 
constitutionnel ,  déctarallf ,  relativement  au  \  faits  dont  il  s'agit,  de  la  corn- 
'  pétence  de  la  chambre  des  pairs;  —  Et  attendu  que ,  par  l'arrêt  contre  le- 


de  leur  lurMiotioii ,  alors  qu'elles  n*en;)n(  pas  été  desaiistet  au 
moyeu  d'un  acte  du  pouvoir  supérieur  et  constitutionnel,  qui  en 
aurait  déféré  la  connaissance  à  la  cour  des  pairs  (  Crim.  cass., 
8  déc.  1820  (i);  Crim.  re].,  Il  JuiU.  1822,  M.  Busschop,  rap., 
aflr.  Dubaucbes). 

5ff5.  Par  conséquent,  lorsque,  dans  un  cas  pareil , la  eovr 
d'assises  est  saisie ,  en  vertu  d'un  arrêt  de  la  chambre  d'ac- 
cusation passé  en  force  de  chose  Jugée ,  sa  compétence  ne  pou' 
vsnt  plus  être  mise  en  discussion  ,  le  condamné  est  sans  droit 
comme  sans  Intérêt  pour  faire  vakdr  le  moyen  d'incompétence 
(Crim.  re).,  93  nov.  1820)  (S).— *A  cet  ^ard, une  distinction  est 
proposée  par  M.  Le  Seyilier  (t.  2,  n«*  456,  457)  entre  le  cas  où 
l'attribution  à  la  iuridiction  spéciale  est  impiraîH^  et  oelul  ék 
elle  est  facultative  ^  distinction  que  noua  repoussons  au  para- 
graphe qui  suit. 

h9B.  La  même  règle  recevait  son  application  lorsqull 
s'agissait  de  crimes  Justiciables  des  cours  spéciales  et  autres 
tribunaux  d'exception  (aujourd'hui  abrogés,  V.  ci-après,  ch.  4). 
— La  cour  d'assises,  légalement  saisie  de  la  connaissance  de  ces 
crimes,  n'avait  pas  le  droit  de  se  déclarer  incompétente  (Crim. 
re].,  23  avril  1815  (4).— Conf.  crim.  régi,  de  jug.,  12  fév. 
1813,  M.Chasle8,rap.,aflr.Monnter;  Grim.  cass.,  H  marsl8l3, 
M.Oudard,  rap.,  aff.  Boyer;  Crim.  régi.,  17rév.1814,M.Ralattd, 

quel  le  procureur  généial  de  la  cour  royale  de  Besançon  s'est  pourra,  ii 
a  été  reconnu  et  déclaré  que  la  procédure  présentait  des  indices  suffisasti 
de  crimes  contre  la  sûreté  de  l'Eut ,  prévus  et  punis  par  les  art.  86,  87, 
88,  89  et  91  c.  pén.;  —  Qu^aucun  acte  d'un  pouvoir  supérieur  et  con?Ula- 
tionnel  n'avait  saisi  la  chambre  des  pairs  de  l'instruction  de  ce$  crimes; 
~  Que  la  cour  royale  de  Besançon  devait  donc ,  conformément  à  l'art  231 
c.  inst.  erim.,  apprécier  les  charges  vis-à-vis  les  prévenus  »  et  pronoseer, 
s'il  y  avait  lieu ,  leur  mise  en  acensation  et  leur  renvoi  devant  la  csor 
d'assises  ;  —  Qu'elle  a,  au  contraire ,  ord-^nné  la  suspension  de  la  procé- 
dure et  son  renvoi  devant  la  cour  des  pairs  ;  —  Qu'en  jugeant  aiori,  eUs 
a  violé  les  règles  de  sa  compétence,  commis  contravention  à  l'art.  231 
c.  inst.  crim.  et  faussement  appliqué  l'art.  220  du  même  code.  —  D'après 
ces  motifs;  —  Casse  et  annule  son  arrêt;  et,  pour  être  prononcé  confor- 
mément à  la  loi  sur  la  susdite  procédure,  la  renvoie  ainsi  que  les  prévean 
devant  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  de  Riom. 
Du  8  déc.  18iÛ.*C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Ratand ,  lap. 

(5)  (Gravier  C.  min.  pub.)<—  La  cour;  —  Considérant  que  les  de- 
mandeur» en  cassation  ont  été  renvoyés  A  la  cour  d'assises  par  arrêt  deli 
chambre  d'accusation  de  la  cour  royale;  que  non-seulement  cet  arrêt df 
renvoi  leur  a  été  dûment  notiûé ,  mais  qu'en  outre  Ils  ont  rpço  PaTerti*- 
sement  prescrit  par  i'art.  296  c.  inst.  crim.;  —  Que,  néanmoins ,  ils  w 
se  sont  pas  pourvus  contre  ledit  arrêt,  non  plus  que  Le  ministère  publie; 
~[ue  ledit  arrêt  est  donc  passé  en  force  de  chose  irrévocablement  jugée  ;  — 
)ue  les  demandeurs  ne  sont  donc  plus  recevables  à  faire  valoir  aujour- 
rhui  le  moyen  d'incompétence  de  la  cour  d'assises  tiré  dudit  art.  S3  de  U 
charte  constitutionnelle  ;  ->  Qu'en  effet  la  cour  d'assises ,  qui  a  la  pléni- 
tude de  juridiction  sur  toutes  espèces  de  crimes ,  a  été  légalement  saisit 
par  ledit  arrêt  de  renvoi ,  qu'il  ne  lut  était  donc  pas  permis  de  refuser 
l'eiercice  de  sa  juridiction,  ni  même^de  permettre  qu'elle  fût  mise  en  di»- 
cussion;  ~  Que  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  408  c.  inst.  crim.,  sur 
les  moyens  d'incompétence  que  le  condamné  peut  faire  valoir  contre  Tar- 
rêt  de  condamnation,  n'est  relatif  qu'aux  cas  où  la  cour  d'assises  aurait 
posé  des  questions  ou  prononcé  des  condamnations  sur  des  faits  autres  qu 
ceux  qui  ont  été  compris  dans  l'arrêt  de  renvoi  de  la  cour  royale ,  qui  snl 
a  pu  légalement  exciter  et  mettre  en  action  sa  juridiction  ;  que  ce  cas  n'est 
point  celui  de  l'espèce  actuelle;  —  Rejette. 
Du  23  nov.  1820.-C.  C.,sect.  crim.-MBL  Barris,  pr.-Busscbop,  rap. 

(4)  (Boucher,  etc.)  —  La  cooa;  —  Considérant  qne  la  jaridicdoe 
commune  appartient  aux  cours  d'assises,  et  que  cette  juridiction  est  gé- 
nérale ;  —  Que  les  cours  spéciales  n'exercent,  au  contraire,  qu'une  iuri- 
diction d'exception  sur  les  cas  et  sur  les  personnes  que  la  loi  a  soumis  à 
des  règles  particulières  d'instruction  et  de  jugement;  —  Que  les  cours  im* 
périales  sont  investies  du  droit  de  saisir  la  juridiclion  commune  ou  la  ju- 
ridiction spéciale,  d'après  les  cas  d'exception  déterminés  par  la  loi;  -- 
Qu'il  s'ensuit  qu'aucune  cour  d'assises  ne  peut ,  sans  méconnstire  les 
règles  de  la  généralité  de  sa  compétence ,  refuser  d'instruire  ti  de  stalser 
sur  tout  procès  criminel  qui  Ini  a  été  renvoyé  par  un  arrêt  de  la  cour  im- 
périale passé  en  force  de  chose  jugée,  quelles  que  soient  les  circoestances 
qui  pourraient  faire  rentrer  les  connaissances  du  fait  dans  les  aUrii«QtiMs 
de  la  cour  spéciale,  et  à  quelque  épque  que  ces  circonslances  aient  été  con- 
nues; —  Que  cette  obligation  résultante  de  la  généralité  de  sa  juridiction 
est  consacrée  dans  l'art.  565  c.  inst.  crim.,  et  qu'elle  est  aussi  une  consé- 
quence de  l'art.  589  du  même  code;-- Considérant,  dans  l'espèce, qoe Marie 
Graoschroeder,  veuve  Kelele,  et  les  antres  prévenus  ont  été  mis  ee  ac^ 
cosation  et  renvoyés  à  la  cour  ««^sises  du  département  des  Bouskes-de- 
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rap„  aff.  Sarda;  Crim.  cass. ,  26  Jaav.  4818,  M.  Oudart,  rap., 
aff.  Brochet;  Crim.  re]«,  3  fév.  i8i5,  M.  Busscbop,  rap.,  aflf. 
Gui^rin;  1*'  fév.  i8l6,  M.  Lecootour,  rap.,  aff.  Cbaxel ;  37  Juin 
1816,  M,  Cbasiet,  rap.,  aff.  Guicbard).  — Ainsi,  les  cours  eri- 
roinelles  onliiiaires  s>ont  compélenles  pour  appliquer  les  peines 
portées  contre  les  crimes,  dont  elles  oonoaissent  concurremment 
avec  les  cours  spéciales  (Crim.  rej.,  10  mai  i8IO,  M.  Busscbop, 
rap.,  aff.  Rossollo).  —  V.  Cependant  n«  S5-5<»  et  d«,  ce  qui  a  été 
iugé  lorsque  la  Juridiction  spéciale  a  paru  plus  favorable.  Il  nous 
semble ,  touleiois,  difficile  de  concéder  que  Paccusé  soit  fondé  à 
se  plaindre  d'avoir  été  renvoyé  devant  la  Juridiction  de  droit 
commun.  V.  a*  598. 

6S9.  A  plus  forie  raison,  la  clreonstanca  qu'un  Individu 
aurait  été  déjà  condamné  par  une  ooor  spéciale ,  ne  pourrait  le 
priver,  en  cas  de  perpétration  de  nouveaux  crimes  de  la  compé- 
tence de  la  Juridiction  ordiaaire,  do  droit  d'être  jugé  par  cette  der- 
nière (Crim.  reJ.,  6  Janv.  i8iO,M.Baucbau,rap.,  aff.  Lanisson). 

698.  Par  suite,  les  individus  Jugés  par  la  cour  d'assises, 
Juridiction  de  droit  commua,  sont  sans  qualité  comme  sans  Intérêt 
pour  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  renvoyés  devant  la  Juridiction 
spéciale ,  qui  leur  offrait  moins  de  garaatles  (Crim.  r^.,  95  mars 
1813  (1);  97  Juin  18t6,  M.  Cbasles,  rap.,  aff.  Guicbard). 

^•tl.  Aujourd'hui,  que  les  cours  spéciales  et  tous  autres 
tribunaux  exceptionnels  sont  abrogés ,  il  ne  peut  plus  s'élever  de 
question  sur  ce  point.  Tous  les  crimes  Justiciables  de  ces  Juri- 
dictions sont  rentrés  dans  les  attributions  de  la  cour  d'assises. 
Et  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  décidé  par  la  cour  supérieure  de 
Bruxelles,  la  constitution  belge  combinée  avec  la  loi  du  19  juill. 
1831  ayant  supprimé  les  cours  spéciales  en  Belgique ,  que  les 
affaires  déjà  renvoyées  devant  les  cours  spéciales,  lors  de  leur 
suppression  par  la  chambre  d'accusation ,  ont  été  de  pieio  droit 
attribuées  aux  cours  d'assises  qui  se  trouvent  en  leur  lieu  et 
place  (C,  sup.  de  Bruxelles,  SI  oct.  1831,  M.  Knopff,  rap.,  aff. 
Tuehie;  33  déc.  I83i,  M.  Degucbteaeere,  pr.,  aff.  W...). 

•OO.  En  troisième  Heu,  si,  devant  la  cour  d'assises,  le  fait 
esl  reconnu  ne  plus  constituer  qu'un  simple  délit  ou  môme  une 
eonîravenêion  de  police ,  la  cour  n'en  doit  pas  moins  retenir  la 
cause  et  la  Juger.  Et,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  devant  les 
tribunaux  correctionnels  en  pareil  cas,  la  cour  d'assises  ne 
pourrait  pas,  sur  la  demande  des  parties,  renvoyer  l'affaire 
devant  qui  de  droit.  Aui  termes  de  l'art.  565  c.  Inst.  crim.,  elle 
doit  elle-même  prononcer  la  peine  applicable,  comme  on  le 
▼erra  rl-après,  art.  9,  n*  65i. 

•Ofl .  Un  quatrième  point  de  vue  de  la  compétence  des  cours 
d'assisesest  relatif  aux  d<mmages-%ntéréts  respectivement  préten- 
dus par  les  parties.  Voici  ce  qu'on  lit,  à  cet  égard ,  dans  les  art. 
358,  359  et  366  C  Inst,  crim.  —  «Art.  338.  Lorsque  l'accusé 
aura  été  déclaré  non  coupable,  le  président  prononcera  qu'il  est 
acquitté  de  l'accusation.. ..  —  La  cour  statuera  ensuite  sur  les 
dommages-intérêts  respectivement  prétendus,  après  que  les 
parties  auront  4)roposè  leurs  fins  de  non-reeevoir  ou  leurs  dé- 
fenses, et  que  le  procureur  général  aura  été  entendu.  —  La 
«our  pourra  néanmoins ,  si  elle  le  Juge  convenable ,  commettre 
l'un  des  Juges  pour  entendre  les  parties ,  prendre  connaissance 
des  pièces,  et  faire  sou  rapport  à  l'audience,  où  les  parties 
pourront  encore  présenter  leurs  observations,  et  où  le  ministère 
public  sera  entendu  de  nouveau. -^  L'accusé  acquitté  pourra 
aussi  obtenir  des  dommages-intérêts  contre  ses  dénonciateurs, 

TE^caut  par  Tarrét  de  la  œur  imptrialt  de  Bruxelles,  du  13  fév.  1813; 
que  c«i  arrlt  a'ayant  été  atlaqaé  par  la  voie  de  la  casitation,  ni  par  les  ae- 
c\i^éé  ni  par  W  ministère  pablic,  il  s'ensuit  que  ladite  cour  d'assises  a  été 
irrévocabiemeal  saisie  de  la  connaissance  do  fait  de  l'aeeusation  ;  qae  con- 
séqoemrofDl  elle  sVst  parfaitement  conformée  à  la  loi ,  en  refusaol  l'ex- 
ceptioB  d'incompétence  qu'on  faisait  rétuUer  de  ee  que  le  fait  était  sou- 
mis à  la  juridietioo  eitraordiaaire  du  tribunal  mariltme  par  le  décret  du 
iiSMv.  1806;- RejeUe. 
Dtt  23  avril  18I3.-C.  C,  ssct  crinu-MM.  Barris,  pr.-Bnsecbopi  rap. 

(1)  (Poidevin  C.  femme  VilleUe .)^  La  cona  ;  -*  Attendu  que  les  court 
impériales  sont  investies  d'une  aulorilé  générale  qui  leur  donne  attributiun 
sur  tous  les  faite  que  la  loi  t'Unit  et  sur  tous  les  indivulus  qui  peuvent  en 
être  accusés,  et  que  ce  nV^t  qae  par  dérogulion  au  décret  conirniin  iprii 
existe,  pour  des  cas  particuliers,  des  juridictions  spéciales ;  — Considé- 
rant qua  la  Jurldiclion  commans  aa  doit  voir  et  connaître  que  la  Juridiction 


pour  fait  de  calomnie ,  sans  néanmoins  que  tes  membres  des 
autorités  constituées  puissent  être  ainsi  poursuivis  à  raison  des 
avis  qu'ils  sont  tenus  de  donner,  concernant  les  délits  dont  ils 
ont  cru  acquérir  la  connaissance  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
et  sauf  contre  eux  la  demande  en  prise  à  partie,  s'il  y  a  lieu.— 
Le  procureur  général  sera  tenu ,  sur  la  réquisition  de  Taccusé, 
de  lui  faire  connaître  ses  dénonciateurs.  » -^  Art.  359.  Les 
demandes  en  dommages- Intérêts ,  formées  soit  par  l'accusé  contre 
ses  dénonciateurs  ou  la  partie  civile,  soit  par  la  partie  ci\i|e 
contre  l'accusé  ou  le  condamné ,  seront  portées  à  la  cour  d'assisea. 
•—La  partie  civile  est  tenue  de  former  sa  demande  en  dommages- 
intérêts  avant  le  jugement;  plus  lard,  elle  sera  non  recevable. 

—  Il  en  est  de  même  de  l'accusé ,  s'il  a  connu  son  dénonciateur. 
— Dans  le  cas  où  l'accusé  n'aurait  connu  son  dénonciateur  que 
depuis  le  Jugement ,  mais  avant  la  fin  de  la  session ,  il  sera  tenu , 
sous  peine  de  déchéance ,  de  porter  sa  demande  à  la  cour  d'as- 
sises ;  s'il  ne  l'a  connu  qu'après  la  clèture  de  la  session ,  sa 
demande  sera  portée  au  tribunal  civil.  —  A  Pégard  des  tiers  qui 
n'auraient  pas  été  partie  au  procès,  Ils  s'adresseront  au  tribunal 
olvll. — Art.  366.  Dans  le  cas  d'absolution  comme  dans  celui 
d'acquittement  ou  de  condamnation,  la  cour  statuera  sur  les 
dommages-Intérêts  prétendus  par  la  partie  civile  ou  par  raccusé*; 
elle  les  liquidera  par  le  même  arrêt,  ou  commeitrâ  l'un  des  juges 
pour  entendre  les  parties ,  prendre  connaissance  des  pièces ,  et 
faire  du  tout  son  rapport,  ainsi  qu'il  est  dit  art.  358.» 

609.  Ainsi,  d'après  ces  dispositions  de  la  loi,  les  cours 
d'assises  ont  le  droit  de  prononcer  non-seulement  sur  l'aotloa 
publique ,  mais  encore  sur  l'action  civile  qui  en  est  l'aceessoirt. 
L'accusé  est-il  condamné,  elles  peuvent  adjuger  contre  loi  des 
dommages-intérêts  à  la  partie  civile.  Bst-ll  absous  ou  acquitté , 
elles  peuvent  statuer  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  soii 
par  lui  centre  la  partie  civile  ou  le  dénonciateur,  soit  par  la  partie 
plaignante  contre -lui,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  devant  les 
tribunaux  de  police  simple  et  correctionnelle ,  lesquels ,  dans  le 
cas  d'absolution  et  de  renvoi  du  prévenu,  n'ont  pas  le  droit, 
ainsi  qu'on  l'a  expliqué,  de  statuer  sur  les  dommage»-lotérêls 
que  pourrait  réclamer  la  partie  plaignante. 

eos.  L'art.  31 ,  tit.  8,  de  la  loi  du  16  sept.  1791  disposait, 
d'une  manière  générale,  que  «  le  tribunal  était  compétent  pour 
connaître  des  Intérêts  civils  résultant  du  procès ,  et  pour  statuer 
sur-le-champ  en  dernier  ressort.  •  —  Sous  le  code  du  3  brum. 
an  4,  les  jurés  étaient  interrogés,  par  des  questions  séparées , 
sur  la  oMtérlaillé  du  fïlt  eisur  sa  moralité.  Ils  déclaraient  .d'a- 
bord si  le  fait  était  constant,  et  ensuite  si  l'accusé  en  était  cou- 
pable. AUX  termes  de  Tart.  433 ,  les  cours  criminelles  n'étaient 
autorisées  à  prononcer  sur  les  dommages-intérêts  que  dans  deux 
cas  :  1^  st  i'accusé  avait  été  déclaré  coupable  ;  2*  si  le  fiait  dont 
il  était  déclaré  ceovaiaou  n'était  défendu  par  aucune  loi ,  cfest* 
à-dire  en  cas  d'absolution.  Dans  tons  les  autres  cas ,  la  demande 
en  dommages- intérêts  formait  une  action  purement  civile.  — 
Aussi ,  sous  cette  législation ,  lorsque  des  accusés  avaient  été  dé- 
clarés non  coupables  du  (ait ,  le  tribunal  criminel  ne  pouvait  les 
condamner  à  des  dommages-Intérêts  ^  une  pareille  condamoaiion 
ne  pouvait  être  prononcée  que  par  la  voie  civile  (Crim.  oass., 
13  vent,  an  7,  M.  Busscbop,  rap.,air.  VitalisC.Tbolosé;  9germ. 
an  7,  M.  Bussehop,  rap.,  aff.  Hugues  C.  Bayle;  i9  tberm.  an  7, 
M.  Gauthier,  rap.,  aff.  Gros  C.  Châtaignier;  6  vend,  an  10, 
lf.Rataud,rap.,  aff.  Ségnr). —  Mais,  sous  la  même  Ici,  on  a  Jugé 

qui  l'a  saisie,  et  que  si  cet  arrêt  a  Pautorité  de  la  chose  jugf'e  5ouveraiDe« 
ment,  cette  joridietion,  dont  le  caractère  est  général,  doit  poursuivre  et 
Juger;  —  Que  le  code  d'instruction  criminelle  n'ordonne  par  aucune  dis- 
position le  renvoi  d'une  cour  d'assises  légalement  saisie  à  une  cour  spé- 
cialo,  quoiqu'il  prescrive,  par  l'art.  583,  le  renvoi  d'une  cour  spéciale  k 
la  cour  d'astsises ,  lor^u'on  fait  de  nature  à  mériter  peine  adlidive  et  in- 
famante  se  trouve  dépouillé,  par  le  rér^uKat  des  débats,  des  circonstances 
qni  le  rendaient  pasfiible  de  la  jaridictiun  de  la  cour  spéciale;  —  Coosidé- 
rant,  d'ailleurs,  qu'un  individu  condamné  par  la  iuridiclloa  commune  est 
irrecevable  à  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  poursuivi  devant  la  juridiction 
dVxreptinn ,  pui^que  les  formes  de  la  juridiction  commune  sont  toujours 
pln«  favorables  aux  acc»sej>;  —  Que  le  ministère  public  ne  s'est  point 
pourvu,  dans  l'espèce , contre  l'arrêt  de  renvoi  de\ant  la  cour  dVsises; 

—  Rejette  le  pourvoi  contre  Tarrét  de  la  cour  d^assises  de  TAisne,  du 
3  fév.  1813. 

Du  S5  mars  1815.*G.  C.,  sect.  erim.-mi.  Barris, pr.-Schwendt,  rap. 
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que  quoique  raeooBaUon  de  ftuz  Ait  été  portée  incidemment  à 
une  action  civile  à  laquelle  il  a  été  sursis ,  le  tribunal  criminel 
n^en  est  pas  moins  compétent  pour  connaître  des  intérêts  civils 
résultant  du  procès  et  y  statuer  sur-le-cbamp  (Grim.  rej.,  16 
prair.  an  À)  (1). 

••4.  Le  code  d'instruction  criminelle  n'oblige  pas  les  ]urés 
à  diviser  les  questions.  Ils  répondent  simplement  que  l'accusé  est 
ou  n'est  pascoiifMi6/« ,  expression  qui  comprend  à  la  fois  l'inten- 
tion et  la  matérialité  du  fait.  Or,  quand  l'accusé  est  déclaré  non 
ampaHôf  comme,  d'un  côté,  on  ne  voit  pas  si,  par  cette  dé- 
claration vague  »  le  Jury  a  voulu  dire  que  l'accusé  n'a  pas  com- 
mis le  lait,  ou  seulement  que  son  intention  n'a  pas  été  criminelle; 
et  comme ,  d'autre  part,  la  loi  autorise  la  cour  d'assises  à  statuer, 
en  cas  d'acquittement,  sur  les  doibmages-intéréts  réclamés 
contre  l'accusé ,  11  s'ensuit  que  cette  cour  doit  examioer,  dans 
rintérét  de  Taction  civile  seulement ,  si  l'accusé  n'a  pas  été  l'au- 
teur du  fiMt  qui  sert  de  base  à  cette  action.  Elle  remplit  alors  les 
fonctIoBS  du  tribunal  civil  en  prenant  pour  base  de  son  apprécia- 
tion les  règles  posées  dans  les  art.  1382  et  suiv.  c.  civ.—  11 
faut  ajouter  avec  M.  Le  Seyllier,  (t.  6,  n^  2488)  qu'en  présence 
des  dispositions  générales  de  la  loi,  l'application  du  principe  ne 


(1)  (Amaury  C.  Aniault.) — La  tribohal;  -*  Gonsidéranl,  sur  le  pre- 
mier moyen ,  qu'il  résalte  du  jugement  du  tribunal  da  district  des  Andelis, 
4a  6  bmm.  an  2,  que,  d'après  la  demande  incidente  et  les  conclusions 
prises  |«r  Amaury,  le  tribunal  a  sursi  à  l'instruction  et  jugement  de  l'ac- 
tion civile  qai  était  pendante  entre  Amaory  et  Amault,  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
été  proDonoé  sur  l'action  criminelle  résultant  des  dénonciations  et  incul- 
patioa  de  lani,  et  ordonné  que  les  pièces  seraient  déposées  au  greffe,  pour 
être  procédé  par  le  directeur  du  jury  en  conformité  de  la  loi;  —  Gonsidé- 
lant  qu'il  résulte  du  jugement  du  tribunal  criminel  du  département  de 
î'Eare,  du  13  vent,  an  3 ,  qu' Amault  avait  fait  assigner  Amaury  pour  se 
voir  condamner  aux  dommages-intérêts  résultant  du  procès;  qu'Amaurv  a 
comparu,  et  qu'il  a  été  entendu  en  ses  moyens  de  défense;  —  Que,  dès 
krs,  et  d'après  la  disposition  de  l'art.  31  du  Ut.  8  de  la  loi  du  16  sept. 
1791 ,  le  triounal  était  compétent  pour  connaître  des  intérêts  civils  résul- 
tant du  procès,  et  y  statuer  sor-le-cbamp  ;  —  Considérant,  sur  le  deuxième 
moyen ,  qpe  la  loi  invoquée  par  Amaury  n'est  faite  que  pour  les  jugements 
que  rendent  les  tribunaux  civils,  et  qu'elle  n'est  pas  du  tout  applicable  aux 
jugements  des  tribunaux  criminels,  lorsqu'ils  prononcent  sur  des  intérêts 
civils;  ^  Considérant,  enfin ,  que  le  jugement  rendu  le  23  vent,  an  3,  par 
le  tribunal  criminel  du  département  de  l'Eure  est  conforme  à  la  loi  ;  — 
Rejette. 

Du  16  prair.  an  4.-G.  G.,  sect.  erim.-HM.  Brun ,  pr.-Lions,  rap. 

(2)  1"  Bipècê  .*  —  (Sauvegrain  C.  llorin.)'-Louis  Sauvegrain,  accusé 
d'avoir  porté  des  coups  et  fait  des  blessures  à  Morin ,  avait  été  déclaré 
non  coupable  et  acquitté.  ^  Malgré  cet  acquittement,  la  cour  d'assises 
condamna  Sauvegrain  à  payer  à  Morin  1 ,000  fr-  de  dommages-inléréls. 
—  Elle  a  considéré  que,  d'après  la  réunion  des  dispositions  des  art.  338 
et  366  c  inst.  crim.,  il  était  évident  que  de  la  déclaration  ^e  la  non-cul- 
pabilité de  l'accusé  par  le  jury ,  il  ne  résultait  point  une  fin  de  non-rece- 
voir  définitive  contre  la  demande  en  dommages-intérêts  de  la  partie  ci- 
Tile.  —  Que,  sous  l'empire  du  code  pénal  actuel,  le  fait  matériel 
et  principal  comprenait  la  question  intentionnelle  :  de  sorte  qu'il  était 
possible  que ,  dans  la  conscience  des  jurés ,  l'accusé  fût  convaincu 
d'être  l'auteur  du  crime  ou  délit  qui  était  imputé ,  et  que  cepen- 
dant il  fût  déclaré  non  coupable ,  parce  qu'il  ne  l'aurait  pas  commis  dans 
des  intentions  criminelles;  —  Que,  dès  lors,  le  droit  de  ia  partie  civile 
était  le  même  que  si  elle  eût ,  dans  le  principe,  intenté  une  action  civile 
en  dommaaes-intérêts  des  torts,  pertes  ou  préjudices  qu'elle  aurait  éprou- 
vés par  le  fait  du  prévenu  du  cnme  ou  délit,  et  que  cette  action  eût  été 
suspendue  par  des  poursuites  criminelles;— Qu'il  était  incontestable  que, 
dans  le  cas  où ,  sur  les  dernières  poursuites,  le  prévenu  eût  été  acquitté , 
la  nartie  civile  eût  été  fondée  à  reprendre  la  suite  de  son  actfon  civile;— 
Qu'il  est  de  principe ,  consacré  par  l'art.  1382  c.  civ.,  que  toute  personne 
est  responsable  des  pertes  et  dommages-intérêts  qu'elle  cause  par  son  fait 
\  autrui;  —  Que ,  dans  l'espèce ,  il  était  constant ,  notamment  par  la  dé- 
position écrite  des  témoins ,  que,  sans  causes  légitimes  ,  Louis  Sauve- 
grain avait  porté  un  coup  de  bâton  ou  autre  instrument  contondant  sur  la 
lêtede  PierreMorin,qui  lui  avait  (ait  perdre  beaucoup  de  sang  i— Qu'à  la 
suite  du  coup ,  ledit  Morin  avait  perdu  deux  fois  connaissance  et  éprouvé 
des  accidents  asseï  graves,  desquels  il  était  notoirement  résulté  pour  lui 
une  incapacité  de  travail,  au  moins  de  plusieurs  jours,  et  que  la  justice 
devait  s'empresser  de  réprimer  des  actes  de  violence  de  cette  nature. 

Pourvoi  pour  fausse  application  des  art.  358, 359  et  366  c.  inst.  crim., 
•t  pour  excès  de  pouv^oir.  —  Il  résulte  bien  de  ces  articles ,  a  dit  le  de- 
mandeur, qu'après  un  jugement  d'absolution ,  la  partie  civile  peut  de- 
mander des  dommages-intérêts  ;  mais  cela  ne  saurait  avoir  lieu  que  dans 
It  cas  où  le  fait  principal  est  reconnu ,  et  où  l'accusé  a  proposé  des  excu- 


pourrait  être  limitée  au  cas  où  le  Jury  tout  en  proclamant  l'accusé 
non  coupable,  aurait  cependant  reconnu  l'existence  d'un  rail 
matériel  ayant  les  caractères  d'un  quasi-délit.  Merlin,  qui  estdu 
mémo  avis,  exprime  ainsi  sa  pensée  :  «  En  traçant,  par  les  art. 
337  et  345 ,  une  manière  de  poser  et  de  résoudre  les  questions 
sur  le  fait,  qui  exclut  toute  distinction  entre  le  fait  matériel  et  le 
fait  moral ,  le  législateur  a  dû  supposer  que  les  questions  se* 
raient  toujours  posées  et  résolues  de  cette  manière  ;  il  a  donc  dû 
calquer  sur  cette  disposition  les  termes  dont  il  s'est  servi  dans 
les  art.  358  et  359.  Il  a  donc  dû  supposer,  en  se  servant  de  ces 
termes ,  que  le  jury  aurait  déclaré  l'accusé  non  coupable  sans  le 
déclarer  en  même  temps  auteur  d'un  fait  qualifié  par  la  loi  de 
quanrdélit  »  (Répert.,  v«  Répar.  civ.,  $  7).  —  Conf.  Mangin, 
no« 429  433;  BoiUrd,  p.  265,  266, 450;  Legraverend,  t. 2, p. 262. 
OOlb.  Aussi  est-il  de  jurisprudence  constante  :  i«  que,  même 
en  cas  d'acquittement  pur  et  simple  de  l'accusé,  la  cour  d'assises 
peut  néanmoins  le  condamner  à  des  dommages-intérêts  au  proOt 
de  la  partie  civile,  en  prenant  pour  base  de  cette  condamnation, 
comme  faute  dommageable ,  le  fait  même  que  le  jury  a  écarté 
comme  'crime  ou  délit  (Crim.  r^.,  22  Juiii.  1813;  26  mai 
1842  (2).— Conf.  C.  d'assises  de  Bastia,  8  nov.  1831 ,  aff.  So- 

ses  qui  ont  été  admises.  Ainsi,  si  un  individu  était  accusé  d'avoir  toIob- 
tairement  commis  un  meurtre,  que ,  sans  dénier  le  fait ,  il  prétendit  qn^ 
ne  l'a  commis  que. par  imprudence ,  et  que  son  eicuse  fût  admise,  il 

{courrait  être  condamné  à  des  dommages-intérêts.  — Mais  lorsque  raccosë, 
oin  de  proposer  aucune  eicuse,  soutient  qu'il  n'est  pas  l'auteur  du  fait 
qui  lui  est  imputé ,  et  que  le  jurv  le  déclare  purement  et  simplement  non 
coupable,  les  juges  ne  peuvent  le  condamner  à.  des  dommages-intérêts, 
sans  porter  atteinte  à  la  déclaration  du  jury ,  et  par  conséquent  sans  excé- 
der les  bornes  de  leurs  pouvoirs. 

Quel  est  en  effet  le  but  de  Tlnstitotion  du  jury?  C'est  de  ne  laisser  au 
juges  ordinaires  d'antre  soin  que  celui  d'appliquer  la  loi  aux  ùdis  recon- 
nus constants  par  les  jurés ,  et  d'évaluer  les  dommages  qui  ont  été  la  suns 
de  ces  faits  ;  or ,  lorsque  le  jury  déclare  purement  et  simplement  que  Pae- 
cusé  n'est  pas  coupable ,  aucun  fait  ne  se  trouve  constaté  d'une  roanièn 
légale  ,  ou  du  moins  l'auteur  en  demeure  inconnu  ;  de  sorte  que  tout  aain 
individu  peut  être  mis  en  accusation  pour  le  même  fait.  Si  donc  les  jugss 
pouvaient,  dans  ces  circonstances,  condamner  l'accusé  à  des  dom- 
mages-intérêts ,  ils  se  constitueraient  juges  du  fait  de  l'accusatîoa  et 
usurperaient  par  là  les  fonctions  des  jurés.  ~  On  dit,  à  la  Tenté, 
que  les  juges  ont  acquitté  l'accusé,  quoiqu'ils  aient  eu  la  convictioi 
intime  qu'il  était  l'auteur  du  fait  matériel  de  l'accusation  ;  mats  il  est 
possible  aussi  qu'ils  ne  l'aient  acquitté  que  parce  qu'ils  avaient  l'intbne 
conviction  qu'il  n'en  était  pas  l'auteur  ;  et,  si  cela  était,  comment  tes  jngss 
pouvaient-ils  prendre  sur  eux-mêmes  de  décider  le  contraire  ? — ^Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  les  art.  358,  359  et  366  c.  insL  crim,  ;  —  Vu  anssi 
l'art.  337  du  même  code;  —  Attendu  queMesdits  art.  358 ,  359  et  366, 
il  résulte  teituellement  que  les  cours  d'assises  sont  investies  do  droit  de 
statuer  sur  les  dommages-intérêts  qui  peuvent  avoir  été  formés  par  la 
partie  civile  contre  un  accusé  acquitté ,  conformément  à  la  première  dis- 
position dudit  art.  358;  —  Que  cette  première  disposition  dudit  article 
se  référé  nécessairement  à  l'art.  337  ;  qu'elle  suppose  donc  une  ordonnance 
d'acquittement  prononcée  sur  une  déclaration  de  non-culpabilité ,  rendue 
d'une  manière  indéterminée ,  ainsi  que  le  veut  la  loi ,  et  qui ,  confondait 
\f  fait  matériel  avec  le  fait  moral ,  ne  peut  paa  être  appliquée  plus  à  Pan 
qu'à  l'autre;  —  Que  la  déclaration  du  fait  étant  néanmoins  un  élément 
nécessaire  de  la  délibération  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  la 
partie  civile,  il  s'ensuit  qu'en  accordant ,  dans  le  susdit  cas  d'acquiUe- 
ment ,  aux  cours  d'assises ,  le  droit  de  statuer  sur  les  dommages-intérêts, 
la  loi  a  nécessairement  investi  ces  cours  du  droit  de  prononcer  sur  le  fait 
matériel,  dont  la  décision  ne  peut  pas  être  prise  dans  une  déclaration  de 
non-culpabilité,  rendue  par  le  jury  d'une  manière  vague  et  générale;  — 
Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  Louis  Sauvegrain  avait  été  acquitté  par 
une  ordonnance  rendue  sur  une  déclaration  du  jury ,  qui,  conçue  dans  la 
forme  ordonnée  par  les  art.  537  et  345  c  inst.  crim.,  avait  prononcé 
qu'il  était  non  coupable;  que  cette  déclaration  laissait  incertain  si  le  jury 
s'était  décidé  d'après  la  moralité  on  d'après  la  matérialité  du  fait  del'aceu- 
sation ,  qu'il  n'en  résultait  pas  conséqnemment  que  Sauvegrain  ne  fût  pas 
l'auteur  des  violences  qui  avaient  blessé  Pierre  Morin  ;— Que  la  conr d'as- 
sises du  département  delà  Manche,  autorisée  par  la  loi  à  prononcer  sorles 
dommages-intérêts  demandés  par  cette  partie  civile,  était  donc  autorisée  à 
juger  d'après  la  conviction  que  lui  avaient  laissée  les  débats,  quoSauvegrain 
avait  commis  les  violences  qui  avaient  constitué  le  fait  matériel  de  Tacco- 
salion  portée  contre  lui  ;  qu'en  jugeant  ce  fait  et  en  condamnant  par  suite 
ledit  Sauvegrain  à  1,000  fr.  de  dommages-intérêU  envers  Morin,  cetio 
cour  s'était  conformée  aux  attributions  que  lui  donnait  la  loi;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  22  juin.  1815.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Cbasie,  np. 
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sarini;  G.  d'as8.  delà  Seine,  li  Joill.  1841 ,  M.  Lassls,  pr. 
aff.  LeDoble).  —  2*  Que  l'art.  860  c.  d'inst.  crim.,  qui  veat  que 
l'accusé  acquitté  ae  puisse  plus  être  repris  pour  le  même  fait , 
ne  s'applique  qu'à  l'action  publique  »  et  n'empécbe  pas  que  l'ac- 
cosé  acquitté  ne  puisse  être  condamné  à  des  dommages-inté- 
rêU  (Crim.  cass.,  H  oct.  ISlTalT.  Rolland,  V.  n'^eOB-S»).  Cette 
question  de  compétence  de  la  cour  d'assises  sur  la  demande  en 
dommages-intérêts  dans  le  cas  d'acquittement  de  l'accusé,  a 
quelque  rapport  avec  celle  examinée  y*  Cbose  jugée ,  n^  856 
et  sulv.  (de  l'Influence  de  la  cbose  Jugée  au  criminel  sur  l'ac- 
tion civile).  "—  Nous  y  renvoyons. 

En  un  mot ,  et  comme  11  est  dit  dans  l'arrêt  cité  de  la  cour 
d'assises  delà  Seine,  «  la  déclaration  négative  du  Jury  fait  dispa- 
raître la  culpabilité  des  accusés  sous  le  rapport  de  la  loi  pénale, 
mais  elle  n'exclut  pas  la  matérialité  du  fait  et  le  préjudice  qui 
a  pu  en  résulter  pour  le  plaignant.  » 

8»  Espèce  :~(Hil1iard  C.  min.  pab.)— L|.  cour  ;— Attendo  qae  la  cour 
d'assises  ,  investie  par  la  loi  da  droit  d'accorder  des  dommages-intérêts  à 
la  partie  civile  contre  Taccasé  acquitté ,  a  nécessairement  le  droit  de  re- 
connaître constant,  comme  faale  dommageable,  le  fait  t(at  le  jury  a 
écarté  comme  crime  oa  délit;  que  ce  dernier  caractère  exige  une  inleotion 
criminelle  qui  n'est  pas  nécessaire  pour  que  la  partie  civile  ait  le  droit 
d'obtenir  la  réparation  du  préjudice  qu'elle  a  souffert;  que ,  spécialement 
les  détournements  commis  par  le  demandeur  peuvent  avoir  été  accompa- 
gnés de  circonstances  qui  leur  ont  été  le  caractère  de  crime  ,  sans  cesser 
pour  cela  de  donner  ouverture  à  ane  action  en  restitution  et  dommagés- 
intérèU;— Rejette. 

Du  26  mai  18é3.-G.  C,  ch.  crim.-ll.  Vincens-Saint-Laareot,  rap. 

(1)  Stpic9  .* —  (Brunand  C.  Bosquillon.  )  — Brunaud,  commis  de  Bos- 
quillon ,  fut  traduit  devant  la  cour  d'assises  de  la  Seine ,  sous  la  préven- 
tion d'avoir  détourné  des  ch&les  et  des  sommes  au  préjudice  de  son  maître, 
pour  les  appliquer  à  son  profit. — Le  jury,  interrogé  sur  le  point  de  savoir 
si  Bmnaud  était  coupable  d'avoir  soustrait  frauduleusement  des  cbàles  et 
différentes  sommes  d'argent  à  Bosquillon ,  et  s'il  n'était  pas  homme  de 
service  aux  gages  de  ce  dernier,  répondit  négativement ,  et  Brunaud  fut 
acquitté. — Alors  Bosquillon  conclut  à  ce  aue  Brunaud  fût  condamné  à 
5,000  fr.  de  dommages- intérêts. — La  cour  d'assises  statua  en  ces  termes: 
—  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  358  c.  inst.  crim.,  même  dans  le 
cas  où  l'accusé  est  déclaré  non  coupable  par  le  jury,  la  cour  doit  statuer 
sur  les  dommages-intérêts  respectivement  prétendus;  — Considérant  qu'il 
est  établi  que  Brunaud  a,  par  les  fautes  et  irrégularités  de  sa  gestion , 
porté  préjudice  à  Bosquillon  et  qu'il  lui  en  doit  réparation  ;  arbitrant  d'office 
ledit  préjudice,  condamne  même  par  corps  Brunaud  en  5,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts. » 

Pourvoiparcedernier.—lo  Violation  de  l'art.  7  de  U loi  du  20  avril  1810, 
en  ce  que  la  cour  n'a  pas  motivé  ni  statué  sur  l'exception  proposée  par  l'ac- 
cusé sur  son  incompétence  ;  ~  9?  Violation  de  l'art.  358  c.  inst.  crim., 
en  ce  que  la  cour,  qui  ne  doit ,  aux  termes  de  cet  article ,  statuer  sur  les 
dommages-intérêts  de  la  partie  civile ,  que  lorsque  ces  dommages  résul- 
tent des  faits  énoncés  dans  l'acte  d'accusation ,  les  a  cependant  prononcés 
d'après  des  faits  étrangers  à  l'accusation ,  d'après  des  irrégularités  de 
gestion  non  mentionnées  dans  cet  acte;  —  V  Autre  violation  de  la  loi  du 
âO  avril  1810,  en  ce  que  la  cour  n'a  pas  motivé  la  condamnation  qu'elle 
prononçait  ;  en  effet ,  ce  n'est  pas  motiver  une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts que  de  dire  qu'il  résulte  des  irrégularités,  des  fautes;  il 
faut  préciser  les  faits  d'irrégularité.  ^  4<*  Ce  moyen  résulte  de  ce  que 
Bosquillon  n'avait  pas  constitué  d'avoué  pour  demander  les  dommages- 
intérêts  qu'il  a  obtenus.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  qu'en  déclarant  que  la 
cour  d'assises  devait)  aux  termes  de  l'art.  558  c  inst.  crim. ,  statuer, 
même  dans  le  cas  où  l'accusé  est  déclaré  non  coupable,  sur  les 
dommages-intérêts  respectivement  prétendus,  l'arrêt  attaqué  a  rejeté  la 
fin  de  non-recevoir  ;  —  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen ,  que  l'adjudi- 
cation des  dommages  a  été  motivée  sur  les  fautes  et  irrégularités  de  Bru- 
naud dans  sa  gestion ,  et  sur  le  préjudice  qu'elles  avaient  causé  à  Bos- 
quillon ;  que  cette  décision ,  rendue  après  l'acquittement  de  Brunand  de 
raccoiation  de  soustraction  frauduleuse ,  se  ratuichait  aux  faits  matériels 
énoncés  dans  l'arrêt  de  renvoi  et  dans  l'acte  d'accusation ,  et  ne  présen- 
tait rien  de  contradictoire  avec  la  déclaration  du  jury  négative  de  leur 
criminalité  ;  que ,  dès  lors ,  loin  de  violer  l'art.  358  c.  inst.  crim.,  l'arrêt 
attaqué  en  a  fait  une  juste  application  ; — Attendu ,  sur  le  troisième  moyen, 
que ,  fondant  la  condamnation  aux  dommages  sur  les  fautes  et  irrégula- 
rités préjudiciables  commises  par  Brunaud  dans  sa  gestion ,  l'arrêt  aUa- 
?ué  ravait  suffisamment  motivée  et  qu'il  n'était  pas  nécessaire  qu'il  ajoutât 
énumération  de  ces  fautes  et  irrégularités;  —  Attendu ,  sur  le  quatrième 
moyen,  qu'aucun  article  du  code  d'instruction  criminelle  n'exige  que,  de- 
Tant  les  cours  d'assises,  la  partie  civile  ait  recours  au  ministère  d'un 
avoué  pour  présenter  sa  demande  en  donunages;— Reiette. 
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K  Et  spécialement  :  l«  en  cas  d'acquittement  de  l'accusa- 
tion frauduleuse  portée  contre  un  commis,  une  cour  d'assises  a 
pu  statuer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  pour  irrégula- 
rité de  la  gestion  de  ce  commis,  en  ce  qu'elle  formait  une  ques- 
tion de  réparation  civile  se  rattachant  aux  fUts  de  l'accusation 
(Crim.  re].,  25  nmr.  1831)  (1);  — 2«  Lorsqu'un  accusé  a  été  dé- 
claré par  le  jury,  d'une  manière  générale ,  non  coupable  dr 
crime  d'faomiclde  volontaire ,  la  cour  d'assises  peut,  sur  la  de* 
mande  de  la  partie  civile,  examiner  et  juger  le  fait  matériel  el 
ses  circonsUnces,  décider,  seulement  dans  l'intérêt  de  l'action 
civile,  que  l'bomidde  a  été  l'elTet  d'une  Imprudence,  et  condam- 
ner, en  conséquence,  l'accusé  acquitté  à  des  dommages-intérêts 
(Crim.  rej.,  11  oct.  181,1)  (2).  —  S'' De  même ,  dans  ce  cas,  et 
lorsque  le  Jury  a  déclaré  qu'un  homicide  a  été  commis  oo* 
hntairement  et  sans  imprudence ,  la  cour  d'assises  est  néanmoins 
compétente  pour  condamner  le  prévenu  à  des  dommages-intérêts 

Du  25  nov.  1831  .-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  OUivier,  pr.-De  Ricard,  rap 

(2)  £jpé60 .—(Rolland  C. min.  pub.)— Haro-Antoine  Berthout,  Jac* 
ques  Mancel  et  Jean-Baptiste  Rolland  avaient  été  traduits  à  la  cour  d'as- 
sises du  Calvados ,  comme  accusés ,  le  premier,  d'être  auteur,  les  deux 
autres ,  d'être  complices  d'un  attentat  à  la  liberté  Individuelle  du  nommé 
Gosse. —Mancel  et  Berthout  étaient  accusés,  en  outre,  d'un  homicide 
volontaire  commis  sur  la  personne  de  Gosse.  — La  veuve  Gosse  s'était 
rendue  partie  civile ,  et  demandait  40,000  fr.  de  dommages  et  intérêts. 
—  Les  trois  accusés  ayant  été  déclarés  par  le  jury  non  coupables  sur  le« 
deux  chefs  d'accusation,  avaient  été  acquittés;  mais  la  cour,  «considé- 
rant que  la  mort  de  Gosse  était  due  à  la  conduite  extrêmement  impru- 
dente de  Mancel,  Berthout  et  Rolland,»  les  avait  condamnés  solidaire- 
ment à  payer  4,000  fr.  chacun ,  pour  dommages  et  intérêts ,  à  la  ve  ive 
Gosse. — Pourvoi  de  la  part  des  trois  condamnés.— Il  est  à  remarquer  que 
Mancel  et  Berthout  avaient  été  mis  en  accusation ,  comme  prévenus  tout 
à  U  fois  du  crime  de  meurtre  et  du  crime  d'attentat  à  la  liberté  indivi- 
duelle ;  mais  que  Rolland ,  d'après  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  et  l'acte 
d'aocosatioD,  était  totalement  étranger  à  l'homicide  de  Gosse.  —  Arrêt. 

XiA  cour;  —Reçoit  l'intervention  de  la  veuve  Gosse;  et  y  statuant, 
ainsi  que  sur  le  pourvoi  de  Berthout ^  Mancel  et  Rolland;  — En  ce  qui 
concerne,  en  premier  lieu ,  le  pourvoi  de  Berthout  et  de  Mancel  :  —  At- 
tendu, sur  le  premier  moyen  de  cassation  par  eux  présenté,  et  fondé  sur 
une  prétendue  fausse  application  de  l'art.  358  c.  inst.  crim.  ;  —  Que  cet 
article  autorise  les  cours  d'assises  à  statuer  sur  les  dommages  et  intérêts 
réclamés  par  la  partie  civile ,  contre  l'accusé  déclaré  non  coupable  par  le 
jury  ;  —  Mais  que ,  lorsque  la  non-culpabilité  de  l'accosé  a  été  déclarée 
par  le  jury  d'une  manière  générale,  et  conformément  à  la  formule  des 
art.  337  et  345  dudit  code,  cette  déclaration,  en  excluant  le  crime  de 
l'accusation ,  n'a  pas  nécessairement  décidé,  en  faveur  de  l'accusé,  les 
faits  ou  les  circonstances  qui  pouvaient  le  soumettre  à  des  réparations 
civiles  ;  —  Que,  dans  ce  cas,  les  cour  d'assises  ne  peuvent  exercer  l'at- 
tribution qui  leur  est  conférée  par  ledit  art.  358 ,  sans  examiner  et  juger 
les  faits  dont  la  décision  ne  résulte  pas  de  la  déclaration  du  jury,  et  qui 
peuvent  servir  de  base  à  l'action  civile  sur  laquelle  elles  doivent  pro- 
noncer; que ,  si  elles  sont  sans  caractère  pour  y  statuer,  dans  l'intérêt 
de  la  vindicte  publique ,  leur  compétence  pour  y  statuer  dans  l'intérêt 
de  l'action  civile  est  une  suite  nécessaire  de  la  compétence  que  la  loi 
leur  attribue  pour  le  jugement  de  cette  action  ;  —  Que ,  dans  l'espèce ,  la 
réponse  du  jury  se  réduisait  à  une  déclaration  |énénle,  par  laquelle  les 
demandeurs  étaient  reconnus  non  coupables  de  l'homicide  volontaire  dont 
ils  avaient  été  accusés;  —  Que,  sur  la  demande  en  réparations  civiles 
formée  par  la  veuve  de  l'individu  qui  avait  été  homicide,  la  cour  d'assises 
du  département  du  Calvados  a  donc  pu,  sans  violer  les  règles  de  la  com- 
pétence, examiner  et  juger  le  fait  matériel  de  l'homicide,  et  les  circon- 
stances qui  l'avaient  précédé  et  accompagné;  qu'elle  a  pu  décider,  d'après 
cet  examen ,  et  seulement  dans  l'intérêt  de  l'action  civile  de  la  veuve 
Gosse ,  que  Thomtcide  de  son  mari  avait  été  PelTet  de  l'imprudence  de 
Mancel  et  de  Berthout,  les  condamner,  en  conséquence,  à  des  dommages 
et  intérêts;  que , par  cette  condamnation ,  ladite  cour  n'a  ni  violé  ni  fuis- 
sement  applioué  l'art.  358  c.  inst.  crim.; —  Attendu,  sur  le  deuxième 
moyen  pris  d'une  prétendue  violation  de  l'art.  300  c  inst.  crim.,  que  cet 
article  n'est  relatif  qu'à  l'action  publique  pour  l'application  des  peines, 
et  que  l'action  de  la  veuve  Gosse ,  en  des  dommages  et  intérêts ,  et  les 
condamnations  prononcées  par  la  cour  d'assises  contre  Mancel  eit  Ber- 
thout sur  celte  action,  sont  purement  civiles; — Attendu,  sur  le  tsoi- 
sième  moyen  fondé  sur  l'ait.  195  do  susdit  code,  que  cet  article  est 
étranger  aux  cour  d'assises  prononçant  civilement  sur  des  intérêts  civils, 
en  exécution  de  l'art.  358;  —  Que  l'arrêt  attaqué  est  motivé,  ainsi  que 
l'exige  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810;  que ,  d'ailleurs,  il  est  régu- 
lier dans  ses  autres  formes;— D'après  ces  motifiB,  rejette  le  pourvoi 
d'Antoine  Berthout  et  de  Jacques  Moncel; 

Statuant ,  en  second  lieu ,  sur  le  pourvoi  de  Rolland  ;  «-  Vu  les  art. 
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envers  la  partie  civile,  par  le  motif  que  rbomicide  a  M  caus6  I 
par  $€k  faute;  et  cela,  8aD$  qu'elle  soit  tenue  de  déclarer  dans 
son  arrêt  de  quels  faits  particuliers  elle  déduit  le  fait  moral  de 
faute  (Crim.  rej.,  26  mars  181B,  19  nov.  i841)(l).  — D'ane 
part ,  en  effet ,  la  déclaration  que  le  prévenu  a  commis  Tbomicide 
sans  imprudence  signifie  bien  quMl  n'est  pas  coupable  du  délit 
prévu  par  l'art.  319  c.  pén.,  mais  non  qu'il  soit  à  l'abri  de  tout 
reproche  et  n'ait  commis  aucune  faute  dont  il  soit  civilement  res- 
ponsable.—  El,  d'un  autre  côté,  la  loi  n'ayant  pas  déterminé 
les  faits  élémentaires  constitutifs  de  la  faute,  qui  doit  donner  lieu 
à  'les  réparations  civiles ,  il  n'y  a  pas  nécessité  pour  la  cour 
d'.aifsise8  de  spécifier  les  circonstances  desquelles  elle  fait  résulter 
la  faute  donnant  lieu  aux  doomiages-intéréts.  — 4^  Dans  le  cas 


408  et  413  e.  înst.  crim.;->-Vu  aussi  les  différentes  dispositions  de  Tart. 
358  du  roémsoodei^  Attendu  qu'il  résnlto  évidemment  de  cet  ariiele, 
que  le  droit  qu'il  confère  aux  cours  d'assises  de  statuer  sur  les  dommages 
et  intérêts  respectivement  prétendus  est  restreint,  relativement  à  la  partie 
civile  ,  aoi  dommages-intérêts  qui  peuvent  lui  être  dus  à  raison  du  fait 
de  l'accusation,  et  par  celui  qui  y  a  été  accusé  de  ce  fait  ;  que  ce  droit,  qui 
constitue  une  attribution  dérogatoire  au  droit  commun ,  d'après  lequel  les 
tribunaun  civils  sont  srul$>  compétents  pour  prononcer  sur  les  intérêts  ci- 
vils, ne  peut  donc  être  étendu  par  les  cours  d'assises  sur  d'autres  faits  et 
d'autres  periK>nnes;  —  Et  attendu  que  ftolland  n'avait  été  accusé  ni  par 
l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises  ni  par  l'acte  d'accusation  de  l'homi- 
cide de  Gos^e  ;  qu'il  n'avait  pas  été  accusé  non  plus  d'en  être  le  complice; 
que  l'accusation  de  cet  homicide  n'avait  porté  que  contre  Berlbout  et 
Mancel;  -Que  Rolland  n^avail  été  accusé  et  mis  en  jugement  que  pour  le 
fait  de  complicité  d'un  prétendu  acte  arbitraire,  attentatoire  i  la  liberté 
individuelle  dudit  Gosse;  que  néanmoins  la  condamnation  de  dommages 
et  intérêts  prononcée  contre  Bolland  n'a  point  eu  pour  base  les  taits  ou 
les  circonstances  de  cet  acte  arbitraire;  qu'en  le  condamnant  à  4,000  fr. 
de  dommages  et  intérêts ,  solidairement  avec  Bertbout  et  Mancel ,  contre 
cbactin  drsquels  upe  condamnation  à  la  même  somme  éiait  aussi  pronon- 
cée ,  la  cour  d'assises  n'a  fondé  ces  condamnations  à  son  égard,  comme  à 
l'égard  de  Berthout  et  de  Mancel ,  que  sur  l'homicide  de  Gosse,  auquel  il 
n'avait  pas  été  accusé  d'avoir  participé  :  doqc  les  débats  et  le  jugement  lui 
éla.enl  conséqu^mment  étrangers,  et  ne  pouvaient  légalement  produire  une 
action  civile  contre  lui  devant  cette  cour;  que  cette  condamnation  contre 
Rolland  a  donc  été  une  violation  des  règles  filées  par  la  loi  pour  la  com|)4-  y 
tence  des  cours  d'assises,  et  ans  fausse  application  de  l'art.  368  c.  inst. 
crim.  ;—  D'après  ces  motifs,  casse. 
Du  11  ocU  1817.-0,  G.,  secU  crim,«M3f.  Barris,  pr«-Aumont,  rap. 

(1)  i'*  Bsj^g  —  (Giti  C.  min.  pnb.)  —  Jean  Gitz  est  prévenu  d'ho- 
micide sur  la  {ifrsonne  du  srear  André  Bœsch.— Le  16  déc.  1S17,  arrêt 
de  ta  coiir  d'aMi<es  do  Bas-Hhin  ,  qui,  «considérant  qne  le  fait,  dont 
l'accusé  est  déclaré  coupable  i)ar  la  déclaration  du  jury,  n'est  défendu 
»ar  auetine  loi  pénale ,  puisqu'il  est  reconnu  par  la  même  déclaration  qu'il 
'a  eommi»  involonlair«»menl  ««t  sans  imprudence  ;  qu'ainsi ,  Taccusé  doit 
être  absoa«i.  Mais,  sur  la  di^ mande  h  fins  civiles,  considérant  que,  par 
le  fait  de  Phomieidé  dont  l'aecuf^é  a  été  déclaré  coupable  par  le  jury,  il  a 
causé,  par  sa  faate,  par  un  quasi-délit,  on  dommage  réel  h  la  veuve 
d'André  Bœscb  et  h  ses  enfants;  que  s'il  n'etit  passible  d'aucune  peine 
corpivelle ,  d'après  la  déclaration  du  jary,  ce  fait  seul ,  abstraction  faite 
y^e  toute  autre  circonstance ,  même  de  celle  résultant  de  son  propre  aveu , 
que  son  fusil  était  chargé  d^  quelques  chevrotines,  justifie  la  demande  en 
dommagesMOtérêls  et  aux  frais  qui  a  été  formée  contre  loi;  —  Par  ces 
noiifs ,  la  ceur  absout  Jean  Giti  de  Paccusation ,  et  le  condamne  à  600  fr. 
de  dommages*iAtérêts  envers  la  veuve  bœ^cb.  »  — Pourvoi  par  Jean  Giti 
pour  violation  de  la  déclaration  du  jury  et  fausse  application  des  art.  1582 
et  1^85  e.  eiv.  —  Il  s'efforçait  d'établir  qu'il  ne  {)ouvait  y  avoir  aucune 
faute  iinputablo  là  où  il  était  reconnu  que,  non-seulement  aucune  vo- 
lonté ,  mais  encore  aucune  imprudence  n'avait  existé  ;  qu'ainsi  la  cour 
d'asi»i<:ee  de  Sirasbour^  avait  violé  la  déclaration  du  jury,  en  le  condam- 
nant a  des  dommages*! ntérêts,  puisque  celte  déclaration  était  exclusive 
de  l'idée  de  toute  faute  quelconque.  —  il  cherchait  ensuite  à  prouver  que 
l'arrêt  attaqué  avait  faussomeni  appliqué  les  art.  1382  et  1383  c.  civ., 
puisque  set  orrél  ne  contenait  renonciation  d'aucun  fait  duquel  il  fût  pos- 
sible d'induire  la  faute  qui  avait  déterminé  sa  condamnation ,  et  qu'ainsi 
la  décision  n'dtail  pas  metivéo.  —  Arrêt. 


?; 


La  cooa  (après  délib.  en  ch.  du  cons.);— Attendu  qu'il  a  été  reconnu 
et  déclaré  par  fa  eoor  d'assises  du  département  du  Bas-Rhin  ,  que  le  fait 
de  l'homicide  qui  avait  été  Pobjet  de  l'accusation  avait  été  causé  par  la 
fiàute  de  l'accut^é,  demandeur  en  cassation  ;  que,  d'après  l'art.  1382  c.  civ., 
«tout  fait  quelconque  de  l'homme,  qui  cause  à  autrui  un  dommage, 
obligo  celui  fiar  la  faute  duquel  il  est  arrivé  h  le  réparer;  »  que  la  loi 
n'ayant  pas  déterminé  les  laits  élémentaires  constitutifs  4e  la  faute  qui 
doit  donner  lieu  à  des  réparations  civiles ,  la  cour  d'assises  n'a  pas  été 
tenue  de  déclarer,  dans  son  arrêt,  de  quels  laits  particuliers  elle  dédui- 
sait,  dans  iretpêce«  le  lait  moral  de  laute  auquel  elle  attribuait  lliomkide  ;  , 


de  déclaration  de  non-cnlpabilité  d'on  attentat  à  la  pudeur  ave 
violence ,  la  cour  d'assises  peut  condamner  racqnitté  à  dês  dom- 
mages-intérêts envers  la  jeune  fille  victime  (Crim.  re].,  5  mai 
1832,  atr.  Gombault,  v»  Chose  jugée,  n«  STâ). 

609.  Une  Jurisprudence  semblable  s'était  établie  en  matière 
de  presse.  Il  avait  été  Jugé  qu'en  cette  matière,  comme  en  tonte 
autre  attribuée  aux  cours  d'assises ,  le  prévenu,  quoique  acquitté 
par  suite  de  la  déclaration  du  Jury,  pouvait  être  condamné,  envers 
la  partie  civile ,  à  des  dommages-intérêts  arbitrés  par  la  cour 
d'assises.—  A  cet  égard,  la  loi  du  26  mal  1819  n'avait  pas  vir- 
tuellement dérogé  au  droit  commun ,  même  en  ce  qui  concernait 
les  délits  de  diffamation  envers  des  fonctionnaires  publics  (Crim. 
rej.,  S  avr.  1859)  (2).  —  Hais  aujourd'hui ,  et  d'après  l'art.  8i 

qne  sa  déclaration,  à  cet  égard,  n'est  pas,  d'ailleurs,  nécessairement 
contradictoire  avec  la  déclaration  rendue  par  le  jnry;  que  cette  déclara- 
ration  a  donc  été  uoo  base  suffisante  et  légale  de  la  eondaraDatioo  od  dinn- 
mages  et  intérêts  et  aui  frais,  qu'elle  a  prononcée  contre  Jean  Giiz, 
acquitté  relativement  à  l'action  publique ,  ea  faveur  de  la  femme  André 
Bœtsch ,  veuve  de  l'homicide  et  partie  civile;  ^  Attendu ,  d'allleurti qne 
l'arrêt  dénoncé  est  régulier  dans  la  forme;  —  Rejette,  ete. 
Du  26  mars  1818.-C.  G.,  sea.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Robert ,  rap. 

S*  Eipèeei  —  (HolhMuder  C.  Nagel.)  —  La  coon;  —  Sur  le  moyen  de 
cassation  tiré  d'un  prétendu  eicês  de  pouvoir  de  la  cour  d'assises ,  en  ce 
qu'elle  aurait  condamné  à  des  dommages- intérêts  le  demandeur,  déclaré 
non  coupable  d'un  homicide  volontaire ,  de  coups  portés  et  de  blessures 
faites  volontairement  et  même  d'un  homicide  commis  involontairement  par 
maladresse  y  imprudence,  inattention,  négligence  bu  inobservatiou  des 
règlements  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  art.  338 ,  339  et  366  c.  inst 
crim.  que ,  même  en  cas  d'acquittement,  la  partie  civile  peut  former  oootre 
l'accusé  une  demande  en  dommages-intérêts ,  et  que  la  cour  d'assises  est 
compétente  pour  y  statuer;  qu'en  effet,  la  question  posée  au  jury,  confor- 
mément à  l'art.  337,  comprenant  le  fait  matériel  et  le  fait  moral ,  et  h 
réponse  négative  qui  est  faite  à  cette  question  ne  révélant  pas  les  motils  de 
la  décision  du  jury,  il  est  incertain  si  l'accusé  a  été  acquitté  parce  qu'il 
ne  serait  pas  l'auteur  du  fait,  on  parce  au'il  l'aurait  commis  sans  iotentioo 
criminelle;— Qu'il  suit  de  la  que  la  déclaration  de  non-culpabilité  puin 
raecusation ,  qu'elle  éteint  l'action  publique  et  met  l'accusé  h  l'abri  u 
toute  peine ,  maïs  qu'elle  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que,  par  rapport  à 
Taction  civile, et  d'après  les  débats  qui  ont  eu  lieu  devant  elle,  la  cour 
d'assises  recherche  si  le  fait  matériel  est  imputable  à  l'accusé ,  et  s'il  porte 
le  caractère  d'une  faute  ou  d'un  quasi- délit  qui  rende  raccusé  passible  de 
dommages-intérêts;  —  Qu'ainsi ,  dans  une  accusation  de  meurtre ,  et  sur 
une. question  d'homicide  commis  involontairement,  par  négligence  ou  par 
imprudence,  question  posée  comme  résultant  des  débats,  la  réponse  né- 
gative du  jury  absout  l'accusé  du  délit  prévu  par  l'art.  319  c.  pén.,  mats 
qu'elle  n'exclut  ni  la  participation  de  I  accusé  au  fait  matériel,  ni  l'eia- 
men  des  circonstances  qui  laissent  à  l'action  son  caractère  de  (kit  dom- 
mageable, pouvant  entraîner  une  réparation  civile; — Que  ,  dans  Tespèce, 
la  cour  d^assises  a  donc  pu ,  sans  se  mettre  en  opposition  avec  la  décision 
du  jury,  déclarer  que  lofait  avait  été  causé  par  la  faute  de  l'accusé,  et 
prononcer  contre  lui  une  condamnation  de  dommages -intérêts;  qu'en  ceU 
elle  a  fait  une  juste  application  des  art.  158i  et  1383  c.  civ. ,  et  n'a  violé 
aucune  disposition  du  code  d'instruction  criminelle;  — Rejette. 

Du  19  nov.  1841. -G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Ricard,  pr.-Bres8on,ri|. 

(f  )  (Salmott  C.  Parqnin  et  Oucros.)  —  La  conn  ;  —  Sur  le  deuiîênM 
moyen  pris  de  ta  fausse  application  des  art.  358 ,  359,  366  c.  tnst.  crin., 
de  la  violation  de  l'art.  20  de  la  loi  du  26  mai  1819,  et  d'un  eioês  ds 
pouvoir  de  la  cour  d'assises  qui ,  en  condamnant  &  des  dommages- intérêts 
envers  les  parties  civiles  des  prévenus  de  diffamation  déclarés  non  coupa- 
bles, aurait  empiété  sur  les  attributions  du  jury  :  —  Attendu  qu'il  neré- 
sulte  ni  d'un  texte  formel  de  la  législation  sur  les  délits  de  la  presse,  ai 
du  caractère  spécial  de  ces  délits,  aucune  dérogation  à  la  dtsposilioe 
générale  de  l'art.  358  c  inst.  crim. ,  qui  confère  aux  cours  d'assises  le 
droit  de  condamner  l'accusé ,  acquitté ,  à  des  amendes  pécuniaires  envoi 
la  partie  civile;  •—  Qu'en  cette  matière  comme  en  toute  antre ,  il  j  a  lÎM 
de  distinguer  entre  rintention  propre  à  constituer  le  délit  an  peint  de  m 
de  l'action  publique ,  et  le  tort  susceptible  de  réparation  au  point  de  vni 
de  l'action  civile;  —  Qu'en  effet,  la  déclaration  simplement  négattvf  dn 
jury,  et  qui  peut  être  fondée  soit  sur  ce  que  le  prévenu  n'est  pas  l'aBlear 
de  la  publication  incriminée ,  soit  sur  ce  que  l'écrit  ne  présente  pas  les  ca- 
ractères dn  délit  de  diffamation,  soit  enfin  sur  l'absence  de  tonte  inieation 
de  nuire,  n'exclut  pas  la  légèreté ,  la  faiblesse  ou  l'imprudence,  par  ssils 
desquelles  un  préjudice  aurait  été  porté  à  antmi  :  ~  Qu'il  suit  de  II  foe 
si  cette  déclaration ,  en  ce  qui  concerne  le  prévenu  de  diffamation  envers 
des  fonctionnaires  publics,  n'implique  pas  nécessairement  la  preuve  des 
f.iits  diffamaloires,  elle  n'implique  pas  davantage  la  certitnde  que  ce 
prévenu  ayant  cédé  uniquement  à  une  impulsion  approuvée  par  m  ku  » 
doit  être  aferanolii  de  tonte  réparation  comme  de  tonte  peine  ;  —  Atteadi 
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de  la  consUtotiOL  de  1848 ,  «  le  jury  statue  seul  sur  les  dom- 
mages'intéréts  réclamés  pour  (ails  ou  déliu  de  la  presse.  »  C'est 
là  une  dèrogaUon  formelle  à  TarU  17  de  la  loi  du  26  mai  1819. 
•^V.  Pre!<se* 

•08.  Avant  la  révision  du  titre  des  faillites ,  en  1838,  on  ju- 
geait que  la  cour  d'assises  n'était  pas  compétente  pour  statuer 
sur  les  dommages-lniei  é(s  lorsque  les  accusés  ou  leurs  compiiretî 
étaient  acquittés.  Mais  le  nouvel  art.  595  attribue  une  coiopé- 
tenoe  formelle  dans  ce  cas  comme  dans  celui  où  U  y  a  eu  con- 
damnation.—  V.,  au  reste,  sur  ce  point  \^  Faillite. 

•09.  Le  droit  conféré  aux  cours  d*assises  par  l'art.  358  c. 
inst.  crim.  de  statuer  sur  les  dommages-intérêts  respectivement 
prétendus ,  n'est  pas  absolu ,  illimité.  '—  Il  est  restreint ,  relative- 
ment k  la  partie  civile,  aux  dommages-intérêts  qui  peuvent  lui  être 
dusà  raison  du  fait  de  l'accusation,  età  l'égard  de  celui  quia  été 
accusé  de  ce  fait.  Ce  droit,  qui  constitue  une  attribution  déroga- 
toire au  droit  commun,  d'après  lequel  les  tribunaulL  civils  sont 
seuls  compétents  pour  prononcer  sur  les  intérêts  civils,  ne  peut 
donc  être  étendu  par  les  cours  d'assises  sur  d'autres  faits  et 
d'autres  personnes.  Ainsi,  par  exemple,  lorsque  l'accusation 
porte  sur  deux  faits  distincts  (homicide  et  attentat  k  la  liberté 
individuelle),  mais  que  l'un  des  accusés  n'est  mis  en  jugement 
que  comme  complice  du  second  de  ces  faits,  la  cour  d'assises  o'a 
pas  le  droit  de  condamner  cet  accusé  »  solidairement  avec  les  au- 
tres ,  à  des  dommages-intérêts ,  quand  cette  condamnation  n'ist 
fondée  que  sur  celui  des  faits  auquel  cet  accusé  n'était  point  pré- 
venu d'avoir  participé  (Crim.  cass.»  11  oct.  1817,  aff.  Roland, 
V.  n»  606-2»). 

Ut  9.  De  même,  lorsque  des  Individus  ont  été  traduits  de- 
Yant  les  cours  d'assises ,  sous  l'unique  accusation  d'a\oir,  en 
réunion  armée  de  plus  de  trois  personnes,  commis  une  attaque 
ou  resiistance ,  avec  violences  et  voies  de  fait,  envers  les  prépo- 
sés des  douanes  agissant  pour  Texecuiion  des  lois,  sans  qu'il  lût 
fait  mention  dans  l'arrêt  de  renvoi,  ni  dans  le  résumé  de  l'acte 

enfin  qne  Tarrèl  attaqué ,  bien  qu'il  se  soit  servi  d'expressions  présentées 
par  le  domandeur  en  cassation  comme  propres  à  caractériser  le  délit  d'in- 
ures  publiques,  n'a  pu  av9ir  en  vue  qae  le  tort  civil ,  base  de  l'indemnité 
^r  lui  accordée,  intention  rendue  manifeste  par  son  dispositif;  —  Sur  le 
«roîBième  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art,  to  et  de  la  fausse  application 
des  art.  26  et  27  de  la  loi  du  26  mai  1819,  en  ce  que  la  cour  d'assises , 
en  ordonnant  la  suppression  de  Tecril,  aurait  prononcé  une  peine; — At- 
tendu que  la  suppres^sion  de  l'écrit  n'a  été  ordonnée ,  conformément  aux 
cooclusions  des  parties  lésées,  que  comme  le  complément  de  la  réparation 
par  elles  obtenue  -,  que  cette  suppression  n'a  pas  d'une  manière  absolue 
le  caractère  de  peine,  puisque  l'art.  23  de  la  loi  du  26  mai  1819  prévoit 
le  c»  où  elle  peut  être  prononcée  par  le  juge  à  un  titre  purement  civil ,  et 
qu'il  appartient  au  tribunal  appelé  à  indemniser  la  partie  qui  a  souffert 
d'un  préjudice,  d'en  faire  disparaître  la  cause;  —  AUcndu,  au  surplus, 
la  régularité  de  la  procédure  ;  —  Rejette. 
Du  5  avril  1859.-C.  C. ,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard»  pr.-Rocher,  rap. 

(1)  Douanes  C.  Delesalle ,  etc.)  ^  La  coua;  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  disposition  de  l'art.  558  c  inst.  crim.  que  le  droit  confère  par  cet  ai^ 
ticie  àat  cours  d'assises  pour  statuer  sur  les  domiuages-ioléréts  respectif 
vement  prétendus,  est,  en  ce  qui  concerne  la  partie  civile,  restreint  aux 
dommages- intérêts  qui  peuvent  lui  être  dus  à  raison  du  fait  de  l'accusa- 
sation  ;  que  ce  droit ,  qui  conï^tilue  une  attribuUon  dérogatoire  au  droit 
commun ,  d'après  lequel  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour 
statuer  fur  les  intérêts  civils ,  ne  peut  donc  être  étendu  par  les  cours 
d'assises  S  d^autres  faits;— Attendu  que ,  de  la  combinaison  des  art.  54, 
55  et  56  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  il  résulte  que  les  cours  prévêtales 
remplacées  aujourd'hui  par  les  cours  d'assises ,  ne  sont  autorisées  à  sta- 
tuer dans  l'iulérêt  des  parties  lésées,  que  sur  les  condamnations  civiles 
lésttllaat  des  crimes  prévus  par  lesdits  articles ,  et  DuUemeal  sur  des  faits 
Bon  compris  dans  l'accusation  ;  —  Et  attendu  que ,  dans  l'espèce ,  les 
trois  individus  traduits  devant  la  cour  d'usises  étaient  accusés  unique- 
ment d'avoir,  étant  en  réunion  armée  de  plus  de  trois  personnes,  commis 
une  atUque  nu  résistance ,  avec  violence  et  v)ie8  de  fait,  envers  les  pré- 
posés des  douanes  a{:issant  pour  l'eiéculion  des  lois;  —  Attendu  que  le 
fait  de  contrebande  pour  lequel  l'administration  des  douanes  demandait, 
k  titre  de  réparation  civile  et  de  dommages-intérêts,  la  conBsoation  de 
Tobjet  saisi  et  la  condamnation  a  l'amende  portée  en  la  loi  du  28  avr. 
1816,  n'était  compris  ni  dans  Tarrêl  de  renvoi  qui  a /ait  saisi  la  cour 
d'assises ,  ni  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusaiim  rédigé  en  conséquence 
de  cet  arrêt;  qu'ainsi  la  cour  d'assises  du  déparlemeot  du  Nord ,  en  dé- 
clarant ,  par  l'arrêt  attaqué,  qu'elle  n'avait  pas  à  prononcer  la  coofisca- 
tiun  st  l'amende  pour  le  délit  de  fraude  i  et  en  renvoyant  à  cet  égard  les 


d'accusation,  d'aucun  fait  de  contrebande,  la  cour  d'asslsns 
est  incompétente  pour  prononcer,  à  raison  du  fait  de  contre- 
bande et  .à  titre  de  réparation  civile  et  de  dommages-intérêts, 
réclamés  par  l'administration  des  douanes ,  la  confiscation  des 
objets  saisis  sur  les  accusés  en  contravention  aux  lois  de  doua- 
nes, et  la  condamnation  à  l'amende  (Crim.  rej.,  A  nov.  1851  (1)  ; 

17  déc.  1831,  aff  Bertlielel,  V.  Douanes). 

611.  Nais  il  a  été  tiès-bten  jugé  qu'une  cour  d^assises,  bien 
qu'elle  ait  acquitté  un  accusé  poursuivi  par  le  ministère  public 
pour  violence  contre  des  préposés  des  douanes  en  fonctions ,  ne 
peut  cependant,  sur  l'action  civile  de  la  régie  des  douanes  con- 
cluant à  l'amende  de  500  fr  ou  à  la  réparation  civile ,  pour 
trouble  ou  opposition  à  l'exercice  des  employés,  se  dispenser  de 
faire  droit  à  cette  dernière  action  sous  prétexte  que  le  fait  qui  l'a 
motivée  est  distinct  de  celui  compris  dans  l'accusation ,  et  par 
suite  déclarer  la  régie  non  recevabie  en  cette  action  (Crim.  cass., 

18  oct.  1842  (i)\  L.  22  août  1791,  tit.  13,  art.  U).  —  Il  est 
évident,  en  eflet,  que  le  fait,  cause  de  la  demande  en  dommages- 
intérêts  ,  n'était  pas  autre  que  celui  qui  résultait  de  l'accusation , 
et  que  c'était  à  tort  qu'on  alléguait  le  contraire. 

619.  On  a  dit  que  la  condamnation  aux  dommages -intérêts 
ne  pouvait  avoir  lieu  que  contre  les  personnes  pariiet  au  procès 
ou  à  leur  profit.  — ^  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  qui  a  cassé 
un  jugement  du  tribunal  criminel  du  département  de  l'Aisne 
«  pour  excès  de  pouvoir,  en  ce  qu'il  avait  condamné  a  des  intérêts 
civils  Etienne  qui  n'était  pas  partie  au  procès  criminel  intenté 
contre  Nicolas  Duval»(Grim.  cass.,  29  pluv.  an  2,  M.  Vaillant, 
rap«,  aff.  Hiraux). — H  a  été  décidé,  àcet égard,  sous  le  code  du  3 
brum.  an  4:  l**  qu'on  ne  peut  considérer  comme  partie  plaignante 
la  partie  lésée  qui  n'a  point  dresse  d'acte  d'accusation,  ainsi  que  les 
art.  2i6  et  227  du  code  du  5  brum.  an  4  le  lui  permettaient ,  et  qui 
s'est  bornée  à  une  simple  dénonciation  devant  le  Juge  de  paix  (Crim. 
cass.,  29  vend.' an  5,  M.  Giraudet,  rap. ,  aff.  Tbeot);  —  2°  Qu'il 
y  a  excès  de  pouvoir  dans  la  disposition  par  laquelle  un  tribunal 

parties  devant  qui  de  droit ,  s'est  conformée  aux  règles  de  sa  compétence 
et  n'a  violé  ni  l'art.  358  c.  inst.  crini.^  ni  Part.  56  de  la  loi  du  ^8  avr. 
1816,  ni  aucune  autre  disposition  de  loi  ;  —  Rejette ,  etc. 
Du  4  noT.  1831  .-G.  C.,  ch.  crim.-M.  Oilivier,pr.-Cbantereyne,  rap. 

(2)  (Douanes  C.  Maguero.)  — La  coub}  -*-  Va  l'art.  14,  lit.  13,  de  la 
loi  du  22  août  1791,  el  l'art.  2,  tit.  4,  de  celle  du  4  germ.  an  2;  —  Vu 
pareillement  les  art.  1, 2, 3, 358  et  566  c.  inst.  crim.;  —  Vu  entini'art.408 
du  même  code;  ^  Aiieodu  que  l'action  civile  en  réparation  du  duaimage 
causé  par  un  crime,  par  un  délit  ou  par  une  conlravection ,  peut  être  exer- 
cée par  tous  cêua  qui  ont  souffert  de  ce  dommage;  qu'elle  peut  être  pour- 
suivie en  même  temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  publique; 
qu'il  résulte  des  art.  358  et  366  c.  inst.  crim.  que  Tacquiltement  de  l'ac- 
cusé ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  la  cour  d'aseises  statue  sur  les  dom^ 
mages- intérêts  prétendus  contre  lui  par  U  partie  civile;  —  Attendu  que 
l'amende  prononcée  par  les  lois  des  22  août  179i  et  4  germ.  an  2,  pour 
trouble  ou  opposition  à  l'exercice  des  pri^po»és  des  douanes,  n'a  point  le 
caractère  d'une  peine  proprement  dite ,  el  doit  4tre  considérée  comme  une 
réparation  civile;  que  si  la  loi  du  14  fruct.  an  3  en  attribue  la  connais* 
sance  aux  juges  de  paix,  il  en  est  di0éremment  lorsque  les  faits  d'opposi- 
tion ou  de  trouble  ont  été  accompagnés  de  violences  ou  de  voies  de  fait 
qui  leur  impriment  la  .qualification  de  crimes  ou  de  délits  de  rébellion; 
qu'ils  doivent  être  alors.  Selon  les  circonsunces,  déférés  aux  cours  d'as- 
sises ou  aux  tribunaux  correctionnels,  el  que,  dans  ce  cas,  l'action  du 
ministère  public  et  l'action  civile  qui  compète  à  l'administration  des 
douanes,  se  rattachant  aux  mêmes  faits,  peuvent  être  poursuivies  en  même 
temps  et  devant  les  mêmes  juges  ;  ^  Attendu ,  dans  l'espèce ,  qu'i'  résulte 
de  l'arrêt  attaqué  qu'avant  la  cléture  des  débats,  l'administration  des 
douanes  était  intervenue  comme  partie  civile  devant  la  cour  d  avises  du 
Finistère,  devant  laquelle  Maguero,  Le  Cart  et Cbaret  avaient  été  traduits 
comme  accusés  d'avoir  exercé  des  violences  conu^e  deux  préposés  des 
douanes  dans  l'exercice  do  leurs  fonctions  ;  qu'après  l'ordonnance  d'ac- 
quittement prononcée  en  faveur  des  accusés,  ladite  adminisi ration  a  pris 
des  conclusions  tendant  S  ce  qu'ils  fussent  condamnés  cbacnn  à  une 
amende  de  500  fr.  el  aux  frais,  pour  coniraventiua  à  l'art.  14  du  lil.  13 
de  la  loi  du  22  août  1791  et  à  l'art.  2  du  tit.  4  de  celle  du  4  germ.  an  2; 
mais  que  l'intervention  de  l'adiuinislralion  des  douanes  a  éié  d«^clarée  non 
recevabie,  par  le  motif  que  l'uppofitioo  à  l'exercice  des  préposés  était,  un 
fait  dislincl  de  ceux  qui  étaient  compris  dans  l'accusation  ;  —  En  quoi  ledit 
arrél  a  violé  les  articles  précités  des  lois  des  22  aoiïl  1791 , 4  germ.  an  2, 
et  du  code  d'instruction  criminelle,  et  méconnu  les  règles  decompéuioce; 
—  Casse. 

Du  18  oct.  1842.-C.  C«|  cb*  crim.-MM.  de  Baslard,  pr.-Brêssoo,  rap 
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reçoit,  après  la  déclaration  du  Jury,  rintervention  d'une  partie  qui 
ne  8*était  point  antérieurement  constituée  plaignante .  et  lui  ac- 
corde des  dommages-intérêts (Grim.  cass.,  5  niv.  an  7,  M.  Beraud, 
rap.,  air.  min.  C.  Morin,  etc.).  —  Les  art.  358  et  339  c.  inst. 
crim.  sont  conçus  dans  ce  sens. —  V.  Inst.  crim. 

et  8.  Une  autre  barrière  s'élève  contre  le  pouvoir  illimité  des 
eours  d'assises.  Il  ne  faut  pas  que  leur  décision,  sur  la  condam- 
nation en  dommages-intérêts,  se  trouve  en  eontradicHon  évidente 
avec  le  verdict  du  jury  et  Inconciliable  avec  lui.  C'est  ainsi  qu'on 
a  jugé  que,  lorsque  dans  une  accusation  d'homicide  et  de  coups 
et  blessures  volontaires ,  l'accusé  a  été  déclaré  par  le  jury  non 
coupable  d'avoir  commis  volontairement  l'homicide ,  ni  d'avoir 
volontairement  porté  les  coups  et  fait  les  blessures,  la  cour  d'as- 
sises viole  la  chose  jugée  en  condamnant  l'accusé  à  des  dom- 
mages-intérêts sur  le  motif  qu'il  a ,  volontairement  et  hors  le  cas 
de  légitime  défense ,  porté  à  l'homlcidé  un  coup  qui  lui  a  donné 
la  mort  (Crim.  cass. ,  24  juili.  1841 ,  aff.  Souesme  ,  V.  Chose 
Jugée,  n»  575). 

614.  Lorsqu'une  partie  civile  a  formé ,  devant  la  cour  d'as- 
sises ,  avant  l'arrêt,  une  demande  en  dommages-intérêts,  et  que 
la  cour  d'assises  renvoie,  pour  y  être  statué,  àla  session  suivante, 
les  juges  de  cette  session  ne  peuvent  se  déclarer  incompétents , 
sous  prétexte  qu'ils  n'ont  pas  assisté  aux  débats  qui  ont  précédé 
le  Jugement  :  les  art.  359  et  429  c.  inst.  crim.  ne  s'appliquent 
pas  à  ce  cas  (Crim.  cass.,  94  juin  1825)  (1). 

Ot6.  Lorsque  ce  n'est  pas  par  la  cour  d'assises  que  le  pré- 
venu a  été  renvoyé  de  la  plainte,  mais  parla  chambre  du  con- 
seil ou  par  celle  d'accusation ,  alors  l'action  en  dommages-Inté- 
rêts intentée  contre  le  dénonciateur  ou  contre  la  partie  civile  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  civil  (Lyon,  18  janv.  1828,  aflT. 

(1)  Etpècê  :  —  (Veove  Denoes  C.  mio.  pub.)  —  La  dame  Denoes ,  par- 
tie civile,  demanda  à  la  cour  d'assises  de  la  Seioe  des  dommages-inté- 
rêts, avant  l'arrêt  qui  condamna  les  mariés  Cayotte  à  la  réclusion.  La 
cour  renvoya,  pour  y  être  statué,  à  la  session  suivante.  —  Le  9  mai 
1825,  la  cour  d'assises  se  déclara  incoirpélente.  —Pourvoi.  —Arrêt. 
La  coua  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  IVi.  359  c.  inst.  crim. ,  les 
demandes  en  dommages-intérêts  formées  par  Taccnsé  ou  la  partie  civile 
doivent  être  portées  aux  cour  d'assises  saisies  du  jugement  de  l'accusa- 
tion, pourvu  qu^elles  aient  été  introduites  avant  ce  jugement;  —  Qu'en 
ce  cas,  les  cours  d'assises  sont  tenues  de  prononcer  sur  ces  demandes  ; 
—  Qu'elles  ne  sauraient  abdiquer  une  compétence  qui  leur  est  attribuée 
par  la  loi ,  dans  l'intérêt  des  parties  et  de  la  prompte  et  bonne  adminis- 
tration de  la  justice; — Qu'il  résulte  des  dispositions  de  l'art..  358  c. 
inst.  crim.,  qui  admettent  la  supposition  d'une  instruction  qui  peut  n'être 
pas  terminée  durant  le  cours  d'une  session  de  cour  d'assises ,  que  cette 
compétence  ne  cesse  pu  avec  la  session  pendant  laquelle  la  demande  en 
dommages-intérêts  a  été  intentée; — Que  les  juges  appelés  à  composer 
la  cour  d'assises  pour  une  session  subséquente  ne  sauraient  en  être  dé- 
pouillés, sur  le  fondement  qu'ils  n'ont  pas  assisté  aux  débats  qui  ont  pré- 
cédé le  jugement,  puisque  les  juges  civils  devant  lesquels ,  dans  l'espèce , 
l'arrêt  attaqué  a  renvoyé  les  parties ,  auraient  également  été  étrangers  à 
ces  débats,  et  seraient  réduits,  comme  la  cour  d'assises,  à  prononcer 
sur  le  vu  de  la  déclaration  du  jury  du  jugement;  —  Attendu  que  la  dis- 
position de  l'art.  359  c.  inst.* crim.,  relative  à  Taccnsé  qui,  après  avoir 
été  acquitté,  n'a  connu  son  dénonciateur  qu'après  la  clôture  de  la  session, 
ne  saurait  être  applicable  à  la  partie  civile  qui  a  saisi  la  cour  d'assises 
en  temps  utile;  —  Que  les  dispositions  de  l'art.  429  dudit  code  ne  se 
rapportant  qu'au  cas  où  la  cour  d'assises  a  exclusivement  prononcé  sur 
les  intérêts  civils,  sont  également  inapplicables  dans  l'espèce;  — D'où  il 
suit  que  l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  les  dispositions  de  l'art.  358 
c.  inst.  crim.,  et  faussement  appliqué  les  art.  359  et  429  du  même  code; 
—  Casse. 
Du  24  juin  1825.-G.  G.,  sect^crim.-MM.  Portalis,  pr.-Ollivier,  rap. 
(2)  Etpiet  .*—  (Stotz  C.  Hayer.)  —  En  1830 ,  Mayer  fit  à  StoU  une 
blessure ,  d'où  résulta ,  pour  ce   dernier,  incapacité  absolue  de  travail 
pendant  plus  de  six  mois.  Mayer  fut  traduit  à  la  cour  d'assises.  —  Stotz 
intervint  comme  partie  civile  :  sa  requête  d'intervention  fut  signifiée  au 
père  de  raccusé,  avec  assignation  devant  la  cour  d'assises  en  condamna- 
tion solidaire.  ^  On  a  opposé  une  fin  de  non -recevoir  à  la  demande.  — 
Mais  on  a  répondu  pour  Stotz ,  que  l'action  civile ,  d'après  l'art.  3  c.  inst. 
crim.,  est  soumise  aux  mêmes  juges  que  l'action  publique.  Ces  juges,  en 
•ffet ,  après  les  débats ,  ont  tous  les  éléments  possibles  de  décision.  L'art. 
3  est  donc  ici  tout  à  fait  dans  Pintérêt  des  parties  ;  d'ailleurs,  sa  disposi- 
tion fùt-elle  exceptionnelle,  on  ne  saurait  en  conclure  la  non -recevabilité 
de  la  demande  à  l'égard  du  père.^Tonte  la  question  gtt  ici  dans  la  pré- 
cision du  rapport  qui  lie  le  responsable  à  l'incapable.  —  Est-il,  sous  ce 
rapport,  an  tiers  ? —  Évidemment  non.  Qu'est-ce,  en  effet ,  que  le  quasi- 


Telssier,  Y.  Instr.  crim.).  Cela  ne  pouvait  faire  difficulté,  puis- 
que, en  présencede  Tarrêt  de  non-lieu  ,1a  cour  d'assises  n'ayant 
pas  été  saisie,  ne  pouvait  devenir  juge,  par  action  principale, 
d'une  indemnité  civile. 

ete.  Du  principe  que  la  cour  d'assises  est  compétente  pour 
statuer  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts  respectivement 
prétendus ,  il  suit  que  toutes  les  personnes  responsables  des  faits 
d'un  prévenu  ou  d'un  accusé  peuvent  être  citées  devant  les  tri- 
bunaux criminels,  soit  pour  assister  l'incapable ,  soit  pour  ré- 
pondre des  faits  de  celui  qu'ils  doivent  surveiller.  Par  exemple, 
le  père  de  l'accusé  mineur  peut  être  assigné  devant  la  cour  d'as- 
sises par  la  partie  civile ,  et  cette  cour  est  compêteiite  pour  sta- 
tuer sur  les  conclusions  prises  contre  lui  comme  civilement  res- 
ponsable. Cela  résulte  de  la  disposition  de  l'art.  3  c.  inst.  crim., 
qui  permet  d'intenter  l'action  civile  en  même  temps  et  devant 
les  mêmes  Ju|^es  que  l'action  criminelle.  Il  est  d'ailleurs  parfaite- 
ment raisonnable  de  soumettre  l'action  civile  en  responsabilité  à 
la  cour  d'assises  devant  laquelle  le  fait  a  été  discuté  dans  toutes 
ses  parties,  et  qui  dès  lors  se  trouve  éclairée  sur  les  preuves, 
que,  dans  un  système  contraire,  il  faudrait  établir  de  nouveau 
devant  d'autres  Juges  (G.  d'ass.du  Haut-Rhin,  23  fév.  1831)  (2). 

et  7.  L'art.  366  précité  c.  inst.  crim.  exige  que  la  ooor 
d'assises  liquide  les  dommages-intérêts  par  le  même  arrêt.  —  La 
loi  du  16  sept.  1791  portait  aussi  qu'il  y  serait  statué  mr4e- 
champ  et  en  dernier  ressort.  Enfin  l'art.  432  c.du  3  brum.  sanc- 
tionnait la  même  disposition  par  la  peine  de  nulUté.  —  V.  aussi 
Crim.  cass.,  13  fruct.  an  3,  M.  Baiily,  rap.,  aff.  Donnezan; 
2  germ.  an  4,  M.  Viellart,  rap. ,  aff.  Trapier;  5  vent,  an  5, 
M.  Allasœur,  rap.,  aff.  N...;  26  niv.  an  3,  M.  Jacob ,  rap.,  aff. 
Boursault. 

contrat?  C'est  une  convention  parfaite  sous  le  rapport  de  l'obligation;  il 
ne  diffère  des  autres  contrats  que  sous  le  rapport  du  consentement ,  qui 
n'est  pas  nécessaire  dans  le  quasi-contrat ,  lequel  existe  par  le  fait  qui 
cause  dommage  à  autrui.  —  Or,  en  principe  général ,  le  mineur  m  peut 
s'engager,  parce  qu'il  ne  peut  consentir.  Sion  consentement  n'existe  qae 
par  l'assistance  de  son  père  et  de  son  tuteur.— Il  est  rigoureusement  con- 
séquent que,  dans  le  quasi-contrat,  où  le  consentement  est  forcé,  la  per- 
sonne responsable ,  qui  ne  l'est  que  par  la  non-responsabilité  du  mineur 
ou  de  tout  autre  incapable ,  se  trouve  engagée  par  le  fait  seul  de  celui-ci. 
— Il  est  donc  vrai  de  dire  avec  Carnot  (c.  inst.  crim. ,  t.  2,  p.  397),qu^ils 
sont  coobligés  solidaires.  Dès  lors ,  il  semble  évident,  étant  établi,  d'une 
part,  que  la  disposition  de  l'art.  3  est  générale,  d'autre  part ,  que  celte 
disposition  est  favorable  plutêt  que  défavorable ,  que  le  père  peut  être  va- 
lablement assigné  devant  une  cour  d'assises  comme  civilement  responsa- 
ble de  son  fils  mineur,  impliqué  dans  l'action  publique. 

Le  défendeur  a  répondu  :  L'art.  3  c.  inst.  crim.  n'a  été  introduit  qu^en 
haine  de  l'accusé;  il  est  purement  exceptionnel;  dès  lors,  il  ne  dépend 
pas  des  juges  de  l'étendre  à  un  tiers  qui  ne  se  trouve  pas  impliqué  dans 
l'action  publique.  —  La  procédure  reconnaît  à  tout  citoyen  deux  degrés  de 
juridiction  :  ce  n'est  qu'exceptionnellement  que  l'art.  3  précité  prive  l'ac- 
cusé d'un  de  ces  degrés;  il  serait  donc  de  la  dernière  injustice  d'appliquer 
cette  disposition  au  père  de  l'accusé ,  qui ,  en  tous  cas ,  ne  saurait  être 
assigné  que  comme  tuteur,  pour  que  l'action  civile  rencontre  on  contra- 
dicteur légitime.  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Statuant  sur  la  demande  en  intervention  :  —  En  ce  qni 
toucbe  la  6n  de  noo-recevoir  :  —  Considérant  que  l'art.  3  e.  inst.  crin, 
permet  d'intenter  l'action  civile  en  même  temps  et  devant  les  mêmes  juges 
que  l'action  criminelle;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  cette  disposition 
que  toutes  les  personnes  obligées  par  les  faits  d'un  prévenu  ou  d'un  ac- 
cusé, peuvent  être  citées  devant  les  tribunaux  criminels,  soit  pour  assis- 
ter l'incapable ,  soit  pour  répondre  des  faits  de  celui  qu'ils  doivent  sur- 
veiller; —  Qu'en  effet,  la  cour  d'assises,  devant  laquelle  le  faitaéié 
discuté  dans  toutes  ses  parties ,  se  trouve  déjà  éclairée  sur  les  preuves 
que,  dans  un  système  contraire,  il  faudrait  établir  de  nonvean  devant 
d'autres  juges; 

Considérant,  en  ce  qui  toucbe  le  fond  :— Que  l'art.  1582  disposeque 
tout  fait  quelconque  qui  cause  k  autrui  un  dommage ,  oblige  celui  par  la 
faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer,  et  que  l'art.  1584  étend  la  res- 
ponsabilité dont  il  s'agit  aux  père  et  mère,  sauf  le  cas  où  ils  prouvent 
qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  ;  ~  Que  des  débats  et  de  la  déclaration 
du  jury,  il  résulte  que  L.  Mayer  fils  a  fait  une  blessure  grave  û  J.  Slots: 
que,  dès  lors,  il  devient  passible  dédommages-intérêts;  —  Que  Mayer 
père  était  présent  à  l'action  dont  le  fils  est  reconnu  l'auteur  et  ne  Ta  point 
empêchée ,  pouvant  le  faire  ;  qu'ainsi,  il  en  a  encouru  la  responsabilité  ci« 
vile  ;  —  Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-reeevoir,  laquelle 
est  mal  fondée,  —  Donne  acte,  etc. ,  et  condamne ,  etc. 

Do  23  fév.  1831.-C.  d'ass.  du  Haut-Rhin.-M.  Demeuré,  pr. 
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•td.  An  8urpla8,  les  arrêts  des  cours  d'assises,  statuant 
civilement  sur  des  intérêts  civils,  ne  sont  pas  soumis  aux  formes 
tracées  par  l'art.  198  c.  d'iost.  crim.  ;  il  sufBl^  qu'ils  soient  mo- 
tivés, ainsi  que  l'exige  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et 
qu'ils  contiennent  les  formes  communes  à  tous  les  arrêts  (Crim. 
rej. ,  11  oct.  1817 ,  aff.  Rolland,  V.  n«  606-2«).  Et  les  parties 
Civiles  peuvent,  devant  la  cour  d'assises,  conclure  à  des  dom- 
mages-Intérêts sans  le  ministère  d'un  avoué  (Crim.  r^.,  25  nov. 
1831 ,  afr.  Brunaud ,  V.  d«  606-1*). 

•!•.  Lorsque  les  cours  d'assises  ont  prononcé  tant  sur  l'ac- 
tion civile  que  sur  l'action  publique,  leur  Juridiction  est  épuisée; 
elles  ne  peuvent  plus  ordonner  la  suspension  de  l'exécution  de 
leurs  arrêts.  —  Ainsi,  une  cour  de  Justice  criminelle  (cour  d'as- 
sises) ne  peut,  par  l'arrêt  même  de  condamnation ,  recomman- 
der à  la  clémence  du  roi  un  condamné ,  et  surseoir  en  consé- 
quence à  l'exécuUon  de  cet  arrêt  (Req.,  16  pluv.  an  13)  (1).  — 
Ce  n'est  que  par  on  acte  extrajiniiciaire ,  que  les  Juges  et  les 
Jurés  peuvent  recommander  un  condamné  à  la  clémence  royale. 

•M.  Une  cour  criminelle  ne  pouvait  non  plus  ordonner  l'en- 
voi d'une  expédition  de  son  arrêt  au  tribunal  dont  elle  a  annulé 
le  Jugement  ;  ce  droit  n'appartient  qu'à  la  cour  de  cassation  (Req., 
14  nov.  1810, afr.  Frappier,  V.  n^  159).— Et  il  y  avait  excès  de 
pouvoir  et  violation  des  règles  de  compétence  de  la  part  d'une 
cour  de  Justice  criminelle,  qui,  tout  en  se  reconnaissant  incom- 
pétente pour  statuer  sur  nn  délit,  prononçait  néanmoins  sur  la 
culpabilité  des  prévenus ,  en  renvoyant  devant  nn  tribunal  cor- 
recUonnel ,  pour  l'application  de  la  peine,  ou  bien  lorsque,  dans 
le  même  cas,  elle  acquittait  quelques-uns  des  prévenus  (Req.,  16 
pluv.  an  13  y  aff.  Biizoux,  V.  Chose  Jugée,  n*  450). 

(1)  Etpicê .— (  lot.  de  la  loi.— -Aff.  RoaquetOD ,  etc.)^«  Le  procnrenr 
général  expose ,  etc.  —  Par  arrêt  du  30  fruct.  an  12,  la  cour  de  jostice 
criminpiie  de  la  Haute-  Garonne  a  rondamné  à  la  peine  de  mort  neuf  bri- 
gatids,aa  nombre  desquels  se  trouTaient  Jean  Rooqueton  61s  et  Guillaume 
Martinet;  mais  considérant  qu  elle  avait  reçu  de  ceux-ci  les  plus  grands 
éclaircissements  par  leurs  aveux  extrajudiciaires,  qui  avaient  fait  décou- 
vrir la  plus  grande  partie  des  brigands  qui  composaient  les  bandes  dé- 
vastatrices, et  fait  arrêter  les  pillages,  et  par  ceux  faits  lors  des  interro- 
gatoires, confrontations  et  débats  qui  ont  servi  à  la  conviction  de  la 
majorité  des  accusés;  que  ces  motifs  Pavaient  déterminée  à  les  recommander 
l'on  et  l'autre  i  la  clémence  du  souverain  ^  elle  a  ordonné  qu'il  serait 
sursis  à  l'exécution  ie  son  arrêt,  en  ce  qui  touchait  Jean  Rouqueton  fils 
et  Guillaume  Martinet,  pour  la  condamnation  à  la  peine  capitale,  jusqu'à 
ce  que ,  par  sa  majesté ,  il  eût  été  autrement  statué.  —  Ainsi ,  la  cour  de 
justice  criminelle  et  spéciale  de  la  Haute-Garonne  a  tout  à  la  fois  pris 
l'initiative  sur  Tempereur,  en  recommandant  à  la  clémence  de  sa  majesté 
les  condamnés  Rouqueton  et  Martinet,  et  exercé  elle-même  le  premier  acte 
du  droit  de  faire  gr&ce ,  en  sursoyant  à  Texéculion  de  ces  deux  particu- 
liers; elle  a  consêquemmenl  fait  de  ses  pouvoirs  un  abus  doublement  ré- 
prébensible.  -^  Qu'une  cour  de  justice  criminelle ,  pénétrée  des  motifs 
qui  peuvent  déterminer  la  grâce  d'un  accusé  qu'elle  condamne,  les  com- 
munique confidentiellement  au  chef  de  l'État,  par  l'intermédiaire  du  grand 
Juge ,  ministre  de  la  justice ,  il  n'y  a  rien  là  que  de  régulier,  de  sage,  de 
nécessaire.  —  Mais  qu'elle  insère  ces  motib  dans  l'arrêt  même  de  condam- 
nation ,  qu'elle  les  proclame  à  l'audience ,  et  qu'elle  manifeste  à  tout  le 
publie  la  démarche  qu'elle  fait  auprès  du  tréne  pour  obtenir  la  grâce  des 
accusés  qu'elle  condamne,  c'est  ce  qui  ne  peut  être  toléré.—  Parla,  en 
effet  y  elle  juge  solennellement  les  condamnés  dignes  de  la  grâce  qu'elle 
sollicite  pour  eux  ;  elle  rend ,  en  leur  faveur,  une  décision  qui  ne  peut  éma- 
mr  que  de  Tautorité  suprême;  et  en  prévenant  ainsi  l'autorité  suprême, 
qui  peut  avoir  de  três-jusles  raisons  pour  ne  pas  décider  de  la  même  ma- 
nière y  elle  la  place  dans  l'alternative,  ou  de  prendre  sur  soi  tout  l'odieux 
d'un  refus  commandé  par  l'intérêt  social ,  ou  d'accorder  une  grâce  à  la- 
quelle l'intérêt  social  s'oppose.  —  D'un  autre  côté ,  le  droit  de  surseoir  à 
l'exécution  d'un  condamné,  par  le  motif  que  sa  grâce  est  demandée  à 
l'empereur,  ne  peut  appartenir,  etn'appartientréellement  qu'à  l'empereur 
lai-même  ;  il  ne  peut  être ,  et  très-constamment  il  n'est  exercé  qu'en  son 
nom  et  par  le  seul  organe  du  grand  juge,  ministre  de  Injustice.  Cest  là,  en 
effet,  comme  l'exposant  l'a  déjà  dit,  le  premier  acte  du  droit  de  grâce  ;  sans 
le  droit  de  grâce,  rien  ne  pourrait  empêcher  quele  jugement  de  condamna- 
tion «e  fût  exécuté  ;  c'est  donc  par  le  droit,  par  le  seul  droit  de  faire  grâce, 
^nf  l'exécution  de  ce  jugement  peut  être  suspendue  ;  le  pouvoir  de  sus- 
pendre cette  exécution  ne  peut  donc  appartenir  qu'à  la  puissance  dans  la- 
quelle réside  le  droit  de  grâce.  —  Aussi  le  conseil  privé  de  sa  majesté 
a-t-il  pensé,  dans  sa  séance  du  18  nivése  dernier,  que  la  cour  criminelle 
de  la  Haute-Garonne  avait  commis  un  excès  de  pouvoir  de  la  dernière 
gravité  9  en  se  permettaut  de  suspendre ,  en  ce  qui  concernait  Rouqueton 
H  Hartinet,  l'exécnUop  de  son  arrêt,  et  que  cela  constituait  de  sa  part 
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691 .  La  plénitude  de  Juridiction  de  la  Cour  d'assises  la  rend 
compétente  pour  statuer  non-seulement  sur  les  questions  qu'on 
vient  d'examiner,  mais  sur  toutes  les  questions  qui  peuvent 
s'élever  tnctcfemmenf  à  l'action  criminelle  dont  elle  est  saisie , 
même  sur  les  questions  de  droit  qui  naissent  des  débats  et  de  la 
défense,  et  à  l'égard  desquelles  son  incompétence  eût  été  absolue 
si  ces  questions  se  fussent  produites  d'une  manière  principale  et 
indépendamment  du  fait  criminel.  Ainsi,  par  exemple,  les  tribu* 
naux  criminels  saisis  d'un  délit  sont  compétents  pour,  sur  la  de- 
mande de  la  partie  civile ,  annuler  les  actes  et  obligations  ré- 
sultant  de  ce  délit.  —  «  La  cour  ;  attendu  que  les  tribonaui 
criminels  connaissant  du  délit  et  infligeant  la  peine  portée  par  li|. 
loi,  ont  dû ,  par  une  suite  nécessaire,  statuer  sur  les  répara- 
tions civiles  dues  au  plaignant ,  et  par  conséquent  annuler  les 
actes  et  obligations  qui  dérivaient  de  ce  délit;  rejette  »  (  Crim. 
reJ.,  9  août  1806,  M.  Massillon,  rap.,  aff.  Delcroix). 

B9M.  D'après  la  même  règle,  il  a  été  Jugé  :  1*  qu'après  l'or« 
donnance  d'acquittement,  la  cour  n'est  pas  tellement  dessaisie 
que  le  procureur  général  ne  puisse  requérir  et  la  cour  ordonner 
la  suppression  d'écrits  injurieux  et  diffamatoires  contre  le  sub- 
stitut et  le  directeur  du  Jury  et  l'aflQche  de  son  arrêt  (Crim.  reJ., 
30  oct.  1806}  (2);  —  2«  Que  la  cour  d'assises  est  seule  compé- 
tente pour  connaître  de  la  demande  en  suppression  de  mémoires 
produits  contre  un  accusé  devant  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, aussi  bien  que  de  ceux  produits  devant  elle  (L  17  mai 
1819,  art.  33);  et,  par  suite,  accorder  les  dommages-Intérêts 
réclamés  par  l'accusé  acquitté  (Rastia,  27  déc.  1834  (3).— Gonf. 
Crim.  rej.,  5  avril  1859,  aff.  Salmon,  n«  607);  —  3«  Que  des 
réserves  générales  faites  par  la  cour  d'assises  qui  délaisse  Faccusé 

une  usurpation  sur  la  prérogative  la  plus  noble  de  l'autorité  royale.  Et 
c'est  en  adoptant  cet  avis ,  que  sa  majesté  a ,  le  même  jour,  cbaigé  le 
grand  juge  ministre  de  la  justice,  de  dénoncer  à  la  cour  de  cassation  la 
disposition  dudil  arrêt  portant  surséance.  ^  Do  reste,  ce  serait  bien  vat* 
nement  que ,  pour  justifier  la  conduite  de  la  cour  spéciale  de  la  Haute- 
Garonne  ,  on  alléguerait  l'exemple  de  ce  qui  se  fait  dans  des  cas  sembla- 
bles en  Angleterre  :  chaque  État  a  ses  lois  et  ses  usages,  et  ni  les  lois  ni 
les  usages  d^Anglcterre  ne  peuvent  faire  autorité  en  France.  —  Ce  consi- 
déré,  etc.  Si^n^  Merlin.  » 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  80  de  la  loi  du  S7  vent,  an  8,  l'art.  86  du 
sén.-cons.  du  14  therm.  an  10,  et  le  §  6  de  l'art.  456c.  do  3  brum.  an  4; 
—  Considérant  que  le  droit  de  faire  grâce  réside  tout  entier  et  exclu- 
sivement dans  la  personne  do  chef  de  l'État;  qu^il  n'appartient  à  aucune 
autorité  de  prendre  h  cet  égard  une  initiative  publique  et  officielle  sur  la 
détermination  de  Pempereur;—Considérantqne  le  droit  de  surseoir  à  l'exé- 
cution d'un  jugement  de  condamnation  en  dernier  ressort  fait  essentielle- 
ment partie  du  droit  de  faire  grâce;  qu'ainsi,  l'un  ne  peut  pas  plus  que 
l'autre  être  exercé  par  les  tribunaux  ;  —  Considérant  que ,  dans  le  cas  où 
ces  tribunaux  estiment,  d'après  de  grandes  et  importantes  considérations, 
qu'il  peut  y  avoir  lieu  en  faveur  d'un  condamné  à  l'exercice  du  droit  de 
faire  grâce,  ils  ont ,  pour  les  faire  parvenir  jusqu'au  tréne ,  d'autres  voies 
que ceile  d'un  jogement; —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  le  réqui- 
sitoire de  M.  le  procureur  général;  —  Casse ,  etc. 

Du  16  pluv. an  13.-C.  C.,  sect.  req. -MM.  Target,  pr.-Sieyês,  rap. 

(2)  (Nuguet  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;  ~  Attendu  que  c'est  dans  la 
séance  où  a  été  prononcée  l'ordonnance  d'acquittement  rendu  en  faveur 
de  Nuguet  par  le  président  de  celte  cour,  et,  incontinent  après  la  pronon- 
ciation de  cette  ordonnance  que  le  procureur  général  impérial  a  dénoncé 
ces  écrits,  qu'il  en  a  demandé  la  suppression  et  qu'il  a  conclu  pour  la  vin- 
dicte publique  ;— Que  cette  cour  a  été  ainsi  également  saisie  de  cette  réqui- 
sition, et  qu'ayant  déclaré  que  cesécritsqui  lui  étaient  dénoncés  contenaient 
des  imputations  calomnieuses  et  des  expressions  attentatoires  à  1  bonneui 
et  à  la  probité  du  substitut  du  magistrat  de  sûreté,  et  da  directeur  du 
jury ,  non-seulement  elle  n'a  pas  commis  d^excès  de  pouvoir ,  en  ordon- 
nant la  suppression  de  ces  écrits,  la  radiation  des  expressions  injurieuses 
et  l'affiche  de  son  arrêt,  mais  elle  a  acquitté  le  devoir  que  lui  comman*  I 
daient  la  dignité  de  ses  propres  fonctions  et  le  respect  qui  est  dû  aux 
agents  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  30  oct.  1806-C.  C,  sect  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Delacoste ,  rap. 

f  3)  Etpicê  :  —  (M*  Biadelli  C.  PodesU.)  —  Plainte  des  père  et  frères 
Podestà ,  négociants  à  Baslia ,  contre  M*  Biadelli ,  avocat  à  la  cour  royale, 
qu'ils  dénoncent  comme  auteur  du  meurtre  de  Thomas  Podestà ,  leur  fils 
et  fnère  respectif.—-  Ordonnance  de  non-lieu  de  la  chambre  du  conseil.— 
Plus  tard ,  l'instruction  est  reprise  contre  M*  Biadelli ,  pour  survenanco 
de  nouvelles  charges.  En  même  temps  le  procureur  général  adresse  à  la 
cour  de  cassation  une  demande  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time. —  Anét  de  la  cour  de  castatioB  qui  reavoie  le  procès  défaut  les 
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à  se  pourvoir  ainsi  qaMl  aviserait  bon  être  contre  le  plaignant,  en 
raison  des  mémoires  produits  contre  lui,  ne  sont  point  suffisantes 
pour  donner  action  en  dommages-intérêts  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  Cette  action  ne  oompéterait  à  l'accusé  qu'autant  que 
la  cour  d'assises,  saisie  de  Taffaïre  dans  laquelle  les  mémoires 
ont  été  produits,  aurait  déclaré  qu'ils  sont  difTamatoires  et  que 
les  laits  diffamatoires  sont  étrangers  à  la  cause  (  même  arrêt  de 
Bastia). 


tribunaux,  et  au  besoio  devant  la  cour  de  Montpellier.  OrdooDance  de 
mise  fD  prîévenlioo  par  la  chambre  d^  conseil  du  tribunal  de  Montpellier ^ 
devant  la  chambre  des  mises  en  accusation.  —  Les  père  et  fiU  Pode»là  et 
M*  Biadelli ,  publient  respecli\emenl  des  mémoires  imprimés ,  lesquels 
sont  distribués  au\  juees  et  dans  Ir  public.  M^  Biadelli ,  par  une  requête 
adressée  k  la  chambre  d^accusaliod ,  demande  la  Suppression  des  mémoires 
des  Podestà  ,  comme  diffamatoires.  La  chambl-e  des  misés  en  accusation, 
qui  s'était  adjoint  la  chambre  correctioniielle ,  déclare  y  avoir  lieu  à 
acGUtatioD  contre  M*  Biadelli ,  et  le  renvoie  devant  la  cour  d'aftsiset  de 
THérault ,  sans  rien  italner  sur  les  mémoires*  --*  M*  Biadelli  est  acquitté 
par  le  jury.  Il  prend  des  conclusiong  tendantes  à  Caire  déclarer  calomnieux 
et  diffamatoires  la  plainte  et  les  mémoires  des  Podeslà,  et  réclame 
100,000  fr.  de  dommages- intérêts.  —  Arrêt  de  la  cour  d'assises  qui  dé- 
clare non  calomnieuse  la  plainte  que  les  Podestà  avaient  portée  de  bonne 
foi  contre  M*  Biadelli ,  et,  quant  àut  mémoires  par  eux  produits  :  — 
te  Attendu  qu'ils  ne  taisaient  pas  état  au  procès .  et  qu'ils  avaient  été 
soigneusement  écartés  des  débats  -,  i-éserve  les  droits  des  partiee ,  et  les 
délaisse  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elles  aviseraient.  »  Se  fondant  sur  cet 
arrêt.  M*  biadelli  assigne  les  sieurs  Podestà  devant  le  tribunal  civil  de 
Bastia,  en  suppression  de  leurs  mémoires  avec  payement  de  50,000  fr.  de 
dommages-intérêts.  —  Les  Podestà  opposent  l'Incompétence  de  ce  tribu- 
nal. —  Jugement  qui  accueille  cette  fin  de  non-recevoir.  —  Appel  de 
M*  Biadelli.  -  Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu  que  Part. 23  de  la  loi  du  17  mal  1819  sposé  eh 
principe  :  1*"  que  les  discours  prononcés  et  les  écrits  produits  devant  les 
tribunaux  ne  donnent  lieu  à  aucune  action  en  diffamation  ou  en  injures, 
et  que  seulement  les  juges  saisis  de  la  cause  peuvent  ordonner  la  suppres-' 
sion  des  écrits  diffamatoires  ou  injurieux ,  et  condamner  à  des  dommages- 
intérêts  les  auteurs  et  distributeurs;  ^  que  les  faits  diffamatoires  étian- 
gers  à  la  cause  peuvent  donner  lieu ,  soit  à  l'action  publique ,  soit  à 
Taclion  civile  des  parties»  lorsqu'elle  a  été  réservée  parles  tribunaux) — 
Attendu  que  de  l'économie  de  cet  article  il  résulte  évidemment  qu'il  n'y  a 
que  les  juges  de  la  cause  4ui  sont  compétents  pour  apprécier  les  dis<^ 
cours  prononcés  et  les^crid produite,  pour  réprimer  diêciplinairemeat  les 
faits  diffamatoires  relatifs  au  procès,  pour  reconnaître  s'il  n'y  en  a  d'étrah^^ 
gers  à  la  cause ,  et  pour  réserver  l'action  à  ce  sujet;  —  Attendu  qu'on  ne 
baurail  prétendre  que  l'expression  écrits,  produits  ne  peut  concerner  que 
les  écrits  signifiés;— Que  si  telle  eût  été  l'Intention  du  législateur,  il  n'eût 
pas  manqué  d'exiger  expressément  la  notification  de  l'écrit,  et  qu'indé- 
pendamment que  le  sens  naturel  du  mot  produit  s'applique  à  toute  remise 
ou  émission  de  quelle  manière  qu'elle  ait  été  faite ,  il  est  désormais  re- 
connu par  la  jurisprudence  que  l'écrit  est  censé  produit  dans  le  sens  de  la 
loi  sasdite  ,  des  qu'il  est  constant  qu'il  a  été  distribué  aux  juges ,  saisis 
d'une  affaire ,  quand  même  II  n'ait  élé  ni  signé,  ui  notifié  (Arrêts  de  la 
cour  de  cassation  des  3  juin  18S5  >  6  fév.  et  12  sept.  1839);  —  Attendu 
qu'on  ne  peut  non  plus  contester  l'application  de  la  loi  du  17  mai  1819 , 
dès  que  l'auteur  de  l'écrit  incriminé  a  un  intérêt  quelconque  dans  le  débat 
auquel  ledit  écrit  se  rapporte;  —  Que  cet  intérêt  est  évident  en  matière 
de  procès  criminel ,  dans  tous  ceux  qui  ont  éprouvé  un  préjudice  de  fait 
poursuivi ,  et  surtout  à  l'égard  de  la  partie  plaignante ,  qui  est  apte  jus- 

3u'à  la  fin  du  procès  à  se  déclarer  partie  civile  ,  et  qui  même  sans  pren- 
re  celte  qualité  peut,  par  le  seul  fait  do  la  plainte  ,  être  passible  dédom- 
mages-intérêts ; 

Attendu  que  les  sieurs  Podestà  ont  été  parties  plaignantes  contre 
M*  Biadelli ,  dans  le  procès  criminel  relatif  au  meurtre  de  Thomas  Po- 
deslà, leur  fils  et  frère;  —  Que  tout  se  réduit  donc  à  examiner  si  les  mé- 
moires par  eux  publiés,  et  qui  ont  donné  lieu  à  l'action  dirigée  contre  eux 
par  H*  Biadelli,  ont  été  produite  dans  le  procès  criminel  que  ledit  M*  Bia- 
delli a  subi  sur  la  plainte  desdits  sieurs  Podeslà;  —  Attendu  qu'il  est  de 
fait  que  les  mémoires  dont  il  s'agit ,  ont  été  publiés  postérieurement  à  la 
plainte  des  sieurs  Pudesta ,  et  même  après  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation 
fui  a  renvoyé  le  procès  criminel  devant  les  tribunaux  du  département  de 
.'Hérault  ;  —  Qu'il  est  aussi  de  fait  que  la  publication  desdits  mémoires  a 
u  lieu  de  la  part  des  «leurs  Podestà ,  dans  le  but  d'appuyer  leur  plainte  et 
i/'obtenîr  la  mise  en  jugement ,  et  par  suite,  la  condamnation  de  M*  Bia- 
delli ;  —  Que  la  distribution  des  mêmes  mémoires  aux  juges  appelé  à  con- 
oaltre  de  l'affaire  criminelle ,  appert  de  divers  passages  adressés  aux 
magistrats;  —  Qu'elle  s'induit  également  des  mémoires  publiés  par 
M*  Biadelli  ;  ~  Qu'enfin ,  tout  doute  disparaît  à  cet  égard ,  par  la  requête 
de  M*  Biadelli ,  adressée  à  la  chambre  d'accusation ,  et  tendante  à  la  sup- 
pression des  mémoires  Psdestè,  ainsi  que  par  les  conclusions  formelles 
friMS  9«  M*  iUadèUif  aux  aimes  fins  et  en  domnsffes-intéréts,  fir- 


098.  La  cour  d'assises  est  même  compétente  povr  atatier 

sur  les  questioM  d^état  qui  se  rattachent  aux  crimes  ou  délits 
dentelle  est  saisie.  Il  lui  appartient ,  par  exemple ,  de  décider  si 
l'accusé  de  meurtre  est,  ou  non,  le  fllsadoplifde  la  victime  (Crin* 
rej.,  27  nov.  1813)  (I),  ou  si  l'accusée  d'empoisonnement  est 
la  flilede  la  personne  empoisonnée  (Grim.reJ.,  19 sept.  1839,  aff. 
Prayer,  V.  Cour  d'ass.).— 11  est  nécessaire,  en  effet,  qu'en  matière 
de  crimes  et  de  délits,  le  juge  ait  une  compétence  générale  pou 
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devant  la  cour  d'assises  de  l'Hérault,  au  moment  où  le  jury  venait  le  dé- 
c'arer  sa  non-culpabilité  ;  —  Attendu  que  si ,  malgré  la  disposition  géaé* 
raie  de  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819 ,  qui  aUribue  sans  distinction 
à  tous  les  tribunaux ,  saisis  de  la  cause ,  la  connaissance  exclusive ,  et  la 
répression  des  faits  diffamatoires  des  écrits  produits,  on  doltregaider 
comme  incompétente  la  chambre  d'accusation ,  pour  sUtuei-  sdr  les  con- 
clusions relatives  aux  mémoires ,  on  est  forcé  de  rêConiialtre  que  es 
droit  appartient  inconlestablemcnt  à  la  Codr  d'asslMS ,  juge  défittitif  dt 
fond  du  procès ,  el  saisie  par  l'arrêt  de  renvoi  des  plètel  de  la  proeédtif, 
et  par  conséquent ,  de  tous  ses  éléments  et  accessoires,  y  compris  iai 
mémoires  produits  devant  la  chambre  d'accusation ,  et  parvenus  ei  leor 
état  de  production  à  la  cour  d'assises  ^  et  ce ,  à  supposer  même  que  lesdils 
mémoires  n'eussent  pas  élé  remis  et  distribués  aux  magistrats  composant 
ladite  cour  d^assises  ;  —  Que  sMl  pouvait  en  être  autrement .  il  en  résul- 
terait que  l'art.  25  ftusénodcé  ne  recevrait  aucune  application  dans  kl 
matières  criminelles ,  ce  qui  serait  absurde ,  t>arce  utts  les  uatlèret  Crinii« 
celles  ont  dû  fixer  principalement  l'attention  du  législateur  a  cause  des 
passions  plus  vives  qu'elles  excitent,  parcs  que  l'exécution  dudit  arlidi 
n'a  rien  d'incompatible  avec  l'organisation  et  la  juridiction  des  cous 
d'assises,  lesquelles  procèdent  avec  pul  licite  et  débat,  el  soaichtcgém 
spécialement  de  statuer  sur  les  dommages-intérêts ,  même  pour  cauM  de 
dénonciation  calomnieuse ,  dont  est  une  conséquence  nécessaire  le  droit 
d'apprécier  les  mémoires  et  de  les  supprimer  ;  et  enfin ,  parée  que  les  dif^ 
famations  pubhées  sur  procès  criminel ,  resteraient  impunies  faute  ds 
juge ,  la  loi  n'en  ayant  permis  la  répression  ou  la  réserve  qu'aux  juges 
saisis  de  la  cause  ;  —  Attendu  qu'à  la  vérité  le  jury  tormé  pour  jogsr 
M"  Biadelli  n'avait  aucune  attribution  pour  s'occuper  des  mémoires  pis- 
duils  contre  lui  pendant  l'instruction,  et  voilà  pourquoi  la  cour  d'assises 
de  l'Hérault  a  déclaré  dans  son  arrêt  du  17  août  1831  que  lesdits  né' 
moires  ne  faisaient  pas  état  au  procès ,  et  que  l'examen  en  avait  été  sei* 
gneusement  écarté  des  débats ,  ce  qui  était  de  rigueur  nour  la  validili 
desdils  débats ,  où  tout  doit  être  oral  ;  mais  que  U  droit  de  statuer  sur  lis 
mémoires  des  Podestà  ^  dès  que  surtout  la  demande  formelle  lui  en  avait 
été  faite  par  M*  Biadelli ,  compétail  essentiellement  à  la  cour  d'assises, 
sans  le  concours  des  jurés,  parce  que  la  cour  d'assises  seule  pouvait, 
d'après  les  résultats  des  débals  ^  apprécier  la  convenance  ou  l'excès  des 
faits  contenus  susdits  mémoires ,  leur  corrélation  au  fait  principal  ou 
leur  extranéité ,  le  tout  aux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819; 

—  Attendu,  enfin,  que  la  chambre  des  mises  en  accusation  do  la  cour 
royale  de  Montpellier  n'a  rien  décidé  ni  réservé  sur  la  demande  de  M*  Bia- 
delli, tendante  à  obtenir  la  suppression  des  mémoires  des  sieurs  Podestà; 

—  Que  la  cour  d  assises  de  l'Hérault,  saisie  de  la  même  demande,  pir 
des  conclusions  formelles  de  M*  Biadelli ,  s'est  abstenue  d'y  statuer  en  II 
délaissant  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  aviserait;  —  Qu'à  supposer  qu'une 
pareille  disposition  équivale  à  dee  réserves ,  il  ensuivrait  toujouis  qn 
pour  les  faits  diffamatoires  relatifs  à  la  Cause,  il  n'y  avait  que  ladili 
cour  qui  pût  en  connaître ,  et  qu'à  l'égard  des  faits  étrangers  à  la  < 


lesdîtes  réserves ,  conçues  en  t<^rmes  généraux ,  seraient  sans  inflaeecftt 
dès  que  lesdits  faits  n^ont  pas  élé  précisés  dans  l'arrêt  même ,  la  loi  ayaiS 
laissé  aux  seuls  juges  du  fond  l'appréciation  de  tous  les  faits,  ps« 
distinguer  ceux  qui  sont  corrélalifs  au  procès*  des  autres  faits  diffamatoiits 
tellement  élraogers  et  assez  graves  pour  mériter  d'être  expressément  lé- 
serves  à  des  poursuites  ultérieures;— Attendu  que  de  tout  ce  qui  pr^cède^ 
il  ensuit  que  les  premiers  juges  ont  justement  déclaré  leur  incompélence; 
—  Par  tous  ces  motifs,  confirme ,  etc. 

Du  27  déc.  183é.-G.  de  Bastia.-M.  Colonne  d'Istria,  i-'pr. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Projetlo.)  —  La  coim;  —  CoUsidérant  que  les  tri- 
bunaux criminels ,  chargés  d'instruire  et  de  prononcer  sur  les  crimes  si 
délits,  ont  essentielle4i.ent  caractère  pour  prononcer  sur  toutes  tes  ques- 
tions accessoires  et  incidentes  qui  s'y  raltachent ,  et  qui  ne  sent  pus 
exceptées  par  la  loi  de  leur  juridiction  ;  qu'ils  sont  même  ceiUpétents  pour 
prononcer  sur  les  questions  de  droit  qui  naissent  de  l'insiruction  et  de  la 
défense  des  parties ,  lorsque  ces  questions  doivent  modifier  ou  aggraver  le 
caractère  du  fait  de  la  poursuite  et  la  peine  dont  il  peut  être  susceptible, 
quoiqu'ils  fussent,  par  leur  institution  ,  incompétents  pour  prononcer  sur 
ces  mêmes  questions  de  droit ,  considérées  indépendamment  du  fait  cri- 
minel et  d'une  manière  principale;  que ,  dès  lors,  la  cour  spéciale  extra- 
ordinaire a  été  compétente  pour  statuer  sur  la  qualité  de  fils  adoptif» 
attribuée  à  Michel  Ferreiti  Projette,  dans  l'acte  d'accusation ,  et qai  con- 
stituait un  des  éléments  ou  une  circonstance  aggravante  de  i'iioaikide  potlé 
contre  lui  dans  cel  acte;  —  Rejette. 

Dé  S7  nev.  161S.-&  C. ,  ssct.  ctiilii-MM.  Barris  ^  pr.-Susscbep»  rap. 
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apprécier  dans  tous  leurs  éléipents  les  faits  qnt  |at  sont  déférés  • 
Sans  eette  condition  essentielle ,  il  est  évident  que  la  Jastice  ré- 
pressive serait  incessamment  ralentie  dans  sa  marche,  et  que  ses 
Jugements,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  frapperaient  pour  ainsi 
dire  an  hasard.  Sans  doute,  comme  Ta  dit  en  substance  Merlin , 
sur  les  conclusions  duquel  a  été  rendu  le  premier  des  arrêts  ci- 
dessus  cités,  sans  doute  les  tribunaux  civils  sont  les  Juges  exclu- 
sifs des  questions  d^état  principales.  —  Mais  quelle  loi ,  quelle 
raison  pourrait  empêcher  les  tribunaux  criminels  de  connaître 
des  questions  d'état  incidentes?—  A  la  vérité.  Part.  526  c.  clv. 
porte  que  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  statuer 
£ur  les  réclamations  d'état,  et  sa  disposition  parait  trop  générale 
pour  ne  pas  embrasser  les  réclamations  d*état  incidentes  comme 
les  réclamations  d'état  principales»  Mais  cet  article  étant  placé 
sous  la  rubrique  des  preuves  de  la  filiation  des  enfants  légitimes, 
on  ne  peut  évidemment  l'appliquer  qu'à  l'action  par  laquelle  un 
enfant,  qui  se  prétend  issu  d'un  mariage,  demande  qu'on  le  re- 
connaisse pour  tel.  On  sait ,  d*ailleurs ,  que  cet  article  n'a  eu 
pour  objet  que  de  réformer  la  jurisprudence  qui,  précédemment, 
autorisait  la  réclamation  d'état  d'enfant  naturel  et  légitime,  par 
la  voie  criminelle  ;  et  c'est  ce  que  fait  clairement  entendre  l'ar- 
ticle suivant,  lorsqu'il  dit  :  «  LWion  criminelle,  contre  un  délit 
de  suppression  d'état,  ne  pourra  commencer  qu'après  le  Jugement 
définitif  sur  la  question  d'état.  »  —  Il  ne  se  présente  aucune  rai- 
son pour  Interdire  aux  Juges  criminels  la  connaissance  des  ques- 
tions d'état  incidentes.  Il  est,  au  contraire,  de  principe  que  tout 
Juge,  compétent  pour  statuer  sur  un  procès ,  l'est  par  là  même 
pour  statuer  sur  les  questions  qui  s'élèvent  incidemment,  quoique 
d'ailleurs  elles  soient  hors  de  sa  compétence  lorsqu'elles  sont 
proposées  principalement.  —  Les  questions  d'état  ne  sont  pas 
exceptées  de  ce  principe  ;  elles  y  sont  même  soumises  expressé- 
ment par  deux  textes  célèbres  du  droit  romain  (L.  3.,  C.  Deju- 
die.;  L.  1,  C.  De  ord.  cognitioi^.)  —  Si ,  comme  le  décident  ces 
deux  textes,  un  Juge  civil  qui,  par  la  nature  de  ses  attributions, 
est  incompétent  pour  connaître  d'une  question  d'état ,  devient 

(1)  (Min.  pob.  C.  Verd«li«.)  —  Li  tbibuital^  -w  Va  l'art.  S63  de  la  loi 
do  i**  vend,  an  4;  -*  Âttendo  que  le  directeur  do  jury  de  Toulouse ,  en 
renvoyant  à  statuer,  par  les  tribunaux  ordinaires  et  compétents,  sur  la 
«iëniencede  Jean-Marie-Anne  Yerdolie,  s'est  dessaisi  de  Tinstruction  qui, 

Kar  la  nature  du  délit  dont  était  prévenu  Verdolle,  appartenait  au\  in- 
unaux  criminels;  —  Attendu  que  l'état  de  démence  de  Verdolle,  sous  le 
rapport  du  délit  dont  il  était  prévenu,  ne  pouvait  être  examiné  séparément 
de  1  action  criminelle,  et  soumis  à  d'autres  juges  qu*aux  jurés  ;  qu'ainsi , 
•oaa  ce  double  rapport,  le  directeur  du  jury  a  formellement  excédé  œs 
pouvoirs;  —  Vu  Tari.  2,  tit.  8,  de  la  loi  do  16  août  1790  ;  —  Attendu 
que  les  commissaires  du  gouvernement  près  les  tribunaux  civils  ne  peu- 
vent exercer  leur  ministère  par  voie  d'action  ;  qu'ainsi  le  directeur  du  jury 
de  Toulouse ,  en  ordonnant  que ,  pour  constater  l'état  de  Verdolle,  il  se- 
rait procédé  à  la  requête  du  ministère  ptiblic,  a  formellement  encore 
e%cédé  s^s  pouvoirs;  —  Casse  et  annule  Tordonnance  rendue,  le  18  vend. 
an  8 ,  par  le  directeur  dujury  de  Toulouse. 

Do  ISfrim.  an  8.-C.  Cf.,  sect.  crlm.-MM.  Roox,  pr.-Beanlatoy,  rap. 
(2) (Min.  pub.  C.  Foorneyron.)— La  coun;  — Vu  les  art.  326,327 
c.  civ.,  231  et  408  c.  ipst.  cnm.  ;  —Attendu  que,  par  arrêt  de  ta  cbambre 
des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale  de  Lyon,  rendu  le  4  fév.  dernier, 
conGrmalif  d'une  ordonnance  de  i{rise  de  corps  décernée ,  le  24  janvier 
précédent,  parle  tribunal  de  première  instance  de  Saiot-Étienne ,  contre 
lean-Louis  Fourneyron  et  Claude  Fourneyron  (fuj^itif),  prévenus  de  faux 
en  écritures  publiques  et  authentiques;  que  ces  individus  ont  été  renvoyés 
par  ledit  arrêt  devant  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Loire  pour  y 
^tre  jugés  confurmement  à  la  loi  ;  ^  Que  ccl  arrêt  n'a  été  alta(]ué  ni  par 
ledit  J.-L.  fourneyron  ni  par  le  ministère  public;  qu'en  conséquence,  il 
«•st  passé  en  force  de  chose  jugée  quant  a  la  prévention  du  crime  sujet  de 
raccusatioQ ,  et  h  Tattribution  faite  a  la  cour  d'assisps  du  déparlement  de 
la  Loire;  — Que  J.-L*  Fourneyron,  dit  Giraud  ,  fils  de  Jean  Fourneyron 
et  de  Marie  Besson,  né  en  la  commune  de  Saioi-Gcncst-Maliraux,  dont 
le  père  dem<*urait  en  la  commune  de  Jouzieux,  compris  dans  la  classe  de 
recrutement  pour  Tannée  1825,  et  condamné,  comme  retardataire,  à  la 
peine  de  troi-(  ans  de  travaux  publics,  par  jugemont  du  premier  conseil  de 
^erre  permanent  de  la  dix-neuvième  division  militaire ,  rendu  le  12  oct. 
i827,  est  accusé  de  s'être  marié ,  le  14  sepL  1825,  dans  la  commune  de 
Cbambon,  avec  Antoinette  Frachon,  sous  le  nom  de  Jean  Fourneyron, 
né  en  la  commune  de  SaîntJust  Malmont,  de  Claude  Fourneyron  et  de 
Marie  Croiet,  étant  de  la  classe  de  recrutement  de  l'année  18 1 9,  et  do 
TaTÂr  fait ,  à  l'assistance  dodit  Claude  Fourneyron  (fugitif  ),  qui  l'aurait 
autorisé  pour  son  mariage,  en  qualité  de  père,  ce  qui  constituerait  la 


néanmoins  compétent  pour  y  statuer^  lorsqu'elle  ee  présente  Inel* 
demment  à  nne  affaire  de  sa  Juridiction ,  pourquoi  n*en  serait-Il 
pas  de  même  dujage  criminel  ?  —  Et  11  n'importe  que,  pour  la 
jager,  il  faille  aborder  une  question  de  droit.  —  Les  juges  crimi- 
nels ne  sont  pas  moins  compétents  pour  Juger  les  questions  de 
droit  qui  influent  sur  le  plus  ou  le  moins  de  gravité  d'un  crime 
ou  d'un  délit,  qu'ils  ne  le  sont  pour  Juger  les  questions  de  fait 
qui  ont  le  même  objet.  —  Pour  qu'ils  ne  le  fussent  pas,  il  fau" 
drait  une  loi  expresse  qui  leur  en  eût  ôté  le  pouvoir. 

694.  On  décidait  aussi,  sous  le  code  du  3  brum.  an  4,  que 
les  tribunaux  criminels  étaient  compétents  pour  statuer,  sous  le 
rapport  du  fait  incriminé ,  sur  la  démence  de  l'accusé,  et  que 
c'était  à  tort  qu'un  directeur  du  Jury  renvoyait  devant  le  tribunal 
civil  pour  constater  la  démence  (Grim.  cass.,  15  frim.  an  S)  (1). 

•95.  Jugé,  d'après  la  même  règle,  que  dans  le  cas  où  un 
individu,  accusé  de  faux  en  écritures  publiques  et  authentiques, 
pour  avoir,  en  se  mariant,  pris  le  nom  d'un  autre,  son  âge,  le 
lieu  de  sa  naissance,  et  usurpé  une  filiation,  a  été,  par  arrêt  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation ,  renvoyé  devant  nne  cour 
d'assises ,  cette  cour  doit  statuer  sur  laque^ttlon  d'identité  de  per- 
sonne; il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  les  art.  326  et  327  e.  clv., 
qui  renvoient  devant  les  tribunaux  civils  pour  juger  préalable- 
ment la  question  d'état  (Grim.  régi,  de  Juges,  S  mai  1828)  (2). 

BMB,  Lorsque  le  prévenu  d'un  délit  de  la  presse  est  traduit 
directement  par  une  citation  du  ministère  public  devant  la  cour 
d'assises,  cette  cour  est  compétente  pour  statuer  sur  les  ques- 
tions préjudicielles  qui  sont  élevées  par  ce  prévenu,  telles  que  la 
nullité  de  la  saisie,  l'irrégularité  des  poursuites;  mais  11  en  est 
autrement  lorsque  la  cour  d'assises  est  saisie  de  la  connaissance 
du  délit  par  un  arrêt  de  ia  chambre  des  mises  en  accusation  qui 
a  statué  sur  ces  questions  préjudicielles,  et  qui,  dès  lors,  n'a 
laissé  entière  que  la  question  du  délit  même,  objet  du  renvoi.  Il 
ne  saurait  appartenir,  en  eflTet,  qu'à  la  cour  de  cassation,  et  non 
à  une  cour  d'assises,  composée  de  trois  Juges,  d'annuler  les  déci- 
sions d'une  cbambre  d'accusation,  qui  ne  rend  ses  arrêts  qu'au 
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complicité  en  ce  qui  eonceroe  ce  dernier  j  -^  Quei  devant  la  cour  d'ai- 
lises  de  ia  Loire ,  l'arcusé  Fourneyron  a  conclu ,  par  son  défenseur,  et 
avant  l'ouverture  des  débats,  à  ce  que  celte  cour  se  déclarât,  quant  à 
présent,  incompétente,  i  ce  que  ia  cause  fût  renvovée  par-devant  qui  de 
droit ,  et  à  Aire  mis  proviAoïremenl  en  liberté ,  s'il  n'était  retenu  pour 
autre  cause,  par  le  motif  que  ce  crime  présentait  une  question  d'état 
préjudicielle  dont  la  connaissance  était  formellement  et  eiclusivement 
attribuée  aui  tribunaui  civils  d'aprKies  art*  ô26  et  327  c,  civ,  ;  —  Que, 
par  suite,  et  contre  les  conclusions  du  ministère  public,  la  cour  d'aisises 
du  département  de  la  Loire  ^'est  déclarée ,  par  Tarrêt  attaqué  et  par  )és 
mêmes  motifs ,  quant  à  présent,  incqmpéteote,  et  a  ordonné  la  mise  en 
liberté  de  Fourneyron,  s'il  n*était  retenu  pour  autre  cause;  -^  Attendu 
que  le  fait  dont  J.-L.  Fourneyron  était  aocusé  ne  présentait  aucune  ques- 
tion préjudicielle,  ni  une  réclamation  d'état,  d'après  l'art.  32e  o.  civ., 
ni  une  action  criminelle  poursuivie  contre  un  délit  de  suppression  d'état 
prévu  par  l'art.  S27du  même  code,  mais  une  question  d'identité  de  per- 
sonne dont  la  solution,  intimement  liée  avec  l'accusation,  ne  faisait  qu^ino 
seule  et  même  cbose  avec  elle;  qu'il  y  avait  seulement  h  faire  résulter  des 
débats  si  ledit  Fourneyron  était  Jean  Fourneyron  (Afté  de  vipgt-neuf  aps 
environ  ) ,  comme  il  le  soutenait ,  ou  Jean-Louis  Fourneyron  (  i%é  de  vingt- 
trois  ans  environ),  comme  le  portait  l'accusation;  que,  de  ce  point  de 
fait  et  de  sa  eorrélation  avec  1  acte  de  mariage  contracté  dans  U  com- 
mune de  Cbambon,  dépendait  le  sort  de  l'accusation ,  soit  pour,  soit  contre 
l'accusé,  et  aussi  en  ee  qui  concernait  Claude  Fourneyron  (  fugitif);  que 
la  cour  d'assises  était  seule  compétente  pour  en  connaître ,  et  la  seule  ^ui 
pût  le  juger  légalement;  que  le  ministère  public  n'ayant  d'action  au  civil 
que  dans  les  cas  ou  elle  lai  est  formellement  déférée  par  la  loi ,  et  n'é- 
tant que  partie  jointe  dans  les  questions  d^état,  Fourneyron  n'aurait,  eu , 
dans  le  système  de  l'arrêt  attaqué,  aucun  contradicteur,  et  aurait  été  en* 
fièrement  le  maître  de  l'action;  —  D'où  il  suit  que  Tarrât  attaqué  a  fait 
une  fausse  application  des  art.  3â6,  337  c.  civ.,  a  viulé  l'art,  fôt  o.  iiisl. 
crim.,  et  les  règles  de  sa  propre  compétence  ;  en  conséquence,  casse 
Tarrét  rendu  le  5  mars  XBtS  par  la  cour  d'afsises  de  ia  Loire...;  el, 
attendu  l'indivisibilité  de  ladite  accusation  portée  tant  contre  ledit  ^.-L. 
Fourneyron  que  contre  C.  Fourneyron,  i»tatuant,  en  ce  qui  concerne  ce 
dernier,  par  voie  de  règlement  de  juges ,  pour  être  statué,  conformément 
à  la  loi,  sur  l'accusation  en  toutes  circonstances  et  dépendances  portées 
eu  l'arrêt  de  la  cbambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale  de 
Lyon,  du  4  février  dernier;  renvoie,.,  devant  la  cour  d'assisaedit  dé- 
portement  du  RbAne. 
Du  8  mai  48ie.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  f.  L  de  pr  -Brière,  rap 
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Bombre  de  cinq  Juges  an  moins.  —  Le  prévenu,  en  matière  de 
délils  de  la  presse ,  peut  se  pourvoir  d'après  la  notification  qui 
lui  est  faite  de  l'arrêt  de  renvoi;  et,  même  en  supposant  que, 
non  détenu,  et^  par  conséquent,  non  interrogé  en  conformité  de 
l'art.  296  c.  inst.  crim.,  ce  prévenu  put  argumenter  du  défaut 
d'avertissement  prescrit  par  cet  article,  il  résulterait  seulement 
de  l'art.  397,  que  la  nullité  ne  serait  pas  couverte  par  son 
silence,  et  qu'il  pourrait  faire  valoir  ses  droits  après  l'arrêt  défi- 
nitif (Crim.cass.,  4  août  1831 ,  aff.  Gallois,  V.  Cbose  Jugée, 
n«  4Î7.3*). 

•99.  Avant  la  formation  du  Jury,  la  cour  d'assises  ne  peut 
Juger  que  les  incidents  relatifs  à  cette  formation  ;  et,  après  cette 
formation,  elle  ne  peut  Juger,  sans  assistance  du  Jury,  que  les 
incidents  de  procédure  étrangers  au  fond  et  qui  le  faissent  dans 
son  entier  :  en  conséquence ,  elle  ne  peut ,  avant  la  formation 
du  Jury,  ordonner,  en  matière  de  presse,  de  plaider  sur  les  faits 
afin  de  les  apprécier  et  de  déclarer  si  elle  est  ou  non  compétente 
(Crim.  cass.,  9  août  1832)  (t). 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  elle  peut,  sans  Tassistance  du 
Jury,  connaître  des  délits  politiquet  commis  à  son  audience  ,  V. 
ci-dessus  n*  385.  ^ 

•98.  Il  a  été  Jugé  que  les  cours  d'assises  ne  sont  point  com- 
pétentes pour  apprécier  la  valeur  des  patentes;  qu'en  consé- 
quence, elles  ne  peuvent  admettre  l'excuse  d'un  individu  fondée 
sur  l'insuffisance  de  sa  patente  pour  être  Juré  (Crim.  rej.,  16  oct. 
1817)  (2). 

Cette  proposition  rentre  dans  le  principe  en  vertu  duquel 
rinscription  sur  la  liste,  sans  réclamation,  établit  une  présomption 
de  capacité  désormais  incontestable.  — V.  Cour  d'assises. 

•M.  Un  tribunal  criminel  était  compétent  pour  Juger  s'il  y 
avait  des  charges  nouvelles  dans  une  accusation  (Crim.  cass., 
17  vent,  an  12,  aff.  Gsell,  V.  Chose  jugée,  n*  425- 2«).— D'après 
les  art.  246,  247  et  248  c.  inst.  crim.,  c'est  aux  chambres  de 
mise  en  accusation  qu'il  appartient  de  connaître  des  charges 
nouvelles. 

(1)  Etpie»  :  —  {Uin.  pub.  C.  Cbambon.) — Le  ministère  public  avait  cité, 
directement  devant  la  cour  d'assises  de  Monlpellier,  CbamlMn,  gérant  des 
Mélanges  occiUiniqaes,  pour  excitation  au  mépris  ou  à  la  liaine  des  citoyens 
contre  la  garde  nationale,  résultant  d'une  lettre  insérée  dans  le  numéro  de 
ce  journal  du  2  juin  1832,  délit  prévu  par  Tart.  10  de  la  loi  du  25  mars 
1822.  —  Au  jour  indiqué,  Cbambon  comparut  ;  mais,  au  moment  où  il  al- 
lait être  procédé  à  la  formation  du  jury,  son  défenseur  demanda  à  être  ad- 
mis è  plaider,  que  la  cour  était  incompétente;  le  ministère  public  s'y  op- 
posa, soutenant  qu'il  ne  pouvait  être  plaidé  sur  la  compétence  qu'après  la 
formation  du  jury,  puisqu'il  j  avait  lieu,  pour  cela,  à  examiner  les  faits 
de  la  cause.  —  La  cour  d'assises  ordonna,  néanmoins,  qu'il  serait  plaidé 
sur  la  conifiétence  avant  le  tirage  au  sort  dn  jury.  —  Cette  plaidoirie  ayant 
m  lieu,  la  cour  se  déclara  incompétente ,  par  le  roolif  que  la  loi  vent  que, 
poar  rendre  les  cours  d'assises  compétentes  en  cas  de  diffamation ,  cette 
diffamation  porte  contre  une  classe  de  personnes;  et  que ,  dans  l'espèce , 
eUe  ne  porterait  que  contre  quelques-uns  ou  un  grand  nombre  d'individus 
faisant  partie  de  la  garde  nationale  de  Cette ,  ce  qui  exclut  la  pensée  que 
la  classe  entière  de  cette  ville  ait  été  diffamée. 

Pourvoi  du  ministère  public,  pour  violation  des  art.  253,  309, 312, 399 
•t  405  c  inst.  crim.,  en  ce  que  les  arrêts  attaqués  auraient  été  rendus 
seulement  par  une  partie  des  juges  composant  la  cour  d'assises;  en  effet , 
une  cour  d'assises  n'est  régulièrement  composée  que  lorsque  les  juges  sont 
assistés  des  juréi> ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  statuer  que  sur  des  inci- 
dents relatifs  à  la  formation  du  jury.  —  Arrêt  (après  déîib.  en  cb.  du  cous.). 

La  cour;  —  Attendu  que,  dans  les  procès  soumis  aux  jurés,  la  cour 
d'assises  n'est  appelée  à  juger,  avant  la  formation  du  jury,  que  tous  les 
incidents  relatifs  à  cette  formation ,  et,  après  que  le  jury  est  formé  et  sans 
•on  assistance,  que  les  incidents  de  procédure  étrangers  au  fond  et  qui  le 
laissent  dans  son  entier  ;  —  Attendu  que  la  connaissance  des  faits  est  uni- 

Suement  dévolue  au  jury  ;  qu'elle  lui  est  expressément  attribuée  dans  les 
élite  de  la  presse  par  la  loi  du  8  avril  1831;  que  conséquemment  la  cour 
d'assises  n'a  pu,  dans  l'espèce,  prendre  connaissance  des  faits  imputés  au 
prévenu  ni  les  déclarer,  pour  en  conclure  qu'elle  et  le  jury  n'étaient  pas 
compétents ,  sans  violer  la  loi  du  8  avril  1831  et  Tart.  56  de  la  charte  ;  — 
Par  ces  motifo,  casse  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  l'Hérault,  du  26  juin 
dernier,  par  lequel  cette  cour  autorisa  le  défenseur  de  Cbambon  à  plaider, 
avant  la  formation  du  jury,  le  moyen  d'incompétence  et  celui  rendu  de 
•oite  après,  le  même  jour,  par  lequel  elle  se  déclara  incompétente. 
Du  9  août  1832.-G.  G.,  cb.  crim.-HM.  de  Baslard,  pr.-Ollivier,  rap. 

(2)  (Queré.)  —  La  cour  ;  —  Vu  les  pièces  du  procès  et  la  requête  jointe 
a»  pourvoi  de  la  condamnée;  —  Considérant  que  la  loi  n'a  point  chargé 
las  cours  d'assises  d'apprécier  la  valeur  des  patentes  de  ceux  qui  doivent 


•SO.  Enfin,  et  quant  à  la  compétenee  de  la  coor  d*a88tiés 
relativement  à  la  restitution  dei  objets,  voici  comment  dispose  le 
$  2  de  l'art.  366  c.  inst.  crim.  :  «  La  coor  ordonnera  aussi  que 
les  effets  pris  seront  restitués  au  propriétaire.  Néanmoins,  s'il  y 
a  eu  condamnation,  cette  restitution  ne  sera  faite  qu'en  justifiant, 
par  le  propriétaire,  que  le  condamné  a  laissé  passer  les  délais 
sans  se  pourvoir  en  cassation,  ou,  s'il  s'est  pourvu,  que  Taffaire 
est  définitivement  terminée.  »  —  Ici,  comme  pour  les  dommages- 
intérêts,  la  restitution  des  objets  doit  être  ordonnée,  soit  qu'il  y 
ait  eu  acquittement,  soit  qu'il  y  ait  eu  condamnation,  sauf,  dans 
ce  dernier  cas,  l'obligation  d'attendre  l'expiration  du  délai  oa  le 
rejet  du  pourvoi  en  cassation. 

•81.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  la  cour  d'assises  peut, 
en  cas  d'acquittement  d'un  accusé  de  vol ,  ordonner  d'office  la 
restitution  au  propriétaire ,  s'il  est  connu ,  des  objets  prétendus 
volés,  et,  par  exemple,  elle  a  pu  ordonner  la  restitution  d'une 
somme  d'argent,  alors  qu'elle  se  trouvait  en  nature  et  dans  les 
mêmes  espèces  dont  elle  était  composée  (Crim.  rcj.,  30  mars 
18i3)  (3). 

IIS9.  Et,  dans  ce  même  cas  d'acquittement,  la  cour  peut  o^ 
,donner  la  restitution,  alors  même  que  le  plaignant  ne  se  serait 
pas  porté  partie  civile  (Crim.  rej. ,  3  avril  1828)  (4). 

4188.  il  a  même  été  décidé  qu'une  cour  d'assises,  saisie 
d'une  accusation  de  complicité  de  vol,  est  compétente  pour  or- 
donner la  restitution,  à  une  tierce  personne ,  d'un  objet  qui  lui 
appartient,  quoique  cet  objet  n'ait  pas  été  volé  ni  ne  se  rattacbe 
au  vol,  et  pour  décider,  en  droit,  que  l'accuse  n'a  aucune  acuoi 
pour  répéter,  d'une  femme  qu'il  a  séduite,  les  objets  qu'il  lui  a 
donnés  (Crim.  rej.,  8  octobre  1818,  aff.  Causse,  V.  Cour  d'as- 
sises). 

•84.  Mais  si,  en  prononçant  l'acquittement  de  raccusé,U 
cour  d'assises  a  omis  d'ordonner  la  restitution  des  pièces  de  coo- 
viclion ,  par  exemple ,  cette  demande  ne  peut  plus  être  portée 
que  devant  le  tribunal  civil  (Bordeaux,  20  Juin  1832,  aff.  lU- 
ron ,  v<*  Jugem.  par  défaut). 

s'en  munir,  pour  Teiercice  de  leur  état  ou  profession  ;  qu'ainsi  la  onr 

d  assises  du  Morbihan  n'a  violé  aucune  loi  en  rejetant  I>\cu8«  da  juré 

Moing  fils,  uniquement  fondé  sur  l'insuffisance  de  sa  patente;  —  Rejette. 

Du  16  oct.  18I7.-C.  C,  cb.crim.-MM.  Barris,  pr.-Busscbop ,  rap. 

(3)  (Romanet  C.  min.  pub.)  ^  La  code  ;  —  AUendu  que  l^ait.  366 
c.  inst.  crim.  dispose  que  «  dans  le  cas  d'absolution  ,  comme  dans  celai 
d'acquittement  ou  de  condamnation ,  la  cour  (d'assises)  statue  sur  les 
dommages-intérêts  prétendus  par  la  partie  civile  ou  l'accusé.... ,  et  qm 
la  cour  ordonne  aussi  que  les  effets  pris  seront  restitués  au  |,ropriélaifv  :  • 
—  Qu'il  résulte  de  ces  leiles  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  dommages-inlêrêts 
au  profit  de  la  partie  civile ,  aussi  bien  dans  le  cas  d'acquittement  que  dans 
celui  de  condamnation  ;  et,  d'autre  part,  que,  si  les  dommages-intérêts, 
pour  être  accordés ,  doivent  être  demandé» ,  la  cour  peut  d'office  ordon- 
ner la  restitution  des  effets  pris  en  faveur  de  celui  qu'elle  en  recoanal 
propriétaire,  lors  même  qu'il  s^agirait  d'objets  prétendus  volés,  et  qw 
rindividu  accusé  de  ce  vol  serait  acquitté  ;  —Qu'en  effet,  si  cet  acquitte- 
ment établit  sa  non -culpabilité,  il  n'établit  pas  qu'il  fftt  d'ailleurs  proprié- 
taire des  effets  dont  le  détournement ,  frauduleux  ou  non ,  a  fait  le  sujet 
de  Taccusalion  ;  et  que ,  s'il  nVn  est  pas  réellement  propriétaire ,  si  le 
vrai  propriétaire  est  connu ,  il  serait  étrange  que  l'acquittement  eèt  pour 
conséquence  de  faire  attribuer  à  l'individu  déclaré  non  coupable  une  chose 
qui  ne  lui  appartient  pas,  au  préjudice  du  vrai  propriétaire  connu; 

Attendu,  dés  lurs,  que  l'arrêt  attaqué  ayant  constaté,  «  en  fait,  qa'i 
résultait  des  pièces  de  Tinstruclion  ,  ainsi  que  des  déclaralioDS  reçues  aux 
débats,  que,  parmi  les  deniers  saisis  sur  l'accusé  Romanet  au  moment  de  «oa 
arrestation ,  se  trouvait  en  nature ,  dans  les  mêmes  espèces  dont  elle  était 
composée,  une  somme  de  515  fr.  45  c ,  appartenant  à  radministralioa 
des  messageries  royales,  momentanément  distraite  du  lieu  oà  elle  avait 
été  placée  par  le  conducteur  Boyer,  astreint  à  la  responsabilité  de  c«tls 
somme  vis-à-vis  l'administration  des  messageries ,  >»  n'a  fait  qu'une  juste 
application  des  dispositions  du  §  2  dudit  art.  366,  en  ordonnant  que  eetli 
somme  serait  restituée  audit  Boyer,  bien  qu'il  ne  fût  pas  présent,  et  qu'il 
n'en  réclamât  pas  formellement  la  restitution;  —  Rejette, etc. 

Du  50  mars  1843.-C.  C,  cb.  cr.-MM.Crouseilbes,  pr.-RoroignièreSyi. 

(4)  (Forfert  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Attendu  que,  d'après  U 
fait  déclaré  constant  par  le  jury,  la  peine  a  été  légalement  appliquée;  M 
attendu  que  la  cour,  en  ordonnant  que  la  somme  trouvée  dans  la  cass«Ut 
de  l'accusée  serait  remise  au  sieur  Henri,  son  propriétaire  légitime,  u% 
fait  qu'user  du  droit  conféré  par  l'art.  366  c.  inst.  crim.  ;  Rejette. 

Du  3  avril  1828.-  C.  C,  cb.  crim.-HM.  Bailly,  pr.-Guiliart,  rap.- 
Frétcau ,  av.  gén. ,  c.  conf. 


GOHPËTËNCE  CRIMINELLE.-^  Chap.  3,  Art.  3,  §  2. 


489 


{S.  —  Comment  la  cour  d^assUei  est  iaUie,  Bst-elle  liée  par  lu 
arréU  de  renvoi;  en  quel  sens?  —  Qualification  des  [aUs. 

eSft.  I]  résulle  des  art.  231,  $  i,£t  271  c.  iost  crim.,  que 
les  cours  d'assises  iie  peuvent  counattreque  ies  affaires  dont  elles 
ont  été  saisies  par  un  arrêt  de  renvoi  des  chambres  d'accusation  : 
l'attribution  conférée  à  ces  chambres  d'apprécier  le  caractère  des 
faits  et  les  ibdices  de  culpabilité  des  prévenus  »  constitue  en  fa- 
veur de  ceux-ci  un  premier  degré  de  Juridiction  dont  Us  ne 
peuvent  être  privés ,  sauf  les  cas  réservés  par  la  loi  »  où  le  pro- 
cureur général  a  le  droit  de  saisir  les  cours  d'assises  par  voie  de 
citation  directe,  et  sauf  le  cas  où  ta  cour  est  saisie  par  un  arrêt 
de  renvoi  après  cassation.— V.  Délits  polit.,  instr.  crim..  Presse. 

<ISII.  Il  a  été  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  que,  lors- 
qu'une cour  prévôtale ,  après  s'être  déclarée  compétente  pour 
connaître  d'un  crime ,  par  arrêt  confirmé  par  la  chambre  d'accu- 
sation de  la  cour  d'appel ,  reconnaissait,  par  l'examen  du  fond  , 
que  l'affaire  était  hors  de  ses  attributions  et  la  renvoyait  en  consé- 
quence devant  qui  de  droit,  ce  renvoi  faisant  rentrer  le  préveuu 
dans  la  Juridiction  ordinaire  et  sous  l'empire  des  règles  générales 
de  l'Instruction,  il  ne  pouvait  être  traduit  directement,  et  sans 
arrêt  de  mise  en  accusation ,  devant  la  cour  d'assises-,  11  devait 
être  renvoyé  devant  la  cour  d'appel,  pour  qu'il  fût  procédé  à  son 
égard  conformément  aux  art.  228 et  sulv.  c.  Inst.  crlm.  (Crim. 
cass.,  7  août  1818)  (1). 

•ST.  La  nullité  de  l'arrêt  de  condamnation  rendu  par  la  cour 
d'assises,  contre  l'individu  qui  a  été  traduit  illégalement  devant 
elle,  sans  arrêt  préalable  de  mise  en  accusation,  ne  peut  être 
couverte  par  cela  seul  que ,  lors  de  son  Interrogatoire  par  le  pré- 
sident de  cette  cour,  l'accusé  a  reçu  l'avertissement  ordonné  par 
l'art.  296  c.  Inst.  crim.,  et  ne  s'est  pas  pourvu  en  cassation  dans 

(1)  (Caslanié  C.  min.  pub.)  •—  La  cour  (ap.  délib.);  —  Yo  le  S 1  de 
l'art.  231  c.  iost.  crim.,  eti'art.271  du  même code;—Vaaa88Î  Part.  235 
du  même  code;  —Attendu  qae  desdits  art.  231,  §  1,  et  271,  il  résnlte 
qae  les  cours  d'assises  ne  peuvent  conoaltre  que  des  affaires  dont  elles 
ont  été  saisies  par  un  arrêt  de  mise  en  accusation  et  de  renvoi  devant 
elles,  rendu  par  la  chambre  d'accusation  de  la  conr  royale,  et  que,  pour 
que  cette  mise  en  accusation  et  le  renvoi  puissent  être  ordonnés ,  il  faut 
Don-seutement  que  le  fait  de  la  prévention  soit  qualifié  crime  par  la  loi , 
mais  encore  que  l'instruction  ait  fourni  des  indices  suffisants  de  la  culpa- 
bilité du  prévenu  ;  que  cette  attribution  ,  conférée  aux  chambres  d'accu- 
sation des  cours  royales ,  constitue ,  en  faveur  des  prévenus ,  un  premier 
degré  de  juridiction  dont  ils  ne  peuvent  être  privés  ;— Attendu  qu'Antoine 
Castanié  avait  été  traduit  devant  la  cour  prévôtale  de  TAveyron ,  comme 
prévenu  d'être  auteur  ou  complice  d'une  tentative  d'assassinat  préparé  par 
un  attroupement  armé;  que ,  par  jugement  du  7  mai  1817,  cette  cour  s'é- 
Uit  déclarée  compétente  et  avait  prononcé  sa  mise  en  accusation  ;  —  Que 
la  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  de  Montpellier,  saisie  de  ce  ju- 
gement et  y  statuant  conformément  à  l'art.  39  de  la  loi  du  20  déc.  1815, 
l'avait  confirmé  par  son  arrêt  du  17  du  même  mois;  mais  que  cet  arrêt 
de  confirmation  n'avait  porté  que  sur  la  compétence  de  la  cour  prévôtale 
pour  connaître  du  fait  de  la  prévention;  que  la  loi  du  20  déc.  1815  n'at- 
tribuait pas  d'autre  pouvoir  à  la  cour  royale,  et  que  cette  cour,  se  renfer- 
mant dans  ses  attributions ,  n'avait  rien  statué  sur  la  mise  en  accusation, 
ni  sur  les  charges  d'après  lesquelles  elle  avait  été  prononcée  ;  —  Que , 
par  arrêt  do  24  juin  1817,  la  cour  prévôtale ,  après  avoir  procédé  à  l'eia- 
ven  du  fond,  avait  reconnu  qu'il  n'eaistait  de  preuves  que  d'excès  graves 
commis  sur  la  personne  du  sieur  Solignac ,  sur  lesquels  elle  était  incom- 
péiente  pour  statuer;  et,  en  conséquence,  se  conformant  aux  dispositions 
de  l'art.  26  de  ladite  loi  du  20  déc.  1815 ,  elle  avait  renvoyé  l'accusé  et 
le  procès  devant  qui  de  droit;  —  Que,  par  l'effet  de  ce  renvoi ,  Castanié 
était  rentré  dans  les  attributions  de  la  juridiction  ordinaire;  que  tout  ce 
qui  avait  été  fait  contre  lui  devant  la  cour  prévôtale  était  réputé  comme 
Bon  avenu,  et  qu'il  ne  pouvait  êUre  poursuivi  et  jusé  que  d'après  les  rè- 
gles générales  du  code  i'instruction  criminelle;  —  Qu'il  devait  donc  être 
renvoyé  devant  la  conr  royale,  afin  qu'il  fût  procédé  à  son  égard  ainsi 
qu^il  est  prescrit  par  les  art.  228  et  suivants  dudit  code;  —  Que  néan- 
■loins  il  a  été  directement  traduit  devant  la  cour  d'assises  de  Rodés  ;  — 
Que  si ,  lors  de  son  interrogatoire  devant  le  président  de  cette  cour,  il  a 
r->çu  l'avertissement  ordonné  par  l'art.  296  c.  inst.  crim. ,  et  s'il  ne  s'est 
lias  pourvu  en  cassation  dans  les  cinq  jours  suivants,  il  ne  peut  en  résul- 
ter contre  lui  aucune  déchéance  ni  aucune  fin  de  non-recevoir,  parce  que, 
d^ap:  es  l'art.  299,  cet  avertissement  ne  l'obligeait  qu'à  former  sa  demande 
en  nullité  contre  l'arrêt  de  mise  en  accusation ,  et  qu'il  n'en  avait  pas  été 
rendu  contre  lui;  —  Que  la  cour  d'assises,  en  ouvrant  les  débals  sur  ce 
Jugement  de  mise  en  accusation  de  la  cour  prévôtale ,  et  sur  l'acte  d'ac- 
msation  dressé  en  conséquence  par  le  procureur  du  roi  près  cette  cour,  a 


les  cinq  Jours  suivants ,  puisque ,  d'après  l'art.  299 ,  cet  aver- 
tissement ne  l'obligeait  qu'à  former  sa  demande  en  nullité  contra 
l'arrêt  de  mise  en  accusation,  et  qu'il  n'en  avait  pas  été  rend« 
contre  lui  (même  arrêt). 

<IS8.  Mais,  réciproquement,  l'arrêt  de  condamnation  ne  peut 
'être  attaqué  pour  cause  d'incompétence ,  alors  même  qu'il  serait 
constant  que  la  chambre  d'accusation  avait  mal  qualifié  les  faits. 
Le  condamné ,  averti  conformément  à  l'art.  299  c.  Inst  crlm.,  ne 
peut  Imputer  qu'à  lui  seul  de  n'avoir  pas  formé ,  en  temps  utile, 
une  demande  en  nullité  contre  l'arrêt  de  mise  en  accusation 
(Crim.  cass.,  13  JulU.  1820 ,  aff.  Chevalier ,  v«  Cours  d'assises). 

Un  arrêt  de  chambre  d'accusation ,  qui  se  borne  à  prononcer 
sur  sa  compétence,  sans  apprécier  les  charges  de  l'accusation ,  ne 
saisit  pas  valablement  la  cour  d'assises  devant  laquelle  11  ordonne 
le  renvoi   Bruxelles,  18  oct.  1827)  (2). 

•SU.  Il  est  évident ,  par  ce  qui  précède ,  qu'une  cour  d'as- 
sises ne  peut  connaître  d'un  fait  qui  n'est  compris  ni  dans  l'arrêt 
de  renvoi  ni  dans  l'acte  d'accusation  (  Crim.  cass.,  11  nov.  1819, 
air.  Debels,  V.  Cour  d'ass. —  Conf.  Crim.  cass.,  6  avril  1832, 
aflT.  Boucbard,  Y.  eod.),  sauf  en  ce  qui  louche  les  circonstances 
qui  peuvent  naître  de  l'instruction  et  des  débats  (Argum.  Crim. 
cass.,  10  déc.  1812,  M.  Audier,  rap.,  aff  Çarinl). — Au  surplus, 
V.  Cours  d'assises. 

•AO.  De  même ,  sous  le  code  du  3  bmm.  an  4 ,  le  tribunal 
criminel  ne  pouvait  connaître  de  la  yalldité  d'un  acte  fait  par  le 
directeur  du  Jury ,  qu'autant  qu'il  était  valablement  saisi  de  l'af- 
faire par  une  accusation  légalement  admise,  et  11  excédait  ses 
pouvoirs  en  se  permettant  d'annuler  l'ordonnance  par  laquelle  le 
directeur  du  Jury  avait  mis  un  prévenu  en  liberté  (  Crim.  cass., 
19  nlv.  an  9,  M.  Rupérou,  rap.,int.  de  la  loi,  aff.  Hérard). 

•AI.  Pareillement ,  11  a  été  Jugé  que  les  tribunaux  criminels 

violé  manifestement  les  art.  231  et  271  c.  inst.  crim.  ci-dessns  cités;  — 
Que  l'arrêt  de  condamnation  qu'elle  a  prononcé  par  suite  de  ces  débats  est, 
coinme  eux,  frappé  de  nullité;  —  D'après  ces  motifs ,  casse. 

Du  7  (et  non  da  8)  août  1818.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.- 
Audier,  rap. 

[t)  (Min.  pub.  C.  Rimbanlt.)  —  La  cooa  ;  —  Vu  les  art.  525  et  526 
c.  inst.  crim.,  d'après  lesquels,  en  cas  do  conflit  négatif  enire  deux  arrêts, 
ou  jugements  en  dernier  ressort ,  la  cour  de  cassation  doit  sUituer  par 
voie  de  règlement  de  juges;  —  Attendu  que  J.-B.  Rimbanlt,  dit  Culot, 
condamné  par  contumace  à  dii  ans  de  réclusion,  par  arrêt  de  la  cour  pré- 
vôtale du  6  avril  1818 ,  ayant  été  arrêté ,  fut  traduit  devant  la  cour  dW 
sises  de  l'Yonne ,  —  Que ,  par  arrêt  du  18  août  1827,  cette  cour  d'assises 
se  déclara  non  régulièrement  saisie ,  aUendn  que  l'arrêt  de  la  cour  royale 
de  Paris ,  confirmatif  sur  la  compétence  de  celui  de  la  cour  prévôtale,  ne 
contenait  point  d'appréciation  des  charges  ;  —  Que,  par  arrêt  du  le  sep- 
tembre suivant,  la  cour  royale  de  Paris,  chambre  d'accusation,  sans 
apprécier  les  charges  ni  qualifler  les  faits ,  a  renvoyé  la  cause  devant  la 
même  cour  d'assises  de  l'Yonne  ;  —  Que  de  ces  deux  arrêts  contraires 
résulte  un  conflit  négatif  interruptif  do  cours  de  la  justice ,  et,  par  suite, 
nécessité  de  le  rétablir  par  voie  de  règlement  de  juges  ;  —  Vu  les  art.  221 
et  271  c.  inst.  cnm.;. —  Attendu  que,  d'après  les  dispositions  de  ces 
deux  articles ,  les  cours  d'assises  ne  peuvent  être  régulièrement  saisies  en 
vertu  des  arrêts  des  chambres  d'accusation  des  cours  royales  qu'autant 
que  ces  arrêts  oot  non -seulement  statué  sur  la  compétence,  mais  encore 
apprécié  les  charges  existantes  contre  le  prévenu  ; 

Attendu  que  la  cour  d'assises  de  l'Yonne  ne  pouvait  être  saisie  par 
l'arrêt  de  la  cour  prévôtale  déclaratif  de  sa  compétence,  et  que,  d'ailleurs, 
ce  n'était  pas  devant  une  cour  d'assises  qu'il  prononçait  le  renvoi  ;  — 
Qu'elle  ne  pouvait  pas  mieux  km  saisie  par  l'arrêt  de  la  cour  royale  de 
Pans ,  du  16  sept.  1817,  confirmatif  de  celui  de  la  cour  prévôtale,  parce 
que,  dans  ce  cas,  les  arrêts  des  cours  royales,  restreints  à  la  décision  de 
la  question  de  compétence,  ne  sont  pas  appréciatifs  des  charges  de  la  pré- 
vention, et  que,  dès  lors,  cet  arrêt  manquait  de  l'un  des  éléments  né- 
cessaires à  la  légalité  du  renvoi  devant  une  conr  d'assises;  —  Que,  dans 
cet  état,  la  cour  d'assises  de  l'Yonne,  en  déclarant,  dans  son  arrêt  du 
18  août  dernier,  qu'elle  n'était  pas  régulièrement  saisie  par  l'arrêt  de  la 
cour  royale  précité,  s*est  conformée  aux  dispositions  de  la  loi;  —  Qu'au 
contraire ,  la  cour  royale  de  Paris,  en  renvoyant,  par  son  arrêt  du  14  sep* 
tembre  suivant,  l'accusé  Rlmhault  devant  la  cour  d'assises  de  l'Yonne, 
sans  apprécier  les  charges  ni  qualifier  les  faits ,  a  contrevenu  ans  art.  221 
et  271  c.  inst.  crim.  ;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du 
1 4  septembre ,  et  renvoie ,  pour  être  procédé,  conformément  à  la  loi ,  au 
règlement  de  la  compétence  devant  la  cour  royale  de  Lyon ,  chambre  des 
mises  en  accusation. 

Du  18  oct.  1827.-C.  C,  ch.  crim.-Mtf.  Ollivier,  pr. -Bernard,  rap. 
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n'étaient  salilt  d'BD6  iBstmettoii  qqe  p«r  «»•  aoeusatlon  légale- 
ment  re^ua ,  et  par  une  ordonnance  de  prise  de  eorps ,  rendue 
aur  la  déolaratiott  du  Jury  d'aceusation;  qu'en  conséquence,  ils  ne 
pouvaient,  en  aucune  façon  ,  prononcer  sur  la  valldiié  d'actes 
d'instruction  qui  ne  faisaient  point  partie  de  procédures  qui  leur 
avaient  été  dévolues  de  cette  manière ,  par  exemple  des  ordon» 
nances ,  non  suivies  d'autres  actes  d'Instruction ,  par  lesquelles 
00  Juge  de  paix  aYait  prononcé  des  mises  en  liberté:  dans  oe  cas, 
le  ministère  put)lic  pouvait  seulement  dénoncer  ces  actes  au  di« 
recteur  du  Jury  ou  à  l'aceusateup  publio  (Crim.  cass.,  18  venl. 
an  7,  M. Dutoeq ,  rap.,  aff.  Roustan). 

Par  la  même  raison ,  ils  ne  pouvaient,  avant  la  déclaration  af- 
firmative du  Jury  d'accusation ,  annuler  une  ordonnance  de  mise 
en  liberté  rendue  par  le  directeur  du  Jury ,  oe  droit  n'appartenant 
qu'à  la  cour  de  cassation  (Grim.  cass.,  48  flor.  an  7,  M.  Rltler, 
rap.,  aflP.  Plory.«^Conf.  Crim.  cass.,  7  tberm.  an  7,  M.  Gauthier; 
rap.,  aff.  Olivier^  26  brum.  an  8,  M.  Minier,  rap.,  aff.  Dupont, 

39  niv.  an  9,  M.  Rupérou,  rap.,  aff.  N ) Ni  ordonner 

l'apport  à  leur  greflto  de  la  procédure  instruite  par  le  directeur 
du  Jury  ,  pour  examiner  des  nullités  dénoncées  par  le  ministère 
public  (Crim.  oass.,  38  germ.  an  8 ,  M.  Bavard ,  rap.,  aff.  Ghau- 
mard;  81  f>»ct.  an  10,  M.  Carnet,  rap.,  aff.  Petel). -—L'excès 
de  pouvoir  signalé  par  ces  arrêts  ne  peut  guère  être  commis  au- 
jourd'hui par  une  cour  d'assises  ;  car  elle  ne  statue  Jamais  que 
sur  un  acte  d'aeousation ,  qui  n'est  rédigé  qu'en  vertu  d'un  arrêt 
de  la  chambre  d'accusation.  Il  y  aurait  quelque  chose  d'analogue 
dans  la  décision  d'une  chambre  d'accusation  qui  eonnattralt  d'une 
Instruction,  sans  en  avoir  été  saisie  par  le  renvoi  ordonné  par 
la  chambre  du  conseil ,  ou  par  l'opposition  formée  à  une  ordon- 
nance de  la  même  chambre. 

•49.  A  plus  forte  raison  le  tribunal  criminel  ne  pouvait,  sous 
le  code  du  3  brum.  an  4»  art.  301 ,  prendre  connaissance  d'une 
afTaire  après  une  déclaration  de  non* lieu  du  Jury  d'acQusatlop 
(Crim.  cass.,  13  vent,  an  6,  M*  Rupérou,  rap.»  aff.min^  putil. 
C,  Montblanc). 

II48.  De  mémo,  un  tribunal  criminel  était  incompétent  pour 
ordonner  la  mise  eu  liberté  provisoire  d'un  prévenu;  ce  pouvoir 
n'était  accordé  q'u'au  directeur  du  Jury  et  au  Juge  de  paix  officier 
de  police  Judiciaire*,  il  ne  l'était  pas  davantage  pour  prononcer  la 
mise  en  liberté  provisoire  d'un  condamné  à  la  prison  (c.  3  brum. 
an 4,  art.  %%'i\  Crim.  cass.,  3  (rlm.  an  3,  aff.  N..„  M. Paya, rap.). 

1144.  Ce  n'est  pas  l'acte  d'accusation ,  ainsi  que  le  fait  re- 
marquer M.  Le  Seylier,  t.  8,  n*  458,  qui  peut  saisir  la  conr  d'as- 
sises, mais  l'arrêt  de  renvoi  prononcé  ensuite  de  l'acte  d'accu- 
sation*, cela  résulte  formellement  des  art.  841  et  871. 

4145.  (.es  cours  d'assises  étant  Investies  par  la  loi,  comme  on 
Ta  dit  (n°  390),  de  la  plénitude  de  Juridiction  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police,  il  en  résulte  qu'è  la  différence  des  au- 
tres tribunaux  de  répression,  pour  lesquels  les  décisions  des  cham- 
bres d'instruction  ne  sont  qu'indicalivM  et  non  attributivei  de 
compétence,  les  cours  d'assises  sont  liées  irrévocablement  par  les 
arrêts  de  renvoi,  non  utilement  attaqués  devant  la  cour  de  cas- 
sation, et  ne  peuvent  se  déclarer  Incompéteptes,  sous  aucun  pré- 
texte, pour  statuer  sur  le  fait  incriminé  ni  à  raison  de  la  qualité 
des  parties,  ni  à  raison  de  la  nature  des  faits  (Crim.  cass,, 8  oct. 
1888,  air.  Qlive,  Y.  n*"  649).  -«La  raison  de  cette  différence 
entre  les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation  qui  renvoient  devant 
la  cour  d'assises ,  et  ceux  qui  renvoient  devant  les  tribunaux  de 
police ,  est  que  ces  derniers  tribunaux  n'ont  qu'une  compétence 

(1)  (Min,  pub.  C.  Guienard.)  —  La  cour  ;  —  Vu  les  art.  408  et  416 
c.  insl.  crim.,  ensemblf  Tes  art.  831  ,  851 ,  899 ,  358,  364  et  565  da 
même  code  \  —  Attendu  qu'il  resuite  de  la  combinaison  de  ces  derniers 
articles,  que  les  arriHs  *Je  niises  en  accnsalion  saisissent  irrévocablement 
les  cours  d'assises  de  la  connaissance  et  du  ju(;enieni  des  affaires  sur  les- 
quelles ils  sont  inicrvenu'i,  lorsqu'ils  n'uni  éie  aiiaquéi',  dans  le  délaide 
la  loi,  ni  par  le  prévrnu  ni  par  le  niini^tere  public;  d'où  il  suit  que  lors- 
qu'un tel  arrêt  se  trouve  a\oir  acquis  l'auiurilé  de  la  cbose  souveraine- 
ment Jugée,  il  n'ajtparlirni  jai^  à  !a  cour  tra.*sisrs,  devant  laquelle  l'ac- 
cusé a  été  renvo)é,  d'e\aminrr  suruueU  faits,  ni  sur  quelles  personnes 
a  perte  le  renvoi;  quVIle  n<*  peut  atimellre  ni  entendre  aucun  débat  sur 
la  compétence,  puisque  sa  juridiction  est  générale  et  absolue;  que  ses 
fonctions  se  bornent,  dés  Icrs,  à  instruire  sur  les  faits  de  l'accusation  , 
et  quand  ils  ont  été  déterminés  far  la  déclaration  du  jury,  à  prononcer 


limitée,  qv'ils  ne  peuvent  Jamais  dépasser,  et  qne  lear  pouToir 
ne  peut  pas  être  étendn  ou  restreint  par  l'erreur  qu'enraient 
commise  les  Juges  chargés  d'indiquer  le  tribunal  qu'ils  croient 
compétent;  tandis  que  les  cours  d'assises,  on  le  répète,  sont 
investies,  au  contraire,  de  la  plénitude  de  la  Juridiction  criminelle. 
41411.  Mais  cette  proposition,  qui  déroge  à  la  règle  générale 
d'après  laquelle  les  questions  de  compétence  âont  d'ordre  public, 
et  doivent  dès  lors  être  décidées  eu  tout  état  de  cause,  est-elle 
absolue  en  ce  qui  touche  la  saisine  résultant,  pour  les  cours  d'as- 
sises, des  arrêts  de  renvoi?  et  la  cour  d'assises  ne  pourrait-elle 
pas,  a\)ani  la  clôture  des  débati,  ee  déclarer  Incompétente  ponr 
sUtuer  sur  le  fait  dentelle  a  été  saisie?  —  M.  Mertin  (Quest., 
V*  Incompét.,  p.  5S0),  s'appuyant  sur  l'économie  des  termes  de 
l'art.  409  e.  inst.  erim.,  qui  indique  les  ouvertures  de  cassation, 
se  prononce  pour  l'aflBrmatlve.  «  Que  fait  cet  article,  dit  ce  Jurfs- 
consulte,  en  plaçant  ainsi  les  cas  d'tncompélmca  au  nombre  de  ceux 
où  l'arrêt  déflnitif  doit  être  eassé?  Bien  évidemment  il  assimile  le 
vice  d'incompétence  à  la  violation  des  formes  prescrites  à  peine  de 
nullité;  et  par  conséquent  il  décide  que  le  vice  doit  entraîner  b 
cassation  de  l'arrêt  dëflnitif  non-seulement  lorsqu'il  se  trouve  dans 
cet  arrêt  même,  mais  encore  lorsqu'il  se  trouve  dans  l'arrêt  de  mise 
en  accusation  et  de  renvoi  à  la  cour  d'assises.  —  Il  suppose  donc 
nécessairement  que  l'arrêt  de  la  chambre  d^accusation  n*a  pas 
été  frappé  d'un  recours  en  cassation  avant  l'ouverture  des  débats 
à  la  cour  d'assises;  car,  s'il  l'eût  été,  de  deux  choses  l'une  ;  on 
l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  aurait  été  maintenu,  oo  il  au- 
rait été  cassé  :  au  premier  cas,  le  vice  d'incompétence  ne  serait 
évidemment  plus  proposable;  au  second  cas,  la  cOnr  d'assises 
aurait  été  dessaisie  par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  et  il  eAt 
été  Impossible  qu'elle  prononçât  sur  le  sort  de  l'accusé.  —  L'art 
408  suppose  donc  nécessairement  aussi  que  le  défaut  de  re- 
cours en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  chambre  d'aeenanlioB, 
ne  couvre  ni  l'incompétence  de  cette  chambre,  ni,  par  suite,  celle 
de  la  cour  d'assises.  »^M.  Le  Seylier,  t.  9,  n*  403,  se  range 
à  l'avis  de  M,  Merlin  ;  cet  auteur  s'attache  à  réfuter  les  argo- 
ments  tirés  des  art.  iSl,  iOd  et  596  c.  inst.  crim.  à  l'appui  de 
l'opinion  contraire,  et  II  déclare  que  la  solution  qu'il  adopte  s'ap- 
plique, soit  au  cas  où  la  cour  d'assises  voudrait  déclarer  d'office 
son  incompétence,  soit  au  cas  où  cette  déclaration  serait  pro- 
voquée par  l'accusé.  -«^  Ensuite,  et  i  re&emple  de  Merlin ,  lot. 
oUnt  M.  Le  Seyiier  enseigne  que  cette  solution  doit  s'appliquer 
également  au  cas  d'incompétence  à  raison  de  la  matière  et  an  cas 
d'incompétence  à  raison  du  Heu. 

4149.  Mais  l'opinion  contraire,  telle  qu'on  vient  de  la  for- 
muler, est  adoptée  par  tous  les  autres  auteurs  (Bourguignon, 
sur  les  art*  231,  251  ;  Legraverend,  t.  3,  p.  114;  Clinuveao  ai 
Hélie,  t.  3,  p.  197}  et  consacrée  par  la  Jurisprudence.  — C'est 
ainsi  qu'il  a  été  Jugé ,  d'une  manière  générale ,  que  les  arrêts  des 
chambres  d'aceusation ,  non  attaqués  dans  les  délais ,  saisisseol 
irrévocablement  les  cours  d'assises ,  tellement  qne  eelles-cl  oe 
peuvent  se  déclarer  incopipétentes ,  ni  même  entendre  ancns 
débat  sur  leur  compétence ,  ni  à  raison  de$  fait3  ni  à  raison  dei 
personnes  (Crim.  cass,,  S  avril  1833)  (!}. 

648.  Par  suite  et  spécialement,  loreque  la  cour  d'aaslsesa 
été  irrévocablement  saisie  par  l'arrêt  de  renvoi,  elle  ne  peut  m 
déclarer  incompétente  :  V  sur  le  motif  que  la  loi  du  2S  Juin  t8i4 
ordonne  de  Juger  correctionnellement  les  individus  âgés  de  moins 
de  selse  ans,  prévenus  de  crimes;  cette  loi  ne  déroge  pas  ao 
principe  qui  attribue  aux  cours  d'assises  la  plénitude  de  ]uri« 

'  '         "     I      ■■  I  I     .  111  ■     n- 1     nn     I        II  I     ,         m    ■■   ■■■■ 

soit  l'acquittement  ou  Tabiolalion  de  i'aocuié»  foit  sa  condamnalioQ  nx 

peines  dont  il  est  passible (  -*-  Et  attendu  que,  par  arrêt  de  la  chambre 

d'accusation  de  la  cour  royale  de  Poiiiers,  en  date  du  17  nevembrv  d•^ 

I  nier,  signifié  h  Jean  Gui;rnard,  le  5  décembre  suivant,  celui-^  a  éd 

I  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  du  déparlemenl  des  Deui -Sevras,  cornac 

accusé  dVmbaucbage  et  de  provocalion  k  la  désertion  ;  que  raccosé  ,q« 

I  n'a  formé  aucun  recours  contre  cet  arrêt ,  a  été  déclaré  régulièrement  coi* 

I  pable  de  lun  et  de  Tauire  crimes  par  le  jury;  que,  néanmoins,  ladtle 

I  cour  d'assises  sV»l  jugée  incompétente  pour  loi  appliquer  la  loi  péoaie 

I  quant  au  premier,  et  sVsl  bornée  à  lui  inQiger  les  peines  du  second;  ea 

quoi  Tarrét  attaqua  a  faussement  appliqué  Part.  6  de  la  loi  do  4  air.  aa 

4 ,  et  violé  les  articles  précités  iôl ,  i5l ,  â99 ,  553 ,  364  et  565  c  inst 

crim.  ;  —  En  conséquence ,  casse  Parrét  de  cette  cour,  do  S  janv.  1831 

Oo  5  avril  185S.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  BasUrd ,  pr.-Rives,  rap. 
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diction  (Grim.  cass.»  90  avril  1897  (l) ,  i^S  ]utU.  1827  M.  Bus- 
schop,  rap.y  aff.  Couder}* 

Il  en  doit  être  ainsi ,  surtout  si  l'allégation  relative  à  l'Age  de 
l'accusé  est  dénuée  de  toute  preuve,  et  même  contredite  par 
Tabsence,  sur  les  registres  de  l'état^ivil,  de  son  acte  de  naissance 
auiL  époques  Indiquées  (Grim.  cass.,  17  Janv.  1838)  (2). 

•m.  2<^  La  cour  d'assises  ne  pourrait  se  déclarer  incompé- 
tente à  raison  de  la  qualité  de  l'accusé,  en  ce  qu'il  serait  mili- 
taire par  exemple.  Gette  solution  ne  se  trouve  donnée  que  d'une 
manière  implicite  par  l'arrêt  ci-après ,  qui ,  ayant  décidé  que  le 
faux  en  écriture  de  commerce  ou  privée  commis  par  un  militaire 
hors  de  son  corps ,  non  en  congé ,  mais  dans  un  lieu  où  il  se 
■  _ 

^1)  (MJD.  pub.  C.  Boulin.)  —La  cudb;— Vu  les  art.  â51,S96|  299 
a  inst.  crim.  ;  —  ÂUeodu  que  la  cour  d^assises  du  département  de  Lot- 
oV-Oaronne  était  saisiei  en  vertu  d^uD  arrêt  de  renvoi  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  cour  royale  d'Âgen ,  du  jugement  de  l'accusa- 
tion portée  contre  Pierre  Boulin  ;  —  Que  cet  arrêt  n'était  pas  simplement 
indicatif  de  la  compétence ,  qu'il  en  était  attributif ,  et  qu'il  n'aurait  àp- 
partpnu  qu'à  la  cour  de  cassation  de  Tannuler,  s'il  lai  eût  été  déféré  dans 
le  délai  prescrit  par  la  ioi^  -^Que  la  eour  d'assises  n'avait  pas  le  droit 
de  le  réviser  et  de  l'anéantir  en  déniant,  sous  préleite  que  l'accusé  était 
âgé  de  moins  de  seixe  ans ,  la  oompéteoce  que  cet  arrêt  lui  a  attribuée  ; 
-^Qu6  les  arrêts  des  chambres  d'accusation ,  quand  ils  ont  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée ,  lient  irrévocablf  meol  les  cours  d'assises ,  parce 
que,  investies  de  la  plénitude  de  la  juridiction  crimioeile,  elles  ne  doi- 
vent jamais  se  déclarer  incompétentes,  soit  à  raison  de  la  qualité  des 
personnes,  soit  à  raison  de  la  nature  des  fkils  qui  leur  ont  été  déférés; 
—  Que  la  loi  du  25  juin  18124  n'a  apporté  aucune  modlBcatiou  à  ces 
principes  ;  que  si  elle  a  ordonné ,  art.  1 ,  que  les  individus  â^és  de  lUoihs 
de  seize  abs,  prévenus  de  crimes,  seraient  Jugés  Côrnictibariellemest,  elle 
n'a  pas  chargé  les  cours  d'assises  d'atiuuler  les  arrêts  qUl  reuvcrraieut 
mal  à  propos  devant  elles  ces  individus;  — Attendu  que  la  crtUr  d'assises 
de  Lot-et-Garonne  devait  d'autant  moins  Se  déclarer  iricom pètent»,  qu'il 
existe  de  rihcertiludé  sur  l'époque  véritable  de  la  naissance  de  l'aecusë; 
que  rénoûciatiob ,  qui  se  trouve ,  à  cet  égard ,  dans  l'ordonnance  de  prise 
de  corps,  était  contredite  par  des  actes  dé  naissance  et  par  Pacte  d'ac- 
cusation ;  qu'il  n'appartenait  qu'au  jury  de  déclarer  si, au  moment  dés  cH- 
mes  imputés  a  t'ai;Cusé,  il  était  bU  Aon  âgé  dé  moihs  de  S(siie  ans,  é( 
que  la  coUr  d'assises  ne  pouvait  décider  cette  questlbU  sâttS  sortir  des 
bornes  de  sa  Compétence  ;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  dto  Lot-et* 
Garonne,  du  8  mars  dernier. 

Du  20  avril  1827.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Baîlly,  pr.-Manglu ,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Theisse.)  —  La  coua;  —  Vu  l'art.  1  de  la  loi  du 
S5juiD  1824  et  l'art.  296  e.  inst.  crim.;  ^Attendu  que,  par  l'arrêt  de 
U  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  de  Mets,  Marie  Theisse,  pré- 
venue du  crime  de  vol  domestique,  a  été  reovovée  devant  la  cour  d'as- 
sises de  U  Moselle  I  et  que  la  chambre  d'accusation  n'a  eu  aUcuo  égard  à 
rallégation  dénuée  de  toute  prévue  de  la  part  de  Marie  Theisse ,  qu'elle 
était  Agée  de  moins  de  seiae  ans;  que  cet  arrêt  de  renvoi  n'ayant  point 
été  attaqué  par  Marie  Theisse ,  dans  les  délais  et  formes  de  la  loi ,  a  ac 
qnis  la  force  de  ta  chose  jugée,  et  au'il  a  irrévocablement  saisi  la  cour 
d'assises  de  la  Moselle  du  crime  de  vol  domestique  imputé  à  Marie 
Tlieisse,  et  prévu  par  l'art.  586,  n<*  3|  c.  pén.;  que  cet  arrêt  de  mise  en 
accusation  et  de  renvoi  aux  assises  n'était  pas  seulement  indicatif,  mais 
bien  attributif  de  la  compétence;  —  Que  la  cour  d'assises  n*avail  point 
le  droit  d'annuler  de  sa  propre  autorité  un  arrêt  par  lequel  elle  était  liée; 
^-  Que  la  loi  du  25  juin  1824,  art.  i,  eu  ordonnant  que  les  individus 
âgés  de  moitis  dé  seize  ans,  qui  seraient  prévenus  de  crimes,  seraient 
jugés  correttionnelleméHt,  tt'a  point  donné  aUi  «>Urs  d'assises  le  droit 
d'annuler  les  arrêts  qui  renvel'mient  knal  à  propos  devant  elle  ces  indivi-^ 
dus;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  coui^  d'assilM  poU^Sit  d'autant 
moins  se  déclarer  incompétente ,  que  l'allégatjon  de  Marie  Theisse ,  rela- 
livement  à  son  &ge  était  dénuée  de  toute  preuve,  et  qu'elle  était  même 
contredite  et  démentie  par  les  recherches  faites  utilement  sur  les  registres 
4e  l'état  civil  de  Luxembourg  pour  y  chercher  l'acte  de  naissance  duquel 
elle  eicipalt ,  lequel  acte  de  naissance  s'est  trouvé  ne  point  exister  aoi 
époques  indiouées  par  ladite  Theisse  elléMnéme  ;  qd'en  se  déclarant  in- 
compf^tente ,  la  cOur  d'assises  S  faussement  appliqué  Pat-t.  1  de  la  loi  du 
25  juin  1824,  et  violé  expressément  les  règles  de  sa  compétebee  :— Gassé 
l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Moselle,  du  40  déc.  1827. 

Du  17  janv.  1828.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Gardonnel,  rap. 

(5)  (Min.  pub.  C.  Olive.'  ^  La  coua  ;  —  Vu  les  art.  408,  251 ,  296 
et  299  c.  inst.  crim.;  —  Vu  pareillement  le  décret  (avis  du  conseil  d*Ëtat 
approuvé]  du  7  fruct.  an  12,  —  Attendu  qu'il  résulte  des  articles  du  code 
d*i^^t^uctilln  criminelle  ci-defsus  cités,  que  les  cours  d'assises  sont  vala- 
blement saisies  par  les  arrêts  de  renvoi  rendus  par  les  chambres  des  mises 
en  accusation  des  cours  royales;  --  Que  ces  arrêts  ne  peuvent  être  annulés 
que  par  la  coor  de  cassation ,  sur  la  demande  formée  dans  les  délais  près- 
orits  par  la  loi  i  soit  par  l'accusé,  soit  par  le  ministère  public;  —  Que  ces 


trouvait  porteur  d'uno  feuille  de  routé  él  fl'tifi  billet  AlitpltAl, 
D'est  pas  un  délit  militaire,  n'a  pas  ea  à  s'expliquer  sur  la  ^ues^ 
tion  (Crtm.  oasSi,  2  oct.  1828)  (3).^  Il  n'en  reste  pas  inolnt 
comme  point  de  doctrine  incontestable  que  la  qualité  des  accusés, 
quels  qu'ils  soient ,  ne  pourrait  dessaisir  la  cour  d'assises  en 
présence  d'un  arrêt  de  renvoi  passé  en  force  de  chose  Jugée. 

Jugé  dans  ce  sens,  en  effet,  que  la  cour  d'assises  ne  peut  se  dé- 
clarer incompétente  à  raison  de  la  qualité  de  militaires  des  pré- 
venus, lorsqu'elle  a  été  une  fois  saisie  de  la  connaissance  du 
crime  Imputé  par  un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation,  non  at-^ 
taqué  dans  les  délais  (Grim.  cass. ,  19  juill.  1810)  (4). 

1(50. 3^  11  en  est  de  même  pour  les  crimes  spéciaux  réservés 

arrêts  doivent  donC  recevoir  leur  pleine  et  entière  etécutloh,  lorsque,  soit 
par  le  défaut  de  pourvoi  des  parties ,  soit  par  le  rejet  de  ce  pourvoi,  ils  ont 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  ont  ainsi  invariablement  fixé  la  com- 
pétebee des  cours  d'assises  ;  —  Que  ces  cours  ne  peuvent  4efic  plus  alors 
refuser  l'etereice  de  leur  juridiction  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  ju* 
gés  et  les  rêgleiDeDis  de  leurs  attributions  ;  -^  Que  si  loi  tribunaux  correo* 
tionnels  et  de  police  ne  sont  pas  liés  par  les  arrêts  des  chambres  d'accusa- 
tion I  rendus  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  250  c.  inst.  crim.,  c'est  que  les 
art.  160, 193  et  214  du  même  code  leur  font  respectivement  un  devoir  de 
se  dessaisir  toutes  les  fois  que  rinstrucUon  leur  a  fait  connaître  que  la 
connaissance  du  fait  qui  leur  est  renvoyé  excède  les  limites  de  leur  com- 
pétence; mais  qu^aucune  disposition  semblable  n'existe  dans  la  loi,  rela- 
tivement aux  cours  d'assises ,  qui  sont  investies  par  la  loi  de  la  ulénîtuds 
de  la  juridiction  en  matière  criminelle  ^  correctionnelle  et  de  simple  police; 
d'où  il  suit  que,  sous  aucun  prétexte,  elles  ne  peuvent  se  dessaisir;  — ^ 
Attendu,  d'ailleurS|  et  sur  la  légalité  de  la  compétence,  que  J.-Ë.  Olive, 
soldat  au  58'  régiment  d'infanterie  de  ligne ,  était  renvoyé ,  par  l'arrêt  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale  de  Montpellier, 
contre  lequel  il  n'v  avait  eu  de  pourvoi  formé  ni  par  ledit  Olive  ni  par  le 
vinistère  publici  devant  lacx)ur  d'assises  du  département  de  l'Aude,  comme 
accusé  de  faux  en  écriture  de  commerce  ou  en  écriture  privée;  que  ce  crime 
n'est  point  un  délit  militaire,  commid  en  contravention  aux  lois  militaires, 
mais  un  délit  commun;  et  qu'il  résulte,  en  fait,  de  IHirrêt  attaqué  que 
i.'B.  Olive  n'avait  point  commis  le  crime  dont  il  était  accusé,  et,  dans  la 
supposition  où  il  en  serait  déclaré  coupable,  étant  à  son  corps,  puisque  le 
crime  aurait  été  commis  à  Karboone,  où  J.-Ë.  Olive  se  trouvait  depuis 
quelques  jours,  en  vertu  4*une  feuille  de  roule  et  d^un  billet  d^bôpilal,  et 
allant  rejoindre  son  corps  en  garnison  a  Totilon ,  et  que,  dès  lors,  s'agis- 
sent d'un  délit  commun  commis  par  un  militaire  non  en  congé,  mais  uors 
de  son  corps,  la  connaissance  en  appartenait  aux  tribunaux  ordinaires, 
d'après  les  dispositions  formelles  du  décret  dd  7  fruct.  an  12;  d^où  il  suit 
que  la  cour  d'assises  de  l'Aude,  en  se  déclarant  incompétente ,  a  violé, 
par  Tarrêl  attaqué,  les  règles  de  sa  propre  compétence,  les  art.  251,  29ô, 
299  c.  inst.  crim.  et  le  décret  du  7  truc,  an  12-,  —  En  cuos^équence, 
casse  Parrêtde  la  cour  d'assises  de  i^Aude,  du  8  aoiit  dernier. 
Du  2  oct.  laiS.-G.  G.,ch.  crim.-UM.  6ailiy,  pr.-Brière ,  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Lemoine  et  Prévefeaut.)  —  Un  arrêt  de  la  chambre 
d^accusation  de  la  coût  de  Rennes  avait  reuvoyé  devant  la  coor  d'assii^es 
d'Ille-et-Vilaine  six  individus  préVetaUs  de  bri^ndage  et  de  vol  .accom- 
pagnés de  circonstances  aggravantes.  Ils  s'étaieiii  pourvus  en  cassai ioh 
contre  cet  arrêt,  par  le  motif  qu'ils  étaient  militaires ,  et  en  activité  de 
service  an  moment  dés  faits  qui  leuf  étaient  imputés.  Leur  pourvoi  fut 
rejeté.  Les  débats  s'ouvHreht  devant  la  Cour  d'assises  d*llle-et- Vilaine; 
ils  déclinèrent  lacompétetate  de  cette  coof,  qui,  par  arrêt  du  28  mai  i816| 
se  déclara  incompéleûte.  —  Poufvoi  du  ministère  public.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  les  art.  408  et  416  c.  lost.  crim.;  —  Vu  aussi  les 
art.  226,  296,  299  et  ^6&  du  même  codé;  —  Attendu  que  si  les  tribu- 
naux correctionnels  et  les  tribunatli  dé  police  he  sont  pas  liés  par  les 
firrêls  des  chambres  d^accusation  des  Cours  royales  qui  ont  pronodcé  sur 
e  règlement  de  lacompéteûce;  si  Ces  arrêts  ne  sont,  à  leur  égard .  qu'in- 
dicatifs de  la  juridiction,  si  ces  tribtiuauli  doivent  remiser  d'instruire  et  rie 
juger  les  affaires  qu^iU  reéOflhSlBsent  bè  pas  appartehir  à  leurs  attributions, 
quoique  le  renvoi  leur  en  ait  été  fait  pat-  lesdites  chambl-es  d'accusation  \ 
c'est  parce  qu'ils  n'ont  qu'une  juridiction  particulière,  qui  est  expressé- 
ment et  taxilivement  déterminée  par  la  loi ,  d'après  la  peine  qu'elle  les 
a  autorisés  de  pronodcer;  qu'ils  seraient  cooséouèmment  sans  caractère 
pour  connaître  des  faits  qui  devraient  être  puni^  d'une  peine  plus  forte,  ou 
d'une  peine  d'un  genre  différent;  —  Mais  au'il  n'en  est  pas  de  même  des 
cours  d'assises;  que  ces  cours  sOUt  investies  d'une  juridiction  générale; 

3ue,  d'après  l'art.  226  c.  InM.  crim.,  elles  peUVeUt  conhaflré  des  délits 
ont  elles  sont  légalement  saisies  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  d6S  du  même 
code,  elles  doivent  prononcer,  sur  les  faits  déclarés  par  le  Jury,  les  peines 
établies  par  la  loi,  soit  que  ces  peines  soient  afllictives  et  infamantes,  ou 
seulement  infamantes ,  soit  qu'elles  Se  réduisent  a  UO  emprisonnement  oa 
à  de  simples  amendes  ; 

Qu'en  instituant  des  tribunaui  d'etception  à  l'égard  de  certains  faits  et 
de  certaines  personnes ,  les  lois  leur  ont  imposé  robligation  de  se  dessaisir 
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à  la  Jaridietlon  des  tribunaux  exceptionnels,  avant  leur  abroga- 
tion. La  cour  d'assises,  une  fois  saisie  de  la  connaissance  de  ces 
crimes ,  n?axait  pas  le  droit  de  se  déclarer  incompétente  (V.  en  ce 
sens  ci-dessus  n«'  596  et  suiv.;  V.  aussi  plus  bas  ,  n^  661,  la  dis- 
tinction proposée,  à  cet  égard,  par  M.  Le  Seyilier). 

<l&i.  4*  C'est  encore  par  application  du  même  principe 
qu'il  a  été  décidé  que  ,  lorsque  ,  après  diverses  poursuites 
dirigées  contre  un  individu  ,  devant  les  tribunaux  ressortis- 
sant à  des  cours  différeutes,  un  arrêt  de  cbambre  d'accusation 
a  reDvo>é  la  connaissance  de  tous  les  crimes,  commis  par  l'ac- 
cusé, devant  une  même  cour  d'assises,  et  que  l'arrêt  de  renvoi 
n'a  pas  été  attaqué  dans  le  délai,  la  cour  d'assises  ne  peut  res- 
treindre à  un  seul  de  ces  crimes  l'effet  de  l'arrêt  de  renvoi,  et  se 
déclarer  incompétente  pour  connaître  des  autres  (Grim.  cass.,  19 
oct.  i820)(l). 

4169.  b^  La  cour  d'assises  ne  pourrait  se  déclarer  incompé- 
tente sur  le  motif  que  le  fait  ne  constituerait  qu'un  simple  délit  ou 
même  une  contravention.  Dans  ce  cas  la  loi  lui  ordonne  en  effet 
de  statuer  :  «  Si  le  fait  est  défendu,  porte  l'art.  365  c.  inst.  crim., 

des  affaires  dont  la  connaissaDce  ne  leur  a  pas  été  expressément  attribaée, 
et  unt  fi&é  les  règles  qu'ils  doivent  suivre  pour  vérifier  lear  compétence  et 
renvoyer  devant  qui  de  droit  -,  —  Hais  que ,  relativement  aux  cours  d'as« 
sises,  la  loi  ne  les  a  pas  même  antorisées  à  examiner  si,  d'après  les  lois 
particulières I  les  affaires  dont  elles  ont  été  saisies  par  les  chambres  d'ac- 
cusation des  cours  royales  auraient  dû ,  soit  à  raison  de  la  qualité  des  per- 
sonnes ,  soit  à  raison  de  la  nature  des  faits ,  être  renvoyées  à  ane  jnridic- 
tion  d'exception  ;  qu^aucone  disposition  du  code  d'instraction  criminelle , 
sur  la  procédure  devant  les  cours  d'assises  et  sur  les  fonctions  de  ces 
cours,  n'a  réglé  la  forme  et  le  résultat  d'un  débat  sur  la  compétence; 
Que  la  loi  n'a  donc  pas  vouln  que  ce  débat  pût  avoir  lieu  devant  elles  ; 

—  Que  la  présomption  légale  est  toujours  pour  la  juridiction  commune 
qui  appartient  a  ces  cours;  —  Que  le  code  d'instruction  criminelle  n'a 
subordonné  cette  présomption  qu'au  jugement  qu'il  a  chargé  les  chambres 
d'accusation  des  cours  royales  de  rendre  ponr  le  règlement  de  la  compé- 
tence ,  mais  qu*  it  n'a  soumis  ces  jugements  aa'à  Tautorilé  de  la  cour  de 
cassation  ;  —  Que  les  arrêts  des  chambres  d  accusation  qui  ont  renvoyé 
devant  une  cour  d'assises  peuvent  être  annulés  d'après  Tart.  416  du  code 
cité,  sur  le  pourvoi  des  prévenus  on  du  ministère  public ,  s'ils  ont  violé 
les  règles  de  la  compétence  ;  qu'ils  peuvent  l'être  aussi ,  suivant  l'art.  399 
de  ce  code ,  si  le  renvoi  a  porté  sur  un  fait  non  qualifié  crime  par  la  loi; 

—  Mais  que ,  lorsque  ces  arrêts  n'ont  pas  été  ainsi  attaqués  par  un  pour- 
voi ,  ou  lorsqu'ils  l'ont  été  par  un  pourvoi  que  la  cour  de  cassation  a  re- 
jeté ,  ils  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  souverainement ,  et  que  la 
compétence  de  la  cour  d  assises  est  invariid>lement  fixée;  — Que,  si  cette 
compétence  pouvait  avoir  été  déclarée  mai  à  propos ,  il  n*en  résulterait 
qu'un  retour  au  droit  commun ,  qui  est  toujours  favorable  aux  accusés; 
que ,  d'ailleurs ,  le  droit  d'examiner  l'erreur  supposée  serait  éteint ,  et  que 
les  moyens  admis  par  la  loi  pour  la  réparer  seraient  épuisés  ; 

Que  si,  néanmoins,  les  règles  de  juridiction  pouvaient  recevoir  une 
atteinte  nuisible  à  Tordre  public,  par  l'acquiescement  de  Taccusé  et  du 
procureur  général  à  un  arrêt  de  renvoi  qui  aurait  violé  les  lois  de  la  com- 
pétence à  l'égard  des  faits  ou  des  personnes;  si  même  cette  atteinte  à  l'or- 
dre public  pouvait  être  opérée  par  l'exécution  d'un  arrrêt  de  la  cour  de 
cassation  qui ,  induite  en  erreur  sur  des  circonstances  qui  ne  lui  auraient 
pas  été  présentées  avec  exactitude,  aurait  confirmé  l'arrêt  de  renvoi,  les 
règles  de  juridiction  pourraient  encore  être  rétablies  par  l'effet  du  pouvoir 
extraordinaire  que  Part.  441  c.  inst.  crim.  accorde  à  cette  cour,  dans  l'in- 
térêt de  l'ordre  public,  et  qu'elle  peut  exercer  sur  la  provocation  directe 
et  expresse  du  chef  de  la  justice  ;  —  Mais  que ,  lorsqu'un  arrêt  de  renvo 
de  cour  royale  a  acquis,  dans  l'application  des  règles  communes  et  ordi- 
naires f  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  et  que  le  gouvernement  n'en  a  pas 
provoqué  l'annulation  dans  l'exercice  du  pouvoir  extraordinaire  conféié  à 
la  cour  de  cassation  par  ledit  art.  441,  la  cour  d'assises  est  irrévocable- 
ment saisie  par  cet  arrêt  ;  qu'il  ne  lui  appartient  pas  d'examiner  sur  quels 
faits  ni  sur  quelles  personnes  a  porté  le  renvoi  ;  qu'elle  ne  peut  admettre 
ni  entendre  aucun  débat  sur  sa  compétence;  que  ses  fonctions  se  bornent, 
d'après  la  loi,  à  instruire  sur  les  faits  du  renvoi ,  et,  lorsqu'ils  ont  été 
déterminés  par  la  déclaration  du  jury,  à  acquitter  ou  absoudre  l'accusé, 
ou  à  prononcer  contre  lui  les  peines,  de  nature  quelconque,  qui  peuvent 
être  applicables  à  ces  faits  ;  —  Et  attendu  que,  par  arrêt  de  la  cbambre 
d'accusation  de  la  cour  royale  de  Rennes,  du  23  nov.  1815,  signifié  le 
16  fév.  1816 ,  six  individus  avaient  été  renvoyés  devant  la  cour  d'assises 
du  département  dMUe-et- Vilaine ,  sur  une  accusation  de  vols  et  de  bri- 
gandages qualifiés  crimes;  que ,  sur  le  pourvoi  des  accusés,  cet  arrêt 
avait  été  confirmé  par  la  cour  de  cassation  le  22  mars  suivant;  que  la 
cour  d'assises  a  néanmoins  accueilli  le  déclinatoire  que  ces  accusés  ont 
proposé  devant  elle  ;  et  que ,  par  arrêt  du  28  mai  dernier,  elle  s'est  dé- 
clarée incompétente,  et  les  a  renvoyés,  soit  devant  le  conseil  de  guerre 
de  la  13*  division  militaire •  soit  devant  toute  autre  autorité  compétente; 


la  cour  prononcera  la  peine  établie  par  la  loi,  même  dans  le  cas 
où,  d'après  les  débats,  il  se  trouverait  n'être  plus  de  la  compé- 
tence de  la  cour  d'assises...  » — L'art.  33,  tit.  8,  de  la  loi  du  16 
sept.  1791  et  l'art.  434  c.  3  brum.  an  4  portaient  une  dlspo- 
sillon  semblable ,  consacrée  par  les  arrêts  suivants  (Crim.  cass., 
15  déc.  1792,  M.  Lalonde,  rap.,  aff.  N...;  Grim.  rej.,  17  mess, 
an  12, M.  Rataud,  rap.,  aff.  Hollande;  17mars  1808,  M.  Minier, 
rap.,  aff.  Mariant).  —  Ainsi ,  lorsque  le  fait  imputé  à  l'accusé 
ne  constituait  qu'un  délit  ou  une  contravention  ,  le  tribunal  cri« 
minel  n'en  devait  pas  moins  prononcer  les  peines  portées  par  la 
loi  (Grim.  cass. ,  15  frim.  an  13 ,  aff.  Risse).  —  Jugé  dans  le 
même  sens,  sous  le  code  actuel,  que  lorsqu'un  arrêt  de  chambre 
d'accusation,  non  attaqué  en  cassation,  a  saisi  une  cour  d'assises, 
cette  cour  ne  peut  se  déclarer  incompétente,  sous  le  prétexte  qoe 
le  fait  qui  lui  est  déféré  ne  présente  pas  ie  caractère  de  crime, 
mais  seulement  celui  de  délit  (Crim.  cass.,  28  mars  1816, 13  juin 
1816  (3);  —  Conf.  Grim.  cass.,  14  sept.  1827,  aff.  Boulin,  V. 
Cour  d'assises). 
Il  serait  en  effet  contre  toute  raison,  ainsi  que  le  fait  r^narqner 

en  quoi  cette  cour  est  sortie  du  cercle  de  ses  attributions,  et  a  violé  ks 
règles  de  la  compétence  établies  par  la  loi;  —  D'après  ces  motifs ,  casse 
et  annule  l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'assises  du  département  d^Ilks-et-Vi- 
laine ,  le  28  mai  dernier,  dans  le  procès  des  nommés  Lemoine»  Preve- 
reaux,  Couedellot,  Rollier,  Després  et  Alartin. 
Du  19  juin.  1816.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.*Aumonl,  Fsp. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Terrier.)  —  La  coua  ;  —  Statuant  sur  le  réqnisi- 
sltoire  du  ministère  public,  tendant  à  l'annulation,  dans  l'intérêt  de  h 
loi ,  de  l'arrêt  rendu  le  22  septembre  par  la  cour  d'assises  de  la  Creese, 
par  lequel  arrêt  cette  cour  a  statué  qu'elle  était  incompéiente  pour  con- 
naître des  deux  premiers  crimes  imputés  à  Terrier;  —  Vu  l'art.  408  c 
inst.  crim.  qui ,  après  avoir  déterminé  certains  cas  où  il  y  a  lien  à  Pu- 
nnlation  des  arrêts ,  porte  :  «  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  d'incompé- 
tence ;  »  —  Attendu  que  l'instruction  des  trois  crimes  dont  Terrier  était 
prévenu,  après  diverses  poursuites  faites  dans  plusieurs  tribuDanx  le 
ressortissant  point  à  la  même  cour  royale ,  a  été  définitivement  abandoi- 
née  an  tribunal  de  Chambon ,  et  terminée  par  la  chambre  du  conseil  de  ce 
tribunal,  qui ,  conformément  à  l'art.  153  c.  inst.  crim.,  a  renvoyé  les 
pièces  de  rinstruction ,  relatives  aux  trois  crimes ,  au  procureur  géoéfal 
près  ia  cour  de  Limoges;  —  Que  la  chambre  d'accusation  de  c^tte  oov  a 
renvoyé  la  connaissance  et  le  jugement  des  trois  crimes,  pour  lesquels  e&s 
a  mis  Terrier  en  accusation ,  à  la  cour  d'assises  du  départ<>ment  de  la 
Creuse;  que  cet  arrêt  de  mise  en  accusation  et  de  renvoi,  n  ayant  été  atta- 
qué dans  les  délais  de  la  loi  ni  par  le  ministère  public,  ni  par  l'acensé, 
avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  —  Que,  dès  lors,  la  cour  d^is- 
sises  de  la  Creuse  était  légalement  et  irrévocablement  sabie  de  In  contais* 
sance  et  du  jugement  des  trois  crimes  dont  était  accusé  Terrier,  et  que 
cette  cour  ne  pouvait ,  en  déclarant  son  incompétence  relativement  à  deux 
de  ces  crimes ,  restreindre  à  un  seul  l'effet  de  l'arrêt  de  renvoi  qui  Pavait 
saisie;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  cette  incompétence,  la  cour  d'assism 
de  la  Creuse  a,  par  son  arrêt  du  22  sept,  dernier,  violé  tout  à  la  fois  les 
règles  de  sa  compétence  et  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  —  Par  ces  me- 
tifs ,  casse. 

Du  19  (et  non  du  14)  oct.  1820-C  C,  sect  cnm.-MM.  Barris,  pr.- 
Basire,  rap. 


(2)  V  Espèce  :  —(Min.  publ.  C.  Figard  et  Bouvard.)— La  femme  Fi- 
gard  et  Françoise  Bouvard ,  prévenues  de  vol  dans  un  hospice  o&  Toie 
d'elles  avait  été  reçue  comme  malade ,  furent  renvoyées ,  par  arrêt  de  la 
chambre  d'accusation,  devant  la  cour  d'assises  de  Lyon.  Cette  cour  se 
déclara  incompétente ,  avant  les  débats,  snr  le  motif  que  le  vol  dont  il 
s'agissait  n'était  pas  qualifié  crime  par  la  loi.*— Pourvoi  par  le  procureor 
général  près  la  cour  de  Lyon.— Arrêt. 

La  coua;— Vu  les  art.  4(t8, 416,299, 300, 301  et  365  c.  inst  crim.  ;— 
Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  de  ces  articles,  qu'il  appartient  ex- 
clusivement à  la  cour  de  cassation  de  statuer  snr  les  demandes  en  nuUiiéiiei 
arrêts  de  mise  en  accusation  ;  que ,  tant  que  cette  cour  n'a  point  prononcé 
sur  ces  demandes,  l'instruction  de  l'affaire  doit  être  continuée  devant  la 
cour  d'assises;  et  que ,  lorsque  la  demande  en  nullité  a  été  rejetée  on  qne 
l'arrêt  de  mise  en  accusation  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  les  cours 
d'assises  sont  tenues  de  soumettre  l'accusé  aux  débats,  et  ne  peuvent  exa« 
miner  le  fait,  sous  le  rapport  de  l'application  de  la  peine,  qu'après  la  dé> 
claration  du  jury;  qu'il  suit  de  là  que  les  cours  d''assises  ne  peuvent, 
dans  aucun  cas ,  se  dessaisir  elles-mêmtrs  d'une  affaire  qui  leur  a  été  ren- 
voyée par  un  arrêt  de  mise  en  accusation ,  saus  méconnaître  et  violer  les 
règles  de  leur  compétence;  —  Considérant  que  l'arrêt  de  mise  en  acrD«a- 
lion ,  qui  a  été  rendu  dans  l'espèce,  n'a  été  dénoncé  à  ia  cour  de  cassation 
ni  par  les  accusées  ni  par  le  ministère  public,  et  qoe  néanmoins  ta  conr 
d'assises,  avant  de  soumettre  les  accusées  aux  débats,  s'est  dessaisie  de 
la  connaissance  de  l'affaire  qui  lui  était  renvoyée  |^  ledit  arrêt,  en  décs- 
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Garaot,  que  lorsqu'il  y  aconvictionacquisedu  délit  ou  de  lacon- 
traveDtioD,raccu8éfût  renvoyé  à  un  nouvel  examen  devant  un 
tribunal  correctionnel  ou  de  police.  Ce  serait  multiplier  les  lon- 
gueurs et  les  frais  sans  aucune  utilité.  —  L'art.  434  du  code  de 
Tan  4  portait  que  dans  ce  cas  le  tribunal  criminel  prononcerait 
iéfinitwwnentei  en  dernier  reuort;  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle n'a  pas,  et  avec  raison,  reproduit  celte  dernière  disposition, 
qui  aurait  été  complètement  inutile,  puisque  les  arrêts  des  cours 
d'assises  ne  sont  Jamais  susceptibles  d'appel  et  ne  peuvent  être 
attaqués  que  par  la  voie  extraordinaire  du  pourvoi  en  cassation. 
-^  y.  CassaUon ,  n«'  196  et  saW. 

•6S.  Mais  comment  doit  être  entendue  cette  prescription  de 
la  loi?  La  cour  crimlDeUe  ou  la  cour  d'assises  doit-elle  toujours, 
abstraction  faite  de  la  manière  dont  elle  a  été  saisie,  prononcer 
la  peine  correctionnelle  dès  que  le  fait  est  de  nature  à  ne  pouvoir 
être  puni  autrement  ?  Ou  bien  ne  peut-elle  statuer  ainsi  que  dans 
to  cas  seul  où  c'est  à  la  lumière  des  débats  que  le  crime  a  disparu 
pour  ne  plus  laisser  subsister  qu'un  délit  correctionnel  ?  La  cour 

dant  prématurément  qae  le  fait  de  raccosation  n^était  point  qualifié  crime 
parla  loi;  — Casse. 
Du  t8  mars  1816.-C.  G.»  sect.  crim«-lIM.  Barris ,  pr.-Bosschop ,  rap. 

i*  Stpèoê  f  —  (Min.  pnbl.  C.  Âorossi.}— Le  SOoct.  1815,  la  chambre 
d'accttsalioD  renvoie  Aurossi  devant  la  cour  d'assises  du  département  de 
FAnde ,  comme  prévenu  d'avoir  tenu  des  discours  séditieui  tendant  à 
txdtor  la  guerre  civile.  Aucun  pourvoi  n'est  formé  contre  cet  arrêt.  Aa- 
rassi  décline  la  compétence  de  la  conr  d'assises,  qui  se  déclare  incom- 
pétente par  arrêt  du  20  avril  1816 ,  ainsi  motivé  :  «  Considérant  que  les 
arrêts  de  mise  en  accusation  ne  sont  point  attribntib ,  mais  seulement  dé- 
elaratifs  de  juridiction  f  que  la  cour  d'assises  a  incontestablement  le  droit 
de  statuer  sur  la  question  dMncompétence  qui  est  présentée  devant  elle , 
soit  par  l'accusé,  soit  par  le  ministère  pnbuc;  et  que  si ,  en  rapprochant 
les  faits  de  la  prévention  des  dispositions  de  la  loi  qui  en  délemunent  les 
•aractères ,  elle  se  reconnaît  incompétente,  il  est  de  son  devoir  de  se  dé- 
pouiller; —  Considérant  que  les  faits  dont  ledit  Aurussi  est  accusé  par 
rarrêt  de  la  cour  royale  de  Montpellier,  du  20  oct.  1815,  ne  présentent , 
d'après  les  caractère»  que  leur  donne  cet  arrêt,  que  do  simplM  délîtt  cor- 
rectioDuels,  etc.  » 

Pourvoi  par  le  procureur  du  roi  près  de  la  cour  d'assises  de  l'Aude. 
L'accQsé  intervient  et  soutient  l'arrêt  de  la  cour  d'assises.  —Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  les  art.  408  et  416  du  code  d'instruction  crimi- 
lelle ,  d'après  lesquels  la  cour  de  cassation  doit  annuler  les  arrêts  qui 
ont  violé  les  règles  de  compétence  établies  par  la  loi  ;  —  Vu  aussi  les 
art.  296,  298,  299,  216  et  365  du  même  code;  —  Attendu  que  si 
les  tribunaux  correctionnels  ne  sont  pas  liés  par  les  arrêts  des  cham- 
bres d'accusation  qui  ont  prononcé  sur  le  règlement  de  la  compétence,  et 
s'ils  doivent  refuser  d'instruire  et  de  juger  les  affaires  qui  ne  leur  parais- 
sent pas  entrer  dans  leur  attributions,  quoique  le  renvoi  leur  en  ait  été 
fait  ^  lesdites  chambres ,  c'est  parce  que  ces  tribunaux  n'ont  qu'une 

Êiridiciton  particulière  qui  est  expressément  déterminée  par  la  loi  aux  dé- 
Is  dont  la  peine  excède  cinq  Jours  d'emprisonnement  et  15  fr.  d'amende; 
^ue,  dans  aucun  cas ,  ces  tribunaux  ne  peuvent  infliger  une  peine  afflic- 
live  ou  infamante  ;  qu'ils  ne  peuvent  donc  connaître  de  crimes  qui  sont  pas- 
sibles decette  pNBÎne,  et  que  les  chambres  d'accusation  ne  peuvent,  par  leurs 
arrêts  de  renvoi,  lesautoriser  à  exercer  une  autorité  quela  loileur  a  refusée  ; 
mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  cours  d'assises;  que  ces  cours  ont 
me  juridiction  universelle;  que ,  d'après  les  art.  226  et  365  c.  insl.  crim., 
elles  peuvent  connaître  des  délits  dont  elles  ont  été  légalement  saisies,  et 
leur  appliquer  les  peines  correctionnelles  dont  il  sont  susceptibles ,  qor 
t'est  par  suite  de  cette  juridiction  générale  qu'aucun  article  du  code  d'in- 
struction criminelle  n'a  permis  à  ces  cours  d'examiner  leur  compétenco 
et  de  renvoyer  à  d'autres  tribunaux  ou  à  d'autres  juridictions  les  accusa- 
tions qui  étaient  portées  devant  elles  par  l'effet  d'un  arrêt  de  chambre 
d'accusation ,  quoique  ce  renvoi  ait  été  ordonné  par  Part.  589  dudit  code, 
à  Péguii  des  cours  spéciales  qui  n'ont,  ainsi  que  les  tribunaux  correc- 
tionnels, qu'une  attribution  i^icnlière  et  d'exception;  que  la  cour  de 
cassation  a  été  seule  investie  du  droit  d'annuler  les  arrêts  des  chambres 
d'accusation  pour  violation  des  règles  de  compétence ,  et  que  ce  droit  a 
même  été  subordonné  au  pourvoi ,  toujours  facultatif,  du  minbtère  oublie 
et  de  Paccusé;  que  les  cours  d'assises  ont  seulement  reçu  de  la  loi  le 
droit  et  l'obligation  d'instruire  sur  l'accusation  renvoyée  devant  elles  par 
ks  arrêts  de  mise  en  accusation  ;  que  leurs  attributions  sont  restreintes 
h  cette  instruction ,  jusqu'à  ce  que  les  faits  de  Paccusation  aient  été  fixés 
par  la  déclaration  du  jury  ;  que  ce  n'est  que  lorsque  les  faits  ont  été  ainsi 
déterminés,  que  s'ouvre  pour  elles  le  droit  de  les  apprécier  et  de  les  qua- 
lifier pour  leur  faire  l'application  de  la  loi  pénale  ;  que  ces  cours  sont  donc 
Irrévocablement  saisies  par  les  arrêts  de  renvoi  des  chambres  d'accusa- 
tion qui,  n'ayant  pu  été  attaqués  devant  la  cour  de  cassation  par  le  mi- 
nistère public  ou  par  l'accusé,  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et 
qu'elles  ne  peuvent  point ,  sans  violer  las  règles  de  kur  compétence ,  re- 
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de  cassation  s'est  prononcée  dans  ce  dernier  sens ,  sous  le  uode 
de  l'an  4.  —  C'est  ainsi  qu'elle  a  décidé  que  si  la  loi  autoriae  les 
tribunaux  criminels  à  prononcer  les  peines  correctionnelles  rè« 
'  sultanl  des  procès  portés  devant  eux,  ce  n'est  que  quand  la  pm^ 
cédure  a  été  légalement  commencée  par  la  voie  criminelle ,  et  que 
le  débat  a  fait  disparaître  le  délit  pénal  porté  dans  Pacte  d'acca«' 
sation,  et  n'a  montré  aux  Jurés  qu'un  délit  susceptible  de  peines 
correctionnelles  (Crim.cass.,23  tberm.  an  3)  (1).— V.  InsU  crim. 

•54.  Si  donc ,  déclare  un  autre  arrêt ,  l'acte  d'accusation 
ne  porte  que  sur  un  délit  correctionnel,  le  tribunal  criminel  doit 
se  borner  à  annuler  cet  acte  d'accusation,  qui  se  trouve  avoir  été 
dressé  en  contravention  à  la  loi,  c.  5  brum.  an  4,  art.  228,  232, 
sans  pouvoir  statuer  lui-même  sur  le  délit  (Crim  cass.,  17  vent, 
an  8)  (2). 

•56. Et,  par  conséquent, lortqu'un  tribunal  criminel  trouvait 
un  acte  d'accusation  insufiSsant  pour  fonder  sa  compétence,  par 
suite  de  l'omission  d'une  circonstance, il  devait  annuler  cet  acte 
et  renvoyer  devant  un  autre  directeur  du  Jury,  pour  faire  dres- 

fnser  de  procéder  et  d'instruire  sur  les  faits  de  l'accusation  portée  dans 
ces  arrêts,  conformément  aux  dispositions  de  la  sect.  2,  chap.  4,  tit.  2, 
c.  inst.  crim.  ; 

Et  attendu  que  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  de  Montpel- 
lier avait  traduit  Jacques  Aurussi  devant  la  cour  d'assises  du  département 
de  l'Aude  par  un  arrêt  de  mise  en  accusation ,  contre  lequel  ledit  Aurussi 
ni  le  ministère  public  ne  s'étaient  point  pourvus  en  cassation  ;  que ,  néan« 
moins,  la  cour  d'assises  du  departement.de  l'Aude  s'est  permis,  sur 
un  déclinaloire  proposé  devant  elle  par  Paccusé ,  de  le  renvoyer  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Narbonne,  pour  y  être  jugé  correetionneUement; 
que ,  par  ce  renvoi,  cette  cour  a  rendu  sans  effet  l'arrêt  de  la  chambre 
d'accusation  qui  Pavait  saisie ,  quoique  cet  arrêt  eût  acquis ,  rdativement 
à  l'instruction  et  au  iugement  de  Paffaire  devant  elle,  Pautorité  de  la 
chose  jugée;  qu'elle  «'est  soustraite  à  Pobligation  que  les  lois  lui  impo- 
saient de  procéder  à  des  débats  et  de  rendre  un  arrêt  définitif  sur  les  laits 
de  Paccusation  ;  et  que,  sous  ces  différents  rapports,  elle  a  violé  les  rè- 
gles de  sa  compétence  et  commis  un  déni  de  justice  ;  — Casse. 

Du  13  juin  1816.-C.  C.»  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Audier,  rap. 

(1)  (Duvivier.)  —  La  TaDUNÂL;  —  Vu  Part.  5  du  tit.  1  de  la  loi  du 
16  sept.  1791,  concernant  la  procédure  par  jurés,  ainsi  conçu:  «  Aucun 
acte  d'accusation  ne  pourra  être  présenté  aux  jurés  que  pour  un  délit  em- 
portant peine  alDictive  ou  infamante;  »— Considérant,  l""  que  Pacte  d'accu- 
sation dressé  le  17  floréal  dernier,  par  le  directeur  du  jury  du  tribunal  da 
di«tnct  d'Alen^n ,  contre  Jacques  Duvivier  dit  Porcheron ,  énonce  un  vol 
simple ,  commis  dans  une  maison  sans  aucun  des  caractères  indiqués  par 
le  cod^  pénal,  pour  constituer  un  délit  de  nature  a  mériter  une  peine  af- 
flictive  on  infamante;  que  les  jurés  ont  prononcé  sur  le  délit  présenté  dans 
l'acte  d'accusation  ;  que  le  tribunal  criminel ,  par  son  jugement  du  16  mes- 
sidor dernier,  condamne  Duvivier,  par  forme  de  police  correctionnelle ,  à 
deux  ans  de  prison  ;  —  2«  Que  lorsque  Part.  32  du  tit.  8  de  ladite  loi  au- 
torise les  tribunaux  criminels  à  prononcer  les  punitions  correctionnelles 
résultant  des  procès  portés  devant  eux ,  ce  n'est  que  quand  la  procédure 
ayant  été  légalement  commencée  par  la  voie  criminelle ,  le  débat  a  fait  dis- 
paraître le  délit  pénal  porté  dans  Pacte  d'accusation ,  et  ne  montre  aux 
jurés  qu'un  délit  susceptible  de  peines  correctionnelles;  s'il  en  était  autre- 
ment, il  dépendrait  des  tribunaux  criminels  d'usurper  la  Juridiction  cor- 
rectionnelle ;  —  Casse. 

Du  23  therm.  an  3.-G.  C.|  sect.  crim.-llM.  Lions,  pr.-Chas,  rap. 

(2)  (OrUlis.)  — LsTaiBUNAL;  —  Considérant  que  le  délit  dont  était 
prévenu  Ortalis,  et  porté  dans  Pacte  d'accusation  ,  était  un  vol  simple 
non  compris  au  code  pénal,  par  conséquent  n'emportant  ni  peine afllio- 
tive  ni  infamante;— Que,  d'après  Part.  228  c.  des  dél.  et  des  peines,  il  no 
peut  être  dressé  acte  d'accusation  que  four  un  délit  emportant  peine 
aflliclive  ou  infamante  :  que  la  contravention  à  cet  article  emporte  nullité 
d'après  Part.  232  dudit  code  ;  —  Que  le  directeur  du  Jury  de  Roanne , 

Quoique  le  procès-verbal  du  juge  de  paix  du  10  brum.  ne  présente  aacua 
élit  ayant  les  caractères  qui  le  rendent  punissable  par  ie  code  pénal ,  a 
rendu,  le  18  du  même  mois,  son  ordonnance  pour  traduire  le  prévenu  de- 
vant le  directeur  du  jury  d'accusation,  et  que  l'acte  dressé  par  le  directeur  du 
jury,  ne  présente  point  un  délit  prévu  par  le  code  pénal;— Que.  dans  Pes- 
pèce  dont  il  s'agit,  le  tribunal  criminel  ne  pouvait,  malgré  l'art.  434  c 
des  dél.  et  des  pein.,  prononcer  des  peines  correctionnelles,  cet  article  ne 
pouvant  s'appliquer  qu'au  cas  où  le  débat  ayant  fait  disparaître  les  circon- 
stances aggravantes  de  délit ,  le  jury  de  Jugement  aurait  prononcé  que  les 
circonstances  n'étaient  pas  constantes ,  qu'autrement  cet  art.  434  serait 
en  contradiction  avec  le  232*  et  le  324*  suivant  jusqu'au  329*  inclusive* 
ment,  qui  prescrivent  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  de  requérir^ 
et  au  tribunal  criminel  de  prononcer  la  nullité,  si  les  formes  lésales  n'ont 
pas  été  observées ,  dans  quelque  acte  de  la  procédure  ;  —Que  le  tribunal 
de  cassation  peut,  d'après  le  n*  5  de  Part.  456  c  des  dél.  et  des  pein.  ^ 
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•er  un  nouvel  acte  d'accusation  comprenant  cette  circonstance 
(Crim.  cass.,  ÎA  prair.  an  7,  H.  Minier^  rap.,  aff.  Cadet). 

BIkB.  II  a  été  Jugé,  dans  le  même  sens ,  que  ]es  cours  d'as- 
sises soDt  Incompétentes  pour  prononcer,  contre  des  accusés  ac- 
:iuitlé8  d'un  crime,  des  peines  correctionnelles,  lorsque  la  décla- 
ration du  jury,  qui  motive  cette  condamnation,  a  été  rendue  sur 
une  question  qui  ne  pouvait  élre  posée,  parce  que  le  fait  ne  pré- 
sentait pas  le  caractère  d'un  crime.  Ce  droit  n'appartient  aux 
cours  d'assises  que  quand  le  fait  se  trouve  dépouillé,  par  la  dé- 
claration du  Jury,  du  caractère  de  crime,  et  rentre  dans  la  classe 
des  délits  ou  des  contraventions  (Crim.  cass.,  10  fév.  1809)  (1). 

^59.  Les  termes  de  l'art.  305  c.  inst.  crim.  favoriseraient 
également  cette  interprétation  ;  ces  mots  :  «  dans  le  cas  où  (Ta- 
jirès  lei  débau,  le  fait,  etc.,  »  indiquent,  en  effet,  que  la  loi  pose 
i*hypothèse  d'une  accusation  pour  crime  qui,  par  suite  des  dé- 
bats ,  s'est  réduite  à  un  délit  correctionnel.  Néanmoins ,  cette 
doctrine ,  restrictive  de  la  compétence  des  cours  d'assises,  «ne 
peut  être  admise;  ici,  le  principe,  dont  on  a  vu  plus  haut  les  plus 
larges  applications,  c'est  que  la  cour  d'assises  Jouit  d'une  Juri* 
diction  générale  et  pleine.  Dès  qu'elle  est  saisie  régulièrement, 
et  elle  est  saisie  de  cette  manière  par  un  arrêt  de  renvoi  passé 
en  foroe  de  chose  Jugée,  elle  doit  statuer  sur  le  fait,  qu'il  constitue 
soit  un  crime,  soit  un  délit,  soit  une  contravention,  soit  même 
une  action  purement  civile.  La  régularité  ou  l'irrégularité  de 
Pacte  d'accusation  ou  de  l'arrêt  de  renvoi  sont  sans  influence 
sur  la  question,  du  moment  que  les  parties  intéressées  n'en  ont  pas 
demandé  U  nullité  avant  le  renvoi  de  Tafifatre  aux  assises.  Et  si 
la  loi  s'exprime  ainsi  qu'on  l'a  vu,  c'est  qu'elle  n'a  dû  prévoir  que 
le  cas  qui  peut  se  présenter  le  plus  souvent  :  de  eo  çuocf  pierùm- 
fiM  fit,  —  Du  reste,  sur  cette  attribution  des  cours  d'assises  et 
sur  les  eflTets  des  arrêts  de  renvoi,  on  pourra  consulter  ce  qui  est 
lit  V*  Instr.  crim.,  où  les  règles  de  compétence  de  la  chambre 
d*ac'cusal|on  sont  exposées  avec  étendue,  -*  V.  aussi  v*  Cour 
d'assises. 

4158.  Mais  une  cour  d'assises  excède  sa  compétence  lorsque, 

aonular  les  jugomeots  du  tribunal  crimipeji ,  lorsqasi  dans  le  cas  où  il  en 
avait  le  droit ,  .le  tribunal  criminel  n'a  pas  prononcé  les  nullités  établies 
par  U  loi;  -»  Caste. 

Du  17  veat.  an  i(,*C.  G„  sect.  crim.^MM.  Brun,  pr.-Seign«tte ,  rap. 

;i)  (lotéréi  df  la  lei.^  Aff.  PoDlerie-Eicot.)«--  La  coui;  --  Va  les 
ail.  ftig,  ai8|  4B4  el  456  e.  des  dél.  el  des  p«in.)  —  Et  ailendu  que  le 
eode  An  5  brun,  an  A ,  ayant  prohibé ,  par  l'art.  SiS,  de  dresser  acte 
ë^aeeusatioD  paiir  aalres  délits  que  pear  ceux  emportant  peinei  alBictives 
ou  infamaates,  et  a'ayant  autorisé ,  par  Part.  S78,  les  pr^udeots  des 
coure  de>utlict  erininelle,  qu'à  poser  au  jury  des  questioes  sur  les  faits 
repris  en  Tacle  d'aocusation ,  il  ea  résulte  qu'il  ne  peut  jamais  Aire  posé 
régniièreni'Dt  a«  jory  que  des  questioas  qui  tendent  à  établir  un  fait 
dont  la  culpabilité  déclarée  peut  emporter  une  peina  afDictive  ou  ioCa- 
mante;—  Attendu  que  l'observation  rigoareuea  de  ces  deui  articles  du 
code  est  prescrite  à  peine  do  nullité;  -—  Que  cependant  le  président  de  la 
cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la  Gironde  a  posé ,  sur  la 
troisième  série ,  des  questions  relatives  au  simple  fait  du  garrottage  d'un 
individu  qui,  par  ki  seul,  étant  isolé  de  toutes  circonstances  aggra- 
vantes ,  ne  pouvait  constituer  un  délit  à  réprimer  par  une  peine  afflictive 
on  inramaote;  —  Que  la  question  de  savoir  si  lo  prévenu  s'était  rendu 
coupable  de  ce  garrottage,  volontairement  et  à  dessein,  ne  changeait  ni 
ne  pouvait  changer  la  nature  du  délit ,  ni  le  faire  rentrer  dans  les  dispo- 
sitions do  code  pénal;  —  Qu'il  y  a  donc  eo  violation  ouverte  des  art. 
S*fg  et  S78  du  code,  dans  la  position  des  questions  de  la  troisième  sé- 
rie;—  Que,  léanmoins,  et  malgré  l'acquittement  de  Ponterie-Escot , 
relatlvf»ment  au  crime  d'homicide  et  d'attentat  à  la  iitterté  individueUe  de 
Dehap,dont  il  était  prévenu  sur  la  première  etiaéeoxième  série,  la  cour  de 
justice  criminelle  du  département  de  la  Gironde,  se  fondant  sur  les  dispo- 
sitions de  Tart.  434  du  code,  a  condamné  le  prévenu  àone  année  d'empri- 
sonnement correctionnel ,  a  des  dommages-intérêts  envers  les  plaignants , 
et  au!i  frais  de  la  procédure  ;~Que  la  cour  de  justice  criminelle  dn  dépar- 
ment  de  la  Gironde  a  fait ,  en  le  jugeant  ainsi ,  fausse  application  de  l'art. 
434 ,  sous  un  double  rapport  :  1*  en  faisant  reposer  l'application  de  cet 
article  sur  une  déclaration  de  jury  qui  devait  élre  considérée  comme  non 
avenue ,  puisqu'elle  portait  sur  des  loestions  qui  n'auraient  pas  dé  lui 
eire  soumise;  S* sur  ce  que  Part.  4S4  n'e^^t  applicable  qu'au  cas  où  le  fait 
se  trouvant  dépouillé,  par  ladéclaraiion  du  jury ,  des  circonstances  qui 
le  faisaient  rentrer  dans  les  dispositions  du  code  pénal ,  le  laisse  dans  la 
classe  des  délits  de  poltce  correcttonnelle ,  ou  de  simples  contraventions 
de  police  ;  -*  Que  ce  serait ,  en  effet ,  contrarier  tout  le  système  du  code, 
qp»  de  faire  TappUcation  de  l'ait.  454  au  cas  o4  il  n'aurait  été  posée  an 


ajoutant  à  la  déclaration  du  jury,  elle  puise,  dans  la  proeédnre 
et  les  déhats,  des  circonstances  aggravantes  qui  rendent  le  bit 
passible  de  peines  correctionnelles  ;  elle  ne  peut  surtout  tirer  de 
la  procédure  et  des  débats  une  circonstance  aggravante ,  qui  smt 
en  opposition  a>ec  la  déclaration  du  jury  :  spécialement ,  lors- 
que le  jury  a  déclaré  qu*uo  individu,  accusé  d'homicide  par  eicès 
et  violences,  n*a  pas  agi  volontairement,  la  cour  d'assises  ne  peut 
prononcer  contre  lui  des  peines  correctionnelle:^,  en  supposant 
que  le  garrottage  delà  personne homicidée, fait  reconnu  constant 
par  le  jury  sans  aucune  circonstance,  a  occasionné  des  blessun» 
et  meurtrissures  (Crim.  cass.,  10  fév.  1809,  aff.  Ponterie,  V 
n*  656). —  En  effet  et  en  principe ,  pour  que  l'art.  365  devienne 
applicable ,  il  faut  que  Paccusé  ait  été  déclaré  coupable  par  le 
jury  du  fait  qui  a  donné  lieu  aux  poursuites,  mais  dépoakilé  des 
circonstances  qui  lui  imprimaient  le  caractère  de  crime. 

llftB.  D'un  autre  côté,  Fart.  365  doit-il  comprendre  le  cas 
oh  le  président  poserait  une  question  spéciale  sur  les  faits  qol 
auraient  pu  résulter  des  débats,  mais  qui  ne  seraient  poiot  énoi- 
cés  dans  l'acte  d'accusation ,  ou  seulement  le  cas  où,  par  snils 
des  questions  posées  aux  Jurés  et  de  la  réponse  qui  a  été  faite, 
il  résulterait  que  l'accusé,  poursuivi  pour  un  crime,  n'eat  plus 
coupable  que  d'un  délit  ou  d'une  contravention  ?-ll  n'y  a  pas  à 
distinguer  ;  seulement,  il  est  certain  que  le  droit  du  président, 
daus  la  position  des  questions,  a  des  limites  dans  lesquelles  11 
doit  se  renfermer  (art.  361)*  —  V.  Cours  d'assises. 

•OO.  Il  est  d'autres  cas  où  la  cour  d'assises  connaU  et  C6^ 
tains  délits  simples;  mais  alors  elle  en  est  saisie  dlreolement  et 
en  vertu  d'une  disposition  particulière  et  de  la  loi.  —  Nous  es 
avons  parlé  ci-dessus  :  ce  sont  les  délits  politiques,  les  délits  d'aï- 
dience,  les  délits  de  traite  des  noirs.  —  V,  n«*  586  et  sulv. 

•Hf ,  4**  La  cour  d'assises,  par  suite  d'un  arrêt  de  resvol 
passé  en  foroe  de  chose  jugée ,  est  liée  également  d'une  manière 
irrévocable  de  la  connaissanoe  des  orimes  el  délits  tpéeiau»^  ainsi 
qu'on  l'a  vu  dans  le  paragraphe  qui  préoède  (V.  b«*  tfw6  et8.)lf .U 
Seylller,  1. 1,  a*  456,  distingue  à  cet  égard  :  si  la  loi  attribue  m- 

jury  des  questions  que  sur  un  simple  délit  de  police  on  de  police  corne- 
tioonelle ,  puisqu'on  ne  pouvait  le  (aire  qu'en  supposant  que  de  pareillf! 
questions  peuvent  être  soumises  au  jury,  tandis  que  If  s  art.  ^tS  et  11% 
en  renferment  la  défense  la  plus  expresse  ;  —  Attendu  que  la  ooor  de 
justice  criminelle  du  département  de  la  Gironde  a  encore  commis  un  u«i- 
sième  excès  de  pouvoir ,  en  ajoutant  à  la  déclaration  du  jury ,  qu'elle 
pouvait  seule  con>uller ,  et  en  allant  puiser  daus  l'instruction  et  dans  les 
débats,  des  circonstances  aggravantes  pour  fonder  la  condamnation  qu'elle 
a  prononcée  contre  le  prévenu,  car  les  faits  sont  tout  entiers  dans  le  de- 
maine  du  jury;  et  quand  il  a  donné  sa  déclaration ,  elle  doit  être  seoie 
consultée  pour  l'application  de  la  peine ,  ou  pour  l'acquittement  dn  pro- 
venu: cela  résulte  évidemment,  en  effet,  de  iacombinaison  des  art.  4i4 
el  4!t8  du  code,  et  de  la  nature  même  de  l'institution  du  jury  ;— Qu'ainsi, 
et  quand  la  cour  de  justice  criminelle  de  la  Gironde  aurait  été  autcrisas 
à  poser  une  série  de  questions  relatives  au  garrottage  dont  était  prtvtii 
Ponterie-Escot,  il  aurait  suffi  que  les  circonstances  aggravantes  de  ce  dé> 
lit  n'eussent  pas  été  déclarées  è  la  charge  du  prévenu ,  pour  que  la  cotf 
de  justice  criminelle  ne  pût  aller  rechercher,  dans  les  entrailles  de  lapm- 
cédure,  des  circonstances  qui  pussent  les  rendre  passibles  de  neines  ce^ 
rectionnelles  ;  ^  Attendu  que  la  cour  de  justice  criminelle  de  la  Giroade 
pouvait  d'autant  moins  se  le  permettre ,  que  le  jurv  avait  déclaré ,  en 
point  de  fait,  que  si  le  prévenu  s'était  rendu  coopalle  d'homicide ,  pour 
excès  et  violences ,  il  n'avait  pu  agir  volontairement  et  k  dessein;  de  sorts 
qu'il  est  vrai  de  dire ,  d'après  la  déclaration  du  jury ,  qu'à  la  vérité  Pot- 
terie-Escol  s'était  bien  rendu  coupable  des  eicès  et  violences  qui  avainit 
occasionné  les  blessures  et  la  mort  de  Dehap,  qui  en  avait  été  la  saile, 
mais  qu'il  n'en  résulUiil  aucune  preuve  de  coipabiliié;— Que  néanmoins, 
c'est  en  supposant  que  le  garrotiage ,  dont  Ponterie-Escot  était  dêriaré 
convaincu ,  avait  occasionné  à  Dehap  des  blessures  et  meurtrissures  (aiici 
volontairement  et  à  dessein,  que  la  cour  de  justice  criminelle  a  fondé  It 
condamnation  qu'elle  a  prononcée  contre  le  prévenu  ;  de  sorte  que ,  non- 
seulement  la  cour  de  justice  crimineUe  du  département  de  la  Gironde  a 
ajouté  à  la  déclaration  du  jury ,  en  supposant  que  le  garrotiage  a  occa- 
sionné des  blessures  et  meurtrissures ,  mais  que  même  elle  s'est  mise  ea 
contradiction  directe  avec  cette  déclaraiion,  en  supposant  toujourà  qoe 
ces  blessures  et  meurtrissures  axaient  é(e  faites  volontairement  ;  —  Mais 
atiendu  que  Pouterie-E^cot  n'a  pas  déclaré  pourvoi  contre  cet  arrêt  ; 
qu'en  conséquence ,  étant  passé  en  force  de  chose  jugée  pour  ce  qui  le 
concerne ,  il  n'y  a  lieu  de  prononcer  son  annulation  que  dans  riatènH  da 
la  loi  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse. 
Dn  10  fér.  ie09.*G.  C,  sect.  eriai.*Mlf.  Bairis,pr.*C;a»ot,npb 


GOHPËTENCE  CRttttNGt.tE.  —  Chaf.  t. 


43S 


p^tafoMMiif  à  nue  jBridiotlon  spéciale  la  oonhalasanee  de  ttiHê  es- 
pèce de  crime,  par  exemple  eeiul  qui  toit  l'objet  de  lapcarsufte^la 
eoar  d'assises  doit  se  déclarer  lacompétente,  soit  d'office,  soit  sur 
la  provocation  de  l'accusé  (et  11  faudrait  ajouter,  ce  semble,  soit 
sur  la  réquisition  du  minisière  public).  Mais  il  en  est  autrement, 
sjoute  cet  auteur,  dans  le  cas  où  l'attribution  à  ta  juridiction  spé- 
ciale est  facultative^  en  ce  sens  qu'il  dépend  de  l'autorité  de  saisir 
de  la  poursuite  ou  la  cour  d'assises  ou  cette  juridiction  spéciale. 
—  G'e4  ce  qui  eiistalt,  comme  on  l'a  vu  ci-dessus  ,  n**  59^4  et 
suiv.,  sousTemplre  delà  charte  de  1830,  pour  les  crimes  d'atten- 
tats et  complots  contre  la  Sûreté  de  l'État,  en  l'absence  de  la  loi 
qui  devait  en  donner  ladéflnitlon,  et  sous  la  lot  du  9  sept.  183S, 
art.  !•  —  Cette  distinction  est  Inadmlsslbleé  Que  tel  ou  tel  crime 
soit  de  la  compétence  impérative  ou  fadultative  d'une  Juridiction 
spéciale,  peu  importe.  Dès  que  la  cour  d'assises,  tribunal  de  droit 
commun  et  en  qui  repose  la  plénitude  de  juridiction,  se  trouve 
saisie  par  un  arrêt  de  renvoi  passé  en  force  de  chose  jugée,  elle 
est  tenue  de  statuer.  Le  principe  d'ordre  public  auquel  se  rat- 
tachent les  questions  d'incompétence  ne  peut  être  Invoqué,  dans 
00  cas  pareil,  à  moins  qu'on  ne  conteste,  d'une  part,  cette  pléni- 
tude de  Juridiction  dont  jouit  la  cour  d'assises,  et  qu'on  ne  d^nie, 
d'une  autre  part,  que  ce  soit  devant  elle  que  les  accusés  trouvent 
la  plus  grande  somme  possible  d'impartialité  et  de  garanties. 

<!••.  Si,  comme  on  vient  de  le  voir,  les  cours  d'assises  sont 
liées  parles  arrêta  de  renvoi, c'est  seulementencesens,  qu'elles 
soni  irrévocablement  saisies  par  ces  arrêts ,  mais  nullement  en 
ce  sens,  qu'elles  soient  liées  par  la.  qmal^UMîion  donttée  anx  faits 
par  la  chambre  des  mises  en  accusation  :  Tarrét  de  renvoi  reçoit 
la  pléoitttde  de  son  exécution ,  en  saisissant  la  cour  d'assises  de 
la  conBais^ance  de  l'accusation  ;  son  effet  ne  peut  s'étendre  au 
delà  :  la  cour  d'assises  doit  délibérer  sur  les  faits  déclarés  par  le 
Jury  y  pour  en  fixer  la  qualification  et  y  appliquer  la  loi ,  sans 
que  dans  cette  délibération  elle  puisse  avoir  d'autre  règle  que 
ceUe  de  la  loi  et  de  la  conscience  :cet(e  attribution  et  cette  indé^ 
pendance  de  Juridiction  des  cours  d'assises  sont  la  conséquence 
nécessaire  des  art.  364  et  S65  o.  inst.  crim.  (Crim.  rej.,  28  avril 
i820  (1);  Conf.  Crlm»reJ.,  19Juin  1817,  M.  Ghasie,  rap.,aflr. 
Hubert;  24  déo.  1819,  aCT.  Dubernard,  v*  Cour  d'assises). 

<I«S.  Les  cours  de  Justice  criminelle  n'ont  d'autre  règle 

(1)  (  Min.  pub.  C.  Giraid.  )  —  La  corn;  —  Alteadu  que  les  cours 
d'assises  ne  sont  pas  liées  par  l^s  qualifications  doanées  an  fait  imputé 
dans  les  arrêts  des  chambres  d'accusation;  que,  dans  la  position  des 
questions,  elles  doivent  soumettre  k  la  décision  du  jary  ce  fait  avec 
les  circon£>lances  portées  dans  ces  arrêts  et  cellts  qui  peuvent  être  sorties 
da  débat  ;  mais  que ,  sur  la  réponse  du  jury  aui  faits  ainsi  à  eux  présentés 
et  par  eui  décidés ,  elles  ont  le  droit  de  les  qualIGer  d'après  la  loi ,  et  sont 
tenoes  de  prononcer  sor  l'application  de  la  peine  d'après  le  rapprochement 
de  la  déclaration  du  jury  et  les  dispositions  des  lois  pénales;  —  Bejette 
le  pourvoi  contre  Tarrélde  la  cour  d'Orléans,  ch.  d'ace,  du  12  avr.  1830. 

Du  28  avr.  18S0.-C.  C.»  sacl.  crim. -MM.  Barris,  pr*-01livier,  rap. 

(2)  (Gabarioiy  etc.  C.  mio.  pub.)  •—  La  coua;  —  Atteodo  qoe  les 
cours  de  justice  criminelle  saisies  par  on  acte  d'accusatioa  n'ont  o'autre 
règle  pour  juger  leur  compétence  ;  que  le  rapprochement  des  luis  pénales 
au  faits  qui  sont  l'objet  de  Paccusalion;— Qu'il  n'a  pas  pu  appartenir  à  la 
cour  de  Justice  criminelle,  lorsqu'elle  a  juge  son  îocompéleoce,  d'apprécier 
la  vérité  des  faits  sur  lesquels  portait  l'accusation  ;  que  cette  appréciation 
ne  ptot  avoir  lien  que  lors  de^  débats  et  être  faite  qoe  par  le  jugement  qui 
sera  rendu  sur  son  résultat  ;  •—  Rejette. 

Du  15  mars  1807*-G.  C,  sect.  crim.-MM«  Barris,  pr.-De  la  Coste,  r. 

(3)  (Hartmann  C.  min.  pub.)  —  Vu  l'art.  410  c.  iost.  crim.;  —  Vu 
aussi  l'art.  309,  ta  première  disposition  de  Fart.  311,  et  les  deui  pre- 
mières dispositions  de  l'art.  312  c.  pén.;  —  Attendu  que  ces  articles  du 
eode  pénal  supposent  expressément ,  poor  leur  application  ,  des  actes  de 
violence  qui  aient  fait  des  blessures,  ou  dans  lesquels  il  y  ait  eu  des  coups 
portés  ou  reçus;  •-  Que,  si  le  jury  a  déclaré  Valenlin  Hartmann  coupable 
d'avoir  exercé  des  violences  et  des  voies  de  fait  envers  son  père,  il  a 
ajouté  que,  dans  ces  violences ,  il  n'y  avait  ni  blessures  ni  coups  ;  --  Que 
tette  re«triclion  dans  la  déclaration  du  jury  excluait  donc  l'application  de 
fart.  311,  et  ronsequemment  celle  de  l'art.  312  qui  s'y  réfère;  que, 
néanmoins ,  la  cour  d'assises  du  Monl-Tonnerre  a  condamné  ledit  Valcn- 
tin  Hartmann  à  la  peine  de  cinq  années  de  réclusion  ,  d'après  ces  art.  311 
el3l4  ;  ^  Qoe  ertis  condamnation  a  été  otie  violation  manifeste  de  la 
loi  péoala;  —  Qoe  les  motifs  qai  loi  oot  été  donnés  pour  base ,  sont  éga- 
ktMBH  eoatiailii  aai  règles  de  la  ioridriioo  criminelle  et  an  teito  de  la 


pour  jQgéf  leur  eompétéiiee  que  le  rapprocbement  des  lots  pé- 
nales aux  Aiils  qui  sout  Pobjet  de  l'acousatloo  (L.  7pltv.t 
art.  18)  (Crim.  rej.,  15  mars  1807)  (2). 

MI4.  Ainsi ,  lorsqu'une  chambre  d'accusation  a  renvoyé  de- 
vant une  cour  d'assises  un  individu  ,  pour  y  être  jugé  sur  l'ac- 
cu«atlon  d'avoir  commis  des  violences  et  voles  de  fait,  telles 
qu'elles  conslltupnt  le  crime  prévu  par  les  art.  SU  ,  312  c.  pén. 5 
lorsque  les  Jurés  déclarent  l'accusé  coupable  de  violences  et  de 
voies  de  fait,  mais  sans  coups  ni  blessures ,  la  cour  d'assises  ne 
peut  condamner  l'accusé  à  la  peine  portée  par  les  art.  3 1 1  et 
312,  par  le  motif  que  la  cour  d'assises  n'a  pas  le  droit  de  chane 
ger  la  qualtficalion  de  crime  donnée  au  fait  par  l^arrét  de  la 
chambre  d'accusation,  non  attaqué  en  temps  utile  (Grlm.  casa.» 
15oct.  1813)  (3). 

MI5.  Ainsi  encore,  la  cour  d^asslses  peut  déclarer  que  des 
actes  ne  constituent  pas  des  écritures  de  commerce,  quoique  cette 
qualification  leur  soit  donnée  par  l'arrél  de  renvoi  (Crim.  cass. , 
36janv.  1827,  aff.  Avril ,  Y.  Cour  d'assises. —  Conf.  Crim.  rej., 
21  avril  18U,  aff.  Fradet,  V.  $od.  \  5  fév.  1819»  aff.  Arnaud, 
V.  eod.). 

MIO.  II  faut  remarquer,  en  terminant»  que,  dans  tous  les 
cas  où  la  cour  d'assises  croirait  devoir  jse  déclarer  incompétente, 
malgré  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  qui  l'aura. t  saisie,  elle 
n'a  pas  le  droit  de  renvoyer  l'affaire  devant  la  Juridiction  qu'elle 
Jugerait  être  compétente.  Un  pareil  droit,  ainsi  qu'on  l'a  déjà 
fait  remarquer  en  parlant  des  tribunaux  de  police  simple  et  cor- 
rectionnelle, n'appartient  qu'à  la  cour  de  cassation ,  qui  procède 
alors  par  la  voie  du  règletnent  déjuges. 

CHAP,  A.  —  Des  JORlWCTIOlfS  StrPÉHIlunBS  RT  DS8  TBtBlWAtt 
D'EXCEPTION.  —  AlVCIBNIfE  COUH  DBS  PAIRS  ET  HAUTE  COIlt 
DE  JUSTICE.  -^  LtGlSLATION  ÉTEANGËHS. 

IWIf.  L6  isaractère  distinctif  des  Juridictions  exceptionnelles 
c'est,  d'une  part,  la  rapidité  des  formes  de  la  procédure  et  du 
Jugement,  différant  de  celles  du  droit  commun  j  et,  d*autre 
part,  une  sévérité  plus  grande  dans  la  pénalité,  enfin  une 
composition  et  une  organisation  particulière  dans  Je  personnel 

loi  ;  —  Qu'en  effet ,  la  coor  d'assises  a  fondé  cette  condamnation  sir  et 
que  les  violencps  et  voies  de  fait  qai  faisaient  Tobjct  de  raccusation, 
avaient  été  qualifiées  crime  par  l'arrêt  de  renvoi  de  la  cour  royale,  quo 
c«t  arrêt  n'avait  pas  été  attaqué  parl'accosë,  et  quMI  ^'appartenait  pa?  à 
une  cour  d'assises  de  changer  la  ^ualiflcation  établie  par  oae  cour  royale; 

—  Mais  que  les  cours  d'assises  ne  soot  nullement  liées  par  la  qualifica- 
tion qui  peut  avoir  été  donnée  aai  faits  de  l'accusation  dans  les  arrêts  de 
renvoi  des  cours  royal^;  —  Que,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  pourvoi  ea 
cassation  contre  ces  arrêts,  ou  lorsque,  sor  on  pourvoi  ils  ont  été  main-; 
tenus  par  la  cour  de  cassation ,  ils  reçoivent  la  plénitude  de  leur  eiéeu- 
tion ,  en  saisissant  les  cours  d'assises  de  la  connaissance  de  l'accusation; 
mais  que  leur  effet  ne  peut  s'étendre  au  delà  ;  —  Que  les  cours  d'assises 
doivent  délibérer  sur  les  faits  qui  ont  été  déclarés  par  le  jury,  pour  et 
fixer  la  qualification  et  y  faire  Papplication  de  la  loi;  que ,  dans  celte  dé- 
libératiou ,  elles  ne  peuvent  avoir  d'autre  règle  que  celle  de  la  loi ,  d'autre 
sentiment  que  celui  de  leur  conscience;  •—  Que  cette  attribution  et  cette 
indépendance  de  leur  juridiction  soot  la  conséquence  nécessaire  des  art. 
564  et  565  c  inst.  crim.;  —  Qoe ,  d'ailleurs ,  l'arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion rendu  par  la  coor  royale  de  Trêves  n'avait  pas  faussement  qualifié  le 
fait  de  l'accwation ,  en  le  considérant  comme  un  crime  qui  rentrait  dans 
l'application  des  art.  511  et  Slt  c.  pén.;  ^  Qoe  cet  arrêt  avait,  en  effet, 
renvoyé  Valentin  Hartmann  devant  la  coor  d'assises ,  sor  l'accusation 
d'avoir  commis  des  violences  et  voies  de  fait  envers  soo  père ,  dans  deux 
circonstances,  particulièrement  au  mois  d'avril  dernier,  en  le  saisissant 
ao  corps,  et  en  le  jetant  hors  de  sa  maison  avec  une  telle  force  que  son 
père  éiait  tombé  à  terre  ;-  Que ,  par  cette  choie ,  qui  avait  été  l'effet  des 
violences  exercées,  il  y  avait  eu  un  coup  reçu  ;  que  ces  violrnees  ren- 
traient donc  dans  l'application  de  Part.  511  c.  pén.;  et  qu'ayant  été  com- 
mises par  un  fils  envers  son  père,  elles  étaient,  d'après  Part,  512,  pas- 
sibles de  la  réclusion ,  et  conséqnemment  avaient  le  caractère  de  crime  ; 

—  Mais  que  le  fait,  tel  qu'il  était  ainsi  énoncé  dans  l'acte  d'accusation . 
n'a  pas  été  déclaré  par  le  jury,  qui ,  se  renfermant  dans  la  qaeslion  qoi 
lui  avait  été  soumise,  a  seulement  déclaré  l'accusé  cunpable  d'avoir 
exercé  des  violences  et  des  voies  de  fait  envers  son  père,  et  a  ajoulé  qoa 
ces  violences  avaient  été  commises  sans  coups  et  sans  blessures;— D'après 
ces  motifs ,  casse. 

Du  15  oct.  1815.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Benvenoti^  rap. 
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dei  loges  on  magistrats ,  dont  cesiaridlctions  sont  composées. 

••S.  H  se  produit  parfois  »  dans  la  vie  des  nations  et  dans 
reflTervescence  du  mouvement  politique  qui  les  domine,  des 
attaques  contre  l'ordre  établi  tellement  graves,  tant  par  la 
nature  des  actes  »  que  par  le  nombre  et  la  position  sociale  des 
coupables,  que  les  tribunaux  de  la  Juridiction  ordinaire  se  trouvent 
en  quelque  sorte  désarmés  ou  impuissants  à  les  Juger.  La  dignité, 
l'intérêt  de  la  Justice ,  comme  les  besoins  de  l'ordre  public,  com- 
mandent alors  plus  de  grandeur,  plus  de  solennité,  dans  la 
composition  du  tribunal ,  comme  aussi,  un  plus  grand  déploiement 
de  (orce^  afin  de  maintenir  les  passions  par  cet  appareil  im* 
posant.  «Si  l'on  voulait  prévenir,  dit  M.  Hiver  (Hist.  des  inst. 
Jud. ,  p.  304),  rétablissement  de  chambres  ardentes,  commissions 
et  autres  tribunaux  exceptionnels  et  despotiques,  il  fallait 
instituer  à  l'avance  une  Juridiction  tout  à  la  fois  assez  puis- 
samment organisée  pour  protéger  le  gouvernement  contre  les 
efforts  des  factions,  par  la  seule  action  de  la  Justice,  et  assez 
protectrice,  pour  défendre  les  individus ,  contre  les  rancunes  et 
les  passions  des  gouvernants.  Par  conséquent,  cette  Juri- 
diction, loin  d'être  exceptionnelle,  était  la  meilleure  sauvegarde 
eontre  les  tribunaux  d'exception;  et|  loin  d'être  dangereuse 
pour  la  liberté,  elle  était,  au  contraire,  une  de  celles  qui  lui 
importaient  le  plus.  » 

•••.  Toutefois  et  en  principe  général ,  l'établissement  des 
Juridictions  exceptionnelles  semble  en  opposition  avec  les  mœurs 
des  sociétés  modernes  et  en  contradiction  avec  l'esprit  d'égalité 
démocratique ,  qui  est  le  caractère  distinctif  de  notre  époque. 
Notre  histoire  législative  prouve,  du  reste,  cette  tendance 
manifeste  de  nos  mœurs.  Ainsi ,  pour  ne  pas  remonter  plus  haut 
que  1814,  la  charte  porte,  art.  62  et  63  :  «  Nul  ne  pourra  être 
distrait  de  ses  Juges  naturels.  Il  ne  pourra,  en  conséquence ,  être 
créé  de  commissions  et  tribunaux  extraordinaires  ;  »  sauf ,  les  Juri- 
dictions prévêtales,  ajoute  l'article,  si  leur  rétablissement  est  Jugé 
nécessaire,  comme  cela  eut  lieu  effectivement  par  une  loi  du  20 
déc.  i8i5,  à  la  suite  des  événements  politiques  de  cette  époque. 
(V.  ci-dessus ,  n*45  et  plus  bas  705).'~Lacharte  de  i830est  plus 
expresse.  Au  lieu  de  réserver  le  droit,  comme  celle  de  1814,  de 
rétablir  en  cas  de  nécessité  les  cours  prévôtales,  l'art  54  prohibe, 
au  contraire,  de  la  manière  la  plus  formelle,  le  rétablissement 
de  commissions  et  tribunaux  extraordinaires ,  «  à  quelque  titre 
$t  tous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être.  »  A  la  vérité  , 
l'art.  28  de  cette  charte  de  1830,  en  attribuant  à  la  chambre 
des  pairs  «  la  connaissance  des  crimes  de  haute  trahison,  et  des^ 
attentats  à  la  sûreté  de  l'État,  qui  seront  définis  par  la  loi,  »* 
a  relevé  ainsi  une  Juridiction  d'un  ordre  exceptionnel.  Juri- 
diction qui,  pendant  la  durée  de  la  monarchie  constitutionnelle, 
a  été  appelée  plusieurs  fois,  en  effet,  à  se  former  en  cour  de 
justice,  pour  Juger  certaines  attaques  criminelles,  soit  contre  la 
personne  du  monarque ,  soit  contre  la  société  ;  et  bien  que ,  la 
loi  promise  qui  devait  définir  les  crimes  de  haute  trahison  et  les 
attentats  n'ait  Jamais  été  publiée.  (V.  ci*après,  n^'liZ  etsuiv.). — 
Les  avocats  qui  ont  eu  à  défendre  des  accusés  devant  cette  Juridic- 
tion, conservent  le  souvenir  des  égards  particuliers  pour  les  ac- 
cusés, et  pour  la  défense,  de  la  dignité  et  de  la  haute  intelligence 
avec  lesquels  la  Justice  y  était  rendue. 

•90.  Aux  Juridictions  spéciales  se  rattachent  celle  que  le 
décret  de  1811  avait  créé  pour  l'état  de  siège,  c'est-à-dire, 
pour  cette  situation  extrême  où  le  gouvernement  est  mis  en  si 
grand  péril ,  soit  par  l'invasion  de  l'ennemi,  soit  par  la  puissance 
de  rinsurrection  intérieure ,  qu'il  se  voit  réduit  à  concentrer 
toutes  les  forces  dans  les  mains  de  l'autorité  militaire,  et  à 
appliquer  les  lois  martiales  aux  ennemis  ou  aux  insurgés  surpris 
en  état  d'agression  flagrante  contre  lui.  Il  pourrait ,  usant  du 
droit  de  la  guerre,  mettre  à  mort  ses  ennemis  pris  les  armes  à 
la  main;  il  les  renvoie  devant  les  Juges  qui  sont  ^blis  pour  ses 
propres  soldats,  afin  qu'une  Justice  prompte,  la  seule  praticable 
souvent  lorsque  des  villes  sont  assi^ées  ou  une  partie  du  terri- 
toire occupée,  leur  soit  appliquée,  et  retienne,  par  l'exemple,  ceux 
qui  pourraient  être  tentés  de  leur  donner  appui.  Il  y  a  eu  des 
mises  en  état  de  siège  sous  la  charte  de  1814 ,  et  la  question  de 
compétence  ayant  été  débattue,  il  fut  décidé  que  la  mise  en  état  de 
siège  d'une  cité  avait  pour  conséquence  et  résultat,  de  rendre  les 
simples  citoyèDS Justiciables  des  conseils  de  guerre  (Crim.  rej., 


21  sept.  1815,  M.  Rataid,  rap.,  aff.  Delattre).  Mais  tels  éCalMt 
les  termes  de  la  charte  de  1830 ,  et  ceux  dont  M.  Dapin  atné  8*éCait 
servi  lors  de  la  révision  de  cette  charte,  que  la  cour  de  cassatloii 
y  vit  un  changement  complet  dans  la  Juridiction. — Aussi,  peiua- 
t-elleque,  quoique  la  législation  spéciale  sur  l'état  de  siège  et  en 
particulier  le  décret  du  24  Juin  1811 ,  ne  fût  pas  abrogé  virtuel- 
lement par  la  charte  et  que  cette  législation  continuât  de  subsister^ 
cependant ,  elle  se  trouvait,  par  suite  d'incompatibilité  ou  d'in- 
concliiabilité ,  modifiée  dans  celles  de  ses  dispositions  relatives  à 
la  compétence.  Elle  Jugea,  en  conséquence,  que  les  individos 
non  militaires,  saisis  pendant  l'état  de  siège,  en  rébellion  armée 
contre  la  garde  nationale  et  contre  le  gouvernement,  n'étaleBl 
Justiciables  que  des  cours  d'assises  et  non  des  conseils  de  guerre 
(Crim.  cass.,  30  juin  1832,  aff.  Geoflh>y,  Y.  État  de  siège). 
^  119 1 .  Déjà,  antérieurement,  il  avait  été  décidé  que  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  répression,  non  plus  que  les  peines  ap- 
plicables, ne  pouvait  avoir  son  fondement  que  dans  la  loi,  et 
non  dans  les  arrêtés  ou  ordonnances  de  Tautorité  administrative 
(Gonf.  Crim.  cass.,  l«'dèc.  1800,  aff.  Pooters,  V.  Gonusune, 
n^  899;  8  nov.  1821,  aff.  Duhommet,  V.  eotf.,  n^  756). 

•99.  Enfin,  la  constitution  républicaine  des  4-10  nov.  1848 
reproduit  littéralement,  dans  son  art.  4,  la  dispositios  de  la 
charte  de  1830,  abolitive  des  Juridictions  spéciales  oo  excep- 
tionnelles. Mais,  comme  la  charte,  elle  rétablit,  pour  le  Jugement 
de  certains  crimes,  déterminés  dans  l'art.  91,  une  hauu  cour  de 
justice ,  qu'il  eût  été  plus  sage  de  désigner  sous  le  nom  de  gr&md 
jury  national. —  C'est  en  vain  que  la  composition  de  cette  cour 
se  trouve  déterminée  à  l'avenir  et  que  ses  membres  sont  choisis 
parmi  les  élus  du  suffrage  universel,  les  attaques,  les  expressions 
dénigrantes  ne  lui  seront  pas  plus  épargnées  qu'à  la  cour  des 
pairs,  par  les  hommes  de  parti,  qui  ne  reconnaissent  de  Juridiction 
de  droit  commun  que  ceUe  qu'ils  croient  la  plus  propre  à  servir 
leurs  passions  ou  leurs  intérêts.  Vainqueurs  et  maîtres  d'un  Jour, 
vous  les  verrei  créer  les  tribunaux  révolutionnaires  et  toutes 
les  horribles  inventions  des  décrets  saisis  naguère  dans  rantrs 
de  la  rue  de  Rivoli  I  11  n'existe  ^onc  plus  d'autre  Juridiction 
exceptionnelle  que  cette  haute  cour  de  Justice. — ^Tous  les  autres 
tribunaux,  commissions  ou  Juridictions  extraordinaires  et  excep- 
tionnels, qui  ont  été  tour  à  tour  établis  en  France,  n'offrent  donc 
plus,  ai^ourd'hui,  qu'un  intérêt  purement  historique.  Et  c'est 
sous  ce  point  de  vue  qu'on  va  les  indiquer  ici,  en  parcourant 
rapidement  les  règles  qui  avaient  présidé  à  leur  organisation  et 
à  leur  compétence. 

•9 S.  Tribunal  criminel  extraordinaire.  —  Sous  ce  titre, 
qui  a  été  converti  plus  tard  (le  8  brum.  an  2)  en  celui  de  tribu- 
nal révolutionnaire,  le  décret  des  10-12  mars  1793  a  insliloè 
cette  terrible  Juridiction  de  terreur  dont  les  arrêts  sanguinaires 
Jetaient  en  effet  l'épouvante  dans  la  nation.  Aux  termes  de  l'art.  1 
de  la  loi  précitée ,  ce  tribunal  «  connaissait  de  toute  entreprise 
contre-révolutionnaire ,  de  tous  attentats  contre  la  liberté,  l'éga- 
lité, l'unité,  rindlvisibilitè  de  laRépubllque,  la  sûreté  Intérieure 
et  extérieure  de  l'Etat,  et  de  tous  les  complots  tendant  à  rétablir 
la  royauté  ou  à  établir  toute  autre  autorité  attentatoire  à  la 
liberté,  à  régalité  et  à  la  souveraineté  du  peuple ,  soit  que  les 
accusés  soient  fonctionnaires  civils  ou  militaires,  on  simples 
citoyens.  » 

Ce  n'est  pas  sans  une  vive  discussion ,  que  l'assemblée  natio» 
nale  se  décida  à  décréter  l'établissement  d'un  tribunal  révolu- 
tionnaire, qui  l'occupa  en  effet  pendant  plusieurs  séances.  Le  10 
mars  1 793 ,  elle  allait  encore  se  retirer  sans  avoir  rien  décidé 
à  cet  égard,  lorsque  Danton  s'élança  à  la  tribune:  «  Je  sais, 
s'écria-t-il,  à  quel  point  il  est  important  de  prendre  des  mesures 
Judiciaires  qui  punissent  les  contre-révolutionnaires;  car  c'est 
pour  eux  que  ce  tribunal  est  nécessaire,  c'est  pour  eux  qoeee 
tribunal  doit  suppléer  au  tribunal  suprême  de  la  vengeance  éa 
peuple.  Rien  n'est  plus  difficile  que  de  définir  un  crime  politique... 
N'est-il  pas  nécessaire  que  des  lois  extraordinaires ,  prises  bon 
du  corps  social,  épouvantent  les  rebelles  et  atteignent  les  cou- 
pables? Ici ,  le  salut  du  peuple  exige  de  grands  moyens  et  des 
mesures  terribles.  Je  ne  vois  pas  de  milieu  entre  les  formes  ordi- 
naires et  un  tribunal  révolutionnaire.  L'histoire  attente  cette  vé- 
rité; et  puisqu'on  a  osé,  dans  cette  assemblée,  rappeler eei 
Journées  sanglantes  (2  sept.  1 792),  sur  lesquelles  tout  boa  d« 
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\fffw  a  sémi,  Je  dirai»  mol,  que  si  un  trlbonal  eût  alors  existé, 
le  people,  auquel  on  a  si  souvent,  si  cruellement  reproché  ces 
Journées»  ne  les  aurait  pas  ensanglantées...»  —  C'est  devant  ce 
iribunal  redoulable  à  qui  IMmple  Danton  permettait  de  punir  de 
Bori  le  simple  délit  intentionnel  ou  supposé,  que  comparurent 
la  reine  Marie-Antoinette,  les  Girondins  et  un  grand  nombre  de 
^rsonnages  politiques,  dont  les  têtes  ont  roulé  sur  Técbafaud  de 
la  révolution.  —  Il  (ut  supprimé  par  les  lois  des  12  prair.  et  A 
mess,  an  S,  qui  investirent  les  tribunaux  criminels  de  départe- 
nent  de  la  connaissance  des  erimes  et  délits  qui  lui  avaient  été 
déférés.— V.GassaUon,  n«  127. 

•  ayâ.  Commiiiionê  milUairei.  — n  ne  faut  pas  confondre 
ces  commissions  avec  les  tribunaux  militaires  de  terre  et  de 
mer,  lesquels  constituent,  en  effet,  sous  le  titre  de  conseil  de 
gmrre  et  eomeil  da  réotsto»,  la  Juridiction  propre  et  ordinaire  de 
Parmée  (V.  Organ.  militaire);  au  lieu  que  les  commissions  mili- 
taires, auiourd'hui  abolies,  n'avalent  aucun  caractère  de  perma- 
nence; elles  étaient  établies  tronsitoirement,  suivant  telles  ou 
leUes  circonstances  politiques,  et  pour  statuer  sur  les  crimes  et 
délits  qui  leur  étaient  renvoyés  par  une  loi  spéciale.  —  C'est 
ainsi  que  les  lois  des  9oct.  1792,  28  mars  1793  (art.  74),  et 
25brum.aD  3  (tit.  5),  renvoyaient  devant  des  commissions 
mililalres  les  émÀgréê  pris  les  armes  à  la  main  ou  accusés  d'avoir 
porté  les  armes  contre  leur  patrie.  La  commission  était  composée 
de  cinq  membres,  nommés  par  le  chef  de  l'état-major  de  la  divi- 
sion. Elle  devait  Juger  et  faire  exécuter  la  sentence  (la  pçine  de 
mort)  dans  les  vingtrquatre  heures.  La  loi  du  19  fruct.  an  5 
étendit  l'application  rigoureuse  de  ces  décrets  à  tous  les  émi- 
grés. Indistinctement,  qui  ne  se  trouvaient  pas  dd/fm'tîveiiMfK 
rai^  de  la  lùte^  et  qui  seraient  arrêtés  sur  le  territoire  français. 
Seulement,  et  d'après  l'art.  17,  la  commission  militaire,  pour  les 
juger,  était  composée  de  sept  membres  au  lieu  de  cinq,  et  nom- 
més par  le  général  commandant  la  division  et  non  par  le  chef 
d'état-m^or.  —  C'est  ainsi  encore  que  d'autres  commissions 
militaires  furent  Instituées  :  le  4  prair.  an  5,  pour  Juger  les  indi- 
vidus qnl  avalent  été  surpris  faisant  de  fausses  patrouilles,  et 
pour  Juger  tous  les  faits  relatifs  à  la  conspiration  du  1**  prairial 
même  année;  — -  Le  15  vend,  an  4,  pour  Juger  les  auteurs  et 
instigateurs  de  la  conspiration  des  12,  15  et  14  du  même  mois; 
—  Le  25  frim.  an  8,  pour  Juger  les  auteurs  de  la  reddition  de 
plusieurs  places  fortes  d'Italie;  —  Les  19  vend,  et  17  mess. 
an  12,  pour  Juger,  la  première,  les  condamnés  au  boulet  et  aux 
travaux  publics  qui  se  seraient  rendus  coupables  de  délits;  la 
seconde,  les  embaucheurs  et  les  espions;  —  Les  17  frim.  an  14 
et  4  mal  1812,  pour  Juger  les  officiers  prisonniers  de  guerre  qui, 
ayant  faussé  leur  parole ,  auraient  été  repris  les  armes  à  la  main. 

•9*.  Une  commission  militaire  n'était  pas  compétente  pour 
punir,  comme  coupable  de  faux  témoignage  et  de  complicité  d'une 
dénonciation  calomnieuse ,  un  individu  qui  n'avait  flguré  dans 
l'instruetloa  que  comme  témoin  (Crim.  cass.,  15  nov.  1811, 
M.  RaUud,  rap.,  aff.  Giorgetti;  !•'  Juin  1812,  M.Oudart,  rap., 
aff.  Serafino). 

dIVtt.  La  compétence  des  commissions  militaires  extraordi* 
nalres  était  circonscrite  dans  les  caractères  et  les  circonstances 
des  faits  ,  pour  le  Jugement  desquels  elles  avalent  été  formées. 
Ainsi  la  commission  militaire  créée  pour  Juger  les  moteurs  de  la 
conspiration  de  vend,  an  4,  ne  pouvait  Juger  un  Individu  qui 
n'étaitpas  aecuséd'y  avoir  pris  part  (Crim.  cass.,  14  vend. an  5, 
H.  Brun,  rap.,  aff.  Langevin). —  Lorsqu'une  commission  mili- 
taire avait  été  créée  pour  Juger  des  individus  prévenus  d'avoir 
commis  une  fraude ,  au  préjudice  du  trésor  public,  dans  la  déli- 
vrance de  denrées  destinées  au  service  de  la  marine ,  et  qu'elle 
acquittait  les  prévenus  de  ce  délit,  elle  ne  pouvait  les  condamner 
comme  coupables  d'une  fraude  préjudiciable  au  munltionnaire 
général  dont  ils  étalent  les  préposés  (Crim.  cass.,  8  mai  1806, 
M.  Aumont,  rap.,  aff.  Parelle). 

•9  9 .  Lescommlssioos  militaires  extraordinaires  ne  pouvaient 
prononcer  des  dommages-intérêts  que  d'après  les  lois  qui  y  au- 
torisent les  tribunaux  criminels  ordinaires;  elles  ne  pouvaient 
donc  en  prononcer,  au  profit  de  l'accusé  acquitté,  contre  un  in- 
dividu non  miliUire,qui  n'avait  été  ni  accusé  ni  partie  plaignante 
devant  elles,  et  qui  n'avait  figuré  au  procès  que  comme  témoin 
(Crim*  cass.»  25  mess,  an  12,  M.  Barris,  rap.,  aff.  Moflet; 


Crim.  rej.,  8  frim.  an   13,  M.  Barris,   rap.,  aff.  Ingoult)* 

•98.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  19  fruct  an.  5  ,  les  com* 
missions  militaires,  compétentes  pour  Juger  les  individus  inscrits 
sur  la  liste  des  émigrés ,  ne  l'étaient  pas  pour  Juger  lés  recé-* 
leurs  ou  les  complices  des  émigrés  (Crim.  cass.,  15  frim.  an  7  » 
M.  MéauUe,  rap.,  aff.  Matrot;  18  mess,  an  7  ,  M.  Sautereau, 
rap.,  aff.  min.  pub.  ;  19  fruct.  an  7,  M.  Sautereau,  rap.,  aff. 
min.  pub.  )• 

•TH.  Les  individus  trouvés  sur  un  navire  ennemi  ne  pou- 
vaient être  Jugés  par  les  commissions  militaires,  comme  émigrés 
pris  les  armes  à  la  main  l  si  le  procès-verbal  de  capture  du  na- 
vire ne  constatait  pas  que  les  personnes  qui  le  montaient  fussent 
en  état  d'hostilité  contre  la  France,  et  si  d'ailleurs  les  individus 
saisis  ne  se  trouvaient  dans  aucun  des  cas  énumérés  en  l'art.  7 
de  la  loi  du  25  brum.  an  3.  —  Les  prévenus  d'émigration  de- 
vaient alors ,  aux  termes  de  l'art.  10  de  cette  loi,  être  traduits 
devant  les  tribunaux  criminels  (Crim.  cass.,  9  pluv.  an  8, 
M.  Pépin,  rap.,  aff.  Defày). 

•80.  Une  commission  militaire  était  également  incompétente 
pour  Juger  comme  émigré  un  enfant  de  treize  ans ,  par  cela  seul 
qu'il  serait  rentré,  après  que  absence  de  cinq  années,  sur  le  ter- 
ritoire français  (Crim.  cass.,  7  therm.  an  8,  M.  Genevois,  rap., 
aff.  Cosnac). 

•81.  Elle  ne  pouvait  non  plus  Juger  un  prévenu  d'émigra- 
tion, lorsqu'il  n'était  pas  préalablement  Justifié  qu'il  fàt  Inscrit 
sur  une  liste  d'émigrés  (Crim.  cass.,  9  pluv.  an  8,  M.  Pépin, 
rap.,  aff.  Defay). 

•89.  Les  commissions  militaires  extraordinaires  avalent  le 
droit,  comme  les  cours  spéciales,  de  prononcer  contre  les  pré- 
venus des  peinei  correctionnelles  (Crim.  reJ.,  24  vent,  an  13 , 
M.  Aumont,  rap.,  aff.  RoUe). 

•8S.  Les  Jugements  des  commissions  militaires  n'étalent  pas 
susceptibles  du  recours  eu  cassation ,  sauf  pour  le  cas  d'incom- 
pétence (lois des  21  fruct.  an  4,  27  vent,  an  8,  art.  77;  Crim. 
cass.,  18  mess,  an  7,  M.  Sautereau,  rap.,  aff.  Massoni;  19  fruct. 
an  7,  M.  Sautereau,  rap.  aff.  min.  pub.  C.  Carletti;8  mai  1806, 
M.  Aumont,  rap.,  aff.  Parelle,  V.  cassation ,  n*  238).  —Et,  à  cet 
égard ,  il  avait  été  Jugé  que  les  délais  ordinaires  du  pourvoi  en 
cassation  n'étaient  pas  applicables  au  recours  contre  les  Juge- 
ments des  commissions  militaires  (Crim.cass.,  23  mess,  an  12, 
M.  Barris,  rap.,  aff.  Morlet;  Crim.  reJ.,  8  frim.  an  13,  M.  Bar- 
ris,  rap.,  aff.  Ingoult).  —  Y.  «od.,  n<»  595. 
.  1184.  Abrogé  par  la  charte ,  comme  on  l'a  dit,  le  rétablisse- 
ment de  ces  tribunaux  d'exception  serait  une  violation  formelle 
du  principe  consacré  par  la  constitution  (Crim.  cass. ,  12  oct. 
1815,  M.  Busschop,  rap.,  aff.  Mire;  8  août  1816,  M.  Rataud, 
rap.,  aff.  Prudhomme). 

•81^.  TrUnmaux  spéciaux^  coun  spéciahty  cown  spécialet 
exiraardmaires.  —  Sous  ces  différents  titres ,  des  Juridiction» 
exceptionnelles  furent  successivement  établies  par  les  lois  dei 
18  pluv.  an  9,  23  flor.  an  10, 19-29  pluv.  an  13,  par  le  code 
actuel  (11 V.  2 ,  lit.  6,  art.  553  à  599) ,  par  un  décret  du  6  avril  1 809 , 
enfin  par  la  loi  du  20  avril  1810.  —  Ces  lois  et  décrets  se  trou- 
vent rappelés  ci-dessus  au  cbap.  1 ,  n«'  39  et  sulv.).— Le  tribunal 
spécial ,  créé  par  laloi  du  18  pluv.  an  9 ,  connaissait  des  crimes 
emportant  peine  alDictive  etinlàmante  commis  par  les  vagabonds 
et  gens  sans  aveu ,  •ou  en  récidive;  des  vols  sur  les  grandes 
routes,  des  vols  dans  les  campagnes  lorsqu'il  y  avait  effraction 
ou  lorsque  le  crime  était  commis  avec  arme  ou  en  réunion  de 
deux  personnes  ou  moins  ;  du  crime  d'incendie  et  de  fausse  mon- 
naie, d'assassinats  préparés  par  des  attroupements  armés;  des 
menaces  et  violences  contre  les  acquéreurs  de  biens  nationaux; 
du  crime  d'embauchage  et  machination  sur  les  gens  de  guerre; 
des  rassembiements  séditieux  (Y.  les  art.  6,  à  12,  tit,  2).— La 
loi  du  23  flor.  an  10  étendit  la  compétence  des  tribunaux  spé- 
ciaux aux  crimes  de  contrefaçon  ou  altération  des  effets  publics, 
du  sceau  de  l'État,  du  timbre  nationnal,  des  poinçons,  des  mar* 
ques  de  marchandises,  de  tout  crime  de  faux  en  écriture  pu- 
bliques ou  privées;  du  crime  d'Incendie  de  granges,  meules  de 
blés  et  autres  dépôts  de  grains.  —  Y.  les  art  2  et  4. 

686  La  loi  des  19-29  pluv.  an  13,  en  donnant  aux  tribunaux 
cpéciaux  la  dénomination  de  cours  spédales,  leur  attribuait  la 
sonnaissance  des  violences  et  voies  de  fait  exercés  avec  armes  ou 
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par  plasieiin  personnes  sans  armes,  contre  la  gendarmerie  ou 
toat  autre  dépositaire  de  la  force  pubiit|ue,  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  S  à  10 ,  tit.  1,  sect.  4 ,  %•  pi^rtie  c.  pén. 

•89.  U  code  dMnst.  crim.  (tIt.  6,  art.  553  à  509),  n'éten- 
dit pas  la  compétence  des  cours  spéciales.  Il  s'élait  appliqué  à  en 
mieux  préciser  les  règles  ei  à  les  mettre  en  harmonie  avec  les 
principes  généraux.  Cest  ainsi, en  premier  lieu,  que  i*art.  555, 
en  cas  de  complicité  ou  de  connexilé ,  déclareque  si ,  par  la  simple 
qualité  des  personnes  il  s'en  trouve  qui  ne  soient  point  Justi- 
ciables de  la  cour  spéciale,  le  procès  doit  être  renvoyé  devant  la 
Justice  du  droit  commun,  la  cour  d'assises  (V.  ci-dessus,  n'^'59'4 
etsuiv.}.  En  second  lieu,  et  d'après  l'art.  566,  l'instruction  et  la 
poursuite  devaient  se  faire  suivant  les  règles  ordinaires  du  droit 
criminel. 

«88.  Le  décret  du  6  avril  1809  déférait  à  la  Juridiction  des 
cours  spéciales  tous  les  Français  accusés  d'avoir  porté  les  armes 
contre  leur  patrie»  depuis  le  l^sept.  1804,  ou  qui  les  porte- 
raient dans  l'avenir ,  en  réservant  au  commandant  de  la-troupe 
la  faculté  de  traduire  les  coupables  devant  une  commission  mili- 
taire, crime  qui  était  Justiciable,  en  effet,  de  ces  sortes  de  Juri- 
dictions ,  ainsi  qu'on  l'a  vu  ci-dessus ,  n«  44» 

•811.  La  loi  du  20  avr.  1 8 1 0,  en  établissant  une  cour  spéciale 
extraordinaire  y  n'indiquait  pas  sa  compétence.  L'art.  28  se  bor- 
nait à  dire  :  «  Lorsque  la  muiliplicité  de  certains  crimes  sur 
quelque  point  de  l'empire  exigera  des  voies  de  répression  plus 
actives,  il  pourra  y  être  établi  une  cour  spéciale  extraordinaire.  » 
Aux  termes  de  l'art,  il,  c'était  la  cour  spéciale  extraordinaire , 
créée  par  cette  loi ,  qui  remplaçait  la  cour  d'assises  dans  les  dé- 
partements où  le  Jury  n'avait  pas  été  établi  ou  avait  été  suspendu. 

•OO.  Une  forme  de  procéder  particulière  aux  cours  spéciales, 
prescrite  par  la  loi  des  18  pluv.  an  9  et  25  flor.  an  iO,  c'était  de 
régler  préalablement  leur  compétence.  «  Le  tribunal  Jugera  sa 
compétence  sans  appel.  S'il  déclare  ne  pouvoir  connaître  du  délit, 
11  renverra  sans  relard  l'accusé  et  tous  les  actes  du  procès  par- 
devant  qui  de  droit.  Dans  le  cas  contraire,  il  procédera  égale- 
ment sans  délai  à  l'int^truction  et  au  Jugement  du  fond  »  (art.  24). 
—  Ensuite,  et  aux  termes  de  l'art.  26,  tous  les  Jugements  de 
compétence  devaient  être  soumis  à  la  section  criminelle  du  tri- 
bunal de  cassation,  recours  qui  ne  pouvait  suspendre  ni  l'instruc- 
tion ni  le  logement  de  l'affaire,  mais  seulement  empêcher  Inexé- 
cution Jusqu'à  ce  que  le  tribunal  de  cassation  eût  prononcé  (art. 
27).  —  Cette  disposition,  outre  qu'elle  violait  le  principe  de  la 
suspensivité  du  pourvoi  en  matière  criminelle,  pouvait  avoir  le 
grave  inconvénient,  en  cas  de  cassation  d'un  arrêt  de  compétence, 
d'obliger  les  parties  à  recommencer  l'instruotion  et  le  jugement 
de  raflaire  devant  une  autre  Juridiction. 

<IO  i .  Cette  obligation  de  statuer  préalablement  sur  la  compé- 
tence était  générale.  Ainsi,  par  exemple,  une  cour  spéciale  ne 
pouvait  procéder  au  Jugement  définitif  et  contradictoire  d'un 
condamné  par  contumace,  qu'après  avoir  rendu  un  nouvel  arrêt 
de  compétence,  le  premier  étant  anéanti  de  plein  droit  par  j'ar- 
restation  de  l'accusé  (Crim.  cass.,  21  frim.  an  14,  M.  Barris, 
rap.,  aff.  Descamps). 

SB9,  Et,  en  Jugeant  sa  compétence,  elle  ne  pouvait  pro- 
noncer sur  l'exception  de  prescription  proposée  par  le  prévenu  ; 
c'était  là  contrevenir  à  la  prohibition  que  la  loi  Impose  aux  cours 
spéciale*^ ,  de  Juger  le  fond  d'une  affaire  avant  d'avoir  jugé  leur 
compétence  (Crim.  cass.,  8  fruct.  an  9,  M.  Vallée,  rap.,  aff. 
min.  pub.  C.  Lemaire). 

«BS.  L'arrêt  de  compétence  devait  énoncer  avec  exactitude 
et  à  peine  de  nullité  les  faits  et  les  circonstances  qui  les  accom- 
pagnaient, afin  que  la  cour  de  cassation  pût  décider,  en  connais- 
sance de  cau.«e,  si  ce  jugement  avait  été  bien  rendu  (Crim.  cass., 
27  niv.  an  10,  M.  Liger,  rap.,  aff.  PIgnot. .-— Conf.,  16  mess, 
an 9,  M.  Genevois,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Nicolle). 

<IB4.  Le  code  d'inMiuciion  criminelle  n'exigeait  pas  que  la 
cour  spéciale  prononçât  préalablement  sur  sa  compétence.  Sous 
ce  code,  le  règlement  de  la  compétence  était  toujours  laissé  à  la 
cour  de  cassation  ;  mais  il  avait  lieu  au  moyen  de  la  connaissance, 
qui  devait  néanmoins  être  donnée  à  cette  cour  suprême  par  le 
procureur  général,  de  tous  les  arrêts  de  renvoi  devant  les  courç; 
spéciales  prononcés  par  les  chambres  d*accusatlon  (V.  les  art. 
567  et  suiv.)  --  Malgré  cotte  disposition^  alors  que  la  cour  de 


cassation  avait  eooflmê  le  renvoi  devant  la  eonr  spéetale,  < 
ci  avait*elle  toujours  le  droit  d'examiner  sa  compétence?  Oui. 
C'est  un  droit  qui  appartient  à  tout  tribunal,  quelle  que  soft  Ift 
manière  dont  il  ait  été  saisi  (à  rexception  des  cpurs  d'assises),  Y. 
ci-dessus  I  n**  56  et  suiv.).  — Jugé  dans  ce  sens  que  PobiigaCioa 
imposée  aux  cours  spéciales,  de  régler  préalablement  leur  com- 
pétence, ne  cesse  pas,  même  lorsque  ces  cours  sont  saisiei*  par  un 
renvoi  de  la  cour  de  cassation  (Crim.  cass.,  9  mai  1 806,  H.  Babille, 
rap.,  aff.  Vanhoye^Donck).  —Cette régit,  pour  les  cours  et  trf« 
bunaux  spéciaux  qui  les  obligeaient  de  statuer  préalablemeDl  sur 
leur  compétence  et  de  la  faire  régler  par  la  cour  suprême ,  avait 
été  introduite,  probablement,  par  cette  raison  que  les  Jugemaots 
sur  le  fond  de  ces  tribunaux  n'étant  pas  susceptibles  de  nseours 
en  cassation  (L.du  18  pluv.  an  9, art.  29,  c.  last.  crim.,  arl.  597, 
Y.  Cassation,  n««252  et  sulv.),  U  était  équitable  d'offrir  alasl 
une  certaine  garantie  aux  accusés. 

efl6.  La  loi  du  20  avr.  1810  avait  dérogé,  à  Pêgard  dei 
cours  spéciales  extraordinaires,  à  la  règle  précédente  relative  ai 
règlement  préalable  de  la  oompétenee.  «  Les  arrêts  déflniurs  da 
ces  cours,  porte  l'art. 51,  seront  sujets  au  recours  en  eaasaUoa, 
et  en  conséquence  Ut  ne  s eroni  pat  prioédét  iPun  mrrét  de  eeayi* 
tenee.9 

Mie.  En  ce  qui  touche  la  question  des  dommetget-intériu ,  la 
règle  générale  (comme  on  i*a  vu  n*'  307  et  sulv.,  515  et  salv.) 
est  que  tous  les  tribunaux  criminels  sont  compétents  povr  ea  eon* 
nattre  accessoirement  à  Taction  publique.  Et  l'ancien  art.  88B  e. 
inst.  crim.  avait  établi  le  même  principe,  en  déclarant  que  «  les 
demandes  en  dommages-Intérêts  formées,  soit  par  l'accosé  eoBtre 
ses  dénonciateurs  ou  la  partie  civile,  soit  parla  partie  civile  contre 
l'accusé  ou  ie  condamné,  seraient  portées  à  to  cour  tpéeiaie.  «  — 
Mais  les  lois  antérieures  (18  pluv.  an  9;  13  flor,  an  10)  ne  eoate* 
nalent  aucune  disposition  à  cet  égard. De  ce  silence  s>st  élevée  la 
question  de  savoir  si  ces  tribunaux  spéciaux  étaient  compétents 
pour  eonnattre  de  raction  eu  réparation  civile. —  Par  un  premier 
arrêt,  la  cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  la  négative  :  «  Le 
cour; — Attendu  que  les  tribunaux  spéciaux,  comau)  Un»  ks 
autres  tribunaux  extraordinaires  qui  sont  hors  le  droit  cottmen, 
ne  peuvent  exercer  d'autres  attributions  que  celles  qui  leur  soat 
expressément  déléguées  par  le  titre  de  leur  institution  ; — Atlenda 
que  la  loi  du  18  pluv.  n'a  créé  et  institué  les  tribunaux  spéciaux 
que  pour  la  poursuite  et  la  prompte  répression  des  délits  y  éoon* 
ces ,  quant  à  l'action  publique  seulement  ;  que  nul  article  de  celle 
loi  ne  leur  a  donné  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  domasagee  civib 

qui  pourraient  en  résulter; -^ Casse  »  (  6  fruct.  an  9.-8ecl. 

crim.-M.  Sie>è8,  rap.-Aff.  Argood).  —  Hais  cette  jurisprudence 
n'a  pas  prévalu ,  et  la  cour ,  revenant  au  principe  général,  a  dé- 
cidé, au  contraire,  que  les  tribunaux  spéciaux  sont  compéieois 
pour  prononcer  sur  les  dommages-intérêts  des  parties,  et  autres 
condamnations  civiles  résultant  du  délit  (Crim.  rej.,  5  Iberm. 
an  11 ,  M.  Lacheze,  rap.,  aff.  Giraud;  Crim.  casa.,  20  pluv.  a» 
12,  M  Lacheze ,  rap.,  aff.  Martin),  ainsi  que  sur  les  dommages- 
intérêts  réclamés  par  l'accusé  contre  le  plaignant,  pour  le  eu 
éventuel  de  l'acquittement  (Crim.  reJ.,  14  tberm.  an  12,  M.  Car- 
net, rap.,  aff.  Letoum). 

•S9 .  Autre  question  :  dans  ce  cas  de  demande  de  dommages- 
intérêts,  le  tribunal  spécial  dolt-11,  suivant  la  règle  géaerale, 
statuer  préalablement  sur  sa  compétence?  I>a  Jurisprudence,  dans 
les  arrêt  précités,  s'était  prononcée  également  en  sens  divers. 

•118  II  est  certain  que  lorsqu'il  s'agissait  d'événements  pos- 
térieurs aux  arrêts  des  cours  spéciales,  ou  de  contestations  rela- 
tives même  à  l'exécution  de  ces  arrêts,  quant  aux  preslatfans  el 
indemnités,  l'action  ne  pouvait  plus  être  de  leur  compétence, 
mais  de  celle  des  tribunaux  ordinaires.  —  Par  exemple,  une  tour 
spéciale  ne  pouvait  connaître  des  réclamations  formées  par  la 
veuve  et  tes  héritiers  d'un  Individu  qu'elle  a  condamné,  et  tea- 
dant  à  se  faire  décharger  des  frais  de  la  procédure  (Crim.  csss., 
5dêr   1806,  M.  Vergés,  rap.,  aff.  enreg.  C.  Fournel). 

«US  Quant  aux  crimes  dont  la  connaissance  était  atlribtn^e 
aux  cours  spéciales ,  les  différentes  lois  de  la  matière jse  sont  oc- 
cupées ,  en  élargissant  sans  cesse  la  compétence,  d*en  dresser  fa 
nomenclaiure.  Malgré  cesoin,  un  grand  nombre  de  conlesUlions 
se  sont  élevées  à  cet  égard»  comme  il  est  faollede  le  comprendre; 
i  tous  les  condamnés  ayant  intérêt  à  repousser  Injurldlelloa^ié- 
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fliale  el  à  prétoBdrt  que  H  lài\  iBcrimia^  «'était  pas  de  ceux  pré- 
v«s  par  la  loi.  Nous  n'avons  pas  à  retracer  ici  les  nombreux 
monuments  de  Jurisprudence  auxquels  a  donné  le  Jour  ce  point 
de  in  compétence;  ils  ne  présentent,  aujourd'hui,  aucune  espèce 
d'interét  ni  de  valeur  scieuiiQiiue. —  Nous  nous  ix)rnerous  à 
ta  re  remarquer  que  la  qualiié  des  personnes  était  sans  iofluence 
sur  le  prinripe.  Ainsi,  dès  que  le  (ait  rentrait  dans  la  compétence 
des  cours  spéciales,  œlles-ci  devaient  en  oonnaitre,  quelles  que 
Cusstfiitla  qualité  ou  la  position  des  coupables.  C'estdu  moins  ce  qui 
ft  eiè  Jugé  à  regard  des  miliiaires.  Ainsi,  ou  a  déclaré  :  i^  que 
ceu'est  pas  aux  tribunaux  militaires,  mais  aux  cours  spéciales, 
dont  la  compétence  À  cet  égard  est  générale,  qu'il  appartient  de 
connaître  des  crimes,  commis  par  des  condamnés  à  des  peines 
afflicUves  ou  infamantes»  alors  même  que  ces  peines  auraient  élé 
prononcées  pardes  tribunaux  militaires  (Crim.reJ.,  iBavril  i8t2, 
M.  Beuvenuti,  rap.,  aff.  Rolland  ;  8  avril  1813,  M.  Oudart,rap., 
acr.  Mottquet))"'^  2<»Que  les  militaires,  accusés  de  vol  sur  les 
grandes  routes  et  de  tentative  d'assassinat,  étaient  Justiciables, 
non  des  tribunaux  militaires»  mais  des  cours  spéciales,  l'attribu- 
tion conférée,  à  raison  de  ces  crimes,  aux  cours  spéciales,  éiant 
générale  et  n'admettant  pas  de  distinction  entre  les  personnes 
( avis  du  cons.  d'Él.,  â7  flor.  an  il  -,  Crim.  eass.,  29  déc.  t809, 
M.  Guieu,  rap.,  aff.  Caubère) -, —  3<>  Que  c'étaient  les  cours  spé- 
ciales et  non  les  tribunaux  militaires  qui  devaient  connaître  du 
crime  de  fausse  monnaie,  alors  même  qu'il  avait  été  commis 
par  des  miiiiaires.  Il  n'y  a\ait  pas  d'exception  pour  le  cas  où  le 
crime  avait  ete  commis  dans  un  pa)  s  étranger,  où  se  trouvait  alors 
le  corps  d'armée  auquel  appartenaient  les  prévenus  (Grim*  cass., 
18  ort.tnit,  M.Rataud,  rap.,  aff.Min.pub.)-,— 4<»  Que  le  crime 
de  rébellion  armée,  commis  par  des  officiers  de  santé  attacbes  à 
un  hôpital  militaire,  était  de  la  compétence  des  cours  spéciales, 
et  non  des  conseils  de  guerre  (Cnm.  cass.,  13  fev.  1813,  aff.  Vi- 
gneron, V.  Organis.  miiit.). 

9IIO.  A  Pigard  de  ia  question  de  eonn9xité  et  des  modlûca- 
liODs  qu'elle  devait  entraîner  relativement  à  ia  compétence ,  elle 
est  examinée  ci«des^us ,  ch.  2,  art.  %. 

901.  Cours  prévôtaUs  det  d<man$s.  —  Sous  ce  titre,  ie  dé* 
cret  du  18  ocl.  1810  avait  créé  des  tribunaux  chargés  :  \^  de 
la  répression  de  la  fraude  ou  contrebande  en  matière  do  douanes; 
%•  de  prononcer  sur  Ja  saisie  et  i'empiqi  des  marchandises  de 
noutiebande.  Aux  termes  de  l'art.  1 ,  ils  ne  devaient  subsister 
queiu>qu'a  la  paix  générale.  «  Les  cours  prév  étales  des  douanes 
connaissaient,  exclusivement  a  tous  les  autres  tribunaux  ,  tant 
du  crime  dt*  contrebande  à  main  armée  que  du  crime  d'ontie- 
prise  de  contrebiuide  cuntre  les  chefs  de  bande ,  eoudurleurs  ou 
directeurs  de  réunion  de  fiaudeurs  contre  les  entrepreneurs  de 
fraude ,  les  assureurs ,  les  intéressés  et  leurs  complices  dans  les 
entreprises  de  iraude.  Elles  connaissaient  également  des  crimes 
et  des  délits  des  employés  des  douanes  dans  leur»  fonctions.  — 
Les  arrêts  deûnitifs  qu'elles  rendaient,  après  un  Jugement  de 
compétence  confirmé  par  la  cour  de  cassation ,  n'étaient  point 
eujifls  an  recours  en  cassation»  (art.  S,  V.  Douanes).  --* Ainsi, 
comme  les  cours  spéciales  dont  il  vient  d'être  parlé ,  les  cours 
prévétales  étaient  tenus  de  régler  préalablement  leur  compé- 
tence. 

909.P  Indépendamment  de  ces  cours  prévôtales  des  douanes, 
le  oiéuie  décret  établit ,  sur  toutes  les  frontières  occupées  par  les 
lignes  des  douanes,  des  inèunaiMB  de  douanes,  auxquels  était 
nitribuee  la  connaissance  de  toutes  les  affaires  relatives  àlafraude 
ite»  droits  de  douanes  qui  ne  devaient  donner  lieu  qu'a  lacouflsca* 
»ian,  àl'amende  ou  à  de  simples  peines  correctionnelles  (art.  7). 
Ils  devaient  insiruireat  Juger  d'après  les  règles  prescrites  pour  les 
affaires  de  police  correctionnelle  (art.  9).  lis  ne  prononçaient 
qu'à  charge  d'appel ,  qui  était  porté  devant  les  cours  prévôtales 
4ltt  ressort ,  formant  ainsi ,  pour  les  délits  de  douane  spériflés , 
le  premier  degré  de  Juridiction  (Y.  Douanes).  —  Il  est  à  remar* 
quer  que ,  suivant  l'art.  10 ,  les  arrêts  rendus  sur  l'appel  étaient 
sujets  au  recours  en  cassation  -,  tandis  que  ceux  rendus  sur  le 
fond ,  dans  les  affaires  de  la  compétence  des  coure  prévélales , 
étaient  irréfragables,  comme  on  vient  de  le  voir. 

90S.  En  cas  de  eonneœité  produite  soit  par  les  crimes  et 
délita,  soit  par  les  personnes  Incriminées,  les  cours  prévètales 
des  douanes  devaient  se  déclarer  Incompétentes  et  {renvoyer 


l'affaire  devant  la  Juridiction  du  droit  commun.  Ainsi,  les  cours 
prévôtales  des  douanes  n'étalent  pas  compétentes  pour  conntf&tre 
des  délits  commis  pardes  préposésdes douanes,  lorsqu'ils  avaient 
eu  des  complices  étrangers  à  leurs  fonctions  (Crim.  cass.,  4  juin 

1813,  M.  Busschop,  rap.,  aff.  Huon). 

904.  Suivant  la  régie  générale  de  restriction  rigoureuse 
applicable  à  tous  les  tribunaux  spéciaux,  les  cours  prévôtales 
des  douanes  ne  pouvaient  connatlre  des  crimes  non  compris 
parmi  ceux  qui  leur  étaient  attribués  par  la  loi  de  leur  ln^»titu« 
tion ,  par  exemple  d'un  faux  pratiqué  sur  des  expéditions  de 
douanes,  s'ils  avalent  été  commis  par  de  simples  particuliers,  et 
si,  d'ailleurs,  ils  ne  se  rattachaient  pas  à  ceux  qui  rentraient  ex* 
clusivement  dans  leurs  attributions  ,  de  manière  à  produire  une 
connexilé  qui  ne  permit  pas  de  diviser  Tinstruction  et  le  jugement 
(Crim.  cass.,  li  oct.  1811,  M.  Rataud ,  rap.,  aff.  Vitalis). 

La  loi  du  28  avril  1816  sur  les  douanes  (tit.  8,  art.  49) 
déclarait  que  la  poursuite  et  le  jugement  de  toutes  les  contra- 
ventions en  matière  de  douane  auraient  lieu  conformément  à  ce 
qui  était  prescrit  par  la  loi  du  30  déc«  1815  curies  cours  pré- 
vôtales. 

90d.  Cours  prévôtales  du  20  dée.  1815.  — ta  charte  de   ^ 

1814,  en  prohibant,  pour  l'avenir,  la  création  des  commis>ions 
et  tribunaux  extraordinaires  (art.  62,  63),  avait  fait  une  excep- 
tion à  regard  des  juridictions  prévôtales  dans  le  cas  où  leur  lé- 
tablissemenl  serait  Jugé  nécessaire.  C'est  en  ve*  tu  de  cette  ré- 
serve et  en  présence  des  événements  politiques  qui  soiile\ aient 
les  pas»ions  à  cette  époque,  que  fut  publiée  la  loi  du  20  dec. 

1815,  portant  création  des  Juridictions  préN  étales.  Celle  loi,  aux 
termes  de  l'art.  55,  devait  cesser  d'avoir  son  effet  après  la  ses- 
sion de  1817,  si  elle  n'avait  pas  été  renouvelée  dans  le  courant 
de  ladite  session.  —  La  Juridiction  établie  parcelle  loi  n'est  pas 
la  même  que  celle  des  cours  prévôtales  des  douanes  dont  on 
vient  déparier.  Les  cours  prévôtales  de  1815  étalent  appelées  à 
remplacer  les  cours  spéciales,  telles  qu'on  les  a  vues  instituées 
par  le  code  d'instruction  criminelle  (art.  553  à  509).  Ce  n'étaient 
donc  pas  des  délits  de  douane  ou  de  contrebande  qu'elles  étaient 
appelées  è  connaître^  leur  Juridiction  était  bien  autrement 
étendue.  Elles  connaissaient  des  crimes  de  rébellion  armée,  de 
leunion  séditieuse,  d'usurpation  de  commandement  soit  de  la 
force  armée,  soit  d'une  place  forte,  d'un  port,  d'une  v  ille  *,  du  délit 
d'alQcheou  distribution  de  tout  écrit  sur  )a  voie  publique,  de  tous 
Ci  is  on  discours  exprimant  la  menace  d'un  attentat  contre  la  per- 
sonne du  roi  ou  contre  sa  famille,  d^  toute  manifestation  d'uiî 
si»!ne  extérieur  de  ralliement,  du  crime  d'assassinat  et  de  vol  sur 
le^  grands  chemins,  avecarmes  ou  violences.— V.  les  art.  9à  12. 

90<l.  En  cas  de  perpétration  de  l'un  des  criines  spécifies 
dans  l'art.  9  (  rébellion  armée ,  usurpation  de  coinaiande- 
ment,  etc.,  etc.),  la  compétence  de  la  cour  prévôtaie  s'eteudail 
à  toute  personne,  même  aux  miluaires.  Il  en  ét<tit  de  même,  aux 
termes  de  l'art.  13 ,  pour  les  crimes  de  vol  ou  les  actes  de  vio- 
lence, toutes  les  fois  que  ces  faits  ne  pouvaient  être  considérés 
comme  des  infractions  aux  lois  militaires. 

909.  La  cour  prévôtale,  conformément  à  la  règle  générale 
que  nous  avons  vue  prescrite  à  toutes  les  juridictions  exception* 
nelles,  devait  statuer  préalablement  sur  sa  compétence  (V.  Its  art. 
34  el  35)-,  et  ie  Jugement,  dans  ce  cas,  devait  être  prononcé  dans 
la  chambre  du  conseil  et  hors  la  présence  de  l'accusé  (art.  36). 
—  Mais  ici,  une  particularité  anormale  est  introduite.  La  compé- 
tence, pour  les  autres  tribunaux  spéciaux,  était  réglée,  comme 
on  l'a  vu,  par  ta  cour  de  cassation.  Ici ,  et  pour  les  arrêts  de 
compétence  rendus  par  les  cours  prévôtales,  cette  mission  était 
conliée  à  la  cour  d^appel  du  ressort,  ckambre  d'accuscuion^  qui 
devait  statuer  définitivement  et  sans  recours  en  cassation  (V.  les 
arL  38  et  39).  Nous  disons  que  c'était  1^  une  disposition  anor- 
naale  en  dehors  des  règles  générales  de  notre  organisation  judi- 
ciaire, et  qui  attribuait  à  la  cour  d'appel  un  droit  qui  ne  pouvait 
lui  appartenir,  le  droit  de  réiormer  en  dernier  ressort  la  décision 
d'une  cour  qui,  dans  l'ordre  Judiciaire,  devait  être  sur  le  même 
pied  d'égalité  qu'elle. 

KiàH.  LMiihtruction  et  la  mise  en  accusation  étaient  faites  par 
la  cour  prévôtale  elle-même.  C'est  le  prévôt,  assisté  d*uo  asses- 
seur, qui  procédait  a  l'interrogatoire  de  l'accusé  et  faisait  tous 
les  actes^  de  l'instruction  pour  /es  soumettre  ensuite  à  la  cour. 
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qvl  réglait  ensuite  l'affaire  définitivement.  -—  En  conséquence, 
fcfl  cours  d'appel  saisies,  en  ^ertu  de  la  disposition  prémentionnée, 
du  droit  de  statuer  sur  la  compétence,  excédaient  leur  pouvoir 
lorsqu'elles  réformaient  la  mise  en  accusation  prononcée  par  la 
eour  prévétale,  et  la  déclaraient  de  nouveau  elles-mêmes,  appré- 
ciant les  charges  qui  existaient  contre  l'un  des  prévenus  et  ré- 
formant la  partie  du  Jugement  prévôtal  qui  décidait  qu'il  n'y  avait 
lieu  de  suivre  contre  lui  (Crim.  cass.,  9  mai  1817,  M.  Olivier, 
rap.,  aff.  Labarthe). 

^  9011.  En  cas  de  eonnewitéy  soit  par  les  personnes,  soit  par 
les  crimes  et  délits ,  les  art.  15 ,  16  et  18  prescrivaient  à  la  cour 
prévôtale  de  renvoyer  l'affaire  devant  la  Juridiction  de  droit 
commun.  —  Y.  ci-dessus,  n**  173  et  190. 

9t#.  HauU  cour  dejmUee, —  Ancienne  eour  det  pairs,  — 
Ce  n'est  pas  de  nos  Jours  qu*on  aconçu,  pour  la  première  fois,  la 
pensée,  ou  qu'on  a  reconnu  la  nécessité  de  soumettre  la  connais- 
sance des  crimes  contre  la  sûreté  de  l'État  à  des  Juges  pris  dans 
les  sommités  de  l'ordre  social  et  politique.  On  a  yu  dans  le  cha- 
pitre 1  que,  dans  l'antiquité,  à  Rome,  à  Athènes  et  à  Sparte , 
on  avait  cru  devoir  eonfler  à  une  Juridiction  exceptionnelle  plus 
élevée  le  Jiigement  des  grands  crimes  et  des  attentats  politiques 
commis  soit  contre  la  personne  des  princes,  soit  contre  la  sûreté 
de  l'État.  —  En  présence  de  ces  atteintes  profondes  portées  à 
l'ordre  public,  soit  par  i'énormiié  des  crimes,  soit  par  le  nombre 
et  la  position  sociale  des  coupables,  on  a  pensé,  comme  on  l'a 
déjà  fait  remarquer  plus  haut,  qu'il  fallait  créer  une  Juridiction 
exceptionnelle  assez  élevée  pour  dominer  la  situation,  assez  forte 
pouf  neutraliser  les  passions  et  l'influence  des  partis,  par  l'appa- 
reil imposant  de  son  organisation.  —  V.  n»  49,  et  v^"  Crimes 
contre  la  sûreté  de  l'État. 

En  France,  dans  les  derniers  temps  de  l'ancienne  monarchie , 
le  Jugement  de  ces  crimes  et  attentats  appartenait  au  parlement 
de  Paris,  auquel  se  réunissaient  les  pairs  du  royaume.  Les  lois 
rendues  depuis  1789  présentent  des  institutions  analogues.  Après 
le  combat  du  14  Juillet  et  la  prise  de  la  Bastille ,  l'assemblée  des 
électeurs  avait  fait  demander  à  l'assemblée  nationale  d'établir  un 
tribunal  exceptionnel  composé  de  soixante  Jurés  pour  Juger  les 
accusés  du  crime  de  lèie^ation.  L'assemblée  s'y  refusa  en  lais- 
sant au  Ch&telet  de  Paris , ^Juridiction  ordinaire  de  Tépoque,  la 
connaissance  de  tous  les  crimes  et  délits.  Mais  on  vit,  en  1790, 
le  Chàtelet  de  Paris ,  comme  tous  les  autres  tribunaux ,  cesser 
ses  fonctions  par  suite  de  la  nouvelle  organisation  Judiciaire  qui 
.  venait  d'être  décrétée. —  Le  8  mars  1791 ,  une  nouvelle  Juridic- 
tion politique  est  instituée,  dont  le.  siège  était  à  Orléans,  pour  Ju- 
ger en  dernier  ressort  les  crimes  de  ièse-nation.  C'est  devant 
cette  Juridiction,  dont  l'existence  fut  de  courte  durée,  qu'avalent 
été  renvoyées  les  personnes  arrêtées  à  Varennes  lors  de  la  fuite 
de  Louis  XVI.  —  La  constitution  de  1791  (chap.  5,  art.  25) 
créa  une  haute  cour  nationale ,  qui  devait  être  composée  de 
membres  de  la  cour  de  cassation  et  de  hauts  Jurés  nommés  par 
les  assemblées  électorales  de  département;  elle  devait  connaître 
des  délits  commis  par  les  ministres  et  agents  du  pouvoir  adminis- 
tratif, et  de  tous  les  crimes  contre  la  sûreté  de  l'État ,  lorsque 
c'était  le  corps  législatif,  seul  compétent  à  cet  effet,  qui  portait 
l'accusation.  —Comme  la  précédente,  elle  fut  également  consti 
tuée  à  Orléans,  le  21  nov.  1791,  pour  Juger  le  ministre  Delessart, 
le  duc  de  Brissac  et  autres.  —  L'acte  constitutionnel,  de  l'an  3 , 
art.  266  et  suiv.,  établit  une  haute  cowr  de  justice  pour  Juger  les 
accusations  admises  par  le  corps  législatif,  soit  contre  ses 
membres,  soit  contre  ceux  du  directoire  exécutif  :  elle  se  com- 
posait de  cinq  Juges  et  de  deux  accusateurs  nationaux  tirés  de 
la  cour  de  cassation.  Les  assemblées  électorales  nommaient  les 
hauts  Jurés. 

En  l'an  4,  la  haute  cour  de  Justice  est  conservée;  et ,  par  dé- 
cret du  19  tberm.,  elle  est  appelée  à  siéger  à  Vendôme  pour  Juger 
Drouet,  représentant  du  peuple.  Inculpé  dans  la  conspiration  de 
Babeuf.  Et  II  est  à  remarquer,  à  cette  occasion,  qu'une  loi  parti- 
culière avait  été  rendue  le  24  mess,  an  4,  portant  que  les  com- 
plices d'un  accusé  Justiciable,  par  sa  qualité,  de  la  haute  cour  de 
tustice,  étaient  entraînés  avec  lui  devant  cette  Juridiction  (Y.  ci- 
dessus,  n**  176, 196).  —  La  constitution  du  22  frim.  an  8  n'a- 
vait pas  cru  devoir,  à  l'exemple  de  celles  qui  t'avaient  précédée, 
mtroduire  un  tribunal  politique  et  exceptionnel  parmi  lesinstitu* 


tions  Judiciaires  qu'elle  fondait;  mais  la  constitution  ImpMale  di 
28  flor.  an  12  (art.  101  et  suiv.)  revint  à  cette  création.  Sons  I« 
titre  de  haute  amr  impériale ,  elle  contient  un  grand  nombre  éê 
dispositions  sur  la  compétence,  l'organisation  et  la  procédure  de 
cette  Juridiction  ;  mais  cette  hante  cour  n'a  Jamais  eu  d'existesee 
réelle.  — -  La  charte  de  1814  attribua  à  la  chambre  des  pelra, 
outre  une  portion  essentielle  de  la  puissance  législative  (art.  34), 
la  connaissance  des  crimes  de  haute  trahison  et  des  attentats  à  la 
sûreté  de  l'État  (art.  33).  Aux  termes  des  art.  34  et  55 ,  c^élail 
également  devant  la  chambre  des  pairs  seule  que  devaient  être 
traduits  les  pairs  de  France  accusés  en  matière  criminelle  el  les 
ministres  mis  en  accusation  par  la  chambre  des  dépelés.  Le 
charte  de  1830  reproduit  littéralement,  dans  ses  art.  28 ,  M  el 
,  47 ,  les  dispositions  prémentionnées  de  celle  de  1814.  —  Eofln 
la  constitution  républicaine  des  4-10  nov.  1848  établit  égale» 
ment  une  haute  cour  de  justice  pour  Juj^er  les  aocosatlons  por- 
tées contre  le  président  de  la  République  et  les  ministres,  eteel 
que  les  attentats  et  complots  contre  la  sûreté  Intérieure  on  exté- 
rieure de  l'État  (art.  91).  —  Sous  le  rapport  de  la  compétence , 
on  va  parler  successivement  de  Tancienne  cour  des  pairs  ei  de 
la  haute  cour  de  Justice,  renvoyant,  pour  ce  qui  concerne  la 
composition  organique  et  la  forme  de  procédure  aux  mots  Lois 
constit.  et  Organ.  Jud. 

91t.  i^  Cour  des  pairs. — Les  chartes  de  1814  et  de  1836 
portaient  identiquement  :  «  La  chambre  des  pairs  ooonatt  des 
crimes  de  haute  trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'État  qui 
seront  définis  par  la  loi.  ^— Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que 
de  l'autorité  de  la  chambre,  et  Jugé  que  par  elle  en  matière  cri- 
minelle.— La  chambre  des  députés  a  le  droit  d'accuser  les 
ministres  et  de  les  traduire  devant  la  chambre  des  pairs,  qei, 
seule  a  celui  de  les  Juger.» — V.  les  art.  35, 34  et  55,  38,  29  et 
47,  v^  Lois  constit. 

919.  Lors  du  procès  du  maréchal  Ney  (6  dée.  1815),  ta 
chambre  des  pairs  constituée  en  haute  Juridiction  pour  Jugsr 
cet  illustre  capitaine ,  ne  prit  aucune  dénomination  parllculièri. 
Plus  tard,  et  dans  les  procès  des  31  Janv.  1818  et  17  Juill.  1819, 
aff.  Saint-Morys,  Barbier-Dufay  et  Selves,  elle  prit,  dans  les 
procès-verbaux ,  la  qualification  de  chambre  des  pairs  coostitaée 
en  cour  de  justice.  Depuis  1820  et  en  vertu  de  l'ordonneiioe  qui 
l'avait  convoquée  pour  Juger  Louvei ,  Je  meurtrier  da  due  et 
Berry,  elle  a  conservé  le  nom  de  cour  dps  pairs ,  toutes  les  Ms 
qu'elle  a  été  ainsi  appelée  à  se  former  en  Juridiction  criminelle. 
L'art.  22  de  la  charte  de  1830  porte  que,  dans  ce  cas,  eflese 
réunit  comme  cour  de  justice.  M.  de  Peyronnet,  dans  le  procès 
dit,  de  la  conspiration  du  19  août  1820,  donnait  la  quallficatiOB 
de  nobles  pairs  aux  membres  de  cette  cour,  lorsqu'il  prenait  la 
parole,  et  le  barreau  imita  cet  exemple. 

91  S.  Les  lois  organiques  annoncées  par  lesdiartes  de  1814 
et  de  1830 ,  soit  pour  définir  les  crimes  de  haute  trahison  et  les 
attentats  contre  la  sûreté  publique,  soit  pour  réglemeoler  la 
forme  de  procédure  à  suivre  devant  cette  haute  Juridiction ,  n'ont 
Jamais  été  publiées.  Pour  y  suppléer,  la  chambre  des  pairs  adopta, 
le  8  mars  1816,  une  résolution  en  trente  articles,  indiquant  les 
bases  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  formation  de  la  cour  des  pairs. 
Cette  résolulion  resta  sans  résultat.  Plus  tard ,  une  ordonnance 
royale,  du  20  avril  1821,  fut  rédigée  pour  le  même  oi^et,  el 
présentée  è  la  chambre  des  pairs.  Là,  divers  orateurs  dteièreel 
au  gouvernement  le  droit  de  réglementer  la  chambre.  Ils  dirent 
qu'il  fallait  une  loi,  non-seulement  pour  que  la  chambre  en 
reconnût  l'autorité,  mais  encore  pour  régler  la  compétence  4 
l'égard  des  Justiciables.  D'ailleurs ,  la  notification  de  l'ordon- 
nance, pour  être  lue  et  enregistrée,  ressemblait  à  un  Ut  da 
Justice. — Sur  ces  observations,  la  chambre  se  borna  à  renvoyer 
l'ordonnance  à  la  commission  chargée  de  rédiger  un  prcjet  da 
loi  sur  l'organisation  de  la  cour  des  pairs.— Cette  < 
adopta  une  nouvelle  résolution ,  à  laquelle  il  n'a  pas  été  non  | 
donné  suite. 

914.  Bien  que  le  crime  de  haute  trahison,  dont  la  con- 
naissance était  attribuée  à  la  cour  des  pairs  par  la  charte ,  n*lnit 
été  défini  par  aucune  loi,  néanmoins,  c'est  pour  un  crime  de 
cette  nature ,  qualifié  en  même  temps  d'attentat  contre  la  sAreflé 
publique ,  que  le  maréchal  Ney  a  été  traduit  devant  la  cour  des 
pairs,  et  c'est  cette  dernière  qualiflcation  quia  suffi  pour  «b» 
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(rainer  Papplicatioû  de  la  peine  (6  déc.  i 81  S).  De  méme^  et 
nonobstant  l'absence  de  toute  définition  légale  du  crime  de  haute 
trahison ,  la  cour  des  pairs  8*est  déclarée  seule  compétente  pour 
Juger  également  l'accusation  portée  par  la  chambre  des  députés 
coDire  les  ei-ministres  de  Charles  X,  signataires  des  ordon- 
nances du  25  Juin.  1830  (21  déc.  1830,  aff.  Polignac,  Peyronuet 
et  autres). 

915.  Tout  en  reconnaissant  que  les  crimes  de  haute  trahison 
et  d'attentat  à  la  sûreté  de  l'État,  dont  elle  doit  connaître,  sont 
ceux  qualifiés  tels  par  le  droit  commun,  la  chambre  des  pairs, 
considérant  que  ces  crimes  sont  nombreux  et  divers,  et  que 
plusieurs  d'entre  eux  n'ont,  pour  le  pays,  qu'une  médiocre  im- 
portance, avait  décidé,  dans  la  résolution  précitée  du  8  mars 
1816,  que  la  charte  n'entendait  lui  déférer  la  connaissance  des 
attentats  prévus  par  les  art.  86  et  suiv.  c.  pén.,  qu'autant  qu'ils 
auraient  été  commis  par  des  personnes  revêtues  d'éminentes 
dignités,  dont  elle  faisait  rénumération  ;  elle  exceptait  néanmoins 
de  cette  règle  l'attentat  contre  la  vie  ou  la  personne  du  roi ,  de 
la  reine  et  de  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  ;  à  Tégard  de 
ce  crime,  elle  se  déclarait  compétente  dans  tous  les  cas. — Mais 
ces  \(ïé»fs  n'ont  pas  été  suivies  :  car  la  cour  des  pairs  a  Jugé 
Louvel ,  accusé  d'assassinat  sur  la  personne  d'un  prince  qui 
n'était  pas  l'héritier  présomptif  du  trône;  elle  a  Jugé  ensuite 
les  prévenus  de  la  conspiration  du  mois  d'août  1819,  qui 
n'occupaient  pas  les  emplois  élevés  énumérés  dans  la  résolution. 

Sous  l'empire  de  la  charte  de  1830 ,  et  à  défaut  de  la  loi  qui 
devait  définir  les  attentats  à  la  sûreté  publique ,  on  s'est  prévalu 
pendant  longtemps  de  cette  circonstance,  pour  soutenir  que, 
tant  que  les  crimes  dont  il  s'agit  n'auraient  point  été  définis  par 
la  loi  annoncée ,  la  compétence  de  la  cour  des  pairs  à  leur  égard 
resterait  sans  application.  Mais  cette  doctrine  n'a  point  été 
admise  ;  et  la  cour  des  pairs  a  fréquemment  statué  sur  des  faits 
constituant  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'État,  tels  qu'ils  sont 
définis  par  les  art.  86  et  suiv.  c.  pén. 

9 te.  C'est  à  la  cour  des  pairs  que  la  loi  du  10  avril  1834 
déférait  la  connaissance  des  attentats  commis  par  les  associations 
de  plus  de  vingt  personnes  (art.  1). 

719.  Depuis  la  publication  de  la  loi  du  9  sept.  1835  str  les 
crimes,  délits  et  contraventions  de  la  presse  et  des  autres  moyens 
de  publication ,  la  compétence  de  la  cour  des  pairs,  pour  con- 
nattre  des  attentats  prévus  par  les  art.  86  et  87  c.  pén.,  devenait 
moins  douteuse.  En  effet,  Tart.  1  de  cette  loi  porte  que  toute 
provocation  par  Pun  des  moyens  énoncés  en  l'art.  1  de  la  loi 
du  17  mal  1819,  aux  crimes  prévus  par  les  art.  80  et  87  c.  pén., 
soit  qu'elle  ait  été,  ou  non ,  suivie  d'effet,  est  un  attentat  à  la 
sûreté  de  TÉtat,  et  pourra  être  déférée  à  la  chambre  des  pairs, 
conformément  à  l'art.  28  de  la  charte.  Or  il  est  bien  évident  que 
al  la  simple  provocation  aux  crimes  dont  11  s'agit  constitue  un 
attentat  de  la  compétence  de  la  chambre  des  pairs ,  à  plus  forte 
raison  en  est-il  ainsi  de  ces  crimes  eux-mêmes  ou  de  la  tentative 
de  ces  crimes.  (Le  Sellyer,  n*  1 725). 

Il  en  faut  dire  autant  de  l'ofl'euse  au  roi ,  et  de  l'attaque  contre 
le  principe  ou  la  forme  du  gouvernement^  lorsqu'elles  avalent 
les  caractères  spécifiés  par  les  art.  2  et  5  de  la  même  loi  du 
9  sept.  1835.  Cela  résulte  du  texte  même  de  ces  articles. 

918.  Il  était  généralement  admis  que  les  crimes  mentionnés 
dans  le  chap.  1,  liv.  3,  c.  pén.  (art.  75  à  108),  étalent, 
d'après  l'intitulé  même  de  ce  chapitre ,  qui  les  qualifie  crimeM 
contre  la  iûreté  de  CÊiat^  de  la  compétence  do  la  chambre  des 
pairs.  —  Mais  il  n'en  était  pas  de  même  des  crimes  spécifiés  aux 
chap.  2  et  3  du  même  livre  (art.  100  à  294);  il  n'y  avait  pas  de 
motifs  sérieux  pour  les  comprendre  dans  la  disposition  de  l'art.  28 
de  la  charte  et  les  enlever  à  la  compétence  de  la  cour  d'assises, 
Juridiction  de  droit  commun.  — V.  Le  Sellyer,  n«  1728,  et  Boi- 
tard ,  Leçons  sur  le  code  d'inst.,  p.  24. 

919.  Il  est  à  remarquer  que  la  cour  des  pairs  n'avait  point , 
en  matière  d'attentats  à  la  sûreté  de  l'État,  une  Juridiction  né- 
cessaire et  absolue  :  c'est  au  gouvernement  seul  qu'il  appar- 
tenait d'apprécier  si  le  fait  présentait  assez  de  gravité  pour  être 
porté  au  ti  ibunal  solennel  de  la  pairie  :  le  silence  du  gouverne- 
mi>nt  laissait  intacts  les  droits  des  tribunaux  ordinaires ,  et  leur 
imposait  même  le  devoir  de  statuer  dans  les  bornes  de  leur  com- 
pétence habituelle.  Cette  opinion ,  appuyée  sur  la  Jurisprudence, 
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est  partagée  par  Legraverend ,  t.  2 ,  p.  624,  et  par  M.  Le  Sellyer, 
n»  1723. 

990.  Les  art.  34  et  29  des  chartes  de  1814  et  de  1830 
portaient,  comme  on  l'a  vu,  qu'aucun  pair  ne  pouvait  être  arrêté 
que  de  l'autorité  de  la  chambre  et  Jugé  que  par  elle  en  matière 
criminelle.  D'une  part ,  il  a  été  décidé,  par  application  de  cette 
disposition ,  qu'un  conseil  de  guerre  est  incompétent  pour  Juger 
un  maréchal  de  France  investi  de  la  dignité  de  pair,  accusé  de 
crime  de  haute  trahison.  Un  tel  accusé  doit  être  traduit  devant  la 
cour  des  pairs ,  bien  qu'une  erdonnance  Tait  renvoyé  devant  le 
conseil  de  guerre,  une  ordonnance  n'ayant  pas  le  pouvoir  de 
changer  les  attributions  de  compétence  établies  par  les  lois  et 
surtout  par  la  charte  constitutionnelle  (10  nov.  1815,  Jogem.  du 
cens,  de  guerre,  alT.  Ney).  —  Et  bien  que  la  cour  d'assises,  en 
vertu  de  la  plénitude  de  sa  Juridiction ,  puisse  conûattre  concur- 
remment avec  la  cour  des  pairs ,  des  attentats  à  la  sûreté  pu- 
blique ,  lorsque  cette  cour  n'en  a  pas  été  spécialement  saisie ,  il 
n'en  pouvait  être  ainsi  lorsque  le  crime  était  imputé  soit  à  un 
pair  de  France,  soit  un  ministre,  toutes  personnes  à  l'égard 
desquelles  la  compétence  de  la  cour  des  pairs  était  absolue  et 
exclusive  de  toute  autre  Juridiction  (cour  des  pairs,  6  déc.  1815, 
air.  Ney;  31  Janv.  1818,  aff.  Saint-Morys;  17  JuiU.  1810, 
aff.  Selves;  3  août  1826,  aff.  de  Bourdesolle;  24  nov.  1830 , 
aff.  de  Kergolay;  20  sept.  1831 ,  aff.  de  Montalembert;  Paris, 
14  Juin.  1831 ,  aff.  de  Montalembert). 

99t.  Et,  sous  l'empire  de  la  loi  qui  consacrait  l'hérédité  de 
la  pairie ,  le  flis  atné  d'un  pair  de  France  se  trouvant  saisi  de 
plein  de  droit,  par  le  décès  de  son  père ,  du  titre  et  des  préroga- 
tives de  la  dignité ,  sans  distinguer  si  son  admission  avait  été  ou 
non  prononcée ,  il  a  été  Jugé ,  par  application  du  même  principe, 
que  les  tribunaux  ordinaires  étaient  incompétents  pour  le  Juger, 
alors  même  que  le  délit  à  lui  imputé  remontait  à  one  époque  an- 
térieure à  son  investiture  de  la  dignité  de  pair  par  droit  d'héré* 
dite  (cour  des  pairs ,  20  sept.  1831 ,  aif.  Montalembert  et  autres). 
—  Par  conséquent,  la  qualité  de  pair  de  France  BuiBsait  pour 
autoriser  le  dignitaire  à  réclamer  les  prérogatives  qui  y  étalent 
attachées,  bien  qu'à  raison  de  son  âge  ou  de  tout  autre  motif,  il 
n'ait  pas  encore  été  admis  à  prendre  rang  dans  la  chambre  (même 
arrêt). 

999.  Bnfln ,  c'est  encore  d'après  la  même  doctrine  qvll  a  été 
jugé  que  c'est  à  la  cour  des  pairs  qu'il  appartenait  exclusivement 
de  connaître  d'un  délit  commis  par  l'un  de  ses  membres,  encore 
que,  depuis  ce  délit,  il  ait  perdu  sa  qualité  de  pair,  à  défaut  de 
prestation  du  serment  exigé  par  la  loi  du  31  août  1850.  C'est-à- 
dire  ,  en  d'autres  termes,  que  le  droit  précédemment  acquis  an 
pair  de  France ,  de  n'être  Jugé  que  par  la  chambre  des  pairs,  sur 
un  fait  commis  pendant  qu'il  était  pair,  n'était  pas  altéré  par  sa 
déchéance  survenue  (cour  des  pairs,  24  nov.  1830,  min.  pub. 
C.  Kergorlay).  —  Cette  solution  est^Ue  fondée?  N'est-ce  pas  an 
temps  des  poursuites  et  non  au  temps  du  délit,  qu'il  faut  cojisl- 
dérer  la  qualité  du  prévenu  pour  déterminer  la  Juridiction  devant 
laquelle  il  doit  être  traduit?  —  V.  ci-dessus ,  n**  170  et  suiv. 

99S.  Il  est  hors  de  doute  que  l'exception  de  compétence 
établie  par  les  dispositions  précitées  de  la  charte  était  d'ordre 
public  et  pouvait ,  par  suite,  être  proposée  en  tout  état  de  cause. 
— V.  ci-dessus ,  n««  55,  76,  271.  —  Conf.  Merlin,  Quest.,  v*  In- 
compét.,  p.  555. 

994.  D'un  autre  oêté,  quelle  étendue  faut-il  donner  à  cette 
expression  de  la  charte,  en  matière  crimineUe?  —  Suivant  la 
plupart  des  auteurs ,  ces  mots  01»  matière  ermmeUe  sont  em- 
ployés par  opposition  aux  matières  ctvt/M,  et  comprennent  non* 
seulement  les  matières  criminelles  proprement  dites,  mais  aussi 
les  affaires  correctionnelles  ou  de  simple  police.  La  chambre  dee 
pairs  a  reconnu  elle-même  que  les  expressions  dont  il  s'agit  s'ap» 
pllquentà  tout  fait  susceptible  d'entraîner  une  peine;  aussi  s'eei» 
elle  déclarée  compétente  pour  Juger  M.  de  Kergorlay,  prévenu 
d'offense  envers  le  roi,  et  M.  de  Montalembert, prévenu  de  con- 
travention au  décret  du  15  nov.  1811,  sur  l'Université  (arrêts 
des  24  nov.  1830  et  20  sept.  1831  ;  V.dans  le  même  sens  Merlin» 
Quest.  de  dr.,  v*'  Incompétence,  J  1,  art.  3,  n<»  3;  Legraverend, 
t.  2,  p.  627;  Carnot,  sur  l'art.  1  c.  inst.  crlm.,  n*  18;  Henrion 
de  Pansey,de  l'Autorité  Judiciaire;  Mangin,de  l'Aot.  pub., 
n*"  247;  Rauler,  t.  2,  n<»  659,  et  fioitard,  p.  93).— Mais  la  cour 

56 


412 


COMPÉTENCE  CRIMINELLE.  «-CsàP.  4. 


n'a  M  appelée  à  examiner  >a  compétence ,  par  interprétation  de 
ces  mots  matière  criminelU ,  que  pour  délits  emportant  peine 
'  eorrectionnelk.  C'est  ainsi  que  dans  le  procès  de  M.  de  Montalem- 
bert»  prévenu  d'avoir  ouvert  une  école  sans  autorisation,  on  ùi 
remarquer  que  le  fait,  puni  d'une  amende  de  100  à  500  fr.,  ne 
constituait  pas  une  simple  contravention  »  comme  le  pensaient 
quelques  membres,  mais  un  délit  correciionnei  (art.  179  c.  inst. 
erim.).  M.  de  Bastard  lyoutait  :  «  Il  est  vrai  que  c'est  surtout 
dans  iesaocusations  eriminelUê  que  la  luridiction  des  pairs  est 
établie  «  mais  elle  doit  s'étendre  aussi  aux  délits  correcUonneti. 
autrement  il  faudrait  dire  que  Tbonneur  des  membres  de  celte 
Kaute  cour  est  d'un  moindre  priii  que  celui  des  simples  officiers 
de  police  Judiciaire  y  qui,  même  pour  des  délits  correctionnels, 
ressortisseni  directement  des  cours  d'appel.  L'emprisonnement 
est  d'ailleurs  tue  peine  correctionnellû  (c'est  aussi  une  peine  de 
simple  police) ,  et  comment  un  pair  pourrait-il  être  emprisonné 
par  une  autre  autorité  que  celle  de  la  chambre?  »  On  pourrait  in- 
duire de  ce  qui  précède  que ,  s'il  se  fût  agi  d'une  simple  contra- 
vention de  police,  la  cour  des  pairs  se  serait  déclarée  incompé- 
tente. Touielois ,  on  le  répète,  elle  n'a  pas  été  appelée  à  se  pro- 
noncer sur  ce  point. 

La  cour  de  cassation  a  tranché  la  question  en  décidant  que 
l'art*  29  de  la  charte  n'est  point  applicable  aux  contraventions  de 
police  :  «  Attendu,  est-il  dit  dans  son  arrêt,  que  Tart.  29  de  la 
charte  constitutionnelle  a  distingué,  à  l'égard  des  pairs  de  France, 
entre  le  Jugement  et  l'arresiation  ;  que  se)i  termes  sont  généraux, 
quant  à  l'arrestation,  et  qu'il  en  résulte  qu'aucun  pair  ne  peut 
être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la  chambre  des  pairs;  mais  que 
cet  article,  quant  au  Jugement,  est  limité  aux  matières  criminelles^ 
que  ces  mots,  matière  oriminelh^  ne  présentent  pas  un  sens  ab- 
solu; que  leur  acception  doit  être  déterminée  et  limitée  par  l'es- 
prit de  la  disposition  à  laquelle  lis  s'appliquent,  et  que  ces  infrac- 
tions de  simple  police  ne  pourraient  être  régies  par  l'article 
précité,  sans  nne  extension  évidente  de  la  Juridiction  exeeption* 
Belle  qu'il  a  fondée»  (Crim.  rej.,  15  mal  1853,  M.  Rives,  rap., 
aff.  min.  pub*  C.  VUiegontier).  --^  M.  Le  Sellyer  décide  dans  le 
même  sens,  n*  785,  que  les  mots  en  matière  criminelle  ont  pro- 
bablctaent  été  employés  par  la  charte  comme  remplaçant  la  dési- 
gnation des  délits  emportant  peine  afflictive  ou  infamante ,  dont 
parlaient  les  srt«  70  et  71  de  la  constitution  de  l'an  8. — V.  aussi 
M*  Parant,  Lois  de  la  presse ,  p.  355. 

996.  Cette  interprétation  limitative  des  mots  maltirs  erimi- 
%eUe  ne  nous  semble  pas  admissible.  Dans  le  langage  de  la  loi , 
cette  expression  ne  peut  avoir  qu'nn  seul  sens  :  ou  elle  ne  s'ap- 
plique seulement  qu'aux  matières  de  grand  criminel  proprement 
dit,  emportant  peine  afflictive  et  infamante;  ou  bien  elle  em- 
brasse toutes  les  matières  criminelles  en  général  ;  mais  Jamais  le 
législateur  ne  l'emploie  pour  désigner  les-^  matières  de  grand 
criminel  et  les  matières  correctionnelles  seulement,  à  l'exclusion 
des  ooBtraventlons  de  police.  Ainsi ,  dans  la  rigueur  du  prin- 
cipe f  aucune  distinction  ne  peut  avoir  lieu  :  ou  les  pairs  de 
France  ne  devaient  être  justiciables  de  la  cour  qu'en  cas  de  crime 
emportant  peine  afflictive  et  Infamante,  ou  ils  l'étaient  pour  toutes 
les  affaires  criminelles  en  général ,  crime ,  délit  et  contravention 
de  police. 

V9e.  Ktt  ou  de  oùnneœité,  soit  par  complicité,  soit  par  les 
crimes  et  délits,  la  cour  des  pairs  a  déclaré  plusieurs  fois  que  sa 
juridiction  attirait  tous  les  accusés,  quels  qu'ils  fussent,  privilégiés 
ounon  privilégiés,  et  mettait  enjeu  sa  compétence  pour  connaître 
des  erlmei  ou  délits  ordinaires  connexes  avec  les  crimes  spé- 
ciaux.-^ V.  cl*dessus,  n<>'  U6  et  suiv. 

V •  9.  Dans  le  cas  où  11  ne  résultait,  contre  un  accusé,  aucune 
charge  de  culpabilité  ou  de  complicité^  relativement  an  crime 
dont  la  cour  était  saisie,  mais  seulement  des  charges  constituant 
un  crime  on  délit  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  la 
ooar,  par  un  arrêt  préalable,  en  déclarant  n'y  avoir  lieu  à  suivre 
devant  elle  contre  cet  accusé ,  le  renvoyait  devant  qui  de  droit,  à 
la  diligence  du  procureur  général,  le  mandat  décerné  subsistant 
(cour  des  pairs,  16  avr.  1821,  aff.  Louvelet  Desjardins).  — On 
trouve  aussi  d'autres  exemples  du  renvoi  de  l'affaire  devant  qui 
de  droit ,  pour  le  même  motif,  dans  les  procès  Salnt-Morys  (31 
Janv.  1818) ,  dans  le  procès  de  la  conspiration  du  10  août  ISâO 
(16  JulU.  i8Sl). 


999.  Comme  conséquence  de  celte  règle  de  procédure 
adoptée  par  la  cour,  elle  déclarait,  dans  le  cas  où  il  ne  résultait 
de  l'instruction  aucune  charge  contre  certains  Inculpés  ni  aucun 
indice  de  crime,  délit  ou  contravention  prévus  par  les  lois,  qu*il 
n'y  avait  lieu  à  suivre  contre  eux,  et  elle  ordonnait  leur  mise  en 
liberté  (cour  des  pairs,  16  avril  18il,  aff.  Louvelet  consorts  — 
Conf.  M.  Gauchy,  précéd.  de  la  cour,  p.  ^188  et  suiv.). 

9811.  La  cour  des  pairs  ne  s'astreignait  point  aux  lois  ordi« 
naires  pour  l'application  de  la  peine.  Ainsi ,  elle  a  ordonné  que  le 
maréchal  Ney  serait  exécuté  militairement;  ainsi,  elle  a  adouci 
la  peine  encourue  par  les  accusés,  soit  dans  l'affaire  du  lieute- 
nant-colonel Maziau,  soit  dans  l'affaire  des  ministres  signataires 
des  ordonnances  de  1830. 

9SO.  Les  personnes  lésées  par  un  crime  déféré  à  la  cour  des 
pairs  n'étaient  pas  recevables  à  se  porter  parties  civiles  devant 
cette  cour,  surtout  au  cas  où  elle  était  saisie  d'une  accusatif 
portée  contre  les  ministres  par  la  chambre  des  députés  (cour  des 
pairs,  21  déc.  1830,  aff.  Poiignac,  etc.). 

9  SI .  La  cour  des  pairs  était  saisie  des  procès  de  sa  compétence 
par  une  ordonnance  du  roi  (V.  notamment  les  ordon.  des  1 1  et 
U  nov.  1815,  U  fév.  et  21  août  1820,  21  déc.  1825).— Mais  il 
n'en  était  pas  de  même  quand  elle  était  appelée  à  prononcer  sur 
l'accusation  dirigée  contre  un  ministre  par  la  chambre  des  dé- 
putés :  il  y  avait  exception ,  dans  ce  cas ,  à  la  règle  que  toute 
Justice  émane  du  roi;  la  chambre  de  paira  se  trouvait  saisie  par  le 
renvoi  fait  devant  elle  par  la  chambre  des  députés,  et  elle  se  con- 
stituait alors  elle-même  en  cour  de  Justice,  en  en  informant  par  on 
message  le  roi  et  l'autre  chambre  (cour  des  pairs,  21  déc.  1830, 
aff.  Poiignac).  —  Cette  doctrine  a  été  cependant  contestée;  mais 
elle  a  été  suffisamment  JustiQée,  ce  semble,  par  MH.  de  Pontécoi- 
lant  et  Pasquier  :  «  Nous  tenons  notre  droit  Judiciaire,  disait  le 
premier  de  ces  orateurs,  de  la  même  source  que  celle  d'où  dé- 
coule le  droit  de  Justice  royale,  de  la  charte.  Dans  ses  Jugements, 
la  chambre  n'adopte  pas  la  formule  :  Louis,  par  la  grâce  de  Diev, 
roi  de  France^  etc.;  c'est  par  son  propre  droit,  en  son  nom ,  qae 
la  chambre  a  rendu  ses  sentences;  car  elle  ne  tient  ses  pouvoirs 
que  de  la  loi.  La  maxime  que  toute  Justice  émane  du  roi,  n*e»t 

pas  applicable  ici —  Ce  n'est  qu'en  cas  de  non-session  qoe 

la  oonvocation  royale  serait  indispensable  pour  vous  constituer 
en  cour  de  justice,  et  cela  ne  peut  arriver  pour  l'accu^aUon  des 
ministres,  caria  chambre  des  députés  assemblée  (lé}*  ^eraent) 
peut  seule  les  traduire  à  votre  barre.  »  —  Et  le  présid.Mi(  Pas- 
quier ajoutait  :  «  Les  ministres,  nommés  par  le  roi ,  seront-ils 
accusés  par  lui?  N'est-il  pas  facile  d'apercevoir  que  sa  voF^nté 
ne  consentirait  pas  à  concourir  à  cet  acte  de  Justice  ?  Et  alor»,  .H 
refusait  d'accuser,  les  deux  chambres  se  verraient  privées  de  l'un 
des  droits  constitutionnels,  de  l'une  de  leurs  plus  utiles  préroga- 
tives légales.  > 

9S9.  Lorsqu'il  s'agissait  de  procéder  au  Jugement  d'un  accusé 
contumax,  arrêté  pendant  le  cours  du  procès  de  ses  coaccusés, 
uue  ordonnance  royale  particulière  à  cet  accusé  n'était  pas  né- 
cessaire pour  saisir  la  cour.  Une  simple  convocation  du  président 
suffisait  pour  constituer  la  chambre  en  cour  de  justice  (cour  des 
pairs,  24  nov.  1821,  aff.  Maziau;  7  Juin  183Ô,  aff.  Deleate.  — 
Conf.  M.  Cauchy,  précéd.  de  la  cour,  p.  579). 

9SS.  Malgré  l'ordonnance  qui  lui  renvoie  une  affaire,  1^ 
cour  des  pairs  pouvait ,  conformément  au  principe  général  pour 
toutes  les  juridictions  (V.  n«  86),  examiner  si  elle  était  compi^> 
tente.  Ainsi  elle  a  rendu  un  arrêt  préalable  sur  sa  compétena:, 
dans  la  plupart  des  causes  qui  lui  ont  été  soumises  (24  nov.  183^), 
aff.  Kergorlay;  22  )anv.  1836,  aff.  accusés  d'avril. —  Co&f. 
MM.  Cauchy,  p.  250;  Legraverend,  t.  2,  p.  625  ;  Le  Sellyer,  i.  é, 
n«  1720).  — Elle  avait  à  cet  égard  un  pouvoir  discrétionnaire, 
parce  que  ses  décisions  échappent  à  toute  révision  ;  mais  elle  de- 
vait ,  ce  semble,  réserver  sa  haute  Juridiction  pour  le  cas  où,  eti 
raison  du  rang  des  accusés,  de  leur  nombre  ei  de  l'impossibililé 
de  scinder  le  Jugement ,  et  où,  en  raison  de  l'opinion  publique, 
on  pouvait  craindre  que  le  Jury  n'eût  pas  la  liberté  morale  néces- 
saire pour  rendre  une  Justice  impartiale. 

Dans  le  procès  des  attentats  Fieschi  et  Alibaud,  la  cour  a  éga- 
lement, par  arrêt  préalable,  examiné  si  l'affaire  devait,  en  rait^or 
de  sa  gravité,  être  déférée  devant  elle  (15  fév.  et  9  juill.  I836> 
—  £t  ce  droit  de  la  cour  existait  aussi  bien  pour  le  cas  où  eiie 
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avait  été  satofe  en  vertu  d'uoe  aeensaUen  portée  devant  elle  par 
la  chambre  des  députés  (contre  les  ministres),  que  peur  le  cas 
où  elle  avait  été  saisie  par  une  ordonnance  royale  (cour  des 
pairs,  'àA  nov.  1830,  aff.  de  Kergorlay;  21  déc.  1830,  aff.  Po- 
Ijgnac).  —  Il  suit  de  la  régie  posée,  que  la  cour  des  pairs  pou- 
vait, même  après  avoir  rendu  un  arrêt  pour  ordonner  l'instruc- 
tion et  après  cette  instruction  terminée,  se  déclarer  incompétente 
(nour  des  pairs,  16  Juili.  1821,  aff.  de  Laverderie.  —  Conf. 
M.  e:a*iehy,  p.  105  et  219).  — D'un  autre  cété,  il  est  hors  de 
doute  quo.  malgré  le  renvoi  fait  à  la  cour,  soit  par  une  ordon- 
nance royale,  i^oit  par  une  accusation  portée  par  la  chambre  des 
députés  et  alors  même  que  rinstruction  aurait  été  préalablement 
ordonnée,  les  a  cusés  ou  leurs  défenseurs  avaient  toujours  le  droit 
de  décliner  la  compétence  de  la  cour  (cour' des  pairs,  21  déc. 
1830,  aff.  Potignac).-— On  verra  ci-après,  le  même  droit  exercé 
devant  la  haute  cour  de  Justice  séant  à  Bourges. 

9S-&.  Cet  examen  de  la  compétence  de  la  cour  n'avait  Heu 
qu'après  le  rapport  fait  par  Tun  des  membres  commis  par  elle  à 
cet  effet  (cour  des  pairs,  3  août  1826 ,  aff.  des  marchés  de 
Bayonne.-Gonf.  M.  Cauchy,  p.  193). 

98Jb.  2«  Hante  ew»r  dejusUce  (Constit.  de  1848).— La  pen- 
sée de  l'établissement  de  cette  Juridiction  exceptionnelle  était 
très-certainement  arrêtée  ,  dès  le  principe ,  dans  l'esprit  des 
membres  de  la  commission  comme  une  institution  Judiciaire 
Indispensable  à  tout  gouvernement ,  et  l'on  ne  saurait  admettre 
que  ce  ne  soit  qu'à  la  suite  des  attentats  des  15  mai  contre 
la  représentation  nationale,  et  24  Juin  1848  contre  la  sûreté 
do  l'État,  que  la  nécessité  s'en  serait  révélée,  et  qu'on 
aurait  reconnu  l'urgence  de  se  conformer,  à  cet  égard,  aux 
précédents  établis  sous  tous  les  régimes  par  les  différentes  con- 
stitutions anleneures?  Quoi  qu'il  en  soit  du  mobile  et  des  motifs 
qui  ool  déterminé  la  résolution  du  législateur  nouveau ,  motifs 
qui,  après  ces  attentats  formidables ,  ont  dû  frapper  avec  plus 
d'évidence  encore  tons  les  esprits ,  cette  hante  Juridiction  existe  ; 
elle  était  inscrite  dans  les  deux  projets,  comme  elle  a  été  décrétée 
dans  le  texte  définitif  de  la  constitution  des  4-10  nov.  1848.  — 
Fidèles  aux  exigences  do  cadre  tracé  par  notre  rubrique  ^  nous 
ne  nous  occuperons  de  la  haute  cour  de  Justice  que  sous  le  point 
de  vue  de  la  compétence ,  renvoyant  v**  Lois  constit.  et  Organis. 
Judic.  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  composition  de  cette  Juridiction 
exceptiooBelle  et  aux  formes  de  procédure  qui  doivent  y  être 
suivies.  -«  V.  aussi  ce  qui  est  dit  n«*  49  et  710,  et  r»  Crimes 
•onire  la  sûreté  de  l'État. 

98«.  L'art.  91  delà  constKutlon  des  4-10  nov.  1848  porte  : 
«  Une  haute  eonr  de  Justice  Juge,  sans  appel  ni  recours  en  cassa- 
tion, les  accusations  portées  par  l'assemblée  nationale  contre  le 
président  de  la  république  on  les  ministres.  —  Elle  Juge  également 
toutes  les  personnes  prévenues  de  crimes,  attentats  ou  complots 
contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'État,  que  l'assem- 
blée nationale  aura  renvoyées  devant  elle...  »  —  Les  chartes  de 
1814  et  de  1850  qui,  comme  on  l'a  vu,  portaient  une  disposition 
semblable,  avalent  promis  de  définir,  par  une  loi  particulière,  les 
erimes  de  haute  trahison  et  d'attentat  contre  la  sûreté  publique. 
La  nouvelle  constitution  ne  contient  pas  la  même  promesse.  Seu- 
lement, et  à  l'égard  du  crime  de  haute  trahison^  elle  en 
prévoit  elle-même  un  cas  particulier ,  de  la  part  du  président 
de  M  république,  crime  qu'elle  caractérise  et  déflnitdans  les 
termes  suivants  :  c  ...  Toute  mesure  par  laquelle  le  pré- 
sident de  la  république  dissout  l'asi^emblée  nationale,  la  proroge 
ou  met  obstacle  à  Pexercice  de  son  mandat,  est  un  crime  de  haute 
trahison. —  Par  ce  seul  fait,  le  président  est  déchu  de  ses  fonc- 
tions, les  citoyens  sont  tenus  de  lui  refuser  obéissance;  le  pou- 
voir exécutif  passe  de  plein  droit  à  l'assemblée  nationale.  —Les 
Juges  de  la  haute  cour  de  Justice  se  réunissent  Immédiatement 
à  peine  de  forfaiture  \  ils  convoquent  les  Jurés  dans  le  lieu  qu^ils 
désigneront  pour  procéder  au  Jugement  du  président  et  de  ses 
compilées;  ils  nomment  eux-mêmes  les  magistrats  chargés  de 
remplir  les  fonctions  du  ministère  public...  •  (art.  68). 

9S9.  Quant  aux  autres  crimes ,  attentats  et  complots  contre 
la  sûreté  publique ,  on  doit ,  dans  le  silence  de  la  constitution 
nouvelle  sur  ce  point,  s'en  rapporter  aux  prescriptions  du  droit 
eommun,  c'est-à-dire  aux  art.  87  et  suiv.  c.  pén.  —  Et  c'est  en 
•ffet  dans  e»  sens  que  s'est  prononcée  la  cour  de  cassation ,  à 


l'occasion  du  pourvoi  formé  par  les  accusés  de  l'attentat  du  15 
mai  contre  le  décret  de  l'assemblée  nationale  qui  les  renvoyait 
devant  la  haute-cour  de  Justice  siégeant  à  Bourges.  Elle  a  décidé 
que,  de  ce  que  l'art.  87  c.  pén.  qui  réprime  «  l'attentat  dont  le 
but  est,  soit  de  détruire,  soit  de  changer  la  forme  du  gouverne- 
ment ,  soit  d'exciter  les  habitants  à  s'armer  contre  l'autorité 
royale  ,  »  se  réfère  au  régime  monarchique ,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  ait  été  abrogé  par  l'établissement  du  gouvernement  répu- 
blicain, que,  par  conséquent,  il  est  applicable  à  l'attentat  commis 
contre  ce  dernier  gouveniement  (Crim.  rej. ,  17  fév.  1849,  aff. 
Raspail  et  autres,  0.  P.  49.  1.  51). 

788.  La  garantie ,  dans  ce  cas,  se  trouve  dans  cette  condi- 
tion expresse  établie  par  la  constitution,  à  savoir  que  c*est  à 
l'assemblée  nationale  seule  qu'il  appartient  de  saisir  la  haute  cour 
de  Justice.  Voici  comment  l'art.  91,  paragraphe  dernier ,  dispose 
à  cet  égard  r  «  Sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  08,  la  haute  cour  de 
Justice  ne  peut  être  saisie  qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'assemblée 
nationale,  qui  désigne  la  ville  où  la  cour  tiendra  ses  séances.  » 
—  L'art.  100  ajoute:*  Le  président  n'est  Justiciable  que  de  la 
haute  cour  de  Justice.— Il  ne  peut,  à  l'exception  du  cas  prévu  par 
l'art.  68 ,  être  poursuivi  que  par  l'assemblée  nationale  et  pour 
crimes  et  délits  qui  seront  déterminés  par  la  loi.  » 

989.  Et  le  décret  de  l'assemblée  nationale  qui  renvoie  ain»i 
des  accusés  devant  la  haute  cour  de  Justice  ne  peut  être  déféré  à 
la  censure  de  la  cour  de  cassation  dont  l'autorité  ne  s'étend ,  eu 
effet,  que  sur  les  décisions  du  pouvoir  Judiciaire  (Crim.  reJ., 
17  fév.  1849,  aff*  RaspuU,  D.  P.  49.  1.  SUT.  CassaUon, 
nW54,60). 

9âO.  Lorsque  la  haute  cour  de  Justice  se  trouve  ainsi  saisie  an 
vertu  d'un  acte  du  souverain,  en  vertu  d'un  décret  de  l'assemblée 
nationale,  la  question  de  compétence  peut-elle  encore  être  exami* 
née  et  discutée?  L'affirmative  doit  être  admise  par  application  de 
la  règle  générale  qui  accorde  à  tous  les  Juges,  quels  qu'ils  soient» 
le  droit  de  reconnaître  préalablement  leur  compétence.  C'est  dans 
ce  sens  que  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  cassation  a  préjugé  la 
question,  lorsqu'en  rejetant  le  pourvoi,  il  ajoute,  sur  les  son* 
ciuslons  conformes  de  Tavocat  général  :  «  ...  Sauf  aux  accusés  à 
présenter,  sous  forme  d'exception ,  devant  la  haute  cour  de jus« 
tlce,  les  moyens  d'incompétence  qui  faisaient  l'objet  de  leur  pour* 
vol  contre  le  décret  de  l'assemblée  nationale  »  (même  arrêt }• 

9  ai.  Et  effectivement  »  l'exception  d'incompétence  ayant  été 
proposée  par  lea  accusés  contre  la  Juridiction  de  la  haute  eoor  de 
Justice,  cette  cour  a  déclaré  :  1<>  qu'il  lui  appartenait  de  Juger  sa 
propre  compétence,  lorsqu'elle  est  déclinée  en  dehors  des  consi- 
dérations d'ordre  politique  qui  ont  déterminé  le  renvoi  d'onoaceu- 
sation  portée  devant  elle,  et  surtout  lorsque  le  déclinaloire»  fondé 
sur  la  violation  du  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois^  Cail 
partie  mtégrantede  la  défense  des  accusés  (haute  cour  de  Justice, 
8  mars  1849,  aff.  Raspail,  D.  P.  49. 1.  53);— 2»  Quels  décret 
de  l'assemblée  nationale  qui  saisit  la  haute  cour  de  justice  de  la 
connaissance  d'un  attentat  contre  la  sûreté  de  l'État,  n'oppose 
pas  l'obstacle  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  dédinatoire  que 
les  accusés  fondent  sur  des  moyens  juridiques  étrangers  au  droit 
politique  de  la  représentation  nationale  (  même  arrêt  )•  -^M.  le 
procureur  général  (Baroche  ),  qui  portait  la  parole  dans  cette  af> 
faire ,  n'était  pas  d'avis  que  la  compétence  de  la  haute  cour  de 
Justice  pût  être  contestée  en  présence  du  décret  de  l'assemblée 
nationale  qui  avait  investi  cette  cour  de  la  C/Onuaissaooe  do  Tat^ 
tentai.  —  Voici  comment  il  motivait  son  opinion  : 

«  Est-il  vrai  maintenant  que  la  haute  cour,  cette  institution 
universellement  approuvée,  universellement  admirée,  soit  frap- 
pée d'une  incompétence  spéciale  vis-^vls  des  accusés  q«l  sont 
en  ce  moment  devant  vous?  La  nature  même  de  cette  juridletloa 
nous  met  dans  lanécesslté  de  soumettre  à  vos  coavicttoos  les  doutes 
très-sérieux  qui  s'élèvent  dans  notre  esprit  sur  la  question  do 
savoir  si  le  moyen  d'incompétence  peut  vous  être  présenté.  Un 
décret  de  l'assemblée  nationale,  en  date  du  32  Janvier  dernier ,  a 
renvoyé  devant  vous  les  accusés  de  l'attentat  du  15  mai;  ce  dé- 
cret permet-il  d'examiner  même  la  question  de  compétence?  La 
haute  cour  de  Justice,  aux  termes  des  art.  58  et  91  de  la  consti* 
tution ,  peut  être  saisie  daas  deux  ciroonstanees  différentes.  Aux 
termes  de  l'art.  68 ,  dans  le  cas  où  le  président  de  la  Républiqua 
aurait  dissous  l'assemblée,  la  haute  cour  de  justice  doit  se  réunir 
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pour  Juger  le  président.  'Aux  termes  de  l'art.  91 ,  la  haute  cour 
Juge  notamment  toutes  les  personnes  accusées  d'attentats  ou  de 
complots  contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Ëtat,  que 
rassemblée  aurait  renvoyées  devant  elle;  l'art.  91  ajoute  que, 
sauf  l'application  de  l'art.  68 ,  la  haute  cour  ne  peut  être  saisie 
que  par  un  décret  de  l'assemblée  nationale.  Une  fois  ce  décret 
rendu,  la  haute  cour  peut-elle  Juger  sa  compétence  ?  En  géné- 
ral,  une  Juridiction  est  Juge  de  sa  compétence ,  mais  il  en  est  au- 
trement quand  elle  est  saisie  par  un  arrêt  souverain ,  et  11  doit 
en  être  de  même  quand  elle  est  saisie  par  un  décret  de  l'assem- 
blée. Je  rappellerai  ici  les  belles  paroles  prononcées  par  M.  le 
garde  des  sceaux  devant  l'assemblée  nationale ,  le  22  Janv.  1849, 
quand  il  disait  qu'il  s'agissait  d'une  haute  cour  d'assises,  où  des 
Jurés  appelés  de  tous  les  points  de  la  France  pouvaient  rendre  la 
Justice  an  nom  du  pays.  Je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  quand  une 
cour  d'assises  est  saisie  en  vertu  d'un  arrêt  non  attaqué  ou  passé 
en  force  de  chose  Jugée ,  elle  ne  peut  plus  se  déclarer  incompé- 
tente ni  à  raison  des  faits  ni  à  raison  des  personnes.  Y  a-t-il  dans 
cette  doctrine  quelque  chose  qui  soit  contraire  à  l'autorité  des 
cours  d'assises?  Non,  sans  doute ^  car  l'indépendance  du  jury 
reste  entière  pour  l'appréciation  du  fait  qui  leur  est  soumis. 
Quand  il  s'agit  de  la  haute  cour ,  le  décret  de  l'assemblée  natio- 
nale ne  tienl-il  pas  lieu  de  l'arrêt  de  renvoi  qui  saisit  une  cour 
d'assises  ?  Nous  ne  voyons  pas ,  pour  nous,  qu'il  y  ait  de  diffé- 
rence, et  nous  ne  comprenons  pas  quelle  issue  pourrait  avoir, 
de  la  part  de  la  haute  cour ,  une  déclaration  d'incompétence.  De- 
vant quelle  Juridiction  pourraitH)n  se  pourvoir  en  règlement  de 
Juges?  Ce  que  Je  viens  de  dire  me  paraît  suffisant  pour  présumer 
que  la  haute  cour  de  Justice  doit  déclarer  non  recevable  l'excep- 
tion d'incompétence.  — Nous  n'aurions  pas  même  soulevé  cette 
exception ,  tant  le  déclinatolre  nous  parait  mal  fondé ,  si  nous 
n'avions  pas  voulu,  dans  cette  première  application  de  votre  haute 
Juridiction ,  appeler  votre  attention  sur  toutes  les  questions  dont 
la  solution  peut  en  régler  l'exercice...  » 

949.  Juridictions  tpéciales  dês  pays  étrangers. — Dans  les 
autres  contrées  de  l'Europe ,  en  Autriche ,  en  Prusse ,  en  Russie, 
en  Suisse,  dans  la  royaume  des  Deux-Siciles,  11  existe  également 
des  Juridictions  exceptionnelles  pour  Juger  certains  crimes  ou  dé- 
lits particuliers.  La  question  de  compétence ,  pour  ces  tribunaux 
exceptionnels ,  étant  intimement  liée  à  leur  composition  et  à  la 
forme  de  procéder  suivie  devant  eux,  nous  avons  dû  en  renvoyer 
l'examen  à  notre  traité  de  TOrgan.  Judic. 

VAS.  Voici,  d'après  Blackstone,  liv.4,ch.  19,rénumération 
des  Juridictions  diverses  établies  en  Angleterre  pour  la  matière 
criminelle. 

1«  Haute  cour  du  parlement, — Elle  Juge  les  procès  des  grands 
coupables  hors  des  règles  ordinaires ,  pairs  ou  membres  des 
communes,  suivant  la  méthode  des  accusations  parlementaires. 

Une  accusation  devant  la  chambre  haute  par  les  communes 
d'Angleterre,  en  parlement,  est  une  dénonciation  devant  la  cour 
suprême  de  Justice  criminelle ,  soumise  à  l'examen  du  jury  le 
plus  solennel,  celui  de  tout  le  royaume.  Un  membre  de  la  chambre 
des  communes  ne  peut  être  accusé  devant  la  chambre  des  pairs 
pour  crime  capital,  mais  seulement  pour  hauts  délits  :  un  pair 
peut  rêtre  pour  un  crime  quelconque.  Si  un  pair  est  accusé  de 
trahison,  il  est  d'usage  de  demander  au  roi  qu'il  soit  nommé  un 
lord  grand  sénéchal. 

Les  articles  de  dénonciation  en  parlement  sont  rédigés  par  la 
chambre  des  communes  pour  être  ensuite  soumis  à  l'examen  et 
au  jugement  des  membres  de  la  chambre  haute ,  qui ,  en  cas  de 
délits,  sont  considérés  comme  les  pairs  de  la  nation  entière. 

S*  La  cour  du  grand  sénéchal  est  un  tribunal  Institué  pour  exa- 
miner et  Juger  les  accusations  contre  les  pairs,  pour  crime  de 
trahison  ou  félonie,  ou  non-révélation  de  l'une  ou  de  l'autre. 
Cet  office  est  toujours  conféré  à  un  lord.  Lorsqu'un  Jury  a  déclaré 
qu'il  y  a  lieu  à  une  accusation  de  cette  nature,  l'affaire  est  évo- 
quée à  la  cour  du  grand  sénéchal,  qui  seul  a  le  droit  de  la  Juger. 
Un  pair  peut  faire  valoir  des  lettres  de  grAce  devant  la  cour  du 
banc  du  roi,  afin  d'empêcher  la  nomination  d'un  grand  sénéchal  : 
mais  tout  autre  moyen  de  défense  doit  être  débattu  devant  le 
grand  sénéchal.  Quand  l'affaire  est  régullèremenl  évoquée,  le 
grand  sénéchal  fait  passer  à  un  sergent  d'armes  l'ordre  de  con- 
voquer les  lords  pour  procéder  à  l'examen  du  procès  et  Juger  lu 


pair  accusé;  dans  l'usage  actuel,  tous  les  pairs  ayunt  droit  de 
siéger  et  de  voter  au  parlement  doivent  être  convoqua  vin^' 
Jours  au  moins  avant  rinstruction  de  l'affaire.  Chacun  des  loras 
qui  se  présentent  vote  d'après  les  preuves  de  l'accusation,  e* 
après  avoir  prêté  les  serments  requis. 

Durant  la  session,  le  procès  d'un  pair  accusé  se  fait ,  à  pro- 
prement parler,  non  en  la  cour  du  lord  grand  sénéchal,  mal!>  de- 
vant la  cour  du  roi  en  parlement  :  le  grand  sénéchal  est  alors 
plutôt  le  président  que  le  juge  :  c'est  le  corps  entier  des  piir^ 
qui  connaît  du  droit  comme  du  fait.  Mais,  dans  la  cour  du  graod 
sénéchal,  tenue  hors  des  sessions,  il  est  le  seul  Juge  du  droit,  e* 
les  pairs  le  sont  du  point  de  fait,  sur  lequel  le  grand  sénéchal  no 
peut  opiner. 

Les  lords  évêqdes  ont  le  droit,  mais  ne  sont  pas  dans  rosagfi 
de  siéger  dans  les  accusations  contre  un  pair  pour  irabisoD  o: 
non-révélatloc  :  mais  cela  ne  s'applique  qu'aux  procès  portés  è 
la  haute  cour  du  parlement;  quant  aux  procès  de  cette  nalon 
portés  devant  le  grand  sénéchal,  et  où  il  ne  reste  à  décider  qa« 
la  question  de  culpabilité,  aucun  évêque  n'y  a  Jamais  été  con- 
voqué. 

3^  Cour  du  banc  du  roi. — Elle  connaît  de  toutes  les  causes  cri- 
minelles, depuis  la  haute  trahison  Jusqu'aux  moindres  délits. 
Les  accusations  au  criminel  peuvent  aussi  y  être  évoquées.  e( 
être,  soit  à  la  barre,  soit  à  nisi  prit»,  soumises  aux  Jurés  lires  do 
comté  duquel  provient  l'accusation.  Les  Juges  de  celte  cour  soûl 
les  coronert  suprêmes  du  royaume,  et  forment  le  principal  tri- 
bunal criminel  de  l'Angleterre. 

4*  Cour  de  chevalerie. — C'est  une  cour  criminelle  quand  elle  se 
tient  devant  le  lord  grand  connétable  et  devant  le  comle-marécbal; 
sa  Juridiction  sur  les  accusations  entraîne  peine  de  la  vie  ood'oo 
membre  en  matière  d'armes  et  faits  de  guerre  ;  les  fonctions  de 
cette  cour  sont  tombées  en  désuétude. 

5<^  Haute  cour  de  V amirauté.  —  Tenue  devant  le  lord  grand 
amiral,  ou  son  lieutenant,  elle  connaît  de  tous  les  délits  commis  sur 
mer  ou  sur  les  cêtes,  hors  des  limites  ou  de  l'étendue  des  comtés 
de  l'Angleterre ,  des  cas  de  mort  ou  de  mutilation  dans  les  grands 
bâtiments  mouillés  ou  manœuvrant  dans  le  lit  principal  des 
fleuves,  au-dessous  des  ponts.  Le  grand  amiral  Jugeait  autrefois 
seul,  sans  assistance  de  Jurés.  Sous  Henri  VllI^  il  fut  arrêté  que 
les  crimes  de  félonie  maritimes  seraient  jugés  par  des  commis- 
saires Û*oyer  et  terminer^  nommés  sous  le  grand  sceau,  savoir  : 
l'amiral  ou  son  lieutenant,  et  trois  ou  quatre  autres  commis- 
saires, parmi  lesquels  sont  ordinairement  désignés  deux  Juges  de 
loi  commune;  un  grand  Jury  dedouze  membres  prononce  d'abord 
s'il  y  alleu  à  accusation;  en  cas  d'affirmative,  un  Jury  ordinaire 
s'occupe  de  l'examen  :  les  procédures  se  font  conformémeot  i  b 
loi  du  pays.  Il  en  est  ainsi,  depuis  un  statut  de  Georges  ill,  pour 
tous  les  crimes  commis  en  haute  mer,  et  même  pour  le  imii* 
slaughter  ou  homicide  illégal  non  prémédité. 

6"  Cours  d'oy^r  et  terminer  ci  de  gênerai  gaol  delivery  oud'é* 
vacuation  générale  des  prisons. — Des  commissaires  du  roi,  parmi 
lesquels  sont  ordinairement  deux  Juges  de  Westminster,  tienoeot 
ces  tribunaux  deux  fois  l'année  dans  chacun  des  comtés  du 
royaume,  une  fois  seulement  dans  les  quatre  comtés  do  nord,  et 
huit  à  Londres  et  Middiesex.  Ce  sont  les  assises  (V.  Organisalioo 
judiciaire).  Une  des  autorités  en  vertu  desquelles  siègent  les  Juges 
d'assises ,  est  la  commission  d'oyer  et  terminer  ^  qui  entend  et 
Juge  en  toutes  matières  criminelles  :  elle  est  adressée  aux  juges 
et  à  plusieurs  autres,  ou  à  deux  quelconques  d'entre  eux.  Les 
commissaires  ne  peuvent  pcocéder,  en  vertu  de  ce  pouvoir,  que 
sur  déclaration  des  grands  Jurés,  émise  aux  mêmes  assises  et 
prononçant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation.  Leur  commission  pour 
l'évacuation  générale  des  prisons  les  autorise  à  faire  examiner 
par  Jury  ordinaire  et  à  mettre  hors  de  prison  tout  prisonnier  dé* 
tenu  quand  les  Juges  arrivent  dans  la  ville  où  ils  tiennent  leur 
session  de  tournée,  en  quelque  temps  qu'il  ait  été  mis  en  accusa- 
tion, devant  qui  que  ce  soit,  et  pour  toute  espèce  de  crimes. 
Quelquefois,  dans  des  cas  urgents,  le  roi  autorise  une  commis- 
sion spéciale  ou  extraordinaire  i^'oyeret  terminer  et  de  gaoldeti' 
vcry^  relative  aux  délits  qui  exigent  qu'il  y  ait  Immeoiaiemeiit 
enquête  et  punition. 

1^  La  Cour  des  quarter-sessions  générales  de  paix ,  tenue  par 
quartier,  siège  une  fols  par  trimestre  dans  chaque  comté.  Kile  se 
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Ment  devant  deux  Juges  de  paix ,  ou  plus.  Sa  Juridiction  s'étend 
à  l'instruction  par  Jurés  et  au  Jugement  de  toutes  les  félonies , 
transgressions  et  violences  quelconques  :  elle  ne  connaît  que  ra- 
rement, peut-être  Jamais,  d'offenses  plus  graves  que  petites  fé* 
lonies  pour  lesquelles  le  privilège  clérical  est  admis  :  la  commis- 
sion des  Juges  porte  que  s'il  se  présente  quelque  cas  difficile,  ils 
ne  procéderont  au  Jugement  qu'en  présence  de  l'un  des  Juges  de 
la  cour  du  banc  du  roi,  ou  des  plaids  communs ,  ou  de  l'un  des 
Juges  d'assises  :  on  renvoie  ordinairement  aux  assises,  pour  une 
instruction  plus  solennelle,  les  crimes  de  meurtre  ou  autres  félo- 
nies capitales.  Du  reste,  des  statuts  particuliers  attribuent  à  cette 
Juridiction  un  grand  nombre  d'offenses  et  de  matières  spéciales. 

8*  Les  registres  des  sessions  sont  confiés  à  un  officier  spécial, 
qu'on  nomme  le  garde  des  rôles ,  cuttos  rotulorwn  :  cet  officier 
est  toujours  un  Juge  des  quorum;  il  est  le  principal  officier  civil 
du  comté,  comme  le  lord  lieutenant  en  est  ie  chef  militaire.  Sa 
nomination  est  signée  du  roi;  c'est  lui  qui  nomme  le  greffier  de 
paix. 

9^  Dans  la  plupart  des  villes  municipales  ou  de  corporation ,  il 
se  lient  des  sessions  par  trimestre  devant  des  Juges  qui  leur  sont 
propres  dans  leurs  arrondissements  respectifs  :  ils  ont  la  même 
autorité  que  les  Juges  des  quarter-sessiom  du  comté ,  excepté 
dans  un  petit  nombre  de  cas  spécialement  prévus.  Dans  les  villes 
de  corporation  et  les  comtés  en  général ,  il  se  tient  quelquefois 
une  session  spéciale  ou  petite  session ,  par  quelques  Juges  ,  pour 
l'expédition  d'affaires  du  canton  d'un  léger  intérêt ,  dans  l'inter- 
valle entre  les  sessions  générales. 

10®  La  tournée  en  ambulance  du  shérifs  la  cour  leet  ou  inspec- 
tion des  cautionnements  entre  hommes  libres,  sont  deux  cours  de 
record  instituées  particulièrement  pour  veiller  au  maintien  de  la 
paix  et  à  la  recherche  des  délits  ;  mais  ces  Juridictions  sont  tom- 
bées en  désuétude  :  leurs  attributions  ont,  presque  toutes,  passé 
aux  quarter-tetsions. 

i  1**  Le  tribunal  des  coronert  est  une  cour  de  record  qui  a  pour 
objet  de  reconnaître,  par  enquêtes,  la  cause  de  la  mort  d'un  homme 


qui  a  péri  d'une  manière  violente,  ou  imprévue,  ou  en  prison, 

i^^Lsi  Cour  duclercdumarchéesX  un  tribunal  attaché  à  chaque 
foire  ou  marché  pour  la  punition  des  délits  qui  s'y  commettent; 
elle  a  pour  objet  principal  de  vérifier  les  poids  et  mesures.  S'ils  ne 
sont  pas  conformes  à  l'étalon,  on  les  détruit,  et  la  contravention 
est  punie  d'une  amende. 

iS^'Des  tribunaux  criminels  spéciaux  existent  pour  la  recherche 
des  félonies  commises  par  les  personnes  attachées  à  la  maison  du 
roi',  et  les  trahisons  ou  autres  crimes  graves  commis  dans  ie  palais 
du  roi  ;  ce  sont  :  la  cour  du  lord  surintendant ,  du  trésorier  ou  du 
contrôleur  de  la  maison  du  roi;  la  cour  du  surintendant,  ou,  en 
son  absence ,  du  trésorier,  du  contrôleur  et  du  Juge  de  ia  cour 
de  Justice  du  maréchal  de  la  maison  du  roi. 

14<^  Le  tribunal  du  chancelier  de  chacune  des  deux  université» 
peut  connaître  des  délits  au-dessous  des  crimes  de  trahison ,  de 
félonie  ou  de  may  hem.  Ces  derniers  ont  été  attribués  à  la  Juridic- 
tion du  lord  grand  Juge  de  l'Université.  Lorsqu'un  grand  Jury,  aux 
assises  ou  ailleurs ,  a  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
un  étudiant  de  l'Université  ou  autre  personne  privilégiée,  la  cause 
peut  être  évoquée. 

15®  Le  grand  Juge  de  l'Université  Juge  en  vertu  d'une  commis- 
sion spéciale  du  roi  pour  procéder  sur  l'accusation.  Il  envoie  un 
ordre  au  shérif  qui  lui  fait  passer  une  liste  de  dix  huit  francs  te- 
nanciers; sur  un  ordre  pareil,  les  appariteurs  de  l'Université 
envoient  une  autre  liste  de  dix-huit  laïques  immatriculés ,  laicos 
privilegio  universitatis  gaudentet  ;  l'accusation  est  soumise  à  un 
Jury  mi-parti  de  propriétaires  et  d'hommes  appartenant  à  l'Uni- 
versité. Si  l'accusé  est  trouvé  coupable,  et  qu'il  soit  condamne  à 
une  peine,  le  shérif  du  comté  doit  mettre  à  exécution  le  Juge- 
ment de  la  cour  de  runiversité. 

On  a  cru  devoir  se  livrer  à  cette  énumératlon  des  diverses  Ju- 
ridictious  d'un  pays  dont  la  procédure  criminelle  est  souvent 
citée  avec  éloges ,  pour  faire  sentir  combien  la  nôtre  est  plus 
simple ,  et,  par  suite ,  doit  donner  lieu  à  moins  de  conflits. 
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jugée)  188;  (qua. 
lité)  177, 159  s., 
218  f.;  (quasi- 
déliO  454  s.  ;  (ré- 
cidive) 405  s.; 
(règlement)  694; 
— admin.59,116, 
369;  civile  l-4o, 
517;eorrect.415, 
.31  s.  ;  crimin. 
(connexité  )  146 
s.  ;  de«  juges  de 
paix  (injure)  321  ; 
génér.  43,  58 , 
590,  615;  maté- 
rielle 51,  55,76, 
247,  270,  403, 
411,  515,  518, 
646,  723  ;  milit. 
182,   185,  202  ; 


270; 
propre  66,  87, 
690,  733;  rela- 
tive 80;  spéciale 
39,60,65,  170, 
594,  667,  669; 
territoriale  65  s., 
107, 110  s.,  126, 
247. 

O>mpllce209i. 

Complicité  142, 152 
s.,  161  ,  167, 
188,203,209  s., 
225  s.,  592. 

Compte  18, 27. 

Conclusions  290  ; 
(refus)  :t00. 

Concurrence  69. 

Concussion  191. 

ConOit,8l. 

Connexité90,146f., 
726;(Garactère8)y 
147  s.;  (oontra- 
tention  >  218  ; 
(compéUdistinele) 
159  s.  ;  (délit  mi- 
litaire) 202;  (dis- 
jonction )  199 , 
212;(j08M>><lit- 
tincQ  187  s.;  (na- 
ture du  délit)  190 
s.;(trib.exlnord.) 
700  s.,  709;  (trib. 
saisi)  214. 

Conseil  de  guerre  1, 
54,182,674. 

Conseiller  219  s. 

Consul  8. 

Contravention  1,37, 
50,75,231,232, 
252,  275;  (bonne 
foi)  367  ;  (carac- 
tères) 321s.;  (cir- 
constances aggra- 
vantes) 435;  (con- 
nexité) 215;  (cour 
d'assises)    600; 


(Ase)461;(taQX 
ie  la  peine)  378 
s.;  (trii».  correct.) 
834  8. 

Contrebande  139. 

Contumace  113,120, 
166 ,  189  ,  908, 
732. 

ConTeoUon  292. 

CorrupUon  208. 

Corse  46. 

Coupable  (intenUon) 
604. 

Coups  253  ,  368, 
408  s. 

CourdMslses42s., 
64,  520,  583, 
(  contratealion  ) 
652  s.  ;  (domma- 
ges-intérêts) 320; 
(saisine)  635  s. , 
de  cassation  l-4«', 
dee  pairs  46 , 
176,196,710  s.; 
(prév4tale)  44, 
701  s.  ;  (spéciale) 
45  s.,  685  s. 

Grimes  1  ,  39  ,  50 , 
75,438;  (carac- 
tères)549s.;  (cour 
d'assises)  583  s.  ; 
(déSnition)  584  ; 
(étrangers)  127; 
(contre  l'Eut)  11, 
13, 46  s.,  110  s., 
584,668  «.,7108. 

Culte  26. 

Cumul  390  f . 

Défense  56  ;  illégale 
281  s.  ;  de  réci- 
diver 59,  367. 

Degrés  de  juridiction 
(peine)  57. 

Délit  1,38,  50,75, 
396,  415  s., 
652  ;  (caractère) 
384  I.,  431  t.. 


5491.,  691;  (cour 

d'assises  )   600  ; 

(peine)   435  s.; 

(  preuve  )    297  ; 

d*audience  l-4o, 

380,  434,  585  ; 

de  la  presse  586  ; 

foreetier      436  , 

441  ;      politique 

887,  673;  rural 

299;  successif  74, 

153. 
Demande     nouveUe 

76. 
Démence  624. 
Désertion  197. 
Désistement  134. 
Devin  258  s. 
DilTamatioB    245  , 

246. 
Discipline  1. 
Disjonction 

554.     V, 

neiité. 
Disposition 

menLiire 

d'office  294, 299, 

631. 
Distraction  64. 
Domicile  66  s.,  71, 

102  ,  429  ;   in- 

connu  105. 
Dommagee     camés 

369,  398. 
Dommagee  -intérêts 

307    s.  ,    367  , 

411, 81 3  s.,  (cour 

d'assises)  600  s.; 

(jugem    distinct) 

321,528  s.,  617; 

(peine)  874  s.  ; 

(tribunal  spécial) 

696  8. 
Douane    44,   566, 

701. 
Droit  des  gens  136 

•.,144;  gemain 


187, 
Gon- 

régie- 
269  ; 


16  ;  iMcm.  (for- 
net  de  procéder) 
108;  maritime  lâ2 
s.  ;  naturel  122; 
relatif  3U9,  523 , 
637,  600;  ro- 
main 7. 

Échelles  du  Levant 
137. 

EScele  non  autorisée 
352. 

Effet  rétroactif;  V, 
LoU. 

Effet  suspensif  279. 

Émigrés  674. 

Emprisonnement385 
s. 

Escroquerie  140. 

État  de  siège  670. 

Étranger  106  s 
523,742  s;  (exé- 
cution) 125.  V, 
Pairs  étranger. 

Évasion  92,  191. 

Évocation  177. 

Exception  61  ,  417 
s.  ;  (  défense  au 
fond)  271;  (nul 
lité  couverte)  76 
s.,  637  ;  (  nul- 
lité COUT.,  sileece) 
186. 

Excès  de  pouTolr 
278  s.,  474  s., 
575  s. 

Exécotion479. 

Expertise  274,  419, 
425,581. 

Expiation  2-3o. 

Expulsion  116. 

Extradition  120  t. 
145. 

Faillite  141. 

Faux  90,  191;(n« 
ge)  87,  157. 

Flagrant  déUt  66» 
231.  237. 


Fonction  lermlnéo 
622.  V.  Juge- 
ment, Juridiction. 

Fonctionnaire  159- 
6o,  170  s.,  218 
s.,  4.>!);  (action 
direcie)  IHI. 

Forêts  32,  •i.>,  397, 
480;  (compétence) 
436. 

Français  117,1288. 

Gai  de  chaïupêlre 
223,  293;  naUo- 
nal  442. 

Greffier  261. 

Uauie  cour  33,  49, 
176,  694,  672, 
710,  735  s. 

Haut  justicier  27  s. 

Imprimeur  254. 

IncidenU  621,  623  s. 

Ineompéteoce.  V. 
Compétence. 

Indivisibilité  146  s., 
191,544. 

InflrmatioB  104. 

injonction  280  a.; 
Illégale  59. 

Injure  25''  ;  (  provo- 
cation) 244;  ér  ri  le 
248  s.  ;  publ.que 
246;verbale24ls. 

Inscription  de  faux 
275. 

Instrnet.  crim.  1, 
230  ;  (  connexité 
indivis.)  146  s.; 
supplém.  426. 

Intention  (  crimes  ) 
673. 

Jonction  90;  faculta- 
tive 200.  V.  Con« 
nexité. 

Journée  de  travail 
578,  597. 

H^  177  t.,  222; 
d'ébeUM      36  2 


44» 

rf'BxMpUw  MT; 
é^initr.  1  ;  i^vé) 
416  1.  ;  natarel 
bi,  66;  d«  paii 
a<»t,  8ftt;d«po* 

(roiicour-)  339  i.; 
(  dommnges-inlé- 
r6u)307i.;(MU 
sine)  286  t. 

Jugement  (  compéU 
pru|i.}56;  (eipca- 
tioa)  «95,  184, 
479;  (oxéeutiM 
étrangirv)  132  ; 
(  ronclioQ  termi- 
■M)  619  s.,622; 
(rélnelalioa)  60; 
de  police  37;ree* 
tiflcatif  60.  V. 
Affiches. 

Jair4. 

Iiindietioa  elTile  1« 
30,  368,  372;  e&- 
clésiatt.  26,  81; 
épuisée  275,316, 
619,6H;raea|. 
Utive  505,  661  ; 
spéciale  lUO  s. 


COMPÉTENCE  CRIMINELLE.— ÎABLKd. 


JarySS,  42,4l6s.; 

d'accosatien  58; 

national  672;  spé- 
cial 35. 
Jutiee   seifuenriale 

27  s. 
Liberté   individoelle 

281. 
Lieu    du    délit  66, 

72,86, 429(4tran- 

ger)  130. 
Lieutenant  crim.  31. 
Loi     fiscale     l-4o; 

réelle  72  ;rélroae. 

52;   (pMne)   57. 

233. 
Louage     admlnistr. 

368. 
Maire     231,    235, 

262  s. 
Mandat     da    dépét 

556  s. 
Marin  122. 
Marque  de  fabrique 

90. 
Menaces  130,  138, 

206. 
Meéures    d'instnio- 

.lou  273,  424, 


MiUUlrel85s.,224, 
651,706.V.GeBH 
pétence. 

Ministère  publie  (re- 
fus) 300. 

Ministre  219  s. 

Monnaie  (  conlrc{a< 
çon)  118. 

Motif  iili^gal  297. 

^faufragé  120. 

Oflioialité  32. 

Oiricier  de  police 
39  s. 

Opposition  240. 

Option  36,  43,  251 

Organisation  jud.  1, 
40. 

Outrage  2i5. 

Pair  de  France  176, 
221,700  s. 

Parcours  369-5o. 

Parlement  30. 

Partie    cirile    63 
730. 

Palriarchat  2. 

Pars  distrait  118; 
étranger  68,  .72 
s.,  97,  106  s. 
742  ;  réuni  124. 


Péebe  maritime  394. 

Peine  (agratation) 
559  s.;  (faux)  336 
s.,  378  s.  575  s.; 
(  maximun  )  387 
s.  ;  indéterminée 
575  s. 

Père  de  famille  2  s. 

Pliiignant  310. 

Plainte  133. 

Poids  ei  mesure  305. 

Police  muoieip.  33, 
37. 

Pontife  2. 

Possessions  françai- 
ses 48. 

Pouvoir  réglemen- 
taire 59. 

Préféreace  74  82. 

Prescrip.  crim.  180. 

Président  de  la  Ré- 
publique 219  s. 

Presse  101,586. 

Préteur  12. 

Prêtre  26. 

Prévét  28. 

Publication  282-4o, 
383. 

QuaUOcat.  1,  330, 


805. 

Qualité  perdue  224, 
722.  V.  Compét. 
crim.,  Connexité. 

Question  d'éUt  623; 
préjudicielle  57, 
61  ,  230,  251, 
283-30,  518,  375 
s.,  447  S.,  476, 
853. 

Rapt  74. 

Rébellion  138. 

Recelé  142. 

RécidtTO  408  s.  , 
846. 

Reeonaaissanœ  d'i- 
dentité 93,  625. 

Reconvention  62 , 
243,  267,  277. 

Refus  illégal  300. 

Règlement  59;  de 
)uges  105,  666, 
694  ;  municip 
333  ,  de  p|oUee 
(  adjudicataire  ) 
833,  384  s, 
(  peine)  334  s. 

Renvoi  86,  63,88, 
165,  230,  287, 


399-20  ,  180  f . , 
857  s.  ;  (  eassa< 
tioD)98  s.,  156; 
faculutif  537  s. 

Réparation  d'hon- 
neur 281-2». 

Réserves  550;  (don- 
ner acte)  295. 

Responsabilité  (ac- 
tion directe)  318. 

Ressorts  di  Ter»  89  s. 

Reétiiution630s. 

Rixe  408. 

Roi  2. 

Saisine  56,  286  s., 
480  s.,  638  s. 

Seigneur  27  s. 

Sénat  11. 

Simple  police  232. 
V.JuffdepoUee. 

Sparte  5. 

Suicide  593. 

Suppression  d*élat 
90. 

Sursis  318,  883 
V.  Ouest,  préjud 

Surtelîtanee  de  po< 
UceM. 


Tspage  Boetome 
331. 

Tarif.  V.  Adjudica- 
taire. 

Témoignage  faux 
154;  (arrestation) 
121. 

Théocratie  2.2*. 

Trib.  correct.  33 , 
38,41,64,396, 
415  s.;  (excès  de 
pouvoir  )  5T5  a.  ; 
(compét.  431  s.; 
(  contratentlon  ) 
834e.;(crime)847 
a.;  (saisine)  480 
s.;  (simple police) 
232  ;  (taux  de  la 
peine)  5728.;  — 
(erimiael  33, 42  ; 
franger  742 s.  V. 
Étranger;— «xcep 
tionnel  44  s.,  50, 
88, 847  a.,  667  s.; 
(eMiuexité)l70a.; 
— exlraor.i4,80, 
673,  688  ;  milil. 
1,182;  de  police 


33,40, 64,  Te,  s. 
231;  rétoliilio». 
■aire  073  ;  m»\ 
86,73.  8ft^«S€ 
s.,  480  a.,  S57, 
895s.;(eMir  des 
pairs  731  a.;  fcov 
d'a8«ises)635  s^ 
(  chef  diaiiBct  j 
438;  (chose  jcgM) 
806;  (  hante  eoai) 
ï*Oa.;  (ja«eéa 
police  )  2I»7  «^ 
(qualité  priTilé- 
riée)181;9écâd 
39. 

UUrm  pêtMim  9ÊO. 

Usure  140. 

Usurpation.  T.  Aet 


90. 

Vagabond  15. 
Vente  d'écrit.  254. 
Vérilieatiw  274. 
Viguier  18. 
Voiedefait253,36Bfe 

408  s. 
Voirie  856  ■• 


Tabl«  ehronologl({ao   dea  loîff   arrêta  f    ete. 


1791.  19  juin.  33. 
—16  sept    33. 
-^29  sept   33. 
1792. 19iuiU.  8M- 

l'c. 
—4  sept.  9&.2(»e. 
— 5oct.5t5e.,533. 
—9  oct.  34. 
—17  oct.  84. 
—15  d^c  652. 
—29  déc.  591-20. 
1793. 28  mars  54. 
An  2.  29  pluv.  612. 
—2  germ.  591.3». 
— 26  flor.  35-50. 
An  3.  27  vend.  59. 
—25  brnm.  34. 
—21  frim.  35-60. 
—20  pluv.  59. 
—4  |.rair.  671. 
^271  tberm.  653. 
— Hfnicl.  GI7. 
—15  vend.  674. 
—1 1  oiv.  424. 
—2  germ.  617. 
—3  germ.  575-30 c. 
—25    floréal   ZliS- 

llo. 
—16  prair.  603. 
—3  mess.  274,  400 

2'>,  568  c. 
—91  tberm.  400. 
—22  therm.  387. 
— Ofruct.  324,404- 
lo. 
—21  frucU  388. 
—26  frucl.  76. 
—2*  rompl.  828  , 

573-10. 
An5.7Tend.373*4o. 
^14  vend.  676. 
-29  vend.  G12-l\ 
-7trum.  439. 
-13    brura.    387, 

389,  373-80. 
—19  brum.  59I-50. 
—25  brum.  373-60. 
— N^  frim.  643. 
—22  frim.  396-6o. 
—25  frim.  202,203. 
—29  frim.  381.to. 
—12  niv.  249-I0. 
— 24niv.4741o. 
—26  niv.  617. 
—3  pluT.591-6«. 
—7  pluv.  279. 
—8  Toat.    38t-2o, 

896-20,  617. 
—7  vent.  400-30. 
-15  ««nu  37Xn|o, 


397. 
—17  vent.  684. 
— 9  germ.  373-2o. 
—16  germ.  373-8». 

flor.  873-20. 
—25  flor.  573-20. 
—12  mess.  396-30. 
—17  mees.  873-1*. 
—2  tberm.  318. 
An  6.  21  vend.  468. 
— 17brum.474-2oc. 
— 17nif.249*#». 
— 8pluv.3»6-3o. 

t  pluv.  248. 
—27  pluv.  363. 
—13  vent.  642. 
—8  germ.  36i*-lo. 

—  15  germ.  35- lo. 
— 23  prair.  247  c. 

—  1"  therm:  400- 
40. 

—H  therm.  .-^5-20. 

16  tberm.  515. 
An  7.  7  vend.  402. 
—18    brum.    369- 

10. 
—3  frim.  450. 
— ISfnm.  678. 
—28  frim.  59, 260, 

280-60,   412.  V 

an  8. 
—29  frim.  90-5o  0 
—5  niv.  61 2-20. 
—13  niv.  35-30. 

24  niv.  224. 
—5    vent.  462  e. 

822. 
—13  vent.  603. 
—18  vent.  641. 

-24  venu  36. 
—9  germ.  603. 
—5  flor.  36. 
-«l2flor.  6il. 
-2  prair.  280 -20. 
—7  prair.  504. 
—14  prair  655. 
—18   mess.    678, 

683. 
—7  therm.  641. 
—15  iherm.  449. 
—29  therm.  603. 
—19    fruet.    678 , 

683. 
An    8.    18    hruB. 

184-10. 
—26  brum.  041. 

—  15  frim.  624. 
—18  frim.  120. 
—23  frim.  674. 
—28  frim.  188  e,, 


813. 

— 11  niv.  280-60  e. 
—9  pluv.  679,681. 

»  vent.  499. 
—16  vent.  80U 
— 2  germ.  588. 
—28  germ.  641. 

1  prair.  189*1«. 
—12  prair.  440-1» 
—18  prair.  36  371. 
—6  therm.  368-1  Oo. 
—7  therm.  680. 
—8  therm.  280-4o, 

80,  60.  383  c. 
—18   therm.   549- 

lo,  591-4*. 
An9.26Ttnd.i86. 

485. 
—16  frim.  4O8-I0. 
—6  niv.  282-2'»  c, 

337  c,  391   e., 

405. 
—7  niv.  630. 
—11  niv.  89  0. 
—19  niv.  640. 
—26  niv.  641. 
— !«'  pluv  87  e, 
—18  pluv.  39,  690. 
—13  vent.  242, 

19germ.  408-2O, 
—7  flor.  381 -30. 
—19    prair.    287  , 

412. 
—24  prair.  270. 
—27  prair.  261  e., 

306,  399  c. 
—6  mes*.  404-2*. 
—16  mess.  693. 
—27  mess.  404- 20 
—28    mess.    451. 
—7  therm.  194. 
—9  therm.  194. 
—27  iherm.  194. 
—28  iherm.  452. 
—29  tberm.  282-2* 

c,  297,390  e. 
—6  fruct.  696. 
— ëfruct.  692. 
—9  fruct.  194. 
—18  fruct.  194. 
—29  fruct.  194. 
An  10. 6  tend.  603. 
—8  vend.  443  e. 
—7  brum.  198. 
—8  brum.  195. 
—26  frim.  76. 
—26  niv.  36. 
—27  niv.  693. 
— 16pluf.  282-8*. 

416  e. 


—13  gem.  169. 
—16  flor.  239. 
—23  Qor.  39 ,  690. 
—23  prair.  885. 
—1"  fruct.  408-8*. 
—22  frucU641. 
An  11.  22  vend.  280, 

291. 
—14  brum.  368*1», 

373-50  c. 
—28  brum.  178  e. 

frim.  243,277  e. 
—3  niv.  458 ,498  e. 
— l'rgerm.S91  toc. 
—3  germ.  591-10. 
—27  flor.  699. 
—3  therm.    35-4*, 

696. 
An  12. 19vend.674. 
— 2U   brum.    158- 

1». 
—2  frim.  182-1»  e., 

191-1». 
— 3frim.280-loe., 

370. 

—  ii  niv.  4:^8. 
■20  pluv.  69o. 

—3  vent.  412. 
11  vent.  325,326. 

—  I7venl.542,6â9c. 
—5  prair.  459-3o. 

15  prair.  5(i9  0. 

— 17mess.652,674. 

— 23roe»s.677,(>83. 

—  7  tberm.  3b9-2o. 
—14  therm.  696. 
—21  therm.  288  c, 

387. 
An  13  27  vend.  297. 
—4  brum.  387. 
—8  frim.  677,  683. 
—9  frim.  3b!)-âo. 
—15  frim.  652. 
—16  pluv.  619,  620 

e. 
—19  plat.  30. 
—24  venu  682. 
—7  germ.  152-2*  e., 

191-2»,  207  e. 
—20  flor.  80. 
— !•'   meaa.    387, 

404-20. 
— 15  mess.  127. 
—21  mess.  V.  24. 
— •4mess.453,486, 

457  e. 
—29  mess.  408-4». 
—7  therm.  472,473 

e. 
— 8fhenii.396^. 


—18  fruct.  204." 
—20  fruct,  204. 
—23  fruct.  103  c, 

136  e. 
An  14. 4  brum.  192. 
—14  frim.  497. 
—  16  frim.  412. 
—17  frim.  674. 
—21  frim.  601. 
—23  frim.  284-1». 
1806.  Sjanv.  186. 
—27  fév.  282-3»  e, 

387. 
—7  mars  412. 
—8  mai  676, 683. 
—9  mai  694. 
-26  mai  52  0. 
—31  mii  125. 
—4  juin  128. 
—19  juin   152-3», 

190  c. 
—18   juiUet  887, 

404-2». 
—2Ujuiil.  196-1»  c. 
—9  août  621. 
—10  sept.  278. 
—28  oct.  122. 
—50  oct.  622. 
— 14nôv.474«6*c, 
— 2tiiov.  139,140- 
8oe. 
—5  déc.  698. 
— 19déc.l64-loc. 

425. 
—20  déo.  381-4». 
—27  déc.  408-8». 
1807.2)anv.284c. 
— 15janv.  563  e. 
—13  fév.  490. 
—19  fév.  281-3». 
—15  mars  663. 
—21   mars  16 1-1  < 

c.,  178. 
—27  mare.  V.  28. 
—28  BMre  249-So, 
X   284-2*  e.,   314, 

898. 
—3  mal  876. 
—18  juin  210. 
-4  jniU.  288,381- 

8». 
—9  juill.  189-2*. 
—23  juill.  293. 
—6  août  436. 
—3  sept.  248  e., 

249-3»,  408-0*c. 
—2  oct.  30. 
—8  oct.  408-7». 
—8  noT.  408-8». 
—10  déo.  184-1*. 


17  déc.  336-2*0. 
1808.21  janv.149. 
—12  fév.  825. 

-17  mars  652. 
—26  mars  408. 

-18  avril  184-20 

c,  196-20,  327. 

tt  avril  174, 187 

e. 
—3  juin  408-9*. 
—11  juin  124. 
—8  juill.  88  e. 
—22  juill.  209. 
— 10août90i|o. 
—28  août  401-20. 
—7  sept.  143  e. 
—8  sept.  206. 
—9  sept.  208. 
—7  oc..  184-2*. 
—8  oct.  387. 
—11  nov.  408. 
—5  dée.  506-20. 
1809.  6  jant.  223. 
— lOféT.  656,658 

e, 
—17  fé?.  800  «., 

367. 
—7  mara  79  e. 
—16  mars  174, 187 

c. 
—81  mars  882. 
—6  avril  44, 688. 
—26  mai  164-2». 
—  15  juin  408  •., 

644. 
—20  juin  392. 
—7  juill.  282-4»  c. 
—18  juill.  396-6». 
—17  août  300,  301 

e. 
—7  sept.  369-4*. 
—8  nov.  492. 
—30  noT.  331. 
— 1«»  dée.  671, 
—2  déc.  466  c. 
—7  déc.  854. 
>-22  déc.  699-2». 
1810.6janT.897. 
—28  janr.  247  e., 

271,408-12*. 
—8  mars  35-6o, 
— 10  mars  408-1  Oo. 
—20  avril  44,  689, 
—10  mai  596. 
—16  mai  94. 
—22  mai  242, 277  e. 
—6  juill.  191-3*. 
—15  juill.  525. 
-18  juill.  .373-8*. 
— 16  août  387,408- 


13*. 

—23  août  281-1*, 

282-10  c. 
—28  août  90-4». 
—31  août  309  e., 

867,  828. 
—8  oct.  44. 
—1 1  oct.  91  e. 
—12  oct.  408-11*. 
— I80CI.  701. 
—28   oct.   309  C. , 

367. 
—3  nof.  418. 
—14  noT.   189-1*, 

620  c. 
—7  dée.  406-13». 
—20  déc.  319. 

1811.  4  avril  892. 
— 3mai247o.,960 

c,  270. 
—10  mai  362. 
—17  mai  367. 
—27  juin  235, 896- 

80. 

28  juin  281-2». 
—16  août  238, 896- 

8». 
—12  oct.  704. 
—18  oct.    137  •., 

699-3». 
—25  oct.  104. 
—31  oct.  484  c. 
—18  nov.  678. 
—21  nov.  806  1», 

849-2». 
—27  déc.  241. 

1812.  17janT.436. 
—12  mars  547  e., 

549-6». 
—28  mars  265. 
—2  avril  387. 
—18  avril  108  c., 

699. 
—30  avril  849-8». 
—4  mai  674. 
—15  mai  506-1». 
—22  mai  416  c. 
—30  mai  165  c. 
— 1«'  juin  675. 
—11  juin  165  c. 
—27  juin  509  C, 

310.  525  c. 
—4  juill.  392. 
-17  juill.  506-1*. 
—30  juin.  506-1*. 
—31  juill.  183. 
—27  nov.  633. 
—28  nov.  436. 
—4  déc.  436  c 
—40  dée.  639. 


l8fS.UjaaT.  S98. 
— 12  fév.  806,  «99- 

40  c. 
—18  fév.  187. 

i9  fév.  174,  193 

«.,  206  e. 
—11  mars  896. 
—12  mars  849-8». 
—25  mars  598. 
— !•»  arrU  259  c. , 

272,300e.,  «•  a. 
— 8avr.  699. 
—23  avr.  896. 
—29  avril  162-l»a. 
—30  avr.  825. 

^  juin  703  e. 
—18  juin  427. 
— 25  juin  401-1*. 
—8  juill.  281-S^a. 
—M  juill.  605. 
—15  oct.  66*. 
—18  noT.  162^1». 
1814.  17  fév.  S96. 

-3  mars  309  c., 

367, 528. 
—«1  arr.  665  e, 
—28  julU.  187. 
—29  déc.  107. 
1815.26jaav.596L 
—2  fév.  896. 
—9  juin  8*5. 
-il  aept.  670. 
—12  oct  684. 
—  10  nov.  720. 

-6  déc.  712,  714, 

T20.  ' 

— 20déc.  45,7aSw 

1816.  Itrlév.  596. 
— 7  mars  117  e. 
—28  mar*  632, 
— 30  mars  78, 

-24  avril  108. 
—25  mai  419-2». 
— 13  juin  652. 
—27  juin  596,591. 
—19  juill.  650. 
—S  août  684. 
—4  oct.  521  c 
—8  nov.  534. 
—15  nov.  548. 

1817.  7  mars  400. 
—17  avr.  555, 
—9  mai  708. 
—12  juin  506- t*u 
— 10juia66i. 
-^26  août  506-|iW 
-11    oct.  005  a., 

606-2O,  600  I», 
618  e. 
—16  oci.  620. 


COMPLICB^OMPLICITE. 


--90  MV.  510  t. 

t818.3f  iaoT.tl5< 
-^31     jsnr.    TU  9 

7«),  747. 
^26  m^rt  606-3*. 
—50  nMiiÛO-l«  c. 
»^7aoûl6r>6,637e. 
.^•oûlV.7. 
^90  aoèt  164-3». 
»-ll  tapi.  393,  411 

e. 
^%  oct.  653  e. 
•-99  oet.  SOT,  59S, 

596  e. 
|»19.  3fér.  317. 
1-4  féT.  441  0. 
.r-5  fét.  669  e. 
w  18  féT.  133  6. 
— 3 IMTB  196-3P  e. 
—96  mars  383  e. 
—31  mari)  539. 
—9  »vr.  507. 
—19  avril  133  c< 
—98  juin  440-9a. 
— I7juill.7l2,7a0, 
—19  août  149. 
—11  noY.  639  6. 
—9  déo.  93i. 
—94  déc.  663. 
1820.  3  féT.  81. 
— 3  mars  560. 
—93  mars  47, 
— ^98  arr.  669. 
—90  juin  539. 
— lAjiiill.  638  e. 
— Ujam.  t84-9». 
-^ISjoill.  963  0. 
— 4  août  47. 
—93  aoAi  197. 
—7  sept.  896. 
— 14  0CUV.49. 
*— 19ocl.  651. 
—93  noT.  595. 
—8  dée.  894. 
1891.  16  an.  797, 

798. 
—3  juill.  160. 
—16    Jnill.    797, 

733. 
—ITaoât  159-40  0. 
—ST  août  953. 
—19  oet.  336-3«. 
—31  oet.  V.  1899. 
— 8  noT.  671. 
—94  DOT.  739. 


I8S9.  8jaBT.989e. 
—31  janv.  130-10. 
■8      mars     506- 
3*. 
— l8aTr.489. 
—11  juiU.  594. 
—31  oct.  999,  399 

c. 
4833. 4  îaoT.  S66o, 
—4  OTf.  578. 
1894. 97  jaOT.  140- 

lo. 
—31  janT.  939  e. , 

387e.,396-6o. 
—6  mara  63. 
— 28aTr.  649 -3« 

JQin  338  o.,406. 
—18  juin  63,  119 
— llnot.  339  c. 
— 18D0Y.161-9O0., 

491,  539  e. 
—4  déo.  177  0. 
—94  dée.  433. 
1833.  15  janT.401 

3«,  406. 
— 90  jant.  387  e. 
— 99  jaDT.1770. 
—19  réf.  500  e. 
—96  féT.  330-9»  0. 
—4  mars  41 6  c. 
—19   mars     407 

436  0. ,  594. 
—29  ayr.  t69-3oc., 
'590  e. 
-9  juin  114. 
—17  juin  401-4O. 
—24  Juin  614. 
—25  juin  367  o. 
—3  août  539. 
— l«rocl.l55. 
—15  oct.  416  0. 
91  noT.  951  0.; 
306 
-93  dée.  416  c 
1826.  20janT.  39f 
c.,  399  c..  401-60. 
—94  fév.  407. 
—10  aYTil  579. 
—13  mai  70. 
—10  juin  368-60. 
-<33  juin  130-30  0. 
—6  jnill.   59  e.  ; 

969  e. 
—3  août  790,  734. 
—96  août  341  e. 


—SI  août  460. 
—9  sept.  474-40. 
— 7oct.r>40c.,349, 

474-30. 
—14  oeU  401-70. 
—3  Bov.  595. 
—10  nov.  250  c. 
1837.  96  jaoT.  665 

0. 
—5  féT.  850. 
— 94  mars  16 1-4»  0. 
—14  aTril  554. 
—90  arril  648. 
—95  atril  156. 
—19  mai  517  0. 
—25  mai  407. 
—13  juin.  648. 
—14  juill.  56  0. 
»iuiU.  551. 
août  407,  410. 
—99  août  140-90. 
-i«r  sept.  140-40 
o.,Ule. 
—14  sept.  659. 
—11  oct.  488  0. 
—18  oct.   338  c.  , 

638. 
— icr  dée.  486. 
—15  déo.  391  c, 

499  c. 
—91  déo.  407. 
1898.  S  jaa? .  390- 

700. 
—17  jant.  648. 
—18    janv.     387, 

806-7«,  615  e. 
—94  janv.  917e. 
—7  lév.  916. 
—15  féT.  407, 577. 
.»«)  féT.  980-30  0., 
294  c.  ;  301  e. 
■30  mars  201  c. 
—3  avr.  632. 
— U  STril   369-50, 

399  e. 
— 94aTr.  309  0. 
— l*'  mai  374. 
—8  mai  407, 638. 
«-30  Mai  577  0. 
19  juin  98I-40, 
407. 
— 97joi1I.413. 
—99  août  399, 359, 

368-90  c,  375. 
—il  sept.  946  0. 


-^   oct,    648  •.,  fl 

649. 
—38  noT,  401-8". 

1829.  lejariT.  466. 
—17  jan?.  507  e. 
—30  janv.  469. 
—6  îéf.  163  40  c 
—20  féT.  407. 
—96  fév.  407. 
—10  aTril  197  e. 
—94  aTril  353,  540 

e. 
—14  mal  168. 
«11  juin  946  0.  y 

407. 
—18  juin  5570. 
—96  juin  160. 
—10  joiU.  301  0., 

379. 
—14  août  407. 
—15  oct.  403. 
-94  déc.  491  0. 

1830.  7  jaoT.  60  0., 
81,105  0. 

— 13  mars  448. 

35  mars  196-40. 
— 9aTr.  446  e. 
— 3aTr.  41'i-loe. 
—22  mai  549-4". 
—99  mai  471  c. 
4  juin  498  c. 
-95  juin    973  Oé» 
401-50. 
— 1"  jaill.  193  e, 
—31  juill.  9!»9  <t., 
354. 

6  août.  V.  96. 
—96  août  407. 
—94  noT.176,790, 

729,  7*4,  733. 
—9  déc  973  c. 
—91  déo.  714,730, 

731,733. 
—94  déc.  818. 
—31  dée.  409. 
1831.  ISjaiiT.  407. 
—4   foT.   399  c.  , 

354,  855. 
— 93|;At.616. 
—10  mars  474-6o. 
—16  aviil  89. 
—23  avr.  401-90. 
—7  mai  596. 
—98  mai  999. 
— 1»  jaill.  444  0. 


—14  juill.  321 ,780. 
—4  août  626  c. 
— 90*cpt.l"e,991, 

720,731,  724. 
—30  oct.  348  e. 
—22  oct.  tiO  c. 
—31  oct.  599. 
—4  nov.  610. 
— 5B0V.  336-10  e. 
—8  ttov.  605. 
-25  nov.  6O6-I0, 

618  e. 
—17  déo.  610  e. 
—92  déo.  5i>0, 
18.'^2.  5  janv.540. 
—13  janv.  344  c, 

540  e. 
—98  jaRT.  100  d. 
—4  fév.  563. 
—37  fév.  585  e. 
—90  mars  178-3o. 
— 31  mars  413. 
—5  avr.  647. 
— <i  avr.  639  c. 
—.%  m.u  6O6-40  c. 
— 9:i  mai  503. 
—<i  juin  345  c.,  499 

c. 
—90  :ain  634  e. 
— 30)uitt  670  e. 
—9  août  6<7. 
—17  août  133  e. 
—7  sept.  132  e. 
—10  nov    159-30. 

1833.  18  janv.  933, 

540  0. 
—31  janv.  368-80 
e.,375. 

—95  mai  734, 

—13  juill.  540  e., 
513. 

—30  juill.  339  c, 
540  0. 

— 6  sept.  93. 

—7  déc.  569  e. 

1834. 94  janv. 445  e. 

—14  mars  443. 

—17  mai  516  e. 

— 5  juin  93  e.;  96  0, 

—97  juin  389. 

—11  juill.  95  0. 

—16  août  988  0. 

—17  sept. 99,1000. 

—30  sept.  104. 

—95  sept.  997. 


^18  oct.  368-S\ 
—17  oct.  142. 
—11  déo.  416  0. 
—97  déo.  699-9t, 
622-30  0. 

1835.  8  janv.  409. 
—28  janv.  461  c. 

30  janv.  518. 
—96  (év.  387. 
—13  mars  1  «8  c, 
—27  mars  3K9. 
—95  avr.  983-9». 
—7  mat  539,541e. 
—5  jota  69  0.,  943, 

277  e. 
—26  juin  505-3'>  0, 

joill.983-3o. 
— 93juiU.93,496o. 
—12  sept.  986  0., 

998. 
— 8  ocl.  93  0. 
—16  001.  540. 
déc.  599. 
—31  déc.  531. 

1836.  22  janv.  477 
0.,  733. 

—15  fév.  7SS. 
—4  mars  360  0. 
— 15  mars  539. 
— i'j  mars  343  0. 
— 14UT1.98. 
—99  avr.  196. 
— 2  juin  105. 
—7  juin  739. 
—11  juin  368-40. 
—9  juill.  733. 

août  474-70  0. 

—10  sept.  487. 

1837. 13  janv.  189- 

5oc.,423e.,5S7c. 

—17   féT.  997   0., 

376. 
—94  féT.  990. 
—30  mars  590, 595. 

sTr.  153  0. 

—18  mai  197. 

août  295. 

sept.  9960. 

—6  ocl.  302,  898, 

401-10O. 
—13  oct.  554. 
—17  ocl.  561. 


—95  noT.  914. 


—91  déo.  Ul «Sot. 

—99  déc.  396-90. 
1838.4  jaBT.161-3o 

0.,  996  0. 

l:ijan|.  558  0. 
—25  janv.  238  c. 
—27  janT.  304. 
1  jaoT.  193. 
— l«r  mars  197. 
-39  mars  104-100. 
—18  mai  419-3o  e. 
mai  555. 
juin  153-90. 
—93  juin  51)3  c 
—91  juill.  495. 

"    juill.  356. 
—4  août  511. 
1838.  5jaDT.  811e. 
—18  jauT.  151  C, 

153-30. 
—4  fév.  549 
—8  mars  549. 
—5  avril  607,  699- 

900. 
—17  mai  m. 
^7  juin  305. 
—19  juill.  197  0. 
-19  sept.  623  0. 
—26  sept.  127. 
—18  oot.l79,570o, 

1840.  7  fév.  189. 
—14  fév.  102. 
—29  fév.  4610. 
—13  mars  417  e. 
—99  mai  595  0. 
—37  juin  422  0. 
—10  juill.  946  0. 
-7  août  532. 
—11  sept.  973  e. 
—92  oct.  564. 
—7  nov.  468. 
—90  noT.  595  e. 
—80  BOT.  143  0. 

déo.  310  0. 
—18  déo.  368. 
—94  déc.  76  e.  86. 

1841.  98  féT.  549- 
7o. 

—8  mai  377. 

—3  juin  551, 5590. 

—18  juin  519. 

—9  juill.  347  0. 

—8  juill.  483  0. 

—14  jnill.  005. 
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^lT)am.41T. 

1—94  juill.  613  0. 
—95  3ill.  368-50, 

août  464. 
—19  BOV.  606-3». 
1849.  10  fév.  85. 
—24  fév.  358  c. 
9  avril  582  c. 
— 15avr.82e.109v», 
—96  mai  605. 
— U  août   109  e., 

593. 
— 9soft.  811,894} 
440-30  0. 
9  sept.  V.  9« 
—13  oct.  179. 
—18  oet.  611. 
MIT.  179. 
1843. 13  janv.  178- 

200. 
— 17mars895o. 
— 18  mars   168  0., 
443  0. 

'30  mars  631. 
— 3  juin  90-30  t., 

143  c. 
—7  août  «3*-9o. 
—17  août  391. 
—9  noT.  396. 
—14  déc.  75. 

.  5  jaoT.  346. 
— 15lev.540,541e. 
—9  mars  506-4o. 
—14  mars  591   70. 
—90  avr.  983-1  o. 
—4  mai  61  c,  430» 
—18  mai  999  0. 
-8  juin  571. 
184.'S.30jaaT.163o. 
—6  mars  940  0. 
—9  avr.  180  e. 
^-6  juin  537  c. 
—92  août  316  c. 
1846. 90  mars  131c. 
—9  mai  38-3o  c. 
—19  juin  361  c. 
—35  juill.  376  c. 
1847.  f6jaBT.  512 

0. 

— 95janT.  479  c. 
—99  mai  83  e. 
1849.  17  féT.    737 

0.,  730  e. 
— 8  mars  741  e- 


COMPÉTENCE  MARITIME.  — On  désigne  sous  ce  nom 
Pensemble  des  juridictions  chargées  de  juger  ies  délits  commis 
par  les  marins  ou  employés  au  service  de  la  marine.  —  V.  Organ. 
marit.  ;  V.  aussi  v»«  Droit  marlt.,  Organ.  milit.,  Prise  marlt. 

COMPÉTENCE  MILITAIRE.  —  Se  dit  de  la  Juridiction 
chargée  de  statuer  sur  les  délits  commis  par  les  militaires  et 
employés  des  armées.— V.  Organ.  milit.-,  V.  aussi  Compét. 
crim.  et  Garde  nation. 

COMPLAINTE.  —  Terme  synonyme  du  mot  actton  passes- 
soire;  il  caractérise  particulièrement  l'action  par  laquelle  un 
individu  troublé  dans  la  possession  annale  d'un  Immeuble  de- 
mande à  y  être  maintenu.— V.  Action  possessoire,  n"51et8uiv. 
COMPLAINTE  BÉNÉFICIALE.— C'éUil  une  action  ayant  de 
ranalogie  avec  la  complainte  possessoire  par  laquelle  un  béné- 
ficier demandait  la  maintenue  dans  son  bénéfice. — V.  Culte. 
COMPLANT.— V.  Louage  à  complant. 
COMPLÉMENT.  — Ce  qui  complète  ou  termine  une  chose, 
les  actes  de  complément  ou  complémentaires,  sont,  en4erme8  de 
pratique,  ceux  par  lesquels  on  achève  ou  consomme  un  acte 
antérieur  (V.  Enreg.,  Jugement,  Notarial,  Obligation).  —  En 
matière  criminelle,  rappl«cation  est  plus  rigoureuse,  on  permet 
plus diflBcilemenlauxJugesde compléter  ce  qui  est  vicieux  (V.Com- 
pliclté,  n««  179  et  8.),  ce  qui  n'empêche  pas  qu'on  renvoie  chaque 
jour  les  Jurés  dans  leurs  chambres  pour  compléter  leurs  déclara- 
tions, quand  elles  sont  insuffisantes.— V.  Cour  d'assises. 

COMPLEXITÉ.  —Ce  mot  exprime  la  réunion  ou  le  mélange, 
dans  une  proposition ,  et  particulièrement  dans  une  question 


soumise  au  jury  d'éléments,  de  déHts  ou  de  circonstances  qui  se 
contredisent  ou  qui  sont  en  opposition.— V.  Cour  d'assises  ; 
V.  aussi  v*«  Complicité ,  n«  172  et  sulv. ,  Inst.  crlm. 

COMPLICE-COMPLICITÉ.  — t.  La  compDclté  est,  en  gé- 
néral, la  participation  directe  ou  Indirecte,  avec  connaissance  de 
cause  ,  à  un  (ait  coupable  dont  un  autre  est  l'auteur  principal.  — 
Ce  n'est  que  d'une  manière  générale  que  l'on  définit  ici  la  compli- 
cité; car  une  définition  susceptible  d'embrasser  tous  les  éléments 
de  la  complicité,  telle  qu'elle  est  organisée  par  nos  »ols  pénales, 
ne  pourrait  être  obtenue  qu'autant  qu'elle  comprendrait  les  di- 
vers cas  que  la  loi  a  énumérés. 

Le  terme  complice,  dont  se  sert  l'art.  89  c.  pén.,  est  une  ex- 
pression générale  qui  embrasse  tous  ceux  qui  concourent  à  une 
iction  défendue  pa?  une  loi  spéciale,  soit  qu'ils  l'aient  provoqu^^^ 
avec  les  circonstances  ônumérées  dans  l'art.  60,  soit  q«'"«  »'alent 
îciemment  préparée  ou  facilitée,  soit  qu'Us  a  enl  cooP*r*J;  « 
perpétration  de  l'action  même  et  que  par  là  Ils  s'en  «oient  rendus 
coauuun  (Crlm.  rej.,  U  août  18Î7 ,  alT.  Laurent,  V.  n«  U). 
La  r4)mpllclté  est  morale  quand  elle  consiste  dans  des  provo- 
cations  è  l'action  coupable,  dans  les  Instructions  données  po^^^^ 
sa  réalisation ,  dans  le  fait  de  fournir  habituellement  lieu  de  Te- 
traite  ou  lieu  de  réunion  aux  malfaiteurs  dont  on  connaît  la  con- 
duite  criminelle.  Elle  est  matérielle  quand  elle  consiste  dans  «  aWe 
ou  l'asslsunce  données  à  l'auteur  principal  de  l'action ,  soit  dans 
les  faits  qui  l'ont  préparée  ou  facilitée ,  soit  dans  ceux  qui  1  ont 
consommée;  elle  Consiste  aussi  dans  le  recel  ^u  corps  d^^^^^^ 
—  outre  CM  Caractères  généraux,  Il  y  en  a  de  spéciaux  k  œr- 
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Ulnserim68  (V.  le  n»  qui  Bull).—  Mais,  morale  ou  matértelle, 
ou  verra  :  {•  que  la  complicité  ne  s'applique  qu'aux  délits  et  aux 
crimes,  et  non  aux  coutraventions ,  même  postales  (Crim.  cass.. 
Il  sept.  18A6,  air.  Lapanouze,  D.  P.  46. 1.  361.— Conf.  n»  17, 
V.  aussi  ¥»•  Adultère,  n*  118,  Bigamie,  n»  55.  V,  cependant 
V*»  Forêts, n*« 526  et  s.  et  1588);  — 2<»  Que  l'art.  465  c.  pén., 
s'applique  aux  complices  (V.  Peine.  V.  aussi  Assoc.  Illicites , 
Qo  59  ).  — 50  Qu»i|  est  des  cas  spéciaux  où  le  complice  est  puni 
avec  plus  de  rigueor  que  l'auteur  principal  (v«  Avortem.,  n«  7. 
—V.  ausai  Abus  de  conf.,  n<>  56.— V.  néanmoins  Y*  Adultère, 
R^  105  et  s.).  —Sur  tous  ces  points,  V.  n"  15  et  s.,  eti»«  Peine. 
9.  Muud  ne  nous  occuperons  Ici  que  des  principes  généraux 
tracés  par  les  art.  59,  60,  61,  62  et  65  c.  pén.  Nous  laisserons  à 
l'écart  les  délits  et  les  crimes  qui  sont  réglés  dans  d'autres  titres 
du  code  ou  par  des  lois  spéciales. —  Ainsi  nous  traiterons  des  re- 
cèlemenls  de  cadavres,  v«  Homicide;  des  recèlements  de  con- 
damnés, V*  Évasion;  de  la  complicité  qui  se  révèle  par  l'apo- 
h  gle  des  crimes  ou  délits,  v«  Presse;  de  la  complicité  de  ceux 
qui  achètent  des  effets  faisant  partie  de  l'armement  ou  de  l'équi- 
pement des  soldats,  vo  Organ.milit.;  du  recelé  d'objets  frappés 
de  saisie,  v*  Vol;  de  la  complicité  de  Iwnqueroute,  v^*  Faillite.  — 
li  a  été  parlé  de  la  complicité  des  babilanls  des  communes  pour 
les  crimes  et  délits  commis  par  des  rassemblements, v«  Commune, 
n«s  2640  et  suiv.  ;  de  celle  des  adjudicataires  de  coupes,  v*  Fo- 
rêts, n«'  1288  et  suiv.—  V.  aussi  v*'  Gompét.  crim..  Cour  d'as- 
sises. Faillite,  Peine,  Louage  admin.  et  Surenchère. 

Oimion. 
CHAP.  1.  —  HlSTOaiQUB  BT  UGISLATION.  —  DsOIT  COIIPAEft. 
CHAP.  2.  —  Dl  LÀ  GOMPUCITÈ  EK  GtafÈEAL. 

Art.    i,  -^  Peines  de  la  complicité. — Circoostances  aggravantes. 
AaT.    2.  —  Garaclères  eoosiitutilé  de  la  complicité. 

§  1.  —  Nt'cessllé  d^an  fait  principal  poor  qu'il  paisse  y  avoir  des 

complices. 
§  2.  —  Des  fai(8  qui  constiUient  la  complicité. 
§  5.  —  De  la  coonaissaDoe  00  de  l'iotenlion  qui  sont  nécessaires 

pour  constituer  le  crime  de  complicité. 
§  4.  —  Distinction  entre  les  complices  et  les  coauteurs. 

I  5.  —  Meotioo  des  laits  constitutifs  de  la  complicité.— Déclarations 
du  jury. 

CHAP.  S.  —  RiCIL  DES  MALFAITIUBS  IT  DIS  OUSTS  YOLii. 

de  malfuteurs  dans  le  sens  de  l'art.  61, 


Aet. 


i.  —  Recèlement 
c  pén. 

Aet.    2.  —  Recel  des  objets  provenant  des  crimes  et  des  délits. 
S  1.  —  Quand  il  y  a  recel  des  objets  provenant  des  crimes  ou 
délite. 


des 


§  2.  '  De  l'intention  en  matière  de  recelé.— Déclaration  du  jury.— 
Compétence. 

§  S.  —  Peines  du  recelé.  —  Circonstances  aggravantes.  —  Excep- 
tions. 


CHAP.  I.  —  Historique  BT  législatioii.— Droit  comparé. 

8.  L'idée  de  punir  tous  ceux  qui  participent  à  une  action  cou- 
pable, et  de  leur  donner  un  nom  qui  indique  leur  part  de  culpabi- 
lité, est  une  de  ces  pensées  qui  doivent  nécessairement  se  pré- 
senter aux  esprits  les  moins  avancés.  —  Toutes  les  législations 
nous  offriraient  donc  des  exemples  où  nous  pourrions  puiser 
cette  conclusion  que  le  témoignage  unanime  des  peuples  a  flétri, 
comme  les  coupables  eux-mêmes,  ceux  qui  ont  participé  à  leur 
crime  ou  à  leur  délit.  —  Les  Grecs  punissaient  la  complicité.  Les 
traditions  que  leurs  orateurs  et  leurs  portes  nous  ont  transmises 
ne  nous  laissent  aucun  doute  à  ce  sujet  (Sigonius,  Dû  rep.  Athe- 
«ieiM.,  iib.  4).  Un  texte  d'Ulpien  nous  a  conservé  un  adage  dans 
lequel  u  était  dit  que  le  complice  qui  a  donne  l'ordre  de  commettre 
un  homicide  devait  être  considéré  comme  étant  le  meurtrier.  Il  le 
traduisait  ainsi  :  Mandator  cadù  pro  homicidà  habetur  (L.  15 
tr.  Ad  leg.  Cornei.  deSicar.).  -.  Des  lois  du  Digeste  et  du  code, 
dont  plusieurs  sont  retracées  dans  le  cours  de  cet  article,  et  qui 


présentent  souvent  des  textes  contradictoires,  font  connaître  tes 
principes  suivis  par  les  Romains.  —  Le  complice  appelé  parti- 
cept  ou  facinorù  tociut  est  frappé  de  la  même  peine  que  Paccusé 
principal.  Uipien  l'enseignait,  comme  nous  venons  de  le  montrer, 
en  se  fondant  sur  un  texte  grec.  Cela  fut  reconnu  par  tous  les  Ju- 
risconsultes, et  l'empereur  Gordien,  répondant  à  un  magistral 
qui  l'interrogeait  pour  savoir  s'il  ne  devait  pas  modérer  la  peine 
encourue  par  un  coupable,  parce  qu'il  avait  été  poussé  au  crime, 
dit  qu'il  ne  devait  pas  en  être  ainsi ,  puis  il  ajouta  :  «  Tout  le 
monde  sait  que  la  seule  conséquence  à  tir^  du  fait  de  l'excitation 
est  que  le  complice  peut  être  poursuivi  lui-même  :  Namque  hoc 
casu  prœter  principcUem  reum,  mandaiorem  quoque  ûx  sud  per^ 
tond conveniri poste,  ignotum  non  ei((L.  5,  C,  ^  aecutat.).  — 
En  général  la  complicité  résultait  dans  cette  législation  de  la 
réunion  de  l'aide  et  du  conseil,  ope  et  contilio  (§11,  inst.  de 
obi,  quœ  ex  delict,  nette).  Cette  régie  n'était  pas  absolue,  car  le 
simple  conseil  pouvait  quelquefois  caractériser  la  compiicite  (L. 
12  ff.  ild  leg.  Jul,  de  adtUt.),  Nous  reviendrons  sur  ce  poiol. 
—V.  n"  97  et  suiv. 

4.  Les  lois  des  Germains  atteignaient  sûrement  les  complices. 
Ainsi,  lorsque  dans  un  festin  où  sept  convives  seulement  s'étaient 
assis  à  la  table  du  banquet,  un  meurtre  était  commis,  les  con- 
vives étaient  tenus  de  payer  la  composition  ou  de  livrer  le  meur- 
trier {Pc^t.  Leg.  Sol. ,  Ut.  46).  De  même  encore ,  tous  les  meoD- 
bres  d'une  centaine  étalent  réputés  solidaires  les  uns  des  autres  et 
étalent  tenus  de  réparer  le  dommage  causé  par  le  fait  d'un  d'entre 
eux.  Au  surplus ,  sous  cette  législation  où  les  méfaits  étaient 
taxés  à  prix  d'argent,  où  la  responsabilité  disparaissait  devant  la 
fortune,  on  ne  peut  trouver  une  loi  comparable  à  la  nôtre  dans 
laquelle  cbaque  participant  d'un  crime  encourt  une  peine  et  doit 
la  supporter  entière.  —  Le  droit  féodal  établit  que  les  seigneurs 
et  leurs  vassaux  seraient  solidaires  de  leurs  actes.  Ainsi,  quand 
un  méfait  était  commis  par  l'un  d'eux ,  tous  les  membres  de  la 
seigneurie  étaient  tenus  de  le  réparer  ou  de  livrer  le  coupable. 
—  Plus  tard ,  la  complicité  résulta  d'une  participation  à  l'acte 
incriminé;  c'est  à  ce  titre  qu'elle  fut  punie  par  les  établissements 
de  saint  Louis  ei  les  ordonnances  de  nos  rois.  On  admit  la 
règle  des  lois  romaines  que  le  complice  devait  être  puni  des 
mêmes  peines  que  le  coupable  principal.  On  «^  fait  remarquer  à 
ce  sujet  que  les  établissements  punissaient  plus  sévèrement  que 
les  uu&lfaiteurs  eux-mêmes  les  femmes  vivant  avec  eux  (MM.  Chau- 
veau  et  Helie,  Tb.  du  c.  pén.,  1. 1,  p.  4-18)  ;  car,  d'après  ta  note 
de  de  Lauriére  sur  ce  texte ,  les  larrons  étaient  pendus ,  tandis 
quêteurs  compagnes  devaient  être  brûlées. 

h.  Cependant  si  l'on  induisait  de  ce  fait  que  les  complices  fu- 
rent alors  punis  plus  sévèrement  que  les  auteurs  principaux ,  on 
courrait  risque  de  se  tromper,  en  concluant  ainsi  du  parti- 
culier au  général.  Notre  législation  pourrait,  dans  les  temps  à  ve- 
nir, être  interprétée  de  même;  car,  en  comparant  tes  art.  337  et 
538  c.  pén.,  on  remarque  que  le  complice  de  la  femme  adultère 
est  frappé  d'une  peine  plus  forte  que  la  femme  auteur  du  délit 
d'adultère.  Cette  dernière  n'encourt  que  la  peine  de  l'emprison- 
nement ,  le  complice  celle  de  l'emprisonnement  et  de  l'amende. 
•.  H  serait  superflu  de  s'attacber  à  rechercher  dans  les  an- 
ciennes ordonnances  toutes  les  dispositions  qui  ont  atteint  les 
complices ,  car,  en  général,  on  suivait  les  principes  du  droit  ro- 
main sur  lequel  Farinacius,  Julius  Clarus,  Mayard  de  Vouglan», 
Jousse  et  tous  nos  criminalistes  ont  édifié  leurs  ouvrages.  — 
Grotius,  dans  son  Traité  du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre ,  s'oc- 
cupa de  la  complicité  plutôt  en  philosophe  qu'en  jurisconsulte, 
et  au  point  de  vue  international  plutôt  qu'a  celui  de  la  cousU* 
tution  intérieure  des  cités ^  de  sorte  que  son  travail,  du  reste  fort 
érudit,  ne  saurait  être  analysé  dans  ce  traité  (Grotius  Jib.  S, 
cap.  21  )• 

9.  Dans  le  mouvement  du  dix-huitième  siècle,  le  droit  crimi 
nel  trouva  de  courageux  réformateurs ,  mais  on  s'occupa  fort  p  -n 
de  la  complicité.  —  Beccaria  cependant  voulait  que  les  auteurs 
principaux  fussent  plus  sévèrement  punis  que  les  complices  (\ 
n*  13).  Filangieri  et  Montesquieu  n'émirent  aucun  vœu  sur  ce 
point;  de  telle  sorte  que  la  révolution  ne  trouva  devant  elle  qos 
les  traditions  ancienues ,  et  elle  s'y  conforma.  Le  code  pénal  ds 
1 701  assimila  les  complices  aux  auteurs  principaux  ;  il  ne  disposa 
to\ilefols  que  relativement  aux  complices  des  crimes  (L.  âdSC|)L 
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1791 ,  tit.  3)  (O9  et  garda  le  silence  touchant  la  complicité  des 
délits,  ainsi  que  l'avait  fait  le  décret  du  10-23  Juill.  1791»  qui 
s^etait  borné  à  dire  (art.  42,  tit.  2)  que  les  amendes  de  police 
correctionnelle  et  municipale  soraienl  solidaires  entre  les  com- 
plices ,  ainsi  que  le  fit  depuis  le  code  du  3  brumaire  an  4.  Mais, 
comme  l'ont  remarqué  M.  Faure  dans  son  rapport  sur  le  code 
1810,  et  MM.  Merlin,  Rép.,  v«  Délit,  $  7,  Legraverend,  t.  1, 
p.  152,  l'usage  et  la  jurisprudence  suppléèrent  à  cette  lacune. 

(1)  Le  code  pénal  de  1791  contient,  dana  sa  8*  partie,  titre  3,  les 
qoalre  articiee  que  voici  : 

Art.  I.  Lorsqu'on  crime  aura  été  commis,  quiconque  sera  convaincu 
d'avoir,  par  dons  f  promesses ,  ordres  ou  menaces ,  provoqué  le  coupable 
ou  les  coupables  a  le  commettre  ;  —  Ou  d^avoir,  sciemment  et  dans  le 
dessein  du  crime ,  procuré  au  coupable  ou  ani  coupables  les  moyens , 
armes  ou  instruments  qui  ont  servi  à  son  exécution  ;  —  Ou  d'avoir, 
sciemment  et  dans  le  dessein  du  crime ,  aidé  et  assisté  le  coupable  ou  les 
coupables  »  soit  dans  les  faits  qui  ont  préparé  ou  facilité  son  exécution , 
soit  dans  Pacte  même  qui  Pa  consommé ,  sera  puni  de  la  même  peine  pro- 
noncée par  la  loi  contre  les  auteurs  dudit  crime  ; 

S.  Lorsqu'un  crime  aura  été  commis,  quiconque  sera  convaincu  d'a- 
voir provoqué  directement  à  le  commettre,  soit  par  des  discours  prononcés 
dans  les  lieux  publics ,  soit  par  placards  ou  bulletins  affichés  ou  répandus 
dans  lesdits  lieux,  soit  par  des  écrits  rendus  publics  par  la  voie  de  Tim- 
presaion ,  sera  puni  de  la  même  peine  prononcée  par  la  loi  conUre  les  au- 
teurs du  crime. 

3.  Lorsqu'un  yol  aura  été  commis  avec  Tune  des  circonstances  spéci- 
fiées an  présent  article ,  quiconque  sera  convaincu  d'avoir  reçu  gratuite- 
ment ,  ou  acheté  ou  recelé  tout  ou  partie  des  effet^i  volés ,  sachant  que 
lesdits  elTets  provenaient  d'un  vol ,  sera  réputé  complice ,  et  puni  de  la 
peine  orononcée  par  la  loi  contre  les  auteurs  dudit  crime. 

4.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  caché  et  recelé  le  cadavre  d'une 
personne  homicidée,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  complice  d'homicide,  sera 
puni  de  la  peine  de  quatre  années  de  détention. 

(S)  Extrait ,  en  ce  qui  louche  la  complicité ,  de  l'exposé  des  motifs  pré- 
senté par  le  conseiller  d'État  Faure ,  le  3  fév.  1810. 

i....  Le  codepénal  de  1791  ne  parle  que  des  complices  de  crime;  la  loi 
rendae  dans  le  cours  de  la  même  année  sur  les  délits  de  police  cor- 
reettonneiie  est  muette  à  l'égard  de  la  complicité.  L*usage  autorisé  par  la 
raison  a  rendu  communes  b  cette  dernière  loi  les  règles  établies  par  la 
première.  —  Comme  le  code  actuel  ne  s'occupe  pas  seulement  de  la  ré- 
pression des  crimes ,  et  que  celle  des  délits  est  également  l'objet  de  sa 
prévoyance ,  ses  dispositions  sur  les  complices  s'appliquent  aux  uns  et  aux 
autres  ;  les  expressions  mêmes  du  code  ne  permettraient  pas  d'élever  le  plus 
léger  doute  sur  ce  point. 

5.  Le  code  établit  d'abord  pour  règle  générale  ^ue  le  complice  d'un 
erinse  ou  délit  sera  puni  de  la  même  peine  que  celui  qui  en  est  l'auteur. 
Cependant  comme  cette  règle  est  susceptible  de  quelques  exceptions , 
quoique  très-rares,  le  code  permet  ces  exceptions ,  pourvu  qu'elles  soient 
le  résultat  d'une  disposition  de  la  loi;  elles  trouveront  leur  place  natu- 
relle dans  les  articles  relatifs  aux  cas  pour  lesquels  elles  seront  jugées  né- 
cessaires. 

3.  La  définition  donnée  par  le  code ,  de  ce  qui  constitue  la  complicité , 
est  a  peu  près  la  même  que  celle  de  la  loi  de  1791  ;  elle  s'appliqua  à  toute 
personne  convaincue  d'avoir  préparé  ou  facilité  Taclion ,  par  des  moyens 


Teot  oue  ceux-là  soient  déclarés  complices ,  et  punis  comme  tels ,  qui , 
connaissant  la  conduite  criminelle  des  malfaiteurs,  les  logeront  halbituel- 
Icmenl  chez  eux,  ou  souffriront  qu'ils  s'y  réunissent  habituellement.  Car 
dès  qu'ils  n'ignorent  pas  que  ces  hommes  ne  vivent  que  de  crimes,  ils  ne 
peuvent  se  dissimuler  que  la  retraite  qu'ils  leur  donnent  est  un  moyen  de 
faciliter  l'exécution  de  leurs  desseins  criminels,  la  même  observation  s'ap- 
plique aux  receleurs  d'objets  volés. 

4.  Kous  remarquerons  une  distinction  établie  par  le  nouveau  code  et 
réclamée  Jepuis  longtemps  par  l'expérience.  Lorsque  le  vol  no  donne  lieu 
qu*à  des  peines  temporaires,  il  faut,  quelques  rigoureuses  qu'elles  soient, 
que  le  receleur  subisse  la  même  peine  ;  il  s'est  soumis  k  ce  risque  dès 
qu'il  a  bien  voulu  recevoir  une  chose  qu'il  savait  provenir  d'un  vol.  Mais 
lorsque  le  crime  est  accompagné  de  circonstances  si  graves  qu'elles  en- 
traînent la  peine  de  mort,  ou  toute  autre  peine  perpétuelle,  on  peut  croire 
que  si  au  temps  du  recelé  ces  circonstances  eussent  été  connues  du  rece- 
leur, il  eût  mieux  aimé  ne  pas  recevoir  l'argent  volé  que  de  s'en  charger 
avec  un  si  grand  risque,  il  convient  donc,  en  pareil  cas,  pour  condamner 
le  receleur  à  la  même  peine  que  l'auteur  du  crime,  qu'u  y  ait  certitude 
qu'en  recevant  la  chose  il  connaissait  toute  la  gravité  du  crime  dont  elle 
était  le  fruit.  A  défaut  de  cette  certitude,  la  sévérité  de  la  loi  doit  se  bor- 
ner h  prononcer  contre  lui  la  peine  la  plus  forte  parmi  les  peines  tempo- 
raires. C'est  ce  que  décide  le  nouveau  code.  L'absence  d'une  distinction 
ai  sage  a  souvent  été  cause  que  des  receleurs  sont  restés  impunis.  On  a 
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8.  Les  rédacteurs  du  code  pénal  enrent  donc  à  s*occnper  d« 
point  de  savoir  si  l'on  conserverait  cette  assimilation  entre  les 
auteurs  et  les  complires  des  crimes,  et  de  plus  à  statuer  sur  le 
sort  des  complices  des  délits.  M.  Faure,  dans  le  discours  qu'il 
prononça  au  nom  de  cette  assemblée,  le  3  février  iSlO ,  devant 
le  corps  législatif  (3),  et  M.  Riboud,  chargé  par  la  commission 
de  porter  au  corps  législatif  le  vœu  d'adoption  qu'elle  avait 
formulé,  entrèrent  dans  quelques  développements  sur  ce  point  (3). 

déclaré  des  recélf^urs  non  convaincus  de  complicité ,  pour  ne  pas^leur  faire 
subir  une  peine  dont  1  excessive  rigueur  paraissait  injuste. 

(3)  Eitrait,  en  ce  qui  concerne  la  complicité ,  du  rapport  fait  au  corps 
législatif  par  M.  Riboud ,  le  13  fév.  1810. 

5.  Tout  individu  coupable  d'une  action  qualiGée- crime  ou  délit,  est 
punissable  de  la  peine  que  la  loi  prononce.  —  Mais  ce  n'est  pas  l'auteur 
seulement  qu'elle  frappera,  elle  doit  atteindre  ses  complices,  et  ceuxqui, 
sciemment^  ont  profité  du  résultat  du  crime  ou  délit.  Jusqu'ici,  la  peine 
était  la  même  pour  tous;  par  le  projet  qui,  dans  l'ordre  des  personnes 
punissables ,  s'occupe  d'abord  des  complices,  elle  peut  changer  de  nature 
a  leur  égard ,  en  certains  cas  et  d'après  certaines  circonstances  :  pour  s'en 
convaincre  et  reconnaître  les  améliorations,  il  suffit  de  rapprocher  les 
dispositions  du  code  de  179i,  et  celles  du  liv.  Sdecelui  de  1810. 

6.  l*'  Les  provocations  au  crime,  pardons,  promesses,  ordres  ou  me- 
naces, l'administration  dos  moyens  ou  des  armes,  l'aide  et  l'assistance 
dans  les  faits  qui  ont  préparé  ou  facilité  l'exéculion  ,  et  dans  ceux  qui  l'ont 
consommée,  caractérisent,  dans  le  code  de  1791,  les  divers  genres  de 
complicité  :  k  la  même  énnméralion  des  moyens  de  participation ,  l'art.  60 
du  projet  ajoute  les  abus  d'autorité  et  de  pouvoir,  les  machinations  et 
artifices  coupables ,  dont  les  effets  sont  aussi  dangereux  que  le  concours 
personnel  des  agents  directs  du  crime.  —  Le  mot  ordres ,  inséré  dans  la 
loi  de  1791,  ne  comprend  point  suffisamment  les  abus  d'autorité  et  de 
pouvoir;  ceux-ci  peuvent  avoir  lieu  sans  émaner  d'ordres  précis ,  et  être 
colorés  sous  des  prétextes  spécieux,  dont  il  est  possible  de  parvenir  à  dé> 
couvrir  et  punir  la  connexité  avec  le  crime  commis.  —  Il  en  est  de  même 
des  machinations  et  artifices  coupables ,  trop  indirectement  compris  dans 
la  classe  des  faits  par  lesquels  l'exécution  a  été  préparée  ou  facilitée.  Il 
est  des  combinaisons  si  éloignées,  des  machinations  si  compliquées,  l'art 
et  l'astuce  ont  tant  de  moyens  de  voiler  leur  action ,  que  des  juges  et  des 
jurés,  quoique  convaincus  de  leur  existence,  ne  se  permettraient  pas  de 
les  prendre  en  considération,  si  la  loi  ne  leur  en  fait  un  devoir  spécial. 

7.  2*>  Le  code  de  1791  porte,  sans  restriction ,  que  les  complices  se- 
ront punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs  du  crime  :  l'art.  59  du  projet» 
en  adoptant  ce  principe  en  général ,  ajoute  que  l'application  en  sera  faite, 
sauf  les  cas  où  la  loi  en  aurait  disposé  autrement.  Or,  le  liv.  2 ,  et  pres- 
que toutes  les  parties  du  code  présenté ,  indiquent  des  cas  de  cette  espèce 
et  portent  des  dispositions  pénales  dont  les  nuances  et  les  différences  at- 
testent qu'il  est  reconnu  en  principe  que  les  peines  k  infliger  aux  complice! 
et  aux  auteurs,  peuvent  souvent  ne  pas  être  semblables.  Parmi  les  exem- 
ples qui  peuvent  en  être  cités  hors  du  liv.  2,  votre  commission  vous  in- 
vite à  remarquer  l'art.  98  où  la  peine  encourue  par  les  complices  des  sédi- 
tions, n'est  pas  la  même  que  celle  des  chefs ,  l'art.  148  énonçant  que  ceux 
qui  ont  fait  setemment  usage  d'une  pièce  fausse  fabriquée  par  un  officier 
public,  ne  seront  punis  que  des  travaux  forcés  à  temps,  tandis  que  let 
auteurs  y  sont  condamnés  à  perpétuité.  Vous  trouvères  aussi ,  messieurs, 
des  différences  établies  dans  le  paragraphe  concernant  les  évasions  de 
détenus,  art.  337  et  suiv.  ;  dans  les  n~  S67  et 268  relatifs  aux  complices 
des  bandes  de  vagabonds  ;  dans  les  n^*  415,  438  et  441  concernant  les 
coalitions  d'ouvriers ,  l'opposition  par  voies  de  faits  k  des  ouvrages  publics^ 
les  pillages ,  dévastations  et  dég&ts  commis  par  des  bandes  ou  réunions. 
Sans  chercher  les  autres  exemples  que  le  code  peut  fournir,  ceux-ci  réu- 
nis à  la  disposition  de  l'art.  59,  suffisent  pour  prouver  que  la  loi  nouvelle 
contient  une  grande  amélioration  sur  ce  point ,  et  Ton  en  sera  de  plus  ea 
plus  convaincu  par  les  dispositions  relatives  aux  receleurs. 

8.  La  loi  de  1791  porte  textuellement  à  leur  égard  la  peine  prononeée 
contre  les  auteurs  ;  celle  qui  vous  est  proposée  distingue  (art.  63) ,  d'unei 
manière  claire,  le  cas  où  ce  principe  ne  leur  est  point  applicable.  Si,  an 
temps  du  recelé ,  en  recevant  des  objets  qu'ils  savaient  avoir  été  volés, 
ils  n'ont  pas  eu  connaissance  des  circonstances  auxquelles  la  loi  attache 
au  vol  les  peines  de  mort,  des  travaux  forcés  perpétuels,  ou  de  la  dépor- 
tation, ils  ne  seront  condamnés  qu'aux  travaux  forcés  b  temps,  dont  la 
durée,  comme  vous  le  savez,  peut  varier  de  cinq  ans  à  vingt.  Il  est  donc 
établi  une  différence  positive  entre  la  peine  du  recelé  fcifmfiMnt  fait,  mais 
san^;  connaissance  des  circonstances  aggravantes,  et  celle  du  recelé  qui  a 
eu  lieu  avec  cette  connaissance  ;  auquel  cas  le  receleur  adhère  et  s'incor* 
pore  complètement  aux  aggravations  du  crime  et  de  la  peine. 

9.  S*"  On  a  évité  dans  Tart.  62,  où  se  trouve  la  définition  d«  recèle, 
les  inconvénients  de  celle  de  la  loi  de  1791,  relativement  au  cas  où  les 
offris  volés  auraient  été  reçus  gratuittmtnt  on  aehêtii  par  na  iadivida 
instruit  qu'ils  provenaient  d'un  vol.  Le  besoin,  le  bon  marché  peuvent 
déterminer  k  un  bénéfice  illicite;  il  est  punissable,  sans  doute,  mais  la 
peine  de  l'auteur,  infligée  par  le  code  qui  va  être  remplacé,  a  dû  déleroiincr 
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—  Le  livre  2  du  code  pénal  »  eà  se  trouvent  poséies  les  règles 
qui  doivent  élre  suivies  à  l*égard  des  complices ,  (ut  décrété  le 
13  fév.  1810  et  promulgué  le  23  du  même  mois. On  en  retrace  les 
dispositions  (art.  59  à  63)  dans  le  cours. de  cet  article.— Par  ces 
dispositions,  les  complices  furent  assimilés  aux  auteurs  des  crimes 
et  des  délits  \  mais  l'article  qui  prononçait  cette  assimilation  re- 
connut immédiatement  la  nécessité  de  poser  des  exceptions  à 
cette  règle  :  on  ne  fit  point  rénumération  de  ces  exceptions  qui , 
du  reste,  sont  éparses »  soit  dans  le  code  pénal,  soit  dans  des 
loti  particulières  (Vin*  8).—- Les  complices  des  contravtiMions 
ne  furent  pas  compUs  dans  lés  dlspoesfllons  du  code. — V.  n<>  17. 

9.  Lors  de  la  révision  ,  en  iSZ%  ^  d«  code  de  4810,  on  ne 
ihodlûa  le  litre  de  la  complicité  qu'en  ce  qui  touche  les  receleurs 
qui,  étrangers  è  Tacte  tn  Ini-méme,  se  bornent  à  favoriser  l'im- 
punité des  cHttainels  en  faisatit  disparatire  le  produit  du  crime 
ou  dli  délit,  tout  en  lirâiit  le  plus  souvent  un  bénéfice  de  cette 
coopération.  On  décida  qu'ils  ne  seraient  plus  atteints  par  la 
peine  de  mort,  remplacée  à  leur  égard  par  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  (L.  S8  avril  183  j,  art.  35,  devenu  l'ail.  63 
c.  pén .,  V.  n^  â48). 

tO.  Les  étrangers  n'ont  pas  tous  accepté  des  règles  aussi 
pi'écises.  Par  exemple ,  en  Angleterre ,  on  a  fait  \ine  dislinclion 
entre  les  coopérateurs  prtncipaua?  et  les  coopéraleurs  accessoires, 
*—  Les  premiers  sont  ceux  qui  ont  assisté  à  la  perpétration  du 
crime ,  ils  sont  assimilés  aux  auteurs  )  les  seconds  sont  ceux  qui 
n'ont  pas  été  présents  au  crime  lui-même,  ils  sont  punis  moins  ri- 
goureusement (Stepben'sSummary  of  tbe  criminal  law,  p.  7  à  18). 
Telle  est  aussi  la  léglslalion  de  New-York.  —  Dans  la  Louisiane  , 
Il  T  a  tine  distinction  at^aloiJde.  —  Le  code  ci'imitael  du  Érésil, 
{M.  3  ti  6),  le  code  k)énal  général  de  l'Autriche,  1'*  partie,  art. 
3  et  B  (V.  M.  Foucher,  Lois  étrang.,  1. 1,  p.  6,  190  à  193) ,  les 
t^odcs  prussiens  (tlt.  20,  art.  64  et  suiv.),  le  code  pénal  de  Piaples, 
(art.  7i  et  77),  et  le  code  de  procédure  criminelle  du  même  pays 
(V.  M.  Foucher,  t.  Â^  p.  179  et  S73),  ont  aussi  admis  des  difTé- 
rences  générales  quant  à  la  peine  entre  ceux  qui  ont  pris  une  part 
^irtcto  BU  crime  et  cetix  xjui  n'y  ont  participé  qu'indirectement. 

tt.  En  présence  de  toutes  ces  distinctions  entre  les  com- 
plices et  tés  auteurs ,  quant  à  l'application  des  peines ,  notre 
tode  pénal  a  été  l'objet  de  vives  critiques.  —  On  a  propesé  un 
Système  tendant  à  séparer  en  deux  catégories  tous  les  genres  de 
complicité.  On  voudrait  que  les  complices  qui  ont  participé  à  la 
matérialité  du  fait,  fussent  considérés  comme  auteurs  du  crime  , 
tandis  que  la  participation  morale,  mémo  la  plus  directe,  serait 
punie  moins  sévèi-emenl  (Carmignanl,  t.  2,  p.  365  et  suiv.).  Il  y  a 
xlu  fhuk  dans  cello  doctrine,  car  souvent  l'agent  direct  du  délit 

uno  nouvelle  rédaction  dans  des  termes  généraux  qui  puissent  embrasser 
tous  les  cas,  et  condairc,  s'il  y  a  lien,  à  une  graduation  de  peine.  Or, 
en  annonçant  que  ceux  «  qui,  sciemment,  auront  recelé,  en  tout  oti  eh 
partie ,  des  choses  enlevées ,  détournées  ou  obtenues  h  l'aide  d'un  crime 
ou  délit,  seront  traités  comme  complices ,  »  on  enveloppe  tout  ce  qui  est 
compris  dans  ia  loi  de  l'f91 ,  on  élague  ce  qai  est  vague ,  et  l'on  dit  beau- 
coup plus ,  puisque  Ton  exprime  tout  ce  qui  peut  avoir  été  détourné  ou 
obtenu  à  l'aide  d'un  crime  ou  délit  quelconque. 

10.  *<»  L'art.  61  remplira  une  lacuhe  importante  du  code  de  rassem- 
blée constituante;  désormais  la  classe  dangereuse  des  individus  dont  Tha- 
tationsert  d'asile  à  des  malfaiteurs,  et  qui  leur  fournissent  habiluellc- 
ment  logement,  retraite,  ou  point  de  réunion,  sera  assimilée  aux  complices. 
Si  les  malfaiteurs  épars  ne  trouvaient  point  ces  repaires  oâ  ils  se  rassem- 
blent ,  se  cachent  ^  concertent  leurs  crimes ,  en  déposent  les  fruits ,  la  for- 
mation de  leurs  bandes  et  leurs  associations  seraient  plus  difficiles  ou 
plus  promptement  découvertes  :  on  ne  peut  les  recevoir  habituellement 
sans  connaître  leurs  projets  et  leur  conduite,  H  sans  y  parliciper.  Uno 
aoapitalité  qui  entraine  la  tonhivence  n'est  point  suffisamment  comprise 
dans  la  disposition  de  la  loi  de  1791^  qui  désigne  ceux  qui  ont  faciîiti 
au pr^artf  l'exécution  •  ces  expression»  ne  doivent  être  considérées  appli- 
cables qu'aux  facilites  directes  de  commettre  l'acte  criminel  lui  môme , 
•l  il  importait  de  désigner  positivement  lés  lAdlvîdtts  dont  il  s*agil  Ici. 

11.  il  faut  bien  se  garder  de  les  conibttdre  aVec  ceux  qni  ont  recelé 
sciemment  des  préveéUs  de  crime  emportant  peine  affliclivo  cl  îlifamanle 
dont  il  est  fait  mention  dans  l'ûrt.  248.  Ceux-ci  ne  sont  passibles  que  do 
peinas  oarreclfrénneliet,  parce  qu'il  acé'ôgitque  du  ret:élcmenl  d'hommes 
qui  cherchent  a  se  soustraire  aux  poursuites,  tandis  (l'uc  l'art.  CI  he  s'oc- 
tape  que  de  ceux  dont  les  maisons  s'ont  le  foyer  des  malfailcbrs  ;  il  ne 
concerne  pas  non  plus  diverses  autres  espèces  de  rccôlemcnt  mentionnées 
dans  le  coors  du  code ,  telle  que  celui  d'un  enfant  pour  le  Foii.>!r,\ire  ou 
«u  supposer  un  aalrei^  ta  place»  celui  d'une  lille  au-dessous  de  seize 


est  moins  coupable  que  t^M  dotal  la  petasèi»  &  tracé  fa  marelic  des 
auteurs  du  crime  et  créé  lé  plan  de  l'exécution.  Ainsi,  d*aprés  la 
loi  romaine ,  l'esclave  qui  commettait  un  homicide  par  ordie  de 
son  maître  était  condamné  aux  mines ,  tandis  (|ue  le  înattre  était 
puni  de  mort  (L.  6,  C,  Ad  ieg,  Sdl.  tte  m  pub.  $t  priv.).  El  cela 
était  fort  Juste. 

Les  auteurs  de  la  tiiéorie  du  éode  pénal ,  qui  onf  ^nssl 
combattu  cette  distinclién,  en  ottl  créé  une  autre. — Ils  voudraieit 
que  la  loi  sépartil  léS  auteurs  principaux  ou  les  coauteurs  et  les 
complice^.  Ils  hicllcnl  dans  la  première  classe  ceux  qui  donaeii 
l'ordre  d'exécuter  le  crime  à  ceux  qui  sont  soumis  à  leur  tota- 
rité;  ceux  qui,  à  l'aide  de  promesses  ou  de  menaces,  provoqnéU 
une  autre  personne  à  le  commettre;  enfin  ceux  qui  pârlieipeit, 
d'une  manière  directe  et  immédiate,  à  son  exécution.  -^  Ils  cas- 
sidèrent,  au  contraire,  cbmme  Complices,  ceux  Qui  k>rovoqneht 
au  crime,  mais  sans  employer  les  dons,  les  pfomesscs  et  les 
menaces  ;  ceux  qui  ont  préparé  les  armes  et  les  instruments  oé- 
cessaircs  pour  le  commettre,  sans  participer  à  son  exécution*, 
ceux  qui  participent  à  celle  exécution ,  mais  d'une  manière  iadi- 
recte  ou  accessoire. — Puis,  ils  proposent  non  plus  de  reganiir 
comme  complices,  mais  comme  coupables  d'un  crime  stif  g^tnt, 
ceux  qui  donnent  asile  aux  coupables  ;  ceux  qui  sciemment  tt» 
cèlent  ou  partagehl  les  objets  volés  (Chauveau  et  Héllô,  2^  édil, 
t.  1,  p.  443  et  suiv.). —  On  peut  répondre  que  ces  dhistons 
ou  classifications  qui,  au  point  de  vue  de  la  théorie,  nous  parais- 
sent les  plus  satisfaisantes  de  toutes  celles  qui  ont  été  proposées, 
ont  le  tort  de  multiplier  les  dlstinotions  au  milieu  desquelles 
l'œil  du  magistrat  a  peine  à  se  reconnaître;  que,  dans  l*élat  de 
notre  législation ,  où  la  peine  n'a  rien  d'abéolu ,  où  une  grande 
latitude  est  laissée  d'abord  au  Jury  à  cause  de  clrconstahces 
atténuantes,  ensuite  aux  magistrats  entre  le  maximum  elle 
minimum  des  peines,  elle  est  &  peu  près  inutile,  parce  qoeli 
criminalité  des  actes  sera  appréciée  par  les  Juges  qui  apt^llque- 
ront  à  chacun  uiie  peine  proportionnée  à  sa  part  d^action  et  à  a 
culpabilité.  —  C'est  aussi  ce  qui  n*a  point  échappé  au  judîdeax 
rapporteur  de  la  loi  de  révision  du  code  pénal.  «  Qu'importe,  disait 
M.  Dumon,  que  la  complicité,  si  diverse  dans  ses  formes  et  dans 
sa  criminalité ,  ne  puisse  toujours  élre  équitabiement  aBsfinilêe 
au  crime  principal,  si  l'admission  des  circonstances  allênuatal» 
rétablit  les  dlfféi-cnces  que  l'assimilation  générale  du  complice  ï 
l'auteur  du  crime  a  négligées?  » 

CHAPk  3.  — I)B  Là  COMPLIGITâ  EU  QÉRfiHÂi. 

ik.  On  parte  ici  de  la  complicité  en  général  par  oppesilioB 
avec  la  complicité  par  recelé  qui  fait  Tobjet  du  chap.  3  ,  et  avec 

ans  qui  a  été  eblcvéb,  celui  du  cadavre  de  Pindlvidu  homicide  oniD«fl 
des  suites  de  ses  blessures ,  celui  d'un  détenu  évadé  ;  et  dans  tous  les  cas, 
il  est  prononcé  des  peines  particulières ,  qui  n^ont  aucun  rapport  aveccclii 
du  crime  dotil  il  s'agit. 

12.'Nous  ne  pouvons,  messieurs ,  terminer  ces  réflexions  sur  la  cia- 
plicilé  et  la  connivence  avec  les  coupables ,  sans  vous  prier  d^observer 
que  non-seulement  il  existe  dans  le  code  beaucoup  de  cas  oii  il  n*j  a  pas 
égalité  de  peines  ehlre  le»  bt)mt)liceS  cl  les  auteurs,  diaprés  dés  oispwî- 
lions  spéciales  de  la  loi ,  hials  encore  que  ces  peines  peuvent  varier ,  pv 
l'elfct  tle  là  làUtùde  accordée  aux  juges  dans  l'application  de  celles  de 
même  espèce  ;  qu'ainsi  lorsque  l'auleur  encourt  le  maximum  des  IraTisx 
forcés  à  temps,  le  complice  peut  n'être  condamné  qu'au  minimum.  Jeae 
Vous  retracerai  point  les  avantages  de  cette  latitude  si  longtemps  désirée; 
ils  vous  ont  été  suffîsammcbt  développés  par  les  orateurs  du  conseil  d'E- 
tat et  de  la  commission  que  vous  avez  entendus.  Vous  savex  qu'elk  s'é* 
tend  de  cinq  hhs  Jusqu'à  vingt ,  pour  les  travaux  forcés;  de  cinq  àdix. 
pour  la  réclusion;  de  sixjoors  à  cinq  ans,  pour  l'cmprison Dément,  saaf 
les  cas  de  récidive,  el  autres,  qui  lui  donnent  une  plus  grande  ixlei- 
sioTi  ;  que  d'après  l'art.  463,  il  est  des  cas  où  l^emprisonnemcnt  peal  Itif 
moindre  de  six  jours ,  et  que  dans  les  matières  depolice  ,  il  peut  èUed*n 
seul  jour.  Conduit  par  suite  de  diverses  dispositions  du  livrée,  à tmi 
présenter  des  cas  où  cette  faculté  p?ut  élre  mise  en  usage ,  seloales  cir- 
constances, il  m'est  dillQcilc  de  ho  pas  reqiarquer,  qu^eo  perfeclionuM 
le  système  de  la  graduation  des  peines,  elle  est  honorable  pour  les  jogs^ 
en  les  investissant  d'une  confîancû  digne  do  leurs  lonctions ;  natiffhitf*'* 
pour  les  Jurés,  que  ia  considération  d'une  peine  uaiforme  rend  trop i 
vent  vacillants;  consolante  pour  les  accusés  dont  le  cour  et  la  <  ' 
passée  n'ont  pas  été  encore  infectés  par  l'habitude  du  mal;  ifdMlaUi 
pour  ceux  dont  la  perversité  est  connue  ;  pIIq  est  une  des  aroélîoraltMi 
les  plus  intéressantes  qui  puissent  être  introduites  daas  TadoiifiisUaiM 
de  la  justice  criminelW, 
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ld«  oomplieUés  eideplionn^IlM  prf  v««(3  $oil  par  1m  ^rUcles  4u 
code  c)t^  fOQB  le  n^  18,  8oU  par  U  loi  du  10  avrU  IH^a^  iirt.  9, 
S  3,  nqr  U  piraterie.  ■^.  Nous  faisons  observer,  loulefois,  que  les 
réglas  qui  vcAt  âlra  retracées  a^appliqueut  à  oes  diverses  espèces 
de  cotDpliellé,  lajsque  les  tej^tes  qui  les  établissent  n'eu  out  pas 
diapoàé  «uirameDtf 

Aet.  \i  —  Peines  ie  \a  complicité,  —  Domma0eS'int4rél$,  — 
Cirççn^lanc^s  aggravantes, 

1 4.  Qe  ft  vu,  par  c#  qui  préeède,  que  le  aoin  de  graduer  (es 
peipet  entre  les  eûmpUoes  et  Tauteup  principal»  e^  de  (aire  une 
cllstpibullon  équitable  eetre  les  çpmplioas,  suivant  la  pavt  qu'ils  ont 
prise  au  délit  ou  sulvaut  nnteetlon  plus  on  d^oIds  perverse  qu'ils 
y  ont  apportée,  a  ^té  Tune  des  préoçenpaliops  les  plus  sérieuses 
des  législateurs  de  notre  temps.  Qeooaria,  des  pélils  et  des  peines, 
p.  06,  vQuiatt  des  peines  plus  sévères  poqr  l'auteur  principal  que 
pour  le  eewplioe.  C'est  au  moins  ce  qui  résulte  de  ces  expres- 
sions s  «  Lorsque  plusieurs  hommes  s'unissent  pour  affronter  un 
péril  commun,  plus  le  danger  sera  grand,  plus  ils  chercheront  à 
le  rendre  égal  pour  tous.  Si  les  toU  punissent  plua  sévèrement 
les  exécuteurs  du  orime  que  les  simples  complices ,  11  sera  plus 
difficile  à  ceux  qui  méditent  un  attentat  de  trouver  parmi  aux  un 
homme  qui  veuille  l'e»éoutep,  parce  que  son  risqua  sera  Plus 
grand  eu  raison  dp  la  différaece  d^a  peinas,  ^  «rr  l|.  Rossi  (Tr. 
du  droit  pénal ,  p.  sa  et  suiv.  )  voit  une  sorte  d'asapeiation  en- 
tre les  auteurs  prlaetpaux  et  les  aompUaas  \  il  rapQqssa  l'idée  de 
rendre  égaies  pour  tous  les  ebaeeas  de  Peatpeprisa  ;  on  dirait 
dans  ce  cas,  remarque-trll,  une  lai  suggérée  par  dos  maUftiteurs. 
L'intérêt  de  la  Justice  est  qq'il  y  ^it  des  r6las  principaux  et  des 
rôles  secondaires  t  la  distribution  de  cas  rAlea  sera  moins  facile  : 
les  dissensions  des  usociés  plus  fréquentes.«^Knrin9  on  lit  dans 
le  Théorie  deUM.  ObauveauetHélie,  ir<'âdit.,p,  fiO  :  «  Lorsqu'un 
erime  a  ét4  aemmis  par  plusieurs  personnes,  on  eenoait  que  la 
participation  de  ehaeune  de  ees  personnes  peut  n'-étre  pas  le 
même  ;  l'une  a  pu  0n  concevoir  la  pensée  et  en  provoquer  Inexé- 
cution ,  l'autre  préparer  cettp  exécution,  l'autre  l'accomplir, 
l'autre  enfin  dérober  à  la  justice  les  coupables  et  les  vestiges  du 
crime.  En  no  a'f^rr^(ant  môpie  qu'au  moment  de  rej^écution» 
tl  est  évident  que  les  actes  qui  so  réunissent  pour  Tacbaver 
B'ont  pas  tous  la  même  valeur  morale,  ne  révèlent  pas  la  mémo 
perversité.  H  suit  de  eeite  observation  que  chacun  des  actes  de 
la  participation  comporte  des  degrés  différents,  des  nuances  dis« 
tinctes  de  criminalité.  Or,  c'est  une  loi  de  la  responsabilité  hu- 
maine que  chaque  prévenu  na  soit  puni  qu'^  raison  de  Iji  part 
qu'il  a  prise  <^u  d^Ut;  c'est  pqe  loi  ^e  la  Justice  distributive  que 
la  peine  soit  mesurée  entre  les  coupables  spivent  l^  ppipabiiiié 
Folative  de  ehasun  d'eux.  a-^V.  sur  ce  point  notre  observation, 
B»ll,  l»/lea« 

1#.  i*  Peine»  de  la  eomplicité, — L^art.  09  e.  pén.  s'est  borné 
|t  assimiler,  ^ous  le  rapport  de  la  pénalité,  les  complices  aux  au- 
teurs pripcipaui,  et  sa  disposition,  qui  aurait  dû  être  modifiée 
depnia  l'iotrpduction  (l9Q9  le  code  d'instruci,  crim.,  d?s  plrcon- 
eunces  atténuantes  (V,  nM  l),  est  restée  telle  qu'elle  avait  été  ré- 
digée en  4810.  Bn  voici  les  termes  s  s  Las  compncead'un  crime 
eu  d*on  délit  seront  punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs 
mêmes  de  ce  crime  ou  de  ee  délit,  sauf  les  cas  od  la  loi  en  aurait 
disposé  autrement  w  (Y.  n^*'  19  et  suiv.,  elDIsc.des  orat.,  p. 449). 
— Jousso,  JVf  flejust.crim,,  t,  i,p.  2Î  et  9ulv.,  indique  avec 
des  d^laili  nntoerd'hui  sans  intérêt,  les  peines  qii'on  appliquait 
dans  l'anoteane  Jurisprndanca,  aux  divers  cas  do  complicité.— 
L'art.  88  pose  en  matière  de  ppine  le  principe  général ,  lequel 
B'est  mediflé,  sauf  ce  qui  est  dit  dans  d'autres  titres  ou  lois  (V. 
ffi  18),  que  par  l'art.  63  relatif  au  recelé  dont  II  est  parlé  au 
(ll^p,  9 ,  ert.  S. 

tit  fteprenons  quelques  expressions  de  cet  art.  89.  On  y 
lit  qqp  la  peina  pst  la  mime  pour  les  complices  a(  l'auteur  prln- 
elp#l,  Bt  cependant  rorateur  du  gopvarnement,  p.  450,  o^  ii, 
faisait  déjà  observer  qu'il  était  beaucoup  de  cas  où  il  n'y  avait 
point  égalité  de  peines,  et  que  le  magistrat  pouvait  user  du  ml* 
nimum  à  Pégard  de  celui-ci,  alors  quMl  appliquait  le  maximum  à 
ceux-là.  Ce  n'est  donc  pas  d'une  identité  dans  la  durée  que  le 
législlttour  ft  çplçpdu  parler,  mais  seulement  d'vine  idcnlUé  de 
genre  (Genf. Crim.  rej.,  2  fév.  1815,  aff.  Kanikeser,  n""  21  \  M.  Le 


SeUyer,  n«  691)  ou  ù^espèce.-^n  y  a  plus  :  l'expression  de  l'art. 
59  est  devenue  inexacte  depuis  l'admissioo  des  clrcopslanoesattér^ 
nuantcs  lesquelles  permettent  de  n'infliger  aux  uns  que  des  peines 
conçclionnelltis,  alors  que  les  autres  sont  atteinis  par  de« 
peiues  afflictives  ou  iiifan^antes  et  même  par  lapelqe  capitale. 

Il  scD]ble  donc  que  le  législateur  de  18^9,  pour  étrp  çonsé» 
queut,  aurait  dû  mo^iQer  (^  disposition  de  V<^rt.  59  o,  péq.; 
mais  les  détails  de  cette  espèce  échapperont  presque  toidoi^rt 
aux  assemblées  délibérantes  :  il  n'y  a  que  le  temps ,  la  médilatiqn, 
l'examen  long  et  patient,  1^  pratique  et  l'étude  qui  foui  r^P* 
naître  ces  eriei^rs  de  teintes ^  ces  anomalies,  ces  conira4icUpns« 
—Ajoutons  que  les  privilèges  personnels  ou  exemptions  de  peinai 
dont  Jouissent  certains  auteurs  de  délita  «  les  mineurs ,  lea  parantu 
en  ligne  directe,  etc.,  tendent  encore  àaugmenter  l'inauctttiMle 
de  la  disposition  de  l'art.  59.— Toutefois  ne  peut^on  pas  dire  que 
le  législateur  n'a  entendu  s'exprimer  que  pour  les  cas  ordinaires, 
c'est-à-dire  ceux  où  la  situation,  soit  du  complice,  soit  de  l'an* 
teur  principal,  ne  se  trouve  f^lténuée  ou  aggravée  par  aucune 
circonstance  particulière?  Çt  n'esi-il  pas  naturel  dépenser  que 
lorsqu'il  a  inôigé  au  complice  la  ipôme  peine  qu'à  l'i^utepr  dtt 
crime,  il  n'a  eu  en  vne  que  la  peine  dont  le  délit  pu  le  crime  aoni 
punis  par  la  iQi  »  abslraotiou  faite  de^  gnadatiuna  qpo  des  circon- 
stances ou  des  privilèges  persQnnajs  peqvent  faica  (qtrodqlredans. 
récbeilb  de  la  pénalité?  —  Gu  un  mot,  et  comme  Ta  dit  la  aour 
de  cassation,  «  l'art.  59  ne  peut  élrp  entendu  que  dans  oe  aens 
que  la  peine  infligée  au  complice  ne  peut  être  d'una  classa  plus 
élevée  :  en  oonséqqenoe,  le  complice  peut  être  puni  plus  fortst 
ment  que  l'auteur  principal  dn  délit,  pourvu  que  la  peina  soit  de 
la  même  olnue  »  (Crim.  rej,  ,17  fév,  1^44 ,  aff,  ft«eo«t ,  V.  Vel)t 
et  aiiiepra  :  %  Tart.  ^9  ne  0ait  s'entendre  que  des  peines  affév 
rentes  au  crime  ou  délit  lui-même,  indépandaniment  des  e^eep^ 
tlons  personnelles  qui  peuvent  les  modifler  pu  les  ftiira  écarter  • 
(Crim.  rej.,  81  noY- 1839,  alT.  Beurselet,  Y,  e''99).-T^V.ii?i9. 

Quoiqu'il  en  soit,  rinlention  des  auteurs  de  l^art.  89  n'est  point 
équivoque;  ils  ont  voulu  qve  la  peine  fèt  la  même  pour  le  com- 
plice et  pour  l'auteur  principal  :  «  C'est  le  niveao  d^un  même 
châtiment,  dirent  MM.  Chauveau  et  Belle,  l'*  édit.,  p.  95,  à 
l'égard  de  tou3  ceu]^  qui  oi^i  coopéré  au  crime ,  quelle  que  fioil  \^ 
part  de  chacun  d'eux ,  et  soitquHis  ^ient  provoqua  ce  crime  1  spil 
qu'ils  l'aient  exécuté ,  soit  quMis  sa  soient  bornéa  à  en  faeiliter 
Pexéoutlon  ou  à  en  receler  les  produits.  »  G^ est  du  reste  ee  qui  ré« 
suite  avec  la  dernière  évidence  des  observations  de  M.  Targel,  sua 
le  projet  du  code  :  «  Tous  ceux  qui  ont  participé  au  orlnie ,  dl- 
saitrii,  par  provocatiop  ou  par  complicité,  m^riten(  (09  iqémes 
peines  que  les  auteurs  ou  coopérateurs.  Quand  la  peine  serait 
portée  à  la  plus  grande  rigueur  par  l'effet  des  circonstances  ag« 
gravantes,  il  parait  Juste  que  eet  accroissement  de  sévérité  frappe 
tous  ceux  qui,  ayant  préparé^  aidé  ou  favorisé  le  erime ,  9e  sont 
soumis  à  toutes  les  chances  des  événements,  et  ont  consentie  toutes 
les  suites  du  crime  »  (v,  iocré,  t.  29,  p,  52  jV,  n<»M9  ai  s>4iv,> 

t%.  Au  surplus ,  la  peine  de  l'art*  ^9  c  pén.,  comme  précé-» 
demment  celle  de  la  loi  de  no  1 ,  est  générale  en  ce  sans  qu'elle 
s^applique,àdéfatttde  disposition  spéciale  dans  les  lois,  aux  délits 
antérieurs  somme  aux  délits  postérieurs  à  ce  code  (V.  n»  84}.-^ 
Si  donc  une  loi  nouvelle  se  bornait  à  dire  que  les  complices  de 
certains  faits  seront  punis,  c'est  l*art.  59  qu'à  défaut  d'indication 
da  la  peine  on  devrait  appliquer  (Conf,  Carnot,  sur  l'art.  ^9, 
n<>  1  j  Legravarend,  t.  1,  p.  135;  Chauveau  et  Hélia,  9.  144| 
Le  Sellyer,  ifi  874;  Crim.  reJ.,  Sljanv.  1817,  alT.  Oiguier,  V. 
Cour  d'assises j  Cass.,  14  oct.  18^6,  afT.  Thévenin,  V.  (Jsprej 
6  déc.  1859,  afT.  Poulard.  Y.  Chasse,  n«  557),  ' 

17.  Ensuite,  il  résulte  des  termes  mêmes  de  cet  article,  qui 
ne  parle  que  des  trimee  et  des  délite ,  que  les  complices  d^uno  \ 
cenWavention  sont  à  l'abri  des  peines  qui  atteignent  les  coupables. 
—L'art.  479,  n*  8,c.  pén.  établit  cependant  une  exception  ;  Il  porte  ; 
«  Seront  punis  d'une  amende  de  11  H^  fi*-  inclusivement.. ,,«,., 
8^  les  auteurs  ou  com^/tc«i  de  bruits  ou  tapages  injurieu^ou 
nocturnes.  »— Mais,  à  part  ce  cas  (ou  d'autres  tout  à  fait  spéciaux 
que  la  loi  a  prévus),  les  complices  de  oentraveotions  ne  peuvent 
être  condamnés.— Ainsi  il  a  éléjugé  ;  1«  qu'il  ne  suffirait  pas  dV 
veir  recelé  des  objets  provenant  du  maraudage  pour  être  puni 
comme  complice  (Cass.,  SI  avril  1896,  afF.  Beauflls,  V.  Droit 
rural  )^  —  S*  Que  la  simple  complicité  d'une  contravention  de 
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police  ii*est  pas  punissable  (Crim.  re].,  16  oct.  1840  (1);  V.  en 
ce  sens  M.  Rauter,  1. 1,  n^  112,  p.  206,  Gbauveau  et  Hélie,  t.  2, 
p.  144;  Le  Sellyer,  Tr.  de  droit  crim.,  n*  610)  :  le  peu  d'im- 
portance de  ces  infractions  n*a  pas  permis  d'étendre  la  peine  aux 
complices;  il  en  est,  à  cet  égard ,  comme  de  la  complicité  d'une 
simple  tentative  restée  sans  résultat. 

18.  Mais  revenons  à  la  peine  dont  les  complices  sont  passi- 
bles. —  Le  principe  de  pénalité  posé  dans  l'art.  50  souffre  de 
nombreuses  exceptions ,  et  il  est  plusieurs  cas  où  les  complices 
peuvent  se  soustraire  à  la  peine  ou  en  obtenir  l'atténuation  :  tels 
sont  ceux  qu'expriment  les  art.  100, 107,  108,  If  4, 116,  138, 
190,  215,  284,  28S ,  288  et  441  c.  pén.  :  ces  cas  seront  exa- 
minés sous  les  rubriques  auxquelles  ces  articles  se  réfèrent. 

!••  D'abord,  de  ce  que  l'art.  59  c.  pén.  décide  que  la  peine 
à  infliger  au  complice  doit  être  la  même  que  celle  de  l'accusé 
principal,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'un  et  l'autre  doivent  toujours 
recevoir  le  même  châtiment.  Ainsi,  il  a  été  ]ugé  que  le  complice 
peut  être  condamné  à  vingt  ans  de  travaux  forcés,  tandis  que 
l'agent  principal  serait  condamné  seulement  à  cinq  ans  de  la 
môme  peine  (Conf.  Crim.  rej.,  !«'  avr.  1813,  M.  Vasse,  rap., 
aff.  Michel  C,  min.  pub.).  — C'est  aussi  l'opinion  des  auteurs 
(Garnot,  sur  l'art.  59,  n<>  4;  Gbauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  121  ; 
Rauter,  n^  122;  Le  Sellyer,  n<>  691). — Mémepeine^  c'est-à-dire, 
suivant  M.  Boitard,  la  même  du  droit,  mais  non  pas  nécessai- 
rement d'une  peine  égale  ou  de  la  même  peine  de  fait. — V.  n»  15. 

90.  Les  exceptions  personnelles  ou  considérations  favorables 
qui  se  tirent  soit  de  l'âge ,  soit  de  la  bonne  foi ,  soit  de  la  parenté, 
ne  se  communiquent  pas  aux  complices  ,  qui  ne  peuvent  ni  les 
invoquer,  ni  s'en  prévaloir.  C'est  aussi  le  sentiment  des  auteurs 
(V.  Merlin,  Rép.,  y^  Complice,  n«  4;  Mangin ,  p.  400;  Garnot, 
sur  l'art.  59,  n<^*8  et  9;  Bourguignon,  sur  le  même  article,  n«  5; 
Gbauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  119;  Legraverend,  t.  1,  p.  154; 
Boitard,  p.  277;  Le  Sellyer,  n«  684;  Rauter,  n«  114). 


(i)  (Mm.  pab.  C.  Stocanoes.)  —  La  coua;  —  Eo  ce  qui  regarde  Ger- 
Talle:—  Attendu  qu'il  est  coDStant  et  reconnu  qu'il  n'a  pas  commis  per- 
sonnellement une  coQtcavention  proprement  dite ,  puisqu'il  est  déclaré , 
en  fait,  qu'il  a  simplement  assisté  comme  manœuvre  Stocannes  dans 
l'opération  matérielle  a  laquelle  il  se  livrait,  et  qu'aucune  disposi- 
tion de  loi  ne  punit  la  simple  complicité  de  la  contravention  dont  il  s'agit  ; 

—  Que  dès  lors,  en  renvoyant  Gervalle  de  la  plainte,  le  jugement  atta- 
qué n'a  commis  aucune  violation  de  la  loi  ;  ^Rejette  le  pourvoi  en  ce  qui 
touche  Gervalle. 

Du  16  oct.  1840.-G.  G.,  cb.crim.  MM.  Bastard,pr.-Grouseilbes,rap. 

(2)  i**  Etpèee .— (Kanikeser  C.  min.  pub.)— Torquin  fat  accusé  d'avoir 
soustrait  fauduleosement  des  bijoux ,  h  l'aide  de  fausses  clefs ,  dans  une 
maison  habitée;  et  Jean  Kanikeser  de  s'être  rendu  complice  de  ce  vol, 
60  recelant  les  objets  volés.  —  Le  19  déc.  1814,  arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises de  Paris ,  qui  condamne  Torqum  à  cinq  années  de  travaux  forcés , 
et  Kanikeser  à  sept  années.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que ,  lorsque  la  loi  dit  que  Taoteor  et  le  complice 
d'un  crime  seront  punis  de  la  même  peine  ,  elle  entend  du  même  genre  de 
peine ,  et  laisse  au  juge  la  faculté  de  flier  la  durée  de  cette  peine  pour 
chacun  des  coupables ,  pourvu  qu'il  se  contieiine  dans  les  bornes  que  la 
loi  a  déterminées  pour  ce  genre  de  peine;  que,  dans  l'espèce ,  la  cour 
d'assises  s'est  contenue  dans  ces  bornes  à  l'égard  du  réclamant  ;  —  Re- 
jette ,  etc. 

Du  2  fév.  1815.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bauchau,  rap. 

2«  Etpiee  .•—  rSalîcetti  C.  min.  pub.)  —  La  couh;  —  Attendu  que 
la  disposition  de  l'art.  59  c.  pén.  ne  se  réfère  qu'à  la  nature  de  la  peine 
prononcée  par  la  loi  contre  l'auteur  du  crime,  et  non  pas  à  sa  durée  qu'il 
est  dans  le  pouvoir  des  juges  d'étendre  ou  de  restreindre  dans  le  cercle  fixé 
par  la  loi ,  d'après  les  circonstances  personnelles  aux  accusés  ;—  Rejette. 

Du  24  déc.  1819.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Giraud,  rap. 

(3)  (Gharruault  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  ^ Sur  le  moyen  fondé  sur 
une  double  violation  de  l'art.  59  e.  pén.  et  des  art.  299,  301,  302, 12 
•t  13  du  même  code,  en  ce  que  :  1*  la  peine  de  mort  aurait  été  appliquée 
à  Pierre-Martin  Gharruault  déclaré  complice  de  l'empoisonnement  de  Jean 
Géron,  son  beau-père,  tandis  que  Marie  Géron ,  sa  femme ,  déclarée  cou- 
pable comme  auteur  de  l'empoisonnement  dodit  Jean  Géron,  son  père, 
n'aurait  été  condamnée  qu'aux  travaux  forcés  À  perpétuité;  2»  en  ce  que 
les  peines  accessoires  du  parricide  auraient  été  prononcées  contre  lui,  tandis 
que  l'art.  299  c.  pén.  ne  qualiûe  de  parricide  que  le  meurtre  des  pères  et 
mères  légitimes,  naturels  ou  adoptiCs ,  ou  de  tout  autre  ascendant  légitime  ; 

—  Vu  lesdiU  art.  299, 301,  302,  59, 12  et  13  c.  pén.;  —  Sur  la  pre- 
mière branche  de  ce  moyen  ;  —  Attendu  que  le  crime  d'empoisonnement 


Et  la  Jurisprudence  a  admis  qu'il  peut  y  avoir  det  fSt 
constances  atiénuante$  en  faveur  de  l'accusé  principal,  le8« 
quelles  font  perdre  au  délit  une  partie  de  sa  gravité,  sans  que  le 
complice  puisse  être  admis  à  en  réclamer  l'effet,  de  telle  sorte 
que  le  complice  subirait  une  peine  plus  forte  que  l'accusé  pha- 
cipal  quant  à  la  durée  ou  même  quant  au  genre  de  la  peiis 
(Crim.  re].,  7  mai  1829,  aff.  Gléopard-Lallier,  V.  ii«  22;  26  oui 
1838,  aff.  Sabaté,  V.Cour  d'assises;  ReJ.,  23  juillet  1840,  af. 
Lemanlssier,V.n*237',  23  mars  1843,aff.Gharruaud,V.n«2i-5*). 

91.  De  même  encore  il  a  été  décidé  {•  que  la  durée  delapeise 
qui  est  imposée  au  complice  peut  être  plus  longue  que  cOUe  qui 
est  Infligée  à  l'auteur  du  crime,  quand  cette  plus  longue  durée  le 
change  point  le  genre  de  la  peine  et  n'excède  pas  à  son  égard  li 
maximum  fixé  par  la  loi  (Crim.  re].,2fév.  1815;  24  dée.l8i9(!); 
15  janv.  1813,  M.  Ghasles,  rap.,  Hermand,  etc.  C.  min.  pob.; 
9  juill.  1813,  M.  Audier,  rap..  Payent  C.min.  pub.);— 2*  Ob'!!! 
notaire  a  pu  être  condamnO ,  comme  complice  de  détoumemest 
d'objets  saisis,  à  trois  mois  de  prison ,  bien  que  le  principal  m- 
pable  n'ait  été  condamné  qu'à  25  fr.  d'amende  (Crim.  r^., 
17  fév.  1844 ,  aff.  Dugout,  V.  Vol)  ;  ^  3*  Qu'enfin  la  peine  di 
mort,  et  même  celle  plus  terrible  encore  des  parrirides,  pest 
être  infligée  aux  complices  des  coupables  de  meurtre  de  leur  père, 
tandis  que  ces  coupables  peuvent  n'être  punis  que  des  travux 
forcés  à  perpétuité  (Crim.  reJ.,  23  mars  1843)  (3). 

••.  Par  application  de  la  même  Jurisprudence,  il  a  été  Jogé: 
1*  que  le  complice  d'un  vol  doit  être  puni  suivant  les  circonstancei 
qui  ont  caractérisé  ce  vol ,  sans  que  des  considérations  personnelles 
à  l'auteur  principal ,  et  étrangères  à  la  nature  du  crime ,  poisseil 
faire  adoucir  la  peine  à  son  égard  ;  qu'en  conséquence  Tarrét 
qui,  par  des  circonstances  atténuantes  personnelles  à  Paoleur 
principal  d'un  vol  commis  pendant  la  nuit  dans  une  maisos  ia- 
bitée ,  l'a  condamné  à  un  simple  emprisonnement ,  et  son  com- 
plice par  recelé  à  la  peine  de  la  réclusion ,  a  fait  une  Juste  tppli- 

est,  aux  termes  de  l'art.  501  c  pén.,  punissable  de  la  peine  de  nort;et 

3ue,  d'après  l'art.  59  du  même  code ,  le  complice  d'an  crime  est  patfiUi 
0  la  même  peine  que  Pauteur  principal;  —  Attendu  que  si,  dans  Tespèce, 
Marie  Géron,  femme  Cbarruault,  déclarée  coupable  «  d'avoir,  daiile 
mois  de  juill.  1842,  volontairement  commis  on  attentat  à  la  vie  de  Jeu 
Géron,  son  père  légitime,  en  loi  administrant  des  substances  qui  pooTtieit 
lui  donner  la  mort,  et  qui  la  lai  ont  en  effet  occasionnée,  »  n'aélé  cai» 
damnée  qu'à  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpélaiié,  c'est  parce  fue  le 
jury,  en  la  déclarant  coupable,  avait  en  même  temps  déclaré  en  sa  ùmt 
des  circonstances  atténuantes;  que  l'effet  d*une  pareille  déclaration éuit, 
d'après  les  dispositions  du  §  2  de  l'art.  463  c.  pén.,  de  convertir  à  soi 
égard  la  peine  de  mort,  prononcée  par  l'art.  301  du  même  code ,  es  cdli 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  en  celle  des  travaux  forcés  à  teeps; 
mais  que  cette  modération  de  peine  personnelle  à  la  femme  CbamaiK, 
en  suite  de  la  déclaration  du  jury  de  l'existence  de  circonstances  ilié* 
riuantes  à  son  égard ,  ne  pouvait  en  aucune  sorte  profiter  à  Gharraaslt, 
son  complice ,  eo  faveur  duquel  il  n'existait  de  la  part  du  jury  aoeoM 
déclaration  semblable;  —  Que,  dès  lors ,  cet  accusé  restait  passible  il 
la  peine  de  mort  prononcée  contre  lui  par  les  art.  59  et  301  c.  pâi.; 
—  Sur  la  deuxième  brancbe  du  même  moyen  :  —  Attendu ,  en  fait,  ^m 
Pierre-Martin  Cbarruault  a  été  déclaré  coupable  par  le  jury  :  1*  d'avoir, 
dans  le  cours  des  années  1841  et  1842,  par  des  machinatioBS  ei  arti- 
fices coupables,  provoqué  ladite  Marie  Géron,  sa  femme,  àeennelln 
l'actioi  et  de  lui  avoir  donné  des  instructions  pour  la  commettre; f  é'i^ 
voir  procuré  a  Marie  Géron ,  sa  femme,  la  suostaoce  qui  a  servi  i r«* 
tîon,  sacbant  qu'elle  devait  y  servir;  3*"  d'avoir',  avec  connaissance, 
aidé  ou  assisté  Marie  Géron,  sa  femme,  auteur  de  l'action,  dans  lesfaiU 
qui  Pont  préparée  ou  facilitée;  —  Attendu,  en  droit,  que  la drooosluce 
aggravante  qui  caractérise  et  constitue  le  parricide  est  inhérente  aacriM 
roAme,  qu'elle  s'identifie  avec  lui,  et  ne  saurait  en  être  divisée;  qoe  1« 
peines  accessoires  de  ce  crime  sont  applicables  à  tonte  espèce  et  à  lest» 
ractère  de  complicité;  qu'en  effet,  aucune  disposition  du  code  pesai  l'a 
excepté  les  complices  du  crime  de  parricide  des  dispositions  de  l'art.  S9 
du  même  code  ; — Attendu  que ,  dès  lors ,  la  cear  d'assises  du  départesieit 
des  Deax-Sèvres,  eo  condamnant,  dans  ces  circonstances,  PierreHartii 
Cbarruault  à  la  peine  de  mort ,  et  en  ordonnant  que  Pexécotioa  se  ferait 
sur  la  place  publique  de  Niort  a  ce  destinée,  et  qoe  ledit  Gharmaulty  se-  ' 
rait  conduit  en  chemise ,  nu-pieds  et  la  tète  couverte  d*un  voile  noirjqsV 
vant  de  subir  sa  peine ,  il  demeurerait  exposé  sur  l'échafaod ,  pesdast 
qu'un  huissier  ferait  lecture  au  peuple  de  l'arrêt  de  oondamaatJoD,clqi'0 
serait  immédiatement  exécuté  à  mort,  loin  d'avoir  violé  les  dispositioia  des 
art.  59,  60, 12  et  13  c.  pén.,  en  a  fait,  an  contraire ,  une  juste  applies- 
tion  ;  —  Rejette. 
Du  23  mars!843.-C.  G., ch.  cr.-MM.  CroQsenbeSypr.-MexroBDel,^ 
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eitloB  des  art.  50,  60  et  5860.  pén.  (Crim.  re].,  7  mai  1820)  (I); 
<— 9<»  Que  le  complice  peut  être  condamné  à  une  peine  plus  forte 
que  Taoteor  principal ,  alors  même  que  le  Jury  aurait  déclaré  à 
regard  de  tous  deux  des  circonstances  atténuantes  (Crim.  rej., 
i 9  sept,  i 830,  aff.  Frayer,  V.  n<>  1  i  1  )  ;  —  5**  Que  même  le  com- 
plice ne  peut  se  prévaloir  du  bénéfice  des  circonstances  atté- 
nuantes reconnues  en  faveur  de  l'auteur  principal...  Ainsi,  lorsque 
fauteur  principal  de  vols  domestiques  a  été  condamné  à  un  simple 
emprisonnement,  par  suite  de  déclaration  de  circonstances  atté- 
nuantes, son  complice  par  recelé  n'en  peut  pas  moins  être  con- 
damné à  la  peine  de  la  réclusion  en  vertu  des  art.  50 ,  62  et 
586  c.pén.  (Crim.  rej.,  23  Juill.  4840,  aff.  Lemani8sier,n<>  237). 
•8.  Pareillement,  il  a  été  décidé  :  i»  que  la  diminution  de 
peine  résultant  du  Jeune  âge  de  Taccusé  principal  ne  peut  être 
Invoquée  par  le  complice  d'un  mineur  &gé  de  moins  de  seize  ans 
jcrim.  reJ.,  10  août  1813^  21  avril  1815)  (2);  —  2«  Que  la 
circonstance  que  le  mineur  de  moins  de  seize  ans ,  convaincu  de 
crime  a  été  déclaré  avoir  agi  sans  discernement ,  ne  saurait  dé- 
truire ni  diminuer  la  peine  à  l'égard  de  son  complice  (Crim.  re|., 
25  Juin  1824  ;  21  nov.  1830)  (3)..— C'est  là  une  exception  qui  est 
personnelle  au  mineur;  M.  Rauter,  n*  116,  est  de  cet  avis. — 11 
résulte,  en  effet,  de  l'art.  68  o.  pén.,  que  les  complices  ne  parti- 
cipent pas  aux  immunités  dont  Jouissent  les  mineurs  de  seize  ans, 

(1)  (Cléopard  Lallier  C.  min.  pab.  )  —  La  couk  ;  —  Attendu  que  le 
demandeur  a  été  déclaré  complice  par  recelé  d'an  vol  commis  la  nuit  dans 
une  maison  habitée ,  et  qu'en  lui  appliquant  la  peine  de  la  réclusion , 
l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  des  art.  59,  62,  386  c.  pén.  ; 
—  Que  si  la  cour  d'assises ,  usant  de  la  faculté  que  lui  donnait  l'art.  9 
de  la  loi  du  25  juin  1824,  a  réduit  à  un  simple  emprisonnement  la  peine 
encourue  par  l'auteur  principal  du  vol ,  elle  s'y  est  déterminée  par  des 
circonstances  atténuantes ,  personnelles  à  cet  auteur  principal ,  et  étran- 
gères à  la  nature  du  crime  ;  qu'elle  n'a  donc  point  violé  l'art.  59  précité  ; 

Su'elle  a  même  ajouté  que  le  demandeur  ne  pouvait  réclamer  la  rédaction 
e  peine ,  autorisée  par  Part.  9  de  la  loi  da  25  join ,  parce  qu'il  avait  été 
précédemment  condamné  à  un  emprisonnement  correctionnel  de  plus  de 
•ix  mois  ;  —  Rejette. 
Dtt  7  mai  i820.-G.  G.,  ch.  crim.-HH.  Ollivier, pr.-Mangii, rap. 

(2)  l**  fjp^  .•  —  (Toussaint  C.  min.  pub. }  ^La  cour  ;  —  Attendu 
que  l'exception  portéa  par  l'art.  66  en  faveur  des  enfanU  au-dessous  de 
seize  ans,  qui  ont  agi  sans  discernement,  est  personnelle  à  ces  enfants, 
et  qu'elle  ne  peut  pas  servir  aux  majeurs  qui  ont  concouru,  soit  comme  au- 
teurs, soit  comme  complices, aux  crimes  commis  parle  mineur;— Rejette. 

Du  10  août  i813.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Audier,  rap. 

2*  Sipèet  t  —  (Gartin  C.  min.  pub.)  —  Un  vol  de  gerbes ,  dans  un 
cbamp  de  blé ,  était  imputé  à  Joseph  Gartin ,  Agé  de  moins  de  seize  ans  ; 
■on  père ,  François  Gartin ,  était  accusé  d'avoir  recelé  les  objets  volés.  — 
Le  fils  meurt  en  prison  avant  Touvertore  des  débats ,  auxquels  en  consé- 
quence le  père  est  seul  soumis.— Par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  l'Aisne, 
du  28  fév.  1815,  le  fait  du  vol  est  reconnu  constant;  et  François  Gartin, 
comoM  coupable  de  recelé ,  est  condamné  à  cinq  ans  de  réclusion.  — 
Pourvoi  :  i»  violation  des  art.  59  et  62  e.  pén.  ;  2»  violation  de  l'art.  2 
€•  inst.  crim.,  qui  porte  que  l'action  publique,  pour  l'application  de  la 
peine,  s'éteint  par  la  mort  du  prévenu.  —  Arrêt. 

La  Goum;—  Attendu  que  si,  lorsqu'une  action  qualifiée  crime  parla 
loi  e  été  commise  avec  discernement  par  un  individu  âgé  de  moins  de 
quinze  ans,  la  peine  afilictive  et  infamante  que  cet  individu  avait  encourue 
Mt  réduite  aune  peine  correctionnelle,  ce  changement ,  dans  la  nature  de 
la  peine ,  n'est  pas  l'effet  d'un  changement  dans  la  nature  de  l'action,  qui 
ne  cesse  pas  d'être  criminelle ,  et  qu'il  a  lieu  uniquement  par  égard  pour 
le  jeune  Age  du  coupable  ;  que  cette  indulgence  qui  lui  est  personnelle , 
puisqu'elle  est  accordée  à  son  Age ,  ne  saurait  donc  être  invoquée  par  son 
complice  ;  que  si  l'art.  59  c.  pén.  dit  que  «  les  complices  d'un  crime  ou  d'un 
délit  seront  punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs  mêmes  de  ce  crime  ou 
de  ce  délit,  »  il  ijonte  néanmoins  :  «  sauf  les  cas  où  la  loi  en  aurait  disposé 
autrement;»  et  que  l'un  de  ces  cas  est  nécessairement  celui  où  l'auteur  et  le 
•omplice  d'un  crime  sont  ftgés  l'un  de  moins ,  l'autre  de  plus  de  seize  ans, 
puisqu'ils  ne  pourraient  être  soumis  l'un  et  l'autre  à  la  même  peine,  sans 
qu'il  y  eût  violation  ou  de  l'art.  67  c.  pén.,  ou  des  divers  articles  du 
Même  eode  qui  le  prononcent  des  peines  correctionnelles  que  contre  les 
délits,  et  punissent  les  crimes  de  peines  afilictives  et  infamantes;  qu'ainsi, 
lors  même  que,  dans  l'espèce,  Gartin  fils  aurait  été  déclaré  l'auteur  du 
▼cl,  et  qu'il  l'aurait  commis  n'étant  Agé  que  de  moins  de  ouinie  ans, 
Cartia  père ,  déclaré  complice  par  recelé  du  vol ,  qui  est  le  vol  de  l'ut.  588 
e.  peu.,  n'eu  aurait  pas  moins  été  légalement  condamné  A  la  peine  dé- 
tcnDÎBée  par  cet  article  ;  mais  qqs  Gartin  fils ,  décédé  en  prison  longtemps 
avaal  le  Jugement  du  procès,  n'a  pu  être  et  n'a  point  été  déclaré  cou- 
ffiibi0|  et  que  le  jury  s%st  borné  à  déclarer  le  vol  constant,  sans  pouvoir 


lesquels ,  pour  crimes  n'emportant  pas  la  peine  de  mort,  ne  sont 
Justiciables  que  des  tribunaux  correctionnels  s'ils  n'ont  pas  de 
complices  \  d'où  il  suit  que  s'ils  en  ont,  ceux-ci  entraînent  les  mi- 
neurs devant  la  Juridiction  ordinaire ,  où  le  retour  est  toujours  fa* 
vorable. 

94.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'art.  89  c.  pén.  a  semblé  obscur  à 
MM.  Ghauveaa  et  Hélle  (t.  i,  p.  472,  in  fine).  Solvant  eux,  «  eo 
que  Tart.  59  a  voulu  dire,  c'est  que  les  complices  seraient  punis 
de  la  peine  portée  contre  le  crime  même;  c'est  qu'ils  seraient  pu- 
nis comme  s'ils  en  étaient  les  auteurs.  »  H  résulterait  delàquela 
qualité  du  complice  devrait  avoir  pour  effet  de  lui  faire  appliquer 
les  peines  dont  son  action  serait  atteinte  s'il  était  coupable  du  fait 
principal. — Et  il  a  été  décidé  en  ce  sens  1*  que  lorsqu'un  enfant 
est  convaincu  de  s'être  rendu  complice,  par  l'un  des  faits  spéci- 
fiés aux  art.  59,  60  et  suiv.,  du  meurtre  de  son  père  ou  de  Sk 
mère,  commis  par  un  individu,  il  encourt  la  peine  des  parricides 
(motif  de  l'arrêt  du  15  déc.  1814,  Crim.  cass.,  aff.  Laiyre,  V. 
n«  168-4*);— 2<>Querart.  312  c.  pén.,  qui  porte  une  aggravation 
de  peine,  à  raison  du  lien  de  parenté,  s'applique  au  fils  qui  s'est 
rendu  complice  des  coups  portés  ou  des  blessures  faites  à  son  père, 
aussi  bien  qu'au  fils  qui  en  est  directement  l'auteur  (G.  C.  de 
Belgique,  26  déc.  1843}  (4). 

•6.  Toutefois,  cette  explication  ne  doit  être  reçue  que  comme 


en  nommer  l'auteur;  qu'il  est  de  principe  que,  pour  qu'un  complice  soit 
poursuivi  et  puni  de  la  peine  prononcée  par  la  loi  contre  Taoteur  même 
du  crime ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  condamnation  ni  poursuite 
contre  ce  dernier  ;  qu'il  suffit  que  le  fait  matériel  du  crime  existe;  que  ce 
fait  matériel  du  crime  soit  reconnu  et  jugé  avec  celui  qui  est  accusé  d'en 
avoir  été  le  complice,  et  que  les  faits  de  complicité  aient  un  caractère 
moral  criminel  ;  que  ces  circonstances  se  trouvent  réunies ,  puisque  le 
fait  matériel  du  vol  est  déclaré  constant  par  le  jury,  et  que  Gartin  père  est 
déclaré  coupable  d'avoir  recelé  sciemment  les  objets  volés,  la  eondamna- 
tioo  dudit  Gartin  aux  peines  de  l'art.  588  c.  pén.  a  dû  être  prononcée, 
et  que ,  sons  aucun  rapport ,  l'arrêt  attaqué  n'est  susceptible  de  censure  ; 

—  Rejette,  etc. 

Du  21  avril  1815.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aunont,  rap. 

(3)  1**  Eipèc$:  —  (Sellonnier ,  etc.,  C,  min.  pub.)  —  La  coua;  — 
Considérant  que  si  Louis  Dubois ,  également  reconnu  coupable  du  même 
vol ,  a  été ,  A  raison  de  son  Age  de  moins  de  seize  ans ,  déclaré  avoir  agi 
sans  discernement,  cette  circonstance  de  moralité  purement  personneile 
A  ce  mineur  n'a  pu,  relativement  au  demandeur,  son  complice,  détruire 
ni  diminuer  Taggravation  de  la  peine  qui  résultait  de  sa  coopération  au 
vol  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la 
Seine,  du 21  mai  1824. 

Du  25  juin  1824.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Ollivier,  pr.-Busscbop,  rap. 

2*  Etpici  :  —  TBourselet  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que 
la  procédure  a  été  régulièrement  instruite ,  et  que  l'acquittement  de  la 
fille  Morizot,  comme  ayant  agi  sans  discernement,  ne  forme  qu'une 
exception  personnelle  à  l'auteur  du  fait  principal  déclaré  constant 
par  le  jury,  et  ne  diminue  en  rien  la  culpabilité  du  complice  par  re- 
celé;—Que  l'art.  59  c.  pén.  ne  doit  s'entendre  que  des  peines  afférenlei 
au  crime  ou  délit  lui-même,  indépendamment  des  exceptions  personnelles 
qui  peuvent  les  modifier  ou  les  faire  écarter;  — Attendu  qu'il  a  été  dé- 
claré formellement  par  le  jury  que  des  soustractions  frauduleuses  avaient 
été  commises  au  préjudice  de  la  femme  Mirât,  par  une  ouvrière  A  son  ser- 
vice; 

dnieusement 

peine  a  élé  légalement  appliquée  aux  faits  déclarés  constants  par  le 'jury, 
eu  égard  aux  circonstances  atténuantes  admises  en  faveur  dudit  Bourselet; 

—  Rejette. 

Du  21  nov.  i839.-G.  G.|Cb.  crim.-MM.  de  Grouseilbes,  pr.-Isam- 
bert,  rap. 

(4)  (Deltenre ,  etc.  C.  min.  pub.)  —  La  coda  ;  —  Attendu  que  la  régie 
établie  par  l'art.  59  c.  pén.  frappant  du  même  genre  de  peine  tous  les  in- 
dividus qui  participent  A  un  même  crime,  n'est  pas  tellement  absolue 
qu'elle  n'admette  pas  différentes  exceptions;  que  la  loi,  en  assimilant  les 
complices  aux  auteurs  du  crime,  n'a  néanmoins  pas  fait  abstraction  des 
circonstances  qui  peuvent  modifier  la  position  respective  de  cbacnn  d'eux; 
que  l'art.  312  c.  pén.  commine  une  peine  plus  grave  contre  celui  qui  s'est 
rendu  coupable  d'un  des  crimes  qu'il  prévoit ,  A  raison  du  lien  de  pa- 
renté qui  l'unit  à  la  personne  sur  laquelle  il  a  porté  des  coups  ou  fait  des 
blessures;  que  l'expression  ooupabU  dont  se  sert  cet  article  s^applique 
aussi  bien  au  fils  qui  s'est  rendu  complice  des  coups  portés  ou  des  bles- 
sures faites  A  son  père,  qu'au  fils  qui  en  est  directement  auteur  ;  qu'il 
suit  de  lA  que  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  Haioaut,  en  coadamnanl 
J.-B.  Deltenre,  fils  naturel  reconnu  de  la  personne  sur  laquelle  le  crime 
avait  été  commis ,  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  »  par  apfUealien  de 


e;  que  Bourselet  s'était  rendu  coupable  de  recelé  des  objets  ainsi frau* 
eusement  soustraits ,  sachant  qu'ils  avaient  été  volés  ;  —  Et  que  la 


m 


complice^omplicité.^chaf.  »,  Akt.  i. 


ap^fOfto  da  iMniUmi  ma  »  «a  pwr  ohjel  4«  fl^r  le  sens  et  la 
portée  lie  Tari.  00  :  il  ne  faudrait  paa  la  prendre  dans  un  sens 
trop  rigoureux»  car  elle  aurait,  daq»  divers  cas,  et  bien  certai- 
nement «entre  rintention  dç  aea  auteurs,  pour  réauliat  d'ag- 
graver la  position  des  accusés.  Aussi  a-t-il  été  très-bien  Jugé  : 
1*  qu'une  fille  déelarée  eompllce  du  meurtre  de  sa  mère  ne  peut 
être  punie  comme  parricide,  si  elle  p'a  pas  été  convaincue  de 
compltcllé»  en  ce  qu'elle  aurait  co^pirîf  k  la  oensommalion  du 
erlme  avee  le  principal  auteur  (Grim.  re],,  97  avril  iSili)  (1) , 
c*esl«irdire,  et  en  d'autres  termes,  si  elle  n'est  pas  elle-même 
coauteur  (  ^  9*  Qu'un  fonctionnaire  publie,  et,  par  exemple,  un 


Part,  ai 9  e.  pén.,  à  raisoe  <lo  la  complicité  dont  il  avait  été  déclaré  cou- 

KMsi  que  Tarrét  sqidit,  )oin  d'avoir  controveon  à  l'art*  59  e.  péo.,  a 
,(  une  jQste  applicatipQ  de  iV^t  312  du  mèpie  code  ;  —  |iei«Uo. 
Pu  96  4éc.  1843.-C,  G.  de  Belgique  ^  cb*  crim.-M.  Van  Meeneo,  pr. 

(1)  S^kt:  ?nT(Miii»  pob.  0,  Balitoul,  etc.)  —  Denis  Balitout  et 
Marii^AnQe  ArcbaÎDi  sa  femme,  élaient  accusés,  devant  la  cour  d'as- 
sises do  TAivue,  d'i^YCir  ass^siné  la  veuve  Tassia ,  mère  de  la  femme 
Balitout,  —ta  déclaration  du  jury  fut,  à  Tégard  de  Balitout,  qu'il  était 
coupable  du  meurtre  consommé  sur  la  veuve  Tassin,  sa  belle-mère,  et, 
à  l'égard  de  la  femme  Balitout,  qu'elle  n'était  pas  coupable  de  ce  meurtre, 
nais  qu'elle  en  était  complice ,  pour  avoir  assisté  l'auteur  ou  les  auteurs 
de  l'aelion  dans  les  faits  qni  l'ont  préparée  eu  dans  ceui  qui  Tont  cen- 
iommée.  —  Le  procureur  du  roi  requiert  que  les  acousés  soient  condam- 
nés k  la  peine  portée  contre  les  parricides.— Par  arrêt  du  93  mars  iai5, 
les  aconsés  sont  eondamaés  a  mort;  nais  le  réquisitoire  du  procureur  du 
roi  n'est  point  accueilli ,  attendu  que  l'art.  899  c.  pén.  ne  parle  que  des 
pérei  ou  roéree  iégilines,  natoreù  ou  adoptifs,  ou  de  tout  autre  ascen- 
dant légitimât  que  Denis  Balitout  n'était  que  gendre  de  Marie-Louise 
Guérin  y  veuve  Taaein  ;  que  Mario-Anne  Arcbaio ,  femme  de  Denis  Bail-' 
tout ,  déelatée  sa  complice ,  ae  doit  pas ,  d'après  l'art.  59,  être  loomiae  à 
une  peine  plus  forte  que  l^apuiur  du  crime. 

Pourvoi  de  la  part  du  ministère  public,  en  et  que  la  oonr  d'asslaei  a 
refusé  d'appliquer  aui doua  condamnés  la  peine  du  parricide.— Il  est  vrai, 
a-t^il  dit,  que  Balitout  eat  déclaré  leul  auteur  da  coup  de  eouteao  dont 
a  péri  sa  belle-mère.  —  Mais  la  femme  Balitout  est  déclarée  en  même 
tempe  coupable  d'avoir  aidé  et  assisté  son  mari  dans  les  faits  qui  ont  pré- 
paré,  facilité  ou  consommé  le  crime;  et,  quand  on  est  instruit  des  parti- 
cularités de  cpt  allenlfit ,  il  e^l  évident  qu'il  a  fallu  le  concours  do  plu- 
sieuri  pergopHOi  pour  l^  commettre.  Le  jury  est  deipour^  convaincu  qup 
la  veuve  Tassin  avait  été  arrachée  de  son  lit ,  dépouillée  de  ses  vêlements 
et  transportée  au  Ijeif  où  sa  mort  était  résolue  ;  qq'après  qvoir  reçu  le 
coup  mortel ,  elle  avait  été  rhabillée ,  et  qu'on  avait  pris  d'ailleurs,  toutes 
lea  précautions  possibles  pour  faire  disparaître  toutes  les  traces  de  l'as- 
sassinat, au  point  qu'aucune  pièce  de  l'habillement  dp  la  veuve  Tassin 
n'était  teinte  de  sang ,  pas  même  sop  n^oucl^oir  de  cou.  N'est-il  pas  vi- 
sible qu'une  fille  qui  a  aidé  h  assassiner  sa  mère ,  est  coupable  de  parricide, 


duquel  était  le  couteau  qui  a  servi  à  égorger  la  victime?  Tous  deux  no 
sonVils  pas  complices  run  de  l'autre?  ^Puisque  la  femu^o  paittout  a 
concouru  h  l'homicide  de  sa  mère ,  par  quelques-uns  des  faits  matériels 


.  par  ^ 
spéciGés  dans  l'art,  00,  elle  et  son  mari'sonl  donc  passibles  de  la  peine 
du  parricide ,  ain^i  que  l'a  d^idé  dans  ses  motifs  l'arrêt  du  15  déc. 
1814  (Y,  q«  II),- Arrêt, 

La  coup  *,  —  Goosidéraot  que  Denis  Balitout  n'est  que  le  gendre  de  la 
personne  bomicidée,  et  qu'il  est  déclaré  le  principal  auteur  du  crime;  qu'à 
la  vérité  I  ^arje-Anne  Archain,  femme  dudit  Balitout,  est  la  fille  do  la 
veuve  Tassin  homicidée,  mais  qu'elle  n'a  pas  été  convaincue  de  compli- 
eité  poor  a^eir  cpopliré  à  la  consommation  du  crime  ;— RHette. 

bu  97  avr.  i815.-G.  C.,8ect«  crim.-MM.  Barris,  pr.-Hémart,  rap. 

(9)£4péei«^(Pipsrou^  C.mle,  pnb.J-f-Piperoox,  complice,  par  aide 
et  assistance ,  de  conps  et  blessures  portées  à  son  père  par  nn  individu,  resté 
Inconnu,  a  M  ceadamné,  à  raison  de  sa  qualité  de  fils,  à  la  réclusion,  par 
arrêt  delà  peur  d'assises  de  la  Meuse,  du  i^  fév*  1944,  tandis  que  la 
peine  de  remprisoneement  a  été  seulement  appliquée  à  d'autres  complices 
du  délit,  aoa  parente.  Lee  motifs  de  cet  arrêt  sont  ainsi  formulés  :  — 
«  Attendu  qu'il  résulte  delà  déclaration  du  jury  que  Nicolas  Pipereux  iils 
adonné  dee  iurtrnctioae  poor  frapper  Piperoux  père;  —  Attendu  que  le 
Juryaeecorereeoano  que  ce  dernierétaitpêrelégitimede  Nicolas  Piporoux, 
accusé  (  que  cette  réponse  du  jury  fait  dès  lors  à  Piperoux  fils  une  posi- 
tion ditéreute  de  celle  des  trois  autres  accusées  que  la  peine  k  infliger  It 
Piperoux  doit  dés  ion  être  différente,  si  d'ailleurs  la  volonté  ou  le  silence 
de  la  loi  ee  eeutraliieat  cette  déclaration  du  jury  ;  —  Attendu  que  si  cet 
aofiuié  eat  luiiiême  frappé  son  oêre,  il  serait ,  en  vertu  de  Tari.  31 9  c. 
péa.,  puni  de  la  r^clueioa;  -- Mali  attendu  qu'il  est  consUnt  quMi  a 
donné  dM  instructions  pour  frapper  son  père ,  qu'il  est  donc  complice 


receveur  municipal,  déclaré  complice d*on  fant  en  assistant  4ms 
rexercice  de  ses  fonctions  l'auteur  du  orlpsn  dans  les  laits  qni 
l'ont  préparé,  facilité  ou  consommé,  n<est  passiliie  que  éê  la  méas 
pcipe  que  l'auteur  principal  ;  et  11  ne  pourrait  être  pont  i'one 
peine  plus  grave  qu'autant  qu'il  aurait  concouru  avae  raulenr 
principal  aux  faits  qui  eut  eenjommd  In  erime  nu  qu*!)  Paurait 
fait  commettre  (Grim.  case.,  IS  mare  iStf,  air«  Tui\sau,  V. 
Fonotionnaire)  ;— S»  Qu^un  fils  qui  s'est  rendu  eoropllea  4a  eaups 
et  blessures  portés  à  son  père  ne  peut  être  puni  de  la  véeluaion  à 
raison  de  sa  qualité  do  fllq,  tandis  que  les  auteurs  deoaeeospa  as 
sent  punie  que dtemprieonnement(Orim. ous. ,  ti  nara  1 844)  (i). 

»'  "  ■      ■» '■ ' m-         ■   ■       Il  ■        1         ■  ■ 

(art.  60,  g  le.  pén.);  —  Attendu  que  l'art.  59  c.  pén.  pnaH  leseem- 
plices  de  Iq  même  peine  que  l'auteur  principal  ;— Atteadu  que  Pancioanj 
législation  fraoçai^e,  la  législation  intermédiaire,  le  code  pénal dnK 
sept.  1791 ,  le  codo  pénal  actuel,  ont  toujours  piis  sur  la  BDéme  ligne  et 
frappé  de  la  même  peine  l'auteur  et  le  complice ,  le  complice  et  l'autcurj 

—  Que  dans  la  pensée  de  la  loi ,  l'un  et  Tautre  ne  font  ou'une  même  per- 
sonne, qu'un  même  délit;  que  la  même  neine  doit  leur  être  appliquée, 
qiPils  soient  auteurs,  ou  qu'ils  soient  complices .  à  moins  que ,  par  une  d%- 
position  spéciale ,  la  loi  n'en  ait  autrement  disposé;  —Que  de  là  dé- 
coule rigoureusement  cette  conséquence ,  que  lorsqu'un  file  a  frappé  se 
fait  frapper  son  père,  il  doit  êire  pnui  comme  fils ,  à  quelque  titre  qu'il 
ail  cpmmis  ce  erimp,  ^oit  cotpq^e  auteur  t  soit  coq^ms  cpmpUeei  -^Qm 
cette  interprétation  de  la  loi  est  la  seule  conforme  i  son  esprit ,  la  Kuls 
juste;  —  l)'a))Qrd  elle  maintient  la  pondération  des  prince  dictées  par  la- 
morale,  prononcées  parla  loi; cette  pondératiop  cessera  si  le  crime d'us 
fils  c^t  puni  comme  le  même  fait  commis  par  un  étranger;  car  la  loi  a'^^ 
pas  voulu  que  ces  deux  f^its ,  ces  deux  positions  pussent  être  qssimilés  et 
confondus;  —  De  p|us,  une  autre  interprétation  conduirait  à  des  consé- 
quences Injustes  et  presc^ue  absurdes;  —  Si  le  fils  qui  a  frappé  son  pên  g 
un  complice,  ce  complice  subirq,  en  vertu  des  art.  59  et  60 ,  raaraTq* 
tioo  de  peine  prononcée  p^r  Tari.  319  contro  le  fils;  il  subira  cette  peine 
alors,  par  exemple,  au'il  Aura  donné  des  instructions  au  fils,  pour  (rapper 
son  père;  et  quan4  19  fils  aura  donné  des  instructions  pour  frapper  ses 
père,  l'i^uleur  des  coups  et  lui  ne  seront  plus  passibles  que  4*UDe  pcîpi 
inférieure,  leur  acliop  ne  sera  plus  uq  cnmo,  mais  un  délit,  de  par  la 
même  loi  quia  mis  sous  le  même  niveau  le  complice  et  l'auteur;  —  (.^aq^ 
tpur,  dqns  ce  cas,  sera  moins  i;qni  aqp  le  cotpplice  dan^  l'autre  ;  l'étraagrr 
subirait  une  aggravation  de  peine;  le  fils ,  au  contraire,  dans  le  même  cas, 
aurait  une  peine  moindre  ;  la  loi  atteindrait  tout  juste  un  résultat  tout  op- 
posé à  celui  quMie  indique  ;  cela  est  Impouibie ,  cela  est  eealralK  au 
texte,  a  l'esprit,  À  la  volonté  de  la  loi;  la  qualité  de  fils  est  indélébile, 
qu^on  soit  auteur  eu  cmnplice;  complices,  auteun  prineippui,  tous,  quaid 
la  loi  n'en  a  pas  ordonné  autrement ,  doivent  être  puqis  de  la  méaie  peine; 
autren^ent  les  fils  feraient  frapper  leur  père  au  lieu  de  les  frapper;  •-  At- 
tendu que  si  qqolqups  objecaons  neiisent  i$  la  lettre  dp  la  loi ,  ces  objec- 
tions no  sont  pas  sérieusee;  —  On  dit  :  Tart*  1(9  o.  péor  punit  le  compija 
comme  l'auteur  principal,  et  l'auteur  principal  n'est  puni  que  eprreeties* 
ncllement,  puisqu'il  n'est  pas  fils;  --  Kaii  Si,  daos  Peepéce,  raateur  pria* 
cipal  était  ponnu ,  il  y  aurait  lieu  it  le  condamner  à  la  réclasion»  eei  i 
aurait  re^u  ou  i|  aurait  pris  les  instructions  d'uo  fils  peur  frapper  son  pèrsi 

—  On  du  d'un  autre  çOlé  i  l'art,  7>\È  dispose  que  le  coupable  eara  puai  ée 
la  réclusioq  quend  il  aqra  compris  le  crimo  sur  son  père ,  et  le  iiis  n'a  psi 
commis,  mois  fait  pomn^citre  ;  *-  M^is  en  commet,  diaprés  la  loi,  de  p|o- 

sieurs  manières  :  par  commisiisn  directe,  par  CompUoité,  par  lastraçtims 
données;  enoore  une  fpis,  on  principe  plu^  vrai,  pins  haut,  domine  leou 
celte  matière  1  o'pstque,  h  moins  d'upp  eaeeptioa  claire,  esnresse.  l'es* 
leur,  le  complice,  p^est  U  même  personne,  c'eet  le  même  ddUt,  e'MtIa 
même  peine  :  Nicolas  Plperouifils,  complice  pour  avoir  donné  dw  inelfve» 
lions ,  doit ,  (lès  lors ,  être  puni  comme  s'il  eftt  frappé  lui-même  t — Es  rs 
qui  touche  les  eçcqsés  Nicolas  Qeaumont  pérp  et  fils ,  Maurice  Genona  i  - 
Atteodu  que,  d'après  la  déclaration  du  jury,  l'apteur  des  enops  et  bief- 
sures  repus  par  Piperoui  père  est  resté  inconnu  ;  que  cee  trois  accosdssesl 
les  complicei  de  cet  auteur;  -r-  Mais  qu'il  n'est  pas  établi  que  lerpqne  lie 
trois  aceuséf  ont  aidé ,  assisté  l'auteur  de  ces  eoups,  île  safaient  une  srt 
auteur  avait  reçu  dei  iesiructioos  d  un  fils  peur  frapper  eep  père;  --Qoe 
ce  doute  doit  être  interprété  en  faveur  de  Qeaumont  père  et  file  ei  de  r,ip 
noui;  —  Qu'il  n^j  a  aucune  inconséquence,  dès  lors,  4  appliquer  I  Pi» 
peroux  fils  que  peine,  anx  autres  nos  peine  moindre,  a  ^  Pourvoi,  « 
Arrêt, 

La  noua;  t^-Vu  lee art.  50,  Mi  et  SIS  c.  péa.;^  Attaqdo  qne  psi 
décision  du  jury,  du  i*'  février  dernier,  N-  BeaumontpêM,  N.  BeaupMet 
fils  et  Genoux  ont  été  déclarés  coupables  dVoir,  avec  oeenaissaaee,  aféé 
ou  as8i«lé  l'auteur  ou  les  auteurs  dos  coups  volonUirement  perlés  et  dei 
blessures  veloetairemeoi  faites  dans  la  nuit  du  10  au  tt  avril  iia,st 
dans  la  copimune  de  Mérauville,  Il  Piperoux  père,  daas  lee  faits  qui  eil 
préparé  ou  facilité  ce  délit,  ou  dans  ceux  qui  l'ont  coasemnd,  m  Pipemi 
fils  d'avoir  donné  dee  iestructioni  pour  sommettre  lee  cevpe  et  bl« 


ci-dessus  spécifiés ,  avec  la  eirooastance  aggravanie  qne  V,  Piperans  psi  Is 
père  légitime  de  Taccusé;  qu'en  suite  de  cette  déclaration,  et  par  applice> 
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^M^ettodoniière  déelsion  «fitconfermaàlft  théorie  admise  par  lés 
•riminallstes  (V.  M.  Rossi,  Droit  pén.^  t.  3,  n^  ^Z\  M.  Botirguh 
gnon«  U3,  p.  Si;  A*  Dalloi.Dict.  gén.»  v^CompL,n<>M6lets.), 
et  qui  veut  qu'eu  matière  de  compUcllô ,  les  causes  aggravantes 
susceptibles  de  descendre  de  fauteur  principal  au  complice  et 
coDimuoicables  à  ce  dernier,  ne  puissent  remonter  du  complice  à 
Taulcur  principal;  et  donner  Heu ,  du  chef  de  ce  complice,  àude 
oggravation  de  peine»  Or»  si  ce  complice  est  personnellement  et 
exclusivement  affecté  d'une  circonstance  aggravante  iacdmmunl- 
eablè  à  l'auteur  principal^  et  qui,  telle  que  celle  dérivant  de  la 
qualité,  est  dénature  à  entraîner  i'applioation  d'une  peine  d'un 
ordre  supérieur,  comme  en  vertu  d'une  autre  règle,  le  complice 
ne  peut  être  plus  sévèrement  puni  que  l'auteur  principal,  il  s'eii- 
luit  que  cette  circonstance  aggravante  ne  doit»  an  plus,  faire  pro- 
noncer eontre  le  complice  que  le  maximum  de  la  peine  enoouiue 
par  l'auteur  principal*  On  ne  voit  d'exception  à  ees  principes  que 
dans  le  cas  où  le  complice  serait  coupable  de  récidive  (Y.  n<>  4t  ) 
ou  qu'il  ne  profiterait  pas  des  cireonstanoes  atténuantes  admises 
en  faveur  de  l'auteur  principal.  Btensere^  dans  ces  deux  lids,  la 
pénalité  serait  graduée  d'après  celle  qui  aurait  pu  étt-e  prononcée 
contre  fauteur  principal ,  et  non  d'après  la  peinte  qu'aurait  en- 
courue le  complice  s'il  eût  été  l'auteur  du  crime^  e'est-à-dire  qiie, 
même  dans  ces  cas,  la  qualité  aggravante  du  complice  n'élève- 
rait pas  l'échelle  de  la  pénalité. 

•••  il  a  été  décidé  dans  le  même  sanSl*  que  la  qualité  d'où* 
vriers  donnée  aux  complices  d'une  tentative  de  vol  commise 
dans  on  entrepét  oà  ils  travaillaient  habituellemeht  ^  n'est  une 
elreanstance  aggravante  qu'autant  qu'il  est  établi  par  la  déclara- 
tien  du  Jury  qu'ils  ont  concouru  avee  Tauteur  de  la  tentative 
dans  les  faits  qui  l'ont  consofiiméd,  cas  où  ils  sont  répiités  coau- 
leurs  :  de  sorte  que  si,  à  la  question  alternative  si  des  accusés 
de  complicité  d'une  ttentaUve  de  vol  dans  un  lien  ott  Ils  travail'' 

tfUn  de  rârt.  312  e.  péh.,  t^iperoùl  fils  a  été  cODdamné  à  cinq  ans  dé  ré- 
clmioo ,  tandis  que  tes  trois  antres  compliceB  n'ont  ^bcoUtu^.&ui  termes 
de  l'art.  311  e.  Hén.,  qds  la  peliié  deTemitrisontieilkent:  —  Attendu,  en 
droit,  qa^aoi  termes  de  fart.  59  c.  péb.,  les  complices  dSm  crime  ou  d'Uh 
délit  doivent  être  punis  de  la  mêtiie  peine  que  les  aoteiil-s  itiéme  dé  ce  crime 
oti  de  es  délit;  4ue  ce  ti^incipe  général  ne  souffre  d'exception  que  dans  les 
cms  où  la  loi  en  aurait  disposé  autrement,  ce  qUI  lie  se  rencontre  nulle- 
ment dans  IM  âispoiillbtts  de  l'art.  31 S  du  ttémb  éode,  lequel  no  parle 
qns  do  coupable  qui  a  commis  le  crime  envers  ses  père  et  mère  ;  que  cet 
article  n'applique  pas  expressément  la  peine  spéciale  qu'il  prononce  à  celui 
qui  s'est  seulemeot  rendu  complice  du  crihle  ou  délit  envers  l'un  dé  ses 
ascendants ,  en  donnant  des  instructions  t)oar  le  commettre  on  en  provo- 
quant les  auteurs  do  criine  oti  du  délit;  —  Attendu  que,  dès  lors,  la  cour 
d^assites  du  département  de  la  Meuse,  en  appliquant,  en  suite  de  la  décla- 
ration du  Jnry,  à  Beaumont  père  et  Genoux  la  peine  de  remprlsortncmcnl 
portée  par  l'art.  311  c.  peu.,  et  en  prononçant  contre  N.  Piperoux  G)s , 
déclaré  comme  eux  complice,  et  en  sa  qualité  de  fils  de  la  viclimo,  la 
peine  de  la  réclusion  édictée  par  Tari.  31 S  du  même  code,  a  violé  à  son 
égard  les  dispositions  desdits  art.  59  et  311,  et  fait  une  faussé  application 
de  Part.  31 S  duditcpén.;  — Casse. 

Dn  tl  mars  1844.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Laplagne,  pr.-Meyronnet,  rap. 

(1)  (Bernet,etc.  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —Vu  les  art.  59 et 386, 
1 5  G.  pén.  ;-^AttendQ,  sur  le  premier  moyen,  qu'il  résulte  formellement 
de  la  déclaration  do  Jury  que  les  demandeurs  sont  complices  d'une  tenta- 
tive de  vol  qui  réunit  tous  les  caractères  exigés  par  l'art.  S  c.  pén.  ;  — 
Rejette  Is  premier  moyen;  —  Attendu,  sur  Te  second  moyen  ,  que  celte 
complicité  se  rattache  à  un  fait  de  soustraction  frauduleuse  qui  n'a  été 
accompagné ,  dans  son  exécution ,  d'aucune  circonstance  propre  &  la 
bmstituer  crime  ;  d'oQ  résulte  que  l'auteur  principal  n'ailralt  encouru 
qn^ns  peine  correctionnelle  ;  —  Que  la  qualité  d'ouvriers  travaillant  ha- 
nitoellement  dans  reotrcpôt  où  le  délit  a  été  cotnmis,  qualité  donnée  aux 
iemandeurs  par  le  jury,  ne  pouvait  devenir,  à  leur  égard  et  à  celui  de 
Pantenr  principal ,  une  circonstance  aggravante ,  qu'autant  qu'ils  auraient 
concouru  avec  det  auteur  aux  faits  qui  ont  constitué  la  tentative  de  vol  ; 
mais  que  le  jury,  après  avoir  déclaré  que  les  accusés  n'étaient  point  cou- 
fiables  de  betls  tentative ,  n'a  pas  dit  qu'ils  avaient  assisté  son  auteur 
dans  les  faits  qui  Pont  consommée;  déclaration  qui  les  aurait  assimilés  à 
l*atitenr  même;  que  l'on  s'est  contenté  de  demander  au  jury  si  les  accusés 
avaient  assisté  l'auteur  dans  les  faits  qui  ont  préparé ,  facilité  ou  con- 
sommé la  tentative  de  vol  ;  que  la  réponse  affirmative  du  jury  ne  se  ratta- 
che spécialement  à  aucune  des  alternatives  qu'on  lui  présentait,  et  qu'elle 
laisse  àe  l'incertitude  sur  le  véritable  caract6ro  de  la  complicité  dont  les 
dcmaiideurs  sont  déclarés  coupables  ;  que ,  dans  ce  doute ,  rinlcrprélalion 
là  plus  favorable  aux  accusés  devait  étro  préférée,  et  que  la  cour  ne  dc- 
v:\it  voir  en  eux  que  les  coinplices  d'un  vol  simple;  qu'ainsi,  en  les  con- 
dtininattth  II  f^^tOé  deii  rèclUsien,  i'ar'rét  àtldqaé  a  violé  Tari.  ^9  c. 


lalent  habituellement  comme  outrtérs,  6ht  assisté  t*atotèd?tiHII. 
cipal  de  la  tentative  dans  les  faits  4ui  oht  préparé  ^  faetlUé  du 
contommé  cette  teblallve ,  il  a  été  fait  nne  réponse  slmpiemenl 
affirmative  pot*  le  jury^  cette  réponse  ne  se  rattachant  à  aucune 
des  alterdatlves,  laisse  sur  le  caractèt-e  d^  la  complicité  un  doute 
qui  doit  s'inierpréler  eti  faveur  des  accusés;  qu'ainsi  ils  ne  peu* 
vent  être  considérés  que  comme  complices  d'une  tentative  de  Vol 
simple  et  non  de  vol  quallOé  (Crim.  cass.,  119  marii  i85l'^)(l).^ 
8(»  Que  le  domestique  qui  recèle  sciemment  dëS  lihoses  VOlééa 
chef  soh  tnattrë  ne  doit  pas  subir  l'aggravation  de  peiiie  de  èat)0« 
sillon  de  domestique  (G.  G.  de  Belgique,  l**  fév.  !84S,  éà. 
Netsger,  M.  Sauvage,  pr.). 

ToUtefhis,  le  fUit  de  deux  individus,  dont  i'ub  est  ddttiésii^iiê, 
d'avoir  tolé,  ensemble  et  de  concert,  de  la  laine  dans  une  mal- 
éoti  où  bederiiidr  servait,  constitue,  ft  l'égard  du  iJremiéh  comme 
à  l'égard  dU  second,  le  tirlmo  prévu  j^Ar  l'art.  308  c.  bén.(CHai. 
rej»,  24  août  1827)  (8).  — Daùs  ce  cas,  en  efl^t,  lé  Mhlesllque 
est  auteur  lui-même  ou  coauteu^. 

97.  L'excuse  légale  qui  filit  déchatger  l'auteui'  pHhcipal  de 
la  peine  portée  eontre  lui,  péut^elle  être  Invoquée  t)àr  son  com- 
plice, alors  que  ce  dernier,  en  raison,  par  exemple,  de  àa  qualité 
d'époux,  ne  sehalt  pas  admis  à  s'en  prévaloir  s'il  éUlt  lui-même 
auteur  du  trimë?  La  t*oul*  de  cassation  a  décidé  qu'il  ne  devait 
pas  eh  êti^e  ainsi ,  et  «lue  la  question  d'etcuse  ne  devait  pas  être 
posée.  Spécialement ,  Il  a  été  JUgé  que  le  meurtre  cotemis  par 
l'un  des  et)OUJt  sur  i'ahtre  n'étant  Jamais  excusable .  à  tnoins  que 
la  vie  du  meurtrier  n'ait  été  inlse  eh  péril,  il  s'ensuit  que  l'époux 
qui  s'est  fendu  cofflplice  du  meurtre  tommis  sur  son  conjoint 
ne  peut  se  prévaloir  de  l'excuse  légale  de  provocatloh  pal*  coups 
et  violences  graves  qui  existerait  en  faveni'  de  l'ahteur  princi- 
pal du  (ïrime  (Criih.  rej.,  19  Janv.  1IB58)  (3).  ->0h  éprouve,  au 
premiei*  abord ,  quelqtie  pelhe  à  concevoir  comment  le  complice 

pén.,  et  faussement  appliqué  l'arL  386,  g  3,  mémo  code;  —  Casse  si 

annule  Tarrèt  de  la  cour  d'assises  de  la  Gironde,  ea  date  du  2  de  es  mois. 

i)u  39  mars  lÔi7.-C.  C.  »  ch.  crim.-MM.  Bailiy,  pr.-Mangin  »  rap^ 

(a)  (Laareht  C.  mio.  pub.)  ^  LA  coda  ;  —  Alletidu  quil  résulte  de 
la  déclaration  du  jury,  qu'Ambroise  Laurefat  et  J.-^B.  LcgI-and  sont  cou- 

ESblcs  d'avoir  volé ,  ensetaible  et  de  coticert ,  de  la  laine ,  dans  la  maison 
abitéë  par  le  ttOnlitié  Paulée,  cbez  lequel  Ibdit  Ambroise  Laurent  de- 
meurait en  qualité  de  domestique  à  gages;— Qde  ce  fhlt  èonstitue  le  crllhe 
prévu  nar l'art.  886  c.  pén.,  non-seulement  à  l'égard  do  Laurent,  domes- 
lique  a  gages,  mais  à  llgard  de  Legrand.  quoiqu'il  n'eût  pas  cette  qua- 
lité; —  Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  Part.  Sd  c.  pén.  les  complices 
d'an  crllhe  doivent  être  puiiis  de  la  même  peine  taue  les  auteurs  mêmes; 
que  le  terme  eompbca^  dont  se  sert  cet  article,  est  une  etpressioa 
générale  qui  embrasse  tous  ceux  qui  concourent  à  une  action  défendue 
par  la  loi  pénale,  soit  qu'ils  l'aient  provoquée  avec  tes  circonstances  énu- 
mérées  dans  l'art.  60,  soit  qu'ils  l'aient  sciemment  préparée  ou  facilitée, 
soit  qu'ils  aient  coopéré  à  la  perpétration  de  Taclion  mémo,  et  que ,  par 
IS,  Ils  s'en  soient  rendus  coauteurs; -Que  des  individus  qui  se  concertent 
pour  coinmetlre  ub  délit ,  et  concourent  simultanément  aux  faits  qui  le 
consomment,  sont  nécessairement  complices  les  uns  des  autres;  que 
l'aggravation  de  peine,  qui  résulte  de  la  qualité  de  l'un  d'eux,  doit  s'é- 
tendre sur  tous  ;  d'oh  Msulte  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  aut  demandeurs 
une  juste  application  de  la  peine  ;  —  Rejette. 
Du  sa  aoOt  1837.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Mangln,  rap. 

(5)  Etpèce  :  ^  (Musart  C.  min.  pub.)  —  Drémont  et  la  femme  Mosati 
compal-aissaienl  en  cour  d'assises  soos  la  prévention  d'assassinat ,  le  pre* 
mier  comme  auteur  principal ,  et  la  seconde  comme  complice  |  sur  la  per- 
sonne du  sieur  Musart ,  mari  de  cette  dernière.  —  Pendant  les  débats  y  le 
défenseur  de  Brémonl  avait  demandé  qu'on  posât  au  jury  aae  question 
d'excuse  résultant  de  la  provocation  par  coups  et  violences  graves  exercés 
par  Musart  envers  sa  femme.  Mais  la  cour  d'assises  avait  rejeté  eetio  de* 
mande  .sur  le  double  motif  que  les  violences  n'auraient  pas  été  exercées 
envers  Brémont  lui-même,  et  que,  d'ailleurs,  il  se  serait  écoulé  na  certain 
laps  de  temps  entre  elles  et  le  crime. —Les  accusés ,  déclarés  ooapableS| 
avec  circonstances  atténuantes ,  ont  été  condamnés  Tua  et  l'autre  aai  tra- 
vaux forcés  k  perpétuité.  —  Pourvoi  de  la  femme  Musart  saule,  ponr  vie* 
lation  des  art.  339  c.  insL  crim. ,  et  321  c.  péo.^  en  ce  qas  la  eonr  d'as- 
sises a  refusé  de  poser  la  questioa  d'excuse ,  sur  la  demande  de  l'aeeasé 
principal. 

M.  L'avocat  général  Hébert  a  pensé  que  c'était  à  tort  que  la  cour  d'as- 
sises avait  rejeté  la  question  d'excuse  réclamée  par  Brémont,  soas  le  pré- 
texte que  les  violences  n'auraient  pas  été  exercées  envers  lai-méme ,  on 
quo  le  meurtre  n'aurait  pas  suivi  immédiatement  ces  violences.  Mais  il  a 
ajoute  que  la  femme  Musart  n'était  pas  recevable  à  invoquer  is  moyen  ds 
cassation  qui  en  résultait ,  attendu  qu'à  son  égard  ^  la  piofocationyà 
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pourrait  être  condamné  aux  peines  portées  eontre  le  crime, 
alors  que  Taccusé  principal  ne  les  a  pas  encoarnes  par  la  raison 
qu'il  était  excusable.  —  On  peut  dire,  en  effet,  que,  dans  celle 
circonstance,  le  fait  n'existe  qu'avec  la  modification  qui  le  rend 
excusable*,  que  la  loi  n'a  admis  l'excuse  en  faveur  de  l'auteur 
principal  q«e  sur  cette  considération  que,  sans  le  fait  qui  le  rend 
excusable,  le  crime  n'aurait  pas  été  commis,  et  que,  pareille- 
ment, le  complice  ne  se  serait  point  immiscé  dans  le  fait  in- 
criminé st  la  situation  de  l'auteur  principal  ne  lui  avait  point 
paru  digne  d'un  appui  efficace*,  qu'ainsi  il  semblerait  plus  ra- 
tionnel de  décider  que  l'excuse  dont  peut  se  prévaloir  l'auteur 
du  crime  doit  toujours  profiter  au  complice ,  dont  la  position , 
aux  termes  de  l'art.  50  c.  pén.,  est  corrélative  de  celle  de  l'auteur 
principal  avec  laquelle  elle  se  lie  intimement-,  que  par  consé^ 
quent  le  fait  coupable  étant  excusable  à  l'égard  de  celui  qui  l'a 
commis ,  on  ne  devrait  pas  dire  qu'il  existe  sans  atténuation  à 
l'égard  du  complice. —  Mais  ces  considérations  n'ont  pas  dû  pré- 
valoir sur  la  Jurisprudence  de  la  cour  suprême  consacrée  par  les 
divers  arrêts  qu'on  vient  de  passer  en  revue. 

•9.  Conformément  à  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  on  a  Jugé 
i»  qu'il  n'y  a  pas  contradiction  dans  la  décision  qui  acquitte  l'ac- 
cusé principal  tout  en  condamnant  celui  qui  est  déclaré  son  com- 
plice (Crim.  rej.,  47  août  1811  (1);  10 Juin  1829, M.  Olllvier, 
rap.,  aff.  Tlxier)  ;  en  effet,  la  déclaration  de  non  culpabilité  de 
l'individu  signalé  comme  auteur  principal  n'Implique  pas  néces- 
sairement l'inexistence  du  fait  incriminé;— 2*  Que  le  complice 
d'un  faux  par  supposition  de  personnes  est  passible  de  la  peine 
portée  contre  ce  crime,  quoique  le  fonctionnaire,  auteur  matériel 
du  fait,  ait  été  acquitté  à  défaut  d'intention  (Grim.  rej.,  26  ]uUi. 
1811 ,  aff.  Ucombe,  V.  n"»  80).— -V.  n«  48. 

99.  Mais  nous  ferons  remarquer  que  si  la  peine  à  Infliger  à 
un  complice  est  celle  qui  doit  atteindre  le  coupable ,  le  complice 
serait  sans  intérêt  et  par  suite  non  recevable  à  se  faire  un  moyen 


moins  que  sa  vie  ne  fat  en  péril,  ne  consiiloalt  pas  nne  excuse  légale, 
aax  termes  de  Part.  524  c  pén.  ^  Arrêt  (ap.  délib.  an  ch.  do  coqs.). 

La  coua;  —Attendu  que  la  disposition  générale  de  Tari.  321  c.  pén., 
d'après  laquelle  le  meurtre  est  excusable ,  lorsqu'il  a  été  provoqué  par 
des  coups  et  violences  graves  envers  les  personnes ,  n'est  point  apôlicable 
au  meurtre  commis  par  l'on  des  époux  sur  l'autre;  qu'aux  termes  de  Tart. 
324  du  même  code ,  il  n'y  a  d'excuse  légale  pour  an  tel  crime  que  si  la  vie 
de  l'époux  qui  a  commis  le  meurtre  a  été  mise  en  péril  dans  le  moment 
même  où  le  meurtre  a  eu  lieu;  —  Que  cette  disposition  spéciale  de  l'art. 
324  doit  atteindre  également  l'époux  qui  est  l'auteur  du  meurtre ,  et  ce- 
loi  qui  s'en  est  rendu  complice  en  aidant  et  assistant  l'auteur  de  ce  même 
crime  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé,  facilité  et  consommé;  —  Attendu 
que 9  par  la  déclaration  du  jury,  la  demanderesse  a  été  reconnue  complice 
de  l'assassinat  commis  par  Brémont  sur  la  personne  d'Augustin  Musart, 
son  mari,  en  aidant  et  assistant  ledit  Brémont,  avec  connaissance ,  dans 
les  faits  qui  ont  préparé,  facilité  et  consommé  ce  crime;  que  l'excuse  al- 
léguée par  Brémont,  dans  les  termes  de  l'art.  321  c.  pén.,  ne  pouvait 
donc  lui  proGter  en  aucun  cas  ;  —  D'où  H  suif  qu'elle  est  non  recevable  À 
se  faire  on  moyen  de  cassation  do  ce  que  la  cour  d'assises  a  refusé  de  po- 
ser la  question  de  provocation  demandée  par  Brémont;  —  Sans  qu'il  soit 
besoin  d'examiner  les  moyens  de  cassation  proposés  par  la  demanderesse, 
et  qui  ne  portent  que  contre  l'arrêt  incident;  —  Rejette, etc. 

Du  19  janv.  1838.-C.  G. ,  cb.  crim.-MM.  de  Baslard ,  pr.-Vincens,  r. 

(1)  Espèce:  —  (Martin  C.  Min.  pub.)  —  Louis-François  Adeline,  dit 
Laverdun ,  et  Marguerite  Martin,  dite  Agathe,  ont  été  accusés,  l'un, 
d'avoir,  le  21  avril  1811,  soustrait  frauduleusement ,  de  complicité  ,  à 
l'aide  de  fausses  clefs ,  dans  une  maison  habitée,  différents  effets  apparte- 
nant à  la  demoiselle  Meunier,  et  l'autre,  de  s'être  rendue  complice  de 
ce  vol,  soit  en  aidant  et  assistant  Laverdun  dans  les  faits  qui  en  ont  fa- 
cilité l'exécution ,  soit  en  recelant  et  appliquant  k  son  profit  partie  des 
objets  volés,  sachant  qu'ils  provenaient  d'un  vol.  —  La  déclaration  du 
jury  de  jugement  est  ainsi  conçue  :  «  Non ,  Laverdun ,  accusé ,  n'est  pas 
eonpable  d'avoir,  le  21  avril  dernier,  soustrait  frauduleusement,  de  com- 
plicité, a  l'aide  de  fausses  clefs ,  et  dans  une  maison  habitée,  différents 
effets  appartenant  à  lademoiselle  Meunier. >-Oui,  a  la  majorité  de  sept  voix 
contre  anq,  Marguerite  Martin,  dite  Agathe,  est  coupable  de  s^être  rendue 
sompiice  de  vol,  en  recelant  et  appliquant  à  son  profit  les  objets  volés,  sa- 
ehant  quMls  provenaient  de  vols.  »  —Laverdun  a  été  acquitté.  —  Mais  la 
eour  d'assises ,  considérant  que,  dos  réponses  aux  deux  questions  propo- 
sées aux  jurés,  il  résulte  l'alfirmalive  de  la  culpabilité  de  l'accusée  Mar- 
tin ,  dite  Agathe,  comme  complice  d'un  vol  par  recelé,  sans  que  l'auteur 
du  vol  soit  reconnu ,  ni  qu'il  soit  assuré  que  ce  vol  a  été  commis  avec 
lootes  les  circonstances  énoncées  en  la  première  question  ,  a  condamné 
ladite  Martin  en  cino  ans  d'emprisonnement ,  par  application  de  la  peine 


de  cassation  de  ce  qu'on  lui  aurait  appliqué  une  peine 
(Y.  Cassation ,  n^'  442  et  suiv.). 

SO.  Les  peines  qui  sout  prononcées  contre  les  aotean  et 
complices  des  crimes  et  délits  sont  afférentes  à  chacun  d'eux ,  et 
se  rapportent  à  leurs  actions  dont  elles  ont  pour  but  de  punir  la 
culpabilité  :  une  seule  peine ,  même  solidaire,  ne  suffirait  pas  : 
il  faut  une  peine  contre  chacun;  l'art.  59  dit ,  en  effet,  qu'Os 
sont  passibles  dé  la  même  peine  et  non  d'uno  même  on  setls 
peine  (Gonf.  MM.  Ghauveau  et  Hélie,  1. 1,  p.  260;  Le  SeUyer, 
n^  673).  —  Par  conséquent ,  on  ne  peut  jamais  prétendre  que  lî 
peine  des  uns  doive  se  confondre  avec  celle  des  autres,  ce  qsl 
s'applique  à  toute  espèce  de  crimes  ou  de  délits,  et  à  touteespèci 
de  peines.  Si  donc  deux  époux  étalent  poursuivis,  l'un  comme  ooi- 
pable ,  l'autre  c^mme  complice ,  les  peines  qui  seraient  appli- 
cables à  chacun  d'eux  ne  pourraient  se  confondre,  mémeaaeas 
où  il  s'agirait  de  peines  pécuniaires,  parce  que  toas  les  deax 
ayant  été  coupables ,  ils  doivent  être  punis  tous  les  deux.  — Alad 
il  a  été  Jugé  que  les  époux  communs  en  biens,  qui  sont  oanvaincns 
de  s'être  renduscoupables,  soit  comme  auteurs,  soitcomoM^^iB- 
plices  l'un  de  l'autre,  du  délit  d'habitude  d'usure ,  doivent  ètrs 
condamnés  à  des  peines  distinctes ,  et  non  pas  seuleoaent  à  uns 
même  amende  solidairement,  sous  le  prétexte  qu'à  raison  deletr 
qualité  d'époux,  ies  divers  prêts  usuraires  consentis  par  eux  de- 
vraient être  censés  faits  par  une  seule  personne.  Les  règles  do 
droit'civil  relatives  à  l'autorité  maritale  et  à  radministration  de 
la  communauté,  ne  sont  pas  applicables  aux  matières  crimiDelles, 
dans  lesquelles  il  est  de  principe  qu'un  délit  commis  conjointe- 
ment par  plusieurs  doit ,  à  moins  d'exception  formelle  prononfée 
par  la  loi,  entraîner  une  peine  distincte  contre  chacun  des  délin- 
quants (Grim.  cass.,  30  août  1838  (2);  44  oct.  1826,  aff.  Thé- 
venin,  V.  n*  123).  —  Du  reste,  la  solidarité  existe  pour  le  paye- 
ment des  amendes  entre  les  complices  et  les  auteurs  (c«  pte., 
art.  55);  et  celte  solidarité  étant  de  plein  droit,  on  peuleoli- 


portée  par  l'art.  401  c.  pén.,  contre  le  vol  simple,  non  qualifié  ni  i 
pagné  de  circonstances  agf»ravantes. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  fille  Martin.  «-  Elle  prétend  qn'il  implique 
contradiction  qu'elle  ail  été  poursuivie,  jugée  et  condamnée  comme  con- 
plice  don  vol  dont  l'accuse  principal  a  été  reconnu  non  coupable.— Arrêt 

La  coua ,  —  Attendu  que  si  l'accusé  n'est  pas  convaincu ,  le  jvy  de 
jugement  do*t,  aux  termes  de  l'art.  345  c.  inst.  crim.  de  1808,  dédarrr 
qu'il  n>st  pas  coupable ,  sans  que  la  déclaration  de  non  cnipaibilité  siil 
la  déclaration  de  non  existence  du  fait  ;  —  Qu'après  avoir  pronoooé  que 
le  principal  accusé  n'est  pas  coupable ,  si  le  jury  aperçoit  que  le  vol  oc 
autre  crime  est  constant,  et  s'il  voit  en  même  temps ,  à  l'égard  d'an  es» 
plice,  la  conviction  qu'il  n'a  pas  jugé  établie  contre  le  principal  accusé, 
il  peut,  sans  violer  la  loi ,  après  avoir  déclaré  la  non-culpabilité  deee- 
lui-ci ,  déclarer  le  complice  coupable  ^  —  Qu'il  suit  de  U  qu'il  n'y  a  es 
m  contravention  aux  art.  337  et  343  c.  inst.  crim.  (qui,  au  surplus, se 
portent  pas  la  peine  de  nullité),  ni  conlradiction  dans  la  déclaratioa  éi 
jury,  lorsque,  d'une  part,  il  a  été  déclaré  qu' Adeline,  dit  Laverdu, 
principal  accusé ,  n'était  pas  coupable ,  et,  d'autre  part,  que  la  culpabililè 
d'Agathe  Martin ,  comme  complice  du  vol ,  était  prouvée  ;  —  Rejette. 

Du  17 août  181  l.-C.  C.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lamarque,  np. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Drouard.^  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  4  de  la  loi  di } 
sept.  1807;— Attendu  que,  d'après  les  principes  généraux  du  droit  cri- 
minel, toute  personne  qui  se  rend  coupable  d'un  délit  doit  être  punie  d'sM 
peine  ;  qu'il  suit  de  la  que ,  si  un  délit  est  imputable  à  plusieurs  personnes, 
soit  comme  auteurs,  soit  comme  complices,  il  doit  être  prononcé  m 
peine  distincte  contre  chacune  d'elles;  •  Qu'il  ne  peut  y  avoir  d'excep- 
tion à  cette  règle  que  dans  les  cas  où  des  lois  spéciales  font  porter  la  p«st 
sur  le  délit  plutôt  que  sur  son  auteur  ;  —  Que  la  loi  particulière  sur  fa- 
sure,  loin  de  déroger  au  droit  commun ,  le  conOrme  expressément ,  pus- 
qu'elie  ordonne  que  tout  individu  convaincu  de  se  livrer  babituelleiDeii 
à  l'usure  soit  condamné  à  l'amende  ;  —  Que  les  règles  du  droit  civil  rel» 
tives  à  l'autorité  mariule  et  a  l'administration  de  la  communauté,  ne  s«i 
point  applicables  aux  matières  criminelles;  quon  ne  peut,  dès  lors,  set 
autoriser,  ni  en  général  pour  affranchir  la  femme  mariée  qui  commet  n 
délit,  de  la  peine  qu^elle  a  encourue,  ni  en  particulier  pour  ne  punir  qic 
d'une  seule  amende  solidaire ,  le  mari  et  la  femme  communs  en  biens,  qii 
se  rendent  conjointement  coupables  d'un  délit  d*nsure;  —  Attendu,  es 
fait ,  que  la  cour  royale  de  Rennes  a  déclaré  Drouard  et  sa  femme  coupa- 
bles de  s'être  livrés  habituellement  à  l'usure  ;  qu  elU  a  fondé  cette  d^ 
claration ,  d'une  part ,  sur  ce  que  la  femme  Drouard ,  administrant  ta  ce» 
munauté ,  en  l'absence  de  son  mari ,  avait  fait  la  plapart  des  prHs; 
d'autre  part,  sur  ce  que  Drouard  en  avait  fait  lui-même  queiques-nas  et 
devait  être  considéré,  d'après  les  circonstances  relevées  dans  rarrft, 
comme  ayant  coopéré  à  tous  ; — Qu'il  y  avait  donc  culpabililè  AonusaflHi 
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vûquer  les  effets ,  si  les  Juges  ont  omis  de  les  prononcer  (Conf. 
Bourguignon  etCarnot,  sur  l'art.  55  c.  pén.^  Cbauveau  etHélie, 
t.  1,  p.  263 ,•  Le  Sellyer,  »••  676,  677),  et  les  juges  ne  peuvent 
en  dispenser  l'un  des  condamnés ,  sur  le  motif  que  sa  culpabilité 
serait  moins  grande  (Bourguignon ,  eod.  ^  Le  Sellyer,  n«  678  ; 
Crim.  cass.,  80CL  4813,  M.  Benvenuli,  rap.,  aff.  Pucci)  ;  et  cela 
quoique  les  complices  et  les  auteurs  aient  été  frappés  chacun 
du  maximum  de  la  peine  (  Garnot ,  eod. ,  n^  6  ),  pourvu  que  ce 
soit  par  le  même  jugement  et  qu'ils  ne  soient  pas  condamnés  par 
des  jugements  distincts:  Il  serait  bien  étrange,  en  effet,  que  le 
sort  d'un  condamné  comme  complice  pût  être  aggravé  après  son 
jugement  (Conf.  Carnot,  sur  Part.  55,  n»  10,  Chauveau  etHé- 
lie, t.  1,  p.  263^  Le  Sellyer,  n"*  680). 

81 .  2«  Dommaget  et  intérêts  et  action  civile.  —  Les  individus 
condamnés  pour  les  mêmes  crimes  ou  les  mêmes  délits  sont  tous 
tenus  solidairement  des  réparations  civiles  prononcées  contre 
eux. — Jl  résulte ,  en  effet ,  de  l'art.  55  c.  pén.,  que  le  complice 
ayant,  autant  qu'il  était  en  lui ,  causé  tout  le  tort  qui  a  été  fait, 
est  soumis  à  la  solidarité  (Conf.  Potbier,  Procéd.  crim.,  p.  362; 
Le  Sellyer,  n»  705).  Cela  est  déclaré  expressément  pour  la  con- 
damnation aux  frais  par  Part.  156  du  tarif  criminel  du  18  juin 
1811.— V.  Frais ,  et  ci-dessus  n»  50. 

Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'individu  déclaré  complice  d'une  banque- 
route pour  avoir,  de  concert  avec  le  failli,  détourné  et  recelé  une 
partie  de  l'actif  de  celui-ci ,  n'est  pas  admis  à  prétendre  qu'il 
n'est  obligé  qu'aux  seules  restitutions  et  dommages-Intérêts  qui 
sont  la  conséquence  des  faits  personnels  ;  mais  il  doit  être  con- 
damné à  tenir  compte  à  la  masse  de  la  perte  qui  résulte  tant  des 
détournements  dont  11  s'est  rendu  coupable  que  de  ceux  commis 
par  l'auteur  de  la  banqueroute  (Paris,  2  fév.  1843 ,  aff.  Roux, 
V.  Chose  jugée,  n*  546-6<>). 

99.  Par  conséquent,  le  complice  peut  être  poursuivi  direc- 
tement comme  tenu  des  réparations  civiles ,  et  la  victime,  qui  a 
à  se  plaindre  du  crime  ou  du  délit,  n'est  pas  obligée  de  s'adres- 
ser d'abord  à  l'auteur  principal.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que 
l'auteur  du  délit  soit  en  cause  pour  qu'une  condamnation  puisse 
être  prononcée  sur  les  dommages-intérêts  dus  parle  complice. 
C'est  ce  qui  est  reconnu  par  l'art.  2021  c.  civ.,  qui  n'admet  pas 
la  caution  solidaire  au  bénéûce  de  discussion.  11  en  est,  dans  ce 


de  chacun  des  prévenus  :  d'où  la  conséquence  qu'une  peine  devait  être 
infligéo  à  chacun  d'eux  ;  —  Que  cependant  la  cour  royale ,  par  le  motif 
que,  dans  tous  les  préU,  les  deux  époux  s'identifiaienl,  el qu'on  ne  de- 
vait les  condamner  que  comme  s'il  n'y  avait  qu'un  délinquant,  n'a  pro- 
■oncé  contre  eux  qu'une  seule  amende  solidaire}— Casse  l'arrêt  de  la 
cour  de  Rennes,  du  11  juill.  1838. 

Du  30  août  1838.-C.  C. ,  ch.  crim.-MM.  Crouseilhes,  pr.-Vincens, r. 

(1)  Egpèeê'  —  (Foréls  C.  Aubert)  — L'administration  forestière  avait 
tradait  en  police  correctionnelle  le  sieur  Pierre  Auberl,  comme  ayant 
donné  ordre  au  sieur  Dadone ,  métayer  de  Gerla ,  d'ébrancher  des  arbres 
épars  sur  un  domaine  national  dont  Gerla  élait  fermier.  Auberl  fut  con- 
damné par  le  tribunal  de  Mondovi.  Dadone  n'avait  pas  été  poursuivi.  — 
Sur  l'appel,  la  cour  de  justice  criminelle  de  la  Slura,  renvoya  l'admi- 
nistration forestière  à  se  pourvoir  contre  Dadone,  «  attendu,  V  qu'il  n'é- 
tait point  prouvé  que  Pierre  Aubert  eût  donné  au  métayer  Dadone  l'ordre 
d'ébrancher  les  dix-sept  chênes;  2»  que  lui  eût-il  donné  cet  ordre,  il 
n'aurait  puTOur  cela  être  poursuivi  que  par  action  civile;  3«  quo,  dans 
dans  les  cas ,  il  n'aurait  pu  l'être  qu'en  cas  d'insolvabilité  de  l'auteur  du 
délit.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt.  ... 

La  coua;  —  Considérant  que  Pierre  Aubert  a  été  traduit  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  séant  a  Mondovi ,  non  comme  civile- 
ment responsable  des  faite  du  nommé  Dadone,  mais  bien  comme  ayant 
lui-même  ordonné  audit  Dadone  de  faire  l'ébranchemenl  des  arbres  dont 
a  s'agit  au  procès ,  qu'il  ne  pouvait  être,  par  conséquent ,  question  devant 
le  tribunal  de  la  responsabilité  civile  que  fait  encourir  au  maître  le  délit 
de  ton  subordonné,  que  deux  circonstances  s'y  opposaient ,  puisque , 
d'une  Dart,  Aubert  n'eiail  pas  traduit  sous  ce  rapport  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle ,  el  que ,  d'autre  part ,  Dadone ,  subordonné  qui 
avait  ébranché  les  arbres ,  n'avait  pas  été  mis  en  instance  ;  —  Que ,  dès 
lors  s'agissanl  d'une  prévenlion  do  culpabilité  personnelle  à  Auberl, 
soasisunt  dans  l'ordre  donné  a  Dadone ,  son  subordonné,  il  ne  restait  plus 
qu'a  vérifier  s'il  éiait  établi  par  rinstruction  que  cet  ordre  eût  réellement 
été  donné  par  ledit  Aubert;  -  Considérant  que  la  cour,  dont  l  arrè|  est 
atuuoé*  a  suffisamment  reconnu ,  en  point  de  fait ,  qu  il  n  était  pas  éla- 
blt  au©  ledit  Aubert  eût  ordonné  à  Dadone  de  faire  l'ébranchement  des 
arbres;  —  Que  celle  cour  n'a,  par  conséquent,  violé  aucune  loi  en  ac- 
quiltonlledit Pierre  Aubert  des  poursuites  dirigées  conUe  hu,  sauf  les  H- 
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cas ,  comme  dans  celui  où  un  individu  est  tenu  de  répondre  des 
faits  d'une  autre  personne.  La  responsabilité  du  complice  est  di- 
recte et  principale.  Le  tribunal  saisi  peut  le  condamner  pour  le 
tout ,  et  il  a  été  décidé  que  la  responsabilité  du  matlre ,  à  raison 
des  délits  de  son  domestique ,  est  principale  et  non  subordonnée 
à  l'insolvabililé  de  son  domestique  (Crim.  rej.,  1 1  Juin  1808)  (1). 

S 8.  Si  la  répression  du  crime  ou  du  délit  a  été  poursuivie  à 
la  requête  de  la  partie  civile,  qui  a  obtenu  des  dommages-intérêts 
du  complice,  cette  première  condamnation,  prononcée  contre 
l'un  des  coupables ,  ne  pourra  pas  empêcher  la  victime  de  se  por* 
ter  de  nouveau  partie  civile  pour  réclamer  à  l'auteur  principal  la 
chose  qui  lui  a  été  enlevée.  —  Ainsi  il  a  été  Jugé  que  les  dom* 
mages-Intérêts  obtenus  du  complice  du  vol  n'ôtent  pas  au  volé 
l'action  en  restitution  des  objets  soustraits  frauduleusemenl  contre 
l'auteur  principal  qui  n'a  pas  été  mis  en  cause  (Paris,  12  mai 
1813  ,  aff.  Jumeltn,  V.  Contrat  de  mariage). 

84. 3^  Circonstances  aggravantes. — Sous  les  codes  de  1791  et 
de  l'an  4  comme  sous  le  code  pénal,  les  circonstances  aggravantes 
entraînaient  à  l'égard  des  complices  la  même  augmentation  de 
peines  qu'à  l'égard  de  l'accusé  principal ,  sans  distinguer  s'il  en 
avait  été  ou  non  instruit  (Crim.  reJ.,  18  mess,  an  4  (2)  ;  et  l'on 
«  n'exigeait  pas  qu'il  eût  coopéré  personnellement  au  délit ,  il 
suffisait  qu'il  eût  commis  avec  des  intentions  criminelles ,  Pun 
des  faits  constitutifs  de  la  complicité  »  (Crim.  reJ.,  6  vent,  an  9, 
M.  Busschop ,  rap.,  aff.  Godeau).  —  Seulement ,  et  conune  on  le 
verra  plus  loin  (Y.  n<>  39) ,  ces  circonstances  devaient ,  avant 
le  code  de  1810,  être  déclarées  positivement  à  la  charge  des 
complices  comme  à  l'égard  de  l'accusé  principal. 

8&.  Mais  sous  les  codes  criminels  de  1808  et  1810,  il  a 
été  Jugé,  au  contraire,  d'une  part:  i^  que  la  peine  appli- 
cable au  complice  doit  être  la  même  que  celle  infligée  à  l'auteur 
d'un  vol  commis  avec  des  circonstances  aggravantes  d'effk*ao» 
tion ,  bien  qu'il  soit  déclaré  à  l'égard  du  premier ,  par  le  Jury , 
qu'il  n'est  pointcomplice  del'effraction  (Crim.  cass.,  25oct.  181 1, 
M.  Busschop»  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Reid-Gerbens-Reiding; 
17  Juin.  1812,  M.  Busschop ,  rap.,  aff.  Gilbert);~Ou  qu'il  n'est 
pas  complice  de  l'effraction  et  de  l'escalade  (Crim.  cass.,  26  déc. 
1813)  (3); — Ou  qu'il  n'a  pas  eu  connaissance  de  la  circon- 
stance aggravante  de  l'effraction  (Crim.  cass.,  22  août  1817, 

réservée  exprimées  dans  ledit  arrêt  en  faveur  de  l'administration  fores- 
tière; —  Rejelte  le  pourvoi  du  procureur  général  près  la  cour  de  juslico 
rriminelle  du  département  de  la  Stura;  —  Rejette  également  le  pourvoi 
de  l'administration  forestière*,  —  Déclare  néanmoins  improuver  deux  des 
considérants  dudil  arrêt  :  dans  l'un  de  ces  considérants,  la  cour  de  justice 
criminelle  a  mis  en  avant  qu'en  supposant  même  que  ledit  Aubert  eût 
donne  ledit  ordre,  on  n'aurait  pas  pu  citer  ledit  Auberl  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  à  raison  de  cet  ordre.  L'erreur  de  ce  considérant 
est  évidente.  Si  Aubert  avait  en  effet  donné  l'ordre  dont  il  s'agit,  il  au- 
rait évidemment ,  à  raison  de  sa  culpabilité  personnelle  résultant  de  cet 
ordre ,  encouru  la  peine  de  police  correctionnelle.  Cette  cour  a  mis  en 
avant ,  dans  un  autre  considérant,  que  la  responsabilité  civile  des  maître" 
nVsl  que  subsidiaire  en  cas  d'insolvabilité  des  domestiques  et  des  subor- 
donnés. Il  est  au  contraire  certain  que ,  lorsque  le  domestique  ou  le  sub- 
ordonné est  dans  l'instance  en  police  correctionnelle  ,  conjointement 
avec  le  maître,  comme  civilement  responsable  des  délits  de  ses  domesti- 
ques, la  responsabilité  du  maître  est  principale  et  non  subsidiaire,  puisque 
la  loi  réserve  en  outre  son  recours  contre  le  lubordonné. 

Du  11  juin  1808.-C.  C,  sect.  crim. 

(2)  (Duc  C,  min.  pub.)  —  Lb  TaiBURAL;—  Attendu  que  l'art.  3  du 
tll.  3  dQ  la  2*  partie  du  c.  pén.  ne  distingue  poi&l  si  le  complice  élait  instruit 
ou  non  des  circonstances  aggravantes  ;  —  Rpjotlp. 

Du  18 mess,  an  4.-C.  C.,8ect.  crim.-MM,-  Brun,  pr.-Seignelte,  rap. 

(5)  (Min.  pub.  C.  Jean  Lolh.)  —  La  cod;i  ;  —  Vu  les  art.  59  el  384 
c.  pén.  ;  —  Considérant  que  le  jury  a  décM  Jean  Lolh ,  dit  Picard , 
complice  d*un  vol  commis  dans  une  maison  habitée ,  à  l'aide  d'effraction 
et  d'escalade  ;  et  que  l'art.  384  e.  pén.  punit  ce  fait  des  travaux  forcés  à 
temps  i  ^  Que ,  d'après  celle  déclaration  de  complicité ,  Jean  Lotb  devait 
être  condamné  à  ladite  peine  des  travaux  forcés,  suivant  les  dispositions 
•kpresses  de  l'art.  59  précité  e.  pén.  ;  —  Que  peu  importe  que  le  jury  ait 
ajouté  à  sa  déclaration  que  Jean  Loth  n'était  point  comolice  des  circon- 
stances aggravantes  d'effraction  et  d'escalade,  puisque  ledit  art.  59  est 
général  et  ne  fait  point  dépendre  son  application  de  la  participation  qu'au- 
rait eue  le  complice  aux  circonstances  aggravantes  du  fait  principal  ;  — 
Qu'il  suit  de  lb  qu'en  ne  condamnant  Jean  Loth  qu'à  des  peines  correo- 
tionneiles .  iacour  d'assises  du  département  de  Tarn-et-Garonne  a  fait 
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min.  pub.  C.  Crael ,  etc.,  M,  Ollivier,  rap.  );  — Ou  qu'il  aignorô 
les  circonsUnces  aggravantes  du  fait  principal  (Crim.  cass., 
96  dée.  1812  (1).  — Conf.  Crim,  rej.,  1«'  oct.  1818,  aff.  Du- 
paro,  V.  ci-après  5<^}  \ — Ou  bien  que  le  Jury  ait  déclaré  le  com- 
plice coupable  tan$  les  cireonstances  aggravantes  (Crim.  r^., 
il  sept.  18i8)  (2);  —  9*  Que  lorsque  le  Jury,  interrogé  sur 
i'eiistence  d*une  complicité  de  yol  avec  des  circonstances  aggra- 
vantes qui  n'entraînent  pas  une  peine  supérieure  à  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  ,  a  répondu  :  «  oui ,  mais  sans  avoir 
connaissance  des  circonstances  aggravantes ,  »  cette  réponse , 
quanta  la  connaissance,  présente  un  excès  de  pouvoir,  puisque 
la  question  de  connaissance  ne  pouvant  en  ce  cas  être  posée  au 
Jury ,  la  cour  d'assises  ne  doit  y  avoir  aucun  égard  dans  Tappli- 
cation  delà  peine  (Grim.  cass.,  8Janv.  1859}(3);—3<»  Que,  dans 
le  cas  où  la  circonstance  aggravante  résulte  de  la  réunion  de  plu- 
sieurs individus,  la  déclaration  qu'un  individu  est  coupable  pour 


«ne  faas86  application  de  peioe,  et  a  onvertement  violé  les  art.  59  et  384 
ffécités  du  code  pénal  ;  —  Diaprés  ces  motib ,  casse ,  etc. 
Dn  26  déc  18i2.-G.  G. ,  sect.  orim.-MM.  Barris,  pr.-Butschop,  rap. 

(1)  (Min.  pab.  C.  Van  Speybrouclc.)  —  La  cour;  — Vq  les  art.  57, 
42 ,  63  et  386 ,  §  3,  e.  pén.  ;  —  Vu  aossi  l^art.  410  c.  iDSt.  crim.  ;  — 
Considérant  qu'Augustin  Van^Speybrouck  et  Léonard  Speybrouclc  ont  été 
déclarés  coupables,  par  la  jory,  de  s^étre  rendus  complices  d^un  vol  que 
Pierre-Livio  Yan  Speybrouclc ,  leur  frère ,  avait  commis  envers  la  per- 
sonne dont  il  élait  le  domestique  à  gages,  el  que  ce  vol  ainsi  circonstancié 
emporte  la  peine  de  la  réclusion ,  aux  termes  de  Part.  386  précité  du  code 
pénal;  —  Que,  d'après  cette  déclaration  de  complicité,  lesdits  Augustin 
et  Léonard  Van  Speybrouck  devaient  être  condamnés  à  la  même  peine  de 
réclusion ,  conformément  à  Tart.  59  du  même  code  pénal ,  qui  nVxige 
poifit ,  pour  appliquer  aux  complices  la  même  peine  qu'à  Wauteur,  qu^ils 
aient  participé ,  non-seulement  au  fait  principal ,  mais  aussi  aux  circon- 
stances qui  déterminent  la  gravité  de  ce  fait  i  —  Que  la  peine  de  la  com- 
plicité ne  peut  pas  non  plus  être  modifiée ,  parce  que  les  complices  au- 
raient ignoré  les  circonstances  aggravantes  du  fait  principal,  puisque  . 
suivant  Part.  63  ç.  pén. .  une  pareille  ignorance  ne  peut  modifier  la  peine 
des  complices,  que  dans  le  seul  cas  où  ceux-ci  ne  seraient  pas  receleurs 
d'effets  provenant  d'un  crime  emportant ,  soit  la  peioe  de  mort ,  soit  celle 
des  travaux  forcés  à  perpétuité,  soit  celle  de  la  déportation;— Qoe  ce 
cas  n'étant  point  celui  de  l^spèce ,  il  s'ensuit  que  la  cour  d'assises  du  dé- 
partement de  l'Escaut  a  ouvertement  violé  les  art.  59  et  386  c.  pén.,  en 
condamnant  lesdits  complices  à  des  peines  moins  fortes  que  celles  qu'elle 
a  justement  appliquées  a  l'auteur  principal  du  vol  ;  —  D'après  ces  motifs, 
casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  l'Escaut,  du  12  nov.  1812. 

Du  26  déc.  1812.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris»  pr.>Bussehop,  rap. 

(2)  (Mercier  C.  min.  pub.)  —  Là  coua  ;  —  Vu  l'art.  59  c.  pén.  ;  et 
attendu  que  le  demandeur  a  été  déclaré  complice  d'un  vol  commis  h  l'aide 
d'escalade  et  effraction  ,  en  maison  habitée;  qu'à  la  vérité  le  jury  l'a  dé- 
claré coupable  sans  circonstances  aggravantes  ;  mais  attendu  que  la  loi 
dispose  que  les  complices  seront  punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs 
principaux,  sauf  les  exceptions  qu'elle  établit;  que  le  demandeur  ne  se 
trouve  dans  aucune  de  ces  exceptions  ;  — Rejette. 

Dn  il  sept.  1828.-C.  G.»  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Ghoppio,  rap. 

(3)  (Blio.  pnb.  C.  Paillas.)— Là  goue;— Statuant  sur  le  réquisitoire  au 
nom  du  procureur  général ,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  fait  à  celte  audience; 
^Va  les  art.  62,  63,384  et  401  c.  pén.;  — Attendu,  en  fait,  d'une 
part,  que  le  jury  interrogé  sur  la  question  de  savoir  si  le  nommé  F.  De- 
ceux  était  coupable  ou  complice,  par  aide  et  assistance,  d'une  soustrac- 
tion frauduleuse,  qui  aurait  été  commise,  de  nuit,  dans  une  maison 
habitée ,  en  réunion  de  deui(  ou  plusieurs  personnes ,  avec  escalade  et 
effraction  intérieure ,  a  déclaré  cet  individu  non  coupable  sur  l'une  et  sur 
l'autre  accusation  ;  —  Attendu ,  d'autre  part ,  que  le  jurv  a  été  interrogé 
sur  la  question  de  savoir  si  Rose  Paillas  était  coupable  de  complicité  de 
la  même  soustraction  avec  les  circonstances  énumérées  dans  les  deux 
premières  questions ,  pour  avoir  sciemment  recelé  tout  ou  partie  des  ob- 
jets volés  ;  —  Que  le  jury  a  répondu  «  oui ,  à  la  majorité  de  plus  de  sept 
votx ,  Paccusée  est  coupable  d'avoir  sciemment  recelé  les  objets  volés , 
nais  avec  ignorance  de  toutes  les  circonstanees  aggravantes  dont  le  vol  a 
été  accompagné;  »  —  Attendu,  en  droit,  que  le  jury  a  répondu  sur  un 
point  m  lequel  il  n'était  pas  interrogé ,  à  savoir  si  la  receleuse  avait  ou 
ion  eu  connaissance  des  circonstances  aggravantes  qui  ont  accompagné  le 
vel  ;  qd'il  n'aurait  pu  être  interrogé ,  à  cet  égard ,  aux  ternes  de  l'art.  63 
t.  pén,,  qu'autant  que  ces  circonstances  auraient  rendu  l'auteur  du  vel 
pusible  d'une  peine  supérieure  à  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  ce  qui 
ne  se  rencontrait  pas  dans  l'espèce;  —  AUendu  que  la  réponse  du  jury 
sur  l'ignorance  dans  laquelle  se  Uouvait  R.  Paillas,  des  circonstances 
aggravantes  dont  le  vol  avait  été  accompagné ,  si  elle  ne  préMoUit  pas  à 
la  cour  d'assises,  selon  le  sens  apparent  de  aes  expressions ,  la  certitude 
de  la  réalité  de  Petitlcnee  dn  vol,  avec  les  circonstances  aggravantes 


avoir  aidé  et  assisté  Vautsur  ou  les  auteurs,  est  suffisante  pour 
rendre  applicables  les  peines  de  la  complicité,  et  ne  saurait  être 
annulée  comme  contradictoire  (Grim.  re].,  !•'  oct.  1818)  (4). 

as.  D'autre  part,  la  jurisprudence  ne  s'est  pas,  a-t-on  dit, 
arrêtée  davantage  aux  circonstances  aggravantes  qui  dérivent 
de  la  qualité  de  l'auteur  principal  (Grim.  rej.,  IS  oct.  1818, 
M.Busschop,  rap., aff.  Bernaudeau).  Ainsi  les  complices  d*on  do- 
mestique qui  vole  sou  mattre,  d'un  fonctionnaire  public  qui  abuse 
de  son  autorité ,  d'un  flls  qui  assassine  son  père ,  d'un  père  ou 
d'un  tuteur  qui  débaucbe  sa  flile  ou  sa  pupille,  ont  été  punis  de 
la  même  peine  que  s'ils  avaient  été  eux-mêmes  domestique, 
fonctionnaire,  flis,  père  ou  tuteur.— Il  a  été  jugé  par  suite  :  1*  que 
quoique  les  circonstances  de  domesticité  soient  personnelles  à 
l'auteur  d'un  vol,  le  complice  doit  encourir  les  mêmes  peines 
(Crim,cass.,4flor.anl0(5).— Gonf.  Crim.  cass., 22  pluv.anU, 
M.  Basire,  rap.,  Int.  de  la  lof,  aff.  Bertbe); — 2*  Que  lorsqu'on 

exprimées  dans  la  question,  ne  pouvait,  do  moins ,  être  considérée  par 
la  cour  d'assises  comme  les  ayant  écartées ,  et  comme  constituait  R. 
Paillas  coupable  seulement  du  recelé  d'objets  provenant  d'un  fol  simple, 
prévu  par  Fart.  401,  au  lieu  du  crime  prévu  par  l'art.  584  du  nêsM 
code;  —  Et  qu'en  cet  état  des  choses,  la  cour  d'assises  devait  écarter  la 
déclaration  irrégulière  du  jury,  et  renvoyer  ce  jury  délibérer,  pour  ré- 
pondrt*  catégoriquement  sur  chacune  des  circonstances  qui  avaient  accom- 
pagné la  soustraction  frauduleuse  ;  —  Qu'en  ne  le  faisant  pas  ,  la  cotr 
d'assises  a  méconnu  les  dispositions  de  l'art.  63  c.  pén.,  et  qn'en  appli- 
quant, sur  cette  déclaration  du  jury  irrégulière  et  insuffisante,  les  pemcs 
des  art.  62  et  401  du  même  code ,  elle  a  fait  une  fausse  application  ds 
ces  articles  et  commis  un  excès  de  pouvoir  ;  «-Par  ces  motifs ,  casse, 
dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement. 
Du  8  janv.  1835.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Ghoppin,  pr.-Isambert ,  rap, 
(4)  (Duparq ,  etc.  C.  min.  pub.  ).  —  La  coua;  ^  Attendu,  snris 
deuxième  moyen  ,  particulier  aux  trois  réclamants ,  Agathon ,  Aimahis 
Mallebranche  et  Nicolas  Hannart,  qu'ils  ne  sont  pas  déclarés  complices 
pour  avoir  recelé  sciemment  les  objets  volés,  mais  pour  avoir,  aveccoi- 
naissaoce ,  donné  aide  et  assistance  dans  les  faits  qui  ont  préparé ,  foci- 
lité  et  consommé  le  vol  ;—  Que  si  ceux  qui  recèlent  sciemment  desobjeti 
volés  peuvent  cependant  ignorer  les  circonstances  qui  ont  accompagné  li 
vol ,  il  n'en  saurait  être  ainsi  de  ceux  qui  ont  aidé  et  assisté  les  aotetn 
de  ce  vol  non-seulement  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé  et  facilité,  nais 
dans  les  faits  mêmes  qui  l'ont  consommé  ;  que  l'art,  63  c.  pén.»  qui  n'est 
relatif  qu'a  la  complicité  par  recèlement ,  ne  saurait  être  étendu  aux  antres 
genres  de  complicité,  et  qu'il  est  évidemment  sans  application  à  l'espèce; 
"-Attendu,  sur  le  troisième  moyen ,  relatif  uniquement  aussi  aux  mêa» 
réclamants,  qu'en  réponse  à  la  première  question  qui  lui  était  soun2ise,ls 
jury  a  déclaré  François  Duparc  coupable  do  vol  avec  toutes  les  circoo- 
slances  qui  Font  accompagné,  et  qu'au  nombre  de  ces  circonstances e« 
celle  que  le  vol  a  eU  commis  par  plmieun  pinonne$:  —  Qu'en  répondant 
à  la  question  relative  à  la  complicité,  le  jury  a  déclaré  lesdits  Agathon, 
Duparc ,  Aimable  Mallebranche  et  Nicolas  Hannart ,  coupables  comme 
complices  du  vol  avec  toutes  les  circonstances  qui  l'ont  accompagné ,  et 
mentionnées  dans  les  questions  précédentes  ;  qu'il  y  a  donc  dectaratioi 
géminée  que  le  vol  a  été  commis  par  plusieurs  personnes  ;  que  le  jury  as 
peut  pas  avoir  détruit  cette  déclaration  positive  et  absolue  en  disant 
qu' Agathon  Duparc,  Aimable  Mallebranche  et  Nicolas  Hannart  avaient 
aidé  el  assisté  l'auteur  ou  les  auteurs  du  vol  dans  les  faits,  etc.;  que  toil 
ce  qui  résulte  de  ces  expressions  alternatives  Vauteur  ou  Its  ouiMrt,  c'est 
que  le  jury  n*a  pas  décida  si  l'assistance  avait  été  donnée  aux  anteun  en 
h  l'un  d'eux  seulement,  ce  qui  ne  contredit  nullement  le  fait  précédem- 
ment déclaré  de  la  manière  la  plus  expresse  et  la  plus  formelje  que  le  vol 
avait  été  commis  par  plusieurs  personnes;  que  le  jury  pouvait  d'aolaet 
moins  se  croire  obligé  de  s'expliquer  d'une  façon  plus  précise  sur  cet  ob- 
jet ,  que  quand  un  vol ,  ayant  le  caractère  de  crime ,  est  commis  par  pla- 
sicurs  personnes,  la  complicité  par  aide  et  assistance  dans  les  nits  q« 
l'ont  préparé,  facilité  et  consommé,  n'en  est  pas  moins  criminelle ,  quoi- 
qu'un seul  des  auteurs  du  vol  ait  été  l'objet  direct  et  immédiat  de  l'assis- 
tance du  complice  ;  —  Qu'il  n'y  a  donc  point  de  contradiction  dans  les 
déclarations  du  jury  que,  d'après  celle  qui  est  relative  à  la  conplkilé, 
Agathon  Duparc,  Aimable  Mallebranche  et  Nicolas  Hannart,  sont  com- 
plices par  aide  et  assistance  donnée  sciemment  an  vol  commis  par  Francis 
Duparc  avec  les  cinq  circonstances  énoncées  dans  l'art.  381  c  pén.  ;  que 
leur  condamnation  à  la  même  peine  que  celle  qui  est  prononcée  contre  ledit 
François  Duparc  est  donc  une  juste  application  de  cet  article  et  des  art. 
59  et  60  du  même  code  ;—  Rejette. 
Du  1'^  oct.  1818.-C.  G.,  sGct.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Anmoot,  rap- 
(9)  (Intérêt  de  la  loi,  aff.  Amirauil.)— Lb  nisoHAL;—  Vn  VuU  1  do 
tu.  3  de  la  2'  partie  du  code  pénal,  porUnt ,  etc.  ;  «-  Considérant  qae, 
quoique,  d'après  la  déclaration  du  jury  de  jugement,  les  circeaslaaoes 
aggravantes  d'effraction  et  de  donesticité,  qjù  ont  aoounpagnd  la  Innta- 
tive  de  vel ,  soient  penenneiles  à  Vincent  Anirault ,  il  lésoTte  eipiidant 
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domestique  à  gages  est  condamné  comme  auteur  et  comme  com- 
plice, celui  qui  a  exécuté  le  vol,  quoique  auteur,  étant  aussi 
complice  du  domestique,  doit  être  condamné  à  la  peine  afllic- 
live  et  infamante  encourue  par  ce  domestique  (Crim.  cass., 
!«'  fructidor  an  1i)  (t);  —  5*  Que  ceux  qui  achètent  d'un 
garde  forestier  du  bois  dont  celui-ci  s'était  indûment  emparé  de- 
vaient être  punis  de  ia  même  peine  que  ce  garde,  lors  même 
qu'ils  Allégueraient  que  celui-ci  a  agi  de  bonne  foi  en  vertu  d*un 
ancien  usage  (Grim.  cass., 9  fév.  1811,  aff.  Goyard ,  V.  Forêts, 
n<>  326}  ; — 4*  Que  les  complices  d'un  faux  commis  par  un  fonction- 
naire public  dans  l'exercice  de  ses  fondions  doivent  être  punis 
de  la  même  peine  que  le  fonctionnaire  public  lui-même  (Grim. 
re].,  15  oct.  1813;  13  avril  1821  (2);  22  Janv.  1833,  aST.  Du- 
mout|  V.  D^  88);  *-  3«  Que  l'individu  déclaré  par  le  Jury  avoir 
participé  et  cencouru  à  un  vol  commis  par  un  aubergiste ,  et 
de  complicité  avec  ce  dernier,  encourt  la  même  peine  que  lui , 
.bien  qu'il  ait  été  omis  de  demander  au  Jury  s'il  a  été  reçu  dans 
l'auberge  où  le  vola  été  commis  (Crim.  rej.,  22  mars  1816}  (3); 
^6«Que  le  complice  d'un  parricide  doit,  comme  lui,  subir 
l'aggravation  de  la  peine  prononcée  par  les  art.  15  et  302  c. 
pén.(Crim.  cass.,  3  déc.  1812  (4);  Crim.  reJ.,  20  avril  1827,  aff. 
Dupré,  V.  n»  154;  20  sept.  1827,  aff.  Biron,  V.  Cour  d'assises}; 
— 7^  Que  le  complice  d'un  délit  d'attentat  aux  mœurs  doit  être  puni 
de  la  même  peine  que  Taoteur  principal ,  bien  que  celui-ci  soit, 
en  sa  qualité  de  mère  de  l'enfant,  passible  d'une  peine  plus  forte 
aux  termes  de  l'art.  334  c.  pén,  (Grim.  reJ.,  22  nov.  1816,  aff. 
Gauchart,  y^  Ghose  Jugée ,  n*  471  ;  Y.  cependant  v®  Attentat  aux 
mcpurs,  n^"  134). 

87.  On  s'est  demandé  si,  de  cela  que  les  circonstances  atté- 
nuantes ne  sont  une  cause  d'abaissement  des  peines  que  pour  cè- 
de la  même  déclaration  du  jury  que  Marie-Anne  Amiraolt  el  Marie  Pépi- 
nière ont  commis  la  même  leototive  de  compHctté  avec  ledit  Vincent  Ami- 
nalt;  que,  dès  lorSi  la  même  peine  leur  devait  être  appliquée,  confor- 
Mémeni  à  Tartiele  du  code  pénal  ei-desins  cité ,  qui  veut ,  sans  dislincttoo, 
qve  les  compliaes  de  crimes  soient  punis  de  la  même  peiae  portée  par  la 
loi  contre  les  aalears;  que,  néanmoins,  par  son  jogemeot  du  15  vent, 
dernier,  le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Vienne  a  appliaaé  aox- 
djtes  Marie-Anne  Amirault  et  Marie  Pépinière  une  peine  moins  forte  que 
celle  qui  a  été  justement  appliquée  andit  Vincent  Amirault,  et  qn'alnsi  le- 
dit jugement  contient  fausse  application  de  peine;  —  Casse. 

Du  4  flor.  anlO.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Viellart,pr.-Bu8schop,rap. 

(1)  Btpicé."-'  (Min.  pub.  C.  MesUn.)  —  Françoise  Colin,  domestique 
à  gages  chex  un  meunier,  avait  remis  à  François  Meslin,  son  mari,  la 
clef  du  moulin,  pour  faciliter  un  vol  que  celui-ci  avait  commis  dans  ce 
moulin.  —  Le  tribunal  criminel  d'Ille-et-Vilaine  n'avait  prononcé  contre 
Meslin  qu'une  pome  correctionnelle  à  raison  de  ce  fait,  qu'il  jugea  ne  point 
rentrer  dans  ia  classe  des  délits  domestiques.—  Pourvoi. — Jugement. 

Ia  tbudical;'— Vu  l'art.  456.c.de8dél.  et  des  pein.,  du  3  i)rum.an  4  ; 
—Considérant  que  le  jury  de  jugement  ayant  déclaré  que  Françoise  Colin 
élail  domesiiqueà  gages  chex  le  propriétaire  des  objets  volés  >  il  en  résulte 
que  ladite  Colin  a  été  auteur  et  complice  du  vol  dont  il  s'agit  ;  que,  comme 
auteur,  elle  a  encouru  une  peine  afflictive  et  infamante  ;~  Considérant 
que  Francis  Meslin,  quoique  auteur  du  même  vol,  était  aussi  complice 
de  ladite  Françoise  Colin  ;— <}onsidérant  que  le  code  pénal  décernant  aux 
complices  des  crimes  les  mêmes  peines  qu'aux  auteurs,  ledit  Meslin  a 
encouru  la  même  peine  que  ladite  Colin ,  sa  femme  ;  —Considérant  en6n 
que  le  tribunal  d'Ilie-et-Vilaine  ayant  prononcé  une  peine  correctionnelle 
i  la  charge  dudit  Meslin ,  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  28,  sect. 
S ,  tiL  1,  2*  partie  du  code  pénal,  et  de  l'art.  23  de  la  loi  du  19  juill. 
1791  i  -.  Casse. 

Du  1"  fruct.  an  tl.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Seignette,  pr.-Banchau,  r. 

(2)  i"*  fipietr  —  (Pascal  Décamps  C.  min.  pub.)—  Le  6  août  1813, 
déclaration  du  jury,  d'oA  résulte  qua  le  maire  de  Bréangies  a  commis  un 
faux  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  en  antidatant ,  sur  les  registres  de 
Fétat  civil,  Taote  de  mariage  de  Pascal  Décampa,  pour  soustraire  celui- 
ci  aa  service  militaire  dans  le  premier  ban,  et  que  Pascal  Décamps  était 
MB  complice.  —  En  conséquence ,  arrêt  de  la  cour  d'assises  du  Mord  qui 
condamne  Décamps  aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  —  Pourvoi.  —Arrêt. 

La  Goun;  -^Attendu  que  Décamps  ayant  été  déclaré  complice  du  faux 
pour  l'avoir  provoqué  i  y  avait  lieu  à  loi  appliquer  Tart,  145  c  pén.  et 
TarU  59  du  même  code  ;  —  Rejette. 

Du  15  ocL  18i3.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Liborel,  rap. 

S*  Btpècê  :  —  ( Piasu  C.  min.  pub.  )  —  Le  22  février  1 821 ,  arrêt  de 
la  eo«r  criminelle  de  la  Corse,  qui  condamne  Joseph-Marie  Piasza  aux 
Cravanx  forcés  à  perpétuité,  par  application  de  l'art.  145  c.  pén.,  comme 
eomplico  d'un  faux  en  écriture  publique,  commis  par  un  notairt  dans 
l'exercice  do  ses  fonctions.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 


lui  en  faveur  duquel  les  Jurés  en  reconnaissaient  rexistence,  on 
ne  doit  pas  conclure  qu'il  est  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  Heu  à 
augmentation  de  peine  résultant  des  circonstances  aggravantes 
des  crimes  et  des  délits,  que  ces  circonstances  soient  reconnues 
ù  la  charge  du  complice  aussi  bien  qu'à  la  charge  de  l'auteur 
principal?  — C'est  peut-être  l'indigence  de  la  langue  française 
qui  a  donné  naissance  à  cette  question.  En  eflTet,  les  circonstances 
aggravantes  d'un  délit  ou  d'un  crime  ne  sont  que  les  modes  di- 
vers ou  les  conditions  particulières  dans  lesquels  ces  délits  ae 
produisent.  Ainsi  le  meurtre,  l'assassinat,  le  parricide  et  le  vol 
domestique  sont  des  crimes  qui  emportent  avec  eux  l'Idée  des 
circonstances  aggravantes,  résultant  de  la  volonté,  delà  prémé- 
ditation, de  la  parenté  et  de  la  qualité  de  celui  qui  a  commis  ces 
crimes  ou  délits. — Si  des  dénominations  semblables  n'existent 
point  à  l'égard  d'une  foule  d'autres  délits,  consommés  dans  des 
circonstances  qui  aggravent  leur  criminalité,  c'est  que  In  langue 
n'a  pas  su  trouver  une  expression  particulière  pour  désignor 
chaque  délit  commis  avec  telle  ou  telle  circonstance  qui  en  aug- 
mente la  gravité.  —  La  conséquence  qui  se  tire  de  là,  c'est  quUl 
suffirait  qu'un  individu  fût  déclaré  complice  d'un  délit  de  ce 
genre,  comme,  par  exemple,  d'un  assassinat,  d'un  parricide,  pour 
qu'on  dût  lui  en  appliquer  la  peine.  Et  l'on  serait  fondé  dans 
celte  manière  d'envisager  la  loi  par  cette  idée,  qu'il  est  naturel 
de  penser  que  le  complice  a  dû  connaître  et  la  qualité  de  l'indl- 
vidu  à  qui  il  donne  aide  et  assistance  pour  commettre  un  délit,  et 
les  circonstances  d'effraction,  de  nuit  ou  de  maison  habitée  dans 
lesquelles  il  a  dû  avoir  lieu.— Mais,  quand  l'idiome  français  serait 
arrivé  à  ce  point  de  perfection,  qu'il  ait  des  dénominations  claires 
el  précises  pour  chaque  délit  et  ses  circonstances ,  n'y  auralt-U 
pas  de  graves  inconvénients  à  se  borner  à  demander  au  Jury  si 

La  coub  ;  —  Attendu  que  Piana  est  déclaré  «  atteint  et  convaincu  de 
s'être  rendu  complice  de  faux  fie  faux  testament  ),  tant  en  donnant  de 
l'argent  pour  le  commettre  qu'en  prenant  fanssement  le  nom  de  Pierre 
Piatta,  prttendn  testateur; oa  procurant  ainsi,  avec  connaissance ,  au 
notaire  Altieri ,  les  moyens  de  fabriquer  le  fkox  testament  ;  »  —  Que  la 
fabrication,  par  le  notaire  AUieri,  dun  testament  faux,  était  un  liiux 
commis  par  un  fonctionnaire  public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  que 
ce  faux  constituait  le  crime  prévu  par  l'art.  145  c.  pén.,  qui  le  punit  des 
travaux  forcés  à  perpétuité;  qu'aucune  loi  n'ayant  établi  de  peines  parti- 
culières contre  les  complices  de  crimes  de  faux ,  il  s'ensuit  nécessairement 
quMIs  ne  sont  point  affranchis  de  la  disposition  de  l'art.  59  de  ce  code , 
et  qu'ils  doivent  être  punis  de  la  mémo  peine  que  les  auteurs  de  ces  crimes  ; 
qu'ainsi,  ia  condamnation  de  Piatta  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  a  été 
une  juste  application  des  art.  59, 60  et  145  c.  pén.i  —  Rejette. 

Du  13  avril  i82i.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barrisi  pr.-Aanont|  rap. 

(3)  (Pierson ,  etc.  6.  min.  pub.}— La  coui  ;— Attendu ,  sur  le  troisième 
moyen ,  que  la  déclaration  do  jury  constata  qne  la  veuve  Pierson ,  caba- 
retifre,  avait,  de  complicité  avec  plusieurs  autres,  commis  le  vol  d'une 
bourse  dans  son  auberge,  et  sur  une  personne  qui  y  était  reçue  et  qui  y 
dormait ,  que  par  conséquent  elle  avait  volé  des  effets  qui  lui  étalent  con- 
6és  à  litre  d'aubergiste ,  et  que  ce  fait  rentre  dans  rapplication  dudit 
an.  586  ;  —  Et ,  quant  à  la  flUe  Aubry,  s'il  a  été  omis  de  demander  au 
jury  si  elle  était  reçue  dans  l'auberge  où  le  vol  a  été  commis ,  cette  cir- 
constance qui  a  été  omise  se  trouve  remplacée  par  celle  qui  résulte  de  la 
déclaration  do  jury,  qu'elle  a  participé  et  concouru  au  vol  commis  par 
l'aubergiste  et  de  complicité  avec  elle ,  ce  qui  la  rend  susceptible  de  la 
condamnation  à  la  même  peine ,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  dans  la  procédure  ni 
omission  ni  violation  d'aucun  article  de  loi  prescrit  à  peine  de  nullité ,  et 
qu'aux  faits  déclarés  constants  par  le  jury,  il  a  été  fait  une  juste  appli- 
cation de  la  peine  portée  par  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  il  mars  1816.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Audier,  rap. 

(4)  (  Int.  de  la  loi.  —  Baillet.)  —  La  cona;  —  Vu  les  art.  508  et  58 
c.  pén.*, — Considérant  que  la  veuve  André  Baillet  avait  été  déclanfe 
complice  d'un  parricide,  et  aurait  dû  être  condamnée  aux  peines  portées 
par  les  art.  302  et  13  c.  pén.  ;  que  la  circonslance  aggravante  qui  carac- 
térise le  parricide  est  inhérente  au  crime  mémo ,  et  qu'aucune  oisposition 
du  code  pénal  n'a  excepté  les  complices  du  crime  de  parriddt  de  la  dis- 
position générale  de  l'art.  59  du  même  code;  d'où  il  suit  que  la  cour 
d'assises  du  département  de  Seine-et-Marne,  en  ne  oandamnant  la  veuve 
André  Baillet  qu'à  la  peine  des  travaux  à  perpétuité,  a  violé  les  articles 
du  code  pénal  cités  ci^lessns;  --  Par  ces  motili  ;  —  Casse  et  aooulo, 
dans  l'intérêt  de  la  loi ,  la  disposition  de  l'arrêt  rendu  le  6  août  dernier 
par  la  cour  d'assises  du  département  de  Seine-et-Marne,  par  laquelle  la 
veuve  Andié  Baillet  a  été  condamnée  à  la  peiné  des  tfuvaut  forcés  à 
perpétuité. 

Du  5  déc  1811.-C.  C.,  sect.  erim.  MM.  BarriSi  pr.-Ondart|  rap.- 
Merlin  ,  pr.  gén.,  c.  conL 
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Taccasé  est  coupable  d'an  assassinat,  d'un  meurtre,  etc.,  c'est- 
à-dire  de  lui  adresser  une  question  aussi  complexe  et  de  le  laisser 
ainsi  l'arbitre  du  droit  et  du  fait?  Oui,  très-certainement. 

En  effet,  ii  y  aura  impunité  si  l'accusé  ne  se  trouve  pas  dans 
les  termes  rigoureux  de  la  loi,  parce  que  le  jury  aimera  mieux  le 
déclarer  non  coupable  que  de  Ici  infliger  une  qualification  qu'il 
sait  ne  pas  lui  convenir  et  le  rendre  passible  d'une  peine  qu'il  n'a 
méritée  que  dans  une  certaine  mesure  :  il  y  aurait  aussi  de  nom- 
breux excès  de  pouvoir  dans  les  verdicts  des  Jurés,  à  cause  de  la 
nécessité  où  ils  seraient  de  résoudre  des  questions  de  droit  qui 
seront  par  (ois  épineuses  même  pour  des  hommes  livrés  à  l'étude 
des  lois.  —  Ainsi,  la  décomposition  des  éléments  divers  qui  chan- 
gent la  nature  du  délit  et  de  la  peine  sera  toujours  le  mode  le  plus 
sage  d'interroger  la  conscience  des  jurés,  car  elle  lui  laisse  toute 
latitude  pour  se  prononcer  sur  chacun  des  éléments  constitutifs 
du  fait  incriminé. 

^  semble  résulter  de  là  que ,  dans  une  sage  administration 
de  la  justice,  il  conviendrait  qu'aucune  peine  ne  pût  être  pro- 
noncée contre  un  complice ,  pour  délit  qualifié  c'est-à-dire  accom- 
pagné de  circonstances  aggravantes,  qu'autant  qu'il  serait  déclaré 
qu'il  a  connu  ces  circonstances  comme  le  fait  principal  lui-môme. 

—  Mais,  soit  qu'on  ait  pensé  qu'il  y  aurait  le  plus  souvent  impu- 
nité des  complices  si  une  telle  condition  était  exigée,  à  cause  de 
l'incertitude  où  les  jurés  seront  presque  toujours  sur  ce  point, 
soit  qu'on  ait  regardé  comme  une  vérité  démontrée  par  l'usage  et 
par  toutes  les  présomptions  humaines,  que  le  complice  n'ignore  ja- 
mais ces  circonstances,  toujours  est-il  que  lès  législateurs  de 
1810  et  les  réviseurs  de  183!2  ont  admis  en  principe  qu'il  était 
réputé  les  avoir  connues.  M.  Target  s'est  exprimé  dans  des  ter- 
mes qui  ne  laissent  à  cet  égard  aucun  doute. —  V.  n^  15. 

39.  Et  il  n'a  été  fait  aucune  distinction  à  l'égard  des  divers 
modes  par  lesquels  un  individu  se  rend  complice  d'un  délit  ou 
d'un  crime  :  du  moins  l'art.  60  contient  une  énumération  qui  sem- 
ble n'en  autoriser  aucune  lorsque  la  complicité  a  lieu  d'après  l'un 
des  modes  qu'il  détermine  :  il  n'y  aurait  d'exception  que  celle 
qui  est  faite  par  l'art.  63  pour  le  cas  de  recelé ,  exception  qui 
confirme  la  règle  générale  de  l'art.  59 ,  et  qui  a  paru  à  M.  Le 
Sellyer,  n^*  681  et  suiv.,  d'une  telle  importance,  qu'il  a  aban- 
donné l'opinion  contraire  vers  laquelle  la  raison  d'humanité  et 
de  justice  l'avaient  porté  d'abord. —  Disons  même  que  la  règle 
a  paru  tellement  générale  que  la  cour  de  cassation  l'a  appliquée  à 
toute  espèce  de  circonstances  aggravantes ,  qu'elles  résultent  des 
conditions  d'effraction ,  de  nuit ,  de  maison  habitée ,  des  circon- 
stances, dans  lesquelles  le  délit  a  été  perpétré,  ou  de  la  qualité 
de  l'auteur  principal. — Mais  on  verra  que  cette  généralité  a  été 
contestée. —  On  cite  dans  le  sens  de  la  Jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation  :  MM.  Carnot,  sur  l'art.  59  c.  pén.,  n*  12;  Bour- 
guignon, sur  le  même  article,  u^  1  *,  Legraverend ,  1. 1,  p.  137; 

(1)  (Capet  Cmin.  pub.)— Le  tribunal;— Vu  l'art.  374  c.  des  dél.  et 
ses  peiD.,  doDt  TobservatioD  est  prescrite  à  peine  de  nullité  par  TarU  380  ; 

—  Considérant  que ,  dans  les  accusations  de  crimes  dont  le  plus  ou  le 
moins  de  gravité  exige  plusieurs  questions  successives  sur  la  moralité  du 
fait,  les  questions  doivent  être  posées  non-seulement  à  i^égard  du  prin- 
cipal accusé ,  mais  encore  à  l'égard  de  tout  autre  individu  qui  serait 
accusé  avec  lui  d'être  l'un  des  auteurs  de  ce  crime ,  ou  d'avoir  commis 
TuD  des  actes  qui  constituent  la  complicité  -,  —  Considérant  que ,  par  le 
jugement  du  tribunal  criminel  du  dép.  du  Cantal,  du  17  frim.  dernier, 
Cuilianme  Capet  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort,  conformément  aux 
art.  11, 1'*  sect.,  lit.  2,  2*  partie,  et  1  du  Ut,  3  c.  pén.,  quoique  le  jury 
«it  seulement  déclaré  qu'il  avait  aidé  et  assisté  les  coupables ,  sciemment 
et  dans  le  dessein  du  crime ,  sans  avoir  déclaré  s'il  Tavait  fait ,  ou  non , 
avec  préméditation ,  quoique  Ton  puisse  se  trouver  fortuitement  sur  le 
lieu  où  un  assassin  consomme  son  crime,  et  être  entraîné  à  y  prendre 
part  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  17  pluv.  an  9.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Veillart,  pr.-Goupil,  rap. 

(2)  (Baudin  C.  min.  çub.)—  Là  coui)  —  Vu  les  art.  373,  374  et 
380  c.  des  dél.  et  des  pein.  ;  —  Attendu  que  l'intention ,  qui  détermine  la 
moralité  et  le  caractère  d'un  crime ,  est  personnelle  à  chacun  des  accu- 
sés d'y  avoir  coopéré ,  qu'ainsi ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  homicide ,  qui ,  s'il 
a  été  commis  avec  préméditation ,  entraîne  la  peine  de  mort,  il  est  indis- 
pensable, ponr  remplir  le  vœu  des  articles  ci-dessus  cités,  de  poser  la 
question  de  préméditation ,  non-seulement  à  l'égard  de  Tautear  de  l'ho- 
micide, nais  aussi  à  l'égard  de  chacun  des  complices;— Qae,  dans  l'es- 
pèce où  il  s'agit  d'un  homicide  commis  avec  préméditation ,  la  question  de 
préméditation  n'a  pas  été  posée  à  l'égard  de  Baudin  ^  qui,  d'après  les  dé- 


Boitard,  p.  289;  Rauter,  n<»  1 19  ;  Ghauveau  et  Hélie,  t.  f  ,'p.  122 
et  s. — La  plupart  de  ces  auteurs  font,  comme  nous,  la  remarqae 
que  cette  entente  de  la  loi  peut  donner  lieu  à  des  appUcalioiis  ri' 
goureuses,  injustes  mêmes;  mais  le  texte  est  précis.  —  M.  de 
Molènes,  de  i'Humanité  dans  les  lois,  p.  545,  qui  esl  eontre 
cette  interprétation ,  cite  comme  exemple  d'Injustice  le  cas  où  ut 
individu  croit  faire  le  guet  pour  «  un  simple  rendex-vou  de 
galanterie,  »  et  l'auteur  commet  un  vol,  un  crime  quelconque.— 
11  faut  répondre  que  le  jury  saura  tempérer  ce  que  quelquei 
espèces  pourront  présenter  de  particulier.  —  Au  reste,  M.  Le 
Sellyer,  n**  691  a  produit  tous  les  arguments  sur  la  qnestkm. 

89.  Sous  le  code  pénal  de  1791  (tit.  3,  art.  1  )  et  soiisceliî 
du  3  brum.  an  4 ,  art.  610,  qui  punissaient  les  complices  de  la 
même  peine  que  les  auteurs  principaux,  on  devait  poser  \ 
l'égard  de  ceux-là  toutes  les  questions  qui  résultaient  de  Paoeii- 
sation.-—  Aussi  a-t-on  décidé  sous  cette  législation  :  1^  que  te 
complice  du  crime  d'assassinat  n'était  passible  de  la  peine  de  mort 
qu'autant  que  la  question  de  préméditation  avait  été  formeliemat 
résolue  contre  lui ,  aussi  bien  que  contre  l'auteur  du  crime  (Crin, 
cass. ,  17  pluv.  an  9  (1).  —  Conf.  Crim.  cass.,  17  prair.  an9| 
M.  Borel,  rap.,  aff.  Comé;  29  mess,  an  13,  M.  Cassaigne. 
rap.,  aff.  Cuillaume,etc.;  6  juin  1806,  M.  Lamarque,  rap., aff. 
Vitard;  5  juin  1808,  M.  Delacoste,  rap.,  aff.  Nicoli); — 2«  Que 
cette  déclaration  devait  être  faite  à  l'égard  de  chaque  compilée 
(Crim.  cass.,  15  déc.  1808)  (2); — 3<^  Que  si ,  dans  une  affaira 
de  complicité  de  crime  de  vol  et  d'attaque  à  main  armée,  il  n'a 
été  posé  d'autre  question  sur  le  fait  de  complicité  que  celle  de 
savoir,  si  l'accusé  a  conseillé  ou  procuré  aux  coupables  du  vol 
les  moyens  de  l'exécuter,  on  ne  peut  lui  infliger  la  peine  de  mort 
sans  savoir  s'il  a  été  complice  de  l'attaque  à  main  armée  (Crim. 
cass.,  24  vent,  an  5,  M.  Riolz,  rap.,  aff.  Paris,  etc.); — 4*  Qu'il 
ne  suffit  donc  pas  que  l'on  déclare  un  accusé  complice  d'un  crime 
pour  avoir  provoqué  à  le  commettre ,  qu'il  faut  encore  déclarer 
en  quoi  et  comment  cet  accusé  a  provoqué  (Crim.  cass.,  1€ 
mess,  an  12)  (3); — 5**  Que  la  question  de  préméditation  doit 
être  posée  à  l'égard  du  complice  dans  une  accusation  de  coa- 
plicité  d'assasinat ,  comme  à  l'égard  de  l'auteur  principal  (ménie 
arrêt  et  Crim.  cass.,  18  vend,  an  10,  M.  Genevois,  rap.,  aff. 
Filiatre;  28  frim.  an  14,  M.  Basire,  rap.,  aff.  Tirolle); — 6^  Que, 
pareillement,  on  doit  casser  la  déclaration  qui  n'exprime  pas  «si 
les  faits  de  complicité  ont  été  accompagnés  de  préméditalioa  » 
(Crim.  cass.,  11  mess,  an  12,  M.  Lacbèse,  rap.,  aff.  Mariani}; 
—  1^  Que  la  question  de  préméditation  doit  être  posée  distine- 
tinctement  et  personnellement  à  l'égard  de  chacun  des  accusés, 
de  manière  qu'elle  se  réfère  nécessairement  non  pas  seulement 
au  fait  lui-même,  mais  encore  à  l'individu  accusé  de  complicité 
(Crim.  cass.,  20  nov.  1806)  (4). 

40.  Depuis  le  code  pénal  de  1 81 0  la  cour  de  cassation  ne  c 


bats,  ne  s'est  plus  trouvé  prévenn  que  de  complicité  :  d'où  il  enil  qoc, 
dans  la  position  des  questions,  la  cour  criminelle  n'a  pas  observé  lontei 
les  formalités  prescrites,  à  peine  de  nullité,  par  les  articles  du  code  du 
délits  et  des  pcioes  ci-dei>sus  cités  ;  —  Par  ce»  motife ,  casse ,  etc. 
Du  15  déc.  1808.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lombard ,  rap. 

(3)  (Viol  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;  —Vu  l'art.  1 ,  tit.  6  de  la  loi  pé- 
nale  du  25  sept.  1791  ;  —  Vu  aussi  l'art.  374  de  la  loi  du  3  bmm.  aa  4; 
—  Considérant  que  de  la  combinaison  de  ces  deux  dispositions  de  lois  il 
résulte  évidemment  qu'il  y  a  eu  insuffisance  dans  la  position  des  qoeetioM 
à  l'égard  de  Georges  Viol  ;  —  Qu'il  ne  suffisait  pas ,  en  effet ,  de  demaa- 
der  aux  jurés  si  ledit  Georges  Viol  était  complice  de  l'homicide  de  Lee- 
kaumer  pour  avoir  provoqué  à  le  commettre  ;  qu'il  fallait  préciser  les 
circonstances  d'où  ta  cour  prétendait  faire  résulter  la  provocatioa ,  peur 
obéir  au  vœu  du  code  pénal  de  1791  ;  •>  Qu'il  fallait  pareillement  con- 
sulter le  jury,  conformément  au  vœu  de  l'art.  374  de  la  loi  de  brvnaire, 
sur  la  question  de  savoir  si  Georges  Viol  a?ait  agi  ou  non  avec  préaiédi« 
talion;  —  Considérant  que  de  l'inobservation  de  ces  dispositions  des  lois 
citées ,  il  résulte  qu'il  y  a  ouverture  à  cassation ,  aux  termes  de  la  deoiièaa 
disposition  de  l'art.  456  de  la  loi  de  bnim.  an  4  ;  —  Casse. 

Du  16  mess,  an  12.-C.  G. ,  sect.  crim.-MM.  Vermeil,  pr.-MiBier,iap. 

(4)  Espèce  :  —  (Dutronilh  C.  min.  pub.)  —  En  1806 ,  Jean  et  Pierre 
Dutrouilb  sont  accusés ,  le  premier  comme  auteur,  le  second  comme eoM* 
plice,  d'un  assassinat  non  consommé.  Pierre  s'tebappe.  Jean  est,  conmie 
auteur,  condamné  à  vingt  ans  de  fers,  parce  que  le  jury  avait  déclaré 
qa'ii  n'y  avait  pas  en  préméditation  de  sa  part.  —  Pierre  est  ensailc  re- 
pris et  traduit  devant  la  même  cour  de  justice  criminelle  ;  il  est  condamné 
à  mort,  parce  que  le  jury  avait  réponda  affirmativement  sor  la  qnestioa 
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sidère  la  préméditalion  qoe  comme  une  simple  circonstance  ag- 
gravante du  meurtre  \  elle  Juge  même  constamment  qu'encore 
bien  que  eelte  circonstance  n*ait  été  déclarée  contre  l'accusé  qu'à 
la  majorité  de  sept  voix  contre  einq,  la  peine  capitale  doltélre 
prononcée.  Ainsi,  cette  cour  décide  :  i*  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
déposer  la  question  de  préméditation  relativement  à  un  complice 
d'un  erime  lorsque  cette  question  a  été  soumise  au  Jury  à  l'égard 
deJ'auteur  du  crime  (ReJ.,  14  avr.  1836)  (1);— S<»Que  la  cir- 
constance  de  préméditation,  posée  à  l'égard  de  l'accusé  principal 
d'un  homicide  volontaire ,  n'a  pas  besoin  d'être  reproduite  ù  l'é- 
gard de  Taccusé  du  même  crime  par  aide  et  assistance ,  le  com- 
plice devant,  en  règle  générale,  et  sauf  les  exceptions  établies  en 
faveur  des  receleurs ,  subir  la  même  peine  que  l'auteur  principal 
(Grlm  .reJ.,27Juinl83B)  (S); — Z*  Que  le  complice  par  aide  et  assis- 

df  préméditation  ;  mais  celte  question  n'avait  été  posée  qae  relativement 
au  fait  d'accusation  en  loi-mème,  sans  qu'elle  se  reportât  directement  à 
l'accusé.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coim  ;  ^  Vu  les  art.  373  et  374  e.  des  dél.  et  des  pein.  ;  —  Con- 
sidérant que  l'intention  qui  détermine  la  moralité  et  le  caractère  d'un  crime 
est  nécessairement  personnelle  à  chacun  de  ceux  qui  sont  accusés  d'y 
avoir  participé;  qu'ii  suit  de  là  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  crime  d'assassi- 
oat,  il  faut,  pour  remplir  le  vœu  des  articles  du  code  ci-dessus  eilés,  po- 
ser la  question  de  préméditation  de  manière  qu'elle  se  réfère  directement 
et  personnellement  à  chacun  des  accusés;  —  Que,  néanmoins,  dans  le 
procès  où  il  s'agissait  d'assassinat,  la  question  de  préméditation  n'a  été 
posée  que  d'une  manière  vague  et  sur  le  fait  matériel  da  délit,  et  sans 
qu'elle  se  rapporte  personnellement  au  réclamant  accusé  de  complicité 
dudit  crime;  d'où  il  suit  que ,  dans  la  position  des  questions ,  la  cour  cri- 
minelle n'a  pas  observé  toutes  les*  formalités  prescrites  par  les  art  373  et 
374 ,  à  peine  de  nullité;  —  Casse ,  etc. 

Du  20  nov.  1806.-C.  C. ,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Busschop ,  rap. 

(1)  (Goibert  C.  min.  pub.)  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  59  c. 
pén.  le  complice  d'un  crime  doit  être  puni  de  la  même  peine  que  l'au- 
teur du  crime  lui-même  sans  distinction;  que,  dès  lors,  il  importe  peu 
que  le  complice  ait  aidé  ou  assisté  Tauteur  du  crime  à  l'occasion  du  fait 
principal  et  sans  avoir  participé  aux  circonstances  aggravantes  ;^Rejelte. 

Du  14  avril  1826.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Bernard ,  rap. 

(2)  (Veuve  Guiehard  C.  min.  pub.)  —  Là  couk;  —  Sur  le  moyen  de 
cassation  proposé  et  tiré  d'une  prétendue  violation  de  l'art.  337  c.  inst. 
crim.,  et  de  la  fausse  application  des  art.  395 ,  396  et  302  c.  pén.  à  Eli- 
sabeth Méxia,  veuve  Guiehard  :— Attendu ,  en  fait,  que  les  questions  ont 
été  ainsi  posées  au  jury  :  «1*  Claude  Guiehard  est-il  coupable  d'avoir,  dans 
la  nuit  du  24  au  25  nov.  1838,  donné  volontairement  la  mort  à  Jean 
Faussemagne,  son  beau-père?  2"  Ce  crime  a-t-il  été  commis  avec  prémé- 
ditation? 3"  Elisabeth  Méiia,  veuve  Guiehard,  est-elle  coupable  de  s'être 
rendue  complice  du  meurtre  dudit  Jean  Faussemagne,  pour  avoir  donné 
des  instructions  à  l'effet  de  le  commettre  ?  4''  Est-elle  coupable  d'avoir , 
avec  connaissance,  aidé  on  assisté  Claude  Guiehard,  son  fils,  dans  les 
faits  qui  ont  préparé  ou  facilité  le  meurtre  dudit  Jean  Faussemagne ,  ou 
dans  ceux  qui  l'ont  consommé?  »  et  que  ces  quatre  questions  ont  été  réso^ 
lues  affirmativement  par  le  jury  ;  —  Attendu ,  en  droit,  qu'aux  termes  des 
art.  59,  60, 62  et  63  c.  pén.,  ce  n'est  qu'à  l'égard  des  receleurs  seule- 
ment que*  d'une  part,  la  peine  de  mort  applicable  aux  auteurs  d'un 
crime  est  remplacée  par  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  et ,  de 
l'autre,  que  les  peines  des  travaux  forcés  à  perpétuité  et  de  la  déportation 
ne  peuvent  être  prononcées  contre  eux  qu'autant  qu'ils  seraient  convaincus 
d'avoir  eu,  au  temps  du  recelé,  connaissance  des  circonstances  aux- 
quelles la  loi  attache  les  peines  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
et  de  la  déportation  ;  ^  Qu'à  part  cette  unique  exception  en  faveur  des 
receleurs ,  la  règle  générale  est  que  les  complices  d'un  crime  sont  passi- 
bles de  la  même  peine  que  les  auteurs  de  ce  crime  ;  —  Attendu ,  dès  iors , 
qo'Élisalieth  Méxia,  veuve  Guiehard ,  déclarée  coupable  de  complicité  du 
meurtre  de  Jean  Paussemajgne ,  pour  avoir  donné  des  instructions  pour 
le  commettre,  et  pour  avoir,  avec  connaissance,  aidé  ou  assisté  Claude 
Guiehard ,  son  fils  (déclaré  coupable  de  ce  meurtre  avec  préméditation), 
dans  les  faits  qui  l'avaient  préparé  ou  facilité,  ou  dans  ceux  qui  l'avaient 
coDfommé,  devait,  aux  termes  de  l'art.  59  c.  pén.,  encourir  la  même 
peine  que  l'auteur  de  ce  meurtre  commis  avec  préméditation  ;  —  Qu'il 
n'était  donc  pas  nécessaire  que  cette  circonstance  aggravante  fût  répétée 
dans  les  deux  questions  de  complicité  qui  la  concernaient;  — Qu'en  ne 
répétant  pas  cette  circonstance  dans  ces  deux  questions,  le  président  de 
la  cour  d'assises  du  département  de  l'Ain  n'a  pas,  dès  lors,  violé  les  dis- 
positioBS  de  l'art.  337  c.  inst.  crim.,  et  qu'en  prononçant  contre  elle  la 
peine  capitale,  la  cour  d'assises  a  fait  une  juste  application  d£8  art.  59, 
60  ,  S95 ,  396  et  302  c.  pén.  ;  —  Rejette. 

Du  27  juin  t839.-C.  C«,  ch.  cr.-MM.  Crouseilhes,  pr.-Meyronnet ,  r. 

(3)  Eapice  :  —  (Dutois  C.  min.  pub.)  —  La  femme  Dutois  a  été  ira- 


tanceétant  puni  de  laméme  peine  querauteur  principal,  11  n'est  pas 
nécessaire  de  poser  à  son  égard  la  question  relative  à  la  circon- 
stance aggravante  de  préméditation  (Crim.  rej.,  21  mars  1840, 
M.  Gilbert  des  Voysins,  rap.,  aff.  Fauriaux)*,— 4*Que,  de  la  dédar 
ration  du  Jury,  portant  qu'un  individu  s'est  rendu  complice  d'un 
assassinat  en  donnant  des  instructions  pour  commettre  le  crim- 
et  en  aidant  et  assistant,  avec  connaissance,  l'assassin  dans  les 
faits  qui  ont  facilité  ou  consommé  Taction,  il  résulte  nécessaire- 
ment qu'il  y  a  eu,  de  la  part  de  ce  complice,  préméditation;  que 
si,  en  admettant  l'existence  de  ces  faits  de  complicité,  le  Jury 
ajoute  que  l'accusé  s'en  est  rendu  coupable  sans  préméditation , 
sa  déclaration  doit  être  annulée  comme  contradictoire  (Crim.  reJ.., 
20  Janv.  1814)  (3);  —  5»  Que  lorsque  les  faits  spécifiés  à  la 
charge  d'un  accusé  de  complicité  de  tentative  d'assassinat,  con^ 

duite  devant  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
comme  accusée,  ainsi  que  le  porte  le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  d'être 
complice  du  crime  d'homicide  volontaire  commis  avec  préméditation ,  le 
SOjuiil.  1812,  sur  la  personne  de  la  dame  veuve  Dupuis,  ayant  donné  des 
instructions  pour  tommettre  le  crime,  et  avant ,  avec  connaissance,  aidé 
et  assisté  l'assassin  dans  les  faits  qui  ont  facilité  ou  consommé  l'action. 
—  L'auteur  principal  du  crime  n'a  pu  être  découvert.  Les  termes  du  ré* 
sumé  de  l'acte  d'accusation  ont  été  littéralement  reproduits  dans  la  ques- 
tion soumise  à  la  délibération  des  jurés,  et  sur  laquelle  ils  ont  donné  la 
déclaration  suivante  :  «  Oui ,  mais  à  la  simple  majorité,  c'est-à-dire  à  sept 
voix  contre  cinq,  Marie  Dutois  est  coupable  du  crime  qui  lui  est  imputé 
avec  toutes  les  circonstances  soumises  à  leur  délibération ,  avec  cette  cir- 
constance que  du  nombre  des  sept  jurés  qui  ont  été  pour  l'affirmative, 
quatre  ont  déclaré  l'accusée  coupable  sans  préméditation.  »  -*  Arrêt  de  la 
cour  d'assises  qui,  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  annule  cette  dé* 
claration ,  et  ordonne  que  les  jurés  en  tSmetlront  une  nouvelle  :  «  Attendu 
que  la  préméditation ,  telle  qu'elle  est  définie  par  l'art.  297  c.  pén.,  ne 
s'applique  qu'à  l'auteur  principal  du  crime,  et  que,  pour  caractériser  la 
complicité  résultant,  aux  termes  du  g  3  de  l'art.  60  ou  même  code,  d'a- 
voir aidé  et  assisté  l'auteur  ou  les  auteurs  de  l'action  dans  les  faits  qui 
l'auront  préparée  ou  facilitée,  ou  dans  ceux  qui  l'auront  consommée,  il 
suffit  que  cette  aide  ou  cette  assistance  ait  eu  lieu  avec  connaissance,  ainsi 
que  le  porte  le  texte  dudit  art.  60;  que  c'est  ainsi  que  la  question  a  été 


au  jury;  nue,  dès  lors,  en  faisant  mention,  dans  la  déclaration, 
que,  sur  le  nombre  de  sept  jurés  qui  ont  déclaré  la  fille  Dutois  coupable, 
quatre  ont  pensé  que  c'était  sans  prémédiution ,  il  en  résulte  que  le  jury 
s'est  occupé ,  dans  sa  délibération ,  d'ane  question  qui  ne  lui  était  et  ne 
pouvait  pas  lui  être  soumise,  et  a  répondu  sur  ce  qui  ne  lui  était  pas  de- 
mandé, sa  déclaration  formant  un  tout  iodivi.<ible.  »  —  En  conséquence, 
les  jurés  ont  émis  une  seconde  déclaration  portant  :  «  Oui,  mais  à  la  simple 
majorité,  c'est-à-dire  à  sept  voix  contre  cinq,  Marguerite  Dutois  est  cou- 
pable du  crime  qui  lui  est  imputé  avec  toutes  les  circonstances  énoncées 
dans  la  question  qui  est  soumise  à  la  délibération  du  jury.  »  —  La  cour, 
après  en  avoir  délibéré  elle-même,  s'est  réunie  à  la  majorité  des  jurés, 
et  a  condamné  Marguerite  Dutois  à  la  peine  de  mort. 

Pourvoi  de  la  femme  Dutois.  Elle  invoque  deux  moyens,  i*  La  loi, 
dit-elle,  applique  des  peines  différentes  à  l'bomicide  volontaire ,  suivant 
qu'il  est  ou  n'est  pas  prémédité.  Ce  que  l'on  dit  de  l'auteur  principal,  il 
faut  le  dire  des  complices.  A  leur  égard  aussi,  on  doit  considérer  essen- 
tiellement Id  moralité  de  l'action.  Les  peines  qu'ils  encourent  sont  plus  ou 
moins  graves ,  suivant  que  leur  intention  a  été  plus  ou  moins  criminelle. 
—  Ainsi,  comme  le  dit  M.  Merlin,  Rép.,  v^  Complice,  p.  677,  4*  édit., 
«  celui  qui ,  sans  préméditation ,  aurait  aidé  à  commettre  un  homicide 
prémédité  par  le  principal  auteur  de  ce  crime ,  ne  pourrait  pas  être  puni 
comme  assassin ,  mais  seulement  comme  coupable  d'un  homicide  volon- 
taire. »— Il  est  donc  indispensable  de  faire  expliquer  le  jurv  sur  la  prémé- 
ditation personnelle  au  complice  d'assassinat,  comme  sur  celle  du  principal 
coupable;  et  c'est  ce  que  plusieurs  arrêts  ont  décidé  :  la  demanderesse 
citait,  entre  autres,  ceux  des  20  nov.  1806  et  15  déc.  1808.  —Vaine- 
ment objecterait-on  que  ces  arrêts  ont  été  rendus  soui  l'empire  d'une  lé- 
gislation qui  n'existe  plus.  Ils  ne  sont  pas  seulement  fondés  sur  les  dis- 
positions d'une  loi  positive,  mais  sur  ce  principe  immuable  que  la  moralité 
du  délit  est  essentiellement  personnelle  à  celui  qui  est  prévenu  d'y  avoir 
participé.  —  La  législation  actuelle  n'a  pas  eu  pour  ce  principe  moins  de 
respect  que  celle  qui  l'a  précédée.  Quelques  changements  ont  été  faits  re- 
lativement au  mode  de  rédaction  de  l'acte  d'accusation  et  à  la  position  des 
questions.  Mais  il  est  toujours  nécessaire ,  en  matière  de  complicité ,  d'é- 
noncer les  circonstances  aggravantes ,  soit  dans  l'acte  d'accusation ,  soit 
dans  la  question  soumise  aux  jurés,  pour  obtenir  d'eux  une  déclaration 
telle  que  l'application  de  la  peine  soit  en  rapport  direct  avec  la  gravité  du 
crime  impute  à  l'accusé.  C'est  ce  qui  résulte  bien  clairement  des  art.  241, 
357,  344  et  345  c.  inst.  crim.  —  La  seule  différence  qu'il  y  ait  sur  ce 
point  entre  le  nouveau  code  et  celui  de  brum.  an  4,  c'est  qu'aujourd'hui 
il  n'est  pas  nécessaire  de  poser,  relativement  à  la  préméditation,  une  qucs* 
tien  séparée ,  et  qu'il  suffit  uue  cette  circonstance  aggravante  se  trouve 
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sistenten  ce  quMl  a  provoqua  an  crime»  par  dons  et  promesses, 
qu'il  a  donné  des  instructions  pour  commettre  l'action  et  qu'il  a 
fourni  des  armes,  dans  cet  objet,  il  ne  doit  pas  être  posé  au  jury 
des  questions  distinctes  sur  la  préméditation  et  le  guet-apens , 
t  soit  parce  que  ces  circonstances  rentrent  nécessairement  dans  les 
caractères  de  la  complicité  ainsi  déterminée,  soit  parce  que  la  dé- 
cision du  Jury  sur  leur  existence,  relativement  à  l'auteur  princi- 
pal ,  fixe  le  sort  de  l'accusation  à  l'égard  du  complice  qui  doit  être 
puni  de  la  même  peines  que  si,  dans  ce  cas,  les  Jurés,  après 
avoir  répondu  affirmativement  sur  les  faits  de  complicité,  répon- 
dent au  contraire  négativement  sur  les  questions  de  préméditation 
et  de  guet-apens  qui  leur  sont  surabondamment  et  irrégalière- 
meot  posées  9  leur  déclaration  doit  être  annulée  comme  contradic- 
toire (Crim.  cass.,  IQJanv.  1838)  (1), 

Cependant,  d'une  part,  il  convient  de  remarquer  que  la  loi  ap- 
plique des  peines  différentes  k  l'homicide  volontaire,  suivant  qu'il 
est  ou  qu'il  n'est  pas  prémédité  *,  et,  d'autre  part,  on  doit  consi- 
dérer la  moralité  de  i'actioD|  puisque  les  peines  sont  graduées  et 
sur  riateolion  du  coupable ,  et  sur  le  fait  en  lui-même.  Par 
exemple,  comme  le  dit  M.  Merlin  (Répertoire,  v»  Complice,  $  2), 
celui  qui,  sans  préméditation ,  aurait  aidé  à  commettre  un  homi- 
cide prémédité  par  le  principal  auteur  de  ce  crime ,  ne  pourrait 
pas  être  puni  comme  assassin,  mais  seulement  comme  cou- 
pable d'un  homicide  volontaire.  —  Telle  était  aussi  l'opinion  de 
M.  Carnot,  qui  disait  :  «  La  préméditation  n'est  pas  une  simple 
circonstance  aggravante  du  crime,  elle  est  tellement  inhérente  au 
crime  même  qu'il  ne  peut  y  avoir  assassinat  qu'il  n'y  ait  prémé- 
ditation; d'où  suit  que  la  préméditation  doit  être  déclarée  à  la 
charge  du  complice  comme  elle  a  dû  l'être  à  celle  de  l'auteur  prin- 
cipal du  crime  pour  que  la  peine  de  l'assassinat  puisse  lui  être 
appliquée  »  (Garnol,  C.  pén.,  art.  59,  n<»  13  ).  —  Les  auteurs  de 

énoncée  cnmulativemeDt.  ^ivec  le  fait  priocipal  on  les  faits  decompUcitë, 
daoê  le  résamé  de  l'acte  d'accusalioa  et  dans  la  question  présentée  au  jury. 
t*  Moyen.  —  La  demanderesse  prétend  que  la  cour  d'assises,  en  pro- 
nonçant la  nullité  de  la  première  déclaration  do  jury,  a  violé  Part.  350  c. 
înst.  erim.,  qol  porte  :  «  La  déclaration  do  Jury  ne  pourra  Jamais  ôtre 
soumise  à  aucun  recours.  »  —  Elle  ne  contestait  pas  ce  principe  tant  de 
fois  consacré  par  la  cour  de  cassation ,  que  la  cour  d'assises  doit  annuler 
et  faire  recommencer  une  déclaration  incomplète  ou  contradictoire;  mais 
elle  soutenait  qu'aucun  vice  ne  pouvait  être  reproché  à  la  déclaration  an- 
nulée par  la  cour  d'assises.  —  Que  portait  celte  déclaration?  Que  la  fille 
Dutois  était  complice  d'un  homicide  volontaire  commis  avec  prémédita- 
tion, mais  qu'il  n'y  avait  pas  eu  préméditation  de  sa  part.  En  cela  rien  de 
eontradieioire.  Pour  le  démontrer,  il  suffit  de  rappeler  ce  qu'on  a  précé- 
demment établi ,  que  le  jury  doit  examiner  la  question  de  préméditation 
relativement  à  chacun  des  complices.  Pourquoi  la  cour  de  cassation  a-t^elle 
constamment  veillé  à  l'observation  de  cette  rèiçle?  Parce  qu'elle  a  pensé 
qu'on  pouvait  aider  et  assister  l'auteur  principal  d'un  crime  commis  avec 

Sréfflèditation ,  sans  pourUint  que  celle  assistance  offrit  toujours ,  à  l'égard 
u  complice,  des  caractères  de  préméditation  susceptibles  d'entratner  la 
peine  de  mort.  —  Ce  dernier  point  n'a  pas  été  résolu  par  l'arrêt  suivant  : 
La  GODi:  —  Vu  les  art.  59,  S97  et  302  c.  pén.;  —  Vu  aussi  les  dis- 
positions du  code  d'instruction  criminelle;  —  Attendu  que  la  première  dé- 
daratioD  du  jury  avait  reconnu  Marie-Marguerite  Dutois  coupable  d'un 
assassinat  pour  avoir  donné  des  instructions  à  Teffet  de  commettre  le  crime, 
et  avoir,  avec  connaissance,  aidé  et  assisté  l'assassin  dans  les  faits  qui  ont 
facilité  ou  consommé  l'action  ;  que  cette  déclaration  dans  les  faits  de  la 
complicité  établissait  implicitement,  mais  néeessairement ,  que  ces  faits 
avalent  eu  lieu  avec  préméditation  ;  que,  néanmoins ,  il  était  énoncé  dans 
la  même  déclaration  que  ouatre  des  jurés  qui  avaient  reconnu  l'accusée 
coupable  avaient  pensé  qrelle  avait  sîgi  sans  préméditation  ;  que  cette  dé- 
claration subsidiaire  était  en  contradiction  avec  la  déclaration  principale, 
au'elle  était  inconciliable  avec  elle;  que,  dès  lors,  l'annulation  de  l'entière  * 
éclaralion  a  été  régulièrement  prononcée  ;  —  Attendu ,  S»  que  de  la  se- 
conde déclaration  du  jury  il  résulte  que  la  fille  Dutois  a  été  reconnue  cou- 
pable de  complicité  dans  un  meurtre  commis  avec  préméditation  ;  que  les 
faits  de  complicité  déclarés  contre  elle  renferment  la  déclaration  implicite 
et  nécessaire  de  sa  préméditation  du  crime  lors  de  ces  faits;  qu'en  suppo- 
sant donc  que,  sous  le  code  pénal  de  1810,  il  fûl  encore  nécessaire  de 
faire  déclarer  par  le  jurv  la  circonstance  de  préméditation ,  à  Tésard  d'un 
complice  d'assassinat,  la  condamnation  prononcée  contre  la  fille  Dutois 
serait  encore  une  juste  application  de  la  loi  pénale;  -  Rejette,  etc. 
Du  JOjaov.  181é.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vasse,  rap. 

m  (  Pailher  C.  min.  pub.)  -  La  coca;  —Vu  les  aH.  59, 60,  297, 
•^-    "-  549, 350,  565, 410,  44«,  c.  inst.  crim.;  «  Attendu  que 
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o«ï»,  o<»v,  TOo,  41U,  ♦4x,  c.  insi.  crim.  ;  —  Attendu  que 
accusé  de  complicité  de  la  tentative  d'assassinat  commise 


la  Théorie  du  code  pénal  enseignent  la  mtme  doolrino,  el  Ils  di- 
sent, après  avoir  cité  la  Jurisprudence:  c  qu'aucune  déductiOB, 
quelque  évidente  qu'elle  paraisse,  qu'aucune  eipression  même 
équivalente ,  ne  peut  remplacer  l'expression  de  préiédtiaiioa 
(du  complice)  que  ia  loi  a  consacrée,  et  que  nulle  question  ne 
peut  faire  obstacle  à  ce  que  cette  circonstance  soit  expressément 
posée  au  Jury  »  (MM.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  3,  p.  480). 

Les  raisons  données  contre  la  jurisprudence  de  la  ooor  de 
cassation  sont  au  moins  fort  spécieuses.  Sans  doute,  dil-oo, 
lorsqu'un  complice  a  aidé  avec  connaissance  à  la  perpétralioo 
d'un  crime ,  cette  connaissance  indique  qu'il  a  été  suffisamment 
averti  du  fait  dont  l'auteur  principal  s'est  rendu  coupable.  Hais 
ne  peut-on  pas  objecter  que  cette  connaissance  se  borne  à  Paett 
matériel  et  non  pas  aux  motifs  particuliers  qui  ont  fait  agir  le 
coupable  principal ,  par  exemple  au  dessein  prémédité  de  cea« 
mettre  le  crime.  C'est  là  un  de  ces  éléments  essentiellement  per- 
sonnels à  chacun  des  coupables  dont  ils  doivent  rendre  ud  compte 
spécial  à  la  Justice,  chargée  de  se  livrer  à  i'nppréciatlon  de  la  part 
que  chacun  a  eue  an  fait  incriminé  ;  Il  ne  s'agit  pas  do  fait  en  l«i« 
même,  car  ce  fait  se  nomme  meurtre  ou  assassinat  suivant  les  cas. 
Il  ne  s'agit  même  pas  de  rintention ,  laquelle  a  toujours  été  sé- 
parée de  ia  préméditation.  L'intention  ou  la  connaissance  peuvent 
résulter  de  la  volonté  instantanée  de  commettre  le  crime;  la  pré- 
méditation, au  contraire,  n'a  Heu  que  lorsque  la  volonté  a  élè 
précédé  de  réflexions*,  11  n'y  aurait  donc  pas  contradiction  à  dira 
qu'un  complice  a  agi  avec  connaissance ,  et  à  déoiarer  que  celle 
connaissance  n'a  pas  été  préméditée.  Par  conséquent ,  tontes  les 
fois  que  le  Jury  aurait  écarté  la  circonstance  de  préméditation  à 
l'égard  d'un  complice ,  lorsqu'il  s'agirait  d'un  crime  d'assassiaat 
commis  par  l'auteur  principal ,  il  n'y  aurait  pas  Heu  d*appliq«er 
la  même  peine  aux  deux  accusés.  Si  la  cour  de  cassation  per- 

par  Ginhoux,  pour  avoir  provoqué  à  cette  action  par  des  dons  et  des 
promesses,  pour  avoir  donné  des  instructions  pour  le  commettre,  pour 
avoir  procuré  Tarme  qui  a  servi  à  la  commettre,  sacbanl  qu'houe  devait  y 
servir  *,  —  Qu'aux  questions  ainsi  posées,  conformément  à  l'arrêt  de  retvti, 
et  au  résumé  de  Tacte  d'accusation ,  forent  ajoutées ,  en  ce  qui  ooncene 
Pailher,  les  questions  de  savoir  si  ladite  tentative  d^homicide  avait  élé 
commise  avec  préméditation  et  guet-apens;  —  Que  ces  deux  question 
étaient  doublement  inutiles ,  1«  parce  que  les  caractères  de  la  compU* 
cité,  tels  qu'ils  étaient  précisés  par  l'accusation ,  emportaient  nécceuire- 
ment  el  implicitement  avec  eux  celui  de  la  prénéditaiion  ,  on  dn  éesM 
formé  avant  l'action  ;  9?  parce  que  les  questions  de  prémédilatiot  et  dt 
guet-apens,  une  fois  résolues  en  ce  qui  concernait  l'aulaur  An  crime,  dé- 
terminaient ainsi  le  sort  de  raccusation  rtlativement  au  oompUoe ,  oelm-d 
devant,  aux  termes  de  l'art.  59  c.  pén.,  être  puni  fle  la  même  peine qM 
l'auteur  principal;  —  Que,  cependant,  sur  les  deux  questions  do  prémi* 
ditation  et  de  guet-apens ,  Irrégulièrement  posées  nne  seconde  fois,  re- 
lativement à  Pailher,  les  Jurés  ayant  répondu  négativement  à  c«>t  dev 
questions,  après  avoir  répondu aifirmativement  sur  les  tMis  caractères ii 
la  complicité ,  il  en  est  résulté  une  contradiction  évidente  à  Técard  de  cet 
accusé ,  puisqu'il  est  impossible  qu'il  y  ail  absenœ  de  préméditation  ds 


la  part  de  celui  qui  est  déclaré  en  même  temps  avoir  provoqué  an  erims 
par  des  dons  el  des  promesses ,  avoir  donné  des  instructions  pour  1 
mettre,  avoir  procuré  l'arme  qui  en  a  été  l'instrument,  sa^aat  qi'elis 


devait  j  servir  ;  que  c'était  ainsi  tout  à  ia  fois  reconnaître  et  nier  la  pi^ 
méditation  ;  —  Que,  sur  cette  déclaration ,  inconciliable  dans  sesdivenN 
parties,  la  cour  d'assises,  au  lieu  de  renvoyer  les  jurés  dans  la  ckambn 
de  leurs  délibérations,  pour  faire  disparaître  la  contradiction  qui  resMr* 
lait  de  leurs  réponses  à  des  questiuns  surabondamment  posées ,  aapplifM 
audit  Pailber,  en  écarunt  la  nréméditation  et  le  guet-apens,  les  peiics 
portées  par  les  art.  295  et 504  dernier  paragrapbe,  modi6éspar  rarL46S 
c  pén.,  à  raison  des  circonstances  atténuantes  déclarées  par  le  jury) 

Attendu  qn'en  agissant  et  prononçant  ainsi ,  la  cour  d'assises  a  vielé 
l'art.  59  e.  pén.,  qol  vent  que  le  complice  soit  puni  de  la  même  peine qis 
l'auteur  principal  du  crime,  et  viblé  les  règles  prescrites  par  le  codod'ii- 
struction  criminelle  pour  obtenir  du  Jury  une  réponse  claire,  précise  et 
concordante  sortons  les  poinU ;  ^  Attendu ,  néanmoins,  que  Pailher  M 
peut  se  plaindre  d'une  manière  de  procéder  et  d'une  ioierpréUtion  delà 
déclaration  du  Jury  dans  le  sens  le  plus  favorable  pour  loi ,  desmeUei 
est  résultée,  à  soa  égard ,  l'application  d'une  peine  d'un  degré  inifrietf 
à  ceUo  qu'il  aurait  pn  encourir,  s'il  eût  été  procédé  régulièreMent  ;  qnl 
est,  par  conséquent,  sans  grief,  et  qu'il  écbet  seulement  de  faire  df«i 
sur  les  réquisitions  du  ministère  publie  près  la  canr,  prises  à  l'andteact 
dans  rintérêt  de  la  loi  ;~Rejette  le  pourvoi  de  J.-B.  Pailker»  et  statuant 
sur  les  réqjisitions  d'olBce  de  M.  l'avocat  général ,  confomémeit  à 
Tari.  4iS  c.  inst.  crim.  ;  ~  Casse. 

Du  19  jaav.  1838.-C.G.,  ch.  cr.-MM.  Bastard,  pr.-Gartempe  fils,r. 
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sistait  néanmoins  dans  sa  Jarispradencé ,  ne  pourrait-on  pas 
craindre  que  le  Jury,  éclairé  sur  les  conséquences  qu'un  verdict 
rendu  sur  le  sort  de  l'accusé  principal  devrait  entraîner  à  re- 
gard du  complice,  ne  prononçât  des  acquittements  qui  seralenl 
d'un  exemple  fâcheux  pour  la  morale  publique?  Voilà  les  princi- 
pes objections,  et  l'on  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  peut  exister 
des  cas  où  les  complices  n'auront  pas  connu  la  préméditation  ; 
mais  ces  cas  seront  rares ,  car  il  est  en  quelque  sorte  de  l'essence 
de  la  complicité  qu'elle  ait  été  accompagnée  de  préméditation  ; 
et  c'est  le  caractère  que  plusieurs  des  arrêts  cités  ont  signalé 
dans  lea  faits  constitutifs  de  la  complicité.  —  Il  est  donc  peu 
probable  que,  tant  que  la  loi  n'aura  pas  été  modifiée  en  ce  sens, 
ou  que  la  modification  ne  résultera  pas  forcément  du  mode  de 
position  des  questions  au  Jury,  la  cour  de  cassation  revienne  sur 
sa  Jurisprudence  en  ce  qui  touclie  lea  circonstances  aggravantes 
en  général. 

La  Jurisprudence  la  plus  constante  et  la  plus  inébranlable 
admet  dono  que  la  déclaraifion  des  circonstances  aggravantes 
qui  ont  accompagné  ou  plutôt  qui  caractérisent  le  fait  principal , 
rejaillit  sur  les  complices  (Grim.  rej.,  10  sept.  1813;  17  Juin 
1819  (1).  —  Conf.  Crim.  rej.,  26  nov.  1812,  M.  Vauloulon, 
rap.,  air.  Marcus;  13  oct.  18t3,  M.  Aumont,  rap.,  àiï.  Pillot). 

41.  Cependant  il  y  a  une  exception  à  la  règle  qui  vient  d'être 
posée  pour  le  cas  où  l'aggravation  de  la  peine  résulte  de  la  cir- 
constance que  l'accusé  est  en  état  de  récidiva ,  car  ce  n'est  plus 
la  peine  portée  contre  son  action  que  ce  dernier  doit  subir,  c'est 
tout  à  la  fois  cette  peine,  plus  une  aggravation  résultant  de  ce 
que  déjà  atteint  pour  avoir  commis  une  action  punissable ,  il  a 
été  rebelle  au  premier  avertissement  qui  lui  a  été  donné,  les 
mauvaises  habitudes  que  l'on  veut  réprimer  chez  lui  aggravent 
sa  faute  ou  plutôt  Joignent  une  nouvelle  faute  à  celle  qu'il  a  com- 
mise avec  l'aide  de  son  complice.  —  Peut-on  dire  que  cette  doc- 
trine attaque  la  Jurisprudence  suivant  laquelle  la  connaissance 
des  circonstances  aggravantes  n*est  pas  nécessaire  de  la  part  du 
complice  pour  qu'il  soit  punissable  au  même  degré  que  Taccusé 
prinelpal  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  -,  car  la  récidive  n'est  pas  une 
circonstance  constitutive  d'un  crime  ou  d'un  délit;  seulement 
lorsque  ce  fait  existe,  la  peine  doit  être  élevée,  quant  à  celui  à 
l'égard  duquel  ce  fait  s'est  révélé.  Ainsi,  lorsqu'un  complice  a 
aidé  un  domestique  à  voler  son  maître ,  il  est  puni  de  la  même 
peine  que  ce  domestique ,  parce  qu'il  y  a  eu  plus  qu'un  vol  or- 
dinaire, et  la  circonstance  qu'il  s'agissait  d'un  domeatique  a  été 
en  quelque  sorte  celle  qui  a  donné  son  caraetère  à  l'acte  commis. 
Tandis  que  la  récidive  ne  constitue  pas  le  délit  en  lui-même ,  le 
délil  existe  avec  toutes  les  circonstances  qui  lui  sont  propres , 
abstraction  faite  de  ce  que  Tanteur  principal  a  déjà  subi  une  con- 
damnation pour  un  fait  semblable.  Par  conséquent,  la  cour  de  cas- 
sation f  eo  distinguant  cette  circonstance  aggravante  des  autres 
dont  on  a  parlé  précédemment,  est  restée  dans  le  vrai  en  faisant 

(1)  t» Btpiee  r — (Praiïo) ;  —  La  couh  ;  —  Attendu,  sur  le  troisième 
moyen,  que  le  faux  par  supposition  de  personne  n'est  préva  dans  la  légis- 
iatioa  aeloelte  que  par  l'art.  145  c.  pén.  de  1810;  que  ce  n'est  donc  que 
dans  Ml  article  qu'on  peut  trouver  la  peine  encourue  par  l'auteur  du  crime 
de  c^tte  nature ,  et  par  suite  dans  l'art.  59  da  même  code ,  la  peine  en- 
ceorae  par  le  complice  du  même  crime  ;  —  Rejette. 

Du  10  sept.  1813.-G.  G.,  seel.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Baocbaa,  rap. 

S*  Efpiet .*—  (Marty ,  etc.  C.  min.  pub.)—  La  cona;  —  Considérant , 
sur  le  premier  moyen,  que  la  question  qui  a  été  posée  relativement  à  l'auteur 
do  vol  dont  il  s'agissait  en  a  déterminé  l'objet,  le  temps  et  le  lieu,  ainsi 
qie  tontes  les  circonstances  aggravantes  qui  l'avaient  accompagné  ;  — 
Que  le  jury  ayant  déclaré  les  accusés  coupables  d'être  les  complices  dudit 
vol,  a  donc  y  par  cela  même,  déclaré  que  le  vol  a  été  commis  de  la  ma- 
aière  énoncée  dans  la  question  relative  à  l'anteur  ;...  — Rejette  le  pourvoi 
contre  Tarrêt  de  la  cour  d'assises  de  l'Aube  du  6  mai  1819. 

Du  17  juin  1819.-G.  C,  crim.  sect.-MM.  Barris,  pr.-Busscbop,  rap. 

(2)  (Ruff,  etc.  C.  min.  pub.)  —  La  cooa  ;  —  Vu  l'arL  456  c.  des  dél.  et 
des  peiB.  ;  —  Et  attendu  nue,  si  l'art.  1  du  tit.  3  c,  pén.,  veut  que  le 
complice  soit  puni  4e  la  même  peine  prononcée  par  la  loi  contre  les  au<- 
teon  da  crime ,  on  doit  seulement  entendre  la  peine  prononcée  par  la  loi 
contre  le  crime  même,  indépendamment  des  circonstances  particulièret , 
personnelles  al  autour  du  crime ,  qui  doivent,  à  son  égard ,  faire  aggraver 
la  peine  ;  que ,  d'après  l'art.  4  de  la  loi  du  25  frim.  an  8,  le  vol  dans  una 
boutique  ne  doit  plus  être  puni  que  d'une  peine  correctionnelle  ;  que  ce-» 
pendant  k^  veuve  Coppin  ayant  çommi»  ce  crime  avec  récidivr  »  cette  eir- 


alnsi  la  part  des  éléments  qui  donnent  #a  crlm^  ou  itu  délit  tel 
ou  tel  caractère,  de  ceux' qui,  comme  les  circonstances  allé* 
nuantes  et  la  récidive,  sont  entièrement  personnels  à  chacun  des 
accusés  et  qui  n'entrent  dans  l'appréciation  des  faits  que  comme 
règle  servant  à  mesurer  la  peine  applicable  aux  auteurs  et  aux 
complices.— V.  en  ce  sens  Merlin,  Répertoire,  v«  Complice,  p»  3 1 
Lpgraverend,  t.  1,  p.  150;  Camot,  sur  l'art.  410  C.  pén.i 
Bourguignon,  sur  l'art.  59,  n«  5;  MM.  Le  8el|yer,  n«  693 x 
Rauter,  t.  1,  n*  lîl,  p.  220;  Chauveau  et  Relie,  H,  p,  474. 

4t.  Par  conséquent,  il  a  été  Jugé  :  !•  que  le  complice  d'un 
vol  ne  devait  pas  être  condamné  à  l'aggravation  de  la  peine  en* 
courue  par  l'auteur  principal  en  état  de  récidive,  lorsque  \^  com«- 
pllce  n'avait  pas  lui-même  été  précédemment  condamné  pour  le 
môme  fait  (Crim.  cass.,  5  juill.  1808)  (2)i  —  *•  O^ô  le  coupable 
d'un  délit  forestier  commis  de  concert  avec  d'at)tres  individus  en- 
état  de  récidive ,  ne  doit  être  condamué  qu'à  l'amende  simple, 
s'il  n'est  pas  lui-même  en  récidive,  mais  il  est  néanmoins  solidai- 
rement responsable  des  amendes  doubles  encourues  par  aes  co« 
délinquants,  sauf  son  recours  contre  eux  (Grenoble,  lijuin  1834. 
aff.  Charai ,  V.  Forêts ,  n»  356). 

48.  11  s'entend  que  si  c'est  le  complice  qui  %  d^à  été  cou* 
damné,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  subisse  l'aggravation  résul* 
tant  de  la  situation  où  il  est  placé  (Crim.  reJ.,  23  fév.  1819. 
aflf.  Depitre,  V,  n*  244-S^),  —  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Le  Sellyer, 
n«'694. 

44.  S'il  est  vrai  de  dire  que  le  complice  peut  être  con- 
damné, bien  que  l'accusé  principal  soit  acquitté,  cependant  re|a« 
tivement  aux  circonstances  aggravantes  du  crime  ou  du  délit  lorsr 
que  ces  circonstances  aggravantes  sont  écartées  vis-à-vis  dea 
auteurs  principaux,  il  est  des  cas  où  l'on  peut  dire  qu'elles  n'exiS'* 
tent  pas  à  l'égard  des  complices  et  que  dès  lors  ejles  ne  peuvent 
servir  à  motiver  la  condamnation  du  complice,  —  Ainsi  il  a  été 
Jugé:  1» que  quand  la  circonstance  aggravante  de  ce  qu'un  vol 
a  été  commis  la  nuit  dans  une  maison  habitée,  a  été  écartée  à 
rencontre  de  l'auteur  principal,  on  ne  peut  pas  en  faire  une  cause 
de  l'aggravation  de  la  peine  du  complice  (Crim.  cass.,  6  vent, 
an  3)  (3);  —  2»  Qu'un  individu  ne  peut  être  condamné  comme 
complice  d^un  vol  avep  circonstances  aggravantes  s'il  n'est  pas 
rendu  une  déclaration  particulière  sur  ces  circonstances;  qu'ainsi, 
lorsque,  dans  le  résun^é  de  racte.d'aceusatlon,  raocusé  est  présenté 
comme  complice  d'un  vol  fait  la  nuit  et  avec  efinraetion  intérieure, 
si  le  président  de  la  cour  d'assises,  an  lieu  de  suivre  ce  résumé, 
pose  seulement  la  question  de  savoir  si  Vaecusé  i*9st  rwdu  com- 
plice du  crtme  de  vol  pour  avoir  sciemment  aidé  fauteur,  etc, 
la  réponse  affirmative  du  Jury  ne  peut  autoriser  rapplication  des 
peines  des  art.  384  et  381,  n*  4,  c.  pén.,  n'y  ayant  point  de 
déclaration  sur  les  circonstances  aggravantes  (Crim.  oasa.,  20 
nov.  1817)  (4). 

4ft.  C'est  surtout  lorsqqe  la  personne  qui  produit  l'aggrava- 

constance,  d'après  l'art.  15  de  celte  même  loi ,  lui  a  fait  justement  infliger 
la  peine  prononcée  parle  code  pénal  ;  mais  qoe  cette  aggravalioa  de  peine  • 
ne  peut  s'étendre  a  sa  complice,  à  laquelle  la  cas  de  la  récidive  était  étran* 
ger  ;  que  le  ras  de  la  récidiva  est  tellement  personnel,  que  lemêaie  art.  IS 
eiige  que  Ton  donne  à  celui  oui,  d'après  cette  loi,  est  condamné  à  une 
peine  correctionnelle,  lecture  de  la  disposition  qui  le  soumet  à  une  peine 
afflictive  et  infamante  en  cas  de  récidive  ;  que  cet  avertissement  de  la  loi 
avait  été  donné  à  la  veuve  Goppin ,  et  n'avait  été  ni  pu  être  donné  a  la 
femme  Gboio.  qui  n'avait  pas  été  complice  de  la  veuve  Goppin  lors  de  sa 
première  condamnation  ;  —  Casse  la  disposition  de  l'arrêt  relative  à  la 
femme  Choin ,  pour  fausse  application  de  la  peina,  etc. 

Du  3  juill.  1806.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Vermeil,  pr.-Seignette,  rap. 

(3)  (Paradis.^—  La  TaïauNAL;  —  Attendb  les  art.  18  et  14  de  la 
sect.  2  du  tit.  2  de  la  deuxième  partie  du  e.  pén.,  et  l'art.  3  du  tit.  3  de  la 
même  deuxième  partie;  — Et  attendu  qu'Anne  Paradis,  veuve Cbauvclot, 
déclarée  complice  du  vol  dont  il  s'agit,  ne  devait  être  punie  que  de  la 
même  peine  qui  aurait  été  infligée  an  voleur,  s'il  avait  été  connu,  et  quo 
les  peines  résultantes  de  l'habitation  dans  la  maison  où  le  vol  avait  été 
commis  et  de  la  circonstance  aggravante  de  la  nuit  ne  pouvaipnt  êiro 
appliquées  immédiatement  à  la  complice,  mais  seulement  médiatement  c( 
dans  le  cas  où  l'auteur  du  vol  les  aurait  encourues;  —  Casse. 

Du  e  vent,  an  3.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Lecointe ,  pr.*Andnenx ,  rap. 

(A)  (E.  leannean  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;  —Vu  l'art.  410  c.  ioFt. 
crim.  ;  les  art.  384  et  381 ,  n*  4,  c  pén.  ;  les  art.  59  et  60  qui  prononcent, 
centre  les  eempUces  d'un  crime ,  les  mêmes  peines  qne  contre  les  auteurs 
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tiOD  de  la  peine  est  acqnlUée  oa  qu'elle  est  dépouriéo  par  le  Jury 
de  la  qualité  qui,  d'après  l'accusation,  aggravait  le  délit,  que  la  Ju- 
risprudence dont  11  vient  d'être  parlé  devient  applicable.— Ainsi, 
il  a  été  Jugé  :  1*  qu'un  accusé ,  traduit  devant  une  cour  d'assises 
comme  coupable  de  complicité  d'un  vol  domestique  ne  peut  être 
puni  des  peines  Infligées  à  cette  espèce  de  vol,  lorsque  l'auteur 
principal  en  est  déclaré  non  coupable ,  et  qu'il  y  a  contradiction 
et  par  conséquent  nullité  dans  une  déclaration  du  Jury  qui  re- 
connaît un  individu  complice  par  assistance  d'un  vol  domestique 
duquel  Fauteur  principal  est  déclaré  non  coupable  (Crim.  cass., 
20  sept.  1828}  (1);  —  2<»  Que,  lorsque  dans  une  accusation  de 
vol,  l'accusé  principal  seul  est  domestique,  et  qu'il  est  acquitté, 
les  peines  applicables  au  vol  domestique ,  ne  peuvent  être  pro- 
noncées contre  son  coassocié,  déclaré  coauteur  du  vol ,  sans  que 
l'arrêt  qui  les  applique  encoure  la  cassation  (Crim.  cass.,  19  Juin 
1829)  (2); — 5*  Que  l'acquittement  d'un  fonctionnaire  public  ac- 
cusé d'un  crime  ou  délit  a  pour  effet  vis-à-vIs  du  non-fonction- 
naire de  l'affrancbir  de  l'aggravation  de  peine  qui  aurait  pu  être 
prononcée  contre  lui  comme  complice  d'un  fonctionnaire  (Crim. 
cass.,  8  vend,  an  8 }  (3)  *, — A^  Que  lorsqu'un  notaire,  accusé  de 
faux  en  écriture  autbentique,  a  été  acquitté,  l'Individu  accusé  de 
complicité  ne  peut  être  condamné  que  comme  complice  d'un  faux 
en  écriture  autbentique,  mais  non  comme  complice  d'un  faux 
commis  par  un  fonctionnaire  ou  un  officier  public  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  (Crim.  cass.,  24  déc.  182S)  (4). 

Maintenant,  pour  résumer  ce  qui  vient  d'être  exposé  et  pour 
expliquer  cette  Jurisprudence ,  nous  proposerons  une  distinction 
déjà  admise  par  d'autres  Jurisconsultes  (  Mangin,  Acl.  publ., 

dudît  crime;  l'art.  337  c.  inst.  crim.  ;  —  Et  attendu  qae,  par  l'arrêt  de 
mise  en  accusation ,  et  par  Pacte  d'accasatioa ,  Jean n eau  était  accasé 
d'être  complice  d'un  vol  commis  pendant  la  nuit,  à  l'aide  d'effraction  ex- 
térieure, dans  la  boutique  de  Dacos,  horloger,  pour  avoir  sciemment  re- 
celé et  vendu  une  montre  en  or,  provenant  de  ce  vol;  —  Que  cependant 
le  président  de  la  conr  d'assises  n'a  pas  posé  la  question  de  complicité , 
avec  les  circonstances  aggravantes  relatives  au  vol ,  comprises  dans  le 
résumé  de  l'acte  d'accusation;  qn'il  a  seulement  demandé  siJeanneau 
était  coupable  de  complicité  du  crime  de  vol ,  pour  avoir  sciemment  aidé 
Fauteur  dans  les  faits  qui  Font  consommé ,  et  ponr  avoir  sciemment  re- 
celé une  montre  provenant  de  ce  vol  ;  que  cette  question  sur  la  complicité 
n'eût  été  régulière  qu'autant  qu'elle  eût  été  précédée  ou  suivie  d'une  autre 
question  sur  le  fait  de  vol,  auquel  se  rattachait  la  complicité,  avec  les 
circonstances  énoncées  dans  Facte  d'accusation ,  qui  en  aggravaient  le 
caractère ,  ce  qui  n'a  pas  été  fait  ;  —  Que  le  jury  a  répondu  que  Jeanneau 
était  coupable  de  complicité  dudit  vol,  pour  avoir  sciemment  recelé  et 
vendu  une  montre  en  provenant;— Que  la  question  ainsi  posée  et  répondue, 
sans  circonstances  aggravantes,  ne  rentrait  point  dans  le  cas  prévu  par 
les  art.  384  et  381,  n<>  4,  c.  pén.  ;  —  Que  néanmoins  la  cour  d  assises  a 
prononcé  contre  Jeanneau  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  en  quoi 
elle  a  fait  une  fausse  application  desdits  articles;— Par  ces  motifs ,  casse 
et  annule  Farrèt  de  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Gironde,  du  8 
sept.  1817,  et  par  suite  la  position  des  quet<tionB. 
Du  20  nov.  1817.-G.  G. ,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Lecoutoor,  r. 

(1)  rLevuseurC.  min.  pub.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que ,  par  la  ré- 
ponse dn  jury  à  la  question  concernant  la  fille  Héquet,  celte  fille,  qualifiée 
domestique,  a  été  déclarée  non  coupable  ;~Que,  dès  lors,  la  femme  Le- 
vasseur,  demanderesse  accusée  de  complicité  du  même  vol ,  n'a  pas  dû 
être  considérée  comme  complice  d'un  vol  domestique ,  et  passible  de  la 
peine  portée  par  Fart.  386 ,  n«  3 ,  c.  pén.  ;  —  Que ,  sous  ce  premier  rap- 
port ,  il  y  a  fausse  application  de  la  loi  pénale ,  et  nécessité  de  procéder  à 
une  nouvelle  application  delà  loi;— Attendu  que  la  réponse  du  jury  dé- 
clarant la  demanderesse  coupable  de  complicité,  par  aide  et  assistance, 
dans  les  faits  qui  avaient  préparé,  facilité  et  consommé  le  vol  commis 
par  la  fiile  Héquet,  était  nécessairement  contradictoire  avec  la  réponse 
déclarant  la  première  accusée  non  coupable  d'avoir  commis  le  vol  ;  — 
Attendu  qu'une  réponse  contradictoire  ne  peut  constater  aucun  fait  ni 
servir  de  base  légale  à  l'application  de  la  loi  pénale ,  ni  évacuer  l'accusa- 
tion ;  -.  Que,  sous  ce  second  rapport ,  il  y  a  lieu  à  casser  l'arrêt  do  con- 
damnation ,  la  réponse  du  jury,  et  renvoyer  la  demanderesse  à  une  nou- 
velle cour  d'usises ,  pour  être  procédé ,  à  son  égard ,  à  de  nouveaux 
débats  et  a  un  nouvel  arrêt,  tenant  la  réponse  du  jury  et  Foidonnance 
d'acquittement  relatives  &  la  fille  Héquet,— Casse  la  réponse  du  jury  et 
Farrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Seine-Inférieure,  du  18  août  dernier. 

Du  20  sept.  1828.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-GaUlard,  rap, 

(2)  (Tixier  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Attendu  que,  dans  la  pre- 
mière question,  la  domesticité  n'était  énoncée  que  relativement  à  la  per- 
pétration du  vol  par  Magerand,  domestique  de  Perrin;  que,  par  la  décia-  j 


n«  400).  Lorsque  le  crime  ou  le  délit  peut  avoir  été  commis,  abs- 
traction faite  de  tel  ou  tel  Individu,  le  complice  ne  peut  se  pré- 
valoir de  Fabsolution  de  celui  qui  a  été  poursuivi  conuoe  coupa- 
ble, parce  que  cette  absolution  ou  la  non-poursuite  de  l'accusé 
ne  prouve  pas  qu'un  autre  n'a  pas  commis  le  fait  incriminé.  — 
Que  s'il  s'agit,  au  contraire,  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis 
par  un  individu  déterminé,  sans  que  d'autres  puissent  en  être 
coupables ,  bien  que  ses  complices  puissent  être  poursuivis  en 
son  absence  ou  après  son  décès ,  ils  ne  le  pourront  pas  s'il  a  éU 
dit  que  le  fait  dont  il  était  accusé  était  écarté  comme  n'étant  pas 
puni  par  la  loi  ou  comme  n'étant  pas  constant;  et  c'est  ce  qui  a 
été  décidé  en  ces  termes  :  «  Attendu  que ,  de  la  réponse  dn  jury, 
relativement  à  Faccusé  principal ,  Il  résulte  que  le  fait  qu*il  a 
commis  n'est  ni  un  crime  ni  un  délit;  que,  dès  lors,  aucune 
peine  ne  pouvait  être  appliquée  au  complice  ;  —  Gasse  sans 
renvoi  »  (Ch.  crim.,  8  oct.  1820,  M.  Gaillard,  rap.,  aff. Gueltier); 
—  Que  si,  au  contraire,  Faccusé  est  renvoyé  de  la  plainte  dirigée 
contre  lui  par  une  cause  toute  personnelle,  le  complice  pourra 
être  puni  nonobstant  l'acquittement  de  Fauteur  principal.  Ainsi 
Facquittement  de  l'accusé  ne  fera  pas  obstacle  à  ce  que  son  com- 
plice poisse  être  poursuivi  de  nouveau. — V.  n«"49  et  suiv. 

4S.  Si  les  circonstances  aggravantes  augmentent  la  peine  à 
infliger  à  l'auteur  principal ,  elles  aOgmentent  celle  du  complice, 
mais  dans  le  cas  où  elles  ne  changent  pas  la  position  de  Fun,  elles 
ne  doivent  pas  changer  celle  de  Fautre.  Par  conséquent,  lors- 
que les  circonstances  qui ,  dans  certains  cas,  augmentent  la  cri- 
minalité d'un  fait,  sont  sans  aucune  influence  dans  celui  dont  la 
répression  est  poursuivie ,  le  complice  ne  peut  être  puni  à  rai- 
ration  de  non  culpabilité  de  Magerand,  la  circonstance  de  la  domestidlé, 
qui  ne  se  réfère  qu'à  lui,  avait  disparu;  que ,  dès  lors ,  il  ne  restait q■^ll 
vol  simple,  passible  de  la  peine  d'emprisonnement,  d'après  Fart.  401  c 
pén.;  ->  Qu'ainsi ,  en  prononçant  la  peine  de  la  réclusion  portée  coatn  le 
vol  domestique,  la  cour  d'assises  a  fait  une  fausse  application  de  Fart.  38S, 
et  violé  Fart.  401  c.  pén.;  —  Gasse  Farrêt  de  la  cour  d'assises  dn  Pnj- 
de-DOme,  du  20  mai  dernier,  qui  condamne  F.  Tixier  à  cinq  ans  deie- 
closion,  et  pour  être  de  nouveau  statué  sur  l'application  de  la  peine,  an 
faits  déclarés  sur  les  questions  posées ,  par  la  réponse  du  jury,  à  cet  efiet 
maintenue;  —Renvoie. 

Du  19  juin  18S9.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Goussergoes,  pr.-Ollivier,  rap. 

(3)  (Vinet  C.  min.  pub.)  —  Le  TnuuRÂL;  — -  Attendu  que  le  jury  de 
jugement  a  déclaré  que  René  Joffrineau,  huissier,  qui  a  signé  les  eiploits 
et  significations  des  13  prairial  et  1 8  thermidor,  qui  ont  été  irgnés  de  fui, 
n'élait  pas  coupable;  que  ledit  Joffnnean  a  été,  en  conséquence,  aoqoîUé 
par  le  tribunal  criminel  du  déparlement  de  la  Vendée,  le  15  prair.  as  7; 
que ,  lorsque  l'auteur  du  délit  est  jugé  innocent,  il  ne  peut  pas  avoir  dt 
complice,  que,  d'ailleurs,  si  Fbuissier  Joffrineau  est  fonctionnaire  oa  of- 
ficier public ,  cette  qualité ,  au  nàoyen  de  l'absolution  dudit  Joffrioetu ,  n'a 
pas  dû  influor  sur  Fespèce  et  la  durée  de  la  peine  à  laquelle  a  été  rea- 
damné  ledit  Gôme  Vinet  par  le  jugement  dudit  jour  15  prair.  an  7;  qu'en 
surplus  ce  dernier  ne  se  trouve  précisément  dans  aucun  dos  cas  qui ,  dV 
près  Fart.  1  du  tit.  3  de  la  2*  partie  c.  pén.,  caractérisent  la  com|iliekfl; 
et  qu'il  y  a,  des  lors,  dans  ledit  jugement  do  15  prair.  an  7,  iaoase  ap- 
plication des  lois  pénales;  — Gasse,  etc. 

Ou  8  vend,  an  8.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Méaulle,  pr.-Sautereao,  np. 

(4)  Etpice  :  —  (Lange  C.  min.  pub.)— N... ,  notaire ,  et  Louis-Lam- 
bert Lange  avaient  été  accusés ,  le  premier,  d'avoir  commis  un  faux  ea 
écriture  authentique  et  publique,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  no- 
taire; le  second  ,  d'être  complice  de  ce  crime  par  aide  et  asMsIanee.  — 
Le  jury  déclara  N.  .  non  coupable  d'être  auteur  du  faux  :  il  déclara  Labh 
berl  complice  par  aide  et  assii»lance.  —  La  cour  d'assises ,  le  considérant 
comme  complice  d'un  faux  en  écriture  autbentique  et  publique  *  comnt» 
par  un  notaire  dans  l'exercice  de  ses  fondions,  le  condamna  aux  travail 
forcés  a  perpétuité.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cona;  —Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration  do  jury  que,  sil 
est  certain  que  le  faux  par  supposition  de  personne ,  dont  le  demandeur 
a  été  déclaré  complice,  a  été  commis  dans  un  acte  authentique,  il  ne  Fest 
pas  que  Fauteur  de  ce  faux  fôt  un  fonctionnaire  ou  un  officier  public  ré- 
digeant un  acte  de  son  ministère  ;  —  Que,  dès  lors.  Fauteur  do  ce  fiox 
n'aurait  pas  été  passible  des  peines  portées  par  Fart.  146  c.  pén. ,  nais 
seulement  de  celles  portées  par  l'art.  147  ;—  D'où  il  soit  que  le  complice 
de  1  auteur  dn  crime  ne  saurait  être  passible  que  de  cette  dernière  pont, 
aux  termes  de  i'art.  59  c.  pên.;— Que  Farrêt  attaqué  a  néanmoins  ap- 
pliqué au  demandeur  la  peine  portée  par  Fart,  lie,  et  qu*il  a  fausse- 
ment appliqué  cette  peine  ;— Casse  et  annule  Farrêt  de  la  cour  d'asases 
du  département  de  l'Aisne,  du  9  nov.  dernier,  qui  condamne  Louis-l^am- 
bert  Lange  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à  la  flétrissure,  etc. 
Dua4(otta3)déc.  18a5;-C.G„8ect.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Ollivier^r. 
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ion  de  ces  circonsUnoes  aggravantes  qui  sont  sans  effet  quant 
à  la  peine  à  infliger  à  l'auteur  principal. — Ainsi  le  vol  commis 
par  un  voiturier  d'objets  qui  lui  sont  confiés  à  ce  titre,  est  un 
crime  sut  generis  qui  n*est  pas  puni  plus  sévèrement  pour  avoir 
été  commis  la  nuit,  au  lieu  de  l'avoir  été  le  jour.  Il  en  résuite 
que  le  complice  ne  pourra  pas  être  puni  plus  sévèrement  soit  que 
ie  vol  ail  eu  lieu  la  nuit  ou  le  jour,  soit  qu'il  ait  été  commis  sur  une 
grande  route,  ou  dans  tout  autre  lieu  (Crim.  rej.,  18  mai  1843)  (1). 

Art.  2.  —  Caractères  constitutift  de  la  complicité, 

47.  Les  principaux  caractères  de  la  complicité  se  reconnais* 
sent  à  ces  circonstances  qu'elle  n'est  qu'accessoire  (V.  n<»  80  )  à 
un  fait  principal  (V.  n<»  48),  qui  doit  d'abord  être  reconnu  ou 
constaté  (V.  n«'  48,  82);  qu'elle  n'a  qu'un  rôle  auxiliaire 
(V.  n<»'  80,  81),  mais  positif  (V.  n<»*  80,  83),  non  équivoque 
ni  alternatif  (Y.  n**  83),  ordinairement  antérieur  ou  concommit- 
tant  au  délit  (V.  n«  82),  et  essentiellement  intentionnel  (Y.  n<»  133 
et  suiv.).  C'est  l'art«  60  c.  pén. ,  dont  le  commentaire  se  trouve 
dans  les  n''*  80  et  suiv. ,  qui  retrace  les  éléments  principaux  de 
la  complicité. 

S  1.  — •  Nécessité  (Tuti  fait  principal  pour  quHl  puisse  y  avoir 
des  complices. 

48.  Pour  que  quelqu'un  puisse  être  condamné  comme  com- 
plice d'un  crime,  11  est  nécessaire  qu'un  crime  ait  été  commis.  La 
Jurisprudence  a  souvent  consacré  ce  principe  qui  dérive  de  la 
nature  même  des  choses,  «car,  comme  le  disent  MM.  Chauveau 
et  Hélie,  1. 1 ,  p.  464,  il  est  évident  que  s'il  n'y  a  pas  de  fait  princi- 
pal, s'il  n'existe  point  de  crime,  il  ne  peut  y  avoir  de  participation 
criminelle  à  ce  fait,  de  complices  à  ce  crime  »  (Y.  en  ce  sens  Crim. 
cass.,  8  vend,  an  8,  aff.  Cême-Yinet,  Y.n«43-,3«).  C'est  cette  idée 
que  les  anciens  auteurs  rendaient  par  cette  phrase  :  socius  delicti 
non  inleUigitur  sine  autore  delicti,  «Ainsi,  dit  M.  Rauter,  t.  1, 
D*  115,  p.  212,  si  quelqu'un  avait  donné  à  son  domestique  les 
ordres  et  les  instructions  nécessaires  pour  mettre  le  feu  à  un 
édifice ,  que  ces  instructions  eussent  été  exécutées  et  les  pré- 
paratifs achevés  par  le  domestique ,  mais  que  ces  préparatifs 
fussent  restés  sans  résultat  par  le  repentir  de  ce  dernier,  le 
maître  ne  pourrait  être  puni  comme  complice  d'une  tentative 
d'incendie,  puisqu'il  n'y  aurait  pas  de  délit  principal  ni  de  ten- 
tative punissable.  C'est  une  conséquence  nécessaire  de  ce  prin- 
cipe que  l'auteur  intellectuel  du  délit,  c'est-à-dire  le  provocateur, 
n'est  point  en  générai  puni  par  notre  loi  criminelle ,  principe 
qui  parait,  il  est  vrai,  présenter  Ici  un  vice,  mais  qu'il  n'est 
pas  possible  de  rectifier  par  analogie.  » — Ce  regret  de  M.  Rauter 
n'est  pas  moins  naturel  qu'honorable.  Il  est ,  en  effet ,  des  pro- 
YOcaiioDS  au  crime,  qui,  bien  que  restées  sans  résultat  par  le  fait 
de  ragent  principal,  ont  un  tel  caractère  de  gravité  qu'il  devrait 
exister    des  peines  contre   l'Instigateur  ou  le  complice  qui  a 
donné  des  instructions,  quoique  le  repentir  de  l'individu  qui 
devait  exécuter  le  délit  ait  mis  obstacle  à  cette  exécution; 
néanmoins ,  et  en  l'absence  d'un  fait  qui  donne  en  quelque  sorte 
un  corps  aux  instructions ,  on  comprend  que  le  législateur  ait 
recalé  devant  l'idée  d'en  faire  l'objet  d'une  répression  pénale. — 
C'est  pourquoi  lia  été  jugé  1*  qu'il  ne  peutpas  y  avoir  de  déclara- 
tion légale  de  complicité,  s'il  n'y  a  pas  de  déclaration  explicite  ou 
implicite  d'un  fait  principal  criminel  (Crim.  cass.,  14  janv.  1820, 
air.  Bertbelot,  v<»  Faillite;  29  sept.  1820,  aff.  Lorenzi,  Y.  Abus 
de  confiance,  û^  81); — 2**  Qu'en  conséquence,  l'absence  du  prin- 


(1)  (Min.  pub.  C.  Lamirault.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que  la  déclaration 
du  jury  a  établi  contre  Jacques  Lamirault  le  fait  de  cooiplicité,  par  aide 
et  assistance,  do  vol  d'une  nalle  de  coton,  ledit  vol  commis  la  nuit  sur  un 
ebemio  public  par  deux  on  plusieurs  personnes,  dont  une  était  le  voitu- 
rier auquel  les  objets  volés  avaient  été  conflés  ;  —  Attendu  que  le  jury  a 
admis  Teiiistence  de  circonstances  atténuantes  au  profit  dudit  Lamirault; 
—  Attendu  que,  d'après  Tari.  59  c.  pén.,  les  complices  d'un  crime  ou 
d*oa  délit  doivent  être  punis  des  mêmes  peines  que  les  auteurs  de  ce  crime 
oa  délit,  et  que,  dès  lors,  le  crime  dont  Jacques  Lamirault  était  déclaré 
complice  étant  un  vol  commis  par  un  voiturier  d'un  objet  à  lui  confié,  et 
ce  genre  de  crime  étant  prévu  et  puni  par  le  §  i  de  l'art.  586  c.  pén.,  la 
peîue  portée  par  cet  article  est  la  seule  qui  puisse  être  appliquée  à  Lami- 
rault ;  —  Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  voiturier  qui  a  commis  ce 
crime  ait  été  aidé  par  un  ou  plusieurs  complices  ;  que  le  fait  ne  change 
pas  pour  cela  de  nature,  laquelle  reste  fixée  par  la  qualité  de  voiturier 
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cipal  accusé  n'empêcbe  pas  qu'on  ne  demande  au  Jury  et  que 
celui-ci  ne  déclare  si  le  fait  incriminé  est  constant  (Grim.  re]., 

16  vend,  an  9,  aff.  Petit,  Y.  n"»  69).— Et  c'est  ainsi  que,  lorsque 
l'amnistie  a  fait  disparaître  le  crime,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
complice,  si  la  complicité  est  directe  et  se  rapporte  aux  faits 
aninlstiés.  —  Y.  Amnistie,  n®»  106  et  suiv.  et  122. 

419.  On  a  vu  (n<»  28) ,  et  il  est  de  principe ,  que  le  complice 
peut  être  poursuivi,  même  après  l'acquittement  de  Tauteur  prin- 
cipal ,  sans  qu'il  puisse  se  prévaloir  de  la  chose  Jugée  (  Conf . 
Merlin,  v»  Complice,  n^  5;  Legraverend,  1. 1,  p.  156;  Le  Sel- 
lyer,  n»  683 ;  Y.  aussi  plus  bas,  n«»  54  et  suiv.).  —  Mais  il  en 
est  autrement  lorsque  la  culpabilité  de  l'auteur  du  fait  princi- 
pal est  nécessaire  pour  constituer  le  fait  même  du  crime  ou , 
si  Ton  veut,  le  corps  du  délit  (Conf.  Crim.  cass.,  7  vend, 
an  7,  aff.  Carizet,  Y.  n«  39;  8  oct.  1829,  aff.  Gueltier,  Y.  eod.; 

17  mars  1831,  aff.  Bombard,  Y.  Faillite;  Le  Sellyer,  n»  686), 
et  dans  le  cas  où  sa  qualité  aggrave  le  crime  (Conf.  crim.  cass., 
U  déc.  1823 ,  aff.  Lange,  Y.  n«  43-4«;  20  sept.  1828 ,  aff.  Le- 
vasseur,  V.  n*  43-l«;  19  juin  1829,  aff.  Tlxler,  Y.  n»  43- 2<»; 
22  juillet  1830 ,  aff.  Caujolle ,  Y.  n*»  31).  —  L'accessoire  ne  sau- 
rait, en  effet,  exister  là  où  le  principal  manque.  C'est  encore  ce 
que  lajurisprudenceaadmis. — Y.n»*  43  etsuiv.,  31  et  suiv.  et  72. 

Conformément  à  cette  remarque,  il  a  été  Jugé  que,  lorsqu'un 
tuissier  signataire  d'un  exploit  argué  de  faux  aura  été  déclaré 
non  coupable,  l'acquittement  du  prétendu  complice  devra  avoir 
lieu  de  plein  droit  (Crim.  cass.,  8  vend,  an  8,  aff.  Côme-Yinet, 
Y.  n«  43-3®).  En  effet,  le  faux,  dans  un  exploit  d'huissier,  ne 
pouvant  être  commis  que  par  l'oflScier  ministériel ,  il  en  résulte 
que  la  déclaration  de  non  culpabilité  de  celui-ci  équivaut  à  la 
déclaration  de  non  existence  du  fait,  et  alors  toute  idée  de  com- 
plicité doit  disparaître,  puisqu'il  n'a  pu  exister  un  autre  auteur 
du  faux  (Conf.  v»  Bigamie,  n«  53). 

Toutefois,  deux  arrêts  des  24  avril  1812  (Crim.  cass., 
aff.  Bonchellini,  Y.  Faux),  et  23  avril  1813  (Crim.  cass.,  aff. 
Yerdierl,  Y.  eod.) ,  ont  décidé,  à  l'égard  d'un  faux  commis  par 
supposition  de  personnes  dans  un  acte  notarié ,  que,  lors  même 
que  le  notaire  est  innocent  et  ne  doit  point  être  poursuivi ,  parce 
qu'il  a  été  trompé  par  les  individus  qui  ont  pris  de  faux  noms 
devant  lui,  ces  individus  n'en  doivent  pas  moins  être  considéréi 
cooune  complices  du  notaire  et  punis  de  la  même  peine  que  celui-ci 
aurait  encourue,  c'est-à-dire  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  Ces 
arrêts  se  fondent  sur  le  principe,  appliqué  d'ailleurs  journellement 
dans  le  cas  des  art.  64  et  66  c.  pén.,  qu'il  suffit  que  le  fait  ma* 
tériel  du  crime  existe,  pour  que  le  complice  puisse  être  poursuivi 
et  puni,  s'il  est  jugé  avoir  agi  dans  une  Intention  criminelle,  lors 
même  que  l'auteur  principal  n'est  pas  poursuivi  ou  a  été  acquité 
sur  l'intention  (Y.  en  ce  sens  Rej.,  7  juill.  1814  ,  aff.  Anne  Ber- 
nard; Cass.,  21  Juill.  1814,  aff.  Beaury;  Cass.,  24  avril  1818, 
aff.  Géblin,  v*  Faux).  —  Au  reste,  on  peut  considérer  que, 
dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  crime  principal  de  la  part  du  notaire, 
mai^  bien  de  la  part  des  prétendus  complices. 

60.  Ainsi ,  ce  n'est  pas  le  conseil  de  révision  devant  lequel  un 
Individu  se  présente  pour  être  admis  à  servir,  en  prenant  de  faux 
noms,  qui  commet  le  faux  par  supposition  de  personnes ,  mais 
bien  ce  remplaçant,  et  dès  lors  il  n'y  a  pas  à  s'occuper  des  règles 
de  la  complicité.  Il  a  donc  été  jugé  avec  raison  que  le  fait  d'un 
Individu  de  se  faire  admettre  comme  remplaçant  militaire  sous 
un  autre  nom  que  le  sien ,  constitue  le  crime  de  faux  en  écriture 
authentique  et  publique;  que  celui  qui  aide  ou  provoque  à  ce 

et  par  le  contrat  qui  a  mis  Tobjet  volé  à  sa  disposition,  et  qui  Ten  a 
rendu  momentanément  dépositaire,  à  la  charge  de  le  remettre  ou  faire  re- 
mettre à  la  destination  convenue  avec  Texpéditeur;  —  Attendu  que  la 
circonstance  que  le  voiturier  aurait  commis  sur  un  chemin  public  le  vol 
de  Tobjet  à  lui  confié  ne  saurait  rien  ajouter  à  la  gravité  de  ce  crime,  le- 
quel reste  le  même  que  s'il  avait  été  exécuté  dans  une  auberge,  dans  un 
champ  ou  dans  la  maison  même  du  voiturier,  puisque  le  lieu  du  détour- 
nement ne  change  en  rien  la  criminalité  de  la  violation  de  la  convention 
et  de  Tabus  de  la  confiance  nécessaire  accordée  au  voiturier  par  l'expédi- 
teur de  Tobjet  volé  ;  —  Attendu  que,  dès  Jors,  Tart.  583  c.  pén.  était 
inapplicable  aux  faits  déclarés  constants  par  ie  jury  à  la  charge  de 
Jacques  Lamirault,  et  qu'en  prononçant  contre  lui,  par  suite  de  ces  faits, 
la  peine  portée  par  l'art.  386,  §4,  combiné  avec  l'art.  463  c.  pén.,  Tar- 
rét  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  pénale;  —  Rejette. 
Du  18  mai  1843.-C.  C,  sect.  cnm.-MM.  Ricard,  pr.-MérilUou,  rap- 
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crime  doit  être  réputé  complice  (Crim.  rej.,  1 7  juin  1841 ,  V.Faux). 

5t.  Mais  il  a  été  très-bien  jugé  qu'un  simple  particulier 
poursuivi  comme  complice  d'un  faux  commis  par  un  fonctionnaire 
public  dans  les  actes  de  son  ministère ,  ne  peut  être  coudamné 
aux  peines  établies  pour  les  faux  commis  par  des  fonctionnaires 
publics  dans  les  actes  de  leur  ministère,  lorsque  le  fonctionnaire, 
auteur  principal  du  faux»  est  acquitté  par  la  raison  qu'il  n'avait 
pas  agi  sciemment ,  mais  par  suite  des  manœuvres  frauduleuses 
de  son  complice  (Crim.  cass.,  22  juill.  1830)  (1).—  V.  n*»  45. 

59.  C'est  pourquoi  il  faut  distinguer  avec  soin  le  cas  de  l'es- 
pèce que  nous  venons  de  rapporter  de  celui  où  il  s'agit  du  crime 
de  faux  dans  un  acte  authentique  commis  par  le  prétendu  com- 
plice ,  parce  que  si  le  crime  de  faux  a  été  commis  par  ce  der- 
nier, il  ne  peut  se  retrancher  derrière  l'acquittement  prononcé 
en  faveu*'  de  l'officier  public,  et  prétendre  qu'on  ne  peut  le  re- 
garder que  comme  complice  d'un  faux  ordinaire.  La  seule  cho>e 
qui  disparaisse  à  l^égard  de  celui  qui  est  improprement  qualiûé 
de  complice  dans  cette  clrconslance,  c'est  la  qualilicaticfh  de  faux 
dans  un  acte  authentique  commis  par  un  fonctionnaire  public. 
C'est  ce  que  nous  avons  déjà  montré  à  l'égard  des  faux  commis 
par  supposition  de  personnes ,  alors  que  la  bonne  foi  du  notaire 
le  faisait  décharger  de  l'accusation  portée  contre  lui  (V.  n^  â8-2«). 

53.  Il  y  a  une  grande  différence  entre  le  cas  oh  l'accusé  est 
renvoyé  sur  le  motif  que  le  fait  principal  n'est  pas  constant  ou 
n'est  pas  passible  de  peine  et  celui  où  il  est  acquitté  ou  absous 
en  ce  qu'il  n'a  pas  agi  avec  mauvaise  intention.  Les  arrêts  et  les 
jurisconsultes  admettent,  en  ce  dernier  cas,  que  les  complices 
peuvent  être  poursuivis,  malgré  l'acquittement  des  auteurs  du  fait 
principal  (Crim.  rej.,  20  fruct.  an  12,  M.  Lachèze,  rap.,  aff. 
Merlin-fîall;  12  sept.  1812,  aff.  Lempereur,  V.  n°  142).— «  De 
même,  disait  Merlin,  celui  qui  provoquerait  un  enfant  ou  un  fou 
à  commettre  un  homicide ,  ne  pourrait  profiter  de  l'absolution 
prononcée  en  faveur  de  celui-ci  »  (Merlin,  Quest.,v<>  Suppression 
de  titres;  V.,  dans  le  même  sens,  MM.  Mangin,  n^  400;  Carnol 
et  Bourguignon  sur  l'art.  59;  Rauter,  1. 1,  n°  116,  p.  213;  Chau- 
veau  et  Hélie,  t.  2,  p.  119;  LeSellyer,n®684).—Conf.  v«»Chose 
jugée ,  n®*  499  et  suiv.  ;  V.  aussi  eod, ,  n°  566. 

54.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence  :  1^  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'auteur  principal  soit  condamné  pour  que  le  complice  paisse 
subir  une  condamnation  (motifs  de  l'arrêt  du  16  vend,  an  9 ,  ail. 
Petit,  V.  n®  69);  —  2^  Que  l'acquittement,  à  défaut  d'intention 
criminelle,  de  l'auteur  principal  ne  fait  pas  obstacle  à  la  poursuite 
et  à  la  condamnation  du  complice  (Crim.  rej.,  26  llor.  an  9)  (2); 

(1)  (Caujolte.)— La  cour;— Attendu, en  droit,  quota  coopération  d'un 
OaTicier  public  à  un  faux  commis  dans  un  acte  de  son  ministère  n'aggrave 
lo  fait  auquel  elle  s^applique  qu'autant  qu'elle  a  eu  lieu  sciemment  et  à 
dessein  de  nuire  ;— Attendu ,  en  fait,  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des 
réponses  du  jury,  que,  si  un  faax  matériel  a  été  commis  par  un  oIBcier 
public  rédig:''ant ,  en  celle  qualité ,  l'acte  qui  le  constitue ,  ce  fonctionnaire 
a  agi  dans  l'absence  de  toute  intenlioi  criminelle;  ^  Attendu  que ,  dés 
lors,  il  ne  reste  plus  dans  la  cause  qu'un  faux  en  écriture  publique  com- 
mis à  l'aide  du  fonctionnaire  rédacteur  de  l'acte,  mais  à  l'insu  de  sa  vo* 
lonté,  crime  prévu  par  l'arL  147  c.  pén.,et  passible  seulement  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps;  —  D'où  il  suit  qu'en  appliquant  à  Caujolie- 
Veslre  la  disposition  de  l  art.  146  du  même  code,  la  cour  d'assises  a  mé- 
connu le  vœu  de  la  loi  et  violé  le  susdit  article;  —  Casse  l'ârrél  rendu  par 
A  cour  d'assises  de  PAHége ,  le  29  mai  dernier,  etc. 

Du  22  juill.  1830.-C.  G.,  ch.  crim.-MH.  de  Bastard,  pr.-Rocher,  rap. 

(2)  (Blavier.)  —  Lb  tribunal;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
qu'il  n'existe  pal  de  contradiction  dans  la  déclaration  portant  que  si  rau- 
Icur  d'une  exposition  de  fausse  monnaie  nationale  n'est  pas  coupable,  at- 
tendu qu'il  ne  l'a  pas  faite  sciemment  et  dans  l'intention  du  crime,  il  n'en 
est  pat  ainsi  du  complice  qui  a  pris  au  fait  de  l'exposition  une  part  quel- 
conque avec  connaissance  de  cause  et  inlenlion  crimiDelle;  —  Rejette. 

Du  26  flor.  an  9.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Seignette,  pr.-Rupérou,  rap. 

(3)  (Demannay.)—  La  œuR;  —  Attendu  qu'en  matière  de  vdl  Tac- 
;    quittoment  de  celui  qui  est  accusé  d'en  être  l'auteur  principal,  n'emporte 

pas  la  preuve  que  le  vol  n'a  pas  été  commis  ;  que  l'accusé  de  complicité 
peut  donc,  sans  contradiction,  être  déclaré  coupable*;  qu'il  suffit  pour  que 
la  déclaration  puisse  servir  de  base  à  la  condamnation  qu'elle  constate  suffi- 
samment l'existence  du  vol,  ce  qui  se  rencontre  dans  l'espèce  ;  — -  Rejette. 

Du  S  déc.  1^6.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Baslard ,  pr.-Vincens,  rap. 

(4) (Martinet,  etc.  C.  min.  pub.)  —  La  cotia;  — Sur  le  moyen  pré- 
senté par  Jobart  et  pris  de  la  violation  de  Tan.  564  c.  insi.  crim.  :  — 
Attendu  que  la  réponse  négative  dn  jury  en  faveur  de  celui  qui  est  pour- 
suivi «omme  auteur  ^trincipal  d'un  crime  ou  d'un  délit  n'emporte  pas 


— Z^QuB  son  absolution  n'y  fait  pas  non  plus  obstacle,  «  attendu, 
porte  rarrét,  que  lorsque  le  délit  est  constant,  l'absolution  d*un 
accusé  a'empèche  pas  qu'il  puisse  y  avoir  un  complice,  quoique 
l'auteur  soit  inconnu;  que,  par  conséquent^  la  question  de  com- 
plicité a  été  nosée  régulièrement; — Rejette» (Crim.  rej.,  27 flor. 
an  9,  M.Genevois,  rap.,  aff.  8...); —  4°  Que  l'absolution  du  do- 
mestique auteur  du  délit  n'empêche  pas  la  condamnation  du  com- 
plice même  à  la  peine  aggravée  par  la  domesticité  (Crim.  rej.,  37 
nov.  1843,  afir.  Hirch,  D.  P.  46.  4.  94,  n«»5). —  V.  cependant, 
n<"  59  et  suiv.  ; —  5<*  Que  même  l'acquittement  de  l'accusé  d'at- 
tentat à  la  pudeur  n'empêche  pas  la  condamnation  du  complice  à 
charge  duquel  des  circonstances  constitutives  de  ce  crime  sont 
reconnues  (Crim.  rej.,  37  juin  1846,  aff.  Mathieu,  D.  P.  46.  t. 
421)  :  ici  en  effet,  il  est  coauteur.  —  V.  n»»  39  et  suiv. 

&&,  Pareillement  il  a  été  jugé  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  com- 
plicité d'un  vol,  l'acquittement  de  l'auteur  principal  n'emporte 
pas  nécessairement  l'acquittement  du  complice^  si  le  vol  en  lui- 
même  est  constant;  car  l'accusation  n'a  été  écartée,  vis-à-vis  de 
l'accusé  principal,  qu'à  raison  d'une  exception  qui  lui  était  pro- 
pre; ainsi  ce  dernier  peut  être  acquitté,  tandis  que  le  complice 
sera  condamné.  La  seule  condition  exigée  par  la  loi  est  que  le 
vol  soit  constant  (Crim.  rej.,  3  déc.  1836)  (3).  —  La  même 
solution  a  été  appliquée  aux  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  complice  pouvait  être  condamné, 
bien  qu'il  y  ait  eu  acquittement  de  l'accusé  principal  (Crim.  rej., 
50  août  1839(4);  8  sept.  1837,  M.  Fréteau,  rap.,  aff.  Laurent. 

dO.  D'après  la  même  jurisprudence,  on  Juge  queladéclaratioB 
de  non  culpabilité,  à  l'égard  de  l'un  des  accusés  de  faui,  n'implique 
pas  contradiction  avec  celle  qui  déclare  un  autre  accusé  coupable 
de  complicitédu  même  crime(Crim.  rej.,  9  avr.  1818  (5);  Coaf. 
crim.  rej.,  26  déc.  1813,  aff.  Moisnard,  V.  faux  ).  —  Même  dé* 
cision  dans  une  espèce  où  l'Individu,  accusé  d'être  l'auteur  d« 
faux,  a  été  acquitté  sur  la  déclaration  portant  que  bien  qu'il  soit 
l'auteur  du  faux,  il  ne  l'a  pas  commis  dans  l'intention  de  noire  : 
il  suffit  que  rintention  de  nuire  à  autrui  ait  été  déclarée  à  l'égard 
du  complice  reconnu  coupable,  pour  que  ce  dernier  ait  été  léga- 
lement condamné  (Grim.  rej.,  17  JuilL  1812,  M.  Benvenuti,  lap., 
aff.  Anselme  )« 

dT.  Jugé  pareillement:  1* qu'en  matière  de  fanx,  Pacquftie* 
ment  de  l'auteur  du  fait  matériel  peut  être  prononcé  par  le  jury, 
en  même  temps  que  la  culpabilité  de  son  complice  par  aide  et  a^ 
slstance,  sans  que  cette  déclaration  implique  contradiction  :  l'au- 
teur du  faux  matériel  peut ,  en  effet ,  avoir  agi  machinalement, 

nécessairement  la  preuve  que  ce  crime  ni  ce  délit  n'a  pas  été  commis; 
qu'ellH  n'est  donc  pas  inconciliable  avec  la  réponse  aflirmative  faite  i  la 
cbarge  de  celui  qui  est  poursuivi  comme  complice;  qu'il  suffit,  pourqaa 
la  déclaration  du  jury  puisse  servir  de  base  à  la  condamnation  de  ca  de^ 
nier,  qu'elle  constate ,  outre  les  faits  élémentaires  de  la  conpUciié ,  taolei 
les  circonstances  constilulives  du  crime  ou  du  délit  dont  il  s'agit;  — 
Attendu  que  les  diverses  questions  soumises  an  jury  forment  uo  seul  iwt 
et  s'expliquent  l'une  par  l'autre;  que  la  deuxième  question  posée  parle 
président  de  la  cour  d'assises  des  Antennes,  relativement  à  Jobart,  m 
référait  à  la  première  qu  il  posait  au  même  moment  à  l'égard  de  Colas 
Martinet,  et  qui  contient  toutes  les  circonstances  constitutives  do  ddjt 
d'outrage  à  raison  duquel  ils  étaient  l'un  et  l'autre  poursuivis  ;  que  le  jury, 
en  déclarant ,  sur  la  deuxième  question  ,  Jobart  coupable  d'avoir  renii'â 
Colas  pour  être  publié,  rarlicle  susénoncé,  l'a  virtuellement  reconoa 
coupable  de  s'être  rendu  complice  de  la  publication  de  cet  article  avec  tous 
les  caractères  qui  lui  sont  attribués  dans  la  première  question;  c'est-à- 
dire  l'a  déclaré  complice  d'un  délit  d'outrage  public  envers  un  député  i 
raison  do  ses  foncitens  ou  de  sa  qualité  ;—  Attendu ,  dès  lors ,  que  la  cour 
d'assises  des  Ardennes,  en  condamnant  le  demandeur,  par  l'arrêt  atta- 
qué, aux  peines  de  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822,  et  par  suite  à  des 
dommages- intérêts  envers  la  partie  civile,  n'a  violé  ni  l'art.  364  c.  insL 
crim.  ni  aucune  autre  loi  ;  —  Hejctte. 
Du  30  août  1859.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Crouseîlhes,pr.-ViBceos,r. 

(5)  (Couaix. ) ^-  La  cour;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen,  qu'à 
n'exi.«te  aucune  contrariété  entre  l'ordonnance  d'acquittement  en  favesr 
de  Jean-Pierre  Devasse,  sur  la  déclaration  do  jury  portant  qu'il  n'était 
pas  coupable  d'élre  auteur  du  faux  acte  de  désistement  dont  il  s'i^t  as 
procès ,  et  l'arrél  qui  condamne  lo  réclamant  comme  coupable  d'avoir  pre- 
voqué  a  la  fabricatiou  dudit  acte  et  d'en  avoir  sciemment  fait  usage;  que 
ce  fait  de  complicité  n'est  point  inconciliable  avec  la  déclaration  précé* 
demment  faite  par  le  jury,  que  co  n'était  pas  Devasse  qui  était  l'aoteerdi 
faiiv  acte  qui  avait  donné  lieu  à  l'accusation  formée  contre  lui  ;  —  Rejette, 

Du  9  avril  1818.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  p.-Lecoutoar,  rap. 
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landis  que  son  complice  l'aurait  aidé  et  conseillé  dans  une  inten- 
tion criminelle  ( Crim.  rej.,  23  avr.  1829)  (1);  —2«  Que  l'irré- 
gularité de  la  réponse  négalivo  du  jury  sur  le  fait  principal  de 
fabrication  d'une  pièce  fausëc,  n'influe  nuilemeni  sur  la  validité 
des  réponses  affirmatives  relatives  à  la  complicité  et  à  Tusage  de 
la  pièce  reconnue  fausse,  et  qui  à  elles  seules  suffisent  pour  mo- 
tiver l'application  de  la  peine  :  par  suite,  l'accusé,  condamné  ainsi 
comme  complice,  ne  peutseprévaloirde  cette  irrégularité  (Crim. 
rej.,i7déc.  1840)(3). 

HH.  £n  général,  l'exception  de  bonne  foi  est  personnelle  à  ce- 
lui qui  l'invoque,  et  il  a  été  décidé  que  bien  que  cette  exception 
ait  fait  écarter  Taocusation  pour  l'accusé  principal,  elle  ne  peut 
empêcher  la  condamnation  du  complice.  «  Attendu,  porte  l'arrêt, 
que,  bien  que  le  sieur  Blein,  désigné  dans  l'une  des  questions  po- 
sées au  Jury  comme  ayant  délivré  un  faux  certificat  en  qualité 
d'adjoint,  ait  été  absous  k  raison  de  sa  bonne  foi,  le  Jury  n'en  a 
pas  moins  admis  comme  constante  la  délivrance,  par  un  fonc- 
tionnaire, d'un  faux  certificat  destiné  à  effectuer  une  substitution 
frauduleuse,  et  que  Texception  toute  personnelle  dont  s'est  pré- 
valu l'auteur  de  ce  fait  ne  saurait  profiter  à  son  complice;  rejette  » 
(Crim.  rej, 9  22  janv.  1835,  M.  Rocher,  rap.,  aff.  Dumont). 

59.  De  ce  qu'il  faut  qu'un  crime  ou  un  délit  existe  pour  qu'il 
y  ait  lieu  à  prononcer  une  condamnation,  il  résulte  :  i^  que  la  dé- 
claration du  jury  portant  que  l'accusé  de  complicité  est  coupable, 
serait  insuffisante  pour  motiver  une  condamnation  si  le  fait  prin- 
cipal ne  constituait  ni  crime  ni  délit  (Crim.  cass.,  30  nov.  1810, 
air.  Fitz  Gérald,  V.  n«  118  ;  13mar8  1812,  aff.  Broquet,  V.  eod.; 
Kej.,  19  janv.  1821 ,  aff.  Guelfucci,  V.  n«>  137-2°);  —  3*»  Que 
lorsqu'un  individu  accusé  d'un  vol  a  été  acquitté,  parce  qu'il 
n'était  pas  constant  que  la  soustraction  eût  été  faite  avec  l'intention 
du  vol ,  celui  qui  a  recelé  les  objets  ne  peut  être  puni  comme 
complice  (Crim.  cass.,  7  vend,  an  7,  aff.  Carizet,  V.  Chose 
Jugée ,  B^  502); — 3®  Que  le  complice  d'un  vol  doit  être  renvoyé 
absous,  lorsque  la  déclaration  du  jury  porte  que  la  soustraction 
commise  par  l'auteur  principal  n'est  pas  frauduleuse;  que  c'est 
dès  lors  à  tort  qu'on  l'a  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps  :  <  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  là  où  il  n'existe  pas  de  crime, 
nul  ne  peut  être  condammé  comme  complice  du  fait  ainsi  réduit 
à  une  action  blâmable  »  (Crim.  cass.,  8  oct.  1829 ,  M.  Gaillard, 
rap.,  aff.  Gueltler  ). —  V.  cependant  n<>  53. 

ilO.  Il  en  serait  autrement  si  l'accusé  principal  n'était  acquitté 
que  par  suite  d'un  privilège  qui  lui  serait  personnel ,  V.  n**'  28, 48. 

•i.  Un  principe  semblable  était  admis  en  matière  de  compli- 
cité de  banqueroute  frauduleuse,  lorsque  l'accusé  principal  était 
déclaré  non  coupable  et  acquitté  ;  une  telle  déclaration  implique , 
en  effet,  l'idée  que  le  prétendu  complice  n'a  pu  s^entendre  avec 
lui  pour  commettre  un  crime  (Crim.  cass.,  32  Janv.  1830,  aff. 
Brunel,  V.  Faillite);  mais  depuis  que  l'art.  597  c.  com.  a  été  mo- 
difié et  remplacé  par  l'art.  593 ,  ce  qui  constituait,  avant  la  loi 
de  1838,  une  complicité  est  devenu  un  crime  spécial  qui  est 
l'objet  d'une  pénalité  particulière  et  indépendapte  de  la  culpabi- 
lité du  commerçant  failli.  —  V.  Faillite. 

09.  Le  suicide  n'est  pas  puni  par  nos  lois.  Ce  n'est  point  un 
fait  dont  le  législateur  ait  cru  convenable  de  s'occuper.  Il  a  été 
Jugé ,  par  suite,  que  le  complice  d'un  suicide  ne  peut  être  pour- 
suivi (Crim.  cass.,  27  avril  1815,  aff.  Lhuillier,  \*  Cour  d'ass.; 
V.  dans  le  môme  sens,  M.  Rauter,  t.  l,n®  115,  p.  212). —  Il  en 
serait  autrement  si  le  complice ,  au  lieu  d'aider  seulement  dans 
les  préparatifs  du  suicide  la  personne  qui  veut  se  suicider,  a , 

(1)  (Combe  C.  min.  pub.)  —  Là  cour  ;  — Sur  le  moyen  tiré  de  ce 
i^il  no  saurait  y  avoir  de  criminalité  en  matière  de  faux,  à  l'égard  du 
complice  par  aide  et  assistance,  lorsque  l'auteur  du  fait  matériel  a  élc 
acquitté ,  parce  que  le  faux  n'a  pas  été  commis  dans  Tobjet  de  changer 
les  clauses  et  le  sens  d'un  acte,  et  que  par  la,  ce  faux  se  trouvant  dé- 
pouillé de  tout  caractère  criminel,  le  complice  de  ce  même  fait  ne  pour- 
rait être  considéré  plus  coupable  que  l'auteur  principal;  que,  dès  lors,  la 
déclaration  du  jury,  négative  à  Tégard  de  Tauteur,  et  aflirmative  à  l'égard 
du  complice,  impliquant  contradiction,  n^a  pu  donner  lieu  à  l'applica- 
tion de  la  loi  pénale;  —  Attendu  que  la  moralité  d'un  faux  peut  être 
écarlée  à  Pégard  de  l'auteur  qui  souvent  n'a  agi  que  machinalement,  tandis 
que  son  complice,  soit  en  le  conseillant,  soit  en  l'aidant  et  assistant  dans 
l'action,  peut  avoir  eu  une  intention  coupable,  d'où  il  suit  que  le  jury  a 
pa  s^expliquer  dans  un  sens  favorable  sur  l'autour  du  fait  matériel ,  et 
décider  que  le  complice  avait  agi  danâ  un  but  criminel  ;  —  Attendu  que 
fe  crimioalité  du  fait  résulte  sulQsammcnt  do  la  déclaration  du  junr  à 
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lui-même,  du  consentement  de  cette  personne,  fait  volontairement 
à  celle-ci  des  blessures  ayant  oecasionné  incapacité  de  travail 
pendant  plus  de  vingt  jours  (Crim.  rej.,  2  août  18 16,  aff.  Leratb, 
V.  Homicide),  ou  lui  aurait  donné  la  mort  (Crim.  rej.,  14  juin 
1816,  aff.  Denoch;  16  nov.  1827,  aff.  Lefloch;  Crim.  cass.,  23 
juin  1838,  aff.  Gopillet,  V.  eod.) -y  c'est  qu'en  cas  pareil,  il 
serait  véritablement  l'auteur  du  meurtre.  Tel  est  aussi  l'avis  de 
MU.  Chauveau  et  Hélie,  p.  465,  et  Rauter,  eod. 

MM.  Chauveau  et  Hélie,  reprenant  dans  une  autre  partie  d» 
leur  ouvrage,  t.  S,  p.  492  et  suiv.,  l'examen  de  cette  question, 
décident  qu^aucune  loi  ne  peut,  en  ce  cas,  atteindre  le  complice. 
Leurs  raisonnements  sont  tirés  de  ce  que  l'homicide  n'est  pas  pu- 
nissable par  lui-même,  abstraction  faite  de  Tintention  du  coupa* 
ble.  De  sorte  que,  tout  en  convenant  de  l'immoralité  du  fait  du 
complice ,  ils  nient  qu'il  y  ait  possibilité  de  l'atteindre ,  puisqu'il 
n'a  eu  aucune  mauvaise  intention.  L'intention  a  été  tout  entière 
dans  l'esprit  de  celui  qui  a  voulu  se  détruire,  et  celui  qui  l'a  aidé 
n'avait  pas  la  pensée  de  commettre  un  fait  nuisible  en  donnant  la 
mort.  Puis  ils  développent,  par  de  nombreuses  citations,  celte 
opinion  que  l'homicide  punissable  doit  être  le  résultat  d'un  dol.A 
leurs  yeux,  le  complice  n'est  qu'un  Instrument  passif ,  à  l'abri  de 
toutes  poursuites  :  jusqu'à  ce  que  la  loi  ait  statué  sur  son  ac- 
tion par  une  disposition  particulière ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  ap- 
pliquer les  lois  qui  répriment  soit  l'assassinat,  soit  les  blessures 
volontaires.  11  ne  faut  pas  se  laisser  dominer  par  cette  pensée  que 
l'acte  étant  immoral  ne  peut  échapper  à  la  vindicte  publique,  idée 
contraire  à  la  vérité,  puisque  l'on  ne  peut  prononcer  de  peine 
que  contre  les  crimes  prévus  par  la  loi,  et  non  décider  par  voie 
d'analogie  d'un  cas  à  un  autre. 

Cette  théorie  ne  nous  paraît  ni  exacte  ni  sociale.  —  Elle  est 
Inexacte,  cardes  blessures  sont  faites ,  un  homicide  est  con- 
sommé avec  intention  de  faire  des  blessures  ou  do  donner  la 
mort.  Voilà  je  cas  prévu  par  la  loi.  —  Ensuite,  qu'il  y  ait  des 
considérations,  des  atténuations  de  peines  à  invoquer  en  faveur 
du  complice;  nuln'endoute:  les  circonstances  atténuantes,  d'une 
part,  les  réductions  de  peines  au  minimum,  d'autre  part,  don- 
nent an  Juge  une  latitude  qui  lui  permet  de  satisfaire  à  tout  ce 
que  l'humanité  peut  exiger.  Et,  d'ailleurs,  le  juré  ne  pourrait-il 
pas,  s'il  le  croit  utile,  écarter  la  volonté  criminelle  et  réduire  le 
fait  à  un  simple  homicide?  —  Envisagée  au  point  de  vue  de  la 
sécurité  sociale,  l'opinion  de  MM.  Chauveau  et  Hélie  nous  paraît 
plus  critiquable  encore  ;  car  s'il  passait  jamais  en  législation  que 
le  fait  dont  on  parle  ici  n'est  pas  criminel,  il  est  certain  qu'il  de- 
viendrait l'excuse  ou  l'interprétation  banale  d'une  foule  de 
crimes  contre  les  personnes  et  un  encouragement  à  en  commettre 
par  l'espoir  de  l'impunité. 

S3.  n  résulte  de  tout  ce  qui  précède  qu'en  général,  les  ré- 
ponses du  jury  sur  les  questions  qui  lui  sont  posées  relativement 
à  l'accusé  principal,  ne  peuvent  l'empêcher  de  statuer  ensuite  sur 
le  sort  des  complices,  parce  qu'il  peut  y  avoir  doute  sur  le  point 
de  savoir  si  l'acquittement  du  premier  provient  de  ce  qu'il  y  a 
absence  de  délit,  ou  de  ce  qu'une  exception  qui  lui  serait  person- 
nelle a  faitécarterl'accusatlon.— Ainsi,  II  a  été  Jugé,  sous  le  coda 
de  179t,  que  lorsque  deux  Individus  sont  accusés,  l'un  comme 
auteur,  l'autre  comme  complice ,  de  la  destruction  d'un  acte,  la 
déclaration  que  le  premier  n'est  point  coupable  ne  dispense  point 
le  jury  de  s'expliquer  sur  la  culpabilité  du  complice  (Crim.  cass.. 
27  mai  1808)  (3). 

e4.  Mais  il  faut  nécessairement  que  la  culpabilité  du  fait  soit 

l'égard  de  Combe  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt ,  etc. 

Do  23  avril  1829.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Dupaty,  rap. 

(2)  (Agniel  C.  min.  pub.)  —  La  codr;  —  Sur  le  moyen  pris  de  re- 
nonciation de  la  simple  majorité  dans  la  réponse  négative  du  jury  à  la  pre- 
mière question,  oonoemant  le  fait  de  la  fabrication  de  la  pjèce  fausse  ;  — 
Attendu  que  l'accusé ,  déclaré  coupable  de  complicité  de  ce  orime,  et  d'u- 
sage de  la  pièce  reconnue  fausse ,  n'a  aucun  intérêt  h  se  prévaloir  d*unc 
irrégularité  uniquement  relative  h  l'un  des  trois  chefs  d'accusation  dis-i 
tincts  et  divisibles  compris  dans  les  trois  questions  soumises  au  jury,  ei 
qui  ne  saurait  réfléchir  sur  les  deux  réponses  affirmatives,  base  légale  do 
l'application  de  la  peine  ;  —  Rejette. 

Du  17  déc.  1840.-C.  C.,ch.  criro.-MM.  Ricard^  pr.-Rocber,  rap. 

{i)E$pic9:—(Uih.  pub.  C,  Ménage.)— Marie  Cailleauet  Loujs  Ménage, 
son  mari ,  ont  été  traduits  devant  la  cour  de  justice  criminelle  d'Indre-et 
Loire,  comme  accusés  :  la  première,  d'avoir  détruit  un  acte  ftiil  au  pro- 
fit  lie  Trocbeteau;  le  second,  de  l'avoir  assistée  dans  la  destruction  de  cet 
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reconnae.  Ainsi ,  il  y  aurait  contradiction  à  dire  que  le  fait  est  in- 
nocent et  la  complicité  criminelle.  De  même,  s'il  s'agissait  de  sa- 
voir si  un  vol  a  été  commis  par  plusieurs  personnes,  la  reconnais- 
sance de  la  non  culpabilité  des  coauteurs  ou  complices,  en  prenant 
ce  dernier  mot  dans  le  sens  de  coauteurs,  ferait  décider  qu'il  n'y 
a  pas  eu  plusieurs  coupables.  Par  conséquent ,  la  circonstance 
aggravante  tirée  de  ce  que  le  fait  a  été  commis  par  plusieurs  ne 
pourrait  produire  aucun  effet,  quant  à  l'application  de  la  peine. — 
C'est  ce  qui  a  fait  juger  que  la  déclaration  du  Jury  portant , 
d'une  part,  que  l'auteur  du  crime  n'a  pas  de  complice,  parce  que 
son  coaccusé  ou  complice  n'a  pas  été  convaincu  sur  l'intention , 
et  d'autre  part,  que  le  crime  a  été  commis  avec  circonstance  ag- 
gravante par  l'auteur  ou  par  son  eompHce,  constitue  une  contra- 
diction qui  entraîne  la  nullité  de  la  déclaration  et  du  Jugement 
qui  en  est  la  suite  (Crim.  cass.,  42  brum.  an  6)  (!)•—  V.  n«  72. 

S5.  On  s'est  demandé  si,  dans  le  cas  où  l'auteur  principal 
d'un  crime  ou  d'un  délit  serait  inconnu,  décédé,  absent  ou  en  fuite, 
l'on  pouvait  néanmoins  poursuivre  le  complice. — L'affirmative  ne 
saurait  être  douteuse,  et  a  été  admise  par  les  auteurs  (V.  Carnot, 
sur  l'art.  59  ,  n<^  9  ^  Bourguignon ,  sur  le  même  article  ,  n^  5  ; 
Legraverend,  t.  i,  p.  157;  MM.  Gbauveau  et  Hélie,  t.  2, 
p.  il8  ;  Rauter,  n»  116;  Le  Sellyer,  n<>  688. 

SS.  En  conséquence,  il  a  ^te  jugé  :  V  qu'un  individu  peut 
être  poursuivi  et  condamné  comme  complice  d'un  crime,  bien 
que  l'auteur  principal  ne  soit  pas  connu,  et  il  suffit  que  le  fait 
matériel  ait  été  Jugé  et  reconnu  avec  lui  pour  qu'il  ne  soit  pas 
fondé  à  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  l'auteur  du  fait  est 
resté  inconnu  (Crim.  rej.,  3  therm.  an  2;  26  fruct.  an  5; 
24  septembre  1834)  (2). — Conf.  crim.  rej.,  3  frim.  an  13, 
M.  Âumont,  rap.,  aff.  Damé,  etc.;  18  février  1813,  aff.  Mar- 


acte.  —  Les  questions  relatives  à  l'un  et  l'autre  des  accusés  ayant  été 
posées ,  les  jurés  déclarent  Marie  Caillrau  non  coupable,  et  ne  font  au- 
cune réponse  au\  questions  relatives  à  Ménage. —  Le  2:2  avril  1818 ,  ar- 
rêt qui  acquitte  ces  individus.  —  Pourvoi  du  ministère  public  en  ce  qui 
concerne  Ménage.  —  Arrêt. 

La  cour  i  —  Vu  l'art.  374  de  la  loi  du  3  bmm.  an  4;  —  Et  attendu 
que  la  déclaration  négative  du  jury,  sur  la  culpabilité  de  Marie  Gaiileau , 
femme  Ménage ,  relativement  au  délit  principal  qui  formait  l'objet  de  la 
première  série ,  n'excluait  pas  la  culpabilité  de  Louis  Ménage  sur  le  fait 
de  complicité  du  même  délit ,  dont  l'existence  était  déclarée  affirmative- 
ment ;  —  Que  les  complices  d'un  crime  peuvent  être  poursuivis ,  quoique 
l'auteur  principal  ne  soit  pas  connu ,  ou  quMI  ne  soit  pas  soumis  au  même 
débat;  —  Que ,  dès  lors ,  les  jurés  ne  pouvaient  se  dispenser  de  répondre 
aux  questions  qui  leur  avaient  été  soumises  sur  la  complicité  dudit  Mé- 
nage; —  Qu'en  ne  le  faisant  pas,  ils  ont  contrevenu  à  l'art.  374  ci-des- 
sus; —  Qu'en  rendant  un  jugement  d'acquittement  en  faveur  dudit  Mé- 
nage ,  sans  qu'il  eût  été  fait  a  son  égard  une  déclaration  favorable,  la  cour 
de  justice  criminelle  a  fait  une  fausse  applicalion  des  art.  424  et  425  c. 
3  brum.  an  4,  et  a  commis  un  excès  de  pouvoir; — Casse,  en  ce  qui  con- 
cerne Louis  Ménage  seulement,  la  déclaration  du  jury  de  jugement ,  et 
l'arrêt  rendu  le  22  avril  dernier. 

Du  27  mai  1808.-C.  G.,  sect.  crim.'MM.  Barris,  pr.-Dutocq,  rap. 

(1)  (Thomas.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  que,  pour  être  complice 
d'un  délit,  il  faut  non-seulement  avoir  participé  au  fait,  mais  encore  avoir 
eu  intention  criminelle;  que  Félix,  seul  coaccusé  de  Tbomas,  a  été  dé- 
claré non  convaincu  sur  Tintention  ,  et  que,  par  conséquent,  il  n'était 
pas  complice ,  et,  par  une  suite  nécessaire ,  la  déclaration  du  jury  décide 
que  Tbomas  n'avait  pas  de  complice;—  Que  cependant  la  quatrième  ré- 
ponse du  jury  de  jugement  concernant  Tbomas  porte  que  le  vol  a  été 
commis  h  l'aide  d'effraction  ,  faite  par  ledit  Joseph  Thomas  ou  par  son 
complice,  à  la  clôture  extérieure  du  moulin  ,  ce  qui  présente  une  contra- 
diction manifeste  avec  ce  qui  a  été  rapporté  ci-dessus  ;  —  Casse  la  dé- 
claration du  jury  et  le  jugement  du  tribunal  criminel  de  la  Moselle. 

Du  12  brum.  an  6.-C.  C. ,  sect.  crim.-MM.  Moreau,  pr.-Seignette,  rap. 

(2)  1"  Espèce:  —  (Pages  C.  min.  pub.)  —  Le  tribunal; —  Attendu 
que  le  délit  ayant  été  déclaré  constant  par  le  jury  de  jugement,  quoique 
les  auteurs  leur  fussent  inconnus,  il  ne  leur  était  interdit  par  aucune  loi 
de  passer  une  déclaration  particulière  sur  la  complicité ,  d'en  déterminer 
es  faits  et  de  déclarer  en  conséquence  les  demandeurs  convaincus  de  s'en 

iPlre  rendus  coupables  et  d'y  avoir  participé;—  Rejette. 
Du  5  iberm.an  2.-C.C.,  ch.  crim.-MM.  Maleville,  pr.-Cochard.  rap, 
%•  Espèce  :  —  (Rouyé ,  etc.  C.  min.  pub.)  —  Le  tribunal;  —Attendu 
que  quoiqu'il  soit  vrai  qu'il  n'y  ait  point  de  complices  d'un  délit  sans  qu'il 
y  ait  un  auteur,  cependant  il  est  très-possible  de  connaître  les  complices 
et  d'avoir  des  preuves  de  leur  complicité  sans  que  lauteur  soit  connu; 
qu'ainsi  on  peni  poser  des  questions  sur  les  complices  sans  qu'il  en  suit 
yo84  sur  l'auteur  \  qu'il  luOit  pour  cela  qu'il  en  loii  préalablement 


che;  11  nov.  1813,  H.  Vantoulon,  rap.,  aff.  Cbavet;26  mal 
1 814,  MM.  Barris,  pr.,  Audier,  rap.,  aff.  Cochet;  15  sept.  1827, 
M.  Gaillard,  rap.,  aff.  Rivière-,  13  août  1829,  MM.  Bastard,  pr., 
Choppin  ,  rap.,  aff.  Godet).  —  Conf.;  «  Attendu  qu'il  est  é^idenl 
qu'un  accusé  peut  être  convaincu  et  condamné  comme  complice 
d'un  crime  bien  constaté  et  dont  l'auteur  est  inconnu;  qu'ainsi , 
dans  l'espèce,  le  crime  d'incendie  ayant  été  déclaré  constant ,  en 
condamnant  l'accusé ,  demandeur  en  cassation ,  comme  complice 
de  ce  crime,  la  cour  n'a  violé  aucune  loi  »  (G.  C.  de  Bruxelles, 
11  nov.  1819,  aff.  Gilbert).— Et  il  n'y  a  nulle  contradiction  dans  la 
déclaration  du  jury  que  l'accusé  n'est  pas  auteur,  mais  complice; 
et  cela,  bien  que  l'auteur  principal  ne  soit  pas  connu  (Crim.  rej., 
19 sept.  1839,  M.  Vincens  ,  rap. ,  aff.  Bonis).  —  Enfin,  la  dm 
poursuite  des  auteurs  des  écrits  incriminés,  soit  parce  qu'ils  sont 
inconnus,  soit  pour  autre  cause,  ne  peut  pas  empécber  les  pour* 
suites  contre  les  imprimeurs  accusés  de  complicité  ( Crim.  rej., 
15  oct.  1825,  aff.Callneau,  V.  Presse).  —  Conf.  v*  Brevet  d'In- 
vention ,  n°  327. 

S 7.  De  même  il  a  été  Jugé  que  la  présence  de  Pauteur  prin- 
cipal au  procès  n'était  pas  nécessaire  pour  qu'une  condamnatioa 
pût  être  prononcée  contre  les  individus  prévtnusde  complicité; 
que  s'il  est  vrai  de  dire  que,  dans  toute  procédure  criminelle, 
l'existence  du  fait  principal  est  le  premier  objet  de  l'instruction  et 
des  débats ,  il  n'est  pas  nécessaire,  une  fois  que  cette  existence' 
est  constante  et  reconnue ,  que  l'auteur  principal  soit  présent 
pour  prononcer  sur  les  faits  de  complicité  (Crim.  rej.,  19  août 
1819  (3);  Conf.  Legraverend ,  t.  1,  p.  157;  Gbauveau  etHélie, 
t.  2,  p.  118;  Le  Sellyer,  n«  690). —  Legraverend  cite  dans  le 
même  sens  Blackstone,  t.5,ch.  3,  qui  dit  à  cet  égard  :  «  Ancien- 
nement en  Angleterre  les  complices  ne  devaient  pas  être  examinés 

posé   sur  le  fait  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt,  etc. 

Du  26  fruct.  an  5.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Moreau, pr.-Seignette,  rap. 

3*  Espèce  : —  (Oudin ,  etc.,  C.  min.  pub.)—  La  cona  ;  ^  Sur  le  pre- 
mier moyen  de  cassation  invoqué ,  et  tiré  de  la  fausse  applicalion  des 
art.  59  et  60  c.  pén.,  en  ce  que  les  demandeurs  ont  été  condamnés 
comme  complices ,  sans  que  l'auteur  principal  fût  mis  en  préveouco, 
sans  même  que  des  poursuites  eussent  été  dirigées  contre  lui;  —  Vu,  sur 
ce  moyen ,  les  art.  59  et  60  c.  pén.  ;  —  Attendu  que ,  pour  qu'un  com- 
plice puisse  être  poursuivi  et  puni  de  la  peine  prononcée  par  la  loi  contf 
l'auteur  principal  du  crime,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'auteur  de  ce 
crime  soit  présent,  qu'il  ait  été  poursuivi ,  ni  même  qu'il  soit  connu;  — 
Qu'il  suffit  que  l'existence  du  crime  soit  constante  et  reconnue  ;  —  At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  Jean-Baptiste  Oudin  et  Marie  Oudin ,  femme 
de  Louis-Antoine  Pajot,  étaient  accusés  d'avoir  commis  un  homicide  to- 
lontaire  sur  la  personne  de  Geneviève  Uauvy,  femme  dudit  Oudin  y  dé- 
cédée dans  la  nuit  du  9  au  10  fév.,  et  d'avoir  commis  ce  crime  arec 
préméditation  ;  —  Que ,  sur  le  réquisitoire  du  ministère  public ,  et  par  un 
arrêt  motivé ,  la  cour  d'assises ,  après  avoir  entendu  les  accusés ,  ordonna 
qu'il  fût  posé,  à  l'égard  de  chacun  d'eux ,  et  comme  résultant  des  débats, 
celle  question  subsidiaire  :  si  tel  n'est  pas  coupable  de  cet  homicide  vo- 
lontaire de  la  femme  Oudin ,  serait-il  coupable  de  s'en  être  rendu  com- 
plice ,  en  aidant  ou  assistant,  avec  connaissance,  les  auteurs  de  cet  ho- 
micide dans  les  faits  qui  l'ont  préparé ,  facilité  ou  consommé? — Que  cette 
question  subsidiaire  de  complicité  n'étant  dès  lors  qu'une  modifîcatioa 
de  l'action  principale,  la  cour  d'assises  avait  bien  eu  le*droit  d'ordonner 
qu'elle  serait  posée  au  jury  comme  résultant  des  débats;  —Et  attends 
qu'Oudin  et  la  femme  Pajot  ayant  été,  dans  ces  circonstances,  déclarés, 
par  le  jury,  non  coupables  comme  auteurs,  mais  coupables  comme  com- 
plices de  rhomicide  volontaire  de  la  femme  Oudin,  la  cour  d'assises  da 
département  de  l'Aube,  en  les  condamnant,  en  vertu  des  art.  59  et 60 
c.  pén.,  la  dernière  aux  travaux  forcés  à  perpéluité,  le  premier  à  dix  ans 
de  la  même  peine,  loin  d'avoir  violé  ces  articles,  en  avait  au  coolraire 
fait  une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  24  sept.  1834.-C.  C.,ch.  crim.-MM.  deBa8tard,'pr.-Meyronnet,r. 

(3)  (Hubert  C.  min.  pub.)  —  La  cou»  ;  —  Sur  lo  premier  moyen  :— 
Attendu  :  l^'que,  dans  toute  procédure  criminelle,  l'eiistence  do  fait 
principal  est ,  sans  doute ,  le  premier  objet  de  l'instruction  el  des  débals; 
mais  une  fois  que  cette  existence  est  constante  et  reconnue  ^  alors  il  n'est 
pas  besoin  que  l'auteur  du  crime  soit  présent  pour  prononcer  sur  les  liits 
de  complicité  el  sur  la  culpabilité  des  individus  prévenus  de  compucilé; 
d'où  il  suit  que,  dans  l'espèce,  le  fait  principal  ayant  été  déclaré  constant, 
la  déclaration  alBrmativedu  jury  sur  la  complicité  do  demandeur  en  cas- 
sation a  été  uno^  base  suffisante  et  légale  de  sa  condamnation  ;<•  2*Que 
rien,  d'ailleurs,  n'établit  au  procès-verbal,  comme  le  préi end  le  demandeur, 
que  le  président  ait  invité  les  jurés  à  se  retirer  dans  leur  chambre  p6ur 
s'espliquer  plus  positivement  sur  le  caractère  de  complicité: —Reiette. 

Du  19  août  1819»-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Giraud,  rao. 
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par  bjusltec,  avant  que  le  principal  agent  ne  le  fût  et  même  qa'il 
ne  fût  coDvainca  ,  mais  cela  ne  s'observe  plus.  «-^Cette  théorie 
est  bien  certaine,  bien  incontestable,  car  des  considérations 
graves  peuvent  retarder  ou  empêcher  poiîtiquement  la  mise  en 
accusation  de  l*auteur  principal ,  au  moins  dans  les  États  mo- 
narchiques. Mais  l'acquittement  prononcé  il  y  a  peu  d'années  par 
]e  jury  do  Bas-Rbin ,  dans  une  affaire  célèbre  où  la  culpabilité 
des  complices  était  certaine  et  avouée ,  nous  apprend  que  les 
citoyens ,  quand  ils  font  office  de  Juges,  n'acceptent  pas  facile- 
ment oes  compositions  de  la  politique ,  et  les  habitudes  républi- 
caines les  toléreraient  sans  doute  encore  moins. 

S8.  Quant  au  décès,  le  tribunal  criminel  du  Doubs  avait 
douté  que  les  lois  permissent  de  condamner  un  complice  après 
le  décès  de  l'auteur  principal  du  crime  mort  avant  sa  condam- 
nation, 11  demanda  donc  une  loi  interprétative  du  code  pénal 
de  1791 9  mais  la  convention  décida  que  la  question  devait  être 
résolue  contre  le  complice,  et  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  déli- 
bérer (décr.  du  26  mess,  an  2  [14  Juillet  1794]).— Il  a  été  Jugé, 
en  conséquence ,  que  le  complice  peut  être  condamné,  quoique 
l'accusé  principal  soit  décédé  (Crim.  oass.,  13  août  1807,  aff. 
Laukar,  V.  n«  124-4<»  *,  Crim.  rej.,  21  avril  1815,  aff.  Cartin  ,  V. 
n**23-l";  20  sept.  1822, M.  Busscbop,  rap.,  aff.  Marmois;  4  déc. 
1823,  aff.  Castaing;  4  Juin  1835,  aff.  Drujon,V.  Cour  d'assises). 
*—  C'est  aussi  l'opinion  peu  contestable  des  auteurs  (Merlin , 
Quest.,  v<»  Suppr.  de  titres;  Legraverend,t.  1,  p.  153;  Bourgui- 
gnon ,  sur  l'art.  59,  n<»  5;  Boitard,  p.  278;  Chauveauet  Hélie, 
t.  2,  p.  118;Rauter,  n»  116,  et  surtout  H.  Le  Sellyer,  n*  689). 

<!•.  Pareillement  le  complice  peut  être  condamné,  quoique 
le  notaire  auteur  d'une  tentative  de  faux  en  écriture  authentique 

(1)  (VissièresC.  min.  pub.)— La  codk;— Atteodu  que  les  demandears 
étaient  accusés  Tan  et  l'autre ,  par  Tarrét  de  renvoi  rendu  contre  eux , 
d^étre  auteurs,  et  subsidiairement  d'être  complices  de  l^infanticide  qui  au- 
rait été  commis,  en  1837,  sur  Tenfant  nouveau-né  de  Catherine  Barrère, 
veuve  Visflière ,  l'un  d'eux  ;  que  ces  deux  chefs  étant  compris  dans  l'ac- 
cusation ,  le  jury  a  pu  faire  valablement  une  réponse  négative  sur  l'un  et 
une  réponse  alBrmative  sur  l'autre;  que  la  déclaration  par  laquelle  il  a 
déclaré  les  demandeurs  non  coupables  comme  auteurs ,  mais  coupables 
comme  complices ,  n'implique  point  contradiction ,  puisqu'il  n'est  point 
impossible  que  l'infanticide  dont  il  s'agit  fût  l'ouvrage  d'une  personne 
demeurée  inconnue;  que  les  complices  d'un  crime  peuvent  être  punis ,  en- 
core bien  que  Tauteur  principal  ne  soit  ni  condamné,  ni  poursuivi,  ni 
même  «ignalé;  —  Rejette. 

Do  19  sept.  1839.-G.  C,  ch.  erim.-MBI.  Portalis,  l*'pr.-VincenB,  rap. 

(2)  (Pellerio  C.  min.  pub.)  —  La  codb  ;  •—  Attendu,  sur  le  moyen 
proposé,  que  le  fait  de  la  banqueroute  frauduleuse  de  Fieory,  commer- 
çant failli ,  a  été  déclaré  par  le  jury  en  ce  qui  touche  le  demandeur,  et  que 
la  fuite  de  Tauteur  d'un  crime  ne  peut  être  un  obstacle  à  la  mise  enfjuge- 
inent  et  à  la  condamnation  de  son  complice,  si  celui-ci  est  déclaré  cou- 
pable du  crime  de  complicité;—  Rejette. 

Du  3  juin  1830.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Baslard ,  pr. -Gaillard ,  rap. 

(3)  (Petit.)  —  Lb  tbibdral;  —  Considérant:  1**  qu'il  ne  résulte  de  la 
disposition  d'aucune  loi  que  l'auteur  principal  du  délit  doive  être  néces- 
sairement condamné  pour  que  le  complice  puisse  subir  une  condamna- 
tion ;  qu'un  tel  système  est  contraire  aux  premières  règles  de  la  procédure 
criminelle;  2«  que  le  réclamant  n'est  pas  mieux  fondé  à  opposer  de  ce 
qu'on  a  posé  la  question  de  savoir  si  le  vol  était  constant,  quoique  le  prin- 
cipal auteur  fût  absent  et  non  convaincu;  au'il  eût  été  très-irrégulier,  au 
contraire,  de  poser  la  question  de  complicité  avant  d'avoir  interrogé  les 
jurés  sur  l'existence  du  délit,  sans  lequel  la  complicité  ne  pouvait  exister  ; 
—  Rejette. 

Da  16  vend,  an  9.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Genevois,  rap. 

(4)  (Thierriat.)  —  La  coue;—  Attendu,  sur  le  premier  moyen ,  que  si 
des  troifli  prévenus  Parmentier,  Marmotan  et  Thierriat,  le  premier  était 
contumace,  les  denx  autres  étaient  présents,  et  qu'il  n'eût  pu  être  sursis 
à  l'instruction  et  au  jugement  à  l'égard  de  ceux-ci  sans  contravention  à 
Part.  474  c.  inst.  crim.,  qui  veut  qu'en  aucun  cas  la  contumace  d'un  ac- 
cusé ne  suspende  ni  ne  retarde  le  jugement  de  ses  coaccusés  présents;  que 
la  circonstance  que  Thierriat  était  accusé  non  d'être  l'un  des  auteurs  du 
crime,  mai^  d'en  être  le  complice,  ne  peut  rien  changer  à  ces  principes; 
que  dans  toute  la  procédure  criminelle  l'existence  du  fait  qui  constitue  le 
crime  est  nécessairement  le  premier  objet  de  l'instruction  et  des  débals,  et 
qae  cette  existence  une  fois  constante  et  reconnue,  il  n'est  nullement  be- 
soin de  la  présence  de  l'auteur  du  crime  pour  pouvoir  prononcer  sur  la 
culpabilité  des  individus  prévenus  d'être  ses  complices;  —  Attendu,  sur 
le  deuxième  moyen,  que  Thierriat  est  déclaré  par  le  jury  coupable  de  com- 
plicité de  banqueroute  frauduleuse,  pour  lavoir  aidée  et  favorisée,  soit 
en  divertissant  des  effets  et  des  marchandise*,  soit  en  souscrivant  des  actes 
laits  en  frauda  dei  crêanciera  légitime!  ;  qu'on  ne  peat  pat  aidtr  ou  favo- 


ne  soit  pas  poursuivi  (Crim.  rej,,  9  Janv.  1812,  alT.  Herbault, 
y.  Tentative)  ;  —  Ou  quoique  le  principal  auteur  ne  soit ,  ni  pour* 
suivi  ni  condamné  (CriDD.reJ.,25  mai  1815,  aff.  Boulay,V.  Cour 
d'assises);  —  Ou  qu'il  ne  soit  ni  condamné  ni  poursuivi ,  ni  même 
signalé  (Crim.  reJ.,  19  sept.  1839)  (1);  — Ou  quoique  le  ban« 
queroutier  soit  en  fuite  (Crim.  rej.,  3  juin  1830  (2);  19  juili. 
1816,  M.  Rataud,  rap.,  aff.  Bavette); — Ou  quoiqu'il  soit  absent 
(Crim.  rej.,  16  vend,  an  9)  (3). 

70.  En  cas  pareil,  il  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir  à  l'égard  d« 
complice,  quoique  l'accusé  principal  soit  contumace  (Crim.  rej., 
6  mars  1813)  (4);  l'art.  474  c.  inst.  crim.  s'oppose,  en  effet,  à 
ce  sursis.  —  Et  il  n'est  pas  nécessaire  d'attendre  que  les  accusés 
contumaces  soient  mis  en  jugement  pour  poursuivre  le  complice 
(Crim.  rej.,  20  déc.  1816)  (5). 

7  f .  De  même  la  mise  hors  de  prévention  de  Tauteur  principa 
d'un  faux  n'empêche  pas  que  son  complice  ne  puisse  être  mis  en 
accusation  (Crim.  rej.,  17  Juill.  1835)  (6).  —  De  même  aussi, 
la  mise  hors  de  cause  de  l'auteur  principal,  à  défaut  d'intention 
criminelle,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  poursuites  soient  con- 
tinuées contre  le  complice  et  suivies  de  condamnation  ;  ainsi , 
bien  que  le  particulier  qui  a  fait  agréer  des  promesses  à  un  agent 
d'une  administration  publique,  pour  en  obtenir  un  acte  qui  ne 
devait  pas  être  rétribué,  ait  été  mis  hors  de  cause  à  défaut  d'in- 
tention coupable ,  il  ne  s'ensuit  pas  qde  cet  agent  ne  puisse  être 
poursuivi  et  condamné  (Crim.  r^.,  7  Janv.  1843)  (7). 

79.  Dans  une  poursuite  où  le  fait,  dont  on  prétend  qu'un 
individu  est  complice  ne  peut  être  imputé  qu'à  l'auteur  principal. 
Il  faut  s'enquérir  du  point  de  savoir  si  cet  individu  l'a  commis; 
et  par  exemple ,  le  complice  de  banqueroute  frauduleuse  peut  se 

riser  une  banqueroute  frauduleuse,  en  divertissant  des  effets  et  marchan- 
dises, sans  s'entendre  avec  l'auteur  du  crime  pour  faire  ce  divertissement, 
et  qu'aux  termes  de  l'art.  597  c.  com.,  le  premier  des  caractères  de  lacom* 
plicité  de  banqueroute  frauduleuse  est  de  s'Atre  entendu  avec  le  banque- 
routier pour  receler  ou  soustraire  tout  ou  partie  de  ses  biens  meubles  ou 
immeubles;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  eu,  dans  les  poursuites  dirigées  contre 
le  sieur  Thierriat,  pour  complicité  de  banqueroute  frauduleuse,  de  fausse 
application  dudit  art.  597  c.  com.,  et  que  la  condamnation  prononcée  contre 
lui  9  d'après  une  déclaration  du  jury  qui  le  juge  coupable  de  cette  compli- 
cité ,  est  une  juste  application  de  l'art.  402  c.  pén.;  ~  Attendu ,  sur  le 
troisième  moyen,  que  le  demandeur  ne  cite  aucune  loi  de  laquelle  il  ré- 
sulte que  le  maire  de  Clamecy,  ayant  donné  un  certificat  de  moralité  à 
Marmotan,  coaccusé  de  Thierriat,  n'ait  pas  pu  concourir  comme  juré  an 
jugement  de  ce  dernier;  que  si  la  délivrance  de  ce  certificat  inspirait  à 
Thierriat  des  doutes  sur  l'impartialité  de  ce  juré,  il  était  libre  de  le  récusa, 
et  qu'il  n'a  pas  usé  de  cette  faculté  ;  —  Rejette. 
Du  6  mars  1812.-C.  C,  sect.  crim.*MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(5)  (Bronnet  C,  min.  pub.  )  —  La  codr  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  pour  qu'un  accusé  soit  déclaré  coupable  de  complicité  d  un 
crime ,  que  ses  coaccusés  soumis  aux  mêmes  débats  aient  été  déclarés 
coupables  d'Aire  les  auteurs  du  crime ,  ni  d'attendre  que  d'autres  accusée 
contumaces  aient  été  mis  en  jugement;  que  le  jury  ayant  répondu ,  con- 
formément à  la  question  qui  lui  était  proposée,  que  la  demanderesse  était 
coupable  de  complicité  d'un  yol  de  récolte  commis  la  nuit  dans  les  champs, 
pour  avoir  recelé  sciemment  les  effets  volés,  il  s'ensuit  nécessairement 
que  ce  vol  avait  été  commis ,  que  dés  lors  il  y  avait  lieu  de  prononcer  la 
peine  portée  contre  le  complice  ; —  Belette. 

Du  20  déc.  1816.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Lecoutour,  rap 

(6)  (Deminiac  C.  min.  pub.)— La  coua;  —Attendu  que  si  l'auteu. 
d'un  faux  ainsi  caractérisé  en  est  déclaré  innocent ,  le  bénéfice  de  l'ex- 
ceplion  toute  personnelle  de  bonne  foi  dont  il  s'est  prévalu  ne  saurait  s'é- 
tendre au  prévenu  de  complicité,  à  la  charge  duquel  le  juge  de  la  préven- 
tion a  déclaré  qu'il  existait  des  indices  suûi<tants  de  culpabilité,  c'est-a-dirf 
d'une  participation  intentionnellement  criminelle;  —  Rejette. 

Du  17  juill.  1835.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Choppin,  pr.-Rocber,  rap. 

(7)  (Hourdequin  C.  min.  pub.)  —  La  codr;  — Attendu  que  tout 
crime  doit  se  composer  de  deux  éléments  distincts,  un  fait  rentrant  dans 
la  définition  de  la  loi  pénale  et  une  intention  criminelle;  que  deux  per- 
sonnes peuvent  participer  au  même  fait  avec  des  intentions  différentes,  de 
manière  que  ce  fait  ait  le  caractère  de  crime  pour  l'une  d'elles  et  ne  l'ait 
pas  pour  l'autre  ;  qu'il  n'y  a  donc  aucune  contradiction  nécessaire  entre 
la  décision  qui  acquitte  Tune  et  celle  qui  condamne  l'autre;  qu'il  n'existe 
aucun  motif  de  faire  exception  à  ces  principes  pour  le  crime  de  corrup» 
tion;  —  D'où  il  suit  que  l'arrêt  de  non-lieu,  rendu  en  faveur  du  sieur  de 
Crandmai«on ,  cl  fondé  sur  ce  qu'il  n'a  pas  agi  dans  une  intention  crimi« 
nclle ,  n'a  pu  faire  ubstacle  à  l'arrêt  de  condamnation  intervenu  contre  la 
demandeur  ;  —  Rejette. 

Du  7  jaov.  1843.G.  d  ch.  crini.*MM.  Bastardi pr.«VincaQS,rapJ 
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prévaloir  de  co  qu'on  n'a  pas  interrogé  le  Jury  sur  le  point 
de  savoir  si  Tauteur  principal  était  failli  (Crim.  cass.,  17  mars 
1831  ,  aff.  Bombard,  V.  Faillite).  — Même  décision  en  matière 
de  faux  commis  par  un  fonctionnaire  public  (Crim.  cass.,  8  vend, 
an  8,  aff.  Côme-Vinet,  V.  n»  43-3«).  —  V.  n°»  48,  51,  64. 

93.  H  peut  arriver  que  l'on  ait  à  Juger  un  individu  dont  la 
complicité  aurait  précédé  le  crime  principal.  Et  il  a  été  décidé 
que  l'on  peut  condamner  comme  complice  d'une  banqueroute 
frauduleuse,  l'individu  que  les  Jurés  ont  déclaré  coupable  de 
s'être  entendu  avec  l'accusé  principal ,  pour  soustraire  à  la  masse 
des  créanciers  une  partie  de  l'actif  mobilier  du  failli,  bien  que 
le  fait  frauduleux  qui  lui  est  reproché  ait  eu  lieu  avant  la  faillite 
(Crlm.  rej.,  24  janv.  1828)  (1). 

94.  Nous  avons  dit  que  l'amnistie  faisant  disparaître  le  fait 
criminel,  il  n'y  avait  plus  lieu,  quand  l'aninisUe  avait  été  pro- 
noncée, de  poursuivre  h'S  complices  des  coupables  amnistiés, 
parce  que  le  fait  criminel  disparaissait  en  quelque  sorte.  Il  est 
certains  crimes  ou  délits  qui  peuvent  cesser  d*exlster  vis-à-vis 
des  auteurs  principaux,  par  une  faveur  de  la  loi,  pour  les  cas  où 
les  parties  offensées  renonceraient  à  poursuivre  la  répression  du 
fait  dont  elles  ont  eu  à  soufTriri  par  exemple,  en  cas  d'adultère  : 
nous  avons  résolu  la  question  en  faveur  des  complices.  —  V. 
Adultère,  n®*  45  et  suiv. 

95.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  complice  d'un  enlèvement 
de  mineure,  pouvait  être  poursuivi  en  cas  que  le  ravisseur  eût 
épousé  la  Jeune  fille  enlevée  (G.  d'ass.  de  la  Seine,  26  mars 
1834)  (-2).  — MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  466,  ont  critiqué 
celle  décision,  par  la  raison  que  le  pardon  n'a  pas  été  accordé 
au  coupable  à  cause  de  lui,  mais  bien  en  faveur  de  la  personne 
enlevée  et  de  sa  famille;  de  telle  sorte  que  le  mariage  du  ra- 
visseur et  de  la  mineure  enlevée  est  une  fin  de  non-recevoir 
contre  toute  poursuite,  et  non  pas  une  excuse  personnelle  en 
faveur  du  ravisseur.  Ils  invoquent  l'intérêt  de  la  stabilité  et  dé 
l'union  des  familles,  montrent  comment  la  poursuite  des  com- 
plices, divulguant  ce  qu'on  a  voulu  cacher  sous  le  voile  du 
mariage ,  porterait  le  trouble  dans  une  union  légalement  formée. 
Enfin  ils  invoquent  l'analogie  qu'il  y  a  entre  ce  cas  et  celui 
d'adultère ,  et  Ms  décident  que  les  complices  ne  doivent  pas  être 
poursuivis.  Ces  motifs  ne  sont  pas  déterminants.  Le  crime  d'en- 
lèvement de  mineurs  peut  être  commis  à  l'égard  des  garçons 
comme  à  l'égard  des  filles.  Or,  la  loi  est  générale.  Comment  dès 
lors  y  introduire  une  exception  sans  un  texte  exprès. 

9e.  Lorsque  la  tentative  est  punie,  les  complices  de  celui 
qui  a  tenté  de  commettre  un  crime  ou  un  délit,  peuvent  être  pour- 
suivis et  punis.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  i^  que  celui  qui 
s'est  engagé  envers  des  individus  qui  avaient  projeté  un  vol 
d'argenterie,  et  qui  en  ont  commis  la  tentative  criminelle,  de 
la  recevoir  et  de  la  fondre  chez  lui ,  doit  être  réputé  complice 

(i)  Eipiee  :  —  (  Besseie  C.  min.  pub.  )  —  Bosselé ,  condamné  par  arrêt 
de  la  cour  d'assises  de  Grenoble ,  du  18  déc.  1827,  comme  complice  de 
banqueroute  frauduleuse ,  sVst  pourvu  en  cassation ,  pour  fausse  applica- 
tion des  art.  403  c.  pén.,  593,  594  et  597  c.  corn.  —  Il  n'y  a ,  disait-on 
pour  lui ,  complicité  de  banqueroute  frauduleuse  que  lorsque  le  fait  frau- 
duleux ,  constituant  la  complicité,  a  eu  lieu  pour  aider  un  homme  en  état 
de  faillite.  Jusque-là,  le  fait  reproché  ne  peut  être  considéré  que  comme 
un  acte  annulable  sur  la  demande  des  créanciers.  —  Or,  Maret,  banque- 
routier, n'était  pas  encore  en  fuiltile  lors  de  Tacto  reproché  à  Besseie.  — 
Celui-ci  n'a  point  persévéré  à  se  prétendre  acquéreur  après  le  jugement 
déclarant  la  banqueToule  ;  il  s'est  laissé  condamner  par  défaut  à  la  restitu- 
tion des  bois,  et  n^a  point  appelé;  il  n'est  donc  point  complice  dans  le 
sens  de  l'art.  597.  —  Arrôt. 

La  cour; —  ...  Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  les  jurés ,  après 
avoir  déclaré  l'accusé  principal  coupable  du  crime  de  banqueroute  frau- 
duleuse ,  ont  déclaré  ensuite  que  le  demandeur  s'était  entendu  avec  lui 
pour  soustraire  à  la  masse  des  créanciers  une  parlie  de  Taclif  mobilier  du 
failli  ;  que  cette,  dêrlaratiun  juslitie  complètement  Tapplication  qui  a  été 
faite  de  la  loi  pénale;  —  Rejette. 

Du  Si  janv.  1S28.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Maogin  ,  rap. 

("2)  (Min,  pub.  C.  Delbicrs  ,  etc.  )  —  La  cour;  —  Consldéninl  que  , 
par  arrêt  du  27  août  dernier,  Delbiers  a  été  renvoyé  devant  la  cour  d'as- 
sises dft  la  Seine,  comme  ayant  détourné  par  frau'Ie ,  du  domiiile  de  sa 
nu^e,  la  mie  Brimard  ,  âgée  de  moins  de  seize  ans;  aue  d'un  extrait  du 
registre  de  l'étal  civil,  il  résulte  que,  postérieurement  auilit  arnH,  il  a 
épousé  la  fille  Brimard  ;  que  do  la  teneur  de  cet  acte  il  résulte  que  le  père 
lest  décéfli^mue^ a  njère  ^uil'a  reconnu,  y  a  consenti  ;  que  co  mariage  ne 


comme  ayant  excité  par  promesses  à  commettre  le  erlme  (Crim, 
rej.,  18  oct.  1816)  (3); — 2»  Que  le  renvoi  k  la  cour  d'assis^^, 
ordonné  par  la  chambre  d'accusation,  de  plasieors  individus 
comme  coauteurs  d'un  crime  et  complices  les  uns  des  autres, 
comprend  virtuellement  la  complicité  par  aide  et  assistance;  pai 
suite,  le  ministère  public  ne  commet  pas  un  excès  de  pouvoir  ou 
indiquant  ce  mode  de  complicité  dans  le  résumé  de  l'acte  d'ac- 
cusation (Crim.  rej.,  14  avril  1842,  aflf.  Lamarge ,  V.  Tentative) 
— Mais  il  estutilede  faire  observerque,dansleca8  où  la  tentaliv 
échouerait  par  le  repentir  du  cemplioe,  il  devrait  être  à  Tabri  de 
toute  peine,  même  si  cette  tentative  était  punie  par  le  fodc 
pénal ,  et  reconnue  criminelle  contre  l'auteur  du  fait.  Le  complice 
est  puni  pour  la  part  qu'il  a  prise  au  délit;  sa  faute  est  la  cause 
de  sa  condamnation,  et  l'on  ne  comprendrait  pas  qu'il  fût  con- 
damné alors  qu'il  aurait  elTacé  son  crime  en  empêchant  si 
réusrile. — V.  en  ce  sens  M.  Rauter,  1. 1,  n*  118,  p.  ÎIS. 

7  7 .  En  général,  la  loi  punit  toute  tentative  de  crime  et  les  tentati- 
ves de  délit  qui  sont  déclarées  punissables  par  des  dispositions  par- 
ticulières. On  s'est  demandé  si  la  tentative  de  complicité  pouvait 
être  punie  comme  la  tentative  du  crime  lui-même.  Une  jurispru- 
dence constante  s'est  prononcée  contre  la  théorie  qui  aurait  voulu 
atteindre  la  tentative  de  complicité.  En  effet,  il  ne  saurait  existf^r 
de  complicité  pour  un  fait  qui  n'existe  pas;'pa'r  conséquent  on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  les  art.  59  et  60  c.  pt- n. 
quand  le  crime  projeté  entre  l'auteur  principal  et  son  confire 
n'a  reçu  aucun  commencement  d'exécution.  C'est  aussi  ce  qui  a 
été  jugé  plusieurs  fois  en  matière  de  subornation  de  témoins, 
a  Attendu  quUl  n'y  a  de  complioitô  criminelle  et  passible  de 
peine  que  là  où  il  y  a  eu  un  crime  commis  ou  tenté  -,  que  la  su- 
bornation de  témoins  ne  peut  donc  rentrer  dans  l'application  de 
l'art.  565,  que  lorsque  les  témoins  subornés  ont  déposé  ou  tenté 
de  déposer  contre  la  vérité  »  (Crim.  cass.,  4  déc.  1813,  intérêt 
de  la  loi,  V.  Témoignage  faux).  — Mais  aussitôt  quo  le  faux  té- 
moignage est  reconnu,  la  complicité  par  subornation  est  punis- 
sable (Crim.  rej.,  27  déc.  1817  )  (4). 

78.  Et  lorsqu'il  y  a  un  faux  témoignage,  le  suborneur  pent 
être  condamné  en  cas  que  le  témoin  soit  acquillé  pour  avoir  agi 
sans  inlonlion  frauduleuse  (Crlm.  rej.,  %i  août  1854,  aiï.  Dinard, 
V.  Témoignage  faux;  Crim.  cass.,  27  juin  1846,  aff.  Naffrecboux, 
D.  P.  46.  1.  424;  V.  n"  55  et  suiv.).-—  D'après  le  texte  révisé 
de  l'art.  365  c.  pén.,  le  suborneur  n'est  plus  puni  que  de  la 
peine  infligée  aux  faux  témoins  :  en  cela  la  disposition  nouvelle 
est  en  harmonie  avec  l'art.  59. 

70.  Il  y  a  e;tceplion  aux  règles  de  la  complicité  en  général, 
pour  le  cas  de  complicité  dans  les  soustractions  commises  par  des 
parents  ou  alliés  envers  leurs  parents  ou  alliés  au  degré  où  l'art. 
580  c.  pén.  ne  permet  pas  de  poursuites  criminelles.  —  Le 
contraire  a  d'abord  été  jugé  à  l'égard  d'un  complice,  bien  qu'il  ne 

saurait  ôire  attaqué  a  l'avenir  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  S57  c.  pén.,  Is 
ravisseur  qui  a  épousé  la  bile  qu'il  a  enlevée  ne  pourrait  être  poursuiti 
que  sur  la  plainte  de  cinq  personnes  qui  ont  le  droit  de  demander  ta  nul- 
lité du  mariage  ;  qu'aucune  demande  en  nullité  n'a  été  formée  contre  ledit 
mariage ;—  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  plus  amples  poursuites  contre  Dethieis, 
ordonne  qu'il  sera  rois  sur-le-cbamp  en  liberté;  — Et,  considérant  que 
Texceplion  introduite  en  faveur  du  ravisseur  ne  peut  s'étendre  jusqo'ao 
complice,  dit  que  la  question  sera  posée  à  l'égard  de  la  femme  Pinois. 
Du  26  mars  1834.-C.  d'assises  de  la  Seioe.-M.  Moreau,  pr. 

(3)  (  Secret,  Ray  et  autres. )  —  La  codr ;  —  Attendu  aue  la  première 
déposition  de  Part.  60  c.  pén.  punit  comme  complices  d^un  crime  cent 
qui  par  promesse  ont  excité  à  le  commettre  ;  —  Que  le  jury  a  déclaré  Ray 
convaincu  d'avoir  pris  l'engagement  envers  des  individus  qui  avaient  pro- 
jeté un  vol  d'argenterie,  et  qui  en  ont  commis  la  tentative  criminelle  de 
recevoir  l'argenterie  qu'ils  auraient  volée  et  de  la  fondre  chez  lui  ;— Qm 
cet  engagement  constituait  une  promesse  qui  excitait  au  vol  de  cette  v^so' 
terie;  —  Rejette. 

Du  18  oct.  1816.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr. -Robert, rap. 

(4)  (  Poirier,  femme  Holteberg. )  —  La  cour;  —  Considérant,  sur  le 
premier  moyen,  qu'il  réj^uliedu  rapprochement  des  réponses  du  jury  a^ec 
les  questions  qui  ont  été  soumises  à  sa  délibération ,  que  le  jury  a  re- 
connu l'existence  d'un  faux  témoignage  rendu  dans  le  procès  criminel  diin: 
il  s'agissait;  qu'ainsi  sa  déclaration  aifîrmalivc  sur  la  subornation  forme 
la  complicité;  que  le  complice  pouvant  être  poursuivi  et  condamné  inié- 
pendamment  de  l'auteur  du  fait  principal,  il  s'ensuit  que  la  déclaratioo  d« 
culpabilité  du  complice  suffit  pour  asseoir  sa  condamnation  ;...  — Rejette, 

Du  â"*  déc.  1817.-C.  C,  se(;l.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Dosschop,  ra^r 
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fût  pas  déclaré  qu'il  avait  recelé  les  objets  à  son  profit  (Crim.  re] . , 
25  fév.  1819)  (1).  —  Mais  cela  est  trop  rigoureux,  et  il  aétô  dé- 
cidé :  1®  qu'un  tel  individu  n'est  pas  réputé  complice  dans  le  sens 
de  cet  article,  par  cela  qu'il  a  aidé  ou  facilité  la  soustracliou  :  il  faut 
qu'il  ait  recelé,  ou  détourné  à  son  profit,  tout  ou  partie  des  ob- 
jets soustraits  ;  qu'en  conséquence  l'arrêt  qui  le  me(  en  préven- 
tion ou  en  accusation,  p«ur  cause  de  complicité,  est  susceptible 
d'être  cassé,  s'il  se  borne  à  constater  le  fait  d'assistance,  sans 
déclarer  qu'il  y  a  présomption  qu'il  a  recelé  ou  détourné  les 
objets  à  son  profit  (Crim.  cass.,  15  avr.  1823  )  (2)  ^— â»  Que  le 
complice  d'un  vol  tente  par  une  femme  au  préjudice  de  son  mari 
oa  de  ses  enfants,  n'est  punissable  qu'autant  qu'il  a  recêU  l'objet 
volé  ou  qu'il  Ta  appliqué  à  son  profitj  et  cela  quoiqu'il  soit  dé- 
claré que  l'objet  dont  la  soustraction  a  été  tentée  devait  tourner  à 
son  profit  (Crim.  rej.,  29  juin  1827)  (3);  —  d'' Que  le  fait,  de  la 

(1)  (Lefèbre  C.  min.  pub.)  —  La  cour; —  Attendu,  sur  le  premier 
moyen  de  cassation  proposé  par  la  réclamante ,  que  quand  la  sousiraclion 
mentionnée  à  l'art.  380  c.  pén.  est  frauduleuse  ,  elle  conslilue  ,  d'après 
l'art.  379 ,  un  véritable  vol ,  puisque  l'individu  qui  en  est  coupable  a 
ioustrait  frcÊuduleutement  une  cho$e  qui  ne  lui  appartenaii  peu;  que  si  cette 
•oustraclion  ne  peut  être  poursuivie  ni  comme  délit  ni  comme  crime ,  dans 
la  personne  de  son  auteur,  et  ne  donne  lieu  contre  lui  qu'à  une  action  en 
iréparalion  civile  ,  celle  indulgence  de  la  loi  n'est  due  qu'à  l'intimilé  des 
rapports  qui  attachent  la  personne  qui  a  commis  la  soustraction  et  celle  au 
préjudice  de  laquelle  elle  a  été  commise;  qu'elle  ne  saurait  donc  être 
étendue  à  des  tiers  complices  de  la  soustraction ,  qui  ne  sont  pas  unis  par 
les  mêmes  liens  de  parenté  ou  d'alliance  aux  propriétaires  des  objets 
dérobés  ;  qu'à  leur  égard ,  la  soustraction  conserve  le  caractère  qu'elle 
tient  de  la  nature  des  choses,  et  qu'elle  est  crime  ou  délit  selon  qu'elle  est 
ou  qu'elle  n'est  pas  accompagnée  de  circonstances  aggravantes  ; — Attendu, 
sur  !•  troisième  moyen  ,  que  le  code  pénal  n'a  dit  ui  dans  son  art.  60  ni 
dans  aucun  autre ,  quels  étaient  les  faits  qui ,  sous  la  dénomination  de 
machination  et  d'artillces,  constituaient  la  complicité  par  provocation  ; 
qu'il  s'en  est  reposé  à  cet  égard  sur  la  conscience  et  les  lumières  des 
jurés ,  et  que  quand  il  est  déclaré  constant  que  l'accusé  a  employé  det 
machination»  et  des  artificeê  coupable*  pour  exciter  aux  crimes ,  il  y  a  par 
cela  même  déclaration  de  l'existence  de  l'un  des  modes  de  provocation 
dont  le  §  1  de  l'art.  60  c.  pén.  fait  résulter  U  complicité  criminelle;  — 
Attendu ,  sur  le  quatrième  moyen ,  que  pour  qu'il  y  ait  complicité  par  re- 
celé, il  suffit  que  les  choses  volées  aient  été  recelées  eciemment,  eu  tout  ou  en 
partie,  et  qu'il  n'est  nullement  nécessaire  que  le  complice  les  ail  détournées 
a  son  profit  ;  que  sur  le  chef  du  recèlement  le  résumé  de  l'acte  d'accusa- 
tion se  bornait  à  dire  que  l'accusée  avait  recelé  eciemment  Vargent  prove^ 
nant  du  vol  par  elle  provoqué ^  et  qu'elle  est  déclarée  coupable  de  ce  recè- 
lement; —  Uejelte. 

Du  25  fév.  1819.-C.  C,  seet.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(2)  (Lambleux  C.  min.  pub.)  —  La  chambre  d'accusation  de  Poitiers, 
reconnaissant,  dans  la  cause ,  l'aide ,  l'assistance,  la  coopération  prévues 
par  l'art.  60  c.  pén.  pour  caractériser  la  complicité  criminelle  et  se  fondant 
sur  cet  article,  sans  prendre  en  considération  la  législation  spéciale  fixée 
par  le  §  2  de  L'art.  580,  a ,  par  arrêt  du  10  fév.  1825,  réformé  une  ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  de  Loudun  et  renvoyé  la  femme  Lam- 
bleux devant  la  cour  d'assises  de  la  Vienne.  —  Mais ,  sur  le  pourvoi  de 
9elle-ci ,  arréU 

La  coua;  —  Vu  les  art.  59  et  380  g.  pén.;  --  Attendu  que,  d'après 
Tart.  59  ci-deesus  cité ,  les  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit  suivent  le 
eort  de  l'auteur  principal ,  et  qu'ainsi ,  s'il  n'y  a  lieu  à  poursuite ,  soit 
eriminelle,  soit  correctionnelle ,  contre  l'auteur  principal ,  il  n'y  a  pa- 
reillement lieu  à  poursuite  de  la  même  nature  contre  les  complices ,  sauf 
les  cas  où  la  loi  en  aurait  disposé  autrement;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  380 ,  les  soustractions  commises  par  les  personnes  désignées  au- 
dit article  au  préjudice  de  leurs  conjoints,  par  mariage  ou  par  parenté 
en  ligne  directe ,  ascendante  et  descendante ,  ou  par  des  alliés  aux  mêmes 
degrSiy  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  des  réparations  civiles,  et  qu'il  en 
serait  de  même  à  l'égard  des  complices  de  ces  soustractions ,  si  la  loi 
n'en  avait  disposé  autrement;  —  Mais  attendu  que,  dans  le  deuxième 
paragraphe  dodit  art.  380 ,  le  législateur  ne  s'en  est  pas  référé ,  pour  la 
poursuite  et  la  punition  des  complices  de  ces  soustractions,  aux  règles  gé- 
uérales  relatives  à  la  complicité ,  fixées  par  les  art.  60  et  suiv.  c.  pén.  ; 
mais  qu'il  est  déclaré  limitativement  parce  deuxième  paragraphe  de  l'art. 
380 ,  que  tous  autres  individus  qui  auraient  recelé  ou  appliqué  à  leur  pro- 
GtUHit  ou  partie  des  objets  volés,  seraient  punis  comme  coupables  de 
vol,  et  qu'il  n'est  pas  loisible  aux  tribunaux  d'étendre  les  dispositions  des 
lois  pénales; — Attendu,  dès  lors,  que  Marie  Leclerc,  femme  Lambleux, 
ne  pouvait  être  poursuivie  parla  voie  criminelle,  pour  cause  de  compli- 
cité de  la  soustraction,  même  avec  circonstances  aggravantes,  commise 
par  la  femme  Gautier,  au  préjudice  de  Louis  Gautier ,  son  mari ,  et  gen- 
dre de  ladite  femme  Lambleux ,  et  que  celte  dernière  ne  pouvait  être 
poursuivie  que  relativement  aux  effets  mobiliers  appartenant  à  Pierre  Gau- 
tier, père  de  sou  (endroi  et ,  par  suite,  être  renvoyée  à  la  cour  d'assises. 


part  d'un  individu,  d'avoir  provoqué  un  fils  à  commettre  une  sous- 
traction au  préjudice  de  sa  mère,  en  lui  donnant  les  Instructions 
et  en  lui  fouriiissaiit  sciemment  les  instruments  nécessaires  à  cet 
effet,  ne  constitue  pas  un  acte  de  complicité,  la  loi  ne  considé- 
rant comme  tel,  dans  ce  cas,  que  le  fait  d'avoir  recèle  ou  apiilU 
que  à  son  proGt  tout  ou  partie  des  objets  volés  ;  que  les  dé-  . 
marches  que  cet  individu  aurait  faites  pour  vendre  les  objets  qui 
provenaient  de  cette  soustractiob,  sous  la  condition  que,  sur  le 
prix  qu'on  en  retirerait,  il  recevrait  une  certaine  somme  à  titre 
de  gratification,  ne  peuvent,  si  cette  vente  n'a  pas  eu  lieu,  être 
considérées  que  comme  une  simple  tentative  du  seul  fait  de  com- 
piicilé  prévu  par  l'art.  380  c.  pén.,  tentative  que  le  législateur 
n'a  pas  rangée  parmi  les  faits  qu'il  a  voulu  atteindre  (  Nancy,  29 
janv.  1840)  (4); — 4*  Qu'enfin  c'est  à  tort  qu'on  appliquerait 
une  peine  au  complice  pour  aide  et  assistance  qui  ne  se  trouve- 

qu'autant  qu'il  aurait  été  déclaré,  par  l'arrêt  de  la  chambre  de£ 
mises  en  accusation ,  qu'il  y  avait  présomption  suffisante  que  la  femme 
Lambleux  avait  recelé  ou  appliqué  à  son  profit  tout  ou  partie  des  objets 
voles  à  Pierre  Gautier,  par  Loui.<e  Lambleux ,  femme  Gautier, sa  belle- 
fille;  —  Et  attendu  que  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour, 
royale  de  Poitiers  n'a  pas  déclaré ,  par  l'arrêt  attaqué,  que  la  femmQ 
Lambleux  était  suffisamment  prévenue  «  d'avoir  recelé  ou  appliqué  à  son 
proUt  tout  ou  partie  des  objets  volés  à  Pierre  Gautier,  par  sa  belle-tille, 
mais  seulement  d'avoir  aidé  la  femme  Gautier ,  sa  fille ,  dans  les  faits  qui 
ont  facilité  ladite  soustraction  frauduleuse ,  commise  par  la  femme  Gau- 
tier, sa  fille,  au  préjudice  de  Louis  Gautier,  son  mari ,  et  de  Pierre  Gau- 
tier ,  son  beau-père,  en  recevant  et  conservant  sous  sa  garde,  dans  un 
bois  voisin  ,  les  effets  soustraits  par  sa  fille,  pendant  que  cette  dernièro 
en  allait  chercher  de  nouveaux,  et  aidant  par  ce  moyen  Louise  Lambleux, 
femme  Gautier,  sa  fille,  dans  les  faits  qui  ont  facilité  ladite  soustraction 
frauduleuse  commise  par  la  femme  Gautier ,  dans  la  maison  habitée  par 
ledit^Pierre  Gautier,  où  elle  s'était  introduite  par  la  croisée  ,  après  avoir 
brisé  les  contrevents  et  un  carreau  de  ladite  croisée  ;  »  faits  qualifiés  par  "" 
l'arrêt,  punissables  de  peines  aflliclives  et  infamantes ,  de  ia compétence 
ûfs  cours  d'assises ,  par  les  art.  60,  g  3  ;  381 ,  n**  4,  et  384  c.  pén.  ;  -- 
En  quoi  cette  cour  a  fait,  aux  faits  de  la  prévention  par  elle  déclarés, 
une  fausse  application  desdils  art.  60,  §  3;  381 ,  n«  4,  et  384c.  pén. , 
a  violé  l'art.  59,  le  g  3  de  l'art.  580  du  même  code ,  et ,  par  suite  ,  le 
D?  1  de  l'art.  299  c.  in  st.  crim.;  —  En  conséquence ,  casse. 
Du  15  avril  1825.-C.  G.,sect.  crim.-MM.  BaiUy ,  pr.-Brière ,  rap. 

(3)  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Fauret.)  —  Fauret  fut  mis  en  accusation 
comme  complice  d'une  tentative  de  vol  de  litres  et  obligations  au  préjudice 
de  la  succession  de  Laurent  Monné,  en  provoquant  la  veuve  Monnéacette 
action  qui  devait  tourner  au  profit  de  Fauret.— Il  fut  déclaré  coupable  par 
le  jury;  mais  la  cour  dVssises,  après  avoir  visé  les  art.  59  et  380  c.  pén., 
statua  en  ces  termes  :«  Considérant  que,  relativement  aux  complices 
d'une  femme  qui  dérobe  ou  tente  de  dérober  des  objets  au  préjudice  de  son 
mari  ou  de  ses  enfants,  le  même  art.  380  ne  punit  que  ceux  qui  ont  recelé 
ou  appliqué  à  leur  profit  tout  ou  partie  des  objets  volés  ;  —  Que,  dans 
l'espèce,  le  genre  de  complicité  dont  l'accusé  Fauret  a  été  déclaré  cou- 
pable ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  déterminés  par  ces  articles; 
qu'ainsi  n'y  ayant  aucune  disposition  formelle  à  lui  appliquer,  il  doit  être 
à  l'abri  de  toute  peine,  et  la  cour  doit,  en  vertu  de  l'art.  364  c.  iosU 
crim.,  prononcer  son  absolution.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  564  c.^inst.  crim.  et  380  c.  5<^n.;  —  Atlendu 
que,  quoique  par  la  déclaration  du  jury,  Pierre  Fauret  ait  été  déclaré 
coupable  de  complicité  d  une  tentative,  commise  par  la  veuve  Monné  au 
préjudice  des  enfants  ou  de  la  succession  de  son  mari,  de  soustraction 
d'obligations  ou  engagements  par  lui  souscrits  au  profit  de  Laurent  Monné, 
soustraction  qui  devait  tourner  au  profit  exclusif  dudit  Pierre  Fauret,  il 
n'y  a  eu  lieu  néanmoins  de  lui  appliquer  la  disposition  pénale  de  l'art. 
380  c.  pén.,  qui  ne  frappe  les  complices  de  vol  dont  les  auteurs  princi- 
paux ne  peuvent  être  recherchés  que  lorsque  ces  complices  ont  recelé  ou 
apjdiqué  à  leur  profit  tout  ou  partie  dis  objets  volés  ;  —  Attendu  que  la  ten- 
tative n'ayant  pas  eu  son  effet  et  la  soustraction  n'ayant  pas  été  consom- 
mée, Pierre  Fauret  n'a  recelé  ni  appliqué  à  son  profit  les  objets  dont  la 
soustraction  avait  été  tentée  par  la  veuve  Monné  ; —Attendu  que,  quelque 
coupable  qu'ait  été  l'entreprise  de  Fauret,  les  dispositions  pénales  ne  pen- 
Ycnl  ùtro  étendues  au  delà  des  limites  tracées  par  la  loi;  —  Rejette. 

iJu  29  juin  1827.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Gary.  rap. 

(t)  (Vinot  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu*il  résulte  de 
la  procédure  et  des  débats  la  preuve  complète  que,  le  13  novembre 
dernier,  à  Épinal,  Charles  Leroy  a  soustrait  plusieurs  pièces  d'arponlorie 
t\u  préjudice  de  Mélanie  Mareine,  veuve  Leroy,  en  ouvrant,  à  l'aide  d'une 
fi  u-^sc  clef,  le  tiroir  dans  lequel  cette  ar{;cnlcrie  était  renfermée  ;—  Quo 
Nicolas  Vinot  a  provoqué  Leroy  à  comnietlre  cette  action;  qu'il  lui  a,  à 
cof  effet,  donné  des  instructions  et  sciemment  fourni  un  rrochct  dont  il 
devait  se  servirpourse  procurer  l'ouverture  du  tiroir; —Attendu  que  tous 
ces  faits  purlcraicnt  incontestablement  tous  les  caractères  de  la  cuiuiilicilé 
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rait  pas  dans  les  conditions  de  Part.  380  (Crim.  cass.,  !•'  oct. 
1840(1);  V.  aussi  en  ce  sens  Orléans,  16déc.  1837,aff.yallet, 
rap.  avec  l'arrêt  du  24  mars  1838,  n®  214-2°;  Paris,  24  mai 
1839,  aff.  Baudoux,V.  n«  214-3»).— V.  nM64. 

Cependant  Part.  380  c.  peu.  ne  dispose  que  pour  les  sous- 
tractions frauduleuses  entre  parents  sans  mélange  d'autres  dé- 
lits. Dès  lors  les  autres  crimes  et  délits ,  commis  par  une  des 
personnes  mentionnées  au  $  1  de  cet  article,  sont  punissables,  et 
les  complices  sont  passibles  des  peines  portées  par  la  loi.  C'est  ce 
qui  a  été  jugé  pour  le  complice  d'un  crime  de  faux,  commis  au  pré- 
judice d'un  parent  en  ligne  directe  (Grim.  rej.,  26juill.  1811)  (2). 

{  2.  —  Des  faits  qui  constituent  la  complicité* 

SO.  «  Seront  punis  comme  complices  d'une  action  qaallflée 
crime  ou  délit,  porte  l'art.  60  c.  pén.,  ceux  qui ,  pardons,  pro- 
messes, menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  machinations 
ou  artiflces  coupables ,  auront  provoqué  à  cette  action  ou  donné 
des  instructions  pour  la  commettre;  —  Ceux  qui  auront  procuré 
des  armes,  des  instruments  ou  tout  autre  moyen  qui  aura  servi 
à  l'action  ,  sachant  bien  qu'ils  devaient  y  servir;  —  Ceux  qui  au- 
ront, avec  connaissance  de  cause,  aidé  ou  assisté  l'auteur  ou  les 
auteurs  de  l'action  dans  les  faits  qui  Tauront  préparée  ou  facili- 
tée, ou  dans  ceux  qui  l'auront  consommée....  »  —  Cette  énu- 


énoocés  dans  Tart.  60  c.  pén.,  si  la  soustraction  iropatée  à  Leroy  avait 
elle-même  le  caractère  de  crime  ou  de  délit  ;  —  Mais  attendu  que  cette  sous- 
traction ayant  été  commise  par  no  fils  au  préjudice  de  sa  mère,  elle  oe 
peut,  aux  termes  de  l'art.  580  c.  pén.,  donner  lien  qu^à  des  réparations 
civiles;  que  cet  article  ne  criminalise,  parmi  les  faits  généraux  de  com- 
plicité, que  celui  d'avoir  recelé  ou  appliqué  à  son  profil  tout  ou  partie  des 
objets  soustraits;  qu'ainsi  les  faits  ci-devant  relatés,  quoique  sévèrement 
réprouvés  par  la  morale,  ne  sont,  néanmoins,  susceptibles  d'entraîner 
l'application  d^aucune  peine;  —  Allendu  qu'il  est  avoué  par  Vinot  qu'il  a 
conduit  Leroy  chez  Aaron  Levy,  pour  chercher  à  lui  faire  vendre  Pargen- 
terie  soustraite ,  et  que,  sur  le  prix,  il-devait  recevoir  une  somme  de  5  fr. 
pour  graliKcation ;  mais  que  la  vente  n'ayant  pas  eu  lieu,  et  l'argenterie 
ayant  été  volontairement  replacée  par  Leroy  dans  le  tiroir  de  la  commode 
de  sa  mère,  il  n'v  a  eu,  de  la  pari  de  Vinot,  qu'une  tentative  de  faire 
tourner  à  son  profit  une  partie  du  prix  des  objets  volés ,  tentative  que  la 
loi  pénale  n'a  pas  rangée  parmi  les  faits  qu^elle  a  voulu  atteindre;  —  At- 
tendu qu'il  faut  conclure  de  ce  qui  précède  que  les  faits  imputés  à  Vinot 
ne  peuvent  être  réprimés  par  les  tribunaux,  et  que  le  jugement  qui  Ta  con- 
damné doit  être  réformé;  —  Par  ces  motifs  ,  reçoit  l'appel,  etc.,  etc. 
Du  29  janv.  1840.-C.  de  Nancy,  ch.  correct.-M.  Mourut,  pr. 

(1)  (Jamet  C,  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  59 c.  pén. ;  — Vu 
aussi  l'art.  380  du  même  code;' En  ce  qui  touche  le  pourvoi  de  Riquier  : 

—  Attendu  que  ,  d'après  la  disposition  du  premier  alinéa  de  l'art.  380  c. 
pén.,  les  vols  commis  par  des  enfants  au  préjudice  de  leurs  pères  ou  mères 
ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  des  réparations  civiles  ;  —  Que ,  par  suite  et 
en  vertu  du  principe  posé  dans  TarL  59  ci-dessus  transcrit ,  les  complices 
de  ces  vols  n'encourent  en  général  aucune  peine;  —  Qu'à  celte  règle,  ré- 
sultat de  la  combinaison  des  deux  articles  précités,  il  n'y  a  d'exception 
que  celle  qui  est  écrite  dans  le  second  alinéa  du  même  art.  380 ,  et  qui 
fait  cesser,  à  l'égard  des  receleurs  et  de  ceux  qui  appliquent  à  leur  profil 
tout  ou  partie  des  objets  volés,  le  bénéfice  de  la  disposition  contenue  dans  le 
premier  alinéa  ;•  Attendu  qu'en  fait  Riquier  a  été  déclaré  coupable  d'avoir 
aidé  et  assisté  avecconnaisance  Éloi  Payer  dans  les  faits  qui  ont  préparé, 
facilité  ou  consommé  la  soustraction  frauduleuse  par  lui  commise  au  pré- 
judice de  sa  mère,  et  non  coupable  d'avoir  recelé  ni  d'avoir  appliqué  à 
son  profil  tout  on  partie  des  objets  volés;  —  Que  Riquier  ne  se  trouvait 
donc  pas  dans  le  cas  exceptionnel  prévu  par  la  seconde  disposition  de 
l'art.  580;  qu'il  devait  profiler  de  la  première  disposition  dudit  article, 
et  que  sa  condamnation  aux  peines  du  vol  est  une  violation  formelle  de 
Part.  59  c.  pén.;— Que  l'accusation  étant  entièrement  purgée  à  son  égard, 
il  n'y  a  lieu ,  aux  termes  de  l'art.  429  c.  inst.  crim.,  de  prononcer  aucun 
renvoi  ;  —  Casse. 

Du  1«  oct.  1840.^.  G,,-ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Vincent,  rap. 

(2)  (Lacombe  C.  min.  pub.)  —  La  covt  ;  —  Attendu  sur  le  premier 
moyen  que,  suivant  l'art.  145  c  pén.  de  1810,  «  tout  fonctionnaire  ou 
officier  public  qui ,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  aura  commis  un  faux 
par  supposition  de  personne,  est  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité  :  »•— 
Qu'aux  termes  de  I  art.  59  du  même  code  «  les  complices  d'un  crime  ou 
d'un  délit  doivent  être  punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs  mêmes  de 
ce  crime  ou  de  ce  délit ,  tauf  U  com  où  la  loi  en  aurait  dUpoté  autrement  ; 

—  Que  nulle  disposition  de  loi  ne  distingue,  pour  le  crime  de  faux  par 
supposition  de  personnes,  entre  l'olBcier  public,  auteur  du  faux,  et  le 
simple  particulier,  complice  de  ce  même  faux;  — Que,  d'un  autre  côté, 
il  est  certain,  en  point  de  droit,  que  l'individu  non  officier  public  qui  a  été 


mération  donne  les  règles  générales  à  l'aide  desquelles  on  peol 
reconnaître  s'il  y  a  eu  ou  s'il  n'y  a  pas  eu  complicité.  Hais ,  pour 
que  la  complicité  légale  se  révèle  dans  les  faits  qui  donnent  lieu 
aux  poursuites,  il  faut  que  ces  faits  rentrent  nécessairement  dans 
la  catégorie  de  ceux  que  nous  venons  d'énumérer,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  recelé,  sorte  de  complicité  dont  nous  parlerons 
plus  tard,  ou  bien  de  provocation  punie  par  les  lois  sur  la  presse, 
l'affichage,  les  crieurs  publics  on  les  attroupements  (V.  ces  mots). 
— La  complicité  résulte  encore  du  fait  d'avoir  donné  babituelle- 
ment  asile  à  des  réunions  de  malfaiteurs  (V.  n**  t88),  ou  bien  d'a- 
voir recelé  les  objets  détournés  à  l'aide  de  crimes  ou  délits.  — 
V.  n"»  203  et  suiv. 

Tous  les  faits  que  mentionne  Part.  60  sont  des  faits  posiHfk, 
c'est-à-dire  qui  consistent  à  (aire,  à  agir  soit  par  paroles,  soit 
par  action.  Un  fait  négatif,  ou  en  d'autres  termes  le  silence, 
l'abstention  ne  saurait  Jamais  faire  déclarer  un  individu  coupable 
de  complicité.  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Legraverend,  I.  1, 
p.  155;  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  108;  de  Rauter,  n«  115,  et 
Le  Sellyer,  n®  639. —  Ainsi ,  le  fait  de  ne  pas  empêcher  on  assas- 
sinat ne  constitue  pas  une  complicité  punissable  (V.  les  arrêts  des 
30  nov.  1810  et  13mars  1812,  V.  n»  118).  — Mais  faire  sen- 
tinelle, faire  le  guet,  ce  n'est  pas  s'abstenir,  c'est  là  un  fait 
positif  (Legraverend,  1. 1,  p.  143,  Le  Sellyer,  ii?  640). 

sciemment  et  criminellement  complice  de  faux,  est  passible  de  la  peine 
portée  par  la  loi ,  lors  même  que  l'officier  public ,  auteur  du  malérirl  da 
faux,  se  trouve  moralement  étranger  au  crime;— Qu'il  suit  de  làque,dtas 
l'espèce,  dès  que  Lacombe  avait  été  déclaré  coupable  dn  crime  de  faax, 
par  supposition  de  personne ,  dans  nn  acte  public ,  passé  devant  on  oo- 
taire ,  il  avait  encouru,  comme  complice  (quoique  le  notaire, rédaeteor  de 
l'acte,  fût  innocent) ,  la  peine  attachée  par  l'art.  145  à  un  crime  de  cette 
nature,  peine  qni  eût  été  celle  des  fers  à  perpétuité ,  si  le  crime  n'eAlélé 
commis  antérieurement  à  la  mise  en  activité  du  code  pénal  de  1810;  que, 
dès  lors,  la  cour  criminelle  a  légalement  caractérisé  ce  crime ,  et  s'est 
conformée  à  l'art.  6  du  décret  impérial  du  23  juill.  1810,  en  pronoocast 
la  peine  de  huit  ans  de  fers  et  la  flétrissure  par  application  des  art.  4*1  H 
44,  §  2,  t.  2,  c.  pén.  de  1791,  le  faux  ayant  été  commis  sous  l'empirs 
de  ce  code ,  et  la  peine  spécifiée  par  les  mêmes  articles  étant  qpoins  forts 
que  celle  qui  aurait  été  applicable  d'après  les  dispositions  du  nouveaa 
code  pénal  de  1810;  — Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  580  du  même  code  de  1810,  relative  uniquement  aax 
soustractions  frauduleuses  ou  vols  d'effets  mobiliers  qui  se  commeUeot 
dans  rintérieur  des  familles ,  entre  parents  ou  alliés,  sans  mélange  d'au- 
cun autre  délit,  se  trouve  inapplicable ,  lorsqu'à  la  fraude  ou  vol  spécifié 
par  cet  article,  se  réunit  un  autre  crime  qui  est  dans  une  classe  distincts 
du  délit  de  vol  et  qui,  tel  que  le  crime  de  faux  en  écriture  authentique, 
commis  hors  de  ia  famille,  et  en  compromettant  le  ministère  d'un  officier 
public,  est  étranger  au  secret  domestique  que  le  législateur  a  Toala  res- 
pecter, et  offre  un  caractère  de  délit  public;  qnVn  pareil  cas,  et  lors 
même  que  le  parent  a  fait  les  poursuites,  le  crime  est  punissable ,  et  doit 
être  poursuivi  par  la  partie  publique;— Attendu,  sur  le  troisième  moyen, 
que  si ,  pour  le  crime  poursuivi  sous  le  code  pénal  de  1810,  mais  commis 
antérieurement,  il  faut  appliquer  la  peine  portée  par  le  code  antérieur, 
dans  le  cas  où  elle  est  moins  forte  que  celle  du  nouveau  code,  il  est  éga- 
lement certain  que,  pour  rinstruction  et  la  forme  du  jugement,  il  faut,  au 
lieu  de  la  procédure  prescrite  par  le  code  du  5  brum.  an  4 ,  suivre  celle 
qui  est  tracée  dans  le  code  d'instruction  criminelle  de  1808;  —  Que  si  le 
premier  de  ces  codes  voulait  qu'il  y  eût  une  déclaration  distincte  sur  la 
moralité  du  fait,  d  après  les  questions  intentionnel  les,  celui  de  1808  exige 
seulement  que  la  question  soit  posée  en  ces  termes  :  «  L'accusé  est  il  cou- 
pable d'avoir  commis  tel  critnê,  avec  toutes  les  circonstances  comprises 
dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation?  »  —  Que  dès  que  le  jury  a  déclaré 
affirmativement  que  l'accusé  était  coupable  de  tel  crime,  il  a  snffisam< 
ment  prononcé  sur  la  moralité  du  fait,  et  qu'il  ne  peut  alors  y  avoir 
aucun  doute  sur  rintenlion  criminelle;—  Qu'il  résulte  de  ces  prii- 
cipes  que,  dans  l'espèce ,  il  a  été  satisfait  à  la  loi,  lorsque  sur  U  ques- 
tion proposée ,  le  jury  a  déclaré  que  Lacombe  était  coupable  do  crine 
de  faux  en  écriture  authentique  par  supposition  de  la  personne  de  Maris 
Dussat ,  au  lieu  et  place  de  Marie  Grabon ,  sa  mère ,  et  dans  l'inteatioa 
d'administrer  et  aliéner  les  biens  de  ladite;  —Attendu,  sorte  qualrièsM 
moyen ,  que  dès  que  l'art.  19  do  nouveau  code  pénal  de  1810,  en  fixant 
à  cinq  ans  le  minimum  de  la  peine  des  travaux  forcés  k  «emps ,  permet 
de  la  porter  à  vingt ,  la  cour  de  justice  criminelle  auran  pu ,  en  faisant 
application  de  cet  article ,  prononcer  une  peine  plus  forte  que  celle  de  boit 
ans  fixée  par  l'art.  44,  §  2,  t.  2,  p.  2,  c.  pén.  de  1791 ,  poor  le  crime 
do  faux  en  écriture  auibentiqoe  et  publique;  —  Qu'en  prononçant  ta  peine 
de  huit  ans  de  fers ,  comme  la  plus  douce ,  cette  cour  a  implicitement  dé- 
claré qoe  si  elle  n'eût  été  liée  par  la  disposition  du  décret  impérial  do  2S 
juilL  1810 ,  elle  eût  appliqué  une  peine  plus  forte ^  —  Qu'ainsi  j  il  a'y 
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9t.  La  oompUcité  n'est  pas  un  fait,  mais  seulement  la  qnalifl- 
eatlon  qui  est  donnée  à  certains  faits  ou  actes  desquels  elle  résulte  ; 
-—  Et ,  comme  les  faits  qui  la  constituent  ne  sont  des  délits  ou 
des  crimes  qu'autant  qu'ils  ont  eu  pour  objet  d'aider  ou  de 
faciliter  un  crime  ou  délit  principal,  on  dit  communément  que 
la  complicité  n'est  qu'un  délit  ou  un  fait  accessoire  ;  que ,  par 
elle-même  et  séparée  du  fait  principal,  elle  n'a  plus  d'existence, 
et  ne  saurait  dès  lors  encourir  de  pénalité. — C'est  dans  ces  idées 
sans  doute,  que  M.  Le  Sellyer,  t.  2,  n^  606,  la  déânit  :  «  La 
participation  au  crime  ou  au  délit  d'un  autre,  par  des  faits  ex- 
trinsèques an  fait  même  constituant  ce  crime  ou  ce  délit,  et  ne 
constituant  par  eux-mêmes  aucun  délit  ou  aucun  crime  puni 
par  la  loi.  » — Ainsi  :  i^  de  cela  que  la  complicité  résulte  de  cer- 
tains faits,  il  est  logique  de  conclure  que  ces  faits  doivent  être  dé- 
clarés à  la  charge  de  l'individu  signalé  comme  complice,  et  c'est  là 
la  mission  départie  aux  Jurés  ou  aux  Juges  correctionnels  qut , 
en  matière  de  délit,  font  l'office  des  Jurés  (Crim.  cass.,  10  août 
1820,  aff.  Dancourt,  V.  n''169-l<»);  — 2^  De  ce  que  la  complicité 
n'est  qu'un  terme  qualiflcallf,  qui  implique  l'existence  de  certains 
faits  qui  ont  eu  pour  objet  d'aider  ou  de  faciliter  un  fait  principal. 
Il  semble  qu'on  doit  conclure  que  c'est  aux  Juges  du  crime,  c'est- 
à-dire  à  la  cour  d'assises  qu'il  appartient  de  déclarer  si  les  faits 
reconnus  par  le  Jury  présentent  les  caractères  de  la  complicité. 
C'est  en  ce  sens  que  les  arrêts  et  H.  Le  Sellyer,  n^  614,  disent 
que  «  la  complicité  est  la  conséquence  d'un  fait  plutôt  qu'un  fait , 
et  que  sous  ce  rapport  elle  doit,  comme  question  de  droit ,  être 
décidée  par  la  cour  d'assises.*  —  Ainsi,  les  faits,  l'intention  ou 
)a  culpabilité,  sont  décidés  par  les  Jurés;  la  question  de  savoir 
si  les  éléments  compris  dans  leur  déclaration  constituent  la 
complicité  légale,  c'est-à-dire  la  complicité  punissable,  est  une 
question  de  droit  placée  dans  le  domaine  des  cours  d'assises. 
C'est  aussi  l'opinion  des  auteurs  (Legraverend ,  t.  1,  p.  138; 
Bourguignon,  Jur.  c.  crim.,  sur  l'art.  60,  n*  1;  Carnot,  sur 
l'art.  60,  n«'  3  et  suiv.;  Boitard,  p.  283;  Cbauveau  et  Hélle, 
t.  2,  p.  109;  Le  Sellyer,  n<>  615. 

Cependant  le  $  3  de  l'art.  60,  en  déclarant  complices  ceux 
qui  ont  aidé  les  auteurs  dans  les  faits  qui  ont  consommé  le  crime, 
parait  impliquer  l'idée  que  les  faits  constitutifs  de  la  complicité 
doivent  pour  avoir  ce  caractère,  se  confondre  pour  ainsi  dire 
avec  le  fait  principal  ou  en  tout  cas  n'en  être  pas  distincts.  Que 
devient  alors  la  distinction  entre  les  auteurs  et  les  complices? — 
U  faut  répondre  qu'il  y  a,  et  que  d'ailleurs,  la  raison  conçoit 
bien  une  participation  effective  au  crime  qui  n'est  pas  le  crime 
lui-même.  Ainsi,  qu'une  personne  Jette  une  corde  à  l'individu 
qui  doit  exécuter  le  crime ,  qu'elle  lui  livré  les  clefs  de  la  maison, 
que  comme  la  fllle  Cinci,.elle  conduise  elle-même  l'assassin 
Jusqu'au  lit  où  dort  son  père  :  voilà  une  assistance,  une  aide; 
voilà  des  actes  criminels;  ils  ont  préparé,  facilité,  mais  ils  n'ont 
point  consommé  le  crime.  —  C'est  aussi  une  assistance  bien 
efTectlve  que  le  fait  dont  parle  la  loi  1 1 ,  $  1 ,  Dig.,  Ad  leg,  Aguil, , 
d'avoir  tenu  la  victime  pendant  qu'un  autre  lui  donnait  la  mort , 
si  alius  tenuity  aliits  intwemit.  Cependant,  ces  faits  sont  bien 
distincts,  qui  tenuit  qu€ui  mortis  causam  prœbuit;  mais  c'est 
celui  qui  a  frappé  la  victime  qui  est  l'auteur  véritable  du  gieurtre 
ou  de  l'assassinat  (V.  en  ce  sens  M.  Le  Sellyer,  n^  607). 

H9.  La  complicité  n'étant  qu'accessoire  à  un  délit  ou  à  un 
erime ,  qu'elle  l'ait  précédé ,  accompagné  ou  suivi ,  il  faut  que  ce 
délit  ou  ce  crime  soit  constaté  d'une  manière  très-positive ,  pour 
que.  la  complicité  puisse  être  déclarée  exister;  car,  comme 
M.  Le  Sellyer,  n*^  611,  en  fait  la  remarque  :  point  de  crime 
principal  ou  de  corps  de  délit,  point  de  complices;  — Ainsi,  la 
constatation  préalable  du  fait  matériel  est  de  nécessité  impérieuse 
(Conf.,  MM.  Mangin,  n»  400  ;  Chauveau  et  Hélle,  t.  2,  p.  116  ; 
Boitard,  p.  276;  Le  Sellyer,  n^  612).  — Et  c'est  du  fait  qu'on 

a  point  eu ,  eoos  ce  rapport,  violation  do  l'art.  6  de  ce  décret;  —  Rc- 
ÎPllc  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Bourges ,  du  21  juin 
1811. 

Du  26  juin.  1811. -G.  G.,8ect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lamarque,  rap. 

(!)  (Collet  C.  min.  pub.  )  —  La  cour  ;  —  Sur  le  quatrième  moyen , 
prU  d'ane  fausse  application  des  art.  41,  42  et  44  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  et  d'une  violation  dn  g  4  de  l'art.  55  de  la  même  loi ,  en  ce  que , 
d'après  la  disposition  de  ce  paragraphe,  il  ne  pouvait  point  être  prononcé 
d'autres  peines  que  cfllf's  porlt^cs  aux  §§  Set  3,  et  que  cependant  Ici  prii- 
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parle  Ici,  non  de  sa  criminalité,  laquelle  peut  ne  point  exister  à 
l'égard  de  l'auteur  principal  en  raison  de  l'intention  ou  d'un 
privilège  personnel  (V.  n«»  27,54  et  suiv.),  sans  cesser  d'eiis- 
ter  vis-à-vis  du  complice. 

88.  La  complicité  doit  être  positive,  certaine;  elle  ne  saurait 
résulter  de  faits  équivoques,  de  déclarations  alternatives  qui 
laissent  planer  le  doute  sur  le  fait  imputé  au  prétendu  complice, 
comme  s'il  était  dit  qu'il  a  provoqué  le  crime  par  tel  ou  tel  moyen  : 
ce  moyen  doit  être  indiqué  (  Conf.  M.  Legraverend ,  1. 1 ,  p.  1 38  • 
Carnot,  sur  l'art.  60,  n»  15;  Le  Sellyer,  n»  617).  — Merlin, 
Quest.  vo  Complice,  $  4,  p.  442,  est  d'un  sentiment  contraire  : 
«Quand  bien  môme,  dit-il,  l'alternative  qui  se  trouve  dans  la 
déclaration  du  jury,  porterait  précisément  sur  les  deux  faits 
de  complicité ,  la  condamnation  du  réclamant  n'en  serait  pas 
moins  légale.  Ni  la  raison ,  ni  la  loi  ne  s'opposent  à  ce  que  le 
Jury  résolve  alternativement,  par  l'affirmative,  une  question 
qui  embrasse  deux  faits ,  quoiqu'il  ne  sache  pas  bien  positivement 
lequel  des  deux  est  constant.  Par  exemple,  si,  dans  l'examen 
d'une  accusation  d'assassinat,  le  jury  acquiert  la  conviclion  de 
la  culpabilité  de  l'accusé,  mais  doute  si  c'est  en  portant  les 
premiers  coups  qu'il  s'est  rendu  coupable,  ou  s'il  ne  s'est  rendu 
coupable  qu'en  aidant  une  autre  personne  à  frapper,  quel 
obstacle  y  aura-t-il  à  ce  qu'il  exprime  simultanément  sa  conviction 
et  son  doute,  à  ce  qu'il  déclare  que  l'accusé  est  coupable,  ou 
d'avoir  commis  l'assassinat,  ou  d'avoir  aidé  à  le  commettre? 
Quel  obstacie  y  aura-t-il  à  ce  que  les  Juges  appliquent  à  l'accusé 
la  loi  qui  punit  également  et  l'auteur  et  le  complice  d'un 
assassinat  (V.  le  réqu.  de  l'aff.  Lempereur,  n»  142)  ?  —  il  semble 
en  effet,  que  lorsque  chacun  des  termes  dont  sa  compose  la  dé- 
claration alternative  Justifie  l'application  de  la  peine,  elle  doit 
être  considérée  comme  remplissant  suffisamment  le  vœu  de  la  loi 
(V.  Crim.  rej.,  10  sept.  1812,  aff.  Verres,  V.  n*  182;  Crim. 
cass.,  18  mars  1826,  aff.  Dermenon,  v«  Faillite.  — V.  aussi  Crim. 
rej.,  18  mai  1815,  aff.  Rosay,  v»  Attentat  aux  mœurs,  n»  67; 
Crim.  rej.,  4  sept.  1840,  aff.  Marsilly,  V.  Cour  d'ass.  ;  18  sept. 
1840,  aff.  Roumier,  V.  eod.). 

84.  Le  code  pénal  de  1791  était  général  et  s'appliquait  à 
tous  les  crimes  de  complicité.  Et  il  a  été  décidé  qu'il  n'avait 
point  été  dérogé  aux  dispositions  de  ce  code  par  la  loi  du  18  pluv. 
an  9,  relative  à  l'établissement  des  tribunaux  spéciaux  ;  qu'ainsi 
le  complice  d'un  crime  de  la  compétence  des  cours  spéciales 
a  dû  être  jugé  par  la  cour  compétente  pour  statuer  sur  le  crime 
principal  et  puni  des  mêmes  peines  que  le  coupable  (Crim.  rej., 
10  sept.  1813,  M.  Aumont,  rap.,  aff.  Preti,  etc.). 

De  même,  les  dispositions  du  code  pénal  concernant  la  com- 
plicité s'appliquent  à  tous  les  genres  de  complicité  déterminés 
par  les  diverses  lois  pénales ,  lorsque  ces  lois  n'ont  pas  régie 
elles-mêmes  fa  peine  applicable  au  complice  des  crimes  et  délits 
qu'elles  prévoient,  et  n'ont  pas  déterminé  les  conditions  d'où  dé- 
riverait la  complicité.— Il  importerait  peu  que  les  lois  auxquelles 
on  voudrait  appliquer  ces  articles  fussent  antérieures  ou  posté- 
rieures au  code  pénal.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé:  1*  que  la  dis- 
position des  art.  59  et  60  c.  pén.  s'applique  à  tous  les  genres  do 
complicité  déterminés  par  les  diverses  lois  pénales,  même  posté- 
rieures au  code  pénal  (Crim.  rej.,  31  Janv.  1817 ,  aff.  Glguler, 
V:  Cour  d'assises);  —  2°  Que  les  individus  coupables  d'avoir  par- 
ticipé, comme  assureurs  ou  intéressés  d'une  manière  quelconque, 
dans  les  faits  de  contrebande  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels ,  sont  passibles  des  mêmes  peines  que  celles  en- 
courues par  les  auteurs  de  ce  fait,  soit  aux  termes  des  lois  sur  lés 
douanes,  soit  que  leur  participation  ait  un  caractère  de  complicité 
qui  les  soumet  à  la  disposition  générale  de  l'art.  59  c.  pén.  (Crim. 
rej.,  22  oct.  1825)  (1);  — 3»  Que  celui  qui  s'est  rendu  com- 
plice du  délit  d'habitude  d'usure  en  favorisant  les  prêts  usurairet 

venus  ont  été  condamnés  à  des  peines  d'amende  et  d'emprisonnement; 
—  Attendu  que,  de  la  combinaison  des  art.  41,  42  et  44  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  et  de  l'art.  53  de  la  mémo  loi,  il  résulte  évidemment  que 
les  individus  coupables  d'avoir  participé ,  comme  assureurs  ou  intéressés 
d'une  manière  quelconque,  dans  des  faits  de  contrebande  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  correctionnels,  sont  passibles  des  mêmes  peines  que 
celles  encourues  par  les  auteurs  de  ces  faits,  puisque  c'est  en  outre  que 
les  dispositions  des  deuxième  et  troisième  paragraphes  dodit  art.  53  sont 
dcctaréts  leur  être  applicables;  que,  d'ailleurs,  celle  parlicipalion  a»  par 
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est  passible  des  mêmes  peines  que  le  coupable (Crim.cass.,  14  oct. 
1826,  aff.  Thévenin,  V.  Usure;  Gand.  10  janv.  1844)  (1);  — 
4«  Que  Part.  400  c.  pén.,  en  assimilant  au  vol  le  détournement 
ou  la  destruction  de  la  chose  saisie  a  par  là  rendu  applicables  à 
celte  infraction  ,  les  dispositions  générales  de  Pari.  59,  et  par 
suite  celui  qui  donne  sciemment  son  assistance  au  détournement 
d'objets  saisis  est  complice  du  délit ,  encore  bien  qu'il  ne  soit  ni 
conjoint,  ni  ascendant  ou  descendant  du  saisi  (Crim.reJ.,  17fév. 
1844,  sff.  Dugout,  V.  Vol);-—  5»  Que  le  créancier  qui  a  reçu  en 
gage  des  objets,  sachant  qu'ils  étaient  déjà  frappés  de  saisie, 
se  rend  complice  de  vol  d'objets  détournés  d'une  saisie,  délit 
prévu  par  Part.  400  c.  pén.  (Rennes,  10  nov.  1843,  aff.  Dugout, 
rapportée  y^  Vol,  avec  Parrêl  du  17  fév.  1844  qui  précède). 

85.  Ainsi  la  complicité  peut  se  révéler  dans  les  crimes  ou 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  et  cette  complicité  peut 
atteindre  non-seulement  les  auteurs  des  écrits  incriminés ,  mais 
encore  les  Imprimeurs  de  ces  écrits,  même  alors  qu'il  s'agit  de 
Journaux  ou  de  toutes  autres  pièces  imprimées  qui  doivent  être 
publiées  rapidement. —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  le  fait 
seul  de  cette  rapidité  d'exécution  ne  peut  faire  obstacle  aux 

elle-même ,  un  caractère  de  complicité  qui  la  fait  rentrer  dans  la  dispo- 
sition générale  de  Tari.  59  c.  pén.;  et  que,  diaprés  les  faits  déclarés 
constants,  il  a  été  fait  une  juste  application  tant  dudit  art.  59  c.  pén., 
que  des  art.  41,  42  et  44  de  la  loi  du  S8  avril  1816  ;  — Attendu  eoûn  que 
le  jugement  aUaqué  est  régulier  en  la  forme  ;  --  Rejette ,  etc. 
Du  22  oct.  18â5.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Rataad ,  rap. 

(1)  Espèce: — (Min.  pub.  C.  Kiekens,  etc.)— Le  tribunal  de  Gand^par 
jugement  du  28  juill.  1843,  s^est  prononcé  en  ces  termes  :— «  Attendu  en 
droit  que,  d'après  les  principes  généraux  en  matière  criminelle,  toute  per- 
sonne qui  se  rend  coupable  d'un  délit  est  passible  d'une  peine,  et  qu'ainsi 
lorsque  plusieurs  individus  se  sont  rendus  coupables  d'un  crime  ou  d'un 
délit ,  soit  comme  auteurs ,  soit  comme  complices,  il  faut  prononcer  contre 
chacun  d'eux  une  peine  qui  est  en  rapport  avec  le  degré  de  leur  culpabilité  ; 
que  cette  règle  ne  souffre  d'exception  qu'en  vertu  d'une  disposition  <>péciale 
de  la  loi  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  3  sept.  1807,  sur  l'habitude  d'usure , 
ne  renferme  aucune  dérogation  au  droit  commun  ;  que  dès  lors  les  arti- 
cles du  code  pénal  touchant  la  complicité  conservent  leur  force  et  sont 
applicables  eo  matière  d'usure;  —  Attendu  que  c'est  encore  en  vain  que 
Kiekens  allègue  pour  sa  justification  que  c'est  à  son  insu  que  Benoit  Co- 
syn  a  stipulé  des  intérêts  usuraires  là  où  il  est  constant  au  procès  que  ces 
mômes  intérêts,  fixés  par  Gosyn,  ont  été  remis  entre  les  mains  de  Kie- 
kens ;  —  Qu'il  a  fait  des  annotations  au  dos  de  quelques  billets  ou  pro- 
messes, qui  ne  permettent  aucun  doute  à  cet  égard ,  et  que  sur  l'observa- 
vallon  a  lui  faite  par  quelques  emprunteurs  sur  le  taux  trop  élevé  de 
Pinlérèt,  il  leur  a  répondu  que,  s'ils  ne  voulaient  pas  payer  les  intérêts 
stipulés,  le  remboursement  du  capital  devait  être  opéré  immédiatement; 

—  Attendu  que  le  délit  d'usure,  déjà  si  odieux  par  lui-même,  a  été  ac- 
compagné dans  Pespèce  de  circonstances  qui  rendent  encore  plus  graves 
les  faits  imputés  à  Kiekens  et  à  Gosyn  ;  qu'en  effet  il  est  résulté  des  dé- 
bats :  V  que  Gosyn ,  pour  déterminer  quelques  emprunteurs  à  lever  de 
l'argent  chez  Kiekens,  leur  assurait  qu'il  serait  perçu  seulement  un  inlé- 
rét  de  3  1/2  p.  100,  tandis  qu'ft  l'époque  du  payement  des  intérêts ,  on 
exigea  8  p.  100  et  au  delà;  S"*  que  quelques  emprunteurs ,  desquels  lîie- 
kens  exigeait  le  remboursement  des  capitaux  avant  le  délai  convenu ,  ou 
bien  encore  qui  remboursaient  l'argent  prêté  avant  l'échéance  ne  pou- 
vaient défalquer  les  intérêts  payés  à  i'avance  malgré  la  promesse  de  resti- 
tution faite  par  ledit  Kiekens;  5<*  que  de  fortes  retenues  s'opéraient  lors 
de  la  remisé  des  fonds,  tantôt  sous  prétexte  de  frais  de  commissio#el 
d'actes ,  tantôt  pour  déplacement  et  frais  de  voyage  ,  transport  d'argent, 
rémunération  au  domestique  ou  à  la  servante  de  Kiekens;  4°  qu'une  bourse 
se  trouvait  chez  ce  dernier;  que  les  emprunteurs  qui  allaient  payer  leurs 
intérêts  usuraires  étaient,  en  outre,  tenus  de  déposer  dans  celte  bourse 
une  certaine  somme  pour  l'entretien  des  débiteurs  insolvables  que  Kie- 
kens retenait  en  prison,  etc. ^  —Condamne,  etc.»  —  Appel  par  Kiekens. 

—  Arrêt, 

La  coub;  »  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  -—Confirme. 

Du  10  janv.  1844.-C.  de  Gand,  ch.  correct. 

{%)  (Lecrène  C.  min.  pub.)  ■—  La  cour  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  17 
nai  1819,  sur  la  répression  des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de 
la  presse,  renferme  dans  son  chap.  6,  intitulé  :  Dispositions  généra- 
les, des  règles  qui  constituent  le  droit  commun  en  celte  matière;  — 
Attendu  que  l'art.  2i  qui  impose  aux  imprimeurs  la  responsabilité  ré- 
•ullant  d'une  complicilé  légalement  caraclérisée  n'est  que  la  reproduc- 
tion de  l'art.  60  c.  pén.,  et  s^applique  IndisIinctemeRt  à  tous  les  modes  de 
publications;  —  Attendu,  en  effet,  que  les  lois  spéciales  sur  la  presse  pé- 
r  otiique  ne  contiennent  ni  une  dérogation  expresse  à  ce  principe,  ni  des 
dispositions  inconciliables  avec  son  application  ;  —  Attendu ,  au  contraire, 
que,  d'une  part,  ces  lois  se  réfèrent  expressément  à  la  législation  générale 


poursuites  dii  ministère  public  et  à  la  coiidamnatiOd  des  imprt* 
meurs  (Ciim.  rej.,  20  oct.  1832)  (2). 

86.  Mais  si  un  imprimeur  avait  cédé  ses  pouvoirs  à  un  gératit, 
son  représentant,  qui  dirigerait  Pimpression  des  écrits  apportés 
dans  Pimprimerie,  ce  gérant  serait  le  complice.  —  Ainsi  il  a  été 
jugé  que  l'associé  d'un  imprimeur  peut  être  poiirsuwl  comme 
complice  d'un  écrit  dont  il  a  surveillé  Pimpression,  en  Pabseoce 
et  dans  l'imprimerie  du  titulaire,  alors  que  cet  associé  n'avait  lui- 
même  aucun  brevet (Grim.  rej.,  51  août  1832)  (3). — t.  Presse. 

89.  Les  complices  du  crime  de  baraterie  peuvent  aussi  être 
poursuivis  (Rej.,  16  sept.  1836)  (4).— Cela  n'est  pas  moins  cob- 
stant  quant  aux  complices  d'un  délit  de  cbasse. —  V.  v*  Chasse, 
u»  357. 

88.  Que  s*il  peut  résulter  de  quèlqîles  lois  où  dispositions 
particulières  que  des  circonstances  autres  que  celles  Indiquées 
par  Paît.  60  c.  pén.  constituent  la  complicité,  ces  lois  forment 
une  exception  aux  règles  générales,  et  ne  peuvent  pas  être  éten- 
dues en  dehors  des  faits  qu'elles  prévoient.  Les  auteurs  et  li 
jurisprudence  sont  d'accord  pour  enseigner  que  les  termes  de 
cet  art.  00  sont  restrictifs  et  ue  peuvent  pas  être  étendus  d'an 

sur  la  presse  ;  que ,  d'autre  part ,  Pimprimeur,  aux  termes  de  l'art.  24 
précité,  ne  pouvant  être  poursuivi  comme  complice  du  délit  qu'aoUDl 
qu'il  y  a  sciemment  concouru,  on  ne  saurait  considérer  comme  eiclusire 
de  la  libre  et  rapide  émission  des  publications  périodiques  une  respon^- 
bilité  subordonnée  à  la  connaissance  préalable  des  articles  conslilaUIs  de 
ce  délit  et  à  sa  possibilité  d'une  participation  criminelle;  —  Attendu,  ei 
fait ,  que  l'arrêt  attaqué  a  fondé  la  prévention  de  complicité  déclarée 
contre  Lecrène  sur  diverses  circonstances  qu'il  spécifie,  et  qui,sielits 
étaient  ultérieurement  reconnues  constantes ^  seraient  de  nature  à  la  cea- 
slituer  légalement;  —  Rejette,  etc. 
Du  20  oct.  1833.-C.  G.,  ch.  crim.-MH.  de  Bastard,  pr.-Rochcr,  rap. 

(3)  (  Rivait  C.  min.  pub.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  rm- 
voi  à  la  cour  d'assises  déclare,  en  fait,  que  Rivail  (  se  disant)  associé  de 
Mie,  imprimeur,  a  imprimé  sciemment ,  au  lieu  de  Mie,  et  dans  l'impri- 
merie de  ce  dernier,  l'écrit  qui  fait  1  objet  des  poursuites  ;  qu'en  cet  état 
des  faits  Rivail  serait ,  comme  imprimeur,  complice  de  l'auteur  de  Técnt 
incriminé,  d'après  l'art.  24  L.  17  mai  1819,  combiné  avec  lésait.  59 
et  60  c.  pén.  ;  —  El  vu  l'art.  299  c.  inst.  crim.,  combiné  avec  la  Ici  de 
8  oct.  1850  ;  —-Attendu ,  l""  que  les  faits ,  à  Poccasion  desquels  le  reotfti 
à  la  cour  d'assises  a  été  ordonné,  sont  quallOés  délits  par  la  loi,  et  deU 
compétence  de  la  cour  d'assises  ;  â«  que  le  ministère  public  a  été  eatfodi; 
S"*  que  l'arrêt ,  d'ailleurs  régulier  dans  la  forme,  a  été  rendu  parle  aonbc» 
de  juges  suflQsanl ,  d'après  la  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  31  août  1832.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Brière,  np. 

(4)  (Millon  C.  min.  pub.>  ^La  cour  (ap.  dél.  en  ch.  du  cons.);  — 
Sur  le  moyen  présenté  par  les  conclusions  du  défenseur  de  l'accusé,  di- 
mandeur  en  cassation,  devant  la  cour  d'assises,  tiré  de  ce  que  les  faits 
dont  cet  accusé  a  été  déclaré  coupable,  ne  seraient  prévus  par  aucune I« 
pénale  :  —  Attendu  que  l'art.  9  de  la  loi  du  10  avril  1825,  dans  U dis- 
position exceptionnelle  du  second  alinéa ,  relative  à  la  complicilé ,  oc  con- 
cerne que  les  crimes  prévus  en  ladite  loi,  à  l'égard  desquels  elle  établit 
une  peine  distincte  envers  les  hommes  de  l'équipage  ;  —  Attendu  qof 
l'art.  11  delà  même  loi,  et  les  autres  dispositions  de  son  tit.  11,  relatif 
à  la  baralterie,  n'ont  point  statué  de  peine  distincte  pour  la  complicilé 
des  gens  de  l'équipage ,  et  qu'ainsi  la  disposition  exceptionnelle  du  secoa^ 
alinéa  de  l'art.  9  précité  ne  saurait ,  malgré  la  généralité  do  ses  teniKS, 
être  étendue  aux  complices  des  crimes  de  baraterie;  —  Attoodo  qD'n 
l'absence  d'une  disposition  exceptionnelle  à  l'égard  desdits  complices,  il 
faut  recourir  aux  dispositions  du  code  pénal  sur  la  complicité ,  lesquelles 
forment  le  droit  commun  en  celte  matière;  que,  d'ailleurs,  la  loi  di 
10  avril  1825  elle-même  se  réfère,  hors  des  cas  exceptionnels  prévus  ptr 
le  second  alinéa  de  l'art.  9,  aux  art.  59,  60,  61,  62  et  63  c.  péo.  ordi- 
naire ,  tant  en  ce  qui  concerne  la  peine,  pour  les  crimes  au  sujet  desqaeH 
il  n'existe  pas  d'exception  en  faveuir  des  gens  de  l'équipage^  que  pour  lei 
formes  de  procéder,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'art.  20  de  la  même  loi  ; 

Et  attendu  que ,  dans  Pespèce ,  le  demandeur,  Pierre  Miilon ,  a  été  dé- 
claré convaincu,  par  le  jury,  d'avoir,  par  dons  et  promesses ,  provoqua 
le  capitaine  d'un  bûliment  de  commerce,  à  submerger  le  navire, cosËc 
aux  soins  de  ce  capitaine ,  et  d'avoir  aidé  ou  assisté ,  avec  connaiisaocf; 
lo  capitaine  dans  les  faits  qui  ont  préparé  ou  facilité  la  perte  da  pavire 
dont  il  s'agit  ;~  Que  ces  faits  constituent  la  complicité  prévue  el  définie 
par  l'art.  60  c.  pén.,  lequel  doit  être  combiné  avec  les  dispositions  do 
litre  de  la  baraterie  de  la  loi  du  10  avril  1825;  que,  dès  lors,  il  a  été 
fait  au  demandeur  une  légale  application  de  la  peine  de  Part.  11  de  ladili 
loi,  modiûée,  en  yertu  de  Part.  463  du  même  code,  d'après  ks  circoa* 
stances  atténuantes  déclarées  par  lo  jnry  ;  —  Rejette. 

Du  16  sept.  1836.-G.  G«,  ch.  crinit-MM.  Bastard,  pr.-Isambert»  rap. 
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QM  a  un  autre.  ^-  V.  en  co  spns  MH.  Ghauveau  et  Iléiie ,  t.  1 , 
p.  155;  Carnot,  C.  pén.,  art.  «0,  n«  2. 

89.  Quant  aux  faits  punis  par  le  code  pénal  de  1810 ,  la 
question  ne  peut  être  douteuse.  Ainsi,  il  peut  y  avoir  complicité 
pour  les  coups,  blessures  ou  homicides  commis  même  dans  des 
rixes,  comme  cela  avait  été  jugé  sous  le  code  pénal  de  1791 
(Crim.  rej.,  18  oct.  1810)  (1). 

90.  La  complicité  pouvant  être  punie  toutes  les  fois  quMl 
8'agit  d'un  crime  pu  d'un  délit,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  pas  d'excep- 
tion à  faire,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  crime  commis  avec  intention, 
0\x  d'un  fait  d'imprudence ,  de  négligence  ou  de  maladresse  ; 
ainsi  on  peut  être  coqaplice  d'un  homicide  par  imprudence.  Il 
D'y  aurait  donc  pas  de  contradiction  dans  la  réponse  d'un  jury 
qui  déclarerait  un  accusé  complice,  par  promesses,  menaces, 
instructions ,  aide  et  assistance ,  de  l'imprudence  ou  de  la  négli- 
gence qui  auraient  occasionné  un  homicide  involontaire  (Crim. 
rej.,  8  sept.  1831,  M.  Oilivier,  rap.,  aff.  Ott). 

9i.  Il  est  vrai  que  le  grand  nombre  de  circonstances  énu- 
méréesdans  l'arrêt  que  nous  venons  de  rappeler  aurait  pu  faire 
Induire  qu'il  y  avait  une  sorte  de  préméditation  de  la  part  de 
l'auteur  princips^l*,  mais  on  peut  cependant,  ^ans  préméditation 
aucune,  avoir  été,  soit  par  l'une,  soit  par  l'autre  des  circonstances 
relevées  danç  cet  arrêt,  la  cause  involontaire  d'un  homicide  par 
imprudence.  Ainsi ,  lorsque  Tacciisé  de  complicité  aura  promis 
quelque  chose  à  l'auteur  principal  pour  l'exciter  à  une  impru- 
dence qui  aura  occasionné  un  homicide  Involontaire  qu'il  aurait 
dû  prévoir,  il  sera  certainement  complice  de  cet  homicide;  Il  en 
serait  de  même  pour  le  cas  où  rhomicide  serait  la  suite  de  me- 
naces irréfléchies  qui  auraient  amené  le  fait  d'imprudence  punis- 
sable. Et,  dans  ces  hypothèses,  la  connaissance  exigée  pour 
qu'upe  punition  doive  être  infligée,  n'est  pas  la  connaissance 
qu'un  crime  sera  commis,  mais  bien  qu'il  peut  résulter  de  l'acte 
commis  par  l'accusé  principal  un  malheur  qui  attirerait  sur  son 
auteur  les  peines  qui  sont  applicables  à  la  négligence ,  à  la  mala- 
dresse, à  l'omission  ou  au  défaut  de  précaution. — V.  MM.  Ghau- 
Yeau  et  Hélie,  t.  5,  p.  488. 

99.  Du  reste,  il  a  été  très-bien  Jugé  qu'on  ne  peut  être  dé- 
claré complice  d'une  action  imprudente  qui  a  causé  de  simples 
blessures  (  Bourges ,  8  mars  1831)  (S). 

93.  L'art.  60  c.  pén.  distingue  deux  ordres  de  faits  de  na- 
ture différente.  Sa  première  disposition  se  rapporte  à  ia  compli- 
cité morale,  la  seconde  à  la  complicité  matérielle. 

94.  Complicité  morale, — On  a  vu  que  c'estcelle  qui  est  prévue 
par  la  première  partie  de  l'art.  60  c.  pén.  L'art.  61  c.  pén.  con- 
tient aussi  un  exemple  de  complicité  morale  ;  il  punit  ceux  qui , 
connaissant  ia  conduite  criminelle  des  malfaiteurs  exerçant  des  bri- 
gandages ou  des  violences  contre  la  sûreté  de  l'État,  la  paix  publi- 
que, les  personnes  ou  les  propriétés,  leur  fournissent  habituelle- 
ment logement,  lieu  de  retraite  ou  de  réunion.  La  complicité  morale 
consiste  donc  dans  les  provocations  à  l'action  coupable,  dans  les 
Instructions  données  pour  sa  réalisation,  dans  le  fait  de  fournir 
habituellement  lieu  de  retraite  ou  de  réunion  aux  malfaiteurs  dont 
on  connaît  la  conduite  criminelle.  Elle  résulte  encore,  ainsi  que 
nous  aurons  occasion  de  le  développer  plus  tard,  de  la  participa- 
tion que  prendraient  certaines  personnes  à  un  délit  qui  a  été 
commis  en  aidant  les  auteurs  de  ce  délit  à  en  faire  disparaître 
les  traces,  spécialement  en  recelant  les  choses  enlevées,  détour- 
nées ou  obtenues  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit. 

96.  La  pensée  de  l'homme  est  insaisissable  et  ne  peut  être 
Incriminée,  abstraction  faite  d'un  acte  au  moyen  duquel  elle  s'est 
produite. — La  complicité  morale  ne  doit  donc  être  punie  que 

(1)  (Mencarini.)  —  La  coub;  — Sur  le  premier  moyen  pris  de  la 
prétendue  fausse  application  de  Tart.  1  du  tit.  S  de  la  deuxième  par- 
tie c.  pén.  ;  —  Attendu  que  cet  article  détermine  le  cas  de  complicité , 
et  que  les  cas  do  complicité  déterminés  dans  cet  arlicle  peuvent  trouver 
leur  application  dans  les  crimes  commis  dans  les  rixes;  —  RcjeUe  le 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  do  justice  criminelle  de  la  Méditerranée, 
du  24  août  dernier. 

Du  18  cet.  i810.-G.  G.y  sect.  crim.-lfM.  Barris ,  pr.-Liborel,  rap. 

{i)  (  ïk  Govnrol  C.  min.  pub.  )  — -  La  cour;  —  Considérant  que  Gau- 
dry,  garde  particulier  dn  sieur  de  Coarvol ,  pour  avoir  tiré  deux  coups  de 
fuiil  sur  des  maraudeurs ,  à  Tun  des^ucU  il  a  été  fait  une  blessure  à  la 


quand  elle  s'est  manifestée  au  dehors,  et  quand  celte  manifesta- 
tion a  eu  lieu  de  l'une  des  manières  prévues  par  la  loi.  —  Ainsi 
la  seule  approbation  qu'une  personne  donnerait  en  son  àme  à  un 
crime  ou  un  délit  ne  pourrait  être  punie.  Sans  doute  il  y  a  dans 
celle  approbation  un  manquement  à  la  morale,  mais  la  société 
ne  venge  pas  les  outrages  que  la  morale  reçoit  dans  la  conscience 
des  individus-,  elle  réprime  seulement  ceux  qui  constituent  un 
trouble  à  l'ordre,  sans  atteindre  les  pensées  qui  restent  enfouies 
au  fond  des  cœurs.  —  V.  Presse. 

99.  Nous  avons  donné  plus  haut  le  texte  de  l'art.  60  c.  pén., 
qui  détermine  en  quelles  circonstances  II  y  a  complicité.  On  a 
dit  que  cet  article,  par  le  vague  de  ses  expressions,  prélait  beau- 
coup à  l'arbitraire  (V.  Carnot,  C.  pén.,  art.  60)— On  trouve  l'ori- 
gine de  la  première  partie  de  l'artlcledans  les  anciens  criminaiistes 
qui  étalent  entrés  dans  de  grands  développements  sur  la  diffé- 
rence qu'il  fallait  mettre  entre  les  coupables  de  complicité  morale. 
Ils  les  rangeaient  en  quatre  classes^  c'étaient:  i^  les  complices 
par  commandement;  â'^  par  mandat;  5<>  par  conseil,  et  4<»  par 
approbation. 

Les  complices  par  commandement  étaient  ceux  qui,  ayant  une 
telle  autorité  sur  les  agents  principaux  que  l'on  peut  dire  que  le 
crime  n'a  été  que  l'exécution  de  leurs  ordres ,  comme  sont  les 
pères,  les  maîtres,  les  tuteurs  et  les  curateurs  (Muyart  de  Vou- 
gians,  L.  crim.,  Ilv.  1,  tit.  2,  $  1,  nM).  lis  étaient  punis  plus 
fortement  que  l'auteur  principal;  ce  dernier  même  était  ré- 
puté non  coupable  à  moins  qu'il  ne  s'agit  de  crimes  atroces  (n<*'  â 
et  3).  Et  dans  ce  cas  le  donneur  d'ordres  était  atteint  plus  sévè- 
rement que  l'exécuteur  (eod.,  n^  4). 

97.  Mais  on  mettait  sur  la  même  ligne  le  mandant  et  le  man- 
dataire. Par  mandant,  on  entendait  celui  qui,  sans  avoir  aucune 
autorité  sur  la  personne  qui  commet  le  crime,  l'engagerait  à  le 
commettre  par  l'appàt  d'une  récompense.  La  parité  qu'on  éta- 
blissait entre  les  deux  coupables  était  basée  sur  ce  que  le  man- 
dataire ne  devant  aucune  obéissance  au  mandant,  était  libre  de 
choisir  s'il  voulait  ou  non  commettre  la  mauvaise  action  qui  lui 
était  commandée,  tandis  que ,  dans  le  cas  où  celui  qui  avait  or- 
donné le  crime  avait  une  certaine  autorité  sur  la  personne  qui 
avait  été  son  instrument,  on  pouvait  prétendre  que  cette  personne 
avait  cédé  à  une  crainte  légitime,  se  croyant  tenue  d'obéir,  même 
lorsque  l'action  commandée  était  coupable  (Muyart  de  Vouglans, 
Ilv.  1,  tu.  2,  sect.  2,  $  2).  —  On  faisait,  du  reste,  remarquer  que 
chacun  devait  subir  la  peine  de  sa  faute,  sans  pouvoir  se  déchar- 
ger de  l'un  à  l'autre  ;  on  invoquait  à  cet  égard  la  loi  romaine,  qui 
portait  :  «  Nam  ex  lege  Aquiliây  quod  aliu$  prœslitit  alium  non 
relevât,  cùm  sitpœna  »  (L.  1 1 ,  $  2  ff.  Ad.  leg.  Aquil.).—3oussQ , 
Just.  crim.,  t.  1,  p.  25,  remarquait  que  le  mandat  offrait  cette 
différence  avec  le  conseil ,  que  celui-là  était  donné  dans  l'intérêt 
du  mandant,  et  celui-ci  dans  l'intérêt  de  celui  qui  reçoit  le  conseil. 

Loisel  avait  parfaitement  rendu  cette  idée  en  disant  :  «  Tous 
délits  sont  personnels;  en  crime  il  n'y  a  point  de  garant»  (Inst. 
couL,  liv.  6,  tu.  1,$  8;  $797,  édU.  Dupin).  —  Néanmoins,  on 
enseignait  que  le  mandataire  était  parfois  plus  coupable  nue  le 
mandant.  Ainsi  le  mandataire  qui  tuait  lorsqu'il  n'avait  reçu  ordre 
que  de  battre,  était  puni  plus  fortement  que  le  donneur  d'ordres 
(Farinacius,  quœsL  135,  n^  153).  Cependant  si  le  mandataire  avait 
reçu  ordre  de  blesser  et  si  la  victime  décédait  des  suites  de  sa 
blessure ,  le  mandant  était  puni  comme  s'il  avait  donné  ordre  de 
tuer  (Farinacius,  quœst.  1 35,  n<>*  1 68  et  suiv.). — Du  reste,  la  règle 
que  le  mandant  doit  être  puni  de  la  peine  encourue  par  le  manda- 
taire^ établie  parla  loi  romaine  (L.  15,  ff.  Ad,  leg.  Comel,  de  sic), 
avait  été  reconnue  par  nos  coutumes  (coutume  de  Bretagne  réfor- 

jambe  et  au  pied ,  n'a  été  condamné  que  comme  ayant  commis  une  action 
imprudente  ;  qu'il  n'y  a  point  eu  d'appel  de  ce  jugement ,  nj  de  la  part  de 
la  partie  lésée  et  intervenante,  ni  delà  part  du  niiDÎstère  public,  et  que 
la  cour  ne  peut  réformer  cette  décision  ;  que  la  loi  a  fixé  le  cas  où  Ton  peut 
être  considéré  comme  complice  d'un  crime  ou  d'un  délit ,  mais  qu'elle  ne 
"  dit  nulle  part  que  quelqu  un  peut  être  complice  d'une  action  imprudente , 
et  que  d'ailleurs  le  jugement  dont  'est  appel  ne  précise  nullement  le  fait 
qui  l'a  déterminé  à  déclarer  le  sieur  de  Courvol  complice  ;  —  Oit  qu'il  a 
été  mal  jugé  en  ce  qui  touche  le  sieur  de  Courvol  ;  —  Le  décharge  des 
condamnations  prononcées  contre  lui ,  comme  complice  de  Gaudry,  son 
garde ,  etc. 
Du 8  mars  1821.-C.  de  Bourges,  ch«  corr.-M.  Jacquand,  f,  U  de  pr.. 
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mée,  art.  69S).«^ûaand  il  y  avait  plusieurs  mandants  on  plusieurs 
mandataires,  il  était  certain  qu'ils  encouraient  tous  la  même  peine 
(Farinacius,  giiiBs^  135,  n»  10). 

Mais  les  mêmes  auteurs  anciens  faisaient  une  diCtérence  entre 
le  mandant  et  le  mandataire  dans  le  cas  où  le  mandat  avait  été 
révoqué.  Alors,  disaient-ils,  le  mandataire  était  plus  coupable  que 
le  mandant*,  toutefois,  dans  cette  circonstance  encore,  s'il  s'agis- 
sait de  grands  crimes  ou  de  crimes  atroces ,  les  deux  coupables 
étaient  punis  de  môme  (  Muyart  de  Vouglans,  eod.,  5  3).  —  Si  le 
mandataire  n*avai^  pas  rempli  entièrement  la  commission  qu'il 
avait  reçue,  le  mandant  était  tenu  de  toute  la  peine  encourue 
par  l'auteur  principal;  de  sorte  que  si  le  mandataire  excédait  le 
mandat,  sa  peine  était  plus  forte  que  celle  du  commettant,  et  si, 
•au  contraire,  il  n'accomplissait  pas  tout  ce  qui  lui  avait  été  or- 
donné, la  peine  des  deux  coupables  était  la  même  (Jousse,  part.  1 , 
lit.  2,  no  24).  ' 

Oe  cette  circonstance  que  le  mandant  fait  agir  en  quelque  sorte 
le  mandataire  pour  son  compte ,  MM.  Cbauveau  et  Hélie ,  t.  2, 
*p.  75  et  76,  sont  disposés  à  le  regarder  comme  auteur  du  délit. 
Mais  c'est  là  une  erreur,  et,  comme  M.  Le  Sellyer,  n^*  630,  en  fait 
la  remarque ,  «  cette  doctrine  aurait  cela  de  bizarre  que  celui 
qui  aurait  donné  ordre  de  commettre  le  crime,  et  qui  aurait  abusé 
pour  cela  de  son  autorité  ou  de  son  pouvoir,  ne  devrait,  en  vertu 
de  l'art.  60 ,  être  considéré  que  comme  simple  complice,  tandis 
que  celui  qui  n'aurait  donné  qu'un  simple  mandat  devrait  être 
considéré  comme  auteur  ou  comme  coauteur  du  crime  ou  du 
délit  :  cette  conséquence  ne  peut  guère  être  admise.» — Aussi, 
M.  Le  Sellyer  assimile-t-il  le  mandat  au  simple  conseil,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  accompagné  de  dons  ou  promesse. 

98.  Puis  ces  mêmes  criminalistes  passaient  à  ceux  qui, 
n'ayant  aucune  autorité  sur  Tauteur  principal  du  délit,  l'enga- 
geaient, sans  lui  rien  promettre,  à  commettre  la  mauvaise  ac- 
tion qu'ils  lui  conseillaient.  C'étaient  ceux  qui  conseillaient  le 
crime,  et  il  y  avait  cette  différence  entre  eux  et  les  mandants  que 
le  coupable  agissait  pour  lui,  tandis  qu'au  cas  du  mandat  le  cou- 
pable agissait  dans  l'intérêt  du  mandant ,  de  même  qu'il  agis- 
sait encore  dans  l'intérêt  d'autrui  lorsqu'il  obéissait  à  une  per- 
sonne sous  la  puissance  de  laquelle  il  se  trouvait.  Gee  mêmes 
auteurs  pensaient  que  s'il  s'agissait  de  complots  et  de  conjura- 
tions y  le  simple  conseiller  était  coupable ,  tandis  que  dans  les 
autres  crimes  il  fallait  que  le  conseil  fût  frauduleux ,  c'est-à-dire 
que  le  conseiller  eût  un  intérêt  au  crime,  chose  qui  devait  être 
clairement  prouvée  pour  que  ce  conseiller  pût  être  recherché 
(Muyart  de  Vouglans,  L.  1,  tit.  2,  sect.  3;  Jousse,  Just.  crim., 
p.  25;  coût,  de  Bretagne,  art.  695  ). — Le  principe  de  l'impunité 
du  simple  conseiller  se  trouvait  inscrit  au  Digeste.  La  personne 
qui  persuadait  à  un  esclave  de  s'enfuir  ne  pouvait  être  punie,  à 
moins  que  ce  conseil  n'eût  pour  but  de  favoriser  le  vol  de  cet  es- 
clave :  Qui  servo  persuasit  ut  fugeret,  fur  non  est.  Nec  enim,  qui 
alicui  malum  consilium  dédit ,  furlum  facit.  Non  magis  quàm  si 
ei persuasit,, ut  se  prœcipitet,  aut  manus  sibi  inferret  :  hœc  enim 
furti  non  admiltunt  actionem.  Sed  si  alius  ei  fugam  persuaserit, 
ut  ab  alio  subripiatur,  furti  tenebitur  is,  qui  persuasit  :  quasi 
OPE,  CONSILIO  ejus  furtum  factum  sit(L.  36,  pr.  ff.  De  furlis ). 

Voici  de  quelle  manière  s'est  exprimé  Jousse,  Just.  crim.,  t.  1 , 
p.  30  et  31,  dont  la  doctrine  était  conforme  à  celle  de  Muyard  de 
Vouglans:  «Conseiller  un  crime,  disait-il,  c'est  exciter,  exhorter 
et  engager  à  le  commettre;  ce  qui  peut  se  faire  en  deux 
manières  :  1<»  En  excitant  simplement  à  le  commettre;  2^  en 
instruisant  de  tous  les  moyens  propres  pour  y  parvenir.  C'est 
encore  une  manière  de  conseiller  le  crime ,  que  de  le  louer  comme 
une  bonne  action  ou  de  le  soutenir  par  des  écrits ,  comme  une 
chose  permise  et  légitime. — Le  conseil  diffère  de  la  coopération 
au  crime,  en  ce  que  celle-là  s'exécute  par  des  faits,  au  lieu 
que  le  conseil  ne  se  fait  que  par  des  paroles  ou  par  des  écrits. — On 
peut  regarder  comme  une  règle  générale,  que  celui  qui  conseille  à 
quelqu'un  de  commettre  un  crime ,  doit  être  puni  de  la  même 
peine  que  celui  qui  le  commet  (tfa  Farinacius,  quest.  129,  n<**  23 
et  25)  ;  et  cela  a  lieu  principalement  dans  le  cas  où  il  parait  que, 
fans  ce  conseil,  le  coupable  n'eût  pas  commis  ce  crime  (Jul. 
Clarus,  quest.  88,  n«»  1  et  2);  ce  qui  se  présume,  ou  par  la  qualilc 
des  coupables ,  ou  par  le  peu  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  lo 
conseil  et  l'action  «  et  par  les  autres  circonstances ,  comme  si 


c'était  un  père  qui  eût  conseillé  plusieurs  fols  à  ses  enfants  de 
tuer  une  personne,  et  qu'en  conséquence  les  enfants  eussent 
commis  ce  meurtre.  —  Cette  peine  a  lieu ,  à  plus  forte  raison  : 
1«  dans  le  cas  où  celui  qui  a  conseillé  le  crime,  ne  s*est  pas 
contenté  simplement  de  le  conseiller,  mais  qu'il  a  de  plus  indiqué 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  y  réussir;  —  2<^  Elle  a  lieu 
principalement  dans  les  crimes  atroces ,  comme  dans  le  cas  d'une 
femme  qui  conseillerait  à  son  amant  de  tuer  son  mari  (Boerius, 
decis.,  262)  ; — 3*  Et  à  plus  forte  raison ,  à  l'égard  de  ceux  qui 
conseillent  ce  crime ,  et  qui  aident  à  le  commettre  (FarinactoSy 
quest.  129,  &«  5i). 

»Dans  tous  ces  exemples,  ceux  qui  ont  conseillé  le  crime,  sont 
non-seulement  punis  de  la  même  peine  que  ceux  qui  en  sont  les 
principaux  auteurs,  mais  ils  sont  aussi  tenus,  comme  eux,  de 
tous  les  dommages-intérêts  envers  les  parties  civiles  (  Farina- 
cius, ibid.,  n»*58  et  59). 

«Il  faut  cependant  observer,  continue  Jousse,  qaelar^le 
établie  ci-dessus,  cesse  d'avoir  lieu  dans  plusieurs  cas,  savoir  ; 
1^  Jorsque  celui  qui  a  donné  ce  conseil  l'a  donné  de  bonne  foi  on 
par  légèreté,  et  en  badinant,  sans  en  sentir  les  suites  (Farin., 
quest.  129,  n*  71);  —  2<^  Si  le  conseil  a  été  donné  d'une  oianière 
qui  pouvait  recevoir  une  interprétation  favorable  et  non  criminelle 
(Farin.,tbi(i.,  n*  72);  — S"»  Si  le  conseil  n'a  point  été  suivi 
d'exécution  (Farin.,  quest.  iS9,  n*  81),  ce  qui  souffre ,  néan- 
moins ,  exception  à  l'égard  des  crimes  atroces ,  comme  dans  les 
crimes  de  lèse-majesté,  assassinat  prémédité,  etc.,  car,  dans 
ces  cas ,  celui  qui  a  donné  le  conseil ,  quoique  non  suivi  d'exé- 
cution, doit  être  puni  de  la  même  peine  que  celui  qui  a  tenté  de 
le  commettre; — A^  Un  autre  cas  où  le  conseil  ne  doit  point  être 
puni  de  la  même  peine  que  celui  qui  a  commis  le  crime ,  c'est 
lorsque  celui  qui  a  donné  ce  conseil ,  n'a  pas  conseillé  direc- 
tement ce  crime,  mais  un  autre  fait,  qui  en  était  une  cause 
éloignée  ;  verbi  gratià ,  s'il  avait  conseillé  de  tirer  vengeance 
contre  un  tel,  ou  de  le  traiter  en  ennemi,  et  que  celui  à  qui  il 
a  donné  ce  conseil  eût  tué  cette  personne  (Parin. ,  quest.  129, 
n<>*  65  et  96); — 5*  Lorsqu'il  y  a  une  qualité  aggravante  de  la 
part  de  celui  qui  a  commis  le  crime ,  celui  qui  a  donné  le  conseil 
ne  doit  pas  non  plus,  être  puni  de  la  peine,  comme  si  quelqu'un 
avait  donné  conseil  à  Fitius  de  battre  une  autre  personne,  et 
que  Fitius,  au  lieu  de  se  contenter  de  battre  cette  personne, 
Teût  tuée  (Farin,  quest.  129,  n^  101).  n 

On  Juge  chez  nous ,  et  sous  l'empire  des  codes  qui  nous  ré- 
gissent, que  le  simple  conseil  de  commettre  un  crime ,  ne  rentre 
pas  dans  la  disposition  pénale  de  la  loi  (V.  n^  109).  C'est  aussi, 
i'ffvis  de  Merlin,  Rép.,v« Complice,  n^  \ ;  Legraverend, t.  i ,  p.UO ; 
Bourguignon,  Jur.  c.  crim.,  n»  2  sur  l'art.  60  ;  de  MM.  Cbauveaa 
et  Hélie,  t.  2,  p.  107;^oitard,  p.  284,  et  Le  Sellyer,  d«  625. 

99.  La  loi  moderne,  en  laissant  la  plus  grande  latitude  aox 
Jurés  et  aux  magistrats,  soit  dans  l'appréciation  des  faits,  soit 
dans  le  degré  de  pénalilé,  n'est  pas  entrée  dans  tous  ces  détails. 
—  Sans  doute  il  est  bon  de  connaître  ces  différentes  appréciations 
qui  sont  incontestablement  Justes  ;  mais  c'est  au  philosophe,  au 
moraliste  et  au  jurisconsulte  à  les  enseigner.  Les  magistrats  et 
les  Jurés  s'en  serviront  pour  mesurer  la  faute  qu'ils  auront  à  punir. 

tOO.  Les  explications  données  par  le  code  pénal  sur  les  faits 
d'où  résulte  la  complicité,  sont  limitatives  et  non  enonclatives.il 
ne  faut  donc  pas  suivre  les  auteurs  anciens,  mais  bien  s'attacher 
à  la  lettre  de  la  loi.  Ainsi  les  provocations  punies  sont  celles  qui 
sont  accompagnées  :  1<*  de  dons  ;  2<»  de  promesses;  3*  de  menaces  ; 
40  d'abus  d'autorité,  et  5<»  de  machinations  ou  d'artifices  coupa- 
bles. D'où  il  suit  que  la  complicité  morale,  pour  être  punie,  deit 
rentrer  dans  une  des  catégories  prévues. — V.  en  ce  eens  M.  Rau* 
ter,  n^*  ^12  et  la  note). 

tôt.  Le  code  pénal  de  1791,  par  son  art.  2,  tit.  5  (rapporté 
plus  Iiâut,  n<>  7,  punissait  comme  complice  celui  qui  provoquait 
à  un  délit  ou  à  un  crime  par  des  discours  ou  des  conseils  pro- 
férés  ou  donnés  publiquement;  le  Jury  devait  décider  que  ces  dis- 
cours ou  conseils  avaient  été  donnés  ou  proférée  publiquem9%i 
pour  moliver  une  condamnation  :  autrement  sa  déclarallon  eût  été 
insufflsante  (Crim.  cass.,  27  prair.  an  7,  M.  Meaulle,  rap.,  aff. 
Godes  ).  —  D'après  le  code  de  1810,  la  simple  provocation  à  en 
crime  ou  délit,  par  des  discours  ou  conseils  même  tenus  publique* 
ment,  ne  constituait  la  complicité  que  dans  le  cas  de  l'art  iOS  de 
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te  code,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agissait  de  provocation  à  un  crime 
contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l*Ëtat.  C'est  ce  qui 
redulte  de  la  combinaison  de  l'art.  2,  tit.  3,  départie  du  code  pén. 
de  1791  avec  les  art.  60,  $$  2  et  103  du  code  pén.  actuel.  Hais  la 
loi  de  1819,  art.  1,  sur  la  liberté  de  la  presse ,  en  a  disposé  au- 
trement. Elle  a  rétabli  les  dispositions  du  code  pénal  de  179i; 
cependant  il  est  une  remarque  générale  à  faire  à  ce  sujet:  c'est 
que  la  provocation,  dans  la  règle  ordinaire,  ne  devient  punissable 
que  lorsqu'il  y  a  un  crime  ou  délit  commis  ou  tenté.  La  provoca- 
tion seule  et  non  suivie  d'effet  n'est  punissable  que  lorsqu'elle  est 
attentatoire  à  la  sûreté  de  l'État,  mais  alors  c'est  un  délit  princi- 
pal et  non  une  complicité.  —  Quant  à  la  provocation  du  code  pé- 
nal, elle  doit  renfermer  les  caractères  établis  par  l'art.  60. 

1 09.  Lorsque  des  dons  ont  été  remis  à  l'auteur  du  crime,  au 
nom  d'un  complice,  par  l'entremise  d'une  tierce  personne,  qui 
agissait  avec  connaissance  de  cause,  etque  cette  personne  a  aidé  et 
assisté  dans  les  faits  qui  ont  préparé  le  crime  ou  le  délit,  ce  genre 
de  complicité  est  prévu  et  puni  par  le  §  3  de  l'art.  60  c.  pén.  Par 
conséquent ,  on  ne  pourrait  l'acquitter,  comme  n'étant  pas  com- 
prise dans  le  $  1  de  ce  même  article,  lequel  ne  parle  expressément 
tiue  de  ceux  qui  ont  fait  des  dons  ou  des  promesses. 

1 08,  Il  y  a  complicité  dans  le  sens  du  §  l  de  l'art.  60  c.  pén., 
lorsque  les  criminels  se  seront  fait  assurer  contre  les  chances  de 
leur  crime  ou  de  leur  délit*,  car  ceux  qui  consentent  à  devenir  as- 
sureurs font  une  promesse  sans  laquelle  peut-étrQ  le  crime  ou  le 
délit  n'aurait  pas  eu  lieu.  C'est  ce  qui  a  été  ]ugé  en  matière  d'as- 
surances de  contrebande  (Crim.  rej.,  22  oct.  1825,  aff.  Cottet, 
V.  n«  84-2'>). 

(1)  Etpéci  :  —  (Heiligenstein  C.  min.  pub.)  —  Trois  questions  sont 
posées  aux  jurés  assemblés  pour  juger  Ueiligenslein  traduit  &  la  cour 
d'assises  du  Bas-Rbio  :  — 1*  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  détruit, 
dégradé ,  pillé  en  tout  ou  en  partie  rbabilation  de  Jean  Goorth?— 2<»  Est- 
il  coupable  de  s'être  rendu  complice  de  la  destruction  ,  dégradation  et  pil- 
lage de  ladite  habitation ,  pour  avoir ,  avec  connaissance ,  aidé  ou  assisté 
l'auteur,  etc.?— 3°  Est- il  coupable  de  s'être  rendu  complice  dudil  crime, 
pour  y  avoir  provoqué  par  machinations  ou  artifices ,  ou  donné  des  in- 
structions pour  le  commettre?  —  Le  jury  répond  négativement  aux  deux 
premières  questions  et  alSrmaUvement  à  la  dernière  en  ces  termes  :  Oui , 
l'accusé  est  coupable.  —  Par  arrêt  du  20  sept.  1815,  b  cour  d'assises 
juge  l'accusé  convaincu  du  crime  prévu  par  l'art.  440  c.  péo.,  et  le  con- 
damne à  cinq  ans  de  travaux  forcés  et  au  carcan.  —  Pourvoi  par  Heili- 
genstein. —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  les  art.  60  et  440  c.  pén.,  les  art.  408  et  410  c.  insl. 
crim.  ;  —  Attendu  que  le  code  pénal,  arL  457,  met  au  rang  des  criminels 
et  punit  de  la  réclusion  «  quiconque  aura  volontairement  détruit  ou  ren- 
versé, par  quelque  moyen  que  ce  soit,  en  tout  ou  en  partie,  des  édifices, 
des  ponts...;  »  que  le  pillage  et  le  dég&t  de  denrées  ou  marchandises , 
effets  et  propriétés  mobilières,  auxquels  l'art.  440  du  même  code  attache 
également  le  caractère  de  crime ,  et  qu'il  soumet  à  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps ,  sont  ceux  qui  se  commettent  en  réunion  ou  bande  et  à 
force  ouverte;  — Attendu  que,  dans  l'espèce,  trois  qurslions  ont  été 
posées;  que,  dans  la  première ,  il  a  été  demandé  «  si  l'accusé  était  cou- 
pable d'avoir  détruit,  dégradé,  pillé  le  tout  ou  partie  de  l'habitation  de 
Jean  Goertb  ;  »  dans  la  seconde,  «  s'il  élait  coupahle  de  s'être  rendu  com- 

1»lice  de  la  destruction ,  dégradation  et  pillage ,  en  tout  ou  en  partie ,  de 
'habitation  de  Jean  Goertb ,  pour  avoir  ,  avec  connaissance,  aidé  ou  as- 
sisté ;  »  et  dans  la  troisième ,  «  s'il  était  coupable  de  s'être  rendu  com- 
plice dudit  crime  pour  y  avoir  provoqué  par  machinations  ou  artifices, 
oa  donné  des  instructions  pour  le  commettre  ;  »  que  le  jury  a  donc  été  in- 
terrogé sur  des  faits  de  dégradation ,  de  destruction  et  de  pillage ,  sans 
)u'ii  ait  été  parlé,  ni  de  volonté,  ni  de  réunion  ou  de  bande,  ni  de  force, 
ouverte  ;  mais  que  la  simple  dégradation  n'est  pas  comprise  dans  l'art. 
437  c.  péo.;  que  le  concours  de  la  volonté  est  indispensable ,  d'après  cet 
article,  pour  donner  à  la  destruction  le  caractère  de  crime;  et  que  les 
circonstances  de  la  réunion  on  bande  et  de  la  force  ouverte  doivent  né- 
cessairement, suivant  l'art.  440  du  même  code,  avoir  accompagné  le 
pillage  pour  qu'il  ait  ce  même  caractère;  que  de  là  il  s'ensuit  qu'aucun 
des  faits  sur  lesquels  le  jury  a  été  appelé  à  émettre  son  opinion ,  n'était 
qualifié  crime  par  la  loi;  que  des  trois  questions  soumises  au  jury ,  la 
dernière  seule  a  été  répondue  affirmativement,  et  l'a  été  en  ces  termes  : 
«  Oui,  l'accusé  est  coupable  »  ;  mais  que,  quel  que  soit  celui  des  faits  énon- 
cés auquel  cette  réponse  équivoque  se  rapporte,  il  est  toujours  vrai 
qaVUe  ne  constate  Texislence  que  d'un  fait  qui  n'a  pas  les  caractères 
e&igés  par  les  art.  457  et  440  c.  pén.,  pour  constituer  un  crime;  qu'ainsi 
elle  ne  pouvait  motiver  la  condamnation  du  prévenu  à  la  peine,  soit  de 
TuB ,  soit  de  l'autre  de  ces  articles;  que  c'est  mal  A  propos ,  sous  un 
d«able  rapport ,  qu'il  a  été  demandé  par  la  dernière  question ,  si  l'accusé 
élait  compûcs  dudit  crime  ;  que ,  comme  on  vient  de  le  voir,  aucun  dos 


t04.  En  matière  de  coalition  contre  la  liberté  des  enchères, 
l'adjudicataire  est  auteur  principal,  et  les  non  adjudicataires  con^ 
plices  (Limoges,  3  juin  1841,  aff.  Faurie,V.  Enchères )« 

t06.  A  l'égard  des  artifices  ou  macbinationset  des  instructions 
données  pour  commettre  un  crime  ou  un  délit,  il  résulte  des  motifs 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  que,  pour  donner  lieu  à  l'ap- 
plication des  peines  de  la  complicité,  il  est  nécessaire  que  les  ar- 
tifices, au  moyen  desquels  l'accusé  a  provoqué  à  un  crime,  soient 
reconnus  et  déclarés  par  le  jury  être  des  artifices  coupables  (Conf, 
MM.  Chauveau  et  Héiie,  t.  3,  p.  113;  Rauter,  n"»  113);  et  à 
l'égard  des  instructions ,  la  seule  déclaration  que  l'accusé  a 
donné  des  instructions  pour  commettre  lecrime,  sufiSt  pour  carac- 
tériser la  complicité ,  encore  bien  qu'il  ne  serait  pas  déclaré  qu'il 
savait  qu'elles  devaient  servir  à  le  commettre. — Et  spéciale- 
ment, ce  même  arrêt  décide  que  lorsqu'à  cette  question  :  «  L'ac- 
cusé est-il  coupable  de  s'être  rendu  complice  du  crime  pour  y 
avoir  provoqué  par  machinations  ou  artifices,  ou  donné  des 
instructions  pour  le  commettre,  »  le  jury  se  borne  à  répondre: 
Oui  y  Vaccusé  est  coupable  ^  l'accusé  ne  peut  être  condamné  d'a« 
près  une  telle  déclaration ,  l'un  des  faits  de  complicité  (la  provo« 
cation  par  artifices)  n'offrant  pas ,  à  raison  de  l'omission  de  la 
qualification  de  coupables^  le  caractère  légal  de  culpabilité,  tandis 
que  l'autre  fait  (les  instructions  données)  offre,  au  contraire,  un 
caractère  légal ,  et  que  la  déclaration  du  Jury  laisse  dans  l'incer- 
titude le  pomt  de  savoir  par  lequel  de  ces  deux  faits  son  opinion 
s'est  déterminée  (Crim.  cass.,  37  oct.  1815)  (1). —M.  Le  Sel- 
lyer,  n^  632,  dit  qu'il  lui  est  «  impossible  de  comprendre  *  la  doc- 
trine de  la  cour  de  cassation  qui  eiige  que  la  déclaration  du  Jury 

faits  mentionnés  dans  les  précédentes  questions  n'était  crime  ;  que,  d'ail- 
leurs ,  et  en  supposant  à  ces  faits  un  caractère  criminel ,  ils  constituaient 
non  pas  un  seul  crime,  mais  deux  crimes  différents,  punissables  de  pei- 
nes différentes;  que  cette  réponse  :  «  Oui,  l'accusé  est  coupable»  lais- 
sait donc  ignorer  de  quel  crime  l'accusé  était  jugé  complice ,  si  c'était  de 
la  destruction  dont  parle  l'art.  437 ,  ou  du  pillage  dont  il  s'agit  dans  l'art* 
440;  que  iejorv  seul  pouvait  et  devait  interpréter  sa  déclaration  ; 

Que  la  cour  d'assises  eût  dû  lui  ordonner  de  prendre  une  nouvelle  dé- 
libération; qu'en  se  chargeant  d'expliquer  elle-même  la  pensée  du  jury, 
ainsi  qu'elle  l'a  fait,  en  disant  textuellement,  dans  le  considérant  de  son 
arrêt,  que  les  faits  déclarés  constants  constituaient  un  crime  prévu  pa 
Tart.  440  c.  pén.,  elle  est  évidemment  sortie  des  bornes  de  se^  attribu- 
tions; que  i'arrét  qu'elle  a  rendu  n'a  pas  la  seule  base  légale  qu'il  dût 
avoir,  une  déclaration  du  jury ,  claire ,  précise  et  certaine  ;  que  celle  qui 
existe  au  procès  ne  pouvait  servir,  ni  pour  condamner,  ni  pour  absoudre, 
et  qu'il  y  n  dans  ledit  arrêt  une  fausse  application  manifeste  de  la  loi  pé- 
nale; 

Attendu  que  l'art.  60  c.  pén.  considère  et  punit  comme  complices  des 
crimes  ou  délits  ceux  qui  y  auront  provoqué  par  des  machinations  ou 
artifices  coupables ,  ou  qui  auront  donné  des  instructions  pour  les  com- 
mettre; qu'à  cctlo  question:  «  L'accusé  est-il  coupable  de  s'être  renda 
complice  dudit  crime  pour  y  avoir  provoqué  par  machinations  ou  artifices, 
ou  donné  des  instructions  pour  le  commettre?  »  le  jur^  s'étaut  borné  à 
répondre  :  «  Oui ,  l'accusé  est  coupable ,  »  il  est  impossible  de  savoir  s'il 
a  entendu  déclarer  l'accusé  complice  pour  avoir  donné  des  instructions 
pour  commettre  le  crime,  ou  pour  y  avoir  provoqué  par  des  artifices; 
qu'au  premier  cas ,  sa  culpabilité  serait  certaine  ;  qu'il  n'en  serait  pas  de 
même  au  second  ;  que  la  jonction  du  moi  eoupables  au  mot  artifieesy  dans 
l'art.  60,  démontre  que  l'artifice  n'est  pas  essentiellement,  et  par  lui- 
même  ,  un  moyen  coupable  de  provocation ,  et  qu'il  n'a  ce  caractère 
qu'autant  que  le  jury  le  lui  a  expressément  et  formellement  reconnu;  que 
si,  parcelle  déclaration  :  «  Oui ,  l'accusé  est  coupable,  »  le  jury  a  voulu 
déclarer  l'accusé  complice  pour  avoir  provoqué  par  artifices,  il  ne  l'a  pas 
déclaré  complice  pour  avoir  provoqué  par  artifices  coupables ,  la  réponse 
se  rapportant  nécessairement  à  la  question  dans  laquelle  la  qualification 
de  coupable  n'est  pas  donnée  aux  artifices  employés  pour  provoquer  aux 
crimes  ou  aux  délits  qui  ont  été  commis;  que  de  là  il  résulte  que  la  com« 
plicité  dont  l'accusé  serait  convaincu ,  ne  serait  pas  celle  qui  assimile  le 
complice  à  l'auteur  du  crime  et  le  soumet  aux  mêmes  peines;  que,  sous 
ce  rapport  encore ,  la  déclaration  incertaine  du  jury  ne  saurait  donc  être 
une  base  légale ,  ni  de  l'absolution ,  ni  de  la  condamnation  de  l'accusé , 
—  Attendu  enfin  que  si  les  faits,  tels  qu'il  sont  énoncés  dans  les  ques- 
tions ,  ne  sont  pas  des  crimes ,  il  en  est  un  qui  offre  le  caractère  d'un  dé- 
lit ,  le  pillage  commis  sans  réunion  ou  bande  et  sans  force  ouverte ,  et 
sans  aucune  autre  circonstance  aggravante,  ne  pouvant  être  moins  qu'un 
vol  simple  que ,  d'ailleurs ,  d'après  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises 
et  l'acte  d'accusation  dressé  en  conséquence ,  le  procès  paraît  présenter  à 
juger  des  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi  ;  que  ce  n'est  donc  pas  ici  le  cas 
de  l'application  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  429  c  inst.  crim.,  et  qu'il 
est  nécessaire  de  faire  procéder  à  une  nouvelle  instniction  et  à  un  nou* 
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énonce  que  les  artifices  ont  él6  coupables  y  alors  quMi  s'agit, 
comme  dans  cette  matière,  d'artifices  destinés  à  provoquer  à  un 
crime  on  à  uti  délit.  —  Toutefois,  il  reconnaît  que  cette  solution 
est  fondée  sur  le  texte  même  de  l'art.  60. 

toe.  D'un  autre  côté,  il  a  été'jugé  :  i«  que  si  le  Jury  déclare 
que  le  complice  a  provoqué  au  crime  par  des  machinations,  celle 
déclaration  est  suffisante  pour  entraîner  l'application  d'une  peine, 
quoiqu'elle  n'énonce  pas  que  ces  machinations  étaient  coupables 
(Grlm.  rej.,  15  mars  1816-,  19  oct.  ^832  (1).  Conf.  M.  Rauter, 
n«  112); — â»  La  déclaration  que  l'accusé  a  employé  des  macliina- 
tions  et  des  artifices  coupables,  sans  autres  explications,  remplit 
le  vœu  de  la  loi  (Crim.reJ.,  25  fév.1819,  aff.  Lefèbre,V.  n»  79). 

—  M .  Carnot  voit  une  synonymie  complète  entre  les  mots  machi- 
nations et  artifices;  il  pense  que  le  mot  coupables  de  l'art.  60  se 
rapporte  à  l'une  et  à  l'autre  expression ,  et  que  la  déclaration 
doit  exprimer  qu'on  a  provoqué  par  des  machinations  coupables. 
C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  1 13,  con- 
forme à  la  nètre  et  à  la  décision  rapportée  h«»  103.  — M.  Le  Sel- 
lyer,  n»  634,  répète  qu'il  ne  croit  pas  qu'il  soit  utile  d'accoler 
l'épitliète  coupables  au  mot  machinations.  Quant  à  la  synonymie 
remarquée  pair  M.  Carnot,  il  la  critique  avec  raison,  en  ce  que  le 
terme  artifices  peut  être  parfois  pris  en  bonne  part,  tandis  que  le 
mot  machinations  qui,  d'après  le  Dictionnaire  de  l'Académie  si- 
gnifie «  intrigue,  menée  secrète  pour  faire  réussir  quelque  mau- 
vais dessein ,  quelque  complot  pour  nuire  à  quelqu'un ,  pour  le 
perdre,  etc.,  est  toujours  pris  en  mauvaise  part.  »' — Mais,  de  ce 
que  Peàpresslon  artifices  qui,  diaprés  l'Académie,  signifie  ruse;, 
déguisements  y  fraudes ,  etc.,  est  reçue  dans  la  langue  avec  plus 
de  faveur  et  que,  suivant  la  remarque  de  M.  Le  Sellyer,  il  peut 
y  avoir  de  bous  artifices,  ne  résulte-l-il  pas  virtuellement  qu'il  est 
nécessaire  que  le  ifipt  coupables  se  (rouye  dans  la  déclaration  du 
Jury?  —  bu  restée  j^  circonstance  que  lejûry  ou  le  juge  auront 
quaiiflô  de  çoupdbU^  I99  artifîces  ou  machinations  employés  n'6- 
terait  pas  h  Taccusé  le  droit  de  critiquer  devant  la  cour  de  cassa- 
lion  ,  cette  qualification,  si  en  réalité  les  faits  auxquels  se  rap- 
porte cette  épithète  n'avaient  point  ce  caractère.  L'expression 
du  Jury  n'a  pu  se  référer  qu'à  la  culpabilité  morale  et  non  à  la 
culpabilité  légale  dont  l'appréciation^  sous  le  rapport  dp  droit  j 
est  dans  le  domaine  de  là  cour  de  cassation. — Mais  qi|  sent  qM'il 
arrivera  rarèm^pt ,  au  moins  dans  les  déclarations  de  jurés  et 
par  cuite  des  formules  de  questions  qui  leur  sont  soumises,  que 
leur  qualification  puisse  être  réformée.  Gela  se  verra  plus  sou- 
vent dans  les  Jugements  ou  tribunaux  correctionnels. 

tOy.  H.  Carnot  a  pensé  que  les  instructions  données  ne  con- 

veau  jugement,  par  une  cour  d'assises  autre  que  ceiie  qui  a  rendu  l'arrêt 
altaqué  ;  —  Casse. 

Du  27  oct.  (et  DOQ  97  mars)  1815.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris, 
pr.-Aamont,  rap. 

(1)  i^  Espèce .— (Aouat,etc.  C.  min.  pub.)— Par  arrêt  do  29  déc.l  81 5, 
la  chambre  d'accusation  de  la  cour  roydle  de  Marseille  a  renvoyé  devant 
la  cour  d'assises  des  Boucbes-du-Rbône  les  nommés  Aouat-Anna  et  Marie 
Bertrand,  son  épouse,  comme  accusés  de  complicité  d'homicide  volon- 
taire ,  pour  y  avoir  provoqué  par  machinations.  — Aoual-Anna  et  son 
épouse  se  sont  pourvus  en  cassation  de  cet  arrêt,  sur  le  fondement  que 
le  fait  pour  lequel  ds  étaient  renvoyés  devant  la  cour  d'assises  n'était  pas 
qualifié  crime  par  la  loi;  que,  pour  avoir  ce  caractère,  il  faudrait,  d'a- 
près Fart.  60  c.  pén.,  que  les  machinations  qu*on  leur  impute  fussent 
qualifiées  de  coupables,  niais  que  le  mot  machinations  seul  n'emporte 
aucune  idée  de  criminalité.  —  Arr^t. 

La  cour;  —  Attendu  que  les  faits  qui  ont  déterminé  la  mise  en  accu- 
sation et  le  renvoi  à  la  cour  d'assises  d'Aouat-Anna  et  de  i/arie  Bertrand, 
sa  femme,  rentrent  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  2  et  6Ô,  §  i,  ei  295 
c.  péh.,  que,  dans  le  sens  dudit  art.  60,  le  mot  machinations  présente 
par  lui-même  une  prévention  de  culpabilité,  sans  qu'il  soit  besoin  d'y 
ajouter  lé  mot  coupables  qui  se  réfère  seulement  au  mot  artifices,  pour 
caractériser  la  moralité  de  ce  mode  de  provocation  à  un  crime  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que  Parrét  a  été  rendu  sur  les  conclusions  du  ministère  public 
et  qu'il  est  revêtu  de  toutes  les  autres  formes  prescrites  par  là  loi; 

—  Rejette. 

Du  15  inars  i816.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.Lecoutoor,  rap. 

2*  Esp^w:— (Épinj|tC.min.  pub.)— La  cocr;—  Surle second movon, 
fondé  sur  ce  que  la  réponse  dùjuty  n'étAbli:>sait  pa^  les  faits  constiluliis  do 
a  complicltéi  et  ne  pouvait  en  conséquence  donner  Heu  à  aucune  condam- 


stiluaient  la  complicité  qu'autant  que  celui  qui  les  avait  donné» 
sa\ait  qu'elles  devaient  servir  pour  commettre  le  crime,  ce  qua 
le  Jury  doit  déclarer  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  la  peine  de 
complicité. —  «  Lors  même,  dit-il,  que  le  Jury  aurait  qualifié  les 
Instructions  de  coupables  ,  il  y  aurait  insuffisance ,  parce  que  le 
Jury  peut  avoir  envisagé  comme  coupables  des  faits  qui  ne  le 
sont  pas.  Il  doit  se  borner  à  déclarer  les  faits  exigés  par  la  loi, 
c'est  ensuite  à  la  cour  d'assises  à  les  qualifier.  Au  reste ,  ajoule- 
t-il,  cette  question  n'a  été  décidée  datas  l^arrét  du  27  oct.  1815 
(n^  105),  que  par  forme  de  considérant,  ce  n'était  point  la  ques- 
tion à  Juger,  et  si  elle  se  fût  présentée  nûment,  elle  aurait  élé 
résolue  conformément  à  la  Jurisprudence  constante  de  la  cour  de 
cassation,  »  et  il  invoque  les  arrêts  des  12  sept.  1812,  aff.  Lem- 
pereur-Cambral(V.  n^  U-2),  et  A  fév.  1814,  aff.  min.  pub.  C. 
Félix  Têtard  (V.  n»  143).  C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Chauveau 
et  Hélie,  t.  2,  p.  113,  et  Le  Sellyer,  n*  627. — Nous  pensous,  au 
contraire ,  que  l'art.  60 ,  $  1 ,  du  code  pénal ,  n'exige  nulle- 
ment que  le  Jury  déclare  que  celui  qui  a  donné  les  instructions 
pour  commettre  le  crime  ait  su  qu'elles  devaient  y  servir.  Le 
texte  est  muet  sur  ce  point,  et  d'ailleurs  il  est  de  i^essence  même 
des  choses  que  celui  qui  donne  des  instructions  pour  commettre 
un  crime,  les  donne  méchamment  et  dans  l'intention  qu'elles  ser- 
vent à  la  consommation  du  crime.  —  Il  règne  quelque  obscurité 
dans  le  texte  de  la  première  partie  de  l'art.  60  c.  pén.  :  il  s'agit 
de  l'expliquer.  D'après  la  manière  dont  il  est  rédigé ,  il  semble- 
rait que  des  instructions  données  pour  commettre  un  crime  ou  un 
délit  ne  suffiraient  pas  pour  constituer  la  complicité ,  mais  qu'il 
faudrait,  en  outre,  que  ces  instructions  eussent  élé  accompagnées 
de  dons,  promesses,  menacés,  abus  d'autorité,  machinations  ou 
artifices  coupables.  Cet  article  porté  en  effet  :  «  Seront  punis 
comme  complices  d'iine  action  qualifiée  crime  ou  délit  ceux  qai, 
par  dons,  etc.,  auront  provoqué  à  cette  action,  ou  donné  des  in- 
structions pour  la  commettre.  »  Il  résulte  de  la  constroetion 
grammaticale  de  la  phrase  que  les  instructions  données,  de  même 
que  la  provocation,  doivent  avoir  été  facilitées  par  des  dons,  me- 
naces, etc. 

Cependant,  tel  n*est  point  le  sens  véritable  de  cetartlcle,  ainsi 
que  le  décide  l'afrêt  du  27oct.  1815(Conf.MM.LeSeilyer,ii«6l9; 
Chauveau  et  pélle,  t.  2,  p.  H 3). On  doit  lire  l'article  de  celte  ma- 
nière :  «  Seront  punis,  etc.,  ceux  qui,  par  dons,  promesses,  ete-, 
auront  provoqué  à  cette  action,  ou  ceux  qui  auront  donné  des  in- 
structions pour  la  commettre.  »  La  répétition  de  ces  mots  e0«£9«i 
auront,  détache  le  dernier  membre  de  phrase  de  celui  qui  le  pré- 
cède et  le  lie  directement  avec  le  commencement  ;  de  sorte 

nation  ,  parce  que  la  complicité  y  énoncée  n'était  pas  celle  déterminée  pu 
la  loi,  d'où  violation  de  Part. 60  c.  pén.;— Attendu,  en  effet,  que  laqueslioa 
suivante  a  été  soumise  au  jury  :  «  Si  Benoit Épînat  n'est  pas  coupable  comne 
auteur  des  vols  commis  au  préjudice  du  sieur  Levet,  s'en  est-il  rende 
complice  :  V  en  provoquant  ces  vols  par  des  promesses,  machinations  on 
arliHces  coupables  ?  2**  ou  en  donnant  des  instructions  pour  le  commetlre; 
3"  enfm ,  ou  en  aidant  et  assistant  l'auteur  ou  les  auteurs  des  vols  daoi 
les  faits  qui  les  ont  préparés  ou  facilités,  ou  dans  ceux  qui  les  ont  con- 
sommés; »  A  quoi  le  jury  aurait  répondu  en  marge  du  g  1  :  «  Oui,  &  la 
majorité  de  plus  de  sept  voix ,  il  s'est  rendu  complice  par  des  machîni- 
tions  ;  »  —  Attendu  que,  d'après  les  termes  dans  lesquels  était  po<ée  la 
question,  le  sens  et  la  place  de  la  réponse  mise  en  marge  du  §  1,  ces 
mots,  en  provoquant ,  étaient  nécessairement  sous-entendus  dans  sa  dé- 
claration ,  puisque  les  machinations  sont  un  des  quatre  moyens  retraça 
dans  sa  déclaration;  que  celle  déclaration  équivalait  donc  à  celle-ci: 
n  Oui,  il  ^'èst  rendu  complice  en  provoquant  au  vol  par  des  macbina- 
lions  ;  »  —  AUcndu  que  Benoit  Ëpinat  no  peut  se  prévaloir  utilement  de 
ce  que  le  jury  dans  sa  réponse  n'aurait  pas  ajouté  le  mot  coupabUs  k  celm 
de  machinations;  qu'en  effet,  dans  le  sens  dé  l'art.  60  c.  pén.,  es  mil 
machinations ,  qui  ne  se  prend  jamais  au'en  mauvaise  part ,  présente  seul 
et  par  lui-même  une  nrévenlion  de  culpabilité,  sans  qu'il  soit  besoin d'f 
ajouter  le  mot  coupables ,  qui  dans  ce  même  article  se  réfère  seulement  an 
mot  artifices ,  pour  caractériser  la  moralité  de  ce  mode  de  provocalîoo  à 
un  crime  ;  qu'ainsi  la  l'épouse  du  jury  était  sulfisantc  pour  établir  les  ca- 
ractères de  complicité  déterminés  par  le  g  1,  art.  60  c.  pén.,  ctqnela 
cour  d'assises  de  la  Loire ,  en  prononçant  d'après  cette  réponse  coolra 
llenolt  Ëpinat  la  peine  portée  par  cet  article,  modifiée  par  les  dispositions 
de  l'art.  463  même  code,  loin  d'avoir  violé  en  aucune  sorte  les  dispo» 
lions  de  ces  articles,  en  a  fait  au  contraire  une  juste  applîcalion;^ 
Kejette,  etc. 
Du  19  oct.  1S32.-C,  C.|  cb.  srim.-MM.  lia  Bastard,  pr,-]ifeyn>nnet,  r. 
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qa*on  pourrait  lire  isolément  :  «  Seront  punis  comme  complices 
â*une  action  qualiflée  crime  ou  délit  ceux  qui  auront  donné  des 
Instructions  pour  la  commettre.  »  — Nous  disons  que  tel  est  le 
sens  de  Particle.  En  effet,  il  nous  parait  évident  que  les  dons,  etc., 
ne  peuventnalurellement  se  rapporter  qu'à  la  provocation  dontils 
sont  le  moyen,  et  non  aux  instructions  données,  qui  supposent  la 
provocation  déjà  opérée,  soit  par  le  donneur  d'instruction,  soit  par 
tout  autre,  ou  le  projet  de  crime  arrêté,  sans  provocateur  inter- 
médiaire, par  celui  qui  doit  le  commettre.  Dans  cette  première 
partie  de  l'art.  60,  la  loi  a  voulu  prévoir  bien  distinctement  deux 
faits  de  complicité  antérieurs  à  la  perpétration  dii  crime,  la  pro- 
vocation par  dons ,  etc. ,  et  les  instructions  données  pour  com- 
mettre le  délit.  Certes ,  ces  professeurs  de  crime  qui  forment  et 
aguerrissent,  par  leurs  leçons,  d'autres  malfaiteurs  plus  Jeunes 
qu'eux,  sont  des  êtres  trop  pervers  pour  qu'il  soit  nécessaire 
d'autres  faits  que  les  instructions  par  eux  données,  pour  les  con- 
stituer complices  du  crime  qui  en  a  été  la  suite. — Y.  n^  i20. 

108.  On  a  vu  que  l'ancienne  Jurisprudence  ne  punissait  pas 
celui  qui  avait  simplement  donné  le  conseil  de  commettre  le 
crime,  et  cettejurisprudence  devrait  être  suivie  sous  le  code  pénal, 
puisqu'aucunede  ses  dispositions  ne  prévoit  ce  cas.  —  V.  n^  98. 

tOB.  De  même  que  le  simple  conseil,  le  simple  consentement 
Be  peut  donner  lieu  à  l'application  de  peines  contre  le  complice. 
Il  a  été  Jugé  que  la  femme  convaincue  d'avoir  consenti  à  ce  que 
la  mort  fût  donnée  à  son  père  ne  pouvait  cependant  être  punie 

(1)  (Sabot  C.  min.  pub.)  —  Lb  tribunal;  —  Attendu,  V  qu'il  n'est 
point  prouvé  que  l'individu  qui  a  rapporté  Télat  du  cadavre  des  deux  en- 
fants de  Françoise  Béai  ne  fût  pas  officier  de  santé;  9?  que  Tart.S  dutit.  3 
de  la  loi  sur  la  police  de  sûreté  n'exige  point  que  l  homme  de  Tart  prête  le 
serment  à  i'odicicr  de  police,  et  qu'il  n'exige  pas  non  plus,  à  peine  de 
nulliië  que  la  visite  soit  faite  en  présence  de  deux  citoyens  actifs  ;  3*>  que 
le  tribunal  ne  peut  pas  s'occuper  du  fond;  4''  mais  qu'ainsi  qu'il  a  été 
relevé  d'olfice,  la  peine  de  mort  a  été  mal  appliquée  à  Françoise  Béai, dès 
qu'elle  n'était  convaincue  ni  d'être  l'auteur  de  la  mort  de  son  père  t  ni 
d'en  être  complice ,  ni  d'aucuns  des  faits  qui  emportent  la  complicité; 
qu'elle  était  seulement  convaincue  d'y  avoir  consenti ,  mais  que  la  loi  ne 
punit  pas  les  pensées,  si  elle  ne  sont  accompagnées  de  fait;  —  Par  ces 
raisons,  le  tribunal  rejette  la  demande  en  cassation  formée  par  Margue- 
rite Sabot  contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel  de  la  Haute- 
Loire,  le  15  messidor  dernier,  et  ordonne  qu'à  son  égard  ce  jugement 
sera  exécuté,  et  faisant  droit  à  la  demande  en  cassation  formée  contre  le 
même  jugement  par  Françoise  Béai  ;  —  Casse. 

Du  28lherm.anS.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Lecointe,  pr.-M$ileville,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Acbardi  C.  min.  pub.)  —  En  l'an  9 ,  M«  Achardi , 
avoué  en  la  cour  de  Nimes,  poursuivit  l'expropriation  forcée  des  biens 
de  la  succession  vacante  de  la  mère  du  sieur  Dessales,  en  vertu  de  la 
procuration  de  celui-ci.  —  Une  demande  en  revendication  mit  obstacle  à 
l'adjudication.  Un  jugement  ordonna  qu'il  serait  procédé  à  l'apposition  de 
nouvelles  afiicbes.  —  En  l'an  10 ,  l'adjudication  eut  lieu  au  profit  d'un 
frère  de  M*  Achardi.  —  Cette  adjudication  avait-elle  été  précédée  de 
nouvelles  afliches?  —  Des  exploits  réguliers  constataient  bien  que  ces 
affiches  avaient  été  apposées  et  notifiées  aux  créanciers  inscrits  et  au 
curateur,  par  l'huissier  Lamoureux;  mais  il  paraît  que  l'apposition 
n'avait  pas  eu  lieu,  et  que  les  exploits  de  notification  avaient  été  souHlés. 
Le  contrat  d'acquisition  paraissait  aussi  avoir  été  notifié  aux  créanciers 
inscrits ,  par  le  ministère  de  l'huissier  Audou  ;  mais  les  exploits  de  notifi- 
cation avaient  été  soufilés.  —  Les  deux  huissiers  et  M*  Achardi  ont  été 
poursuivis  devant  la  cour  spéciale  de  Nimes,  les  premiers  comme  prévenus 
da  faux  dans  des  actes  publics ,  l'autre  pour  prévention  de  complicité. 

Par  arrêt  du  18  août  1809,  cette  cour  se  déclara  compétente  pour  juger 
les  huissiers  Lamoureux  et  Audou ,  et  l'avoué  Achardi ,  en  déclarant  ce- 
lui-ci prévenu  :  l"  d'avoir  méchamment  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui, 
et  pour  éviter  la  concurrence  que  certains  créanciers  avaient  l'intention 
d'établir,  coopéré  au  faux  commis  par  l'huissier  Lamoureux ,  en  enga- 
geant cet  huissier  à  le  commettre,  se  préparant  ainsi  les  moyens  de  faire 
adjuger  à  vil  prix,  à  son  frère  on  à  lui-même ,  sous  le  nom  de  celui-ci , 
1rs  biens  de  l'hoirie  Dessalles ,  au  détriment  des  créanaiers  qui  avaient 
été ,  par  là,  privés  du  payement  de  leurs  créances  ;  ^  d'avoir  mécham- 
ment et  à  dessein  de  nuire  à  autrui ,  et  afin  d'éviter  les  surenchères  qui 
auraient  pu  avoir  lieu  ,  coopéré  au  faux  commis  par  l'huissier  Audou , 
ea  engageant  celui-ci  iile  commettre,  préparant  ainsi  les  moyens  do 
s'approprier ,  à  bas  prix  et  au  détriment  des  créanciers,  les  biens  de  la- 
dite hoirie. 

Pourvoi  d'Achardi  contre  cet  arrêt  de  compétence,  pour  violation  de 
fart,  i  da  dernier  titre  du  code  pénal  de  1791.  —  M.  Pons,  organe  du 
ininiitèrèptiblic,  a  donné  ses  conclusions  en  faveur  du  demandeur.  La 
loi ,  a-t-il  dit,  ne  tient  pas  indi5tinctement et  vaguement j  pour  faits  de 
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comme  coitipllce  du  crime  lorsqiie  son  inteniiou  n'a  point  été 
accompagnée  de  faits  (Crlm.  cass.,  28  tberm.  an  2}  (1). 

C'est  pour  cela  qu'on  dit ,  en  cette  matière ,  que  la  culpabilité 
de  l'accusé  ne  peut  résulter  de  faits  uégatifs,  mais  bien  de  faits 
positifs. 

tiO.  II  a  décidé  que  le  fait  d'avoir  méchamment,  et  aveo 
intention  de  nuire ,  coopéré  à  un  faux  en  engageant  à  le  com- 
mettre, sans  cependant  employer  ni  dons,  ni  promesses,  ni 
ordres,  ni  menaces,  n'est  pas  la  complicité  punie  par  la  loi  (Crim. 
cass.,  24  nov.  1809)  (2). 

Il  e/st  possible,  comme  on  le  volt  d'après  cet  arrêta  d'échapper 
à  rapplication  de  l'art.  60,  quelque  générale  qu'en  soit  la  dis» 
position.  Ainsi,  moralement  parlant.  Il  peut  y  avoir  d'autres 
faits  coupables  par  lesquels  on  peut  se  rendre  complice  d'un 
délit  3  mais  il  ne  peut  y  avoir  de  complicité  lëgaleineiit  punissable 
que  celle  qui  rentre  dans  l'un  des  cas  précités  de  l'art.  60.  On 
ne  doit  même,  en  ce  point,  admettre  aucune  analogie,  quelque 
grande  qu'elle  puisse  paraître.  C'est  l'observation  de  M.  Caroot, 
Com.  c.  pén. ,  t.  1 ,  p.  180. 

fit.  Au  surplus ,  si  le  Jury  déclarait  que  telle  ou  telle  clr- 
constance  constitutive  do  la  complicité  s'est  trouvée  dans  la  cause, 
alors,  très-certainement,  sa  décision  serait  à  l'abri  de  la  censure 
de  la  cour  suprême ,  car  ce  serait  une  décision  de  fait  qui  ne 
pourrait  être  cassée.  La  question  s'est  présentée  dans  une  es- 
pèce oii  un  accusé  Eut  déclaré. complice  pour  abus  d'autorité.  — * 

complicité ,  tous  ceux  qui  pourraient  paraître  tels  au  premier  coup  d'œil  ; 
elle  distingua  ce  qui  est  du  ressort  de  l'opinion  et  ce  qui  est  du  ressort  de 
la  justice;  et,  sentant  que,  dans  cette  matière  délicate,  l'immoralité 
pourrait  se  confondre  avec  le  crime ,  elle  a  pris  soin  de  tracer  elle-même 
les  véritables  et  seuls  caractères  auxquels  des  Juges  puissent  reconnaître 
la  complicité;  or,  d'après  Fart.  1,  tit.  3  c.  pén.,  le  fait  d'engager  mé- 
chamment quelqu'un  à  commettre  un  crime,  ne  constitue  point  la  com- 
plicité )  lorsque  cette  provocation  n'est  accompagnée  ni  de  dons ,  ni  de 
promesses,  ni  d'ordres,  ni  de  menaces.  —  Dans  l'espèce ,  l'arrêt  de  com- 
pétence déclare  le  sieur  Achardi  prévenu  de  coopération  aux  faux  pra- 
tiqués pour  avoir  engagé  les  cout>ables  à  les  commettre.  —  Hais  la 
manière  dont  il  les  y  a  engagés  n'est  point  définie ,  n'est  point  expri- 
mée; aucun  fait  d'aide  ou  d'assistanco  prêtés,  de  moyens  ou  de  fa- 
cilités procurés  avant ,  pendant  ou  après  l'exécution  du  crime ,  ne  l'expli- 
que, n'en  précise  le  sens.  — -  Cet  engagement  peut  n'être  que  le  conseil, 
TexhorUition ,  la  prière  de  commettre  un  crime  en  faisant  accroire  à  ceux* 
qu'on  veut  y  décider  qu'il  n'en  est  pas  un  {*),  en  faisant  valoir  auprès  d'eux 
des  rapports  qui  sollicitent  leur  complaisance.  C'est  une  action  malhon- 
nête ,  immorale  ;  c'est  un  mensonge  :  mais,  du  reste ,  rien  d'où  naisse  la 
coopération  atteinte  par  la  loi.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  456 c.  des  dél,  et  des  peîn.,  l'art.  45,  tit.  2, 
et  l'art.  1",  tit.  3,  2*  part.,  c.  pén.;  —  Et  attendu  que,  par  ses  dispo- 
sitions ,  la  loi  a  fixé  d'une  manière  absolue  et  limitative  quels  sont  les 
faits  caractéristiques  de  la  complicité;— Que  la  cour  de  justice  criminelle 
spéciale  du  département  du  Gard ,  par  son  arrêt  du  i  8  août  dernier ,  en 
déclarant  Achardi  prévenu  d'avoir  coopéré  aux  faux  qui  font  l'objet  du 
procès,  et  en  le  considérant  complice  desdits  faux,  n'a  pas  dit  qu'il  ait 
provoqué ,  par  promesses,  dons ,  ordres  ou  menaces ,  les  coupables  à  cem- 
mettre  lesdits  faux  ;  qu'elle  n'a  pas  dit  ou'il  leur  ait  procuré  les  movens 
ou  instruments  qui  ont  servi  à  leur  exécution  ;  qu'elle  n'a  pas  dit  qu'il  ait 
aidé  et  assisté  lesdits  coupables  dans  les  faits  qui  ont  préparé  ou  facilité 
celte  exécution ,  on  dans  l'acte  même  qui  l'a  consommée  ;  qu'elle  n'a  pas 
dit  enfin  qu'Achardi  ait  fait  usage,- soit  des  procès-verbaux  d'alfiches, 
soit  des  différentes  notifications  dont  il  s'agit  au  procès,  sachant  que  leg- 
dites  pièces  étaient  fausses  ;  que  ladite  cour  s'est  bornée  à  déclarer  Achardi 
prévenu  d'avoir  méchamment  et  dans  le  dessein  do  nuire  à  autrui,  pour 
éviter  la  concurrence  et  les  surenchères,  coopéré  aux  faux ,  en  ensageant 
les  huissien  à  les  commettre,  afin  d'obtenir  les  biens  à  vil  prix,  soit 
pour  lui ,  soit  pour  son  frère  ;  —  Que  la  loi  n'a  point  mis  au  rang  des 
circonstances  qui  peuvent  constituer  la  complicité  d'un  crime ,  le  fait 
simple  d'engager  à  le  commettre ,  sans  qu'il  ait  été  employé  des  promes- 
ses ,  dons ,  ordres  ou  menaces  ;  qu'ainsi  la  cour  du  Gard  a  donné  une  ex« 
tension  à  la  loi ,  et  qu'elle  y  est  par  conséquent,  contrevenue;— Attendu 
que  l'indivisibilité  de  l'affaire  ne  permet  pas  de  casser  Tarrêt  dont  il 
s'agit ,  en  ce  qui  concerne  seulement  les  dispositions  relatives  à  Achardi  > 
et  de  le  maintenir  dans  celles  qui  intéressent  les  huissiers  Lamoureux  et 
Audou  ;  et  qu'il  importe  à  l'ordre  public  et  à  la  manifestation  de  la  vérité,  . 
dans  l'affaire  actuelle ,  que  les  trois  prévenus  soient  jugés  simultanément  $ 
—  Casse ,  etc. 

Du  24  nov.  1809.-G.  G.,  lect.  crim.-HM.  Barris ,  pr.-Ghasles ,  rap. 

(*)  Ne  ierait-c«  pat  là  un  artiflr«  coDpNhte,  noyen  de  provocttioD  coDSlitutif  d« 
la  complu  lié  sous  le  code  pesai  actuel  et  dont  ne  parlait  pas  celai  do  1791  7 
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COMPLICE-COMPLICITÊ.  -Chap.  2,  Art.  2,  §  2. 


Il  s'agtssaf f  d'un  empoisonnement  commis  par  sa  concubine,. et 
il  prétendait  que  n'ayant  aucune  autorité  légale  sur  cette  femme, 
on  ne  pouvait  dire  qu*il  avait  abusé  de  son  autorité,  puisque  celte 
prétendue  autorité  n'existait  pas.  La  cour  de  cassation,  prenant 
en  considération  la  circonstance  que  le  jury  ne  s'était  pas  borné 
à  décider  qu'il  y  avait  complicité  par  abus  d'autorité ,  mais  qu'il 
avait  encore  Jugé  qu'il  y  avait  eu  dans  l'espèce  déclaration  que  le 
complice  avait  provoqué  le  crime  par  dons  ou  promesses  ,  re- 
jette le  pourvoi  (Crim.  re].,  19  sept.  1839)  (1).  —  Du  reste,  il 
parait  bien  reconnu  que  l'état  de  domesticité  ne  fait  pas  dispa- 
raître la  complicité  du  domestique  au  fait  dont  son  maître  est 
l'auteur  (Crim.  cass.,  13  août  1807,  aff.Laukar,  V.  n<>  iU-A''). 
lit.  Mais  le  Jury  doit  déclarer  en  quoi  et  comment  Taccusé 
a  provoqué  au  crime  ou  au  délit  (Grlm.  cass.,  6  fruct.  an  6  (â), 

(I]  (Prayer  C.  min.  pob.)  —  La  cour:  —  Sur  le  quatrième  moyen  tiré 
de  la  faoBse  application  qui  aurait  été  faite  au  demandeur  de  Part.  60  c. 
péd.,  sur  le  premier  chef  de  complicité  dont  il  a  été  déclaré  coupable  par 
le  jury,  et  qui  consiste  à  avoir,  par  abus  d^aulorilé,  dons  ou  promesses , 
provoqué  Anne  Bracbon  à  commettre  le  crime  dVmpoi^onnement  dont  il 
s'agit ,  en  ce  que  Pabus  d'autorité  qu^a  eu  en  vne  i^art.  60  précité  ne  peut 
s'entendre  de  i^ascendanlili('gilime  résultant  de  Tétat  de  concubinage  dans 
lequel  le  demandeur  aurait  vécu  avec  l'accusée  principale  :  —  Attendu 
que  la  question  de  complicité  par  provocation,  par  abus  d^autorité  était  tout 
entière  soumise  à  Tappréciation  du  jury;  que  la  solution  affirmative  quMI 
a  donnée  à  cette  question  est  irréfragable  et  ne  saurait  donner  ouverture 
à  cassation  ;  que,  d'ailleurs,  la  même  réponse  du  jury,  affirmative  sur  la 
question  de  provocation  par  dons  ou  promesses ,  constituait  un  carac- 
tère de  complicité  qui  suffisait  à  lui  setil  pour  justiûer  l'application  qui  a 
été  faite  au  demandeur  de  Part.  60  c.  pén. ,  dont  les  dispoëitions  n'ont 
pas  été  par  conséquent  faussement  appliquées;— Sur  le  cinquième  moyen 
tiré  de  la  violation  prétendue  de  Tart.  59  c.  pén. ,  en  ce  que  le  deman- 
deur, déclaré  complice  du  crime  dont  la  fille  Bracbon  a  été  déclarée  /au- 
teur principale,  a  été  condamné  à  une  peine  plus  forte  que  celte  dernière, 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  quoique  le  jury  eût  déclaré  Texis- 
teoce  de  circonstances  atténuantes  à  l'égard  des  deux  accusés;  et  qu'ainsi 
le  principe  do  fart.  59  qui  veut  que  le  complice  et  Tauteur  principal  soient 
^unis  de  la  même  peine,  aurait  été  méconnu  et  violé  par  Tarrét  attaqué; 
—  Attendu  que  la  disposition  de  Part.  59  c.  pén.,  portant  que  les  com- 
plices d'un  crime  ou  d*un  délit  seront  punis  de  la  même  peine  que  les  au- 
teurs de  ce  crime  ou  de  ce  délit,  doit  être  entendue  dans  ce  sens  que  la 
peine  portée  par  la  loi  contre  le  crime  ou  le  délit  dont  ils  sont  auteurs  ou 
complices  devra  leur  être  appliquée;  mais  qu'il  ne  résulte  pas  de  cette  iden- 
tité de  peine  que  le  juge  qui  l'applique  soit  obligé  de  l'appliquer  avec  éga- 
lité à  l'auteur  et  au  complice  du  crime,  surtout  lorsque  la  criminalité  de 
chacun  d'eux  doit  être  par  lui  appréciée ,  suivant  qu'elle  lui  parait  plus 
ou  moins  grande,  afin  de  le  mettre  à  même  de  proportionner  la  peine  au 
délit;  que  les  mêmes  principes  s'appliquent  au  cas  oii  des  circonstances 
atténuantes  ont  été  déclarées  par  le  jury,  en  faveur  de  l'auteur  principal 
et  du  complice,  parce  qu'alors  la  plus  grande  latitude  accordée  aux  juges 
dans  l'application  de  la  peine ,  par  l'art.  -463  c.  pén. ,  lui  permet  d'arri- 
ver à  une  proportion  plus  exacte  entre  le  degré  de  criminalité  et  le  châ- 
timent, suivant  les  circonstances  particulières  à  chaque  accusé  ;  d'où  il 
suit  qu'en  appliquant,  dans  l'espèce ,  an  demandeur  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  tandis  qu'il  n'a  appliquée  l'autour  principal  du  crime 
que  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  l'arrêt  attaqué  n'a  commis  au- 
cune violation  de  l'art.  59  c.  pén.  ;— Sur  le  sixième  et  dernier  moyen  tiré 
de  la  prétendue  fausse  application  de  la  peine,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
déclaré  le  demandeur  coupable  de  complicité  du  crime  de  parricide,  quoi- 
que les  réponses  du  jury,  en  ce  qni  le  concerne ,  ne  soient  affirmatives 
qu'à  l'égard  des  chefs  de  complicité  cjji  crime  d'empoisonnement,  puisque, 
dans  l'ordre  des  questions  qui  ont  été  soumises  au  jury,  la  question  de 
•avoir  si  la  victime  de  l'empoisonnement  était  la  mère  de  l'accusée  prin- 
cipale, se  trouve  placée  la  dernière,  et  que  sa  solution  ne  devait  pas  ré- 
troagir  sur  la  complicité  d'empoisonnement  déclarée  à  la  charge  du  de- 
mandeur t—Attendu  que,  quel  que  soit  l'ordre  suivant  lequel  des  questions 
relatives  à  un  même  crime  ont  été  posées  au  jury,  les  réponses  qui  y  sont 
faites  sont  corrélatives  entre  elles,  et  que  par  conséquent  elles  lient  d'une 
manière  indissoluble  le  sort  du  complice  à  celui  de  l'auteur  principal  du 
crime ,  excepté  dans  les  cas  où  la  loi  en  a  disposé  autrement;— Attendu 
que,  dans  l'espèce,  le  demandeur  déclaré  complice  du  crime  d'empoison- 
nement commis  par  la  fille  Bracbon  sur  la  mère  de  celte  dernière,  a  dû 
être  déclaré  complice  du  crime  do  parricide,  puisque  la  qualification  de  ce 
erîmeest  résultée  de  ta  qualité  de  la  victime  vis-à-vis  de  l'auteur  prin- 
cipal du  crime  ;  d*où  il  suit  qu'il  a  été  fait  au  demandeur,  sous  tous  les 
rapports,  une  application  légale  de  la  peine  ;  —  Par  tous  ces  motifs,  et  at- 
tendu, d'ailleurs,  la  régularité  de  la  ptocédure;  -  Rejette. 

Du  19 sept.  1839.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portalis,  !<"  pr.-Ue Haussy,  r. 
(S)  (Legattifre  C.  min.  pub.)  —  u  teibuital;  •«-  Vu  les  art.  i,  3,  5 


16  mess,  an  12,  afif.  Viol,  V.  n*89-4«).— Et  U  a  été  décidé 
que  la  réponse  du  Jury  qui  dirait  :  «  Oui ,  l'accusé  est  coupable 
d'avoir  provoqué  à  cette  action ,  »  ne  serait  pas  suffisante  pour 
motiver  une  condamnation  (Crim.  cass.,  14  oct.  1825)  (3). 

lis.  Lorsque  le  jury  s'est  borné  à  dire  que  l'accusé  avaK 
provoqué  au  crime  sans  dire  comment  celte  provocation  rentrait 
dans  les  termes  de  l'art.  60  c.  pén.,  cette  déclaration  est  acquise 
à  l'accusé,  et  il  n'y  a  pas  eu  lieu,  après  cassation  de  l'arrêt  qm 
l'a  condamné ,  à  renvoyer  l'accusé  devant  une  autre  cour  (Crim. 
cass.,  3  sept.  1812,  16  mars  1826  (4)^  U  oct.  1825.  aff.  Clé- 
ment,, V.  îi^  112). —  En  effet,  le  fait  constaté  par  le  Jury  n'étant 
ni  un  crime  ni  un  délit  prévu  et  puni  par  la  loi,  il  y  aurait  aa 
contraire  violation  de  la  loi  si  l'on  Jugeait  autrement. 

Uté.  C'est  qu'en  effet,  en  matière  criminelle  ,  on  doit  biea 

et  4  du  lit.  3  delà  2*  partie  c.  pén.  ; — Vu  encore  les  art.  374  et  380 c 
des  dél.  et  des  peines  ;—  Attendu  que  le  jury  de  jugement  a  déclaré  qoe 
le  demandeur  est  couvaitcu  d'être  le  complice  du  délit  dont  il  s'agit  saos 
s'être  expliqué  sur  aucuns  faits  qui  constituassent  cette  complicité,  d'oà 
il  résulte  qu'il  a  plutôt  décidé  une  question  de  droit  qu'un  point  de  (ait 
qui  seul  est  de  sa  compétence;  —  Casse. 
Du  6  fruct.  an  6.-G.  C,  sect.  crim.-MM.-Rataud ,  pr.-Cbasles ,  np. 

(3)  (Clément  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'il  résulte  dei 
documents  mis  sous  les  yeux  do  la  cour  que,  de  la  déclaration  du  jary, 
dans  son  état  originaire,  il  ne  résultait  pas  que  l'accusé  fût  complice  do 
crime  commis ,  aux  termes  de  l'art.  60  c.  pén.,  puisqu'il  était  seulemest 
déclaré  qu'il  avait  provoqué  au  meurtre ,  sans  que  les  circonstances  delà 
provocation  fussent  énoncées  en  la  déclaration  ,  éoonciation  indispeniable 
et  en  l'absence  de  laquelle  le  fait  de  la  provocation  n'est  nullement  cob- 
staté; —  Que  de  cette  déclaration  ,  qui  était  irrécusable  et  acquise  à  l'ac- 
cusé, il  suit  que  le  demandeur  n'élait  reconnu  coupable  d'aucun  crime  m 
délit;—  Attendu  qu'il  n'y  a  point  de  partie  civile  en  cause  ;  —  Casse  et 
annule  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  département  des  Basses- Alpes,  do 
8  septembre  dernier,  qui  a  condamné  le  demandeur  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité  et  aux  peines  accessoires; —  £t  vu  l'art.  429,  dernier alioét, 
c.  inst.  crim.,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucun  renvoi ,  et  ordonne  qu'André 
Clément  sera  mis  en  liberté,  s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause,  etc. 

Du  14  oct.  1825.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Portails,  pr. -Bernard, rap. 

(4)  1"  Espèce  :  —  (Billet  C.  min.  pub.)  —  La  déclaration  du  jaiy 
portait  que  Billet  fils  s'était  rendu  coupable  do  faux  en  provoquant  la 
parties  et  les  témoins  à  apposer  leur  signature  sur  un  acte  de  mariage,» 
l'absence  de  l'officier  municipal,  et  en  leur  faisant  attester  ainsi  que  les  faits 
y  énoncés  étaient  vrais,  quoiqu'il  sût  que  ces  faits  étaient  faui.  —  Mais 
cette  délibération  n'énonçait  point  que  la  protocation  eût  été  accompagnée 
d'aucune  des  circonstances  exigées  par  la  loi  pour  caractériser  la  compli- 
cité du  crime  ou  du  délit,  et  pour  autoriser  l'application  de  la  peine  por- 
tée contre  l'auteur  principal;  cependant,  au  lieu  d'absoudre  l'accosé, 
conformément  à  l'art.  364  c.  inst.  crim.,  la  cour  d'assises  de  l'Aube  l'a- 
vait condamné  à  cinq  ans  de  fers,  par  une  fausse  application  de  Tait 
147  c.  pén.  —  Pourvoi.  —  Arrêt.  \ 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  364  c.  inst.  crim.;  —  Vu  aussi  l'art.  60  c. 
pén.  et  l'art.  429  c.  inst.  crim.;— -Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaraiioa 
du  jury  que  Louis-Paul  Billet  fils  n'a  participé  au  faux  qu>n  provoquaDl 
les  témoins  et  les  parties  à  apposer  leurs  signatures  au  bas  de  Pacte  du 
célébration  de  mariage  dont  il  s'agit,  en  l'absence  do  l'adjoint  du  maire 
qni  était  cbargé  de  remplir  les  formalités  dudit  acte,  et  en  leur  faisaol 
attester  ainsi  que  les  faits  y  énoncés  étaient  vrais,  quoiqu'il  sût  qu'ils 
étaient  faux  ;  qu'il  n'y  est  point  dit  que  cette  provocation  ait  été  faite  par 
don ,  promesses ,  menaces ,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir ,  macbinatioss 
ou  artifices  coupables;  qu'une  simple  provocation,  sans  aucune  des  cir- 
constances déterminées  par  la  loi  pour  caractériser  la  complicité ,  m 
suffit  pas  pour  autoriser  l'application  des  peines  portées  contre  j'aateor 
du  crime  ou  du  délit,  et  qu'une  pareille  provocation  n'est  qualiGea 
crime  ni  délit  par  aucune  loi  ;  d'où  il  suit  que  la  cour  d'assrses ,  pi? 
son  arrêt  du  5  juin ,  a  fait,  à  l'égard  de  Billet  fils,  une  fausse  appli- 
cation de  l'art.  147  c.  pén.,  et  a  violé  l'art.  60  dudit  code;  —  At- 
tendu que  Ja  nullité  de  cet  arrêt,  procédant  de  ce  que  le  fait  qoi  a 
donné  lieu  à  la  condamnation  n'est  pas  un  délit  qualifié  par  la  loi,  il  n'y 
a  plus  lieu  à  aucun  renvoi,  d'après  l'art.  429c.  inst.  crim.  ci-dessus  rap- 
porté (*);— Cfisse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'assises  de  l'Aobe, 
le  5  juin  dernier,  et  ordonne  que  ledit  Billet  fils  sera  mis  en  liberté,  s'il 
n'est  détenu  pour  autre  cause  que  cello  de  la  condamnation  qui  viefil 
d'être  annulée. 

Du  3  sept.  1812.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Audier,  rap. 

(*)  On  ne  voit  pas,  dans  cette  espèce,  si  les  cAraetèret  do  la  provoeation  éui^m 
mentionnés  dans  rarrêl  de  renvoi  ou  Tacte  d'accusation.  S'ils  y  avaient  été  mention* 
nés,  la  cour  de  cassation  «urait-elle  pu  m  dispenier  de  roavoyer  devant  we  astri 
ooor  d'tMliMY 
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distinguer  ce  qai  n*est  qu'une  faute  de  ce  qui  est  punfssable  :  la 
faute,  le  fait  reprochable  n'est  pas  toujours  un  délit  ou  un  crime: 
on  doit,  à  cet  égard ,  se  renfermer  dans  le  texte  précis  de  i'art« 
60  c.  pén.  ;  et  il  a  été  jugé  que  la  simple  provocation  au  crime , 
$aos  que  cette  provocation  ait  eu  lieu  avec  les  circonstances 
déterminées  par  Part.  60  c.  pén.,  ne  donnait  pas  lieu  à  l'appli- 
cation d'une  peine  (Grim.  cass.,  3  sept.  1812,  aff.  Billet, 
V.  n«»  115). 

116.  C'est  encore  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  com- 
plicité de  la  part  de  celui  qui,  sans  avoir  provoqué  ni  aidé  le  crime 
ou  le  délit ,  facilite  la  fuite  du  coupable  par  des  moyens  quel- 
conques (Crim.  cass.,  29  prair.  an  5)  (1).  Ainsi,  dans  le  droit 
romain ,  on  déchargeait  de  toute  poursuite  celui  qui  n'avait  fait 
que  montrer  son  cbenoiin  à  un  esclave  fugitif.  Furtum  non  corn- 
v^ittit ,  qui  fugitivo  iter  monstravit  (  L;  62,  ff.  De  furtis),  —  On 
se  souvient  que,  de  nos  Jours  et  vers  1825,  deux  avocats  fort 
bonorablesdu  barreau  de  Paris,  s'occupèrent  du  déguisement  qui 
devait  faciliter  la  fuite  de  l'agent  de  change  Muzart ,  leur  ami , 
depuis  mis  en  accusation  pour  banqueroute  frauduleuse,  sans 
qu'on  ait  songé  à  les  inculper  de  complicité  :  à  cette  époque^  en 
effet,  le  crime  se  trouvait  déjà  commis,  et  il  ne  vint  à  l'idée  de 
personne  que  les  deux  amis  y  eussent  en  rien  coopéré. —  Toute- 
fois, le  président  de  la  cour  d'assises  eut,  à  l'audience,  des  ex- 
pressions sévères  à  l'égard  de  l'un  deux. 

fis.  Ainsi,  il  faut  un  fait  précis  ou  un  concert  coupable 
pour  que  la  complicité  soit  punissable ,  et  l'associé  d'un  com- 
merçant banqueroutier  frauduleux  et  faussaire  ne  peut  être  mis  en 
accusation  comme  complice  de  la  banqueroute  frauduleuse  et  ^ 
faux,  par  le  seul  motif  qu'il  était  associé  du  coupable  (Crim.  cass., 
il  fruct.  an  13}  (2).  —  Mais  il  y  a  complicité  de  la  part  de  celui 
qui  s'entend  avec  un  banqueroutier  frauduleux  pour  soustraire  au 
préjudice  de  ses  créanciers  une  partie  des  marchandises  de  ce 
dernier  (Crim.  cass.,  22  Janv.  1830,  aff.  Brunet,  V.  Faillite). 

119.  D'après  le  droit  romain  ,  celui  qui  avait  été  présent  à 
on  crime  et  qui  n'avait  pu  l'empêcher ,  ou  qui ,  Payant  connu , 


2*  Etpict:  —  (Courtaud ,  etc.  C,  mio.  pub.)  —  La  cour  ;  —  Attendu 
sur  le  moyen  proposé  dans  riotérét  de  Courtaud ,  que  si ,  toutes  les  fois 
que  la  déclaration  du  jury  parait  aux  juges  ne  répondre  qu'incomplètement 
et  d'une  manière  obscure  ou  équivoque  aux  questions  posées ,  ils  peuvent 
demander  au  jury  de  compléter  ou  d'éclaircir  ses  réponses ,  sans  violer 
les  dispositions  de  Part.  350  c.  inst.  crim.,  puisque,  si  cet  article  pro- 
hibe tout  recours  contre  la  déclaration  d'un  jury,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce 
jury  lui-même  ne  puisse  compléter  et  éclaircir  ou  expliquer  sa  propre  dé- 
claration ,  ce  n'est  pas  ainsi  qu'a  procédé  la  cour  d'assises  du  départe- 
ment de  la  Charente;  —  Que,  dans  l'espèce,  la  complicité  de  Courtaud 
à  l'assassinat  ou  au  meurtre  de  Fouqnet  et  au  vol  de  son  bœuf,  par  pro- 
vocation ,  ne  résultait  ni  de  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises,  ni 
du  résumé  de  l'acte  d'accusation  ; 

Que ,  dès  lors ,  les  faits  qui  l'établissaient  n'ont  pu  devenir  la  matière 
d'une  question  posée  au  jury  que  parce  qu'ils  ont  résulté  des  débats  ; 
—  Que  la  présomption  de  droit  e€t  que  cette  question  a  rappelé  tous  les 
faits  de  provocation  que  les  débats  ont  fait  ressortir  ;— Que,  néanmoins, 
en  rappelant  toutes  les  circonstances  de  la  participation  criminelle  énon- 
cées dans  les  deuxième  et  troisième  paragraphes  de  l'art.  60  c.  pén., 
eatte  question  n'a  fait  mention  d'aucun  des  éléments  constitutifs  de  la 
provocation  criminelle ,  tels  qu'ils  sont  définis  dans  le  premier  paragraphe 
de  cet  article  ;  que  les  jurés  ont,  dans  leur  déclaration ,  écarté  toutes  les 
•irconstances  de  la  participation  criminelle;  qu'ils  ont  déclaré  seulement 
Courtaud  coupable  de  complicité  des  deux  crimes  par  provocation ,  sans 
s'expliquer  sur  les  caractères  de  cette  provocation  ;  ce  qu'ils  ne  pouvaient 
foire,  puisqu'ils  n'avaient  point  été  interrogés  sur  ces  caractères;  qu'il 
peut  exister  des  faits  de  provocation  qui  ne  rentrent  point  dans  les  élé- 
ments de  la  provocation  criminelle,  tels  qu'ils  sont  définis  nar  la  loi; 
qu'en  tout  cas ,  la  déclaration  du  jury  répondait  exactement  &  la  question 
posée;  que  celte  déclaration  n'était  ni  incomplète,  ni  contradictoire,  ni 
•bscore,  ni  équivoque;  qu'elle  constatait  un  fait  ^ui  n'est  pas  déclaré 
«rime  par  la  loi  ;  qu'elle  était  irréfragable  et  acquise  à  l'accusé  ;  qu'en 
renvoyant  les  jurés  dans  leur  chambre ,  non  pour  compléter  ou  éclaircir 
leur  déclaration ,  mais  pour  répondre  à  une  nouvelle  question  contenant 
des  faits  de  provocation  qui  n'étaient  point  rappelés  dans  la  troisième 
question  de  la  première  série  posée  par  le  président ,  et  cela  en  l'absence 
de  l'accusé,  qui  a  le  droit  d'être  entendu  sur  la  position  des  questions ,  la 
cour  d'assises  de  la  Charente  a  excédé  ses  pouvoirs  et  violé:  V  les  dispo- 
sitions de  l'art.  341  c.  inst.  crim.,  qui  veut  que  1  accusé  soit  présent  lors- 
que le  président,  après  avoir  posé  les  questions  les  remet  au  chef  dû  jury  ; 
qn'elle  a ,  par  suite ,  restreint  le  droit  de  défense;  2*'  violé  les  dispositions 
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n^avait  pu  en  arrêter  l'exécution ,  ne  pouvait  pas  être  condamné 
comme  complice  :  nullum  crimen  pattliir,  i$  qui  nonprohibet,  cum 
prohibere  non  potest  (L.  109,  ff.  Dereg.  jur.).  Cette  circonstance 
que  la  peine  ne  devait  pas  être  infligée  si  la  personne  accusée 
comme  complice  n'avait  pas  pu  empêcher  le  crime  commis  eo 
sa  présence ,  semble  dire  que  si  cette  personne  avait  pu  empê- 
cher Paction  de  l'agent  principal,  elle  aurait  elle-même  été  passible 
de  peine,  mais  cette  loi  étant  tirée  des  écrits  où  Paul  traitait  de 
la  responsabilité  du  père  de  famille  pour  les  faits  commis  par  ses 
enfants  et  de  celle  du  maître  pour  les  délits  de  ses  esclaves ,  ne 
poorraitpas  être  interprétée  dans  ce  dernier  sens. — Dans  l'ancien 
droit  français ,  ceux  qui  étaient  présents  à  un  crime  n'étaient  pas 
entièrement  déchargés  de  peine ,  à  moins  qu'ils  n'eussent  obtenu 
des  lettres  de  pardon ,  en  cas  de  crime  emportant  la  peine  de 
mort  (ord.  de  1670,  tit.  16,  art.  3)  ;  et  l'édit  sur  les  duels  punis- 
sait comme  complices  ceux  qui  avaient  été  présents  au  combat,  et 
qui  ne  l'avaient  pas  empêché  (ord.  du  mois  d'août  1679). 

Grotius  faisait  remarquer  qu'outre  la  présence  et  la  connais^* 
sance  d'un  crime ,  il  fallait  encore ,  pour  que  l'accusé  de  compli- 
cité pût  être  absous ,  s'il  n'avait  pas  empêché  la  perpétration , 
qu'il  y  eût  eu  impossibilité  pour  lui  d'empêcher  la  mauvaise 
action.  Il  n'y  a  pas  faute,  disait-il ,  de  la  part  de  celui  qui  ne  peut 
empêcher  {De  jure  pocw  et  belH,  liv.  3,  ch.  21).  C'était  seulement 
en  ce  cas  qu'aucune  peine  n'était  encourue. —  Il  a  été  Jugé  en  ce 
sens  que  le  fait  de  s'être  trouvé  au  milieu  d'auteurs  d'une  attaque 
à  dessein  de  tuer,  ne  suffit  pas ,  en  l'absence  de  toute  autre 
circonstance,  pour  constituer  la  complicité  (Crim.  cass.,  14  vend* 
an  6 ,  aff.  Réveillon,  V.  n*  168-5«). 

118.  Aujourd'hui,  surtout  depuis  l'abrogation  des  lois  qui 
punissaient  la  non-révélation  des  complots,  la  complicité  ne  peut 
résulter  de  faits  négatifs,  c'est-à-dire  de  la  circonstance  que  le 
prétendu  complice  n'aurait  pas  empêché  le  coupable  d'un  délit  de 
le  commettre ,  si  d'ailleurs  il  ne  l'a  assisté  et  s'il  n'a  participé  à 
l'action  par  aucun  des  faits  qui  caractérisent  la  complicité  (Crim. 
cass.,  30  nov.1810,  13  mars  1812)  (3).— Etle  maître  d'un  café 

de  Part.  350  du  même  code,  portant  que  la  déclaration  du  jury  ne  peut 
jamais  être  soumise  à  aucun  recours  ;  3**  enfin  violé  la  disposition  de  l'art. 
364  du  même  code ,  portant  que  la  cour  d'assises  doit  prononcer  l'abso- 
lution de  l'accusé ,  si  le  fait  dont  il  est  déclaré  coupable  n'est  pas  dèfenda 
par  une  loi  pénale ,  et  que  »  dans  l'espèce ,  la  réponse  du  jury  à  la  pre- 
mière question  relative  à  la  complicité ,  en  a  écarté  tous  les  caractères  et 
n'a  admis  que  celui  résultant  de  la  provocation ,  mais  sans  s'expliquer 
sur  les  faits  qui  rendent  la  provocation  criminelle  ;  —  Casse. 
Du  16  mars  1826.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Gaillard,  rap« 

(1)  (Dupont  C.  min.  pub.)<-LB  tbibunal;— Vu  l'art.  1 ,  tit.  3, 2*  part.| 
e.  pén.  ;  —  Considérant  que  les  réponses  du  jury  de  jugement  aux  ques- 
tions sur  la  conviction  de  complicité  de  vol ,  posées  relativement  à  Mar- 
guerite Dupont ,  sont  négatives;  que  le  jury  de  jugement,  en  déclarant 
que  Marguerite  Dupont  n'avait  aidé  ni  assislié  les  auteurs  du  vol,  ni  pro- 
curé aucun  instrument  pour  le  commettre ,  avait  dès  lors  reconnu  évidem- 
ment qu'elle  n'était  pas  complice  de  ce  vol;  que  le  tribunal  criminel  n't 
pu  conséqoemment  infliger  la  peine  d'un  délit  désavoué  parle  jury  ; — Con 
sidérant  que  le  fait  que  présente  la  deuxième  partie  de  la  déclaration  da 
jury  de  jugement ,  relative  à  Marguerite  Dupont,  n'a  aucune  coïncidence 
avec  le  vol  qui  avait  été  commis  à  une  époque  bien  antérieure  ; —Casse,  etc. 

Du  29  prair.  an  5.-C.  C.,sect.  crim.-MM.  Seignette,  pr.-Lemaire,rap. 

(2)  (Lapleine,  etc.,  C.  min.  pob.)  —  La  coun ;  — Attendu  que,  s'il 
y  a  prévention  suffisante  de  faux  et  de  complicité  de  faux  contre  Masen- 
cal ,  Cambon  et  Laslrades ,  cette  prévention  ne  résulte  aucunement  des 
faits  rappelés  en  l'arrêt  de  compétence,  relativement  à  Lapleine,  qui  no 
parait  avoir  été  mis  en  prévention  qu'à  raison  de  sa  qualité  d'associé  de 
Lastrades,  circonstance  indifférente  s'il  n'avait  pas  réellement  coopéré 
au  délit,  les  crimes  étant  personnels;  —  Attendu  cependant  que  la  com- 
plicité de  Lapleine  parait  être  fondée  sur  d'autres  motifs ,  et  que  s'il  s'en 
était  réellement  rendu  coupable,  il  serait  juste  qu'il  pût  être  mis  de  nou- 
veau en  prévention ,  d'après  an  examen  plus  approfondi  de  la  procédure, 
mais  que  ce  nouvel  examen  doit  être  fait  par  une  autre  cour  que  celle  ds 
la  Gironde,  qui  a  usé  de  tous  ses  droits  par  son  arrêt;  —  Que,  cela  sup- 
posé, et  la  procédure  au  criminel  étant  indivisible,  c'est  le  cas  de  ren- 
voyer le  tout  devant  une  autre  cour;  —-  Par  ces  odotifs ,  casse,  etc.,  en  es 
qui  concerne  Lapleine. 

Du  11  fruct.  an  13.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Vermeil,  pr.-Camot,  r. 

(3)  l»*  F«péce;  — (FiU-Gerald  C.  min.  puh.)  — La  coon;  ■— Vu 
l'art.  456  c.  des  dél.  et  dessein,  du  3  brum.  an  4» —Attendu  que  l'arrêt 
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COMPLICE-COMPLICITÉ;— Chap.  2,  Art.  2,  S  2. 


•o  de  toHto  autre  maison  ouverte  au  public,  ne  peut  être  condamné 
iomme  eotnpliee  eous  le  préteite  qu'il  n'a  pas  dénoncé  les  au- 
teurs de  Tiolenoes  ou  voies  de  fait  commises  dans  sa  maison 
(Orim.  cass.,  U  déc.  4809  (t)  ;  Merlin ,  Questi,  v«  Complices). 

Et  telle  était  l'opinion  des  anciens  crimioalisles ,  qui  ensei- 
gnaient que  l'on  ne  pouvait  être  poursuivi  pour  n'avoir  pas  ré- 
vélé un  crime  que  l'on  savait  devoir  être  commis,  même  quand 
cette  révélation  pouvait  l'empêcher.  C'est  ce  que  J.  Clarus  déci- 
dait en  ces  termes  :  Jure  cimli  nemo  t^ei^r  obvwrB  deitcto,  nec 
malefaeîorem  indicarë  (  lib.  5,  quest.  87 ,  n®  5).  Ce  qui  cepen- 
dant recevait  la  limitation  que  nous  avons  Indiquée. — V.  n«  1 17. 

119.  Ainsi j  II  a  été  Jugé  que  les  faits  suivants,  pris  en- 
semble ou  pris  isolément,  ne  pouvaient  constituer  la  complicité 
d'un  vol  :  t*  le  prévenu  de  complicité  était  lié  Intimement  et  fai- 
sait des  parties  avec  l'adteur  du  vol;  i"  il  à  emmené  i  sans  né- 
eessllé  bien  évidente ,  la  personne  volée  cbex  un  marchand  »  et, 
par  là  5  il  â  facilité  le  vol  doht  il  s'agit;  5«  avant  et  après  le  vol , 
il  s'est  entretenu  en  seeret  aveo  l'auteur  principal  ;  4®  celtti-ci  a 
dédaré  qu'il  n'avait  commis  le  vol  que  d'après  les  conseils  de 
l'autre  prévenu  et  sdus  la  promesse  qu'il  lui  avait  faite  que  ce  vol 
tournerait  à  son  profit  et  servirait  à  l'établir  ^  S'^enfln  le  prévenu 
de  comptioité  a  oATeri  de  payer  la  moitié  de  la  chose  volée 
(Crtm.  cass. I  29  jabv.  i807i  alT.  Grlffbn^  Y.  n»  171).  —  Au 
premier  coup  d'œii,  on  serait  tenté  de  regarder  le  quatrième  fait 
sur  lequel  la  cour  de  justice  criminelle  s'était  fondée ,  comme  suf- 
fisant pour  constituer  la  complicité.  Cette  circonstance  consiste^ 
en  effet,  dans  les  cotiseils  donnés  par  Griffon  h  i'auteur  du  vol  ^ 
avec  promesse  que  ce  vol  louriieralt  à  son  proQt  et  servirait  à 
l'établir.  Or,  soit  d'après  le  code  pénal  de  1791,  soit  d'après  le 
eode  actuel ,  la  provocation  à  un  crime  avec  promesse  caractérise 
Un  genre  de  complicité.  Mais;  eb  y  réfléchissant ,  en  s'aperçoit 
qu'ici  ce  mot  est  équivoque  t  et  que  la  promesse  faite  par  OrifToh 
n'est  point  celle  dont  il  s'agit  dans  la  loi  pénale.  Cette  dernière 
est  la  promesse  d'un  fait  ou  de  quelque  chose  de  persottnel ,  de 

■ ^■ - ^  .    u...  .  ■■   ■     .       , ,     ,.&■_■ 

rendu  le  10  octobre  dernier  par  la  cour  de  juslice  criminelle  du  départe- 
ment de  la  Seine  n'a  pas  déclaré  constant  que  le  sieur  FitzGérald  fût 
auteur  des  violences  et  voies  de  fait  mentionnées  en  la  plainte  du  18  nov. 
4809,  et  dobt  il  s'agit;  que  le  même  arrêt  n'a  articulé,  à  la  charge  du 
même  prévenu,  aocun  fait  pesitif  de  complicité,  mais  seulement  des  faits 
négatifs  qui  ne  sont  pas  déterminés  par  la  loi  comme  actes  constitutifs  de 
la  complicité;—  Que,  con$équemment,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'appliquer 
au  prévenu  les  dispositions  des  art.  15  et  14  du  tit.  2  de  la  loi  duSiJuill. 
1791,  et  qu'il  lui  en  a  été  fait  une  fausse  application;  —  Cassé,  etc. 

Du  50  nov.  1810.-C.  C.^  sect.  crim;-MM.  Barris,  pr.-Bauchau ,  rap. 

i«  Espèce  .•  —  (Broquet  C.  min.  pnb.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  564 
c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  qu'il  résultait  de  la  délibération  «Banime  du 
jury,  que  Taccusé  François  Broquet  était  seulement  coupable  pour  n'avoir 
pas  empêché  Jean  Broquet ,  son  frère ,  de  commettre  le  meurtre  de  Jean* 
Pierre  Lâchât ,  et  qu'il  n'avait  pas  assisté  le  meurtrier  dans  les  faits  qui 
avaient  consommé  l'action ,  ni  participé  au  crime  par  aucune  des  circon- 
stances qui ,  d'après  la  loi ,  caractérisent  la  complicité  ;  ~  Attendu  que  le 
seul  fait  de  n'avoir  pas  empêché  de  commettre  le  meurtre ,  ne  suffit  pas 
pour  constituer  un  fait  de  complicité ,  d'après  l'art.  60  c.  péo.,  qui  a  fixé 
les  faits  de  complicité,  ni  un  délit  auquel  on  puisse  appliquer  une  loi  pé- 
nale ;  et  que ,  dès  lors ,  l'accusé  devait  être  absous  en  vertu  de  l'art.  564 
ci-dessus  rapporté  ;  —  Attendu  que  l'art.  558,  dont  la  eonr  d'assises  s'est 
ittlorisée  paur  renvoyer  le  procès  et  l'accusé  à  une  autre  session ,  ne 
.  permet  ce  renvoi  que  dans  le  cas  où  l'accusé  a  été  convaincu  d'un  crime 
ou  d'un  délit  sur  lequel  il  pourrait  y  avoir  lieu  de  prononcer  une  condam- 
nation ;  et  que  ce  sefait  aller  ouvertement  contre  le  vœu  delà  loi ,  qui  n'a 
établi  cette  mesure  qu'en  faveur  de  l'accusé,  que  de  l'employer  dans  le 
cas  oA  la  déclaration  du  jury  a  été  favorable  à  Taccosé ,  et  de  le  priver, 
par  ce  moyen ,  du  bénéfice  qui  lui  a  été  assuré  par  la  loi  ;  —  D'ub  il  soit 
que  ladite  cour  d'assises ,  en  ordonnant  le  renvoi  du  procès  et  de  l'accosé 
à  une  autre  session ,  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  552  c.  inst. 
cnm.,  et  vielé  l'art.  364  ;  —  Casse  et  ahnate  l'arrêt  rendu  par  la  cour 
d'assises  du  Ham-Bbin ,  le  97  janvier  1812. 

Dtt  iS  mars  i8l2.*G.  G.,  sect.  crim.*MM.  Barris,  pr.-Audfer,  rap. 

(1)  Btpiee  s  —  (InU  de  la  loi.  —  Delangle.)  ^  M.  Merlin  a  dit  dans 
ion  réquisitoire  (Quest.  de  droit,  v«  Complice  )  :  Ou  Delangle  était  cou- 
pable en  ne  dénonçant  point  à  l'autorité  les  désordres  qui  se  passaient 
cbex  lui ,  on  il  ne  Pétait  point  aux  yeux  de  la  loi.  Dans  le  premier  cas, 
le  jugement  viole  la  lot ,  en  ne  condamnant  pas  Delangle  à  one  peine  ; 
—  Au  second  cas,  il  ne  pouvait  condamner  Delangle  aux  dépens;  car, 
suivant  l'artide  même  de  la  loi  de  germinal  an  7,  sur  lequel  le  tribunal 
s'est  fondé,  ce  n'est  que  lorsaus  les  tribunaux  criminels  prononcent  une 


la  part  de  celui  qui  fait  la  proâtesse^  tandis  (|ue  la  promesse  di 
Griffon  n'était  autre  chose  qu'un  tableau  offert  par  lui  aai  yssi 
de  la  fille  Vidalln  des  résultats  avantageai  qti'eUe  retirerait  êi 
vol  lui-même. 

!••.  Complicité  matérielle.  -^  Le  second  paragraphe  de 
l'art.  60  c.  peu.  punit  «  ceui  qui  auront  procuré  des  armes,  dei 
instruments ,  ou  tout  autre  moyen  qui  aura  servi  à  ractioo, 
sachant  qu'ils  devaient  y  servir.  »  —  Par  conséqueiit  11  y  i 
complicité  de  la  part  de  celui  qui  a  fourni  les  pinces  qui  oflt  ser\i 
à  forcer  des  portes  ou  des  meubles;  quia  prêté  les  échelles  destl* 
nées  à  faciliter  l'escalade ,  car  tout  cela  rentre  dans  la  calégorK 
des  instruments  qui  servent  à  l'action.  Il  y  aurait  encore  conpii- 
cité  de  la  part  de  celui  qui  a  fabriqué  de  fausses  clefs  et  les  a  re^ 
mises  dans  l'intention  du  crime  à  celui  qui  s'en  est  ser^l  eogsitê 
pour  commettre  un  vol  (Crim.  réf.,  19  juin  1811)  ()).  —  Lu 
dernières  expressions  dti  $  S$  de  l'art.  60  ont  été  ajoulées  ivn 
raison;  car  celui  qui  prête  à  autrui  un  oUJet  sans  savoir  qiiePN 
doit  s'en  servir  pour  uneaction  coupable  est  évidemment  lanMeiL 
Les  jurisconsultes  romains  avaient  admis  le  même  principe.  Oi 
donnaient  l'action  furti  contre  celai  qui  prêtait  seiettiaeiit  dei 
instruments  pour  fereer  une  porte  ou  une  anbolre,  ou  qil|n^ 
tait  une  échelle  sachant  qu'elle  devait  servir  à  une  eseslide. 
Qui  fèrramento  itiéns  commùdéoerit  âd  e/fHit^endiim  mim^ 
vel  armarium,  vel  scalam  âdent  tmfènioéai>érU  ûd  ateendinâmï 
ticet  Huttutn  e/ui  cônsilinm  prindpélittt  àd  futtiun  fèti^Himn- 
fsrusnerif,  tamen  furti  actione  ténetur  (L.  04,  $  4,  ff.  2)9  furtiij, 
—Il  faut  remarquer  Ici  que  la  peine  était  enoooruB  alors  «éM 
que  le  préteur  des  Instruments  d'un  délit  n'avait  pas  denoé  d'in- 
structions pour  le  commettre ,  et  4uë  oelte  décision  serait  eoeort 
suivie  maintenant.—  Il  a  même  été  jugé  que  la  déclaration  qa'iil 
Individu  est  coupable  d'avoir  fourni  des  thsltumcHtâ  poer  etxih 
mettre  le  crime,  implique  celle  de  ta  cenhaissanoe  eil|ée  par 
l'art.  60  c.  pén.  :  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  le  Jury  a  déclaré 
le  demandeur  coupable  d'avoir  fourni  des  Instruments  pour  cm- 

peine  quelconque  qu'ils  peuvent  condamner  aui  dépens. —Mail i  a 
deuxième  lieu,  Delangle  n'était  point  coupable  aux  yeui  de  la  loi  ,Di  pv 
conséquent  passible  d'aucune  peine.  Nulle  part  la  loi  n'oblige  les  eifetim, 
cabarctiers,  etc.,  de  dénoncer,  Sdus  une  peine  quelconque ,  leslroaMa 
qui  ont  lieu  dans  leurs  maisons.  L'ari.  605  e.  3  brum.  an  4  ne  paoitqtt 
les  auteurs  d'injures  verbales ,  ou  les  auteurs  de  rites ,  ele.  ;  niis  M 
point  dénoncer  ces  faits ,  ce  n'est  pas  s'en  rendre  auteur.  —  II  ne  résiltt 
pas  même  une  complicité  de  ce  défaut  dé  dénonciation;  car  il  n'y  a 4e 
complicité  que  lorsqu'elle  présente  les  traits  caractéristiques  wn^ 
seuls  on  peut  eonnaltre  la  complicité ,  sut  termes  de  l'art.  1.  lit.  St 
deuiième  partie,  C;  pén.  ée  1 791. --Àa reste,  dit  en  terminant  H. Mertii, 
la  police  administrative  peut  très-bien  faire  fermer  on  café  dans  oi  en 
semblable  à  celtti-ci  ;  mais  un  tribunal  ne  peut,  dans  ce  cas,  pnoosca 
aucune  peine.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  256  et  605  c.  9  bruu.  an  4,  et  fait.  1  In 
dn  18  germ.  an  7  ;  —  Considérant  que  ni  les  S§  7  et  8  de  Tart.  60S  ci- 
dcs«u8  cité ,  ni  aucune  antre  loi  ne  prononcent  une  peine  qoelcos^ 
contre  les  propriétaires  ou  locataires  des  maisons  ouvertes  au  public, iii 
négligent  de  dénoncer  les  auteurs  des  troubles  qui  se  commettent  dtti» 
maisons;  d'où  il  suit  qu'un  pareil  défaut  de  dénonciation  ne  peit  M 
réputé  délit,  ni  par  conséquent  donner  lieu  à  la  Condamnation  iiii  in» 
de  poursuites  prescrite  par  ledit  art.  1  loi  do  18  germ.  an  7  ;'-Qvê  oél^ 
moins  le  sieur  Delangle  a  été  poursuivi  devant  le  tribunal  de  poliee  di 
Tartj,  comme  ayant  négligé  de  dénoncer  les  auteurs  des  désordres  ^ 
s'étaient  commis  dans  la  maison  oA  il  eterce  l'état  dé  cafetier;  et  qo^ 
raison  de  cette  négligence,  ledit  tribunal  l'a  condamné  au  remboar»- 
ment  des  frais  de  la  poursuite,  par  jugement  du  34  août  1809;-()« 
cette  condamnation  est  done  un  eicès  de  pouvoir  et  une  violation  ouoi- 
fe^ie  des  lois  ci-dessos  citées  ;  —  D'après  ces  motifs ,  faisant  droit  « 
réquisitoire  du  procureur  général,  casse,  dans  l'intérêt  de  la  loi  u^ 
ment,  etc. 

Du  14  déc.l809.-C.  C.,sect.  criffl.-MM.  rermeil,  pr.-Bussdiop.tlf. 

(a)  (Clericl.)  —  La  com  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyw  pn^ 
par  Clerici ,  Pietra  et  Canali ,  qa'U  n'y  a  pas  eu ,  à  leur  égard ,  fNSttip- 
plicalion  de  l'art,  l  du  tit.  3  fc.  peu.  de  1791,  puisque,  ayant  iwo-tf<- 
lement  fabriqué  les  fausses  clefs  destinées  k  ouvrir  les  portes  qiii  ttrtUieit 
en  sûreté  Pargent  volé ,  mais  encore  ayant  rcmii  ces  fausses cleft  m  «- 
teurs  du  vol,  il  est  bien  évident  qu'aux  termes  de  la  loi  ils  ooiudéet 
assisté  les  coupables  dans  les  faits  qui  ont  préparé  le  crime;  —  Rqetul* 
pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  criminelle  du  Tare,  dl  lîtw 
1811. 

Du  13 Juin  181i.-C.  C,  sect.  crlm.-ttBI.  DarriS| pr.-BfDlat^rtp. 
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mettre  le  erlme,  ce  qqI  Inpliqec  la  eonnaligance  exigée  par 
l'art.  60  e.  pén.,  et  Jostiae,  dès  lors,  la  condamBation  attaquée; 

—  Rejette»  (Crim.  eass.,  9  ]aln  1883,  M.  Rives,  rap.,  aff. 
Ituria).-— Cette  déeision,  critiquée  par  MM.  Chauyeau  et  Hélie, 
t.  3,  p.  ii4 ,  est  approuvée  par  M.  Le  Sellyer,  n*  635  ,  par  les 
motifs  énoncés  plus  haut,  n»  107.— V.  aussi  n»  U6. 

t9t.  Le  $  3  de  l'art.  60  atteint  ceoi  qui  ont,  avec  connais- 
sance de  eause ,  aidé  ou  assisté  l'auteur  de  l'action  dans  les  faits 
qui  Pont  préparée  ou  faoilitée ,  ou  dans  ceux  qui  l'ont  consommée. 
Aiosi  ceux  qui  introduiraient  l'agent  principal  dans  un  lieu  propre 
à  lui  faciliter  les  moyens  de  commettre  son  coime ,  ceux  qui  ser- 
viraient d'intermédiaire  entre  les  auteurs  du  crime  ou  facilite- 
raient leur  correspondanee,  ceux  qui  accompagneraient  le  criminel 
ao  moment  de  Paetien ,  qui  feraient  le  guet ,  qui  intimideraient  la 
personne  attaquée,  (|ul  empêcheraient  d^autres  personnes  de  ye- 
nir  à  son  secours ,  qui  auraient  tenu  l'échelle  de  laquelle  le  vo- 
leur 86  serait  servi  pour  sMntroduire  dans  le  lieu  où  il  a  commis 
son  crime  ou  ton  délit,  sent  autant  de  oompliees  (V.  Muyart  de 
Vouglana,  1. 1,  tit.  S,  f  4).— Remarquons,  dés  l'abord,  qu'il  ne 
suffit  pas  pour  obéir  au'  vœu  de  la  loi  de  déclarer  que  l'accusé 
s'est  rendu  complice  d'un  vol  en  aidant  ou  assistant  l'auteur  dans 

(1)  Espèce.'^ (Min.  pab.  0.  GrrbtiDg.)  —  Marchai  et  Gribliog  étaient 
aecnsés ,  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Sarregnemines ,  le  premier 
d'avoir  escroqué  4e  Targent  k  des  conscrits ,  eo  se  faisant  rame^re  par 
eux  différentes  spipines ,  sous  la  promesse  qu'il  leur  faisait  ds  leur  pro^ 
enrer  leur  eoDgii  de  referme  ;  — Gribling  de  s'être  reocja  complice  de 
Marcbal  :  1^  en  indiquant  à  trois  conscrits  Marchai  comme  ayant  tous  les 
moyens  nécessaires  pour  leur  procurer  leur  congé,  moyennant  S  louis; 
^  en  recevant  luj-mêine  ces  ^  louis  de  cbacvn  4'eni$  3<»  ç{  e^  portant  la 
somme  à  Marchai.  —  Le  trjbuQï^l  correctlûnDcl  les  condamnai  l'qn  et 
l'autre  à  la  restitution  des  sommes  reçues,  en  ^fOQO  fr.  4'amen4e  et  ^ 
deux  aps  de  prison.  —  ^lif  leur  appel,  arrêt  de  |a  CPUr  de  justice  çrimir 
nelle  de  la  Moselle  anj  confirme  le  jugemcqt  à  Té&ard  de  Marchai n  ipais, 
quant  h  Gribling ,  1  arrêt  le  décharge  de  |a  condamqaùon ,  par  le  paotif 
que  ff  s'il  a  indiqqé  à  tfois  conscrits  un  inconnu  qui  pouyait  leur  procu- 
rer leur  congé,  moyennant  une  sopnme  dVgcnt,  il  ne  s'est  entreipélé  en 
rien  dans  ce  qui  a  pu  suiyre,  et  n'a  reçu  ni  directement  ni  indirectement 
aucune  somme  d'argent  squs  promesse  de  s'iaterppser  fn  favçqr  des  con- 
scrits. 1»  —  Pourvoi.  —  Arrêt, 

La  coua  \  -^  Vu  l'art*  1|  Mt*  ?  >  9*  P^rt*»  de  la  loi  des  25  sept.-6  oct, 
1791  ;— Et  attendu  que,  par  le  jugement  de  police  de  Sarreguemines ,  du 
7  mars,  Charles-Antoine  Marchai  est  déclaré  cpnvaipcu  d'avoir  reçu  de 

Slusienrs  conscrits  différentes  sommes ,  spus  Tapp^t  de  leur  faire  procure^ 
es  congés  de  réforme  par  le  conseil  de  recrutement  ;  aue  la  condamnation 
prononcée  pour  ces  faits  par  le  trjbunal  correctionnel  contre  ledit  Mar- 
chai, a  été  confirmée  par  Tarrêt  de  la  cour  de  jusiiçe  criminelle  du  dé- 
partement de  la  Moselle,  du  2  mai  présent  mois;— Que,  d'une  autre  part, 
fa  cour  de  justice  criminelle,  en  acquittant  Gribling  et  réformant,  quant 
à  lui ,  le  jugement  correctipnpel ,  déclare  cependant  que  Qribling  a  inr 
diqné  à  trois  conscrits  un  inconnu  qui  pouvait  leur  procurer  leur  con^é , 
moyennant  une  somme  d'argent;  que  la  procédure  apprend  que  l'individu 
que  l'arrêt  désigne  comme  un  inconnu  n'est  autre  que  Marchai;  que,  de 
ces  faits,  il  résulte  que  Gribling  était  l'agent,  le  proxénète  de  Marchai; 

?u'il  a  aidé  et  assisté  le  coupable  dans  le!>  faits  oui  ont  aidé  ou  facilité 
exécution  du  crime  pour  lequel  Marchai  est  çonoamné;  que  la  culpabn 
lité  de  Gribling  résulte  du  même  fait,  qu'on  ne  peut  excuser  en  disant 
que  Gribling  ne  s^est  mêlé  en  rien  de  ce  (]ui  apu  suivre,  qu'il  o'a  reçu 
aucune  somme  des  conscrits  ;  —  Par  ces  mqtifs ,  casse ,  en  ce  qui  concerne 
Gribling ,  l'arrêt  ({e  1§  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la 
Moselle,  du  2  mai  présent qiQis. 
Du  29  mai  1807 .-G.  G,,  seçt,  criip.-MM.  Barris,  pr.rSpignette ,  rap, 

(2)  \^  Esfèct  .*  —  (MIa»  pub.  C.  Vincent,  etc.)— Neuf  préîçnus  (i'çs- 
croquerie,  en  matière  de  conscription»  avaient  été  traduits  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  do  Tarbes.  Trois  fureit  condamnés,  et  les  six  autres 
acquittés.  —  Appel  par  le  ministère  public,  relativement  à  ces  derniers, 
devant  la  eonr  de  justice  criminelle  des  HanteB-Pyrénées.~Le  25  mars 
iSC,  arrêt  de  cette  cour  qui  confirme  la  décision  des  premiers  juges;  et 
néanmoins ,  k  l'égard  de  deux  des  prévenus ,  la  fpmmo  et  le  fils  Vincent, 
la  cour  déclare  constants  certains  faits  d'où  résultait  manifestement  la 
eomplicilë  de  l'escroquerie.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coifB  ;  —  Vu  Tari.  1,  tit.  3,  2«  part. ,  loi  des  25  sept.-6  oct.  1791; 

—  Et  attendu  que  le  jugement  de  police  correctionnelle  de  Tarbes,  du 
86  février  dernier ,  déclare  qu'il  résulte  des  charges  que  Vincent  père 
«▼ait  fait  consentir  à  Perex  une  lettre  de  change  de  480  fr. ,  sans  que 
Perex  eût  reçu  cette  somme ,  laquelle ,  selon  ce  que  lui  avait  dit  sa  femme, 
d'après  Vincent  fils ,  devait  être  comptée  au  capitaine  de  recrutement; 
qaa  Vincent  père  s'était  fait  consentir  cette  lettre  de  change  pour  prix  des 


les  faits  qui  Pont  préparé,  facilité  ou  consommé;  il  faut  déclarer, 
en  outre,  que  l'aide  ou  l'assistance  ont  été  données  avec  contKtis- 
sanoé.  Telle  est  îa  jurisprudence  bien  constante  (V.  n<"  |59  et 
suiv.);  elle  est  conforme  h  l'opinion  de  MM.  Cbauveau  et  Hé}ie  , 
t.  2 ,  p.  1 1 5  et  1 1 6,  et  à  celle  de  M.  Le  Sf  Hyer,  n«  656 ,  qui  fait 
très-bien  remarquer  que  ce  cas  diffère  esssentlellement  de  celui 
qui  est  indiqué  au  n*  120  m  fine, 

!••.  Il  a  été  jugé  relativement  à  la  coinplicité  par  aide  et 
assistance  r  1*  que  celui  qui  a  servi  de  proxénète  à  un  escroc 
pour  les  faits  qui  constituent  son  délit  d'escroquerie ,  doit  être 
considéré  et  punicomme  complice  (Crlm.  c^ss.,  39nQaJ  I807)(i)- 
M.  Merlin ,  qui  portait  la  parole  dans  cette  affaire ,  comparait  (e 
proxénète  à  celui  qui  Indiquerait  à  un  homme  lé  cheuiin  où  l'attend 
un  assassin,  et  11  disait  que  l'un  et  l'autre  étaleiil  complices,  cf 
que  nous  admettons  pleinement,  si  celui  qui  a  iQdiqué  le  chemin 
savait  qu'il  envoyait  le  voyageur  dans  un  guet-apens,\^r  UQUI 
verrons  plus  bas  qu'il  n'y  a  pas  de  complicité  s'il  n'y  a  pa3  d'in** 
tention  frauduleuse;  —  2»  Que  ceux  qui  servent  d'Intermédiaire 
et  de  proxénète  à  des  escrocs  en  qiatière  de  conscription,  doi- 
vent être  punis  comme  complices  (Grim.  cassV,  18  Juin  1807: 
18  Janv.  1810)  (2);  — 3<»  Que  celui  qui  a  procuré sclepament  les 

-1.1      »    u.^  yj...m 

démarches  qu'il  avait  faites ,  et  sur  l'espérance  qu'il  avait  donnée  à  Perez 
de  faire  réformer  son  fils;  que  s'il  a  déchiré  la  lettre  de  change,  jl  pe  Ta 
fait  que  dans  la  crainte  d'étra  poursuivi  ;  mais  que  le  délit  avait  été  ceu- 
sommé ,  dès  l'instant  que  la  lettre  de  change  fut  consentie,  saps  cpmpter 
la  somme;  —  Qu'en  conséquence,  Vincent  père  a  été  déclaré  çonvaiorq 
d'escroquerie,  et  condamné  a  une  peine  que  la  cour  de  justice  criminelle 
a  seulement  mitigée  relativement  à  la  quotité  de  Pamende ,  et  aggravée 
an  preaooçani  l'emprisonnement,  laissant  subsister  le  sarnlus  du  jugc- 
■Mot  ;  «r.  Qm  Marie  Conlanda ,  femme  de  Vincent  père ,  et  Vincent  fils , 
ayant  été  acquittés  par  le  tribunal  correctionnel ,  sur  le  motif,  porte  le 
jugement,  qu'il  n'est  point  établi  qu'ils  aient  reçu  d'argent  de  la  femme 
Perez ,  et  qu  ils  aient ,  par  conséquent ,  commis*  l'escroquerie  qu'on  leu^ 
impute,  ce  jugement  a  été  maintenu ,  à  leur  égard .  par  la  cour  de  jus- 
tice criminelle;  —  Qne  cependant  les  faits  déclarés  constants  par  le  juge- 
ment, déclaralions  adoptées  par  l'arrêt,  sont,  relativement  à  |a  femme 
Vincent,  «  qu^elle  avait  fait  avertir  la  femme  Perei  de  se  rendre  chez  elle 
pour  terminer  l'affaire  y  et  que  si  elle  tardait  davantage ,  il  n'v  aurait 
plus  moyen;  qu'elle,  femme  Vincent ,  alla  porter  an  capitaine  4e  recrute- 
ment la  lettre  qne  son  fils  lui  avait  éerite  à  Saint-Sauveur;  qu'elle  parut 
être  fâchée  d'avoir  fait  dea  démarches  en  faveur  de  Perez,  lorsqu'il  vint 
réclamer  la  lettre  de  change -,  et  qu'elle  fut  déchirée  par  son  mari;  »  et, 
relativement  à  Vincent  fils,  «  qu'il  a  demandé  k  la  Rn^me  Perez ,  dan^ 
une  première  entrevue,  940  fr.  pour  faire  réformer  son  fils;  que,  s'étan^ 
encore  adressée  à  lui  à  Saint-Sauveur , il  lui  dit  que,  pour  réussir,  il 
fallait  40  louis,  90  pour  le  capitaine  et  20  pour  lé  major;  qu'il  écrivit 
deux  lettres,  l'une  pour  son  père  et  l'autre  pour  le  capitaine  ;  »  —  Que 
de  ces  faits,  déclarés  constants  à  l'égard  de  la  femme  Vincent  et  de  Vin- 
cent fils  y  et  de  leur  rapprochement  avec  les  faits  déclarés  constants  à 
l'égard  de  Vincent  père ,  il  résulte  que  la  femme  Vincent  f  t  Vincent'  fil; 
étaient  les  agents  ,  les  proiénètes  de  Vincent  père ,  qu'ils  ont  aidé  et  as- 
sisté le  coupable  dans  les  faits  qui  enl  aidé  et  facilité  l'eiéeution  du  crime 
pour  lequel  Vincent  père  est  condamné; -—Casse,  relativement  à  lafenime 
Vincent  et  k  Vincent  fils,  Parrét  de  la  eour  de  justice  criminelle  def 
Hautes-Pyrénéea,  du  95  mars  1867. 

Duia  juin  ia07.-G.  G.,  sect.  crin.-MM.  Barris,  pr.-Selgnettei  rap.-. 
Merlin ,  pr.  géa. 

â«  fitpiM  .•  ^  (Min.  pub.  0.  Hilbert ,  ete.)  —  La  coua;—  Vu  les  arf^ 
60,  L.  8  fruct.  an  13,  et  i,  tit.  3,  c.  pén.  ;—  Et  attendu  que  si,  d'après 
les  faits  déclarés  constants  à  l'égard  du  maire  Henri  Hilbert ,  il  n'y  avait 
pas  lieu  ^  l'application  de  l'art.  35  décr.  §9  juillet  1791,  il  résultait 
néanmoins  de  oes  faits  que  ledit  Hilbert  avait  re^  des  cadeaux  d'argent 
et  d'autre  nature ,  à  raison  de  la  conscription  ;  que,  sous  ce  rapport ,  il  y 
avait  lieu  à  prononoer  contre  lui  les  peines  portées  par  l'art.  60,  décr.  $ 
fruct.  an  13;— Que,  s'il  est  déclaré  dans  l'arrêt  dénoncé  que  Hilbert 
avait  remis  l'argent  et  les  mitres  objets  par  lui  reçus,  à  d'autres  individus 
agents  de  la  conscription ,  vis-àrvis  desquels  il  avait  été  Tintermédlaliv 
des  parents  des  conscrits ,  la  conséquence  néoessaire  de  ces  faits  secon- 
daires était  qu'il  avait  coopéré ,  par  son  aide  et  son  assistance ,  au  délit 
prévu  par  l'art.  60  de  la  loi  précitée;— Que,  dès  lors,  et  d'après  l'art,  1, 
lit.  3,  c.  pén.,  il  était  le  complice  de  ce  délit ,  et  était  passible  des  peines 
inOigéespar  ledit  décret  de  fruct.  an  13;--  Qu'on  ne  prononçant  point 
ces  peines  contre  ledit  Hilbert,  et  en  le  renvoyant  de  l'action  du  ministère 
public ,  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  des  Forêts  a  violé 
tout  a  la  fois  Tart.  1,  tit.  3,  c.  pén.,  et  l'art.  60  décr.  8  fruct.  an  i^j^  -f^-^. 
Par  ces  motifs ,  casse  et  annule. 

Du  18  janv.  1810.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Gbasies, rap.-Pons , su  st. 
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moyens  qnt  ont  servi  à  une  vente  frauduleuse,  et  assisté  avec 
connaissance  de  cause  le  marchand  dans  les  moyens  d'escroquerie 
qui  l'ont  préparée,  doit  être  considéré  comme  complice  (Crim. 
rej.,  20  août  1885,  aff.  Lorano,  V.  Escroquerie).  Il  suit  de  là 
que  eetui  qui  s'entremet  pour  faciliter  des  prêts  ususaires  est  le 
complice  du  préteur  (Crim.  cass.,  14  oct.  i82d  )  (1). 

ttS.  Le  proxénétisme,  en  matière  d'attentat  aux  mœurs,  est 
un  délit  particulier,  quoique  le  coupable  n'agisse  que  pour  faci- 
liter les  passions  d'autrui.— V.  Attentat  aux  mœurs,  n**  i  41 , 4  43. 

Celui  pour  lequel  le  proxénète  agit  ne  peut  être  réputé  com- 
plice; Il  serait  coauteur.  —  V.  Attentat  aux  mœurs,  n<>  142. 

1 9  A.  Il  a  été  Jugé  encore  :  1®  qu'il  y  a  complicité  de  faux  de 
la  part  de  celui  qui  remet  à  une  autre  personne  qui  en  abuse  un 
blanc-seing  qu'on  lui  avait  confié  (Crim.  re]. ,  4  fév.  1 81 9,  aff.  Piart, 
y.  Faux);— 2*  Que  l'usage  que  le  complice  a  fait  d'une  pièce  fausse 
en  sachant  qu'elle  était  fausse ,  facilite  le  crime  et  aide  à  le  com- 
mettre(Crim.  rej.,21  fév.1812)  (2); — 3<>  Que  la  transmission  d'une 
pièce  fausse  facilite  Texécution  du  crime  de  faux  et  constitue  la 
complicité  de  ce  crime  (Crim.  re].,  3  germ.  an  8)  (3)  ;— 4«  Qu'on 
doit  considérer  comme  ayant  aidé  l'escroquerie  commise  par  un 
Individu  qui  avait  promis  à  un  conscrit  de  procurer  l'admission  de 
son  remplaçant,  le  fait  d'avoir  conduit  ce  conscrit  auprès  de  l'es- 
croc ou  de  la  domestique  de  ce  dernier,  à  laquelle  le  conscrit  a 

(1)  (Min.  pub.  C.  Thevcnia.)  —  La  coua  ;  —  Vu  les  art.  217,  1421, 
1388,  1350  et  1352  c.  civ. ,  leg  art.  59  et  60,  g  3 ,  c.  pén. ,  et  Part.  4 
de  la  loi  du  3  sept.  1807;  —  Attendu  qu'il  a  été  déclaré,  en  fait,  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  Vassy,  que  la  femme  Tbeyenin  était  le 
principal  auteur  des  prêts  usuraires  faits  aux  divers  emprunteurs  désignés 
dans  son  jugement  du  14  juin;  que  ladite  femme  Tbevenin  prenait  nne 
part  active  et  personnelle  auidits  prêts;  que  les  négociations  usuraires 
étaient  arrêtées  par  elle-même  sous  le  nom  de  son  mari  ;  qu'elle  agissait 
soit  seule  et  avec  connaissance  de  cause ,  soit  de  concert  avec  son  mari , 
en  l'aidant  et  l'assistant  sciemment  dans  les  faits  qui  préparaient,  facili- 
taient on  consommaient  les  diverses  négociations  ;  qu'elle  seule  stipulait 
•t  arrêtait  les  conventions ,  et  que  le  mari  n'était  réellement  que  son 
prête-nom; 

Attendu  que  cette  déclaration ,  en  fait,  n'a  été  ni  infirmée  ni  réformée 
par  le  tribunal  d'appel  ;  que  ce  tribunal  a  bien  reconnu,  à  la  vérité,  qu'il 
n'existait  dans  Tinstmction  aucune  preuve  que,  depuis  le  décès  du  mari, 
la  veuve  Tbevenin  se  fût  personnellemejDt  livrée  à  des  prêts  usuraires  ; 
mais  que  le  tribunal  d'appel  n'a  point  contredit  les  faits  qui  établissaient 
que  la  femme  Tbevenin  s'était  personnellement  Uvrée,  du  vivant  de  son 
mari ,  à  des  prêts  usuraires  condamnables ,  qui  consumaient  de  sa  part 
le  délit  d'babitude  d'usure ,  ni  qu'elle  eût  continué  de  percevoir,  depuis 
la  mort  de  son  mari,  les  intérêts  des  prêts  usuraires  faits  antérieurement; 
—  Attendu  que,  si  la  loi  du  3  sept.  1807  ne  contient,  sur  le  délit  d'ba- 
bitude  d'usure ,  aucune  dérogation  aux  dispositions  du  code  pénal  rela- 
tives à  la  complicité,  il  est  de  droit  naturel  et  public  que  le  complice 
d'un  crime  ou  d'un  délit,  s'il  est  coupable,  doit  être  puni;  —  Que  cette 
maxime  exerce  son  empire,  tant  qu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  une  loi 
formelle;  —  Que,  dès  lors,  les  articles  du  code  pénal  relatifs  à  la  com- 
plicité sont  applicables  en  matière  d'usure;  —  Attendu  que  les  disposi- 
tion» des  art.  217,  1421,  1388,  1350  et  1352  c.  civ.  ne  sont  point 
applicables  aux  matières  criminelles;  qu'elles  règlent  la  constitution  civile 
de  la  société  conjugale,  et  non  la  responsabilité  légale  que  peuvent  en- 
courir, pour  crimes  et  délits,  les  époux,  non  comme  époux,  mais  comme 
individus  ;  —  Que  s'il  résultait  de  la  position  de  la  femme  Tbevenin ,  à 
l'égard  de  son  mari ,  ^ u'il  fallait  apprécier  les  faits  avant  de  la  déclarer 
complice ,  il  ne  s'ensuivait  pas  que  son  état  de  femme  en  puissance  de 
mari  la  rendit  incapable  d'avoir  une  volonté  propre,  et  de  concourir  de 
son  chef  à  une  action  illicite  ;  —  Que ,  dans  l'éUt  de  la  cause ,  le  tribunal 
de  Chaumont,  en  déclarant,  en  tbèse  générale ,  qu'une  femme  ne  pouvait 
être  considérée  comme  complice  de  son  mari  pour  délit  d'babilude  d'usure, 
a  violé  les  art.  59  et  60  e.  pén. ,  et  faussement  appliqué  les  articles  du 
code  civil ,  qui  ne  concernent  que  les  contrats  civils  et  les  obligations  qui 
en  dérivent,  et  nullement  les  délits  et  les  crimes  que  peuvent  commettre, 
personaellement  ou  de  complicité,  les  femmes  en  puissance  de  mari  ;  — 
Casse. 

Du  14 oct.  1826.-C.  C. ,  ch.  crim.-llM.  Portails,  pr.-Cardonnel ,  rap. 

(2)  (Storck.)  —  La  cour; —  Attendu,  sur  les  moyens  présentés  par 
Jean  Bolleman ,  que  la  déclaration  du  jury  portant  :  «  que  BoUeman  a 
fait  usage  d'un  extrait  baptistaire ,  sachant  qu'il  était  fabriqué  par  Storck 
et  non  par  le  pasteur  du  lieu  de  sa  naissance ,  et  sachant  qu'il  était  muni 
d'un  seing  privé  par  ledit  Storck ,  »  a  reconnu  et  constaté  la  complicité 
du  crime,  et  qu'ainsi  il  n'a  pu  y  avoir  lieu  à  l'application  de  l'art.  163 


c.  néo.  ;  —  Rejette. 
Da21  "  " 


lév,  18i3.-C.  C,  sect.  crim,-MM.  Barris,  pr.-Vantoulon,  rap. 


remis  une  somme  d'argent  et  de  lui  avoir  servi  dMaterprèle 
(  Crim.  cass.,  13  août  1807  )  (4);  —  5«  Que  le  fait  de  recevoir 
de  l'escroqué  les  fonds  dont  la  remise  est  déterminée  par  Fescro. 
querie  et  de  les  remettre  en  partie  à  l'escroc,  constitue  la  com- 
plicité par  aide  et  assistance  (  même  arrêt  )  ;  — -  6*  Que  la  décla- 
ration que  l'un  des  accusés  a  aidé  et  assisté  le  coupable  au  momeot 
où  la  victime  a  été  frappée,  établit  légalement  la  complicité, 
alors  que  les  coups  ont  fait  l'objet  des  questions  posées  anlèrieu- 
rement  (Crim.  rej.,  19  niv.  an  8 ,  M.  Vergés,  rap.  alf.  Houcède); 
—  7*  Que  lorsque  sur  la  question  de  complicité  ainsi  conçue: 
«  Un  tel  est-il  coupable  de  s'être  rendu  complice  d'un  vol,  soit  pour 
avoir ,  avec  connaissance ,  aidé  ou  assisté  l'auteur  ou  les  antenn 
du  vol  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé,  facilité  ou  coDSonuBé, 
soit  pour  avoir  sciemment  recelé  partie  des  objets  volés  avec  lei 
circonstances  aggravantes  que  ce  vol  a  été  commis  par  deux  pe^ 
sonnes ,  en  maison  habitée ,  avec  escalade?  »  la  réponse  du  JiirT 
est  :  «  Oui .  l'accusé  est  coupable  de  complicité  de  vol ,  mais  tm 
la  circonstance  aggravante  que  ce  vol  a  été  commis  par  den 
personnes  ;  »  le  jury ,  en  excluant  cette  seule  circonstance  ig- 
gravante,  fait  clairement  connaître  qu'il  a  adonis  contre  Tac- 
cusé  tout  ce  qu'il  n'a  pas  exclu  expressément ,  et  dès  lors  que 
cette  réponse  était  suflBsante  pour  motiver  la  condamnatioa  de 
l'accusé  (Crim. rej.,  19  sept.l833)(5) ;— 8^Que,  lorsque  laqves- 

(3)  (Lambert.)  —  Lb  tribunal;  —  Attendu  que ,  par  la  transmisein 
de  la  pièce  fausse,  l'exposant,  d'après  l'art.  1 ,  tit.  3,  de  la  deaiièi» 
partie  du  code  pénal,  a  focilité  Teiécution  du  crime  de  faux;  qu'il  poaTait, 
par  conséquent ,  être  recherché  comme  complice  dudit  faux  ;  —Rejette. 

Du  3  germ.  an  8.-C.  C. ,  sect.  crim.-MM.  Rons,  pr.-Rudler,  np. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Laukard.)  —  La  coub;  —  Vu  l'art.  7,  tiU  S, deb 
loi  des  19-22  juillet  1791  ;  —  Et  attendu  qu'il  est  reconnu,  par  ririM 
attaqué,  que  Jérémie  Koob  a  accompagné  un  conscrit  cbex  la  kmm 
Storm  ;  qu'il  leur  a  servi  d'interprète  lorsque  ce  conscrit  a  remis  30  lotis 
à  cette  femme,  et  que  cette  dernière  a  consommé  l'escroquerie  enTenli 
conscrit;  qu'ainsi  Koob  a  aidé  l'auteur  du  délit  dans  les  faits  qui  cbmI 
préparé  et  facilité  l'exécution  ;  que  par  là  il  s'est  rendu  complice  de  ei 
délit;  qu'ainsi,  la  cour  de  justice  criminelle,  en  l'acquittant,  arioléU 
loi  ;  —  Attendu ,  en  ce  qui  concerne  Marguerite  Weroer,  femme  Gofer, 
que  si  le  sieur  Dubem  vivait  encore,  et  qu'il  fût  containcu  d'avoir  rpça  de 
l'argent  des  conscrits,^  si  les  faits  articulés  contre  lui  étaient  dédirâ 
coostaots,  ce  médecin  serait  punissable  ;  que  son  décès,  qui  empêche tsoti 
poursuite  contre  lui ,  n'en  affranchit  pas  ceux  qui  peuvent  avoir  été  ses 
complices  ;  —  Que  l'arrêt  attaqué  déclare  qu'il  parait  que  la  femme  Gofa 
a  reçu  et  rendu  de  l'argent  qui  était  destiné  à  des  gratifications  qv'm 
payait  au  sieur  Dubem ,  à  raison  de  la  visite  des  conscrits  dont  il  était 
chargé;  qu'il  parait  même,  ajoute  l'arrêt,  qu'elle  n'ignorait  pasTobjel 
de  ces  présents,  et  qu'elle  recevait  de  son  côté  une  petite  portion  de  ces 
sommes  de  la  part  de  son  mattre  ou  de  ceui  qui  imploraient  ses  bots 
offices;  —  Que  cependant  la  cour  de  justice  criminelle  a  cru  que  Pétat  de 
dépendance  et  de  domesticité  dans  lequel  était  la  femme  Goffer  h  Tégard 
du  sieur  Dtfhem,  a  pu  ôter  aui  actions  de  cette  femme  le  caractère  de 
délit,  comme  si  1  obéissance  qu'un  domestique  doit  à  son  maiUv  poerait 
s'étendre  jusqu'à  ce  qui  blesse  les  lois  et  l'ordre  public;  qu'ainsi  lacNi 
de  justice  criminelle ,  d'après  les  faits  reconnus  par  elle,  a  encore  violé 
la  loi  en  acquittant  la  femme  Goffer  ;  —  Et  vu  encore  l'art  42 ,  tit  2,  de 
la  loi  des  19-22  juillet  1791  ;  —  Attendu  que  la  cour  de  justice  criniDelli 
a  condamné  Slurm  comme  coupable  d'escroquerie;  qu'elle  a  coasidérê 
Laukard  comme  l'ayant  aidé  à  commettre  cette  escroquerie ,  pour  laqoeUe 
la  femme  Sturm  est  également  condamnée  ;  que,  conséquemment,  U  so- 
lidarité de  l'amende  devait  être  prononcée  entre  ces  trois  individus  ;  — 
Casse  l'arrêt  de  la  cour  criminelle,  du  16  juin  dernier,  dans  les  dispositioiis 
qui  acquittent  Koob  et  la  femme  Goffer;  —  Casse  pareillement,  à  l'é- 
gard de  Sturm,  sa  femme,  et  Laukard ,  ledit  arrêt,  senlenkent  en  ceq!*!! 
n'a  pas  prononcé  la  solidarité  de  l'amende  entre  ces  trois  condamnés. 

Du  13  août  1807.-C.  C. ,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Seignette,  rap. 
Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf. 

(5)  (Wind  C.  min.  pub.^  —  La  coua;  —  Sur  le  premier  movei,  tiri 
d'une  prétendue  violation  oes  art.  337  et  338  c.  inst.  crim.,  et  londésir 
ce  que,  par  l'arrêt  et  l'acte  d'accusation ,  Conrad  Wiod  et  son  coac- 
cusé Leist  étaient  seulement  accusés  d'avoir,  ensemble  et  de  complicité, 
commis,  le  11  mai,  un  vol  dans  une  maison  habitée  et  à  l'aide  d'escalade, 
et ,  qu'outre  cette  question ,  le  président  de  la  cour  d'assises  avait  souiîs 
au  jury,  pour  chaque  accusé,  une  question  subsidiaire  deomplicité,  soil 
par  aide  et  assistance ,  avec  connaissance ,  soit  pour  avoir  sciemmeat  re* 
celé  partie  des  objets  volés ,  sans  que  le  procès-verbal  eût  constaté ,  ea 
aucune  sorte ,  que  celte  question  subsidiaire  de  complicité ,  qui  seule  ré- 
solue affirmativement  contre  Wind  avait  motivé  sa  condamnation,  ttl 
résultée  des  débats  :  —  Attendu,  sur  ce  moyen ,  que  la  oamplieîSé par 
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tlon  de  complicité  posée  ao  jury  en  ces  termes  :  «  En  tout  cas , 

ledit est-il  coupable  de  complicité  dudit  homicide  volontaire, 

commis  avec  préméditation  et  de  guet-apens ,  pour  avoir ,  avec 
connaissance ,  aidé  on  assisté  l'auteur  ou  les  auteurs  de  Taction 
dans  les  faits  qui  l'ont  préparée  ou  facilitée ,  ou  dans  ceux  qui 
Pont  consommée  ?  *  a  été  résolue  de  cette  manière  :  «  Oui ,  à  la 
majorité ,  Taccusé  est  coupable  de  guet-apens  ;  non ,  sur  la  ques- 
tion de  préméditation,  non,  »  etc.;  cette  réponse  n'exprimant  pas 
les  faits  particuliers  constitutifs  de  la  complicité,  a  été  déclarée 
ne  devoir  pas  suffire  pour  entraîner  la  condamnation  de  l'accusé 
(Grim.  cass.,  2t  janv.  i836)  (1). 

ttft.  Les  jurés  sont,  au  surplus ,  Juges  souverains  des  actes 
qui  constituent  les  éléments  de  l'aide  et  de  l'assistance  en  matière 
de  complicité,  et  il  a  été  décidé  que  les  juges  correctionnels  ont 
le  même  pouvoir(Crim.  re].,  8  oct.  1884(2); — Gonf.Grim.re]., 
16  fév.  1816, M.  OUivier,  rap.,  aiî.  Laval  C.  min.  pub.  ;  18  juil. 
1816,  M.  OUivier,  rap.,-  aff.  Dufley  C.  min.  pub.).  —  Gela  parait 
bien  certain.  Mais  quelles  énonciations  doivent  présenter  soit  la 
question  soumise  au  jury,  soit  la  réponse  de  ce  dernier,  pour 
remplir  le  vœu  de  la  loi? 

aide  et  assislance  oa  par  recelé  n'étant  pas  un  fait  nouveau ,  mais  seule- 
ment une  modîGcation  du  fait  principal ,  le  vol ,  il  y  a  présomption  lé- 
gale, dès  que  celte  question  a  été  posée  aux  jurés,  que  la  complicité  est 
résultée  des  débats;  que,  dès  lors,  la  question  de  complicité,  quoique 
non  comprise  dans  Tarrét  ni  dans  l'acte  d'accusation ,  a  pu  être  posée  par 
le  président  de  la  cour  d'assises;  que  la  position  de  cette  question  subsi- 
diaire ne  constitue  donc  pas  la  violation  des  art.  337  et  338  cités,  et  ne 
peut  donner  ouverture  à  cassation  ; 

Sur  le  deuxième  moyen ,  tiré  de  la  violation  des  art.  349,  357  et  351 
c.  iast.  crim.  en  ce  que  c'est  après  la  lecture  de  la  déclaration  du  jury  à 
l'audience ,  par  le  cbef  des  jurés ,  après  que  cette  déclaration  a  été  signée 
par  ce  chef,  par  le  président  et  le  greffier ,  après  même  qu'elle  a  été  lue 
par  ce  dernier  à  l'accusé,  ramené  dans  l'auditoire ,  que  le  jury  a  été  ren- 
voyé dans  sa  chambre  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  du  Bas-Rhin  pour 
fournir  une  nouvelle  déclaration  :  —  Sur  ce  moyen,  attendu,  en  fait, 
qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  débato ,  qu'après  que  le  greffier,  en 


complicité ,  requit  qu'ils  fussent  renvoyés  dans  leur  chambre  pour  complé- 
ter leur  réponse.  Sur  quoi ,  la  cour  :  Attendu  que  les  mots  :  oui,  l'accusé 
est  coupable ,  suffisent  pour  résoudre  affirmativement  le  fait  de  complicité 
et  les  caractères  qui  constituent  la  complicité  mentionnés  dans  la  ques- 
tion ;  mais  qu'en  répondant  :  oui,  l'accusé  est  coupable  de  complicité  de 
vol ,  sans  énumérer  les  caractères,  le  jury  laisse  trop  d'incertitude  dans 
sa  réponse,  ordonna  que  les  jurés  se  retireraient  dans  leur  chambre  pour 
compléter  leur  réponse;— Attendu,  en  droit,  que  la  réponse  du  jury  ayant 
été  non-seulement  signée  par  le  chef  du  jury,  le  président  et  le  greffier, 
mais  encore  lue  par  celui-ci  en  présence  de  l  accusé ,  rentré  dans  l'audi- 
(oire ,  était  définitivement  acquise  à  cet  accusé  et  ne  pouvait  plus,  dès 
lors ,  être  soumise  à  aucun  recours  ;  —  Altendu  que  c'est  donc  mal  à 
propos  que ,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  du  20  août ,  les  jurés  avaient 
été  invités  à  rentrer  dans  leur  chambre  pour  compléter  leur  déclaration  , 
mais  qu'en  l'état  de  la  question  soumise  au  jury  et  de  sa  réponse ,  cette  ré- 
ponse était  suffisante  pour  motiver  la  condamnation  prononcée  contre 
Wind  ;  qu'il  était,  dès  lors,  inutile  de  renvoyer  les  jurés  dans  la  chambre 
de  leurs  délibérations  ; 

Sur  le  troisième  moyen ,  tiré  d'une  prétendue  violation  des  art.  59,  60 
et  62  c.  pén ,  en  ce  que .  sur  la  question  de  complicité ,  soit  par  aide  et 
assistance,  soit  pour  avoir  sciemment  recelé  partie  des  objets  volés  ,  le 
jury  ayant  répondu  par  ces  mots  :  «  oui  l'accusé  est  coupable  de  complicité 
de  vol ,  9  sans  décider  affirmativement  aucun  des  faits  déterminés  par  la 
loi  pour  constituer  cette  complicité ,  une  pareille  déclaration  ne  saurait 
servir  de  base  légalement  à  une  condamnation  :— Sur  ce  moyen,  attendu,  en 
fait,  qu'à  la  suite  de  la  question  principale,  celle  de  vol ,  il  avait  été  posé 
au  jurv  la  question  subsidiaire  suivante:  «ledit  accusé,  Conrad  Wind,  est-il 
coupable  de  s'être  rendu  complice  d'un  vol  do  deui  montres  en  argent,  etc., 
commis,  le  11  mai  dernier,  au  préjudice  et  dans  la  maison  du  sieur  Kell, 
pour  avoir,  avec  connaissance ,  aidé  ou  assisté  l'auteur  ou  les  auteurs  du 
vol  dans  les  faits  qui  Pont  préparé ,  facilité  ou  consommé ,  soit  pour  avoir 
sciemment  recelé  partie  des  objets  volés  avec  les  circonstances  aggravantes 
que  ce  vol  a  été  commis  par  deux  personnes,  en  maison  habitée ,  à  l'aide 
d'escalade;  »  que  le  jurjr  avait  d'abord  répondu  à  cette  question,  à  la  ma- 
jorité de  plus  de  sept  voix:  «  oui  l'accusé  est  coupable  de  la  complicité  de 
vol ,  sans  la  circonstance  aggravante  que  ce  vol  a  été  commis  par  deux 
personnes,»  mais  en  résolvant  affirmativement  à  la  même  majorité  les  deux 
autres  circonstances  aggravantes  de  maison  habitée  et  d'escalade  ;— Que, 
renvoyé  dans  la  chambre  de  ses  délibérations ,  il  avait  seulement  effacé 


tte.  A  l'égard  de  l'assistance  que  le  complice  a  d^  donner 
à  l'auteur  du  crime  dans  les  faits  qui  Tont  préparé  ou  facilité,  et 
à  la  connaissance  qu'il  doit  avoir,  nous  nous  sommes  demandé , 
dans  la  1  *«  édit.  de  cet  ouvrage,  s'il  ne  suffirait  pas  de  poser  en  ces 
termes  la  question  aujury  :  L'accusé  est- il  coupable  d*avoir,ave6 
connaissance,  aidé  ou  assisté  l'auteur  du  crime  dans  les  faits  qui 
l'ont  préparé  ou  facilité,  ou  dans  ceux  qui  l'ont  consommé?  Ou 
bien  s'il  faudrait,  en  outre,  que  la  question  présent&t  le  détail  des 
faiU  particuliers  qui  ont  préparé  ou  facilité  le  crime  ou  le  délit. 
Nous  avons  pensé  que  l'art.  60  n'exigeait  pas  ce  détail ,  et  que 
l'on  pouvait  se  borner  à  poser  la  question  dans  les  expressions 
mêmes  consacrées  par  la  loi.  HH.  Cbauveau  et  Hélle,  t.  1, 
p.  462,  sans  résoudre  cette  difficulté,  enseignent  que  la  question 
peut  eiiumérer  les  faits  particuliers,  el  que  ce  mode,  qui  n'est 
nullement  contraire  a  ta  lOi,  ofTre  à  l'accusé  une  garantie  nou- 
velle en  astreignant  le  Jury  à  analyser  les  faits  qui  déterminent  sa 
conviction;  mais  ils  font  observer  que  le  code  ne  prescrit  point 
ce  détail  qu'on  exigeait  sous  le  code  de  l'an  4,  et  qui ,  il  convient 
de  le  dire ,  serait  une  garantie  d'une  meilleure  administration  de 
la  justice. 

de  sa  réponse  ces  quatre  mots  :  de  complicité  de  vol,  en  laissant  subsister 
tout  le  reste  ;  —  Attendu  ,  en  droit ,  que  la  question  soumise  au  Jury  con- 
firmait ,  dans  sa  première  partie ,  les  caractères  de  la  complicité  imputée 
au  demandeur  relativement  au  crime  de  vol,  objet  de  l'accusation,  et, 
dans  la  seconde ,  les  circonstances  aggravantes  de  ce  crime  ;  —  Attendu 
que  le  jury,  en  répondant  affirmativement  et  d'une  manière  générale  avant 
d'être  renvoyé  dans  la  chambre  de  ses  délibérations ,  à  la  première  partie 
de  la  question  qui  lui  avait  été  faite  :  «  oui  l'accusé  est  coupable  de  compli- 
cité de  vol,  »  et  en  excluant  seulement,  dans  sa  réponse ,  la  circonstance 
aggravante  du  cencours  de  deux  personnes  dans  la  préparation  du  crime, 
faisait  clairement  connaître  qu'il  avait  admis  contre  l'accusé  tout  ce  qu'il 
n'avait  pas  exclu  expressément,  et,  par  conséqueit,  l'existence  de  tous 
les  caractères  constitutifs  énumérés  dans  la  première  partie  de  la  question 
de  la  complicité  ;  qu'ainsi ,  cette  première  question  était  claire,  suffisante, 
et  pouvait  servir  de  base  légale  à  l'arrêt  de  condamnation  ;  —  Rejette. 
Du  19  sept.  1833.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  BasUrd,  pr.-Meyronnet,  rap. 

(1)  (Glaadel  C.  min.  pub.)  —  La  goui  ;  —  Vu  les  art.  408  et  416 
c.  inst.  crim.,  364  et  365  du  même  code,  60,  61  et  62  c.  pén.;  ~  At- 
tendu que  la  complicité  d'un  crime  ne  peut  être  légalement  établie  que 
parla  déclaration  affirmative  et  explicite  des  faits  qui  la  constituent ,  se- 
lon les  divers  cas  prévus  et  énumérés  par  les  art.  60,  61  et  62  c.  pén.  ;— 
Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  l'une  des  questions  soumises  au  jury  était 
ainsi  conçue  :  «  En  tout  cas ,  ledit  Claudel  est-il  coupable  de  complicité 
dudit  homiside  volontaire  commis  avec  préméditation  et  de  guet-apens , 
pour  avoir ,  avec  connaissance ,  aidé  ou  assisté  l'auteur  on  les  auteurs  de 
l'action  dans  les  faits  qui  l'ont  préparée  ou  facilitée ,  ou  dans  ceux  qui 
l'ont  consommée?  »  —  Que  le  jury  a  répondu  h  cette  question  :  «  Oui, 
à  la  majorité ,  l'accusé  Claudel  est  coupable  de  complicité  ;  sur  la 
question  de  guet-apens  :  non  ,  sur  la  question  de  préméditation  :  non.  » 
— Attendu  que  cette  réponse  n'est  pas  une  déclaration  de  culpabilité  pure 
et  simple  qui ,  dans  sa  généralité ,  eût  embrassé  tontes  les  parties  de  la 
question  posée;  qu'elle  donne  pour  fondement  &  la  culpabilité  le  fait  mo- 
ral de  complicité ,  mais  sans  exprimer  les  faits  particuliers  qui  la  consti- 
tuent; qu'elle  laisse  ainsi  douter  si  le  jury  a  entendu  faire  dériver  la  com- 
plicité des  faits  mêmes  posés  dans  la  question ,  ou  de  tous  autres  qui 
auraient  pu  faire  impression  sur  son  esprit,  mais  dont  le  caractère  n'était 
pas  légalement  déterminé  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  cette  réponse  était  in- 
complète ,  et  que  la  condamnation  prononcée  contre  Claudel  n'a  porté  su^ 
aucune  base  légale;  qu'elle  a  donc  été  une  infraction  des  règles  delà 
compétence  établies  par  la  loi ,  et  une  fausse  application  de  la  loi  pénale;  • 
— -  Casse  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  des  Vosges. 

Du  21  janv.  1836.-C.  C,  ch.  crim.-HM.  Choppin,  pr.-Bresson,  rap. 

(2)  (Mévil  C.  min.  pub.)  —  La  cona;  —  Attendu  que  la  cour  royale 
de  Paris  a  déclaré  par  l'arrêt  attaqué ,  que  des  pièces  de  l'instruction  el 
des  débats  résultait  la  preuve  qu'Auguste  Mévil  s'était  rendu  complice  de 
Baril ,  dans  l'abus  de  confiance  dont  ce  dernier  s'était  rendu  coupable  en- 
vers ICreisler,  en  aidant  et  assistant  avec  connaissance  ledit  Baril  dans 
les  faits  qui  ont  préparé,  facilité  et  consommé  ledit  abus  de  confiance; 
qu'elle  a  ainsi  attaché  aux  faits  d'où  résultait  la  complicité,  les  caractères 
de  la  criminalité  légale  tels  qu'ils  sont  définis  nar  le  troisième  paragraphe 
de  Tart.  60  c.  pén.  ;— Attendu  qu'aucune  loi  n^ayant  précisé  quels  seraient 
tes  faits  constitutifs  de  l'aide  et  de  l'assistance ,  il  est  laissé  aux  lumières 
et  à  la  conscience  des  juges  d'apprécier  ceux  qui  résultent  des  pièces  de 
l'instruction  et  des  débals  ;  que,  dès  lors ,  et  dans  cet  état,  la  cour  royale 
de  Paris  en  réformant  par  l'arrêt  attaqué,  et  sur  l'appel  de  la  partie  ci- 
vile ,  le  jugement  correctionnel  du  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine  par  lequel  Auguste  Mévil  avait  été  renvoyé  de  l'action  de  Kreisler  j 
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COMPLICB-COMPLieiTË.— Châp.  f,  Anr.  9,  %  S. 


1 9  V.  On  a  Ivgé,  ra  effet,  sons  1m  eodes  de  4701  et  de  Tan  4  : 
t*  qae  la  <|aastl(Mi  tendant  à  savofr  ei  Paecusé  est  eonvatneu  d*élre 
compli«e  pour  avoir  aidé  ie  eoapabie  est  nulle,  s'il  n'est  pas  oit 
que  l'aide  et  ^assistance  sont  relalives  aux  faits  qui  ont  préparé 
ou  raciiité  Peiéeution  du  crime  (Grim.  cass. ,  38  prair.  an  8 , 
M.  Vallée,  rap.,  alT.  Regnaud)^  —  2*  Que  le  Jury  doit  être  inter- 
rogé non -seulement  sur  le  point  de  savoir  si  l'accusé  de  compli- 
cité a  aidé  ou  assisté  l'auteur  principal ,  mais  encore  sur  celui  de 
savoir  tn  quoi  il  l'a  aidé  on  assisté  (Grim.  cass.,  98  vend,  an  9, 
M.  Lasaudade,  rap.,  afl.  Bdin). 

199.  Toutefois,  il  avait  été  préeédemm|iit]ugéetil  a  été  dé- 
cidé, sous  les  eodes  de  1808  et  de  1810:  l^^quli  n*est  pas  indispen- 
sable do  relater  dans  la  réponse  du  Jury  les  actes  qui  constituent 
l'aide  et  l'assistance  données  par  le  complice  (Crlm.  re].,  34  mess. 
an  5,  afl.  Ligeou;  G.  G.  belge,  ch.  crim.  rej.,  9  oct.  183S,  aff. 
Miche!,  M.  de  Sauvage,  pr.);  et,  en  pareil  cas,  le  complice 
De  pourrait  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  les  faits  qui 
•nt  motivé  sa  condamnation  sont  postérieurs  à  la  consommation 
du  crime  et  ne  peuvent  ie  rendre  responsable  d'un  fait  déjà  ac- 
tompli  (même  arrêt  belge)  ^ — â*»  Qu'W  n'est  pas  exigé  que  la  ques- 
tion de  complicité  par  aide  et  assistance  contienne  le  détail  des 
faits  constituant  Pajde  et  l'assistance,  alors  que  ce  détail  n'exi3- 
lalt  pds  dans  l'arrêt  d^  renvoi  (Grin».  rej.,  31  mars  1640,  aÎT* 
Fauri^i,  M.  des  Vpysins,  rap.), -^  Bfals  on  ne  peut  se  dissimuler 
que  ces  dernièrep  décisions  ne  s'écartent  de  Pesprit  de  la  jurispru* 
dence  telle  qu'elle  s'est  formée  sous  l'Influence  que  M.  Mangin  avait 
exercée  dans  les  décisions  de  la  cour  pendant  l'espace  de  1826  à 
1 8^9  ;  celle  jurisprudence  était  dans  le  ^en.^  de  celle  du  puipéro 
qni  précède. 

et  f  n  Maïuanl  par  suite ,  ti  quant  tui  Intérêts  civils  seoleroenl ,  a  saffl- 
sammenl  moCivé  sop  arrêt ,  ei  fait  aui  faits  par  elle  reconnus  une  juste 
application  des  art.  59,  60  et  406  e.  péq.  ;  ^  Rejette. 
Do  8  oct.  4834. -G.  G.,  seet.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Brlèra ,  rap. 

(1)  (Gaodpîx ,  etc.  C.  min.  pub.)  —  La  coun  ;  —  En  ce  qui  louche  le 
pourvoi  de  Jeapne  Lalnissièr^ ,  yepv0  Bouland,  sur  le  moyen  lir^  d^  ce 
que  I**  jury  a  déclaré  1»  complicité  de  lalito  veuve  Bouland,  au  Ijeil  de 
répondre  au\  faits  coqstitutifs  de  celte  complicité  éiitiQCés  dans  la  ques- 
tion ,  d'où  il  suit  que  sa  réponse  oe  peut  pas  légitimar  rapplicatiop  de  la 
loi  pénale  :  —  Attendu  qu£,  dan?  le  sens  4s  la  loi ,  la  congiolicité  4  un 
crime  ne  peut  résulter  qq^  de  la  déclaration  explicite  e(  affirmative  dp 
re\istencQ  dfs  fait?  constitutifs  de  ce  mode  de  culpabilité ,  au^  termes  des 
art.  60,  61,  6;^  et  65  c,  pén.;  -—  Attendu  que ,  dans  l'espèce,  U  (jnes-p 
tion  soumise  au  jury  était  ainsi  conçue  :  «  Ladite  Mnne  Laàiusniére, 
veuve  de  Léonard  Bouland ,  accusée ,  est-elle  coupable  d'avoir,  avec  cop- 
naissance,  ai'ié  ou  assisté  Pierre  GaudeiK  dans  les  faits  qui  ont  préparé, 
facilité  ou  con9ommé  ledit  meurtre ,  commis  sur  la  personne  de  Léop^rj 
Bouland ,  son  mari ,  a^es  la  même  circonstance  de  la  préméditation?  » — 
Attendu  que  le  jury  a  répondu  k  cette  question  ainsi  qu'il  suit  :  «  Oui , 
Taccusée  est  coupable  de  complicité  avec  la  circoqstance  de  la  prémédita- 
tion,  à  la  majorité  de  plus  ()o  sept  voix  ;  »  —  Attendu  que  cette  réponse 
est  insudlsante  et  incomplèta  dans  sa  partie  substantielle,  en  ca  qu'elle 
ne  s'explique  pas  sur  Pesislence  des  faits  posés  dans  la  question,  et  dont 
la  déclaration  explicite  et  affirmative  était  nécessaire  pour  caractériser  la 
culpabilité  résultant  de  lacomplicité  ;  que ,  par  conséquent ,  ladite  réponsa 
ne  pouvait  servir  de  base  légale  à  )a  condamnation  qui  a  été  prononcéa 
contre  la  veuve  Bouland  par  Tarrèt  attaqué;  —  Par  ces  motifs,  ca«se  et 
annule  la  réponse  dnjury  h  la  susdite  question ,  ainsi  que  l'arrêt  rendu 
an  conséquence  par  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Haute-Vienne, 
'  en  date  do  S9  mai  18o5,  an  chef  qui  condamne  Jeanne  (^abussière, 
veuve  Bouland ,  comme  coupable  d^  complicité  dq  crjme  rapporté  en 
Pacte  d'accusation  ;  —  Et  attendu  que  l'accusation ,  avec  les  caractères 
légaux  qui  la  constituent ,  aux  termes  de  l'arrêt  da  renvoi  et  de  l'acte 
d'accusation ,  n'est  pas  purgée ,  quant  an  second  chef  porté  contra  ladite 
veuve  Bouland ,  d'avoir  aidé  ou  assisté ,  avec  connaissance,  Pierre  Gau- 
deix,  dans  Ips  faits  qui  ont  préparé,  facilité  on  consommé  le  meurtre  sur  la 
personne  de  Léonard  Bouland ,  son  mari,  avec  la  circonstance  de  la  pré- 
méditation; renvoie,  pour  être  procédé  I»  de  nouveaux  débats,  il  une 
nouvelle  déclaration  du  jury ,  sur  le  second  cbef  d'accusation  seulement, 
à  une  nouvelle  application  de  la  peine ,  s'il  y  a  lieu ,  ladite  Jeanne  Labus- 
siêre,  veuve  Bouland,  en  état  d'ordonnance  de  prise  de  corps,  elles 
pièces  du  procès  d'avant  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Greu«e , 
a  ce  déterminée  par  délibération  spéciale  prise  en  I4  chambre  du  conseil. 

Do  tl  juJQ  1835,-C.  C, cb.  crim.-MM.  Gboppin ,  pr.-Dehaussy  »  rap. 

(i)  l»*  Ktpèeê  s  —  (Gautrean,  etc. ,  C.  min.  pub.)  —  Jean  Bcrleau , 
Pierre  Thomas ,  Marie  Gautrean  et  Julio  Leelair  ont  été  condamnés ,  d'a- 
f  rèS  la  déclaration  do  jnry   à  la  peine  de  mon ,  par  arrêt  de  la  cour  d'as- 


499.  Da  reste,  le  Jury  qui,  à  la  qnestldn  de  complicité  posés 
en  ces  termes  :  «  Ladite...,  accusée,  est-elle  coupable  d'avoir, 
avec  connaissance,  aidé  ou  assisté  Pierre  dans  les  faits  qui  ool 

préparé,  facilité  ou  consommé  ledit  meurtre avec  la  même 

circonstance  de  la  préméditation ,  »  répond  :  «  Oui,  Paccnséeesl 
coupable  de  complicité  avec  la  ctroonstance  delà  préméditation...! 
fait  une  réponse  Incomplète  et  nulle,  en  ce  qu'elle  ne  s'explique 
pas  sur  l'existence  des  faits  posés  dans  la  question,  et  dont  Ii 
déclaration  explicite  et  afBrraattve  était  Décessaire  pour  caracté- 
riser la  culpabilité  résultant  de  la  complicité  (Crim.  cass.,  37 
juin  4  855)  (1). 

iSO.  De  tout  cela  II  nous  semble  résulter  que  le]ury,dao5 
ses  réponses  aux  questions  qui  lui  sont  posées,  doit  avoir  grand 
soin  d'examiner  s'il  se  rencontre  des  ftiits  qui  doivent,  aux  termes 
de  la  loi,  oonstituer  la  complicité,  oar  si,  dans  les  questions  et 
les  réponses  qui  sont  faites,  on  ne  peut  trouver  la  preuve  que  le 
jury  a  reconnu  que  la  complicité  telle  qu'elle  est  définie  par  la  loi 
existait,  la  cour  de  cassation  n'hésiterait  pas  à  décider  qu'il  n'y  a 
pas  le  délit  ou  le  crime  prévu  et  puni  par  les  art.  59  et  60  c.  péa. 

—  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  déclaration  que  l'accusé  était  com« 
pllce,  sans  que  la  quesMon  posée  par  la  cour  d^asslses  aitdêteiv 
miné  les  circonstances  d*o(i  dérivait  cotte  complicité,  ne  ponval 
pas  donner  lieu  h  l'application  d'une  peine ,  parce  que  la  coor 
do  cassation  ne  ppqvait  pas  voir  dans  cette  déclaration  la  preavs 
que  l'art.  60  e.  p0n.  avait  été  Justament  appliqué  (Crim.  eaa., 
«  Juin.  1815^  98  juin  4816;  5  fév.  4894  (4)5  —  Conf.  Crin, 
cass.,  S  mars  4814,  H.  Ventoolon,  rap.,  aff.  Desohart).— V.,eB 
ce  sens,  q«  169. 

f  9  i .  On  s'est  demandé  si  40  ce  que  \^  loi  pqi^IssaU  la  wti-. 

sises  de  la  Vendée,  en  data  dq  ao  mai  4843;  le  premier  comme  aotev, 
les  deux  autres  comme  complices  da  IHusassinat  commis  sur  la  aencoH 
de  Sioard  Labmnière ,  mari  da  ladite  Julie  Leciair.-*-Poarvoi  de  Giatnii 
et  Julie  Leelair,  pour  violation  de  Tart.  60.  --*  On  a  dit  ponr  eu  :  U 
président  de  la  cour  d'assises  avait  ainsi  posé  les  questions  2  —  ■  Jnlii 
Leelair ,  femme  8icard ,  est^elle  coupable  ou  complice  de  î^assassinat  eoa- 
mis  sur  la  personne  dn  sieur  Sicard  Labruniêre,  dans  la  nuit  do  »  n 
S6  déc?  »  —  Le  jury  a  répondu  i  «  Oui ,  Julie  Leelair ,  femme  Sicard, 
est  complice  de  Tassassinat  commis  ,  etc.  »  -^  Même  question  do  préii* 
dent,  même  répense  du  jury ,  à  Tégard  de  Gautrean. *<-0r ,  demanderais 
giiement  aux  jurés,  raccnsé  est»il  complice? c'est  leor  demander  n  In 
faits  résultants  des  débats  constituent  ia  complicité;  c'est  les  rendre  jsgn 
d^un  point  de  droit  ;  c'est,  en  un  mot ,  les  exposer  à  une  déelaratioD  rrro- 
Dée,  parce  que  les  jurés  peuvent  ignorer  quels  sont  les  faits  constitatiisdi 
la  complicité.  *^  L'accnsé  est-il  auteur  de  tels  ou  tels  foiU;  on,  si  Tm 
veut,  raocusé  est*il  coupable  de  s'être  rendu  complice  du  crime ,  ea  osut 
de  telles  ou  telles  voies f  C'est  ainsi  qne  le  président  doit  présenter  asi 
jurés  la  question  relative  à  la  complicité  (Traité  de  Pinst.  crim.  i% 
M.  Carnot,sor  Part.  337,  g  45).  Après  que  le  jury  a  déclaré  les  fâiu 
eonstaats,  c'est  1|  la  cour  à  vérifier  si  ces  faits  rcatmat  dans  les  catégories 
des  art.  60,  64  et  6)  du  code  pénal.  —  Dans  la  cause ,  ajoutaient  les  de- 
mandeurs ,  il  était  d'autant  plus  indispensable  de  suivre  oelte  règle,  oot 
l'acte  d'accusation  ne  mentioaaait  aucun  fait  légal  de  complioité,  qne  M 
dépositions  des  témoins  et  les  débals  n'en  avaient  non  plus  découvert  ai- 
eun.  Tout  se  réduisait ,  contre  les  accusés  de  complicité ,  à  des  soupçoei 
fondés  sur  la  séparation  de  corps 9  sur  l'adultère ,  sur  les  désirs  que  la 
femme  Sicard  avait  manifestés  que  son  mari  terminét  promptomeat  sa  el^ 
rière* 

M.  Pons,  avocat  général ,  a  foHement  appuyé  le  système  des  denan- 
deurs.—La  législation  nouvelle,  a-t-ildit,  a,  sans  doute,  voulu  dégagcf 
rancienne  des  formes  redondantes  qui  embarrassaient  le  fond.  Elleavouia 
éclaircirdes  nullités  qui,  trop  multipliées,  arrêtaient  la  marche  de  la  jus- 
tice; mais  elle  a'a  voulu  diminuer ,  ni  la  garantie  publique ,  ni  cflle  des 
accusés.— Elle  a  voulu  simplifier  les  questions  et  les  réponses,  en  baosir 
la  complication  pour  les  rendre  plus  claires  et  plus  précises  ;  mais  elle  n'a 
pas  substitué  les  réticences,  le  silence  même  à  la  précision  et  à  la  clarté. 

—  Elle  n'a  pas  voulu  qu'une  abstraction ,  qu'une  déclaration  do  mot  rt 
non  de  la  chose,  eût  le  même  effet  qu'une déclaratiol»  qui,  portant  snrlpf 
deux ,  est  ce  qu'elle  doit  être.  —  8'agit-il  de  ia  perpétration  ?  la  loi  exigi 
qne  l'accnsation  dn  fait  principal,  après  avoir  reçu  tout  le  déveiopppmfnl 
dont  elle  est  susceptible  dans  l'acte  d'accusation ,  y  soit  clairement  réso- 
mée,  soit  reproduite  ensuite  dans  les  question»,  et  passe  aflinnativeinpfll 

ou  n(»gativement  dans  les  -* ^ — '  " —    —  ••- 

pal ,  elle  n'a  eu  ni  plus  n 

et  des  moyens  de  la  complicité  ^«.  »  .m^u..»,}»»  a^ru  ic  mi»  |iriii«;iii«i  inh  la 
culpabilité  et  par  la  peine.  -8ans  doute ,  la  réponse  du  jury  se  rapportai 
à  la  question ,  si  oelleci  contenait  les  faits  de  complicité ,  nne  simple  ré- 
ponse affirmative ,  une  simple  déclaration  de  complicité,  d'après  om  pa- 


isuitc  dans  les  questions,  et  passe  aflirmativeinpfll 
es  réponses.— Ce  qu'elle  exige  h  l'égard  dn  princ:- 
i  ni  moins  de  raison  de  i^exiaerà  l'égard  des  faits 
ipiicité  qui  s'identifient  avec  le  fait  principal  par  h 


(X)ilPLlGE'*G01IPLIGlTE.  — CHii*.  9^  Anf.  9,  $  3. 
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pUctté  pat*  ftld6  an  àsisidiAnee,  11  résaltait  que  ralde  Bdttle  ou 
l'assistance  seolé,  Jointe  à  Ifl  cofiùAlssatioe,  oonslUdait  tout  ce  qui 
est  exigé  pour  4ue  le  complice  soit  puni.  Cette  question  s'est 
présentée  sous  le  code  pénal  de  i70l,  el  11  a  été  jugé  qu'il  fallait 
le  concours  de  l'aide  et  de  Fasslstauce  (Grim.  rej«^  iêgèrm. 
an  8  (1)  5  Conîfà,  Crim.  rej.,  6  brum.  an  11)  («).  —  Cette  déci- 
sion rendue  sur  le  pourvoi  du  ministère  public  contre  ub  arrêt 
qui  avait  acquitté  un  complice  convaincu  par  le  Jury  d'avoir  as- 
sisté l'auteur  du  crime  dans  l'acte  qui  avait  été  cotnmis  Semble 
conforme  à  la  rigueur  des  pMncIpés  du  droit  pénal  qui  rte  per- 
mettent pas  de  punir  les  auteurs  de  faits  qui  ne  sont  pas  spécia- 
lement prévus  par  la  loi.  Cependant,  sods  le  code  de  1810,  la 
loi  ayant  déclaré  complices  eeux  qui  ont  aidé  o^  assisté  Tauteur 
du  crime  j  la  question  nb  peut  plus  se  présenter* 

tSti  Mais  cette  obligation  d'éoumérer  les  eireonstanees  ca- 
ractéristiques de  la  complicité  ne  doit  pas  dégénérer  en  un  rappel 
de  tous  les  faits  d'où  dérive  la  conviction  du  Jury  bu  des  magis* 
Irais.  Il  suffit  que  la  réponse  constate  l'une  des  conditions  aux^ 

nille  question  ^  serait  sdffisailte.  «^  Il  en  Serait  de  même  si  le  résumé  es 
Tacte  d'accusation  contenait  loê  faits  et  circonstances  de  la  complicité  «  les 
questions  poarraieol  se  borner  à  s'y  référer,  ainsi  qile  Us  réponsM  du 
]Qry.-*MaM  rien  de  tout  cela  daos  l'eRpèce.  On  dirait  en  vaIn  qee  la  com- 
plicité est  résultée  des  débats*  C>«t  possible)  mais  l'arrêt  ne  le  prouve 
pas,  et  l'arréi  seul  peut  être  admis  peur  preuve  de  ce  fait.  Reste  donc  une 
déclaration  vague  de  C6m()licllé  non  appuyée  sur  des  éléments  légaux^  et 
^ui ,  des  lors  f  n'a  pn  autoriser  l'application  des  peines  de  la  colnpiicilé.-— 
Arrêt. 

La  coon;  -^  Tu  tes  art.  364  et  360  e.  Inst.  erim.;  les  art.  60  et 
BQif.  c.  pén.,qtti  doivent  caractériser  la  complicité  ;  ^  Alteodo  que  la 
complicité  est  an  fait  moral  qui  tte  peut  eiisler  qne  par  les  faits  matériels 
et  particnllers  que  le  code  pénal  a  déterminés  ;  —  Qu'elle  ne  peut  donc  être 
établie  que  par  one  déclaration  en  droit,  sur  le  rapprochement  de  ces  faits 
particnllen^  ainsi  fixés  parle  code  pénal,  atec ceux  dont  l'accosé  est 
reconnu  coupable ;  — Que,  pour  qu'elle  soit  légalemeni  déclarée,  elle 
doit  donc  reire  par  une  délibération  de  la  cour  d'assises,  sar  les  ré- 
ponses données  par  le  jury  à  des  questions  qui ,  se  référant  a  ses  AttH- 
butioos,  auront  soumis  à  sa  décision  les  faiu  élémentaires  dont  la  Com- 
plicité peut  dériver,  soit  d'après  l'acte  d'acousation,  soit  d'aptes  les 
débats;  -^  Que  la  coer  d'as^iêesa  seuls  auribution  poer  donner  ftees 
faits  élémentaires  j  ainsi  déclarés  par  le  jury,  Ib  earaciéte  moral  qu'ils 
doivent  avoir  d'après  la  lei^  sOit  explicitement,  par  ofae  déélaraiion 
formelle  ,  soit  Implicilefflent ,  par  l'application  qu'elle  fait  A  l'accusé, 
parl'arrét  de  condamnation,  des  di-posiliofts  de  la  loi  pénale  sur  les 
complices  ;  -~  Et  attendu  que  ,  par  l'arrêt  tte  mise  en  atHiusation 
et  par  l'acte  d'accusation ,  les  trois  accusés  étaient  pmirsnivis  comme 
auteurs  de  l'assaésinat  de  Sicard^  par  Un  fait  de  perpétration  commun 
à  tous  les  trois;—  Que  le  jury  a  été  Interrogé,  à  l'égard  des  trois 
acco<és ,  sar  la  question  de  savoir  s'ils  étalent  Cousables  ou  complices 
dodit  a»$aS8inat  ;  --  Qu'a  l'égard  de  Berteau ,  il  a  déclaré  qu'il  était  cou- 
pable ,  et  qu'a  l'égard  de  Gautreau  et  de  la  veuve  Sieard ,  il  a  déclaré 
qu'ils  étaient  compliceii  ;  —  Que  de  ta  différence  daus  tes  déclarations,  il 
sait  que  le  jury  a  décidé  que  Gautreau  et  la  veuve  Sieard  n'avaient  pas 
participé  au  iaii  même  de  i*assa«sinat  j  et  qu'Us  n'en  éUient  que  com- 
plices, conformément  auik  dispositions  des  art.  60  et  suiv.  c.  péo.  ;  — 
Que  c'est  ain»i  que  les  réponses  dn  jury  ont  été  entendues  par  la  cour 
d'alises,  puisqu'en  faisant  l'appltcation  de  la  peine ,  elle  a  prononcé  la 
eondamuatioB  contre  lesdils  Gautreau  et  veuve  t^icard ,  d'après  les  dis- 
positions de  Part.  5»,  sur  les  complices  ;  —  Que  le  jury  n'a  néanmolhs 
déterminé  aucun  des  faits  qui ,  d'après  les  dispositions  des  art.  60  et 
sniv. ,  pouvaient  jostifler  sa  déclaration  de  complicité  ;  —  Qne  sa  réponse 
tte  peut  même  se  rauacher  a  des  h\ii  particuliers  de  complicité  qui  au- 
raient été  portés  dans  l'acte  d'accusation ,  puisque  cet  acte  n'en  énonce 
aucun  ;  —  Qu'elle  ne  peut  ainsi  se  justifier  par  le  rapport  néèessaire 
qu'il  y  m  des  réponses  sut  questions ,  et  de  celles-ci  a  l'accnsallon  (a)  ;  ^ 
<  u'Il  s'eusait  que  la  condamnation  prononcée  contre  Gatttreau  et  la  veuve 
Éeafd  n*a  porté  sur  aocnne  base  légale  ;  —  Qu'elle  a  donc  été  une  Infrac- 
tion des  règles  de  compétence  établies  par  la  loi ,  et  ene  taasse  application 
de  la  M  pénale  ;  —  Casse ,  ètCi  ^ 

Du  2  Juin.  i613.-a  G;,  sect.  crlffl.-Mlli  BaTriS^  pr.->Ohasle,  rap. 

«•  Espèce  :  —  ^uUland  C.  min.  pub.  )  —  I.A  coua  ;  —  Vu  Tari.  i\  0 
C.  inst.  Crim.,  et  les  art.  59  et  60  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  la  condamna- 
tion prononcée  contre  Louis  SouHland  a  la  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité ,  a  éiê  basée  sur  la  complicité  d'une  tentative  d'bomicide  commtse 
volonlai rement  sur  la  personne  du  sieur  Costrel,  lé  21  juia  1815  ;  que  la 

(al  Mais  tmi  peuMhs  «fw  M.  CaMrtïl ,  1. 1,  p.  1»,  (|ttMI  fka(  qde  cette  wlttl  a 
Mit  leiuiellement  etprtmée  dans  !S  dèf ftrtitbfl  dS  Jut7.  Autremeet,  it  S'y  âoralt  pu 
preuve  positive  que  le  jury  t'ett  déierminé  par  Via  etrutères  «honcè#  din«  l'atié 
S'Mciuâtioii  ou  les  qoMliofli.  U  présomption  de  eè  ftUt,  quelque  forte  qoèUe  f&t, 
ait  paa. 


quelles  la  lot  attribue  l'éffel  ae  relMira  l'acmlsé  cdmpUeoi  Ainsi  » . 
ou  prétendrait  en  Taio  que  l'acoUsé  de  oraiplioitéaiaerlmede  feui« 
ne  peut  être  condamné  ed  oe  que  le  Jury,  dîne  sa  répotiie,  n'a  pas 
désigné  celle  des  pièces  arguées  de  faoi  à  l'oecaslon  de  laquelle 
son  crime  aurait  été  commis.  Cette  prétention  serait  et  a  été  re« 
jetée  (Crim.  rej.,  ï%  fév.  1818^  aff«  Lestrade,  V.  Cour  d'assises). 

$  3.  -—  /)d  là  connaissance  oti  cfe  Vinieniion  qui  sont  nécet» 
sairti  pour  consiiluér  là  crime  de  coniplicité, 

tas.  Un  élément  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  délit  de  corn* 
pllcité ,  c'est  qu'il  y  ait  eu  intention  de  la  part  de  celui  qui  est 
accusé  comme  complice.  C'est  une  règle  générale  en  toute  ma* 
tière  qu'il  d'y  a  ni  crime  ni  délit  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  intention 
oriminelle  de  la  part  de  celui  qui  est  accusé.  Il  faut  donc  que  la 
déclaration  du  jury,  tout  en  reconnaissant  les  circonstances  d'où 
dérive  la  complicité ,  énonce' en  outre  qu'il  y  a  eu  intention  frau- 
duleuse, ou  que  l'accusé  a  agi  sciemment  (Crim.  cass*,  31  prair* 
an  6  (5);  88  yend.  an  9,  M.  Lasaudade,  rap*,  aff.  Êdin;  Gi  Q4 

compliéité  est  an  fait  moral  qui  qe  peut  «ë  eonStitner  que  par  des  faits 
positifs  et  matSneis  qui  sont  déterminés  par  la  loi;  qu'il  n'appartient  pas 
aui  jurés  de  décider  genéràlemsat  qn'ua  accusé  est  complice  do  i'autsur 
ou  des  auteurs  de  tel  crime,  sans  décider  en  même  temps  les  eireon- 
stanees dé  fait  d'où  peut  être  déduite  la  complicité;  que  la  déclaration  de 
complicité  n'est  que  l'application  de  la  loi  aux  faits  déclarés  constants  ; 
qu'elle  constitue  conséqUemment  une  question  de  droit  ;  qu'une  condam* 
nation  pour  complicité  d*un  crime  ne  peut  donc  être  prononcée  par  uno 
cour  d'assises ,  que  sur  obe  réponse  du  jury  qui  ail  décidé  affirmative- 
ment un  ou  plusieurs  des  faits  déterminés  par  la  loi,  pour  constituer  cette 
complicité)  — Attendu,  dans  l'espèce ^  que  le  jur)  s'est  borné  à  déclarer 
que  Louis  Soaflland  est  complice  et  non  l'auteur  de  la  tentative  d'bomi- 
cide commise  volottlalremeni  sur  le  sieur  Costrel,  sans  s'être  nullement 
eipiiqoé  sur  aucun  des  faits  et  des  circonstances  légalement  caractéristi- 
ques de  la  complicité;  qu'il  s'ensuit  que  cette  déclaration  était  illéj^alé  et 
imparfaite  )  qu'elle  ne  pouvait  servir  de  base  à  aucune  condamnation ,  et 
cofiséqoeutteot  que  la  loi  pénale  a  été  faussement  appliquée  à  Lodb 
SeufDand  ;  -^  Par  ces  motifs  ;  ^  Casse. 
Du  28  juin  i816.-C.  Ciseet.  crim.'-Mlli  Barris,  ph-ChasIé^  rapu 
3*  ÈÈpèàè  .•  -^  (Mangoh  C.  min.  bub.  1  -=^  La  coon  t  —  Vu  lés  àri.  is9, 


I,  3âl  et  381  c.  pén.  ;  ^  Conslaératit  4ue  les  termes  de  la  question 

S  Osée  prdsentâlebt  l'accusée  Geneviève  Mab^oh  cotttifae  a]fahl  cbîbmis  lo 
ol  circohstaoclé  ëboncé  défis  cette  questiob ,  de  complicité  aVeic  Pierre- 
Marié  Mai-cés;  mais  que  le  jûty  a  simplement  répondu  que  l'accusée 
Maneoo  «  était  coupable  de  cbmplicité  dans  le  vol  de  nuit ,  mais  sans 
escalade,  de  sa  part,  sans  déclarer  aiicdn  des  faits  eiigés  par  Tart.  60 
c.  péb.,  pour  constituer  Ude  complicité  criminelle;  »  en  ^lioi  sa  déclara- 
tion a  été  irrégulière  et  n'a  pu  deVenlrla  base,  ni  d^une  peine  délerminée 
par  la  loi,  ni  d'acquittement  ou  d'absolution,  et  n'a  point  purgé  l'accu- 
sation ;  -^  Que ,  néanmoins ,  la  cour  d'assises ,  appliquant  les  art.  $9  et 
60  c.  péd-,  é  condamne  l^accosée  Macgon,  comme  complice,  à  la  peine 
dH  travaut  tbrcés  à  temps ,  pointée  aùt  aH.  381  et  384  dudlt  co<)e  ;  ce 

aUi  a  été  ose  fau.«se  appilcdtioH  desdits  art.  59  et  60,  et  une  violation 
esdils  ai-t.  384  ël  381  ;  — CaSbé  et  atibule,  à  l'égai-d  de  Céneviève 
Matigon .  laditp  déclaration  du  jury  et  ledit  arrêt  de  condamnation. 
Du  5  ré^.  1824.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Coussergues,  rap. 
[{)  (Min.  pub;  C.  feobin.) --  Lb  tribohal;—  Considéraat^  dia- 
prés iWt.  î  du  lit.  5,  part,  i,  c.pén.  (S5  sep%-6oct.i79f),  que  l'un  des 
cas  où  la  complicité  peut  être  reconnue  consiste  dans  le  concours  de  deux 
circonstances  simultanées,  savoir,  l'aide  et  l'assistance  tout  a  la  fois  prêtée 
au  coupable  ou  aux  coupables;  que  l'assistance  peut  ne  pas  étrt  crimi- 
nelle et  ae  peut  l'apparaître  ni  aui  yeux  de  la  loi  ni  aux  yeux  des  bommss, 
lorsqu'elle  est  isolée  d'un  fait  quelconque  de  participation  intoationneile  b 
l'acte  même;  -^  Considérant,  daop  .espèce,  que  le  jorv  de  jugement  a 
déclaré  que  Catherine  ftobio  Q*a  pas  aidé  le  coupable  de  I  aa:»assinat  com- 
mis sur  Eiobauty,  mais  bien  qu'elle  l'avait  assisté  dans  l'acte  même  qui  a 
consommé  cet  assassinat;  —  Considérant  que  c'est  d'après  cette  déclara- 
tion qui  établit  l'absence  de  la  culpabilité  dans  l'intention  de  ladite  Robin, 
que  le  tribunal  criminel  de  l'Yonne  a  déclaré  u'y  avoir  lieu  à  inHiger  une 
peine  à  ladite  ttobin,  qu'en  cela  il  a  suivi  le  vœn  de  la  loi;  — Rejette. 
Do  16  germ.  an  8.-C.  C.,eect.  crim.-MM.  Rous,  pr.-Beaulaloa ,  rap. 

(f)  (filkan  C.  Sébtotier.)  ^  Lt  rateORAL;  -^  Attende  que  pow 
être  complice  11  suffit  d'avoir  aidé  ou  assisté;  qn'il  suffit,  pobl- établir 
la  cOmpItciléi  de  la  déclaration  d'une  de  ces  circonstabres;  qUé  la  loi  du 
fie  Oor.  an  5  s'étend  à  tous  les  complices,  qnoiqn'ils  ne  soient  pas  entrés 
dans  ia  maison  ou  le  crime  a  été  commis ,  celui  qui  feit  la  garde  au  debors 
prpoant  à  Taction  qui  Se  passe  dans  l'intérieur  une  part  criminelle^  — 
Rejette. 

Du  6  brum.  an  11. -C.  C«,8ect.  crim.-int.Viellart,  pr.-Seignette,  rap. 

(3)  (Piliy  C.  min.  pub.)  —  La  taumuL;  —  Yu  Tart.  1,  tit.  3>  0. 
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de  belgiqoe,  eh.  erloiM  iS  août  1835,  M.  de  Sauvage,  pr.,  aff. 
Beodrykx). — Aloai  la  loi  ne  regarde  comme  complioes  d'an  crime 
Ott  d'an  délit  qaè  ceux  qui  ont  commis  sciemment  les  faits  constl- 
latifs  de  la  complicité  (mêmes  arrêts). 

Aussi ,  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  eu  intention  dans  le 
fait  reproché  au  prétendu  complice  doit-elle  toujours  être  posée; 
et  il  a  été  logé  que  le  Jury  doit  être  interrogé  non-seulement 
sur  le  point  de  savoir  si  l'accusé  a  aidé  et  assisté,  mais  encore 
sur  celui  de  savoir  s'il  l'a  fait  avec  connaissance;  sans  une  dé- 
claration précise  sur  cette  dernière  circonstance ,  qui  forme  un 
des  caractères  essentiels  de  cette  espèce  de  complicité ,  aucune 
peine  ne  peut  être  infligée  (Grim.  cass.,  10  oct.  1816)  (1). 

ISA.  Il  importe  peu,  du  reste,  que,  dans  l'acte  d'accusation, 
il  ait  ou  non  été  fait  mention  de  cette  circonstance  que  l'accusé 


pén.;  —  Attendu  qoe  Marguerite  Filly  a  été  condamnée  à  la  peine  de  mort 
comme  complice  de  ses  coaccuBés  ;  —  Que ,  néanmoins ,  les  jurés  n'ont  pas 
déclaré  à  son  ^ard  qu'elle  eût  aidé  les  auteurs  du  fait  principal  sciemment 
et  dans  le  dessein  du  crime;  —  Qu'ils  n'ont  même  pas  été  interrogés  et 
n'ont  point  donné  de  déclaration  sur  les  circonstances  de  fait  qui  devaient 
constituer  et  établir  l'aide  qu'elle  a  été  reconnue  avoir  donné  aux  coupables 
du  vol ,  et  des  violences  qui  étaient  l'objet  de  Taccusation  ;  —  Qu'il  résulte 
à  son  égard ,  dans  la  d^laration  du  jury,  omission  dans  les  circonstances 
de  fait  qui  devaient  caractériser  la  complicité,  et  omission  absolue  des  ré- 
ponses intentionnelles  qui  devaient  en  déterminer  la  moralité;  —  Casse  et 
annule,  respectivement  à  Blarguerite  FilLy,  la  déclaration  du  jury  de  ju- 
gement. 
Du  SI  prair.  an  6.-G.  G.,  eh.  crim.-MM.  Gobier,  pr.-Barrii,  rap. 

(1)  (Lebrat  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;  —  Vu  l'art.  410  c.  inst.  crim.  ; 
l'art.  504  c.  pén.  ;  l'art.  60,  g  3  du  même  code;  —  Attendu  que  les  cours 
d'assises  ne  peuvent  légalement  prononcer  des  condamnations  que  sur  des 
déclarations  du  jury,  claires,  précises,  concordantes  dans  toutes  leurs 
parties,  exemptes  enfin  de  tout  doute  et  de  toute  incertitude;  —Attendu 
qu'il  a  été  d'abord  demandé  au  jury,  dans  l'espèce ,  «  si  l'accusé  Lebrat 
était  coupable  d'avoir  volontairement  tiré  on  coup  de  fusil  au  sieur  Du- 
cros,  dont  celui-ci  avait  été  atteint  et  blessé ,  et  d'avoir,  en  cela,  commis 
une  tentative  de  meurtre,  laquelle  avait  été  manifestée,  etc.  ;  —  Qu'une 
seconde  question ,  résultant  des  débats ,  a  eu  pour  objet  la  préméditation  ; 
—  Que  la  réponse  du  jury  à  la  première  question  a  été  :  «  Oui ,  sauf 
qu'ayant  été  tiré  deux  coups  de  fusil  presque  en  même  temps ,  il  n'est  pas 
constant  que  ce  soit  le  coup  tiré  par  Lebrat  qui  ait  atteint  le  sieur  Théo- 
dore Ducros;  »  »  Qoe  la  réponse  du  jury  a  été  affirmative  sv  la  pré- 
méditation ;  —  Que  sa  réponse  à  la  première  question  contient  deux  par- 
ties trèiwiistinctes  ;  que ,  par  la  première,  consistant  en  ce  seul  mot  om, 
Taccusé  Lebrat  est  déclaré  coupable  d'avoir  volontairement  tiré  à  Ducros 
in  coup  de  fusil  dont  ledit  Ducros  a  été  atteint  et  blessé;  et  que,  d'après 
la  seconde ,  il  n'est  pas  constant  que  ce  soit  le  coup  de  fusil  tiré  par  Le- 
brat qui  ait  atteint  Ducros  ;  —  Que  ces  deux  parties  de  la  même  réponse 
sont  évidemment  contradictoires ,  puisque,  s'il  faut,  d'après  la  seconde , 
regarder  comme  incertain  si  c'est  le  coup  de  fusil  tiré  par  Lebrat  qui  a 
blessé  Ducros ,  on  ne  peut  pas  prendre  pour  constant  ce  que  dit  la  pre- 
mière, que  Lebrat  a  tiré  à  Ducros  un  coup  de  fusil  dont  celui-ci  a  été  at- 
teint et  blessé  ;  —  Que ,  pour  qu'il  y  ait  tentative  de  meurtre ,  il  n'est  pas 
besoin  sans  doute  que  l'individu,  objet  de  cette  tentative,  ait  été  blessé; 
mais  que  cette  observation  ne  saurait  faire  disparaître  la  contradiction  qui 
existe  entre  cette  déclaration  :  il  est  constant  qne  Lebrat  a  tiré  sur  Du- 
cros un  coup  de  fusil  qui  a  blessé  ledit  Ducros;  et  celle-ci  :  il  n'est  pas 
constant  que  le  coup,  dont  Ducros  a  été  blessé ,  ait  été  tiré  par  Lebrat  ;  — 
Oue ,  lorsque  renonciation  contenue  dans  la  seconde  partie  de  la  première 
réponse  du  jury,  et  son  évidente  contradiction  avec  la  première ,  obligent 
à  douter  si  c'est  le  coup  de  fus*.*  tiré  par  Lebrat  qui  a  blessé  Ducros ,  il 
est  impossible  de  ne  pas  douter  e^Mement  si  ce  coup  a  été  tiré  par  le  pre- 
mier sur  le  second  ;  —  Que  les  doutes  s'accroissent  par  le  rapprochement 
de  la  réponse  du  jury  à  la  troisième  des  questions  qui  étaient  soumises , 
et  de  sa  réponse  à  la  première  ;  —  Que,  par  cette  troisième  réponse,  Le- 
brat est  déclaré  complice  de  l'auteur  de  la  tentative  de  meurtre ,  pour  l'a- 
voir aidé  et  assisté  dans  les  faits,  etc.;  —  Que  si  Lebrat  est  complice 
pour  avoir  aidé  ou  assisté  l'auteur  de  la  tentative  du  meurtre  de  Ducros , 
c'est-à-dire  l'auteur  du  coup  de  fusil  tiré  volontairement  sur  ledit  Ducros, 
Il  n'est  donc  pas  lui-même  l'auteur  de  cette  tentative  ;  ce  n'est  donc  pas 
lui  qui  a  volontairement  tiré  un  coup  de  fusil  sur  Ducros;  —  Qu'outre  la 
contradiction  que  l'on  remarque  entre  les  deux  parties  de  la  première  ré- 
ponse du  jury,  il  en  existe  donc  une  non  moins  frapnante  entre  la  troisième 
réponse  et  la  première  ;  et  que  le  résultat  de  ces  déclarations  contradic- 
toires est  une  incertitude  absolue  sur  la  culpabilité  de  Lebrat,  comme 
auteur  de  la  tentative  de  meurtre  commise  sur  Ducros  C^); 

(*)  n  DMt  MiBble  qae,  dtot  cette  etpèce ,  1*od  a  trooTé  trop  faoîlenent  au  eoo- 
ir.  iirlioot  dtas  In  éifféraotes  réponses  da  jury.  Le  oui  de  la  première  décUratioD 
éUfti  modifié  par  ta  phrue  qui  le  soit,  ne  te  référait  maDifettemeot  qo'à  U  premiiro 


de  complicité  a  agi  sciemment  ou  avec  Intention,  car  Pacte  d'aeco- 
sation  ne  peut  lier  les  jurés ,  et  si  l'intention  coupable  des  eom- 
plices  se  révélait  à  l'audience ,  la  question  de  l'intentioa  devrait 
être  posée  (Crim.  rej.,  12  sept.  1812,  aff.  Lempereur,V.  n*  143). 

185.  Certains  arrêts  ont  décidé  que  les  faits  d'où  résulte 
l'intention ,  devaient  être  précisés  dans  les  questions  du  prési^ 
dent  (Crim.  cass. ,  2  juilL  1813,  alT.  Gautreau,V.  nM30; 
28  juin  1816,  aff.  Souffland,  V.  sod.;  5  fév.  1824,  aif.  Haa- 
gon ,  V.  eod.). 

tSO.  Cependant,  lorsque  les  faits  constitutifs  de  la  compli- 
cité ont  été  nettement  déflnis  dans  la  question  qui  a  été  posée  ai 
jury,  la  réponse  de  ce  même  jury  se  référant  à  cette  question  et 
disant  que  l'accusé  s'est  rendu  tciemment  coupable  de  complietlé, 
et  qu'il  est  l'auteur  des  faits  qui  lui  sont  reprocbés  dans  la  ques- 

Que  si  la  première  réponse  du  jury  n'a  pu  servir  de  base  légale  à  la 
condamnation  de  l'accusé  à  la  peine  capitale,  la  troisième  n'a  pasfoani 
un  motif  plus  légitime  de  cette  condamnation  ;  —  Qu'indépendamneil  di 
la  contradiction  entre  la  troisième  réponse ,  qiii  déclare  Lebrat  conplict, 
et  la  première,  qui  le  déclare  auteur,  cette  troisième  réponse  est,  pareU^ 
même ,  insignifiante  et  incapable  de  prouver  sa  culpabilité  ;  —  Qi'aix 
termes  de  l'art.  60 ,  g  3 ,  c.  pén. ,  il  n'y  a  de  complicité ,  par  aide  m  pir 
assistance  donnée  à  l'auteur  du  crime,  que  lorsque  cette  assiitaDceoi 
aide  a  eu  lieu  avec  connaissance;— Qne  la  question  posée  par  le  préiiéMl' 
ne  contenant  pas  ces  mots  :  amc  connaistance^qvÀ  sont  ceux  de  la  kM,ii 
aucun  autre  mot  présentant  la  même  idée;  et  la  réponse  qui  ne  ooesisi 
que  dans  le  mot  oui ,  ne  pouvant  être  étendue  au-delà  de  la  demasde,  il 
en  résulte  nécessairement  que  Lebrat  n'est  pas  déclaré  complice  pouraToir, 
avec  connaissance  ou  sciemment,  aidé  ou  assisté  l'auteur  du  crine;- 
Que,  dès  que  Lebrat  n'est  pas  déclaré  coupable  d'avoir  aidé  oa  isàà 
avec  connaissance  l'auteur  du  crime,  l'aide  ou  assistance  qu'il  ponail 
avoir  donnée  ne  constitue  pas  la  complicité  criminelle  prévue  par  rail 
60,  g  3,  c.  pén.,  et  qui  soumet  le  complice  du  crime  à  la  mèBepoM 
que  son  auteur;  —  Que  l'accusé  Lebrat,  qui ,  n'étant  légalement  déeiui 
coupable,  ni  comme  auteur,  ni  comme  complice,  de  la  tentative  de new* 
tre  commise  avec  préméditation  sur  Ducros ,  n'a  pu  être  condamné  nrn 
chef  a  la  peine  capitale,  n'a  pu  l'être  à  cette  peine  pour  meortra  oa  ^ 
tentative  de  meurtre  accompagnée  d'un  autre  crime  ou  délit; 

Que  si ,  dans  Tespèce ,  deux  crimes  ont  été  commis ,  une  tealaliii  à 
meurtre  sur  Ducros  et  un  meurtre  sur  la  veuve  Aubert,  Lebrat  n'est  1^ 
lement  déclaré  coupable  que  de  complicité  de  ce  second  criaie,  qu, 
n'ayant  pas  été  commis  avec  préméditation,  n'était  punissable  que  d«li 
peine  des  travaux  forcés  perpétuels;—  Que  la  tentative  de  meartrecoa- 
mise  sur  Ducros  ne  peut  être  jointe  au  meurtre  exécuté  sur  la  veuve  Ae- 


bert,  pour  déterminer  l'application  de  l'art.  304  c.  pén.,  puisque,  aiui 
qu'on  l'a  précédemment  établi,  Lebrat  n'est  légalement  déclaré  oiofsùk 
de  cette  tentative  ni  comme  auteur  ni  comme  complice  ;  qne,  lors  wtm 


qu'il  serait  convaincu  de  ce  crime ,  il  ne  serait  pas  encore  daas  le  m 
prévu  par  l'arL  304,  le  jury  n'ayant ,  dans  aucune  de  ses  réponses,  et- 
claré  que  l'un  des  deux  crimes  imputés  à  Lebrat  eût  précédé,  aoooin|iapi 
ou  suivi  l'autre  crime;  —Qu'il  s'ensuit  de  ces  observations  qoe tfNi 
quelque  point  de  vue  qu'on  les  considère ,  les  déclarations  du  jory  a'eet 
pu ,  dans  l'espèce ,  former  une  base  légale  de  la  condamnation  à  lapeiM 
capitale  prononcée  par  la  cour  d'assises  de  l'Ardèche;  et,  par  noe  eosii- 
quence  ultérieure  et  nécessaire,  que  cette  condamnation  est  une  fuM 
application  manifeste  de  la  loi  pénale  ; 

Attendu  que,  dans  l'acte  d'accusation,  aucun  des  deux  criâtes b'iS 
présenté  comme  ayant  été  commis  avec  préméditation  ;  mais  que  des  qw- 
tionssur  cette  circonstance  aggravante  ont  été  soumises  au  jaryeonM 
résultant  des  débats ,  d'après  une  décision  formelle  de  la  cour  d'assiiei; 
que  Lebrat  ne  doit  donc  pas  être  renvoyé  à  une  autre  cour  pour  être  ja|i 
sur  la  déclaration  du  jury,  par  laquelle  il  est  légalement  déclaré  coapliee 
du  meurtre  de  la  veuve  Aubert ,  et  qu'il  faut  que  de  nouveaux  déMi 
mettent  un  nouveau  jury  à  portée  de  décider,  d'après  l'acte  d'accnatiM 
et  d'après  les  circonstances  qui  pourront  sortir  de  l'instruction  orale,! 
cet  accusé  est  ou  n'est  pas  coupable .  comme  auteur  on  comme  conplioi 
de  la  tentative,  soit  de  meurtre,  soit  d'assassinat  commise  sur  la  penosM 
de  Ducros;  —  D'après  ces  motifs ,  casse  et  annule  les  débats  qui  ont  es 
lieu  devant  la  cour  d'assises  du  département  de  l'Ardècbe ,  au  procès  di 
Jacques  Lebrat;  annule  pareillement  tout  ce  qui  a  suivi,  notaofleil 
l'arrêt  de  condamnation  rendu  par  cette  cour,  le  27  août  1816,  etc. 

Du  10  oct.  1816.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumoit,  n^ 

ptrtie  de  U  qoesUon  :  «  L'aeessé  Lebrat  est-il  eoa|»abte  d'arotr  toloalainvil  i^ 
nu  coup  de  fusil  à  Doeres  ?»  En  second  Itea ,  de  ce  qu'après  aToir  élé,  par  U  pi»- 
nière  réponse,  déclaré  antear  de  la  tfautive  de  meartre,  Lebrat  est,  psr  b  !■«■ 
sièoie  déclaration ,  reeoann  complice  de  la  niêaM  teauUve ,  Il  n'en  léettll»  poîit  '  ■* 
coociliabililé.  l<ebrat  n'a-t-il  pa  être  aulear  et  complice  en  méBBe  temps?  Di»* 
première  réponse ,  il  est  question  de  dnnx  coops  de  fa.«il  tirée  par  deai  ia^iv"* 
différents;  il  y  arait  donc  deux  coauteurs  ;  or,  il  a  été  jugé  qne  deux  roaatMirf  M* 
réciproquement  complices  Tun  de  l'autre.  Donc  point  de  coniradicUendaailVpMi' 
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tion  posée,  peat  ptrattre  remplir  saflSsamment  le  vœu  de  la  loi  : 
là,  CD  effet,  80  trouve  Fénonciation  qu'il  y  a  eu  inteoUoo  de  la  part 
de  l'accusé.  Mais  il  a  été  Jugé  que  les  mots  «  oui,  l'accusé  est  cou- 
pable de  complicité  des  faits  énoocés  dans  la  question  »  ne  sont  pas 
suffisants  (Grim.cass.,  SO  mars  1834,  aff.  Brondel.V.  n*  169-3^^ 
S  7  mars  1834 ,  aff.  Charrons ,  V.  eod.  ;  V.  cependant  n*  132). 

189.  En  considérant  que  la  préméditation ,  quand  11  s*agit 
d'un  assassinat,  équivaut  à  la  connaissance,  le  complice  ne  pourrait 
pas  se  plaindre  de  ce  que  l'on  aurait  posé  d'abord  la  question 
d'bomicide,  et  en  second  lieu  celle  de  la  préméditation  (Crim. 
rcj.,  Saoût  i8i0)(l). 

188.  L'intention  du  prévenu  ou  de  l'accusé  résulte  au  sur- 
plus de  ce  qu'il  a  agi  sciemment  ou  avec  connaissance.  Ces 
deux  expressions  ont  un  sens  identique  et  équivalent  à  la  déclara- 
tion qu'il  y  a  eu  intention  ;  de  sorte  que  la  réponse  du  lory 
constatant  la  connaissance  de  l'accusé  serait  suffisante  pour 
motiver  une  condamnation.  11  en  serait  de  même  s'il  était  dit  qu'il 
a  agi  sciemment.  Et  M.  Rauter  t.  1,  n*  61,  assimile  à  cette  dé- 
claration les  expressions  suivantes  :  1*  l'action  commise  par 
dol ,  3*  avec  Intention  criminelle ,  3*  avec  méchanceté. 

188.  Et  s'il  faut  néeessairemeni  que  le  jury  ait  déclaré  la 
connaissance  qu'avait  le  complice  (Grim.  cass.,  27  sept.  1822)  (2), 
cette  déclaration  peut  résulter  de  ce  que  le  jury  a  dit  que  l'accusé 
avait  donné  sciemment  aide  et  assistance  à  l'auteur  principal  du 
crime  ou  du  délit  (Crim.  re].,  2  Juin  1815-,  16  Janv.  1823)  (3). 

(O  (Virlonvet.)  ~  La  coui;  —  Attendu,  sur  le  troisième  moyen, 
que  la  femme  Virlouvet  a  été  convaincue  d'honudde  sur  une  première 
question;  qu'il  a  été  déclaré,  sur  vue  seconde  qaeslioo ,  que  ce  crime 
avait  été  commis  avec  préméditation  ;  que  cette  manière  de  proposer  les 
qoestioBS  a  été  plus  favorable  à  cette  femme  que  si  Ton  n^avait  posé  que 
raniqae  qneition  de  savoir  si  elle  était  coapsîble  d'an  empoisoo sèment , 
question  qui  snppose  nécessairement  la  préméditation;  d'où  il  suit  que 
Marie-Jeanne  Doleans,  femme  Virlouvet ,  est  encore  non  recevable  à  se 
plaindre  de  la  manière  de  poser  les  questions  ; 

Attendu ,  sur  le  quatrième  moveo ,  que  Marin  Virlouvet  ayant  été  con- 
vaincu d'avoir  aidé  et  assisté  sa  femme  dans  les  actes  qui  avaient  préparé 
•I  facilité  reiécutioo  du  crime ,  cetle  conviction  emporte  avec  elle  aussi 
celle  de  la  préméditation  à  son  égard  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  d'Eure-et-Loir,  du  20  juin  1810. 

Du  2  août  i810.-C.  G. ,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Oudot ,  rap. 


DSI.  crim. ,  qui  preacni  aux  jures  ae  repooaiv  sur  lovs  les 

les  circonstances  posés  dans  les  questions;  —  Vu  aussi 

n. ,  d'après  lequel  l'aide  et  l'assistance  données  pour  pré- 

r  ou  consommer  on  crime,  ne  sont  caractérisées  de  compli- 


(2)  Stpèoê  i  ^(  Loubet  C.  min.  pub.)  ^  François  Loubet  se  plaignait 
d'avoir  été  condamné,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  l'Isère,  du  26  août 
1822,  comme  complice  d'un  crime,  pour  avoir  aidé  et  assisté  l'auteur, 
quoique  les  jurés ,  interrogés  sur  ces  faits  et  en  outre  sur  le  point  de  sa- 
voir si  l'accnsé  avait  agi  avec  connaissance,  eussent  omis  de  déclarer  qu'il 
avait,  en  effet,  agi  avec  connaissance.  —  Arrêt. 

La  coon;  -~  Statuant  sur  le  pourvoi  de  François  Loubet;  ~  Vu 
l'art.  345  c.  inst.  crim. ,  qui  prescrit  aux  jurés  de  répondre  sur  tous  les 
faits  et  tontes 
l'art.  60  c  pén. 
parer,  faciliter  ( 

cité  de  crime  que  dans  le  cas  où  elles  ont  été  données  avec  connaissance  ; 
—  Btattendn  que,  par  l'arrêt  de  mise  en  accusation  et  l'acte  d'accusation, 
ledit  François  Loubet  était  accusé  d'avoir,  avec  connaissance ,  aidé  ou 
assisté  l'auteur  de  l'assassinat  qui  était  le  fait  principal  de  l'aocusation, 
dans  les  laits  qui  Pavaient  préparé  on  facilité ,  on  dans  ceux  qui  l'avaient 
consommé;  —  Que  la  quatrième  question,  soumise  au  jury  sur  ce  fait 
secondaire  de  la  mise  en  accusation ,  était  conoie  dans  les  mêmes  termes  ; 
qu'elle  piésentait  à  décider  non-seulement  le  hit  matériel  de  l'aide  et  de 
Tassistance ,  mais  encore  le  fait  moral  de  la  connaissance  avec  laquelle 
elles  avaient  été  données;  —  Qn'a  cette  question  le  jury  n'a  pas  répondu 
par  une  déclaration  générale ,  qui ,  se  référant  à  tout  son  contenu ,  en  dé- 
cidât toutes  les  parties;  qu'il  y  a  répondu  d'une  manière  déterminée 
ci  en  en  répétant  toutes  les  expressions,  mais  qu'il  a  omis  les  mots  omc 
■omiainfliifi;  qu'il  n'a  pas  ainsi  décidé  le  fait  moral ,  qui  seul  pouvait 
imprimer  le  caractère  criminel  an  fait  matériel  qu'il  déclarait  constant  ; 
qn'ii  n'y  a  prononcé  ni  affirmativement  ni  négativement;  que  sa  réponse 
était  donc  insuffisante  ;  qu'elle  était  une  violation  de  l'art  345  c.  initt. 
crim.;  qu'elle  ne  pouvait  servir  de  base  à  un  acquittement,  puisqu'elle 
ne  purgeait  pas  l'accusation;  qu'elle  ne  pouvait  pas  non  pins  être  le  fon- 
dement d'une  condamnation ,  puisque  le  fait  qu'elle  déclarait  était  dé- 
rrvn  de  la  circonstance  qui  pouvait  le  faire  rentrer  dans  les  dispositions 
ta  loi  pénale;  —  Qne  la  cour  d'assises  aurait  donc  dû  ordonner  aux 
Jurés  de  se  retirer  dans  leur  chambre,  pour  compléter  leur  déclaration  ; 
qu'an  lien  de  procéder  ainsi,  pile  a  délibéré  sur  cette  déclaration  telle 
qu'elle  avait  été  rédigée,  et,  sur  le  fait  materiel  oui  y  était  seulement 
inconnu,  elle  a  condamné  ledit  François  Loubet  à  la  peint  de  ta  récln- 
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t  A#.  D'un  autre  c6té,  dans  une  accusation  de  complicité  par 
aide  et  assistance  avec  connaissaoce ,  ta  question  ainsi  posée  : 
l'accusé  s'est-il  rendu  coupable  de  complicité  en  aidant  ou 
assistant  l'auteur  ou  les  auteurs  de  l'action  dans  les  faits  qui 
l'ont  préparée,  facilitée  ou  consommée  ?  ne  reproduisant  pas 
l'un  des  élémenta  de  l'accusation ,  ta  connaissance ,  est  incom- 
plète et  ne  purge  pas  légalement  l'accusation,  car  il  faut  au  moins 
qu'il  résulte  nécessairement,  contre  le  complice  de  faite  constatés, 
qu'il  aagi  sciemment  dans  les  falta  constituant  l'aide  et  l'asatotanee; 
en  conséquence,  la  réponse  affirmative  du  Jury  à  ta  question  qui 
vient  d'être  posée,  et  qui  ne  fait  pas  connatfre  si  l'accusé  a  agi  avec 
connatasance ,  ne  peut  servir  de  base  légale  à  une  condamnation, 
«Attendu,  porte  l'arrêt,  que  pour  qu'un  individu  puisse  être  con« 
damné  comme  complice  d'un  crime  ou  d'un  délit,  pour  avoir  aidé 
ou  assisté  l'auteur  ou  les  auteurs  de  ce  crime  ou  de  ce  délit,  il  faut 
qu'il  soit  expressémeut  connu  et  déctaré  qu'il  a  agi  avec  connais- 
sance, ou  du  moins  qu'il  résulte  nécessairement  des  faits  con- 
statés, qu'il  a  agi  sciemment  dans  les  faite  constituant  l'aide  ou 
l'assistance  donnée  par  lui  à  l'auteur  du  crime  ou  délit  »  (Crim. 
cass.,  13  juin.  1843,  M.  Vallgny,  rap.,  aff.  Carreau  C.  min. 
pub.)*— 'Jugé  aussi  que  l'arrêt  doit  toujours  mentionner  que  l'aide 
ou  l'assistance  que  l'accusé  a  pu  donner  à  l'auteur  principal 
doivent  l'avoir  été  avec  connaissance  de  cause  (Crim.  cass., 
10  cet.  1816,  aff.Lebrat,  V.  n*  133;  28  sept.  1822;  16  Juin 
1827;  2  Juin  1832;  4  Janv.  1839)  (4).—  Et  la  poslUondes  ques- 

sion  ;  —  En  quoi  cette  cour  a  taussement  appUqné  ta  loi ,  violé  l'art.  345 
c.  inst.  crim.,  et  les  art.  60  et  59  c  pén.  ;  *  D'après  ces  motifs,  casso 
et  auDule  l'arrêt  de  U  cour  d'auises  du  département  de  ta  Drftme;  et, 
pour  être  ouvert  de  nouveaux  débate  et  rendu  un  nouvel  arrêt  sur  le  fait 
de  complicité  de  coups  donnés  et  de  blessures  laites  sans  préméditation, 
mais  dont  il  est  résulté  une  incapacité  de  travail  pendant  plus  de  vingt 
jours ,  dont  ledit  François  Loubet  reste  accusé ,  le  renvoie  en  état  d'or- 
donnance de  prise  de  corps,  avec  les  pièces  de  ta  procédure,  devant  la 
cour  d'assises  du  département  de  l'Isère. 
Du  27  sept.  1822.-C.C.,secUcrim.-MM.  Barris,  pr.-Conssergues,  rap. 


(3)  !■«  Bêpèoê  t  —  (Roche.)  »  La  com  ;  -'...Attendu,  sur  les  autres 
moyens  proposés  à  l'appui  du  pourvoi ,  qne ,  quand ,  après  avoir  résumé 
raffaire,  le  président  d'une  cour  d'assises  ne  fait  remarquer  aux  jurés 
que  les  charges  qui  s'élèvent  contre  les  accusés',  ta  présomption  de  droit 
est  que  les  débate  n'ont  pas  présente  de  moyens  en  leur  îfaveur;  qu'au 
surplus  de  l'inobservation  de  l'art.  336  c.  insL  crim.  ne  peut  jamais  ré- 
sulter d'ouverture  à  cassation,  dès  que  cet  aiticte  n'est  pas  prescrit  k 
peinedenuUite; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  60, 1 3,  c.  pén.  «  sont  punis  comme  complices 
d'une  action  qualifiée  crime  ou  délit,  ceux  qui  ont  aidé  ou  assiste ,  avec 
connaissance,  l'auteur  ou  les  auteurs  de  l'action  dans  les  faite  qui  l'ont 
préparée  ou  facilitée ,  ou  dans  ceux  qui  l'ont  consommée  ;  »  et  qne  ni  cet 
article  ni  aucun  auUre  du  code  n'exigent  qne  les  faite  d'aide  on  d'assi- 
stance  soient  spécifiés  et  déterminés;  que  ta  déclaration  du  jury ,  relative 
à  chacun  des  deux  accusés  dans  l'espèce,  portant  qu'il  a  aidé  on  assisté 
sciemment  l'auteur  du  crime  dans  les  faite  <^ui  l'ont  préparé ,  il  en  résulte 
qne  l'un  des  taite  qui  constitaent  ta  complieite,  d'après  le  texte  litteral  de 
rart.  60,  I  3,  c.  peu.  est  reconnu  et  déclaré  constant»  ei  qu'ainsi  cette 
déclaration  de  complieite  a  éte  une  base  légale  de  ta  condamnation  pro- 
noncée contre  les  accusés;  ~  Rejette  ta  pourvoi  contra  l'arrêt  de  ta  cour 
d'assises  du  Rhêne,  du  8  mars  1815. 

Du  2  jum  1815.-G.  C,  ssct.  criia.-MM.  Barris,  pr.-Awnont,  rnp. 

2*  i?^péM.— (Manral  C.  min.  pub.)— La  coun;— Attendu,  sur  le  pre- 
mier moyen  de  cassation  présente  par  le  demandeur,  que  l'art.  337  c.  iosL 
crim.  n'est  pas  prescrit,  à  peine  de  nullite,  qu'il  n'était  donc  qu'iodica- 
tif  de  ta  manière  dont  les  questions  peuvent  être  posées  ;  —  Que  la  mo« 
ralité  de  U  complieite  se  détermine  par  ta  connaissance  avec  laquelle  le 
fait  ^  en  est  constitutif  peut  avoir  en  lieu  ;  qne  les  jurés  ont  déclaré  que 
c'était  fOMimiMnC  que  l'accusé  avait  donné  aide  et  assistance  aux  auteurs 
do  vol  qui  formait  l'objet  principal  de  l'accusation  ;  qne  cette  déclaration 
renfermait  le  fait  moral  et  materiel  du  crime  de  complieite;  —  Qne  les 
circonstances  constitutives  de  la  complieite  étant  ainsi  portées  dans  la 
question ,  la  réponse  générale  du  jury  conçue  en  ces  termes  :  ùvi^  tw 
cuti  «si  eoiipa6fo,  décidait  affirmativement  toutes  ces  circonstances  ;  — 
Rejette  ta  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  des  Basses- 
AlpMduTdéc.  1822. 

DnlOJanv.  1823.-C.  G.,sect.crim.-MM.  Barris,  pr.-D'Aubers,  rap. 

(4)  1**  Eifècê  :  —  (Fructueux  Duhamel  C.  min.  pnb.)  —  La  coua;  *- 
Vu  l'art.  60,  g  3,  c.  pén.,  les  art.  410, 408  et  413  c.  inst.  crim.;  ^  At- 
tendu  que  Fructueux  Duhamel  a  éte  renvoyé  devant  la  conr  d'assises  du 
département  de  ta  Soins,  par  arrêt  de  ta  sour  royale  de  Paris,  comme  ae- 
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COMPUCE-COMPLICITE.— Chap.  2,  Art.  2,  §  3. 


lions  aa  Jary  serait  irrégullëre  si  elle  ne  comprenait  pas  la  ques- 
tion de  connaissance  (même  arrêt  du  4  Janv.  1859). 

1  Ai.  Lorsqu'il  ressort  des  termes  de  la  réponse  du  Jury  que 
Pnne  des  conditions  constitutives  de  complicité  s'est  rencontrée 
et  a  été  reconnue  par  cette  réponi^e ,  qui  indique,  en  outre ,  que 
J'aocusé  a  agi  sciemment ,  avec  intention  ou  avec  connaissance 
de  cause,  nul  doute  qu'alors  i)  n'y  ait  lieu  de  maintenir  cette  dé- 
elaratioti  etde  condamner  l'accusé  de  complicité  aux  peines  pro- 
noncées par  la  loi.  Ainsi  il  a  été  Jugé  que  la  déclaration  suivante: 
«  Uo  tel  &  aidé,  avec  connaissance ,  les  auteurs  du  vol  à  le  com- 

cusé  de  complicité  de  vol,  pour  avoir,  avec  connaissaoce,  aidé  et  facilité 
Pantear  da  vol  dans  les  faiis  qui  Tont  préparé  et  dans  ceux  qui  Tool  con- 
sommé; que,  cependant,  dans  le  résumé  de  Tacte  d'accusaiion  et  dans  ta 
question  posée  par  le  président  de  la  cour  d^assises ,  les  mots  anec  con- 
mriucme*  sont  omis,  et  d«  sont  pas  remplacés  par  un  mot  ou  par  d'autres 
mots préseolant  la  même  idés;  que,  par  la  réponse  du  jury,  Taccusé  est 
déclaré  «  coupable  d'avoir  aidé  oi  assisté  Fauteur  du  vol  dans  les  fails  qui 
l'ont  facilité  et  dans  ceux  qui  Toat  consommé^  »  que  le  jury,  à  qui  il  n'a 
pas  été  demandé  si  l'accusé  avait  agi  avec  connaissance ,  n'a  pas  dû  ré- 
pondre, et  n'a  pas  répondu  sur  celte  circonstance;  mais  que  de  là  il  ré- 
sulte que  l'aide  et  l'assistance  que  Duhamel  est  déclaré  coupable  d'avoir 
données  à  l'auteur  du  vol,  n'ont  pas  le  caractère  de  la  complicité  crimi- 
aelle  mentionnée  à  l'art.  60  e.  pén.;  qu'elles  ne  sont  pas  même  un  délit, 
et  qu'elles  a'oiit  pu  servir  de  base  légale  à  la  condamnation  prononce  par 
la  cour  d'assises,  que  cetta  condamnatûjo  est  une  fausse  application  de  la 
loi  pénale ,  ua  excès  de  pouvoir  et  une  violation  des  règles  de  compétence  ; 

D'après  ces  motifs;  —  Casse  et  annule  les  débats  qui  ont  eu  lieu  au  pro- 
cès de  Fructueux  Diinamel,  ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  notam- 
ment l'arrêt  qui  prononce  sa  condamnation  ;  —  Et  attendu  que,  parl'arri^t 
de  mise  en  accusation ,  ledit  Duhamel  est  accusé  d'un  fait  de  complicité , 
caractérisé  par  les  circonstances  déterminéps  dans  fart.  60  c.  pén.;  qu'ainsi 
la  réponse  ou  jury  n*a  pas  purgé  l'accusation  sur  laquelle  il  a  été  renvoyé 
devant  la  cour  d'assises  ;  que  les  questions  doivent  être  posées  conformé- 
■lent  an  résumé  de  Tacte  d'accusation ,  lorsque  ce  résumé  est  conforme  à 
l'accusation  portée  dans  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d^sises;  mais  que 
lorsqu'il  présente  un  fait  différent,  on  qu'il  change  le  fait  de  l'accusation 
par  des  omissions  dans  les  circonstances ,  c'est  à  l'arrêt  de  renvoi  que  le 
président  da  la  cour  d'assises  doit  se  référer,  et  que  c'est  sur  le  fait  tel  qu'il 
est  fixé  dans  cet  arrêt  qu'il  doit  régler  la  rédaction  des  questions  à  sou- 
mettre au  jury  ;  qu'il  y  a  donc  lieu ,  dans  l'espèce,  h  de  nouveaux  débats 
et  h  une  nouvelle  position  de  questions  ;  •—  Renvoie  Fructueux  Duhamel 
en  état  de  prise  de  corps  devant  la  cour  d'assises  du  départemeat  de 
l'Oise,  etc. 

Du  26  sept,  1822.-C.  C,  sect.  crim.-MSI.  Barris,  pr.-Aumoat,  rap. 

S*  Etfha  r  —  (  Moreau  C.  min.  pub*  )-^  La  cour  ;  -^  Attendu  que  la 
cour  d'assises,  en  proposant  aux  jurés  la  question  de  savoir  si  Margue- 
rite Moreau  était  coupable  de  s'être  rendue  compilée  d'extorsion  de  titres, 
en  aidant  et  assistant  l'auteur  du  crime  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé , 
facilité  ou  consommé,  a  omis  de  demander  si  l'aoeusée.  avait  agi  avec 
connaissance;  et  qu'aux  termes  des  dispositions  de  l'art.  60  c.  pén.,  la 
complicité  par  aide  et  assistance  n'est  punissable  qu'autant  qu'elle  a  été 
commise  avee  «on naissance  ;  que ,  dans  l'espèce ,  la  question  a  été  posée 
de  manière  que  le  jury  n'a  pu  se  prononcer  que  sur  le  fait  matériel  et  n'a 
pu  expriner  sa  conviction  sur  la  circonstance  morale ,  celle  de  la  con«- 
Daissanet  des  faits  de  Pauteur  du  crime  de  la  part  de  celle  qui  aurait  éié 
Ba  complice;  qu'encore  bien  que  la  réponse  affirmative  des  jurés  rende  la 
circonstance  de  la  complicité  constante ,  cependant  il  n'en  résulte  pas  que 
Tiiccnsée  ait  agi  avee  connaissanca;  ^  D'où  il  suit  que  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises  du  département  de  l'Eure  «  en  condamnant  Marguerite  Moreau 
aux  travaux  forcés  pendant  eiaq  ans,  *  lait  une  fausse  application  de 
Tart.  60  c  pén.  ;  •—  Casse. 

Du  16  juin  18S7.-C.  C,  cta.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Mervllle,  rap. 

V  Etpicê  :  —  ( Ituria,  etc.  C.  min.  pub.)  —  La  cona  (ap.  dél.  )  ;  — 
Vu  l'art.  60,  §  3,  e.  pén.  ;  —  Attendu  que ,  par  sa  réponse  à  la  septième 
question ,  le  jury  a  seulement  déclaré  raccusée  complice  du  vol  commis 
au  préjudice  du  sieur  Arnaud ,  en  aidant  ou  assistant  l'auteur  ou  les  au- 
teurs de  ce  vol,  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé,  facilité  ou  consommé; 
que  cette  déclaration  n'établit  point  qu'elle  ait  aidé  ou  assisté  avec  con- 
naissance, circonstance  essentiellement  constitutive  de  la  criminalité; 
d'où  il  suit  qu'en  condamnant ,  néanmoins,  la  demanderesse  à  huit  années 
de  travaux  forcés  et  peines  accessoires ,  l'arrêt  attaqué  a  faussement 
appliqué  l'art.  584,  et  violé  le  susdit  art.  60  c.  peu.  ; 

En  conséquence,  casse  l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'assises  du  Rhône,  le 
22  mar^  dernier,  mais  seulement  en  ce  qui  touche  Marie  Coste ,  femme 
Bonneville  ;  —  Et  vu  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  4i9  c.  inst.  crim.  ; 
—  Attendu  que  la  circonstance  d  avoir,  avec  connaissance,  aidé  ou  assisté 
Fauteur  ou  les  auteurs  du  crime,  n'est  exprimée  ni  dans  l'arrêt  de  renvoi, 
ni  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation ,  ni  dans  la  question  posée  au 
jury  ;  que  le  fait ,  déclaré  constant ,  ne  constitue  donc  ni  crime,  ni  délit, 


mettre,  »  est  suffisante  et  remplit  le  vœn  de  la  loi  (Crim.  re)., 
17  mal  iSîl,  aff.  Sabardin,  V.  Cour d^asslses). 

119.  Il  a  été  jugé  que  lorsque  le  lury  a  déclaré  un  Indlvlda 
coupable  de  complicité  d'un  crime  de  faux ,  «  soit  pour  avoir 
sciemment  provoqué  Fauteur  à  le  commettre,  ou  pour  lui  avoir 
sciemment  procuré  les  moyens  qui  ont  servi  à  son  exécution,  soit 
pour  avoir  fait  usage  de  la  pièce  fausse ,  sachant  qu'elle  était 
fausse,  »  une  semblable  déclaration  peut  suffire  pour  motiver  U 
condamnation  de  l'accusé  (Crim.  rej.,  U  sept.  1812)  (1). 

148.  En  conséquence  y  lorqu'un  Individu  est  déclaré  cou- 

ni  contravention ,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  partio  civile  f  —  Déclare  qu'il  D'é- 
chet  de  prononcer  aucun  renvoi. 

Du  2  juin  1832.-C.  C,  ch.  crim.^MM.  Ollivier,  pr.-Bives,  rap. 

4«  Espèce  :  —  (Chaillou  C.  min.  pub.)  —  La  coga  ;  —  Vu  les  art.  60 
c.  pén.  et  567  c.  inst.  crim.;  —  Vu  les  art.  341,  543  c.  last.  crin. ne- 
(iflés  par  la  loi  du  9  sept.  1835;  les  art.  1,  2  et  3  de  la  loi  da  13  nsi 
1836;  —Attendu  que  la  position  des  questions  aux  jurés  a  élé  irrép- 
lièresous  un  double  rapport;  —  Que,  d'abord,  dans  la  paniers  qies- 
tion,  celle  de  savoir  si  Jacques- François  Chaillou  était  coupable  des'èbe 
rendu  complice  d  une  soustraction  frauduleuse  commise  au  préjadiee  da 
époux  Couloreau  par  les  femmes  Legendre  et  Chaillou,  en  aidaat  et  as- 
sistant lesdites  femmes  dans  les  faits  oui  ont  préparé ,  facilité  et  consommé 
le  vol ,  il  a  été  omis  de  demander  si  raccusé  avait  agi  avec  connaissaoce, 
et  qu'aux  termes  de  l'art.  60  c.  pén.,  la  complicité  par  aide  etassistana 
n'est  punissable  qu'autant  qu'elle  a  en  Heu  avee  connaissance;  que,  pir 
celte  omission  d'un  des  caractères  essentiels  de  la  conplieilé  compris 
dans  l'arrêt  de  renvoi  et  dans  le  résumé  de  l'acta  d'accuaalioa ,  i'acci* 
sation  n'a  pas  été  puigée  daas  toutes  ses  parties ,  et  la  cour  d'assises  l'a 
prononcé  une  condamnation  sur  ce  chef  que  par  une  fausse  applicaliM 
de  l'art.  60  c.  pén.; 

Sous  un  second  rapport;  —  Attendu,  en  droit,  que  les  dispositioni  ic 
la  loi  du  13  mai  1856.  combinées  avec  les  art.  341  et  34$  c.  iasU  cnm., 
imposent  virtuellement  au  président  de  la  cour  d'assises  robligatioo  ai 
poser  au  jury  une  question  séparée  sur  le  fait  principal  et  sur  chacone  d» 
circonstances  aggravantes  de  l'accusation  ;  —  Que  ce  mode  de  procéder 
peut  seul  assurer  Taccom plissement  du  devoir  imposé  au  jury  par  la  loi  da 
1  o  mai  1 836;  qu'il  est  dès  Lors  d'ordre  public,  et  que  la  position  distincte  itt 
questions  et  la  réponse  distincte  à  chacune  des  questions  posées,  sostéet 
formalités  substantielles  de  la  validité  de  la  procédure;  —  Attendu, ea 
fait ,  que  le  jury  a  été  interrogé  par  une  question  complexe  qui  compre- 
nait tout  k  la  fois  la  complicité  du  vol  par  aide  et  assistance ,  et  les  cir- 
constances que  le  vol  avait  été  commis  par  plusieurs,  à  l'aide  d'escsUde 
et  d'effraction ,  dans  une  maison  habiliée  ;  —  Que  si ,  à  une  précédcoti 
session 9  l'existence  du  vol  et  des  cicconstances  aggravantes,  an  ce  fù 
concernait  les  femmes  Legendre  et  Chaillou ,  avait  été  reconnue  par  ui 
décision  régulière  du  jury,  sur  laquelle  est  intervenu ,  le  27  fév.  183S, 
l'arrêt  do  la  couf  d'assises  du  département  de  Seine-et-Oise  qui  ki  s 
condamnées  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  cette  4éclaraties, 
étrangère  à  Jacques-François  Chaillou ,  accusé  depuis  de  eompUcilé  d« 
même  fait,  ne  pouvait  lier  le  nouveau  jury  qui  devait  égaleiqeat, pour  st 
conformer  à  la  loi ,  être  appelé  k  voter  par  scrutins  distincts  et  soccit- 
sifs,  sur  le  fait  principal  d'abord,  et  ensuite  sur  chacune  dem  circossUi* 
ces  aggravantes  ; 

Attendu  que  la  réponse  affirmative  du  jury  sur  la  seconde  questisi, 
que  l'accusé  était  coupable  d'avoir  recelé  les  objets  volés,  sacbaot  qa'ilf 
provenaient  de  vol,  ne  suffisait  pas  pour  justiûer  la  condamnation  tas 
travaux  forcés  à  tamps  prononeée  contre  lui;  —  Qu'il  est  néeeasairf ,  n 
effet,  pour  constitaer  la  oomplicité  déterminée  par  l'art.  62  c.  nén.ySiaoi 
que  le  complice  connaisse  les  circonstances  aggravantes  du  volt  dont  il  a 
recelé  les  produits,  du  moins  que  l'existence  de  ces  circonstanaes  soit, 
relativement  à  lui,  eonslatée  r^nlièrement  par  uns  déclaratian  da  jary, 
et  que  cette  constatation  n'a  pas  eu  lieu  dans  la  forme  voulue  par  la  lei, 
*  par  suite  de  la  violation  des  dispositions  visées  ;  ~  Casse, 

Du 4  janv.  i839«-C.  C,  ch.  crim.^MM.  Bastard ,  pr.-Gartempa  fils,  r. 

(1)  Etpèev  .*  —  (Lempereur-Cambai  C.  mia.  pub.)  —  Lea  n«Miéf 
Telle  ,  Decaux,  Rappe,  Real  et  Lempereur-Canbai  ayant  été  tmdsiii 
devant  la  cour  d'assises  du  département  du  Nord,  comme  accusés,  iei 
uns  d'avoir  fabriqué ,  les  autres  d'avoir  employé  de  faux  actes  dt  décès 
et  un  faux  acte  de  mariage ,  pour  soustraire  des  conscrito  an  service,  le 
jury  rendit ,  le  9  août  1812 ,  ia  déclaration  suivante  i  —  1«  TeHe  et  De> 
eaux  ont  fabriqué  les  faux  actes  dont  il  s'agit,  mais  sans  dessein  erîmi- 
nel  ;  —  2«  Rappe  et  Real  ne  sont  point  coupables  ;  —  5<*  Lempemr- 
Cambai  est  coupable  de  complicité  de  l'un  des  actes  faux,  soit  pour  avoir 
sciemment  provoqué  l'auteur  à  le  commettre ,  ou  pour  lui  avoir  seiaBUBSBt 
et  dans  le  dessein  du  crime ,  procuré  les  moyens  qui  ont  servi  à  son  exé- 
cution ,  soit  pour  avoir  fait  usage  de  la  pièce  fausse,  sachant  qu'elle  élâft 
fausse ,  et  dans  un  dessein  criminel.  »  —  En  conséeuence ,  les  qaaifs 
premiers  sont  acquittés,  et  Lempereur-Cambai  est  oonianné aux  travaux 
forcés  et  à  la  marque. 
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pabie  de  ^étre  rendu  comptice  d*un  faux  pour  avoir  aidé  le  faus- 
saire à  faire  usage  delà  pièce  fausse,  on  ne  peut  lui  appliquer  les 
peines  de  la  complicité  s'il  n'est  pas  déclaré  en  même  temps  qu'il 
aaidé  l'auteur  avec  connaissance  (Crim.  cass.,  4  fév.  1814]  (1). 

t4â.  Mais  s'il  est  vrai  de  dire  que  l'arrêt  de  condamnation 
doit  indiquer  que  l'accusé  s'est  rendu  coqnpiice  en  aidant  hau- 
teur avec  connaissance  de  cause,  cependant  ces  derniers  mots  no 
sont  pas  sacramentels  ,  et  ils  peuvent  être  remplacés  par  des 
équivalents  ;  de  telle  sorte  qu^il  faut  apprécier  l'ensemble  de  la 
réponse  du  Jury  pour  savoir  s'il  en  résulte  que  l'accusé  a  agi 
sciemment. — On  a  Jugé:  !<*  que  la  connaissance  du  complice  était 
suffisaipment  indiquée  par  la  question  suivante  :  «  L'accusé  e^t-il 
coupable  de  s'être  rendu  complice  de...  en  l'aidant...,  et  spéciale- 
ment en  lui  procurant  les  moyens  d'entrer  et  de  se  cacber  dans 
la  maison  de...»  sacbant  qu'il  ne  s'y  introduisait  qu'avec  le  projet 
arrêté  à  l'avance  de  lui  donner  la  mort  et  de  le  voler  »  (Cfim.  rej., 
15  août  1835,  aïT.  Lancery,V,  Cour  d'assises}  *, — î^  Que  la  décla- 
ration du  Jury  portant  que  l'accusé  est  convaincu  d'avoir ,  avec 
connaissance,  facilité  les  auteurs  du  vol  dans  sa  consommation , 
caractérise  suffisamment  la  complicité  (Crim.  rej.,  5  juillet 
1818)  (2). 

i  â&.  De  même  la  complicité  d^escroqoerie  est  suffisamment 
Caractérisée,  lorsque  le  Jugement,  en  se  référant  aux  motifs  donnés 
relativement  à  l'auteur  principal,  déclare  que  le  prévenu  de  com- 
plicité connaissait  parfaitement  la  nature  des  opérations  par  les- 
quelles Tauteur  principal  faisait  des  dupes  (Crim.  rej.,  10  fév. 
4851)  (3). 

146.  Toutefois,  lia  été  Jugé  que  lorsquW  individu  est  mis 
en  accusation  pour  avoir  sciemment  et  volontairement  fourni 
des  munitions  à  une  bande  de  malfaiteurs,  si  le  Jury  se  borne  à 
déclarer  l'accusé  coupable  d'avoir  fourni  des  munitions,  sans 
ajouter  qu'il  l^a  tait  sciemment  et  volontairement,  ou  sans  se  ser- 
vir d'expressions  équipollenles  ;  une  telle  déclaration  ne  peut 
être  la  base  ni  d'une  condamnation  ni  d'un  acquittement  (Crim. 

Pourvoi  en  cassation  oar  ce  dernier.  —  V  Pour  violation  dé  l'art.  553 
t.  inst.  crim.,  en  ce  que  plusieurs  jnrés  ont ,  solvant  lui ,  communiqué  au 
dehors  pendant  H»  éébais;  —  t»  Pour  violation  de  l'art.  558  ,  en  ce  que 
le  président  de  la  Cûor  d'assises  avait  posé  aux  jurés  ia  question  iateii- 
tionoelle  ,  quoique  l'acte  d'accosaliot^  n'en  parlât  pas;  —  S"*  Pour  fausse 
application  de  l'art.  58  «.  pén%,  en  ce  q<le  le  réclamant  h  été  condamné, 
quoique  les  prioci^tti  tuteurs  aient  été  âtoqoittés. 

M.  Merlin  ,  qui  pofthit  la  parole,  a  combattu  ces  moyens  ;  Un  mol  lui 
aaaffl  potkr  \H  repousser.  Sur  le  troisième,  il  s'est  contenté  de  dire  que 
nulle  part  la  loi  ne  prescrivait  d'acquitter  le  complice ,  quand  l'accusé 
principal  était  acquitté  ,  et  que  la  cour  de  cassation  a  toujours  jugé  le 
contraire.-^  Hab  ensuite  il  a  soulevé  un  antrb  moyen  qiiMI  a  discuté, 
celui  di  tavoif  si  la  déclaration  do  iury,  d'après  latnatiiè^  dont  elle  était 
fédi|ée ,  présentait  asset  de  certitude  pour  quêtes  peines  de  ta  complicité 
atont  pn  être  infligées  au  réclamant.  D'abord ,  a  dit  ce  mag:istrat,  la  pre- 
miers pàttie  de  la  déclaration  «  Lempereuf  s'est  rendn  complice  pour 
avoir  provoqué  sciemment  à  commettre  le  crime  n  est  insuffisante ,  puis- 

Jtt^l  but,  pour  que  ia  provocation  soit  criminelle,  qu'elle  ait  eu  lieu  par 
ons ,  promesses ,  etc.  —  Mais  le  surplus  de  la  déclaration  présente  une 
base  suffisante  pour  la  Condamnation ,  puisque  deux  autres  faits ,  légale- 
tteet  constitutifs  oe  la  complicité ,  sont  reconnus  constants  par  le  jury , 
c^st-à-dif«  le  fait  d'atoir  fourni  sciemment  des  moyens  pour  commettre  le 
crime ,  et  le  latt  d'avoir  fait  sciemment  usage  de  la  pi^ce  fausse.  —  A  la 
vérité,  le  jury  s'est  servi  de  ces  expressions  :  «L*accusé  est  coupable  de 
s'être  rendu  complice,  soit  pour  avoir  fourni  les  moyens  .  etc.,  soit  pour 
avoir  scieèimelit  fait  usage  de  la  pièce  fausse ,  »  et  il  semole  que  celte  lo- 
cation laisse  les  esprits  dans  nneertitude  sur  le  point  de  savoir  lequel 
des  deux  faits  a  été  reconnu  constant  par  le  jury;  -—  On  répond  à  cela  : 
1«  que  si;  par  exemple,  on  tribunal  civil  déclarait  une  demande  non  re- 
eevable ,  soit  parce  q»e  le  litre  qui  lui  sert  de  fondement  est  nul ,  soit  parce 
que  radion  est  prescrite ,  il  ne  serait  pas  censé  par  là  dire  qu'il  est  dou- 
teux que  le  titre  Soit  nul,  qu'ii  est  douteux  que  l'action  soit  prescrite; 
mais  an  contraire»  il  affirme  positivement  les  deux  faits;  or  il  en  est  de 
même  dans  resnéce;  S''  que ,  lors  même  que  cette  pbrase ,  «  soit  par  tel 
fait,  seil  par  tel  autre ,  »  répondrait  à  celle-ci  :  «  ou  par  tel  fait ,  ou  par 
tel  autre,  »  rien  n'empêche  le  jury  de  résoudre  alternativement  parl'af- 
firmativeune  question  portant  sur  deux  faits,  quoiqu'il  ne  sache  pas  bien 
imeitiToment  lequel  des  deux  est  constant.-^Dans  une  accusation  d'assas- 
feinaty  par  exemple ,  si  le  jvty  est  convaincu  que  Taccusé  est  coupable , 
quoiqu'il  ne  sache  pas  bien  positivement  si  c'est  en  portant  le  coup  ,  ou 
oeuleineni  en  facilitant  l'auteur  do  mentire ,  qu'il  s'est  rendn  coupable , 
pourquoi  ie  jury  ne  pourrait-il  pas  exprimer  sa  conviction  de  la  même  ma- 
nière qu'il  la  seotyen  affirmant  que  l'accusé  est  coupable  ou  d'avoir  com- 


cass.,  22  Juin.  \SH,  alT.  Gamblnl,  V.  Association  de  malfaiteurs, 
n«  22).  —  V.  cependant  n«»  107,  120. 

147.  Dans  une  «accusation  de  complicité  de  viol,  on  a  Jugé 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'énoncer  que  celui  qui  s'est  rendu 
complice  dans  les  moyens  de  commettre  le  viol  a  agi  avec  con- 
naissance, et  que  celte  connaissance  résulte  si  nécessairement 
de  l'assistance  qu'il  prétait  aux  auteurs  du  viol ,  qu'il  serait  con- 
tre l'essence  des  choses  de  supposer  l'ignorance  du  crime  (Crim. 
rej.,  18  mai  1815,  afî.  Rosay,  V.  Attentat  aux  mœurs,  n«  67). 
— Garnot  (c.  pén.,  p.  190),  qui  ne  veut  point  d'équipollents  dans 
des  matières  aussi  graves,  critique  cet  arrêt,  en  se  fondant  sur  ce 
que  l'art.  60  exige,  de  la  manière  la  plus  formelle,  la  déclaration 
de  la  connaissance ,  et  sur  ce  que  les  tribunaux  ne  peuvent  con- 
damner sur  des  suppositions.  —  Tout  en  admettant  la  doctrine  de 
Carnot  pour  les  cas  ordinaires ,  on  ne  peut  disconvouir  qu'il  est 
certains  crimes  dont  il  est  impossible  d'aider  la  consommation 
sans  avoir,  par  cela  même,  une  intention  criminelle,  et  que  la 
Jurisprudence  de  la  cour  ub  soit  conforme  à  la  saine  raison  dans 
Tespèce  sur  laquelle  elle  a  eu  à  se  prononcer. — Toutefois,  ce  n'est 
pas  d'une  question  d'espèce  qu'il  s'agit  ici,  mats  d'un  principe  de 
droit  général-,  Il  s'agit  de  savoir  s'il  peut  exister  des  cas  où  sans 
intention  criminelle,  un  Jeune  homme  ou  une  Jeune  fille,  au  des- 
sus de  seize  ans ,  ou  même  un  individu  majeur,  auront  facilité 
l'exécution  d'un  viol?  Or,  sans  parler  du  cas  où  l'on  aurait,  par 
mauvaise  plaisanterie ,  enfermé  sous  clef  un  Jeune  homme  qui 
aurait  pénétré  dans  la  chambre  où  se  trouvait  une  jeune  fille,  il 
suffit  de  réfiéchir  à  l'immense  variété  de  ces  accidents  que  la  so- 
ciété peut  oûrir,  pour  comprendre  qu'il  peut  être  dangereux  de 
s'écarter  des  termes  de  la  loi  sur  un  point  si  important. —  Cette 
doctrine  est  aussi  celle  de  HM.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  115; 
Le  Sellyer,  n*  638.  —  V.  Observât,  do  M.  de  Molënes,  ù^  38t 

1 48.  Mais  la  connaissance  que  la  loi  exige  doit  présenter  ce 
caractère  qu'elle  inspire  aux  complices  l'idée  que,  de  leur  aide, 
de  leur  assistance  ou  des  moyens  fournis  par  eux,  il  doit  résulter 

mis  l'assassinat,  on  d'avoir  aidé  à  le  commettre ?~(V.  le  réquisitoire  do 
M.  Merlin,  Quest.  de  dr..  Additions ,  v^  Complice.)  —  ArrSt. 

La  Goua;  ^-  Considérant ,  sur  le  premier  moyen ,  qae  les  débats  n'ont 
été  suspendus  que  pendant  Las  intervalles  déterminés  par  Tart.  353  c. 
inst.  crim  i  et  que  si,  dorant  ces  intervalles,  des  jurés  ont  communiqué 
au  dehors,  cette  contravention ,  fût-elle  prouvée,  n'emporterait  point  do 
nullité  ;  —Considérant,  sur  le  second  moyen,  que  les  questions  ont  été  po- 
sées d'après  les  faits  exposés  dans  l'acte  d'accusation ,  et  ceux  qui  ont  pu 
résulter  des  débats,  ce  qui  suffit  pour  remplir  le  vœu  des  art.  337  et  338  c 
inst.  crim.,  dont  Texécntion  littérale  n'est  pas  d^ ailleurs  prescrite  à  peina 
de  nullité  ;  -^  Considérant  que  la  procédure  est  d'ailleurs  régulière ,  et 
qu'aux  faits  déclarés  constants  par  le  jury  à  la  charge  du  réclamant,  la 
peine  a  été  légalement  appliiiiiée  ;  —  Hejelle ,  etc. 

Du  12  sept.  i812.-C.  C.,  sect.  crim.-MM.  Barris, pr.*l}usscbop ,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Têtard ,  etc.)  —  La  cooa  ;  --  Attendu  que  Jacques- 
Simon  Sergeant  aété  déclaré  coupable  Comme  complice,  pour  atoir  aidé 
Têtard  à  faire  usage  de  ladite  procuration ,  pour  compromettre  les  intérêts 
dudit  Petit;  qu'il  n'a  pas  été  déclaré  que  Sergeant  eût  aidé  Têtard  avec 
connaissance  ;  et  qu'aux  termes  de  l'an.  60  cité  ci-dessus ,  Sergeant  n'est 
pas  coupable,  s'il  n'a  pas  su  que  Têtard  faisait  usage  de  cette  pièce  poor 
compromettre  le«  Intérêts  de  Petit;  d'où  il  suit  que  la  cour  d'assises,  en 
condamnant  Sergeant  snr  cette  déclaration  insignifiante ,  a  violé  ledit  art. 
60;  —  Casse  et  annule  l'arrêt  rendn  le  IS  déc.  dernier  «  par  la  cour  d'as- 
sises du  département  du  Pas-de-Calais, contre  Têtard  et  Sergeant. 

Du 4 fév.  1814.-G.  C. ,  8ect«  crim.-filM.  Barris,  pr.-Oudart,  rap. 

(2)  (Lagoarde  et  autres.)— La  cour; — Attendu  que,  par  la  réponse  du 
jury ,  1  accusé  Clarqueigt  a  été  déclaré  coupable  de  complicité ,  pour  avoir, 
avec  connaissaoce ,  facilité  les  auteurs  du  vol  dans  ses  suites  et  sa  con- 
sommation ;  —  Que  la  déclaration  d'avoir  facilité  les  auteurs  du  vol  dans 
sa  consommation  forme  un  des  éléments  do  complicité  déterminés  par 
l'art.  60  c  pén.  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  A  fait  au  demandeur 
une  juste  application  de  cet  article  ;  •••  —  Rejette. 

Du  3  jullU  181S.-C.  C. ,  sect*  orim.-MM.  Barris ,  pr»-011ivier ,  lap. 

(5)  (Laget Duclos,  etc.  C,  min.  pub.)  —  La  coub;^  Attendu ,  quant 
à  la  complicité,  que  Th.  Desguerinelle  a  été  déclaré  coupable;  que,  dans 
les  motifs  du  Jugement  auxquels  se  réfère  l'arrêt  attaqué,  il  est  dit  qu'il 
connaissait  parfaitement  la  nature  des  opérations  par  lesquelles  (sou  corn* 
plice)  faisait  de  nouvelles  dupes ,  et  qu  il  a ,  par  ce  moyen ,  préparé  et 
facilité  les  escroqueries  de  ce  dernier;  que,  dès  lors,  la  complicité  était 
légalement  établie....;  —  Bejette. 

DulO  fév.l831.-G.  G. ,  cb.  crim.-MM.  Bastardypr.-CrouseilbeSi  rap. 
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«n  crime  on  vu  délit»  et  non  qu'il  en  pourra  être  commis  un  à 
raide  de  ces  moyens. —  Ainsi ,  il  a  été  Jogé  qae  la  complicité  de 
Tart.  60  c.  pén.  ne  résulte  pas  de  ce  que  le  prévenu  a  su  que  les 
moyens  fournis  et  à  Taide  desquels  un  délit  a  été  commis,  ont 
pu ,  mais  de  ce  qu'il  savait  qu'Us  ont  dû  servir  à  commettre  le 
délit;  qu'ainsi  des  pharmaciens  qui  ont  fourni ,  dans  leur  Inté- 
rêt personnel ,  des  remèdes  secrets  à  d'autres  pharmaciens  qui 
les  ont  vendus,  ne  sont  pas  complices  de  ce  délit,  lorsqu'il 
n'est  pas  établi  qu'ils  ont  fourni  ces  médicaments  dans  le  but  de 
faire  consommer  le  délit  de  vente ,  sauf  à  poursuivre  directe- 
ment les  pharmaciens  premiers  vendeurs  comme  auteurs  du  délit 
résultant  de  leur  propre  fait  de  vente  (ReJ.,  18  mai  1844,  aff. 
Duvigneau,  D.  P.  45.  1.  18). 

1 49.  Nous  avons  dit  que  la  connaissance  était  la  même  chose 
que  rintention  criminelle.  Quant  à  la  volonté,  elle  diffère  essen- 
tiellement de  la  connaissance  légalement  punissable  ;  car  il  peut 
arriver  qu'un  individu  donne  la  mort ,  voulant  la  donner,  sans 
avoir  eu  l'intention  criminelle  de  commettre  un  crime  :  par  exem- 
ple ,  dans  ie  cas  de  légitime  défense,  ou  mieux  encore  dans  celui 
d'un  individu  venant  au  secours  de  personnes  attaquées  par  des 
voleurs  de  grand  chemin.  C'est  pourquoi  il  a  été  Jugé  que  le  ]ury, 
après  avoir  reconnu  que  le  complice  avait  agi  volontairement , 
devait  déclarer  s'il  avait  agi  méchamment  et  à  dessein  de  nuire 
(Crim.  r^.,  12  fév.  1807)  (1). 

1 6#.  Enfin ,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  que  l'accusé  de 
complicité  ne  doit  pas  être  renvoyé  devant  une  autre  cour  d'as- 
sises par  la  cour  suprême  qui  a  cassé  l'arrêt  de  condamnation , 
lorsque  la  question  de  savoir  s'il  a  agi  avec  connaissance  n'a  pas 
été  posée,  car,  en  réalité,  on  n'a  pas  demandé  au  Jury  s'il  était 
ooupable.  C'est  un  bénéfice  qui  lui  est  acquis.  Et  c'est  dans  ce 
sens  que  la  cour  de  cassation  s'est  prononcée  (Crim.cass.,2  Juin 
1832,  aff.  lturia,V.  n*  140).^V.  au  surplus  ce  qui  est  dit  au  $  6. 

S  4. —  DUtinction  entro  l9$  complicêi  si  Ut  auieun  ou  coauteurs. 

151.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  individus  se  liguent  pour 
commettre  un  crime,  leur  action  prend  un  caractère  plus  grave 
de  culpabilité.  L'on  se  demande  alors  à  quels  caractères  on  re- 

(1)  (Hin.  pnb.  C,  Prat.)  —  La  coua;  —  CoDsidéraot  que  le  jury  a 
déclaré  que  Pierre  Prat  fils  o^était  pas  l'autear  de  rbomicide  commis  es 
la  personne  de  Jean  Bordes  ; —  Qu'il  l'a  seulement  déclaré  convaincu  d'a- 
voir aidé  et  assisté  le  coupable  dans  les  faits  qui  ont  préparé  ou  consommé 
Texécution  de  Tbomicide;  que  cette  déclaration  ne  constitue  à  l'égard  de 
Pierre  Prat  fils,  qu^une  prévention  decompliciléi^Que  les  questions  rela- 
tives, à  cette  complicité  ont  été  posées  conformément  k  fart.  1  du  lit.  5  c. 
peu.,  qui,  pour  la  punition  du  complice,  de  même  que  pour  celle  de  l'auteur 
du  crime,  veut  qo^il  ait  agi  sciemment  et  dans  Tintention  du  crime  ;— -Que 
diaprés  la  déclaration  négative  du  jury  sur  cette  question  intentionnelle,  la 
cour  qui  a  rendu  l'arrêt  attaqué  ne  pouvait  appliquer  les  peines  prononcées 
contre  le  complice  par  cet  art.  1  ;—  D'où  il  suit  que  le  jury  en  répondant 
iffirmativement  sur  la  question  de  savoir  si  Pierre  Prat  fils  avait  agi  vo- 
lonlairemeat  comme  complice  lors  de  Tbomicide  dont  il  s'agit,  et  négati- 
vement sur  celle  de  savoir  s'il  avait  agi  méchamment  et  à  dessein  du 
crime ,  n'a  point  soumis  sa  déclaration  au  reproche  de  contradiction  qui 
lui  est  adressé  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  fausse  application  dans  les  peines 
purement  correctionnelles  infligées  contre  Pierre  Prat;  —  Rejette. 

Du  12  fév.  1807 .-C.  C,  sect.  crim.-IIM.  Barris,  pr.-Babille ,  rap. 

(2)  Etpioê  t^(  Callastrini  C.  min.  pub.  )  —  Lucrèce  Lepri  et  Marie 
Oallastrini  ayant  été  reconnues  coupables  d'avoir,  ensemble  et  de  concert, 
commis 'différents  vols  au  préjudice  et  dans  la  maison  du  sieur  Auguste 
Zondadari,  chez  lequel  elles  demeuraient  l'une  et  l'antre,  la  première  en 
qualité  de  domestique,  et  la  seconde  sans  qualité,  et  par  le  consentement 
dudit  sieur  Zondadari ,  la  cour  spéciale  de  Florence  condamne  Lucrèce 
Lepri  à  la  réclusion  (art.  386,  n*  3,  c.  pén.).  — A  l'égard  de  Marie 
Callastrini ,  la  cour  pense  qu'étant  auteur  du  vol ,  ainsi  que  ladite  Lucrèce, 
elle  n'en  était  pas  la  complice,  et  conséquemment  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  lai  appliquer  l'art.  59  c.  pén.  —  Elle  pense,  en  outre,  que  Marie  ne 
s'étant  pus  introduite  furtivenaent  dans  la  maison  où  le  vol  avait  été  commis 
par  elle  et  par  Lucrèce  Lepri ,  on  ne  devait  pas  avoir  égard  ;  pour  l'appli- 
cation de  la  peine ,  à  la  circonstance  que  la  maison  oà  le  vol  avait  été 
ainsi  commis  par  deux  personnes ,  était  une  maison  babitée;  que  ce  vol 
se  rentrait  pas  dans  l'application  du  n*  1  dudit  art.  386.  —  Marie  n'est 
donc  condamnée  qu'à  une  peine  correctionnelle,  comme  coupable  seule- 
ment de  vol  simple.  —  Pourvoi.  *  ArréC 


connaîtra  le  complice  de  l'autenrou  du  eoantear.  — «L^uitsttr 
du  délit,  dit  M.  Rauter,  t.  1,  n*  110,  p.  204,  est  celui  qui  eom- 
met  l'acte  même  du  délit,  selon  la  description  du  délit  faite  parla 
loi;  ainsi ,  l'auteur  du  crime  d'incendie  est  celui  qui  amis  le  feu; 
celui  qui  a  provoqué  à  cet  acte  n'est  pas  l'auteur  de  l'Incendie;  I 
en  peut  être  l'auteur  accessoire  ou  l'auteur  moral,  amdor  ntd- 
Uetualis^  mais  il  n'est  pas  l'auteur  matériel  ou  réel.  L'autear  d« 
délit  peut  être  multipk^  c'est-à-dire  plusieurs  personnes  peuvent 
être  ensemble  auteurs  du  délit;  en  ce  cas  on  les  appelle  coanieNn 
ou  auteurs  par  compUcUé^  ou  bien  aussi  eompUoes  dans  Je  ssh 
étendu  du  mot.  »  —  La  différence  est,  comme  on  voit,  bien  sail- 
lante quoiqu'il  ait  été  décidé ,  dans  une  espèce  où  sans  doute  li 
constatation  des  faits  justifiait  cette  solution,  que  le  mot  cempk» 
dté  est  un  terme  général  qui  comprend  aussi  la  coaotear  (Crim. 
rej.,  24  août  1827,  aff.  Laurent,  V.  n*  26). 

159.  Toutefois,  il  importe  beaucoup  de  distinguer  lecs- 
aûteur  du  complice ,  car  on  a  vu,  n*'  15  et  suiv.  et  n**  16S  et 
suiv. ,  que,  nonobstant  le  texte  général  de  l'art  59  c.  pén. ,  iii 
peuvent  être  punis  d'une  manière  différente  —  Ou  reste,  fit 
été  jugé  que  les  coauteurs  d'un  délit,  s'aldant  réciproquemeit 
dans  les  faits  qui  le  préparent,  facilitent  ou  consomment,  sosl 
complices  les  uns  des  antres;  qu'en  conséquence.  Ils  doivent  Uhu 
subir  l'aggravation  de  peine  encourue  par  l'un  d'eux ,  à  raissa 
de  sa  qualité  de  domestique  :  il  n'y  a  pas  de  distinction  à  làire , 
quant  à  la  circonstance  aggravante  d'une  maison  habitée,  entra 
le  cas  où  l'un  des  auteurs  du  vol  s'est  introduit  dans  une  maison 
où  il  était  étranger,  et  le  cas  où  cet  individu  babitait  la  maisou: 
dans  l'un  et  l'autre  cas  la  peine  que  la  loi  fait  dépendre  de  cette 
circonstance  doit  être  appliquée  (Crim.  case.,  8  juiU.  1813]  (S). 

t&8.  Ainsi,  le  domestique  à  gages  qui  fournit  à  un  autre 
individu  les  moyens  de  commettre  un  vol  cbes  son  maître,  est  à 
la  fois  auteur  et  complice  du  crime,  comme  aussi  celui  qui  aeiè- 
cuté  le  vol  est  à  la  fois  auteur  et  complice  du  domestique,  et  la 
peine  aflBictive  et  InCàmante  attacbée  au  vol  domesUqne  doit  être 
infligée  à  l'un  et  à  l'autre  (Crim.  cass.,  1*'  fhict.  an  11;  al 
Meslin,  V.  n*  36-2*). 

154.  De  même,  la  complicité  comme  coauteur  du  crisiede 
parricide  est  punissable  de  la  même  peine  que  le  parricide  i 


La  coua  ;  —Vu  Part.  410  c  inst.  crim.  ;— Vu  aussi  Paru  388  c  péa.; 
—  Vu  en6n  les  art.  59  et  60  dudit  c.  pén.  ;  —  Attendu  que ,  quoiqQe  ki 
faits  reconnus  constants  par  la  cour  spéciale  eitraordinaire  de  Pioreace, 
dans  son  arrêt  du  11  mai  dernier,  aient  été  déclarée  d'une  aumière  vague 
et  peu  déterminée ,  il  résulte  néanmoins  positivement  de  cet  arrêt,  qmiei 
nommées  Lucrèce  Lepri  et  Marie  Galbistrini  ont  été  convaincues  d'afoir, 
de  concert ,  commis  des  vok  dans  la  maison  du  sieur  Zondadari ,  dan 
laquelle  maison  elles  demeuraient  l'une  et  l'autre,  Lucrèce,  ea  qualité  es 
domestique  ou  de  fille  à  gages,  et  Marie ,  par  la  destination  du  perses 
famille  sans  qualité ,  et  par  la  générosité  ou  le  consentement  du  proprié- 
taire de  ladite  maison  ;  —  Que  ladite  Marie  Callastrini  ayant  coounls  cet 
vols  de  concert  avec  Udite  Lucrèce  Lepri,  devait  être  punie  cobsm  db 
de  la  peine  de  réclusion  ordonnée  contre  les  vols  domestiques  par  le  i*  S 
du  susdit  art.  386,  parce  que  tous  les  auteurs  d'un  même  vol  s'aident  né- 
cessairement et  s'assistent  réciproquement  par  leur  coopératioa  cemaose 
dans  les  faits  qui  préparent  ou  facilitent  ces  vols  on  dans  oeai  qnilci 
consomment;  qu'ils  sont  donc  complices  les  uns  des  antres ,  aux  isnMi 
de  Tart.  60  c.  pén.  ;  qu'ils  doivent  donc  être  punis  de  la  même  peine, 
d'après  la  disposition  de  Part.  59  du  même  code;  —  Que,  d'ailleurs,  ki 
faits  reconnus,  ainsi  qu'il  a  été  dit ,  et  considérés  sons  un  autre  nppoct, 
constituaient  un  des  vols  déterminés  dans  le  n^"  1  du  susdit  art.  386,  cl 
devaient  entraîner  contre  l'un  et  l'autre  de  ses  auteurs  la  peine  de  U  r^ 
dusion  ; — Que  ces  faits  caractérisaient,  ea  effet ,  un  vol  commis  par  desi 
personnes  dans  une  maison  babitée;  que  la  circonstance  que  ladite  Htm 
Callastrini  ne  s'était  pus  introduite  furtivement  dans  la  iMison  du  sieer 
Zondadari  pour  y  commettre  le  vol  susdit,  et  qu'elle  y  demeurait  par  le 
consentement  dudit  Zondadari ,  ne  modifiait  d'aucune  manière  la  cireoe- 
stance  aggravante  de  la  maison  babitée  ;  que  cette  distinction  admise  ptf 
la  cour  spéciale  eitraordinairede  Florence,  n'est  nullement  dans  i'cepfjt 
de  la  loi ,  et  est  absolument  contraire  à  son  texte  ;  —  Qu'il  s'ensaitqi'ce 
ne  prononçant  sur  iesdits  faits,  contre  ladite  Marie  Callistrini,  qu'nae 
peine  correctionnelle  d'emprisonnement,  par  application  de  l'art.  éOt 
c.  pén.,  la  cour  spéciale  extraordinaire  de  Florence  a  faussement  applifeé 
cet  article,  et  violé  Part.  386,  n««  1  et  3  du  même  code,  ainsi  qie  itf 
art.  59  et  60;  —  Casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  ceUe  cour,  le  11  sei 
181 3,  dans  tontes  ses  dispositions  relativement  à  ladite  Marie  Gallaslriib 

Du  8  juillet  1813.-C.  C,  sect.  cria.«MM.  Baris,  pr.-fiemrenuti,  lapi 
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(Criffl.  rej.,  90  atr.  1817  (1);  9  loin  1848  ,  aff.  IgDeQx,  D.  P. 
48.  1.  154). 

tl(6.  Il  fàal  avouer  oependaDt  qoa  la  eompllelté  est  souvent 
difficile  à  distinguer  de  la  coopération.  Il  a  été  Jugé  qu*il  y  a  coo- 
pération quand  l'accusé  a  été  déclaré  coupable  comme  ayant  par- 
ticipé au  fait  Incriminé  (Grim.  re].,  35  vent,  an  7  )  (S). 

f  60.  La  coopération  a  été  déclarée  exister  aussi  :  1  •  dans  l*ac- 
tiOD  de  faire  le  guet  en  dehors  d'une  maison,  tandis  qu'un  autre 
Individu  commet  un  vol  dans  Tintérieur  :  en  conséquence  le  vol 
oonmis  de  cette  manière  est  censé  l'être  par  deux  personnes,  et 
les  deux  coupables  doivent  être  punis  des  peines  afflictives  et 
Infunantes  portées  par  l'art.  586  c.  pén.  (Crim.  cass.,  9  avr. 
1815)  (S);  —  2*  De  la  part  de  celui  qui  fait  le  guet  en  dehors, 
prenant  à  l'action  qui  se  passe  dans  l'intérieur  une  part  criml- 
Delle  (Crim.  rej.,  8  brum.  an  il,  alT.  Elkan,  V.  n«  151  ). 

169.  Il  y  a  aussi  coopération  reconnue  contre  le  complice  : 


(1)  (  Dopré  C.  Diin.  pab.  )  —  La  coue  ;  —  Sur  le  moyen  pré- 
senté dans  le  mémoire  et  développé  plut  amplement  à  Taudience ,  relali- 
vement  à  rapplication  de  la  loi  pénale:  —  Atte&dn  qu'Agaèe  Henont , 
femme  Dopré,  et  Rose-Victoire  Dopré,  sa  fille,  étaient  accusées,  par 
l'arrêt  de  renvoi  et  le  résumé  de  l'acte  d^aecoeation,  d'avoir,  de  compli- 
cité avec  deax  antres  individus,  lesquels  ont  été  acquittés,  et  dans  la  nuit 
du  15  au  16  mai  1826,  commis  un  homicide  volontaire  et  avec  prémé- 
ditation sur  la  personne  de  Jean-Baptiste  Dopré,  père  légitime  de  ladite 
Rose- Victoire  Dupré;  qu'il  résultait  des  termes  de  Taccusalion  que  le 
crime  avait  été  commis  par  Tone  et  l'antre;  qu'une  complicité  ainsi  ca- 
ractérisée constituait  une  coopération  mutaelle  au  crime  dont  les  de- 
manderesses étaient  accusées  d'être  coauteurs,  et  qu'il  en  résultait 
Qu'elles  s'étaient ,  avec  connaissance ,  aidées  et  assistées  l'une  et  l'autre 
ans  les  faits  qui  avaient  consommé  le  crime ,  circonstance  prévue  par 
l'art.  60  c.  pén.;  que ,  dés  lors,  les  questions  ont  été  posées  en  conformité 
de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation ,  en  demandant  aux  jurés , 
en  ee  qui  concernait  les  accusées  individuellement ,  si  ja  veuve  Dupré 
avait  commis  ce  crime  avec  sa  fille  et  avec  d'antres;  et,  à  l'égard  de  la 
fille,  si  elle  avait  commis  ledit  crime  avec  d'autres;  que  les  jurés  ayant 
répondu  affirmativement,  et  respectivement  à  ces  deux  accusées,  les 
questions  de  l'homicide  volontaire  commis  avec  d'antres ,  en  écartant  tou- 
tefois la  circonstance  de  la  préukéditation ,  le  meurtre  commis  par  la  fiUe 
Dupré  constituait  le  crime  de  parricide ,  d'après  les  dispositions  de  l'art. 
S99  c.  pén.;  que  les  circonstances  morales  qui  aggravaient  le  crime  de  la 
veuve  Dopré  aggravaient  sa  compUcité  comme  coauteur,  et  qu'elle  devait, 
•ommeelle  l'a  été  par  l'arrêt  attaqué,  en  conformité  de  l'art.  59  dudit 
oode,  être  condamnée  à  la  même  peine  que  sa  fille  parricide  ;  qu'il  s'en- 
suit que  la  loi  pénale  a  été  justement  appliquée  aux  faits  déclarés 
•onstants  ;  —  Rejette. 
Du  30  avr.  1827.-G.  G.,  ch.  crini«-MM.  Portails,  pr.-Brière,  rap. 

(f  )  (loomeanx.)  —  Li  tubuhal;—- Attendu ,  sur  le  neuvième  moyen , 
que  le  mot  participer  se  réfère  essentiellement  à  l'acte  même  de  la  consom- 
mation du  crime;  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lien  à  des  questions  de  compli- 
oité  ni  à  l'application  de  la  loi  sur  la  complicité;  —  Rejette. 

Do  25  vent,  an  7.-C.  C,  sect.  crim.-IIM.  Meaule ,  pr. -Barris,  rap. 

(5)  Bêpèee: —  (Min.  pub.  C.  Mars,  etc.)—  La  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  première  instance  de  Bonn  avait  renvoyé  au  tribunal  de  police 
correctionnelle  Mathias  Mars  et  Gertrude  Schusseler  comme  prévenus  d'un 
vol  commis  par  deui  personnes  dans  une  maison  habitée.  Mars  faisait  sen- 
tinelle devant  la  maison ,  tandis  que  la  femme  Schusseler  exécutait  le  vol. 
—  Le  5  sept.  1812,  jugement  du  tribunal  correctionnel  qui  acquitte  les 
prévenus.  —  Appel  par  le  ministère  public  qui  requiert  le  renvoi  des  pré- 
)ndu  que  l'objet  de  la  prévention 


•  devant  le  juge  dMnstniclion ,  attendu  . 
n'était  pas  un  vol  simple,  mais  le  crime  de  vol  prévu  par  la  première  dis- 
position de  l'art.  386  c.  pén.,  qui  le  punit  de  la  peine  affliclive  et  infa- 
nante  de  la  réclusion.  Le  tribunal  correctionnel  de  Coblenti,  par  un  pre  • 
mier  jugement,  déclare  s*  compétence,  et,  par  un  second,  il  condamne  les 
prévenus  à  deox  années  d'emprisonnement.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vn  les  art.  4d8  et  413  c  inst.  crim.;  —  Attendu  que 
Part.  386  c  pén.  punit  de  la  peine  afflictive  et  infamante  de  la  réclusion 
les  vols  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes ,  dans  un  lieu  habile  ou 
servant  à  habitation  ;  qu'il  est  déclaré ,  par  le  jugement  attaqué ,  «  qu'il 
résulte  de  l'instruction  que,  pendant  que  la  femme  Schusseler  a  comnus 
lo  vol.  le  nommé  Mars  a  M  sentinelle  devant  la  maison;  »  qu'un  vol 
oommis  dans  une  maison  par  un  individu ,  tandis  qu'un  autre  fait  la  garde 
ea  dehors  de  cette  maison,  est  évideounent  un  vol  commis  par  deux  per- 
sonnes, puisque,  dans  ce  cas ,  les  deux  individus  coopèrent  an  fait  même 
do  vol;  que  ce  vol  rentre  donc  dans  l'application  de  la  première  disposi- 
tion de  l'art.  386  c  pén.;  que  le  tribunal  correctionnel  de  Coblents,  saisi, 
par  l'appel  du  procareur  impérial  criminel,  de  la  connaissance  du  juge- 
nont  du  Hibwial  de  Bonn,  rendn  en  faveur  des  prévenus,  devait  faire 


1<*  dans  la  décfaratiou  que  l'accusé  a  soustrait  frauduleusement 
de  complicité,  dans  une  maison  habitée,  les  objets  volés  (Crim. 
reJ.,  27  fév.  1815  )  (4)  ;  —  2<»  Dans  le  fait  de  s'être  rendus  cou- 
pables d'avoir  ensemble  et  de  complicité  commis  une  tenlatlve  de 
meurtre  (Crim.  rej.,  19  Janv.  1821)  (5)  ; — 5*  Dans  le  fait  d'avoir 
de  complicité  détruit  un  acte  (Crim.  reJ.,  23  déc.  1825,  afT.  L'Hu* 
rier,  V.  Dépét;  cela  a  été  admis,  dans  l'espèce,  comme  constant); 

—  4*  dans  le  fait  que  l'accusé  a  aidé  et  assisté  l'auteur  principal 
du  crime  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé,  facilité  ou  consommé 
(Crim.  re].,  6  juin  1816)  (6). 

168.  S'il  est  dit  que  les  accusés  ont  coopéré  au  délit,  ils  doi- 
vent être  punis  des  peines  que  la  loi  porte  contre  les  auteurs  de 
ce  mémo  délit,  et  il  a  été  très-bien  jugé  :  1*  que  ce  mot  coopéré 
n'avait  pas  la  signiflcatlon  du  mot  complices^  mais  bien  celle  de 
coauteur  (Crim.  rej.,  29  fruct.  an  8  )  (7);  —  2*  Que  ces  mois 
qu'un  faux  a  été  commù  de  complicité  signi6eut  la  compUcité 

droit  au  réquisitoire  de  ce  magistrat,  tendant  à  leur  renvoi  devant  le  jug< 
d'instruction  ;  qu'en  retenant  le  jugement  de  l'affaire,  sous  le  préteile  que 
l'on  desdits  prévenus  n'était  pas  entré  dans  la  maison  oO  le  vol  a  été  com- 
mis ,  ce  vol  ne  devait  pas  être  considéré  comme  le  fait  de  deux  personnes  ; 
.  et,  en  les  condamnant  l'un  et  l'autre  à  on  emprisonnement  de  deui  ans^ 
le  tribunal  correctionnel  de  Coblentx  a  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  401  c.  pén.,  et  violé  manifestement  les  règles  de  compétence  établies 
parla  loi  ;  — Casse ,  etc. 
Du  9  avril  1813.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Anmont,  rap. 

(4)  (Robert.)  —  La  coua;  —  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen ,  qu'il 
a  été  déclaré  par  le  jury  que  Joseph  Robert  était  coupable  d'avoir  soustrait 
frauduleusement,  de  complicité,  dans  une  maison  habitée,  les  objets 
volés  i  que  d'après  cette  dédaration  il  a  dO  être  reconnu  et  jugé ,  non  pas 
seulement  comme  complice,  mais  comme  un  des  auteurs  du  vol;  d'où  II 
suit  qu'il  a  été  fait,  à  son  égard,  une  juste  application  de  l'art.  586  dn 
c.  pén.  :  —  Rejette. 

Du  27  fév.  1813.*C.  C.,8ect.  crim. -MM.  Barris,  pr.-Lamarqne,  rap. 

(5)  Etpècê:  ~  (Guelfucci,  etc. ,  C.  min.  pub.)  «^ Par  arrêt  du  21  nov. 
1820,  la  cour  de  justice  criminelle  de  la  Corse  avait  déclaré  Jean  Guel- 
focci  et  François  Pierrucci  coupables  d'avoir ,  ensemble  et  de  compUcité , 
tiré  volontairement  plusieurs  coups  d'armes  à  feu  sur  les  sieurs  Pierraggi 
et  Arrigbi,  et  condamné,  en  conséquence,  ces  individus  pour  tentative 
de  meurtre ,  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  par  application  des  art.  2 
et  304  c.  pén.  —  Pourvoi  ea  cassation  de  la  part  des  condamnés  qui  pro- 
posent deui  moyens  :  le  premier,  fondé  sur  ce  qu'ils  avaient  été  déclarés 
complices,  sans  que  la  cour  eût  déterminé  aucuns  faits  constitutifs  de  la 
complicité;  d'où  il  résultait,  suivant  eux,  qu'ils  n'avaient  pu  être  con- 
damnés à  aucune  peine,  d'après  une  pareille  déclaration.  —  Le  second , 
sur  ce  que  l'arrêt  violait  l'art.  332  c.  inst.  crim. ,  aux  termes  duquel  il 
doit  être,  à  peine  de  nullité,  nommé  un  interprète,  lorsque  l'accusé  et  les 
témoins,  ou  l'un  deux,  ne  parlent  pas  la  même  langue  ou  le  même  idiome. 

—  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant,  sur  le  premier  mbyen,  que  les  condamnés 
étaient  accusés  d'avoir, ensemble  et  de  complicité,  commis  une  tentative 
de  meurtre ,  qui  faisait  l'objet  des  poursuites ,  et  non  d'être  simolement 
complices  de  cette  tentative  à  l'aide  des  moyens  déterminés  dans  l'art.  60 
c.  pén.  ;  que  l'accusation  ne  portait  donc  pas  sur  des  faits  de  complicité 
énumérés  dans  ledit  art.  60 ,  mais  sur  leur  coopération  directe  à  ladite 
tentative,  c'est-à-dire  qu'ils  étaient  accusés  d'être  les  coauteurs  du  fait; 

—  Que  la  déclaratiqn  affirmative  de  la  cour  de  justice  criminelle  sur  le 
fait,  tel  qu'il  était  porté  sorte  résumé  do  l'acte  d'accusation,  a  donc  été 
complète  et  suffisante  pour  asseoir  l'arrêt  de  condamnation  .—Rejette. 

Du  19  janv.  1821  .-C.  C. ,  sea.  crim.-BIM.  Barris ,  pr.-Busschop ,  rap. 

(6)  (Fabre,  etc.)  —  La  coue  ;  — ...  Attendu  que  la  seconde  question 
a  aéclaré  Fabre  complice  de  la  mort  de  ladite  Dellac ,  sa  mère ,  pour  avoir 
aidé  et  assisté  l'auteur  principal  du  crime  dans  les  faits  qui  l'avaient  pré- 
paré y  facilité  ou  consommé;  —  Que  de  cette  déclaration  générale  il  re* 
suite  que  Fabre  a  concouru  au  fait  même  du  meurtre  de  sa  mère  ;  que  la 
peine  de  l'art.  302  et  le  mode  d'exécution  de  cette  peine  prescrit  contre 
les  parricides  par  l'art.  13  c.  pén.,  ont  donc  été  régulièrement  prononcés 
contre  lui;  —  Rejette. 

Du  6  juin  181 6.-C.  G. ,  sect.  crim.*MM.  Barris ,  pr.-Robert,np. 

(7)  (Jordan.)  —  Li  taiBiniAL;  —  Considérant  qne  la  déclaration  d« 
jury  de  jugement  ne  présente  ni  contradiction  ni  complexité  ;  elle  n'est 
point  en  contradiction  parce  que  le  directeur  du  jury  n'ayant  pas  considéré 
le  demandeur  comme  auteur  principal  du  délit ,  a  pu  le  reconnaître  comme 
coopérateor  on  l'un  des  auteurs,  et  le  mot  tùopèré  dont  s'est  serri  le  jury 
n'a  pas  la  même  signification  que  celui  eompUâti ,  lequel  séparé  des  faits 
qui  constituent  la  complicité  présenterait  réellement  une  complexité;— 
Rejette. 

Du  29  fract.  an  8.-a  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-ChaslO|rap. 
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COtoPLICE-COMPLlClTÉ.— Chai».  2,  Art.  â,  §  4. 


par  coopéraltoD  (Crim^  re].,  16  Juill.  1818)  (1);  —  3«  Que  les 
mots  être  Vun  det  auteurs  ou  ceux-ci  y  avoir  coopéré  ^  sont  iden- 
tiques et  synonymes;  que  dès  lors  ii  n'y  a  pas  contradiction  si 
Jes  uns  sont  employés  dans  l'arrêt  de  mise  en  accusation  et  les 
autres  dans  l'acte  d'accusation  (Crim.  rej.,  15  ]anv,  1819}  (2). 
160.  De  même  le  caractère  de  coauteur  a  été  reconnu  dans 
les  espèces  que  voici  :  i^  lorsqu'il  a  été  déclaré  qu'un  accusé  a 
contribué  à  l'enlèvement  des  objets  volés,  cette  déclaration  doit 
servir  de  base  à  la  condamnation  de  cet  individu  comme  coau- 
teur du  vol,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  poser  la  question  de 
complicité  (  Rej.,  18  messid.  an  7  )  (3)  \ — i<»  La  réponse  du  jury 
que  les  accusés  d'un  orime  ou  d'un  délit  qui  leur  est  commun  eu 
sont  auteurs  ou  complices  n'implique  aucune  contradiction  (Crim. 
re].,  U  frim.  an  13  (A);  V.  cependant  n<»  173)  ^  —  S^De  la  ré- 
ponse du  Jury,  portant  que  l'accusé  a  fait  partie  d'une  bande  qui 
a  commis  avec  violences  le  vol  imputé ,  il  résulte  que  cet  accusé 
est  coupable  du  crime  et  non  complice  (Crim.  rej.,  28  oct. 
18U^  (5);  —  A^  Quand  le  délit  a  été  commis  en  réunion  par 
deux  individus»  cbacun  des  délinquants  peut  être  qualifié  tout  à 
la  fois  û'auleur  et  de  compUce  (Grim.  re]»,  â  ect.l845|aff.  Perret, 
p.  P.  4â(.  4.  1 47^  n.  9^— Conr.  n*  163))  --  5«  Si  un  objet  li'a  pU 
venir  en  la  main  du  détenteur  qu'en  suite  de  détournement,  ii 
doit  être  décUiM  auteur  dU  toi  ot» complice  par  recelé  (Grim.  rej., 
4  avril  1845,  aff.  Moiitagny,  D.  P.  45. 1. 3^6}.—  Sur  raliema-^ 
tive  ou,  V.  n"  172, 180  et  sulv. 

tu*.  Relativement  I  l'aide  ou  à  l'asëlstance,  il  a  été  jugé: 

—    -'--—  ■^'     -"^  ■     -  --        —   -  -  •  •--  ^-  -"  •  - —  -  - 

(1)  (VHey,  etc.)  --  LA  (Soûâ;  ^  Attebdo  due  la  demaBde  Si  le  Aittt  a 
été  c&mfnii  es  tomplicité  se  rapportait  non  à  la  eomplicilé  auxiliaire  dôht 
lescireonsbàAeee  mentioti&éeé  dans  l'art.  60  e.  pen.  tonslituetit  la  crimi- 
aatitê ,  nais  à  la  complieité  par  coopération  simuiiaBéeà  la  perpétraltêo 
da  crime,  c'est-à-dire  au  fait  d^élre  coauteur;  —  Rejette. 

Du  16  Juill.  1618i-G.  C ,  sect.  crita.-MM.  Barris,  pr.-OUIvier,  tap. 

(S)  (Beix  dit  Molines.)  ^  La  coua^  -^  •«••  Sur  le  quatrième  moyen, 
pris  4'm  préleadu  dSTaut  de  concordance  «tttre  Tarrèt  de  mise  en  accu^ 
saiioa  ^  et  le  M«umé  de  l'acte  d'aecusation ,  en  ce  que ,  par  le  premier,  le 
réclamant  était  aecusé  d'être  Tan  des  auteurs  du  vol  dont  il  s'agit ,  et  que 
de  raatre  il  a  été  aceasé  seuiemeatà'y  avoir  coopère  ; 

Attendu  que  lorsqu'un  criaM  a  été  commis  par  plusieurs  petaennes , 
eeuK  qui  y  ont  coopéré  sa  ietat  eiietttielleflient  tes  auteur»;  que  les  ex^^ 
pressions  qui  se  Irouvsatdaas  t'aete  d'acOUMtiea  ne  présentent  donc  riea 
que  de  parfaitement  identique  a? w  celtes  de  t'arrft  de  mise  en  aceusa- 
tioa,  et  que  n  ayaat  el  ne  pouvaat  avoir  que  la  ttêltte  signiflcadon ,  tes 
unes  si  les  autres  ont  pu  être  également  effiployées;»^.  >-^  Rejette  le  pouN- 
voi  oeatre  l'arrêt  de  iacear  d'assises  des  Py»enées>-Orieatales  du  ao  nov. 
1818. 

Du  15  jaav.  IBIS.'-G.  G.,  leet.  erîm.^^Mlik  Barris,  ^rk**Ralaud,  rap. 

(3)  (Marié,  etc.)  ~ La  tsibunal;  ~  Attendu ,  sur  le  moyen  proposé 
par  Marié  k-ésultant  de  la  prétendue  complexité .  que  la  question  propose 
et  répondue  par  le  jury  est  simple  et  précise ,  et  ne  présente  aucune  com- 
plexité, puisqu'on  déclarant  que  Marié  a  contribue  à  l*enlèvement  des 
effets  voléà , c'était  le  déclarer  coauteur  du  vol;  d'où  it  suit  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  poser  de  question  sur  la  complicité  ;  —  ftejette. 

Du  18  ttèss.  an  7.-C»  G.,  sect.  crim.-BlM.  Héaule,  pr. -Gauthier,  rap. 

(4)  (Trombefges.)  —  La  tsibunal  ;  — ....  Sur  le  huitième  mo)fen ,  ré- 
sonant de  lacumulation  des  réponses  alfirmalives  des  jurés  relativement 
a  la  qualité  d'auteurs  et  complices  du  crime  à  iVgard  des  mêmes  indivi- 
dus; —  Attendu  que  les  questions  et  les  réponses  relatives  aux  auteurs 
ou  complices  n'impliquent  à  l'égard  d'un  délit  cottimuù  a  plusieurs  accu- 
sés aucuae  coatradietion;  •—  Rejette. 

Du  «4  frim.  aa  13.«>G.  G.,  secu  cHm.-MM.  Viellard ,  pr.-Boiel ,  rap. 

(5)  (Laniel.)  —  La  cona  ;  —  Attendu  que  le  jury  en  déclarant  que 
Laniel  a  fait  partie  de  la  bande  qui  a  commis ,  avec  armes  et  violences , 
l'un  des  vols  compris  dans  l'acte  d'accusation,  a  clairement  exprimé  ,au'il 
est  coupable  de  crime ,  non  comme  complice  seulement ,  mais  comme  l'un 
des  auteurs  principaux ,  de  la  même  manière  que  chacun  de  ceux  qui  ont 
fait  partie  de  la  même  bande ,  d'où  il  suit  qu'il  a  été  fait  une  juste  appli- 
cation de  la  loi  péuMe  ;  —  Rejette. 

Da  IB  eolwi8l4fc«a  Gk|  sect*  crim.wMM.  Barrît »pr.^OadaH^  rap. 

(6)  (MliÉSier  <rw  flMÉ%  pua»)-^  La  toim;  ^  Attendu  qu*îl  résulte  de  ta 
déolSNilioa  du  Jury  :  l»  que  la  veuve  i;ebeld  est  eeepable  de  vol ,  cotnmis 
de  jeur^  dans  «a  Mee  servant  a  haMatioa  ;  r  que  Rose  Péliisier  s'est 
rendue  compilée  de  ce  vel,  sa  assistant  la  veuve  Geaold  dans  les  faits  qui 
Voflt  préparé,  facilité,  et  dans  eeux  qui  Toet  coasottimé  ;  -«  Que  éelui  qui 
assiste  rautew  d'an  délit  daas  les  faits  qui  le  eonsoMment,  coepêfe  iéces- 
sairement  à  la  perpétration  de  ce  délit  ;  qu'il  s'en  rend  donc  coauteur,  d'où 
leseke  que  le  délit  n'est  plus  le  fait  d'un  seul,  mais  qu'il  est  le  fatt  de 
deux  iadividus}  —  Que,  dans  l'espèce,  et  d'après  la  déclaration  du  jury 


l*»  que  lorsquMl  est  déclaré  par  le  Jury  quhin  accasA  ft  assisté  is 
individu  dans  lee  faits  qui  ont  Consommé  un  vol  dans  une  mai- 
son habitée ,  cet  accusé  doit  être  considéré  comme  eoauisur  da 
vol,  et  c'est  avec  raison  que  la  cour  d'assises  reconnaît  que Is 
vol  constitue  le  crime  prévu  par  l'art.  386,  o*  I,  o.  pén.,  et, si 
conséquence ,  applique  la  peine  comme  si  le  vol  avait  été  eom- 
mis  par  deux  individus  (Grim.  rej^,  24  août  1837)  (6)  ;— 2«  Qw 
l'accusation  de  complicité  de  meurtre  par  aide  et  asaistancet  équi- 
vaut k  celle  d*ea  être  l'auteur  ou  le  coauteur;  que»  par  seila, 
quelle  que  soit  celle  de  ces  locutions  employées  dans  l'acte  d'as* 
cusatlon ,  la  question  de  complicité  par  aide  et  aaalstanee  pesl 
valablement  être  posée  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  dire  qu'sils 
résulte  des  débats,  sauf  le  droit  d'opposition  de  l'acousé  (R«|», 
19  juill.  1839)  (7);  — «3*  Que,  néanmoins,  dire  qu'un  Individi 
est  complice  d'un  autre  pour  l'avoir  aidé  à  commettre  le  déUt 
et  l'avoir  assisté  dans  les.  faits  qui  l'ont  préparé,  ce  n'est  pas  dé- 
clarer que  cet  individu  est  coauteur-,  et  que,  par  suite,onnepeat 
voir  dans  cette  assistance  une  circonstance  aggravante  du  délit 
(Grim.  r^.,  31  janv.  1835)  (8). 

i  •  t  •  Au  reste ,  i|  a  été  jugé  :  1«  qu'il  n'y  a  pan  centndtelisa 
entre  la  réponse  par  laquelle  le  jury  déclare  «n  acaueé  ceupibte 
comme  auteur  d'un  crime ,  et  celle  où  II  le  iléolére  fMdpablede 
complicité  pa^  provocation  (Grim.  rej.,  13  Juill.  i837}(e);- 
â«  Ni  dans  la  réponse  qui  déclare  lé  même  Individu  coauteor 
et  complice  du  même  délit  :  «  Attendu  qu'il  n*y  a  pas  cont^adi^ 
tion  à  déclarer  le  même  individu  coauteur  et  complice  du  i 


qui  vieat  d'êu^  rappelée ,  Tarrét  ailaqué  a  décidé ,  avec  raisoa ,  que  It  vd 
dont  il  s'agissait  avait  été  commis  par  deux  personnes  et  qu'il  ooastitoail 
le  crime  réprimé  par  le  n*  1  de  Tart.  386  c.  pén.;  —  Rejette. 
Du  24  août  18i7.-G.  G.,  ch.  crim.-MAl.  PortaiiSp  pr.-Maogis,  np. 

(7)  (ManotU  C  min.  publ.)  —  La  oouaç  --  8ur  le  meyen  tiré  de  II 
violatieo  prétendue  des  art.  337  et  338  c.  inst.  crim. ,  en  ee  qas  «ir  li 
tableau  des  questions  posées  au  jury  igure  eeUe  de  savoir  si  l'aseasé  Mi- 
riotti  est  eoupable  de  eemplioité  de  meurtre  p«ur  avoir  aidé  et  assisté  svN 
Goonaissaaoe  l'autour  ou  les  autauie  de  l'aclloa  dans  les  faits  qei  1^ 
préparée  ou  facditée  eu  daSs  oeux  qni  l'ont  eoeaomaiéet  qotiqiecelM 
qoestioa  ne  se  trouvât  point  dais  Tarrèt  de  renvoi ,  sans  qu'il  soit  dH  fM 
cette  question  eet  résultée  des  débats^  et  saas  que  I  aecusé  ait  élé  avnt 
peadaat  .^es  dél»ats  que  cette  question  serait  posée  ;  -^  Attendu  qw  il 
question  ae  eeïtaplicité  de  dKurtre  par  eide  et  assislaDoe  UVee  coasaimioi 
dans  les  faits  qui  ont  préparé,  facilité  ou  ookisomné  ce  crime,  s'cd 
antre  qu'oae  véritable  coopération  dans  la  perpétration  du  meirire) 
qu'elle  se  trouve,  par  conséquent,  virtuellement  comprise  dans  Tsccsh* 
tion  d'étro  auteur  de  es  meurtie,  laquelle  Hait  l'objet  principal  de  l'intt 
de  renvoi  contre  Félix  aiariolti;  que  de  là  il  résulte  que  la  question  de 
eomplicité  dont  tt  s^agit  a  été  l^liérement  Soumise  an  jury  ;  qa'il  y  i 
présomption  légale  que  cette  question  est  résultée  des  débats,  et  qu'il  d>sI 
pas  nécessaire  que  cela  seil  énoncé  en  tête  de  la  qsestion  ;  qu'enOs  l'ae* 
cusé  a  été  suffisamment  averti  de  la  positioa  de  cette  question  par  la  [tf 
lure  que  le  président  de  la  cour  d'assises  en  a  donnée  au  jury  après  m 
résumé,  puisqu'alors  l'accusé  et  son  défenseur  avaient  encore  le  droit  d* 
s'opposer  ^  la  po:'ition  de  cette  question ,  s'ils  parvenaient  a  déttioSlrer 
qu'elle  ne  résultait  pas  dés  débats  ;  mais  que ,  dans  Pespèce ,  il  h^  i  rtt, 
ni  de  la  patt  de  Taccusé  ni  de  la  part  de  son  défenseur,  aucune  réclama* 
tion  à  cet  égard  devant  la  cour  d'assises;  d'oû  II  soit  que,  sous  sacui 
rapport,  les  art.  337  el  338  c.  inst.  crim.  n'ont  été  violés;  —  Rejette. 

Du  19  juill.  1839.-G.  C. ,  ch.  crim.-M.  Baslard,  pr.-De  Rao8sy,np. 

(8)  (liasse  et  Boileau  C.  min.  pub.)  —  La  coiia  (après  dél.  es  ch.  di 
cens.)  :  — Sur  le  premier  moyen ,  commun  aux  deux  jugements  attaqua 
et  tiré  de  l'inoompéteoce  de  la  iuridiclion  correctionnelle  : — AtisndB  qoCt 
d'après  le  jugemeoi  définitif,  le  vol  dont  il  s'agit  n'a  été  accompagnerai 
d'une  seule  circonstauce  aggravante,  celle  de  la  nuit,  insulBi>ante  potf 
lui  donner  le  caractère  de  crime;  que,  si  le  même  jugement  déclare  Boi- 
leau complice  d'itasse  pour  Tavoir  aidé  h  commettre  le  vol  et  pour  Tavoit 
assisté  dans  les  faits  qui  l'ont  précédé ,  accompagné  on  suivi ,  il  n'es  ri* 
suite  pas  que  ce  vol  doive  être  considéré  comme  ayant  été  commis  pai 
deux  personnes;  que  le  complice  par  aseistance  n'est  pas  Bécessairemeit 
et  dans  tous  les  cas  coauteur  du  délit  ;  que  le  sens  de  la  déclaralioa  di 
culpabilité  de  Boileau  est  fixé  dans  le  jugement  par  cette  autre  déclaralioa 
qu'il  n'est  pas  suffisamment  justifié  que  Boileau  ait  commis  le  vol  de  coa- 
cert  avec  liasse;  —  Bejeile. 

Du  31  janv.  1855.-G.  G.,  ch.  criffl.-M9l.  Bastard,  pr.-ViBceDS,n^ 

(9)  (Pelleautier  C.  mia.  pub»)  —  La  oera;  ^  Attendu  »  sir  Ii  q»» 
triëme  moyen  ,  qu'il  n'y  a  aucune  coatradidioo  eatre  la  lépeasepiris' 
quelle  le  jury  déclare  le  réclamant  ooupable  cemme  auteur  ou  coupliei» 
et  celle  par  laquelle  il  U  dédare  coupable  par  proveoitisa  (  «^  R<^ 

Du  13  juill.  1837.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Frélesu, np* 
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crime  ;  et  que  le  ]ary  s*6tant  exprimé  de  cette  manière  à  l'égard 
des  deux  vols  doot  G.  Barratlé  flls  était  accusé,  la  cour  d'assises 
a  pu  faire  légalement  à  ce  condamné  Pappllcation  des  peines  por- 
tées en  l'art.  386  et  peines  accessoires  \  —  Rejette  »  (Ch.  crim.,  9 
mai  1854,  M.  Fréteau,  rap.,  aff.  Barratié).—  S<»  Dans  une  autre 
espèce,  où  il  s'agissait  de  banqueroute  fraudalease,  le  même  accusé 
fut  condamné  à  la  fois  comme  auteur  et  comme  complice  de  ban- 
queroute frauduleuse;  la  cour  de  cassation  a  encore  décidé  qu'il 
D'y  avait  pas  là  une  contradiction  de  nature  à  faire  casser  l'arrêt 
dont  il  s'agit,  parce  que  cette  déclaration  résultait  d'une  appré- 
ciation de  différents  faits  (Crim.  rej. ,  17  sept.  1898,  aff.  Gon- 
dret ,  V.  Gour  d'assises). 

tôt.  L'individu  accusé  d'être  auteur  d'un  crime  peut-il ,  si 
les  débats  fournissent  la  preuve  qu'il  n'en  a  été  que  le  complice, 
être  déclaré  coupable  et  condamné  en  cette  dernière  qualité  ? 
HM.  Legraverend,  t«  i,p.  Ud,  et  t.  i,  p.  %n  etsuiv.,  Le  Sel- 
lyer,  t.  9,  n*  620,  ont  adopté  l'affirmative,  car,  suivant  eux,  l'in- 
crimlnatlon  sur  le  premier  chef.  Implique  le  second.  Et  c'est  en 
ce  sens  que  la  question  a  été  décidée  ;  «  Attendu  que  la  compli- 
cité d'un  vol  ne  constitue  pas  un  fait  principal  «t  distinct  du  vol 
lui-même,  mais  doit  plutôt  êtr«  considérée  oomiàe  una  modifica- 
tion de  ce  orime^  qu'ainsi  la  question  de  eontplioité  a  pu  être  sou- 
mise au  jQry  sans  qu'il  en  résulte  une  contravention  à  l'article 
précité  da  code  d'Instruction  criminelle;  —  Rejette  »  (C.  C. 
belge,  ch,  crim.  96  avril  1850. -MM.  Deswerte,  rap.-Decuyper, 
av.  gén,,  c.  conf*,  afT.  Wuits).  —  II  a  été  Jugé,  au  contraire, 
!•  que  riqdividu  mis  en  accusatioq  comms  complice  d'up  crime 
n'en  peut  éWe  déclaré  w^t^^r  par  le  Jury,  et  il  y  a  lieu  d'annuler 
an  ce  point  la  dédaraiien  rendue  à  son  égard  (Bruxelles.  If  nov. 
1810,  air.  Houckx);  —  )*  Que,  la  question  se  bornant  à  deman- 
der au  Jury  si  l'accusé  est  auteur,  il  n'est  pas  permis  au  Jury  de 
répondre  qu'il  est  complice  (Gri m.  cass.,  29JuiII.  1834,  aff. 
Corde,  V.  Cour  d'ass.];..,  à  moins  toutefois  qu'elle  ne  soit  dé- 
clarée résulter  des  débita  (Crim.  cass.,  9  déc.  189£$,  aff*  Bure, 
v«  Cour  4'a8s.)|  ainsi»  d'ailleurs,  qua  l'enseigne  aussi  M.  La 
Seliyer,  ii«  aii. 

L'accusé  peut-il  être  déclaré  auteur  e«  complice)  Mon.  ^*-  ▼• 
notammetit  n«*  172,  180  et  suiv.  et  t51. 

i  OS.  De  l'assimilation,  quant  à  la  peine ,  que  l'on  peut  faire 
entre  les  complices  et  les  coauteurs,  il  est  résulté  la  question  de 
savoir  si,  lorsque  les  débats  faisaient  reconnaître  que  l'accusé 
principal  pouvait  être  regardé  comme  compllca  au  lieu  d*étre 
considéré  comme  agent  direct ,  on  devait  changer  sa  position  pre- 
mière et  poser  au  Jury  la  question  de  complicité  au  lieu  de  poser 
celle  de  savoir  s'il  était  l'auteur  du  crime ,  qui  seule  avait  été  po- 
sée dans  Pacte  d'accusation.  L'affirmative  a  été  résolue  (Crim. 
reJ.,  26  déc.  1859,  air.  Jourdain  ,  V,  Cour  d'as:iises). 

t04.  Les  coauteurs  ne  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  l'art, 
380  c.  pén,  (Crim.  cass.,  12  avril  1844  (t) $  Conf. ,  sur  renvoi , 
ch.  réuo.,  cass.,  35  mara  1845,  D.  P.  45.  1.  148;  Dupin , 
c.  conf. ,  eod.). —Cependant  l'art.  580  absout  le  parent  ou  l'allié 
coupable  de  vol  contre  son  parent,  et  il  ne  punit  le  complice 

(1)  (Mb.  pub.  C.  Franchi.)  —  La  coua;  —  Va  |e»  art.  380 ,  381, 
59  et  60  c  pén.;—  Alteodo  qu'il  résulte  des  réponses  combinées  du  jury 
que  Dominique  Fraocbi  s'est  rendu  coupable,  par  aide  et  assistance,  d'un 
vol  commis  par  deai  ou  plusieurs  personnes,  la  nuit,  dans  une  maison 
habitée,  avec  port  dVmes,  à  Taide d'effraction  intérieure,  d'escalade, 
de  violences  ou  voies  de  fait  ayant  laissé  des  traces  de  blessures  ou  eon- 
tasiona;  ^-  Altendu  que  la  cour  d'assises  de  la  Corse  a  étendu  à  tort  à  ce 
fait  ainsi  déclaré  le  bénéfice  de  la  disposition  finale  de  l'art.  380  c.  pén.; 
— Attendo.  d'une  pari,  que  l'immunité  attribuée  par  ledit  article  soit  aui 
auteura  d'ans  soustraction  dont  la  victime  est  unie  k  euit  par  4'intime8 
rapports  d'alliance  ou  de  famille ,  soitit  ceux  qui,  ayant  participé  comme 
complices  h  leur  action ,  n'ont  ni  recelé  ni  appliqué  à  lenr  profit  tout  ou 
partie  des  objets  ainsi  détournés ,  est  une  eiceplioa  qui  doit  être  ren^ 
fermée  dans  ses  limites  i  —  Que  cette  eiception  ne  saurait  être  invoquée 
ni  pur  l'étranger  qui  aurait,  à  litre  d'auteur,  coopéré  en  même  temps  que 
le  conjoint  «renfaat,  le  descendant  on  l'allié  an  mémo  degré  de  la  per> 
sonne  volée,  à  la  perpétration  du  vol ,  ni  par  le  tiers  qui ,  de  l'une  des 
manières  apécifiées  par  l'art.  60  c.  pén.,  se  serait  associé  au  délit  commis 
par  cet  étranger;  —  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  importe  peu  que  le  tiers 
ainsi  mis  en  eause  par  suite  d'une  poursuite  oollpctive  ne  se  soit  pas  ap- 
proprié toal  ou  partie  des  produlu  du  vol  (*},  si  d'ailleurs  il  a  été  déclaré 

(*)  Ce  eonsldénwl  répood  àl^an  des  moyens  du  pourvoi  dirigé  car  Frftnchi  eoDtre 
le  même  arrêt  qu'il  ttUftoait  eomoM  lui  tyant  fait  4  tort  l'appUcaVion  des  peines  da 


qu'autant  qu'il  a  recelé  ou  appliqué  à  son  profit  tout  ou  partie  deii 
produits  du  vol.  Mais  l'art.  380  garde  le  silence  à  l'égard  des 
coauteurs  \  et  d'ailleurs  on  conçoit  qu'ils  n'ont  droit  k  aucune 
Immunité ,  car  ils  sont  coupables  d'un  fait  qui  constitue  à  lui  seul 
un  délit  principal.  —  V.  n**  79. 

tOI(.  Dans  le  cas  où  le  parent  ou  l'allié  ayant  eu  pour  ço* 
auteurs  de  son  vol  des  étrangers,  a  eu  un  complice,  quel  devrai 
être  le  sort  de  ce  complice?  Ne  peut-on  pas  dire  qu'il  suffit  que  le 
fait  de  complicité  se  réfère  au  vol  comtois  p^r  un  parent  povrque 
le  délit,  abstraction  faite  des  coauteurs  qui  y  ont  participé,  tombe 
sous  l'application  de  l'art.  580?  En  décidant  le  contraire,  c'est» 
à-dIre  en  décidant  que  la  complicité  doit  être  Jugée  comme 
se  référant  au  délit  des  coauteurs,  abstraction  faite  du  parent  ou 
de  l'allié,  on  aggrave  la  position  du  complice-,  on  lui  enlève  le 
bénéfice  d'une  disposition  qu'il  aurait  pu  utilement  invoquer  si  le 
délit  eèt  été  commis  par  le  parent  seul ,  et  qu'aucun  texte  de  loi 
ne  lui  enlève,  quoique  des  étrangers  aient  coopéré  aq  délit  ;  on 
le  rend  victime  d'une  circonstance  qu'il  a  peut^êtrç  Ignorée  lors 
de  la  complicité  ou  du  recel  ^  enfin  on  ne  tient  aucun  compte  du 
caractère  indivisible  dn  délit.  Pourquoi,  en  effst,  perdre  de  vue 
la  circonstance  de  la  perpétration  du  vol  par  un  parept  pu  allié? 
Le  complice  se  trouve-t<il  Ici  dans  une  catégoriel  part?  -^  Sans 
doute  la  présence  des  coauteurs  peut  faire  douter  qu'il  puisse 
invoquer  l'art*  380  ;  mais  la  participation  de  Pallié  ne  le  ramène* 
t-elle  pas  Incessamment  sous  l'empire  du  même  article?  Dans  le 
doute,  et  tant  qu'on  n*élâblit  pas  qu'il  a  eu  connaissance  de  la  part 
que  les  coauteurs  ont  phse  au  vol ,  Il  semble  naturel  qu'il  ait  dû 
voir  dans  ceui-ci  des  auxiliaires  comme  lui  plutét  que  des  volçura 
pour  leur  propre  compte;  l'interprétation  la  moins  rigoureuse 
doit  être  appliquée  au  prévenu.  C'est  néanmoins  ce  que  la  eour 
n'a  pas  cru  pouvoir  admettre,  oontrairemeqt  à  ses  habitudes  dMn- 
dulgence  souvent  manifestées  (Ch.  réun*  eass.,  39  mara  i845, 
air.  Franchi,  D.  P.  45.  4.  148,  M.  Dupin,  e.  conf.,  eod.). 

tOO.  La  qualité  de  complice  attribuée  par  un  arrêt  peut  étr4 
remplacée,  sur  renvoi  après  cassation,  par  celle  de  coaqteur; 
et,  par  exemple,  Il  a  été  jugé  que  l'accusé  regardé  comme 
simple  complice,  par  une  cour  d'assises,  dont  l'arrêt  avait  été 
cassé  pour  violation  de  formea ,  pouvait  être  eoQdamné  comme 
coupable  par  la  cour  devant  laquelle  il  avait  été  renvoyé.  On 
dirait  en  vain  qu'il  y  a  autorité  de  la  chose  Jugée  (Crim.  rej.,  28 
août  1839,  air.  Muro ,  V.  Cassation ,  n*  3^10}. 

$  5.  —  Jfenfion  das  faitt  oon$tUutif$  de  Iq  çi^m^lkM.  «^ 
Déclarations  du  jury, 

toy.  Déjà  tous  le  eode  pénal  de  1791  on  ayait  senti  le  be<- 
soln  de  poser  comme  règle  fondamentale  :  i^  que  «  les  faits  qui 
caractérisent  la  complicité  d'un  crime  doivent  être  déclarés  con* 
stants  par  le  Jury  »  (Crim.  cass.,  33  déc,  1793.-MM.  Thourett^ 
pr.-Llons,  rap.,  aff.  Robin)  :  ce  principe  dérivait,  virtuellement 
de  la  disposition  de  la  constitution  qui  exigeait  que  les  Jugementi 
fussent  motivés,  à  supposer  que  réconomie  de  la  procédure  cri* 

coupable  d'y  avoir coucoorn  par  l'un  des  moyeos  qui,  aux  termes  de  l'arù 
60  précité,  et  en  dehors  do  cas  exceptionnel  dont  il  ne  lui  appartieni  pas 
de  se  prévaloir,  caractérisent  la  complicité  légale;  —  Attendu,  dès  lors, 
que  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  se  fonder,  pour  avraocllir  Dominique  Francbi 
des  conséquences  pénaks  de  la  réponse  du  jury  aux  i*,  4*,  5'  6*,  7*,  8% 
9%  10*  et  il*  questions,  de  laquaiilé  de  gendre  des  conjoints  Belgodèro, 
aiférente  à  Tun  des  individus  susdésignés  par  Tarrét  de  renvoi  comme  co* 
auteurs  du  fait  dont  ledit  Fraocbi  a  été  déclaré  complice;  —  Que  ji^ré* 
ponse  aOirmative  du  jury  h  la  cinquième  question  admettant  la  coopéra 
tion,  à  titre  d'auteurs,  de  deux  ou  plusieurs  personnes,  et  sa  réponse 
négative  à  la  première  excluant  la  culpabilité  de  Franchi  à  ce  titre ,  il  en 
résultait,  qu'abstraction  faite  (ant  de  ce  dernier  que  de  Quiiici,  gendrs 
des  victimes  du  vol,  il  existait  un  auteur  de  l'action  autre  que  celui  a  u^ 
quel  s'appliquait  l'exception  de  l'art.  380,  et  que  b  caractère  pénal  do 
cette  coopération  réfiécnissait  nécessairement  sur  la  eomplicHé  qui  s'y 
rattachait;  *-  D'où  il  suit  qu'en  refusant  de  donner  effet  H  la  déclaration 
du  jury  dans  son  ensemble ,  l'arrél  attaqué  a  faussement  appliqué  l'art* 
380  G.  pén.,  et  express  ment  violé,  tant  les  art.  HO  et  60  que  l'art.  381 
même  code;  —Casse  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Corse |  du 
16  mars  1844. 
Du  1 3  avr.  1 844.-C.  G, ,  cb.  crim,-MN.  Uplagne^Barris,  pr.-Rocber,  r. 

▼ol  f impie  d'après  Vui.  380  c.  pés.,  parce  que,  suivant  son  allégalloa,  il  ne  l'é- 
Uit  point  approprié  les  predailséa  vol. 
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tnlnelle  n'eftt  pas  été  suffisante  pour  le  faire  établir;  —  9*  Qa*ll 
ne  suffit  pas  que  le  prévenu  ait  été  déclaré  complice  de  vols,  et 
qu'il  faut  que  les  faits  qui  caractérisent  la  complicité  aient  été 
posés  par  les  Juges  et  répondus  par  le  Jury  à  peine  de  nullité 
(Grim.  cass. ,  22  prair.  an  4)  (i)  ;  —  3*  Que  quand  la  question 
relative  aux  circonstances  du  crime  n*a  pas  été  posée  au  Jury,  la 
simple  réponses  oui,  Taccusé,  est  coupable,  »  n'est  pas  suffisante 
(Crim.  cass.,  9  frim.  an  7)  (2). 

1 08.  Pareillement,  il  a  été  décidé  qu'on  n^a  pu  regarder  comme 
retraçant  d'une  manière  suffisante  les  éléments  delà  complicité  et 
comme  pouvant  servir  de  base  à  une  condamnation  :  1*  la  décla- 
ration du  Jury  qui  se  borne  à  dire,  à  l'égard  d'un  accusé  de  compli- 
cité :  «  oui,  l'accusé  est  coupable*  (Crim.  cass.,  il  fruct.an  3  (3); 

fl)  (Jamart.)  —  Le  tribunal;  —  Attonda  qa'Âimable-Fidèle  Jamart , 
déclaré  complice  de  vols,  les  fails  qui  pouvaient  établir  lacomplicilé  n'ont 
sas  été  posés  par  les  juges  ni  répondas  par  les  jurés ,  conformément  à 
rart.  1  du  dernier  titre  du  code  pénal ,  ce  qui  est  contraire  audit  article  ; 
—  Casse. 

Dtt  22prair.  aD4.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Brun ,  pr.-Reg^ier,  rap. 

(2)  (Grou  C.  min.pob.)— Le  tribunal;— Vu  les  art.  373, 374,  377, 
380  et  456  c.  des  dél.  et  des  pein.,  qui  portent,  etc...;  — Et  attendu  : 
1*  que  le  jary  de  jugement ,  par  sa  réponse  à  la  première  question  de  la 
seconde  série ,  a  déclaré  que  Tbiébant  Grou  n'était  point  convaincu  d'avoir 
contribué  à  la  fabrication  des  lettres  déclarées  fausses;  que  cette  déclara- 
tion signifie  seulement  que  l'exposant  n'avait  pas  contribué  au  faux,  mais 
ne  détermine  pas  s'il  s'en  était  ultérieurement  rendu  complice ,  soit  en  se 
servant  de  lettres  sachant  qu'elles  étaient  fausses ,  soit  de  toute  autre 
manière;— 2<*  Que,  par  la  réponse  à  la  deuxième  question  de  la  septième 
série ,  le  jury  a  déclaré  Thiébaat  convaincu  de  complicité  de  l'enlèvement 
de  marchandises ,  sans  que  les  questions  relatives  aux  circonstances  de 
cet  enlèvement  aient  été  posées  par  le  tribunal ,  ce  qui  était  cependant  in- 
dispensable pour  l'application  de  la  peine  ;  —  3*  Que  le  mot  générique 
complice  est  ane  expression  abstraite,  et  par  cela  complexe,  lorsqu'on 
ne  détermine  pas  la  manière  dont  un  accusé  s'est  rendu  complice  d'un 
délit,  soit  en  contribuant  à  le  commettre ,  soit  en  aidant  ou  assistant  le 
coupable  dans  l'acte  qui  a  précédé,  accompagné ,  suivi  le  crime,  soit  en- 
fin d'après  les  circonstances  déterminées  par  l'art.  1  du  tit.  3,  2*  part., 
c.  pén.;  ^  4*  Que  la  seule  complicité  énoncée  à  la  charge  de  l'exposant 
par  le  jvy  de  jugement,  portant  sor  l'enlèvement  des  marchandises,  le 
tribunal  criminel  ne  pouvait  appliquer  à  cet  exposant  la  peine  prononcée 
par  la  loi  contre  le  faux  en  écriture  privée  ;  —  5'*  Enfin ,  que  la  position 
des  questions  relativement  à  Tbiébaat  Grou  est  tellement  vague ,  confuse 
et  irrégulière ,  qu'il  est  impossible  de  la  laisser  subsister, et  qu'il  y  aeu 
encore ,  à  son  égard ,  fausse  application  de  la  loi  ;  —  Casse,  etc. 

Du  9  frim.  an  7.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Raoul,  rap. 

(3)  (Desvignes,  etc.)— Lb  tribunal;  —  En  ce  qui  concerne  Pierre 
Pontonnier  et  Michelle  Françoise  Lefébure  :  —Vu,  1*  Part.  S4  du  tit.  7  de 
la  toi  du  16  sept.  1791,  qui  porte  que  les  jurés  doiventdonnerleur  déclara- 
tion sur  le  fait  ;  2''  l'art.  33  du  même  titre,  qui  dit  que  lorsque  les  jurés 
rentreront  dans  Taudàtoire ,  le  président  leur  demandera  si  un  tel  est 
convaincu  d'avoir,  etc.,  le  tit.  3  c.  pén.  intitulé  :  ducomplicei  des  crimes, 
qui  détaille  les  faits  qui  constituent  la  complicité , —  Considérant  que  les 
jurés  de  jugement,  en  déclarant  Pontonnier  et  la  Lefébure  complices,  sans 
expliquer  aucun  des  faits  qui  caractérisent  la  complicité ,  a  prononcé  sur 
le  droit  et  non  sur  le  fait;—  Casse.  . 

Du  11  firuct.  an  3. -G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Lions,  pr.-Méquin,  rap. 

(4)  Bepèce.—  (Lalyre  C.  min.  pub.)—  Louis  Lalyre  et  Marie-Joseph 
Langlois,  sa  femme,  furent  traduits  devant  la  cour  d'assises  de  la  Marne, 
comme  prévenus  d'avoir  donné  la  mort  à  Louis  Langlois ,  père  de  la 
femme  Lalyre.— La  question  fut  ainsi  posée  au  jury  :  «  Jean-Louis  Lalyre 
et  Marie-Joseph  Langlois  sont-ils  coupables  d'avoir,  le  11  juillet  dernier, 
commis  volontairement,  avec  préméditation  et  avec  complicité ,  un  homi- 
cide sur  la  personne  de  Louis  Langlois ,  leur  père  et  beau-père?  »  —  La 
réponse  fut  :  «  Oui ,  Jean-Loujs  Lalyre  est  coupable  d'avoir,  volontaire- 
ment et  avec  préméditation ,  commis  un  homicide  sur  la  personne  de  Louis 
Langlois,  son  beau-père  ;  ~  Marie-Joseph  Langlois,  femme  de  Jean- 
Louis  Lalyre,  est  coupable  de  complicité  du  crime  commis  par  son  mari.  » 
— Laconr  d'assises  prononça  contre  Lalyre,  comme  auteur  du  crime,  les 
peines  dn  parricide,  et  appliqua  les  mêmes  peines  à  sa  femme,  comme 
complice.— Pourvoi  :  1*  de  la  part  de  la  femme  Lalyre,  pour  violation  des 
art.  60,  61  et  62  c.  pén.,  en  ce  qu'elle  avait  été  condamnée  comme  com- 
plice,  quoiqne  la  déclaration  du  jury  n'énonçât  aucun  fait  de  complicité; 
~  2«  De  la  part  du  mari ,  pour  violation  de  Fart.  299  c.  pén.,  en  ce  qu'il 
avait  été  condamné  à  la  peine  du  parricide,  quoiqu'il  ne  fût  pas  le  fils, 
BMÙs  seulement  le  gendre  de  la  personne  homicidée.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  les  art.  60 ,  61  et  62  c.  pén.  ;  —  Vu  aussi  les  art. 
200  et  13  du  Berne  code  ;  —  Attendu  en  ce  qui  touche  Marie-Joseph  Lan' 


20  déc.  1792,  aff.  Bunel^  28  therm.  an  8,  M.  Chas,  rap.,  aff. 
Deleau;  12  fruct.  an  3,  M.  Legendrei  rap.,  aff.  Martel)  ^ — 2*  Celle 
portant  que  l'accusé  est  auteur  ou  complice  (V.  n**  172, 180)  ; — 
3*  Celle  portant  :  €  Libérât!  est  complice  de  fanz  commis  en  écri- 
ture de  commerce,  »  car  elle  ne  présente  ni  les  caractères  du  faux 
ni  ceux  de  la  complicité  (Grim.  cass.,  30  avril  1812,  M.  Aumont, 
rap.,  aff.  Liberati);  —  4*  Celle  qui  se  borne  à  déclarer  qu'un 
accusé  est  coupable  de  complicité  (Grim.  cass.,  15  décembre 
1814)  (4);  —  5*  La  déclaration  de  complicité,  ne  mentionnant 
pas  que  le  complice  a  agi  avec  intention,  s'il  n'a  été  posé  aucune 
question  sur  sa  moralité  (Grim.  cass.,  14  vend,  an  6)  (5);  — 
0*  Celle  qui  ne  mentionne  pas  la  connaissance  du  complice.  — 
V.  n»»  133  et  suiv. 

glois,  femme  de  Jean-Louis  Lalyre,  que  la  complicité  est  un  fait  noral 
qui  ne  peut  exister  que  par  les  faits  matériels  et  particuliers  que  le  eodc 
pénal  a  déterminés  ;  qu'elle  ne  peut  donc  être  établie  que  par  une  décla- 
ration en  droit ,  sur  le  rapprochement  de  ces  faits  particuliers  ainsi  fiiés 
par  te  code  pénal  avec  ceux  dont  l'accasé  est  déclaré  coupable  ;  que , 
pour  qu'elle  soit  légalement  déclarée ,  elle  doit  l'être  par  une  délibé- 
ration de  la  cour*  d'assises  sur  les  réponses  données  par  le  jury  à  des 
questions  qui ,  se  référant  à  ses  attributions ,  auront  soumis  à  sa  décision 
les  faits  élémentaires  dont  la  complicité  peut  dérifer,  soit  d'après  Pacte 
d'accusation ,  soit  d'après  les  débats;  que  la  cour  d'assises  a  seule  < 
tère  pour  donner  à  ces  faits  élémentaires  ainsi  déclarés  par  le  Jury  le  t 


sor  les  complices;  —  Et  attendu  que ,  par  l'arrêt  de  mise*  en  i 
et  par  l'acte  d'accusation ,  les  deux  accusés  étaient  poursuivis  c 
leurs  de  l'assassinat  commis  sur  la  personne  de  Louis  Langloin  ,  kv 
père  et  beau-père,  par  des  faits  de  perpétration  communs  à  toms  les 
deux;  que  le  jury  a  été  interrogé  sur  la  question  de  savoir  s'ils  aTMni 
commis  l'homicide  volontairement,  avec  préméditation  et  de  oomplîeîlé ; 
qu'à  l'égard  de  Jean-Louis  Lalyre,  il  a  été  déclaré  coupable;  et  qa''a  l'é- 
gard de  Marie-Joseph  Langlois,  sa  femme,  elle  a  été  déclarée  complice; 
que  de  la  différence  dans  ces  deux  déclarations,  il  suit  que  le  jury  a  décide 
que  Marie-Joseph  Langlois  n'avait  pas  participé  au  fait  même  de  l*h«sii- 
cide,  et  qu'elle  n'en  était  que  complice,  conformément  aux  art.  38,  6C 
et  soiv.  c.  pén.  ;  que  c^est  ainsi  que  les  réponses  du  jury  ont  été  entea- 
dues  parla  cour  d'assises,  poisqu'en  faisant  l'application  de  la  peine, 
elle  a  prononcé  la  condamnation  contre  la  femme  Lalyre ,  d'après  les  dis- 
positions des  art.  59 ,  60  et  suiv.  c.  pén.  ;  que  le  jury  n'a  néanmoins  dé- 
terminé aucun  des  faits  qui ,  d'après  les  dispositions  de  ces  articles,  poa- 
vaient  justifier  sa  déclaration  de  complicité  ;  que  sa  réponse  ne  pont  néme 
se  rattacher  à  des  faits  particuliers  de  complicité  qui  aoraient  été  posés 
dans  l'acte  d'accusation,  puisque  cet  acte  nen  énonce  aucun;  qu'elle  m 
peut  donc  se  justifier  par  le  rapport  nécessaire  qu'il  y  a  des  réponses  aux 
questions  et  de  celles-ci  à  l'acte  d'accusation  ;  qu'il  s'ensuit  que  la  cou- 
damnation  prononcée  contre  la  femme  Lalyre  n'a  porté  sur  aucune  liast 
légale ,  et  qu'elle  a  été  une  infraction  des  règles  de  compétenceétabliespnr 
la  loi ,  et  une  fausse  application  de  la  loi  pénale  ; 

Attendu ,  en  ce  qui  touche  Jean-Louis  Lalyre ,  que  la  peine  portée 
contre  les  parricides  lui  aurait  été  justement  appliquée ,  comme  ayant  vo- 
lontairement homicide  Louis  Langlois ,  s'il  eût  perpétré  raclion  mêane  do 
l'homicide ,  conjointement  avec  Marie-Joseph  Langlois ,  Glle  do  la  per- 
sonne homicidée;  si  même  celle-ci  eût  concouru  à  l'homicide  de  son  pén, 
par  l'un  des  faiU  matériels  spécifiés  dans  lesdits  art.  59,  60  et  tmw.i 
mais  que  Marie-Joseph  Langlois  n'a  été  reconnue  coiuable  d'ancma  de 
ces  faits;  qu'il  est  de  plus  reconnu  qu'elle  n'a  pas  participé  à  la  perpé- 
tration de  l'bomicide  de  son  père;  que,  dans  l'état,  il  reste  nniqiieaeai 
au  procès  que  Jean-Louis  Lalyre  est  coupable  d'avoir  homicide,  voloBla» 
rement  et  avec  préméditation,  Louis  Langlois,  son  beau-oère;  —  At« 
tendu  que  le  code  pénal  ne  comprend ,  sous  la  qualification  de  parricide, 
que  le  meurtre  de  ses  père  et  mère  légitimes,  naturels  on  adoplifs  •  oc 
de  tout  autre  ascendant  légitime;  qu'il  a  entendu  cOnséquenunent  mfîMef 
cette  qualification  au  meurtre  des  oeaux-pères  et  belles-mères ,  des  as- 
cendants, du  père  naturel  ou  adoptif ,  des  frères  et  sœurs,  des  éponx  et 
épouses  ;  que  non-seulement  la  définition  du  parricide  ne  comprend  pas 
le  meurtre  de  ces  personnes ,  mais  que  le  même  code  a ,  sur  le  meurtre  et 
quelques-unes  d'entre  elles,  des  dispositions  particulières;  d'o*  il  saîl 
qu'en  condamnant  Jean-Lalyre  à  Paggravation  de  peine  portée  par  Vun, 
13  c.  pén.,  la  cour  d'assises  do  département  de  la  Marne  a  fÉU,  dans 
l'état ,  une  fausse  application  dudit  article;  —  Casse,  etc. 

Du  15  déc.  18U.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Oudart,  nfk 

(5)  (Réveillon  C.  min.  pub.  )  ^  Lb  niimuL;  —  Vu  les  art.  373  iC 
574  c.  des  dél.  et  des  pein.  ;  ^  Vu  aussi  l'art  1  dn  tit  3  de  U  denxîèaM 
partie  c.  peu.;  ^Attendu  aussi  que,  par  la  deuxième  réponse  do  jury, 
Anne  Réveillon  ayantété  déclarée  complice  de  l'attaque  à  dessein  de  tncr, 
pour  s'être  tronvée  an  milieu  des  auteurs  de  cette  atlaqnoi  il  n'a  ansn 
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1  ••.  En  un  mot,  il  a  été  Jugé,  i^  que  la  déclaration  qae  les  ac- 
émisés  sootcomplices  ou  coupables  d'un  crime  ne  peut  servlrde  base 
à  une  condamnation  qu'autant  quele  Jury  ou  la  cour  qui  a  rendu 
l'arrêt  soumis  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation ,  se  serait  ex- 
pliqué sur  les  faits  caractéristiques  de  la  complicité  (conf.  Crim. 
cass.,  10  août  1820)  (1);  —  2«  Que  les  caractères  de  complicité 
doivent  être  indiqués;  et  qu'ainsi  les  mots  :  «  Oui,  l'accusé  est 
coupable  de  complicité  des  faits  énoncés  dans  la  question  •  ne 
sont  pas  suffisants  (Crim.  cass.,  20  mars  183i  (2);  —  Conf.  37 
mars  1 834,  M.  Choppin,  rap.,  aff.  Charens  C.  min.  pub.) — 3^  Que 
la  question  relative  à  la  complicité  de  l'émission  de  fausses  mon- 
naies doit  contenir  avec  les  caractères  de  la  criminalité  légale 
tous  les  caractères  constitutifs  de  la  complicité  :  et  que,  par  suite, 
la  réponse  affirmative  du  Jury  sur  une  question  ainsi  posée  :  «  Un 
tel  est-il  coupable  comme  complice  de  l'émission  des  monnaies 
contrefaites  ayant  cours  légal  en  France ,  sachant  que  lesdites 
monnaies  étaient  contrefaites?  »  ne  peut  servir  de  base  à  une  con- 
damnation (Crim.  cass.,  26  déc.  1834 )  (3)  ;  —  4*  Que  lorsque 

élé  po6é  ancone  queetion  à  son  égard  sur  sa  moralité,  et  sur  rinlention 
dans  laquelle  elle  s'était  trouvée  an  milieu  des  auteurs  du  délit ,  intention 
d'après  laquelle  seule  elle  pouvait  6tre  déclarée  complice,  puisqu'elle  avait 
été  reconnue  n^étre  point  auteur;  qae  les  questions  intentionnelles  que  com- 
prend la  déclaration  ne  sont  relatives  qu'aux  auteurs,  et  par  conséquent 
■e  Talteignent  pas  ;  qu'ainsi  il  n^y  en  a  eu  aucune  de  posée  dî  de  répondue 
à  son  égard ,  ce  qui  forme  une  contravention  prévue  audit  article  ci- 
dasaus  cité;  —  Caisse. 
D«  14  vend,  an  6.-G.G.,  sect.  crim.-MM.  Seîgnetle,  pr.-Âllasoeur,  r. 

(1)  Btipècê:  —  (Dancourt  C.  min.  pub.)  — Le  sieur  de  Dancourt 
fut  poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  d'Âbbeville,  comme  ayant 
participé  à  la  destruction  d'un  grand  nombre  d'arbres  sur  la  propriété  du 
sieur  Blimont.  — Condamné  aux  peines  des  art.  445  et  suiv.  c.  pén., 
le  sieur  de  Dancourt  en  appela  devant  la  cour  royale  d'Amiens ,  laquelle, 
«  considérant  qa'il  résultait  de  l'instruction  et  des  débats  que  de  Dancourt 
était  l'un  des  auteurs  ou  complices  de  ladite  destruction ,  »  confirma  la 
•ondamAatton,  -^  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  Goua;  —Vu  les  arU  410  et  411  c.  inst.  crim.  ;  —Vu  aussi  l'art.  60 
a.  pén.  ;  —  Considérant  que ,  dans  les  cas  où  la  loi  a  réglé  les  circon- 
stances d'après  lesquelles  un  fait  doit  être  déclaré  criminel,  la  déclaration 
de  la  criminalité  de  ce  fait  doit  nécessairement  être  fondée  sur  la  recon- 
naissance de  ces  circonstances  ;  —  Qu'il  en  est  de  même  d'un  fait  moral 
qae  la  loi  qualifie  de  crime  ou  de  délit ,  lorsqu'elle  a  déterminé  les  faits 
matériels  et  particuliers  qui  doivent  le  constituer  ;  —  Que  ces  faits  maté- 
riels et  particuliers  doivent  nécessairement  être  déclarés  constants,  et  que 
ce  n'est  que  de  leur  déclaration  que  peut  régulièrement  être  déduite  celle 
du  fait  moral  criminel  sur  lequel  la  loi  pénale  doit  être  appliquée  ;  —  Con- 
sidérant que  l'art  60  c.  pén.  a  fixé  les  faits  particuliers  qui  peuvent 
former  le  délit  moral  de  complicité  ;  qu'an  prévenu  ne  peut  donc  être 
régulièrement  déclaré  complice  d'un  crime  ou  d'un  délit  qae  sur  la  recon 
uaissance  d'an  oa  de  plusieurs  faits  particuliers  spécifiés  dans  cet  article  ; 
—  Considérant  que ,  par  l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Amiens ,  il  a  élé  seu- 
lement déclaré  «  qa'il  résultait  de  l'instruction  que  le  demandeur  était 
Tun  des  autears  ou  complices  de  la  destruction  d'arbres  qui  était  l'objet 
des  poursuites;  »  que ,  sur  cette  déclaration ,  a  été  prononcée  la  peine  des 
art.  445  et  suiv.  c.  pén.  ;  —  Hais  que  cette  déclaration ,  ainsi  conçue  en 
termes  alternatifs,  ne  détermine  positivement  la  culpabilité  du  demandeur 
ni  comme  autear  ni  comme  complice;  que  cette  culpabilité  peut  être 
appliquée  aa  fait  de  complicité  comme  à  celui  d'auteur  direct  ;  quMl  fau- 
drait donc ,  pour  que  la  condamnation  du  demandeur  fût  légitime ,  d'après 
cette  déclaration ,  que  l'arrêt  qui  l'a  prononcée  eût  reconnu  et  énoncé 
eooire  lui  un  ou  plusieurs  des  faits  particuliers  de  l'art.  60  c.  pén.  qui 
Vauraient  constitué  en  état  de  complicité;  —  Que  cependant  l'arrêt  de  la 
loyale  d'Amiens  n'a  énoncé  ni  reconna  constant  contre  le  demandeur  aucun 
de  ces  faits  particuliers;  —  Que  la  condamnation  par  elle  prononcée  n'a 
donc  pas  en  de  base  légale,  et  qu^elle  a  été  ane  fausse  application  de  la 
loi  pénale  ;  —  Casse  et  annale  l'arrêt  de  la  coiur  royale  d'Amiens,  rendu 
^  30  juin  1820. 

Du  10 août  1820.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 

(2)  (Brondel  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  •  En  ce  qui  touche  le 
pourvoi  d'Antoine  Brondel  contre  l'arrêt  rendu  par  lacour  d'assises  duPuy- 
de-Mme,  du  21  fév.  1834  :  —  Attendu  que ,  sur  la  quatrième  question 
relatîTeà  Antoine  Brondel,  le  jury  s'est  borné  à  repondre  :  «  Oui,  l'accusé 
est  coupable  de  complicité  des  faits  énoncés  dans  la  première  question  sco- 
iemeot;  » — Attendu  qu'il  ne  s'est  pas  expliqué  sur  les  caractères  consti- 
luliCe  de  la  complicité  posés  dans  la  question ,  lesquels  consistaient  à  sa- 
voir si  Taccusé  avait  aidé  et  assisté  avec  connaissance  les  auteurs  des 
crimes  el  délits  dont  il  s'agissait,  dans  les  faits  qui  les  ont  préparé»  ou  fa- 
cilitée f  ou  dans  ceux  qui  les  ont  consommés,  que ,  par  conséquent,  cettt 
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le  jury,  consulté  sur  l'existeuce  des  faits  de  complicité  et  sur  la 
culpabilité  de  l'accusé,  se  borne  à  répondre  :  Oui ,  les  accusés 
sont  complices,  sa  déclaration  est  insuffisante  et  nulle,  «  atleodu 
que  cette  réponse,  muette  dans  sa  partie  substantielle,  ne  s'ex- 
plique pas  sur  l'existence  des  faits  dont  elle  fait  résulter  la  com- 
plicité» (Crim.  cass.,  20  juin  1835,  M.  Fréteau,  rap.,  alT.  Cha- 
leyer,  etc.  —  Conf.  n«  170,  2«  alinéa). 

1 70.  Mais  il  a  été  jugé  :  l**  que  quand  les  faits  relatés  dans  la 
question  comprennent  i'énumération  de  ce  qui  constitue  la  com- 
plicité aux  termes  de  la  loi ,  on  doit  regarder  comme  suffisante  la 
réponse  :  «  Oui,  l'accusé  est  coupable  de  complicité  »  (Crim.  re]., 
15oct.l818  {k)\  25  janvier  1821, M.  Basire,  rap., aff. Petit);— 
Ou  celle-ci  :  «  Oui ,  l'accusé  est  coupable  »  (Crim.  rej. ,  5  ayril 
1825,  M.  de  Coussergues,  rap.,  aff.  Bordis *,  8  sept.  1857,  M.  Fré- 
teau, rap.,  aff.  Laurent); — Ou  celle-ci  :  «  Oui,  l'accusé  est  cou- 
pable avec  la  circonstance  aggravante  »  (Crim.  rej. ,  5  avril 
1 825)  (5)  ; — 2«  Que,  lorsque  des  questions  ont  élé  posées  au  jury 
sur  le  point  de  savoir  si  des  individus  sont  auteurs  ou  complices 


réponse  du  jury,  muette  sur  les  caractères  de  la  complicité,  se  trouvait 
incomplète  dans  la  partie  substantielle  constitutive  de  la  complicité ,  hxji\ 
termes  de  l'art.  60  c.  pén.,  et  ne  pouvait  servir  de  base  à  l'arrêt  de  con- 
damnation prononcé  contre  Antoine  Brondel  ;  d'où  il  suit  que  ledit  arrêi 
a  formellement  méconnu  et  violé  l'art.  60  c.  pén.  précité;  —  Casse,  etc. 
Du  20  mars  1834.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,pr.-Dehaas8y,  r. 

(S)  (Min.  pub.  C.  Nata.)  —  La  coua  ;  —  Va  l'art.  337  c.  inst.  crim. 
et  l'art.  60  c.  pén.  ;  —  Attendu  que ,  par  le  résumé  de  l'acte  d'accusation 
conforme  au  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises,  J.-B.  Naijt 
et  A.  Siro  étaient  accasés  do  s'être  rendus  coupables ,  dans  le  mois  d'août 
dernier ,  à  Montpellier ,  de  contrefaçon  de  monnaie  d^argent  ayant  cours 
légal  en  France ,  et  d'émissions  desd'ites  monnaies  contrefaites ,  tous  deuL 
soit  comme  auteurs ,  soit  comme  complices  desdits  crimes ,  pour  avoir , 
avec  connaissance  ,  aidé  ou  assisté  les  auteurs  dans  les  faits  qui  les  ont 
préparés ,  facilités  ou  consommés;  qae  A.  Siro  étant  en  état  de  contumace, 
J.-B.  Nata  a  été  seul  soumis  au  débat  devant  la  conr  d'assises;— Que  les 
trois  premières  questions ,  celles  relatives  à  la  contrefaçon  ,  à  la  complicité 
de  la  contrefaçon  avec  les  caractères  de  la  criminalité  légale ,  et  à  rémis- 
sion faite  sciemment  ont  été  régulièrement  posées  et  résolues  négative- 
ment en  faveur  de  l'accusé  ;  que  dès  lors  elles  lui  sont  acquises;  —Qu'en' 
ce  qai  concerne  la  quatrième  question ,  celle  relative  à  la  complicité  de 
l'émission ,  elle  a  été  posée  en  ces  termes  :  «  Le  même  accusé  J.-B.  Nata 
est-il  coupable  comme  complice  de  l'émission  des  monnaies  contrefaites , 
ayant  cours  légal  en  France,  dans  le  courant  du  mois  d'aoOt'dernier,  à 
Montpellier,  sachant  que  lesdites  monnaies  étaient  contrefaites  ;  «—At- 
tendu que  la  question  ainsi  posée  n'était  pas  conforme  au  résumé  de  l'acte 
d'accasation ,  puisqu'elle  ne  contenait  pas  les  caractères  de  la  complicité 
aveclet  caractères  de  la  criminaiité  légale;  pour  avoir,  avec  connais- 
sance ,  aidé  et  a<«sisté  l'auteor  de  l'émission  des  monnaies  d'argent  con- 
trefaites ,  dans  les  faits  qni  l'ont  préparée  ,  facilitée  ou  consommée  ;  — 
Que  cette  question,  résolue  affirmativement  contre  Taccusé,  ne  purgeait  pas 
l'accasation  sur  ce  quatrième  chef;  que ,  dès  lors ,  il  y  a,  dans  l'espèce, 
violation  formelle  de  l'art.  337  c.  inst.  crim.  et  de  l'art.  iO  c.  pén.;— Ea 
conséquence,  casse ,  etc. 

Du  26  déc.  1834.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Choppin ,  pr.-Brière ,  rap* 

(4)  (Couteau,  femme  Gauthier.}—  La  coub;  —  ....  Sur  le  troisième 
moyen  ,  pris  d'une  fausse  application  de  la  peine,  en  ce  qne  les  jurés  ne 
se  sont  pas  expliqué  sur  les  faits  qui ,  d'après  la  loi ,  peuvent  seuls  donner 
à  la  complicité  le  caractère  de  crime  ou  de  délit;  —  Attendu  que  la  ques- 
tion soumise  au  jury  énonçait  formellement  ces  faits  ;  qae  les  jurés  ne  sont 
pas  tenus ,  k  peine  de  nullité ,  de  répondre  teitnellement  et  d'une  ma- 
nière détaillée  àja  question  ;  qu'il  suffît  que  leur  réponse  embrasse  par 
sa  généralité  tons  les  faits  sur  lesquels  elle  porte  :  qu'en  répondant,  dans 
l'espèce ,  «  oui  Taccusé  est  coupable  de  complicité ,»  cette  déclaration  éta- 
blissait évidemment  et  nécessairement  la  complicité  telle  qu'elle  était  ca- 
ractérisée dans  la  qnestion ,  et  qu'elle  a  été  conséquemment  une  base 
légale  de  la  condamnation  à  la  peine  qui  a  été  prononcée;  —  Rejette. 

Du  15  cet.  1818.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rataud,  rap. 

(5)  (Charpentier C.  min.  pub.)— La  coua; — Attendu  que  la  première 
qnestion  sur  laquelle  les  accusés  ont  été  déclarés  non  coupables  portait  en 
conformité  de  IVicte  d'accasation  :  V  sur  des  violences  et  voies  de  fait  par 
eux  commises,  comme  auteurs  ;  2®  sur  les  circonstances  qu'elles  avaient 
occasionné  une  incapacité  de  travail  pendant  plus  de  vingt  jours;  —  Que, 
dans  la  seconde  question ,  il  a  été  demandé  aux  jurés  si  les  accusés  étaient 
coupables ,  comme  complices  du  crime  mentionné  dans  les  deux  questions 
précédentes ,  pour  avoir  aidé  et  assisté  avec  connaissance  l'auteur  on  les 
auteurs  dndit  crime  dans  les  faits  qui  Tout  prépare ,  facilité  ou  dans  ceux 
qui  l'ont  consommé;  —  Que  le  jury  a  répondu  d'une  manière  générale  : 
«  Oui  avae  la  circonstance  ;  »  que  cette  réponse ,  qui ,' comme  la  quiestion^ 
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de  vols  quiliflés,  sM  arrive  que  la  réponse  soit  néialWe  sur  la 
eulpabilité  comme  auteur,  mais  affirmative  comme  complice  (  par 
recelé  sciemment  pratiqué) ,  cette  déclaration,  quoique  pure  et 
simple,  se  réfère  néanmoins  à  toutes  les  circonstances  qui  étaient 
énoncées  avoir  accompagné  le  crime  principal  (Grim.  re).,  28 
mars,  1822  MM.  Barris,  pr.;  Baslre,  rap.,  aff.  Cresson);  — 
S*  Qu*il  suffit  qu'à  cette  question  :  i*accusé  est-il  coupable  d'un 
vol  précédemment  qualifié  (c'est-à-dire  avec  effraction  et  esca- 
lade ),  le  Jary  ait  répondu  :  «  Oui,  Taccusé  est  coupable  pour  avoir 
recelé  sciemment  tout  ou  partie  de  ces  objets,  »  pour  que  celte 
réponse  soit  valable  comme  se  référant  nécessairement  à  la  ques- 
tion posée  (Crim.  rej.,  28  mars  1833)  (1). 

Néanmoins  il  faut  bien  se  garder  de  confondre  ces  formules  et 
notamment  celle-ci  :  Oui ,  Paccuté  est  coupable ,  avec  celle-ci  : 
Ont ,  Vaceusé  est  complice.  La  première  contient  une  déclaration 
pure  et  simple  de  culpabilité  qui ,  se  rélérant  à  une  question  dans 
laquelle  se  trouvent  tous  les  éléments  de  la  complicité  et  s'iden- 
tiflant  avec  elle ,  embrasse  l'ensemble  de  ces  éléments  et  est  par- 
faitement suffisante.  La  seconde,  au  contraire,  ne  présente 
qu'une  réponse  en  droit  pur  qui  n'est  point  dans  les  attributions 
du  Jury,  et  qui,  d'ailleurs,  ne  e'ezplique  ni  sur  l'existence,  ni 
sur  la  culpabilité  des  éléments  de  complicité  compris  dans  la 
question.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  lorsque  l'accusé  est  dé- 
claré non  coupable  sur  le  fait  principal,  et  que,  sur  la  question 
die  complicité  posée  en  ces  termes  :  «  l'accusé  est-il  du  moins 
complice  de  ces  divers  crimes,  ainsi  caractérisés,  en  ayant,  avec 
connaissance ,  aidé  ou  assisté  l'auteur  ou  les  auteurs  dans  les 
faits  qui  les  ont  préparés ,  facilités  ou  consommés^  »  le  Jury  se 
borne  à  répondre  :  «  à  la  majorité,  oui,  l'accusé  est  complice ,  • 
cette  réponse  est  incomplète  et  ne  peot  servir  de  base  à  la  con- 
damnation (Crim.  casa.,  5  dèc.  1835)  (2).-— Conf.  n»  460-4*. 

Toutefois ,  et  contrairement  à  l'opihlon  de  MM.  Cliauveau  et 
Hélle,  2*édtt.,  t.  1,  p.  457,  qui  enseignent  qu'il  «  est  nécessaire 
que  les  faits  d'où  la  complicité  dérive  soient  précisés  dans  les 
questions  soumises  au  jury  et  dans  Us  réponses  du  jury ^  »  nous 
. j  .     -  .  '  •  • - ^  .^-...  

se  référait  à  tootes  lés  parties  de  la  première  qoéstioo ,  comprend  évidem- 
ment dans  sa  généralité ,  et  la  criminalité  dtl  fait  principal  résallant  de 
rincapacité  de  travail  pendant  plus  de  vingt  jours ,  et  la  criminalité  de  la 
complicité  résultant  de  la  participalioti  avec  connaissance;  et  qu'ainsi  elle 
a  été  une  base  de  la  condamnation  qui  a  été  prononcée  ;  —  Rejette. 
Du  3  avril  1823.-0.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rataud ,  rap. 

(1)  (Bailly  C.  min«  pub.)  —  La  coua; — Attendu ,  sur  le  moyen  de 
cassation  proposé  par  le  demandeur,  que  le  jury  a  été  interrogé  sur  la 
complicité  du  dpmaiideur  du  vol  de  pommes  qualiÛé  précédemment,  e'tst- 
h-dire  avec  effraction  etet^calade;  —  Que  la  réponse  du  jury  à  cette  ques- 
tion a  été  alBrmative  de  la  complicité  du  demandeur  pour  avoir  recelé 
tout  ou  |)artie  des  pommes  volées  j  que  cette  réponse  se  rérère  nécessaire- 
ment à  la  question  et  a  dû  servir  de  base  légale  à  la  condamnation  pro- 
noncée ;  que  dès  lors  est  ane  juste  application  de  la  loi  pénale;  —  Rejette. 

Du  28  mars  1822.-C.  G.,  sect.  crim. -MM.  Barris,  pr.-Loovet,  rap. 

(%)  (SoUbSbére  C.  nie.  pub.)  -^  La  couti;  —  Vu  les  art.  341, 
345,  346  et  347  de  la  loi  du  9  sept.  1835,  qui  établit  les  rifles  d'après 
lesquelles  les  questions  doivent  être  soumises  au  jury  et  répondues  par 
lui  ;  —  Attendu  .en  fait ,  qu'à  la  suite  d'une  question  sur  le  fait  principal 
(dont  l'accusé  a  été'  déclaré  non  coupable^ ,  il  avait  été  posé  au  jury  une 
seconde  question  conçue  en  ces  termes  :  «  Ledit  Biaise  Soubabère  est-il  da 
moins  complice  de  ces  divers  crimes  ainsi  caractérisés ,  en  ayant ,  avec 
GMinaissance,aldé  ou  assisté  l'auteur  on  les  auteurs  dans  les  faits  qui  les 
ont  préparés ,  facilités  ou  consommés?  »  —  Que  .sur  cette  question ,  était 
iotervenue  la  féponse  suivante  :  «  A  la  majorité ,  oui ,  l'accusé  est  com- 
plice; ik  —  Attendu  que  cette  réponse  ne  renferme  ni  les  circonstances  lé- 
gales caractéristiques  de  la  complicité  énoncées  en  la  question,  ni  une 
déclaration  pure  et  simple  de  culpabilité,  qui,  dans  sa  généralité,  eût 
embrassé  Pensemble  de  la  Question,  comme  :  oui|  à  la  majorité,  iac- 
OUSé  est  ûoupable;  —  Attendu,  en  droit,  que  la  complicité  n^est  établie, 
dans  le  sens  de  la  loi  ^  que  par  l'eii^tence  légalement  déclarée  des  faits 
QMslittttifs  de  ce  mode  de  culpabilité  ^  aux  termes  des  art.  60,  61  et  suivt 
a.  péo.;  —  AliendH  que^  dans  l'espèce,  la  réponse  du  jury  ne  s'appli- 
quait pas  d\w  manière  claire  et  complète  â  toutes  les  parties  de  la 
question,  et  ae  s'eipliquail  pas  sur  les  luits  dont  elle  fait  résulter  la  compli- 
ciié;  que^  dès  lors,  elle  lie  pouvait  servir  de  base  légale  à  une  condam- 
nation;—  Attendu  que  le  jury ,  après  la  lecture  de  ses  réponses,  aurait 
dé  être  renvoyé  dans  la  cbambre  de  ses  délibérations ,  pour  qu'il  eût  à 
compléter  sa  déclaration  ;«->  Attendu  qu'en  l'état,  TaccusatioB  n*arait 
pas  été  entièreoMBl  purgée^  et  que,  néanmoins,  en  présence  de  la  ré« 
pensa  iaeoaplèlc  du  jury,  et  par  suite  de  cette  seule  réponse  «  Biaise 


pensons  que  la  réponse  par  le  monosyllable  oui,  M  es  cm  mots 
oui,  l'accusé estewpable^  esl  très-sufflaa&te ,  loraquê  la  qîMstiOQ 
commençant,  par  exemple,  en  ces  terme»  :  PéècuééeeêM  cou- 
pable^  eic.f  renferme  toutes  les  ciroonstaMte  de  faH  «t  de  nora- 
lité  constitutives  de  la  complicité  :  Il  D'y  aurait,  enivaat  immis, 
que  le  cas  où  la  réponse  ainsi  formulée  laisserait  quelques 
particulanités  laoertaines  ou  équivoques  par  suite  delà  manière 
dont  la  question  serait  posée,  qui  devrait  prodtttre  la  nullité. 

t  V  t .  Si,  au  lieu  de  se  référer  k  la  question  qui  Ivl  esl  pesée, 
le  jury  renvoyait  à  l'acte  d'accusation,  ee  renvoi  ne  parâllrail  pae 
de  nature  à  remplir  le  vœu  de  la  loi  y  car  II  peut  fréquemment  ar- 
river que  le  ]ury  ait  perdu  de  vue,  en  votant,  les  particolarlléi 
résumées  dans  l'acte  d'accusation,  quoique  cet  acte  soit  rerale  an 
Jurée  :  e'est  aussi  l'avis  de  MM.  Ghauveau  et  Hélle,  t.l ,  p.  458.-> 
Ce  cas  est  bien  différent  de  œlul  où  il  répond  à  une  queellonquIM 
est  faite,  qu'il  a  sous  lea  yeux  elà  laquelle  II  est  obHgé  de  < 
une  réponse.  O^'allieurs,  c'est  sur  les  queetlone  quIlttleoaC  ] 
parle  président,  directeur  des  débats,  et  non  sur  celles  quli^ 
sultent  de  l'acte  d'accusation  ou  de  l'arrêt  de  renvoi,  que  le  Jury 
est  tenu  de  s'expliquer.  —  Néannoina,  il  a  été  jugé  que  le  jury 
dans  sa  réponse  avait  pu  s'en  référer  à  l'acte  d'accuaatlofi;  qM 
suffisait  que  la  réponse  du  Jury  portant  que  i*aeeusé  était  co0- 
pllce  du  vol  déclaré  contre  l'auteur  principal  avec  circonstances 
aggravantes,  se  référât  à  l'acte  d'accusation  dans  lequel  le  genre 
de  complicité  se  trouvait  énoncé  et  spécidé,  pour  que  la  peiue  da 
l'art.  59  fût  applicable  au  complice  (Crim.  rej.,  36  mars  ISI 5)  (3)} 
— Et  que,  par  la  déclaration  de  culpabilité  du  complice,  le  Jury  de- 
vait môme  être  réputé  s'être  référé  à  l'acte  d'accusation  (Crim. 
rej., 38  oct.  lUli)  (i}.<-Mals  c'est  à  tort,  suivant  nous,  et  il  avait 
été  mieux  Jugé,  sous  le  code  de  l'an  4,  qu'on  tribunal  criminel  ne 
pouvait  se  fonder,  pour  condamner  un  individu  Comme  complice, 
sur  les  faits  résultant  du  procès  ;  expressions  vagues  qui  ne  cm- 
Stituent  pas  un  acte  légal  (Crim.  cass.,  29  Janv.  1807)  (5). 

199.  En  générai,  les  questions  soumises  aux  Jurée  èl  mirlont 
les  réponses  de  ceux-ci  ne  doivent  être  ni  ollé^flalte•f  ni  < 


Soubabère  a  été  condamné  à  Ginq>  ans  de  travaux  forcés  ;  en  quoi  la  cfl« 
d'assises  du  département  des  Landes  a  fait  une  fausse  applicalioa  dft 
art.  5d,  60  et  sniv.  c.  pén. ,  et  violé  tant  les  réglps  de  sa  compétence  qv 
les  art.  341 ,  345,  346  et  347  de  la  loi  du  9  sept.  iS35  ;  —Casse. 
Du  3  déc.  1855.-C.  C. ,  ch.  crim.-MM.  Clioppio,  pr.-Meyrônnct,  iip. 

(3)  (Demouih  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Attendu  :  i*  ^ne  let  ciN 
constances  ageravantes  du  vol  avaient  été  affirmativement  déclarées  castre 
l'auteur  principal ,  et  que ,  d'après  crite  déclafatiod ,  le  ériiue  iiî*tmpsr* 
tant  ni  la  peine  de  mort,  ni  celle  destravaiit  forcé?,  ni  Celle  de  la  déf«r- 
talion  )  mais  seulement  la  prise  des  travaut  forcés  à  temps ,  il  n>tatl  ra 
nécessaire  qu'il  fût  déclaré  que  le  coiiinlice  avait  participé  a  ces  méoM 
circonstances  auxquelles  la  loi. attachait  la  peine  applicable  ;  ^^  S*  Que  II 
genre  de  complicité  se  trouvant  énoncé  et  ipéciflé  dans  l'acte  d^actnsa- 
tion ,  il  a  suffit  que  la  déclaration  des  jurés  qui  se  réfétail  à  Cet  ode,  pei^ 
làtque  Jean  Demoutb  était  complice  du  vol  déclaré  contre  Tauteur  prw' 
cipal  avec  circonstances  ag^travantes^  pour  qu'aui  termes  de  rerl.  5i  c 
pén. ,  ledit  Demoutb  fût  passible  de  la  même  peioe  )  —  Rejette. 

Du  i6  mars  1813.^.  C,  ch.  crim.-MM»  Barris,  pr.-Lamarqne,  n^ 

(4)  ( Lansac.  )  La  cour;  —  Considérant ,  sur  le  deuxième  moyo» ,  qm 

la  déclaration  affirmative  da  jury  sur  la  complicité  renferme  impliô*       i 
tement,  mais  nécessairement,  celle  de  Peiistence  du  fail  principal  éi       ' 
l'accusation  ;  —  Considérant ,  sur  la  quatrième  moyen ,  que  les  fail*  dé- 
terminés par  la  loi  pour  constituer  la  complicité  étant  rapportés  daas  Tatle 
d*accu9alion ,  le  jury,  en  déclarant  Paccusé  coupable  de  eampKeîié,c# 
censé  s^éire  réréré  audit  acte ,  et  qu'ainsi  sa  déclaration  à  cet  égard  Mfl 
pour  justifier  rapplicatton  de  l'art.  59  c  pén«;  —  Rejette* 
Du  28  oct.  18144-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Vasse^  pr.-Busschop,  nfw 

(5)  Etpice  :  —  (Griffon  C.  Cbaulien.  )  —  La  demoiselle  Tidaltn ,  flRs 
de  boutique  de  la  dame  Chaulieu ,  après  avoir  volé  à  celle^i  un  cartan  de 
dentelles,  avait  dénoncé  Griffon  comme  conseil  et  pro?ocateur  d«  toL — 
Traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  de  la  Sel  ne,  Griffon  y  esl  acqaitié 
sur  les  conclusions  'conformes  du  ministère  public.  —  Sur  l^appd  de  la 
dame  Cbaulieu ,  ce  jugement  est  infirmé  par  arrêt  de  la  cour  crimîodie, 
rendu  conlrairement  aux  conclusiuns  du  ministère  public,  et  Griffon  est 
condamné  à  payer  1,000  fr.  de  dommages-intérêts  à  la  dame  r';a«l*ea. 
—  Lrs  molirs  de  cet  arrêt  sont  1*»  que  le  prévenu  de  complicité  était  lié 
intimement  et  Taisait  des  parties  avec  Pauteur  du  vol  ;  2^  qu'il  a  emaeeé 
sans  nécessité  bien  évidente,  la  personne  volée  cbez  un  marckaod,  et  qas 
par  là  il  a  facilité  le  vol  dont  il  s*afiit;  o*  qu^avant  et  après  le  vol,  As^eil 
entretenu  en  secret  avec  Tauteur  principal  \  A*  que  celui-ci  a  dédaré  q»*ji 
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piMMf  ••  aotrement,  il  en  résulte  une  obscurité,  une  Incertitude  évi- 
demment contraires  à  l'esprit  de  la  loi  :  c'est  ee  qui  a  déjà  été  dit 
plusieurs  fois  (V.  n»"  85  et  181).  ~  Aussi  a-t-ll  été  |ugé  :  !•  que 
la  déclaration  alternative  du  jury,  portant  que  l'accusé  est 
auteur  on  complice,  est  nulle  et  ne  peut  servir  de  base  à  une  con- 
damnation (Grim.  cass.,  A  oct.  18^1;  29  Juill.  48^4(1);  conf., 
crim.  cass.,  !•'  fév.  1795, M.  Vaillant,  rap.,  aff.  Caillot;  28  mars 
1795,  M.  Bmmery,  rap.,  aff.  Pooch;  12  sept.  1795,  M.  Lions, 
tap.,  aff.  Sauvai)  ;  —  2*  Que  de  même  la  déclaration  ainsi  conçue  : 
«  Oui,  l'accusé  est  coupable  ou  complice  »  doit  être  annulée  (Crim. 
cass. ,  11  Janv.  1795,  M.  Depronnay,  rap.,  aff.  Annel*,  17  Janv. 
1795»  M.  Baitly,  rap.,  aff.  Tantormat;  8  Juin  1795,  H.  Dela- 
lOBde,  rap.y  aff.  Filet;  27  vend,  an  7,  M.  Ralaud,  rap.,  aff.  Bar- 
rière. V.  cependant  n»»  159-2»,  182);  —  5*  Qu'on  ne  peut  re- 
garder non  plus  comme  servant  de  base  à  une  condamnation, 
la  réponse  affirmative  du  Jury  sur  la  question  :  «  l'accusé  est-ii 
coupable  au  moins  de  s'être  rendu  complice  de  ces  soustrac- 
tions frauduleuses,  pour  avoir  sciemment  recelé,  en  toutou  en 
partie,  les  objets  qui  en  provenaient,  o«  pour  avoir,  avec  con- 
nalssauce  de  cause,  aidé  ou  assisté  les  auteurs  de  ces  vols  dans 
les  faits  qui  les  ont  préparés  on  facilités,  ou  dans  les  faits  qui 
les  ont  consommés  :  »  une  pareille  réponse  à  une  question  conçue 
•B  ces  termes  alternatifs  est  non -seulement  incertaine  sur  le 


n^avait  conrois  U  vol  que  d'après  les  «oaseils  de  l'autre  prévenu  et  sons 
la  promesse  qu'il  lui  avait  faite,  que  ce  vol  louroeraii  a  son  profit,  et 
servirait  à  l'établir  ;  5**  eofin  que  le  prévenu  de  complicité  a  offert  de  payer 
la  moitié  de  ta  chose  volée.  L'arrêt  coociut  de  tous  ces  faits  et  autres  ré- 
•«Uaat  des  débats,  que  Griffon  a  coopéré  au  vol.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  l'art,  1  du  lit.  3  c.  péo.  ;  —Et  attendu  que  les  arrêts 
des  cours  de  justice  criminelle  devant  être  motivés  d'après  la  disposition 
éê  l'art.  20t  e.  des  dél.  et  des  pein. ,  ils  doiveet  cottlenir  la  déclaration 
des  faits  qu^elles  ont  reconnus  constants  et  dont  elles  ont  déiiuit  la  consé- 
quence de  culpabilité',  —Que  ces  faits  doivent  être  surtout  précisés,  lors- 
^a'il  s'agit  d*«n  délit  dont  la  loi  a  fixé  les  caractères ,  tt  à  T^ard  desqueU 
tïlB  a  d^rminé  les  cirooostances  qui  doivent  le  constituer;  —  Que  Té- 
Boaciation  vague,  H  autrêê  fuiu  HmUant  det  dibaU ,  qui  précède  immé- 
diatement le  dispositif  de  l'arrêt  attaqué ,  ne  présentant  qu'aaa  généralité 
iodéfiaie ,  ne  peut  donner  lien  à  aucune  appréciation ,  et  qui  est  même 
contraire  ao  vibu  de  la  loi  sur  la  rédaction  des  jugements  en  nuUière  ci- 
vile f  doit  être  restée  comme  non  avenue  ;  —  Que ,  dès  lors ,  la  déclara- 
tion centre  Griffon  doit  être  jugée  par  les  faits  précités  dans  Tarrét;  mais 
que  ces  faits  ne  prouvent  pas,  et  que  l'arrêt  même  ne  déclare  pas  qte  Griffon 
ait  été  convaincu  d'avoir  coopéré  au  vol  dont  est  question ,  comme  auteur 
principal  ou  secondaire; —  Que  du  rapprochement  des  faits  déclarés  et 
do  dispositif  de  Tarrêt,  il  résulte  seulement  une  déclaratioB  de  complicité; 
mais  qu'aucun  de  ces  faits ,  ni  particulièrement  ni  dans  leur  ensemble , 
De  s'identiQe  avec  ceux  qui,  d'après Tart.  1  ci-dessus  rappelé,  peuvent 
•euls  constituer  la  complicité,;  —  Que  le  fait  seul  présenté  comme  le  se- 
cond dans  la  série  des  faits  déciarés,  rentrerait  dans  ledit  art.  1,  s'il  avait 
été  reconnu  que  ce  fait  avait  eu  lieu  dans  Tintention  de  faciliter  le  vol,  ce 
qui  n'a  pas  été  déclaré  ;  —  D'où  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse 
applicatwn  de  l'art.  1  du  tit.  5  c.  pén.;  — Par  ces  motie,  casse  et 
annule  Parrét  rende ,  le  15  juillet  dernier,  par  la  cour  de  justice  crimi- 
■elle  du  département  de  la  Seine ,  etc. 

Du  i$  jaav;  180T.-G.  C.»  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Babille,  rap. 
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Jl'«ffi|iéof;~(])olbecC.  min.  pub.)— La  coua;— Vu  Tart.  410 
a.  înst.  crim.  ; — Vu  aussi  l'art.  345  du  même  code,  qui  règle  la  manière 
dont  les  jurés  doivent  répondre  aux  questions  qui  leur  ont  été  soumises  ; 
—  Vu  aussi  les  art.  CO  et  6S  c.  pén.,  qui  fixent  les  faits  matériels,  con- 
stitutifs de  la  complicité;  —Attendu  qu'à  la  suite  des  débats  qui  ont  en 
lieu  contre  le  demandeur  en  cassation ,  la  question  suivante  avait  été  sou- 
mise aux  jurés  :  «  Armand -Francis  Dolbec  est-U  coupable  d'avoir,  dans 
la  nuit  du  9  au  10  avril  dernier,  soustrait  frauduleusement  un  cheval 
i^partenaat  à  Louis  -  Benjamin  Lecomte,  cultivateur  en  la  commune 
d^Amfreville-la-Campagne ,  et  d'avoir  commis  cette  soustraction  fraudu- 
leuse dans  l'écurie  dépendant  de  la  maison  habitée  par  ledit  Lecomte ,  à 
Taide  d'effraction  et  d'escalade?  »  —  Que,  sur  cette  question ,  les  jurés 
ont  répondu:  «  Oui,  l'accusé  Dolbec  est  coupable,  comme  auteur  on 
aomplice  do  vol ,  avec  toutes  les  circonstances  comprises  dans  la  ques- 
tion ;  9  ^-  Mais  que  celte  réponse  n'était  poiut  concordante  av^c  la  ques- 
tion; qu'elle  pronon^it  sur  une  culpabilité  de  complicité  sur  laquelle  le 
furj  n'avait  pas  été  interrogé  ;  qu'elle  renfermait  donc  eicès  de  pouvoir, 
et  violation  du  susdit  art.  345  c.  inst.  criiu.  ;  —  Qu'elle  présentait,  d'ail- 
leurs, an  sens  alternatif,  d'après  lequel  il  demeurait  incertain  si  le  fait  do 
culpabilité  reconnu  contre  l'accusé  étai(  celui  d'être  auteur  principal  du 
vol ,  ou  seilemeat  celui  d'être  complice  de  ce  vol;  —  Qu'k  l'égard  de  ce 


mode  de  perpétration  du  crime,  mais  laisse  aussi  du  doute  si  l'UB 
ou  l'autre  de  ces  faits  a  été  répondu  affirmativement  par  la  miH 
jorité  des  Jurés  (G.  G.  belge,  cb.  crim.  cass.,  4  mai  1841 , 
M.  Sauvage ,  pr.,  aff.  ttesibois ).  —  A  l'égard  de  la  complexité^ 
il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  qu^avant  le  code  du  5  brum. 
an  4,  de  même  que  d'après  les  dispositions  de  ce  code,  la  division 
des  questions  était  obligée;  que  le  code  d'instruction  criminelle 
de  1 808  abandonnait  aux  lumières  du  président  des  assises  la 
réunion  ou  la  division  des  questions;  que  la  loi  de  1831  se  con- 
forma aux  prescriptions  du  code  de  1808  qui  ont  été  modifiées 
seulement  par  la  loi  du  13  mai  1836,  aux  termes  de  laquelle  11 
faut  un  vote  distinct  sur  le  fait  et  sur  les  circonstances ,  ce  qui 
rend  nécessaire  la  division  des  questions.  G'est  donc  en  ayant 
égard  à  ces  changements  législatifs,  dont  le  commentaire  se 
trouve  V*  Gour  d'assises,  qu'il  convient  d'étudier  les  éléments 
de  la  jurisprudence. 

198.  Au  surplus,  il  a  été  jugé,  au  sujet  de  questions  soK 
complexes  soit  alternatives,  soiis  la  loi  de  1701  et  le  code  de 
l'an  4 : 1®  que  la  déclaration  du  jury  qui  porte,  dans  une  seule 
et  même  réponse  faite  à  une  seule  question  du  président,  «  que 
l'accusé  est  convaincu  d'avoir  sciemment  et  dans  te  dessein  du 
crime  ou  procuré  à  l'auteur  principal  le  moyen  de  commettre  tes 
soustractions  d'effets ,  ou  aidé  et  assisté  ce  même  auteur ,  soit 

dernier  lait ,  cette  déclaration  était  iasolfisaata ,  et  na  pouvait  servir  d'ér 
léments  ^  la  délibération  de  la  cour  d'assises  ;  —  Que  la  complicité  n'est 
qu'un  fait  moral  qui  résulte  d'un  on  de  plusieurs  des  faits  matériels  que 
la  loi  a  expressément  déterminés  dans  les  art.  60  et  62  c.  pén.;—  Que 
c'est  sur  ces  faits  matériels  que  les  jurés  doivent  prononcer,  et  que  c'est  à 
la  cour  d'aseises,  juge  dn  droit,  à  décider  si ,  d'après  ces  faits ,  tels  qu'ils 
ont  été  déciarés  par  eux ,  l'accnsé  s'est  rendu  coupable  du  crime  de  com- 
plicité; —  Que,  par  une  déclaration  vague  et  générale  de  eomplicité,  les 
jurés  se  constituent  juges  du  fait  et  du  droit,  et  sortent  ainsi  du  cercle  de 
leurs  attributions  ;  —  Qu'en  n'énonçant  point  dans  leur  réponse  les  faits 
particuliers  et  matériels  dont  ils  ont  déduit  eetu  déclaration  générale,  ils 
ne  fournissent  aucune  base  à  la  cour  d'assises  pour  sa  délioératioo  sur 
l'application  de  la  loi  pénale,  ni  à  la  cour  de  cassation  pour  son  jugement 
sur  la  régularité  de  cette  application  ;— Que  la  cour  d'assises  du  dép.  de 
l'Ëore  aurait  done  dû,  sans  avoir  égard  à  la  réponse  émise  par  les  jurés 
contre  le  demandeur,  leur  ordonner  de  se  retirer  de  aouveau  dans  leur 
cbarobre,  pour  f  an  rédiger  une  nouvelle  qui  fût  eoncordanio  avec  ia  ques- 
tion ,  et  sur  laquelle  elle  pét  délibérer  pour  le  jugement  qu'elle  avait  à 
rendre;  —  Que,  cependant,  prononçant  d'après  cette  réponse  illégale  et 
insuffisante ,  et  jugeant  qu'il  en  demeurait  constant  que  la  demandeur  était 
l'auteur  ou  le  complice  do  vol  énoncé  dans  la  position  de  la  question , 
avec  toutes  ses  circonstances,  elle  l'a  condamné  à  la  peine  de  huit  années 
de  travaux  forcés  ;  —  En  quoi  cette  cour  a  fait  une  application  arbitrai» 
de  la  loi  pénale  ;  —  Gasse ,  etc..  et  pour  être  procédé  a  de  nouveaux  dé" 
bats...  —  Renvoie,  etc, 
Du4oct.l821.-G.G.,sect.  crim.-liM.  Barris, pr. -De Ghanterey ne,  r. 

2*  £ip^«.-  — (Gorde  C.  min.  pub.}  — La  coim;  — Vu  l'art.  410 
c.  inst.  crim.  ;  —  Vu  aussi  l'art.  60  c.  pén.;  —  Attendu  que  la  question 
soumise  au  jury  est  conçue  dans  les  termes  suivants;  —Joseph  Gorde, 
accusé  ,  e^t-il  coupable  d'être  l'auteur  ou  complice  d'un  faux  commis  ea 
écriture  authentique  et  publique,  en  fabriquant  une  fausse  donation ,  à  la 
date  du  1^'  février  1824,  et  qui  avait  pour  but  de  dépouiller  François 
Aillaud  de  ses  biens,  au  profit  dudit  Joseph  Gorde  et  de  Margueril» 
Aillaud,  nièce  du  donateur?»  —  Et  que  la  déclaraLion  du  jury  ports: 
Oui ,  il  est  coupable.  —  Attendu  que  la  question  étant  conçue  en  termas 
alternatifs ,  la  réponse  dn  jury  se  référant  à  la  totalité  et  à  chacune  des 
parties  de  la  question ,  dans  le  sens  alternatif  sous  lequel  elles  sonténoi^ 
cées  I  cette  réponse  ne  détermine  positivement  la  culpabilité  du  demain 
deur^  ni  comme  auteur  ai  comme  complice;  que  cette  culpabilité  peut  êtis 
appliquée  au  fait  de  complicité,  comme  à  celui  d'auteur  direct;  qa'fl 
faudrait  donc,  pour  que  la  condamnation  du  demandeur  fût  légitime,  cb 
qu'il  eût  été  déclaré  auteur,  ou,  s'il  était  déclaré  complice,  que  la  que»- 
lion  eût  porté  un  ou  plusieurs  des  faits  particuliers  compris  dans  l'art.  60 
c.  pén.,  qui  l'auraient  constitué  en  état  de  complicité  criminelle,  et  qua 
le  jury  eût  répondu  afiirmatiTement  sur  lesdiu  faits;  —  Que  cependaaS 
la  question  et  ta  réponse  n'énoncent  ni  ne  reconnaissent  constant  cont» 
le  demandeur  aucun  de  ces  faits  particuliers;  —  Attendu  que,  dès  lors,  la 
condamnation  prononcée  contre  le  demandeur  par  l'arrêt  attaqué,  n^ 
point  eu  de  base  légale,  et  qu'elle  a  été  une  fausse  application  de  la  loi 
pénale  ;  —  Gasse  et  annule  la  position  de  la  question ,  ia  déclaration  dn 
jury  et  l'arrtH  rendu  le  19  juin  1824,  contre  Joseph  Garde»  par  la  coor 
d'assises  du  dép.  des  Basses-Alpes,  et  pour  être  procédé,  coafomdtMrt 
à  la  loi,  sur  l'acte  d'accusation  dressé  contre  lui;  —  Renvoie,  etc. 

Du  29  juill.  1824.-C.  C.»  sect.  crim.-MM.  Ollivier,  pr.-Brière,  fay* 
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dans  lasoostraction, soit  dans  les  faits  qui  l'ont  préparée  ou  faci- 
tilée,  ou  d'avoir  reçu  gratuitement  ou  recelé  tout  ou  partie  des  ef- 
fets soustraits,  et  d'avoir  en  cela  été  complice,  »  est  nulle,  parce 
qu'elle  est  alternative ,  complexe  et  équivoque ,  et  qu'elle  pré- 
sente aux  Jurés  une  incertitude  sur  les  faits  qui  ont  pu  constituer 
la  complicité ,  sans  rien  préciser ,  et  que  les  Jurés  n'ont  pas  pu 
répondre  par  une  seule  boule  à  une  question  qui  présentait  tant 
de  branches  différentes^  et  parce  qu'elle  portait  à  la  fois  sur  le 
fait  et  l'intention  (Grim.  cass. ,  18  fruct.  an  3 ,  M.  Andrieux , 
rap.,  aff.  Mouillard)  ;  —  2*  Que  la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu 
attaque  effectuée  à  dessein  de  tuer  se  rapportant  à  la  fois  aux  au- 
teurs et  aux  complices,  est  une  question  complexe  ,  et  partant 
nulle  (Grim.  cass.,  24  vent,  an  5,  M.  Rlolz ,  rap.,  aff.  Paois); — 
Z^  Que  lorsque  divers  individus  sont  prévenus  d'être  les  auteurs 
ou  les  complices  d'un  délit,  on  doit  poser  des  questions  sur  tous 
les  faits  caractéristiques  de  la  complicité  ,  et  qu'il  ne  suffît  donc 
pas,  à  l'égard  d'un  vol,  de  poser  la  question  :  «  les  accusés  ont-ils 
pris  part  à  l'enlèvement  des  objets  soustraits  :  »  les  accusés  pou- 
vant n'y  avoir  pris  aucune  part  directe ,  et  n'en  être  pas  moins 
complices  (Grim.  cass.,  28niv.  an9,  M.  Viellart,  rap.,  int.  de  la 
loi,  aff.  Boulin). 

1 7  A.  On  a  décidé,  sons  les  mêmes  lois,  quant  à  la  position  des 
questions  :  l^que  s'il  y  a  obligation  de  poser  la  question  de  prémé- 
ditation à  regard  de  l'auteur  de  l'assassinat  et  à  l'égard  de  chacun 
des  complices  du  même  crime ,  cette  obligation  cesse  lorsque , 
d'ailleurs ,  la  préméditation  du  complice  est  nécessairement 
renfermée  dans  les  faits  de  complicité  sur  lesquels  le  Jury  a  été 
interrogé ,  et  spécialement  que  si  le  Jury  a  répondu  affirmativement 
sur  les  questions  de  savoir  si  le  complice  a  aidé  et  assisté 
sciemment,  et  dans  un  dessein  criminel,  l'auteur  de  l'assassinat 
dans  les  faits  qui  ont  préparé ,  accompagné  et  consommé  son 
crime ,  il  y  a  déclaration  que  ce  complice  a  eu  l'intention  préméditée 


(1)  (Langlade.)  —  La  cour  ;  —  Considérant ,  sur  le  second  moyen, 
que  si  la  position  de  la  question  de  prémédilation  a  l'égard  de  Taoteur  d^on 
assassinat  ne  dispense  pas  de  poser  la  même  question  de  moralité  a  l'égard 
de  chacun  des  complices  du  même  crime,  néanmoins  Tobligation  de  poser 
ainsi  nominativement  celle  question  cesse  lorsque,  d^aiileurs,  la  prémé- 
ditation du  complice  est  nécessairement  renfermée  dans  les  faits  de  com- 
plicité sur  lesquels  le  jury  est  interrogé  ;  —  Que ,  dans  l'espèce  de  celte 
affaire,  le  jury  ayant  répondu  affirmativement  sur  les  questions  de  savoir 
si  le  réclamant  avait  aidé  et  assisté  sciemment  et  dans  un  dessein  criminel 
l'auteur  de  l'assassinat  dans  les  faits  qui  ont  prépari ,  accompagné  et  am- 
sommé  son  crime,  il  en  résulte  nécessairement  qu'il  a  eu  l'intention  pré- 
méditée de  faire  commettre  ledit  crime  ;  d'où  il  suit  que  la  position  des 
questions  est  entièrement  conforme  au  vœu  et  à  l'esprit  des  art.  373  et 
374  c.  des  dél.  et  des  peines  ;  —  Rejette. 

Dois  fév.  i807.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop, rap. 

(2)  (Prêche  et  Schoen).  —  La  cour;  —  Attendu  ,  en  ce  qui  concerne 
l'accusé  Prêche ,  qu'il  a  été  demandé  au  jury  dans  la  troisième  question 
«  si  ledit  Prêche  était  coupable  soit  d'avoir  commis  un  faux  en  écriture 
de  commerce  par  l'insertion  après  coup  de  l'acquit  dans  les  endossements 
en  blanc  de  deux  lettres  de  change  qui  avaient  été  soustraites  des  bureaux 
des  frères  Mum  et  Prêche ,  soit  d'avoir  fait  usage  de  ces  pièces  pour  s'en 
approprier  la  valeur,  sachant  qu'elles  étaient  fausses  ;  «que  la  quatrième 
question  est  ainsi  conçue:  «  Prêche,  ci-dessus  désigné,  est  il  coupable  de 
s'être  rendu  complice 'du  crime  de  faux  mentionné  dans  la  question  pré- 
cédente ,  pour  avoir,  avec  connaissance ,  aidé  l'auteur  de  l'action  dans  les 
faits  qui  l'ont  préparée ,  facilitée  ou  consommée ,  ou  pour  avoir  recelé , 
sciemment,  tout  ou  partie  de  la  chose  volée  ;  »  que  la  réponse  du  jury  a 
été  négative  sur  la  première  question  et  affirmative  sur  la  deuxième  ; 
qu'ainsi ,  Prêche  est  déclaré  coupable  de  complicité  de  faux  en  écriture  de 
commei^,  que  la  réponse  affirmative  du  jury  ne  saurait  être  critiquée 
sous  prétexte  que  l'on  n'y  voit  pas  de  laquelle  des  deux  espèces  de  com- 
plicité énoncées  dans  la  question  et  séparées  par  la  disjonction  ou  l'accusé 
est  jagé  coupable,  puisque,  soit  qu'il  ait  avec  connaissance  aidé  l'auteur 
d'un  faux  en  lettres  de  change  dans  les  faits  qui  I  ont  préparé,  facilité  ou 
eonsommé ,  soit  qu'il  ait  recelé  sciemment  la  totalité  ou  partie  du  montant 
dosditcs  lettres,  et  ait  ainsi  sciemment  recelé  de  Pargent  volé  à  l'aide  d'un 
faux  en  écriture  de  commerce ,  il  est  également  complice  de  ce  faux , 
d'après  l'art.  60,  §  3,  c.  pén.  et  l'art.  62  du  même  code,  que  les  com- 
plices d'un  crime  doivent,  aux  termes  de  l'art.  59  dudit  code,  être  pnnis 
des  mêmes  peines  que  Tauteur  même  du  crime  ;  et  que  le  code  pénal  pro- 
nonce, par  son^rt.  i47,  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  contre  le 
crimo  de  £iux  en  écriture  de  commerce; 

Attendu  9  relativement  à  l'accusé  Schoen ,  que ,  dans  la  sixième  qucs- 


de  faire  commettre  le  crime  (Grim.  rej.,  f)  fév.  1807)  (1);  — 
2<>  Que,  pour  que  l'accusation  de  complicité  soit  purgée,  11  faut 
que  toutes  les  questions  relatives  à  la  manière  dont  la  complicité 
a  pu  avoir  lieu  aient  été  posées,  et  que,  lorsqu'un  individu  est 
accusé  de  complicité  de  faux,  il  ne  suffit  point,  pour  l'affrancbir 
de  la  peine ,  que  l'accusé  n'ait  point  contribué  à  la  fabrication  de 
l'acte  faux;  il  est  nécessaire,  en  outre,  que  le  Jury  s'explique 
négativement,  soit  sur  l'usage  que  l'individu  aurait  pu  faire  pos- 
térieurement de  la  pièce,  soit  sur  les  autres  circonstances  d*o« 
l'on  peut  inférer  la  complicité  en  semblable  matière  (Crim. 
cass.,  9  frim.  an  7,  aff.  Crou,  V.  n«  i67-3«). 

175.  Depuis  la  publication  du  code  de  1808,  lajurispradenes 
dut  subir  à  l'instant  même  quelques  modifications.  Il  fat  Jugé: 
i^  Que  lorsque  la  question  soumise  au  Jury  énonçait  tous  1« 
cas  de  complicité  prévus  par  la  loi ,  et  que  le  Jury  avait  répoada 
que  l'accusé  était  coupable  de  complicité  avec  coanaissaiioe, 
<^^tle  réponse  était  suffisante  et  pouvait  motiver  une  condamnatioa 
(<iej.,  12  fév.  1818  ,  aff.  Lestrade,  V.  Gour  d'assises) ;  —  3<*QQa 
lorsqu'à  une  question  ainsi  posée  :  L'accusé  est-il  complice  da 
crime  imputé,  par  aide  et  assistance,  ou  par  recélement,  le  jury 
a  fait  une  réponse  affirmative ,  sa  décision  n'est  pas  critiquable 
sous  prétexte  qu'on  n'y  voit  pas  de  laquelle  des  deux  espèi^  de 
complicités  il  a  voulu  parler^  l'accusé  n'en  est  pas  moins  jugé 
complice ,  et  en  conséquence  il  doit  être  puni  comme  tel  (Crim. 
rej.,  27  Janv.  1814)  (S);  —  3<>  Que,  lorsque  dans  une  accusatioa 
de  faux  en  écriture  de  comdkerce,  le  Jury  a  répondu  affirma- 
tivement aux  questions  relatives  à  la  complicité  de  l'accusé ,  H 
résulte  de  cette  déclaration  que  l'accusé  est  reconnu  complice 
de  faux  en  écriture  de  commerce,  si  les  premières  question» 
relatives  à  la  culpabilité  et  résolues  négativement  par  le  Jury, 
s'appliquent  expressément  à  la  fabrication  de  faux  billets  à 
ordre  ou  de  commerce  (Grim.  rej.,  4  Juill.  1828)  (3); — 4«  Qoe, 


tion ,  il  a  été  demandé  au  jury  si  ledit  Scboen  était  coupable  de  s'étiv 
rendu  complice  des  vols  et  des/atup  mentionnés  ci-dessus,  soit  poar  avoir, 
avec  connaissance ,  aidé  l'auteur  de  l'action  dans  les  faits  qui  Toat  pré- 
parée ,  facilitée  ou  consommée ,  soit  pour  avoir  recelé  sciemment  loal  oa 
partie  des  objets  volés ,  soit  encore  pour  avoir  fait  usage  des  pièces  fausses 
pour  s'en  approprier  la  valeur,  sachant  qu'elles  étaient  fausses  ;  qoe  la 
réponse  du  jury  à  cette  question  a  été  :  «  oui ,  l'accusé  est  coupable;  ■ 
que  Schoen  n'est  pas  mieux  fondé  qoe  Prêche  à  objecter  que  la  déclarv 
lion  du  jury  laisse  ignorer  duquel  des  trois  faits  énoncés  dans  la  qoeslioa 
l'accusé  est  coupable  ;  qu'il  est  évident  que  le  premier  et  le  troisième  as- 
similent le  coupable  à  l'auteur  du  faux ,  et  le  soumettent  aux  méaies 
peines;  que,  quant  au  deuxième,  consistant  dans  le  reoèlement  de  tout 
ou  partie  des  objets  volés ,  il  ne  saurait  concerner  le  vol  de  l'aigent  sous- 
trait d'un  sac  que  les  banquiers  Mum  et  Prêche  envoyaient  ^  Véri- 
sen,  puisque  ledit  Schoen  est,  par  la  réponse  du  jury  à  la  secondt 
question ,  déclaré  coupable  de  ce  vol  ;  qu'ainsi  le  recèlempDt  ne  saarail 
être  que  celui  des  fonds  provenus  des  lettres  de  change  falsifiées  ;  qoe, 
comme  il  a  été  précédemment  observé  ,  le  recèlement  de  sommes  d^ai^st 
volées  à  l'aide  d'un  faux  est,  aux  termes  de  l'art.  62  c.  pén.,  la  compli- 
cité du  crime  de  faux  ;  que  de  là  il  s'ensuit  que,  de  quelque  manière  qm 
la  réponse  du  jury  à  la  sixième  question  soit  entendue,  elle  présente  né- 
cessairement l'accusé  Schoen  comme  complice  du  crime  de  faux  en  écriture 
de  commerce,  ou  comme  ayant  fait  usage  de  fausses  lettres  de  diaoge, 
dont  il  connai$:sait  la  fausseté;  que ,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il 
était  punissable  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  portée  oootre  ce 
genre  de  faux  par  les  art.  147  et  148  c.  pén.;  que  des  observatloos  qaî 
précèdent ,  et  relatives  tant  à  Schoen  qu'à  Prêche ,  il  résulte  que  Tarr^t 
attaqué  n'est  dans  Tapplication  des  peines  qu'il  prononce,  susceplihtt 
d'aucune  censure;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises de  laRoër,  du  S  déc.  1813. 
Du  27  janv.  1814.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumant ,  ra^ 

(3)  (Brisac  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  db 
cassation  tiré  de  ce  qu'il  ne  résulterait  pas  des  réponses  du  jury  que  le  de» 
mandeur  s'est  rendu  complice  de  fabrication  de  faux  billets  de  commerce; 
—  Attendu  que  si  le  jury  a  déclaré  que  Moïse  Brisac  n'était  pas  coupable 
de  la  fabrication  des  faux  billets  à  ordre  souscrits  du  nom  d'un  négociant 
et  indiqués  en  la  première  queslion,  et  des  lettres  énoncées  en  la  deuxième, 
les  troisième  et  quatrième  questions  sur  lesquelles  les  réponses  du  jury 
ont  été  affirmatives,  se  réfèrent  aux  deux  premières,  et  quil  résulte  de 
ces  réponses  que  le  demandeur  est  déclaré  coupable  d'avoir,  avec  connais- 
sance ,  aidé  ou  assisté  l'auteur  de  la  fabrication  frauduleuse  des  billets  à 
ordre  énoncés  en  la  première  question  dans  les  faits  qui  ont  préparé  ou  fa- 
cilité cette' fabrication  ou  qui  l'ont  consommée,  et  d'avoir  fait  usage  de»- 
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dans  le  cas  où  une  question  alternative  a  été  posée ,  et  où  un 
Jury  a,  sur  celte  question,  répondu  aifirmativement  sans  faire  de 
distinction,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  casser  l'arrêt  de  con- 
damnation rendu  contre  Taccusé ,  si  l'une  et  T.autre  de  ces  alter- 
natives entraîne  la  même  peine  (Grim.  rej.»  13  août  18â0, 
M.  Chopplo,  rap.,  aff.  Godet). 

t  VU.  Depuis  la  loi  de  1 836 ,  la  division  des  questions  est  né- 
cessaire puisqu'il  doit  y  avoir  un  vote  sur  le  fait  et  sur  chacune 
des  circonstances.  On  consultera  donc  de  préférence  pour  se  gui- 
der, les  arrêts  antérieurs  au  code  d'instruction  criminelle.  Des 
décisions  ont  au  surplus  expliqué  cette  loi,  mais  elles  ne  sont 
;>a8  relatives  à  la  complicité;  elles  trouveront  leur  place,  v*  Gour 
d'a^ssines. 

i  7  7.  La  réponse  du  jury  doit  se  référer  aux  questions  posées, 
sans  que  les  Jurés  puissent  en  sortir  et  faire  tout  à  la  fois  la 
question  et  la  réponse. 

198.  Le  jury  ne  peut  pas  empiéter  sur  les  droits  aes  magis- 
trats directeurs  des  débats.  Il  doit  se  borner  à  répondre  aux  ques- 
tions qui  lui  sont  posées  et  ne  pas  en  créer  de  nouvelles.  Ainsi  il  a 
été  décidé  :  l«quesl  lesjurés  sont  interrogés  sur  le  point  de  savoir 
si  l'accusé  est  auteur  du  crime,  ils  ne  peuvent  le  déclarer  coupable 
d'en  être  seulement  complice (Crim.  cass.,4  oct.  tS^l,  aflT.Doibec, 
V.  n*  172-I*);  —  2»  Que  lorsque  le  jury,  Interrogé  seulement 
sur  le  point  de  savoir  si  l'accusé  est  coupable  d'un  vol .  répond  : 
«  non  comme  auteur,  mais  oui  comme  complice  pour  y  avoir 
participé  avec  connaissance,  »  cette  déclaration  ne  peut  servir 
Ue  base  ni  à  une  condamnation ,  ni  à  un  acquittement ,  soit  qu'on 
entende  la  seconde  partie  dans  ce  sens  que  l'accusé  est  coauteur, 
et  alors  il  y  a  contradiction  avec  la  première  partie  de  la  réponse 
qui  exclut  toute  culpabilité  du  fait  principal;  soit  qu'on  l'entende 
dans  ce  sens,  que  l'accusé  est  simplement  déclaré  complice 
suivant  l'art.  60  c.  pén.;  et  dans  ce  cas,  le  jury  n'ayant  pas 
été  interrogé  sur  ce  point  a  outre(>a88é  ses  pouvoirs,  et  d'ailleurs, 
la  réponse  ne  précise  aucun  des  faits  élémentaires  de  compile! lé 
(Crim.  cass.,  15  janv.  1824,  M.  Olllvier,  rap.,  alT.  Blum). 

fl  99.  De  même  que  le  jury  ne  peut  déclarer  que  l'accusé  est 

dits  billets  et  lettres,  sachant  que  ces  pièces  étaient  fausses; —  Qu'à  cet 
égard,  le  jury  et  la  cour  d'assises  se  sont  renfermés  l'un  et  l'autre  dans  le 
cercle  de  leurs  aUributions; 

Sur  le  deaiième  moyen  de  cassation ,  muTranT  (re  ce  que  HloTçe  Brisac 
aurait- été,  par  ane  fausse  application  de  l'art.  56  c.  pén.,  condamné  à  la 
peine  de  la  récidive ,  encore  bien  que  Tinfractlon  pour  laquelle  il  avait  subi 
anc  première  condamnation,  dont  il  aurait,  d'ailleurs ,  été  relevé  paj  des 
lettres  de  commutation  de  peine,  ait  cessé  d'être  crime,  et  soit  devenu  un 
simple  délit  avant  l'époque  où  la  peine  de  la  récidive  lui  a  été  appliquée 
comme  s'étant  rendu  coupable  d^un  nouveau  crime  et  avant  même  sa  per- 
pétration :  —  Vu  l'art.  56  c.  pén.,  §§  i  et  4  ;  —  Attendu,  en  droit,  que 
les  dispositions  de  cet  article  sont  générales  et  absolues  ;  qu^elles  s^élendent 
à  tous  les  cas  où  il  existe  une  première  condamnation  pour  crime,  à  quelque 
époque  et  par  quelques  tribunaux  que  celte  condamnation  ait  été  pronon- 
cée;—  Qu'on  ne  peut  admettre  de  distinction  quand  la  loi  a  disposé  dans 
des  termes  aussi  positifs,  aussi  indéfinis;  qu'il  suffit  donc  qu'un  crime 
soit  commis  par  nn  individu  déjà  condamné  pour  crime  pour  qu'il  en  ré- 
sulto,  contre  le  coupable,  la  preave  de  cette  perversité  de  caractère,  et 
de  cet  accroissement  de  danger  pour  Tordre  social ,  qui  déterminent  l'ag- 
gravation de  peine  attachée  à  la  récidive  ;  qu'ainsi  la  prescription  de  la 
peine  et  les  lettres  de  grâce  ou  de  commutation  de  peine  obtenues  de  la 
clémence  da  monarque,  n'éteignent  point  le  premier  crime  et  n'en  changent 
point  la  nature ,  qu'elles  ne  détruisent  point  une  condamnation  modifiée 
seulement  dans  ses  effets,  et  ne  peuvent,  conséquemment,  dispenser  de 
la  peine  encourue  pour  la  récidive;  —  Que  si  une  loi  nouvelle  est  venue 
abroger  la  loi  sons  l'empire  de  laquelle  avait  été  prononcée  cette  condam- 
Dation ,  et  convertir  en  simple  délit  ce  que  la  première  pnnissait  comme 
crime ,  elle  ne  pourrait,  sans  porter  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée , 
et  sans  une  rétroactivité  contraire  au  principe  fondamental  de  toute  légis- 
lation,  anéantir  une  condamnation  conforme  à  ta  loi  existante  an  moment 
eu  elle  a  été  prononcée,  et  qui  Ini  a  imprimé,  dès  lors  et  pour  toujours,  le 
CAractère  de  rirrévocabilité;  — El  attendu  que  la  peine  encourue  en  der- 
nier lieu  par  Moïse  Brisac,  comme  complice  d'un  crime  de  faux  en  écri- 
ture de  commerce  et  en  écriture  privée,  était,  pour  ce  dernipr  crime,  la 
peine  de  la  réclusion ,  et  pour  le  premier  celle  des  travaux  forcés  à  temps; 
qae ,  vu  le  concours  de  ces  deux  peines,  la  plus  forte  devant  être  pronon- 
cée, Moïse  Brisac  était  passible  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps; 
—  Mais  attendu  que ,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Moselle ,  en  date 
du  18  août  1818,  Brisac  avait  été  déjà  condamné  à  la  peine  de  la  réclu- 
sion pour  vol  d'argent  dans  une  auberge  où  il  était  regu,  fait  quaiitié  crime 


complice  lorsqu'il  lui  est  demandé  s'il  est  eoupable,  nous  pensons 
que,  dans  le  cas  où  la  question  posée  serait  de  savoir  si  l'accusé 
est  complice,  sans  que  la  question  précisât  le  genre  de  complicité 
ou  les  circonstances  relatées  dans  l'art.  60  o.  pén. ,  le  Jury  ne 
pourrait  pas  dans  sa  réponse  extraire  ees  faits  des  débats,  et 
dire  :  «Oui,  l'accusé  s'est  rendu  complice  par  tels  et  tels  laits,  » 
car  il  ne  résulte  pas  de  la  question  posée  que  le  crime  de  com* 
pUcité pouvait  exister.  Et,  si  l'on  admettait,  en  cette  circonstance 
que  le  Jury  pût  compléter  une  question  insuffisante ,  on  ne  voit 
pas  où  pourrait  s'arrêter  son  pouvoir.  Sous  prétexte  de  compléter, 
on  arriverait  bientôt  à  lui  permettre  de  composer  lui-même  les 
éléments  de  son  verdict.  M.Xarnot  avait  déjà  fait  la  même  ob- 
servation ,  et  sans  résoudre  expressément  la  question ,  il  se»- 
blait  adopter  l'avis  que  nous  émettons  ici. 

180.  Toutefois,  ici,  comme  en  toutes  matières,  H  faut  se 
garder  d'une  rigueur  excessive;  il  faut  sans  doute /le  la  rigueur, 
mais  elle  ne  doit  pas  être  extrême  et  offenser  le  sens  commun, 
summum  JIM,  tumma  injuria  (Crim.  cass.,  27  pratr.  an  11 }  (!)• 
— Conf.  Carnot,  Com.  c.  pén.,  art.  60,  n»  6. 

181.  Tout  doit  être  précis  dans  les  questions  soumises  aux 
Jurés;  car  il  ne  leur  est  permis  ni  de  suppléer  les  omissions, 
m  de  réparer  les  erreurs  ,  à  moins  que  ce  ne  soit  de  celles  qui 
sont  purement  matérielles,  que  l'inadvertance  fait  glisser  sous  la 
plume  du  président  de  la  cour  d'assises ,  et  qui  se  révèlent  à 
tous  les  yeux.  En  cas  semblables,  il  est  bien  que  le  jury,  dans 
sa  réponse ,  reprenne  tous  les  éléments  de  la  question  reiiative  à 
la  complicité ,  et  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  manière  dont  il  a 
entendu  la  question  qui  lui  était  soumise. — C'est  surtout  lorsque 
la  question  est  posée  d'une  manière  alternative  ou  complexe , 
qu'il  convient  que  le  Jury  ne  se  borne  pas  à  une  réponse  qui 
laisse  subsister  le  doute  ou  l'Incertitude  (V.  ce  qui  est  dit  à  cet 
égard  n*  83  et  170).  Et  c'est  manquer  à  sa  mission  que  de  ré- 
pondre, par  exemple  :  au!  Taccusé  est  auteur  ou  complice,  ainsi 
que  cela  a  été  jugé. 

189.  Néanmoins,  Il  a  été  crecioe  querorsque  prusreurs  in- 
dividus sont  accusés  de  violences  commises  «»  réunion  contre 

par  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  cette  condamnation  a  été  prononcée , 
et  qu'ainsi,  vu  la  récidive,  il  a  dû  être  condamné  à  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité;  —  Que  si  la  loi  du  25  juin  1824  n'a  établi  que  des 
peines  correctionnelles  pour  un  fait  que  le  code  pénal  rangeait  dans  la  classe 
des  crimes,  cette  disposition  applicable  à  ceux  qui ,  poursuivis  sous  l'em- 
pire de  la  nouvelle  loi,  ne  sauraient  être  justement  frappés  que  par  elle 
pour  un  fait  qu'elle  seule  régit,  ne  peut  anéantir  une  condamnation  anté- 
rieure ,  et  que ,  malgré  le  changement  de  législation  ,  la  loi  abrogée  con- 
serve les  effets  qu'elle  a  légalement  produits;  —  Qu'ainsi ,  dans  l'espèce , 
la  peine  de  la  récidive  a  été,  sous  Tempire  même  de  la  loi  nouvelle,  jus- 
tement appliquée  à  Brisac,  puisqu'elle  a  pour  base  deux  crimes,  dont  le 
dernier  est  entièrement  régi  par  elle ,  et  dont  le  premier  appartient  à  la  loi 
ancienne,  qui,  par  une  condamnation  déûnitive  et  irrévocable ,  a  con- 
sommé sur  lui  l'exercice  d'un  pouvoir  que  le  législateur  n'a  pu  faire  cesser 
pour  l'avenir  qu'en  respectant  dans  le  passé  la  force  et  l'autorité  de  la 
chose  jugée;  —  Rejette. 
Du  4  juin.  1828. -C.  C,  cb.  erim.-MM.  Bailly,  pr.-Gbantereyne,  rap. 

(1)  Espèce  :  —  (Ceratto  C.  min.  pub.)—  Le  15  flor.  an  9 ,  jugement 
du  tribunal  criminel  de  Marengo  et  de  la  Sesia ,  qui  condamne  à  mort 
Michel  Ceratto ,  comme  auteur  ou  complice  du  vol  de  deux  bœufs  pendant 
la  nuit  et  avec  efTraclion  extérieure.  —  Pourvoi  de  la  part  du  condamné. 
Il  convient  qu'il  a  recelé  cLez  lui  deux  bœufs,  après  qu'ils  avaient  été 
volés  ;  mais  il  soutient  n'avoir  pas  coopéré  au  vol,  et  il  fait  remarquer 
qu'il  n'est  point  question  des  complices  dans  les  art.  9  et  29  de  la  loi  du 
18  pluv.  an  9,  en  vertu  desquels  il  a  été  condamné  à  mort.  — Jugement. 

Le  raiBUMAL  ;^Vu  Part.  456c.  3  brum.  an  4;  -Vu  aussi  l'art.  SI 8  du 
même  code;  —  Attendu  qu'il  est  du  devoir  des  tribunaux  qui  déclarent 
un  accusé  convaincu  de  déterminer  avec  précision  le  délit  dont  ils  le  dé- 
clarent convaincu;  que  cela  élAit  d'aulant  plus  nécessaire,  dans  l'espèce, 
où  il  s'agissait  d'un  vol  que  l'art.  2U  do  la  loi  du  18  pluv.  an  9  ponit  de 
la  peine  de  mort;  que  le  trlre  3  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  qui  veut  que  les 
complices  subissent  la  même  peine  que  la  loi  prononce  contre  les  auteurs 
du  crime,  ne  doit  pas  être  étendu  aux  complices  des  vols  prévus  par  ledit 
art.  â9  de  la  loi  du  18  pluv.,  qui  doit  êlre  restreint  aux  cas  qu'il  exprime; 
—  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  indéterminémenl  Michel 
Ce^^atto  auteur  ou  complice  du  vol  dont  il  s'agissait,  et  qu'il  résulte  de 
cette  indétermination  qu'il  n'est  pas  possible  de  juger  si  la  peine  de  mort 
qu'il  a  pbnoncéc  a  été  justement  appliquée;  —  Casse,  etc. 

Du  27  prair.  an  1 1  .-G.  G. ,  sect.  crim.-MM.  Vieilart ,  pr.-Liborel,  rap. 
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oiM  ptivMNie ,  ht  ealpabftKé  de  diaeun  d'eux  résulte  suffisamment 
éB  la  décUration  da  Jury,  porUat  qu'ils  sont  coupables  d'être 
auteurs  <m  eonpiioes  de  eet  voles  de  fait  (Crim.  rej.,  iO  sept. 
l813)(1).«»-.V.nMM-4^. 

tfiS.  On  a  pareflleraent  Jugé  sur  des  questions  analogues  : 
!•  que  la  dédaratleu  du  Jury  portant  qu'un  tel  est  eoupabte  d*a- 
voir  parliolpé  à  l*ratèvenient  d'un  objet  était  insuffisante ,  parce 
qii'«U«  laissafft  Incertaine  la  question  de  savoir  si  c'est  comme 
auteur  m  comme  eomplfee  que  l'accusé  a  été  reconnu  coupable , 
surtout  si  le  Jury ,  dans  sa  réponse  h  une  question  subséquente, 
a  dédaré  que  le  vol  n'a  point  été  commis  par  plusieurs  personnes  : 
eettedéelaratfon  serait  donc  en  quelque  sorte  contradictoire  (Crim. 
oftw.,  36  vent,  an  9)  (3)  ^—9^  Qu'il  n'y  a  pas  contradiction  si  le 
Jury,  consulté  d'abord  sur  la  question  de  savoir  si  l'accusé  est 
«oupable,  était  «"insulté  ensuite  sur  la  question  de  savoir  s'il  était 
complice  :  de  sorte  que  si ,  après  avoir  résolu  négativement  la 
prenière  question,  Il  décidait  affirmativement  la  seconde,  il  n'y 
aurait  auounevKdatlon  de  la  loi  qui  pût  entraîner  la  cassation  de 
l'arrêt  (Crim.  rej.,  Î2  sept.  1831)  (3). 

ISA.  Lorsqu'à  la  question  de  savoir  si  l'accusé  a,  avec 
eonnaisaaneo,  aidé  ou  assisté  l'auteur  d'un  crime,  le  Jury  se  borne 
à  répondre  que  l'aecusé  est  coupable  de  s'être  rendu  complice  , 
cette  répense  laissant  indéterminée  la  convic^on  du  Jury  tant  sur 
le  fait  de  Taide  et  de  l'assistance ,  que  sur  la  connaissance  ,  la 
eoor  d'aasiaes  procède  régulièrement  en  annulant  cette  déclara- 
tion ot  en  renvoyant  le  jury  dans  sa  chambre,  pour  délibérer 
une  réponao  régulière  ;  et  si ,  par  cette  seconde  réponse ,  les 
caractères  eoBstitutifs  de  la  complicité  de  l'accusé  ont  été  déclaré» 
tele  que  t'exige  le  code  pénal,  il  y  a  lieu  de  déclarer  que  le  vœu 
de  la  iol  est  rempli ,  et  de  rejeter  le  pourvoi  du  complice  (Crim. 
re).,  7  avril  1620,  M.  Robert,  rap.,  aff.  Magna). 

CHAP.  S.  —  RBCBL  DB  HALFAITBUILS  IT  DBS  QBilBTO  T0U3» 

t8C  Mus  tous  les  temps,  on  a  considéré  comme  partici- 
pant à  Paetion  ceux  qui  recevaient  chez  eux  les  choses  volées  ou 
soustraites  frauduleusement.  Plusieurs  auteurs  ont  même  consi- 
déré cetto  espèce  de  complices  comme  plus  coupables  que  les  au- 
teurs eux-mêmes  de  l'action  commise.  C'est  pour  cela  qu'on 
dit  communément  que  s'il  n'y  avait  pas  de  receleurs ,  tt  «'y  au- 
rait pas  de  voleurs.  Muyard  de  Vouglans,  liv.  3,  tit.  6,  $  6, 
art.  3y  n*  1,  considérait  le  recelé  comme  un  fait  des  plus  graves, 
non  pas  seulement  parce  qu'il  rendait  le  vol  plus  fréquent ,  mais 


(1)  Btfie§  T  —  (Verres,  etc.  C.  min.  pab.)  —  Germain  Verres,  Till- 
maiin  Feeter,  Chrétien  Vossenkabl ,  François  Braun  et  Pierre  Albert  ont 
été  Induits  éevaat  la  cour  d'assises  de  la  Roer,  comme  accusés ,  suivant 
le  ideuflié  de  l'acte  d'accusation ,  d'avoir,  le  9  janv.  dernier,  vers  sept 
à  huit  hearts  du  soir,  fait  des  blessures  et  porté  des  coups  à  Tillmaa 
Sshniits,  par  saite  desquels  ce  dernier  est  resté  incapable  de  travail  per- 
ionnel  pendant  phis  de  vingt  jonrs.—Le  18  juin  1812 ,  arrêt  qui  les  con- 
damne à  la  réclusion,  d'après  la  déclaration  du  jury  ainsi  conçue  :  «  Oui, 
les  eaeosés  sont  coupables  d'être  auteurs  ou  complices  des  coups  portés  à 
Tillmana  Schmitz,  le  9  janv.  dernier,  avec  la  circonstance  que,  par 
suite  de  ces  coups,  il  est  resté  incapable  de  travail  personnel  pendant 
phn  de  vingt  jours.  »  —  Pourvoi  de  la  part  de  trois  des  condamnés.  -^ 
La  déclaration  du  jury,  disenl-ils,  ne  doit  présenter  aucune  incertitude, 
or  celle  que  le  jury  a  rendue  dans  IVspèce  :  les  accusés  sont  coupables 
ou  comptices ,  démontre  par  elle-même  qu'il  n^a  pas  su  de  quelle  ma- 
nière l'accusé  s'est  rendu  coupable.  Les  jurés  ne  peuvent-ils  pas  avoir 
été  partagés,  soit  sur  le  point  de  savoir  si  les  accusés  étaient  auteurs 
des  violences ,  soit  sur  celui  de  savoir  s'ils  n'étaient  que  complices?  Dans 
ce  cas,  les  accusés  auraient  dû  être  acquittés.  Or  rien  n'indique  que  les 
cboses  ne  se  soient  pas  ainsi  passées.  —  Arrêt. 

La  ooua;  —  Attendu  que ,  dans  les  circonstances  du  procès  où  il  s'a- 
gissait de  coups  portés  à  un  individu  par  une  réunion  de  personnes  ar- 
mées ,  la  question  de  complicité  résultait  nécessairemeni  du  fait  de  l'ac- 
cusation ;  qu'en  rapprochant  la  déclaration  do  jury  de  Tacte  d'accusation 
auquel  elle  se  rapporte ,  il  en  résultait  que  les  accusés  qui  ont  été  décla- 
rés auteurs  ou  complices  avaient  coopéré  au  fait  de  l'accusation ,  et  qu'il 
n'y  a,  dans  la  déclaration  du  jury,  ni  ambiguïté  ni  iocertiiude  ;  —  Re- 
jette ,  etc. 

Du  10  sept.  1812.-C.  C,  sect.  crim.-AlM.  Barris,  pr.-Audier,  rap. 

(2)  (  Martin  C.  nin.  pub.)—  Matfaurin  Martin ,  accusé  d'avoir  com- 
mis eu  cenceuru  à  commettre  un  vol  avec  effiraction  extérieure  et  inté- 


aussl  parce  qu'il  avait  pour  effet  de  faciliter  aux  auteurs  princi- 
paux les  moyens  d'écbapper  h,  la  Justice.  —  MM.  Bollard»  p.  367, 
et  de  Molènes ,  loc.  cit, ,  peusept  que  l'adage  :  point  de  recélear 
point  de  voleur,  doit  être  repou^ssé  comité  Eaux  en  lui-méoie  ;  et 
la  raison  qu'ils  en  donnent,  c'es^  que  li^  plupart  dea  voleurs 
n'ont  pas  de  receleurs  et  n'fsn  ont  pas  besoin  :  «  ils  volent  pour 
eux  seuls,  dit  ^,  de  Molèpes,  ou  pour  leur  famille,  et  n'oet 
pas  d'autres  receleurs  qu'eux-mêmes.  •  — Mais  de  qe  que  cet 
adage ,  comme  beaucoup  de  ceux  que  l'on  cite  chaque  jour,  a  aae 
généralité  trop  grande,  est-ce  une  raison  de  le  rejeter  tout  à  fait? 
Non  certainement,  car  en  présence  de  cette  sévérité,  il  D'en  est 
presque  aucun  qui  pourrait  se  soutenir,  parum  est  quim  eiwii 
po$sit  :  il  y  a  longtemps  que  p^la  a  été  dU  des  défibiUonn  en  gé- 
néral, Ensuite,  il  suffit  que  le  l#it  qn&  cet  adage  suppeee  se  vé- 
rifie fréquemment  pour  qu'il  ait  droit  de  nationalilj  ùêmès  ta 
science.  —  Enfin  »  il  eu  e3t  d^  peine^  que  la  sagesse  des  légis- 
lateurs a  établies  contre  les  receleurs  ceolme  de  celles  qui  sent 
établies  dans  une  foule  de  cas  pour  défendre  la  société  :  elles 
protègent  Tordre  et  les  citoyens  par  cela  qu'elles  eai^teat;  ssp- 
primez-les  et  un  déluge  de  crimes  se  répandront  eu  peu  d'aueées 
sur  elle.  Aussi  M.  Carnet,  sur  l'art.  63,  d*  9,  reconnaît-il  que 
la  proposition  exprimée  par  l'adage,  bien  que  trop  générale, 
«  n*en  a  pas  moins  un  fond  de  vérité  qu'il  n'est  pas  possible  de 
méconnaître.  »  — C'est  aussi  le  sepMmeutde  M#  LeSellyer,  o*  70i. 

1 86.  On  se  rendait  aussi  coupable  de  complicité  en  recélaat 
les  auteurs  des  crimes  et  des  délits.  Les  Juriseooaultes  ii^leieet 
donc  au  même  Heu  de  leurs  otwrages  du  recèlement  des  volearB  et 
de  celui  de  la  cbose  volée  (V.  M.»  Uv.  5 ,  tit.  6,  $  6 ,  erl.  8).^ 
Les  receleurs  étaient  punis  de  la  jfXk^m  PÇM  44^  li»  euieers 
principaux  des  crimes  et  des  délits,  Cette  Jurispmdeiiee  était 
fondée  sur  la  loi  romaine  qui  iofligealt  ^  ceux  qui  ^vaie ni  cacàé 
des  coupables  la  peine  quece3cottp^ble#  ayaienl  eneeume.  Da 
plus,  une  déclaration  de  j'apnée  1724  l'avait  sanctioneée.  Mais, 
dans  la  pratique,  cette  jurisprudence  n'était  pa&toqjoure  suivis, 
et  les  receleurs  étaient  souvent  punis  moins  forteoiest  que  les  ae- 
teurs  principaux.  —  V.  odd. 

1 8  9  .Le  c.  pén.  de  1 8 1 0  a  traité  du  recelé  des  objets  volés  dsH 
les  art.  62  et  63  c.  pén.  et  du  recelé  des  malfaiteurs  dans  Tari,  él 
du  même  code.  —  Ce  code  a  mis  une  grande  différence  entie  le 
recelé  du  coupable  d'un  crime  qui  fuit  la  vengeance  des  lois,  et 
le  fait  de  donner  asile  à  des  malfaiteurs  qui  se  répandent  ensuite 
dans  la  société  pour  y  eotemettre  des  crimes  et  des  délits  dont  ils 
rapportent  le  produit  dans  leur  repaire.  Ceux  qui  donnent  ce  der- 


rieare ,  a  été  condamné  par  jugement  dn  triboaal  criminel  des  i 
Nurd ,  rendu  le  15  niv.  an  9.  --  Les  quesiiops  furent  posées  aqx  jarét  di 
la  manière  suivante  :  —  1*  E^t-il  cppsiast  qu'il  a  été  enleTé,  is  5  hrm. 
dernier,  de  Targent  appartenant  h  Yves  Modelet?  e«  Mathoria  Maitii 
est-il  convaincu  d'avoir  ()ariiGipé  i^eet  enlèvement?— 3*  Ce  voi  a-t-il  cli 
commis  par  plusieurs  personnes?  —  Le  jurf  répondit  que  raccnsé  étiil 
convaincu  d'avoir  participé  k  cet  enlèvement;  que  ee  vol  a^avaii  pas  ëà 
commis  par  plusieurs  personnes.  —  Pourvoi.  — «  Jogemeot. 

Le  TaiSDNAL;--Vu  Vart.  37é  c.des  dél.et des  pein.;— Considérait  qm 
le  jury  de  ingement,  en  déclarant  que  Matburin  Martin  a  participé  à  Te»- 
lèvement  de  l'argent,  n'a  donné  aucune  déclaration  précise  amt  in  Cii 
impalé  audit  Martin,  de  laquelle  oo  puisse  juger  préciséiBfnt  s'il  est  •■> 
teur  00  complice  de  Te nlèvcment;  — Considérant,  d^aiilenrs,  ^ae  li 
jury,  après  avoir  déclaré  que  Matburin  Martin  était  convaincu  d'avoir 
participé  à  renlèvemeot,  ce  qui  suppose  plusieurs  auteurs,  a  cfmuiuH 
déclaré  postérieurement  que  l'enlèvement  n'a  pas  été  commis  par  jÀm^iemt 
personnes;  en  quoi  il  y  a  contradiction  telle, qu'il  n'eiiste  point  de  dtdi- 
ration  précise  et  positive,  sur  laquelle  on  ait  pu  asseoir  un  jo^aneat  d 
appliquer  une  peina;  -—Casse,  etc 

Du  S6  vent,  «D  9.-C.  C,  seO.  fYim*-MM.  VisUart,  pr.-Lasandnde^ r. 


(3)  (Gach  C.  min.  pub.)  ^  La  coua;  —  Attendu  que  la  trotsièfle 
question ,  soumise  au  jury  relativement  à  Gach  père,  le  présentait  néeee- 
sairement ,  d'après  les  termes  dans  lesquels  elle  était  conçue,  participant, 
comme  auteur,  à  l'émission  ou  espositioo  de  monnaie  d'argent,  a)aat 
cours  légal  en  France ,  contrefaite  ou  altérée  ;  que  la  réponse  négative  car 
cotte  qupflion  ne  pouvait  faire  obstacle  à  ce  que,  sur  la  quatrième  quct* 
tion  ,  il  fût  déclaré  coupable  par  le  jury  de  complicité  du  même  fait  avec 
los  caractères  de  la  criminalité  légale,  et  qup,  d'après  la  réponse  alima- 
tive  sur  cette  quatrième  question ,  la  loi  pénale  a  été  justemeat  appliquée; 
~  Rejette ,  etc. 

Du  22  sept.  1831.-C.  C,  ch.  crûn.-MM.  do  Bastard,  pr.-Btiiie»  lap. 
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nfer  asile  sod(  assimilés  aux  eomplioes  qui  aident  ou  facilitent  le» 
crimes  et  les  délits  :  ceux  qui  douoeut  retraite  aux  coupables 
pour  les  soustraire  à  Teffet  des  poursuites  dirigées  contre  eux, 
ne  sODt  plus  réputés  complices*,  ils  sont  auteurs  et  puois  d'une 
peine  particulière  (e.  pén.  348«  359).  C'est  aussi  la  remarque  de 
M.  Le  Sellyer,  n°  630.  --  Enflu,  il  y  a  aussi  le  délit  résultant  de 
la  retraite  doonée  aux  tNindes  et  associations  de  malfaiteurs  (art. 
99,  â67,  S68j— V.  v^  Associât,  de  malfaiteurs  et  Grimes  contre 
la  sûreté  de  l'État* 

Ait.  ié  ^^  Ihê  reciletnent  des  malfaiiems  dam  h  tons 
de  i'art,  61  o.  p^.  * 

189.  Gomme  on  Ta  dit,  le  principe  delà  répression  du  fait  de 
receler  les  malfaiteurs  se  retrouve  dans  la  loi  romaine.  C'est,  dl- 
•ait-elle,  la  pire  espèce  des  bommes  que  celle  des  receleurs,  sans 
lesquels  personne  ne  pourrait  longtemps  se  eacber;  et  il  est  or* 
donné  qu'ils  soient  aussi  sévèrement  punis  que  ]e«  voleurs.  On 
doii  comprendre  sous  ce  nom  de  recéieurs  ceux  qui  «  lorsqu'ils 
auraient  pu  arrêter  le  coupable,  l'ont  làcbé  moyennant  uue 
somme  d'argent,  ou  sous  la  condition  qu'il  leur  serait  abandonné 
me  partie  du  produit  des  eboses  enlevées  :  Pêssimtm  genui  $st 
recoptatorum ,  tine  quib^»  nemo  lahrê  dm  poteêt  ;  et  pracipilur 
ut  perinde  puniantur  atque  latronts.  Inpmri  emua  habendisunt: 
quia^  cum  apprêJ^endere  kUrones  potsênt^  pêcunia  accepta^  vel 
iubreptorwn  parie^  demisitunt  (L.  i^  f!»  Dereceptatoribui), 
Ainsi  la  loi  romaine  confondait  deux  faits  qui  sont  fort  distincts 
dans  notre  droit,  le  recélementdes  malfaiteurs  qui  commettent  des 
crimes  ou  des  délits,  et  celui  des  coupables  condamnés  (  V.  Éva- 
sion de  détenus  )<  Cette  confusion  se  retrouve  dans  les  lois  an- 
glaises, dont  les  principes  peuvent  presque  toujours  se  rattacber 
au  droit  romain;  elles  punissent  le  reeèlement  do  coupable  de  la 
même  peine  que  le  crime  lui-même.  «  11  peut  y  avoir,  dit  Black- 
stone  (liv.  4,  p.  2i7,  trad.  de  Cbompré),  complicité  après  le  fait, 
quand  une  personne  Instruite  d'an  erime  de  félonie,  ra^it  le 
coupable,  loi  donne  des  secours  on  Tassiste.  En  général  toute 
assislanee  qui  empêcbe  le  félon  d'être  arrêté^  Jugé  ou  puni,  fait  de 
l*homme  qui  l'a  assisté  un  oomplioe  de  son  crime  ;  si,  par  eiem-' 
pie ,  cet  bomme  loi  a  prêté  un  cbeval  pour  qu'il  éebappAl  à  ceux 
qui  le  poursuivaient,  ou  de  l'argent,  dos  vivres  pour  assurer  sa 
subsistance,  une  maison  ou  aulre  asile  pour  se  cacber. 

Il  est  bien  vrai  que  la  loi  du  Digeste,  que  nous  venons  de  citer, 
n'admettait  pas  une  semblable  sévérité-,  mais  un  rescrit  de  Va- 
lentinien,  Valons  et  Gratien  et  un  édit  de  Marclen  consignés  au 
Code,  obligeant  tous  ceux  à  qui  le  coupable  d'un  crime  s'était 
conûé  de  révéler  sa  retraite  et  même  de  le  livrer  aux  magistrats 
de  la  province,  on  pouvait  facilement  en  induire  toutes  les  con- 
séquences que  la  loi  anglaise  en  a  fait  sortir.  Du  reste,  la  légis- 
lation pénale  de  ce  pays  a  d(V  se  ressentir  longtemps  des  luttes 
incessantes  qui  ont  suivi  la  conquête  de  l'Angleterre  par  les  Nor- 
mands* 

ft  89.  Malgré  la  rigueur  de  nos  anciennes  lois  criminelles,  ri* 
giieur  souvent  outrée  par  la  politique  soupçonneuse  d'un  pouvoir 
toujours  attaqué  par  la  féodalité,  on  n'a  Jamais  puni,  en  France, 
comme  complice  celui  qui  se  bornait  ià  aider  le  coupable  d'un  mo- 
dique secours  pécuniaire ,  sans  le  recevoir  dans  sa  maison.  Ainsi 
rordonnance  de  Blois,  qui  punissait  le  reeèlement  des  coupables 
dans  ie  but  d'atteindre  tous  les  protestants,  se  borna  à  punir  ceux 
qui  leur  donnaient  asile  (ord«  de  mai  iS79,art«  i93).--D'allleurs 
Mtteordonnanee,  même  pour  ce  caa^  n^étaitpas  suivie  A  la  lettre.  On 
admettait  beaucoup  d'exceptions  tirées  principalement  des  liens 
qui  unissaient  le  receleur  et  le  coupable;  mais,  de  plus,  les  tri- 
bunaux étaient  dans  l'usage  de  modérer  la  peine  suivant  les  eir- 

(i)  9-19  vent,  an  12  (S9  fév.  1804)^ -^ Loi  relative anx  rcoélaun  de 
Georges. 

Art.  1.  Le  recëlemeot  du  nommé  Georges  et  des  soixante  brigands 
actuellement  cachés  dans  Paris  ou  les  environs,  soudoyés  par  l'Angleterre 
pour  attenter  à  la  vie  du  premier  consul  et  à  la  sûreté  de  la  République , 
sera  jugé  et  puni  comme  le  crime  principal. 

9.  Sont  receleurs  cedt  qui ,  à  dater  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  auront  sciemment  n^n»  relire  ou  gardé  l'un  ou  plusieurs  des  indi- 
vidus mentionnés  en  l'artiele  préoédenl,  à  moins  qu  ils  n'en  fassent  la 
rléclaraiion  è  la  police  êaes  le  délai  do  vingt-quatre  heures,  à  compter  du 


constances.  La  loi  romaine  avait  admis  aUe^mêma  que  M  peina 
devait  être  modérée  lorsquo  les  recéieurs  étaient  parents  des 
coupables^  parce  que  leur  faute  n'était  pas  comparable  à  eelle  é$ 
ceux  qui  reoélaient  des  voleurs  aaAqvelà  Us  ne  tenaient  pat  Au- 
cun lien  t  Èo»t  mpud  quoi  adfiniè  vel  oognatuê  latro  oonterva* 
*  tus  e$t  ,  n$quê  absoèvondat ,  nêquê.  tevere  admodum  puûièndo9, 
non  «Htm  par  ê$t  eorum  Mteliim,  «1  «driim,  qui  nihU  ad  90  pêr* 
tinentu  lairones recipiwnt  (L«  2,  ff.  De  rseeptalùribm). 

191^.  Dans  certains  cas  les  personnes  qui  avaieni  recelé  ou 
aidé  à  la  fuite  des  coupables  étalent  punies  très^sévèrement  et 
même  de  mort.  C'est  que  ces  personnes,  qui  remplissaient  en 
quelque  sorte  un  office  public,  se  trouvaient  dans  une  circon* 
stance  qui  aggravait  leur  faute.  Ainsi  les  bateliers  qui  passaient 
les  criminels  dans  leurs  bacs,  les  pontoniers  qui  les  laissaient 
traverser  les  ponts  dont  ils  avaient  la  garde,  pouvaient  être  punis 
de  mort,  d'après  la  loi  des  Lombards.  Au  mot  Évasion  de  détenus* 
nous  verrons  de  quelle  peine  étaient  atteints  ceux  qui,  char- 
gés de  garder  les  criminels,  favorisaient  leur  évasion  (Y.  Huyarl 
de  Vouglans,  L  5,  tit.  5,  art.  5). 

tSft.  Le  code  pénal  de  1791  n'avait  pas  prévu  ie  cas  où  des 
coupables  auraient  été  recelés:  par  conséquent  ce  fait  ne  consti- 
tuait ni  crime  ni  délit  sous  cette  législation^  Le  code  des  délits  et 
des  peines  du  3  brumaire  an  A  laissait  la  même  laouhé.  Aussi 
après  l'attentat  de  Georges  Cadoudal  contra  le  pi'emiOr  consul, 
comme  on  se  trouvait  désarmé  vis-à*vis  de  œdx  qui  le  recelaient 
ainsi  aue  ses  complices,  une  loi  fut  rendue  pour  obliger  les  recé** 
leurs  adéeouvrir  leur  retraite,  et  cette  loi,  créée  peur. un  cas  pair- 
tloulier,  dans  un  moment  d'émotion  publique,  se  ressentit  des 
causes  qui  l'avaient  fait  porter  et  des  ciroonstancéS  au  mllieto 
desquelles  elle  prit  naissance.  Elle  fui  votée  onanimement  par  le 
tribunat  et  le  corps  législatif  :  elle  avaii  été  présentée  parTreilbard 
en  sa  qualité  de  conseiller  d'ÉUt.  Le  président  FdntAnes,  en  ré- 
pondant à  la  communication  de  ce  projet  de  loi,  la  proclama  une 
véritable  mesure  de  salut  public»  Siméon  en  fut  le  rapporteur,  et 
cet  bomme  ealme,  partageant  l'entraflnenient  du  moment ,  toiitta 
contre  les  conspirateurs.  Enfin  la  loi  fut  promulguée  le  9  ventôse 
an  i8(i)«-^Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  lois  qui  avaient  été  por-^ 
tées  contre  ceux  qui  recelaient  des  émigrés  ou  des  rellglonnalres 
fugitifs  :  6b  sait  que,  même  à  l'égard  &eê  parents  lés  plnà  pro- 
ches, elles  furent  sévères  Jusqu'à  l'excès,  jusqu'à  la  barbarie. 
—V.  Émigré. 

#•9.  Après  ees  précédents,  le  code  pénal  de  lêlO  devait  né-  - 
oessaircment,  en  se  rapprochant  des  anciens  principes,  déclarer 
que  le  reeèlement  des  coupables  était  une  action  punissable.  Le 
législateur  se  garda  bien  d'assimiler  ces  coupables  aux  com- 
plices. Les  sentiments  qui  font  que  l'on  cède  au  désir  de  favori- 
ser la  fuite  d'un  coupable  ou  de  l'empêcher  d'être  pris  par  la  Jua< 
tice,  ont  quelque  chose  de  généreux  en  eux-mêmes.  *-^  Mais  il  en 
est  autrement  des  gens  qui  facilitent  les  méfaits  commis  par  des 
gens  sans  aveu,  fléaui  de  la  société  dans  laquelle  Us  vivent  en 
état  d'hostilité  permanente  contre  tous  les  citoyens.  *-^  L*ari.  61 
0.  pén.  punit  comme  complices  ceux  qui,  coônaiédànt  la  con- 
duite criminelle  des  malfaiteurs,  exerçant  des  brigandages  ou 
des  violences  contre  la  sûreté  de  l'État,  la  paix  publique,  les  per- 
sonnes ou  les  propriétés,  leur  fournissent  babitueiiement  loge*' 
ment,  lieu  de  retraite  ou  de  réunion. 

ft9a.  La  complicité,  punie  par  l'art.  <li  o.  pén.,  M  reCon^ 
natt  aux  trois  conditions  suivantes  :  t<>  le  receleur  doit  avoir 
connu  la  oondutte  criminelle  des  malfaiteurs  exerçant  des  bri- 
gandages ou  des  violenoee  contré  la  sûreté  de  l'État,  la  paix  pu- 
blique, les  personnes  ou  les  propriétés  t  cette  connaissance  con^ 
stltue  l'Intention  coupable  sans  laquelle  le  fait  tie  saurait  avoir 
des  oaraetères  de  criminalité)  *^  i*  Il  faut  que  le  receleur  ait 

moment  où  Us  les  auront  re^s ,  soit  que  les  Individus  logeht  encore  chet 
eux ,  soit  qu'ils  ne  s'y  irouveol  plus. 

3.  Ceux  qui ,  avant  la  publication  de  ta  présente ,  auront  reçu  Plchegru 
ou  les  autres  individus  mentionnés ,  seront  tenus  d'en  faire  la  déclaralioa 
à  la  police  dans  le  délai  de  huit  jours  :  faute  de  déclaration ,  ils  seront 
punis  de  six  ans  de  fers. 

A.  Ceux  qui  feront  la  déclaration  dans  le  susdit  délai  ne  pourront  être 
poursuivis  m  posr.le  fait  du  reeèlement ,  ni  même  pour  infraction  aux  loU 
de  police» 
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fourni  halntneU&ment  aux  malfaiteurs  logement,  lieu  de  retraite 
ou  de  réunion  ;  ---  S<»  Qu'il  les  ait  reçus  volontairement^  car  s'il 
avait  été  contraint  de  le  faire  il  ne  pourrait  être  puni. 

1 94.  Il  a  été  dit  que  l'art.  6!  c.  pén.  ne  punissait  que  le  fait  de 
recevoir  une  association  Me  malfaiteurs  faisant  métier  de  brigan- 
dage et  de  violences,  tocietas  scêlerwn^  et  qu'on  ne  pouvait  l'é- 
tendre au  cas  où  le  rassemblement  n'aurait  eu  pour  but  qu'un  crime 
particulier.  Et  cette  opinion  semble  confirmée  parles  termes  de  la 
loi,  laquelle  ne  désigne  comme  complices  que  ceux  qui  reçoivent 
habitueUement  des  malfaiteurs  (Garnot,  G.  pén.,  art.  61,  n*  6). 
—  Mais  on  a  répondu  que  la  loi  n'avait  pas  exigé,  comme  condi- 
tion de  l'application  de  l'art.  61,  que  les  voleurs  formassent  une 
association  ou  une  bande  ;  que  la  loi  punissait  ceux  qui  avaient 
fourni  lieu  de  retraite  oude  réunion  ;  que  cette  disjonctive  laissait 
aux  juges  la  possibilité  d'atteindre  ceux  qui  faisaient  métier  de 
receler  habituellement  les  malfaiteurs;  et  Ton  a  fait  observer  que 
cette  babitude  pouvait  se  constituer  aussi  bien  en  donnant  loge- 
ment successivement  à  des  malfaiteurs  isolés  qu'en  fournissant 
un  Heu  de  réunion  à  des  bandes  organisées.  G'est  aussi  l'opinion 
qui  a  été  adoptée  par  MM.  Ghauveau  et  Hélle,  t.  2,  p.  132^  et  Le 
Sellyer,  n»  651. 

f  •&.  En  se  reportant  à  la  législation  antérieure  au  code 
pénal  de  1810,  on  reste  convaincu  que  cette  interprétation 
est  celle  qu'il  faut  suivre ,  car  la  loi  atteignait  tous  ceux  qui 
donnaient  asile  à  des  voleurs  ou  malfaiteurs ,  et  elle  ne  faisait 
aucune  distinction  entre  ceux  qui  recevaient  des  bandes  ou  des 
individus.  —  La  seule  condition  que  le  code  a  ajoutée,  c'est 
que  l'on  ne  doit  considérer  comme  complices  que  ceux  qui 
recèlent  hahituellement  des  malfaiteurs.  —  Il  existe  dans  les 
grands  centres  de  population  des  logeurs  chez  lesquels  se  rendent 
d'ordinaire  les  bommes  mal  famés,  et  où  se  concertent  les  agents 
de  la  plupart  des  crimes  qui  se  commettent.  Évidemment  ces  lo- 
•  geurs  tombent  sous  l'application  de  l'art.  61,  que  les  brigands 
qu'ils  logent  soient  ou  non  en  bandes  organisées.  L'industrie  de 
ces  logeurs  constitue  le  délit  de  recevoir  habituellement  des 
malfaiteurs,  et  la  société  ne  peut  rester  désarmée  eu  présence 
d'un  semblable  désordre.  Il  sufBit,  pour  s'en  convaincre,  de  se 
reporter  aux  motifs  donnés  sur  ce  même  article  :  «  Si ,  y  est-il 
dit,  les  malfaiteurs  épars  ne  trouvaient  point  ces  repaires  où 
ils  se  rassemblent,  se  cachent,  concertent  leurs  crimes,  en  dé- 
posent les  fruits ,  la  formation  de  leurs  bandes  et  de  leurs  asso- 
.  dations  serait  plus  difficile  ou  plus  promptement  découverte  » 
(  rapport  de  H.  Riboud,  V.  p.  450,  n<»  10).  — Remarquons,  en 
eflèt,  que  ce  rapport  mentionne  comme  ayant  l'habitude  de  receler 
les  coupables  ceux  qui  reçoivent  det  malfaileurs  épars.  —  Ainsi, 
dans  l'intention  du  législateur  comme  dans  la  lettre  du  code ,  le 
fait  punissable  atteint  par  notre  article,  c'est  l'habitude  de  rece- 
voir des  malfaiteurs. — Mais  ce  ne  serait  pas  assez  qu'on  les  eût 
reçus  quelquefois  (Gonf.  M.  Le  Sellyer,  n<»  646),  à  intervalles 
rares' et  inégaux  et  sans  projet  arrêté  de  retour. 

i9<l.  Quant  au  cas  où  une  personne  aurait  sciemment  prêté 
sa  maison  pour  comploter  un  crime  particulier ,  ce  serait  une 
complicité  punie  par  l'art.  60  c.  pén.  ;  car  il  y  aurait  eu  de  la  part 
de  cette  personne  aide  et  assistance  dans  les  faits  qui  ont  préparé 
el  facilité  l'action.  Ainsi  il  faut  distinguer  cecasde  celui  où  il  s'a- 
git d'un  individu  recevant  habituellement  des  malfaiteurs.  Dans 
cette  dernière  hypothèse ,  le  receleur  n'est  pas  puni  pour  avoir 
aidé  à  teHe  ou  telle  action  -,  il  esl  complice,  même  au  cas  où  il  l'a 
ignorée,  où  elle  a  été  tramée  loin  de  ses  yeux  et  de  sa  surveil- 
;  lance;  il  est  complice,  parce  qu'il  reçoit  habituellement  et  volon- 
{  tairement  les  coupables.  Gelui  qui  prête  asile  aux  gens  qui  com- 
1  plottent  un  crime  particulier,  n'est  au  contraire  complice  qu'autant 
I  qu'il  a  su  que  cet  asile  était  destiné  à  procurer  aux  malfaiteurs 
I  les  moyens  de  s'entendre  sur  l'exécution  du  crime.  —  Du  reste, 
I  la  connaissance  de  la  conduite  criminelle  des  malfaiteurs  qu'exige 
l'art.  61,  n'a  pas  besoin  d'être  officielle;  il  suffit  qu'elle  soit 
réelle;  mais  le  simple  soupçon  n'aurait  point  ce  caractère,  ainsi 
que  Garnot,  sur  cet  article,  et  M.  Le  Sellyer,  n»  645,  en  font  la 
remarque. 

«•9.  M.  Garnot,  1. 1,  p.  194,  parUnt  de  cette  idée  que  les 
complices  atteints  par  l'art.  61  c.  pén.  sont  ceux  qui  fournis- 
sent habituellement  lieu  de  retraite  ou  de  réunion  à  des  bandes 
de  malfaiteurs,  se  référait  è  l'art.  440  c.  pén.  pour  déterminer 


dans  quel  cas  il  y  avait  bande  dans  le  sens  de  la  loi;  Il  pensait 
qu'il  fallait  une  réunion  de  cinq  personnes.  Dans  la  première  èdl- 
lion  de  cet  ouvrage,  nous  avions  enseigné  que  la  doctrine  de  cet 
auteur  était  trop  restrictive,  parce  que  nous  signalions  le  danger 
qu'il  y  avait  pour  la  sûreté  publique  d'admettre  qu'un  individu  , 
dont  la  maison  servirait  de  repaire  habituel  à  plusieurs  petitei 
associations  de  malfaiteurs ,  composées  chacune  de  moins  de  cinq 
personnes,  dût  échapper  à  toute  peine.  —  Mais,  d'âpre  la 
manière  dont  nous  croyons,  avec  MM.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  1, 
p.  477,  que  l'on  doit  entendre  l'art.  61  c.  pén.,  celte  interpré- 
tation rend  inutile  la  discussion  de  cette  opinion ,  puisque  le  fait 
de^céler  habituellement  des  malfaiteurs  épars  nous  parait  at- 
teint par  cet  article. 

f  •S.  Du  reste ,  l'art.  61  c.  pén.  n'est  pas  applicable  au  eas 
où  un  individu  aurait ,  même  habituellement ,  fourni  la  nourri- 
ture aux  malfaiteurs  qu'il  connaissait  tels.  La  loi  est  restnctive, 
et  ce  ii'esi  pas  là  un  cas  légal  de  complicité.  G'est  aussi  i*avis  de 
MM.  Ghauveau  et  Hélie ,  t.  2  ,  p.  135 ,  et  Le  Sellier,  n*  648.  — 
M.  Garnot,  n^  4 ,  avait  déjà  émis  la  même  opinion.  «  Le  législa- 
teur, dit-il,  a  pu,  il  a  même  dû  vouloir  que  les  malfaiteurs  fus- 
sent privés  de  logement,  lieu  de  retraite  ou  de  réunion;  mais  il 
n'a  voulu  ni  pu  vouloir  qu'ils  le  fussent  de  nourriture  \  ce  qui 
aurait  été  prononcer  contre  eux  la  peine  de  mort  avant  qu'Us 
eussent  été  Jugés  coupablesl  » 

Nous  avouons  que  nous  sommes  peu  touchés  de  la  considéra- 
tion dont  M.  Garnot  croit  que  le  législateur  a  été  préoccopé,  et 
nous  croyons ,  avec  M.  Le  Sellyer,  n*  648,  que  le  législateur  a 
dû  avoir  peu  de  souci  d'assurer  la  nourriture  aux  brigands  et 
aux  malfaiteurs  ;  car  ils  ont  un  moyen  bien  facile  de  se  soustraire 
aux  privations  de  nourriture,  c'esl  d'abandonner  leur  vie  de  dés- 
ordres. —  Aussi  rétractons-nous  bien  volontiers  la  manière  dont 
nous  avons  cité  l'opinion  de  M.  Garnot  dans  notre  première  édi- 
tion ,  si  elle  a  pu  accréditer  l'idée  que  nous  partagions  le  motif 
donné  par  cet  estimable  auteur. 

f  B9.  La  pénalité  de  l'art.  61  c.  pén.  atteint  celui  qal  a  fnuni 
l'asile,  c'est-à-dire  celui  qui  pouvait  en  disposer.  C'est  donele 
possesseur  de  la  maison  ou  du  local  servant  habituellement  ds 
retraite  aux  malfaiteurs  qui  doit  être  puni.  Quant  à  ses  gens  de 
service  ou  autres  personnes  habitant  avec  lui ,  on  ne  peut  dire 
que  l'article  dont  nous  nous  occupons  leur  soit  applicable.  Il  ne 
dépendait  pas  d'eux  de  recevoir  ou  de  ne  pas  recevoir  les  mal- 
faiteurs; par  conséquent,  et  sauf  les  cas  particuliers,  Ils  ne  sont 
pas  coupables. 

G'est  là  aussi  l'opinion  de  MM.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  133, 
et  Le  Sellyer,  n^  649,  lequel  remarque,  après  M.  Garnot»  que 
l'art.  61  ne  punit  point  les  complices  des  complices. — D'ailleurs, 
comme  nous  l'avons  dit  dans  la  première  édition ,  on  ne  pourrait 
reprocher  aux  gens  de  la  maison  que  leur  non-révélation,  qui  n'é- 
tait un  délit  que  pour  certains  faits,  et  qui  même  a  cessé  cl*ètre 
punissable  depuis  la  révision  de  1832. 

%99.  Quelle  est  la  peine  applicable  au  recelé  des  malfaiteurs 
dans  le  cas  de  l'art.  61  ?  G'est  celle  de  l'art.  S9,  c'est-à-dire  ceUe 
qui  est  applicable  au  malfaiteur  lui-même  (Grim.  cass. ,  9  JuilL 
1841.  air.  Dumontier,  V.  n^  203)  :  l'absence  d'exception  dans  la 
loi  pource  cas,  qui  ne  doit  pas  être  confondu  avec  celui  prévu  par 
l'art.  268 ,  où  un  individu  a  donné  retraite  à  des  bandes  ou  asso- 
ciations de  malfaiteurs,  ainsi  que  l'orateur  en  fit  la  remarque  dans 
son  exposé  sur  ce  dernier  article,  doit  faire  appliquer  la  règb 
générale.  G'est  aussi  l'opinion  de  M.  Le  Sellyer,  n«  695,  qui  cri- 
tique l'opinion  contraire  de  Legraverend,  1. 1,  p.  144,  lequel  ia- 
voque  à  tort  l'art.  99  c.  pén.  pour  prétendre  que  le  oompUce  est 
soumis  à  une  autre  peine. 

SOI.  Pour  quels  crimes  ou  délits  le  receleur  habituel  de  nsal- 
faiteurs  est-il  punissable?  L'est-il  pour  tous  ceux  que  ceux-ei  ont 
commis  dans  tout  l'espace  de  temps  pendant  lequel  le  receleur  a 
eu  l'habitude  de  les  recevoir? — Évidemment  il  ne  peut  être  punj 
pour  les  faits  antérieurs  auxquels  il  n'a  point  participé  (Conf. 
Garnot,  n^  9,  sur  l'art.  62,  et  n^  6,  sur  l'art.  63  c.  pén.;  Rua^I,  i. 
2,  liv.  2,  ch.  40,  et  Ghauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  88  el  89;  Boitard, 
p.  303;  Le  Sellyer,  n«  696) ,  à  moins,  dit  ce  dernier  auteur,  qu'il 
n'ait,  par  avance,  promis  de  fournir  retraite  lorsque  le  crime  ser«ûl 
commis. — Quant  aux  faits  postérimêrs^  c'est-à-dire  qui  sont  as- 
sez éloignés  du  moment  où  l'aecusé  a  entièrement  cessé  de  retirer 
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les  malfaiteurs  pour  ne  pouvoir  élre  regardé  comme  ayant  été 
facilités  par  cette  retraite ,  il  ne  pourrait  en  être  déclaré  comt>lice 
sans  une  injuste  rigueur  que  la  loi  n^autorise  pas  et  qu'on  ne  sau- 
rait  lui  supposer.  M.  Garnot  nous  parait  donc  s'énoncer  dans  des 
termes  trop  généraux,  quand  il  dit,  sans  restriction,  que  la  com- 
plicité aurait  lieu  pour  les  crimes  commis  par  les  malfaiteurs,  de- 
puis qoe  l'accusé  de  complicité  leur  a  habituellement  fourni  loge- 
ment, lieu  de  retraite  ou  de  réunion.  Ajoutons  que  la  punition  du 
complice  ne  doit  avoir  lieu  qu'autant  qu'il  s'agit  de  faits  que  la 
retraite  ou  Fasile  donné  liabituellement  aux  malfaiteurs  a  pu  faci- 
liter ou  Cavoriser.  C'est  là  aussi  l'opioion  de  MM.  Gbauveau  et 
Hélie,  t.  9,  p.  133,  et  Le  Sellyer,  n*  696. 

Si  les  malfaiteurs  auxquels  un  Individu  aurait  habituellement 
donné  retraite  n'avalent  pas  commis  de  crimes ,  la  complicité  ne 
8'appliquerait  manifestement  qu*au  délit  résultant  du  fait  seul  de 
leur  association.  Mais  que  faut-il  décider  à  l'égard  des  délits 
étrangers  au  but  de  l'association  qu'un  ou  plusieurs  des  malfai- 
teurs auraient  pu  commettre?  M.  Garnot  pense,  loc.  etc.,  n^  10 , 
que  celui  qui  aurait  reçu  la  bande  de  malfaiteurs  n'en  serait  pas 
réputé  complice  (Gonf.  H.  Le  Sellyer,  n«  698).  Hais  l'art.  61  ne 
foit  pas  de  distinction;  ilsufiSt,  d'après  cet  article,  d'avoir  fca&t- 
iuellement  donné  retraite  à  des  malfaiteurs  dont  on  connaît  la 
conduite  criminelle,  pour  être  réputé  complice  de  leurs  méfaits. 
On  ne  voit  pas  d'ailleurs  su£Bsante  raisou  de  dlstloguer  entre  les 
crimes  qui  rentrent  dans  le  plan  de  l'association  et  ceux  dont  leà 
malfaiteurs  peuvent  se  rendre  isolément  coupables. — V.d<»  195. 

909.  Du  reste,  l'accusé  de  complicité  de  malfaiteurs,  pour  leur 
avoir  sciemment  donné  asile ,  ne  peut  être  légalement  condamné 
sur  une  déclaration  du  jury  qui  ne  fait  pas  connsdtre  les  noms  de 
ces  malfaiteurs  (Crim.  cass.,  9  juill.  1841)  (1).  —  Cependant  il 
pourrait  se  faire  que  les  receleurs  fussent  poursuivis  seuls ,  et  il 
semble  résulter  de  cette  décision  que  le  jury  devrait  décider  dans 
sa  réponse  quels  sont  les  malfaiteurs  auxquels  il  a  été  donné  asile. 

Art.  2.  — Recel  dee  objets  provenant  des  crimes  et  des  délits» 

S  1  •  —  Quand  il  y  a  recel  des  objets  provenant  des  cHmes 
.ou  des  délits. 

208.  Le  receleur  d'objets  obtenus  &  l'aide  d'un  crime  ou 
i]*un  délit  doit  être  assimilé  aux  complices,  quoique  l'art.  60  c. 
pén.  ne  comprenne  pas  parmi  les  caractères  constitutif  de  la 
complicité,  la  participation  à  des  faits  qui  ont  suivi  le  crime  ou 
le  délit  (Crim.  rej.,  14  mai  1812)  (2). 

904.  Le  principe  de  la  pénalité  applicable  aux  reoéleurs  des 
objets  volés  était  admis  par  la  législation  romaine,  et  une  dispo- 
aition  particulière  du  code  avait  statué  sur  ce  cas.  Balde  disait  à 
ce  propos  :  Par  erimen  est  rapere^  et  rapinam  scienter  recep* 
tare.  C'était  l'abrégé  des  termes  mêmes  dont  le  législateur  s'é- 
tait servi  :  Crimen  non  dissimile  est  râper e,  et  et,  eut  rapuit, 

(1)  (Domoutier  C.  min.  pub.) —  La.  com  ;  —  Amenda  qae  la  circoD- 
atance  de  domesticité  relative  au  vol  imputé  à  Rosalie  Domoutier,  dite 
Rosette ,  a  été  écartée  par  le  jary,  et  qae  la  réponse  da  jury  à  cet  égard 
est  acquise  an  complice  par  recelé;  que  la  réponse,  aussi  oégative,  du 
jury  sur  la  culpabilité  comme  auteur,  imputée  à  la  fille  Dumoutier,  ditf 
Rosette ,  n'implique  pas  contradiction  avec  la  déclaration  de  culpabilité 
de  Marie-Rose  Dumoutier,  dite  la  Dumoutier  Carossière ,  demanderesse 
«0  cassation  comme  complice  par  recelé  fait  sciemment  des  choses  volées 
au  préjudice  du  sieur  Cornu  ;  qu^il  reste  donc  uo  recelé  punissable  des 
peines  de  Tart.  401  c  pén.  insuffisant,  dans  resçèce,  pour  faire  main- 
tenir la  condamnation  prononcée  par  la  cour  d'assises  de  l'Eure  contre  la 
demanderesse; 

ur  le  moyen  produit  par  la  demanderesse,  et  tiré  de  la  fausse  appli- 
cation de  l'art.  61  c.  pén.  :  —  Vu  ledit  article  ;  —  Attendu,  en  droit,  que 
cet  article  n'est  applicable  qu'autant  que  les  malfaiteurs  ont  été  révélés  à 
la  iustice  et  déclarés  passibles  des  peines  établies  par  les  lois,  pour  les 
crimes  ou  délits  dont  ils  sont  reconnus  coupables,  et  que  les  complices 
ne  sont  eux-mêmes  passibles  que  des  peines  spéciales  encourues  par  ces 
malfaiteurs;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  question  posée  au  jury  est 
conforme  aux  termes  généraux  de  cet  article,  mais  ne  spécifie  pas  les 
Doms  des  malfaiteurs  auxquels  la  demanderesse  aurait  habituellement 
fourni  logement,  lieu  de  retraite  ou  de  réunion,  et  connaissant  leur  con- 
duite criminelle;— Qu'on  ne  peut  légalement  rattacher  la  complicité,  dont 
eUe  est  déclarée  coupable,  aux  individus  compris  dans  la  même  accusa- 
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raptam  rem  scientem  delietum  servare  (L.  9,  G.,  Ad.  legem  yu-> 
liam). — L'ancienne  jurisprudence  fi^aoçalse  conservait  les  mêmes 
principes,  mais  11  fallait  :  i^  que  Le  receleur  eût  agi  en  connais- 
sance de  cause;  ^^  qu'il  se  fût  reodti  coupable  en  agissant  libre- 
ment et  sans  contrainte  (Jousse,  t.  4.,  p.  240).  —  Le  code  pénal 
de  1791  ne  punissait  que  le  receleur  des  objets  enlevés  à  l'aide 
d'un  vol  ;  les  receleurs  des  iostruments  ayant  servi  à  commettre 
un  crime  n'étaient  pas  atteints.  Il  en  résultait  que,  par  exemple, 
le  recelé  des  instruments  qui  avaient  servi  à  la  fabrication  de 
fausse  monnaie,  et  celui  de  la  fausse  monnaie  elle-même,  n'é- 
taient pas  punis  par  la  loi.  (Crim.  cass.,  19  niv.  an  5,  H.  Jacob, 
rap.,  aff.  Trucbet). 

I90&.  L'art.  62  c.  pén.  est  plus  complet;  il  décide  que  «  ceux 
qui,  sciemment,  auroot  recelé,  en  tout  ou  en  partie,  des  choses 
enlevées,  détournées  ou  obtenues  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un 
délit ,  seront  punis  comme  complice  de  ce  crime  ou  délit.  »  —  Cet 
article,  dont  l'explication  a  été  donnée  par  les  orateurs  (V.  p.  449, 
n^*  4  et  9),  n'est  pas  seulement  applicable  aux  choses  mobilières 
que  le  receleur  saurait  avoir  été  eolevées  ou  détournées,  mais  il 
s*applique  encore  aux  choses  immobilières  par  leur  destination, 
et  qui,  détachées  de  l'immeuble  par  l'effet  de  la  soustraction,  re- 
prennent leur  nature,  et  sont,  dès  lors,  pour  le  receleur  comme 
pour  le  voleur,  de  véritables  objets  mobiliers. 

L'art.  62  c.  pén.  déroge  au  principe  de  raison  qui  semble  ne 
pas  permettre  qu'on  puisse  devenir  complice  d'un  délit  après  sa 
perpétration ,  ainsi  d'ailleurs  que  les  auteurs  en  font  la  remar- 
que.—V.  MM.  Garnot  sur  l'art.  62,  n«  9,  Ross! ,  t.  3,  liv.  2,  ch. 
40,  Boitard,  p.  303  et  305;  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  89,  102 
et  suiv,;  Le  Sellyer,  n*  653.  —  V.  n»  201 . 

De  même  que ,  dé  la  circonstance  que  l'auteur  d'un  vol  a  été 
aidé  et  assisté  par  un  complice,  on  ne  saurait  induire  que  le  vol 
a  été  commis  par  plusieurs ,  de  même  et  à  plus  forte  raison  le 
complice  par  recelé,  lequel  n'Intervient  qu'après  que  le  délit  a 
été  consommé,  ne  doit  pas  compter  dans  le  chiffre  des  personnes 
pour  faire  aggraver  la  peine  (Conf.  Bourguignon  sur  l'art.  62, 
n«3,  et  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  142;  Le  Sellyer, 
n°  656).  Ce  dernier  auteur  fait  très-bien  remarquer  que  l'arrêt  du 
11  sept.  1818  (V.  n«239),  cité  par  ceux-là  comme  ayant  jugé  le 
problème  en  ce  sens,  se  prononce  sur  une  tout  autre  question. — 
Et ,  de  cela  que  le  receleur  ne  compte  pas  dans  le  nombre  des  au- 
teurs du  délit,  il  suit  que  sa  qualité  de  domestique  ou  autre  qui , 
s'il  était  auteur,  ferait  augmenter  la  peine ,  n'est  pas  prise  non 
plus  en  considération.  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Chauveau  et 
Hélie,  p.  142,  Le  Sellyer,  n«637. 

Il  est  dérogé  à  l'art.  62  par  la  jurisprudence  forestière  en  ce 
qu'on  n'est  pas  obligé  de  prouver  contre  le  receleur  qu'il  a  eu 
connaissance  du  délit;  c'est  à  lui  de  prouver  qu'il  ne  l'a  pas 
connu  (V.  Forêts ,  n^  326)  :  le  détenteur  est  présumé  complice 
{eod.yiï^  327),  jusqu'à  preuve  contraire  (eod.,  n«  328)  quoiqu'il 
n'ait  pas  profité  du  délit  ^eod. ,  n«  330) 

tton  qui  ont  encouru  des  peines  pour  crimes  commis  envers  les  propriétés; 
—  Qu^ainsi,  la  condamnation  à  cinq  années  de  travaux  forcés  prononcée 
contre  la  demanderesse,  manque  de  base  légale ,  et  que  la  cour  d'assises 
de  l'Eure,  en  la  prononçant,  a  faussement  appliqué  les  peines  de  l'art. 
61  et  de  Tart.  584  c.  pén.  ;—  Casse. 
Du  9  juill.  1841  .-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Crouseilhes,  pr.-Isambert,  rap« 

(2)  (Maître  Jean  ,  etc.)  —  La  coub  ;  —  ,...  Considérant,  sur  le  troi- 
sième et  dernier  moyen,  que  si,  dans  son  art.  60,  le  code  pénal  ne  comprend 
pas,  parmi  les  caractères  qu'il  y  détermine  pour  constituer  la  complicité, 
la  participation  à  des  faits  qui  ont  ntim  le  crime  ou  le  délit,  néanmoins 
ce  caractère  de  complicité  se  trouve  déterminé  dans  l'art.  62  du  même 
code  qui  assimile  aux  complices  ceux  qui  auraient  recelé  les  choses  obte- 
nues à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit;  —  Que,  dans  l'espèce ,  il  résul- 
tait des  faits  posés  en  l'acte  d'accusation  qu'une  botte  de  cuivre  prove- 
nant de  la  destruction  de  la  machine  hydraulique  dont  il  s'agit  avait 
été  recelée  par  les  accusés;  que,  dès  lors,  la  question  de  savoir  s'ils 
étaient  coupables  d'être  complices  dans  les  faits  qui  avaient  «uto»  ledit 
crime  de  destruction  se  rapportait  nécessairement  audit  recelé;  d'où  il 
suit  par  une  conséquence  ultérieure  que  la  réponse  affirmative  du  jury  à 
cette  question  (quoique  d'ailleurs  elle  eût  dû  être  posée  d'une  manière  plus 
prédse  el  régulière) ,  justifie  suffisamment  l'application  de  la  peine  qui  a 
été  prononcée  par  l'arrêt  dénoncé;  —  Rejette. 

Du  14  mai  1812.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Busscbop ,  rap, 
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9f^<l.  La  loi  n^a  pas  donné  la  définition  du  recelé.  Sous 
le  code  pénal  de  1791,  c'était  le  fait  de  recevoir  le  produit  d'un 
vol,  sachant  qu'il  provenait  de  ce  vol,  soit  pour  en  faire  dispa- 
raître les  traces,  soit  pour  profiter  des  objets  soustraits  fraudu- 
leusement. —  On  peut  dire  aujourd'hui  que  c'est  le  fail  de  rece- 
voir les  objets  enlevés,  détournés  ou  obtenus  à  l'aide  d'un  crime 
ou  d'un  délit,  sachant  qu'ils  proviennent  de  ce  crime  ou  de  ce 
délit.  —  Du  reste,  il  a  été  Jugé  qu'en  l'absence  de  toute  défini- 
tion du  recel,  il  suffit  de  dire  que  l'accusé  a  recelé  sciemment 
^Crim.  rej.,  10  avril  1818  (1).  Toutefois,  V.  le  n<>  227).  —  Il  a 
été  Jugé,  sous  le  eode  de  1 791,  que  celui  qui  a  recelé  des  objets 
volés  est  complice  du  vol  (Grim.  cass.,  27  pluv.  an  9,  aff.  veuve 
Mahé,  V.n*211); 

909.  L'achat  des  objets  provenant  du  vol  est  Tan  des  moyens 
les  plufi  fréquemment  employés,  et  les  plus  propres  à  faciliter 
les  vols.  -»^  Aussi  a-t-il  été  décidé  avant  comme  depuis  le  code  de 
1810  :l*que  l'individu  convaincu  d'avoir  acheté  sciemment  partie 
d'objets  volés,  méchamment  et  à  dessein  de  nuire,  devait  être 
réputé  complice  et  puni  de  la  peine  pronoucée  contre  les  auteurs 
du  vol  (Crim.  rej.,  26  oct.  1809,  M.  Dutocq,  rap.,  aff.  Milschi)  ; 
— 2^  Que  celui  qui  a  acheté  des  objets  volés,  sachant  qu'ils  étalent 
volés,  doit  être  considéré  comme  coupable  de  recel  (Grim.  reJ., 
1*'  sept.  1827,  aff.  Guérln).  —  G'est  aussi  l'avis  de  MM.  Cbau- 
veau  et  Hélie,  t.  2,  p.  135,  et  Le  Sellyer,  p.  662.  —  V.  aussi  à 
l'égard  des  revendeurs,  n«  212. 

La  même  peine  s'applique  :  1'  au  recel  d'objets  contrefaits 
(V.  Brevet  d'invention ,  n«  292)  (  2<^  de  produits  de  chasse  illicite 
(V.  Chasse,  n*  657). 

%9S.  Il  importe  peu  que  les  effets  soient  trouvés  chez  le  re- 
celeur oa  kers  de  chez  lui.  Ce  n'est  pas  la  détention  actuelle  du 
produit  du  vol  qui  est  punie,  c'est  la  participation  à  l'action  cou- 
pable. Ainsi  il  a  été  Jugé  que  lorsque  l'acte  d'accusation  porte 
que  l'accusé  a  sciemment  recelé  plusieurs  effets  volés ,  cet  ac- 
cusé ne  peut  invoquer  comme  circonstance  dîténuante  que  ces 
effets  n'ont  pas  été  trouvés  chez  lui  (Grim.  reJ.,  A  mars 
1813)(2).— V.  n»  159-5». 

909.  An  contraire,  celui  qui  achète  des  objets  d'un  individu 
qui  est  chargé  de  les  garder,  mais  avec  cette  idée  que  cet  individu 
a  le  pouvoir  d'en  disposer,  n'encourt  aucune  peine.  —  Et  spé- 
cialement il  a  été  Jugé  :  1«  que  celui  qui  achète  d'un  garde  fores- 
tier des  arbres ,  sachant  qu'ils  appartiennent  à  l'Ëtat,  n'est  point 
compilée  s'il  a  cru  que  le  garde  forestier  agissait  dans  son  droit 
en  vendant  :  le  Jury  doit  donc  statuer  sur  l'intention  criminelie 
du  prétendu  receleur  (Grim.  cass.,  11  vent,  an  5  C^);  V.  cepen- 
dant ci-dessus  D»56-A*,  et  v»  Forêts,  n«'  326  et  suiv.);^2<>  Que 
l'acheteur  d'effets  volés  ne  peut  être  réputé  complice  par  recelé 

(1)  (Molînlé)  —  La  coua;  —  ....  Attendu  sar  le  deuxième  moyen, 
que  le  eode  pénal  ne  donne  |>oînt  la  définition  du  recelé  ;  que  pour  que 
ce  fait  de  complicité  soit  punissable,  Tart.  62  exige  seulement  qu'il  ait 
été  commis  sciemment  ;  que  sur  ce  caractère  de  crimioaiilé,  mentionné 
dans  la  question  avec  le  fait  principal ,  la  réponse  du  jury  a  été  entière- 
pient  affirmative  et  qu^elle  ne  présente  aucune  violation  des  règles  de  com- 
pèteoco;— Rejette. 

.     Dn  10 avril  18i8.-G.  G.,  sect  Grim.-MM.  Barris,  pr.-OIlivier ,  rap. 

(2)  (Carprenet.)  —  La  codr  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que 
Tacte  d'accusation  porte  que  le  demandeur,  entre  autres  recèlements  par 
lui  faits  d'effets  volés,  avait  sciemment  recelé  quatre  draps,  et  de  ce  que 
lesdits  draps  n'avaient  pas  été  trouvés  chez  lai,  lors  de  la  perquisition 
faite  à  son  domicile,  il  a'ea  pouvait  résulter  aucune  circonstance  atté- 
nuante ;  —  Rejette. 

Du  i  mars  1813.-0.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Beavenitli,  rap. 

(8)  (RifTard.)  — Lb  TaiBuirAL;  —  Attendu  que  Leroi  (garde  forestier), 
étant  convaincu  par  la  déclaration  du  jury  d'avoir  fait  une  convention 
pour  l'enlèvement  d'arbres  confiés  &  sa  garde  et  sachant  que  les  arbres 
appartenaient  à  la  République,  il  en  résulte  qu'il  a  agi  avec  intention  cri- 
minelle, mais  qu'en  ne  peut  pas  dire  de  même  k  l'égard  de  Riffard  qui 
avait  soutenu  que  Leroi  avait  le  droit  de  lui  vendre  ces  arbres,  et  si  fort 
persuadé  qu'il  les  avait  enlevés  en  plein  jour,  ee  qui  faisait  un  devoir  an 
tribunal  criminel  de  présenter  les  questions:  *  si  RifTard  avait  eu  inten- 
tion criminelle  ;  >»  — ■  Casse  à  l'épird  de  ce  dernier. 

Du  11  vent,  an  5.-G.  C.,  seèt.  crim.-MM.  Brun,  pr.-Riolz,  rap. 

U)  (Min.  pub.  r.  Brcnelfeld,  etc.)  —  La  coue:  —  CousiUérant  que 
si  racbat  d'cITots  volés  est  un  \6rilable  rccclcmcnt,  il  faut  pour  le  rendre 


et  puni  comme  tel  qu'autant  qu'il  a  eu  connaissance  do  vol  (Crim. 
r^.,  16  Juin.  1812)  (4). 

19  tO.  La  loi  punit  comme  complices  tous  ceux  qui  ont  recelé 
sciemment  des  choses  enlevées  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un  dé&t; 
par  conséquent  elle  s'applique  aux  parents  des  voleurs  comme  à 
tous  autres.  Ainsi,  il  a  été  Jugé  que  la  femme  qui  a  recelé  volon- 
tairement des  objets  qu'elle  savait  provenir  d'un  \ol  commis  par 
son  mari,  était  passible  des  peines  de  la  cooiplicité(Crim.  rej.,  15 
mars  1821)  (5). — Cependant  les  anciens  criminalistes  n'aUaieal 
pas  aussi  loin ,  et  ils  mettaient  une  grande  différence  entre  les 
parents  des  voleurs  et  ceux  qui  ne  leur  tenaient  par  aucun  lien, 
ils  enseignaient  donc  que  les  proches  parents  comme  père,  mère, 
femme,  frères  et  sœurs ,  qui* reçoivent  dans  leur  maison  des  ef- 
fets volés,  ne  devaient  jpas  être  punis  aussi  sévèrement  que  les 
receleurs  ordinaires ,  s  ils  n'étaient  d'ailleurs  participants  du  vol 
(Farinacius,quest.  168,  n«  60).  —  Et  pour  le  cas  particulier  où 
il  s'agit  des  femmes  des  criminels,  Jousse,  t.  4,  p.  244»  disait  : 
«  On  ne  les  punit  point  quand  même  elles  auraient  connaissance 
des  crimes  commis  par  leurs  maris,  et  qu'elles  sauraient  que  les 
effets  par  eux  apportés  dans  leur  mUison  seraient  des  effets  vo* 
lés ,  si  d'ailleurs  il  n'est  pas  prouvé  qu'elles  aient  participé  au 
crime ,  soit  en  se  servant  des  objets  volés  pour  leur  usage,  on  ea 
les  vendant.  » — MM.  Legraverend  (Lég.  crim.,  t.  1,  p.  246)  et 
Bourguignon  (t.  3,  p.  67)  enseignent  aussi  que  la  femme  devant 
obéissance  à  son  mari ,  et  étant  obligée  d'habiter  avec  lui ,  U  ne 
parait  ni  Juste  ni  moral  de  la  punir  d'une  peine  afDictive  ou  infa- 
mante pour  avoir  recelé  dans  la  maison  conjugale  des  objets  voles 
par  le  mari  seul,  ils  se  fondent  surtout  sur  ce  qu'en  recelant  les 
objets  détournés,  la  femme  a  pu  avoir  pour  but  de  faire  dispa- 
raître les  traces  d'un  fait  appelant  sur  son  époux  la  vindicte  pu- 
blique. Ces  auteurs  Invoquent  en  outre  les  arguments ,  a  pari , 
que  fournissent  rart  248  c.  pén.,  et  les  anciens  art.  107  et  137 
du  même  code ,  et  ils  font  très-bien  remarquer  que  la  femme  » 
pour  éviter  d'être  poursuivie,  en  serait  le  plus  souvent  rédaite  à 
dénoncer  son  mari. — MM.  Chauveau  et  Hélie,  2*  éd.,  t.l,p.  481  et 
482,  tout  en  remarquant  que  les  art.  217  et  1421  c.  civ.,  par  les- 
quels la  femme  est  soumise  à  son  mari ,  ne  s'appliquent  pas  aux 
matières  criminelles ,  disent  aussi  que  lé  simple  dépôt  des  effets 
volés  dans  la  maison  conjugale  ne  suffirait  pas  pour  constituer  la 
femme  en  état  de  recelé;  qu'il  faudrait  encore  qu'elle  les  eAi  re- 
celés elle-même,  sciemment  et  volontairement  et  avec  l'i»- 
tention  d'en  profiter  (Gonf.  MM.  Le  Sellyer,  n^  658;  Boilanl, 
p.  309^  Crim.  cass.,  15  mars  1821,  aff.  Hocqueyheim  (6).  — 
Toutefois ,  la  loi  ne  contenant  pas  d'exception  dans  son  te&tc,  on 
autre  criminaliste  a  pensé  que  son  application  était  peu  daage- 
reuse,  le  Juge  pouvant  déclarer  qu'il  y  a  des  circonstances  aué- 


punissable  d'aprèg  l'art.  62  c.  pén.,  que  Tadietear  ait  en  couaio 

du  vol;  —  Que,  dans  l'espèce,  îi  a  été  déclaré  en  fait,  par  i'arreidé» 
nonce,  que  lorg  de  l'achat  qu'ils  ont  fail  des  chaudrons  volés»  les  pré¥c» 
nus  ignoraient  que  ces  objets  eussent  été  volés;  que  quelque  erroBée 
que  puisse  être  celle  déclaration  de  fait  d'après  l'ensemble  des  preavâ 
qui  sont  résultées  de  l'instruction ,  elle  ne  peut  néanmoins  être  soumisB  à 
l'eiamen  de  la  cour  ni  conséquemment  fouitiir  tnaliére  à  cassalion  &  — 
Rejette. 
Du  16  juin.  1812.-C.  C,  seet.  crim.-MM.  RarHs ,  pr.-Bnssehe^  ,  w^ 

(5,  6)  Eipèet  :  —  (Hocqaeyhcra.  C.  min.  pub.)  ~  Par  arrêt  du  14  flst. 
1821 ,  la  cour  d'assises  de  la  Moselle  avait  condamné  aai  travanx  foreft 
à  temps  François  Hocqueyhem  et  Jeannette  Jaeob ,  sa  femme ,  dédàfi^ 
par  le  jury,  le  premier,  auteur,  la  seconde,  complice  par  recelé  d'aa  wàl 
commis  à  l'aide  d'effraction.—  Pourvoi.—  Arrêt. 

La  cour;  —  Relativement  au  pourvoi  de  Jeannette  lacob;>-  Attenta 


elle  rendue  coupable  en  recelant  le  baHot  volé,  saebaet  qu'il  pftv«Mfl 
d'un  vol?  M  Que,  de  la  réponse  affirmative  du  fury  à  cette  questioft ,  il 
résulte  nécessairement ,  non  pas  se nlement  que  la  femme  Hocqaeybem  a 
souffert  nue  le  ballot,  qu'elle  savait  avoir  été  volé,  lét  dépesé  dans  ta  nai^ 
son  qu'elle  habitait ,  mais  qu'elle  l'y  a  volontairement  recelé  elle-mèaes 
qu'ainsi  sa  condamnation  a  été  une  Juste  application  de  la  ief  nfnilef 
Rejette ,  etc. 
Du  15  mars  1821  .-C.  C,  sect.  crim.-BIM.  Barrir,  pr.-Awneai  np^ 
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vuaotes  (M-  RftQtar,  (.  I,  v  135,  p.  395).—  Quoi  ^v?ï\  en  soli 
de  toutes  ces  <^piiaoD9 ,  ûu  moioeDt  qae  Part.  62  e.  pén.  e&fge 
que  le  recel  ait  lieutctemmfn^  les  jurés  trouveront  dans  le  rejet 
OQ  l'emploi  de  ce  mot  toute  facilité  d'obéir  à  leur  conviction. 
Ils  tiendront  eu  grande  considération  ce(te  remarque  que  l'on 
n'agit  pas  sciemment  à  dessein  de  nuire  »  lorsque ,  obéissant  à 
{'autorité  maritale  qu  par  dévouemeni  epvers  ses  proches  pa^ 
reptSy  on  reçoit  les  objsta  qui  ont  été  dérobés  par  un  mari ,  par 
Mn  père  qu  uqe  mère,  par  un  enfant,  par  un  frère  ou  une  sœur, 
e(  qu'on  cbercbe  è  en  détruire  les  traces  sans  en  tirer  le  moindre 
lucre  pour  ioi,  —  Enfin ,  les  Jurés  se  demanderont  si  la  femme 
est  mue  par  la  pensée  du  vol  ou  du  erime ,  lorsqu'elle  agit  sous 
l'empire  de  tels  sepMmente  et  sous  la  pression  de  la  crainte  d'un 
déshopneur  qui  doit  réfléobir  sur  e»  famille.  Nous  ereyons  n'être 
que  l'éobo  de  la  voix  publique,  en  disant  qu'ils  répondront ,  en 
ces  graves  circpustanoes«  par  un  verdict  do  uoii  oulpabiUté.  — 
C'est  aussi  l'avis  de  M.  Le  Sellyer,  u^  658. 

fit.  Mais  le  receleur  peut  être  condamné  lors  même  qu'il 
D*a  paa  eu  l'Intention  de  profiter  des  objets  détournés  par  un 
crime  ou  par  un  délit.  —  lu^é,  en  effet,  qu'il  importerait  peu 
que  le  recélepr  n'eOl  p4s  eu  rintention  de  détourner  les  objets 
Yolés  k  son  profit,  que  la  seule  Justification  intentionnelle  qui 
puisse  être  admise  en  cas  de  reoel,  el  qui  puisse  faire  l'objet 
d'uQe  question  aux  Jurés,  c'est  l'allégation  que  l'accusé  n'a  recelé 
les  objets  volés  que  pour  les  restituer  à  leur  véritable  proprié- 
taire (Crim.  cass.,  37  pluv.  an  9)(1).  —  C'est  aussi  le  sentiment 
peu  contestable  de  MM.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  135,  fauter, 
n'*  1 14y  Le  Sellyer,  n^  664. —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  recé- 
leur  ait  t|ré  une  utilité  quelconque  du  recelé ,  ou ,  comme  cela  a 
M  Jegé,  qu'il  ^it  recelé  à  son  profit ,  pour  qu'il  seit  eonsidéré 
comme  complice  (Crim.  rej.,  25  fév.  1819,  aff.  Lefebvre ,  V. 
B<r  70.  Gonf.  V*  Commise,  pris. ,  u*  49,  et  Forêts,  b«  530).  — 
V.  cependant  n*  105. 

D'après  les  anciens  Jurisconsultes  ,  celui  qui  recelait  des 
eboses  volées,  sans  aucun  lucre  ni  profit,  devait  être  soumis  à 
ane  peine  moindre  que  Tautepr  du  vol  (  Jousse,  t.  4,  p.  243)  :  c'était 
notamment  Toplnion  de  Farinacius  qui  disait  :  ^ec$ptani  furtum 
$0^  fur6$  puni^ur  êûdempana^  quatMià  iio  rw^pknfit  OHkno  reeep- 
tandi  «it^uid,  alUer  iedu  (quest.  133,  n<>  101).  —  C'est  sans 
doute  là  aussi  la  pensée  de  Carnet,  lorsqu'il  dit  que  les  Juges  doi* 
vent  se  rendre  beaucoup  pins  difficiles  sur  la  pâture  des  preuves, 
lorsque  le  receleur  n'a  tiré  aucun  bénéfice  du  vol  ou  du  crime 
qal  a  été  commis  (Carnet,  G.  pén.,  art.  62,  n^  5). 

i|  Jl  $.  Le  cas  où  le  recelé  se  produit  le  p|u9  fréqqepiment,  c'est 
quand  des  revendeurs  acbètent  des  objets  obtenus  è  l'aide  d'un 
erime  ou  d'un  délit.  Aussi  les  aooiens  jurisconsultes  décidaient- 
ils,  en  grande  majorité  du  moins,  que  oes  receleurs  devaient  être 
punis  comme  les  voleurs  (Farinacius  ,  quest.  177,  n^  16).  On 


ï 


(f)  (Min,  pub.  C,  Mahé.)  —  La  veuve  Mahé ,  accusée  d'avoir  recelé 
des  effets  provenant  d*uQ  vol  con^mis  par  Queyroux  et  autres,  fut  acquillée 
par  la  cour  de  justice  criminelle  de  la  Gironde ,  d'après  la  déciaralioD  du 
fury,  d'où  il  résultait  que  )a  connaissance  qu'avait  la  veuve  Mabé  de 
rorigine  des  effets  recelés  par  elle ,  ne  suflisait  pas  pour  faire  réputer  cette 
femme  complice  du  vol,  ou  que,  du  moins»  elle  était  excusable,  parce 
qu'elle  n^avait  pas  eu  Tintention  de  délquriier  k  son  profit  les  objeto  re- 
sélés.  —  Jugement. 

Lu  TUBURAL)— Va  qne ,  d'après  l'art.  B  du  tit.  3  de  la  deoiième  partie 
s.  péD*«  I0  délit  de  recelé  est  la  coanaissanee  que  les  effets  provenaient 
d*uû  ToU  que  c'est  cette  connaissaDce  qui  constitue  toute  l'immoralité  dq 
noéieur,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  poser  aucune  autre  question  sur  la 
Doridité  du  fait,  à  moins  que, pour  sa  défense,  Taecusée  n'articule  que 
son  objet  était  de  restituer;  cas  auquel  une  question  devait  être  posée, 
^ttx  teiBies  de  l'art.  5?»  c.  des  dél.  et  des  peio.,  eomras  résuiUnt  de  la 
iléfense  de  Taccasée ;  — Considérant  que,  cependant,  dans  l'espèce, 
auoique  la  veuve  Mahé  ne  se  fût  défendue  qu'en  niant  le  fait  do  recelé,  le 
Iribvual  criminel  du  département  de  la  Gironde  ne  s'est  pas  borné  à  de- 
■lunder  au  jury  si  la  veuve  Mahé  était  eomiilice  pour  avoir  recelé  des 
•bjele  volés ,  sachant  qu'ils  étaient  volés ,  queiUon  qui  déjà éUit  vicîpiiso, 
MT  la  cnmulation  du  fait  et  de  sa  moralité,  qu'on  a  ensuite  demandé  au 
fory  ai  la  veuve  Mahé  avait  eu  l'intention  de  détourner  à  son  profil  les 
•bjeifl  f  olés ,  intention  que  la  loi  ne  suppose  pas  nécessaire  pour  oonstituor 
inmiDoralitédarecéléj—Goosidérantqq'ii  en  est  résulté  l'impunité  d'une 
ficcusée  lecoanue  convaincue  d'avoir  recelé  des  effeU  volés ,  sachant  qu'iU 
étAisBt  volés,  et  qui,  au  larmes  de  l'arucle  ci-dws«s  cité ,  devait,  sur 


avait,  pour  empêcher  ces  achats,  fàK  des  règlements  particu- 
liers qui  obligeaient  les  orfèvres,  merciers  et  fripiers  de  tenir  des 
registres  exacts  et  fidèles  de  tous  les  objets  qui  leur  éialent  ven- 
dus, troqués  ou  échangés.  Il  étaii  en  outre  enjoint  aux  teinturiers 
de  tenir  registre  de  toutes  les  vieilles  bardes  ou  étoffes  qui  leur 
étaient  données  à  teindre.  Les  mêmes  précautions  étalent  prises 
pour  prévenir  le  vol  du  plomb,  de  l'étaln ,  de  Pargent  ou  d*autres 
métaux.  Oes  ordonnancée  de  police  statuent  encore  sur  ce  sujet, 
relativement  aux  revendeurs  ;  et  quant  aux  orfèvres,  la  loi  du  II1 
brum.  an  6  les  oblige  à  tenir  un  registre  coté  et  parafé  par  Pad* 
ministratlon  municipale  sur  lequel  ils  Inscrivent  la  nature ,  le 
nombre,  le  poiëeet  le  titre  des  matières  et  ouvrages  d'or  et  d*ar« 
gent  qu'ils  achètent  ou. vendent  avec  les  uoms  et  demeures  de 
ceux  de  qui  Us  tes  ontlMietées  (L.  10  brum.  an  6,  art.  75).  — 
fin  eonséquence  de  ces  règlements  et  de  ces  lois ,  qui  astreignent 
les  revendeurs  à  tenir  registre  de  leurs  achats,  11  a  été  jugé 
qu'une  revendeuse  qui  achète  des  efléts  volés,  sans  les  iuserire  sur 
son  registre,  peu^  être  suspectée  et  poursuivie  coou^e  reeéleuse 
(Grim.  cass»,  2  frim.  an  12)(2).  —V.  Commune,  B^«696ei701« 

Du  reste,  bous  examinerons  v*  Revendeur  quelle  est  la  peine 
applicable  à  oes  personnes,  et  v^  Organ.  nBdllt.  qu'elle  est  celle 
qui  doit  atteindre  les  complices  des  militaires  qui  vendent  leurs 
effets  d'équipement. 

918.  La  complicité  d'un  vol  commis  au  préjudice  4'nn  père , 
d'un  époux,  d'une  épouse  ou  d'un  descendant,  ne  peut  être 
poursuivie  et  décidée  punissable  quand  le  complioe  n'a  pas  ap« 
piiqué  à  son  proQtou  recelé  tout  ou  partie  deseflTelê  yolés(e.  pén. 
380).  11  résuite  de  là  que,  dans  le  cas  oh  ee  eomplice  a  profilé  du 
vol ,  ou  qu'il  en  a  recelé  le  produit,  Fart.  69  c.  pén.  doit  lui  être 
appliqué.  Cette  proposition  n'a  jamais  été  contestée,  car  l'art,  3S0 
c.  pén.  le  déclare  expressément.  —  Ainsi,  un  officier  ministériel 
(un  notaire  y  un  avoué)  qui,  sachant  qu'qp  vol  a  été  commis  par 
un  mari  au  préjudice  de  la  communauté ,  reçoit  une  partie  des 
sommes  détournées,  afin  de  préparer  et  de  terminer,  à  ces  risquée 
et  périls,  une  transaction  sur  ce  détournement  entre  le  mari  et  ses 
enfants,  et  qui  s'attribue  une  forte  part  de  cette  somme,  se  rend, 
complice  du  vol  par  recelé ,  et  passible  de  l'action  qui  résulte  de 
ce  délit  (Crim.  rej.,  23  Juin  1837,  aiï.  Gand,  V,  Vol). 

S 1 4.  Sont'ce  les  peines  du  vol  simple  que  le  receleur  encourt 
dans  ce  cas ,  ou  celles  du  vol  ordinaire,  c'est-Mire  du  vol  dont 
la  peine  est  augmentée  par  les  circonstances  aggravantes  7-- 
Pour  rapplioation  des  peines  du  vol  simple,  oii  invoque  les  termes 
de  l'art.  380  et  l'on  fait  remarquer  que  le  fait  principal,  c'est-à- 
dire  l'acte  commis  par  les  personnes  qt^e  sp6cifle  cet  article,  ne 
constitue  ni  crime  ni  délit  ;  que  c'est  la  pénaUté  de  cet  article  et 
non  celle  de  l'art.  62  qui  est  applicable;  qu'enQu  cette  espèce 
de  recelé  est  distincte  du  vol  qui  a  été  commis,  et  qqe  les 
circonstances  aggravantes  de  ce  vol  i^e  peuvent  rejaillir  contre  le 

celte  seule  déelaratioB ,  être  réputée  complice,  et  punie  de  la  peine  pro- 
noncée par  la  loi  contre  les  auteurs  du  crime  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  VI  pluv.  an  9  (non  aa  7).-C*  C,  eect.  crim.-HM.  Viellart ,  pr.- 
Seignette ,  rap. 

(î)  Espèce:  —  (!nt.  de  la  loi.—  Aff.  Oronet.^  —  Une  ordonnance  da 
directeur  du  jury  de  Versailles  avait  renvoyé  à  la  police  correctionnelle 
une  revendeuse  qui ,  n'ayant  point  inscrit  sur  son  registre  l'achat  qu'elle 
avait  fait  d'objets  volés ,  était  d'abord  passible  de  l'amende  de  500  fr. , 
prononcée  par  les  ordonnances  de  police  pour  défaut  d'inscription,  et  peut- 
être  ensuite  des  peines  du  recelé.  —  Cependant  cette  femme  fut  traduite 
ensuite  ,  poor  le  même  fait ,  au  tribunal  de  police ,  et  condamnée  seule- 
ment à  une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail.  —  Pourvoi^ 
— Jugement. 

Lb  TBiBUNAL  ;^Vn l'art  466  delà  loi  do  3  brum.  an  4,  sixième  dispo^ 
sition  ;  —  Considérant  que  le  tribunal  de  police  municipale  de  Versailles  S 
méconnu  les  règles  de  la  procédure  criminelle,  et  commis  on  eicès  dé 
pouvoir ,  soil  qu'on  considère  son  jugement  sous  le  rapport  de  la  quotité 
de  l'amende,  déterminée  par  l'ordonnanee de  police  à  500  fr.,et  dès  lois 
de  la  compétence  de  la  police  correctionnelle,  aux  termes  da  l'art.  601  dtf 
code  ;  soil  qu'on  envisage  le  délit  comme  susceptible  des  peines  nortées 
par  la  loi  du  ^5  frire,  an  8;  soit  enfin  que  l'oa  considère  la  coonatsiancs 
de  ce  délit  dénoncé  par  le  même  commissaire  de  police  an  diredeur  du 
jury ,  et  renvoyée  parcelui-ei  au  tribunal  de  polfee  correctiofiAelle  ;  -~ 
Casse  et  annale ,  pour  l'intérêt  de  la  loi ,  le  jugement  du  tribunsl  de  po- 
lice municipale  de  Versailles ,  du  13  messidor  dernier. 

Du  2  frim.  an  19.-G.  G.,  seet.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-^Schvrendt»  rau. 


608 


COMPLICE-COMPLICITÊ.— Chap.  3,  Art,  2,  S  1. 


receleur  dont  le  fait  est  entièrement  séparé  de  celai  de  l^auteor 
principal  ( Gonf.  Garnot,  art.  580,  n«  48;  Orléans,  5  mars 
1836,  aff.  L...;  16  déc.  1837,  aff.  Vallet,  cassé  par  Tarrét 
qui  suit).  —  Mais  on  a  répondu  que  l'art.  380  du  code  pé- 
nal, en  disant  que  le  receleur  sera  puni  comme  coupable  de 
TOl,  a  évidemment  entendu  déclarer  que  le  receleur  serait 
puni  comme  coupable  do  vol  qui  a  été  commis ,  c'est-à-dire 
avec  toutes  les  circonstances  qui  l'ont  accompagné  ;  qu'il  y  au- 
rait sinon  injustice,  au  moins  iûsufi^ance  de  la  loi,  si  l'on 
entendait  cette  disposition  dans  tel  sens  qu'il  fallût  toujours  ap- 
pliquer au  receleur  les  peines  portées  contre  les  coupables  de  vol 
simple,  quelles  que  fussent  les  circonstances  dans  lesquelles  le 
vol  se  serait  produit.  —  Ainsi  il  a  été  jugé:  1<»  que  l'individu 
qui  a  appliqué  à  son  prodt  partie  des  effets  provenant  du  vol  com- 
mis par  une  femme  au  préjudice  de  son  mari,  la  nuit,  dans  une 
maison  babitée ,  encourt  la  peine  de  la  réclusion  qui  aurait  été 

(i)  Etpèce:  —  (Min.  pob.  C.  Vallet.  )  —  Nicolas  Vallet  est  cité  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Blois,  pour  avoir  recelé  et  même  appliqué  à 
son  profit  toat  ou  partie  des  effets  enlevés  la  nuit,  par  la  femme  Borde, 
du  domicile  et  au  préjudice  de  son  mari.  ->  Jugement  qui  le  condamne  a 
cinq  ans  de  prison  par  application  de  l'art.  401  c  pén.  —  Appel  par  le 
procureur  général.  —16  déc.  1837,  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  qui  con- 
firme en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  les  soastraclions  commises 
par  une  femme  au  préjudice  de  son  mari  ne  constituent  ni  un  délit  ni  un 
crime;  —  Que ,  par  cette  raison ,  Part.  380  c.  pén.  dispose  que  ces  sous- 
tractions ne  peuvent  donner  lieu  qu^à  des  réparations  civiles;  —  Considé- 
rant qu'il  ne  peut  v  avoir  de  complice  qu'autant  qu'il  existe  un  délit  ou 
crime  ;  —  Que  Taide  ou  l'assistance  prêtée  par  un  tiers  à  la  soustraction 
commise  par  la  femme  ne  peut ,  dès  lors ,  constituer  de  la  part  de  celui-ci 
une  complicité  criminelle  dans  le  sens  des  art.  59  et  60  c.  pén.  ;  —  Qu'à 
l'égard  de  ce  tiers ,  il  n'y  a  de  criminalité  que  dans  le  fait  d'avoir  recelé 
ou  appliqué  à  son  profit  tout  ou  partie  des  objets  enlevés ,  et  que  ce  fait 
lui-même  ne  constitue  pas  un  acte  de  complicité ,  mais  un  vol  direct  et 
principal;  —  Que  cette  qualification  résulte  évidemment  de  la  disposition 
sainement  entendue  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  380  c.  peu.,  qui , 
statuant  sur  un  cas  spécial  de  recelé ,  a  employé  des  eipreMÎons  toutes 
différentes  de  celles  énoncées  dans  l'art.  68  c.  peu.  relatif  aux  cm  géné- 
raux de  recelé  pour  les  vols  ordinaires; —  Qu'en  effet ,  l'art.  380  porte  : 
«  A  l'égard  de  tous  autres  individus  qui  auraient  recelé  ou  appliqué  à  leur 
profit  tout  on  partie  des  objets  volés,  ils  seront  punis  comme  coupables  de 
Tol,  »  tandis  que  l'art.  62  dispose  :  «  Us  seront  punis  comme  complices 
de  vol;  »  —D'où  il  suit  que  l'art.  380,  dans  le  cas  spécial  qu'il  prévoit, 
considère  le  recelé  comme  un  vol  particulier,  distinct  de  la  soustraction  de 
la  femme,  et  qui  ne  peut,  dès  lors,  être  aggravé  par  les  circonstances 
dans  lesquelles  ou  à  l'aide  desquelles  la  femme  a  dérobé  les  objets  ainsi 
recelés;  —  Considérant,  en  fait,  que  Nicolas  Vallet ,  en  emportant, 
pendant  la  nuit,  conjointement  avec  la  femme  Borde ,  qui  raccompagnait , 
les  effets  dérobés  par  celle-ci  de  la  maison  habitée  par  son  mari,  n  a  fait 
que  prêter  aide  et  assistance  à  une  soustraction,  blâmable  sans  doute, 
mais  non  criminelle  ;  —  Que  ce  fait,  dès  lors,  ne  tombe  pas  sous  l'em- 
pire de  la  loi  pénale; — Qu'à  la  vérité  il  résulte  de  l'instruction  la  preuve 
que  Nicolas  Vallet,  après  avoir  conduit  la  femme  Borde  dans  l'asile  secret 
qu'il  lui  avait  préparé,  a  employé  tous  les  moyens  possibles  pour  cacher 
les  effets  qu'il  savait  avoir  été  enlevés  par  cette  femme  au  préjudice  de 
son  mari; —Qu'en  effet,  il  s'est  empressé  de  faire  vendre  un  paquet  de  fil 
pour  ie  soustraire  plus  facilement  aux  recherches;  —  Qu'ensuite  il  a  ap- 
porté de  son  domicile  personnel  une' malle  dans  laquelle  il  a  renfermé  les 
objets  dont  il  s'agit ,  et  dont  il  a  gardé  la  clef  ;— Que  ces  faits  constituent 
bien  le  recelé  dont  parle  l'art.  380  c.  pén.,  mais  que,  d'après  les  raisons 
ci-dessus  déduites,  ils  doivent  être  considérés  indépendamment  de  la 
soustraction  principale,  et,  par  suite,  comme  un  simple  vol. — Pourvoi. 
—  Arrêt. 

La  cour  ; —Vu  les  art.  59 ,  6S ,  380  et  386 ,  n«  1 ,  c.  peu. ,  et  l'art. 
Si4  c.  inst.  crim.  ;  —  Atlêndu  que  l'art.  59,  eu  posant  le  principe  que 
les  complices  d'un  crime  ou  délit  seront  punis  de  la  même  peine  que 
les  auteurs  de  ce  crime  ou  de  ce  délit,  établit  une  exception  pour  le  cas 
où  la  loi  en  aurait  disposé  autrement: — Que  si,  par  la  disposition 
du  premier  alinéa  de  rart.  380,  les  vols  commis,  soit  par  un  époux 
au  préjudice  de  l'autre  ou  de  sa  succession,  soit  par  des  descendants 
au  préjudice  de  leurs  ascendants  on  réciproquement ,  ne  peuvent  don- 
ner lieu  à  aucune  condamnation  pénale;  si,  par  suite  et  en  vertu  du 
principe  de  l'art.  59,  les  complices  de  ces  vols  doivent  en  général 
échapper  à  toute  peine ,  il  y  a  dans  le  second  alinéa  du  même  art  380  une 
disposition  spéciale  qui  fait  cesser  à  l'égard  des  receleurs  le  bénéfice  de  la 
disposition  contenue  dans  le  premier  alinéa ,  et  les  replace  sous  l'empire 
de  la  loi  commune  et  de  l'art.  62  c.  pén.  ;  —  Que ,  de  ce  dernier  article 
combiné  avec  l'art.  63  du  même  code ,  il  résulte  que  le  receleur ,  toutes  les 
fois  que  le  fait  n'emporte  pas  la  peiae  de  mort  ou  uno  p«ine  perpétuelle , 


appliquée  à  la  femme  sans  ta  circonstance  qui  loi  aoeorde  Timpu 
nité(Crim.re].,  8 oct.  1818,  aff.  CauB8e,V.  Cour  d'ass.); — ^Que 
le  receleur  des  objets  provenant  d'un  vol  commis,  soit  entre  époux, 
soitentre  parents  en  ligne  directe  devient  passible  de  la  pelnequ'au 
rait  encourue  l'auteur  principal  du  fait,  s'il  n'était  pas  exempté  par 
la  loi,  toutes  les  fois  que  ce  fait  n'emporte  pas  la  peine  de  mortot 
une  peine  perpétuelle;  qu'ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'un  vol  commii 
la  nuit  dans  une  maison  babitée  par  une  femme  au  préloâice  de  son 
mari ,  comme  le  receleur  doit  être  condamné  à  la  réclusion  et  m 
peut  pas  être  seulement  déclaré  passible  de  peines  correetiofr 
nelles ,  il  s'ensuit  que  la  juridiction  correcUonneiie  est  Incompé- 
tente pour  statuer  sur  la  prévention,  et  que  raocusé  doit  être 
renvoyé  devant  la  cour  d'assises  (Crim.  cass.,  U  mars  1838  (1). 
—  Sur  renvoi,  décision  conforme,  Bourges,  ch.  oorred.,  10  oui 
1838.— Conf.  Crim.règl.  dejug.,  6]uinl839)(3);— 3*  Que  de 
même,  le  complice  du  vol  commis  par  un  fils  au  préjudice  de  soi 

doit  être  pnni  de  la  même  peine  que  l'auteur  principal  de  ce  fait;  —  Qm, 
dans  l'espèce ,  il  est  reconnu,  en  fait,  dans  l'arrêt  attaqué,  que  Yallet  a 
recelé  sciemment  les  choses  enlevées  par  la  femme  Borde  an  préjudice  éi 
son  mari ,  et  que  cet  enlèvement  a  en  lien  la  nuit  et  dans  une  maison  ka- 
bitée;  — Que  l'autenr  d'un  vol  accompagné  de  ces  deux  circonstaaeei 
aggravantes,  s'il  n'était  pas  dans  la  position  exceptionnelle  déterminée 
par  l'art.  380 ,  encourrait ,  aux  termes  de  l'art.  386  c.  pén. ,  une  pcÎM 
afilictive  et  infamante;  que  le  recéieur  doit  encourir  la  même  peine ;^ 
Que  cependant  la  cour  royale  d'Orléans ,  chambre  correctionnelle ,  a  re- 
jeté le  déclinatoire  proposé  par  le  ministère  publie,  et  prononcé  oontn 
Vallet  une  peine  correctionnelle  ;  en  quoi  elle  a  faussement  appliqué  l'art. 
380  c.  pén. ,  violé  formellement  les  art.  59,  62  et  386,  n«  1,  du  même 
code ,  ainsi  que  l'art.  314  c.  inst.  crim.  :  —  Par  ces  motifs  ,  casae. 
Du  U  mars  1838.-G.  G. ,  cli.  crim^HM.  de  Bastard ,  pr.*Vincettty  rapu 

(2)  (Min.  pub.  C.  Raymond.)— La  coum  ;  —  Vu  la  demande  en  récla- 
ment de  juges  formée  par  le  procureur  général  du  roi  près  In  cour  rayak 
de  Bordeaux  et  les  pièces  jointes  dans  le  procès  instruit  contre  Jaeqnei 
Raymond  et  Marie  Mainvielle,  sa  femme,  inculpés  d'avoir  recelé  ne 
somme  d'argent  soustraite  par  la  femme  Curât  à  son  mari ,  sachant  qae 
cette  somme  d'argent  provenait  de  ladite  soustraction  ;  —  Attendu  qi*! 
résulte  des  pièces  du  procès  que,  dans  la  nuit  du  19  au  20  août  1838, 
la  femme  Gurat  quitta  le  domicile  de  son  mari ,  emportant  avec  elle  aie 
somme  de  1,700  fr.  :  qu'elle  remit  immédiatement  cette  somme  aax  épon 
Raymond ,  dont  les  instances  et  les  su^estions  avaient  déterminé  lasoos- 
traclion  dont  il  s'agit;  —  Attendu  que ,  sur  la  plainte  portée  par  ie  sieor 
Curât,  et  à  la  suite  d'une  instruction  dirigée  contre  les  époux  Raymond, 
une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance 
de  Bordeaux,  en  date  du  5  déc.  1838,  a  renvoyé  les  inculpés  devait  le 
tribunal  de  police  correctionnelle,  comme  prévenus  du  délit  prévu  par  Tes 
art.  380,  §  2,  59  et  60  c.  pén.  ;  —  Attendu  qu'en  exécution  de  cette  or- 
donnance qui  n'a  point  été  attaquée ,  le  tribunal  de  police  correcUonneiie 
de  Bordeaux ,  par  jugement  du  19  mars  1839,  a  déclaré  les  époux  Ray- 
mond coupables  du  délit  de  complicité  de  vol ,  et  les  a  condamnés,  savor  : 
Jacques  Raymond,  à  la  peine  d'un  an  et  un  jour  d'emprisonnenwnt.ct 
laferome  Raymond  à  quatre  mois  de  la  même  peine; — Attendu  que,  sur  ks 
appels  respectivement  interjetés  par  les  époux  Raymond  et  par  le  proca- 
reur  du  roi ,  la  cour  royale  de  Bordeaux ,  chambre  des  appels  de  poliei 
correctionnelle,  faisant  droit  sur  l'appel  du  procureur  du  roi ,  a  rendu, le 
25  avril  1839,  un  arrêt  par  lequel,  procédant  en  conformité  de  l'ait.  214 
c.  inst.  crim. ,  elle  s'est  déclarée  incompétente  par  le  motif  qu'il  est  résilie 
des  débats  que  la  soustraction  commise  par  la  femme  Curât  l'aurait  ë6 
la  nuit  et  dans  une  maison  habitée  ;  que ,  par  consé^ient,  elle  se  trouvaà 
prévue  par  l'art.  386  c.  pén. ,  elle  rendait  les  individus  qui  s'en  seraien 
rendus  complices  passibles  d'une  peine  afBictive  et  infamante  ;  —  Atln^ 
que  cet  arrêt,  non  attaqué  en  temps  de  droit,  a  acquis  la  foroe  de  chsee 
jugée;  qu'il  en  est  de  même  de  l'ordonnance  de  la- chambre  dueonseil  ds 
5  déc.  1838;  qu'il  résulte  de  la  contrariété  exislante  entre  ces  décisieee 
un  conflit  négatif  qui  interrompt  le  cours  de  la  justice,  qu'il  importo  de 
rétablir  ; 

Vu  les  art.  525  et  suiv.  c.  inst.  crim.  sur  les  règlements  de  jugea;— Ta 
aussi  les  art.  59,  62  et  386,  n"*  1,  c.  pén. ,  et  2U  c.  inst.  crim.  ;  —  At- 
tendu qu'il  resuite  de  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Bordeaux ,  ehanihrsdes 
appels  de  police  correctionnelle ,  que  c'est  du  débat  que  sont  sortict  ks 
deux  circonstances  aggravantes  de  la  nuit  et  de  la  maison  habitée  qui  an» 
raient  accompagné  la  soustraction  frauduleuse  dont  les  époux  Raymond  se 
seraient  rendus  complices  par  recelé;  que  ces  circonstances  de  faits* 
tombent  pa<i  sous  l'appréciation  de  la  cour  de  cassation,  et  ne  pewpeitdès 
à  présent  servir  de  base  pour  régler  la  compétence;  —  Mais  attendu,  ci 
droit ,  que  l'art.  59  c.  pén. ,  en  posant  le  principe  que  lee  complkîn  d^B 
crime  ou  d'un  délit  seront  punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs  de  et 
crime  ou  de  ce  délit ,  établit  une  exception  pour  le  cas  où  la  loi  en  i 
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fhrt  est  punissable  s'il  s'est  appliqué  une  partie  de  leur  valeur  *,  et 
qu'en  ce  cas  il  est  passible  delà  peine  du  vol,  déterminée  suivant 
les  circonstances  aggravantes  avec  lesquelles  il  a  été  commis 
(Paris,  24  mai  1839)  (1).  —  V.  cependant  n«  79-2<». 

91  ft.  Hais  si  un  individu  s'était  borné  à  faire  des  démarches 
pour  vendre  des  objets  provenant  d'une  soustraction  faite  par  un 
fils  à  son  père ,  sous  la  condition  que  sur  le  prix  qu'on  en  retire- 
rait, il  recevrait  une  certaine  somme  à  titre  de  gratiflcatfon ,  on 
ne  peut ,  si  cette  vente  n'a  pas  eu  lieu ,  voir  là  un  recelé  criminel 
(Nancy ,  29  Janv.  1840,  afT.  Vinot,  V.  n*  79-3»). 

9  ta.  Le  recelé  a  lieu  chaque  fois  que  des  choses  enle- 
vées  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit  sont  reçues  par  le  receleur. 
Ainsi ,  lorsque  sur  une  accusation  de  recel  d'objets  provenant 
d'un  vol ,  ii  aura  été  prononcé  un  acquittement ,  et  que  l'ac- 
cusé acquitté  aura  plus  tard  recelé  les  mêmes  objets,  il  pourra 
être  poursuivi  de  nouveau  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'invoquer  en  sa 
faveur  la  maxime  «m>i»  bis  m  ûtêm.  — Il  a  été  Jugé,  en  ce  sens, 
que  le  recelé  n'était  pas  un  fi^it  moral  et  indivisible  qui,  rela* 
tivement  au  vol  auquel  11  se  rattache ,  se  consomme  sans  pou- 
voir être  renouvelé,  mais  bien  que  c'est  un  fait  matériel  qui  peut 

disposé  aotrament  ;  —  Qae  si ,  d'après  la  disposition  du  premier  alinéa  de 
l'art.  380  dndit  code,  les  soustractions  commises,  soit  par  an  époux  au 
préjudice  de  l'autre  ou  de  sa  succession ,  soit  par  des  descendants  au  pré- 
judice de  leurs  ascendants  ou  réciproquement,  soit  par  des  alliés  aux 
mêmes  degrés ,  ne  pourront  donner  lieu  à  aucune  action  criminelle  ;  que  , 
ft'il  résulte  de  là ,  en  vertu  du  principe  de  l'art.  59,  que  les  complices  de 
ces  so^uslractions  doivent  en  général  échapper  à  toute  peine ,  néanmoins; 
le  deuxième  alinéa  duditart.  380  renferme  une  disposition  spéciale,  ex- 
ceptionnelle et  iimitalife  qui ,  à  l'égard  des  receleurs  ou  de  ceux  qui  ont 
appliqué  à  leur  profit  tout  ou  partie  des  objets  soustraits ,  fait  cesser  le 
bénéfice  de  la  disposition  contenue  dans  le  premier  alinéa  et  les  replace 
soos  l'empire  de  l'art.  62  c.  péo.;  que,  par  conséquent,  il  résulte  de  la 
combinaison  de  ce  dernier  article  avec  Part.  63  du  même  code,  que  le  re- 
oéleor,  toutes  les  fois  que  le  fait  n'emporte  pas  la  peine  de  mort  ou  une 
peine  perpétnelie ,  doit  être  puni  de  la  même  peine  que  celle  qui  eAt  été 
applicable  à  l'auteur  principal ,  si  ce  dernier  n'en  eût  pas  été  préservé  par 
le  premier  alinéa  de  rart.  380  dudit  code  ;  —  Sutuant  sur  la  demande  en 
règlement  de  juges  piécitée,  sans  s'arrêtera  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux ,  en  date  du 
5  dée.  1838,  renvoie  Jacques  Raymond  et  Marie  Mainvielle  sa  femme  et 
les  pièces  du  procès  devant  la  cour  royale  de  Bordeaux,  chambres  des 
mises  en  accusation ,  pour ,  sur  l'instruction  déjà  faite  et  d'après  tout  com- 
plément qu'elle  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  être  statué  sur  la  prévention  ,  et 
an  cas  de  prévention  suffisante  sur  la  compétence ,  conformément  à  la  loi. 
Du  6  juin  1839.-G.  G.,  ch.  crim.-BiM.  de  Bastard ,  pr.-Dehanssy,  rap. 

(1)  Sipèeê  :  —  (Min.  pub.  C.  Baudonx.)  -^  Levard  s'était  introduit  par 
escalade  chei  son  père  et  y  avait  commis  un  vol.  Il  avait  été  poussé  à  ce 
délit  par  Baudoux ,  qui  l'avait  aidé  à  pénétrer  dans  l'appartement  par  une 
fenêtre,  qui  avait  ensuite  déposé  au  Mont-de-Piété  le  produit  du  vol.  Sur 
le  consentement  de  Levard,  Baudoux  avait  conservé  une  partie  des  sommes 
obtenues.  —  Ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  la  Seine, 
qui  déclare  Baudoux  prévenu  :  1*  de  s'être  rendu  complice  du  vol  commis 
par  Levard  au  préjudice  de  son  père,  à  l'aide  d'escalade,  dans  une  maison 
habitée,  en  loi  donnant  des  instructions  pour  commettre  ce  vol,  en  l'ai- 
dant et  assistant  avec  connaissance  dans  les  faits  qui  avaient  facilité,  pré- 
^paré  et  consommé  ce  vol  ;  2^  d'avoir  recelé,  en  tout  ou  partie ,  les  objets 
soustraits  à  l'aide  de  ce  vol.  —  Arrêt. 

La  coDi;  «-  En  ce  qui  touche  ta  complicité  de  Baudoux,  par  aide, 
assistance  et  par  instructions  :  —  Considérant  que,  d'après  l'art.  380  c. 
pén»,  les  soustractions  frauduleuses  commises  par  un  fils  au  préjudice  de 
son  père  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  des  réparations  civiles;  —  Que, 
d*après  les  art.  59  et  60  du  même  code,  lef  complices  d'un  crime  ou  d'un 
délit  doivent  être  punis  de  la  même  peine  que  l'auteur  dn  crime  on  du  dé- 
lit ;  mais  que  le  fils  n'étant,  d*après  l'art.  380,  §  1 ,  passible  d'aacone  peine, 
celui  qui  s^est  rendu  son  complice  en  l'aidant,  et  par  un  des  moyens  énon- 
cés en  l'art.  60,  ne  peut  être  puni  plus  que  lui  ;  —Que  les  faits  de  com- 
plicité mentionnés  dans  cet  art.  60  ne  sont  pas  punis  par  la  loi, lorsqu'ils 
n'ont  d'autre  but  que  de  faire  profiter  le  fils  de  la  soustraction  ;  —  Que 
c'est  donc  à  toVt  que  les  premiers  juges  ont  qualifié  de  complicité  punis- 
sable les  actes  par  lesquels  Baudoux  aurait  aidé  et  assisté  Levart  fils  dans 
les  faits  qui  ont  facilite  la  soustraction,  et  les  instructions  qu'il  lui  aurait 
données  pour  la  commettre;  —  En  ce  qui  touche  la  complicité  de  Bandeux 
par  recel  et  par  application  à  son  profit  d'une  partie  des  objets  volés:  — 
Considérant  que,  si ,  comme  on  vient  de  rétablir,  on  doit  conclure  du  |  i 
de  l'art.  380,  rapproché  des  art.  59  et  60  c.  pén.,  que  les  individus  qui , 
par  les  moyens  énoncés  dans  cet  art.  60,  se  sont  rendus  complices  d'une 
soustraction  frauduleuse  commise  par  un  fils  au  préjudice  de  son  père , 
sont,  eomms  ce  fils ,  à  l'abri  de  toute  peiosi  on  doit  rtmarqueri  dans  le 


se  renouveler  et  se  reproduire  par  différents  actes;  que,  lors- 
qu'un  individu  prévenu  de  complicité  par  recéléd'un  vol  commis 
avec  escalade,  a  été  acquitté,  et  qu'il  est  ensuite  prévenu  d'a- 
voir, postérieurement  à  cet  acquittement,  recelé  des  objets  du 
même  vol ,  c'est  là  un  fait  nouveau  de  recelé ,  pour  lequel  il  doit 
être  mis  en  accusation  comme  complice  par  recelé  de  vol  par  es- 
calade ,  et  non  pas  seulement  renvoyé  devant  la  police  oorrec' 
tionnelle  comme  complice  d'un  vol  simple  (Crtan.  cass.,  29  déo* 
1814 ,  air.  Michel ,  V.  Chose  Jugée ,  n«  488). 

SI  9.  Du  reste ,  il  importe  de  remarquer  que  le  recelé  est  un 
délit  sut  gmeris  qui  se  commet  par  l'assistance  donnée  sciemment 
au  criminel  pour  l'aider  à  faire  disparaître  les  traces  de  sa  culpa- 
bilité.— Ainsi  l'on  a  décidé  que,  lorsqu'un  individu  à  qui  la  police 
a  donné  l'autorisation  de  recevoir  chez  lui  des  effets  volés,  pour 
faciliter  la  prise  des  voleurs ,  retient  ensuite  partie  de  ces  ob)ets 
à  son  profit  et  dans  le  dessein  d'en  priver  le  propriétaire ,  le  dé- 
lit qu'il  commet  par  cette  rétention  n'est  point  celui  delà  compli 
cité  du  vol  originaire,  et  qu'en  conséquence  on  ne  peut  lui  appli- 
quer les  peines  de  la  complicité  (Grim.  cass..  Il  brum.  an  14)  (2). 
—  V.  n»  214. 

S  2  de  l'art.  380,  une  disposition  spéciale  qui  fait  cesser,  à  l'égard  des 
complices  par  recel ,  le  bénéfice  que  le  g  1  accordait  en  général  à  tous  les 
complices  des  soustractions  dont  s'agit,  et  place  ces  receleurs  soos  Tem- 
pire  des  art.  62  et  63,  formant  le  droit  commun;  —  Considérant  que, 
d'après  les  principes  généraux,  le  bénéfice  établi  par  la  loi  en  faveur  de 
l'auteur  d'un  crime  ou  d'un  délit  à  raison  de  sa  position  lui  est  personnel 
et  ne  profite  pas  à  son  complice;  —  Qu'ainsi,  quand  un  vol  est  commis 
par  un  enfant  ou  un  insensé,  celui  qui  se  serait  rendu  complice  dudit  vol 
ne  pourra  pas  profiter  de  la  disposition  établie  par  la  loi  en  faveur  de  l'au- 
teur de  ce  crime ,  et  serait  puni  de  la  peine  que  celui-ci  aurait  subie ,  s'il 
ne  s'était  pas  trouvé  dans  une  position  exceptionnelle;  —  Que,  sans  cela, 
il  serait  facile  de  se  mettre  à  l'abri  des  rigueurs  de  la  justice  en  se  servant 
comme  d'instruments  pour  commettre  des  crimes  »  des  individus  pour  les- 
quels le  législateur,  à  raison  de  certaines  circonstances,  a  dO  se  montrer 
indulgent;  •*  Que  l'art.  380,  g  2,  par  ces  mots  :  amme  e<mpal>U  dé  «oZ, 
exprime  seulement  que,  dans  le  cas  dont  ii  s'agit,  le  receleur  est  assimilé 
à  l'auteur  du  vol ,  et  punissable  de  la  peine  que  la  loi  inflige  aux  circon- 
stances dont  ce  vol  est  accompagné  ;  —  Que  le  législateur,  dans  le  g  2  de 
l'art.  380,  a  entendu  le  mot  rml  dans  le  sens  qu'il  a  dans  l'art.  62;  — 
Que  cela  résulte  implicitement  de  la  discussion  au  conseil  d'État;  —  Qu'on 
ne  peut  admettre  que  la  loi ,  ayant  reconnu  la  culpabilité  dans  le  receleur, 
ait  voulu  toujours  loi  infliger  la  même  peine  et  la  peine  légère  du  vol 
simple ,  quelles  que  soient  les  circonstances  aggravantes  de  la  soustraction 
commise;  —  Qu'il  faut  donc  examiner  comment  le  fils  a  commis  la  sous- 


et  dans  une  maison  habitée  que  le  vol  a  été  commis;  —  Annule  l'ordon- 
nance précitée  ;  et,  considérant  qu'il  y  a  charges  suffisantes  contre  Baudonx 
d'avoir,  en  mars  1839,  recelé  et  appliqué  à  son  profit,  sachant  qu'ils  avaient 
été  volés ,  partie  des  objets  provenant  de  la  soustraction  frauduleuse  com- 
mise par  Levard  fils,  au  préjudice  de  son  père,  à  l'aide  d'escalade  dans 
une  maison  habitée,  crime  prévu  par  les  art.  59,  62  et  384  c.  pén.;  — 
Ordonne  sa  mise  en  accusation. 
Du  24  mai  1839.-C.  de  Paris ,  ch.  d'acc.-M.  Silvestre,  pr. 

(2)  Espèce:  —  (Boyer  C.  miDffiib.)  —  Par  arrêt  du  2  frucl.  an  15, 
la  cour  de  justice  criminelle  de  Vaucluse  a  condamné  la  femme  Silvestre 
à  douze  années  de  réclusion  et  à  l^exposition  pour  avoir  retenu  des  effets 
volés  au  sieur  Yitalis.  —  Cet  arrêt  reconnaissait  dans  ses  motifs  que  la 
femme  Silvestre  n'était  point  convaincue  d'avoir  pris  une  part  active  au 
vol  commis  par  plusieurs  personnes  dans  la  maison  des  sieur  et  dame  Yita- 
lis ;  qu'au  contraire,  cette  femme  avait  donné  avis  à  la  police  du  vol  dont 
il  s'agissait  ;  qu'elle  avait  ainsi  procuré  le  moyen  de  faire  punir  trois  des 
voleurs,  et  qu  elle  avait  été  autorisée  parle  commandant  de  la place^  le 
maire  et  le  commissaire  de  police  d'Avignon,  à  recevoir  chei  elle  une 
grande  partie  des  objets  volés,  pour  parvenir  plus  sûrement  à  connaître  les 
auteurs  du  délit  ;  enfin  qu'elle  avait  restitué  au  sieur  Yitalis  plusieurs  de 
ces  effets,  et  qu'elle  avait  reçu  de  lui  une  somme  de  24liv.,  en  rembour- 
sement de  ce  qu'elle  disait  les  avoir  payés.  —  Mais  le  même  arrêt  avait 
décidé  que  Taccusée  s'était  rendue  complice  dudit  vol,  dont  elle  n'était  pas 
convaincue  d'avoir  été  coupable  dans  l'origine,  en  retenant  à  son  profit, 
et  avec  intention  d'en  priver  le  propriétaire,  une  partie  dis  effets  à  elle 
remis,  sachant  qu'ils  provenaient  de  ce  vol  ;  et  c'est  sur  ce  motif  qu'a  été 
fondée  la  condamnation  prononcée  contre  la  fenune  Silvestre. 

Celle-ci  s'est  pourvue  en  cassation.  Le  procureur  général  près  la  cour 
de  justice  criminelle  de  Yaucluse  a  déclaré  adhérer  à  son  pourvoi.  — 
Arrêt. 

U  GO»  ;  '^  Va  l'irti  4M  Ci  des  dél.  et  dos  pein.;  ^  Attendu  qtté, 
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COMPLÏCE^OMPLICITÉ.  —Chap.  8,  Art.  2,  S  1. 


919.  Depuis  la  eoar  a  Jugé  qu*ll  y  a  recelé  punissable  dans  le 
fait  d'un  individu  de  s'ôlre  approprié  les  deniers  proYenanl  d'un 
Yol  après  ayoir  été  chargé  par  l'auteur  du  vol  de  les  recueillir 
dans  une  cachette  (Crim.  cass. ,  7  ter.  1854,  aff.  Duvigaeau, 
y.  Vol).  ^  MM.  Chauveau  et  Hélie  et  Le  Sellyer,  n<>  663,  voient 
là|  et  avec  raison,  un  vol  plutôt  qu'une  complicité  par  recelé. 

Iii9.  De  ce  que  le  recelé  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  qu'il  y 
a  été  commis  un  crime  ou  un  délit,  il  faut  en  induire  que  le 
Jury  doit,  dans  sa  réponse  aux  questions  qui  lui  sont  posées, 
décider  d'abord  que  le  fait  principal  est  constant.  —  V.  n^'  48  et 
auiv.,  et  238. 

%%Q.  Le  fait  par  un  individu  d'appliquer  à  son  profit  les 
objets  soustraits,  sans  cependant  les  cacher  ou  les  celer,  et  par 
suite  sans  intention  de  soustraire  les  auteurs  du  crime  à  la  vin* 
dicte  publique  oonstitue-t-il  un  recelé  dans  le  sens  de  Part.  62? 
—  Cet  article,  dit  M.  Le  Sellyer,  n<>  665,  ne  parle  que  de  ceux 
qui  ont  recelé^  c*esl-à-dire,  et  comme  il  cherche  à  l'établir ,  que 
de  ceux  qui  ont  caché  les  objets  provenant  du  délit,  qu'ils  aient 
ou  non  la  pensée  de  profiter  du  délit  (V.  n»  31 1)  ;  les  expressions 
appliqué  à  ion  profit  ne  sont  pas  synonymes  du  mot  recelé  et 
rendent  une  autre  idée.  —  Néanmoins  nous  croyons  que  le  recelé 
existe,  par  cela  qu'un  individu  reçoit  de  l'auteur  du  vol  des  objets 
qu'il  sait  en  provenir  ;  car  quoiqu'il  ne  fasse  point  disparaître 
ces  ok^ets  ou  ne  les  tienne  pas  cachés  aujc  yeux  du  public ,  il  est 
certain  qu'il  aide,  qu'il  facilite  le  délit ,  et  qu'il  contribue  à  éloi- 
gner des  auteurs  du  vol  les  regards  de  la  Justice.  —  Ajoutons 
que,  quoi  au'en  dise  M.  Le  Sellyer,  n^  66^,  le  fait  de  s'appro- 
prier les  objets  du  vol  parattra  toujours  plus  coupable  que  le 
simple  fait  d'aider  ceux  qui  m  sont  les  auteurs ,  mais  sans  nulle 
intention  d'en  profiter.  —  Que  si  M.  Le  Sellyer  entend  parler  du 
cas  où  un  Individu  s'emparerait,  mais  sans  les  recevoir,  des  au- 
teurs du  vol ,  d'objets  qu'il  sait  en  provenir ,  nous  sommes  de 
son  avis,  il  n'y  a  pas  de  complicité  :  il  peut  seulement  y  avoir 
ftoustractioo. 

99t.  Gomme  les  tribunaux  français  seraient  Incompétents 
pour  prononcer  la  condamnation  des  auteurs  de  vols  commis  à 
l'étranger  au  préjudice  d'étrangers,  le  receleur,  soit  que  le  recel 
ait  eu  lieu  en  pays  étranger  soit  qu'il  ait  eu  lieu  en  France,  ne 
peut  être  puni  d'aucune  peine  par  les  tribunaux  de  notre  pays 
(Bruxelles,  42  août  1819,  afT.  Soubric;  Crim.  cass.,  17  oct. 
4834,  air.  Gresciat,  Y.  Compét.  crim.,  n«  142).  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  MM.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  i,  p,  485. 

S  2,  —  De  l'intentian  en  manière  de  reeéU.  —  iHclarmti»% 
du  jury,  —  Compétence. 

999*  i^  Inie^ion,  ^-  La  loi  ne  punit  que  les  méfaits  commis 
ivec  mauvaise  Intention. — On  s'est  demandé  si  la  déclaration  du 


paries  motifs  de  son  arrêt,  la  cour  de  justice  crimiDelle  avait  d'abord 
écarté  toute  qualification  de  complicité  de  crime  de  vol,  dans  Taccusalioa 
sur  laquelle  elle  avait  a  prononcer; —  Attendu  que  le  délit  de  réleutioD 
d'effets  volés ,  en  tout  ou  en  partie ,  quand  il  est  reconnu  que  celle  qui  en 
est  prévenue  et  coavaincue  a  été  autorisée  à  recevoir  les  effets  chez  elle, 
pour  faciliter  la  prise  des  voleurs,  est  nécessairement  distiocl  de  celui  de 
complicité  du  vol,  dont  il  n'a  aucun  des  caractères  indiqdéspar  la  loi; 
qu'appliquer  à  ce  délit  la  peine  prononcée  contre  les  complices ,  c'est  avoir 
4»al  appliqué  la  loi  et  excédé  ses  pouvoirs;  —  Casse ,  etc. 
Dali  brum.an  i4.-C.  G.,  sect.crim.-MM.  Seignette,  pr.-Deiacoste, r. 

(1)  (Rosier,  femme  Remberlon.)  ^  Le  tribunal;  —  Attendu,  sur 
lesquatrième  et  cinquième  moyens ,  que  la  conviction  déclarée  contre  An- 
tbioelte  Rosier  d'avoir  disposé  à  son  profit  des  objets  volés,  sachant  qu'ils 
provenaient  d'un  vol,  comprend  nécessairement  celle  de  les  avoir  reçus 
gratuitement  et  caractérise  la  complicité  dans  le  sens  de  l'art.  3,  tit.  *3, 
2«  part. ,  c  pén.  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  eu  ni  nullité  dans  la  poi^ilioa  des  ques- 
tions ,  ni  fausse  application  de  la  loi  pénale;  —  Rejette. 
Du  25  flor.  an  11. -G.  C,  sect.  crim. -MM.  Viellart,  pr.-Lacbèze,  rap. 
(a)  (Manon,  etc.)  —  La  cour;—  Attendu  que  le  jury  avait  été  in- 
terrogé sur  cette  quostion  :  Julien  Maiioii,  Marie-Louise  Leroux,  veuve 
Manon,  et  Louise  Mariun  se  sont-ils  rendus  complices  du  col  pour  avoir 
recelé  sciemment  tout  ou  partie  de  la  chose  volée  ?  que  néanmoins  le  jury 
s'était  borné  à  répondre  que  Julien  Marion  et  Marie-Louise  Leroux  étaient 
receleurs  et  coupables  de  compliciié,  sans  déclarer  qu'ils  eussent  recelé 
sciemment; —Que  cette  réponse  étant incomplèter puisqu'elle  était  muette 
sur  le  caractère  criminel  du  recel  tel  qu'il  avait  été  établi  dans  la  ques- 


iury  portant  que  le  reeéleur  a  agi  sclettnefit  mptrtàtl  télé 
qu'il  a  agi  avec  mauvaise  intention,  et  il  a  été  décidé  que  riaten* 
tlon  frauduleuse,  qui  seule  fait  le  erlme  ou  le  délit,  m  résultait  pas 
d'une  semblable  réponse  (Crim.  cass.,  17  tberm.  an  91,  M.  Paya, 
rap.,  aff.  Rataboui;  4  fruct.  an  5^  M.  Vicka,  rap.,  aff.  Bernard; 
13  fruct. an  5,  M.  Vicka,  rap.,  aff.  Colin;  9i  pralr.  ao  ê,  M. Me* 
reau ,  rap. ,  aff.  Lacombe). 

998.  Depuis,  et  toujours  avant  le  code,  Il  a  été  Jugé  :  1^  que 
cette  intention  criminelle  résulte  suffisamment  de  la  déelaratloa  du 
Jury  portant  que  Taccusé  a  disposé  à  son  proût  dos  objets  volés 
ioohant  qu'ils  étaient  volés ,  renferme  tous  les  earaetères  le  la 
complicité  par  recelé  (Crim.  rej.,  29  fler.an  1 1)  (l);*^9^  Que  cette 
question  :  «  L'accusé  est-il  eonvaineu  d^avotr  recelé  sciemment  9 1 
déterminait  suffisamment  qu'il  avait  agi  avee  Intention  coupable,  à 
moins  que  lors  des  débats  il  n'eût  soutenu  avoir  agi  daas  «ne  In- 
tention louable,  ce  qui  amènerait  une  autre  positlou  de  qoestloa 
(Crim.  rej.,  36  pralr.  an  8,  M.  Rupérou,  rap.«  aff.  SloDOn). 

994.  Sous  le  code  pénal  de  1810 ,  il  ne  peut  plus  se  pré» 
senter  de  difficultés  à  cet  égard.  L'art.  63  est  formel |  Il  porte  que 
«  ceuxqui«cMinmefii,etc.,8ontpunlsoommecompll06S.»  Il  n'exige 
rien  de  plus,  et  cela  se  comprend  raeilement  parée  que  eelui  qui 
agit  sciemment  connaît  la  portée  de  son  action.  On  doit,  ao  surplus, 
appliquer  ici  ce  qui  a  été  dit  n®*  153  etsuiv.  sur  la  manière  dont  le 
Jury  pouvait  s'exprimer  pour  déclarer  que  le  coupable  a  agi  sciem- 
ment.-^Mais  on  dirait  encore  avec  Juste  raison,  comme  cela  a  été 
décidé,  que  la  condamnation  de  l'accusé  ne  serait  pas  valable,  si 
le  Jury  n'avait  pas  dit  qu*il  a  agi  sciemment  (Crim,  cass.,  27Juia 
1792,  M.  Coffiobal,  rap.,  aff.  Ale^aqdre;  Crim.  rei«t  \^  lév. 
1820)  (2). 

996.  Ainsi  11  a  été  d^oldé  1 1«  que  lorsque  le  Jury,  loterrogé 
sur  le  point  de  savoir  si  un  accusé  était  complice  d'avoir  recelé 
sciemment  des  objets  volés  ,  n'a  pas  décidé  si  c'était  sciemment 
que  l'accusé  avait  recelé  ces  objets,  la  cour  d'assises  n'a  pu  ap- 
pliquer les  art.  62,  381  et  384  c.  pén.,  la  circonstance  omise 
étant  constitutive  au  crime  iqipu(é  à  l'accusé  (Crim.  cas^*,  14 
sept.  1832  )  (3);  —  2*  Que  lorsque,  sur  la  question  4e  savoir  ai 
un  accusé  est  coupable  d'avoir  recelé,  avec  conuaissaDoe ,  des 
objets  volés,  le  Jury  s'est  borné  à  répondre  que  l'accusé  était  cou- 
pable ieulement  pour  avoir  recelé^  sans  s'expliquer  sur  la  circon- 
stance constitutive  du  crime,  c'est-à-dire  si  c'était  avec  cofinais- 
sance  du  vol  que  ce  recelé  avait  eu  lieu,  la  déclaration  du  Jury 
est  nulle  et  ne  peut  servir  de  base  à  pne  condamnation  (  Criio. 
cass.,  12  Janv.  1833,  MM.  Cboppin,  rftp.,  ^ff,  FroipageJ, 

Il  est  même  un  cas,  celui  de  banqueroute,  où  il  ne  suffit  pas  de 
prouver  que  le  recelé  a  eu  lieu  sciemmenty  mais  où  l'on  doit  éta- 
blir, en  outre,  qu'il  a  été  commis  dan$  IHntérét  de  fauteur  prin^ 
cipal  du  crime  (c.  com.  593  ;  c.  pén.  402,  403).  —  On  a  vu  que 
l'ancien  art.  507  exigeait  que  le  receleur  fut  eonvaineu  de  s'être 

tion  ;  que ,  dès  Ion ,  il  était  du  devoir  de  la  cour  d^assises  (des  Côtes- 
du-Kord)  de  renvoyer  les  jurés  dans  leur  chambre  pour  délibérer  de  dou« 
veau;  d'où  suit  qu'en  l'ordonnant  aTnsi ,  elle  n'a  fait  que  se  confenner  u 
VŒU  de  la  loi  *,  —  Rejette. 
Dnllfév.  1820.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-GIraud ,  rap» 

(3)  (Fourtanier  C.  min.  pnb.)  »La  godb  (ap.  délib.  en  ch.  in  ceai.}; 
—Vu  l'art.  344  c.  inst.  crim.;  —Attendu  que,  par  la  qnatriéara  que^ 
tion  conforme  au  résumé  de  Taote  d'accusation  et  au  dispositif  de  l'arrlC 
de  renvoi,  le  jury  était  interrogé  sur  le  point  desavoir  si  Catherine  Ma^ 
cet ,  femme  Fourtanier,  était  complice  du  vol  qualifié  dans  les  oueetiene 
précédentes,  ou  si  elle  avait  sciemment  recelé  tout  ou  partie  deselfeti 
volés;  —  Attendu  que ,  sur  cette  question ,  le  jury  a  répondu  t  «  Oui,  à 
la  majorité  de  plus  de  sept  voix,  l'accusée  est  coupable,  mais  seulemeat 
d'avoir  recelé  partie  des  objets  volés ,  nuitamment ,  dans  une  maison  ha- 
bitée ,  à  l'aide  d'effraction  ;  »  —Attendu  que,  dans  celte  réponse,  le  jury 
ne  décide  pas  si  c'est ,  on  non  sciemment ,  que  C.  Maioct  aurait  recelé 
les  effets  dont  il  s'agit  ;  —  Attendu ,  toutefois ,  qu'aux  termes  de  l'art.  63 
c.  pén.  cette  circonstance  était  constitutive  du  crime  imputé,  tel  qu'il  était 
énoncé  dans  la  dernière  partie  de  la  question  ;  -*  Attendu  qu'en  cet  eut  la 
réponse  du  jury  ne  pouvait  motiver  l'application  du  susdit  art.  62  c.  péo., 
rapproché  des  art.  581  et  384  du  même  code;— Attendu ,  d'ailleurs ,  qui 
Taccusation  n'a  pas  été  complètement  purgée  —Et  attendu,  dés  lors, 
que  l'arrêt  attaqué  a  contrevenu  aui  dispositions  de  l'art.  544  c  insU 
cnm ,  et  a  fait  une  fausae  application  des  art.  82, 581  et  584  c  péa.;— 
Casse  la  déclaration  du  jury  et  l'arrêt» 

Du  14  sepU  1831.-C.  C,,  oh.  crim.-MM.  Bastant»  Dr.«Cffoassilbes. r. 
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entendu  avec  té  hanquefouH^^  entetile  qu'an  airét  avait  recoo- 
DUO  dans  \^  déclaration  «  qu'an  individu  était  coupable  de  com- 
plicité de  banqueroute  pour  l'avoir  aidée  ou  favorisée  en  diver- 
tissant des  mal-ctiandises  »  (Crim.  rej . ,  6  mars  1 8  i 2 ,  afT.  Tbierriat, 
n*  70]*  — Mais,  depuis  Ib  nouvel  art.  S93,  cette  décision  ne  pré- 
sente plus  lé  même  intérêt  (V.  n*  61).  —  Du  reste,  le  concert 
avec  Panteur  principal  constitue  aujourd'hui  un  délit  distinct,  et 
rel(itivement  au  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  de  concert ,  un  arrêt  a  vu 
dans  le  recelé  des  objets  ou  marchandises  formant  le  gage  des 
créanciers,  un  vol  simple  ou  qualifié,  suivant  les  circonstances , 
et  non  una  ootnpIicUé  (Ciim.  cass.,  17  mars  t831,  aff.  Bombard, 
y.  Faillite);  ce  qui,  remarque  aVec  Justesse  M.  Le  Sellyer, 
n*  668,  devrait  encore  être  décidé  aujourd^ul  dans  le  cas  où  il 
ne  serait  pas  reconnu  que  le  receleur  a  agi  dans  l'intérêt  du  ban- 
queroutier. 

996.  L'espèce  ou  le  degré  de  connaissance  que  le  receleur 
doit  avoir  eet  un  de  ées  faits  abandonnés  à  la  prudence  des  tri- 
bunaux, et  11  a  été  décidé  que  la  condamnation  d'un  receleur  aux 
peines  de  là  complicité  est  suffisamment  motivée  «  sur  ce  qu'il  n'a 
pu  ignorer  que  les  objets  qu'il  a  achetés  n'appartenaient  pas  au 
vendeur  »  (  Crim.  rej.,  36  d9v.  i  825  )  (f  )•  *—  Nous  ferons  obser- 
ver cependant  que  cette  connaissance  doit  être  frauduleuse. 

999*  On  peut  se  demander  si  la  connaissance  du  crime  qui 
eonstitue  Je  recelé  punissable  doit  précéder  le  moment  où  la 
chose  a  été  reçue,  ou  si  le  recelé  est  atteint  par  la  loi  lorsque 
celui  qui  a  ^eçu  les  objets,  sans  avoir  connaissance  du  crime  qui 
a  été  commis,  vient  à  savoir  la  cause  qui  les  a  mis  dans  les  maias 
de  l'auteur  principal  du  crime  ou  du  délit,  et  qu'il  continue  néan- 
moins i  garder  ces  objets.  M*  Garnot,  en  se  fondant  sur  l'art.  6S 
c»  péa.y  décide  que  le  recelé  n'eet  pas  punissable  lorsque  l'accusé 
a  ignoré,  au  moment  eu  11  a  reçu  la  chose,  qu'elle  provenait 
d'un  crimeou  d'un  délit;  que  l'art.  62  ne  s'applique  qu'au  recelé 
coupable  dans  son  principe ,  et  non  à  celui  qui  ne  le  devient 
pour  ainsi  dire  qu'après  coup.  «-  Telle  est  aussi  i'epinion  de 
MM.  Chauveau  et  Héiie,  t.  2,  p.  135;  Rauter,  n«  125.*^ 
M.  Le  Sellyer  est  d'un  avis  contraire.  «  La  décision  de  la  ques- 
tion, dit-il ,  dépend  de  ce  qu'il  faut  entendre  par  recelé.  Or ,  il 
nous  parait  difficile  de  n'entendre  par  ce  mot  que  la  réception 
même  de  l'objet  volé.  Becéîer  vient  de  celare,  cacher  :  on  cache 
la  chose  tant  qu'on  la  conserve.  Receler,  dit  le  Dictionnaire  de 
l'Académie*  c'est  ^ar(f«r  et  cacher  urne  ehoee  que  l'an  sait  volée  / 
par  conséquent  on  recèle  lo«l  aussi  bien  après  atoir  reou  la  chose 
ellonqn'eB  lagarde,  qu'au  momefitoù  on  la  reçoit.»'— Cette  doc- 
trine est  conforme  à  une  morale  sévère,  et»  sous  ce  rapport,  nous 
doutons  qu'elle  soit  appliquée  dans  la  plupart  des  cas.  11  faudrait 
que  la  conduite  du  receleur  présentât  des  particularités  peu  propres 
à  le  reeoMmander  à  des  hommes  qui  sont  dans  l'usage  de  juger 
bnmaléeMeiit  les  choses  humaines,  pour  qu'ils  le  missent  sur  le 
même  rang  que  l'auteur  du  délit.  Toutefois,  l'opinion  de  M.  Le 
Sellver  trouve  un  appui  dans  les  principes  qui  régissent,  le 
dépôt  volontaire ,  d'après  lesquels  celui  qui  a  connaissance  que 
La  chose  déposée  entre  ses  mains  n^appartieut  pas  au  déposant, 
eet  purement  et  simplement  tenu  de  foire  sowmation  au  proprié- 

(i)  (B..,''C.  nÎQ.  pub.)  —  La  coub;-^  Attendu,  sur  Is  doaxième 
moyen ,  qu'il  résulte  suffisamment  du  dispositif  du  jugement  de  première 
instance,  conflrmépar  iVrèt  attaqué,  que  le  demandeur  était  com|»lioe 
de  ladite  femme  L... ,  auteur  principal  du  détoornemeat  d'effets  mobiliers 
%  elle  congés  pour  un  travail  salaiié,  et  que  sa  complicité  avait  les  ca* 
cactères  spécifiés  par  TarL  62  c.  pén.  ;  —  Rejette. 

Da26nov.  1825.-G.  C.»  seeU  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Brière,  rap. 

(f  )  (GaMi  C,  min.  pab.)  -^  La  ooei;  —  Sur  le  prenrier  moyen  :  — 
Attendu  que ,  dans  une  accasatfoii  de  vol ,  la  complicité  par  recelé  n'est 
(pt'enê  mediteatioii  éa  fait  principal  da  vol  ;  qu'elle  n'eet  donc  pas  un  fait 
antre  que  le  vol  lai-méme;  d'oft  il  sait  que  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises n'a  nollement  centrsvena,  fNir  la  pOMtioa  de  cette  question ,  à  la 
diffpesitioi  des  art.  558,  544,  561  et  2T1  c.  inst.  crim.;  —  Sur  le 
deaiième  moyen  t  —  Attende  que  le  pr«cès-verbal  des  débats  constate 
teiteellf  ment  que  le  président  a  pesé  les  questions  résultant  de  l'acte  d'ac- 
eusatiea  et  des  débats  ;  que  ce  magistrat  a  énoncé  leedites  questions ,  et 
que  ne  s\Mant  élevé  aucune  réclamation  wt  Scelles,  il  les  a  siirnéeset 
remises  aua  jurés...  d'où  laconséauence  que  ce  procès-verbal  satisfait  plei- 
nement à  l'art.  572  de  eode  précité  ;^Sur  le  troisième  moyen  :— Attendu 
que  le  |ury,  interrogé  ,  en  deuilème  lien ,  sur  la  question  de  savoir  si 
A»  Cabis  était  du  aelis  ctupaMe  de  complicité  du  vol  caractérisé  dont  il 


taire  de  la  retirer  dans  un  temps  donné ,  après  lequel  il  peut  va^ 
lablement  la  remettre  à  celui  qui  la  lui  a  confiée  (V.  Dépôt), 

—  Mais  ce  n'est  point  dans  les  principes  du  droit  civil  que  leé 
luges  criminels  doivent  chercher  des  règles  d'application  pra* 
tique.  La  loi  civile  descend ,  pénètre  Jusque  dans  les  profon^ 
deurs  les  plus  subtiles  de  la  logique,  pour  y  saisir  les  règles  de 
la  Justice,  et  elle  les  applique  toutes  les  fois  qu'un  grave  intérêt 
social  u'a  pas  à  en  murmurer.  Mais,  en  droit  criminel,  telle  n'est 
point  la  mission  du  Juge  ni  celle  du  législateur  :  Thonneur,  la  sé- 
curité des  citoyens  exigent  d'eux  d'autres  ménagements. 

999.  Déôlatation'du  jury,  —  On  a  examiné  plus  haut  si  lA 
réponse  du  Jury  doit  énoncer  tous  les  faits  constitutifs  de  la  com- 
plicité (V.  n»*  167  et  suiv.)  et  l'on  ne  peut  se  dissimuler  qu'il 
serait  désirable  que  cette  réponse  contint  tous  les  éléments  de 
cette  complicité  ou  qu'au  moins  on  les  trouvât  tous  résumés  clai- 
rement dans  la  question  à  laquelle  elle  se  référerait  parle  simple 
monosyllabe  oui  ou  non ,  au  lieu  d'être  obligé  de  recourir  soit 
à  l'arrêt  de  renvoi,  soit  à  Tacte  d'accusation,  soit  à  des  questions 
posées  précédemment  à  l'égard  d'autres  accusés  principaux  ou 
complices.  —  La  question  a  été  aussi  soulevée  à  l'occasion  de  la 
complicité  par  recelé ,  et  il  a  été  jugé  qu'il  fallait  envisager  la 
réponse  du  Jury  dans  ses  rapports  avec  la  question  pesée  dont 
elle  était  hiséparabie.  —  V.  Cour  d'assises. 

H  a  été  décidé  que  lorsque,  sur  la  question  de  savoir  si  un 
accusé  était  coupable  de  complicité  d'un  vol  caractérisé  dont 
il  était  accusé  pour  avoir,  avec  connaissance,  aidé  ou  assisté 
l'auteur  ou  les  auteurs  dudit  vol  dans  les  faits  qui  l'ont  prépa* 
ré...,  ou  pour  avoir  sciemment  recelé  tout  ou  partie  des  ot^ele 
volés,  le  jury  a  répondu  :  «  Non,  l'accusé  n'est  pas  coupable  de 
complicité  ;  mais  oui ,  l'accusé  est  coupable  d'avoir  recelé  tout  ou 
partie  des  objetsvolés,»  l'accusé  est  suffisamment  déclaré  coupable 
de  la  complicité  prévue  par  l'art.  62  c.  pén.,  et  l'application  des 
peines  de  cet  article  est  régulière  (Crim.  rej.,  30  Juin  1831  )  (2). 

99^.  On  sait  qu'il  n'est  pas  exigé,  àpeine  de  nullité,  sous  le  code 
d'instruction  criminelle  ,  que  la  question  d'intention  soit  posée 
séparément  ;  elle  se  confond  dans  la  question  complexe  :  un  tel 
est-il  coupable  d'avoir  sciemment  commis  tel  ou  tel  délit?— Cepen- 
dant depuis  te  lot  du  15  mai  1856,  qui  veut  que  le  Jury  voie  par 
bulletins  écirtts  sut*  le  fàU  principal,  et,  s'il  y  h  lieu,  sur  chacune 
des  circonstances  aggravantes,  sur  chacun  des  faits  d'excuse  lé- 
gale, sur  la  question  de  discernement,  et  enfin  sur  la  question  des 
circonstances  atténuantes,  que  le  chef  du  Jury  est  tenu  de  poser 
toutes  les  fois  que  la  culpabilité  de  Taccusé  a  été  reconnue,  oe 
peut  douter  qu'un  pareil  mode  pikt  être  suivi  (  V.  Cour  d'asst^ 
ses ,  où  cet  ordre  de  questions  est  examiné  avec  étendue). 

—  Du  reste,  il  a  été  décidé,  avant  la  toi  de  1836,  que, 
pour  qu'un  individu  puisse  être  puni  comme  receleur,  il  ne  suffit 
pas  que  le  jury  l'ait  déclaré  coupable,  etc.  ;  il  faut  encore  qu'il  soit 
dit  que  l'accusé  a  recelé  sciemment,  ou  du  moins  il  faut  que  le  mot 
sciemment,  ou  tout  autre  équivalent,  se  trouve  soit  dans  le  résumé 
de  l'acte  d'accusation,  soit  dans  la  question  posée,  et  que  la  ré- 
pense du  iury  puisse  e'y  référer  nécessairement  (  Grtn.  cass.,  12 
sept.  1612,  M.  Oudarl,  rap.,  air.  Masson;  26  sept.  1817)  (3). 


était  accusé ,  «  pour  avoir,  avec  connaissance ,  aidé  ce  assisté  l'auteur  oa 
les  auteurs  dudk  vol  dans  les  faits  qat  Tont  préparé  on  facilité,  ou  dans 
eeui  qui  l'ont  consommé ,  ou  pour  avoir  sciemment  recelé  tout  oa  partir^ 
desdits  arcs-boatants  volés,»  a  répondu  t  «  Non ,  l'accusé  n'est  point  cou^ 
paMe  de  complicité  ;  mais  oni,  à  la  majorité  de  plus  de  sept  voit,  l'wy 
cusé  est  coapable  d'avoir  recelé  tout  on  partie  des  obfets;  »  que ,  de  cetlè 
réponse,  considérée  dans  son  rapport  nécessaire  avec  kt  question  don( 
elle  est  inséparable,  il  réealle  évidemment  que  l'accusé  a  été  déclara  cou* 
pable  do  la  complicité  prévue  par  Part.  62  c.  pén.;  d'oU  il  suit  qu'en  lui 
infligeant  les  peines  dont  cet  article  entraînait  Tappltcation ,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  vklé  ni  l'art.  63  de  ce  même  code,  ni  l'art.  SI4  c^  inst.  erfan^ 
—  Rejette. 
Du  30  Jvfai  i651.-C.  C,  ch.  crim.^MM.  de  Bastard,  pr.4tives,  rap» 
(3)  Espèce  :  —  (Jousseaume  C.  min.  pub.)  —  D'après  l'arrêt  de  reià- 
voi  et  le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  Jousseaume,  traduit  devait  la 
cour  d'assises  de  la  Cliaronle-Iiiférieurc,  était  prévenu  «  d'avoir,  dans  la 
nuit  du  18  au  19  dcc.  1«16,  de  concert  avec  la  femme  Guillaume  Fa&dtt, 
frauduleusement  sou^lrait  de  la  maison  habitée  par  Fasuier  une  grande 
quantité  d'effets  qui  lui  appartenaient,  et  d'avoir  recelé  e>fi  tout  ou  pmrtie 
lesdits  effets,  en  les  transportant  avec  son  cheval.  »  —  Les  trois  questions 
suivantes  sont  posées  aux  jurés  :  !•  Jousseaume  est-H  coupable  tki  vol^ 
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liSO.  A  regard  de  la  complexité  des  questions,  on  décidait, 
avant  le  code  de  1810,  qu'en  demandant  an  Jury  si  le  prévenu 
«▼ait  reçu  gratuitement,  ou  acheté,  ou  recelé  partie  des  effets 
YOkés,  on  ne  lui  avait  pas  fait  une  question  complexe  (Grim.  re]., 
Si  frim.  an  13  (1);  9  brum.  an  14,  aff.  Grio).  —  V.  u«  172. 

9  S  t.  Il  a  été  Jugé  que  la  question  sur  le  recelé  des  objets 
tolés  pouvait  être  posée  au  Jury,  lorsqu'elle  résultait  des  débats, 
quoique  l'acte  d'accusation  ne  portât  que  sur  le  fait  principal  du 
vol  ;  que,  par  suite,  ce  n'est  pas  un  nouveau  fait  à  raison  duquel 
.le  président  doit  ordonner  de  nouvelles  poursuites  conformément 
à  l'art.  361  c.  inst.  crim.  (Grim.  rej.,  20  Juin  1811)  (2).  —  V. 
nM61. 

Toutefois ,  il  ne  faut  pas  confondre  la  complicité  de  l'art. 
60  c.  pén.  avec  le  recelé.  Ces  faits  ne  sont  pas  identiques. 
De  telle  sorte  que  l'on  ne  peut  pas  substituer  à  une  accusation  de 
complicité  par  aide  ou  assistance,  la  question  de  savoir  si  un  ac- 
cusé est  coupable  de  complicité  pour  avoir  recelé  les  objets  volés. 

Ainsi  il  a  été  Jugé  que  le  fait  d'avoir  recelé  des  objets  volés  par  un 

-  "- 

t*  »>t-il  commis  ce  vol  la  nuit  et  dans  la  maison  habitée  par  Fassier? 
S*  est-il  coupable  d'avoir  recelé  tout  ou  partie  des  objets  volés  par  la  dame 
Fassier,  en  les  transportant  avec  son  cheval  ou  en  appliquant  à  son  profit 
tout  ou  partie  des  objets  volés?  — Le  jury  répond  sor  iesdeax  premières 
questions  :«  Non,  l'accusé  n'est  point  coupable  *,  »  et,  sur  ta  troisième  :«  Oui, 
l'accusé  est  coupable  d'avoir  recelé  tout  ou  partie  des  objets  volés,  en  les 
transportant  avec  son  cheval  ;  mais  il  n'a  appliqué  à  son  profit  aucun  des- 
dits objets.  »  —  D'après  cette  déclaration ,  Jousseaume  est  condamné  à 
cinq  ans  de  réclusion ,  quoique ,  d'un  côté ,  il  n'ait  pas  été  légalement  re- 
connu receleur  ;  que ,  d'un  autre  cété,  et  à  supposer  qu'il  eût  été  com- 
Klice,  on  ne  pouvait  (ni  appliquer  qu'une  peine  correctionnelle,  puisque 
)  jury  ne  s'était  expliqué  sur  aucune  circonstance  aggravante.— Pourvoi. 
—  ArréU 

La  coub;—  Vu  l'art.  410  c  inst.  crim.;  —  Vu  aussi  l'art.  62  c.  pén. 
et  l'art.  386  du  même  code,  §  1;  —Attendu  :  1"*  que  le  recèlement  d'ob- 
jets volés  n'a  le  caractère  de  crime  ou  de  délit  que  quand  l'auteur  de  ce  re- 
cèlement n'ignore  pas  que  les  objets  recelés  proviennent  d'un  vol;— Que  ce 
principe  est  consacré  par  l'art.  62  c.  pén. ,  qui  ne  regarde  et  ne  punit  comme 
compilées  du  vol  ceux  qui  ont  recelé,  en  tout  ou  partie ,  les  choses  enle- 
vées que  lorsqu'ils  les  ont  recelées  sciemment;  —  Que,  quand  la  décla- 
ration du  jury,  considérée  on  en  elle-même  on  dans  son  rapport  néces- 
saire ,  soit  avec  la  quo^n  à  laquelle  elle  répond ,  soit  avec  le  résumé  de 
l'acte  d'accusation ,  il  ne  résulte  pas  que  le  prévenu  de  recèlement  a  su. 
d'où  provenaient  les  choses  recelées  et  qu'elles  étaient  le  produit  d'un  vul, 
ce  prévenu  ne  peut  donc  être  réputé  complice  et  puni  comme  tel;  —  Que, 
dans  l'espèce,  le  mot  sciemment,  ne  se  trouve  ni  dans  le  résumé  de  l'acte 
d'accusation,  ni  dans  la  question  posée  par  le  président  de  la  covr  d'as- 
sises ni  dans  la  réponse  du  jnry,  et  qu'il  n'est  remplacé  par  aucune  énon- 
dation  qui  présente  la  même  idée;  que,  dès  lors  la  complicité  de  Jous- 
seaume ,  dans  le  vol  des  effets  de  Fassier,  n'est  pas  légalement  établie ,  et 
qu'il  n'a  pu  être  condamné,  à  raison  de  cette  complicité,  que  par  une 
fausse  application  manifeste  de  la  loi  pénale;— Attendu,  2*  que  les  deux 
premières  questions  posées  par  le  président  étaient  ceUes  des  savoir  si 
Jousseaume  avait,  de  concert  avec  la  femme  de  Fassier,  volé ,  etc.,  et  si 
le  crime  avait  été  commis ,  la  nuit ,  dans  la  maison  habitée  par  ledit 
Fassier;  que  la  réponse  du  jury  à  ces  deux  questions  a  été  :  «  Non,  l'ac- 
cusé n'est  pas  coupable;  »  que,  dans  la  troisième  question ^  il  n'est  fait 
aucuue  mention  des  circonstances  de  la  nuit,  et  de  la  maison  habitée; 
qu'ainsi ,  ces  circonstances  aggravantes  de  la  nuit ,  et  de  la  maison  habi- 
.ée,  n'ont  point  été  déclarées  affirmativement  par  le  jury;  que  le  vol,  tel 
qu'il  est  reconnu  constant,  se  réduit  donc  à  un  vol  simple  ;  que  de  là  il 
s'ensuit  qu'en  supposant  Jousseaume  légalement  déclaré  complice  de  ce 
vol,  il  n'aurait  pu  être  condamné  qu'aux  peines  correctionnelles  de  Fart. 
iOi  c.  pén.,  et  non  pas  à  la  peine  afflictive  et  infamante  de  la  réclusion 
énoncée  dans  l'art.  586  du  même  code  ;  que,  sous  ce  rapport  encore,  la 
condamnation  prononcée  contre  lui  par  l'arrêt  attaqué  est  une  fausse  ap- 

Plication  évidente  de  la  loi  pénale  ;  —  D'après  ces  motifs,  casse  et  annue 
arrêt  de  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
du  15  août  dernier,  portant  condamnation  de  Jacques  Jousseaume  à  la 
peine  de  cinq  années  de  réclusion  ; — Et  attendu  que,  dans  l'arrêt  de  renvoi 
à  cette  cour,  comme  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  Jousseaume 
n'est  prévenu  que  d'avoir  transporté  sur  son  cheval  des  effets  à  lui  remis 
par  la  femme  Fassier,  sans  qu'il  soit  énoncé  qu'il  savait  que  ces  effets 
avaient  été  dérobés  par  cette  femme  à  son  mari  ;  que  le  fait,  ainsi  pré- 
senté, n'ayant  le  caractère  ni  de  crime,  ni  de  délit,  ni  de  contravention, 
n'est  punissable  d'aucune  peine,  et  ne  peut  conséquemment  être  l'objet 
d'aucune  poursuite  judiciaire  ;  —  Attendu  enfin  qu'il  n'y  a  pas  de  partie 
civile;  —Vu  les  dispositions  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  i99  c.  inst. 
crim.  ;  —  Décl&re  qu'il  n'y  a  lieu  à  renvoi. 

Du  26  sept.  1817.-C.  C.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(1)  (Despeion.)  ---  Là  com;  —  Attendu  qu'en  demandant  au  jury  si 


domestique  chez  son  mattre  est  tout  à  fait  différent  de  celui  d*a^ 
voir  aidé  et  assisté ,  avec  connaissance,  l'auteur  de  ce  vol  do- 
mestique (Crim.  cass.,  22  Juin  1832,  alT.  Lafond,V.  Cour  d'ass.). 
En  effet,  la  complicité  de  l'art.  60  ne  peut  s'appliquer  qu'as 
fait  et  à  l'action  même  du  vol ,  tandis  que  la  question  de  reod 
embrasse  d'autres  circonstances.  Ainsi  il  a  été  Jugé  que  lorsque, 
après  avoir  posé  aux  jurés  des  questions  relatives  an  fait  princp 
pal  et  à  son  auteur,  on  leur  demande  si  le  délit  a  été  commis  de 
complicité,  et  qu'ensuite  on  pose,  à  l'égard  d'un  second  accusé, 
la  question  de  savoir  si  celui-ci  a  acheté  et  recelé  les  ol^ets  vo- 
lés, il  ne  suffit  pas,  pour  que  ce  dernier  soit  acquitté,  que  leiury 
réponde  négativement  sur  la  question  de  savoir  si  le  vol  a  été 
commis  de  complicité,  en  gardant  le  silence  sur  la  question  de 
recel ,  la  question  sur  la  complicité  ne  portant  que  sur  le  point 
de  savoir  s'il  y  a  eu  coopération  au  fait  même  du  vol,  tandis  que 
la  question  de  recel  embrasse  d'autres  circonstances  indépen- 
dantes de  celle-ci  (Crim.  cass.,  9  brum.  an  9}  (3). — C'est 
pourquoi  il  a  été  jugé  que  lorsque  sur  seize  faits  de  vol  ou  di 

le  prévenu  avait  reçu  gratuitement ,  ou  acheté,  ou  recelé  partie  des  effeli 
volés ,  on  ne  lui  a  pas  fait  une  question  complexe ,  que  la  réception  gn- 
tuite  y  l'achat  et  le  recelé  d'effets  volés  étant  trois  manières  différentes  de 
se  rendre  complice  d'un  vol ,  et  non  des  circonstances  aggravantes  de  ce 
délit,  la  division  de  la  question  serait  sans  objet,  puisqu'il  suffirait qee 
le  jury  répondit  affirmativement  à  l'une  des  trois  questions  qui  lui  seraient 

{présentées  pour  que  la  complicité  fût  constante;  que  lorsque,  comme  dans 
'espèce ,  une  seule  question  a  été  faite,  la  réponse  affirmative  du  jvy  est 
nécessairement  la  déclaration  qu'il  est  convaincu  que  le  prévenu  a  et 
sciemment  et  volontairement  en  sa  disposition  des  effets  qu'il  savait  pro* 
venir  de  vol;  qu'une  semblable  déclaration  est ,  d'après  l'art.  3 ,  lîL  5, 
2*  part.,  c.  pén.,  la  déclaration  daira  et  précise  de  complicité  du  vol,  et 
que  dès  lors  il  n'y  a  nul  doute  sur  la  peine  à  appliquer  an  conpable,  Isp 
quelle  est  la  même  que  celle  prononcée  par  U  loi  contre  l'auteor  dudii  vofe 
—  Rejette. 
Du  22  frim.  an  13.-G.  G.,  sect.  crim.-HM.  Vermeil,  pr.-Aumont, np. 

(2)  (Fabre.)—  La  coum  ;  —  Attendu  que  le  recelé  d'objets  volés  l'est 
pas  un  fait  essentiellement  différent  de  celui  du  vol,  qu'il  n'en  est  qu'aie 
modification  ou  plutôt  une  circonstance  ;  que  la  question  sur  le  recelé  se 
rattache  donc  au  fait  d'un  vol  qui  serait  porté  dans  un  acte  d'accnsatioB  ; 
que  cette  question  peut  donc  être  soumise  au  jury ,  lorsqu'elle  est  tésaltée 
des  débats ,  quoique  l'acte  d'accusation  n'ait  porté  que  sur  le  fait  prin- 
cipal du  vol  ;  qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu,  dans  l'espèce ,  à  l'applicatioa 
de  l'art.  361  c.  inst.  crim.,  et  que  les  questions  sur  la  décision  desquelles 
a  été  motivée  la  condamnation  de  l'accusé  n'ont  point  été  une  violajUsi 
des  ait.  337  et  338  dndit  code  ;—  Rejette. 

Du  20  juin  1811.-G.  G.,  sect.  crim.-liM.  Barris,  pr.-Vasse,  lapw 

(3)  Stpieê  :  — -  (Int  de  la  loi  C.  Jean  Nicolas.)  —  Les  questions  sni> 
vantes  avaient  été  posées  an  jury  par  le  tribunal  criminel  delà  Gharate: 
d'abord  celles  relatives  aux  faiU  et  circonsunces  aggravantes  dn  délit 
principal ,  et  celles  concernant  l'auteur  et  sa  culpabilité  ;~  Puis  oelle<i: 
<c  Le  vol  a-t-il  été  commis  de  complicité?  »  Enfin,  à  l'égard  de  Jean  Ni- 
colas, qu'on  accusait  d'avoir  acheté  et  recelé  les  effets  volés,  les  quesUoss 
qui  découlaient  de  ces  circonstances,  et  celles  qui  résultaient  des  faits  par* 
ticuliers  ^ui  pouvaient  constituer  ce  genre  de  complicité.— Le  jury  répoa 
dit  négativement  sor  la  question  :  Le  vol  a-t-il  été  commis  de  complicitéf 
Et  il  se  crut  par  là  dispensé  de  répondre  sur  Ips  faits  d'achat  et  de  nté\f. 

Le  président,  partageant  son  erreur,  avait  en  conséquence  prenonol 
l'acquittement  de  l'aecusé.  —  Pourvoi.  —  Jugement. 

Lb  TamcNAL  ;  ^  Vu  les  art.  370  et  iii  c.  des  dél.  et  des  peines  ;  —  At- 
tendu que  les  jurés^  après  avoir  répondu  négativement  sur  la  question  de 
savoir  si  le  vol  avait  été  commis  de  complicité,  question  qui  ne  pouvait 
s'appliquer  qu'au  fait  et  à  l'action  même  du  vol,  se  sont  mai  à  propos  cras 
dispensés  de  répondre  aux  autres  questions  relatives  aux  faits  de  réception 
gratuite,  recelé  ou  achat  des  effets  volés,  quoique  ces  faits  fussent  consi- 
gnés dans  l'acte  d'accusation  et  dans  celui  de  position  des  questions,  et 
qu'ils  constituassenc  une  complicité  séparée  et  indépendante  de  l'adioD  de 
la  coopération  au  vol  ;  —  Que  le  président  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  la  Charente,  en  partageant  Terreur  des  jurés,  a  prononcé  VbÂ- 
quittement  et  la  mise  en  liberté  de  Jean  Nicolas,  qui  était  accusé  de  tm- 
plicilé  pour  avoir  acheté  ou  recelé  les  effets  volés,  quoique  le  jury  nel'eét 
point  déclaré  non  convaincu  sur  les  faits;  —  Que  les  jurés,  le  tnbunal  et 
le  président  sont  contrevenus  à  la  loi  ;  les  jurés,  en  ne  prononçant  pas  sur 
un  des  délits  compris  dans  l'acte  d'accusation  et  dans  celui  déposition  des 
questions;  le  tribunal,  en  n'annulant  pas  la  déclaration  des  jurés  en 
cette  partie,  et  en  ne  leur  ordonnant  pas  d'en  faire  une  nouvelle;  et  le 
président,  en  faisant  une  fausse  application  de  l'art.  494  du  code,  qui  ne 
rautorise  à  prononcer  l'acquittement  et  la  mise  en  liberté  de  l'accusé  qne 
lorsqu'il  a  été  déclaré  non  convaincu  par  la  déclaration  du  jury  ;  —  Par 
ces  motifs,  et  sans  préjudicier  au  droit  acquis  à  Jean  Nicolas,  parl'er* 
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soustraction  frauduleuse,  un  Individu  a  été  renvoyé  devant  la 
cour  d'assises  comme  complice  de  cinq  de  ces  vols,  et  que  tous 
ces  faits  ayant  été  réunis  en  une  même  question  sans  déterminer 
leurs  circonstances,  leur  date,  ni  leur  objet,  le  Jury  a  déclaré 
Taccusé  coupable  d'avoir  sciemment  recelé  une  grande  quantité 
de  vols,  cette  déclaration  ne  peut  servir  de  base  à  une  condam- 
nation (Crim.  cass.,  i4  fév.  i82â  )  (1). 

1989.  Si  les  (ails  reprochés  à  Tauteor  principal  sont  rapportés 
dans  les  questions  posées  d'abord  et  pour  lesquelles  on  demande 
si  l'accusé  est  coupable  du  crime  avec  ses  circonstances ,  il  est 
inutile  en  demandant  s'il  est  complice  par  recelé  de  ce  crime,  de 
détailler  de  nouveau  les  circonstances  aggravantes  (Grim.  rej., 
21fév.  1822)(2). 

838.  Pareillement  11  a  été  décidé  aussi  que  la  question  de  re- 
celé peut  être  posée  à  l'égard  des  accusés  du  fait  principal,  lors- 
qu'elle ressort  de  l'acte  d'accusation  et  qu'elle  se  rattache  au  fait 
principal  (Grim.  rej.,  3  oct.  1817)  (3). 

834.  La  loi  du  29  niv.  an  6  réputalt  complices ,  fauteurs  ou 
instigateurs  des  vols  commis  par  des  rassemblements  y  «  ceux-là 
seulement  qui  étaient  accusés  et  convaincus  d'avoir  enrôlé  pour 
ces  rassemblements,  ou  de  les  avoir  commandés,  ou  de  leur  avoir 
fourni  soit  de  Targent ,  soit  des  armes ,  soit  des  munitions , 
dans  rinlention  de  préparer,  d'aider  ou  de  favoriser  le  crime , 
ou  de  leur  avoir  sciemment  et  dans  le  même  dessein  prêté  asile  ou 
recelé  soit  les  coupables,  soit  les  effets  par  eux  volés.  »  Dans  cet 
article,  le  législateur  sortait  des  règles  générales  en  matière  de 
complicité,  et  il  n'exigeait  pas  seulement  que  le  receleur  connût  le 
crime  pour  qu'il  put  être  condamné,  mais  qu'il  eût  eu  en  outre  le 
dessein  de  le  préparer,  de  l'aider  ou  faciliter. — Ainsi  lia  été  jugé, 
par  application  de  cette  loi ,  l^*  que  lorsqu'il  n'y  a  eu  ni  question 
posée,  ni  par  conséquent  de  déclaration  du  jury,  sur  les  faits 
spéciaux  qui  caractérisent  la  complicité  d'après  la  loi,  on  ne  peut 
prononcer  la  peine  qu'elle  détermine  pour  la  complicité  ;  qu'ainsi 
l'art.  6  de  la  loi  du  29  niv.  an  6,  réputant  complice  des  vols  com- 
mis par  des  rassemblements  celui  qui,  sciemment  et  à  dessein 
de  préparer,  aider  ou  faciliter  le  crime,  a  recelé  les  objets  volés. 
Il  ne  su£Bt  pas,  pour  que  l'accusé  de  recelé  soit  condamné,  que 
le  jury  déclare  que  l'accusé  a  recelé  les  effets,  sachant  qu'ils 
provenaient  d'un  vol,  et  dans  l'intention  de  profiter  du  brigan- 
dage ;  mais  il  faut  encore  déclarer  que  le  recelé  a  eu  lieu  dans 

donnance  du  présidenlda  tribanal  criminel  da  département  de  la  Gbarente, 
du  16  frucfidor  dernier,  laquelle ,  à  son  égard ,  a  acquis  la  force  de  chose 
jugée,  faute  par  le  commissaire  sur  les  lieux  de  s'élre  pourvu  dans  le  dé- 
lai de  la  loi  ;  —  Gasse ,  elc. 

Du  9  brum.  aa  9.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Ghasles,  rap. 

(1)  (Laborde  C.  min.  pub.]—  La  cour  ;  —  Va  les  art.  337  et  361  c. 
ÎDSt.  crim.; —  Attendu  que  par  l'arrêt  de  renvoi  et  i^acle  d'accusation, 
Laborde  avait  été  accusé  seulement  d^avoir  participé ,  comme  complice , 
aux  cinq  premiers  faits  spéciliés  dans  cet  arrêt  et  dans  cet  acte  ;  qu'aucune 
accusation  n'avait  été  déclarée  contre  lui  sur  les  onze  derniers  faits  ;  que 
tons  ces  faits  ont  été  néanmoins  réunis  dans  la  question ,  sans  aucune  dé- 
termination de  leurs  circonstances ,  de  leur  date  ni  de  leur  objet  ; —  Que 
le  jury  a  répondu  d'une  manière  générale  que  Taccusé  Laborde  était  cou- 
pable «  d'avoir  assisté  à  un  grand  nombre  de  soustractions  frauduleuses 
et  avec  effraction ,  faites  dans  une  maison  babitée ,  et  d'avoir  aidé  les  au- 
teurs de  ces  vols  dans  les  faits  qui  eu  ont  préparé  la  consommation  :  oui, 
il  est  coupable  d'avoir  recelé  sciemment  un  grand  nombre  de  vols,  et  avec 
la  circonstance  énoncée  dans  la  première  question  ;  «—Que  cette  réponse 
oe  renferme  aucune  énonciation  qui  puisse  la  faire  appliquer  à  un  ou  plu- 
sieurs des  cinq  chefs  d'accusation  portés  contre  Laborde  ;  que  le  grand 
nombre  de  soustractions  frauduleuses  auxquelleselle  déclare  que  Laborde 
a  participé  comme  complice,  peut  ne  se  référer  qu'aux  onze  à  l'égard  des- 
quelles il  n'avait  pas  été  mis  en  accusation;  qu'il  ne  résulte  donc  pas  de 
celte  réponse  que  le  jury  ait  reconnu  constante  sa  culpabilité  sur  un  ou 
plusieurs  des  fdils  à  l'égard  desquels  il  avait  été  accusé  ;—  Que  celte  ré- 
ponse n'a  donc  pas  été  une  base  légale  à  sa  condamnation  j  que  cette  con- 
damnation a  donc  été  une  fausse  application  de  la  loi  pénale,  une  violation 
de  l'art.  361  c.  inst.  crim.  ;  —  D'après  ces  motifs,  casse  et  annule  la 
question  posée  contre  ledit  Laborde ,  par  suite  la  réponse  d^  jury  à  cette 
question  ;  casse  spécialement  1  arrêt  par  lequel  la  cour  d'assises  du  départ. 
4e  la  Seine-loférioure  Ta  condamné,  le  25  décembre  dernier,  à  la  peine 
de  dix  années  de  travaux  forcés;— Et,  pour  être  procédé  contre  lui  à  de 
nouveaux  débats ,  nouvelle  position  de  questions ,  et  être  rendu  nouvel 
arrêt;  renvoie,  etc. 
Du  14  fév.  1822.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Pajot,  rap. 
(2)  (Âlizard  C.  min.  pub.)  — La  coua  ;  — Attendu  sur  le  premier 
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l'intention  de  préparer,  aider  ou  faciliter  le  vol  et  fu'ane  ques- 
tion lui  ait  été  posée  sur  ce  point  (Grim.  cass.,  il  bnim.  an  7  (4); 
12  brum.  an  7,  M.  Busschop,  rap.,  aff.  Durand;  9  vend,  an  8, 
M.  Dor,  rap.,  aff.  Jean  Remy);  —  2*  Que,  bien  que,  sur  une  ac- 
cusation de  recelé  formée  en  vertu  du  même  art.  6  de  la  même 
loi  du  29  niv.  an  6,  le  jury  ait  déclaré  que  l'accusé  a  recelé  les 
objets  sachant  qu'ils  provenaient  du  vol  et  dans  Tintention  du 
crime,  on  ne  peut  appliquer  à  l'accusé  les  peines  de  la  complicité  ; 
ces  mots,  dans  Vintention  du  crtm«,  ne  s'entendent  que  d[i  crime 
de  recelé,  et  non  de  Tintentiou  d'aider,  favoriser  ou  préparer  le 
crime  principal  (Grim.  cass.,  22  pluv.  an  7,  M.  Pépin,  rap.,  aff. 
Ferrieu). 

!B3&.  Compétence, — Le  receleur,  atteint  des  peines  de  la 
complicité  et  dès  lors  de  celles  qui  frappent  le  coupable  du  crime 
ou  du  délit  à  l'aide  desquels  on  s'est  procuré  les  objets  qu'il  a  re- 
celés, est  justiciable  des  tribunaux  auxquels  l'action  principale  est 
déférée.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  c'était  devant  la  cour  d'assises, 
et  non  en  police  correctionnelle  que  devait  être  traduit  un  indi- 
vidu accusé  d'avoir  recelé  sciemment  des  objets  volés  par  un 
autre  individu  précédemment  condamné  pour  ce  fait  à  cinq  ans  de 
travaux  forcés  :  tel  est  le  cas  où  un  geôlier  se  serait  approprié 
des  objets  provenant  d'un  vol  qu'il  serait  allé  prendre  dans  un 
lieu  caché  sur  la  révélation  de  son  prisonnier  (Grim.  cass.,  7  fév. 
1834.  M.  Brière,  rap., aff.  Du  vigneau,  v**Gompét.  crim.,  n^*  152, 
161  et  210  et  sulv.;  Inst.  crim.). 

$  3.  —  Peinet  dtt-recélé'y  —  Circonttaneet  aggrmantet ; '-^ 
Exceptiont, 

986.  Peines  du  recelé.  —  Le  complice  par  recelé  est  puni 
des  peines  dont  est  passible  l'auteur  principal  :  telle  est  la  règle 
générale  puisque  la  loi  se  borne  à  dire  qu'ils  sont  considérés  et 
punis  comme  complices  (V.  à  cet  égard,  n«*  1  et  16  et  suiv.), 
G'est  aussi  l'avis  non  contestable  de  MM.  Ghaaveau  et  Hélie , 
1. 1,  p.  482. 

989.  Le  receleur  ne  peut  pas  plus  que  les  autres  complices 
se  prévaloir  des  circonstances  atténuantes  admises  en  faveur  de 
l'accusé  principal  (Grim.  rej.,  23  juill.  1840  (3),  V.  n»  20) ,  qu'il 
ne  pourrait  se  prévaloir  du  renvoi  de  cet  accusé  priucipal  par  la 
raison  qu'il  a  agi  sans  discernement  (V.  n«*  34  et  sulv.). 

988.  Mais  on  décidait  sous  le  code  de  1791  que  le  receleur 

moyen  de  cassation ,  que  dans  la  première  question  il  était  demandé  aux 
jurés  si  le  réclamant  était  coupable  d'un  vol  commis  avec  escalade  et  ef- 
fraction ;  —  Que  la  réponse  ayant  été  négative  sur  cette  première  ques- 
tion ,  il  a  été  nécessaire  de  délibérer  sur  la  question  de  complicité  dont 
était  accusé  le  réclamant  ;  — Que  des  termes  dans  lesquels  est  conçue 
cette  question  subsidiaire,  il  résulte  explicitement  qu'elle  se  réfère  an  vol 
énoncé  dans  la  première  et  aux  circonstances  qui  l'ont  accompagné,  puis- 
qu'il y  est  demandé  si  le  réclamant  est  complice  du  fait  de  vol  dont  il 
s'agit  pour  avoir  sciemment  recelé  partie  des  effets  volés;  —  D'où  il  soit 
que  la  réponse  aifirmative  et  sans  restriction ,  et  cette  question  subsi- 
diaire ,  se  réfèrent  tant  au  vol  qu'aux  circonstances  d'escalade  et  d'effrac- 
tion ,  et  que  dès  lors  la  peine  prononcée  contre  le  réclamant  lui  a  été  léga- 
lement appliquée;  — Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  rendu  par 
la  cour  d'assises  de  l'Allier,  du  15  janvier  dernier. 

Du  21  fév.  182â.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Basire,  rap. 

(5)  (Golette.)  —  La  coite  ;  —  Attendu ,  sur  le  sixième  moyen ,  qu'on 
trouve  dans  l'acte  d'accusation  l'exposé  des  faits  de  recelé  imputé  à  Go- 
lette de  Saint-Jean  ;  que  ces  faits  ont  pu  être  constatés  aux  débats  et 
donner  lieu  à  la  question  de  complicité  de  vol ,  par  recelé,  que  cette  ques- 
tion n'était  point  étrangère  h  l'acte  d'accusation  ;  qu'elle  se  rattachait  au 
fait  principal  et  n'en  était  qu'une  circonstance  qui  soumettait  Collette 
de  Saint- Jean  aux  mêmes  peines  que  les  auteurs  du  vol  ;  —  Rejette. 

Du  3  oct.  1817-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Lecoutour,  rap. 

(4)  (Robine  C.  min.  pub.J  —Le  tribunal;  — Vu  l'art.  6  de  la  loi 
du  29  niv.  an  6;—  Attendu  que  si  Catherine  Robine  a  été  déclarée 
convaincue,  dans  les  quatre  premières  séries  des  réponses,  d'a«oif 
recelé  les  effets  volés ,  sachant  qu'ils  provenaient  d'un  vol ,  dans  l'inten- 
tion de  profiter  du  brigandage,  elle  n'a  point  été  déclarée  convaincue 
d'avoir  commis  ce  recelé  dans  l'intention  do  préparer,  d'aider  ou  de  fa- 
voriser le  crime;  que  cette  déclaration  était  néanmoins  nécessaire  pour 
que  ce  recelé  dût  être  puni  de  mort,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du 
^9  niv.  an  6;  que  la  question  n'en  a  pas  même  été  posée  et  soumise  au 
jury  ;  —  Gasse ,  etc. 

Du  11  brum.  an  7.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Gohler,  pr.-Barris,  rap. 

(5)  (Lemannissier  C.  min.  pub.)  —  La  code;  —  Sur  le  moyen  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  59  c.  pén.,  en  ce  que  le  demandeur,  siniiilocumplice^ 


Si  4 


COMPLICE-COMPLICITÉ.  — CnAP.  3,  Art.  1,  §  3. 


ne  pouvait  pas  être  puni  d'une  peine  plus  forte  que  celle  encou- 
rue par  l*auteur  principal  du  crime  (Crim.  cass.,  24  flor.  an  6 , 
M.  Pajon ,  rap.,  aff.  Amans ,  etc.) ,  et  elle  est  entièrement  conforme 
àTart.  62  c.  pén.de  1810. 

939.  On  doit  remarquer  que  le  complice  par  recelé  n'élant 
pas  et  ne  pouvant  être  qonsidéré  comme  coauteur  du  crime  ou  du 
délit  qui  a  été  commis,  celui  qui  a  été  convaincu  de  complicité 
par  recelé  d'un  vol  commis,  la  nuit,  par  deux  accusés  dont  l'un 
soumis  auiL  débals  a  elé  déclaré  non  coupable,  ne  peut  être  con- 
damné qu'aux  peines  correctionnelles  de  Part.  401  c.  pén.  (Crim. 
cass.,  1 1  sept.  1818)  (1).—  V.  n»  205-5«  alinéa  et  242. 

ZikOm  Circonstances  aggravantes.  —  La  peine  du  receleur 
est  celle  qui  doit  être  infligée  à  l'auteur  principal  pour  son  crime 
tel  qu'il  a  été  commis,  c'est-à-dire  la  peine  qui  résulte  de  toutes 
les  circonstances  qui  aggravent  la  position  de  l'auteur  du  fait , 
car  ces  circonstances  sont  constitutives  du  délit  ou  du  crime.-  « 
On  verra  cependant  qu'il  y  a  des  exceptions  à  cette  règle,  qui 
domine  la  matière  des  recels ,  comme  celle  de  la  complicité.  — 
Mais  remarquons  dès  l'abord  que  ces  circonstances  aggravantes 
ne  sauraient  produire  d'effet  contre  le  receleur  si  elles  n'ont  pas 
été  reconnues  par  le  jury  à  la  charge  de  l'auteur  principal  (Conf. 
Crim.  cass.»  9  juill.  1841,  aff.  Dumontier,  n»  202).— V.  n»  247. 

a  été  puni  d'one  peine  supérieure  à  celle  de  l'auteur  principal  :— Altendu, 
en  fait,  que  des  circonstances  atténuantes  ont  été  déclarées  par  le  jury,  en 
faveur  de  Michel  Écolasse ,  reconnu  coupable  d'avoir  commis  des  vois  do- 
mestiques ,  et  que  la  cour  d'assises  a  diminué  la  peine  d'un  degré  en  pro- 
nonçant cinq  années  d'emprisonnement  au  lieu  de  la  peine  de  la  réclu- 
sion ;— Attendu  que  Lemannissier,  demandeur  en  cassation,  a  été  déclaré 
coupable  de  complicité  de  ces  crimes,  pour  avoir  sciemment  recelé  tout  ou 
partie  de  la  farine  volée;  que  le  jury  n'a  point  prononcé  de  circonstances 
atléouanles  en  faveur  de  ce  complice,  et  que  la  cour  d'assises  lui  a  fait 
application  de  la  peine  de  la  réclusion ,  en  vertu  des  art.  59  et  586  c. 
peu.; — Attendu  y  en  droit,  que  le  bénéfice  des  circonsUmces  atténuantes 
introduit  dans  la  législation  pénale  par  la  loi  du  28  avril  1852 ,  n'a  point 
changé  les  qualifications  pénales  ni  l'échelle  de  la  pénalité  ;  —  Que  ce 
bénéfice,  d'après  l'art,  465c.  pén. ,  est  personnel; — Que,  dans  l'espèce, 
la  cour  d'assises  a  reconnu  que  l'auteur  principal  avait  commis  le  crime 
prévu  par  l'art.  586;  —  Que  la  peine  de  ce  crime  était  la  réclusion  :  que 
c'est  celte  peine  qui  a  été  et  qui  a  dû  être  appliquée  au  complice  en  vertu 
de  l'art.  59  c.  pén. ;  —  Qu'ainsi ,  dans  l'espèce,  la  cour  d'assises,  loin 
de  violer  cet  art.  59 ,  en  a  fait  une  juste  application;  —  Rejette. 
Bu  25  jttilL  184d.-C.  C. ,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-lsambert.  r. 
(1)  Eapéc»! —  ^Soubyron  C.  uin.  pub.) —  L'acte  d'accusation  dressé 
contre  Jean  Brugnière,  dit  Baie,  et  Jean  Soubyron,  les  renvoyait  devant 
la  cour  d'assises  de  la  Dordogne ,  le  premier,  comme  ayant ,  pendant  la 
■uit,  volé)  avec  le  nommé  Denour,  du  blé  appartenant  à  Laumenie ,  à 
l'aide  d'escalade  et  dans  un  colombier  dépendant  d'une  maison  habitée  ; 
la  second,  c'est-à-dire  Soubyron,  comme  complice  de  ce  vol,  pour 
avoir  recelé  sciemment  et  appliqué  à  son  profit  partie  des  objets  volés. 
.-^  A  la  première  question ,  ainsi  posée  :  «  Brugnière  est-il  coupable  du 
vol  de  blé  avec  les  circonstances  comprises  dans  le  résumé  de  l'acte  d'ac- 
cusation? »  Le  jury  ré|)ondit  :  «  Non ,  Brugnière  n'est  pas  coupable,  u — 
La  seconde  question  ,  relative  à  Soubyron, était  ainsi  conçue  :«  Jean  Sou- 
byron ett-il  coupable  de  complicité  dans  le  vol  commis,  au  préjudice 
d'Êiieone  Laumenie,  pendant  la  nuit,  en  recelant  sciemment  Les  objets 
volés ,  et  en  en  appliquant  partie  a  son  profit?  »— La  réponse  fut  :«  Oui, 
Soubyron  est  coupable  de  complicité  dans  le  vol  de  blé  commis,  au  pré- 
judice de  Lanmanie ,  pendant  la  nuit ,  en  recelant  sciemment  les  objets 
'volés,  et  en  les  appliquant  à  son  profit;  mais  le  vol  a  été  commis  sans 
escalade  dans  une  maison  non  habitée  ni  servant  à  habitation.  » 

Le  17  juill.  1818,  arrêt  qui  condamne  Soubyron  à  cinq  ans  de  réclu- 
sion comme  complice,  par  recelé,  d'un  vol  commis  la  nuit  par  plusieurs 
personnes.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Va  l'art.  410  c.  inst.  cr.  ;  —  Attendu  qu'à  la  question 
de  savoir  si  l'accusé  Baie  était  auteur  du  vol  de  blé  au  préjudice  d'Ëlieniic 
Laumenie,  avec  les  circonstances  comprises  dans  le  résumé  de  l'acte  d'ac- 
cusation, qnui  étaient  la  nuit,  plusieurs  personnes,  la  maison  habitée  ou 
sei'vant  à  r  habitation  et  l'escalade,  le  jury  s'est  i)orné  à  répondre  que 
l'accusé  n'est  pas  coupable;—  Que,  de  cette  réponse,  simplement  né- 
gative de  la  culpabilité  de  l'accusé,  ne  résultait  rien  d'affirmalif,  soit  sur 
la  perpétration,  soit  sur  les  circonstances  du  .vol;  —  Attendu  que,  par 
sa  réponse  sur  la  question  concernant  la  complicité  de  Soubyron  par  re- 
celé, le  jury  n'a  reconnu  et  déclaré  que  la  seule  circonstance  de  la  nuit; 
—  Que,  dès  lors,  le  vol  rentrait  dans  la  classe  de  ceux  prévus  par  l'art. 
401  c.  pén.,  et  passibles  depcincs  correctionnelles;— Que,  néanmoins, 
la  cour  d'assises  a  fait  à  l'accusé  l'application  de  l'art.  386,  n<^  1,  c.  pén.. 
et  Ta  condamné  à  cinq  ans  de  réclusion;  en  quoi  elle  lui  a  faussement 
appliqué  la  disposition  de  cet  article;  —  Cassc,  etc. 


—  Sous  ce  rapport  et  quant  au  recelé ,  le  législateur  a  admis  le 
système  que  les  auteurs  voudraient  voir  généralisé  et  étendu  k 
la  complicité  en  général.  Il  faut  croire  que  ce  point  de  départ  n« 
.«era  pas  perdu  de  vue  lorsque  le  temps  d'une  nouvelle  révision 
du  code  pénal  sera  arrivé. 

941.  Ainsi,  pour  que  le  complice  d'un  crime  soit  puni  deb 
môme  peine  que  l'auteur  principal,  lorsque  cet  accusé  prlncipil 
n'est  pas  compris  dans  la  poursuite  dirigée  conire  le  receleur,  il 
est  nécessaire,  pour  déterminer  le  plus  ou  le  moins  de  gravité  de 
la  peine,  que  les  jurés  s'expliquent,  à  l'égard  du  complice,  sur 
les  circonstances  aggravantes  du  fait  principal.*—  Spécialement, 
si ,  à  l'égard  d'un  individu  accusé  d'avoir  recelé  des  objets  pro- 
venant d'un  vol  commis  à  l'aide  d'escalade ,  dans  une  maison  ha- 
bitée, sachant  qu'ils  provenaient  du  vol, le  jury  se  borneà  repondre 
que  cet  individu  est  coupable  d'avoir  recelé  des  objets  provenaol 
d'un  vol,  sans  s'expliquer  sur  le  surplus  de  la  questiOD,  la  cour 
d'assises  ne  peut,  d'après  une  semblable  délibération  qu'elle  n'a 
pas  annulée,  prononcer  qu'une  peine  correctionnelle  comme  pour 
un  vol  simple,  et  non  une  peine  ai&lclive  et  infamante,  applicable 
seulement  à  un  vol  qualifié  (Crim.  cass.,  21  mai  1812)  (2).~ 
Par  conséquent,  lorsqu'un  accusé  de  recelé  est  poursuivi  sans 
que  l'auteur  du  crime  ou  du  délit  soit  en  cause,  le  jury  doit,  pour 

Du  11  sept.  1818.-G.  G.,  secLcrim.-MM.  Rataud,  pr.-Ollivier,  rap. 

(2)  (Leclerc  C.  min.  public.)  ■—  La  coua;  — Vu  lart.  584  c.  pén., 
les  art.  59  et  6â  du  même  code,  l'art.  410  c.  inst.  crim.  ;  —  Alteoda 
que  la  complicité  étant  un  crime  accessoire  qui  suppose  l'eiistenee  d^oii 
crime  ou  d'un  fait  principal,  et  qui  doit  être  puni  de  la  peine  fixée  par  la 
loi  contre  l'auteuc  de  ce  crime ,  il  ne  peut  être  prononcé  légalemeot  de 
condamnation  contre  un  individu  accusé  de  complicité,  que  sur  une  dé- 
claration  qui  constate  tout  h  la  fois  le  fait  principal  du  crime  avec  les 
circonstances  qui  en  déterminent  la  peine,  et  le  fait  de  complicité  qui 
constitue  la  culpabilité  de  Taccusé;  —  Et  attendu  que  la  veuve  Leclerc 
était  mise  en  jugement  devant  la  cour  d'assises  de  Paris,  t)Our  le  fait  de 
complicité  d'un  vol ,  dont  l'auteur  principal  n'éUiit  pas  compris  dans  la 
même  poursuite;  qu'elle  était  accusée  d'avoir  sciemmeat  recelé  des  effets 
provenant  du  vol  commis ,  à  l'aide  d'escalade,  chez  la  veuve  Héraod  ;  — 
Que  la  question  sur  laquelle  les  jurés  devaient  délibérer,  fut  régulière- 
ment rédigée  dans  Ips  termes  suivants  :«Mnrie-Anne  Maréchal ,  veQve 
Leclerc,  est-elle  coupable  d'avoir  recelé  des  effets  provenant  de  vol  com- 
mis chez  la  veuve  Héraud ,  à  l'aide  d'escalade,  dans  une  maison  habiice , 
sachant  qu'ils  provenaient  de  vol?  »  —  Mais  que  la  réponse  des  jurés  a 
cette  question  fut  ainsi  conçue  :  «Oui ,  l'accusée  est  coupable  d*avoir  re- 
celé des  effets  provenant  du  vol  commis  chez  la  veuve  Héraud  ;  mais  il 
n'est  pas  constant  qu'elle  ail  connu  les  circonstances  du  vol;;>  —  Qee 
cette  réponse  du  jiirv  n'était  nullement  concordante  avec  la  quesiion  ;  qu'elle 
ne  présentait  aucune  déclaration  sur  les  circonstances  de  l'escalade  et  de 
la  maison  habitée  ,  dont  la  décision  était  néanmoins  nécessaire  poor  ca- 
ractériser le  vol  et  en  déterminer  la  peine  ;  qu'elle  ne  répondait  pas  à  U 
partie' de  la  question  ,  qui  avait  pour  objet  de  savoir  si  l'accusée ,  en  re- 
celant les  objets  volés  ,  savait  qu'ils  provenaient  de  vol;  qu'elle  déclarait, 
au  contraire ,  ce  qui  n'était  nullement  dans  la  question ,  c'est-à-dire,  qu1l 
n'était  pas  constant  que  l'accusée  eût  connu  les  circonstances  du  vol;  qae 
ce  fait  était  aussi  étranger  à  l'application  de  la  peine  qu'il  Pétait  à  la 
question,  puisque,  sur  les  faits  de  celte  question,  il  ne  pouvait  y  avoir 
lieu  à  une  condamnation  à  peine  de  mort,  de  travaux  forces  à  perpétuité, 
ou  de  déportation  (art.  65  c.  pén.);  —  Qu'une  réponse  de  jury,  aussi  in- 
suffisante,  aussi  irréguliêre,  ne  pouvait  servir  de  base  à  un  jagemeot; 
que  la  cour  d'assises  aurait  dû  l'annuler,  et  ordonner  aux  jurés  de  sa 
retirer  dans  leur  chambre  pour  y  délibérer  de  nouveau  sur  la  questioa 
proposée ,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'art.  345  c«  tnst«  cria.; 
que  celte  annulation  n'a  pas  été  néanmoins  prononcée  par  la  cour  d'as- 
sises ;  et  que ,  sur  une  déclaration  du  jury  ,  qui ,  dans  son  sens ,  cobim 
dans  ses  expressions  littérales,  ne  constatait  qu'un  recelé  d'objets  prove- 
nant d'un  vol  simple,  passible  seulement  de  peines  correctionnelles,  il 
a  été  rendu  un  arrêt  qui  condamne  l'accusée  à  la  peine  des  travaux  forcés 
pendant  cinq  ans  et  à  l'exposition  au  carcan; —  Qu'il  est  vrai  quecetta 
condamnation  ;iaratt  légitime ,  lorsqu'elle  est  rapprochée  de  la  déclariliM 
du  jury,  telle  qu'elle  est  transcrite  av«c  guillemets  dans  l'expédition  i% 
l'arrêt  produite  devant  la  cour;—  Mais  que  l'inexaditude  de  cette  traos- 
cri|ition  est  prouvée  par  celle  qui  est  in^érée  dans  le  procès- verbal  des 
débats  ;  qu'elle  lest  surtout  par  la  minute  de  la  réponse  des  jurés  signée 
par  leur  chef ,  par  le  présid'^nt  et  par  le  greffier  de  la  cour  d'a^^sises,  cei- 
formément  au  vœu  de  l'art.  549  c.  inst.  crim.  ;  —  Que  l'original  de  la 
déclaralinn  du  jury,  dans  cette  forme  authentique,  peut  seul  servir  de  base 
à  l'eiamen  et  à  on  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ;  —  D'après  ces  molib, 
casse  et  annule  l'arrêt  rendu  ,  le  11  avril  dernier,  par  la  eour  d'astiNS 
de  Paris,  conire  Marie-Anne  Maréchal,  veuve  Leclerc. 

Du  iîl  mai  18Jt>.  C.  C,  sccl.  criiu.-iiM.  liarris, pr.-LiUrcl,  ra». 
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fue  les  peines  enoourues  par  le  complice  soient  eelles  d^un  crime 
commis  avec  des  circonstances  aggravantes,  se  prononcer  sur 
Texistence  de  ces  circonstances  (même  arrêt). 

949.  De  même,  et  lorsque,  dans  deux  premières  questions , 
le  ]ury  est  Interrogé  sur  le  point  de  savoir  :  i<»  si  un  tel  est  cou- 
pable d'un  vol  ;  3**  si  ce  vol  a  été  commis  la  nuit  et  dans  une  mai- 
.  son  habitée;  qu'ensuite,  dans  une  troisième  question,  on  demande 
au  iury  si  le  même  individu  est  coupable  d* avoir  recelé  les  objets 
volés  sans  qu'il  soit  fait  mention,  dans  cette  question,  des  circon- 
stances aggravantes  de  la  nuit  et  de  la  maison  habitée,  si  iejury 
répond  négativement  aux  deux  premières  questions  et  affirmati- 
vement à  la  dernière,  le  receleur  ne  peut  être  condamné  qu'à  la 
peine  correctionnelle  du  vol  simple ,  et  non  k  la  réclusion ,  aux 
termes  de  l'art.  380  c.  pén.  (Grim.  cass.,  26  sept.  1817,  aff.  Jous- 
Beaume,  V.  n»  339).  —V.  n»  905  et  259. 

948.  Mais  une  fols  les  circonstances  reconnues,  le  receleur 
tombe  sous  la  peine  applicable  à  l'auteur  du  crime  ou  du  délit. — 
Ainsi  le  receleur  d'objets  escroqués  à  l'aide  de  faux  en  écriture 
de  commerce  doit  être  puni  des  mêmes  pein.es  que  Taccusé  princi- 
pal (Crim.  cass.,  16  mal  1828)  (!).— De  même  celui  qui  a  recelé 
des  effets  volés  par  un  domestique  est  puni  comme  ce  domestique 
(Rej.,  9Julll.  1846,  aff.  Durandeau,  D.  P.  46.  4.  457). 

944.  Les  exceptions  à  ces  principes  sont  relatives  au  cas  où 
le  crime  emporte  contre  son  auteur  la  peine  de  mort,  celle  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  ou  celle  de  la  déportation  (c.  pén., 
art.  63,  V.  infrà,  n»»  348  et  s.).— Ainsi,  il  a  été  jugé  :  l»  que  les 
circonstances  aggravantes  du  vol  avaient  effet  même  a  l'égard  des 
receleurs  qui  les  avaient  ignorées  (Grim.  rej.,  6  brum.  an  6, 
M.  Riolx,  rap.,  aff.  Flandrin;  25  niv.  an  7,  M.  Meauile,  rap., 
aff.  Chicot;  17  vend,  an  9,  M.  Busscbop,  rap. ,  aff.  Wllmolte; 
Grim.  cass.,  13  brum.  an  11,  H.  Minier,  rap.,  aff.  Klenkorst, 
14  pluv.  an  11,  aff.  Reynero,  V.  n«  246);  — 2»  Que  le  receleur 
d'un  vol  commis  avec  circonstances  aggravantes  devait  être  puni 
des  mêmes  peines  que  l'auteur  principal ,  soil  qu'il  eût  connu  les 

(1)  (Magis  C.  min.  pab.)<-LA  cour  ;  — Attendu ,  sur  le  premier 
moyea  ,  qu'il  résulte  de  la  déclaration  du  jury  que  François  Magis  est 
coupable  d'avoir  recelé  sciemment  quatre  montres  que  8imoo  Pic  avait 
escroquées  à  t'aide  d'un  faux  commis  ea  écriture  de  commerce  ^  par  la 
contrefaçon  de  la  signature  de  Magis ,  marchand  à  Bordeaux ,  sur  un 
billet  de  650  fr.  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  62  c.  pén.,  les  complices  par 
recelé  doivent  subir  la  même  peine  que  l'auleur  principal;  —  Que  Simon 
Pic,  auteur  principal,  ayant  encouro,  pour  le  fait  d'escroquerie  com- 
mise à  l'aide  d'un  faux  en  écriture  de  commerce,  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps ,  le  demandeur  devait  nécessairement  être  condamne  à  la 
même  peine;  d'où  il  résulte  que,  si  le  pourvoi  n'était  fondé  que  sur  ce 
premier  moyen ,  il  devrait  être  rejeté  ;  —  Mais  sur  le  2*  moyen ,...  Casse. 

Du  16  mai  18i8.-C.G.,  cb.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Mangin ,  rap. 

(2)  (  Min.  pub.  C.  Faure.  )  —  La  coub  ;  —  Vu  les  art.  59  et  62  c.  pén.; 
Vu  aussi  l'art.  63  du  raème  code;  —  Vu  enfin  l'art.  402  dudil  code ,  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  59  ci-dessus  cité,  les  complices  d'un 
crime  ou  d'un  délit  sont  punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs  de  co 
crime  ou  de  ce  délit  ;  —  Que  ,  suivant  l'art.  62  du  même  code,  ceux  qui, 
sciemment,  ont  recelé  ,  en  tout  ou  en  partie ,  des  cboses  enlevées  a  l'aide 
d'un  crime  ou  d'un  délit,  sont  punis  comme  complices  de  ce  crime  ou  de 
ce  délit;  —  Qu'ainsi  celui  qui  recèle  sciemment  des  objets  volés,  doit 
être  puni  de  la  môme  peine  que  l'auteur  du  vol;  —  Que  si  le  complice 
par  recelé  est  puni ,  d'après  l'art.  63,  d'une  peine  moins  grave  que  l'au- 
teur dn  vol,  quand  il  n'a  pas  connu  les  circonstances  dont  le  vol  a  été 
accompagné,  celte  exception  au  principe  établi  par  l'art.  59  ne  s'applique 
qu'au  cas  où  le  vol  a  été  commis  avec  des  circonstances  qui  appellent  sur 
le  coupable ,  soit  la  peine  de  mort,  soit  la  peine  des  travaux  forcés  perpé- 
tuels ,  soil  celle  de  la  déporlation  ;  —  Attendu  que  le  vol ,  objet  de  l'accu- 
sation dans  l'espèce,  est  un  vol  commis  à  l'aide  d'escalade,  punissable 
conséquemment,  d'après  les  dispositions  combinées  des  art.  381  et  384 
c.  pén.,  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps;  qu'il  n'est  donc  pas  delà 
nature  de  ceux  dont  parle  l'art.  63,  et  dont  le  complire  par  recelé  ne  peut 
être  puni  des  peines  soit  de  mort ,  soit  des  travaux  forcés  à  perpétuité , 
soit  de  la  déportation ,  s'il  a  ignoré  les  circonstances  qui  déterminent  l'ap- 
plication aux  auteurs  du  vol  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  peines;  —  Que 
Faure  père ,  déclaré  coupable  d'avoir  sciemment  recelé  partie  des  objets 
Tolé«  par  son  Bis ,  rentrait  donc  sous  l'empire  des  art.  59  et  62  c.  pén.,  et 
était  soumis  à  la  même  peine  que  l'auteur  du  vol  ;  —  Que  cependant  il  n'a 
été  considéré  par  la  cour  d'assises  que  comme  coupable  de  complicité  d'un 
yo\  simple,  et  a  été  condamné,  en  conséquence,  aux  peines  corrcction- 
Delles  de  l'oroprisonnement  et  de  l'amende  ;  que  celte  condamnation  serait 
encore  illégale,  lors  même  qui!  y  aurait  lieu  »  dans  l'espèce,  à  l'applica- 


circoristances  aggravantes ,  soit  qu'il  les  eût  Ignorées  (Crim.  rej., 
5  mars  1809,  M.  Vasse,  rap.,  aff.  Bertbolottl. — f^ota.  Des  recueils 
Indiquent  à  tort  cet  arrêt  comme  étant  un  arrêt  de  cassation  à  la 
date  du  8  sept,);—Z'^  Que  quoique  le  receleur  ait  ignoré  les  cir- 
constances aggravantes.  Il  n'en  doit  pas  moins  être  puni  de  la 
même  peine  que  l'auteur  principal,  lorsque  la  peine  qu'entraîne 
le  délit  n'est  ni  la  peine  de  mort  ni  celle  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité ou  de  la  déportation  (Grim.  cass.  10  JulII.  1817)  (2)-,— - 
40  Que  lorsque  la  peine  encourue  par  les  auteurs  d'un  vol  n'est  ni 
la  mort,  ni  la  peine  des  travaux  forcés  k  perpétuité ,  ni  celle  de  la 
déportation ,  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  complices  par  recelé 
aient  eu  connaissance  des  eirconstances  aggravantes  du  crime  ou 
du  délit  qui  a  été  commis.  Cette  connaissance  n'est  exigée  que 
lorsqu'il  y  a  Heu  d'appliquer  l'une  ou  l'autre  de  ces  trois  peines 
(Grim.  rej.,  25  juin  1812,  M.  Vantoulon,  rap.,  aff.  Weber; 
26  nov.  1812,  M.  Vantoulon ,  rap.,  aff.  Marcus;  Crim.  cass., 
22  août  1817,  M.  Olllvier,  rap. ,  aff.  Cruel)  ;  —  b^  Que  lorsqu'un 
individu  est  accusé  de  s'être  rendu  complice  par  recelé  d'un  vol 
qui  n'est  point  de  nature  à  entraîner  la  peine  de  mort,  celle  des 
travaux  forcés  à  perpétuité ,  ou  de  la  déportation ,  on  ne  doit  poin 
poser  au  Jury  la  question  de  savoir  si  l'accusé  avait,  au  temps  du 
recelé,  connaissance  des  circonstances  aggravantes  ( Crim.  re]., 
25  févr.  1819)  (3);  —  6<»  Que  si  les  individus  qui  sont  coupables 
d'avoir  recelé  des  objets  volés,  sont  étrangers  aux  circonstances 
du  vol ,  ils  n'en  sont  pas  moins  punissables  de  la  même  peine  que 
l'auteur  de  ce  vol  sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  63  c.  pén.  (Crim.  rej., 
8  mai  1818 ,  M.  Aumont,  rap.,  aff.  De  ville);  —  7«  Que  la  mention 
dans  la  réponse  du  Jury  que  l'accusé  de  complicité  d'un  vol  par 
recelé,  a  recelé  les  objets  avec  connaissance  des  circonstances 
aggravantes  du  vol,  n'est  pas  nécessaire,  lorsqu'il  ne  s'agit  que 
de  l'application  de  la  peine  de  la  réclusion  :  elle  n'est  exigée  par 
la  loi ,  que  lorsque  la  peine  à  appliquer  est  celle  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  ou  de  la  déportation  (Crim.  rej.,  14  Juill.  1837)  (4); 
—  8^  Que  le  receleur  est  passible  des  mêmes  peipes  que  l'auteur 

tion  de  l'art.  63,  puisque  cet  article  n'affranchit  le  receleur  que  des  peines 
de  mort ,  des  travaux  forcés  perpétuels  et  de  la  déportation ,  et  qu'il  le 
soumet  k  la  pejne  des  travaux  forcés  à  temps  ;  —  Qu'il  y  a  donc ,  dans  la 
disposition  de  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  relative  à  Faure  père  ,  violation 
manifeste  des  art.  59  et  62  c.  pén.,  et  fausse  application  des  art.  63  et 
402  du  même  code;  —  D'après  ces  motifs  ;  —  Casse  et  annule  l'arrêt  de 
la  cour  d'assises  de  la  Haute-Loire ,  du  4  juin  dernier,  dans  la  disposi- 
tion portant  condamnation  de  Faure  père  aux  peines  correctionnelles  de 
l'emprisonnement  et  de  l'amende. 
Du  10  juill.  1817.-C.  C,  scct.  crîm.-MM.  Barris p  pr.-Apmont,  rap. 

(5)  (Dcpitre  C.  min.  pnb.  )  —  La  coub;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
Part.  63  c.  pén.,  les  complices  par  recèlement  ne  peuvent  être  condamnas 
aux  peines  soit  de  la  mort,  soit  des  travaux  forcés  k  perpétuité,  soit  de  la 
déportation ,  s'ils  ne  sont  convaincus  d'avoir  eu ,  au  temps  du  recèlement, 
connaissance  des  circonstances  auxquelles  la  loi  attache  la  peine  de  ces 
trois  genres;  —  Que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  cet  article, 
il  faut  donc  que  le  crime  qui  est  l'objet  de  l'accusation  soit  punissable  de 
l'une  de  ces  peines  ;  —  Attendu  que  les  vols  dont  la  réclamante  est  dé- 
clarée  complice  ont  été  commis  dans  des  églises ,  la  nuit,  k  l'aide  d'esca- 
lade et  d'eiTraclion  ;  et  que  les  vols  accompagnés  de  ces  circonstapces  ne 
sont  punis,  par  les  art.  381  et  384  c.  pcr..,  que  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  ;  qu'ainsi  il  n'a  pas  dû  être  demandé  au  jury,  dans  l'espèce, 
si  l'accusée  avait  eu  connaissance ,  au  temps  du  recèlement ,  des  circon- 
stances à  l'aide  desquelles  les  vols  avaient  été  exécutés;  qu'elle  a  été  dé- 
clarée coupable  d'avoir  recelé  sciemment  partie  des  objets  volés;  que, 
d'après  l'art.  62  du^susdit  code,  ce  recèlement  la  soumettait  à  la  peine 
qu'avaient  encourue  les  auteurs  des  vols ,  c'est-à-dire  aux  travaux  forcés 
à  temps;  que  si  elle  a  été  condamnée  à  celle  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, ce  n'est  pas  à  raison  de  la  complicité  dont  elle  est  déclarée  coupa- 
ble, mais  parce  que,  ainsi  que  l'a  reconnu  et  déclaré  la  cour  d'assises , 
elle  avait  été  précédemment  condamnée,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  du 
d(  pnriL-ii.r:  t  de  Li  Seine,  du  6  août  1811,  ùcinq  anuées  de  travauj^  forcés 
à  temps  pour  crime  de  faux;  que,  soumise  par  son  second  crime  à  la 
peine  des  traraux  forcés  k  temps^  clic  avait  donc,  par  sa  récidive  et  d'a- 
près le  texte  formel  du  quatrième  paragraphe  de  l'art.  56  c.  pén.,  encouru 
la  peine  des  travaux  forcés  à  pcrpcljitô;  que  sa  condamnation  à  cette 
peine  n'est  doue  pas  une  violation  de  Tart.  63  du  môme  code,  et  qu'elle 
est  une  juste  application  de  ses  art.  59, 62, 381  et  584  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  25  fév.  18i9.-C.  C,  sect.  crim.-M&I.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(i)  (Derode  C.  min.  pub.)  —  La  col'R  ;  —  En  ce  qui  touche  le  deuxième 
moyen  de  cassation:  —Attendu  que  la  réponse  du  jury  constate  explici- 
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principal ,  sauf  Pexception  de  Tart.  63 ,  alors  même  qu'il  aurait 
Ignoré  que  l'auteur  du  vol  avait  la  qualité  aggravante  de  servi- 
teur à  gages  (Grim.  re].,  9  Juillet  1846 ,  aff.  Durandeau,  D.  P. 
46.  4.  437). 

94ft.  Exceptioni.  —  Sous  le  code  pénal  de  4791,  le  vol  ni 
par  conséquent  le  recel  (puisque  le  recel  n'était  puni  que  quand 
11  8'agissaitdu  produit  d'un  vol)  n'étant  Jamais  puni  de  mort,  on 
ne  pouvait  prononcer  contre  le  receleur  des  peines  plus  rigou- 
reuses que  celles  portées  par  ce  code,  quoique  des  lois  postérieu- 
res eussent  prononcé  des  peines  plus  graves  dans  le  cas  de  cer- 
taines circonstances  aggravantes,  à  moins  que  le  receleur  n'eût  pris 
part  à  ces  circonstances  (Crim.  cass.,  17  frim.  an  9,  M.Gocbard, 
rap.,  aff.Pothier); 

94<l.  De  même  encore,  la  loi  du  18  pluv.  an  9,  qui  pronon- 
çait la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  commettaient  des  vols  sur 
une  route,  avec  armes ,  violences  et  réunion  de  plusieurs  person- 
nes, n'ayant  pas  parlé  des  receleurs,  il  fut  Jugé  qu'à  leur  égard  on 
restait  dans  les  termes  du  code  pénal  de  1791  (Crim.  cass.,  10 
germ.  an  11,  M.  Baucbau,  rap.,  aff.  Boccardi). — Jugé  pareille- 
ment qu'en  cas  de  vol  fait  avec  armes  par  plusieurs  dans  une 
maison  de  campagne,  crime  que  la  loi  du  18  pluv.  an  9  punissait 
de  mort ,  les  complices  par  recelé  ne  pouvaient  être  punis  de  la 
même  peine  que  l'auteur  principal,  la  loi  de  pluviôse  ne  parlant 
pas  des  complices  par  recelé  ;  mais  qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer 
à  ces  derniers  les  peines  portées  par  le  code  pénal  de  1791  contre 
le  même  genre  de  délit  accompagné  des  mêmes  circonstances 
(Crim.  cass.,  14  pluv.  an  11)  (1). 

949.  Le  code  pénal  de  1810  disposa  qu'à  l'égard  des  recé- 

tement  que  Derode  coonaissait  que  les  objets  par  lui  recelés,  provenaient 
des  divers  vols  dont  les  caractères  sont  précisés  daos  les  questions  rela- 
tives aux  autres  accusés,  ce  qui  satisfait  à  Tart.  62  c.  pén  *,  —  Attendu 
que  l'art.  65  n'exige  que  le  jury  déclare  que  l'accusé  avait  recelé ,  avec 
la  connaissance  des  circonstances  aggravantes,  qoe  lorsqu'il  s'agit  de  l'ap- 
plication des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  de  la  déportation ,  tandis  que, 
dans  Tespèee ,  il  n'y  avait  lieu  qu^à  l'application  de  la  réclusion ,  qui 
seule,  ea  effet,  a  été  prononcée  ;  d'où  il. soit  que  les  exigences  de  l'art. 
63  c.  pén.  n'ont  aucun  rapport  avec  l'espèce  actuelle  ;  —  Rejette. 
Du  14  juin.  1837.-G,  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Mérilbou,  r. 

(1)  (Int.  de  la  loi ,  aff.  Reyoero.)  —  An  9,  jugement  du  tribunal  cri- 
minel de  la  Stura  et  du  Tanaro  qui  condamne  à  la  peine  de  mort  Ferrero 
et  Ballario  pour  vol  avec  violence  dans  une  maison  de  campagne,  par  plu- 
sieurs, avec  armes.  ~  Quant  àReynero,  cabaretier,  qui,  sciemment, 
avait  recelé  les  effets  volés ,  le  jugement  ne  le  condamne  qu'à  quatre  ans 
de  détention ,  d'après  l'art.  22,  tit.  2,  sect.  2,  et  l'art.  3,  tit.  3,c.  pén., 
par  le  motif  qu'il  n'était  pas  convaincu  d'avoir  connu  la  circonstance  ag- 
gravante de  la  violence.  ~  Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi.— Jugement. 

Le  TBiBDNAL  ;— Considérant  que  l'art.  3,  tit.  3,  c.  pén.,  rend  les  compli- 
ces par  recelé  passibles  des  peines  prononcées  contre  les  auteurs  des  vols; 
—Que,  quoique  cette  disposition  ne  soit  pas  applicable  aux  délits  etaui 
peines  énoncés  aux  art.  9  et  29  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9,  comme  ne 
faisant  aucune  mention  des  complices  par  recelé ,  elle  a  une  application 
positive  aux  délits  et  aux  peines  mentionnés  au  lit.  2,  sect.  2,  c.  péo.; 
—  Qu'ainsi,  dans  l'espèce,  Reynero,  par  le  seul  fait  du  recelé  des  effets 
volés  et  de  la  connaissance  qu'ils  provenaient  d'un  vol,  était  passible  des 
peines  portées  par  le  code  pénal  contre  les  auteurs  des  vols  commis  par 
plusieurs  personnes  avec  violence ,  port  d'armes,  et  dans  une  maison  ba- 
bitée;  circonstances  qui  forment  le  caractère  du  délit  principal,  la  loi 
n'admettant  de  la  part  du  receleur  aucune  excuse  sur  l'ignorance  des  cir- 
constances du  vol  ;  —  Gasse  et  annule ,  pour  l'iolérèt  de  la  loi,  et  sans 
préjudice  pour  Reynero ,  la  disposition  du  jugement  qui  le  condamne  à 
quatre  années  de  détention,  pour  fausse  application  de  l'art.  22,  sect.  2, 
tit.  2,  de  la  deuxième  partie  du  code  planai,  et  contraveotion  aux  art.  l, 
S»  3  et  4  du  même  titre. 

Du  14  pluv.  an  ll.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Seignette ,  pr.  d'age.- 
Scbwendt,  rap. 

(9)E9pèet  .•  —  (Min.  pub.  C.  Pasman.)  —  Gette  affaire ,  par  suite  de 
renvois  successifs ,  a  été  soumise  trois  fois  à  la  cour  de  cassation ,  et  dé- 
cidée en  dernier  lieu  par  un  avis  interprétatif  du  conseil  d'État.  —  Voici 
le  second  arrêt  rendu  par  les  sections  réunies  : 

La  cooa;— Vu  l'art.  410  c.  inst.  crim. ,  les  art.  59,  62 et  63  c.  pén.; 
—Et  attendu  que,  dans  l'espèce ,  il  a  été  déclaré  par  le  jury,  et  que,  par 
la  cour  d'assises  des  Boocbes-de-la-Meuse  elle-même,  d'après  celle  dé- 
claration ,  il  a  été  reconnu  :  1«  que  Clasina  Pasman  était  coupable  d'avoir 
emporté,  mis  en  gage,  vendu,  recelé  des  effets  provenant  d'un  vol  com- 
mis par  son  père ,  à  la  suite  d'un  meurtre;  2»  que  ladite  Clasina  Pasman, 
non-ieulement  avait  su,  au  temps  du  recelé,  que  le  vol  avait  été  commis 


lenrs  d'objets  volés  ou  détournés  à  l*aide  d'un  crime  oo  délit,  la 
peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  de  la  déporta- 
tion ,  lorsqu'il  y  aurait  lieu ,  ne  leur  serait  appliquée  qu'autant 
qu'Us  seraient  convaincus  d'avoir  eu,  au  temps  du  recelé,  con- 
naissance des  circonstances  auxquelles  la  loi  attaclie  les  peines 
de  ces  trois  genres  :  sinon ,  ils  ne  devaient  subir  que  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps  (art.  63  c.  pén.).  C'était  établir  la  peine 
de  mort  contre  les  receleurs  qui  Jusqu'alors  en  avaient  été  affran- 
chis (Crim.  cas8.,l  7  frim.  an  9,  M  .Gocbard,  rap.,  aff.  Pothier),  et,  il 
faut  le  dire,  c'était  entrer  dans  une  voie  trop  sévère.  Nous  en  avons 
fait  la  remarque  dans  la  première  édition ,  après  Gamot,  sur  Tari. 
63  c.  pén.  ;  et  MM.  Chauveau  et  Relie,  t.  1,  p.  483,  ont  fait  la 
même  observation. — ^Une  fille,  condamnée  pour  avoir  recelé  des 
objets  volés  à  la  suite\)u  à  l'aide  d'un  meurtre,  sachant  que  ce  vol 
avait  été  précédé  du  crime  de  meurtre,  fut  condamnée  par  la  cour 
d'assises  seulement  aux  travaux  forcés  à  temps.  Le  procureur  gé- 
néral fit  casser  cet  arrêt  (29  oct.  1812).  La  seconde  cour  d'assises 
jugea  comme  la  première.  Nouveau  pourvoi  et  nouvel  arrêt,  rendn 
sur  les  conclusions  de  Merlin ,  qui  c^ssaune  seconde  fois.  La  troi- 
sième cour  d'assises  persista  dans  la  Jurisprudence  des  deux  pre- 
mières et  refusa  de  condamner  à  mort  pourcrime  de  recelé.  En 
cet  état  on  dut  recourir  à  l'interprétation  du  conseil  d'État. — Il  fut 
décidé  alors  que  lorsqu'un  vol  avait  été  commis  à  l'aide  ou  par 
suite  d'un  meurtre,  les  personnes  qui  avalent  recelé  les  elTels  vo- 
l^s,  ayant  connaissance  que  le  vol  avait  été  précédé  du  crime  de 
meurtre  devaient,  aux  termes  de  l'art.  62  c.  pén.,  être  considérées 
comme  complices  de  cedernier  crime  (Gass.  sect.  réun.,  12  avr. 
1813-,  avis  cens.  d'Ët.,  18  déc.  1813)  (2).—  Par  suite,  il  ne 

à  la  suite  d'an  meurtre ,  mais  qu'elle  avait  même  été  présente  audit  meor- 
tre  ;  —  Qu'ainsi  tous  les  éléments  et  circonstances  voulus  par  la  loi  poar 
condamner  le  receleur  à  la  peine  de  mort,  encourue  par  l'auteur  prind- 
pal ,  savoir  :  le  vol  précédé  du  meurtre  de  la  part  de  l'auteur  principal, 
et  la  connaissance  de  ce  vol ,  avec  sa  circonstance  aggravante ,  au  lempi 
du  recelé,  de  la  part  do  receleur,  étaient  constatés;  et  que,  dès  lors, 
l'unique  exception  portée  par  l'art.  63  c.  pén.  n'était  point  applicable; 
—  Que ,  néanmoins ,  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Meuse ,  sur 
ces  faits  ainsi  déclarés,  n'a  prononcé  contre  ladite  Pasman  que  les  peines 
correctionnelles  ordonnées  par  l'art.  401  ;  —  Qu'elle  s'est  fondée ,  poor 
rejeter  l'application  de  l'art.  62,  sur  ce  qu'il  n'était  pas  établi  par  la  dé- 
claration  du  jury ,  que  le  vol  avait  été  commis  à  l'aide  du  meurtre  qui 
l'avait  précédé;  mais  que  le  refus  d'appliquer  cet  article,  a  été  use  viola- 
tion manifeste  de  ses  dispositions  ;  >-  Que ,  d'après  cet  art.  62 ,  en  effrl , 
ceux-là  sont  réputés  complices ,  et  doivent  conséquemment  être  punis  de 
la  même  peine  que  l'auteur  du  crime ,  conformément  à  l'art.  59 ,  qui  oat 
sciemment  recelé  des  choses  enlevées,  détournées  ou  obtenues  à  l'aide 
d'un  crime  ; 

Que,  dans  l'espèce,  les  objets  recelés  par  Clasina  Pasman  avaient  été 
enlevés  à  l'aide  d'un  vol  qui ,  d'après  les  circonstances ,  était  qualité 
crime  par  la  loi;  —  Que  le  jury  ayant  déclaré  que  le  vol  avait  été  coo»- 
mis  à  la  suite  d'un  meurtre ,  le  fait  du  vol  et  le  fait  du  meurtre  se  liaient, 
relativement  à  l'auteur  principal,  de  manière  à  ne  former  qa*on 
même  crime  ,  et  à  soumettre  cet  auteur  principal  à  la  peine  de  mort, 
d'après  l'art.  304;  —  Que  ces  deux  faits ,  inséparables  à  son  égard,  n<) 
pouvaient  être  divisés  en  faveur  de  Clasina  Pasman ,  qui ,  ayant  recelé 
les  objets  volés,  sacbant  qu'ils  provenaient  d'un  vol  commis  &  la  salle 
d'un  meurtre,  et  ne  pouvant  ainsi  se  prévaloir  de  l'exception  portrc 
par  l'art.  G3,  devait  être  condamnée  à  la  même  peine  que  l'auteur  prio- 
cipal ,  d'après  les  art.  59  et  62  ;  —  Que  l'arrêt  de  la  cour  d'assiice;:  de 
département  des  Boucbes-de-la-Meuse  contient  donc  une  fausse  applica* 
lion  de  l'art.  401 ,  et  une  violation  formelle  des  art.  59  et  67  c.  péo.  ;  — 
Casse. 

Du  12  avril  1813.-G.  G.,  sect.  réun.-MM.  Régnier,  min.  delajosl., 
pr.-Lasagny,  rap. 

L'affaire  renvoyée  à  la  cour  d'assises  delà  Dyle,  il  y  est  intervenu,  U 
19  avril  1813  ,  un  arrêt  conforme  à  celui  des  deux  premières  cours  d'as- 
sises. —  Nouveau  pourvoi  en  cassation  ;  —  El,  sur  la  demande fomee 
par  la  cour  suprême  en  vertu  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  en  interprélatioi 
de  la  loi ,  intervient  l'avis  suivant  du  conseil  d'État  : 

Le  conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  de  S.  M.,  à  entendu  lenp- 
port  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  ministre  de  la  justice,  et  an 
référé  de  la  cour  de  cassation,  ayant  pour  objet  de  faire  déclarer  le  sens  de 
l'art.  62  c.  pén.  ;  —  Vu ,  1"  un  arrêt  de  la  cour  d'assises  du  départenroi 
du  Zuydersée,  du  21  août  1812 ,  rendu  sur  une  déclaration  du  jury  por- 
tant :  —  Sur  la  première  question  :  «  Oui,  Jean  Pasman  est  oonpaoleiir 
meurtre  commis  sur  la  personne  de  Myntie-van-Palmen,  suivi  de  u>l 
dVffets  appartenants  à  ladite  Mynlic-van-Palmen ,  commis  dans  un  lie* 
babité.  »  -^  Sur  la  deuxième  question  a  «  Oui,  Clasina  Pasmao  i\»t 
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pouvait  phis  s'élever  de  doutes;  et  bien  que  la  question  eût  en- 
core été  soumise  à  la  cour  de  cassation  »  elle  persista  dans  sa 
jurisprudence  entièrement  conforme  à  la  loi  (Grim.  rej.,  26  déc. 
1817,  M.  Lecoutour,  rap.,  aff.  Vosgien). 

948.  Cependant,  comme  ces  décisions  appliquaient  une  pé- 
nalité énorme  aux  receleurs,  on  essaya,  en  se  servant  de  tous  les 
arguments  possibles,  d'arracher  les  accusés  à  la  condamna- 
tion qu'ils  encouraient. — Ainsi,  une  cour  d'assises  ayant  déclaré  un 
individu  coupable  d'avoir  aidé  à  commettre  un  vol  avec  effraction 
it  escalade,  et  d'avoir  recelé  les  objets  volés,  sachant  qu'ils  pro- 
<^enaientd'un  homicide  volontaire,  un  pourvoi  fut  formé  contre  la 
décision  de  cette  cour  sur  le  motif  qu'il  ne  résultait  pas  de  cetle 
déclaration  que  le  receleur  connaissait  l'homicide  volontaire  au 
moment  du  recelé.  Mais  cetle  prétention  fut  repoussée  (Grim. 
rcj.^  8  Janv.  4  824,  aff.  Lecouff,  V.  Cour  d'ass.),  et,  disons-le, 
avec  raison ,  car  le  texte  de  la  loi  était  clair  et  formel. 

Toutefois,  ces  résistances  ont  eu  leur  effet.  L'art.  63,  qui,  en 
1832,  a  remplacé  la  rédaction  de  1810,  aatténué  la  portée  de 
Tancien article. — Ainsi,  d'abord,  par  le  $  1  de  la  nouvelle  rédac- 
tion ,  le  receleur  est  mis  à  l'abri  de  la  peine  de  mort.  Voici  com- 
ment il  est  conçu  :  «  Néanmoins  la  peine  de  mort,  lorsqu'elle  sera 
applicable  aux  auteurs  des  crimes,  sera  remplacée,  à  l'égard  des 
receleurs,  par  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. — Dans  tous 
les  cas,  les  peines  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  de  la  dépor- 
tation, lorsqu'il  y  aura  lieu,  ne  pourront  être  prononcées  contre 
les  receleurs ,  qu'autant  qu'ils  seront  convaincus  d'avoir  eu ,  au 
temps  du  recelé ,  connaissance  des  circonstances  auxquelles  la 
loi  attache  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité  et  de 
la  déportation,  sinon  ils  ne  subiront  que  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps. »  —  Cette  disposition  exceptionnelle  a  son  prin- 
cipe dans  cette  considération  qu'il  s'agit  d'une  complicité  du  fait 
aprèi  sa  perpétration ,  ce  qui  est  moins  criminel  que  la  compli- 
cité avant  ou  pendant  le  crime  (Gamot,  C.  pén.,  art.  63,  n°  6; 
MM.  Chauveau  et  Hélie,  Th.  pén.,  t.  1,  p.  483  et  484).— Elle 
est ,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  un  hommage  rendu  aux  prin- 
cipes d'humanité  et  de  raison  qui  sont  exprimés  plus  haut. 

19  40.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  63  a  paru 
trop  absolue  à  quelques  Jurisconsultes  en  ce  qu'elle  leur  a  semblé 
prononcer  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  dans  tous  les 


rendue  coupable,  ea  eolevant,  mettant  eu  gage ,  vendant  et  recelant  des 
effets  provenant  d'un  vol  commis  par  son  perè  de  la  manière  susdite ,  sa- 
chant que  ce  vol  avait  été  commis  après  que  Myntle-van  Palmen  avait  été 
tuée  d'une  manière  violente  par  son  père,  Jean  Pasman  susdit,  en  sa 
présence.  »  —  Lequel  arrêt ,  appliquant  l'art.  401  c.  pén.,  condamne  la- 
dite Clasina  Pasman ,  comme  coupable  de  vol  simple ,  à  la  peine  correc- 
tionnelle de  cinq  ans  d'emprisonnement  ;  —  2**  Un  premier  arrêt  de  la 
cour  do  cassation,  du  29  oct.  suivant,  qui,  pour  fausse  application  de 
Vart.  401  et  pour  violation  de  l'art.  62  c.  pén.,  casse  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises  du  Zuyderzée ,  et  envoie  l'affaire  à  la  cour  d'assises  du  dépar- 
lement des  Boucbes-de  la  Meuse; —  5**  L'arrêt  de  cette  dernière  cour,  du 
12fév.  1813  qui,  d'après  le  même  art.  401  c.  pén.,  condamne  Clasina 
Pasman  à  la  peine  de  cinq  ans  d'emprisonnement,  sur  le  motif  que,  de  la 
déclaration  du  }Ury ,  il  résultait  uniquement  que  le  vol  dont  Clasina  Pas- 
man avait  été  déclarée  complice,  avait  été  commis  après  et  non  pas  à 
l'aide  du  meurtre  effectué  par  son  père  ,  ledit  arrêt  attaqué  par  les  mêmes 
moyens;  —  4*  Ln  second  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  12 
avril  1813,  rendu  sections  réunies ,  sous  la  présidence  du  grand-juge  mi- 
nistre de  la  justice,  qui,  par  les  mêmes  motifs,  casse  celui  de  la  cour 
d'assises  des  Boucbes-de-la- Meuse  ,  et  renvoie  l'affaire  à  la  cour  d'assises 
du  département  de  la  Dyle;  —  5*"  L'arrêt  de  cette  cour ,  du  19  août  sui- 
vant ,  qui ,  comme  les  deux  arrêts  précédents  desdites  cours  du  Zuyderzée 
et  des  Boucbes-de-la-Meuse ,  appliquant  l'art.  401  c.  pén.,  ne  condamne 
Clasina  Pasman  qu'à  trois  mois  d'emprisonnement ,  sur  le  fondement 
qu'aux  termes  de  l'art.  62  c.  pén.,  les  receleurs  de  choses  enlevées ,  dé- 
tournées on  obtenues  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit ,  ne  peuvent  jamais 
^Ire  considérés  que  comme  complices  d'un  vol ,  d'abus  de  confiance  ou  d'es- 
croquerie, et  que ,  d'après  la  déclaration  du  jury ,  Clasina  Pasman  n'était 
coupable  que  d'un  vol  simple;  —  Q°  Le  référé  par  lequel  la  cour  de  cas- 
sation, conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  du  16  sept.  1807  ,  demande  au 
gouvernement  l'interprétation  de  l'art.  62  c.  pén.  ;  —Vu  les  art.  59, 
65,  30i,  401  c.  pén.,  et  notamment  l'art.  62  c.  pién.,  ainsi  conçu  :  — 
«  Ceux  qui  sciemment  auront  recelé ,  en  tout  ou  en  partie ,  des  choses  en- 
levées ,  détournées  ou  obtenues  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit ,  seront 
aussi  punis  comme  complices  de  ce  crime  ou  délit;  »  —  Est  d'avis  :  — 
Que,  lorsqu'un  vol  a  été  commis  à  l'aide  ou  par  suite  d'un  meurtre,  les 
personnes  qui  ont  recelé  les  effets  volés,  ayant  connaissance  que  le  vol  a 
tté  précédé  dtt  criuM  de  meurtre  »  doivent,  aux  termes  de  l'art.  63  c.  pén.i 


cas  où  le  recel  a  eu  lieu  après  un  meurtre,  et  même  dans  le  cas  où 
le  receleur  n'aurait  pas  connu  cette  circonstance,  hypothèse  dans 
laquelle  le  législateur  de  1810  ne  prononçait  que  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps  (Carnot,  art.  63  c.  pén.,  Obs.  add.,  n^  2). 
Mais  celte  critique  n'est  pas  fondée.  Le  second  paragraphe  de 
cet  article  est  formel  :  les  travaux  forcés,  la  déportation  ne  peu- 
vent être  prononcés  à  moins  que  les  accusés  ne  soient  con« 
vaincus  d'avoir  eu,  au  temps  du  recel,  connaissance  des  circon- 
stances auxquelles  la  loi  attache  la  peine  de  mort,  les  travaux 
forcés  à  perpétuité  ou  la  déportation. 

Le  simple  meurtre  emporte  la  peine  de  mort  contre  son  au* 
leur,  lorsqu'il  a  été  précédé,  accompagné  ou  suivi  d'un  autre 
crime ,  ou  encore  quand  il  a  été  commis  pour  préparer  un  autre 
crime.  Par  conséquent,  il  faut  pour  que  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  soit  encourue  dans  ce  dernier  cas  pour  le  re  • 
céleur,  que  le  Jury  reconnaisse  non-seulement  qu'un  meurtre  a 
été  commis,  mais  encore  qu'il  a  été  précédé,  accompagné  ou  suivi 
d'un  autre  crime.  —  C'estainsi  que  sous  l'ancien  art. 63  c.  pén., 
il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  individu  est  déclaré  avoir  recelé  des 
objets  provenant  d'un  vol  commis  à  l'aide  d'un  meurtre,  il  ne 
peut  être  condamné  à  la  peine  de  mort  qu'autant  que  le  Jury  a  été 
interrogé  et  a  répondu  affirmativement  sur  le  point  de  savoir  si 
l'accusé  avait,  au  temps  du  recel,  connaissance  du  meurtre,  el 
en  même  temps  du  vol  qui  en  a  été  la  suite,  le  concours  d'un  délit 
avec  le  meurtre  étant  nécessaire  pour  l'application  de  la  peine  capi- 
tale, suivant  l'art.  304  c.  pén. — Si  donc  le  Jury  n'a  été  interrogé 
et  ne  s'est  expliqué  que  sur  la  connaissance  du  meurtre  de  la 
part  de  l'accusé,  et  non  sur  la  connaissance  du  vol,  et  que 
néanmoins  on  ait  prononcé  la  peine  de  mort ,  il  y  a  fausse  appli- 
cation de  la  loi  pénale  (Grim.  cass.,  20  avril  182Ô)  (1). 

i960.  C'est  pourquoi  l'accusé  déclaré  coupable,  par  le  Jury, 
de  complicité  d'un  vol  par  aide  et  assistance,  et  par  recelé  des 
objets  volés  sachant  que  le  vol  a  été  commis  la  nuit ,  et  par  plu- 
sieurs personnes,  n'est  passible  que  des  peines  de  l'art.  386 
c.  pén.,  et  non  de  celles  de  l'art.  304 du  même  code,  encore  bien 
que  le  Jury  ait  reconnu ,  vis-à-vis  d'autres  accusés ,  que  ce  vol 
avait  été  précédé,  accompagné  ou  suivi  d'un  homicide  volon- 
taire (Grim.  cass.,  22  déc.  1836)  (2). 

1961.  Au  surplus,  le  receleur  d'objets  provenant  d'un  vol 

être  considérées  comme  complices  de  ce  dernier  crime;  —  Et  que  lé  pré- 
sent avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Du  18  déc.  1813.-Âvi8cons.  d'État. 

(1)  (Poupon  C.  min.  pub.  )—  La  codr;  —  Vu  les  art.  59,  62,  63  et 
504  c.  pén.,  ainsi  conçus,  etc.  —  «  Art.  304:  Le  meurtre  emportera  la 
peine  de  mort,  lorsqu'il  aura  précédé,  accompagné  ou  suivi  un  autre  crime 
ou  délit.  —  En  tout  autre  cas,  le  coupable  de  meurtre  sera  puni  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité;  »— Attendu  que,  d'après  ce  dernier 
art.  504,  le  meurtre ,  el  le  crime  ou  délit  qui  l'a  accompagné ,  précédé  ou 
suivi,  sont  les  deux  circonstances  à  la  réunion  desquelles  la  loi  a  attaché  la 
peine  de  mort  ;~Qu'il  faut  donc,  aux  termes  de  l'art.  65,  pour  quecelte  peine 
puisse  être  appliquée  à  colui  qui  a  recelé  sciemment  des  objets  volés  à  un  in- 
dividu homicide  volontairement,  qu'il  soit  constaté  qu'au  temps  du  recelé, 
il  avait  connaissance  du  meurtre  de  cet  individu ,  et  du  vol  qui  avait  pré- 
cédé, accompagné  ou  suivi  ce  meurtre; — Attendu  que  Nicolas  Poupon  avart 
été  accusé,  par  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  dressé  contre  lui,  d'avoir  re- 
celé sciemment,  en  toutou  en  partie,  les  choses  enlevées,  et  obtenues  à  l'aide 
du  meurtre  commis  sur  la  personne  de  la  demoiselle  Jeune  Derepas,  avec  la 
circonstance ,  explicitement  et  régulièrement  exprimée  dans  ce  chef  d'ac- 
cusation ,  qu'au  temps  du  recelé ,  il  avait  connaissance  de  ce  meurtre  et 
du  vol  qui  l'avait  accompagné,  précédé  ou  suivi;  —  Que,  néanmoins, 
dans  la  question  posée  sur  ce  chef,  le  jury  n'a  été  interrogé  que  sur  la  cir- 
constance de  la  connaissance  que  Poupon  pouvait  avoir  eue ,  au  temps  du 
recelé,  du  meurtre  de  ladite  demoiselle  Derepas  ;  qu'on  ne  lui  a  point  pré- 
senté à  décider  si ,  dans  le  même  temps ,  Poupon  avait  eu  aussi  connais- 
sance du  vol  qui  avait  précédé ,  accompagné  ou  suivi  le  mpurtre;  —  Que 
le  jury,  répondant  affirmativement  à  celte  question  ,  l'a  résolue  dans  les 
(ermes  dans  lesquels  elle  lui  avait  été  soumise;  —  Qu'il  est  donc  demeoré 
incertain  si,  au  temps  du  recelé ,  Poupon  avait  eu  connaissance  des  deux 
circonstances  dontia  réunion ,  aux  termes  de  l'art.  504,  entraîne  la  peine 
de  mort  ;  —  Que,  d'après  l'art.  65,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu ,  dans  cet 
état ,  à  l'application  des  art.  59  et  62  ;  ~  Que ,  cependant ,  la  peine  a  élé 
contre  lui  prononcé^  d'après  les  dispositions  de  ces  deux  articles  combi- 
nées avec  celles  de  l'art.  504  ;  —  En  quoi  il  y  a  eu  fausse  application  ds 
la  loi  pénale  et  violation  dudit  art..  65  c.  pén.  ;  ^  Casse  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises  de  la  C<Mc-d'Or,  du  14  mars  1820. 

Du  20  avril  18i0.-C.  C,  scct.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Gaillard  ,  rap. 

(2)  (Gauthier,  ctc»  C*  min.  pub.}-*^  La  couh)  -  Attendu >  en  droit» 


SIS 


COMPLICE-COMPLICITÉ.— Chap.  3,  Art.  1,  S  3. 


punissable  ()e  la  peine  de  mort,  doit  être  condanané  à  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps  ,  et  non  point  seulement  à  une  peine 
correctionnelle,  lors  môme  que  le  Jury  a  déclaré  que  ce  receleur 
n*avdit  point  eu  connaissance  des  circonstances  aggravantes  au 
temps  du  recel  (Crim.  cass.,  20  mai  18t7;  22  Juin  1827)  (1). 

que  pour  que  le  crime  de  meurtre ,  ordioaireroent  puni  de  la  peine  des 
travaux  lorcéi  à  perpétuité,  puisse  être,  aux  termes  de  Part.  304  c.  pén., 
puni  de  la  poino  de  mort,  quand  ce  meurtre  aura  précédé,  accompagné 
ou  8iu?i  un  autre  crime,  il  faut  nf^cessairement  qu^à  Pégard  de  chaque 
accusé  en  particulier,  ou  que  la  participation  au  meurtre  comme  auteur  ou 
complice  soit  reconnue  et  déclarée  h  f^à  charge,  ou  tout  au  moins  que  le 
concours  simultané  du  meurtre  et  de  l'autre  crime  soit  formellement  exprimé 
dans  les  questions  et  les  réponses  du  jury  ;  —  Attendu ,  en  fait ,  que 
G.-L.  Gauthier  était  accusé  i*"  de  s^tre  renda  complice  de  Tbomicide 
commis  volontairement  et  avec]|>réméditatioD  sur  la  personne  de  Lacroix, 
dans  la  soirée  du  50  octobre  1855,  pour  avoir,  avec  connaissance ,  aidé 
ou  assisté  Pauteur  ou  led  auteurs  de  ce  crime  dans  les  faits  qui  Pont  pré- 
paré .  facilité ,  ou  dans  ceux  qui  Tont  consommé  ;  S""  de  s^étre  rendu  com- 
plice de  la  soustraction  frauduleuse  commise  ledit  jour  au  préjudice  dudit 
Lacroix  pour  en  avuir,  avec  connaissance  ,  aidé  ou  assisté  Pauteur  ou  les 
auteurs  dans  les  faits  oui  Tout  préparée  ou  facilité,  ou  dans  ceux  qui  Pont 
consommée;  5**  d^avoir  sciemment  recelé  tout  ou  partie  des  objets  volés 
audit  Lacroix,  en  sachant,  au  moment  du  recelé  par  lui  fait,  que  cette 
soustraction  frauduleuse  avait  été  commise:  1'  la  ouït;  2<*par  plusieurs 
personnes;  5°  sur  un  chemin  public;  4''  et  quelle  avait  été  précédée, 
accompagnée  ou  suivie  d'un  homicide  commis  volontairement;  —  Que  le 
jury  avait  résolu  négativement  la  première  question  ,  celle  de  complicité 
de  meurtre;  affirmativement  la  deuxième,  celle  dt^  complicité  de  vol,  par 
aide  et  assistance;  affirmativement  encore  celle  de  recelé,  sciemment  fait  de 
toute  ou  partie  du  vol  en  admettant  les  circonstances  de  la  nuit  et  de  plusieurs 
personnes,  et  en  niant  les  deux  dernières,  celles  du  chemin  public  et  du 
meurtre  qui  aurait  précédé ,  accompagné  ou  suivi  le  vol;  <)u'il  avait  admis 
Teiistence  de  circonstances  atténuantes.  —  Attendu  que,  de  Ut  réponse 
négative  du  jury  à  la  première  question  ,  il  résultait  nécessairement  que 
Gauthier  n'était  nullement  complice  du  meurtre  de  Lacroix;  —  Que  des 
réponses  affirmatives  de  co  même  jury  sur  les  deuxième  et  troisième  ques- 
tions, réponses  qui  s'expliquaient  Pune  par  l'autre,  il  suivait  que  Gau- 
thier était  seulement  déclaré  coupable  de  complicité  de  vol  commis*  le 
30  octobre  dernier,  au  préjudice  de  Lacroix ,  par  aide  ,  assistance ,  et  de 
recelé,  sciemmeat  fait  par  loi  de  tout  ou  partie  des  effets  volés  audit 
Lacroix ,  en  sachant  que  le  vol  avait  été  commis  la  nuit  et  par  plusieurs 
personnes,  mais  en  ignorant  qu'il  eût  été  commis  sur  un  chemin  public  , 
et  qu'il  eût  été  précédé,  accompagné  ou  suivi,  de  l'homicide  volontaire 
dudit  Lacroix  ;  —  Attendu  que ,  si  les  réponses  du  jury  à  l'égard  de  Giraud 
et  Pétetin  déclarent  constant  le  meurtre  de  Lacroix,  ers  réponses  ne  met- 
tent pas  ce  meurtre  à  la  charge  de  Gauthier  soit  comme  auteur,  soit  même 
eomme  complice  ; 

Attendu  que ,  si  de  la  coïncidence  résultant  de  la  réponse  dn  jury,  en  ce 
qui  concerné  Gauthier,  que  le  vol  dont  il  a  été  déclaré  complice  par  aide 
•t  assistance ,  et  complice  par  recelé ,  a  été  commis  la  nuit  du  50  octobre, 
•t  par  plusieurs  personnes  ,  il  n^en  résulte  pas  la  conséquence  immédiate 
et  nécessaire ,  à  sa  charge,  que  ce  vol  ait  été  commis  sur  un  chemin 
public,  et  qu'il  ait  précédé,  accompagné  ou  suivi  le  meurtre  de  Lacroix  , 
puisqu'au  contraire,  le  jury  a  nié  à  son  égard  les  deux  dernières  circon- 
stances; —  Qu'il  eût  été  cependant  indispensable  que  les  faits  de  vol  et 
de  meurtre  se  trouvassent  liés  d'une  manière  inséparable,  à  la  charge 
de  Gauthier,  pour  quMl  y  eût  lieu  de  lui  faire  Papplicalion  de  Part.  504 
e.  pén.  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  cVst  à  tort  que  la  cour  d'assises  de 
TAîn  a,  par  application  dudii  article  combiné  avec  l'art.  465  du  mi^me 
c.  pén.,  condamné  G.-L.  Gauthier  à  vingt  ans  de  travaux  forcés,  puisque 
les  réponses  du  jury  à  son  égard  ,  et  la  déclaration  de  Pexii^tencc  on  sa 
faveur,  de  circonstances  atténuantes  ne  rendaient  cet  accusé  passible  quo 
des  peines  portées  par  Part.  386,  roodi6épar  Part.  465  c.  pén.;  qu'il  suit 
de  là  que  Parrèt  attaqué,  en  condamnant  G.-L.  Gauthier  à  vingt  ans  de 
travaux  forcés,  et  à  l^exposition ,  par  application  du  §  1  de  Part.  504 
combiné  avec  le  §  2  de  ParL  465  c.  pén.,  a  fait  une  fausse  application 
dudit  art.  504,  et  commis  un  excès  de  pouvoir; —  Casse. 

Du  22  déc.  I836.*C.  G.,  cb.  crim.-Bastard ,  pr.-Meyronnet,  rap. 

(1)  !'•  E$pieê  :  —  (Intérêt  de  la  loi.  —  Gonriéiec.)  —  La  corn  ;  — 
Va  Part.  59  c.  pén.,  Part.  65  du  même  code  ;  —  Attendu  que  le  vol , 
objet  du  procès  et  déclaré  constant  par  le  jury  est  nn  vol  commis  avec  les 
cinq  circonstances  mentionnées  en  l'art.  581  c.  pén.  ;  que  l'accusé  Gon- 
riézec  a  été  déclaré  complice  de  ce  vol ,  pour  avoir  recelé  une  partie  de 
Pargent  qui  en  provenait,  .«achant  qu'il  avait  été  volé;  que  si,  n'ayant 

!)as  eu  connaissance  des  circonstances  qui  rendaient  le  vol  punissable  de 
a  peine  capitale  ,  l'accusé  n'a  pas  dû  être  condamné  à  celle  peine,  il  a 
dû  Pêtre  à  celle  des  tra\aux  forcés  à  temps,  aux  termes  de  ladi'iposition 
formelle  de  Part.  65  c.  pén.;  —  Que  cependant  la  cour  d^assises  n  a  pro- 
noncé contre  loi  que  la  peine  correctionnelle  de  cinq  années  d'emprison- 
nement f  qu^il  Y  a  dans  cette  condamnation  une  violation  manifeste  de 


91(9.  Aussi  a-t^il  été  Jugé  que  lorsqii^l  8*aglt  de  la  pefne 
des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  le  jury  doit  être  interrogé 
sur  te  fait  de  savoir  si  le  complice  a  connu  les  circonstances  dVu 
dérive  contre  lui  Papplicatloo  de  cette  peine  (Grim.  cass.,  3  aoiit 

1837)  (2). 

Part.  63  c.  de  1810 ,  et  la  fausse  application  la  plus  évidente  de  la  tei 
pénale;  —  D'après  ces  motifs,  casse  et  annule  celte  dispo^iliou,  dans 
l'intérêt  de  la  loi  seulement ,  et  sans  préjudice  de  son  exécution  au  pro&t 
dudit  accusé. 
Du  29  mai  18i7.-G«  G.,  sect.  crim.-MII.  Barris,  pr.*AanoBt ,  rap. 

2*  Espèce  :  — {Min.  pub.  C.  Raynaud.)  — La  cour  (après  délib.  en  cb. 
du  cons.);  —  Vu  le  mémoire  du  procureur  général  près  la  cour  royale  de 
Riom  à  Pappui  de  son  pourvoi  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Vu  tes  art. 
59,  62  et  65  C  pén.  ;  — Attendu  que  Jean  Raynaud  était  accofé,  eu 
conformité  de  Parrêt  de  renvoi  àia  cour  d'assises  du  15  juilL  4815,  et 
par  Pacte  d'accusation  du  IM)  du  même  mots,  d'avoir,  dans  la  naitda 
1''  au  â  fév.  1815 ,  volé  environ  cinq  sacs  de  blé  froment  dans  le  grenier 
du  sieur  Mandon ,  à  Efliat ,  vol  qui  fut  commis  dans  la  nnil ,  à  Paide 
d'escalade,  d'etTraciion  extérieure  et  dans  une  maison  habitée  :  et  que, 
dans  le  cas  où  il  ne  serait  point  auteur ,  il  était  accusé  d'être  complice  du 
vol  pour  avoir  sciemment  reçu  et  recelé  cbez  lui  tout  ou  partie  do  froment 
volé;  —  Que  Jean  Ra>nau3  étant  fugitif,  la  contumace  fut  instruite,  et 
qu'il  fut,  par  arrêt  du  25  nov.  de  la  même  année ,  déclaré  coupable  comme 
auteur  du  vol  dont  il  s'agissait,  et  condamné  en  six  années  de  travaux 
forcés  par  application  des  art.  584, 581 ,  n"  4,  c  pén.  ;  —  Que  ledit  Jean 
Raynaud  ,  arrête  le  28  mars  1827  et  avant  que  la  peine  fût  éteinte  par  la 
prescription ,  il  a  été  procédé  contre  lui  en  conformité  de  Part.  476c.  insL 
crim.,  et  que,  devant  la  cour  d'assises,  les  questions  y  ont  été  posées 
dans  les  termes  de  Pacte  d^accusation  ;  que  ,  sur  la  première  question  de 
culpabilité  comme  auteur  du  vol  de  cinq  sacs  environ  de  blé  froment  dans 
le  grenier  du  sieur  Mandon  ,  à  Eifiat ,  commis  la  nuit,  à  Paide  dVflrac- 
lion  extérieure  ,  et  dans  une  maison  habitée,  le  jury  a  répondu  négative- 
ment eu  faveur  de  Paccusé;  mais  que,  sur  la  deuxième  question  ainsi 
conçue:  «  Dans  le  cas  où  ledit  Jean  Raynaud,  accusé,  ne  serait  point 
auteur  du  voici-dessus  caractérisé,  en  est-il  complice  pour  avoir sdem- 
ment  reçu  et  recelé  chez  lui  tout  on  partie  du  froment  volé,  et  ce  avec 
toutes  les  circonstances  comprises  dans  le  résumé  de  Pacte  d'acce- 
sation?  »  le  jury  ayant  répondu  sur  cette  question  :  «  Oui ,  à  la  simple 
majorité  de  sept  contre  cinq ,  mais  ignorant  que  le  blé  Pavait  été  avec  les 
circonstances  comprises  dans  Pacte  d'accusation  ;  »  et  la  cour  d'assises 
ayant  déclaré  à  l'unanimité  se  réunir  à  la  majorité  du  jury ,  il  est  résolté 
de  cette  déclaration  que  Jean  Raynaud  était  complice  du  vol  dont  il  s'a- 
gissait, pour  a\uir  sciemment  reçu  et  recelé  cbez  lui  toutou  partie  do 
froment  volé;  mais  qu'il  ignorait  ^ue  ce  vol  ei^t  été  commis  U  nuit,  à 
Paide  d'escalade  ,  d'effraction  extérieure  et  dans  une  mai^n  ha1)iiée;  — 
Que ,  dans  le  cas  de  complicité  pour  cause  de  recelé  ,  il  suiCt ,  d'après  la 
combinaison  des  art.  59,  62  et  65  c.  pén.  cî-dessus  cités ,  pour  constituer 
la  complicité  et  rendre  le  complice  passible  de  la  même  peine  que  Pao- 
teur  du  vol,  qu'il  ait  recelé  sciemment  en  tout  ou  en  partie  les  choses 
enlevées,  détournées  ou  obtenues  à  l'aide  du  crime  ou  du  délit,  et  que  la 
conviction  de  la  connaissance  particulière  des  circonstances  aggravantes, 
qui  ont  accompgné  le  vol  n'est  requise  pour  constituer  la  complicité 
qu'au  cas  seulement  où  ces  circonstances  aggravantes,  jointes  an  fait 
principal,  donneraient  lieu  à  Papplicalion  de  la  peine  de  mort,  d?s 
travaux  forcés  a  perpétuité ,  ou  à  la  déportation  ;  —  Que ,  dans  Pespècf, 
il  n'y  aurait  eu  heu ,  d'après  les  circonstances  aggravantes  reconnues ,  a 
aucune  de  ce^  trois  peines ,  à  Pégard  des  auteurs  principaux  du  vol ,  mais 
seulement  à  cdle  aes  travaux  forcés  à  temps  ,  par  application  des  art. 
584,  581 ,  n'*  4,  c  pén.,  et  que  ,  dès  lors,  la  même  peine  devait  être  pro- 
noncée contre  Jean  Raynaud ,  par  application  desdits  articles  et  des  art. 
59  et  62  même  code,  quoiijuc  la  déclaration  du  jury  n'ait  pas  constaté 
qu'il  avait  eu  connaissance  des  circonstances  aggravantes;  que  néanmoins 
la  cour  d'assises  a  déclaré,  parl'irrêt  attaqué,  ledit  Jean  Ravnaud  absous 
de  l'accusation  porté  contre  lui,  et  a  ordonné  sa  mise  en  lioertt*  sur-le- 
champ,  s'il  n'était  détenu  pour  autre  cause,  par  le  molif  que  de  la  déclara- 
tion du  jury  M  de  la  délibérai  ion  de  la  cour,  il  résultait  que  le  crime  imputé 
audit  Jean  Raynaud  était  dégénéré  en  simple  délit,  et  que  la  prescription  de 
l'action  publique  en  matière  correctionnelle  était  acquise,  aux  termes  des 
nrt.  6ô7  et  Gô8  c.  insl.  crim.;  —  En  quoi  faisant,  la  cour  d'assises  a 
fait  une  fausse  application  desdits  articles  ,  de  l'art.  564  du  même  code, 
et  formellement  violé  les  art.  59,  G2,  65,  581  et  581 ,  n*  4,  c.  pén.;  — 
Casse  Parrêt  de  la  cour  d'assises  du  Puy-de-Dôme,  du  24  mai  1827. 
Du  22  juin  1827.-C.  C,  cb.  crim.-MaL  Portalis,  pr.-Briere,  rap. 

(2)  (Raqué,  etc.  C.  min,  pub.)  —  La  couk;  —  Vu  les  '*ït  511,  545, 
546  et  547  c.  inst.  crim. ,  niodilîés  par  la  troisième  loi  du  9  sept.  187)5,  et 
les  art.  i  et  2  de  la  loi  du  15  mai  1856  sur  le  mode  de  vote  du  jury  an 
scrutin  secret;  —  Attendu  qne  ces  dispositions,  combinées  entre  elles, 
et  avec  les  dispositions  du  code  d'instruction  criminelle,  exigent  que  l« 
fait  principal  et  les  Circonstances  aggravantes ,  ainsi  que  les  qucitioc? 
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958.  Remarquons  d'ailleurs  que  Ton  ne  saurait  appliquer 
l'exception  contenue  ddns  l'art.  65  c.  pén.  aux  autres  modes  de 
complicité ,  qu'il  est  spécial  au  crime  de  recelé ,  qu'il  ne  saurait 
être  étendu  à  d'autres  hypothèses.  —  Jugé  en  conséquence  que 
rmdivitlu  déclaré  complice  de  soustraction  frauduleuse,  non  par 

d'excuse ,  soient  posées  au  jury  et  répondaes  distinctement  par  le  jury, 
pour  servir  de  base  à  l'application  des  dispositions  pénales;  — AlleniJu 
que  les  réponses  complexes  ne  fournissent  pas  aux  magistrats  applicateurs 
de  la  loi  la  certitude  do  culpabilité  sur  le  fait  principal  et  chacune  des  cir- 
constances aggravantes  exigées  par  les  luis  précitées;  —  Et  attendu  que , 
dans  l'espèce,  le  président  de  la  cour  d'assises  a  posé  aux  jurés  contre 
Joseph  Baqué,  dit  Jouamier,  et  contre  Bernard  Clavier,  dit  Glotte,  la 
question  de  culpabilitô  de  vol ,  avec  les  quatre  circoosuinces  cumulées  que 
ce  vol  aurait  été  commis  par  deux  personnes ,  sur  un  chemin  public ,  avec 
violences  et  port  d'armes  apparentes ,  et  menace  d'en  faire  usage  ;  plus 
celle  de  complicité  du  même  crime,  par  aide  et  assistance;  et  cumulati- 
vement,  de  recelé  fait  sciemment  en  tout  ou  partie  des  objets  volés; 

Attendu  que,  sur  ces  deux  questions,  le  jury  a  répondu  affirmative- 
ment a  l'égard  du  premier  accusé  et  négativement  à  l'égard  du  second  , 
quant  à  la  culpabilité  du  vol ,  en  excluant  seulement  la  circonstance  re- 
lative au  concours  de  deux  personues,  sans  s'expliquer  distinctement  sur 
l'affirmative  ou  la  négative  des  autres  circonstances  du  vol;  que,  sur  ta 
seconde  question ,  relative  a  la  complicité,  le  jury  n'a  rien  répondu  &  l'é- 
gard du  premier  accusé ,  et  affirmativement  a  l'égard  du  second ,  sans 
qu'il  ait  été  demandé  aux  jurés  ni  répondu  par  eux ,  si ,  relativement  au 
recelé ,  le  coupable  avait  eu  connaissance  des  circonstances  aggravantes 
qui  pouvaient  faire  appliquer  à  ce  receleur  la  même  peine  qu'a  l'auteur 


recelé,  mais  pour  avoir  procuré  aux  auteurs  de  ces  soustractions 
les  moyens  qui  ont  servi  à  les  commettre ,  sachant  qu'ils  devaient 
y  servir,  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  63  c.  pén.  Ce  sont 
les  art.  59  et  60  qui  sont 'applicables  (Crim.  rej.»  17  sept» 
1840)  (1). 

du  crime; — Attendu  que ,  sur  ces  questions  et  réponses,  la  cour  d'assises 
des  Hautes-Pyrénees  a  prononcé  contre  Baqué,  comme  auteur  principal, 
et  contre  Glaverie,  comme  complice ,  par  une  décision  complexe  à  la  ques- 
tion alternative  posée ,  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  en  quoi 
ladite  cour  a  violé  les  dispositions  précitées  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle ,  et  prononcé  une  peine  qui  manquait  de  bases  légales  ;  et,  relative-» 
ment  au  complice,  a,  de  plus ,  fait  une  fausse  application  de  l'art.  59  c, 
pén. ,  et  formellement  violé  les  dispositions  de  l'art.  63  du  même  code  ; 
—  Casse  et  annule  la  position  des  questions  soumises  au  jury,  leâ  ré- 
ponses de  ce  jury  et  l'arrêt  de  condamnation  da  15  juin  1837. 
Du  3  août  1837.-C.  G. ,  cb.  crim.-MM.  de  BasUird ,  pr.-Isambert,  rap, 

(1)  (  Hémont  C.  min.  pub.  )  —  La  cour;  —  Attendu  qu'il  est  bien 
vrai  que  l'art.  63  c.  pén.  veut  que  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
ne  soit  appliquée  au  complice  d  un  vol  qui  emporte  celle  peine  que  quand 
ce  complice  est  déclaré  complice  par  recelé,  et  se  trouve  d'ailleurs  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  ;  mais  que  ce  même  article  n'est  point  applicable  an 
condamné  Hémunt,  lequel  a  été  déclaré  complice  des  soustractions  fraudu- 
leuses dont  il  s'agit  au  procès,  non  pas  par  recelé,  mais  pour  avoir  procuré 
aux  auteurs  de  ces  soustractions  frauduleuses  les  moyens  qui  ont  servi  à 
les  commettre,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir  ;^Rejelte. 

Du  17  sept.  1840.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Frëleau,  rap. 
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—25  MU  35-i«. 
1812.  0  janT.  69  c. 
—21  fév.  124-20. 
—6  mars  70, 225  e. 
—13  mars 59-1  «c, 

sac,  118. 
—24  aYril  48  e. 
—30  arril  168-3o. 
—14  mai  203. 
—21  mai  241. 
-.25  jain  244-4o. 
— lejaill.  209. 
—17  jaill.  35-1  o, 

56. 

—3  sept.  113,114  e. 
— 10    sept.   83  c, 

182. 
— 12sept.53c.,107 

c,  134  e.,  142  , 

229. 
—29  oet.  247. 
— 2G  Dov.  40,  244 

4». 
—3  déc.  36-6«. 
—4  déc.  77  c. 
—26  d4e.  35-10;  56 

e. 
1813. 15  jaDY.  21 

io. 

—18  f«Y.  66. 
—27  (4v.  157-10. 


i  mars  208. 
—21»  mars  17  J. 
—1"  avril  19. 
—9  atril  156. 
—12  avril  247. 
—23  avril  48  c. 
— 12  mai  33  c. 
—2  jaill.  130,135  e. 
—8  juin.  152. 
—9  jutll.  21-1". 
—19  août  23-10. 
—10  sept.  40,84. 
— 8  oct.  30  e. 
—15  oct.  36-40. 
—11  DOV.  66. 
—18  déc.  247. 

1814.  20  janv.  40 
40. 

—27  janv.  175-2*. 
— 4fév.  107  c.,143, 
— 3  mars  130. 
— 26  mai  66. 
—7  jaill.  48  e. 
— 2i  jaill.  48  e. 
—28  oct.   159-3»; 

m. 

—15  dée.  24-10  c, 

168-4*'. 
—21)  déc.  216  e, 

1815.  2  fév.  15  e., 
21-10. 

— 27mars.V.27oct. 
—21    avril  23-lo, 

68  e. 
— 27avr.25-lo,62 

c. 
— 18mai83c.,147. 
—25  mai  69  c. 
—2  juiQ  139. 
—13  oct.  40. 
—27  oct.  105. 

1816.  16  fév.  125. 
—15  mars  106. 


—22  mars  36-5o. 
— (i  jain  157-4». 
—  li  jiilD62c. 
—28  juin  130,  135 

c. 
-18  juill.  125. 
—19  juin.  69. 
—2  août  62  e. 
—10  oct.  153,  140 

e. 
—18  oct.  76. 
—22  nov.  36-7«  c, 
—20  déc.  70. 
1817.   31  janv.  16 

c.,  84-10  c. 
—29  mai  251. 
—10  jaill.   241-30. 
—22   août   55-10, 

244-4». 
—26  sept.  229, 242 

6. 
—3  oet.  233. 
—20  nov.  44-2°, 
—26  déc.  247. 
—27  dée.  77. 
1818. 12  fév.  152e., 

175-loe. 
—9  avril  56. 
—10  avril  206. 
—24  avril  48  c. 
—8  mai  244-6o. 
—3  jaill.  144-20. 
—16  joill.  lîi8-2o, 
-11  sept.  239. 
— l"ocl.  35-10 c. 

35-30. 
—8  oct.  214-10. 
—150C1.36, 170-10. 
1819. 15jan«.  1£8- 

30. 
—4  fév.  124-10  c. 
—25  fév.  43  c,  79, 

106  €.,  211  c; 


244.50. 
—17  jain  40. 
—12  août  221  c. 
—19  août  67. 
—11  nov.  66;  162- 

1«. 
—24  déc.  21-10. 

1820.14  janv.  48  c. 
—17  fév.  224. 
—7  avril  184. 
—20  avril  249. 

— 10août81-lo  c, 

169-io. 
—29  sept.  48  e. 
1821. 19  janv.  59-I0 

e.,  157-20. 
—25  janv.  170-10. 
—8  mars  92. 
—15  mars  210. 
—13  avril  36-40. 
—17  mai  141  c. 
—4   oct.    172 -lo, 

178-loc. 
1822.  16  janv.  139. 
—14  fév.  231. 
—21  fév.  232. 
—28  mars  170-2o  ; 

170-30. 
—20  sept.  68  e. 
—26  sept.  140. 
—27  sept.  139. 
1823.3  avril  170-10. 
—4  déc.  68. 
1824.  8  janv.  248  c. 
—15  janv.  178-20. 
—5  fév.  130, 135  c. 
— 5  jain  23-2o. 
—22  jaill.  146  e. 
—29  juill.    162-20 

c,  172-10. 
—8  oct.  125. 

1825.1 5  avr.  79-10, 
—20  août  122-30  c. 


— 14oet.ll2,113c« 
— 15ocl.  66  c. 
—22  oct.  84^20, 103 

c. 
—26  nov.  226. 
—9  dée.  162-2»  c. 
— 23déc.  157-5«c.; 

V.  24. 
— 24déo.45-4o,49 

c. 
1826.  16  mars  113, 
— 18  mars  83  c. 
—14  avril  40-10. 
—21  avril  17-10  c 
—14  oct.  16  c.,  30 

c,  84-30  c,  123, 
1827. 23  mars  25-20 

c. 
—29  mars  26-10. 
— 20  avril  36-60  c, 

154. 
—16  juin  140. 
—22  juin  251. 
—29  juin  79-20 
—24  août  1  c,  2C, 

151  c,  160-10. 
— !•'  sept.  207-2«. 
—13  sept.  66 
—20  sept.  36-60  c. 
— 16  nov.  62  c. 
1828.  24  janv.  73. 
— 16  mai  243. 
—4  juill.  175-30. 
—11  sept  35-10. 
—20   sept.  45-10, 

49  e. 
1829.23avr.57-to. 
— 7mai20c.,22-lo. 
— 19  juin  28  c.,  45- 

10,  49  c. 
—13  août  66,  175- 

40. 
—28  août  166  c. 


>8  oct.  4S( ,  49  e., 
59. 

1830.  22  janv.  61 
I.,  116  c. 

—3  juin  69. 

—22  juin.  49  e.,  51. 

1831.  10  fév.  145. 
—17  mars  49  c.,  72 

c,  225  c. 
— 30  jain  228. 
—8  sept.  90  c. 
—22  sept.  183-20. 

1832.  2  jain  120, 
140,  150  e. 

—22  jain  231  0. 
—31  août  86. 
—14  sept.  225-10. 
—19  oct.  106. 
—20  oct.  85. 

1833.  12  janv.225- 
20. 

—19  sept.  124-7 

1834.  7  fév.  218  c., 
235. 

—20  mars  136  0., 

169-20. 
— 26  mars  75. 
—27  mars  136  e. , 

169-20. 
—9  mai  161-2o. 
—12  join  42-20, 
—22  août  78  c. 
—24  sept.  66. 
—17  oct.  221  c. 
—26  déc.l69-3o. 

1835.  8  janv.  35-20. 
—31  janv.  1 60-30. 
— 22  janv.  36-4»  c, 

58. 
— 4  juin  68  e. 
—20  jain  160-4». 
—27  juin  199. 


—17  jttill.  71. 
—13  ao«t  133. 
—15  août  144-10  e. 
—17  sept.  161 -30. 

'  oct.  128-10. 

dée.  170. 

1836.  21  janv.  124- 

80. 

-5  mars  214. 
—16  sept.  87. 
—3  déc.  55. 
—22  déc.  250. 
1837.23jain.213e. 
—13  juill.  161-1  o. 
—14  juill.  244-7«. 
—3  août  252. 
—8    sept.    65  €., 

170-10. 
—16  déc.  79-4*  e., 

214-20. 

1838.  19  janv.  27, 
40-50. 

-24  mars  214-2^ 
—10  mai  214-20. 
—26  mat  20c. 
— ^23  juin  62  e. 
—30  août  30. 

1839.  4  janv.  140. 
—26  avril  162. 
—24  mai  79-4o  c, 

214-30. 

■6  jain  214-2». 

-27  jom  40-2O. 
—19  juill.  160-2*, 
—30  août  55. 
—19  sept.  22-20  c, 

66,  69,  111. 
—21    nov.    15  0. 

23-20. 
—6  déc.  16  c. 
—26  déc.  163  e. 

1840.  29  janv.  79- 


Se,  t18  t. 

—21    mars  40-3o, 
128-20. 

«3  juill.  20   «•« 
22-30  c. ,  237 
•4  sept.  83  e. 

—17  sept.  253^ 

—18  sept.  83  c. 

—1er  ocU  79-4«. 
16  oet.  17-2». 

—17  déc   67^2^. 

1841. 4  mai  172-3». 

— 3  juin  10'  e. 

— 17  juin  50  c. 

—9  juill.   200  c.ft 
202,  240  c. 

1842.  l«r  fév.  26-2*. 
—14  avril  76-^3  «. 

1843.  7  janv.  71. 
—2  fév.  31  e. 
—23  mars  90  c  9 

21-30. 
—18  mai  4C, 
—13  joill.  140. 
—10  DOV.  84-5««. 
—26  déc  «4. 
18«4. 10  janv  .84-50. 
—17  fév.  15  t.,  21- 

20  c,  84-4»  e. 
— 21  mars  95-3». 
—12  avril  164. 
—18  mai  148  e. 

1845.  93  mars  164 
e. ,  165  c 

—4  avril  159-5»  e. 
—2  oct.  f5»-4*c 
—27  nov.  54-40  e. 

1846.  27iiiÎB54» 
c. ,  78  e. 

—9  joill.  943  a. t 

945-8»  e. 
l848.6jain.lS4a. 


COMPLOT. — Résolution  concertée  et  arrêtée  entre  deux  ou 
plusieurs  personnes  de  commettre  un  crime  contre  la  sûreté  inté- 
rieure de  rÉtat  (c.  pén.  89).  —  V.  Grimes  contre  la  sûreté  de 
l'État. 

COMPOSITION.  —  Ce  mot  exprime ,  au  naturel,  la  formation 
d*une  chose  au  moyen  de  différentes  choses  ou  de  diverses  parties 
(V.  Propriété,  Succession,  Partage);  et  au  figuré,  la  création 
d*un  ouvrage  littéraire  artistique  ou  scientifique  avec  les  idées , 
les  impressions  ou  les  sons  que  le  travail ,  le  goût  ou  Timagina- 
tion  ont  inspirés  à  un  compositeur  (V.  Brevet  d'inv. ,  Propriété 
littéraire  et  artistique ,  Propriété  industrielle),--  Sous  les  lois  du 
moyen  âge ,  on  appelait  composition  les  sommes  que  le  coupable 
d'un  crime  ou  d'un  délit  donnait  pour  son  expiation  à  l'offensé 
ou  à  sa  famille  (V.  Inst.  crim. [action  civile]). —  En  droit  mari- 
time ,  c'est  le  sacrifice  qu'on  fait  pour  obtenir  la  restitution 
d'un  navire  capturé  (c.  comm.,  395 ,  396  ,  400 ,  V.  Droit  marit.) 

—  Enfin,  l'accommodement  qui  résulte  de  l'abandon  que  les  deux 
parties  ou  une  seule  font  de  tout  ou  partie  de  leurs  prétentions  , 
se  nomme  composition.  — V.  Accommodement ,  Transaction. 

COMPROMIS.  —  C'est  la  convention  par  laquelle  on  soumet 
un  débat  à  des  arbitres.  —  V.  Arbitrage,  n«*  365  et  suiv. 

COMPTABILITÉ -COMPTABLE.— On  désigne  par  le  mot 
eompiabilUé  soit  l'ensemble  des  règles  d'après  lesquelles  s'établit 
la  situation  d'un  individu  tenu  de  rendre  compte  d'une,  gestion  à  lui 
confiée,  soit  la  tenue  de  cette  gestion.  11  s'applique  à  l'administra- 
tion des  affaires  publiques  ou  privées. — Il  est  parlé  y°  Finances,  de 
la  comptabilité  générale  d'un  État,  et  de  celle  des  Communes,  des 
Départements,  des  Ëlablissements  publics,  des  Hospices,  sous 
ces  divers  mots.  On  trouvera  v*'  Minorité  et  Tutelle,  Mandat, 
Succession ,  etc.,  etc.,  ce  qui  se  réfère  aux  comptabilités  privées. 

—  On  nomme  comptables  ceux  qui  sont  chargés  de  rendre  les 
comptes  dont  il  vient  d'ôtre  parlé,  et  plus  particulièrement 
tomptahles publics  ceux  qui  sont  chargés  du  maniement  des  deniers 
de  l'État.  —  Quant  au  mode  ou  aux  formes  d'après  lesquels  la 
comptabilité  privée,  qu'elle  soit  ordonnée  ou  non  en  justice,  doit 


être  rendue,  V.  Compte;  et  à  l'égard  de  celle  de  l'État  et  des 
établissements  publics ,  Y.  Finances  et  les  articles  cités. 

COMPTE.  —  t.  Ce  mot,  dans  son  acception  la  plus  étendue, 
signifie  toute  opération  mathématique.  Dans  un  sens  plus  restreint, 
c'est  le  détail  d'une  dette,  d'une  créance.  Ici  il  est  employé  poar 
exprimer  un  état  de  situation  entre  deux  ou  plusieurs  personnes 
qui  se  doivent  réciproquement.  —  La  reddition  de  compte  est 
la  présentation,  à  celui  pour  qui  on  a  géré,  d'un  état  détaillé  de 
ce  qu'on  a  reçu  et  de  ce  qu'on  a  dépensé  pour  lui ,  à  l'effet  d'ar- 
river à  la  fixation  du  reliquat  ou  débet  si  la  recette  excède  la  dé- 
pense ,  ou  de  l'avance ,  si ,  au  contraire ,  la  dépense  excède  la 
recette.  La  fixation  de  ce  résultat  est  le  but  des  dispositions  qn'on 
va  faire  connaître.  —  On  nomme  rendant  celui  qui  doit  ou  rend 
un  compte  et  oyant  celui  qui  le  reçoit  ou  auquel  il  est  dû. — ^Tout 
compte  est  composé  de  deux  éléments  essentiellement  différents, 
qui  n'ont  de  dénomination  exacte  que  dans  la  langue  du  commerce: 
l'un  appelé  doit,  l'autre  avoir;  le  doit  de  l'un  est  l'avoir  de  l'autre, 
et  réciproquement.  Les  expressions  recettes  et  dépenses  em- 
ployées par  l'art.  333  c.  pr.  et  par  les  auteurs  qui  ont  défini  le 
mot  compte,  ne  peuvent  pas  s'appliquer  à  tous  les  comptes,  et, 
par  exemple,  à  celui  qui  a  lieu  entre  un  propriétaire  et  ses  fer- 
miers ou  locataires,  car  les  sommes  payées  par  ceux-ci  pour  fer- 
mages ou  loyers  ne  sont  certainement  pas  des  dépenses  faites 
par  eux,  au  moins  dans  le  sens  qui  est  généralement  attribué  au 
mot  dépenses  :  ce  sont  des  payements.  Vavoir  se  dit  des  dépenses 
ou  avances  faites  par  celui  qui  rend  ce  compte,  ou  de  ce  qui  lui 
est  dû;  et  par  le  mot  doit  on  désigne  ses  recettes  on  ce  dont  il 
esl  redevable.  —  Il  suit  de  là  ,  et  pour  en  revenir  aux  expres- 
sions de  l'art.  533,  que  le  mot  recettes  n'est  pas  exact  non  plos 
quand  il  s'agit,  par  exemple, des  intérêts  dus  par  un  tuteur  pour 
défaut  d'emploi ,  et  le  mot  dépenses  ne  s'entend  pas  davantage 
de  ce  qui  est  dû  au  mandataire  poiir  salaire  ou  pour  intérêts  de  se5 
avances. 

La  somme  qui  excède  la  dépense ,  c'est-à-dire  la  somme  dont 
le  rendant  compte  reste  débiteur  envers  l'oyant,  se  nomme  le 
reliquat  ou  débet.  On  appelle  avance  celle  qui  excède  la  recette. 


COMPTÉ.— s  1. 


tiH 


•«-  L'établldsemént  de  la  recette  et  de  la  dépense,  la  fixation  do 
résultat ,  c'est-à-dire  da  reliquat  ou  des  avances ,  sont  le  but  de 
toute  reddition  de  compte. 

9.  On  nomme  projet  de  compte  tout  compte  non  signé,  pré- 
senté par  celui  qui  le  doit,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  approuvé  par  ce- 
lui à  qui  il  est  dû.  il  en  est  ainsi,  soit  que  le  compte  ait  été  dé- 
posé pour  minute  à  on  notaire,  soit  même  qu'il  ait  été  remis  à 
i'oyant.  —  Signé  par  celui  qui  le  doit,  le  compte  est  définitif  à 
l'égard  du  rendant;  il  n'est  qu'un  projet  à  l'égard  de  I'oyant. 
Toutefois,  quand  il  s'agit  d'enregistrement,  il  n'est  considéré  que 
comme  projet  pour  les  deux  parties.  —  C'est  aussi  l'avis  de 
M.  Rolland  de  Viiiargues,  y^  Compte  (projet  de),  n«  2,  et  du  Dict. 
du  not.,  0O(i.,  n*  i .  —  La  présentation  de  compte  est  l'acte  par 
lequel  un  comptable  présente  le  compte  de  son  administration  à 
la  personne  qui  a  droit  de  le  recevoir.  —  La  loi  actuelle  n'emploie 
pas  cette  expression,  mais  bien  celle  de  récépissé  de  compte.  — 
Ces  deux  expressions  sont  à  peu  près  synonymes.  Toutefois ,  on 
appelle  plus  particulièrement  présentation  l'acte  par  lequel  le 
comptable  dépose  son  compte  à  un  notaire,  ou  1^  fait  rédiger  par 
lui,  bors  la  présence  de  celui  à  qui  le  compte  est  dû  (V.  aussi 
M.  Rolland  de  Viiiargues,  v*  Compte  [présentation  de]  ). — Le  nom 
de  récépissé  de  compte  est  donné  à  l'acte  qui  constate  que  le 
compte  a  été  reçu.  —  Dans  les  comptes  de  tutelle,  le  récépissé 
est  soumis  à  des  formalités  et  à  un  délai  particuliers  (Y.  Mino- 
rité). —  Enfin,  le  compte  de  fonds  est  celui  des  recettes  de  capi- 
taux et  des  dépenses  applicables  à  ees  mêmes  recettes.  —  Ce 
compte  a  lieu  chaque  fois  que  les  revenus  doivent  avoir  une  attri- 
bution différente  de  celle  des  fonds.  C'est  ce  qui  arrive,  par 
exemple,  dans  la  liquidation  des  reprises  des  époux  contre  la 
communauté  \  c'est  ce  qui  a  lieu  aussi  lorsque  les  père  et  mère 
rendent  compte,  à  l'expiration  de  l'usufruit  légal  qu'ils  ont  eu  des 
biens  personnels  de  leurs  enfants.  —  Y.  M.  Rolland  de  Viiiargues, 
ir«  Compte  de  fonds,' n«  3,  3;  Dict.  du  not.,  «od.,  n^*  i  et  2. 

8.  On  verra  plus  loin  (n«  20)  que  le  titre  A,  liv.  5,  !■*  par- 
lie,  code  procéd.,  quoiqu'il  ne  paraisse  s'occuper  que  des  comptes 
ordonnés  par  Justice ,  s'applique  à  tous  les  comptes  en  général. 
— On  présente  ici  le  commentaire  de  ce  titre.  —  C'est  sous  les 
mots  qui  concernent  les  matières  spéciales  qu'on  parlera  plus 
IMirticulièrement  des  comptes  entre  associés,  entre  époux  com^ 
muns,  des  comptes  de  tutelh^  de  bénéfice  cTinoefitatra,  d'odiiN- 
nistration  notariale  (Y.  entre  autres  v**  Contrat  de  mariage , 
Mandat,  Minorité,  Notaire, Société,  Succession,  etc).  Mais, quant 
aux  règles  générales  à  tous  les  comptes ,  c'est  ici  qu'elles  sont 
retracées. 
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•  Historique  et  léi^islation.  »  Règles  gëoérales. 

Cas  où  il  est  dû  an  compte.— Par  qoi  et  à  qai  il  est  dû. 

Formes  de  la  demande  en  reddition  de  oomple. 

Tribunal  compétent  pour  statuer  surooe  demandeeD  reddi- 
tion de  compte. 

Jagemeat  qai  ordonne  une  reddition  de  compte,  fixe  on 
délai  et  nomme  un  juge-commissaire. 

De  l'appel  du  jogement  qai  statue  sur  la  demande  en  reddi- 
tion de  compte. 

Composition  du  compte.  —  Pièces  à  l'appui.  —  Sommes 
qu'on  doit  y  comprendre. 

Frais  relatitè  an  compte. 

-  Présentation  et  affirmation  du  compte.  —  Exécutoire.  — 

Signification.  —  Intervention  des  créanciers.  —  Enregis- 
trement et  timbre. 

-  Débats,  sonlènements  et  réponses. 

>  Jugement  et  arrêt  qni  statuent  sur  le  compte.  —  Défaut  des 
parties. 

'  Comptes  judiciaires  qui  ne  sont  pas  sonmis  aux  formalités 
des  art.  527  et  suivants. 

•  Rectifications ,  redressement  et  réformation  de  compte.  — 

Erreurs,  omissions,  compétence,  délai,  procédure. 

-  Arrêtés  de  compte. 


§  I.  —  Historique  et  législation.  —  Règles  générales. 

d.  Les  comptes  remontent  à  l'origine  des  sociétés.  Aussitôt  que 
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les  hommes  ont  réglé  lenré  i^ppOrts,  ils  ont  d6  compter  entre 
eux.  Les  comptes  embrassent  tous  les  actes  de  la  vie.  11  n'y  a  pas 
de  procès  où  il  n'entre  un  compte ,  ne  fût-ce  que  celui  des  frais. 
Les  monuments  de  légisiaAion  qui  nous  restent  s'occupent  prin- 
cipalement des  comptes  de  gestion  :  Eum  qui  aliéna  negotia,  dit 
la  loi  romaine,  sive  ex  tuteld,  sive  ex  quocumque  alio  titulo,  admi- 
nistravit  :  ubi  hœc  gessit^  rationem  oportet  reddere  {De ralioci- 
fitts,G.liv.  5,t.  21, 1. 1).  La  règle  ocforret  forum^  sweinrem,sive 
in  personam  sit  octto,  sequitur  (C.  Ilv.  3, 1. 19, 1.  5)  recevait  une 
exception  au  cas  de  reddition  de  compte.  Nemo  post  depositum  stV 
gulum suœ  privâtes  vitœ  redditus^  ob  negotium  quodmilitiœ  causd 
est  et  exortum^  prcsstandi  ratiocinii  gratid  ejus  numeri,  in  quo 
militavit,  vel  quem  ipse  gessit^  a  quocumque  pulsatuSj  fori  prœ- 
scnptionibus  utatur»  Unwnquetnque  enim  super  hujuscemodi  eau- 
sis  publicis  quaSf  dum  militaret,  exercuit,  vel  super  ratiociniis 
militaribuSy  per  qu»  suos  contubemales  afflixisse  asseritur,  in 
militari  oportet  judicio  respondere  in  quo  et  instructio  sufficiens 
et  nota  testimonia  et  verissima  possunt  documenta  prcsstari  (L. 
2,  C.  De  raftoctmts). 

&.  Sous  l'ancien  droit  français  les  bourgeois  de  Paris,  en  ma< 
tière  civile ,  ne  pouvant  être  contraints  de  plaider  ni  répondre 
en  défendant  ailleurs  qu'en  ladite  ville  de  Paris,  pour  quelque 
cause  et  quelque  privilège  que  ce  fût  (art.  112  de  la  coutume], 
jouissaient  de  la  faveur  de  ne  pouvoir  être  appelés  pour  reddition 
de  compte  devant  une  autre  juridiction  que  celle  de  leur  domicile 
(Perrière,  v*  Comptable).  Ce  privilège  était  fondé  aussi  sur  l'or- 
donnance de  Louis  XI,  du  9  nov.  U65,  vérifiée  en  parlement  le 
21  du  même  mois,  et  sur  d'autres  ordonnances  plus  anciennes  de 
Philippe  le  Bel  et  de  Chartes  VU.  Il  pouvait  être  opposé  même  à 
ceux  qui  étaient  domiciliés  hors  la  coutume  de  Paris  (Bourdot  de 
Rtchebourg,  Note  sur  la  coutume).  Le  privilège  de  committimus 
donnait  l'avantage  d'assigner  pour  reddition  de  compte  aux  re- 
quêtes du  palais  ou  de  l'hôtel  deParis  et  de  ne  pouvoir  être  appelé 
pour  le  même  objet  devant  une  autre  juridiction  (Perrière,  Dict., 
v*«  comptable  et  CommîMtmta).— Ceux  qui  jouissaient  du  privilège 
de  scholarité  ne  pouvaient  pas  non  plus  être  obligés  de  plaider  en 
première  instance,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant  sur  les 
redditions  de  compte  devant  des  juges  autres  que  les  juges  con- 
servateurs des  privilèges  des  universités  auxquels  l'attribution 
en  avait  été  faite  par  le  titre  de  leur  établissement  (Perrière  » 
v**  Comptable  et  Scolarité).  —  Y.  y  Exploit. 

•.  La  loi  romaine  ne  fixait  pas  de  délai  pour  relever  une  er- 
reur de  calcul  dans  un  compte  :  calculi  erroris  retractatio  etiam 
post  decennii  aut  vicennH  tempora  admittetur  (ilv.  50,  t.  8, 1.  8, 
Digeste,  De  administratione  rerwn  ad  eivitates  pertinentium). 
Cependant  la  même  loi  ajoute  :  sed  si  gratiosè  expunctœ  dicentur^ 
non  retractabuntur  (§  i).— Que  l'erreur  provint  d'un  seul  con- 
trat ou  de  plusieurs,  elle  ne  portait  point  atteinte  à  la  vérité  et 
on  pouvait  revenir  sur  un  compte,  quoiqu'il  eût  été  réglé  plusieurs 
fois,  tant  qu'il  n'était  pas  intervenu  un  jugement  ou  une  transac- 
tion :  errorem  calculi  sive  ex  uno  contractu  sive  ex  pluribus 
emerserit,  veritati  non  afferre  prœjudicium  sape  constitutum  est; 
unde  rationes  etiam  scspe  computatas  denu&  tractari  posse,  si  res 
judicatm  win  sunt^  vel  transactio  non  intervenity  explorati  juris 
est  (C.  liv.  2,  t.  5,  1.  1 ,  De  errore  calcult).  -^  Il  ne  faut  pas 
croire  que  ce  texte  ni  la  loi  res  judicatm^  si  sub  prmtextu  com» 
putatUmis  instaurentur^  nullus  erit  litium  finis  (C.  liv.  7,  t.  52, 
1.  2)  interdisaient  de  réparer  une  erreur  de  calcul  dans  un  juge- 
ment passé  en  force  dechose  jugée  ou  dans  une  transaction.  Une 
erreur  matérielle  de  calcul  exprimée  en  toutes  lettres  dans  un 
jugement  pouvait  être  rectifiée  par  le  juge  même  qui  l'avait 
rendu  et  sans  qu'il  fût  nécessaire  d'avoir  recours  à  la  voie  de 
l'appel,  quoique  ce  Juge  eût  persisté  une  première  fois  dans  son 
erreur  et  refusé  de  le  reconnaître.  Telle  est  l'opinion  de  Godefroy, 
Tolden,  Brunnemann ,  sur  le  tit.  5  du  liv.  2  du  code  et  de  Meriin, 
Quest.  de  droit,  v«  Compte,  $  1 ,  et  c'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  1 , 
$  1,  ilv.  49,  tit.  8,  Dig.  —  Les  mêmes  auteurs  pensent  que  cette 
décision  s'applique  à  une  erreur  de  calcul  dans  une  transaction. 
On  peut,  à  l'appui  de  cette  opinion ,  citer  cette  disposition  de  la 
loi  errorem  calculi  (liv.  f ,  t.  5)  sed  et  si  per  errorem  calculi 
velut  debitam  quantitatmn ,  eum  esset  indebita  promisisti,  con- 
dictio  liberationis  tibi  compeHt» 

9.  Le  droit  coutumler  offre  plasiears  dispositions  sur  les  red* 
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llUlpns  de  (^p[)()(e.  En  poltou ,  loFsqqe  \p  défendenc  en  redditioD 
4{e  çopipte  l(ijss^|t  4^faut,  il  étaU  réassigné  pour  fendra  compte 
ç(  R^y^r  lo  i^èljqMM»  s'il  était  encqre  défaillfiot,  qp  PQUvait  le  con- 
tr^ip^r^  paf  1^  prise  de  corps  à  TeiéoulioD  des  deus  chefs  de  la 
f potence,  e(  §'il  pe  pouvait  être  appréhendé,  le  relii|ua(  é(aU  Qxé 
|(|ir  rattest^lioB  jur^lpire  4q  depiaudeiir,  ou  sur  les  preuves  som- 
ipaires  qi^eqç^^fqi^c  (Qprpissait(art.  363  anc.  coût,  dv  RoUuu  et 
2(74  de  \^  qoi|ve)l^),--Lp  défaillant  contre  iegu^l  cette  sentence 
avait  été  Qt^t^pue,  gpapd  elle  avait  été  repdue  suivant  les  formes 
pre^prifpç,  ^%W\  pi?  admis  ^  y  former  opposition  (364  aoc. 
coût.).  ÇipWi  décp^pc^  Va  pas  été  ip^ipt^ntie  dans  la  coutume 
revisée  çp  il^d.  —  Daqs  la  yiii^  pt  l^pschevinage  de  Quuai  «  tous 
tuteiifs  etjpprateurs,ej^épqteursdetestameps,  receveurs,  haillys, 
lieutep^p^,  piqjeMrs,  çspbpvins  et  autres  de  pareille  qualité, 
%*6taier^t  a^rélabies  en  leurs  perspnpes  pour  choses  concernant 
leur  p^cç. i^iqs^iai^of  seplppiepttepu^àrepdfe  leprs  comptes: 
pouryeu  n^f^ptpip)p^  qu'il  n'y  aul  promesse  au  contraire  en  leur  nom 
privé  >»  {^'fK  S}  ol).  19,  coq(.  de  la  ville  pt  pschevinage  de  Douai.) 
^Les  art.  34,  35  et  36  des  coutumes  de  ^éronne,  Montdidier 
et  Roye  qops  apprennept  ppmment  se  rendail  en  droit  féodal,  dans 
|a  prévost^  dq  Péfqnne ,  up  cpmp(e  de  fruits  par  une  femme  hé- 
fïtièrf;  pq  {Igné  difeclp  d'uq  fie(,  e(  qui  devait  au  seigneur  le  re- 
venu (l'qnq  apnée  poijr  flrqi(  de  rpUef  ou  de  rachat.  l.e  seigneur 
avai(  \fi  çbol:;^  ep^rp  |p  revenu  de  l'anpép  de  l'ouverture  ou  le  tiers 
cm  rpyppq  ()ps'(roJ9  î^nnée?  précédentes  cumulées  ensemble.  Le  re- 
^P^^  W  ^'^^^\\W  R^  po  Pâture  pour  les  gn^ios;  il  se  payait  à 
ffiison  ^e  4^013  tqqrpoi^  p^f  aeptier  de  blé,  seigle  et  orge,  mesure 
de  Péronqp,  ç(  dp  %  sp{§  p§r  septier  d'avoine  et  autres  marchai- 
jeç'  :  \  ré^s^fd  de§  hol^ ,  prés,  vignes  et  autres  fruits,  le  revenu 
§e  PÂYi^ft  pn  n^^i^re  ou  d'^pr^s  ('estiqiaUoq  commune  des  gens  du 
pays  etde^  bommps  (}e  Qpf»  si  le  vassal  Jouissait  par  lp|-méme,  et 
s'il  p^it  cppspnii  t)i^i|  i^  un  prii  raisonnable  et  sans  fraude ,  le 
seigqeqr  percevait  le  revequ  tel  que  le  vassal  Saurait  touché  lui* 
mép[)e  de  §Qn  fermier .-:-^  coutume  de  Bretagpe  obligeait  le  dé- 
{)|t^ur  ^'qpe  restituiioq  de  fruits  à  a£Qrmer  leur  quantité  par  ser* 
ineq(i  gop  «^dyer^aire  pouvait  prouver  par  compte», papiers, 
bapf  I  (eriDp  ft\  témoins  que  la  quantité  étai(  plus  considérable. 
L^ç^fipiaiipq  ^e  faisait  d'^prè^  l^s  prix  communs  de  chaque  année 
çpp^t^tés  par  Ips  registres  du  greQp,  à  moins  qulaprès  le  Juge- 
^i^  il  V  m  ^m^^\^9^  4H  débitepr,  et,  s'il  n'y  obéissait,  l'es- 
timation se  faisait  au  plp^  |iapt  prix  de  chaque  année;  ^  sinon, 
^l9.VS^  \^  PPP^u|^>  QM'^f^  considération  de  minorité,  pauvreté, 
êrfLj^^q  f;^çr|^  pq  pq^fp^  Jp^teg  causes ,  le  Juge  veust  modérer  au 
Cûmmi)n  pr|j(ar|b.  2i;fq),  y  ^r  l^prsqu'il  s'agissait  d'apprécier  des 
récp;|e§  ^r  *  p'ipd,  f  tp^  gr&ins  ensemencés  étaient  considérés 
comme.  ^tan|  §p  |içrbp]u^qp'2^q  Ûîmai,  et  prisés  comme  semences 
de  l^bourag^^  e(,  çeipur  ppssé,  ils  étaient  féputés  en  tuyeaux, 
q(  pfis^s  pppf  ce  qq7i|?  pquvqipnt  rapporter  de  grains  et  de  paille 
au  moiç  d'j^oq^t ,  par  Jpurpal ,  les  frais  de  semence  et  labourage 
dédqjis  et  H)>ft»us  k  (Qppt.  d^  Pretagne,  art.  25î), 

|t(.  L'or^pnpaqce  (|p  IQâ?  est  1^  première  œuvre  législative 
quj  cgpûçppe  ipu(  u^  (^pspmble  de  règles  sur  les  redditions  de 
eï>qpO(e  (ti(.  z9J.  L^  plppiici  de  ses  dispositions  ont  été  conservées 
<|aps  le  code  de  prof^étlprp  civile,  liv.  £i,  Ut.  4,  dont  le  projet 
pré^epjé  au  cqpsQil  (\'Klra(  au  nom  de  la  section  dp  Législation 
par  $(•  ^^9  le  5  pr^r.  ^  ii,  ^  été  discuté  le  même  jour.  Nous 
aljqps  faire  ^ônpfi{t|:p  lé^  q^pdillpittiORS  apportées  à  l'ordonnance 
par  (;e  prqje(«  et  Içs  tri|ps(prmtions  que  ses  articles  ont  subies, 
soit  dans  lé^  discqssiqn^  dq  conseil  d'État ,  soit  sur  les  ohser- 
vatlop^  (je  1^  sectiop  d^  If^gislaiiop  du  tribunat. 

9.'  Uàr\.  \  dii  tit.  29  qpi  poptepi^it  une  énumératiop  des  com- 
ptables, et  portait qq'il^  çppservaient  cette  qualité»  encore  que  le 
compte  fût  clos  et  arrêté,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  payé  le  re- 
liquat, s'il  en  était  d|i^,  et  remis  les  pièces  justlQcatives ,  n'a  pas 
été  r^iproduit  dans  le  co4e  c)e  procédure.  L'art.  8  permettait  de 
pourjujyrf)  Ip  comptable  jqdjciaire  en  reddition  de  compte  devant 
le  ^ug^  ^ui  l'avait  commi§;  on  pQUva!!  donc  l'aplignuer  devant  le 
jugé  dp  9op  domicile,  çompip  les  autres  comptables. —  L'art. 
S27  p'.  pr.y  (flyise  les  comptables  en  trois  classes  :  i^  ceux  qui 
sont  commis  paf  justice,  2^  les  tuteurs,  3?  tous  ceux  qui  ne  sont 
pas  dans  ce^  dçuj^  çatégprip^.  (1  r^ésulte  de  cet  article  que 
la  Juridiction,  sous  la  loi  nouvellp,' n'est  plus  facultative.  Les 
pr^ipfs  Aoiyi^Kt  ^M^P  Ro^CllHlYff  dey^l  les  juges  qui  les  ont 
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commis,  les  seconda  devant  les  juges  où  la  tutelle  a  élé  ééMréé, 
tous  les  autres  comptables  devant  les  juges  de  leur  domicile.  -- 
L'ordonnance  de  1667  admettait  trois  sortes  de  défaut  dans  lei 
aelioqs  ordinaires:  celui  faute  de  se  présepter,  eelui  faute  de  se 
défendre,  celui  faute  de  plaider;  maison  matière  de  reddition  de 
compte,  il  n'y  en  pvait  que  deux:  celui  faute  de  comparoir  et 
celui  faute  de  plai4er  (art  3,  tit.  39).  D'où  l'on  tirait  la  con* 
séquence  que ,  dans  cette  instance  il  n'était  pas  nécessaire  de 
signiOer  des  défenses  par  écrit,  et  qu'il  suQsait  de  les  plaider  4 
l'audience  (Pothier,  pr.  eiv.,  p.  % ,  chap.  2 ,  J  i  ).  Si  la  caus^ 
était  plaidéeet  ne  pouvait  être  jugée  sur-le-champ,  un  rapporteor 
était  nommé  et  |es  parties  devaient  lui  remettre  dans  les  trois 
ours ,  leurs  titres  et  pièces  avec  ieuip  moyens  par  écrit.  C'est  es 
qu'on  appelait  apfminhment  à  m$Ur-ê  (art.  4).  Lepode  de  procé- 
dure ayant  supprimé  les  défauts  faute  de  défendre  et  les  appoin- 
temen|s ,  n'a  pas  de  disposition  qui  eomresponde  aux  art.  S  el  4, 
tit.  29,  de  l^qrdonaance.— D'après  l'ordonnance  (art.  5  et  8)  et  le 
code  (art.  fi^30),  tout  jugement  portant  condamnation  de  readre 
compte  doit  lixer  le  délai  et  commettre  un  juge.  L'ordonnanee 
interdisait  de  choisir  le  rappprteur  en  cas  de  procès  par  écrit 
ou  d'appointement  à  mettrd  (art.  S).  Le  code  n'exc^at  pas  le 
rapporteur^  lorsque  le  jugement  est  proponcé  après  délibéré 
et  instruction  par  écrit. — L'ordonnance  (art.  6)  et  le  code  (art. 
331)  on(  fixé  à  six  le  nombre  de  réies  pour  la  préface  ou  le 
préambule  du  compte ,  dont  la  grosse  comprenait  :  vingt-deux 
lignes  pour  page  et  quinze  syllabes  pour  ligne,  d'après  Por- 
donnance  (art.  17)  et  doit  contenir  vingt-cinq  lignes  à  la  page 
et  douse  syllabes  à  la  ligne,  c'estrà-dire  un  oniièmede  Belns 
d'après  le  tarif  de  1807  (art.  72  et  75).— Le  même  art.  17 
portait  peine  de  radiation  dans  la  taxe  du  réle  où  il  se  tronvereit 
des  contraventions;  aujourd'hui  le  juge  taxateur  fait  seulemeat 
des  réductions  proportionnées  au  manque  de  lignes  on  de 
syllabes. — L'ordonnance  (art.  6)  et  le  projet  de  i^art.  531  étaient 
conçus  en  termes  qui  pouvaient  faire  penser  que,  outre  lepréam* 
bule  ou  la  préfixée ,  le  rendant  était  autorisé  à  transcrire  dans  le 
compte  l'acte  op  le  jugement  qui  l'avait  commis ,  et  l'extrait  de 
Jugement  ordonnant  de  rendre  compte'^  c'est  sur  l'observation  de 
la  stîction  de  législation  du  Tribunat  (Locré,  t.  22,  ^.  572,  n*  7), 
que  l'art.  531  presprit  seulement  de  faire  mention  de  ces  pièces 
dans  le  préambule. 

19.  Le  compte  était  divisé  par  fordonqance  (art.  7)  en  trois 
parties  :  la  recette ,  la  dépense  et  la  reprise.  La  recette  devait 
contenir  ce  que  le  rendant  avait  touohé  en  caisse  réellement  et 
ce  qu'il  aurait  dû  recevoir,  et  il  portait  dans  la  reprise  ee  qu'O 
n'avait  pu  recouvrir  par  IHnsolvabililé  ou  caducité  des  détntewrs^ 
dit  Pothier  {loco  citato,  $  3).  —  L'ordonnance  autorise  les 
demandes  en  rec^lQcatiqn  f'tf  y  a  frrf^kr,  ç^i^$ion  de  recette  os 
faux  emploi  (art.  21),  et  le  code  sUl  y  a  erreur^  otnistiom^ 
faux  ou  double  emploi  (art.  541  )•  Çe^e  différence  dans  les 
termes  est  purement  nominale,  au  fond  les  causes  de  relèvement 
sont  les  mêmes  (Merlin,  Qûest.  de  dr.|  y^  Cqpipte,  J  1). — Le  mot 
erreurs  comprend  à  lui  çeul  toutes  les  causer  de  rpctificatlons  des 
comptes.  Les  autres  expressions  n^  spnt  ajoqléps  que  pour  mieux 
développer  la  pensée  du  législateur.  L*ofpi$$iop  de  receite ,  les 
faux  emplois  sont  des  erreurs ,  ainsi  que  les  omissions  de  dépenses 
et  les  doubles  emplois.  Le  mot  erreurs  signifie  de  plus  les  foutes 
de  calcul. — Aujourd'hui,  recettes  et  dépenses  doivent  avoir  été 
effectuées  pour  être  comprises  dans  un  compte ,  sauf  à  faire  «a 
chapitre  particulier  des  objets  à  recouvrir  (art.  ^33),  e)  saaf 
aus:>i  les  cas  de  responsabilité  du  comptable.  Les  mots  reeettet 
et  dépenses  effectives  de  l'art.  533,  ont  eu  en  Yue  l'abolition  des 
articles  qui  nécessitaient  les  reprises. — Si  la  recette  excède 
la  dépense,  le  code  (art.  533),  cpmme  l'ordonnance  (art.  7), 
autorise  l'oyant  à  se  faire  délivrer  exécutoire  de  l'excédant  saai 
approbation  du  compte, 

1 1 .  Les  règles  relatives  à  la  présentation ,  à  Voffirmatiom  H 
à  \a  signification  6\i  compte,  aux  dépenses  communes  qui  peuveat 
y  être  employées,  à  la  constitution  d'un  seul  avoué,  pour  les 
oyants  qui  ont  le  même  intérêt,  à  Tintervention  des  créanciers, 
au  jugement  qui  statue  sur  les  comptes ,  à  Pinterdiction  de  le 
réviser,  aux  demandes  en  rectification,  toutes  ces  disposi|loni 
dont  l'expérience  avait  fait  reconnaître  la  sagesse  ont  été  e|iH 
pruntées  par  les  art.  520,  532,  554,  536,  540,  541  da  code, 
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aux  art.  8,  9.  4i ,  4.2, 18,  20  et  2!  lU.  29  de  l'ordonnance  de 

1667.  —  Les  voies  (iê  saisies  el  d'emprisonnement  autorifeées^par 
r&rl.  8  de  rordonhànce,  pour  cohiraindrêle  complkble^h  rèlard 
de  rendre  son  compté,  ont  été  maintenues  par  le, deuxième 
alinéa  de  l'art.  534  qut  prescrit  en  outre  &u  tribunàt  de  fixer  la 
somme  Jusqu'à  concurrence  de  laqiielié  les  poursuites  seront 
exercées.  Cette  disposition  devenue  nécessaire  pour  les  adju- 
àlcalions  sur  expropriation  fci-cée,  qùel*art.  2113  de  code  civil 
Itiiérdit  défaire  si  la  dette  n'est  pas  certaine  et  liquide,  a  été 
introduite  sur  les  observations  du  Tribunàt  (  Locrë  ^  loco  citato , 
p.  373,  h«  8)i  elle  lempère  dans  iih^jusle  mesure  la  Hgueur  des 
votes  dé  contrainte  sans  rien  diminuer  de  leur  émcacitô,  el 
empécbe  que  tous  les  biens  dii  rendant  iie  soient  vendus,  par 
cela  seul  qu'il  est  en  rétard  de  présenter  son  compté,  dont  lé 
résumai  peut  en  déflnilive  le  cbhsliîùe'r  créancier. 

ti.  Les  dérogations  lek  plus  notables  apportées  hnr  cette 
matière  à  l'ordonnance  de  i6Ô7  j^àr  le  code,  concernent  les 
communications  des  pièces  justificatives  du  ëonlpté ,  la  procédure 
pour  le  débattre  et  l'appel.— Le  d&iai  de  la  comqaunicalion  Uxô 
uniformément  à  quinze  Jours  par  l'art.  9  de  l'ordonnance,  trop 
long  dans  certains  cas,  trop  court  dans  d'autres ,  et  que  le  juge, 
pour    considération   importante,  pouvait  proroger   seiilement 
d'une  auire  quinzaine  (art.  iO)  à  été  laissé  à  l'appréciation  de 
ce  magislrat  (art.536).--Outle  la  commudicàlion  sur  récépissé 
réglé  par  Vàtï.  Ô  de  l^ordonnâhçë ,  le  code  (art.  189  et  536), 
autorisé  la  communication  ^ar  la  voie  du  g;refrè .  et  prescrit  à 
l'avoué  du  rendant  de  coter  et  parafer  les  pièces  justiûcatives, 
le  projet  n'exigeait  cettç  formalité  que  dans  les  communications 
sur  récépissé;  d'après  l'observation  au  tribunàt  (Locrè,  eod.^ 
p.  373,  n«  9),  elle  a  été  étendue  &  celle  par  la  voie  du  ^retfe  dans 
lé  triple  Intérêt  du  rendant,  de  l'oyant  et  du  greffier.— Le 
procureur  était  tenu  de  rendre  les  pièces  communiquées  après 
le  délai  de  quinze  Jours  ou   d'un  mois  à  peine  de  prison^ 
d'amende,  etc.  (art.  9  et  10).  Si  l'avoué  ne  rétablit  pas  les  pièces 
dans  lé  délai  Oxé  par  le  Juge ,  le  tribunal  n'a  la  faculté  de  le 
condaidher  par  corps ,  qu'après  un  premier  jugement  resté  sans 
elîet,  maisil  peut  aussi  prononcer  sou  interdiction.  Ces  jugements 
sont   eri  dernier  ressort  (art.  107  et  530,  V.  au  mot  Commu- 
nication de  pièces).—  La  procédure  prescrite  par  l'ordonnance 
pour  débattre  le  compte  éiaiî  très-compliquée.  Après  le  délai  de  la 
eotilmlibicâtloli ,  dri  prehalt  au  ^reCfe  l'appblniement  de  rdurilir 
par  led  oyants. leiirs  débals  du  consentements  dans  la  huitaine, 
par  le  rendant  ses  soutenemeuU  dans  la  buitaine  suivante»  écrire 
et  produire  dans  une  autre  buitaine^  et  oontredire  dans  une 
qualrièoie  huitaine  (arl.  13);— SI  les  oyants  ne  feurhistoient 
pas  leurs  débats  ou  consentements  dans  la  UultalUb  poMée  pal* 
le  règlement,  le  rendant  pouvait  produire  au  gt*éflë  sbil  eodlpté 
avec  les  pièces  Justificatives  pour  être  distribué  dé  ta  îdanière 
accoutumée-,  si  les  oyants  avaient  fourni  débats,  ils  pouvâierit  en 
même  temps  donner  leurs  productions,  et  faute  du  Soutènement 
du  rendant  dans  la  huitaine,  poursuivre  sur  une  simple  sommation 
le  jugement  du  procès  (art.  16  et  Pothier  eod.^  $  5).— Défenses 
étaient  faites  à  tous  Juges,  commissaires  examinateurs  et  autres, 
de  quelqde  qualité  qu'ils  fdssent  sans  exception ,  de  dresàèl^  à 
Taveiilh  aucUn  t)rocès-verbfeiux  d'examen  dé  compte  (art.  14).— 
L'ai-t.  Ib  t^^uit  aussi  défense  de  s'assembler  en  la  maison  du  Juge 
bu  tbmmissalie,  pour  mettre  par  forme  d'apostille  à  côté  de 
chaque  article  du  compte ,  les  consentements ,  débats  et  sou- 
tènement des  parties. — Le  code  de  procédure  a  supprimé  les 
procédures^  aboli  la  défense  de  dresser  des  procèâ-verbaux , 
présent  au  contraire  au  Juge  d'en  ouvrir  un  pouf  y  consigner  les 
débats  soutènements  et  réponse  des  parties;  si  elle  he  se  pré- 
sentétii  pas  deVaht  le  Juge  au  Jour  par  lui  indiqué ,  l'affaire  est 
portée  à  f  audience  sur  un  simple  acte  (art.  538).  — Si  les  parties 
ue  s'accordent  pas,  le  juge  les  renvoie  à  l'audience  pour  entendre 
son  rapport  au  Jour  qu'il  indique ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre 
avertissement  (art.  539).— Le  projet  de  loi  portait  que  l'affaire 
serait  Jugée  sur  ce  qui  aurait  été  dit  et  produit;  le  Tribunal  a 
demandé  de  supprimer  cette  prescription,  afin  de  laisser  au 
tribUhal  la  faculté  de  prendre  ie  t^aili  ()ue  les  cilcOnstailies 
peuVt^nt  Cohsbilier  ( Locré,  iocô  citato,  p.  375,  n<»  11). 

Aâ.  C'est  aux  observations  judicieuses  du  tribunal  (Locré, 
loco  cUaio,  p.  574,  u^  10)  que  l'on  doit  la  dispense  d'eiregU- 


tremeni  établie  par  l'art.  557,  pour  lesmiUtancesdefourDlsseurs^ 
ouvriers,  maîtres  de  péiision  é(  autres  de  même  nature,  produites 
comme  pièces  justificatives  d'un  compt^.,Les  egigences  du  isa 
depuis  la  loi  du  22  frim.  an  7  (art.  23  et  47|  v^.Enreg.),  avalent 
nécessité  cette  exce^tioi)  admise  par  Pancipnne  Jurisprudene* 
(arrêt  du  conseil,,  des  i7  Juin  173bet22Juill.  1736^  Leeré« 
loco  citato) ,  et.  qu'il  fallait  renpiivelçr  si  on  voulait  rendre 
possible  les  redditions  de  compte,  et  ne  pas  les  rendre  si 
onéreuses  aux  oyants ,  qu'ils  avaient  souvent  préféré  f  rMonceri 
que  de  s'exposer  à  en  supporter  les  frais..,    ., 

1 4.  L'ord.  de  1667  ne  contenait  pfis  de  disposllien  sur  i'«fM 
pet  du  jugement  qui  avait  rejeté  la  demande. en  reddition  de 
compte;  dé  là  des  gi^éstions  de  con^pétencq.qui  ont  été  résolues 
par  l'art.  528.  Si  le,  jugement  est  réforçié,  l'arrêt  iaflrmatlf  ren^ 
verra,  pour  la  reddition  elle  Jusement  du  compte  i  au  tribunal  oè 
la  demandé  a  été  formée ,  où  a  tout  autre  tribiinal  de  première 
instance  que  l'arrêt  incliquera.  Si  le  (<omî;»te  a  été  rendu  et  Jugé 
en  première  instance ,  l'exécution  de  l'arrêi  Inûrmatif  a  lieu  sui- 
vant la  règle  du  droit  con^n^un  tracée  dans  l'art^  473  (Vé  v*  l«ge« 
ment).  L'art.  5^8  n'exi8(ait  pas  dans  le  projet  présenté  par  la 
section  de  législation  le  25  mai  l8Qb,  11  a  été  ajouté  à  la  suite 
de  la  discussion  qui  eut  lieu  au  sein  du  conseil  d'État  is  même 
jour  (Loçré  ,,loc,  cit.^  p.  297,  n«  6). 

t&.  L'art.  21  de  i'or^.  de  1667  permettait^  outre  les  de«' 
mandes  en  recliiicaiioh,  de  faire  réparer  les  errown^  omlinont 
de  recette  ou  faux  emplois ,  ^u  moyen  d'un  appel  de  la  elèture 
du  compté.  Cçtte  voie  de  relèvement  n'a  pas  été  conservée  par 
le  code^  qui  permet,  seulement  dan^  ee  oas«  de  s'adresser  nui 
mêmes  Juf  es.  Ces  derniers  mots  ont  été  ajoutés  à  l'arti  941-,  sur 
Tobserva^o^  du  tribunàt;  Ils  n'existaient  pas  dans  l'erdi  de  1667^ 
mais  l'art*  21  s'interprétait  comme  s'ils  y  eussent  été  Insérés 
(Pothier^  <oc.  ctt.,  $  5)* — Le  tribunal  avait  demandé  aussi  ffue^ 
par  analogie  avec  la  requête  civile  «les  nouvelles  demandés  fart» 
mées  dans  les  six  mois  de  la  date  dû  jugement  fussent  signifiées 
au  domicile  dé  l'avoué  de  la  partie  plaignante»  et^  après  ee  délal$ 
au  domicile  de  la  partie  elle-même^  mais  cette  proposltitn  n'g 
pas^  été  accueillie. 

t<i.  L'ordonnance  (art.  19)  âvaitaffranrhi  en  partie  les  red- 
ditions de  compte  de  l'abus  de  ces  lettres  d'état^  ainsi  appelées 
parce  que  l'impétrant  demeurait  dans  i'éUitoù  il  éta^t  lorsqu'il 
lès  avait  bbtëhhes ,  et  qui  avaient  pour  effet  d'arrêter  le  cours  de 
la  justice  dans  toutes  les  circonstances  où  l'impétrant  avait  un 
intérêt  personnel  (FeH'iè^ë,  ir»  Lettres  d'état).  Nous  disons  que 
les  redditions  de  compte  étaient  affranehieS  en  partie  de  eet  aËds, 
et  non  entièremeiit)car  il  était  encore  pddSIMe  d*ett  oBteblfâlhi 
ces  procès,  mais  II  fallait  ttu'eiles  bodtlnS^ëiit  utte  ihehtlôb  Ibé- 
ciale  de  l'instance  db  comk)té  (la'ellë^  devaient  entraver,  au  fieii 
qu'elles  suspendaient  l'instruction  et  le  Jugement  de  toutes  les 
autres  affaires  par  une  eiause  générale  et  sans  les  désigner.  — 
L'art*  22  permettait  aux  parties  majeures  de  compter  à  rainlaBle 
et  devant  arbitre  *,  c'est  une  faoulté  de  droit  commun  que  le  ie|;iS^ 
iateur  de  isoô  n'a  pas  eu  besoin  de  rappeler  dans  le  Uitt  4, 
liv.  8,  ducede. 

19.  Dans  l'ordonnance  et  dàhs  le  codé  Ib  ltlf*ë  des  réddillônà 
de  coîhpte  se  termine  par  un  article  relatif  aux  cas  où  l'oyant  ne 
se  présente  pas  sur  la  demandé  Intentée  par  le  complabloa  L'or- 
donnance et  le  code  portent  que  les  articles  serobt  alloués  s'ils 
sont  justifiés  \  que  le  rendant  ^  s'il  est  débiteur ,  demeultra  dé- 
positaire sans  intérêt  en  donnant  caution  ;  S'il  ne  s'agit  |)ëtl^t  dHili 
compte  dé  tutelle.  Le  code  ajoute  qtié  le  lugëknëbt  hM  rëddu  sill' 
le  rapport  dii  JUge-ëënimUââlre ,  et  qUé  le  comptable  rélloualaire 
sera  dispensé  dé  loiflbir  caution  en  consignant,  telle  dernière 
disposition  a  été  insérée  sur  la  demande  du  tribunàté 

t  é.  On  suit  la  forme  ordinaire  des  redditions  de  comble  pour 
la  liquidation  d$$  firuiu  qu'une  partie  est  condamnée  à  restituer 
(  526  ).— Le  Jugement  qui  l'ot-dobne  doit  prescrire  de  la  faire  en 
nature  pour  la  dernière  année ,  et  pour  les  annéeà  précédentes 
suivarit  les  mercuriales  du  marché  le  (ilus  voisin,  ed  égard  aux 
saisohs  et  alix  pri^  commune  dé  l'année ,  sinon  à  dire  d'experts, 
à  (iélaùt  de  mercuriales.  Si  la  restitution  en  nature  pour  la  der- 
nière année  est  Impossible»  elle  se  lait  comme  pour  les  années 
précédentes  (c.  pr.  129).  —Cette  matière  est  IMbjel,  dans 
l'ord,  de  1667,  du  tit.  39^  dont  presque  toutes  lès  dlstiosiiior.» 
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sont  puisées  aux  art.  08,  99,  iOO,  iOi  ,  102, 105  et  104  de 
l*ord.  de  ViUer8-Ck>ttereU  (  août  1539  ).  Les  art.  2,  3,  4  et  5  de 
ce  titre  traitent  de  la  procédure  que  l'on  doit  observer  dans  cette 
liquidation.  L'art.  1  et  les  art.  6  et  suivants  jusqu'au  dernier  con- 
tiennent des  dispositions  réglementaires,  soit  pour  déterminer 
quand  les  fruits  seront  restitués  en  espèces  ou  en  argent,  soit 
pour  Oxer  la  manière  dont  seront  formées  les  mercuriales  qu'on 
appelait  alors  registres  de  gros  fruits ,  et  le  degré  de  foi  qu'on 
doit  attribuer  aux  extraits  de  ces  registres.  Comme  nous  ne  nous 
occapons  ici  que  de  la  procédure  en  matière  de  liquidation  de 
fruits,  nous  ne  nous  arrêterons  qu'aux  dispositions  de  cette  es- 
pèce que  contient  l'ordonnance.  Les  voici  :  — «  Art.  2.  Les  par- 
ties qui  auront  été  condamnées  à  la  restitution  des  fruits  ou  leurs 
héritiers,  seront  tenues,  au  jour  de  la  première  assignation  don- 
née en  exécution  de  la  sentence,  Jugement  ou  arrêt,  de  repré- 
senter par-devant  le  Juge  ou  commissaire,  les  comptes ,  papiers 
de  recette ,  et  baux  à  ferme  des  héritages ,  et  donner  par  décla- 
ration les  frais  de  labour,  semences  et  récoltes  de  ce  qu'ils  au- 
ront fait  valoir  par  leurs  mains;  ensemble  delà  quantité  détruits 
qui  en  sont  provenus,  pour,  après  la  déduction  faite  des  frais, 
être ,  le  surplus ,  si  aucun  y  a ,  payé  dans  un  mois  pour  tout  dé- 
lai.— Art.  3.  Si  celui  qui  aura  obtenu  Jugement  à  son  proât, 
soutient  que  le  contenu  en  la  déclaration  des  fruits  donnée  par  la 
partie  n'est  véritable,  l'une  et  l'autre  des  parties  pourront,  si  le 
Juge  l'ordonne,  faire  preuve  respectivement,  par  écrit  et  par 
témoins ,  de  la  quantité  des  fruits  ;  et,  quant  à  la  valeur,  la  preuve 
en  sera  faite  par  les  extraits  des  registres  des  gros  fruits  du 
greffe  le  plus  prochain  ;  et  les  labours  «  semences  et  frais  de  ré- 
coltes seront  estimés  par  experts. — Art^  4.  Si ,  par  le  rapport 
des  experts  ou  par  autre  preuve ,  la  quantité  des  fruits  ne  se 
trouve  excéder  le  contenu  en  la  déclaration ,  le  demandeur  en  li- 
quidation qui  aura  insisté  sera  condamné  en  tous  les  dépens  du 
défendeur,  qui  seront  taxés  par  le  même  Jugement. — Art.  5.  Si 
la  liquidation  excède  le  contenu  en  la  déclaration ,  le  défendeur 
sera  condamné  aux  dépens,  qui  seront  aussi  liquidés  par  le  même 
Jugement.  »  —  Le  code  n'est  point  entré  dans  ces  détails;  il  se 
borne  à  dire,  dans  l'article  unique  (526)  qui  compose  le  tit.  3  du 
liv.  5,  que«celui  qui  sera  condamné  à  restituer  des  fruits,  enren- 

(1)  Extrait  de  l'exposé  des  motifs  du  liv.  5,1"  part.,  c.  pr.,  présenté 
au  corps  législatif  par  M.  Real,  le  11  avril  1806. 

Tit.  3.  —  Dt  to  liqwdaU(m  du  frvita. 

L'ordonnance  de  1667  avait  par  un  titre  particulier ,  fixé  les  règles 
d'après  lesquelles  on  devait  procéder  à  cette  liquidation  :  l'expérience  a 
démontré  qu'elle  devait  être  faite  d'après  les  mêmes  principes  et  avec  les 
mêmes  formalités  que  les  autres  comptes  rendus  en  justice.  Ce  résultat 
de  l'expérience  a  dicté  l'art.  526. 

Tit.  4.  —  Det  reddUiom  d$  compta. 

Les  dispositions  pnpdpales  de  cette  partie  du  projet  ont  encore  été  pri- 
ses dans  l'ordonnance  de  1667,  tit.  29;  mais  vous  trouverez,  dans  les 
détails,  des  améliorations  importantes ,  quelques  points  de  compétence 
éclaircis  et  fixés ,  une  plus  grande  simplicité  dans  les  formes,  plus  de  ra-i 
pidité  dans  la  marche  de  la  liquidation. 

L'ordonnance  ne  parlait  que  de  deux  espèces  de  comptables.  Le  comp- 
table nommé  par  justice  pouvait  ètre« poursuivi  de  rendre  compte  devant 
le  juge  qui  l'avait  commis  ;  tous  les  autres  devaient  être  poursuivis  devant 
le  juge  de  leur  domicile.  Le  projet  qui  vous  est  soumis  dislingue  trois 
espèces  de  comptables  :  1*  ceux  commis  par  justice;  2<*  les  tuteurs;  3"  les 
comptables  qui  ne  sont  ni  tuteurs  ni  commis  par  justice.  Dans  l'art.  1  du 
tit.  A  (527*  du  projet)  on  décide  formellement  que  les  comptables  nommés 

f^ar  justice ,  seront  poursuivis  devant  les  juges  qui  les  auront  commis  ; 
es  tuteurs ,  devant  les  juges  du  lieu  où  la  tutelle  a  été  déférée;  tous  au- 
tres comptables ,  devant  les  juges  de  leur  domicile.  Une  autre  question  do 
compétence ,  controversée  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  est  en- 
core décidée  dans  le  nouveau  système. 

D'après  l'art.  472,  si  un  jugement  dont  est  appel  est  infirmé ,  l'exécu- 
tion entre  les  mêmes  parties  appartient ,  sauf  quelques  exceptions ,  à  la 
cour  d'appel  qui  a  prononcé.  En  appliquantce  principe  aux  jugements  ren- 
dus sur  les  poursuites  de  comptes ,  le  législateur  a  dû  établir  une  distinc- 
tion entre  le  jugement  qui  prononcerait  sur  un  compte  ordonné  et  rendu , 
et  le  jugement  qui  rejetterait  la  demande  en  reddition  de  compte.  Au 
premier  cas,  les  motifs  qui  ont  dicté  l'art.  472 ,  doivent  conduire  à  pro- 
noncer que  l'exécution  appartiendra,  soit  à  la  cour  d'appel ,  toit  au  tri- 
bunal que  cette  cour  indiquera  par  Tarrét  inlirmalif.  Pour  le  second  cas , 
fi  faut  receanattre  d'abord  que  l'en  ne  peut  pas  supposer  aux  premiors 


dca  comptedans  la  forme  d-après  (celle  des  redditfons  deooBiple); 
et  qu^il  sera  procédé  comme  sur  les  autres  comptes  rendus  en 
Justice.  »  —  La  marche  tracée  dans  l'art.  2  de  l'ordonnance  nous 
parait  plus  expéditive  que  celle  adoptée  par  le  code.  Il  n*y  avait 
ni  débats  ni  soutènements  sur  un  procès-verbal  du  Juge-eommls- 
saire ,  ni  significations  par  écrit  de  ces  mêmes  débats  et  soutè- 
nements; tout  se  réduisait  à  la  simple  production  d'un  compte  oi 
déclaration  sommaire, d'un  côté,  en  recette,  des  fruits  perçus; de 
l'autre,  en  dépense,  des  frais  de  labour,  etc.,  et  à  la  représen- 
tation des  pièces  Justificatives.  Si  la  déclaratioh  n'était  point  con- 
testée, le  reliquat  était  fixé  et  payable  dans  un  délai  ;  s*U  y  avait 
contestation,  alors,  à  l'audience,  on  établissait,  tant  par  écrit 
que  par  témoins ,  la  quantité  des  fruits  perçus ,  et,  par  experts, 
Testimation  des  frais  de  labour,  semences,  etc.  —  Mais  la  forme 
adoptée  par  le  code  a  l'avantage  de  présenter  un  débat  prélimi- 
naire devant  un  Juge-commissaire,  qui  fait  souvent  ro£Dce  de 
conciliateur ,  ou  qui ,  du  moins ,  écartant  de  son  procès-verbal 
tous  les  arguments  superflus,  réduit  ainsi  la  cause  en  quelque 
sorte  à  sa  plus  simple  expression ,  lorsqu'elle  arrive  devant  le 
tribunal.  Le  code  n'a  point  répété  les  dispositions  contenues  dans 
les  art.  4  et  5  de  l'ordonnance;  mais  il  nous  parait  qu'elles 
doivent  encore  être  observées,  parce  qu'elles  sont  conformes  aux 
principes  ordinaires ,  soit  sur  la  preuve,  soit  sur  la  condamna- 
tion aux  dépens.  Quant  au  délai  accordé  par  l'art.  2  pour  le  paye- 
ment du  reliquat ,  nous  pensons  que  le  code  ne  contenanl  au- 
cune disposition  à  cet  égard ,  l'on  rentre  dans  la  règle  ordioairt 
qui  veut  que  les  condamnations  soient  exécutoires  sans  délai ,  à 
moins  que  les  Juges  n'en  accordent  un  en  vertu  de  l'art.  1244 
c.  civ.,  ce  qui,  comme  l'on  sait,  est  laissé  à  leur  arbitrage. 

!•.  L'art.  429  est  rangé  sous  le  titre  intitulé  :  des  jugements^ 
mais  quoiqu'il  ne  paraisse  ne  s'occuper  que  des  comptes  ^dl- 
cialres ,  il  s'applique  aussi  aux  comptes  extrajudiciaires. 

L'art.  526  forme  le  tit.  5  et  les  art.  527  à  542  inclosive- 
ment  forment  le  titre  4  du  liv.  5,  part.  1,  du  c.  pr.  civ.,  pré- 
senté au  corps  législatif  le  11  avril  1606,  par  H.  Real,  qui,  ac- 
compagné de  MM.  Siméon  et  Galli,  en  exposa  les  motifs.  Nous 
donnons  la  partie  de  ce  document  relative  aux  titres  3  et  4  (I). — 
Les  observations  de  la  section  de  législation  du  tribunat  dont  i 


juges  la  même  répugnance  et  la  même  prévention  ;  et  en  supposant  ensuite 
qu'il  s'élev&t  contre  les  juges  inférieurs  de  justes  soupçons  de  répugnance 
et  de  prévention  qui  ne  permissent  pas  de  leur  renvoyer  l'exëcutioa  di 
jugement  qui  ordonnerait  la  reddition  du  compte,  au  moins  ne  faudrait- 
il  pas  alors  que  ces  motifs  pussent  conduire  à  priver  les  parties  intétcs- 
sées  des  deux  degrés  de  juridiction  que  la  loi  leur  accorde;  en  ce  cas,  la 
cour  d'appel  ne  peut  que  renvoyer  à  un  autre  tribunal  de  premiÂn  in- 
stance ,  mais  ne  peut  retenir  Texécution. 

Toutes  les  sages  dispositions  de  l'ordonnance  qui  tendaient  à  simplifia' 
les  opérations  du  compte  et  à  diminuer  les  frais ,  sont  conservées  dans  k 
projet  ;  quelques  dispositions  nouvelles  ajoutent  aux  précautions  prises 
par  les  rédacteurs  de  l'ordonnance.  Ainsi ,  non-seulement  le  jugemeit 
portant  condamnation  de  rendre  compte ,  commettra  un  juge,  maiseucori 
ce  jugement  devra  fixer  le  délai  dans  lequel  le  compte  sera  reoda  (art. 
530).  Ainsi ,  le  compte  étant  présenté  et  afiirmé ,  si  la  recette  excède  ta 
dépense,  Toyanl  pourra  requérir  du  juge-commissaire  exécutoire  de  cal 
excédent,  sans  approbation  du  compte  (art.  535).  Ainsi,  à  la  place  de  hi 
disposition  de  l'ordonnance  qui  fixait ,  pour  tous  les  cas ,  à  quiniaiiie  le 
délai  dans  lequel  les  pièces  justificatives  communiquées  à  l'ojant  devaicai 
être  rendues ,  vous  trouverez  l'art.  556 ,  qui  laisse  le  juge-cofflmissain 
arbitre  du  délai ,  et  qui  le  fixera  suivant  le  nombre ,  le  volume  et  l^mpor- 
tance  des  pièces.  Vous  remarquerez  la  disposition  de  l'art.  537  ,  qui  vc« 
que  les  quittances  des  fournisseurs,  ouvriers,  malUes  de  pension,  et  as- 
tres de  même  nature,  produites  comme  pièces  justificatives  du  cemple, 
soient  dispensées  de  l'enregistrement.  Enfin,  c  est  surtout  dans  les  arti- 
cles rclalifs  aux  débats ,  soutènements  et  jugement  du  compte ,  que  veil 
reconnaîtrez  dans  le  projet  qui  vous  est  présenté  une  simplicité  depiect> 
dures  et  une  rapidité  de  marche  que  ne  présentaient  point  les  ^mM^itif 
correspondantes  de  l'ordonnance  de  1667. 

A  la  place  de  ces  délais  multipliés  de  huitaines  successives ,  acevrdés, 
pour  tous  les  cas,  par  l'ordonnance ,  délais  trop  prolongés  pour  lagraaér 
majorité  des  comptes  ordinaires ,  trop  rapprochés  pour  quelques  auUv 
comptes  ;  à  la  place  des  appointements  pris  au  greffe ,  ei  des  loagMS 
écritures  auxquelles  les  débats  et  soutènements  donnent  naissance,  lepn- 
jpt  de  code  substitue  une  procédure  simple,  rapide  et  toute  palùaelle: 
cVst  le  procès-verbal  du  juge;  procès-verbal  que  l'ordonnance  de  Iil6ds 
dû  proscrire  dans  le  système  des  épices ,  et  qui  ne  présente  dans  le  sys- 
tème de  leur  suppressioSique  des  avantages  sans  inconvéoieats«  LejBJB^ 
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•VOD0  iMrlé  ei-d«8êa§,  ont  été  faites  sar  la  communication  offi- 
cieuse du  pfojet  qui  lui  en  avait  été  donnée.  La  communication 
officielle  eut  lieu  le  même  Jour  qu'au  corps  législatif.  Le  21  avril 
MM.  Favard  et  Gaili  présentèrent  à  cette  assemblée  le  vole  d'a- 
doption émis  par  la  section  du  tribunat.  Nous  donnons  les  pas- 


commissaire  entend  les  parties;  c'est  lui  qui  indique  les  joars  et  heu- 
res où  elles  doivent  comparaître  devant  lai;  plus  de  citation  ni  de 
sammation  inatiles.  Les  débats  ou  soatenements  qai  ne  seraient  pas  fon- 
dés en  raison ,  sont  facilement  écartés  dans  la  conférence.  Lorsqu'il  y  a 
doute  ou  difficulté,  les  débats  ou  soatenements  sont  insérés  avec  préci- 
sion y  sans  prolixité ,  dans  qq  procès-verbal  dont  le  juge  n'a  aucun  inté- 
rêt à  augmenter  le  volume.  Si  les  parties  ae  se  présentent  pas ,  Taffaire  est 
portée  à  l'audience  sur  un  simple  acte  (art.  538).  Si  les  parties  compa- 
raissent et  ne  s'accordent  pas,  le  conunissaire  porte  l'affaire  à  l'audience, 
•t ,  au  jour  qu'il  indique ,  les  parties  sont  tenues  de  s'y  trouver  sans  au- 
cune sommation. 

11  est  difficile  de  présenter  une  marche  plas  simple,  plos  rapide ,  don- 
nant ouverture  à  moins  de  procédure;  et  cependant  il  est  impossible  d'en 
présenter  ane  où  tous  les  droiU ,  tous  les  intéréU  soient  plus  respectés  et 
nieai  défendus. 

(i)  Extrait  do  rapport  sur  le  cinquième  livre,  l'*  partie,  du  code  de 
procédure,  fait  an  corps  législatif  par  M.  Favard,  le  31  avril  1806. 

Le  tit.  Z  delà Uqwdation  des  fruiu.  porte  seulement qa'il y serapro- 
•édé  comme  sur  les  autres  comptes  rendus  en  justice. 

Je  passe  au  tit.  4  qui  traite  det  redditiont  de  comptée,  —  L'ordonnance 
de  1667  s'était  également  occupée  de  cet  objet;  mais  ses  dispositions  ont 
été  refondues  et  améliorées;  le  projet  ne  laisse  rien  à  désirer  sur  cette 
partie  importante.  Il  désigne  les  joges  devant  lesquels  chaque  comptable 
doit  porter  l'examen  de  son  compte  ;  il  en  règle  la  forme,  et  les  délais  dans 
lesquels  il  doit  être  présenté ,  affirmé  et  discuté.  —  Si  le  comptable  a  été 
commis  par  la  justice ,  il  rendra  son  compte  devant  le  juge  qui  l'a  commis. 
—  Les  tuteurs  rendront  le  leur  devant  les  juges  da  lien  où  la  tutelle  a  été 
déférée.  —  Tous  les  autres  comptables  ne  connaîtront  déjuge  que  ceux  de 
leur  domicile. — Un  jugement  a-t-il  rejeté  une  demande  en  reddition  de 
compte?  L'arrêt  qui  l'infirmera  renverra  pour  la  reddition  de  compte  et  le 
jugement  du  compte,  devant  un  tribunal  de  première  instance  qu'il  indi- 
quera.— Enfin  si  le  compte  a  été  rendu  et  jugé  en  première  instance, 
l'exécution  de  l'arrêt  infirmatif  appartiendra  à  la  cour  qui  l'a  rendu.  — 
Tous  les  cas  de  compétence ,  sur  lesquels  il  y  avait  autrefois  controverse, 
^sont  prévus  et  réglés  par  ce  peu  de  mots,  et  la  précision  ne  unit  pas  à 
la  clarté. 

Si  le  comptable  refuse  de  présenter  et  affirmer  son  compte ,  il  peut  y 
être  contraint  par  saisie  et  vente  de  ses  biens ,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  arbitrée  par  le  tribunal,  —  L'ordonnance  de  1667  portait  aussi 
cette  disposition  coCrcilive  ;  mais  elle  n'autorisait  pas  le  tribunal  à  fixer 
«ne  somme  pour  servir  de  base  à  l'expropriation.  Cela  devenait  aujour- 
d'hui nécessaire  d'après  l'art.  SS13  e.  civ.  qui  veut  que  la  vente  forcée 
des  immeubles  ne  puisse  être  poursuivie  que  pour  une  dette  certaine  et 
liquide.  —  D'ailleurs  cette  disposition  a  le  double  avantage  1*  de  forcer  le 
compt^le  à  rendre  son  compte;  —S*  d'empêcher  cependant  que  tous  ses 
biens  ne  soient  vendus,  par  cela  seul  qu'il  est  en  demeure  de  rendre 
compte,  tandis  qu'il  est  possible  qu'en  définitive  il  prouve  qu'il  ne  doit  rien, 
on  même  qu'il  est  créancier. 

Un  délai  de  quinze  jours  était  fixé  par  l'ordonaance  de  1667  pour  la 
communication  des  pièces  :  et  ce  délai  s'appliquait  à  tous  les  cas.  Il  pou- 
vait être  trop  long  dans  les  uns,  trop  court  dans  les  autres.  Le  projet, 
sans  fixer  un  délai,  laisse  au  juge  la  liberté  de  le  déterminer  suivant  les 
circonstances ,  sur  Timportance  et  le  nombre  des  pièces  à  communiquer. 

Le  projet  décide  un  point  de  fiscalité  qui ,  depuis  la  loi  du  S2  fhm.  an  7, 
nvait  donné  lieu  à  des  difficultés.  Les  receveurs  d'enregistrement  préten- 
daient que  les  comptables  étaient  obligés  de  faire  timbrer  et  enregistrer 
les  pièces  justificatives  de  leur  compte.  Ils  se  fondaient  sur  les  art.  23  et 
47  de  la  loi  de  frimaire  qui  défendent  aux  juges  et  aux  arbitres  de  statuer 
BUT  des  actes  non  enregistrés,  à  peine  d'être  personnellement  responsa- 
bles des  droits.—  Si  un  pareil  système  était  adopté ,  il  empêcherait  sou- 
vent le  rendant  compte,  par  défaut  de  moyens  ,  de  produire  les  pièces 
instificatives  de  sa  dépense  et  de  sa  recette  ;  ou  s'il  faisait  les  avances 
que  nécessiterait  la  présentation  de  son  com|)te,  ces  frais  deviendraient 
très-onéreux  pour  l'oyant  qui  souvent  serait  intéressé  à  ne  pas  demander 
au  comptable  le  compte  de  son  administration.  Ce  dernier  pourrait  alors 
impunément  abuser  sans  craindre  la  surveillance  de  la  justice.  —  Ces 
consîdératioùs  n'ont  pas  échappé  à  la  sollicitude  du  gouvernement.  En- 
chaîné par  elles ,  il  a ,  contre  l'intérêt  du  fisc  et  pour  l'intérêt  des  citoyens, 
dispensé  de  l'enregistrement  les  quittances  des  fournisseurs,  ouvriers, 
maîtres  de  pension  ,  et  autres  de  même  nature  produites' comoM  pièces 
justificatives  d'un  compte. 

Une  seconde  innovation  qui  ne  sera  pas  moins  utile ,  c'est  celle  qui 
résulte  de  l'art.  538.  Il  oblige  les  parties  intéressées  à  l'apurement  d'un 
compte  à  se  présenter  devant  un  juge-commissaire ,  et  à  y  fournir  leurs 
diiiats,  ssutsnsments  et  réponses  sur  son  procès^verbal.  Par  ce  moyen 


sages  relatif  aux  Ut.  S  et  4  dn  discours  prononcé  par  M.  Favard  à 
cette  occasion  (1).  —  Dans  la  même  séance  le  corps  législatif 
adopta  le  protêt  à  la  majorité  de  219  voix  contre  51.  La  lot  fut 
promulguée  le  l*'  mal  1806.  Le  titre  3  est  Intitulé  :  De  la  liquida- 
tion des  fruits  ;  le  litre  4  :  Des  Redditions  de  compte  (S). 

disparaît  cet  abus  ruineux  des  interminables  écritures.  Le  mode  d'in- 
struction qui  leur  est  substitué  aura  l'avantage  d'être  beaucoup  moins 
coûteux ,  et  de  présenter  avec  précision  les  difficultés  à  résoudre.  On  a 
pensé ,  avec  raison ,  que  le  juge-commissaire  qui  commande  le  respect  au- 
tant par  sa  probité  que  par  ses  lumières,  pourrait  d'abord  êbre  une  espèce 
de  conciliateur  entre  les  parties;  il  les  portera,  par  de  sages  réflexions,  h 
se  rapprocher,  ou  du  moins  à  convenir  de  leurs  faits  de  manière  que  le 
tribunal  puisse  voir  d'un  coup  d'œil  les  questions  qui  lui  sont  soumises. 
Enfin  les  demandes  en  révision  de  compte,  ces  demandes  ruineuses, 
plus  Inextricables  souvent  que  les  comptes  mêmes ,  sont  abolies  :  mais 
s'il  y  a  des  erreurs  ou  des  omissions,  de  faux  ou  de  doubles  emplois  «  les 
parties  pourront  en  demander,  devant  les  mêmes  juges,  la  réformation. 

(2)  Voici  les  titres  3  et  4  du  cinquième  livre  de  la  premiers  partis  dn 
code  de  procédure. 

TiT.  3.  —  Di  la  Uqwidaiion  dee  frmte. 

526.  Celui  qui  sera  condamné  à  restituer  des  fruits ,  en  rendra  compte 
daos  la  forme  ci-après ,  et  il  sera  procédé  comme  sur  les  autres  comptes 
rendus  en  justice. 

*       Tit.  4.  —  Dm  reddUione  de  com^. 

527.  Les  comptables  commis  par  justice ,  seront  poursuivis  devant  les 
juges  qui  les  auront  commis  ;  les  tuteurs ,  devant  les  juges  du  lien  où  la 
tutelle  a  été  déférée;  tous  autres  comptables ,  devant  les  juges  de  leur 
domicile. 

528.  En  cas  d'appel  d'un  jugement  qui  aurait  rejeté  une  demande  en 
reddition  de  compte,  l'arrêt  infirmatif  renverra,  pour  la  reddition  et  le 
jugement  du  compte ,  au  tribunal  où  la  demande  avait  été  formée ,  ou  à 
tout  autre  tribunal  de  première  instance  que  l'arrêt  indiquera.  —  Si  le 
compte  a  été  rendu  et  jugé  en  première  instance ,  l'exécution  de  Tarrét 
infirmatif  appartiendra  à  la  cour  qui  l'aura  rendu ,  ou  à  un  autre  tribunal 
qu'elle  aura  indiqué  par  le  même  arrêt. 

529.  Les  oyants  qui  auront  le  même  intérêt,  nommeront  un  seul  avoué  : 
faute  de  s'accorder  sur  le  choix ,  le  plus  ancien  occupera ,  et  néanmoinr 
chacun  des  oyants  pourra  en  constituer  un  ;  mais  les  frais  occasionnés  pai 
cette  constitution  particulière,  et  faits  tant  activement  que  passivement , 
seront  supportés  par  l'oyant. 

530.  Tout  jugement  portant  condamnation  de  rendre  compte,  fixera 
le  délai  dans  lequel  le  compte  sera  rendu,  et  commcUra  un  juge. 

531.  Si  le  préambule  du  compte ,  en  y  comprenant  la  mention  de  l'acte 
ou  du  jugement  qui  aura  commis  le  rendant  et  du  jugement  qui  aura  or- 
donné le  compte,  excède  six  rôles,  l'excédant  ne  passera  point  en  taxe. 

532.  Le  rendant  n'emploiera  pour  dépenses  communes  que  les  frais 
de  voyage ,  s'il  y  a  lien,  les  vacations  de  l'avoué  qui  aura  mis  en  ordre 
les  pièces  du  compte,  les  grosses  et  copies,  les  frais  de  présentation  et 
affirmation. 

533.  Le  compte  contiendra  les  recette  et  dépense  effectives  ;  il  sera 
terminé  par  la  récapitulation  de  la  balance  desdites  recette  et  dépense, 
sauf  à  faire  un  chapitre  particulier  des  objets  à  recouvrer. 

53i.  Le  rendant  présentera  et  affirmera  son  compte  en  personne  ou 
par  procureur  spécial ,  dans  le  délai  fixé ,  et  au  jour  indiqué  par  le  juge- 
commissaire,  les  oyants  présents  ou  appelés  à  personne  ou  domicile,  s'ils 
n'ont  avoués,  et  par  acte  d'avoué,  s'ils  en  ont  constitué.  —  Le  délai 
passé ,  le  rendant  y  sera  contraint  par  saisie  et  vente  de  ses  biens  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  que  le  tribunal  arbitrera;  il  pourra  même  y 
être  contraint  par  corps,  si  le  tribunal  l'estime  convenable. 

535.  Le  compte  présenté  et  affirmé ,  si  la  recette  excède  la  dépense, 
l'oyant  pourra  requérir  du  juge-commissaire  exécutoire  de  cet  excédant, 
sans  approbation  du  compte. 

536.  Après  la  présentation  et  affirmation ,  le  compte  sera  signifié  à 
l'avoué  de  l'oyant  ;  les  pièces  justificatives  seront  cotées  et  paraphées  par 
l'avoué  du  rendant;  si  elles  sont  communiquées  sur  récépissé,  elles  se- 
ront rétablies  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  juge-commissaire,  sous  les 
peines  portées  par  l'art.  107.  —  Si  les  oyants  ont  constitué  avoués  diffé- 
rents ,  la  copie  et  la  communication  ci-dessus  seront  données  à  l'avoué 
plus  ancien  seulement,  s'ils  ent  le  même  intérêt ,  et  à  chaque  avoué,  s'ils 
ont  des  intérêts  différenis,  —  S'il  y  a  des  créanciers  intervenants,  ils 
n'auront  tous  ensemble  qu'une  seule  communication ,  tant  du  compte  que 
des  pièces  justificatives,  par  les  mains  du  plus  ancien  des  avoués  qu'il» 
auront  constitués. 

537.  Les  quittances  de  fournisseurs,  ouvriers,  maîtres  de  pension  et 
autres  de  même  nature ,  produites  conune  pièces  justificatives  du  compte , 
sont  dispensées  de  l'enregistrement. 

558.  Aux  jour  et  heure  indiqués  par  le  commissaire,  les  parties  se 
présenteront  devant  lui  pour  fournir  débats ,  soutènements  et  réponses 
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S  3.  —  Ga$  0^  il  Bit  dû  un  compCe.—  Par  fut  et  à  qui  il  est  dû, 

tO«  i^  CasoiàUy  a  lieu  acompte, — bns|vuqiie,DieD  que  les 
dispositiôbs  relatives  aux  reddition^  de  compté  soient  placées  dans 
le  titré  du  code  de  procedurequi  traitedèl'exécution  des  Jugements, 
et  que  par  èuite  elles  ne  paraissent  s'occuper  que  des  comptes  judi- 
ciaires, elles  s'appiiqueni  aussi  aux  comptes  exirajudiciaires,  c'est- 
à-dife  à  ceux  qui  sont  demahdés  jpai*  actidii  pHncIpalé,  cùihihe  à 
ceux  qiji  né,  sont  que  là  suil^  d'une  instance  prépédemmeiit  en- 
gagée (Conh  k.  Carré,  sur  le  tit.  A,  c.  pr.).  —  Néanmoins  des 
règles  spéciales  sont  établies  par  la  loi  soit  entre  copartageanls 
/*/.  Suecetolon),  solià  l'égard  des  comptes  rendus  par  les  comptables 
des  deniers  publics  où  tteë  audiinistrateurs  flnabclers  (V.  ce  qui 
en  est  dit  i'^  FliiaUced).^Leâ  cotiiptes  ënthe  cdtntnerçantd,  les- 
quels petivérit  liivoqiier  soit  leùrà  rëfel&lres,  soit  là  preuve  testi- 
moniale, à  quelque  somme  que  l^objet  dd  litige  puisse  monter,  les 
comptes  courants,  espèce  de  coqtrat  d'un  autre  genre  (Y.  Compte 
courant),  subissent  aussi  des  règles  qui  ne  permettent  de  recou- 
rir au  titre  du  code  de  procédure  que  comme  à  la  raison  écrite, 
et  lorsqu'elles  sont  compatibles  avec  l'organisation  de  la  Juri- 
diction civile.  Toutefois,  il  est  toujours  sage  de  revenir  aux 
dispositions  du  code  lorsque  le  droit  spécial,  par  son  silence, 
laisserait  les  Juges  et  les  plaideurs  dans  l'incertitude  et  dans  la 
confusion.  C'est  aussi  la  conclusion  qu'on  doit  tirer  des  observa- 
tions de  M.  Chauveau  sur  Carré,  n"»  18U-4<>» 

Il  suit  de  là  que  les  redditions  de  compte  peuvent  avoir  lieu 
à  l'amiable  (V.  ri»  li)  ou  par  iransdciion  :  c'est  même  là  le  vœu 
du  législateur.  Tel  est  aussi  ^'avis  de  Pigeau,  Comment.,  p.  125, 
et  de  M.  Cbauveau  sur  Carré,  u<»  1844  bis. — C'est  là  un  principe 
générai  qui,  d'après  M.  Chauveau,  souflfre  deux  exceptions  : 
i**  au  cas  de  comptes  rendus  par  un  tuteur  à  son  pupille  devenu 
majeur  ou  éfaïahclpé  :  lë  tt'aite,  pdbr  éttë  Valable,  doit  êti'6  pré- 
cédé des  fôl-ttiëë  pi-éscritëk  pak-  les  aH.  467  et  472  c.  clv.  ;  -^ 
^'^  au  bas  de  compte  renfermant  une  sti{)ùlation  sur  succession  non 
ouverte.  — Uauteui*  aurait  pu  ajouter  tous  les  comptes  dans  les- 
quels se  trouvent  des  transactions  ou  stipulations  sur  choses  qui 
échappent  aux  conventions  privées. 

Du  reste^  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ce  qui  tient  d'être  dit 
que  tout  compte  ordonné  par  jUstlee  doive  nécessairement  donner 
lieu  à  la  procédure  des  art.  530  et  suiv:  c.  pr.  (V.  n«  S8).  Les 
tt'Ibunadx  ne  sont  (jas  non  pluâ  obligée  d^ordonhcr  dh  comi)te, 
lorsqu'ils  ont  sous  les  yeux  les  éléments  propres  i  rendre  une 
décision.  —  V.  u^*  37  et  suiv.,  127  et  suiv. 

La  sommation  qui  serait  (alte  à  un  comptable»  sa  mise  en  de- 
meure ne  suffisent  point  pour  le  eonstituer  débiteur  et  autoriser 
conh-e  lui  des  voies  d'éxéôUtioti,  par  sai^l^arrét  ou  autrement,  si 
l*on  n'e^t  pas  d^ailleut-s  portent^  contre  lui  de  tltrëd  feiëCdtbii^es. 
—  Il  faut  que  le  compte  soit  ordonné  par  Justice  sur  demande 
régullèrëtnent  introduite^  et  que  les  relards  du  rendant  aient  pris 
un  tel  caractère,  par  suite  de  l'expiration  des  délais,  que  le  juge 
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sur  son  prôcës-verbal ;  si  les  parties  ne  8è  présenteiit  pas,  l'affaire  sera 
portée  à  l'audience  sur  Un  simple  acte. 

539.  Si  les  paKies  ne  sVcordent  pas,  le  commissaire  ordonnera  qu'il 
en  sera  par  lui  fait  rât)port  à  Taudieuce,  au  jour  qu'il  indiquera,  elles 
scrortt  tenoes  de  s'y  trouver  sans  aucune  sommation. 

540.  Le  jugement  qui  interviendra  sur  l'instance  de  cOmptë ,  cotitien- 
dra  lé  ealcal  de  la  recette  et  des  dépenses,  et  fixera  le  reliquat  précis, 
s'il  ^  ëtt  A  aucun. 

541.  11  ne  sera  procédé  à  la  révision  d'aucUn  compte ,  sauf  aux  pit^ 
ik'i^  s'il  y  a  elrreut-s,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois,  à  en  fotiuer 
leurs  demandes  devant  les  mêmes  juges. 

542.  Si  l'byant  est  défaillabt,  lé  commissaire  fera  son  rapport  ali  jour  par 
lui'indiqué  ;  les  articles  serotat  alloués ,  s'ils  sont  jtislifiés  ;  le  rendant,  à'Il 
est  h!li(iuataire,  gardera  lès  fonds,  sahs  ihtéréts  ;  et  s'il  ne  s'agit  point  d'un 
compte  de  ialellé,  le  comptable  donnera  éttiliion,  ëi  mieux  il  n'aime  cdtisighcr. 

(i)  Bipètê*  —(Cardon  C.  faill.  Léorler-Delillè. )  —Pat  àble  sous 
seing  privé  do  1«  mars  1806,  déposé,  dtths  lë  dutiH  de  la  même  aHnéë, 
en  t'élude  d'un  notaire,  le  sieur  Léorier-Delille,  débiteur,  envers  le  sieur 
Gardon  ,  d'une  somme  de  500,000  fr.,  passa  bail ,  à  son  créancier,  des 
papeteries  de  Buges,  Latlglée  et  Cercanceaux  pour  sit  années,  moyen- 
nant le  prix  apparent  de  10,000  ft.  de  loyer  par  an.  —  Mais  par  une 
contre-lettre,  aussi  sous  seing  privé,  en  date  dtl  même  jour,  il  fut  con- 
venu qatf  «'était  à  titre  d'anticbrëse  qUe  le  sieur  Léorier-Ddille  donuuii 


ait  cru  devoir  autoriser  la  saisie  des  revenns  (c.  pr.,  534  }•  T«l 
est  aussi  le  sens  dans  lequel  M.  Chauveau  sur  Carré,  d«  1844 1^.^ 
remarque  que  l'on  doit  entendre  la  maxime  que  «  tout  comptable 
est  réiiiité  débiteur  jusqii'a  ce  qu'il  ait  rendu  compte.  > 

Il  y  a  plus  :  c'est  qu'il  est  nécessaire  que  la  reddition  de  compta 
soit  formellement  demandée  par  les  parties,  et  que  les  Juges  ne 
seraient  pas  autorisés  à  l'ordonner  d'office,  par  forme  prépara- 
toire^ quoiqu'ils  estimeraient  qu'un  compte  est  nécessaire  pour 
éclairer  leur  religion  sur  l'état  respectif  des  parties  et  des  pré- 
tentioné  qu'elles  élèvent  entre  elles.  «  il  est,  eb  effet,  impossible 
d'admettre,  dit  aussi  M.  Chauveau ,  n»  1844;  5*,  qu'un  siinpia 
jugement  préparatoire  emporte  hypothéqué  sdr  les  iitilneUbles  dû 
rendant,  permission  de  saisitr  ses  blehs,  s'il  lie  l'eiécutë  pâk  hj^m 
le  délai,  et  soit  exéëutdirb  pdbh  'e  pa^éhient  dd  reliquat.  »  Cet  àa- 
teur  ïJfenSë  qu'il  h'éfchél  d'oMobh^r,  en  cas  pareil,  qu'une  instruc- 
tion par  écrit  devant  iin  jiigé  commis  par  le  tribunal  et  non  de- 
vant un  notaire.  1.1  résulte  de  là  que  l'initiative  dn  juge  ne  peut 
aller,  sous  couleur  de  simple  préparatoire.  Jusqu'à  prescrire  des 
mesures  qui  peuvent  porter  aux  parties  un  préjudice  aaSèi  Mhsi- 
derableet  les  engager  dans  une  involution  de  procédîlreë  Ibn^uëë 
et  rigoureuses; 

S»  1 .  Oh  a  dit  qdb  là  liquidation  des  tl*uits  se  fait  dànâ  le^  tàftûH 
des  redditions  de  cdtoples.  —  Cétlfe  liquidalldli  Hë  jirêSeblfe  , qu'un 
compte  à  régler-,  elle  se  fait  en  balaiiçaiit  là  recette  avec  |a  dé- 
pensé. L'art.  120,  en  disant  que  l'estimation  des  fruits  se  fait  d'a- 
près les  mel-curiales,  à  rendu  inutiles  les  expertises,  les  eii(|uéleii 
sources  de  retards*  de  pertes  et  de  frais  pour  les  parties. — il  a  été 
Jugé  à  cet  égard  :  i^  que  la  restitution  de  frbits  à  laquelle  une 
partie  est  condamnée  constitue  un  compte  auquel  II  doit  être  pro- 
cède tîoinihfe  |)dli^  lë^  ëonlples  rendus  enJdslieë(Cass.,  SB  fév. 
1858,  aff:  SaiHle  Colombe,  V.  n«  7t-^2o)-, 

2"*  Oue  Ibrsqué  lé  demandeur  en  restitution  de  fruits.  ^  conclu  à 
leur  estimation  par  experts,  et  que  celte  mesure  a  été  définitiTe- 
ment  ordonnée»  la  fixation  postérieure  de  la  créance  ne  doit  pins 
avoir  lieu  dans  la  forme  des  redditions  de  comptes  (Req.^  23  !%▼. 
1841  i  aff.  Làfond;  V.  Oblig.  [Offres  réelles]);  —  V.  àbsâi  n«  45. 

99.  De  même  lol-sqbé  lés  pài-lies  ne  àont  pa^  d'accord  sur 
les  revenus  d'un  fonds  donné  à  aiitichrèse ,  il  est  nécessaire  de 
procéder  à  une  reddition  de  comptes,  conformément  aux  art,  3i6 
et  s.  c.  pr.,  pour  connaître  le  montant  réel  de  ces  revenus  el  es 
faire  l'imputation,  d'abord  sur  les  intéréu  et  ensuite  sur  le  capital 
de  ia  créance  due.  11  n'y  a  aucune  raison  de  déroger  à  cette  rèfle, 
sous  le  prétexte  qu'il  s'agit  d'une  papeterie  dontlée  à  aniicUrèsë, 
à  la  cha^ge,  par  le  cféaneier,  d*fenirelerilr  uh  cértaîà  tiôïtlBré  de 
cuves  eh  activité,  et  que  ce  dernier  n^à  pas  ttiîèlënient.  rempli 
celte  condition  du  codtrat-,  ce  n'est  pas  îk  un  motif  pour  fixer  ar- 
bilrairemèht  tant  le  produit  des  cuveis  mises  en  activité  »  que 
celui  qu'auraient  pu  fournir  les  autres  cuves  (Cass;.  6  loèl 
18i-2)(l). 

ISi  2*»  Des  rwndanU  et  oyants-compte, —  On  a  fait  eofanalt^6 


ses  papeteries  au  sieur  Cardon ,  et  il  fut  stipulé ,  dans  l'un  des  articlet 


position  de  là  coulre-lettre  (|ue  le  sieur  Cardon  se  réserva  la  faculté  u 
rompre  les  engagements  qu^il  çouliadait,  dans  le  cas  ou  les  nsioes  anti^ 
cbré^ées  ne  produiraient  pas  aonûellehient  un  bénéfice,  de  110^000  fr.— 
Au  lieu  de  mettre  vingt-sept  cuves  en  activité,  le  sieur  Cardon  n'en  a  tent 
que  seize.  —  Celte  infraction  du  contrat ,  et  d'autres  circonstances  qn*ii 
serait  oiseux  de  rappeler  ici ,  ont  fait  naître,  entre  lui  et  les  syndics  dt 
là  faillite  du  sieur  Léorier-Delille,  une  contestation  sur  le  mode  à  suint 
pour  déterminer  les  produits  des  usines  données  à  antichrese.  —  Apré« 
beaucoup  de  procédures ,  le  sieur  Cardon  a  présenté  un  compte  des  fn- 
duits  des  cuvés  en  activité  jusqu'au  28  fév«  1^10,  et  a  fourni  les  ptecei 
justificatives  de  ce  compte. 

Les  syndics  de  la  faillite  Léorier-fielille  ont  prétendu  que  U  iieor  Ca^ 
don  était  nun  recevàble  à  présenter  un  compte  qui  se  trouvait  en  oppoli- 
tion  avec  les  cuuveutions  qui  avaient  été  faites  entre  les  parties;  qu'es 
effet  la  réduction  des  cuves  Tavait  mis  dans  rimpo.<^ibilité  de  rendre  m 
compte  régulier.  --  Le  éieur  Cardon  souiinl,  au  contraire,  que^  par  ia 
nature  du  contrat  d'anticbrèse ,  il  ne  devait  qu'un  compte  deelerc à  malu-e 
de  la  perception  des  revenus  réels  des  établissements  antîcbrésécs^  et  qus 
celui  qu'il  présenUit  était  régulier,  puisqu'il  rapportait  à  seo  appai  in 
pièces  jiisliticalives  de  ce  compte  j  que  ,  quaut  aux  caves  bm  miHi  ea 
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la  déflnitloD  (!|ç  ces  mQt^  (Y,  i^*.  l)*—  fin^wt  ç^flx  sil^atjoqs  res- 
pectives du  rencjapt  et  d^  l'ç^yanl^  '1  a  ^té  jq^è  que,  dan^  une 
instance  en  compte,  chacun  ^^t^^x  ^q{t$tr^  reg^f^^^  confie  de- 
mandeur et  défende^f  i  j'é^afd  V\x\\  (le  T^utr^  (^^i*)  ^^  ^^^' 
i833,  aff.  Ha\à§ ,  v<»  Demçfnde  nouyiellç) 

S(4.  i«  Du  rendant  compte.  — ^^  fpèsç,  tpqsceujj  qui  ont  ad- 
ministré la  fprtnne  d'^ulruj,  à  qq^Ifl^ç  Mlr^  que  cp  §oi(,'  avec  oii 
«ans  mandat,  sont  obligés  dp  r^q^re  coipp(e  de  leur  adri^joislra- 
Mon  ,  à  moins  qùM  n'y  ^it  disppp^e  pxpres$p  0}i  iq)p|jcîle  à  cet 
égard  (V.  n»  40),  et  II  est  des  çasi  jl  est  entrp  le^'  parijqs  des 
i-ftpports  tpis  que  la  pré^pipption  qu'un  çopipte  a  et^  p^ndu, 
6urtqut  lorsqu^ll  s'est  écoulé  uif  temps  qp  peu  cqnsidér^t^jp ,  de- 
vient tris-puis§an{e.  -r  (^ettp  obligation  dp  rppqr^  pqpple  est 
d'une  (elle  justice,  d'une  (elle  rigupuf  qq'pn  a  r^fus^  1^  fadjefllop 
d'inscription  prise  sijf  un  corapliiblfl  up  (hérjfier  jf^p^fipiaire), 
Jusqu'à  ce  qu'il  ait  rendu  cofpptp(Req.,' 22  fjiv.  J^jjj,  oift  j^^r^y, 
V.  no  75)'.  —  V.  aussi  n'»  58.     ' 

Ainsi,  sont  tenus  dé  rendre  compte:  le  tuteur  [c.  pjv.  4^^? 
2208)  ^  la  veuve  tutrice  qpi  s'pst  paari^e  sans  coqvpqi^p  le 
coi|seil  de  famille  et  son  deuxième  mari  (39S)*,  les  béritlçr^  du 
tuteur  décédé  jusqu'à  son  remplacement  (4i9]|;  radminîslr^(eur 

Frovisoire  pendant  le  prqcë^  ^'ipferdip)io'n  [jPTJî  le  cpraipur 
393,  482];  le  père  afiministraiieur  d^s  bién^  *^e'^e^  ^i)f^P^  u^i' 
liéurs  (^^9J',  l'hérliier  ÀénéHciaire  (803  ]|^  |e  purat^ifr  ^  HPe  suc- 
cession vacante  (^13,  8i4r);  le  curateur  à  un  iinmeublp  délaissé 
^^}74)*,  le  tjérs  ^éfenteur  dans  le  cas  de  l'art.  217pj|  les  coparr 

ftotivité,!!  n'avait  pas  dépendu  de  lai  d'en  tirer  des  prodails,  attendu  te 
bas  psix  des  papiers,  la  stagnation  du  commerce  et  les  chômages,  ce  qui, 
an  surplui»  serait  déduit  dans  les  débats  du  compte*  rendu  dans  la  forme 

Par  jugpipeDt  ^u  21  août  181  S,  le  tribunal  civil  de  Paris  a  rejeté  les 
CQmptef  44  ^i.epf  Cardon,  comme  contraires  à  laconventioD  du  y  mars 
1806.  Cp  même  jugement  Ta  condamné  à  porter  en  recelte  dans  le  nou- 
veau compte  la  somme  de  110,000  fr.  pour  chacqne  des  année§  de  jouis- 
sance, et  lui  a  imposé  d^autres  obligations  dont  le  djflail  est  inutile. —Sur 
l'appel  que  les  parties  ont  respectivement  interjeté  de  ce  jugement,  la 'cour 
rof  aie  de  Paris  a  prononcé,  par  arrêt  du  28  Août  1820^  dans  les  termes 
fu^  voici  :  «  En  co  qui  touche  Tappet  principal  interjeté  par  Cardon:— 
Ittpodp  que  l^  (ficulté  donnée  ii Cardon  par  IVt  16  delà  contre-lettre, 
d^^^  le  cas  op  i|  s'apercevrait  que  les  tfpis  ét4t)Ussements  de  Bnges , 
Laoglée  et  Cercanceaux  n'au  aient  pas  ppduit annuellement,  d'après  les 
conventions  arrêVées,  un  bénéfice  au  moins  de  la  somnàe  d^  lip,000  (r., 
de  rompre ,  audit  cas ,  tous  les  engagements  par  lui  contractés ,  et  de  re- 
prendre i'axécution  doses  titres  «  ne  peut  p^  servir  de  base  à  Papprécia- 
tioD  .d9  produit  de^  il^ine^;  que  }^  vérif^le  jçli^^çnW  bf^Q  4'uqo  pareille 
è'stîiqaiioQ  ej^t  lç'|^^o()ui(  cofpqmp  d'qqecriYP  de  p^pçlpri^,  bjCR  çonni^ 
dans  le  çpm|nercf| ,  ^t  .Ç^f^ipé  p^  les  çei^s  df|  jVh  jj^^o^P  ^^^^  les  livres 
ëléipentaires'  faitç  sur  fp  ^enre  oe  fal^ripijp^ ',  de  5  a  6,000  fr..  p^r  an  ; 
qu'en  prenant  le  terme  moyen  de  5,^00  fr.,  cèUqoqp'e,  pÔH{;  les  vingt- 
cinq  cpves  que  Cardoq  ç'^tajl  o|{lig^  d'cnt^ptqnjr  à  |(ugçs  et  ^i^glée,  un 
rodi|il  dé  137,^p0  fr.  par  an ,  ^t,  popr  |es  deux  cuye^  de  CerGftnceaui, 
valûée^  moitié  moio^ ,  comme  destiqées  h  la  (abricatiop  d'un  papier  in- 


i 


eur,  5,500  fr.  seulement  pour  |es  depx ,  en  |ppt  14^,00(j|  f^.  ps^r  an- 


4|uiUer  à'ia  décUàrcê  do  sieùr  f^éôner-Delille  ;-^  La  cour  met,  quant  à 
la  flxâ)io(i'  du  proquit  dès  usines,  t^appel|àiion  et  ce  ilont  est  appr^  aq 
néant  j  émendant  qiiànt  à  ce,' et  statuant  au  pnncipal,  ordonpe  que,  dans 
le  DpUTeàu compte  prescrit  par  lés  premier^  juges.  Cardon  se  chargera, 
en  recette ,  de  Ta  somme  (je  145,000  fr.  ^ar  ai),  poiii'  chacune  des  apnées 
de  sa  jouissance  ^  en' vertu  dif;  l'^aiilicbrèâe  dal^i^ars  1QQ6,  ^  laquelle 
somme  ta  cour  évalae  le  bénéfice  net  des  tfois  établissements  de  Bugçs, 
Langlée  èi  Cércanceaux,  en  icelle  compas  la  pépsjon  de  1^,000  fr.  due 
t  L(k)nei'-D^(nie^  et  leé  intérêts  annuels  dfe^  créances  gortéè^  dap^  l'état, 
desqnels'îritérêts  ei  pension  Cardon  est  en  conséquence  dispensj^  ((e  comp- 
ter par'  articles  séparés ,  à  moins  qa'il  ne  justifie  les  avoii*  acq^iflés  en 
tbuldïi  ptsirilc! ,  auquel' esÀ  II  emploiera  en  clépense  ce  qp^jl  eq  aurait 
payé;  le  jugement,  quant  aux  autres  points  attaqués^  et  par  les  motifs 
qui  ont  déisrnHDé  les  premiers  juges,  sortissant  son  plein  et  entier  effet.  » 
Pourvoi  de  la  part  de  Cardov  pour  violation  de  Fart.  9085  c.  civ.,  et 
des  art.  5^6,  5ô3,  5^  et  1)40  c  pr.  relatifs  à  la  liquidation  des  fruits  et 
4  la  reddiUoq  des  comptes ,  en  ce  que  la  cour  royale  avait  arbitraire- 
ment fixé  les  produits  des  papeteries  données  à  antichrèse,  tandis  que 
cette  Qxatiop  n^  pouvait  être  que  le  résultat  de  comptes  débattus  entre  les 
parties ,  et  en  outre  en  ce  qne  la  cour  n^a  pas  arrêté  le  reliquat  définitif 
d}}  coippte.  I^étendqp  4^  Tarrét  que  nous  rapportons  nous  dispense  d'a- 


ta^eants  entre  eqx  (838);  1e9  exiGDieiirs  (estamentalPès  f  lem, 
1053);  répou}^  conoioun survivant  (1U3, 14»4, 1476);  li  nari 
^  qui  sa  femipe  séparée  a  l{^is$é  la  iouisaance  de  ses  biens  (i  839), 
pu  qpi  ^  adipini^trô  l^s  biens  p^raptiernaux  (1S77,  1878);  téi 
fissocj^^  (  1873);  lpdépûsUaire(lâ37);  le  chargé  du  séquestre 
poqventiqnnel  ou  judiPiaire  (1826,  1969);  le  créancier  gagiste 
(207^,  2081)  ;  le  créancier  à  antiPbrèse  (3085,  2086);  le  simpto 
possesç^ur  (£^49,  3060-?o);  l'adRiinlslrateur  des  biens  d'un  pré- 
sumé absept  (U  3)  ;  ifis  envoyé  en  pqsse^lon  provisoire  des  biens 
de  l'at])sep(  (i^£i);.|ps  envoyés  en  possession  définitive,  si  l'ab* 
§pnt  repérait  (  lZi9  )  et  si  des  béciti^s  éttscendants  en  ligne  di- 
recte se  présentent  (  133);  l'époux  qui,  en  «as  d'absence  de  son 
pqnjojpt,  a  opté  poqr  (a  continuation  delà  cpmipnnaaté  (134, 
t^p);  tqu^  mandataire  ou  gérant  (1373,  1993);  les  comptables 
(jp$  c|^piefspul)|ips(V.  Fjpances),  ips  syndics  d^uoe  faillite  (519 
ç.  poDQ.)  pu  d'upp  unioq  $iq  créapciers  (537  0,  eom.);  le  saisi 
ia^mobiii^femepl  cfi^l^  ^f  pQg^esaivm  des  immeubles  saisis  (681  c. 
pr.  civ,};  les  cré£|pcier^  a^i^tûrisés  k  (aire  la  coupe  et  la  vente 
des  (ruiis  pendan(spar}e9i:acine9Siir  les  Immeubles  saisis  (681 
c.  pr.  civ.);  le  cpa^pDissIopu^ire  (V. ce  mot  u^  346  et  M.  Troplong, 
v**  Mandat,  n<>  66). 

911.  D'après  )(.  BoUanddp  Villargues,  Répart.,  v«  Compte,  nt«  S 
et  4,  i'?édt(.,  1%  feiDpf)^  à  g»!  le  otarie  donné  proeuration  d'^ad* 
ipinistfer  |eq  tij^n^  ^  \^  commttnanié,  n'pst  pas  tenue  d'une  red'^ 
dition  de  compte.  Le  mfiri  qi|i  voudrait  avpir  l'état  de  sa  gestion 
n'aurait  d'at^tre  piqyen  que  rinfluepce  deHautoriié  maritale.  — 


rait  été  comptable  que  dn  prodoit  efleètîf  des  osines  données  à  antic|irès^j 
mais  que  la  jouissance  de  ces  usinée  ayant  été  assujettie  à  plusieurs  con- 
d^iqns,  çt  particqli^ron^ept  k  (a  charge  imposée  au  sieur  Cardon  d'entré- 
tenir  au  iqpios  yiogt-s^pi  cpvç^  ep  activité,  pq  dernier  ofayait  pn  violer 
impqnéipent  le^  çonvcntipo^  arré^^es,  et  fqfper  Ifis  çypdip^  ^0  î^  faillite 
Léorier-pelille  i  accepter  un  com^ie  de  clerc  à  n^altrç  iju  prodqj^d^ 

eni  I 


coupes  de  bois  aux' dilapidations 
agents,  assqréufent  <o  fermier  ne  seirait  pasrecevablo  à  Conipier  du'prô^ 


exécution  des  danses  du  contrat  d'antichrèse  qui  a  motivé  l'arrêt  de^  la 
coqr  royale- —  Arrêt.  '   ' 

i.A  COUR  (apr.  déiib.)  ;  —  Vu  Part.  3085  c.  civ.  ;  —  Vu  aussi  les  art. 
596,  5ft3|  538  et  540  0.  pr.;  —  Considérant  que ,  d'apfès  l'art.  208S 
c.  civ..,  le  contrat  d'aeticbMse  donne  an  créancier  h  droit  de  plercpvoir 
les  fruits  de  Timmeuble,  a  la  charge  de  les  imputer  anouellement,  d'a- 
hord  sur  les  intérêts  et  easuiiè  sur  le  capital  de  sa  créance  ;  -*Qu'afin  de 
déterminer  la  perception  réelle  de  ces  fruits  et  leur  imputation ,  il  est,  par 
conséquent,  néces^ire  de  procéder  a  la  reddition  des  comptes,  confbr- 
niément  aux  règles  prescrites  par  Ip  code  de  procédure,  notamment  par 
les  articles  ci-dessus  cités;— Qu'il  résulte  de  ces  articles  que  les  comptes 
doivent  être  rendus,  débattus  et  soutenus  d'après  la  reoetlé  et  la  dépense 
réelles;  qutil  en  résulte,  en  outre,  que  le  reliquat  précis  doit  éUre  fixéi»ar 
le  jugement;  .       .•• 

Considérant  qu'il  est  reconnu  que  le  sieur  Cardon  a  tenu ,  pendant  la 
durée  de  Tanticbrèse',  seize  cuves  en  activité;  —  Que,  relativement  à  cei 
seizç  cuves,  il.  n'était  comipiablo  que  de  leur  produit  réel, soit  en  vertu  dé 
la  convention  qu'il  avait  souscrite ,  soit  en  vertu  de  la  Ibi  qui  en  réglait 
les  eOets;  —  Que  ce  produit  réel  qui  aurait  pu,  d'après  les  faits  ef  les 
circonstances,  devenir  une  des  basés  4 -appréciation  pour  les  onte  cuves 
restantes,  ne  pouvait  être  constaté  que  par  les  comptes  et  les  pièces  Jus- 
tïQcatives  à  Tappui^  et,  d'autre  part,  parles  débals  Ultérieurs;' —  Qifo  la 
cour  royale  de  Paris  a  néanmoihs  refusé  d'examiner  et  de  faire  débaitfe 
les  comptes ,  sous  prétexte  que  le  sieur  Cardon  n'avait  pas  rempli  l'oblî- 
gfLtiop  qu'il  avait  contractée ,  de  tenir  vingt-sept  cures  en  activité  ;  ^ 
Que,  par  suite  de  ce  refus ,  elle  a  fixé  arbitrpiremebt,  tant  le  produit  des 
seize  cuves  que  celui  des  onze  cuves  restantes,  san^  s'occoperdes  excep- 
tions et  des  circonstances  dont  se  prévalait  le  sieur  Cardon ,  soit  quant 
aux  seize  cuves  entretenues  en  activité,  soit  quant  an  défaut  d^ntret'ien 
des  autres;  —  Que  cette  conr  a,  par  conséquent,  commis  on  excès  àt 
pouvoir  et  violé  Part.  2085  c.  civ.,  ainsi  que  les  art.  536,  5^,  538  et 
540  ;  —  Casse,  etc. 

Pq  6  aoûtl8âS.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-VeîgèSi  rao.- 
(lu^,  av.  gf$H«  9  C  fioa|.TCochin  et  Cbauveai^Lagarde^av;  ^ 
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Mais  cette  optnton ,  (tvi  prend  poar  règle  la  pratique  ordinaire 
de  la  société  platôt  qae  le  droit  rigoureux ,  ne  nous  pamtt  pas 
pouvoir  être  adoptée  d'une  manière  si  absolue.  —  Il  a  été  jugé, 
en  effet,  que  les  liéritiers  du  mari  avaient  le  droit  de  demander 
compte  k  la  femme  d'une  somme  qu'elle  avait  reçue  pour  son 
mari  en  vertu  d'un  mandat  de  ce  dernier  et  que  si  elle  n'en  prouvait 
pas  l'emploi,  il  y  avait  présomption  légale  qu'elle  l'avait  retenue 
ou  fait  servir  à  son  avantage  personnel  et  qu'elle  en  devait  la 
restitution  (Agen,  16  Juill.  1833,  V,  l'arrêt  qui  suit).—  Le 
pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté ,  par  le  motif  que  la  cour 
d'appel  s'était  fondée  sur  des  actes,  des  circonstances  et  des 
faits  qu'elle  avait  le  droit  d'apprécier  souverainement  (Req., 
18  déc.  1834)  (1). — Aussi  estimons-nous  que  la  femme  qui,  en 
cas  d'absence  de  son  mari,  exerce  ses  droits,  subordonnés  au  décès 
de  ce  dernier,  ou  qui  opte  pour  la  continuation  de  la  commu- 
nauté, doit  compte  au  mari,  auquel  on  ne  peut  imputer  la  con- 
fiance qu'il  aurait  eue  dans  sa  femme,  puisque  ce  n'est  pas  lui, 
dans  ce  cas,  qui  a  conféré  les  pouvoirs. — Au  reste,  il  paratt 
sans  difflculté  que  la  femme  mandataire  pourrait  être  poursuivie 
en  reddition  de  compte,  si  elle  était  non  commune  ou  séparée  de 
biens.  —  Nous  n'estimons  pas  moins,  et  ceci  nous  rapproche  de 
la  proposliion  trop  absolue  de  M.  Rolland  de  Villargues ,  que  dans 
la  plupart  des  cas ,  le  mari  serait  mal  fondé ,  surtout  après  un 
certain  laps  de  temps,  à  actionner  sa  femme  en  reddition  de 
compte  de  la  gestion  qu'il  lui  aurait  confiée. 

L'béritier  bénéficiaire  est-il  un  comptable  commis  par  jus- 
lice  dans  Je  sens  de  l'art.  527?  M.  Pigeau  ne  semble  pas  en 
faire  doute,  puisqu'il  le  comprend,  sans  donner  aucun  motif, 
dans  la  nomenclature  qu'il  présente  des  comptables  commis  par 
justice  (t.  2,  p.  389).  Mais  MM.  Tbomines  et  Carré,  Lois  sur  la 
proo. ,  t.  2,  n*  1847,  pensent  le  contraire,  parce  que,  disent- 
ils  ,  l'héritier  bénéficiaire  n'est  tel  que  par  sa  volonté  *,  aussi  n'est- 
11  pas  contraignable  par  corps.  Nous  partageons  le  sentiment  de 
ces  derniers  auteurs  :  à  la  vérité,  l'on  peut  objecter  que  ce  n'est 
aussi  que  par  sa  volonté  qu'un  séquestre  est  commis  par  justice, 
et  que,  cependant,  ce  séquestre  est  un  comptable  judiciaire. 
Mais  il  y  a  cette  différence,  qu'outre  la  volonté  du  séquestre,  il 
faut  encore  un  jugement  qui  lui  confère  cette  qualité;  tandis  que 
la  seule  déclaration  de  l'héritier ,  sur  les  registres  tenus  au  greffe, 
suffit  pour  le  constituer  héritier  bénéficiaire  sans  qu'il  soit  besoin 
que  la  justice  confirme  cette  qualité. — Toutefois,  si  l'héritier  bé- 

(1)  Etpèee  .*—  (De  Sainte-Chrlstie.)  —  La  dame  de  Sainte-Cbristie 
avait  touché,  de  la  famille  de  Boulot,  20,000  fr.  pour  le  compte  de  ion 
mari,  eu  vertu  de  la  procuration  de  ce  dernier.  Après  le  décès  de  son 
père,  de  Sainte-Christie  fils  demanda  compte  de  cette  somme  à  sa  mère , 
qui  prétendit  Pavoir  remise  à  l'homme  d'aflaires  de  son  mari ,  sans 
en  avoir  retiré  quittance.  Elle  alléguait  en  outre  que  cette  somme  avait 
servi  au  payement  de  plusieurs  créanciers  ie  son  mari  et  à  faire  face  aux 
dépenses  d'embellissement  de  son  cb&teau.  —  De  Sainte^hrislie  fils  ac- 
tionna sa  mère  pour  la  faire  condamner  à  rendre  compte  à  la  succession 
de  la  somme  dont  elle  ne  rapportait  pas  quittance.  —  Le  25  mai  1852, 
jugement  du  tribunal  de  Mirande  qui  accueille  cette  demande  : — c  Attendu, 
en  droit ,  que  tout  mandataire ,  quel  qu^il  soit ,  doit  compte  de  son  man- 
dat; que,  suivant  un  principe  non  moins  incontestable ,  nul  ne  peut  s'en- 
richir aux  dépens  d'autrui  contre  sa  volonté;  —  Attendu  qu'il  est  con- 
stant ,  en  fait ,  que  la  dame  de  Sainte-Gbristie  a  reça,  pour  le  compte  de 
son  mari  et  comme  son  mandauire,  les  20,000  fr.  comptés  par  M.  de 
Boulot,  lors  du  contrat  de  mariage  du  sieur  de  Sainte-Christie  fils;  — 
Attendu  que  la  dame  de  Sainte-Christie  n'a  produit  ni  quittance  ni  compte 
rendu  pour  établir  qu'elle  s'est  valablement  déchargée  de  cette  somme; 
qu'eue  en  est  par  conséquent  comptable  envers  la  succession  de  son  mari, 
à  moins  qu'elle  ne  prouve  qu'elle  a  servi  au  payement  des  dettes  de  ce 
demie?,  ou  tourné,  d'une  manière  quelconque ,  àson  profit;  hors  ces  cas, 
en  effet,  la  présomption  légale  est  qu'elle  l'a  retenue  ou  utilisée  à  son 
avantage  personnel ,  et  sa  restitution  est  une  conséquence  de  ce  fait  pré- 
sumé. —  A  cet  égard  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  circonstances  que  la 
<|ame  de  Sainte-Christie  n'a  point  rendu  compte  de  cette  somme ,  et  qu'elle 
a  dû  laretenir  ou  la  délournerd'une  manière  quelconque  à  son  profil,  etc.  » 
^Appel.  —  16  juill.  1855,  arrêt  de  la  cour  d'Agen,  qui  confirme. 

Pourvoi  de  la  veuve  de  Sainte-Christie  pour  fausse  application  de  Part. 
1095  c.  civ..  violation  des  principes  des  art.  2i0, 1451  et  1577,  même 
code ,  et  de  l'art.  5  c.  com.  —  On  a  soutenu  pour  elle  que  la  femme  n'est 
pat  un  mandataire  ordinaire,  auquel  l'art.  1995  puisse  être  rigoureuse- 
ment appliqué.  Il  existe  à  i'égard  de  la  femme  qui  s'ingère  dans  l'admi- 

iisiratioB  des  biens  de  son  mari»  la  même  présomotion  de  libération  qu'à 


néficiaire  n'est  pas  un  comptable  commis  par  Jastlee,  tes  rifles 
relatives  à  la  compétence  en  matière  de  succession  veulent  qii*fl 
soit  actionné  en  reddition  de  compte,  non  pas  devant  les  juges  de 
son  propre  domicile,  mais  devant  ceux  du  lieu  de  l'ouverture  de 
la  succession.  —  En  ce  qui  touche  le  compte  de  bénéfice  d'iavcyH 
taire,  V.  aussi  Success.  bénéf. 

••.  Le  mari  qui  a  joui  des  biens  paraphernaux  de  sa  femme, 
en  vertu  d'un  mandat  tacite ,  n*est  tenu ,  à  la  dissolution  du  ma- 
riage, et  à  la  première  demande  de  sa  femme,  qu'à  la  représen- 
tation des  fruits  existants,  et  il  n'est  point  comptable  de  ceux  qui 
ont  été  consommés  jusqu'alors  (1578).  «  Le  législateur,  dit 
M.  Troplong,  Traité  du  mandat,  n*  430,  a  supposé  que  ces  fruits 
avaient  été  consommés  du  consentement  de  la  femme  pour  les 
besoins  du  ménage.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  mandat  ex- 
près ,  à  moins  que  ce  mandat  n'emporte  la  clause  que  le  mari 
rendra  compte  des  fruits.  Dans  ce  dernier  cas ,  le  mari  est  tenu 
défaire  compte  de  tout  ce  qu'il  a  perçu,  de  même  que  tout  autre 
mandataire.  » 

99.  Le  fils  de  famille  qui  a  géré  pour  son  père  les  biens  dt 
celui-ci ,  ne  peut  être  assimilé  à  un  mandataire  ordinaire  ;  il  doit 
au  plus  un  compte  par  bref  état.  Ainsi,  lorsqu'un  père  a  reçu 
dans  sa  maison  ses  gendres  avec  leurs  familles,  et  que  l'un  de 
ceuxrcl,  pour  éviter  au  père  l'embarras  d'une  gestion,  a  admi- 
nistré ses  biens ,  ce  gendre  ne  peut ,  après  le  décès  du  père , 
être  contraint  par  l'un  de  ses  beaux-frères  à  fournir  un  état  de 
sa  gestion  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui,  et  de  la  même  manière 
qu'un  mandataire  ordinaire,  alors  surtout  qu'il  a  déjà  rendu  un 
compte  à  ses  autres  beaux-frères  et  à  un  fondé  de  pouvoir  du  ré- 
clamant, qui  tous  l'ont  approuvé.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  même 
lieu  à  rendre  compte ,  mais  à  coter  les  erreurs  ou  doubles  em- 
plois s'il  y  en  a  dans  le  compte  rendu,  ce  qui  se  verra  lors  de  la 
liquidation  à  faire  entre  les  parties  (Paris,  17  février  1821,  aff. 
Biache  C,  Grandet). 

98.  En  général  les  notaires  ne  sont  pas  tenus  à  fournir  on 
compte  judiciaire  des  sommes  qu'ils  ont  reçues  de  leurs  clients 
pi()ur  les  actes  de  leur  ministère  ou  qu'ils  oat  soldées  en  leur  ac- 
quit, mais  ils  ne  peuvent  se  refuser  à  fournir  un  état  du  compte 
qui  a  servi  de  base  à  la  décharge  définitive  que  leurs  clients  leur 
ont  donnée;  et  c'est  à  tort  que  le  notaire  se  refuserait  à  cette  jus- 
tification (Nancy,  25  avril  1 844,  aff".  Laurent,  Y.  n«  196).  —  Ce- 
pendant il  est  enseigné  que  le  courtier  est  un  simple  entremetteur 

l'égard  do  commis  vis-à-vis  de  son  patron ,  dont  tons  les  deux  sont  répu- 
tés facteurs.  Si  la  femme  a  toaché  une  somme  pour  son  mari,  en  dernier 
est  censé  en  avoir  profité,  à  moins  de  preuve  contraire.  Aux  tennes  de 
l'art.  1450  c.  civ. ,  si  la  femme  a  donné  quittance  conjointement  avec 
le  mari ,  elle  est  réputée  n'avoir  rien  toaché,  et  la  présomption  est  que 
les  deniers  ont  tourné  à  l'avantage  du  mari.  Cette  disposition,  dont  le 
bat  est  de  garantir  la  femme  contre  les  spoliations  da  mari,  ne  se  bone 
pas  à  la  réception  d'un  prix  de  vente ,  mais  doit  s'étendre  a  toute  soa.iiM 
touchée  par  la  femme ,  du  consentement  du  mari. 

Si  la  somme  touchée  par  madame  de  Sainte-Christie  n'eût  pas  appar- 
tenu à  son  mari ,  ce  dernier  eût  été  responsable  de  son  emploi ,  et  M.  de 
Sainte-Christie  fils  eût  été  tenu  de  prouver  que  cet  argent  avait  tourné  an 
profit  de  sa  mère.  Si,  d'une  part,  en  qualité  d'héritier  de  son  père,  il  a 
le  droit  de  réclamer  la  somme  touchée ,  il  est  aussi ,  en  la  même  qualité, 
garant  de  son  emploi ,  et  la  qualité  d'épouse  sufiit  à  la  dame  de  Saiiie- 
Christie  pour  faire  présumer  sa  libération.  A  l'appui  de  cette  opinion,  on 
cilait  MM.  Toultier,  1. 14  ,  n*>  362 ,  Delvincourt ,  t.  3 ,  p.  120 ,  et  Bc4^ 
lot,  t.  4 ,  p.  309.  —  La  femme  aide  souvent  le  mari  dans  Tadministn* 
tien  de  ses  biens  ;  elle  perçoit  des  recettes ,  des  arrérages ,  donne  des  qaift- 
tances  ;  et ,  à  la  dissolution  de  la  communauté ,  elle  n'est  pas  tenue  de  lu 
rendre  compte  de  son  mandat.  Si  la  réception  d'un  capital  excède  les  bor- 
nes d'une  simple  administration,  un  mandat  spécial  a  été  donné,  il  m 
portait  pas  obligation  de  rendre  compte ,  et  cette  omission  en  affranchit 
la  femme ,  car  sa  position  particulière  doit  faire  présumer  que  son  mari  a 
profité  du  capital  touché.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que,  ponr  décider  que  lademanderesse  avait  ap- 
pliqué, à  son  profit  persoanel,  les  20,000  fr.  qu'elle  avait  reçus  eonne 
procuratrice  de  son  mari,  et  que  la  donation  par  elle  faite  àson  fils,  de- 
vait être  fixée  à  la  somme  de  20,000  fr. ,  la  cour  royale  d'Agen  s'est  fon- 
dée sur  des  actes ,  sur  des  circonstances ,  sur  des  faits  qu'elle  avait  le  droit 
d'apprécier  souverainement  ;  d'où  il  sait  que  son  arrêl  ne  peut  tomber 
sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  ;  —  Rejette* 

Du  I8déc.l834.-C.  C,  ch.  req.^MM.  Zangiacomi , pr.-Benanl, nf. 


i 


COMPTE.— s  2. 


529 


[tti  se  borne  à  mettre  les  clients  en  rapport  et  à  constater  leurs  coq- 
entions  ;  mais  il  ne  s'engage  pas  pour  eux,  et  comme  il  n'a  rien 
;éré,  il  n'a  pas  de  compte  à  rendre  (M.  Tropiong,  loc.  cU,^  n*»  66, 
^  Bourse  de  com.,  n^  531). — Mais  il  est  bien  entendu  que  le  fait 
>eut  donner  un  démenti  à  cette  proposition  qui  n'est  qne  l'énoncé 
te  ee  qui  est  dans  le  vœu  de  la  loi  ;  et  s'il  était  établi  qu'un  Cour- 
ier, sortant  illégalement  de  sa  mission,  eût  géré  tout  ou  partie 
le  la  fortune  de  ses  clients,  il  devrait  manifestement  un  compte. 

t8.  Si  un  comptable  est  présumé  absent,  le  tribunal  nomme 
m  notaire  pour  représenter  l'absent.  Après  la  déclaration  d'ab- 
ence,  c'est  contre  les  envoyés  en  possession  ou  les  administra- 
eurs  légaux,  que  l'action  doit  être  poursuivie  (c.  civ.  113, 154). 

80.  L'obligation  imposée  au  capitaine  par  l'art.  235  c.  com., 
le  donner  un  compte  signé  de  lui  aux  propriétaires  de  navires, 
e  concerne  que  le  capitaine  chargé  de  la  gestion.  Il  doit  appuyer 
baque  article  du  compte  des  pièces  Justiûcatives.  —  Y.  Droit  ma- 
Itime. 

8t.  Un  mandataire  ne  peut  écarter  une  demande  en  reddition 
e  compte,  sur  le  fondement  qu'il  n'a  pas  été  préalablement  mis 
n  demeure  de  le  rendre  (Amiens,  14  mai  1823)  (1). —  Quanta 
obligation  imposée  au  mandataire  de  rendre  compte.  Y*  n<^*38 
tsuiv. — Y.  aussi  V*»  Mandat. 

(1)  Etpècê:  ^(Doazenel  C.  Leullier,  etc.) —  Douzenel  avait  demandé, 
ODlre  Leullier,  la  reddition  du  compte  de  rexécution  d'un  mandat  quMl 
ai  a?ait  donné.— Leullier  prétendait  qu'il  avait  (oujonrs  été  prêta  rendre 
e  compte,  mais  qn^il  ne  devait  être  traduit  pour  cela  devant  les  tribu- 
lâQi  qa^après  avoir  été  préalablement  mis  en  demeure.  —  Jugement  du 
ribanai  d'Abbeville,  qoi  ordonne  que  ce  compte  sera  rendu,  sans  expli- 
oer  à  la  charge  de  qui  seraient  les  frais  qu'il  pourrait  entraîner.— Appel. 
Sntre  autres  griefs,  on  soutenait  qu'en  ordonnant  un  compte,  les  pre- 
ûers  juges  auraient  dû  Me  et  nunc  décider  qu'il  serait  rendu  aux  frais 
le  l'oyant.—  Arrêt.. 

La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche  l'eiception  tirée  du  défaut  d'une  som- 
MUioB  de  rendre  compte  avant  l'introduction  de  la  demande:  — Gonsidé- 
ant  qu'aucune  loi  ne  prescrit  de  faire  une  sommation  en  pareil  cas  ;— A 
'égard  du  prétendu  grief  résulUnt  de  ce  que  le  tribunal  n'a  point  mis  les 
rais  de  compte  à  la  charge  de  Toyant  :  —  Considérant  que  le  tribunal  a 
la,  sans  violer  aucune  loi  ni  nuire  aux  appelants,  remettre  à  statuer 
ur  ce  point  jusqu'au  jugement  définitif  de  la  cause,  etc. 

Du  14  mai  18S3.-G.  d'Amiens.-M.  de  Malle?ille,  pr. 

(2)  Eêpéee  :  —  (Jooffrault  C.  Ghaslean.)  —  Le  sieur  JouflirauU  avait 
;éré  les  affaires  du  sieur  Chasteau ,  tant  comme  mandataire  que  comme 
irateur  de  ce  dernier,  après  son  émancipation.  Le  compte  de  gestion  fut 
vésenté  en  1839;  le  sieur  Chasteau  en  retrancha  diverses  sommes  qu'il 
lisait  ne  lui  avoir  point  été  payées.  Par  acte  du  2  déc.  1 839,  il  fut  convenu 
[ue  le  sieur  Jouffrault  aurait  un  mois  pour  justifier  de  ce  payement,  et  que, 
iesoncOtéyle  sieur  Chasteau  aurait  un  an  pour  approuver  définitivement 
e  chapitre  des  recettes.  —  Les  deux  délais  stipulés  dans  cette  convention 
xpirèrent  sans  qu'aucunes  justifications  ou  critiques  eussent  été  faites  de 
>arl  on  d'autre  ;  mais,  le  13  fév.  18 il,  le  sieur  Chasteau  assigna  le  sieur 
ouffrault  en  reddition  du  compte  définitif  de  sa  gestion  ;  il  considérait 
loe  l'acte  du  2  déc.  1839  ne  renfermait  aucun  arrêté  définitif  de  compte; 
[ue  les  délais  qui  s'y  trouvaient  exprimés  soit  pour  les  justifications  à 
troduire  pour  le  mandataire  ou  les  critiques  à  élever  par  le  mandant , 
laicnt  purement  comminatoires  ;  qu'ainsi  le  silence  gardé  par  les  parties 
tendant  ces  délais  ne  pouvait  donner  audit  acte  un  caractère  irrévocable 
i  mettre  aujourd'hui  obstacle  à  ce  que  le  compte  pût  être  demandé  de 
lOQveau  et  rendu  conformément  à  la  loi.  —  Le  sieur  Jouffrault  refusa  de 
endre  un  nouveau  compte ,  déclarant  toutefois  qu'il  était  prêt  à  rendre 
lu  sieur  Chasteau  le  compte  additionnel  qu'il  lui  devait ,  et  qu'il  se  re- 
onnaissait  dépositaire  pour  ce  dernier,  à  raison  de  l'arrêté  de  compte  du 
\  déc.  1839,  de  la  somme  de  2,562  fr.  19  c,  à  la  charge  cependant, 
>ar  le  sieur  Cbastcau ,  d'affirmer  sous  serment  qu'il  n'avait  point  reçu  les 
ommes  par  lui  contestées  lors  de  cet  arrêté  de  compte. 

Le  6  avr.  1841,  un  jugement  du  tribunal  de  Parthenay  ordonna  la 
eddilion  de  compte  réclamée ,  sans  avoir  égard  à  la  délation  de  serment, 
lar  les  motifs  suivants  :  «  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  et  reconnu 
intre  les  parties  que  Jouffrault ,  curateur  do  Chasteau ,  a  géré  les  affaires 
le  ce  dernier,  tant  en  sa  qualité  de  curateur  que  comme  son  mandataire  ; 
--Attendu  que  le  sieur  Jouffrault  devait  un  compte  au  sieur  Chasteau  des 
■ommcs  qu'il  avait  reçues  et  dépensées  pour  fui  dans  la  double  qualité  qui 
'a  fait  agir;  — Attendu  que  rien  ne  prouve  dans  la  cause  que  ce  compte 
lit  été  définitivement  rendu  et  que  Jouffrault  en  ait  été  déchargé;  —Qu'il 
ésulte  au  contraire  de  l'acte  sous  signatures  privées  du  2  déc.  1839,  qne 
e«  parties  se  sont  fait  des  réserves  respectives,  le  sieur  Jouffrault,  pour 
u«tifier  des  dépenses  contestées  y  dans  le  délai  d'un  mois,  et  le  sieur 
l^buMeau  pour  critiquer  le  compte  des  recettes  en  général,  dans  le  délai 
l'un  an  ;  —  Attendu  que  les  délais  copvenus  par  les  parties,  pour,  d'uo 
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88.  Encore  que  l'administration  des  biens  du  mineur  émaiH 
cipé  ne  soit  pas  confiée  à  son  curateur,  si  celui-ci  a  géré  les  af- 
faires du  mineur  tant  en  qualité  de  curateur  que  comme  son  man- 
dataire, ildoitcomple  de  sa  gestion  en  cette  double quallté(Req,, 
6  février  1843,  aff.  Jouffrault,  V.  n»  35).—  Y.  Minorité. 

88.  Le  secrétaire  d'une  chambre  des  avoués  doit  compte  à  sa 
compagnie  des  sommes  qu'il  a  reçues  à  ce  titre  (Req.,  11  nov. 
18i8,  aff.  Deletle,  Y.  u»  58).  f 

84.  Le  rendant  n'est  pas  déchargé  tant  qu'il  n'y  a  pas  pres- 
cription et  qu'il  n'existe  pas  un  règlement  définitif  de  ses  comptes. 

8K.  Lorsque  l'oyant  a  contesté  divers  articles  d'un  compte 
amiable  et  que  deux  délais  ont  été  fixés,  l'un  pour  que  le  rendant 
fournil  des  justifications,  l'autre  pour  que  l'oyant  approuvât  défi- 
nitivement le  chapitre  des  receltes,  l'expiration  des  deux  délais 
sans  qu'aucune  des  parties  ait  fait  de  diligence,  ne  donne  pas  au 
compte  contesté  un  caractère  définitif  qui  rende  l'oyant  non  rece- 
vable  à  former  une  action  en  reddition  de  compte  définitif  (Req.. 
6  fév.  1843)  (2). 

88.  Le  tuteur  qui  a  déjà  fourni  un  compte  de  son  adminis- 
tration dans  une  instance  restée  impoursuivie  n'est  point  à  l'abri  de 
l'action  en  reddition  de  compte,  tant  que  le  précédent  qu'il  a  fourni 
n'a  pas  été  définitivement  apuré  (Bordf^aux,  25  janv.  1834)  (3). 

côté ,  justifier  les  dépenses ,  et  de  l'autre  critiquer  les  recettes ,  sont  pure* 
ment  comminatoires  ;  que ,  par  conséquent ,  Ton  ne  pourrait  inférer  au- 
jourd'hui de  rinexécution  oe  ces  conditions  que  les  parties  ne  sont  plus 
recevâbles  à  proposer  l'une  contre  1  autre  les  moyens  capables  de  justifier 
les  réserves  qu'elles  se  sont  faites;  —  Attendu  qu'il  résulte  même  des  ré- 
serves faites  par  le  sieur  Chasteau  au  sous  seing  prédaté  que  le  compte 
des  recettes  à  lui  rendu  par  le  sieur  Jouffrault  ne  devait  être  définitif 
qu'après  son  approbation  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Chasteau  n'ayant  pas 
donné  son  approbation  au  compte  des  recettes  que  le  sieur  Jouffrault  lut 
a  présenté ,  et  les  parties  n  étant  pas  d'accord  sur  ce  compte,  Jouffrault , 
pour  obtenir  son  quitus ,  ne  peut  qu'en  rendre  un  nouveau  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi  ; — En  ce  qui  touche  les  dépenses  :— Attendu  que  Jouf- 
frault n'a  pas  plus  perdu  le  droit  de  les  justifier  que  le  sieur  Chasteau  n'a 
perdu  celui  de  critiquer  les  recettes,  etc.  »  —  Sur  Pappel,  ce  jugement 4 
été  confirmé  Mr  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers ,  du  11  août  1841,  avec  adop- 
tion de  rootiis. 

Pourvoi  du  sieur  Jouffrault.  i^  Yiolation  de  l'art.  541  c.  pr.  et  1134 
c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  ordonné ,  au  mépris  du  compte  arrêté 
entre  les  parties  et  devenu  définitif  par  l'expiration  de  délais  dans  les- 
quels le  sieur  Chasteau  pouvait  le  contredire ,  qu'il  en  serait  présenté  un 
nouveau,  alors  qu'il  ne  devait  y  avoir  lieu  qu'à  une  simple  rectification 
des  erreurs ,  omissions  00  doubles  emplois ,  s'il  en  avait  existé.  — it«  Vio- 
lation des  art.  1358, 1359  et  1360  c  civ.,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avr.  1810,  en  ee  que ,  d'une  part ,  l'arrêt  attaqué  n'a  point  admis  la 
délation  de  serment  faite  par  le  sieur  Jouffrault  au  sieur  Chasteau,  bien 
que  ce  serment  eût  un  caractère  décisoire  et  fût  de  nature  à  être  déféré  en 
tout  état  de  cause ,  et  d'autre  part,  en  ce  que  la  cour  n'a  point  donné  à 
cet  égard  de  motifs  de  sa  décision.  —  3*  Fausse  application  de  l'art.  406 
c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  de  Poitiers  a  assujetti  le  sieur  Jouffrault , 
rendre  compte  non  pas  seulement  comme  mandataire  du  sieur  Chasteau  , 
mais  aussi  comme  curateur  de  son  émancipation ,  bien  qu'en  celte  dernière 
qualité  ses  fonctions  ne  constituassent  ni  des  actes  de  gestion,  ni  des  . 
actes  d'administration  dont  il  pût  être  comptable.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Sur  le  premier  moyen  :  -r  Attendu  que«  si  l'arrêt  atta- 
qué a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  un  compte  entre  les  parties ,  c'est  par 
le  motif  qu'aucun  compte  définitif  n'était  intervenu  entre  elles;  qne  la 
preuve  de  ce  fait  est  puisée  dans  l'acte  du  2  déc.  1839  invoqué  par  le  de- 
mandeur lui-même ,  d'où  il  suit  que  la  cour  qui  a  interprété  cetfe  conven- 
tion pour  constater  l'absence  d'un  compte  antérieur,  a  usé  du  droit  qui 
lui  appartient  et  n'a  violé  aucun  des  articles  cites  ;  —  Attendu,  sur  le 
deuxième  moyen  ,  que  le  serment  déféré  à  Chasteau  ne  pouvait  avoir  pour 
conséquence  la  décision  du  litige,  puisque  Jouffrault,  qui  le  déférait,  per- 
sistait à  soutenir  dans  ses  conclusions  que  l'acte  du  2  déc.  1839  consti- 
tuait un  arrêté  de  compte  définitif  ;  que  la  cour  royale  ne  pouvait  donc 
s'arrêter  à  celte  délation  de  serment,  el  <{u'elle  en  a  suffisamment  motivé 
le  rejet  par  la  disposition  de  son  arrêt  qui  ordonne  le  compte  ;  —  Sur  le 
troisième  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  comme  un  fait 
reconnu  entre  les  parties ,  que  Jouffrault  a  géré  les  affaires  de  Chasteau 
tant  en  qualité  de  son  curateur  que  comme  son  mandataire,  d'où  résultait 
la  nécessité  pour  le  demandeur  de  rendre  compte  de  sa  gestion  en  cette 
double  qualité  ;  que  la  disposition  qui  l'ordonne  n'a  rien  de  contraire  à 
Tart.  469  c.  civ.;  -  Rejette. 

Du  6  fév.  1843.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Hardouin,  rap*« 
Dclanglc,  av.  géo.,  c.  conf.-Codard  de  Saponay,  av. 

(5)  (Caulon  €,  Thibault.)  —  La  cooa;  —  Attendu ,  en  ce  qui  touche 
la  fia  do  non  recevoir  opposée  par  les  intimés ,  que  bien  qu'il  paraisse  lé- 
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89.  Gelai  qui,  condamné  à  compter,  produit  un  compte  elles 
tootèDements  à  l'appui ,  acquiesce  au  Jugement  qui  ordonne  le 
compte ,  et  renonce  implicitement  à  la  prétention  d'avoir  déjà 
•atiafait  à  l'obligation  légale  de  compter  de  sa  gestion  (Gass. , 
21  juin.  4817,  aff.  Limelle,  y.  Jug.  interl.). 

88.  Le  rejet  d'une  demande  en  payement  de  créances,  formée 
par  une  maison  de  commerce  contre  une  autre  maison  de  com- 
merce et  non  suffisamment  Justifiée,  n'éteintpasTaction  en  reddi- 
tion de  compte  de  mandat  salarié  que  peuvent  se  devoir  ces  deux 
maisons  de  commerce  (Rennes,  6]anv.  1821)  (1).  —Et  l'obli- 
gation de  rendre  compte  est  tellement  impérieuse  qu'un  héritier 

nilter  des  écrits  du  procès  que  les  mariés  Thibaut  fournirent  un  compte 
de  leur  admioislralion  lulélaire  en  1825  à  Grenier  atné ,  qui  leur  succéda 
dans  la  tutelle  des  mineurs  Gaulon ,  Tinstaoce  en  apurement  de  ce  compte 
étant  restée  impoursuivie  par  suite  de  la  révolution  de  Saint-Domingue, 
on  BO  peut  dire  qu'il  y  ail  eu  un  compte  réellement  rendu ,  puisque  son 
apurement  pouvait  seul  fiier  la  position  du  tuteur  ;  —  Rejette. 
Du  25  janv.  1834.-G.  de  Bordeaux. 

(i)  (Keristion  C  Gurrie»  etcC)  —  Li  coût;  ~  Gonsidérant,  premiè- 
rement, qu'à  défaut  d'autres  décisions  précises  dans  les  lois  concernant  la 
compétence,  il  faut  s'attacher  au  texte  de  l'art.  14  c*  civ.,  qui ,  bien  que 
placé  sons  la  rubrique  des  droits  civils ,  n'en  attribue  pas  moins  formel- 
lement à  tous  les  tribunaux  français  en  général ,  un  principe  de  juridiction 
sur  l'étranger ,  même  non  résidant  en  France ,  lorsqu'il  a  contracté  avec 
un  Français  y  soit  en  Franco,  soit-  même  en  pays  étranger  ;  que  ce  prin- 
cipe de  juridiction  uns  fois  reconnu  en  faveur  de  tous  les  tribunaux  de 
France , ces  tribunaux  ne  peuvent  d'office  se  déclarer  incompétents;  d'où 
il  résulte  que  l'étranger  Gurrie,  de  Londres ,  n'ayant  pas  décliné  le  tri- 
bunal de  Guingamp ,  la  compétence  de  ce  tribunal  ne  saurait  être  dou- 
teuse I  d'après  Tarticie  cité;  —  Gonsidérant,  secondement ,  en  ce  qui  con- 
cerne l'action  directe  de  la  maison  Keristiou  contre  la  maison  Gurrie,  de 
Londres ,  que  le  seul  résultat  certain  qu'on  puisse  tirer  de  la  correspon- 
dance et  des  comptes  produits  par  Keristiou ,  est  que  la  maison  Gurrie,  de 
Londres ,  a  été  mandataire  de  celle  de  Keristiou  ,  pour  l'expédition  de 
plusieurs  navires  sous  pavillon  neutre,  et  diverses  opérations  de  com- 
merce maritime ,  mandai  salarié ,  de  l'aveu  même  de  Keristiou.  maodat 
qui  ne  produirait  an  plus,  au  profit  dudit  Keristiou,  qu'une  action  de 
compte  en  exécution  de  ce  contrat  ; —  Que  cette  action  n'est  pas  celle  que 
Keristiou  a  intentée  contre  la  maison  Gurrie  ;  mais  qu'il  a  exercé  contre 
elle  de  prétendues  créances  liquides  et  exigibles ,  lesquelles  ne  sont  point 
en  l'étal  dûment  vérifiées  ;  qu'il  parait  bien  qu'une  partie  des  opérations 
commerciales  de  la  maison  Gurrie ,  pour  compte  de  la  maison  Keristiou , 
consistait  en  assurances   faites  ou   commises  à  faire  sur  les  navires 
l'Élisa  et  la  Francina,et  en  affrètement  de  ces  navires  pour  deux  voyages 
et  retours ,  l'un  à  Malaga  et  l'autre  dans  le  Nord  ;  mais  que  ces  opérations 
ne  peuvent  être  isolées  et  séparées  d'une  multitude  d'autres  négociations 
et  opérations  commerciales  qui  ont  eu  lieu  entre  parties,  comme  on  le  voit 
par  les  comptes  produits  par  Keristiou,  dans  lesquels  il  est  remarquable 
que  ce  dernier  s'est  trouvé  constamment  débiteur  pour  solde  de  la  maison 
Gurrie,  jamais  créancier  ;  qu'outre  les  droits  de  commission  nécpssaire- 
ment  dus  à  un  commissionnaire  salarié,  à  un  consigoataire  de  navires,  il 
est  naturellement  présumable  que,  dans  le  cours  des  navigations  de  ces 
navires,  ils  ont  eu  besoin  de  réparations ,  d'agrès  et  apparaux,  de  vivres, 
et  ont  supporté  des  loyers  d'équipage  qui  compenseraient  le  tout  ou  partie 
des  assurances  et  affrètements,  susceptibles  par  eux-mêmes  de  frais  et 
droits,  tels  que  primes  et  avaries  ;  que  Keristiou  ne  s'étant  point  fixé  à 
une  demande  de    compte  que  les   tribunaux   ne    peuvent  suppléer, 
n'ayant  pas  établi  lui-même ,  dans  la  forme  des  matières  commerciales, 
lo  compte  intégral  de  toutes  les  opérations  maritimes  faites  pour  son 
compte ,  il  ne  reste  à  juger  qu'une  demande  liquide  isolée ,  qui  ap- 
pelle l'application  de  l'arL  150  c.  pr.  ;  que  cet  article  ne  permettant 
de  l'adjuger  contre  un  défaillant ,  que  lorsqu'elle  est  trouvée  juste  et 
bi^n  véritiée,  il  en  résulte,  dans  le  cas  inverse,  nécessité  du  déboute- 
ment  en  l'état ,  ce  qui  n'excluerait  pas  l'action  de  compte ,  par  débit  et 
trédit ,  dérivant  du  mandat  salarié  qui  a  dd  exister  entre  les  maisons  Ke- 
ristion et  Gurrie;  —  Gonsidérant,  troisièmement,  que  la  solution  précé- 
dente dispense  d'examiner,  sous  le  double  rapport  de  la  forme  et  du  fond, 
la  demande  formée  par  Keristiou,  comme  créancier  de  Gurrie,  contre 
Desjars  et  Mazorié,  prétendus  débiteurs  drla  maison  Gurrie ,  de  Londres, 
puisqu'on  supposant  même,  dans  les  personnesde  Desjarsel  Mazurié,  cette 
qualité  de  débitrices  dûment  justifiée,  quoiqu'il  n'y  en  ait  aucune  preuve, 
il  faudrait  tout  d'abord,  et  en  premier  ordre,  pour  l'application  de  l'art. 
1166  c.  civ.,  tu  profit  de  Keristiou  et  enfants ,  que  ceux-ci  eussent  un  ti- 
tre assuré  de  créance  sur  Gurrie  et  fils  de  Londres,  ce  que  la  solution 
précédente  ne  permet  pas  de  supposer;  —A  d'abondant  donné  défaut 
contre  Gurrie  et  fils ,  de  Londres ,  par  le  profit  duquel,  et  de  celui  pro- 
noncé par  l'arrêt  de  jonction  du  18  juill.  dernier ,  au  procès  principal  ;  — 
i)it  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  tribunal  de  Guingamp ,  formé  en  tribunal 
de  commerce ,  en  ce  qu^îl  s'est  déclaré  incompétent;  —  Réformant,  sous 


a  pu  être  condamné  snr  ses  biens  personnels  à  défaut  de  méi 
son  compte,  quoiqu'un  précédent  arrêt  eût  déclaré  qu^llne  serait 
tenu ,  quant  à  présent  et  jusqu'au  compte ,  que  sur  les  biens di 
la  succession  (Rej.,  17  avril  1839,  alT.  Blllon,  V.  n*  128). 

88.  Mais  bien  qu*un  individu  ait  été  mandataire  ou  comp- 
table, il  a  pu,  s'il  s'est  libéré,  être  dispensé  de  rendre  on  compte, 
sans  que  cette  décision  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de  os- 
sation  :  on  dirait  en  vain  que  la  qualité  de  comptable  imptiqn 
la  nécessité  de  rendre  un  compte,  ne  fût-il  qu'en  balance  ^.^ 
11  janv.  1843)  (2). 

40.  Le  mandataire  peut  être  dispensé  de  rendre  compte  i 

ce  rapport  seulement,  et  faisant  ce  qu'il  devait  faire;— Déboute,  en féii^ 
les  Keristiou  père  et  enfants ,  de  leurs  demandes  vers  Gurrie  et  GIs,cmiii 
non  suffisamment  vérifiées,  et  par  suite  les  déboute  aussi,  dans  Peut, 
de  leurs  demandes  et  conclusions  vers  Desjars  et  Maxurié ,  —  Gonduee 
Gurrie  et  fils  aux  frais  du  défaut ,  etc. 
Du  6  janv,  18ai.-G.  de  Rennes ,  3«  cb.-MM.  Filet  etGainiid,sr. 

(2)  Espèce  .—(Epoux  Pierrot  C.  Moussy.]— M*  Monssy ,  notaire ,  ivk 
été  chargé  par  les  époux  Pierrot  de  toucher  le  prix  d'immeubles  Toés 
par  eux  en  son  étude,  et  do  le  distribuer  aux  créanciers  inscrits; au- 
tre, de  recouvrer  le  montant  de  plusieurs  billets  que  les  méaeicpMi 
Pierrot  lui  remirent  à  cet  effet.  De  là  est  résulté  un  compte  dont  Ucêiiii- 
tion,  par  M*  Moussy,  eut  lieu  de  la  manière  suivante:  h  l'égard dn 
sommes  provenant  des  prix  de  vente,  il  allégua  qu'il  les  aTiitloila 
payées  en  l'acquit  de  ses  mandants,  ainsi  que  le  démontrait,  selsahi, 
un  arrêté  de  compte  accepté  par  ces  derniers  le  i*'  sept.  18S6;  ^t 
aux  billets ,  il  reconnut  les  avoir  reçus,  mais  il  ajouta  qu'il  en  arbitra- 
bourse  le  montant  aux  époux  Pierrot,  soit  en  argent,  soit  parcottpfB» 
tion ,  soit  en  acquittant  des  dettes  à  leur  décharge.  Du  reste ,  il  le  fi- 
nissait aucun  état  détaillé,  accompagné  de  pièces  justificatives,  çosbnii' 
ment  k  l'art.  5?l5  c.  pr.  —  Sur  l'action  formée  par  les  époux  Pierrot  a 
délivrance  d'un  compte  régulier,  un  jugement  ou  tribunal  deV^ufii^ 
Clara  le  sieur  Moussy  suflisamment  libéré,  parles  motifs suiTïSts." 
«  Gonsidérant  que  le  sieur  Moussy  a  justifié  avoir  pavé,  àPacqoitdci 
mariés  Pierrot,  tout  ce  qu'il  a  touché  du  prix  des  ventes  d'imineubiff  d«t 
il  a  été  chargé  pour  leur  compte;  qu'à  la  vérité  ,  lesdits  époaiPienit 
allèguent  qu'en  dehors  de  ce  prix ,  ils  lui  auraient  transporté  des  bQMi 
s'élevant  ensemble  à  2,101  fr.  dont  la  valeur  ne  leur  aurait  pasétéJNr- 
nie;  —  Qu'à  cet  égard ,  M' Moussy  ne  nie  pas  avoir  reçu  ces  Dillets,i4ii 
qu'il  déclare  en  avoir  remis  le  montant  auxdits  mariés'Pierrot ,  pvtie  a 
argent,  partie  en  opérant  des  compensations  qu'ils  ont  conFeotie9,piitii 
enfin,  en  payant  diverses  sommes  à  leur  acquit;  qu'il  prétend  néfwSR 
en  avance  avec  eux,  mais  qu'il  déclare  renoncera  toutes  répetitieoi  cntn 
lestlites  parties;  -^  Que  l'aveu  de  M*  Moussy  ne  peut  être  divisé  reikliw; 
ment  aux  négociations  dont  la  preuve  littérale  n'est  pas  rapportée  et  fî 
ne  pourrait  en  être  établie  par  témoins;  —  Qu'ainsi  c'est  le  cas  de  lem- 
voye r  des  conclusions  prises  contre  lui  à  fin  de  compte,  mais  qu'il  pli" 
d'ordonner  la  remise  des  titres  des  créances  par  lui  acquittées  pour  Icsdfe 
mariés  Pierrot.  »  —  Sur  l'appel  des  époux  Pierrot,  arrêt  coaUrmlif^ 
la  cour  de  Dijon,  du  30  juill.  1839. 

Pourvoi  des  époux  Pierrot:  —  Violation  1*  des  art.  199S  cdr.d 
55S  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  le  sieur  Mouçsy  justiGtituft 
sammeut  avoir  payé  diverses  sommes  en  l'acquit  des  époux  Pierrot, m 
mandanu,  bien  qu'il  n'eût  produit  à  cet  égard  aucun  compte  régoliff^ 
détaillé,  énonçant  les  recettes  elles  dépenses  ,  conformément  à l'ari.  SS 
c.  pr,;  et  en  ce  qu'au  lieu  d'ordonner  ce  compte ,  le  même  arrêt  it^ 
borné  à  condamner  le  sieur  Moussy  à  restituer  à  ses  man'Jants  les  liM 
des  créances  qu'il  avait  acquittées  pour  eux  ;— 3"  Des  mêmes  artidf^rtè 
l'art.  1356 ,  eu  ce  que  la  cour  a  fait  résulter  de  l'aveu  fait  par  M'  Mm? 
qu'il  avait  recouvré  des  effets  pour  le  compte  des  époux  Pierrot,  mii»n 
avait  remboursé  le  montant  à  ces  derniers,  l'inutilité  d'un  compte  k  rft- 
dre,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'indivisibilité  de  l'aveu  ne  perraetlait  p« 
que  M"  Moussy  pût  être  considéré  comme  reliquataire  envers  sessat' 
dants  ;  —  On  ne  contestait  la  vérité  do  l'aveu  dans  aucune  de  ses  pirtio, 
a  dit  le  demandeur;  on  ne  cherchait  pas  à  le  scinder;  tont  au  cosiniiVt 
on  l'admettait  dans  son  intégrité  ;  seulement  on  disait  que  H*  Miss^j 
était  tenu  de  préciser  les  sommes  qu'il  avait  reçues  et  touchées,  es* 
mot,  de  rendre  compte ,  encore  qu'il  pût  arriver  que  le  chiCre  dait- 
cettessebalattsàt  avec  celui  des  dépenses.  ~  Arrêt. 

La  coou  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —Attendu  que  rarréC •«■I'* 
déclare ,  après  examen  des  pièces  ,  et  avoir  entendu  contradictMrf*(^ 
les  parties ,  que  M*  Moufisy  a  justifié  avoir  payé .  à  l'acquit  des  4»^ 
Pierrot,  tout  ce  qu'il  a  touché  du  prix  de  la  vente  d'immeubles  qv'il <^ 
été  chargé  d'opérer  pour  leur  compte  ;  que  cette  décision  souveraise^ 
fait  esta  l'abri  de  la  censure  de  la  cour  de  cassation,  et  qu'elle  si  ^ 
ni  l'art.  533  c.  pr.,  ni  l'art.  1993  c.  civ.  ; 

Sur  le  deuxième  moyen ,  touchant  les  billets  montant  ensenMe  ki 
somme  de  S,101  fr.  dont  ledit  Moussy  avoue  avoir  opéré  le  recoovrtseDt 
pour  le  comnto  desdits  époux  Pierrot,  et  qu'il  aflSrme  en  méaetcispi 
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Cdîle  â  <té  la  condition  dD  mandat,  et  spécialement  lorsqu'un  fils 
dans  l'opulence  voulant  venir  au  secours  de  son  père  sans  humi- 
lier sa  délicatesse  et  son  amour-propre  par  l'offre  d'une  pension 
altméiittire)  lui  donne  pouvoir  de  gérer  un  domaine»  de  perce- 
voir la  réoolte^  de  vendre  les  meubles  et  les  fruits,  d'aliéner  rim- 
néttble  Ittl-méme,  le  tout  sans  être  tenu  de  rendre  compte  à  qui 
que  ea  soit  (R^.,  U  août  1831  (l);  M.  Troplong,  Mandat, 
n*  4 15).  —  Toutefois^  il  a  été  décidé  que  la  dispense  de  rendre 
un  compte  accordée  à  un  exécuteur  testamentaire  est  valable,  mais 
an  eè  sens  cependant  que  les  légataires  ne  sont  pas  privés  du  droit 
de  vériflér  le  montantdes  sommes  qu'il  a  touchées  et  de  s'assurer 
si  elles  ont  reçu  leur  destination  (Douai,  23  Juin  1846,  aff.  Bu** 
it^au  de  nienf.  de  Serons,  V.  Disp.  test.)* 

A€.  De  celui  à  qui  un  compte  est  dd,  ou  <fs  Voyant  compte.' 
-*-  Ed  général  c^ux  dont  les  biens  ont  été  administrés ,  ou  leurs 
représentants,  peuvent  demander  une  reddition  de  compte.  Mais 
pour  agir  en  reddition  de  compte,  il  faut  avoir  la  capacité  d'ester 
en  Jugement. — Ainsi,  1®  c'est  le  mari  qui  poursuit  la  reddition  de 
eompte  contre  un  administrateur  des  biens  dotaux  de  sa  femme 
(art.  1549  c.  Civ.);  -^2^  Celui  auquel  a  été  nommé  un  conseil 
judiciaire  ne  peut,  sans  son  assistance,  contraindre  un  gérant  à 
compteraveclui  (c.  civ.  8 13,  M.  Rolland  de  Villargues,V.  Compte, 
h^  10)  ;  —  3*  Le  tuteur  peut,  sans  autorisatiou  du  conseil  de  fa- 
mille, former  une  demande  en  reddition  de  compte  sur  une  ac- 
tion tbobiiière  (c.  clv.  464  );  ^^  4«  Le  mineur  émancipé  a  be- 
soin d'être  assisté  dans  l'exercice  de  cette  action  de  son  curateur 
(c.  civ.  480);  —  5^  Lorsqu'un  notaire  est  nommé  par  le  tribu- 
nal pour  représenter  les  absents  dans  les  comptes  qui  les  inté- 
ressent, s'il  s*élève  incidemment  dans  un  compte  une  contestation. 
Il  n*a  pas  qualité  pour  la  porter  en)ustlce  n(  pour  y  défendre  (V.  Ab- 
sence, n^*  129  et  130  et  PrOudhon,  Dr.  civ.,  chap.  20,  sect.  63, 
$  3  j  Merlin,  Rép.,  1. 16.  v»  Absence,  n»  115)  ;  —  6*  Les  créan- 
ciers de  l'oyant  peuvent^  exerçant  ses  droits,  poursuivre  une 
reddition  de  compte  (c.  civ.  1166);  -^  7*  Un  légataire  à  titre 
universel  pourrait,  avant  le  partage^  exiger  une  reddition  de 
compte  même  pour  les  biens  qui  ne  Ini  auraient  pas  été  légués 
(Coof.  H.  Rolland  de  Viliargucs,  eod,,  n»  13),  et  même,  dans  le 
cas  où  l'exécuteur  testamentaire  a  é*é  dispensé  de  rendre  compte, 
vérifier  la  somme  employée  par  ce  dernier  (V.  n»  40*2«);^8o  II  y 

leur  tivoir  reiûbotirsés  :  —  Attendu  que  Tarrèt  attaqaé  ,  en  déclarant  que 
le  fait  relatif  au  recouvrement  etau  remboursement  desdits  btUets,  n'étant 
établi  que  par  Taveu  du  sieur  Moussy,  devait  être  maintenu  dans  toutes 
ses  parties  ,  a  fait  une  juste  application  à  laeause  de  l'art.  1856  c.  civ., 
et  des  principes  sur  l'ibdiviBibilkd  de  Taveu  jadiciain  ;  ^  R^etté. 

Do  11  jaaT«  i843k-G«  C.^  cit.  req.-MM.  Zangiacomii  pr««Félix  Faure, 
Tap.-0«langU,  av«  géa.»  o»  oeof.-<;aratte ,  av. 

(1)  (Boiesel  C.  Arrivel.)  «^  La  coun  ;  —  Attendu ,  sur  le  troisième  et 
dernier  ffloyeo ,  qu^en  décidant  que  la  demande  en  reddition  de  compte 
n'était  pas  fondée ,  par  la  raison  que  le  sieur  P.  Paris  avait  dispensé  son 
père  de  toute  reddition  de  compte,  la  cour  royale  do  Bordeaux  n'a  fait 
que  se  renfermer  dans  les  termes  do  la  convention  et  qu'apprécier  les  qua- 
lités el  la  position  des  contractants  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  U  août  183(.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1*  pr. -Vergés,  rap. 

(â)  (Brundseaui  C.  Matheu.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  l'intimé  a 
fftetlcment  éprouvé  un  préjudice  en  ce  qu'il  a  été  attrait,  sans  raison ,  en 
iustiee  pour  un  fait  de  son  ministère ,  et  que  le  juge  àquô^en  arbitrant  à 
100  fr.  le  dommage  en  résulté,  l'a  apprécié  équiiablement;  —  Confirme. 

Du  S  fév.  1824.-C.  de  Liége.-MM.  Warzée  et  Magnée ,  av. 

(3)  Btfècê  f  —  (M,.«  C.  N...)  —  Le  tribunal  civil  de  RoUen  avait  pro- 
noncé sur  les  difficultés  élevées  entre  les  parties  à  roccasion  d^an  compte. 
Sur  rappel ,  la  coar  confirma  le  jugement  de  première  instance  sur  plu- 
sieurs cbefs  ,  le  réforma  sur  plusieurs  autres,  ei  renvoya  les  parties  devant 
notaire*  —  Les  parties,  au  lieu  de  se  rendre  devant  un  notaire ,  comme 
l'ordoDDait  IVrèt»  lestèrent  un  compte  amiable.  Mais  sur  de  nouvelles 
diflicuUés ,  l'une  d'êllos  cita  directement  devant  la  cour  son  adversaire , 
qui  opposa  comme  fia  de  non-reoevoir ,  que  la  cour  ayant  confirmé  sur 
plasiiurs  cbeto  le  jugement  de  première  instance,  la  connaissance  des  dif- 
ficultés soulevées  sur  l'eiécuUon  appartenait  aux  premiers  juges;  que  les 
parties  devaient,  d'ailleurs  avant  tout,  exécuter  l'arrêt  du  5  mai  1829, 
en  se  relirant  devant  le  notaire  désigné.  — ^  ArrSt. 

La  cour  ;  —  Sur  l'eiceplion  d'incompétence  opposée  :  ^  Attendu  que 
le  jugement  du  3  fév«  1899  a  été,  tout  à  la  (ois,  infirmé  et  confirmé  dans 
plusieurs  de  ses  dispositions  ;  —  Que ,  dans  ce  cas ,  rien  ne  s'opposait  à  ce 
que  la  cour  pûl  conserver  Teiécttiion  de  son  arrêt,  alors  surtout  qu'il  y 
avait  conneiiUi  entre  les  dispositions  infirmées  et  celles  confirmées^  — 


a  plus ,  le  comptable  peut  demander  lui-même  devant  les  tribu* 
naux  querou  procède  en  reddition  de  comptes  (GooL  M.  Rolland 
de  Yillargues,  eod.,  n<»  14):  c'est  la  conséquence  du  principe  que 
tout  débiteur  est  fondé  à  ofTrir  sa  libération  *,  —  9^  Enfin  l'avoué 
qui  a  payé  pour  son  client  à  un  confrère,  peut,  dans  Tintérét  de 
sa  responsabilité,  actionner  ce  dernier,  en  reddition  de  compte  de 
l'emploi  des  sommes  par  lui  remises  pour  une  destination  déter-* 
minée  (Req.,  14  fév.  1888 ,  aff.  Garbonnel,  V.  Avoué,  b^  112)é 
49.  Le  demabdeur  en  reddition  d'un  compte  rendu  et  soldé 
peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts,  si,  à  raison  de  la 
nature  des  fonctions  du  défendeur,  la  demande  porte  préjudice  ft 
ce  dernier.  Et  il  a  été  Jugé  qu'une  action  contre  un  huissier,  en 
compte  d'une  somme  qu'il  avait  été  chargé  de  recouvrer,  donne 
lieu  à  des  dommages-intérêts ,  s'il  est  reconnu  que  le  compte 
avait  été  rendu  et  soldé  (Liège,  3  fév.  1824)  (9).---ll  va  sans  dire 
qu'il  faut  que  l'action  ait  été  de  nature  à  porter  atteinte  au  crédit 
de  l'huissier,  ou  qu'elle  lui  ait  causé  un  dommage.  La  bonne  fol 
du  demandeur  doit  être  prise  aussi  en  grande  considération. 

S  3.  —  Formes  de  la  demande  en  reddition  de  compte • 

49.  En  général ,  la  demande  en  reddition  de  compte  doit  être 
Intentée  par  action  principale  ;  elle  peut  aussi  être  formée  incl-* 
demment  à  une  instance  engagée.  M.  Gbauveau ,  n?  1844-5^,  cite 
à  l'appui  de  cette  dernière  proposition ,  les  redditions  décomptes 
de  tutelle  qui  sont  souvent  demandées  pendant,  les  ifistances  en 
partage.  —  V.  aussi  n<>'  45  et  54. 

44.  Les  parties  majeures ,  et  jouissàfit  du  plein  exercice  de 
leurs  droits  civils,  peuvent  recevoir  et  débattre  entre  elles  tous 
comptes  à  l'amiable ,  sans  aucune  espèce  de  formalités  particu- 
lières. —  Ainsi  il  a  été  décidé:  1**  que  les  parties  peuvent,  volon* 
tairement  et  d'accord  unanime,  abandonner  la  forme  de  procéder 
indiqué  par  justice,  et  spécialement  que  lorsque,  sur  les  difficul^ 
tés  élevées  à  l'occasion  d'un  compte,  la  cour  a  renvoyé  les  par«* 
lies  devant  un  notaire,  elles  ont  pu,  d'un  commun  accord,  tenter 
un  compte  amiable,  et,  en  cas  de  nouvelles  contestations,  revc* 
nues  devant  la  cour,  elles  peuvent  se  prévaloir  des  bases  qu'elles 
ont  arrêtées,  et  les  proposer  comme  éléments  de  l'arrêt  à  inter- 
venir (Rouen,  2  Juin  1840)  (5);  —  2«  Que  bien  que,  en  droit,  un 
compte  de  reslitalion  de  fruits  doive  avoir  lieu  dahs  là  même 

Qu'en  renvoyaut  les  parties  devant  un  notaire  désigné  pour  procéder  à  la 
iiquidalion  de  leurs  droits,  d'après  les  bases  fixées  par  l'arrêt  et  par  le  ju- 
gement de  première  instance,  aux  chefs  maintenus,  la  cour  a  évidemment 
nitendu  qril  serait  procédé  au  règlemeut  de  toutes  les  réclamations  réci- 
proquement élevées  et  souverai bernent  jugées;  -^  Attendu  que  les  difil» 
cultes  qui  pouvaient  surgir  à  rooeasion  de  l'exécution  dudit  arrêt  devaient 
rentrer  dans  les  attributions  de  la  cour  et  être  soumises  à  son  appréciation  ; 
—  Qu'en  efiet,il  n'est  pas  possible  de  diviser  l'exécution  des  décisions  m- 
lervenues,  pour  en  attribuer  une  partie  à  la  juridiction  du  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  et  l'autre  partie  à  la  cour;  —  Que  cette  division  est  d  au- 
tant plus  inadmissible,  que  des  réclamations  respectives  se  liaient  et 
sVncbaf  naient  de  manière  à  donner  lieu  à  certaines  compensations  ;  — 
Qu'ainsi  l'arrêt  de  la  cour,  en  renvoyant  les  parties  devant  un  notaire ,  a 
évidemment  entendu  que  le  compte  embrasserait  la  totalité  des  réclama- 
tions ;  —  Que  c'est  dans  ce  sens  qu'a  agi  M...  lui-même ,  en  faisant  la  re- 
mise il  N...  du  compte  général  dont  il  va  être  parlé  ;  —  Sur  la  fin  de  non- 
recevoir  subsidiaircment  opposée,  et  fondée  sur  ce  qu'en  exécution  de 
l'arrêt  du  5  mai  1829,  les  parties  doivent  préalablement  se  retirer  devant 
un  notaire ,  pour  y  faire  procéder  à  la  liquidation  de  leurs  droits  :  —  At- 
tendu que  les  choses  ne  sont  plus  entières;  —  Que  les  parties  ont  volon- 
tairement abandonné  l'errement  indiqué  par  la  justice;  —  Que,  par  une 
lettre  du  32  fév.  1836,  enregistrée  &  Roueni  le  1"  juin  1840,  N...  a  dé- 
claré communiquer  k  sa  partie  adverse  le  compte  général  qu'il  avait  dressé, 
en  engageant  M..*  à  signaler  les  erreurs  ou  emiseions  que  pourrait  renfer- 
mer ledit  compte;  —  Que  les  pièces  à  l'appui  de  ce  compte  ont  été  exami- 
nées et  vérifiées  par  k»  partieSy  en  présence  d*un  tiers;  —  Que  le  montant 
de  chacune  des  sommes  portées  au  crédil  et  au  débit  dudit  compte  ù%  pas 
été  critiqué  par  M...; — Que  sa  demaade  en  rectification,  adressée  à  N...^ 
n'a  porté  que  sur  quelques  questions  en  dehors  des  cbifirea;  ->-  Que  M..* 
a  proposé  certaines  bases  qui  devaient  être  fixées  avant  qu'on  pût  en  re* 
venir  au  règlement  définitif  du  compte;  —  Attendu  que»  dans  cet  état  de 
choses  I  il  est  inutile  de  renvoyer  préalablement  les  parties  devant  un  no- 
taire, puisque  les  mêmes  prétentious  y  seraient  soulevées ,  et  qu*il  y  aurait, 
dès  lors ,  nécessité  de  les  faire  vider  par  la  cour,  avant  d'arriver  è  la  fixa- 
tion el  4  la  liquidation  du  reliquat  du  compte}  —^Attendu  que  N*..  n'a  pas 
pris  de  conclusions  sur  le  mérite  des  rectifications  formulées  par  soa  ad- 
versaire ;  —  Rejette  l'exception  d'incompétence  et  la  fin  de  non-recevoir 
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forme  que  les  autres  comptes  rendus  en  justice  (c.  pr.  526) , 
néanmoins  un  pareil  compte  à,  pu  être  ordonné  à  dire  d'experts, 
si  toutes  les  parties  y  ont  formellement  conclu,  sans  que,  dans  ce 
cas^  aucune  d'elles  soit  recevable  à  critiquer  cette  manière  de 
procéder  (Req.,  23  avril  1839,  aff.  Bataillé,  V.  Suce.)- — ^Y.  n»  21. 

Afk.  Lorsque  les  parties  ne  peuvent  convenir  de  rendre  le 
compte  à  l'amiable,  ou  lorsque,  parmi  elles,  il  se  trouve  un  mi- 
neur ou  un  interdit,  dont  le  tuteur  n'a  pas  été  autorisé  à  transi- 
ger, il  y  est  procédé  en  Justice  (c.  civ.  467,  828  et  840). —  La 
demande  en  reddition  de  compte  est  sujette  au  préliminaire  de 
conciliation ,  si  les  parties  ne  sont  pas  dans  un  cas  d'exception 
(Gonf.  Carré  et  Cbauveau,  u^  1848),  alors  d'ailleurs  qu'elle  est 
formée  d'une  manière  principale;  car  si  elle  est  ordonnée  par  le 
tribunal  dans  le  cours  de  l'instance  (et  c'est  pour  celle-ci  que  les 
art.  530  et  sulv.  disposent),  on  comprend  que  ce  préliminaire  ne 
saurait  avoir  Heu.  —  Du  reste,  on  a  jugé  que  la  demande  en  red- 
dition de  compte  à  laquelle  serait  soumis  un  individu  en  sa  qualité 
de  directeur  d'une  union  de  créanciers,  ne  peut  être  introduite  in- 
cidemment à  la  demande  principale  de  celui-ci  en  payement  d'un 
billet:  «  La  cour  ; —  Attendu  que  le  demandeur  ne  pouvait  oppo- 
ser à  l'action  principale,  fondée  sur  un  titre  non  contesté,  une 
demande  incidente  en  reddition  de  compte,  laquelle  ne  pouvait 
opérer  en  l'état  une  compensation ,  d'autant  moins  qu'elle  était 
identique  avec  celle  qui  a  été  rejetée  par  les  Jugements  et  arrêts 
des  4  tberm.  an  13  et  11  août  1806;  —  Rejette»  (Req.,  18  déc. 
1810,  M.  Borel,  rap.,  aff.  Etignard). 

40.  La  procédure  est  sommaire  ou  ordinaire  suivant  la  nature 
delà  cause  (Carré, n«  1849;  Pigeau,  t.  2,  p.  368). —  Mais  quelle 
que  soit  ia  nature  du  litige,  il  est  sensible  que  les  formes  spé- 
ciales prescrites  pour  la  reddition  de  compte  ne  sont  applicables 
ni  à  l'instance  qui  a  pour  objet  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  rendre 
compte ,  demande  essentiellement  différente ,  ni  aux  comptes  de 
liquidations  de  successions  (V.  n^  130). 

A7.  Toutefois,  lorsqu'une  reddition  de  comptes  de  société  com- 
merciala  a  été  ordonnée  par  des  arbitres  forcés,  on  doit  ol>server 
celles  des  formalités  de  l'art.  534  c.  pr.  qui  sont  praticables  dans  ce 
cas,  et,  par  exemple,  les  arbitres  peuvent  ordonner  qu'une  par- 
tie sera  tenue  de  rendre  ce  compte,  dans  un  délai  déterminé,  sous 
peine  de  payer  une  somme  qu'ils  arbitrent  provisoirement,  alors 
qu'elle  se  trouve  inférieure  au  reliquat  définitif  du  compte  rendu 
(  Req. ,  21  Janv.  1840 ,  aff.  Rolland,  y  Arbitrage ,  n<»  768).  -^ 
En  général,  et  à  moins  d'une  exception  formelle,  la  procédure 
à  suivre  pour  la  reddition  de  compte  en  matière  commerciale 
doit  être  la  même  que  dans  les  matières  civiles. — Le  contraire  a 
cependant  été  Jugé  (Rennes,  23  août  1817  (1),  Y.  aussi  n*  101- 
3<*).  —  V.  ce  qui  est  dit  sur  un  point  analogue ,  v«  Arbitrage, 
»•■  39  et  82. 

48.  Ceux  qui  demandent  compte  doivent,  s'ils*ont  le  même 
Intérêt,  nommer  un  seul  avoué;  s'ils  ne  s'entendent  pas,  le  plus 
ancien  avoué  occupera  :  chacun  des  oyants  pourra  néanmoins  en 
nommer  un ,  mais  à  charge  de  supporter  les  frais. 

subsidiairemeot  opposée; —  Ordoaoe,  en  conséquence,  qu'il  soit  conclu 
au  fond. 

Du  2  juin  1840.-G.  do  Rouen ,  1'*  ch.-MM.  Forcoq,  pr.-Paillart,  av. 
gén.,  c.  conf.-Senard  et  Taillet,av. 

(1)  (Riou  C.  Delamarre.)  —  La  cona;  —  Considérant  que  par  acte 
signiBé  à  Delamarre,  à  son  domicile  à  Paris,  le  9  déc.  dernier,  Riou 
Kerhallet  lui  a  noti6é  un  extrait,  certifié  par  lui ,  de  ses  registres  et  livres 
de  commerce ,  d'où  il  résulterait  que  le  compte  du  net  produit,  revenant 
à  deux  actions  sur  le  corsaire  le  Patriote,  serait  de  la  somme  de  4,956  fr. 
9  c. ,  et  qu'il  a  offert  en  même  temps  de  l'affirmer  sincère  et  véritable , 
comme  aussi  de  communiquer  les  pièces  justificatives  au  soutien ,  soit  par- 
devant  arbitres ,  soit  par-devant  tous  juges  compétents;— Considérant  que 
l'extrait  de  ce  compte  a  été  fourni  dans  le  délai  de  trois  mois  fixé  par  l'ar- 
rêt de  la  cour  de  Rennes,  du  3  aoftt  1816  ;  que ,  s'il  ne  renferme  pas  l'é- 
tat détaillé  des  articles  dont  il  se  compose ,  il  renvoie ,  pour  ce  déUil,  aux 
registres  et  aux  livres  de  commerce  sur  lesquels  ils  ont  dû  être  consignés, 
aio^i  que  les  différentes  liquidations  qui  en  ont  été  faites  ;  —  Que  les  for- 
malités prescrites  par  Ips  dispositions  du  code  de  procédure,  pour  la  red- 
dition des  comptes  en  matière  ordinaire ,  ne  peuvent  être  appliquées  à 
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D'après  Pigeau,  p.  390,  quand  un  compte  est  d&  à  fih^ 
sieurs  et  qu'il  a  été  demandé  par  deux  parties  ou  un  plus  grail 
nombre,  la  poursuite  appartient  à  celle  qui  a  fait  viser  la  pr^ 
mière  l'original  de  son  exploit(Conf .  Carré  et  Cbauveau,  a*  18S0; 
Favard,  1. 1,  p.  615;  arg.,  c.  pr.  967)  :  le  visa,  doaaépv  k 
greffier,  est  daté  du  Jour  et  de  l'heure. — ^M.  Bioche ,  v^Gqnpte, 
n<»  32 ,  pense,  au  contraire,  que  la  poursuite  appartient  à  PavMt 
le  plus  ancien  des  demandeurs  en  compte.  Il  tire  argumeatéi 
l'art.  329  c.  pr.  Mais  cet  article  ne  doit  pas  être  sorti  du  cas  pM 
lequel  il  a  été  établi,  c'est-à-dire  de  celui  où  les  poursuivants  Mt 
un  même  intérêt.  —  Les  oyants  ont  même  intérêt,  dit  Carré, 
n^  1852,  lorsque  la  recette  et  la  dépense  sont  communes  poir  les 
oyants  et  qu'aucun  d'eux  n'a  pour  son  compte,  qu'une  rtceUsoi 
une  dépense  particulière  à  débattre. 

S  4.  —  Tribunal  compétent  pour  statuer  iur  la  dmmÀt 
en  reddition  de  compte. 

49.  L'art.  527  c.  pr.  porte  que  les  comptables  cofflmto  pir 
Justice  seront  poursuivis  par  les  Juges  qui  les  aurontcomoisjies 
tuteurs  ,  devant  les  Juges  du  lieu  où  la  tutelle  a  été  dèiéréi; 
tous  autres  comptables,  devant  les  Juges  de  leur  domicile.  —Cet 
article  a  fait  plusieurs  changements  à  l'art.  2,  tit.  29derofd. 
de  1667^ —  1<»  Ce  dernier  article  ne  parlait  que  des  comptibla 
commis  par  Justice,  et  non  des  tuteurs;  en  conséquence,  lesia- 
ciens  auteurs  pensaient  que  les  tuteurs  devaient  être  assignés  à 
rendre  compte  devant  le  tribunal  de  leur  propre  domicile  (V.Bo^ 
nier  sur  cet  article)  ;  —  2^  L'ordonnance  ne  se  servait  que  de 
termes  facultatifs:  le  comptable  pourra  être  poursuivi,  ele.; 
d'où  l'on  induisait  qu'il  était  laissé  au  choix  de  celui  à  qui  le 
compte  était  dû  de  poursuivre  le  comptable  commis  par  justice, 
devant  le  tribunal  qui  l'avait  commis,  ou  devant  le  Jugedodoni- 
cile  du  comptable.  Le  code,  au  contraire,  attribue  poslUveoest 
Juridiction  au  tribunal  qui  a  commis  lecomptable^  on  àceloideb 
tutelle;  en  conséquence^  le  comptable  commis  ou  le  tuteur  se- 
raient fondés  à  opposer  le  déclinatoire^  si  on  les  assignait ao  tri- 
bunal de  leur  propre  domicile  (V.  Disc-ours  de  M.  Real,  p.  5i4; 
Favard,  Nouv.  Répert.,  t.  1,  p.  615;  Carré,  tit.  des  ReddiLdi 
compte).  —  V.  aussi  v«  Compét.  civ.,  n««  167  et  suiv. 

On  Jugeait  déjà  avant  le  code,  que  la  demande  en  redditin 
d'un  compte  entre  négociants  doit  être  formée  devant  le  tribanal 
du  domicile  de  celui  contre  lequel  elle  est  demandée,  encore  bia 
qu'elle  aurait  pour  but  de  faire  annuler  une  inscription  prise  ei 
vertu  d'une  obligation  servant  de  garantieaux  opératioas  etpov 
l'exécution  de  laquelle  on  aurait  fait  élection  de  domicile  dennt 
celui  du  demandeur  (Req.règl.  dejug.,  5pluv.  an  11)  (2).— H 
depuis  il  a  été  décidé  :  i^  qu'une  demande  en  reddition  de  conplt 
formée  contre  le  mandataire  gérant  d'un  établissement  de  cooh 
merce ,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défei- 
deur ,  aux  termes  de  l'art.  527 ,  et  ne  pourrait  être  déférée  u 
tribunal  du  Heu  où  siège  l'établissement,  sous  prétexte  qoe  c'est 
là  que  doit  être  faite  la  remise  du  fonds  de  commerce,  et q« 

Du  23  août  1817.-C.  de  Rennes, 3*  cb.-MM.  Corbière  et  Benard,ar. 

(2)  (Weyer.)  —  Le  TaiBUHAL;— Attendu  que  la  demande  fomée  pir 
le  citoyen  Weyer  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Cologne  en  reddititi 
d'bypotbèque  est  absolument  subordonnée  à  la  question  de  savoir  si  le  ci- 
toyen Weyer  est  ou  n'est  plus  le  débiteur  des  demandeurs  du  chef  del'adi 
du  16  niv.  an  10;  de  sorte  que  l'action  du  citoyen  Weyer  comporte  né» 
sairement  et  principalement  la  demande  en  reddition  décompte  ;— Atlfidi 
qu'une  demande  en  reddition  de  compte  est  une  action  nersoBielie  fv 
doit  être  suivie  devant  les  tribunaux  du  domieile  de  celui  centre  l^iêel 
cette  demande  est  formée  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  h 
Cologne  a  fait  la  plus  fausse  application  de  l'art.  574  do  règleneit  jt^ 
claire,  sooe  prétexte  qae,  dans  les  affaires  de  commerce ,  le  créûeicf 
peut  faire  donner  Tassignation  à  son  choix  ou  an  lieu  du  domicile  do  dé- 
biteur, ou  au  lieu  otfla  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  faotà) 
ou  au  lieu  où  le  payement  doit  être  fait;  car,  selon  l'acte  da  16  w,  « 
10,  le  citoyen  Weyer  n'est  point  le  créancier,  mais  le  débiteor  dcsée- 
mandeurs;  et  si  le  citoyen  Weyer,  débiteur,  veut  prouver  sa  Ubéialiei 
par  une  liquidation  qu'il  exige  des  demandeurs,  c'est  devant  les  jns^  ^ 
domicile  de  ces  derniers  qu'il  doit  former  celte  demande;  ~  Par  cet  M* 
tifs,  sans  avoir  égard  au  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Cokige^i 
du  11  frim.  dernier,  qui  est  déclaré  nul  et  comme  non  avenu,  reBTeieitf 
parties  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris. 

Du  5  pluv.  an  ll.-C.  C. ,  sect.  req.-MM.  Moraifu,  pr.-D^trepwit, r* 
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celte  remise  est  an  payement  attribotildejaridietloo,  d'après 
r^rt.  420,  $  3  c.  pr.  (Agen ,  6  mal  1824,  aff.  Lafont ,  V.  Gomp. 
com.,  n*  467); —  2<»  Que  des  syndics  d'aae  faillite  peuvent  être 
tenus  de  rendre  leurs  comptes  devant  les  Juges  de  leur  domicile 
(Toulouse ,  16  mars  1824,  alT.  Garol,  V.  n«  191-6<'). 

69.  Néanmoins  il  a  été  Jugé  que  toutes  discussions  sur  rè- 
glement de  comptes ,  entre  un  entrepreneur  et  ses  préposés, 
(lesquels  ne  sont  ni  sous-entrepreneurs ,  ni  commissionnaires), 
doivent  être  portées  devant  le  tribunal  du  lieu  où  l'engagement 
s'est  opéré  et  où  il  a  été  convenu  d'effectuer  le  payement  (c.  pr. 
420;  Req.,  14mars  1826, aff.Bottbée,V.Compét.com.,n* 490). 

4t.  Le  tribunal  devant  lequel  a  été  portée  une  demande  en 
reddition  de  compte,  ne  doit  pas  être  dessaisi,  sur  ce  motif 
que  le  rendant  étant  venu  à  mourir ,  a  laissé  i'oyant  parmi  ses 
béritiers,  alors  même  que  cet  oyant ,  après  avoir  accepté  la  suc- 
cession sous  bénéfice  d'inventaire ,  l'aurait  répudiée ,  et  que  la 
renonciation  serait  attaquée  de  nullité  :  il  n'y  a  pas  lieu  de  ren- 
voyer i'iostanoe  en  reddition  de  compte  devant  le  tribunal  qui  doit 
Juger  la  validité  de  la  renonciation  (Req.,  14  oct.  1806)  (1).  -~ 
De  même  lorsque  l'autorisation  d'une  loterie  de  bienfaisance  a 
astreint  l'organisateur  de  cette  loterie  à  rendre  compte  du  verse- 
ment des  fonds  à  l'autorité ,  il  doit  être  sursis  à  la  plainte  en  abus 
de  confiance  dirigée  contre  lui  par  les  porteurs  de  lots  gagnants. 
Jusqu'à  ce  que  le  compte  soit  apuré  (  Grim.  cass.,  24  sept^  1846, 
aff.  Salva,  D.  P.  46. 1.291). 

49.  Par  application  du  principe  de  l'art.  827  c.  pr. ,  il  a  été 
Jugé  que  le  comptable ,  commis  par  un  tribunal  étranger ,  doit 


(1)  £i})4c«;  —  (Gre8p  et  Lombarde.  Navailles.)  —  Ed1788.  le  par- 
lement d'Aix  prononça  IMnterdiclion  de  Ciapier-Gabris  et  nomma  la  dame 
Ciapier-Cabrifl ,  sa  mère ,  curatrice.  —  L'arrêt  fut  cassé  par  le  conseil 
d'État  qui  renvoya  les  parties  devant  le  Ch&telet  de  Paris,  lequel  déclara 
de  nouveau  rinterdictîon.—  Sur  l'appel,  le  parlement  de  Paris  confirma  la 
sentence  du  Cbàtelet,  déféra  lacnratelie  à  i'époax  de  l'interdit  et  ordonna 
que  la  dame  Ciapter-Gabris,  mère,  rendrait  son  compte  de  tutelle.— 1788, 
décès  de  celle-ci  qui  laissa  pour  héritier  universel  son  fils  interdit ,  et 
pour  légilimaires,  deux  filles ,  les  dames  Cresp  et  Lombard.  La  dame 
CUpier-Cabris  accepta  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire ,  mais  la 
dame  Navailles,  sa  fille ,  nommée  curatrice  en  remplacement  de  sa  mère , 
répudia  la  succession.  —  13  brum.  an  13,  assignation  ,  devant  la  cour 
d'appel  de  Paris  ,  aux  dames  Cresp  et  Lombard ,  à  l'effet  de  reprendre 
l'inslaoce  eo  reddition  de  compte  restée  indécise  an  ci-devant  parlement 
de  Paris.  Gelles-ei  citèrent  à  leur  tour  la  dame  Navailies  devant  le  tribu- 
nal de  Grasse,  lieu  de  l'ouverture  de  la  sinccession ,  pour  faire  prononcer 
la  nullité  de  la  répudiation. 

Demande  en  règlement  déjuges  de  la  part  des  dames  Gresp  et  Lombard. 
Elles  prétendaient  que  la  question  de  nullité  était  préalable  à  lademande  en 
reddition  de  compte  ;  que  si  cette  nullité  venait  à  èlre  prononcée,  Clapier- 
Gabria,  devenant  héritier  de  sa  mère ,  confondrait  dans  sa  personne  les 
créances  qu'il  avait  sur  celle-ci ,  et  le  compte  de  tutelle  serait  alors  sans 
objet  ;  que ,  par  conséquent,  les  parties  devaient  être  renvoyées  devant 
le  tribunal  de  Grasse,  seul  compétent  pour  statuer  sur  lademande  en  nul- 
Îil4.  —  M.  Merlin ,  procureur  général ,  répondait  que  le  raisonnement  du 
demandeur  reposait  sur  une  base  absolument  fausse;  que  soit  que  la  ré- 
pudiation fût  annulée ,  soit  qu'elle  fût  déclarée  valable ,  le  compte  n'en 
devait  pas  moins  être  rendu.  Si  la  répudiation  était  annulée ,  Clapier- 
Gabria  serait  alors  on  héritier  bénéficiaire  ou  héritier  pur  et  simple  :  dans 
premier  cas,  les  créances  delà  succession  ne  devant  point  être  confondues 
avec  ees  propres  biens,  la  reddition  du  compte  est  obligatoire;  dans  le 
second  cas  elle  Pest  encore ,  car  pour  déterminer  l'actif  et  le  passif  de  la 
succession,  afin  d'arriver  à  fixer  le  montant  de  la  léeitime,  il  faudra 
bien  comprendre,  pour  établir  la  masse  des  dettes ,  celles  dont  la  mère 
pouvait  être  grevée  envers  son  fils.  — Si,  au  contraire,  la  répudiation 
est  déclarée  valable ,  il  n'y  a  nul  moyen  d'échapper  à  la  reddition  de 
compte  :  celle-ci  est  donc  indépendante  de  l'instance  en  nullité  de  la  répu- 
diation ,  elle  ne  peut  ni  l'empêcher,  ni  l'attirer  à  soi.  —  Arrêt. 

La  coue; — Attendu  que  c'est  en  vertu  de  Tarrêt  du  conseil  du  15  août 
1785  que  le  Gh&tetet,  et  par  appel,  le  parlement  de  Paris  ont  été  saisis  de 
la  connaissance  de  la  demande  en  interdiction  ;  que  cet  arrêt  casse  et  an- 
nale l'arrêt  du  parlement  d'Ail  et  renvoie  au  Ch&telet,  puis  au  parle- 
Méat  de  Paris,  sur  l'appel  ;  que  l'attrtbution  donnée  à  celui-ci  eht  donc, 
par  suite  d'une  cassation  et  non  d'une  évocation  proscrite  par  la  loi  du  19 
oct.  1790;  que  la  cour  d'appel  de  Paris,  représentant  le  parlement,  est 
donc  légalement  saisie  de  l'affaire  relative  au  compte;  —  Mais  attendu 

Sa  Taffaire  relative  à  la  nullité  de  la  répudiation  de  la  succession  est  in- 
pond&nte  de  celle  relative  au  compte;  —  Déboule  les  demandeurs  de 
Icar  demande  en  règlement  déjuges ,  et  les  condamne  aux  dépens. 
Daléoct.  1806.-G.  Gm  sest.  req.-MM.  Bluiairo,  l*'  pr.-Vallée,  rap. 


être  assigné  en  reddition  de  compte  devant  ce  tribunal  (Bor- 
deaux, 30  août  18U)(2). 

Et  s'il  est  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  quoiqu'il 
ait  été  nommé  par  un  autre  tribunal,  il  peut  opposer  on  décli- 
natoire.— -On  a  vu  que  l'art.  527  avait  fait  cesser  l'attribution 
facultative  créée  par  l'ord.  de  1667  (V.  n»  9).  G'est  la  cour  de 
Rennes  qui  demanda  ce  changement;  elle  se  fonda,  avec  beaucoup 
de  raison ,  sur  les  embarras  et  les  complications  qui  en  résul- 
taient dans  la  pratique.  M.  Delaporte,  t.  2,  p.  108,  motive  l'avis 
contraire  sur  l'absence  d'intérêt  do  comptable  à  décliner  le  tri- 
bunal de  son  domicile.  Mais  cette  opinion ,  qui  ramenait  à  la  ju- 
ridiction de  l'ord.  de  1667,  a  été  repoussée  par  les  auteurs  (Carré 
etGhauveau,  n«  1845;  Favard,  t.  1,  p.  615  ;  Thomlnes,  t.  2, 
p.  17),  et  elle  est  aussi  en  opposition  avec  les  discours  des  ora- 
teurs ,  rapportés  p.  534. 

6S.  En  matière  de  société  autre  que  celle  de  commerce ,  tant 
qu'elle  existe,  la  demande  en  reddition  de  compte  doit  être  por- 
tée devant  le  Juge  du  lieu  où  elle  est  établie  (c.  pr.  59  ;  V.  v** 
Gomp.  civ.,  h^  109  et  suiv.,  et  Gompét.  com. ,  n»"  290  et  s.) 
Mais  si  le  comptable  a  été  commis  par  le  tribunal ,  c'est  devant 
ce  tribunal  qu'elle  doit  être  formée. 

Au  reste.  Il  a  été  décidé  que  le  compte  d'une  société  de  com* 
merce  qui  a  été  annulée  doit  être  rendu  devant  un  juge-commis- 
saire et  non  devant  des  arbitres  (Metz,  24  nov.  1819)  (3).— 
Mais  l'annulation  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  eu  société  de  fait. 

—  V.  Arbitrage,  n^  166  et  suiv. 

^  64.  Le  comptable  commis  par  une  cour  doit-il  rendre  compte 

(2)  (Barlhex  C.  Delmas,  etc.)  —  La  cour;  —  Attendu  que,  d'après 
l'art.  527  c.  pr. ,  les  comptables  commis  par  justice  doivent  èlre  pour- 
suivis devant  les  juges  qui  les  auront  commis ,  les  tuteurs  devant  les  juges 
du  lieu  où  la  tutelle  a  été  déférée,  et  tous  autres  comptables  devant  les 
juges  de  leur  domicile;  que  si  l'un  considère  Delmas  et  Doogados  comme 
comptables  de  justice ,  c'est  devant  le  tribunal  des  Cayes  (Ile  Saint-Do- 
mingue) qui  les  aurait  commis,  que  le  compte  devait  être  demandé; 
qu'il  est  certain,  d'autre  part,  qu'ils  ne  sont  point  domiciliés  dans  l'ar- 
rondissement de  Bordeaux;  que  le  tribunal  de  Bordeaux  n'est  pas  celui 
do  leur  domicile;  d'où  il  suit  qu'il  est  incompétent  pour  statuer  sur  la 
reddition  de  compte  réclamée  par  Barinex  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  20  août  1844.-G.  de  Bordeaux,  l»  ch.-M.  RouUet,  1"  pr. 

(3)  Espéet: —  (Armand  C.  Guérin.)  —  Une  société  collective  existait 
entre  Guérin  et  Armand.  —En  1819,  le  tribunal  de  commerce  déclare 
nulle  cette  société ,  sans  s'arrêter  à  la  demande  en  nomination  d'arbitres 
formée  par  Armand,  et  délègue,  pour  voir  le  compte,  un  juge  qui  n'a 
pas  pris  part  à  la  décision.—  Appel  par  Armand.—  Guérin,  en  vertu  d'au- 
torisation du  président,  fait  saisir  divers  objets  sur  son  coassocié.  —  Arrêt. 

La  coue;  —  Gonsidérant  que  l'acte  synallagmaiique  du  5  nov.  1818 
ne  présente  point  les  caractères  d'une  association  commerciale  en  partici- 
pation ;  qu'elle  n'est  pas  relative  seulement  à  une  ou  plusieurs  des  opéra- 
rations  de  commerce ,  mais  qu'elle  embrasse  la  totalité  des  opérations 
commerciales  sur  la  broderie ,  qui  pouvaient  avoir  lieu  entre  Guérin  et 
Armand  ,  pendant  Pespace  de  neuf  années;  qu'aux  termes  de  cet  acte,  les 
associés  devaient  se  rendre  des  comptes  annuels;  que  la  société  devait  être 
régie  sous  la  raison  Guérin  et  comp.,  et  que  bien  que  Armand  ne  dûl 
point  figurer  nominativement  dans  cette  raison  sociale  pendant  la  première 
année ,  il  n'en  était  pas  moins  représenté  par  la  raison  sociale  précitée  ; 
qu'ainsi  celle  association  avait  tous  tes  caractères  d'une  société  en  nom 
collectif,  et  devait  être  revêtue  de  toutes  les  formalités  que  la  loi  prescrit 
à  peine  do  nullité,  à  Tégard  des  sociétés  de  celte  dernière  espèce;— Gon- 
sidérant que  l'extrait  de  cet  acte  de  société  n'a  puint  été  transcrit  et  adicbé 
au  tribunal  de  commerce,  ainsi  que  l'exige  la  loi  à  IVgard  des  sociétés  en 
nom  collectif;  que  dès  lors  cet  acte  a  dû  être  annulé  à  l'égard  di>s  parties 
intéressées  ;  —  Gonsidérant,  sur  les  deuxième  et  troisième  questions ,  que 
l'acte  de  société  dont  il  s'agit  étant  nul ,  le  compte  à  régler  entre  les  deui 
parties  n'a  plus  été  qu'un  compte  de  communauté  ;  qu'il  n'a  pas  été  né- 
cessaire de  le  soumettre  à  des  arbitres  et  d'observer  les  formalités  près» 
crites  par  la  loi  pour  les  comptes  entre  associés  ;  que  le  tribunal  a  dû  ren- 
voyer les  parties  devant  un  juge-commissaire ,  ainsi  que  cela  se  pratique 
pour  les  comptes  ordinaires,  et  qu'aucune  disposition  n'empêchait  que 
ce  commissaire  ne  fût  pris  parmi  les  juges  suppléants ,  bien  que  celui-ci 
n'eût  point  participé  au  jugement  qui  a  ainsi  statué;  —  Considérant,  sur 
la  quatrième  question ,  que  la  saisie  exécutée  le  20  novembre  ayant  été 
autorisée  par  une  ordonnance  sur  requête  du  président  du  tribunal  de 
première  instance,  ne  peut  être  aiuquée  que  par  la  voie  de  t'oppo:«ition 
formée  devant  le  tribunal  ;  —  Faisant  droit  sur  Tappel  ;  —  Met  Pappella- 
tion  au  néant  ;  —  Et  statuant  sur  la  demande  incidente  relative  à  la  saisie  ; 

—  Déclare  Armand  non  recevable,  sauf  à  lui  à  se  pounoiri  etc.  » 
Du  34  nov.  1819.-G.  de  MeU. 
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devant  elle  gans  iMsser  pêt  le  premier  degré  de  Juridiction? 
M.  Tliomines,  t.  9,  p.l6;  Carré,  n<>  1846-,  Jourdaia ,  code  de  la 
la  compét.  «  t.  3 ,  p.  1 19 ,  d«  i  14  »  et  Bioclie  «  v«  Gompét. ,  n^  36, 
enseignent  l'affirmative.  M.  Gbaaveaa  sur  Carré,  n^  1846,  sou- 
tient une  opinion  contraire.  Nous  pensons  que  les  termes  de  l'art. 
327  sont  d'accord  avec  les  principes  pour  franchir,  dans  ce  cas , 
le  premier  degré  de  Juridiction.  II  s'agit,  en  effet,  de  la  connais^ 
sance  de  l'exécution  de  l'arrêt  qui  a  commis  le  comptable.  --> 
M.  Chauveau  objecte  que  l'art.  527  suppose  les  parties  devant 
un  tribunal  de  premier  degré,  et  que  l'art.  328  exige,  en  appel, 
le  renvoi  devant  ce  tribunal  ou  tout  autre  de  premier  ressort, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  encore  eu  Jugement  sur  le  compte;  qu'il  y  a  ici 
même  raison  de  décider.-rMais  M*  Gbauveau  n'aurait-il  pas  con* 
fondu  des  cas  essentiellement  différents?  Et,  quand  lacourcooi- 
met  un  comptable,  au  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  un  tri- 
bunal pour  y  faire  dresser  leurs  comptes,  n'annonce-t-elle  pas 
virtuellement  qu'elle  entend  retenir  la  cause,  dont  elle  se  trouve 
saisie  par  l'effet  dévolutif  de  l'appel  ?  Nous  sommes  portés  à  le 
penser. — Il  a  été  Jugé  en  ce  sens:  i^  que,  parle  renvoi  des  con- 
tendants  à  compter  définitivement  devant  un  notaire  sur  les  bases 
par  eux  données,  une  cour  d'appel  n'est  pas  censée  se  dessaisir 
de  la  connaissance  des  difficultés  relatives  au  compte  (Rennes,  23 
fév.  1817,  aff.  Bisson ,  V.  n^  193-3^)  ; —  2*  Qu'une  cour  d'appel 
qui  ordonne  un  compte  comme  mesure  exécutoire  d'un  précédent 
arrêt ,  peut  ordonner  que  ce  compte  sera  présenté  devant  les 
Juges  même  dont  elle  a  confirmé  la  décision ,  sauf  à  elle  à  statuer 
ensuite  comme  il  lui  conviendra,  sur  l'apport  dudit  compte  (Tou- 
louse, 16  mars  1824,  aff.  Carol ,  V.  n<>  191,  6«). 

as.  Si  c'est  le  comptable  lui-même  qui  poursuit  la  demande 
en  reddition  de  compte ,  U  doit  citer  l'oyant  devant  le  Juge  du 
domicile  de  ce  dernier. 

SO.  L'ordonnance  de  1667,  art.  22,  lit.  29,  avait  établi  en 
principe  que  les  parties  nu^eures  pourraient  compter  par-devant 
arbitres  ou  à  l'amiable,  encore  que  celui  qui  devait  rendre 
compte  eût  été  commis  par  Justice  ;  cet  article  avait  eu  pour  but 
d'éteindre  la  dlfflouHé  autrefois  élevée  par  les  commissaires  du 
Gbàtelet  qui,  à  raison  de  la  patrimonialité  des  offices,  préten- 
daient recevoir  exclusivement  les  comptes  des  comptables  com- 
mis par  Justice,  à  l'exclusion  des  notaires.  11  doit ,  à  plus  forte 
raison,  en  être  de  même  sous  le  code  de  procédure. 

$  3*  «^  Jugemmi  qui  ordonne  la  reddition  de  compte^  fixe  un 
délai ,  et  nomme  un  juge^commluaire. 

67.  Aux  termes  de  l'art.  330  c.  pré ,  k  tout  Jugement  por- 


(1  )  (  Dapin  0,  Doncker.  )  -^  La  coiïa  ;  —  Attendo ,  enfin ,  sur  le  trot- 
siëme  et  dernier  moyen ,  qu'en  appel  Dupiti  n'a  pas  conclu  e&pressémeDt 
à  la  reddition  d'un  compte  contre  Ouirequin  et  Jauge ,  ni  contesté  spécia- 
lement aucun  article  du  compte  par  eux  produit  dans  l'instance;  que, 
d'aiileari ,  céux-cl  ont  offert  de  représenter  ce  compte  et  les  pièces,  s'ils 
•n  sont  rsqais  par  Dopin;  qu'en  conséquence,  en  déclarant  Dapin  non 
lecevablo  dans  sa  demande ,  quant  à  présent,  l'arrêt  n'a  eipressément 
tontref  enn  à  aaconc  loi  ;  -^  Rejette. 

Du  12  janv.  1830.-C.  C.,ch.  civ.^BIM.  Portails,  l*'  pr.-Cassaigne,  r. 

(2J  (Boscarî  C.  Manacarda.  )  —  La  coub  ;  —  Sur  le  quatrième  moyen  ; 
—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  de  la  reddition  d'aucun 
compte ,  mais  simplement  de  la  restitution  à  taire  par  le  demandeuc  des 
fruits  par  lui  perçus  sur  le  moulin  litigieux  depuis  répdquo  de  sa  mise  en 
possession  ;  qu'il  n'y  avait  ni  ne  pouvait  y  avoir  à  cet  égard  aucun  compte 
ni  liquidallon  à  faire  desdits  fruits, puisque,  par  un  arrêt  préparatoire,  ledit 
moulin  avait  été  mis  en  séquestre,  et  que  le  séquestre  avait  eu  lieu;  — 
D'où  il  suit  que  larrèt  déûnitif  en  ordonnant  que  ledit  séquestre  verserait 
le  montant  de  sa  recette  entre  les  mains  des  Manacarda  n'a  pu  contre- 
venir à  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  5  janv.  1809.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Cochard,  rap. 

(3)  S$pioê  t  —  { Dellette  C.  avoués  de  Laon.  )  ^  Hf  Dellello  a  rempli 
les  fonctions  de  secrétaire  ds  la  chambre  des  avoués  de  Laon ,  dès  1813 
jusqu'au  23  février  18ti.  Il  a  reçu,  pendant  cet  intervalle ,  un  certain 
nombre  d'actes  de  dépét,  ponr  chacun  desquels  il  percevait,  conformé- 
ment à  Tus  âge  établi ,  un  droit  qui  a  varié ,  mais  qui  était  en  définitive  de 
3  fr.  80  cent.  —  M*  Dellette  a  cessé  ses  fonctions.  —  Alors ,  ses  anciens 
confrères  ont  formé  opposition  entre  les  mains  de  W  Métier,  son  succès 
seur,  pour  avoir  payement  d'une  somme  de  349  fr.  qu'il  avait  loucht^c 
pour  la  communauté.  —  Demande  en  validité  de  cette  opposition.  -  Lo 
18  avril  1823,  jugement  qui,  avant  (aire  droit,  statue  en  ces  termci  : 


tant  condamnation  de  rendre  un  compte  ^  fixera  le  délai  dinti. 
quel  le  oompte  sera  rendu ,  et  commettra  un  JuiOb  «  u  pirali 
inutile  de  faire  observer  que  les  formalités  que  cet  article  prsi« 
crit  ne  peuvent  concerner  que  les  redditions  de  comptes  oi4Mi 
nées  Judiciairement. 

«  Tout  Jugement porConC condamnation  de  rsndreoMi|Ne.i-i-u 
sens  de  oette  disposition  n'esl  pas  qnele  juge  soittoi^oursobligi 
d'ordonner  un  compte  :  il  ne  doit  le  faire  el  se  déterminer  à  m* 
mettre  les  parties  à  la  procédure  asseï  compliquée  de  la  rsddiliM 
de  compte  qu'autant  que  les  éléments  lui  manquent  pour  PétiNir 
lui-même,  sans  perte  d'un  temps  considérable,  euqu'antaolqiit 
est  indispensable  que  les  parties  se  soient  préalableoient  xHm 
d'accord  ou  expliquées  sur  les  points  et  les  pièces  qui  doives!  être 
la  base  du  oompte  à  régler  entre  elles.-»  Aussi  les  auteurs  déd- 
dent-iis  que  les  juges  peuvent  établir  eux-mêmes  le  compte  lors- 
que les  pièces  à  eux  remises  par  les  deux  parties  oontlenneoides 
éléments  suffisants  (Conf.  MM.  Tbomines,  t.  3,  p.  15;  ChM- 
veau  sur  Carré,  n*  1844).**-Bt  il  a  été  Jugé  r  1«  que  les  fersniei 
destinés  à  entrer  eft  compensation  ne  sont  susœptibles  d'ascsM 
liquidation,  lorsqu'ils  consistent  en  une  somme  déterminée  pir 
année,  el  le  Juge  peut  les  arbitrer  lui-même  saes  ordonner  ub 
reddition  de  compte  (Req.,  6  août  1833,  aff.  Plataret,  v^Fin 
incident);  -^3*  Qu'une  cour  d'appel  qui  déclare  qu'il  n'y  a  Heu  à 
ordonner,  quant  à  présent,  laroddllioe  d'un  compte^  ne  vide  ts- 
cune  loi  (ReJ.,  12  Janv.  1830  )  (1). 

Aussi  un  Jugement  qui  règle  des  comptes  entre  desparllMn 
qui  statue  sur  une  demande  en  restitution  de  fruits,  ne  cossdtge- 
t-il  pas  toujours  un  Jugement  qui  ordonne  une  reddition  decomple, 
et  c'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  qu'un  Jugement  qui  eoo- 
damne  une  partie  à  restituer  des  fruits  et  le  séquestre  Judidaire 
à  vider  ses  mains,  ne  peut  être  considéré  comme  portant  eoiH 
damnation  en  reddition  de  compte,  et  que  dès  lore  l'art.  830,  c 
pr.  est  inapplicable  (Req.,  3  Janv.  1809)  (i). 

58.  Jugé  aussi  l^qu'on  ne  doit  pas  regarder  comme uneonpli 
Judiciaire,  dans  le  sens  de  l'art.  330  c.  pr.,  celui  qu'un  tribunal, 
sans  fixer  de  délai  ni  nommer  de  Juge  pour  le  recevoir,  coi* 
damne  un  ancien  avoué ,  en  sa  qualité  de  secrétaire  de  la  cham- 
bre, à  rendre  à  la  communauté  même  des  avoués  qui  devrais 
recevoir ,  sauf  au  tribunal  à  statuer  s'il  y  a  lieu  (Req.,  il  bov. 
1 838)  (3) ,  —  2*  Que  la  partie  qui ,  pour  une  resUtution  dsfniils, 
au  lieu  de  conclure  à  l'application  des  merooriales,  a  denandè 
que  l'évaluation  fût  fixée  par  les  Juges  eux^-mémes,  n'est  pas  n* 
cevable  à  se  plaindre,  pour  la  première  fois  devant  la eoor de 
cassation ,  de  ce  que  les  Juges  ont  adopté  tel  ou  tel  mode  d'ap- 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  mandat  est  gratuit  (art.  liNi|^ 
1993  c.  civ.),  s'il  n'y  a  conventions  contraires,  et  que  tout  msadatain 
est  tenu  do  faire  raison  de  ce  qu'il  a  reçu,  quoique  C6  qu'il  a  reçai'cii 
pas  été  d&  an  mandant  ;  que ,  dans  l'espèce ,  il  est  reconnu  que  Del- 
lette a  été  secrétaire  pendant  plusieurs  années  ^  sans  qu'il  lui  ait  été  rin 
attribué  par  la  délibération  qui  Ta  nommé;  auSl  n'est  pas  coateité  qrï 
n'ait  reçu ,  en  cette  qualité,  différents  actes  ae  dépétque  ta  loi  oblig»d( 
faire  dans  la  chambre  des  avoués,  et  qu'il  n'en  a  rendu  aucun  compUiM' 
qu'à  présent  ;  que  c'est  le  cas  d'appliquer  le  susdit  art.  1993  c.  civ.}  - 
Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  G  n  de  non -recevoir  opp<fêée  par  Dd* 
lelte,  ordonne,  avant  faire  droit,  que  ledit  Dellette  rendra  à  la  coaunuanté 
des  avoués  le  compte  des  émoluments  qu'il  a  reçus,  pour,  sur  le  vu  d'ioel», 
être  statué  ce  fu'il  appartiendra.»  -^  Ce  juaement  est  signiGéà  H'  Del- 
lette. —35  mai  1825,  jugement  par  défaut,  faute  de  plaider,  qui,  attenta 
que  Dellette  ne  satisfaisant  pas  au  jugement  du  19  avril,  il•6tctuér^ 
connaître  qu'il  n'y  a  pas  d^exagération  dans  la  somme  de  540  fr.,  àli- 
quelle  ses  adversaires  portent  b  montant  des  émoluments  par  lai  péfÇUi 
le  condamne  à  la  payer.  » 

Pourvoi  du  sieur  Dellette  pour  violation  de  l'art.  5S0  c.  pr.— Tcil 
en  convenant  que  les  Jtigeâ  ont  pu  et  dû  même  loi  imposer  l'obllgatîM  ^ 
rendre  compte,  puisque  ses  adversaires  et  lui  n'étaient  d'accord  nisorli 


il  n'a  pas  été  léftalcment  mis  en  demeure  de  présenter  son  compte;  ^^ 
disposition  do  Part.  530  est  formelle;  qu'elle  est  impérieuse  pour  les  jups» 


et  que,  tant  qu'elle  n'avait  pas  été  observée,  le  tribunal  était  dsasna- 
puissance  légale  de  prononcer,  le  25  mai  1825,  sur  un  compte  qsi  se  ii' 
avait  pas  été  fourni. 

M.  de  Dro^,  avocat  général,  a  conclu  au  rejet.  H  a  dit:  —  Ks  pni- 
cipe.  Tait.  530  s'npplique  à  tous  comptables,  car  Tart  SS7  porte  \m 
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pféclAUon  (ReJ.,  i»  Jw»V,  1839)  (t).  — V.  nw  «i-î»,  44, 

Hll.  ISt  UQ  Jugement  qui  ordOQoa  un  compte  Judiciaire  n'est 
pas  frappé  de  nullité,  quoique,  contrairement 4  la disposilioo de 
l'art.  530  c.  pr.,  il  ne  ûxe  pas  le  dôlai  dans  lequel  le  compte  sera 
rendu,  ou  qu'il  ne  nomme  pas  un  Juge  pour  le  recevoir;  seu* 
|em^nt  un^  telle  omission  pourra  être  réparée,  s'il  y  a  lieu,  par  un 
iugement  ultérieur  (Req.,  i  I  nov.  iSSa,  V,  n»  38-i*).—  Il  a  été 
jugé,  dans  le  même  sens,  que  i'omissionde  la  fixation  du  délai  aux 
termes  de  l'art.  330  Ct  pr.,  dans  un  arrêt  qui  ordoone  i  un  lié- 
ritier  bénéficiaire  de  rendre  compte ,  ne  doit  pas  entraîner  la 
nullité  de  cet  arrêt;  cette  omission  ne  peut  Jamais  donner  lieu 
qu'il  un  retard  ou  dimcuûé  d'exécution,  qu'on  est  toujours  à 
même  de  (aire  régler  par  la  cour  cbargée  de  lever  tout  obstacle 
à  l'exécution  de  ses  arréU  (ReJ.,  23  mars  4833)  {%). 

éo.  De  même,  l'arrêt  confirmatif  d<on  Jugement  de  première 
instance,  qui  se  borne  à  ordonner  une  restitution  de  fruits  à  don- 
ner  par  état  et  à  liquider  à  la  forme  de  la  loi ,  au  lieu  d'ordonner 
que  la  restitution  des  fruits  se  ferait  dans  la  forme  des  redditions 
de  compte,  sans  fixer  aucun  délai  ni  nommer  un  Juge-commissaire, 
doit  être  réputé  réserver  tous  les  droits  des  parties  et  n'encourt 
pas  le  reproche  d'avoir  méconnu  les  dispositions  de  la  loi  (Req., 
2A  mai  1841)  (3). 

•i .  Un  arrêt  de  la  cour  de  Bennes,  du  S9  Juin  1813  (cité  par 
Carré ,  L.  t.  %,  p.  333),  a  décidé  que  les  Juges  peuvent,  après 
coup ,  nommer  un  commissaire  et  fixer  le  Jour  de  la  reddition  du 
compte.  — Sn  eOét,  et  comme  on  l'a  vu  n?  39,  si  le  Jugement  a 
omis  de  fixer  le  délai  on  de  nommer  le  Juge-commissaire,  il  pourra, 
sur  la  demande  de  Tune  des  parties,  è  défaut  par  elles  de  s'enten- 
dre, réparer  cette  omission-,  c'est  là  une  difficulté  sur  l'exécu- 
tion; il  n'y  aurait  lieu  à  procéder  par  voie  d*appel  qu'autant  que 
ce  serait  après  débat  engagé  entre  les  parties  sur  ce  point,  que  le 
Juge  n'aurait  pas  Jugé  à  propos  de  faire  cette  nomination.  C'est 
aussi  l'avis  de  MM.  Tbomines,  t.  2,  p.  30,  et  Gbauveau  sur  Carré, 
u^  «83i-2».—  Conf.  n*  73. 

••.  11  n'y  a  point  d'exception  pour  les  délais  fixés  par  les 
Jugements  des  tribunaux  de  commerce  (V.  n»  47);  —  Ni  pour 
les  délais  fixés  par  les  arbitres  forcés ,  surtout  si  la  somme  par 
eux  fixée  est  inférieure  à  celle  qui  sera  le  résultat  du  compte 

autres  eompUiblcs.  —  Ce  chapitre  do  cède  règle  les  eomptes  forcés,  c'est- 
à-dire  les  comptes  Jadtctaires.  Mais ,  !•  il  ne  proDooce  pas  de  nallilé  à 
défaat  de  fixation  de  délai  et  de  nomination  de  juge.  Cette  omission ,  en 
effet,  pent  être  réparée  par  on  antre  jugement  :  tel  est  l'avis  de  Carré, 
conforme  à  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes ,  du  29  ianv.  1815.—  2*  Le 
Jagement  du  19  avril  w^mble  avoir  voulu  éviter  les  frais  d'uu  compte  ju- 
diciaire ,  car  il  renvoie  à  la  chambre  même  pour  recevoir  le  compte,  sauf 
h  statuer  s'il  y  a  lieu.— Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu ,  d'une  part ,  qn'U  ne  s'agit  pas  d'un  compte  judi* 
eiaire,  mais  d'un  compte  à  rendre  par  Delletle,  à  la  communauté  des 
avoués  du  tribunal  civil  de  Laoo ,  des  sommes  par  lui  reçues  pour  celte 
eommnnaulé ,  à  laquelle  il  a  appartenu  en  qualité  d'avoué ,  et  dont,  en 
cette  même  qualité,  il  a  été  secrétaire  pendant  plusieurs  années,  et  que 
l'art.  53M)  c.  proc.  civ.  qu'il  invoque,  et  dont  il  ne  s'est  pas  môme  pré- 
valu devant  le  tribunal  civil  de  Laon  ,  n'est  pas  applicable  à  cet  état  de 
choses  (♦)  ;—  Attendu ,  d'autre  part ,  que  cet  article  ne  frappe  pas  de  nul- 
lité les  jugements  qui ,  relativement  aux  comples  judiciaires ,  ne  fixent 
pas  le  délai  dans  lequel  le  compte  sera  rendu,  et  ne  commettent  pas  no- 
minativement le  juge  qui  doit  les  recevoir,  ces  omissions  pouvant  être 
réparées  ultérieurement  par  le  tribunal  qui  a  ordonné  le  compte  ;— Qu'ainsi 
le  moyen  de  cassation  ne  peut  être  accueilli  ;—  Rejette. 

Du  11  nov.  18SS.-G. G.,  ch.  req.-MM.  Henrion ,  1»  pr.-Danoyer, rap. 

(1)  (Constant  C.  Rudet-Dumiral ,  etc.).  —  La  goub;  —  Sur  le  qua- 
trième moyen;  —  Attendu  que,  devant  la  oour  de  Rioa ,  en  discutant 
te  rapport  des  experts  et  en  concluant  à  une  estimation  plus  élevée  de  di- 
vers produits  du  domaine  de  Fouuieux ,  Constant  n'a  pas  conclu  à  l'appli- 
catiun  des  mercuriales  relativement  aux  foins ,  pâturages ,  cbenevières , 
et  récoltes  d'arbres  fruitiers,  mais,  au  conUaire,  h  une  évaluation  fixe 
par  la  cour  de  ces  divers  prodeiU;  qu'en  cet  éUt ,  il  ne  pouvait,  ponr  la 
première  fois ,  devant  la  cour  de  casMtion ,  se  plaindre  d'une  aporécialion 
qu'il  n'a  pas  méconnu  à  la  cour  de  Riom  le  droit  de  faire  ;  que ,  d^ailieurs , 

(^  Il  réralte  de  ces  motifs  que  c'éuit  olntSt  nae  tcnUtire  rarraBsenent  oo  d» 
cevpte  amisble ,  qui  avait  été  ordonnée  par  le  tribapal ,  qu'un  compl«  judiciaire  pro- 
■ranaiil  dit;  eaite  appréciaiion  du  caractère  de  la  mesura  ordonnée  par  le  tribunal , 
non-sculcflient  na  nous  aembla  point  repousséa  par  la  loi ,  mais  elle  nous  parait  ren- 
mr  daae  son  eapril,  qui  aal  é'aecorder  loal»  (kveur  au  voIh  de  couAlliation ,  ct 
d*iconoNiiKr  ty  lins  poasiMê  les  frais  aui  pirtiM. 


(Req.,  21  Janv.  1840,  aff.  Rolland,  V.  Arbltr.,  n*  768)7 

•ft.  Le  délai  dont  parle  l'art.  530  c.  pp.  ne  court  qu'à  eomptef 
delà  signiQcation.  L'art.  147  c.  pr.  oontieot  une  règle  générait 
applicable  aux  délais  comme  à  rexécotlon  elle-même.  Il  y  a,  à  la 
vérité,  une  exeeption  dans  l'art.  liS;  mais  cette  exception  ne 
s'applique  qu'aux  délais  que  les  juges  sont  autorisés  à  accorder 
{Contre^  Favard,  Rép.,  t.  1,  p.616.-^Conf.  MM.  Carré  et  Gbau- 
veau, n^  1853).-o  M.  Tbomines  n'admet  cet  avis  qu'autant  qu'il 
y  a  eu  débat  ooatradicloipe  sur  ce  point  \  s'il  n'y  en  a  pas  eu ,  il 
croit  que  c'est  du  Jour  du  Jugement  que  le  délai  commence  I 
courir,  comme  cela  a  lieu  pour  les  délais  de  faveur.  Cette  propo- 
sition peut  s'appuyer  sur  cette  raison  que  tout  est  censé,  en  cas 
pareil,  avoir  été  fait  d'accord  entre  les  parties  ;  mais  M.  Chauveau 
sur  Carré,  eod.,  combat  très-Justement  cette  distinction  (V.  Juge* 
ment).— *  Au  reste,  quelque  parti  que  l'on  prenne  sur  la  question 
de  savoir  si  le  délai  court  du  Jour  du  Jugement  ou  du  Jour  de  la 
signification,  Il  est  loisible  aux  tribunaux,  pour  éviter  la  difficulté, 
de  fixer  eux-mêmes  l'époque  à  compter  de  laquelle  courra  le  délai, 
et  c'est  ce  que  le  tribunal  de  première  Instance  avait  f^it  dans 
l'affaire  Tisserand,  V.  n*  lOtt. 

•4.  La  loi,  en  ordonnant  aux  Juges  de  fixer  un  délai  pour  la 
reddition  de  compte ,  ne  leur  enlève  pas  le  droit  de  le  prolonger 
lorsque  des  causes  graves  et  même  quelquefois  la  nécessité  l'exi- 
gent, et  alors  surtout  que  le  premier  délai  n'avait  pas  été  dé- 
terminé à  peine  de  déchéance ,  eWque  celui  qui  se  plaint  delà 
prolongation  avait  été,  par  ses  difficultés  sans  cesse  renaissante, 
en  partie  la  cause  des  retards  (Req.,  98  dée.  1894,  aff-  Huri^ 
V.  Degré  de  Jur.). 

•ft.  Il  y  a  aussi  Juste  motif  de  relever  le  rendant  de  la  dé- 
cbéance  qu'il  aurait  encourue  pour  avoir  laissé  expirer  le  délai 
dans  lequel  le  compte  doit  être  rendu ,  si  au  lieu  de  s'adresser  au 
cpmmissaire  délégué  par  la  cour  pour  le  recevoir  it  la  place  d'un 
Juge  nommé  par  le  tribunal  de  première  instance  dont  le  Jqge^ 
ment  a  été  réformé,  le  rendant  avait  fait  présenter  requête  à  ce 
dernier  afin  de  fixer  le  Jour  de  la  présentation  du  compte  ;  c'est 
le  cas  seulement  de  régulariser  la  procédure  (Celmar,  16  Juin 
183»)  (4). 

••.  Le  Jugement  qui  condamne  à  rendre  coippte  peut  défer- 


les experts  avaient ,  en  donnant  les  raisons  de  ee  mode  de  procéder,  sub- 
stitué âtt  prodoit  des  prés  et  p&ltires  le  profit  des  bestiaux ,  ce  qnt  excluait 
Tapplication  des  mercuriales  dont ,  ao  surplus ,  l'existence  pour  tons  autres 
objets  qne  ceux  auxquels  les  experts  les  ont  appliquées ,  n^a  été  ni  justifiée 
ni  même  alléguée  par  Constant  devant  la  cour  royale  i  ^~  Rejette. 
Dn  15  janv.  l839.-a  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1*  pr.-Miiler,  rap. 

(2)  rcbapuis  C.  Laiser.)  —  La  coua  ;  — >  Sur  le  troisième  moyen,  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  5?0  c.  pr.  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  pu 
ordonner  la  reddition  de  ce  compte  sans  fixer  te  délai  dans  lequel  il  serait 
rendu ,  puisque  Tart.  530  c.  pr.  n'exige  point  cette  fixation  à  peine  de 
nullité  dans  les  jugements  et  arrêts  ;  que,  d'ailleurs,  cet  objet  étant  de 
pure  exécution,  et  Texécution  en  cas  de  retard  ou  difficulté  poqvant  être 
soumise  à  la  cour  royale ,  cbargée  de  lever  robstacle  ,  de  fixer  le  délai , 
le  reproche  fait  à  l'arrêt  (de  la  conr  de  Riom  du  7  aoét  183i)  ne  tomba 
que  sur  un  cas  accessoire  d'exécution  qui  peut  ne  pas  avoir  lien ,  et  qne 
l'on  est  toujours  à  même  de  faire  régler  en  cas  de  oesoin  ;  —  Rejette. 

Du  25  mars  1835.-G.  C,  cb.  civ.-MM.  PorUlis,  1«^  pr.-Piet ,  rap, 
Laplagne ,  1"  av.  gén.|  c.  conf.-Mandaroox  et^oobaud ,  av. 

(S)  (Qnegain,  etc. C.  eom.  de  Voray.)— La  cour ;— Attendu  qoo  l'arrêt 
attaqué  (de  la  cour  de  Besançon,  du  19  déc.  1 839),  en  ordonnant  la  resti- 
tution des  fruits  indûment  perçus  et  leur  liquidation  dans  la  forme  de  la  loi, 
a  nécessairement  réservé  le  droit  de  toutes  les  parties  et  n'a  pn  en  con^« 
promettre  aucun ,  etc.  ;  —  Rejette. 

Dn  té  mai  1841.-C.  G.,  en.  req.-MM.  Lasagni,  pr.-loubert,  rap. 

(4)  (Stéphane  C.  Daniel  Bssel.)  -*  La  ooua  ;  —  Considérant  qne 
l'arrêt  du  15  avr.  dernier  infirme  sur  deax  ebels,  dont  l'un  important,  le 
jugement  du  9  déc.  183i,  qu'il  nomme  un  commissaire ,  autre  que  le 
juge  désigné  par  le  tribunal;  qn'ainsi  et  d'après  l'art.  479  c.  pr.,  l'exé* 
cutioa  appartient  à  la  conr ,  «^  Considérant,  quant  anx  conclusions  prin« 
eipales  de  la  danse  venve  Stépban ,  sur  l'incident  ayant  pour  objet  la  dé- 
chéance que  déjà  ,  le  26  mai  suivant,  le  sieur  Essel ,  à  qui  l'arrêt  avait 
été  signifié  le  15  de  ce  mois ,  avait  obtenu  fixation  du  jour  pour  la  récep- 
tion du  compte,  mais  en  employant  parerreor  le  ministère  d'un  avoné  de 
première  instance,  ce  qui  doit  être  rectifié,  mais  ne  peut  compromettre 
les  droits  do  sieur  Essel  »  —  Sans  s'anéter  aax  eoaolusions  principales 
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miner  en  même  temps  la  somme  Jusqu'à  concurrence  de  laquelle 
le  rendant  y  sera  contraint,  s'il  laisse  casser  le  délai  fiié  sans  Je 
présenter  et  l'affirmer  (Bruxelles,  24  Juin  iSii)  (i). 

Il  n'y  a  point  de  contradiction  entre  cet  arrêt  et  celui  du  31 
mai  1808 9  rendu  par  la  même  cour,  et  rapporté  y  Compte 
courant ,  n*  35.  —  Dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt ,  le  Juge- 
ment qui  ordonnait  de  rendre  compte  portait  en  même  temps  la 
condamnation  provisoire  à  une  somme  de....  dans  le  cas  où  le 
compte  ne  serait  pas  rendu,  dans  le  délai  ûié.  Ce  Jugement  a  été 
infirmé  dans  toutes  ses  dispositions  par  l'arrêt  du  31  mai  1808. 
Mais  il  faut  bien  remarquer  l'espèce  particulière  dans  laquelle  cet 
arrêt  a  été  rendu.  Celui  à  qui  on  demandait  compte  soutenait 
que  le  demandeur  devait  prouver,  par  des  pièces  et  par  un  état 
détaillé,  que  le  compte  était  dû.  Sans  égard  à  cette  demande,  le 
Iribunal  aval t condamné  fctcetnufic  le  défendeur  à  rendre  compte 
et  l'avait  condamné  en  même  temps  au'  payement  d'une  provi- 
sion, pour  le  cas  où  le  compte  ne  serait  pas  présenté  dans  le  dé- 
lai fixé.  La  cour  a  Jugé,  au  contraire,  que  le  demandeur  devait 
commencer  par  fournir  les  pièces  qui  constataient  que  le  compte 
était  dû;  et  elle  a,  en  conséquence,  inflrmé  d'abord  la  disposition 
principale  du  Jugement;  mais  par  nne  conséquence  nécessaire  , 
la  disposition  accessoire  devait  tomber,  puisque  celui  à  qui  le 
compte  était  demandé  n^en  devait  aucun,  tant  que  le  demandeur 
ne  prouvait  pas  qu'il  était  dû;  en  conséquence,  il  ne  pouvait  être 
condamné  à  payer  une  provision  pour  le  retard ,  puisqu'il  ne 
pouvait  être  en  retard,  tant  que  l'autre  ne  s'était  pas  mis  en  rè- 
gle. Aussi  voit-on  que  la  cour  d'appel  ne  donne  aucun  motif  de 
l'inflrmatlon  de  cette  partie  du  Jugement. 

<e  la  veuve  Stépban,  sur  l'iacident,  lesquelles,  quanta  présent,  sont 
déclarées  mal  fondées,  faisant  droit  sur  les  subsidiaires;  —  Lai  donne 
acte  de  ce  qu'elle  consent  à  entendre  le  compte  du  sieur  Essel ,  le  19  du 
courant,  jour  fiié  par  M*  Rencker,  comiuissaire  nommé;  »  Ordonne 

ÎuMl  s'y  fera  assister  par  un  avoué  de  la  cour  devant  laquelle,  en  cas 
'uUérieures  contestations,  sera  continuée  la  procédure  relative  à  ce 
compte. 
Ou  16  juin  1835.-C.  de  Colmar* 

(1)  E$pic§f^(U...  C.  D...)— Jugement  du  tribunal  de  Nivelks,  qui 
condamne  le  sieur  M...  à  rendre  compte  au  sieur  D... ,  et,  faute  de  ce  faire, 
à  y  être  contraint,  apr^s  le  délai  fixé,  par  la  voie  de  la  saisie  et  vente  de 
ses  biens ,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  1,200  fr.  —  M...  inter- 
jette appel  de  ce  jugement ,  et  se  fonde  sur  ce  que  :  l^'^le  tribunal  pouvait 
seulement ,  aux  termes  de  Part.  550  c.  pr.,  fixer  le  délai  dans  lequel  le 
compte  serait  rendu;  S»  que,  d'après  Tart.  534  du  même  code,  ce  n'est 
que  lorsque  ce  délai  est  passé  que  le  juge  peut  arbil|ier  la  somme  jusqu'à 
concurrence  de  laquelle  le  rendant  sera  contraint.  —  «  Le  délai  passé, 
porte  cet  article ,  le  rendant  y  sera  contraint  par  saisie  -et  vente  de  ses 
biens ,  ju«qu'à  concurrence  d'une  somme  que  le  tribunal  arbitrera.  »  — 
Or,  dire  que  le  tribunal  arbitrera ,  au  lieu  de  :  que  le  tribunal  aura  arbi- 
tré ,  c'est  disposer  implicitement  que  le  jugement  qui  détermine  la  provi- 
sion doit  être  postérieur  à  celui  qui  fixe  le  délai  dans  lequel  le  compte  doit 
être  rendu  ;  et,  par  conséquent,  que  les  juges  ne  peuvent  à  la  fois  con- 
damner à  rendre  compte  et  déterminer  la  somme  jusqu'à  concurrence  de 
laquelle  le  rendant  y  sera  contraint.— L'intimé  répondait  que,  pour  que  les 
juges  ne  pussent  avoir  cette  facilité,  il  faudrait  quelle  leur  fût  interdite  par 
une  disposition  expresse  de  la  loi.  —  D'ailleurs,  ajoutait- il ,  le  législateur, 
disposant  pour  l'avenir,  s'exprime  généralement  au  futur,  sans  qu'on  puisse 
induire  de  là  ancune  conséquence.  C'est  ainsi  que  la  cour  de  cassation, 
par  arrêt  du  16  déc.  1811,  a  jugé  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
turel pouvait  être  faite  avant  sa  naissance,  quoique  les  temps  des  verbes 
employés  dans  l'art.  334  parussent  prouver  qu'elle  ne  pouvait  l'être  qu'a- 
près. —  Enfin ,  le  système  adopté  par  le  tribunal  de  Nivelles  est  conforme 
à  la  raison  et  à  Tinlérét  public,  puisqu'il  tend  à  éviter  les  frais  de  deux 
jugements.  —  A  l'appui  de  ces  défenses  on  invoquait  l'opinion  de  M.  Pi- 
geau,  qui,  dans  la  formule  qu'il  donne,  tome  2,  p.  391,  d'un  jugement 
ordonnant  un  compte,  fait  prononcer  la  condamnation  à  une  somme  de... 
Jusqu'à  concurrence  de  laquelle  on  pourra  contraindre  par  corps.  —  Le- 
page,  dans  ses  Questions,  p.  364-et  365,  est  de  l'avis  de  H.  Pigeau;  mais 
il  pense  qu'il  y  a  des  cas  où  la  décence  s'oppose  à  ce  que  les  condamna- 
tions soieiil  prononcées  davancs,  par  exemple  lorsqu'un  fils  demande 
compte  à  son  père.  —  M.  Carre,  quest.  1869,  croit  qu'il  est  plus  conforme 
à  la  marche  de  la  procédure  de  ne  prononcer  les  peines  coeroitives  que  par 
un  second  jugement,  parce  qu'on  ne  doit  point  présumer  que  le  rendant  se 
réfutera  à  compter;  mais  il  ajoute  qu'il  n'y  aurait  point  de  nullité,  si  les 
tribunaux  en  agissaient  autrement.  —  Arrêt. 


La  coub  ;  —  Attendu  que  la  condamnation  éventuelle  an  payement  de 
,200  fr.  tombait  d'elle-même,  si  l'appelant  rendait  le  compte  qu'il  avait 


•7.  Le  jugement  qui  ordonne  de  rendre  compte  conHeat ,  fr- 
t-on  dit,  nomination  d'un  Juge-commissaire.  A  Paris,  dans  les  }«- 
gements  qui  nomment  un  Juge-commissaire  pour  eoteadre  ■• 
compte ,  on  prévoit  le  cas  où  il  ne  peut  pas  remplir  sa  nilssioi, 
et  le  président  de  la  chambre  qui  a  rendu  le  Jugement  est  autorisé  à 
pourvoir,  sur  requête,  au  remplacement.  Cet  usage  évite  soi- 
vent  aux  parties  les  frais  de  plusieurs  jugements  successifs. 

•8.  Un  tribunal  peut-il  commettre,  pour  entendre  la  redditin 
d'un  compte,  une  personne  autre  que  l'un  de  ses  membres?  La lé- 
gatl ve  est  enseignée  par  Favard ,  1. 1 ,  p.  61 6,  et  par  Chanveau  su 
Carré ,  n«  1853-5I<^  ;  elle  se  fonde  sur  la  lettre  de  Pari.  530,  sur 
la  nécessité  qu'un  des  Juges  ait  assisté  à  des  débats  souvent 
compliqués,  et  qu'il  puisse  reporter  à  ses  collègues  les  éclaircis- 
sements qu'il  y  a  puisés ,  enfln  sur  l'argument  qui  se  Ure  de  ce 
que  l'exécutoire  ne  peut  être  délivré  que  par  le  Juge  el  non  par 
le  tiers,  officier  public  ou  simple  particulier,  que  le  tribunal 
aurait  investi  des  fonctions  déjuge-commissaire. — M.  Chauveai 
convient  cependant  que  la  délégation  à  un  notaire,  par  exemple, 
peut  avoir  lieu  s'il  s'agit  d'une  demande  en  redressement  ou  ree* 
tiflcation  décompte,  à  cause  de  la  multiplicité  des  détails.-^ 
Mais  cette  concession  ne  détruit-elle  pas  le  principe  qo'il  a  posé? 

Conformément  à  la  doctrine  qu'on  vient  de  rappeler.  Il  a 
été  décidé  qu'un  particulier  expert  en  comptabilité ,  mais  qui 
n'est  pas  Juge  du  tribunal,  ne  peut  être  nommé  commissaire  ils 
reddition  d'un  compte  (Req.,  6  Juin  1820)  (2).  —  Il  ne  peut  pas 
l'être  davantage,  dans  le  cas  où  le  tribunal  ayant  désigné  Tonde 
ses  membres  comme  Juge-commissaire ,  le  rapport  fait  par  ce 
magistrat  n'a  pas  donné  des  éclaircissements  suffisants  à  la  Jns- 

offert  dans  le  délai  prescrit  ;  —  Ordonne  que  le  Jugement  dont  cil  apfd 
sortira  son  plein  et  entier  effet. 
Du  24  juin  181S.-G.  de  Bruxelles. 

(2)  Bêpècê:  —  (Lebarois  d'Orgeval  C.  Tbéroalde.)  —  Le  sieor  Ltbi. 
rois  d'Orgeval  était  en  instance  avec  les  héritiers  Tbéroalde ,  relatire- 
ment  à  un  compte  fort  compliqué.  —  Le  22  mai  1811 ,  jogenent  di 
tribunal  civil  du  Havre ,  qui  ordonne  aux  parties  de  présenter  respecti- 
vement leur  compte  par-devant  un  juge-commissaire  du  tribunal.  —  In 
comptes  présentés  ayant  été  le  sujet  de  vifs  débats,  le  juge-commissaire  a 
renvoyé  les  parties  à  l'audience,  où  il  a  fait  son  rapport,  conformémnt 
à  l'art.  539 c.  pr.,  el  où  l'affaire  a  été  plaidée.— Mais  il  parmii  quels 
cause  offrait  des  difficultés  telles ,  que  le  tribunal  n'a  pu  trouver  daoslfs 
plaidoiries,  ni  même  dans  le  rapport  de  son  juge-commissaire ,  leséié- 
menls  d'une  décision  éclairée  ;  c'est  du  moins  ce  qui  résulte  do  jugeant 
du  19  déc.  1817,  par  lequel,  «  avant  faire  droit  et  sans  rien  préji|tr, 
pour  éviter  les  retards  d'une  instruction ,  et  dans  l'intérêt  des  parties,  il  a 
ordonné  qu'elles  se  retireraient  devant  le  sieur  Loncé,  commissaire  coa- 
ciliateur,  devant  lequel  elles  seraient  tenues  de  produire  tous  les  comptes, 
registres ,  documents ,  et  enfin  toutes  les  pièces  relatives  à  la  comptabi- 
lité ;  chargeant  ledit  commissaire  de  consigner  par  écrit  les  déclaralioas 
des  parties  qu'il  jugerait  à  propos  de  recevoir,  pour,  ensuite ,  sur  set 
rapport,  être  ultérieurement  statué,  autorisant  même  le  sieur  Longé  à 
s'adjoindre  un  collaborateur.  »  —  Appel  par  les  héritiers  Tbéroulde,  et 
ce  que  le  commissaire  désigné  par  le  tribunal  n'était  qu'un  simple  parti- 
culJer,  à  la  vérité  expert  en  comptabilité,  mais  non  membre  du  tribuaal; 
et  qu'ainsi  le  jugement  contrevenait  a  l'art  530  c.  pr.,  aux  termes  du- 
quel tout  jugement  portant  condamnation  de  rendre  compte  conmetiram 
juge.  —  Lebarois  d'Orgeval  oppose  d'abord  une  fin  de  uon-recevoir,  ti- 
rée de  ce  que  le  jugement  du  19  déc.  1817  n'ordonnait  qu'une  instnK- 
tion  nécessaire  et  indispensable  qui  ne  préjugeait  rien  sur  le  fond,  H 


hibitif,  puisqu'il  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité;  que,  dans  tous  ki 
cas ,  cet  article  ne  peut  raisonnablement  défendre  la  nomination  dSis 
expert  en  comptabilité,  lorsque,  comme  dans  Tespèce,  on  juge -commis- 
saire a  été  désigné,  et  n'a  pu ,  dans  son  rapport ,  en  raison  des diffioillés 
des  comptes  à  régler,  donner  à  la  Justice  les  éclaircissements  néeessaim 
pour  asseoir  un  jugement.  —  Le  12  juin  1818,  premier  arrêt  de  la  csur 
de  Rouen ,  qui  rejette  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  le  sieur  Lebt- 
rois-d'Orgeval.  —  Et»  le  16  janv.  1819,  arrêt  définitif  qui ,  ttlendn  qit 
le  sieur  Longé  n'est  pas  juge  du  tribunal  du  Havre ,  et  n'a  aucun  a- 
ractère  pour  remplir  la  mission  que  ce  tribunal  lai  a  confiée  ;  alleadi 
qu'on  ne  peut  forcer  une  partie  d'avoir  pour  juges  ceux  à  qui  la  loi  n'es 
a  pas  conféré  le  caractère  et  les  attributions  ^  infirme  le  internent  du 
19  déc,  1817. 

Pourvoi  de  Lebarois  d'Oraeval  contre  ces  devx  arrêis;  le  pienier,  a 
ce  qu'il  aurait  dû,  suivant  Te  demandeor,  déclarer  non  nsevablsi  m 
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tice(méme  arrél).  •— Toutefois  racquiegcement  des  parties  cod- 
vrirait  l'irrégularité.— V.  d«  74. 

•9.  Le  tribunal  peut  commettre  pour  entendre  un  compte  un 
Juge  qui  n'a  point  concouru  au  Jugement  qui  a  ordonné  de  le  ren- 
dre; dans  le  cas,  par  exemple,  où  il  s'agit  de  compte  d'une  so- 
ciété de  commerce  annulée  (Mets ,  24  nov.  i8i9,  afT.  Armand^ 
V.  n*  53).  —  Le  Jugement  qui  ordonne  la  reddition  d'un  compte 
détaillé  d'une  gestion,  doit  être  motivé,  à  peine  de  nullité  (Loi  du 
20  avril  1810,  art.  7  ;  Angers,  10  Janv.  1838  ,  M.  Desmazures , 
l**  pr.,  aff.  Guileux  C.  Pressoir). 

90.  Peut-on  prendre  une  inscription  hypothécaire  en  vertu 
d'un  jugement  qui  ordonne  une  reddition  de  compte?  Non  (Pigeau, 
p.  398).  Oui  (ReJ.,  21  août  1810 ,  aff.  Farcy,  V.  Hypoth.;  Lyon, 
11  août  1809 ,  aff.  Barmont ,  Y.  êod.  ;  Req.^  4  août  1823,  aff. 
Goullet ,  V.  eod.).  —  V.  n*»  20-6». 

$  6.  —  Z>9  fapp9l  du  jugement  qui  statue  tur  une  demande 
en  reddition  de  compte» 

91.  Lorsqu'il  est  inteijeté  appel  du  Jugement  qui  statue  sur 
'une  demande  en  reddition  de  cbmpte ,  il  faut  distinguer  si  le  Ju- 
gement a  rejeté  ou  admis  la  demande  :  au  premier  cas ,  s'il  est 
confirmé,  le  procès  est  terminé  \  mais  s'il  y  a  réformation  et  si  la 
cour  décide  qu'il  doit  être  rendu  compte,  elle  ne  peut  en  retenir  la 
connaissance  parce  que  ce  serait  priver  les  parties  du  double  degré 

l'état,  rappel  d'uQ  jagement  qui  n'était  que  préparatoire;  le  deuxième, 
60  ce  qu'il  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  530  c.  pr. —  Cet  article, 
dit  le  sieur  Lebarois,  est  simplement  démonstratif;  il  ne  défeod  pas  aux 
tribunaux  de  choisir  une  personne  autre  qu'un  iuge  pour  préparer  les 
éléments  de  leur  conviction.  Tontes  les  fois  que  la  matière  à  juger  sort 
du  cercle  des  connaissances  ordinaires  des  jurisconsultes  qui  composent 
un  tribunal  civil ,  et  que  les  instructions  qui  leur  sont  nécessaires  pour 
prononcer,  ne  peuvent  être  données  que  par  des  personnes  spécialement 
versées  dans  la  matière  dont  il  s'agit ,  il  appartient  essentiellement  au 
tribunal  de  désigner  la  personne  qui  lui  parait  la  plus  digne  de  sa  con- 
fiance. Il  a  été  de  pratique  constante  dans  les  tribunaux,  tant  de  l'ancien 
que  do  nouveau  régime ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  de  l'apurement  d'un 
compte  lon|^  et  difficile ,  de  charger  un  expert  en  comptabilité  de  tout  le 
travail  préliminaire  au  jugement  de  ce  compte  ;  et  c'est,  ajoute  le  demau- 
deur,  ce  qui  se  pratique  encore  anjourd'ui  dans  un  grand  nombre  d'af- 
faires au  tribunal  de  première  insUnce  et  à  la  cour  royale  de  Paris.  Le 
tribunal  du  Havre  a  donc  pu ,  surtout  en  considérant  le  peu  de  lumières 
que  lui  avait  donné  le  rapport  du  juge-commis ,  renvoyer  les  parties  de- 
vant le  sieur  Longé ,  connu  au  Havre  pour  l'homme  le  plus  habile  en 
comptabilité,  afin  de  les  entendre  de  nouveau ,  examiner  leurs  comptes , 
vérifier  leurs  pièces  ,  repasser  les  calculs,  en  fixer  les  résultats  ,  et  pré- 
senter enfin  au  tribunal  un  rapport  qui  le  mit  en  état  de  porter  une  déci- 
sion juste  et  éclairée.— Vainement  la  cour  de  Rouen  dit<elle  qu'on  ne  peut 
forcer  les  parties  d'avoir  pour  juges  ceux  qui  ne  sont  point  investis  de  ce 
caractère ,  et  que  tel  est  le  motif  de  la  disposition  de  Tart.  530  c  pr.;  car 
le  jogement  n'avait  point  déféré  au  sieur  Longé  les  attributions  de  juge , 
mais  seulement  d'expert ,  ce  qui  se  fait  chaque  jour  dans  d'autres  genres 
d*affaires  où  des  expertises  sont  nécessaires ,  sans  que  pour  cela  les  ex- 
.perts  nommés  soient  constitués  juges  des  parties.  Si  le  tribunal  eût  donné 
mission  au  sieur  Longé  de  recevoir  des  affirmations  de  comptes ,  s'il  Teût 
admis  à  siéger  à  l'audience,  h  y  faire  un  rapport  de  l'affaire,  à  y  donner 
son  avis  comme  juge,  alors  sans  doute  il  serait  vrai  de  dire  que  le  tribu- 
nal aurait  conféré  a  un  simple  particulier  des  attributions  qui  n'apparte- 
naient qu^À  un  magistrat ,  et  qu'en  cela  il  aurait  violé  toutes  les  régies  ; 
mais  rien  de  semblable  dans  l'espèce.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que ,  suivant  la  disposition  expresse  de  Tart.  530 
c.  pr«,  tout  jugement  poruint  condamnation  de  rendre  compte ,  doit  com- 
mettre un  juge-commissaire  pris  dans  le  sein  du  tribunal  saisi  de  la  de- 
mande;—Attendu  qu'il  a  été  fait  une  juste  application  de  cette  loi  parla 
cour  royale  de  Rouen,  lorsquMle  a  décidé  que  le  tribunal  de  première  in- 
stance avait  commis  un  excès  de  pouvoir  en  renvoyant  les  parties  devant 
le  sieur  Longé,  qui ,  ne  faisant  point  partie  des  juges  composant  ce  tribu- 
nal n'avait  aucune  qualité  ni  caractère  pour  remplir  la  mission  qui  lui 
était  confiée  ;  —  Attendu  que  Tinfluence  ne  ce  jugement  contraire  au  texte 
formel  de  la  loi  était  telle ,  qu'elle  entraînait  la  nullité  de  la  procédure 
dont  il  pouvait  être  suivi  ;  —  RejeUe,  etc. 

Du  6  juin  1820. -G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Liger,  rap. 

(1)  Espèce  :  —  (Milscent  C.  Letondal.)  —  En  1787,  le  sieur  Mils- 
cent  fut  nommé  tuteur  de  Sophie  Milscent ,  sa  nièce ,  dont  le  père  était 
mort  à  Saint-Domingue.  —  En  1791 ,  il  présenta  un  compte  de  tutelle  à 
sa  pupille,  émancipée ,  qui  accepta  ce  compte  ,  et  lui  en  donna  décharge 
avec  l'assistance  de  son  curateur.  —  An  5 ,  la  demoiselle  Milscent  qui 
TOME  XI.. 


de  Juridiction  pour  les  difllcultés  auxquelles  il  peut  donner  lieu. 
L'arrêt  inflrmatif  doit  doue  renvoyer  ies  parties  en  première  in- 
stance; mais  comme  les  Juges  qui  ont  déjà  connu  de  l'affaire  ont  dé- 
cidé seulement  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  àreddltion  de  compte  et  ne  sa 
sont  pas  prononcés  sur  les  contestations  qu'elle  peut  faire  udtre, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elles  leur  soient  déférée^  ;  l'instance 
peut  donc  être  continuée  devant  le  tribunal  où  elle  a  été  Introduite. 
Cependant  si  la  cour  réformatrice  pensait  que  les  premiers  Juges 
sont  animés  de  préventions  défavorables  sur  le  compte  en  lui* 
même  ,  elle  peut  en  saisir  un  autre  tribunal.  C'est  ce  qut 
résulte  des  termes  trèsHsatégoriques  de  l'art.  528  c.  pr.  — 
Que  si  le  Jugement  frappé  d'appel  a  ordonné  la  reddition  de 
compte  et  qu'il  soit  conflrmé,  on  rentre  alors  dans  la  règle  posée 
par  l'art.  473  c.  pr.,  et  l'exécution  appartient  au  tribunal  devant 
lequel  l'action  a  été  Intentée. 

Il  a  été  Jugé  :  1*  que  l'arrêt  qui  condamne  à  une  restitution  de 
fruits  doit  ordonner  d'en  rendre  compte  dans  la  forme  déterqpinée 
par  l'art.  526  c.  pr.;  il  ne  peut  les  arbitrer  en  bloo  et  n'en  faire 
qu'une  seule  masse  avec  des  intérêts  et  dommages-intérêts  alloués 
àl'oyant(Cass.,  20  déc.  18i0)(l);— 3<^Que  lorsque  le  Juge  d'ap- 
pel, infirme  un  Jugement  par  lequel  un  testament  a  été  maintenu, 
et  ordonne  pour  la  première  fois  une  restitution  de  fruits,  il  doit 
renvoyer  pour  la  reddition  du  compte  soit  devant  le  tribunal  dont 
la  décision  est  infirmée,  soit  devant  tout  autre,  mais  il  ne  peut 
retenir  la  connaissance  de  ce  compte  (Casa.,  26  fév.  1838)  (2); 

avait  épousé  le  sieur  Bernard  ratifia ,  conjointement  avec  son  mari,  par 
on  acte  sous  seing  privé  ^  les  opérations  de  tutelle  de  son  oncle ,  et  dé- 
clara renoncer  à  l'inquiéter  à  ce  sujet  —  Devenus  veuve  quelque  temps 
après  ,  et  ayant  ensuite  épousé  en  secondes  noces  le  sieur  Letondal,  elle 
est  revenue  sur  la  ratification  sous  seing  privé  qu'elle  avait  donnée  à  son 
tuteur;  et,  se  fondant  sur  ce  que  cette  ratification  n'avait  pas  été  précé- 
dée d'un  compte  de  tutelle  rendu  en  justice,  et  sur  les  nombreuses  omissions 
et  irrégularités  que  présente  celui  rendu  en  1791 ,  elle  a  formé  contre  le 
sieur  Milscent ,  une  demande  en  reddition  de  nouveau  compte  et  diffé- 
rents chefs  de  répétitions,  soit  restitution  de  fruits,  soit  payement  de 
capitaux  et  intérêts ,  soit  dommages-intérêts  pour  préjudice  causé.  —  Le 
23  juill.  1816  y  jugement  du  tribunal  d'Angers ,  qui ,  tout  en  rejetaatla 
demande  en  reddition  de  compte  nouveau,  condamne  le  tuteur  Milscent  à 
payer  à  sa  pupille  différentes  sommes  omisesdans  le  compte  de  tutelle,  avec 
intérêts;  le  condamne  aussi  à  remettre  àladame  Letondal  la  portion  qui  lui 
revient  dans  différentes  successions  collatérales  à  elles  échues ,  avec  resti- 
tution des  fruits ,  enfin  le  condamne  à  ions  les  dépens,  et  déclare  que  les 
condamnations  aux  intérêts  des  sommes  adjugées ,  à  la  restitution  des 
fruits  perçus  et  aux  dépens,  sont  considérées  conune l'équivalent  du  dom- 
mage que  la  gestion  de  tuteur  a  fait  éprouver  à  la  pupille,  et  tiendront 
lieu  de  domoiages-iotérêts.  —  Sur  l'appel  que  toutes  les  parties  ont  in- 
terjeté de  ce  jugement ,  arrêt  de  la  cour  d'Aneers ,  do  18  mars  1818  « 
qui  confirme  ce  jugement ,  sauf  dans  la  disposition  relative  aux  denma- 
gos  intérêts;  l'infirme  quant  h  ce  chef;  et,  ne  faisant  qu'une  seule  masse 
des  dommages-intérêts ,  des  intérêts  et  des  fruits ,  condamne  le  sieur 
Milscent  à  payer  aux  sieur  et  dame  Letondal  une  somme  de  30,000  fr. 
pour  ces  trois  objets  réunis. 

Pourvoi  du  sieur  Milscent  pour  violation  de  l'art.  526  c  pr.,  qui  porte 
que  la  partie  condamnée  à  une  restitution  de  fruits  doit  en  rendre  compte 
dans  la  forme  ordinaire  des  redditions  décompte  tracée  par  les  articles 
subséquents  du  même  code ,  et  qui ,  dès  lors  ne  permet  pas  que  le  mon- 
tant  de  la  restitution  ordonnée  pume  être  déterminé  par  le  jugement  de 
condamnation  sans  cette  mesure  préalable.  —  Les  sieur  et  dame  Leton- 


dal disaient ,  pour  justifier  l'arrêt  dénoncé,  que  la  somme  de  30,000  fr. 
n'était  qu'une  bien  faible  indemnité  du  préjudice  que  l'administration  du 
situr  Milscent  leur  avait  causé;  que ,  si  la  cour  avait  donné,  pour  motifs 
de  cette  condamnation ,  l'intérêt  des  sommes  adjugées  et  une  restitution 
des  fruits ,  elle  avait  évidemment ,  en  cela ,  usé  dtf  ménagement  pour  le 
caractère  de  magistrat  dont  se  trouvait  revêtu  le  tuteur  dont  elle  venait  de 
reconnaître  l'infidélité.  —  Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  cour;  —  Vu  l'art.  526  c.  pr.  ;  —  Considérant  que  le desundenr 
a  été  condamné ,  par  i'arrêt  attaqué ,  à  des  restitutions  de  fruits ,  et  qo'au 
lieu  d'ordonner  que  le  demandeur  en  rendrait  compte  dans  la  forme  déter- 
minée par  l'article  ci-dessus ,  la  cour  royale  d'Angers  a  cumulé  ces  fruits 
avec  les  intérêts  de  plusieurs  sonunes  adjugées,  et  les  domroages-intérêls 
demandés  par  les  défendeurs  »  ce  en  quoi  elle  a  violé  ledit  article;  — 
Casse. 

Du  20  déc.  1819.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Larivière  ,'np. 

(2)  Etpicê:—  (Sainte-Colombe  C.  Bagnêres.)  —  En  infirmant  un  Ju- 
gement qui  avait  maintenu  un  testament  et,  par  suie,  en  annulant  ee 
tesUment ,  la  cour  d'Agen ,  par  arrêt  du  29  mai  183é|  a  «  ordonné  qu'il 
sera  procédé  à  la  liquidation  des  fruits  par  les  sieurs  Fontaine  »  Deville 
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^5*  Que  la  cmr,  après  W9k  Infime  on  Ivgement  qal  r^etta 
xm  demande  en  redditton  de  eoapte  et  rentoyé  ponr  y  preoéder 
en  première  fnBtanee,  ne  pent  pas  flier  iedélat  ni  nommer  le  Jnge- 
ootiiml88afre(Ga88.,  iSJanv.  4837,  aff.  Larrey,  Y.  n«  75). 

9  9 .  Ce  n'est  pas  seolement  an  eas  où  le  compte  entier  esté  Mre 
que  In  eourdolt  renvoyer  les  parties  en  première  instance,  mais 
eneore  lorsqu'on  article  de  oompto  n'a  pas  été  Tériflé  devant  le 
premier  joge  do  commun  nceord  dn  rendant  ei  de  Toyant,  le 
]uge  d'appel  ne  peut  connaître  dt  piano  do  ce  nouvona  point  liti- 
gieux (Req.,  iO  Janv.  1831)  (f  ). 

TS.  n  résulte  de  l'éoenomio  do  l'aH.  850,  que  lorsque  le  Jn* 
gement  qui  est  infirmé  n'a  pas  statué  snr  le  compte  et,  par 
exemple,  s^est  borné  à  refnser  la  reddition,  il  n'y  a  pas  eu  )Qge<- 
ment  sur  ee  point;  que  la  question  reste  entière  et  que,  par  suite, 
la  cour  priverait  les  parties  d'un  degré  do  inridiotion  si  elle  rete- 
nait laeonnalssanse  du  oompto»*— H  a  cependant  été  Jugé  qu'une 
cound'appel,  qui  infirme  un  Jugement  portant  refus  d'ordonner 
un  compte,  a  pu  néanmoins  déléguer  un  conseiller  pour  le  reoe- 


et  Corroyer»  eaperia  que  la  aour  noiaBie  d'office,  sauf  aax  pariiee  à  en 
Mfiveair  d'aalre9  dj»09  le  délai  de  la  loi,  et  lesquels  ezperM  prftterooi 
sermeiit  deTaot  le  juge  de  paix  do  Masseube  qi^i  demeure  commis  à 
cet  effet..»  » 

Pourvoi  des  légataires  Sainte- Colombe...  2*  Violation  des  art.  SÎ6  et 
■aiv.,  et  fausse  application  de  l'art.  1$9  c.  pr.,  en  ce  que  i'arrét  du 
29  mai  ne  pouvait  pas  ordonner  que  la  restitution  dos  fruits  se  ferait  par 
riatermédiaire  d*eapertt(  -»  Qa'U  s'agisaait  d^nne  véritable  reddition  de 
oompto  eouniso ,  canna  tous  les  camptoe  rondins  en  juitiee ,  à  des  formes 
rigoureuees,  et  datait  notannent  étra  reçue  devant  aa  jago-eomnissaire 
(art.  eao)  ;  qu'aa  surplas  la  ooar  foyala  n'avrait  pas  dû  retenir  Le  juge- 
ment du  compta  derestiUilion  defraiu  (art.  520),  puisqu'elle  rendait  an 
arrêt  infirnatif.  •«>  On  iavoque  Us  arrête  des  nO  déo*  1819  et  0  août 
iSen.  •>-*  Le  défendeur  répond  que  le  défaut  de  ooniaation  d'un 
Juge^eammiseaire  pour  recevoir  le  compta  (o.  pr.  680)  ne  canetitne  pas  on 
moyen  de  cnssatioa ,  paisqu'une  pareille  aaussiea  pouTait  être  réparée 
ultériooiemeot  par  la  saur  royale,  tur  la  demaade  de  Taee  des  parties 
(arrêt  an  11  nov.  tOtS,  V.  n^  58).  Qoaat  à  la  préteadua  obUgatian  où 
était  la  cour  royale  de  renvoyer  les  dîibals  otla  jugeneat  do  compie  devant 
le  tribuaal  do  pramièra  insun^,  si  oiie  sembla  résulter  de  l'art.  5i8,  on 
no  peut  dieean venir  que  l'arL  472  c*  pr.  réserva  aux  juges  d'appel  un 
droit  opposé.  Oa  clnrcbe  à  démontrer  qao  ce  dernier  ariicle  était  ici  le 
seul  appUcabio,  alors  surtout  qao  la  rodditiea  do  compte  se  réduisait  ànne 
nppvéciatiea  d'oiparts  oa  vertu  de  rasquieseemaot  des  parties.  -^  Arrêt. 

La  ooua;  ^  8ur  le  nayen  tiré  :  i"*  do  la  violalian  des  art.  «26  et  528 
0.  pr.  Civ.,  et  2*  de  la  violatiea  da  l'art.  550>  et  de  la  faasse  application 
de  l'art.  129  du  même  code;  •—  Va  les  art.  526  et  6S8  o.  pr.  civ.;  -- 
Attendu  que  la  restitution  da  fruits  à  laquelle  uns  partie  est  condamnée 
eanstitue  ua  compie  auquel  il  doit  être  procédé  comme  sur  les  autres 


comptes  rsadas  on  Justice ,  aiasi  uae  le  prescrit  l'art  526,  qui  renvoie  à 
•cet  égavd  aux  articles  suivaau  sur  las  redditions  de  comptas  ;  -^  Attendu 
qu'aux  termes  do  l'art.  528  ce  n'est  qu'au  cas  oé  le  compte  a  déjà  été 
rende  et  jugé  on  première  iosUaco,  que  l'exécution  de  Parrét  infirmatif 
appartient  à  la  cour  royale  qui  a  rendu  cet  arrêt  infirmatif;  —  Que  cette 
disposilioa  dérive  de  ce  qae  le  compte  ordonaé  ponr  la  première  fois  en 
appel  ouvre  uae  lastaaco  uouveilo  et  distincts,  à  laquelle  la  loi  a  voalu 
assurer  spécialement  la  gatantlo  dos  deux  degrés  de  joridictioa  ;--Qa'on 
ne  saurait  admettre  de  dlstiaction  pour  le  cas  où ,  comme  dans  l'espèce , 
la  resttttttioa  de  fruits  a'était  que  la  conséquence  d'une  question  princi- 
pale ^ol  seuls  a  Sait  l'objet  du  litige ,  Unt  oa  première  iaetanca  qu'en  ap- 
Î)el  ;  -^  Qu'en  oflét,  dans  es  caa ,  il  n'est  que  plus  manifeste  eaeoro  que 
e  compte  do  restitution  de  fruits  a'a,  en  aucune  fa^on,  subi  l'épreuve  du 
premier  degré  do  juridiotioa  ;  -*-  D'oè  il  suit  qu'en  ne  renvoyant  pas , 
pour  la  reddition  et  le  jugement  du  conpU  de  restitutàoa  do  fruits ,  soit 
devant  le  tribuaal  dent  elle  iafirmait  le  jugement ,  soit  devant  un  autre 
tribunal  do  première  inetanoe  que  l'arrêt  eût  désigné ,  et ,  au  contraire  , 
en  retenant  expressément  la  reddition  et  le  jugement  do  ce  compte ,  la 
cour  royale  d'Agea  a  fbtmollameot  violé  les  art.  526  et  528  c.  pr.  civ.;— 
Sans  qo'H  soit  besoin  de  statuer  snr  la  saooade  brancha  dn  mémo  moyen; 
—  Casse  et  aaanlei  en  es  dmf  seulement  »  Tarrêt  rendu  par  la  cour 
royale  d'Agea ,  le  20  mai  1824» 

Du  20  fêv.  18S8..G.  Cm  Ok  civ.»MM .  Psrtdis»  l»  pn»De  fireé,  rap.- 
Taibé,  av.  gén.»  e«  canir.-Gntine  et  Dallos,  av.    . 


l 


(1)  AplM r  ;<-  (Bacttvisr  C*  Dunesms.)  —  Dans  l'espèce,  les  époux 
Bacuvier  n'avaient  pas  fait  entrer  dans  leur  compte  avec  les  époux  Ou- 
oesme,  une  somme  de  1 ,806  fr.,  résultant  d'une  coUocation  faite  au  proFil 
de  ceux-ci  snr  ua  siear  Delocbe  acquéreur  des  époux  Bacuvicr,  par  le 
notil  que  la  vente  Kaiie  b  Oslocbe  était  attaquée  «et  que  la  résolution  en 
était  dçi 


voir  (Req««  6  mal  1829)  (2). -^  Mais  nous  doutons  qu'on  pré- 
sence de  la  jurisprudence  qui  vient  d'être  retracée  ot  du  texte 
formel  do  l'art.  OiS,  eetto  décision  soit  admise.  Ce  serait,  eontre 
la  volonté,  en  quoique  sorte  expresse,  du  législateur,  Intro» 
duire,  en  matière  de  reddition  de  oompto,  la  Juriaprudeiico  qui  a 
été  oonsacrée  par  interprétation  do  l'art»  é73  o.  pr.»  relatif  à 
l'évooation  (V.  oe  dernier  mot). 

Au  surplus  ,  romission  dans  l'arrêt  infirmatif  d'an  Joge- 
ment  qui  rejette  une  demande  en  reddition  de  compte,  du  ronvoi 
devant  un  tribunal ,  n'entraîne  point  la  nullité  de  l'arrêt  (G.  pr.; 
528)  I  uno  paroiUo  omission  peut  être  réparée  par  on  vrét 
postéHeur  (Gass.,  25Janv.  1857)  (3).  —  Conf.  n«  61. 

9 A.  Enfin,  lia  été  très*bien  jugé:  1«  que  les  parties  peuvent 
renoncer  à  retourner  en  première  instance  pour  y  faire  juger  d'ar 
bord  leurs  différends  sur  un  compte  ;  et  si  elles  ont  ei^écuté»  sans 
protestation  ni  réserve,  l'arrêt  qui  les  renvoyait  devant  un  no- 
taire et  flxaitun  délai,  elles  ne  peuvent  pas  revenir  contre  cette 
adhésion  (  Req.,  28  déc.  1 824,  aff.  Hurt,  V.  Degr.  de  Jurld.  )  ;  — 


Mais  un  jugement  confirmé  sur  appel  ayant  maintenu  la  vente  faite  à 
Delocbe ,  les  époux  Bacuvier  demandèrent,  en  appelant  du  jugement  qui 
réglait  leur  compte  avec  les  époux  Dunesme ,  que  la  cour  fit  entrer  en 
compensation  des  sommes  restant  dues  par  eux ,  celle  de  1,806  fr.  mon- 
tant de  la  coUocation  sur  Delocbe.  —  l**  mars  1827,  arrêt  de  la  cour  ds 
Metx,  qui  refuse  d'admettre  celte  somme  de  1^806  fr.,  par  la  motif  qne 
la  premier  degré  do  juridiction  n'a  pas  été  épuisé  sur  cet  article. —  Pour- 
voi, pour  faasse  application  do  Tart*  464  c.  pr.,  en  oe  que  l'arrêt  attaqué 
a  refusé  d'admettre  oa  article  do  compte  en  compensation  présenié  pour 
la  première  fois  ep  appel,  quoique  les  demandes  en  compensation  puisscat 
être  formées  pour  la  première  fois  en  appel ,  ce  qui  imposn  aux  juges 
l'obligation  de  les  vérifier  et  oe  leur  permet  pas  de  les  renvoyer.— Arrêt. 

La  coua;  —  Sur  io  troisième  moyen  s —  Attendu  que  snr  l'app<*l  il  ne 
pouvait  être  ds  nouveau  mis  en  question  un  article  de  compte  aou  vérifié , 
et  qu'en  première  instance  les  parties  d'un  commun  accord  avai«nt  con- 
senti respectivement  à  l'en  extraire  »  pour  le  débattre  et  vérifier  ultérien- 
ismeot  i—  Bejetto. 

Du  10  janvt  i831.-CU  G.»  sect*  req.-Mll*  Favard,  pr.-Gartempo,  r^ 

(9)  Ptpèof:^  (Veuve  Bevial  C.  filondeau.)  — •  Le  demandeur  en  cas- 
sation,  en  invoquant  Part.  528  c.  pr.,  faisait  remarquer  que  la  loi  a 
prescrit ,  en  matière  de  reddition  de  compte,  comme  en  toute  autre ,  V6b- 
servation  des  deux  degrés  do  juridiction.— Or,  cette  disposition  se  trouve 
violée  par  Tarrèt  attaqué,  de  la  cour  de  Dijon  du  26  déc  1827,  en  ce  qae, 
dès  quMl  avait  infirmé  un  juaement  (fui  avait  refusé  d'ordonner  un  compie, 
il  y  avait  lieu  de  renvoyer  Tes  parties  devant  ce  même  tribuaal  ou  tost 
autre ,  pour  remplir  le  premier  degré  de  juridiction. —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  Tarrêt  dénoncé  ayant  à  statuer  sur  les  actes 
des  15  janv.  1812  et  19  fév.  1819,  les  a  déclarés  nuls,  et  que,  pour 
prononcer  sur  les  prétentions  des  parties,  il  a  pu,  comme  il  l'a  fait, 
ordonner  que  les  comptes  dus  par  les  sieurs  Revial  au  sieur  Blondeao, 
seraient  rendus  devant  le  sieur  Vieillard ,  conseiller  auditeur  délégué  à 
cet  effet,  pour  être  ensuite  statué  sur  ce  quNl  appartiendra;  et  qu>a 
prononçant  ainsi,  Parrèt  dénoncé  n^a  point  violé  les  dispositions  de  rart. 
528  c.  pr.;~  Rejette. 

Pu  6  mai  1829.-0.  C,  ch.  rsq.,-MM.  Pavard ,  pr.-Ménervîlle ,  rap, 

(3)  (Larrey  C.  Pon8.}~LA  coua  ;— Attendu, sur  te  cinquième  moyen, 
que  rart.  528  c.  pr.  civ.,  en  disant  que  a  Tarrêt  infirmatif  d'un  jogemeet 
qui  a  rejeté  une  demande  en  reddition  de  compte ,  renverra  au  tribunal 
où  la  demande  a  été  formée  ou  à  tout  autre  tribunal  de  première  instance,» 
n'a  pas  aliacbé  à  l'omission  de  ce  renvoi  la  nullité  de  rarrèt  qui  Ta  com- 
mise ;—  Rejette  le  pourvoi ,  en  ce  qui  concerne  Tarrèl  du  Si  août  18^; 
—Et,  statuant  sur  le  sixième  moyen  :  vu  Part.  528  c.  pr.  civ.  ; — Attei^du 
que  si  romission,  dans  Tarrèt  du  31  août  1833,  du  renvoi  devant  aa 
Iribunal  de  première  instance ,  n'entraînait  pas  Pannulaiion  de  cet  arrêt, 
et  pouvait  être  réparée  par  les  arrêts  des  16  déc.  1833  et  10  janv.  1834, 
qui  étaient  des  arrêts  d'exécution  ,  lacolir  de  Pau  avait,  en  réparant  cett« 
omission,  épuisé  sa  juridiction,  et  il  appartenait  au  tribunal  oe  renvoi  d» 
fixer  le  délai  dans  lequel  le  compte  serait  rendu ,  et  de  nommer  le  juge- 
commissaire  devant  lequel  il  serait  rendu;—  D^où  il  suit  que  la  coor  de 
Pau,  qui,  par  ses  arrêts  des  16  déc  1833  et  10  janv.  1834,  a  commis 
M.  Laborde,  Pondes  juges  du  Iribunal  de  Saint-Sever,  et  enjoint  de 
rendre  devant  lui ,  dans  le  délai  d'un  mois ,  le  compte  qo^elle  avait  or- 
donné par  son  arrêt  du  31  août  précédent ,  a  procédé  irrégulièrefflf  al , 
excédé  ses  pouvoirs,  et  violé  Particle  sus-référé  c.  pr.  civ.  ;  —  Ca$se  les 
arrêts  des  16  déc.  1833  et  10  janv.  1834,  au  chef  qui  fixe  le  délai  d.ijis 
lequel  le  compte  sera  rendu,  et  commet  le  juge  devant  lequel  il  sera  rendu. 

Du  23  janv.  1837.-C.  C,  ch.  cIv.-Mm.  Portalis,  1*^  pr.-Rapersa , 
rap.-Lapiagne,  1*'  av.  gén.,c.conf.-Dalloz  et  Moria,  av. 
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^^  Qne  168  parties,  renvoyée»  poar  compte  en  presenoe  du  gref- 
fier de  la  cour,  ne  peuvent»  après  avoir  comparu  volontairement 
et  procédé  devant  lui ,  attaquer  Parrél,  quia  oemmis  un  greffier 
et  non  un  Juge  (Req.,  22  mars  1827  )  (1). 

$  T. '^Composition  du  compte. — Pièces  à  Pappui, — Sommtt 
qu*(m  doit  y  eomprêndre. 

95.  L'art.  $31  c.  pr.  est  ainsi  conçu  :  «  8i  le  préambule  du 
compte»  en  y  comprenant  la  mention  de  Pacte  ou  du  jugement 
qui  aura  commis  le  rendant,  et  du  Jugement  qui  aura  ordounô  le 
oompte ,  excède  six  r^les,  l'excédant  ne  passera  point  en  taae«  » 
—On  nomme  préambule  du  compte  l'exposé  général  et  succinct 
des  faits  qui  ont  donné  lieu  à  la  gestion  du  comptable  (Gonf. 
Carré,  n^  1857),  et  H.  Cbauveau  sjoote  :  Par  exemple,  s'il  s'agit 
d'un  compte  de  tutelle,  il  contiendra  mention  de  l'acte  qui  la  dé- 
fère (V,  n<*  78)|  -*  fiuQn  nous  ferons  observer  que  dans  les  six 
rôles  dont  parle  cet  article ,  Ghauvean ,  du  Tarif,  t.  3»  p.  43, 
n«  6,  pense  que  l'on  ne  doit  pas  comprendre  les  qualités  des 
parties. 

La  loi  ne  prescrivant  aucune  forme  sacramentelle  ponr  le 
compte,  il  est  toujours  valable,  de  quelque  manière  que  le  ren- 
dant l'ait  rédigé ,  sauf  la  rectification  des  erreurs  et  omissions 
qui  y  auraient  été  commises*— C'est  d'après  ce  prinolpe  qu'on 
arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du  16  juilK  18t7>  cité  par  Carré, 
n*  1863,  décide  que  l'oyant  ne  peut  dresser  un  nouveau  compte, 
et  qu'il  est  obUgé  de  se  conformer  à  Fordre  de  celui  préseAlé  par 
le  rendant, 

H  a  été  Jugé  que  c'est  celui-ei  qui  doit  être  discuté  pourvu 
qu'il  soit  intelligible  et  qu'il  renferme  les  éléments  nécessatrwde 
la  comptabilité ,  tels  qu'Us  sont  tracés  par  laloi^  et  l'oyant  n'a  pas 
le  droit  de  le  dresser  lui-méfne  pour  forcer  la  inrtie  adverse  de 
le  discuter  (Rennes,  1  avr'.  1835)  (9). 

Toutefois,  lorsqu'un  tribunal  a  prescrit  une  f^rme,  un  mode 
de  composition  des  comptes,  il  doit  être  suivi;  et  par  exemple,  • 
11  a  été  décidé  qu'une  cour  peut  rejeter  les  comptes  d'un  héritier 
bénéficiaire,  s'ils  n'ont  pas  été  dressés,  d'après  le  vœu  exprimé 
par  elle ,  en  autant  de  comptes  séparés  qu!U  y  a  eu  d'années 
d'exercice  (Req.,  22  fév.  Igl4}  (3). 

9tl.  Lorsqu'un  compte  comprend  les  deux  chapitres  de  la  re- 
cette et  de  la  dépense,  et  la  récapitutatie»  de  IHine  et  de  Paotré, 
le  vœu  de  la  loi  est  rempli  :  le  surplus  ne  dépend  plus  4tie  de 
rendant,  qui  n'est  point  obligé  de  se  conformer  ddbsla  rédac- 
tion à  toutes  les  engeances  de  royant.  Celui-ci  n'a  que  la 

(1)  (Ronsset  C.  Salel.)  — Lx  ooni  ;  —  Altendu  que  la  eoaf  royale  (de 
Paris,  par arrétda  14  iaev.  1828),  avait  renvoyé  les  parUes  à  débattre  le 
compte  devaat  le  greffier;  que  le  demandeur,  leia  d'attaqaer  ce  renvoi, 
avait  comparu  devant  m  greffier  et  procédé  devaal  lui^...  —  Rejette. 

Du22maral827.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Botton ,  pr.-Thtikaad ,  rap. 

{%)  (CaltléreetRagHedel,  etc.)—  Lagoub;  —  Considérant  que  l'arrêt 
du  14  août  1826  a  renvoyé  les  parties  précompter  devant  les  notaires  y 
dénommés ,  conformément  aai  bases  qai  ont  été  déterminées,  et  d'après 
les  décisions  rendues  sur  les  articUs  débattus;  —  Qu'elles  se  sont  pré- 
sentées elles-mêmes,  on  par  l'entremise  de  leurs  mandataires,  devant 
M*  Rapalet,  notaire  a  Rennes  *,  que  les  héritiers  Caillëre  ont  produit  leur 
compte ,  mais  que  le  sieur  Raguenel ,  en  son  nom  et  comme  mandataire 
de  ses  frères  et  soeurs,  s'est  borné  à  déclarer  qu'il  n'était  pas  susceptible 
de  discussion  et  en  a  présenté  un  autre  ;~Que  les  sieurs  Dubot  et  Pomme- 
rruil  ne  se  sont  également  litres  à  aucun  débat;  qu'ainsi  l'arrêt  précité 
n'a  pas  reçosén  exécution  ;  —  Considérant  que  tout  compté  doit  être  dis- 
cuté par  les  oyants,  pourvu  qu'il  soit  intelligible  et  qu'il  renferme  les 
éléments  nécessaires  de  la  comptabilité ,  tels  qu'ils  sont  tracés  par  la  loi  ; 
qu'ils  ont  le  droit  d'en  rectifier  les  erreurs,  les  omissions,  ainsi  que  les 
taux  ou  doubles  emplois;  —  Que  les  sieurs  Rasuenei  et  les  autres  héri- 
tiers Dugage  pouvaient  attaquer  les  bases  de  celui  qui  était  soumis  i  leur 
examen ,  et  proposer  toutes  les  rectifications  qu'ils  iugeafent  convenables; 
Qu'un  débat  préliminaire  a  été  ordonné  afin  de  simplifier  la  cause  et  de 
fi'riuire  te  litige  aux  seuls  points  sur  lesquels  toute  conciliation  fût  devenue 
impossible;  que  cette  mesure ,  qui  est  prescrite  dans  l'intérêt  de  toutes 
les  parties,  doit  recevoir  son  accomplissement;  —  Avant  autrement  sta- 
tuer et  tous  droits  réservés  ;  —  Renvoie  les  parties  précompter  devant 
M*  Rapatel,  notaire  &  Rennes;  dans  son  absence,  devant  M*  Joly,  no- 
taire, demeurant  dans  la  même  vil/e  ;  —  Ordonne  que  le  compte  présenté 
par  les  héritiers  CailUre  sera  débattu  par  les  ayants  ^  sauf  à  eux  à  pro- 


voie de  contrée»  *-^  Et  spéelaleiMit^  tf^tt  s^i^tt  «mi  cemtHè  de 
tutelle,  le  mineur  doit  débattre  celui  4«i  lui  est  présenté  i  eomme 
nous  venons  de  le  dire,  sans  pouvoir  en  eilger  un  nouveau  :  — 
«  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  le  eomple  était  l'ouvrage  du  tuteur; 
que  celui-ci  n'est  pas  obligé  de  le  eemposer  au  gré  de  son  pu« 
pille,  qui  n'a  que  la  voie  d'exposer  dans  ses  débals  les  Mutes  et 
les  omiasions  que  son  tuteur  a  faites,  sans  pouvoir  eilirer  qu^li 
refonde  le  compte  dans  une  forme  nouveMe  »  (3  fév.  481 7|  Ree^ 
nés,  V  cb., air. N....-*Conf4  BIU. Carré  elObauveni,  nfi  ISM 
et  Tbominesi  (•  S,  n«  %%). 

Néanmoins,  Il  faut  fue  le  csMpte  soit  prèsdntd  avee  elâi^té, 
et  11  est  réputé  avoir  ce  caracière  lorsqu'il  est  eenlorflié  h  Id 
prescription  de  l'art.  333  du  code  de  proe;  *^  «t  S'il  ari-ltait, 
remarque  très-bien  M.  Chauveau  sur  Carré,  ■»  18#3  i  qd'tttt  tel 
désordre  régnât  dans  la  rédaction  qu^n  piM  fattHbtter  ft  la  mkti^ 
vaise  volonté  du  rendant  eu  que  le  contredll  devint  «bUiffle  im- 
possible, le  tribunal  serait  en  droit  de  le  rejeter  e«  d^ea  erdeener 
un  nouveau,  »**V«  en  ce  sens  n«  ilT^  . 

97.  On  connaît  le  compte  par  brsf  dfel,  lequel  n'UStqtî'un 
aperçu  général  des  élémenu  du  compte,  et  le  eémpsê  Hi/iHitif^ 
lequel  renferme,  au  coatrair|.,  un  détail  mluvlleux  de  toutes  les 
opération^  qui  doivent  y  figurer  :  e'esl  de  ce  dernier  qcTir  s'agit 
ici. — Le  compte  est  rédigé  en'  fonde  dé  grosse  <  mais  l'art.  7»  du 
tarif  veut  qu'il  n'y  en  ait  qu'une  seule.  On  y  tflSMMgde  tes  Ireéttes 
et  les  dépenses  de  diverses  années  eu  nature  (¥.  aodier^  sur 
l'art.  1,  Ut.  %9  de  l'ord.  de  Igg?). 

99.' Les  eomptes  dressés  à  l'amiable  bompuefloent  ^  ci^mlnè 
ceux  rendus  enjustiee^  outre  l'exposé  preiltttnaliiB  oti  presn^uie, 
où  l'on  suit  l'ordre  cbrenelegique,  sattf  à  ItnierveHlr  pool-  éta- 
blir sous  des  observations  ou  paragraphes  distincts  ceqtli  pedt  se 
rapporter  aux  messes  affaires,  un  obaptlrU  des  recettes,  un  autre 
des  dépenses,  tous  deui  par  ordre  de  dates,  due  balance  de  céà 
chapitres  el  un  arrêté  de  compte  (Aici.  tftf  faetar.j  n*  19; 
V.  à  cet  égard  les  observattens  et  les  foriaoles  de  H.  B;  Clerc, 
Manuel  prat.  du  net.,  p.  »t4  et  Suit.). 

Les  notaires  dresseot  les  comptés  par  état  eu  Aeibs  la  formé 
des  actes  notariés  (Dict.  du  aot.|  v^  Compte^  n»  19;  V.  aussi 
M.  aerc,  ioc.  cti*). 

Le  Jugement  qui  a  ordeoné  )e  eempte  ne  deit  potbt  être  trans*» 
erit  en  entier  dans  le  préaMbele  :  rariMe  ve«t  seufemciit  qu'il  en 
soit  lait  mention.  L'ord.  de  i  067,  tit.  29,  art.  6^  eiigeall  qu'il  en 
eetitlntuft  extrdN;  mais,  sttr  léS  observations  des  cours  de  Gre- 
noble et  de  Rennes ,  on  S'est  contenté  d'une  simple  mention  du 
jugement. 

poser  telles  reetiSeatlvÉS  qui  leur  psrsnroSt  cdlivenâUes  et  à  établir  qu'il 
D'est  pia  edofome  aux  bases  posées  sér  l'arrêt  t  lesquels  notaires  diei>se- 
rent  praeès-vsrbal  ée$  dires  i-eépeeiib,  pour,  Sur  le  rapport  de  ti.  Gué- 
laolt,  eoDseilier  asiinié  M  Cet  eflët^  SIrë  déSnitivemeot  fait  droit,  etc. 
Du  7  avril  tasS.-C  de  ReoMes ,  I**  cH.-M.  Villemoisan ,  pr. 

(3)  BMpèc$  :  -  (flérit.  Martf  C.  PetetO  -*  L'arrêt  de  kl  eeur  d'Ages 
du  19  mai  1813  a  élé  «Uaqué  pour  violaliM  :  !•  de  l'art.  534  S.  pr.  eii 
ce  qne  la  cour  a  rejeté  les  conptea  produiU  par  lé  Sieur  Msrly  ,  fttf  H 
motif  qu'ils  n'étaient  pas  sur  auUnt  de  ealiiers  Séparés  qu'il  ^  avait  eé 
d'eiercice;  —  ^  Dé  l^art.  21^  ,  eu  ce  qne  i'srré*  a  refosé  la  radlalioS 
des  inscriplions  prises  sur  les  biens  dw  «nfaals  Marty  ^  bien  que  le  Juge- 
ment, en  vertu  duquel  elieft  étaient  requises^  ne  prsMS^  centre  eus 
aucune  condamnation  ï  —  3^  De  l'art.  80S  e.  civ.,  eu  cf  que  Is  eour, 
tout  en  reconnaissant  qu'ils  étalent  héritîere  bénéfieiaires  et  ne  pouvaient 
être  poursuivia  en  cette  qualité ,  e  eepeeéant  fflainlean  l'inseriplion  prise 
sur  eux,  par  un  créancier  de  leur  père;  -*•  é*"  Des  art.  802  et  785,  ett 
ce  que  la  cour  en  reooanaissaift  atti  enfants  Marly  la  qualité  d'hétitiers 
bénéficiaires,  a  réservé  aua  eréaaciera  de  ieur  pèieksrs  dréiis  et  reconnn 
tacitement  qu'ils  pou?aient  agir  personnellement,  contra  «ex.  —Arrêt. 

La  coua  ;  —  Alteedu  ^  sur  le  premier  lioyen ,  que  Tarrét  déttoncé  n'a 
nu  violer  Fart.  533  c.  pr«  en  ordennaal  que  les  demandenrs  rendraient 
leurs  comptes  ea  autant  de  eahieiu  qu'il  y  avait  eu  d'elsreiees,  d'après 
l'usage  établi  entra  les  parties,  et  qu'ils  aeeotopagueraieet  ces  eomptes 
des  pièces  iusUficativei;  —  Attendu  qu'il  est  tnatile  d'eiaminér  lé 
deuxième  et  troisième  Hkef  en  puisqoe  l'arrêt  n'a  statué  que  qoant  k  pré- 
sent, en  quoi  il  n'a*pu  violer  les  textes  invoqués  par  les  demandenrs;  — 
Attend»,  sur  le  quatriéae  moyea,  que  le  réserve  insérée  dans  Parrét  ea 
faveur  de  Peret  ne  porte  aucune  alteiele  aux  droils  des  dSftaSdeurs  ;  — 
Rejette. 

Du  aa  (év.  i8ia.-C.  G.,  sert.  feq.-llM.  Henrioa,  fr.-Botten ,  ttp« 
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99«  «  Le  compte  eonttendrales  recette  et  dépense  effectives; 
Il  sera  terminé  par  la  récapitulation  de  la  balance  desdites  recette 
et  dépense,  sauf  à  faire  un  chapitre  particulier  des  objets  à  recou- 
vrer» (c.pr.  533). — Quelquefois  et  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple, 
d'une  administration  chargée  de  détails ,  on  dresse  encore  un 
chapitre  pour  le  passif  restant  à  acquitter.  —  Quand  le  comp- 
table est  débiteur  d'intérêts,  il  est  fait  un  chapitre  de  plus  pour 
le  compte  de  ces  Intérêts,  dont  le  montant  se  réunit  à  celui  du 
obapitre  des  recettes  lors  de  la  balance;  toutefois,  il  peut  en 
être  différemment  lorsque  I9  compte  est  dressé  par  échelette,  — 
Tout  compte  d'administration  doit  contenir,  outre  les  recettes,  les 
dépenses,  les  objets  à  recouvrer,  etc.,  le  rapport  ou  la  relation  des 
actes  faits  par  le  comptable,  d'après  la  nature  de  ses  fonctions 
ou  en  vertu  de  pouvoirs  à  lui  confiés.  Ainsi  il  doit  analyser  les 
actes  d'administration  ou  d'aliénation,  indiquer  l'état  des  procé- 
dures, etc.  —  Les  fonds  ou  capitaux  et  les  fruits  ou  revenus  sont 
établis  séparément  dans  les  chapitres  des  recettes  et  des  dépenses, 
et  lors  de  la  balance ,  quand  cela  devient  nécessaire.  —  Quand 
le  compte  se  rapporte  à  des  biens  constatés  par  un  inventaire,  on 
le  dresse  par  dépouillement  de  cet  inventaire,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  s'astreindre  à  l'ordre  des  dates  dans  les  chapitres,  si 
toutefois  cet  ordre  n'est  pas  nécessaire.  Cette  règle  est  suivie  sur- 
tout pour  les  comptes  de  bénéfice  d'inventaire,  d'exécution  testa- 
mentaire et  d'administration  des  biens  d'une  communauté  ou  d'une 
succession ,  ou  même  pour  les  comptes  de  tutelle  (Dict.  du  not., 
B«  94).— Les  comptes  d'administration  de  biens  de  communauté 
ou  de  succession  font  en  général ,  lors  de  la  liquidation,  l'objet 
d'une  observation  préliminaire  ou  d'une  première  opération  -,  le 
reliquat  en  est  employé  à  la  masse  à  laquelle  il  a  trait. — V.  aussi 
Dlct.dnnot.,n*«20à28. 

^•.  Le  compte  doit  être  aocompagné  de  pièces  à  l'appui ,  qui 
Justifient  les  recettes  et  les  dépenses,  et  tout  mandant  peut  exiger 
que  son  mandataire  lui  fasse  cette  communication  sans  laquelle 
la  vérification  du  compte  ne  serait  pas  possible.  C'est  ainsi  qu'on 
tient  que  le  commettant  peut  demander  les  pièces  Justificatives 
du  compte  de  son  commissionnaire  (Y.  Gommlsslonn.,  n*  246). 

(t)  Eêpècê:  —  (Reynier  C,  Petit.)  — Rey nier  employait  souvent  le 
ministère  de  PetiU  agent  de  change,  pour  des  achats  de  rentes;  et  Petit 
prêtait  fréquemment  différentes  sommes  à  Reynier  sar  les  bons  de  celui-ci. 
—  Petit,  étant  à  découvert  d'une  somme  asses  considérable,  fit  assigner 
Reynier  au  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  et  obtint  contre  lui  deux 
Jugements  confirmés  par  arrêt,  en  vertu  desquels  il  le  fit  écrouer.— 
Reynier  assigna  alors  Petit  devant  le  tribanal  de  commerce,  et  produisit 
on  compte  par  lequel  il  se  prétendait  créancier  an  lieu  d^èlre  débiteur. 
Au  nombre  des  pièces  justificatives,  il  avait  placé  un  reçu  du  sieur  Petit 
écrit  sur  une  lognore  de  papier,  ne  portant  aucune  date  et  ne  désignant 
point  l'objet  auquel  il  pouvait  se  rapporter.— I>e  son  côté.  Petit  forma 
une  demande  réconventionnelle  de  11 ,000  fr.  qu'il  soutint  lui  être  dus , 
outre  les  sommes  qui  lui  avaient  été  allouées  par  les  précédentes  condam- 
nations prononcées  contre  Rejnier.  Il  produisit ,  à  l'appui ,  le  compte 
général  des  opérations  qui  avaient  eu  lieu  entre  eux. — L'examen  de  ces 
comptes  ayant  été  renvoyé  à  un  juge-oommissaire ,  le  rapport  fut  favo- 
rable en  tous  points  au  sieur  Petit. — Revenu  à  l'audience,  Reynier 
Sersista  à  se  prévaloir  du  reçu  informe,  et  Invoqua  deux  nouveaux  titres 
e  libération.  —  Petit  fit  observer  à  l'égard  du  reçu,  qu'il  ne  pouvait 
s'appliquer  à  aucun  objet  du  compte;  et,  à  l'égard  des  nouveaui  titres 
proiduits.  il  prétendit  que  Reynier  était  non  recevable  à  en  exciper,  parce 
qu'il  ne  l'avait  point  fait  devant  le  juge-commissaire.— Le  23  lév.  1810, 
jugement  qui  condamne  Reynier  sur  l'un  et  l'autre  chef.  —  Appel  par 
Reynier,  qui  reproduit  les  demandes  par  lui  formées  en  première  instance, 
et  soutient,  quant  au  rejet  des  nouveaux  titres ,  que  la  circonstance  qu'il 
le  les  avait  pas  fait  valoir  devant  le  juge-commissaire ,  ne  pouvait  élever 
une  fin  de  non-recevoir  contre  lui,  puisqu'il  pourrait,  même  après  l'arrêt 
définitif,  fonder  sur  ces  mêmes  tiUres  une  demande  en  redressement  du 
compte  pour  erreurs.  —Arrêt. 

Là  coua;  — Attendu,  en  droit,  qu'on  arrêté  de  situation  n'est  pas 
exclusif  d'un  compte  général;  que  même  un  compte  général  dans  lequel 
des  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois  auraient  été  commis, 
doit  être  réformé;— Que  l'intérêt  de  tontes  les  parties,  leurs  demandes 
respectives  exigent  que  l'arrêté  de  situation  du  10  juin  1809  soit  vérifié, 
et  qu'il  soit  statué  dé6nitivenent  sur  les  compensations  opposées  par 
Reynier  aux  condamnations  contre  lui  prononcées,  en  faveur  de  Petit, 
par  les  jugemenU  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  des  1"  août  et  1;2 
sept.  1809,  et  arrêt  confirmatif  de  la  cour,  rendu  le  21  du  même  mois 
de  senlembre;  — Attendu,  quant  aux  différenU  articles  du  compte: 
1«  qu^ii  est  établi  en  la  cause  que  Petit  a  eu  ordre  d'acheter,  pour 


— ^V.  n«  85.^  La  loi  n'exige  pas  un  Inventaire  des  pièces ,  mait 
seulement  qu'elles  soient  cotées  et  parafées  (c.  pr.  536). 
Néanmoins  MM.  Demiau-Grouzilhac,  p.  369,  Carré  et  Cbauveau, 
n«  1862,  recommandent  avec  raison  aux  avoués  de  dresser 
d'abord  cet  inventaire  qui  facilite  beaucoup  la  rédaction  dm 
compte. 

Le  mandat  peut  contenir  la  convention  que  le  mandataire 
sera  dispensé  de  produire  des  pièces  Justificatives  à  Tappui  de 
son  compte  :  une  telle  stipulation  n'a  rien  d'illlicite  ni  de  con- 
traire à  l'essence  de  ce  contrat ,  et  elle  est  souvent  nécessaire 
pour  les  dépenses  qui  ne  peuvent  pas  s'établir  par  quittance. 
Cette  opinion  est  professée  par  Merlin  (Rép.,  v«  Mandat,  $  4),  qui 
cite  à  l'appui  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  A  sept.  1783. 
Elle  se  recommande  aussi  de  l'autorité  de  MM.  Troplong  (Mandat, 
n«  415) ,  Delamarre  et  Le  Poitvin ,  t.  2,  n*  461). 

8 1 .  Il  a  été  jugé  qu'un  reçu  informe,  sans  date,  ni  désignation 
soit  de  la  somme  qui  aurait  été  remise,  soit  de  la  personne  qoi 
aurait  compté  cette  somme,  ne  peut  être  employé  dans  un  compte, 
comme  titre  de  libération  au  profit  de  la  partie  qui  le  produit 
(Paris,  20  juin.  1810)  (1). 

H9.  Au  surplus,  la  partie  qui  a  omis  d'exciper  devant  le  Jnge- 
commissaire,  de  pièces  à  l'appui  de  payements  faits  pour  elle  à 
son  adversaire ,  peut  les  invoquer  ensuite  devant  le  tribunal 
(même  arrêt). —  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Cbauveau  sur  Carré, 
n«  1862  bis, —  Il  a  même  été  jugé  que  des  pièces  peuvent  être 
admises  comme  justificatives  d*une  reddition  de  compte ,  quoique 
les  motifs  d'un  arrêt  précédent ,  qui  d'ailleurs  réservait  les  droits 
des  parties ,  leur  eussent  dénié  ce  caractère  (^eq.,  8  juin  1842, 
aff.  Fourré,  v»  Chose  jugée,  n«  23-4«). 

$S.  L'art.  472  c.  civ.,  qui  annule  tout  traité  passé  entre 
le  tuteur  et  le  mineur,  lorsqu'il  n'a  pas  été  précédé  de  la  reoûse 
des  pièces  justificatives  du  compte,  n'est  relatif  qu'aux  comptes 
de  tutelle  et  n'a  aucune  application  aux  comptes  d'un  mandataire , 
vis-à-vIs  de  son  mandant.  En  conséquence ,  un  traité  passé  entre 
le  mandataire  et  le  mandant,  depuis  le  code  civil ,  quoique  non 
précédé  de  la  remise  des  pièces ,  ne  peut  être  annulé ,  ni  en 

le  compte  de  Reynier,  les  l*'  et  3  juill.  1809,  les  52,500  fr.  d^i- 
scriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  que  Reynier  refuse 
d^allouer;  que  Tabsence  imprévue  de  Reynier,  son  impossibilité  de  satis* 
faire  aux  engagements  contractés  à  sa  cbarge  par  Petit,  à  raison  de  rachat 
de  ces  inscriptions,  ont  autorisé  Petit  à  opérer  la  revente  de  ces  in- 
scriptions; que  Reynier  doit  supporter  la  peine  occasionnée  par  celle 
revente,  qui  d'ailleurs  a  été  faite  dans  une  forme  régulière,  et,  rela- 
tivement aux  circonstances,  avec  avantage  pour  Reynier;  2o 3*  Qu^ïl 

résulte  des  pièces  produites  par  ordre  de  Reynier,  que  Petit  a  acquis,  poar 
le  compte  de  Reynier,  le  2  mai  1809 ,  25,000  fr.  de  rente,  à  prime  de 
10,000  fr.  ;  le  5  du  même  mois  de  mai ,  25,000  fr.  à  prime  de  7,500  fr., 
et,  le  6  dudit  mois  de  mai ,  20,000  fr.  de  rente  à  prime  de  5,000  fr.; 
que  la  prime  de  10,000  fr.  a  été  passée  en  compte  lors  de  la  liqoidalin 
du  4  mai  1809;  que  la  prime  de  5,000  fr.  a  été  comprise  dans  le  bon  de 
6,377  fr.  55  c.  du  8  du  mois  de  mai;  mais  que  Reynier  n'a  point acquîué 
la  prime  de  7,500  fr.,  et  qu'il  doit  en  faire  raison  à  Petit.  —4'*  Que  la 
pièce  informe,  produite  par  Reynier  comme  quittance  de  25,000  fr.,  qui 
loi  aurait  été  donnée  par  Petit,  le  fjuin  1809,  ne  contient  anoune 
désignation  qui  constate  le  reçu  d'une  somme  quelconque  de  la  personne 
qui  aurait  payé  celte  somme,  la  cause,  Timputation  et  la  date  dn 
payement;  que  cette  pièce  n'a  aucun  caractère  de  titre  de  libération  a 
faveur  de  Reynier.  —  5**  Que  les  droits  de  courtage  réclamés  par  Petit, 
loin  d'être  excessifs,  sont  établis  à  un  taux  moindre  que  celui  déterminé 
par  le  règlement  des  salaires  des  agents  de  change  ;  —  6**  Mais  qu'il  ^ 
constaté  que,  le  7  juin  1809,  Delalte  ,  par  ordre  de  Reynier,  a  payé  & 
Petit  la  somme  de  20,000  fr.  ;  que  le  29  du  mois  de  juin,  Schulemberger, 
par  ordre  de  Reynier,  a  payé  à  Petit  la  somme  de  13,000  fr.,  et  que. 
Petit  ne  prouve  point  que  ces  deux  payements  lui  aient  été  faits  pour  une 
autre  cause  qu'à  compte  des  sommes  à  lui  dues  par  Reynier,  pour  les 
opérations  de  bourse  dont  il  avait  chargé  Petit  :  —  Faisant  droit  sur 
l'appel  interjeté  par  Reynier,  a  mis  et  met  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant,  en  ce  que  par  celui-ci  il  n'a  été  fait  à  Reynier  aucune  dédactioo 
sur  les  condamnations  contre  lui  prononcées  au  profit  de  Petit,  par  les 
jugements  du  tribunal  de  commeroe  de  Paris,  et  l'arrêt  confirmatif  de  la 
cour  ;~Ëmendant....,  ordonne  qu'au  crédit  de  Reynier  porté  au  compte 
présenté  par  Petit,  seront  ajoutées  :  1<>  la  somme  de  20,000  fr.,  2*  celle 
de  13,000  fr.,  résultant  des  à-compte  payés  par  Reynier;  déboaU 
Reynier  du  surplus  de  ses  demandes;  sur  le  surplus  des  demandes,  fias 
et  conclusions  des  parties,  les  met  hors  de  cour. 
Du  20  juill.  1810.-G.  de  Paris,  l'*  ch.-MM.  Tripier  et  Berryer,  av. 
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TertQ  de  l'art.  479  e.  dv.,  ni  par  application  de  l'ordonnance  de 
1667.  Bien  loin  de  là,  si  ce  traité  présente  les  caractères  d'une 
transaction ,  l'annuler  c'est  violer  les  art.  2044  et  2052  c.  civ. 
(Gass.,  7  Juin.  1842)  (1). 

84.  Et  si  les  pièces  à  l'appui  du  compte  ont  été  communi- 
quées lors  do  traité,  le  mandant  n'est  pas  tenu  de  les  conserver, 
et  l'oyant  ne  peut,  après  plus  de  deux  ans  par  exemple,  exiger 
qu'elles  lui  soient  représentées  (même  arrêt). — Ceci  dépend  de 
la  nature  de  la  gestion  qui  est  conflée  an  mandataire  on  préposé, 
car  il  est  bien  certain  qne  si  ces  pièces  sont  utiles  à  consulter, 

(1)  Etpkt:  —  (Thareau  C.  Ritzenthalter.)  —  Le  siear  Martin,  en 
lonant,  le  13flor.  an  il,plasiear8  appartements  en  mauvais  état  do  sieur 
Ritzenlhidler,  avait  été  autorisé  par  celoi-ci  à  faire ,  jusqu'à  concurrence 
de  7,200  fr.  tons  les  embellisseinents  et  réparations  qa'il  trouverait  con- 
venables. —  Il  fit  exécuter  des  travaux  dans  les  lieux ,  etmoamt  deux  ans 
après.  —  Son  gendre ,  le  général  Tbureau ,  traita  avec  RiUentlialler  sor 
les  avances  faites  par  le  sieur  -Martin ,  qu'il  portait  à  pins  de  7,200  fr.  ; 
le  propriétaire  ne  voulait  accorder  qne  cette  somme.  Après  que  l'état  des 
avances,  et  les  pièces  justificatives  eurent  été  communiqués,  il  fut  con- 
venu le  26  prair.  an  13,  pour  entretenir  la  bonne  intelligence  entre  les 
parties ,  que  les  dépenses  demeureraient  définitivement  fixées  à  7,200  fr. 
—  Plus  de  deux  ans  après,  Ritxentballer  a  demandé  la  représentation  des 
quittances  des  ouvriers  qui  avaient  exécuté  les  travaux ,  ou  l'estimation  de 
ces  travaux  par  experts.  —  Le  sieur  Tbureau  a  répondu  quil  s'était  cru 
dispensé  de  conserver  ces  pièces,  après  te  traité  et  le  silence  gardé  pendant 
si  longtemps  sans  réclamation  par  Ritzenthalter;  que,  d'ailleurs,  entre 
majeurs,  tout  traité  sur  une  contestation  à  naître  est  une  transaction  qui 
ne  peut  être  rescindée.  —  Le  28  déc.  1810,  arrêt  de  la  cour  de  Colmar 
qui ,  néanmoins ,  condamne  le  sieur  Tbureau  à  représenter  l'état  des 
dépenses,  les  mémoires  et  quittances  des  ouvriers,  et,  à  défaut,  ordonne 
que ,  sur  sa  déclaration ,  il  sera  procédé  par  experts  à  l'estimation  des 
réparations.  ^  Pourvoi  du  général  Tbureau.  «•  Ârrét. 

La  coua;  —  Considérant  que  le  traité  du  26  prair.  an  15  a  été  passé 
sous  l'empire  du  code  civil;  que  l'art.  472  de  ce  code  ne  parle  que  des 
comptes  de  tutelle,  et  qu'ainsi ,  ni  cet  article  du  code,  ni  l'ordonnance  de 
1667,  ne  sont  applicables  à  l'espèce  où  il  ne  s'agissait  que  de  traité  entre 
majeurs  sur  l'exécution  d'un  mandat  donné  par  Ritxentballer,  accepté  et 
exécuté  par  Martin  ;  —  Vu  les  art.  2044  et  2052  c.  civ.  ;  ~  Considérant 
qne  le  traité  du  26  prair.  an  13  eut  pour  objet  de  prévenir  toute  contes- 
tation sur  la  manière  dont  Martin  avait  exécuté  son  mandat,  et  sur  les 
avances  qu'il  avait  à  répéter;  que  ce  traité  énonce -que  les  dépenses  ex- 
cédaient la  somme  de  7,200  ur.,  et  que,  pour  maintenir  la  bonne  in- 
telligence entre  parties ,  il  fut  convenu  que  les  dépenses  demeureraient 
définitivement  arrêtées  à  cette  somme  ;  que  Tbureau  ne  fut  point  chargé 
de  conserver  et  de  représenter  l'état  des  dépenses  et  les  mémoires  d'ouvriers 
qui  furent  alors  communiqués;  que  le  traité  absolu,  définitif,  était  une 
véritable  transaction  d'autant  plus  importante ,  qu'on  voit  dans  l'arrêt 
attaqué  que  Ritzenthalter  a  prétendu  ne  devoir  pas  tenir  compte  des  em- 
bellissements, et  que,  dans  son  écrit  du  29  août  1810,  il  avait  dit  de 
certains  ouvrages  que,  loin  d'être  utiles,  ils  avaient  amené  des  dégra- 
dations actuelles;  qu'avoir  écarté  cette  transaction  pour  plonger  les  parties 
dans  des  vérifications  presque  impossibles,  c'est  être  ouvertement  contre- 
venu aux  deux  articles  cités;— Casse,  etc. 

Dn  7  juin.  1812.-C.  C«,  sect.  civ.-MM.  Mourre,  pr.-Gandon,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (  Mosser  et  Gonnot  C.  Saget.  )  —  Le  sieur  Saget  avait 
été  préposé  par  les  sieurs  Gounot  et  Moser  à  l'exploitation  de  forêts  con- 
sidérables. —  Sur  l'assignation  à  lui  donnée  en  reddition  de  compte ,  les 
parties  sont  renvoyées  devant  les  arbitres.  —  Saget  présente  un  compte 
dans  lequel  il  ne  porte  qu^une  partie  seulement  du  produit  des  forêts.  Il 
soutient  qu'il  ne  peut  être  obligé  de  justifier  du  surplus ,  parce  que  le  sieur 
Gounot  s'était  immiscé  dans  sa  gestion ,  et  avait  vendu  par  lui-même  une 
grande  partie  des  bois  exploités.  11  offre  de  s'en  rapporter,  à  cet  égard , 
au  livre-journal  que  les  sieurs  Gonnot  et  Moser  avaient  dû  tenir  pour  leur 
commerce  de  bois.  —  Ceux-ci  demandent  que  Saget  rende  compte  du 

{produit  entier  des  forêts ,  et  refusent  de  produire  le  livre  dont  parle 
eur  adversaire ,  sur  le  fondement  qu'en  principe ,  le  comptable  n'a  pas  le 
droit  de  forcer  les  oyants  à  lui  fournir  les  éléments  de  son  compte,  qu'il 
doit  l'établir  d'après  ses  pièces  et  états  particuliers  ;  qu'au  surplus ,  la 
société  ne  tenait  point  de  registre-journal  pour  le  commerce  de  bois ,  ce 
registre  étant  inutile  et  devant  faire  double  emploi  avec  ceux  du  facteur , 
mais  seulement  un  journal  général  appelé  le  livre  vert ,  établissant  les 
niasses  et  les  résultats  de  chaque  opération,  lequel  ils  étaient  prêts  à  re- 
présenter aux  arbitres. 

Le  23  juillet  1813 ,  jugement  arbitral  qui  ordonne  la  communication 
des  livres-journaux  tenus  par  la  société  et  contenant  les  opérations  de  son 
commerce;  attendu  que  tout  commerçant  est  tenu  d'avoir  an  livre-journal 
qui  présenta  jour  par  Jour  im  dettas  actives  et  passives  t  sm  opérations  f 


et  si  par  exemple ,  elles  forment  Tud  des  éléments  an  dossier 
des  correspondants,  elles  doivent  y  rester  annexées.  —  An  sur- 
plus, il  est  bon  que  les  parties  s'expliquent  à  cet  égard  dans  leurs 
arrêtés  de  compte. 

86.  Un  préposé  à  une  branche  d'affaires  commerciales,  qui 
est  assigné  en  reddition  de  compte  et  qui  prétend  qu'il  ne  doit 
pas  compte  d'une  partie  des  opérations ,  parce  qu'elles  ont  été 
faites  par  le  commettant  lui-même,  peut  exiger  que  ce  dernier 
produise  son  livre-Journal  pour  y  puiser  des  renseignements  sur 
ce  point  (Paris ,  29  Janv.  1818)  (2). 

négociations ,  acceptations  et  endossements;  qu'aux  termes  de  l'art.  1330 
c.  civ. ,  les  livres  des  marchands  font  preuve  contre  eux  ;  que ,  dans  le 
cours  d'une  contestation ,  la  représentation  des  livres  peut  être  ordonnée 
par  le  juge  même  d'office,  à  l'effet  d'en  extraire  ce  qui  concerne  le  diffé- 
rend. —  Sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  confirme  ce  jugement. 
—  Les  parties,  étant  revenues  plaider  devant  le  tribunal  de  Tonnerre, 
sont  renvoyées  devant  de  nouveaux  arbitres,  à  l'effet  de  les  eoncilier  sur  le 
compte  à  rendre  entre  elles ,  sinon  de  donner  leur  avis.  —  Les  sieurs 
Moser  et  Gounot  persistent  à  soutenir  devant  ces  arbitres  qu'ils  n'ont  pas 
d'autres  livres  que  le  livre  vert ,  et  exigent  toujours  qne  le  sieur  Saget 
rende  compte  de  la  toUilité  du  produit  des  forêts.  —  Rapport  par  lequel 
les  experts  estiment  que ,  faute  par  les  associés  de  présenter  le  livre-jour- 
nal de  leur  commerce  de  bois,  le  compte  rendu  par  Saget  doit  être  alloué 
tel  qne  ce  dernier  le  présente ,  et  que  les  débats  fournis  contre  ce  compte 
doivent  être  rejelés. 

Le  22  juillet  1817 ,  le  tribunal  de  Tonnerre,  adoptant  l'avis  des  arbi- 
tres, rend  un  jugement  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que,  par  jugement  arbitral 
du  23  juillet  1813,  il  a  été  ordonné  que  les  associés  Moser  et  Gounot 
rapporteraient  le  livre-journal  relatif  à  leur  commerce  de  bois  et  sor  lequel 
sont  transcrites  leurs  opérations  de  celte  branche  de  commerce,  et  ce  qirils 
ont  re^u  et  payé  à  cet  égard ,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  pour  être  extrait 
dudit  livre  ce  qui  concerne  le  différend  d'entre  les  parties  ;  que  ce  jugement 
a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  dn  28  juillet  1814  ;  que  les- 
dits  jugement  et  arrêt  sont  passés  en  force  de  chose  jugée ,  et  qu'ils  doivent 
recevoir  leur  pleine  et  entière  exécution;  que,  sous  aucun  rapport ,  les 
associés  ne  peuvent  se  dispenser  de  représenter  leur  journal  ;  que  deux 
fois  ils  y  ont  été  condamnés;  que  le  livre  vert,  représenté  devant  les  arbi- 
tres conciliateurs  et  devant  le  tribunal  «  est  un  livre  de  rapport  qui  prouve 
i'eiistence  d'un  livre-journal  pour  le  commerce  de  bois;  que  Saget  a  con- 
stamment déclaré,  dans  le  cours  de  cette  instance,  devant  les  juges  ar- 
bitres ,  et  en  ses  plaidoiries ,  qu'il  s'en  rapportait  entièrement,  à  ce  journal 
non  représenté;  que  toute  obligation  de  faire,  en  cas  d'inexécution,  se 
résout  en  dommages-intérêts  ;  que  les  derniers  arbitres,  seulement  conci- 
liateurs ,  n'ayant  pas  de  moyens  coercitifs  pour  constituer  les  associés 
Moser  et  Gounot  en  demeure  d'exécuter  le  jugement  arbitral ,  ils  ont  dû 
se  borner ,  comme  ils  l'ont  fait ,  à  constater  le  défaut  de  représentation  et  à 
donner  feur  avis  sur  le  livre  vert  qu'ils  ont  pensé  n'être  pas  celui  dont 
la  représentation  est  ordonnée  ;  que  le  tribunal  peut,  dams  tous  les  cas, 
et  même  en  prononçant  dès  à  présent  des  condamnations  contre  les  as- 
sociés ,  fixer  un  délai  dans  lequel  ces  derniers  exécuteront  lesdits  juge- 
ment et  arrêt ,  le  tribunal  ayant  aucunement  égard  au  rapport  des  ar- 
bitres conciliateurs ,  ordonne  que  les  comptes  de  Saget',  pour  les  années 
1809 ,  1810,  jusques  et  compris  1812,  sont  alloués;  en  conséquence, 
condamne  les  associés  Gounot  et  Moser,  solidairement  entre  eux,  à  payer 
à  Saget  la  somme  de  3,728  fr.,  dont  il  parait  être  en  avance;  le  tout ,  si 
mieux  n'aiment  les  sieurs  Moser  et  Gounot  exécuter  les  jugement  arbitral 
et  arrêt ,  en  représentant  le  livre-journal  de  leur  commerce  de  bois ,  autre 
que  le  livre- vert ,  qui  parait  en  être  seulement  l'extrait,  et  ce  dans  deux 
mois  à  compter  de  ce  jour;  auquel  cas  de  représentation  dans  ledit  délai, 
il  sera  par  les  parties  conclu ,  et  par  le  tribunal  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra, tant  à  l'égard  des  objets  dont  les  comptes  de  Saget  doivent  se 
composer,  que  sor  les  débats ,  soutènements  et  contredits  u>urnis  par  les 
parties ,  et  généralement  sur  toutes  les  questions  que  l'affaire  présente^ 
dépens  audit  cas  réservés.  » 

Appel  des  sieurs  Moser  et  Gounot.— Il  est  certain ,  en  principe,  disent- 
ils,  que  le  facteur  doit  faire  compte  de  tous  les  produits  des  ventes  quîl 
est  chargé  d'exploiter.  Saget  n'en  disconvient  pas.  Mais  pour  établir  son 
compte ,  il  ne  peut  obliger  ses  commettants  à  produire  leurs  livres  ;  il  doit 
le  dresser  d'après  les  livres  qu'ils  a  tenus  lui-même.  On  objecte  que  la 
représentation  des  livres  des  appelants  a  été  ordonnée  par  un  arrêt  passé 
en  force  de  chose  jugée  ;  mail  cet  arrêt  n'a  pas  sans  doute  entendu  les  ré- 
duire à  l'impossible.  11  est  notoire  que  les  marchands  de  bois  n'ont  d'au- 
tres registres  que  ceux  de  leurs  facteurs.  Autrement  à  quoi  bon  avoir  un 
facteur  ?  Si  une  contestation  s'élevait  entre  un  marchand  de  bois  et  un  tiers, 
assurément  le  premier  ne  serait  pas  obligé  de  produire  d'antres  livres  que 
ceux  tenus  par  son  facteur.  Il  ne  peut,  à  plus  forte  raison ,  y  être  obligé 
lorsque  la  contestation  s'élève  entre  lui  et  le  facteur,  son  subordonné.  — 
Ainsi  les  appelants  ne  peuvent  produire  leur  journal ,  parce  qu'ils  n'en  ont 
pu ,  et  ils  satisfont ,  autant  qn'il  leur  est  possible ,  à  l'arrêt ,  en  prodni-^ 
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8#.  Cette  décision  donne  lieu  à  une  remarque.  En  général , 
nul  n*eât  tenu  de  fournir  des  titres  contre  soi,  nemo  tenetur 
ederô  eontrà  ie  .-  c*est  la  règle,  que  la  bonne  foi  qui  doit  exister 
dans  le  commerce  a  fait  jnodlfler  (c.  com.  8  et  15  ^  c.  clv.  1330), 
mais  qui ,  en  matière  civile ,  conserve  sa  rigueur.  Néanmoins 
on  compretid  que,  iorsqaMI  est  constant  qu'à  raison  de  la  nature 
d'une  gestion  considérable  confiée  k  un  tiers ,  le  mandant  lui- 
même  a  dû  tenir  des  registres,  et  que  cela,  d'ailleurs,  est  établi 
par  des  commencements  de  preuve  par  écrit,  il  est  dans  les 
convenances  qu'il  en  fasse  la  production  en  Justice  et  qu'il  vienne 
lui-même  en  aide  à  son  mandataire,  qui ,  lui ,  est  tenu  à  plus  de 
rigueur  lorsque  surtout  son  mandat  est  salarié ,  et  qui  doit  avoir 
des  registres  et  une  comptabilité  en  règle.  Ajoutons  que  cela 
doit  aller  presque  de  soi-même  dans  les  rapports  de  confiance  et 
dans  les  relations  de  bonne  fol  qui  existent  d'ordinaire  entre  le 
mandataire  et  son  mandant  ;  c'est  une  sorte  d'affaire  commune 
à  laquelle  Ils  donnent  leurs  soins  l'un  et  l'autre.  —  Mais  il  est 
sensible  que  l«  faiC  de  tenue  de  registres  par  le  mandant  doit  être 
préalablement  établi  ponr  qu'il  puisse  être  condamné  à  les  re- 
présenter. Or,  cette  tenue  n'est  guère  habituelle  que  dans  les 
gestions  auxquelles  les  mandants  prennent ,  comme  11 -paraît  que 
cela  avait  lieu  dans  l'espèce  qui  précède,  une  part  suivie.  — 
Dans  la  plupart  des  cas,  le  mandant  se  borne  à  conserver  les  élé- 
ments de  sa  correspondance  avec  son  mandataire  et  les  états  ou 
pièces  de  comptabilité  qui  lui  sont  adressés  ou  remisée  par  ce 
dernier,  et  dont  il  est  d'usage  qu'il  lui  donne  décharge.  —  Gon- 
eluons  doDO  :  1*  que  si  le  mandant  fait  ie  commerce,  il  pourra 
Incontestablement  être  contraint  de  produire  ses  registres  ou 
les  notes  qu^il  peut  avoir  tenues  touchant  la  boinptabllité  par 
lui  confiée  &  un  tiers  (  V.  t*  Commerçant  et  Chàuveau  sur 
Carré,  n^  ^62  bis);  —  2<»  Que  s'il  est  étranger  au  commerce , 
Il  ne  doit  être  tenu  de  les  représenter  qu'autant  qu'on  prouve 
qu'il  en  avait,  et  qu'aucune  Induction  làcbeuse  ne  saurait  être 
tirée  contre  lui  de  ce  que  œs  registres  ne  seraient  point  tenus 
avec  la  régularité  que  doit  y  mettre  un  comptable ,  pourvu  qu'ils 
paraissent  avoir  été  écrits  de  bonçe  foi  ;  —  3*  Qu'à  l'égard  des 
élats  de  situation  que  le  mandataire  lui  a  remis,  et  .dont  il  a 
fourill  récépissé ,  il  doit  en  aider  celul-ct  s'il  advenait  que  ses 
registres  eussent  été  perdus  oU  détruits»  —  Au  surplus»  il  y  a 
lon}<iemp8  que  les  questions  de  ce  genre  sont  débattues  :  les 
lois  5  ei  0,  C.^  De  edmdo,  disaient  aussi  :  Non  e$î  noom»  eum  à 
quo  pêtitur  pBcunia^  mplararû  raHonês  crédîloriâ ,  1*1  fides  ^eri 
constaré  possit.  Laioi  1,  $  3,  ff.  hoc  Ut.,  portait:  Edisnda  sunt 
bmnia  quœ  quis  apùdjudicem  edilurus  est  :  non  tamâfi  ut  et 
instrumenta  quibus  quii  usurus  non  est  compellatur  edere.  Mais 
Poihier  ajoute  sur  cette  loi  :  Quod  dtcimus  ea  instrumenta^  etc, 
edcre  non  compelU ,  exceptionem  patitur  in  instrumenta  ratio- 
num;  eas  enim  actor  reo  edere  tenetur, 

ë9.  Do  reste,  en  cas  de  refus,  comme  toute  obligation  de 
faire  se  résout  en  dommages-intérêts  (c.  civ.  1142],  le  compte 
du  préposé  peUt  être  alloué  tel  qu'il  le  présente,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts (Paris,  29  janv.  1818,  aff.  Moser,  V»  n<»  85}. 

6  S.  11  a  étéiugé  que,  si  dans  une  déclaration  contenant  aveu, 
il  y  a  reconnaissance  de  certains  articles  portés  dans  un  compte 
st  réclamation  de  certains  autres  omis  au  préjudice  du  déclarant, 

sant  le  livre  vert  qui  présente  lee  masses  des  opérations.  —  Mais ,  en  se- 
cood  lieu,  et  en  supposant  leur  refus  mal  fonde,  Tunique  conséquence  à 
en  tirer  est  qullé  peuvent  être  condamnés  à  des  dommages-intérêts  pro- 
portionnés au  préjudice  qui  en  résultera  pour  Sagel  ;  mais  que  ce  dernier 
n*pti  doit  éprouver  aucun  tort,  parce  i]U'ildoil  avoir  par-devers  lui  tous 
rts  éléments  tiécessaires  à  sa  Comptabilité  ;  qu'au  surplus  les  dommages- 
intérêts  qu'ils  peuvent  lui  devoir  boor  cet  objet  no  s'auraient  s'élever  à  la 
valeur  des  bois  dont  l'emploi  n'est  pas  Justifié ,  et  qui  ont  dû  étrO  vendus 
par  loi  plus  de  31,000  fr.  -,  qu'ainsi  le  défaut  de  production  du  livre  dont 
s'agit  lie  pedt  dispenser  Saget  de  l'obligation  de  compléter  son  compte.  — 
LV'rtUroé  argumente  de  certificats  délivrés  par  des  marchands  qui  ont 
acheté  des  bois  du  sieur  Gounot ,  et  qui  constatent  que  c'est  celui-ci  qui 
a  fait  Idi-même  ces  opérations.  —  Arrêt. 

La  cour  ^— Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  met  l'appella- 
tion au  oéani;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  pleia  et  entier 
effet  ;  ordooné ,  an  saipius^  qos  le  délai  de  deui  mois  accordé  à  Moser  et 
Gounot,  four  réaiiser  ('option qui  leur  est  àét6iU ,  ne  oourra  qu'à  omjf- 
terdece^our» 


l'aveu  doit. être  pris  dans  son  entier  (Bourges,  27  jaiiv.  1831, 
alf.  Limousin,  V.  Obligation  [aveu]}. 

89.  Sommes  à  porter  au  compte. — Le  compte  doit  comprendre 
les  recettes  et  les  dépenses  opérées  par  le  rendant. 

En  cas  de  mandat,  il  faut  ajouter:  1^  à  ce  que  doU  le 
mandataire,  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  employées  i  son  osage 
à  dater  de  cet  emploi ,  et  celles  dont  il  est  reliquataire  à  compter 
du  jour  où  il  est  mis  en  demeure  (  1 996). — M.  Troplong  (Mandst, 
n<>43i)  pense  qu'il  faut  aussi  y  ajouter  ce  que  le  mandataire 
aurait  dû  recevoir  et  qu'il  n'a  pas  reçu  par  sa  faute^  supposant 
le  cas  d'un  mandat  pour  vendre  du  blé  20  fr.  l'bectolitre  ,  et  ou 
le  cours  s'étant  élevé  à  22  fr. ,  le  mandataire ,  par  une  obéis- 
sance supinée ,  n'a  vendu  que  20  fr. ,  c'est-à-dire  au-dessous  du 
cours ,  ce  magistrat  décide ,  avec  raison ,  qu'il  faut  porter  daoe 
le  compte  22  fr.  par  hectolitre ,  le  mandat  de  vendre  à  20  Ir. 
contenant  celui  de  vendre  à  un  prit  plus  élevé;**  S*  A  ee  q» 
est  dû  au  mandataire,  on  ajoute  les  salaires  s'il  en  a  été  pranâi 
(1999);  l'Intérêt  des  avanoes  qu'il  a  faites  à  dater  du  jour  des 
avances  constatées  (2001).  En  cas  de  dépôt,  il  i^ut  ajouter  aux 
recettes  l'intérêt  des  sommes  déposées  à  compter  do  Jour  où  h 
dépositaire  a  été  mis  en  demeure  de  faire  la  restitution  (i95S). 
— V.  Mandat,  V.  aussi  v«  Intérêts. 

99  •  Un  notaire  cbargé  de  procéder  à  la  vente  d'immeubtas  » 
d'en  toucher  le  prix  avec  un  droit  de  recette  de  8  p.  100,  et  de 
payer  les  créanoters  des  vendeurs,  est  un  mandataire,  ou,  ee 
tout  cas  ,  un  negotiorum  gestor  :  le  compte  qu'il  doit  rendre  est 
un  compte  civil  (c.  civ.  1572).  Il  ne  peut  le  présenter  dans  la 
forme  d'un  compte  courant  entre  négociants ,  et  cumuler  par  suite 
les  intérêts  en  réglant  par  année,  et  en  portant  à  son  crédit  les 
intérêts  des  intérêU (c.  clv.  Iltl4  ;  Nanoy,  V^  ch.»  18  mal  1843» 
aff.  Parisot;  extrait  de  l'ouvrage  de  MM.  Garnier,  Intitulé  Jnrisp. 
de  la  cour  de  Nancy,  v«  Compte,  d«  3). — Les  droits  de  recette  ne 
peuvent  être  assimilés  à  des  sommes  dues  pour  avances  (c.  elv. 
2001);  les  intérêts  n'en  sont  dos  que  du  jour  de  la  demande  ea 
justice  (c.  civ.  1153).  Il  en  est  autrement  des  intérêts  des  frais 
de  voyage  et  autres  :  ces  intérêts  sont  dus  au  comptable  (méoie 
arrêt). 

0t.  Dans  le  cas  où  des  comptes  sont  respectivement  dua  par 
toutes  les  parties,  il  n'y  a  lieu  d'allouer  les  Intérêts:  1«  qu'à  partir 
du  règlement  du  compte  général,  et  non  à  compter  du  Jour  de  la 
demande  (e.  clv.  1133,  1996;  Req.,  13julni826)  (1);— 2«Qa'à 
dater  de  la  demande  du  reliquat,  et  non  de  celle  en  reddition  de 
compte  (Douai,  6  janv.  1849,  alT.  Lavoisier,  D.  P.  49, 2*  part). 
—  V.  Compte  courant,  n**  89  et  suiv.,  et  v»  Intérêts. 

09.  Une  obligation  notariée  causée  pour  prêt  d'argent  entre 
négociants ,  peut  entrer  dans  un  règlement  de  compte  ordonnft 
par  le  tribunal  de  commerce  :  on  dirait  en  vain  que .  Vagissant 
ici  d'un  titre  purement  civil ,  Il  n'appartient  pas  au  tribunal  de 
commerce  d'en  connattre,  ni  d'ordonner  qu'il  figurera  dans  de 
compte  (Bordeaux, -8  mai  1827)  (2). 

sa.  Lorsque  le  droit  d'escompte  et  de  commission  a  été 
perçu  une  première  fois  sur  les  soldes  de  compte,  il  ne  peut 
plus  l'être  sur  ces  soldes  portés  à  nouveau  (Grenoble,  16  fév. 
1836 ,  ait.  faillite  Charbelet,  V.  Banquier ,  n^  44}.—  ?•  Compte 
courant,  n**  70  et  suiv. ,  et  v»  Intérêts. 

Du  29  janv.  1818.-a  de  Paris. -MM.  Bourgeois  et  Gbah|  av. 

(1)  (Daubresse  C,  Daubresse.  )  —  La  cona  ;  —  Atleodu  que  toatci 
les  parties  ayant,  chacune  à  l'égard  des  autres ,  des  comptes  à  se  readre, 
et  le  montant  de  leurs  créances  respectives  ne  pouvant  être  établi  que  ptf 
le  compte  général,  Tarrêt  attaqué»  en  jugeant  comme  il  a  jugé,  n'a  pt 
violer  et  n'a  pas  violé  les  art.  1153  et  1996  c  ci?.,  ni  aucun  autra;  — 
Kejelte. 

Du  13  juin  1826.-G.  C,  cli.  req.-MM.  Gartempe,  pr.-Vallée,  lay. 

(2)  (Qoatremère  C.  Ductos.  )— La  cooa;— Attendu  que  lesCrîbuoaui 
de  commerce  connaissent  de  toutes  contestations  relatives  aux  engage- 
ments et  transacliohg  entre  négociants,  marchands  et  banquiers;  qoe  le 
iribanal  de  commerce  de  Bergerac  n'a  fait  que  se  conformer  à  cette  dispo- 
sition de  la  loi  en  renvoyant  les  parties  devant  des  experts  calculateurf , 
aGu  de  procéder  an  di^pouillemenl  et  à  la  liquidation  des  comptes  red- 
pecttfs  qu'elles  ont  eas  ensemble;  que  ee  jugement  ne  fait  aacaa  grief  I 
DnriveetRoux. 

Daanal  18a7.-C.  de  Bordeaox.-M.  Duprat,  pr. 
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S  s.^^fVaii  rHoHfk  att  compte, 
•4.  Aux  termes  de  Tari.  532,  «  le  rendant  n'emploiera,  pour 
dépenses  communes,  que  les  frais  de  voyage,  s'il  y  a  lieu  ,  les 
vacations  de  l'avoué  qui  aura  mis  en  ordre  les  pièces  du  compte, 
les  grosses  et  copies,  les  frais  de  présenlation  et  alfirraalion.  » 
—  On  entend  par  dépenses  commune»,  celles  qui  ont  été  faites 
^our  le  compte  et  qui  sont  exigées  pour  ainsi  dire  dans  rintérét 
commun  des  parties  ou  plutôt  qui  sont  dans  les  nécessités  de  leur 
commune  situation.  Or,  comme  c*est  le  compte  qui  occasionne 
ces  dépenses  et  que  tout  compte  est  principalement  dans  l'intérêt 
de  celui  dont  les  affaires  ont  été  gérées  ou  de  Toyant,  on  tient 
qu'elles  sont  de  droit  à  la  charge  de  l'oyant.  C'est  aussi  l'avis  de 
Beriial,  p.  500,  Pavard,  p.  617,  Carré  et  Cbauveau ,  n«  1858} 
Tliemlne8,l.«,p.  19-,  Rolland  de  Vlllargues,  o»  »i;  (Coof.  Tarif, 
art.  981).  —  D'après  Rodler,  art.  88  sur  l'ord.  de  1667,  on  ap- 
pelait dépenses  communes  de  compte  celles  faites  tant  pour  la 
satisfaction  de  l'oyanl  que  pour  la  décharge  du  comptable  :  ces  dé- 
penses 8*empioient  au  comptecomme  étant  à  la  charge  de  l'oyant. 
—V.  Frais.  ,       ^ 

Le  sens  du  mot  dépenses  communes  Indique  que  c'est  du 
Toyage  fait  par  le  comptable  pour  parvenir  à  rendre  son  compte 
que  parle  l'arl.  838 ,  et  non  des  autres  voyages,  comme  parait 
IecroireFavard,p.  617.  — Cet  auteur  ajoute  que  les  frais  de 
voyages  sont  susceptibles  de  plus  ou  moins  d'extension.  Cela 
est  très-exact,  la  position  des  personnes,  les  temps,  les  cir- 
constances peuvent  faire  varier  beaucoup  les  dépenses  de  voyage. 
1>5.  L'art.  53i  garde  le  sUenoe  sur  les  frais  de  rédaction  ou 
de  façon  du  compte.  Les  cours  de  Rennes,  Grenoble  et  Rouen 
avalent  demandé  qu'ils  ftissent  employés  pour  dépenses  com- 
munes; cela  se  fondait  sur  ce  que  des  personnes  qui  sont  en  état 
de  fournir  les  éléments  très-exacts  d'un  compte  peuvent  n'avoir 
pas  rhabilude  nécessaire  pour  le  dresser  et  être  obligées  de  re- 
courir à  des  tiers.  Néanmoins  la  rédaction  du  prqjet  ne  subit 
aucun  changement  j  elle  est  passée  dans  l'art.  338.— De  là  les  au- 
tcurs  du  praticien  concluaient  qu'on  devait  les  exclure  des  dé- 
penses communes ,  et  c'est  aussi  l'avis  de  Favard,  p.  617,  Carré 
et  Chauveau,  n«  1839;  et  cet  avis  se  fonde  sur  le  texte  limitatif 
de  l'art.  332  et  sur  le  silence  du  tarif  qui  n'accorde  non  plus  au- 
cuD  droit  particulier  pour  la  dresse  ou  façon  du  compte.  M.  Ber- 
riat,  p.  300,  professe  une  opinion  contraire  qui,  selon  nous, 
ne  doit  pas  être  suivie  lorsqu'il  s'agit  de  gestion  ou  de  mandat 
salariés,  parce  que  le  mandataire  a  compris  ou  qu'il  ne  man- 
quera point  de  comprendre  les  frais  de  rédaction  du  compte  dans 
le  chiffre  de  son  salaire.  —  Mais  lorsque  le  mandat,  légal  ou  con- 
ventionnel, est  gratuit,  l'opinion  des  auteurs  cités  serait  injuste 
et  elle  doit  être  rejetée,  à  moins  que  le  mandataire  n'ait  exécuté 
lui-même  son  compte.  —  Cette  distinction  n'est  pas  dans  la  lettre 
de  la  loi ,  mais  elle  est  dans  son  esprit ,  et  la  pratique  du  notariat 
de  Paris  se  conforme  à  notre  opinion ,  au  moins  en  ce  qui  touche 
les  comptes  de  tutelle  dont  les  frais  de  rédaction  sont  supportés 
par  l'oyant.  —  Du  reste,  et  quant  au  texte  de  l'art.  338,  serall-ll 
déraisonnable  de  prétendre  qu'en  mettant  les  frais  de  grosse  du 
compte  à  la  charge  de  l'oyant.  Il  doit  être  réputé  avoir,  sous 
cette  expression ,  compris  la  dépense  de  la  dresse  comme  celle 
de  l'écriture?  L'art.  73  du  tarif  n'est  pas  plus  explicite  sur  ce 
point  que  l'art.  338. 

mi.  Il  a  été  Jugé  que  les  frais  do  compte  ont  pa  être  mis  a  la 
charge  de  l'oyant,  encore  bien  que  le  compte  n'aurait  été  rendu 
nécessaire  que  par  suite  de  la  résistance  de  son  adversaire 
à  délivrer  des  biens  compris  dans  un  legs  (ReJ.,  !«'  août 
1838,  aff.  Lehegeur,  V.  Biens,  n«  843).—  C'est  aussi  l'avis  de 
M.  Thomines,  t.  8 ,  p.  81,  qui  met  les  dépenses  communes  à  la 
cbarge  de  l'oyant,  quoiqu'elles  soient  nécessitées  par  le  fait  du 
rendant.— 11  faut  s'entendre  cependant.  —  81  ce  dernier  a  élevé 
des  difficultés  mal  fondées  et  a  Jeté  à  tort  la  confusion  dans  une 
eomptabliité  fort  simple  et  qui  n'exigeait  aucun  recours  à  la  pro- 
cédure en  reddition  de  compte,  il  doit  supporter  des  frais  que 
son  obstination  ou  sa  mauvaise  fol  ont  occasionnés  :  c'est  la  règle 
générale. 

(1)  Enèee:  —  (Saint- Albin  C.  Gras-Pré?llle.)-Le  marquis  de  Gras- 
FréTiUe  ayant  administré  la  succession  de  sa  femme,  d'abord  en  qualité 


•9 .  L'art  338  ne  mettant  pas  à  la  charge  de  Foyanl  les  frais 
du  jugement  qui  ordonne  le  compte ,  a  voult^  laisser  les  ohosee 
dans  les  termes  du  droit  commun.  Ûr,  d'après  le  droit  pommun, 
le  débiteun  d'un  compte  ne  doit  supporter  les  frais  autres  que 
ceux  dont  il  est  question  daps  l'art.  33^,  gu'autaut  qu'il  conteste 
les  points  critiqués  pur  l'oyant,  et  qu'il  succombe.  Pigeau,  t.  8» 
p.  394;  Favard,  p.  617,  et  Carré,  p.  339,  quest.  1860,  pensent 
qu'ils  sont  à  la  charge  du  comptable  lequel  e^t  toujours  pré- 
sumé débiteur  tant  qu'il  n'a  pas  rendu  son  compte  et  qui  a  à 
s'Imputer  la  faute  d'avoir  donné  Heu  à  l^assignation.  M.  Rolland, 
n«  33,  pense  que  les  frais  du  Jugement  qui  ordonne  le  compte 
sont  à  la  charge  du  rendant,  s'il  a  été  rendu  sur  la  demande  de 
l'oyant,  et  qu'ils  sont  à  la  charge  de  l'oyant,  si  le  comptable  avait 
agi  le  premier  pour  être  autorisé  à  rendre  sop  compte.— L'art. 
18  de  l'ord.  de  1667  faisait  supporter  les  frais  à  l'oyant  si  le 
comptable  avait  consenti  à  rendre  compte  avant  le  Jugement. 
Mais  cette  disposition  n'ayant  pas  été  reproduite  par  le  code  de 
procédure ,  M.  Chauveau  sur  Carré,  n«  1660  ,  conclut  de  ee  si- 
lence qu'elle  a  été  proscrite.— Pour  nous,  la  règle  à  suivre,  Ceel 
celle  que  l'art.  130  c.  pr.  a  tracée  d'une  manière  générale  :  la 
partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux  dépens;  mais 
comme  la  sanction  de  l'autorité  Judiciaire  peut  être  nécessaire 
parce  qu'il  y  a  des  mineurs  ou  des  Interdits ,  on  comprend  que 
le  rendant  ne  sera  tenu,  dans  ce  cas ,  que  des  frais  qu'il  aura 
occasionnés  par  ses  prétentions  mal  fondées;  ceux  faits  4  l*ocoa* 
slon  des  chefs  sur  lesquels  il  aura  obtenu  gain  de  cause  ne  doivent 
pas  être  mis  à  sa  charge.  —  Du  reste,  et  même  dans  une  red- 
dition de  compte  rendue  nécessaire  par  la  résistance  d'une  partie, 
on  conçoit  qu'eu  égard  aux  prétentions  élevées  sur  les  divers 
chefs  qui  ont  été  débattus  et  aux  chances  diverses  avec  les- 
quelles Us  ont  été  soutenus,  il  devra  y  avoir  lien  fréquemment 
à  des  compensations  ou  à  des  oondanmatlous  partielles  aux 
dépens. 

•8.  on  ne  peut  appeler  d'un  Jugement  qui  ordonne  un  compte, 
sur  le  motif  qu'il  n'a  pas  décidé  aux  frais  de  qui  11  serait  rendu 
(Amiens,  14  mal  1883,  aff.  Douxenel,  V.  n«  31). 

J  i^, ---Présentation  et  affirmation  du  compte.  —  Exécutoire,  — 
Signification^ — Intervention  des  créanciers.  — Snregistrftment 
et  timbre* 

es.  L'art.  334  e.  pr.  dispose  t  «  Le  rendant  présentera  et 
affirmera  son  compte  en  personne  ou  par  procureur  spécial, 
dans  le  délai  fixé»  et  au  Jour  indiqué  par  le  Juge-comtfiissaire , 
les  oyants  présents,  ou  appelés  à  personne  ou  domicile,  s'ils 
n'ont  avoué»  et  par  acte  d'avoué,  s'ils  en  ont  constitué. -— Le 
délai  passé,  le  rendant  y  sera  contraint  par  saisie  et  vente  de 
ses  biens  Jusqu'à  concurrence  d'une  somme  que  le  tribunal 
arbitrera;  Il  pourra  même  y  être  contraint  par  eorps,  si  le  tri- 
bunal l'estime  convenable.  »->Ona  vu  au  $  i  que  l*ord.del667, 
contenait  aussi  la  disposition  coercitive  de  cet  article,  mais  elle 
n'autorisait  pas  la  fixation  d'une  somme  comme  limite  de  la  saisie  : 
par  là  on  prévient  une  expropriation  totale  qui  pourrait  être  pré- 
judiciable au  rendant,  en  même  temps  qu'on  agit  assez  énergique- 
ment  sur  lui  pour  le  forcer  à  satisfaire  à  la  première  obligation 
d'un  comptable.— Du  reste,  Carré  a  tait  remarquer^  après  M.  Pa- 
vard (V.  Rapp.,  p.  383),  que  l'art.  8815,  d'aprèa  lequel  l'expro- 
priation ne  peut  avoir  Heu  qu'en  vertu  d'une  créance  liquide  et 
certaine ,  rendait  cette  fixation  nécessaire. 

tOO.  Disons  d'abord  qu'il  a  été  Jugé,  à  Poccastoo  de  cet  ar- 
ticle, que,  dans  la  procédure  particulière  en  reddition  de  compte 
qui  se  fait  devant  le  Juge-commissaire,  après  l'affirmation  du 
compte  par  le  rendant,  les  parties  sont  valablement  représentées 
par  leurs  avoués,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  pouvoir  spécial  à 
cet  effet  (c.  pr.  338,  339)  :  de  telle  sorte  que  les  acquiescements 
et  concessions  émanées  de  ces  avoués  engagent  les  parties  comme 
s'ils  émanaient  d'elles-mêmes,  à  moins  qu'elles  ne  forment  une 
action  en  désaveu  (Req. ,  84  juillet  1840)  (1). 

toi.  Ensuite,  et  à  l'égard  des  moyens  coercilifs  retracés  dans 

d'exécuteur  testamentaire ,  et  ensuite  comme  administratear  bbmmé  par 
justice ,  devait  rendre  compte  de  sa  gestion  au  sieur  de  Saint-Albin ,  hé- 
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Part.  854,  A  a  été  jugé  :  1*  qu'ils  peuvent  être  accordés  éven- 
tuellement |>ar  le  Jugement  même  qui  ordonne  la  reddition  de 
compte  pour  le  cas  où  le  rendant  ne  satisferait  point  à  Tobliga- 
tlon  qui  lot  est  Imposée,  et  afin  de  prévenir  les  frais  d'un  second 
Jugement  (Conf.  Pigeau,  t.  9,  p.  373;  Carré ,  n«  1870 ,  et  Chau- 

ritier  bénéâdaire  de  la  dame  de  Gras-PrévUla.  Il  présenta  et  affirma  ce 
compte  devant  aa  juge  commissaire  qai  renvoya  les  débats  au  5  mai  1837. 
^  Ce  joar-là,  les  parties  compamrent  représentées,  le  sieor  de  Gras- 
Préville,  par  an  avocat  fondé  de  sa  procoralion  et  assisté  de  son  avoué, 
et  le  sieur  de  Saint-Albin,  par  M*  Arnaud,  avoué ,  qui nVait  reçu  au- 
cun pouvoir  spécial  à  cet  effet.— Diaprés  le  compte  présenté,  les  dépenses 
s^étaient  élevées  à  plus  de  110,000  fr.  et  les  recettes  à  moins  de  1 6,000  f., 
ce  qui  constituait  Toyaot  débiteur  d^un  reliquat  considérable.  M*  Arnaud, 
en  son  nom ,  contesta  quelques  articles  de  dépense ,  fit  des  réserves  pour 
d'autres ,  et  enfin  admit  des  allocations  pour  82,611  fr.  —  Pour  le  sieur 
de  Gras*Préville ,  oa  demanda  le  rejet  des  impugnations  et  le  maintien 
des  articles  contestés.  Sur  quoi  le  juge-commissaire  renvoya  les  parties  à 
raudience.  —  Devant  le  tribunal ,  le  sieor  de  Saint-Albin  prélendit  qu  il 
avait  le  droit  d'impugner  tous  Ls  articles  du  compte ,  aussi  bien  ceui  qui 
avaient  été  admis  par  M*  Arnaud ,  son  avoué,  que  ceui  qui  avaient  été 
réservés  et  rejetés,  il  fondait  cette  prétention  sur  ce  que  M«  Arnaud  n^a- 
vait  pu  le  représenter  et  le  lier  par  ses  concessions  sans  un  pouvoir  spé- 
cial de  sa  part. 

Jugement  qoi  rejette  ce  système  en  ces  termes:  «  Attendu ,  en  droit, 
que  la  comparution  devant  M.  le  juge-commissaire  pour  les  débats  et  im- 
pugnations de  compte  n*est  pas  une  vaine  formalité  ;  que  rinleotion  du 
iégislateor  en  la  prescrivant  a  été  de  faire  constater,  avant  le  jour  de 
raudience ,  les  points  sur  lesquels  les  parties  sont  d^accord ,  et  ceux  sur 
lesquels  elles  sont  en  contestation ,  afin  d'élaguer  de  la  cause  par  ce  pré- 
liminaire les  articles  sur  lesquels  il  n'y  a  pas  de  difficulté,  de  fiier  et 
préciser  Pobjet  des  contestations  dont  le  tribunal  aura  à  s'occuper,  et  de 
rendre  ainsi  plus  facile  en  la  simplifiant  Tévacuation  de  Tinstance  en  red- 
dition de  compte  ordinairement  chargée  de  détails;  que,  dès  lors,  les 
apératioBS  qui  ont  eu  Uea  devant  le  commissaire  doivent  être  considérées 
comme  liant  les  parties,  en  ce  sens  que  les  articles  que  Tune  d'elles  aura 
déclarés  admettre  ne  pourront  être  plus  tard  contestés  par  elle,  sans  quoi 
les  débats  devant  le  commissaire  seraient  un  jeu  et  n'auraient  rien  de  sé- 
rieux ;  ^  Attendu  que  vainement  dirait-on ,  en  excipant  de  certaines 
expressions  de  l'art.  539  c.  pr.,  que  les  allocations  faites  par  Tavonéde 
l'une  des  parties  ne  sauraient  lier  celle-ci  ;  qu'il  est  en  effet  de  principe 
que  l'avoué  est  le  mandataire  judiciaire  de  sa  partie;  que ,  s'il  est  dit  par 
Fart.  358  qu'aucune  offre ,  aveu  ou  consentement  ne  peuvent  être  faits , 
formés  et  acceptés  par  l'avoué ,  sans  un  pouvoir  spécial ,  le  même  article 
ajoute  :  à  peine  de  désaveu ,  ce  qui  indique  d'une  manière  évidente  que 
les  offres,  aveux  ou  consentements  émanés  de  l'avoué,  engagent  la 
partie,  saas  quoi  on  ne  comprendrait  point  l'action  en  désaveu  réservée 
par  le  même  article  à  une  partie  qui  ne  pourrait  jamais  souffrir  de  préju- 
dice, affranchie  qu'elle  serait  de  toute  obligation  ;  —  Attendu,  d'autre 
part,  que  l'art.  539  luinmême  indique  le  pouvoir  qu'a  l'avoué  de  s'accor 
der  sur  le  compte  et  de  lier  ainsi  sa  partie;  qu'en  effet  cet  article,  après 
avoir  dit  :  si  les  parties  ne  s'accordent  point,  le  commissaire  ordonnera 
qu'il  en  soit  fait  rapport  à  l'audience  au  jour  indiqué,  Tarticle  ajoute  : 
«  elles  seront  tenues  de  s'y  trouver  sans  aucune  sommation.  »  Or,  com- 
ment les  parties  se  trouvent-elles  à  l'audience?  Elles  s'y  trouvent  par  leurs 
avoués  qui  ont  seuls  qualité  pour  les  y  représenter.  Le  législateur  dé- 
signe donc  les  avoués  quand  il  parle  du  renvoi  des  parties  h  l'audience. 
Est-il  possible  de  supposer  qu'il  n'ait  pas  pareillement  désigné  les  avoués 
des  parties  quand  il  a  dit  dans  le  même  article  :  si  les  parties  ne  s'accor- 
dent pas?  —  Attendu  que  ce  qui  amène  d'autant  plus  à  cette  application 
de  la  loi,  c'est  le  rapprochement  des  art.  534  et  538  c  pr.;  dans  le  pre- 
mier, le  législateur,  parlant  de  la  présentation  du  compte,  dit  que  le 
rendant  présentera  et  affirmera  son  compte  en  personne  ou  fondé  de  pou- 
voir spécial;  dans  l'art.  538,  au  contraire,  le  législateur  parlant  de  la 
comparution  devant  le  juge-commissaire  pour  les  débats  et  impugnations, 
s'exprime  en  ces  termes  généraux  :  les  parties  se  présenteront...,  sans 
ajouter  :  en  personne  ou  par  fondé  de  pouvoir;  d'où  il  suit  que,  dans  le 
cas  de  l'ait.  534,  le  législateur  a  voulu  manifestement  la  présence  des 
parties  en  personne,  et  que ,  dans  les  autres  cas ,  il  exige  seulement  que 
les  parties  soient  dfiment  représentées  par  leurs  avoués,  lesquels ,  aux 
termes  de  l'art.  539,  ont  le  droit  de  s'accorder  sur  le  compte  ;  —  Que  de 
tout  cela  il  résulte  que  les  allocations  faites  par  l'avoué  de  l'une  des  par- 
ties lient  celle-ci  comme  si  elle  les  avait  faites  elle-même...  » 

Appel.  —  31  mars  1838,  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  qui  con6rme 
en  ajoutant  aux  motifs  des  premiers  juges  qu'il  adopte ,  les  suivants  :  — 
a  Attendu  que  l'avoué  est  le  mandataire  légal  de  la  partie  pour  les  actes 
qui  sont  une  conséquence  du  mandat;  ~  Attendu  que,  si  les  art.  538  et 
539  c.  pr.  se  servent  des  mots  :  lu  partiêê ,  ce  serait  une  erreur  de  croire 
qu'elles  doivent  se  présenter  en  personne  devant  le  juge-commissaire  ;  que, 
d'après  les  auteurs,  il  est  certain  que  les  mots  :  lu  partiu ,  en  procé- 
dure, indiquent  les  avoués  qui  les  représentent,  si  la  loi  n'a  pas  expressé- 


veau,  eod.,  qui  Indique  deux  arrêts,  Bruxelles,  94  Juin  18ii, 
air.  M...,  V.  n<»  66,  et  Poitiers,  2  mars  1832  (t),  comme  l'ayant 
ainsi  Jugé  ;V.  aussi  n^  103);  —  Z^Que  l'art.  534  ne  s'applique 
pas  aux  matières  commerciales  (motifs  Req.,  6  déc*  1832,  aff. 
Palengat,  V.  n»  !27-3^j  V.  aussi  n*  47). 

ment  exigé  la  comparution  personnelle  (Carré,  sur  Tart.  538,  et  Delaporte^ 
t,  2,  p.  26);  —  Attendu  que ,  tant  qu'une  action  en  désaveu  n'est  pas  îa- 
tentée  et  jugée  bien  fondée  contre  un  avoué ,  il  est  réputé  n  avoir  pas 
excédé  les  limites  de  son  mandat,  et  que,  dans  l'espèce ,  l'appelaat  n'a 
exercé  aucune  action  en  désaveu...  » 

Pourvoi  du  sieur  de  Saint-Albin ,  pour  fausse  application  da  l'art.  352 
et  violation  des  art  538  et  539  c  pr.,  en  ce  que  la  cour  royale  a  décidé 
qu'un  avoué,  non  muni  des  pouvoirs  dosa  partie  ni  assisté  d'elle,  pou- 
vait, en  son  nom ,  acquiescer  devant  le  juge-commissaire  aux  artidea  d'ua 
compte  à  elle  rendu ,  tellement  que  toute  impagnaUon  lui  était  désormais 
interdite  devant  le  tribunal.  —  En  général ,  dit-on ,  tout  acte  fait  par  on 
mandataire  en  dehors  des  termes  de  son  mandat  est  nul  de  plein  droit 
(art.  1989  c  civ.).  Il  en  est  autrement  du  mandat  ad  Utu  en  vertu  du- 
quel les  avoués  représentent  les  parties  devant  les  tribunaux  ;  ces  offitien 
ministériels  sont  censés  avoir  agi  avec  l'autorisation  des  parties,  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  désavoués.  Mais  ce  principe,  qui  résulte  seulement  d'une  ma- 
nière indirecte  des  dispositions  de  l'art.  352  c.  pr.,  cesse  d'être  applicable 
dans  tous  les  cas  où  la  loi  exige  la  présence  de  la  partie  en  personne  ou 
par  un  fondé  de  pouvoir  spécial ,  car  alors  Tavoué  n'est  considéré  que 
comme  un  simple  conseil.  Or,  la  nécessité  de  la  comparution  personnelle 
des  parties ,  en  matière  de  reddition  de  compte,  est  consacrée  par  Fart. 
538  qui  dispose  que  les  parties  se  présenteront  devant  le  juge-commissaire. 
Ces  mots  lu  partiu  ne  peuvent  avoir  que  la  signiGcation  qui  leur  est  pro- 
pre; si  la  loi  avait  entendu  parler  des  avoués ,  elle  l'aurait  dit.  L'ait.  916 
ordonne  en  matière  de  règlement  décompte  entre  oopartageants  la  renvoi 
des  parties  devant  un  notaire,  et  l'art.  977  déclare  que,  si  les  parties  so 
font  assister  d'un  conseil ,  ses  honoraires  demeurent  S  leur  charge.  Par 
les  parties  la  loi  désigne  donc  les  plaideurs  eux-mêmes  et  non  leurs  avoués 
A  la  vérité ,  Tart.  539  semble  s'écarter  de  cette  signification ,  en  disant 
qu'en  cas  de  discord ,  les  parties  seront  tenues  de  se  présenter  à  rau- 
dience ,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  par  le  ministère  des  avoués  ;  nais 
c'est  là  une  exception  qui  doit  être  restreinte  au  cas  où  il  faut  poser  des 
conclusions;  or,  pas  de  conclusions  à  poser  devant  le  juge-oommissaire. 
—  Quant  au  rapprochement  des  art.  534  et  538,  il  ne  peut  engendrer  la 
conséquence  qu'en  a  tirée  l'arrêt  attaqué;  si  le  second  de  ces  articles  se 
reproduit  pas  les  expressions,  m  penonne  ou  par  un  fondé  de  pamwt 
ipéeial ,  que  contient  l'art.  534 ,  c'est  que  ce  dernier  article  devait  s^ex- 
pliquer  sur  le  point  de  savoir  si  le  rendant  poarrait  faire  par  un  fondé  de 
pouvoir  l'affinnation  de  compte  qui  semblait  ne  pouvoir  être  faite  que  par 
lui-même  en  personne.  Quant  aux  débats  du  compte  dont  s'occupe  l'art 
538,  de  droit  commun ,  il  devait  être  permis  de  les  confier  à  an  manda- 
taire ,  mais  à  un  mandataire  spécial ,  et  c'est  pour  cela  que  l'art.  538  a^a 
{tas  i^pété  la  disposition  de  l'art.  534.  —  Il  résulte  donc  de  là  que,  dans 
'espèce ,  l'avoué  dû  demandeur  ne  tenait  pas  de  sa  seule  qualité ,  sans 
procuration  spéciale ,  le  droit  de  consentir  des  allocations  au  compte  pré- 
senté par  le  sieur  de  Gras- Préville ,  et  que,  pour  combattre  ces  alloca- 
lions,  le  demandeur  n'avait  pas  besoin  de  former  une  action  en  désaveu, 
mais  qu'il  lui  suffisait  de  ne  pas  ratifier  les  actes  de  son  avoué.  —  Arrêt. 
La  cona  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe,,  en  matière  de  procédure, 
que ,  toutes  les  fois  que  la  loi  n'eiige  point  la  comparution  personnelle 
des  parties,  les  avoués  de  ces  mêmes  parties  ont  qualité  pour  les  repré- 
senter; —  Attendu  que,  pour  les  redditions  décomptes  en  particulier, 
l'art.  534  c;^  pr.  civ.  donne  au  rendant  la  faculté  de  présenter  et  d'affirmer 
son  compte  en  personne  ou  par  procureur  spécial,  les  oyants  présents ot 
ou  appelés  à  personne  ou  domicile ,  s'ils  n'ont  avoué,  et  par  acte  d'avoué 
s'ils  en  ont  constitué;  qu'il  suit  de  là  que ,  dans  les  redditions  de  compte, 
les  parties  peuvent  être  représentées  par  les  avoués  ;  —  Attendu  que,  des 
lors ,  les  acquiescements  et  concessions  émanés  de  ces  avoués  engagent 
les  parties ,  quand  il  n'y  a  pas  de  désaveu  de  leur  part ,  autant  que  ai  ces 
acquiescements  et  concessions  émanaient  d'elles-mêmes  ; — Que,  par  coi- 
séquent,  en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  la  loi,  s^  est 
conformé  et  a  exactement  appliqué  les  principes  de  la  matière;  — Rejette. 
Du  24  juill.  1840.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Ganjal,  lap. 

(1)  (Cherean  C.  Leclerc.)—  La  cona;  —  Attendu  que  le  jugessest 
du  5  juin  1830,  en  ordonnant  que  Gaspard  Fournie  rendrait  compte  aox 
demandeurs , devant  M.  Dautriche ,  juge,  dans  la  quinzaine  de  la  signifi- 
cation dudit  jugement,  s'est  rigoureusement  conformé  à  l'art.  530  c.  pr.; 
—Attendu  que  s'il  eût  été  plus  régulier,  peut-être,  d'attendre  Texpiratioi 
de  ce  délai,  de  la  part  du  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement,  pour  fixer  la 
somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  le  recevant  pourrait  être  contraint, 
l'art.  534  ne  s'opposait  nullement  à  ce  que  le  tribunal  fixât  par  atance 
celte  somme,  comme  il  Ta  fait  pour  ie  cas  où  le  rendant  ne  se  confor- 
merait pas  à  sa  condamnation  ;—  Met  l'appel  au  néant. 

Du  2  mars  1832.-G.  de  Poitiers,  2*  ch. 
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Et,  cette  observation  générale  faite,  passons  aux  divers  chefs 
lodiqués  en  tète  de  ce  paragraplie. 

fl09.  i*  Présefitation  du  ccmptfi. —  Le  Jugement  qui  a 
ordonné  de  rendre  compte  ayant  déterminé  le  délai  dans  lequel 
II  sera  présenté,  et  commis  un  juge  pour  y  procéder,  on  obtient 
de  ce  juge,  sur  requête  non  grossoyée  (Tarif,  art.  96)  et  non 
sur  demande  faite  au  procès* verbal,  une  ordonnance  qui  fixe  le 
Jour,  le  lieu  et  l'heure  où  le  comple  sera  présenté  (Conf.  Fa- 
vard,  t.  1,  p.  618;  Plgeau,  Gomment.,  t.  â,  p.  130;  Carré  et 
Chauveau,n<»  1864;  Thomines,  t.  2,  p.  24).  Et  il  sufiBt  que  cette 
requête  ait  été  présentée  dans  le  délai  que  le  Jugement  avait 
fixé  pour  la  reddition  du  compte,  pour  que  le  rendant  soit  ré- 
puté avoir  satisfait  au  vœu  de  Part.  534  ,  quoique  le  Jour  fixé 
par  le  Juge-commissaire  tombe  hors  de  ce  délai  (Bruxelles,  14 
mars  1827)  (1). 

tOft.  Si  le  rendant  laissait  passer  le  délai  sans  procé- 
der à  la  présentation  du  compte,  Toyant  pourrait  lui  signi- 
fier l'ordonnance  du  juge-commissaire,  qui  aurait  donné  défaut 
contre  lui,  si  mieux  il  n'aimait  recourir  immédiatement  aux 
voies  coercitives  que  la  loi  autorise.  —  C'est  aussi  l'avis  de 
Plgeau,  t.  2,  p.  373;  Carré  et  Chauveau,  n*  1865;  Demiau, 
t.  2.  p.  369. —  Il  est  même  généralement  enseigné  qu'il  peut  être 
accordé  au  rendant  une  prorogation  de  délai  par  le  tribunal,  s'il 

(1)  (Dame  d'O.....  C.  hérit.  C )  —  La  coni;  —  Attendu  que, 

quoique  Tart.  550  c.  pr.  statae  qae  tout  jogemeot  portant  condamnation 
à  rendre  compte  fixera  le  délai  dans  leqael  ii  sera  rendu ,  et  l'art.  534  du 
même  code,  que  le  rendant  présentera  et  affirmera  son  compte  dans  le 
délai  fixé  et  au  jour  indiqué  par  le  jnge-commiesaire,  il  n'en  est  pas  moins 
satisfait  aux  obligations  imposées  par  ces  articles  an  rendant  compte , 
lorsque  celui-ci  a  fait ,  avant  Texpiration  du  délai  fixé ,  les  devoirs  néces- 
saires pour  obtenir  jour,  et  ce  quand  mène  le  juge  en  a  fixé  un  hors  du 
délai ,  parce  que  c'est  là  le  fait  du  magistrat,  qui  n'eût  même  pu ,  dans 
l'espèce,  fixer  jour  avant  l'expiration  du  délai  fixé;  qu'en  outre  l'oyante 
ne  s'est  pourvue  par  aucune  voie  légale  contre  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire  qui  fixait  jour  au  30  octobre;  qu'en  tout  cas  ce  n'était  pas 
au  rendant  à  s'en  plaindre ,  puisque  c'est  en  sa  faveur  que  courait  ce  délai 
de  trois  semaines ,  dont  il  avait  droit  de  jouir  intégralement  pour  mettre 
son  compte  en  état;  qu'ainsi  l'art.  534  prérappelé  ne  porte  pas  la  peine  de 
déchéance  pour  le  cas  où  le  juge  aurait  fixé  jour,  aux  fins  de  présentation 
et  al&rmation  du  compte ,  hors  du  délai  fixé  par  te  Jugement  qui  ordonne 
de  le  rendre;  —  Met  l'appel  au  néant. 

D«14mar8l827.-Braxelles,  3*  ch.-M.  Baumhaner,  av.  gén.,c.  conf. 

(2)  (Goutenègre  C.  Ganivet.)  —  La  coni;  —  Attendu  que  l'appelant 
a  été  condamné  à  rendre  compte  aux  mineurs  Lugin ,  dont  il  avait  été  le 
tuteur,  par  jugement  du  28  mai  1821 ,  qui  lui  fut  signifié  le  16  juillet  Fui  • 
vaot;  que  le  délai  qui  lui  fut  accordé  fut  seulement  de  six  semaines;  que, 
faute  par  lui  d'avoir  satisfait  à  ce  jugement,  un  second,  do  5  s^tembre 
suivant ,  le  condamna  à  paver  à  ces  mineurs  une  provision  de  300  fr.  ; 
qu'il  ne  remplit  pas  plus  robligation  que  sa  qualité  de  tuteur  et  le  premier 
de  ses  jugements  lui  imposaient;  que  c'est,  dés  lors,  avec  raison  fue  le 
jugement  dont  est  appel,  en  lui  ordonnant,  pour  la  troisième  fois,  de 
rendre  compte ,  l'a  condamné ,  par  application  de  l'art.  534  c.  pr.,  h  payer 
aux  mipeurs  Lugin  une  somme  de  1 ,000  fr.  ;  —  Attendu,  néanmoins,  que 
les  juges  dont  est  appel  ont  mal  à  propos  ordonné  qu'il  serait  contraint  par 
corps  au  payement  de  cette  somme  ;  —  Que  le  g  2  de  l'article  ci-de5sus 
cité  porte  que  «  le  tuteur  sera  contraint  au  payement,  dans  ce  cas ,  par 
saisie  et  vente  de  ses  biens ,  »  et  n'autorise  à  prononcer  la  contrainte  par 
corps  que  relativement  à  la  reddition  do  compte  seulement  ;  qu'il  y  a  lieu, 
dès  lors,  à  réformer  le  jugement  dont  est  appel  à  cet  égard  ;  —  Dit  qu'il 
a  été  mal  jugé;  —  Émendant ,  etc. 

Du  13  juin  i822.-C.  de  Limoges,  3*  ch.-M.  Rochon,  pr. 

(3)  Etphê  :  —  (Tisserand  C.  Clerc.)  —  Le  sieur  Tisserand ,  nommé 
en  1817,  curateur  du  sieur  Rosier,  militaire  absent,  poursuit  en  reddi- 
tion de  comptes  le  sieur  Clerc,  précédent  curateur  de  l'absent.  —  Le  22 
avril  1817,  jugement  du  tribunal  de  Belfort  qui  condamne  Clerc,  même 
par  corps ,  à  rendre  compte ,  dans  la  quinsaine  de  la  signification  ,  de- 
vant  un  juge  de  paix  commis  h  cet  effet.  —  Clerc  refusant  de  préfcnler 
et  affirmer  son  compte ,  Tisserand  forme  une  demande  tendante  à  ce  qu*il 
soit  déclaré  déchu  do  bénéfice  du  jugement  du  22  avril  1817,  et  condamné 
à  payer  8,000  fr.  pour  tenir  lieu  du  reliquat  du  compte ,  avec  les  intérêts 
et  aux  dépens ,  et  à  ce  qu'en  outre  le  jugement  à  intervenir  soil  déclaré 
exécutoire  par  provision  ,  nonobstant  opposition  on  appel.  --  Le  17  fév. 
1818,  jugement  par  défaut  conUre  Clerc ,  qui ,  «  attendu  que,  d*apr^s 
Teiposé  fait  de  la  situation  de  la  fortune  de  Rosier,  la  demande  n'est  point 
exorbitante ,  et  qu'à  raison  de  l'objet  de  la  demande  et  de  ik  condamna- 
tion déjà  prononcée ,  on  ne  peut  fefuser  la  provision ,  déclare  le  défen- 
deur déchu  du  bénéfice  du  jugement,  te  condamne  h  payer  le«  8,000  (r. 
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survient  des  circonstances  m^eures  telles  que  la  maladie  ou  l'ab- 
sence forcée  pour  service  public.  C'était  déjà  l'usage  pratiqué 
sous  Tord,  de  1667,  quoique  l'art.  8,  tU.  19,  de  cette  ordonnance 
contint  une  prohibition  à  cet  égard  ;  c'est  la  remarque  de  Rodier 
sur  cet  article,  quest.  3.  —  A  plus  forte  raison  doit-on  décider  de 
même  sous  le  code  qui  ne  reproduit  pas  cette  prohibition  (Conf. 
Delaporte,  t.  2,  p.  119;  Praticien  français,  t.  4,  p.  45;  Carré  et 
Chauveau,  n*  1866;  Favard ,  p.  618).  —  C'est  aussi  ce  que  la 
cour  de  Besancon  a  jugé  en  faveur  de  l'oyant.  —  V.  n«  121. 

fl#A.  Aux  termes  dé  l'art.  534,  ces  voies  consistent  dans  la 
saisie  et  vente  des  biens  du  rendant,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  arbitrée  par  le  tribunal ,  et  dans  la  contrainte  par  corps, 
si  le  tribunal  l'estime  convenable.  —  On  a  jugé  que  cette  con- 
trainte ne  peut  être  prononcée  que  pour  obliger  le  rendant  à 
présenter  son  compte,  et  non  pas  pour  le  forcer  à  payer  la  somme 
arbitrée  par  le  tribunal  (Limoges,  13  juin  1822)  (2). 

106.  Mais,  lorsqu'un  individu  condamné  par  jugement  à 
rendre  compte  a  laissé  passer  les  délais  sans  le  présenter  et 
l'affirmer,  on  ne  peut  prononcer  contre  lui  la  déchéance  du  droit 
de  rendre  compte,  et  le  condamner  dès  à  présent  irrévocablement 
au  payement  d'une  certaine  somme  pour  tenir  lieu  du  reliquat. 
On  n'a  le  droit  de  prendre  contre  lui  que  les  voles  coercitives 
indiquées  dans  Tart.  534  c.  pr.  (Colmar,  20  fév.  1824)  (3).— < 


demandés  pbur  le  reliquat  actif  présumé  du  compte  qu'il  devait  rendre 
avec  intérêts  et  dépens ,  et  ordonne  en  outre  l'exécution  provisoire.  » 

Ce  jugement  ayant  passé  en  force  de  chose  jugée,  Tisserand  fait  saisir 
et  vendre  judiciairement  tous  les  immeubles  de  Clerc,  La  femme  de  celui- 
ci,  séparée  de  biens,  se  rend  adjudicataire;  mais  bienlêt  on  poureuil 
contre  elle  la  revente  sur  folle  enchère.  Le  fils  Clerc  se  rend  à  son  tour 
adjudicataire  ;  mais  l'adjudication  sur  folle  enchère  est  encore  poursuivie 
contre  lui.  —  Le  13  février,  jour  indiqué  pour  cette  adjudication  ,  Clerc 
père  intervient,  et  conclut  à  ce  qu'il  lui  soit  donné  acie  du  dépêt  qu'il 
fait,  sur  le  bureau  du  compte  qu'il  doit  rendre,  des  pièces  justiGca- 
tivesà  l'appui,  et  de  la  défense  de  payer,  signifiée  à  l'adjudicataire 
|K>ursuivi,  et  il  demande  en  conséquence  qu'il  soit  sursis  à  l'adjudica- 
tion jusqu'après  l'apurement  du  compte.  —  Par  jugement  du  même 
jour,  te  tribunal  reçoit  l'intervention  de  Clerc  ,  sursoit  pendant  un 
mois  à  l'adjudication  définitive ,  et  néanmoins  le  condamne  aux  dépens 
de  son  intervention  :  «  Attendu  que  le  tuteur  doit  compte,  et  que  rien 
ne  peut  le  dispenser  de  sa  présentation;  que  si ,  au  jour  indiqué  par 
te  commissaire,  il  ne  satisfait  pas  à  la  condamnation  qu'il  a  subie 
pour  te  reddition  de  compte,  te  loi  autorise  de  le  contraindre  au  paye- 
ment du  reliquat  qu'il  évalue  ;  mais  que  cette  condamnation  ne  doit 
avoir  pour  but  que  d'amener  le  comptable  à  s'exécuter  sur  le  compte,  et 
doit  ceftser  du  moment  où  il  (ait  ses  diligences  à  ce  sqjet;  —  Attendu  que 
c'est  dans  ce  sens  qu'a  été  rendu,  contre  Clerc,  le  jugement  du  17  fév. 
1818,  qui  le  condamne  au  payement  de  8,000  fr.  pour  reliquat  présumé; 
que  c'est  en  exécution  de  ce  jugement  que  la  poursuite  actuelle  est  faite, 
et  que ,  du  moment  que  Clerc  justifie  qu'il  a  fait  ce  qui  dépendait  de  lui 
pour  te  présenter,  il  a  droit  au  sursis  qu'il  réclame.  » 

Appel  de  te  pari  de  Tûserand,  en  ce  que  sa  fin  de  non-recevoir  n*a 
pas  été  accueillie  ;  appel  incident  de  te  part  de  Clerc,  en  ce  que  le  sursis 
n'a  été  accordé  que  pour  un  mois,  tandis  que ,  suivant  lui ,  ie  sursis  de- 
vait être  ordonné  jusqu'après  l'apurement  du  comple.  —  Tisserand  t^ 
connaît  d'abord  que  tes  condamnations  prononcées  en  vertu  de  la  dispo- 
sition coercilive  de  l*art.  534  c.  pr.  ne  sont  que  provisionnelles  entre  les 
mains  de  l'oyant  qui  les  a  obtenues,  et  que,  lors  même  qu'elles  auraient 
été  exécutées ,  elles  ne  dispensent  ni  oe  privent  le  comptable  de  présen- 
ter encore  sou  compte;  mais,  dit-ii,  cet  article  ni  aucun  autre  ne  s'op- 
posent à  ce  qu'au  lieu  d'user  de  te  disposition  eoercitive ,  les  tribunaux 
prononcent  la  déchéance  du  jugement  qui  a  ordonné  de  rendre  compte , 
et  condamnent  le  rendant  à  payer  une  somme  pour  tenir  lieu  du  reliquat, 
ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce;  alors  le  droit  devient  définitif,  c'est 
comme  s'il  y  avait  eu  compte  arrêté  et  débattu.  Le  rendant  n'en  souffre 
aucun  préjudice  ;  car,  s'il  est  possible  qu'il  ne  doive  rien ,  il  est  possible 
aussi  qu'il  doive  beaucoup  plus  que  la  somme  arbitrée  par  le  tribunal  ; 
les  chances  sont  alors  égales  entre  lui  et  l'oyant.  Si,  au  contraire,  après 
une  condamnation  déGnitive  au  payement  d^ine  somme  pour  tenir  lien  du 
reliquat ,  le  rendant  pouvait  encore  être  admis  à  fournir  son  compte , 
tout  l'avantage  serait  de  son  cété ,  puisqu'il  offrirait  ou  n'oft-irait  pas  le 
compte,  suivant  que  la  somme  fixée  par  le  tribunal  serait  supérieure  su 
infeiieure  à  celle  qu'il  saurait  devoir  réellemenL 

Au  surplus,  et  quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point  de  doctrine,  le  jugemeot 
du  17  fèv.  18tb,  Liep  ou  mal  rendu,  existe,  et  ne  peut  plus  être  réformé. 
Il  prononce  expressément  te  déchéance  du  bénéfice  de  celui  du  22  avril 
181 7,  et  condamne  Clerc  à  payer  définitivement  8,000  fr.  Qu'importe  que, 
dans  tes  motifs  du  jugement,  le  terme  de  proviMon  se  trouve  empteyé;  la 
demande  n'avait  pas  pour  objet  une  provision ,  et  le  dispositif  qu'il  faut 
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Par  suite,  et  quoique  les  éondatniiftttotis  ebéreltiVéë  ati^nt  été 
exécutées  par  l'expropriation  des  biens  du  comptable,  11  ii'est 
pas  pour  cela  non  recevable  à  offrir  de  rendre  compte  (même 
arrêt).  —C'est  aussi  l'avis  de  M.  Ctiauveau  Sur  Carte,  n^'iSdS  : 
respiration  du  délai  ne  lui  semble  comporter  aucune  déctiéiince. 

100.  Mais  il  ne  peut  intervenir  dans  la  p<^ursdUe  dirigée 
contre  un  fol  enchérisseur,  et  en  demander  la  susp<?nsion 
^squ'après  l'apurement  de  son  compte  (même arrêt).  -^  Enfin,  Id 
condamnation  H  une  somnie  Arbitrée  par  le  juge  âyaiit  pour  bcit 
de  contraindre  le  rendant  à  présenter  son  compte  j  est  exécutée 
4  titre  de  provision,  sauf  à  celni-ci  à  parfaire,  od  ft  l'oyant,  s'il 
a  trop  reçu,  à  restituer;  lors  de  l'apurement  du  compte  (même 
arrêt).— Telle  était  aussi  l'opinion  de  Deoisat-t ,  t<"  Compte.  «cLes 
provisions  accordées  ne  sont,  dit-il,  que  comminatoires.  t> — 
C'est  celle  encore  de  Carré,  t.  2,  quest.  1868,  d'après  leqnel  la 
somme  arbitrée  par  le  tribunal  n'est  qu'une  provision  :  ce  n'est 
ni  une  amende,  ni  des  dommages-intérêts:  » — Pigean,  Gomment., 
t.  2,  p.  130;  dit  que  la  condamnation  k  une  somme  d'argëht 
peut  avoir  été  prononcée  do  poar  forcèt  le  débiteur  à  rendre 
compte ,  ou  pour  (eiwV  «eu  de  rtliquat,  —  Or  ces  dcrtiières  ex*, 
pressions  impliquant  l'idée  que  l'allocation  peut  être  définitive  et 
attributive  de  propriété ,  sont  Justement  critiquées  par  M.  Cbau- 
veau  qui  est ,  au  surplus,  du  même  aVis  que  Carré  (V:  n«  1868). 
. — V.  cependant,  v»  Chose  Jugée,  n«»  581  et  suiv; 

t07.  La  contrainte  par  corps  peut-elle  être  prononcée,  dans 
tous  les  cas,  contre  celui  qui  est  en  retard  de  rendre  compte? 
L'art.  8  de  l'ordonnance  permettait  de  contraindre  par  corps,  si 
la  matière  y  était  disposée.  Suivant  Jonsse,  ces  termes  voulaient 
dire  que  la  contrainte  ùe  pouvait  être  exercée  qu'après  quatre 
mois,  et  pour  iine  somme  supérieure  àâÛO  fr.  D'autres  commen- 
tateurs ,  Bornier,  Serpillon  et  -Aodier,  les  entendaient  autrement 
et  pensaient  que  le  législateur  n'avait  eu  l'idée  que  de  vaincre 
une  désobéissance  obstinée.  C'est  pour  faire  cesser  cette  obscu- 
rité que  l'art.  554  c.  pr.  permet  att  tribunal  de  prononcer  la  con- 
trainte ,  sHl  Vestime  convenable  ;  ce  qni  veut  dire  que  ce  point 
est  dans  tous  les  cas  laissé  à  l'appréciation  des  jUgëâ.  —  C'est 
aussi  l'avis  dé  Carré  et  Chativeau,  n^  1^69,  et  de  Berriat, 
p.  499  \  Cétail  aussi  celui  des  auteurs  du  praticien»  t.  4,  p.  44, 
contraire  à  celui  de  Lepage  ,  Quest. ,  p*  305,  et  de  Thomines  , 
t.  S,  p.  2o,  qui  nous  semble  devoir  être  rejeté,  même  dans  le 
cas  où  l'oyant  conviendrait  que  le  reliquat  serait  an-dessou^  du 
taux  où  la  contrainte  est  permise,  s'il  avait  intérêt  ft  dbtenfh  t/n 
arrête  de  compte  définitif. 

f  08.  2<>  A$r¥Haiiôn  du  compté,—  Lé  rendant  affirmera  son 
compte  en  personne  ou  par  procureur  spécial,  etc.  «  dit  l'art. 
554. — L'affirmation  (loit-elle  être  faite  sous  serment  ? — Denisart, 
y^  Compte,  n^  26,  dit  qu'il  ne  voit  pas  que  l'affirmation  (qui  était 

^n\  consulter  n'accorde  pas  la  somme  de  8,000  fr.  à  litre  de  provision, 
'i^aatorilé  de  la  chose  Jogée  s'oppeeait  donc  à  ce  qoe  Clerc  pOt  eacôre  tiré- 
senter  son  corofite.  En  second  lien,  et  à  «apposer  qoe  cette  faculté  eiistâl 
eBCore,  du  moins  les  premiers  jagm  ne  poilvaieBt  surseoir  &  l'adjudlca- 
tioo.  Sur  ce  point ,  Tarrèt  qoe  nous  allons  rapporter  reprodait  soîSisatli- 
mi>nt  les  raisconemenu  du  sienr  Tisserand. 

Le  sieur  Clerc  répond  :  1*  que  c^est  une  erreur  de  prétendre  qalndé- 
pendammeat  de  la  disposition  coereitive  indiquée  dans  fart.  534  c.  pr., 
il  existe  encore  ane  action  en  déchéance  du  béRéffee  de  rendre  compte. 
Riea  ne  peut  priver  le  comptable  da  droit  de  présenter  son  compte.  La 
d^béance*  étant  une  peine,  ne  peut  jamais  être  suppléée;  S<>  qae,  âH  lors, 
on  ne  peut  svpposer  que  le  jogement  du  i7  fét.  1818  ait  yoofir  faire  ce 
que  la.loi  lui  défendait;  qae  la  déchéance  qo'it  a  prononcée,  expliquée  par 
le  mot  provtiton,  que  l'on  traote  dans  les  motifs ,  peut ,  d'ailleurs ,  s'en  - 
tendre  daas  ee  sens,  qoe  Clerc  se  trotve  déchu  du  délai  qui  lui  avait  été 
primitiTemfnt  accordé  pour  ream'e  son  compte ,  mais  non  pas  du  droit  en 
lui-pnême.  ~  Justifiant  easalts  soa  appH  rnctdent,  Clere  sdtiUent  qac, 
quoique  rexéculioo  provisoire  des  condamnations  prononcées  contre  hii 
ail  été  ordonaée  par  la  jugement  de  fév.  1818,  celte  exécution  devait  ce- 
pendant être  fiospeodoe  jusqu'après  lapurement  du  compte ,  dès Tinslant 
qu'il  oArait  de  la  rendre,  parce  qie  cette  disposition  du  jugement  n'avait 
pour  but  que  de  le  forcer  à  faire  cette  offre.  —  M.  Paillart,  avocat  générât, 
a  pensé  que  Taction  en  déchéance  n'était  pas  autorisée  par  la  loi ,  maïs  que 
le  jugemeit  de  fév.  1817  avait  réellement  prononcé  celle  déclréance,  et 
qua,  dè$  lors,  le  sieur  Clerc  était  non  recevable,  par  l'effet  de  la  chose 
jugées  à  pcésenter  désormais  son  compte.  >- Arrêt. 

La  cova;  —  Attendu  que  l'art.  534  c.  pr.  n'a  d'autre  but  que  de  con- 
tiarùrî;  U*»  rrn<!ant  *»[»  dommre  k  pré«*enK*r  «on  compte,  en  autorisant  sa 


aussi  prèècMtë  pdtt  Patt.  8  de  l'ofdonn.)  ioii  essifntlefteibHii né- 
cessaire, puisqu'après  qu'elle  a  été  faite,  on  peut  débattre  les  ar* 
ticles  de  refcètte  et  de  dépense  aflïrmés  sincère*  et  véritables  par 
la  présentation  :  on  voit  par  là  que  Denisart  attacbalt  fort  pen  d'im- 
portance àeetteaffirinaiion.Duparc-Poullaifi,  1. 10,  p.75^,  tout  en 
blâmant  l'ordonnance  d'avoireonservélauécessitê  de  l'affirmation, 
qu'il  regarde  eomme  un  reste  de  raiicien  usage  oh  l'on  était  de 
prodiguer  les  serments  en  Jostice,  pense  cependant  qu'elle  doit 
dvolî*  Heb,  et  il  résulte  de  sdtt  opinion  qtt*elle  doit  être  faite  sons 
seriiient  :  c'était  aussi  l'avis  de  Rodier  et  Serpillon  sonU  l*drdon- 
naiiee.  ^-  Quoique  le  code  dit  cbnservé  là  dlspofsltfbd  de  Tordon- 
nsinee,  M.  Carré  edseigne  que  le  serment  né  doit  \flM  Éttotn- 
pagrier  l'affirmation.  A  la  vérité,  dit-il,  on  regarde  Orflîriàireidetft 
comme  sjrnbnymeà  \eè  mots  serment  et  affirmation  judiciaire  ;  et 
si  le  législateur  ne  s'est  pas  servi  de  ces  dernières  expressions, 
an  titre  dn  Serment,  dans  16  code  civil,  è'ést  bniquèmieftt  parce 
qu'il  a  pensé  qoe  le  mot  serment  frapperait  davantage  les  es* 
prtt?.  CMt  ce  qoe  nbos  aptircnnéfrl  les  motifs  dtf  code  «vil.  Mais 
cependant,  ajouta  M.  Carré,  il  faut  éïte  que  le  mat  affirmation, 
lorsqu'il  est  seul,  n'entraîne  poibt  la  Nécessité  db  serment,  et  ne 
consiste  que  dans  une  simple  déclaration j  parce  que,  quand  le 
léglslatebr  a  voulu  que  l'affirmation  eût  lieu  sob^  serment,  il  s'es 
est  expliqué  formellement,  ainsi  qu'il  l'a  fait  dans  l'art.  189  c 
comm.  —  D'ailleurs  ^  dans  le  cas  parttcaller  de  l'art.  534  c.  pr., 
le  serment  serait  fait  bors  de  l'audience,  devant  le  juge-eommis 
saire;  Il  pourrait  être  prêté  par  un  fondé  de  pouvoir,  ce  qni  est 
contraire  à  Part.  121  c.  pr.  (Lofa  sbr  la  proc.  tit^e  1,  p.  518, 
quèst.  866,  et  t.  ^,  p.  341 ,  quésl.  1867).—  *.  Berrlai-Saint- 
t'rix,  note  1 1 ,  pensé  au  contraire  que  l'affirmation  par  serment  est 
nécessaire,  parce  qu'il  y  a  des  dépenses  très-modiques  emplo)ées 
dans  le  compte,  telles  que  des  menus  frais  de  voyage^  qui  ne 
peuvent  se  prouver  par  ptèeea  JustiOeatites,  et  pour  lesquelles 
alors  on  se  contente  de  l'affirmation;  pourvu  qu'elleâ  doieirt  spé- 
cifiées raisonnables  et  vraisemblables  ;  et  II  cite  à  HffptA  ce  pas- 
sage de  DimiOulib  :  Itt  his  quCB  sunt  modieûS  quantUatis  sufflcit 
juramentum  rationem  reddentis.  Titre  des  flefâ ,  $  9' ,  G(os.  ô, 
n^'  il  y  29.  —  Nous  sommes  peu  touchés  de  cette  dernière  raisoai 
parce  que,  si  l'oyant  trouve  la  dépense  eiagérée,  riea  ne  l'em- 
pêchera de  délérer  le  acnnent  an  rendant  compte^  Il  est  plus  na- 
turel de  penser,  avec  M.  Carré,  que  le  législateur  fifoderffe  a 
voulu  débarrasser  la  procédure  de  cetttte  de  serments  dont  H,  lé- 
gislation antérieure  s'était  montrée  si  prodigue  |  car  il  était  dîf- 
(icile  que  ces  sermeotl  qui,  comme  dans  la  matière  qni  Rons  oc- 
cupe, portaient  sur  une  foule  de  cas  divers,  fussent  trouvés  éUtXi 
en  tous  les  points.  Et  alors  quelle  fftcbeuse  idée  ne  fait  point 
itattre  à  l'eSprlC  cette  dteâistlion  faite  éous  rinvocafion  de  la  di- 
vinité, etdéclarée  fausse  par  lé  tribunal,  ou,  ce  qui  est  plus  fâcheux 

condamnation  à  une  somme  arbitrée  par  le  juge,  qu'il  devra  payer  pr»- 
viéionoellement,  »au(  à  parfaire  oa  à  obtenir  resiilution  en  définitive;  qoe, 
quels  que  soiept  les  termes  employés  par  le  tribunal  deJ^Uorl  dam  saa 
jugement  du  17  fér.  1818,  an  ne  doit  psn  présom'îr  qu'il  a  vomKi  aiilre 
chose  que  faire  nne  simple  application  de  l^art.  534  précité ,  d'autant  pl« 
que,  dans  les  moli^dodit  jugement,  le  tribunal  emploie  le  terme  deproei»oM 
q^ui  indique  sa  pensée  :  qu^il  Ta  manifestée  encore  dans  le  >Bgemeni  dout 
appel ,  duquel  il  résulte  que  la  tribuBal  n'a  jamais  aalendH  avoir  con- 
damné Tin lim^ qu'à  une  somme  provisionnelle  pour  le  eontrakidre  a  rendrs 
compte ,  et  non  à  une  somme  définitive  en  remplacement  du  reliqnal  téel; 
qu'on  doit  d'autant  plus  le  supposer  que  le  tribanal  aarait,  dims4e  aen« 
contraire,  ouvertement  outre-passé  ses  poavoirs ,  ce  qu^on  ne  doit  pas  pré- 
sumer ;  —  Attendu  qae  lè  Jugement  du  17  fév.  1^18  a  force  de  cnose  ja- 
gée;  qa'il  renferme  au  fond  nne  disposition  pénale  pour  raison  des  retards 
et  négligences  qui  ne  peuvent  être  entièrement  réparas  par  des  diligences 
tardives  et  postérieures;  qo^ainsi  rien  ne  peut  en  suspendre  Peiécution; 
que,  dès  lor< ,  Pintimé  était  non  recevaole  dans  son  intervention  à  la- 
quelle il  a  été  fait  droit  par  le  jugement  dont  appel,  —  Attendu,  toutefois, 
que  l'application  de  Tart.  531  du  code,  loin  de  suppléer  à  la  prêseola- 
lion  du  comjrte,  n'a  pour  but  que  de  contraindre  fe  rendant  à  le  rendre; 
—  Par  ces  motifs,  sans  s'^arrôler  à  l'appel  incident,  lequel  devient  sans 
objet,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  déclare  le  sie.T 
r.lerc  purement  et  simplement  non  recevâole  dans  son  iolervenlion  ;  or- 
donrie  qu'il  sera  passé  oulfe  aux  poursuites  en  folle-enchère ,  et  coodamrr 
le  sieur  Clerc  aux  dépens  tant  des  causes  principale  que  d'appel,  snf  à 
.ni  à  donner  suite ,  i'W  s'y  croit  fondé,  à  ses  diligences  en  reddîliun  lii 
comptes  constatées  par  le  jugement  dont  est  appel. 
Du  20  fév.  1824.  C.  (fo  Colmar.-5î.  Jacfjuol-DonDat,  pr. 


COMPTE.— s  9. 


547 


peut  être ,  sanctionnée  par  les  juges  !  —  Entendue  dans  ce  der- 
nier sens,  la  loi  nous  semble  plus  morale,  plus  conséquente  avec 
Us  principes  sur  les  effets  du  serment  décisoire  (Gonf .  Tbomines, 
t.  3,  p.  24;  Cbauveau ,  sur  Carré,  n^  1867).  Cependant  on  ne 
saurait  se  dissimuler  la  force  de  l'argument  qui  se  tire  de  ce  que 
le  code  de  procédure  a  répété  mot  pour  mot  les  expressions  de 
l'ordonnance,  sous  laquelle,  comme  le  remarque  Doparc-Poul- 
lain,  le  serment  était  exigé. — An  reste,  cette  affirmation  du 
compte  dans  lequel  sont  compris,  au  chapitre  des  dépenses  com- 
munes, les  frais  du  voyage  fait  pour  le  compte,  nous  semble  dis- 
penser ,  pour  cet  objet ,  de  l'affirmation  particulière  au  greffe 
prescrite  par  l'art.  U6  du  tarif,  quoique  M.  Pigeau,  p.  394  et 
305,  prescrive  cette  dernière  affirmation.  —  Enfin ,  on  déci- 
dait, sous  l'ordonnance  de  1667,  til.  29,  art.  8  et  9,  que  la  cir- 
constance que  les  Juges,  en  désignant  au  rendant  les  pièces  dont 
il  devait  appuyer  son  compte,  l'auraient  dispensé  de  l'affirmation, 
ne  peut  ouvrir  en  sa  faveur  un  moyen  de  cassation  (Req. ,  25 
flor.  an  18)  (1).  —  V.  Affirmation  ;  V.  aussi  v«  Serment. 

tIMI.  50  EûBécutoirê. — L'art  535  e.  pr.,  porte  :  «  Le  compte 
présenté  et  affirmé,  si  la  recelte  excède  la  dépense,  Voyant  pourra 
requérir  du  ]uge-oommissalre  exécutoire  de  cet  excédant,  sans 
approbation  du  compte.  » — Il  a  été  Jugé  que  cet  exécutoire  peut 
être  refusé,  si  le  quanlîun  du  reliquat  devient  incertain,  d'après 
de  nouvelles  communications  faites  par  le  rendant  et  desquelles 
il  résulterait  qn'un  supplément  de  compte  serait  nécessaire  (Req., 
8  mars  t814)  (t). —  Du  reste,  Pexécutof re  ne  peut  être  délivré 
que  pour  excédant  de  reeette ,  et  non  pour  le  reliquat  définitif  du 
compte  (eonf.  Pavard,  p.  619;  Gbanveau  sur  Carré,  n*  1874 
<cr).*-l!.  Pigeau ,  t.  8 ,  p.  710,  n»  6 ,  enseigne  que  l'oyant  ne 
pourrait  requérir  un  exécutoire  pour  un  tel  excédant  s'il  s'agissait 
d'un  compte  de  communauté,  à  moins  que  ce  reliquat  ne  corn* 
posât  tout  Pactif  de  la  communauté;  il  en  donne  pour  raison  que 
le  reliquat  doit  entrer  dans  la  masse  à  partager.  Mais  pourquoi 
celte  distinction?  Le  partage  ne  doil-il  pas  avoir  Heu  dans  tous 
les  cas,  et  chaque  côpartageant  ne  serait- Il  pas,  dans  ce  der- 
nier cas  comme  dans  le  premier ,  autorisé  à  prendre  exécutoire? 
—  Aussi  M.  Cbauveau  sur  Carré .  n»  1874  bi$^  qui  partage  l'o- 
pinion de  Pigeau,  rejette-t-il  sa  dlsltncllon. 

tf  0.  Il  a  été  jttg^  aussi  à  cet  égard  :  1»  queToyant  compte 
peut  demander  exécutoire  pour  l'excédant,  non-seulement  à  IMn- 
stant  de  la  présentation  et  de  ^affirmation  du  compte,  mais  en- 
core postérieurement  (Besançon,  9  mai  1811,  aff.  N...  —  Gonf. 
Carré  et  Cbauveau,  n«  1871;  Arf.,  art.  92  du  Urif);—  1»  Si 
Texécutolre  est  de  la  nature  de  ceux  auxquels  on  peut  former 
opposition,  lorsque  cette  opposition  a  eu  Heu ,  il  n'est  pas  néces- 
saire d*en  requérir  la  délivrance  en  présence  des  parties  (même 
arrêt)  :  l'exécutoire  dont  parle  cet  arrêt  ne  peut  être,  ce  semble, 
que  celui  qui  serait  délivré  contre  un  défaillant  ou  qui  auraitlleu, 
comme  le  remarquait  RiKiler  sur  Tord,  de  1667,  pour  quelque 
erreur  facile  à  réparer;  —  3^  Que,  quoique  l'art.  555  porte  que 
l'exécutoiresera  requis  du  juge-commissaire, il  suffit  que  ce  dernier 
en  ait  ordoioé  ia  délivrance  au  greffier  pour  que  celui-ci  puisse 

(1)  (Boireau  C.Co^dol.)*|.s  7A^t]ifAL;'-ÂUeDdu  que  les  juges 
d^appel  du  tribunal  de  Bordeaux  n'ont  violé  aucune  loi,  en  désignant  par 
l<>'.ir  jugement  de  quelles  pièces  devait  être  appuyé  le  compte  que  Boî- 
reau  devait  à  Condol ,  et  qu^iis  ne  Pont  pas  expressément  diàpensé  de 
ValTirmalion  par  serment  de  son  compte;  et  que,  quand  ils  l'en  auraient 
dispensé  du  oooMotement  de  Gondol ,  \ê  demandeur  strait  oon  reeevable 
a  se  plaindra,  pniiqve  celte  formaliié  a  été  évidammeaft  iatroduite  dans 
riQ|(!r^t  de  Toys  DM --  Reieyil.e. 

Du  25  Qoréai  an  IS.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire ,  pr*-9riUati  rap. 

{i)  Espèce  .-  —  (  BauU  C.  héritiers  Vendeuil.  )— Banlt  est  créancier  de 
la  succession  Vendiuil ,  acceptée  sons  bénéfice  d*in?en(aire.  Le  compte 
présenté  par  les  béritiei»  «et  à  iiar  charge  ^n  reliquat  de  1,089  fr.  Con- 
formément à  Tact.  $il^  c.  pr.,  exécutoire  est  délivré  contre  eux  pour  le 
payement  de  colle  somme ,  sauf  à  examintr  nUériearement  les  débats  et 
pièces  du  compte.  —  Bault,en  vertu  de  Tart.  808  c,  civ.,  se  présente 
pour  être  payé.  Des  communications  de  pièces  sont  faites  par  les  héritiers, 
d'après  lesquelles  il  résulterait  qu'un  supplément  de  compte  serait  néces- 
saire. —  18  mai  1811 ,  jugement  qui  ordonne  effectivement  le  versement 
du  reliquat  eutre  les  mains  de  BauU.  —  Appel  par  les  bériiiers  Vendeuil. 
—  L'un  d^eux  prétend  qu'antérieurement  au  jugement  il  a  remboursé  une 
créance  de  la  succession ,  remboursement  qui  dçone  lieu  à  un  tuppïémc/ii 


le  délivrer  (même  arrêt).  —  Si  le  rendant,  tout  en  se  reconnais- 
sant reliquataire,  avait  de  justes  raisons  pour  retenir  l'excédant, 
si,  par  exemple,  il  avaità  offrir  en  compensation  une  créance  qu'il 
aurait  contre  l'oyant,  et  qu'il  déclarât ,  dans  le  compte  même, 
vouloir  opérer  cette  compensation ,  aloi*s  il  y  aurait  litige  entre 
les  parties,  et  Tordonnance  du  juge-commissaire  qui  décernerait 
l'exécutoire,  nonobstant  l'exception  du  rendiknt,  serait  susceptible 
d^étre  attaquée. 

11  fl.  Mais  par  quelle  vole?  Est-ce  par  appel  devant  la  cour 
d'appel  ou  par  demande  incidente  devant  le  tribunal  auquel  appar- 
tient le  juge-commissaire?  M.  Demiau-Crouyilbac  s'est  expliqué 
sur  ce  point,  à  l'occasion  del'art.  SOO  c.  pr.,  qui  donne  lieu  à  une 
question  analogue  à  celle-ci,  puisque  le  ]uge*commls8aice  adroit» 
d'après  cet  art.  SOC,  d'admettre  ou  de  rejeter  les  pi^es  de  com- 
paraison offertes  pour  une  vérification  d'écriture.  Cet  auteur 
pense  que  la  voie  de  Pappel  et  celle  de  la  demande  incidente , 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  sont  également  ouvertes 
à  la  partie  qui  croît  avoir  à  se  plaindre  de  l'ordonnance  du  Juge- 
commissaire.  Mais  il  donne  la  préférence  à  la  dernière ,  parce 
qu'il  est  d'avis  qu'on  ne  peut  attribuer  à  l'ordonnance  du  Juge- 
commis  l!effet  d'un  Jugement;  et  que  sa  décision  n'est  qu'une 
sorte  de  travail  préparatoire  dont  l'appréciation  appartient  au 
tribunal  qui  Ta  délégué.  —  D'autres  personnes ,  plus  exclusives 
encore,  pensent  qu'on  ne  peut  déférer  Tordonnance  qu'au  tribunal 
de  première  Instance.  Elles  se  fondent  sur  ce  que  le  Juge-commis- 
saire n^a  plus  aucun  pouvoir,  dès  qu'il  s^élève  des  débats  entre 
les  parties  ;  qu'il  ne  peut  plus  alors  remplir  que  l'office  de  rap  - 
porteur,  et  qtiele  pouvoir  déjuger  n'appartient  qu'au  tribunal» 
qui  ne  peut  jamais  le  déléguer  à  un  seul  de  ses  membres.  — 
Mais  M.  Carré,  qui,  dans  son  analyse,  n^  2364,  était  du 
même  sentiment  que  M.  Demtau-Grousilhac,  se  rétracte  dans  ses 
Lois  sur  la  procédure,  t.  1,  quest.  827,  p.  MO,  sur  l'art.  iOO, 
et  t.  9,  sur  Part.  E^ïH,  et  enseigne  que  la  vole  d'appel  est  seule 
permise  ;  il  donne  pour  motif  de  sa  nouvelle  opinion  que ,  dans 
les  cas  prévus  par  ces  articles ,  la  décision  du 'juge-commissaire 
doit  avoir  l'effet  d'un  jugement,  puisque  la  loi  lui  donne  oarae- 
tère ,  soit  pour  statuer  sur  l'admission  ou  le  rejet  des  pièces  de 
comparaison ,  dans  les  vérifications  d'écriture,  soit  pour  délivrer 
l'exécutoire ,  dans  le  eas  de  présentation  de  compte  dont  le  ré< 
sultat  offre  nn  excédant  au  profit  de  l'oyant.  Or,  le  tribunal ,  en 
déléguant  un  de  ses  membres ,  et  en  lui  conférant ,  par  cette 
délégation,  les  pouvoirs  dont  l'investit  la  loi  et  qu'elle  fait  dé- 
pendre de  la  délégation,  est  censé  Juger  dans  la  personne  dn 
commissaire  ;  et  de  même  qu'il  ne  pourrait  réformer  un  jugement 
qui  serait  rendu  par  tous  ses  membres,  il  ne  peut  non  plus  réfor- 
mer la  décision  du  Juge  délégué.  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Cbau- 
veau et  Hodière  :  c'est  celui  que  nous  avions  adopté  dans  la  pre- 
mière édition ,  et  que  nous  avons  reproduit  depuis  (V.  aussi 
Appel  civil ,  n**  415  et  416;  Conf.  Rennes  ,  B  août  1814,  aff. 
Arondel^  V.  eod.,  n«  416;—  Contra,  Turin,  i»^  Juin  1812,  aff. 
Mlllo,  eod.,  n<>  415).  Cependant  M.  Carréindique  un  tempérament 
à  cette  opinion,  qui  consiste  en  ce  que  le  juge-commissaire  aurait 

df  çompifi ,  et  décharge  par  conséquent  les  héritiers  de  la  condamnation 
contre  eus  prononcée,  en  payement  du  reliquat.  —  30  Qov.  1812,  arrêt 
de  la  cour  d'Amiens  qui,  en  inGrmant,  déclare  non  reeevable  la  demande 
en  exécutoire,  et  renvoie  les  parties  à  procéder  sur  le  compte  et  supplé- 
ment de  compte,  par  le  motif  que  le  reliquat  n'était  pas  constant ,  et  que 
le  rméant  ne  s'en  était  pas  déclaré  et  constitué  hn-miiM  débiteur.  — 
Pwinroi  par  BaoU:  !•  violation  de  l'art.  555  c.  pr.,  en  ce  qne  cet  article 
ne  dit  pa^  qn'ii  laille  que  le  rendant  se  déclare  4ilnUur  hn-mHM  du  re- 
liquat ;  mais  qu'il  porte  seulement,  que  d^s  ((ue  la  recette  ewcéd*  ta  ih 
pensé,  l'exécutoire  doit  être  délivré j  —  Violation  de  l'art.  464  c.  pr.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  ne  pouvait  admettre ,  en  appel ,  la  demande  relative 
au  remboursement  d'une  prétendue  créance  et  d'un  supplément  de  compte, 
demande  qui  n'avait  pas  été  soumise  en  première  instance.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  1"  :  que  l'arrêt  constate  en  fait  qn'aveotle  juge- 
ment dont  était  appel ,  il  y  avait  eu  de  la  part  du  rendant  compte  à  l'oyant 
des  communications  qui  rendaient  le  reliquat  incertain  ;  2<>  que  lit  loi  per- 
met d'employer  en  appel  de  nouveaux  moyens,  particulièrement  lorsqu'ils 
viennent  è  l'appui  ou  à  la  défense  de  la  demande  principale;  que  dans 
l'espèce ,  le  supplément  de  compte  signiGé  en  appel  ne  présente  qa'ui 
nouveau  moyen  de  défense  h  la  prétention  du  demandeur;  —  Rejette. 

iAaâinars  i8U.-C.  C.,sect.  rcq.-MM.  Lasaudade,  ^««Yallée,  raiy. 
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ta  faculté ,  au  lieu  de  Juger  lut-méme ,  d^ordonner  un  réréré  au 
tribunal,  et  cela  pour  éviter  aux  parties  les  frais  et  la  lenteur  d*un 
appel.  Mais  les  parties  ne  poarraient]amais  le  contraindre  d'agir 
ainsi. —  Nous  adoptons  l'avis  de  ce  professeur.  Seulement  nous 
ferons  remarquer,  à  l'égard  de  l'un  des  arrêts  qu'on  vient  de 
citer,  que  le  rendant*  compte  ayant  allégué  des  motife  pour  garder 
l'excédant  entre  ses  mains,  et  le  Juge-commissaire  les  ayant  re- 
Jetés,  son  ordonnance  semblait  avoir  statué  sur  un  point  litigieux, 
et  que  l'appel  aurait  dû  être,  en  conséquence,  déclaré  recevable, 
par  le  même  motif  qui  porte  M.  Cari^  à  le  décider  ainsi  dans  le 
cas  d'une  exception  de  compensation. 

ttS*  La  cour  de  Turin  a  pensé  que  l'appel  n'était  pas  ad- 
missible,  quoique  l'ordonnance  n'eut  été  rendue  qu'après  con- 
tradiction de  la  part  du  rendant  compte  qui  prétendait  avoir  de 
Justes  motifs  de  conserver  l'excédant  entre  ses  mains  (V.  l'arrêt 
n*  iil)— M.  Carré,  quest.  1874,  sur  l'art.  535,  p.  344,  adopte 
la  décision  de  cet  arrêt,  non  par  le  motif  que  donne  la  cour  de 
Turin  (il  ne  lui  parait  pas,  en  effet,  nécessaire ,  pour  qu'on  puisse 
appeler  de  l'ordonnance  d'un  Juge-commissaire ,  que  la  loi  ait 
expressément  autorisé  l'appel) ,  mais  parce  qu'ici  le  Juge-com- 
missaire ne  fait  que  consacrer  la  reconnaissance  du  rendant  et 
donner  à  l'oyantun  titre  pour  réclamer  ce  qu'on  avoue  lui  devoir, 
et  qu'ainsi  son  ordonnance  n'a  point  les  caractères  d'un  Juge- 
ment, puisqu'il  n'y  a  rien  de  litigieux  entre  les  parties.  Cepen- 
dant M.  Carré  pense  avec  raison  que  si  le  rendant,  tout  en  se 
reconnaissant  reiiquatalre,  avait  de  Justes  raisons  pour  retenir 
l'excédant,  il  aurait  le  droit  d'interjeter  appel;  par  exemple,  s'il 
s'agissait  d'une  erreur  facile  à  rectifier  (Bornier,  sur  l'art.  7  de 
l'ordonn.;  M.  Favardi,  Répert.,  v*  Compte,  p.  618).  M.  Demiau- 
Crouxilhac  dit  que  l'on  tolère  que  les  tuteurs  et  régisseurs  Jouis- 
sent, pour  leurs  affaires,  des  revenjis,  etc.,  et  qu'ainsi  ils  pour- 
raient former  opposition,  si  on  les  condamnait  sur-le-champ  à  se 
dessaisir.  Mais  M.  Carré  pense  que  cette  raison  ne  suffirait  pas, 
si  l'administré  s'y  opposait  formellement.  Mais  si ,  par  exemple , 
ajoute-t-il,  le  rendant  avait  à  offrir  en  compensation  une  créance 
qu'il  aurait  contre  l'oyant ,  et  qu'il  déclarât ,  dans  le  compte 
même,  vouloir  opérer  cette  compensation ,  alors  il  y  aurait  litige 
entre  les  parties ,  et  l'ordonnance  du  Juge-commissaire  qui  dé- 
cernerait l'exécutoire,  nonobstant  l'exception  du  rendant, serait 
susceptible  d'être  attaquée. 

118.  La  disposition  de  l'art.  535  c.  pr.  n'est  applicable  que 
lorsqu'il  s'agit  de  comptes  d'une  gestion ,  comptes  devant  être 
dressés  par  chapitres  de  recettes ,  dépenses  et  reprises ,  et  non 
lorsqu'il  s'agit  de  discussions  de  comptes  respectifs  pour  des  opé- 
rations commerciales  que  des  négociants  peuvent  avoir  à  régler 
devant  un  Juge-commissaire  pour  affaires  qui  ont  eu  lieu  entre 
eux  (  Bruxelles ,  21  fév.  1810  )  (1) ,  comptes  qui  ne  doivent  sans 
doute  pas  être  divisés  de  cette  manière  ;  il  faut  alors  se  pourvoir 
devant  le  tribunal  pour  obtenir  la  condamnation  au  payement  de 
la  somme. — Il  parait  en  effet  que,  dans  l'espèce  qu'on  vient 
de  citer,  le  sieur  d'iagère  s'étant  pourvu  quelque  temps  après 
devant  la  cour  elle-même ,  pour  obtenir  la  condamnation  proT<i- 
soire  de  la  somme  dont  il  avait  en  vain  demandé  exécutoire  au 
Juge-commissaire ,  cette  condamnation  fut'  prononcée  par  arrêt. 
Telle  nous  parait ,  en  effet ,  la  seule  voie  à  prendre  dans  ce  cas. 

L'art.  535  n'est  pas  applicable  non  plus  aux  comptes  par 
bref  état  ou  instructions  que  les  magistrats  ordonnent  sou- 
vent dans  le  cours  d'une  instance  pour  établir  la  situation 
respective  des  parties.  Celle  qui  par  suite  se  trouve  créancière 
de  l'autre  ne  peut  obtenir  exécutoire;  elle  doit  suivre  l'audience 
pour  obtenir  la  fixation  de  sa  créance. 

(1)  £«péce;— (D'Ilooge  C.  D*Iagère.)--Les  sieurs  D'Hooge  el  D'iagère 
avaient  été  renvoyés  par  la  cour  de  Bruxelles  devant  un  juge-commissaire, 
à  Tcffet  de  régler  leurs  comptes  pour  des  opérations  commerciales  qui 
avaiifnt  eu  lieu  entre  eux.  L^état  de  compte  présenté  par  D'Hooge  le  con- 
snUiant  débiteur  envers  D'iagère,  celui-ci  demanda  exécatoire  de  la 
ïomme  dont  D'Hooge  se  reconnaissait  ainsi  redevable.  —  Le  commissaire 
ordonna  un  référé  à  l'audience  sbr  ce  point.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'il  s'agit  non  d'un  compte  à  rendre  par  une 
partie  à  l'autre ,  mais  d'une  comptabilité  respective  à  liquider  à  raison 
d^opérations  qui  ont  en  lieu  entre  les  parties;  d'où  suit  que  l'art.  535 
t.  pr.  n'est  pas  applicable  à  l'espèce;  —  Statuant  sur  le  référé  ordonné 
par  le  comm  ssaire  dans  son  procès-verbal  du  14  du  présent  mois,  déclara 


f  14.  Au  surplus,  il  paraît  reconutt  que  l'exécutoire  dool 
parle  l'art.  535  est  un  acte  Judiciaire  conférant  hypothèque 
(V.  ce  mot).  Conf.  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  151  ;  Carré  et 
Chauveau ,  n*  1873  ^  Favard ,  p.  617  ;  Thomines ,  p.  26.  —  ▼. 
n««  20,  70. 

116.  A^  Signification  du  compte  et  communication  des  piieet 
—  L'art.  556  c.  pr.  porte  :  c  Après  la  présentation  etaffirmaUoii, 
le  compte  sera  signifié  à  l'avoué  de  Toyant  :  les  pièces  Justifica- 
tives seront  cotées  et  parafées  par  l'avoué  du  rendant;  si  elles  sont 
communiquées  sur  récépissé,  elles  seront  rétablies  dans  le  délai 
qui  sera  fixé  par  le  Juge-commissaire,  sous  les  peines  portées  par 
l'art.  107. — Si  les  oyants  ont  constitué  avoués  différents,  la  copie 
et  la  communication  ci-dessusseront  données  à  l'avoué  plus  ancien 
seulement,  s'ils  ont  le  même  intérêt,  et  à  chaque  avoué,  s^lls  ont 
des  intérêts  différents. — S'il  y  a  des  créanciers  InterveDants,  ils 
n'auront  tous  ensemble  qu'une  seule  conununication ,  Uni  du 
compte  que  des  pièces  Justificatives ,  par  les  mains  du  plus  ancien 
des  avoués  qu'ils  auront  constitué.  »  — Tout  comptable  est  pré- 
sumé débiteur  ;  cependant  ce  principe  ne  s'applique  qu'au  comp- 
table qui  refuse  ou  diffère  de  rendre  ses  comptes  et  d'en  commu- 
niquer les  pièces  :  il  a  été  Jugé  1*  que  le  comptable  qui  a  produit 
tous  ses  comptes  et  M9  pièces  à  l'appui  dès  le  principe  de  la 
cause,  a  pu  être  déclaré  créancier  provisoire  du  demandeur  avant 
l'apurement  du  compte  en  Justice  (Req. ,  3  therm.  an  0)  (2).  — 
2*  Que  le  préposé  à  une  branche  d'affaires  commerciales  qui  a 
présenté  un  compte,  dont  il  ne  Justifie  pas  tous  les  artldea,  mais 
par  lequel  il  est  constitué  en  avance,  peut,  sur  le  refus  de  son 
commettant  d'exécuter  un  arrêt  qui  condamne  ce  dernier  à  pro- 
duire ses  registres ,  obtenir  contre  lui ,  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ,  condamnation  à  lui  payer  le  montant  de  la  balance  di 
compte  (Paris,  29  Janv.  1818,  aff.  Moser,  V.  n*  85). 

titt.  5* /nfsrvaiictoi».— L'intervention  dont  parle  l'art.  536 
peut  avoir  lieu ,  de  la  part  du  créancier  de  l'oyant  comme  de 
celle  du  rendant ,  l'article  ne  faisant  pas  de  distinction,  on  doit  les 
admettre  les  uns  et  les  autres;  mais  il  est  sensible  qu'elle  peut 
être  repoussée  si  elle  paraît  aux  Juges  dénuée  d'intérêt  :  c'est  la 
règle  générale  (V.  Intervent.);  c'est  aussi  l'avis  de  M.  Bioche 
(v<»  Compte,  n*  84).  —  Il  a  été  très-bien  Jugé  que  le  cédant  do 
reliquat  d'un  compte  à  rendre,  lorsqu'il  a  promis  garantie  à  son 
cessionnaire,  a  droit  et  intérêt  à  intervenir  sur  l'instance  en  red- 
dition ,  à  prendre  le  fait  et  cause  de  ce  dernier ,  à  contredire  te 
compte  présenté  (Rennes,  27  avril  1818,  V.  Vente).  —  C'est 
aussi  l'avis  de  MM.  Hautefeuille,  p.  309,  et  Berriat,  t.  2, 
p.  582.  —  Les  créanciers  Intervenants  ne  sont  pas  obligés  de 
prendre  le  même  avoué  que  leur  débiteur,  mais  ils  doivent  n'en 
avoir  qu'un  pour  eux  tous ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  intervention  da 
créanciers  du  rendant,  et  de  créanciers  de  l'oyant;  alors  chaque 
masse  a  droit  de  se  faire  représenter  par  un  avoué.  S'ils  ne 
s'accordent  pas  sur  le  choix,  Pigeau  (2.  423)  pense  que  le  plus 
ancien  doit  occuper. 

t  i  9.  ù^  Enregiitrement. —  L'art.  537  e.  pr.  porte  :  c  Les 
quittances  de  fournisseurs,  ouvriers,  maîtres  de  pensions,  et 
autres  de  même  nature,  produites  comme  pièces  Justificatives  do 
compte ,  sont  dispensées  de  l'enregistrement.  »  Nous  avons  parlé 
plus  haut,  n*  13,  de  l'utilité  de  celte  disposition,  qui  existait 
déjà  dans  l'ancien  droit ,  et  sans  laquelle  on  devrait  regarder 
comme  un  fléau,  dans  la  plupart  des  cas,  une  procédure  et 
reddition  de  comptes  un  peu  compliqués.  —  Mais  ces  pièces  ne 
sont  pas  dispensées  du  timbre;  il  aurait  fallu  une  exception  spé- 
ciale pour  les  en  exempter  (Favart,  p.  618,  et  Carré,  t.  2, p.  346, 
quest.  1878;  V.  Enregist.). 

qu*il  n'y  a  lieu  h  délivrer  Teiécutoire  requis  par  l'appelant  ;  condamoo 
ce  dernier  aux  dépens  de  l'incident ,  sauf  à  loi  à  se  poorvoir  antremeat, 
s'il  s'y  croit  fondé ,  les  défenses  réservées  an  contraire. 

Du  21  fév.  1810.-C.  de  BrnxeUes,  2*  ch. 

(2)  (Blockouse  C.  Rommer.)  —  Le  TatBORAL;  ~  Attendu  que  si,  en 
droit,  tout  comptable  est  présumé  débiteur,  le  principe  ne  peut  être  ap- 
plicable qu'à  un  comptable  en  retard  refusant  ou  différant  de  readn  soa 
compte  et  d'en  communiquer  les  pièces,  mais  que ,  dans  respèca,  11  n'y 
a  pas  lieu  de  l'appliquer,  puisque  le  comptable  a  produit  ses  comptes  dès  la 
principe  de  la  cause  en  1791,  et  que  depuis  ce  temps  il  a  lait  toutes  les 
diligences  possibles  pour  le  faire  juger;  —  Rejette. 

Du  3  therm.  an  9.-C.  C.  »  scci.  req. -MM.  Vermeil ,  pr.-Charlci ,  roo. 
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lis.  L^art. 537  s'applique  aux  comptes  reodos  à  Tamiable  ou 
devant  notaires,  comme  aux  comptes  réudos  en  Justice,  suivant 
une  décision  des  ministres  de  la  Justice  et  des  finances  du 
Sa  sept.  1807  (1). 

$  iO.-^Débats,SoutenemenUetRép<mie$. 

tl9.  On  lit  dans  l'art.  538  c.  pr.  «Aux  Jour  et  heure  indi- 
qués par  le  commissaire,  les  parties  se  présenteront  devant  lui 
pour  fournir  débats,  soutènements  et  réponses  sur  son  procès- 
irerbal  :  si  les  parties  ne  se  présentent  pas,  l'affaire  sera  portée  à 
l'audience  sur  un  simple  acte.  »  —  Les  débats  sont  les  contesta- 
tions élevées  par  l'oyant  et  les  soutènements  sont  les  moyens  à  l'ap- 
pui du  compte  fourni  par  le  rendant  :  on  donne  le  nom  de  ré' 
f)onses  aux  répliques  de  l'oyant. 

tSO.  Le  Juge-commissaire  est  en  quelque  sorte  l'arbitre  de 
retendue  du  délai  qui  est  nécessaire  à  l'oyant  pour  fournir  ses 
débats  et  réponses,  et  il  a  été  Jugé  qu'il  peut  lui  accorder  un  délai 
plus  ou  moins  long,  suivant  l'étendue  du  compte,  pour  fournir  les 
débats,  et  qu'il  peut,  dès  lors,  proroger  le  même  délai,  si  le  pre- 
mier ne  lui  a  pas  paru  sufQsant  (Besançon,  30  nov,  1822,  aff. 
N...).  —  Tel  est  d'ailleurs  l'usage,  et  l'arrêt  en  fait  la  remarque 
dans  ses  motifs.  —  V.  n^  103. 

tSf .  11  n'est  plus  permis  de  signifier  les  débats  et  soutène- 
ments de  compte  ;  ils  s'écrivent  sur  le  procès-verbal  du  Juge- 
commissaire;  mais  un  autre  abus  a  remplacé  l'ancien  :  les  dires 
sont  remis  au  greffe  tout  rédigés,  et  on  les  transcrit  littéralement 
sur  le  procès-verbal  ;  ce  n'est  point  là  ce  que  le  législateur  a 
voulu.  Le  Juge-commissaire  est  mattre  de  la  rédaction  de  son  pro- 
cès-verbal, et  il  manquerait  à  son  devoir  s'il  n'élaguait  toutes  les 
longueurs  et  les  superflullés,  surtout  celles  qui  proviendraient 
d'une  main  étrangère  (Favart,  Disc,  au  corps  législ.,  V.  p.  523; 
Carré  et  Chauveau,  n*  1881).  —  M.  Thomines,  t.  2,  p.  22,  ne 
partage  pas  cette  opinion  ;  il  pense  qu'il  en  résulte  un  double 
Inconvénient  :  1*>  en  ce  qu'on  mécontente  les  parties;  3*  en  ce 
qu'on  oblige  le  Juge-commissaire  à  des  travaux  longs  et  étran- 
gers à  ses  habitudes.  —  Mais  il  est  toujours  mieux  de  se  confor- 
mer à  la  loi,  et  si  les  parties  ou  les  avoués  rédigent  par  écrit 
leurs  contredits ,  le  Juge  ne  manquera  pas  de  s'en  aider  et  même 
de  les  faire  transcrire,  quand  la  rédaction  lui  paraîtra  avoir 
rexactitude  et  la  précision  désirables.  —  Quant  à  la  surcharge 
de  travail  qu'on  impose  au  Juge ,  il  faut  peu  s*en  inquiéter,  si 
l'on  est  soigneux  à  composer  la  magistrature  d'hommes  instruits 
et  laborieux. 

fl  W.  Du  reste ,  il  ne  résulterait  pas  une  nullité  de  ce  qu'on 
se  conformerait  à  l'ancien  usage  :  seulement  les  actes  ne  passe- 
raient point  en  taxe  (Conf.  M.  Thomines  ,  t.  2 ,  p.  34)  :  c'est 
aussi  à  cette  conséquence  qu'arrive  M.  Ghauveau  sur  Carré , 
D<»  1883  &tt ,  quoiqu'il  signale  le  danger  de  substituer  un  mode 
de  procédure  proscrit  à  celui  qui  a  été  établi  par  le  législateur. 

198.  Après  les  réponses  de  l'oyant  aux  soutènements  du  ren- 

(1)  Les  motifs  de  celte  décision  sont:  l^'qa'ainsi  le  veulent  et  la  lettre 
de  la  loi,  qui,  étant  conçue  en  termes  généraux,  ne  permet  pas  de  dis- 
tinction, et  son  esprit,  puisaue  son  but,  étant  de  favoriser  et  de  faciliter 
les  redditions  de  comptes,  ce  but  serait  manqué  si  la  dispense  dVnregistre- 
ment  dont  il  s'agit  était  bornée  au  cas  où  les  comptes  sont  judiciairement 
permis;  2^"  que  les  pièces  sous  seing  privé,  n'ayant  principalement  besoin 
d'être  enregistrées  que  pour  être  produites  en  justice ,  et  l'art.  537  les 
ayant  dispensées ,  dans  ce  cas,  de  la  formalité,  il  les  en  dispense  impli- 
citement dans  les  comptes  volontaires,  puisque,  s'il  survenait  des  dilB- 
cultés  qui  rendissent  judiciaire  un  compte  volontairement  commencé ,  il 
arriverait,  dans  le  système  contraire ,  que  les  droits  d'enregistrement  au- 
raient été  payés  d'avance  pour  un  cas  où  ils  n'étaient  pas  dus  ;  3*  enGn , 
que  la  même  exception  avait  lien  pour  les  droits  de  contrôle ,  et  qu'il  n'y 
•  pas  de  raison  pour  ne  pas  l'appliquer  aux  droits  d'enregistrement. 

(2)  (Époux  Corail  C.  hérit.  Bousquet.  )— La  cona;  •—  Vu  1*  l'art. 
539  c.  pr.  clv.;  2*"  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810;—  Sur  la  fln  de 
oon-recevoir :— Attendu  que,  loin  d'avoir  acquiescé  è  l'arrêt atlaqué,  les 
demandeurs  ont  formellement  déclaré  qu'ils  n'entendaient  l'exécuter  que 
comme  contraints  et  forcés ,  et  se  réservaient  expressément  tous  leurs 
droits  pour  se  pourvoir  contre  ledit  arrêt  ;^  Rejette  la  fin  de  non-rece- 
voir  ;  —  Attendu  que  l'art.  539  c.  pr.  civ.  ordonne  que  le  juge-commis- 
saire, devant  lequel  les  parties  ont  été  renvoyées  pour  débattre  un  compte, 
fera  son  rapport  à  l'audience  au  jour  qu'il  indiquera  ;—  Que  l'audience 
dans  ïaqucllo  le  rapport  est  fait  est  une  des  audiences  de  la  cause  auxquelles 


dant  il  n'est  point  accordé  de  réplique  â  ce  dernier,  «ar  11  fau- 
drait permettre  à  son  adversaire  de  répondre,  ce  qui  pourrait 
prolonger  indéfiniment  les  dits  et  contredits  (Carré,  n*  1883); 
cela  nous  semble .  dépendre  du  pouvoir  discrétionnaire  du  Juge 
qui  apprécie  si  l'instruction  est  suflBsante ,  et  avec  ce  correctif 
nous  approuvons  l'opinion  de  M.  Thomines,  t.  2  ,  p.  34  ,  qui  ne 
croit  pas  que  les  répliques  soient  défendues;  seulement ,  et 
comme  M.  Chauveau ,  n^'  1883 ,  en  lait  la  remarque ,  les  frais  ne 
passent  pas  en  taxe  (tarif,  92). 

194.  En  disant  que  si  les  parties  ne  comparaissent  pas  l'af- 
faire sera  portée  à  l'audience  sur  un  simple  acte,  l'art.  338  im- 
plique virtuellement  l'idée  qu'il  en  doit  être  de  même  lorsqu'une 
seule  partie  se  présente  devant  le  Juge-commissaire. — C'est  aussi 
la  remarque  de  Berriat,p.  303,  note  22,  de  Carré  et  de  Chauveau, 
n^  1880 }  et  les  parties  ne  sont  pas  obligées  de  paraître  en  per- 
sonne  ;  elles  peuvent  se  faire  représenter  par  leur  avoué  (  Conf. 
Carré  et  Chauveau ,  n*  1880;  Favard ,  t.  1,  p.  618;  Delaporte, 
t.  2,  p.  226)  :  tout  cela  est  de  droit  commun,  et  la  mission 
quasi  conciliatrice  dont  le  Juge-commissaire  est  investi  n'y  ré- 
pugne pas.  — Si  les  parties  ou  l'une  d'elles  ne  comparaissent 
pas,  fût-ce  le  rendant,  le  Juge  ne  dresse  pas  de  procès-verbal, 
car  le  défaut  de  discussion  le  rendrait  superQu.  C'est  aussi  l'avis 
de  Carré  et  Chauveau»  Favard ,  1. 1,  p.  618 ,  et  Lepage ,  Quest., 
p.  367. 

196.  «  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas,  le  commissaire  or- 
donnera qu'il  en  sera  par  lui  fait  rapport  en  l'audience,  au  Jour 
qu'il  indiquera;  elles  seront  tenues  de  s'y  trouver  sans  aucune 
sommation  »  (c.  pr.  839).  —  Il  a  été  Jugé  :  1*  que  lorsque ,  sur 
les  débats  d'un  compte  y  les  parties  sont  renvoyées ,  par  le  juge- 
commissaire,  à  Taudience,  il  ne  suflBt  pas  que  les  avoués  re- 
prennent leurs  conclusions  et  que  le  Juge-commissaire  fasse  son 
rapport;  il  faut  que  les  plaidoiries  soient  entendues,  même  après 
le  rapport;  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  111c.  pr.  (Cass.,  21  avr. 
1830,  aff.  Picapère,  V.  Jugement)  ;— 2«  Que  lorsque  les  parties 
ont  été  renvoyées  devant  un  |uge-commissaire  pour  foornir  leurs 
débats  et  soutènements,  H  ne  peut  plus  être  rendu  de  Jugement 
ou  arrêt  régulier  sur  le  fond  du  litige  (Unt  que  cette  disposition 
n'est  pas  rétractée)  que  par  des  magistrats  qui  ont  tous  assisté  à 
la  lecture  du  rapport  du  Juge-commissaire  (Cass.,  8  Juillet 
1840)  (i).  —  Si  les  parties  s'accordent,  elles  prennent  un  Juge- 
ment d'expédient  ou  font  homologuer  leurs  accords  (Conf.  De- 
miau,  p.  362;  Pigeau ,  Comment.,  t.  2,  p.  134;  Carré  et 
Chauveau ,  n<»  1884  ;  Favard,  p.  619);  mais  on  ne  croit  pas  que 
le  procès-verbal  suffirait  pour  les  constater  valablement  (Conf. 
Carré  ,  sod.)  s'il  n'était  pas  signé  par  les  parties. 

Les  art.  538  et  539  n'autorisent  ni  la  levée  ni  la  slgniflcatioii 
du  procès-verbal  dressé  par  le  Juge-commissaire  (MM.  Thomines, 
t.  2,  p.  S3,  et  Chauveau  sur  Carré,  question  1885);  même  au 
cas  où  l'une  des  parties  à  fait  défaut  (M.  Bioche,  V.  Compte, 
n«  154).  MM.  Carré  et  Favard  pensent  que  le  procès-verbal  doit 
être  levé  parce  que  les  minutes  du  greffe  ne  peuvent  pas  plus 

ont  dû  assister,  à  peine  de  nullité ,  tous  les  magistrats  qui  concourent  au 
jugement  du  procès,  conformément  à  l'art  7  de  la  loi  du  20  avril  1810;— 
Attendu  qu'il  est  constaté  parj'arrét  attaqué  que  M.  Garrisson ,  commis- 
saire, a  fait  son  rapport  aux  audiences  des  18  août  1834  et  8  juin  1833. 
auxquelles  n'étaient  point  présents  MM.  Caubet ,  Barrué  et  Castelbajac, 
qui  ont  concouru  à  l'arrêt  attaqué ,  ainsi  qu'il  est  justiGé  par  l'extrait  des 
minutes  du  greffier  de  la  cour  royale  de  Toulouse,  régulièrement  produit; 
—Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'indique  pas  qu'un  nouveau  rapport  ait  été 


dience,  est  dénuée  de  preuve;  ~  Attendu  que  le  renvoi  devant  un  con- 
seiller-rapporteur, prononcé  par  l'arrêt  du  5  fév.  1834 ,  existant  encore  â 
l'époque  du  3  mai  1836 ,  la  cour  royale  n'a  pu  rendre  un  arrêt  régulier 
sans  le  rapport  de  ce  conseiller,  ou  sans  rétracter  préalablement  la  dispo- 
sition qui  l'avait  commis  ;  que  la  cour  royale  n'a  pas  entendu  prononcer 
sans  le  rapport  du  commissaire,  puisque  ce  rapport  a  été  un  des  élémenii 
principaux  des  conclusions  des  parties  et  de  l'arrêt  ;  —  Attendu  que  ce 
rapport  n'ayant  pas  été  entendu  par  trois  des  conseillers ,  l'arrêt  est  vicié 
d'une  nullité  absolue;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  prononcer  sur  les  an- 
tres moyens  des  demandeurs;  •—  Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  dn 
3  mai  1836. 

Du  8  juin.  1840.-0.  G. y  ch.  civ.-MM.  Portails,  l*'  pr.-MllIer,  rap.« 
LaplagnOy  av.  gén.,c.conf.-Mandaroax,  Augier,  Bonjean  et  Béchard,  a?. 
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0ogs  le  CQde  que  ?pas  Tord,  dç  i.607,  qui  faisait  défense  au  gref- 
fier de  commgniqiier  la  piinulç  hors  dfij  Veffe  (V.  Joussç,  t.  1 , 
lilre  dedGrelBer^),  élrè  déplacées,  et  pirce  que  c'est  aux  parties 
de  fournir  aux  Juges  toqs  les  documepls  nécessaires  pour  rendre 
leur  sentence.  Mais  cette  prohibition  ne  conceroe  pas  les  commu- 
nications dont  peut  avoir  besoin  I^  tribunal  h  Taudlepce  ou  dans 
!a  chambre  du  conselj.  —  Du  reste,  Carré  induit  de  l'espri^  d*é- 
conomie  qui  a  animé  le  législateur  pt  des  mots  $an9  sommation 
de  l'art.  539 ,  que  le  procès-verba)  ne  doit  pas  être  signiflé  aux 
parties,  lesquelles  peuvent  ep  prcjidrp  communication  augreCfe. 
1911.  Dans  les  cas  oq  un  compte  à  èlé  renvoyé,  après  cassa- 
tion, devant  un  second  ju^e-commi§saire,  par  la  cour  saisie  sur 
renvoi,  des  redressements  nouveaux  peuvent  être  proposés  de- 
vant lui,  pncore  bien  qu'ils  n'auraient  pas  été  proposés  devant  le 
premier  juge-commissaire,  alors  qu'ils  rentrent  dans  les  dispos^- 
trons  de  l'art.  336  c.  pr.  (Req.,  28  fiov.  '184^,  aff.  Barois 
V,  Mlnorjlé-Tutelie). 

ii-— /f*flfW«n«  «<  arrH  qui  ftatuent  iifr  f^  PWP^'  —  M^^^ 

f  17.  L*art.  540  c.  pr.  dispose  :  «  Le  jugement  qui  in- 
terviendra sur  l'instance  de  compte,  contiendra  le  calcul  de  la 
recelte  et  des  dépenses ,  et  fixera  le  reliquat  précis  s'il  y  en  a 
aucun.  »—  El  on  Ul  dans  l'art.  542  :  «  si  l'oyapt  est  défaillant , 
le  commissaire  fera  son  rapport  au  Jour  par  lui  indiqué  :  les  ar- 
ticles seront  alloués,  §Mls  sont  Justifiés-,  le  rendant,  s'il  est  rell- 
quatalre,  gardera  les  fonds  sanç  intérêts*,  et  s'il  ne  s'agit  polnl 
d'un  compte  de  tutelle ,  le  comptable  donnera  cautipn ,  si  mieux 
Il  n'aime  consigner.  » 


(l)  Etpicê  :  —  (Randop  C.  bérjU  Ouïpaa.)  —  J-a  CQiir  de  NUoes ,  par 
arrél  du  19  nov.  i8i6,  déclara  qui  un  leslamcal  par  lequel  Françoise 
Dumas  avail  Institué  son  mari ,  fe  sfeur  Randoo ,  son  légàlairo  universel, 
et  condamna  ce  dernier  à  restituer  les  biens  de  là  succession  dont  11  s'é- 
lail  enoparft,  avec  restitution  tf«  fruits,  depuis  le  décès  de  la  tesutrioe.*— 
Cet  arrêt  qomma  en  m^m^  t^np*  UP  «onfeeUler  dtvant  Itquet  les  parties 
furent  reovoyée^  pour  résl«r  leur  compte  à  raisoa  de  eetta  leslittiiion  de 
fruits,  —  Lçp  parties  a'ayapt  pn  $'açcor4er,  le  cgue^iltec-cewiniMaire 
les  renvoya  à  Taudjence.  —  |,e  18  juill,  1837,  la  couf  fie  Ntmes  rend 
sur  ce  renvoi  un  arrêt  par  lequel  elle  «  rejette  les  prepiier  et  deuxièrpe 
chapitres  des  comptes  de  Ran<lon,  sans  s'arrélçr,...  h  sa  demande  eh  en- 
quiHe  ou  expertise,...  déclare  que  les  biens  de  la  succession,  distraction 
d'>  loutes  les  dépenses,  ont  produit,  pendant  la  jouistanoe  de  Râodon, 
S,000  Tr.  par  an ,  le  condainAe  à  restitoer,  etc.  » 

Pourvoi  par  Randoa.^Vioiaiioa  des  art.  5i«  et  198  e.  pr.  -^  D'après 
le  ])rcmier  de  ces  articles,  a-i-oa  dit,  le  compte  dee  fruits  k  restituer  doit  se 
(aire  comme  tout  aulçe  compte  ;  qr  MP  cpWRte  n^  p^(  porter  q«e  sv  ce  aui 
a  été  réellement  et  effeciivementreçuirarfcilraire  est  exclu  d'une  pardïle 
matière,  toute  appréciation  par  appro^malion  des  revenus  d'un  immeuble 
•st  hors  du  domaine  du  juge ,  qu!  ne  doit  jamais  prononcer  d'après  tels  ou 
tels  documents  qui  lui  seraient  fournis,  tnafS  bien  d'après  des  éléments 
que  la  loi  elle*mèiqe  a  prit  soin  de  délennin»r{  aussi  les  art.  591  etsuiv. 
c.  pr.,  au^tqueU  ^eiéfèce  IVt'  5««,  ODt«ils  ré^lé  afec  uqe  rigoureuse 
préci:iioa  les  formes  qui  sont  spéciaUs  pour  chaque  esoèoe  do  redditioo  de 
compte,  et  qui  pe  peuvent  être  omises  sait  violer  la  loi. 

Sî ,  ea  cas  de  fXNitestatioD ,  les  deeumeats  soBt  insuffisants  pour  recon- 
naître Ci;  qui  a  été  réelleiponi  perçu,  les  juge»  peuvent  choisir  entre  une 
«ipirfcise ,  une  enquête,  le  cadastre ,  eict  ils  ne  peuvent  pas  éublir  une 
espèce  4e  cote  mal  Uiliéo,  qui  ne  (ait  aeeegtioa  pi  do  la  diféreoce  des 
iaisoni  PI  dei  variations  qui  aarviepaept  dans  le  prix  des  denrées.  -— 
Aussi  l'art.  139  0.  pr.  oon-seuiomenl  suppose  que  la  quotité  de  chaque 
a;\tare  d«  irait»  perçus  a  été  détenninéo,  inaio  ne  laisse  pas  même  aux 
piges  d'en  régler  la  valeur  ;  il  leur  impose  des  moyens  d^évalualioa  dont 
ii  a'ea  pas  permis  de  a'écarler.  -^  Dans  Poipèce,  Parrèt  attaqué  a 
bien  été  précédé  d*nn  compte;  mait  il  ne  s^os^  pas  borné  à  rejeter 
oe  compte  comme  conteoant  des  erreurs,  et  h  en  ordonner  on  nouveau 
ou  la  rectiûcaliop  des  erreurs,  oa  uaâ  expertise ,  ou  une  enquête,  ou  à 
conçulter  les  mercuriales  et  à  estimer  les  frails  d'après  les  saisons  ot  les 
prix  commvips  de  Tannée  a  défaut  do  morQuriaies  :  il  a  adopté  une  éva- 
luation par  approximation  ;  on  quoi  il  a  vio|é  lo»  art.  536  qXX^c.  pr. 

Les  défendeurs  ont  répondu  :  d'abord,  l'art.  5i6  a'a  pas  ^lé  violé;  oar 
toutes  les  formalités  prescrites  par  l'art  5S7  ont  été  exaclemeat  remplies 
dans  Pespèefi  ;  le  compte  a  été ,  on  ef et ,  présooté ,  débattu  devant  le  juge- 
commissaire  qui,  n'ayant  pu  mettre  d'acoordles  parties,  les  a  renvoyées 
I  l'audience;  la  loi  n'esige  rien  de  plus  que  ce  qui  a  été  fait.  Ensuite 
'art.  129  n'a  pas  plus  été  violé  que  Part.  526;  il  est  bien  vrai  qu'un 
tribunal  qal  cpodamne  une  parVio  à  rf^stituer  dee  ffuiUt,  4«it  ardcmpae  que 


D*abord^  le  Juge  peut  statuer  sur  le  débat  dans  l'état  ofe  9  a 
trouve  si  le  compte  n'est  pas  rendu  dans  le  délai  prescrit.  II  peqt 
aussi  n'avoir  aucun  égard  au  compte  présenté ,  s'il  Le  trouve  in- 
suffisant, et  en  ordonner  un  autre  ou  enfin  prononcer  sur  les 
éléments  qu'il  a  sous  les  yeux.—  Il  a  été  jugé  en  conséquence: 
1<>  que  la  cour  qui,  par  on  arrél  interlocutoire,  a  commis  on  DOtaire 
pour  recevoir  un  compte ,  peut ,  après  que  cet  officier  ministé- 
riel a  reçq  les  dires  des  paroles  et  constaté  l'impossibilité  de  par- 
venir aux  apurements  ordonnés,  déléguer  un  conseiller  devant 
lequel  un  nouveau  compte  sera  rendu  et  régulièrement  dét^alto 
suivant  les  formes  prescrites  par  les  art.  530  et  auly.  c.  pr. 
(Bennes ,  26  Juill.  1826)  ;  —  «•  Qu*après  qu'un  compte  de  rw- 
liluiion  de  fruits  ^  été  produit  et  débattu  devant  an  magistrat 
conjmis  par  arrêt  et  qqi,  p'élant  pas  parvenu  ^  concilier  les  par- 
ties, les  a  renvoyées  à  Paudience,  la  cour  peut  apprécier  par 
elle-même  d'aprè?  Ie9  (Jpcu^ents  et  les  bases  fourni^  par  î%s  par- 
ties le  montant  des  rpstltùtions  dues  par  chaque  année ,  san$  être 
obligée  d'ordonner  préalablement  une  expertise  ou  uneenquéte,oa 
enQn  de  consulter  les  pnercuriales  pour  la  Ûxation  approximative 
des  revenus  dechaqueannée  (Rej.,  13  avril  1832)  (l)i— ?'  Q«'* 
défaut,  par  le  gérant  d'une  société  commerciale,  de  rendre  sob 
compte  dans  le  délai  prescrit  par  une  décision  d'arbitres  passée 
en  force  de  chose  jugée ,  les  Juges  d'appel  ne  sont  pas  tepus  d*ar- 
bitrer,  en  conformité  de  Tart.  tl34  c.  pr.,  une  somme  (iiiqQ'à 
concurrence  de  laquelle  il  sera  contraint ,  par  saisie  et  vente  de 
ses  bl^ns,  à  présenter  ce  compte  -,  ils  peuvent  d'eqi-mémes  ré- 
tablir d'après  les  éléments  et  documents  que  fournit  l^  cause,  et 
condamner  le  gérant  au  payement  d'une  somme  Gxe  et  détermi- 
née (Req,,  6  déc.  183?)  (2).— V.  n«  147. 

f  9  8.  Pareillement  lorsque  le  compte  fourni  n'est  pas  celnlqoi 

la  restitution  ser^  faite  en  palqre  poar  la  dernière  aonée ,  et  peir  los  u- 
nées  précédente^  si^iyant  les  mercuriales,  eu  égard  aux  saiaoos,  etc.,  es 
à  dire  d'expert  ]  maiç.cVst  précisément  ce  qui  a  été  tait;  l'arrêt  do  19nor. 
1826 ,  contre  lequel  il  n'y  pas  eu  de  pourvoi ,  est  en  tout  point  cooforat 
k  ces  prescriptions  ;  l'arrêt  attaqué  n'avait  plus  qu'à  déterminer  le  ré^LÎla* 
du  compte  ;  il  a  donc  pn  le  faire  comme  il  l'a  (ait ,  sans  violer  l'art  1^ 
qu'il  n'avait  plus  à  appliquer.  —  Arrêt. 

La  GQua  (apr.  délib.  en  ch.  du  eons.);  -*  Attendo,  sur  le  premier  iaoy«t 
tiré  4e  la  vlolatipp  de  Tart.  526  et  soir.  o.  pr.,  que  la  rcstitutiDa  dclnuts 
aél^  ordopnée  par  un  arrêt  contre  lequel  le  demandeur  n'a  poiet  diiieé  ée 
pourvoi  *,  —  Que  le  cppipte  a  été  ordonné  de  la  manière  prescrite  par  kéit 
art.  $26  et  qu'il  a  été  rendu  ,  impugné  et  débattu  ;  d'où  il  suit  que  les  d» 
positions  législatives  invoquées  par  le  demandeur  sont  ici  sans  applicaiioB; 

—  Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen ,  qu'en  appréciant  les  documents  res- 
pectivement fournis  par  toutes  les  parties ,  et  notammeot  l'estinatiei 
donnée  par  le  domandeur  lui-même ,  des  revenus  de  l'année  à  laquelle  il 
avait  droit ,  la  cour  royale  de  Mmes  a  pris  en  coosidéraiioB  la  drcet- 
staoce  alléguée  de  la  sécheresse  e|  autres ,  et  n'a  pas  détermiaé  et  Uect 
mais  par  U  fixation  d'une  année  compaune ,  le  revenu  net  des  biens  doet 
il  s'agissait ,  et  a  fixé  ainsi  le  reliquat  et  les  restitutions  de  (rails  adjafis 
d'après  les  éléments  qu'elle  avait  sous  les  yeux  ;  d'où  |1  suit  pareilleaeot 
que  ladite  cour  n'a  pas  violé  les  dispositions  de  l'art.  129  du  même  code. 

—  Rejette. 

Du  18  avr.  1832.-C.  C.,  ch.  cIv.-MM.  PorUlis ,  1"  pr.-Caroot,  rap.- 
Joubert,  1*'  av.  gén.,  c.  conf.-Gatine  et  Crémîeux,  av. 

(2)  Espèce  :  —  (Palengal  C.  Blanque.)  —  Sur  des  contestations  éteTées 
entre  le  «ieor  Palengal  et  les  siears  Blanque  et  Lapenne,  associés,  u 
sujet  de  la  liquidation  de  leur  maison  de  commerce,  qne  sentence  arti- 
trale  accorda  au  sieur  Palengat  ^  gérant  de  la  société,  un  noavean  dâai 
de  quatre  mois  pour  produire  le  compte  de  la  société ,  et  le  soumettre  six 
sieurs  Blanque  et  Lapenne.  Cette  sentence  intervenait  après  «no  ni- 
tence  préparatoire  qoi  avait  ordonné  la  présentation  du  compte  dus  te 
délai  d'un  mots ,  lequel  était  expiré  sans  que  le  compte  eftt  été  r«ndi.  — 
Appel  de  ces  deux  sentences  par  toutes  les  parties.  —  Le  9  mai  f  Kit  • 
la  cour  de  Pau ,  considérant  que  c'était  sous  un  faux  prétexte  que  Paleo|il 
prétendait  ne  pouvoir  rendre  immédialeipent  le  compte  de  la  société, d 
que  toutes  les  circonstances  de  la  cause  eoncooraient  à  démontrer  que» 
compte  était  en  son  pouvoir ,  depuis  plusieurs  années  ;  réformaot  la  s»> 
tenee  arbitrale ,  condamna  Palengat  à  payer  à  Blanque  et  LapoaiM,  psr 
leur  part  dans  la  société,  d'après  un  compte  établi  par  la  eonr,  la  eoMse 
de  il  ,674  fr.  S9  e.  avee  les  intérêU  à  6  pour  100,  et  ordonna  que  cells 
condamnation  serait  exécotéo  par  toutes  voies  et  même  par  eorpa.^Ps«- 
voi  de  Palengat,  pour  violation  de  l'art.  534  e.  pr.  —  Bn  oe qmlaosvt 
en  statuant  sur  loe  diffiouités  auxquelles  la  société  avait  doond  oaissao», 
au  lieu  d^arbitrer  uao  eomno  pour  la  cootraioio  à  exercer  coatre  le  siesr 
Palengat,  (aolopar  laide  rendra  le  compte  que  k  i  demandaient  ses aé- 
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A  été  ordonné  éi  peut  îâ  fêôëplion  duquel  un  Juge  à  élé  commis, 
le  trîbtfnàl  qui  ne  $ë  (fôuté  pas  suffisamment  éclairé  pour  slaluer 
au  foHd,  peut,  en  vidant  le  référé  prononcé  par  le  juge-commis- 
salrê  en  présence  des  discords  des  parties,  recourif  à  une  autre 
voie  dMnstruction  ,  et  ordonner,  par  exempt ,  que  la  cause  sera 
iugée  et  instruite  ^  l'audience  sur  conclusions  respecdves  dépo- 
êéW  m  greffe  (Re). ,  l7  avril  1039)  (t). 

Tfreaite» ,  lequel  mod^  d'opérer  aiïMît  ttfcrjtfùfrs  hUsé  ttû  skuf  Pateûgat 
U  facQlté  d'arrêter  les  eoBtrnMc»  «n  présentant  lé  codipfle ,  èh  avait  fixé 
le  reliquat ,  malgré  l'abseoGa  é«  docvDevtt  certain  /  el  cf «H  prononèé 
aoe  condamnalion  définiiive.  *^  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Atleodu  que  Tari.  55 i  c.  pr.  était  inappUcable  à  la  cause, 
fodte  commerciale ,  et  où  il  s'agissait  d'un  règlement  de  compte  enlre  as- 
sociés dans  une  fnaison  de  commerce  dont  le  demandeur ,  gérant  de  la 
société ,  avait  été  coffidamné  côntradictoireroeilfà  rendre  cOlnpte  cfans  un 
délai  déterminé  par  les  arbitres;  d^où  saivait  que ,  faute  par  luf  de  se  con- 
former à  cette  décisien ,  passée  ea  totcè  de  chose  jogée ,  il  a  pft ,  patr  la 
cour  royale  Jugeant  ea  matière  de  cemiaercè ,  être  déclaré  débiféùr  d'ilAe 
somme  fiie  et  déterminée  d'après  les'éléffleoti  el  doeomenls  qae  (ovrnis- 
sait  la  cause  elle-même i...  •—  Bejelte. 

Du  6  déc,  1852.-C.  C.,  eh.  req.-MM.  Zaagiacomi ,  p.-Gartompey  rap. 

(1)  Espèce  :  —  (Billon  C.  Soabeyraa  ,  ete.)  —  fis  1784  ^  le  sirar  Gri- 
yeau,  Colon  de  Saint-Domingue,  décéda  laissant  uo  testament  par  lequel 
il  instituait  le  sieur  Pages  son  légataire  universel,  à  charge  de  pawer, 
sur  les  pretniers  revenus  des  biens  de  sa  succession ,  certains  legs  particu- 
lière faits  au  profit  aetamMeirt  déâ  dames  Soùbeyran,  fioùcarut  et  Aénis. 
—  Pages  décéda  lui-même  en  1786 ,  laissant  sên  fréri/il^e  à  ftf  daAie  Ca- 
reyroD^  sa  fille ,  alors  raiaettrêy  peiir  lèqMUe  en  aèeêpta  êouf  bénéiice 
d'invenuàire.  -  En  1788 ,  les  légataires  forméreat  leêr  demande  ea  dé- 
fivrance.  —  Cette  instance  sommeilla  jusqu'en  1813  «  épeqiM  à  laquelle 
kdame  Gareyron  fut  condamnée ,  par  >ugemeat  du  tribunal  d'Usée  ^  à 
payer  le  montant  d'es  legs.  —  Sur  l'appel ,  un  a^rêl  de  la  cour  de  Nîmes , 
en  date  do  92  jo«ri  1816,  Cornfirma,  en  déclarant  toutefois  que  l'exécution 
du  jugèroent  ne  pourrait,  (](i]/aiT(  à  pVéâeni,  p6r(er  que  sur  les  biens  de 
l'hérédité  Griveau  ^  et  ea  maîrrtenant  les  irrscriplions  hypothécaires  déjà 
subsisiaetes  sur  les  bfêa»  perso^nefé  delà  dafrae  Cére^rev,  j'us(|6'à  la 
clôture  du  compte  offert  par  cette  daiM  éês  frttlM  et  revenue  m  ia#fté  hé^ 
redite  Griveau,  sauf  aux  légataires  a  poursuivre  la  radditiofn  dé  ce 
cumpte. 

La  dame  Carejron  mourut  en  1853 .  apr^  avoir  institué  le  sieur  Billon 
son  légataire  uhivêrsel ,  qui  se  porta  oéritier  bénéficiaire.  Vinstaoce  fut 
alors  reprise  contre  ce  dernier,  erun  arrêt  du  4  août  ia54  commit  un 
des  eousèillers  de  la  cour  royatè  (loàr  pfoèéde^,  ((ans  le  détai  de  trois 
mois,  à  la  rédditioo  du  compte  Ordonné  par  VÉxtei  de  1816.  —  Après 
diverses  prorogation^,  Billeo  signifia  son  cMrpte  ea  1953  €t  l'afirMë. 
Le  commi'ssaire  renvoya  à  un  jour  indiqué  les  débats  et  soutènements  j 
mais,  ce  jour-là,  les  avoués  des  parties  s'étanl  trouvée  en  ditcord,  ii  or- 
donna qu  il  scmft  par  lui  fait  rapport  à  Taudience. 

Le  rapport  eut  freu  le  t'ï  juin  Ï855 ,  et  la  cour  vidfant  le  référé ,  ron- 
éota l'affaire  poar  les  pTatidoiries ,  avec  injonction  aux  avoués  de  déposi^r 
au  greffe  leurs  conclusions  respectives.  CifUes  de  BiUon  tendaient  à  faire 
déclarer  qu'il  aV2<it  bien  et  dûfménl  exécuté  l'irrêC  du  22  juin  1816 ,  en 
préécutanl  le  compte  par  lui  signifié,  que  ce  compte  JêriUt  donc  naiinlenu 
et  que, comme  il  en  résultait  que  les  revenua  des  biens  tur  lesquels  de- 
vaient être  acquittés  les  legs  dont  il  s  agit  avaient  élé  insaffisaets  quand 
survint,  en  I'9â,  le  désastre  de  la  colonie  de  Sain^Domingue,  leeoa^ 
cluant  serait  relaxé ,  en  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire  de  la  dame  Ca- 
reyrcn  ,  des  demandes  en  délivrance;  que  ,  par  suite,  les  inscriptions 
prises,  par  les  légataires  sur  les  biens  de  la  saeiessisa  Gareyroa  seralfeni 
radiées.  Subsidiairement,  Billon  demandait  un  Douvean  délai  pour  pro- 
duire un  autre  compte. 

Après  neuf  audiences  consacrés  aux  plai^foiries  et  b  l'audition  da  mi- 
nistère jpublic  ,  la  cour  royale  de  Nîmes  rendit ,  le  SI  Aée^  i8Stt^  ii  arrêt 
définilii  par  lequel  elle  reicla  le  compte  fourni  par  Billon  ,  sans  avoir 
égard  à  ses  conclir;tiom  snbiUldiaîres ,  et  le  condamna ,  Cotbme  héritier  bé- 
néficiaire de  la  dame  Carpyrtnr ,  à  acquitter  intégralement  lés  Tegs  parti* 
entiers^  —  Cet  arrêt  con<(idérait ,  en  substance,  ^ué  fe  compte  fourni  par 
liillon  ^  aux  droits  de  la  dame  Careyroitf ,  ne  pouvait  tenir  Heu  du  compte 
(\^  froits  et  revenus  que  devait  fournir  cette  dame  en  vertu  de  l'arrêt  du 
âijitiit  1816;  qu'il  rosuHaiC  des  nièces  et  docutnênts  du  procès,  pro- 
tlnits  par  Billon  iurmême,  que  les  revenus  de  fa  succession  G  ri  veau 
avaient  snffi  peur  payer  le  rtronrant  des  legs  ;  que  Billon  ne  devait  pas 
obtenir  on  délai  pour  un  nouveau  compte,  parce  que  ta  confusion  exiV 
laitto  entre  l'bêrèdité  Griveau  et  Pbérédité  Pages  rendait  ce  compte  im- 
po!;«il>le. 

il  e«l  a  remarqner  qee  ce!  arr^t  fte  fixait  ni  les  recettes ,  nî  îe«  dépen- 
de? ,  ni  le  reliquat  de  compte ,  ain?f  qae  fe  nrcscrii  Part.  540  c.  pr. —  De 
plu;  1  il  fui  readn  fiar  des  mn^gtAiMt?  dont  la  plupart  n'avaient  pas  assisté 
h  Pandience  du  Si  juin  182^5,  où'  fat  fait  te  rapport  du  conseillcr-com- 


lilBll.  Eoeulle  et  quant  aux  dtspasUiona  dujogeiifdftt,  lia 
été  décidé  :  !<>  qu'il  n'est  pae  néeeseaire  dans  na  àrrét  ëii  vm*- 
ditiOD  de  compte  ^  que  le  reliquat  soit  préeiséaieat  fixé,  lareqa* 
les  recettes  et  lea  dépenses  sent  établies  (fieq.,  tta^rH  189Û)())',^ 
-.20  Que  )>^r(^  540  Q^  pir^^  qui  YeulcHie  la  jtifdoieirt  ccatieiifia 
l'état  des  recettes  et  dépenses  et  fixe  le  rellqaa»  de  compte, 
s'il  y  en  a ,  n'est  pas  applicable  au  cas  où ,  au  Heu  d'ayolr  à 

j5 — •^ **— , ■     ■  "       ■     '     •' 

Pourvoi  de  Billon.  —  l"»  Violation  des  ark  539  et  111  c.  pr.  et 7  de  la 
loi  du  20  avril  iSiO^  en  ce  oh'à  Pai^rét  attaqué  ont  concouru  des  juges 
qui  n'avaient  pas  Assisté  ft  toafés  Tes  audiences  de  (a  cause.  —  On  cile  lefi 
arrêts  des  24  anîMéfS  et  ^1  àvfll  ifôOf  (V.  v  Jrfgernènt.)  À  l'appui  de 
la  thèse,  otf  sèatieet  que,  dané  fèi/le»  les  affairée  ^r  rapport,  le  jugement 
définitif  est  nul  ^  s'il  a  été  rende  par  dee  magistrats  qui  n'avaietft  pas 
entendu  le  rapport;  —  â"  Violation  de  la  chose  jugée  par  l'arrêt  du  32 
juin  1816  (V.  Chose  jugée  »  a''  3a4-â»};  ^  »'  Excès  de  pifiivoir  et  viola- 
tion de  iWt.  540  c.4kr.,  qui  veut  que  le  jygemeal  qui  interviest,  soi 
l'instance  d'é  compte,  contienoe  lé  calcul  de  la  recette  et  des  dépenses,  et 
la  fixatrcfn  d'un  reliquat ,  s'il  y  en  a  aucun  :  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a 
rempli  auetfiiré  dé  Ces  pré^criptfons.  —  Arrêt. 

Lji  coo«;  ->  Sui^to^émler  ftiofyen  fondé  sûr  ta  tfofafrtffr  p^érendûe  des 
art.  539  et  iti  c  pr.  cit.  èl  de  l'art.  1  de  la  lof  du  20  ài^r»  1810  :  — 
Attendu  que  le  compte  ordonné  par  l'arrêt  da  4  aoCTt  18io4  avAit  ponr 
objet  de  Qieltre  la  cour  royale  à  même  de  eonfialtre  si  les  refeeu»  det 
biens  de  l'hérédité  du  sieur  Griveau  étaieet  on  aoe  suffisants  pour  pour* 
voir  au  payement  intégral  des  legs  réclamés  par  les  légataires  particuliers; 
—  Attendu  qu'ail  est  reconnu  et  constaté  par  IVrêl  attaqué ,  que  le 
COTffpfé  produit  par  fe  sieur  BrlIoA,  rfè^aftl  te  commissaire  d(e  la  cour  royale, 
n'est  pas  eelei  qui  avait  été  ordo^'tfé  par  ledit  afrrêt;  —Attendu  une,  par 
suite  de  cette  inexécution ,  de  la  part  de  sieur  tfilfOif ,  de  l'arrêt  dOdit 
jour  4  août  18S4  ^  la  coifr  rofale  de  Nfmée^  M  «e  trèutant  pas  9nffii>am- 
ment  éclairée  peur  statuer  au  fond,  a  pu  recoarir  à  uns  autre  vole  d'Io^ 
struction  ;  —  Et  que ,  par  l'arrêt  rendu  le  23  )ttin  1855 ,  vidael  le  référé 
du  juge-commissaire  nommé  pour  la  réception  du  compte,  elle  a  ordonné 
que  fa  cause  serait  instruite  et  jugée  à  l'audience  sur  les  conclusions  qui 
êefalWnt  déposées  pur  tes  pard'es;  —Qu'en  conformité  de  cet  arrêt,  la  ' 
cause  a  éfé  plardée  pendant  huit  audiences  Si/r  les  conclusions  respectives 
de»  parties  qui onft  Stèles  questions  qèfê  te  firocê^â  pfé^ênfaîtà  juger;  — 
Qu'il  résulte  éè  ces  eeécIoéiOM  et  dés  qdêtotioes  poséM  ûtttïi  l'arrêt  atta- 
que ,  que  le  procès  a  entièrement  cUdagé  de  faee;  —  Qu'il  ae  s  agissait 
pas  d^  urecéder  b  l'apuremeot  du  compte  aignifié  par  le  eteir  billoà ,  sur 
Içquel  u  u'avait  été  fourni  ni  débats  ni  soul6nemeiit<;  ^  mais  de  statuer 
tf^dbofd  sur  la  queslion  ae  savoir  si  le  compte  était  ou  non  celui  qui  avait 
étS  ordonné  par  Tarrét  du  4  août  ^834,  et,  dans  le  cas  de  (a  négative,  s'il 
défait  être  accordé  au  t^a'ur  Billôb  un'  (féfai  pour  eh  fdifrnir  un  nouveau, 
ee  que  le  preeè^-vèrM  dressé  pt  le  jÀge-^éonibils^aire  ne  Contenait  aucun 
développemiBtqui^pài  mettre  I*  eoitr  è  otême  de  statuer  sur  faire  ou  fau- 
^e  ces  questions  j  ^  Qu'aioii  »  il  importe  peu  que  plusieurs  des  magis« 
irats  qui  ont  concouru  à  IVrét  attaqué  a'eus>eiit  pas  assisté  k  Fiudienre 
du  22'  juin ,  dans  laquelle  le  rapport  du  conseiller-commissaire  avait  été 
fait ,  puisque  ce  n'est  pa,«  sur  ce  rapport  «  mais  sdr  la  neottlle  instruetioo 
ordonnée  par  l'arrêt  i\i  22  Juin,  jue  l'arrêt  attaqué  a  été  rendu  :...— Sur 
letrofsfèMé  mo^eir  fende  sur  Ta  violation  préfeodue  de  l'art.  5tO  c.  pr. 
CfV.  :  —  Pkr  tesr  facÀWi  H\)vmé%  sur  lé  premier  moyen  :  —  Etiittendu 
qn'en  rejetant  le  coftYpte  fourni  par  Êfillon  ,  Parrêî  .attaqua  n'a  dO  ni  pu 
ê^aE/fir  nples  ^^ce'ftcâr  nf  teà  dépensés ,  ni  fixer  le  reliquat  de  ce  compte;  — 
^âtfnri  fart.  S'fO  C.  ^'.  êiv.  né  saurait  recevoir  aucune  application  dans 
l'espèce  ;  —  Réjefte; 

Du  17  avril  18o9.-è.  C,  cb,  civ.-^f5î.  Portails  ^1«'  pr.-Moreaa,rap. 
Tarbé  ^  av.  géif.,  c.  cônr.-Uo^er  et  Odent ,  av. 

(âf)  Espèce.-  -^  (f)uipc  C*  Ûru»)  —  Action  pnf  le  sieur  B»lae  centre  la 
sieur  Èru  eu  recta itiop  dé  çoipple  de  sommes  paf  Utï  perjuas  f  dt>s  dépense» 
faites  et  eu  pavement  du  reliquat.  —  pOaoûi  ia25v  ingemeat  qui  élabltl 
le  compte  )  fixa  la  Kcette  k  23*419  fr.^  les  dépeasts  a  18^844  Ir.^  et 

Îonsiifue  t^  sieur  Bru  reli^ataire  de  t'exeédaat»  -^  Appel.  ^  l"  déc. 
82:7 y  arrêt  de  la  cour  de  Touleuae  qui  ajoute  divers  articles  de  dépense 
de  Brù  ;  —  Et  attendu  que ,  d'après  ces  allocation»  et  eeiks  faites  par  le 
jugement,  la  oépens^  qp  coimple  de  Bru  exoèdo  la  recette  réglée  par  le 
jugement,  relaxe  (edit  tr^k  de  loulea les  demandes  intentées  coatre  loi.  -« 
Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  a40  c^  pr^^  en  ce  fne  l'arrêt  aUaqué  a 
omis  de  fixer  le  reliquat  du  compte  après  avoir  fixé  les  dépensée  et  les  le» 
celtes.  —  Arrêt. 

La  cora;  —  Xtlendu  que  iVrêtf  ei  eonfirmasi  le  jugement  de  pre« 
'nière  instance  en  ce  qui  touche  la  recette ,  et  le  réformant  i^ami  k  la  dé* 
pense,  qu'il  fixe  à  une  somme  plus  forte  dont  il  délermino  et  établit  le 
quantum  d'une  manière  détaillée ,  a  conclu  Jostemeat  que  eelle-ci  surpas- 
sait celle-là,  dont  la  balance  ss  trouvait  établie  dans  le  jogemeot  de  prr. 
micrc  instance;  d^où  il  6uit  que  s'il  eùl  été  besoin  de  fiier,.<9omm»  de 
prétend  le  demandeur,  la  sojnake  dont  alors  les  readante  délendser» 
éventuels  dans  rinstance  se  trouvaient  créancieia  dn  demandeur  oi  ta 
son  cédant ,  ce  serait  ceui-là,  et  noa  les  oyants  le  compte  déiûlear,  qui 
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•tataer  sur  rapnrement  d'un  compte ,  une  coar  d'appel,  Jugeaot 
que  celui  qui  a  élé  fourni  sans  débats  ni  soutènements  n'est 
pas  tel  qu'il  avait  été  prescrit,  et  déclarant  même  qu'il  est 
impassible  de  le  faire ,  rejette  ledit  compte  présenté ,  et  décide , 
par  d'autres  raisons ,  que  le  rendant  doit  être  tenu  du  payement 
auquel  il  cherchait  à  se  soustraire  par  l'allégation  d'une  insuffl- 
sance  des  revenus  affectés  à  ce  payement  (ReJ.,  17  avril  1839, 
aff.  Billon,  V.  n«128). 

tSO.  Du  reste,  les  formalités  relatives  aux  instances  en 
reddition  de  compte  ne  s'appliquent  pas  aux  liquidations  de  suc- 
cession; un  arrêt  de  liquidation  d'une  succession  ne  peut  être 
annulé ,  en  ce  qu'il  ne  contient  point  le  calcul  de  la  recette  et  de 
la  dépense ,  alors ,  d'ailleurs ,  que  cet  arrêt  n'a  statué  que  sur 
des  points  de  contestation  déjà  fixés  par  le  Jugement  (Req.,  33 
fév.  1830)  (1). 

181«  S'il  y  a  excédant  des  dépenses  sur  les  recettes,  les 
conclusions  du  rendant  tendantes  à  ce  que  cet  excédant  lui  soit 
payé,  doivent  lui  être  adjugées.  Toutefois,  il  a  été  très-bien 
jugé  que  si  cette  condamnation  n'était  pas  prononcée ,  il  n'ap- 
partiendrait pas  à  l'oyant  d'alléguer  le  jugement  qui  l'aurait  refu- 
sée: il  doit  être  repoussé  à  défaut  d'intérêt  (Req.,  SavrU  1830, 
aff.  Dulac,  V.  n*  129). 

t  St.  Déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  la  demande 
du  rendant  en  payement  d'une  lettre  de  change,  sur  lemotlf  qu'il 
s'est  crédité  de  son  montant  dans  son  compte ,  ce  n'est  pas  por- 
ter une  décision  sur  le  compte. ••  Alors  d'ailleurs  que  le  jugement 
réserve  au  rendant  la  faculté  de  poursuivre  la  liquidation  de  son 
compte  (ReJ.,  14  brum.  an  13  )  (3). 

188.  Lorsque,  pendant  le  cours  d'une  procédure  en  reddi- 
tion de  compte,  l'oyant  a  reconnu  Injustice  de  la  plus  grande 
partie  des  articles  de  ce  compte ,  et  ce,  tant  en  première  instance 
qa'en  appel ,  la  cour  d'appel  ne  peut,  surtout  d'oflBce,  rejeter  le 
compte  entier,  malgré  les  aveuxjudiciaires  et  les  acquiescements 
de  l'oyant,  et  ordonner  qu'il  en  sera  présenté  un  nouveau ,  sauf 
à  avoir ,  lors  du  nouveau  compte ,  tel  égard  que  de  raison  aux 
allocations  consenties  dans  le  compte  rejeté (Gass.,  30  avril  1817, 
aff.  Hamelin,  v*  Acquiesc.  n^  815). 

i  84.  Si  les  parties  s'accordent  devant  le  Juge-eonnilssaire, 
celui-ci  ne  peut  délivrer  exécutoire  pour  le  reliquat  du  compte, 
comme  il  est  autorisé  à  le  faire  pour  l'excédant,  avant  la  discus- 
sion du  compte,  auy  termes  de  l'art.  535.  Il  faut  donc,  pour  que 
le  compte  soit  exécutoire ,  poursuivre  l'audience  et  faire  rendre 


auraient  à  se  plaindre  d'ane  omission  toute  à  leur  désavantage ,  tandis 
qu'elle  serait ,  au  contraire ,  profitable  au  demandeur  et  à  son  âdant  ;  — 
Rejette. 

Du  5  avril  1830.-G.  G. ,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Garlempe ,  rap. 

(1  )  Etpècê  :  —  (Marie  G.  héritiers  Marie.)  •—  Un  jugement  du  tribunal 
de  Gaen ,  du  16  août  1826,  avait  condamné  la  veove  Marie  à  payer,  aux 
héritiers  de  son  mari,  diverses  sommes  provenant  de  la  succession  de  ce 
dernier  et  de  son  père  décédé.  —  Sur  l'appel  de  la  veuve ,  la  cour  de 
Gaen ,  par  arrêt  du  4  août  1828,  porta  les  condamnations  contre  la  veuve 
Marie  à  des  sommes  plus  fortes,  compensation  faite ,  toutefois,  des  arré- 
rages du  douaire  acquis  à  la  veuve  Marie  sur  la  succession  de  son  époux  ; 
mais  l'arrêt  refusa  d'admettre  en  déduction  les  dépens  qu'un  jugement 
par  défaut,  de  1807,  avait  adjugés  précédemment  à  la  veuve  Marie  contre 
ses  adversaires  :  ce  refus  était  motivé  sur  ce  que  le  jugement  dont  il 
s'agit  avait  élé  frappé  d'opposition,  et  que  la  veuve  ne  justifiait  pas  du  ju- 
gement qui  avait  rejeté  celte  opposition. 

Pourvoi  de  la  veuve  Marie  :  1*"  Violation  des  art.  540  et  541  e.  civ.« 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'avait  point  arrêté  la  somme  totale  de  la 
recette  et  de  la  dépense,  et  s'était  borné  à  déterminer,  en  résultat,  la 
somme  qui  restait  due  par  la  demanderesse  en  cassation ,  ce  qui  était 
eontraire  aux  dispositions  sur  la  rédaction  des  jugements  en  matière  de 
compte,  sans  lesquelles  on  ne  pouvait  établir  un  résultat  précis.  — 
S«  Violation  de  la  chose  jugée  par  le  jugement  de  1807,  qui  avait  alloué 
des  deniers  à  la  demanderesse ,  et  dont  l'arrêt  ne  lui  a  point  tenu  compte, 
quoique  le  jugement  n'ait  été  frappé  d'opposition  qu'après  le  délai.  — 
S*  Violation  des  art.  1289  et  1291  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  aurait  auto- 
risé une  compensation  entre  les  loyei9  dus  à  la  succession  par  l'un  des  co- 
héritiers, et  le  douaire  que  ce  dernier  aurait  eu  à  réclamer.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'il  ne  s'agissait 
point  d'une  demande  en  redditidn  de  compte ,  mais  en  liquidation  de  suc- 
cession ,  et  que  l'arrêt  n'avait  à  prononcer  que  sur  les  points  de  contes- 
tation déjà  fixés  par  le  jugement  de  première  instance  ;~Sur  le  deuxième 
msjM  t  —  Attendu  qrou  ne  peut  attribuer  ('autorité  de  la  chose  jugée  à 


un  jugement ,  ou  passer  use  ohllgation  notariée.  Cest  le  eeatt- 
mentde  tous  les  auteurs.  «  Gompte  apuré  et  clos,  dit  Brilloo, 
v"  Gompte,  n*>  il ,  n'est  exécutoire  qu'il  ne  soit  eonfirmé  par 
sentence  ou  par  obligation  passée  sous  le  scel  :  jugé  pour  les  héri- 
tiers d'un  receveur  contre  le  roi  de  Navarre »(Papon,liv.  15, 
tit.  8,  n*2). 

186.  Toutefois  il  a  été  jugé  qu'un  arrêté  de  compte  on  It 
reconnaissance  faite  par  l'oyant  du  montant  du  reliquat  a  pu  être 
considéré  comme  n'ayant  pas  vidé  entièrement  le  procès  en  red- 
dition de  compte,  et  par  suite  comme  n'ayant  pas  éteint  Pis- 
stance;  tellement  que  le  rendant  a  pu  assigner  l'oyant  en  conti- 
nuation des  poursuites  sur  les  points  non  réglés,  et  en  payement 
du  reliquat  reconnu,  devant  le  tribunal  qu'il  avait  saisi  de  rin- 
stance  en  reddition  de  compte ,  quoique  ce  ne  soit  point  celui  de 
l'oyant  (Req.,  3  tberm.  an  9,  aff.  Lombriasque,  V.  Contr.  de 
mariage). 

t8€.  Si  le  reliquat  d'un  compte  est  composé  en  partie  de 
créances  commerciales  et  en  partie  de  créances  non  commer- 
ciales ,  en  ce  que  celles-ci  consisteraient  en  salaires  d'employés, 
voyages ,  etc.,  l'oyant  compte  n'a  pu  être  condamné  à  payer  par 
corps  la  totalité  de  la  somme ,  et  il  y  a  lieu  de  casser  l'arrêt  dans 
la  disposition  qui  ordonne  la  contrainte  par  corps ,  hors  les  cas 
spécifiés  par  la  loi  de  l'an  6  (Gass.,  A  juin  1832  ) (3). 

187.  Dans  quels  cas  la  contrainte  par  corps  peut-elle  être 
prononcée  par  le  jugement  qui  fixe  le  reliquat  de  compte?  — 
V.  Gontrainte  par  corps. 

188.  Lejugement  qui  Intervient  sur  l'instance  du  compte  ne 
fait-il  qu'un  seul  et  même  corps  avec  le  procès-verbal  des  dé- 
bats dressé  par  le  .age-commissalre  ;  de  telle  sorte  que  si ,  pri? 
isolément,  le  jugement  ne  réunissait  pas  dans  sa  rédaction  toutes 
les  conditions  nécessaires,  on  pût  y  suppléer  par  le  procès-ver- 
bal des  débats?  Garré,  quest.  1886,  cite  un  arrêt  de  la  cour  de 
Rennes,  du  27  déc.  1809 ,  qui  ne  se  trouve  point  dans  les  re- 
cueils, et  qui  décide  l'affirmative.  Gependant,  le  jugement  doit 
être  signifié ,  tandis  que  le  procès-verbal  des  débats  ne  doit  point 
l'être  (Garré,  quest.  1885).  Ge  sont  donc  deux  choses  distinctes. 
Ainsi,  le  jugement  dans  sa  signification  doit  être  en  lul-mèai 
revêtu  de  toutes  les  qualités  qui  le  rendent  parfait. 

1 89.  Jugement  sur  appel. — D'après  l'art.  528 ,  si  le  eompl« 
été  rendu  et  jugé  en  première  instance ,  l'exécution  de  Tariêl 
inflrmatif  appartient  à  la  cour  qui  l'a  rendu ,  ou  à  un  autre  tri- 
bunal qu'elle  indique  par  le  même  arrêt.  —  Mais  si  le  jugemenl 

un  jugement  par  défaut  frappé  d'opposition  ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  stald 
sur  cette  opposition  ;  —  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  kê  v* 
rérages  d'un  douaire  échu  sont  une  somme  liquide ,  et  peuvent  élre  oem* 
pensés  avec  des  loyers;  —  Rejette. 
Du  22  fév.  1830.-G.  G.»  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Hoa,  rap. 

(2)  (Gassies  C.  Martin.)  —  La  coua;  —  Attendu,  sur  le  premiei 
moyen,  d'abord  que  les  juges  d'appel  n'ont  pas  sUtoé  sur  l'Instaoeeét 
compte  pendante  au  tribunal  de  commerce ,  et  qu'au  contraire  ils  ont  re» 
voyé  Gassies  à  poursuivre  cette  instance  ;  par  suite  que  ces  mêmes  ju|ff 
n'ont  violé  aucune  loi  en  déclarant,  d'après  les  faits  et  les  circonstoncH 
de  raffaire ,  que  Gassies  s'étani  uédilé ,  dans  le  compte  qu'il  a  rciMii  i 
Martin,  du  montant  des  leUres  de  change  dont  il  s'agit,  il  n'y  avait  pdj 
lieu  de  prononcer  sur  sa  demande  en  payement  desdiles  lettres  de  change, 
sauf  à  lui  à  poursuivre  le  règlement  et  la  liquidation  de  son  compte  i  — 
Rejette. 

Du  Uhnim.  an  13.-G.  0.,  sect.  civ.-MM.  Maleville,pr.-RupéffiM,  rap. 

(3)  ( Vérac  C.  Géian.)  —La  coub  ;  —  Vu  la  loi  du  15  gem.  an  6, 
tiU  1,  art  1,  et  tit.  2,  art.  2  ;  —  Gonsidérant  que  s'il  est  jugé  seate- 
rainement  que  les  affaires  traitées  entre  Vérac  et  Gésan  étaient  cooimt- 
ciales;  que  si,  dans  son  compte  à  Vérac,  Gésan  en  mentionne  plnstevf 
qui  ont  ce  caractère,  et  pouvaient  donner  lieu  à  la  contrainte  par  corps, 
il  en  est  d'autres  qui ,  de  leur  nature,  ne  rentrent  pas  dans  la  classées 
opérations  de  commerce  spécifiées  par  la  loi  ci-dessus ,  tels  sont,  notas* 
ment ,  les  articles  du  compte ,  sous  le  titre  de  gage  de  journaliers,  appoia- 
tements  d'employés,  menus  frais ,  voyages  et  exprès,  acbaU  de  papier, 
plumes ,  frais  de  bureaux ,  etc.  ;  que  ces  objets  ne  se  rattachent  évîdea- 
ment  à  aucun  des  cas  précisés  par  la  loi  ci-dessus  citée;  d'où  il  soit  qoc 
l'arrél  attaqué  en  a  violé  l'art.  1,  tit.  1,  et  fau^^sement  appliqué  l'art,  i. 
tit.  2;  —Casse,  mais  uniquement  dans  la  disposition  qui  prauottceli 
contrainte  par  corps  hors  les  cas  spécifiés  par  la  loi  du  15  germ.  an  6. 

Du  A  juin  1832.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  PorUlis,  l*'  pr.-Zangiacemi, 
rap.-Joubert,  av.  gén*.  c.  conlr.-Petit  de  Gatines  et  Gatine ,  av. 
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»*avatt  été  Infirmé  qae  pour  Tlees  de  formes ,  nous  croyons  que , 
d'après  l'art.  473  c.  pr.,  la  cour  d'appel  ne  pourrait  retenir  la 
cause  qu'en  se  conformant  aux  règles  de  révocation,  c'est-à-dire 
en  prononçant  sur  le  fond,  par  le  même  arrêt  qui  Infirme  la  dé- 
cision des  premiers  juges  ;  autrement  elle  serait  tenue  de  ren- 
▼oyer  devant  un  tribunal  de  première  instance.  —  Si  c'était  le 
compte  lui-même  que  la  cour  royale  eût  déclaré  nul ,  M.  Carré 
pense,  contre  l'opinion  de  M.  Delaporte,  que  la  cour  ne  serait  pas 
tenue  de  renvoyer  devant  un  tribunal  de  première  instance, 
parce  que  le  compte  a  déjà  été  Jugé  au  premier  degré  de  )uridic- 
iion  (Carré,  t.  2,  p.  334,  quest.  1851).  Mais  nous  ne  voyons 
pas  comment  cette  question  pourrait  se  présenter ,  puisque  le 
code  ne  prescrit  aucune  forme  sacramentelle  pour  le  compte  ;  et 
qu'ainsi,  de  quelque  manière  que  le  rendant  l'ait  rédigé ,  il  est 
toujours  valable,  sauf  la  rectification  des  erreurs  et  omissions 
qui  auraient  pu  y  être  commises.  —  M.  Favard ,  dans  son  Bé- 
pertoire ,  v®  Compte ,  $  3 ,  dit  que  la  cour  royale  ne  peut  ren- 
voyer devant  un  tribunal  de  première  Instance  qu'autant  qu'en 
infirmant  le  Jugement,  elle  décide  les  points  litigieux  et  pose  les 
bases  du  compte  ;  qu'autrement  et  si ,  en  infirmant  purement  et 
simplement ,  elle  renvoyait  devant  un  tribunal  de  premier  degré, 
les  nouvelles  discussions  qui  s'y  élèveraient  donneraient  lieu , 
contre  le  vœu  de  la  loi,  à  un  nouvel  appel  et  à  un  troisième  degré  de 
juridiction.  Cela  nous  paraît  juste;  mais  nous  croyons  que  la  dif- 
ficulté n'est  pas  non  plus  de  nature  à  se  présenter,  parce  que , 
lorsqu'on  appelle  d'un  compte  jugé  en  première  instance,  les  dé- 
bats s'établissent  en  cour  royale  sur  chacun  des  articles  du 
compte  que  l'appelant  coutesle  ;  celui-ci  en  fait  autant  de  griefs 
d*appel,  et  alors  il  est  impossible  que  la  cour  royale  qui  infirme 
ne  prononce  pas  distinctement  sur  chacun  de  ces  griefs ,  et  ne 
pose  pas  ainsi  les  bases  du  compte  de  manière  qu'il  ne  reste 
plus  que  l'exécution  matérielle  de  ce  compte  à  régler. 

tAO.  Du  reste,  la  cour  d'appel  qui  infirme  un  Jugement 
qui  a  statué  sur  un  compte ,  peut ,  en  modifiant  les  bases  sur 
lesquelles  il  était  assis.  Juger  elle-même  ce  compte  (Req.,  13  Juin 
1830)  (i). 

141.  Lorsqu'on  matière  de  compte,  il  a  été  rendu  un  arrêt 
qui  restreint  la  discussion  aux  seuls  articles  spécifiés  dans  un  acte 
d'appel,  on  ne  peut  élever  de  contestations  sur  d'autres  points 
(Rennes,  20  avril  1820)  (2). 

149.  En  n*attaquant  le  Jugement  qui  statue  sur  un  compte 
que  dans  quelques-unes  de  ses  dispositions,  on  est  censé  renon- 
cer à  critiquer  les  autres  (même  arrêt). 

1 48.  Cm  où  les  parties  font  défaut.  — 11  est  de  principe ,  en 
matière  civile,  qu'une  partie  ne  peut  ester  en  Jugement ,  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant,  sans  être  assistée  d'un  avoué.  S'il 
n'y  a  pas  exception  proprement  dite  à  cette  règle,  au  moins  se 
trouve-t-elie  modifiée,  en  matière  de  reddition  de  compte,  à  l'é- 
gard de  l'oyant.  Sans  doute  il  ne  pourra  pas,  s'il  n'a  constitué 

(1)  (FeillPDS  C.  Hennel.)  —  La  coua  ;  —  Altenaa ,  en  droit ,  que  si  le 
compte  a  été  rendu  et  jugé  eu  première  instance ,  rexéculion  de  l'arrêt 
infîrmaiif  appartient  à  la  cour  qui  l'a  rendu,  ou  à  un  autre  tribunal 
qu'elle  indique  (c.  pr.  528);  —  Et  attendu ,  en  fait,  que  dans  l'espèce, 
le  compte  a  été  complélement  rendu  et  jugé  en  première  instance ,  et  que 
la  créance  dont  il  s'agit  C^)  ne  formait  qu'un  des  nombreux  chefs  de  ce 
même  compte  ;  —  Qu'ainsi ,  la  cour  royale  saisie ,  en  vertu  de  l'appel 
des  contestations  nées  entre  les  parties  sur  ce  compte ,  et  ayant  infirmé 
fur  le  chef  en  question  le  jugement  de  première  instance,  a  pu ,  comme 
elle  l'a  fait ,  statuer  encore  sur  l'exécutioo  de  son  arrêt,  sur  ce  chef;  ~ 
Rejette. 

Du  15  juin  1830.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Borel ,  pr.-Lasagoi ,  rap. 

(2)  Espèce:  —  (Leroux  C.  Leroi.)  —  Leroux  a  appelé  d'un  jugement 
qui  avait  statué  sur  un  compte  entre  les  époux  Riyier  et  Leroux.  L'acte 
d'appel  ne  contenait  de  griefs  que  relativement  à  certains  articles  spéci- 
fiés ,  et  aux  chefs  qui  le  condamnaient  aux  frais  et  au  payement  du  re- 
liquat. —  Arrêt  par  défaut  contre  l'appelant.  —  Opposition.  —  Dans  sa 
requête ,  il  conclut  à  ce  que  son  compte  fût  admis  en  entier,  tel  qu'il  Tavait 
présenté  le  10  avril  1820.  —Arrêt  qui  considère  que  les  jugements  dont 
ei^t  appel  n'ont  été  attaqués  que  dans  quelques-unes  de  leurs  dispositions  ; 
que ,  conséqurnimenl ,  il  y  a  acquiescement  à  celles  non  entreprises  ;  que 
1rs  réserves  génitales  exprimées  dans  l'acte  d'appel  ne  détruisent  pas 
racquicsci  meut  tacite  aux  autres  dispositions ,  étant  de  maxime  que  la 

i*)  n  t*agiM«it  4«  MToir  d«  qMlle  époque  en  teail  partir  «ae  rwtltatien  de  fruiii 
réolaoée. 
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avoué,  venir  contester  à  Paudience  la  demande  en  reddition  de 
compte,  ou  critiquer  plus  tard  le  compte  lui-même  ;  mais  l'art. 
5^4  obligeant  le  rendant  qui  veut  présenter  et  affirmer  son  compte 
d'appeler,  par  signification  à  personne  ou  domicile ,  Poyant  qui 
n'a  pas  constitué  avoué ,  et  l'art.  838  portant  que  les  parties  se 
présenteront  devant  le  Juge-commissaire,  au  Jour  indiqué,  pour 
fournir  débats,  soutènements  et  réponses,  il  nous  parait  résulter 
de  la  combinaison  de  ces  articles  que  l'oyant  peut  procéder  devant 
le  /uge-commlssaire ,  et  même  requérir  exécutoire  au  cas  de 
l'art.  535,  sans  le  ministère  d'un  avoué.  —  On  peut  dire ,  à  l'ap- 
pui de  cette  opinion,  que  Carré  pense  que  si  l'oyant  n'a  pas  con- 
stitué avoué  la  signification  du  compte  doit  lui  être  faite  par  ei- 
ploit  à  personne  ou  domicile  et  que  les  pièces  doivent  lui  être 
communiquées  par  la  voie  du  greffe.  Or,  à  quoi  bon  cette  signi- 
fication et  cette  communication  si  l'oyant  ne  peut  pas  par  lui- 
même  contester  le  compte  devant  le  juge-commis?  et  pourquoi 
ne  pourrait-il  pas  se  présenter  devant  le  magistrat  sans  être 
assisté  d'un  avoué,  s'il  peut  comparaître  devant  le  greffier  sans 
cette  assistance  ? 

144.  Quoique  l'oyant  ait  comparu' devant  le  Juge-commis- 
saire, s'il  n'a  pas  d'avoué,  ou  si  son  avoué  ne  conclut  pas  pour 
lui  à  l'audience,  il  est,  dans  l'instance ,  considéré  comme  défail- 
lant; le  Juge-commissaire  fait  son  rapport  au  tribunal  qui  alloue 
les  articles  s'ils  sont  Justifiés  (542).  Le  Jugement  qui  intervient 
ne  peut  pas  prononcer  de  condamnation  au  profit  de  l'oyant 
parce  qu'il  faudrait  pour  cela  qu'il  y  eût  des  conclusions  et  que 
les  avoués  ont  exclusivement  le  droit  d'en  prendre ,  aux  termes 
de  l'art.  94  de  la  loi  du  27  vent,  an  8.  Si  le  rendant  est  rellqua- 
taire,  il  peut  consigner ,  ou  garder  les  fonds  sans  intérêt ,  mais  à 
charge  de  donner  caution ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  compte 
de  tutelle  (84â).  Le  législateur  a  pensé  que,  dans  ce  dernier  cas, 
l'oyant  était  suffisamment  garanti  par  l'hypothèque  légale  qui 
frappe  les  immeubles  du  tuteur. — Cela  est  bien  quand  cette  hypo- 
thèque existe  d'une  manière  efficace  -,  mais  lorsque  le  tuteur  n'a 
point  d'immeuble ,  ou  n'en  a  pas  d'une  valeur  libre  et  suffisante, 
pourquoi  l'oyant  nVt-il  pas  la  garantie  qui  résulte  de  la  consi- 
gnation ou  d'une  caution?  —  Y.  Minorité-Tutelle. 

t4ft.  Nous  venons  de  supposer  que  l'oyant  était  défaillant, 
mais  si  c'est  le  rendant  qui  n'a  pas  constitué  avoué  sur  la  de- 
mande de  son  adversaire,  le  jugement  par  défaut  qui  intervien- 
dra contre  lui  fixera  le  délai  dans  lequel  le  compte  sera  rendu,  et 
commettra  un  juge  (530). 

1 40.  L'oyant  présentera  requête  à  ce  magistrat  afin  d'obte- 
nir une  ordonnance  fixant  le  jour  et  l'heure  de  la  présentation 
(76  du  tarif)  ;  et  il  fera  sommation  au  rendant  par  exploit  signi- 
fié à  sa  personne  ou  à  son  domicile ,  de  présenter  et  d'affirmer 
son  compte  au  Jour  et  à  l'heure  indiqués  (arg.  de  l'art.  534). — Si 
le  rendant  veut  fournir  son  compte,  il  ne  pourra  le  formuler  ni  le 
présenter  sans  être  assisté  d'un  avoué.  C'est  là  un  acte  qui  rentre 

spécialité  déroge  à  la  généralité;  en  conséquence,  déclare  qu'il  ne  sera 
plaidé  que  sur  les  griefs  articulés.  — Néanmoinsà  raqdience  du  13  avril, 
l'appelant  a  reproduit ,  comme  erreur  à  rectifier,  une  réclamation  qui  n'é- 
tait pas  du  nombre  des  griefs  spécifiés  dans  l'acte  d'appel,  il  a  prétendu 
en  outre  que  le  jugement  était  nul  pour  défaut  d'énonciatioa  des  conclu 
sions  des  parties.  —  Arrêt 

La  coua;  —  Considérant,  sur  les  conclusions  supplétives  de  l'appe- 
lant ,  que  la  nullité  qui  est  opposée  au  jugement  dont  est  appel ,  résultant 
du  défaut  d'insertion  des  conclusions  des  parties,  n'a  pas  été  proposé - 
in  limine  lititt  et  qu'au  contraire  les  premières  plaidoiries  ont  eu  pour 
objet  le  fond  de  l'affaire,  sans  qu'il  ait  été  fait  état  de  ce  moyen  ;  qu'il  a 
même  été  rendu  un  arrêt  antérieur  aux  conclusions  supplétives ,  qui  res- 
treint la  discussion  aux  seuls  articles  spécifiés  dans  l'acte  d'appel;— Que, 
conséquemment ,  l'appelant  n'est  plus  recevable  à  faire  valoir  la  nnllité 
dont  il  argumente;  —  Considérant,  sur  l'erreur  proposée  contre  l'art.  8 
du  compte  relatif  à  Jeanne  Rivier,  que  si  cette  erreur  existe ,  c'était  de- 
vant les  premiers  jnaes  qu'il  fallait  la  relever  aux  termes  de  l'art.  541 
c.  pr.,  et  que ,  dans  Te  cas  contraire,  le  moyen  n'ayant  été  posé  que  dans 
In  requête  d'opposition ,  il  se  trouve  écarté  par  l'arrêt  qui  restreint  la  dis- 
cussion aux  articles  spécifiés  dans  l'acte  d'appel  :  ->  Admet  dans  la  forme 
ropposition  de  rappelant  à  l'arrêt  de  défaut  du  6  mars  dernier  ;  —  El 
fai.^ant  droit  sur  ladite  opposition  ;  ~  La  déclare  non  recevable  dans  le« 
moyens  de  nullité,  contre  le  jugement  sor  compte,  et  d'errenr  contra 
l'art.  7  du  compte  de  Jeanne  Rivier  ;  —  Maintient  l'arrêt  par  défaut. 

Du  20  avril  1820.-C.  de  Rennes,  1'*  ch.-MM.  Vivier  et  Leblanc^  av. 
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dans  les  altributions  deees  officiers  minislériels  (75  du  tarif)  el 
que  la  loi  n'autorise  pas  les  parties  à  (aire  par  elles-mêmes. 
A  défaut  d'une  présentation  et  d'une  affirmation  ainsi  faites  ,  Je 
rendant  sera  contraint  par  les  voies  qu'autorise  l'art.  534-2®. 

$  12.  -^  CùHiptéi  judiciaires  ^ui  ne  sont  pai  lotimtt  aux 
fbrfMiités  déi  articles  52 1  Ht  suivants 

fit.  L'observation  des  formalités  prescrites  par  les  art.  527 
et  suiv.  n'est  nécessaire  que  dans  les  instances  où  une  partie 
doit  rendre  compte  à  une  autre.  Mais  dans  les  causes  où  il  s'élève 
des  didScultés  sur  le  chiffre  des  condamnations  à  prononcer,  diffi- 
cultés qiii  ne  peuvent  être  vidées  de  suite  à  l'audience,  à  cause 
de  leur  complication ,  par  exemple ,  lorsqu'il  s'agit  de  fournitures 
faites  par  v^n  marchand  ou  d'à-compte  donnés  par  un  débiteur 
sur  Une  ou  plusieurs  créances  productives  ou  non  d'intérêts,  ou 
de  compensations  que  le  demandeur  et  le  défendeur  s'opposent 
réciproquement  t  ou  de  répétitions  qu'ils  prétendent  avoir  à  faire 
Tun  contre  l'autre,  les  magistrats  peuvent  renvoyer  les  parties  à 
compter,  soit  devant  un  notaire,  soit  devant  le  greffier,  soit  de- 
vant Tavoué  le  plus  ancien. 

Il  a  été  Jugé  :  i^  que,  dans  une  instance  en  validité  de  saisie- 
gagerîe ,  l'état  de  situation  des  parties  l'une  envers  l'autre  ne 
pouvant  être  connu  que  sur  des  étals  régulièrement  débattus,  il  y 
avait  nécessité  de  les  renvoyer  compter  et  précompter  par-de- 
vant notaire  sur  leurs  prétentions  respectives  (Rennes,  23  fév. 
1819)  (1); — 2"  Qu'une  cour  qui  manque  des  renseignements  néces- 
saires pour  prononcer  sur  les  payements  faits  par  le  débiteur  d'une 
rente  peut  renvoyer  les  parties  à  compter  devant  un  notaire  et  sur- 
seoir. Jusqu'après  ce  compte,  à  statuer  sur  une  question  de  dom- 
mages-intérêts (Rennes,  l'*ch.,  50  dée.  1818,  aff.  Derien  C.  Toul- 
goet  ); — 3^  Que  quand  par  suite  de  contestations  entre  le  vendeur 
et  l'acquéreur,  les  Juges  ordonnent  un  compte  entre  les  parties, 
et  Commettenl  un  notaire  pour  le  recevoir,  cette  disposition  n'est 
pas  nulle ,  en  ce  que  le  compte  n'a  pas  été  conûé  à  un  membre  du 
tribunal;  et  que  l'art.  530  c.  pr.,  qui  ordonne  de  commettre  un 
iiige ,  ne  concerne  que  les  comptables  en  Justice,  et  ne  se  réfère 
pas  aux  règlements  à  faire,  entre  les  parties,  des  répétitions 
qu'elles  pourraient  avoir  à  exercer  respectivement^  et  pour  les- 
quelles un  commissali*e  peut  être  choisi  hors  du  tribunal  (Orléans^ 

■  -  -     

(1)  (  H^urpnent  0;  Guensii.)  -^^  Goua  ;--Go&8idéraht,  sut  les  eon- 
elufions  au  fond  et  additionnelles,  que  leur  solution  dépend  d'une  con- 
naissance  exacte  de  l'état  de  situation  des  parties  l'ooe  euTers  l'autre  |  et 
qu'on  ne  peut  l^acquéHr  que  sur  des  états  régulièrement  débattus ,  ca  qui 
nécessite  de  les  renvoyer  compter  devant  le  notaire  sur  leurs  prétentions 
rèBpfctives,  à  l'époque  de  la  saiMe-gagerié  pour  cAuie  dé  loyers  éctius. 

Uu  2S  fév.  1819.-G.  de  Rennes,  2«  cb. 

(2)  (  Schwarlz  C,  Barraoïe.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  l^objet  de 
rin^tauce  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  infirmatit  du  10  août  1841 , 
n'était  pas  une  reddition  de  compte  ;  qu'ainsi ,  l'art.  528  c.  pr.,  qui  eii^e 
que  la  cour  royale,  lorsqa'elte  ordonbe  un  compte  refusé  par  les  premiers 
juges,  renvoie  devant  eui  la  reddition  et  le  jugement  dudit  compte,  euit 
sans  application  à  la  cause,  dans  laquelle  11  be  s'agissait  que  d'une  de- 
mande en  validité  de  saisies-arrftts;  —  Que ,  dès  lors ,  rien  ne  s'opposait 


n'a  fait  que  se  conformer  à  l'art#  479  c.  pr.,  et  n'a  violé  aucune  des  dis- 
positions de  loi  invoquées  par  le  demandeur  ;  — Rejette* 

Du  11  janv.  1843«'G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi|  pr«-Hardouio , 
rap.-Delangle,  av.  géii.  c.  conf.-Mortn,  av. 

(5)  Etpêét  :  —  (  Parmentier  C.  Jaquinot.  ^  —  La  demoiselle  Parmon- 
lier  ne  payant  pas  le  prit  on  restant  de  prit  d'nn  immeuble  à  elle  adjugé, 
en  iÈVlf  pour  48,000  fr.,  à  l'audience  des  criées,  est  poursiiivle  par 
voie  de  revente  sur  folle  enchère.  —  L'adjudication  déGnitive  «>«t  fixée 
an  6  déc.  1827.^  A  l'audience  de  ce  jour,  la  demoiselle  Paribenlie:  fait 
des  olfres  réelles  d'une  somme  de  d,500  fr.  qu'elle  prétfnd  devoir  h  libé- 
rer en  nriftcipal  et  frais.  —  iugemeht  qui ,  attendu  IMmpoàâlbilité  de  véri- 
fier si  les  offres  sont  suffisantes,  renvoie  les  i)artlës  à  compter  devaiit 
l'avené  le  plus  ancien.  —  En  conséquence ,  uh  prdc^é-verl  il  e.-(  ouvert 
cbetTun  désavoués,  celui  des  poursuivants;  diverses  remisH  sont  indi 
quées  poUf  arrêter  le  compte;  la  demoiselle  Parmentier  n^a^iprouve  ni  O" 
contredit.  —  Le  procès-verbal  eët  clos  alors,  et,  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
le  compte  lui  est  signifié,  ateb  edbclUiSions  tendatates  U  ce  que ,  vu  l  iu- 
MlRsance  dès  oiNs,  il  soit  passé  outre  à  Tadjadicaiion  sur  foilt!  enchère. 


30  mai  1892|  aff.  N )\'^A^  Que  lorsqn^an  arrh  inllnham, 

après  avoir  reconnu  i'eaietence  d'une  créance  servant  de  base  è 
un  acte  d'eiécutlon  (  à  une  saisie-arrêt),  ordonoe,  avant  de  ren« 
dre  cet  acte  définitif,  que  le  chiflVe  de  la  créatice  sera  déterminé 
devant  elle,  et  renvoie  les  parties  à  compter  devant  un  de  s^ 
membres,  cette  cour  n*est  pas  réputée  ordoniier  par  là  tan  compte 
qu'elle  soit  tenue  de  renvoyer  devant  les  premiers  Juges ,  eon- 
fermement  à  l'art.  tilL%  o.  pr.;^t  é'est  à  tort  qu'ota  se  piftiadrail 
d'être  privé  d'un  degré  de  Juridiction ,  ee  cas  rentrant  dans  la 
disposition  de  l'art.  473  Cv  pr.  (Req.,  ti  Jativ.  4845)  (S);  — 
8<»  Que  la  vériûcation  faitn  en  vertu  d'un  Jugement  4ui  a  renveyé 
les  parties  devant  l'avoué  plnç  anden ,  à  refAM  de  compter  ou 
vérifier  si  les  sommes  offertes  et  payées  par  un  adjudicataire  poQ^ 
suivi  en  revente  à  folle  enchèl-e  «  sont  sttffisanttis  et  Ubéralolres, 
ne  constitue  pas  un  compte  proprement  dit^  et,  parlant,  n*efll 
pas  assujettie  aux  formes  presorlies  par  les  art.  m  et  sniV.  c. 
pr;,  sur  la  reddition  de  compte,  et  C'est  à  tort  quil  est  pr^iendi 
que  ces  formés  n'ont  pas  été  remplies  (Req.^  10  mal  1830)  (3).— 
Toute  cette  jurisprudence  est  en  harmonie  jiVëe  celle  qti*on  A  fait 
connaître  plus  haut;  Y.  n*'  44  et  eutv.,  97  et  sniv.,  127  al  suiv. 

148.  Du  reste,  il  est  Indispensable  que  des  conclusions  très- 
expresses  soient  prises  devant  les  Juges  ponr  qu'ils  pulésénl  ainsi 
statuer  eux-mêmes  sur  les  difficultés  qui  divisent  tes  paHies;  et, 
par  exemple,  il  a  été  décidé  qu'ils  pedveni  se  bornera  odndàmner 
le  débiteur  d'une  rente  an  payement  des  arrérages  dus  ei  légale- 
ment conservés,  sans  en  flier  le  montant,  Alors  tue  tes  eondu- 
sions  des  parties  tendaieni  nnlquemehl  à  les  faire  renrover  ee 
règlement <lo  compte  (Req^^  8  fév.  iMT^  affi  Goréudnl^  V.  fins- 
pices). 

$  it. — Rectifications,  redressement  et  ré  formation  du  compté,'^ 
Erreurs,  omissions  y  compétence,  délai,  procédure,  preeeription^ 

149.  1*  Comptes  qui  pdnosfkt  ëtnt  ¥9ciifiét.  --^  L'brddbnance 
de  1607  (art.  21)  n'autorisait  fas  la  r^Visinn  du  tMmptë,  même 
en  matière  commerciale  (Cass. ,  9  août  1709,  M;  Bnilly,  mp., 
aff.  Ricard).  —  Elle  s'appliquait  indistinctement  à  tous  les 
comptes ,  l'erreur  on  le  faut  emploi  hé  pouvant  pi^  pitas  être 
tolérés  dans  les  comptes  rendus  amlabiemenl  qve  tfatis  ceux  qnl 
sont  rendus  en  Justice  (Rej.,  %  ITuot.  an  12  (4)  ;  V.  W^  192).^  Et 
■  ■      I .  fl   i   ■      .  à  •  -  »^ 

—  Le  27,  Cette  demoiselle  «outietit:  1*  qtie,  dans  le  (réinpte  arrélfi  éeTani 
l'avoué  plus  ancien ,  aucune  des  formalités  tracées  p&r  le  codé  fie  procé- 
dure, au  titre  des  redditions  dé  compte,  n'a  été  observée;  qaé  le  pmrès- 
verbai  de  ce  compte ,  clos  et  arrêté  hors  sa  présenw)  h'a  pu  là  ottistituer 
débitrice  d'aacaoe  somme;  qu'il  n'y  a  lieu  dès  lors  à  la  codtùination  des 
poursuites  i  —  27  mars  1828,  le  tribunal  de  la  Seine  ^  sans  s'am-lfr 
à  ces  moyens,  passe  outre  à  l'adjudication  définitive:—*  Attendu,  sur  le 
premier  moyen ,  relatif  au  compte,  que  le  tribunal ,  en  donnant  acte  des 
offres  et  de  leilr  acceptation ,  sauf  erreur  et  vérification ,  a  renvoyé  itt 
parties  ft  toA\p\et  devâtit  l'atone  plus  ancien;  qttS  lé  edmpté  tfrpssé  el 
eiécotion  de  cejtigeffii^Bt.  a  constitue  la  demoiselle  Parihen'ier  débitrice 
d'ube  sohiitiè  supérieure  à  celle  offerte  le  6  déc.  1827;  qa'&pt«s  la  ciS- 
ture  de  ce  compte,  (fui  a  étt  tiëu  le  31  déC.  1827,  aucun  déb&t  n^a  été 
élevé  par  ta  demoiselle  Parinebtier ;  que,  le  30  jaSv.  18^8,  11  a  été  si- 
gnifié requête  à  la  denioiselle  Parmentier,  pour  lui  ahhoncef  ilué.  faute 
par  elle  d'avoir  débattu  le  compte ,  les  poursuites  commehcéè»  miaient 
être  continuées;  que,  dans  cet  état,  la  détnoiseltfl  Partnehller,  qui  est 
restée  dans  l'Inaction  depuis  la  clôture  du  compte,  et  malgré  la  significa- 
tion de  la  requête  Ci-dessus  énonbéé,  Ue  peut  6btéhir,  tor^qu'un  aveaif 
e6t  donné  pour  procéder  siir  la  fuite  enchère.  Un  tiôu^li^an  délai ,  qui  aé- 
rait pour  effet  de  paralyser  leH  droits  dés  comtnissaireé  Jacquinot.  •  ^ 
Appel.  —-19  mai  18*28,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  confirme.— 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Sur  le  moyen  fondé  sur  la  violation  des  art.  538.  539 et 
&40  c.  pr.  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  la  cause,  d'une  ac- 
tion en  reddition  de  compte ,  mais  d'une  .«impie  vérification  de  calculs, A 
Teffet  de  reconnaître  si  les  offres  réelles  faites  par  la  demoiselle  Parmea- 
tier,  demanderesse  en  cassation,  étaient  ou  non  suJBsantes;  et  qu^atan 
lesdits  articles  étaient  sans  application  à  la  cause;  —  l\ejf tte ,  etc. 

bu  19  mai  1830.-G.  C,  cb.  req.MH.  Boreî,  pr.-îloreau,  rap. 

(4)  (Sironvat  C.  VAldinî.)  — La  trisunAl;  — Considérant,  nr  k 
premier  moyeu  ,  qu'il  paraît  que,  dans  l^acle  de  1789,  Sironval  a,  eatre 
autres  objets ,  t^orté  en  compte  le  montant  de  l'assurance  pour  le  cbaBvrs 
qu'il  a\ait  acheté  en  Russie,  et  que  ta  chambre  d'assurance  d'0«tende 
a  déclaré  depuis  qu'il  n'y  avait  .pas  d'assurance;  — Que  aile  tint  ëtâtt 
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l'action  en  rectittc^tlon  deTerrear  contepue  daps  un  acte  portant 
compte,  ne  peut  étr^  considérée  comme  une  action  en  resci- 
8ion  de  Tacte  lui-même  (même  arrêt).  —  he  Jugement  qui  a  dé- 
cidé qu'un  acte  contient  une  transaction  et  en  même  temps  qn 
compte,  ne  se  met  en  oppQs|tioq  ni  avec  les  lois  ni  avec  les  prin- 
cipes adoptés  à  l'égard  des  actes  qui  contiennent  des  dispositions 
indépendantes  entre  elies  (même  ftrrêt).  —  La  déclaration  des 
parties,  dans  cet  acte ,  de  se  tenir  respectivement  quittes  et  dé- 
ctiargées  de  toutes  prétentions  çt  qu'elles  n'ont  rien  i^  prétendre 
l'une  envers  l'autre,  n'est  relative  qu'à  l'exécution  des  actes  ob- 
jets de  la  transaction ,  et  non  pas  à  l'erreur  ou  faux  emploi  dans 
le  compte  (même  arrêt). 

160.  L'art.  541c.  pén.  porte  :  «  Il  ne  sers^  procédé  à  la  révi- 
sion d'aueun  compte,  sauf  aux  parties,  s'il  y  a  erreurs,  opiissions, 
faux  ou  doubles  emplois,  à  en  former  leurs  demandes  d^^^nt  les 
mêmes  Juges,  • 

C'est  une  maxime  universellemei\t  adn(ii8^  qu'un  compte ,  Mue 
fois  réglé,  ne  peut  être  revisé  mais  seulement  fedressè ,  recti- 
fié ,  l'art.  541  c.  pr.  étant  commun  à  tous  les  jugements  et  à  tous 
les  traités  (V.  en  ce  sens,  Merlin,  Rép.,  v«  Société,  sect.  ô,  $  3, 
ii«  3  ;  Pardessus,  u^  475;  Delamarre  et  Le  Poitvin,  t.  â,  n"»  467, 
Goujet  e\  Merger,  »•  44*,  Encyclop.  du  dr.,  n»  53),  -r  Et  celte 
maxime  est  fondée  sur  ce  qu'un  compte  une  fofs  ftrr^t^  par  les 
parties  ot|  pj^r  la  Justice,  i|  y  a  pour  elles  upe  loi  dans  leur  con- 
venlioQ,  ou  autorité  de  chose  Jugéç  dans  la  décision  rendue.  P'un 
autre  eÂté,  la  société  a  la  plus  grand  int^êt  à  ce  que  les  plaideurs, 
souvent  excités  par  le  ressentiment  ou  l'amour-prepre,  ne  puis- 
sent indéfiniment  renouveler  leurs  procès,  en  mettant  à  profit  ce 
que  l'expérience  leur  a  appris  de  cnicançs  et  de  débours.  Cepen- 
dant, tout  ^n  prohibant  la  révision  d'op  compte,  on  ^  d^  concilier 
la  foi  due  ^  la  convention  des  parties,  ou  à  l'autorité  dé  \^  chose 
Jugée  aveo  |e9  exigences  de  la  fragilité  humaine,  sans  ces^e  ex- 
posée à  l'erreuc,  et  pepipettro  le  relèvement  des  erreurs  et  omis- 
sions de  tout  compte.  Veri$a$  rêrum  êrroribut  gestarum  non  vt- 
tiatur  (L.  6,  §  1.  D.  Oe  ogh.  prat.).  —  Au  surplus,  les  règles 
ci-dessus  développées  impliquent  nécessalrepaent  Pexls^nce  et  la 
validité  d'un  compte  sintér)eur  à  la  révision  demandée.  «  Qtie , 
si  le  cofppte  n*existe  qu'en  projet,  disent  MM.  Delamarre  et  i.e 
Poitvin,  loc,  ciL^  ou  s'il  est  nul  poqr  une  paose  quelconque;  que 
s'il  n'existe  qpe  des  états  de  situation,  des  arrêtés  provisoires ,  |a 
règle  cesse  de  recevoir  son  application;  alors,  il  n'y  a  plus  lieu  à 
réviser,  mais  à  dresser  le  compte.  » 

C'est  donc  par  suite  d'une  Inadvertance  échappée  au  magis- 
trat rédacteur  qu'on  lit  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  quo 
la  demande  en  révision  n'est  permise  qu'autant  qu'il  y  a  faux, 
erreur  ou  double  eiqpioi  (Req.,  99  mars  1825,  alT.  (Saydon , 
V*  n<*  176).  —  Il  est  bien  évident  que  les  faits  relevés  dans  la 
eaose  ne  pouvaient  donner  lieu  à  une  révision  de  compte  ;  ils  au- 
torisaient seulement  sa  rectification. 

Qu'entend-on  par  réviser  un  compte ,  en  redresser  ou  rec- 

justifié  f  il  établirait  ^oe  erreur  ou  faux  emploi  4oqt  le  jiigemept  attaqué 
aurait  pu  autoriser  Valdipi  à  former  demaade,  copformémept  ^  l'art.  ^\ 
dntit.  S9  de  rordoQQ.  d^  1IS67;  — Que,  s'agissani  d'une  simple  de- 
mfinde  à  former,,  e^  non  d'une  action  en  restitutipn,  contre  Tacte  de 
1789  y  le  délai  dé  dix  ans  fixé  par  les  lois  pour  la  rescision  des  actes  est 
inapplicable  à  l'espèce  aptoclie;  —  Qu'au  surplus  l'ordonnance  s'applique 
iodistioctement  k  too^  les  comptes ,  l'erreur  ou  faux  emploi  ne  pouvant 
pas  plus  servir  it  base  aux  comptes  rendus  amiablemeat  qu'a  ceux  qui 
sont  rendus  en  justice;—  Que  le  jugement  attaqué  a  été  rendu  sous 
l'empire  de  celle  ordonnancé  qui  forme  d'ailleurs  sur  ce  point  le  droit 
commun  universel  ;  —  Qu'ainsi  le  jugement  attaqué  est  hors  de  toute 
atteinte  sous  ce  premier  rapport; 

Considérant,  sur  le  deuxième  moyen  :  i*  (jne  les  lois  romaines  et  l'é- 
dit  perpétuel  sur  la  rescision  des  contrats  étaient  inapplicables  parce  que 
Valdini  ne  demandait  pas  à  être  restitué  contre  l'apte,  meis  qu'il  est  qqes- 
tioo  seulement  d'une  action  tendante  au  redressement  d'une  erreur  ou  faux 
emploi  qui  n'a  rien  de  commun  avec  Tactipo  rescisoire;—!2<' Qu'en  déci- 
daol  que  l'acte  de  1789  contenait  une  transaction  sur  l'exécution  de  celui 
do  16  déc.  1785  et  autres  actes  postérieurs ,  et  en  m^me  temps  on  compte 
de  sommes  avancées  et  payées  par  Sironval,  le  jugement  attaqué  ne 
•'est  mia  en  opposition  ni  avec  les  lois,  ni  avec  les  principes  adoptés  à 
regard  des  actes  qui  conticanent  des  dispositions  indépendantes  entre 
elles;  — 3**  Que  la  déclaration  des  parties  de  se  tenir  respectivement 
quittes  et  déchargées  de  toutes  prétentions ,  et  qu'elles  n'avaient  rien  à 
("retendre  Tune  envers  Taulre ,  n'est  relative  qu'a  l'exécution  des  actes 


tifier  les  erreurs  ?—  Hévtser  un  compte,  c*^s(  examiner  et  discuter 
chacun  des  articles  du  débit  et  du  crédit,  et,  dans  le  cas  où  ^ 
compte  est  le  résultat  des  soldes  de  divers  OQipptes  particuliers, 
c'est  examiner  et  discuier  cbacup  des  a^MPies  dti  dé)>it  et  du  cré- 
dit de  ces  comptes  particuliers.  C'est  en  un  ipot  relair^  le  compte, 
et  c'est  là  ce  qui  est  ipterdit  par  la  iû|  (Re)„  )Q  fév,  1854,  aff. 
Worms  dé  Bomilly,  V.  »•  1{$5).  —Mais  redre^er  un  cqntpte, 
en  relever  les  erreurs,  c'est  spécifier,  avec  plécea  JustiQoattves  ou 
preuves  à  l'appui,  les  articles  du  débit  et  dt^  crédit  qui  renferpient 
les  erreurs,  soit  dans  les  comptas  partict^liera,  soitdaps  le  cmpte 
général  qui  en  peut  élrç  coinpqsé  ;  voilà  ce  qui  est  permis. 
Ainsi,  comme  on  le  voit^  dans  la  révision,  tOMt  le  compte  est  mis 
en  débat;  dans  le  redressement,  certalqa  articles  feqlmwtî  l'tine 
entraîne  une  discussion  générale,  l'autre  ^'attaque  que  dea  points 
déterminés.  —  Y-  eii  cei  sçi^s  MAf .  pelatvarre  p\  Le  Poitvin ,  I.  t, 
n»  470, 

Ce  n'est  pas  seulement  d'une  révision  totale  dq  compte  nue 
la  loi  entend  parler,  ipais  encore  d'une  révision  pertiette  (€oBf. 
sur  Carré,  n»  ISSe-^^»).— -La  prohibition  a  paru  tellement  géné- 
rale quil  a  été  Jugé  :  i^  que  la  partie  qui  a  é|é  i^dmi»^  à  coter 
les  erreurs,  omissions,  faui^  ou  doubles  emplois  qp'elie  pr^end 
s'être  glissés  dans  un  cpmpte  %  pe  peqt  pas,  sous  oe  prétexte, 
faire  procéder  à  la  r^vl^ion  complète  du  compte  (Naooy,  l'f  ch., 
?  déç.  IS55,  aff.  t^boteî  extrait  4^  M-  Gamler,  Jlurisp.  de 
Napcy,  v«  Compte»  n*  S);  —%''  Que  la  décharge  pleine  et  eq- 
tière  dopnée  à  un  rendant  compte ,  avec  renonciation  à  pouvoir 
jamais  élever  ia  moindre  contestation  à  ce  sujet,  ne  fait  point 
obstacle  à  ce  que  l'oyant  use  dt|  droit  que  lui  confère  l'art.  541 
c.  pr.  de  former  une  demande  en  rectification  de?  erreurs, 
omissions,  faqx  qu  dqtibles  emplQis  du  compte  rendu  (Nancy, 
2S  avril  1844 9  afT.  Laurent,  Yf  W  19Q,  et  M.  Qarnier,  jqrisp. 
de  Nancy,  v^  Compte ,  ^^  %), 

tlf .  La  prohibition  da  Pactloa  teidante  à  faire  réviser  uc 
compte  e^t-elle  d'ordre  public?  Oui ,  dit  V,  Chauveau  fur  Carré , 
n«  1 886-?<';—  L'oratei^r  déclarait  Itti-m^tpé  au  corps  législatif  que 
les  demandes  eu  révision  étaient  nbtaHes  :  l'art.  1041  vient  à  cet 
égard  au  secours  de  Tart.  341  c.  pr.  et  en  flie  le  sens  ;  le  contraire  a  ' 
cependant  été  jugé  (Colmar,  18mars  1816)*^  et  i|  a  paru  au](  juges 
qu'un  compte  ne  soulevant  que  des  contestations  touchant  à  l'in- 
térêt Individuel,  pouvait,  dq  consentement  exprès  ou  tacite  de? 
parties,  être  soumis  à  une  révi^lQp  totale.  Et  nous  sommes  de  cet 
avis,  ei)  (aPt  qu'il  s'agit  d'up  cpmpte  eitrajudlcjalre ;  mais,  quand 
il  y  a  eu  fixation  du  compte  par  le  juge,  l'exception  de  la  chose 
jugée  se  présente  alors,  et  l'on  tient  qu'elle  eut  d'ordre  public  et 
qu'elle  peut  être  suppléa  par  le  Juge.  C'est  là  une  diflérence  es- 
sentielle qui  existe,  suivant  noqs,  dans  l'applloatipii  de  l'art*  K4t, 
selon  qu'il  s'agit  d'un  compte  Judiciaire  ou  d'un  compte  réglé  lola 
des  regards  de  la  justice. 

Il  a  été  Jugé  que  cet  article  s'applique  aux  matières  commer- 
ciales, comme  aux  matières  civiles  (Nancy,  %  mal  1826  (1),  V. 


antérieurs,  ei  npo  pas  à  l^erreur  ou  faux  emploi,  dans  le  compte  des  i 
avancées  p^ir  Sironval  ; 

Qu'au  surplus  le  jugement  attaqné  n'a  fait  qu'interpréter  l'aete  de 
1789}  qu'il  Ta  interprété  de  la  manière  la  plus  équitable,  et  que  le  fond 
du  procès  n'entre  pas  dans  les  attribntiens  de  la  cour;  —  Rejette. 

Du  %  frMa.  ap  tî.-C.  C.y  sect.  civ.-MM.  Malevilley  pr.-CoOlnhal,  r. 

(1)  (Atbier  C.  Bfîraux.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  le  décompte  de 
51  mars  1823  est  régulier  dans  sa  forme;  qu'il  précise  en  détail  les 
sommes  qui  étaient  dues  à  l'intimé,  et  celles  qui  lui  ont  été  délivrées  par 
l'appelant,  tant  en  marcbanchises  qu'en  numéraires  et  traites,  et  qoa 
l'intimé  ayant  reconnu  par  sa  signature  apposée  an  pied  du  décompte 
qu'il  en  avait  reçu  le  montant ,  cet  acte  est  devenu  définitif  entre  les 
parties,  encore  bien  que  les  mots:  pour  «oMe,  n'y  soient  pas  exprimée;— 
Que .  cependant ,  4f|ns  le  cas  où  Tune  fl'elles  aurait  reconnu  qu'il  y  exis- 
tait oes  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois,  la  loi  lui  offrait  on 
moyen  de  les  faire  rectifier  en  l'admettant  à  former  une  demande  indic»* 
toire  et  détaillée  desdites  erreurs ,  omissions  ou  doubles  emplois;  mais 
qu'elle  interdit  aux  ju^es  d'ordonner  soit  la  confection  de  nouveaux  comp* 
les,  soit  même  la  révision  de  ceux  qui  auraient  été  présentés;  —  Que 
c'est  en  vain  que  l'intimé ,  pour  rectifier  sa  procédure ,  demanda  d'étn 
admis  sur  Tappel  à  coter  les  erreurs  qu'il  prétend  exister  dans  le  compte 
du  31  mars  1823,  et  que  les  parties  soient  renvoyées  devant  le  commis* 
saire  déjà  nommé,  pour  débattre  lesdites  erreurs;  ce  chef  de  coacli* 
fiions ,  forn»'iiit  une  demande  noivciie,  est  non  recevable^  —  A nis-l'ap- 
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n*  iOl-5*);  et  notamment  aux  comptes  courants  (Req.,  10  sept. 
1812,  aff.  Jubainville,  û^  154;  MM.  Delamarre  et  Le  Poitvin, 
t.  2,  n»  469). 

169.  L*ârt.  541  portant  expressément,  et  en  termes  généraux, 
qu'il  ne  sera  procédé  à  la  révision  d'aucun  compte,  s'applique  aux 
comptes  rendus  à  l'amiable,  comme  aux  comptes  rendus  en  Justice, 
nulle  distinction  ne  pouvant  être  admise  là  où  la  lot  n'en  (ait  pas. 
Par  conséquent,  les  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois 
peuvent  être  relevés  dans  un  comote  amiable  (Rennes ,  19  mai 
1815)  (1).  —  Spécialement  un  compte  de  gestion  régoliërement 
rendu,  et  que  l'oyant  a  approuvé,  est  déflnitif,  sauf  aux  parties 
à  demander  la  rectification  des  erreurs  ou  omissions  qui  peuvent 
s'y  trouver  (Rennes,  3»  ch.  14  avril  1815,  aff.  N...  C.  N...)- 

168.  La  révision  d'un  compte  extrajudiciaire  n'est  pas  plus 
permise  que  celle  d'un  compte  Judiciaire  (Conf.  Nancy,  28  août 
1826,  aff.  Cbardin  C.  Giiquin).  —  La  loi  est  formelle;  é^aucun 
e<mpte  ,  dit-elle  ( Conf .  Pigeau;  Merlin ,  Rép.,  t.  2,  p.  687;  Fa- 
vard,  t.  1,  p.  620;  Thomines,  t.  2,  p.  35;  Cbauveau  sur  Carré, 
:»•  1886-2»);  —  Jugé,  en  effet,   que  la  révision  d'un  compte 

pellation  et  ce  dont  est  appel  aa  néant;  émendant...  déboute  la  partie  de 
Goatt  (Miraux)  de  ga  demande  originaire...;  — Réserve  à  celle-ci  ses 
droits  en  rectification  d'erreurs  de  calcal,  etc. 

Du  2  mai  i826.-C.  de  Nancy.-M.  Breton ,  pr. 

(1)  (N...  C.  N...)  —  La  cour;  —Considérant  que  l'art.  541  c.  pr. 
porte  expressément  et  en  termes  généraux  qu'il  ne  sera  procédé  à  la  ré- 
vision d'aocao  compte ,  ce  qui  comprend  les  comptes  arrêtés  à  l'amiable 
comme  les  comptes  rendus  en  justice,  nulle  distinction  ne  pouvant  être 
admise  là  où  la  loi  n'en  fait  aucune;  —  Considérant  que  le  même  article 
réserve  aux  appelants  la  faculté  de  former  leur  demande,  qui  doit  subir 
les  deux  degrés  de  juridiction ,  et  qui  ne  peut  être  établie  en  cause  d'ap- 
pel (art.  464  même  codeh  —  Par  ceq  motifs ,  faisant  droit  sur  l'appel 
des  jugements  du  tribunal  de  commerce  des  23  avril  et  28  mai  1814;  — 
Dit  quil  a  été  bien  jugé,  et  déclare  les  appelants  sans  griefs ,  etc. 

Du  19  mai  1815.-C.  de  Rennes ,  2«  cli.-MM.  Fénigan  et  Corbière,  av. 

'2)  (Guileux  C.  Pressoir.)»  La  coua;~  Attendu  que  le  Jugement 
dont  est  appel  rejette  l'exception  présentée  par  rappelant  contre  ia  de- 
mande qui  lui  était  formée  d'un  compte  détaillé  depuis  le  commencement 
de  sa  gestion;  —  Qu'il  ordonne  à  cet  égard  une  instruction ,  et  qu'il  eût 
dû  être  motivé  aux  termes  delà  loi  du  20  avril  1 81 0 ,  art.  7; — Qu'il  est 
justifié,  au  fond,  que  l'intimé  a  approuvé  la  gestion  de  l'appelant  jus- 
qu'au 1*'  mars  1836,  et  ce,  par  deux  arrêtés  successifs ,  sur  le  va  des 
écritures  tenues  par  l'appelant  ;~Que  l'intimé  n'articule  aucunes  erreurs, 
omissions ,  doubles  ni  faux  emplois  dont  il  y  ait  lieu  de  faire  la  rectifica- 
tion ;  —  Que  l'opération  réclamée  par  lui  serait  une  véritable  révision  in- 
terdite par  l'art.  541  c.  pr. 

Du  10  janv.  1838.-C.  d'Angers ,  cb.  civ.-M.  Desmaiières ,  pr. 

(3)  Espèce:  —  ( Dubois- Jabainville  C.  Royer.)  —  Dubois- Jobain ville 
avait  administré  les  biens  de  la  dame  Maillart,  sa  belle- sœur,  pendant 
environ  six  ans.  —  Le  1"  janvier  1809 ,  il  a  rendu  ses  comptes  et  s'est 
reconnu  reliquataire  de  5,576  fr.  —  Poursuivi  en  payement  de  cette 
somme  par  le  sieur  Royer,  à  qui  la  créance  avait  été  cédée,  Jiibainville , 
après  avoir  fait  mettre  en  cause  la  dame  Maillart ,  a  soutenu  que  le  règle- 
ment de  compte  renfermait  plusieurs  erreurs  ou  omissions  ;  que ,  par  con- 
séquent, il  fallait  procéder  à  un  nouveau;  que,  d'ailleurs,  étant  devenu 
lui-même  créancier  de  ia  dame  Maillart  pour  une  somme  de  1,500  fr.,  la 
compensation  s'était  opérée  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme.  —  La 
dame  Maillart  avait  souscrit,  en  effet,  un  billet  de  la  somme  de  1,500  fr. 
au  profit  de  son  père  ;  ce  billet  avait  été  endossé  successivement  à  Melin- 
Baudron  et  à  Vallerand;  et  celui-ci  l'avait  transmis  à  Jubainville.  Mais 
les  deux  premiers  endossements  étaient  en  blanc,  et  le  dernier  n'énonçait 
pas  la  nature  de  la  valeur  fournie.  Jubainville  ne  pouvait  donc  être  con- 
sidéré que  comme  mandataire  des  premiers  endosseurs;  et,  en  cette  qua- 
lité, il  paraissait  mal  fondé  k  opposer  la  compensation.  —  Cependant, 
par  jugement  du  18  juin  1811,  les  premiers  juges  ont  admis  celte  com- 
pensation ;  et ,  considérant  le  premier  règlement  de  compte  comme  non 
avenu ,  ils  en  ont  ordonné  un  nouveau.  —  Appel  de  la  part  de  Royer  et 
de  la  dame  Maillart. 

Le  26  nov.  181 1,  arrêt  de  la  cour  d'Amiens,  qui  infirme,  par  les  mo- 
tifs que  le  tribunal  n'avait  pu  ordonner  un  nouveau  compte ,  mais  sim- 
plement régler  les  erreurs  reconnues  et  interloquer  celles  qui  étaient 
oonteatées;  que,  d'un  autre  côté,  les  deux  endossements  Jubainvillo  et 
MeHn  Baudron  n'étant  pas  conformes  à  l'art.  157  c.  com.,  la  propriété 
du  billet  n'en  a  pas  été  transmise,  comme  le  décide  l'art.  138,  à  Vatle- 
lana,  qui ,  par  conséquent,  n'a  pu  le  transporter  par  son  endossement  à 
Jubainville. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  ce  dernier  :  1*>  pour  violation  des 
art.  136, 137  et  138  c.  com.  —  11  résulte  de  ces  articles,  dit- il,  que 
l'endoesemeot  en  blanc  vaut  orocuration ,  et  que  cette  procuration  autorise 


arrêté  et  approuvé,  bien  que  fait  extrajudicialrement,  ne  dollpti 
être  ordonnée ,  s'il  n'est  articulé  ni  erreurs  ni  faux  emplois  (Ao- 
gers,10]anv.  1838)(2). — Enfin,  l'art.  541  c.  pr.,  ne  a'appllque 
pas  seulement  aux  comptes  proprement  dits ,  mais  encore  à  une 
obligation  pure  et  simple,  qui  est  avouée  être  le  résultat  d'ut 
compte  (Nancy,  l'«ch.,  11  Juill.  1833,  afT.  Morifin;  extrait  de 
la  jurisp.  de  Nancy,  par  M.  Garnier,  v»  Compte,  n»  4). 

164.  De  même  lorsqu'un  compte  de  gestion  a  été  régulière» 
ment  rendu  et  approuvé  à  l'amiable,  le  rendant  ne  pent,  sou 
prétexte  d'erreurs  ou  omissions ,  être  admis  à  en  produire  ui 
nouveau  :  il  a  seulement  le  droit  de  relever  les  erreurs  ou  omis- 
sions qui  se  trouvent  dans  ce  compte,  ainsi  que  l'art.  541  c.  pr. 
le  prescrit  à  l'égard  d'un  compte  rendu  en  justice  ;  on  dirait  ei 
vain  que  cet  article  ne  s'applique  qu'aux  comptes  Judiciaires 
(Req..  10  sept.  1812)  (3). 

Et  quand  sur  une  demande  en  redressement  de  compte, 
un  tribunal  ordonne  la  révision  et  même  la  reddition  d*nn  on- 
veau  compte,  il  excède  ses  pouvoirs,  et  juge  ultra  pelita  (Req., 
26  avril  1831)  (4). 


le  porteur  à  transmettre  la  propriété  de  l'effet  à  un  tiers;  d'où  il  < 
que,  quoiaue  Vallerand  ne  fût  porteur  du  billet  qu'en  vertu  d'un  endosse- 
ment en  blanc ,  il  n'en  avait  pas  moins  eu  le  droit  de  lui  en  transmeiln 
la  propriété  par  un  endossement  régulier.  —  Sans  examiner  si  ce  raisM- 
nement  était  exact ,  une  seule  observation  suffirait  pour  établir  qu'il  était 
inapplicable  à  l'espèce;  c'est  que,  d'après  le  propre  système  du  deman- 
deur, il  fallait,  au  moins  »  que  le  dernier  endosseur  lui  eftt  truismis  b 
billet  par  un  endossement  régulier;  or,  nous  avons  déjà  (ait  observer  qs 
cet  endossement  n'énonçait  pas  la  nature  de  ia  valeur  fournie.— Le  demaa- 
deur  fait  observer,  pour  second  moyen ,  que  l'art.  541  c.  pr.,  qui  défend 
la  révision  des  comptes  et  qui  autorise  seulement  les  comptables  à  de- 
mander la  rectification  des  erreurs,  omissions  on  doubles  emplois,  ne 
peut  être  appliqué  qu'aux  comptes  rendus  en  justice;  que  le  compte  dont 
il  s'agit  ayant  été  rendu  devant  notaires  et  à  l'amiable,  cbacune  des  parties 
avait  le  droit  d'en  demander  la  révision;  que,  d'ailleurs,  les  premiers 
juges  n'avaient  fait  autre  cboee  qu'ordonner  la  rectificatiou  des  ermn 
échappées  aux  parties,  et  que,  sous  ce  rapport,  les  juges  d'appel  a'avaietf 
pu  infirmer  le  jugement.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Considérant  :  l""  sur  la  disposition  de  l'arrêt  qui  refus 
la  compensation  entre  ce  que  Dubois-Jubain ville  doit  à  la  veu\e  Maillart, 
et  un  billet  de  1,500  fr.,  souscrit  par  cette  femme,  et  dont  Jubainville 
est  porteur;  que  ce  billet  est  parvenu  à  Jubainville  avec  un  eDdossemeot 
qui  n'exprime  pas  la  nature  de  la  valeur  fournie ,  et  qui ,  par  conséqu^t, 
ne  lui  a  pas  transmis  la  propriété  de  cet  effet;  que  cet  endossement  irré- 
gulier ne  peut  être  considéré  que  comme  une  procuration  donnée  à  Jubain- 
ville, à  l'effet  de  toucher  le  montant  du  billet,  de  le  toacber,  ooubmt 
son  propre  compte,  mais  pour  le  compte  du  vrai  propriétaire;  —  Oali 
suit  de  ces  principes,  fondés  sur  la  disposition  textuelle  du  code  de  con- 
merce,  que  la  compensation  demandée  par  Jubainville  a  dû  être  rejetée; 
car,  si  on  peut  compenser  sa  propre  dette  avec  sa  propre  créance,  il  es 
contre  toutes  les  règles ,  contre  la  nature  même  des  choses ,  de  comp<*s$er 
une  dette  dont  on  est  personnellement  débiteur,  avec  une  créance  sur  la- 
quelle on  n'a  aucun  droit  personnel ,  et  qu'on  ne  réclame  qu'au  non  et 
dans  l'intérêt  d'un  tiers  ;  —  Considérant  :  2"  sur  la  disposition  de  Tarrê 
relative  au  compte  et  à  l'évocation,  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Ja- 
bainville  avait  rendu  à  la  veuve  Maillart  un  compte  que  celle-ci  avait  rf^ 
et  approuvé;  qu'il  est  également  constant  que  le  tribunal  de  première 
instance  avait ,  sans  motif  légal ,  regardé  ce  compte  comme  non  avena , 
et  ordonné,  par  deux  jugements  interlocutoires,  qu'il  en  serait  reodo  ni 
nouveau;  que  ces  jugements  violaient  le  principe,  suivant  lequel  sa 
compte  régulièrement  rendu  et  approuvé  par  l'oyant  est  déGnilîf,  sauf  an 
parties  à  relever  les  erreurs  et  omissions  qui  s'y  trouvent  ;  qu'ainsi  la  ciwi 
royale  a  pu  et  dû  réformer  ces  deux  jugements  ;  et  faisant  ensnile  ce  que 
les  premiers  juges  auraient  dû  faire ,  elle  a  pu  et  dû  évoquer  k  elle  les 
débats  qu'elle  a  autorisés  sur  le  compte  originairement  rendu;  — Rejette. 

DulOsept.  1812.-C.C.,8ect.  req.-M.Muraire,l*'pr.-Zangiacomi,  rapi 

(4)  Espèce:  —  (Bureau  de  bienfaisance  de  Faye  C.  Deramotle.)  —  Le 
curé  de  Faye  légua,  par  testament  olographe, aux  pauvres  de  sa  comneM 
et  de  celle  de  Marnay  ses  biens  meubles  et  immeubles ,  sous  la  condi- 
tion qu'un  établissement  de  charité  serait  élevé  à  Faye  ,  dans  sa  raal^^os; 
il  donna  la  perception  des  fruits  et  revenus  à  son  exécuteur  lesiaoïi^n- 
taire  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  eût  établi  le  bureau  de  charité,  et  il 
1  autorisa  à  prélever  dix  centimes  par  franc  sur  les  revenus ,  et  en  outra 
une  somme  de  500  fr. ,  non  compris  les  frais  de  voyages  nécessaires.  — 
L'établissement  de  charité  fut  créé,  et  l'administration  en  futreoBé^a 
cinq  administrateurs  (loi  du  7  frim.  an  5;,  parmi  lesquels  furent  le  maîit 
et  le  curé.  — 12  avril  1826  ,  reddition  de  compte  de  l'e&écnleor  testa- 
mentaire aux  maire  et  curé,  membres  du  bureau  de  charité ,  qoi  signè- 
rent en  cette  qualité.  —  5,000  fr. ,  reliquat  du  dbmple  ,  fur-nt.  uDmaÀ 
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f  ftft.  Mais,  de  œ  que,  sur  la  demande  eu  rectification  d'er- 
reurs ou  omissions  existantes  dans  divers  comptes  particuliers 
avec  leurs  totaux  spéciaux,  dont  Teusemble  forme  un  compte  gé- 
néral, les  Juges  renvoient  les  parties  devant  un  commissaire  à 
l'effet  de  réparer  les  erreurs  dans  chaque  compte  particulier,  au 

tprès ,  ?ersés  entre  les  mains  da  caissier  ;  le  bureau  collectivement  éleva 
des  réclaroaiions ,  et  assigna  Pexécutear  testamentaire  en  payement  d*ane 
somme  de  1 ,801  fr.  19  c.  avec  les  intérêts ,  da  12  avril  1 8i6 ,  en  se  fon- 
dant sur  ce  qoe  le  compte  n'avait  pas  été  arrêté  par  le  bureau.— Jugement 
4|ui  ordonne  la  reddition  d*un  nouveau  compte ,  conformément  à  Tarticle 
iss  c.  pr. 

Appel ,  fondé  :  i^  sur  ce  que  le  tribunal  avait  ordonné  un  nouveau 
eompte,  ce  à  quoi  les  parties  o^avaieot  pas  conclu,  mais  seulement  le 
ministère  public ,  et  2**  sur  ce  que  le  compte  avait  été  approuvé  par  le  bu- 
reau. —  Arrêt  de  la  cour  d'Orléans,  du  27  août  1828,  ainsi  conçu  :  — 
«  Attendu  qoe,  devant  les  premiers  juges,  aucune  des  parties  a*avait 
eoucitt  à  la  reddition  d^un  nouveau  compte;  que  le  bureau  se  bornait  a 
demander,  dans  celui  déjà  présenté  et  arrêté,  le  rejet  de  divers  articles  de 
dépenses  qu'il  conke>tait  ;  —  Qu'aucune  disposition  législative  n^assujeUit 
à  des  formalités  judiciaires  les  comptes  entre  les  bureaux  de  charité  et 
leurs  débiteurs  ;  et  qu^ainsi ,  le  tribunal  dont  est  appel ,  en  prescrivant 
«ne  mesure  qui  n'était  réclamée  par  aucune  des  parties ,  a  dépassé  les 
bornes  de  son  pouvoir  ;  —  Que  les  conclusioDS  prises  par  le  procureur  du 
roi,  à  Teffel  qu'il  fut  ordonné  un  nouveau  compte,  sont  sans  influence 
dans  la  cause ,  puisque  le  ministère  public  n'étant  que  partie  jointe,  était 
sans  droit  pour  former  une  pareille  demande;  —  Au  fond,  attendu,  en 
fait,  que  Delamotte  produit  le  double  do  compte,  objet  da  procès  actuel, 
lequel  se  trouve  arrêté,  signé  par  le  maire  et  le  curé  de  Paye,  en  leur 
qualité  de  membres  du  bureau  de  charité;  que  cet  arrêté ,  en  date  du  12 
avril  1826 y  fixe  la  recette  et  la  dépense  de  l'exécuteur  testamentaire,  et 
n'est  l'objet  d'aucime  réclamation  devant  la  cour  de  la  part  des  intimés , 
soit  quant  à  la  qualité ,  soit  quant  aux  pouvoirs  des  personnes  qqi  l'ont 
souscrit,  soit  quant  aux  énoociations  qu'il  contient;  -—Qu'a  la  vériié  , 
le  bureau  présente  un  registre  de  ses  délibérations  duquel  il  résulterait 
que  ce  serait  seulement  le  4  juill.  suivant  qu'il  se  serait  occupé  de  la  vé- 
rification du  compte  présenté  par  le  sieur  Delamotte;  que  ce  fait  étranger 
à  ce  dernier  ne  peut  détruire  les  conséquences  de  l'arrêté  do  12  avril;— 
Que ,  d'ailleurs,  il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  ce  compte  a  été 
débMttu  et  modifié  entre  les  parties,  et  que  la  remise  de  toutes  les  pièces 
justificatives  sur  lesquelles  il  est  appuyé ,  a  été  faite  lors  dudit  arrêté  de 
compte ,  dont  le  solde  a  eié  payé  entre  les  mains  du  receveur  du  bureau 
de  charité;  —  Qu'il  résulte  de  ces  circonstances,  qu'en  droit  et  aux  ter- 
mes de  Tart.  54 1  c.  pr.  civ.,  le  compte  fourni  par  le  sieor  Delamotte,  et 
arrêté  par  le  bureau  de  charité,  ne  saurait  être  réformé  que  pour  les  erreurs, 
omissions,  faux  ou  doubles  emplois  qu'il  pourrait  contenir;  —  La  cour, 
faisant  droit,  déclare  nul  et  de  nul  effet  le  jugement  de  premièie  instance 
de  Chinon,  etc.  » 

Pourvoi  par  le  bureau  de  charité. ^I»  Fausse  application  de  l'art.  480 
€.  pr.  civ.  —  Le  jugement  réformé ,  dit  l'avocat  du  bureau ,  n'a  pas  jugé 
ultra  pêtita,  car  nous  demandions  condamnation  au  payement  d'une 
somme  de  1,801  fr.  19  c.,  et  bien  loin  d'obtenir  plus  ,  les  premiers  jtiges 
3nt,  avant  de  statuer,  ordonné  une  mesure  préparatoire,  c'est-à-dire  une 
nouvelle  rédaction  de  l'ancien  compte ,  et  la  conséquence  que  pouvait 
avoir  ce  jugement  était,  à  défaut  par  Texécateur  testamentaire  d'y  obtem- 
pérer, d'être  condamné  au  payement  de  la  somme  demandée  et  rien  de 
plus;  donc  il  n'y  a  pas  uUràpêtita, 

Quant  au  droit  contesté  au  ministère  public ,  il  est  constant  qu'il  pou- 
vait conclure  à  la  reddition  d'un  nouveau  compte;  en  effet.  Part.  83  c. 
pr.  civ.  énamère  les  causes  qui  doivent  lui  être  communiquées,  et  Ton  y 
voit  celles  concernant  les  communes,  les  établissements  publics  et  les 
dons  et  legs  au  profit  des  pauvres.  Or  il  s'agit  d'un  legs  au  profit  des 
pauvres;  donc  il  pouvait  conclure  et  suppléer  à  l'insuffisance  des  moyens 
présentés  pour  ceux  dont  il  doit  surveiller  les  intérêts,  car  il  n'est  pas 
seulement  partie  jointe,  mais  bien  partie  coactive. 

2*  Violation  et  fausse  application  de  l'art.  541  c.  pr.  civ. ,  et  des  lois 
et  règlements  concernant  l'organisation  des  boréaux  de  bienfaisance  ou  de 
charité ,  notamment  de  la  loi  du  7  friro.  an  5 ,  et  de  Tordonnance  royale 
du  31  ocU  1821.  —  L'art.  541  n'est  applicable  qu'aux  comptes  réguliè- 
rement rendus  et  définitivement  arrêtés;  à  défaut  de  ces  deux  conditions 
essentielles ,  il  n'y  a  pas  de  compte  proprement  dit.  ~  La  question  est 
donc  de  savoir  s'il  y  a  eu  compte  régulier  et  légalement  arrêté.  Or,  que  porte 
ce  prétendu  eompte?  Vu  et  arrêté  par  les  soussignés  membres  du  bureau 
de  cbarité  de  Paye,  et  suivent  deux  siRnature<i  seulement.  Eh  bien  !  ces 
signataires  avaient-ils  mandat  et  capacité  nécessaires?  Non ,  cinq  mem- 
bres sont  impérieufement  exigés;  donc,  deux  membres  seuls  ne  pouvaient 
libérer  l'exécuteur  testamentaire,  il  en  fallait  cinq ,  et  dans  tous  les  cas, 
trois  an  moins  eussent  été  nécessaires.  —  Arrêt. 

La  ceci;  — rSur  la  première  partie  du  moyen  :  —  Attendu,  en  droit, 
<|ne  ,  tefi(enfi«  debtt  ene  eanformit  libeUo,  et  poteslaf  judicit  ullrà  id  quod 
in  judicium  Heductèm  est  i  nequaquàm  pcf(M(  txcedvrt.  Lui  1 8  ff. ,  eumm. 


lieu  de  se  borner  à  déduire  leur  montant  du  compte  général,  ce 
n'est  pas  moins  à  un  simple  redressement  et  non  à  une  rev  is.ion 
du  compte  qu'ils  sont  réputés  avoir  procédé  (Req.,  19  fév« 
1834)  (1). —  Gela  nous  semble  bien  jugé.  Le  mode  adopté  par 
la  cour  d'appel  était  bien  simple-,  Terreur  matérielle  une  fols  re- 

divid, ,  art.  480;  —  Et  attendu  qu'il  n'a  jamais  été  contesté,  en  fait, 
qne  ce  n'était  pas  une  demande  en  reddition  ,  mais  bien ,  et  seulement  en 
redressement  de  compte  pour  erreurs ,  omissions ,  faux  et  doubles  em- 
plois ,  qui  avait  été  portée  par^devant  les  premiers  juges  de  la  cause;  ~ 
Que,  d'après  cela,  en  ordonnant  la  révision  ei  même  la  reddition  irun 
nouveau  compte,  les  mêmes  juges,  en  prononçant  vUrà  jtelita^  ontexrédé 
leurs  pouvoirs;  —  El  qu'en  annulant  kur  jugement,  l'arrêt  a'taqué  sVst 
parfaitement  conformé  à  la  loi;  —  Sur  la  seconde  partie  du  moyen  :  ^ 
Attendu,  en  droit,  qu'en  matière  civile,  le  ministère  pul«lic,  dans  les 
procès  dont  les  juges  sont  saisis,  ne  peut  agir  que  par  voie  de  réquisiiiun, 
et  que ,  pour  intenter  d'office  une  action ,  il  a  besoin  d'j  être  autorisé  par 
une  disposition  précise  et  expresse  de  la  loi  (art.  2 ,  tit.  8,  de  la  loi  des 
16-24  août  1790,  et  art.  46  de  la  loi  du  20  avril  18IU);  -  Qu'aucune 
loi  n'accorde  cette  autorisation  au  ministère  public ,  relativement  à  des 
instances  de  comptes,  lors  même  qu'ils  sont  dus  à  une  partie,  dont  la 
cause  doit  lui  être  communiquée;  —  Et  attendu  ,  en  fait,  que  c>st  d'of- 
fice que  le  ministère  public  a  demandé  la  reddition  d'un  nouveau  compta 
dans  une  instance  où  il  ne  s^agissait  que  du  redrt>^flelneDt  du  même  compte 
pour  erreurs,  omissions,  (au\  et  doubles  emplois;  ~  Que,  par  consé- 
quent ,  l'arrêt  a  dû  (comme  il  Ta  fait)  annuler  le  jugement  qui  a  accueilli 
cette  action.  —  Aussi,  le  demandeur  en  cassation,  lui-même,  a  formel- 
lement déclaré,  dans  les  conclusions  par  lui  prises  sur  l'appel,  ne  vouloir 
prendre  sur  lui  de  faire  maintenir  dans  le  jugement  attaqué  la  disposition 
intervenue  sur  les  conclusions  du  miniMêre  public,  et  qu'à  cet  égard  il 
s'en  rapportait  aux  lumières  de  M.  Tavocat  général ,  à  la  prudence  et  la 
sagacité  de  la  cour  ;  —  Et  le  ministère  public,  en  prenant  sur  l'appel  des 
conclusions  contraires  à  celles  prises  en  première  instance,  a  demandé  la 
nullité  do  jugement; 

Sur  la  première  partie  du  second  moyen  :  —  Attendu ,  en  droit,  qu'il 
ne  doit  êire  procédé  à  la  révision  d'aucun  compte,  sauf  aux  parties  de 
faire  redresser  les  erreurs ,  omissions ,  faux  ou  doubles  emplois  ;  —  Et , 
aUendu  qu'il  a  été  reconnu  ,  en  faii ,  par  Tarrêi  attaqué ,  que  le  compte  en 
question  a  été  débattu,  modifié,  arrêté  entre  les  parties,  et  signé  par  le 
maire  et  le  curé  de  la  Paye  en  qualité  de  membres  du  bureau  de  charité , 
et  que  la  remise  d^  toutes  les  pièces  justiticaiiies,  sur  lesquelles  il  est 
appuyé  a  été  faite  lors  de  l'arrêté  dudil  compte ,  dont  le  solde  a  été  payé 
es  mains  du  receveur  du  bureau  de  cbanlé  ;  que  ,  dans  ces  circonstances, 
en  décidant  que  le  compte  dont  il  s^agit  ne  pouvait  être  reformé  que  pour 
les  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois  qu'il  pouvait  contenir, 
l'arrêt  a  faK  une  juste  application  de  la  loi. 

Sur  la  seconde  partie  du  moyen  :  —  Attendu  que ,  loin  que  ce  reproche 
ait  été  présenté  aux  juges  de  la  cause,  l'arrêt  considère  expressément  qoe 
le  compte  en  question  n'est  l'objet  d'aucune  réclamation  devant  la  cour 
(de  la  part  du  demandeur  en  cassation),  soit  quant  à  la  qualité  et  aux 
pouvoirs  des  personnes  qui  l'ont  souscrit ,  soit  quant  aux  énonrialioni 
qu'il  contient  ;  —  Attendu ,  au  surplus  ,  en  droit ,  que  du  rapprochement 
des  art.  3,5  et  9  de  la  loi  du  7  frim.  an  5,  et  dos  art.  8,  28  et  54  de 
l'ordonnance  royale  do  31  oct.  1821,  il  résulta  que  les  formes  prescritef 
par  ces  articles  ne  s'appliquent  qu'aux  comptes  a  rendre  par  les  receveurs 
des  bureaux  et  par  les  bureaux  eux-mêmes, et  nullement  aux  compiesque 
des  tiers  débiteurs,  par  des  titres  particuliers  et  ordinaires,  doivent  au\ 
receveurs  des  bureaux  et  aux  bureaux  de  bienfaisance;  ^  Qu'ainsi,  le 
moyen  est  tout  a  la  fois  non  recevahle  et  mal  fondé  ;  —  Rejette. 

Du  26  avili  1831. -G.  G.,  cb.  req.-MM.  Favard ,  pr.«Lasagni ,  rap.» 
Lebeau,  av.  gén.,  c.  conf.-Ripaolt ,  av. 

(1)  Espèce  :  —  (Worms  C.  RegnoosL  )  —  Dans  une  matière  où  les  ca- 
ractères de  la  révi«ion  et  do  redressement  des  erreurs  d'un  compte  n'ont 
pas  été  et  ne  pouvaient  guère  être  posés  par  le  code  de  procédure ,  la 
décision  qu'on  rapporte  ici  a  un  véritable  intérêt.  Elle  offre  un  exemple  à 
l'aide  duquel  le  jurisconsulte  peut  s'avancer  dans  le  champ  de  l'interpré- 
tation doctrinale  de  la  loi.  Voici  l'espèce  :  M.  Worms  de  Romilly,  ban- 
quier  à  Pans,  était,  depuis  longues  années  en  relation  d'affaires  avcr 
la  maison  Regnoust.  En  1806,  il  inU'rvint  un  règlement  général  compost 
de  divers  comptes  spéciaux  ayant  chacun  leurs  totaux  particuliers. —  Le 
compte  général  poria  à  29,000 fr.  le  reliquat  dû  parRegnoustà  M.  Worms. 
Celui-ci  acquitta  une  partie  de  cette  somme  ;  mais  ayant  cessé  d'exécuter 
<tes  engagements  ,  il  fui  poursuivi  par  son  créancier.  De  longues  discus* 
siiuns  s'eni-uivirenl.  —  En  1814,  renvoi  des  parties  devant  un  commis* 
saire.  -  M.  Regnoust  élan«  venu  à  décéder,  ses  béritiers  ont  demandé, 
do\ant  le  commissaire,  qu'il  fût  distrait  à  leur  profit  des  comptes  diverses 
sommes ,  par  suite  des  erreurs  ou  omissions  commises  dans  plusieurs  des 
comptes  particuliers  qui  formaient  le  compte  général.  —  Jugement  qui 
déclare  que  la  demande  des  héritiers  ne  repose  que  sur  des  allégations 
non  justifiées. 

Appel  par  les  hcriiiArs  Regnoust.  —  Le  8  mars  1833,  arrêt  da  la  cour 


860 


COMPTE.— S  13. 


des  biens  sociaux,  et,  par  suite,  dans  le  règlement  provisoire 
dont  il  a  été  suivi  (Pau,  8  mal  1831)  (i). 

En  cas  pareil ,  les  demandeurs  prouvent  suffisamment  qu'il  y 
a  eu  erreur,  s'ils  montrent  que  des  dettes  passives  portées  dans 
l'inventaire  qui  a  ser^'i  de  base  au  règlement ,  y  sont  évaluées  à 
des  sommes  plus  fortes  que  dans  les  livres  sociaux  (même 
arrêt  ).  —  Mais  si ,  dans  le  même  cas ,  il  n'est  fait  aucune  mention 
dans  les  livres  sociaux,  de  quelques-unes  des  dettes  passives 
eomprises  dan:^  l'inventaire ,  et  dans  le  règlement  intervenu  enlre 
1<»<  uarlies,  on  doit  présumer  que  ces  dettes  ont  élé  invenlori(^es 
d'après  d'autres  documents  que  les  livres  sociaux  (même  arrêt). 

tQIÔ.  Le  compte  dressé  par  des  parties,  même  bors  des  cas 
où  la  loi  exige  i'accomplissementde  cette  formalité,  ne  peut  être 
assimilé  k  une  transaction,  bien  que  par  une  clause  de  cet  acte  les 
parties  aient  déclaré  annuler  tous  reçus ,  quittances  et  arrêtés 
de  compte  antérieurs  (c.  civ.  2044,  2052).  En  conséquence, 
la  rectiâcation  pourra  en  être  demandée  pour  cause  d'omission 
(Req.,  7  nov.  1810,  aff.  Marguerye,  V.  n«  184). 

iGS.  La  signification  qui  est  faite  par  un  créancier  d'un 
compte  arrêté  par  lui  et  son  débiteur  ne  peut  couvrir  l'erreur 
qu'il  renferme.  —  Ainsi  le  débiteur  d'un  compte  peut  être  con- 
damné à  pa>er  une  somme  plus  forte  que  celle  qu'il  renferme,  si 
la  différence  provient  d'une  erreur,  encore  bien  qu'il  aurait  été 
arrêté  par  les  parties  et  signifié  par  le  créancier  au  débiteur 
(Req.,  22  nov.  1814)  (^). 

f  04.  La  demande  de  surseoir  à  l'exécution  d'un  arrêt  qui 
condamne  à  payer  le  reliquat  d'un  compte  et  la  promesse  de  sa- 
tisfaire dans  un  bref  délai  aux  condamnations  prononcées  ne  rend 
pas  non  recevable  à  relever  les  erreurs,  omissions,  faux  et  dou- 
bles emplois  qui  existent  dans  un  compte  (Meix,  26  août  1819, 
aff.  Cbasseur,  v.  n^  180). 


(1)  Etpicê  :  •—  (Blanqoe  C.  Palengat)—  La  société  en  nom  collectif  qui 
existait  entre  les  sieurs  Blanqoe ,  Laponne  et  Palengat ,  sous  la  gestion 
de  ce  dernier,  finit  en  1806.—  Après  l'inventaire  du  passif  et  de  l'actif, 
les  sieurs  Blanque  et  Lapenne  cédèrent  tous  leurs  droits  à  Paleogat 
moyennant  une  certaine  somme ,  à  charge  par  celui-ci  d'acquitter  ie.^ 
detles.—L'art.  12  du  iraiié  portait  que  «  si,  par  une  erreur  on  omission , 
l'inventaire  éprouvait  accruissement  ou  diminution ,  chacune  des  parties 
en  prendrait  on  supporterait  sa  part.  »  — En  1810,  Palengat  assigna  s^^s 
anciens  associés  en  indemnité  des  pertes  qu'il  avait  essuyées  par  l'aug- 
mentation survenue  au  passif.^  Des  arbitres  furent  nommés. —  Blanque  et 
Lapenne  demandèrent  la  remise  det»  livres  sociaux.— Vainement  Palengat 
aliégua-t-il  que  Tinvenuire  offrant  le  relevé  fidèle  de  ces  livres,  l'in- 
spection en  était  inutile;  il  fut  condamné  à  les  produire.  —  Blanque  et 
Lapenne  n'y  ayant  pas  trouvé  plusieurs  dettes  portées  dans  l'inventaire , 
prétendirent  qu'elles  y  avaient  élé  admises  par  erreur,  et  demandèrent  qur 
Palengat  fût  tenu  de  leur  faire  compte  de  la  moitié  des  sommes  qu'ils  lui 
avaient  remises  pour  l'extinction  de  ces  dettes.  Palengat  répondit  que 
Blanque  et  Lapenne,  ayant  pris  connaissance  des  livres  lors  de  l'inven- 
taire,  ne  pouvaient  arguer  de  leur  silence  pour  accuser  l'inventaire  d'er- 
reur, et  que ,  sans  doute,  les  articles  dont  il  s'agit  avaient  été  portés  sur 
Tinveniaire  en  vertu  d'autres  documents  que  leâ  livres.  Palengat  ajouta 
qu'on  ne  pourrait,  au  surplus ,  l'assujettir  a  de  nouvelles  justifications , 
sans  contrevenir  à  l'art.  54 i  c.  pr.,qui  interdit  toute  révision  d'un  compte 
arrêté.— Jugement  arbitrai  qui  accueille  ces  moyens.— Appel  par  Blanque 
et  Lapenne. 

La  coua;  —  Attendu  que,  par  l'art.  12  du  traité  du  19  avril  1806, 
les  parties  stipulèrent  que  si ,  par  erreur  ou  omission ,  l'inventaire  qu'elles 
venaient  de  dresser  éprouvait  quelque  accroissement  on  quelque  diminu- 
tion ,  chacune  d'elles  aurait  à  recevoir  ou  serait  tenue  d'en  supporter  la 
part  qui  lui  en  reviendrait;  —  Que  cette  clause  ne  permet  pas  de  consi- 
dérer ces  actes  comme  un  règlement  de  compte  dans  le  sens  strict  dp  ce 
mot,  ~  Qu'on  ne  doit  y  voir  qu'un  aperj^u  de  la  situation  de  la  société, 
qu'une  évaluation  approximative  des  droits  de  chaque  associé,  une  fixa- 
tion provisoire  de  la  part  a  laquelle  il  pouvait  prétendre;  —  Que  la  nature 
de  la  convention  ainsi  déterminée  repousse,  par  conséquent,  l'application  de 
Part.  541  c.  pr.,  qui  n'autorise  le  redressement  des  erreurs  et  omissions  in- 
tervenues dans  un  règlement  de  compte  qu'autant  qu'elles  portent  seulement 
sur  le  calcul  matériellement  prouvé  par  ce  règlement  même;  et  vu  qu'elles 
sont  éiablies  par  des  documents  ignorés,  lorsqu'il  eut  lieu;—  Que  c'est  par 
erreur  que  Palengat  prétend  que  Blanque  et  Lapenne  ne  peuvent  pui.<cr 
dans  les  livres  »ociauii  la  preuve  des  erreurs  qu  ih  allèguent;  —  Que  cotte 
preuv<*  peut  réfUiter  de  tput  ce  qui  est  propre  à  manifester  les  erreurs  dans 
lesquelles  l^s  parties  ont  pu  tomber  par  inallenlion,  ou  dans  lesquelles 
Iles  ont  été  pniralnées ,  soit  par  surprise,  soit  par  abus  de  confiance  ;  — 
iu'il  est  cependant  juste  de  distinguer,  parmi  les  articles  en  discussion, 


f  06.  L'approbation  d*un  compte  et  le  payement  du  rellqmt 
n'éteint  pas  l'action  en  rectification ,  lorsque  le  compte  reofero» 
des  articles  illicites  et  par  exemple ,  des  intérêts  osuraires  : 
Tel  est  le  cas  où  un  banquier,  outre  l'intérêt  de  6  p.  100  sur 
toutes  les  sommes  par  lui  avancées,  a  pris  quatre  fois  le  droit  de 
commission  sur  les  mêmes  sommes,  et  n'a  tenu  compte  au  dèbi* 
teur  que  de  8  p.  100  sur  les  remises  que  lui  avait  faites  ce  der- 
nier, sans  opérer  de  compensation  entre  les  sommes  avancée^  et 
les  remises  (Orléans,  23  août  18i0,  aff.Boucbet-Chevalier.V. 
Compte  courant ,  n«  03). — V.  n<»  186. 

ÈQB.  Lorsqu'un  débiteur,  par  compte  arrêté,  a  faitlug^rei. 
dernier  ressort  que  le  compte  est  exact  en  fait  et  en  droit,  il  oi 
peut  plus  demander  à  d'autres  Juges  de  prononcer  que  daos  ce 
compte  il  y  a  erreur  évidente  de  calcul  (Gass.,  17  avr,  i8iO,all. 
Lalanne,  V.  Arbitrage,  n<»  1211).  — Conf.  n»  178. 

109.  Jugé  que  celui  qui ,  en  première  instance,  a  demandi 
un  nouveau  compte,  prétendant  que  celui  existant  n'est pasdéfi- 
nitif,  n'est  pas  recevable  à  restreindre  sa  demande,  sur  l'appel, 
à  la  rectification  des  erreurs  du  compte  qui  lui  avait  élé  préseolè 
(Nancy,  2  mai  1826,  aff.  Athler,  V.  n»  151). 

tQS.  Lorsque  plusieurs  comptes,  successivement  arrêtés  «&• 
tre  deux  négociants ,  présentent  l'un  d'eux  comme  débiteor,  si 
celui-ci  produit  ensuite  un  compte  générai  ,^  au  moyen  duquel  il 
se  prétend  créancier  au  lieu  d'être  débiteur,  l'arrêt  qui  repou^ 
cette  demande  en  compte  général  ne  peut  être  considéré  qoe 
comme  rejetant  une  demande  en  révision  de  compte  proscrite 
par  la  loi  \  il  ne  peut  être  opposé  comme  ayant  force  de  chose 
Jugée,  contre  une  demande  formée  ensuite  en  réparation  des  er- 
reurs, omissions,  etc.,  que  l'on  soutient  exister  dans  les  comiites 
arrêtés  (Cass.,  12Janv.  1818)  (3). 

t  GO.  On  peut  demander  la  révision  d'un  arrêté  de  compla 


ceux  qui  sont  parlés  dans  les  livres  sociaux  régulièrement  tenus,  de cen 
dont  ces  livres  ne  font  pas  mention  ;  —  Qu'à  l'égard  des  premiers,  l'ermir 
ect  suffisamment  justifiée  par  la  différence  qui  existe  entre  rioveotâireet 
ces  livras  ;  —  Que ,  quant  aux  seconds ,  an  contraire ,  leur  admiuioB  dan 
l'inventaire ,  malgré  le  silence  des  livres ,  doit  faire  présumer  qu'ils  foml 
établis  pir  d^autres  documenU  ;  ^  Que  vainement,  pour  écarter  cette  dis 
iincii(m,  Blanque  et  Lapenne  objectent  que  la  loi  et  la  police  sociale  a^ui 
ubli{;é  Palengat  à  tenir  des  livres,  on  doit  rejeter  de  Tinvenlaire,  cobu 
n'y  ayant  été  porté  que  par  l'effet  d^une  méprise ,  tout  ce  que  les  livres  m 
constatent  pas;  —  Qu'en  admettant  dans  l'inventaire  des  articles  i{ii 
oVtaient  pas  portés  sur  les  livres,  sans  se  plaindre  de  ce  que  le  gèrul 
n^avait  pas  satisfait  au  devoir  qui  lui  était  imposé ,  Blanque  et  LapeoM 
renoncèrent  à  se  prévaloir  de  cette  irrégularité,  et  ne  peuvent  plus,  dit 
lors,  en  exciper  pour  prétendre  quMIs  se  trompèrent  ou  qu'ils  farrit 
trompés  y  Télat  des  livres  leur  étant  connu  alors  comme  il  Fa  élédepùi 
—  KejHle  la  fin  de  non-recevoir.  » 
Du  9  mai  1831.-0.  de  Pau.-M.  de  Figarol,  pr. 

(2)  (Le  Cerf  C.  veuve  Mignot.)  —  Là  cour;  ~  Attendu,  sur  le  prfinff 
moyen ,  que  s^agissant  de  comptes ,  et  une  erreur  dans  un  comiilr  ^^ 
toujours  rcrevable,  la  fin  de  non-recevoir  que  Pou  faisait  résniler  de  fir- 
rôle  de  rompie.du  11  déc.  1811  n'était  pas  relevante;  qo^ainsi, es tm- 
damnant  le  demandeur  à  payer  la  somme  à  lui  répétée ,  Parrét  n'a  Dsli^ 
ment  contrevenu  aux  dispositions  de  l'art.  13i2  c.  civ. 

Du  22  nov.  1814.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Vallée, rap . 

(3)  Espèce  ;— (Synd.  Dubus  C.  hérit.  Duquesnay.)  -  Dès  1790, le?  se* 
Dubus  et  Duquesnay  étaient  en  relation  d'affaires  de  banque,  d'esconpit 
pt  de  commerce.  —  Les  trois  derniers  arrêtés  de  compte  sou<crits  e«i'« 
eux  sont  h  la  date  des  30  fruct.  an  7,  27  brum.  et  16  mess,  an  8.  l^'- 
relations  se  continuèrent  jusqu'au  14  germ.  an  11.  -  En  Tan  11  "^ 
qupsnay  assigne  Dubus  en  payement  di  5,930  fr.,  tant  pour  argeot  pt^ 
que  pour  le  montant  de  cinq  billets.  —  En  réponse  à  cette  demande,  Itvi^ 
pioduit  un  compte  général  de  toutes  leurs  opéraiions  ,  dont  le  soM^''' 
lève  en  sa  faveur  à  29.887  fr.,  qu'il  oppose  en  cumpensatioo  a  larédi- 
mation  des  héritiers  du  sieur  Duquesnay,  alors  décédé.  —  Le  7  jois  181)1 
arrêt  de  la  cour  de  Rouen  qui,  «  considérant,  en  droit,  qj'îl  oe  pnlf 
avoir  compensation  que  de  chese  liq*uide  à  chose  liquide  ;  —  Coosid^aii 
qu'il  est  reconnu  que  la  demande  en  compte  général  au  préjudice  d'an^ 
de  compte  particuliers  qui  fixent  l'état  des  parties  jusqu'au  16  me«$.  a>^ 
ne  pouvait  être  accueillie;  -  •  Considérant  qu'il  demeure  conslaet  qa'il > 
élé  fait  entre  Dubus  et  Duquosnay  des  opérations  postérieures  à  laJHi 
époque  du  16  mpss.  an  8,  et  qu'à  cet  égard  les  droits  respectifs  drt  •!'«' 
Dufius  et  héritiers  Duquesnay  doivent  èire  réserves;  ordonne  qtiTf  «^-J 
est  appel  sortira  effet,  sauf  à  Dubus  à  s'habituer,  s'il  avise  que  ùuo  .^« 
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poor  erreurs  ;  mais  il  faat  que  ce  compte  contienne  les  éléments 
et  détails  nécessaires  poar  discuter  les  articles  prétendus  erro- 
nés. Lors  donc  que  c'est  un  traité  par  lequel  le  rendant  s'est 
reconnu  débiteur,  sans  explication ,  sans  aucun  détail  de  recette 
ni  de  dépense ,  de  manière  qu'on  soit  dans  rimpossibililé  de  re- 
coanaf  tre  s*il  y  a  des  erreurs  dans  le  calcul  verbal  qui  a  précédé 
l'arrêté,  on  doit  le  considérer  comme  une  transaction  qui  a  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  surtout  lorsque  le  débiteur  l'a  ratifié 
en  sollicitant  un  délai  pour  acquitter  sa  dette  (Besançon,  18 
Juin.  1816,  aff.N...  C,  N...).—Ju?é  aussi  que  l'erreur  de  compte 
n'est  réparable  qu'autant  qu'il  se  trouve  dans  le  compte  lui- 
même  des  éléments  de  réparation.  Ainsi,  lorsqu'une  quittance 
est  donnée  pour  solde  de  compte,  sans  contenir  aucun  compte, 
11  n'y  a  point  d'éléments  de  réparation;  par  suite,  le  payement 
Intégral  est  présumé  avoir  eu  lieu,  sans  qu'il  soit  nécessaire  au 
débiteur  d'en  justiûer  autrement  (Grenoble,  15  mai  1832}  (1). 

1 70.  Il  a  été  jugé  que  le  consentement  par  un  associé  à  ce 
qu'une  erreur  qui  se  trouve  dans  le  compte  qu'il  a  présenté  à  sou 
coassocié  soit  admise  en  compensation  des  sommes  qu'il  réclame, 
doit  être  entendu  en  ce  sens  que  la  compensation  sera  admise 
dans  la  limite  des  droits  respectifs  des  deux  associés,  c'est-à- 
dire  pour  moitié  :  et  l'arrêt  qui  refuse  de  l'admettre  pour  le  tout 
ne  viole  pas  l'art.  135Ô  c.  civ.  (Req.,  27  nov.  1838,  aff.  Barraul, 
V.  Arbitrage,  n*  169). 

191.  Lorsque  le  compte  qu'un  exécuteur  testamentaire  de- 
vait rendre  à  un  bureau  de  bienfaisance  a  été  débattu ,  modifié , 
arrêté  et  signé  par  le  maire  et  le  curé,  en  leur  qualité  de  membres 
de  ce  bureau;  que  la  remise  de  toutes  les  pièces  Justificatives  a 


sur  le  compte  des  opérations  poslérieores  au  16  mess,  an  8,  les  défenses 
des  héritiers  Duqaesaay  aa  contraire.  » 

Pour  rexécutioD  de  cet  arrêt,  les  parties  sont  renvoyées  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Rouen,  qui  commet  un  Juge  pour  concilier  les 
parties  ou  entendre  leurs  débats  et  en  faire  son  rapport.  —  Dubus  pré- 
sente deux  comptes  distincts,  le  premier  renfermant  les  opérations  posté- 
rieures au  16  mess,  an  8,  le  second  contenant,  en  liuit  articles,  les  er- 
raurs,  omissions,  doubles  emplois,  qui  se  trouvent  dans  les  comptes  arrêtés 
les  30  fruct.  an  7  et  16  mess,  an  8,  et  qui  s'élèvent  à  8,373  liv.  15  s.  — 
Le  12  juin.  1811,  premier  jugement  qui  déclare  Dubus  non  recevable  sur 
le  compte  des  erreurs  et  omissions;  et,  le  23  décembre  suivant,  second 
jugement  qui  rejette  comme  non  justifiées  ses  réclamations  portées  dans 
t'aotre  compte,  relativement  anx  opérations  postérieures  au  16  mess, 
an  8. 

Appel  de  ces  deux  jugements,  de  la  part  des  sieurs  Larsonnier  et  Da- 
jardin,  syndics  des  créanciers  du  sieur  Dubos,  alors  failli.  —  Le  17 


août  1814 ,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  aui  confirme ,  en  ces  termes,  la 
décision  des  premiers  juges,  concernant  le  jugement  du  12  juill.  1811  : 
n  Statuant  sur  l'appel  de  ce  jugement ,  en  tant  qu'il  a  déclaré  Dubus  non 
recevable  à  coter  des  erreurs  et  omissions  relativement  aux  opérations  an- 
térieures à  l'arrêté  du  16  mess,  an  8;  —Considérant  qu'il  résulte  de 
l'arrêt  du  7  juin  1808 ,  que  Dubus  ne  pouvait  exercer  aucune  réclama- 
tion ,  à  raison  des  opérations  antérieures  à  l'arrêté  du  16  mess,  an  8.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  syndics  Dubus,  pour  fausse  appli- 
cation de  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  et  violation  de  l'art.  21,  tit.  19 , 
•rd.  1667,  et  541  c.  pr.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  cb.  du  coos.). 

La  coua  ;  —Vu  l'art.  21,  tit.  29,  ord.  1667,  et  l'art.  541  c.  pr.  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  articles  que  Dubus  était  recevable  à  agir 

par  voie  d'erreurs ,  omissions ,  faux  ou  doubles  emplois ,  contre  les  comp- 
tes précédemment  arrêtés  entre  lui  et  Duquesnay  père  ;  —  Attendu  que 
la  cour,  par  son  arrêt  du  7  juin  1808 ,  n'a  point  eu  à  statuer  et  n'a  point 
statué  réellement  sur  une  demande  en  rectification  d'erreurs,  omissions, 
faux  ou  doubles  emplois ,  mais  uniquement  sur  un  compte  général  qui , 
remontant  au  delà  des  comptes  antérieurement  arrêtés,  tendait  à  faire 
(réviser  ces  mêmes  comptes  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  jugeant  quil  résultait 
do  cet  arrêt  que  Dubus  ne  pouvait  exercer  aucune  réclamation ,  ni  par 
conséquent  coter  des  erreurs ,  omissions ,  faux  ou  doubles  emplois,  a 
raison  des  opérations  antérieures  à  l'arrêté  de  compte  du  16  mess,  an  8, 
la  cour  d'appel  de  Rouen  a  faussement  appliqué  Tautorilé  de  la  chose 
jugée  par  ledit  arrêt  du  7  juin  1808,  et  violé  les  articles  précités  de  l'or- 
donnance de  1667  et  du  code  de  procédure  civile  ;  — Casse ,  etc. 

Du  12  janv.  1818.-C.  C, sect.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Rupérou,  rap.- 
Toubert ,  av.  gén.,  c.  conL-Guichard ,  Loiseau  et  Cessac,  av. 

(1)  i?ip4e«  ;  — (Murât  C.  héril.  Figuet.)  — En  1787,  bail  entre  les 
sieurs  de  Murât  et  Begot,  au  prix  de  1,728  liv,  par  année,  le  sieur  Fi- 
guet so  porte  caution  do  fermier.  —  En  1792,  de  Murât  émigré.  —  Begot 
paye  son  prix  de  ferme  à  l'État,  et  par  un  arrêté  de  compte  avec  la  caisse 
di4  domaines,  il  est  déclaré  libéré  jusqu'au  7  juill.  1792.  —  En  IRâô, 
M.  de  Murât  somme  les  héritiers  de  la  caution  de  lui  payer  10,568  fr. 

TOHB  XI. 


été  faite,  et  que  le  solde  en  a  été  payé,  ce  compte  ne  peut  plus 
être  réformé  que  pour  les  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles 
emplois  qu'il  pourrait  éontenir  (Req.,  26  avril  1831 ,  alT.  hosp. 
deFaye,  V.  n»  154). 

179.  Quand ,  après  transaction  sur  une  action  en  restitution 
d'intérêts  usuraires,  et  désistement  de  cette  action ,  on  demande 
au  tribunal  civil  le  renvoi  devant  la  Juridiction  commerciale ,  à 
l'effet  de  procéder  à  une  révision  et  rectification  de  compte,  on  a 
pu  justement  être  déclaré  non  recevable  dans  cette  nouvelle  de- 
mande ,  en  ce  qu'elle  ne  tendrait  qu'à  reproduire ,  sous  une  autre 
forme,  lademande  principale  (c.  pr.  541 ,  402  ;  c.  dv.  2058*,  Req., 

22  Janv.  1833,  alT.  Pruvost,  V.  Désistement). 

198.  H  suffit  que  dans  un  acte  de  société ,  des  associés  aient 
promis  de  ne  revenir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  contre  les 
inventaires  qu'ils  auraient  régulièrement  signés ,  pour  que  cette 
promesse  comprenne  toute  réclamation  contre  ces  Inventaires , 
même  pour  erreur  de  calculs ,  alors  qu'ils  ont  laissé  écouler  ui 
long  espace  de  temps  sans  former  leur  demande,  et  que  les  parties 
adverses  se  sont  dessaisies  des  pièces  relatives  aux  comptes 
qu'elles  attaquent  (Req.  5  Janv.  1828)  (2). 

174.  Le  traité  à  forfait  par  lequel  des  associés ,  après  la 
dissolution  de  la  société  et  le  règlement  de  leurs  comptes  ,  se 
donnent  réciproquement  quittance  déflnitive ,  et  s'interdisent 
toute  contestation  soit  judiciaire ,  soit  arbitrale,  pour  les  erreurs 
qui  se  seraient  glissées  dans  les  comptes ,  est  obligatoire  ;  il  n'est 
contraire  ni  à  la  loi  ni  à  Ja  morale  (c.  civ.  1134 ,  1172  ;  Req., 
13fév.  1838)  (3). 

17d.  Le  receveur  des  finances  qui  a  reçu  de  son  prédé* 

ponr  six  ans  du  prix  de  ferme  commencé  le  1"  nov.  1787,  fin  au  1" 
Dov.  1793.  —  Le  30  juin  1850,  jugement  du  tribunal  de  Valence  qui 
repousse  la  demande  de  M.  Murât  :  —  Attendu  que  les  quittances  pas- 
sées à  Begot,  portant  qu'elles  étaient  pour  solde ,  il  y  avait  présomption 
de  payement,  sans  qu'il  fût  nécessaire  au  débiteur  d'en  justifier  autrement; 
que  si  toute  erreur  de  compte  était  réparable,  ce  n'était  qu'autant  que  la 
réparation  était  possible  et  pouvait  se  u-ouver  dans  le  compte  lui-même ,  et 
que  tel  n'était  point  le  cas  de  la  cause,  parce  que  les  qufttances  concé- 
dées ne  contenaient  aucun  compte.  —  Appel.  M.  de  Murât  soutient  qu'il 
n'y  a  pas  prescription  acquise  par  trente  ans ,  ponr  tous  les  arrérages  an- 
térieurs à  la  dernière  annuité  de  1795,  et  contre  l'action  en  révision  du 
compte  du  7  juill.  1792,  parce  que  Les  lois  des  1"  juiil.  1791  et  20  août 
1792  ont  suspendu  la  prescription  des  droits  corporels  et  incorporels  ap- 
partenant à  la  nation  et  à  des  particuliers,  depuis  le  2  nov.  1789  jus- 
qu'au 2  nov.  1794.  —  Les  héritiers  Figuet  ont  répondu  que  les  lois  ne 
s'appliquaient  qu'aux  renies  foncières  et  nullement  aux  actions  ordinai- 
res; qu'il  est  contraire  k  la  jurisprudence  d'appliquer  cette  suspension  à 
toutes  les  natures  de  prescription  qui  ont  compris  la  période  de  cinq  an- 
nées de  1789  à  1794.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  convenu  que,  à  partir  de  juillet  1792, 
le  payement  des  annuités  du  prix  de  ferme  dont  Begot  était  débiteur  a  été 
fait  sur  le  pied  de  1 ,728  fr.  par  an ,  et  qu'ainsi  l'action  appartenant  à 
l'Étal  et  successivement  au  comte  de  Murât,  par  suite  de  Terreur  pré- 
tendue dont  le  redressement  est  demandé  aujourd'hui,  a  été  ouverte  à  la 
même  date  de  juill.  1792;  —  Attendu  que  plus  de  trente  ans  se  sont 
écoulés  sans  interruption  légale  depuis  cette  époque  jusqu'au  10  juiil. 
1823,  et  qu'ainsi  il  y  a  eu  prescription  acquise,  la  loi  du  20  août  1792 
n'étant  pas  applicable  à  la  matière;  —  Par  ces  motifs ,  et  adoptant  ceux 
des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 

Du  15  mai  1832.-C.  de  Grenoble,  l"  ch.-H.  Félix  Faure,  l**  pr. 

(2)  Espèce  :  — -  (Condray  C.  Mondésir.)—  Dans  Tespèce  retracée  par  la 
solution  qui  précède  et  que  la  cour  de  Paris ,  par  son  arrêt  en  date  du 

23  août  1823 ,  avait  consacrée ,  on  disait  que  l'erreur  de  calcul  pouvait 
toujours  être  demandée,  encore  bien  qu'elle  se  trouvât  dans  une  trans- 
action ,  et  que  la  défense  insérée  dans  l'acte  de  société  ne  pouvait  s'appli- 
quer aM\  erreurs,  puisque  la  loi  imposait  au  contraire  l'obligation  expresse 
de  la  réparer.  —  ArrCl. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  méconnu  les  dispo- 
sitions de  l'art.  541  c.  pr.,  mais  quo,  dans  l'espèce  particulière,  sur  la 
fui  de  l'art.  11  de  l'acte  de  société  et  des  inv<?ntaires  signés  et  arrêtés 
doubles  entre  les  parties,  Montdésir  serait  dessaisi  de  toutes  les  pièces 
relatives  auxdits  comptes,  sur  lesquels  on  revenait  après  un  long  espace 
de  temps,  et  qu'en  combinant  Tart.  11,  dont  il  s'agit,  avec  les  faits  et 
circonstances  de  la  cause ,  Tarrêt  attaqué  n'a  point  violé  la  loi  invoquée; 
—  Rejette. 

Du  5  janv.  1828.-C.  G.,  cb.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Dunoyer,  rap. 

(3)  Espèce  .•  — (Marchand  C.  Frérot.)  — En  1829,  les  sieurs  Mar- 
chand et  Frérot,  l'un  et  l'autre  marchands  de  vin ,  avaient  formé  una 
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cesseur  le  compte  de  clerc  à  matlre  de  ses  recettes  et  dépenses , 
eonforméineQt  à  la  loi  da  16  Juill.  1793,  n'est  pas  fondé  à  lui 
réclamer  le  forcement  de  recette  auquel  il  ^  été  obligé  par  un  arrêt 
de  la  cour  des  comptes,  pour  omission  dans  le  cliilTre  de  la  re- 
cette ,  si  cette  omission  n'existait  réellement  pas ,  et  s'il  n'y  a  été 
forcé  que  par  suite  de  sa  négligence  à  produire  les  pièces  jus- 
tificatives dont  il  aurait  dû  en  accompagner  le  compte  (Req., 
i2déc.  18a7)(l). 

196.  Lor$que  après  la  passation  d*un  acte  dans  lequel  un 
compte  est  établi  entre  un  fermier  et  le  propriétaire ,  à  qui  ré- 
trocession eçt  faite  du  bail ,  il  arrive  que  le  propriétaire  touche 
des  sommes  qui  étaient  dues  au  fermier,  cette  circonstance  ne 
peut  donner  liea  à  la  rectiOcation  du  compte  dans  le  sens  de 
l'art.  541  0*  pr.;  elle  peut  seulement  fonder  une  action  au  profit 
du  fermier  en  restitution  de  ce  qui  peut  lui  être  dû  (Req.,  â9  mars 
1828)  (2). 

société  en  participation  pour  rexploilatioD  de  dix  maisons  de  détail  et  la 
vente  de  onze-cenUtreote-deux  pièces  de  vin.  En  1830,  il  fut  dressé  un 
compte  général  des  opérations  de  la  société  depuis  sa  formation  jusqu^au 
1*'  juin ,  époque  à  partir  de  laquelle  la  société  fut  déclarée  dissoute ,  pour 
la  liquidation  en  être  faite  le  15  juillet  suivant. —  Cette  liquidation  a  eu 
lieu  en  effet,  et  les  parties,  par  acte  sous  seing  privé  du  5  juill.  1851 , 
«  reconnaissant  que  toutes  les  opérations  auxquelles  elles  se  sont  livrées 
ensemble  sont  entièrement  éteintes ,  se  donnent  non-seulement  quittance 
définitive ,  mais  renoncent  même  à  réclamer  sur  les  erreurs  qui  auraient 
pu  se  glisser  dans  les  comptes  autrement  qu^à  l'amiable ,  de  gré  à  gré , 
sans  recourir  ni  aux  voies  judiciaires  ni  aux  arbitres.  »  -  Plus  tard. 
Marchand  a  cru  reconnaître  plusieurs  erreurs  et  omissions.  Après  en 
avoir  demandé  en  vain  le  redressement  à  Frérot,  il  Ta  fait  assigner  de- 
vant le  tribunal  de  Commerce ,  pour  voir  ordonner  leur  renvoi  devant  des 
arbitres.  —  Mais  Frérot  ayant  opposé  à  son  adversaire  une  fin  de  non- 
recevoir,  qu'il  faisait  résulter  de  Tacte  du  3  juill.  1831,  cette  exception  a 
été  accueillie  par  un  jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  les  conven- 
tions légalement  contractées  font  la  loi  des  parties;  que  par  le  forfait  dont 
UD  excipe  dans  la  cause,  les  parties  ont  formellement  renoncé  au  recours 
des  tribunaux  et  même  des  arbitres  ;  que  les  chances  d'un  tel  forfait  sont 
réciproques  ;  déclare  le  demandeur  non  recevable.  » 

Sur  Pappel ,  la  cour  royale  de  Paris  a  confirmé  ce  jugement,  par  arrêt 
du  3  juin  1835  •  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  les  comptes  avaient  été 
arrêtés  entre  les  parties,  et  adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 
juges.»  —  Pourvoi  de  Marchand  pour  violation  de  l'art.  1172c.  civ., 
en  ce  que  la  clause  par  laquelle  deux  associés  renoncent  à  réclamer  sur 
les  erreurs  qui  auraient  pu  se  glisser  dans  leurs  comptes,  autrement  qu'à 
l'amiable ,  sans  recourir  ni  aux  voies  judiciaires  ni  aux  arbitres ,  étant 
tout  a  la  fois  contraire  à  la  loi  et  aux  bonnes  mœurs ,  doit,  par  suite , 
être  réputée  non  écrite.  —  On  cherche  à  établir  que  la  clause  précitée  est 
contraire  à  la  loi ,  en  rappelant  les  dispositions  des  art.  541  c.  pr.  et  51 
c.  com.,  on  ajoute  qu'elle  est  également  contraire  à  la  morale,  puisqu'elle 
tend  a  protéger  la  mauvaise  foi.  —  Arrêt. 

L4  coua;  —  Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  fausse  application  de  Part. 
1134  c.  civ.,  de  la  violation  de  l'art.  1172  du  même  code,  et  aussi  de  la 
violation  de  l'art.  51  c.  com.  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  constaté 
que  les  parties ,  après  la  dissolution  de  leur  société  et  après  la  liquidation 
entière  de  cette  société,  avaient  arrêté  tous  leurs  comptes;  et  que  par  un 
traité  à  forfait,  où  ces  comptes  étaient  rappelés,  les  parties  s'étaient  res- 
pectivement interdit  toute  contestation  ou  judiciaire  ou  arbitrale,  pour  les 
erreurs  qu'elles  auraient  pu  commeUre  dans  lesdits  comptes;  qu'en  de 
telles  circonstances ,  ce  traité  a  forfait  n'était  contraire  ni  k  la  morale  ni 
à  la  loi;  et  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  ni  violer  ni 
faussement  appliquer  les  articles  invoqués  ;  —  Rejette. 

Du  13  fév.  1838.-G.'G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Madier-de- 
UoDtjau,  rap.-Nicod ,  av.  gén.,  e.  conf. -Scribe,  av. 

(1)  Espèce:  —  (Jacques  C.  Lafargne  Pinet.)  —  En  l'an  11,  le  sieur 
Jacques  est  nommé  receveur  général  au  district  de  Gap,  en  remplacement 
du  sieur  Pinet.  —  Gelui-ci,  conformément  à  la  loi  du  16  juill.  1793 , 
rend  à  Jacques  le  compte  de  cierc  à  maître  de  ses  recettes  et  dépenses. 
—  Le  23  brum  an  13,  le  sieur  Jacques  est  condamné  par  la  cour  des 
comptes  à  un  forcement  de  recettes,  provenant  de  la  gestion  du  sieur 
Pinet,  pour  omission  dans  le  compte  des  recettes.  — Pour  éviter  d'élre 
poursuivi,  le  sieur  Jacques  paye  au  Trésor  le  forcement  de  recette  et  ré- 
clame par  lettre  à  Pinet  le  rembourspment.  —  Après  son  décès,  ses  héri- 
tiers ont  renouvelé  leur  demande,  mais  un  jugement  et  sur  l'appel ,  un 
arrêide  la  ccur  de  Grenoble  du  26  fév.  1825  ont  rejette  leur  demande, 
par  le  motif  que  les  omissions  de  récoltes  dont  se  prévalait  Jacques  , 
étaient  portées  dans  le  compte  par  amalgame  avec  d'autres;  qu'il  avait 
fourni  les  pièces  à  l'appui,  et  que  Jacques  ne  pouvait  se  plaindre  de  ne 
pas  les  avoir  produites  lui-même, puisqu'il  les  possédait,  enfin  que  l'arnH 
(le  la  cour  des  comptes  invoqué  était  pour  Pinet  ret  inter  altos  judicata. 


tvy.  Les  tribunaux  peuvent,  Bans  avoir  éi%Hi  èladi- 
mande  d'une  partie  en  rectificatiou  de  prétendues  erreurs  d'oi 
compte  présenté  par  son  adversaire ,  passer  outre  et  la  con- 
damner au  payement  de  la  somme  réclamée  (Req.,  9  juili. 
1812)  (3). 

178.  Mais  si  les  erreurs  ont  été  proposées  et  logées ,  peut- 
on  encore  y  revenir?  Au  premier  aperçu ,  M.  Merlin  parait  en- 
seigner l'a  fBrmative  dans  son  Répertoire,  v*  Jugement ,  J 3 , 
n^  5.  L'art.  541,  dit-il,  est  une  exception  à  la  règle  générale 
portant  que  le  Juge  ne  peut  se  réformer.  Mais,  au  fond,  l'opisioi 
de  M.  Merlin  doit  s'entendre  dans  ce  sens  que  l'art.  841  con- 
tient une  exception  aux  règles  ordinaires  ,  en  tant  qu'il  perawl 
au  Juge,  quoique  dessaisi  d'une  affaire ,  d'en  connaître  de  nou- 
veau ,  mais  non  en  tant  que  le  juge,  après  avoir  prononcé  su 
une  erreur  alléguée ,  puisse  encore  statuer  sur  la  même  erreon 
l'autorité  de  la  chose  Jugée  s'y  oppose  (V.  à  cet  égard  v«  Choie 

Pourvoi.  —  Violation  :  1*"  de  l'art.  1985  c.  civ.,  et  5  do  la  loi  éo  19 
avril  1794 ,  en  ce  que  la  cour  a  déclaré  que  l'arrêt  do  la  cour  des  comptes 
était  res  intsr  alios  judicata  j  tandis  que  par  l'effet  du  compte  reodn  par 
Pinet,  Jacques  était  devenu  son  mandataire;  —  2^  de  l'art.  1550  c  cit., 
en  ce  que  la  cour  a  décidé  que  les  omissions  signalées  par  la  cour  dei 
comptes  dans  le  compte  de  clerc  k  maître  n'existaient  pas  paisqoe  la 
recettes  s'y  trouvaient  amalgamées ,  tandis  que  ces  omissions  avaient  o» 
tivé  le  forcement  réclamé  à  Pinet.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Vu  l'art.  3  de  la  loi  du  19  avril  1794  (30  gem.  u  S), 
l'art.  1984  c.  civ.,  les  art.  11  et  13  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  eoDstils- 
tives  des  attributions  et  de  la  compétence  de  la  cour  des  comptes ,  Tirt. 
140  c.  pr.  civ.  et  l'art  7  de  la  loi  du  20  avril  1820;  —  Atteodaqi» 
l'obligation  imposée  au  receveur  sortant  envers  son  successeur,  par  Put. 
5  de  la  loi  du  19  avril  1794  (30  germ.  an  2),  fut  ponctuellement  et  liir- 
mellement  remplie  par  le  feu  sieur  Pinet ,  qui  rendit  au  demandeBr  k 
compte  de  sa  gestion  précédente,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'aporement  éi 
celui-ci  ;  d'où  il  résulte  que  ce  fut  en  son  nom  propre,  et  pour  lecoopii 
personnel  du  demandeur  que  la  liquidation  dut  être  faite  parla  eourda 
comptes  dont  l'arrêt  qui  constitue  le  débet  du  demandeur  porte  ccDdamni- 
tien  contre  lui  seul  ;  —  Attendu  que  l'action  formée  par  le  denaDdesr 
contre  Pinet  était  une  action  principale  et  personnelle  portée,  eoBne  As 
raison ,  devant  les  tribunaux  ordinaires ,  sur  laquelle  devait  rester  aai 
influence  l'arrêt  de  la  cour  des  comptes  qui  avait  statué  sor  ose  tain 
question  que  celle  résultant  de  la  nouvelle  action  du  demandeur  eonUe 
son  prédécesseur,  puisque  toute  nouvelle,  elle  n'existait  ni  enU-e  les  mê- 
mes parties  ni  sur  la  même  cause ,  d'oii  il  faut  conc\,ure  que  l'arrêt  aUa- 
qué  n'a  violé  ni  l'autorité  de  la  chose  jugée  ni  méconnu  les  règles  de  si 
compétence;  —  Attendu,  au  fond  ,  que  cet  arrêt  reconnaît  et  déclare,» 
fait ,  que  le  compte  rendu  par  Pinet  au  demandeur  était  régulier,  sppajé 
de  pièces  Justificatives ,  qu*il  ne  contenait  ni  omission  ni  double  emploi ,  «i 
que  si  le  demandeur  avait  été  forcé  en  recette  par  l'arrêt  de  lacenr  da 
comptes ,  ce  fut  par  l'effet  de  sa  négligence  et  son  défaut  d'emploi  da 
pièces  qui  lui  avaient  été  remises  par  Pinet ,  lesquelles  auraient  mis  U 
prétendue  gestion  deceloi-cî  k  Tabride  toutes  recherches;— Attendu qn'il 
résulte  de  ces  points  de  fait  et  de  droit,  directement  établis  dansPanM 
dénoncé  ,  qu'il  est  k  l'abri  de  la  critique  du  demandeur ,  puisqse  lois 
d'avoir  violé  le  texte  des  lois  citées,  il  a,  au  contraire,  fait  uaejBito 
application  des  principes  de  la  matière  et  rendu  exacte  justice  aux  psr< 
lies  ;  —  Rejette. 

Du  12  déc.  1827.-G.G.,  cb.  req.-MM.  Gartempe,pr.-LaRigaudie,np» 

(2)  (Gaydon  C.  Garnaud.)  — La  cour;  —Sur  le  second  moyen  :— AV 
tendu  que  par  acte  du  15  juin  1815,  passé  devant  notaire ,  le  deroandeari 
après  compte  fait  entre  lui  et  le  défendeur,  propriétaire  delà  ferme  exploitée 
par  le  demandeur,  fit  cession  du  mérite  do  son  bail  à  ce  propriétaire  ;-'0* 
la  demande  formée  par  le  fermier  n'est  réellement  qu'une  demande  en  révi- 
sion de  compte  arrêté  en  1815;  qu'une  pareille  demande  ne  peut,  snivail 
l'art.  541  c.  pr.,  être  formée  que  s'il  y  a  erreur,  omission,  faux  on  double 
emploi;  —  Que  le  demandeur  avouait  lui-même  que  c'est  postérieureDeot 
au  compte  du  15  jufn  1815  que  le  sreur  Garnaud  s'est  permis  de  toocbff 
les  deux  sommes  en  question ,  ces  deux  sommes  ne  sont  évidemment  pas 
entrées  comme  élémentdece  compte;  qu'il  suit  de  là  que  ces  deux  somia^ 
peuvent  fonder  une  action  du  demandeur  contre  le  sieur  Garnaud,  Ptîs 
non  une  demande  en  révision  de  compte  ;  qu'ainsi,  loin  de  violer  l'art*  541 
c.  pr.,  l'arrêt  attaqué  s'est  exactement  conformé  k  la  disposition  de  6^1 
article;  —  Rejette. 

Du  29  mars  1825.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Vallée ,  np. 

(3)  (Avenel  et  cens.  C.  Marais.)  — La  cour;  — Sur  le  troiiièBf 
moyen  :  —  Attendu  que  les  faits  consignés  dans  l'arrêt  consUt^'nt  qse  cit 
arrêt  a  fait  droit  sur  toutes  les  demandes  des  parties  dans  les  forme  too- 
luos  par  la  loi,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  ni  précipitation  ni  déni  de  justice  à  loi 
reprocher;  -  Rejette. 

Du  9  juin.  1812.-C.  C.,  sect.  req.-MM  Henrion ,  pr.-Lasagoi ,  rap. 


COMPTE.— s  13. 


5t>a 


jugée,  n»*  16^-11%  i?l*4%  17Ô-5*  et  suiv.,  et  MM.  Pigeau, 
t.  3,  p.  384  ;  Favard ,  y"*  Compte ,  $  5 ,  q<»  5,  p.  620 ,  Carré  et 
Cbauveau,  ù^  1887,  p.  553  et  555)  :  la  loi  romaine  était  très- 
précise  sur  ce  point  (V,  o*  6).  —  Jugé  en  ce  sens  que  Tari.  541 
n*a  entendu  parle^  que  des  erreurs  de  calcul,  des  omissions 
d'articles  admis  par  le  Jugement,  du  double  emploi  d'une  somme 
allouée,  ou  du  faux  emploi  d'une  somme  rejetée ^  et  non  de 
l'eneur  résultant  de  ce  que  le  Jugement  aurait  admis  ou  rejeté 
k  tort  certains  articles  qui  ont  déjà  été  débattus  devant  lui  ;  ce 
serait  là  porter  atteinte  à  la  chose  jugée  (Bourges,  10  août 
1851)  (1).  —  Cependant  tl  avait  été  décidé:  i<»  avant  le  code 
de  procédure ,  que  ce  n'est  pas  toucher  à  Tessence  d'un  acte  ou 
violer  la  chose  jugée ,  que  de  rectiOer  uue  erreur  de  fait  ou  de 
calcul  qui  a  pu  s'y  glisser;  si  donc  un  tel  acte  a  été  approuvé  par 
on  jugement  qui  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  on  pourra 
néanmoins  y  corriger  l'erreur  d'arithmétique  qui  aura  pu  s'y 
commettre  (Rej  ,  U  fruct.  an  3)  (2); — 2»  Et,  depuis  ce  code,  que 
des  erreurs  de  calcul  dans  un  jugement  ou  arrêt ,  prononçant  sur 
des  comptes,  peuvent  toujours  être  rectifiées  par  la  cour  qui  a 
rendu  l'arrêt ,  sans  qu'il  y  ait  violation  de  la  chose  jugée  (Rej., 
33  nov.  1824,  alT.  Delours,  rapporté  v*  Chose  jugée,  n<»  369-4''', 
V.  aussi  eod. ,  n^'  368  et  suiv.). —  Toutefois,  la  chose  jugée  ne 
protège  que  les  chefs  qui  ont  été  débattus  (Req. ,  9  janv.  1809, 
aff.  Guendry;  19  nov,  1828,  alf.  Trolle,V.Chosejugée,  n"»  176-4» 
et  b^).  —  Voici  en  quels  termes  la  cour  de  Nancy  a  résumé  les 
principes  sur  ce  point  :  «  La  disposition  de  l'art.  541  c.  pr.  se 
concilie  avec  le  respect  pour  la  chose  jugée,  de  telle  manière 
que,  quand  11  y  a  eu  jugement  d'arbitres  sur  un  compte,  les  points 
qui  ont  été  jugés,  c'est-à-dire ,  décidés  plus  ou  moins  rationnel- 
lement par  les  juges,  après  un  débat  entre  les  parties,  ne  peu- 
vent être  recllflés  que  par  la  voie  de  l'appel;  mais  les  articles 
tirés  hors  ligne  sans  débat  (par  les  arbitres)  peuvent  être,  en 
tout  temps,  rectifiés  par  action  principale,  toutes  les  fois  que 
l'erreur  peut  être  démontrée  (Nancy,  V*^  ch.,  8  avril  1842 ,  aff. 
Hornus;  eitralt  de  la  jurisprudence  de  Nancy  par  M.  Gamier, 
▼•  Compte,  n*  1).— V. Chose  jugée,  n»  368. 

(1)  (  DefeuilleDs  C.  Hennet.  )— La  codi  ;  ^Considérant  que  l'art.  541 
c  pr.  défend  de  procéder  à  la  révision  d^aucun  compte ,  sauf  aux  parties, 
•Il  y  a  erreurs ,  omissions ,  faux  ou  doubles  emplois ,  à  en  former  leur 
demande  devant  les  mêmes  juges  ;  —  Qu'en  vain  la  demaodereue  prétend 
que  la  loi  n'ayant  pas  déterminé  l^espèce  d'erreurs  contre  lesquelles  elle 
permet  de  se  pourvoir,  a  nécessairement  autorisé  les  parties  à  se  plaindre 
en  matière  de  compte,  de  toutes  tes  erreurs  commises  par  le  juge;  que 
s'il  en  éldit  ainsi,  les  mêmes  juges  auraient  le  droit  de  rétracier  leurs 
propres  décisions,  en  jugeant  des  didicullés  sur  lesquelles  ils  auraieil  déjà 
statué,  et  de  réviser  un  compte  pour  y  comprendre  ou  pour  en  retrancher 
des  articles  admis  ou  rejetés  par  une  décision  antérieure*,  — Qu'un  pa- 
reil système  serait  contraire  au  principe  qui  interdit  aux  magistrats  le 
droit  de  modifier  leurs  jugements  ;  qu^au  surplus ,  l'art.  541,  défendant  de 
réviser  un  compte,  et  permettant  cependant  de  coter  les  erreurs, omissions, 
faux  on  doubles  emplois  qui  s'v  rencontrent,  n'a  pu  entendre  que  les 
erreurs  de  calcul,  les  omissions  d'articles  admis  par  te  jugement,  le  double 
emploi  d^nne  somme  allouée,  ou  le  faux  emploi  d'unb  somme  rejelée;  — 
Que  laisant  application  de  ces  principes  aux  demandes  principale  et  inci- 
dente, il  devient  évident  qu'elles  sont  non  recevables  j  qu'en  effet,  la  de- 
Mande  de  la  demoiselle  Defeui liens  se  compose  de  six  chefs;  —  Que  le 
premier  a  pour  objet  la  répétition  des  fermages  de  Saint- Francby  depuis 
le  Si  juin  1805  jusqu'au  9  juillet  1807,  dont  elle  prétend  que  la  dame 
Defeuillens ,  sa  mère .  avait  déjà  rendu  compte ,  et  dont  elle  aurait  versé 
le  munlaotau  bureau  des  consignations,  aux  termes  d'un  arrêt  du  14  juiil. 
1821  ;  mais  que  Tarrêi  du  6  janvier  18i9,  lors  duquel  on  n'a  produit  ni 
l'arrêt  du  14  juillet  1821,  ni  la  quittance  du  bureau  des  consignations, 
n'a  point  eu  a  statuer  sur  le  mérite  de  cette  préiention,  et  qu'il  a  jugé  au 
contraire  que  la  demoiselle  Defeuillens  devait  tenir  compte  de  tous  les 
fermages,  même  de  ceux  de  Sainl-Francby,  pendant  les  années  1806  et 
1807  ;  que  c'est  par  suite  de  cette  décision  que  la  totalité  des  fermages  a 
été  portée  en  ligne  de  compta;  que ,  dès  lors,  le  compte  ne  contient  à  cet 
égard  ni  erreur,  ni  faux  emploi,  et  n'est  que  le  résuluit exact  de  l'autorité 
de  la  chose  jugée;  qu'au  surplus  la  conr  n'a  rien  statué  sur  le  mérite  do 
payement  que  la  demoiselle  Defeuillens  aurait  fait  à  des  tiers  pour  le 
compte  de  la  dame  Hennei  et  consorts,  et  que  la  demanderesse  peut  tou- 
jours présenter  sa  quittance ,  si  elle  la  libère  d'une  partie  des  fermages, 
et  la  faire  valoir  eo  acquit  des  coadamnatiot?  par  elle  prononcées; — Que 
le  deuxième  chef  a  pour  oljet  de  faire  rejeter  du  compte  les  fermages  de 
l'an  5;  mais  qu'il  résulte  des  dispositions  de  Tarrêt  du  6  janvier  18S9, 
que  celte  année  de  fermages  doit  entrer  dans  le  compte;  qu'ain&i  Terreur, 


Au  reste ,  on  tient  généralement  que  la  chose  jugée  n*a  pas  lieu 
si  le  jugement  conlleut  des  réserves  (V.  Chose  jugée ,  n*  89)  # 
ou  s'il  est  inexécutable  [eod. ,  n^  96-â<>),  ou  si  les  faux  emplois 
n'ont  pas  encore  été  débattus  (V.  eod, ,  n^  188-2<*). —  Enfin ,  le 
jugement  qui  ordonne  un  compte  n'empêche  pas  qu'on  ne  décide 
que  ce  compte  a  déjà  été  rendu  (Req.,  22  février  1842,  aCf.  Ta* 
rayre,  V.  Chose  jugée,  n«  170-4*>). 

199.  Dans  le  notariat,  on  nomme  compte  de  réformation 
toute  opération  qui  a  pour  objet  d'en  réformer  une  autre.  C'est  ce 
qui  a  lieu ,  par  exemple ,  lorsqu'il  a  été  statué  en  justice  sur  des 
oppositions  à  l'homologation  d'opérations  de  liquidation  ou  de 
partage,  pour  lesquelles  un  notaire  avait  été  commis  judiciaire- 
ment ,  ou  lorsque  des  parties  majeures  et  capables  rectifient  des 
erreurs  de  calcul  ou  autres  (V.  Dict.  du  not.,  v^*  Compte  deré- 
form.,  n"*  1  et  2). — Ces  comptes  ont  le  même  caractère  que 
les  opérations  réformées  dont  ils  sont  le  complément  (  V.  eod,^ 
n^  3  ).  —  Le  compte  de  réformation  se  fait  dans  la  même  forme 
que  le  compte  primitif,  par  acte  notarié,  si  le  premier  travail  a 
été  disposé  de  la  sorte,  et  par  état,  avec  an  procès-verbal  d'ar- 
rêté, si  la  forme  d'état  a  été  suivie  originairement  (V.  aussi  eod,^ 
n»  6).  —  Le  compte  de  réformation  ou  le  procès-verbal  d'arrêté 
par  lequel  le  compte  demeure  annexé,  se  place  à  la  suite  de  l'acte 
notarié  et  du  procès-verbal  précédemment  adopté,  les  deux  opé- 
rations se  liant  de  manière  à  ne  former  qu'un  seul  corps.  Maislea 
actes  ou  états  et  procès-verbaux  doivent  être  écrits  sur  des  feuiUea 
séparées  (Conf.  eod,,  n"»  7  et  8). 

180.  2*  Causes  de  rectificalion  des  comptes, —  On  a  vu  que 
Part.  541  place  au  nombre  des  causes  de  rectification  l'erreur, 
l'omission ,  le  faux  et  le  double  emploi ,  et  qu'en  cela  il  s'est  con- 
formé à  l'ord.  de  1667  (V.  n^»  15)— Disons  d'abord  qu'il  a  été  jugé 
que ,  pour  admettre  une  partie  à  relever  dans  un  compte  des  er« 
reurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois,  il  n'y  a  pas  à  distinguer 
s'il  proviennent  de  son  fait  ou  de  celui  du  juge  :  dans  l'un  et  l'autre 
cas  l'action  en  rectification  est  admissible  (Metz,  26  août  1 819)  (3). 
—Ensuite,  et  d'après  Delamarre  et  Le  Poitvin,  t.  2,  n^Ali ,  toutes 
les  causes  se  réduiraient  à  l'erreur  de  calcul  :  le  faux ,  les  omis- 

s'il  en  existe ,  se  rencontrerait  dans  la  décision  de  la  conr,  et  non  dans  la 
matériel  du  compte  ;  —  Que  le  troisième  chef  a  pour  objet  de  faire  admet- 
tre des  pièces  nouvelles ,  à  l'aide  desquelles  la  demoiselle  Defeuillens  pré- 
tend établir  que  sa  mère  a  payé  en  contributions  une  somme  plus  forte  que 
celle  allouée  par  l'arrêt  du  6  janvier  1829;  mais  qu'à  cet  égard ,  il  y  a 
encore  autorité  de  la  chose  jugée  ;  qu'en  effet ,  la  cour  a  déci'ié ,  par  l'arrêt 
susdaté,  que,  dans  l'impossibilité  de  calculer,  d'après  les  pièces  pro- 
duites, le  montant  des  contributions  payées  par  la  dame  Defeuillens ,  il  y 
aurait  lieu  de  diminuer  le  cinquième  des  revenus;  que  c'est  par  suite  de 
celte  décision  que  le  compte  a  été  délivré,  et  que  le  mode  adopté  par  la 
cour  ne  pourrait  être  changé  qu'en  réformant  l'arrêt  du  6  janvier  1829, 
ce  qui  serait  contraire  à  la  loi;  —  En  ce  qui  touche  les  conclusions  recon- 
ventionoelles  de  la  dame  Hennet  et  consorts  :  qu'elles  sont  également  re- 
poussées  par  l'autorité  de  la  chose  jugée;  qu'en  effet,  la  cour,  par  son 
arrêt  du  6  janvier  1829,  a  formellement  décidé  que  la  dame  Hennet  n'a- 
vait demandé  compte  que  de  la  moitié  des  revenus;  qu'ainsi  on  ne  pou- 
vait lui  en  adjuger  au  delà  de  sa  demande;  que  sa  prétention  actuelle, 
ayant  pour  objet  de  faire  réformer  cette  décision ,  n'est  pas  recevable;-» 
Déclare  la  demande  non  recevable. 
Du  10  août  1851.-C.  de  Bourges,  l-  ch.-M.  Mater,  l^pr.- 

(2)  (Roomier  C.  Chambon.)  —  Ln  thibunal;  —  Considérant  que  ce 
n'est  point  loucher  à  l'essence  d'un  acte  que  de  rectifier  une  erreur  de  fait 
ou  de  ealcul  qui  a  pu  s'y  glisser  ;  que  la  plus  simple  opération  arithmé- 
tique a  sulfi,  dans  Tespéce,  pour  démontrer  que,  par  l*acte  (ou  jugement) 
de  1782,  l'on  avait  mal  à  propos  réduit  à  1,465  liv.  ce  qui  revenait  en- 
core à  la  femme  Chambon  sur  la  dot  de  sa  mère;  que  si  cet  excédant  avait 
élé  porté  à  1 ,963  liv.  dans  le  contrat  de  mariage  de  la  femme  Chambon  ^ 
c'est  qu'on  avait  eublié  de  faire  la  défalcation  de  500  liv.  de  mise  en 
communauté;  que ,  conséquemment,  quand  en  regarderait  cet  acte  comme 
une  transaction  et  non  comme  une  simple  liquidation ,  on  ne  pourrait  pas 
dire  qu'on  y  aurait  porté  atteinte,  non  plus  qu'à  l'ordonnance  de  1550; 
—  Rejette. 

Du  14  fruct.  an  5.-C.  G.,  sect.  civ.-MH.  Lalonde,  pr.-Osmont|  rap. 

(3)  Eipéee:  —(Chasseur  C.  veuve  Dalsteîn.)—  En  vertu  dun  arrêt 
qui  avait  condamné  la  veuve  et  les  héritiers  Chasseur  à  payer  le  reliquat 
d'un  compte,  des  poursuites  étaient  dirigées  contre  eux;  ils  écrivirent  à 
l'huissier,  afin  d'obtenir  un  sursis  qui  les  mit  à  même  de  satisfaire  leur 

créancier.  \)m\\  eiiMii'.e  reliuuvê  (l(S  iika-i  (^ui  établissaient  en  partie 
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slons ,  les  doubles  emplois  ne  seraient  que  des  erreurs  d«  calcal. 
11  est  bien  vrai  qu'en  définitive ,  tout  peut  aboutir  là,  et  lorsque  les 
termes  ou  certains  articles  du  compte  seront  changés,  le  calcul  qui 
sera  fait  ne  sera  plus  le  même  que  celui  qul*avait  été  arrêté.  Mais 
ces  termes,  ces  articles^  comment  parvient-on  à  ies  changer  ?  Est-ce 
par  une  simple  opération  de  calcul  ?  Non ,  évidemment.  C'est  en 
démontrant  qu'un  article  a  été  porté  deux  fois  dans  le  compte , 
qu'un  autre  y  a  été  omis,  qu'un  troisième  enfin  a  été  alloué  à  tort, 
qu'il  n'existe  point  ou  qu'il  a  été  faussement  produit.  —  Dans  les 
votifs  d'un  arrêt  dtt  2  mars  1831  (V.  n«  156),  la  cour  de  cassation 
ajoute  à  l'erreur  de  calculs  la  découverte  de  documents  inconnus 
à  l'époque  de  l'arrêté  de  compte  ;  mais  cette  seconde  condition 
est  insuffisante  et  elle  est  loin  de  valoir  la  précision  de  la  loi.  — 
Sans  doute  y  dous  ne  dirons  pas,  avec  M.  Cbauveau  sur  Carré, 
n<»  1886-4®,  que  cette  proposition  «  dit  trop,  et  que  s'il  était  per- 
mis à  une  partie  d'alléguer  la  découverte  de  nouvelles  pièces 
pour  modifier  des  résultats  acquis,  ce  serait  là  véritablement  une 
révision  que  le  même  arrêt  n'admet  pourtant  sous  aucun  pré- 
texte. »  —  En  effet,  des  pièces,  si  nombreuses  et  si  importantes 
qu'elles  soient,  auront  bien  rarement  pour  objet  de  faire  remanier 
un  compte  dans  toutes  ses  parties  ;  elles  pourront  modifier ,  si 
l'on  veut,  changer  beaucoup  d'articles;  mais  là  devront  se  ren- 
contrer toujours  une  précision  ,  une  singularité  ou*  individualité 
dans  l'attaque  qui  écartent  toute  idée  d'une  révision  générale  du 
compte. — Ajoutons  que  des  pièces  nouvellement  découvertes  qui 
seraient  en  assez  grand  nombre  pour  détruire  tous  les  articles  d'un 
compte,  ne  pourraient  avoir  été  passées  sous  silence  que  parce 
qu'elles  auraient  été  retenues  frauduleusement  par  l'adversaire. 
—  Or,  ce  serait  là  un  cas  de  requête  civile  ;  pourquoi  ne  seraient- 
elles  pas  le  principe  d'une  demande  en  nullité  de  l'arrêté  de 
compte  ?  C'est  par  voie  d'annulation  qu'on  procéderait  alors  et 
non  par  voie  de  modification  ou  de  révision. 

181.  La  demande  qui  a  pour  but  de  signaler  les  erreurs,  omis- 
sions, faux  ou  doubles  emplois  que  présentent  certains  articles  du 
débit  ou  du  crédit,  ou  de  l'un  et  l'autre  à  la  fois,  doit  être  justifiée 
par  celui  qui  la  forme  :  c'est  la  règle  générale,  actori  incumbit  onus 
pro&andt.  La  raison  et  la  loi  n'excluant  aucun  des  moyens  pro- 
pres à  la  manifestation  de  la  vérité ,  tous  peuvent  être  em- 
ployés ,  pourvu  que  le  droit  civil  (  s'il  ne  s'agit  pas  de  matière 
commerciale)  ne  les  repousse  point.  —  Ainsi,  non  seulement 
Il  est  permis  d'arguer  des  pièces  déjà  produites,  sans  qu'on 
puisse  opposer  qu'elles  ont  reçu  Jugement;  mais  encore,  on 
peut  en  produire  de  nouvelles ,  et  les  tribunaux  doivent  y  avoir 
égard,  à  moins  que  la  partie  qui  en  fait  usage  ne  les  ait  fraudu- 
leusement retenues,  lors  de  la  reddition  ou  du  débat  du  compte, 
afin  de  se  ménager  les  moyens  de  renouer  le  procès ,  ou  par 
quelque  autre  motif  que  la  bonne  foi  désavoue. 

C'est  aux  frais  du  rendant  que  les  erreurs  de  compte  sont  ré- 
parées, par  ce  que,  comme  le  dit  Bornier,  c'est  à  lui  de  faire  les 
choses  bonnes^  à  moins  toutefois  que  l'oyant  n'élève  de  mauvaises 
contestations,  ou  n'ait,  par  sa  faute,  occasionné  les  erreurs. 

189.  Il  a  été  décidé  que  la  surprise  et  le  doi  qui  seraient  re- 
connus avoir  été  exercés  par  le  rendant  compte ,  relativement  à 

letr  libération  et  n'avaient  point  été  produites  dans  l'instance  de  compte , 
elles  ont  formé  une  demande  en  redressement.  —  Arrêt, 
r  La  coua ;  —  Attendu  qae  les  dispositions  de  lart.  541  c.  pr.  sont  gé- 
nérales et  permeUent  aux  parties  de  se  pourvoir  contre  les  jugements  et 
arrêts  en  matière  de  reddition  de  compte,  toutes  les  fois  qu  il  y  a  erreurs, 
omiiâions,  faax  ou  doubles  emplois,  sans  distinguer  s'ils  proviennent  du 
fait  du  juge  ou  de  celai  de  la  partie;  d'où  il  suit  que  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas  la  demande  est  valable; — Attendu,  sur  la  deuxième  ques- 
tion, que  la  demande  faite  par  la  veuve  Chasseur  à  l'buissier  Brasseur,  le 
8  mai,  de  surseoir,  pendant  huit  jours,  à  l'eiécution  de  l'arrêt  du  2  avril, 
et  la  promesse  qu'elle  a  ajoutée  de  satisfaire ,  dans  cet  intervalle,  à  toutes 
les  condamnations  qu'il  prononce  contre  elle,  ne  peuvent  être  considé- 
rées que  comme  contraintes  et  forcées,  et  ne  peuvent,  par  conséquent, 
point  préjudicierà  ses  droits ,  ni  opérer  une  fin  de  non-recevoir  contre  une 
demande  qui  n'a  d'autre  but  que  d'établir  en  tout  ou  en  partie  la  libération 
qu'elle  s'est  engagée  d'effectuer;  —  Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  aux  fins 
de  non-recevoir,  statuant  au  principal,  etc. 
Dtt  26  août  1819.-C.  de  MeU. 

(I)  (Marguerye,  etc.  C.  Méneslrier.)  —  La  cour;  —  Attendu  que 
ro4île  du  17  vend,  an  9  n'était  point  une  transaction,  et  qu'en  n'y 


certains  articles  du  compte,  ne  donnent  point  lieu  à  la  rescision 
de  tout  le  compte,  mais  seulement  à  une  action  en  rectification 
des  erreurs,  etc.,  et  qu'il  n'y  a  lieu  à  la  rescision  da  compte 
entier  que  lorsque  les  faits  dedol  se  rattachent  à  la  signature  des 
parties  (Bruxelles,  25  août  1810,  aff.  Dons,  V.  Tutelle-Minorité). 
188.  Quant  aux  causes  de  rectification  tirées  de  l'erreur,  il  a 
été  jugé  que  l'art.  541  c.  pr.  ne  s'applique  qu'aux  erreurs  maté- 
rielles, et,  par  exemple,  une  liquidation  de  succession  dûment  ho 
mologuée,  ne  peut  être  attaquée  pour  erreur  de  droit  et  notammenl 
pour  fausse  interprétation  des  décisions  Judiciaires  qui  ont  servi  de 
base  au  compte  (Bordeaux,  31  Juill.  1847,  aft.  Labrousse.  D.  P. 
48.  2. 104)  —  Conf.  Merlin,  Quest.,  v^  Compte  ;  Chauvean  sar 
Carré,  n«  1888-4» ;  Bioche,  Dict.  proc,  y^  Compte,  n»  199.— 
Ensuite  et  parmi  les  erreurs  matérielles  on  doit  ranger  en  pre- 
mière ligne  celles  tirées  de  l'erreur  de  calcul.  Ce  sont  celles,  es 
elTet ,  dont  les  lois  roipaines  (V.  n<»  6)  et  les  auteurs  ont  tou- 
jours  admis  la  réparation  avec  plus  de  faveur  (V.  n*»  ITBj.- 
Loysel,  liv.  1,  tit.  4,  art.  6,  disait  déjà  :  «  Vice  ou  erreur  de 
calcul  et  de  compte  se  purge  en  tout  temps,  qui  est  ce  qu'on  dit: 
à  tout  bon  compte  revenir.  »  —  Jugé  que  lorsqu'on  a  con- 
pris  dans  un  compte  le  montant  d'une  assurance ,  et  qu'il  est 
prouvé  ensuite  qu'il  n'y  en  avait  point  eu,  ce  fait  établit  une  er- 
reur qui  autorise  à  former  une  demande  en  rectification  (Rej., 
2  fruct.  an  12,  aff.  Sironval,  V.  n»  149). 

184.  L'omission  est  une  cause  de  rectification  d'un  compte, 
lors  même  que  les  parties  n'étaient  entrées  dans  aucun  détail  sur 
la  recette  ni  sur  la  dépense  :  la  loi  ne  distingue  pas  à  cet  égard 
(Req.,  7  nov.  1810)  (1).  —  Cependant,  il  peut  arriver  que  ie$ 
parties  n'aient  dressé  aucun  compte ,  précisant  les  sommes  et 
leur  cause  ;  alors ,  si  l'une  d'elles  reconnaît  purement  et  simple- 
ment devoir  pour  solde  de  compte,  ou  si  elle  reconnaît  avoir 
reçu  le  solde  d'un  compte  réglé,  il  est  évident  que  toute  vole  est 
fermée  au  redressement.  En  efi'et,  il  est  impossible,  sans  refaire 
le  compte  qui  a  été  réglé  ou  supposé  réglé ,  et  qui  se  trouve 
mentionné  dans  la  reconnaissance  du  solde  dû  ou  payé,  d'indi- 
quer de  quels  articles  se  compose  le  solde  du  règlement  reconnu, 
ni,  par  suite,  de  prouver  en  quoi  ces  articles  sont  erronés. 
Quand  donc,  disent  très-bien  MM.  Delamarre  et  Le  Poitvio,t.3, 
n°  474,  au  lieu  d'un  compte  établi  et  signé  des  parties,  il  n'eiisie 
qu'une  reconnaissance  ou  une  quittance  du  solde  ,  point  de  re- 
dressement possible;  bors  le  cas  d'un  dol  prouvé,  les  partiel 
sont  réputées  avoir  transigé  sur  les  erreurs ,  omissions,  faox  on 
doubles  emplois  qu'elles  ont  pu  commettre. — V.  en  ce  sens  n*  163. 
186.  li  a  été  jugé  pareillement  i^  que  des  sommes  qaî  ne 
sont  pas  entrées  comme  élément  du  compte  et  qui  n'ont  été  reçaes 
que  depuis,  ne  peuvent  autoriser  une  demande  en  rectificatioi, 
ni  à  plus  forte  raison  une  demande  en  révision  (Req. ,  29  mars 
1825, aff.  Gaydon,  V.  n«  176);  —  2»  Qu'il  n'y  a  pas  omission 
dans  un  compte  d'une  créance  qui  n'était  pas  reconnue  à  I'ép«- 
que  où  il  a  été  arrêté;  par  conséquent  la  constatation  de  cette 
créance  est  un  objet  nouveau  qui  ne  peut  pas  devenir  une  cause 
de  rectification  du  compte  (Req.,  12  mai  1835  (2). 

18G.  Lorsqu'il  résulte  du  rapprochement  des  condnsioni 

voyant  qu'un  simple  arrêté  de  compte ,  les  juges  d'appel  n'ont  violé  af- 
cune  loi  ;  —  ÂUendu  que,  suivant  l'art.  541  c.  pr.,  comme  suivant  Part. 
21,  tit.  29,  de  l'ordonn.  de  1667,  romission  intervenue  dans  les  compta 
est  toujours  réparable  ;  qu'aucune  loi  n'excepte  de  cette  disposition  les  v- 
rétés  de  compte  dans  lesquels  les  parties  ne  sont  entrées  dans  ancun  dé- 
tail sur  la  recette  ou  sur  la  dépense  ;  qu'ainsi ,  en  réparant  dans  Tarrélé 
de  compte  dont  il  s'agit  l'omission  d'une  partie  des  payements  qsi 
avaient  été  faits ,  l'arrêt  dénoncé  n'a  fait  qu'une  juste  appUcatioa  de  li 
loi  à  l'espèce;  — Rejette. 
Du  7  nov.  1810.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Cassaigne, r. 

(2)  Espèce  :  —  (Glaumont  C,  Grancbamp.)  —  Le  demandeur  ei 
cassation  a  soutenu  que  la  cour  de  Bordeaux ,  par  son  arrêt  do  4  lean 
1834,  avait  violé  l'art.  581,  en  ce  qu'il  avait  refusé  d'ordonner  la  r«e- 
tification  du  compte  de  liquidation  de  la  société.  —  Gette  rectiâcalioo , 
disait-il ,  était  cependant  commandée  par  la  loi  ;  car  la  somme  due  parlî 
douane  avait  été  omise  dans  le  compte  social;  et  si  elle  y  avait  été  com- 
prise ,  comme  elle  devait  l'être,  le  résultat  de  la  liquidation  eûlété  b»a- 
coup  moins  défavorable  pour  le  demandeur;  car  la  moitié  de  celte  somo^ 
portée  au  crédit  de  f]laumont  aurait  jdiminué  d'autant  le  crédit  dp  ssi 
frère,  et  conséquemment  la  réduction  de  60  o.  100,  stipulé*  au  cwor* 
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d*0ne  partie  d^un  eompte  et  d'ane  quittance ,  avec  le  dispositif 
d'uQ  arrêt  qui  a  adopté  un  calcul  d'intérêts  présenté  par  cette 
partie,  que  la  cour  a  décidé  en  droit  que  ces  intérêts  devaient  être 
comptés  à  4  p.  100,  cette  décision  ne  peut  être  réformée  sous 
prétexte  que  la  flxation  de  ces  mêmes  intérêts  était  une  erreur  de 
calcul  (Cass. ,  8  juin  1814,  aff.  Lecarpentier,  V.  Chose  Jugée, 
n*  370). —  Du  reste,  la  réduction  pour  usure  peut  être  deman- 
dée même  après  l'apurement  du  compte  :  ce  n'est  même  pas  là 
une  demande  en  rectification (Req.,  21  JuiU.  1847,  aff.  Alexandre, 
D.  P.  47.  i.  312,  V.  aussi  n»  165). 

197.  11  est  à  remarquer  que  toute  rectification,  fondée  sur 
les  motifs  précédemment  déduits,  peut  être  demandée  :  1^  soit 
que  le  compte  renferme  une  ou  plusieurs  opérations ,  sive  ex  uno 
contrcLctUf  $iv9  ex  pluribus  {error)  emenerit,  ou  qu'il  comprenne 
plusieurs  comptes  particuliers  dont  les  divers  soldes  forment  les 
articles  d'un  compte  général;  en  effet,  ce  ne  serait  pas  réviser 
un  compte  que  de  rectifier  des  comptes  particuliers,  au  lieu  de  se 
borner  à  en  déduire  le  montant  du  compte  général  ; — 2<*  Soit  qu'a- 
près une  ou  plusieurs  rectifications,  on  arrive  encore  à  découvrir 
des  erreurs  :  Eateniu  retractatur  rationum  subductio ,  quatenùs 
erratum  fuit; — 3^  Soit  que  le  compte  ait  été  arrêté  et  soldé  par  le 
débiteur,  ou  que  celui-ci  se  soit  engagé  à  en  payer  le  solde;  car 
le  payement  du  solde  ou  la  promesse  de  le  payer,  en  se  référant 
à  des  articles  erronés ,  participe  même  de  l'erreur  du  compte  : 
Quia  tune  eodem  errore  censetur  tecundus  actus  foetus  esse^  sicut 
primus.  —  En  un  mot,  il  n'y  a  lieu  à  redressement  ou  plutôt  le 
compte  n'est  à  l'abri  d'une  rectification,  qu'autant  qu'il  n'y  existe 
aucune  erreur.  —  Toutefois,  cette  règle  est  soumise  à  trois  ex- 
ceptions :  l^'  lorsque ,  dans  le  doute  s'il  y  a  erreur  ou  non ,  les 
parties  ont  transigé  sur  ce  doute  lui-même  (V.  n^**  169  et  suiv.  et 
la  loi  romaine,  n*  6);  —  â<»  Lorsque  la  question  de  savoir  s'il 
existe  des  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois  a  été 
déjà  Jugée  (V.  d®  178);  —3*  Lorsque  l'erreur  est  couverte  par 
la  prescription.  —  V.  n<>  199. 

188.  3^  Compétence  en  matière  de  rectification  de  compte. 
—C'est  devant  les  mêmes  Juges  qui  ont  ordonné  le  compte  que, 
d'après  l'art.  541  c.  pr.,  la  demande  en  rectification  pour  erreurs, 
omissions ,  faux  ou  doubles  emplois  doit  être  portée  ;  mais ,  à 
l'égard  des  comptes  amiables,  les  demandes  en  rectification  d'er- 
reurs sont  portées,  pour  la  première  fois,  devant  le  tribunal  com- 
pétent, c'est-à-dire  devant  les  juges  ordinaires,  tandis  qu'une 
demande  semblable,  à  l'égard  d'un  compte  rendu  en  Justice, 
doit  être  portée  devant  les  Juges  qui  en  ont  déjà  connu.  — 
Il  se  produit  tant  de  difficultés ,  tant  d'aperçus  divers  dans  les 
débats  sur  un  compte,  qu'on  conçoit  bien  qu'on  ait  renvoyé  aux 

dat ,  n'aurait  porté  qae  sur  18,000  fr.  environ,  au  lieu  de  29,000  fr.;  ce 
qui  évidemment  aurait  atténué  sa  perte  dans  la  faillite.  —  Arrêt. 

La  coub  ;— Sur  le  deuxième  moyen  :  —Attendu  que  ce  n'est  pas  sur  une 
simple  omission,  mais  sur  un  objet  nouveau,  que  Tarrêt  attaqué  a  slalué; 
ce  qui  écarte  Tapplication  de  l'art.  541  g.  pr.,  d'après  lequel  il  n'y  a  lieu 
à  réviser  un  compte  que  pour  erreurs ,  omissions ,  faux  ou  doubles  em- 
plois ;  ce  qui  rend  également  sans  application  les  art.  2048, 2049  et  1154 
c.  civ.,  puisque  le  concordat  ne  pouvait  comprendre  une  créance  qui  n'était 
point  encore  reconnue  au  moment  où  il  a  été  passé  -,  —  Rejette. 

Du  12  mai  i835.-C.C.,ch.  req.-MM.  Borel ,  f.  f.  de  pr.-Ménerville,  r. 

(i)  Etpèes:^  (Verdier  C.  Ambert.)  —Le  sieur  de  Verdier  avait  été 
abargé  de  l'adiçinistration  des  biens  des  époux  Ambert,  à  la  Guadeloupe. 
—  En  1818 ,  une  sentence  arbitrale  fixe  le  reliquat  du  compte' du  sieur 
de  Verdier ,  et  condamne  les  époux  Ambert  au  payement  du  montant  de 
ce  reliquat.  —Fn  1828 ,  les  époux  Ambert  forment  une  demande  devant 
le  tribunal  pour  être  renvoyés  devant  les  mêmes  arbitres  afin  de  redresse- 
ment du  compte.  —  30  août ,  jugement  confirmé  par  arrêt  du  11  mai  sui- 
vant ,  qui  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  ordonner  le  renvoi.  —  Plus  tard ,  les 
époux  Ambert  actionnent  les  héritiers  du  sieur  de  Verdier ,  devant  le  tri- 
bunal civil  de  la  Basse -Terre,  en  redretsementducompte.— Ceux-ci  oppo- 
sent deux  fins  de  non-recevoir, tirées  l'une  de  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
Vautre  de  ce  que  l'action  des  époux  Ambert  n'avait  rien  de  commun  avec 
•elle  autorisée  par  l'art.  541.—  4  janv.  1830 ,  jugement  qui  repousse  la 
demande  des  époux  Ambert.  — Appel,  et  le  25  nov.  suivant,  arrêt  par 
défaut  infirmatif  de  la  cour  de  la  Guadeloupe  :—  «  Attendu  que  la  cour, 
par  son  arrêt  en  date  du  11  mai  dernier,  n'a  fait  que  déclarer  qu'il  n'y 
avait  lieu,  aux  termes  de  l'art.  541  c.  pr.,  do  renvoyer  les  parties  devant 
les  arbitres  amiables-compositeurs ,  pour  le  redressement  de  leur  comple, 
parce  que  les  arbitres  avaient,  dans  l'espèce,  entièrement  terminé  la 
luifisioD  çiui  leur  était  attribuée^  que,  dès  lors,  les  parties  ont  nécessaire- 


mômes  juges  le  soin  d'en  connaître.  Qui  saurait ,  en  effet,  mfeui 
qu'eux  si  les  points  qu'on  signale  n'ont  pas  déjà  été  l'objet  des 
discussions  des  parties,  et  si ,  sous  prétexte  d'erreurs  ou  doubles 
emplois,  on  ne  reproduit  point  des  prétentions  qui  ont  déjà  été 
réglées ,  mais  sur  lesquelles  les  motifs  du  Jugement  ne  se  sont 
expliqués  que  d'une  manière  générale.  Toutefois,  cette  attribution 
ne  doit  pas  être  confondue  avec  celle  qui  est  la  conséquence  de  l'ef- 
fet dévolutif  de  l'appel  et  qui  investit  le  tribunal  d'appel  du  soin 
de  réformer  à  son  gré  le  compte  qui  aura  été  réglé  par  les  pre- 
miers juges.  —  V.  n«  59. 

Est-ce  devant  les  arbitres  qui  ont  statué  sur  un  compte  que  la 
reclincation  des  erreurs  doit  être  demandée  ?  On  distingue.  S'il 
s'agit  d'arbitres  forcés,  comme  ils  remplacent  le  tribunal  de  com- 
merce et  que  la  contestation  ne  cesse  pas,  dit-on,  d'être 
sociale ,  on  doit  s'adresser  aux  mêmes  arbitres  s'ils  existent,  on 
à  d'autres  s'ils  sont  décédés  ou  s'ils  ne  sont  pas  dans  le  cas  de 
remplir  cette  mission  :  l'art.  541,  en  un  mot,  s'applique  aux  tri- 
bunaux d'exception  comme  à  la  juridiction  ordinaire  (Gonf.  Fa- 
vard,  p.  620  ;  Chauveau  sur  Carré,  n<>  1887  bis;  arrêts  de  Col- 
mar,  de  Paris,  de  Bourges  et  de  la  cour  de  cassation,  v^  Arbitrage, 
n^*'  2 1 7  et  1 1 33).  Nous  avons  pensé,  avec  plusieurs  cours  d'appel, 
et  entre  autres  avec  celles  de  Douai  et  de  Colmar  dans  un  arrêt 
postérieur,  que  la  doctrine  contraire  devait  être  admise,  par  ce 
double  motif  qu'ii  n'y  a  plus  de  comptes  sociaux  et  que  le  tribu- 
nal arbitral  a  disparu  dès  le  moment  oCi  les  arbitres  ont  rendu 
leur  sentence  (V.  eod.,  n**  216  et  1133).  —  Que  si  le  compte  a 
été  réglé  par  des  arbitres  volontaires,  on  reconnaît  généralement: 
i^  qu'ils  ne  sauraient  plus  avoir  de  compétence  pour  rectifier  ie 
compte,  à  moins  que  les  parties,  d'un  commun  accord,  ne  les 
aient  Investis  de  cette  mission  (Req.,  8  avril  1818^  Nancy,  27 
mai  1845;  Paris,  1"  fév.  1849,  D.  P.  49. 2, 5«  cahier);— 2»  Que 
l'action  en  redressement  de  compte  pour  erreurs  ou  omissions 
peut  être  portée  devant  les  juges  ordinaires,  bien  que  le  compte 
ait  été  apuré  par  des  arbitres  :  en  vain  prétendrait-on  qu'elle  ne 
peut  plus  être  exercée,  par  cela  seul  que  la  mission  arbitrale  est 
terminée  (Req.,  21  août  1832)(1). 

t80.  L'art.  541  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'il  n'est  pas 
exigé  que  la  demande  soit  soumise  absolument  aux  mêmes  ma* 
gistrats,  mais  seulement  à  la  même  cour  qui  a  rendu  l'arrêt  (Rejj^ 
23  nov.  1824,  aff.  Delours ,  V.  Chose  Jugée,  n»  369-4®.  — Nota, 
Cet  arrêt  ne  donne  aucun  motif  sur  ce  point;  mais  la  question  » 
fondée  sur  la  violation  de  l'art.  341,  avait  été  très-positivement 
soulevée  et  discutée  :  la  cour  a  probablement  pensé,  et  avec 
raison ,  qu'elle  n'avait  aucune  sorte  de  consistance) ,  ou  au  même 
tribunal  duquel  le  Jugement  est  émané  (Conf.M.  Thomines,  p.  136. 

ment  le  droit  de  se  présenter  devant  le  tribunal  civil  pour  faire  statuer 
sur  la  demande  dont  s'agit.  » 

Pourvoi  des  héritiers  Verdier.  —  Violation  de  l'art.  541  c.  pr.  —  Ea 
ce  que  l'arrêt  du  18  janv.  1830,  a  autorisé  la  poursuite  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  d'une  demande  en  redressement  d'un  compte  apuré  par 
des  arbitres.  —On  soutient  que ,  d'après  cet  article,  l'action  en  redresse- 
ment de  compte  pour  erreurs  ou  omissions  ne  peut  être  portée  que  àevant 
les  juges  qui  ont  réglé  le  compte;  —  Que  les  arbitres  ne  peuvent  con- 
naître d*UDO  telle  action ,  puisque  une  (ois  leur  mission  terminée,  elle  ne 
peut  plus  revivre ,  et  à  moins  d'un  nouveau  compromis ,  ils  sont  sans 
pouvoirs ,  même  quant  aux  choses  qui  ont  fait  l'objet  de  la  contestation 
qu'ils  ont  jugée  ;  —  Que  les  juges  ordinaires  ne  peuvent  non  plus  con* 
naître  d'une  action  en  redressement  d'un  compte  qu'ils  n'ont  pas  réglé , 
puisque  l'action  en  redressement  n'est  pas  une  action  principale  et  intro- 
duclive  d'instance ,  mais  bien  une  suite  de  l'instance  du  compte ,  dont  la 
connaissance  est  exclusivement  attribuée  aux  juges  qui  ont  prononcé  sur 
le  compte,  seuls  compétents  pour  juger  s'il  y  a  erreurs  ou  omissions  ;  — 
Que  ,  dès  lors ,  l'action  en  redressement  n'est  plus  possible ,  larsque  le 
compte  a  été  apuré  par  une  sentence  arbitrale.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  au  fond,  le  moyen  tiré  de 
ce  que  l'art.  541  c.  pr.  civ.,  ne  permet  de  porter  l'action  en  redressement 
de  compte ,  pour  erreurs  ou  omissions ,  que  devant  les  mêmes  juges  ^M 
ont  prononcé  sur  le  compte,  que  ,  si  ce  compte ,  comme  dans  l'espèce ^ 
a  été  apuré  par  des  arbitres  dont  la  mission  est  terminée ,  l'action  en  re- 
dressement doit  être  portée  devant  ie  juge  ordinaire,  parce  que  cette  ac- 
tion est  de  droit  commun  ,  et  que  ce  serait  la  frapper  d'une  déchéance  que 
ne  prononce  pas  1^  loi,  que  de  lui  refuser  des  juges ,  sous  le  prétexte  que 
la  mission  arbitrale  est  finie  ;  —  Et  qu'en  le  jugeant  ainsi ,  l'arrêt  a  fait 
une  juste  application  de  l'art.  541  c.  pr.;  —  Rejette. 

Du  21  août  1832.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bemard,  rap. 
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COMPTE.— s  IS. 


€hauveao  sor  Carré,  n*  1887-3*)  : — Gela  ne  peut  faire  difficulté. 

f  OO.  La  demande  tendante  à  faire  changer  les  bases  d'un  Ju- 
gement qiit  contient  un  compte,  doit  être  portée  devant  la  cour 
d'appel  et  non  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  Jugement  (Rennes, 
8juin  181i)(i). 

f  O t .  Il  a  été  jugé  aussi  :  1*  que  les  demandes  en  rectification 
d'erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois  relevés  dans  un 
Jugement  de  compte  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  qui 
l'a  rendu ,  lors  même  que  le  Jugement  est  encore  susceptible 
d'appel  (Rennes,  20  avril  1820,  aff.  Leroux,  V.  n»  141  )  ;■— Ou 
que  la  cour  est  saisie  de  rappel  d'autres  cbefà  de  ce  jugement 
(Bordeaux,  5  août  1841,  aff.  Teynac,  V.  Minorité); — 2<*  Que  ce 
n'est  pas  par  vole  de  requête  civile  qu'il  faut  attaquer  les  déci- 
sions Judiciaires  rendues  en  matière  de  compte  et  qui  contiennent 
des  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois,  mais  par  de- 
mande en  rectification  intentée  devant  les  Juges  qui  ont  procédé 
à  la  liquidation  du  compte  (  Rennes,  8  déc.  1817)  (2)*,-— 3»  Que 
l'erreur  dans  un  compte  rendu  en  Justice  n'est  pas  une  cause 
d'appel  :  les  parties  doivent  se  pourvoir  en  rectification  devant 
les  mêmes  Juges,  lors  même  que  le  Jugement  est  attaqué  sur  d'au- 
tres chefs  (Bordeaux,  30  mal  1840,  aff.  Boyer,  V.  Minorité); 
*-4*  Que  lorsque,  dans  un  Jugement  d'apurement  de  compte,  il 
a  été  fait  otnission  de  plusieurs  des  articles  compris  simultané- 
ment dans  un  même  chef  de  demande,  dont  le  premier  et  princi- 

(1)  Espèce  : —  (JoUivet  C.  Jousselin ,  etc.)  --  Un  compte  était  à  régler 
entre  la  venve  Raody ,  Jousselin  et  le  sieur  JoUivet,  pour  fournitures 
d'étapes  faites  par  ce  dernier  en  Tan  f,  2,  3  et  4.  —  Le  22 août  1808, 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Rennes  qui  déclare  ceox-là  libérés 
envers  ceux-ci ,  pour  le  service  des  ans  1  et  2,  et  donne  acte  du  consen- 
tement de  Jousselin,  de  régler  celui  des  ans  3  et  4  avec  JoUivet.  —  En 
1809,  JoUivet  actionna  Jousselin  et  la  veuve  Randy  devant  ce  ti-ibunal  pour 
faire  déclarer  que  c'est  par  erreur  que  le  compte  Je  Pan  2  a  été  soldé , 
et  que  cette  erreur  provient  de  la  manière  dont  on  a  statué  sur  le  plus  ou 
le  moins  desommes  calculées  en  numéraire  ou  en  assignats.— Le  tribunal 
se  déclare  incompétent.  —  Appel  de  ce  jogemeat  et  de  celui  du  22  août. 
—  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  la  demande  de  JoUivet  libeUée  par  son 
exploit  du  14  ocl.  1809  ne  pouvait  être  accueiUie  par  les  juges  du  tribu- 
nal de  Rennes,  comme  simple  demande  en  lief  (l'erreur  de  calcul  pres- 
crite par  Tart.  541  c.  pr.,  puisqu'elle  tendait  à  faire  changer  les  bases  du 
jugement  du  ^2  août  précédent;  qu'elle  en  attaquait  toutes  les  disposi- 
tions, et  contenait  de  nouvelles  conclusions,  dont  le  but  ne  pouvait  élre 
que  de  porter  le  tribunal  à  se  réformer  lui-même  et  à  commettre  un  excès 
de  pouvoir  ;  —  Déclare  JoUivet  sans  griefs  dans  ses  appels  des  jugements 
de  1808  K  de  1809. 

Du  8  juin  18il.-G«  de  Rennes ,  1'*  ch. 

(2)  (N...C.  N...)  —  La  cour;  —Considérant  que  d'après  Part.  541 
e.  pr.,  les  demandes  en  rectlGcalion  d'erreurs ,  omissions,  faux  ou  doubles 
emplois ,  doivent  être  portées  devant  les  juges  qui  ont  procédé  a  la  liqui- 
dation du  compte;  qu'aucune  disposition  législative  n^astreint  les  parties 
i  recourir ,  dans  ce  cas,  à  la  voie  extraordinaire  de  la  requête  civile  ;  ^ 
Dit,  etc. 

Du  8  déc.  18n.-C.  de  Rennes,  l'*  ch.-UH.  Richelot  et  Légal,  av. 

(5)  (Lacroust  C.  Batbedat.)— La  couR(àpr.  délib.  en  ch.  du  cons.);  — 
Attendu  que ,  quelque  générale  que  soit  la  règle  qui  interdit  aux  juges  de 
réformer  leurs  propres  décisions,  et  qui  les  dessaisit  même  de  toute  juri- 
diction à  l'instant  où  ils  ont  prononcé  leur  jugement  définitif,  la  loi  admet, 
en  matière  d'apurement  décompte  une  exception  formelle,  quand  elle 
permet  aux  parties,  s'il  y  a  erreurs ,  omissions ,  faux  ou  doubles  emplois, 
d'en  former  leurs  demandes  devant  les  mêmes  juges  qui  ont  réglé  le 
tompte;  —  Attendu  qu'il  résulte,  dans  Tespèce,  des  qualités  des  deux 
arrêts  rendus  entre  les  parties  par  la  cour  royale  de  Pau,  les  10  janv.  et 
25  fpv.  1840,  que  Toyant  compte  Batbedat  avait  signalé  à  celte  cour,  par 
des  conclusions  expresses  et  motivées,  une  omission  éans  la  recette, 
faite  à  son  préjudice  par  l^expert  commis  par  la  cour  :  1<*  de  11 ,064  fa- 
oègues  de  froment;  ^  de  434  pipes  406  litres  de  vin  ;  S«  de 6,1 60  arobes 
de  légumes;  et  4*'  de  12,  497  fanègues  d'orge;  les  quatre  articles  formant 
un  seul  et  même  cbef  de  demande  régi  par  le  même  principe;  —  Attendu 
que  la  cause  portée  à  Taudience  et  les  conclusions  ainsi  posées ,  la 
cour  royale  reconnut,  par  bon  arrêt  du  10  janv.  1840, que  l'ovant  compte 
Batt)edat  avait  droit  de  participer  au  bébéfice  qu'avait  produit  sur  ces 
dearées  leur  introduction,  non  contestée,  jans  Cadix,  avant  le  9  joill. 
1824;  mais  qu'elle  se  borna,  par  son  dispositif,  à  ordonner  qu'il  serait 
tenu  compte  à  Toyant  de  sa  part  proportionnelle  dans  les  bénéfices  obtenus 
sur  les  1 1 ,064  fanègues,  formant  le  premier  article  du  chef  de  demande , 
•Q  omettant  lesurois  autres  articles,  vin,  lé^^umes  et  fourrages,  compris 


pal  article  a  été  admis  par  des  motifli  eommuns  aux  Mires  ir* 

ticles  omis ,  l'action  en  réparation  de  cette  omission  peut  être 
portée  devant  les  mêmes  juges  qui  ont  rendu  le  jugement,  cette 
action  se  référant  à  une  erreur  de  calcul  dans  le  sens  de  Fart. 
341  c.  pr.,  et  non  à  une  omission  de  prononcer  sur  on  chef  di 
demande,  cas  de  requête  civile  (Rej.26  avril  1843)  (3); — S^Qas 
l'appelant  d'un  jugement  incident  sur  expropriation  forcée  ne 
peut  demander  à  relever  des  erreurs  ou  doubles  emplois  dans  ub 
compte  de  commerce  qu'il  prétend  être  le  principe  de  la  créance 
du  poursuivant  (Rennes,  19  janv.  1816)  j  —  ô^  Que,  lorsque, 
pour  arriver  à  Texécution  d'un  arrêt  qui  condamne  des  syndics 
à  payer  des  frais  à  un  officier  ministériel,  il  est  formé  subsidiai- 
rement  par  celui-ci  contre  ceux-lfc  une  demande  en  redditloa 
de  compte,  11  n'est  pas  exact  de  considérer  cette  action  eomdis 
une  demande  bouvelle,  et,  par  suite,  c'est  devant  la  oeuf  et 
non  devant  les  premiers  Juges  qu'elle  doit  être  formée  (Tbulouàé, 
1 6  mars  1 824>(4);—  7<>  Qu'on  est  admissible  à  relever  lés  èrrebrs 
intervenues  dans  un  jugement  rendu  sur  un  compte,  sans  être 
obligé  d'attaquer  ce  jugement  ni  par  la  vole  de  l'opposllfon  ni  par 
celle  de  l'appel  ou  de  la  requête  civile;  que  s'il  pouvait  rester 
du  doute  sur  ce  point ,  11  serait  levé  par  l'at-t.  2058  e.  cl?.,  qui 
permet  de  faire  réparer  les  erreurs  de  calcul  dans  une  transde- 
tlon  qui  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Besançon ,  0  Juillet  1823 1 
aff.  N...) 

dans  le  même  cbef,  et  dont  l'introduction  dans  la  même  viUe  avant  la 
même  époque  n'était  pas  contrastée;  —  Attendu  que  èette  omission  dans 
la  recette  au  détriment  de  Toyant^  ayant  été  aperçue  h  la  prononciatins 
de  Tarrét ,  l'oyaot ,  dès  le  leodemain  11  janv.,  se  pourvut  pàf  requête  si- 
gnifiée à  avoué  en  interprétation  de  cette  partie  de  Tarrêl  de  la  veille,  et 
en  redressement  de  l'omission  échappée  à  la  cour,  s'U  était  recoqna  par 
elle ,  comme  il  le  prétendait,  qu  elle  n^avait  pas  entendu  rejeter  les  trois 
articles  qui  formaient  un  seul  et  même  chef  de  demande  avec  le  preouer 
article  froment  qui  lui  avait  été  alloué  par  elle; 

Attendu  que  la  cour  royale  a  reconnu,  en  effet,  par  l'arrêt  atUOlvé 
du  25  fév.  1840,  qu*il  y  avait  identité  de  motifs  pour  accueiliir 
les  quatre  articles  réclamés  simultanément  par  un  seul  et  même  chef 
de  conclusions,  et  qu'en  réparant  cette  omission,  échappée  à  rtttsa- 
tion  de  la  cour  dans  Tarrét  du  10  janv.  précédent,  elle  a  ordonné qn'il 
serait  épalement  tenu  compte  à  Toyant  de  sa  part  proportioonelle  daai 
les  bénéfices  de  l'introduction  dans  Cadix,  avant  le  9  juiU.  1824, 
des  trois  articles  de  denrées  omises  et  consistant  en  vin,  légumes 
et  fourrages  dont  elle  modifia  néanmoins  le  montant  quant  aux  denx  der- 
niers articles  ;  le  tout  indépendamment  de  la  condamnation  proooocéé 
déjà  relativement  aux  i  1 ,064  fanègues  de  froment  ;  —  Qu'en  réparant 
ainsi  l'omission  qa'eUe  reconnaissait,  et  eo  complétant ,  par  suite  ,  sos 
arrêt  du  10  janv.  précédent ,  la  cour  royale  de  Pau  s'est  conformée  tnx 
dispositions  de  l'art.  541  c.  pr.  civ.,  qui  est ,  à  cet  égard ,  la  reproducliet 
de  l'art.  2,  tit.  29,  de  l'ord.  de  1667  ;  ^  Qu'en  jugeant ,  par  suite ,  qu'il 
ne  s'agissait  pas  ici  d'une  omission  de  prononcer  sur  un  cbef  de  demaadei 
cas  qui  n'eût  été  susceptible  de  redressemeat  que  par  la  voie  de  la  re- 
quête civile ,  mais  d'une  omission  de  prononcer  sur  quelques  articles  dHia 
m(^me  chef  de  demande ,  dont  le  premier  et  principal  article  avait  été  ad- 
mis par  des  motifs  communs  aux  trois  autres,  l'arrêt  attaqué ,  loin  de 
violer  Part.  541 ,  s'y  est  parfaitement  conformé,  puisque  cet  article  a 
précisément  pour  objet  de  faire  réparer,  par  les  mêmes  juges,  les  omis- 
sions de  recelte,  et  par  suite  les  erreurs  de  calcul  qui  peuvent  s'être  glis- 
sées dans  un  règlement  de  compte  ;  —  Rejette  cette  première  braaebe  di 
moyen  ;  —Sur  la  seconde  branche  du  moyen,  relative  à  la  forme  dans  la- 
quelle la  demande  en  redressement  a  été  portée  devant  la  coiir  de  Pau  :  — 
Attendu  qu'en  comparaissante  l'audience  de  la  cour  royale  sur  lasomsa- 
tion  à  lui  donnée ,  et  dans  laquelle  on  concluaità  la  condamnation  aux  dé- 
pens de  l'incident,  l'avoué  du  sieur  Lacroust  s'est  borné  à  conclure  à  ce 
que  la  cause  fût  renvoyée  jusqu'après  la  signification  de  l'arrêt  du  10 
janvier; qu'il  n'a  été  élevé  aucune  réclamation ,  ni  fait  aucune  réserve  i 
raison  du  mode  d'après  lequel  la  demande  eô  redressement  était  formée; 
qu'ii  n'est  point  recevable ,  dès  lors ,  à  se  prévaloir  devant  la  cour  contra 
la  décision  de  la  cour  rovale,  d'un  moyen  sur  lequel  il  n'a  pas  appelé  l'at- 
tention de  cette  cour,  en  lameUant  dans  le  cas  d'en  apprécier  le  mérite  ;qiis 
le  moyen  n'est  donc  pas  recevable  quant  à  sa  seconde  branche;-— Rejette. 

Du  26  avr.  1845.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  pn-LegoaideC|  r^. 

(4)  Etpèçt  :  -*  (Syndics  Carel  C.  M...)  —  Le  tribunal  de  Teuloose  a 
rendu  un  jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que  M*  M...  est  por- 
teur d'un  arrêt  contradictoire  qui  a  condamné  les  sieurs  Laye  et  Roossiile 
à  lui  payer  le  montant  des  frais  et  droits  à  lui  dus  ;  qu'U  s'agît  ici  d'aae 
instance  nouvelle,  et  que,  sans  examiner  si  les  syndic» soat  fersonnelie- 
meni  obligés  à  payer  leur  mandataire  |  il  convient  d'ordou&tii  iju  ili  ^ 
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I  Ces  déelsioni  se  fondent  snr  le  texte  général  de  Part.  .^41  et 
W  ce  principe  qne  la  demande  en  rectiflcation  est  principale, 
nouvelle ,  détachée  en  quelque  sorte  de  celle  sur  laquelle  il  a  été 
prononcé  dans  l'instance  en  reddition  de  compte  (Conf.  Merlin, 
Ouest.,  V*  Compte,  §  i  ;  Locré,  t.  2î,  p.  180;  Pavard  ,  p.  625  j 
Chauveau  sur  Carré,  n<*  1 886-5^',  p.  480  -,  V.  aussi  n'"  44  et  suiv., 
f  93).  —  Nous  admettons  bien  celle  dernière  proposition ,  mais 
entendue  en  ce  sens  que  le  Jugement  qui  a  réglé  le  compte  n'est 
attaqué  ni  par  opposition  ni  par  appel.  —  S'il  y  a  opposition,  il 
est  bien  manifeste  que  tout  est  remis  en  question,  puisque  le  Juge- 
ment de  défaut  tombe  et  se  trouve  en  quelque  sorte  anéanti  (Conf. 
M.  Ctiauveau  sur  Carré,  n»l886-5<»,  p.  480).  — Que  si  c'est  par 
appel  que  le  Jugement  a  été  attaqué,  le  compte  tout  entier,  et 
par  conséquent  ctiaque  article  du  compte,  se  trouvant  remis  en 
question ,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  une  ac\ion  en  rectification 
proprement  dite  :  elle  se  tronve  absorbée  par  l'effet  dévolutif  de 
l'appel ,  lequel  permet  à  l'appelant  non-seulement  de  faire  re- 
dresser, mais  encore  d'obtenir  la  révision  de  tout  ce  qui  a  été 
réglé  en  première  instance.  Là,  des  pièces  nouvelles  pourront 
être  produites,  des  erreurs  et  omissions,  des  doubles  emplois  et 
des  faux  pourront  être  signalés.  On  ne  doit  plus  voir  que  des 
moyens  de  droit  ou  de  défense  dans  les  procédés  à  l'aide  desquels 
on  prétend  les  établir ,  et  c'est  à  nos  yei^x  se  méprendre  sur  le 
sens  de  l'art.  5il  que  de  l'appliquer  à  un  compte  qui  n'a  point 
encore  été  l'objet  d'une  décision  passée  en  force  de  chose  Jugée, 
ou  plutôt  à  un  compte  réglé  par  un  Jugement  qui  est  frappé  d'ap- 
pel.—  M.  Chauveau  sur  Carré,  n«  1886-5*',  qui  admet  a  peu  près 
cette  proposition,  ajoute  néanmoins  :  «  li  en  est  autrement  dans 
le  cas  oU ,  sur  l'appel ,  l'une  des  parties  soulève  des  prétentions 
nouvelles,  réclame  Tutilité  de  droits  non  encore  débattus,  et 
dont  la  reconnaissance,  sans  porter  atteinte  aux  énoncialions  du 
compte,  le  modifierait  quant  au  résultat;  d'où  natt  la  question 
de  sd\oir  s'il  serait  permis  à  la  cour  de  retenir  par  devers  elle 
la  connaissance  de  ce  débat,  ou  si  elle  doit  nécessairement  le  ren- 
voyer devant  lés  Juges  du  premier  ressort.  » — Cet  auteur  estime 
que  c'est  là  une  demande  nouvelle  dont  la  cour  ne  doit  pas  con- 
naître, et  oui  doit  subir  les  deux  degrés  de  Juridiction,  M.  Tho- 
mines,  (.  2,  p.  36,  n'est  pas  de  cet  avis;  lise  fonde  sur  ce  qu'il 
convient  d'éviter  des  complications  inutiles  et  coûteuses ,  et  sur 
ce  que  l'art.  541  ne  dispose  que  pour  le  cas  où  il  u'a  pas  été  re- 
font tenus  de  rendre  leurs  comptes  de  gestion  et  adroinistration  dans  un 
délai  muraj ,  passé  lequel  ils  pourront  être  poorsuivis  sur  leurs  biens 
personnels,  etc.;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  jugeant  en  dernier  res- 
sort, ordonne,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —Attendu  que  M...  s'était  conformé  k  la  loi  en  poursuivant 
devant  la  cour  l'arrêt  du  ^3  déc.  18ii,  qui  règle  les  frais  et  droits  qui 
lui  étaient  dus  par  les  sieurs  Laye  et  Roussille ,  syndics  des  créanciers  de 
feu  Carol ,  relativement  aux  diverses  instances  dans  lesquelles  il  avait 
occupé  pour  eux:  —  Mais  quVo Introduisant  une  instance  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Toulouse  poqr  surmonter  les  difficultés  qu'opposaient  les 
syndics  a  l'exécution  dodit  arrêt,  M...  a  agi  d'une  manière  tout  à  fait  irré- 
guliêre;  qu'en  effet,  la  cour  royale  était  seule  compétente  pour  connaître 
de  l'eiécuiion  de  son  arrêt,  et  des  exceptions  par  lesquelles  les  syndics 

firétendaient  s'y  soustraire;  que  la  demande  en  reddition  de  comptes  de 
a  part  des  syndics  ne  peut  être  considérée  comme  une  demande  nouvelle 
puisque,  n'elanl d'ailleurs  formée  que  d'une  manière  subsidiaire,  elle 
avait  manifestement  pour  but  ultérieur  de  forcer  les  syndics  a  payer  le 
montant  des  frais  et  droits,  conformément  à  l'arrêt  du  â3  déc.  iSt±\  que 
cette  demande  n'étant  donc  qu'un  moyen  d'exécution ,  devait  être  portée 
devant  la  cour  à  laquelle  seqle  il  appartenait  de  l'apprécier  et  d'y  statuer; 
— Qu'ainsi,  le  tribunal  civil  de  Toulouse  a  violé  les  règles  de  compétence 
en  connaissant  des  contestations  mues  entre  Jes  parties  ;  qu'il  importe  peu 

3ue  son  jugement  soit  qualifié  en  dernier  ressort,  puisque,  en  matière 
'ÎDCompclence  cette  qualification  ne  saurait  empêcher  que  l'appel  ne  soit 
reccvable  ;  qu'il  suit  de  là  qu'il  faut  annuler  le  jugement  attaqué ,  comme 
la  saisie-exécution  qui  en  a  été  la  suite;  —  Attendu,  au  fond ,  que  les 
sieurs  Laye  et  RoussiUe  se  sont  refusés  à  effectuer  le  payement  ordonné 
par  l'arrêt  du  $3  déc.  1822  ,  par  la  raison  qu'ils  ne  devaient  rien  à  M... 
qiri*n  leur  qualité  de  syndics;  que  pour  oiitenir  le  montant  de  ses  frais 
et  droits ,  M...  est  autorisé  &  leur  d(Mnander  compte  des  sommes  par  eux 
reçues  ,  afin  do  profiter  de  celles  qui  peuvent  être  entre  leurs  mains  mai- 
gre leur  dire;  qu  il  y  a  donc  lieu  de  soumi>tlre  d'abord  les  syndics  à  cette 
reddition  de  comptes,  avant  que  d'examiner  si,  en  défaut  des  sommes 
apiiartenant  aux  créanciers  Carol ,  il  peut  être  permis  a  M...  de  poursui- 
Trer  les  syndics  sur  lean  biens  personnels ,  Texamen  de  cette  dernière 


levé  appel  du  jugement  qui  flxe  le  reliquat  du  compte. —  El ,  en 
effet ,  faudra-t-il  pour  quelque  nouvel  article  de  peu  d'impor- 
tance, et  lorsque  tout  le  compte  est  remis  en  question,  rouvrir 
devant  le  premier  juge  un  débat  qui  donnera  encore  lieu  à  l'ap* 
pel  et  qui  viendra  modifier  le  compte  sur  lequel  la  cour  aura 
statué,  et  qu'elle  aura  peut  être  modifié  elle-même  à  son  tour? 
Comment  concilier  alors  ces  Jugements  divers?  N'est-il  pas  mlt^ni 
de  laisser  la  cour  maîtresse  de  régler  le  tout  par  un  seul  arrêt, 
ou,  si  les  nouvelles  prétentions  lui  semblent  être  de  nature  à 
changer  tous  les  éléments  du  compte,  d'annuler  ce  qui  aura  été 
fait  et  de  renvoyer  les  parties  devant  les  mêmes  juges  ou  devant  ^ 
d'autres  qu'elle  Jugera  utile  de  désigner?  —  V.  n*  1 93. 

199.  Lorsqu'un  Jugement  a  mal  à  propos  ordonné  la  révi- 
sion d'un  compte  amiable  rendu  par  un  mandataire ,  la  cour  ré- 
formatrice peut  et -doit  évoquer  à  elle  les  débats  qu'elle  a  auto- 
risés sur  le  compte  originairement  rendu  (Req.,  10  sept.  18iâ, 
aff.  Jubainville,  V.  u»  i5i). 

193.  SI,  sur  l'appel  d'un  compte,  il  est  relevé  des  omissions, 
erreurs,  etc.,  dont  il  n'a  pas  été  parlé  de>anties  preniiers  Juges, 
le  tribunal  d'appel  doit-il  voir  là  une  demande  nouvelle  et  i^e  dé- 
clarer incompétent? —  11  a  été  Jugé  que  lorsque,  sur  l'appel  d'un 
Jugement  qui  a  statué  sur  une  liquidation  générale,  l'une  des 
parties  demande  que  tel  ou  tel  article  de  répétition  soit  modilie 
ou  rejeté ,  elle  ne  peut  être  réputée  former  ainsi  une  demande 
nouvelle  (Civ.  rej.,  14  fruct.  an  S,  M.  Osmont,  rap.,  alT.  Bou- 
mier  C.  Chambon).  —  Mais  il  a  été  décidé  depuis  :  1<^  que  les  er- 
reurs ,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois  d'un  compte  amiable 
doivent  être  relevés  par  action  principale  et  subir  les  deux  de- 
grés de  Juridiction  (Rennes,  19  mal  1813,  aff.  N...,  V.  n<>  132); 
—  2^  Qu'une  demande  formée  sur  l'appel,  et  qui  a  pour  objet  de 
relever  des  omissions ,  faux  ou  doubles  emplois  précédemment 
débattus  devant  des  arbitres,  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
une  demande  nouvelle,  et  renvoyée  comme  telle  devant  les  pre* 
miers  juges  (tiennes,  29  aoikt  1810,  décision  mentionnée  dans 
l'arrêt  qui  suit)  ;— 3<>  Qu'il  en  est  de  même  d'une  demande  formée 
en  appel  à  l'occasion  d'un  précooipte  renvoyé  par  la  cour  devant 
notaires^  que  cette  circonstance  du  renvoi  ne  dessaisit  pas  la  cour 
de  la  connaissance  du  compte,  et  que  par  conséquent  elle  doit  con- 
naître de  l'incident  qui  fait  partie  intégrante  de  l'ensemble  de  la 
comptabilité  dentelle  est  saisie  (Rennes ,  25  fév.  1817)  (1);^ 

question  pouvant  devenir  superflu  par  le  résultat  desdits  comptes;  — 
Qu'aux  termes  de  l'art.  527  c.  pr. ,  les  comptables  autres  que  ceux  qui 
sont  commis  par  justice  et  les  tuteurs,  doivent  rendre  les  comptes  aux- 
quels ils  sont  tenus  devant  les  juges  de  leur  domicile;  qu'en  vertu  dudit 
article,  qui  est  attributif  de  juridiction,  le  compte  demandé  par  M...,  et 
que  la  cour  seule  pouvait  ordonner ,  doit  être  rendu  et  débattu  devant  le 
tribunal  civil  de  Toulouse  ,  sauf  à  la  cour  à  statuer  ainsi  et  comme  il  ap- 
partiendra sur  le  rapport  dudit  compte;  —  Attendu  que  le  sieur  Roussille 
n'ayant  souffert  aucun  détriment  personnel  ni  réel  par  la  saisie-exécution 
faite  à  son  préjudice  ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts par  lui  formée  ;  --  Par  ces  motifs; —  Annule  le  jugement 
du  22  janv.  dernier  pour  cause  d'incompétence;  —  Annule  également  la 
saisie-exêcui ion  ;  —  Et  avant  d ire  droit ,  —  Ordonne  que  les  parties  de  B. 
Gasc  (Uous«ille  et  Laye)  rendront  compte,  aux  termes  de  droit,  devant 
le  tribunal  civil  de  Toulouse,  de  toutes  lés  sommes  par  eux  perçues  en 
leur  qualité  de  syndics  de  la  faillite  Carol,  pour,  sur  le  rapport  dudit 
compte ,  être  statué  par  la  cour ,  etc. 
Du  16  mars  1824.-C.  de  Toulouse,  1**  eh.-M,  d'Aldeguier,  pr. 

(t)  (Bisson  C.  Manuel.)  —  La  cona;  —  Considérant  qu'en  renvoyant 
les  parties  précompter  définitivement  devant  un  notaire  de  Lorientsur  les 
bases  par  elles  données ,  la  cour  ne  s'est  point  dessaisie  de  la  connais- 
sance de  ce  précompte;  qu  au  contraire ,  ce  notaire  n'était  qu'un  délégué 
de  la  cour ,  chargé  par  elle  de  déterminer  la  balance  du  compte  ;  que  la 
comptabilité,  bien  que  composée  de  plusieurs  articles  disparates,  forme 
un  tout  indivisible,  dont  on  ne  peut  retenir  une  partie  et  renvoyer  l'autre 
devant  un  autre  tribunal;  qu'un  incident  de  celte  comptabilité,  qui  a  pour 
objet  le  redressement  d'erreurs  ou  d'omif^ions,  faux  ou  doubles  emplois 
dans  les  comptes ,  ne  peut  être  envisagé  con.me  demande  nouvelle  dans 
le  sens  de  l'art.  464  c.  pr.,  mais  constitue,  au  contraire ,  une  partie  in«^ 
tégrante  de  la  comptabilité ,  laquelle  doit  être  soumise  à  la  connaissance 
des  mêmes  jnpes,  saisis  de  renspmble  du  précompfe  (art.  541,  nu'me 
code);  que  la  jurisprudence s'cs-l  iixéesurce  point  en  termes  bien  précis 
par  un  arr^t  de  la  cour  du  !i9  aoiU  ISIO,  rendu  dans  TespiVe  d'i-:»  .-.ppcl 
de  règlement  de  compte,  encore  que  les  erreurs  ou  omissions  alléguées 
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4*  Qu'une  erreur  de  compte  ne  peut  être  proposée  pour  la  pre- 
mière (ois  en  appel  (Rennes,  20  avril  1820,  alT.  Leroux,  V. 
n«  Ul).  —  V.  n"44,  i91. 

f  04I.  4^  Procédure  relativ9  à  V action  en  redressement  de 
compte.  —  La  demande  en  recliflcatlon  de  compte,  quoique  in- 
tentée  dans  l'année,  doit  être  formée ,  non  par  un  simple  acte , 
mais  par  assignation  à  la  partie,  et  l'ancien  avoué  de  celle-ci  n'est 
pas  constitué  de  droit.  —  La  section  de  législation  du  tribunat 
avait  proposé  d'établir  que  l'action  en  rectification  d'erreurs ,  si 
•lie  était  formée  dans  les  six  mois,  le  fût  par  assignation  au  do- 
micile de  l'avoué  qui  avait  précédemment  occupé  pour  la  partie 
adverse.  Cette  proposition  n'ayant  point  eu  de  suite ,  il  en  ré- 
sulte qu'il  faut,  dans  ce  cas,  se  conformer  aux  règles  ordinaires. 
Nous  croyons,  en  conséquence,  que  la  demande  en  rectification, 
quoique  intentée  dans  l'année,  doit  être  formée,  non  par  un  simple 
acte,  mais  par  assignation  à  la  partie ,  et  que  l'ancien  avoué  de 
celle-ci  n'est  pas  constitué  de  droit.  —  Cependant  il  a  été  Jugé  : 
i*  qu'un  second  Jugement  peut  rectifier  les  omissions  commises 
dans  le  premier,  et  alors  les  mêmes  avoués  doivent  occuper,  si 
le  second  jugement  est  provoqué  dans  l'année,  ce  qu'il  est  per- 
mis de  faire  par  un  seul  acte  (Rennes,  16  Juill.  1814)  (t)  ;  — 
2®  Que  la  rectification  pour  omission  demandée  par  requête  si- 

eo  caase  d'appel  n'eussent  pas  été  soumises  aux  arbitres  en  première  in- 
stance ;  que  cette  jurisprudence  est  d'aotant  mieux  applicable  à  l'espèce 
présente  que  celai  qui  allègue  les  erreurs  ou  omissions  n'est  que  défendeur 
en  exécution  d'arrêt ,  et  que  la  partie  qui  repousse  ces  allégations  d'er- 
reurs est  elle-même  demanderesse ,  et  que  c'est  elle  qui  a  saisi  la  cour 
qu'elle  suppose  être  dessaisie  ;  qu'elle  conclut  à  ce  que  Tavis  du  notaire 
délégué  par  la  cour  soit  déclaré  exécutoire ,  et  que  c'est  en  défendant  a 
eelte  demande  que  Bisson  articule  des  erreurs  ou  omissions  dont  l'apu- 
rement est  un  préalable  nécessaire  de  l'exécutoire  demandé  ;  —  Considé- 
rant que  le  redressement  des  erreurs  ou  omissions  alléguées  tient  à  des 
vérifications  dont  tous  les  éléments  ne  sont  pas  produits;  quil  dépend 
même  de  Texamen  de  livres  de  commerce  qui  existent  à  Lorient;  qu'il  ne 
peut  être  par  conséquent ,  en  l'état,  statué  sur  ce  redressement ,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  arbitres ,  conformément  à  Part. 
429  c.  pr.  ;  —  Sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  proposées  par  les 
demandeurs  contre  le  redressement  d'erreurs  et  omissions  alléguées  par  le 
défendeur ,  les  demandeurs  sont  déboutés;  —  Ordonne  que  devant  Bour- 
don ,  négociante  Lorient,  les  articles  de  redressement  d'erreurs  oa  omis- 
sions seront  débattus  sur  le  vu  des  pièces  justificatives  qui  seront  respec- 
tivement servies  audit  arbitre ,  même  les  livres  de  commerce  de  la  maison 
Manuel  etfils,en  ce  qui  concerne  ledit  redressement ,  pour  ledit  Bourdon 
donner  avis  sur  Tarliculement  fait  par  Bisson  devant  le  notaire  Haye ,  de 
Lorient ,  de  diverses  erreurs ,  omissions  et  faux  emplois  par  lui  articulés, 
notamment  sur  l'erreur  supposée  de  trente  jours  d'intérêts  employés  au 
préjudice  de  Bisson  dans  les  comptes  de  la  maison  Manuel  et  fils,  etc., 
auquel  effet  ledit  procès-verbal  sera  servi  audit  arbitre,  avec  tous  au- 
tres renseignements  relatifs  auxdiles  erreurs  et  omissions  alléguées ,  pour, 
le  tout  rapporté  a  la  cour,  être  par  elle  statué  ainsi  qu'il  appartiendra,  etc. 
Du  25  fév.  1817.-C.  de  Rennes,  2*  ch.-MM.  Gaillard  et  Bernard ,  av. 
(I)  (Pillet  C.  Richer.)— La  coua;  —  Considérant  que  Pillet ,  par 
les  conclusions  qu'il  a  prises  dans  son  exploit  du  11  juin  dernier,  a  de- 
mandé en  premier  lieu  la  réparation  d'une  omission  qu'il  prétend  s'être 
glissée,  à  son  préjudice ,  dans  l'arrêt  du  19  mars  précédent;  que ,  sous  ce 
premier  rapport,  la  demande  devait ,  aux  termes  de  l'art.  541  c.  pr.,  être 
portée  devant  les  juges  dont  cet  arrêt  est  émané  ;  que  les  deuxième  et  troi- 
sième cbefs  des  mêmes  conclusions  tendent  à  faire  déterminer  l'époque 
depuis  laquelle  ont  dû  courir  les  intérêts  à  lui  adjugés ,  et  le  taux  d'après 
lequel  ils  doivent  être  payés  ;  que  c'est  également  aux  juges  par  lesquels 
a  été  rendu  l'arrêt  susdaté  qu'il  appartient  de  s'expliquer  sur  ces  deux 
points;  —  Considérant. d'un  autre  côté,  que  ,  suivant  l'art.  1038  c.  pr., 
les  avoués  qui  ont  occupe  dans  les  causes  où  il  est  intervenu  des  jugements 
définitifs ,  sont  tenus  d'occuper  sur  l'exécution  de  ces  jugements  sans  nou- 
veaux pouvoirs,  pourvu  qu'elle  ait  lieu  dans  l'année  de  leur  prononcia- 
tion;—Que,  dans  l'espèce,  Pillet  s'est  pourvu  avant  que  trois  mois  fussent 
expirés  depuis  la  prononciation  de  l'arrêt  dont  s'agit;  que  les  expli- 
cations qu'il  demande  à  la  cour  ont  pour  objet  de  faire  déterminer  le 
montant  des  condamnations  énoncées  à  son  profit,  et  par  conséquent  d'en 
procurer  Texécul ion  ;  que  la  demande  en  exécution  d'un  arrêt  étant  pUitM 
une  suite  de  l'action  sui  laquelle  il  est  intervenu ,  qu'une  action  nouvelle 
et  principale,  il  en  résulte  que  Pillet  a  pu  former  les  demandes  ci-de?<;us 
énoncées,  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué;  —  Considérant  que,  par 
leur  jugement  du  22  août  1809,  les  arbitres  avaient  définitivement  fixé  le 
débet  de  la  veuve  Ricbcr  à  raison  des  opérations  postérieures  au  décès  de 
son  mari ,  à  une  somme  de  729  fr.  50  cent  ;  —  Que  sur  l'appel  relevé 
par  Pillet  de  ce  jugement,  la  cour,  par  arrêt  du  29  août  1810,  réparant 
diverses  omissions  commises  par  les  arbitres  au  préjudice  de  Pillet,  or- 


gniflée  d'avoué  à  avoué  le  lendemain  de  rarrèt  qui  statue  sir  h 
compte,  ne  peut  plus  être  attaquée  en  la  forme  devant  la  cour  de 
cassation  si  l'avoué  adverse  a  comparu  et  s'est  borué  à  conclurs 
à  ce  que  la  cause  fût  renvoyée  après  la  signification  du  premier 
arrêt  (Rej.,  26  avril  18^3,  alî.  Lacrousse,  V.  n«  191-4*). 

tB5.  Ainsi,  c'est  par  action  principale  que  la  demandées 
rectification  est  formée  (V.  n»  191,  2«  alinéa).  —  It  a  été  jugé 
que  cette  demanda  doit  indiquer  les  articles  qui  ont  été  mal 
à  propos  portés  au  débit  ou  omis  au  crédit  (Bordeaux,  lOjolo 
1828,  aff.  Lussac,  V.  n«  156). 

tOG.  Lorsqu'un  compte  réglé  à  l'amiable  entre  on  notaire  et 
son  client  n'a  pas  été  fait  en  doubles  originaux,  ou  qu'il  n'est  pas 
justifié  que  l'oyant  en  ait  reçu  copie,  il  peut  demander  que  le 
rendant  soit  tenu  de  lui  en  fournir  une,  a0n  de  pouvoir  exercer 
l'action  en  rectification  d'erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  em- 
plois autorisés  par  l'art.  541  (Nancy ,  25  avril  1844)  (2). 

t07.  La  loi ,  en  permettant  de  relever  les  erreurs,  etc.,ao* 
torise  à  faire  valoir  toutes  pièces  et  moyens  propres  à  les  mani- 
fester, même  les  pièces  déjà  produites  lors  des  premiers  jugemcDis 
(Rennes,  lOjanv.  1816). 

198.  Peut-on  appeler  du  Jugement  qui  statue  sur  une  action  en 
rectification  de  compte?  Oui  évidemment. — V.  n»  191,  2«  alinéa. 

donna  que  ladite  somme  de  729  fr.  30  cent,  serait  ajoutée  à  celle  ds 
11,846  fr.  42  cent.  ;  que  si  la  cour,  par  son  arrêt  du  19  mars  dernier,  ne 
condamna  la  veuve  Ricber  personnellement  à  payer  à  Pillet  que  cette 
dernière  somme ,  c'est  qu'elle  omit  d'y  joindre  celle  portée  aujogemeit 
arbitral  du  22  août  1809;  que  la  preuve  que  cette  omission  a  été  rnvo- 
lontaire  de  la  part  de  la  cour  résulte  des  termes  du  troisième  ooDsidêrant 
de  son  arrêt  du  19  mars  dernier  ;  —  Condamne  la  veuve  Ricber  à  paver 
àPUIet,ele. 

Du  16  juiU.  '1814.-C.  de  Rennes,  2* ch.-MM.  Journée  et  Le8l)anpiB,aT. 

(2)  Espèce  :  —  (M*  Laurent  C.  François  Clément.)  —  M»  Laurent,  ei 
sa  qualité  de  notaire ,  a  été  chargé  de  la  vente  des  meubles  et  immeabief 
dépendant  des  successions  de  feu  Sébastien  Gérard  et  feu  Catherine  Valiet, 
son  épouse,  de  Cb&teauvoué ,  père  et  mère  de  la  dame  Clément,  et  dore- 
couvroment  du  prix  de  ces  ventes.  —  En  cette  qualité ,  il  devait  compte 
aux  héritiers  Gérard  dont  la  dame  Clément  fait  partie ,  du  produit  de  ces 
recettes.  Après  divers  à-compte  reçus  et  une  décharge  que  les  intimés 
soutiennent  n'avoir  donnée  que  sous  la  réserve  d'apurer  et  de  liquider 
postérieurement  leur  compte,  et  qui  ne  produit  aucun  détail  de  ce  compte, 
les  époux  Clément  ont  fait  citer  M*  Laurent  sur  la  demande  en  redditioa 
de  compte  qu'ils  se  proposaient  d'intenter  contre  lui.  Les  parties  ne  s'étut 
pas  conciliées,  le  sieur  Laurent  a  été  assigné  devant  le  tribunal  civil  <ie 
Vie.  —  La  cause  envoyée  au  rêle,  les  époux  Clément  ont  ajouté  à  leors 
conclusions  à  fin  de  reddition  de  compte,  une  demande  tendant  h  forcer 
en  tous  cas  le  sieur  Laurent  à  produire  le  compte  détaillé  qu'il  prélecd 
avoir  servi  de  base  à  la  décharge  do  4  fév.  1845 ,  afin  que  ledit  compt 
puisse  être  vérifié,  que  les  erreurs  puissent  en  être  relevées  et  réparées  s'il 
y  a  lieu  ,  et  qu'enfin  les  sommes  y  portées  comme  devant  être  payées  au 
créanciers  des  époux  Clément  soient  assurées  au  regard  de  ces  derniers.— 
Le  sieur  Laurent  conclut  à  ce  que  les  époux  Clément  fussent  déclarés  ooa 
recevables  et  mal  fondés  en  leur  demande  avec  dépens. —Le  tribunal  a  dé- 
claré les  époux  Clément  non  recevables  dans  leur  demande  tendant  à  fain 
procédera  un  compte  judiciaire.  Il  a  néanmoins  ordonné  que  M*  LatireDl 
serait  tenu  de  leur  faire  signifier  une  copie  du  compte  qui  a  servi  de  base  à 
la  charge  définitive  donnée  par  eux.  —Appel  de  M*  Laurent. — Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  l'art.  5il  c.  pr.  confère  à  l'oyant  compte l« 
droit  de  former  une  demande  en  rectification  des  erreurs,  omis^sions,  faui 
ou  doubles  emplois,  mais  que  ce  droit  ne  peut  être  exercé  qu'autant  qn 
l'oyant  a  entre  ses  mains  ou  à  sa  disposition  tous  les  éléments  qui  soiC 
entrés  dans  la  composition  do  compte;  qu'il  suit  de  ià  que  si  le  compte 
n'a  pas  été  fait  en  doubles  originaux ,  ou  s'il  n'est  pas  justifié  que  l'oyaiit 
en  ait  reçu  une  copie,  il  se  trouve  par  ce  fait  dans  l'imposibilité  d'user  dt 
droit  qui  lui  appartient;  que  c'est  donc  avec  raison  que  les  premiers  jag«s, 
tout  en  déclarant  les  intimés  non  recevables  dans  leur  demande  en  rédac* 
lion  d'un  compte  judiciaire,  ont  néanmoins  condamné  l'appelant  à  lesr 
faire  signifier  la  copie  du  compte  qui  a  serVi  de  base  à  la  liquidation  do 
4  fév.  1843;  que  la  décharge  pleine  et  entière  donnée  à  l'appelant  daas 
l'acte  authentique  en  date  du  même  jour,  parla  femme  Clément  à  la- 
quelle on  a  fait  renoncera  pouvoir  jamais  élever  la  moindre  cooteslatioi 
à  ce  sujet ,  ne  peut  être  un  obstacle  à  la  mesure  ordonnée  et  à  l'exertia 
du  droit  qui  y  est  attaché ,  surtout  lorsqu'on  voit  que  dans  un  acte  qoi  i 
principalement  pour  but  l'augmentation  de  deux  transports,  TappeUat, 
qui  était  le  notaire  instrumentaire ,  se  fait  donner  à  lui-même,  par  du 
stipulation  amenée  incidemment,  la  décharge  dont  il  s'agit  et  qu^il  nepua- 
vait  recevoir  dans  son  intérêt  personnel  ;  —  Par  ces  motifs  ,  met  rappela 
lation  au  néant  avec  amende  et  dépens. 

Du  25  avril  1844.-C.  deNancy ,  ch.  civ.>M.  Mourot,  pr« 
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!••.  5®  PrMCftptton.  —  Par  quel  délai  se  prescrit  Paction 
en  redressemeni  ou  rectiOcalion  des  erreurs,  omissions,  etc., 
d'un  compte? La  loi  romaine  exigeait  trente  ans  :  eaUstUi  erroris 
retractatio,  disait  Modestin  (  L.  8,  D.,  De  adm,  rer,  ad,  civit. 
perUn,)y  etiampoit  decennii  autvieenmi  twnpora  admitiitur. — 
Sous  ie  code  de  procédure ,  la  plupart  des  auteurs  admettent 
aussi  ia  prescription  de  trente  ans  et  rejettent  celle  de  dix  ans 
de  l'art.  1304  c.  civ. ,  en  se  fondant  :  i^  sur  ce  que  cet  article 
est  exorbitant  et  introduit  contre  le  droit,  eonlrarationemjurù; 

—  3*  Sur  ce  qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'une  action  en  nullité  ou  en 
rescision  (Conf.  Merlin,  Quest.,  v®  Compte,  $  \;  Pigeau,  Com- 
ment., t.  3,  p.  ii^\  Chauvean  sur  Ga^ré,  n«  1886;  Delamarre 
et  Le  Poitvin,  t.  2,  n?  472.  —  Contrat  Vazeille ,  des  Prescript., 
0^535,  et  Bordeaux,  10  juin  1828,  aff.  Lussac,  V.  n^  136).— 
Pour  nous ,  nous  inclinerions  vers  l'avis  de  M.  Vazeille ,  au 
moins  lorsque  le  compte  est  amiable  :  après  dix  ans,  on  doit  sup- 
poser que  les  parties  se  sont  fait  raison  des  erreurs  que  le  compte 
pouvait  receler;  et  n'est-ce  pas,  d'ailleurs,  une  véritable  action 
en  nullité  ou  en  rescision ,  toute  partielle  qu'elle  soit ,  que  cette 
attaque  qui  a  pour  objet  de  faire  annuler  ou  redresser  un  ou  plu- 
sieurs articles  du  compte  ?  —V.  au  reste  v**  Obligat.,  Prescript. 

$  14.  —  Arrêtés  de  compte. 

••O.  On  donne  ce  nom  à  l'acte  par  lequel  une  personne  ap- 
prouve un  compte  qui  lui  est  rendu  par  une  autre. — Dans  les 
comptes  amiables,  autres  que  ceux  de  tutelle,  on  confond  quel- 
quefois le  compte  et  l'arrêté  de  compte. —  Les  arrêtés  de  compte 
se  font ,  soit  à  la  suite  des  comptes  et  par  un  même  acte,  et  alors  le 
eompte  et  l'arrêté  forment  un  seul  tout  ;  soit  par  un  acte  séparé  qui 
prend  seul,  en  ce  cas,  le  nom  d'arrêté  de  compte  (V.  aussi  Dict.  du 
not.,  v*  Compte  (arrêté  de)  ).— Hors  les  cas  de  compte  de  tutelle 
et  de  compte  Judiciaire ,  l'arrêté  peut  avoir  lieu  sans  présentation 
de  compte  et  sans  récépissé  de  pièces. 

••  t  •  En  général,  la  mention  de  l'examen  des  pièces  JusUflca- 
llves  doit  être  faite  dans  l'arrêté;  Jusque-là ,  cet  arrêté  n'est  pas 
définitif  (Denisart,  v*  Compte).— En  matière  d'administration  lé- 
gale et  de  tutelle  y  l'arrêté  de  compte  ne  peut  se  faire  que  dix 
Jours  au  moins  après  la  remise  du  compte  et  des  pièces  Justiflca* 
Uves.  —  V.  Minorité,  Pulss.  patern. 

9 OU.  Certains  comptes,  autres  que  ceux  d'administration  lé- 
gale ou  de  tutelle,  ne  peuvent,  à  raison  des  détails  qu'ils  ren- 
ferment et  des  calculs  qu'ils  exigent,  être  examinés  Immédiate- 

(i)  Kspie»  :  —  (Boorgoing  C.  hériL  Gatrex.)  —  Le  sieor  Bourgoing, 
employé  aux  vpées  et  ensuite  commissaire  des  guerres  à  l'armée  d'Es- 
pagne ,  avait  laissé ,  à  Paris ,  la  gestion  de  ses  affaires  au  sieur  Gatres.— 
Différents  comptes  eurent  lieu;  les  deux  derniers  ne  furent  ni  discutés  ni 
approuvés  par  Boorgoing.  Quant  au  premier  et  principal  compte,  il  parait 
qu'il  ne  fut  pas  fait  double,  et  que  Bourgoing  l'approuva  de  confiance ,  et 
sans  que  les  pièces  justificatives  lui  eussent  été  remises  ;  car,  outre  les 
liaisons  d'amilié  qui  l'unissaient  à  Gatrei,  il  se  (roovait  alors  à  Bruxelles. 

—  L'un  des  articles  se  composait  d'un  emprunt  de  30,000  fr.,  supposé 
fait,  le  15  brum.  an  6,  au  taux  élevé  de  4  p.  100  par  mois,  pour 
payer,  le  30 du  même  mois  de  brumaire,  une  maison  de  campagne  dont 
Bourgoing  s'était  rendu  adjudicataire.  —  Depuis,  Bourgoing  prétendit 
mvoir appris  que  le  prix  de  ia  maison,  au  Heu  d'être  payé  le  30  brum. 
mn  6 ,  ne  l'avait  élé  qu'au  mois  de  vend,  an  7  ;  et  même  que  le  payement 
avait  été  fait,  pour  la  majeure  partie,  avec  des  deniers  à  lui  appartenants; 
regardant,  en  conséquence ,  l'emprunt  à  4  p.  100  par  mois  comme  sup- 
posé ,  ou  tout  au  moins  comme  inutile ,  il  fit  assigner  les  héritiers  du  sieur 
Galrf z ,  alors  décédé ,  en  reddition  d'un  nouveau  compte ,  et  soutint  que , 
quant  aux  deux  derniers ,  ils  n'avaient  été  ni  discutés  ni  approuvés  par 
lui ,  et,  quant  au  premier , qu'il  présentait  un  grand  nombre  de  faux  et 
doubles  emplois,  dont  ie  résultat  était  d'éleyer  à  85,000  fr.  le  prix  d'une 
maison  qu'il  avait  achetée  pour  45,000  fr.  seulement  —  Par  jugement 
do  25  vent,  an  10 ,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  déclara  cette  demande 
non  recevable. 

Appel  par  Bourgoing ,  qui,  dans  son  exploit  d'appel,  au  lieu  d'indiquer 
»on  domicile , se  iKirne  à  élire  domicile  cbez  le  sieur  Éobin ,  son  notaire, 
à  Troyes.  —  Les  intimés  opposent  deui  fins  de  non  recevoir:  U  première, 
lirée  d'une  nullité  de  l'exploit  d'appel;  résultant,  suivant  eux,deceMe 
substitution  d'un  domicile  d'élection  au  domicile  réel;  ~  La  seconde  tirée 
4c  cetU*  circonstance,  qu'il  y  a  déjà  eu  compte  approuvé,  ei  que,  dès  lors, 
il  oe  pouvait  plus  y  avoir  lieu  qu'a  une  action  en  redressement  des  faux 
ou  doubles  emplois,  et  non  à  une  demande  en  révision  de  compte ,  telle 
que  celle  formée  par  Bourgoing,  révision  que  l'ordonnance  de  1667  dé- 
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ment  lors  de  la  présentation;  toutefois,  la  loi  ne  fixe,  dans  ces 
cas,  aucun  délai  entre  la  présentation  et  l'arrêté  de  compte  ;  il 
suffit,  dès  lors,  pour  que  l'arrêté  soit  valable,  qu'il  exprime  que 
les  pièces  ]ustlflcatlvés  ont  été  examinées  ;  car  la  seule  cbu^e  né- 
cessaire, c'est  qu'il  soU  constaté  que  toute  la  comptabilité  a  été 
bien  connue  de  l'oyant  (V.  le  DIct.  du  not.,  n<*  4).  —  L'arrêté  de 
compte  constate  que  le  compte  a  été  examiné,  qu'il  est  exact,  que 
les  pièces  à  l'appui  ont  été  comparées  avec  les  articles  employés 
aux  divers  chapitres  dont  ou  fixe  l'importance  pour  chacun.  La 
recette  et  la  dépense  sont  balancées,  et  on  détermine  le  reliquat 
(V.  M.  Roll.  de  Vill.,  v«  Compte,  n«  5).  ->  L'arrête  doit  constater 
aussi  la  remise,  à  l'oyant,  de  toutes  les  pièces  et  de  tous  les  titres 
qui  se  trouvaient  entre  les  mains  du  comptable. —  V.  eod,^  n°  4. 

908.  Est-il  exigé,  à  peine  de  nulhté ,  qu'un  arrêté  de  compte 
soit  rédigé  en  double  original  ?  —  Il  a  été  Jugé^que  lorsqu'un  ar* 
rêté  de  compte  entre  un  mandataire,  salarié  ou  non,  et  son  man- 
dant, n'a  point  été  fait  double  ni  daté,  et  qu'il  n'y  est  point  fait 
mention  de  la  remise  des  pièces  Justificatives,  cet  arrêté  de  compte 
est  nul  ;  le  mandataire  est  tenu  de  présenter  un  nouveau  compte  : 
il  n'y  a  pas  simplement  lieu  contre  lui  à  une  action  en  redresse- 
ment d'erreurs,  faux  ou  doubles  emplois  (Paris,  4  fév.  1 81 1]  (1  )• 

Celte  décision  paraît  avoir  été  rendue  sous  l'influence  de  la  lé- 
gislation antérieure  au  code  de  procédure.  Voici  comment  l'an- 
cien Denisart  s'exprimait  sur  cette  question,  sous  l'ord.  de  1667, 
V*  Compte,  n*  15  :  «  Les  décharges  générales  données  aux  comp- 
tiibles,  sans  qu'elles  aient  été  précédées  d'un  rompt  détaillé  et 
d'un  examen  de  pièces,  n'opèrent  poiut  de  libératiou,  lors  même 
qu'elles  sont  données  par  des  majeurs.  Dargentré,  sur  l'art.  477 
de  la  coutume  de  Bretagne ,  dit  que  l'énoncialiun  qu'un  compte  a 
été  VU  et  examiné  est  inutile  quand  l'examen  n'est  pas  d'ailleurs 
constaté. —  N*  16.  Ainsi  ces  décharges  générales,  sans  examen 
prouvé,  sont  regardées  comme  des  actes  fi  audiileux  qui  donnent 
ouverture  à  la  restitution  ^  la  raison  de  cette  défaveur  est  que  le 
pupille,  devenu  majeur ,  est  toujours  réputé  ruineur,  relative- 
ment à  son  tuteur,  Jusqu'à  la  reddition  du  compte  de  tutelle.  »  «- 
Par  cette  raison ,  tirée  de  la  minurité  ,  Denisart  restreint  aux 
comptes  de  tutelle  la  maxime  de  Dargentré ,  énoncée  d'une  ma- 
nière plus  générale  dans  ie  n^  15. —  Les  auteurs  qui  ont  écrit 
sous  le  code  civil,  ont  adopté  cette  restriction.  La  nullité  |)ro- 
noncée  par  l'art.  473  c.  civ.  du  compte  de  tutelle,  non  précédé  de 
la  remise  des  pièces  Justificatives ,  ne  peut,  disent  MM.  Pigeau  , 
t.  2,  p.  589,  et  Favard,  t.  1,  v*  Compte,  p.  6l5,  s'appliquer  aux 
autres  comptes.  Le  législateur  a  craint  que  le  tuteur,  conservant 

fend  expressément.  Peu  importe  que  l'arrêté  de  compte  n'ait  pas  élé  fait 
double,  et  précédé  de  la  remise  des  pièces.  Ces  formalités  sont  nécessaires 
dans  les  comptes  rendus  par  un  tuteur,  un  curaieur,  ou  un  mandataire 
salarié;  mais  non  dans  ceux  rendus  par  un  mandataire  qui, comme  le 
sieur  Gatrez ,  a  porté  dans  sa  gestion  le  désintére.<sement  d'un  ami  :  à 
l'égard  d'un  mandataire  de  cette  sorte,  une  simple  lettre  dans  laquelle  on 
approuverait  sa  gestion ,  suffirait  assurément  pour  sa  décharge.  Si  l'on  ne 
faisait  pas  une  exception  pour  les  mandataires  de  cette  sorte ,  s'ils  étaient 
assujettis  à  une  comptabilité  aussi  rigoureuse,  aucun  ami  ne  voudrait  se 
charger  d'administrer  nos  affaires.  D'ailleurs ,  le  sieur  Gatrex  n'ei^t  plus  là 
pour  donner  des  explications  qui  seraient  nécessaires.  Ses  héritiers^  ne 
connaiiisent  que  le  compte  approuvé  par  Bourgoing,  et  l'on  doit  flulét  y 
ajouter  foi,  qu'aux  nouvelles  allégations  de  celui-ci.— Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu ,  relativement  à  la  nnllité  proposée  contre  l'ap- 
pel par  les  héritiers  Gatrez,  résultante  du  défaut  d'éiionciation  du  domicile 
de  Bourgoing  dans  son  acte  d'appel;  que  Uourgumg,  n'ayant  pas  de  do* 
micile  actuel  par^uite  de  son  emploi  aux  armées,  a  pu. comme  il  l'a  fait, 
indiquer  sort*  domicile  en  la  maii^on  de  Ruliin,  snn  notaire,  à  Tro\es,  ou 
il  a  consenti  la  validité  de  tous  exploits  et  signlGcations.  Relativement 
au  fond  ; —  Attendu  que  la  décharge  d'un  comptable  oe  peut  s'opérer  qu3 
par  un  arrêté  de  compte ,  double ,  daté  et  accompagné  de  la  remise  des 
pièces  justificatives;  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émendant ,  décharge  Bourgoing  des  condamnations  contre  lui  prononcées 
au  principal ,  sans  s'arrêter  aux  nullités  et  fins  de  non  recevoir,  non  plu» 
qu'au  prétendu  arrêté  de  compte ,  non  double,  non  daté,  et  ne  faisan: 
mention  d'aucune  remise  de  pièces ,  que  la  cour  déclare  nul  et  de  nui  effet; 
condamne  les  héritiers  Gatrez  à  rendre  compte  .  dans  un  mois  de  la  signi« 
fication  du  présent  arrêt  à  personne  ou  domicile,  à  Bourgoing,  delà  to- 
talité de  la  gestion  faite  par  leur  auteur;  à  l'effet  de  quoi  renvoie  les  parties 
par-devant  le  tribunal  civil  de  Paris,  autres  jqges  queceux  qui  ont  rendu 
le  jugement  dont  est  appel ,  etc. 

Du  4  fév.l811.-C.  de  Paris, 2*  ch.*MM.  Bomgois  et  Thévenia»  av. 
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encore  Tascendant  qu'il  a  sur  le  mioeur,  ne  le  déterminit  par  ce 
moyen  à  lui  donner  une  décharge  de  compte^  les  yeux  fermés  ; 
mais  ce  motif  n'a  aucune  force  à  Tégard  des  aulres  comptables. 
C'est  dans  ce  sens  que  cette  question  a  été  résolue  par  arrêt  de 
cass.  du  7  JuiU.  i8i2,  aff.  Tbureau,  V.  n«  83.  Toutefois ,  nous 
croyons  que  si  une  transaction  sur  un  compte,  autrequ'un  compte 
de  tutelle ,  était  attaquée  pour  cause  de  dol ,  la  preuve  que  la 
transaction  aurait  eu  lieu  sans  examen  de  pièces  Justificatives  i 
servirait  singulièrement  à  corroborer  les  autres  indices  que  l'on 
alléguerait  pour  prouver  le  doK 

tlOâ.  Toutefois,  il  a  été  Jugé  :  i^  que  le  défaut  de  rédaction 
en  double  original  n'annulerait  pas  un  arrêté  de  compte  qui  ne 
contient  pas  de  conventions synallagmatique8(Aix,  ISJuiil.  1813, 

aâ".  V ,  V.  Obligation),  surtout  si  le  reliquat  a  été  payé 

comptant  (Orléans,  23  août  1840,  V.  Compte  courant,  n»  93);  — 
2»  Qu'un  arrêté  de  compte,  en  matière  commerciale,  signé  par 
les  parties ,  fùl-il  même  synallagmatique  dans  quelques-unes  de 
ses  dispositions ,  n'est  pas  nul  pour  n'avoir  pas  été  fait  double 
(art.  1325  c.  civ.),  alors  surtout  que  la  condamnation  au  paye* 
ment  du  reliquat  a  été  prononcée ,  non-seuiement  d'après  cet 
arrêté  de  compte ,  mais  d'après  les  registres ,  aveux  des  par- 
ties, etc.,  conformément  à  la  disposition  de  l'art.  109  e.  com. 
(Req.,  12  mars  1811)  (1)«  — V.  Obligation. 

90l^.  L'induction  qu'un  compte  a  été  rendu  peut  se  tirer  d'un 
Commencement  de  preuve  par  écrit,  et  spécialement,  dan»  le  cas 
où  un  notaire  a  été  chargé  par  une  compagnie  de  se  rendre  ad-* 
Judicataire  d'une  saline  <  la  circonstance  :  1<>  que  l'administration 

(i)  (Leiasseuf  C.  FlamaDd.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  la  condani- 
nation  prondncée  contre  le  demaDdettr  est  fondée  Doo-seulemeDl  sur  l^ar- 
ït\ê  da  compte  dn  lô  fét.  1808,  mai»  sur  les  registres  de  ta  partie  ad- 
verse, str  les  dires  el  les  àvettx  des  parties,  siirles  comptes  qu'elles  se 
sont  respectivenenl  signifiés ,  sur  ce  qai  résulte  des  débats  de  ees  com  pies  « 
et  qu'en  malière  de  eoatÉMrce^  tes  jagei  peaveul  se  décider  d'après  des 
preuves  de  ce  genre  \  —  Rejette. 

Du  12  mars  181i.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Hearion,  pr.-Zaogiacomî,  r. 

(2)  £ipto.*  —  (Peyré,  etc.  C.  Laborde.)—  13  déc.  «825^  arrêt  de  la 
cour  de  Pau,  qai,  après  avoir  énaméré  les  diverses  somnes  livrées  succès* 
sivement  au  notaire  cbargé  de  faire  les  payements  pour  Tadmiiiistration 
de  la  Fontaine-Salée ,  eo  conclut  qu'il  y  a  eu  reddition  de  compte  par  le 
mandataire,  par  le  motif  qne  les  divers  payements  à  faire  par  celui-ci  étant 
d'ane  semoM  parfaitement  connne,  l'administration  lai  en  donnait  une  plus 
élevée  cepeadaoL  Ce  qui  ne  pouvait  se  faire  qne  par  suite  d'nn  compte  et 
pour  coQvrif  le  mandataire  de  ses  dépenses  personnelles  et  de  ses  frais.  — 
Cet  arrêt  se  termine  ainsi  :  «  Attendu  qu'après  ce  qui  a  été  dit  on  ne  sau- 
rait se  refuser  à  trouver  dans  ces  termes  non-seulement  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  mais  même  une  preuve  complète;  que  l'adittlfiistra- 
tioB ,  dont  le  devoir  était  de  suivre  et  de  surveiller  les  remises  de  fonds 
faites  an  sienr  Laborde,  laquelle  étant  parfaitement  instruite  qn'l!  avait  reçu 
15,000  fr.,  outre  les  sommes  nécessaires  pour  faire  les  payements  dofit'it 
était  chargé,  Ini  remit  néanmoins  la  tommê  enttirt  formant  le  payement 
te  la  dernière  échéance...  i^—  Pourvoi  pour  violation  des  art.  1372, 191)3 
^  civ.^  827,  533, 538  et  Mit.  e.  pr.  —  Arrêt. 

La  ceoii  ;  —  Attendu  qne  la  question  à  juger  était  moins  de  savoir  si  dû 
maidalaire  doit  rendre  compte  dé  sa  gestion  h  son  mandant ,  que  celle-ci  i 
«  Le  mandataire  qni  soutient  que  son  compte  a  été  précédemment  rendu  et 
approuvé  pèut-il  être  obHgé  d'en  rendre  an  nouveau?  »  —  Que  la  solution 
de  cette  question  dépend  des  actes  et  des  faits  de  la  cause,  dont  l'apprécia- 
tion est  exclusivement  abandonnée  ani  lumières  et  a  la  conscience  des  cours 
royales;  —Attendu  qu'entre  autres  actes  qui  ont  déterminé  l'arrêt,  il 
existe,  sous  la  date  du  22  fév.  18ir5,  un  mandat  de  22,000  fr.  donné  par 
r  administration  Jes  salies  au  sieur  Laborde,  lequel  mandat  est  ainsi  ter- 
miné :  «  t*our  solde  et  fin  de  payement  de  TacquisitioD  desdil  puits  salants, 
mcapitali  intérits  et  frai»;  »  — Qu'en  déduisant  donc  des  termes  de  cei 
acte  et  de  plusieurs  autres,  ainsi  que  des  faits 4}ui  s'y  rattachent ,  la  con- 
séquence qne  le  sieur  Laborde,  après  avoir  rendu  son  compte  a  Tadmi- 
nistraticn  des  salies,  laquelle  avait  approuvé  ce  compte ,  ne  pouvait  être 
tenu  de  rendre  un  nouveau,  l'arrêt  attaqué  non-seulement  n'a  pas  violé 
les  lois  invoquées,  mais  s'est  eiactement  conformé  aui  lois  relative» anl 
redditions  de  compte  (*)  ;  —  Rejette. 

I>u  18  juin.  1827.-G.  a,ch.  req.-HM.  Henrion^  pr^-Vallée^  rap. 

(S)  £4|i^^^(Ferriciia  C*  Soulié.)-.En  1768  et  1766  les  ^rère» 
iean-Baptitte  et  BenoM  Ferrieux  avaient  recn  dn  sienr  SonHé,  notsfre, 
des  bêtes  à  kûee,  àtitre  de  gasaiUe§,  eu  baux  k  ebaptél.  Le  18  déc. 
1770,  intervint  un  acte  par  lequel  le»  frère»  Ferrieut  reoennureol  tenir 

0  Cette  dernfère  affirmstiOD  est  de  trop,  puisqu'en  effet  on  ne  prodnisait,  de  part 
ni  d'aatrc,  aucune  pièce  justiBcalWe  delà  reddition  d'an  Térilable  compte  oar  cha- 
piimt  do  rmtU»  et  de  cUjMMif. 


de  cette  soeldté  lut  aurait  remis,  outre  les  féndi  oêediBalfB  pèor 
faire  les  payements  successifs  de  ruequisitloa  f  une  cirUiné 
somme  asseï  considérable  (19,000  fr.)^  ^  qa6  le  dertier  man^ 
dat  délivré  pour  le  dernier  payement  portait  cm  liwts  :  «  Poiif  ^ 
solde  et  anal  payement  de  l'acquisition  deedlte  poita  salants, en' 
capital,  intérêts  et  frais;  w  une  telle  réunion  de  cireonstaDeti 
forme,  sinon  une  preuve  complète  qU'Il  y  a  en  redditiofedt 
compte  par  le  mandataire,  au  moins  on  emnmenceÉiAit  de  pRuvê 
par  écrit  (Req.,  18  }ttUl.  1827)  (2). 

90%.  L'arrêté  de  compte  par  lequel  tme  dea  purties  se  re^ 
connaît  débitrice  d'une  certaine  somme  formant  le  reliquat,  d'«I 
pas  nul ,  encore  bien  qu'éerlt  par  une  main  étrangère,  il  soltseii* 
lement  signé  par  lA  partie  débitrice  sans  bon  ou  approuvé  pd 
ne  s'applique  pa»  l'art*  1526  e.  eiv^  (  Grenoble^  96  janv.  {M^ 
aff.  Navièroi  V.  n»  158). -^Pareillement,  il  n'est  pas  nêMssilf» 
que  le  reliquat  d'un  arrêté  de  compte  soit  accompagné  d'on  ap- 
prouvé écrit  en  toutes  lettres^  alors  que  ce  reliquat  est  payé  In* 
médiatement  par  le  débiteur  (Orléans,  29  août  1840,  aff.  Bo«« 
cbet-Chevalier^  V^  Compte  courant,  n^  93). --Et  quand  II  s'y! 
pas  de  double,  l'oyant  peutealger  qU'Il  lui  en  soit  fourni  an  par 
le  rendant. — Y«  u^  1 96. 

!i07.  Un  arrêté  de  compte,  contenant  reconnaissance  d'ODS 
somme  de  la  part  d'un  laboureui*  était  valable ,  d'après  la  délan- 
tionde  1733,  lorsqu'elle  portait  seulement  une  approbation  cod- 
çue  en  ces  termes  i  un  btm^  sdb»  mention  de  Id  somme  eu  tontes 
lettres  (tteq«,  16  août  1808)  (3). 

909.  m  cet  arrêté  avait  pour  ofefel  un  compté  di'essé  en  exé* 

*  ■       ■  •  '■  ■  1  •       il  ri  —  -  'T  ■'!  Mifi  1 1  II   I     "T   —  mn  I-  I     i    -i    •   ■! 

des  gaiailles  du  sieur  Souliéi  et  être#  à  oet  égard  i  engagée  tàiàù* 
remeot;  il  fut  fait  prolongation  des  conventions,  el  lee  frères  Ftp 
rienx  se  déclarèrent  débiteurs  solidaires  d'une  somme  de  304  fr.  à  m 

{irêlée  par  Soulié ,  et  réglée  par  leurs  comptes,  —  0e  nouveaux  coapUi 
ùrent  réglés  entre  Baptiste,  Ferrieux  et  Soulié,  lés  4  février  1^75  et 
15  nov.  1716.  Le  50  mars  1775,  le  taêffie  Baptiste,  en  Mti  ootn  et  se  por- 
tant fort  pour  son  frère  Benoît^  fit  à  Soulié  nue  vente  d'inmiettbies;  fl 
y  fut  fait  meitfon  d'noe  créance  de  Sealié,  de  tô4  fr^,  réaultabl déconfite 
du  4  février,  et  de  celle  de  504  fr.  résnltitnt  de  Taote  de  1770.-^14 
23  mai  177U,  Soulié  comnença ,  contre  ses  débiteurs  Ferrievi ,  uns  iAm 
de  poursuites ,  surchargées  d'incidents,  qui  ont  occupé  lee  tribunanx  pet- 
daht  trente  années ,  et  accumulé  les  actes  et  les  frais.  Les  poursiiil«h- 
reht  d'abord  autorisées  et  ordonnées  parle  juge  de  la  baronnie  deUr- 
dadais ,  que  le  sénéchal  de  Pamiers  déclara  indompélent ,  et  qui  se  irosn 
en  cause  pear  avoir  à  répondre  des  dépens  pour  les  actes  qu'il  nWil 
pas  eu  pouvoir  de  faire.  ^  Ce  proeês^  oe  louleé  les  reesourors  de  l'aii* 
mesité  des  plaideurs  paraissent  avoir  été  épuisées,  ne  fut  défiailiniaM 
jugé  que  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Tonlonse ,  du  13  juin  iSOU.  CAItfi 
maintint  les  premières  pdufsuifeé  ordonoéee  en  177S,  déclara  les  icte 
dn  4  février  et  du  50  mars  1779  obligatoires  pour  Bcnoft  et  pdttf  filiitlda 
Ferrieut,  Celai-ei  ayant  mis  an  bas  eti  6oa,  ce  qoi  suffisait ,  attendit  si 
qualité  de  laboureur;  déclara  BênOtt  obligé  solidairement  avec  ses  frète 
Jean-Baptiste)  et ,  pour  confirmer  les  preuves  résultant  des  compta  qii 
établissaient  l'existence  d'nn  bail  solidaire,  postérienr  ft  celei  de  {11% 
ordonna  un  serdient  supplétoire  de  la  part  de  Soallé  ;  enfin,  compiiialei 
dépens^ 

Pourvoi  par  les  bériilers  Perriedl:  1«,^..2«  violation  de  rédîldVttAn 
1707,  qni  défendait  aui  juges  d'avoir  égard  aux  actes  non  contrélès,<i 
leur  efijidignatt^  à  peine  de  nullité,  défaire  mention ,  dans  lears  JngeneoU, 
dn  «oniréie  des  actes  sous  seing-privé  dont  on  etcipalt  devant  eax;  - 
5**,  4''  (ces  moyens  manquaient  en  fait) $--90  violation  de  la  déclaratios  à 
9i  sept.  1735,  en  ce  que  le  compte  du  4  février  1719,  écrit  en  esUer* 
la  main  de  Soulié ,  avait  été  déclaré  obligatoire  pour  Benoit  et  Baptis» 
Ferrieoi ,  ee  dernier  ayant  mis  au  bas  m  bon^^B**  violation  des  lob  m 
la  preuve  littérale  en  ce  qu'on  avait  admis  l'existence,  par  sifflpiei|R' 
somptiwns,  d'un  bail  excédant  100  fr.  et  des  lois  sur  le  serment,  es  tu 
qne  le  serment  supplétoire  avait  été  ordonné  pour  un  acte  dont  riei  « 
faisait  connaître  l'existence  ;  et  violatiou  des  loil  sur  la  solidvilé,  II* 
quelle  ne  se  présume  point ,  et  n'existe  qu'autant  qu'elle  a  été  expressésMl 
stipulée  «,  —  7**  violation  des  lois  sur  les  dépens,  en  ce  que  la  cour  a  dédié 
les  dépens  compensés ,  sans  préciser  les  chefs  sur  lesquels  chacni  te 
parties  avait  succombé.  —  Arrêt. 

La  couaj— Sur  le  second  moyen,  attendu  que  U  nuftifé  proMUcérpar 
l'éditbursal  d'octobre  1707  n'éUit  pas  appliquée  dans  Pdsage,  et  qtefiB- 
lenrs  elle  n'avait  pas  été  proposée  en  cour  d'appel  ;— Sur  le  cioqoitM  : 
—Attendu  que  la  créance  reconnue  an  compte  dn  4  fdir.  1775  avait  di 
reprise  dans  Un  acte  de  vente  du  30  mars  1775  dont  l'instrumest  i^ljH 
été  annulé ,  mais  qu'il  a  été  seulement  restitué  du  consentement  de  Ssdîi. 
et  que  cet  acte,  fait  en  double  original,  contenait  les  formes  voitirs|iar 
la  déelaration  ou  9t  septembre  1733,  ou  pour  la  validité  des  obligaiiiM 
privées  souscrites  par  les  personnes  de  la  classe  et  profession  des  Feriiessi 
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iQtion  ()*'pQ  bail  à  obeptel,  d^ns  lequel  robltgation  des  preneurs 
él^t  eicpr69«(iaif d(  sUpiilée  3Olldair0 ,  1^  3çiidarHé  oontiQue  h 
tzister  pour  It  payemeat  du  reliquat,  quoique  le  compte  n'ait  été 
approuvé  âge  par  UQ  des  obligés  ;  il  importe  peu ,  à  cet  égard , 
qu$  de  moqiquH  yommes  aleot  été  porlée«  aq  compte  sans  énon- 
ciation  précise  de  leur  emploi ,  si ,  d'ailleurs ,  Il  n'est  point  dé* 
elaré  que  ces  sommes  étaient  sans  relation  avec  le  cbeptel  (même 
arrêt). 

ti09.  Les  tribunaux  penveut  au  moins ,  en  matière  de  oom«' 
roerce ,  déelarer,  d'après  les  faits  et  les  pièces  trouvés  dans  la 
succession  d'un  associé  décédé,  qu'il  avait  rendu  compte  h,  sçs 
coassociés  de  sa  comptabilité,  bien  qu*il  ne  aoit  Justifié  d'aucun 
arrêté  de  eompte  signé  par  eux  (Req.,  1^'  mars  1815,  aff.  Viart^ 
V.  Société  comqi.)* 

910.  L'associé  qui,  dans  une  transaction  à  fin  de  liquida- 
tion ,  a  admis  tous  les  articles  tels  qu'Us  sont  portés  dans  son 
compte  au  grand-lwre^  bien  qu'il  ne  soit  alors  ni  coté  ni  parafé , 
ne  peut  ensuite  le  rejeter,  sous  prétexte  d'absence  de  cette 
{9rfQ4lité  (Beq.,  3  sept.  1811)  (1). 

91  f .  Lorsque,  dans  un  arrêté  de  compte  définitif,  l'une  des 
parties  a  accepté  çn  payemeat  une  somme  qu'elle  se  chargeait  de 
réclamer  d'qp  Mers  pour  le  compte  de  l'autre,  la  décision  qui  dé- 
clare en  fait  que  cette  somme  n'a  pas  été  payée  par  le  tiers  dé- 
biteur ,  91  qu'ep  eonséqiience ,  e|le  doit  l'être  par  le  signataire  de 

—  ii    I  I   I       1    .    ■  ■  ■  -    I         I  I       I .  i^ 

—  Sur  Le  moyen  lire  4il  début  prétepda  dp  «olidariléde  Benoit  qui  n'avait 
ligné  Bîrun  ai  l'autre  4ei  actes  «1  dpnt  on  prétend  que  les  articles  qui  eo 
formaient  le  meolant  étaient  poor  partie  étrangers  à  Te^^éeution  du  bail  a 
gazaiilet ,  et  sur  celui  tiré  de  la  violation  de  roréonniince ,  en  ce  qu'on 
avait  supposé  l'existence  d'un  bail  dans  une  matière  qui  excédait  100  liv., 
et  encore  sur  celui  prjs  de  la  violation  des  lois  concernant  également  la 
solidarité  soiis  ce  dernier  rapport  en  ce  que  la  loi  ne  devait  pas  la  sap^ 
poser  sans  stipulation  formelle;  -^  Atlendfu,  sur  la  première  partie  de  ces 
moyens,  que  s^agissaot  de  Texéculion  du  premier  traité  degaiçailles  ou 
cheptels ,  daQs  leqael  l'obligalion  solidaire  était  expressément  stipulée,  il 
en  résulte  que  le  compte  qui  en  était  la  suite  et  raccessoire  participait  de 
la  même  nature;  qu'il  ne  suit  pas  néi^essairement  des  motib  de  l'arrêt  que 
les  trè9-roodiqnes  sommfB  portées  au  compte  sans  énonciat(on  prise  de 
leur  emploi,  que  ces  petites  soipiue^i  n'aient  pas  eu  de  relation  au  cheptpl  ; 

—  Attendu ,  sur  la  deuxième ,  qqe  les  juges,  pour  recoqnattre  le  InùI  açU- 
d&ire  pour  autre  qhose  que  ce  qui  était  compris  en  l'acte  de  1770,  se  sont 
appuyés  non-seulement  sur  un  grand  nombre  de  circonstances  qu'ils  rap- 
pellent, mais  particulièrement  sur  des  énonciations  portées  dans  un  compte 
de  Baptiste  Ferrieux ,  du  â3  février  1783»  et  dans  un  autre  présenté  par 
Benoit  le  20  juin  1780;  que  de  ces  actes  et  circonstances  les  juges  ont  pu 
induire  l'existence  d'un  bail,  et  une  prorogation  au^  mêmes  çondilions 
portées  au  premier  bail ,  et  ordonner,  à  cet  é^ard ,  un  serment  suppléloire 
pour  éclairer  davantage  leur  religion ,  sans  quMls  aient  en  cela  commis 
un  excès  de  pouvoir  et  violé  directement  quelque  loi  ;  -^  Sur  le  moyen  re- 
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Absence  99, 
Absent  S4-S«,  40  s. 

Action  principale -14 
I.,  193, 

Aflquieacement  160 
(  chef     disrtinct  ) 
143;  anlk'ipé  SI. 
2«,  58. 

Administrateur    94. 

Aflaireu  oeKmercla< 
les  137. 

Afllrmalion  11,  lOS. 

Amiable  153. 

ApatociMne  90. 

Appel  14, 61,  71.  i., 
191;  (exécnici-n) 
111  8.;  (fraie)  -J9. 
(  inQrmaUon  )  71 
s.  ;  (  infirmuijaq, 
exécution  }  1  iO  s.; 
(rectification)  193. 

Appoimement  o. 

Approbsllon  spO  R. 

Arbitrage  force  17, 
5S,   188-9«. 

Artitre  AS. 

Arrêté  da  compte 
199  s.;  (M^proba- 
llon  160  I.,  SOO 
f.{  (  présomptien) 
IS»)  (salée)  IS9; 


(double)  «9Q,30S 
s.;  (proTiioiro) 
150. 

AMMidUé-a*. 

Avancea  1. 

Atou  indiTisible  SS. 

AToir  1 

AToaé  33,  41  t., 
143  s.;  (d^saTeq) 
101;  (oïdeation) 
194)  (asei^D)  4a. 

Br«réut77. 

Gapacitd  45. 

Capitaine  M. 

CMs»i»(mTei)190. 

Gbosf   jiwde   141, 

165,  17S,  1S7; 
(«HBptel  151  s, 
(erreor)  ifO;  (tp- 
reort  de 

166,  17S, 


Coeunimvtti  5. 

Csppsnie^liea  d« 
>iècos  ta,  80  •., 
I15«.,  lt(>. 

Comptiialioa  110, 
170. 

Compéienc*  49  s., 
157;(d«Bieile)4 
f.,t(  (fseUaca* 


t{0D)18Sf.;- 
nere.    (  eompte, 
dette  elTile)  éi. 

GoMpi4ble  9,  90, 
34.30. 

Compta  (  approba- 
lion)  109;  (com- 
position, préam- 
bule, forme)  75 
8.;  (dispense)  59 
s.|  (faculté)  71  ««; 
(frais)  948.;  (pré- 
BontatioD)  100 1.; 
(rédactioB)  01  p.; 
WfWe 
4I(  8.,  118,147, 
188;  courant  90; 
ddaaitifT7|oitr». 
ioéio,  10,  90, 
199;jpdio,  38. 
147,  153;  d4 
fMdf  t;ie8W- 
lion  93;  de  ré- 
formatioa  179; 
de  tutelle  155, 

(loacilîation  40. 

Cleneliisl<iii8 
lées  3t«-3«,  58; 
reprises  135. 

0)ntexteoDiqqel39. 

Goatraiate  par  eorps 


11  |„100Se,104 

s,,  107,  137  81 
(Convention  45. 
0>«rtl8r  38. 
OéMtoe    provisoire 

113. 
Créancier  40  s. 
Corateor  34-3»,  33. 
0éb4l«  13, 119  8. 
Débet  1. 

Qéel|é»oce  105;  (rec- 
tification )    173; 

(relief)  65. 
Déf!|iUaBt  V,ia4, 

144. 
Défaut  9,  17,  103, 

143. 
Degré  dé  jvid.  54; 

(lepMieiêtioi)  T4. 
Oél»i  (9ution)  66; 

(jour  ^  quo)  63; 

(prorogation)  13, 

64,  105,  131; 

Mditioii)57  8.; 

V.    (iOmmuoioA- 

tien. 
DéléfatloB  do  foio* 

lion  68,111. 
Demande     Bonvello 

191-60,  193. 
DépeaiM  1,10,80; 


l'arréié  de  (M)mpte ,  ne  viole  ni  les  artleles  relatifs  à  la  fol  due 
aux  actes  dI  ceux  relatifs  à  la  garautie  eu  matière  de  cesslou  de 
droits  \  et  c'est  en  vain  qu'on  alloue  contre  l'arrêt  qui  le  décide 
alQsl,  soit  les  art.  iSltf  et  1922  c.civ.sur  la  preuve,  soit  Part. 
1695  sur  la  garantie  ea  matière  de  cession  (  Req. ,  7  Jany. 

1808)  (â). 

•té.  L'oyant ,  lorsque  l'arrêté  est  régulièrement  établi ,  dé^ 
cbarge  complètement  le  comptable;  s'il  s'agit  d'un  compte  de  tq^ 
telle,  il  renonce  à  son  bypotbèque  légale,  (ait  malDlevée  de 
l'inscription ,  on  la  réduit  à  ce  qui  peut  lui  rester  dû  (V.  aussi 
M.  Roll,  de  Vill.,  v»  Compte,  n»  5). 

9tS.  Eoûn,  quand  un  arrêté  de  compte  est  annulé,  le  comp- 
table doit  rendre  un  nouveau  compte  (Orléans ,  22  août  1840 , 
aff.  Boucbet-Gbevalier,  V.  Compte  courant,  n*  93). 

914.  L'arrêté  de  compte  met  fln  à  l'instance  en  reddition, 
à  moins  que,  comme  cela  a  été  Jugé ,  il  ne  reste  des  points  non 
réglés  (V.  nM35). 

915,  Il  est  parlé  du  traité  sur  compte  de  tutelle ,  n*  89  (V^ 
aussi  v^  Minorité-tutelle) ,  et  des  Intérêts  produits  par  le  solde 
de  compte ,  n**  89  et  sulv.  — ^  On  n'y  reviendra  pas  ici. 

91 Ô.  Le  solde  d'un  arrêté  de  compte  se  prescrit  par  trente 
ans ,  quoiqu'il  comprenne  des  effets  de  commerce  ou  engage- 
ments soumis  è  une  prescription  plus  courte  :  c'est  une  obliga* 
lion  nouvelle»  —  V.  aussi  v*  Compte  courant,  n*  108. 

latif  aui  dépeua:  —  Atteodu  que  du  moipept  qu'il  y  a  eu  des  clief3  sor 
lesquels  les  demandeurs  ont  succombé ,  la  cour  d'appel  n'a  pu  coQlrsvenir 
à  aucune  loi  en  prononçant  une  compensation  de  dépens  ;  -»  Aitendu,  d'un 
autre  eété,  que  dans  Téiai  où  se  trouvaient  le  procès  et  la  justice  du  seigneur 
de  Lordadaisau  moment  de  la  suppression  des  anciennes  iustices,  sa  mise 
hors  de  cour  sans  dépens  a  pu  être  Intimement  proponcée  ; —  Rejette, 
Dul6ao(ltl808.-C.  C,  sect.  req.-MM.iIenrioi|,  pr.-Rousseaq,rap. 

•arrêt 
uns 


(1)  (Malherbe  0.  Demontrey ,  etc,)->LA  coua  ;— Attendu  que  Vi 
attaqué  (d9  la  cour  de  Nancy,  du  23  juin.  1910),  n'a  statué  que  «nr 
fin  de  non«recevoir  suQisammeot  justifiée  par  les  motifs  qui  y  sont  énon- 
cés, d'où  résulta  qu'il  u'a  pu  violer  les  lois  oitéas  par  le  demandeur;  -^ 
Rejette. 

Du  5  sept.  1811. -G.  C,  sscl.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Pajon ,  np. 

(2)  (Garnier  C.  Vandetle.)  »  La  cour;  —  Attendu  que  la  copr  d'ap> 
pel  ayant  déclaré,  ea  fait,  que  la  somme  dont  il  s'agit  n'a?ait  pas  été 
payée  à  Vandelle ,  qui  avait  bien  voulu  se  charger  de  la  réclamer  du 
sieur  Belot,  pour  le  compte  du  sieur  Garnier,  et  ayant,  par  suite,  jugé 
que  Mit  Garnier  devait  pc^yer  cette  somme  ani  sieur  et  dame  Vandelle , 
auxquels  il  la  devait ,  d'après  le  compte  arrêté  entre  eux ,  ce  ne  peut  être 
le  cas  de  faire  l'application  dps  art.  1315 ,  1322  ,  1893  et  1894  o.  eiv.; 
~  Rejette  le  pourvoi  dirigé  eontre  Parrét  de  la  cour  de  Paris,  du  IT  mars 
180T. 

Du  7  jaav.  i8Q8,  C.  C.,  seet.  req.-MM. Muraire,  r'pr.^Rupérou,  rap. 
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COMPTE  COÎIRArrr.—  t .  on  appelle  ainsi  la  sitoation  de 
deux  personnes  qui  s'engagent  à  faire,  l*une  pour  l'autre,  des 
versements  et  des  encaissements  bous  la  double  condition  de 
régler  leur  position  réciproque  à  une  époque  déterminée,  et  avec 
faculté,  pour  chacune  des  parties,  de  disposer,  à  son  profit, 
des  sommes  qu'elle  a  encaissées  pour  l'autre,  Jusqu'au  règle- 
ment définitif  de  leur  compte.  Ce  compte  est  appelé  courant, 
parce  qu'il  est  destiné  à  recevoir  des  articles  successifs.  Jusqu'à 
ta  clôture  définitive. — En  matière  de  société,  on  appelle  compte- 
courant  libre,  compte  courant  obligé ,  les  avances  qu'un  associé 
fait  ou  s'oblige  à  faire  Indépendamment  de  sa  mise ,  et  qui  le 
con^tituellt  créancier  particulier  de  la  société  (V.  Pardessus, 
û^  985).-*  Cette  dénomination  sert  aussi  à  indiquer  l'état  ou  le 
tableau  dressé  pour  constater  la  série  des  opérations  intervenues 
entre  les  personnes  en  compte  courant. 

ti.  L'usage  du  compte  courant  remonterait  à  une  origine  assez 
reculée.  Les  Argentarii  le  pratiquaient  à  Rome  ;  on  exprimait  le 
crédit  par  les  locutions  acceptwn  ferre,  expensum  ferre.  Mais  le 
pratiquait  -  on  avec  le  correspondant  d'une  autre  place?  Nous 
avons  tout  lieu  de  le  penser. —  La  loi  0  ff.  De  Prœscript.  verb,y 
offre  l'espèce  d'un  pacte  dans  lequel  nous  nous  promettons  mu- 
tuellement de  faire,  chacun  à  ses  propres  frais,  en  vertu  d'une 
sorte  de  mandat  réciproque,  vous,  le  recouvrement  de  mes 
créances  k  Carthage,  mol,  le  recouvrement  des  vôtres  à  Rome  : 
Si  pacti  iwnus^  porté  cette  loi,  ui  tu  à  meo  iebilore  Cartkagine 
exigas,  ego^  à  tuoRomœ,,,  In  hane  speciem  quodammodo  man- 
datum  intervenisie  videtur  sine  quo  exigi  pecunia  aliéna  alieno 
nomine  non  potesL  Quamvis  enim,  et  tmpcndia  sequantur,  tamen 
mutuum  officium  prœstamus.  Voilà  bien,  mot  pour  mot,  ce  qui  se 
pratl(|ue  en  fait  de  compte  courant. —V.BrisBon,llb.  6,  p.  599 
et  600. 
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Si.  —Nature,  éléments  eonslitatife  do  compte  ooarant.  —  PenoiMi 

entre  ieequellee  il  peut  intervenir. 
S  2.  —Effets et  conséquences  légaleidn  compte ooorant. — Gompeisaliol. 

EiécuUon  do  contrat  —Compétence. 
S  3.  —  lotéréts  des  valeurs  portées  an  compte  courant.  —  CapilalisalieL 

-  Droit  de  commission. 
§4.  — Clôiore  do  compte  courant.  —  Balance.  —  Solde.  —  PaienciU 

—Compte  nouveau.- Rectifications. 
S  5  —  Effets  da  compte  courant  en  cas  de  faillite  de  rone  ou  del'antn 

des  parties. 


$1.  —  Nature^  éléments  constitutifs  du  compte  eowrtmL  — 
Personnes  entre  lesquelles  il  peut  intervûmr. 

8.  C'est  principalement  dans  le  commerce,  dont  la  devise  h 
eélérité  et  profit,  que  le  compte  courant  est  en  usage,  bien  qfi 
puisse  avoir  lieu ,  comme  on  le  dira  plus  loin,  entre  noD-eon- 
merçants.  Il  a  un  double  bue:  i<^  d'éviter  les  Inconvénients  et  les 
frais  de  transport  du  numéraire  et  même  des  effets  on  négodi- 
tions  sur  papier;  —2<»  De  ne  pas  laisser  les  fonds  et  valeurs  la- 
productifs.  Ainsi  un  banquier  ou  négociant  de  Paris  a,  cootàli 
fois,  des  recouvrements  à  effectuer  et  des  payements  à  tiirel 
Lyon  ou  dans  toute  autre  ville  de  France  ou  même  de  Pétranger. 
Afin  de  s'épargner  le  soin  de  faire  passer  dans  cette  ville  \m 
fonds  pour  ses  payements  et  de  faire  venir  à  Paris,  avec  frais, 
l'argent  qui  lui  est  dû,  il  charge  un  banquier  on  négociant  de  h 
localité  de  recevoir  et  de  payer  pour  lui,  en  lui  offrant,  par  réci- 
procité, de  lui  rendre  le  même  office  poor  les  aonunts  qiV 
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pourra  îol-méme  avoir  à  payer  oa  à  recouvrer  à  Paris,  sauf  à 
régler  plus  tard  entre  eux  leur  position  respective  et  à  se  tenir 
compte  de  la  différence.  Dès  que  deux  maisons  de  commerce 
tiennent  ainsi  un  compte  courant,  pour  les  affaires  qu'elles  font 
ensemble,  le  débit  du  compte  de  la  première  constitue  le  crédit 
du  compte  de  l'autre,  et,  réciproquement,  le  débit  de  celle-ci 
constitue  le  crédit  de  la  première.  Le  compte  courant  est  donc, 
comme  on  le  volt,  la  reproduction  exacte  de  cette  situation,  va- 
riant Journellement  par  la  mobilité  incessante  du  débit  et  du 
crédit,  que  produit  l'inscription  successive  des  opérations  inter- 
venues entre  les  parties. 

â.  Ce  genre  de  comptabilité  D*a  pas  seulement  pour  but  de 
constater  la  nature  et  la  date  des  opérations  que  deux  commer- 
çants font  Tun  avec  l'autre;  il  sert,  en  outre,  à  établir  nette- 
ment la  ccmpensation  des  sommes  qu'ils  se  doivent  réciproque- 
ment pour  ces  mêmes  opérations,  de  telle  sorte  que,  balance 
faite,  la  différence  existant  du  débit  au  crédit  constitue  le  solde 
ou  appoint  qu'on  pourra  se  devoir.  Aux  époques  convenues  ou 
fixées  par  l'usage,  cbacun  envoie  à  l'autre  l'extrait  du  compte 
courant,  à  la  fin  duquel  est  Indiqué  le  solde  en  question,  ce  qui 
se  renouvelle  Jusqu'à  ce  que  les  comptes  soient  réglés  et  terml- 
Dés.  Il  n'est  pas  d'affaire,  pas  de  négociation,  soit  civile  ou  com- 
merciale, qui  ne  puisse  devenir  l'aliment  d'une  comptabilité  de 
cette  nature.  Toutefois,  il  est  à  remarquer  que  lors  même  que 
deux  commerçants  sont  en  compte  par  débit  et  crédit,  il  ne  s'en- 
suit pas  nécessairement  qu'ils  soient  en  compte  courant. —  V. 
!!••  9  et  suiv. 

5.  Quel  est  donc  le  caractère  distinctif  du  compte  courant? 
Le  législateur  ne  s'en  occupe  nulle  part ,  si  ce  n'est  dans  des 
lois  particulières,  celle  du  10  niv,  an  6  sur  le  papier-monnaie  , 
aujourd'hui  abrogée;  celle  du  2i  germ.  an  11  sur  les  banques 
(Y.  ce  mot,  n*"  63),  et  dans  l'art.  573  c.  comm.  de  1838  (V. 
Faillite);  mais  pour  régler  quelques  effets  spéciaux  du  compte 
courant ,  sans  déterminer  la  nature  de  ce  contrat.  Il  y  a ,  pour 
eela,  une  raison  décisive,  c*est  que  le  compte  courant  ne  forme 
pas  un  contrat  simple ,  mais  une  ^ituation  complexe  qui  peut 
dériver  de  plusieurs  contrats ,  savoir  du  prêt ,  du  mandat  ou 
de  la  commission,  de  la  cession  ou  transport,  et  quelquefois  du 
dépôt.  Il  n'était  donc  pas  possible  que  la  loi  pût  qualifier  une 
pareille  obligation  et  qu'elle  prit  soin  de  régler  elle-même  la 
position  respective  des  per!«onnes  qui  se  livrent  à  des  opérations 
de  cette  nature.  Dans  un  tel  état  de  choses,  il  faut  donc  s'en  ré- 
férer à  l'usage,  afin  de  déterminer  les  caractères  et  les  éléments 
conslltiitifs  de  ce  contrat  complexe.  Et  effectivement ,  plusieurs 
arrêts  rapportés  plus  loin ,  et  relatifs  au  mode  de  capitalisation 
des  intérêts  portés  au  compte  courant  et  au  droit  de  commi.ssion 
dû  aux  parties  contractantes ,  se  déterminent  d'après  l'usage  du 
commerce. 

••  Suivant  M.  Merlin  (  Rép.,  v*  Compte  courant) ,  «  On 
appelle  ainsi,  en  termes  de  commerce,  l'état  que  deux  négociants 
qui  sont  en  relation  d'affaires  tiennent  de  leur  doit  et  avoir  mu- 
tuels; et,  en  termes  de  banque,  les  tableaux  des  lettres  de  change 
que  les  négociants  et  banquiers  tirent  les  uns  sur  les  autres  et 
des  remises  qu'ils  se  font  réciproquement.  » 

Cette  définition  que  M.  Pardessus  a  reproduite  dans  son 
édition  de  1816  (t.  1,  p.  494) ,  a  d'abord  l'inconvénient  de  res- 
treindre la  situation  de  ce  compte  courant  aux  affaires  de  com- 
nisslonde  banque.  Or,  dans  l'usage  du  commerce,  le  mot  compte 
courant  a,  au  contraire ,  une  signification  beaucoup  plus  éten- 
due :  Il  comprend  les  affaires  de  tout  genre  qui  ne  sont  point 
traitées  au  comptant  ou  qui  n'ont  point  été  réglées  en  effets. 
—Le  Jurisconsulte  précité  a  tellement  bleu  senti  que  sa  définition 
exacte  comme  espèce ,  ne  l'était  pas  comme  genre ,  que  dans  sa 
nouvelle  édition,  n*  475,  il  l'a  modifiée  et  en  quelque  sorte  com- 
plétée, en  disant  que  «  le  compte  courant  est  le  compose  de  tout 
ce  que  deux  correspondants  se  doivent  réciproquement  par  let- 
tres de  change,  mandats,  billets  ou  autres  eOels,  qu'ils  tirent 
Tun  sur  l'autre,  qu^ils  se  transportent  ou  qu'ils  acquittent  è  leui 
réquisition  respective;  des  rentrées  qui  en  oni  été  le  résultat;  du 
prix  des  ventes  ou  fournitures  qu'ils  se  font  à  crédit  ;  en  un  mut 
de  tout  ce  qui  a  pour  effet  de  modifier  successivement  entre  eux 
les  rapports  de  débit  et  de  crédit.  > 

ITuA  autra  o^ié,  cette  défloiUon  donnée  par  MM.  Merlin  et  Par- 


dessus oublie  de  mentionner  le  caractère  distinctif  du  compte 
courant,  à  savoir  le  droit,  pour  chacune  des  parties,  de  pouvoir 
disposer  à  son  j^rofU  des  sommes  par  elle  encaissées  pour  le 
compte  de  son  commettant.  — C'est  sousce  riapport  que  MM.  De- 
lamarre  et  Le  Poitvin  (Traité  du  contrat  de  commission ,  1. 1 , 
n*  495)  disent  que  la  définition  dont  il  s'agit  manque  de  clarté, 
en  ce  qu'elle  n'exprime  pas  nettement  la  nécessité  du  transport 
de  la  propriété  de  toutes  les  valeurs  que  les  correspondants  se 
remettent  réciproquement ,  condition  sans  laquelle  le  contrat  de 
compte  courant  ne  peut  avoir  d'existence.  En  conséquence  ,  ces 
auteurs  voient  dans  le  compte  courant  «  une  con\ention  en  vertu 
de  laquelle  l'un  des  contractants  remet  à  l'autre,  ou  reçoit  de  lui, 
de  l'argent  ou  des  valeurs  nou  spécialement  affectés  à  un  emploi 
déterminé ,  mais  bien  avec  pouvoir  d'en  disposer  en  toute  pro- 
priété, et  même  sans  obligation  d'en  tenir  l'équivalent  à  la  dis- 
position de  celui  qui  remet  ;  en  nn  mot ,  à  la  seule  charge  pour 
celui  qui  reçoit  d'en  créditer  le  remettant ,  sauf  règlement ,  par 
compensation,  jusqu'à  due  concurrence,  des  remises  respectives 
sur  la  masse  entière  du  crédit  et  du  débit  »  (Conf.  M.  Noblet, 
v«  Compte  courant,  p.  4  et  suiv.). 

7.  Ainsi,  là  où  ne  se  trouve  pas  le  droit  de  disposer  ,  il  n'y  a 
a  pas  compte  courant.  Par  exemple,  qu'un  régisseur  fasse  des  re- 
cettes et  des  payements  pour  le  compte  d'un  propriétaire,  il 
n'est  pas  en  compte  courant  avec  ce  dernier,  il  en  est  de  même 
de  la  position  d*un  tuteur  vis-à-vis  d'un  mineur.  Tel  serait  éga- 
lement le  cas  où  un  négociant  chargerait  un  commissionnaire  de 
vendre  des  marchandises  dont  il  serait  dépositaire  et  d'en  garder 
le  prix  entre  ses  mains  pour  acquitter  des  traites  qui  seront  ul- 
térieurement fournies  sur  lui  Jusqu'à  due  concurrence  (V.  Corn- 
mlssionn.).  Il  n'y  aurait  pas  compte  courant,  non  plus ,  dans  le 
cas  d'une  somme  envoyée  ou  d'effets  remis  avec  ordre  de  les  gar- 
der à  la  disposition  du  remettant,  ou  de  les  employer  à  un  usage 
déterminé.  —  Dans  le  premier  cas,  il  y  aurait  dépôt ,  et  dans  le 
second ,  dépét  également  mêlé  de  mandat.  —  V.  Oelamarre  et 
Le  Poitvin,  t.  2,n*49i. 

8.  Au  reste,  l'existence  d'un  compte  courant,  établi  d'après 
le  consentement  mutue!  de  deux  commerçants,  n'enlève  pas  à  ces 
derniers  la  faculté  de  se  remettre  réciproquement  certaines  va- 
leurs don^  ils  peuvent  conserver  ,  en  tout  ou  partie,  la  disposi- 
tion et  la  propriété.  Bn  conséquence ,  ces  valeurs  ,  bien  qu'in- 
scrites au  compte  courant,  ne  sont  soumises  à  l'effet  propre  de  ce 
compte  que  Jusqu'à  concurrence  de  la  somme  dont  le  remettant 
n'aura  pas  voulu  se  reserver  la  propriété ,  soit  en  l'afff ctant  à 
quelque  payement  spécial,  soit  en  donnant  l'ordre  de  la  garder  à 
sa  disposition.  Un  exemple  à  l'appui  de  cette  proposition  lui  don- 
nera plus  de  clarté  et  de  précision.  Supposons,  en  effet,  que  l'un 
des  deux  commerçants  précités  remette  à  l'autre  un  bi  tet  de 
4,000  fr.  dont  il  est  porteur,  a\ec  ordre  d'en  consacrer  3,000 
au  payement  d'un  autre  billet  par  lui  souscrit  et  payable  au  do- 
micile de  son  correspondant  II  en  résultera  que  l'inscription  de 
cette  remise  au  compte  courant  n'y  donnera  cr<»dit  au  premier 
que  d  une  somme  de  2,000  fr.,  puisqu'en  realité  il  n'a  transmis 
à  son  cor resf pondant  la  propriété  de  la  remise  que  Jusqu'à  con- 
curreiice  de  cette  somme.  Les  deux  autres  mille  francs  de\ront 
donc  être  compris  dans  le  compte  de  la  commission  qu'il  a  don- 
née, et  qui  se  trouvera  réalisée  sul\ant  ses  prescriptions. 

O.  On  ne  peut  pas ,  non  plus ,  regarder  comme  compte  courant 
un  compte  qui  ne  consiste  qu'en  prêts  et  avances  faits  par  une 
maison  de  commerce  pour  le  payement  de  billets  souscrits  ou 
endossés  par  une  autre  maison ,  et  en  à -compte  reçus  sur  ces 
avances  (Paris,  18  mai  1825,  aff.  Conseillant,  V.  n^  77). 

10.  De  même  encore,  Il  n'y  a  pas  compte  courant  dans  la 
situation  d'un  marchand  de  fers  qui  a  l'habiiude  de  fouinlr  un 
maréchal  ferrant,  et  à  qui  il  remet  de  temps  en  tem|is  un  état 
de  leur  position  rer'pective  (Argum.,  Bourges,  16  mai  1843, 
aff.  Quinquenet    D.  P.  47.  2.  32). 

Un  notaire  chargé  de  la  vente  d'Immeubles,  et  d'en  toucher  le 
prix  avec  un  droit  de  recette  de  5  pour  100,  est  un  mandataire , 
ou  en  tout  cas,  un  negotiorum  gestor  •  le  compte  qu'il  doit  rendre 
est  donc  un  compte  civil  (c.  civ.  1372).  Il  ne  peut  le  présenter 
dans  la  forme  d'un  compte  courant  en  cumulant  par  suite  les  in- 
térêts par  année  ,  et  en  portant  à  son  crédit  les  intérêts  des  In- 
téréu  (0.  civ.  1134;  Nancy,  l**  ch.»  18  mal  i843«  aff.  Parisot 
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«trait  d9  rqi|?nm  d9  M-  G^raler,  Ifititolé  Jurisp.  de  la  cour  da 
Waocy,  ¥•  Compte ,  »•  5), 

4 1,  Il  euU  de  ce  qui  précède,  qu'on  doit  regarder  eemme 
articlea  en  deliora  dn  compte  eourapt,  bien  qa'ilaaolant  por- 
tée aux  écritures .  tous  les  eOéts  ou  valeurs  dont  le  montant 
n'est  pas  à  la  disposition  du  correspondant ,  en  ce  qu'il  est 
tenq  de  garder  ces  fonds,  soit  pour  les  remettre  à  son  eédant , 
soit  pour  les  appliquer  k  la  deetlnation  que  eeluiHii  lui  a  indi- 
quée, 

tu,  Ueompte  courant  est  réciproque  eu  simple  :  réciproque, 
lorsque  cliacuoe  des  parties  fait  pour  le  compte  de  l'autre  tout 
à  la  fois  des  opérations  d'encaissement  et  de  versement  de  fonds. 
Il  est  simple,  lorsque  ces  opérations  sont  faites  seulenmut  par 
l'une  des  parties.  C'est  e«  qui  a  lieu,  par  eiemple  :  i*"  entre  un 
commissionnaire  qui  feit  des  avances  à  son  eommettaot^  ^ 
%^  Dans  le  cas  où  un  banquier  ouvre  un  crédit  à  un  négooiant. 
Cette  distinction  est  importante  à  établir  en  ce  qqi  toucbe  la 
capitalisation  des  intérêts  et  le  droit  de  commission.  *«<-  V.  plus 
loin,  n**  71  et  suiv.,  et  v**  Oanquier,  n»» ae  et  suiv.,  el  Commis* 
sionnaire,  n®'  20  et  suiv. 

!••  On  a  dit  que  le  compte  courant  pouvait  dériver  du 
mandat,  du  prêt,  de  la  commission,  de  la  cession  ou  transport. 
Le  prêt  est  de  l'essence  du  compte  courant  $  la  mandat  s'y 
rencontre  presque  toujours  «  mats  il  n'est  pas  essentiel  comme  le 
prêt;  car  il  est  possible  de  supposer  l'eilslenoe  d'opérations  ré- 
ciproques d'encaissement  et  de  versement,  sans  qu'il  y  ait 
mandat  proprement  ditt  On  peut  en  dire  autant  de  la  commission, 
espèce  particuliàfe  de  mandat.  Cependant,  comme  on  l'a  lait 
remargiier  avec  raieon ,  dans  tous  les  cas  où  une  partie  agit  au 
nom  de  l'autre  t  il  y  a  présomption  qu'elle  agit  plutôt  eomme 
Gommisslonnalre  que  eomiqe  mandataire  simple  (surtout  en 
matière  eommerelale),  par  la  double  raison  qu'elle  se  trouve 
obligea  envers  les  tlere ,  ee  qui  n'a  pas  lieu  dans  le  mandat 
limplOt  at  qu'elle  racolt  une  indemnité  pour  le  temps  et  les  soins 
consacrés  à  la  gestion  des  affaires  de  l'autre  partie,  Indemnité 
que  na  oomporte  pas  le  mandat,  qui  est  gratuit  de  sa  nature 
(V.  (ïob|e|,  Compte  courant,  p.  69.<^V.  Commlssloiin.,  n**  iO  et 
93,  Ilap4at)«'-^U  cession  ou  transport  a  lieu  également  dans  les 
comptée  coqranta,  mais  elle  n'est  pas  essentielle  au  contrat.  Bile 
peut  comprendre  toutes  espèces  de  titres  eu  factures,  bien  qu'en 
général  alla  n'ait  pour  objet  que  des  effets  de  commerce.  Quelle 
est  la  nature  de  cette  transmission  des  titres,  factures  et  effets 
de  eommeroc?  Sai«it-elle  le  eessiennafra  d'une  manière  absolue 
en  le  repdant  responsable  de  la  créance  à  ses  risques  et  périls? 
Ou  btan,  la  transmission  n'a-'t-^elle  lieu  que  sauf  encaissement  Y 
U  question  est  controversée;  on  l'eaamlna  plus  loin,  b*«  45 
al  suiv* 

f  4.  On  a  souvent  ebepcbé  à  restreindre  les  caractères  du 
compte  QOnrant  en  le  considérant  sous  le  seul  point  de  vue  de 
prêts  réciproques  que  des  correspondants  conviennent  de  se 
faire,  (fons  pensons  que  e'est  à  tort,  car  il  arrive  très- 
fréquemment  que  des  opérations  de  vente  et  de  eoouBission  y 
figurent  et  viennent  l'alimenter.  Il  est  donc  plus  rationnel  de 
l'envisager  comme  créant  une  espèce  de  oontrat  qui  tient, 
suivant  les  circonstances,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  du  mandat, 
du  prêt  ou  du  dépôt  (V.  ces  divers  moU  ).  Il  est  à  remarquer 
aue  dans  les  babitudea  de  banque,  et  plus  particulièrement  dans 
aelie^  de  la  banque  de  France,  le  compte  courant  formé  de 
somm49  dépoaéee  h  la  eondltlon  de  les  retirer  à  volonté,  el 
toutae  les  f0is  qua  les  beaoina  du  dépositaire  l'eiigent,  présente 
alors  un  caractère  plue  restreint.  Dans  ee  cas,  le  banquier 
devient  eeni  mandataire  du  correspondant  pour  lequel  H  effeotue 
des  payements,  et  lui  seul  ouvre  on  compte,  il  n'en  est  pas  de 
même  dans  les  uaages  généraux  du  commerce,  où  le  compte 
courant  aaqniert  de  plus  larges  proportions)  en  effet,  ici  chaque 
correspondant  a  son  compte  ouvert,  dont  le  débit  forme  le  crédit 
du  compte  de  l'autre,  et  réciproquement.  C'est  là  une  différence 
essentielle  et  qui  ne  permet  pas  de  le  confondre  avec  les  comptes 
de  banque  dent  le  principe  est  un  dépèt.  Du  reste,  on  doit  se 
garder  anssl  d'attribuer  au  compte  courant  le  caractère  précis 
de»  contrats  défini»  par  la  loi ,  puisqu'il  est  de  sa  nature  de  se 
prolonger  indéfiniment  au  gré  des  contractants,  et  qu'il  peut 
dépendra  éà  U  volonté  d'up  seul  d'interrompre  Instantanément 


et  suivant  qu'il  le  Juge  convenable,  la  sérled'opérailoQsiitiiy 
donnent  lieu.  —  V.  cependant,  n^  t2S. 

§5.  Il  est  vrai  que,  pour  transmettre  la  propriété  (Tooe ^' 
leur  à  celui  qui  la  reçoit.  Il  n'est  pas  besoin  d'qne  eopveolioi 
préalable  de  compte  courant,  ni  d'une  remise  réciproque.  Db 
qu'un  eoDunerçant  remet  à  un  autre  une  lettre  de  change  tpr  ii 
tiers,  sans  lui  recommander  d'en  garder  la  valeur  à  u  dteposi. 
tien,  eu  d'en  faire  un  emploi  déterminé,  celui  à  qui  elle  est  remise 
en  devient  à  l'instant  propriétaire,  non  pas  en  vertu  d'us  epsyla 
courant  qui  n'eilste  pas,  mais  en  vertu  du  dépèt  Irrégulier,  qui 
est,  de  plein  droit,  translatif  de  la  propriété.  Cette  opèrstioB.di 
reste,  n'admet  pas  la  compensation  telle  qu'elle  se  pratiqqç  ci 
compte  courant,  par  la  raison  toute  simple  qu'il' n'y  aqa'vn  eri- 
dlteur  et  un  débité  (V.  en  ce  sens  Delamarre  et  Le  Poitviq,  1. 1, 
n*  485). — Mais  il  en  serait  autrement,  dans  le  cas  où  après  Nr 
reçu  la  lettre  de  change  en  question,  le  commerçant  remetlraUdi 
son  côté  et  de  la  même  manière,  à  son  correspondant,  qne  vileir 
quelconque  sur  un  tiers;  alors  sans  en  être  aniérieuremeot  eoi- 
venus,  ils  passeraient  l'un  et  l'autre  è  l'état  de  compte  Goqraot, 
parce  que  cette  seconde  opération  en  implique  eUe-mènieliçoi* 
ventlon. 

tu.  ÉlémenU  du  compte  covraiif,  —  Dans  le  comoerei  il 
existe  trois  manières  de  conclure  une  affaire  :  i*  eu  wn^t^ft^ 
lorsqu'en  achetant  de  la  marchandise  on  la  paye  8ar-le-cbin|i) 
une  telle  négociation,  qui  ne  peut  plus  avoir  de  suites,  D'est  |^ 
sorite  que  peur  mémoire  sur  les  registres  ;  t®  par  un  règlemnlm 
effetSy  lorsqu'en  vendant  de  la  marchandise,  on  accepta  des  effets 
souscrits  par  l'acheteur.  Ce  mode  de  règlement  est  ooosidéri 
comme  un  payement  ;  et  si  les  effets  ne  sont  pas  acquittés  à  ii 
ohéanee,  le  vendeur  n'a  d'action  contre  l'acheteur  qu'en  verts  d« 
ces  effets;  il  n'a  pas  d'autre  titre;  5*  à  erédU^  lorsqu*M  veii 
de  la  marchandise  sans  recevoir  ni  argent,  ni  effets,  et  es  doi» 
nant  terme  pour  le  payement.  Cette  avance,  ce  crédit  de  II  put 
du  vendeur,  est  porté  dans  ses  livre»  au  débit  du  compte  de  Pi- 
eheteur,  et  peut  devenir  l'un  des  premiers  éléments  dq  coaipie 
eourant,  s'il  y  a  volonté  mutuelle  d'établir  entre  eux  des  retor 
tions  qui  les  rendent  successivement  créanciers  et  débltesrs  rei' 
pectifs.  En  eflfet,  l'ouverture  dp -compte  courant  suppose  gépèr^ 
lement  l'existence  d'un  contrat  de  mandat  réciproque  çptre  dem 
correspondants  qui  se  chargent  d'effectuer  l'un  pçnr  l'autre  cer- 
taines opérallons  et  certains  payements. 

t  f .  On  peut  faire  entrer  dans  un  compte  coqrant  toute  sonm 
ou  valeur  numérique  susceptible  de  faire  l'objet  d'une  compUbi- 
tité,  quelle  qu'en  soit  l'origine  *,  qu'elles  proviennent  d'osé  opé- 
ration commerciale  ou  d'une  opération  civile. 

f  8.  On  peut  y  faire  entrer  les  frais  accessoires  d*une  epér^ 
tien ,  laquelle  ne  figure  pas  elle-même  au  compte  (Ar»,,  M^ 
5  mars  1834 ,  aff.  Proby,  V.  Jeu  de  bourse). 

tO.  Les  litres  de  créance  qui  sont  passés  en  çoqipteeoiriil 
ne  sont  portés,  pour  l'ordinaire,  que  sauf  la  rêalisatios  pir  r<s- 
caissement,  puisque  c'est  cette  réalisation  seule  qui  poqrrsi9ettn 
la  partie  à  même  de  disposer  des  fonds.  Cependant  il  peqt  arriver 
que  ce  soit  le  titre  lui-même  qui  ait  été  passé  en  compte  COQitA 
par  exemple  lorsqu'il  s'agit  de  titrer  qui  représentent  qse  Ttl^ 
intrinsèque  réelle  quoique  variable,  dont  la  oégooiatiomp^Uvi 
Heu  immédiatement ,  telles  que  les  actions  des  compagnie;  MM" 
trielles  ou  autres.  Dans  un  cas  pareil  et  d'après  les  éveotuiltt^' 
commerciales ,  la  somme  portée  au  compte  peut  êtrç  é^^ 
moindre  ou  supérieure  à  celle  indiauée  dans  le  titre.  Selon brt- 
marque  de  H.  Noblet  (p.  17),  p'est  également  le  titre  qui  est^^ 
en  compte  courant,  indépendamment  de  toute  réa|is»IIOD  ^ 
Heure:  i*  dans  le  cas  où  l'une  des  parties  porte  au  4^N( 
l'autre  le  titre  de  créance  qu'elle  a  contre  elle,  tel  qu'où  |i|»- 
ment  de  condamnation  par  exemple  :  2*  lorsqu'il  s'a(sit  d'ai  ^ 
de  créance  possédé  par  un  tiers  et  dont  l'une  des  p«rllesi*Qt 
rendue  cessionnalre.  Dans  ces  dIfTérents  cas ,  la  pass|llOQ  du 
litres  en  compte  courant  emporte  novation.  —  V.  pour  les  CQis^ 
quences,  v«  Obligation. 

90.  Des  objets  mobiliers,  des  choses  fongibles  on  MH^' 
gibles  pourraient  être  donnés  en  compte.coqrant,  sous  1>  c<ni* 
lion  d'une  estimation  préalable  convenue  entre  les  parties,  k^^ 
cène  sont  pas  les  objets,  mais  leur  valeqr  qui  entrerail <ltiu|' 
compte.  Ce  cas  ne  doit  pas  être  confondu  avec  celui  où  uuexp^^ 
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leur  envoie  en  commission  des  marchandises  pour  qu'elles  soient 
vendaes  à  son  propre  compte.— V. Commissionnaire,  n«*230et  s. 

•  t.  Les  <ipératlons  qni  eoiislstetit  en  achats  et  ventes  d'effets 
publics,  faites  par  une  maison  de  banque  pour  compte  d'un  com- 
inettatit  Constituent  ttn  véritable  compte  courant  entre  celui-ci  et 
ia  maison  de  banque,  et  ne  pourraient,  dès  lors,  être  assimilées  à 
des  ]6ui  de  bourse,  pour  lesquels  toute  action  est  déniée  (Req., 
8  nfiars  isSi,  aff.  Proby,  V.  Jeu  débourse). 

MfÊ.  Con$9nt9iMni,  —  Le  Compte  courant,  comme  tons  les 
côtitrats,  ne  peut  se  former  que  par  le  consentement  réciproque 
delpaftiéet;  6a  effet,  c'est  tlh  contrat  bilatéral  (motifs  d'un  ar- 
rêt decass.,  20  )uill.  1846,  àff.  Goudchaux,  D.  P.  46.  4.  335). 
•»  Il  ite  petit  donc  Intervenir  qu'entre  personnes  capables  de 
s'obliger  (V.  Obligations).  Le  consentement  peut  être  exprès  ou 
tacite.  «-^  Dans  le  premier  cas,  les  obligations  se  règlent  par  la 
stipttlatlork  même:  dans  le  se*;ond,  par  lés  règles  du  commerce 
et  par  Pusage.  «  Il  YaOt  mieut,  disent  les  auteurs  du  Dictionnaire 
du  comtneree  et  des  march.  (v^  Compte  courant),  que  les  condi- 
tions aient  été  forfntttêes  à  l'avafice ,  parce  que  chacun  des  con- 
tractants possède  alors  une  position  nette ,  et  connaît  l'étendue , 
la  durée  et  M  clauses  dé  soû  engagement.  »  Le  consentement  et 
les  conditloti  j  du  compte  courant  peuvent  résulter  d'une  simple 
correspôttdancé,  et  alors  les  commerçants  dont  l'intention  a  été 
de  s'ouvrir  un  compte  courant  savent  Jusqu'où  11  s'étend ,  pour- 
quoi et  comment  11  pourra  être  fermé.  t)ans  le  cas  où  ces  condi- 
tions ti'ottt  pas  été  ainsi  posées ,  il  peut  s'élever  des  difficultés  » 
réaoitat  nécessaire  d'une  clAture  laissée  i^  l'arbitraire  de  chacune 
des  parties. 

•S.  Le  ccnseùtémetit  deralt  tacite  1<»  dans  le  cas,  par  exemple, 
où  un  négociant  à  qui  son  éorrespondant  écrit  pour  lui  proposer 
an  compte  courant,  le  prévenant  qu'il  lui  en  a  ouvert  un,  conserve 


(1)  Eifiot:  —  (Soret  C,  Roosseaa.)  —  Jusqu'à  la  fia  de  1792|  les 
sieurs  S<)rc<t ,  dô  Madrid,  et  ttousseau-Bagueoeau ,  «le  Paris ,  furent  de 
leur  àvea  réciproque ,  eu  étal  de  compte  couraot.  Chacun  d'eui  faisait  les 
recottvreniénis  des  «nets  qa'llâ  s'adressaient  respectivement,  et  ils  se  bo- 
aifiaioDl  riotérôl  à  5  ^ar  100.  -^  Le  12  nov.  1792 ,  SoretécHt  à  Rous- 
seau-Dagtteoeaa  de  lui  transmettre  Son  compte  dé  l'annëe ,  et  lui  déclare 
qu'il  Bo  peut  coaliaoer  avec  lui  ses  relations  de  banque*  «  lusqa'à  ce  que 
les  changes  prennent  une  autre  tournure  ^  ajouteMrii,  il  ne  ma  convient 
pas  de  faire  venir  les  fonds  que  j'ai  en  votre  pouvoir.  >  —  Rousseau  lui 
répond ,  le  4  déc  suivant ,  que  s'il  en  est  ainsi ,  il  ne  lui  payera  nlus  l'in- 
térêt de  ses  fonds  qu'à  4  pour  lOO  ,  s'il  ne  les  retire  ;  et,  par  P.  S.,  il 
lui  fait  observer  «  qu'en  compte  courant  ob  peut  respectivement  faire  Tin- 
lérêt  à  5  pour  100  (VU  que  la  commission  allège  riotérêt);  mais  que, 
comme  placemeatetsans  roue  de  commission,  il  est  impossible  de  boniGer 
au-dessus  de  4  pour  100*  »  -^  Le  16  déc.  1709 ,  Roosseau-BagueneaU 
envoie  à  Soret  son  compte  balancé,  au  profit  de  ce  dernier,  à  50,250  fr.; 
et  Soret  accepte  ce  compte  et  l'intérêt  de  4  pour  100.— Le  18  mars  1793, 
remise  de  4«090  llv.,  envoyée  par  Ronsseau-Baguettsau ,  pour  en  opérer 
iereceavrtment^à  partir  de  cette  époque,  toutes  relations  cessent  entre 
eux* —  Le  16  oct4 1793 ,  la  Convention  rend  on  décret  qui  séquestre  tes 
sommes  appartenant  a»  Espagnols ,  et  oblige  leurs  débiteurs  à  en  faire 
la  dédaratioB  à  la  municipalité. -^  DSux  |ours  après  (le  18),  Rousseau 
écrit  à  Soret  ^u'à  l'avenir  ses  fonds  resteront  en  caisse  comme  simple  dé- 

ÊHi  qu'il  gardera  jusqu'à  ce  que  la  loi  lui  permette  de  s'en  dessaisir.  — 
onssean  ne  fait  aucune  déclaration  à  la  municipalité.  —  Le  20  brum. 
an  S,  une  circulaire  imprimée,  adressée  par  Rousseau  à  ses  correspon- 
dants français  et  étrangers,  les  invite  à  retirer  leurs  fonds.  —  Le  i4 
mess*  an  2,  parait  on  second  décret  de  la  convention  qui  ordonne  aut 
débiteoTS  des  Espagnols  de  déposer  à  la  trésorerie  les  fonds  séquestrés.  ~ 
Rousseau  n'obéit  point  à  ce  décret.  Le  séquestre  est  levé  par  une  loi  du 
14  niv.  an  5. 

Le  3  vend,  an  4^  Retsseau  envoie  à  Sofel  son  Cdmpts  balancé  à 
ia,993  liVi  jusqu'au  16  oct.  179S ,  époque  dO  décret  qui  ordonnait  le  sé- 
questre. •-  Le  5  oct.  1798 ,  Soret  déclare  ne  vouloir  retirer  ses  fonds 
qve  lorsque  le  prii  du  change  sera  baissé.  -^  Rousseau  écrit  encore  d'au- 
Ires  lettres ,  restées  sans  réponse  de  la  part  de  Soret ,  et  conçues  dans 
le  mène  sens  que  celle  du  5  vend,  an  4.  —  Le  19  janv.  1797  ,  traite  ti- 
rée par  Soret  sur  Rousseau  ea  valeurs  réelles  et  effectives.  Rousseau  re- 
tae  de  payer  dt  cette  manière,  et  oUTe  seulemrflt  des  as5ignats  sans  va- 
le«r  soutenant  qu'il  a  le  droit  de  se  libérer  ainsi.  —  Le  27  fruct.  an  1 1 , 
Soret  fait  assigner  Reosseao  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine ,  en  paye- 
ment du  solde  de  compte,  arrêté  entre  eut  en  1792,  et  ce,  en  numéraire 
réduit  d'après  l'éebelta;  attendu  «  dit'il,  que  ce  solde  était  resié  entre  les 
malas  de  Rousseau  à  titre  de  placement.  —  Rousseau  décline  la  compé- 


tence du  tribunal  eivil,  et  soutient  que  Taflàire  est  du  resf^ort  du  tribunal 
de  commerca.il  se  foade  sur  ee  qu'il  s'agit  de  comiite  courant  pour  opéra- 


la  lettre  sans  y  répondre.  Il  est  d'usage,  en  effet  »  dans  U  com- 
merce, que  le  silence,  le  défaut  de  réponse  à  una  lettre  équivaut 
à  une  approbation  implicite,  les  négociants  se  constituant  alors 
les  negotiorum  gestorBs  les  uns  des  autres  )  3*  lorsque  les  parties, 
après  avoir  arrêté  leur  compte  courant ,  en  portent  le  solde  à 
nouveau  à  leur  débit  et  à  leur  crédit  respectifs ,  en  continuant 
leurs  opérations  commerdalest  Dana  le  premier  casi  le  principe 
dérive  de  la  loi  60,  Û,  De  reg,  juris  :  «  5smp#r  qui  non  prêhiM 
pro  sa  intervenirê  mandare  creditur,  »  —  V.  Merlin,  Queat*, 
v^  Compte  courant,  et  les  autorités  qu'il  cite. 

HA.  Il  y  aurait  aussi  consentement  tacite  dan8  tous  les  cas  où 
les  actes  et  opérations  intervenus  entre  les  parties  constitueraient, 
par  leur  nature  même,  un  compte  courant  ^  et  cela,  malgré  la  vo* 
lonté  exprimée  à  l'avance  par  les  parties  de  ne  pas  régler  leurs 
rapports  de  cette  manière.  En  effet,  comme  on  l'a  très-bien  fait 
observer  (Encycl.du  droit,  êod.  v<»,  n*  12),  «  c'est  d'après  les 
actes  d'une  personne,  et  non  d'après  ses  paroles,  qu'il  faut  Juger 
son  intention  :  et  lorsque  les  faits  sont  en  opposition  aveo  l'in- 
tention par  elle  d'abord  manifestée,  on  doit  supposer  que  oette 
intention  s'est  modiflée  plus  tard ,  dans  le  sens  de  la  conduite 
qu'elle  a  tenue.  » 

>&.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  qu'il  y  a  compte  eott- 
ranl  entre  deux  banquiers ,  quoiqu'ils  aient  réglé  leur  compte 
dans  l'intention  de  cesser  leurs  opérations  à  l'avenir  ^  et  qu'ils 
soient  convenus  que,  Jusqu'è  ce  que  le  créancier  du  solda  retire 
ses  fonds,  l'intérêt  ne  lui  en  serait  plus  payé  qo'è  un  taua  moindre 
que  par  le  passé,  sans  qu'on  puisse  considérer  celte  opération 
comme  un  simple  placement  de  fonds |  et  même,  è  suppoaer  qu'on 
pût  la  regarder  comme  telle,  une  seule  remise  envoyée  par  l'un 
d'eux  à  TautrO;  pour  en  opérer  le  recouvrement,  suffit  pour  réta- 
blir entre  eux  l'état  de  compte  courant  (Parla»  9i  fév.  lt09)  (!)• 

lion  de  banque ,  et  non  d'un  simple  placement  de  fends.  ^Lè  18  Oiv.  aa 
15 ,  arrêt  de  la  oour  de  Paris  qui  rejette  le  déclinatoire  t  «  Attendu  qu'il 
ne  8*agit  entre  les  parties  d'aucua  compte  ea  banque,  ai  d'aucune  opérai 
tion  commerciale ,  mais  bien  d'un  simple  placement  des  fonds  de  l'uni 
des  parties  dans  les  maibs  de  l'autre,  n  La  cour  était  présidée  par 
M.  Ulondel.— Le  pourvoi  fortné  par  Rousseau  contre  cet  arrêt  est  rejeté* 

On  plaide  doue  sur  le  fond  devant  le  tribunal  civil.  Soret  soutient  : 
V  qu'if  y  a  eu  simple  t)iacetteut;  2*  que  les  fonds  be  sdnt  (MU  toujours 
restés  à  sa  libre  disposition;  8"  que,  d'ailleurs,  il  est  irrévocablement 
jugé  qu'il  né  s'aait  pas  de  compta  courant.  —  Le  15  avril  1808 ,  juge* 
ment  qui  rejette  la  prétention  de  Sorti  ;  --  «  Attendu ,  1*  qu'il  y  a  èl 
compte  courant  »  ou  compte  ouvert ,  puisque  les  foads  de  Soret  étaient  à  sa 
disposition ,  et  puisque  l'opération  du  18  mars  1793  aurait  rétabli  le 
compte  totarant ,  s'il  avait  un  instant  cessé  d'eiister;  —  Attendu  :  t**  que 
le  séquestre  a  été  le  fait  du  gouvernement ,  et  que  si  Roosseau-Bagueneau 
n^a  pas  déposé  |  s'il  a  conservé  dans  ses  mains  les  fonds  de  son  correspon- 
dant, c'a  été  pour  le  servir;  que  le  créancier  ne  peut  se  plaindre  de  ee 
qui  était  pour  lui  un  service  ;  que  le  gouvernement  seul  aurait  eu  le  droit 
de  rendre  Rousseaa-Bagueneau  responsable  de  sa  désobéissance  à  la  loi» 
—  Attendu ,  S^  en  ce  qui  touche  l'exception  de  chose  jugée  i  que  l'arrêt 
n'a  jugé  et  voulu  juger  que  la  compétence  et  non  le  fond.  » 

Appel  de  la  part  de  la  veuve  de  Soret  alors  décédé.  —  t*  dit-elle, 
Popéraiion .  par  laquelle  Rousseau ,  en  arrêtant  compte ,  a  eonseali  à 
garder  les  fonds  de  Soret  entre  ses  mains,  sans  époque  6ie  de  rsmbeur- 
sèment,  ne  peut  être  considérée  que  comme  un  prêt  sans  terme  »  uns 
affaire  ordinaire  de  commerce.  Il  y  a  eu  novation  dans  leurs  rapports; 
et,  par  le  résultat  de  l'arrêté  de  compte ,  Rousseau  s'e^t  constitué  em- 
prunteur, et  par  conséquent  il  ne  peut  invoquer  les  dispositions  parti- 
culières à  l'état  de  compte  courant.  C'est ,  d'ailleurs ,  ce  qui  résulte  de  sa 
lettre  du  A  déc.  1798,  dans  laquelle  il  qualifie  de  placement  et  non  de 
compte  courant  leurs  relations  à  venir.  L'envoi  fait  par  Sorti  daas  sa 
lettre  du  18  mars  1793|  d'une  nouvelle  remisa  à  recouvrer,  n'a  point 
rétabli  entre  eux  le  compte  couraot  i  on  ne  peut  argumeater  de  cet  tnvoi^ 

iiarceque  Soret  n'a  rien  réclamé  à  cet  égard;  il  a  simplemeat  demandé 
e  payement  du  solde  du  compte  arrêté  avant  cet  envol.  —  A  la  vérité , 
il  a  été  questioa  de  compte  dans  la  correspondance  ;  mais  tout  compte 
n'est  pas  compte  courant  i  —  !i*  A  supposer  qu'il  y  ait  ea  encore 
un  compte  courant  entre  les  parties,  Rousseau  est  devenu  réten* 
tionnaire  par  son  propre  fait  des  fonds  de  Soret,  dès  le  momeat  oa,  par  sa 
Ifllre  du  18  oct.  1813,  il  déclara  garder  ces  fonds  dans  sa  caisse  jusqu'à 
la  levée  du  séquestre.  Il  aurait  dû  les  dé|K>ser  à  la  iNsorerie  nui  repré. 
senUiit  Soret;  la  perte  qu'a  éprouvée  celui-ci  n'est  done  point  le  fait  du 
gouvernement ,  mais  bien  de  Rousseau  t  car  ^  sUl  lût  effectué  le  dépét , 
Soret  aurait  pu  recevoir  une  iademnilé  de  son  gotavernemeaii  el  il  aurait 
certainement  reçu  un  remboursement  du  gouvernement  fraufais  »  en 
vertu  de  l'arrêté  du  direoloicedtt  5  Biv4  an  7  }-^S*  Dans  tous  les  sas,  il  t 


ble 


COMPTE  COURANT.  — S  l. 


—  Ce  n*est  que  comme  posant  en  principe,  que  les  faits  doivent 
l'emporter  sur  la  volonté  mâme  exprimée  des  parties,  que  nous  ci- 
tons l'arrêt  dont  il  s'agit  -,  car ,  sous  un  autre  point  de  vue ,  le 
principe  général  qu'il  consacre  ne  nous  semble  pas  de  voir  être  adop- 
té, en  ce  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  l'application  d'une  loi 
spéciale  abrogée ,  celle  du  i6niv.  an  6. — V.  plus  bas,  u^  137  ets. 

•••  Il  a  été  décidé,  d'après  la  même  règle,  qu'il  suflBt  que 
les  opérations  Intervenues  entre  négociants  aient  nécessité  l'ou- 
verture d'un  crédit  et  d'un  débit  pour  qu'il  y  ait  compte  courant; 
et  que  rette  nécessité  résulte  de  remises  successives  de  blliels , 
alors  que  ces  remises  ne  sont  pas  suivies  de  leur  payement  tm- 
mediat  (Douai,  iO  mal  1836}  (i).— V.  Merlin, quest.,  v«  Compte 
courant. 

97.  Si  le  consentement  n'a  été  donné  que  conditlonnellement, 
l'article  ne  peut  être  réputé  passé  en  compte  courant,  suivant  la 
règle  générale  des  obligations,  qu'autant  que  la  condition  s'est 
accomplie (Cass., 20 juin.  1846,aff.Goudcbaux,D.P.46.  i.  335). 

9H,  Ce  qui  vient  d'être  dit  sur  la  nécessité  du  consentement 
réciproque  des  parties  pour  constituer  un  compte  courant  par  la 
passation  des  articles,  s'applique,  évidenâment ,  aux  contrepasta- 
thns  ;  pour  être  valables ,  celles-ci  ont  besoin  d'être  acceptées 
par  l'autre  partie  (Bourges,  il  fév.  1829,  aff.  Guébin,  V.  Fail- 
lite; Cass.,  27  nov.  1827,  aff.  Valois,  V.  eod,). 

SO.  La  volonté  seule  des  parties  ne  suffirait  pas  pour  établir 
un  compte  courant.  Il  faut  qu'à  cette  volonté  se  joignent  des  opé- 
rations réelles,  qui  seules  peuvent  le  constituer.  Ainsi,  suivant 
MM.  Delamarre  et  Le  Poitvin  (t.  2,  n«  482),  «  lorsque  deux  com- 
merçants se  proposent  de  travailler  en  compte  courant  et  en  pren- 
nent l'engagement,  soit  expressément,  soit  implicitement,  la  pro- 
position agréée,  il  y  a  convention  décompte  courant;  mais  cette 
convention  ne  constitue  pas  le  compte  courant.  Elle  ne  le  con- 
stitue pas  plus  que  la  convention  de  prêter  ne  constitue  le  prêt , 
ni  celle  de  faire  un  dépôt,  le  dépôt,  il  faut  une  chose  et  sa  tradi- 
tion ^  sans  cela,  point  de  crédit  ni  de  débit  possible  :  Creditum 
fitre,  datione ,  numeratione,  <Uienatùme^  dominii  non  ntuld  poc- 
tione  (Cu|.,  L.  84,  D. ,  Mand.  in  Âfric.^  tracL).  Si  donc  aucune 
remise  n'est  faite  ni  de  part  ni  d'autre ,  Jamais  le  compte  courant 
convenu  n'aura  d'existence.  » 

SO.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  remise  on  réalisation 
ait  lieu  des  deux  côté:i  simultanément  ;  par  le  seul  fait  du  premier 
article  passé  dans  les  écritures ,  le  compte  courant  est  constitué  : 
c'est  ce  premier  article ,  en  effet,  qui  donne  naissance  aux  droits 
•t  obligations  réciproques  des  contractants  pour  les  opérations 
successives  qui  interviendront  entre  eux  ,  et  la  remise  doit  avoir 
leu  à  la  charge ,  bien  entendu ,  d'en  créditer  le  cédant  ;  c'est 

avait  chose  jugée  par  l*arr^t  da  15  dIt.  an  13.  En  vain  dit-on  qu'il  ne 
s'agissait  alors  que  de  la  compétence ,  et  que  maintenant  il  s'agit  du  fond  ; 
car  la  question  de  «avoir  s'il  y  avait  compte  courant  était  une  question 
préjudicielle  qui  a  été  souverainement  et  irrévocablement  jugée  ;  ladé- 
ci<iralioD  de  compétence  n'en  était  que  la  conséquence.  -  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Faisant  droit  sur  i*appel  inlerjelé  par  les  parties  de  Si 
rey  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  de  la  Seine ,  le  13  avril  dernier , 

—  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  met  l'appellation  au  néant; 
•rdoooe  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  22  (év.  1809.-C.  de  Pari6.-M.  Bloodel ,  pr. 

(1)  £<p4et  .•  —  (Baoffe  C.  Verteoeoil.)  —  Les  sieurs  BaulTe  et  Verte- 
neuii  faisaient  entre  eux  habituellement  échange  de  signatures ,  a6D  de 
pouvoir  ainsi  acquitter  en  effets  de  commerce  les  droits  de  douane  aux- 
quels éuient  souniiMS  les  marchandises  qVils  achetaient  en  Belgique.  — 
Au  mois  d'ocl.  1830,  Bauffe  souscrit,  dans  ce  but,  au  prolit  de  Verteneuil, 
pour  ItyOOO  fr.  de  billets,  qui  tons  portent  cette  énoncialion  :  vaUurm 
otmpu,  ^  Quelques  jours  après,  le  sieur  Verteneuil  est  déclaré  en  état  de 
faillite.  —  Poftérieuremeut  à  l'ouverture  de  celte  faillite ,  le  sieur  Bauffe 
obtient  de  Verteneuil  la  remise  des  divers  billets  souscrits  au  mois  d'oc- 
tobre, et  qui  se  trouvent  encore  en  sa  possession.  —  Jugement  do  tribunal 
de  eommerce  de  Valencieiibes  qui ,  sur  l'action  intentée  par  les  syndics  de 
la  faillite,  ordoune  au  sieur  Bauffe  de  remettre  à  ces  derniers  les  billets 
dont  il  s'agit,  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  AUeodu  qu'il  y  a  compte  courant,  par  cela  que  les  opéra- 
tions intervenues  ont  nécessité  une  balance,  c'est-à-dire  occasionné  l'ou- 
verture d'un  crédit  et  d'on  débit;  que  cette  nécessité  résulte  évidemment  de 
remises  successives  de  billets,  quand  ces  remises  ne  sont  pas  suivies  du 
payement  immédiat  des  billets  reçus;  que  telle  est  précisément  la  position 
des  sieurs  Bauffe  et  Verteneuil ,  puisque  ie  premier  avait  habitude  de  four- 


dans  ce  crédit ,  en  effet,  que  consiste  robligatlon  du  ONTespo» 
dant  qui  reçoit.  Autrement ,  il  y  aurait  don  ou  payement  sau 
cause. 

St.  An  surplus,  il  est  certain  que  le  vice  résultant  de  Tab- 
senoe  du  consentement  pourrait  être  réparé  ultériauremeat  parli 
ratiflcation  expresse  ou  tacite  de  la  partie  (V.  Obligat.);  et,ptf 
exemple ,  il  y  aurait  ratification  tacite  dans  le  cas  où  ie  eooi^tt 
courant,  dressé  et  envoyé  par  l'une  des  parties,  aurait  été  ac- 
cepté par  l'autre  pour  le  solde  y  porté  soit  à  son  débit,  soitàsM 
crédit,  sauf  les  cas  d'erreurs,  d'omission,  (aux  ou  double eow 
ploi  dont  41  est  parlé  \^  Compte,  n*  187. 

S9.  Il  faut  conclure  de  ce  qui  précède  qu'il  ne  suflBt  pasqii 
l'une  des  parties  et  même  toutes  deux  aient  porté  une  op^ 
tion  dans  le  compte  courant ,  pour  qu'elle  soit  réputée  y  a%oirélé 
valablement  comprise;  il  faut  chercher  si  cette  opération  devait 
réellement  y  figurer.  Réciproquement ,  si  une  opération  s'avait 
pas  été  portée  au  compte ,  on  pourrait  exiger  qu'elle  y  lût  in- 
scrite ,  comme  étant  de  nature  à  y  être  admise. 

SS.  En  résumé,  cinq  conditions  sont  de  l'essence  du  compte 
courant.  Il  faut  :  1*  qu'il  y  ait  remise  d'une  somme  d^ar^  m 
d*une  valeur.  Ainsi ,  dans  le  cas  oiï  l'un  des  correspondants  se 
trouverait  crédité,  sans  qu'il  y  eût  remise  faite  par  lui,  iinepoir- 
rait  y  avoir  compte  courant,  parce  que  ce  compte,  pas  plus  que 
tout  autre ,  ne  peut  exister  qu'avec  la  matière  nécessaire  à  a 
formation.  La  remise  qui  le  constitue  se  fait  de  deux  manières, 
immédiatement  ou  médiatement.  Immédiatement^  lorsqu'un  cod- 
merçant  remet  ou  adresse  à  son  correspondant  lui-même  des  va- 
leurs en  argent ,  lettres  de  change ,  billets  à  ordre  ou  autres 
titres,  faciles  à  réaliser  en  espèces;  ou  lorsqu'il  mande  à  uooon- 
missionnaire  chargé  de  vendre  sa  marchandise  ,  d'en  conserver 
le  produit  en  compte  courant;  ou  bien  encore  lorsque,  setroo- 
vant  porteur  d'un  effet  souscrit  par  son  correspondant,  il  le  r^ 
met  a>ec  son  acquit  à  ce  dernier ,  sans  toutefois  en  avoir  tourbe 
le  montant.  Médtatement ,  lorsqu^un  commerçant  verse  paar 
son  correspondant  et  d'après  son  ordre,  des  sommes  cbei  oa 
tiers,  ou  qu'il  paye,  pour  ce  correspondant,  des  traites, saas 
avoir  reçu  de  provision.  —  2<*  Il  faut  que  la  somme  ou  vtleor 
soit  remise  en  toute  propriété ,  c'est-à-dire  que  celui  qui  la  reçoit 
ait  la  liberté  d'en  disposer  comme  de  sa  chose,  dès  que  il  tradi- 
tion lui  en  est  faite.  En  effet,  si  la  chose  éialt  remise  avecordre 
delà  garder  à  la  disposition  du  remettant  ou  de  l'employer  au 
usage  déterminé,  il  n'y  aurait  pas  de  compte  courant,  mai^dè- 
pêt  dans  le  premier  cas,  et  dépôt  irrégulier  mêlé  de  mandat  daas 
le  second.  —  3«  Il  faut  que  la  remise  ait  lieu  à  la  charge  fn 
créditer  le  remettant^  car  c'est  dans  ce  crédit  que  consiste  l'obli- 

nir  au  second  des  valeurs  que  celui-ci  n'acquittait  pas  inslanlanéacit;- 
Attendu  que  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  autoriser  la  rrreBéio- 
tion  ont  eu  pour  bol  la  constatation  de  la  permanence  de  propriété,  eitn 
les  mains  do  revendiquant,  de  Tobjet  revendiqué,  et  partant  la  preoTcde 
ridentité  de  ce  même  objet;  que,  dès  lors,  les  conditions  spécifiées  ^» 
l'art.  584  c.  com.,  bien  qu'impéralives  de  leur  nature ,  eu  égard  an  tant 
tére  exceptionnel  de  la  revendication,  sont  cependant,  en  réalité,  prp> 
criies  plutôt  eœempU  eamâ,  que  comme  condition  nnê  çvd  no»; — Alteidi, 
d'ailleurs,  qu'en  donnant  à  l'art.  5S4  ci-dessus  Tinterpr^tatioD  strieleBOl 
rigoureuse  qu'on  veut  lui  attribuer,  il  résulterait  de  la  combinaisoa  dtot 
article ,  avec  les  art.  516,  581  et  583  dodit  code  de  commeice,  qvo  lar»- 
vendication  prévue  par  lui  se  trouverait  subordonnée  aox  circonstaice»»- 
vantes  :  1*  existence  en  nature  de  l'objet  revendiqué  ;  ^  remise  des  vil<«i 
à  tiire  de  créditeur;  3' compte  courant  avec  balance  o'etabliasaot  psul. 
au  moment  de  la  remise,  un  crédit  en  faveur  do  r<iilli;  —  Attendu  qrï 
résulte  des  faits  et  documents  de  la  cause  que  ces  diferses  oondilions  m 
rencontrent  au  cas  particulier,  puisqu'il  est  constant  :  1*  que  lesbtilHi 
souscrits,  le  ï2  ocL  1830,  par  bauffe  au  pro6l  de  VeHeaeoil  nWpoiit 
éié  négociés  par  celui-ci  et  ont  été  retrouvés  en  sa  possesHon  ;  i"  qa'u 
moment  de  la  remise  de  ces  mêmes  billets,  un  compte  oonianteù^ 
entre  l'appelant  et  le  failli,  ainsi  que  ie  constate,  enire  autres  faiU, celle 
mention  :  valeur  en  eompU ,  que  portent  lesdits  billets;  3*  et  eafiafse,  bii 
d'être  créancier  de  Bauffe,  Verteneuil,  à  l'époque  de  cette  remise, se  tm* 
vail  le  débiteur  de  celui-ci  pour  des  sommes  considéfable«  ;  d'oè  il  fol 
qu'il  y  a  lieu  d'admettre  les  prétentions  de  l'appetant;  —  Par  ces  wnHibt 
met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  du  chef  qai  a  ordonné  à  Barfi 
de  remettre  au  syndic  à  la  faillite  de  Verteneuil  les  billeU  signés  de  i« 
pour  une  valeur  de  1 1 ,000  fr.  et  r^sai^^is  en  aature  daas  le  portatftille^i 
failli  ;  dit  que  le<:dils  billets  resteront  entre  les  mains ,  etc.,  sic; 
Do  10  mai  1836.-C.  de  Douai.-M. Gosse  de  Gorre,^, 
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^Uon  de  eelul  qui  reçoit,  laquelle  est  lacontre-valeur  de  ce  qai  lai 
est  remis  ;  sans  cette  obligatioD,  ce  serait  uo  doa  ou  un  payement 
sans  cause;  —  4*  Que  la  remise  soit  faite  sauf  règlement ,  par 
compensation  après  la  fixation  du  solde  ,  Jusqu'à  due  concurrence 
des  remises  respectives  sur  la  masse  entière  du  débit  et  du  crédit, 
parce  que  ia  compensation  est  l'unique  moyen  de  parvenir  au  but 
économique  que  les  parties  se  proposent,  et  que  ce  mode  de  com- 
pensation est  le  seul  compatible  avecla  nature  et  même  avec  l'ex- 
pression du  compte  courant;  —  5®  Enfin  ,  que  la  volonté  réci- 
proque iotervienne  sur  toutes  les  cboses  ci-dessus  énoncées  ;  car 
si  l'une  d'elles  manque ,  ou  il  n'y  a  pas  de  contrat,  ou  il  y  a  un 
contrat  autre  que  le  compte  courant.  —  Tels  sont  les  principes 
professés  par  MM.  Delamarre  et  Le  Poitvin ,  Uns.  ct(.,  n<»*  490  et 

8UiV. 

Sa.  11  faut  ijouter  trois  autres  conditions  qui  rentrent  dans 
la  nature  du  compte  courant,  et  qui  consistent  :  i®  en  ce  qu'il  ne 
soit  donné  crédit  des  remises  en  papier  que  sau^ encaissement; 
— 2^  En  ce  que  cbaquç  remise  porte  intérêts,  entre  commerçants, 
à  raison  de  6  pour  <>/o  par  an,  à  dater  du  Jour  de  l'encaissement; 

—  y  Enfin,  en  ce  que  le  solde  de  ces  remises  soit  exigible  à  vo- 
lonté, sauf,  bien  entendu,  dans  les  trois  cas,  stipulation  contraire. 

—  V.  les  $$  suiv. 

•5.  Ouverture  du  compte. — Preunee  et  /brm«f  .^Gomme  tous 
les  actes  et  contrats  intervenus  en  matière  commerciale ,  l'exis- 
tence d'un  compte  courant  pourrait  être  établie  par  la  preuve  tes- 
timoniale (c.  comm.,  art.  idO)  ;  elle  pourrait  être  également  con- 
statée par  tous  les  modes  de  preuves  prévus  par  la  loi  (V.  e,  3iv«, 
art.  1317  et  suiv.)*  —  Il  a  été  ]ugé  qu'un  négociant  qui  pré- 
tend avoir  remis  à  un  courtier  des  fonds  pour  des  opérations  de 
courtage,  de  banque ,  ne  peut,  par  cette  seule  obligation,  obliger 
le  courtier  à  produire  le  compte  courant  de  ses  opérations  :  il  doit 
lui-même  Justifier  de  la  remise  des  fonds  ;  et ,  pour  faire  cette  Jus- 
tification, il  doit  établir  le  compte  de  cbaque  remise,  de  cbaque 
opération  pour  laquelle  elles  ont  été  faites ,  et  présenter  les 
pièces  à  l'appui  (Bruxelles,  31  mai  1808)  (1).  —  Cet  arrêt,  sous 
le  point  de  vue  du  mode  du  dressement  d'un  compte  est  suscep- 
tible de  critique.  —  V.  Compte. 

S6.  Quant  à  la  forme  y  aucun  mode  particulier  d'écritures 
n'est  prescrit.  Voici  celui  qui  est  généralement  consacré  par  l'u- 
sage. Pour  faciliter  la  tenue  et  le  règlement  du  compte  cou- 
rant, les  opérations  dont  il  se  compose  sont  d'abord  portées.  Jour 
par  Jour,  au  Journal,  comme  toutes  les  autres  opérations  cook 
merciales;  puis  on  les  reporte  sur  le  grand-livre  au  compte  par- 
ticulier de  cbaque  correspondant.  Sur  ce  livre  cbacun  des  comptes 
est,  comme  on  le  sait,  composé  de  deux  colonnes  :  dans  l'une  sont 
portées,  au  crédit,  toutes  les  sommes,  valeurs  ou  marchandises 
que  l'on  a  fournies  ;  dans  l'autre,  au  débita  toutes  les  sommes, 
valeurs  ou  marchandises  que  l'on  a  reçues.  Dans  les  malsons  de 
commerce  un  peu  considérables,  on  tient,  en  outre ,  un  livre  de 

(1)  Etpècê:  ^(Vindavogel  et  comp.  C.  Hamelinck.)— Le  sienrHa- 
melinck ,  négociant  à  Gand,  forme  contre  les  dames  Vindevogel  et  Lam- 
mens  une  demanda  en  compte  des  opéralions  de  banque  qu'il  prétend 
avoir  été  faites  pour  lui  par  le  feu  sieur  Vindevogel,  mari  de  la  dame 
Vindevogel.  11  conclut  à  ce  que  les  défenderesses  soient  condamnées  à  lui 
payer  150,000  fr.  de  provision,  dans  le  cas  où  elles  ne  fourniraient  pas 
le  compte.  —  La  veuve  Vindevogel  et  comp.  se  défend,  en  disant  que  la 
demande  n'est  ni  Justifiée  ni  libellée ,  et  elle  soutient  que  c'est  au  sieur 
Hamelinck  à  produire  lai-méme  le  compte  courant  des  prétendues  opéra- 
tions faites  pour  son  compte  par  Vindevogel ,  parce  qu'un  courtier  ne  doit 
compte  qu'a  celui  qui  justifie  préalablement  lui  avoir  remis  des  fonds.  — 
Hamelinck  réplique  que  c'est  au  contraire  le  courtier  qui  doit  fournir  le 
compte  des  opérations  de  banque  faites  par  son  entremise.  Au  surplus ,  il 
produit  des  pièces  qui  constatent  des  rapports  d'aflîaires  de  banque  entre 
Vindevogel  et  lui. 

Le  10  sept.  1807,  jugement  qui,  attendu  que  des  pièces  produites  il 
refaite  que  Hamelinck  confiait  habituellement  des  fonds  à  Vindevogel 
pour  les  faire  valoir  à  intérêt  ou  autrement,  condamne  la  dame  Vindevo- 
gel et  comp.  a  rendre  compte  des  opérations  de  banque  et  autres  que 
Vindevogel  a  faites  avec  Hamelinck  et  à  en  payer  le  solde;  et,  faute  de 
ce  faire  dans  la  huitaine ,  adjuge  une  provision  de  150,000  fr.  à  Hame- 
linck. —  La  veuve  Vindevogel  et  comp.  interjette  appel  de  ce  jugement  et 
«outient  que  les  opérations  de  courtage  de  banque  sont  réputées  faites 
«Q  comptant,  jusqu'à  ce  qu'on  fournisse  la  preuve  contraire  ;  qu'autre- 
ment la  position  des  courtiers  serait  bien  ttcheuse ,  si,  au  bout  de  quel- 
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comptes  camrantiy  qui  fait,  à  la  vérité,  double  emploi  avec  le 
grand-livre^  puisqu'on  y  porte  tous  les  articles  dont  celui-ci  se 
compose;  mais  on  trouve  dans  la  tenue  distincte  d'un  livre  de 
comptes  courants  une  utilité  particulière  :  c'est  que  chacun  des 
articles  y  est  passé  avec  plus  de  développements  et  de  détails  que. 
dans  le  grand-livre.  En  voici,  du  reste,  la  disposition.  H  est  tenu 
en  deux  pages  numérotées  comme  celles  du  grand-livre  ;  habituel- 
lement on  y  Joint  un  répertoire  pour  faciliter  la  recherche  des  folios 
affectés  aux  comptes  des  correspondants,  quand  ceux-ci  sont 
nombreux.  —  Ghaque  page  se  trouve  divisée  en  six  colonnes  prin- 
cipales. La  première  est  consacrée  à  la  date  des  inscriptions  des 
différents  articles  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  sont  passés  sur  les 
divers  livres-,  l'année  se  met  en  tête  de  kt marge,  qui  contient  en- 
suite par  ordre  le  nom  des  mois.  La  seconde  colonne  est  pour  les 
sommes,  et  la  troisième  est  pour  les  montants  des  effets  quand  ils 
sont  en  monnaies  étrangères,  ou  bien  quand  ils  perdent  ou  ga- 
gnent; vient  ensuite  la  place  nécessaire  pour  le  libellé  de  l'affaire. 
La  quatrième  colonne  est  consacrée  à  la  date  des  échéances  ;  on 
peut  en  faire  deux,  une  pour  les  quantièmes,  l'autre  pour  les  noms 
des  mois.  La  cinquième  contient  le  nombre  de  Jours  écoulés  entre 
l'époque  de  l'échéance  et  celle  à  laquelle  le  compte  courant  est 
fixé.  Enfin,  la  dernière  contient  les  nombres,  c'est-à-dire  le  pro- 
duit des  sommes  par  le  nombre  des  jours.  —  Un  compte  courant 
doit  contenir  en  général,  de  la  manière  la  plus  abrégée,  toutes 
les  transactions  qui  ont  eu  Heu  entre  deux  négociants  pendant 
tout  le  temps  qu'il  est  ouvert;  de  manière  que  chaque  article 
n'occupe  presque  Jamais  plus  d'une  seule  ligne ,  tout  en  conte- 
nant les  indications  que  nous  venons  de  rappeler.  —  Il  suffit, 
d'ailleurs,  d'examiner  avec  quelque  attention  (dans  le  Diction- 
naire du  commerce  et  des  marchandises)  un  modèle  de  compte 
courant,  pour  en  comprendre  le  mécanisme  aussi  simple  qu'il  est 
ingénieux.  H  présente,  sous  un  seul  coup  d'œil,  l'ensemble  des 
opéraHons  liiervenues  entre  les  parties,  et  diffère  ainsi  du  compte 
par  échelette,  dans  lequel,  conformément  aux  art.  1253  et  suiv. 
c.  civ.,  on  fait  subir  aux  payements  successibles  règles  de  l'im- 
putation légale. —  V.  n^  50  et  suiv. 

Lorsque,  plus  tard,  la  balance  du  compte  est  connue,  on  ajoute 
à  chaque  article  les  intérêts  calculés,  sur  chaque  article  du  débit 
et  du  crédit,  depuis  l'époque  où  ils  sont  dus  Jusqu'au  Jour  de  la 
balance.  On  y  ajoute  aussi  les  droits  de  commission,  s'il  en  est  dû, 
soit  au  crédit  de  celui  à  qui  on  les  doit,  soit  au  débit  de  celui  qui 
les  doit  (V«  plus  loin,  n*'  71  et  suiv.,  100  et  s.).— Quant  à  la  ma- 
nière dont  se  fait  la  balance  et  s'établit  le  solde,  V.  ci-après,  $  Â. 

87.  Il  existe  dans  le  langage  du  commerce  plusieurs  expres- 
sions employées  en  matière  de  compte,  et  dont  nous  allons  donner 
ici  rénumération.  Ainsi,  on  entend  par  ouvrir  tm  compte,  porter 
sur  le  grand-livre  les  diverses  opérations  qui  interviennent  avec  la 
personne  à  laquelle  le  compte  est  ouvert.  Passer  écrituresy  c'est 
énoncer  la  cause  qui  détermine  le  crédit  ou  le  débit  de  l'individu 

ques  années,  ils  étaient  obligés  de  rendre  compte  de  toutes  les  sommes  qui 
leur  ont  été  remises  ;  jue,  dès  lors ,  ils  ne  sont  astreints  à  rendre  compte 
qu'aux  négociants  qui  prouvent  leur  avoir  remis  des  fonds,  et  qui  allé» 
guent  qu'il  n'y  a  pas  eu  règlement  de  compte  relativement  à  ces  fonds.— 
Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  s'il  y  a  eu  des  opérations  commerciales  faites 
entre  les  parties ,  elles  donnent  lieu  à  une  liquidation  à  faire  ensuite  de 
l'étal  à  présenter  par  celle  qui  agit;  —  Que,  s'il  eiiste  un  litre  particu- 
lier qui  établisse  la  comptabilité  des  appelants ,  il  doit  être  énoncé  avec 
les  opérations  qui  en  résultent ,  de  manière  à  ce  que  le  partie  ajournée 
puisse  fournir  ses  défenses  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  prononçant  une  condam- 
nation à  rendre  compte,  le  premier  juge  a  statué  sur  une  demande  qui 
n'était  pas  alors  susceptible  d'une  condamnation  ;  ~  Qu'il  s'agit  donc  de 
réformer  te  jugement  et  de  tracer  aux  parties  une  marche  qui  les  mette  en 
état  de  faire  valoir  leurs  moyens  et  exceptions ,  et  de  parvenir  à  un  ré- 
sultat certain  ;  —  Met  rappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émen- 
daot,  évoquant  et  avant  faire  droit,  ordonne  à  l'intimé  de  produire  le 
compte  courant ,  en  vertn  duquel  il  se  prétendrait  créancier  envers  les  ap- 
pelants, et  de  préciser  les  pièces  par  lesquelles  il  prétend  que  les  mêmes 
appelants  lui  doivent  compte,  ainsi  que  les  diverses  opéralions  ou  objets 
qui  peuvent  résulter  de  ces  pièces,  le  tout  article  par  article;  de  commu- 
niquer le  tout  aux  appelants  amiablement ,  ou  par  la  voie  du  greffe,  dan| 
le  délai  d'un  mois  ;  —  Ordonne  aux  appelants  de  signifier,  dans  le  mois' 
suivant,  leurs  défenses  et  contredits,  pour  être  statué  ullérieurement  h 
Paudience  à  laquelle  la  cause  sera  ramenée,  etc. 

Du  M  mai  1808.-G.  de  Bruxelles,  !"•  cb. 
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ATec  qnl  l'on  Mt  w  oompU.  Rtipportmr^  e^«gt  extraire  du  livre* 
jourDel  et  traneporier  ear  le  grand^livre  les  diverses  opératloDS 
Haltes  avec  un  correspondant.  Dr$u9r  mi  cempto,  c'est  faire  le 
relevé  de  tons  les  articles  relatifs  à  un  correspondant,  afin  d'éta* 
blir  par  la  comparaison  du  débit  et  du  crédit  la  situation  dans  la- 
quelle on  se  trouve  envers  lui.  Solder  ou  balancer  un  compté^ 
c'est  en  additionner  le  débit  et  le  crédit,  en  joutant,  d'un  c6té, 
pour  la  balance,  la  différence  qui  existe  entre  l'un  et  l'autre. 
Porter  à  nouveau  ^  c'est  reporter  sur  un  nouveau  compte  le  solde 
du  précédent,  après  avoir  arrêté  ce  dernier  par  une  double  barre 
placée  au-dessous  de  l'addition. 

S 6.  Personuet  entré  lesquelke  U  petil  intervenir,'^  Ce  n'est 
pas  sous  le  point  de  vue  de  la  capacité ,  mais  de  la  qualité,  qu'on 
s'occupe  Ici  des  personnes*  Quanta  la  capacité  des  contractants, 
elle  est  soumise»  en  effet»  aux  règles  générales  des  contrats  (Y. 
Obligations  et  ce  qui  est  dit  ol-dessus  du  consentement,  n*  t%). 
Le  plus  généralement)  le  contrat  de  compte  courant  a  Heu  entre 
négociants  »  et  entre  négociants  qui  se  livrent  aux  mêmes  opéra* 
tloni ,  parce  que  c'est  alors  et  en  raison  des  formes  simples  et 
rapides  de  la  comptabilité  »  que  ce  genre  de  contrat  se  présente 
avec  tous  ses  avantages. 

SU.  Toutefois ,  comme  toutes  espèces  de  valeurs  dont  là  pro- 
priélé  est  susceptible  de  transmission  peuvent  former  les  éléments 
d*un  compte-courant ,  il  résulte  que  ce  contrat  peut  avoir  lieu 
entre  un  commerçant  et  un  non-oommerQant.  Et  spécialement  on 
a  jugé  que  dans  le  cas  où,  par  exemple»  un  notaire  et  un  négociant 
ont  eu  des  rapports  d'affaires  consistant  »  de  la  part  du  notaire , 
à  emprunter  des  fonds  pour  le  négociant  et  à  en  avancer  lui- 
même  les  intérêts  aux  prêteurs;  de  la  part  du  négociant,  à  en- 
voyer des  remises  au  notaire,  ces  rapports  constituent  l'état  de 
compte  courant  (Req.,  10  nov.  1818»  aff»  Fournier^  V.  n*  103). 
—  De  même»  l'individu  non  négociant  qui  donne  à  Un  banquier 
le  mandat  de  recevoir  et  de  payer  pour  lut  se  trouve  avec  ce 
banquier  en  relation  de  compte  courant.  Bn  effet  »  ii  y  a  dans  ce 
cas  variabilité  de  position  entre  les  parties»  par  suite  des  recettes 
et  payements  successifs  effectués  par  le  banquier,  d'où  résulte 
une  fluctuation  continuelle  de  crédit  et  de  débit  »  caractère  dis- 
tlnctlf  de  ces  sortes  de  comptes  (arg.  Bordeaux,  é  luillet  1832 , 
aff.  Lafont»V.  n«  76). 

40.  Il  peut  même  avoir  lieu  en  manière  cicile  entre  des  Indi- 
tldusnon  commerçants»  et,  par  example,  entre  un  notaire  et  ses 
clients,  pour  le  règlement  des  avances  et  recettes  faites  par  le 
premier.  Et  11  a  été  Jugé,  à  cet  é^rd,  que  le  règlement  des  intérêts 
des  partieé  par  compte  courant  est  surtout  inattaquable  lorsque  le 
mode  d'imputation  eût  produit  le  même  résultat  que  10  compte- 
courant  (Req.,  9  fév.  183Ô)  (!)• 

AI.  Est-il  nécessaire,  pour  la  validité  du  contrat,  que  les  par- 
ties résident  dans  d$uœ  eommunee  différentei?  L'utilité  du  compte 
courant  se  révèle  surtout  entre  Individus  habitant  des  localités 
différentes,  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'fl  intervienne  entre 
personnes  habitant  la  même  commune.  Les  circonstances  parti- 
»..^.^^^— .  ^.^^ —  ^  -^. . .... — ^ —  - ^ 

(1)  Ëtpieê  :  —  (Nasse  C.  Leseor.)  —  Nasse,  ooiaire  des  sieur  et  dame 
Leseur,  a  fait  pour  le  compte  de  ceux-ci  plusieurs  actes  de  son  miDistère 
et  surtout  différents  prêts  et  avances ,  ce  qui  le  consiituait  leur  créancier 
de  sommes  asses  considérables.  En  outre  »  il  a  toaché  pour  eux,  de  divers 
Itquerears  dMmmeubles,  des  prix  de  ventes  qu^il  devait  imputer  à  son 
profit  Jasqtt^à  concurrence  de  ce  qui  lai  était  da.  Nusse  présenta  un 
compte  dont  le  reliquat  eh  sa  faveur  s'élevait  à  23,000  fr.  Le  25  fév. 
18SS,  ittgemenldu  tribunal  de  ChAteau-Thierry  qui  le  réduit  à  i0,S4l  fr»; 
it  sur  l'appel,  arrêt  de  la  tour  d'Amiens  qui  règle  définitivement  le 
débet  des  éôoat  Leseur  à  20,Sié  tt.  —Voici  comment  Tarrét  est  motivé  t 
*^  «  Attendu  que  Nusse ,  en  sa  qualité  de  mandataire  des  époux  Leseur , 
avait  droit  aux  intérêts  de  ses  avances  à  compter  do  jour  où  elles  étaient 
faites  ;  mais  4}u'eh  recevant  pour  les  mandants  diverses  sommes  non  dé- 
léguées à  leurs  créanciers^  et  qu'il  devait  s^atlribuer  (ce  qui  avait  été  ar- 
tété  avet  )e9  appelants] ,  il  s'établissait  entre  lui  et  eux  un  compte  cou- 
rant 40ntl*«ffet  était  de  faire  courir  simultanément  les  intérétu  aux  avances 
faites, |»ar  Nusse,  et  aux  sommes  par  lui  touchées  pour  les  époux  Leseur, 
St.|r  partir  de  chaque  avance  et  de  chaque  recelte;  qu'autrement  Nusse , 
par  suite  de  payements  partiels  faits  entre  ses  mains,  se  serait  trouvé 
fempli  de  Ms  avances,  desquelles  cependant  il  aurait  encore  touché,  du 
moitts  ea  partie,  les  intérêts,  tandis  que  les  époux  Leseur  n'auraient  au- 
«Uttettent  profité  des  sommes  versées  par  les  acquéreurs  de  leurs  biens 
suite  les  mains  de  leurs  mandataires  ;  que,  dans  Pespècs ,  on  obtient  un 


cullères  de  leur  position  respective,  et  la  nature  diflénatoétt 
opérations  auxquelles  chaque  partie  se  livrerait,  pournlesl 
commander  la  nécessité  d'établir  d'un  compte  oourant  entre  efiei» 

§  9.  —  Effete  al  emuér^itencéi  tégflee  éik  compte  eonfenf.  - 
CompenialioM.  •^  EmétuHon  du  eofitrm.  -^  CompsiMce. 

â9.  Avant  de  nous  occuper  des  effets  du  compte  courait, bom 
devons  faire  remarquer  que,  dans  le  cas  où  les  parties  cosses* 
tent  réciproquement  à  faire  entrer  dans  leur  compte  des  valeart, 
titres  ou  créances  déterminées,  se  constituant  ainsi  respecUire* 
ment  créancières  et  débitrices  l*une  envers  l'autre,  Cest  le  esupii 
courant  qui  est  désormais  leur  titre.  De  sorte  que  si  dss  fisimei 
précédemmentdues  par  l'une  des  parties  à  l'autre ,  à  un  titre  qui* 
conque ,  sont  passées  en  compte  eourant ,  il  y  a  extiactios  de  u 
première  dette  par  l'effet  de  la  «evoiieii  (V.  Obllgat.).  —Par 
exemple ,  en  cas  de  vente  de  marchandises  par  l*nn  des  ooatrte* 
tants  à  rentre,  la  passation  en  oosspte  courant  du  prix  deeei 
marchandises  solde  la  vente.  Ainsi  encore  la  passation  enooflipte 
courant  des  eommes  que  le  mandataire  a  touchées  équivast  à  U 
restitution  de  ces  sommes  (arg.  Heq* ,  1)  mars  1644,  aff.  Plm- 
telle,  V.  Commissionn. ,  n^  289).  Ainsi  encore  la  psssaUoseï 
compte  courant  des  droits  de  commission  dus  à  l'on  des  corfe»- 
pondants  éteint  l'action  du  commissionnaire  en  payement  dsccs 
mêmes  drolU;  de  même  enfin  la  passation  en  compte  eourant^pir 
un  négociant  à  son  agent  de  change,  d'effets  de  commercé  ponr 
le  couvrir  d'opérations  de  bourse  ne  permet  plue  la  revendicalloo 
de  oes  mêmes  effeU(Paris,  %%  mars  lt3S,  aff*  PoUson, V.  Boum 
decom.,  n<^310* 

AS.  La  novatlon  qui  s'opère,  dans  un  cas  pareil,  catnlM 
non-seulement  l'extinction  de  Tancien  droit  des  parties,  msliei* 
core  et  nécessairement  celle  de  toutes  M  actions  qui  êUimt 
attachées  à  l'exercice  de  ce  même  droit,  à  moins  de  réiêrtcs 
expresses  (Y.  Acquiescement,  tt«*  6tt  et  suiv.,  ObilgatlOD). - 
Mais ,  ainsi  que  le  font  observer  MM.  Gouget  et  Merger,  n*  II, 
il  est  certain  que  l'effet  de  la  novatlon  ne  pourrsdt  pas  aller  )»- 
qu'à  suspendre  l'exigibilité  des  articles  dont  les  titres  sootSDtréi 
dans  le  dompte  courant.  Far  exemple,  le  débiteur  d'une kittrs 
de  change  ne  pourrait  pas  être  admis  à  en  refliser  ou  ijostser 
le  payement  jusqu'à  l'apurement  du  compte  courant. 

Aâ.  Nous  arrivons  aux  effets  légaux  proprement  dits  do  Cêsipié 
courant.  -^  ils  peuvent  être  envisagés  sous  deux  poinu  de  vM 
principaux  :  1*  relativement  aux  valeurs  qui  y  sont  entrées  ;  l'es 
ce  qui  touche  les  droits  et  obligations  qui  en  dérivent ,  en  ne  per- 
dant Jamais  de  vue  que  le  compte  courant  n'est  pas  un  soswtf 
simple,  iui  generis^  mais  un  contrat  compiese,  qttl  d6H¥e,eo«tM 
on  l'avucMessus  (n*  6),  du  prêt,  du  mandat,  de  laoe^shHin 
transport»  du  dépét.-^  Ses  effets  doivent  dotac  varier  suivul  H 
nature  des  contrats  dont  le  compte  courant  se  compose. 

â5.  Considéré  comme  prêt,  c'est-à-dtre  comme  contrit  soi 
purement  consensuel ,  mais  qui  ne  devient  parfait  que  parUlnr 

résultat  pareil  en  prooédaat  soit  par  iniputatioa ,  soit  par  voie  de  eonfU 
courant*  » 

Pouvoi  1 1*»  violation  de  l'art.  ie54  c*  civ«,  on  ce  que  la  eoar  sfsitpr^ 
cédé  par  voie  de  compte  courant  et  avait  forcé  le  sieur  Nusse  H  itcMi 
des  intérêts  des  sommes  par  lui  touchées  pour  les  sieurs  et  dame  LiseUi 
tandis  qu'elle  aurait  dû  par  voie  d'imputation  appliquer  saoesssivMMl 
ces  sommes  à  l'extinction  des  intérêts  d'abord ,  pais  ensuits  du  eipiUI  èa 
avanoes,  sans  faire  produire  des  intérêts  aux  sommes  ainsi  iA|MitéH.Li 
mode  d'imputation  tracé  par  l'art.  in54  est  la  loi  commune  es  BUtiire  n 
compte  toutes  les  fois  qu'd  s'agit  d'affaires  civiles,  comme  dam  reifM« 
^  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  :  1*  que  la  forme  du  compte  courant,  f/Mak' 
ment  usitée  en  matière  de  commerce,  n'a  pas  été  interdite  en  matière 6' 
vile  entre  deoi  individus  pour  le  règlement  de  Iear«  avances  et  fih 
menu  respectifs;  que ,  dans  l'espèce,  l'arrêt  aUaqné  a  recoonvai  si 
que  le  même  résultat  était  obt<>nu,  soit  que  l'opération  fût  faite  ptrin* 
putation  ou  par  compte  courant (  ^Attendu  :  i«  que,  si  les  frais dltM 
et  honoraires  du  notaire ,  demandeur  en  Cassation,  ont  été  iaiéi  ptf  1* 
cour  royale  directement,  c'a  été  d'après  le  consentement  respectif  éespi^ 
lies ,  ainsi  que  l'arrêt  le  constate,  ce  qui  le  met  à  l'abri  de  tout»  ceostf» 
sur  ce  chef. 

Du  9  fév.  1636.'G.  G.,  ch.  reqi-MM.  ÈmlÛÊ  Brétitel,  K**llis,f^' 
Nisod,  av.  gén.,  c  conf.'Pichet^aVk 
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AttOB  réelle  de  la  ebose,  il  suit  qae  le  compte  courant,  ponrlei 
falenrs  et  effets  négociables  dont  il  se  compose,  n'est  complet 
f  ue  saof  réalisation  et  encaissement  de  ces  effets  h  l'écbéance.*^ 
Celte  condition  est  toujours  sous-entendue.  Et  en  effet,  l'entrée 
de  semblables  valeurs  en  compte  courant  ne  peut  créer  irrévoca* 
blemeDt  un  article  de  crédit,  au  profit  de  celui  qui  lea  a  cédées, 
que  cooditionneltement  ;  car,  si  elles  ne  sont  pas  payéea ,  cetar-» 
ticle  de  crédit  disparaît,  et  même  celui  qui  les  a  reçus  devient 
créancier  des  frais  de  protêt,  diligences,  poursuites  et  autres 
droits  légitimes  qui  ont  été  la  suite  du  défaut  de  payement,  et 
qui  ferment  ainsi  un  article  de  crédit  en  sa  faveur.  Bien  plus,  s'il 
arrive  que  le  correspondant  lui-même  ait  négocié  ces  valeurs , 
et  qu'elles  soient  protestées ,  la  garantie  l'oblige  à  les  rembour- 
ser; alors ,  non-seulement  il  annulle,  par  une  contre-passation 
i'écrliures,  le  crédit  qu'il  en  avait  donné  ;  mais  il  se  crédité  à  son 
tour  du  capital,  compte  de  retour,  frais  de  protêt  et  autres  acces- 
soires.— V.  MM.  Pardessus,  n<>  476*,  Delamarre  et  Le  Poitviu , 
t.3,BM96. 

49.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jtigé  :  i*  que  lorsqu'un  négociant  a 
seuscrii ,  au  profit  d'un  autre ,  des  effets  valeur  en  compte  cou- 
rant, ces  effets,  dont  le  souscripteur  ne  reçoit  pas  le  prix,  sont , 
à  la  vérité,  portés  à  son  crédit  dans  le  compte  courant  mais  tou- 
jours sauf  encaissement  à  l'échéance  :  si  donc  le  souscripteur 
laisse  protester  les  effets  et  ne  les  paye  point,  il  ne  peut  se  faire 

(i]  EtpécB  •'  —  (Delcovrt  C,  Delabalie,  eto,)  -»  La  naitOD  de  com- 
nerce  Delaballe  et  Lemoine,  4'uQe  part,  et  la  quaisoo  Delcourt ,  de  l^aa- 
tre,  s'étaient  souscrit  réciproquement  des  effets  en  compte  courant.  Après 
avoir,  ctiacuBe  de  leur  cété,  négocié  ces  effets  à  des  tiers  porteurs ,  ces 
deux  maisons  flrfat  faillite.  —  Les  sieurs  Delaballe  et  Lemoyne  rembour- 
sèrent a«i  tien  porteurs  peur  54,000  fr.  des  effets  souscrits  à  leur  profit 
par  Dslcourt,  et  par  eux  négociés.  11  parait  que  le  montant  total  des  si- 
gnatures de  Pelçourt  excédait  de  73,000  fr.  oelui  des  eflbts  sooserits  à 
son  pro6t  par  les  sieurs  Delaballe  el  Lemoyne.  —  Delcourt  demande  à 
être  admis  au  passif  de  la  faillite  Delaballe  et  liomoyse  popr  ces  73,000  fr., 
et,  en  déduction  de  cette  somme,  il  revendique  les  54,000  fr.  d^effets 
rentrés  entre  les  mains  de  ses  adversaires.  Le  f6  mai  18S0,  jugement 
du  tribunal  de  cosuBerce  de  Rouen ,  qui  repousse  cette  demande ,  attendul 
que  Deleourt  n'a  point  payé  les  effets  par  lui  souscrits  qui  sont  entre  les 
mains  des  tiers  porteurs,  seuls  en  droit  de  se  présenter  dans  la  faillite; 
que  le  crédit  du  compte  du  sieur  Deleourt  ne  forme  pas  titre  de  créance, 
mais  est  seulement  condUlonuel  jusqu^an  payement  des  effets  à  écboir, 
qui  ne  sont,  suivant  l'usage  do  commerce,  portés  ep  écritures  que  pour 
le  bon  ordre  et  sauf  encaissement. 

Sur  l'appel  de  Deleourt ,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen ,  du  16  nov,  18^0, 
qui  confirme  le  jugement  en  adoptant  ses  motifs  et  eo  y  ajoutant  les  sui- 
vants :  ^  «  Considérant,  sur  la  première  question,  que  les  tiers  porteurs 
peuvent  prendre  part  dans  les  deux  masses,  et  qu'il  est  incertain,  au 
moins  quant  à  présent ,  laquelle  des  deux,  respectivement  aux  billets  pro- 
testes ,  seia  créancière  de  Tautre  ;  que  la  balance  d^un  compte  courant  ne 
peut  servir  de  base  que  lorsque  le  créancier  a  fait  des  remises  effectives  et 
réelles ,  et  nullement  lorsque  ces  remises  ne  sont  que  fictives  et  en  effets 
pestérieurement  prolestés,  n'ayant  eonséqnemment  aucune  valeur;  — 
Gonsidéraat ,  sur  la  deuxième  question ,  que  la  revendication  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi;  que  les  remises  ont  été 
/ailes  avec  acceptation  et  disposition ,  et  qu'elles  ne  sont  pas  entrées  dans 
ma  compte  courant  par  lequel  Deleourt  n'aurait  été  que  créditeur.  » 

Pourvoi  en  cassatioa  de  la  part  du  sieur  Deleourt ,  pour  violation  des 
4iapoaitioBS  da  code  de  cemmefce  relatives  à  la  transmission  des  effets  de 
fommerce  par  Teadessement ,  de  celles  en  matière  de  faillite,  et  des  art. 
5S3  et  584  sur  la  revendication.  ^  Arrêt. 

La  coim;  -^Attendu  qu'après  avoir  jugé,  en  fait,  qu'il  était  incertain, 
du  moins  quant  à  présent ,  laquelle  des  deux  masses  était  créancière  de 
l'autre,  la  cour  royale  a  dû,  comme  elle  Pa  fait,  refuser  d'admettre  le 
0ieur  Deleourt  au  passif  de  la  faillite  Delaballe  et  Lemoyne,  et  qu'en  dé- 
ijîdant  ainsi ,  Tarrèt  attaqué  n'a  contrevenu  à  aucune  loi;— Rejette,  etc. 

Du  15  jaav.  18iS.-G.  G. ,  seet.  req.-MM.  Lasandade ,  pr.-Yallée,rap. 

(2)  Etpè0ê  f  — -  (Lefraaçeis  C,  Greobet.)  —  fugement  en  sens  contraire, 
rendu  le  10  jaav.  1840  par  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen,  et  conçu 
en  ces  ternes:  m  Le  tribunal)  -  Attendu  qu'il  importe  peu  que  les  va- 
leara  fourniei  par  Crocbet,  et  qui  forment  le  débit  de  Lefran^is,  n*aient 
lyts  été  payées  &  leur  écbéanoe  par  Crocbet,  si  Lefrançois,  qui  en  a  re^u  le 
montant  par  la  négociation,  ne  les  a  pas  lui-même  remboursées  aux  mains 
4es  tiers  porteurs ,  et  s'il  teste  nanti  du  produit  de  la  oégoctation  des  re- 
mises de  Crocbet,  quand  il  lui  en  doit  évidemment  ou  la  restitution  ou  la 
iraleur,  au  moins  jusqu'à  cooenrrencc  de  la  dette  qu'B  a  reconnue  en  compte 
«oorant,  —  Condamne  le  sieur  Lefrançois  à  payer  au  sieur  Crochet,  en  es- 
pèces^ s  il  ne  préfère  as  Ubéier  avec  les  effets  remboursés  dudit  aieur  Gro- 


un  titre  de  eréanee,  eontra  son  eorreeponAant,  du  reliquat  dn 
compte  courant  résultant  à  son  profit  de  ces  effets  portés  à  son 
crédit,  puisqu*il  n'a  point  payé  ces  mêmes  effets,  comme  il  y 
était  obligé 9  pour  pouvoir  devenir  créancier  (Req.,*  15  Janv. 
1823)  (1);  "^  9*  Que  les  traites  acceptées  à  découvert  ne  de- 
viennent, entre  les  mains  de  l'accepteur,  des  titres  de  créance 
liquides  et  exigibles  contre  le  tireur,  qu'autant  que  l'accepteur 
justifie  de  les  avoir  acquittées  (Cass.,  20  déc.  1837,  aff.  Lac, 
V.  Oblig., FailUte;  Conf.  Paris ,  12  nov.  1844, afT.  Perreau,  D.  P. 
49.  2, 294;  Douai,  Q  marsl845,ll.  Le  Roux, pr,,  afT.  Podevio); 
— S**  Que,  par  suite,  la  négociation  de  ces  traites  par  le  négociant 
qui  les  a  acceptées,  et  qui,  plus  tard,  ne  peut  les  représenter, 
ne  le  rend  pas  dès  à  présent  débiteur  de  ces  traites,  lorsque  les 
tiers  porteurs  n'en  poursuivent  pas  le  payement  contre  le  tireur 
(Rouen,  11  JuilL  1840)  (2);  —  4*  Qu'on  opposerait  vainement 
que  la  réception  des  effets  et  leur  mise  en  compte  ont  rendu  la 
correspondant  débiteur  de  leur  valeur  envers  la  faillite  du  tireur, 
sauf  à  venir  à  cette  faillite  comme  créancier  de  la  somme  qu'il  est 
tenu  de  verser  à  l'actif  (Nancy,  10  déc.  1842,  aff.  Doublât,  V.  Fail- 
lite); ^-^8«  ...  Alors  surtout  que  le  créditeur  n'a  point  entendu  faire 
d'avances.  Intention  qui  résulte  à  son  égard  des  garanties  qu'il  a 
stipulées  pour  la  sûreté  des  encaissements  à  lui  confiés  (trib. 
com.  de  la  Seine,  92  sept.  1841)  (8). 
4f .    Cependant  Un  été  Jugé,  en  sens  contraire,  que  les 

cbet,  la  somme  de  81,000  fr.  pour  balance  du  compte  courant,  etc.  » 
-«  Arrêt. 

La  Goua  i  <—  Sur  le  chef  relatif  aui  81 ,612  b.  restant  des  61 ,920  f^. 
de  mandats  fbamis  par  Crocbet  à  Lefraaçeis  t  •*  Attendu  que  cette  remise, 

3ui  figure  au  compte  courant,  a^a  eoastitué  qu'une  crdaoee  réalisable,  coa* 
itJQonelle  et  sauf  encaissement;  que,  dés  lors»  il  n'en  peut  lésaltsr,  an 
profit  de  Crocbet,  pour  les  31 ,612  U,  qui  sont  aujourd'bui  V^et  de  la  cen« 
testation ,  un  droit  actuel ,  liquide  et  exigible ,  tant  que  ces  maadats  n'au- 
ront point  été  acquittés  par  les  tirés,  a  la  cbarge  du  tireur,  eu  par  celui^ÎM.; 
■^  Réformant,  dit  que  les  31 ,612  fr.  dont  il  s'agit  ne  seront  maintenus  que 
pour  ordro  au  crédit  de  Crocbet,  qui  ne  pourra  en  réclamer  le  payement  eu 
en  sollicitet  la  condamnation  qn'en  représentant  les  mandats  acquittés  par 
ui  on  par  les  tirés  ;  retranebe,  dès  à  préeent,  desdits  81 ,612  fr.  la  sonme 
de  4,200  U»  peur  deux  mandats  que  Lefrançois  Justifie  avoir  acquittés,  Si 
sous  la  condition  de  la  remise  desdits  mandats  à  Crocbet. 

Du  11  juiU.  1840.-£.  de  Rouen,  f  eb.-  MM.  Simonin  «  pr.Jtoulandt 
av.  gén«,  c.  coaf*-Senard  et  Desebamps ,  av. 

(3)  rGaillard ,  etc.  C.  Brame-CbevaHer.)  —  Ls  rtiBinrALs  —  Attendu 
que ,  diaprés  les  usages  du  commerce,  le  compte  courant  est  un  tableau 
présentant  par  doit  et  avoir  le  mouvement  des  opérations  qui  ont  lieu  en- 
tre deux  correspondants  ;  mais  que  si  le  besoin  d'ordre  et  de  régularité  a 
rendu  nécessaire  rentrée  immédiate  dans  les  lignes  d'un  compte  des  arti- 
cles résultant  d'opérations  Journalières,  il  ne  saurait  s'ensuivre  que  cba- 
cun  de  ces  articles ,  pour  acquérir  le  earactèrt  d'un  crédit  ou  d'un  débit 
définitif,  ne  reste  pas  soumis  aux  éventualités  résultaat  de  la  nature  des 
remises  et  des  conditions  de  leur  réalisation  ;  «<•  Attendu  que  pour  qne  la 
balance  d^un  compte  courant  fftt  inunédialenent  exigible ,  il  faudrait 
qu'elle  fût  le  résultat  d'encaissemeats  ou  de  payeseents  défia  réalisés  ou 
cfTectués;  mais  qu'alors  jue  dans  ce  compte  oouraat  sont  entrés  dM  eflets 
de  commerce,  encore  bien  que  rendossenent  au  profil  du  porteur  l'ait 
rendu  propriétaire  et  lui  aU  traasféré  les  garanties  que  préseateat  les  ti« 
très ,  leur  valeur  n'opérera  irrévocablemeat  un  crédit  en  faveur  du  remet- 
tant qu'après  encaissement,  récriture  n'étant  jusque-là  que  eendiliennelle; 
—  Attendu  que  pour  exiger  du  débiteur  le  solde  d'un  compte  courant  el 
en  lui  offrant  de  l'admettre  ultérieurement  au  passif  d'une  fnillile  pour  les 
sommes  non  écbues  dont  il  pourra  devenir  créaaeier ,  oa  s'appnie  en  vain 
sur  cette  considération  que  fa  compeosatioa  qu'il  densande  serait  un  paye» 
ment  par  privilège  au  préjudice  de  tiers  oocréanciers,  sous  le  prétexte  que 
le  solde  de  compte  est  exigij/le ,  et  qu'ainsi  les  valeurs  aen  écbues  se- 
raient remboursées  par  anticipation;  qu'il  ne  s'agit  pas  en  efetde  savoir 
si  les  deux  dettes  sont  égalemeat  liquides  et  exigibles  et  peuvent  donner 
lieu  a  une  compensation  ;  qu'il  s'agit  d'apprécier  la  nature  de  la  négocia- 
tion qui  a  eu  lieu  entre  les  parties ,  et  pour  cela  de  bien  considérer  que  le 
compte  courant  n'est  débiteur  que  parce  qu'il  eeatient  au  crédit  des  va- 
leurs non  écbues  qu'il  a  de  y  faire  figurer;  —  Attendu  qne,  dès  l'origine 
du  compte  qui  fut  ouvert  par  Gaillard  et  Rampia  à  Brame-Cbevalieri 
celui-ci  leur  fournit  la  garantie  de  tiers  ;  que  ces  banquiers  allégueni  mê- 
me qu'il  fut  convenu  verbalemeat  qu'une  somme  ressortirait  toujours  au 
crédit  du  compte  Brame*CbevaUer  eomuM  garantie  des  valeurs  à  écboir; 
ce  qui  le  rend  vraisemblable ,  c'est  que,  par  correspondance  et  à  la  daH 
du  5  janv.  1836,  six  mois  avant  la  iàillile,  ils  disaieat  à  Rrame-Cbe- 
valler  ,en  lui  adressant  l'extrait  de  sea  propre  compte  :  «  Il  est  bien  en- 
tendu que  le  solde  qui^^ous  revient  est  subordonné  au  payement  générai 
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traites  de  commerce,  transmises  en  compte  courant ,  deviennent 
immédiatement  ia  propriété  de  ceiui  qui  ies  accepte ,  et  doivent, 
dès  iors,  être  portées  réellement  et  actuellement  au  crédit  de  ce- 
lui qui  les  a  transmises ,  sans  qu'on  puisse  dire  que  la  validité  de 
cet  article  de  crédit  est  subordonnée  au  payement  des  effets  à 
l'échéance,  et  qu'en  cas  de  non  -  payement ,  le  titre  originaire 
de  la  créance  que  ces  effets  avaient  pour  but  de  compenser , 
reprend  tout  son  empire  (c.  civ.,  1179,  c.  corn.  442;  Req.,  9 
]anv.  1838,  aff.  Calmels ,  V.  Effets  de  comm.,  Faillite). 

48.  Par  suite  :  1<*  si  le  commerçant  qui  a  transmis  les  effets 
tombe  en  faillite ,  et  que  les  effets  échus  postérieurement  soient 
demeurés  impayés ,  celui  qui  les  a  reçus  en  compte  courant , 
par  voie  d'endossement ,  ne  peut  en  déduire  la  valeur  de  ce 
compte,  sous  prétexte  qu'à  défaut  d'encaissement,  ils  doivent  être 
réputés  n'y  avoir  Jamais  été  compris,  sauf  à  lui  à  se  présenter 
au  passif  de  la  faillite,  comme  tout  autre  créancier,  pour  se  faire 
rembourser  au  marc  le  franc  du  montant  de  ces  effets  (Req., 
27  avril  1846,  aff.  Cordonnier,  D.  P.  46.  1.  243);  — î»  Si, 
depuis  l'époque  de  la  remise  et  avant  celle  de  l'échéance ,  le 
souscripteur  tombe  en  état  de  faillite,  l'accepteur  ne  peut  être 
admfs  à  compenser  la  créance  résultant  de  ces  valeurs  par  lui 
remboursées  à  des  tiers  avec  les  sommes  dont  il  serait,  de  son 
côté,  débiteur  envers  le  failli  (Rouen,  13  déc.  1841 ,  aff.  Mail- 
lard ,  V.  Faillite  ).  —  V.  ci-après  n«  30 ,  ce  qui  est  dit  sur  ce 
dernier  point. 

49.  Bien  que  celui  qui  cède  de  cette  manière  des  effets  né- 
gociables soit  garant  de  leur  encaissement  vis-à-vis  de  ceiui  qui 
les  reçoit,  il  ne  répond  pas  du  cas  fortuit  qn\  les  aurait  détruits, 
car  il  en  a  transmis  la  propriété.  Ainsi,  par  exemple,  qu'un  né- 
gociant ait  crédité  son  correspondant ,  au  prix  du  cours ,  d'une 
somme  quelconque ,  représentée  par  des  bons  d'emprunt  qui  lui 
ont  été  remis  en  compte  courant ,  et  que  ces  titres  aient  été 
brûlés  chez  lui  par  un  incendie,  c'est  là  une  perte  qu'il  doit  sup- 
porter seul ,  et  dont  il  ne  peut  demander  compte  au  crédité.  Kes 

des  remises  que  vous  nous  avez  faites  et  qui  ne  sont  pas  échues  ;  » — Que 
de  pareilles  réserves ,  généralement  considérées  comme  étant  de  droit ,  ne 
sont  pas  usitées ,  parce  qu'elles  sont  blessantes  pour  celui  auquel  elles 
sont  adressées  ;  qu^elles  doivent  donc  être  ici  considérées  comme  étant 
Pexpression  de  la  volonté  des  parties  et  profiter  à  ceux  qui  les  ont  faites 
contre  celui  qui  les  a  acceptées  ;  —  Attendu  que  la  prétention  des  syndics 
aurait  pour  résultat,  malgré  les  réserves  que  la  prudence  avait  dictées  à 
Gaillard  et  Rampin ,  et  par  le  fait  de  la  faillite ,  de  les  obliger  à  avancer 
à  Brame-Chevalier,  en  faillite,  le  montant  des  valeurs  qu'ils  lui  refusaient 
(orsqu^il  était  in  bonis,  etc. 

Du  22  sept.  1841. -Trib.  com.  de  la  Seine-M.  Bourget, pr. 

(1)  E*pic9 .-  —  (Darcel ,  etc.  C.  Demiannay.)  —  Le  banquier  Demian- 
nay ,  en  société  d'acquêts  avec  sa  femme,  était ,  avec  les  sieurs  Darcel, 
Viel,  Delahalle-Despeaux  et  autres  négociants,  dans  les  relations  d'un  compte 
courant,  dont  la  balance  constituait  ceux-ci  créanciers  de  la  communauté 
pour  des  sommes  considérables,  lorsque  la  dame  Demiannay  décéda,  le 
21  sept.  1826  laissant  trois  enfants  mineurs  sous  la  tutelle  de  leur  père. 
Ce  décès,  quoique  mettant  fin  à  la  communauté ,  n^amena  aucun  change- 
ment dans  les  opérations  en  compte  courant ,  qui  furent  continuées  sans 
inierruplioD ,  liquidation  ni  arrêté  définitif.  De  plus,  on  ne  prit  aucune 
Biesute  relative  aux  droits  des  mineurs  dans  la  communauté  ;  il  n'y  eut  ni 
Apposition  de  scellés ,  ni  inventaire ,  ni  par  suite ,  acceptation  ou  renon- 
eiatioQfaita  en  leur  nom,  jusqu'au  23  nov.  1830,  époque  de  la  faillite 
du  sieur  Demiannay.  De  ce  moment ,  on  songea  à  sauver  la  fortune  des 
mineurs  du  désastre  de  leur  père.  On  leur  nomma  un  subrogé -tuteur  qui, 
après  autorisation ,  accepta  la  communauté  sous  bénéfice  d'inventaire  et 
assigna  les  syndics  en  reddition  de  compte  de  tutelle  et  en  liquidation. 
Ceux-ci  présentèrent  un  compte  où  figurait,  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté ,  une  dette  de  plus  de  5  millions  provenant  de  la  balance  des 
comptes  courants  au  moment  du  décès  de  la  dame  Demiannay .^Mais  les 
sieurs  Darcel,  Viel  et  les  autres  créanciers  par  compte  courant ,  ayant  le 
plus  grand  intérêt  à  se  faire  reconnaître  créanciers  des  mineurs  pour  les 
sommes  à  eux  dues  par  la  communauté ,  afin  de  se  soustraire  ainsi  aux 
effets  d«  la  faillite,  demandèrent,  dans  ce  but,  à  intervenir  dans  l'in- 
staoceliée  avec  les  syndics.— Le  subrogé- tuteur  arepoussé  cette  interven- 
tion ,  en  disant  que ,  si ,  an  décès  de  la  dame  Demiannay ,  les  interve- 
nants étaient  créanciers  des  mineurs  tenus  de  la  moitié  des  dettes  de  la 
communauté  résultant  des  comptes  courants  à  ■  celte  époque ,  ils  avaient 
depuis  perdu  cette  qualité ,  parce  que  les  nouvelles  remises  à  eux  faites 
par  Demiannay  père,  par  suite  des  opérations  en  compte  courant,  conti- 
nuées sans  liquidation  ni  arrêté  définitif,  couvraient  la  dette  de  la  com- 
munauté et  devaient  être  imputées  sv?  cette  dette,  comme  étant  la  plus 


perte  domino.  —  Au  -surplus ,  les  remises  en  papiers  êltA 
autant  de  cessions  on  transports  de  créances ,  il  peut  être  trèi' 
licitement  convenu  que  1«  cédant  ne  sera  pas  responsable  di 
payement  des  effets  cédés  -,  mais ,  dans  ce  cas,  il  faut  unesUin- 
lation  expresse.  — V.  Effets  de  commerce,  Oblig.,  Propriété. 

50.  D'un  autre  côté,  et  considérés  toujours  comme  prêts rf« 
ciproques,  les  divers  articles  du  compte  courant  peuveot-ilsètre 
soumis  à  l'application  des  règles  de  l'imputation  légale  des  pa|^ 
ments  et  de  la  compensation ,  prescrites  par  les  art.  1354, 1356. 
1291  et  1297  c.  civ.?  L'affirmative  a  été  décidée  par  un  arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Rouen ,  du  21  mai  1858,  et ,  surlepourroi, 
par  la  cour  de  cassation ,  qui  ont  décidé  que  les  comptes  cou- 
rants sont  soumis  aux  règles  d'imputation  de  payement  prescrite» 
parle  code  civil;  c'est-à-dire  que  si,  parmi  les  diverses  dette» 
résultant  d'un  compte  courant,  il  en  est  que  le  correspoDdait 
débiteur  a  plus  d'intérêt  à  acquitter,  comme  étant  plus  andeBDes 
et  plus  onéreuses,  les  remises  qu'il  fait  à  ses  créanciers  par  suite 
des  opérations  de  ce  compte,  continuées  sans  liquidation  ni  ar- 
rêté définitif ,  doivent  s'imputer ,  à  titre  de  payement,  sur  les 
dettes  anciennes,  et  ne  doivent  pas  seulement  être  consldéréei 
comme  constituant  des  relations  de  prêts  réciproques  incapables 
d'opérer  extinction  de  créances  Jusqu'à  la  balance  défiaitlTe 
du  compte  courant.  Et  spécialement  si ,  depuis  la  dissolatioo  de 
la  communauté  conjugale  du  débiteur  par  compte  courant,  de 
opérations  ou  remises  réciproques  ont  continué  entre  loi  et  soi 
correspondant,  les  remises  faites  par  le  premier  sont  imptitablei 
sur  ses  dettes  les  plus  anciennes  et  qu'il  avait  le  plus  d'inlérèià 
acquitter ,  c'est-à-dire  sur  celles  de  la  communauté ,  en  rais» 
de  l'hypothèque  légale  dont  ses  biens  étaient  affectés  au  profil  de 
ses  enfants  mineurs...  et  le  correspondant,  pour  lesreoises 
faites  par  lui  depuis  la  dissolution  de  la  communauté,  a  prar 
obligé ,  non  la  communauté ,  mais  le  mari  survivant  (Req., 
3  avril  1839)  (1). 

M.  Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu,  et  avec  raison.  M 

ancienne  et  celle  que  Demiannay  avait  le  plus  d'intérêt  à  acquitter  (vt 
1256  c.  civ.)  ;  qu'à  la  vérité,  les  intervenantS|  de  leur  côté,  araiest^ii 
Demiannay  des  versements  réciproques  et  à  peu  près  égaux  qui  pent-tti 
avaient  maintenu  la  balance  de  leurs  comptes  au  point  où  eliesetrooaita 
jour  de  la  dissolution  de  la  communauté,  mais  que  ces  nouvelles reoisti 
de  leur  part  devaient  être  considérées  comme  constituant  une  créaoccDfi- 
vellesur  Demiannay  seul  :  d'où  il  résultait,  en  définitive,  qoeoeden» 
était  leur  unique  débiteur  et  que ,  dès  lors,  ils  étaient  représentés  par  le 
syndics  dans  IMnstanceen  liquidation  de  la  com'munauté.--LescréaBcirri 
intervenants  répondaient  qu'en  matière  de  compte  courant,  onaesainii 
considérer  comme  des  payements  les  remises  réciproques  que  se  foititf 
correspondants,  et  que ,  comme  toute  imputation  suppose  uapayeneet. 
il  s'ensuivait  que  les  prétentions  des  mineurs  étaient  inadmissibles.- K 
juin  1837  ,  jugement  du  tribunal  de  Rouen  qui  déclare  rinterreoUoi  mi 
recevable. 

Appel.  —  21  mai  1838  ,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  royale  deRiM 
en  ces  termes  :  —  «  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  demande  ea  a* 
tervention  formée  par  les  sieurs  Darcel ,  Jourdain ,  Viel ,  etc.;  — Attii* 
qu'il  n'est  pas  contesté  au  procès  qu'à  la  mort  de  madame  DeniauiT, 
arrivée  le  21  sept.  1826,  les  parties  sosdésignées  ne  fussent  créaociéfesé! 
Demiannay  et  de  la  société  d'acquêts  qui  avait  existé  entre  loi  et  safenat* 
de  diverses  sommes  mentionnées  au  compte  de  tutelle  que  lessyvdicsNl 
depuis  rendu  aux  mineurs  Demiannay;  —  Qu'il  estégalement  certaii,a 
droit ,  que ,  par  l'effet  de  leur  acceptation ,  postérieures  de  plasienRV 
nées  au  décès  de  leur  mère,  les  enfants  Demiannay  seraient deventfijc^ 
qu'à  concurrence  toutefois  de  leur  émolument,  codébiteurs  pooriDoitié^ 
créances  susénoncées;  mais  qu'il  s'agit  de  rechercher  si ,  dans  l'ifiterniît 
du  décès  de  la  mère  à  l'acceptation  des  enfants,  ces  mêmes  créances l't^ 
pas  été  éteintes  par  quelque  moyen  que  la  loi  ait  prévu;  —  Atteo^j* 
cet  égard ,  que  ,  postérieurement  à  la  dissolution  de  la  commonaoté,» 
appelants  susdésignés  ont  continué  d'être  en  compte  courant  a?eeDeBi^ 
nay  ;  —  Que  la  plupart  d'entre  eux.  ont ,  depuis  le  21  sept.  tSiS  (es  ba- 
sant abstraction  des  versements  par  eux  faits  depuis  cette  époqQe)f  >^^ 
Demiannay  des  remises  qui  absorbent  le  montant  intégral  de  lein  créa* 
ces,  telles  qu'elles  existaient  à  la  dissolution  de  la  communaulé;-(!v2 
autres  ont  reçu  de  la  même  manière  des  valeurs  qui  (abstractioa  bif^^ 
leurs  vcrsem'eols  dppuis  la  dissolution  de  la  communauté)  absorbdtp 
que  la  moitié  de  leur  dvoir  de  18^6;  —Que ,  dans  cet  état  deckoses»" 
doit  vérifier  si ,  à  défaut  de  stipulation  expresse ,  les  remises  faJleM||| 
Demiannay ,  depuis  le  Si  sept.  1826,  ne  doivent  pas  s'imputer  sir  la  M" 
qu'il  avait  le  plus  d'intérêt  à  acquitter;— Attendu  qu'à  raisoo  de  rhjF*: 
tlièque  légale  des  enfants  Demiannay  sur  les  biens  de  leur  fère,  ccM 
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milite  en  sa  fareor  :  d'abord ,  rexpression  même  compte  cou- 
rant. En  effet,  pour  pouvoir  appliquer  ici  les  règles  de  la  corn- 

avait  plus  d^intërét  à  les  lil)érer  de  leur  part  coDiributife  daoB  les  deltes 
df  la  société  d'acquêts,  qa'à  acquitter  ses  propres  obligations;  —  Que. 
nanti  de  l'actif  de  la  commananté,  sa  qualité  de  tuteur  le  mettait  dans  la 
nécessité  de  satisfaire  au  engagements  que  la  loi  faisait  peser  sur  ses  en- 
fants mineurs,  et  que  rinexécution  de  ces  mêmes  engagements ,  en  com- 
promettant M  responsabilité ,  aurait  eu  pour  conséquence  d^aggra? er  à  son 
égard  les  effets  de  rhypothèqne  légale  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  les 
créances  existantes  à  la  dissolution  de  la  communauté ,  étant  plus  ancien- 
nes que  les  versements  faits  depuis  en  compte  courant  par  les  appelants 
susdénommés,  elles  doivent  avant  tout  subir  ce  mode  d'imputation  ou  com- 
pensation indiqué  par  la  loi  à  défaut  de  stipulation;  — Qu'en  cette  ma- 
tière de  compensation  ou  d'imputation ,  le  compte  courant  n'est  point 
assujetti  à  des  régies  particulières  et  exceptionnelles  ;  mais  qu'il  reste  sou- 
mis à  l'application  des  principes  généraux  du  droit  civil  :  d'où  suit  que 
l'imputation  a  dû  s'opérer ,  comme  il  vient  d*étre  dit ,  sur  la  dette  que 
Demiannav  avait  le  plus  d'intérêt  à  acquitter ,  et  qni  se  trouvait  en  même 
temps  la  plus  ancienne;— Qu'ainsi  les  susdits  appelants  ayant  perdu  les 
droits  pi^culiers  qu'ils  avaient  vis-à-vis  les  mineurs ,  sont  restés  seule- 
ment créanciers  de  Demjannay  et ,  comme  tels  ,  se  trouvent  représentés 
par  les  syndics  de  la  faillite  ;  —  En  ce  qui  toucbe  spécialement  le  sieur 
Delahalle-Despeaux  :— Attendu  qu'il  n'a  jamais  eu  aucun  droit  sur  Témo- 
lument  dévolu  aux  mineurs  Demiannay ,  par  suite  de  l'acceptation  qu'ils 
ont  faite  de  la  société  d'acquêts;  —  Qu'en  effet ,  le  premier  compte  ouvert 
sur  le  livre  de  Demiannay ,  an  nom  du  sieur  Delahalle-Despeanx  person- 
nellement ,  le  place  après  le  décès  de  la  dame  Demiannay  ;  —  Que ,  dès 
lors,  sa  créance  n'a  pu  atteindre  la  part  attributive  des  enfants  Demian- 
nay dans  la  communauté  qui  s'est  dissoute  dès  le  21  sept.  1826  ;  —  Que 
ledit  Delaballe-Despeaux  n'a  donc  ni  intérêt  ni  qualité  pour  intervenir 
dans  la  liquidation  de  la  société  d'acquêts;  —  Qu'en  sa  qualité  de  créan- 
cier unique  de  Demiannay ,  il  se  trouve  représenté  par  les  syndics...  » 

Pourvoi  des  sieurs  Viel ,  Darcel ,  Delahalle  et  consorts,  pour  violation 
des  art.  1134, 1253,  1256,  1482, 1483, 1484,  1236, 1467  et  2060  c 
civ.,  en  ce  que  la  cour  royale  a  soumis  aux  règles  d'imputation  de  paye- 
ment le  contrat  connu  sons  le  nom  de  compte  courant,  alors  que  les  remi- 
ses réciproques  entre  correspondants  qui  constituent  ce  contrat ,  d'après 
l'usage  du  commerce  et  la  convention  des  parties,  loin  de  pouvoir  être  con- 
sidérées comme  des  payements,  n'ont  que  le  caractère  de  prêts  successifs. 
— (*)  Le  compte  courant  est  un  contrat  à  part,  défini  psîr  un  nsage  con- 
stant et  avoué  par  la  loi  et  la  jurisprudence.  Quand  un  compte  courant 
s'établit  entre  un  banquier,  par  exemple ,  et  un  autre  négociant  qni  devient 
son  correspondant ,  il  est  convenu ,  d'une  part ,  que  le  banquier  fournira 
ou  au  correspondant  lui-même ,  on  à  des  tiers  à  ce  délégués  par  lui ,  pour 
leur  compte  et  nsage ,  les  sommes  en  argent  et  effets  qui  sont  entendus 
entre  eux ,  et  ce  avec  les  circonstances  accessoires  des  opérations  de  ban- 
que, mais  surtout  et  toujours  avec  intérêts  courants  au  taux  soit  stipulé 
soit  légal;  d'antre  part,  que  le  banquier  recevra  de  son  correspondant, 
poqr  en  user  à  son  profit  et  à  son  gré ,  telles  sommes  ou  valeurs,  qu'ils  ont 
stipulées  et  dont  il  deviendra  débiteur  de  même  avec  les  accessoires  des 
opérations  de  banque ,  et  toujours  avec  les  intérêts  courants  du  jour  du 
versement.  En  recherchant  le  caractère  du  contrat,  d'après  le  droit  civil, 
on  voit  donc  que  c'est  un  contrat  de  prêt  réciproque ,  accompagné  parfois 
d'un  contrat  de  mandat.  Il  y  a  contrat  de  prêt  simplement,  si  la  somme 
est  versée  immédiatement  et  en  nature  ;  il  y  a  de  plus  contrat  de  mr  ndat, 
quand  la  somme  est  le  produit  d'une  opération  de  commerce  déléguée  par 
l'nn  des  correspondants  à  l'autre,  comme  s'il  s'agit  d'effets  à  loucher,  de 
sonsignations ,  etc.  Mais  la  somme  résultant  de  ces  négociations  délégnées, 
passant  an  compte  du  correspondant  mandataire ,  toujours  pour  en  faire 
l'emploi  lui-même ,  devient  entre  ses  mains  une  somme  prêtée.  D'où  la 
conséquence  que  les  deux  correspondants  sont  incessamment  dans  les  rap- 
ports de  prêteur  et  d'emprunteur.— De  plus,  il  est  de  l'essence  des  comptes 
eonrants  d'être  arrêta  àcertaines  époques  d'nsage  on  de  convention  ;  c'est- 
à-dire  qu'à  ces  époques  les  parties  établissent  d'accord  les  versements 
qu'elles  se  sont  faits ,  puis  liquident  chacun  d'eux  avec  leurs  accessoires 
d'intérêts  on  antres.  Gela  fait,  les  totaux  sont  balancés,  c'est-à  dire  re- 
connus se  compenser  jusqu'à  due  concurrence.  Enfin  le  reliquat  est  soldé 
par  qui  de  droit ,  si  le  qpmpte  courant  cesse ,  et  alors  il  y  a  payement  pro- 
prement dit;  si ,  an  contraire,  les  opérations  se  reprennent,  ce  même  re- 
liquat est  porté  an  débit  du  reliquataire ,  pour  former  dans  le  compte  cou- 
rant continué  un  premier  article  productif  d'intérêt.— Ces  principes  posés, 
on  voit  que  l'on  ne  saurait ,  en  matière  de  compte  courant,  admettre 
qu'ine  remise  faite  par  un  commerçant  à  son  correspondant  soit  jappais 
réfutée ,  au  moyen  des  présomptions  d'imputation ,  éteindre  immédiate- 
f  ment  celles  des  remises  faites  à  ce  commerçant  qui  pourraient  lui  être  plus 
onéreuses  et  préférables  à  acquitter,  soit  à  raison  de  leur  ancienneté,  soit 
h  raison  de  tonte  antre  circonstance.  Car ,  dès  que  cette  remise  est  passée 
#n  compte  courant,  elle  n'est  plus  que  l'acquittement  d'une  convention 

(*)  Noot  reprodeisons  tel  textaallemeit  on  à  pen  près  les  principatis  passages  do 
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ment,  engendrant  nne  créance  nouvelle,  ne  peut  en  même  temps  être  le 
payement  servant  à  éteindre  une  on  plusieurs  obligations  précédentes  i 
puisqu'une  seule  chose  ne  peut  être  le  payement  de  deux  obligations  à  b 
fois  ,  ni  constituer  ensemble  créance  nouvelle  et  payement  d'une  dette  an- 
cienne. Si,  au  moment  de  la  remise,  celui  qui  l'opère  pouvait  dire  et  di- 
sait qu'il  entend  la  faire  servir  à  effacer  tels  des  articles  à  sa  charge  dans 
le  compte  courant,  ce  qui  serait  une  imputation  fordfiBlle  dans  les  termes 
de  l'art.  1253  c.  civ.,  cela  reviendrait  à  dire  que  cette  remise  n'entre  pas 
elle-même  dans  le  compte  courant.  Donc ,  en  sens  contraire ,  si ,  au  mo* 
ment  de  la  remise ,  les  parties  étaient  convenues  qu'elle  devait  passer  en 
compte  courant,  et  si  elle  y  a  été  passée  effectivement,  cette  convention  et 
son  exécution  impliquent  qu'il  n'y  a  pas  eu  imputation.  Et  puisque  la  pas- 
sation en  compte  courant  entraîne  aussi,  comme  on  a  remarqué  plus  haut, 
l'idée  de  payement  par  compensation,  par  suite  de  la  liquidation  finale  des 
remises  et  de  leurs  accessoires ,  an  moment  de  l'arrêté  du  compte ,  elle 
exclut  l'idée  de  payement  par  imputation ,  c'est-à-dire  par  fractioA  età 
mesure  des  versements.  Ainsi ,  reconnattre  l'existence  d'un  compte  cou- 
rant ,  c'est  constater  un  état  de  conventions  qui  résiste  à  ce  que  les  verse- 
ments faits  à  ce  titre  soient  soumis  aux  principes  de  l'imputation.  Donc,  on 
ne  peut  les  y  soumettre  sans  violer  la  loi  du  contrat  (1134  c  civ.)  et 
faussement  aopliqner  les  règles  d'imputation  (1253  et  1256  c.  civ  ).— On 
cite  Merlin  (Quest.,  r  Compte  courant,  ggl  et  3);  Pardessus  (Consulta- 
tion rapportée  avec  l'arrêt  du  10  nov.  1818 ,  V.  n»  102).  —  On 
ajoute  ensuite  qu'à  supposer  que  les  versements  de  Demiannay ,  dans 
l'espèce ,  faits  à  la  suite  de  la  dissolution  de  la  communauté ,  aient  pu  être 
réputés  extinctifs  de  ses  dettes  antérieures,  cette  extinction  ne  pouvait  ja- 
mais s'appliquer  à  la  portion  des  dettes  de  la  communauté  à  la  charge  des 
mineurs ,  puisque  ce  n'était  pas  là  une  obligation  qui  lui  fût  propre  et 
qu'il  pût  être  censé  acquitter,  sans  l'exprimer  (art.  1236  et  suiv.,  arrêt 
du  S  janv.  1835,  V.  Obligation).  Enfin  ,  on  fait  observer  que  les  det- 
tes incombant  aux  mineurs  n'étaient  pas  celles  que  Demiannay  eût  le  plus 
d'intérêt  à  payer ,  mais  bien  les  siennes  propres  qui  entraînaient  contre 
lui  contrainte  par  corps ,  tandis  que  les  autrea  ne  l'engageaient  qu'hypo- 
thécairement. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  le  sieor  Delahalle-Despeanx ,  dont  l'arrêt 
attaqué  a  rejeté  l'intervention  par  des  motifs  distincts  et  différents ,  a 
néanmoins  formé  son  pourvoi ,  collectivement  avec  les  antres  créanciers, 
par  la  même  requête.  Il  invoquait  aussi  les  mêmes  moyens,  sauf  quel- 
ques circonstances  prises  de  sa  position  particulière.  Toutefois,  par  me- 
sure de  prudence,  il  avait  cru  devoir  consigner  nne  amende  spéciale  , 
dont  on  demandait  la  restitution ,  en  cas  de  rejet ,  par  le  motif  que  son 
intérêt  se  confondait  avec  celui  des  antres  demandeurs  en  cassation. 

Parmi  les  observations  qu'a  faites  sur  le  pourvoi  M.  le  conseiller  rap- 
porteur ,  nous  recueillons  les  suivantes  :  — «  Le  contrat  de  compte  courant 
a,ilest  vrai,  cela  de  particulier  que ,  dans  les  usages  du  commerce,  il 
produit  intérêt  de  plein  droit,  et  que  le  capital  est  toujours  remboursable 
à  la  volonté  de  celui  à  qui  il  appartient.  Mais  ce  contrat  a  cela  de  commun 
.  avec  tes  autres  du  même  genre  (celui  du  prêt,  celui  du  change),  qu'il  se 
forme  et  se  résout  comme  eux  :  il  commence  par  un  capital  versé ,  il  s'ac- 
croit  par  de  nouveaux  versements,  il  décroît  par  des  payements  partiels , 
et  s'éteint  par  un  payement  intégral.  Et  comment  tout  cela  s*opèrerait-il 
sans  imputation  de  payements?— Les  comptes  courants  se  balancent  tous 
les  trois  on  six  mois ,  on  seulement  chaque  année  :  et  comment  les  balan- 
cer sans  admettre  l'imputation  de  payements  ?  —  Est-ce  que  les  valeurs 
ne  changent  pas  tous  les  jours  ?  et  comment  croire  que  celles  de  1826  se- 
ront encore  celles  de  1830?  —  Et ,  d'une  autre  part,  le  cours  des  intérêts 
ne  fait  nul  obstacle  à  ce  changement ,  à  ce  mouvement  continuel;  car, 
^ans  l'habitude  du  commerce ,  l'association  de  l'intérêt  au  débit  comme  an 
crédit  (c'est  ce  qui  se  pratique),  permet  l'imputation  sans  qu'il  en  résulte 
le  moindre  préjudice,  et  sans,  par  conséquent,  (aire  cesser  le  cours  fictif 
des  intérêts...  »  —  Arrêt. 

La  cour  ;— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait ,  que  «  posté- 
rieurement à  la  dissolution  de  la  communauté,  les  demandeurs  ont  continué 
d'être  en  compte  courant  avec  Demiannay  ;  —  Que  la  plupart  d'entre  enr 
ont,  depuis  le  21  sept.  1826  (en  faisant  abstraction  des  versements  pir 
enx  faits  à  partir  de  cette  époque),  reçu  de  Demiannay  des  remises  qui 
absorbent  le  montant  intégral  de  leurs  créances,  telles  qu'elles  restaient 
à  la  disposition  de  la  communauté  ;  —Que  les  autres  ont  reçu  de  la  même 
manière  des  valeurs  qui,  abstraction  faite  aussi  des  versements  depuis  la 
dissolution  de  la  communauté ,  absorbent  plus  que  la  moitié  de  leur  avoir 
de  1826  ;  »  —  Attendu  qu'en  tirant  de  ces  faits  la  conséquence ,  en  droit, 
que  les  comptes  courants  des  demandeurs  étaient  soumis  aux  règles  d'im* 
putation  de  payement  et  de  compensation  prescrites  en  matière  civile,  et 
que  les  payements  ou  valeurs  provenant  de  Demiannay ,  postérieurement 
au  décès  de  sa  femme ,  avaient  eu  pour  objet  de  libérer  datant  la  con- 
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partiels  h  ebaque  remise  faite  entre  les  correspotidaDts.  Or ,  8*11 
en  pouvait  être  ainsi,  Il  n'y  aurait  plus  de  compte  courant ,  con- 
trairement à  la  volonté  des  parties,  puisque  ce  compte ,  au  lieu 
de  courir^  s'arrêterait  à  ebaque  versement  nouveau.  D'un  autre 
eèté,  le  débit  et  le  crédit  d'un  compte  courant  subissent  des  va- 
riations perpétuelles  qui,  Jusqu'au  moment  de  l'arrêté  définitif 
du  compte,  à  l'époque  copyenue  par  les  parties ,  ne  permettant 
pas  de  pouvoir  connaître  qui  est  débiteur  ou  créancier ,  sont  es- 
sentiellement Incompatibles  avec  le^  conditions  eiigées  par  la  loi, 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  compensation  et  à  imputation  légale,  à  sa- 
voir rexUtenee  consUtée  d'une  dette  et  son  exigibilité.  Et,  s'il 
en  est  ainsi,  d'après  l'opinion  des  auteurs ,  en  matière  civile  et 
alors  qu'il  y  a  un  compte  à  faire  entre  les  parties ,  à  plus  forte 
raison  en  doit-il  être  ainsi  en  matière  de  compte  courant,  qui, 
jusqu'au  règlement  définitif,  ne  peut  présenter  non-seulement 
le  quantum  de  ce  qui  est  dû ,  mais  se  compose  d'éléments 
essentiellement  variables  qui  embrassent  des  opérations  faites  et 
des  opérations  dont  le  résultat  est  encore  inconnu  (Toullier, 
t.  7,  p.  S45;  Potbler.— V.  Obligation).— Enfin,  il  n'est  pas  jus- 
qu'aux effets  du  compte  courant  qui  ne  soient  essentiellement  ex- 
clusifs de  l'application  de  la  règle  dont  il  s'agit  :  les  avances  ou 
femises  faites  en  compte  courant  produisent  intérêts  de  plein  droit 
en  faveur  de  chacune  des  parties  (Y.  n<»  71),  Or,  dès  qu'elles  pro- 
duisent intérêt,  elles  ne  peuvent  plus  être  considérées  comme 

Rinnaoté ,  ledit  arrêt  n'a  violé  aocnn  des  textes  invoqués  ;  —  Attendu ,  en 
ce  qai  touche  Delaballe-Despeaux ,  que  son  pourvoi  est  dirigé  contre  l'ar- 
rêt collectivement  attaqué  par  les  demandeurs^  —  Rejette  le  pourvoi  des 
demandeurs  et  les  condamne  à  l'amende;  ordonne  néanmoins  la  restitu- 
tion de  l'amende  consignée  privativement  parle  sieur  Delaballe-Despeaux» 
Dn  S  avril  1859. -G.  G«,  cb.  req.-MM .-ZaDgiacomj ,  pr.-Duplao ,  rap. 

.  (i)  l'*l^4|)^.— (Chaiilo  C.  hérit.Dnraei.)— Il  s'était  établi,  estrales 
sieurs  Cbaillo  et  Duruei,  des  relations  de  la  nature  de  eailes  qui  engen- 
drent dos  comptes  eoaraots.^Ve  premier,  reeevenr  des  aidas  à  Poitiers , 
remettait  au  second  ,recefear  général  et  banquier  de  la  cour,  les  deniers 
de  «a  rsoetta  è  mesure  qu'ils  lui  reatraieiit  ;  et  Daruei  les  versait  an  trésor 
public  ani  époques  d'exigibilité  ,  on  acceptait  les  traites  que  Chaiilo  tirait 
sur  Ivi,  ft  les  acquittait;  mais  il  bonifiait  à  ce  dernier  rintérét  pour  le 
tampa  qua  les  foads  restaient  entre  ses  nsains.— Leur  compte  courant  a  été 
renofivelé  de  six  mois  en  six  mois ,  depuis  1787  jusqu'en  ITOe.— En  l'an 
9 ,  Cbaillo  a  demandé  U  payement  en  numéraire,  saas  réduction  du  solde 
du  dernier  compte;  il  a  prétendu  qu'ayant  envoyé  des  espèces  à  Duruei 
depuis  l'émission  du  papier-monnaie,  il  fallait  loi  tenir  compte  de  la  plus- 
valpe  de  ees  espèces  sur  les  assignais ,  suivant  le  eoors  aui  diverses  épo- 
ques de  leur  envoi ,  et  reviser  à  cet  effet  tous  les  pi^sédenU  comptes.  -* 
La  cour  de  Paris  a  jugé  que  le  solde  de  compte  était  payable  en  assignais  ; 
que  ces  assignats  ne  devaient  être  payés  que  suivant  la  valeur  du  papior- 
monoaie ,  et  a  refusé  à  GbaUlo  la  plus-value  sur  les  assignato,  des  espèces 
par  lai  envoyées  depuis  «790. 

Peorvoi  en  cassation  peur  violation ,  entre  autres  moyens ,  de  l'art  105 
de  la  coutume  de  Paris.  —  Aux  termes  de  cet  article,  disait  te  deman- 
deur, la  compensation  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  deux  dettes  claires  et 
liquides.  —  Duruei  n^  j&auis  été  mon  créancier  ;  il  est  toujours  resté  mon 
débiteur^  a'tt  a  fait  des  payements  en  mon  acquit  en  d'autres  espèces  que 
celles  que  je  lui  avais  envoyées,  et  de  moindre  valeur,  j'ai  dû  seul  en 
bénéficier,  les  payements  ayant  été  faiu  pour  mon  compte.  —  Ainsi ,  sui- 
vant Çaaillo,  ces  mêmes  payements  n'ont  pu  entrer  dans  le  débet  de  lui 
Caaiilo  f  que  pour  les  valeurs  effectives  auxquelles  ils  ont  monté,  et  non 
pour  las  valeurs  nominales  en  assignats,  employées  par  Duruei;  et  la 
cour  d'appel  de  Paris  a  violé  ou  faussement  appliqué  les  principes  de  la 
compensation,  en  jugeant  le  contraire ,  c'est-à-dire  en  compensant  des 
assignaU  avec  du  numéraire.  -^  Les  héritiers  Duruei  ont  répondu  qu'il 
ne  s'agîssait  pas  ici  de  compensation  entre  deux  dettes ,  mais  de  balance, 
dans  un  compte  courant ,  des  remises  avec  les  payements.  -*  Arrêt. 

Là  Goua;  ~  Attendu  que  la  disposition  de  la  coutume  de  Paris  sur  les 
compeneations  ne  peut  avoir  lieu  ponr  tes  comptes  OMiranto  dent  le  débet 
et  le  crédit  subissent  des  variations  perpétnelles,  et  ne  se  fixent  qu'an  der- 
nier twme  des  négociations  respectives ,  surtout  lorsque  le  mode  de  paye- 
ment du  reliquat  était  déterminé  par  une  loi  parUculière;  —  Rejette,  etc. 

*T^  '"»•  w  *3.^C:.  C.,  sect.civ.-MM.  de  Maleville,  pr.-Dunoyer, 
rap.-Poas ,  subst. ,  e.  conf .-Louis  et  Lacroix-Frain ville ,  av. 

2»  Etpicê  .-—(Lasserrc  C.  Cousserand.)— La  coDa;~Atlendu  que,  s'il 
est  de  principe  que  la  com^neation  n'a  lieu  qu'entre  deux  dettes  de  la 
même  espèce,  également  Uauideset  exigibles,  ce  principe  souffre  exception 
dans  le  cas  où  des  marchands  ayant  (ait  ensemble  plusieurs  opérations  com- 
merciales, se  sont  respectivement  fourni  des  valeurs;  que,  dans  ce  cas, 
un  règlement  de  compte  est  nécessaire  pour  savoir  lequel  des  intéressés 
est  définitivement  créancier  ou  débiteur  ;  et  que  jusqu'à  ce  que  ce  règle- 


payements,  ni,  par  suite,  être  admises  comme  extineltvis  d^m 
dette  antérieure  à  titre  d'Imputation  de  payement.  Pour  la  com- 
pensation, la  raison  est  également  décisive;  car  la  compensation 
est  un  payement  véritable,  quoique  fictif.  Or,  là  où  les  parUes  si 
constituent  en  avance  d'une  somme  productive  d'Intérêts  il  s'y 
a  ni  payement  réel  ni  payement  fictif,  ' 

59 .  Aussi  la  jurisprudence  (sauflesdenK  arrêts  el-ilW8Us)s'esV 
elle  rangée  à  cette  opinion.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  ioil 
sous  la  coutume  de  Paris,  qu'en  matière  de  eompte  ooarant,  dont 
le  débit  et  le  orédit  subissent  des  variations  perpétuelles  Jusqu'as 
règlement  définitif,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  compensation  CRd 
6  frim.  an  15-,  Bordeaux,  7  mars  1826)  (1).  ' 

59.  Jugé,  dans  le  m^me  sens  ;  %•  que  lorsqu'un  compteaélé 
balancé  entre  un  marcband  et  nue  société  composée  par  la  mèis 
et  son  Qls ,  que  œtte  société  a  été  reeonnue  eomme  débltrim 

d'une  somme  de si,  la  société  dissoute,  le  marcbaaë  a  qob- 

tinué  des  opérations  de  commerce  aveo  le  fils  et  lui  a  fait  des  li- 
vraisons en  oompte,  les  payements  et  remises  qu'il  en  a  reçu  ne 
doivent  pas  être  Imputés  sur  la  dette  sociale ,  comme  plus  sa- 
cienne,  mais  doivent  être  réputés  affectés  au  payement  des  livul^ 
sons  nouvelles,  encore  bien  que  le  marcband  ait  reporté  an  débit 
la  balance  du  compte  social,  s'il  a  pu  croire  que  les  rapporte  de 
commerce  existant  autrefois  entre  la  mère  et  non  flia  ent  continué 
à  subsister  (Gaen,  itt  nmrs  1857)  («)}—••  Ainsi,  et  par  son- 

ment  de  compte  soit  effectué,  il  est  prudent  4e  surseoir  à  toute  coato- 
nation;- Attendu  que  Consser^nd  et  Lasserre  ont  fait  eoaemt^ls  plosiesis 
opérations  de  commerce:  que  ce  fait  résulte  dsf  documents  qu'ils  sit 
fournis,  ainsi  que  de  leurs  propres  aveox;  que  si  Gonseenad se  dit 
créancier  de  Lasserre  de  la  somme  de  47,831S  fr. ,  Usseire,  de  son  oAté, 
prétend  que  Cousserand  est  sop  débiteur  de  17,000  fr,  pour  des  naysmeati 
Qu'il  3  faits  pour  loi  ou  des  marcbandises  qu'il  lui  a  livrées  2  ^EmendiuM, 
décla/e  n'y  avoir  lieu  de  prononcer,  quant  k  présent,  sur  la  4e»aa4ssi 
payement  des  trois  traites  dont  le  montant  est  réclamé  par  Cou^teraaéi 
—  Renvoie  les  parties  devant  les  experU  pommés  pv  le  jugement,  à 
1  effet  de  dresser  un  compte  général  i^  opérations  qui  «nt  etUse  eme 
elles ,  etc. 

Pu  7  mars  18Jfl.-C*  de  Bordeaux, *•  çl|.-M»  Dup9<Bt,pr« 

(2)  ^jpécf  ;— .  (Lelièvre  C,  Garnier.) *-  Une  société  anût  été  hmk 
entre  Lelièvre  et  sa  mère;  les  associés  étaient  en  cemite  eouraal  avss 
Garnier.  Le  15  juin  1859 ,  le  compte  est  itrrété,  et  les  associés  sont  m 
connus  débiteurs  envers  Garnier  d'une  somme  de  l,OPi  fr,  —  Disseli* 
Uon  de  la  société  formée  entre  Lelièvre  et  sa  mère:  Lelièvre  continaeseï 
opérations  avec  Garnier,  refoit  de  lui  des  livraisons  imporlantes  et  M 
fait  des  remises  de  sommes.  Garnier,  ignorant  le  dissolution  de  laseciélé, 
porte  en  tête  de  son  nouveau  compte  courant  le  reliquat  de  -f  ,09ifr.  * 
En  1835 ,  Garnier  demande  contre  Lelièvre  et  su  mère  le  pavement  à 
1 ,092  fr.  La  dame  Lelièvre  reconnaît  qu'en  1859  elle  était  débUrios  csa^ 
jointement  avec  son  fils  de  la  somme  demandée,  mais  elle  soptioiit  que  de- 
puis des  payemenu  supérieurs  è  cette  somme  ont  été  faits  par  son  fils, à 
Garnier,  et  que,  suivant  les  principes  de  l'imputation,  la  dette  aoeislea 
dû  être  éteinte  comme  étant  la  plus  ancienne. 

25  août  1835,  jugement  qui  déclare  que  la  dame  Lelièviveetlenie. 
avec  son  fils,  au  payemeat  des  1,098  fr.  formant  la  balanœ  an  15  jain 
ISùi  ;  -  «  Attendu  qu'à  l'époque  du  15  juin  IMt,  un  eompte  liitanM 
enire  Garnier  et  Lelièvre  fils ,  par  lequel  celut^i  se  troufail  débiteur  de 
^'^^^.r  :.!  ^"^  ^^  balance,  qui  offre  tousln  caractères  de  la  unoérilé, 
n'est  d  ailleurs  l'objet  d'aucun  contredit  de  la  part  des  époux  LeliètreVl 
qui  le  compte  a  été  communiqué  ;  qu'étant  donc  démontié  q«e  cenx-ci  aat 
recueiUien  tout  ou  en  partie  les  bénéfices  du  commerce  jusqu'en  1839  i 
est  juste  qu'ils  en  supportent  les  charges  jusqu'à  In  même  épeai»:  ^Ât^ 
tendu  que  vainement  on  objecterait  que  la  somme  de  1 ,009  fr.  swiît  êé 
acquittée  par  le  payement  de  sommes  plus  ferlée,  effectué  mr  Leiièvn 
fils  depuis  le  15,juiB  1839;  !•  parce  que,  si  des  sommes  plwfdrtes  eH 
été  payées  depuis, des bvremeats  de  marehandises  eneere  plos  considé- 
rables ont  été  effectués  par  Garnier,  de  telle  aorte  que,  depue  i»n,)i 
débit  de  Lelièvre  a  toujours  été  croissant;  9^  paiee  qae  Gmier ,  en  îf 
porUnt  au  débit  des  comptes  posUrieurs  la  balance  do  «Hupti^  M^cédeal 
avait  des  motifs ,  sinon  bien  fondés,  au  moins  apparMits.  nour  cimre  em 
les  rapporu  exisUnt  entre  U  femme  et  le  fils  Lelièvre,  conlinnaieat  à 
subsister  comme  auparavant;  3»  parce  que  les  principes  naitienlieffs  mb 
comptes  courants  s'opposent  à  l'application  des  règles  oïdinairee  ew  l'iai 
putation  ;  é*»  enfin,  parce  qu'il  serait  contreiie  à  réqnité  qna  des  dénias 
appartenant  en  propre  à  Lelièvre  fils  eussent  servi,  au  détrimrai  da  sss 
créanciers  personnels ,  à  l'acquit  d'une  dette  commune  à  Ini  et  à  sa  mère.  > 
—  Appel  de  la  dame  Lelièvre.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers juns;  -^Confimo.  aie. 

Du  15  mars  1837..C.  de  Caen,  4«  cl.M.  PigL  de  »»ia%^,^. 


^ 
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ééquent,  ou  ne  peut  extraire  d'im  compte  courant  un  on  plusleors 
articles  pour  y  appliquer  les  remises  que  le  débiteur  aurait  faites 
postérieurement ,  mais  sans  affectation  spéciale ,  et  en  conclure 
rextinction  nominative  des  obligations  figurant  dans  les  articles 
extraits  (Bordeaux,  8  avril  1842)  (1);  —3<>  Enfin  la  cour  de  cas- 
sation (cbambre  civile)  s'est  ralliée  à  la  même  doctrine,  en  déci- 
dant, d'une  manière  expresse,  que  les  règles  sur  l'imputation  des 
payements  et  la  compensation  ne  sont  pas  applicables  auxcomptes 
courants  commerciaux  (Re).,  17  Janv.  1849,  aff.  Renauid,  D.  P. 
<I9.  1.  49;  V.  hc,  ciL  le  réquisitoire  conforme  de  M.  l'avo- 
cat général  Nicias  Gaillard,  qui  retrace  avec  netteté  les  raisons 
décisives  résumées  ri-dessus;  V.  aussi  les  motifs  d'un  autre 
arrêt,  au  rapport  de  M.  Troplong,  R^.,  11  déc.  1848,  aff.  Per- 
richon,  D.  P.  48. 1. 334). — Conf.  MM.  Delamarre  et  Le  Poitvin , 
t.  2,  u^»  49!S;  Masset,  t.  i,  n<>'  267  et  362;  Noblet»  v»  Compte 
courant,  n«  71;  Goujet  et  Merger,  wd.  v«,  n^*  28  et  20). 

114.  Il  existe  une  autre  raison  que  celle  donnée  par  les  arrêts 
qui  précèdent,  qui  constate  la  non-exigibilité,  Jusqu'à  la  olêture 
définitive  du  compte  courant,  du  montant  des  avances  et  remises 
réciproques  que  se  font  les  parties  ;  c'est  ce  droit,  essentiel  au 
contrat  et  qui  est  indiqué  ci-dessus,  n«'  6  et  suiv.,  pour  chacune 
d'elles,  de  pouvoir  disposer  à  son  profit  des  sommes  par  elle  en- 
caissées pour  le  compte  de  son  correspondant ,  droit  qui  devien- 
drait illusoire  si  la  compensation  pouvait  être  admise. — Et  l'on 
peut  i\iouter ,  avec  M.  Noblet  (p.  47) ,  que  c'est  par  la  nature 
même  des  choses  que  la  compensation  n'est  pas  applicable  en 
matière  de  compte  courant,  et  que  par  suite,  il  n'est  pas  pos- 


(1)  l?<p^.*^(Mever  C.  Claiizel.)~La  maison  Meyer,  de  Bordeaax» 
avait  ouvert  on  crédit  aux  frères  Augoslio  Clauzel  et  Sainte-Claire  Claa- 
lel ,  propriétaires  indivis  d'une  habitation  à  la  Martinique.  Cette  maison 
se  payait  de  ses  avances  sur  la  valeur  des  produits  de  la  plantation ,  que 
les  crédités  lai  adressaient  »  qu'elle  vendait  pour  leur  compte,  et  dont 
elle  leur  envoyait  le  prix  sous  déduction  des  sommes  qui  lui  éUient  dues. 
— Deux  arrêtés  de  compte  tarent  lieu  dans  le  cours  des  relations  d'af- 
faires de  la  maison  Meyer  avec  les  frères  Clauiel  (  ces  arrêtée  produisi- 
rent deux  soldes  à  la  charge  de  ces  derniers |  et  le  sieur  Sainte-Claire 
Ciautel  se  porta  successivement  caution  de  ceux  de  ces  soldes  dont  son 
fHre  se  trouvait  débiteur.  —Le  7  fév.  1826,  le  sieur  Sainte- Glaire 
Clauiel  ayant  vendn  au  sieuf  Augustin  Clauzel  sa  portion  dans  l'habita- 
tion commune ,  moyennant  un  prix  payable  partie  comptant ,  partie  à 
divers  termes ,  Augustin  tira  iuf  la  maison  Meyer,  pour  la  partie  comp- 
Uot,  deux  traites  de  15«000  fr.  chacune,  a  l'ordre  de  Sainte-Claire.  — 
A  celte  occasion ,  Sainte-Glaire  écrivit  à  Mever  la  leUre  saivante  t 

o  Je  vous  remets  sous  ce  pli  la  seconde  de  ohange  (la  première  vous 
parviendra  par  le  navire  le  Jeune  Henry)  de  la  somme  de  15,000  fr*  à 
un  an  de  vue ,  que  mon  frère  m^a  donnée  sur  vous,  en  payement  et  à 
valoir  sur  le  comptant  qu'il  m'a  donné  pour  la  vente  de  ma  demie  d'ha- 
biution  ;  veuillez  y  mettre  votre  acceptation  et  la  garder  pour  mon  compte 
en  portefenille.  Vous  pouvet,  a  Tégard  de  ce  payement,  n'avoir  aucune 
crainte I  parce  que  tous  les  revenus  qui  nous  sont  communs  pendant  deux 
ans ,  vous  seront  adressés.  »  —  Ces  deux  traitas  étaient  endossées  en 
blanc  par  Sainte-Claire  Clauzel. 

Ce  dernier  fit  un  voyage  à  ^rdeaux  au  mois  de  jailletl8S6,  et  les 
deux  traites,  qui  ne  portaient  d'abord  que  sa  signature,  ont  présenté 
plus  tard  cette  déclaration  placée  au-dessus  de  la  signature  :  «  A  porter 
au  crédit  de  mon  compte  chez  vous,  vous  garantissant  que  les  fonds  de 
la  préseiletraite  vous  seront  faits  parle  tireur.  Bordeaux,  25  juin.  1826.» 

Les  rapports  d'affaires  par  compte  courant,  entre  la  maison  Meyer  et 
le  sieur  Augustin  Clauzel i  continuèrent  longtemps  encore,  et  aboutirent 
a  un  arrêté  de  compte  définitif  qui  constitua  ce  dernier  débiteur  d'un  solde 
de  4,487  fr.—La  maison  Meyer  poursuivit  le  payement  de  ce  solde  contre 
la  veuve  et  les  héritiers  du  sieur  Sainte-Claire  âaozel ,  en  vertu  de  l'acte 
de  cautionnement  porté  au  dos  des  deux  traites  de  15,000  fr.  Ces  der- 
niers objectèrent  que  depuis  longtemps  la  garantie  était  éteinte  par  le  mo- 
tif que  le  sieur  Augustin  avait,  postérieurement  au  cautionnement,  rerois 
a  la  maison  Meyer  des  sommes  supérieures  au  montant  de  ces  traites , 
qui,  dès  lors,  s'étaient  trouvées  payées  de  plein  droit  par  application  dos 
rècles  de  rimpuution.  ^  La  maison  Meyer  soutint  que  ces  règles  ne  pou- 
vaient pas  être  invoquées  en  matière  de  compte  courant;  que  ces  comptes 
formaient,  en  effi^t,  par  leur  solde  une  créance  unique,  indivisible,  de 
ieile  surte  qu'il  n'était  pas  permis  à  Pune  des  parties  de  détacher  un  ar- 
ticle d'un  pareil  compte,  pour  en  faire  une  créance  à  part  et  en  soutenir 
)N>xtinclioo  par  voie  d'imputation  particulière;  que,  s'il  en  était  ainsi, 
il  en  résulterait  une  multitude  d'actions  qui  porteraient  atteinte  à  la  sim- 
plicité si  nécessaire  aux  opérations  du  commerce. 

31  aoèt  1841 ,  jugement  du  tribunal  clvii  de  Bergerac,  qui  déclare 
éteintes  les  créances  garanties  par  le  sieur  Sainte-Claire  Ciauzpl ,  ottendo, 
porte  en  substance  ce  jugemtnti  qu'il  est  de  jurisprudence  atu.tée  par 


sible  de  soumettre  ne  èontM  aut  règlu  du  t&od  oltll  lur  eé 
point.  A  la  vérité,  Il  exlate  une  objection  qu*on  pourrait  tirer  dé 
la  lettre  du  nouvel  art.  87tf  c.  corn,  sur  les  faillites.  ^  Matt 
cette  ot^ectlon  n*a  rien  de  sérieux.^V.  Faillite. 

HH.  Ce  qui  vient  d'être  dit,  il  Importe  de  le  remarquer,  ne 
doit  être  suivi  qu'autant  qu'on  voudrait  faire  application  des 
principes  de  l'imputation  Ugalà  de  payement.  S'il  y  avait  eti 
convention  des  parties,  et  qu'il  eût  été  stipulé  que  Mit  OU  telle 
remise  servirait  à  éteindre  tel  ou  tel  article  du  débit,  cette  conven- 
tion devrait  évidemment  être  exécutée.  Mais,  dans  un  cas  pareil, 
la  remise  affectée  ainsi  à  unedeatinatlon  spéciale  ne  pourrait  pas 
être  considérée  nomme  étant  entrée  dans  les  éléments  dli  compte 
courant»^  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  la  règle  qui  ne  permet 
pas  d'extraire  d'un  compte  courant,  entre  deux  n^eiants,  nn 
ou  plusieurs  artidea  pour  en  faire  une  créance  liquide ,  Cesse 
lorsque  les  conventions  des  parties  ont  placé  en  dehors  du  eompté 
courant  une  opération  spéciale  (Nancy,  1**  oh.,  18  fêv.  1834, 
air.  Marque»  V.  M.  Garnier,  Jurisp»,  cour  de  Nancy,  v*  Compte 
courant,  n*  1  )•-**•  Les  règles  de  l'Imputation  légale  reçoivent 
aussi  leur  application  lorsque,  de  variable  et  éventuelle ,  la  dette 
devient  flie  et  exigible;  tel  est  le  cas  du  solde  après  un  compte 
définitivement  arrêté  et  alors  que  les  parties  ont  Cessé  tontes 
relations  d'affairés.  Mais  il  en  serait  autrement,  o'est-à^dlre  que 
l'imputation  neseralt  plus  possible,  si  le  solde  était  porté  acompte 
nouveau^  parce  qu'alors  la  dette  reprendrait  son  oaractère  de 
non-exigibilité.  —  V.  n«  88. 

56.  De  ce  même  principe  de  la  non^exlglMUti  des  sommes 

■  ■  ■      mum.êà     liai ■fin    1^   1.^.    .  ,1    m»     ■    ■  ii  >■    i  *    m  ,  à 

arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  3  avril  1839,  que  les  règles  prescrites 
par  le  code  civil  pour  Timputation  des  payements  s'appliquent,  h  défaut 
de  convention  entre  les  parties,  aux  remises  faites  par  compte  courant, 
comme  à  tout  autre  mode  de  payement,  ot  que ,  aux  termes  do  Tart.  ii56, 
le  payement  fait  sans  imputation  doit  s'appliquer  à  la  dette  que  le  débi- 
teur avait  le  plus  d'intérêt  a  acquitter.  —  Appel  par  le  sieur  Meyer.  — 
Arrêt. 

La  coui  t-*  Attendu  que  les  règles  sur  l'imputation  légale  de  paye-* 
ment  ne  revivent  pas  d'application  en  matière  décompte  courani;-* 
Que  les  articles  du  débit  et  au  crédit  qui  en  forment  les  éléments ,  s'assi- 
milent entre  eux  sans  distinction  d'orlsine ,  pour  ne  constituer  qu'uno 
saule  convention  soumise  à  la  même  voie  d'ezécution  de  telle  sorte  nue  c'est 
le  solde  définitif  qui  résume  et  fixe  la  situation  des  parties  entre  elles;  — 
Qu'on  ne  peut»  dès  lors,  extraire  du  oompts  général  un  ou  plusieurs  arti* 
clés  f  pour  y  appliquer  les  remises  que  le  débiteur  aurait  faites  sans 
spécialité  d'affectation  ; 

Attendu  que  la  circonstance  uu'un  tien  se  trouve  avoir  pranti  tel  ou 
tel  article ,  n'autoriserait  pas  à  s'écarter  do  principe  d'indivisibilité  qu'on 
vient  de  poser;  —Que  les  droits  et  les  obligations  de  la  caution  sont  dé- 
terminés par  la  loi;  — -  Qu'elle  ne  peut ,  sauf  convention  contraire ,  oppo- 
ser d'autree  exceptions  que  celles  qui  appartiennent  au  débiteur  principal , 
et  qui  sont  inhérentes  h  la  nature  de  la  dette; 

Attendu  qu'il  n'existe,  aucune  limitatiqn  dans  les  termes  de  la  garantie 
fournie  par  Sainte-Claire  Clauiel,  sur  les  deux  traites  dont  il  s'agit,  et 
qu'il  a  a  s'imputer  de  n'avoir  pas  stipulé  que  les  premières  remises  que 
réaliserait  le  débiteur  cautionné  seraient  affectées  à  leur  extinction;  -*- 
Qu'il  n'ignorait  pas  qu'elles  devaient  être  portées  en  compte  courant,  et 
se  confondre  avec  ce  compte; — Qu'il  ne  s'agit  pas  d'ailleurs  dans  la 
cause  d'un  cautionnement  ordinaire,  en  ce  qui  concerne  ces  traites,  pnis- 
qu'il  fut  convenu  dans  l'intérêt  même  de  la  caution ,  et  h  l'insu  du  débiteur 
qui  devait  en  ignorer  l'existence  ;— Qu'on  ne  peut  paa  dire  que  Sainte- 
Claire  fût  un  tiers  intervenant  pour  garantir  le  remboursement  d'une 
lettre  de  change  a  son  échéance  ou  a  toute  autre  époque  déterminée,  car 
c'était  le  propriétaire  même  det  traites  qui  se  portait  caution ,  envers  le 
tiré ,  que  le  tireur  en  ferait  les  fonds  ;  —  Que  ce  mode  de  garantie  sréaU 
à  Sainte-Claire  une  position  eiceptionnelle; 

Attendu ,  d'autre  part,  qu'il  fut  dans  l'Intention  des  parties  que  Meyer 
continuerait,  après  la  garantie,  ses  rapports  d'affaires  par  compte  courant 
avec  Augustin  Chiusel  ;  ^  Qu'il  y  avait  dès  lors  obligation  pour  Meyer 
d  accepter  les  lettres  de  change  tirées  sur  lui  par  Augustin ,  postérieure* 
ment  à  la  convention  de  garantie,  et  de  lui  mire  des  avances,  puisque 
son  refus  aurait  eu  pour  résultat  la  cessation  des  consignations  en  vul 
desquelles  Sainte-Claire,  s'était  déterminé  à  cautionner  les  deu&  effets 
tirés  a  son  ordre  ;  —  Que  Meyer,  en  agissant  autrement ,  se  serait  exposé, 
de  la  part  de  Sainte-Claire  au  reproche  d'avoir,  par  bon  propre  fait,  para- 
lysé le  but  qu'on  s'était  proposé  d'atteindre  dans  l'intérêt  commun,  d'avoir 

méconnu  la  condition  a  laquelle  la  garantie  était  subordonnée ;  — 

Émendant,  condamne  la  veuve  Saiate^^laire  Chiuml  et  ses  curants  è 
payer  à  Meyer  la  somme  de»..,  etc. 

Du  S  avril  184S.-G.  de  Bordeaui,  4*  du^M.  Gerbeattd.  pr. 
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portées  m  eompte  courant ,  avant  la  clôture  déOniUve ,  II  soit 
encore  que  les  créanciers  des  parties  n'auront  pas  le  droit,  au 
moyen  de  saisies-arrêts  ou  oppositions  de  se  faire  attribuer  au- 
cune des  sommes  qu'ils  prétendraient  appartenir  à  leur  débi- 
teur (V.  Saisie^arrét).— Une  M  du  24  germ.  an  11  contient  à  cet 
égard  la  disposition  suivante  :  «  Aucune  opposition  ne  sera 
admise  sur  les  sommes  en  compte  courant  dans  les  banques  au- 
torisées »  (art.  33).  —  y.  Banque,  n*  63. 

&9.  Considérés  sous  le  point  de  vue  du  contrat  de  cession  ou 
transpart,  les  articles  passés  en  compte  courant  n'y  sont  portés, 
comme  dans  le  cas  précédent ,  que  sous  la  condition  d'encais- 
sement àl'écbéance,  à  moins  de  stipulation  contraire.  Ainsi, 
tout  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  les  effets  du  compte  courant  con- 
sidéré comme  prêt,  doit  également  recevoir  Ici  son  application. 
La  circonstance  que  le  cessionnaire  aurait  lui-même  négocié  les 
effets  non  payés  à  Téchéance  ne  change  rien  à  la  solution.  Pour 
lui ,  la  créance  cédée  était  conditionnelle  ;  il  l'a  négociée  c^ndi- 
tionnellement (Rouen,  11  Juill.  1840,  aff.  Lefrançois,  V.  n^  46-3'»). 

&8.  C'est  en  vain  que  les  arrêts  qui  se  sont  prononcés  en  sens 
contraire  (Rouen,  13  déc.  1841,  aff.  Maillard,  V.  Faillite;  Req., 
27  avril  1846,  aff.  Cordonnier,  D.  P.  46. 1.  243)  objectent  que 
celui  qui  a  accepté  des  remises  en  compte  courant  a  suivi  la  foi 
de  son  cédant;  car  on  répond,  avec  M.  Noblet  (p.  73),  que, 
loin  qu'il  en  puisse  être  ainsi ,  les  remises  sont  faites  ordinaire- 
ment sans  examen  préalable  du  mérite  des  titres;  que,  le  plus 
souvent  même,  cet  eiamen  irait  contre  le  but  du  compte  courant 
lui-même;  qu'enfin  les  articles  du  compte  constituant  de  véritables 
prêts  réciproques ,  la  fol  qu'on  aurait  mise  dans  le  débiteur  ne 
peut  pas  faire  qu'un  prêt  existe  tant  qu'il  n'a  pas  été  réalisé, 
puisque  telle  est  la  condition  essenUelle  pour  la  formation  du 
contrat. 

&9^.  Toutefois ,  le  contraire  pourrait  avoir  lieu ,  soit  par  la 
stipulation  des  parties,  soit  par  la  nature  même  de  l'opération.  En 
d'autres  termes,  la  cession  pourrait  être  pure  et  simple,  et  mettre 
ainsi  tous  les  risques  à  la  charge  du  cessionnaire.  Tels  seraient, 
i«  le  cas  d'effets  souscrits  au  profit  du  cessionnaire  lui-même  par 
le  cédant  :  dans  ce  cas,  il  suit  évidemment  la  foi  de  son  cédant  par 
son  acceptation  des  remises,  qui  sont  considérées,  alors,  comme 
un  encaissement  par  anticipation  ; — 2^  Le  cas  d'une  cession  faite  à 
un  prix  moindre  que  le  montant  de  l'effet.  «  Mais,  dit  M.  Noblet 
(p.  80),  sauf  ces  cas  et  autres  semblables,  la  cession  doit  toujours 
être  réputée  faite  dans  le  but  du  contrat,  c'est-à-dire  pour  pro- 
curer au  cessionnaire  des  fonds  dont  il  pourra  disposer  Jusqu'au 
moment  de  la  clôture;  par  conséquent  cette  cession  doit  être 
présumée  faite  sauf  encaissement.  » 

50.  Cette  distinction  entre  la  cession  pure  et  simple  et  la  ces- 
sion sauf  encaissement ,  produit  des  effets  différents  :  lorsqu'elle 
est  pure  et  simple,  le  cessionnaire  étant  saisi  immédiatement  de 
la  propriété  des  valeurs ,  peut  les  négocier,  mais  à  ses  risques  et 
périls ,  c'est-à-dire  sous  l'obligation  d'être  tenu  de  rembourser 
lui-même  les  tiers  porteurs  en  cas  de  non-payement  par  le  débi- 
teur principal:  Au  contraire ,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  sauf  encaisse- 
ment, ce  n'est  qu'éventuellement  que  les  effets  sont  portés  à  son 
débit.  De  telle  sorte  que  si  le  compte  vient  à  être  clos  avant  leur 
échéance,  par  suite,  par  exemple,  de  la  faillite  du  cédant,  le  ces- 
sionnaire a  le  droit  de  les  garder  entre  ses  mains  comme  nantisse- 
ment (V.  ci-après  $  5).  — Si  les  effets  sont  payés  à  l'échéance,  le 
cessionnaire  a  le  droit  de  disposer  des  fonds  qui  en  provienoent  ; 
s'ils  ne  sont  pas  payés ,  il  les  renvoie  à  son  cédant,  ainsi  qu'on 
l'a  dit  plus  haut,  en  le  débitant  du  montant  de  ces  effets,  des  frais 
de  protêt  et  autres  accessoires  qui  ont  pu  avoir  lieu. 

51.  Que  faut-il  décider  dans  le  cas  où  le  cessionnaire,  au  lieu 
de  renvoyer  les  effets  les  garderait  par-devers  lui?  Vis-à-vis  des 
débiteurs,  sa  position  et  ses  droits  restent  toujours  les  mêmes, 
parce  que,  à  leur  égard,  il  est  toujours  réputé  propriétaire  des  ef- 
fets. Mais,  à  l'égard  du  cédant  ou  de  ses  créanciers,  il  faut  distin- 
guer :  ou  le  cessionnaire  a  prévenu  le  cédant  qu'il  retenait  les 
effets  devers  lui  pour  poursuivre  les  débiteurs,  ou  il  a  gardé  le 
silence.  Au  premier  cas,  il  ne  peut  y  avoir  difficulté;  le  cession- 
naire conserve  le  bénéflce  de  la  condition,  qu'il  ne  devient  débi- 
teur que  sauf  encaissement.  Dans  le  second  cas,  il  pourrait  être 
réputé  avoir  pns  la  créance  pour  son  propre  compte  ;  car  le  cédant, 
ne  voyant  pas  revenir  les  effets,  a  dû  penser  qu'ils  avalent  été 


payés,  et  ne  peut  pas  être  victime  delà  négligence  du  cessionnaire. 
Toutefois,  si,  à  la  nouvelle  de  la  faillite  du  cédant,  le  cessionnaire 
avakt  retenu  les  effets  comme  garantie  de  ce  qui  peut  lui  èlredù, 
Il  ne  pourrait  être  réputé,  dans  ce  cas,  avoir  agi  pour  son  propn 
compte.  —  V.  5  8. 

S9.  S'il  s'agit  d'articles  en  dehors  du  compte  courant,  c'est-à« 
dire  d'effets  dont  le  cessionnaire  ne  doit  pas  avoir  la  dispositioi, 
en  ce  que  le  montant  en  est  affecté  à  une  obligation  spéciale,  il 
est  réputé  propriétaire  vIs-à-vis  des  tiers ,  mais  simple  nuoda- 
taire  à  l'égard  du  cédant.  En  cas  de  faillite  du  cessionnaire,  il  y 
aurait  donc  lieu,  pour  les  articles  de  cette  nature,  à  l'applicalioa 
de  Tart.  574  e.  comm.,  sur  la  revendication  (V.  Faillite).  —Si, 
en  cas  de  payement  des  effets  4  l'échéance  et  après  «voir  appli- 
qué la  somme  à  sa  destination  spéciale.  Il  y  a  excédant,  cet  excé- 
dant est  porté  en  compte  ceuraot. —  En  cas  de  non-payement,  le 
cessionnaire  doit,  de  même  que  pour  les  articles  proprement  dits 
du  compte,  faire  toutes  les  poursuites  en  son  nom  et  agir  en  sa 
qualité  ce  mandataire  (c.  dv.  1091  etsuiv.). 

•8.  Le  correspondant  ne  peut  changer  la  destination  d'aucoa 
des  articles  et  remises,  telle  qu'elle  lui  a  été  Indiquée,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit.  C'est  ainsi  qu'on  a  décidé  qu'un  banquier,  créan- 
cier, par  compte  courant,  d'un  tiers,  n'a  pas  le  droit  d'appliquer 
à  sa  propre  créance  les  valeurs  que  ce  dernier  lui  a  transmisa 
pour  les  affecter  à  la  couverture  d'un  crédit  ouvert  sur  ce 
même  banquier  au  profit  d'un  autre  individu ,  et  alors  même  que 
le  banquier  n'aurait  pas  accepté  ce  mandat  (Paris,  i0mar8lS46| 
aff.  Fould,  D.  p.  46.  4.  94). 

€4.  Mais,  à  cet  égard,  posons  une  autre  hypothèse  qnise 
réalise  souvent  dans  les  habitudes  du  commerce  :  deux  banquiers, 
l'un  de  Lyon,  l'autre  de  Paris,  sont  en  relations  d'affaires; Tnn 
d'etix ,  celui  de  Lyon ,  envoie  habituellement  à  l'autre  des  remises 
en  recouvrement  et  tire  sur  lui*,  mais,  par  suite  des  opératioas 
successives,  il  arrive  que  le  banquier  de  Paris,  qui  faisait  les^^ 
couvrements ,  a  plus  payé  en  traites  tirées  sur  lui  qu'il  n'atoocbé 
en  remises,  et  qu'ainsi  il  se  trouve  en  avance.  Dans  cette  posi- 
tion, on  lui  adresse  de  nouvelles  remises,  mais  en  lui  recomman- 
dant d'en  garder  le  montant  pour  fournir  au  payement  de  non« 
velles  traites  que  son  correspondant  lui  désigne  spéciflquement. 
Le  banquier  de  Paris  pourrait-il ,  nonobstant  cette  desUoatioa 
spéciale,  appliquer  les  valeurs  qu'on  lui  envoie  au  payement  do 
solde  de  son  propre  compte;  ou ,  au  contraire ,  sera-t-il  astreint 
à  remplir  la  destination  de  son  correspondant ,  et  sera-t-il  respos- 
sable  des  frais  et  des  suites  du  protêt,  s'il  laisse  protester?  H 
semble  qu'il  peut  garder  les  fonds  et  se  remplir  ainsi  des  pres- 
sions arriérées  dont  il  aurait  dû  être  couvert  au  fur  et  à  mesure 
des  traites  tirées  sur  lui.  Mais  il  doit  prendre  la  précaution  d'in- 
struire sur-le-champ  son  correspondant  de  son  intenlion,dau 
la  crainte  qu'on  n'induise  de  son  silence  une  approbation  des  dis- 
positions faites  sur  lui. 

•5.  Hypothèque,  —  Il  est  permis,  pour  sûreté  du  payemeat 
du  reliquat  d'un  compte  courant,  et  de  traites  fournies  et  à  four- 
nir, de  consentir  une  hypothèque  valable,  tout  éventuel  qoesoil 
ce  reliquat.  C'est  ainsi  qu'a  été  Jugée  valable  l'inscrlpUoD  pri^e 
en  vertu  d'une  hypothèque  consentie  par  un  négociant ,  au  profit 
d'un  autre  négociant ,  avec  qui  il  se  trouvait  en  compte  courant,  i 
tant  pour  les  sommes  dont  il  est  actuellement  débiteur  que  pour 
celles  dont  il  le  deviendra  par  continuation  du  compte  couruot 
(Roueïi ,  24  avril  1812 ,  aff.  Lefebvre,  V.  Hypoth.). 

•S.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  obligations  qui  nais- 
sent pour  le  crédité  de  la  convention  d'après  laquelle  un  crédit 
lui  est  ouvert  chez  un  banquier,  peuvent  valablement  devenir 
l'objet  d'une  hypothèque.  —  Et,  dans  ce  cas ,  si  le  crédit  a  été  . 
réalisé ,  l'effet  de  l'hypothèque  remonte  à  la  date  de  l'inscriptioa 
(c.  civ.  2132;  Douai,  1 7  déc.  1833,  aff.  de  Fouvent,  Y.  Hypoth.). 
— Mais  le  compte  courant  garanti  par  une  hypothèque  doit-Il  élrs 
apuré  pour  que  le  créancier  soit  fondé  a  se  faire  colloquer  sur  le 
prix  des  biens  du  débiteur?  On  cite  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  4  janv.  1821,  qui  se  serait  prononcé  pour  l'afilrmatiTe. 
— -V.  Hypothèque. 

S7 .  Compétence.  —  Au  root  Compétence  commerciale,  n*  461, 
se  trouve  retracée  la  controverse  qui  s*e.st  élevée  dans  la  joris- 
pruaence  sur  le  point  de  savoir  devant  luel  tribunal  devait  être 
assigne  le  débiteur  d'un  compte  courant,  ou  devant  celai  de  son 
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domicile,  00  devant  oelal  da  lieo  où  les  fonds  et  effets  loi  ont 
été  livrés,  en  les  considérant  comme  fnarchandi$9i y  dans  le  sens 
de  Tart.  i20  o.  pr. 

La  question  de  compétence  se  présente  sous  nn  antre  point  de 
vue  quMl  importe  d'eiaminer  Ici,  la  nature  de  la  Juridiction  com- 
pétente. Lorsque  le  compte  courant  est  intervenu  entre  deux  com- 
merçants ,  Il  constitue  un  acte  essentiellement  commercial,  alors 
même  qu'on  y  aurait  fait  entrer  des  sommes  dues  pour  des  causes 
tout  à  fait  étrangères  au  commerce.  A  Tinstant  même  quMIs  en 
ont  fait  l'article  d'un  compte  courant,  Il  n'y  a  plus  à  considérer 
leur  origine  ;  ces  sommes  prennent  la  qualité  du  compte  dans 
lequel  on  les  comprend. — D'où  il  résulte  que  toute  contestation 
sur  ce  point  appartient  évidemment  à  la  Juridiction  commerciale. 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  statuer  sur  tous  les  articles  d'un  compte  courant, 
même  sur  ceux  qui  sont  étrangers  aux  opérations  commerciales 
et  relatifs,  par  eiemple,  4  des  sommes  passées  pour  fermages 
reçus  par  Tune  des  parties  pour  le  compte  de  l'autre  (Req.,  19 
déc.  1837,  aff.  Tbéry,  Y.  Acte  de  com. ,  n*  536).  —  Mais ,  pour 
que  cette  conversion  s'opère ,  il  est  nécessaire  que  les  parties  en 
soient  respectivement  d'accord  ;  il  ne  suffirait  point  que  l'un  des 
correspondants ,  après  avoir  porté  sur  son  ioumal  l'article  étran- 
ger au  commerce ,  en  exécution  de  l'art.  8  o.  com. ,  le  passât  en- 
suite au  compte  courant  ouvert  sur  le  grand-livre;  il  faut  que 
l'autre  correspondant  ait  consenti  à  cette  fusion  ;  et  c'est  dans  la 
correspondance  que  l'on  doit  chercher  les  preuves  de  ce  consen- 
tement. 

•9.  SI  c'est  entre  des  non-négociants  que  le  compte  courant 
été  établi ,  et  si  ce  compte  n'a  pas  eu  pour  objet  des  opérations 
commerciales  proprement  dites,  il  est  hors  de  doute  que  la 
Juridiction  civile  sera  seule  compétente  pour  statuer  sur  les 
contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  parties. 

SO.  Mais,  que  faut-il  décider  si  le  compte  courant  est 
Intervenu  entre  un  commerçant  (un  banquier,  par  eiemple), 
et  un  non-négociant?  Il  nous  semble,  dans  un  cas  pareil,  que 
la  Juridiction  peut  parfaitement  se  diviser  et  se  régler  sur  la 
qualité  de  chacune  des  parties.  Est-ce  le  banquier  qui  est  assigné, 
lui  dont  la  profession  est  essentiellement  commerciale  (négoce 
des  espèces  métalliques),  c'est  devant  le  tribunal  de  commerce 
qu'il  devra  être  actionné.  Est-ce,  au  contraire,  le  non-négociant , 
c'est  le  tribunal  civil  qui  sera  compétent,  et  le  tribunal  du 
domicile  de  ce  dernier  (Paris,  5  août  1811)  (1).  —  Y.  Comp. 
com.,  n*  Ul. 

Quant  à  la  question  de  savoir  quel  est  le  tribunal  compétent 
en  cas  de  faillite  de  l'une  ou  de  l'autre  partie,  pour  statuer  sur 
l'action  des  syndics ,  soit  en  ciéture  du  compte ,  soit  en  payement 
du  reliquat,  et  comment  doit  être  appliquée,  dans  ce  cas,  la  dis- 
position du  {  7  de  l'art.  89  c.  pr.,  elle  est  controversée.  — 
Y.  Compét.  civ. ,  n-  128  et  sulv. 

S  S.  —  Intéréti  d$t  wUewM  partéêt  au  compté  eourani.  — 
Capitalisatioa.^'  Droit  do  eommûmoii. 

90.  En  dehors  des  éléments  qui  forment  l'objet  principal  du 
compte  courant ,  il  en  est  d'autres  accessoires ,  à  l'égard  desquels 
les  parties  contractantes  ne  font  le  plus  souvent  aucune  stipu- 
lation, et  que,  par  suite,  l'usage  a  consacrés  à  défaut  de  con- 
vention; ce  sont  les  intérêts  de  certaines  sommes  portées  au 
compte  courant  et  le  droit  de  commission  sur  certaines  autres.  — 
Comment  ces  Intérêts  sont-tis  dus,  à  partir  de  quelle  époque, 
à  quel  taux,  sur  quels  articles,  etc. ,  etc.;  c'est  ce  qui  va  être 

(1)  i^ipàof.-—  (Perrier  C.  Rodem.)  —  Le  comte  de  Radera  avait 
diargé  les  tieun  Perrier,  banquiers  à  Paris ,  de  recevoir  poui  lai  les 
jommes  perçues  par  see  préposés ,  de  les  teoir  à  sa  disposition  et  de  payer 
aui  personnes  qu'il  indiquerait.  »  Demande  par  lessiears  Perrier,  contre 
le  comte  de  Rœdern,  deranl  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  en  paye- 
ment de  7,00S  fr.  pour  ayances  portées  dans  leur  compte  courant.  —  Dé- 
«clÎDatoiro  proposé  par  le  comte  de  Rcsdem.  Il  aoutienl ,  1*  qu'il  n'est 
point  justiciable  du  tribunal  de  commerce,  parce  que  ses  relations  avec 
Ua  sieurs  Perrier  n'ont  eu  rien  de  commercial  ;  fr  qu'au  surplus  il  ne 
peut  être  assigné  |ue  devant  le  tribunal  de  son  domicile.  —  Le  14  juin 
1821,  jugement  qui  accueille  l'exception  par  les  motifs  suivants  : — Con- 
sidérant que  l'art.  420  c  pr. ,  invoqué  par  tes  demandeur!! ,  n'est  pas  ap- 
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examiné.  On  s'occupera  ensuite  de  la  capitalisation  des  Intérêts , 
puis  du  droit  de  commission. 

9t.  1*  Intéréti. — D'abord  ,  le  compte  courant  n'a  lieu  en 
général,  que  pour  des  opérations  commerciales  proprement  dites  ; 
d'un  autre  côté,  le  caractère  essentiel  qui  le  distingue,  ainsi  qu'on 
ra  vu  plus  haut,  c'est  de  donnera  chaque  correspondant  la  libre 
disposition  des  fonds  par  lui  encaissés  pour  le  compte  de  l'autre; 
ce  qui  les  rend  l'un  et  l'autre  emprunteurs  des  sommes  qu'ils  ont 
ainsi  touchées.  De  cette  position  particulière ,  il  est  résulté  un 
usage  d'après  lequel  les  intérêts  de  ces  sonmies  courent  de  ploin 
droit.  Mais,  en  vertu  de  quelle  règle  ces  Intérêts  courent-ils 
ainsi?  Les  auteurs  ne  se  décident  pas  tous  par  les  mêmes 
raisons.  Pour  les  uns,  les  Intérêts  courent  de  plein  droit, 
parce  que  le  compte  courant  tient  du  mandat,  et  que  dans 
ce  cas  il  y  a  Heu  d'appliquer  la  règle  tracée  par  l'art.  2081 
e.  civ.  (Y.  en  ce  sens  MM.  Pardessus,  n*  478;  Goujet  et  Merger, 
n«  31  ).  Pour  les  autres,  le  cours  des  intérêts  de  plein  droit 
est  justifié  en  ce  que  l'opération  résultant  du  compte  courant 
tient  du  prêt,  pour  lequel,  en  matière  commerciale,  la  mise  en 
demeure  n'est  pas  nécessaire,  d'après  l'art.  1153  e.  civ. — 
Enfin,  quelques  auteurs  voient  dans  cette  opération  un  dépôt 
Irrégulier  des  fruits,  duquel,  aux  termes  de  l'art.  1038,  le 
dépositaire  doit  tenir  compte.  Un  seul ,  M.  Yincens  (Législ.  com., 
t.  2,  p.  158),  restreint  l'effet  productif  d'intérêts  aux  deux  cas 
où  les  sommes  ont  été  versées  4  titre  de  mandat  ou  de  commission. 

99.  Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas ,  à  nos  yeux  du  moins , 
c'est  par  application  de  l'art.  2001  c.  civ.,  que  les  sommes 
portées  au  compte  courant  doivent  ainsi  porter  intérêts  de  pleift 
droit.  Il  suffit,  en  effet,  de  considérer  la  nature  de  l'opération 
du  contrat  qui  se  forme  entre  les  parties.  Qu'arrIve-t-il?  Le 
besoin  journalier  du  commerce  oblige  les  négociants  à  faire 
des  envois  de  fonds  dans  différentes  villes.  Au  lieu  d'envoyer 
ces  fonds  par  la  poste,  ils  chargent  leurs  correspondants  de 
payer  les  lettres  de  change  qu'ils  tireront  sur  eux.  Ces  corres- 
pondants sont  par  là  constitués  mandataires  4  l'effet  de  payer; 
les  avances  qu'Us  font  doivent  donc  produire  des  Intérêts  do 
plein  droit. 

9  S.  Quant  aux  autres  artides  du  compte  courant  qui  ne  ré- 
sultent point  d'avances  faites  par  un  mandataire,  ceux,  par 
exemple,  portés  au  crédit  d'un  négociant  et  qui  proviennent  du 
prix  de  marchandises  qu'il  a  vendues ,  les  intérêts  n'en  courent 
pas  moins  de  plein  droit,  puisqu'il  s'agit  d'un  compte  courant^ 
mais  ce  n'est  plus  d'après  l'art.  3001  c.  civ.,  c'est  en  vertu  du 
principe  général  en  matière  de  commerce,  qui  veut  que  les  fonds 
ne  soient  point  oisifs  et  qu'ils  rapportent  un  Intérêt  4  celui  4  qui 
ils  sont- dus,  puisque  celui  qui  doit  en  tire  lui-même  un  bénéfice 
par  l'emploi  qu'il  en  fait  dans  son  commerce.  —  En  effet,  «  le 
but  du  commerce ,  c'est  la  poursuite  d'un  gain ,  d'un  bénéfice  ;  le 
moyen  de  le  réaliser,  c'est  d'utiliser  toutes  les  ressources  dont 
on  peut  disposer  ;  d'où  la  présomption  légale  que  les  capitaux  ne 
demeurent  jamais  improductifs  entre  les  mains  d'un  négociant, 
et  qu'il  en  résulte  un  bénéfice.  La  conséquence  naturelle  et  juste 
de  cette  présomption ,  c'est  qu'il  en  doit  servir  les  Intérêts  à  celui 
à  qui  ils  sont  dus,  pendant  tout  le  temps  qu'il  est  supposé  en 
avoir  joui  »  (Encyclop.  du  droit,  v*  Compte  courant). 

94.  Aussi  est-ce  un  usage  constant  dans  le  commerce,  cou» 
sacré  également  par  la  jurisprudence ,  de  faire  produire  aux 
sommes  portées  en  compte  courant  des  Intérêts  de  plein  droit  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  demande  judiciaire  (Bordeaux,  0  août 
1840  (2);  ReJ.,  17  mars  1824,  aff.  Belin,  Y.  IntérêU,  Oblig.| 
Orléans,  27  août  1840,  aff.  Dansao,  Y.  n*  96). 

plicabie  à  la  cause ,  attendu  qu'il  ne  s'y  agit  point  de  promesse  faite  et  d  e 
marchandises  livrées  à  Paris,  et  qua  le  défendeur  ne  s'est  point  obligé  de 
payer  à  Paris  ce  qu'il  pourra  redevoir  sur  le  compte  dont  il  s'acit ,  d'entre 
lui  et  les  demandeurs,  duquel  compte  courant  il  ne  résulte  qu'une  action 
personnelle,  pour  raison  de  laquelle,  aux  termes  de  l'art.  59  c.  pr. ,  le 
défendeur  ne  peut  être  assigné  que  devant  le  tribunal  de  son  domicile.  — 
Appel  par  les  sieurs  Perrier.  —  Arrêt. 

La  coor;^  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  »  —  Confirmo. 

Du  5  août  18ll.-a  de  Paris,  2*  eh. 

(2)  (Changeur  C.  Marcadé.)  —  La  cooa  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier 
chef  de  l'appel  principal  interjeté  par  les  héritiers  Changeur,  que  mal  à 
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tft.  Spéelftiemant,  il  en  est  aiost  des  atances  faites  par  un 
TnuDitionnaire  général  et  ses  sous-traitants ,  quand  11  est  constaté 
que  les  versements  réciproques  opérés  entre  eux,  soit  en  mar- 
ebandlses,  sdt  en  espèces,  étaient  réglés  en  compte  courant 
(Req.,lijanv.  1841}  (i). 

96.  Dans  le  oas  même  où  l'une  des  parties  ne  serait  pas  com- 
merçante, la  règle  n*en  devrait  pas  mdins  recevoir  son  applica- 
Uon ,  si  le  compte  conrant  établi  entre  les  parties  est  relatif  à 
des  opérations  commerciales  (Bordeaux ,  4  Jnill.  i  832)  (2). 

99.  Dans  une  espèce  où  II  n'y  avait  pas  compte  courant  pro- 

propofl  le  tribunal  a  refitsé  l'intérêt  de  la  somme  de  1 ,297  fr. ,  montant 
des  frais  da  contrat  du  17  mai  18t1,  d'titte  inscHpliou  hjpotliécaire  et 
encore  da  renregiatremeot  du  billets  Pieck  et  Borie;  qu'en  effet ,  d'une 
part ,  le  mode  de  comptabilité  par  compte  courant  ayant  été  accepté  sans 
difficulté  par  toutes  les  parties,  et  ce  mode  défaut  être  mainlenQ,  il  est 
é?ident  que  la  somme  dont  on  s'occupo  a  dû  produire  intérêt;  que  d'un 
autre  celé ,  et  abstraction  faite  du  compte  courant .  il  est  question  dans  la 
cause  d'une  dépense  nécessitée  pour  la  création  et  l'exécution  d'un  man- 
dat, et  qu'aux  termes  de  tous  les  prlnciiies ,  le  mandant  doit  au  manda- 
taire l'intérêt  des  avattces  faites  par  celui-ci  à  dater  du  jour  où  les  avances 
ont  eu  lieu;  que  ce  premier  cbef  de  Tappel  principal  doit  être  accueilli  ; 

Attendu,  sur  b  second  obef,  qu'en  allouant  seulement  aux  béritiers 
Cbangeur^  pour  les  frais  et  faux  frais  exposés  dans  les  procès  Gordier  et 
Foriier,  une  somme  de  5,000  fr. ,  la  tribunal  de  première  instance  n'a 
point  commis  l'injustice  qui  lui  est  reprochée,  et  que  la  demande  des  bé- 
ritiers Changeur  en  augmentation  de  ce  chiffre  doit  être  rejetée  ;  —  Mais 
attendu  que  la  cour  vient  de  décider,  sur  le  premier  cbef  d^appel ,  que  des 
avances  faites  par  le  mAddataire  doivent  porter  intérêts;  qu'il  y  a  donc 
lieu  de  faire  droit  à  l'appel  des  bériliers  Changeur,  en  ce  qui  touche  l'In- 
lérêt  des  frais  déboursés  soit  à  Biaye,  soit  à  Nantes  et  à  Reonoe,  dans 
les  instaocea  Gordier  et  Fortiar,  frais  qui  restent  fixés  à  S^OOO  fr.) 

Atieudu,  b  Tégard  du  troisième  chef,  que  quatone  billets  au  porteur, 
souscrits  par  Pieck  et  Borie,  furent  remis  le  17  mai  18il  par  Marcadé  à 
la  dame  Changeur,  qui  avait  promis  d'en  réclamer  le  payement  ;^Attendu 
que  non-seulement  le  payement  de  ces  billets  n'a  pas  été  demandé  à  la 
maison  Pieck  et  Borie ,  mais  qu'ils  ne  peuvent  être  représentés  à  Marcadé, 
auquel  an  affirme  qu'ils  ont  été  adirés  dans  le  cabinet  d'un  honorable  ju- 
ritcoBSttltes  --Attendu  que  cette  exeuse  ne  saurait  être  admise;  que  ta 
dame  Changeur  ayant  accepté  les  billets ,  devait  poursuivre  les  souscrip- 
teurs, on  tout  an  moins  rétablir  ces  billets  en  temps  utile  ;  quMI  y  a,  dans 
l'absence  de  toute  poursuite  et  dans  la  perte  des  effets  ramis  par  Mar- 
cadé à  son  mandataire,  une  double  faute  dont  la  dame  Changeur  est  res- 
ponsable; qu^inutilement  les  héritiers  Changeur  ont  fait  soutenir  que  les 
billets  étaient  de  véritables  feoilles  de  chêne  sans  force  ni  Taleur,  et  que , 
par  conséquent,  leur  perte  ne  faisait  éprouver  aucun  préjudice  à  Mar- 
cadé; qu'une  telle  supposition  ne  peut  être  admise  ;  que  la  riaftie  Changeur, 
au  aceoptantees  billets  et  en  déboursant  une  somme  assez  forte  pour  l'en- 
registrement, a  prouvé  que,  dans  sa  pensée,  ces  titras  avaient  la  vaieur 

Sue  leur  donnait  Marcadé;  qu'ainsi  qu'on  1'^  déjb  dit,  l'inaotion  de  la 
ame  Changeur  est  une  première  faule;  que  la  perle  des  billets  est  une 
seconde  faute,  et  qîie,  le  mandataire  répondant  des  fautes  qu'il  commet 
dans  sa  gestion  (art.  199S  c,  civ.}«  c'est  avec  raison  que  les  premiers 
toges  ont  décidé  que  les  béritiers  Changeur  seraient  forcés  en  recette ,  à 
concurrence  de  la  somme  principale  de  32,850  fr.  73  e. ,  montant  des  bil- 
lets Pieck  et  Borie;  qne  ce  chef  de  jugement  doit  donc  être  maintenu  ; 

Attendu ,  en  ce  qui  louche  le  quatrième  cbef  d'appel,  que ,  loin  de  re- 
connaître qu'un  compte  par  écbeletle  doit  remplacer  le  compte  courant 
accepté  par  les  deux  parties  en  première  iosuioce ,  il  faut  maintenir  ce 
dernier  mode  de  comptabilité ,  et  toutefois  ajouter  au  crédit  des  héritiers 
Changeur  les  intérêts  des  sommes  que  la  dame  Changeur  a  avancées  en 
sa  qualité  de  mandataire,  soit  pour  les  frais  du  contrat,  de  Tenregislre- 
mcnt  et  de  l'inscriptiod  dont  il  a  déjà  été  parlé ,  soit  pour  les  déboursés 
relatifs  auK  insiances  Cerdier  el  Fortior  ; 

Attendu,  à  l'égard  da  l^appel  Incident,  qne  le  tribunal  a  bien  statué 
en  refusant  d'alloner  à  Marcadé  l'intérêt  dn  capital  provenant  du  montant 
des  billets  Pieck  et  Borie ,  parce  que  la  dame  Cbaqgeur  n'ayant  pas  re- 
couvré celle  créance ,  il  y  aurait  trop  de  rigueur  à  mettre  à  sa  charge  les 
intérêts ,  ainsi  qu'on  y  a  mis  le  capital;  * 

Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  à  l'appel  incident  de  Marcadé,  lequel  est 
rois  au  néant;  (aisant  droit  au  contraire  de  l'appel  principal  interjeté  par 
les  béritiers  Changeur,  mais  seulement  dans  le  premier  chef  et  dans  la 
deuxième  branche  du  second  chef;  —  Déclare  qne  l'article  de  i  ,297  fr. 
montant  des  frais  du  contrat  du  f7  mai  1811 ,  du  co&t  de  l'inscription  et 
ou  coût  de  l'enregistrement  des  billets  Pieck  et  Borie ,  portera  intérêt  à 
partir  dudit  jour  17  mai  1811;— Déclare  aussi  que  les  articles  de  1 ,000  fr. 
pour  les  frais  faits  à  Blaye,  et  de  2,000  fr.  pour  ceux  avancés  à  Nantes 
et  a  Rennes,  porteront  intérêt  à  partir,  pour  les  premiers,  du  Ssept.  1818, 
et ,  pour  les  seconds,  du  âO  fév.  1824  ;  --  Ordonne  que,  sur  tous  les 
autres  points  en  litige,  le  surplus  du  jugement  rendu  le  13  août  1859 
par  le  tribunal  civil  de  Bordeaux  s^ra  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 


prement  dit,  oii  a  appliqué  la  règle  qui  fait  oonrir  tesletérèls 
de  plein  droit  aux  avances  fktites  par  nn  commerçant  pour  le  paye- 
ment des  billets  souscrits  ou  endossés  par  un  antre  commerçant, 
en  raison  de  ce  que  celal-ci  s'était  reconnu  débiteur  et  avait  dis* 
pensé  le  préteur  de  faire  des  poursuites  (Paris,  18  mal  18)9)  (3). 
En  l'absence  de  cette  circonstance  particulière  de  la  cause,  le 
principe  général  anrafi  exigé ,  au  contraire ,  que  de  pareilles 
avances  faites  par  une  maison  de  commerce  ne  fassent  pas  pro- 
ductives d'intérêts  de  pleMi  droits.— Y.  Intérêts. 
98.  Et  effectivement  lit  règle  dont  il  8*agit  ne  peut  recevoir 

Du  9  août  1840.-C.  de  Bordeaux,  4*  cb,-lf.  Degraoges,  pr. 

(1)  Etpèo$  /  ^  ÇHerman  C.  comp.  Leleu.  )  •-<  La  compagnie  Laleo  s'é- 
tait chargée  de  la  lournitura  géoéraîe  des  vivres  b  distribuer  aux  amécs 
étrangères  qui  occupaieut  la  FratOce  en  1815.  --  Cette  compi^nie  fit  avec 
le  sieur  Herman  ùu  sous-traité  qui  établit  entre  elle  et  lui  des  versemeolt 
réciproques  en  denrées  et  en  espècef .  —  L'apurement  des  comptes  qoe  si 
devaient  les  parties  i  donné  lieu  à  de  nombreuses  et  longues  diffitoUés.— 
Enfin,  la  cour  do  Paris,  statuael  sur  l'appel  d'une  décision  arbitrale,  pir 
arrêt  du  29  aoOt  1853,  a  traOcbé  lene  ks  points  du  litige ,  et  a  décidé  qw 
les  avanaes  récipioqnes  des  parties  avaient  produit  des  intérêts  de  plcia 
droit,  du  iour  où  elles  avaient  en  lieu ,  snr  le  n^Hif  qne  leo  parties étairal 
dans  les  rapports  d'un  compte  courant,  et  que.  d'après  les  usages  ds 
commerce ,  les  sommes  versées  en  compte  courant  sont  productives  d'in- 
térêts ipio  juré» 

Pourvoi  de  Herman ,  pobr  (entre  autres  moyens)  violation  de  l'art.  1153 
c.  civ.,  qui  n'autorise  les  intérêts  que  dans  trois  cas  :  1*  s'il  y  a  ooaveo- 
tion  ;  ^  s'il  y  a  demande  fermée  ou  jugement  rendu;  3*  si  la  loi  déeUn 
que  les  intérêts  courront  de  plein  dreiu— Il  est  vrai ,  dit-on ,  qne,d'aprè> 
les  usages  du  ooamerce,  les  avaneef  constatées  par  un  compte  coaraal 
sont  productives  d^intérêts  saqs  convention  ;  dans  ce  cas  ,  on  reconaalt 
que  les  parties  sont  respectivement  dans  les  rapports  de  mandants  et  de 
mandataires.  Mais,  dans  l'espèce,  les  relations  du  sieur  Herooan  avec  la 
compagnie  Leleu  n'étaient  pas  de  la  nature  de  celles  qui  consliluent  ai 
compte  courant;  il  était  sous-traitant  et  non  pas  mandataire  de  oeUe 
compagnie;  il  agissait  potir  son  propre  compte,  h  ses  risques  et  p^. 
•—Arrêt. 

La  conn  ;  «^  Sur  le  deuiiième  moyen  :  —  Attenda  que  Tarrêt  a  fa- 
çonna, eu  lait,  que  les  opérations  intervenues  eatre  les  parties  êtateat 
commerciales;  que  les  versements  qu^Uea  sa  sont  réciproquement  tails 
soit  en  marchandises ,  soit  en  espèces,  étalent  réglés  eo compte  courant: 
d'où  suit  qu'il  a  pu,  conformément  à  la  loiel  aut  usages  du  sommera, 
accorder  les  intérêts  des  avances  à  celle  des  parties  qui  les  avait  iailes; 
—  Rejette. 

Du  11  janv.  1811.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zaogiacemi,pr.-Bayeui,rap. 

{%)  ( Lafont  de  Ladebat  C.  Faucher.  )  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  la 
dispositions  du  droit  civil,  quant  aut  intérêts,  ne  sont  point  applicabla 
aui  matières  de  commerce;  qu'il  est  d'bn  ùsaéë  èoiislânt,  retonnu  parti 
jurisprudence,  qu'entre  négociante  qui  sentes  èdmpte courant  pour  afiurM 
de  commerce ,  les  inMfêts  sont  réciproquement  dus  et  aoni  eaigés,  soit  ii 
débit,  eoil  au  crédit;  qoe  cela  est  juste,  sortent  a  l'égard  d'un  baoquer 
dont  l'industrie  consiste  à  faire  valoir  ses  capitani;  «— Atleodn  qoe  Gésir 
Faucher  était  en  compte  courant  avec  Lafont  de  Ladebàt  ;  que  les  artidcs 
les  plus  importants  de  ce  compte  sont  relatifs  à  des  négociations  da  trailfs 
et  a  des  opérations  de  banque  ;  —  Altendd  qoe  ëî  César  Faucher  élaii 
militaire ,  il  est  certain  qu'il  était  en  relatieb  de  cemmereo  avec  Lafoil 
de  Ladebat;  qoe  leur  compte  courant,  embrassant  des  opérations  de  ooot- 
merea,  doit  être  régi  par  les  principes  du  droit  commercial,  el  qalhsi 
devaient  réciproquement  des  intérêts;  -*- Attendu  qile  le  taax  dialirfl 
commercial  était,  à  Tépoque  du  compte  eottrani,de  six  pour  cent;  — 
Condamne  Constance  l<  aucber  et  Casimir  Faucher,  an  ^ur  qnalîté  d'héri- 
tiers bénéficiaires  de  César  Faucher,  à  payer  au^  bénitiers  4udit  Latol 
de  Ladebat,  etc. 

Du  4  jnill.  18S2.-C.  dé  ftbrdcaut,  1^  cb.  M.  Rouîlet,  i»  pr. 


(5)  Espèce:  -—  (Coo9ciliaflt.C/«€ompeigniac.)  -^  La  aaaiaea  Qsavei- 
gniac,  de  Bordeaux ,  avait  fait  des  payements,  pour  le  compte  de  laiaii- 
soù  Conseillant  de  la  même  ville,  de  billets  souscrits  ^ endossés  par  cfU' 
dernière.  En  1801,  un  premier  compte  avait  été  arrêté;  CoDseiKahi  aut 
suoscnt  uno  reconnaissance  de  1 1 ,362  fr.  payable  à  volonté ,  avec  ks  ii- 
térêts,  à  dater  du  10  vend,  an  10.  —  En  janv.  1^05,  nouvelle  recooaais- 
sance  de  6,360  fr.  sans  stipulation  d^intérêts,  mais  avec  énumératioides 
Lillelis  payés  par  Compeigniac  et  endossés  ou  souscrits  (lar  Conseillant— 
Dans  le  courant  d^^  la  même  année,  CoMpeignîac  s^était  trt»nvé  ciéancirr 
de  Conseillant  de  8,440  fr.,  montant  de  différents  effets  ;  — Consrillv! 
avait  dispensé  des  poursuites,  et  s'était  reconnu  débitoor.  Qnrtquetesp» 
après,  il  convoqua  ses  créanciers  chez  un  notaire,  et  s'obligea  deleir 
payer  leurs  créances  en  principaux  el  inléhèts.  — De  1803  à  18%,  il  pi;* 
divers  à-compte  à  Compeigniac ,  qui  les  imputa  sur  les  îotérHs  dc^ 
sommes  ducs. 
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son  applloallon  qn^atitant  (\\i*\\  y  a  compta  courant  proprement 
(lit.  Elle  ne  serait  pas  applicable  s*il  s'agissait  d'un  compte  or- 
dinaire, résmtant,  par  exemple,  de  fournitures  faites  par  on 
marchand  à  nn  ouvrier  (  Bourges,  16  mai  1845,  aff.  Quinqoenet, 
0.  P.  47.  î.  52). 

99.  La  circonstance  qne  le  compte  courant  existerait  en  ma- 
tière civile,  dit  M.  Noblet  (p.  98  ),  ne  serait  pas  une  raison  pour 
que  les  intérêts  ne  courussent  pas  de  plein  droit.  En  adoptant  le 
compte  courant,  !es  parties  sont  réputées  ^étre  soumises  aux 
règles  propres  à  cecontrat.--8euiement- nous  pensons  que,  dans 
nn  cas  pareil ,  les  intérêts  ne  pourront  être  portée  qu'an  taux 
dvil.— V.  plus  loin ,  n"  9il,  104. 

90.  Les  principes  du  droit  civil,  quani  aux  intérêts ,  ne  sont 
point  applicables  aux  matières  de  oommeroe;  en  conséquenoe, 
entre  négociants  qui  sont  en  compte  courant  pour  affaires  de 
commerce,  les  intérêts  sont  réciproquement  ^ns  et  sont  exigés, 
soit  au  débit,  soit  au  crédit  (C.  civl,  UttS;  Bordeaux,  4  Juili. 
1882,  aff.  Lafoni,  V.  n«  76). 

Nous  ferons  cependant  observer' qne  cette  dernière  règle  n^est 
pas  rigoureusement  absolue,  car,  d^une  part,  les  èMs  de  com- 
merce, remis  an  eommer^nt  et  employés  au  crédit^  ne  portent 
intérêts  qn^à  partir  âe  Péchéance,  et  ff  il  arrive  qu'ils  ne  soient 
pas  payés,  I^  valeur  est  portée  au  débit  pour  annuler  les  articles 
de  crédit  non  isncaissésv^— V.  en  ce  sens^  M.  Rolland  de  Viliar- 
gues,  Dict.  du  Not.,  n^4. 

8f .  Les  intérêU  portent  sur  obaque article  dveomple,  c'est- 
à-dire  non*seiileinent  snr  la  sommé  principale  encaissée ,  mais 
encore  sur  les  accessoires  tels  que  fhiii  «t  ééh^ursét  qui  ont  été 
nécessaires  poureffectnerrencailssémebt  (Bordeaux,  9  Mit  1840, 
aff.  Changeur,  V.  n^  74). — On  verra  et-aprèsque  le  guide  du 
compte  produit  également  intérêt  de  plein  droit. 

S9.  Toutefois ,  il  faut  admettre  aVee  M.  Noblet  (p.  99),  qu1| 
est  certains  articles  qui ,  bien  que  menlionnée^ana  les  écritures, 
ne  doivent  pas  produire  intérêt.  Ge  sont  les  sonnes  qui  n^fntrent 
pas  réellement  dans  le  compte  courant ,  c'est«à-<llfe  les  sgmmes 
dont  le  correspondant  n'fi  pas  eu  la  libre  disposition ,  parce  qu'il 
a  dû  les  garder  entre  ces  mains  pour  en  faire  l'usage  et  leur 
donner  la  de^llnatipn  Indiquée  par  son  commettant,  et  cela  quel 
que  soit  le  laps  do  temps  qni  ait  p^  s'écouler  jçotre  l'épotiue  de 
l'encaissement  et  Képpque  df)  i'epiploi.  Dans  un  cas  pareil,  le 
correspondant  est  présumé  avoir  agi  en  qualité  de  mandautre 
pur  et  simple* 

88.  2»  A  partir  de  quelle  époque  courent  les  Intérêts?  —  En 
règle  générale  et  à  moins  de  stipulation  contraire,  lès  intérêts 
courent  respectivement  au  profit  de  chaque  partie ,  du  Jour  où 
elle  a  déboursé  des  fonds  pour  le  compte  de  son  correspondant , 
et  contre  elle ,  do  lour  on  celui-ci  a  fait  également  des  payement^ 
pour  elle.  Il  est  d'usage  Quelquefois,  pour  les  remises  en  espèce^ 
faites  par  les  banquiers.  Vie  <aire  courir  les  intérêts  de  la  veille , 
par  1^  raison  que 'je  banquier  est  obligé,  pour  pouvoir  tenir  le^ 
fonds  à  ila  disposition  de  son  correspondant,  de  se  lé^  procurer 
■ ^   j        , "M'    ,  >■  -  M    I  i       ';     < 

En  1823,  Compfiigniac  lait  iigniSat  à  Craseiltant  nn  compte  (ait  par 
doit  et  avoir,  qualilié  de  compte  cmrant,  et  portant  au  débit  les  intérélf 
au  furet  à  mesure  du  crédit.  Uoe  instanee  s'oDgage  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine.  —  Le  30  cet.  1824,  jugement  qui  condamne  Con* 
seillant  à  payer  53,353  fr.,  montant  du  compte  en  principal  et  intérêts, 
«  Attenda  que  les  frères  Compeigoiae  et  Goaseiliant  sontcoipmar(aBl« ,  et 
que  le  compte  eoarant  qui  s'est  établi  entre  eux  a  pour  cause  des  opéra- 
lionide  commerce;  attendu  qqe  le  c^^mpte  courant  est,  par  sa  nature , 

ftrodnctif  d'ioidrèts  jasqu^à  sea  règleneat  déûaîtif  ;  qne  le  sieup  Cooseil* 
aot ,  en  ouvrant  nn  compte  oonraat^  s^eat  soumis  à  payer  Tmlerét  dq 
reliquat;  «^  Attendu ,  au  surplus,  qne ,  des  documéDls  de  la  cause  il  ré- 
soite  qu'indépendamment  de  l'obligation  ressortant  de  la  natom  du  eompfe, 
le  sieur  Conseiilant  n'est  engagé  à  oervir  let  intérêts; -i- Attendu  que 
l'art.  2277  c.  civ.,  iavoqné  par  le  sieur  Coaseillant  pour,  dans  tous  li!S 
cas,  n'être  soumis  qu'au  payement  de  cinq  ans  d'intérêts,  ne  n'applique 
qn'ani  intérêts  payables  à  des  époques  périodiques,  ce  qui  n'est  pas  dans 
Pespèce.  »  -^  Appel  par  Gon^eiilaoL  11  soutient  que  le  compte  fourni  par 
Compeigoiae  a'est  pas  na  compte  courant,  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir 
compte  courant  entre  deux  maisons  de  commerce,  qu'autant  qu'elles  sont 
débitrices  et  créancières  l'une  de  l'autre  i  que,  dans  l'espèce ,  il  ne  s^agis- 
•ait  que  de  prêts  et  avances  et  d'à-compte  reçus  -,  ^ue ,  lors  même  qu'il 

Jf  aurait  eu  compte  courant,  les  reconnaissances  faites  en  1801  et  1805 
'auraient  soldé  i  qne  l'une  de  ces  reconnaissances  contenait  stipulation 


dès  la  veille.  — 11  arrive  souvent  qne ,  pour  éviter  If  s  calculs 
des  dates  des  avances  et  des  recettes ,  les  parties  convienneni 
que  le  compte  roulera  sur  une  somme  déterminée,  laquelle  sera 
productive  d'intérêts ,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  perçue.  Ce  mode 
de  traiter  est  légal ,  quoique  dans  la  pratique  on  l'ait  quelquefois 
mis  en  usage  pour  se  soustraire  aux  dispositions  qui  condamneqt 
l'usure.  Ondoitremarquerque.  dansée  cas,  il  faut  toujours  que 
la  somme  mentionnée  soit  tenue  à  la  disposition  de  celui  auquel 
le  compte  est  ouvert;  s'il  n'en  êtai^  pas.qinsi,  la  c^u^  de  l'inté- 
rêt n'existerait  pas ,  il  y  aurait  infraction  au  ooptrat,  et  même 
ouverture  à  une  action  en  dommages-lotér^. 

64.  A  l'égard  des  articles  qui  se  frouyenê  définitivement 
portés  au  compte ,  le  calcul  des  intérêts  est  simpi9$  il  se  r^l^  à 
partir  du  Jour  où  ces  articles  ont  été  portés  Jusqp'au  Jour  de  |a 
balance.  Lorsqu'il  s'agit  d'im  article  qui  n'est  pprié  qu'éventuel- 
lement ,  par  exemple  on  effet  de  commerce  dont  l^i^cbéance  n'est 
pas  arrivée,  les  intérêts  ne  doivent  êtri»  calpu)^  flqit  4m  jQtir  de 
l'échéance.  Si  l'effet  n'est  pas  payé,  il  doit  y  avqir  cpajtre-passa- 
tion  de  la  part  dp  commettant  à  qui  l'effet  pst  renypy^ ,  non-seu- 
lement du  capital ,  mais  des  intérêts  portés  depuis  l^époque  de 
Hencaissemeni  présumé. 

SU.  De  quelle  époque  se  calculent  les  Intérêts  d'uo  e^^et 
payable  à  %me?  Dans  la  rigueur  du  droit,  comme  aqx  termes  de 
l'art.  160  Cf  eomm.,  tout  porteur  d'une  lettre  de  change  de  cette 
espèce  n'est  tenu  d'en  exiger  le  payement  que  daps  l^s  iix  m^is 
de  sa  date;  il  s'ensuivrait  que,  tant  que  c^  délai  ne  serait  pas 
expiré,  l'effet,  de  coiunpree  ne  ponY^qf  4tre  réputé  échu  ne 
devrait  pas  produire  intérêt  (V.  Horson ,  Quést.  sur  Iç  code  de 
conun.,  1.9,  p.  lie).  Il  nien  esi  pas  ainsi  <|ans  le  cpopmerce  : 
un  usage  s'est  établi  4  cet  égard,  d'après  lequel. les  effets  4  vqe 
sent  perlés  au  erédit  de  L'envoyeur,  vahur  Mt  au  diçD  jours 
aprè$  U^r  réc^pHom.  Uo  pareil  usage,  en  admeitant'sa  parfaUe 
légalité,  ne  pourrait  pas  recevoir  son  application  d'une  manière 
absolue i  il  pptt(  se  présenter  en  effet  telle  ou  tpjle  circonstance , 
telle  ou  telle  (|isposition  parUcqlière  des  lieuK  on  dos  f^Yênemeolls, 
qui  repdraient  impossible  le  reoouyrement  de  l'effet  dans  cet 
Intervalle  de  dix  Jours.  Dans  une  pareille  occurrence ,  le  pqint  de 
départ  des  intérêts  ne  devrait  être  Axé  que  du  Jour  où  i'ebcaisse- 
ment  est  dévenu  matériellement  possible. 

8G«  Pourra)t-on  convenir  que  les  intérêts  courront  h  partir 
d'époques  différentes  pour  chacune  d|s^  paf tles  ?  Il  arrive  quel- 
quefois que,  par  suite  dei'ouyertpre  d^un  crédit  dans  un  compte 
couraqt,  un  banquier  stipule  qu'il  s^ra  crédité  de  suite  des  in- 
térêts pour  les  sommes  par  lui  déboursées ,  tandis  qu'il  ne  sera 
debit^  des  intérêts  des  fonds  par  lut  encaissés  qu'après  un  certain 
nombre  de  Jours.  Pour  Justifier  celte  position  privilégiée,  on 
dit':  le  banquier  dont  la  professipn  est  précisément  de  tirer  nn 
lucre  dt|  n^ocp  des  valeurs  i^élallfque^,  se  trouve  dans  cette 
position  que,  d'qqe  part,  du  momepf  qu'il  a  déboursé  (les  fpnds, 
il  cesse  de  pouvoir  les  employer  4  spp  profit, et  quç  sopvept  méqie 
il  a  dû  se  les  procurer  d'avance  et  les  garder  eu  caisse  pour  leur 

(^'intérêts,  mais  qu'aux  termes  de  l'an.  S277  c.  ci?.,  cinq  années  seule- 
ment en  sont  dues  ;  que  les  autres  Sommes  ne  doivent  produire  intérêts 
que  du  jour  de  la  demande.  —  Compeigniàc  répond  que ,  lor^  même  ans 
les  intérêts  ne  seraient  pas  dus  à  raison  «Ton  compte  courant,  ils  le  seraient 
par  la  nature  des  opérations  et  des  conventions;  que  la  reconnaissance  de 
1801  contient  stipulation  d'intérêts;  mie  l'a^t.  2277  c.  civ,  n'es^  pas 
applicable  |  parce  au'll  qe  çfagit  pas  diotérêts  payables  à  des  termes  pé- 
riodiques; que,  quant  k  la  rècofinaissapce  de  1805,  elle  avait  été  faite  peur 
billets  oui,  s'ils  eussent  été  protestes,  auraient  produit  intérêts  ;  que, 
s'ils  ne  Vont  pas  été,  c^est  &  la  demande  de  Conseillant;  qu'il  en  est  de 
même  quant  à  la  créance  de  8.440  fr.;  qu*enHn,  Conseillant  s'était  engagé 
envers  to'us  ses  créanciers  à  leur  payer  leurs  créances  en  principaux  et 
intérêts.  —  Arrél. 

La  corn  ;  —  Considérant  que  les  opérations  qui  ont  existé  entre  la 
maison  Compeigniàc  et  la  maison  Conseillant,  n  ont  point  donné  lieu  à  un 
compte  courant  proprement  dit,  et  qu'ainsi  l'on  ne  doit  pas  appliquer  à 
l'espèce  les  principes  propres  &  ce  genre  décompte;  —  Mais,  considérant 
qu'il  résulte  de  la  nature  même  desdites  opérations,  ^ue  toutes  les  avances 
faites  par  la  maison  Compeigniàc  devaient  porter  mtérét,  à  leur  profit, 
au  taux  commercial  jusqu'au  remboursement.  —  Adoptant,  tiu  surplus, 
les  motifs  des  premiers  ju^'cs,  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  18  mai  lSâ5.-C.  de  Paris,  %•  cb.-M.  Cassini,  pr. 
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Uonner  ia  destloatlOQ  réclamée  par  le  correspondant ,  et  qoe , 
d*aatre  part ,  Il  ne  trouve  pas  toujours  à  placer  du  Jour  au  lende- 
main les  sommes  qu'il  a  élé  chargé  d'encaisser.  Il  y  a  plus ,  on 
pourrait  stipuler  qu'une  seule  des  parties  servirait  des  intérêts 
et  que  l'autre  en  serait  complètement  dispensée ,  soit  4  raison  de 
la  nature  des  créances  à  recouvrer,  dont  les  unes  produiraient 
des  intérêts  tandis  que  les  autres  n'en  produiraient  pas ,  soit  en 
raison  de  la  difficulté  des  placements  pour  l'une  des  parties. 
D'après  M.  Yincens  (t.  2 ,  p.  159)  ce  mode  d'opérer  serait  en 
usage  cbex  les  banquiers  hollandais  *,  c'est  la  méthode  dite  ham- 
bourgeoise.  Dans  un  cas  pareil ,  les  banquiers  forment  un  compte 
par  écheletu  de  ce  qu'ils  ont  payé,  déduisant,  d'époque  en 
époque,  ce  qu'Usent  perçu;  les  intérêts  sont  assis  sur  cette  base  ; 
ils  les  perçoivent  tant  qu'ils  sont  créanciers;  tout  intéitét  cesse 
lorsqu'ils  sont  débiteurs. 

Malgré  le  respect  dû  aux  conventions  des  parties,  et  malgré  la 
facilité  aveo  laquelle  on  doit  favoriser  les  opérations  commer- 
ciales ,  11  est  certain  que  si  une  pareille  stipulation  n'avait  été 
faite  que  pour  couvrir  un  pacte  usuraire,  elle  pourrait  être  atta- 
quée comme  telle.  —  V.  Usure. 

97.  Il  a  été  décidé ,  dans  le  sens  de  l'observation  ci-dessus, 
que  le  créditeur  qui ,  pour  se  rembourser,  encaisse  des  valeurs 
qui  lui  sont  remises  par  le  crédité,  peut  stipuler  que  l'intérêt  de 
ses  avances  lui  sera  payé  au  taux  commercial,  et  qu'il  ne  devra 
l'intérêt  des  remises  qui  lui  sont  faites  qu'à  partir  d'un  certain 
délai  (quinze Jours)  après  l'échéance,  sans  qu'il  y  ait  là  une  sti- 
pulation usuraire  (ReJ.,  16  mal  1838,  aff.  Prat ,  Y.  Société ,  In- 
térêts). 

98.  Les  parties  peuvent  aussi  très-licitement  stipuler  que  si 
le  solde  est  contre  l'un,  il  n'en  payera  l'Intérêt  qu'à  raison  de  3 
pour  100,  et  même  qu'il  n'en  payera  point,  tandis  que  si  le  solde 
est  contre  l'autre,  ce  dernier  en  payera  l'intérêt  à  6  pour  100. 


(1)  Etpècê  ••  ^  (Maiéres  C.  Chegaray.)  ~  Le  lieur  Muèrn,  après  la 
dissolution  de  la  société  conoae  sous  le  nom  de  Limoges ,  Maières  et  com- 
pagoie ,  doDt  il  faisait  partie ,  s^était  retiré  à  Gènes.  Il  parait  que,  riiiaé 
presque  entièrement ,  il  eut  besoin  de  fonds  pour  sa  sabsistaoce.  Les 
frères  Gbeg^aray ,  négociants  à  Paris ,  lui  firent  toucher  à  titre  de  prêt, 
12,281  fr.  ;  en  retoar,  il  leur  adressa  de  l'argenterie  et  des  meubles. 
Ces  opérations  donnèrent  lieu  à  un  compte  courant ,  dont  le  solde  mon- 
tait ,  en  faveur  des  frères  Cbegaray ,  à  5,994  fr.  Mazères ,  à  qui  ce  compte 
avait  été  envoyé,  en  Fan  11 ,  Tarrèta  tel  quel ,  et  sans  promettre  des  in- 
térêts pour  l'avenir.  —  En  1811 ,  demande  par  les  frères  Cbegaray  en 
fiayement  de  9,915  fr.  99  c,  pour  le  solde  et  les  intérêts  à  partir  de 
'arrêté  décompte;  cette  demande  est  accueillie  par  deux  jugements  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  rendus  par  défaut. 

Appel  de  la  part  de  Mazères.  —  En  principe  général ,  dit-il ,  les  inté- 
rêts ne  courent  de  plein  droit  que  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi  elle- 
même  (c.  civ.  1153).  Par  exemple,  pour  la  restitution  de  la  dot  (1570); 
pour  le  prix  d^objets  vendus  produisant  des  fruits  (1652)  ;  pour  le  reli- 
quat du  compte  de  tutelle  à  la  charge  du  tuteur  (474).  Mais ,  nulle  part , 
la  loi  ne  dit  que  le  reliquat  d'autres  comptes  devra  produire  des  intérêts , 
sans  demande  judiciaire.  L'art.  1153  c.  civ.  ajoute ,  il  est  vrai ,  h  sa 
disposition ,  sauf  les  règles  particulières  au  commerce  :  mais  où  sont- 
elles  ,  ces  règles?  L'art.  184  c.  com.,  qui  fait  courir  les  intérêts  des  effets 
de  commerce  à  partir  du  protêt,  et  non  pas  seulement  à  compter  de  la 
demande,  est  spécial  pour  ce  cas;  et,  comme  il  déroge  au  droit  commun, 
il  ne  doit  pas  être  étendu  au  cas  où  il  s'agit  d'un  solde  de  compte  courant 
pour  lequel  le  code  de  commerce  n'a  fait  aucune  eiception  aux  règles  or- 
dinaires. 

Les  intUnés  répondent  que  le  solde  d'un  compte  courant  entre  négo- 
ciaots  ne  peut  pas  ne  pas  être  de  U  même  nature  que  chacune  des  som- 
mes qui  composent  ce  compte ,  et  qui  bien  certainement  produisent  des 
intérêts  sans  aucune  convention ,  avant  l'arrêté  de  compte.  En  effet ,  ces 
diverses  sommes  sont  formées  d'avances  réciproques ,  et  c'est  à  ce  titre 
d'avances  qu'elles  produisent  des  intérêts  de  plein  droit.  Or,  après  l'ar- 
rêté de  compte,  le  solde  détermine  celui  dont  les  avances  ont  été  les  plus 
considérables  ;  conséqucmment ,  l'excédant  d'avances  que  le  solde  établit 
au  profit  de  l'un,  ne  perd  pas  sa  qualité  d'avances  par  l'acte  même  qui 
fixe  ce  résulut;  ainsi  le  solde  doit  continuer  à  produire  des  intérêU.  — 
D'ailleurs ,  ajoutent-ils,  les  dettes  de  commerce  ne  doivent  pas  être  con- 
fondues avec  les  mêmes  obligations  civiles;  elles  ne  se  transforment  pas 
en  obligations  de  celle  dernière  nature  par  un  simple  arrêlé  de  compte; 
elles  restent  ce  qu'elles  étaient  auparavant.  Or,  dans  le  commerce,  les 
fonds,  par  leur  circulation  continuelle ,  profiunt  toujours  à  celui  entre  les 
mains  duquel  ils  se  trouvent,  il  est  naturel  que  celui  qui  se  trouve  privé 
d'un  solde  de  compte  dont  il  est  créancier,  participe  au  bénéfice  de  celui 
enlre  Ips  maiinsdcqui  il  laisse  ses  fonds. et  il  y  participe  au  moyen  de  la 


—  Au  surplus  (suivant  MM.  Belamarre  el  Le  Poltvln ,  lae.  ctf.); 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  banquier,  ou  tout  autre  Goaule^ 
çant ,  stipule  par  prudence  qu'il  ne  sera  pas  garant  des  dili- 
gences à  faire  aux  effets  sur  tel  ou  tel  pays,  qui ,  à  leur  arrivée, 
n'auraient  pas  tel  ou  tel  nombre  de  Jours  à  courir ,  sur  des  pays 
étrangers,  ou  sur  des  localités  sans  bureau  de  poste,  etc...  *,  que 
la  commission  de  l'un  sera  de  1/4, 1/2  pour  100,  tandis  que  celle 
de  l'autre  ne  sera  que  de  1/8,  ou  qu'il  n'en  percevra  aucune  ;  que 
l'un  répondra  et  que  l'autre  ne  répondra  pas  des  événements  de 
guerre,  interdictions  de  commerce,  ou  tous  autres  cas  (orUiits 
qui  détruiraient  les  effets  depuis  leur  arrivée ,  ou  fomeraleat 
obstacle  à  leur  réalisation  ou  recouvrement.  On  ne  peut  se  dissi- 
muler, toutefois,  qu'il  est  difficile  de  distinguer  entre  lea  pactes 
accessoires  ceux  qui  sont  usuraires  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

89.  5*  SokU  OM  reliquat  du  emnpU^  —  Les  intérêts  eoureit 
de  plein  droit,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  tant  pour  les  articles 
portés  au  compte  courant  que  pour  toutes  les  sommes  et  frais 
accessoires.  Il  en  est  de  même  pour  le  solde  ou  le  reliquat  da 
compte.  Ce  solde,  en  effet,  qui  provient  de  la  différence  des 
sommes  dont  une  partie  se  trouve  débitrice  avec  les  sommes  dont 
elle  est  créancière ,  reste  toujours  soumis  aux  réglée  commer- 
ciales du  compte  courant,  et  ne  laisse  pas  de  former,  entre  les 
mains  du  débiteur,  un  véritable  prêt  qui  doit  porter  Intérêt  sans 
mise  en  demeure  ni  demande  en  Justice,  au  profit  de  l'autre  par- 
tie ,  dont  les  fonds,  d'après  le  principe  admis,  ne  doivent  Jamais 
rester  Improductifs  (Paris,  34  Juin  1813)  (1). 

90.  Toutefois,  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  le  solde 
d'un  compte  courant  ne  produit  des  intérêts  qu'autant  qu'on  es 
est  convenu,  et  qu'à  défaut  d'une  stipulation  expresse  des  parties, 
ces  Intérêts  ne  courent  que  du  Jour  de  la  denumde  en  Justice 
contrôle  débiteur  en  retard  (Bruxelles,  ISJanv.  1813) (3).— 
Les  circonstances  particulières  de  l'espèce  peuvent  JualiOer  cette 

perception  de  l'intérêt.  —  L'appelant  réplique  que  les  avances  récipro- 
ques, qui  constituent  l'état  de  compte  courant,  changent  de  natnreaprti 
Tarrété  de  compte  ;  que ,  tant  que  cet  arrêté  n'a  point  eu  lieu  ,  les  inté- 
rêts courent  de  part  et  d'antre,  en  vertu  de  l'art.  3001  c.  cit.,  aux  ter- 
mes duquel  l'Intérêt  des  avances  faites  par  le  mandataire  lui  est  dû  par 
le  mandant,  à  dater  du  jour  des  avances  constatées.  Mais  après  le  règle- 
ment ,  il  n'y  a  plus  de  mandataire;  Parrêté  de  compte  opère  novatioD  :  il 
ne  reste  plus  qu'une  obligation  ordinaire  à  Uiquelle  l'art.  1155  c  civ.  est 
entièrement  applicable.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  le  seul  intitulé  du  compte  arrêté  par  Maièm 
prouve  qu'il  s'agissait  d'opérations  decommeroe,  et  que  le  solde  d'u 
compte  courant  porte  intérêt  de  plein  droit  au  taux  convenu  jusqu'à  l'épo- 
que oe  ce  taux  a  été  autrement  déterminé  par  la  loi;  —  Met  l'appellatioa 
au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  eÂt 

Ou  34  juin  181S.-G.  de  Paris,  S*  ch.-im.  Persil  et  AlaUuidrin ,  av. 

(3)  £jf>éoif~(Grainconrt  C.  Goflin.)—  Le  sieur  Graincourt ,  domicilié 
à  Paris,  et  le  sieur  Goffia,  qui  étaient  en  relations  d'affaires,  avaient 
arrêté  leur  compte  courant.  La  balance  présentait  un  solde  de  1,868  fr. 
en  faveur  de  Graincourt.  —  Goffin  étant  mort,  Graincourt  ponrsuiTilU 
veuve  en  payement  de  ses  ayances ,  avec  les  intérêU ,  à  partir  de  la  dais 
de  l'arrêté  de  compte ,  et  il  demanda  la  contrainte  par  corps.  — Jogemeit 
qui  lui  alloue  seulement  les  intérêto  à  partir  de  sa  demande,  ci  lui  re- 
fuse la  contrainte  par  corps.  ~  Sur  l'appel ,  il  persiste  à  solliciter  cettt 
voie  rigoureuse  dVxécution;  et,  quant  aux  intérêts,  il  soutient  qo'ib 
étaient  dus  à  partir  du  règlement,  sans  qu'il  fût  besoin  de  couTentioa 
expresse;  qu'à  cet  égard ,  l'usage  tenait  lieu  de  loi.  —  La  inme  GeOi, 
intimée,  répond  :  1*  qu'elle  ne  peut  être  assujettie  à  la  centnùnte  par 
corps ,  puisqu'elle  n'est  assignée  qu'en  qualité  de  veuve  et  héritière  de  son 
mari;  que  les  négociations  d'où  résulte  la  créance  de  Graincourt,  n'ont 
eu  lieu  qu'entre  lui  et  le  fen  sieur  Goffin  ;  qu'elle  n'a  jamais  fait  un  com- 
merce séparé  de  celui  de  son  mari  ;  3<>  qu'elle  ne  doit  point  les  inlérêtsà 
partir  de  l'arrêté  de  compte,  parce  que  les  fonds  composant  le  solda 
éuient  restés  à  la  disposition  de  Graincourtqui  aTait  été  le  maître  de  les 
retirer  ;que  Goffin  ne  s'en  est  pas  servi;  qu'il  aurait  fallu  une  slipulatÎM 
expresse  pour  que  celui-ci  fût  astreint  à  payer  les  intérêU  à  partir  de  cette 
époque;  que  tel  était  le  principe  générai,  et  qu'il  n'y  avait  aucune  loi 
spéciale  qui,  en  matière  de  compte  courant,  autorisât  le  commeltaat è 
exiger  les  intérêts  des  fonds  qu'il  laisse  entre  les  mains  de  son  corressw- 
dant.  —  Arrêt. 

La  coni  ;  —  AUendu  ,  en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps ,  qw 
la  veuve  Goffin  ne  faisait  point  un  commerce  séparé  de  celui  de  son  mari; 
—  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts,  que  ceux-ci  ne  sont  dos 
qu'on  vertu  de  la  loi  ou  d'une  cocvention ,  et  que  ni  Tun  ni  Tanlre  deeei 
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loliiUos.  Lfl  débiteur  du  solde  éUDt  décédé  avant  le  règlement 
da  compte,  sa  veuve,  qui  n'avait  pas  eoutlnué  les  relations  com- 
merciales avec  le  créancier,  et  qui  n'était  pas  commerçante  elle- 
même  d'une  manière  séparée  du  négoce  de  son  mari ,  pouvait 
peut-être  Invoquer  les  principes  du  droit  commun  pour  se  sous- 
traire au  payement  d'intérêts  courus  de  plein  droit,  bien  que  nous 
pensions  cependant,  avec  If.  Noblet  (p.  i09),  que  la  règle  doit 
recevoir  son  application,  soit  que  le  solde  ait  été  porté  comme 
article  à  nouveau^  soit  qu'il  form&t  une  dette  définitive,  par  suite 
de  toute  cessation  d'affaires  entre  les  parties.— V.  conf.  Bourges, 
S3  mars  1855 ,  aff.  Gastinel,  V.  Banquier,  n*  39. 

•t.  Ce  qui  a  été  dit  ci-dessus ,  soit  sur  le  taux  des  intérêts , 
soit  dans  le  cas  où  les  relations  sont  établies  entre  commerçants 
et  non  commerçants ,  soit  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  stipulation 
d'une  différence  dans  le  taux  ou  dans  le  point  de  départ  des  inté- 
rêts, doit  également  recevoir  son  application  %n  ce  qui  touche  les 
Intérêts  du  solde.  — Mais  on  comprend  très-bien  qu'il  peut  exis- 
ter des  cas  où  le  solde  du  compte  ne  produirait  pas  Intérêts  :  tel 
serait  celui  où  le  débiteur,  en  envoyant  son  compte  à  son  cor- 
respondant ,  préviendrait  celui-ci  qu'il  en  tient  le  fnontant  à  ga 
disposition.  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  présomption  que  le  débiteur 
du  solde  l'a  employé  à  son  profit  n'existant  plus,  les  Intérêts  ont 
cessé  de  courir  contre  lui.— Y.  M.  Horson,  Quest.dedr.  com.,  t.  S, 
p.  499,  qui  cite,  dans  ce  sens,  un  parère  des  premières  mai- 
sons de  banque,  et  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris ,  du  23 
|uill.  18S7. 

•9.  4*  Quant  au  ton»  des  Intérêts  du  compte  courant,  il  doit 
être  de  5  ou  6  p.  100,  d'après  la  prescription  de  la  loi  du  5  sept. 
1807,  selon  que  le  compte  se  rapporte  4  une  matière  civile  ou  à 

drax  cas  ne  te  rencontre  dans  la  caose  ;  —  Met  les  appellations  princi- 
pales et  incidentes  an  néant ,  a?ec  amende  et  dépens. 
Du  13  Janv.  1813.-C.  de  Bruxelles,  i*  eh. 

(1)  Enict  :  —  (BouchetpChevalîer  C.  Tréwitch.)  —  M.  Boochet-Ghe- 
vallier,  banqaier,  avait  oavert un  crédit  à  M.  Tréwitch,  propriéiaire 
auprès  de  G ien -sur-Loire.  Il  avait  été  convenu  que  Tréwitch  payerait 
6  pour  100  d'intérêts  et  1/3  pour  100  de  commission  à  raison  de  tontes 
les  sommes  dont  Boochet-Chevaiier  lui  ferait  l'avance.  Des  avances  con- 
sidérables furent  faites  à  M.  Tréwitch  depuis  1833  jusqu'à  1840,  et, 
d'autre  part,  des  valeurs  importantes  en  effets  sur  Paris  ont  été  succes- 
sivement remises  par  M.  Tréwitch  à  son  banquier.  M.  Bouchet-Chevalier 
{présentait  tons  les  trois  mois  à  M.  Tréwitch  des  états  de  situation  dont 
a  balance  a  été  constamment  en  faveur  du  banquier.  Le  solde  créditeur 
du  dernier  compte  trimestriel  formait  ensuite  le  premier  article  de  crédit 
du  compte  fourni  au  trimestre  suivant.  Bouchet- Chevallier  percevait  sur 
chaque  solde  de  compte  tnmestriel  de  droit  de  l/!2  pour  100  de  commis- 
sion ,  en  sorte  que  Bouchet-Chevallier ,  par  ce  système  de  comptes  à  trois 
mois,  recevait  quatre  fois  par  an  le  1/i  pour  100  de  commission.  D*nn 
antre  côté,  il  ne  faisait  produire  aux  valeurs  remises  par  M.  Tréwitch  et 
portées  à  son  crédit  que  5  p.  100  d'intérêt,  tandis  que  les  sommes  par  lui 
avancées  à  Tréwitch  et  composant  le  crédit  de  ce  dernier  portaient  tou- 
jours intérêt  à  8  pour  100.  M.  Tréwitch,  ne  connaissant  rien  a  la  compta- 
bilité ,  n'avait  Jamais  r<^clamé  contre  ce  svstême  de  compte ,  et  il  avait 
même  revêtu  de  son  approbation  plusieun  des  règlements  de  comptes  tri- 
mestriels que  loi  avait  présenlés  Bouchet-Chevalier.  Plus  tard ,  M.  Tré- 
witch ,  averti  des  abus  de  ce  mode  de  règlement ,  refusa  de  payer  si  tous 
let  anciens  comptes  depuis  1833  n'étaient  revisés  en  réduisant  les  droits 
de  commission  abusivement  perçus  et  en  rétablissant  à  son  crédit  l'intérêt 
à  8  pour  100  de  toutes  les  valeura  ou'il  avait  remises  en  nayement  à  son 
banquier.  M.  Bouchet-Chevalier  assigna  alore  M.  Tréwitch  devant  le  tri- 
bunal deGiea ,  en  pavement  d'une  somme  de  19,000  fr.  pour  balance  du 
dernier  compte  qu'il  lui  présentait.  M.  Tréwitch  a  offert  ce  payement  à 
condition  que  ce  compte  serait  sur  d^autres  bases,  et  il  s'est  porté  recon- 
veoiionnellement  demandeur  à  fin  de  révision  de  tous  les  anciens  comptes 
approuvés  et  même  soldés  par  lui.  Le  tribunal  de  Gien  a  accueilli  toutes 
les  réclamations  de  M.  Tréwitch  en  annulant  les  approbations  par  la  dou- 
ble motif  que  les  arrêtés  de  compte  n'avaient  pu  été  faits  doubles  ei  que 
les  approuvés  ne  portaient  pas  les  sommes  en  toutes  lettres ,  et  il  a  ren- 
voyé devant  experts  à  Teffel  d'établir  les  comptes  avec  les  réformes  de- 
nandées  par  M.  Tréwitch.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  la  demande  recon- 
fentionnelle  ;  —  Attendu  que .  cette  demande  se  lie  nécessairement  h  la 
demande  principale ,  qu'elle  avait  pour  but  de  repousser  ou  de  réduire  ; 
—  Attendu  qu'elle  était  introduite  en  temps  utile  et  de  manière  à  pouvoir 
être  jugée  avec  la  demande  principale  ;  qu'elle  était  dès  lors  régulière- 
ment formée ,  même  sans  le  préliminaire  de  la  conciliation  ;  qu'en  pre- 
mière instance,  elle  a  été  combattue  au  fond  sans  qu'aucune  eiception  do 


une  opération  commerciale,  à  moins  de  convention  contraire  qui 
le  filât  à  un  cbifl're  plus  bas  (V.  Intérêts).-— SI  le  compte  cou- 
rant existe  entre  un  commerçant  et  un  non-commerçant,  le  taux 
doit  être  le  même  des  deux  côtés  (8  p.  100),  à  moins  de  conven-  ^ 
tlon  contraire  (V.  n*  107),  d'abord  parce  qu'il  est  de  toute  justice 
que  chacune  des  parties  serve  les  intérêts  au  même  taux  qu'elle 
les  reçoit;  ensuite  parce  qu'il  arrive  le  plus  souvent  que  le  compte 
courant  contient,  de  la  part  du  non-commerçant,  des  opérations 
commerciales,  par  exemple  la  négociation  par  endossement  des 
lettres  de  change  dont  la  cession  lui  a  été  faite  par  son  corres- 
pondant  (Bordeaux,  4  Juill.  1832,  afl".  Lafont,  Y.  n*  78). 

OS.  Toutefois,  les  parties  pourraient  stipuler  que  le  taux  des 
Intérêts  ne  sera  pas  le  même  pour  chacune  d'elles  ;  que  l'une, 
par  exemple,  aura  droit  au  maximum  (8  p.  100),  tandis  que 
l'autre  ne  le  percevra  qu'à  5  et  même  au-dessous.  La  raison  que 
nous  avons  donnée  plus  haut  pour  légitimer  la  convention  qui 
ferait  courir  les  Intérêts  h  partir  d'époques  différentes  pour  cha- 
cune des  parties,  Justifierait  aussi  la  stipulation  dont  il  s*agit. 
Seulement,  il  faut  dire  également  ici  que  si  une  pareille  stipula- 
tion n'avait  pour  objet  que  de  déguiser  des  actes  usuralres,  les 
tribunaux  devraient  la  réprimer.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
qu'il  y  avait  lieu  à  reviser  les  bases  mêmes  d'un  compte  courant, 
comme  déguisant  une  convention  usuralre,  en  ce  que,  outre  que 
l'une  des  parties  se  créditait  d'un  intérêt  de  8  p.  100  en  ne  dé- 
bitant son  correspondant  que  de  5  p.  100,  on  arrêtait  le  compte 
courant  tous  les  trois  mois  avec  production  d'intérêts  non-seule- 
ment sur  les  décaissements,  mais  aussi  sur  les  versements  fictifs 
résultant  des  reports  d'un  compte  à  l'autre,  le  tout  avec  un  droit 
de  commission  perçu  en  sus  (Orléans,  22  ou  21  août  1840)  (1). 

forme  ait  été  proposée  *,  —  Que  si  cette  eiception  était  admise ,  il  en  ré- 
sulterait une  involution  de  procédure  contraire  au  véritable  intérêt  des 
parties ,  et  par  suite  des  décisions  contradictoires  qui  pourraient  avoir 
pour  résultat  que  le  défendeur  fût  condamné  à  payer  par  une  première 
décision  des  sommes  qu'il  serait  ensuite  autorisé  à  répéter  en  tout  ou  en 
partie  par  suite  de  Tadmission  de  sa  demande  reconventionnelle  ;— Qu'il 
est  donc  évident  que  la  fin  de  non-recevoir  proposée  en  appel  ne  saurait 
être  accueillie  ;  —  Attendu ,  sur  le  vice  de  forme  reproché  aux  difiérents 
arrêtés  de  compte ,  qu'on  ne  peut  attribuer  à  ces  actes  le  caractère  de  con- 
trats synallagmatiques ,  et  par  suite  exiger  la  mention  qu'ils  ont  été  faits 
doubles;^  Qu'un  arrêté  de  compte  terminé  par  un  approuvé  et  par  le 
payement  du  reliquat  ne  contient  pas  une  obligation  bilatérale ,  ne  donne 
pas  lien  à  une  double  action ,  pnisqu'au  moyen  du  payement  la  dette  est 
éteinte ,  la  libération  opéree ,  les  parties  sans  intérêts  et  par  suite  sans 
droit  à  exercer  une  action  et  à  produire  le  titre  qui  n'est  plus  utile  qu'à 
celle  qui  s'est  libérée  ^  —  Qu'on  ne  peut  pas  non  plus  considérer  ces 
actes  comme  des  obligations  de  paver  une  somme  dont  le  montant  doive 
être  approuvé  en  toutes  lettres  par  le  signataire  ;  que  l'approuvé  se  con- 
fond avec  la  quitumce,  et  contient  non  une  obligation ,  mais  une  libéra- 
tion i  que  dès  lors  l'art.  1328  ne  peut  ici  recevoir  aucune  application  ;  — 
Que  les  arrêtés  de  compte  sont  donc  valables  en  la  forme;— -Attendu  sur  la 
demande  en  révision  des  comptes  approuvés,  et  sur  la  fin  de  non-recevoir 
puisée  dans  Teiécution  qui  résuite  des  payements ,  que  toute  obligation 
est  nulle  lorsqu'elle  est  basée  sur  une  cause  illicite;  —  Que  cette  nullité 
frappe  non-seulement  l'obligation  elle-même,  mais  l'eiécution  qui  lui  a 
été  donnée  ;  que  ces  principes  s'appliquent  à  toutes  les  conventions  et  par 
i^uite  à  des  arrêtés  de  compte  \  que  la  cause  est  illicite,  lorsqu'elle  est  con- 
traire à  une  loi  d'ordre  public  ;—  Que  la  loi  do  3  sept.  1807  a  fixé,  dans 
un  but  d'ordre  public,  le  taux  de  l'intérêt  légal  ou  conventionnel  à  8  pour 
100  en  matière  commerciale;  qu'elle  punit  l'infraction  à  cette  règle  de 
peines  correctionnelles ,  lorsqu'il  j  a  l'habitude  d'usure;  —  Que  dès  lors 
un  fait  même  unique  d'usure  vicie  en  ce  point  l'obligation  et  le  contra^ 
qui  la  contient ,  que  le  reliquat  d'un  arrêté  de  compte  dans  lequel  sous 
entrés  comme  éléments  de  créance  des  intérêts  usuraires  même  acquittés 
est  donc  réductible  aU  taux  de  l'intérêt  légal;  —  Que  dans  ce  cas,  il  ne 
s'agit  plus  d'une  simple  rectification  comme  dans  l'hypothèse  prévue  par 
l'art.  541  c.  pr.  civ.,  mais  de  reviser  les  bases  mêmes  des  comptes  et  par 
suite  des  éléments  qui  les  composent; 

Attendu  en  fdit  qu'il  est  articulé  par  l'intimé  et  convenu  par  l'appelant, 
que  les  comptes  entre  les  parties  ont  été  réglés  tous  les  trois  mois  ;  que 
dans  ces  comptes  on  faisait  figurer  le  1/2  pour  100  pour  droit  de  com- 
mission et  de  décaissement;  que  l'intérêt  était  fixé  en  favour  du  banquier 
à  8  pour  100,  et  contre  lui  à  5  seulement;  que  ces  intérêts  et  ce  droit 
de  décaissement  étaient  capitalisés  tous  les  trois  mois  pour  produiro  eux- 
mêmes  intérêt;. que  le  droit  était  perçu  non-seulement  à  raison  de  un 
demi  pour  100  sur  chaque  décaissement  réel,  mais  encore  sur  les  reports 
d'un  compte  à  l'autre  qui  ne  constituent  que  des  versements  fictifs;  que 
par  là  le  1/2  pour  100  quatre  fois  perçu  sur  la  même  sommo  s'élevait  h 
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•4.  L'opération  commerciale  dite  ncomptâ  ne  s'oppose  pas 
à  ce  que  la  paitie  qui  a  perçi*  d'at^ord  l'escompte  exige  eo- 
siiile  riDlérét  sur  les  mêmes  articles  portés  au  compte  cou- 
rant, toujours  sofjs  la  conditioa,  cqmme  on  vient  de  le  voir,  que 
cette  convention  oe  déguisera  pas  un  pacte  usuraire.  -« 
V,  Usure. 

96.  50  JntérêU  «TmMrtffs. --  L'art.  1154  G.  Civ.  ne  fait  pro- 
duire des  intérêts  aux  intérêts  écbus  des  capitam.  qu'autant  qu'il 
y  a  eu  demande  Judiciaire  ou  cqnveption  spéciale,  et  pourvu 
qu'il  s'agisse  d'intérêts  dus  an  moins  ppnr  une  ann^f  entière, — 
Cette  disposition  sur  la  capitalisation  des  intérêts  est- elle  appli- 
cable en  matière  de  compte  courant  ?  La  proposition  embrasse 
plusieurs  rapppr^  qu'il  importe  d'examiner:  1®  Faut-il  une  de- 
mande jùdfçialrq  ou  qne  conventipq  spéciale  des  parties?— 9<>  La 
capitalisation  dps  intérêts  peut-elle  avoir  l|eu,  contrairement  à 
la  prescription  de  l'art.  1154  ci-dessqs,  pour  des  intérêts  échus 
depuis  moins  d'une  année  »  de  six  mois  ou  trois  mois ,  par  eitm- 
pie?— 3°:F$^lit-ii|  pour  que  la  capitalisation  puisse  avoir  lieu, 
que  Ip  solde  du  compte  courant  ait  été  arrêté  entre  les  parties? — 
4<^  Faut-il  disUnguer,  à  cet  égard ,  entre  les  compila  courants  en 
matière  c|vileet  ceux  en  matière  commerciale?  que  décider, 
si  une  seule  h^k  parties  est  commerçante? 

••.  1^  I|  n'^^t  pas  besoin  d'une  demande  Judiciaire  ni  d'une 
convçrjtiou  spéciale  ppur  faire  capitaliser  les  intérêts  échus  d'un 
compte  courant)  l'M^aga,  en  matière  commerciale»  a  dérogé  è  la 
disposition  d^l'arl»  1>£^4  c  clY.-rrÇ'est  ainaiqu!!!  a  été  Jugé  qu'il 
est  d'usage  copstapt,  daqs  le  commerop,  que  le  solde  d'un  compte 
courai^t  s'apgmeote  chaque  année  dé  pleJa  droit  de  la  oapilalisa- 
tion  de#  intérêt^.  I)e  telle  sorte  que  si  la  négociani  débiteur  ne 
paye  pas  le  montant  du  solde,  et  ne  Tait  pas  connaître  sa  volonté 
de  révoquer  le  mandat  réciproque  établi  par  le  compte  coqrant , 
Il  doU  le  solder  av^cles  intérêts  fiés  intérêts,  et  non  pa9  seule- 
ment Iq  premier  solde  avec  las  Intérêts  à  partir  de  la  demande 

■■■■■- »i>n   ;  w    iiiin ■ ■■■ )■   ■■■.■—«   I 

S  pour  100  ajoutes  aux  intérêts,  H  les  portait  ainsi  à  8  pour  100  au 
moins ,  non  compris  les  erreurs*  de  calcul  i  qne  d^iin  autre  côté  la  àlfSé- 
ranee  dans  le  taux  de  Tintérèt,  Julie  lorsqu^il  s^ifgit  de  différencier  TiD* 
lérèt  commercial  dû  aux  banquiers  d'avec  rintérét  civil  dùà  Pempranteur, 
deviendrait  usurafre  si  elle  subsistait  mèaie  poor  les  sommes  versées  en 
à-compie  du  prêt  et  qui  ont  compensé  d'autant  la  somme  prêtée  et  éteint 
la  dette  Jusqu'à  due  concurrence;  que  l'intérêt  n^est  dt  an  banquier  qua 
pour  tes  sommes  dont  il  rfste  encore  créancier  aprêç  le  pay'emènl:  partiel^ 
et  qu'il  ne  doit  qu^un  Intérêt  de  5  pour  100  sur  les  sommes  dont  il  rosK^ 
d<ybfteur  en  dêânitive  ;  —  Que  dès  lors  la  base  adoptée  dans  les  compte» 
approuvés  et  dans  ceux  non  encore  vérifiés  est  contraire  k  la  loi  sur  le 
taux  des  intérêts  ;  qu'elle  tend  encore  à  élever  ao-desSuà  du  (aax  légal 
les  mêmes  intérêts  ;  qu'il  v  a  Ken  de  réviser  ce^  comptes  Sous  ce  rapport  v 

Et  quant  à  la  fixation  dn  terme  de  trois  mois  péùr  l'apurement  des 
comptes ,  et  a  la  capitalisation  dans  ces  comptes  dti  droit  dHin  demi  pour 
100  et  des  intérêts  pour  leur  faire  produire  intérêt;  —  Attendu  nue  les 
premiers  juges  ont  admis  ces  bases  ;  (p'à  cet  égard  aucun  appel  11'a  été 
reievé ,  qu'elles  sont  adoptées  par  l'intimé  dans  ses  conclusions  devant 
la  cour  y  et  ont  ainsi  acquis  Tautoritéde  la  chose  jugée;  quo  seulement 
les  premiers  juges  ont  réduit  à  on  quart  le  droit  de  commission ,  et  n'ont 
accordé  un  antre  droit  d'un  quart  que  pour  les  valeurs  recouvrées  par  \4 
banquier  pour  le  compte  de  l'emprunteur  ;  -^  Qo'h  cet  égard ,  Tosa^  gé-* 
nératement  admis  par  le  commerce  et  légitimé  par  la  nature  de  ces  opé- 
lalions  est  de  fixera  un  demi  pour  100  le  droit  de  commission  et  d'en- 
caissement, quelles  que  soient  les  valeurs  remises;  ->  Qu'il  y  a  donc  lieu, 
sur  ce  point,  de  modifier  le  jugement  dont  est  appel  ;  —  Par  ces  motifs,  — 
Met  rappellallon  au  néant;  réforme  le  Jugement  attaqué  en  ce  qu'il 
réduit  a  un  quart  le  droit  de  commission,  sans  tenir  compte  dans  tous  les 
cas  de  1/i  pour  100  pour  droit  d'encaissement,  et  émendant  à  cet  égard, 
ordonne  que  Boucbet-Cbevaller  portera  dans  les  comptes  à  faire  le  droit 
de  un  demi  pour  cent  pour  commission  et  encaissement  de  chaque  sonmie  ; 
et,  pour  le  snrplos,  ordonne  Texêcution  dujngement  attaqué,  renvoie  les 
parties  devant  le  tribunal  de  Sien,  etc. 

Du  22  (ou  21)  août  1840. -C.  d'Orléans.-M.  Abatucci,  pr. 

(1)  (Dansac  C.  Pélissot-Croqé.)  —  La  cocr;  —  Attendu  qu'il  est  con- 
stant que  Dansac,  commerçait  ^  {loclipcorboq,  était,  en  Tanné  18:1(7,  es 
relation  d'affaires  avec  les'giGurs  PeliâSût-Cfouè^  banquiers  à  Tours;  — 
Que  p^r  suite  de  ces  relations,  il  e^^istajl  un  compte  courj^nt  entre  les 
parties;  —  Que  ce  compte,  arrÇté  au  Si  déç.  |$;j|7  et  soldant  en  faveur 
(le  Polissot-Groué  par  ^,6^5'rr.  75  c.,aété  remi3ie30déc.  même  année 
au  sieur  Dansac,  avec  avis  qu'il  était  débité  à  nQUVQau  du  reliquai  de  ce 
compte  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'extrait  en  forme  des  livres  de  la 
maison  Pélissot-Croué  que  ce  compte  courant  a  été  depuis  1827  balancé 


Judiciaire  (Orléans,  t7  aoAt  iSiO)  (1).— Déciatoa  ImiAIétte  ooq- 
forme  (Req.,  e&mai  1919)  (â). 

09.  Cependant  il  a  été  jugé  que»  pour  les  reooavellenesti 
trimestriels  dans  lesquels  les  Intérêts  aont  capitaUsés  pour  pn- 
duire  eux-mêmes  des  intérêts,  la  loi  réprouvant  l'anaiiooismfl»  g 
en  résttlte  qu'tma  lois  TopératioB  ierminÊe,  le  banquier  n'a  droit 
qu'aux  intérêts  ap  taux  du  eommerce,  sauf  à  les  capitaliser  par 
la  voie  de  la  demande  en  Justice  (Bourges ,  b  Juin  i$3fll,  aff.  Ho- 
ger,  V.  Banquier,  n«  38). 

9ë.  3«  La  capitalisation  des  intérêts  pent  avoU  lieu  snr  eou 
échus  depuis  moins  d'une  année.  Ici  encore ,  l'usage  en  matière 
commerciale  »  dérogeais  disposition  de  l'art»  1154  e.  olv.- 
If.  Pardessus  (  U  2 ,  p.  569)  dit  que»  «  diaprée  la  eanventiMtN 
l'usage,  rintéréi  peut  êAre  eumnlé  avctale  capital  «u  bou&d'n 
certain  temps  pour  en  produire  un  noiivea*.  p  M.  VincanSv  Lé|it. 
00m.  (t.  3  ,  p.  ttiS)  est  beaucoMP  plus  explloite.  Suiiantsedtr- 
nier  Jurisoonsulte ,  les  négociants  peuvent  arrêter  leurs  coiBplci 
courants  à  des  époques  même  plus  rapprocbées  que  oelies  d'oae 
année;  le  bon  ordre  et  la  prudence  exigent  noêoie  de  ceoidoBt 
les  opérations  sont  considérables  et  Journalières,  d'eaiaireie 
solde  et  le  transport  à  oompte  nouveau  très-fréquemment.  L'io- 
térièt  réciproque  s^y  liquide  à  chaqpe  fois  et  fait  partie  4a  solée 
transporté  (Cent  M.  Zacbaris,  I.  2,  p.  136;  Molinier,  1 1, 
p.  66^  Paris,  34 Juin  1813,  aff.  Maxéres,  V.  n»  89).— Bt  lait- 
rispTu;lenee,  eopsftçrani  oet  usage,  a  généralçnnf ni  suivi  cette 
opinion.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les  intérèls  peuvent  tin 
capitAiiflés  à  six  ou  trois  mois ,  s'il  n'y  aconventiOD  eontralm,  et 
qu'ici  ne  s'applique  pas  l'art,  1 154  c.  cIv.  (  Req.,  49  déc  1197, 
aff.  Tbéry«  V.  Àote  de  oom.,  p<»  556;  Oyon ,  34  «oui  IS^t,  al. 
Bouaolt,  rap.,  avec  l'arrêt  du  13  nQY.1824,v«Baii4uier,a*S3; 
Grçnol)le,  16  ffv.  1856,  aff,  Cl^arb^let,  Y.  BauquijMr,a«  W-, 
Bourges,  33  mars  1835  et  3  mars  1836,  atr«  Gastinel,  Y.  Baa- 
quler,n®59). 

à  la  fin  de  chaque  a^née  et  adressé  &  Dansac ,  qpi  q-ep  a  pas  soUéle 
montant;  —  Attendu  que.  suivant  les  t^fagcs  constants  dn  commerce, 
cjonrirméii  par  les  an.  1153  et  1160  c.  Civ.,  les  întéréU  desamcxs 
dans  les  complet  courants  çont  capitalisés  chaque  annéo;  —  Qa'eieBet, 
]e  compte  courant  établit  entre  les  deux  parties  un  mandat  réciprojvH' 
suite  duquel  les  avances  faites  portent  intérêt  àp  plein  âro^l  di  ittrdfl 
ces  ayapcés  ;  -^  Qpe  ce  mandiat  ne  peut  cesser  que  par  14  volonté  for- 
melle des  partieti,  et  npn  p2^  seulement  par  le  silence  de  l'une  d'elkf; 
D'où  il  suit  que  le  compte  courant  oOvert  uar  Pelissbt-Cropé  a  coDtini 
d*exi5tcr  ftVfc  toiïs  tes  elTets  résultant  de  la  nature  àè  ce  cpotral  et  4s 
us$^e8  cominerciâui  ;  —  Par  ces  motifs ,  condamoe  Dfinsac ,  coosnJuR- 
încnt  et  par  corpé,  à  payer  ^  Pe|issot-Croué  la  somme  de  7,876  fr.30  c, 
montant  dû  compte  dressé  le  $1  jpill.  1840  \  enregistré;  —  CoodiVK 
ei)  outre  Dansac  ai|X  intérêts  ù^  cette  somme  k  partir  du  SQ  jvita  der^ 
et  en  ious  les  dépens. 
pu  27  août  1840.-C.  d^Orléans.-H.VOneao  ,pr. 

(3)  Stpicê:  —  (Marchais,  etc.  C.  Sahès.)  —  En  I80e,  les  sfemlfar 
chais,  Laberge  et  fils  alaé,  n^ociants,  ont  expédié >  eeooMigsalNBi 
au  sieur  Sabés,  une  quantité  considérable  demenaina.  11  estilipU 
qu'il  lui  serait  accordé,  outre  les  frais  de  commission  el  de  SDaiSMaiii 
3/4  p.  100  d'intérêt?  par  mois  pour  les  avances.  —  Sabès  a  envoyé  pli- 
sicurs  comptes  courants,  {^f  11  j^jn  1808,  les  consignants  lui  èch«<et 
qne  la  balance  es  sa  faveur,  jusqu'au  31  déc.  1807,  s'élève  à  iâ.llT 
liv.  9  s.  deq.  —  En  1809,  Sabès  demande  le  solde  de  ce  compte  ar- 
rêté et  diverses  sommes  pour  les  comptes  postérieurs.  Les  sieurs  Mv- 
chais,  etc.,  soutiennent  qu'il  a  commis  des  erreurs  dans  le  premier  coinptfi 
(A  que  dans  celui-là,  cpmme  dans  les  comptes  postérieurs,  û  a  commis  n 
anatocisme.  —  Le  tribunal  dp  commerce  de  Bordeaux,  se  loodant  hi  li 
lettre  de  1^019}  refuse  tout  renyoi  devant  des  experts  pour  le  coaiptediSd 
déç.  IQO7.  -r  Appel.  —  17  aoOt  1811,  arrêt  conûnnatif  de  lacour  it 
JQprdeaux  qui  ordonne  que  les  experts  arbitres  ne  cumuleraient  pes  ï» 
intérêts  des  intérêts  des  comptes  postérieurs  à  celui  dn  5t  déc.  1807.- 
pQurvpi  ppur  violation  dp  Tart.  2,  tit.  6,  de  Tordonn.  de  ia7i,  n  « 
que  ranatocisipe  a^  été  consacré  pour  les  comptes  aiitèiioQrs  à  deombit 
1807;  ~  Arrêt. 

La  coca;  ^  Attendu  que,  ponr  ce  qni  concerne  les  comptes  ntèrieBH 
nu  Bl  dêevl807,Ia  cour  d'appel  n'a  pas  dû  reviser  des  comptes  snr  Iff- 
quels  les  parties  s'étaient  accordées,  et,  pour  les  intérêts  échus  defss 
l'arrêt  contient  une  défense  aux  arbitres  de  cumuler  les  ûitérêtsde»i^ 
téréts  ;  qu  (\insi  le  prétendu  anatocisme  qui  sert  dé  fondement  an po«n« 
n'est  quin»  chimère;  —  Rejette. 

Du  ao  mai  18ia.-C.  G.,sect.  req.-MM.Henrion,  pr.  Brfllat,  ra^ 
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SOI 


•O.  Jugé  dans  le  même  sens  :  1^  que  les  capitalisations  d'inté* 
Tels  à  chaque  règlement  de  compte  ne  sont  pas  interdites  par  la 
loi  :  les  prêts  commerciaux  ne  sont  pas ,  à  cet  égard ,  soumis  aux 
régies  du  prêt  en  matière  civile  (Grenoble,  51  août  4859,  aif. 
Chevalier,  V.  Banquier,  n»  59);  ~  î*  Qn*il  est  conforme  à 
l'usage  du  coIhme^ce  de  capitaliser  tous  les  six  mois  les  intérêts 
des  sommes  portées  en  compte  courant...,  et  que  cette  capitali- 
sation peut  être  continuée  de  six  mois  en  six  mois  ,  Jusqu'à  Té- 
poque  de  la  demande  en  remboursement,  encore  bien  que  les 
mouvements  defon(isaientcesséantét'ieuremeht(GrenobIe,  24  fév. 
1841)  (1);— -S<>Quecetusage  decapitalisationparticulière  est  spé- 
cialement ihaihtenu  parl'art:  1155é.ciV.(Req;,22>uinl822)(2). 

t  OO.  Toutefois,  celle  doctrine  sur  la  capitalisation  des  intérêts 
à  des  époques  plus  rapprochées-que  celle  ifune  année,  est  com- 
battue par  ikm.  Delamarré  etLePoUvln  (t.  t ,  n*  499).  «  Sans 
doute,  ttféent-ll8,  une  gi'ahde  faveur  est  due  aux  transactions 
commerciale^,  et  Ton  n'en  connaît  pas  qui  là  mérité  plus  qiie  16 
contrat  dd  compte  courant.  Mais  permettre  de  s'en  servir  pour 
pratiquer  l'usure,  c'est  en  détruire  l'utilité  et  en  faire  un  Instru- 
ment de  dommage .  S'i^est  impossible,  conune  nous  le  reconnais* 
sods ,  d'appliquer  rigonrettSement  aui  opérations  en  dompte 

(1  )  (Clet  C.  DoyoD .)  -:-  La  coua  ;  —  Sar  les  cbin{)té8  Cfet  lét  t>krandel, 
et  Ciet  et  Trous^ier,  avec  la  maison  Dq^qd  :  —  Atlùi^u  qu'il  résulte  (|es 
documents  du  procès,  des  livres  de  la  maîsoA  Doybil,  dé  U  anaiité  da 
quelques-uoeé  dès  partiel  e\  de  la  tiaïQrë  dé  leurs  oiiéràtions ,  ta  preuve 
qu'il  y  a  réellemeht  eu  crédit  ouvert  parcelle  maison  à  la  société  Clet  ël 
Paraodel,  et  il  la  société  Clet  çt  Trôu^^ib,  et  cOtnple  courant  entre  eux; 
—  Que  c'est  donc  avec  raison ,  et  suivant  les  ukges  du  commerce,  noh 
contraires  ailx  lois  de  là  matière,  qiië  lèè  iutéré|s  ont  été  flkés  à  6  p.  iOÔ, 
cl  capilatisés  tous  lèà  ^ix  mois  paf  suite  de  règleihent  dé  Coinpte ,  et  que 
celle  capitalisation  H^éié  contlbuée  iUsqo'â  l'époque  de  la  demande,  quoi- 
que les  mouvements  db  fonds  aient  cessé  beaucoup  plus  tôt;  ~  Altendtt 
que  la  maison  de  banc^ue  est  autoi'isée  oàr  Tùsage  k  réclamei*,  en  pareil 
cas ,  ÙQ  droit  de  commission  qni  a  varie,  dans  l'espèce,  de  an  cinquième 
à  un  demi  y.  lOÔ,  pour  les  avances  de  fonds  effectuées  par  elle,  et  siir 
les  effets  ou  traites  qui  lui  sont  remis  pour  être  encaisséftj;  --^Que  ce  pré- 
lèvement est  à  la  fois  le  salaire  d'une  opé^àUàh  de  banque  où  de  change, 
et  rindemnilé  du  préjudice  imposé  an  banquier  baf  la  iiëcesslté  de  tenir 
de  l'argent  à  la  disbosiiion  de  fa  persdntae  au  profit  de  qdi  est  ouvert  le 
crédit;  —  Que  ce  droit  de  commission,  consacré  par  la  pratique  et  saiic- 
lionne  par  la  jurisprudence,  n'est  l-éprOuvé  par  aucune  loi;  —  Mais  at- 
tendu que  celle  anocàtlon  au  profit  dn  banqtiier  ne  petit  étire  obtenue 
qu'une  seule  fois  polir  chaque  prêt  ou  tiégdciatlcm  de  traite ,  et  ne  peut 
s*élendre ,  san$  dégénérer  en  perception  dMnléréts  uÂBurairés,  à  U  balance 
de  chaque  règlement  semestriel  du  compie  courant,  dui  tteeonéttlué  réel- 
lement par  lui-même  ni  opération  de  banque  bi  opération  de  change  ;  -— 
Que  c'est  donc  le  cas,  en  confirmant  la  décision  d'eé  premiers  juges ,  de 
n'ordonner  son  exécution  que  sous  là  condition  dereciiOef,  dans  ce  sens, 
tes  calculs  des  comptes  courants  produiis  nair  la  rokîson  Doyoo;  —  51et 
l'appel  au  néant;  — Ordonne  l'esécution  nu  jugement  de  première  in- 
stance ,  à  la  charge  toùleloiè ,  tiar  la  maison  Doyen ,  de  rectifler  ses 
comptes  courants  avec  Clet  et  Parandel.  et  Glet  et  Troussler,  de  telle 
sorte  que  lo  dblt  de  commission  ne  èoit  pe^cn  qiie  pour  lés  avances  effec- 
tuées par  celle  maison  à  ces  derniers ,  et  pour  les  effets  que  ceux-ci  l'ont 
chargée  de  négocier,  et  qu'il  n'en  soit  accordé  aucun  àlir  les  balances  de 
ces  comptes  courants. 

Du  U  fév.  1841.>C.  de  Grenoble,  l**  eh.-M.  Legagbeur,  i"»  pr. 

(9)  (Baroid  C.  Puy  d'Âpples.)  ^La  cent;  —  Atleadu  que  la  loi  da 
5  sept.  1807  a  déclaré,  par  son  arl.  5»  qa'il  n'était  apporté  aucune  dé-> 
regation  aua  llipulations  d'intérêts  faites  aatérieurettent,  «e  qui  laissait 
subsister  le  droit  du  créancier  d'exiger*  même  après  U  promalgatioo  dt 
celte  loi ,  et  jusqu'au  terme  dt  payement  fixé  par  le  contrat,  les  iatéréls 
stipulés  conventioanellemeot,  qttelqOe  supérieurs  qu'ils  luisent  an  taux 
que  cette  loi  fixait  pour  les  conveations  futures;  -^  Attendu  que  les  ré* 
files  et  usages  particaliers  du  cpii»«rt«,  maulenus  spécialement  paar 
U  matière  d6at  il  s'aeit,  par  l'art,  lit»  c.  civ.»  ept  toujours  satorisé  la 
capital isalion  des  intérêt^  dans  les  canptes  courants»  ainsi  q«e  le  mode 
d'imputation  et  de  règlement  déterminé  par  l'arrêt  attaqué,  elc. 

Dtt  ei  juin  1832.-G.  C,  sect.  req.-l|M. ileorion ,  pr.-Pardessus ,  rap. 

(S)  1*«  Etpèce  :  —  (  N...  C.  N...  )  —  Li  cooa  ;  —  Dans  le  droit  : 
1*  les  intérêts  des  créances  du  demandeur  ont-Us  pu  être  capitalisés  après 
l'ouverture  de  la  faillite  des  défendeurs  ;  2*"  quant  à  la  comptabilité  com- 
merciale ou  le  compte  particulier,  les  intérêts  n'ont-ils  pu  être  capitalisés 
qu'à  l'année?  --  Sur  ta  première  question  :  —  Attendu  que  si,  en  matière 
commerciale,  il  est  reçu  que  le  compte  courant  permet,  entre  négociants. 
Il  c?ijMla)i>ation  des  inlérêls  dechaque  année  ,  cet  état  de  choses  est  fondé 
iiiT  une  convention  présumée,  qui  résulte  de  l'envoi  annuel  du  comnte 


courant  l'art.  1154  c.  cit.,  d'après  lequel  les  intérêts  écbus  des 
capitaux  ne  peuvent  produire  d'Intérêts  que  lorsqu'ils  sont  dus 
pour  une  année  entière ,  dn  moins  faut-il  reconnaître  que  cet 
article  est  une  loi  d'ordre  public,  sans  laquelle  il  sel-alt  facile  de 
se  jouer  impunément  de  celle  du  5  sept.  1807.  Le  commerce  doit 
donc  se  conformer  à  l'esprit  de  ces  lois,  autant  que  le  permet  la 
nature  des  choses.  L'usage  adopté  par  plusieurs  commerçants  de 
capitaliser  les  Intérêts  tous  les  six  mois,  et  par  quelques-uns  tous 
les  trois  mûts,  est  une  pratique  manifestement  usuraite ,  un  abus 
criant  que  lés  tribunaux  devraient  réprimer.  Cet  abus  ëiitratne  la 
ruine  d'un  grand  nombre  de  petits  marchands  qui ,  ayant  presque 
toujours  besoin  d'avances,  et  ne  pouvant  presque  jamais  les 
compenser  par  des  remises ,  mais  seulement  par  de  nouvelles 
obligations,  se  trouvent  rapidement  entraînés  dans  IHiblme.  » 

C'est  dans  le  sens  de  cette  dernière  opinion  qu'il  a  été  Jugé 
que  la  capitalisation  ^  même  en  matière  (M)mmerbiale ,  n'a  lieu 
qu'à  l'àbnôe  ëi  non  pis  dé  Six  illofS  ét\  six  mois  (Liège,  24  avr. 
lS54,50]dlnl841)  (5);-^liàié  cette  tnteriirétaliion  ne  doit 
point  être  admise  elles  usages, 4u,  cooimerce  s'en  écarteront  da- 
vantage d«i  Jour  en  Jour .r^  y,  Banquier,  n*  46, 

tôt.  En  tout  cas»  cette  capilaUaatioa  ne  pourrait  plus  avoir 

■'''"!■  ■      ■      i       I  ■   I    ■        -.1      I    ■    I      I         I.    ■ 

courant  par  le  créancier  et  de  l'acceptation  d'icelùl  par  le  débiteur;  -* 
AUeildu  que,  dàn^  l'espèce,  cet  ebroi  a  cessé  depuis  l'ouverture  de  là 
faillite  des  défendeurs  ;  qu'ainsi  la  convention  préftUii^lge  li'af  ant  j^u  exis- 
ter, la  capitalisation  ne  peut  avoir  lieu;  —  Sur  la  deuxième  question:  — 
Attendu  qu'il  résulte  dies  conclusions  des  parties  q\)'il  y  avait  oonlestatioU 
sur  un  compte  général  et  Unique ,  qui  embrasse  toutes  les  épurations 
commerciales  qui  ont  ba  lieu  entre  elles,  tant  en  leur  qualité petsoonelle 
^ue  d'associés  ;  qu'ainsi  lés  concloslons  concernabt  la  capitalisàtiofl  des 
intérêts  dont  il  s'agit  ne  présente  pas  ilne  deknande  nouvelle,  mais  consti- 
tuent un  moyen  de  défense  dans  la  discussion  générale  dudit  compté  ;  — 
Attendu  que  si|  tootraireibent  à  la  disposition  de  l'art.  1154,  c.  ciV.  : 
l'usage  reçu  en  matière  commei-cialk  et  en  coibptê  courant  herinel  de  cà{)l- 
taliser  les  inlérêls  sans  convention  spéciale,  cette  capitalisation  ne  peut 
avoir  Heu  qd'à  l'année ,  et  non  pas  de  six  m0is  en  six  mois  ;  —  Déclare  : 
l*les  défendeurs  non  rfecevableb  h  toiitester  on  à  compenser  les  inlérêls 
sur  la  somme  principale  ;  2^  le  demandeur  non  fondé  à  capitaliser  les  lu- 
térêts  depuis  l'ouverture  de  la  faillite  des  défendeurs ,  etc. 
Dn  24  avril  1834,-C.  d'app.  de  Llégë ,  i'*  ch. 

2*  Etpice:  —  (Keppeone  C»  Bcllefroîd.  )  —  A  la  snile  d'une  liquida- 
tion d'opérations  de  banque  entre  le  sieur  Bellefrold ,  banquier,  el  là  de- 
moiselle Keppenne ,  celle-ci  réclamait  rcconvehtionheileiuent  une  somme 
de  1,558  fr.  80  cent,  qu'elle  réduisit,  en  appel,  à  190  fir.  75  cent.,  à 
titre  d'inlérêls  indûment  perçus  et  provenant  de  ce  que  les  comptes  cou- 
rants entre  parties  avaient  été  clôturés' tous  les  six  mois  et  non  après  une 
année  révOjue.  —  Sur  cette  demande,  intervint  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Liège  ainsi  conçu  :  —  a  Dans  le  droit ,  il  s'agît  de  savoir 
si  la  défenderesse  est  fondée  dans  sa  demande  reconvenltonnelle  tendante 
à  la  restitution  de  la  somme  de  1,538  fr.  80  cent.,  résultant  de  ce  que 
les  comptes  courants  entre  parties  auraient  été  clôtnrés  au  bout  de  si^ 
mois  et  non  à  la  fin  de  l'année,  et  que  de  ce  chef  le  demandeur  aurait 
capitalisé  les  intérêts  provenant  d'opérations  financières  réalisées  dans 
une  période  de  nioins  d'une  année ,  à  l'effet  de  leur  faire  produire  de  nou- 
veaux intérêts?  — Vo  les  art.  1154  et  ld07  c.  civ.;  —  Vu  la  loi  du 
5  septembre  1807;  —  Attendu  ctue  les  comptes  courants  constituent  un 
contrat  dont  aucune  loi  n'a  explicitement  déterminé  ni  les  bases ,  ni  la 
forme ,  ni  les  effets  qu'ils  comportent  ;  que  cependant  ce  mode  de  compta- 
bilité préexistait  à  la  publication  des  codes  et  lois  sur  la  matière;  qu'on  ne 
peut  donc  induire  du  silence  du  législateur  qu'il  ait  eu  l'intention  delà 

{proscrire;  quUl  suit  de  la  que  l'art.  1154  c.  civ.,  qui  interdit  de  eapiia- 
iser  les  intérêts  de  inoins  d'une  année  et  en  présence  duquel  là  tenue  des 
comptes  courants  devient  impossible ,  n'est  pas  applicable  k  cet  acte  essen- 
tiellement commercial ,  mais  qu'il  est  destiné  seulement  à  servir  de  règle 
aux  conventions  civOes ,  ensuit^  desauelles  l'une  des  parties  est  forcément 
débitrice  de  l'autre  ;  ~  Que  le  compte  courant ,  loin  de  créer  cette  dernière 
obligation ,  tend  au  contraire  à  replacer  incessamment  le  crédit  an  débet 
et  titce  venà^  et  à  convertir  ainsi  en  créancier  le  débiteur  delà  veille;-- 
Que  c'est  encore  de  l'essence  des  conventions  résultant  dn  compte  courant^ 
à  moins  de  stipulation  contraire  et  expresse,  de  rendre  en  tout  temps 
exigible  le  solde  du  compte,  y  compris  rintérêt  sur  les  sommes  avancées; 
—  Que  les  transactions  financières  et  commerciales  qui  s'opèrent  à  l'aide 
des  comptes  courants  sont  pour  ainsi  dire  Jonmalières  OQ  du  moins  à  des 
dates  fort  rapprochées ,  et  que  les  sommes  versées  produisent  mattteltemedt 
intérêt ,  en  sorte  qu'il  importe  peu  que  le  compte  soit  arrêté  an  boni  de  six 
mois  ou  à  la  fin  de  l'année  ;~ Que  c'est  en  vain  qu'on  prétendrait ,  pool 
rendre  l'art.  1154  c.  civ.  applicable  anx  comptes  courants ,  qu'ib  doivent 
être  délurés  seulemont  après  l'cxplralion  d'une  annéO}  vu  que  l'intérêt 
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lien  après  la  déclaration  de  faillite  de  Tnne  des  parties  (Liège , 

34  avr.  i83i,  aff.  N ,  V.  numéro  précédent). 

t09.  3®  Pour  arriver  à  cette  capitalisation  d*iDtérèts  pro- 
ductive elle-même  d'intérêts  »  soit  après  l'année,  soit  à  des  épo- 
ques plus  rapprochées ,  faudrait-il  que  les  parties  eussent  arrêté 
leur  compte  et  fussent  d'accord?  M.  Pardessus,  dans  une  consul- 
tation délibérée  et  rapportée  dans  l'alTaire  ci-dessous ,  s'est  pro- 
noncé pour  la  négative.  On  verra  que  cet  auteur,  après  avoir  in- 
idiqué  les  trois  manières  différentes  qui  existent  pour  dresser  un 
compte  entre  personnes  qui  ont  eu  des  relations  respectives, 
considère  que  le  compte  courant  (l'une  de  ces  manières),  par  la 
nature  même  des  opérations  qu'il  embrasse  et  par  la  mobilité  in- 
cessante des  relations ,  comporte,  par  essence,  la  capitalisation 

provenant  des  opérations  accomplies  dans  les  derniers  mois,  et  notamment 
pendant  le  mois  de  décembre,  dans  Thypolbèse  où  le  compte  remonterait 
au  1*'  janvier,  ne  serait  pas  écbn  depuis  une  année  et  ne  pourrait  par 
conséquent,  aox  termes  de  rarticle  cité,  être  cumulé  avec  le  capital  pour 
former  le  solde  destiné ,  suivant  les  usages  dn  commerce ,  à  porter  intérêt 
a  compte  nonvean; —  Qu'ainsi,  en  ce  qui  concerne  l'applicabilité  de 
l'art.  1154  c.  civ.  aux  comptes  courants,  il  y  aurait  identité  de  motifs 
pour  abolir  la  latitude  de  capitaliser  les  intérêts ,  soit  que  le  compte  cou- 
rant ait  été  arrêté  à  six  mois ,  soit  après  une  année  révolue,  par  le  motif 
que  dans  l'un  et  l'autre  cas  l'intérêt  ne  serait  pas  échu  depuis  au  moins 
une  année  entière;  —Que  l'usage  de  régler  les  comptes  courants,  après 
une  période  de  six  mois ,  se  justifie  sous  le  rapport  de  la  régularité  et  de 
l'accord  qui  doivent  exister  entre  la  comptabilité  résultant  de  la  tenue  res- 
pective des  écritures,  et  que  la  coutume  de  cumuler  à  cette  époque  les  in> 
térêts  avec  le  capital ,  et  de  faire  produire  an  tout  un  intérêt  ooovean,  peut 
d'autant  moins  être  considérée  comme  constituant  un  anatocisme  réprouvé 
par  la  loi ,  qu'il  y  a  à  cet  égard  convention  entre  les  parties ,  et  qu'il  est 
toujours  facultatif  au  débiteur  de  rembourser  et  an  créancier  d'en  exiger 
le  payement;  ~  Qu'il  résulte  de  cette  alternative  réciproque  de  pouvoir. 


s'opère  ainsi  une  véritable  novation  établie  par  le  solde  dn  compte  nou- 
veau  ;  —  Qu'admettre  une  doctrine  contraire ,  ce  serait  non-seulement 
supprimer  les  comptes  courants  devenus  une  nécessité  dans  le  système 
commercial ,  mais  aussi  la  négociation  des  billets  et  antres  obligations  à 
terme,  sur  le  montant  desquels  le  porteur  supporte,  à  titre  d'escompte, 
une  réduction  équivalente  à  Piotérêt  qu'aurait  produit  la  créance  cédée  an 
jour  de  son  échéance  ;  —  Que  le  payement  anticipé  de  l'intérêt  crée  au 
profit  du  cessionnaire  de  l'effet  escompté,  un  intérêt  de  Pintérêt  qui  serait 
également  nsuraire,  si  l'art.  1154  c.  civ.  était  susceptible  d'application , 
vu  que  y  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  un  intérêt  échu  depuis  un  an; — Que  les 
complications  et  la  perturbation  qu'éprouveraient  de  ce  chef  le  commerce 
et  le  négoce  en  général,  auraient  pour  conséquence  immédiate  de  restrein- 
dre la  circulation  dn  numéraire,  d'entraver  la  transmission  des  papiers 
négociables,  qui  s'opère,  soit  par  l'endossement,  soit  par  toutes  voies 
analogues,  d'abolir  la  tenue  des  cemptes  courants,  et  surtout  de  restreindre 
dans  d'étroites  limites  le  crédit  sans  lequel  le  commerce  ne  peut  ni  s'ac- 
croître ni  se  développer;  —Qu'il  résulte  de  la  correspondance  entre  par- 
ties et  des  comptes  courants  produits  que  la  défenderesse  a  constamment 
reçu  l'extrait  des  comptes  courants  arrêtés  à  six  mois,  et  que  loin  de  les 
avoir  critiqués  elle  les  a  approuvés,  et  reconnu  exact  le  solde  à  compte 
nouveau  :  que  c'est  par  erreur  que  la  défenderesse  réclame  en  compensa- 
tion d'intérêts  illégalement  perçus,  selon  elle,  la  somme  de  1,538  fr. 
80  cent.,  laquelle,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  réellement  lien  à  réduction  dn 
chef  d'usure ,  n'atteindrait  que  le  chiffre  de  190  fr.  75  cent,  pour  tout  le 
temps  qu'ont  duré  les  opérations  entre  parties;  —  Par  ces  motifs,  le  tri- 
bunal ,  sans  avoir  égard  à  la  demande  reconventionnelle,  etc.  »  —  Appel 
de  Ja  part  de  la  demoiselle  Keppenne.  ~  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Considérant  que  l'art,  1154  c.  civ.,  qui  interdit  de  stipu- 
ler les  intérêts  des  intérêts  de  moins  d'une  année  entière ,  ainsi  que  les 


;  que  rusage 

rêter  les  comptes  courants  chaque  année  et  de  capitaliser  les  intérêts  au 
compte  de  l'année  suivante  se  justifie  par  la  nécessité  de  procéder  d'une 
manière  régulière  et  uniforme  dans  le  règlement  des  opérations  entre  né- 
gociants, mais  que  cette  nécessité  n'exige  point  que  les  comptes  soient 
clAturéf  par  semestre;  que  rien  n'empêche  que  dans  le  courant  de  l'année 
les  banquiers  ne  communiquent  à  ceux  avec  lesquels  ils  sont  en  relation 
d'affaires ,  des  états  de  situation  qui  fixent  avec  certitude  leurs  positions 
respectives,  sans  entraîner  la  capitalisation  immédiate  d'intérêts ;  —  Ck)n- 
sidérant  d'ailleurs  qu*il  n'est  pas  suffisamment  établi  que  la  pratique  de 
renouveler  les  comptes  courants  par  semestre  soit  généralement  admise 
à  Liège;  qu'il  est  même  reconnu  qu'il  existe  en  cette  ville  des  maisons  de 
banque  considérables  qui  jusqu'ici  no  s'y  sont  point  soumises ,  ce  qui 


des  intérêts.  Ensuite,  et  quant  au  point  de  savoir  s'il  est  néees- 
saire  que  les  parties  se  soient  donné  connaissance  réciproque  de 
leur  situation ,  M.  Pardessus  pense  que  Pinobservallon  de  cet 
usage,  qui  tient  plutè'  à  Pexactitude  des  écritures  qu*à  l'essence 
des  négociations ,  ne  peut  faire  obstacle  à  Papplicatlon  de  la  rè- 
gle.—Cependant  il  a  été  Jugé  que  si  les  parties  n'ont  point  arrêté 
leur  compte  à  chaque  fin  d'année  (arrêté  de  compte  au  moyen 
duquel  l'usage  autorise  les  négociants  à  capitaliser  les  intérêts 
qui  font  partie  du  reliquat  pour  les  porter  à  nouveau,  et  leur 
faire  produire  ainsi  d'autres  intérêts),  le  compte  courant  ne  doit 
plus  être  fait  que  d'un  seul  Jet  et  avec  une  seule  balance  (  Req., 
10  nov.  1818)  (1)  :—  Tel  est  aussi,  dans  ce  cas,  l'usage  di 
commerce. 


prouve  qu'elle  n'est  point  d'une  nécessité  indispensable  pour  le  i 
qu'au  surplus  on  ne  saurait  légitimer  ce  prétendu  usage,  sans  ouvrir  la 
voie  aox  plus  graves  abus,  en  ce  qu'il  en  suffirait  bientêtcelul  de  capitaliser 
les  intérêts  an  bout  de  trois  mois  et  même  à  des  temps  plus  rapprochés  et 
d'exiger  ainsi  d'une  manière  détournée  des  intérêts  nsuraires  eontrs  la 
dispositions  prohibitives  de  la  loi;  —  Par  ces  motifs,  déclare  quePiatiiaé 
n'a  pu ,  en  arrêtant  ses  comptes  courants  de  six  mois  en  six  mois,  capi- 
Uliser  deux  fois  par  année  les  intérêU  «M  sommes  dont  l'appelaBla  élai 
débitrice  envers  lui ,  etc. 
Do  30  juin  1841.-C.  d'appel  de  Liège ,  1*«cb. 

(1)  Btpèeê  :  —  (  Foomler  C.  Mallet.  )  —  Depnts  1799  joaqu'ea  1810, 
le  sieur  Foomier ,  notaire ,  et  le  sieur  Ballet ,  négociant  à  Limoges ,  ent 
été  en  relation  d'intérêts.  Foumier  procurait  à  Mallet  les  sommes  dont  il 
avait  besoin ,  et  en  payait  les  Intérêts  aux  prêteurs.  Mallet.  de  son  celé, 
lui  fournissait  du  papier  sur  Paris.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  régler  leon 
comptes,  des  contestations  s'élevèrent  entre  eux  sur  la  forme  dans  la- 
quelle le  compte  serait  rédigé,  et  sur  le  point  de  savoir  si  Foomier  avait 
droit  aux  intérêts  des  sommes  qu'il  avait  avancées  pour  payer  les  iaiérMi 
des  emprunts  par  lui  faits  pour  Mallet.  —  Quant  à  la  forme  dn  compte, 
Foumier  prétendait  qu'on  devait  y  suivre  la  marche  de  l'impotatioa  pir 
échelelte,  de  manière  qu'à  mesure  que  Mallet  avait  fait  des  remises,  oss 
remises  devaient  s'imputer  d'abord  sur  les  intérêts  échus  de  la  créance  é« 
lui  Foumier ,  à  l'époque  de  chacune  d'elles.et  le  surplus  sur  le  capital  es 
cette  créance.  Par  ce  moyen ,  la  partie  des  remises  de  Mallet,  appliqués 
graduellement  à  l'extinction  des  intérêU  ,  n'aurait  produit  elle-même  u- 
cnns  intérêts  à  son  profit,  puisque  cette  somme,  aussitêi  rejae  par  Foer- 
nier ,  aurait,  suivant  celui-ci  •  disparu  par  sa  compensation  instantanés 
avec  les  intérêts  échus.  C'est  bien  là  ce  qui  arrive  dans  le  payement  d'a- 
compte sur  une  obligation  purement  civile.  Mais  il  en  est  autrement  dais 
les  comptes  courants.  Les  sommes  portées  respectivement  au  crédit  dss 
deux  correspondants  produisent  des  intérêts ,  chacune  de  leur  côté  ;  alaii 
ce  qui  servirait  à  éteindre  les  intérêts  échus  dans  un  compte  par  écheletle, 
et  qui ,  dès  le  moment  de  cette  extinction ,  ne  produirait  point  d'intérêti, 
en  produit  cependant  dans  les  comptes  courants. 

Mallet  soutint ,  de  son  côté ,  que  c'était  dans  celte  demière  forme  qis 
le  compte  devait  être  fait  et  non  par  imputation  ;  et  conséqnemmeat  qns 
chacun  d'eux  devait  taire  raison  à  l'autre  des  intérêts,  à  partir  de  diaqas 
avance  ou  payemenU  —  Le  16  mai  1816 ,  premier  arrêt  de  la  eoords 
Limoges  qui  ordonne  la  liquidation  des  opérations  en  la  forme  d'uncoopts 
coomnt,  et  renvoie  à  cet  effet  devant  un  notaire.  ~~  De  nouvelles  diA- 
cultes  s'élèvent.  —En  suivant  le  mode  de  compte  courant,  en  exéculiei 
de  l'arrêt ,  devra-t^on  faire  pour  chaque  année  une  balance  dn  compte, 
de  sorte  que  le  résultat  annuel ,  composé  de  principal  et  d'intérêts,  soit 
reporté  à  Tannée  suivante ,  et  qu'ainsi  les  intérêts  se  trouvent  capttaliiéi 
pour  produire  désormais,  et  à  partir  de  chaque  fin  d'année,  d'antres ialé- 
rêts?  C'est  ce  que  demanda  Foumier  qui  s'était  trouvé  la  plupart  da 
temps  en  avance.— Devm-t-on ,  au  contraire,  ne  faire  qu'un  seul  compts 
de  toutesHes  opérations  depuis  1799  jusqu'en  1810,  dans  lequel  les  ii- 
térêts  courront  à  partir  des  avances  respectives ,  mais  aussi  dans  lequel  I 
n'y  aura  aucune  capitalisation  annuelle  d'intérêts? 

Le  8  mai  1817 ,  arrêt  définitif  de  la  cour  de  Limoges,  qui  ordonne  qm 
le  compte  sera  fait  d'un  seul  Jet  et  avec  nne  senle-balance  à  la  fin.  «  Csi- 
sidérant ,  portent  les  motifs  de  cet  arrêt ,  qu'il  suffit  qne  l'arrêt  dn  16  mî 
1816  ait  décidé,  en  principe ,  que  le  mode  décompte  à  rendm  par  Fse^ 
nier  serait  celui  d'un  compte  courant,  ponr  qu'il  soit  aojourd'hni  néees^ 
saire  de  décider  que  le  compte  sera  fait  d'an  seul  jet  et  avec  une  leale 
balance  à  la  fin  ;  qu'en  effet ,  il  paraît  bien  constant ,  dans  les  usages  de 
commerce,  que  les  négociants  balancent  et  arrêtent,aa  moins  tous  lesas^ 
les  comptes  courants  des  affaires  qu'ils  ont  faites  ensemble  pendant  l'asiéi 
écoulée ,  et  que  l'effet  de  cette  balance  annuelle  est  de  porter  à  noofesi, 
pour  l'année  suivante ,  Pexcédant  dft  à  celui  qni  a  le  plus  fonmî,  d'aprii 
la  déduction  des  valeurs  de  celui  qui  a  moins  donné ,  ce  qui  rentre  sMS' 
ment  dans  le  système  de  Pimputation  annnelle,  et  assure  à  celiii  fn  ta 
en  avance  l'avantage  très-légitime  de  se  payer  annnellemeat  de  Puiérfl 
de  ses  avances  sur  les  capitaux  foornis  par  4e  moins  donnant ,  ea  1«  fii- 
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10S.  Ainsi ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  «o,  à  la  fln  de  chaque  année, 
envoi  et  règlement  réciproques  de  la  situation  des  parties,  on  doit 

tant  raison  de  I  iotérèt  de  ses  capitaux  depuis  cbaquo  reniiÂC  ;  mais  qu'il 
paraît  aussi  constant,  dans  les  usages  du  commerce,  que,  lorsque  le  né- 
gociant qui  a  le  plus  fourni  a  négligé  d'envoyer  sou  compte  courant  annuel, 
il  est  soumis  à  un  compte  courant  d'un  seul  jet,  avec  une  seule  Imlancc, 
à  Tépoque  où  il  le  présente  ;  qo*enirain  Foumier  oppose  qu'il  a  été  jugé, 
qu'il  n'est  pas  négociant  et  qu'en  l'assimilant  fictivement  li  un  négociant 
pour  le  mode  de  compte  courant  auquel  on  Tavait  assujetti,  on  devait  du 
moins,  par  suite  de  la  même  fiction,  le  laisser  Jouir  de  Tavantage  qu'au- 
rait eu  le  négociant  auquel  on  l'assimile,  de  balancer  ce  compte  courant  à 
l'expiratloQ  de  chacune  des  années  pour  lesquelles  il  est  rendu  :  que  ces 
raisons,  quelque  plausibles  quelles  puisseotparattre  au  premier  coup  d^œil , 
doivent  céder  à  la  nécessité  de  se  conformer ,  dans  le  mode  de  compte 
•oorant  ordonné  par  l'arrêt  du  16  mai  1816 ,  aux  usages  du  commerce , 
d'après  lesquels  il  doit  être  fait  d'an  seul  jet,  avec  une  seule  balance  à  la 
fin  ,  dès  <|tt  il  n'a  point  été  balancé  et  arrêté  réellement  chaque  année.  » 
Poarvu  en  cassation  de  la  part  de  Fournier ,  tant  de  ce  dernier  arrêt 
que  de  celui  du  16  mai  1816  pour  violation  des  usages  commerciaux ,  et 
de  Part.  2001  c.  civ.  —  Il  s'appuie  de  la  consultation  suivante ,  délibérée 
par  M.  Pardessus  :  — «  11  existe ,  dit  l'auteur  de  la  consultation ,  trois  ma- 
nières de  dresser  les  comptes  entre  deux  personnes  qui  ont  été  en  relations 
respectives  d'avances  et  remises  de  fonds.  —  La  première  est  d'établir 
d'un  seul  jet  la  série  de  tout  ce  qui  est  dû  au  créancier,  d'établir  de  même 
la  série  de  tout  ce  qu'a  payé  le  débiteur  et  de  comparer  ces  deux  totaux 
pour  déterminer  si  le  créancier  a  reçu  plus  ou  moins  qu'il  ne  lui  eiait  dû. 
Cette  manière  de  compter  ne  peut  être  admise  que  dans  les  cas  où  les  créan- 
ces ne  rapportent  point  d'intérêt.  Si ,  en  effet ,  elles  en  portaient ,  ou  par 
leur  nature,  on  parla  convention  des  parties,  ce  mode  serait  inadmissible, 
et  le  second,  que  nous  allons  indiquer,  serait  le  seul  conforme  aux  prin- 
cipes du  code  civil  sur  l'imputation  des  à-comptes.  —  La  seconde  manière 
est  celle  qu'on  appelle  par  imputation.  Elle  a  nécessairement  lieu  lorsque 
les  sommes  dues  au  créancier  produisent  intérêts.  La  marche  en  est  sim- 
ple. Au  premier  à-compte  que /fournit  le  débiteur ,  on  calcule  l'intérêt  de- 
puis le  jour  que  la  dette  a  commencé  jusqu'à  celui  où  il  paye  cet  à-compte , 
tu  l'applique  d'abord  au  payenaent  oc  la  partie  d'intérêts  qui  résulte  de 
ce  calcul ,  et  le  reste  sur  le  capital.  On  voit  par-là  que  si  les  intérêts  ex- 
cèdent le  montant  de  l'à-compte  payé ,  rien  ne  s'impute  sur  le  capital  ; 
mais  alors  aussi,  lorsque  cet  à-compte  ne  suffit  pas  pour  solder  la  portion 
d'intérêts  échus,  ce  qui  n'en  est  pas  acquitté  se  tire  en  coloane  morte 
pour  ne  plus  proîduire  d'intérêts. 

»  Ces  deux  manières  de  calculer  sont  conformes  aux  principes  du  droit 
civil,  et,  dans  le  fait,  ne  s'appliquent  qu'aux  rapports  entre  les  créan- 
ciers et  les  débiteurs,  résultant  d'obligations  purement  civiles.  -^  Dans 
le  premier  cas,  le  compte  d'un  seul  jet  ne  suppose  et  n'admet  aucun  cal- 
cul d'intérêts,  ce  qui  doit  être  en  effet,  conformément  à  l'art  1153  c. 
siv.,  qui  exige  pour  la  perception  des  intérêts  une  disposition  spéciale  des 
lois ,  ou  bien  une  convention  des  parties.  — •  Dans  le  deuxième  cas , 
le  compte  par  imputation  *,  qui  a  lieu  seulement  lorsqu'il  est  dû  des 
intérêts,  om  une  juste  et  précise  application  de  Part.  1254  c.  civ.*  en 
vertu  duquel  les  à-comptes  donnés  par  le  débiteur  éteignent  avant  tout  les 
iotérêts  pour  ne  s'imputer  qu'en  second  ordre  sur  le  capital ,  et  la  restric- 
tion que  nous  avons  indiauée  pour  le  cas  où  le  montant  des  intérêts  excé- 
derait l'à-compte  est  conforme  à  l'art.  1 154 ,  qui  s'oppose  à  ce  que  Tinlé- 
rét  des  iotérêts  soit  perçu  sans  une  convention  spéciale. 

«  Cependant  il  ne  faut  pas  prendre  le  change  sur  cette  exclusion  de* 
l'intérêt  des  intérêts.  Cela  ne  s'entend  que  de  l'intérêt  des  intérêts  dus  au 
créancier  pour  le  capital  par  lui  fourni ,  et  non  de  l'intérêt  des  intérêts 
que  ce  créancier  aurait  acquittés  à  des  tiers ,  à  la  décharge  du  débiteur , 
somme  son  fondé  de  pouvoir ,  son  eoobligé. 

»  On  connaît  un  troisième  mode  de  compte  qui  est  particulier  au  com- 
merce; c'est  le  compte  courant.—  Un  compte  courant  est  un  composé  des 
remises  que  deux  correspondants  ont  faites  l'un  à  l'autre,  des  rentrées 
[tti  en  optété  le  résultat,  des  retours  lorsqu'ils  ont  eu  lieu,  en  un  mot 
le  tout  ce  qui  a  pour  objet  de  modifier  entre  eux  les  rapports  du  débit  et 
du  crédit.  —  De  sa  nature  il  est  sujet  à  une  variation  perpétuelle ,  car  le 
mouvement  n'étant  paf  limité ,  les  opérations  successives  amènent  d'un 
Jour  à  l'autre  de  nouveaux  éléments  de  débit  et  de  crédit.  —  L'état  de 
compte  courant  n'établit  point  les  simples  relations  de  créancier  et  de  dé- 
biteur,  comme  les  deux  sortes  de  comptes  que  nous  venons  d'Indiquer; 
il  constitue  les  deux  parties  réciproquement  commissionnaires  l'une  de 
l'autre.  Chacune ,  en  commençant  ce  rapport  d'affaires ,  charge  Tautre  de 
faire ,  comme  son  mandataire ,  toutes  les  avances  dont  il  lui  indiquera 
la  nécessité ,  ou  qu'exigerait  la  série  des  affaires  ;  et  ces  avances  portent 
par  elles-mêmes,  et  de  plein  droit,  intérêt,  conformément  à  l'art.  2001  c. 
civ.—  Cette  siluationparticulière  ne  permettrait  ni  d'appliquer  le  premier 
mode  de  compte  qui  suppose  que  les  créances  ne  produisent  point  d'inté- 
rêts t  ni  même  le  second  mode  qui ,  tout  en  admettant  la  perception  des 
intérêts  présente  une  comptabilité  incompatible  avec  les  comptes  courants. 
—  Lorsqu'il  n'existe  entre  les  parties  que  les  simples  rapports  de  créan- 
cier et  do  débiteur ,  tout  est  fixe  i  les  calculs  par  imputation ,  résultant  de 
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établir  le  compte  courant  d'un  seul  Jet  et  avec  une  seule  balance, 
sans  cependant  employer  le  mode  d'imputation  par  écbelette  en 

payements  certains ,  n'ont  aucun  inconvénient.^  Dans  le  compte  cou^ 
rant ,  au  contraire  ,  rien  n'est  susceptible  de  fixité  que  lorsqu'il  est  uni. 
Cette  variation  perpétuelle  qui  est  de  son  essence ,  ainsi  que  l'a  reconnu 
la  cour  de  cassation ,  par  arrêt  du  6  frim.  an  15 ,  s'oppose  donc  à  ce  aue 
celui  qui  est  en  avance,  sache  définitivement  ce  qui  lui  est  dû  en  capftal 
et  intérêts  pour  s'en  remplir  à  point  nommé.  Souvent  même  la  nature  de 
ses  relations  ne  le  lui  permet  pas. 

I»  Il  serait  cependant  injuste  que  des  obstacles  qui  tiennent  à  la  nature 
de  la  négociation  ,  et  qui  sont  avantageux  au  débiteur,  puisqu'il  profite 
d'autant  plus  de  ses  fonds ,  qu'il  se  libère  plus  tard,  causassent  des  dom- 
mages à  celui  qui  est  en  avance.  De  là  est  venue  la  convention  tacite  de 
capitaliser  au  bout  de  chaque  année ,  et  même  dans  certains  pays,  à  des 
époques  plus  rapprochées,  les  intérêts  des  avances  respectives.  —  Cette 
capitalisation  est  de  la  nature  el,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  de  l'es- 
sence des  comptes  courants.  Jamais  on  n'en  a  connu  dans  lesquels  eNe  no 
soit  pas  observée.  Les  plus  rigoureux  ennemis  de  l'usure  ne  l'ont  jamais 
combattue ,  parce  que ,  comme  l'observe  très-bien  Benoit  Xi V  dans  sa 
Iftiro  encyclique  du  l*'  oct.  1745  «  des  usages  de  cette  sorte  ne  sont  pas 
do  la  nature  du  prêt;  et  que  si  tout  y  est  balancé  selon  une  exacte  justice, 
ils  peuvent  fournir  une  multitude  de  moyens  licites  de  favoriser  le  com- 
merce el  d'exercer  pour  le  public  d'utiles  négociations,  w 

»  Ces  trois  modes  de  régler  les  comptes  entre  des  personnes  qui  ont  été 
en  relations  d'affaires  étant  exposés ,  il  n'est  pas  difficile  de  voir  celui 
qu'un  devait  observer  dans  la  contestation  entre  les  sieurs  Fournier  et 
Mallet. —  Le  piemier  doit  être  exclu ,  parce  qu'il  n'est  applicable  qu'aux 
dettes  qui  ne  produisent  pas  d'intérêts  ;  et ,  dès  que  les  avances  produisent 
intérêts,  comme  dans  l'espèce,  tant  en  vertu  de  l'art.  2001  c.  civ., 
qu'en  vertu  de  la  convention  des  parties,  l'art.  1254  de  ce  même  code 
oblige  nécessairement  à  adopter  le  second  mode  de  compte ,  celui  qui  se 
fait  par  imputation.— Mais  ce  mode  ne  convient  qu'au  cas  où  les  qualités 
de  créancier  ou  de  débiteur  sont  fixées,  et  non  à  celui  où  les  deux  par- 
ties sont  à  la  fois  créancières  et  débitrices  l'une  de  l'autre.  Cet  état ,  qui 
est  celui  de  compte  courant ,  a  ses  règles,  ses  principes;  et  s'il  est  re- 
connu que  tel  a  été  celui  des  parties ,  c'est  par  ces  règles  et  ces  principes 
qu'elles  doivent  être  jugées.  —  Or,  c'est  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  Limo- 
ges. Elle  a  exclu  les  deux  premiers  modes  ;  l'un ,  parce  qu'il  est  injuste , 
SI  les  intérêts  ne  sont  pas  alloués ,  puisque  les  parties  en  sont  convenues, 
et  que  si  l'on  alloue  un  intérêt ,  le  compte  change  de  nature  et  devient  un 
véritable  compte  par  imputation  ;  l'autre ,  parce  qu'il  suppose  une  inva- 
riabilité de  qualités  que  la  cour  a  reconnu  n'avoir  pas  existé ,  et  que  la 
variabilité  de  qualités  constitue  l'état  de  compte  courant  soumis  à  des  rè- 
gles particulières. 

»  Kh  bien  !  par  un  usage  qui  n'a  jamais  été  contesté ,  que  fortifient  les 
art.  11 53  et  1160  c.  civ.,  qu'a  consacré  un  avis  du  conseil  d'État,  non 
inséré  ,  il  est  vrai,  au  Bulletin  des  lois,  mais  rapporté  par  Locré ,  i.  7  , 
p.  8,  Esprit  du  code  de  com.,  les  intérêts  des  avances  dans  les  comptes 
courants  sont  capitalisés  chaque  année.  — Les  commerçanu  ool l'habi- 
tude de  s'envoyer ,  à  la  fin  de  chaque  année,  leur  état  de  situation,  li 
ne  parait  pas  que  le  sieur  Fournier  ait  suivi  cette  marche;  mais  il  ne 
faudrait  pas' en  conclure  que  cette  inobservation  d'un  usage,  qui  tient  à 
l'ordre  et  à  l'exactitude  des  écritures  plus  qu'à  l'essence  des  négocia- 
tions ,  dOt  lui  faire  perdre  ses  droits  {*).  —  Les  tableaux  que  s'envoient 
chaque  année  les  correspondants ,  n'ont  point  pour  objet  d'arrêter  et  de 
balancer  irrévocablement  leurs  comptes  mais  de  se  mettre  réciproquement 
à  même  de  connaître  leur  situation,  en  dressant  l'inventaire  qu'es ige 
l'art.  9  c.  com.  Aucune  loi  n'oblige  à  cet  envoi ,  sous  peine  de  déchéance  i 
et,  en  tait  de  prescription,  une  loi  claire  et  précise  seraitindispensable. 

»  La  qualité  du  sieur  Fournier  s'opposait  même  à  ce  qu'il  pût  envoyer 
ces  tableaux;  il  n'est  point  commer|^t,  il  ne  tient  point  de  livres;  il  a 
bien  pu  faire  y  avec  un  commerçant,  une  opération  de  compte  courant 
qui  l'assujetisse,  pour  cette  affaire,  à  la  compétence  commerciale;  mais  il 
n'a  pas  été  obligé  pour  cela  de  suivre  tous  les  usages  du  commerce,  et 
surtout  les  usages  qui  présupposent  et  nécessitent  une  tenue  délivres; 
c'eût  été  par  son  adversaire ,  obligé  d'avoir  des  livres ,  que  celte  forme 
aurait  dû  être  remplie ,  et  assurément  cet  adversaire  ne  peut  tirer  de  sa 
faute,  si  c'en  est  une,  aucun  profit  pour  se  libérer.— -Enfin,  la  cour, 
lorsqu'elle  a  ordonné  qu'il  serait  dressé*  un  compte  entre  les  parties ,  con- 
naissait l'état  de  la  cause,  savait  que  le  sieur  Fournier  n'avait  pas  fouru 
chaque  année  les  tableaux  de  situation  que  les  commerçants  sont  dais 
l'usage  de  s'envoyer  respectivement  ;  cependant  elle  a  ordonné  le  compte 
courant ,  qui  ne  peut  être  dressé  que  d'après  les  documents  existants  lors 
de  son  arrêt,  et  non  sur  des  documents  qui  n'ont  pas  existé. 

B  Tout  se  réduit  à  ce  peut  :  Comment  règle-t-oo  le  compte  courant?— 
Or ,  il  n'est  pas  un  commerçant,  pas  un  teneur  de  livres  qui  ne  réponde 
qu'en  compte  courant ,  on  éublit  la  situation  respective  des  parties  à  la 
fin  de  chaque  année  ;  que  la  somme  de  crédit ,  composée  des  capitaux 
avances  et  de  leurs  latofêts,  se  balance  avec  celle  de  débit  formée  do  la 

1^  SUS  tes  hd  liU  p«4re  d'aprèi  M  Yincens ,  Législ.  com.,  l  t,  p.  i:;8. 

7» 


591 


COMPTE  CÛPBANT*--S  3. 


«sage  dans  les  obligations  civiles  ordinaires.  En  effet,  dans  les 
comptes  courants,  les  sommes  portées  respectivement  au  crédit  des 
deux  correspondants  produisent  des  intérêts,  chacune  de  leur  côté  ; 
ainsi,  ce  qui  servirait  à  éteindre  les  intérêts  échus  dans  un  compte 
par  échelette,  et  qui ,  dès  le  moment  de  cette  extinction ,  ne  pro- 
duirait point  d'intérêts,  en  produit  cependant  dans  les  comptes 
courants.  U  est  vrai  de  dire  que,  relativement  à  l'excédant  de 
rà-compte  payé  aqr  les  intérêts ,  excédant  qui ,  dans  le.  compte 
par  échelette,  s'impute  sur  le  capital,  et  diminue  par  conséquent 
d'autant  la  somme  produisant  intérêts,  Topération  se  fait  différem- 
ment dans  le  oompte  courant,  sans  pour  cela  amener  un  résultat 
différent.  Dans  le  compte  par  échelette ,  la  somme  retranchée  du 
capital  par  rimpotation  de  l'à-compte,  ne  produit  plus  d'intérêts. 
Dans  le  compte  courant,  on  ne  fait  pas  l'imputation,  et  on  laisse 
produire  à  cette  somme  les  mêmes  intérêts  qu'auparavant  ;  mais 
comme  on  fait  produire  »  d'un  autre  côté,  à  une  somme  égale  qui 
a  été  payée ,  des  intérêts  égaux ,  il  est  clair  que  ees  deux  résul- 
tais s'annulent,  et  que  cela  revient  au  même  que  si  l'on  faisait 
d'abord  l'imputation  sur  le  capital ,  comme  dans  le  compte  par 
échelette.  Si  l'on  opère  de  cette  manière  dans  les  comptes  cou- 
rants, c'est  que  l'expérience  a  démontré  et  démontre  encore  tous 
les  jours  que  les  calculs  en  sont  de  beaucoup  simplifiés.  On  voit 
donc  qu'en  dernière  analyse,  la  seule  différence  réelle  qui  existe 
entre  le  compte  par  échelette  et  le  compte  courant ,  a  lieu  relati- 
vement à  la  partie  de  l'à^compte  qui  s'applique  aux  intérêts. 
Cette  somme  ne  produit  elle-même  aucuns  intérêts  dans  le  pre- 
mier compte ,  parce  que  l'imputation,  avec  les  intérêts  échus, 
l'anéantit  pour  toulours. —  Elle  en  produit,  au  contraire,  dans 
les  comptes  courants ,  parce  qu'on  ne  fait  pas  l'imputation.  — 
Nous  avons  cru  devoir  entrer  d^ns  ces  eji^pUcatio.ns  sur  ces  opéra- 
tions ,  quoiqu'elles  se  pratiquent  tous  les  jours ,  parce  que  sou- 
vent la  routine  y  a  plus  de  part  que  la  réflexion ,  et  que  fréquem- 
ment aussi  on  sait  le  moins ,  oa  l'on  se  rend  le  moins  compte  de 
ce  qu'on  pratique  le  plus. 

t04.  4<*  Faut-il  distinguer,  pour  la  capitalisation  des  intérêts, 
entre  les  comptes  simples  et  les  cx)UQptes  courants  réciproques  ? 
Oui,  bien  que  nous  pensions  avec  M.  Nol)let  (p.  114),  que  c'est 
moins  à  la  disposition  de  l'art,  1154  c.  civ.  qu*on  doit  s'attacher, 
pour  résoudre  la  quesUon ,  qu'à  la  disposition  de  la  loi  du  3  sept. 
1807  sur  le  taux  de  l'Intérêt.  Ce  qu'il  faut  respecter,  c'est  le 
taux  que  cette  loi  a  établi  tant  pour  les  matières  civiles  que  pour 
les  matières  commerciales ,  et  ne  pas  permettre  qu'il  soit  dépassé 
ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas,  en  le  faisant  porter,  plusieurs  foi$ 
dans  l'année,  sur  la  même  spmme  et  sv\r  les  intérêts  échus.  Ce 
quMl  faut  donc  examiner,  avant  tout,  c'est  s'il  y  a  compte  courant 
réciproque  entre  les  parties.  Dans  une  situation  pareille,  celles-ci 
Ayant  un  intérêt  manifeste  à  eonnatlre  et  à  liquidc^r  souvent  leur 
position  respective,  en  conçoit  qu'elles  puissent  faire  leur  balance 
à  des  époques  rapprochées,  tous  tes  six  roots  ou  même  tous  les 
trois  mois,  sans  nuire  à  la  condition  d'égalité  qui  doit  exister 
pour  chacune,  des  parties,  fin  effet,  si  U  balance  du  compte  donne 

même  manière ,  que  l'excédant  du  crédit  d'u«ê  année ,  sur  le  débit ,  est 
porté  au  premier  article  do  crédit  de  Tannée  suivante,  et  ainsi  jusqu'au 
règlement  définitif.  »  —  Arrêt. 

La  coni;  —  Ea  ee  qui  toeahe  le  poarrei  fermé  contre  Varrèt  do  16 
mai  1816  :  — Attendu  :  i*  que,  dans  te  procès-verbal  du  7  juin  1813 , 
tes  parties  ont  formellement  stipulé  l'intérêt  de  leurs  créances  respectives; 
que  cette  stipulation ,  insérée  dans  le  jugement  da  11  août  1813,  non 
attaqué  par  l'appel  quant  à  ee  ebef ,  a  ac<quts  la  (brce  et  l'autorité  de  la 
chose  jugée;  que ,  par  suite  de  cette  convention ,  la  cour  <le  Limoges  a 
pu  et  da  rejeter  le  système  du  payement  par  iropulalion  proposée  par 
Fournier,  lequel  aurait  en  pour  effet  d'empêcher  les  amnces  du  sieur 
MMlelde  produire  des  intérêts,  et  de  détruire  par-U  la  «stipulation  dont 
il  s'agit,  à  laqueUe  les  réserves  générales  faites  par  Fournier  dans  ledit 
proc(«-verbal  du  7  juin  n'ont  pu  porter  aucune  atteinte;  —  Attendu  : 
3*  qu'après  avoir  considéré  que  le  compte  courant  est  le  tableau  des  let- 
tres de  change  ou  effets  respectivement  tirés ,  et  des  remises  et  effets  res- 
pectivement faits,  et  avoir  reconnn,  en  point  de  fait,  que  les  parties 
étaient  placées,  par  leurs  relations ,  danb  celte  hypotbèse ,  la  cour  de  Li- 
hioges  a  pu  ordonner  nn  compte  courant  entre  les  parties ,  encore  bien 
ifue  le  sieur  Mallel  ne  présentât  aucun  livre  de  commerce  ;  —  Attendu  : 
5"  quVi:  refusant,  dans  l'espèce,  rinlérêl  des  intérèls  payés  par  Fournier, 
U  cour  de  Limoges  n'a  fait  qu'une  juste  application  du  principe  de  droit, 
lt  c'est  lunemeot  cootreveoue  à  l'autorité  de  la  cbose  jugée;  —Attendu  : 


lieu,  aujourd'hui,  à  la  capitalisation  d*cine  certaine  son^med^)^- 
rêts  en  faveur  de  l'une  des  parties,  la  balançq  suivante  pourra, 
très-bien  produire  un  môme  résultat  en  faveur  de  l'autre  partie, 
par  suite  du  mouvement  des  opérations  commerciales  et  de  l'in- 
certitude où  étaient  les  contractants  sur  le  point  de  savoir  qui 
serait  débiteur  du  solde.  Mais  s'il  s'agit  d'un  compte  courant 
simple^  il  n'en  est  plus  ainsi  ;  tel  serait,  par  exemple,  le  compta 
entre  un  banquier  et  un  négociant  à  qui  un  créait  aurait  été  ou- 
vert. Ici  il  ne  s'agit  que  d'une  opération  de  chiffres,  par  snila 
d'une  balance  qui  doit  établir  qui  sera  débiteur  du  solde;  il  n'y 
a  pas,  comme  dans  les  comptes  courants  réciproques,  variation 
continuelle  dansla  position  respective  des  parties.  LenégoCiant  est 
débiteur  du  montant  du  crédit  qui  lui  a  été  ouvert,  et  U  est  crédi- 
teur de§  remises  en  argent  ou  en  valeurs  qu'il  a  pu  effectuer  entre 
les  mains  du  banquier  pour  éteindre  d'autant  le  montant  de  son 
emprunt.  Mais  ces  remiseB  ne  sont  pas  le  résultat  d'opératieoi 
faites  pour  le  compte  du  banquier  et  ne  peuvent  jamais  constituer 
celui-ci  débiteur,  qu'autant  qu'ellee  dépasseraient  le  montant  dv 
crédit.  Donc,  dans  un  cas  pareil,  !a  balance  du  compte  à  des  épo- 
ques plus  rapprochées  que  celles  d'une  année ,  n'autatt  poor  but 
que  de  couvrir  des  intérêts  usuraires  au  moyen  de  la  capiUtlisa- 
tion  ;  il  faut  dès  lors  rentrer  dans  t'applipatioA  dp  Tart.  1154  c. 
civ. — y.,  \^  Usure,  plusieurs  décisions  en  ce  seps. 

I05.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  l'oaege  de  capitaliser 
les  intérêts  annuels  dans  les  comptée  courants  entre  négociants, 
ne  peut  être  invoqué  relativement  aux  Intérêts  d'un  simple  prêt 
pour  sûreté  duquel  un  immeuble  a  été  donné  en  antichrèse,  par 
le  motif  que  le  prêteur  aurait  un  compte  ouvert  avec  rempruntenr, 
du  chef  des  fruits  perçus  de  l'immeuble  donné  en  antichrèse:  ^ 
«  Attendu,  porte  l'arrêt,  qu'aux  termes  de  i's^rt.  1154  e-  civ.,  les 
intérêts  des  capilaui  ne  peuvent  produire  des  intérêteque  par  une 
demande  Judiciaire  ou  par  une  conventloo  epéoiale,  et  que  if 
contrat  de  prêt  du  90  mal  1815  ne  contient  aucune  convention 
de  cette  espèce;  que  d'ailleurs  le  prétendu  usage  de  capitaliser 
les  Intérêts  annuels  dans  les  comptes  courants  entre  négociants 
ne  serait  pas  applicable  à  un  simple  prêt  tel  qu'il  a  été  ci-dessus 
caractérisé;  qu'ainsi  ils  ne  sont  pas  dus  dans  l'espèce  »  (Liège, 
6déc.  1824,  aff.  Paquo). 

1 00.  Et  le  banquier  en  compte  courant  avec  un  Individu 
contre  lequel  il  a  obtenu  une  condamnation  commerciale  préten- 
drait vainement  faire  entrer  dans  son  compte  le  montant  de  cette 
condamnation  pour  en  capitaliser  les  intérêts  tous  les  trois  mois 
(Bourp:os,  3  mai  1844)  (1). 

f  Q7.  Quant  à  la  question  de  savoir  s'il  est  nécessaire  que  les 
deux  parties  soient  commerçantes.  Il  a  été  jugé  que  le  règlement 
d'opérations  par  trois  mois,  av^  capitalisation  d'intérêts,  intro- 
duit par  l'usage  entre  banquiers;  n'est  pas  admis  de  banquier  à 
particulier  (Bourges,  2  mars  1856,  aff.  Gastinel,  Y.  Banquier, 
n»  59;  18  déc.  1859,  aff.  Guémy,  V.  cod.).  — Mais  lien  serait 
autrement  dans  le  cas  où  le  compte  courant  aurait  eu  pour  objet 
•des  opérations  essentiellement  commerciales,  telles  que  des  né- 

4<*  que,  dans  l'allocation  de  la  somme  de  971  fr.,  réclamée  par  Mallet, 
comme  omise ,  l'arrêt  du  16  mai  n'est  contrevenu  h  aucune  loi  ;  —  Enoe 
qui  louclie  l'arrôt  définitif  du  8  mai  1817  :--<> Attendu  que  de  la  dispesilteiB 
de  cet  arrêt  qui  a  ordonné  que  le  compte  courant  d'entre  le»  parties  serait 
fait  d'un  seul  jet  et  avec  une  seule  balance  à  la  fin,  ne  résulte  la  viola- 
tion d^ancone  loi  ;  —  Rejette. 
Du  lOnev.  1818.-C.  Csect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Favard,  laf. 

(1)  (Lefort  C,  Ptnet  et  Roger.)  —  La  cour;  —  Cmsîdérant  que,  p« 
jugement  dont  excipe  Roger,  les  époux  Lefort  oni  été  condamnés  àpajei 
une  iiomme  de  4,000  fr.  avec  les  intérAts  U^avx;  que,  depuis,  etpai 
acte  des  1*^  et  2  julll.  1850,  les  époux  Lefort  ont  acquiescé  h  ee  juge- 
ment; que ,  par  le  môme  acte ,  la  dame  Thomas,  veuv»  Jacob,  mère  de 
la  dame  Lefort,  s'est  porlue  caution  solidaire  des  éponx  Lefort  pour  k 
payement  de  ladite  somme  de  4,000  fr.;  ^  Que ,  dès  lors ,  cette  cr^ce 
ainsi  garantie  ayant  été  déterminée  par  un  jugement  qui  a  6xé  les  intérêli 
à  6  p.  100,  conformément  à  la  loi  en  matière  cotnmerciale ,  n'a  pi 
entrer  dans  le  compte  courant  des  époux  Lefort  que  comme  moyen  d'ob- 
tenir des  intérêts  excédant  le  taux  légal  ;  d^où  il  sait  que  c'est  avec  ni- 
son  que  les  premiers  juges  ont  refusé  la  eapitaUsation  trimestrielle  de 
intérêts  du  capital  des  condamnations  pcononoéei  par  ledit  jugemeat  éi 
1!^  avr.  1839  et  le  droit  de  commission  demandé... 

Du  3  mai  f  844.-C.  de  Bourges.-N.  Dubois^  9r. 
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fiociallons  de  lettres  de  chaDges,  et  ce,  alors  même  que  ni  ruae 
m  l'Attire  des  parUes  n'aurait  été  commerçante  (Bordêavx,  4 
iuUi.  165i,aif.ia(ond,  n»  76). 

t  •S.  A  l'égard  de  la  prescription  (quinquennale)  des  intéréis 
des  capitaux  portés  en  compte  courant ,  elle  ne  commence  à  courir 
qu'à  parUr  du  rèslemeit  définitif  (V.  en  ce  sens  plusieurs  arrêts, 
.\«  Prescripilon)»  Ainsi,  elle  ne  court  pas  tant  que  dure  le  compte 
courant  (c.  gW*  3377$  Caen,  5  mai  1943»  aff.  Deiarue,  V.  Pres- 
eription). 

Quaftt  au  seide  du  compte  courant,  il  n'est  prescriptible  que 
par  trente  ans ,  comme  les.  créances  ordinaires ,  tant  en  matière 
civile  qu'en  iMilièr«  commerciale  (RoueA,  10  nov.  1817,  aff.  Des- 
iardittf ,  V.  Preecriplion  civile) ,  et  cela ,  quoique  dans  le  compte 
se  trou  veraleaicompris  des  billets  à  ordre  ou  des  lettres  de  cbajige. 
Pour  ces^erpièree  sortes  de  .créance,  la  prescription  est,  à  la 
vérité,  fixée  à  cinq  ans  pair  iVirt.  189  c.  com.  ;  mais  ce  n'est  que 
lorsqu'elles. sont  dues  isoléniBnt  el  sans  rapport  avee  un  compte. 
Dans  le  cas  co«traire,  elles  sent  absorbées  dans  les  opérations  du 
compte  counmt  dentelles  forment  parties,  et  donteUes  revêtent 
en  conséquence  la  nature.-^  Il  est  bien  certain,  toutefois,  que 
cette  modifioatiofi  ne  peut  aller  comme  on  l'a  vu.  Jusqu'à  suspen- 
dre l'exigibilité  du  billet.  Et,  par  exemple,  le  débiteur  d'un  billet 
.ou  d'une  lettre  deehange  ne  serait  pas  admis  à  refuser  oaàa)our- 
oer  le  payemeet  Jusqu'à  l'apurement  du  compte  courant,  il  n'y  a 
aucune  contradietieii  entre  ces  deux  faits.  Dans  la  première  by- 
potbèse ,  le  litre  n'est  pins  qu'une  pièce  à  l'appiU ,  la  confirma- 
tion d'une  oMigaiion  principale^  dans  la  seconde»  c'est  Tobliga- 
tieu  même  qui  Va  point  encore  subi  d'altération,  et  dont  les 
formes  et  lee  conséquences  sont  pesiiiVcmenI  réglées. 

!•••  Droit  4e  eommûitoii;  •**  Indépendamment  de  l'Intérêt 
.légitime  de  leurs  fonds,  les  partlee  peuvent  convenir,  dans  un 
compte  courant,  qu'illeur  aeraaiieiié  un  droit  de  commission 
-pour  les  décaissements  ou:aviMe6  fliites  povr  leur  correspon- 
dant.. Ce  droit,  ayant  une  antre  cause  que  la  perception  des  Inté- 
rêts ,  n'a  donc  rien  d'illicite  ea  soi:  A  Pégard  du'  cblffre  auquel 
ce  droit  de  commission  peut  être  fixé,  il  est  variable  Suivant  les 
circenstanees  et  les  usages  comÉierciaux  (Gonf.  MM.  Pardessus , 
n^  4711  (  NobM ,  p.  119 •*<-¥•  Cemmieslonu.,  n«>  8S  et  s.).*-  La 
Jurisprudence  présente  une  grande  variation  sur  ce  point ,  tantôt 
en  ce  qui  toucbe  la  légalité  du  dtoit  de  commission  en  lui-même , 
tantêt  sur  le  chiffre,  tanrtèt  enfin  sur  les  opérations  qui  peuvent 
en  comporter  l'application.  L'essor  que  l'industrie  et  le  com- 
(  merceitreanent  sans  cesse  donnent  toujours  à  ces  questions  un 
nouveau  degré  d'intérêt  (V.  Banquier,  b<»*  S9«  42  et  suiv.,  où  on 
a  recaeifli  piusieurs  décisions  ludidaires  sur  le  point  dont  II  s'a- 
git). —  Rendue»  à  l'ocoasion  de  crédits  ouverts,  elles  rentrent 
dans  la  questiOQ,  parce  que  l'ouverture  d'un  oréditest  suivie,  la 
plupart  du  teo^w ,  d'un  compte  courant. 

1 1 0.  il  a  été  Jugé  ;  1*  qu'il  est  admis  par  l'usage  qu'un  ban- 
quier puisse  réolamer  un  droit  de  connmisston  (variant  entre 
i/3  et  1/3  p.  100)  pour  ses  avances  de  fonds  et  sur  tes  eflfets  des- 
tinés à  rencaissement,  pourvu  que  ce  droit  ne  soit  perçu  qu'une 
fols  et  non  renouvelé  à  la  balance  de  chaque  règlement  semestriel 
du  coiMpte  courant  (Grenoble,  34  fév.  1841,  aff.  Clet,  n«  G9-3^)) 
•^9*  Bi  que  la  commission  proportionnelle ,  par  exempte,  de 
5/4  p.  100  par  mois,  que  perçoit  un  commerçant,  en  sus  de 
rintérèt  légal,  sur  le  montant  des  opératlone  de  banque  et  de 
finance  qu'il  fait  dans  l'intérêt  d*ua  autre  œmmerçant,  ne  con* 
stitue  pas  une  perception  usuraire  (Req.,  19  déc.  1827,  aff. 
Tbéry ,  V.  Acte  de  com.,  n*  336.-»  Conf.  Aix,  15  Janv.  1844, 
iff.  €remieu,  V.  Banquier,  n«43;  Req.,  14  août  1845,  aff. 
6adud.  D.  P.  45.  4.  54). 

1 1 1  •  Il  est  dû  sans  qu'il  y  ait  eu ,  à  cet  égard ,  une  stipula- 
tion expresse;  l'usage  du  commerce  étant  tel,  tes  parties  sont 
réputées  s'y  être  soumises  (Grenoble,  51  août  1839,  aff.  Cheva- 
lier, rap.,  avec  l'arrêt  de  rejet  du  14  Juiil.  1840,  v*  Banquier, 
n«  39-,  24  lév.  1841,  aff.  Clet,  V.  plus  haut  n*  99-2*;  Afx, 
i5ianv.  1844,  aff.  Crémieu  ,  V.  Banquier,  n«  43. 

lis.  Il  est  dû  soit  pour  avances,  soit  pour  acceptation  ou 
parementde  traites,  soit  pour  crédits  ouverts  (Grenoble,  31  août 
1839,  aff.  Chevalier,  V.  n«  111). 

lia.  Et  BpéciaiemeHt  le  banquier  qui  ouvre  un  crédit  à  des 
buiichers  et  s'oblige  à  solder,  ]our  par  Jour,  les  opérations  de 


lemr  commerce,  a  pu  stipuler  qa*ll  lui  serait  payé,  à  titre  dé 
commission ,  et  dans  le  délai  de  qulnie  Jours ,  5  fr.  par  bœuf  évâ« 
lue  à  330  fr.  et  4  fr.  par  vache  évaluée  à  950  fr.  (Bordeaux ,  If 
janv.  1845 , aff.  Rutiler;  D.  P.  45.  4.  54). 

tt4l.  Le  droit  de  oommission  admis  par  l'usage  entre  négo* 
cianls  ne  doit  être  perçu  qu'una  fois  pour  chaque  négociation  et 
ne  peut  être  renouvelé  à  chaque  règlement  semestriel  (Grenoble, 
16  fév.  1836,  aff.  Charbeiet,  V.  Banquier,  n»  46;  31  août  1839, 
aff.  Chevalier,  V.  n«  111). 

Par  suite,  il  ne  peut  être  établi  ni  sur  les  Intérêts  capitalisés 
produits  par  les  avances ,  ni  sur  chaque  reliquat  des  comptes  ar» 
rêtés  trimestriellement  et  qui  seront  composés  des  avances  anté- 
rieurement frappées  du  droit  de  commission  (  Colmar,  1 1  mat 
1842,  aff.  Bastard,et,  sur  le  pourvoi,  Rej.,  3  J^ilt.  1845, D. P. 
45.1.314). 

.  1 1 ft.  Contrairement  à  la  Jurispradenœ  qui  précède  ,11  a  été 
jugé  que  le  crédit  ouvert  par  un  banquier,  à  6  pour  100  d'intérêt 
par  an ,  avec  capitalisation  par  règlement  trimestriel  et  stipula- 
tion d'un  droit  de  cobimission  à  chaque  k^glement,  a  péêM  ré- 
puté constituer  dans  son  ensemble  une  opération  usuraire  (Bour- 
ges ,  3  mai  1844,  aff.  Roger,  D.  P. 45.  4.  54). 

tt«.  D*ttn  autre  cêté,  des  restrictions  à  la  perception  de  ce 
droit  sont  apportées  par  d'ftutk'es  arrêts.  De  cette  règle ,  que  le 
droit  de  commission  n'est  dû  que  comme  indemnité  de  la  néces- 
sité, pour  le  correspondant ,  de  garder  en  caisse  les  fonds  néces- 
saires pour  Ikfre  face  &  des  payements  éventuels,  ou  comme  rému- 
nération des  soins  et  démarches  pour  un  encaissement  effectué , 
ou  a  détilaré  qu'il  ne  pouvait  être  perçu  sans  qu'il  y  eût  usure  : 
1*  ni  sur  le  montant  d'éMs  échangéis  réciproquement  entre  les 
parties  (Grenoble ,  6  mal  1842,  aff.  Gaduei,  V.  Banquier,  n«  40)  ; 
—  2»  NI  SUT  l'encaissement  des  remises  opérées  par  îe  créditeur 
d'en  compte  ouvert  (ReJ.,  16  mai  1838 ,  aff.  Prat,  V.  Société, 
Intérêts)  ;  —  3»  Ni  sur  les  éCUs  que  le  banquier  l-eçoit  du  crédité 
(Bourges,  IBdéc.  1839,  aff.  Guemy,  V.  Banquier,  n«  39);  — 
4^  NI  sur  tes  écos  ou  les  valeurs,  au  lieu  d'écus ,  que  le  banquier 
remet  an  crédité  (Bourges,  23  mars  1835  et  2  mars  iS36,  aff. 
Gastlnel,  V.  Banquier,  u^SO);— 5<»  Ni  sur  un  simple  renouvelle- 
ment de  billets,  cette  opération  ue  donnant  lieu  à  aucun  décais- 
sement réel  (Douai,  20  fév.  1841,  aff.  Ilufiy,  V.  Banquier, 
n»  40). 

flftV.  Le  dh>it  de  commission  est-il  dû  des  deux  eûtes? — 
Lorsque  le  compte  courant  est  réciproque,  l'aflirmative  esi 
certaine ,  puisque  les  parties  se  trouvent  dans  une  position 
d'égalité  respective  (V.  n»  104). —  Mais,  lorsque  le  compte 
courant  est  simple,  tel  que  celui  qui  rébulte,  par  exemple,  de 
l'ouYerture  d'un  crédit  par  un  banquier  au  profit  d'un  individu , 
il  y  a  doule. — Il  "a  été  jugé,  dans  un  cas  pareil,  qu'à  la  différence 
des  intérêts  qui  se  perçoivent  par  réciprocité  sur  tes  versements 
opérés,  le  droit  de  commission  est  dû  exclusivement  au  banquier, 
sans  qu'on  puisse  allouer  un  pareil  droit  au  crédité  pour  les 
sommes  par  lui  remboursées  en  compte  courant  (AIx,  15  Janv. 
1844,  aff.  Cremleu,  V.  Banquier,  n»  43).  — Nous  pensons  avec 
M.  Noblet  (p.  125),  que  celte  opinion  ne  peut  être  admise  d'une 
manière  absolue,  et  que  si,  suivant  les  circonstances,  le  crédité 
a  fait  pour  le  créditeur,  des  actes  et  des  démarches  utiles ,  et  qui 
lui  ont  demandé  des  soins  et  du  temps ,  il  devra  également  en 
être  indemnisé. 

118.  C'est  sur  chacun  des  articles  du  compte  courant, 
séparément,  que  doit  être  perçu  le  droit  de  commission. —  H 
serait  plus  facile,  sans  doute;  de  l'appliquer  en  masse  sur  le 
solde  dont  l'une  des  parties  se  trouverait  débitrice  envers  l'autre, 
par  suite  de  la  balance.  Mais  il  peut  arriver  que  les  valeurs 
soient  de  différentes  natures,  que  tes  unes  aient  exigé  des 
démarches ,  tandis  que  les  autres  n'ont  demandé  aucun  soin  ;  Il 
peut  arriver  également  qu'on  ait  compris  dans  le  compte  courant 
des  valeurs  qui  n'en  font  pas  partie.  C'est  pour  ce  motif  qu'il  est 
d'usage  de  faire  porter  le  droit  de  commission  sur  chacun  des 
articles  considérés  Isolément  (V.  Grenoble,  6  mal  1843,  aff. 
Gaduei,  V.  Banquier,  n<»  40). 

Lorsque,  suivant  l'usage  généralement  suivi  en  matière  de 
compte  courant ,  Il  est  intervenu  des  balances  ou  règiemeul» 
provisoires,  tous  les  trois  ou  tous  les  six  mois,  par  exemple, 
peut-il  être  permis  de  percevoir  un  droit  de  commission  sur  rJia- 
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cun  de  ees  à-eomptes  nottveaaiT  La  eoar  de  Grenoble,  aff.  Glet 
(n*  99-9*)  8*e6t  prononcée  pour  la  négative ,  ainsi  que  d'antres 
arrêts  rapportés ,  v*  Banquier,  n*  44.  Hais  Topinion  contraire  a 
été  admise  par  d'autres  décisions  indiquées  eod.— Une  pa- 
reille opération  a-t-elle  pour  objet  de  déguiser  ou  non  un  pacte 
usuraire?  Telle  est,  selon  nous  la  limite  à  laquelle  il  faut  tou)ours 
ramener  la  question. 

tta.  En  ce  qui  touche  létaux  du  droit  de  commission,  on  a 
vu  ci-dessus  qu'il  dépendait  de  la  volonté  des  parties,  et  qu'à 
défaut  de  stipulation,  il  devait  être  flzéd'aprèsl'usage.— Pourrait- 
on  stipuler  que  le  taux  du  droit  de  commission  ne  sera  pas  le 
même  pour  chacune  des  parties? — V.  ce  qui  a  été  dit,  à  cet 
égard ,  ci-dessus,  n«*  88  et  93,  pour  le  chiffre  des  intérêts.  Nous 
peosons  que  la  même  règle  doit  être  suivie  dans  cette  dernière 
hypothèse. — V.  aussi  Banquier,  n**  40  et  suiv. 

$  4» — Clôture  du  compte  courant,  —  Balance.  —  Solde.  — 
Payement, — Compte  nouveau, — Rectifications. 

^^0.  Lorsque  les  relations  sont  terminées  entre  les  parties, 
ou  ...w  celles-ci  veulent  y  mettre  fin,  on  procède  à  la  clôture  du 
compte  courant.  Cette  clêlure  peut  être  volontaire  ou  forcée,  pro- 
visoire ou  définitive,  comme  on  le  verra.  On  y  arrive  par  le  dres- 
sement  du  compte  au  moyen  d'une  opération  appelée  balance , 
qui,  présentant  le  tableau  comparatif  du  débit  et  du  crédit,  sert  à 
déterminer ,  par  cela  même,  laquelle  des  deux  parties  est  créan- 
cière ou  débitrice  de  l'autre.  —  Avant  de  nous  occuper  de  la  clô- 
ture du  compte  courant  et  de  ses  effets,  il  importe  de  remarquer 
qu'il  intervient  souvent  une  balance,  bien  qu'il  n'y  ait  point  in- 
tention de  clore  le  compte  ni  partiellement  ni  définitivement ,  mais 
parce  que  les  parties,  tout  en  continuant  leurs  relations,  tiennent 
à  connaître  et  à  fixer  leur  position  réciproque,  à  une  époque  don- 
née. Quels  sont  les  effets  d'une  pareille  balance?  En  général,  le 
but  unique  de  cette  balance  provisoire,  qui  peut  être  suivie  de 
plusieurs  balances  de  même  nature ,  avant  d'arriver  à  la  ciêture 
définitive  du  compte,  a  pour  objet  dq  parvenir  à  la  capitalisation 
des  intérêts  au  profit  de  qui  de  droit.  —  On  a  vu  ci-dessus, 
B«*  98  et  s.,  que  si  ces  balances  étaient  faites  à  des  époques  trop 
rapprochées  et  de  manière  à  déguiser  un  pacte  usuraire  sous  le 
prétexte  de  la  capitalisation  des  intérêts ,  la  convention  devrait 
être  annulée  par  les  tribunaux.  On  a  vu  aussi  que,  dans  le  cas 
où  les  parties  auraient  laissé  s'écouler  plusieurs  années  sans  ar- 
rêter  leur  compte,  la  balance,  s'il  n'y  avait  eu  stipulation  préa- 
lable contraire  de  la  part  des  parties,  doit  se  faire  alors  d'unt^W 
jet  et  par  une  seule  capitalisation  d'intérêts,  et  non  pas  en  autant 
de  balances  qu'il  y  a  d'années  échues  depuis  le  commencement 
des  opérations  commerciales ,  bien  que  Tusage  le  plus  ordinaire 
soit  de  capitaliser  les  intérêts  à  la  fin  de  chaque  année  (Req.,  10 
nov.  1818,  aff.  Fournier,  n«  102). 

llfl.  En  ce  qui  touche  les  autres  effets  de  cette  balance  pro- 
visoire, on  peut  dire  qu'ils  sont  négatifs-,  en  effet,  les  parties,  ne 
discutant  aucun  des  articles  de  cette  balance,  continuent  leurs 
opérations,  les  choses  restant  dans  le  même  état  qu'auparavant 
depuis  la  dernière  clôture  définitive,  et  la  capitalisation  des  in- 
térêts, produite  par  cette  balance  ,  étant  une  simple  opération 
d'écritures  dont  l'exactitude  peut  toujours  être  discutée  et  vérifiée 
plus  tard.  Il  résulte  de  cet  état  de  choses  que,  malgré  cette  ba- 
lance, les  parties  continuent  à  avoir  réciproquement  la  libre  dis- 
position des  sommes  qu'elles  ont  encaissées  au  profit  l'une  de 
l'autre,  et  que,  par  suite ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  ni  à  compensa- 
tion ni  à  l'imputation  légale  (V.  n^*50  et  s.),  et  que,  d'un  autre 
côté,  les  intérêts  continuent  de  courir  comme  par  le  passé  sur  les 
articles  portés  dans  les  différents  comptes,  objets  des  balances 
successives,  quoiqu'ils  ne  s'y  trouvent  pas  répétés. —  V.  M.  No- 
blet,  p.  136  et  137. 

1 9*S.  Nous  arrivons  à  la  ciêture  du  compte  courant,  c'est-à- 
dire  à  l'opération  qui  constate  toute  cessation  d'affaires  entre  les 
parties  et  la  discontinuation  du  droit  de  jouir  des  fonds  que  cha- 
cune d'elles  a  encaissés  pour  l'autre.  C'est  alors  qu'il  s'agit  de 
discuter  et  d'arrêter  les  divers  articles  du  compte,  de  déterminer 
)e  solde  définitif,  compensation  faite  des  intérêts  dus  à  chaque 
partie,  intérêts  qu'elles  se  bonifient  sur  chaque  somme  depuis  son 
échéance  jusqu'à  la  clôture  du  compte.  On  a  dit  que  la  clôture 


pouvait  être  volontaire  ou  forcée,  partielle,  provisoire  ou  déâsk 
Uve.  C'est  ce  qui  va  être  examiné. 

tsa.  Clôture  volontaire.  —  Elle  peut  résulter  d'une  cooTei* 
tion  expresse  ou  de  la  volonté  tacite  des  parties  :  expresse  il 
une  époque  a  été  déterminée  d'avance  ;  tacite  dans  le  cas  oft  Put 
des  parties  ayant  envoyé  l'état  de  sa  situation  à  l'aiitre,  eeile-ei 
l'a  acceptée  (Liège,  24  avril  1834,  aff.  N...,  n*  100).-*A  déM 
de  convention  expresse ,  les  parties  sont  réputées  s'en- référer,  à 
cet  égard,  à  l'usage  de  la  localité  ou  à  Tusage  suivi  selon  la  nature 
des  opérations  commerciales  auxquelles  elles  ontprispart.— L'6- 
poquela  plusgénérale  quelesnégociants  prennent  pour  régler  levrt 
comptes  est  celle  de  la  fin  de  l'année.  Quelquefois,  cependant,  n 
convient  qu'ils  seront  réglés  tous  les  six  mois  et  même  Ions  lei 
trois  mois,  comme  on  Pa  vu,  n**  98  et  s..  Mais  eet  usage,  qol  fin 
l'époque  à  laquelle  ces  comptes  seront  arrêtés ,  soldés  ou  portèi 
ànouveau^  n'a  rien  d'obligatoire,  et  le  eréander  qui  prévolt  m 
redoute  une  catastrophe  conserve ,  à  défaut  de  convention, le 
droit  d'arrêter,  à  l'instant  même,  toute  relation.  Mais ,  en  rab- 
sence  du  danger  de  cette  éventualité,  nous  pensons ,  avec  M.  Ho- 
blet  (p.  140),  que  l'époque  de  la  clôture  du  compte  oourantse  ' 
pourrait  pas  être  anticipée  par  la  volonté  d'une  seule  des  parties. 
Sans  doute,  le  mandat  finit  par  la  révocation  du  mandataire  oi 
par  la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat  (o.  dv.,  art.  S003). 
Mais  le  compte  courant  ne  renferme  pas  seulement  un  nsandat;  il 
se  compose  de  prêts  successifs  des  sonunes  respectivement  too- 
chées  par  chacune  des  parties  avee  faculté  de  disposer,  par  ooa- 
séquent,  de  ces  sommes  Jusqu'à  l'époque  convenue  pour  la  dê- 
ture  de  leurs  opérations.  Or,  c'est  là  un  contrat,  un  droit  aeqnis 
sur  le  bénéfice  duquel  les  parties  ont  dû  eompter,  et  qu'il  ne  pent 
pas  appartenir  à  Tune  d'elles  de  faire  cesser  à  sa  voloité. 

114.  Il  existe  un  mode  généralement  observé  dans  le  eos- 
merce  pour  arriver  au  dressement  amiable  du  solde.  Celui  dei 
deux  correspondants  qui  désire  arriver  à  ce  résultat  envole  à  sea 
correspondant  une  copie  du  oompte  ;  si  oelul-el,  aprèe  aroir  oa- 
miné  les  différents  articles  dont  il  se  compose,  en  reconnaît  l'eas- 
titude,  il  y  met  son  approbation.  SI  cette  approbation  émane  d'os 
négociant,  elle  résulte  suffisamment  de  l'apposition  de  sa  signa- 
ture; si,  au  contraire,  elle  est  donnée  par  une  personne  non 
commerçante.  Il  est  nécessaire  qu'elle  soit  préeédée  d'un  boa 
potir,  désignant  en  toutes  lettres  la  somme  à  laquelle  s'élève  Is 
solde  (V.  en  ce  sens  GoQiet  et  Merger,  n^  40  et  41). — ^La  Juris- 
prudence, toutefois,  a  décidé  que  ce  manque  d'approbation  si 
toutes  lettres,  pas  plus  que  celui  d'avoir  été  fait  double,  n'entraî- 
nait pas  la  nullité  de  l'arrêté  de  compte  (Orléans,  SS  août  1840, 
aff.  Bouchet-Ghevaller,  V.  n*"  93). 

116.  Un  arrêté  de  compte  doit-Il  être  rédigé  en  donôltort- 
^ffiaf,  conformément  à  l'art.  1335  c.civ.f  V. Compte,  n**  SOSets. 
t  !••  L'acceptation  du  solde  entraîne,  par  présomption,  l'ac- 
ceptation de  chacun  des  articles  du  oompte.  De  sorte  qae  la  partie 
serait  non  recevable  pour  venir  en  demander  ultérieurement  la 
rectification ,  si  ce  n'est,  conformément  à  l'exception  générale, 
pour  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois  (V.  Compte). 
Et  ce,  bien  entendu,  sans  préjudice  du  droit  qui  Inl  appartiendrai! 
d'en  demander  la  nullité  ^  d'après  les  principes  du  droit  commai 
dans  le  cas  où  le  compte-courant  serait  frappé  d'un  vice  qnel< 
conque  et,  par  exemple,  d'usure.  —  V.  Compte,  n**  165  et  186, 
Oblig.,  Usure. 

119.  Clôture  forcée. —C'est  celle  qui  résulte  d'une  eauM 
indépendante  de  la  volonté  des  parties  et  qui  met  fin  nu  contrat 
avant  l'époque  fixée,  soit  par  la  convention ,  soit  par  l'usage. 
Ces  causes  sont  la  mort  naturelle  ou  civile ,  l'interdiction ,  lad^ 
confiture  ou  la  faillite  de  l'un  ou  de  l'autre  des  con  tractants  (e.dv^ 
art.  2003).  Si,  dans  l'ignorance  de  cette  cause  entraînant  la 
clôture  forcée  du  compte  courant,  l'autre  partie  a  continué  kê 
opérations,  que  doit-il  advenirf  il  faut  distinguer  les opérationi 
faites  pour  la  partie  devenue  incapable  ou  décédée,  des  opéra- 
tions faite  avec  elle. — Dans  le  premier  cas,  elle  a  agi  comme 
mandataire.  Or,  aux  termes  de  l'art.  3008  c.  civ.,  si  le  manda 
taire  ignore  l'existence  de  la  cause  qui  a  fait  cesser  le  mandat, 
tout  ce  qu'il  a  fait  dans  celte  ignorance  est  valable.  Bi  l'Igno- 
rance du  mandataire  à  cet  égard  est  présumée  exister  tant  qu'où 
ne  rapporte  pas  la  preuve  contraire.  Cette  preuve  peut  résulter, 
soit  de  l'avis  ou  de  la  notification  qui  lui  auraient  élé  donnés,  soit 
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des elrconslanees  de  temps  et  de  liea  (Arg.  Angers,  27  mars 
4846,  aff.  LOQVet,  D,  P.  46.  2.  86). 

If  s.  Dans  le  second  cas  et  relaUvemenjl  aux  opérations 
faites  avee  l'incapable  ou  le  décéda,  dans  IMgnoranoe  de  son  état, 
elles  doivent  être  considérées  comme  non  avenues.  En  effet,  il 
eâ(  de  principe  générai,  qu'une  convention  n'a  d'existence  légale 
que  par  le  concours  du  consentement  des  deux  parties  contrac- 
tantes. Or,  du  moment  que  cette  volonté  n'a  pu  valablement  avoir 
liea,  la  convention  ne  s'est  pas  formée  (V.  Obligat.).  En  consé- 
quence et  par  exemple,  les  traites  envoyées  en  compte  courant 
se  pourront  pas  y  entrer,  si  celui  à  qui  elles  étaient  adressées 
était  décédé ,  interdit  ou  en  faillite  au  moment  de  la  remise. 
Toutefois,  il  en  serait  autrement  s'il  y  avait  une  personne  ca- 
ip9b\eût  représenter  régulièrement  l'incapable  ou  le  défunt (Cass., 
30  Juin.  1846,  aflf.  Goudchanx,D.  P.  46.  1.  355). — C'est  ce  qui 
arriverait  dans  une  maison  de  commerce  dont  les  statuts  per- 
mettraient à  l'un  des  associés  de  continuer  les  opérations  de  la 
gestion  des  affaires  de  la  société,  malgré  le  décès  ou  rincapacité 
survenus  dans  la  personne  du  gérant  primitif. 

1  f  ••  EffeU  de  la  elôlMre,  —  Par  la  clôture  du  compte ,  la  po- 
sition des  parties,  de  perpétuellement  variable  qu'elle  était, 
devient  fixe,  et  c'est  alors  que  commence  l'exigibilité  des  diffé- 
rents articles  ainsi  que  celle  du  solde;  car  le  solde,  ainsi  que  le 
fait  remarquer  M.  Noblet  (p.  147 ),  n'est  autre  cbose  que  l'ex- 
cédant du  total  d'un  débit  exigible  sur  le  total  d'un  autre  débit 
également  exigible.  Donc,  à  moins  de  convention  expresse  con- 
traire, la  partie  débitrice  ne  peut  en  reftaser  le  payement  immé- 
diat. «  Le  solde  d'un  compte  courant,  dit  M.  Pardessus  (n«  475), 
n'étant,  en  substance ,  que  le  résumé  de  plusieurs  prêts  partiels 
iUts  sans  aucune  limitation  d'époque  de  remboursement,  comme 
sont,  en  général,  toutes  les  avances  accordées,  tous  les  crédits 
ouverts  dans  le  commerce ,  il  est  du  devoir  de  celui  qui  est  dé- 
biteur par  l'effet  de  la  balance ,  de  couvrir  son  correspondant  par 
des  remises ,  sans  le  faire  attendre,  lorsqu'elles  sont  demandées; 
et  Fusage  a  consacré  en  faveur  du  créancier,  si  son  compte  est 
en  retard,  qu'il  poisse  tirer  sur  le  débiteur.  » 

i  ao.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que ,  lorsque  aucune  époque 
de  remboursement  n*a  été  convenue  entre  un  banquier  et  une 
personne  qui  lui  a  remis  des  fonds  en  compte  ouvert ,  le  solde  de 
compte  est  exigible  à  la  volonté  du  déposant,  sauf  au  tribunal  à 
accorder,  selon  les  circonstances,  un  délai  au  banquier  qui  le 
demande  (c.  civ.  1139  et  1888,  Bourges,  6iuin  1840 )  (1). 

flSi.  Toutefois,  il  faut  remarquer  que,  comme  il  peut  y  avoir, 
même  après  la  clôture  du  compte,  des  créances  éventuelles  que  le 
eessionnaire  n'a  pu  encore  toucher,  soit  parce  que  la  condition  y 
apposée  n'était  pas  encore  accomplie,  soit  parce  que  le  terme  n'é- 
tait pas  échu,  ^éligibilité  ne  peut  pas  avoir  lieu  pour  les  créances 
de  cette  nature.  On  laisse  ces  articles  en  dehors  du  compte,  ou 
pour  les  régler  plus  tard,  lorsque  toutes  les  échéances  seront  ar- 
rivées ,  ou  pour  les  porter  à  compte  nouveau,  si  les  parties  ont 
riDtentlon  de  continuer  leurs  relations  d'affaires. 

flSS.  D'un  autre  cèté,  cette  éventualité  de  certains  articles 

^1)  (Jalien  C.  Latingy.)  —  La  coob;  —  Atteodo  qu'il  est  reconnu 
au  procès  que  depuis  quelques  aooées  il  existait  uo  compte  courani  entre 
la  compagnie  d'assorancM  et  le  sieur  de  Làtiogy  ;  —  Que  les  conditions 
stipulées  de  ce  compte  ne  portaient  que  sur  le  taux  de  rintérét  et  le  droit 
de  commission  ;  —  Qu'aucune  convention  n'était  intervenue  entre  les 
parties  sur  Tépoque  de  l'exigibilité  des  sommes  versées  ;  —  Que  senle- 
nent  le  sieur  de  Latingy,  en  accasant  réception  dee  versements  saccessi- 
Tcment  effectués  par  U  compagnie,  l'autorisait  à  se  prévaloir  contre  lui 
jusqu'à  CAUCorrence  de  leur  montant;  —  Que ,  dès  lors,  il  faut nécessai- 
rcroeot  Induire  du  silence  gardé  par  les  parties  sur  Tépoque  de  l'exigibi- 
lité du  solde  ou  compte  courant ,  qu'il  était  exigible  à  volonté,  et  que  la 
coffiipagttie  pouvait  en  poursuivre  directement  en  justice  le  recouvrement, 
«aur  aux  tribunaux  à  accorder,  suivant  les  circonstances ,  des  délais  mo* 
dérés  pour  le  payement;  —Que  les  usages  commerciaux  que  l'on  invoque 
ne  sauraient  prévaloir  contre  les  dispositions  du  droit  commun ,  qui ,  à 
défaut  de  stipulation  positive,  fait  la  lot  des  parties;  —  Que  la  consé- 
quence Urée  du  défaut  de  convention  sur  ce  point  n'est  nullement  contre- 
dite par  les  circonstance  de  la  cause  ;  qu'en  effet,  d'une  part,  le  sieur  de 
Latingy  avait  autorisé  la  compagnie  à  se  pcévaloir  du  montant  de  ses 
▼er^ments,  et  que ,  de  l'autre ,  traitant  avec  une  compagnie  d'assurance 
contre  rioeendie ,  il  devait  s'attendre ,  par  la  nature  de  l'institation  ,  à 
des  raBboursemenls  fréquents  et  immédiats;  —  Qu'ainsi ,  sous  aucun 


du  compte  courant  non  encore  échus  doit  modifier  rexlgibillté  du 
solde  et  l'action  pour  en  obtenir  le  payement.  En  effet,  la  partie 
qui  se  trouve  créditrice  du  solde  par  suite  de  remises  non  encore 
échues  à  l'époque  de  la  clôture  du  compte  n'a  pas  le  droit  d'exi- 
ger le  payement  actuel  de  ce  solde  -,  car  il  pourra  très-bien  ar- 
river que  les  effets  ou  les  traites  ne  soient  pas  acquittés  à  l'é- 
chéance ,  et  que,  par  suite ,  le  solde  ne  soit  plus  dû  en  tout  ou  en 
partie.  C'est  donc  un  solde  conditionnel.  De  sorte  qu'en  cas  do 
faillite  du  débiteur,  le  créditeur  ne  peut  être  admis  que  condl- 
tioonellement  (V.  n*  145  etv<^  Faillite) .Toutefois,  si  le  montant  des 
créances  non  échues  est  inférieur  au  chiffre  du  solde ,  il  est  cer- 
tain que  la  différence  est  exigible  Immédiatement. 

tSS.  On  a  vu  que  l'arrêt  ci-dessus  de  la  cour  de  Bourges  a 
pensé  que,  bien  que  le  solde  fût  exigible  Immédiatement  après 
l'arrêté  de  compte,  le  Juge  pouvait  accorder  un  délai.  Ainsi ,  les 
dispositions  des  art.  135, 157  et  187  c.  com.,  qui  défendent  aux 
Juges  d'accorder  des  termes  ou  délais  pour  le  payement  des  lettres 
de  change  et  billets  à  ordre,  ne  s'appliqueraient  pas  aux  obliga- 
tions ni  au  solde  résultant  d'un  compte  courant(Req.,  20  déc.l  843, 
aff.  Aroux,  V.Oblig.  [payement]).  — Ces  obligations ,  d'après  le 
même  arrêt,  sont  susceptibles  soit  de  délais  qui  petivent  s'élever 
même  Jusqu'à  trois  années,  soit  de  divisions  ou  payements  partiels. 
— V.,  sur  ce  point  délicat  la  théorie  de  la  matière,  \^  Oblig. 

ta4.  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  stipulé  une  garantie,  par 
exemple  une  constitution  d'hypothèque,  pour  sûreté  du  paye- 
ment du  solde,  il  est  hors  de  doute  que  cette  garantie  devrait 
s'appliquer  non-seulement  au  solde  déterminé  par  la  balance  de 
clûture,  mais  encore  au  solde  éventuel,  tel  qu'il  résultera  après 
le  payement  des  créances  non  encore  échues. —  V.  n*  65. 

t  S6.  L'exigibilité  du  solde  peut  encore  être  modifiée  dans  le 
cas  où  les  parties,  après  la  clôture  ^u  compte,  ont  résolu  de  re- 
prendre la  continuation  des  affaires.  Le  solde  est  porté  alors,  sous 
le  nom  de  compte  à  nouveau^  au  débit  et  au  crédit  de  qui  de  droit. 
A  défaut  de  convention  expresse  sur  ce  point,  la  question  de  sa- 
voir si  les  parties  ont  entendu  ou  non  continuer  leurs  relations 
devra  être  résolue  suivant  les  circonstances.  D'après  des  parères 
constatant  l'usage  du  commerce ,  le  compte  courant  est  censé  con- 
tinuer tant  que  le  solde  n'est  pas  payé.  Ainsi,  lorsqu'une  nouvelle 
opération  a  lieu  entre  les  correspondants,  avant  le  payement  du 
solde,  elle  forme  un  élément  d'un  nouveau  compte  courant  dans 
lequel  entre  le  solde  du  premier.  —  Et  il  en  devrait  être  ainsi 
quand  bien  même  la  partie  débitrice  du  solde  n'aurait  pas  eu  le 
désir  que  la  nouvelle  opération  fût  passée  en  compte  courant,  les 
actes  positifs  postérieurs  devant  prévaloir  sur  une  intention  pu- 
rement présumée  (V.  n*  24}.— Il  a  été  décidé  que  bien  qu'en  ar- 
rêtant le  solde  d'un  compte  courant,  le  reliquataire  se  soit  obligé 
à  en  payer  les  intérêts,  et  à  ne  rembourser  ce  solde  qu'après  un 
certain  délai,  de  manière  cependant  que  le  créancier  pût  en  dis- 
poser quand  il  voudrait,  mais  seulement  en  traites  à  trois  usances, 
les  tribunaux  peuvent  décider  que  les  parties  n'en  sont  pas  moins 
restées  en  état  de  compte  courant  (ReJ.,  8  germ.  an  11)  (S). 

flse.  Il  a  été  Jugé  qu'il  en  devait  être  de  même  dans  un 

rapport,  la  demande  de  Julien  ne  pouvait  être  déclarée  noo  recevable. 

Do6jninl840.-C.  de  Bourges,  eh.  corr.-MM.  Aopelit,  pr.-Corbin  , 
av.  gén.,  e.  conf. 

(9)  Etpècê:  —  (  Vaooverstraeten  C.  Tourton , etc.)*Le  31  déc.  1791, 
compte  courant  arrêté  entre  les  siours  Tourton  et  Ravel  de  Paris  et  le  sieur 
Vanoverstraeten  de  Bruxelles,  par  lequel  les  premiers,  qui,  en  qualité  de 
banquiers,  avaient  fait  à  Paris  les  recouvrements  de  celui-ci,  en  1790  et 
1791,  sont  constitués  débiteurs  envers  lui  de  100,730  liv.  15  s.  6  des. 
—  Les  parties  conviennent ,  en  même  temps ,  que  les  sieurs  Tourton  el 
Ravel  ne  pourront  pas  rembourser  celte  somme  avant  le  l"'  janvier  1794  ; 
que,  néanmoins,  Vanoverstraeten  pourra  toujours  se  faire  payer  quand 
et  dans  telles  proportions  qu'il  jugera  convenable,  mais  en  traites  à  trois 
usances;  que,  jusqu'au  1*'  janvier  1794,  les  sieurs  Tourton  et  Ravel 
payeront  un  intérêt  de  4  pour  100  de  ce  qui  restera  entre  leurs  nuùns,  et 
que  cet  intérêt  cessera  s'ils  offrent  alors  de  rembourser.  —  Le  i*'  février 
1793,  Vanoverstraeten  tire  sur  Tourton  et  Ravel  des  lettres  de  change  à 
trois  mois  pour  31,000  liv.,  qui  sont  payées.  En  leur  donnant  avis,  le 
même  jour,  de  cette  disposition,  Vanoverstraeten  les  invite  à  lui  envoyer 
son  compte  courant  de  cette  année.  —  Le  12  du  même  mois,  leUre  de 
Tourton  et  Ravel  par  laquelle  ils  envoient  ce  compte;  et,  le  4  décembre 
suivant ,  réponse  de  Vanoverstraeten  contenant  accusé  de  réceplioa  du 
compte  courant. 
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oas  où,  biea  qu«f  le  compte  ait  été  réglé  dans  r  Intention  de  cesser 
les  opérations  pour  l'avenir,  il  aYait  été  convenu  que,  Jusqu'à  ce 
que  le  créancier  du  sokie  retirai  ses  fonds ,  nntérèt  lui  en  serait 

Le  il  décembre  1793,  Toarton  et  Ravel  loi  écrivent  «  que  les  circon- 
stances générales  du  commerce  leur  faisant  désirer  de  liquider  leurs  an- 
ciennes affaires,  ils  lui  appliquaient  et  tenaient  à  sa  disposttien  sept  billets 
de  la  compagnie  d'assurance  sur  la  vie»  payables  au  1*' janvier  1797,  et 
qui  fofinaienl,  a  S09  liv.  13  sous  près,  le  solde  de  son  oomple  courant  : 
M  cet  arrangement  conciliant  votre  avantage  et  nos  convenances,  vous  voa-> 
âm  bien  Tagréer;  Vous  avez  sans  doute  appris  la  fin  tragique  de  Van- 
disnyver  et  ses  deut  flls.  Noos  apprendrons  avec  plaisir  que  voscomotea 
avec  eux  soient  soldés.  »  —  Le  lendemain ,  ils  lui  envoyèrent  copie  ogu- 
rée'de  ces  sepi  billets.  Ne  recevant  point  de  réponse,  Toarton  et  Ravel 
lui  écrivirent  de  oouveaalel3  janvier  1794  t  ^  Cette  lettre  et  une  qoa- 
trièu)e  du  4  avril  1794  restèrent  encore  sans  réponse,  et  cependant  Yano- 
vcrstraeten  les  avait  reçues,  puisquMl  les  a  produites  depuis.  -*  Le  19  mal 
1794,  il  leur  écrivit  siir  un  autre  objet,  mais  sans  parler  des  quatre  let- 
tres Il  lui  adressées.  — Survint  la  loi  du  18  mess,  an  12,  qui  obligea  les 
riétenteors  de  fonds  ou  d'effets  appartenants  aux  habitants  des  pays  en 
guerre  avec  la  France,  de  les  déposer  ddAs  les  caisses  publiques. En  coa- 
«équence ,  le  8  friict.  suivant,  les  sieurs  Tourton  et  Ravel  déposèrent  à  ta 
trésorerie  les  sept  billets  d'asauraoce  sur  la  vieqU*ils  avaient  pris  pour  le 
compte  de  Vaooverstraeteo.  —  Celui-ci  garda  enccre  le  silence  pendant 
cinq  ans  depuis  cette  époque. 

Le  14  nivôse  an  7,  il  leur  adressa  une  lettre  par  laquelle  11  lis  pfiait 
de  loi  envoyer  son  compte  courant;  et,  dans  )e  cours  de  |a  m4me  année, 
ib  les  fit  assigner  devaiit  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  ea  payement 
du  solde  de  sen  compte  Courant.  —  C(^ux-c! ,  se  fondant  sur  le  dépôt 
qu^ils  avaient  fait  k  la  trésorerie  et  sur  Part.  20  de  la  loi  dii  16  nivôse 
an  6,  otirireot  de  payer  le  tolde  de  leur  com]»te  en  assignats  ou  en  valeur 
représentative  a  Tépuque  de  leur  démonétisation i  etcelU,  parée  guMIs 
étaient  débiteurs  par  c^omple  courant  et  qu'ils  avaient  tooiédra  tenu  les 
fonds  &  la  disposition  de  Vpovezstraeten.  — Néanmeins  «  par  jagemeot  ëo 
S  mess,  an  7,  la  prétention  de,  Vanoverstraelen  fut  acoueiUie,  attendu 
qoe,  par  leur  convention  du  mois  de  décembre  1791,  les  parties  avaient 
ces^é  d^étre  en  relation  de  compte  coulrant;  qu^il  n'avait  plus  .dès  lors , 
existé  entre  elles  qu'un  cootfat  de  prêt  à  intérêt  ;  que  les  sieurs  Tourton  et 
Ravel  ne  justifiaient  pas  avoir,  oonforméinent  h  ta  loi  dont  ils  etcipalenl , 
averti  Yanovorsjlraetenj  loi*' janvier  1794  Aidopois;  Qu'ils  n'entendaient 
plus  user  de  laCacultô  qu'jl  leur  avati  laissée  de  garder  sis  tèrids»  meyBft- 
nànt  un  intérêt  de  4  pour  100,  etqu'ils  lee  tenaient  k  aa  éispfeilmi  ;  enfin 
que  VanovcrstraeUîn  n''ayanl  pas  répondu  aox  lettres  par  lesquettes  les 
sienrs  Tourton  ot  Ravel  lui  annonçaient  Tapplication  Qu'ils  lui  avaient 
faite  de  sept  billets  de  la  compagnie  d'assurance  sur  la  vie ,  on  ne  pouvait 
pas  dire  qa'ii  l'eût  acceptée  ni  par  conséquent  la  lui  opposer. 

Sur  rappel  interjtsié  jiar  les  sieurs  Tourtou  et  RaTel ,  jugem^ut  du  tri- 
bunal d'appel  de  Paris  ^  du  19  pinv.  an  9,  qui  infirme  lU  décision  des  {Pre- 
miers juges ,  et  déclare  sulfisantes  les  oflres  laites  par  Toarton  et  Ravel , 
si  mieux  n'aimait  Vanoverstraeten  aqeepter  les  sept  billels  et  la  cbmpa- 
giiie  d'assurance  sur  la  vie ,  avec  l'appoint  l^aL 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  Vanoverstraeten ,  pour  violation 
de  Tart.  it  de  la  loi  du  11  frim.  an  6,  et  pour  Violation  et  fausse  appli- 
cation de  Tart.  îî  de  la  loi  d^  16  niv.  an  B.  -«-  Le  premier  de  ces  articles 
est  ainsi  coofu  t  c  TCus  dépositaires  et  Séquestres  volontaires  ou  judi- 
ciaires seront  valableuleot  libérés  en  remettant  en  même  nature  les  sommes 
qu'ils  auront  reçues  aux  susdits  tHres,  do  quelque  cause  qé'elles  provien- 
nent ,  ou  leur  valeur  représentative  en  d^autrepapier-mounaie ,  lorsqu'elle 
(.ura  été  écbangée  en  conformité  des  lois.  —  Sont  et  demeurent  exceptés 
r(m\  qui  ont  été  en  demeure  de  restituer  lesdites  valeurs ,  de  même  que  les 
dépositaires  qui  se  seraient  soumis  d'en  payer  Tintérèt.  Dans  ces  cas ,  les 
capitaux  légitimement  dus  seront  remboursés  en  numéraire  métallique, 
néanmoins  d'après  l'échelle  de  dépréciation ,  eu  é^ard  aux  époques  soit  de 
la  demeure,  soit  de  la  étipulalion  d'intérêts.  »  Lé  demandeur  en  cassation 
prétend  que  les  sieurs  Tourton  eVRAvèi  n'étaient,  &  partir  du  règlement 
de  compte  de  1791,  que  des  dépositaires  soUmfsau  payement  de  nntérèt, 
^.{  qu'en  cette  qualité ,  ils  se  trouvaient  dans  le  cas  de  l'exception  prévue 
par  cet  article* 

2*  L'art.  22  de  la  loi  du  16  niv.  an  6  s'etprime  ainsi  :  —  «Tout  dé- 
biteur par  compte  courant;  dont  le  solde  était  payable  en  papier-mou - 
■ase,  de  mémo  que  tout  négt^ciunt-commissionoaire  qui  ^par  ordre  et 
pour  compte  de  ses  commettants,  aura  vendu ,  pareillemek.}  en  papier- 
monnaie  i  des  marchandises ,  ou  exigé  des  effets  négociables  ddnt  le  prodoit 
aura  été  laissé  entre  ses  mains,  seront  valablement  libérés,  en  rendant 
eu  même  natnre  ce  qu'ils  ont  reçu,  ou  sa  valeur  d'après  l'échelle  de  dé- 
préciation ,  au  temps  de  la  suppression  du  papier-monnaie ,  h  la  charge 
cependant  de  justifier,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  par  leur  correspondance 
ou  autrement,  qu'aosititM  après  la  réception  des  mêmes  fonds,  ils  les  ont 
:eaus  à  la  disposition  de  leuts  créanciers  ou  commettants.  Dans  le  cas 
contraire,  ils  eu  seront  présumés  rétentionnaires  par  leur  propre  fait,  et 
il?  en  payeront  la  valeur,  réduite  d'après  l'échelle  de  dépréciation ,  in 
l'époque  où  leur  compte  aurait  du  être  arrêté  et  soldé.  »  —  Or,  sui- 


payé  à  un  taux  moindre  que  par  le  passé  (Paris,  22  fév.  1809, 
alT.  Soret,  V.  n*  25). 

189.  Cependant  il  est  vrai  de  dire  qu'en  thèse  génénlee^eil 

vaut  Vanoverstraeten,  les  sieurs  Tourton  et  Ravel  n'ont  pins  éléafet 
lui  en  état  de  compte  courant  k  partir  de  la  convention  ds  1791  : 
1"*  parce  qu'ils  se  sont  interdit,  pendant  deux  ans,  la  fiacullé  deitn- 
bourser  les  fonds  qu'ils  avaient  entre  les  mains  ;  Stf*  parce  qu'ils  se  soil 
soumis  à  en  payer  les  intérêts  à  4  pour  100  :  5*  parce  que  Vanoverstraetn 
ne  pouvait  exiger  ses  fonds  qu'en  traitée  a  trois  nsances ,  et  qu'ainsi  ih 
n'étaient  pas  entièreinent  à  sa  dîspositien  ;  4*  parce  quVn  lévrier  1796. 
Tourton  et  Ravel  lui  avaient  écrit  de  ne  pas  disposer  4'autres  fMds  in 
à  quelque  lemns;  5**  enfin  parce  qu'ils  ont  dénaturé  les  fends,  lassli 
consentement  de  Vanoverstraelen  *  en  les  convertiasant  en  billets  d'sae* 
rartces  sur  la  vie,  &  quatre  ans  de  terme;  et  qu'ainsi ,  il  ett  évident qil 
a  été  privé  de  ta  disposition  de  ses  fonds.  Le  demandeur  en  condal  ^ 
les  sieuft  ToortiSB  et  Ravel  ont  été  rétentionnaires  par  leur  propre  fut, 
et  sotkt  ea  oooséqnenceleBUS,  coaformément  à  la  dernière  partie  de  l'art.  SI 
de  la  loi  du  le  nivtee  an  6»  de  payer  en  numéraire  réduit  d'anrti 
l'échelle. 

M.  Merlin  a  dqv^^i.  dans  celte  affaire,  des  oonclusiont  contiains  n 
syçtème'des  héritiers  Vanovecslraeten.  *-  «Les  sieure  Teurton et  BstcI, 
a-t-il  dit.  n'ont  point  cessé,  même  après  la  conveotioa  de  1791, ^Mt 
en  état  dé  compté  êo\il-ant  avec  Vanoverstraelen.  —  Qn'eotend^i,  « 
efet,  par  compte  CoOVaht  t  CVst  ce  qu'expliquent  fort  bien  deux  pai^ 
l'un  du  19  plov.  an  9;  signé  fèr  quarante-cinq  banquiers,  négocisalid 
agcttU  dediange,  l'AutTS  di  15phiT.  ah  11»  revêtu  de  trente  sigsaiorei 
ei  produas  tous  deux  par  Teurten  et  Ravel,  parères  aniqUeb  os  doit 
ajouter  unjo  grande  créance,  .puisqu'iUi  sont  oenisnttes,  qillsallHlHl 
un  point  d^usago  etnon  o^  poyit  de  droit,  etqtted'aïUeun  ikt  neeeil^ 
conircdiii  par  d'autres.  —  Ce  qui  constitoe  un  compte  ceuraoS,  e*-ii  ilt 
dùns  le  premier^  ce  qui  en  forme  les  éléments,  ce  sont  les  trailfS.9«l« 
négeciam»  Ibbt  ici  uhft  suf  les  autres ,  on  les  remises  qu'ils  se  fosl  léô- 
proquemeM^,  ik  quelque  date  d'échéance  que  soient  les  traites  et  rniiM, 
cllee  sent  portées  au  compte  boirrant  dont  elles  font  partie  necëssaîre;  et 
ce  compta  contHiiie  et  ne  ceaee  de soheister  que  lorsque  tes  paniMnotltt- 
fipiUvement  quittes  eosembU#  —  Un  compte  «eufint,  ëil  leseeeed  » 
rêre,  se  compose  de*  toutes  les.  sommes  qui  doivent  être  poiléssMéM 
et  a^  crédit  ;  d!aprë8  ce ,  l'on  pf  rie  an  crédit  toutes  les  setaves  nfsn  Cl 
toutes  les  remises,  et  iu  déoil  çlu  compte  courant»  toules  les  eoMe» 
pSfé)^  et  tUttlês  lés  traites ,  \  telle  échéance  qu'elles  soient  faitoi  — 
l^eequér  tous  les  Comptes  coùtaàts  portent  intérêt  a  un  tanx  qui  se  itgk 
de  gré  a  gré  entre  négêclantS;  — A  IU  fin  de  chaque  année ,  le^  bassvien 
ou  nét^ianla  envoient  à  chacun  4e  leurs  correspondants  Vèhm  ^i 
compte  courant  I  auquel  est  {oint  le  calcul  dee  iniérSis  couveuua  ;  à  la  fit 


du  compte  e^  indiqué  lesolde.duoon^  ceuiantt  cela  ee  piitiqu»  iiMi 
d'année  en  année ,  jusqu^ice  nue  M  comptes  soient  ceglén  et  MnnMi.^ 
Un  Compte  de  la  nature  ci-j^sus  désignée  et  r^unirBnnl  inntrs  m  tir 
constances  est  si  positivement  hn  compte  cpurant,  qu'il  n'y  ^  mémeiHU  te 
le  commerce  d'adiré  liiot  usité  pour  l'exprimer.  —  Ainsi  on  peot  éiit| 
d'nne  manière  géUéraTe ,  qu'il  f  a  compte  conraat ,  lorsqu^I  v  a  ci#jl  d 
débit  entre  deux  cerrespoidanli^  Feu  importé  que ,  dans  resplee  ,Tssrtsi 
et  Ravel  ne  pussent  rsnihoniser  avwt  dent  ans ,  pùie^u'tl  y  a  bûiBtfe 
courant ,  quoique  les  traitof  soient  a UMdobéahoe  éloignée;  peu  iU^iere 
qu'ils  se  fussent  soqmif  k  payer  rintérét  dee  fende  de  VuMverftMKD» 
puisque  le  payement  de  Vintérêt.  est  d'usage  dans  les  coosptes  oesneU; 
peu  importe  enfin  due  Vanoverstraelen  ne  pOt  retirer  nea  Cmuls  fw  pv 
traites  h  trois  nsatites ,  puisque  bien  rarem'eut  les  négociants  font  en 
traitée  k  vue  et  qne  la  plupart  du  temps  ils  convicbnent  de  ne  tir^  ^^ 
une  ou  plusisufs  usanoes,  ce  qui  n'empécte  pas  qu'ils  ne  eoient  es  An 
de  compte  courant.  Ainsi  donc  il  y  avait  ceeapte  eeurecnt  entre  les  psHia 
postérieurement  à  la  convention  de  IT9l|  el  il  n'est  peint  vfai  que  iWtM 
et  Ravel  ne  fussent  que  des  dépesitjares  soumis  au  payement  de  Pistérti. 
dans  le  sens  df  l'arL  12  de  la  l«ii  du  ii  frim*  an  S. 

La  loi  du  16  niv.  suivant  a  fait  nu  article  particulier  peur  dMissff 
les  débiteurs  par  comptes  couruts  des  dépositaires  payant  Inlérit;  flliet 
dispensé  les  premiers  de  l'obligation  que  la  loi  précédente  enrajl  hsposii 
aux  derniers;  et  celte  dispenses  été  introduite  d'après  les  péCiilens  nà- 
tipliées  du  commerce  de  Paris  qu'une  disposittan  contraJre  aursil  nitK- 
D'ailleurs,  Vanoverstraelen  a  reconnu  iui-aêSMque  les  parties  h*twt^ 
pat  cessé  d'être  en  état  de  compte  courant,  puisque ,  par  ea  leHre  étVm 
7,  il  demandait  son  compte  courant,  et  que,  dans  son  ass^inatiiB,  I 
rc^lamait  également  le  payement  du  solde  de  sen  compte  ceuraaL— IM 
Tourton  cl  Ravel  ont-ils  constamment  tenu  les  fonds  a  la  dispeetta* 
Vanoverstraelen,  seconde  condition  exigée  pour  qu'ils  soient  d^esséiè 
rembourser  en  numéraire?  Oui;  car,  i*  quoiqu'ils  nient  prié  yanSfa- 
traeten  de  ne  pas  disposer  sur  eux  d'ici  à  quelque  tempe,  eetle  piflu 
n'était  pas  un  ordre  et  n'empêchait  pu  Vaneventmelen  de  dfipsiVi 
quand  il  le  voudrait,  de  tons  ses  iMids  et  traHee  à  tooia  UfeiaceS;1^ih 
ont ,  à  la  vérité ,  placé  les  fends  de  Vanoverstraeten  en  MiMs  I'ssbi* 
rance  sur  la  vie  à  quatre  ans  de  terme  ;  mais  cette  conversion  était  frn^ 
par  les  circonstances  fioliii-ÂMcs^  lU  icudaioiit  a  VanuvLTalracltii  as  •f'' 
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la  pféfionptlon  e(mtr«ire  ^}  résulta  de  ce  que  le  débiteuE  du  aold^ 
TfturaU  i^iié«u  ût  n»  qqe  r>atttc9  partie  T^^uNt  9>cUqdq^  en  paye* 
uent.  De  mênke  qu'ii  y  a  préeppopUon  opposôe^qualesparM^sonC 
riotenlion  de  rester  on  comf)U  (ïouraat  ^ai^s  le  cas  où  le  sol^e  a 
éié  laissé  eoire  lea  mains  de  «elui  qui  le  dpii  (Acg.  Orléans ,  27 
aaàt  i840,  af.  Itonsac,  V.  »?  9li).  -- AmssI  aqu?  pensons  avec 
M.  Moblet  (p.  1{(8)  que  oes  deux  arrête  na  pauyeqi  faipa  aulorité* 
eu  œ  qu'Us  oui  é4é  râadua  pour  rappUcatipo  d'pi^a  loi  toute  spé- 
eiale,  la  loi  du  16  niv.  aa  ^  fur  lea  pajfQmeata  an  assignats,  et 
par  appUaation  de  l'auto  33  de  cetita  liil^aJaai  q^pçm  :  «  Tq^t  débi* 
leur  pat  coiiif»i«  ctmruÊU  ûwi  la  ^là^  $tait.  pçiyablq  ep  papiçr- 
ttonnale,...  sera  valablesieat  Ub^é  ça  t^9^{  pp  «ié«|iQ  rMamt^ 
ae  qa*lf  a  reçu^  oy  aa  Yalew  d'auréa  i'écl^eV^  de^  4^préc|^Uap  au 
lampade  la  «upprasaioo  dupaplar-moanaie,  s'iliustiâe  aT^q^r^ntf 
«ai/oadf  à  la  disposition  deaas  oréanolçrs  ou  qpniniAttants^  9  Qa 
contestaU  aua  débiteurs  d4i  sqldp,  d$ms  r^èçp  de  pas  arrêts,  1^ 
<broit  d'iavoquer  pour  Wnr  l^>^a(m  1«  b^aSpe  da  Ija  lo|  spéciale 
Ae  l'aa  a^jPiar  la  mallf  quUl  n'aûstaltjilMa  df^.pompte  ço^r^pt  entcf 
les  partie»  à  l'époque  4e  ia  denoaAda  fA  pnyamflqt*  |*es  arrêts,  au 
aontraira,  faisant  réi&r  la  sotlda  du  pasipla  wr  1^^  lo^aoqs  jaqu^Ue 
les  parties  avaient  qoalraatér  Qat  déddé  qqe^  popofai^tapt  lea  air- 
rangements  Intervanua»  laa  oarresfpn^i^^ta  nVMqnt  n^  çesaé 

■  I  I >  iiii     ■ ]"■;   ".>,.'■ 

▼ioe  sigaalé.  Si  md  4htetilioii  élaH  da  le  refosér^  11  défait  maniftsteaoelle 
ioleslioiv  en  répoaéitfit  taa  laiUMS  réitéréis  de  Taaiton  #tfta9P0i}  nais 
il  ne  Ta  ppini  isifct  A  a  aaidé;p«  Anera^Jm!  .«^  ^m  t^ticai  ^t  U^joap^e 
Hgurée  «(es  biU^ts  qai  ^  i^^l^^télé  <^1^^^,  >4'9fu^  ^À  il  ^t  ceosé 
avoir  approuvé  Ipi^t  ce  qu»  aY^\  étf  fait  ji^r  ç^s  çoç s^g^q^danls ,  d'après 
1q  principe  (Iv^^^^l^'^  négociants  qi^î  se  çonstitueqt  neMttorum  peètor^  les 
uns  des  autres,  le  défaut  de  rëpoqsé  à'  ytie  lettré  en  renVertrie  Fa^probatiôn 
tacite.  —  M.  Nérlio  fdnde  ce  prra6Tpe  sur  les  lais  60^  ff.  P«  t^.  jwr,^  6, 
g  8,  et  i8  M(tndnli,ei  «6  D&êtnat*  amtuU.  mtuéiôtu  Hlatfoqaè,  tn 
autie,  l'aulacitéda  droit  caioiiiqaey  aa tilra D» prosaraionèiMp  ûshm- 
Itiu»,  de  Mf dashias ,.  B»  pnsntmfimibutM  Uv»  ëi^  abap«.$^  «t  de  Itfavius , 
Hecueil  def jugemetats  da  MriNaal  di  Vf^w^i  w  ^f^tfHlr'  ^  «bap-  ^  AO 
'V.  le  plaidoyer  \^i\wij  Qup^  de  droit,  y«  V.9"*P<?  courant).  — 
ugemenU 

Lb  TfMPV^)''  >  ^  AUenda  «  sa^  le  preinter  moyep  p  <|ua  le  tribunal 
d'appel  a  jug^,  e^  fait,  d't^i^s  la  correspop^ance  des  parties,  que  les 
sieurs  Tourlon',  Bavel  el  coibp.'n^oht  pÀs  cesàé  d'être  débiteors  par 
compte  courant  du  sieur  Vanuverstraeten ,  -^  Que  cetta  décision  j  iain 
d'être  démonlrée  fausse  par  des  dédaraUoaa  préeisea  oa  pa»  des  aeleasur 
lesquels  ou  puisse  prononcer  son  aanuti|lian  ,  est  oonfoipas  àraren  cop-; 
atank  da  sieur  Vaaovesstiaetsn  »  qui,  non-saoleiasaft  dans  sa  aorrespoa-' 
danee,  mais  encore  dans. sa  demaadr  iatSéductÎTa  du  %  flor»  aa  7^a 
qualifié  de  comple  courant  les  relations  qn^il  avait  avec  les  sieurs  Ta^-t 
la»,  Ravai  a'cebnp.;  qéa»  pas  eèn^qnsnl,  ou  ne. saasait  apercevoir^ 
daas  Is  lait  ainsi  établi ,  d'apMalea  inductioas  smftme  qua  présenta  natu-f 
TeUement  Pétat  du  procès ,  aaeune  TiOéatioa  ibIbm  iadweata  da  la  loi  ;  <^ 
Attends  qu'il  n^est  pas  ooutesié  qa^avast  la  i^  janv,  il9i,  les  parties 
étaient  en  compte  eoaraat;  qa'il  esS  constant  qos ,  tel  qu'ait  été  leur  étal 
jasqu^u  1i  dée.  ildiy  tes sieum  Toartaa ,  Ratai  et  comp.,  à  eette  der* 
nîère  époque  »  ont  annoncé  Tonloir  se  libéras,  a^  <pi?iUi  eu  aiaieal  le 
droit,  et  en  verla  des  convcolionaintena^diairas,  et  ea  wertu  da  la  la* 
évité  générala  saBardée  k  tout  débileuf  ;  qu'ils  tnli,  par  suit* ,  averti  le 
sieur  Yanoverstraeteq ,  qu'ils  lui  appliaoaient  et  tenaient  à  sa  disposition 
pour  solde  bnit  billets  de  la  caisse  d^asèwrânce  à  yfe,  dont  il^  lui  ont  en- 
voyé copie  figurée,  et  quMfs  onl  déposes  ensoite  oonuid  lui  appartenant, 
pour  obéir  à  la  loi  du  18  messid.  an  9  ;•**-  Attendu  que  le- sieur  Vanevers- 
traeten  a  gardé  la  copte  dte  ces  bfllets ,  et  n'a  rieu  répondu ,  pendant  plu- 
aieurs  années ,  sut  diverses  lettres  que  fes  sieurs  Toorton  et  Ravel  lui 
écrivaient  à  ce  sujet,  et  dans  lesquelles  Rs  se  llattaieut  qu'il  verrait  sans 
doute  la  pureté  de  leur  intention  dans  une  proposition  qui  tenait  d'autant 
plus  h  leur  satisfaetioft  et  à  Son  intérêt  personnel,  qae  tooiie  voie  directe 
lie  liquidation  leut*  était  fnterdrte  par  les  défenses  très-rrgooreoses  de  rien 
payer  aux  habitants  des  pays  alors  en  goerre  avce  la  république; 

Attendu  que,  de  ces  failsl  et  de  ces  circonstances  ^  le  tribunal  d^appel  a 
pu,  sans  violer  aucune  loi ,  et  sans  faire  aucune  iMerprélation  forcée, 
conclure  que  Pétat  des  parties  avait  été  dés  lors6«é^  qu'en  eisi,  les 
sieurs  Tourton  et  Ravel  ou  avaient  été  libérés  par  le  plsceoMai  et  l'appli- 
cation des  billets  dont  il  s'agit ,  si  la  silence  du  sieur  Vanareestraeten  de- 
vait étro  considéré  comme  uno  acceptatian,  ou  bien ,  dans  le  cas  où  son 
silf^nce  serait  regardé  comme  an  refus,  qu'il  résultait  et  de  l'impaisibilité 
où  ils  étaient  de  se  libérer  autrement ,  et  de  leur  intention ,  manifestée 
dans  la  lettre  du  11  déo.  179S,  qu'ils  étaient  revenus  dans  le  simple  eut  de 
débiteur  par  compte  courant  ;-^AUendu  que  l'art.  ISde  la  loi  du  11  (nro. 
an  g,  uniquement  relatif  aux  dépositaiias  ordinaires  et  aoi  séquestres 
judiciaires  et  volontaines,  n'a  p«^i  été  fsit  pour  régler  les  iatéièta  df  s 
uéfociants' et  des  baoqaiers;r  j^  ^\>lt.  5  de  la  loi  du  16  niv.  de  la  même 


d'être  débiteurs  par  compte  courant.  sntvi^Dt  la  loi  de  l'au  6. 
1$(9.  Ici  y  se  présente  ii^ne  questiop  aul,  pour  ne  pips  étrq 
d^unç  utilité  pratique,  mérite  cependant  d'être  examinée,  c'es^' 
celle  de  savoir  à  quelle  époque,  dans  le  sens  de  l'art.  23  de  la  îof 
du  16  niv.  au  6,  Je  débiteur  par  coinpte  courant  est  censé  qvoir 
tenu  les  fonds  à  la  diappsltipn  de  sqn  créancier.  La  cour  de  cas- 
sation, appelée  à  trapçher  la  difficulté,  ne  l'a  pas  positivement  ré- 
solue; elle  n'a  raisonné  sur  >e  pçint  quç  d'une  manière  hypothé- 
tique, comme  on  le  verra  an  fisânt  l'arrêt  ^u  8  germ.  an  il.  — 
Toutefois,  il  en  résulte  que  \^  ^ébitet^r  p^f  compte  courant,  qui, 
par  correspondance,  a  prévenu  s^on  comn^ettant  qii'U  en  tenait  le 
solde  à  sa  disposition,  et  qui,  coi^fprmément  à  la  loi  dti  18  mess. 
an  i  9  en  a  fait  le  dàt(|l  Vl<V  cfi^se  des  cgnsiguailoos ,  ne  peut 
être  considéré  coiame  eu  étap^  réteptlopn^ira  par  son  fait  (Rej., 
8  germ.  an  U ,  aff,  Vaçiqvçjrslraeten ,  Y.  n«  135).  —  Mais ,  11  en 
serait  autrement,  p^ir  ci;iLeipiple «  si  le  d.ébiteiir  dont  il  s'agit,  Vou- 
lant se  libérer  par  la  remise  d'asyslgpats  qu'il  a  reçus,  ou  deman* 
(fats  qui  en  proviennent,  n'avait  pas  toujours  eu  ces  valeurs  entre 
l^es  ijP.ain$,  et  les  ayaU  déposées  cbez  i^n  qqtalrp  ;  çn  pareil  cas,  il 
na  pourrait  être. Ç0in9.¥léré,  daps  le  ^ens  delà  loi  du  16  niv. an  6, 
àr^.  22,  comme  lea  ayant  çonstammept  tenus  ^  la  disposition  de 
son  correspondant  (Req.,  3  mars  1806)  (1). 

année  a  spécialement  pourvu  à  ce  qui  concerne  les  engagements  et  les 
liquidations  çii^  commerce.,  et  qq^  l>rt,  2^  de  ce  titre  est  le  seul  qui  ajt 
(rail  a  la  libération  de  tout  débiteur  par  compte  courant  ;  ^-  Atteiidu ,  en- 
fin ,  qu'il  résulte  de  toutes  ces  considérations  que  le  tribunal  d'appel  n'a 
ni  vicié  ni  faussement  appliqué  les  art.  |tl  et  22  de  |a  loi  du  16  piy.  an  6, 
et  l'art.  l'2  de  là  toi  du  il  frlm.  de  la  même  année,  en  donnant  au  sieur 
Vanoverstraéten  l'option  die  s'appliquer  les  billets  d'assurance,  ou  de  re- 
cevoir son  payement  comme  solde  de  compte  courant  ;  -—  Rejette,  etc. 

Da8  gem^iui  il.*G.  C,  sec*.  cir.-MM.  de  BUlevilUi  pr.-Rupéroa, 
lapb^Merlia ,  pr»  géa.«  e.  aofkf.r4ii«quel  et  Roaaaty  ay. 

(*)  JM^'  4  -T-  (Dewwk  C.  de  Pastre,)  n-'  K^e  sjieur  Dewiuck ,  Ja- 
quier à  Dunkerquç,  qvaitentresesma^ns  ^^  fynfls  apLacle^iant  aM  sieur  je 
Pestre  ,  de  Saint-Domingue;  ççs  fonds  pjrovçnc^nt  de  la  vente  de  marchan- 
dises coloniales  quMl  avait  faite  en  '  Praiice ,  pour  ïe  compie  i\e  celui-ci , 
consistaient  en  assignats.  —  Lors  de  lâ'révolte  dés  bègresà  Saint-Domin- 
gue ,  de  Pes&e  écrivit  à  son  eorrespondant  de  né  point  lui  envoyer  ses 
fonds,  Buds  d'ea  faira  l'amplai  le  plus  utila  possible  ei  quUi  jugerait  con- 
vea<^ble ,  attendu  que  ce  fa^ile^  r«s(e  dç  fia  (ortDPf}  s^U  peuH^rc  un  jour 
soD> unique  ressourça.  —  Dewiiic)L cépqi^4it  :'4e  v^ism'«|cc(iper  iles  fonds 
de  la  manière  La  plus  avantageuse  k  ^m  iotéré^.  Reposez-vous ,  dans 
tous  les  cas,  sut;  moL  ^  Cepesjlant,  il  ae  fit  aucun  eqiplçti  des  fonds  (fe 
son  commettant.  —  Le$  assigqatft  i^yan^  oeffé  d'avoir  çouiif ,  il  convertit 
:  eq  mandats  ceu:^  qu'il  avait  resu» ,  et  les  déipo^  çbç]^  qi^  notaire.  —  ]p)o 
.  l'aa  11 ,  de  Pestra  ass^uf  Dewiaqk  au  tribunal  de  çotnmerce  de  Paris , 
en  payement  de  ^,060  fr.  60  c.,  montant  des  (opds  qu'il  av^it  reçus 
p^ur  iuL  —  Lf(  6  niv.  an  124^geç;kent  qui  autorise  Deiiyinck  il  s'acquit- 
ter par  la  remise  des  man^at^  provenants  de  la  conversion  dçs  assignats, 
^ais,  lé  3  fruct  an  12,  arrêt  de  l^  copc  de  faris,  ^[\\ ,  coasid^f^ut  que 
le  sieur  Dewinck  n^était  pas  un  correspondant  chargé  de  tenir  à  la  dispo- 
SiUoade  son  eqmmettaatles  fbpds  f  u'H^avait  reçus  peur  lui ,  mais  un  man- 
dataire çbâ^rgê  4e  let;  employer,,  e(  qu'il  a  cootraqU  (Hit  eug^gemeoi  et  m 
Vs^  point  eYé.çuté ,  déclare  qu'il  a  été  ipal  m^ ,  et  ÇQpdamne  par  çorpi 
Dewinck  à  pa^er  à  à^o  Pe^tré  la  somme  df^  v^,292  fr.,  k  quoi  se  trouvai! 
séduite,  la  ^mroe  réclamée  »  snivqpt  i'écbqlle  4e  dépré^^'alioa*  . 

Pourvoi  en  cassation  par  Peariucl^-  —  C'est  conlf  «  toute  r^i^on ,  a-t-  il 
dit,  que  la  cour  d'appel  a  cru  dcinoir  appliquée  k  rçspeqe  les  principes 
du  mapdal.  Dewinck  qe  poqvqit  pas  être  regardé  comme  mandataire  du 
siftur  die  Pestre*  Les  expressions  de  la  eouespoo'dance  étaient  tcop  vagues 
pour  ÇQRsIitHçr ,  d'une  part,  un  mandat,  et  de  lUiutre ,  une  acceptation 
4e.  pa mandat.  On  ne  pouvait  ypîr  dans  i|^  lettre  de  Dewinck  qu'une  prô- 
nasse de  s^rvicesi,  qqi  «e  lie  point.  —  La  vraie  qualité  de  Dewinck,  à 
l'égard  ^fi  son  couespoadant,  e&tcellç  de  diébi|eur  par  comple  courant  ; 
paur  caison  de  la  commission  qu'il  avait  faite  pour  lui  sur  ces  denrées  co- 
loniales. Ka  cette  quatité,  jise  trouvait  d^m  le  cas  pcévu  par  l'art.  22  de 
la  lai  du  1 6  niv.  an  .6 ,  et  ç'^/^t  c«t  articlç  qu'il  fallait  appliquer  à  la  cause. 
—  A  supposer  qu'on  dût  le  consfdérer  comme  mandataire,  il  ne  poqvail 
et»  tenu  que  da  dal  et.  da  la  fraude  »  et  non  des  cas  de  force  majeure , 
telle  que  ceilaqui  a  amené. la  cbute  des  assignats  (L.  13,  cod.  mandait; 
L«  10,  ff.  fod.)*  L'arrétattaqué  a  dono  violé  la  maxime  rMf>m<  domino, 
puisque  les  assignats  n'avaient  jamais  cessé  d'appartenir  à  de  PesUe,  — - 
Le  demandeur,  se  replagant  ensuite  dans  la  position  de  débiteur  par 
compte  courant ,  soutient  que  toujaurs  il  a  tenu  les  fonds  h  la  disposition 
de  de  Pestre ,  et  que  le  dépétqu'il  en  a  fait  ches  un  notaire  est  indiOereni» 
puisque  de  PesUre  aurait  wucbéces  fonds  cbex  le  nouire  aussitôt  qu'il  les 
aurait  r^lamés.  —  Arrêt* 
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t  SU.  Ed  définitive,  le  banquier  débiteur  d*an  solde  de  compte 
«onrant  en  assignats  doit  être  considéré  comme  en  étant  réten- 
tionnaire  par  son  propre  fait,  dès  le  moment  que  ce  compte  a  été 
arrêté,  que  le  solde  a  dû  en  être  payé,  et  qu'il  a  cessé  de  tenir 
les  fonds  à  la  disposition  du  créancier.  —  En  conséquence, 
c'est  d'après  la  valeur  des  assignats  à  cette  époque  qu'il  doit 
payer  le  solde  en  numéraire  (Gass.,  3  therm.  an  10  (1)  ;  —  Et, 
remarquons,  qu*il  en  doit  être  ainsi,  lors  même  que  le  banquier 
aurait  été  arrêté  par  suite  des  loia  révolutionnaires,  puis  prévenu 
d'émigration,  et  que  ses  biens  auraient  été  séquestrés.  Les  lois 
relatives  à  l'émigration  n'ont  aucunement  dérogé  à  Part.  6  de  la 
loi  du  10  niv.  an  6  (Même  arrêt). 

t-tO.  Un  autre  effet  de  l'exigibilité  des  sommes  respective- 
ment dues  par  suite  de  la  ciêture  du  compte,  c^est  de  donner  lieu 
à  la»  compensation  Jusqu'à  due  concurrence  et  à  l'imputation 
légale;  ce  qui  n'existe  pas,  au  contraire,  tant  que  le  compte 
courant  n'a  pas  été  clos  et  le  solde  déterminé  (V.  n^  50  et  suiv.). 
—  V.  Obllgat. 

141.  En  ce  qui  touche  \dk  rectification  ûvi  compte  courant 
dans  l'ensemble  des  différents  articles  qui  le  composent  ou  bien 
partiellement ,  elle  est  soumise  aux  règles  générales  prescrites 
eu  matière  de  compte  par  les  art.  54 1,  542  o.  pr.  civ.  » 
V.  Compte. 

j  5.  —  Dût  effets  du  compte  courant  en  eat  de  faillite  de  Vune  ou 
de  Vautre  despartiet» 

149.  Les  effets  du  compte  courant  en  cas  de  faillite  de  Tune 
ou  de  l'autre  des  parties  se  présentent  sous  deux  rapports  : 
1*  sous  le  point  de  vue  des  règles  générales  exposées  plus  haut 
et  relatives  soit  à  la  nature  du  contrat ,  soit  à  la  question  de  sa- 
voir si  ce  n'est  que  sauf  encaissement  que  chacun  des  correspon- 
dants devient  débiteur  des  effets  et  remises  qui  lui  ont  été 
envoyés,  soit  à  la  question  de  savoir  si,  en  matière  de 
compte,  il  peut  y  avoir  lieu  à  TappUcation  des  règles  du  droit 
civil  sur  la  compensation  et  l'Imputation  légale  des  payements  ; 
i^sous  le  point  du  droit  de  revendication  ^  ilaLUS  la  masse  du 
failli  y  du  prix  ou  de  la  partie  du  prix  des  marchandises  qui 


La  coui  ;  —  Attendu  :  i*  que  la  cour  d'appel  de  Paris  ayant  décidé 
qu'il  rétoltait,  de  U  corrospoDdance  produite,  un  mandat  formel  et  non 
exécuté ,  il  n'entre  point  dans  les  attributions  de  la  cour  de  cassation  de 
critiquer  ce  point  de  fait  devenu  constant;—  ^  Que  Tart.  22  de  la  loi  du 
16  nir.  an  6  exige,  pour  la  libération  du  débiteur  par  compte  courant, 
qu'il  jostiâe  qu'il  a  toujours  tenu  à  la  disposition  de  son  commettant  les 
fonds  qu'il  lui  a  confiés  ;  que,  dans  Fespèce,  le  demandeur  s'est  conitam- 
ment  refusera  cette  justification  ;  d'où  il  résulte  que,  sous  ce  double  rapport, 
la  cour  d'appel  de  Paris,  loin  d'avoir  violé  aucune  loi ,  a  fait  au  contraire 
une  juste  application  de  celles  relatives  au  mandat  ;  —  Rejette ,  etc. 

Ou  3  mars  i806.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Moraire ,  i**  pr.-Liger ,  rap. 

(i)  Efpéof  r  —  (Rossigneux  C.  Belot.) —- Depuis  i784,  les  sieurs 
Rossigneux  étaient  en  compte  courant  avec  Belot.  Gelui-d  recevait  pour 
eux ,  moyennant  une  commission ,  payait  pour  eux ,  ou  leur  envoyait  des 
remises ,  et  disposait  du  surplus  des  sommes  qu'il  recevait  en  leur  pavant 
5  pour  100  d'intérêt;  tous  les  ans  on  réglait  le  compte,  et  le  soloese 
portait  au  crédit  du  compte  de  l'année  suivante.  —  Le  compte  de  1790 
se  termine  ainsi  s  —  «  Pour  sortie  et  solde  de  compte  dont  je  les  crédite 
à  nouveau  an  1*'  janv.  1791...  73,295  liv.  19  s.  8  d.*-  Cette  somme 
forme  le  premier  article  au  crédit  des  sieurs  Rossigneux  pour  le  compte 
suivant.»  On  opéra  de  la  même  manière  en  1791, 1792  et  1793.  —  Un 
premier  compte  arrêté  en  1793,  à  la  fin  d'août ,  porte  :  «  Pour  sortie  et 
solde  de  compte  dont  ils  sont  crédités  à  nouveau ,  à  l'époque  du  31  cou- 
rant... 200,692  liv.  12  s.  8  d.  »  ^  Le  second  compte  de  la  même  an- 
née ,  rédigé  par  les  sieurs  Rossigneux ,  et  composé  de  quelques  articles 
omis  ou  ajoutés  au  premier ,  porte  :  «  Pour  pwrtio  de  compte  dont  nous 
e  débitons  acompte  nouveau  k  l'époque  du  31  dée.  1793...  175.699  liv. 
15  s.  9  d.  » 

Au  mois  d'octobre  1795,  Belot,  qui  avait  été  arrêté  par  suite  de  me- 
sures révolutionnaires,  parvint  à  s'évader.  On  Tinscrivit  sur  la  liste  des 
émigrés,  et  ses  biens  furent  mis  sous  le  séquestre.  —  Les  sieurs  Rossi- 
gneux provoquèrent  une  liquidation  avec  la  nation.  Elle  eut  lieu,  par 
arrêté  de  compte,  du  5  fruct.  an  2,  qui  fixa  leur  créance  à  175,699  fr. 
—  Le  26  tberm.  an  s,  Belot  fut  rayé  provisoirement  de  la  liste  des  émi- 
grés.— Les  sieurs  Rossigneux  demandèrent  le  payement  du  solde  à  leur 
crédit,  en  numéraire  sans  réduction,  parce  que,  suivant  eux,  leur  créance 
remontait  à  une  époque  antérieure  au  !•' janvi  1791.  ~  Belot  prétendait 


avaient  été  consignées  au  failli,  lorsque  le  prix  n'aura  été  n 
payé,  ni  réglé  en  valeur,  ni  compensé  en  compte  eouraat. 

t4lS.  Sous  le  premier  rapport,  il  faut  considérer  à  quel  titrs 
et  en  quelle  qudité,  le  correspondant  avait  reçu  de  sin  cédant, 
depuis  tombé  en  faillite,  les  effets  et  valeurs  à  recouvrer.  S'il  as 
les  a  reçus  qu'avec  le  mandat  pur  et  simple  d'en  faire  le  recoih 
vrement  et  d'en  garder  les  fonds  à  la  disposition  du  cédant  oi 
pour  les  afTecter  à  un  payement  déterminé  par  celui-d,  il  est  bon 
de  doute  qu'il  sera  tenu  de  les  restituer  aux  syndics  de  la  faillite, 
s'ils  sont  encore  en  portefeuille,  ou  bien  leur  prix,  8*11  eo  a  opéré 
le  recouvrement.  En  elTet,  cesremlsesnesoiitpaspaMéesMcomptt 
courant  proprement  dit  (V.  l'art.  574  e.  comm.).  —  Mais  si,  ai 
contraire.  Us  ont  été  passée  en  compte  courant ,  et  s'il  arrive  qu 
le  correspondant  soit  créditeur  du  solde.  Il  adroit  de  garder  es* 
tre  ses  mains,  à  titre  de  garantie,  les  remises  et  valeurs  quil  a 
reçues  de  son  correspondant,  depnistombé  en  faillite.  Demanièrs 
à  ce  qu'il  puisse,  en  même  temps,  produire  au  passif  de  la  fui- 
lite  pour  le  montant  du  solde,  et  agir  contre  les  soosoriptenrs  oi 
signataires  des  effets  non  encore  échus  ou  recouvrés  (V.  eosf. 
MM.  Pardessus,  n**  476,  486,  1221  ;  Horson,  Quest.  sar  le  esds 
de  comm.,  t.  2,  p.  70).  —  C'est  en  vain  que  tes  syndics  de  la 
faillite  objecteraient  qu'en  affectant  ainsi,  d'une  manière  exdih 
slve,  à  l'acquit  de  sa  créance  les  titres  et  valeurs  qu'il  a  entre  les 
mains,  le  correspondant  va  se  constituera  l'état  de  créencier  pri- 
vilégié au  détriment  des  autres.  On  répond  que  c'est  là  une  dei 
conséquences  obligées  du  contrat  de  compte  courant;  ear  celui 
qui  consent  à  faire  des  avances  de  cette  manière,  ne  les  fait  qn'a- 
vec  l'assurance  d'être  remboursé  ;  les  remises  et  valeprs  quil  re- 
çoit sont  donc  les  titres  mêmes  de  cette  assurance;  el  rédpro- 
ment  son  correspondant  agit  dans  le  même  but.  D'un  antre  cêté, 
et  si,  comme  on  l'i^vn  (n*'45  ets.),  les  remises  et  valeurs  passées 
en  compte  courant  ne  sont  acceptées,  généralement,  que  sons  la 
condition  d'encaissement  à  l'échéance,  ils  ne  peuvent  perdre  leur 
caractère  parla  survenance  de  la  fallilte  du  cédant,  et  ils  conti- 
nuent de  former  une  espèce  de  nantissement  dans  les  mains  de 
créditeur,  qui  lui  donne  le  droit  d'être  payé  Intégraleiiient  de  sa 
créance  et  par  privilégS  aux  autres  créanciers.  —  Il  peut  dire  à 
son  débiteur  ou  aux  syndics  :  «  Je  n'ai  consenti  è  vous  faire  dei 

au  contraire ,  qae  le  solde  dont  il  était  débiteur  devait  être  wéàuà  d'apici 
l'échelle  de  dépréciation  à  l'époque  d'un  dernier  compte,  anqnel  û  ëei- 
nait  la  date  de  frimaire  an  4  :  et  ainsi  il  sontenait  que  ses  reiiitians  e«- 
merciales  avec  les  sienrs  Rossigneux  avaient  continné  jusqu'à  cette  é^ 
que. 

Par  jugement  du  12  frim.  an  7,  le  tribunal  civil  de  la  HMle-Satat, 

iside  l'appel  d'un  jugement  dn  tribunal  de  < 


i  commerce  de  Gray,  dédéi 
que  Relot  n'était  débiteur  que  d'un  compte  connut ,  dont  le  solde  était 
réductible  d'après  i'écbeUe  de  dépréciation  ;  mais,  an  lieu  de  fixer  Pépe- 

3 ne  de  U  réduction  à  celle  où  le  compte  courant  avait  été  arrêté  et  aanii 
û  être  soldé,  il  prit  en  considération  l'arrestation  de  Relot ,  et  il  fixa  m 
26  therm.  an  3  répoqie  de  U  réduction ,  par  le  motif  que  Belot  a*avail 
été  rétentionnaire  jÂr  son  propre  fait  qu'à  partir  de  cette  époque ,  qa 
était  celle  de  sa  radiation*  —  Pourvoi  des  sieurs  Rossigneux.. — Ji^emeiL 

Lb  TUBimÂi.  ;— Vu  l'art.  22, 1. 16  niv.  an  6.— Considérant  qu'H  lés^ 
de  l'instruction,  ainsi  qu'il  a  été  reconnu  par  le  jugement  attaqué,  qu'api^ 
la  radiation  du  sieur  Belot  et  sa  rentrée  sur  le  territoire  de  le  Rëpobli^ 
française ,  celui-ci  a  senlemeut  payé  des  à-compte  anx  sienrs  Reni- 
gneux ,  mais*  qu'il  n'a  point  reçu  de  leur  part  des  eflèls  de  eommem; 
d'où  il  suit  que  les  relations  commerciales  ne  paraissent  pas  avoir  été  le- 
nouées  entre  les  parties ,  et  qu'il  faut  en  fixer  le  terme  à  i'époqne  de  Far- 
resution  du  sieur  Belot,  au  commencement  de  l'an 2;  —  Gonsidénlt 
qu'il  n'est  pas  reconnu  et  déclaré  par  le  jugement,  que  le  sieur  Belet  ail 
instiâé  par  sa  correspondance  on  autrement ,  qu'à  cette  époqae  il  ait  teti 
les  fonds  qu'il  avait  reçu  pour  les  Rossigneux  à  leur  disposition  ;  que  c^ 
à  celle  époque  quêtes  comptes  ont  dû  être  arrêtés,  comme  en  eflet  ib 
paraissent  l'avoir  été,  et  qu'ils  auraient  dû  être  soldés  ;  —  GensidéraBi 
que  les  lois  sur  les  émigrés  n*ont  point  dérogé  aux  principes  établis  parla 
loi  du  16  niv.  an  6^  ni  aux  lois  précédentes  sur  les  transactions  conaief- 
dales;  —  Considérant  qu'en  fixant  la  dépréciation  et  la  rèductieBAi 
compte  courant  dont  il  s'agit,  à  l'époque  de  la  radiation  dn  siear  BelM  cl 
de  sa  rentrée  sur  le  territoire  de  la  République,  qui  date  du  36  tberm.  a 
S,  au  lieu  de  la  fixer  à  l'époque  oble  compte  dudit  Belot  aurait  dâ  èln 
arrêté  et  soldé,  le  tribunal  civil  du  département  de  la  Haute-Saôse  a 
faussement  appliqué  l'art.  22  de  la  loi  du  16  niv.  an  6,  et  a  coatraiwi 
audit  article  ci-dessus  rapporté  ;  —  Casse,  etc. 

Du  S  thermianlOi-G*G.,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-La5aodade,r. 
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avances  que  parce  que  vous  m'avlei  donné  des  garanties  au 
moyen  des  remises  passées  en  mon  nom.  Si  J*avais  accepté  les 
remises  purement  et  simplement  en  suivant  votre  foi,  mes  créan- 
ces seraient  couvertes  d'autant.  Mais  je  ne  les  ai  acceptées  que 
conditionnellement  et  sauf  encaissement.  Or ,  cet  encaissement 
n'ayant  pas  encore  eu  lieu,  Je  garde  ces  remises  pour  en  faire 
servir  le  montant  à  l'acquit  de  mes  avances.  »—  V.  conf.  M.  No- 
l>let,  p.  149  et  suiv. 

144.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  lorsque  deux  négociants 
sont  en  compte  courant  et  que  l'un  d'eux  fait  faillite ,  l'autre  est 
autorisé  à  retenir ,  pour  sa  sûreté,  tous  les  effets  fournis  par  la 
maison  qui  a  manqué;  qu'il  ne  peut  exiger  de  dividende  du  mon- 
tant entier  de  ce  qui  lui  est  dû ,  sans  tenir  comptedes  remises  qui 
lui  ont  été  faites;  et  qu'il  n'a  droit  au  dividende  qu'à  raisbn  de  ce 
qui  lui  est  réellement  dû ,  déduction  faite  des  remises  dont  il  n'a 
pas  fourni  la  valeur  (Paris,  11  août  1812)  (1). 

146.  Peu  importe  que  les  remises,  d'abord  portées  au  crédit 
du  négociant  qui  les  avait  faites,  aient  été  contre-passées  à  son 
débit ,  à  défaut  d'acquittement  aux  échéances  ;  de  cette  opération 
intérieure,  relative  seulement  au  compte  courant,  on  ne  peut 
induire  une  renonciation  à  la  propriété  des  eflTets,  lorsqu'ils  n'ont 
pas  été  retournés,  et  que  les  détenteurs  s'en  prévalent  (Cass., 
87  nov.  1827,  alT.  Valois,  V.  Faillite). 

1441.  Dans  le  cas  où  un  négociant  en  compte  courant  tombe 
en  faillite ,  sans  avoir  arrêté  ni  remis  ce  compte ,  les  syndics  ne 
peuvent  exiger  que  le  négociant  avec  qui  est  ce  compte 
leur  paye  les  sommes  liquides  qui  composent  son  débit,  et  soit 
renvoyé,  quant  aux  sommes  non  liquides  qui  composent  son 

(1)  (Robert  C.  Laogier.)  —  La  coor  ;  —  Considérant  qu'en  compte 
courant  de  banque ,  la  faillite  de  l'une  des  parties  arrivant ,  l'autre  a 
le  droit  de  retenir  par  devers  elle  toutes  les  valeurs  qui  figurent  au 
compte  du  failli ,  pour  la  sûreté  de  ce  qui  peut  loi  être  dû  ;  mais  que  sa 
créance  doit  être  fixée  seulement  au  montant  des  sommes  fournies  au  failli, 
et  non  au  montant  des  remises  qu'il  a  faites  en  retour ,  en  gages  on  en 
nantissement  desdites  sommes  ;  que  le  créancier  ne  peut  être  porté  au  bi- 
lan que  pour  le  montant  des  sommes  par  lui  fournies  au  débiteur;  que  le 
créancier  ne  doit  recevoir  le  dividende  fixé  au  profit  de  la  masse  qu'au 
prorata  des  sommes  qu'il  a  prêtées ,  et  non  à  raison  du  montant  des  effets 
dont^  pour  sûreté  de  ses  avances,  il  a  été  constitué  porteur;  que  le 
créancier  du  failli  ne  peut  recevoir  de  dividende  à  raison  ^'effets  qui , 
auïquittés,  ne  peuvent  être  par  loi  représentés  à  l'instant  des  distributions 
de  ce  dividende  ;  qu'à  l'égard  des  effets  dont  le  créancier  du  failli  a  loucbé 
partie  de  la  valeur,  il  n'a  le  droit  de  recevoir  le  montant  du  dividende  des- 
di(s  effets  que  jusqu'à  coucurrence  de  l'acquit  intégral  desdits  effets  en 
principaux  et  accessoires;  —  A  rois  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  —  Emendant ,  —  Décharge  Robert  frères  et  compagnie 
des  condamnations  contre  eux  prononcées;  — Au  principal,  condamne 
lesdils  Robert  frères  et  compagnie  à  payer  à  Laugier  les  dividendes  fixés 
par  leur  concordat,  à  raison  des  sommes  que  Laugier  reconnaît  avoir  seu- 
lement avancées  aux  frères  Robert  et  compagnie  ;  — Ordonne  que  le  di- 
vidende acquis  à  Laugier  sera  successivement  réduit  à  raison  des  effets 
dont  il  était  porteur  «  qui  ont  été  acquittés  depuis  Tou vertu re  de  la  faillite 
drs  frères  Robert  et  compagnie,  et  qui ,  en  conséquence ,  ne  sont  pas  re- 
présentés ;  —  Ordonne  pareillement  que  Laugier  touchera  le  dividende  du 
montant  intéeral  des  effets  dont ,  par  suite  de  la  remise  qui  lui  en  a  été 
faîte  par  les  frères  Robert  et  compagnie  il  est  porteur,  et  qui  ont  été  ac- 
quittés pour  portion ,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  l'acquit  to- 
tal desdits  effets ,  en  principaux  et  accessoires ,  distraction  faite  de 
56,250  fr.,  dont  valeur  n'a  pas  été  fournie  ;  —  Réserve  les  droits  de  Lau- 
gier à  l'égard  des  tiers ,  sur  la  totalité  des  effets  qui  lui  ont  été  remis  par 
les  frères  Robert  et  compagnie ,  jusqu'à  l'entier  acquittement  de  se»  créan- 
ces en  principaux  et  accessoires ,  et  pour  être  réglées  d'après  les  bases 
ci-detsus  énoncées  ;  —  Renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  de  com- 
nerce ,  etc. 

Du  11  aoùtl812.-C.  de  Paris,  l"  ch.-MM.  Bonnet  et Gairal,  av. 

(2)  (  Bazanac  et  Vergnes  C.  Guestier.  )  —  Le  sieur  Gueslier ,  outre 
diverses  expéditions  de  marchandises  pour  le  compte  des  sieurs  Bazanac 
et  Vergnes,  expéditions  dont  il  reçut  postérieurement  le  produit,  mais  au 
frais  desquelles  il  avait  pourvu,  avait  fait ,  à  ceux-ci  ;  plusieurs  avances 
eu  billets  ou  autres  valeurs:  il  était  avec  eux  en  compte  courant.  ~  Le  7 
déc.  1825,  les  sieurs  Baxanac  et  Vergnes  se  déclarèrent  en  faillite,  et  le 
4  janv.  1826,  le  syndic  assigna  Guestier  en  payement  du  montant  des 
biUels  souscrits  au  profit  des  faillis,  et  en  reddition  de  compte  des  expédi- 
tions dont  il  avait  été  chargé  pour  eux.  ~  Guestier,  en  réponse ,  signifia 
«on  compte,  dans  lequel  son  débit,  y  compris  les  billets,  s'élevait  à 
26,697  fr.  39  c.  et  son  crédit ,  pour  les  frais  des  expéditions  et  les  avan- 
TOMB  XI. 


crédit ,  au  ran$  des  autres  créanciers  de  la  faillite  :  il  y  a  uno 
compensation  de  droit  entre  le  montant  du  débit  et  celui  du 
crédit,  quoique  non  réglés  (Bordeaux,  3  déc.  1827)  (2). 

1 41 Y .  Que  décider  en  cas  de  faillite  de  deux  commerçants  ayant 
fait  des  opérations  par  compte  courant,  et  dont  les  remises  oni 
été  protestées  ?  Les  tiers  porteurs  alors  ont  seuls  le  droit  de  se 
présenter  dans  chacune  des  deux  masses ,  sans  que  le  prétendu 
créancier  par  compte  courant  puisse  y  figurer  à  raison  de  remises 
prolestées.  Dans  cette  hypothèse,  une  admission  définitive  du 
passif  sur  l'aperçu  d'un  compte  courant  formé  de  valeurs  fictives 
tendrait  à  avantager  une  masse  au  préjudice  de  l'autre ,  dôs  qu'il 
est  impossible  de  reconnaître  quant  à  présent  laquelle  est  véri- 
tablement créancière  (Req.,  15  ]anv.  1823,  afT.  Deloourt,V. 
no  46-10). 

1418.  A  la  vérité,  c'est  une  question  controversée  que  celle 
de  savoir  si  les  valeurs  de  commerce  transmises  en  compte 
courant,  ne  sont  l'objet  que  d'un  crédit  provisoire  et  sauf  en- 
caissement ,  ou  bien  si  elles  deviennent  immédiatement ,  par  le 
fait  seul  de  la  transmission ,  la  propriété  de  l'accepteur  à  ses 
risques  et  périls. — V.  n"  45  et  suiv. 

1 4S.  Sous  le  second  rapport ,  c'est-à-dire  en  ce  qui  touche 
le  droit  de  revendication ,  la  diflSculté  est  réglée  par  le  code  d« 
commerce  (art.  574  et  suiv.).  La  loi  du  28  mal  1838,  qui  a 
remplacé  l'ancien  liv.  3  du  code  de  commerce ,  a  cherché  par 
une  nouvelle  rédaction  à  aplanir  quelques-unes  des  difficultés 
auxquelles  avait  donné  lieu  l'ancien  art.  581  devenu  575. — 
L'examen  de  ces  questions  se  rattache  essentiellement  à  la 
matière  des  faillites. — V.  donc  v*  Faillite  (Revendication). 

ces  faites ,  à  48,422  fr.  76  c.  II  se  trouvait  ainsi  créancier  pour  solde  de 
22,551  fr.55c. — Le  syndic  attaqua  ce  compte,  en  ce  que  le  sieur  Guestier 
s'y  attribuait,  sur  certains  articles,  un  droit  de  commission  de  5  p.  100, 
tandis  qu'il  ne  devait  être  que  de  4,  et  en  ce  qu'il  n'y  avait  pas  compris 
le  produit  des  quatre  derniers  chargements,  qui  selon  le  syndic ,  avait  été 
livré  et  envoyé  au  sieurGuestier ,  ou  à  ses  correspondants,  en  traites  à  six 
mois.  —Quoique,  en  lui  accordant  même  ces  corrections,  le  crédit  du 
sieur  Guestier  restât  supérieur  à  son  débit,  le  syndic  demanda  que  ce- 
lui-ci fût  condamné  à  lui  payer  le  montant  des  engagements  ou  billets 
souscrits,  et  que  le  règlement  du  compte  fût  renvoyé  à  des  experts ,  pour 
en  fixer  le  véritable  reliquat,  et  pour,  ensuite,  le  sieur  Guestier, réclamer 
ce  reliquat  dans  la  faillite,  au  rang  des  autres  créanciers  cbirographaires  : 
il  disait ,  pour  soutenir  ses  conclusions ,  que  la  qualité  de  créancier,  pout 
les  avances  faites ,  n'empêchait  pas  le  sieur  Gueslier  d'être  débiteur  du 
produit  des  expéditions,  touché  par  lui  on  ses  correspondants ,  et  ne  pou- 
vait, surtout,  le  dispenser  d'acquitter  les  billets  souscrits;  que  le  compte 
de  ses  créances  n'étant  point  réglé  au  jour  de  la  faillite  ;  il  ne  pouvait 
établir  aucune  compensation  :  car  il  n'y  a  de  compensation  qu'entre  deux 
dettes  liquides.  —  Le  7  août  1826,  jugement  qui  admet  la  compensation, 
—  Condamne  les  faillis  à  payer  la  balance  du  compte ,  pour  le  montant 
de  laquelle  le  sieur  Guestier  sera  porté  au  passif  de  la  faillite,  à  la  charge, 
néanmoins,  par  ledit  sieur  Guestier,  de  justifier,  dans  le  délai  de  deui 
mois  ,  de  la  réalité  des  ventes  des  quatre  derniers  chargements ,  et  que  le 
produit  a  lui  envoyé  ,ouà  ses  correspondants  en  diverses  traites,  n'était 
échu  qu'en  avril  1816.— Appel  de  la  part  du  syndic— Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  les  opérations  commerciales  que  font  en- 
semble deut  négociants  établissent  entre  eux,  sauf  des  conventions 
contraires,  un  compte  courant  général;  qu'on  ne  peut  en  extraire  uu  ou 
plusieurs  articles  pour  s'en  faire  un  titre  liquide ,  parce  qu'en  matière  de 
compte  courant,  tous  les  articles  du  débit  et  du  crédit  se  balancent  l'un 
par  Tautre,  et  que  le  solde  détermine  seul  la  situation  respective  des  par- 
ties ;  qu'en  cas  de  faillite  de  Tune  desdites  parties ,  il  est  indifférent  que 
leur  compte  n'ait  pas  été  précédemment  remis  et  réglé;  que  leur  situation 
n'en  est  pas  moins  fixée  par  le  solde  dudit  compte,  tel  qu'il  doit  être  ba- 
lancé et  arrêté  au  moment  de  la  faillite;  —  Attendu  qu'aucune  conven- 
tion contraire  à  ces  règles  n^avait  été  faite  entre  Guestier  et  la  maison 
Bazanac  et  Vergnes;  que  s'il  résulte  du  compte  courant,  fourni  par  Gues- 
tier, que  le  7  déc.  1825,  jour  de  la  faillite  Bazanac  et  Vergnes,  la  colonne 
de  son  débet  envers  eux  s'élevait  à  26,679  fr.  69  c,  il  en  résulte  auFsr 
que,  le  même  jour,  il  était  leur  créancier  d'une  somme  échue  de  49,785  fr. 
74  c,  en  sorte  que  le  dit  compte  se  balançait  par  un  solde  en  safaveut 
de  14,088  fr.  55  c. ,  qui  «joint  à  8,465  fr.  50  c.  de  billets  que  la  faillite 
rendait  exigibles,  le  constituaient,  toute  compensation  faite,  créancier  de 
22,551  fr.  55  c.;  qu'ainsi,  les  créanciers  de  Bazanac  et  Vergnes  n'étaient 
pas  fondés  à  exiger,  de  Guestier,  le  payement  du  débet  dudit  compte 
courant ,  et  à  le  renvoyer  à  se  pourvoir  contre  la  masse  pour  le  mentant 
plus  considérable  de  ses  créances  échues  avant  la  faillite,  et  dont  il  s'y 
étaitjustement  crédité,. etc.  ;^Met  l'appel  au  néant. 

Du  5  déc.  1827.-G.  de  Bordeaux,  l'«  ch.-M.  Ravei,  1"  pr. 
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COiilPTE  A  RENDRE.  —  Expression  par  laquelle  on  désigne 
les  comptes  que  certains  fonctionnaires  Judiciaires  et  administra- 
tifs sont  tenus  de  rendre  en  divers  cas.^-V.  Fonct.  pub.^V.  aussi 
v<*  Financea. 

COMPTE  RENDU  DES  CHAMBRES  ET  TRIBUNAUX.— 
Y.  Presse- outrage. 

COMPTE  DE  RETOUR.  —  Se  dit  du  compte  qui  accompa- 
gne la  retraite  ou  lettre  de  rechange  tirée  par  le  porteur  d*uue 
traite  protestée..  —  V.  Effels  de  oonmerce. 

COMPTE  DE  TUTELLE.  —  Acte  par  lequel  un  tuteur  rend 
compte  de  radministration  des  biens  de  son  pupille. — Y.  Mino- 
rité, Tutelle  ;  Y.  aussi  v*  Compte. 

COMPTOIR. — Bureau  sur  lequel  lea  BarcHands  font  leur 
débit  et  étalent  leurs  marcbaiidises. — Ce  mot  se  oit  des  agences  de 
commerce  établies  par  l'État  dans  certaines  localités  (Y.  Échelles 
du  Levant). — On  donne  aussi  ce  nom  à  un  établissement  secon- 
daire tenu  par  une  maison  de  commerce  dans  un  autre  lieu  que 
celui  de  son  domicile  (Y.  Effets  de  commerce ,  Patente).  —  La 
banque  de  France  a  été  autorisée  à  avoir  des  coôaptoirs  d'es- 
compte en  diverses  villes —Y.  Banque  de  France. 

COMPTOIRS  NATIONAUX.  —  Se  dit  des  comptoirs  d'es- 
compte qui  ont  été  organisés  en  1»48  par  divers  décrets  qui  sont 
rapportés  dans  notre  Bec.  périod.»  t.  48,  part.  À^y  p.  40,  41, 
4i,  31,  53,58,62,76,91. 

COMPULSOfRE.  —  t.  Le  compdiseire  (du  latin  compellere) 
est  ta  vole  prise  soit  par  un  tiers,  dans  le  cours  d'une  instance,  pour 
se  faire  délivrer,  par  un  notaire  ou  un  autre  dépositaire  public, 
expédition  ou  copie  d'un  acte  dans  lequel  ce  tiers  n'a  pas  été  par- 
tie, mais  dont  il  est  mtéressé  à  prendre  communication,  parce 
que  cette  pièce  peut  condnire  à  la  décision  de  i'iostaoce  enga- 
gée (art.  840  c.  pr.  civ),  soit ,  en  dehors  de  toute  instance ,  par 
une  partie  intéressée  en  nom  direct  dans  un  tel  acte,  ou  par  d'au- 
tres qui  n'y  ont  pas  été  p<irties,  à  l'effet  d'en  obtenir  expédition 
ou  communication  de  Tofficier  public  qui  refuse  de  la  délivrer  oit 
qui  a  besoin  d'élre  autorisé  par  le  ]iige  à  effectuer  cette  (!eli  • 
vrance  (L.  25  vent,  an  1 1  ,  art.  23  et  24  \  c.  pr.  839  à  845;.  — 
C'est  à  la  première  de  ces  deux  voies  que  le  nom  de  compulsoire 
est  particulièrement  donné  dans  la  pratique  :  c'eet  auesi  celle-là 
qui  fait  i*objet  de  cet  article. 

9.  On  appelle  aussi  compotsGire,  en  prenant  la  partie  pour  le 
tout,  le  procès-verbal  que  Tofficier  public  ou  le  notaire  rédige  dans 
cette  circonstance.  —  Dans  la  pratique  du  notariat ,  le  nom  de 


procès- verbal  de  compulsoire  désigne  encore  le  procès-verbal  de 
délivrance  d'une  seconde  grosse ,  quand  la  prenière  est  perdae 
ou  adirée  ;  mais  c'est  là  une  désignatton  impropre  (Y.  notaire  et 
les  formules  de  M.  Ed.  Clere,  dans  le  Manuel  Ihéor.  et  pral.  dv 
notariat,  i».  ilO  et  sulv.).  —  Enfin  ,  on  confond  souvent  le  com- 
pul<»olre  avec  la  vérification  des  registres  d'un  commerçant  V. 
infrà  ,  n**  55  et  Sulv.),  ou  d'un  particulier  étraugei-  au  cua- 
merce.  —  V.  n®*  9  et  55 ,  et  v<»  Oblig.  (preuve  liit.). 

Art.  1.  —  Da  compulsoire  proprement  dit. 

Si.  —  Historique.  —  Règles  générales. 

S  9.  —  Procédare  du  compalsoire. 
Art.  t.  --^  Du  compQlsoire  improprement  dit 

Ait.  i.  —  IHt  compulsoire  proprêmeni ait, 
5  1 .  —  Historique. —  Bègles  générales,  ■ 

S.  Autrefois ,  on  donnait  le  nom  de  compulsoire  à  toute  injooe- 
(ion  faite  par  les  tribunaux  ou  par  lettres  de  chancellerie  à  des 
fonctionnaires  ou  ofiBciers  publics,  dépositaires  de  pièces  ou  de  ti- 
tres, d'en  donner  communication  ou  expédition  aux  parties.  C'est 
ce  qui  résulte  de  l'art.  177  de  Tord,  de  1539,  dont  la  disposUios, 
sauf  en  ce  qui  a  rapport  aux  lettres  de  chancellerie,  lesifeelle» 
ont  été  abolies  par  l'art.  %i  de  la  loi  du  7  sept.  1790 ,  a  été  r^ 
produite  par  l'art.  33  de  la  loi  du  notariat  (Y.  Notaire;  Y.  au;^ 
Merlin,  Hép.,  ▼•  Compulsoire,  J  f).  — L'ord.  de  1567,  lit.  îT, 
art.  6,  a  réglé  anssi  les  formes  du  compulsoire. — Y.  ce  qui  est  dit 
à  cet  égard  n'*25  et  sulv.,  et  Denlsart,v<>  Compulsoire  \  Y.  au&^i 
le  commentaire  de  la  loi  du  25  veot.  an  11,  dans  le  Formulaire 
théorique  et  pratique  du  not.,  n<^*  824  et  suiv. 

Sous  le  droit  nouveau,  la  loi  du  25  vent,  an  il,  ea  défemUat 
aux  notaires  (art.  23)  de  délivrer  expédition  ou  commun icitiîi 
des  actes  à  d'autres  qu'aux  personnes  intéressées  en  nom  direct 
on  à  leurs  ayants  cause,  a  implicitement  accordé  à  ceites-dle 
droit  d'exiger  cette  communication. —  L'art.  24,  prévoyant  néàB- 
moins  le  cas  où,  pur  suite  de  refus  du  notaire  ou  de  toute  autre 
manière,  un  compuUoire  sera  ordonné  par  ia  justice,  déclare  qse 
le  procès-verbal  sera  dressé  par  le  notaire  dépositaire  <fe  rade, 
ou  par  un  juge  commis,  ou  par  un  autre  notaire.  Mais  là  ^*e  bon^c 
sa  disposition  (voyez-en  le  commentaire,  v«  Notaire)  :  !e  rëjfif- 
ment  général  de  la  matière  du  compulsoire  appartenait  au  co-â 
judiciaire. 

4.  C\A  aussi  la  îaciine  que  le  lit.  5,  part.  2,  art.  8'0  fl 
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COMPULSOIRE.— Art.  1,  S  *• 


8«!v,  c.  pr«  a  comblée  (V.  Oblig.  [preuve  lîtlér.]).  —  Mais  le  lé- 
gislatear  ne  s*est  point  arrêté  là;  lia  statué  non-seulement  à  Tê- 
tard des  notaires,  mais  encore  de  tous  les  dépositaires  de  regis- 
tres publics  (c.  pr.  855),  pour  le  cas  où  des  expéditions  ou  ex* 
Iraits  des  actes  authentiques  ou  publics  sont  demandés  par  une 
personne  qui  n^a  pas  été  partie  dans  ces  actes  et  incidemment 
dans  le  cours  (Pune  instance  (art.  846  à  852  inclus,  ce  qui  est 
principalement  le  cas  du  compulsoire),  comme  pour  celui  où  les 
communications  et  expéditions  sont  requises  uniquement  à  Té- 
([ard  des  actes  notariés,  par  les  parties  Intéressées ,  sans  qu'il  y 
ait  procès  engagé ,  et  en  vertu  d'ordonnance  du  ]uge(L.  35  vent, 
an  ii,  art,  25,  c.  pr.  859).  —  Le  législateur  3'est  aussi  occupé 
dans  le  même  titre  de  la  délivrance  des  secondes  expéditions  ou 
grosses  (art.  854)  et  du  mode  de  recliûcation  des  actes  publics 
et  en  parUcuUer  des  «oies  de  l'état  civil  (art.  85Kà  858).  G'eat  au 
traité  dea  Obligations  que  l'ensemble  des  art.  898  etsniv.  o.  pc.  est 
examiné  et  que  les  discours  des  oraleurs  sont  recueillis,  à  cause 
de  la  grande  adinité  de  ce  titre  avec  le  chap.  6,  liv.  9,  c.  civ.  re- 
latif à  la  preuve  des  obligations,  notamment  avec  les  actes  au- 
thentiques (art.  1517  et  suiv.)  et  avec  les  dispositions  relatives 
aux  copies  des  titres  (art.  1534  et  suiv.).  —  On  s'occupe  ici  du 
compulsoire  proprement  dit,  c'est-à-dire  de  cetle mesure  qui  est 
prescrite  dans  la  cours  d'une  io^tanca  oo^fornémaot  aux  art. 
846  à  85â  o.  pr. 

5.  Les  actes  sous  seing  privé  appartiennent  exclusivement 
aux  parties  dont  i4s  émanent;  ils  contiennent  le  secret  de  leurs 
affaires  particulières.  Personne  n'a  le  droit  d'eu  prendre  connais- 
sance.—  Il  n'en  est  pas  de  même  des  actes  authentiques  ;  les 
uns,  entièrement  publics  de  leur  nature ,  intéressent  la  aodété 
tout  entière.  Les  dépêts  qui  les  renferment  sont  donc  ouverts  à 
tous  les  citoyens,  et  chacun  a  le  droit  de  s'en  faire  délivrer  expé- 
dition ou  copie  :  tels  sont  les  actes  de  l'état  civil ,  les  inscriptions 
hypothécaires,  les  Jugements  on  autres  actes  Judiciaires  dont  les 
greffiers  sont  dépositaires  ,  les  matrices  de  rèles  des  contribu- 
tions, etc.  (c.  civ.  45, 2196;  c.  pr.  833,  v*»  Actes  del'éti^»  civil. 
Greffier,  Hypoth.,  lmpd(s  indirect^).  —  Les  autres  lotêresseot 
spécialement  les  parties  contractantes ,  et  sont  relatifs  à  leurs 
afTaires  privées.  Sous  ce  rapport ,  ils  forment  encore  une  pro- 
priété particulière ,  et  il  est  expressément  défendu  aux  notaires 
et  aux  autres  dépositaires  d'en  délivrer  expédition  ou  copie  à 
d'autres  qu'aux  parties  intéressées  en  nom  direct ,  à  peine  de 
dommages  -  intérêts  et  de  100  fr.  d'amende  contre  tout  notaire 
contrevenant  et,  en  cas  de  récidive,  de  suspension  de$es  fonc- 
tions pendant  trois  mois  (c.  pr.  859, 1.  25  vent,  an  ii,ari.  23). 
—  C'est aïMsique  l'ait.  58  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  défend  en- 
core aux  receveurs  de  l'enregistrement  de  délivrer  à  d'autres 
qe'aux  parties  contractantes  ou  à  leurs  ayants  cause  aucun  ex- 
trait de  leurs  registres  sans  une  ordonnance  du  Juge  de  paix.  — 
V,  Enreg.,  Notariat. 

B.  La  propriété  des  actes  de  cette  dernière  catégorie  n'est 
cependant  pas  tellement  exclusive,  en  faveur  des  parties  con- 
tractantes, qu'ils  puissent  être  assimilés  aux  actes  sous  seing 
privé,  et  que  les  tiers  n'aient  Jamais  le  droit  d'en  prendre  con- 
naissance.—  Les  actes  sous  seing  privé  ne  font  foi  qu'entre  les 
parties  intéressées  et  leurs  ayants  cause  (c.  civ.  1322)^  elles 
seules' participent  au  secret  et  à  la  confection  de  ces  actes  qui 
restent  ordinairement  entre  leurs  mains. — Au  contraire,  les 
actes  authentiques,  tels  que  ceux  passés  devant  notaires,  font 
pleine  foi,  même  contre  les  tiers,  tant  de  la  convention  elle- 

fi)  Espécâ  :  —  (Mor(^lou  C.  Laillel.)  —  Les  sieurs  Moreton  et  Laillet 
étaient  en  ioslance  d'appel  au  sujet  d'une  rente  convenancière  :  celui-ci , 
intimé,  coolre  lequel  était  réclamée  la  rente,  prit  des  conclusions  ten- 
dantes à  obtenir  un  compulsoire  des  comptes  d'un  sieur  Sauloieria^eot 
du  sieur  Moreton ,  dans  lesquels  il  préleodait  trouver  la  preuve  qae  la 
conversion  de  la  rente  convenancière  en  féodale  aurait  été  approi|vée  par 
les  Moreton  on  leurs  auteurs.  Cette  prélenlioo  fut  proscrite.  —  Arrêt. 

La  coua;  —Attendu  que  la  partie  de  Gandon  (Laillet)  ne  s'est  pas 
conformée  à  la  disposition  de  Tart.  847  c.  pr.,  relative  aux  demandes  de 
eompuisoire,  et  que  d'ailleurs  Tari.  849  n'autorise  les  compulsoires  que 
rers  les  notaires  et  dépositaires^  —  Roslitae  dans  les  formes  la  partie  de 
Gandon  contre  Tarrëi  par  défaut  da  G  fév.  dernier;  au  principal ,  faisait 
slroit  entre  parties,  déboute  celle  de  Gandon  de  ses  cunclusions  à  Qo  de 
eompulsoire;  ordonne,  au  surplus,  que  ledit  arrél  par  défaut  sortira  effet. 

Du  SI  join  1811. -Cour  d'appel  de  Rennes. 
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môme  que  des  faits  qu*elle  renferptie ,  lorsque  leur  accomplisse- 
ment s'est  opéré  sous  les  yeux  du  notaire  qui  les  atteste,  pro^ 
tant  rem  ipsam  (V.  M.  Touiller,  t.  8,  n«»  148  et  149).  Sous  ce 
rapport,  et  bien  qu'ils  n'intéressent  directement  que  les  parties 
contractantes,  ces  actes  concernent  la  société  tout  entière. 
Comme  ils  peuvent  être  opposés  aux  tiers  et  leur  porter  ainsi 
préjudice,  par  une  juste  réciprocité ,  nos  lois  devaient  accorder 
aux  tiers  le  droit  d'en  prendre  communication ,  dans  certains  cas, 
pour  les  Invoquer  à  leur  tour  contre  les  parties  contractantes. 

y.  Mais  pourront-ils  forcer  les  parties  contractantes  elles* 
mêmes  à  leur  faire  cette  communication  ?  Non ,  sans  doute,  d'a« 
près  ce  principe  d'équité  naturelle  qui  ne  permet  pas  de  con- 
traindre une  personne  à  prouver  contre  elle-même  ;  nemo  tenetu» 
edere  centra  se  (V.  loi  dernière  C.  De  edendo;  l.  7,  C.  De  testibus^ 
fAerlin,  Rép.,  v*  Compulsoire,  $  8,  p.  700);  principe  consacré 
par  l'art.  188  c.  pr.,  qui  n'autorise  une  partie  à  demander  une 
communication  de  pièces  à  sa  partie  adverse  que  lorsque  ces  pièces 
ont  été  employées  contre  elle(V.  Exception,  V.  aussi  v'»  Compte, 
Obligation  [preuve]  ). — Il  ne  reste  donc  qu'une  seule  voie ,  celle 
de  recourir  à  rautoritô  du  Juge  pour  cootiaindre  le  dépositaire 
de  l'acte  authentique  à  en  donner  expédition,  nonobstant  la 
prohibition  générale ,  qui  lui  défend  d'en  délivrer  aux  tiers.  On 
forme  alors  une  demande  en  compulsoire  (c.  pr.  846). 

6.  On  va  examiner  successivement  :  !•  quels  sont  les  actes  qui 
être  l'objet  d'un  compulsoire  \  ^*  quelles  personnes  doivept  se 
pourvoir  par  cette  vole. 

•.  Actes  qui  peuvent  fikir$  Vobjet  d'un  compulsoire.  —  Ge 
principe  fondamental ,  que  la  voie  du  compulsoire  n'est  ouverte 
que  pour  les  actes  reçus  par  des  efficien  publics ,  existant  dans 
des  dépôts  publiée ,  a  été  consacré  dans  plusieurs  circon* 
stances,  et  notamment  il  a  étéjugé  :  i^  que  les  livres  et  registres 
des  particuliers  qui  ne  sont  ni  notaires  ni  dépositaires  publics, 
formant  leur  propriété  privée,  persoiine  n'a  le  droit  d'en  péné- 
trer le  secret  (Repnes,  21  jqin  1811  (i).  —  Conf.  MM.  Carré  ei 
Chauvean,  q«  3887);  •--  %^  Qu'il  n'y  a  lieu  à  autoriser  une 
partie,  par  exemple  une  fabrique,  à  compulser  les  actes  de  fa- 
mille d'un  débiteur  à  l'effet  de  prouver  les  reconnaissances , 
faîtes  successivement  dans  ces  actes ,  de  l'existence  d'une  rente 
que  le  débiteur  soutient  être  prescrite  (Rouen,  15  juin  1827,  afl". 
Ligois,  V.  Oblig.  [preuve  lilt.]), 

lO.  Il  n'existe  que  deux  exceptions  m  principe  de  l'inviola* 
biiité  du  secret  desacte^  sous  seing  privé;  1^  on  maiièi'e  correction» 
nelle  ou  criminelle,  lorsque  les  pièces  et  papiers  du  prévenu  peu- 
vent conduire  à  la  manifestaUon  de  la  vérité,  on  précède  à  leur 
recherche,  par  voie  de  p«rgut<t<tofi  à  domicile  (c.  ipst.  crim.  36)  ; 
—  *î*  En  matière  de  commerce,  dans  ie  cours  d'une  contestation, 
le  Juge  peut  ordonner,  en  certains  cas  et  même  d'office,  la  repré* 
sentaiion  des  livres  d'un  né|j;ociant  (c.  com.  14,  1â,  496),  Ces 
livres  ont  souvent  l'avantage  de  faire  foi  en  faveur  de  celui  qui 
les  tient;  il  était  Juste  d'autoriser  lea  tiers  à  les  invoquer  contre 
lui  (v**  Commerçant,  n««  âS9  et  a.,  et  lest.  crim.). — Ce  n'est  donc 
que  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique  qae  la  recherche  des 
papiers  privés  est  autorisée.  —  Un  tribunal  civil  ne  pourrait, 
même  pour  obtenir  des  éléments  de  preuve  ^  l'occasion  d'un 
procès  civil,  ordonner  la  comn^unicaljon  des  pièces  du  procès  au 
greffe  par  suite  d'une  procédure  criminelle  dans  laquelle  il  a  été 
déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre  quant  h  présent  (Cess.,  17  Juin 
1834)  (i). 

i  i .  Si  l'àete  sous  seing  privé  a  été  remis  par  l'une  oq  fantre 

(î^  Eipèce  f  —  (  Intérêt  de  la  loi.  —  AIT.  fir...)  t-  Le  procureur  gé- 
néral expose.,,  —  «c  Dans  une  conlestatioa  civile,  souopse  au  tribunal 
de  Péronne,  l'unp  des  parties,  ayant  intérêt  è  prouver  que  Mitaiat im- 
meubles avaient  été  vendus  sous  seing  privé  4  une  fi^rca  persoBue ,  a 
demandé  è  établir,  tant  par  titres  que  par  ténoins,  la  réalité  de  cette 
vente;  et  entre  autres  moyens  de  preuve,  articulant  qae  son  adversaire 
avait  avooé  lui-même  l'existence  de  la  vente,  dans  une  iastance  crimi- 
nelle où  il  avait  été  entendu  comme  témoin,  elle  a  conclu  à  ce  qu'il  \m  fût 
permis  de  lever  expédition  des  procès- verbaux  de  aetiaterrogaU>rre,  ainsi 
que  des  autref  dépositions,  —  |.e  jngemeqt  atUflUé  accueillant  ces  eoo- 
clusions ,  tout  en  réservant  la  preuve  contraire,  a  aetorisé  la  partie  m  à 
se  faire  délivrer,  |»u  greffe  d»  tribunal  de  prenièfs  iastooce  de  Com- 
piègne,  expédition  des  procès-verbaux  d'inforinaMon  faits  à  Hara,par 
suite  de  commission  rpgatoiro.  a  ^  Ut  procédure  criminelle,  dans  la- 
quelle le  tribunal  civil  de  Péronne  s'est  cr^  autorisé  è  ordonaar  ainsi  un 
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COMPULSOIRE.  —  Art.  1,  S  '• 


des  parties  à  un  notaire  ou  à  tout  autre  dépositaire  public,  pour 
être  rangé  parmi  ses  minutes,  alors  il  participe  à  la  nature  des  au- 
tres pièces  existantes  dans  un  dépôt  public,  et  peut  devenir  l'objet 
d'un  compulsoire;  c'est  désormais  un  acte  public.  MM.  Pigeau, 
t.  3,  p.  365;  Bioche,  v«  Compuls.,  n«  8;  A.  Dalloz,  Comm.  de  la 
loi  du  25  vent.,  n«  874,  n'bésitent  pas  à  renseigner  comme  nous. 
tl.  Toutefois,  si,  en  déposant  une  pièce  cachetée  chez  un 
notaire,  les  parties  conviennent  qu'elles  ne  pourront  en  demander 
l'ouverture  que  dans  le  cas  où  elles  Justifieraient  que  l'une  des 
conditions  sous  lesquelles  le  dépôt  a  eu  lieu  s'est  réalisée ,  tant 


compuleoire,  était  uoe  poursuite  pour  tentative  d'assassinat,  qui  n'avait 
été  suivie  d'aucune  solntioD  définitive,  mais  seulement  d'une  ordonnance 
portant  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  quant  à  présent.  Ce  tribunal  s'est 
donc  arrogé  le  droit  de  puiser,  pour  un  procès-civil,  des  éléments  de 
preuve  dans  les  pièces  l'une  procédure  criminelle  restée  encore  dans 
d'état  d'instruction  secrète,  et  de  livrer  ces  pièces  à  la  publicité,  ainsi 
qu'aui  débats  d'une  enquête  et  d'une  contre- enquête  civiles;  —  Par  une 
telle  décision ,  il  a  violé  les  principes  de  notre  législation  criminelle  et 
commis  un  excès  de  pouvoir.  —  En  effet,  les  procédures  criminelles , 
tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  encore  arrêt  de  mise  en  accusation ,  sont  essen- 
tiellement secrètes  ;  la  faculté  de  se  faire  délivrer  expédition  des  pièces 
d'une  telle  procédure  ne  peut  être  considérée  comme  étant  de  droit  com- 
mun ;  elle  n'existe ,  au  contraire ,  même  à  l'égard  des  parties,  que  lors- 
qu'elle leur  est  conférée  par  une  disposition  formelle  de  la  loi.  Or  l'art. 
302  c.  inst.  crim.  ne  permet  la  communication  des  pièces ,  même  an  dé- 
fenseur de  Paccusé ,  qu'après  l'interrogatoire  de  ce  dernier  par  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises,  et  par  conséquent  lorsqu'il  y  a  eu  arrêt  de  mise 
en  accusation  ;  d'où  la  conséquence  que ,  s'il  n'est  pas  intervenu  de  mise 
en  accusation,  comme  dans  l'espèce  actuelle ,  n'y  ayant  pas  de  communi- 
cation possible,  même  à  l'égard  des  accusés  et  de  leurs  conseils,  il  ne  doit 
point  y  en  avoir,  à  plus  forte  raison,  à  l'égard  des  tierces  personnes  étran- 
gères a  l'ioslruction.  —  Le  secret  des  procédures  criminelles ,  tant  qu'il 
n'y  a  pas  eu  mise  en  accusation ,  est  prescrit  à  la  fois  dans  l'intérêt  de 
l'action  publique  et  dans  celui  des  parties  qui  ont  pu  être  l'objet  de  pré- 
ventions non  justifiées.  —  Le  pouvoir  que  s'est  arrogé  le  tribunal  de  Pé- 
ronne  est  de  nature  à  compromettre  l'un  et  l'autre  intérêt.  Un  pareil  pou- 
voir aurait  pour  effet  de  contraindre  la  juridiction  criminelle  à  livrer  aux 
tribunaux  civils  les  actes  d'informations  qui  sont  encore  pendantes,  ou 
qui ,  n'étant  suspendues  que  par  une  ordonnance  de  non-lieu,  peuvent  être 
reprises  postérieurement.  —  Ces  actes  d'information  se  trouveraient  ainsi 
livrés  à  une  publicité  prématurée,  soumis  à  une  controverse,  à  des  dé- 
bats ,  à  des  formes  et  à  des  juges  étrangers  à  l'affaire  criminelle  qu'ils 
concernent.  Enfin ,  plus  tard ,  en  cas  de  mise  en  accusation ,  ils  n'arri- 
veraient devant  les  tribunaux  correctionnels,  ou  devant  les  cours  d'as- 
sises,  qu'après  avoir  subi  une  discussion  et  un  préjugé  préalables  de  la 
part  de  juges  incompétents  sur  l'affaire  criminelle.  Dans  ces  circon- 
stances... nous  requérons 'qu'il  plaise  à  la  cour  casser  dans  Tintérét  de  la 
loi.  »  Signé  Dupin.  —  Arrêt. 

L\  cous  ;  —  Vu  l'arL  302  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que,  diaprés  cet 
article ,  la  communication  ne  peut  être  faite ,  même  au  défenseur  d'un  ac- 
cusé, qu'après  l'interrogatoire  de  ce  dernier  par  le  président  de  la  cour 
d'assises ,  et  par  conséquent  après  l'arrêt  de  mise  en  accusation  ;  —  Que  le 

ibunal  de  première  instance  de  Péronne  ne  pouvait  pas ,  à  plus  forte 
raison,  ordonner,  dans  un  procès  purement  civil,  la  communication  de 
pièces  déposées  au  greffe  du  tribunal  civil  de  Gompiègne ,  par  suite  d'une 
procédure  criminelle  dans  laquelle  il  avait  été  uniquement  déclaré  qu'il 
n'y  avait  lieu  à  suivre  quant  à  présent;  —  Que,  par  conséquent ,  le 
compulsoire  ordonné  par  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Péronne,  du  16  juin  1833,  entre  des  personnes,  même  étrangères  à 
l'instruction  criminelle,  est  formellement  contraire  à  l'art.  302  c.  inst. 
crim.;  —  Attendu  qu'il  est  établi  que  ce  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée  entre  les  parties;  —  Casse  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  etc. 

Du  17  juin  1834.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1*'  pr .-Vergés,  rap. 

(1)  E$pie$  f  —  (Boudry ,  etc.  C.  Noyer.)  ^  Les  époux  Noyer  s'étaient 
mariés  à  Gayenne,  en  1808,  sous  le  régime  de  la  communauté.  —  Par 
acte  public  en  date  du  28  oct.  1829,  le  sieur  Noyer  fit  donation  entre 
vifs  au  sieur  Brun  :  1«  de  la  jouissance ,  sa  vie  durant ,  d'une  maison  et 
d'un  terrain  sis  à  Gayenne;  2«  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
4.500  fr.  qui  devait  être  portée  à  6,500  fr.  à  compter  du  l*'  Janv.  1833  ; 
y  de  la  propriété  de  cinq  esclaves  d'une  valeur  de  6,300  fr.—  Le  lende- 
main ,  et  par  second  acte  notarié  du  29  octobre ,  le  sieur  Brun  fit  donation 
entre  vifs  et  irrévocable  à  la  dame  Noyer  et  à  ses  enfants ,  du  contrat  de 
donation  que  venait  de  faire  à  son  profit  le  sieur  Noyer ,  avec  déclaration 
formelle  que  les  causes  de  ladite  donation  ne  pourraienttomber  en  commu- 
nauté. Le  mari  delà  donataire  était  présent  à  l'acte  :  il  autorisa  sa  femme 
à  accepter  la  libéralité  et  l'accepta  lui-même  dans  l'intérêt  de  ses  enfants 
mioeurs.  —  En  1832 ,  le  sieur  Noyer  a  fait  un  premier  testament.  Après 
avoir  rédigé  diverses  disposiuons  à  titre  de  legs  en  faveur  de  la  dame 
Percepied,  femme  Boudry,  tt  du  sieur  Vendôme ,  et  après  avoir  nommé 
lo  sîeur  Lsmattre,  avoué  a  Gayenne  ,  son  exécuteur  testamentaire,  le 


que  celte  justification  préalable  n^est  pas  faite,  il  n^est  pas  per- 
mis à  l'un  des  déposants  de  requérir  expédition  de  Tacte  secret 
pour  y  puiser  des  preuves  de  l'autre  et  malgré  lui.  Par  suite,  les 
héritiers  institués  (non  réservataires)  ne  peuvent  pas  eox-mémes, 
hors  des  conditions  du  dép6t,  se  pourvoir  à  fin  de  compolsoire; 
leur  droit  se  borne  à  se  faire  délivrer  expédition  de  l'acte  de  dé- 
pM  (  Req.,  2  mai  1838)  (1).  Gette  solution  offre  un  exemple  iih 
téressant  du  respect  que  mérite  la  foi  du  dépôt. — V.  Notaire. 

la*  Il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  qu'il  en  est  autrement  é 
Tacte  sous  seing  privé  a  été  simplement  confié  à  un  tiers,  à  titre 

testateur  déclare  protester  contre  les  actes  de  donation  des  28  et  29ocL 
1829.  Ges actes  ,  dit-il,  n'ayant  été  faits  que  pour  éviter  des  discussiotts 
judiciaires  toujours  scandaleuses  dans  une  famille ,  je  prétends  qu'on  ne 
leur  attribue  pas  un  autre  caractère  :  —  il  existe ,  continue  le  testateur 
une  contre-lettre  déposée  à  sa  date  en  l'étude  de  M«  Bmnot»  Betaire ,  é 
dont  suit  à  peu  près  la  teneur  : 

«  Je  soussignée ,  Marie-Gécile  Bourdon ,  épouse  Noyer,  dédan  peur 
vérité ,  qu'étant  en  Désaccord  avec  mon  mari  et  ne  pouvant  plus  vivre  en- 
semble et  dans  le  même  domicile,  et  voulant  réciproquement  éviter  use 
discussion  judiciaire  tendant  à  la  séparation  de  corps  et  de  biens  que 
j'étais  sur  le  point  de  lui  intenter ,  il  se  serait  déterminé  à  faire  les  actfs 
des...  retenus  par  M*  Bninot  et  son  collègue ,  dont  l'un  est  la  donatioa  de 
mon  mari  à  M.  Brun ,  et  l'autre  celle  de  M.  Brun  à  mon  profit  et  celui  de 
mes  enfants  y  désigna,  le  tout  en  but  de  séparation  amiable  entre  nous; 
— En  conséquence ,  lesdits  actes  auront  force  et  vigueur  à  notre  égard,  et 
la  présente  n'a  pour  but  que  de  garantir  mon  mari  de  nouvelles  demandei 
de  ma  part,  comme  aussi  de  m'obliger  envers  loi  de  mon  celé  à  quitter  la 
maison  commune  avec  mesdits  enfants ,  d'aller  habiter  ailleurs ,  et  de 
suffire  à  toutes  mes  dépenses  et  à  celles  de  mes  enfants  avec  ce  qui  m'est 
alloué  dans  l'acte  de  donation  à  mon  profit  précité.  —  Je  déclare ,  en  ou- 
tre ,  que  j'ai  à  ma  disposition  les  objets  et  meubles  provenant  de  notre 
communauté ,'  nécessaires  tant  à  moi  qu'à  mes  enfants.  —  Il  ne  pourra 
être  délivré  copie  ou  expédition  des  présentes  à  mon  mari ,  qu'autant  que 
je  formerais  contre  lui  d'autres  demandes  que  ceUes  résultant  de  la  dona- 
tion dont  s'agit ,  ou  que  je  ne  remplirais  pas  moi-même  l'obligatiott  de 
quitter  la  maison  commune  avec  mes  enfants.  »  —  Par  nouveau  testa- 
ment authentique  fait  à  Paris  le  2  janv.  1835 ,  le  sieur  Noyer ,  en  confir- 
mant les  dispositions  contenues  au  précédent ,  a  légué  la  quotité  disponi- 
ble à  la  dame  Boudry. 

Après  la  mort  du  testateur ,  sa  veuve  et  ses  héritiers  ont  assigné  laal 
les  époux  Boudry  que  le  sieur  Vendôme  et  le  sieur  Lemaltre,  exécnleti 
testamenUiire ,  en  nullité  des  deux  testaments. —  Les  défendeurs  ont  con- 
clu tout  d'abord  à  être  autorisés  à  faire  compulser  en  l'étude  de  M*  Bru- 
not,  la  contre-lettre  signalée  parle  testament  de  1832, et  en  requérir  ex- 
pédition ,  toutes  parties  présentes  ou  dûment  appelées.  ~  Mats  les  deman- 
deurs ont  combattu  ces  conclusions  et  ont  fait  signifier  d'avoué  a  avoué 
l'expédition  d'un  acte  de  dépôt  fait  entre  les  mains  du  notaire  susnommé, 
d'un  paquet  portant  pour  suscnption  :  «  Paquet  devant  être  déposé  en 
l'élude  de  M*  Brunot ,  notaire  à  Gayenne ,  et  ne  devant  être  ouvert  que 
dans  les  termes  de  l'acte  qui  sera  dressé  à  l'occasion  du  dépOL — A  Cajen* 
ne,  le  29  nov.  1829, signé  :  B.  Noyer.  » 

En  cet  état,  un  jugement  du  tribunal  de  Gayenne  refuse  d'ordonner  le 
compulsoire,  en  considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  du  dépôt  d'un  acte  ordi- 
naire sous  seing  privé  pour  lui  donner  l'effet  d'un  acte  notarié,  mais  d'un 
paquet  cacheté ,  ne  devant,  entre  les  parties  même  intéressées  eu  nom 
direct,  être  ouvert  que  dans  des  cas  prévus;  que  quelle  que  poisse  être 
d'ailleurs  l'irrégularité  d'un  pareil  dépôt,  il  n'en  faut  pas  moins  recen« 
naltre  la  nature  et  le  but. 

Sur  l'appel ,  la  cour  royale  de  Gayenne,  par  arrêt  du  21  joill.  1836 , a 
confirmé  ce  jugement  en  adoptant  ses  motifs,  auxquels  toutefois  elles 
ajouté  les  suivants  :  —  «  Gonsidérant  que  si  la  loi ,  dans  le  cours  d'iae 
instance ,  autorise  les  plaideurs  à  se  pourvoir  à  fin  de  compulsoire  pour 
obtenir  expédition  d'un  acte  dans  lequel  ils  n'ont  pas  été  parties ,  suis 
qu'ils  ont  intérêt  à  produire ,  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  ce  même  aele  est 
tombé  dans  le  domaine  public  et  ne  peut  être  revendiqué  par  penonsu 
comme  propriété  privée;  —  Gonsidérant  que  la  pièce  dont  on  veatam- 
menter  pour  faire  déclarer  sans  valeur  et  même  sans  existence  la  donaliot 
en  date  du  28  oct.  1829,  faite  par  le  sieur  Noyer  au  profit  du  sieur  Laa- 
rent  Brun  et  transportée  par  celui-ci  à  la  dame  Nover ,  le  29  du  même 
mois,  a  été  déposée  par  les  époux  Noyer  devant  k*  Brunot,  notaire, 
ainsi  qu'il  résulte  de  l'acte  de  dépôt  du  29  oct.  1829  ;~-Que  par  acte  de 
dépôt,  lesdits  époux, parties  contractantes,  se  sont  interdit  formellesMtl 
et  réciproquement  la  faculté  d'en  exiger  l'ouverture  hors  des  cas  etârcst- 
sUinces  qu'ils  ont  prévus  et  spécifiés;  —  Gonsidérant  que ,  tant  que  eetls 
pièce  n'est  pas  ouverte ,  elle  conserve  la  qualité  de  propriété  partieuUén 
et  ne  peut  devenir  publique  hors  des  termes  stipulés  dans  l'acte  de  dépé*- 
— Gonsidérant  que  les  appelants ,  à  quelque  titre  d'ailleurs  quMU  se  pi»> 
sentent ,  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que  leur  auteur  ;  qu'ainsi ,  ils  ne 
peoventdemander  quece  que  le  sieur  Nover  deson  vivant  aurait  pu  denan* 
der  lui-même;  — Gonsidérant  qu'ils  n'excipent  d'auron  moyen  contre  la 
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dedépAt,  C6  tiers  fùt-il  notaire  ou  dépositaire  public,  puisque 
l'acte  ne  doit  pas  figurer  ao  nombre  de  ses  minutes. 

14.  Cependant  Pigeau»  t.  3,  p.  165,  pense  «  que  si  l'acte 
qo'oo  veut  compulser  est  en  brevet  et  entre  les  mains  d'un  parli- 
euiier,  par  exemple  une  obligation,  ou  un  acte  sous  seing  privé, 
le  compulsoire  est  ordonné,  poursuivi  et  exécuté,  comme  celui  fait 
cbei  un  bomme  public,  avec  cette  différence  qu'on  oblige  ce  tiers 
à  le  représenter  devant  un  notaire  commis  pour  en  délivrer  copie.» 

Cette  opinion  nous  parait  aussi  contraire  aux  principes  sur  la 
propriété  et  l'inviolabilité  des  actes  privés,  qu'au  texte  même  de 
la  loi.  — L'art.  849  c.  pr«  n'applique  le  compulsoire  qu'aux  actes 
existants  dans  un  dépôt  public.  Or,  le  compulsoire  est  une  me- 
sure extraordinaire  et  dérogatoire  au  droit  commun;  il  ne  doit 
jamais  être  étendu  bors  des  cas  et  des  limites  qui  lui  sont  assi- 
gnés par  la  loi.  —  Pour  rechercher  un  acte  déposé  chez  un  sim- 
ple particulier,  il  faudrait  procéder  contre  lui  par  voie  de  con- 
trainte personnelle  ou  de  perquisition  à  domicile.  Des  mesures 
aussi  rigoureuses  portent  atteinte  à  la  liberté  individuelle  ou  à  la 
protection'  des  foyers  domestiques  -,  elles  ne  peuvent  être  exer- 
cées qu'en  vertu  d'une  toi  expresse. — D'ailleurs,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit  plus  haut,  on  doit  tenir  pour  constant  que  les  actes 
privés  sont  une  propriété  exclusive  et  aussi  sacrée  que  toute  au- 
tre. C'est  en  s'appuyant  de  cette  dernière  considération  que 
MM.  Berriat  (p.  574),  RoU.  de  Viilargues,  v»  Compuls.,  n»  3; 
Bioche,  d®  9,  professent  une  opinion  opposée  à  celle  de  M.  Pi- 
geao.  —  Ajoutons  encore  que,  puisqu'une  partie  engagée  dans 
une  instance  ne  peut  contraindre  la  partie  adverse  à  lui  donner 

dame  Noyer ,  pour  justifier  que  celle-ci  a  contreyena  aux  danses  et  con- 
ditioDS  qui  loi  étaient  imposées...  » 

Poorvol  des  époux  Boadry  et  consorts  pour  violation  des  art.  1040  et 
1441  c.  civ.,  846  et  847  c.  p.,  S5  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  organi- 
que du  notarial. — L'intérêt  des  demandeurs  à  fin  de  compulsoire,  dit-on, 
n'était  pas  contestable.  En  effet ,  dès  qu'il  aurait  été  reconnu  que  la  do- 
nation du  29  oct.  1829  n'était  qu'une  libéralité  déguisée ,  faite  par  un 
mari  à  sa  femme,  avec  l'intermédiaire  d'un  préle-nom,  il  devenait  facile 
de  démontrer  que  cette  donation ,  révocable  comme  tous  les  dons  entre 
époux  pendant  le  mariage  (art.  1096),  avait  été  réellement  révoquée  soit 
par  la  protestation  contenue  dans  le  testament  du  donateur ,  del83i, 
soit  par  le  legs  de  la  quotité  disponible  fait  par  son  testament  de  1835.  La 
validité  de  la  donation  rendait  les  legs  sujets  à  réduction  an  profit  des  hé- 
ritiers à  réserve  :  les  légataires  avaient  donc  intérêt  à  en  faire  prononcer  la 
nullité.— Cela  posé ,  quels  moyens  pouvaient-ils  et  devaient-ils  employer 
pour  parvenir  à  leur  but?  Le  testateur  le  leur  indiquait  lui-même  dans  sa 
déclaration  en  forme  de  protestation.  11  leur  désignait  le  notaire  détenteur 
de  la  pièce  qui  devait  prouver  Tinvalidité  de  la  donation.  N'était-ce  pas 
les  subroger  à  ses  droits  sur  ceUe  pièce  ?  Or,  comme  la  demande  à  fin  de 
compulsoire  remplace ,  à  l'égard  des  intéressés  qui  n'ont  pas  été  parties  à 
racle  déposé  chex  un  notaire ,  le  droit  direct  qu'ont  ces  parties  elles-mê- 
mes d'en  requérir  expédition ,  toute  la  question  se  réduit  à  savoir  si  le 
sieur  Noyer  était  lié  par  l'interdiction  qu'il  s'était  imposée  d'exercer  ce 
dernier  droit.— Mais  comment  admettre,  à  cet  égard,  la  doctrine  de  Tarrèt 
attaqué  ?  N'est-il  pas  évident  que ,  s'il  suffisait  à  des  époux ,  pour  mettre 
des  conventions  entre  eux ,  radicalement  nulles ,  à  Tabri  de  toute  attaque, 
même  de  leur  fait  personnel  ^  de  les  clore  sous  scellé  et  puis  de  les  déposer 
chez  un  notaire  avec  un  acte  de  suscription  pareil  à  celui  qu'on  rencontre 
dans  l'espèce;  s'ils  pouvaient  ainsi  rendre  irrévocables  des  libéralités 
qu'ils  se  seraient  faites ,  malgré  les  dispositions  de  l'art.  1096 ,  ce  serait 
renverser  tous  les  principes.  Le  sieur  Noyer  aurait  donc  eu  le  droit  d*e\i- 
ger  une  expédition  du  paquet  scellé ,  bien  qu'il  n'aurait  pas  justifié  que 
Pane  des  conditions  du  dépôt  fût  réalisée.  De  même  aussi  ses  légataires 
pouvaient  demander  un  compulsoirt*  sans  que  les  juges  pussent  se  refuser 
à  l'ordonner  :  d'autant  mieux  que  l'acte  dont  il  s'agit  éUit  réellement  leur 
propriété ,  puisqu'il  était  le  fondement  et  le  principe  de  leur  droit.  —  Le 
motif  de  l'arrêt  attaqué ,  pris  de  ce  qu'il  y  avait  secret  de  famille ,  est  dé- 
naé  de  fondement  en  fait  et  en  droit,  car  aucune  loi  ne  protège  un  pareil 
secret,  quand  surtout  il  n'est  gardé  qu'en  vertu  d'un  contrat  essentielle- 
ment nul;  d'autre  part,  il  aurait  été  révélé  par  le  mari  dans  son  testament 
devenu  public.  —Il  n'est  pas  vrai  non  plus  qu'on  ne  puisse  se  pourvoir  à 
fin  de  compulsoire  que  dans  le  cas  où  l'acte  est  tombé  dans  le  domaine 
public  :  une  semblable  distinction,  contraire  au  principe  que  toutes  les 
conventions  sont  des  propriétés  privées,  est  tout  à  fait  arbitraire.— Res- 
taient donc  uniquement  les  dispositions  des  art.  846  et  847  c.  pr.,  qui 
/ont  un  devoir  aux  juges  d'ordonner  le  compulsoire,  quand  on  prouve  l'in- 
térêt qu'on  a  à  le  demander.— Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qu'en  autorisant  la  demande  à  fin  de  compul- 
soire ,  la  lei  ne  dit  pas  que  tout  compulsoire  sera  accordé  ;  les  tribunaux 
prononcent  suivant  les  circonstances  et  les  affaires  ;  -Attendu  que  l'ex- 


communication de  titres  non  employés  contre  elle,  à  plus  forte 
raison  ne  peut-elle  forcer  un  tiers  contre  lequel  elle  n'a  aucun 
droit,  avec  lequel  elle  n*a  rien  à  démêler,  à  lui  donner  connais- 
sance de  ses  actes  privés.  — Au  surplus,  si  les  actes  en  brevet 
se  trouvent  encore  entre  les  mains  d'un  notaire,  ou  s'ils  sont  dans 
un  dépôt  public,  le  compulsoire  pourra  être  ordonné.  —  Sur  les 
actes  en  brevet,  V.  v*  Notaire* 

15.  Il  a  été  jugé  qu'en  cas  de  refus  des  greflSers  ou  autres 
dépositaires,  la  marche  à  suivre  pour  les  contraindre  est  celle 
que  prescrivent  les  art.  839  et  840  du  même  code ,  et  non  pas 
celle  du  compulsoire  (Colmar,  14  juin  1814)  (i). 

tu.  D'après  ces  principes ,  il  a  été  décidé  qu'il  n*y  avait 
lieu,  en  cassation,  d'ordonner  l'apport  au  greffe  d'un  acte  existant 
dans  le  greffe  d'un  autre  tribunal,  la  partie  qui  a  intérêt  à  s'en 
servir  étant  toujours  en  droit  de  s'en  faire  délivrer  expédition, 
sauf  en  cas  de  refus  à  se  pourvoir  par  les  voies  ordinaires  (Req.» 
43  nov.  1829)  (2). 

t  Y.  Toutefois,  il  a  été  décidé  qu'un  greffier  n^était  ni  tenu  ni 
autorisé  à  délivrer  à  des  tiers  expédition  d'un  arrêt  par  lequel  uu 
magistrat  a  été  suspendu  de  ses  fonctions  (Alx,  11  janv.  18:2o, 
aff.  Michel,  v«  Greffier). 

tM.  Ces  expéditions  ne  sont  pas,  évidemment,  revêtues  de 
la  formule  exécutoire;  les  parties  elles-mêmes  ne  pourraieit 
obtenir  une  seconde  grosse  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du 
président  (c.  pr.  854).— V.  Oblig.  (preuve  littérale). 

19.  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  le  compulsoire  de 
l'inventaire  dressé  après  le  décès  d'un  prétendu  débiteur  pouvait 

pédition  de  l'acte  de  dépôt  fait  par  ladame  Noyer  étant  produite  et  signi- 
fiée, le  compulsoire  était  inutile  sous  ce  rapport; —  Attendu  que,  sur 
l'action  en  simulation  tendant  à  prouver  que  le  sieur  Brun  était  le  prêle- 
nom  de  la  dame  Noyer,  pour  en  conclure  que  la  donation  était  révocable, 
les  demandeurs  peuvent  sans  doute  raisonner  du  rapprochement  des  dates, 
des  faits  et  des  circonstances  de  la  cause ,  toutes  exceptions  contraires 
réservées  ;  mais  il  serait  contraire  à  toute  justice ,  à  toutes  les  règles  an- 
ciennes et  nouvelles  sur  le  respect  dû  à  la  foi  du  dépôt ,  de  faire  ouvrir 
hors  des  conditions ,  un  dépôt  fait  de  confiance,  par  la  dame  Noyer,  afin 
de  produire,  malgré  elle ,  un  acte  secret  pour  servir  de  preuve  contre 
elle  ;— Attendu  que  les  légataires  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de  droits  que 
le  testateur ,  et  que ,  dès  lors ,  ils  ne  peuvent  pas  plus  que  lui ,  cbercber 
des  preuves  par  la  violation  d'un  dépôt  dans  un  acte  secret  qui  ne  peut 
sous  aucun  prétexte  cesser  de  l'être,  hors  des  cas  prévus  et  déterminés  par 
les  conditions  du  dépôt  ;— Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  que  les  cas 
prévus  ne  se  sont  pas  réalisés ,  et  que,  dès  lors ,  en  fait  comme  en  droit , 
l'arrêt  dénoncé,  conforme  à  la  plus  stricte  morale ,  n'a  violé  aucune  loi  ; 
—  Rejette. 

Du  2  mai  1858.-C.  C.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mestadier,  rap.- 
Hervé  ,av.  gén.,  c.  conf.-Lacoste ,  av. 

(1)  (Grodwohl  C.  Leger-Mord.)  —  La  cour  ;  —  AUendu  que  l'art.  846 
c.  pr.,  invoqué  par  le  demandeur  à  l'appui  de  sa  demande  en  compulsoire, 
n'est  évidemment  applicable  qu'aux  actes  des  notaires ,  le  dépôt  desquels 
n'est  pas  réputé  public  :  or,  ce  ne  sont  pas  de  pareils  actes  que  les  de- 
mandeurs entendent  faire  compulser,  mais  bien  des  jugements  et  actes  dé- 
posés au  tribunal  de  commerce  de  Strasbourg  ;  mais  en  ce  cas  le  compul- 
soire est  une  voie  inutile  et  d'ailleurs  non  autorisée,  puisque  les  greffes 
sont  des  dépôts  publics  oa  chacun  peut  lever  les  expéditions  qui  lui  sont 
nécessaires ,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'art.  853  c.  pr.  ;  —  Attendu  que 
si ,  comme  le  demandeur  le  prétend ,  le  greffier  lui  refuse  des  expéditions 
des  jugemens  rappelés  en  sa  demande ,  et  des  pièces  déposées  audit  greffe, 
produites  à  l'appui  des  causes  dans  lesquelles  ces  jugements  sont  interve- 
nus, il  lui  est  libre,  après  sommation  faite  au  greflier,  de  solliciter  contre 
lui  condamnation  ,  même  par  corps ,  près  le  tribunal  auquel  il  est  attaché, 
pour  l'obliger  à  se  conformer  au  prescrit  de  l'art.  853  ;  —  Déboule  le  de- 
mandeur de  sa  demande  en  compulsoire  ,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  14  juin  1814.-C.  d'appel  de  Colmar. 

(2)  (Schirmer  C.  Reibell.)— La  cocb  ;— Statuant  sur  la  demande  de 
Scbirmer  en  apport ,  au  greffe  de  la  cour ,  de  Tacte  des  qualités  non  ave- 
nues, signifié  par  lui  à  Reibell,  le  1"  avril  1828,  et  exisUnt  dans  le 
greffe  de  la  cour  rovale  de  Colmar  ;  —  Attendu,  en  droit ,  que  les  greffierc 
et  dépositaires  des^egislres  et  actes  publics  sont  tenus  d'en  délivrer,  même 
sans  ordonnance  de  justice,  notamment  aux  parties  tn<er«««>» ,  expédi- 
tion ,  copie  ou  extrait ,  à  la  charge  de  leurs  droits,  à  peine  de  dommages* 
intérêts  et  dépens  ;  —  Et  attendu ,  en  fait ,  que  Schirmer  ne  prouve  aucuc 
refus  de  la  part  du  greffier  de  la  cour  de  Colmar;  que,  d'ailleurs,  dans 
le  ca^mème  de  refus,  ce  n'est  pas  à  la  cour  de  cassation ,  mais  aux  tribu- 
naux ordinaires ,  qu'il  aurait  dû  s'adresser  pour  contraindre  le  greffier  a 
exécuter  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  23  nov.  1829.-C.  C.cb.  req.-MM.  Favard,  pr.-Lasagni,  rap. 
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élre  autorisé  à  l'effet  d*y  trouver  la  preuve  que  la  créance  résul- 
tait d*un  acte  privé  énoncé  en  cet  inventaire.  La  négative  a  été 
adoptée  par  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  51  Janv.  1838, 
aff.  Royer. — On  peut  objecter  à  celte  doctrine  que  l'inventaire  est 
un  acte  notarié  et  qu'on  ne  se  livre  en  pareil  cas  à  aucune  visile 
domiciliaire;  qu'il  s'agit  d'un  acte  authentique;  que  l'art.  2i  de 
loi  de  l'an  1 1  est  général  ;  qu'il  suffit  qu'un  intérêt  réel  et  sé- 
rieux existe  pour  que  le  compulsolre  doive  être  ordonné;  qu'à 
l'égard  des  secrets  de  famille  ,  ils  sont  toujours  divulgués 
plus  ou  moins,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  suivant  le  contenu 
Iles  actes  à  compulser  (V.  en  ce  sens  MM.  Rolland  de  Villargues, 
n«  0;  A.  DalloZy  loc.  cit,,  n»  870;  Bioclie,  ibid,,  n»  11). — 
Néanmoins,  tout  cela  ne  détruit  pas  la  grave  et  puissante  consi- 
dération tirée  du  danger  de  divulguer  les  secrets  de  famille ,  qui 
s'élève  en  faveur  de  l'opinion  consacrée  par  le  tribunal. 

Quant  aux  papiers  compris  dans  les  cotes  d'un  inventaire,  la 
<|uestion  n'est  plus  la  même,  parce  que  c'est^  là  évidemment  une 
propriété  privée. 

é#.  2^  Personnes  à  qui  il  est  permis  de  demander  le  compul- 
soire.  —  Nous  avons  dit  qu'aux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11,  le  notaire  ne  doit  donner  communication  ou 
délivrer  copie  de»  minutes  qu'aux  personnes  intéressées  en  nom 
direct ,  à  leurs  héritiers  ou  ayants  droit.  —  Cette  disposition 
d'ordre  public,  qui  est  expliquée  dans  le  Comment,  de  M.  A.  Dal- 
loz,  n<»*  822  et  s.  (V.  aussi  v«  Notariat),  a  été  confirmée  par 
l'art.  839  c.  pr.,  qui  autorise,  en  cas  de  refus  du  notaire,  les 
parties  à  le  citer  à  bref  délai ,  sans  préliminaires  de  conciliation, 
devant  le  tribunal  de  première  Instance ,  et  qui  déclare  même  le 
notaire  contraignable  par  corps. 

91.  il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  de  recourir  au  compul- 
solre, et  l'ordonnance  du  Jugesufllt  :  1^  lorsque  Tuoe  des  parties 
qui  a  figuré  dans  un  acte  non  enregistré,  ou  même  demeuré  im- 
parfait ,  veut  en  obtenir  expédition  ou  extrait; —  2<»  Dans  le  eas 
de  délivrance  d'une  seconde  grosse ,  par  suite  de  la  perte  ou  de 
la  destruction  de  la  première.  Telle  est  la  disposition  des  art.  841 
et  844  c.  pr.  civ.,  que  rappelle  M.  Merlin ,  Rép.,  v«  Compulsolre, 
n»  4.—  V.  V»»  Notaire  et  Oblig.  (preuve  iitt,). 

91.  Qu'entend-on ,  au  surplus ,  parparttei  intéressées  en  nom 
direct? —  Dans  le  langage  des  lois  sur  le  notariat,  il  y  a  une 
distinction  entre  les  parties  intéressées  et  les  tiers  intéressés  : 
les  parties  intéressées  sont  les  parties  contractantes  o«  stipulant 
directement  dans  l'acte;  les  tiers  intéressés  sont  ceux  qui  n'ont 
pas  assisté  au  contrat,  mais  en  faveur  desquels  les  contractants 
ont  fait  des  stipulations  quelconques. —  Et  il  a  été  jugé  que  l'on 
doit  considérer  comme  tiers  intéressé,  dans  un  acte  notarié  por- 


(1)  (M*  Riquier  C*  dame  Destours.)  —  Une  rente  de  2,396  liv.,  hypo- 
théquée sur  le  domaiDe  de  Néviile,  était  due  par  Angot,  marquis  do 
Leieau,  a  Angot- Découché ,  son  frère. —  En  1767,  acte  passé  devaol  I0 
notaire  Riquier  qui  en  a  gardé  minute,  par  lequel  Lexeau  tiis  vend  le  do- 
maine de  Néville  à  Lecamus.  —  Celui-ci  est  chargé  de  ser\'ir  la  rente  à 
Découché ,  et  les  arrérages  ont  été  en  eifet  payés  tant  à  ce  dernier  qu'îi 
ses  représentants.  —  Depuis  peu ,  la  dame  Destoors ,  fille  et  héritière  de 
Découché,  a  réclamé  auprès  4e  M*  Riquier  un  extrait  de  Tacte  du  5  mars 
1767,  en  ce  qoi  la  concernait.  M'  Riquier  fait  difficulté.  —  La  dame  Des- 
touTS  obtient,  sur  reqqéle  présentée  aa  président  du  tribunal,  une  or- 
duonance  qui  l'autorise  à  se  faire  délivrer  Texpédilion,  et,  en  cas  de  refus, 
à  faire  ciler  le  notaire  devani  le  tribunal.  —  Refus  de  M*  Riquier. —  A$- 
signaiion,  —  Jugement  qui  )e  condamne  ^  délivrer  expédition.  —  Appel 
par  M*  Riquier.  —  MeKant  k  Técart  la  loi  de  ventôse ,  il  soutient  que  les 
motspartiM  intéretsées  en  nqm  dtrêct^  dont  se  sert  Tart.  839  c  pr.,  ne 
"^'appliquent  qu'aux  parlie?  conlr-iclantes ,  à  celles  qui  ont  stipulé  direc- 
lement  dans  Pacte ,  et  non  à  celles  en  Tabseoce  desquelles  ces  stipulations 
mi  eu  lieu;  il  en  conclut  que  la  dame  Deslours,  dont  le  père  n'a  pas  fi- 
guré à  l'acte  de  1767,  ne  peut  se  faire  délivrer  une  expédition  de  cet  acte 
qu'en  présence  des  parties,  c'est-à-dire  par  la  voie  du  cumpulsoire.  —  De 
plus,  fi  prélcndait  que  le  coropulsoire  pouvait  élre  demandé  en  dehors  de 
toute  instance. 

L'intimée  répondait,  d'une  part,  que  son  père  avait  été  partie  à  l'acte 
de  1767,  puisqu^il  avait  toucoé  de  Pacqoéreur  des  arrérages,  et  d'autre 
part,  qu'il  suffisait,  aux  termes  de  Part.  25  de  la  loi  du  25  venU  an  11, 
qu'il  eût  obtenu  une  ordonnance  du  président.  —  Arrêt. 

La  cour;  -'Vu  l'art.  23  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  et  les  art.  839 
et  846  c.  pr.;  —  Attendu  que,  dans  les  actes  des  notaires,  il  faut  distin- 
guer entre  les  parties  intéressées  et  les  tiers  intéressés;  que.  dans  le  lan- 
gage des  lors  sur  le  notarial,  les  parties  inléressées  eo  nom  direct  sont  les 


tant  vente  d'un  immeuble,  le  tiers  (ou  son  héritior)  auqm;  '.  t- 
quéreur  est,  d'après  cet  acte,  tenu  de  servir  une  rente,  et  qui, 
en  vertu  de  cette  clause ,  a  touché  les  arrérages  ;  il  a  des  lors 
qualité  pour  exiger  que  le  notaire  lui  délivre  expédition  de  i'acta 
en  ce  qui  le  concerne  (  Rouen ,  13  mars  1826)  (1). — V.  Notaire 
et  Obligation. 

11.  Demanderesse  eu  défenderesse,  foute  partie  est  fondés 
àréclamer  un  compulsolre^  le  législateur  s'est  exprimé  en  termes 
généraux. — V.MM.  Chauveau  surCarré,  quest.  2878  bû;Tlie* 
mine,  t.  2,  p.  449;  Bioche,  n<>  5. 

14.  En  permettant  à  celui  qui  n'a  pat  été  partie  dans  an  acte 
de  recourir  à  la  voie  du  eompulsoire,  l'art.  846  c.  pr.  a  ou\ert 
une  voie  plus  large  que  ne  semblait  l'avoir  fait  l'art.  33  de  la  loi 
de  l'an  11,  lequel  n'a  trait  qu'aux  actes  notariés,  tandis  que 
l'art.  846  s'applique  à  tous  les  dépositaires  d*actes  en  gênerai. 

—  Faut-il  conclure  de  là  qu'il  a  dérogé  à  cette  dernière  loi  ?  On 
ne  le  croit  pas  (Contra,  Carré  et  Cbauveau,  n*  2878),  car  la  loi 
de  l'an  1 1  a  prévu  un  cas  particulier,  celui  où  communication  d'uo 
acte  notarié  est  demandée  par  une  personne  intéressée  en  non 
direct  ou  même  par  d'autres  personnes,  mais  abstraction  faite  de 
toute  instance.  Or,  cette  disposition  conserve  toute  son  auto:ilâ 
pour  les  cas  qu'elle  prévoit.— V.  n«  4. 

15.  En  comparant  l'art.  846  c.  pr.  à  la  législation  anté- 
rieure ,  il  est  facile  de  s'apercevoir  qu'il  a  rompu  avec  le  pa^âse 
sur  un  point  capital.  Sous  l'ordonnanoe  de  1667,  on  pouvait 
prendre  la  voie  du  eompulsoire  avant  toute  instance  :  la  de- 
mande  en  était  faite  par  instance  principale ,  et  non  pas  seoie- 
ment  par  voie  incidente  :  Duparc-Poullain  ,  U  10,  p.  350,  nous 
l'atteste.  Jousse,  sur  l'art.  1  de  l'ordonnance,  p.  136,  s'exprime 
dans  ces  termes  :  «  Ces  compulsoires  ne  s'obtiennent  pas  ton- 
jours  dans  le  cours  d'une  instance,  mais  aussi  quelquefois  avant 
aucune  assignation,  comme  quand  on  veut  assigner  quelqu'un  en 
retrait  lignager,  et  qu'on  veut  avoir  copie  du  contrat  de  la  vente 
qui  a  été  faite  de  l'héritage  sujet  au  retrait  à  celui  sur  qui  on  veut 
le  retirer.  Le  Juge  à  qui  on  demande  ce  eompulsoire,  ne  doit  l'ac- 
corder dans  ce  cas  que  partie  présente,  c'estrà-dire  la  partie  sur 
laquelle  on  veut  faire  le  retrait,  ou  elle  dûment  appelée.  »  La  seule 
formalité  à  remplir  était  de  prendre  une  commisf^îon  du  sceau  on 
d'obtenir  sur  requête  une  ordonnance  du  Juge  (art.*  6,  lit.  37  de 
l'ord.)  à  laquelle  les  parties  intéressées,  et  même  les  notaires, 
pouvaient  former  opposition.  Cette  opposition  formée  devenait 
le  principe  d'une  procédure  qui  ne  digérait  des  autres  que  parla 
manière  dont  elle  avait  été  introduite ,  mais  qui  n'en  était  pas 
moins  une  véritable  procédure  indépendante,  une  action  principale. 

—  Or,  des  termes  de  l'art.  846,  celui  qui,  dans  le  cours  de  Tta- 

parties  contractantes,  celles  qui  ont  stipulé  directement  dans  Pacte,  et  qot 
les  tiers  intéressés  sont  ceux  qui  n'ont  pas  assisté  au  contrat,  mais  en  fa- 
veur desquels  les  contractants  ont  passé  des  déclaration»,  drsreconcaii- 
sances  de  droits,  ou  fait  des  stipulations  quelconques;  —  Attendu  que, 
dans  le  contrat  de  vente  de  la  terre  de  Néville,  duo  mars  17G7,  il  n'y  a 
que  trois  parties  contractantes,  le  sieur  Angot,  marquis  de  Lexeau,  et  U 
dame  sa  mère,  vendeurs,  et  le  sieur  Lecamus,  acquéreur;  que  le  sieur 
Angot-Décflucbé,  qui  est  aujourd'hui  représenté  par  la  dame  veuve  Des- 
tours,  sa  fille,  n'a  pas  assisté  à  cet  acte;  qu'ainsi  celte  dame  ne  se  Uqum 
pas  au  droit  de  son  père  dans  le  cas  de  rapplicaliuo  de  Tart.  859  c  pr.; 

—  Attendu  que,  d'après  les  faits  de  la  cause ,  la  dame  Ueslours  est  dau 
la  catégorie  des  tiers  intéressés  à  se  faire  délivrer  une  excédilion  do  cot- 
trat  du  5  mars,  pour  ce  qui  la  concerne,  mais  en  rcmplissanl  \e$  fcnari 
en  tel  cas  requises;  —  Atlendu  que  celles  établies  aux  art.  846  et  soiv.  £. 
pr.  ne  s'ap|)liquent  qu'au  cas  où  le  eompulsoire  est  requis  dans  le  cears 
d  une  instance,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  ici  -,  que  le  code  de  procédure 
est  muet  sur  la  forme  du  eompulsoire  hors  le  cas  d'instance  liée  eatre  l< 
parties  litigantes;  qu'alors,  dans  l'espèce  dont  il  s'agit,  on  doit  se  cec- 
duire  d'après  la  rèpie  (racée  dans  la  loi  du  ^5  vent,  an  1 1  ;  —  Attendu  q&« 
l'art.  25  de  celle  loi  n'impose  aux  tiers  intéressés  dans  un  acte  ou  ils  n'cBl 
pasélé  parties,  d'autres  obligations  que  d'obtenir  une  ordonnance  sur  iv- 
quête,  qui  les  autorise  à  se  faire  délivrer  une  expédition  de  Tacte  doBtiîs 
ont  besoin  ;  —  Atlendu  que  c'est  au  président  du  tribunal  à  qui  la  reqnCto 
est  «dressée  de  décider  sï,  d'après  l'exposé  et  les  pièces  y  jontes,  il  dâil 
accorder  de  suite  la  demande,  ou  la  renvoyer  devant  le  tribunal  pw} 
élre  slalué,  parties  présentes  ou  dûment  appelées;  mais  quand  A  a  aato- 
risé  le  compuUoire  sans  autre  in>tiuclion,  le  notaire  à  qui  ronîeoiiaooe 
d'aulorisalion  est  notiliéc  n'est  pas  juge  du  mérite  de  celle  crdoniiafice,i 
trouve  en  elle  sa  garantie,  et  dès  lors,  il  doit  s'y  conformer;  -  Uoiîrtte. 

Du  15  mars  iS'ù&.-C,  de  Rouen,  i"ch.-M.  Eude,  pr. 
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tiitnee,  voudra  se  faire  délivrer  expédition  ou  extrait  d'un  acte, 
•ndolt  conclure  qu'il  n'en  est  pluâ  de  même  aujouni'hul,  et  que 
le  compuïsoirene  peut  être  Tobjel  que  d'une  demande  Incidente, 
— Tel  était  aussi  te  sentiment  du  tribun  Tarrible,  dans  son  rap- 
port au  tribunal  :  t  Les  formantes,  disait-il,  deviennent  plus  ri^ 
gonreuses  lorsque,  dans  le  cours  d'une  Instance,  l'expédition  est 
demandée  par  une  personne  étrangère  à  Tacte.  v  M.  Berlier,  dans 
Son  exposé  des  motifsau  corps  législatif,  disait,  le  12  avril  1806  : 
«  S'aglt-ll  d'une  demande  formée  par  les  parties  étrangères  à 
l'acte?  lajustlce  neles  y  admettra  qu'après  s'être  assurée  de  l'In- 
térêt qu'elles  peuvent  y  avoir,  et  avec  toutes  les  précautions  pro- 
presàempécher  que  l'intérêtd'autrul  n'en  reçoive  atteinte.  »  Il  est 
facile  de  justifier  cette  doctrine.  On  ne  comprend  guère,  en  effet, 
en  vertu  de  quel  droit  un  tiers  serait  fondé  à  demander  de  prime 
abord  communication  et  copie  d'un  acte  dans  lequel  il  n'a  pas  été 
partie.  Toute  action  a  nécessairement  pour  base  une  obligation 
dérivant,  soit  d'un  contrat  ou  d'un  quasi-contrat,  soit  de  la  force 
seule  de  la  loi.  Or,  Ici,  nous  n'apercevons  rien  de  semblable ,  et 
s'il  est  vrai  que,  pour  les  besoins  d'une  cause,  un  tiers  puisse 
être  autorisé  à  prendre  connaissance  des  affaires  d'autrui ,  du 
moins  celte  dérogation  à  l'empire  du  droit  commun  doit-elle  être 
restreinte  dans  ses  termes ,  et  il  n'est  possible  d'en  apprécier  la 
convenance  qu'à  l'occasion  et  pendant  le  cours  d'une  instance, 
autrement  le  secret  des  familles  serait  à  la  merci  de  l'Intrigue  et 
des  mauvaises  passions.  En  vain  objecterait-on  que,  dans  ce  sys- 
tème, une  personne  qui,  sur  le  vu  d'un  acte,  aurait  été  empêchée 
d'intenter  un  procès,  sera  forcée  de  le  faire  pour  arriver  à  la  com- 
muoicatlon  de  l'acte.  Celte  hypothèse  se  réalisera  rarement,  et 
d<ins  la  plupart  des  cas,  les  parties  sagement  conseillées  renon  - 
ceront  à  de  chimériques  prétentions.  —  11  a  été  jugé  :  1*  que  la 
demande  à  fin  de  compulsoire  ou  d'expéditions  d'actes  dans  les- 
quels on  n'a  point  été  partie ,  ne  peut  être  l'objet  d'une  action 
principale ,  et  ne  peut  élre  formée  qu'incidemment  à  une  in- 
stance Méjà  liée  (Paris,  4  juill.  4B09)  (1); —  2° Qu'un  tiers  qui 
n'a  pas  figuré  dans  un  acte  est  sans  droit  et  sans  qualité  pour  en 
demander  le  compulsoire ,  lorsqu'il  n'est  pas  en  instance  avec 
rune  des  parties  signataires  de  l'acte  ;  en  d'autres  termes  le 
compulsoire  est  une  demande  essentiellement  Incidente  et  qui  ne 
peut  jamais  élre  formée  par  action  principale  (Paris,  8  fév. 
4810)  (2).— Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Thomines,  t.  2,  p.  250, 
«•  997;  Favard,  t.  2,  p.  488;  Pigeatt  ,  t.  2 ,  p.  341  ;  Carré, 
question  2876 ,  et  Bioche ,  n^  19. —  Contra^  MM.  Ghauveau  sur 

(1)  Espèce:  — (De  Besenval  C.  Maisonville.}  —La  dame  Poatain 
de  Maisoiiville  avait  cédé  aux  sieur  et  dame  de  Besenval  diverses  créances. 
Ceai-ci  se  crurent  fondes  à  se  plaindre  de  ce  qu^elle  aurai'l  obtenu  la  li- 
quidation el  même  le  payement  d'une  partie  des  sommes  transportées.  Ils 
raflsignéreat  donc,  ainsi  que  M'  Burcan  ,  son  avoué,  à  fin  de  compul- 
soire et  de  délivraoco  de  certains  actes  déposés  en  l  étude  de  plusieurs 
notaires  de  Pans.  — -  La  demande  était  principale.  —  Les  défendeurs 
invotpièrent  l'art.  846  c  pr.  qui  n'autorisait,  scion  eu\,  le  compulsoire 
qu'autant  (in'il  eiait  incidemment  demandé. 

!.r  "24  déc.  180S,  jugement  contradictoire,  ainsi  conçu  :  «Le  tribunal, 
jugeant  en  premier  ressort,  (disant  droit  sur  les  demande*^  et  conclusions 
respectives  des  parties;  —  Attendu  qu'un  compulsoire  ne  peut  être  au- 
torisé par  le  tribunal  que  lorsqu''une  action  principale  a  été  intentée  et 
dont  le  tribunal  est  saisi;  —  Vu  Part.  846  c.  pr.,  déclare  lei  sieur  et 
dame  de  Besenval  non  rccevables  dans  leur  demande,  et  les  condamne 
aux  dépens.  »  -  -  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;    -  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 

Du  4  juill.  18Û9.-C.  de  Pans,  2"  sect.-M.  Bonnet,  av. 

(2)  Etpèee  :  —  (Montmorency  C.  Barralron.)  —  Un  déeret  du  S  fév. 
1809  avait  rejeté  le  pourvoi  des  héritiers  Montmorency  contre  deuK  an 
rôiés  précédents ,  el  avait  déûniiivement  envoyé  les  sieur  et  dame  Bar- 
rairon  en  possession  des  bien»  le  la  dame  Destainf^,  lenr  parente  eom- 
fnunp.  —  En  cet  état,  les  bér.tiers  Montmorency  présentent  requête  au 
président  du  tribunal  do  la  Se* ne,  pour  être  autorisés  à  se  faire  déltrrer 
expédition  «i^une  transaction  jui  devait  avoir  été  pai>sée,  le  4  froct.  an  10, 
eutrc  leurs  cohéritiers.  -  Ordonnance  qui  les  autorise  à  cet  effet.  —  Ja- 
genaent  contraire  du  *  jQilI.  180'J,  aiu^i  conçu  :  «  Altenda  qu'il  ré- 
sulte de  la  disposition  de  Part.  859  c.  pr.  civ.,  que  le  notaire  on  dépoM- 
laîre  d'un  actee^t  autorisée  en  refuser  Pexpédilion  ou  copie  à  ceux  qui  n'y 
ont  point  un  intérêt  direct  et  à  ceux  qui ,  ne  représentent  pas,  soit  comme 
ayant  droit,  soit  à  titre  d'héritiers,  Pune  des  parties  qui  Pont  souscrit;  ~ 
AUendu  que,  suivant  les  principes,  les  actes  sont  la  propriété  e\elnsive 
de.s  parties  qui  les  ont  souscrits ,  et  que  les  bèriiior^  .vioutmurency  n'étant 


Cal-ré,  ibid.,  Berria!,  p.  660,  «•  16;  Rolland  de  Vlllargues,  u«  7. 

il  existe  cepebdaui  une  pratique  contraire  :  très-souvent,  et  en 
dehors  de  toute  instance ,  une  partie  présente  au  président  du 
tribunal  de  premièhe  instance  Une  requête  pour  être  autorisée  à 
prendre  copie  ou  communication  d'un  acte  notarié  qui  lui  est 
étranger,  et  sur  le  vu  de  Pordonnance,  le  notaire  lui  donne  sa- 
tisfaction. —  On  se  fonde,  pour  Pauloriser,  sur  Part.  23  de  laMoi 
du  notariat.  Mais  les  raisons  qu'on  vient  d'indiquer  condamnent 
à  fortiori  cette  pratique,  car  C'est  en  Pabsencedes  parties,  sans 
les  y  appeler  et  sahd  qu'elles  puissent  par  conséquent  s'opposer  à 
la  divulgation  dd  secret  de  leurs  affaires ,  que  ce  compulsoire 
s'accompHt.  Aussi ,  M.  Chauveau  lui-même  n'héslte-t-ii  paé  à  se 
réparer  de  t'àf  rét  sur  la  question  de  fbrme,  tout  en  Pinvoquant  à 
Pappui  de  la  thèse  qu'il  soutient.  Ce  n'est  que  par  assignation  , 
dit-il ,  que  le  compulsoire  doit  être  demandé,  quand  les  parties 
ne  sont  pas  eti  instance.  -^  M.  Carré  soutient  au  contraire  que 
cette  disposition  de  la  loi  de  ventôse  a  été  abrogée  par  le  code 
de  procédure  (Quest.  2877). 

sa.  Ce  point  une  fois  établi ,  nous  supposerons  toujours  que 
les  parties  sont  en  instance,  et  nous  constaterons  d^abord  que  les 
conclusions  qui  tendent  à  un  compulsoire  sont  recevables  en  tout 
état  de  cause  «  c'est-à-dire  quand  bien  même  il  aurait  été  conclu 
de*  part  et  d'autre  au  fond.  Un  arrêt  l'a  jugé  ainsi  (Rennes , 
6  janv.  48t4)(3),  et  MM*  Thomine,  t.  2,  p.  452,  Chauveau  sur 
Carré,  Quest.  2881 ,  approuvent  cette  solution.  —  Cependant, 
M.  Berriat,  p.  661 ,  n°  20,  dit  que  le  compulsoire  ne  doit  pas  re- 
tarder le  jugement  du  procès.  C'était  l'opinion  de  Rodier  sur 
Part.  1  de  l'ordonnance.  —  Le  tribunal  pourrait  môme  ordonner 
(l^ofTice  un  compulsoire,  car  il  est  juge  souverain  des  mesures  à 
prendre  pour  éclairer  sa  religion.  Cette  solution  résuite  même 
de  Parrét  précédent.  —  La  demande  en  compulsoire  ne  lie  donc 
pas  le  Jugé.  Eu  d'autres  termes ,  cette  mesure  ne  doit  être  prise 
qu'autant  qu'elle  peut  amener  un  résultat  utile  à  la  solution  du 
litige ,  e'eai-à-dire  qu'autaut  que  les  l^its  qui  la  nécessitent  sont 
de  la  nature  de  ceux  à  raison  desquels  la  loi  autorise  une  enquête, 
pertinents ,  concluants  et  admissibles.  MM.  Carré  et  Chauveau  , 
Quest.  2879,  DemfaU ,  p.  525,  se  prononcent  dans  le  même  sens. 

9  Y.  Et  ce  n'est  donc  pas  le  cas  d'autoriser  un  compulsoire , 
lorsque  les  actes  sont  étrangers  à  la  partie  contre  laquelle  il  est 
requis  (Bourges,  24  mars  1841)  (4).  —  A  plus  forte  raison 
lorsque  ces  actes  sont  étrangers  à  l'objet  litigieux  (Rennes, 
27  juilt.  1809,  àS»  N...  C.  N...)*  —  Ou  lorsque  la  demande  en 

ni  héritiers,  ni  cessionnaires  det  droits  d'aucuae  des  parties  coolmctantes, 
ils  sont  sans  droit  ni  qualité  pour  en  exiger  la  communication  ;  —  Con- 
sidérdut  qu'ils  seraient  également  sans  titre  pour  en  requérir  la  con- 
nai'^'^ance  par  la  voie  du  compuUoire,  qui,  aux  termes  de  Part.  847,  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  il  subsiste  une  instance  entre  les  par- 
ties, dans  laquelle  Pacte  est  opposé,  ce  qui  n'existe  pas  dans  l'espèce; 
—  Considérant  enfin  que,  quelles  que  soient  les  conventions  insérées 
dans  cet  écrit,  elles  ne  peuvent  préjudicier  aux  héritiers  Montmorency, 

3ui  sont  toujours  dans  Pintégralité  de   leurs  droits.. .j  le  tribunal  les 
éclate  non  recevables  dans  leurs  demandes.  » —  Appel.  —  Arrêt. 
La  coua;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Contirme. 
Du  8  fév.  1810.-C.  d'appel  de  Paris* 

(S)  (N...  C.  N....)  Lk  coua;  ^  Gonsidérant  que  le  tribunal  de  Ckk- 
teauim  pouvait ,  en  tout  état  de  cause ,  avant  de  prononcer  sur  le  fond 
de  la  conlestatioo ,  ordonner  le  compulsoire  demandé  par  Puao  des  par- 
ties, s'il  croyait  ce  préalable  néeessaire;  quo  les  jugea  «  avant  de  pro- 
noRoer  définiltvement,  oat  toute  faculté  de  rendre  tel  jugement  interlo- 
eutoire  qui  leur  parait  convenable,  et  dont  ils  «roient  le  résultat  propre  à 
éclairer  leur  décision  )  que  la  loi  n'a  point  assigné  de  terme  fatal,  après 
lequel  il  ne  fût  plus  permis  de  former  une  demande  incideale ,  pourvu 
toutefois  que  cette  demande  eût  été  faite  avant  quUl  ait  été  statué  sur  le 
fond  ;  —  l^r  ces  motifs ,  dit  biea  jngé^  met  Pappel  au  séant. 

Db6  janv.i814.-C.dêReBBes,  3"ch.-MM.  de  Goalpoot  et  Gaillard, St. 

(4)  (Flamen  d'Assigny  C.  corn,  de  ?alnt-Jean.)  -*  La  cotJS  ;  —  Con- 
sidérant que  tous  les  actes  ënumérés  danii  la  reqnéte  de  l'appelant  sont 
des  actes  de  partage  ou  de  vente  entre  particuliers  dans  aucuns  desquels 
h  commune  n'a  été  partie;  —  Que  ceu^  qui  y  figurent  ne  sont  pas  dans 
PinMnnce,  et  qu'ils  peuvent  avoir  intérêt  ft  ce  que  personne  ne  piénètre  le 
secret  de  ce«  actes;  -*-  Que  rien,  d'ailkuH,  n'indique  que  ces  actes  nais- 
sent conduire  à  la  décision  de  Pinstance  engagée  ;  qu'ainsi  la  demande 
des  appelants  ne  peut  être  admise;  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  n'y  a  lieu 
h  autori«rr  les  appelants  à  compulser  les  actes  énoncés  dans  leur  requête. 

bu  21  mars  1841. -C.  de  Bourges i  ch.  cîv.-M.  Dubois,  pr. 
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compulsoire  tend  à  mettre  en  question  la  chose  Jugée  (Paris , 
5  mai  1825,  aff.  Mariette,  V.  Interrog.  sur  faits  et  articles). 

98.  De  même,  le  compulsoire  doit  être  refusé  à  celui  qui  se 
prétend  héritier  sans  le  jusliUer,  alors  surtout  que  les  conclusions 
u'indiqueo;  pas  avec  précision  les  actes  qu'il  prétend  rechercher 
et  compulser  (Req.,  38  ]anv.  1835)  (1). 

!iS.  On  se  tromperait  gavement  si,  des  termes  de  Tarrét  ci- 
dessus  ,  on  tirait  cette  conséquence  qu'il  est  toujours  Indispen- 
sable d'indiquer  aux  Juges  et  la  date  du  titre,  et  le  nom  de  Toffl- 
Gier  qui  Ta  reçu.  Il  suffit  de  préciser  la  nature  de  l'acte,  et  de 
rapporter  des  preuves  ou  tout  au  moins  des  présomptions  de 
son  existence ,  car  à  l'impossible  nul  n'est  tenu.  —  11  à  été  Jugé 
que  pour  obtenir  un  compulsoire,  il  n*est  pas  nécessaire  de  spé- 
cifier précisément  le  jour  où  l'acte  a  été  passé ,  et  l'officier  qui 
l'a  reçu  (Paris,  l^'mars  1809)  (2). 

30.  L'autorisation  de  compulser  les  actes  d'un  notaire  pour 
y  puiser,  en  cas  d'inexistence  reconnue  des  actes  de  l'état  civil, 
les  preuves  de  la  filiation  du  demandeur,  ne  peut  être  rejetée 
sur  le  seul  prétexte  qu'il  resterait  encore  à  prouver  des  degrés 
Intermédiaires,  alors  surtout  qu'il  est  dit  dans  la  demande  que 

(1)  Espèce:  —  (Morin  C.  bérit.  Requier.)  —  Le  pourvoi  formé  contre 
Tarrét  de  la  cour  de  Rouen ,  du  23  mai  1832,  était  fondé  sur  la  violation 
des  art.  847  et  saiv.  c.  pr.,  en  ce  qu^en  refusant  le  compulsoire,  qui 
eut  eu  pour  résultat  d'établir  les  droits  des  appelants  et  d'anéantir  ceux  de 
la  dame  Requier,  la  cour  avait  violé  les  principes  qui  consacrent  la  liberté 
de  la  défense ,  et  étouffé  pour  ainsi  dire  la  demande  qui  était  L'objet  du 
litige  entre  les  parties.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  les  demandeurs  ne  justifiant  d'aucune  ma- 
nière ,  ainsi  que  le  déclare  Tarrét,  leurs  prétendus  titres  d'héritiers  ayant 
droit  à  la  succession  de  la  demoiselle  Fontaine,  n'étaient  aucunement 
fondés  à  obtenir  le  compulsoire  qu'ils  demandaient ,  lorsque  surtout  ils  ne 
précisaient  aucunement  les  actes  qu'ils  prétendaient  recbercber  et  com- 
pulser ;  —  Rejette. 

Du  ri8  janv.  1835.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zaogiacomi,  pr.-Gartempey  r. 

;2)  (Tardif  C.  Douville.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  Tardif  et  sa 
femme  ont  un  intérêt  visible  à  se  faire  délivrer  une  eipédition  de  l'acte  en 
question  ,  et  que  Douville  et  sa  femme  n'ont  aucune  raison  légitime  pour 
>>'y  opposer  ;  que  la  loi  n'exige  point,  pour  être  admis  à  compulser,  qu'on 
spécitie  précisément  le  jour  où  l'acte  a  été  passé,  et  Tolficier  public  qui 
Ta  reçu  ;  —  Sans  s  arrêter  aux  prétendues  fins  de  non-recevoir,  ayant 
égard  a  la  demande  de  Tardif  et  sa  femme,  les  autorise  à  faire  compulser, 
u  leurs  frais,  chez  les  notaires  d'Épinel  et  de  l^arrondissement,  nolam- 
iiient  chez  Dence  et  Murai  ne  ,  et  chez  le  receveur  de  l'enregistrement ,  ou 
tous  autres  dépositaires  des  registres  de  contrôle ,  dans  les  mois  de  mai  et 
juin  1777,  le  contrat  de  mariage  qui  peut  avoir  été  passé  entre  Doaviile 
et  sa  femme,  et  à  s'en  faire  délivrer  expédition,  dépens  réservés» 

Du  1*'  mars  1809.-C.  d'appel  de  Paris. 

(3)  Espèce  :  —  (Campion ,  etc.  C.  Duquenel.)  —  Par  acte  du  23  déc. 
1838 ,  reçu  par  le  sieur  Hamol ,  courtier  de  navire  à  Granville,  les  sieurs 
Campion  et  Theroulde  avaient  acheté  au  sieur  Duquenel,  demeurant  aux 
lies  Saint-Pierre  et  Miquelon,  deux  goélettes  et  plusieurs  bateaux.  Il  pa- 
rait que  le  vendeur  faisait  aux  acquéreurs  des  fournitures  de  morues.  — 
Quelque  temps  après,  Duquenel  assigna  les  sieurs  Campion  et  Theroulde 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Saint-Pierre  et  Miquelon ,  pour  se  voir 
condamner  au  payement  en  espèces  métalliques  du  solde  d*un  compte  si- 
gnifié s  élevant  à  13,450  fr.  —  Les  défendeurs  critiquaient  certains  ar- 
ticles du  compte.  Ils  se  plaignirent  que  les  goélettes  que  leur  avait  vendues 
Duquenel  n'avaient  pas  la  capacité  convenue,  qu'en  outre,  Duquenel  ne 
leur  avait  livré  que  trente-neuf  bateaux ,  tandis  qu'il  leur  en  avait  vendu 
soixante.  —  Duquenel  répliqua  que  les  goélettes  avaient  été  reçues  sans 
protestation  au  nom  des  acquéreurs;  que,  quant  aux  bateaux,  il  n'en 
avait  pas  vendu  un  nombre  déterminé ,  mais  tous  ceux  qu'il  avait  à  sa 
disposition;  à  l'appui  de  cette  assertion,  Duquenel  produisait  une  expé- 
dition eu  forme  de  l'acte  de  vente  du  23  déc.  1838.  —  Mais  à  cette  expé- 
dition, Campion  et  Theroulde  en  opposèrent  une  autre  qu'ils  avaient  eux- 
mêmes  retirée  et  qui  se  trouvait  tout  à  fait  contraire  à  celle  de  Duquenel. 
^-  Le  tribunal,  oe  sachant  à  quelle  expédition  de  l'acte  il  fallait  donner 
la  préférence,  puisqu'elles  étaient  toutes  deux  signées  par  le  courtier 
Hamel,  ordonna,  par  jugement  préparatoire  du  13  nov.  1839,  que  la 
minute  dudit  acte  serait  compulsée  et  qu'il  en  serait  fait  une  copie  colla- 
lionnée. —  Au  lieu  d'exécuter  ce  jugement,  Duquenel,  par  exploit  du 
18  nov. ,  fit  citer  le  mandataire  de  Campion  et  Theroulde  à  comparaître 
à  l'audience  du  20,  pour  voir  dire  «  que  le  sieur  Duquenel ,  pour  la  plus 
prompte  expédition  de  son  affaire ,  renonçait  à  faire  compulser  la  minute 
de  l'acte  de  vente  susmentionné,  consentant  que  la  cause  fût  jugée  entre 
les  parties  sur  l'expédition  produite  par  MM.  Campion  et  Theroulde.  »  — 
H  intervint,  en  conséquence ,  le  21  nov. ,  un  jugement  qui ,  n'ayant  égard 
qu'a  celle  expédition,  réduisit  le  solde  du  compte  de  Duquenel  à 6,566  fr. 


les  actes  à  rechercher  ou  à  compulser  pourraient  eoBtenir  &t$ 
mentions  utiles  à  la  preuve  de  ces  degrés  (Casa*,  10  JuIb  1833» 
aff.  Sariac,  V.  Acte  de  l'état  civil,  n*  132). 

81.  De  l'ensemble  de  ces  arrêts,  et  notamment  de  celiil  éi 
la  cour  suprême  du  2  mal  1838,  rapporté  luprày  n*  13,  U  ré- 
sulte, en  définitive,  que  les  tribunaux  ont,  en  pareille  milière, 
un  pouvoir  en  quelque  sorte  discrétionnaire. — 11  a  mêoie  éié  jugé 
que  la  partie ,  qui  tandis  que  son  adversaire  lui  oppose  une  ex- 
pédition de  l'acte  litigieux  différente  de  celle  dont  elle  est  Dintie 
elle-même,  déclare  toutefois  par  acte  signifié  qu'elle  consent  à  être 
jugée  sur  l'expédition  de  son  adversaire  et  qu'elle  renonce  au  bé- 
néfice du  Jugement  qui  ordonne  un  compulsoire,  peut  rétracter  ea 
consentement  en  cause  d'appel  ou  que  tout  au  moins  les  principes 
du  contrat  Judiciaire  ne  s'opposent  pas  à  ce  que  les  juges  d'appd 
ordonnent,  avant  faire  droit,  un  compulsoire,  à  l'effet  de  recher- 
cher la  vérité  et  d'éclairer  leur  religion  (Req.  10  août  1840)  (3j. 

$  3.  —  Procédure  du  compuliottû, 

SU.  Les  formes  du  compulsoire  sont  aussi  simples  qne  ra- 
pides. La  partie  qui  veut  en  faire  usage  en  forme  la  demande  par 


et  fixa  divers  articles' de  ce  compte,  tels  que  salaires  d'ouvriers,  ^ 
morue  sèche ,  au  lieu  de  valeur  en  argent. 

Appel  par  Duquenel.  —  Sans  se  regarder  comme  lié  par  le  eoBsenle- 
ment  qu'il  avait  signifié  d'être  jugé  sur  la  pièce  produite  par  ses  adver- 
saires, l'appelant  fonde  ses  griefs  d'appel  sur  l'expédiliou  doot  il  est 
nanti ,  et  reproduit  ses  moyens  primitifs.  —  Les  intimés  invoquant  les 
principes  du  contrat  judiciaire,  soutiennent  l'appel  non  recavable  ai 
premier  chef.  —29  nov.  1839,  jugement  du  tribunal  d'appel  des  iks 
Saint-Pierre  et  Miquelon ,  qui ,  sans  avoir  égard  à  la  renoocialion  de 
Duquenel ,  ordonne ,  avant  faire  droit ,  le  compulsoire  de  la  minole  de 
l'acte  de  vente  du  23  déc.  1838.  —  Les  motifs  de  ce  jugement,  ee  ee 
qui  touche  le  compulsoire,  sont:  —  Que, si  Duquenel,  pour  obtenir  plss 
prompte  eipédition  de  son  afl^aire,  a  déclaré  renoncer  an  bénéfice  des 
termes  de  son  expédition  de  l'acte  de  vente  litigieux,  expédition  écfile es 
entier  de  la  main  du  courtier  qui  a  rédigé  la  minute,  tandis  qne  U  copie 
représentée  par  MM.  Champion  et  Theroulde  est  seulement  coUationiée 
par  cet  officier  public,  il  est  évident  que  cette  renonciation  a  été  tute 
par  le  demandeur,  sous  Tinfluence  de  la  crainte  de  no  pouvoir  faire 
honneur  à  l'échéance  prochaine  de  divers  billets  en  circulation,  si  le 
payement  des  fonds  à  lui  dus  était  renvoyé  après  le  jugement  à  intervenir 
en  conséquence  du  compulsoire  ordonne  ;  que  le  premier  tribunal  ne  dt- 
vatt  pas  admettre  une  pareille  renonciation  ;  qu'on  ne  peut  déroger,  et 
effet,  par  des  conventions  particulières,  aux  lois  qui  inléresseal  Fonlre 
public  et  les  bonnes  mœurs  (art.  6  c.  civ.);  qu'il  est  manifesta  que  Tue 
des  deux  expéditions  est  au  moins  inexacte,  et  qu'au  surplus,  rappelant 
invoque  aujourd'hui  la  teneur  de  l'expédition  dont  il  est  porteur. 

Pourvoi  de  Campion  et  Theroulde.  —  Fausse  application  de  Fait.  € 
c.  civ. ,  violation  du  contrat  judiciaire  et  de  l'art.  464  c.  pr.  —  Le  contm 
judiciaire ,  dit-on ,  est  le  résultat  du  concours  des  voloaià  de  deux  panks 
sur  un  point  qui  précédemment  avait  été  ou  pu  être  contesté  enCre  dks 
(  Merlin ,  Rép. ,  v^  Contrat  judic. ,  §  2).  Dans  Tespèce,  les  parties  étaietf 
en  contestation  sur  le  point  de  savoir  laquelle  des  deax  expédîtioas 
produites  devait  faire  foi.  Donc,  en  déclarant  renoncer  à  sa  propre  expé- 
dition pour  être  jugé  sur  celle  qui  était  produite  par  ses  adversaires^Ie 
sieur  Duquenel  a  donné  naissance  à  un  véritable  contrat  judiciaire  qni  le 
liait  irrévocablement.  »  Vainement  le  jugement  attaqué  oppose  l'art.  ( 
c.  CIV.  La  renonciation  du  défendeur  éventuel  n'intéressait  ni  FordR 
public  ni  les  bonnes  mœurs,  et,  dès  lorg,  elle  pouvait  être  l'objet  d*ent 
convention.  Celte  convention  ne  saurait  arrêter  l'action  du  ministère  pa- 
blic  en  faux  principal ,  s'il  y  a  lieu  ;  elle  est  uniquement  relative  anx  în- 
léréts  civils  des  parties.  —  Est-«e  avec  plus  de  raison  que  le  jngeoieat 
attaqué  se  fonde  sur  ce  que  l'expédition  de  Duquenel  a  été  par  lui  invoqaéi 
en  appel ,  comme  si  l'appel  devait  détruire  le  contrat  judiciaire  qui  s'crt 
formé  en  première  instance?  Nullement,  car  Duquenel  n'était  pas  rece- 
vable  a  renouveler  en  appel  une  demande  à  laquelle  il  avait  expresscsMil 
renoncé.  --  Enfin ,  peu  importe  que  Duquenel  fût  sous  l'inOuence  d\n 
embarras  à  se  procurer  des  fonds  ;  cette  crainte  n'était  pas  de  aaUua  à 
vicier  son  consentement  (art.  1109  c.  civ.). —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  que  le  défendeur  éven- 
tuel, en  consentant,  devant  les  premiers  juges,  à  ce  que  U  cansi  fM 
jugée  sur  l'expédition  de  la  convention  qui  était  produite  par  les  dnnii 
deurs,  n'a  pas  néanmoins  reconnu  vraies  toutes  les  clauses  et  énondalioni 
qu'elle  pouvait  contenir;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  jugea  d'appel 
avaient  la  faculté  d'ordonner  toutes  les  mesures  interlocntoires  ^a^ 
jugeaient  utiles  pour  découvrir  la  vérité  des  faits  et  éclairer  leur  reiîgîBn: 
de  tout  quoi  il  suit  que,  dans  les  circonstances  de  la  CMse,  ils  entpa 
ordonner  préalablement  le  compulsoire,  sans  violer  les  principes  da 
contrat  judiciaire;  —  P.ejette. 

Du  10  août  1840.-C.  C,  ch.  req.  M.  Zangiacomi,  pr.-D«flan,  np. 
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ttcte  «TavoTié  à  âvouè.  Cette  demande  est  portée  à  Taudience  sur 
un  6imple  acte  ;  on  en  discute  la  convenance  ou  l'inutilité;  le  Ju- 
gement est  rendu  sommairement ,  et  sans  aucune  procédure , 
•inéoutoire  nonobstant  appel ,  et  signifié  par  l'impétrant  au  dépo- 
sitaire et  aux  autres  parties  de  IMnstanco  avec  sommation  à 
oelles-ei  de  paraître  chez  le  dépositaire  à  Jour  et  heure  indiqués 
pour  assister  au  compulsoire.  Le  dépositaire  qui  fait  ia  délivrance 
de  l'expédition,  dresse,  en  outre,  un  procès- verbal  du  compul- 
soire ,  et  y  insère  les  observations  et  réquisitions  des  parties.  Si 
elles  prétendent  que  l'expédition  n'est  pas  conforme  à  la  minute, 
11  en  est  référé,  à  Jour  et  beure  indiqués  par  le  procès- verbal,  au 
président  du  tribunal;  le  dépositaire  lui  apporte  la  minute  »  et  il 
procède  lui-même  à  la  collation  (art.  846  et  suiv.  c.  pr.).  —  Il 
importe  d'entrer  dans  quelques  développements  sur  cette  matière. 

MM,  Et  d'abord ,  la  requête  d'avoué  à  avoué,  dont  iî  est  ques- 
tion en  l'art.  847 ,  doit-elle  être  présentée  au  Juge?L'afDrmalive 
a  été  décidée  (Colmar,  28 mai  1808)  (1).  Mais  il  faut  distinguer, 
avec  MM.  PIgeau,  Comment.,  t.  3,  p.  541,  et  Chauveau, 
qo  2879  bis ,  «  deux  sortes  de  requêtes  ;  les  unes  signifiées  à 
avoué,  qu'on  appelle  requêtes,  parce  qu'elles  contiennent  de- 
mandes, ne  sont  pas  présentées  aux  Juges ,  quoique  d'après  leur 
intitulé  elles  paraissent  l'être,  parce  que  les  parties,  à  qui  elles 
sont  signifiées ,  peuvent  les  débattre,  et  que  ce  n'est  qu'après , 
^lu'elles  sont  répondues  du  tribunal ,  par  le  Jugement  qu'il  rend 
4ur  la  demande,  parties  appelées  ou  entendues.  Les  autres,  qui 
ne  sont  pas  signifiées  aux  parties,  doivent  être  réellement  présen- 
tées aux  juges,  puisque  sans  cela  Ils  ne  pourraient  statuer.  » 

S4.  11  a  encore  été  décidé  que  ia  demande  doit  être  poursuivie 
«outre  toutes  les  personnes  intéressées  à  l'acte,  qu'elles  soient  ou 
non  parties  dans  l'instance  (même  arrêt).  —  U  est  vrai  que  dans 
respèce  la  partie  omise  avait  figuré  devant  les  premiers  Juges, 
mais  elle  ne  figurait  pas  en  appel  où  s'agitait  la  question  de  com- 
pulsoire. Nous  ne  pouvons  bous  ranger  à  cette  doctrine.  — 
V.  n»  58. 

M&.  L'avoué  du  défendeur  au  compulsoire  a  le  droit  de  ré- 
pondre à  la  requête.  Cela  résulte  surabondamment  de  l'art.  75  du 
tarif,  qui  dispose  que  le  nombre  de  rôles  de  la  requête  en  réponse 
iie  doit  pas  excéder  le  nombre  fixé  pour  la  requête  en  demande  , 
c'est-à-dire  six  rôles  (Conf.  Carré  et  Chauveau,  n«  2880;  Bioclie, 
Ji*  33). 

S0.  La  cause  est  portée  à  l'audience  sur  un  simple  acte  qui 
s'appelle  avenir  (  art.  847  ).  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  avoués 
•des  parties  ne  se  présentent  volontairement,  sans  avenir.  Elle 
-est  jugée  sommairement,  c'est-à-dire  sans  procédure,  à  bref  dé- 
lai. C'est  d'ailleurs  un  incident  que  l'art.  66  du  décret  du  50  mars 
1808  dispense  du  rôle-,  mais  s'il  est  vrai  que  la  procédure  se 
tasse  sommairement ,  il  ne  faut  pas  eu  conclure  que  le  Jugement 
à  intervenir  soit  en  dernier  ressort  (  v*  Degré  de  Jurid.  ).  . 

Sif.  Le  Jugement  qui  intervient  est  exécutoire ,  nonobstant 
appel  ou  opposition  (c.  pr.  848).  Mais  ce  n'est  qu'à  l'égard  des 
parties  litiganfes  que  la  loi  prononce  cette  exécution.  Elle  ne  la 
prononce  pas  à  Tégard  du  notaire  ou  du  dépositaire  public  auquel 
sont  encore  dus  les  frais  et  déboursés  de  la  minute  de  l'acte ,  car 
en  ce  cas,  l'art.  851  l'autorise  à  refuser  l'expédition  tant  qu'il 
D'est  pas  payé  desdits  frais ,  outre  ceux  d'expédition.  MM.  Carré 
et  Chauveau,  n°  2882,  sont  également  de  cet  avis. 

3§.  Nous  avons  dit  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  mettre 
en  cause  les  parties  qu'intéresse  l'acte  à  compulser,  mais 
étrangères  au  procès.  Faut-il  au  moins  que  le  Jugement  qui  ad- 
met le  compulsoire  leur  soit  signifié  ?  Oui>  selon  MM.  Pigeau, 
f«  2,  p.  343;  Carré,  Quest.  2883;  Favard,  t.  2,  p.  88. 
rj.  Carré  pense  même  que  si  l'on  avait  négligé  d'appeler  au 

(i)  (Hospices  de  Colmar  C.  Schaeler.)  —  La  cour;  —  Allenda  que  la 
demaDde  à  fin  de  compolgoire  à  été  irrégolièremeot  introduite ,  et  n'a 
pas  été  poursuivie  avec  toutes  les  parties  intéressées  :  en  effet ,  Jonas 
Schueler,  copropriétaire  da  bien  litigieux,  n'a  été  appelé  dans  ia  cause 
principale  par  aucune  des  parties,  quoiqu^il  eût  figuré  en  première  instance, 
eepeodaol  les  demandeurs  conclaent  à  être  autorisés  à  faire  compulser  les 
inventaires  et  partages  des  successions  des  aïeul  et  aïeule ,  et  des  père 
et  mère  dttdit  Jonas  Scbucler,  et  ce,  parce  qu'ils  considèrent  ces  actes 
comme  des  titres  communs  relativement  an  litige;  d'où  résulte  la  con- 
séquence natorelle  qu'on  ne  pourrait  compulser  ces  titres  de  la  famille  de 
Jouas  Schaeler  qu'autant  que  la  cause  aurait  été  aussi  rendue  commune 
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compnlsoire  quelques-unes  des  parties  ayant  figuré  dans  l'acte, 
le  notaire  aurait  le  droit  d'y  former  opposition.  On  peut  dire  dans 
le  sens  de  ces  auteurs,  que  l'acte  appartient  aux  parties  étran- 
gères au  procès ,  comme  à  celles  qui  s'y  trouvent  engagées  ;  qu'à 
cet  égard,  elles  ont  toutes  le  même  intérêt  à  ce  qu'un  tiers  n'en 
prenne  pas  mal  à  propos  connaissance,  et  qu'il  leur  importe 
d'être  appelées  au  compulsoire,  soit  pour  y  former*ioppo6ition, 
soit  pour  en  surveiller  l'exécution  ;  qu'en  donnant  ce  droit  au:: 
parties,  sans  distinction,  l'art.  850  c.  pr.  a  voulu  parler  tout  à 
la  fois  des  parties  au  procès  et  de  celles  qui  ont  figuré  dans  l'acte. 
— Mais  on  répondra,  et,  selon  nous,  avec  succès,  que,  suivant 
l'art.  817,  la  demande  en  compulsoire  est  exclusivement  dirigée 
contre  les  parties  présentes  à  l'instance  principale  ;  qu'elles  seules 
sont  admises  à  en  contester  la  convenance  et  rutilité;  que  dès 
lors,  rien  n'autorise  à  penser  que  le  Jugement  qui  ordonne  le 
compulsoire  doive  être  signifié  aux  parties  qui  ont  figuré  dans 
l'acte,  mais  sont  restées  en  dehors  du  procès  ;  que  ce  jugsmont 
étant  exécutoire,  nonobstant  appel  ou  opposition ,  aux  termes  de 
l'art.  848 ,  il  serait  bien  inutile  d'appeler  au  compulsoire  des  par- 
ties qui  n'auraient  d'autre  intérêt  que  celui  d'en  prévenir  l'exécu- 
tion ,  afln  d'empêcher  des  tiers  de  s'immiscer  dans  leurs  affaires  ; 
que,  quant  au  compulsoire  même,  ou  à  son  exécution ,  il  ne  peut 
leur  porter  aucun  préjudice,  puisque  l'expédition  de  l'acte  n'est 
pas  destinée  à  être  employée  contre  elles;  qu'en  défiuitive,  les 
principes  protecteurs  du  secret  des  actes  n'imposent  nullement 
robligalion  de  les  rendre  parties  au  compulsoire ,  attendu  que  si 
l'acte  recherché  forme  leur  propriété ,  cette  propriété  est  com- 
mune à  l'une  des  parties  de  l'instance ,  qui  seule  aurait  le  droit 
d'en  donner  communication ,  et  qne  le  Juge ,  chargé  de  statue: 
sur  ses  intérêts,  peut,  à  défaut  de  son  consentement,  l'ordon^ 
ner  par  voie  de  compulsoire.  —  MM.  Bioche ,  n*»  32 ,  et  Chauveau 
sur  Carré,  se  rangent  à  cette  dernière  opinion.  «  Ces  raisons, 
dit  ce  dernier  auteur,  nous  paraissent  assez  concluantes  dans  le 
cas  où  le  compulsoire  est  ordonné  incidemment  à  une  instance. 
Mais  il  faut  dire  que  M.  Dalioz  pense  qu'il  ne  peut  Jamais  être 
introduit  par  action  principale*,  mais  nous,  qui  avons  soutenu  le 
système  contraire,  nous  devons  remarquer  que  tous  les  argu- 
ments présentés  par  cet  auteur  cessent  d'être  applicables  lors- 
qu'on veut  obtenir  un  compulsoire  contre  des  parties  contre  les- 
quelles on  n'a  encore  engagé  aucune  contestation.  U  y  a  bien 
alors  nécessité  de  signifier  le  Jugement  à  toutes  les  parties  qui 
ont  figuré  dans  Pacte.  » —  Aussi,  ne  reconnaissons-nous  pas  à 
ces  parties  le  droit  de  former  opposition  au  jugement  qui  ordonne 
le  compulsoire.  De  quoi  se  plaindraient-elles?  de  ce  que  la  justice 
a  ordonné  la  communication  d  un  acte  que  la  partie  plaidante  eût 
pu  communiquer.  Ce  n'est  pas  là  nn  grief  sérieux. 

39.  Quant  au  dépositaire,  la  signification  dujugement  lui  est 
valablement  faite,  mais  ce  n'est  pas  une  formalité  indispensable. 
Il  suffit  de  lui  Justifier  de  son  existence  (Conf.  M.  Bioche,  n"»  43). 

40.  La  signification  du  Jugement  contient  sommation  aux 
parties  de  paraître  chei  le  dépositaire,  à  jour  et  heure  indiqués, 
pour  assister  au  compulsoire.  —  Et  à  ce  dernier  de  représenter 
la  pièce  aux  jour  et  heures  qui  lui  sont  indiqués.  C'est  aussi  l'a- 
vis de  Massé,  Parfait  notaire,  t.  1 ,  p.  91  ;  Rolland,  n^*  18. 

41.  Relativement  à  la  fixation  du  Jour  et  de  l'heure  des  opé- 
rations ,  il  faut  distinguer  celui  où  le  Jugement  a  commis  uc 
Juge  en  conformité  de  l'art.  849,  et  celui  où  ii  a  simplement  com- 
mis un  notaire  y  soit  le  notaire  supplémentaire,  soit  tout  autre. 
Dans  le  premier  cas ,  c'est  le  Juge  qui  indique  les  Jour  et  heure 
par  une  ordonnance  mise  au  bas  de  ia  requête  qui  lui  est  présen- 
tée ,  à  moins  que  le  Jugement  ne  contienne  ces  indications ,  sinon^ 
c'est  le  demandeur  qui  y  pourvoit.  MM.  Carré  et  Ciiauveau^ 

avec  lui ,  ou  qu'il  tarait  été  mis  à  même  d'être  présent  à  Topération  du 
compulsoire  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  le  mode  employé  pour  intro^ 
duire  cette  demande  pèche  contre  la  saine  pratique  :  ce  n'est  pas  par  une 
requête,  quoique  adressée  à  la  cour  ,  mais  qa'on  ne  lui  présente  pas,  et 
qu'on  se  contente  de  signifier  à  avoué,  qu'on  peut  ia  saisir  d'une  demande 
quelconque  ;  et  si  celle  des  demandeurs  eût  été  inise  sous  les  yeux  de  la 
cour ,  elle  eût  pu  aviser,  ou  à  ordonner  la  communication  dMcclle  à  Jooas 
Schueler,  comme  colatéressé,  ou  à  ce  qu'il  fût  appelé  au  compulsoire,  ^ 
Ucboute  les  demandeurs,  quant  à  présent,  de  leur  demande,  sauf  à  eus 
à  se  mettre  en  règle. 
Du  38  mai  1808.-C.  de  Colmar. 
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H»  2884;  Favard,  t.  2,  p.  488,  Bloche,  n»  38,  (ont  là  môme 
distinction. 

49.  Le  Juge  commis  pent  modifier  par  une  seconde  ordon- 
nance celle  qaMI  a  précédemment  rendue  pour  régler  la  forme 
du  compulsoire ,  s'il  s'aperçoit  que  cette  forme  soit  contraire 
au  texte  du  Jugement  qui  l'ordonne.  Cette  solution  découle  d'un 
arrêt  de  la  cour  d'Amiens ,  9  mai  1821  (1),  rendu  en  matière  de 
vérification  de  registres  d'un  commerçant ,  bien  que  ce  ne  soit 
pas  là  un  compulsoire  proprement  dit. 

48.  Lorsque  le  compulsoire  doit  se  faire  par  un  juge ,  il  y  est 
procédé ,  non  pas  en  l'étude  du  notaire ,  mais  au  Heu  où  siège  le 
tribunal ,  ou  à  l'bôtel  du  Juge,  selon  qu'il  est  également  indiqué 
par  Tordonnance.  Il  suit  de  là  que  le  notaire  possesseur  de  la 
minute,  est  tenu  d'en  faire  rapport  au  lieu  où  le  Juge  procède, 
comme  le  font  remarquer  MM.  Carré  et  Cbauveau,  n«  2885-, 
Thomine,  t.  2,  p.  453;  Demian,  p.  327;  Loret,  Éléments  du 
notariat,  t.  1,  p.  576;  Favard ,  v«  Expéd. ,  n»  3;  Bioche,  n»  39. 
—  Au  contraire ,  si  le  commissaire  au  compulsoire  est  un  notaire, 
et  si  le  dépositaire  de  la  pièce  est  également  un  notaire,  comme 
ce  dernier  ne  peut  être  contraint  de  déplacer  ses  minutes ,  si  ce 
n'est  pour  les  produire  en  Justice,  le  commissaire  et  les  parties 
se  transportent  chez  lui  (mêmes  auteurs). 

A4.  Les  procès-verbaux  de  compulsoire  ou  de  collation  sont 
dressés,  et  l'expédition  ou  copie  est  délivrée  par  le  notaire  ou  dé- 
positaire ,  à  moins  que  le  Jugement  n'ait  commis  un  Juge  ou  un 
autre  notaire  (c.  pr.  849).  —  Les  parties  ont  le  droit  d'assister 
au  procès- verbal,  et  d'y  insérer  tels  dires  qu'elles  Jugent  con- 
venables (art.  850).  Quand  il  y  a  un  Juge  commis ,  elles  doivent 

(1)  £«p^»:  — (DaziD-Dclmolte  C.  Legoupil,  etc.)— Le  29  jnill.  1820, 
Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Péronne,  qui,  nonobstant  l'opposi- 
tion des  syndics  de  la  faillite  du  sieur  Daxin-DeimoUe ,  admet  au  passif 
une  créance  considérable  réclamée  par  la  maison  Legoupil.  —  Appel  par 
ks  syndics  qui  concluent  au  rejet  de  la  créance,  etsubsidiairement  à  une 
vériGcalion  préalable  des  registres  de  cette  maison. — Le  10  janv.  1821 , 
arrêt  par  lequel  la  cour  d'Amiens ,  «  avant  faire  droit ,  ordonne  que,  par 
te  président  du  tribunal  de  commerce  de  Saint-Quentin ,  ou  tout  autre 
juge  par  lui  commis  à  cet  effet,  lequel  est  autorisé  à  se  faire  assister  de 
tel  commis  négociant  qu^il  lui  plaira  choisir ,  il  sera  fait  un  compulsoire 
exact  de  tous  registres ,  papiers ,  notes  et  documents  quelconques  servant 
à  établir  toutes  les  opérations  de  commerce ,  ou  autres  négociations  qui  ont 
eu  lieu  entre  la  maison  Legoapil  et  le  failli  DazinDclmotle,  depuis  l'é- 
poque à  laquelle  leurs  liaisons  ont  commencé  ;  si  toutefois  mieux  n^aime 
la  maison  Legoupil  communiquer  anx  syndics .  par  la  voie  de  leurs  avoués 
respectifs ,  les  registres  et  autres  documents  dont  le  compulsoire  est  or- 
donné ,  pour ,  sur  les  dires ,  observations  et  conclusions  des  parties  |  être 
far  la  cour  statué  ce  qu'il  appartiendra.» 

En  exécution  de  cet  arrêt,  M.  Rixler,  juge-suppléaat  au  tribunal  de 
commerce  deSaint-Quenlin,  est  commis  parle  président  pour  procéder  au 
compulsoire ,  et  il  rend,  sur  la  requête  des  syndics,  une  ordonnance  por- 
tant quMi  y  procédera  en  tel  lieu ,  tel  jour  et  à  telle  heure ,  en  présence  des 
requérants  et  de  Legoupil,  ou  lui  appelé.  Cette  ordonnance  est  signifiée  à 
celui-ci  le  2  mars  1821;  mais  le  lendemain  M.  Rixler,  sur  requête  de  Le- 
goupil ,  rend  une  autre  ordonnance  où  il  est  dit  que  le  compulsoire  aura 
lieu  en  la  demeure  de  ce  négociant  et  hors  la  présence  des  syndics.  — 
Opposition  de  la  part  de  ces  derniers ,  qui  protestent  de  nullité  contre  tout 
ce  qui  sera  fait  en  vertu  de  cette  ordonnance.  —  Cependant  le  compul- 
•oire  a  lieu;  et  les  syndics  qui,  dés  le  10  mars,  avaient  introduit  devant 
la  cour  une  demande  incidente  à  Teffet  de  faire  annuler  la  seconde  or- 
donnance, demandent  la  nullité  do  ce  compulsoire.  Ils  prétendent:  1°  qu'en 
rendant  sa  première  ordonnance  M.  Ri\ler  avait  épuiséses  pouvoirs;  qu'il 
fie  pouvait  ni  la  rétracter,  ni  la  modifier ,  alors  même  qu'elle  eût  été  con- 
traire à  l'arrêt.  Ils  invoquent  les  lois  42,  55,  62,  ff.  Dere  jud,;  1  et  9, 
cod.  De  iêtu.  tn<9r/oe.— Mais  on  répond  que  le  principe  invoqué  ne  s'ap* 
plique  pas  aux  jugemeas  interlocutoires,  1. 14,  ff.  De  rejud.;  qu'un  juge 
peut  renoncer  à  une  mesure  d'instruction  qu'il  a  ordonnée  pour  s'éclairer, 
s'il  la  croit  inutile ,  et  que  c'esl  un  droit  et  même  un  devoir  pour  lui  de  la 
modifier,  alors  quVIip  s'écarte  de  la  forme  dans  laquelle  il  est  chargé  de 
nrocéder.  —  Les  syndics  soutiennent,  en  second  lieu ,  qu'il  résulte  de  la 
lombinaisun  des  art.  131 5  c.  civ.,  850  c.  pr.,  503  et  505  c.com.  :  V  que 
tout  demandeur  doit  justifier  du  droit  qu'il  réclame;  2«  que  si  une  vérifi- 
cation est  ordonnée  pour  arriver  à  celte  justification,  le  défendeur  a  le 
droit  d'y  être  présent;  3<>  que  la  vérification  des  créances  prétendues  con- 
tre un  failli,  doit  être  faite  avec  les  syndics,  et  que  le  juge-commissaire 
peut  demander  à  ceux  qui  se  présentent  comme  créanciers,  la  représenta- 
tion de  leurs  registres,  représentation  contre  laquelle  on  ne  saurait  opposer 
le  principe  conservateur  du  secret  des  livres  d'un  commerçant,  puisque 
*'art.  14  c.  com.,  qui  proclame  ce  principe,  fait,  pour  le  cas  de  faillite, 
une  exception  qu'on  retrouve  dans  les  art.  503  et  505:  qu'en  effet,  les 


être  assistées  de  leurs  avoués.  L'art.  92  du  tarif  alloue  même  à 
ces  derniers  une  vacation  à  cet  effet ,  mais  dans  le  cas  contraire 
la  présence  de  l'avoué  est  facultative  (conf.  MM.  Thomlnes  ,t.  2, 
p.  453 ,  Cbauveau  sur  Carré ,  n<»  2888  -,  Biocbe ,  n®'  40  et  45  f 
H.  Carré  exige  l'assistance  de  l'avoué  dans  tous  les  cas).  —  En 
cas  de  défaut  du  défendeur,  on  n'en  procède  pas  moins  dans  les 
formes  ordinaires.  Mais  dans  l'usage ,  on  surseoit  pendant  une 
heure  au  moins  après  l'écbéance  de  l'heure  fixée  pour  la  compa- 
rution, et  il  en  est  fait  mention  dans  le  procès-verbal.  L'ordon- 
nance de  1667,  art.  2,  tit.  12,  accordait  une  heure  de  sur* 
séance.  MM.  Carré  et  Cbauveau,  Quest.  2886,  Favard,  t.  2, 
p.  488;  Demiao,  p.  527,  et  Bloche,  n^  44,  recommandent  cette 
pratique. 

45.  Le  notaire  qui  procède  au  compulsoire  est  assisté  d'un 
collègue  ou  de  témoins  pour  la  rédaction  du  procès-verbal.  Le 
Juge-commissaire  est  assisté  du  greffier  du  tribunal  qui  écrit 
sous  sa  dictée;  c'est  aussi  la  remarque  de  MM.  Rolland,  n*  24, 
Bioche,  n^  45,  Carré  et  Cbauveau,  u^  2885.  —  Dans  l'usage, 
le  notaire  dépositaire  de  la  minute ,  prépare  une  expédition  de  la 
pièce  compulsée.  U  représente  la  minute  de  Torlginal  au  notaire 
commis  ou  au  Juge.  Le  notaire  ou  le  Juge  collationne  l'expédition 
et  en  fait  mention  tant  au  pied  de  la  minute  que  de  rexpédllioa 
(V.  M.  Rolland,  n*  42, et  Dictionnaire  du  notariat,  n«  25).— 
Cette  collation  ne  lie  pas  les  parties ,  l'art.  852  leur  réserve  a» 
contraire  formellement  le  droit  de  collatlonner  la  copie  ou  l'expé- 
dition à  la  minute  dont  le  dépositaire  donne  lecture.  Prétendent- 
elles  qu'elles  ne  sont  pas  conformes ,  il  en  est  référé  au  Jour  il* 
diqué  par  le  procès-verbal,  au  président  du  tribunal ,  lequel  (ait 

créanciers  légitimes  d'un  failli  ont  le  plus  grand  intérêt  à  repousser  des 
créances  supposées  ou  éteintes  ;  que  toute  possibilité  de  le  faire  leur  serait 
étée,  si  les  registres  des  réclamants  étaient  vérifiés  en  leur  absence;  qu'il 
répugne  que  des  magistrats  puisent  leur  conviction  dans  des  éléments  oc- 
cultes que  n'aurait  pu  critiquer  la  partie  à  qui  on  les  opppse,  et  m 
l'arrêt  du  10  janvier,  loin  de  méconnaître  ce  droit  incontestalile,  ra 
implicitement  reconnu ,  ainsi  que  cela  s'induit  des  mots  rarles  diiw  H 
observations  des  parties ,  qui  le  terminent.  —  Arrêt. 

La  coua;  — En  ce  qui  louche  la  nullité  du  compulsoire  ordonné  par 
l'arrêt  du  10  janvier  dernier,  et  auquel  il  a  été  procédé ,  depuis  le  5  jus- 
qu'au 21  mars  dernier,  par  le  sieur  Rixler,  juge  suppléant  au  tribunal  de 
Saint-Quentin ,  délégué  à  ceteflfet,  nullité  résultante  de  ce  que  ce  magis- 
tral aurait  opéré  malgré  une  opposition  signifiée  par  les  syndics  de  la  faR- 
lile  Dazin-DclmoUe:  —  Considérant  que  s'il  y  a  quelque  irrégularité  dans 
la  manière  dont  le  sieur  Rixler  a  changé  l'ordonnance  rentkie  par  lai  le 
2  mars,  sur  la  requête  des  syndics ,  pour  fixer  le  jour,  le  lieu ,  Thean  et 
le  mode  de  l'opération  dont  il  était  cnargé ,  cette  irrégularité  n*est  pu  de 
nature  à  en  faire  prononcer  la  nullité;  qu'en  effet,  d'après  rarrét  du  10 
janvier,  le  sieur  Rixler  ise  trouvait  cbar^  personnellement  d'un  acte  de 
procédure  et  d'instruction  qui  ne  conférait  aucun  droit  aux  parties,  et  qui 
devait  s'exécuter  dans  le  sens  de  l'arrêt;  que,  dès  lors ,  ce  magistrat  s'é- 
tant  aperçu  qu'il  avait  été  an  delà  de  sa  mission ,  en  accordant  aox  sya- 
dics  le  droit  d'être  présents  an  compulsoire,  droit  qui  ne  résultait  pas,  ea 
leur  faveur,  des  termes  de  l'arrêt  susdaté,  et  qu'ils  ne  lui  avaient  pas  mênn 
demandé,  a  pu  cendre  une  seconde  ordonnance  pour  rectifier  la  première, 
et  indiquer  un  lien,  jour  et  heure  différents,  et  déterminer  un  autre  iMdt 
d'opérer;  que,  dans  cette  position ,  le  juge,  chargé  seul  de  l'exécution  dt 
l'arrêt  du  10  janvier,  n*a  pas  dft  être  arrêté  par  l'opposition  des  syndics, 
en  date  du  5  mars,  sauf  à  ceux-ci  à  faire  valoir,  comme  ils  jugeraient  con- 
venable ,  les  moyens  qu'ils  croiraient  pouvoir  en  tirer;  —  En  ce  qui  toucbe 
la  nullité  proposée  contre  le  compulsoire,  résultante  de  ce  qu'il  y  a  été  pro- 
cédé en  l'absence  des  syndics:  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  505 
c.  com. ,  la  vérification  des  créances  doit  être  faite  contradictwirement  avec 
les  syndics,  mais  que  le  compulsoire  n'étant  qu'un  moyen  de  se  procorrr 
les  éléments  sur  lesquels  se  fait  la  vérification ,  ne  peut  être  confondu  avec 
cette  vérification  elle-même;  que  lé  compulsoire,  que  le  juge-commissaire 
de  la  faillite  a  la  faculté  d'ordonner,  s'établit  par  un  juge  à  ce  délégué,  sor 
la  représentation  des  registres  du  créancier,  et  que  la  communication  de 
ces  mêmes  registres,  sur  laquelle  insistent  les  syndics,  n'a  pas  dâ  leur 
être  donnée;  que  le  sens  de  l'art.  14  c.  com.,  dont  ils  argumentent ,  est 
évidemment  contraire  à  leur  prétention,  et  qu'on  ne  pent  donnera  ladis^ 
position  de  cet  article  relative  à  la  communication  des  registres,  en  cas  da 
faillite,  d'autre  sens  que  celui  de  la  communication  des  registres  dafatUi, 
parce  que ,  dans  ce  cas ,  toutes  les  opérations  qui  y  sont  comprises  df * 
viennent  propres  à  la  masse  de  ses  créanciers;  —  Sans  s'arrêter  avx 
moyens  de  nullité  proposés  tant  contre  les  ordonnances  rendues  par 
M.  Rixler  que  contre  le  compulsoire  fait  par  ledit  juge,  en  ce  qu'il  ai 
été  fait  hors  la  présence  des  syndics ,  déboule  lesdits  syndics  de  leur  c 
sition  et  moyens  de  nullité  ;  les  condamne  aux  dépens. 

Du  9  mai  ISil.-C.  d'Âmicns.-M.  Cauvel  de  Dcauvillé,  pr» 
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ia  collation.  A  cet  eiïel,  le  déposllaïre  est  tenu  d'apporter  sa  mi- 
nute.  Dans  ce  cas,  non-seulement  le  président  coilalionne 

rexpédition,  mais  encore  il  dresse  le  procès-verbal  de  collation. 
L'impartialité  du  notaire  est  mise  en  doute ,  et  il  est  à  craindre 
qu'il  ne  soit  pas  neutre.  Cet  avis  est  celui  de  MM.  Carré  et  Chau- 
veau ,  Otfest.  3890  ;  Pigeau ,  t.  2 ,  p.  345  \  Favard  de  Langlade , 
t.  2,  p.  489 5  Biocbe,  n' S7. 

46.  Au  surplus ,  le  référé  n*est  introduit  devant  le  président 
qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  de  Juge-commissaire  et  que  les  parties 
ont  été  purement  et  simplement  renvoyées  devant  le  notaire, 
sauf  aux  parties  à  faire  mentionner  dans  le  procès-verbal  leurs 
réquisitions  et  moyens. 

49.  Lé  procès- verbal  contient  la  description  exacte  des  mi- 
nutes ,  grosses ,  annexes  et  actes  quelconques  compulsés ,  ainsi 
que  des  registres;  il  constate  le  nombre  des  renvois,  parafes, 
blancs,  ou  lacunes  et  signatures.  Le  défaut  de  parafes  ou  d'ap- 
probation de  ce  qui  en  aurait  été  susceptible,  tout  ce  qui  paraît 
défectueux,  surchargé ,  interligné ,  gratté  ou  altéré ,  enfin  la  cou- 
verture, le  nombre  de  feuillets ,  l'état  et  le  résul tat  des  regi.« très  et 
le  manque,  ou  le  nombre  des  signatures  à  la  fin. — On  mentionne 
la  collation  et  la  date  de  la  délivrance  sur  les  expéditions ,  les  actes , 
les  autres  pièces  avec  déclaration  que  la  collation  a  eu  lieu  sur  la 
minute,  ou  l'original ,  en  vertu  de  la  commission  ou  du  Jugement  de 
Gompuisoire  (M.  Rolland  de  Yiilargues,  n°'38  et  40,  Dicl.  du 
nol.,n«>«23el26). 

48.  Le  procès-verbal  de  compulsolre  est  dressé  en  minute , 
ou  sur  brevet.  Dans  ce  dernier  cas,  la  grosse  du  Jugement  qu'il 
a  ordonné,  y  demeure  annexée,  et  l'expédition  de  la  pièce  com- 
pulsée est  insérée  en  ce  procès-verbal  (Rolland  de  Villargues, 
n*34}; — S*il  est  fait  en  brevet,  le  notaire  appose  au  bas  du 
procès-verbal ,  sinon  au  bas  de  l'expédition,  le  reçu  de  ses  frais 
et  honoraires ,  de  sorte  que  le  montant  en  puisse  être  compris 
dans  les  dépens  auxquels  l'une  des  parties  sera  condamnée  (Dict. 
du  not.,  n*  28); — Dans  le  cas  encore  où  le  procès-verbal  de  com- 
pulsolre est  fait  en  brevet,  comme  on  y  insère  Texpédiiion,  il 
doit  être  dressé  sur  du  papier  de  dimension,  qui  ne  peut  être 
au-dessus  du  moyen  papier.  Autrement,  il  peut  être  Caitsor  du 
papier  de  toute  dimension  (Dict.  du  not.,  n«  30). 

49.  Les  frais  du  procès-verbal  de  compulsolre  et  ceux  de 
transport  parle  dépositaire ,  dans  le  cas  où  ce  n'est  pas  le  notaire 
qui  compulse,  sont  avancés  par  le  requérant  (  c.  pr.,  art.  852  ; 
Dict.  du  not. ,  n«  22  ).  —  II  est  taxé  aux  notaires  par  chaque  va- 
cation en  leur  étude  ou  devant  le  Juge,  à  Paris,  0  fr.  ;  dans  les 
\illes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  Instance ,  6  fr.  ;  et  partout 
ailleurs  4  fr.,  non  compris  les  frais  de  transport  (décret  16  fév. 
1807,  art.  168).  — Pour  la  fixation  des  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement perçus  à  l'occasion  du  compulsolre,  V.  Enregist. 

50.  «  Si  les  frais  et  déboursés  de  la  minute  de  l'acte  sont  dus 
au  dépositaire,  il  a  droit  de  s'opposer  au  compulsolre  et  de  re- 
fuser expédition  tant  qu'il  n'est  pas  payé  desdits  frais,  outre  ceux 
d'expédition  (c.  pr.  851  ).  »  — Cette  disposition  s'applique  aux 
tiers  aussi  bien  qu'aux  personnes  qui  ont  passé  l'acte,  non  pas 
que  les  tiers  soient  tenus  de  payer  les  dettes  des  parties  contrac- 
tantes, car  lisent  contre  elles  une  action  en  répétition,  mais 
l'officier  public  qui  est  fondé  à  refuser  toute  expédition ,  toute 
communication  même  aux  parties,  jusqu'à  parfait  payement ,  n'a 
pu  être  désarmé  vis-à-vis  des  étrangers.  Pigeau ,  t.  2,  p.  543,  et 
Carré  sur  Chauveau  ,  n*  2888  bit ,  s'expriment  en  ce  sens. 

61 .  Le  tiers  ne  demandàt-il  qu'un  simple  extrait ,  le  droit  du 
dépositaire  n'en  serait  pas  moins  entier;  c'est  à  la  totalité  de  ses 

(1)  Eixpèce  :  —  (L...)  —  Le  sieor  L...,  soupçonnant,  que  pen- 
dant su  minorité,  il  s'était  ouTert  à  son  profit  une  succession  mobilière, 
dont  le  produit  aurait  été  touché  par  son  tuteur,  voulut  se  livrer  à  des 
recherches  dans  les  études  des  notaires  et  dans  les  bureaux  de  Tenre- 
gistremcnt  de  l'arrondissement,  où  il  supposait  que  s'était  ouverte  cette 
success  on.  Son  indigence  lui  ayant  fait  craindre  de  n'être  pas  écouté 
de  ces  fonction naires,  il  s'adressa  directement  à  M.  le  garde  des  sceaux 
à  qui  il  représenta  «  que  n'ayant  aucun  moyen  pécuniaire  pour  se 
transporter  à  B...,  afin  d'obten-r  les  renseignements  nécessaires,  il 
osait  espérer  qu'il  lui  plairait  ordonner  à  qui  de  droit  de  faire  d'office 
toutes  les  recherches  propres  à  découvrir  les  actes  relatifs  à  la  succes- 
sion qui  lui  était  échue,  de  vérifier  ensuite  le  nombre  des  bérilieis, 
les  sommes  revenant  à  chauve  branche,  en  indiquant  la  qualité  et  le 


frais  qu'il  a  droit,  et  non  aune  quote-part  (mômes  auteurs). 

5t9.  A  part  ce  cas,  aucun  motif  ne  Justifierait  le  refus  du  dé- 
posilaire,  et  s'il  y  persistait,  l'art.  839  lui  serait  applicable 
(Conf.  M.  Rolland  de  Villargues,  n«  33). 

58.  En  donnant  cette  solution,  nous  supposons  que  le  com- 
pulsolre a  été  régulièrement  demandé,  régulièrement  ordonné  par 
conséquent;  mais  en  serait-Il  de  même  si  les  parties ,  au  lieu  do 
se  pourvoir,  conformément  aux  art.  846  et  sulv.  c.  pr.  civ.,  se 
bornaient  à  représenter  au  notaire  l'ordonnance  du  président  du 
tribunal  dont  H  est  question  dans  l'art.  23  de  la  loi  du  23  vent, 
an  11  ?  Jusqu'à  un  certain  point.  Il  serait  possible  de  soutenir 
qu'il  est  le  gardien  des  intérêts  des  parties,  et  que  la  loi  ne  lui 
commande  pas  une  obéissance  aveugle.  Mais  quelle  responsabi- 
lité n'assumerait-il  pas  sur  lui?  Nous  croyons  donc,  comme  l'a 
Jugé  un  arrêt  (Rouen,  13  mars  1826,  aff.  Riquier,  V.  n<>23), 
que  le  notaire  doit  obéir  à  la  Justice. 

54.  On  sait  que  le  ministère  public  a  le  droit,  lorsque  les 
parties  sont  dans  l'indigence,  de  provoquer  d'office  la  rectifica- 
tion des  rôles  de  l'état  civil  qui  les  concernent;  mais  nul  ne  peut, 
sous  prétexte  d'indigence,  réclamer  son  concours  pour  faciliter 
la  recherche ,  dans  les  études  des  notaires,  des  actes  dont  le  ré- 
clamant peut  avoir  besoin.  En  cas  de  difficulté  seulement  de  la 
part  de  ces  officiers  ministériels ,  on  doit  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  (décis.  min.  JusL,  26  nov.  1853)  (!). 

Art.  2.  — Du  compulsoire  improprement  dit» 

55.  Dans  quelques  contrées,  on  appelle  improprement  eom- 
puUoire ,  la  demande  formée  par  une  partie  dans  le  cours  d'une 
instance,  pour  que  l'autre  partie  soit  tenue  de  lui  communiquer 
des  pièces  qu'elle  a  en  sa  possession  (V.  n"  7  et  Obiig.  [preuve]  ; 
V.  aussi  Merlin,  Rép.,  v»  Compulsolre,  $  2).  —  Ce  n'est  là,  à 
vrai  dire,  qu'une  demande  en  communication  de  pièces  (V.  Ex- 
ception). «  En  règle  générale»  dit  Merlin ,  ihid.,  on  peut  dans  le 
cours  d'une  Instance  exiger  la  communication  des  pièces  dont  on 
est  propriétaire ,  ou  dont  la  propriété  est  commune  avec  la  partie 
qui  les  détient,  et  l'on  regarde  en  cette  matière,  comme  appar- 
tenant à  la  partie  qui  en  demande  la  communication,  les  registres 
et  les  notes  que  l'administrateur  ou  l'agent  d'affaire  a  tenus  de 
son  admininistratlon  ou  de  sa  section...  Ainisi ,  ces  registres , 
ces  notes ,  doivent  être  communiqués  par  le  tuteur,  par  le  rece- 
veur, par  l'agent  quelconque  à  la  partie  qui  lui  demande  compte.  » 

56.  L'ancien  art.  303  c.com.,  appelait  compulsolre  la  vérifi- 
cation des  registres  d'un  commerçant  demandant  son  admission  au 
passif  d'une  faillite,  et  c'est  encore  le  terme  dont  se  sert  l'art.  496 
qui  l'a  remplacé.  Cette  dénomination  impropre  à  fait  penser  qu'il 
fallait  appliquer  à  cette  opération  particulière  les  formalités 
prescrites  pour  le  compulsoire  en  matière  civile;  or,  non- 
seulement,  les  formalités  de  la  vérification  dilTèrent,  mais 
encore  les  principes. 

Ainsi,  l'on  ne  peut  soutenir  que  le  Jugement  qui  ordonne 
une  vérification  de  registres  de  commerce  viole  les  principes  du 
compulsoire ,  en  ce  que  cette  mesure  n'est  autorisée  que  pour 
les  papiers,  actes  et  registres  déposés  chez  un  notaire  ou  autre 
dépositaire. —  «  La  cour  ;  —  Considérant  que  quelles  que  soient  les 
expressions  de  l'arrêt,  c'est  une  simple  vérification  des  livres 
d'une  société,  et  non  un  compulsolre  proprement  dit;  qu'ainsi,  il 
n'y  a  pas  eu  violation  de  l'article  du  code  invoqué;  — Rejette  » 
(Req.,  20  août  1839,  M.  Lebeau ,  rap.,  aff.  Michaud).  —  D'autre 
part,  il  a  été  Jugé  que  la  vérification  n'était  pas  nulle,  pour  dé- 


pouvoir de  tous  ceux  qui  auraient  fourni  des  quittances  notariérs.  » 
(C  Le  ministère  public,  a  répondu  M.  le  garde  des  sceaux,  n'agissan* 
d'oflice  que  dahsTintérét  et  pour  assurer  Teiécution  de  la  loi ,  vous  n'étos 
pas  fondé  à  réclamer  son  concours  pour  faciliter  des  recherches  qui  doi- 
vent avoir  lieu  dans  votre  intérêt  exclusivement.  Je  ne  pais  que  vous  eo* 
gager,  en  conséquence,  à  vous  adresser  directement  ou  par  l'intermé- 
diaire d'un  fondé  de  pouvoirs,  aux  préposés  de  l'enregistrement  et  aux  no- 
taires de  l'arrondissement  de  B...,  afin  qu'il  soit  procédé  à  vos  fraisa  la 
recherche  des  actes  dont  vous  désirez  les  expéditions.  Si ,  comme  vous  pa- 
raissez le  craindre ,  vous  éprouviez  des  difficultés  de  la  part  de  quelques- 
uns  de  ces  fonctionnaires,  vous  pourries  vous  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux ,  conrorm(fmrnt  aux  art.  839,  846  et  suiv.  c.  pr.  civ.  i» 
Du  26  Dov.  1835.-Décision  du  min.  de  la  justice. 
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COMTE. 


faut  de  présence  ou  oe  cilation  valable  de  i'une  des  parties, 
quaud  bien  môme  le  Jugement  porterait  qu'elle  serait  faite  par- 
lies  présentes  ou  dûment  appelées  (Paris,  28  août  1813  (1); 
Amiens,  9  mail821  ,alT.  Dazin-Delmolle ,  V-n»»  42).— Celte  Ju- 
risprudence prouve  que  dans  rinterprélalion  et  l'application  des 
lois,  il  faut  toujours  s'attaclier  à  la  substance  même  des  choses, 
pour  ne  pas  se  laisser  égarer  par  le  maqvais  emploi  des  mots. 

67.  L'analogie  ne  se  rencontre  entre  les  deux  matières  qu'en 
ce  qui  concerne  le  pouvoir  discrétionnaire  qu'ont  les  Juges  d'or- 
donner Tune  ell'autre  mesure.  L'appréciation  des  circonstances 
qui  peuvent  faire  admettre  ou  rejeter  la  communication  des  re- 

(i)  (De  Maricourl  C.  Porricr.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  la  vérifi- 
calion  faite  sur  les  livres  des  frères  Porrier,  par  M.  Guilton ,  juge  au  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris,  en  eiéculion  du  jugement  du  tribunal  de 
commerce  d^Ëpernay,  du  17  sept.  1811,  ne  peut  ôlre  assimilée  à  un 
compulsoire  fait  d'après  les  règles  ordinaires  duj^ode  de  procédure,  qui 
ne  s^appliqueot  point  aux  affaires  de  commerce  ;  et  que,  dès  lors,  do  Mari- 
court  ne  peut  prétendre  que  celte  yérificalion  soit  nulle ,  parce  qu'il  n^y 
aurait  pas  été  appelé  juridiquement,  ainsi  que  Tindiquail  le  jugement 
susdalé; — Attendu,  au  surplus,  qu'il  est  constellé  que  M.  Guilton, 
juge ,  a?ait  prévenu  de  TUeure  et  du  lieu  de  la  vérification  Tindividu  qui 


gistres  de  commerce  est  efTcctivement  abandonnée  à  la  prodenct 
des  Juges  dont  la  décision  à  cet  égard  ne  figurait  présenter  ui 
moyen  de  cassati/sn  (Req.,  4  fév.  1828,  alT.  Dutay,  Y.GomiDer- 
çant,  n<»  264). —  Ainsi,  lorsque ,  sur  l'appel  d'un  yigemenl  ooi 
exécutoire  par  provision ,  l'appelant  demande  qu'il  soî(  procédé 
à  la  vérification  des  livres  de  commerce  de  la  partie  advir^e  h 
cour  peut,  en  ordonnant  celte  vérification,  imposer  à rappeîmt 
l'obligation  de  donner  caution,  par  le  molif  qu'il  aurait  coaseau 
diverses  alTectations  hypothécaires,  dans  la  vue  de  soustraire  ses 
biens  à  ses  créanciers  (Req.»  19  avr.  1820,  aff.  Ganty-lsen,  K 
Commerçant ,  n<»267,et  Faillite). 

lui  avait  remis  la  requête  de  Maricourt ,  à  Peffet  de  procéder  à  ladite  H 
riûcation  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs,  que  la  nouvelle  vérl&calion  par  lai  d^ 
mandée  est  sans  objet;  qu'elle  constituerait  les  parties  dans  des  frais  inB> 
liles ,  et  prolongerait ,  sans  motifs ,  la  contestation  dont  il  s'agit,  paijqa'ii 
esl  constant ,  en  la  cour,  que  la  première  vérification  faite  par  M.  Gail- 
ton  esl  exacte  el  conforme  aux  registres  que  les  frères  Perrier  ont  repré- 
sentés ;  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  au  moyen  de  nullité  prop^, 
met  rappeliation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  émc&daQt,ete. 

Du  28  août  1815.-G.  de  Paris,  3*  ch.-M.  Brisson ,  pr.  • 
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COMPUT.  —  Teime  de  chronologie.  11  ne  se  dil  que  de  la 
supputation  des  temps  qui  servent  à  régler  le  calendrier  et  les 
fêtes  de  l'Église.  Le  nouveau  Denlzarl  remarque  que,  d'après  Sca- 
liger,  c'est  Julius  Firmicus  qui  le  premier  s'est  servi  du  mot 
Computus  en  ce  sens. 

COMPUT ATION.— Mot  qui,  dans  le  droit,  exprime  particu- 
lièrement le  calcul  du  temps,  des  délais,  des  distances,  des  inlé- 
réis.  —  V.  Délai ,  Ère  moderne,  Intérêts. 


COMPUTISTE.  — Nom  qui  se  donnait  à  un  officier  de  la  wui 
de  Rome  dont  la  fonction  était  de  recevoir  les  revenus  du  îm 
collège.  —  On  le  donnait  aussi  à  celui  qui  travaillait  au  zm^ 
et  à  la  composition  du  calendrier. 

COMTE.  —  Titre  de  noblesse  au-dessus  de  baron  el  de^1• 
comte.  Ces  titres,  supprimés  parla  loi  du  19  juin  1790,rclal)lis 
par  l'empire,  puis  maintenus  par  les  Charles  de  1814  el  de  1830, 
sont  abolis  à  toujours  par  Tari.  10  de  la  conslilulion  <le5 
/-lO  nov.  1848  (D,  P.  48.  4.  193  et  221).  —  Y.  Noblesse. 
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